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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  t.  La  faillfte  est  la 
oessatlon  des  payements  d'an  commerçant  (c.  com.  437).  —  La 
JMknqveroQte  est  l'état  dn  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  de  dol  on  de  fante  grave  prévus  par  la  loi  {ib,  438). 
—Le  faim  ou  le  banqueroutier  sont  des  individus  qui  se  trouvent 
dans  l*un  ou  l'autre  de  ces  états. 

S.  La  (aiUtte  et  la  banqueroute  ont  une  même  origine  ;  mais  la 
loi  a  attaché  à  ces  deux  expressions  un  sens  différent  qu'on  af- 
fecte trop  de  confondre  dans  l'usage.  Le  mot  failUy  en  effet ,  n'est 
presque  Jamais  employé  que  dans  le  langage  du  droit;  et,  dans  le 
monde,  la  malignité  s'attacbe  à  flétrir  du  nom  de  banqueroutier 
le  négociant  que  d'Inévitables  malheurs,  des  faittftes,  ou  les 
chances  trop  hasardeuses  du  commerce  ont  forcé  à  manquer  à 
ses  engagements.  —  Dans  Panofen  droit,  la  faillite  était  aussi  Te 
terme  générique  pour  désigner  l'état  du  commerçant  qui  avait 
cessé  ses  payements  :  la  banqueroute  n'était  qu'une  modalité  de 
la  faillfle.  «  Le  failli,  dit  Savary,  Parfait  négociant,  part.  2,  llv.  4, 
est  celui  qui  manque  à  payer  ses  créanciers  en  temps  dû;  le 
banqueroutier  est  celui  qui,  malicieusement,  fait  perdre  à  ses 
créanciers,  et  qui  leur  fait  eeesloo  et  àbandonnement  de  biens 
CD  Justice.  »  Ainsi  la  banqueroute  était  toujours  un  délit;  la 
faillite,  seulement  un  objet  de  pitié ,  ret  fkbiUi. 

Tout  en  admettant  cette  dlirérence  caractéristique  entre  la 
faillite  et  la  banqueroute ,  les  auteurs  du  code  de  commerce  ont 
cependant  détourné  le  sens  des  deux  expressions.  Si  nous  en 
croyoos  l'auteur  déjà  cité ,  Savary,  faillir  s'entendait  autrefois 
4*01  état  de  gène  momentané,  qui  forçait  un  négociant,  solvable 
d'ailleurs,  à  suspendre  ses  payements,  et  à  recourir  à  ses  créan- 
ciers pour  en  obtenir  terme  et  délai.  Faire  banqueroute,  c'était 
faire  perdre  à  ses  créanciers  une  partie  de  leur  dû.  «  Le  mot 
bûmqûerou99y  dit-il,  se  divise  en  deux  manières  de  parler:  la 
première,  si  un  négociant  fait  un  contrat  avec  ses  créanciers  qui 
loi  fassent  remise  du  quart,  de  la  moitié,  ou  de  quelque  autre 
partie  de  leur  dû,  alors  on  le  qualifie  simplement  de  banquerou-  ' 
lier,  parce  qu'il  fait  perdre  à  ses  créanciers  une  partie  de  leur 
dû;  la  seconde ,  si  un  négociant  a  détourné  ses  effets,  et  qu'il 
les  ait  emportés  pour  s'enrichir  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
alors  OB  le  quaMfie  de  banqueroutier  frauduleux.  »  —  Hais  au- 
jourd'hui ce  n'est  point  par  ses  effets ,  mais  par  sa  cause ,  que 
la  faillite  se  distingue  de  la  banqueroute.  Si  la  cessation  de  paye- 
ment est  due  uniquement  au  malheur,  die  prend  le  nom  de  fait- 
iitê;  si  elle  est  le  résultat  de  Klmprudence  ou  de  l'ioconduite , 
celui  de  banqueroute  simph;  si  elle  est  entachée  de  fk'aude  et  de 
mauvaise  fol ,  celui  de  banqueroute  firaudukuee» 
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dédaiatif.  —  Fiiatioo  da  Jour  de  la  cessation  des 

payements,  report  (n°  77). 

Eiiets  du  jugement  dédaralif  relativement  à  la  personce 
du  failli  (n*  167). 

Effets  du  jugement  démrtif  jelatÎTcment  aux  biens  du 
failli  (n»  178).  **  /  '  , 

Dessaisissement  du  failli.-«^AdhiHDistmtioD  des  bieas,  ac- 
tions judiciaires,  Toies  d^étfcuuoq,  intervention  du 
failli  (n*  179).  •.':.•.•. 

Eligibilité  des  créances,  compensatfbitf  y  câfitjoos ,  coobli- 
gés..  —  Cessation  du  cours  des  iniérétl  (a«^44). 

Annolation  de  certains  actes,  suivant  qû?ils  M,  une  date 
antérieure  ou  postérieure  ii  la  faillite  (B**2fi6>**. 

Actes  nuls  de  plein  droit  (n»  275).  *  C .  '     * 

Actes  dont  Tannulation  est  facultative  pour  le*tribdnal, 
(n*  304).  •:     .•  .• 

Action  de  la  masse  tendant  au  rapport  des  sommes  iidfti*». 
ment  reçues  (n»  320). 

Inscription  tardive  de  Vhypoihèque  et  du  privilège  (n*  329).   < 

Rapport  du  payement  des  effets  de  commerce  (n*  537). 

Actes  faits  avant  les  dix  jours  aatériears  à  la  cessation  de 
paiement  (n*  343). 

Nommation  du  juge-commissaire  (n*  346). 

Apposition  des  scellés  et  premières  mesures  à  prendre  k 
regard  de  la  personne  du  failli.  —  Incarcération,  sanf- 
condait,  secours  alimentaires  (a*  558). 

Nomination  et  remplacement  des  syndics  provisoires 
(uo  404). 

Fonctions  des  syndics  (n*  429). 

Dispositions  générales.  —  Apposilion  des  scellés,  remise 
de  certains  objets  au  failli  et  à  sa  famille.  —  Exploita- 
tion provisoire  du  fonds  de  commerce.  —  Arrêté  des 
livres.  -  Bilan,  etc.  (a* 450). 

Levée  des  scellés  et  inventaire  (n*  457). 

Vente  des  marchandises  et  meubles. —  Recouvrements.— 
Actes  conservatoires  (n*  47â). 

Gestion  des  syndics,  responsabilité,  solldaiité.  action  col- 
lective, ayants  caose,  obligation  personnelle,  transac- 
tion, etc.  '(n""  499). 

Vérification  et  affirmation  des  créances  (n''  571). 

Du  concordai  (no  655). 

Convocation  et  assemblée  des  créanden  (o*  658). 

Formation  da  concordat,  délibération,  majorité  (n*  672). 

Opposition  au  concordat  (n"*  727). 

Homologation  du  concordat  (n*  75$)  • 

Effets  du  concordat  (n*  782). 

Cessation  des  fonctions  des  syndics.  —  Compte ,  Indem- 
nité (n«  844). 

Annntetion  et  résolation  da  ooncordat  (a*  856). 

Effeu  de  rannulation  et  de  la  résolution  do  coaoordat,«-« 
Faillite  nouvelle  (n*  878). 

Clôture  des  opérations  de  la  faillite  en  cas  d'insafBsanci 
de  l'actif  (n«  905). 

De  l'union  des  créanden  (n*  916]. 

Formation  de  Pnnion  (n*  917). 

Fin  de  Tunion  (n*  967). 

Excusabilité  du  failli  (n*  977). 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  eC  de  leurs  droits  en 
cas  de  faillite  (n«992). 

Créanders  porteurs  d'engagements  eoQserits  par  des 
coobligés  ou  des  cautions  (n*  993). 

Créanciers  nantis  de  gages  otoréanders  privilégiés  sur  les 
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•  •    d'autres  que  par  les  faillis  (n»  1483). 

-  Administrauon  des  biens  en  cas  de  banqueroute  (n»  1532). 
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\0^i.  1  • -— HISTOBIQCB  BT  LSGISLATION.  —  DEOIT.COMPAIÉ. 

*  **  S.  Les  lois  de  rantiquité  contenaient  des  dispositions  dures 
Jusqu'à  la  barbarie  envers  les  débiteurs  (  V.  Contr.  par  corps  et 
Oblfgat.y  Cession  de  biens  ;  V.  aussi  M.  Domenget ,  Tr.  des  act., 
qo  g3  ),  —  Plusieurs  lois  qu*on  retrouve  au  code  et  au  Digeste 
nous  donnent  une  idée  générale  des  règles  suivies,  en  droit  ro- 
main,  dans  les  assemblées  de  créanciers  et  delà  distinction  éta- 
blie entre  les  débiteurs  malheureux  et  ceux  qui  étaient  de  mauvaise 
foi.  Aux  termes  delà  loi  8,  ff.,  Depactity  la  majorité  des  eréan- 
ciers  en  sommes  prévalait  sur  la  minorité  en  nombre  ;  à  défaut 
de  majorité  en  sommes  »  le  nombre  l'emportait,  et  s'il  y  avait 
aussi  égalité  en  nombre,  le  magistrat  consultait  la  dignité  des 
créanciers.  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  l'humanité  et  la  clé- 
mence étalent  la  règle  que  le  Juge  devait  consulter.  La  loi  40,  au 
G.,  De  deewrwn.^  Infligeait  des  peines  sévères  aux  débiteurs 
frauduleux.  Qutlibef  j^tnctpaUum,  porte  cette  loi ,  t70{  decurio- 
nwn^  ii  vél  decoctaf  pecuniœ  publicœ ,  vel  fraudulenlus  in  ad- 
scriptiomtms  tlltcifts,  vel  immoderatus  in  exaetione  fuerit  inven- 
tus  ;  juxtà  prisiinam  cûnsuetudinem  non  iolUm  à  vobit ,  quitus 
propter  lod  dignitatsm  rerum  sutnma  commissa  Mt,  verùm  et  à 
iudicibus  ordinariis  plwnhatarum  ictibus  subjidatur.  Les  lois  2, 
.C,  De  fundis  reiprio.,  5,  De  fàbrie^y  s'occupent  encore  des 
decoctores. 

4.  C'est  dans  les  lois  commerciales  italiennes  que  nous  re- 
trouvons l'origine  des  grands  principes  qui  servent  de  fondement 
à  notre  droit  actuel  sur  les  faillites.  La  législation  génoise  sur- 
tout contenait,  dès  leseixième  siècle,  comme  un  code  complet  sur 
eette  importante  matière.  Le  Statut  de  Gènes,  imprimé  en- 1408, 
réformé  en  1588,  consacrait  six  chapitres  qui  se  rapportaient 
spécialement  aux  faillites.  M.  Vincens ,  Exposition  raison,  de  la 
lég.  comm.,  pr.  16,  et  1. 1,  p.  386,  a  donné,  de  la  législation  gé- 
noise sur  les  faillites,. une  analyse  à  laquelle  nous  croyons  de- 
voir emprunter  les  détails  qui  suivent.  Le  tribunal  déclarait  la 
faillite  sur  l'aveu  du  débiteur,  ou  sur  la  demande  de  l'un  de  ses 
créanciers  produisant  trois  témoins  qui  attestaient  qu'il  s'était 
caché  ou  absenté ,  laissant  en  souffrance  plus  de  1 ,000  livres  de 
dettes.  La  déclaration  du  Juge  était  précédée  d'aflQches  sur  les- 
quelles était  admise  pendant  trois  Jours  l'opposition  du  débiteur 


ou  celle  de  créanciers ,  autres  que  la  femme  et  les  parents  du 
failli ,  s'ils  avaient  ensemble  un  intérêt  quadruple  de  celui  du 
créancier  poursuivant.  Les  biens  cédés  en  payement  pendant  les 
quinze  Jours  qui  avaient  précédé  la  faillite ,  étaient  rapportés  à 
la  masse ,  et  la  déclaration  faisait  remonter  l'ouverture  au  Jour 
de  la  disparition  ou  de  la  fuite*  —  Les  créanciers  présentaient 
trois  ou  cinq  députés  ou  syndics ,  et  le  tribunal  confirmait  la  no«< 
minatiOD.  —  Si  le  débiteur  s'était  mis  lui-même ,  avec  ses  livres 
et  ses  biens ,  dans  les  mains  de  la  Justice,  il  avait  sa  maison  pour 
prison.  Pour  lui  faciliter  les  moyens  et  le  temps  d'obtenir  un  con- 
cordat ,  il  n'était  fait ,  pendant  huit  mois,  aucune  répartition  des 
rentrées;  et  ce  terme  pouvait  même  être  redoublé:  ce  n'était 
qu'à  son  expiration  que  les  créanciers  disposaient  des  deniers  et 
se  les  partageaient ,  s'il  n'était  point  Intervenu  de  traité.  Celui 
qu'on  parvenait  à  faire  avec  la  majorité  était  homologué ,  s'il 
avait  obtenu  le  concours  des  trois  cinquièmes  des  voix;  mais  si 
la  faillite  n'avait  pas  commencé  par  cette  soumission  volontaire 
du  débiteur ,  la  majorité  requise  pour  l'homologation  du  concor- 
dat était  des  sept  huitièmes;  et  cette  dernière  limite  avait  fini 
par  être  exigée  dans  tout  concordat  de  commerçant  sans  distinc- 
tion. Les  voix  étaient  toujours  comptées  à  raison  du  montant  des 
créances  :  les  créanciers  hypothécaires  n'étaient  pas  soumis  aux 
décisions  de  la  majorité  des  chirograpbaires  ;  mais  le  concordat 
était  homologué  aussi  contre  eux  si  les  sept  huitièmes  des  voix 
de  leur  classe  y  adhéraient.  Le  débiteur  en  prison  ne  pouvait 
faire  aucun  concordat:  toute  incapacité  du  failli  cessait  aussitôt 
qu'il  avait  exécuté  les  conditions  de  ce  traité. — Si  le  tribunal  aper- 
cevait de  la  fraude ,  il  procédait  criminellement,  et  pouvait  pro- 
noncer toute  peine,  sauf  la  mort.  Quiconque  recelait  la  personne 
du  débiteur,  excepté  la  femme  et  les  enfants ,  quiconque  recelait 
ses  biens  ou  ses  livres,  devait  être  déclaré  solidaire  avec  lui.  Le 
receleur  devait  payer  une  amende  égale  à  la  valeur  des  effets  à 
restituer.  Le  concordat  ne  couvrait  pas  l'action  contre  ce  délit. 
Il  en  était  de  même  à  l'égard  du  créancier  convaincu  de  s'être  fait 
traiter  secrètement  mieux  que  les  autres  :  il  devenait,  de  plein 
droit,  solidaire  avec  le  débiteur,  nonobstant  la  remise  faite  par 
le  concordat. — Jusqu'au  concordat,  la  dot  de  la  femme  était  pla- 
cée dans  la  banque  ;  et  sur  le  revenu  retiré  par  les  syndics ,  ils 
fournissaient  à  la  dépense  de  la  femme  et  de  la  famille.  S'il  y 
avait  du  surplus ,  une  moitié  seulement  profitait  à  la  femme ,  le 
reste  entrait  en  masse  ;  mais,  s'il  n'Intervenait  pas  de  traité ,  la 
femme  prélevait  le  capital  de  sa  dot  sur  tout  le  patrimoine  Indis- 
tinctement.— Comme,  sous  ce  régime,  il  n'y  avait  point  de  tri- 
bunal de  connnerce  proprement  dit,  les  faillites  avaient  un  tribu- 
nal particulier.  Cette  magistrature  avait  éprouvé  des  interruptions, 
et  alors  les  faillites  étaient  dévolues  aux  Juges  civils  ordinaires, 
à  la  rote. — On  sait  que  les  importantes  décisions  de  la  rote  de 
Gênes ,  sur  des  questions  commerciales,  ont  été  recueillies  au 
nombre  de  deux  cent  quinze  et  plusieurs  fois  réimprimées* 
Quelques-unes  sont  relatives  à  des  questions  de  faillite. 

5.  Les  lois  commerciales  deFlorence,  deMilan,  de  Venise  et  des 
autres  États  italiens ,  fournissent  aussi  beaucoup  de  renseigne- 
ments qui  méritent  d'être  recueillis. — Dans  une  constitution  de  la 
cour  des  marchands  de  Florence,  rappelée  par  Straecha,  De  d^ 
coct.y  part.  4,  n^  8  ,on  trouve  renonciation  du  principe  fondamental 
I  de  notre  législation  d'après  lequel  la  faillite  consiste  dans  la  esi- 
sation  despayements.-^^  présumait  simulés  et  nuls,  dit  Scaccla, 
$  2,  glos.  S,  n*  445,  tous  les  actes  faits  par  le  failli  ou  par  ses 
ayants  cause,  après  la  faillite  dwenm  notoire.  Le  même  auteur 
(De  decoet.y  IIl,  54)  rapporte  que  la  faillite  rendait  ean^tbtot  les 
créances  contre  le  failli,  et  que  les  sommes  payées  par  le  faiUH 
avant  leur  échéance ,  ou  à  certains  créanciers  sans  cause  légi- 
time de  préférence ,  et  au  mépris  de  l'égalité  qui  devait  régner 
entre  eux,  étaient  rapportables  et  que  les  payements  étaient 
annulés  (t6.,  III,  28,  IV,  10).-»L'inventaire,  l'examen  des  livres 
et  des  comptes,  la  vérification  de  l'actif  et  do  passif,  la  publi- 
cité donnée  à  la  faillite,  l'affirmation  des  créances  avaient  lieu 
dans  chaque  faillite  (t6.,  VIII,. n«*  14  et  15;  III,  n«  25).  —  Les 
créanciers  pouvaient  accorder  on  sauf-conduit;  les  syndics,  le  chef 
de  l'État,  ou  le  pape,  avaient  le  même  droit  (Greg.  de  Magglot- 
tis ,  De  securit.  ac  salvo-conductu).  —  Tous  les  créanciers  étaient 
obligés  par  le  traité  passé  avec  le  failli  par  les  syndics  et  consenti 
par  une  partie  des  créanciers.  C'est  ce  que  nous  apprend  encore 
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fttnedia,  IV,  n«*  0  et  iS;  VI,  ii«"  S,  9  et  iS;  VII,  n*  35.  —On 
aecordail  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  à  ceux  qui  tom- 
baient en  faillite  par  accident,  mais  on  le  refusait  à  ceux  qui 
Banqvalant  par  leor  faute.  Qaantaax  banqneroatiers  flraudmUux^ 
on  lea punissait  de  peines  sévères;  on  pouvait  même  les  sou- 
neltre  à  la  question  pour  arriver  à  la  connaissance  des  biens 
qa*il8  cachaient  (Straccba,  De  decoct,^  VIlI,  10).  Souvent,  on  leur 
interdisait  le  commerce,  soit  comme  peine  principale,  soit  comme 
peine  accessoire  (De  meroator.^  III,  35  à  3G  ;  De  decoct,,  III,  n*5}.' 

CEn  France,  quelques  éditsépars  avaient  statué  sur  les  ban- 
queroutes.— L'ordonnance  donnée  à  Lyon,  le  10  oct.  1556,  par 
François  !•',  est  la  plus  ancienne  loi  générale  portée  en  France 
contre  les  banqueroutiers.  Elle  contient  des  dispositions  d'une 
grande  sévérité.  Elle  voulait  notamment  «.qu'il  fût  procédé 
contre  les  banqueroutiers  eitraordinairement,  par  information, 
^oonieDient,  confrontation  de  témoins,  sur  les  fraudes  et  abus 
par  ewL  commis,  leurs  facteurs  et  entremetteurs,  leur  manière 
de  vivre  et  actes  précédents  et  subséquents ,  le  temps  qu'ils 
avaient  défailli  et  fait  banqueroute,  les  pertes  et  dommages  qu'ils 
avaient  donnés  es  personnages  auxquels  ils  avaienteu  à  besogner  : 
et  proeédé  à  la  punition  corporelle  et  apposition  au  carcan  et  pi- 
lori, et  autrement,  à  l'arbitrage  de  Justice  :  et  les  dettes  civiles, 
doniuiiagee-lntéréts  liquidés...»  •—  «  Voulons,  continuait  l'ordon- 
nance et  ordonnons  que  lesdits  débiteurs  qui  auront  défailli  et 
lait  banqueroute  tiennent  prison  fermée  Jusqu'à  plein  et  entier 
payement  des  amendes  tant  envers  nous  qu'envers  les  parties...» 

Charies  IX  rendit,  en  1560,  une  ordonnance  plus  rigou- 
reuse que  la  précédente.  L'art.  145  veut  que  «  tous  les  ban- 
queroutiers et  qui  feront  faillite  en  fraude  soient  punis  extraordi- 
natrement  et  capitalement,  »  Aux  termes  de  l'art.  142,  il  était 
défendu  «  à  Ions  marchands  et  autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  supposer  aucun  prêt  de  marchandises ,  appelé  perte 
de  finance,  laquelle  se  fait  par  revente  de  la  même  marchandise 
àpersonnesupposée.  Et  ce,  à  peine  contre  ceux  qui  en  useront,  en 
quelque  sorte  qu'elle  soit  déguisée,  de  punition  corporelle  et  con- 
fiscation de  biens,  sans  que  les  )uges  poissent  modérer  la  peine.» 
—  D'après  l'art.  144,  «entre  marchands  et  non  autres,  toutes 
eédules  et  promesses  reconnues,  ou  dûment  vérifiées  par-devant 
nos  Juges  ordinaires,  emporteront  garnison  et  contrainte  par 
corps,  ainsi  que  l'on  a  accoutumé  d'en  user  en  la  conservation 
des  privilèges  des  foires  de  Lyon.  »  — -  Enfin,  l'art.  145  dispose  : 
«Permettons  i  tous  créanciers  procéder  par  voie  d'arrêt  sur 
meubles  et  hardes  de  leurs  débiteurs  obligés  par  eédules ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  trouvés.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu 
leurs  signatures,  à  la  charge  des  dépens,  dommages  et  Intérêts 
contre  les  téméraires  arrêtants ,  au  paymant  desquels  ils  seront 
contraints  par  corps.  »^- Henri  lil,  par  une  ordonnance  rendue 
en  1379,  à  la  suite  des  premiers  États  de  Blois ,  confirma  toutes 
eee  dispositions;  et  par  mandement  du  25  Juin  1582,  enregistré 
au  parlement  le  21  Juillet  suivant,  il  évoqua  tous  les  procès 
peudants  pour  banqueroute,  et  commit  pour  les  Juger  souverai- 
nement, ainsi  que  pour  Informeret  statuer  sur  les  banqueroutes 
faites  depuis  vingt  ans,  trois  conseillers  au  parlement  de  Paris, 
défendant  aux  Juges  ordinaires  d'en  connaître.— Henri  IV  publia, 
en  mai  1609,  un  édit  par  lequel  il  ordonnait  que,  conformément 
à  Fordonnance  de  1560,  il  fût  extraordinairement  procédé  contre 
les  banqueroutiers  et  débiteurs  faisant  faillUe  et  cessions  de  biens 
CD  framde  de  leurs  créanciers ,  et  que ,  la  fraude  étant  prouvée, 
Un  fussent  exemplairement  punis  de  mort  comme  voleurs,  affron- 
teors  publics.  «Et  néanmoins,  ajoute  l'édit,  parce  que  le  plus 
soffvent  lesdits  banqueroutiers  font  falUite  en  intention  d'enri- 
chir leurs  enfants  et  héritiers,  et,  pour  couvrir  plus  aisément 
leur  dessein  malicieux,  font  transport  et  cessions  de  leurs  biens 
à  Irarsdils  enfants ,  héritiers,  ou  autres  leurs  amis,  afin  de  les 
leur  conserver,  nous  avons ,  par  le  même  moyen,  déclaré  et  dé- 
dirons tels  transports ,  cessions ,  venditions  et  donations  de 
bleue  meubles  ou  immeubles  faits  en  fraude  des  créanciers  di- 
rectement ou  indirectement,  nul^et  de  nuls  elTet  et  valeur^  fai- 
sant éélènse  à  tous  nos  Juges  d'y  avoir  égard  ;  au  contraire,  s'il 
l«ar  appert  que  lesdits  transports,  donations  et  ventes  soient 
faits  et  acceptés  en  fraude  desdits  créanciers,  voulons  les  ces- 
ilcmiaires,  donataires  et  acquéreurs  être  punis  comme  complices 
fraudée  et  banqueroutes.  »--*  Sont  puais  de^la  même'  | 


manière  tous  ceux  qui  se  diront ,  contre  vérité ,  créanciers  des- 
dits banqueroutiers ,  ainsi  que  les  receleurs  desdits  banquerou- 
tiers ,  de  leurs  cautions ,  facteurs  et  commis ,  de  leurs  biens ,  et 
ceux  qui  leur  auraient  fourni  assistance. — Le  code  Jfieàai»  (ord« 
de  Louis XIII,  du  15  Janv.  1629)  porte,  art.  155  :  «  Les  banquerou- 
tiers qui  feront  faillite  en  fraude  serontpunis  extraordinairement.  » 

V.  A  proprement  parier,  c'est  à  l'ordonnance  de  1675  que  le 
droit  spécial  français  sur  les  faillites  a  pris  naissance.  Jnsqu^à 
cette  époque,  il  n'existait  pour  le  commerce  que  quelques  lois 
éparses  dans  les  édits  ou  déclarations  de  nos  rois,  résultat  des 
besoins  du  moment  et  dont  on  n'avait  pas  songé  à  faire  un  corps 
de  doctrine.  Les  commerçants  qui  avaient  cessé  leurs  payements 
étalent  seumis  à  la  même  législation  que  les  autres  débiteurs 
insolvables.  Hais  un  droit  spécial  existait  à  cet  égard  dans  d'au- 
tres pays,  notamment  en  Italie,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir.  — 
On  retrouve  dans  l'ordonnance  de  1675  la  disposition  qui  punit 
les  banqueroutiers  frauduleux  de  la  peine  capitale.  Remarquons, 
avec  H.  Renouard,  Traité  des  lialll.  et  banq.,  t.  1,'p.  46,  que 
quoiqu'elle  ait  été  rarement  appliquée,  il  y  en  eut  néanmoins 
asses  d'exemples  pour  qu'elle  n'ait  pu  être  considérée  comme 
purement  comminatoire.  Parmi  ces  exemples,  on  peut  citer 
l'arrêt  que  rwporte  Maréchal,  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Rouen,  le  S  déo.  1602,  qui  condamne  un  courtier  de  change  et 
son  gendre  à  être  pendus  et  étranglés.  Savary  et  Toubeao  citent 
un  arrêt  du  S  sept.  1637  qui  prononce  la  même  p^ne,  et  Lan- 
rens  rapporte  que  Falque,  agent  de  change,  fiit  pendu  comme 
banqueroutier  en  exécution  d'une  sentence  de  la  conservation  de 
Lyon,  confirmée  le  10  fév.  1756,  par  le  parlement  de  Paris. 

S.  L'ordonnance  de  1675  ne  contient  qu'un  titre,  en  treise 
articles,  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Hais,  outre  l'intérêt  qui 
s'attache  à  une  loi  dont  les  dispositions  ont  régi  le  commerce 
français  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  son  texte  a  pour  nous 
une  grande  importance  historique,  car  il  est,  comme  le  dit  M.  Re- 
nouard, 1. 1,  p.  87,  en  quelque  sorte  une  traduction  législative 
des  usages  commerciaux  alors  en  vigueur,  et  de  plus,  il  renferme 
l'origine  prodialne  de  notre  droit  actuel  sur  les  conséquences  ci- 
viles de  l'insolvabilité  des  débiteurs  commerçants.  Cette  ordon- 
nance fut  le  résultat  de  longs  travaux.  Savary  prit  à  sa  rédaction 
une  très-grande  pa»t,  ainsi  que  l'atteste  Bomier,  en  sa  préface 
sur  l'ordonnance  de  1675  :  «  H.  Golbert  ayant  inspiré  au  roi  le 
dessein  de  donner  un  règlement  général  pour  le  commerce  des 
négociants  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  il  fut  enjoint 
aux  Juges  et  consuls  et  maîtres  et  gardes  des  six  corps  de  Paris, 
d'envoyer  leurs  mémoires  au  sujet  des  abus  qui  se  commettaient 
dans  le  commerce.  Ce  grand  ministre  fit  choix  de  H.  Savary  pour 
rédiger  les  articles  de  Fordonnance  que  l'on  publia  au  mois  de 
mars  1675  pour  servir  de  règlement  pour  le  conunerce  des  né- 
gociants et  marchands,  et  que  H.  Pussart  avait  même  coutume 
de  nommer,  par  cette  raison ,  le  code  Savary.  Les  soins  de 
H.  Savary  ne  se  bornèrent  pas  à  la  seule  rédaction  des  articles 
de  cette  ordonnance;  l'étendue  de  ses  lumières  sur  le  fait  du 
commerce  le  mit  en  état  de  continuer  ses  soins  depuis  la  publi* 
cation,  pour  en  perfectionner  la  matière;  de  sorte  que  c'est  à 
son  attention  et  aux  réflexions  qu'il  eut  occasion  de  faire  en  don- 
nant son  Pariait  négociant  et  ses  parères,  que  le  publie  est  re- 
devable des  premières  déclarations  qui  ont  expliqué,  suppléé  ou 
concilié,  ce  qui  pouvait  se  rencontrer  de  moins  exact  dans  cer- 
taines dispositions  de  l'ordonnance  de  1675.  »—  Aux  termes  de 
Fart  1  du  tit.  11  de  cette  ordonnance,  la  faillite  ou  la  banque- 
route était  réputée  ouverte  du  Jour  où  le  débiteur  s'était  retiré, 
ou  dé  celui  où  le  scellé  avait  été  apposé  chez  lui.  Les  articles 
suivants  prescrivaient  aux  faillis  de  fournir  à  leurs  créanciers 
un  état  de  leur  actif  et  de  leur  passif,  et  de  représenter  leurs  li- 
vres et  registres  cotés  et  paraphés  suivant  les  dispositions  du  tit.  3 
de  l'ordonnance. — Les  transports,  cessions.  Tentes  et  donations 
faits  en  fraude  des  créanciers  étaient  nuls  et  devaient  être  rapr 
portés  à  la  masse.— La  minorité  des  créanciers  était  obligée  par 
les  résolutions  de  la  majorité  pourvu  que  cette  majorité  fût 
créancière  des  trois  quarts.  —  Les  privilèges  et  hypothèques 
devaient  produire  leurs  eflTets  contre  la  masse.  On  devait  re- 
mettre Fargent  comptant  et  le  produit  de  la  vente  des  meubles  el 
des  effets  mobiliers  entre  les  mains  d'une  ou  plusieurs  personnes 
nonunéee  par  les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix  quiconque 
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avait  dWertt  les  effets  des  faillis,  supposé  des  créanciers,  on 
déclaré  plas  qu'il  n'était  dû  aax  véritables  créanciers,  était  ban- 
queroutier fnaaduleux.  Pouvaient  être  réputés  tels  les  marcbands 
qui,  lors.de  leur  faillite,  ne  représentaient  point  leurs  tefl^istres 
et  Journaux  signés  et  paraphés.  L'art.  13  punissait  de  mort  lea 
banqueroutiers  frauduleux  et  leurs  c<Hiipiices.  —  Le  tit.  8  de 
l'ordonnance  voulait  que  dans  les  lieux  oCi  la  communauté  de 
biens  d'entre  mari  et  feoune  était  établie,  la  clause  qui  y  déro- 
geait dans  les  contrats  de  mariage  des  commerçants  fût  publiée 
et  affichée  en  public  :  cette  clause  ne  produisait  effet  que  du  Jour 
de  la  publication  et  de  l'enregistrement.  En  cas  de  séparation 
entre  ipari  et  femme  prononcée  après  le  mariage,  on  devait  ob- 
server lès  mêmes  formalités.  —  Le  tit.  iO  autorisait  les  négo- 
ciants et  noarchands  en  gros  et  en  détail,  et  les  banquiers,  à 
faire  cessipn  d^  biens,  mats  ils  devaient  venir  en  personne  à  la 
barre  du  tribupal  pour  y  faire  la  demande  de  cession.  L*es  étran- 
gers non  naturalisés  n'étaient  pas  admis  au  bénéfloe  de  cession. 

Enfin,  un  titre  entier  de  l'ordonnance  de  1673,  le  titre  0,  en 
cinq  articles,  était  relatif  aux  lettres  de  répU  que  le  roi  se  réser- 
vait la  faculté  d'accorder,  en  certains  cas,  aux  faillis»  Ces  lettres 
ne  pouvaient;  être  obtenues  qu'après  que  le,  failli  avait  nto  au 
greiore  de  la  Juridiction  dans  laquelle  les  dépenses  ou  l'entérine- 
nient  des  lettres  devaient  être  poursuivis,  un  état  certifié  die  tous 
ses  effets,  tant  meubles  qu'Immeubles,  et  de  ses  dettes,  et  qu'il 
avait  représenté  à  ses  créanciers,  s'ils  le  requéraient,  ses  livres 
et  registres.  Si  l'état  se  trouvait  frauduleux,  œui  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  ou  des  défenses  en  étaient  déchus,  encore 
qu'elles  icussent  été  entérinées  ou  accordées  contradictoirement; 
et  le  demandeur  ne  pouvait  plus  en  obtenir  d^autres  ou  être 
admis.au  bénéfice  de  cession.  Ceux  qui  avalent  obtenu  des  dé- 
fenses générales  ou  des  lettres  de  réyit  no  pouvaient  payer  ou 
préférpr  aucun  créancier  au  préjudice  des  autres,  à  peine  de 
déchéance.  L'art.  5  du  même  titre  déclarait,  incniiables.  d'être 
maires  ou  écbevins  des  viUes ,  Juges  ou  consuls  des  marchands, 
(;ç.ux  qui  avalent  obtenu  des  lettres  de  répit  ou  des  défenses  gé- 
nérales. Ils  ne  pouvaient  avoir  voix  active  et  passive  dans  les 
corps  ou  communautés,  ni  être  administrateurs  des  hêpitaux ,  ni 
parvenir  aux  autres  fonctions  publiques.  lis  devaient  en  être 
exclus ,  s'ils  se  trouvaient  actuellement  en^chavge*  — -  Suivant 
Savary,  lorsque  des  lettres  de  répit  ou  des.arrêtS'de  défenses  gé* 
nérales  étaieat  obtenus,  la  faillite  devait  être  réputée  ouverte  à 
partir  de  cette  obtention.  Il  considérait  ces  faillites  comme  les  pins 
dangereuses,  parce  qu'elles  sontsouvent  préméditées  par  les  dé- 
biteurs pour  avoir  le  temps,  pendant  que  les  défenses  subsistent, 
d'achever  de  détourner  et  emporter  tous  leurs  effets,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers.  li  engage  les  débiteurs  qui  n'ont  pu  obtenir  de 
lettres  de  cette  nature  à  deokander  un  sauf-conduit  àleors  créanr 
ciers,  et  à  le  faire  homologuer  «n  Justice  avec  les  apposants  avant 
de  parailre.  Une  ordonnance  du  Ghêtelet  de  Paris,  du  12  mars 
1678,  prescrivait  à  cet  égard  que  tou3  marchands,  négociants, 
banquiers  et  autres  particuliers  se  mêlant  du  commerce,  lesquels, 
sans  fraude,  ne  se  trouveraient  point  en  état. de  fournir  les 
sommes  dont  ils  étaient  redevables...  se  pussent  pourvoir,  par- 
devant  le  président,  par  requête  à  laquelle  ils  devaient  attacher 
lea  doubles  de  deux  états  qu'ils  devaient  signer  et  affirmer  véri- 
tables, l'une  delà  valeur  de  leurs  effets  et  l'autre  de  leurs  dettes. 
En  vertu  de  l'ordonnance  qui  serait  mise  au  bas  de  la  requête, 
Ils»  devaient  assigner  le  lendemain  tous  leurs  créanciers  pour 
convenir  entre  eux  de  deux  marchands  ou  autres  personnes  à  ce 
connaissant,  qu(  examineraient  les  registres  et  feraient  l'inven- 
taire sommaire  et  la  prisée  et  estimation  de  leurs  effets  à  l'a- 
miable, s'il  se  pouvait  ;  et  après  avoir  oui  les  marchands  qui 
avaient  été  nommés ,  être  procédé  à  l'homologation  du  contrat 
qui  avait  été  passé,  le  tout  sans  frais  ni  apposition  de  scellé. 

••  Par  une  déclaration  royale,  en  date  du  23  déc.  1699,  de 
nouvelles  dispositions  complétèrent  la  législation  relative  aux 
lettres  de  répit.  Auxt  ermes  de  l'art,  i  de  cette  déclaration,  ceux 
qui  obtenaient  des  lettres  de  répit  étaient  tenus  de  les  faire  si- 
gnifier dans  huitaine ,  s'ils  étaient  domiciliés  dans  la  ville  de 
Paris,  à  leurs  créanciers  et  autres  intéressés,  demeurant  dans  la 
même  ville.  Le  délai  étâtt  prolongé  d'un  Jour  pour  5  lieues  de 
distance,  si  les  impétrants  ou  leurs  créanciers  étaient  domiciliés 
gôlleursi  Lea  créanciera  avaient  le  droit  de  s'assembler  apcès 


la  signification  à  eux  faite,  de  nommer  emre  eut  des  syn* 
dics  pour  assister  aux  ventes  que  l'impétrant  pouvait  faim 
à  l'amiable  de  ses  effets,  et  de  poursuivre ,  conjointement 
aveo  lui,  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  étalent  dues.  Une 
fois  la  signification  faite  aux  impétrants  et è leurs  débiteurs  delà 
nomination  des  syndics,  les  impétrants  ne  pouvaient  disposer  de 
leurs  effets  et  en  recevoir  le  prix  autrement  qu'en  présence  des 
syndics  ou  eux  dûment  appelés,  à  peine  de  déchéance  des  let- 
tres et  de  nullité  des  payements  faits  par  les  débiteurs.  D'après 
l'art.  10,  il  ne  pouvait  être  aooordé  aucune  lettre  de  répit  pour 
restitution  de  dépôts  volontaires,  stellionat,  réparation,  dom- 
mages et  intérêts  adjugés  en  matière  criminelle,  etc.  —  Dans  le 
cas  où  les  créanciers  pour  dettes  contre  lesquels  les  lettres  de 
répit  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  faisaient  vendre  les  biens  de 
leur  débiteur,  ses  autres  créanciers  pouvaient  former  leur  oppo- 
sition et  contester  sur  la  distribution  du  prix,  même  toucher  les 
sommes  à  eux  adjugées,  nonobstant  l'entérinement  qui  aurait  été 
ordonné  avec  eux  des  lettres  de  répit....  L'art.  12  voulait  que 
les  impétrants  no  pussent  se  servir  des  lettres  de  répit  s'ils 
étaient  accusés  da  banqueroute  et  constitués  prisonniers,  ou  la 
scellé  apposé  sur  leurs  effets  ponr  ce  sujet.  Si,  avant  la  signifi- 
cation des  lettres  de  répit,  Ils  avaient  été  emprisonnés  pour  dettes 
civiles  seulement,  ils  ne  pouvaient  être  élargis  en  vertu  desdites 
lettres,  à  moins  que  le  Juge  ne  i'ordonnêt  expressément. 

tO.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1673,  que  nous  avons 
rappelée  (n*  8)  avait  paru  insuffisante  pour  atteindre  des 
hommes  qui,  comme  ledit  M.  Piirdessus,  n'  1451,  «  maîtres  de 
choisir  le  temps,  le  lieu,  la  forme  des  actes,  ne  laissent  aux  vic- 
times de  leur  fraude  que  ce  que  la  réflexion  et  la  prévoyance 
n'ont  pu  parvenir  à  leur  enlever.  »  Une  déclaration  du  mois  de 
nov.  1702  porta,  en  conséquence,  «  que  toutes  cessions  et  trans- 
ports sur  les  biens  des  marchands  qui  font  faillite  seraient  nuls 
et  de  nulle  valeur,  s'ils  n'étalent  faits  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  pudiquement  comitid  ;  comme  aussi  que  les  actes  et 
obligations  qu'ils  passeraient  devant  notaires,  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  leurs  créanefters,  ou  pour  contracter  de  nouvelles 
dettes,  ensemble  les  sentences  qui  seraient  rendues  contre  eux, 
n'acquerraient  aucune  hypothèque  ni  préférence  pour  les 
créanciers  chirographaires,  si  lesdits  actes  et  obligations  n'é- 
taient passés ,  et  si  iesdites  sentenees  n'étaient  rendues  pareil- 
lement dix  Joura  au  moinfh  avant  la  faUltte  publiquement  con^ 
nue.  »  •—  Cette  règle  importante  qui  est  reproduite,  mais 
considérablement  adoucie,  dans  la  loi  actuelle,  est  un  des 
moyens  les  plus  puissants  d'assurer  a  la  masse  des  créanciers 
l'actif  réel  du  failU. 

tt.  Gomme  les  faillites  se  multipliaient  d'une  manière  scan- 
daleuse et  qu'on  abusait  du  bénéfloe  des  déclarations  précédentes 
en  supposant  des  créances  feintes  ou  simulées,  ou  en  faisant  revivre 
des  dettes  acquittées,  le  gouvernement  de  Louis  XV  lui  fit  rendre, 
àladate  du  11  Janvier  17l6,unedéolaratlon  par  laquelle  il  ordon- 
nait que  les  faillis  ne  pussent  profiter  des  dispositions  portées 
en  matière  de  falllile,  s'ils  étaient  accusés  d'avoir  employé  ou  fait 
paraître  des  créances  feintes  ou  simulées,  on  d'en  avoir  fait  re- 
k  vivre  d'acquittées,  ou  d'avoir  supposé  des  transports,  ventes  et 
donations  de  leurs  effets,  en  fraude  de  leurs  créanciers.  «  Vou- 
lons, ajoutait  la  déclaration,  qu'ils  puissent  être  poursuivis  ex- 
traordlnairement  comme  banqueroutiers  (rauduleux  par-devant 
nos  juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connaître, 
à  la  requête  de  leurs  créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances 
en  la  forme  qui  sera  clynprès  expliquée,  pourvu  que  leurs  créances 
composent  le  quart  du  total  des  dettes,  et  que  lesdits  banquerou- 
tiers soient  punis  de  mort Voulons  qu'aucun  particulier  ne 

se  puisse  dire  et  prétendre  créancier,  et,  en  cette  qualité,  assis- 
ter aux  assemblées,  former  opposition  aux  scellés  et  inventaires, 
signer  aucune  délibération  ni  aucun  contrat  d'atermoiement, 
qu'après  avoir  affirmé.*,  que  leurs  créances  leur  sont  bien  et 
légitimement  dues  en  entier,  et  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  dl* 
rectement  ou  Indirectement  au  débiteur  commun.  »  — -  Cette 
déclaration  se  terminait  par  une  disposition  qui  lui  donnait  on  en* 
ractère  provisoire;  mais  elle  n'en  consacra  pas  OMins  d'one  mn« 
nière  définitive  la  nécessité  de  l'affirmation. 

tlêm  C'est  dans  une  déclaration  du  roi,  du  13  septembre  17i0V 
qqe  s«  trouve  penc  la  premièce  fois  le  principe  de  in  virifiotaim 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  ~  Chap.  i. 


5 


imûtéamemy  dtsIiDgQé  de  Pftffinnation.  «  Voulons  et  nous  platt, 
porte  celte  déclaration ,  que  dans  toutes  les  faillites  et  banque- 
routes ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il  ne  soit  reçu  l'afOr- 
matiOB  d'aocoa  créancier,  ni  procédé  à  l'tiomologationd'aucun  con- 
Int  d'atermoiement,  sans  qu'au  préalable  les  parties  se  soient  reti- 
rées derersies  iage6etconsuls,auxqueis!esbilans,  titres  et  pièces 
seront  remis ,  pour  élre  vos  et  examinés  sans  frais  par  enx,  ou 
par  des  anciens  consuls  et  commerçants  qu'ils  commettront  à  cet 
effet,  du  nombre  desquels  H  y  en  aura  toujours  un  du  même  com- 
meree  que  celui  qui  aura  fait  faillite,  et  devant  lesquels  les  créan- 
cière de  ceux  qui  seront  en  faillite  ou  banqueroute  seront  tenus, 
ainsi  que  le  débiteur,  de  oomparattre  et  de  répondre  en  personne; 
on,  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime  empêchement,  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale;  dont  du  tout  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, SUIS  frais  pour  lesjuges  et  consuls,  ou  ceux  qoi  seront 
coflMnis  par  eux  ;  la  minute  duquel  restera  Jointe  au  bilan  du 
falDI,  qui  sera  déposé  au  greffe  des  Juridictions  consulaires,  et  la 
copie  d'icelui  procès-verbal  remise  au  failli  ou  au  créancier, 
pour  être  annexée  è  la  requête  qui  sera  présentée  pour  l'home- 
lofalioD  des  contrats  d*atermoiement  et  autres  actes.  »  Il  y  avait 
déchéance  pour  les  créanciers  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  aux 
dispositions  qui  précèdent,  et  poursuite  extraordinaire  en  banque- 
route frauduleuse  contre  les  débiteurs  qui  étaient  dans  le  même  cas. 

IS.  Un  arrêt  du  conseil  du  34  septembre  17)4,  établit  une 
bourse  à  Paris.  Aux  termes  de  l'art.  SI  de  cet  arrêt  :  «  Les 
agentt  de  change  devaient  être  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  Français,  ou  regnicoles  au  moins  naturalisés, 
ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  d'une  réputation  sans  tache  ; 
ceux  qui  avaient  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  faUlite  ou  con- 
trat d'atermoiement,  ne  pouvaient  être  agents  de  change.  »  Un 
artre  arrêt  du  conseil,  du  21  avril  1766^  défendit  aux  faillis 
l'entrée  de  la  bourse  (V.  Bourse  de  commerce,  et  inflrày 
B«  175  et  eh.  4).  Les  art.  411  et  51,  Ut.  2,  ordon.  1781,  por- 
taient que  les  faillis  ne  pouvaient,  dans  les  pays  étrangers  être 
députés  de  la  nation  ni  assister  aux  assemblées. 

lA.  Ou  a  vu  quel'ord.  de  1075  avait  déféré  aux  Juges  royaux 
la  compétence  en  matière  de  faillites  et  banqueroutes.  Le  Journal 
des  audiences  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  do  97  mars 
1702,  qui  ordemie  que,  sur  les  demande»  en  liomologatlon  du 
contrat  fait  par  Châtelain  avec  ses  créanciers ,  les  parties  procé- 
deront au  Cbàtelet ,  et  qui  fait  défense  aux  juges-consuts  de  con- 
naître de  l'homologation  des  contrats  d'atermoiement.  Mais  une 
déclaration  du  roi,  du  10  Juin  1715,  vint  conférer  temporairement 
aux  tribunaux  consulaires  une  compétence  que  la  législation  ne 
leur  attribuait  pas.  Cette  déclaration  ordonnait  que  «  tous  les  pro- 
cès el  diflérends  civils  mus  et  è  mouvoir  pour  raison  de  faillites 
et  banqueroutes  ouvertes  depuis  le  !•'  avril  de  la  présente  année, 
ou  qui  s'ouvriraient  dans  la  suite,  fussent ,  Jusqu'au  l^'Janv. 
1716,  portés  par-devant  les  Juges  et  consuls  de  la  ville  où  le  failli 
demeurerait...  sauf  l'appel  au  parlement  dans  le  ressort  duquel 
]e«dil8  Juges  et  consuls  étaient  établis.  Voulons  que,  nonobstant 
ledit  appel ,  et  sans  préjudice  d'icelui ,  lesdits  Juges  et  consuls 
continuent  leurs  procédures,  et  que  leurs  Jugements  soient  exé- 
cutée i>ar  provision.  Voulons  pareillement  que,  Jusqu'au  dit  Jour, 
l^'ianv.  1716,  il  soit  par  lesdits  Juges  et  consuls,  è  l'exclusion 
de  tous  autres  Juges  et  officiers  de  Justice,  procédé  à  l'apposition 
des  sceliés  et  confection  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite  ;  et  au  cas  qu'ils  eussent  des  effets  dans  d'autres 
lieux  que  celui  de  leur  demeure ,  nous  donnons  pouvoir  auxdits 
Juges  et  consuls  de  commettre  telle  personne  que  bon  leur  sem- 
blera pour  lesdits  scellés  et  inventaires,  qui  seront  apportés  au 
greffe  de  la  Juridiction  cousulaire ,  et  joints  à  ceux  faits  par  les- 
dits Juges  et  consuls;  voulons  aussi  que  les  demandes  à  fin  d'ho- 
mologatiOD  des  délibérations  des  créanciers,  contrats  d'atermoie- 
ment, et  autres  actes  passés  à  l'occasion  desdites  faillites,  soient 
portés  par*devanl  lesdits  Juges  et  consuls  pour  être  homologués 
si  faire  se  doit;  et  que  lesdits  Juges  et  consuls  poissent  ordonner 
la  vente  des  taimeubies  et  le  recouvrement  des  effets  mobiliers, 
et  coaoalssent  des  saisies  mobilières,  oppositions,  revendications, 
contributions,  et  généralement  de  toutes  autres  contestations  qui 
eeroal  formées  en  conséquence  desdites  faillites  et  banqueroutes; 
utetondouo  néaumoins  empêcher  qu'il  ne  puisse  élre  procédé  à 
la  saisiegéollo  etjnx  criées  des  immeubles,  par*devaa4  les  loges 


ordinaires  ou  antres  qui  en  doivent  connaître,  jusqu'au  bail  judi- 
ciaire exclusivement  ;  sans  préjudice  de  l'exécution  et  du  renou- 
vellement des  baux  judiciaires  précédemment  adjugés,  et  ^ns 
qu'il  puisse  élre  fait  aucune  antre  poursuite  et  procédure,  si  ce 
n'est  qu'en  conséquence  de  délibérations  prises  par  les  créan- 
ciers à  la  pluralité  des  voix  dont  le  nombre  excède  la  moitié  du 
total  des  dettes.  >  ^^  La  fin  de  celte  déclaration  subordonne  à  la 
majorité  en  somme  des  créanciers  l'exercice  de  toutes  poursuites 
criminelles  contre  les  faillis.  —  Une  déclaration  du  50  Juillet  de 
la  même  année  déroge ,  pour  la  ville  de  l^rls ,  à  la  précédente , 
parce  que ,  est-il  dit  dans  le  préambule ,  les  Juges  et  consuls  de 
Paris  sont  tellement  occupés  des  affaires  extraordinaires  de  leur 
juridiction  ci  de  celle  de  leur  commerce  particulier ,  qn'il  serait 
difficile  qu'ils  pussent  vaquer  à  l'instruction  des  faillites  et  ban« 
queroutes.  Bile  attribue  Juridiclion  au  prévèt  de  Paris  ou  à  son 
lieutenant,  sauf  appel  au  parlement. 

16.  Des  déclarations  successivement  renouvelées  vinrent 
proroger  celle  du  10  Juin  1715.  Elles  sont  des  7  déc.  1715, 
10  Juin  et  21  nov.  1716,  20  mai  et  27  dée.  1717,  5  août  1721, 
5  mai  1722,  4  oct.  1725,  4  Juill.  1724,  30  Juili.  1725, 21  Juili. 
1 7  J6,  7  Juin.  1727,  31  Juill.  1728,31  août  1729, 19  sept.  1730, 
4  août  1731  et  5  août  1732. 

f  €1.  Làs'arréientles  déclarations  qui  s'étendaient  à  la  généra- 
lité du  royaume,  relativement  aux  pouvoirs  des  Juridictions  con- 
sulaires sur  les  faits  de  faillite.  Mais  l'octroi  particulier  de  cette 
extension  de  compétence  fut  fait  à  certains  ressorts.  Ainsi ,  des 
déclarations  du  roi  de  1737,  1739,  1759,  1760  et  1774,  proro- 
gèrent cette  attribution  pour  les  Juges  et  consuls  de  Lille.  Quant 
aux  ressorts  pour  lesquels  II  n'y  eut  pas  de  prorogation,  on  y  vil 
renaître  les  conflits  ;  mais  les  parlements  restreignirent  partout 
les  pouvoirs  des  Juges-consuls  dans  les  limites  oè  les  édits  et  or- 
donnances les  avaient  renfermés.  Nous  citeront  notamment  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31  août  1 744  en  faveur  des  offi- 
ciers de  la  prévêté  d'Orléans,  contre  les  Juges-consuls  de  la 
même  ville,^et  un  arrêt  du  7  sept.  1760,  qui  renouvela  les  dé- 
fenses de  celui  précité  (n*  14)  du  27  mars  1702  ;  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  du  1*'  sept.  1758;  enfin  un  dernier 
arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  12  nov.  1694.  Le  parlement  de 
Paris  rendit  encore,  le  l*'Julil.  1772,  une  sentence  dans  lar 
quelle  on  Ht  le  dispositif  suivant  :  «  Ordonne  que  l'arrêt  de  règle- 
ment de  la  cour,  du  27  mars  1702,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquence  fait  défense  aux  Juges-consuls  de 
Paris  de  connaître  à  l'avenir  de  l'homologation  des  contrats 
d'union  et  d'abandonnement  ou  d^alermoiement,  à  peine  de  nul* 
lité.  » —  Joosse,  comm.  sur  Tord,  de  1673,  add.  au  lit.  1 2,  $  t , 
n*  1  ;  Rousseau  de  La  Combe,  rec.  de  Jurisp.,  v*"  Atermoiem. 
el  Banq.  ;  Denisart,  v*  Atermoiem.,  n<*  5  et  4,  et  v^  Banquer., 
n**  35  et  sulv.,  attestent  les  efforts^des  parlements  pour  faire 
rentrer ,  conformément  aux  lois ,  la  connaissance  des  faits  de 
faillite,  dans  les  attributions  de  la  Juridiction  ordinaire.  C'est 
donc  k  tort  que  les  auteurs  do  projet  de  code  de  corn,  ont  indi- 
qué beaucoup  d'arrêts  dans  un  sens  contraire ,  en  prétendant 
qu'ils  n'avaient  été  combattus  que  par  l'arrêt  de  1 702  et  par  deux 
autres  des  7  sept.  1769  et  5  juill.  1770.  —  Voy.  Analyse  rai* 
sonnée  des  observations  des  tribunaux,  1805,  p.  136. — Plusieurs 
arrêts  du  conseil  évoquèrent  les  procès,  soit  civils,  soit  crimi- 
nels ,  et  les  renvoyèrent  devant  des  juges  qu'ils  déterminaient. 
C'était  souvent  pour  le  maintien  de  certaines  Juridictions  spé- 
ciales, ainsi  qu'on  le  voit  par  un  arrêt  du  10  fév.  1780. 

19.  Quelques  améliorations  que  les  déclarations  royales  et  la 
Jurisprudence  des  parlements  eussent  apportées  à  la  législation  do 
1673,  on  sentait  néanmoins  le  besoin  de  réviser  le  droit  commer- 
cial ,  surtout  en  matière  de  faillites  et  banqueroutes.  «  Sous  lo 
ministère  de  M.  de  Miromesiiil ,  disent  les  auteurs  du  projet  do 
code  de  commerce  (discours  préliminaire,  p.  11,  frtm.  an  10) . 
cette  réforme  fut  essayée;  mais  l'instabilité  des  ministres  de  l'aii« 
cien  gouvernement  renversait  avec  eux  les  projets  les  plus  utiles^ 
les  pians  les  mieux  concertés.  La  retraite  du  ministre  entraîna 
la  dissolution  de  la  commission  qn'il  avait  appelée  auprès  de  lui 
pour  la  réforme  des  lois  du  commerce.  Elle  n'a  pu  laisser  qu'un 
extrait  imparfait  lu  travail  auquel  elle  s'était  livrée.  »  On  com- 
prend que  la  rénovation  sociale  opérée  par  la  révolution  fran- 
çaise dût  nécessiter  la  réformation  do  no»  lois  commerciales.  Un 
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qui  ont  été  publiés  pendant  les  trente  années  de  son  existence. 

de  ses  magasins,  soit  par  Sa  date  de  Ions  actes  constatant  le  refos  d'ac- 
auitter  ou  de  payer  des  engagements  de  commerce.  —  Tons  les  actes  ci- 
dessus  mentionnés  ne  constateront  Déanmoios  Touverture  de  lalaiUite  que 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  failli. 

449.  Le  failli ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi,  de  plein 
droit, 4e  l*^dmioistration  de  tous  ses  biens. 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  9  dans  les  dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  de  la  faillite. 

444«  Tons  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  faits  par  le  failli, 
à  titre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Touverlore  do  la  faillite, 
sont  nuls  et  sans  effet  reialivement  k  la  masEO  des  créanciers;  tous  actes 
du  même  genre,  à  titre  onéreux ,  sooi suscoplibles  d'être  annulés,  sur  la 
demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges  porter  des  caractères 
de  fraide. 

445.  Tous  actes  on  engagements  pour  fait  de  commerce,  contractés  par 
le  débiteur  dans  tes  dix  jours  qui  précèdent  Touverlure  de  la  faillite,  sont 
présumée  frauduleux  quant  au  failli  :  ils  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  j  a  fraude  de  la  part  des  autres  oan tractants. 

446.  Toutes  somaies  payées,  dans  Irs  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

447.  Tous  actes  ou  payements  faits  ea  fraude  des  ciéanciers,  sont  nuls. 

448.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  son 
éclMies  :  à  l'égard  des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera 
être  l'un  des  obligés,  les  antres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner  cau- 
tion pour  le  payement ,  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
diatement* 

CbàP»  9.  —  D$  Tapjpontion  de$  saelîis» 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connaissanoe  de  ta  ffaUlite, 
soit  par  la  déclaration  du  failli ,  soit  par  la  requête  de  quelque  créanoier, 
soit  par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés:  expé- 
dition du  jugement  sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paix. 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés  sur  la  notoriété 
acquise. 

451.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles ,  livres,  registree ,  papiers ,  meubles  et  effets  du  faiUi. 

452.  Si  la  faillite  est  laite  par  des  associés  réunis  en  soeiélé  collective, 
les  scellés  seront  apposés ,  non-seulement  dans  le  principal  manoir  de  la 
société ,  mais  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

453.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  adressera,  sans  délai,  au  trihunal 
ée  commerce ,  le  procès  Terbal  de  l'apposition  des  scellés. 

Chap*  s*  — >  J>e  la  notniruUion  du  jug^^eommêmain  et  eu  i^^mf» 

de  la  faiUitê, 

454.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des  seeHés,  le 
tribunal  de  commerce  déclarera  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  il 
nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la  faillite,  et  un  on  plusieurs 
agents,  suivant  l'importance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  Usurveil- 
lance  du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  pré- 
sente loi.  —  Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés  par  le  juge  de 
paix ,  sur  la  notoriété  acquise ,  le  tribunal  se  conformera  au  surplus  des 
dispositions  ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

455.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  même  temps,  ou  le  dé- 
pSt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 
—  il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d'éorou  ou  reoom- 
mandation,  en  vertu  d'aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agents  que  nommera  le  tribunal  pourront  être  choisis  parmi 
les  créanciers  présumés,  ou  tous  autres,  qoi  offrifaient  le  plus  de  garantie 
pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois 
dans  lo  cours  de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  joorhaui, 
suivant  le  mode  établi  par  l'art.  683  c.  pr.  civ.  — 11  sera  exécutoire  pro- 
visoirement, mais  susceptible  d'opposition  ;  savoir  :  pour  lo  failli,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche;  pour  les  créanciers  présents  ou 
représentés,  et  pour  tout  autrD  intéressé,  jusques  et  y  compris  le  jour  du 
procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances;  pour  les  créanciers 
en  demeure,  jusqu'à  l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

458.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront  de 
la  compétence  de  ce  tribunal.— Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la 
confection  du  bilan,  la  convocation  des  créanciers,  et  de  surveiller  la  ges- 
tion de  la  faillite,  soit  pendant  la  dorée  de  la  gestion  provisoire  des  agents, 
soit  pendant  celle  de  l'administration  des  syndics  provisoires  ou  définitih. 

459.  Les  agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  géreront  la  fail- 
lite sous  la  surveillance  duxomnussaire,  jusqu'à  la  nomination  des  syn- 
dics :  leur  gestion  provisoire  ne  pouna  durer  que  quinze  jours  au  plus ,  à 
moins  que  le  tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger  cette  agence  de 
quinze  autres  jours  pour  tout  délai. 

460.  Les  agents  seront  révsoables  par  le  tribunal  qui  les  aura  nommés. 


MB.  On  volt,  par  l'analyse  qui  précède,  que  les  rédacteurs 


461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonction  avant  d'avoir  prèle 
serment,  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  dssfons- 
tions  qui  leur  seront  attribuées. 

Chap.  4.  —  Du  fonctiotuprialabU»  des  ag$nUf  si  dapttniirm  dwpoiiliom 

à  V égard  du  faiUÙ 

46Î.  Si,  après  la  nomination  des  agents  et  la  prestation  du  serment, 
les  scellés  n'avaient  point  été  apposés,  les  agents  requerront  le  juge 4e 
pair  de  procéder  à  l'apposition. 

463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  jup 
de  paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  par  loi  :  il  constatera  sommai- 
rement, par  son  procès-verbal,  Télat  dans  lequel  ils  se  trouveront.  —  Les 
effets  du  portefeuille  qui  seront  à  courte  échéance  on  susceptibles  d'accep- 
tation, seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  re- 
mis aux  agents  pour  en  faire  le  recouvrement  :  le  bordereau  en  sera  remis 
au  commissaire.  —  Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli, 
et  sur  leurs  quittances ,  qui  devront  être  visées  par  le  commissaire.  Les 
lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  agents  :  ils  les  ouvriront,  s'il 
est  absent;  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

464.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  prochain,  après  avoir  exposé  leurs  motifs  au  com- 
missaire et  obtenu  son  autorisation.  —  Les  marchandise  non  dépéris- 
sables ne  pourront  être  vendues  par  les  agents  qu'après  la  permission  du 
tribunal  de  commerce  et  sur  le  rapport  du  commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  versées  dans  uns 
caisse  à  deux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'art.  496. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés ,  U  commissaire  rendra  compte  an 
tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli .  et  pourra  proposer  ou  sa 
mise  en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne, ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-oondiit ,  en  fournissant  caution 
de  se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'ane  somme  que  le  tribunal 
arbitrera,  et  qui  tournera,  le  cas  advenant,  ai  profit  dos  oréanciers. 

467.  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  QMnmeroe , 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  agents  l'appelleront  au- 
près d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  ra  sa  présence.  —  Si  le  failli 
ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera  sommS  de  comparaître.  —  Si  le  failli 
ne  comnaratt  pas  quarante-huit  heures  apns  la  sommation,  il  sera  réputé 
s'être  absenté  à  dessein.  —  Le  failli  pouira  néanmoins  GomparaMre  par 
fondé  de  pouvoir,  s'il  propose  des  empêchements  jugés  valables  par  le 
commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  ie  sauf-conduit  comparaîtra  par 
un  fondé  de  pouvoir;  à  défaut  de  quoi  il  sera  réputé  s'être  absenté  à 
dessein. 

GbA».  8.  —  Du  bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura ,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite,  préparé  son 
èilan  ou  état  passif  et  actif  de  ses  affairée,  et  qui  l'aura  gardé  par-devers 
lui,  le  remettra  aux  agents,  dans  les  viigt-quatre  heures  de  leur  entrée 
en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir  l'énoméntion  et  l'évaluation  de  tons  les 
effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur  l'état  des  dettes  scUres  et  pas- 
sives, le  tableau  des  profits  et  des  perles,  e  tableau  des  dépenses;  le  bilan 
devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signQé  par  le  débiteur. 

479.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  foncions  des  agents,  le  failli  n'avait 
pasfiréparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lii  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
suivant  ks  cas  prévus  par  les  art  468  et  i69,  de  procéder  à  la  rédaction 
do  bilan,  en  présence  des  agents  on  de  la  lorsonoe  qn^ils  auront  préposée. 
—  Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seron,  à  cet  clht,  çomoHMiqués  sans 
déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bOan  n'airait  pas  été  rédigé,  aoit  par.  le 
failli ,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  ^enls  procéderont  eux-mêmes  à 
la  formation  du  bilan ,  au  moyen  des  lirres  et  papiers  du  failU ,  et  au 
moyen  des  informations  et  renseignement  qu'ils  pourront  se  procurer  au- 
près de  la  femme  du  failli,  de  ses  enfant ,  de  ses  commis  et  autres  em- 
ployés. 

474.  Le  juge-commissaire  fourra  ansi,  soit  d'ofice,  soit  sur  la  de- 
mandod'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  o*  même  de  l'agent,  interroger  les 
individus  désignés  dans  l'article  précédât ,  à  Texccption  de  la  femme  et 
des  enfants  du  failli ,  tant  sur  ce  qui  cocerne  la  formation  du  bilan  que 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  sa  f  illite. 

475.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  louverture  de  sa  faillite,  sa  veuve 
ou  ses  enfants  pourront  se  présenter  par  supprléer  leur  auteur  dans  la 
formation  du  bilan,  et  pour  toutes  les  aores  obligations  imposées  au  fsUli 
par  la  présente  loi  ;  à  leur  défaut,  les  agiits  procéderont. 

Chap.  6.  —  Dm  iynàei  provisoiret. 

SsCT.  U  ^  De  la  nommatiandêi  lyntftot  provMotrss. 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remi  par  les  agents  au  commissaire 
celui-ci  dressera,  dans  trois  jours  pour  lUt délai,  utlistsdss  créancier 
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da  eode  de  commerce  avaieni  apporté  ud  soin  minulieux  à  Ja 

■  .^W^— ■  I  ■  I     . 

qoi  sera  remise  aa  tribunal  de  commerce,  et  il  les  fera  convoqaer  par 
leltreSy  affiches  et  insertion  dans  les  joarnaui. 

477.  Même  avant  la  confection  du  biiao,  le  commissaire  délégué  pourra 
coDToqaer  les  créanciers,  saivant  I^exigence  des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du  commissaire, 
ani  jour  et  lieu  indiqués  par  loi. 

479.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier  à  cette  as- 
semblée, et  dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu  supposé  de  con- 
cert entre  elle  et  le  failli,  encourra  les  peines  portées  contre  les  complices 
de  banqneroatiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-commissaire  une  liste 
triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  quMIs  estimeront  devoir  être  nom- 
més; sur  cette  liste,  le  tribunal  de  commerce  nommera. 

Sbct.  2.  —  De  la  eeuation  du  fonctions  dei  opMitt. 

481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  nomination  des  syn- 
dics provisoires,  les  agents  cesseront  leurs  fonctions  et  rendront  compte 
aux  syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  toutes  leurs  opérations  et 
de  rétat  de  la  faillite. 

48S.  Après  ce  compte  rendu ,  les  syndics  continueront  les  opérations 
commencées  par  les  agents ,  et  seront  chargés  provisoirement  de  tonte 
l'administration  de  la  faillite,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

Sbct.  3.  —  Det  indemnité»  powr  Im  agenU, 

483.  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit  à  une 
indemnité,  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  suivant  la  nature  de 
la  faillite,  diaprés  les  bases  qui  seront  établies  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

485.  Si  les  agoats  ont  été  pris  parmi  les  créanciers,  ils  ne  recevront 
aucune  indemnité. 

Chip.  7.  —  De*  opération»  de»  tyndie»  frovitotres • 

Sbct.  1.  — •  X)«  <a  levée  de»  »celU»y  et  de  f  inventaire, 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination ,  les  syndics  provisoires  requer- 
ront la  levée  des  scellés ,  et  procéderont  à  Tinventaire  des  biens  du  foilli. 
Ils  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  l'estimation ,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  Conformément  à  Tart.  937  c.  pr.  civ.,  cet  inventaire  se  fera 
par  les  syndics  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y 
assistera,  et  le  signera  à  chaque  vacation. 

487.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à  la  levée  des  scellés  et 
aux  opérations  de  IMnventaire* 

488.  En  toute  faillite,  les  agents,  syndics  provisoires  et  définitifs  se- 
ront tenus  de  remettre,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions  ,  au 
magistrat  de  sûreté  (a)  de  ^arrondissement ,  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses  principales  causes  et  circon* 
stances ,  et  des  caractères  qu'elle  peut  avoir. 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli  ou  des  faillis ,  assister  a  la  rédaction  du 
bilan,  de  Vinventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite,  se  faire  donner 
tous  les  renseignements  qui  en  résulteront,  et  faire  en  conséquence  les 
.ctes  ou  poursuites  nécessaires  ;  le  tout  d'office  et  sans  frais. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou  frauduleuse ,  s'il  y 
a  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  failli ,  il  en 
donnera  connaissance ,  sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tribunal  de 
commerce;  en  ce  cas  ,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer,  ni  le  tribunal 
accorder  de  sauf-conduit  au  failli. 

Sbct.  2.  —  Delà  9ente  4m  marehandite»  et  meublée^  et  de»  recouvrement», 

491.  L'inventaire  terminé ,  les  marchandises ,  l'argent ,  les  titres  ac- 
tifs ,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics ,  qui  s'en 
chargeront  au  pied  dudit  inventaire. 

492.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  du  commissaire ,  pro- 
céder au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli.  —  Ils  pourront  aussi 
procéder  à  la  vente  de  ses  effets  et  marchandises,  soit  par  la  voie  des  en- 
chères publiques ,  par  l'entremise  des  courtiers  et  a  la  bourse ,  soit  à 
Pamiable,  à  leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  les  syndics  pourront  l'em- 
ployer pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  ils  fixeront  les  conditions  de 
son  travail. 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syn- 
dics, toute  action  civile  intentée  avant  la  faillite ,  contre  la  personne  et 
les  biens  mobiliers  du  failli ,  par  un  créancier  privé ,  ne  pourra  être  suivie 
que  contre  les  agents  et  les  syndics,  et  toute  action  qui  serait  intentée 
après  la  faillite  ne  pourra  l'être  que  contre  les  agents  et  les  syndics. 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des  opérations 
des  syndics, ils  en  référeront  au  commissaire,  qui  statuera,  s'il  y  lieu, 
en  fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

(a)  N9êa.  Les  fonctions  que  U  loi  du  7  plov.  an  9  (27  ]inT.  1S01)  avait  atU"!' 
buées  aai  magistrals  de  sûreté  loat,  d'aprèe  l'art.  32  c.  iait.  crim.»  remplie^  main* 
tcoanl  nsr  lei  procureurs  de  U  républiquf. 
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confection  de  la  loi  sur  les  faillites.  En  parcoorant  la  série  des 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  seront 
versés,  sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans  une  caisse  a  double 
serrure,  Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agents  ou  syndics,  et 
l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que  le  commissaire  aura  préposé  à  cet 
effet. 

497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse  deU 
faillite  sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  des  syn- 
dics ,  et  à  raison  des  circonstances ,  ordonner  le  versement  de  tout  ou 
partie  des  fonds  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  entre  les  mains  du  dé« 
légué  de  cette  caisse  dans  les  départements ,  à  la  charge  de  faire  courir, 
au  profit  de  la  masse ,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  à  cette 
même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'amortissement  sa 
fera  en  Tertn  d'une  ordonnance  du  commissaire. 

Sbct.  3.  —  De»  acte»  con»ervciUnret, 

499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  agents ,  et  ensuite  les 
syndics ,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  sur  ses  débiteurs. —  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscrip- 
tion aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n'a 
é^é  requise  par  ce  dernier,  et  si  elle  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscrip- 
tion sera  reçue  au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  extrait  des  jugements  qui  les  auront  nommés. 

r>00.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription  ,  au  nom  de  la  masse  des 
crt^aociers,  sur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  fail- 
lite ,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

Sect.  4.  —  De  la  verificaUon  de»  eréaetêe», 
50t.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  délai;  le  commissaire 
yeillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  diligemment,  à  mesure  que  les  créan- 
ciers se  présenteront. 

502.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis,  à  cet  effet ,  par  les 
papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics ,  de  se  présenter,  dans  le 
délai  de  quarante  jours ,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  syn- 
dics de  la  faillite  ;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils 
sont  créanciers ,  et  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créance ,  ou  de  les  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  11  leur  en  sera  donné  récépissé. 

503.  La  vérification  des  créances  sera  faite  eontradictoirement  entre 
le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  en  présence  da 
juge-commissaire ,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Cette  opération  aura 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée  pourra 
assister  à  la  Térification  des  autres  créances ,  et  fournir  tout  contredit 
aux  vérifications  faites  ou  à  faire. 

505.  Le  procès- verbal  de  vérification  énoncera  la  représentation  des 
titres  de  créances ,  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir. —  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres ,  lesquels  seront 
rapprochés  des  registres  du  failli.  —  Il  mentionnera  les  surcharges ,  ra- 
tures et  interlignes.  —  H  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier 
de  la  somme  par  lui  réclamée.  —  Le  commissaire  pourra,  suivant  Texi- 


commerce,  qui  statuera  sur  son  rapport. 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics  signeront,  sur 
chacun  des  titres ,  la  déclaration  suivante  :  —  Admis  au  passif  de  la 
faillite  de...  pour  la  somme  de...  le...  Le  visa  du  commissaire  sera  mis 
au  bas  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine ,  après  que  sa  créance 
aura  été  vérifiée ,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  commissaire  p 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en  partie,  le  juge-commis- 
saire, sur  la  réquisition  des  syndics,  pourra  ordonner  la  représentation 
drs  titres  du  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  U  pourra  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer 
les  parties ,  à  bref  délai ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  qui  jugera  sur 
son  rapport. 

509.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant 
le  commissaire ,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements  soient  à  cet  effet  citées  par-devant  lui. 

510.  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifications  des  créances 
les  syndics  dresseront  un  procès-verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des 
crt'anciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès- verbal,  cloe  par  le  com* 
missatre ,  les  établira  en  demeure. 

511 .  Le  tribunal  de  commerce ,  sur  le  rapport  du  commissaire ,  fixera, 
par  jugement,  un  nouveau  délai  pour  la  vérification.— Ce  délai  sera  dé- 
terminé d'après  la  distance  du  domicile  du  créancier  en  demeure,  de  ma* 
nière  qu'il  y  ait  un  jour  par  chaque  distance  de  3  myriam.  :  à  Végard 
des  créanciers  résidant  hors  de  France ,  on  observera  les  délais  prescrits 
par  l'art.  75  c.  pr.  civ. 
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règles  qu'Us  avalent  tracées,  on  se  demande  comment  une  théorie 

51S.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai ,  sera  notiOé  aui  créan- 
ciers, au  moyen  des  formalités  voulues  par  Part.  685  c.  pr.  civ.  ;  l'ac- 
complissement de  ce8  fornialilés  vaudra  signification  à  Tégard  des  créan* 
eiers  qui  n'auront  pas  comparu,  sans  que,  pour  cela,  la  nomioalion  dos 
syndics  définitifs  soit  relardée. 

513.  Â  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement,  les  défaillants  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à 
faire.  —  Toutefois  la  voie  de  l'opposilion  leur  sera  ouverte  jusqu''à  la 
dernière  distribution  des  deniers  inclusivement,  mais  sans  quo  les  dé- 
faillants ,  quand  même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus,  puissent  rien 
prétendre  aux  répartitions  consommées,  qui,  à  leur  égard  ,  seront  irré- 
vocables ,  et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  décbus  de  la  part  qu'ils 
auraient  pu  prétendre. 

Chap.  8.  —  Dei  ayndia  définitifs  et  de  leurs  fondions, 

Sect*  1 .  —  De  V assemblée  des  créanciers  dont  les  créances  sont  vérifiées 

et  affirmées. 

5i4.  Dans  les  trois  jours  après  Texpiration  des  délai";  prescrits  pour 
raffirroatioo  des  créanciers  connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont 
été  admises  seront  convoqués  par  les  syndics  provisoires. 

515.  Aux  Heu  ,  jour  et  heures  qui  seront  fixés  par  le  commissaire , 
rassemblée  se  formera  8oi](s  sa  présidence  :  il  n^y  sera  admis  que  des 
créanciers  reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 

516.  Le  failli  sera  appelée^  cette  assemblée ,  il  devra  s^y  présenter  en 
personne,  sMl  a  obtenu  un  sauf-conduit;  et  il  ne  pourra  s^y  faire  repré- 
senter que  pour  des  motifs  valables ,  et  approuvés  par  le  commissaire. 

517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présente- 
ront comme  fondés  de  procuration  :  il  fera  rendre  compte  en  sa  présence , 
par  les  syndics  provisoires ,  de  Pétat  de  la  faillite ,  des  formalités  qui  au- 
ront été  remplies  et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  en- 
tendu. 

518.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et 
décidé  dans  cette  assemblée. 

Sect.  2.  —  Du  conoorâaU 

819.  Il  De  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délibé- 
rants et  le  débiteur  failli ,  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  ci- 
dessas  prescrites. ~  Ce  traité  ae  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité  ,  et  représentant ,  en  outre ,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  som- 
mes dues ,  selon  l'étal  des  créances  vérifiées  et  enregistrées ,  conformé- 
menl  à  la  sect.  4  du  chap.  7  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

530.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage 
n'auront  point  de  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat. 

821.  Si  rexamen  desactesi  livres  et  papiers  du  failli,  donne  quelque 

Îirésomption  de  banqueroute ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre 
Q  failli  et  les  créanciers ,  à  peine  de  nullité  :  le  commissaire  veillera  à 
Teiécutien  de  la  présente  disposition. 

522.  Le  concordat,  s^il  est  consenti ,  sera,  à  peine  de  nullité ,  signé 
séance  tenante  :  si  la  majorité  des  créanciers  présents  consent  au  con- 
cordat ,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme ,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai. 

522.  Les  créanciers  opposants  au  concordat  seront  tenns  de  faire  signi- 
fier leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans  huitaine  pour  tout  délai. 

524.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  jugement  sur  les 
oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, et  conservera  l'hypothéquée  chacun  d'eux  sur  les  immeubles  du 
failli;  à  cet  effet,  les  syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothè- 
ques le  jugement  d'homologation ,  à  moins  qu'il  n^y  ait  été  dérogé  par  le 
concordai. 

525.  L'homologation  étant  signifiée  aux  syndics  provisoires,  ceux-ci 
rendront  leur  compte  définitif  au  failli,  en  présence  du  commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera  :  les  syndics  remettront  ensuite  au  failli  Tunivcrsalité 
de  ses  biens,  ses  livres,  papiers ,  effets.  —  Le  failli  donnera  décharge; 
les  fonctions  du  commissaire  et  des  syndics  cesseront,  et  il  sera  adressé 
du  tout  procès-verbal  par  le  commissaire. 

526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d^inconduite  ou  de 
fraude ,  refuser  l'homologation  du  concordat  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  failli 
sera  en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  d'office. —  S'il  accorde 
l'homologation ,  lo  tribunal  déclarera  le  failli  excusable,  et  susceptible 
d'être  réhabilité  aux  conditions  exprimées  au  titre  ci-après  de  la  Rébabi- 
litalioo. 

Sbct.  s.  —  De  tunion  des  créancien, 

527.  S'il  nMotervient  point  de  traité,  les  créanciers  assemblés  forme- 
ront, à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  préspnts,  un  contrat  d'u- 
nion; ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs;  les  créanciers 
nonunnrnnt  nn  caissier,  chargé  de  recevoir  les  6ommp«  provenant  d« 


aussi  savante,  un  système  aussi  bien  coordonné,  n'avaitpas  forme 

toute  espèce  de  recouvremi>nl.  Les  syndics  délinitifs  recevront  le  compte 
des  syndics  provisoires ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  compte  des  agents  à 
Tart.  481. 

r>â8.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des  créanciers;  ils  procéde- 
ront â  la  vérlÈcation  du  bilan ,  s'il  y  a  lieu.  —  Ils  poursuivront ,  en  vertu 
du  contrat  d'union,  et  sans  autres  litres  authentiques,  la  vente  des  im- 
meubles du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  li- 
quidation de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance 
du  commissaire ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

52U.  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  Tapprobation  du  commissaire, 
remis  au  failli  et  à  sa  famille  les  vêtements,  bardes  et  meubles  nécessai- 
res à  l'usage  de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  fera  sur  la  proposition 
des  syndics,  qui  en  dresseront  l'état. 

530.  S'il  n'existe  pas  do  présomption  de  banqueroute ,  le  failli  avra 
droit  de  demander,  à  litre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens  :  les  syn- 
dics en  proposeront  la  quotité;  et  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  commis- 
saire, la  fixera,  en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de  la  famille 
du  failli ,  de  sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  sup- 
porter â  ses  créanciers. 

531.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créanciers ,  le  commissaire 
do  tribunal  de  commerce  lui  rendra  compte  des  circonstances.  Le  tribunal 
prononcera,  sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  à  la  sect.  2  du  présent 
chapitre,  si  le  failli  est  ou  non  excusable  ,  et  susceptible  d'être  réhabilité. 
—  En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  sçra  en  prévention 
do  banqueroute,- et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  de  sftrelé, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  526. 

Chap.  9.  —  Deê  différentes  expiées   ds    cr^ncMrt,  et   d$   leurs  droits 

en  cas  été  faillite. 

Sect.  i.  —  Dispositions  générales. 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  immeubles,  formée 
avant  la  nomination  des  syndics  définitifs ,  eux  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  huitaine,  selon  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

555.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire  l'état  des  créanciers  se 
prétendant  privilégiés  sur  les  meubles;  et  le  commissaire  autorisera  le 
])ayement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des 
créanciers  contestant  le  privilège,  le  tribunal  prononcera;  les  frais  seront 
supportés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  do  la  masse, 

554.  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses ,  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  par  des 
gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

556.  Les  syndics  seront  autorisés  a  retirer  les  gages  au  profit  de  la 
faillite ,  en  remboursant  la  dette. 

557.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu  par  les 
créanciers,  et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  à  contribution  pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement  'seront  compris 
dans  la  masse ,  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de  la 
caution  ;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce 
qu'elle  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Sect.  2.  —  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires* 

539.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  anté- 
rieurement à  celle  du  prix  des  meubles,  ou  simultanément,  les  seuls 
créanciers  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  concour- 
ront, à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû ,  avec  les  créanciers  chiro- 
grapbaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles  et  donne  lieu 
à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers  avant  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires  concourront  à  ces  réparti- 
tions dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
les  distractions  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'ordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  or- 
dre utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totaliui  de  leurs  créances ,  ne 
toucheront  le  montant  de  leur  collocalion  hypothécaire  que  sous  la  déduc^ 
tion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  —  Les 
sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction. 

542.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  colloque^ 
que  parliellenient  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  —  Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront 
définitit^meut  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
après  leur  collocatioo  immobilière;  et'  les  denier.-:  qu'ils  auront  lou'ibi's 
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«ne  loi  parfaite  ;  m&fs  c'est  que,  dans  l'application,  les  meilleures 

au  delà  de  celte  proportioQ  dans  la  distribution  anti^rieure  lear  peronl , 
retenassur  le  montant  de  leur  coliocation  hypothécaire,  et  reversés  sur 
la  masse  chirographaire. 

543.  Les  créaDciers  hypothécaires  qui  ne  vienneot  point  «n  ordre  Qlile 
Mroot  considérés  comme  purement  et  simplement  cbirographaires. 

Sbct.  3.  —  Dei  droita  de»  femmeu 

544.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes,  lorâ  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  seront  régl<^s  ainsi  qti^ll  $:uit  : 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  led  femmes  séparées 
de  biens,  et  les  femmes  communes  en  biens  qui  n'auraient  point  mis  les 
immeubles  apportés  en  communauté,  reprendront  en  nature  lesdits  im- 
meubles et  ceni  qui  leur  seront  survenus  par  successions  ou  donations  ! 
entre- Tifs  ou  pour  cause  de  mort. 

546.  EileB  reprendront  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elles  et 
en  leur  nom ,  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  doDations , 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition ,  et  que  Porigioe  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  antre  acte  authentique. 

547.  Sons  quelque  régime  qu^ait  été  fbrmé  le  conttat  de  mariage,  hors 
le  eu  prévu  par  l'article  pn^cédent^  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  h  son  mari ,  sont  payés  de 
ces  deniers,  et  doivent  être  rétinis  a  la  masso  de  son  actif;  sauf  à  la 
femme  â  fournir  la  preuve  do  contraire. 

548.  L'action  en  reprise ,  résultant  des  disposition^  des  art.  5i5  et 
M6,  ne  sera  eiercée  par  la  femme  qu^à  charge  des  dettes  et  hypothèques 
lont  les  biens  seront  grevés ,  soit  que  la  femme  s^y  soit  Volontairement 
•bligée,  soit  qu^elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faillite ,  aucune  action  à 
raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage;  et  réciproquement, 
les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir,  dans  aucun  cas  ,  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

5.50.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
somption légale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de  sun  mari;  et  elle  ne 
pourra,  en  conséquence ,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  Tari.  547. 

S5i.  La  femme  dont  le  tnari  était  commerçant  à  Tépoque  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  n'aura  hypothèque ,  pour  les  deniers  ou  effets  mo- 
biliers qu'elle  justifiera  par  actes  aulhciitiqdes  avoir  apportés  en  dot,  pour 
le  remploi  de  ses  biens  alignés  pendant  le  mariage  ,  tl  pour  Piiidemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari ,  que  sur  les  immeubles  qui 
appartenaient  à  son  mari  à  Tépoque  ci-dessus. 

552.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont  le  mari  a  été 
commerçant  à  Tépoque  de  la  célébration  du  mariage ,  la  femme  qui  aura 
épousé  un  fils  de  négociant ,  n'ayant  à  cetto  époque  aucun  état  ou  pro- 
fession déterminée,  et  qui  deviendrait  lui-môme  niguciant. 

555.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  art.  54u  et  551,  et  jouira  de 
tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par  le  code  civil ,  la 
femme  dont  le  mari  avait,  à  Tépoque  de  la  célébration  du  mariage ,  une 
profession  déterminée  autre  que  celle  de  négociant  :  néanmoins  cette  ex- 
ception ne  sera  pas  applicable  à  la  femme  dont  le  mari  ferait  le  commerce 
dans  l'année  qui  suivrait  la  célébration  du  mariage. 

554.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  diamants,  tableaux, 
Taisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  les  babils  et  linge  à  son  usa^^r ,  qui  lui  seront 
accordés  d'après  les  dispositions  de  l'art.  5â9.  —  Toutefois  la  femme 
pourra  reprendre  les  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier, 
par  étal  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux  in- 
ventaire»,  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  do  mariage,  ou  lui  être  advenus 
par  succession  seulement. 

555.  La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  on  recelé  des  effets  mo- 
biliers portés  en  l'article  précédent,  des  marchandises,  des  effets  do 
commerce,  de  l'argent  comptant,  sera  condamnée  a  les  rapporter  à  la 
masse,  et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse. 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas,  être  poursuivie  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse ,  la  femme  qui  aura  prêté  son  nom 
en  son  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  crémciers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  section  n(^  seront  p'^int 
applicables  aux  droits  et  actions  des  femmes  acquis  avant  la  publication 
de  U  présente  loi. 

CHAPé  iO.  —  Di  la  répartiUon  entre  le*  crianciert,  et  de  la  liquidation 

du  mobilier, 

858.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli ,  distraction  faite  des  frais 
et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  du  secours  quia  été  accordé 
au  failli,  et  des  sommes  payées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous 
les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créuiict^s  vérifiées  et  affirmées. 

o(9«  A  cet  effet  les  syndics  remettront  tous  les  mois  au  commi:sairc  un 


combinaisons  manquent  souvent  leur  but;  la  règle  se  modifie 

état  de  la  situation  de  la  faillite ,  et  des  deniers  existant  en  caisse  ;  le 
commissaire  ordonnera,  s^il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créancierB, 
et  en  fixera  la  quotité. 

500.  Les  créanciers  seront  avertis  des  dét^isions  du  commissaire  et  de 
l'ouverture  de  la  répartition. 

561.  Nul  payement  ne  sera  fait  que  sur  la  représentation  du  titre  consti- 
tutif de  la  créance.  —  Le  caissier  mentionnera  ftur  le  litre  le  payement 
qu'il  effectuera;  le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l'état  de  ré- 
partition. 

56â.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée ,  Tunion  des  créanciers  sera 
convo'inée  à  la  diligence  des  syndics,  sous  la  présidence  du  commissaire, 
1»  s  syiHiics  rendront  Leur  compte,  et  sou  reliquat  formera  la  dernière  ré- 
pariilion. 

563.  L'uniod  pourra,  dans  tout  état  de  cause,  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  k  forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner; 
en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Chap.  il  •  —  Du  mode  de  vente  des  immeuble»  dhi  fàiUU 

564.  Les  syndics  de  l'union ,  sous  l'autorisation  du  commissaire,  pro« 
céderont  à  la  vente  des  immeubles  suivant  les  formes  prescrites  par  le  code 
civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

565.  Pendant  huitaine  après  l'adjudication ,  tout  créancier  aura  droit 
de  surenchérir.  La  surenchère  ne  pourra  être  an-dessood  da  dixième  du 
pria  principal  de  l'adjudication. 

TIT.  8.  —  De  la  cession  de  biehs» 

566.  La  cession  de  biens  par  le  failli  est  volontaire  ou  judiciaire. 

567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par  les  con- 
ventions entre  le  failli  et  les  créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des  créanciers  sur  les 
biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite,  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

569.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  do  réclamer  la  cession  Judiciaire  sera 
tenu  de  former  sa  demande  au  tribunal ,  qui  se  fera  remettre  les  litres 
nécessaires  :  la  demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  683  c.  pr.  cir. 

570.  La  demande  ne  suspendra  Teffet  d'aucune  poursuite,  sauf  au  tri- 
bunal à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y  sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  failli  aomis  au  oénéôce  de  cession  sera  tenu  de  faire  ou  de 
réitérer  sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  eréanclers  ap- 
pelés, à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  à  la  maison  commune ,  on  jonr  de 
séance.  La  déclaration  du  faillli  sera  constatée ,  dans  ce  dernier  cas , 
par  le  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice 
de  cession  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précautions  en  tel  cas  re- 
quises et  accoutumées ,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à 
l'article  précédent. 

573.  Les  nom  ,  prénoms,  professions  et  demeure  du  débitear,  seront 
insérés  dans  des  tableaUx  à  ce  destinés  ,  placés  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile  ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, dans  le  lieu  des  séances  do  la  maison  commune,  et  à  la  bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur  au  bénéfice 
de  cession ,  les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Me  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  :  i*  les  slellio- 
nataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
fait  de  vol  ou  d'escroqiierie ,  ni  les  personnes  comptables^  i*  les  é£an- 
gers,  tuteurs  y  administrateurs  ou  dépositaires. 

TIT.  3.  —  Db  LA  lËTËlftolCATiOlf. 

576.  Le  vendeur  pourra ,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchao* 
dises  par  lui  rendues  et  livrées ,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  exprimées. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  mar» 
chaudises  expédiées  seront  encore  en  route ,  soit  par  terre,  soit  par  eau , 
et  avant  ou'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failh. 

578.  Elles  no  pourront  être  revendiquées,  si , avant  leur  arrivée,  elles 
ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voiture. 

579.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant  sera  tenu  de  rendus 
l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour  fret  on  voiture,  com* 
mission  ,  assurance  ou  autres  frais ,  et  da  payer  les  sommes  dues  pour 
mêmes  causes ,  si  elles  n'ont  pas  été  acquittées. 

5S0.  La  rcvcnilicalion  no  pourra  êlro  exercée  que  sur  les  marchandises 
qui  seront  reconnues  è'.re  identiquement  les  mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera 
reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles  se 
trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont  pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  mar- 
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par  les  circonstances ,  et  dans  la  réalité  des  choses,  une  foule 


qnes  n^ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marcliaDclises  n'ont  subi 
en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  allération. 

581.  Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu^elles  eiisteront  en 
nature,  en  tout  on  en  partie,  les  marchandises  consignées  an  failli,  à  titre 
de  dépét,  on  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  Penvoyeur  :  dans  ce 
dernier  cas  même,  le  prix  desdîtes  marchandises  pourra  être  revendiqué, 
s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  Tacbeteur. 

582.  Dans  tons  les  cas  de  revendication ,  eicepté  ceui  de  dépOt  et  de 
consignation  de  marchandises ,  les  syndics  des  créanciers  auront  la  fa- 
culté de  retenir  les  marchandises  revendiquées  en  payant  au  réclamant  le 
prii  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

583.  Les  remises  en  effets  de  commerce ,  ou  en  tons  autres  effets  non 
encore  échus ,  ou  échus  et  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  na- 
ture dans  le  portefeuille  dn  failli  à  Tépoque  de  sa  faillite ,  pourront  être 
revendiquées ,  si  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  sim- 
ple mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position ,  ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir 
au  payement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

584.  La  revendication  aura  pareillement  lien  pour  les  remises  faites 
sans  acceptation  ni  disposition ,  si  elles  sont  entrées  dans  un  compte  cou- 
rant par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur  ;  mais  elle  cessera 
d'avoir  lieu,  si,  à  l'époque  des  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme 
quelconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication ,  les  syndics  exa- 
mineront les  demandes;  ils  pourront  les  admettre ,  sauf  l'approbation  du 
commissaire  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera,  après  avoir 
entendu  le  commissaire. 

TIT.  é.  —  Des  banquiroutes. 

Chap.  1.  —  D^la  banquirouh  simple» 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple ,  et  pourra  être  dé- 
claré tel ,  le  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  ou  plusieurs  des 
cas  suivants,  savoir  :  —  i*  Si  les  dépenses  de  sa  maison ,  qu'il  est  tenu 
d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jugées  excessives  ;— 
2*  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu  ou  à  des 
opérations  de  pur  hasard  ;  — 3**  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étant  de  50  pour  100  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  em- 
prunts considérables,  et  s'il  a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  au- 
dessous  du  cours  ;— 4*  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  onde  circu- 
lation pour  une  somme  triple  de  son  actif ,  selon  son  dernier  inventaire. 

587.  Pourra  être  poorsuiyi  comme  banqueroutier  simple ,  et  être  dé- 
claré tel, — Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  440; — Celui  qui,  s'étantabsenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  personne 
aux  agents  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés ,  et  sans  empêchement  lé- 
gitime;— Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus,  sans  néan- 
moins que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les  présentera  pas 
tous  ; — Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'art.  440. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  sur  la  demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout 
créancier  du  failli ,  ou  sur  la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  par  le  mi- 
nistère public. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront  supportés  par 
la  masse ,  dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  introduite  par  les  syndics 
de  la  faillite. 

590.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par  un  créancier,  il 
supportera  les  frais  si  le  prévenu  est  déchargé;  lesdits  frais  seront  sup- 
pôt tés  par  la  masse  s'il  est  condamné. 

591.  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus  d'interjeter  appel  de  tous  juge- 
ments des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  lorsque ,  dans  le  cours  de 
l'instruction ,  ils  auront  reconnu  que  la  prévention*  de  banqueroute  simple 
est  de  nature  à  être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  en  déclarant  qu'il  y  a  ban- 
queroute simple ,  devra ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  prononcer  l'empri- 
sonnement pour  un  mois  an  moins  et  deux  ans  au  plus.  —  Les  jugements 
seront  affichés  en  outre ,  et  insérés  dans  un  journal ,  conformément  a 
l'art.  683  c.  pr.  ci?. 

Cbap.  9.  —  2)«  to  banquêrùutâ  frauduleuse, 

593.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivants  ;  savoir  :  — 1«  S'il  a  supposé 
des  dépenses  ou  des  pertes  ou  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes;—  2<*  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune  dette  active, 
aucunes  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ;  —  3«  S'il  a  fait  des 
ventes,  négociations  ou  donations  supposées  ;— 4<*  S'il  a  supposé  des  dettes 
passives  et  cellusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des 
écritures  simulées ,  ou  en  se  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  publics  ou  par  des  engagements  sous  signature  privée  ; 
5**  —  Si ,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial ,  ou  constitué  dépositaire 
d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  marchandises,  il  a,  au 
préjudice  dn  mandant  ou  du  dépôt ,  appliqué  à  son  profil  les  fonds  ou  la 


d'obstacles  apparaissent  qui  ne  s'étaient  point  présentés  à  la 

valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat ,  soit  le  dépôt  ; — 
6^  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à  la  faveur  d'un 
prête-nom  ;  —  1"  S'il  a  caché  ses  livres. 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  et  être  dé- 
claré tel,  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  pré- 
senteront pas  sa  véritable  situation  active  et  passive  ;  celui  qui ,  ayant 
obtenu  nn  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas  représenté  à  justice. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivis  d'office  de- 
vant les  cours  d'assises ,  par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts , 
sur  la  notoriété  publique,  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syndics  ,  soit 
d'un  créancier. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable  des  délita 
énoncés  dans  les  articles  précédents ,  il  sera  puni  des  peines  portées  au 
code  pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frauduleux  et  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé,  les  individus  qui  seront  con- 
vaincus de  s'être  entendus  avec  le  banqueroutier  pour  receler  on  soustraire 
tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ;  d'avoir  acquis  sur  loi 
des  créances  fausses  ;  et  qui ,  à  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances,  auront  persévéré  à  les  faire  valoir  comme  sincères  et  véritables. 

598.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  com- 
plices de  banqueroutes  frauduleuses ,  les  condamnera  :  — 1*  A  réintégrer 
à  la  masse  des  créanciers,  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement 
soustraits; — 2*  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts 
égaux  a  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

599.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les  banqueroutiers  et  leurs 
complices  seront  affichés,  et  de  plus  insérés  dans  un  journal,  conformé- 
ment a  l'art.  683  c.  pr.  civ. 

Chap.  3.—  D»  VadministrcUion  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse,  les  actions  civiles,  autres 
que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  598,  resteront  séparées;  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  par  la  faillite,  seront 
exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attirées ,  attribuées  ni  éToqoées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux  cours  d'assises. 

601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite ,  de  remettre 
aux  procureurs  du  roi  et  a  leurs  substituts  toutes  les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics,  seront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction ,  tenus  en  état  de  communication  par  la 
voie  du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'offi- 
ciels qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

603.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers  seront,  après  le  jugement,  remis 
aux  syndics ,  qui  en  donneront  décharge ,  sauf  néanmoins  les  pièces  dont 
le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 

TIT.  5.  —  Db  LA  RÉHABILITATION. 

604.  Tonte  demande  en  réhabilitation ,  de  la  part  du  failli,  sera  adres- 
sée à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  sera  domicilié. 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa  pétition  les  quittances  et 
autres  pièces  justifiant  qu'il  a  acquitté  intégralement  toutes  les  sommes 
par  lui  dues  en  principal ,  intérêts  et  frais. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  sur  la  communication 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions,  certi- 
fiées de  lui,  eu  procurenr  du  roi  près  le  tribunal  d'arrondissement,  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  pétitionnaire;  et,  s'il 
a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  a  eu  lieu ,  en  les  chargeant  de  recueillir  tons 
les  renseignements  qui  seront  à  leur  portée,  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés. 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  roi  que  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  pétition  restera  affichée,  pen- 
dant nn  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait 
dans  les  papiers  publics. 

608.  "Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ,  et  toute  antre  partie  intéressée, 
pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabili- 
tation ,  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il  y  a 
lieu.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procé- 
dure tenue  pour  la  réhabilitation ,  sans  préjudice  toutefois  de  ses  antrer 
droits. 

609.  Après  Pexpiration  des  deux  mois ,  le  procureur  du  roi  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  transmettront ,  chacun  séparément ,  au 
procureur  général  près  la  cour  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis,  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées,  et  les  connaissances 
particulières  qu'ils  auraient  sur  la  conduite  dn  failli;  ils  y  joindront  leur 
avis  sur  sa  demande. 

61 0.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendre ,  sur  le  tontt 
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pensée  dn  législateur,  ou  qu'H  avait  facilement  aplanis.  En 
France,  l'admlDistration  de  la  justice  est  environnée  de  formes 
proleetrices  ;  et  ce  sont  précisément  la  lenteur  et  la  multiplicité 
des  (ormes  qui  rendent  la  Justice  si  redoutable  à  ceux  qui  sont 
obligés  de  l'invoquer.  Les  auteurs  du  code  de  commerce  avaient 
multiplié  les  précautions  pour  empêcher  la  distraction  du  gage  des 
créanciers;  mais,  pour  le  soustraire  aux  déprédations  du  failli  ou 
de  mandataires  infidèles,  ils  l'avaient  livré  aux  gens  d'affaires. 
Ils  avaient  voulu  arrêter  les  progrès  toujours  croissants  des  fail- 
lites ,  cette  grande  plaie  du  commerce ,  et  par  la  sévérité  des 
peines,  ils  avaient  assuré  l'impunité  du  débiteur  de  mauvaise 
foi.  Ils  avaient  placé  le  failli  dans  un  état  de  suspicion ,  au  lieu 
de  le  eonsidérer  comme  on  débiteur  honnête  et  malheureux , 
digne ,  Jusqu'à  preuve  contraire ,  de  la  commisération  de  ses 
créanciers.  En  parcourant  la  loi  qu'ils  avaient  faite,  on  sent  trop 
qu'elle  avait  été  délibérée  dans  un  moment  d'irritation ,  produit 
par  le  grand  nombre  de  banqueroutes  qui  s'étaient  manifestées 
vers  ce  tempsrià.  Mais  à  toutes  les  époques ,  ce  fléau  a  désolé  le 
commerce ,  et  il  a  servi  de  prétexte  aux  rigueurs  excessives  de 
DOS  anciennes  ordonnances  (V.  ci-dessus,  n**  5  ets.).  «Il  vint  un 
temps,  ditSavary,  Parfait  négociant,  préface  de  i'édit.de  i675, 
oti  le  commerce  était  tellement  affaibli ,  et  les  banqueroutes  si 
fréquentes,  qu'il  n'y  avait  aucune  sûreté  de  prêter  son  bien.» 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  cependant ,  comme  le  remarque  cet 
auteur  (part,  f ,  liv.  1,  ch.  3),  «  que  l'ignorance,  l'imprudence 
et  l'ambition  des  marchands  causent  plus  de  faillites  que  le 
dessein  de  s'enrichir  aux  dépens  de  leurs  créanciers.  »  —  Loin 
donc  de  considérer  la  banqueroute  comme  la  règle,  il  fallait  la 
considérer  comme  l'exception.  Dès  lors  le  législateur  ne  devait 
point  débuter  par  ordonner  l'arrestation  provisoire  du  failli  (c. 
corn,  anc,  art.  i55).  Cette  mesure  n'était  propre  qu'à  le  porter 
à  se  soustraire  par  ia  fuite  à  une  si  grande  humiliation.  S'il  était 
coupable,  la  mesure  était  Inutile;  car  il  avait  su,  avant  l'éclat 
de  la  banqueroute ,  se  mettre  hors  des  atteintes  de  la  Justice.  S'il 
était  innocent,  la  mesure  était  iqjuste,  et  sans  avantage  pour 
les  créanciers ,  puisque  le  dessaisissement  qu'opère  la  faillite 
fait  cesser  et  doit  nécessairement  faire  cesser  toute  contrainte  par 
corps.  On  sent  pourtant  combien  la  présence  du  débiteur,  au 
moment  où  sa  faillite  se  déclare ,  peut  éviter  de  frais  aux  créan- 
ciers et  accélérer  la  liquidation.  Quel  autre  donnera  un  état  plus 
exacl  de  ses  affaires,  une  liste  plus  complète  de  ses  créan- 
ciers ?  quel  autre  les  convoquera  plus  diligemment?  quel  autre 
est  plus  à  portée  de  discuter  leurs  titres  et  de  négocier  avec  eux 
un  concordat? 

SO.  La  première  condition  de  toute  bonne  loi  sur  les  faillites 
est  d'économiser  le  temps  et  les  frais.  Et  certes,  le  code  était  pro- 
digue de  délais  et  de  formalités  qui  fatiguaient  les  créanciers  et 
achevaient  de  consommer  leur  gage.  C'était  là  le  vice  radical  du 
système,  celui  qui  appelait  le  plus  Instamment  une  réforme  qui  a 
été  opérée,  en  partie  du  moins,  par  la  loi  de  !  838.  Dans  notre  pré- 
cédente édition,  nous  avions  signalé  ces  vices  et  beaucoup  d'au- 
tres qu'on  pouvait  faire  à  une  loi,  d'ailleurs  si  supérieure  à  la 
législation  qu'elle  avait  remplacée.  Nous  avions  insisté  principa- 
lement sur  l'exeessive  élévation  du  tarif  et  sur  l'énormitédes  droits 
de  timbre,  qui,  Joints  aux  frais  de  postulation  devant  les  tribu- 
naux, rendent  la  Justice  si  coûteuse.  Il  noussemblaitque  la  part  du 
fisc  serait  encore  assez  large,  si  tous  les  titres  à  produire  à  la  faillite 
devaient  être  enregistrés  moyennant  un  simple  droit  fixe  ;  car  ils 
consistent,  pour  la  plupart,  en  effets  de  commerce  ou  autres  sous 
seings  privés,  qui  n'eussent  Jamais  été  soumis  à  l'enregistrement, 
sans  l'événement  malheureux  qui  appelle  l'intervention  de  la  Jus- 
tice. A  la  vérité,  une  instruction  de  ia  régie,  du  28  Juillet  1808, 
regardant  la  vérification  des  créances,  quoique  faite  eu  présence 
du  juge-commissaire,  comme  une  opération  purement  privée,  dé- 
clarait, d'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  28  Juin 

arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation;  si  la 
demande  est  rejetée ,  elle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au  procuraur  da 
rai  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Cm  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur 
leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  ,  les  stellionalaires,  les 


précédent,  que  les  vériGcalions  et  aflSrmatlons  pouvaient  être 
faites  et  reçues,  sans  que  les  titres  représentés,  et  sur  lesquels 
les  créances  étaient  établies,  eussent  été  préalablement  enregis- 
trés; mais  c'était,  ajoutait-elle,  sans  préjudice  de  la  perception 
ultérieure  du  droit  exigible  pour  le  concordat,  et  de  celui  de 
Vobligation  préeoDUtante,  si,  à  défaut  de  traité,  il  était  rendu  un 
Jugement  de  condamnation  (V.  v*  Enregistrement,  n*  729). — La 
même  raison  de  faveur  demandait  aussi  que  le  concordat  fût  as- 
sujetti à  un  simple  droit  fixe,  au  lieu  d'emporter  le  droit  propor- 
tionnel de  demi  pour  cent,  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'obli- 
geait de  payer  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  $  2,  n*  4,  V.  eod.,  n*  732)  ; 
de  2  pour  100,  s'il  abandonnait  des  marchandises  ou  des  effets 
mobiliers  (Gass.,  30  Janv.  1809,  v*  Enregistrement,  n*  2019), 
et  de  1  pour  100,  s'il  payait  ses  créanciers  en  effets  de  com- 
merce ou  en  délégations  de  créances  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
$  3,  n«  3,  eod.y  n'  736).  —  A  défaut  de  concordat,  le  Jugement 
de  collocation  donnait  lieu  au  droit  de  demi  pour  100  sur  les 
sommes  colloquées,  indépendamment  du  droit  de  titre,  comme  le 
faisait  observer  l'Instruction  précitée  du  28  Juillet  1808  (V.  aussi 
V*  Enregistrement).  Il  y  avait  même  nécessité  de  dispenser  les 
créanciers  de  l'acquittement  de  ce  droit  proportionnel. — Ce  n'est 
pas  tout  :  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  73)  assujettissait  au  tim- 
bre tous  les  livres  de  commerce,  et  elle  prononçait  une  amende 
de  300  fr.  par  chaque  contravention,  c'est-à-dire  pour  chaque  livre 
non  timbré.  Cette  amende,  en  cas  de  faillite,  était  acquittée  par 
la  masse  ;  car  l'art.  7i  défendait  toute  production  ou  dépôt  en 
Justice,  et  tout  concordat  avec  le  failli,  avant  que  les  livres  eus» 
sent  été  présentés  au  timbre  et  les  amendes  acquittées.  Nonob- 
stant que  les  droits  de  timbre  eussent  été  diminués  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  16  Juin  1824,  etl'amende  de 500  fr.  réduite  à  50  fr.  par 
l'art.  10  de  la  même  loi,  cette  amende,  laissée  sur  le  compte  de 
la  masse,  était  encore  une  injustice;  c'était,  comme  le  dit  M.  Roul- 
ilon  (p.  27),  en  appliquant  ce  mot  à  toutes  les  perceptions  de 
l'enregistrement  sur  les  faillites,  le  droit  Insensé  de  naufrage  qu'on 
avait  fait  revivre  au  profit  du  fisc.  —  On  verra  que  pendant  l'éla- 
boration de  ialol  de  1838,  des  améliorations  importantes  sont 
venus  au  secours  des  faillites  en  adoucissant  les  lois  fiscales.  Par 
la  loi  du  24  mal  1834,  on  a  abaissé  les  droits  d'enregistrement 
sur  beaucoup  des  actes  nécessaires  dans  le  cours  de  la  procédure 
des  faillites.  La  loi  du  20  juillet  1837  a  affranchi  les  livres  de 
commer  cèdes  droits  de  timbre  (V.  Enreg.,  n*'  720  et  suiv.,  6070). 

St.  Les  vices  que  l'on  pouvait  Justement  reprocher  à  la  loi 
de  1808,  avalent  amené,  dans  la  pratique^  l'habitude  de  régler 
un  grand  nombre  de  faillites  en  arrière  de  la  loi,  malgré  les  pertes 
et  les  fraudes  que  ces  transactions  secrètes  entraînent.  «  De  ce 
fait  seul,  dont  l'évidence  était  incontestable,  on  pouvait  hardi- 
ment, dit  M.  Renouard,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  t.  1, 
p.  191,  tirer  l'affirmation  que  la  loi  ne  suffisait  pas  à  son  rôle. 
Une  loi  sur  les  faillites  n'est  point  appelée  à  exercer  sur  le  nom- 
bre des  faillites  réelles  une  influence  appréciable  ;  leur  diminution 
ou  leur  accroissement  se  lie  à  d'autres  causes,  dépend  d'autres 
faits  économiques  et  sociaux;  mais  une  loi  de  faillite  sera  bonne 
si  elle  inspire  au  commerce  l'habitude  de  préférer  le  règlement 
légal  et  Judiciaire  des  faillites  à  tout  autre  mode  de  les  terminer.  » 

S9.  Toutes  ces  causes  avaient  multiplié  les  réclamations  sur 
la  réforme  du  livre  3  c.  com.  Par  une  circulaire  du  22  mai  1826, 
adressée  aux  cours  d'appel,  aux  chambres  de  commerce,  aux  tri- 
bunaux et  au  conseil  général  du  commerce,  le  ministre  de  la 
Justice  (M.  de  Peyronnet),  leur  demandait  des  <  observations  mo- 
tivées et  développées  touchant  les  modifications  que  la  loi  sur  les 
faillites  serait  susceptible  de  recevoir  dans  l'intérêt  général  du 
commerce  »  (GlUet,  Analyse  des  circol.,  instr.  et  décis.  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  p.  281).  —  Ces  observations  furent  recueil* 
Iles  avec  soin  au  miolstère  de  la  Justice.  Ce  n'est  qu'en  1833  que 
ces  matériaux  furent  mis  en  ordre  et  analysés.  Un  arrêté,  pris  le 

banqueroutiers  frauduleux ,  les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  on 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables,  telles  que  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires,  qui  n^auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

613.  Pourra  être  admis  à  la  rébabilitation  le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  été  condamné. 

614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à 
moins  qu'il  n^ait  obtenu  sa  rébabilitation. 


u 


FAILÏJTl:  i:T  banqueroute.— Chap.  1. 


13  novembre  1855,  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Barlhe,  ttbmma' 
une  commission  chargée  de  préparer  Uti  projet  de  loi.  Elle  6taik 
composée  de  MM.  Bérenger,  aiicien  conseiller  d'État,  de  Frévllle, 
ancien  tribun,  Aube,  DubolS-OàvelUy,  Ganneron,  Horson,  Mar- 
tin (du  Nord),  Odier,  QUénault,  Renouard,  Teste,  Ylhcens,  Zan- 
giacomi.  «  cette  commission,  dit  te.  Rlsnouard,  qui  en  faidait  par- 
tie, eut  sous  les  yeux  i^ànalyâe  des  travaux  provoqués  en  1837. 
Eile  consacra  dix-sept  séances,  dont  les  proéèd-verbaux  sont 
conservés  aux  archives  du  ministère  dé  là  justice,  à  eiaminer  et 
à  discuter,  article  par  article,  tout  le  troisième  livre  du  code  de 
commerce.  Elle  désigna  dans  son  sein  une  soiis-bomtuission  qui 
rut  chargée  de  rédiger  ses  résolutions.  Le  (projet  (al  ensuite  com- 
muniqué à  chacun  des  membres  de  la  comttaiàsion,  qui  furent  in- 
vités à  fbui-nir  leurâ  observations  par  écrit;  puis  la  rédaclion  dé- 
flnitive  fut  discutée  et  arrêtée  par  la  commission  enllère.  »  — 
M.  Persil  4ui,  lé  4  avril  1834,  ducbéda  à  M.  Barthe,  fit  Un  travail 
personnel  sur  le  projet  de  la  commission.  La  principale  amélio- 
ration qu'il  apporta  au  projet  fut  de  supprimer  iés  agents  que  le 
code  de  commercé  avaient  institués  comme  les  premiers  admi- 
nistrateurs de  la  faillUe. 

ftS.  C'est  le  1^'  décembre  1854  que  le  projet  de  loi  fut  pt-é* 
sente  à  la  chambre  ded  députés  par  le  garde  des  Sceaux  (M.  Per- 
sil), cette  chambre  nomma,  pouk*  l*examen  de  Ce  projet,  ubb 
commissiôh  composée  dé  MM.  Blgnon,  caumartiti.  Bâton,  Ducoâ, 
Dufaure,  Hébert,  Jobard,  Renouard  ttSaglio.  M.  RcrtOuard  fut 
nommé  rapporteur.  Il  présenta  son  rapport  le  S6  Janvier  1859. 
Dans  ce  travail,  i-écomtnandàble  par  son  extrême  lucidité  et  par 
les  napprochements  historiques  Qui  s'y  trodveht,  M.  Rëhouard 
s'attachait  surtout  à  fàlrë  ressortir  les  améliorations  que  le  pro- 
jet apportait  à  la  Ibi  dé  1B08.  Au  fur  et  à  mesuré  qd'll  exposait 
les  dispositions  principales  du  projet,  il  combattait  leS  Objections 
qui  avaient  déjà  été  sbulevées,  de  telle  sorte  qu'après  la  lecture 
de  Son  rapport,  le  terrain  était  assez  déblayé  pour  qu'on  pût  Se 
livrer  à  une  discusstdb  immédiate.  —  Cette  discussion  s'ouvrit  à 
la  chambre  des  députés  le  9  février  1839.  Elle  Se  continua  les 
10,  11,  12,  13,  16,  18,  19,  23,  24  et  23  dU  méihe  mois.  Le 
projet  fut  adopté ,  aVec  de  hombreui  amendements,  datis  le 
cours  de  cette  dernlèk'e  séance,  par  193  voix  coèilre  78.  Le  28 
mal  1835,  M.  Persil  présenta  lé  projet  dé  loi  à  la  chambre  des 
pairs.  Mais  la  session  fut  close  le  ii  sept.  1835,  avant  que  la 
commission  dé  cette  chambre  eût  f^it  son  rapport.  Le  même  mi- 
nistre présenta  de  nouveau  son  projet  à  la  chambre  des  pairs, 
le  SG  Janvier  1856.  Cette  chambre  en  renvoya  l'exaiheh  à  la 
commission  qu'elle  avait  précédemment  nommée  et  dont  les 
membres  élaleht  :  Abrlal,  lé  président  Boyer,  Cambon,  DavK- 
ller,  Gautier,  Gilbert  de  Voisins,  Glrod  (de  l'Ain),  Siméon,  Tri- 
pier. Ce  dernier,  nommé  rapporteur,  présenta  son  rapport  dans 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
pr>)]>'tde  loi  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes,  par  M.  Quénaùlt,  député 
d'-'  l;i  Manclie  (séance  du  17  mars  ^8^8). 

I .  Messieurs,  le  projet  de  loi  sut  Itfs  faillite^  et  les  banqueroutes,  préparé 
et  mûri  par  uae  feuite  db  travaux  proportionttés  k  rimportance  et  à  la 
difQcaltédtt  sttjety  a  déjà  obtenu  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispo- 
Niions  rauentimeni  des  deux  cfaambresi  La  haute  confiance  que  doivent 
inspirer  ces  suffrages  ne  pouvait  dispenser  voire  commission  de  remplir 
dans  toute  son  étendue  la  lÀcbe  qui  lui  était  imposée.  Elle  s'est  livrée  k 
un  examen  consciencieux  et  approfondi  de  toutes  les  parties  du  projet, 
en  interrogeant,  pour  mieux  connaître  l'iutention  et  la  portée  de  ses  dis- 
positions, les  rapports  iomineux  des  commissions  qui  Tont  précédée  et  les 
discussion^  qui  odt  eu  lieu  dans  le  sein  dés  chambres.  Cet  examen  a  eu 
poar  résultat  l'approbation  de  Teosemble  du  projet  et  do  Tesprit  dans  le- 
quel il  a  été  conçu. 

s.  L'etorit  de  la  réforme  qu'appelle  notre  législation  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  doit  être,  en  effet,  un  esprit  de  protection  et  de  faveur 
pour  les  intérêts  du  commerce.  Cette  Kgislation  embrasse  deux  objets, 
le  règlement  des  intérêts  civils  ou  commerciaux  compromis  par  la  faillite 
et  la  répression  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  imprimer  à  la  faillite  le 
caractère  de  lumqueroute.  L'intérêt  de  la  vindicte  publique  est  sans  doute 
supérieure  tous  les  autres,  mais  seulement  dans  la  sphère  légiiime  de 
son  action.  Le  législateur  qui  croirait  voir  dans  toute  faillite  cet  inttrât 
à  satisfaire  aux  dépens  des  intérêts  privés,  oublierait  on  des  olijcts  de  sa 
inission,  et  risquerait  même  de  n'en  atteindre  aucun  :  car  tous  les  inté- 
rêts privés  se  soulèveraient  contre  la  loi  et  se  ligueraiiMit  pour  conspirer 
à  son  inexécution.  C'est  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  un  ccrlain  pointa  la  lé- 
gislation de  1807.  Une  lédction  provoquée  par  le  scau'iiilo  iaipisiii  de 


la  séance  du  10  mai  1836.  Cette  œuvre,  remarquable  parla 
netteté  et  la  profondeur  de  ses  développements,  contient  la  jus- 
lillcatlon  des  nombreux  amendements  apportés  par  la  commis- 
sion au  projet  voté  par  la  chambre  élective ,  et  dont  plusieurs 
avaient  une  haute  portée.  Mais  le  projet  de  loi  né  pot  encore 
être  discuté  à  la  chambre  des  pairs  dans  le  cours  de  cette  ses* 
sion,  qui  fut  close  le  12  Juillet  1856.  M.  ie  garde  dessceaui 
Sauzet,  qui  avait  remplacé  M.  Persil  le  32  février  1836,  profita 
de  la  latitude  quê  lui  donnait  l'Intervalle  de  deux  sessions  pour 
soumettre  à  une  révifiion  complète»  dans  chacun  de  ses  articles, 
le  projet  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  chambre  des  députés  et 
par  la  commission  nommée  par  la  chambre  des  pairs.  Cette  révi» 
sion  contribua  sehsibiement  à  améliorer  la  rédaction  de  la  loi. 
La  pensée  primitive  d'un  certain  nombre  de  dispositions  s'était 
perdiie  ou  alté^éé  à  travers  les  changements  successifs  qu'avail 
subis  le  projet;  des  améliorations  incontestables  introduites  dans 
la  loi  n'étaient  pas  suffisamment  ajustées  avec  son  ensemble  ; 
des  Idées  nouvelles  avaient  surgi;  des  écrits  de  Jurisconsultes 
avalent  soulevé  de  nombreuses  critiques.  H  était  bon,  en  consé- 
quence, de  coordonner  ces  amendétnents  à  l'effet  de  pouvoir  pré- 
senter aui  chambres  un  projet  homogène  et  dégagé  de  ces  dé- 
fauts d'ensemble  qu'on  remarque  trop  souvent  dans  nos  lois. 

M.  Sauzet  dirigea  d'abord  les  travaux  de  la  commission  qu'il 
avait  ihstituée.  Mais  ayant  été  remplacé,  le  6  sept.  1836,  par 
M.  Persil,  ce  dernier  présida  les  séahced  de  la  commission*  A 
l^ouverture  de  la  session,  son  travail  de  révision  était  terminé,  et 
Se  garde  des  sceaux  put  présenter  le  projet  à  la  chambre  des 
pairs  dans  la  séance  du  17  janv.  1837.  ce  nouvean  projet  con- 
tenait dé  notableé  améliorations  que  M.  Persil  fit  ressortir  dans 
son  exposé  dés  motifs.  MM.  Vincens  et  QUenault  forent  nommés 
commissaires  du  gouvernement  pour  soutenir  le  projet.  La  même 
commission  qui  avait  été  chargée,  dahs  la  session  précédente, 
d'examiner  ie  projet  de  loi,  fut  de  nouveau  investie  par  la  cham- 
bre des  pairs.  Cette  commission  choisit  encore  M.  Tripier  pour 
son  rapporteur.  Celui-ci  présenta  son  rapport  lé  13  avril  1837. 
*-  Celte  œuvre,  qdl  reproduit  en  grande  partie  le  rapport  de 
Panuée  précédente,  préparait  convenablement  la  discussion  qui 
é'ouvrit  le  8  mai  1837  à  la  chambre  des  pairs  ^  M.  Barthe  étant 
garde  des  sceaut.  Cette  discussion  fut  courte,  car  elle  n'occopa 
que  les  séances  du  8  et  du  0  mal.  Le  11,  ce  projet  de  loi  fut 
adopté  à  la  majorité  de  86  voix  contre  l.  La  chambre  des  dépu- 
tés a^ant  été  saisie  de  ce  projet  lé  15  Janv.  1838 ,  on  renvoya 
l'examen  k  une  commission  composée  de  MM.  Cunln-Gridaine, 
Dalioz,  Démonts,  de  Golbéry,  Hls,  Legrand,  Quénauit,  Salveton 
et  Stourm.  Elle  choisit  H.  Quéoaolt  pottr  son  organe.  Celui-ci 
t)résenta  son  rapport,  au  nom  de  la  oommi^âion,  le  47  mars 
1 838  (1  ).  La  chambre  des  députés  ouvrit  la  discussion  le  2  7  mars» 

quelques  banqueroutes  fameuses  eut  trop  de  part  à  l^OËuvre  de  cette  épo- 
que. Le  code  de  commerce  considère  toute  faillite  comme  une  présomp- 
tion de  crime,  et  veut  que  tout  failli  soit  d'abord  emprisonné.  Qu'a-t>OD 
recueilli  de  cet  excès  de  sévérité  ?  Plulét  que  de  s'exposer  par  une  décla- 
ration de  faillite,  à  tant  d^bamiliation,  le  débiteur  s'efforce,  en  consu- 
mant ses  deraières  ressources,  de  prolonger  un  état  d^agonie  qui  le  livre 
à  toutes  les  tentations  du  désespoir,  et  lorsqu'il  lui  devient  impossible  do 
dissimuler  plus  longtemps  sa  situation,  il  s'enfuit  ou  se  cache,  privant 
ainsi  la  justice  et  les  crécnciers  des  premières  indications  que  lui  seul 
pourrait  fournir  sur  l'état  de  ses  alt^àircs.  —  La  mainmise  sYterid  à  la 
fois  sur  la  personne  et  sur  tous  les  biens  du  failli.  Par  lé  principe  du  des- 
saisissement, le  code  de  comitierce  a  comblé  sans  doute  une  grave  lacune 
de  la  législation  anlérieiirB  qoi  laissait  les  faillis  en  possession  de  leurs 
biens,  sans  même  les  obliger  d'appeler  immédiatement  leurs  créanciers  ; 
mais  les  auteurs  du  code  de  commerce  se  sont  jetés  dans  un  autre  exci^'s. 
En  ordonnant  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins  et  sur  tou? 
les  effets  mobiliers  du  failli,  sans  dislinclion,  ils  ont  rendu  inévitable,  au 
moins  pendant  le  temps  de  ragenco,  l^interruplion  du  commerce  du  failli, 
et  par  suite  la  perte  de  son  achalandage  qtii,  dans  les  petites  failiitesl 
forme  souvent  le  plus  clair  de  l'actif.  La  rétroactivité  donnée  par  le  tex-t* 
du  code  à  ce  principe  du  dessaisissement  entraîne  d'autres  inconvénient^) 
contre  lesqucL^  la  jurisprudence  lutte  avec  peine. —  Après  cette  mainmise 
qui  paralyse  toutes  les  ressources,  commence  une  série  de  procrùuffS 
dont  la  cuir.plicition  et  la  durée  fatiguent  les  commerçants,  en  ajoulattt  a 
la  perte  d'une  partie  de  leurs  créances  celle  qui  résulte  pour  eux  de  la 
lenu'ur  du  recouvremrnl.  Parlant  du  principe  q^e  les  biens  du  failli  ap- 
partiennent il  ses  créaui'icrs,  le  code  exige  que  les  pouvoirs  pour  aduii- 
nislrer  émanent  dfî  ci>  cioinriers  au  moyen  d'une  dtlt'7.alioii  [Aui.  ou 
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M.VioceoB  é(ant  commissaire  du  goaveroeraent,  chargé  de  80U- 

moins  directe,  selon  Pépoque  de  la  faillite.  De  là  des  changements  mul- 
tipliés dans  les  roaages  de  Paiiministratioa.  Aucan  parti  décisif  ne  peut 
être  pris  qn'aprèa  la  révolution  des  délais  établis  pour  la  convoeaiion  des 
créanciers  les  plas  éloignés,  et  ces  délai»  peuvent  s'étendre  à  plus  d'une 
année.  —  Dts  causes  que  le  code  n'a  point  prévues,  telles  que  des  con- 
testalioDs  sar  les  créances,  Tienaent  augmenter  ces  relards.  Les  frais 
qu'entraîne  la  multiplicité  des  formes  absorbeqt  tout  TactiC  liquide.  Aucun 
créancier  ne  vent,  an  risque  de  les  perdre,  avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  marcher  la  faillite.  La  faillite  s'arrête,  et  les  créanciers  de- 
mearent  privés  tout  à  la  fois  de  l'exercice  de  leurs  droits  individuels  et 
do  résoltat  des  poursuites  collectives.  —  Les  inconvénients  pratiques  de 
celte  législation  ont  produit  le  plus  fâcheux  de  tous  les  eiïtts,  cV&l  sa 
fr^oeate  inexécution.  Trop  souvent  les  créanciers  préfèrent  à  des  pour- 
fiuilea  întermiDables  et  dispendieuses,  tous  les  arrangements  que  le  failli 
leur  propose,  et  ces  arrangements  qui  sont  des  occasions  de  fraudes  échap- 
pent à  toute  surveillance. 

3.  Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  remédier  à  ces  inconvénients. 
Avant  tout  il  faut  rendre  le  règlement  des  faillites  moins  onéreux  pour 
les  créanciers.  Déjà  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834  a  notablement  di- 
miooé  les  droits  du  fisc  sur  les  actes  qu'entratoe  le  règlement  des  faillites. 
Des  dispositions  inf^pirées  par  le  même  esprit  veulent  que  les  frais  de 
poarsuite  criminelle  ou  eoil'ectionnelle  contre  le  failli  soient,  en  cas  de 
condamaalioDi  mis  à  là  charge  du  trésor  publie.  Une  autre  disposition 
cbai]ge  le  trésor  publie,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  appartenant  à  la 
faillite,  de  faire  Tarance  des  premiers  frais.  Ati  moyen  de  celle  avance, 
la  mise  en  faillite  sera  toujours  provoquée^  elle  sera  réalisée,  et  la  loi  ne 
demeurera  plus  sans  exécution.  D^un  autre  côté,  If  failli,  sMl  est  de  bonne 
foi,  seia  lui-même  intéressé  à  faire  une  prompte  déclaration  de  sa  fail- 
lite. A  ce  prix  il  obtiendra  d'être  affranchi  de  l'emprisonnement.  Des 
mesures  aoat  prises  afin  de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  non 
inlerroropae  du  commerce  du  failli.  Une  plus  grande  latitude  de  pouvoir, 
conférée  au  tribunal  de  commerce,  permet  de  simplifier  les  rouages  de 
l'administration.  Aa  moyen  d'un  expédient  qui  offre  toutes  les  garanties 
nécessaires  aux  intérêts  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental do  la  France,  on  satisfait  à  rintérêt  commun  de  tous  les  créan- 
ciers présents  ou  absents,  qui  veut  que  la  conclusion  de  la  faillite  soit 
rapprochée.  C'en  est  assez  pour  vous  donner  une  idée  de  la  tendance  et 
de  l'esprit  général  du  projet  de  loi.  En  parcourant  les  diverses  parties  de 
ce  projet,  bous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître  avec  plus 
de  détails  les  améliorations  apportées  à  l'état  actuel  de  la  législatipn,  et 
les  amendements,  dictés  par  le  même  esprit,  que  votre  commissioa  vous 
proposa  d'adopter. 

De  la  eewUion  de  payement$  ^  de  la  déclaration  ^  faillite  ^ 

et  de  leurs  effets. 

4.  Le  projet  de  loi  conserve  la  disposition  empruntée  par  le  code  aux 
plus  anciens  statuts  des  marchands ,  qui  ^  pour  objet  de  déterminer  lé 
caractère  auquel  on  reconnaît  la  faillite.  La  ponctualité  dans  l'exécution 
des  engagements  commerciaux  est  si  essentielle  qu'une  maison  ne  peut 


quelques  protêts 

ter,  comme  des  symptômes  de  la  faillite,  un  certain  nombre  de  circon- 
finances  extérieures  sur  la  portée  desquelles  les  tribunaux  ont  pu  quelque- 
fois se  tromper.  La  loi  risque  d'égarer  en  cherchant  à  décomposer,  dans 
ses  éléments,  le  fait  complexe  de  la  cessation  de  payements,  (]ui,  sans 
Hre  absolue,  doit  être  assez  générale  pour  caractériser  la  situation  du 
commerçant  i^o'il  s^agit  de  déclarer  en  faillite.  Il  vaut  mieux  laisser  le 
jibunal  juge  de  l'ensemble  des  circonstances ,  que  son  expérience  coiu- 
Berciale  le  met  à  portée  d'apprécier  sainement. 

5.  Proclamer  que  la  cessation  des  payements  caractérise  la  faillite , 
c^eat  avoir  implicitement  repoussé  la  proposition  de  reconnaître  un  état  de 
taspension  de  payements  auquel  certaines  immunités  seraient  attachées 
parla  loi.  Comment,  en  effet,  les  tribunaux  pourraient-ils  distinguer  la 
ces^ation  des  payements  de  leur  simple  suspennon?  On  vouciiail  que 
celte  situation  nouvelle  fût  réservée  au  négociant  oui  ne  serait  point  in- 
solvable. Mais,  pour  s'assurer  de  sa  solvabilité,  il  faudrait  se  livrer  à 
tootes  les  vérifications  établies  par  la  procédure  de  faillite ,  et  même  aller 
jfL^qu'à  la  vente  des  biens ,  qui  peut  seule  faire  connatlre  leur  valeur. 
Autrement  ^  on  ne  peut  apprécier  la  solvabilité  d'un  négociant  que  par 
son  crédit ,  qui  a  pour  mesure  la  confiance  que  ses  créanciers  lui  accor- 
dent 11  font  donc  abandonner  au  libre  consentement  des  créanciers  ces 
arrangements  qui  supposent  le  crédit  et  la  solvabilité  du  débiteur.  Si 
quelques-uns  des  créanciers  s'y  refusent,  on  ne  peut  leur  impos'-r  des  sa- 
crifices qu'après  tootes  les  épreuves  qui  en  démontrent  la  nécessité.  Sus- 
pcodre  les  droits  individuels  des  créanciers,  sans  leur  assurer  les  garan- 
ties qui  résultent  du  régime  de  la  faillite ,  ce  serait  renouveler  les  abus 
des  anciennes  lettres  de  répit  et  des  arrêts  de  surséance. 


tenir  le  projet.  La  discussion  continua  les  28,  29,  30  mars,  l: 


e.  La  cessation  de  payements,  par  cela  même  qu'elle  caractérise  la  fail- 
li!»^ ,  confère  des  droits  aux  créanciers,  ouvre  en  leur  faveur  des  actions 
révocaloires,  ei  les  autorise  à  prov«M|uer  un  cnseirble  de  mesurr^s  établies 
dans  leur  intérêt,  li  scusiii:  que,  lorsqu'un  négociant  est  décédé  après 
avoir  cessé  ses  payemcnl>,  ses  créanciers  ne  peuvent  perdre,  par  Tévé- 
nement  de  son  décès ,  la  faculté  qui  leur  était  acqiii-e  de  faire  déclarer  sa 
faillite  ,  et  de  réclamer  toutes  les  conséquences  a'tachées  '4  cette  déclara- 
tion. Votre  commission  a  maintenu  la  disposition  qui  consacre  leur  droit 
ft  cet  égard;  mais  elle  a  pensé  qu'il  fallait  le  concilier  avec  le  droit  de? 
héritiers  du  débiteur,  qui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  régime  la  succes- 
sion sera  placée,  avant  de  prendre  qualité  dans  cette  succession.  En  con 
séquence,  votre  commission  vous  propose  de  décider,  par  une  disposi- 
tion additionnelle,  que  les  créanciers  du  négociant  décédé  en  état  d 
cessation  de  payements,  auront  trois  mois,  à  partir  de  son  dccès,  pou' 
faire  déclarer  sa  faillite. 

7.  Quoique  la  cessation  de  payements  ait  d'importantes  conséquences 


ressaut  le  débiteur  lui-même  à  faire  spontanément  une  déclaration  de 
faillite  qui  sera  récompensée  par  l'affranchissement  du  dépôt,  soit  en  pu- 
nissant celui  qui  tarde  à  déclarer  sa  faillite .  soit  en  faisant  cesser  Tobs- 
lacle  qui  résultait  pour  les  cn'ancicrs  de  Tausence  des  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aui  premiers  frais.  Mais  quelle  que  soit,  à  cet  égard,  la 
sollicitude  du  législateur,  il  pourra  s'écouler  un  certain  intervalle  entre  la 
cessation  de  payements  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Durant  cet 
intervalle,  quelle  sera  la  position  du  débiteur,  quel  sera  le  sort  des  actes 
qu'il  aura  consentis ,  des  payements  qu'il  aura  faits? 

8.  Plusieurs  membres  de  votre  commission  auraient  désiré  que  la  ces- 
sation des  payements  qui ,  dans  le  système  du  projet ,  caractérise  la  fail- 
lite, produisit  une  autre  conséquence  attachée  à  la  première,  savoir  :  le 
dessaisissement  immédiat  et  l'incapacité  générale  du  failli.  Ils  auraient 
voulu  qu'on  déclarât  nuls  de  droit  tous  ses  actes  ,  à  partir  de  la  cessation 
de  payements,  sauf  à  admettre  quelc^ues  exceptions  en  faveur  des  actes 
du  commerce  courant  et  de  deux  cjui  auraient  tourné  au  profit  de  la  masse. 
—  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  Ton  ne  peut,  sans  s'ex- 
poser a  commettre  de  graves  injustices,  faire  remonter  le  dessaississe- 
ment  du  débiteur  à  une  époque  où  il  était  encore  saisi,  de  fait,  de 
l'administration  de  ses  biens  et  do  Peiploitation  de  sop  commerce.  La  dis- 
position rétroactive  qui  placerait  à  cette  époque  prématurée  le  dessaisisse- 
ment du  failli,  établirait  une  pction  de  droit  en  contradiction  avec  les 
apparences,  avec  les  faits ,  et  tendrait  à  la  confiance  des  tiers  un  véri- 
table piège.  S'il  importe  que  les  créanciers  de  la  faillite  ne  restent  point 


cité  légale  et  réalise  le  dessaisissement ,  l'état  du  débiteur  peut  être  ignoré 
des  tiers  ou  du  moins  de  plusieurs  d'entre  eux.  Aussi,  quoique  la  rédac- 
tion du  code  de  commerce  semble  autoriser  à  penser  qu'il  a  voulu  faire 
remonter  à  l'époque  de  la  cessation  de  payements,  et  même  plus  loin  en- 
core le  dessaisissement  du  failli,  la  jurisprudence,  d'abord  incertaine,  a 
fini  par  incliner  pour  une  interprétation  favorable  qui  place  en  dehors  de 
la  présomption  légale  de  fraude  les  actes  à  titre  onéreux  antérieurs  à  la 
déclaration  judiciaire  de  la  faillite.  Lorsque  l'on  a  essayé,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  en  1854,  de  reproduire  avec  quelques  modifications  celte 
présomption  légale  de  fraude  contre  tous  les  actes  faits  par  le  failli  à  par* 
tir  de  l'époque  où  sa  cessation  de  payements  serai|  devenue  notoire,  li 
chambre  des  députés  s'est  formellement  prononcée  contre  ce  systr'me.  La 
plupart  des  faillites  n'ont  point,  en  effet,  ce  caractère  de  notoriété  gé- 
nérale, universelle,  indépendante  des  lieux  et  des  circonstances,  qui 
seule  pourrait  justifier,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  des  tiers ,  Je 
principe  du  dessaisissement  du  débiteur,  avant  toute  déclaration  (je  sa 
faillite.  La  majorité  de  votre  commission,  adoptant  ces  idées,  a  donné 
son  approbation  au  système  du  projet  qui  ne  répute  le  failli  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  qu'à  partir  de  la  date  du  jugement  dé« 
claratif  de  faillite. 

9.  Est-ce  à  dire  que  la  cessation  de  payements  ne  produira ,  par  elle- 
même,  aucun  effet?  Loin  de  U,  messieurs,  Tépoque  de  la  cessation  c'a 
payements,  et  même  une  époque  antérieure  de  dix  jours,  sera  le  point  de 
départ  d'une  nullité  de  droit  qui  frappera  tous  les  actes  h  titre  gratuit, 
consentis  par  le  débiteur  failli  ou  près  de  faillir.  Il  n'est  pas  nécessaire , 
pour  motiver  l'annulation  de  ces  actes ,  que  ceux  qui  en  profitent  ai(MV. 
connu  la  situation  du  débiteur.  Il  suffit  que  les  dispositions  aient 'été  faites 
k  une  époque  où  le  débiteur,  hors  d'étal  de  payer  ses  créanciers,  ne  pouvait 
consommer  en  libéralités  les  biens  qui  sont  leur  gage.  Ce  principe,  em- 
prunté au  droit  civil,  qui  frappe  de  nullité  tout  acte  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  doit  être  appliqué  avec  plus  d'étendue  et  de  sévérité, 
dans  le  cas  de  faillite,  parce  qu'il  faut  le  combiner  avec  cet  autre  principe, 
que  dans  le  naufrage  commun ,  le  sort  de  tous  les  créanciers  doit  être 
vg.'i'.  Au^si  !c  proja  00  loi  a  t-iî  éi^ivhi  la  nullité  prononcée  contre  k^ 
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3,  4  avril,  et  le  projet  fut  adopté  le  5  tel  qu'il  a  été  promulgué,  à 


actes  à  titre  gratatt,  aaxpayemeaU  faits  par  aoticipatioD,  soit  ea  espèces, 
soit  par  transport,  Tente,  compensation  on  autrement,  ainsi  qu^aax  droits 
d^hypolhèque,  d'antichrèse  ou  de  nantissement,  conslitués  depuis  la  ces- 
Falion  de  payements ,  pour  des  dettes  anciennes  et  sans  yersemeni  actuel 
de  deniers.  Ce  sont  là,  en  effet,  sinon  des  actes  à  titre  gratuit,  au  moins 
de5  actes  de  faveur  contraires  à  Pégalité  qui  doit  régner  entre  tous  les 
créanciers.  On  doit  présumer  aussi  que  celui  qui  se  fait  donner  une  hypo- 
thèque, au  lieu  d'exiger  son  payement,  est  dans  le  secret  de  la  faillite,  et, 
par  conséquent,  de  mauvaise  foi.  Votre  commission  a  pensé  que  la  même 
présomption  doit  s'appliquer  au  créancier  qui  reçoit  en  payement  tout  ou 
partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du  failli  :  elle  a  compris,  dans  rart.446, 
comme  empreints  du  même  caractère,  ces  actes  de  dation  en  payement. 

10.  Quant  aux  payements  en  espèces  et  à  tous  les  actes  à  titre  onéreux, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  Tart.  446,  ils  ne  seront  annulés  que  si , 
de  la  part  des  tiers  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements,  art.  447. 
L'annulation  des  actes  et  le  rapport  des  sommes  payées  seront  la  peine 
de  ce  genre  de  fraude  qui  consiste  à  s'affranchir  sciemment  de  l'égalité 
proportionnelle  de  perte  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  créanciers  d'un 
failli.  Seulement  cette  fraude  ne  sera  point  légalement  présumée,  comme 
si  la  notoriété  de  la  faillite  existait  de  droit;  mais  elle  pourra  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  L'intention  de  la  loi  est  que  les  tribunaux , 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve,  qui  ne  sont 
point  applicables  en  pareil  cas,  puissent  toujours  démasquer  la  fraude  et 
la  réprimer  avec  sévérité. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  447,  qui  autorise  à  rechercher  les  payements 
faits  par  le  débiteur  avant  la  déclaration  de  sa  faillite ,  reçoit  une  ex- 
ception en  faveur  des  tiers  porteurs  d'effets  négociables,  qui,  n'étant 
admis  par  la  législation  ni  à  protester  contre  le  payement  qui  leur  serait 
offert,  ni  par  conséquent  à  exercer  les  recours  subordonnés  a  la  condition 
du  protêt,  ne  pourraient,  sans  injustice ,  être  déclarés  responsables  de  la 
validité  d'un  payement  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir.  La  loi  ne  soumet  au 
rapport  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  donneur  d'ordre  qui 
profite  en  définitive  du  payement,  et  ils  ne  sont  soumis  au  rapport,  con- 
formément à  la  règle  établie  dans  l'art.  447,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  payements.  Le  projet  de  loi  laisse  indécise 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  cette  connaissance  doit  avoir  en  lieu 
pour  obliger  au  rapport;  votre  commission  a  pensé  que  cette  époque  qu'il 
faut  préciser,  est  celle  de  l'émission  du  titre  ;  le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre  n'est  plus  mattre  de  ce  qui  arrive  après,  et  ne  doit  point  être  res- 
ponsable de  ce  qu'il  ne  peut  empêcher. 

1 1 .  Nous  nous  sommes  étendus  sur  les  effets  de  lacessation  de  payements, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  régler  une  des  parties  les  plus  difficiles  delà  matière. 
Les  effets  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  énumérés  dans  les  art.  444, 
445  et  450  du  projet,  ont  été  beaucoup  moins  contestés.  Toutefois, 
quelques  personnes  ont  combattu  la  disposition  de  l'art.  444  qui ,  en  cas 
do  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  soumet  les  autres  obligés 
à  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance ,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement.  Il  y  aune  excessive  rigueur,  a4-on  dit,  à  con- 
traindre les  endosseurs  qui  ne  sont  que  des  débiteurs  subsidiaires,  soit  à 
rembourser  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  soit,  ce  qui  est  aussi 
diflicile  pour  eux ,  à  donner  caution  de  son  remboursement.  Autoriser  ces 
recours  anticipés  et  imprévus,  c'est  s'exposer,  dans  les  temps  de  crise 
commerciale,  à  augmenter  la  perturbation.  Mais  l'on  a  répondu  que  l'on 
ne  pourrait ,  sans  détruire  les  conditions  essentielles  au  crédit  de  la  lettre 
de  change,  supprimer,  en  cas  de  faillite,  les  effets  de  la  garantie  solidaire 
à  laquelle  sont  tenus  tous  les  signataires  ;  et  que  la  seule  modification  qui 
fût  autorisée  par  les  usages  du  commerce,  consistait  à  restreindre  le  recours 
anticipé  des  tiers  porteurs  au  cas  de  faillite  des  débiteurs  principaux. 

12.  L'une  des  principales  conséquences  de  la  déclaration  judiciaire  de 
la  faillite  est  de  faire  cesser  les  poursuites  individuelles  contre  le  failli. 
Toutefois  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  conservent  l'exercice 
des  voies  d'exécution  qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur  sont 
spécialement  affectés.  Le  propriétaire  ou  locateur,  encore  plus  favorable- 
ment traité  par  la  jurisprudence,  est  considéré  comme  étant  en  dehors  do 
la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  son  privilège  sur  le  mobi- 
lier garnissant  les  lieux  loués.  Il  peut,  sans  attendre  la  vérification  et 
dès  le  début  de  la  faillite,  saisir  et  faire  vendre  les  effois  mobiliers  ser- 
vant à  l'exploitation  du  commerce  du  failli ,  et  anéantir  ainsi  jles  seules 
ressources  qui  restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers.  Le  gouvernement, 
frappé  de  cet  inconvénient ,  a  pensé  que ,  pour  concilier  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  de  la  masse  avec  ceux  du  propriétaire,  on  pourrait 
suspendre,  pendant  l'espace  de  trente  jours,  les  voies  d'exécution  qui  lui 
appartiennent,  afin  déménager  aux  créanciers  le  temps  nécessaire  pour 
«e  réunir  et  se  concerter  sur  les  moyens  de  désintéresser  le  locateur.  Mais 
Ton  n'a  pas  cru  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  qui  serait  acquis,  dans 
certains  cas ,  au  propriétaire ,  de  reprendre  possession  des  lieux  loués. 
Si  ce  cas  exceptionnel  vient  à  se  réaliser,  la  suspension  des  voies  d'exé- 
cution sur  le  mobilier  du  failli  perd  son  utilité.  Car  le  mobilier  du  failli 
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ne  peut  sortir  de<i  lieux  loués  sans  que  l'on  accorde,  tout  an  moins,  au 
propriétaire  le  droit  de  le  faire  séquestrer  pour  assurer  l'exercice  de  sou 
privilège.  Ce  droit  occasionnerait  à  la  masse  des  frais  qui  seraient  en 
pure  perte,  puisque  l'oo  ne  pourrait  éviter  l'interruption  du  commerce  du 
failli.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  vaut  mieux  déclarer  fraochement 
que ,  dans  ce  cas ,  les  voies  d'exécution  cesseront  d'être  suspendues. 

Deg  ayndicê  dé  la  faUUte  «I  de  Uun  fanetUmê, 

15.  Le  projet  de  loi  a  déclaré  le  failli ,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
delà  faillite ,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Ce  principe  salu- 
taire une  fois  posé ,  il  reste  à  organiser  une  autre  administration  qui  pré- 
sente à  tous  les  intérêts  des  garanties  suffisantes.  La  difficulté  d'en  trou» 
ver  les  éléments  a  fait  naître  la  pensée  de  créer  une  classe  nouvelle 
d'officiers  sous  le  titre  de  curateurs  aux  faillites.  Dans  la  réalité ,  a-l-on 
dit,  ce  ne  sont  point  des  créanciers  du  failli , ce  ne  sont  point  iies  négo- 
ciants qui  peuvent  donner  aux  affaires  de  la  faillite  un  temps  et  des  soins 
que  réclament  leurs  propres  affaires  ;  si  quelques  créanciers  recherchaient 
cette  mission ,  il  serait  à  craindre  qu'un  si  grand  lèle  ne  fAt  inspiré  par 
leur  intérêt  personnel  en  opposition  avec  l'intérêt  de  la  masse.  Mais  habi- 
tuellement la  nécessité  force  de  confier  l'administration  des  faillites  à  des 
agents  qui ,  n'étant  point  organisée  et  soumis  à  une  discipline ,  ne  pré- 
sentent point  une  responsabilité  suffisante.  Ne  trouverait-on  pas  plus  de 
garanties  dans  des  curateurs  institués  an  titre  d'office,  nommés  par  l'au- 
torité publique ,  assujettis  à  verser  un  cautionnement ,  et  soumis  comme 
tous  les  officiers  ministériels  à  la  discipline  de  leur  corps  et  à  la  surveil- 
lance du  ministère  public?—  La  majorité  de  votre  commission ,  mes- 
sieurs, n'a  point  accueilli  la  proposition  de  créer  une  classe  nouvelle 
d'officiers  publics  pour  l'administration  des  biens  des  faillis.  Les  faillites 
sont  des  accidents  heureusement  assez  rares  au  moins  dans  les  places  de 
commerce  de  second  ordre.  Partout  les  petites  faillites  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses.  Ces  affaires  ne  suffiraient  point  pour  occuper  d'une 
manière  assez  avantageuse  une  classe  spéciale  d'officiers  publics.  Une 
corporation  réduite  à  trouver  un  aliment  dans  ces  affaires ,  qui  sont  un 
malheur  pour  tout  le  monde ,  serait  environnée  de  défaveur,  et  par  suite 
de  cette  défaveur  elle  ne  serait  peut-être  pas  assez  honorablement  com- 
posée. Le  moindre  inconvénient  de  cette  création  serait  d'exclure  de  toutes 
les  faillites  une  gestion  gratuite ,  et  de  rendre  l'administration  trop  dis- 
pendieuse, surtout  pour  les  petites  faillites. 


reproche  généralement  au  code  de  commerce  d'avoir  trop  multiplié  les 
rouages  en  faisant  succéder  l'une  à  l'autre  trois  administrations  distinctes. 
Les  auteurs  du  code  de  commerce  sont  partis  du  principe  que  les  biens  du 
failli  appartiennent  à  ses  créanciers,  et  que  si  la  gestion  de  ces  biens 
peut ,  dans  les  premiers  moments  et  lorsque  les  cré^ciers  ne  sont  point 
encore  réunis ,  être  confiée  à  des  agents  nommés  pas  le  tribunal ,  elle 
doit  être  remise  ensuite  à  des  mandataires  de  la  masse,  au  moyen  d'une 
délégation  plus  ou  moins  directe,  selon  qu'elle  émane  de  créanciers  sim- 
plement présumés ,  ou  de  créanciers  vérifiés  et  unis.  Déjà  le  projet  actuel 
a  remédié  au  plus  grand  inconvénient  de  ce  svstème  qui  consistait  à  faire 
nommer  les  syndics  provisoires  sur  une  liste  de  candidats  imposés  au  tri- 
bunal de  commerce  par  une  assemblée  de  créanciers  non  vérifiés,  assem- 
blée dont  la  composition  incomplète  et  peu  sûre  offrait  trop  de  prise  à 
l'influence  et  aux  manœuvres  du  failli.  En  ne  donnant  aux  créanciers 
présumés  que  le  droit  de  faire  entendre  au  juge-commissaire  leurs  obser- 
vations et  leurs  vœux,  et  en  réservant  au  tribunal  de  commerce  le  choix 
entièrement  libre  des  syndics  provisoires ,  le  projet  de  loi  a  introduit  une 
grande  amélioration.  Votre  commission  a  trouvé  là  le  germe  d'une  amé- 
lioration nouvelle. 

15.  D'après  le  système  quelle  vous  propose  d'adopter,  le  pouvoir  de 
nommer,  de  remplacer  ou  de  maintenir  les  syndics,  depuis  le  commence- 
ment de  la  procédure  de  faillite  jusqu'à  sa  fin,  appartiendrait  exclusive- 
ment au  tribunal  de  commerce,  et  le  renouvellement  du  syndicat  ne  serait 
que  facultatif ,  il  ne  serait  jamais  forcé.  Ce  principe  de  permanence,  qui 
maintiendrait  dans  l'administration  de  la  faillite  l'unité,  l'esprit  de 
suite,  l'expérience  acquise,  serait  toutefois  combiné  avec  le  droit  qu'il 
faut  laisser  aux  créanciers,  de  provoquer  toutes  les  modifications  désira- 
bles dans  la  composition  du  syndicat  Non-seulement  ce  droit  pourrait  être 
exercé  à  toute  époque  par  voie  de  réclamation  et  de  plainte ,  mais  la 
masse  des  créancier^  serait,  à  deux  époques  décisives,  appelée  à  faire 
entendre  ses  observations  et  ses  vœux  touchant  le  maintien  ou  le  rempla- 
cement des  syndics,  savoir  :  les  créanciers  présumés,  quinze  jours  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  les  créanciers  vérifiés,  immédiate- 
ment après  le  rejet  du  concordat.  L'influence  des  créanciers,  particuliè- 
rement à  cette  dernière  époque ,  sur  la  direction  à  donner  aux  affaires  et 
sur  le  choix  des  hommes  propres  à  imprimer  cette  direction,  sera  en  fait 
toute-puisfrante  auprès  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce. 
Mais  les  changements  dans  le  syndicat  ne  seront  opérés  qu'autant  qu'ils 
seront  réclamés  par  les  créanciers  d'après  de  justes  motifs.  Il  n'y  aura 
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pilft,  to  1$  «trU,  to  profit  M  adopté,  sansaniMidiment  et  Bans 

plMt€Q«ia«  aaiottrd'hni,  an  léfolotiou  ■éoauairw,  périodiques,  à 
m  époques  Cslales.  Aa  Iwo  d'apanovoir  le  terme  de  lear  gestioD  dans 
ans  pkasd  rappracbée,  les  «yaaics  aoroat  la  perspeetite  de  coaseryer 
leors  fonctioBs  jaiqu^à  U  fia,  slh  les  eiereeat  d'nae  manière  satisfai- 
saate.  C*oa  cet  asaei  poor  faire  sentir  les  avantages  de  U  permanence  du 
syndicat  combiné^  avec  U  liciilté  de  le  modifier,  toates  les  (ois  quê  Tinté- 
lét  de  la  masse  Pexigera, 

Cependant  U  minorité  do  votre  commission  a  combattu  ce  système 
comme  portant  atteinte  au  droits  qai  doivent  appartenir  anx  créanciers 
après  la  vérificMion  et  Tonion.  Si  la  loi ,  ^-on  dit,  dessaisit  le  failli ,  c'est 
poar  saisir  les  créanciers  de  l'administration  des  biens  qui  sont  pour  eux 
un  gage  présumé  insuffisant.  Tant  que  les  créanciers  ne  sont  pas  encore 
vérifiés ,  et  jusqu'à  oe  que  Ton  ait  vidé  la  question  de  savoir  si  le  failli 
ne  sera  pas  remis  par  un  concordat  à  la  tète  de  ses  affaires ,  la  saisine  des 
créanciers  demeure  suspendue.  Mais  après  la  vérification  des  créances, 
et  surtout  après  le  rejet  du  concordat,  on  ne  peut  refuser  aux  créanciers 
le  droit  d'intervenir,  par  des  mandataires  do  leurcboix,  dans  la  liquida- 
tion quia  pour  objet  leur  payeaieat,  afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti  po8« 
sible.  I«es  créanciers  sont  fondés  à  dire  :  «oelra  ru  agUu/r, 

On  a  répondu  à  ces  objections  que,  mémo  après  le  rejet  du  concordat , 
la  propriété  des  biens  ne  cesse  point  d'appartenir  au  failli,  et  ne  passe 
point  à  ses  créanciers.  Aucun  principe  do  droit  ne  conduit  à  les  rendre 
maîtres  absolus  de  Tadministration  et  do  la  liquidation»  Au  contraire ,  il 
y  a,  même  après  le  rejet  do  concordat ,  des  intérêts  divers  à  ménager  et 
à  concilier.  Outre  Tintérèt  des  créanciers  présents,  il  y  a  celui  des  créan- 
ciers absents,  domiciliés  à  l'étranger;  il  y  a  aussi  l'intérêt  du  failli.  Sans 
doute ,  les  créanciers  présents ,  qui  seront  toujours  les  plus  nombreux , 
doivent  eaercer  une  influence  prépondérante.  Mais  s'il  faut  leur  accorder 
une  juste  part  d'influence ,  il  ne  faut  point  rendre  leur  volonté  souveraine 
et  indépendante  de  la  justice ,  qui  doit  conserver  assea  de  puissance  pour 

{irotèter  tous  les  intérêts.  Il  faut  que  les  syndics ,  à  tontes  les  époques  de 
a  faiuile ,  relèvent  do  tribunal  de  commerce,  et  que ,  tenant  de  ce  tribn- 
aal  leur  nomination  et  leur  maintien  en  fonctions ,  ils  demeurent  toujours 
placés  dans  sa  dépendance. 

16.  En  adoptant  le  système,  d'un  syndicat  permanent,  votre  commîssioa 
n'a  point  entendu  effacer  les  différences  qui  doivent  oontinuor  d'exister 
entre  l'administration  qui  précède  la  délibération  sur  le  concordat,  et  la 
liquidation  qui  suit  le  rejet  de  ce  traité.  Dans  la  première  période,  et  lors- 
que l'on  ne  sait  pas  encore  si  le.  failli  ne  sera  point  rétabli  par  un  con- 
cordat à  la  tête  de  ses  affaires,  l'administration  doit  être  bornée  à  des 
actes  conservatoires  et  à  des  opérations  nécessaires  et  urgeates.  Elle  ne 
comprend  point  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  immobiliers.  Toutefois,  votre 
commission  a  cru  devoir  admettre  une  sorte  de  dérogation  à  cette  règle , 
en  établissant  que  le  pouvoir  de  transiger  accordé  par  le  projet  aux  syn* 
dics  provisoires  pour  les  contestations  relatives  aux  biens  mobiliers ,  sera 
étenda,  moyennant  certaines  précautions,  aux  contestations  qui  sont  re- 
lativea  à  des  droits  et  actions  immobiliers.  Les  syndics  ont,  même  pen« 
dant  l'administration  provisoire ,  le  droit  et  le  devoir  de  soutenir  les  con- 
testations relatives  à  ces  biens.  Partout  oU  le  pouvoir  do  plaider  existe , 
il  est  convenable ,  il  est  nécessaire  do  placer  le  pouvoir  de  traasiger.  Cette 
autorisation ,  accordée  avant  que  l'on  soit  arrivé  à  la  délibération  du  con- 
cordât y  aura ,  pour  éclairer  et  faciliter  cette  délibération ,  une  utilité 
toute  spéci^e ,  puisqu'elle  pourra  servir  à  fixer  et  à  constater  les  éléments 
incertains  et  litigieux  de  l'actif  et  du  passif  de  la  faillite.  Toutefois,  votre 
commission ,  on  accordant  k  cette  époque  le  pouvoir  de  transiger  sur  les 
droits  immobiliers  du  failli ,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction.  Comme 
le  Ikilli  ne  peut  êtro  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  immeubles ,  lorsque 
FoD  ne  sait  pas  encore  s'il  sera  remis  ou  non  par  un  concordat  à  la  tête 
de  ses  afliaircs,  l'opposition  du  failli  suffira  pour  onpêehor  une  transac» 
tioa  qu'il  trouvaratt  préjudiciable  à  ses  droits* 

D§  la  vtrifieatiom  dm  créaneêê* 

17.  De  toutes  les  mesures  qu'embrasse  la  première  période  de  l'admi- 
nistration des  syndics ,  les  plus  essentielles  et  les  plus  unrentes  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  b  vocation  des  créanciers  et  la  vériftcatiou  de  leurs 
titres,  votre  commission  applaudit  à  toutes  les  modifications  introduites 

r»our  bAtor  ces  préliminaires  de  la  formation  de  l'assemblée  qui  devra  dé- 
ibérer  sur  la  question  vitale  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  nu  concor- 
dat au  (ailli.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  seulemeat  abrégé  le  délai  général 
établi  par  le  code  de  commerce  pour  la  convocation  des  créancière;  il  a 
supprimé  la  disposition  qui,  après  l'expiration  de  ce  délai,  e&igeait  une 
nouvelle  mise  en  demeure  par  jugement  du  tribunal  et  de  nouvelles  for- 
malités pour  en  faire  parvenir  la  connaissanoe  aux  créanciers.  Votre  com- 
mission a  oBCore  abNlgé  les  délais  établis  par  le  projet,  et  les  a  précisés 
de  manière  à  ne  laisser  aucua  moyen  de  les  éluder. 

i8.  Toutefois  ces  délais  doivent  être  nécessairement  augmentés  d'après 
le  calcul  des  distances  qui  séparent  le  siège  du  tribunal  de  la  faillite  du 
domicile  de  cbaque  créancier.  Cette  augmentation  de  délai  pour  les  créan- 
cière domiciliés  bore  do  territoire  continental  de  la  France  pourrait  s'é- 
tendra jusqu'à  une  année.  La  locmalion  do  l'asMi^kléo  qui  dovia  délibé- 
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rer  sur  la  conclusion  de  la  faillite  serait  ainsi  retardée  au  deU  ^de  toute 
mesure  par  l'éloignement  de  quelques  créanciers,  si  l'on  n'avait  ima- 
giné, pour  sortir  d'embarras,  un  expédient  hardi,  mais  justifié  par  son 
utilité. 

19.  Au  moyen  de  la  mise  en  réserve  d'une  portion  de  l'actif  corres- 
poodante  aux  creances  pour  lesquelles  les  créancière  domiciliés  hors  do 
territoire  continental  de  la  Prence  seront  portés  sur  le  bilan ,  le  projet 
de  loi  autorise  les  créanciers  domiciliés  en  France  à  passer  outre  après 
l'expiretion  des  délais  qui  leur  sont  impartis,  à  la  délibération  du  con- 
cordat ,  et  aux  autres  opérations  de  la  faillite.  Si  les  créanciers  absents 
perdent  l'avantage  de  participer  aux  délibéretions ,  le  tribunal  de  com- 
merce devre  tenir  compte  de  leurs  intérêts,  lorsqu'il  sera  appelé  à  statuer 
avec  les  pouvoirs  étendus  que  lui  confère  l'art.  515  da  projet,  surThomo- 
logation  du  concordat.  Au  moyen  de  ces  tempéraments ,  on  peut .  sans 


hautement  approuvé  cette  innovation  importante,  qui  fait  cesser  la  cause 
des  plus  longs  retards  dans  les  procédures  de  la  faillite. 

SO.  Il  fallait  aussi  prévoir  les  retards,  quelquefois  suscités  à  dessein , 
qui  résultent ,  dans  Tétat  actuel ,  de  la  nécessité  d'attendre  que  les  procès 
élevés  sur  certaines  créances  aient  parcouru  tous  les  degrés  de  juridiction. 
Pour  remédier,  autant  qu'il  est  possible ,  à  cet  inconvénient ,  le  projet  de 
loi  confère  au  tribunal  de  commerce  des  pouvoirs  nouveaux.  Si  la  con- 
testation élevée  sur  une  créance  n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pouf  les  personnes  domiciliées 
en  France ,  le  tribunal  pourra  ordonner,  selon  les  circonstances  .qu'il 
sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  poor  la  forma- 
tion du  concordat  ;  et  si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre ,  il 
pourra  décider  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations 
pour  une  somme  que  le  même  jugement  déterminere. 

fi .  Toutefois ,  si  le  tribunal  de  commerce ,  arbitre  des  opérations  de 
la  faillite ,  est  toujours  compétent  poor  statuer  sur  la  question  du  sursis 
k  la  formation  du  concordat ,  l'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  contesté  doit  être  admis  et  pour  quelle  somme ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Dans  le  cas  où  une  créance 
donnerait  lieu  à  une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tribunal 
do  commerce  pourrait  également  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ; 
mais  dans  ce  cas,  le  créancier  ue  pourra  prendre  part  aux  opérations  de 
la  faillite  pour  aucune  portion  de  sa  créance ,  tant  que  les  tribunaux  com- 
pétents n'auront  pas  statué  sur  l'action  publique  qui  tient  le  civil  en  état. 

ta.  Il  est  important  de  faire  remarquer  que  si  le  projet  de  loi ,  dans 
un  intérêt  de  célérité ,  permet  de  passer  outre  aux  opérations  de  la  faillite, 
sans  la  participation  de  certains  créancière ,  il  a ,  d'un  antre  cêté ,  par 
une  disposition  plus  équitable  que  celle  du  code ,  pourvu  à  la  conserva- 
tion des  droits  des  retardataires  dans  les  répartitions  de  l'actif.  D'après 
l'art.  503  do  projet,  les  créanciers  qui  ne  se  présenteront  qu'aux  derniè- 
res répartitions  ouvertes  après  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  appli- 
cables, auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  di- 
videndes afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  Cette 
disposition  nouvelle  répare  une  injnstice  contre  laquelle  on  s'était  avec 
raison  élevé  lore  de  la  discussion  du  code  de  commerce. 

Dttconoordox,  dé  têt  tfftU^  de  son  atmulfUion  ttdêta  réioMiam 

fis.  Les  conditions  établies  par  le  code  de  commerce  pour  la  formation 
du  concordat  n'ont  pas  été  notablement  changées  par  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Toutefois,  le  projet  a  voulu  favoriser  cette  conclusion  de  la  fail- 
lite qui ,  dans  l'alternative  où  les  créancière  se  trouvent  placés  ,  est  ordi- 
naireoMut  le  parti  la  plus  avantageux.  Dirigée  parla  même  intention, 
votre  commission  a  approuvé  la  disposition  nouvelle  qui  fait  cesser  l'ex- 
clusion prononcée  par  le  code  contre  le  failli  condamné  pour  banqueroute 
simple.  Que  la  fttveur  d'un  concordat  ne  puisse  jamais  être  accordée  au 
banqueroutier  frauduleux,  l'ordre  public  l'exige ,  et  l'intérêt  des  créan- 
cière ne  saurait  en  souffrir.  Mais  la  même  indignité  doit-elle  toujoure 
résulter  des  actes  d'Imprudence  qui  peuvent  constituer  la  banqueroute  sim- 
ple? Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  aux  créancière  et  au  tribunal  de  com- 
merce à  apprécier  si  la  conduite  du  failli  l'a  rendu  indigne  de  toute  con- 
fianeo?  N'y  avait^l  pas  de  l'inconséquence  à  laisser  au  failli  condamné 
pour  banqueroute  simple  les  avantages  personnels  de  la  cession  des  biens 
et  de  la  réhabilitation ,  et  à  établir,  d'un  autre  côté ,  Tinterdiction  de  con- 
corder qui  retombe  sur  les  créancière? 

S4.  Le  concordat  uae  fois  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
cière portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés.  Il  ne  faut  pas 
que  la  jurisprudence  demeure  plus  longtemps  incertaine  sur  les  effets  du 
concordat  qui  sont  si  importants  pour  sa  stabilité.  Admettes  que  les 
créancière  qui  n^uront  point  participé  aux  opérations  de  la  faillite  demeu 
rent  en  dehore  du  concordat,  tous  les  calculs  qui  servent  de  base  à  ce 
traité  seront  faussés  et  son  exécution  deviendra  impossible.  La  nécessité, 
ou  du  moins  l'utilité  générale  a  fait  adopter  un  concordat  :  il  devient  pour 
tous  une  loi  commune ,  devant  laquelle  doivent  se  taire  les  intérêts  pa^ 
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ticiiiiert.  —  Ausû  ^lo  priDjcipe  de  l'irréfocabililé  d«  eoncprdil  ne  résolu 
il  excepUoD  qoe  dable  cas  où  l'intérêt  de  la  maaie  a  été  léeé  parle  dol 
du  failli.  Ce  cas  estceloi  d'une  tanqaeroot»  frauduleuse  qui  n'aurait  été 
décourerte  que  depuis  lliomologation  du  concordat. 

25.  Le  code  de  commerce  ne  s'eipliquait  pas  et  la  jurisprudence  était 
indécise  sur  la  question  de  savoir  si  la  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intenrenue  contre  le  failli  depuis  Thomologation  du  concordat, 
annule  ce  traité.  Le  projet  de  loi  se  {prononce  avec  grande  raison  pour 
TaffirmatiTe.  D'après  un  amendement  introduit  par  la  chambre  des  paiis , 
les  créanciers  pourront  également  faire  annuler  le  concordat  pour  cause  de 
dol  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du 
passif,  si  ce  dol  a  été  découvert  depuis  Tbomologation  du  traité.  Cet  amen* 
dément  ne  fait  que  reconnaître  aux  créanciers  le  droit  qui  leur  appartient 
de  préférer  à  la  voie  de  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  l'exercice 
séparé  de  l'action  civile,  ^  Hors  ce  cas  d'exception ,  aucune  action  en 
nullité  du  concordat  n'est  recevable  après  son  bomolc^tion.  Ouvrir  la 
lice  à  de  pareilles  attaques  »  ce  serait  autoriser  la  minorité  dissidente  k  re* 
nouveler  le  débat  que  le  vote  de  la  miy orilé  et  Tbomologation  du  tribuaal 
ont  terminé.  On  a  craint  même  qu'une  poursuite  en  banqueroute  simple 
ne  fût  un  moyen  indirect  de  faire  tomber  le  concordat ,  et  ne  devint  une 
arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un  créancier  qui  pourrait,  en  mena* 
çant  de  s'en  servir,  arracher  an  failli  des  avantages  particuliers.  Ces  mo- 
tifs ont  dicté  la  disposition  du  projet  qui  décide  qu'après  Thomologation 
du  concordat,  aucune  action  en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée  contre  le  failli.  L'intérêt  de  la  vindicte  public,  dans  ce  cas  spé* 
cial ,  n'a  pas  paru  assex  grave  pour  l'emporter  sur  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers  da  failli. 

S6.  Mais  si  le  maintien  du  concordat  importe  aux  créanciers ,  <^eBt  à 
la  condition  qu'il  recevra  envers  eux  son  exécution»  Comme  tout  contrat 
syoallagmatique,  il  est  sujet  à  l'action  résolutoire  pour  cause  d'inexéeu» 
tion  de  ses  conditions.  Seulement ,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  avec  raison , 
dans  un  concordat  ^  chaque  créancier  ne  forme  pas  une  partie  distincte  et 
individuelle  ;  il  n'y  a  que  deux  parties  contractantes ,  d'un  c6té  la  ma|o- 
rité  des  créanciers,  de  l'antre  le  failli.  La  chambre  des  pairs  a  pensé  qoe 
l'action  en  résolution  d'un  pareil  contrat  ne  doit  appartenir  qu'a  la  ma- 
jorité des  créanciers  tant  en  nombre  qu'en  somme»  Votre  commission  ne 
s'est  point  dissimulé  toute  la  difficulté  que  l'on  éprouverait  à  retronver  et 
à  réunir  les  membres  épars  de.  cette  majorité  dans  un  temps  postérienr, 
peut-être  de  plusieurs  années,  a  i'hontoiogatioo  du  concordat;  mais  ello 
aéié  d'avis  à  la  majorité  que,  la  résolution  du  concordat  étant  indivi* 
sible  comme  son  maintien ,  on  ne  peut  laisser  un  créancier  arbitre  du 
sort  de  tous  les  autres ,  et  lui  /sccorder  une  action  qui  va  changer  la  si- 
tuation et  les  droits  de  la  masse. 

27.  L'annulation  du  concordat  pour  cause  de  banqueroute ,  et  saréso- 
lulion  pour  cause  d'inexécution ,  n'ont  point  les  mêmes  effets  à  l'égard  des 
cautions  qui  sont  intervenues  pour  le  garantir.  Dans  le  premier  cas ,  la 
nullité  de  la  convention  principale  entraîne  celle  du  cautionnement.  Mais 
dans  le  cas  où  le  concordai  est  résolu  pour  cause  d'inexécution,  les  cau- 
tions ,  qui  se  sont  engagées  dans  la  prévision,  de  c^tte  inexécution  ,  peu- 
vent-elles s'en  faire  un  moyen  de  libération?  N'aurait-on  pas  à  ecaindre, 
dans  ce  cas,  la  collusion  du  débiteur  avec  ses  cautions?  Sont-elles  en  droit 
de  se  plaindre  de  la  résolution  du  concordat,  qui  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  les  avoir  mises  en  demeure,  et  qu'il  dépend  d'elles  d'empêcher 
en  payant  la  dette  qu'elles  ont  garantie  ?  Votre  commission,  messieurs  » 
ne  l'a  pas  pensé  |  et  elle  a  donné  son  assentiment  à  ta  disposition  do 
projet. 

S8.  C'est  dans  l'intérêt  des  créanciers  qni  ont  traité  aTecle  failli,  nue 
les  dispositions  nouvelles  do  projet  concernant  Taunnlation  et, la  résolu- 
tion du  concordat  »  produiront  les  effets  les  pins  importants.  Dans  l'état 
actuel,  le  principe  de  l'annulation  et  de  la. résolution  du  concordat, 
n'est  point  absolument  contesté ,  maia  on.  n'admet  point  son  effet  qui  con- 
siste à  faire  revivre  la  faillite.  Les  créanoieis  vis-à-vis  desquels  le  con- 
cordat n'est  point  exécuté ,  n^ont  d'antre  ressource  que.de^re  déclarer 
une  seconde  faillite.  Il  faut  passer  de  nouveau  par  toutes  les  formes  et 
subir  toutes  tes  lenteurs  d'noe  procédure  entière.  Enfin  les  créanciers  pri- 
mitifs ne  sont  admis  k  figurer  dans  la  nouvelle  liquidation  que  pour  le 
dividende  promis  par  le  concordat ,  et  ce  dividende  soumis  de  nouTeau  à 
une  réduction  proportionnelle,  finit  par  s'anéantir  entièrement.  Le  projet 
de  loi  remédie  a  ces  graves  inconvénients.  Il  concilie  avec  les  droits  ac- 
quis, pendant  la  duiéedu  concordat,  à  des  créanciers  nouveaux,  les 
droits  des  créanciers  primitifs,  jusqu'à  présent  méconnus.  En  conservant 
les  résultats  de  la  première  procédure  de  faillite ,  il  épargne  des  procé- 
dures inutiles  et  frustratoires.  Votre  commission  a*  donné  son  assentiment 
à  ces  heureuses  innovations. 

De  Tvnion. 

t9.  S'il  n'intervient  point  de  concordat ,  les  créanciers  seront  de  plein 
droit  en  état  d'union.  Tout  en  proposant  de  retirer  aux  créanciers  la  no- 
mination directe  des  syndica  »  votre  cqmmissien  n'a  point  entendu  détruire 
le  régime  de  Pnnion.  C'est  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  unis , 
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c'est  en  lev  nom  qoe  seront  poormdviee  la  UqaMatten  et  1k  Irente  les 
biens  dn  failli.  Gomme  ces  biens  sont  présomés  iasaftoàritt  pbnr  assuTer 
lenr  payement,  il  ne  ponira  être  disposé  d'aucohe  somme  à  titre  ^sècoiirt 
pour  le  failli  i|ue  de  leur  consentement.  La  gestion  des  syndics  bera  I6u- 
jours  sonmise  au  contrêle  des  créanciers ,  qui  seront  convoqués  an  mcÂns 
une  fois  par  an  pour  entendre  leur  compte  et  donner  leur  avb  sur  leur 
maintien  ou  leur  remplacement.  Votre  commission  a  inême  conservé  inx 
créanciers  anis  le  droit  extraordinaire  de  donner  mandat  anx  syndics 
pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif.  Ce  mandat  sort,  il  faut  Pavover, 
du  cercle  des  opérations  de  la  liquidation  qni  est  l'objet  de  l^tnfon.  Mars 
comme  la  vente  précipitée  d'une  usine ,  d'un  fonds  de  commerce ,  pèurrait 
avoir  pour  résultat  de  réduire  infiniment  sa  valeur,  il  a  semblé  nécessaire 
de  conserver  au  créanciers  le  droit  de  faire  continner  l'exploitation  jta  s- 
qu'an  moment  où  la  vente  sera  de? enne  opportune.  Ce  droit ,  au  moyen 
des  précautions  dont  son  exercice  est  environné ,  paraR  avoir  phu  d'avan* 
lages  que  d'inconvénients. 

30.  Le  code  de  commerce  n'avait  point  réglé  la  ffn  de  l^lon ,  snrtoul 
en  ce  qui  concerne  le  sort  du  failli.  Le  projet  de  loi  a  comblé  cette  lacune. 
Suivant  ses  dispositions ,  le  tribunal ,  après  un  avis  des  créanciers  et  lur 
le  rapport  du  juge-commissaire ,  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. Le  failli  déclaré  excusable  demeurera  afliranshi  de  la  êontrainte  par 
corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra -plus  être  pour- 
suivi par  eux  quesur  ses  biens. 

31.  Ces  dispositions  permettent  de  supprimer,  à  l'égard  des  débltetan 
commerçants ,  le  bénéfice  de  cession  de  biens,  qui  n'avait  d^rtilité  réelle 
que  sous  le  régime  de  l'union ,  en  l'absence  de  toute  disposition  promo- 
trice dn  sort  du  failli.  La  demande  d'admission  au  bénéfice  de  cession  do 
biens  qni ,  dans  tons  les  antres  cas ,  ne  servait  qu'à  éluder  les  régies  lipé- 
ciales  établies  contre  le  failli ,  avait ,  en  outre,  l'inconvénient  de  rendra 
jnge  de  sa  moralité  un  tribanal  civil  étranger  à  l'ensemble  des  circon- 
stances de  la  faillite,  et  dépourvu  des  renseignements  néoessaîres  pour 
le  mettre  à  portée  d'appréderson  cnradère. 

D$  ïa  eldtort  m  au  d'inmf/itcm9ê  et  Paeitf» 

3ft.  D^près  la  légielntion  existante,  tonte  procédure  de  fiullfte  doit 
conduire  à  l'une  on  l'autre  de  ces  deux  issues,  le  concordat  ou  le  régfma 
de  l'union.  Mais  en  fait  il  arrive  souvent  que,  sans  aller  jusqtie-là,  le 
cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'ac- 
tif. Cet  état  anormal  se  prolonge ,  et  la  faillite,  qni  n'dBIre  d^ntérêt  pOur 
personne,  reste  oubliée  Josqu'an  moment  oO  le  failli ,  qui  s'est  livré  à'de 
nouvelles  opérations  de  commerce,  vient  exhumer  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  pour  s'en  faire  nu  rempart  contre  la  contrainte  par  corps.  Il  y 
a  même  des  faillis  qui  spéculent  sur  cette  position  équivoque.  Il  importo 
de  faire  cesser  cet  abus.  On  ne  peut  admettre  qu'une  procédure  sans  ré- 
sultat pour  les  créanciers  s'éternise  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le 
projet  de  loi  oset  fin  à  cet  état  irrégulier,  en  établissant  que  le  tribunal 
pourra,  sur  le  rapport  dn  juge- commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  même  contre  la  per- 
sonne du  failli.  Cehii  qui  a  laissé  se  consommer  cet  anéantissement  total 
de  son  actif  avant  de  déclarer  sa  faillite,  mérite  tien  neo  de  faveur,  et  s'il 
a  conservé  quelques  ressources  ignorées ,  H  aura  intérêt  à  les  faire  servir 
à  la  reprise  des  opérations  de  la  faillite. 

Dm  différenttt  etpicn  de  cré<mcm»y..âm  éniu  im  fmmmf 

de  la  revendication^ 

38.  Après  avoir  dirigé  la  mnreh» de  la  faillite  dans  toutes  ses  phases, 
le  projet  de  loi  a'ecen^  de  régler  les  droits  des  àifférentss  êSpébes  dé  ci'ésn* 
ciers.  Votse  eonHmssieO'a  donné  son  assentiment  à  toutes  les  modifica- 
tions introduites  dans  cette  partie- de  la  loi»  Elle  a' remarqué  avec  satis- 


puieseêtre  soustrait  à  leurs  créanciers. 

34.  Le  commerce  doit  applaudir  à  la  disposition  qui  supprima,  en  cas 
de  faillite,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  attribués  par  l'art.  2109 
c  civ.  an  vendeur  d'effets  mobiliers.  Dans  tes  relations  commerciales ,  la 
confiance  des  tiers  se  mesure  sur  l'actif  apparent  qui  coosiste'le  plus  sou- 
vent dans  les  biens  mobiliers  du  débiteur.  Cette  confiance  serait  trompée, 
si  l'exercice  d'une  revendication  imprévue  du  d'^n  privilège  occulte ,  tel 
que  celui  dn  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  venait  tout  à  coup  absor- 
ber un  actif  que  les  créanciers  étaient  fondés  à  considérer  coinme  leur  gage. 

33.  A  la  différence  de  la  revendication  civile,  la  revendication  établie 
par  le  code  de  commerce  s'arrête  lorsque  la  marchandise  vendue  est  en- 
trée dans  le  magasin  du  failli.  La  revendication  limitée  comme  elle  l'est 
par  le  code  de  commerce  doit-elle  être  maintenue?  Pour  résoudre  saine- 
ment cette  question ,  il  faut  moins  s'attacher  aux  principes  abstraits  dn 
droit  et  à  leurs  déductions  rigoureuses  qu'aux  raisons  d'utilité  pratique  et 
anx  habitudes  invétérées  chex  tes  commerçants.  Des  alarmes  ont  été  ma- 
nifestées par  eux  lorsque  dans  son  projet  primitif /présentera  dS34,  le 
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Bldent  foyj^,  DaTillier,  F61U  Faure,  Gaptler,  SUnéoD,  Tri  ie  II 
edt  (tevenû  la  loi  dû  28  mai  1838,  promulguée  le  5  mai  de  la 

gtaverneroeot  a  proposé  la  suppression  eaMère  da  droit  de  ret  eadicalioa. 
On  a  ierikibt  qu'ud  d^biteaV  seniaot  les  approches  de  sa  faillite  et  voulant 
grossir  !tôn  aciif  aSri'  d^bbtenir  un  concordat,  ne  fit  par  correapondanca 
dès  achats  considérables  dans  dès  villes  éloignées^  et  n^enrichti  ses  créan- 
ciers am  dépens  des  vendeurs  privés  du  droit  de  revendication*  Ces 
craintes  méritent  d  être  prises  en  grande  considération.  L^opinion  favo- 
rable qae  les  négociants  ont  d'une  garantie  suffit  pour  en  faire  un  élénent 
de  crédit  qu'il  importo  de  ménager.  Déterminé  par  ces  motifs,  le  goaver- 
nement  s'^t  prononcé  pour  le  maintien  de  la  revendication  dans  le  projet 
qui  tous  est  soumis.  Défà  le&  deux  chambres  ont  exprimé  la  même  opi- 
atoo;  totre  comniission  cVoit  devoir  s^y  ranger. 

D0  la  vefUe  des  immeubltt  du  faiUi, 

36*  Votre  eommissioa  a  regretté,  messieurs,  que  le  gouvernenkent,  qui 
a  mis  tous  aes  soins  à  rendre  plus  simples,  plus  rapides  et  plus  é&mo- 
miques  les  procédures  de  ta  faillite ,  n'ait  point  étendu  ce  bienfait  aux 
formalitée  qui  sont  relatives  à  la  tente  des  immeubles  du  failli.  Profondé- 
ment coDvaincue  de  la  nécessité  de  réformer  cette  partie  de  la  législation, 
votre  comnissjon  aurait  elle-même  entrepris  d^f  trarailler,  si  elle  n'avait 
été  arrêtée  par  la  réflexion  que  cette  réfbfnhe  doit  (àirè  partie  d^un  travail 
d^oeettble  qui  porterait  sar  toutes  les  Tentes  judiciaires  dMmmeubles. 
Mais  eUem^a  chargé  de' vous  exprimer  de  la  manière  la  plus  énergique  le 
vœa  4e  cette  réforme  :  elle  espère  qne  la  chambre  roudrà  bien  s^y  asso- 
cier, et  presser  le  gouTenemeat  de  répondre  eaGn  atix  réclamationa  des 
justiciables  et  aux  besoins  do  pays^  en  présentant  aux  chambres  un  projet 
de  loi  sv  les  Tentée  judiciaires  d'immeubles. 

De»  han<iviffrwte$p 

37.  I^a  partîf  4a  W\^  4«â  cooceme  les  bauquevoutes  nous  a  paru 
présenter  qn^  <listrihuljioB  <|ôi  <}aa  de  baDqoennMe  simple  et  de  ceux  de 
hanqueroûte  frauduleuse  plus  complète  et  plus  équitable  que  eelié  du  code. 
Mais  Totre  eommissioa  a  sprtoat  applaudi  <aux  dispositious  nouvelles ,  qui 
mettent  k  la  charge  du  tr^oir  les  frais  de  poursuite  criminelle  ou  correc- 
tion nejiç',  lorsqu'il  ;  a  condamnation.  Ges  frais,  d'après  la  législation  ac- 
tuelle, tombent  à  la  charge  de  Pactif  du  failli.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  qae  les  créanciers  et  leurs  syndics,  qui  possèdent  lés  fenseigoe- 
ments  les  plus  propres  à  éclairer  la  justice,  disiimuteiit>trop  souvent  la 
Térité  pour  éviter  une  condas^aat^on  qui  ferait  relomiber  lés  firafS  sur  la 
masse.  Gc&ce  aux  disposiiums  généreuses  du  pNjet,  cette  opposition  fau- 
cheuse entre  rinlé^ét  4a  la  viadicte  puUique  et  celui  de  lat  maése  des 
créanciers  cessfca  aç^ister  4^rmais.  ^     ' 

38.  Un  chapitre  dii  projet,  entièrement  nouTeao,  a  pear  objet  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres  personnes 
queleainlNl.  L^uiérlt  d)$  la  morale  publique  et  celui  des  créânciei[s  hon- 
nêtes réda^aisqt  depuis  longtemps  contre  l'iuipuailé  aéeordéè  aux  traités 
par  lesquela  un  créancier  Tend  au  failli,  peur  Vaider  ft  tiromper'là  maiise, 
une  adhésion  mensongère  au  concordat,  dont  il  âe  subira  point  la  loï.  En 
atteignant  cet  abus,  le  projet  de  loi  cèntribnera  j  npua  i'espérèns,  à  guérir 
la  plaie  la  plus  honteuse  des  killites. 

De  la  réhabilitation*» 

89.  Après  les  sanctions  pénales  destinées  k  réprimer  les  actes  qui  don- 
nent un  caractère  plus  ou  moins  criminel  à  la  faillite,  la  loi  place,  en 
dernier  lieu,  la  sanction  rémunératoîre  destinée  à  encourager  les  efforts 
et  les  sacrifices  au  pri;^  desquels  le  commersant  failli  cherche  à  se  relsTer 
de  cet  état  dé  déçhçance,  et  k  rentrer  en  possession  ^9  tous  ses  droits , 
de  toute  sa  bonne  renommée.  L^état  du  failli  peut  être  modifié  par  le  con- 
cordat, et  mèiné,  en  cas  d'union ,  par  la  déclaration  d^excusabilité  qui 
affranchissent  le  failli  de  la  contrainte  par  corps;  mais  il  ne  peut  être  en- 
tièrement effacé  que  par  la  réhabilition,  qui  seule  fait  cesser,  pour  le 
failtt,  les  rncapacilés  politiques  et  Tinterdiction  de  quelques-uns  des  droits 
des  commer^nts.  Ç$\le  institution  agit  par  le  mphile  de  l'honneur  :  les 
avantagé!  qo^ehe  offre  en  perspective  sont  d'une  nature  toute  morale  et 
tirent  de  Popinton  u/ae  ^ande  valeur,  parce  que  Topinion  tient  oompte 
des  efforts  et  des  saciffficés  faits  pour  les  obtenir.  Il  ne  faut  point  risquer 
de  faire  perdre  h  la  riHiahil italien  ce  caractère  e^  ce  haut  prix  en  cher- 
chant à  la' rendre  ptuli"Tacite,  comme  on  est  toujours  tenté  de  le  faire. 
Aussi  le  projet  de  loi  o^a-t-jl  point  introduit  de  graves  changements  en 
Mite  matiere.^Seolement,  il  autorise  à  reproduire,  après  l'iatervalle  d^une 
année^  la  demande  en  réhabilitation  rejetée  une  première  fois.  11  permet 
aussi,  par  un  article  nouveau,  de  faire  réhabiliter  la  mémoire  du  failli  dé- 
^dé.  Ce  sont  la  dès  dispositions  conformes  au  principe  de  la  réhabilita- 
tion ,  et  qui  i'étendent  et  la  développent  sans  altérer  son  caractère. 

Un  amendement  beaucoup  plus  grave,  qui  avait  été  déjh  proposé  à  la 
chambre  des  députés  en  1835  ,  a  été  Ponjetd'un  examen  sérieux  dans 
le  sein  de  Totre  commission.  On  a  demandé  que  rassocié  d'une  mai- 
floa  de  commerce  tombée  en  faillite,  auanel  on  concordat  particulier  aura 
été  accérdé  conformément  à  l'art.  33i  du  projet,  puisse  obtenir  sa  réha* 
MlitatkMi.  efi  ]]Bflifl|^nt  du  payement  da  sa  part  piepeitionnalla  dau  la 
dette  sociale. 


même  aanée  (1).  Cette  loi ,  qui  (orme  aetoenement  le  HTre  3  e. 
corn.,  contient  le  même  nombre  (rartloiee  ({aè  ])è  livrée  $'â'ù  c'éde 

Gel  amendement  a  été  présenté  comme  la  conséquence  naturelle  de  la 
disposition  du  projet  qui  autorise  les  créanciers  d'une  société  en  faillite  à 
distinguer  entre  les  associés  celui  qui  aura  été  malheureux  et  de  bonne 
foi ,  et  a  décharger  cet  associé  de  toute  solidarité  en  loi  accordant  iin  traité 
particulier  qui  ne  profitera  point  à  ses  coassociés.  Si  Ton  envisage,  sous 
le  rapport  moral,  la  position  de  cet  associé  concordataire,  ou'  est  forcé  de 
'  recomiallre  qu'il  est  excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité.  Sous  le 
point  de  vue  du  droit  civil ,  on  est  encore  forcé  de  reconnaître  qu'il  est  dé- 
gagé de  la  solidarité  par  la  remise  que  lui  en  ont  faite  les  créanciers.  En 
payant  sa  part  sociale  il  paye  toute  sa  dette.  Lui  aécorder  à'ce  prix  sa 
réhabilitation^  c'est  réellement  servir  Tintérêt  des  créanciers  envers  les- 
quels il  peut,  STec  du  travail,  parvenir  à  s'acquitter.  Mais  si  tous  le 
soumettez  à  la  condition  impossible  d'acquitter  intégfàlemehl  toutes  les 
dettes  de  la  société,  vous  le  jetés  dans  un  profond  découragement  qui 
paralyse  tous  ses  efforts. 

40.  On  a  répondu  que  la  remise  faite  à  Passocîé  concordataire  étant, 
comme  toute  remise  faite  par  un  concordat ,  l'œuvre  de  la  nécessité  plu* 
tét  qne  de  la  Tolonté  des  créanciers,  ne  détruit  que  le  lien  de  droit  cItU  , 
et  laisse  Subsister,  h  titre  d'obligation  naturelle,  la  defte  originaire  dans 
toute  son  létendue.  Or,  la  dette  sociale  est  la  dette  personnelle  de  chaque 
associé  :  o^est  le  payenwst  intégral  de  cette  dette  qurhfi'^st  imposée  par 
rhonneur,  par  la  conscience,  s'il  acquiert  les  nioyens  de  sV^itter.  Lui 
accorder,  sans  qu'il  ait  payé  cette  dette  tout  entière,  le  bénéfice'  dé  lai  ré- 
habilitation,'c'est  se  dépnrtir  des  conditions  qui  font  le  mérite  et  l'hon- 
neur de  cette  institution.  Lés  créanciers  dé  la  société  pourraient  dire  :  Cet 
homme  a  été  réhabilité,  et  cepetifdant  II  m*a  fait  perdre  la  moitié,  lés  trois 
quarts  de  ma  créance  II  y  aurait  ainsi  deux  sortes  de  réhabilitations  dont 
l'une  laisserail  suhsister  uans  I\>plnl6n  une  partie  d«  la  tâche  originelle 
queUréhahMitation  doit  oomplétemènv  effacer.  Ces  cbnsf  déralîons  ont  dé- 
terminé TOtPe  commission'à  ne  point' tous  proposer  Faméndement  d6ot  il 
sagiU- 

41.  Nous  avons,  messieurs,  parcouru  dans  toutes  ses  parties  le  projet 
soumis  à  vos  délibérations;  Quelle  que  soit  l'insuffisance  de  cet  examen, 
nous  espérons  qu'R  pourra  tous  convaincre  de  la  supériorité  du  projet  sur 
la  légiéiàtion  ekistante  et  de  son  utilité  pratique  pour  ie  commerce'.  De- 
puis 1834,  ce  projet  a  été  soumis  a  plusieurs  remaniements  qui  l'ont  suc- 
cessivement amélioré  :  il  n'est  plus  l'œuvre  du  gouveriiemént  seul ,  il  est 
celle  des  deux  diamhres  qui  ont  concouru  h  le  perfectionner.  Ces  travaux 
préparatolires,  ces  discussions  multfpliées  doivent  enfin  porter  leurs  fruits. 
Vous  ne  Toudrei  pu  tarder  plus  longtemps  h  faire  jouir  le  commerce  <\e% 
avantages  dé  oette  législation  nouTolle  que  ses  réclamations  ont  provoquée 
et  qui  répand  à  ses  besoins.  ' 

(1)  Code  de  commerce,  liv.  3*  —  Des  faillites  et  banqueroutes.  —(Loi 
des  28  mai-8  juin  1838.  —  «  Le  liv.  3  c*  corn.,  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutes, ainsi  que  les  art.  69  et  635  du  même  cede^  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes.  —  Néanmoins  les  faillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente  loi  continuèrent  à  être  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  code  de  commerce ,  sauf  en  ce  qui  oon** 
cerne  la  réhabilitation  et  l'application  des  art.  527  et  5t8«  ») 

TIT.   1.  —  Db   lA  FAILLITE. 

DISPOSITIOMS  GÉNt RALES. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite. 
—  La  failKte  d^n  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lors- 
qu'il est  mort  en  état  de  cessation  de  payements.  —  La  déclaration  de  la 
faillite  né  pourra  être  boit  prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les  créais 
ciers ,  que*  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès.  —  y.  Rapp.  n*  43. 

Chap.  i,-^  Delà  déclaration  de  failliU  et  de  eet  egéU. 

438.  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements ,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  cummerce 
de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  payement' sera  compris  dans 
les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite  d'une  sociétéen  nom  collectif,  la  dé- 
claration contiendra  lo  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  as- 
sociés solidaires.  Elle  sera  faite  au  ereffe  dti  tribunal  dans  le  ressori  Aw* 
quel  se  trouve  le  siège  du  nrincipal  établissement  de  la  société. — V.  o*7. 

439.  La  déelarafion  do  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan, 
ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer. 
Lo  bilan  contiendra  Ténumération  et  Tévaluation  de  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  des  proflts  et  perte»,  le  tableau  des  dépenses  ^  il  devra  être  certifié 
Téritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  iugement  du  tribunal  de  commerce  9 
rendu,  soit  sur  la  déclaratidn  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 

441 .  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugemeat  ultérieur 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle 
a  aaUai  la  uesMUon  de  payemeau.  à  défaut  de  détermination  spéciale»  la 
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5,  4  avril,  et  le  projet  fut  adopté  le  5  tel  qu'il  a  été  promulgué,  à 


la  majorité  de  193  voix  contre  67.  —  Reporté  à  la  chambre  des 


actes  à  titre  gratuit,  aux  payemeals  faits  par  anticipation,  soit  en  espèces, 
soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  ainsi  qu^aai  droits 
d^hypotbèque,  d'anlichrèse  ou  de  nantissement,  constitués  depuis  laces- 
ration  de  payements ,  pour  des  dettes  anciennes  et  sans  versement  actuel 
de  deniers.  Ce  sont  là,  en  effet,  sinon  des  actes  à  titre  gratuit,  au  moins 
de?  actes  de  faveur  contraires  à  Tégalité  qui  doit  régner  entre  tous  les 
créanciers.  On  doit  présumer  aussi  que  celui  qui  se  fait  donner  nue  hypo- 
thèque, au  lieu  d'exiger  son  payement,  est  dans  le  secret  de  la  faillite,  et, 
par  conséquent,  de  mauvaise  foi.  Votre  commission  a  pensé  que  la  même 
présomption  doit  s^appiiquer  au  créancier  qui  reçoit  en  payement  tout  ou 
partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du  failli  :  elleacompris,  dans  Uart.  446, 
comme  empreints  du  même  caractère,  ces  actes  de  dation  en  payement. 

10.  Quant  aux  payements  en  espèces  et  à  tous  les  actes  à  titre  onéreux, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  Part.  446,  ils  ne  seront  annulés  que  si , 
de  la  part  des  tiers  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements,  art.  447. 
L^annulation  des  actes  et  le  rapport  des  sommes  payées  seront  la  peine 
de  ce  genre  de  fraude  qui  consiste  à  s^affranchir  sciemment  de  Tégalilé 
proportionnelle  de  perte  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  créanciers  d^an 
failli.  Seulement  cette  fraude  ne  sera  point  légalement  présumée,  comme 
si  la  notoriété  de  la  faillite  existait  de  droit;  mais  elle  pourra  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  L^intention  de  la  loi  est  que  les  tribunaux , 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve,  qui  ne  sont 
point  applicables  en  pareil  cas,  puissent  toujours  démasquer  la  fraude  et 
la  réprimer  avec  sévérité. 

Mais  la  disposition  de  Part.  447,  qui  autorise  k  rechercher  les  payements 
faits  par  le  débiteur  avant  la  déclaration  de  sa  faillite ,  reçoit  une  ex- 
ception en  faveur  des  tiers  porteurs  d'effets  négociables,  qui,  n'étant 
admis  par  la  législation  ni  à  protester  contre  le  payement  qui  leur  serait 
offert,  ni  par  conséquent  à  exercer  les  recours  subordonnés  à  la  condition 
du  protêt,  ne  pourraient,  sans  injustice ,  être  déclarés  responsables  de  la 
validité  d'un  payement  quMls  sont  tenus  de  recevoir.  La  loi  ne  soumet  au 
rapport  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  donneur  d^ordre  qui 
profite  en  définitive  du  payement,  et  ils  ne  sont  soumis  an  rapport,  con- 
formément a  la  règle  établie  dans  Part.  447,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  payements.  Le  projet  de  loi  laisse  indécise 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  cette  connaissance  doit  avoir  eu  lieu 
pour  obliger  au  rapport;  votre  commission  a  pensé  que  cette  époque  qu'il 
faut  préciser,  est  celle  de  rémission  du  titre  ;  le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre  n'est  plus  maître  de  ce  qui  arrive  après,  et  ne  doit  point  être  res- 
ponsable de  ce  qu'il  ne  peut  empêcher. 

1 1 .  Noos  nous  «ommes  étendus  sur  les  effets  de  lacessatioB  de  payements, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  régler  une  des  parties  les  plus  difficiles  delà  matière. 
Les  effets  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  énumérés  dans  les  art.  444, 
445  et  450  du  projet,  ont  été  beaucoup  moins  contestés.  Toutefois, 
quelques  personnes  ont  combattu  la  disposition  de  l'art.  444  qui ,  en  cas 
do  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  soumet  les  autres  obligés 
à  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance ,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement.  Il  y  aune  excessive  rigueur,  a4-on  dit,  à  con- 
traindre les  endosseurs  qui  ne  sont  que  des  débiteurs  subsidiaires,  soit  à 
rembourser  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  soit,  ce  qui  est  aussi 
difficile  pour  eux ,  à  donner  caution  de  son  remboursement.  Autoriser  ces 
recours  anticipés  et  imprévus,  c'est  s'^exposer,  dans  les  temps  de  crise 
commerciale,  à  augmenter  la  perturbation.  Mais  l'on  a  répondu  que  l'on 
ne  pourrait ,  sans  détruire  les  conditions  essentielles  au  crédit  de  la  lettre 
de  change,  supprimer,  en  cas  de  faillite,  les  effets  de  la  garantie  solidaire 
à  laquelle  sont  tenus  tous  les  signataires  ;  et  que  la  seule  modification  qui 
fût  autorisée  par  les  usages  du  commerce,  consistait  à  restreindre  le  recours 
anticipé  des  tiers  porteurs  au  cas  de  faillite  des  débiteurs  principaux. 

12.  L'une  des  principales  conséquences  de  la  déclaration  judiciaire  de 
la  faillite  est  de  faire  cesser  les  poursuites  individuelles  contre  le  failli. 
Toutefois  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  conservent  l'exercice 
des  voies  d'exécution  qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur  sont 
spécialement  affectés.  Le  propriétaire  ou  locateur,  encore  plus  favorable- 
ment traité  parla  jurisprudence,  est  considéré  comme  étant  en  dehors  de 
la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  son  privilège  sur  le  mobi- 
lier garnissant  les  lieux  loués.  Il  peut,  sans  attendre  ta  vérification  et 
dès  le  début  de  la  faillite ,  saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  ser- 
vant à  l'exploitation  du  commerce  du  failli ,  et  anéantir  ainsi  jes  seules 
ressources  qui  restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers.  Le  gouvernement, 
frappé  de  cet  inconvénient ,  a  pensé  que ,  ponr  concilier  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  de  la  masse  avec  ceux  du  propriétaire,  on  pourrait 
suspendre,  pendant  l'espace  de  trente  jours,  les  voies  d'exécution  qui  lui 
appartiennent,  afin  déménager  aux  créanciers  le  temps  nécessaire  pour 
se  réunir  et  se  concerter  sur  les  moyens  de  désintéresser  le  locateur.  Mais 
Ton  n'a  pas  cru  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  qui  serait  acquis,  dans 
certains  cas ,  au  propriétaire ,  de  reprendre  possession  des  lieux  loués. 
Si  ce  cas  jBxceptionnel  vient  à  se  réaliser,  la  suspension  des  voies  d'exé- 
cution sur  le  mobilier  du  failli  perd  son  utilité.  Car  le  mobilier  du  failli  1 


ne  peut  sortir  de<i  lieux  loués  sans  que  l'on  accorde,  tout  au  moins,  au 
propriétaire  le  droit  de  le  faire  séquestrer  pour  assurer  l'exercice  de  son 
privilège.  Ce  droit  occasionnerait  à  la  masse  des  frais  qui  seraient  en 
pure  perte,  puisque  l'on  ne  pourrait  éviter  l'interruption  du  commerce  du 
failli.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  vaut  mieux  déclarer  franchement 
que ,  dans  ce  cas ,  les  voies  d'exécution  cesseront  d'être  suspendues. 

Des  ayndia  d$  la  failliiê  «l  de  leurs  fonetiom. 

15.  Le  projet  de  loi  a  déclaré  le  failli ,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite ,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Ce  principe  salu- 
taire une  fois  posé ,  il  reste  à  organiser  une  autre  administration  qui  pré- 
sente à  tous  les  intérêts  des  garanties  suffisantes.  La  difficulté  d'en  trou- 
ver les  éléments  a  fait  naître  la  pensée  de  créer  une  classe  nouvelle 
d^officiers  sous  le  titre  de  curateurs  aux  faillites.  Dans  la  réalité ,  a-t-on 
dit,  ce  ne  sont  point  des  créanciers  du  failli , ce  ne  sont  point  des  négo- 
ciants qui  peuvent  donner  aux  affaires  de  la  faillite  un  temps  et  des  soins 
que  réclanient  leurs  propres  affaires  ;  si  quelques  créanciers  recherchaient 
cette  mission ,  il  serait  à  craindre  qu'un  si  grand  lêle  ne  fAt  inspiré  par 
leur  intérêt  personnel  en  opposition  avec  l'intérêt  de  la  masse.  Mais  habi- 
tuellement la  nécessité  force  de  confier  l'administration  des  faillites  à  des 
agents  qui ,  n'étant  point  organisée  et  soumis  à  une  discipline ,  ne  pré- 
sentent point  une  responsabilité  suffisante.  Ne  trouverait-on  pas  plus  de 
garanties  dans  des  curateurs  institués  an  titre  d'office,  nommés  par  l'au- 
torité publique ,  assujettis  à  verser  un  cautionnement ,  et  soumis  comme 
tous  les  officiers  ministériels  à  la  discipline  de  leur  corps  et  à  la  surveil- 
lance du  ministère  public? —  La  majorité  de  votre  commission ,  mes- 
sieurs, n'a  point  accueilli  la  proposition  de  créer  une  classe  nouvelle 
d'officiers  publics  pour  l'administration  des  biens  des  faillis.  Les  faillites 
sont  des  accidents  heureusement  assez  rares  au  moins  dans  les  places  de 
commerce  de  second  ordre.  Partout  les  petites  faillites  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses.  Ces  affaires  ne  suffiraient  point  pour  occuper  d'une 
manière  assez  avantageuse  une  classe  spéciale  d'officiers  publics.  Une 
corporation  réduite  à  trouver  un  aliment  dans  ces  affaires ,  qui  sont  un 
malheur  pour  tout  le  monde ,  serait  environnée  de  défaveur,  et  par  suite 
de  celte  défaveur  elle  ne  serait  peut-être  pas  assez  honorablement  com- 

{losée.  Le  moindre  inconvénient  de  cette  création  serait  d'exclure  de  toutes 
es  faillites  une  gestion  gratuite ,  et  de  rendre  l'administration  trop  dis- 
pendieuse, surtout  pour  les  petites  faillites. 

14.  Mais  tout  en  écartant  la  pensée  de  cette  institution,  votre  commis- 
sion a  recherché  s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  plus  de  simplicité, 
plus  d'unité  et  d'esprit  de  suite  dans  l'administration  de  la  faillite.  On 
reproche  généralement  au  code  de  commerce  d'avoir  trop  multiplié  les 
rouages  en  faisant  succéder  l'une  à  l'antre  trois  administrations  distinctes. 
Les  auteurs  du  code  de  commerce  sont  partis  du  principe  que  les  biens  du 
failli  appartiennent  à  ses  créanciers,  et  que  si  la  gestion  de  ces  biens 
peut ,  dans  les  premiers  moments  et  lorsque  les  créuiciers  ne  sont  point 
encore  réunis ,  être  confiée  à  des  agents  nommés  pas  le  tribunal ,  elle 
doit  être  remise  ensuite  à  des  mandataires  de  la  masse,  au  moyen  d'une 
délégation  plus  on  moins  directe,  selon  qu'elle  émane  de  créanciers  sim- 
plement présumés ,  ou  de  créanciers  vérifiés  et  unis.  Déjà  le  projet  actuel 
a  remédié  au  plus  grand  inconvénient  de  ce  svstème  qui  consistait  à  faire 
nommer  les  syndics  provisoires  sur  une  liste  de  candidats  imposés  au  tri- 
bunal de  commerce  par  une  assemblée  de  créanciers  non  vérifiés,  assem- 
blée dont  la  composition  incomplète  et  peu  sûre  offrait  trop  de  prise  à 
l'influence  et  aux  manœuvres  du  failli.  En  ne  donnant  aux  créanciei  .s 
présumés  que  le  droit  de  faire  entendre  au  juge-commissaire  leurs  obser- 
vations et  leurs  vœux,  et  en  réservant  au  tribunal  de  commerce  le  choix 
entièrement  libre  des  syndics  provisoires,  le  projet  de  loi  a  introduit  une 
grande  amélioration.  Votre  commission  a  trouvé  là  le  germe  d'une  amé- 
lioration nouvelle. 

15.  D'après  le  système  qu'elle  vous  propose  d'adopter,  le  pouvoir  de 
nommer,  de  remplacer  ou  de  maintenir  les  syndics,  depuis  le  commence- 
ment de  la  procédure  de  faillite  jusqu'à  sa  fin,  appartiendrait  exclusive- 
ment au  tribunal  de  commerce,  et  le  renouvellement  du  syndicat  ne  serait 
que  facultatif ,  il  ne  serait  jamais  forcé.  Ce  principe  de  permanence,  qui 
maintiendrait  dans  l'administration  de  la  faillite  l'unité,  l'esprit  de 
suite ,  l'expérience  acquise,  serait  toutefois  combiné  avec  le  droit  qu'il 
faut  laisser  aux  créanciers,  de  provoquer  toutes  les  modifications  dé>irii- 
bles  dans  la  composition  du  syndicat  Non-seulement  ce  droit  pourrait  être 
exercé  à  toute  époque  par  voie  de  réclamation  et  de  plainte ,  mais  la 
masse  des  créanciers  serait ,  à  deux  époques  décisives ,  appelée  à  faire 
entendre  ses  observations  et  ses  vœux  touchant  le  maintien  ou  le  rempla- 
cement des  syndics,  savoir  :  les  créanciers  présumés,  quinze  jours  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  les  créanciers  vérifiés,  immédiate- 
ment après  le  rejet  du  concordat.  L'influence  des  créanciers ,  particuliè- 
rement à  cette  dernière  époque ,  sur  la  direction  à  donner  aux  affaires  et 
sur  le  choix  des  hommes  propres  à  imprimer  cette  direction,  sera  en  fait 
toute-puiSi^anle  auprès  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce. 
Mais  les  changements  dans  le  syndicat  ne  seront  opérés  qu'autant  qu'ils 
seront  réclamés  par  les  créanciers  d'après  de  justes  motifs,  li  n'y  aura 
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plw,  CQVUM  a^oud'lmi,  iIm  léfolotioiit  néoesiairas,  périodiqtM ,  à 
ÛÊÊ  époqoet  fatales.  Aq  Uea  dl*aperoe?oir  le  terme  de  leur  geition  daos 
ue  paâsa  rapprochée,  k»  tyodice  aoront  la  peropeelÎTe  de  conserrer 
lears  fonciieDS  joiqu^à  la  fia,  tH»  les  eieraeat  d^une  maaière  satisfai- 
saate.  Ceo  est  asset  pour  faire  sentir  les  avantages  de  la  permaoeoce  da 
lyadieat  combiné^  avec  la  fuiilté  de  le  modifier,  toates  les  fois  que  rinlé- 
lèt  de  la  masse  Teiigera. 

Cependant  la  minorité  de  votre  commission  a  combattu  ce  système 
comme  portant  atleinle  aux  droits  qui  doivent  appartenir  anx  créancieri 
après  la  vérification  et  Tonion.  SI  la  loi ,  apt-on  dit,  dessaisit  le  failli ,  c'est 
poor  saisir  les  créanciers  de  l'administration  des  biens  qoi  sont  pour  eox 
«a  gage  présomé  insuffisant.  Tant  qae  les  créanciers  ne  sont  pas  encore 
vérifiée,  et  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  vidé  la  question  de  savoir  si  le  failli 
ae  sera  pas  remis  par  un  concordat  à  la  tète  de  ses  affaires ,  la  saisine  des 
créanciers  demeure  suspendue.  Mais  après  la  vérification  des  créances, 
et  surtout  après  le  rejet  du  concordat,  on  ne  peut  refuser  aux  créanciers 
le  droit  d'intervenir,  par  des  mandataires  de  leur  choix ,  dans  la  liquida- 
tion qui  a  pour  objet  leur  payement,  afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti  pos« 
aible.  Les  aéaaciers  sont  fondés  k  dire  :  nottra  ruagitur, 

Oa  a  répondu  à  ces  objections  que,  même  après  le  rejet  do  concordat , 
Upopriété  des  biens  ne  cesse  point  d'appartenir  au  failli,  et  ne  passe 
point  a  ses  créanciers.  Aucun  principe  de  droit  ne  conduit  à  les  rendre 
msStres  absolus  de  Tadmiaistration  et  de  la  liquidation.  Au  contraire ,  il 
y  a,  même  aprèe  le  rejet  do  concordat ,  des  intérêts  divers  à  ménager  et 
à  concilier.  Outre  Tiutérèt  des  créanciers  présents,  il  y  a  celui  des  créan- 
ciers absents,  domiciliés  à  l'étranger;  il  y  a  aussi  Tintérèt  du  failli.  Sans 
doute,  les  aéanciers  présents,  qui  seront  toujours  les  plus  nombreux, 
doivent  exercer  une  influence  prépondérante.  Mais  s'il  faut  leur  accorder 
une  juste  part  d'influence,  il  ne  faut  point  rendre  leur  volonté  souveraine 
et  indépendante  de  la  justice ,  qui  doit  conserver  assex  de  puissance  pour 
protéger  tous  les  iniérèls.  Il  faut  que  les  syndics ,  à  toutes  les  époques  de 
la  faiUite ,  relèvent  du  tribunal  de  commerce,  et  que ,  tenant  de  ce  tribu- 
nal leur  nomination  el  leor  maintien  en  fonctions ,  ils  demeurent  toujours 
placée  dans  sa  dépendaace. 

16.  En  adoptant  le  système  d'un  syndicat  permanent,  votre  commission 
n'a  point  entendu  effacer  les  différences  qui  doivent  oootmuer  d'exister 
entre  l'administration  qoi  précède  la  délibération  sur  le  concordat,  et  la 
liquidation  qui  suit  le  rejet  de  ce  traité.  Dans  la  première  période,  et  lors- 
que l'on  ne  sait  pas  encore  si  le  failli  ne  sera  point  rétabli  par  un  con- 
csrdat  à  la  tète  de  ses  affaires,  radministratien  doit  être  bornée  k  des 
actes  conservatoires  et  à  des  opérations  nécessaires  et  urgentes.  Elle  ne 
comprend  point  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  immobiliers.  Toutefois,  votre 
commission  a  cru  devoir  admettre  une  sorte  de  dérogation  k  cette  règle , 
en  établissant  que  le  pouvoir  de  transiger  accordé  par  le  projet  anx  syn* 
dîcs  provisoires  pour  les  contestations  relatives  aux  biens  mobiliers ,  sera 
étendu,  moyennant  certaines  précautions,  aux  contestations  qoi  sont  re- 
latives à  des  droits  et  actions  immobiliers.  Les  syndics  ont,  même  pen- 
dant Padmiaistration  provisoire ,  le  droit  et  le  devoir  de  soutenir  les  con- 
testatîons  relatives  à  ces  bieas.  Partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe , 
il  est  convenable ,  il  est  nécessaire  de  placer  le  pouvoir  de  transiger.  Cette 
antorisation ,  accordée  ava^il  que  l'on  soit  arrivé  a  la  délibération  du  con- 
cordat f  aura ,  pour  éclairer  et  faciliter  cette  délibération ,  une  utilité 
toute  spéciale ,  puisqu'elle  pourra  servir  à  fixer  et  k  constater  les  éléments 
incertains  et  litigieux  de  l'actif  et  du  passif  de  la  faillite.  Toutefois,  votre 
commission ,  en  accordant  à  cette  époque  le  pouvoir  de  transiger  sur  les 
droits  immobiliers  du  failli ,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction.  Comme 
k  Ih3U  ne  peut  être  dépouillé  delà  propriété  de  ses  immeubles , lorsque 
Ton  ne  sait  pas  eaeore  s'il  sera  remis  ou  non  par  aa  concordat  à  la  tète 
de  ses  affiaires,  l'opposition  du  failli  suffira  pour  empêcher  une  transao- 
tîoB  qa'il  trouverait  préjudiciable  a  ses  droits. 

De  ta  vérification  dm  créoncci. 

47.  De  toutes  les  mesures  qu'embrasse  la  première  période  de  l'admi- 
nistration des  syndics ,  les  plus  essentielles  et  les  plus  urgentes  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  la  vocation  des  créanciers  et  la  vérification  de  leurs 
litres.  Votre  commission  applaudit  à  toutes  les  modifications  introduites 
pour  hator  ces  préliminaires  de  la  formation  de  l'assemblée  qui  devra  dé- 
libérer sur  la  question  vitale  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  concor- 
dat au  failli.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  seulement  abrégé  le  délai  général 
établi  par  le  code  de  commerce  pour  la  convocation  des  créanciers;  il  a 
supprimé  la  disposition  qui ,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  exigeait  une 
nouvelle  mise  en  demeure  par  jugement  du  tribunal  et  de  nouvelles  for- 
malités pour  en  faire  parvenir  la  connaissance  aux  créanciers.  Votre  com- 
mission a  encore  abrégé  les  délais  établis  par  le  projet,  et  les  a  précisés 
es  manière  a  ne  laisser  aocnn  moyen  de  les  éluder. 

18.  Toutefois  ces  délais  doivent  être  nécessairement  augmentés  d'après 
Is  calcul  des  distances  qui  séparent  le  siège  du  tribunal  de  la  faillite  du 
domicile  de  chaque  créancier.  Cette  augmentation  de  délai  pour  les  créan- 
ciers domidliéB  hors  do  territoire  contiaental  de  la  France  pourrait  s'é* 
Cendre  jusqu'à  uno  année.  La  Doimation  do  l'assemblée  qui  devra  délibé- 
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rer  sur  la  conclusion  de  la  faillite  serait  ainsi  reUrdée  au  delà  de  toute 
mesure  par  l'éloignement  de  quelques  créanciers,  si  l'on  n'avait  ima- 
giné, pour  sortir  d'embarras ,  un  expédient  hardi,  mais  justifié  par  son 
utilité. 

19.  Au  moyen  de  la  mise  en  réserve  d'une  portion  de  l'actif  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan ,  le  projet 
de  loi  autorise  les  créanciers  domiciliés  en  France  è  passer  outre  après 
l'expiration  des  délais  qui  leor  sont  impartis,  k  la  délibération  du  con- 
cordat ,  et  aux  autrss  opérations  de  la  faillite.  Si  les  créanciers  absents 
perdent  l'avantage  de  participer  aux  délibérations ,  le  tribunal  de  com- 
merce devra  tenir  compte  de  leurs  intérêts,  lorsqu'il  sera  appelé  à  statuer 
avec  les  pouvoirs  étendus  que  lui  confère  l'art.  515  do  projet,  surThomo- 
logation  du  concordat.  An  moyen  de  ces  tempéraments ,  on  peut ,  sans 
léser  les  intérêts  des  créanciers  absents ,  satisfaire  à  l'intérêt  général  qoi 
serait  blessé  par  la  prolongation  de  l'administration  provisoire  et  par| 
l'ajournement  presque  indéfini  de  la  liquidation.  Votre  commission  a 
hautement  approuvé  celte  innovation  importante,  qui  fait  cesser  la  cause 
des  plus  longs  retards  dans  les  procédures  de  la  faillite. 

ÎO.  H  fallait  aussi  prévoir  les  retards,  quelquefois  suscités  k  dessein , 
qui  résultent ,  dans  l'état  actuel ,  de  la  nécessité  d'attendre  que  les  procès 
élevés  sur  certaines  créances  aient  parcouru  tous  les  degrés  de  juridiction. 
Pour  remédier,  autant  qu'il  est  possible ,  a  cet  inconvénient ,  le  projet  de 
loi  confère  au  tribunal  de  commerce  des  pouvoirs  nouveaux.  Si  la  con- 
testation élevée  sur  une  créance  n'est  point  en, état  de  recevoir  jugement 
définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pouf  les  personnes  domiciliées 
en  France ,  le  tribunal  pourra  ordonner,  selon  les  circonstances  .qu'il 
sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  forma- 
tion du  concordat  ;  et  si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre ,  il 
pourra  décider  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations 
poor  une  somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

91.  Toutefois ,  si  le  tribunal  de  commerce ,  arbitre  des  opérations  de 
la  faillite ,  est  toujours  compétent  pour  statuer  sur  la  question  du  sursis 
à  la  formation  du  concordat,  l'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  contesté  doit  être  admis  et  pour  quelle  somme ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Dans  le  cas  où  une  créance 
donnerait  lieu  à  une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tribunal 
de  commerce  pourrait  également  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre; 
mais  dans  ce  cas,  le  créancier  ue  pourra  prendre  part  aux  opérations  de 
la  faillite  pour  aucune  portion  de  sa  créance ,  tant  que  les  tribunaux  com- 
pétents n'auront  pas  statné  sur  l'action  publique  qui  tient  le  civil  en  état. 

tS.  Il  est  important  de  faire  remarquer  que  si  le  projet  de  loi ,  dans 
un  intérêt  de  célérité ,  permet  de  passer  outre  aux  opérations  de  la  faillite, 
sans  la  participation  de  certains  créanciers ,  il  a ,  d'un  autre  cOlé ,  par 
une  disposition  plus  équitable  que  celle  du  code ,  pourvu  à  la  conserva- 
tion des  droits  des  retardataires  dans  les  répartitions  de  l'actif.  D'après 
l'art.  503  du  projet,  les  créanciers  qui  ne  se  présenteront  qu'aux  derniè- 
res répartitions  ouvertes  après  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  appli- 
cables, auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  di- 
videndes afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  Cette 
disposition  nouvelle  répare  une  injustice  contre  laquelle  on  s'était  avse 
raison  élevé  lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce. 

Dueoneordatf  da  sm  affsU^  d$  êon  anmdation  «I d$  «mtffoJHlien 

t3.  Les  conditions  établies  par  le  code  de  commerce  pour  la  formation 
du  concordat  n'ont  pas  été  notablement  changées  par  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Toutefois,  le  projet  a  voulu  favoriser  cette  conclusion  de  la  fail- 
Ute  qui ,  dans  l'alternative  où  les  créanciers  se  trouvent  placés  ,  est  ordi- 
nairement le  parti  le  plus  avantSLgeux.  Dirigée  par  la  même  intention  y 
votre  commission  a  approuvé  la  disposition  nouvelle  qoi  fait  cesser  l'ex- 
clusion prononcée  par  le  code  contre  le  failli  condamné  pour  banqueroute 
simple.  Que  la  laveur  d'un  concordat  ne  puisse  jamais  être  accordée  au 
banqueroutier  frauduleux ,  l'ordre  public  l'exige ,  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers ne  saurait  en  souffrir.  Mais  la  même  indignité  doit-elle  toujours 
résulter  des  actes  d'imprudence  qui  peuvent  constituer  la  banqueroute  sim- 
ple? Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  aux  créanciers  et  au  tribunal  de  com- 
merce a  apprécier  si  la  conduite  du  failli  l'a  rendu  indigne  de  toute  con- 
fiance? N'y  availHl  pas  de  l'inconséquence  à  laisser  au  failli  condamné 
pour  banqueroute  simple  les  avantages  personnels  de  la  cession  des  biens 
et  de  la  réhabilitation ,  et  a  établir,  d'un  autre  cêté ,  rinterdiction  de  con- 
corder qui  retombe  sur  les  créanciers? 

f4.  Le  concordat  une  fois  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés.  Il  ne  faut  pas 
que  la  jurisprudence  demeure  plus  longtemps  incertaine  sur  les  effets  du 
concordat  qui  sont  si  importants  pour  sa  stabilité.  Admettes  que  les 
créanciers  qui  n^auront  point  participé  aux  opérations  de  la  faillite  demeu 
rent  en  dehors  du  concordat,  tous  les  calculs  qui  servent  de  base  à  ce 
traité  seront  faussés  et  son  exécution  deviendra  impossible.  La  nécessité, 
on  du  moins  l'utilité  générale  a  fait  adopter  un  concordat  :  il  devient  pour 
,  tout  une  loi  commune,  devant  laquelle  doivent  se  taire  les  intérêts  par- 
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tieniicn.  —  Aussi  yU  DrÎDjçipe.de  ritrévocabilit^  d«  concordat  m  reçoit* 
il  exceptioD  que  dan^le  cas  où  l'intérêt  do  la  maase  a  été  lésé  parie  dol 
do  failli.  Ce  cas  est  celui  d*aiie  banqueroute  frauduleuse  qui  n^anrait  été 
découverte  que  depuis  l'homologalion  do  concordat. 

55.  hê  eode  de  commerce  ne  s'eipliquait  pas  et  la  jurisprudence  était 
indécise  sur  la  question  de  savoir  si  la  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intervenue  contre  le  failli  depuis  Tliomologation  du  concordat, 
annule  ce  traité.  Le  projet  de  loi  se  prononce  avec  grande  raison  pour 
Taffirmative.  D'après  un  amendement  introduit  par  la  chambre  des  pairs, 
les  créanciers  pourront  également  (aire  annuler  le  concordai  pour  cause  de 
dol  résultant ,  soit  de  la  dissimulation  de  Tactif ,  soit  de  Texagération  du 
passif,  si  ce  dol  a  été  découvert  depuis  Tbomologation  du  traité.  Cet  amen* 
dément  ne  fait  que  reconnaître  aui  créanciers  le  droit  qui  leur  appartient 
de  préférer  à  la  voie  de  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  reiercice 
séparé  de  l'action  civile.  —  Hors  ce  cas  d^excepUoo ,  aucune  action  en 
nullité  du  concordat  n'est  recevable  après  son  bomolo^tion.  Ouvrir  la 
lice  à  de  pareille»  attaques ,  ce  serait  autoriser  la  minorité  dissidente  k  re- 
nouveler le  débat  que  le  vole  de  la  miyorité  et  Tbomologation  du  tribunal 
ont  terminé.  On  a  craint  même  qu'une  poursuite  en  banqueroute  simple 
ne  f Ai  un  moyen  indirect  de  faire  tomber  le  concordat ,  et  ne  devint  une 
arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un  créancier  qui  pourrait,  en  mena* 
çant  de  s'en  servir,  arracher  au  failli  des  avantages  particuliers.  Ces  mo- 
tifs ont  dicté  la  disposition  du  projet  qui  décide  qu'après  l'homologation 
du  concordat,  aucune  action  on  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée  conire  le  failli.  L'intérêt  de  la  vindicte  public,  dans  ce  cas  spé- 
cial ,  n'a  pas  paru  asset  grave  pour  l'emporter  sur  l'intérêi  de  la  masse 
des  créanciers  du  failli. 

56.  Mais  si  le  maintien  du  concordat  importe  aux  créaaciers ,  c'est  à 
la  condition  qu'il  recevra  envers  eux  son  exécutiout  Comme  tout  contrat 
syoallagmalîque,  il  est&ujet  à  l'action  résolutoire  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  ses  conditions.  Seulement ,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  avec  raison , 
dans  on  concordat  ^  chaque  créancier  ne  forme  pas  one  partie  distincte  et 
individuelle  ;  il  n'y  a  que  deux  parties  contractantes ,  d'un  côté  la  maio- 
rité  des  créanciers,  de  l'autre  le  failli.  La  chambre  des  pairs  a  pensé  que 
l'action  en  résolution  d'un  pareil  contrat  ne  doit  appartenir  qu'à  la  ma- 
jorité des  créanciers  tant  en  nomhre  qu'en  somme.  Votre  commission  ne 
s'est  point  dissimulé  toute  la  diftculté  que  l'on  éprouverait  à  retrouver  et 
à  réunir  les  membres  épars  de,  cette  majorité  dans  un  temps  postérieur, 
peut-être  de  plusieurs  années,  à  Thootologation  du  concordat;  mais  elle 
a  été  d'avis  à  la  majorité  que,  la  résolution  du  concordat  étant  indivi- 
sible comme  son  maintien ,  on  ne  peut  laisser  un  créancier  arbitre  du 
sort  de  tous  les  autres  •  et  lui  accorder  une  action  qui  va  changer  la  si- 
tuation et  les  droits  de  la  masse. 

27.  L'annulation  du  concordat  pour  cause  de  banqueroute,  et  saréso- 
lulioD  pour  cause  d'inexécution ,  n'ont  point  les  mêmes  effets  à  l'égard  des 
cautions  qui  sont  intervenues  pour  le  garantir.  Dans  le  premier  cas ,  la 
nullité  de  la  convention  principale  entraîne  celle  du  cautionnement.  Mais 
flans  le  cas  oJi  le  concordai  est  résolu  pour  cause  d'inexécution,  les  cau- 
tions ,  qui  se.  sont  engagées  dans  la  prévision. de  cfUe  inexécution  ,  peo- 
vent-elles  s'en  faire  un  moyen  de  libération?  N'aurait-on  pas  k  ccaindre, 
dans  ce  cas.  la  collusion  du  débiteur  aveo ses  cautions?  Sout-ellea  en  droit 
de  se  plaindre  de  la  résolution  du  concordat,  qui  ne  peut  être  pronoaoée 
qu'après  les  avoir  mises  en  demeure,  et  qu'il  dépend  d'elles  d>mpêcher 
en  payant  la  dette  qu'elles  ont  garantie?  Votre  commission,  messieurs , 
De  l'a  pas  pensé  |  et  elle  a  donné  son  aaseatimeai  k  la  disposition  du 
projet. 

t28.  C'est  dans  l'intérêt  des  créancien  qui  ont  traité  avec  le  failli,  que 
les  dispositions  nouvelles  do  projet  concernant  rannulation  et.taréiMlu- 
tion  du  concordat ,  produiront  les  effets  les  plus  importants.  Dans  l'état 
actuel,,  le  principe  de  l'annulation  et  de  la.  résolution  du  concordat, 
n'est  point  absolument  contesté ,  maiajoa.  n'admet  point  son  effet  qui  con- 
siste a  faire  revivre  la  faillite.,  Les  créanoieis  vis-à-vis  desquels  le  con- 
cordat n'est  point  exéculé ,  n'ont  d'autre  ressource  que.  do&ûre  déclarer 
une  seconde  faillite.  Il  faut  passer  de  nouveau  par  toutes  les  formes  et 
subir  toutes  les  lenteurs  d'une  procédure  entière.  Enfin  les  créancien  pri- 
mitirs  ne  sont  admis  à  figurer  dans  la  nouvelle  liquidation  que  pour  le 
dividende  promis  par  le  concordat,  et  ce  dividende  soumis  de  nouveau  à 
une  réduction  proportionnelle,  finit  par  s'anéantir  entièrement.  La  projet 
de  loi  remédie  a  ces  graves  inconvénients.  11  concilie  avec  les  droits  ac- 
quis, pendant  la  durée  du  concordat,  à  des  créanciers  nouveaux,  les 
droits  des  créanciers  primitifs ,  jusqu'à  présent  méconnus.  En  conservant 
les  résultats  de  la  première  prooédura. do  faillite ,  il  épargne  des  procé- 
dures inutiles  et  frustratoires.  Votre  commission  a*  donné  son  assentiment 
à  ces  heureuses  innovaiions. 

De  VvnUm. 

29.  S'il  n'intervientpoint  de  concordat ,  les  créanciers  seront  de  plein 
droit  en  état  d'union.  Tout  en  proposant  do  retirer  aux  créanciers  la  no- 
mination directe  dessyndicaftTOtrejçqsimisaion  n'a  point  entendu  détruire 
le  régime  de  Ihuiion.  C'est  dans  i'ialérèt  commun  des  créanciers  unis , 
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c'est  en  lew  nom  que  seront  poomiivioo  1»  Il(|tii4ailtfn  M  1k  twite  iei 
biens  du  failli.  Comme  ces  biens  sont  présumés  îhsufllaàiiti  pbur  assurer 
leur  payement,  il  ne  pourra  être  disposé  d'aueuiie  somme  à  titre  de  sèCotirs 
pour  le  failli  que  do  leur  consentement.  La  gestion  des  syndic  kem  tou- 
jours soumise  au  contrôle  des  créanciers ,  qui  seront  convoqués  au  moins 
une  fois  par  an  pour  entendra  leur  compte  et  donner  leur  avis  sur  leur 
maintien  ou  leur  remplacement.  Votre  commission  a  même  conservé  aux 
créanciers  unis  le  droit  extraordinaire  de  donner  mandât  aux  syndici 
pour  continuer  l'exploitation  de  raotif.  Ce  mandat  sort,  il  faut  Pavoûfer, 
du  cercle  des  opérations  de  la  liquidation  qui  est  Tobjel  de  l^infon.  Mars 
comme  la  vente  précipitée  d'une  usine ,  d^un  fonds  de  commerce ,  pèurrait 
avoir  pour  résultat  do  réduire  infiniment  sa  valeur,  il  a  semblé  nécessaire 
de  conserver  aux  créanciers  le  droit  do  faire  continuer  Pexploitation  jhs- 
qu'aa  moment  où  la  vente  sera  devenue  opportune.  Ce  droit,  au  moyen 
des  précautions  dont  son  exercice  est  environné ,  paraR  avoir  plus  d'avan- 
tages qoe  d'inconvénients. 

30.  Le  code  de  commerce  n'avait  point  réglé  la  fin  de  Ihtnion ,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  sort  du  failli.  Le  projet  de  loi  a  comblé  cette  lacune. 
Suivant  ses  dispositions ,  le  tribunal ,  après  un  avis  des  créanciers  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire ,  pronoucera  si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. Le  failli  déclaré  excusable  demeurera  affràivfti  de  la  Contrainte  par 
corps  à  l'égard  des  créancien  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 'plus  être  pour- 
suivi par  eux  quesur  ses  biens. 

31.  Ces  dispositions  permettent  de  supprimer,  à  Véguà  des  débiteurs 
commerçants ,  le  bénéfice  do  cession  de  biens,  qui  n'avait  délité  réelle 
que  sous  le  régime  de  l'union ,  en  Tabsenoe  de  toute  disposition  promo- 
trice du  sort  du  faillL  La  demande  d^admission  au  bénéfice  de  cession  do 
biens  qui ,  dans  tous  les  antres  cas ,  ne  servait  qu'à  éluder  les  régies  spé- 
ciales établies  contre  le  failli ,  avait ,  en  outre ,  l'inconvénient  de  rendre 
jugu  do  sa  moraUté  un  tribunal  civil  étranger  à  rensemble  des  circon- 
stances do  la  faillite,  et  dépourvu  des  renseignements  nécessaires  pour 
le  mettre  à  portée  d'appréderson  caractère. 

Dv  la  cMlnr»  su  eat  d^inmffUan9$  de  taoUf. 

S9.  D'après  la  législation  existante,  toute  procédure  de  fhillfte  doit 
conduire  à  l'une  ou  l'autre  do  ces  deux  issues,  le  concordat  bu  le  régiino 
de  l'union.  Biais  en  fait  il  arrive  souvent  quo,  sans  aller  Jusque^à.  le 
coure  des  opérations  de  la  faillite  se  trouvo  arrêté  par  insuffisance  doPac- 
tif.  Cet  état  anormal  se  prolonge ,  et  la  faillite,  qui  n'cA^e  d'intérêt  pour 
personne,  reste  oubliée  Jusqu'au  moment  où  le  fliitti,  qui  s'est  livré  à  de 
nouvelles  opérations  de  commerce,  vient  exhumer  le  jogement  déclaratif 
de  faillite,  pour  s'en  faire  un  rempart  contre  la  contrainte  par  corps.  Il  y 
a  même  des  faillis  qui  spéculent  sur  cette  position  équivoque.  Il  importo 
de  faire  cesser  cet  abus.  On  ne  peut  admettre  qu'une  procédure  sans  ré- 
sultat pour  les  créancien  s'éternise  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le 
projet  de  loi  iset  fin  à  cet  état  irrégulier,  en  établissant  que  le  tribunal 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge- commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la 
clêture  des  opéretioas  de  la  faillite.  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  même  contre  la  per- 
sonne du  failli.  Celui  qui  a  laissé  se  consommer  cet  anéantissement  total 
de  son  actif  ayant  do  déclarer  sa  faillite,  mérite  tien  neu  de  faveur,  et  s'il 
a  conservé  quelques  ressources  ignorées,  fl  aura  interet  à  les  fain  servir 
à  la  reprise  des  opéretkms  do  la  fafllife. 

Du  diffirmin  etpècn  d$  aréancûn,.,dêi  dmti  dê$ /êmmà$f 
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38.  Après  avoir  dirigé  la mareh» do  la  faillite  dans  tcNltes  rès  phases, 
le  projet  do  M  s- occupe  de  régler  les  droits  des  différentes  éépètes  de  créan- 
cière. Volse  commission  a  donné  son  assentiment  à  loutes  lés  modifica- 
tions introduites  dans  cette  partie- du  la  loi»  Elle  a' remarqué  avec  satis- 
faction que  les  droits  des  femmes  f.es  faillis.  |rM»,niéconnus  par  te  code  di 
commerce,  ont  été  réglés  d^iine  manière 'pfùs  équriab^e,  sans  que  L'on  ait 
sacrifié  les  précautions  nécessaires  pour  eflipêc&èr  que  l^iicïirieir  faillis 
puisso  être  soustrait  à  leon  créancière. 

34.  Le  commerce  doit  applaudir  à  la  disposition  qui  supprima ,  On  cas 
de  faillite,  le  privilège  «t  le  droit  de  revendication  attribués  par  l'art.  SI03 
c.  dv.  au  vendeur  d'effets  mobilière.  Dans  les  relations  commerciales,  la 
confiance  des  tien  se  mesure  sur  l'adif  apparent  qui  consiste  le  plus  sou- 
vent dans  les  biens  mobiKen  du  débiteur.  Cette  confiance  serait  trompée, 
si  l'exercice  d'une  revendication  imprévue  ou  d'un  privilège  occulte,  tel 
que  celui  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  venait  tout  à  coup  absor- 
ber un  actif  que  les  créancien  étaient  fondés  à  considérer  coinme  leur  gage . 

35.  A  la  différence  de  la  revendication  civile,  la  revendication  établie 
par  le  code  de  commerce  s'arrête  loreqne  la  marchandise  vendue  est  en- 
trée dans  le  magasin  du  failli.  La  revendication  limitée  comme  elle  l'est 
par  le  code  de  commerce  doit-elle  être  maintenue?  Pour  résoudre  saine- 
ment cette  question  ,  il  faut  moins  s'attacher  aox  principes  abstraits  du 
droit  et  à  leurs  déductions  rigoureuses  qu'anx  raisons  d'utilité  pratique  et 
aoi  habitudes  invétérées  chez  les  commerçants.  Des  alarines  ont  été  ma- 
nifestées par  enx  lorsque  dans  son  projet  primfUf/piféselirtd^  d834|  le 
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sideiit  foyi^,  UaYilIief y  PélU  Faure,  Gajatler,  Siméon,  Tri  le  II 
eai  deveDÛ  la  loi  dû  28  mai  1838,  promulguée  le  tt  mal  de  la 

^'«rerneroent  a  proposé  la  soppressiop  entière  du  droit  de  r»? eodicalioD. 
Ù9  a  cfâtiil  *qu*Qa  d^bileui*  seoiaot  Idd  approches  de  sa  faillite  et  voulant 
|tro«sîr  ^bii  aeiîf  afiri'  d^bbtenir  uq  côôcordai,  ne  tll  par  correepoodaoce 
des  arhab  considérables  dans  des  ?il(is  éloignées,  et  n>nrichtt  ses  créan- 
ciers aux  dépens  des  vendeurs  privés  du  droit  de  revendication.  Ces 
craiotes  ménlent  d  être  prises  en  grande  considération.  L'opinion  favo- 
rable qae  les  négociants  ont  d'une  garantie  suffit  pour  en  faire  un  élément 
de  crédit  qu'il  importe  de  ménager.  Déterminé  par  ces  moti(s,  le  goorer- 
■emeot  s'ttt  prononcé  pour  le  maintien  de  la  revendication  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  l>éjà  les  deux  chambres  ont  exprimé  la  même  opi- 
aioa;  totre  commission  cVoit  devoir  s^y  ranger. 

De  la  venu  det  immeubltê  du  faiUi» 

36.  Voira  commissioD  a  regretté,  messieurs,  que  le  gouvernenkent,  qui 
a  mis  Cous  ses  soins  4  rendre  plan  simples,  plus  rapides  et  plus  éc^mo- 
miqaes  les  procédures  de  la  faillite ,  n'ait  point  étendu  ce  bienfait  aux 
formalités  vii  sont  rektives  k  la  Tente  des  immeubles  du  failli.  Profondé- 
'ment  cou  vaincue  de  la  nécessité  de  réformer  cette  partie  de  la  législation, 
voire  eoiuBission  aaiait  dle-méme  entrepris  d^y  travailler,  si  elle  n'avait 
été  arrêtée  par  la  réflexion  que  cette  réfofnie  doit  (aire  partie  d'an  travail 
fpaieiihle  qui  porterait  sur  toutes  les  ventes  judiciaires  dMmmeubles. 
Hais  aUe  m^a  chargé  de' vous  exprimer  de  la  manière  la  plus  énergique  le 
vea  ie  cette  réforme  :  elle  espère  que  la  chambre  voudra  bien  s'y  asso- 
cier, et  presser  le  gouverDeMont  de  répondre  enfin  aUx  réclamations  des 
jiitiGiaiblee  et  aux  Moins  du  fays,  en  préseutant  aux  chambres  un  projet 
de  lei  sw  les  ventes  Judiciaires  d'immeubles. 


57.  La  faHlf  4ft  proj^  qui  coaceme  les  haaqneveutes  nous  a  paru  ^ 


présenter  1^l^  4i<trjibuliîoa  <|es  cas  de  banqueiiNile  simple  et  de  ceox  de 
banqueroute  frauduleuse  plus  complète  et  plus  équitaUs  que  telle  du  code. 
Mais  votre  commissioa  a  spr^at  applaudi  aux  dispositioas  nouvelles ,  qui 
mettent  h  la  charge  du  trésor  Us  frais  de  poursuite  criminene  ou  correc- 
tion nelfç',  lorsqu'il  y  a  condamnation.  Ces  frais,  d'après  la  législation  ac- 
tnelle ,  tombent  k  la  charge  de  l'actif  du  failli.  Il  résulte  de  cet  état  de 
chflK»s  que  les  créanciers  et  leurs  syndics ,  qui  possèdent  lés  renseigne- 
ments les  plus  propres  à  édaiier  la  justice,  disaimuleutifrop  souvent  la 
vérité  pour  éviter  une  condau^natiop  qui  Iwait  retomber  lèé  ttvÉ  sur  la 
masse.  Grâce  aux  disposiiions  généreuses  du  projet,  cette  oppoeftion  fâ^ 
efaeose  entre  Tintéi^èl  de  la  vindicte  publique  et  celui  de  la  maése  des 
créanciers  çcMeca  d^xister  4^iiermaîs.  ^ 

38.  Un  chapitre  du  projet,  entièrement  nouveau,  a  peur  objet  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  dans  l^s  faillites  par  d'êtres  personnes 
que  les  fnIHi.  L^uiéiet  d^  la  morale  publique  el  celui  des  créanciers  hon- 
aéies  réciapuaiè^t  depuis  longtemps  contre  VimpusiM  accordée  aux  traités 
par  lesquels  un  créancier  vend  an  failli,  peur  l'aider  ft  trondper'là  masse, 
une  adhésion  ipensongèrs  au  concordat,  dont  il  ie  subira  point  la  Itfi.  En 
atteignant  cet  abus,  le  projet  de  loi  cèntribierai  nous  l'espiérèns,  à  guérir 
la  puis  la  plua  honteuse  des  iailliles. 

De  la  réhabilitation»» 

S9.  Après  les  sanctions  pénales  destinées  à  réprimer  les  ae^s  qui  don- 
nent ou  caractère  plus  ou  moins  criminel  à  la  faillite,  la  loi  place,  en 
dernier  lieu,  la  sanction  rémunératoire  destinée  h  encourager  les  efforts 
et  lei  sacrifices  au  prix  desquels  le  commersant  failli  cherche  à  se  relever 
de  cet  état  de  déchéance,  et  à  reqtrer  en  possession  ((e  tous  ses  droits, 
de  toute  sa  bono'^  renommée.  Uétat  du  failli  peut  être  iMidifié  par  le  con- 
cordat, et  même;  en  cas  d'union ,  par  la  déclaration  d'excusabilité  qui 
affranchissent  le  faFlU  de  la  contrainte  par  corps;  mais  il  ne  peut  être  en- 
tièrement effacé  que  par  la  rébabilition,  qui  seule  fait  cesser,  pour  le 
laiHi,  les  încapacirés  politiques  et  Pinterdiction  de  quelques-uns  des  droits 
des  coflamer^te.  O^fte  ^pstitotion  agit  par  le  mpbile  de  l'honneur  :  les 
avaBtagel  qtrélit  offre  en  perspective  sont  d'une  nature  toute  morale  et 
tirent  de  Popinion  mie  grande  valeur,  parce  que  Topinioa  tient  oonSpte 
des  efforts  et  des  8a(!l|jjces  faits  pour  les  obtenir.  11  ne  faut  point  risquer 
de  faire  perdre  à  laTÇhahilitalion  ce  caractère  et  ce  haut  prix  en  cher- 
chant à  la' rendre  pfus'Tacile,  comme  on  est  toujours  tenté  de  le  faire. 
Aussi  le  projet  de  loi  n'a-t-|l  point  introduit  de  graves  changements  en 
cdfe  matiere.^âenlement,  il  autorise  à  reproduire,  après  l'intervalle  d'une 
annéOi  la  demande  en  réhabilitation  rejetée  une  première  fuis.  11  permet 
aussi,  par  un' article  nouveau,  de  faire  réhabiliter  la  mémoire  du  failli  dé- 
cédé. Ce  sont  là  des  dispositions  conformes  au  principe  de  la  réhabilita- 
tion ,  et  qoi  rétendent  et  la  développent  sans  altérer  son  caractère; 

Un  amenddiîent  beaucoop  plus  grave,  qui  avait  été  déjà  proposé  à  la 
chamlire  des  députés  en  1835 ,  a  été  l'objet  d'un  examen  séneux  dans 
Is  sein  de  votre  commission.  On  a  demandé  que.  Tasaocié  d'une  mai- 
sen  de  commerce  tombée  en  faillite,  auquel  un  concordat  particulier  aura 
été  aecérdéconformémippl  à  )'ari.  531  du  projet,  puisse  obtenir  sa  réha- 
bihleik».  en  {/^tifif^iV  du  pâyemeut  de  m  part  piepertionnells  dans  la 
Meiodale. 


même  année  (f  )•  Cette  loi ,  qui  fenne  aetuéHement  le  Hvre  3  c. 
coB.»  contient  le  même  nombre  cfartlidee  4ûé  té  livrèf  Sr'dîi  code 

III -^  -  -    -  ...      ■•     ^  ^ 

Gel  amendement  a  été  présenté  comme  la  conséquence  naturelle  de  la 
disposition  du  projet  qui  autorise  les  créanciers  d'une  société  en  faillite  à 
distinguer  entre  les  associés  celui  qui  aura  été  malheureux  et  de  bonne 
foi ,  et  à  décharger  cet  associé  de  toute  solidarité  en  lof  nccordant  un  traité 
particulier  qui  ne  profitera  point  à  ses  coassociés.  Si  l'on  envisage,  sous 
le  rapport  moral,  la  position  de  cet  associé  concordataire,  ov  est  forcé  de 
reconnaître  qu'il  est  excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité.  Sous  le 
point  de  vue  du  droit  civil ,  on  est  encore  forcé  de  reconnaître  qu^il  est  dé- 
gagé de  la  solidarité  par  la  remise  que  lui  en  ont  faite  les  créanciers.  En 
payant  sa  part  sociale  il  paye  toute  sa  dette.  Lui  accorder  à 'ce  prix  sa 
réhabilitation,  c'est  réellement  servir  rintérèt  des  créanciers  envers  les- 
quels il  peut,  avec  du  travail,  parvenir  à  s'acquitter.  Mais  si  vous  le 
soumettez  à  la  condition  impossible  d'acquitter  intégralement  tontes  les 
dettes  de  la  société,  vous  le  jetex  dans  un  profond  découragement  qoi 
paralyse  tous  ses  efforts. 

40.  On  a  répondu  que  la  remise  faite  à  Tassocié  concordataire  étant, 
comme  toute  remise  faite  par  un  concordat ,  l'muvre  de  la  nécessité  plu* 
t6t  que  de  la  velenlé  des  créanciers,  ne  détruit  que  le  lien  de  droit  civil , 
et  laisse  subsister,  à  titre  d'obligation  naturelle,  la  dette  originaire  dans 
toute  sou  iétendne.  Or,  la  dette  sociale  est  la  dette  personnellt»  de  chaque 
associé:  c'ast  le  paysneet intégral  de  cette  dette  qurftil^st  imposée  par 
rhooneur,  par  la  conscience,  s'il  ucquieK  les  léoyens  de  sV(](tiitter;  Lui 
accorder  «  sans  qu'il  ail  payé  cette  dette  tout  entière,  le  bénéftce  dé  la  ré- 
habilitation, c'est  se  départir  des  conditions  qui  font  le  mérite  et  l'hon- 
neur de  ccACe  institution.  Liés  créanciers  dé  la  société  pourraient  dire  :  Cet 
homme  a  été  réhabilité,  et  cependant  fl  m*a  fait  perdre  la  moitié,  tes  trois 
quarts  de  ma  ciéenes  il  v  aurait  ainsi  deux  sortes  de  réhabflitations  dont 
Tune  laisserait  subsister  aans  Pepinlon  une  nartre  'Ae  la  tache  originelle 
que  la  réhabilitation  doit  complètement  efl^er.  Ces  cbniddératîons  ontdé- 
tensiné  vetns  commission' à  ne  point- tous  proposer  Faihétidement  dent  il 
•  agit-' 

41.  Nous  avons,  messieurs,  pareoum  dans  toutes  ses  parties  le  projet 
soumis  à  vos  délibérations.'  Quelle  que  soit  l'insuffisance  de  cet  examen , 
nous  espérons  qu'il  pourra  vous  convaincre  de  la  supériorité  do  projet  sur 
la  législation  ekistante  et  de  son  utilité  pratique  pour  le  commerce.  De- 
puis 1834,  ce  projet  n  été  soumis  à  plusieurs  remaniements  qui  l'ont  suc- 
cessivement amélioré  :  il  n'est  plus  l'œuvre  du  gouveriiemeot  seul ,  il  est 
celle  des  deux  chambres  qui  ont  concouru  h  le  perfectionner.  Ces  travaux 
préparatolires,  ces  discussions  multipliées  doivent  enfin  porter  leurs  fruits. 
Vous  ne  voqdrex  pas  tarder  plus  longtemps  à  faire  jouir  lé  commerce  'ie» 
avantages  dé  ostte  législation  nouvelle  que  ses  réclamations  ont  provoquée 
et  qui  répend  à  ses  besoins. 

(1)  Code  de  commerce,  liv.  S.  —  Des  faillites  et  banqnereutes.  —  (Loi 
des  28  mai-8  juin  1838.  —  «  Le  liv.  3  c.  com.,  sur  les  faillites  et  min- 
querontes,  ainsi  que  les  arL  69  et  635  du  mémo  code,  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes.  —  Néanmoins  les  faillites  déclarées  anlé* 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  continuèrent  à  être  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  en*- 
cerne  la  réhabilitation  et  l'application  des  art.  527  et  518.  ») 

TIT.   1.  —  Dn   U   FAILLITE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

437.  Tout  commerçant  qoi  cesse  ses  pajemeols  est  en  état  de  faillite. 
—  La  failfite  d^in  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès ,  lors* 
qu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements.  —  La  déclaration  de  la 
faillite  ne  pourra  être  Nt  prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les  créaiv- 
ders ,  que  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès.  —  Y.  Rapp.  n*  43. 

Chip,  i,  —  Delà  déclaration  de  failliie  etdeeet  effet», 

438.  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  d«  commerce 
de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  payement'  Sera  compris  dans 
les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  dé- 
claration contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  as- 
sociés solidaires.  Elle  sera  faite  au  sreffe  dû  tribunal  dans  le  ressorî  du- 
quel se  trouve  le  siège  du  principal  élabtissemeot  de  la  société.— V.  n''7. 

439.  La  déclaration  dn  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan, 
ou  contenir  l'indication  des'  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer. 
Le  bilan  contiendra  Ténumératlon  et  Tévaluation  de  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certiAé 
véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  iugement  du  tribunal  de  commerce  ^ 
rendu,  soit  sur  la  déclaration  do  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 

441 .  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement  ultérieur 
rendu  sur  le  rapport  do  joge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  h  laquelle 
a  au  Um  le  omaUea  de  payeneau.  A  défaut  de  détennlnatioa  s pécials,  la 
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de  1807,  sous  la  mAme  série  de  numéros.  Mais  11  n'y  a  pas  cor- 
respondance entre  les  numéros  des  deax  textes ,  c'est-à-tdire 


eessatîoD  de  payemeuts  sera  réputée  avoir  en  liea  à  partir  dn  jagemeDt 
déclaratif  de  la  faillite. 

44S.  Les  jagemeote  rendus  en  verto  des  deux  articles  précédents  seront 
affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite 
aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieui  où  le  failli  aura  des  établissements 
commerciaux ,  suivant  le  mode  établi  par  Tari,  et  du  présent  code. 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  radministration  de  tous 
ses  biens ,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite.  —  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics.  —  Il  en  sera  de 
même  de  toute  voie  d*eiécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 
'^  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli 
partie  intervenante.  —  V.  n**  8. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  àl'égard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues.  ^  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre ,  de  Taccepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut 
d'acceptation ,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  pay  e- 
ment  à  l'échéance, s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.— -V.  D*i1. 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  k  l'égard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  —  Les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  pourront  être  réclames  que  sur  les  sommes  prove* 
nant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  fépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  au- 
ront précédé  cette  époque  :— Tousactes  translatifs  de  propriélés  mobilières 
ou  immoMlières  k  Utre  gratuit;  ^  Tons  payemenU,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport,  vente ,  compensation  ou  autrement ,  pour  dettes  non  échues, 
et  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce  ;  —  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  iDdiciaire,et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérieurement  contractées.  —  V.  d*  9. 

447.  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues, 
et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés 
si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  dudébiteurou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
onteu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements. —Y.  n*  10. 

448.  Les  droits  d'hypolbèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pour- 
ront être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 
Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments, ou  dans  les  dii  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinte  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription.  —  Ce  délai  se>*a  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  5  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  sera  prise. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après 
l'époque  6xée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite ,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée 
que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 
—  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre 
le  premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui 
on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements  à 
l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie.  —  Y.  n*  10. 

450.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  an  payement  des  loyers 
SUT  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli  se- 
ront suspendues  pendant  trente  jours ,  k  partir  dn  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  ^ 
Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  an  présent  article 
cessera  de  plein  droit.  —  Y.  n<>  12. 

Chap.  %-^Dêîa  nominoHon  du  jwg^^ommiiiaire* 

451.  Par  le  Jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire. 

452.  Le  juge -commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite.  —  Il  fera  an  tribu- 
nal de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles  de 
recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  de- 
V  ant  le  tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  remplacer 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres. 

Chaf.  3.  — -  De  tappotiHon  an  teelUit  et  des  premiim  dUpotitions 

à  Végard  de  la  penonne  du  faillù 

19S.  Par  le  Jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  ordonnera 


qu'on  n*a  pas  pn  conserver  le  même  namérotage  pour  les  dispo- 
sitions correspondantes* 


l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
on  de  justice,  ou  par  un  gendarme.  —  Néanmoins,  si  le  juge-commissaire 
estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera 
point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  être  immédiatement  procédé  à  l'inven- 
taire. —  II  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écron  on 
recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes. 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art.  438  et  439,  et  ne  sera 
point,  au  moment  delà  déclaration,  incarcéré  pour  detlei  ou  ponr  antre 
cause ,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du  dépOt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. —  La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  Te  failli  du  dépét 
eu  de  la  |arde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances, 
être  ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur-le-champ ,  au 
jt]ge  de  paix ,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  anra  ordonné  l'appo- 
sition des  scellés.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers ,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  on  de 
détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres ,  papiers ,  meubles  et  effets  dn  failli.  —  En  eu  de 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés ,  non- 
seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  daus  le 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
Juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
avis  de  l'apposition  des  scellés. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera  •  dans  les  ringt- 

Îuatre  heures,  au  procorenr  du  roi  dn  ressort,  extrait  des  Jugements 
éclaratifs  de  faillite ,  mentionnant  les  principales  indications  et  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent. 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépél  de  la  personne  dn  failli 
dans  une  maisdn  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence ,  soit  dn  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la 
faillite. 

461.  Lorsque  les  denier»  appartenant  à  la  faillite  ne  nourront  suffire 
immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche 
et  d'insertion  de  ce  Jugement  dans  les  journaux,  d'apposition  des  scellés, 
d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite, 
sur  ordonnance  dn  juge-commissaire,  par  le  trésor  publie,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  sant  préjudice 
dn  privilège  dn  propriétaire. 

Chàp.  4, —De  ta  nammaiion  §i  du  rmjpiaetmmU  dê$  tgndiet  prommirm* 

462 .  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
nommera  un  ou  plusieurs  svndics  provisoires.  —  Le  juge-commissaire 
convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'excédera  pas  quinte  jours.  Il  consultera  les  créanciers  présents 
a  cette  réunion ,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présumés 

Sue  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
e  leurs  dires  et  observations ,  lequel  sera  représenté  au  tribunal.  —  Sur 
le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics, 
ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions.  —  Les  syndics  ainsi 
institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  dé- 
terminés. —  Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté 
jusqu'à  trois  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse ,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte 
de  leur  gestion ,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  dn 
juge-commissaire.  —  Y.  n*  14. 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli ,  Jusqu'au  quatrième  degré  indn* 
sivement,  ne  pourra  être  nommé  syndic. 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  on  au  remplacement 
d'un  ou  plusieurs  syndics ,  il  en  sera  référé  par  le  Jnge-commissaire  an 
tribunal  de  commerce,  qui  procédera  à  la  nomination  snivant  les  formes 
établies  par  l'art.  462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  qne  collec- 
tivement; néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eox  des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront 
seuls  responsables. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations  des 
syndics,  le  juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours,  saut 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Les  décisions  du  Jnge- 
commissaire  sont  exécutoires  par  provision. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer 
la  révocation  d'nn  ou  plusieurs  des  syndic^:.  ->  Si ,  dans  les  huit  jours,  lô 
jnge-commissaire  n*a  pas  fait  droit  aux  réclamations  oui  lui  ont  été 
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adrcMéM,  ces  réclamatioDS  poorront  être  portée*  devant  le  tribonal.  — 
Le  triboDsI.  eo  chambre  da  conseil ,  eotendra  le  rapport  do  ]age- 
eoBinisfaire  et  les  eiplicatioDS  des  syndics  ^  el  prononcera  àPandience 
sir  la  réTocation. 
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468.  Si  rappositioB  des  seeHés  n'avait  point  eo  liea  avaot  la  Bomination 
des  syndics,  ib  requerront  le  jnge  de  paix  d*y  procéder. 

468.  Le  Joge-«omniissaire  pourra  également ,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sons  les  scellés ,  on  les  autoriser  k 
en  teirs  extraire:—!*  Les  vêtements,  hardeSi  meubles  et  effets  nécessaires 
an  fnîUi  et  à  sa  famille ,  et  dent  la  délivrancn  sera  autorisée  par  le  jngo- 
eemmissnire ,  sur  Pétat  4|u«  loi  en  soumettront  les  syndics  ;  *-  8*  Les 
skjeCs  sujets  à  dépérissement  jirocbain  on  à  dépréciation  imminents;  -- 
S*  Les  objets  servant  à  Texploitalion  du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  eréaneiers. 
<— Les  ebjels  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite 
Inventoriés  avee  prisée  par  les  syndics,  en  présence  do  Juge  de  paiX|  qui 
signem  le  prooèn-verbal. 

470.  La  vents  des  objets  sujets  à  dépérissement  on  à  dépréciation 
imminente ,  en  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce ,  auront  Uen  à  la  diligence  des  syndios ,  sur  ranterisation  dn 
juge-commissaire. 

471.  Les  livres  ssront  extraits  des  scellés  et  romis  par  le  Jnge  de  paix 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  sominairemett, 
par  son  nroeèo-vf rbnl ,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouTeront  —  Les  effets 
de  porteieoille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation ,  ou  pour 
lesquels  il  faudra  fairo  des  actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits  des 
scellés  par  le  Juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le 
recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis  an  Juge-commissaire.  —  Les 
autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances. 
Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvriront  ; 
il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à  l'ouverture. 

478.  Le  jnge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  des  affaires  du  failli, 
pourra  propeser  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
personne.  Si  le  tribunal  accorde  le  saut-condoil,  il  pourra  obliger  le  failli 
à  fournir  caoUon  de  se  représenter,  sons  peine  de  payement  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse. 

473.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  on  sauf-conduit 
pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  ao  tribunal  de 
commerce,  qui  statuera ,  en  audience  publique ,  après  avoir  entendu  le 
jnge-commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  loi  et  sa  famille ,  sor  Pactif  de  sa 
faillite ,  des  secours  alimentaires ,  qoi  seront  fixés,  sor  la  proposition  des 
syndics  I  par  le  joge-commissairo^  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  con- 
testation. 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clon  et  arrêter 
les  livres  en  sa  présence.  —  S'il  ne  se  rend  pas  &  l'invitation  ,*  il  sera 
snnmé  de  comparattro  dans  les  quarante-huit  heores  au  plus  tard.  — Soit 
qu'il  ait  ou  non  obtenu  on  saof- conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé 
de  ponvoin,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par 
le  juge-commissaire. 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli ,  les 
syndics  le  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  paplere  du  failli, 
et  des  renseignements  qu'ils  se  procureront ,  et  ils  le  déposeront  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

477.  Le  jnge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli  |  ses  commis 
et  employai,  et  toute  antre  personne,  tant  sur  ce  qui  conceroe  la  formation 
dn  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  eo  faillite  après  son  décès, 
eo  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite, 
sa  veive ,  ses  enfants ,  ses  héritière ,  pourront  se  présenter  on  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  oilan ,  ainsi  que  dans 
tontes  les  antres  opérations  de  la  faillite. 

Sur.  8.— JDif  la  UUè  in  §e$Ué$f  U  de  rtnofnfojrs. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée  des  scellés  et 
procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

480.  L^nventaîre  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics,  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés ,  et  en  présence  du  Juge  de  paix,  qoi 
k  sigoemà  ehaqoe  vacation.  L'une  de  ces  minâtes  sere  déposée  ao  greffe 
dn  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  beores;  l'aotre  restera 
entre  les  mains  des  syndics. — Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pov  sa  rédaction  comme  poor  Testimatioo  des  objets,  par  qoi  ils  jogeront 
convenable.  ^  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à 
Part.  469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés ,  et  auraient  déjà  été 
infentoriés  et  prisés. 

en.  lo  os  de  dédaiation  de  faillits  après  décès,  lorsqu'il  n'aara 
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point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaralien»,ee  en  eus 
de  décès  do  failli  avant  l'ouverture  de  rinventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent  article ,  et  en  présence  des 
héritiers,  ou  eux  dûment  appelés. 

482.  En  toute  faillite ,  les  syndics,  dans  la  quîniaine  do  leur  entrée  on 
deleor  maintien  en  fonctions,  seront  tenos  de  remettre  aoioge-commissaire 
on  mémoire  on  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances ,  et  des  caractères  qu  elle  parait  avoir. 
—  Le  jQge-comlui^:^ai^e  transmettra  immédiatement  les  mémoires,  avec 
ses  observations,  au  procureur  do  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pu  été  remis  «^ts 
les  délais  prescrits,  il  devre  en  prévenir  le  procureur  du  roi  et  loi  indiquer 
les  causes  du  retard. 

483.  Les  ofBcien  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au  domicile 
do  failli  et  assister  k  l'inventaire.  —  Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit 
de  requérir  communication  de  tous  les  actes,  livres  on  papien  reUtÛsà 
la  faillite. 

SiGT.  Z.'^DtkimniÊiÊÊmaiFdumdimttmmMiêf  i9  d9Ê  nmmnmnu. 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres  actifs» 
les  livres  et  papiers»  meubles  et  effets  dn  débiteur,  seront  lenis  anx  syn* 
dics,  qoi  s'en  cnargeront  ao  bas  dodit  ioventaire. 

485.  Les  syndics  continoeront  de  procéder,  sons  la  svfsillanes  di 
juge  commissaire,  au  recouvrement  des  dettes  actives. 

486.  Le  juge-commissaire  poonra,  le  faiUi  entendu  ou  dûment  appelé, 
autoriser  les  syndics  à  procéder  à  In  vente  des  efliets  mobilière  eu  mnr- 
chaodises.  —  Il  décidera  si  la  vente  se  fere  soit  h  l'amiable,  seitnux  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  de  courtière  ou  de  tous  antres,  officien 
publics  préposés  à  cet  effet.  —  Les  syndics  choisiront  dans  la  das^  d'of- 
ficien  poblics  déterminée  par  le  joge  commissaire  ceini  dont  ils  voodront 
employer  le  ministère. 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéres* 
sent  la  masse,  même  sor  celles  qoi  sont  relatives  à  des  droite  et  actions 
immobilière.  •—  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'ooe  valeor  indéterminée 
00  qui  eicède  300  fr.,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'aprèf  aveir 
été  homologué,  savoir  :  par  le  Iribonal  de  commerce  pour  les  transactions 
relatives  k  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  poor  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobilière.  —  Le  failli  sere  appelé  à  Tbomo- 
lo^tion  ;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Stm  oppo- 
sition suffira  pour  empêcher  In  tnnsaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers.  —  V.  n*  16. 

488.  Si  le  failli  a  été  affrenchi  dn  dépêt,  on  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
gestion  ;  le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 

489.  Les  deniere  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  seront, 
sons  la  dédoctioo  des  sommes  arbitrées  par  le  joge-commissaire,  poor  le 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiaiement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Dans  les  trois  joure  des  recettes,  il  sera  justifié  an 
juge  commissaire  desdits  vereemenls;  eo  cas  de  retard,  les  syndics  de« 
vront  les  intérêts  des  sommes  qo'ils  a'aoront  point  vendes.  —  Les  de- 
niere versés  par  les  syndics,  et  tous  nôtres  consignés  pat  des  tien,  poor 
compte  de  la  faillite,  ne  poorront  être  retirés  qo'en  verto  d'one  ordon- 
nance du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  de- 
vront préalsblement  en  obtenir  la  mainlevée.  —  Le  joge-commissaire 
poorra  ordonner  qoe  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créancière  de  la  faillite,  sur  nn  état  de  répartition 
dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  loi. 

SiCT.  4.  —  Dn  aetn  eonnrvatnm. 

490.  A  compter  de  leor  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  do  failli  contre  ses  débiteore. 
— Ils  seront  aossi  tenus  de  reooérir  Tinscription  aox  hypothèj|oes  sur  Iss 
immeubles  des  débiteure  du  failli,  si  elle  o'a  pas  été  reqoise  par  lui; 
l'inscription  sera  prise  an  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  joindront 
à  loure  bordereaux  un  certificat  constatant  leor  nomination.  —  Ils  seront 
tenos  aossi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
sur  les  imméublos  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription 
sera  re{ne  sur  nn  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

SiGT.  6.  —  Ds  to  vérifieaiion  dn  eHmm. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créancière  nonr 
root  remettre  au  greffier  leura  titres,  avec  un  bordereau  indicntli  Ses 
sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner 
récépissé.  —  Il  ne  sere  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  | 
à  partir  du  jour  de  l'oovertore  do  procès-verbal  de  vérification* 

499.  Les  créancière  qoi,  à  Tépoqoe  do  maintien  on  do  reaiplaeement 
des  syndics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  Part  468,  n'auront 
pas  remis  lenn  litres,  seront  immédiatement  avertis,  par  des  inssrtions 
dans  les  journaux  et  par  lettres  dn  grefller,  qu'ils  doivent  se  pcésenler  eo 
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è-Mre>%NV'iMiriy aelcniw  (nspodtioiu  dv  oodd  de  commeroe, 

penome  èà  |lftt  Tfndés  jd^  popTOkirsa  dftof  le  délai  de  yn%i  jourf ,  à  partir 
desditès  înMiioii^i  inx'ijodics  de  la  laîllitey  et  leur  remettra  leurs  lUrei 
accompagnés  d'an  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si 
mieoi  ils  n^aimeot  en  faire  le  dépéit  aa  greffe  do  tribunal  de  commerce; 
il  leur  en  sehk  ddimé  récépissé.  --  A  l^égard  des  créanciers  domiciliés  en 
FràncOi  hors  dv  lieu  oi^  siège  le  tribcmal  saisi  de  rinstruclioo  de  la  £ail- 
,, ,  lito,  ce  délai  sera  ao^enté  d^on  jour  j>ar  5  myriamètres  de  distance  entre 
'^i  le  liea  où  siège  le  tnbanal  et  le  domicile  do  créancier.  —  A  Pégard  des 
|É|  créanciers  domiciliés  hors  do  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai 
9  lera  augmenté  conformément  aux  règles  de  Tart.  7S  c.  nr.  civ.— Y.  n""  17  s. 
^  495.  La  vérification  des  créanciers  commencera  dans  les  trois  ionrs 
de  Texpiration  des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  para- 
graphes de  Tart.  492.  Bile  sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera 
MX  lieUy  Jour  et  heure  indiqués  par  le  joge-commissaîire.  L'a?ertts^e;pent 
aux  créanciers  ordonné  par  ràrticle  précédent  contiendra  mention  do  cette 
indication.  Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nouveau  cooToqoés  à  cet 
tlslt  tant  par  lelMw  dugnAar  quapar  îuailioDt  dana  les  Joornanx.  •— 
Las  créances  dof  syndics  seront  Térifiées  par  le  iuge-coimmissaire  ;  Içs 
autres  le  seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  findé  de 
pour oirs  et  les  syndics»  eu  présence  dji  juge^:ommissaire|  qui  eu  drassera 
procès-Torbal. 

4M.  Tout  créancier  Térifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la  Téri- 
fication  des  créances,  et  fournir  dt$  contredits  aux  Tarifications  laites  et 
à  feira.  LefaiUt  aura  Ip  même  droit. 

48S.  Le  procèa-Vër^l  f  e  ?éril)câtiop  indiquera  le  domicile  des  créau* 
ciers  et  dé  leors  fbndés  de  pouvoirs.  — 11  contiendra  la  descriptiçu  som- 
maire des  titres,  ii^ôtionnerà  les  surcharges  i  ratures  ^  interlignes,  et 
exprimera  si  la  créance  est  adinise  ou  coniestée. 

49$.  Dttlîé 'tous  les  caJB,  le  jnge-commissalre  pourra,  même  d'office^ 
ordonner  la  représent^ion  des  livres  do  créapcier,  ou  demander,  en  tertu 
d'4ineompuIsotre|  qrU  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  jugea 
du  lieu. 

49t.  Si  la  créance  est  admise^  les  syndics  signeront,  sur  chacnn  des 

tiltes,  la  déclaration  $9ÏjàiïX»  :  •--  ÀdmU  au  pastif  de  la  faiUit^  de 

foir  laeoimiM  <^.i,..,  t»....'.— Le  ]ugè-commissaire  visera  la  déclaration. 
—  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  a.o  pins  tard,  après  que  sa  créance 
aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  da  juge- commis- 
saire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

498.  Si  la  créance  est  contestée ,  le  juge-commissaire  pourra ,  sans 
qull  soit  besoin  dé  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devani  le  tribunal  de 


cet  effet,  citées  par-devant  lui. 

'  499.  Lorsque  ta  contestation  sur  rfidmissioo  d'une  créance  aura  été 
portée  devant  le  tribunal  de  commercé,  ce  tribonàl,  si  la  cause  n'est 
point  en  état  de  recevoir  Jugement  définitif  avant  Texpiralion  des  délais 
fixési  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et 
497,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  ^o'il  sera  sursis  ou  passé  outre 
à  la  convocation  de  rassemblée  pour  la  formation  du  concordat.  —  Si  le 
tribune  ordonne  quHl  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  provision 
que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera.  —  V.  n*  20. 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  on  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  décidera  s^il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce 
dernier  cas,  lé  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref  Mai, 
snr  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  el  sans  autre 
procédure,  si  la  créaj^e  seraiMimise  par  pi^visioi,  el  pour  quelle  somme. 
—  Dans  le  cas  on  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  criminelle 
on  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'admission 
par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 
~V.  n«9l. 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  Thypothèque  seulement  serait 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire.  .    i 

502.  A  rexpiration  de$  délais  déterminés  parles  art.  492  et  497,  à 
Fégard  des  personnes  domiciliées  en  France,  il  sera  passé  outre  à  fa 
formation  du  coufiikidAVetl^  tonlos  les  opérations  de  la  .faillite,  sous  l'ex- 
cepiion  poctée  aux  art.  5Ç7  et  568  en  faveqr  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  terî-itoifë  continental  de  ta  France.— V.  n**  19. 

505.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui  leur 
sont  applicables,  les  défaillants  c<^nnus  ou  inconnus  ne  seront  pas  com- 
pris dans  lés  répartitions  à  faire  :  toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur 
sc^  ouverte  jos((u  à  la  disiribûliop  des  deniers  Inclttsivemènt  ;  Içs  frais 
de  l'opposiâpn  defùenreront  toujours  à  leur  charge.  '—  Leur  opposition 
ne  pourra  suspendre'  l'exécution  des  répartitions  ordonnancées  par  le 
joie-commisMire'}  mais  ail  est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles 
ami  (u*il  ait  )té  statud  sur  knr  opposltiony  ils  setont  oompris  pour  la 
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somme  qu  s^ra  provisoijr^ment  déterminée  par  le  tribunal,  et  qui  sera 
tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition.  —  S'ils  se  ^ont 
ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer,  sur 
les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ;  mais  ils  auriont  le 
droit  de  prélever,  sur  Taetif  noto  encore  réparti-,  les  dividendes  afférents 
à  leurs  créances  danales  premjèr^.  répar^ilioQf.r-V.  n^  22. 

Gbap.  6. — Dw  ^oneerdat  «s  d*  Paiiîofi. 

Sbct.  1 .  77  Z>«  to  Qonvocation  $t  de  VoM^blpe,  d(§  qr^on^Ur^ 

504.  Dana  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  poor  Vaflir- 
mation ,  le  juge^mmissaira  fera  convoqaer  par  le  greffier,  à  l'effet  do 
délibère?  sur  la  formation  du  oeaooidat,  les  créanciers  dont  les  oréances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées,  oa  admises  par  provision.  Les  insertions 
dans  los  jonratttx  et  les  leitrea  do  convocation  indiqueront  l'objiet  de  k'aa- 
sembkèo. 

505.  Aux  liea,  jonr  et  heure  ful  seront  fixés  par  le  jogo-eommissaire, 
l'assemUée  se  formera  soap  sa  pré^ideaoa;  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més, on  admis  uar  provisioB,  f'y  préseatetont  en  personne  ou  par  fondés 
de  pouvoirs.  —  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  pré» 
sentei  en  personnel,  s^il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépdl,  ou  s'il  a  ob- 
tenu un  sanC»condait,  etU'ne  poiirra  e^  faire  représenter  fua  pour  des 
motifs  ipmlàbtes,  et  apprjDuvéa  par  le  inge^mmissaiM. 

506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'étal  de  la  fail- 
lite, sur  Wa  formalités  qui  «orsiat  été  remplies  et  les  opérations  qui  au- 
ront en  lieu,  la  fatllt  sera  enlendo.—  Le  sapport  des  syndics  sera  remis, 
signé  d'aux,  au  ^ge-commissaim,  qui  dcessenâ  proeèa-vorbal  de  eé  qui 
aura  été  dit  at  décidé  dans  L'assemblée. 

Sbct.  2.  -^  JDj^  e^finçordoL 

1 1.  -»  i)«  la  /bniuilioii  dm  eoaooMiaté 


et 

prescr^tça. 

créanciers  foruiÀnty  majorité,  et  représéntaot,  en  oulre,  les  trois  quarU 
de  la  tiUlité  dj»8  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admise?  par  provision, 
conformi^àent  I  la  sect.  5  do  chap.  5  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

508.  Lés  créanciers  hypothécaires  inscrits  on  dispensés  d'inscription  , 
et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances ,  et  elles  n'y  sa- 
root  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  qu  privilèges* 
Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'H 
est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  n'ombré,  ou  par  la  migbrit^  des 
trois  quarts  en  somme,  le  délibération  sera  remise  à  huitaine  poiir  tout  délai; 
dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  éi  les  adhésiona  données  lors  de  h  pre- 
mière assemblée  demeureront  sans  effet, 

510.  Si  le  faini  a  été  condamné  comme  banqueroutier  fhiuduleux,  la  • 
concordai  ne  pourra  être  formé.  —  Lorsqu'une  ipstruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créanciers  seront  convoqués  à  Teffet 
de  décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'ac- 
quittement ,  et  si ,  en  conséquence ,  ils  snrseoient  à  statuer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites.  —  Ce  sursi^  ne  pourra  être  prononcé  qu*a  la  majo- 
rité en  noinbre'ét  çn  somme  déterminls^  par  Part.  507.  Si,  à  l'expiration 
du  sursis,  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordai,  les  règles  établies  par  le 
précédent  article  seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations.— V.n<*  23. 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le  con- 
cordat pourra  èlre  formé.  Néanmoins ,  en  cas  de  poursuites  commencées , 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu^après  l'issue  des  pour* 
suites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ^article  précédent. 

512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  coqcojrdat,  ou 
dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  v  former  opposition' 

—  L'oppositioû  sera  motivée,'  el  devra  être  signifiée  aux  syndics' et  au 
failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle 
contiendra  assignation  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce. 

—  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  ayadic,  et  s'il  se  rend  opposant  au  con- 
cordat ,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-ihvis 
duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  an  présent  article.  ^-  . 
Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  dé  questions 
élraogères ,  à  raison  de  la  matière,  h  la  compétence  du  tribunal  dp  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusau  après  la  décision  dé  cet  . 
questions.  —  H  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  oppoaaut  de- 
vra saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  diligences. 

513.  L^bomoiogation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  l^  tribunal 
de  commercé ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  le  irî|(Q9aI  qo 
pourra  statuer  avant  Pexpiration  au  délai  de  ho|laii|e,  fixé  par  rarUçls 

S  recèdent.  —  Si,  pendant  ce  délai,  il  a  étéJo|>îi^e  des  oppositions,,  le  tri- 
unal  statuera  sur  ces  Oppositions  et  sur  nioînologiiUon  par  un  seul  et 
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m.  Sans  toi»  1m  cm^  avant  qa'il.Boit  statué  sur  rbomologaUoo,  le 
|ige-etianBiùafre  fera  ao  tiibnoal  de  cômmeroe  on  rapport  fv  les  earac- 
lèni  de  la  fallUtè  et  sur  radmissibUité  do  concordat. 

51 5.  En  tas  d'inobservation  des  règles  ci-dessas  prescrites,  on  lorsque 
des  Botifs  tirés ,  soH  de  Pi ntérèt  public ,  soit  de  Tintérét  des  créanciers , 
pinltroiit  de  natore  k  empêcher  A  concordat,  le  tribonal  en  refusera  Tho- 
•ologatioii* 

§  2.  —  Det  êffèu  du  concordai» 

M 6.  LHiomologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les 
crlaiderB  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés, ei  même 
poBT  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France* 
siosi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  art.  499  et  500,  auraient  été  admis 
pir  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  défini- 
tif leor  attribuerait  ultérieurement.  —  Y.  n*  24. 

517.  L^hoibblogation  conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  im- 
aenblesdu  IHilli,llkypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  Tart.  490.  A  Cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aui  hypothèques  le 
jagemeot  d'homolegakiini,'è  moins  quHl  ii*ea  ait  été  décidé  autrement  par 
le  concordat. 

518.  Attciine  action  en  nullité  da  eonoerdat  ne  sera  reeefaUe,  aprèe 
rbomologaiiQu,  que  pour  eaose  de  del  découvert  depuis  éetle  homologa* 
tioD,  et  résultant,  soit  de  la  dissimolation  de  Tactif,  Mit  de  Texagération 
di  passif.-:  Y.  n*  S5. 

519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  les  fonctions  des  syndics  cesseront.  -^  Les  syndics  ren- 
dront ao  failli  leur  compte  définitif,  en  préeenee  du -juge-commissaire  ;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Us  remettront  au  failli  l'universalité  de  ses 
bieos ,  livres,  papiers  et  effets.  Le  (ailli  en  donnera  déchaige.  —  Il  sera 
dressé  da  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont  les  fonctions 
eescerooL  —  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera. 

§'8.  —  !Ô9  fdMKitUaton  ou 'âc  la  réiolutùm  du  eoneordai» 

590*  L'annulation  du  concordat^  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  con- 
damnation pour  baoqueiHHite  frauduleuse  intervenue  après  son  bomologa» 
lion ,  libère  de  plçn  droit  les  cautions.  —  En  cas  d*inexécèrtioli,  par  le 
ùiUi,  des  conditions  de  son  concordat,  la  résolution  d^  œtratlé  pourra 
être  poursuivie  contre,  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des 
caotioas,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées.  —  La  résolution  du  con- 
cordat ne  libérera  pas  les  cauiioos  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
rutir  Texécution  totale  ou  partielle.  —  Y.  n*^25  s. 

521.  Lorsque ,  après  l'homologation  du  concordat,  le  failli  sera  pour- 
suif  i  pour  ;  banqueroute  frauduleuse ,  et  placé  sous  mandat  de  dépHDl  ou 
dl^arrét,  le  tribunal  de  commerce  pourra  ptescrtre  telles  mesures  cooser- 
vsloires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  deidein  droit  du  jour 
de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement 
eu  de  l'ar rêlt  d'4i|)solntion.       . 

.  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  peur  banqsrerfmte  fraudu- 
leuse, ou  p|ir  lejjagem^nAfai:pn>MBaera,  soii  IHinnulstion',  soit  la  réso- 
Iniion  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  ^n^^ge^eommis- 
saire  et  nn  ou  plfiaieurs  syndics*  —  Ces  syndics  povrènt  faire  «pposer  les 
scellés.  —  lis  procéderont,  «ans  retard,  avec  l'assistance  dofugo  de  p«fx, 
sur  l'ancien  inventaire,  au  récolemenl  des  ▼aleurs,actions  et  des* papiers, 
et  procéderont,  s'il  .y  ^  lies,  à  un  8applé«wnt  d'inventaire.  — 'its  dresse- 
ront un  bilan  swplémenlaire.  —  ils  feront  issmédiatement  afficher  et  in- 
sérer dans  les  journaux  k  ce  destinés,  avec  un  extrait  duingement  qui  les 
nomme,  invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  «to  produire. 


tiire  des  opérationg ,  ai  oas  <niiAin9a1fiéie  dé  miitff.  "^  ^ftr  ^^ 


dans  le  dâai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  fea  vérifleattOD. 
CeUe  invitation  sera  laite  aussi  par  lettns  du  greffier,  eonfoméiaent  aux 
art.  492  el  49^,  . 

523.  Il  s^r^  proçédi^»  sans  retard«'àla  vétifieation  des  titres'de  créances 
produits  en  vertu  de  l!article  précédeaL  -~ll  uY  *vra  pas  lieu' à  nouvelle 
vénficatioD  des.  créances  antérieoremenl .  admises  «fc  affirmées ,  sans  pré- 
isdice  néaupiçias  du  rejet  eu  deUirédsclMD  dotcaUes  qui depuisairaiebt 
été  payées  en  tout  ou  en  partie. 

524.  Ces  jpéraMon^  aises  4  fat,  tfil  n%tBrtientpaf  dcaowrerti  con- 
cordai, lep.^féaiifi^ra  seront  convoqués  àl^el  de  donner  leur  âviffsur  le 
maintien  ou  )e  remplacement  des  syndics,  -r^  Il  ne  sera  procédé  ^ux  ré- 
sartiUons  au>Drès  l'expiration ,  à  l'yard  ^es  créanoiers  oouveanx^.des  dé- 
miJitë^iëriûï  ^l^hês  domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et  497. 

525.  Les  actes  faits  par.  le  failli  poâtérieufeme,nt  au  jugement  d'homo- 
ll|itu^,^twérfènrMbi  à  rànnulalioo  bu  à  la  résoluiioo  du  (Doncordat, 
ne  éèhmriâAiîSlés -^u'^'o  cas' de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

'52^."Les:,èi^1^éièr8''aoVérieurs  au  concordat  reotreroot  dans  l'intégra- 
le derléttrsdAlits'à'l^éttltrd  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  fîgu- 

que  npur  les  proportions  suivantes,  savoir:  s'il  n'ont 

'd^  mvWééde,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils 

''VdlVic^énfte,  pour  la  portion  de  leurs  jcréanc'es  pri- 

lié'  iftk  ifOrtiôn  du  dividende  promis  qu^ils  n'auront 

fe^UuSik'du'préltont  article  Mrontappriàiblee  au 


filé 

1er  daaa  la  masse 

sM'TBni 

mHt«^„ 

paelèw^J 


eas  où  une  seconde  faillite  viendte  à  iCoovrlir  sans'qHMI  y  kR  eu  priâla- 
blement  aatulatioB  «u  tafioliilion  du  cdnconhit 


SiCT.  3.  —  De  b  clôturé  m  mu  d'mtuffbÊM  ic  taOifi 

627.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 'ITiomologatlop  du  eôu* 
cordât  ou  la  formatien  de  runion,  le  cours  des  opéraiîoos  de  la  tallliie  se 
trouve  arrêté  par  iosufflsaflee  de  Factif ,  le  tribonal  de  commercé  pourra, 
sur  le  rapport  du  juge-comfflissafrê,  prononcer,  même  d'office,  ta  clêiOre 
des  opérations  de  la  faillite.  —  O  jugement  fera  rentrer  diâqué  créancier 
dans  r^xerciee  deseè  actions  individueltes,  tant  contre  les  biens  que  contre 
la  personne  du  failli.  ~  Pendant  «n  mois ,  à  partir  dé  sa  date,  Texécu- 
tion  de  ce  jugement  sera  suspendue.  —  Y.  n"  32. 

688.  Le  faiHi,  ou  tout  autre  ioiéfessé,  pourra,  à  toute  époque,  le  faire 
rapporter  par  le  irlbunal,  enjustHlant  qu'il  existe  des  fonds  pour  mire  face 
aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  eoosigaer  entre  les 
inalns  des  syndics  sômine  suffisante  pour  y  pourvoir.  —  Dans  tous  les  cas, 
les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront 
être  préalableflAnt  -aequittés.  —  Y.  u*  32. 

Sect.  4.  ^^~  De  ffimon  d«t  crianeisn» 

529.  â^il  n'inlervleul  point  de  concordat,  les  créaneiert  sertnt  de  plein 
droit  en  état  d'union.  —  Le  juge-cossmissaire  les  œtosaltera  immédiate- 
ment,, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  bu  du 
remplacèm'ent  des  syndics.  Les  créanciers  privilégiée,  iypelèéeaifes  ou 
nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibération.  -^11  isera  dressé  pro-  # 
ces- verbal  des  dires  et  observations  des  créaaciers,  et,  sur  le  va  dé  celte 
pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  éilhlNirl.  "409.  — 
Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  cémpte 
aux  nouveaux  syndics,  en  préeeace  du  juge*«ommissuire^  lé  fiilli  dûment 
appelé,  -r  V.  n®  29. 

530.  Les  créanciers  seront  eonsulléa  sur  la  qéesllniiidesiveir'sr^n 
secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  failliie.  —  Lorsque 
la  majorité  des  créanciers  préseols  y  aura  consenti,  u*e  somme  pourra 
être  accordée  an  failli,  à  titre  de  secours,  sur  l'actif  de  la  faillfle.  Les  syn- 
dics en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-coaiÉiinaire,  sauf 
recoure  au  tribunal  de  coaimsree,  de  lapartése  'syadiœieiAenfteut.  — 
Y.V  2à.    ,  »  r-  J 

531.  Lofsqu^uôe  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  ccéaneiers 
«potttniarie  eoBrseiAir  >Ae  cotfeordat  q^'èn  faveur  d^un  ou  de  plusieurs  des 
associés.  —  En  ce  cas,  tout  f  actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
runion. 'Los'biena  personnels  de  ceux  aVéc  leKquéfele  cotafcoi^dat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  paarticnlier  pasiê'vvtfc'en'x'be  'pouhà 
contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  ^r 'dliâ  Valeurs  "étran- 
gères à  l'actif  social.  —  L'associé  qui  aura  obtenu  tin  cducordat  pai'ticulkr 
sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

532.  Les  syadics  représevtenl  la  masse  dés  éNAIclM^t'sént  dhargés 
de  procéder  h  hà  liquidation.  —  Néanmoins  lës'eréaOclcN  pburront  leur 
donner  mandat foiir  continuer  l^xploHation'de  ractif.  -^'La  dëlibéralion 
qui  lewr  ceafére»!  ce  mandat  en  déiermi>îiera4a'dttrée^tl'tÉiëndue,'et  Ûx^ra 
les  sommes  quMls  pourront  garder  entre  leurs  nMins,'à''fVttét'àe  'tiOurvoir 
aux  frais  et -dépenses^  BHe  ne  pourra  être  i^rîoeàtf^n^'^rrêiende  du  juge- 
commissaire,  ei  à  la  majorité  des  trois  quarts  tles  crlhfiétéb  ^n  bombre 
et  en  somme*  —  La  voie  de  Topposition  sera  ouvert»  tjéoirb'dèîtte  délibéra- 
tion au  failli  ei  e«x  oréanciers  dissidents.  -^  Gette-  b^ôsitbu  ne  Itara  pas 
suspensive  de  l'eiëcntion.  —  Y.  <n*  29. 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndks  entrafiieifdnt  derëngaijèmeiits 
qui  excéderaient  Vactif  de  fèoiuir,  toë  crélindbril'qtti'iut^f  «it^hré  ces 
opérations  serpot  éeuls- tenue  peTSoniieHemebt  au  delà'de-feùr^^art  dahs 
Tactif,  mais  seulement  dans  les  llhnites -^fumMMlat' qu'ils  itttdtitHontffij 
ils  cootribueftMi tau ^oraia  dateurs dréaucés. 

534.  Les  «yndicfi  sonfcburi^^  poursuivre  là  vente  tdèls'MiitfeiihM, 
marchandises  ei  «fflets  mobiliers  du  -failli ,  -et  la'llqifidathm  de  'séfe  ll^éttës 
actives  et  passives,  le  tout  smm'la  sui^^è§llan6e  du  ]ifeiiie^njttisiaire;bt 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

535.  'Eé^^ftdfc'5  poiiirôlnt,'èD  se  cofiformant  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  faillir  nooob- 
stiaàtleme'dpfiWlIlon-de'sa  part. 

539.  Les  ^iftMueiers  en  é<àt  d'ooibn  ëerotat  tiohVdqttés  âu'môTns  une 
fois  dabb'l»pre«rf^rê'anaée,*eT,s'ily  a  lieu,dans  les  annéés^suivanfes^  par 
lejuae^ceaimijisâins.-^DeAàs  ces  isëembtéés,  les  'é^^udfcs  del^itnt  rendre 
oeimpte  drfèdr  gestion. ~> Ils  seront  ébntfnoésou  remplacés  dans  retereice 
de  learefOnitSiM^^  suivant  les forinps  prescrites  par  les  art.  46i  et'5â9. 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillile'FerateriAinée,  l'es  créanciers 
seront  «onvo^tiés  par  le  luge-commissiiire.  ~  Dans  cette  dernière  assem- 
blée, tessyad^e?  relrd  réel  leur  compte.  Le  failli  éera  (ifééent  ou  dûment 
appelé.  —  Lés  eréa^lets  donneront  leur  sMs  sur  reicbsàbîlité  du  failii. 
Il  serailrsssé,'àe^tHlet,  un  procè»  vefb^l'dansiel)uerchac\in  des  créau- 
ciers  pourra  consigner  ses  dires  et  observations.--  AptêS^abAVure  de  cette 
al8etthttd,inâifbdaM«i(lfftmit<^d<f|^e[h'mit.^   -  ;.;.'' 


1J* 


FàlLUTE  ET  BANQUEROUTE.  —  Ch&p.  1. 


ut»  appllotUoB  de  l'artiele  d«  la  loi  aovvelle,  il  a  é\i  jugé  que  le 

Cféaiieien  relali?e  à  rexcnsabiliié  do  failli,  et  un  rapport  siir  les  caractères 
•t  les  circoistances  de  la  faillite.  —  Le  tribaiial  prononcera  «  le  failli  est 
•Q  non  eicttsable.  — V.  n*  30. 

'  539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  eicusable ,  les  créanciers  rentreront 
dans  Peiercice  de  leurs  actions  indif  iduelles,  tant  contre  sa  personne  qoe 
sar  ses  biens.  —  S^il  est  déclaré  excusable ,  il  demeurera  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à  Végard  des  créanciers  de  sa  faillite ,  et  ne  pourra 
plus  être  poursui?!  par  eui  que  sur  ses  biens»  sauf  les  exceptions  pronon- 
cées par  les  lois  spéciales.  —  V.  n*  30. 

540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  stellionataires ,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie 
on  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics. 

541 .  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son 
admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  ~~  V.  n"  31. 

Chap.  7.  — *  D$»  diffénnUt  etpèeei  dé  eréemcien ,  et  d$  Uwi  droite  m  cm 

d«  faiUitâ» 

Sbct.  i.  —  Dm  coobligéê  et  dei  eautiom* 

545.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits ,  endossés  ou  ga- 
rantis solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite , 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parlait  payement. 

643.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n*est  ouvert 
aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres ,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  mon« 
tant  total  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excé- 
dant sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  coobligés 
qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

544.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  coobligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  oonpris  dans  la  masse  que  sons  la  déduction  de  cet  à-compte, 
et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou 
U  caution.  *-  Le  coobligé  on  la  caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel 
sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  4  u  dé- 
cbarge  du  failli. 

545<  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

Sbct.  %•  —  Dm  eréaneUrt  nantU  de  gage$^  et  dt»  eriaiHiei§r9prmiUgiéê 

tur  Im  bimê  meuhUêm 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantit  de  gages  ne 
seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  rembour- 
sant la  dette. 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s'il  est 
vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le  sor- 

{»lus  sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  une  la  chance, 
e  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire* 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli, 
pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées ,  a»  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'art.  2101  c.  civ.  pour  le  salaire  des  gens  de  service. —  Les  salaires 
dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n*  4  de 
l'art.  S102  c.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite.  —  V.  n*  34. 

551.  Les  syndics  présenteront  au  iuge-eommissaire  l'état  des  créan- 
ciers se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commis- 
saiio  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
misn  deniers  rentrés»^  Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera. 

SbCT«  S«  —  De$  droite  dei  crianeien  hypoihieairee  et  prvriUgiée 

«ttr  Ue  immeubUi* 

55S.  Lorsque  la  disCribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  antérieu- 
rement à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  bypolbécaires,  non  remplis  sur  les  prix  des  immeubles,  con- 
courront, à  proportion  do  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  cbi- 
rograpbaires.  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire , 
iKMirvn  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affirmées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  précèdent 
la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  bypo- 
lbécaires vérifiés  et  aiBrmés  concourront  aux  repartitions  dans  la  propor- 
tion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont 
il  sera  parlé  el-après. 

554.  Après  la  venta  des  imfflmibles  et  le  règlement  définitif  de  Pordre 
MUp  )at  cNmiiis  bipolMeaim  et  pcivilé|iéi,€e«x  d'eatnuu  «u  ^^^ 


délai  de  l'appel  d'un  jagement  Intervenu  dans  une  faillite  déclarée 


dront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créance  ne  toocberont  le  montant  de  leur  collocalion  hypothécaire  qnt 
sons  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  cbirogra- 

Ebaire.  —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
ypothécaire,mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de 
laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défi- 
nitiremeot  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après 
leur  collocation  immobilière ,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà 
de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse 
chirographaire. 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront  consi- 
dérés comme  chirographaires,  et  soumis  comme  tels  anx  effets  du  con- 
cordat et  de  tontes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 

Sect.  4.  —  Dee  droite  dte  femmee. 

557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  immeubles 
ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature  lesdits 
immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle 
et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authentique. 

559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari ,  ont  été  payés  de 
ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme 
4  fournir  la  preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qu'elle 
s'est  constitués  par  contrat  de  mariage ,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  suc- 
cession, donation  entre- vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés 
en  communauté ,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par  inven- 
taire ou  tout  autre  acte  authentique.  *-  A  défant,  par  la  femme,  de  faire 
cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  do 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  ac- 
quis aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisatioa 
du  juge-commissaire ,  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage. 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  art  557  et  558 
ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée 
volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

569.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  lé- 
gale est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci ,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence ,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite ,  sauf  la  preuve  contraire , 
comme  il  est  dit  à  l'art.  559. 

563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,oulorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il 
sera  devenu  commerçant  dans  l'année ,  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  ad- 
venus depuis,  soit  par  succession ,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  :—  1**  Pour  les 
deniers  et  effets  mobiliers  qnPelle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront 
advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire ,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par  acte 
ayant  date  certaine  ;  2*  poor  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage;  3* pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célé- 
bration ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantaipes  portés  au  contrai  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne 
pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  même  contrat. 

Chap.  8.  —  De  la  ripartitum  enire  U$  eréaneitre,  et  de  ta  UqMaHon 

du  mobilier. 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et  dé* 
penses  de  l'adminisiralion  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ae* 
cordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  affirmées. 

566.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  an  juge-commis- 
saire, un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  le  juge- commissaire  ordonnera ,  a^ii  y  a  lieu, 
une  répartition  entre  les  créanciers ,  en  fixera  la  quotité  j  st  veillera  à  ce 
que  toua  les  créanciers  sa  soient  avertis. 
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567.  il  ne  sera  procédé  à  aacane  répartion  entre  les  créaDciers  domi- 
ôlîés  en  France  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  pari  correspondante 
«x  eréances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
eontioental  de  la  France  seroot  portés  sur  le  bilan. — Lorsque  ces  créances 
ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-corn- 
nissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics 
à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  jusqu'à  Texpiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  Tari.  492;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  reconnus , 
si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances ,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  —  Une  pa- 
reille réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  Tadmission  desquelles 

^'  il  n'aorait  pas  été  statué  définitivement. 

569.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  représenta- 
tion du  titre  constitutif  de  la  créance.  —  Les  syndics  mentionneront  sur 
le  litre  la  somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  Tart.  489. 

—  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-com- 
missaire poorra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  véri- 
fication. —  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge 
se  l'état  de  répartition. 

570.  L'union  poorra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
dent  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas , 
ks  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires.  —  Tout  créancier  pourra 
s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provoquer  une  délibération  de  l'union 
à  cet  égard. 

GiUP.  9.  —  i)e  to  9$niê  dei  immeubU»  du  faiUi, 

571.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne 
poerront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ao- 
root  pas  d'hypoibèques.  —  V.  n<>  36. 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles  com- 
mencée avant  l'époque  de  l'union ,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'au- 
torisation do  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs. 

575.  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur  la 
poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes 
suivantes  :  —  La  surenchère  def  ra  être  faite  dans  la  quinzaine.  —  Elle 
ne  poorra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication. 
Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par 
ks  art.  710  et  711  c.  pr.  civ.;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir. 

—  Toute  personne  sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication  par 
soile  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 

Chap.  10.  —  De  la  mmdioation» 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets 
de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite ,  lorsque  ces 
remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en 
fiire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition ,  ou  lors- 
qu'elles auront  été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  a  des  payements 
déterminés. 

575.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles 
existeront  en  nature ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandises  consignées 
au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. —  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli.  —  Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.— Le  reven- 
diquant sera  tenu  de  rembourser  a  la  masse  les  à-compte  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voilure ,  commission ,  assu- 
rances ,  ou  autres  frais ,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  causes. — V.  n«  55. 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises,  par  loi 
vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore 
été  expédiées,  soit  à  lui ,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  et  sous  l'au- 
lerisation  du  juge-commissaire ,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises»  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
Ui  ei  le  faiUi. 

579.  Les  syndics  pourront ,  avec  l'approbation  du  juge-commissaire , 
admettre  les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contestation ,  le  tribunal 
piononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

TOME  XX1V« 


ait  été  rendu  sous  la  loi  nouvelle;  qu'en  conséquence,  ce  délai 

Cbap.  11.  —  De*  9oi$t  de  recourt  contre  Ue  jugementt  rendue  en  matière 

de  fatUite. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une  date 
antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  payements ,  seront  susceptibles 
d'opposition ,  de  la  part  du  failli ,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  442 
auront  été  accomplies. 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  k  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite ,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  re« 
cevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  payements 
demeurera  irrévocablement  déterminé  à  l'égard  des  créanciers. 

582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  defaillite, 
sera  de  quinxe  jours  seulement  à  compter  de  la  signification.  —  Ce  délai.' 
sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  partiea 
qui  seront  domiciliés  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où 
siège  le  tribunal. 

583.  Ne  seront  sosceptibles  al  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en 
cassation  :—  i^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  à  la  nomination  on  à  la  révocation  des  syndics;  — 
2*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille ,  —  3*  Les  jugements  qui 
autorisent  k  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  k  la  faillite  ; 

—  A""  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat ,  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  contestés  ;  —  5*  Les  jugements  par  lesquels 
le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  desea  attributions. 

TIT.  2.  —  Des  UAifQiJBaouTBs. 
Chap.  i»  —  De  la  banqueroutt  eimple. 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seroot  punis  des  peines  portées  an 
code  pénal ,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public. — V.n"37« 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  — i^Si  ses  dépenses  personnelles  ou 
les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ;  —  2*  S'il  a  consommé 
de  fortes  sommes,  soit  k  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  k  des  opérations 
fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises;  —  3*  Si,  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours; 
si ,  dans  la  même  intention ,  il  s'est  livré  k  des  emprunts ,  circulation 
d'effets ,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  —  4^  Si , 
après  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de 
la  masse. 

586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  —  1**  S'il  a  contracté*,  pour  le 
compte  d'autrui ,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange ,  des  engagements 
jugés  trop  considérables  eu  égard  ksa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

—  2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  précédent  concordat  ;  —  3**  Si ,  étant  marié  sous  le  régime 
dotal ,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  art.  69  et  70  ;  — 
4"  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  il  n'a  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439 ,  ou  si  cette  dé- 
claration ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  — 
5"  Si ,  sans  empêchement  légitime ,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  on  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit ,  il  ne  s'est  pas  représenté  k  justice;  —  6*  S'il  n'a 
pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaires 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable 
situation  active  ou  passive ,  Fans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le  mi- 
nistère public  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  mis  k  la  charge  de  la 
masse.  —  En  cas  de  concordat,  le  recours  do  trésor  public  contre  le  failli 
pour  ses  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes 
accordés  par  ce  traité. 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentés  par  les  syndics ,  au  nom  des 
créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il 
y  a  condamnation,  par  le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli , 
conformément  k  l'article  précédent.  —  V.  n»  37. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  une  délibération  prise  k  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents. 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  supportés, 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  trésor  public ,  s'il  y  a  acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 

Chap.  2.  —  De  la  banqueroute  frauduUum* 
591  •  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peines  p.r- 
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est  de  trois  mois ,  conforroénkent  à  l'ancien  art.  645 ,  et  non 
pas  seulement  de  quinze  jours ,  conformément  au  nouvel  art.  58â 
(Cass.,  14^pùt  1348,  aff.  Cesbron,  D.  P.  49.  5.  269). 

85.  De  la  disposition  que  nous  venons  de  rappeler,  faut-il 
conclure  à  cotktrç^rio  que  les  (aillilea  ^claréçs  sous  l'empire  de 
la  loi  actuelle  sont  régies  par  elle,  alors  même  que  l'époque  de 
leur  ouverture,  c'est-à-dire  de  la  cessation  de  payement,  serait 
reportée  à  une  date  antérieure  à  cette  loi?  Ainsi ,  par  exemple , 
la  donation  tnchUière  faite  de  bonne  foi ,  par  un  commerçant , 
dont  la  faillite  ^  été  déclarée  depuis  la  prpmulgatton  de  la  loi  de 
1838,  est-èlle  frappée  de  nullité,  aux  termes  du  nouvel  art.  446, 
8l  elle  ^  été  (^ite  ds^ns  les  dix  jQ^rs  qui  ont  précédé  Tépoque  k  \9^' 
quelle  la  faillite  a  été  reportée,  bien  que  le  code  de  commerce, 
qui  n'annulait  point  une  semblable  donation ,  fût  encore  en  vi- 
gueur à  cette  époque?  —  Il  a  été  décidé  qu'une  faillite  doit  être 
régie  par  la  loi  de  1838,  quoique  ouverte  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi,  si  elle  a  été  déclarée  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle  (Cass.,  30  nov.  1847,  aff.  Sofin,  p.  P.  47.  4.  254). 
Mais  cette  solution  nous  semble  doJnner  iâu  texte  dé  V^x^,  1  de 

tées  au  code  pénal ,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres , 
détoaroé  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui ,  soit  dans  ses  ëcri- 
lares,  soit  par  des  actes  publies  ou  des  engagements  sous  signature  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qo^il  ne  devait  pas. 

•  592,  lies  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront , 
en  4UC0B  cas ,  4tre  mis  à  la  charge  de  la  masse.  —  Si  on  ou  plusieurs 
créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel ,  les  frais, 
en  cas  d'acquittement ,  demeureront  à  leur  charge.  —  V.  n«  37. 

Cbap.  3.  — -  Des  crimeê  el  éet  délits  commis  dans  Us  faillUes  par  éCautret 

gu$  par  le*  faillis» 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqneroute  frauduleuse  :  — 
1^  Les  individus  convaincus  dVivoir,  dans  rintérët  du  failli,  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  on  immeubles  ; 
le  tout  sans  préjudice  dos  autres  cas  prévus  par  Tart.  60  c.  péo.  ^  — 
t'*  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la 
faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
dos  créances  supposées  -,  r-  S»  Les  individps  qui ,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'auûui  ou  sous  un  nom  supposé ,  se  seront  rendus  coupa- 
l)les  de  faits  prévus  en  l'art.  591.  —  V.  n**  38. 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrés ,  qui  auraient  détourné ,  diverti  ou  recelé  des 
effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  da  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du  vol. 

595.  Pans  les  oas  prévus  par  les  artieles  précédents ,  la  cour  ou  le 
tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement ,  l"»  d'of- 
fice sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens ,  droiis 
ou  actions  frauduleusement  soustraits*,  2**  sur  les  dommages- intérêts  qui 
seraient  demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  do  malversation  dans  sa 
gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  Part.  406 
«•  pén. 

597*  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes ,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vole  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli ,  sera 
puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  êtro  au-dessus  de  9,000  fr.— 
L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic 
de  la  faillite. 

598*  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  do 
toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli.  —  Le  créancier  sera  tenu 
de  rapporter  k  qui  do  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait  poursuivie  par 
la  voie  civile ,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  do  commerce. 

60Q.  Tous  ariêlB  ei  jugemeuls  de  condamnation  rendus ,  tant  en  vertu 
du  présent  chapitra  que  des  deux  chapitres  précédents  ,  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  4Sc.  corn.,  aux  frais  des 
condamnés. 

Chap.  4*  —  De  V administration  des  bims  en  cas  de  banqueroute, 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banque- 
roule  simple  o\i  frauduleuse ,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  595  resteront  séparées  ,  et  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ni  aux  cours  d'assises. 

602,  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite ,  de  remettre 


la  loi  de  1838  une  portée  qu'il  D*apas.-*II  est  de  prinelpe,  en 
effet,  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  qu'une  loi  nouvehe 
laisse  chacun  jouir  des  droits  qui  lui  ont  été  acquii  sous  l'empire 
d'une  loi  antérieure  (V.  Loi).  Or,  ainsi  que  le  fait  très-bien  re- 
marquer If.  Dédarride,  Traité  des  faillites ,  t.  1 ,  n<»  8,  le  Juge- 
ment qui  déclare  la  faillite  ne  constate  qu'un  fait  préexistant  :  la 
cessation  de  payements.  C'est  au  moment  de  cette  cessation  que 
les  droits  des  intéressés  optété acquis  dé6nitiveq[^ept*,ily  aurait 
injustice  à  les  modifier  s^u  gré  d'une  législation  postérieure ,  ce 
serait  donuer  à  celle-ci  une  rétroactivité  que  le  bon  seps  et  la  loi 
de  1858  elle-même  repoussent.  Il  ne  faut  pas  s'y  tramper,  le  but 
de  l'article  préliminaire  qui  nous  oooupe  a  été  de  sauvegarder  le 
principe  même  de  la  non-rétroactivité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  réhabilitation  et  la  ctêture  en  cas  d'insufl^sance  de  l'actif,  cas 
pour  lesquels  \\  a  voulu  qu'on  appliquât  la  législation  la  plus 
douce.  Ce  serait  donc  torturer  la  loi  que  de  violer  en  son  nom, 
et  par  un  îtrgumeptde  texte,  upe  des  règles  protectrices  de  notre 
état  social.  —  Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il  a  été 
décidé  que  les  eonséquenoes  légales  d'on  état  de  faillite  non 
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an  ministère  public  les  pièces ,  tjtres,  papifffs  et  renseignements  qq)  leur 
seronl  demandés. 

605.  Les  pièces ,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  sero^i^l , 
pendant  le  cours  de  l'instructioD  ,  tenus  çn  état  ae  compiunicalion  p^r  \^ 
voiç  du  greffe  j  cette  coromunicalion  aura  Heu  sur  la  réquisition  de."^  syn- 
dics ,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ,  ou  en  requérir  <r<\u- 
theotiques  ,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  gre£|ier.  —  Les  pièces,  (ilrcs 
et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  après 
l'arrêt  on  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  donneroni  décharge. 

TIT.  3.   —  De  U  BJfeUÀBILlTÂTlQlt, 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté ,  en  principal ,  intérêts  . 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  rchabililatiou. 
—  H  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  Tassocié  d'une  maison  de  commerça 
tombée  en  faillite  ,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété ont  été  intégralemept  acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors 
même  qu'un  concordat  particulier  lui  jurait  été  consenti.  —  V.  n*  39. 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquellç  \p  failli  aer^  domicilié.  L^  demandeur  dev^a 
joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  jusliticatives. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  sur  la  communication 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête ,  en  adressera  des  expéditions  certi- 
fiées de  loi  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depyis  la 
faillite  ,  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
rarrondissement  où  elle  a  eu  lieu ,  en  les  chargeant  de  recueillir  tons  les 
renseignements  quMls  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

607.  A  cet  effet ,  à  la  diligence  tant  do  procureur  du  roi  que  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois ,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune ,  et  sera  insérée  par  ex- 
trait dans  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais ,  et  toute  autre  partie  intéressée , 
pourra,  pendant  la  durée  de  l'alfiche,  former  opposition  à  la  réhabilita- 
tion par  simple  acte  au  greffe ,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabili- 
tation. 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  lo  procureur  du  rot  et  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  transmettront ,  chacnn  séparément ,  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  ,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront 
leurs  avis  sur  la  demande. 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendre  arrêt  por- 
Utnt  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande 
est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 

61  i.  L'arrél  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs  di  roi 
et  aux  présidents  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur 
leurs  registres. 

619.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  fran- 
duleux,  les  personnes  condamnées  pourvoi,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance  ,  lesstellionataires,  ni  les  tuteurs ,  a'Iministrateurs  ou  autres 
comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  —  Pourra  être 
admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  <t 
laquelle  il  aura  été  condamné. 

613.  Nul  commerçant  failli  no  pourra  se  présenter  à  la  bourse, à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  — V.  n**  S9. 
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déclarée  antérleuretnent  à  la  toi  du  28  mai  4838  doivent  être 
détermioées,  non  d'après  celte  loi ,  mais  d'après  le  code  de  1807 
80QS  l'empire  duqaël  a  eu  liea  la  cessation  de  payements  (Bor- 
deaux ,  6  mal  1848,  aff.  Mousson  Létang,  D.  P.  90.  2.  il). 

8S.  Disons  aussi,  atec  le  même  auteur,  qu'Alors  même  que 
le  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  serait  postérieur  à  celui  de  la 
promulgation  de  la  loi,  on  devra  respecter  les  droits  acquis  sous 
la  législation  précédente.  Ainsi,  quoique  l'art.  950  de  la  loi  nou- 
velle proscrive  le  privilège  établi  par  l'aft.  2102  c.  civ.,  en  fa- 
veur  du  vendeur  d'effets  mobiliers  nori  payés,  11  nous  paraît  cer- 
tain que  W  ve^deu^  non  payé  d'un  effet  mobilier,  livré  soUs  le 
code,  pourrait  exercer  ce  privilège  et  la  revendication,  ces  droits 
loi  ayant  été  acquis  par  la  seule  force  de  la  loi  alors  en  vigueur. 
C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  Jugé  (Paris,  !«'  déc.  1840,  atf.  Du- 
moDt,  V.  plus  bas). — Jugé,  soUs  le  code  de  1807,  que  la  détermi- 
nation des  faits  et  circonstances  constitutifs  dé  la  faillite,  tenant 
au  fond  et  non  à  la  forme  de  procéder,  ou  be  peut  non  plus  suivre 
les  règles  de  la  loi  nouvelle  pour  des  faits  antérieurs  à  sa  pu- 
blication (Req.,  2  dov.  1815,  Malfesson  C.  Mois, MM.  Botton, 
pr.,  Babille ,  rap.).—  Et  soUs  le  code  de  1838 ,  que  de  cd  qu'on 
applique  la  loi  nouvelle  à  une  espèce  régie  par  la  loi  ancienne,  il 
ne  résulte  pas  de  nullité,  si  les  faits  Justifient  rapplication  du 
principe  (Req.,  1«'  déc.  1840,  aff.  Lesage-Prleur,  V.  Lois). 

89 .  De  ce  que  la  loi  ancienne  régit  les  faillites  ouvertes  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1838 ,  Il  suit  que  Tart.  539  actuel , 
qui  permet,  après  la  liquidation  de  l'Union,  au  tribunal  de  com- 
merce d'affrancbir  le  failli  de  la  èontrainte  par  corps  en  le  décla- 
rant excusable,  est  inapplicable  à  un  failli  déclaré  tel  avant  la  loi 
nouvelle.  Il  ne  lui  restera  que  la  faculté  d'user  du  bénéfice  de 
cession  de  biens ,  mais  il  sera  autorisé  à  proposer  cette  cession 
devant  le  tribunal,  à  Itt  différence  des  faillis  déclarés  tels  depuis 
1838.  M.  Badin,  Retne  de  législ.  et  de  jurlsp.,  t.  8,  p.  308,  en- 
seigne une  opinion  contraire,  en  soutenant  que  la  contrainte  par 
corps  n'est  qu'une  vole  de  procédure ,  qui  ne  doit  pas  être  sou- 
mise à  la  non-rétroactivité.  Mais  il  y  a  erreur  dans  cette  propo- 
sition, la  contrainte  par  corps  étant  pour  le  créancier  auquel  la 
loi  la  cooeède  une  garantie  énergique  4ul  constitue  en  sa  fa- 
Teur  un  véritable  droit  (V.  Contrainte  par  corps).  —  M.  6é- 
darride,  n^  10,  est  du  même  sentiment  que  ilotis  surcètteques- 
tiott. 

S8.  Quoiqu'une  faillite  soit  née  sous  le  code  de  ISOIf,  si  elle  a 
été  déclarée  sans  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  cette  loi  régira  tout 
ce  qui  tiendra  à  la  procédure,  à  la  forme.  C'ë^t  ce  qui  résulte  des 
principes  généraux  du  droit  et  ce  qui  est  cdhforme  âùx  termes 
mêmes  du  deuxième  alinéa  de  la  dlsposiiion  prélimiUalre  de 
la  loi  de  1838,  car  elle  ne  soumet  aux  dispositions  du  code 
de  1807  que  les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  loi  de 
1838.  Lé  même  principe  était  également  reconnu  sous  le  code. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé  :  l**  que  c'était  d'aprèà  les  règles 
existantes  au  moment  où  les  créanciers  d'un  failli  exerçaient  leurs 
premières  poursuites,  et  bon  d'après  celles  qui  étalent  en  vigueur 
à  l'époque  de  là  faillite ,  que  devait  être  réglée  la  procédure  à 
suivre  en  cette  matière  (Pau,  19  mai  1808,  aff.  Bordenave,  V. 
Compél.  com.,  n<*  248)  ; —  ^^  Que  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  du  débiteur,  formée  postérieurement  au  code  de  com- 
merce, devait  suivre  les  règles  tracées  par  ce  code,  nonobstant 
que  la  faillite  remontât  à  une  époque  antérieure;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  pouvait  déclarer  la  faillite ,  et  ordonner  les 
mesures  conservatoires  qui  en  sont  la  Suite,  sur  la  simple  requête 
d'un  créancier,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assignation  préalable 
du  failli,  sauf  l'ot^posilicn  de  ce  dernier  (Besançon ,  1 3  mai  1 808,  aff. 
Mouret  ,V.  n«  113;  Met2,  20  fév.  1811,  aff.  Mathes,  M.  Voysin 
de  Gartempe ,  1^'  pr.]. — Par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  avait 
ri'Ieté  la  demande  du  créancier  pouvait  également  être  formé 
par  simple  requête  et  sans  assignation  préalable,  sauf  toujours 
le  droit  d'opposition  du  failli  (même  arrêt  de  Besançon).  —  Si  la 
faillite  a  élé  déclarée  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle ,  on  devra  suivre  la  procédure  qu'indiquait  le  code  de 
1807,  puisque  le  deuxième  alinéa  de  notre  article  est  formol  à  cet 
égard.  On  aurait  pu,  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vtlé  dans  ce  qu'il  a  de  respectable  (  V.  Loi),  décider  autrement 
sur  ce  point;  mais  on  a  craint  les  compllcalions,  les  embarras 
pour  la  pratique,  cl  Ton  a  porté  cette  di^i^l)sUiol»  simple ,  noUc, 


Intelligible  à  tous.  C'est  la  raison  qui  A  influencé  le  législateur . 
dit  M.  Renouard,  t.  1,  p.  2^1. 

89.  Si  maintenant,  et  avant  de  traiter  ce  qui  est  relatif  à  la 
législation  comparée ,  nous  Jetons  un  cbup  d'œil  d'ensemble  sur 
la  loi  du  28  mai  1838,  nous  reconnaîtrons  aisément  que  le  sys- 
tème général  admis  par  le  code  de  commerce  en  matière  de  fail- 
lite a  été  entièrement  conservé;  que  le  législateur  s'est  borné  à 
y  introduire  quelques  changements  de  détail ,  en  augmentant 
dans  certains  cas  et  en  atténuant  dans  d'autres  la  sévérité  de  ses 
dispositions,  en  comblant  plusieurs  lacunes,  en  abrégeant  des 
délais  et  en  supprimant  diverses  formalités.  Quelques  uns  de  ces 
changements  sont  louables;  mais  l'insuffisance  des  améliorations 
qu'ils  apportent  à  la  lot  préexistante  »  a  fait  accueillir  avec  une 
grande  froideur  l'œuvre  décolorée  et  trop  peU  méditée  du  lé- 
gislateur de  1838,  à  qui  l'on  doit  reprocher  d'avoir  changé, 
sans  utilité  aucune,  la  rédaction  même  de  quelcjues  dispositions 
de  l'ancienne  toi  qui  n'éprouvaient  pas  de  difficultés  dans  la 
pratique.  Les  changements  les  plus  importants  sont  relatifs  aux 
droits  des  femmes  des  faillis,  droits  qu'on  a  beaucoup  moins 
restreints  que  ne  le  faisait  le  code  de  1807  (Y.sect.  Il, $4), 
au  privilège  que  la  loi  civile  accorde  au  vendeur  d'effetà  mobi- 
liers, et  que  la  loi  nouvelle  a  complètement  supprimé  (V.  sect.  11 , 
$  2),  et  au  droit  de  revendication  qui  a  été  circonscrit  dans  de 
Justes  limites  et  dans  des  cas  déterminés.  En  parcourant  les  rap- 
ports et  les  exposés  des  motifs  auquels  le  projet  de  loi  a  donné 
lieu,  on  verra  que,  sur  ce  point,  deux  systèmes  absolus  étaleht 
en  présence  :  celui  qui  voulait  supprimer  le  droit  de  revendica- 
tion et  celui  qui  tendait  à  le  maintenir  dans  l'intérêt  du  crédit 
commercial.  (Test  à  ce  derhier  système  qu'on  s'est  définitivement 
arrêté  (V.  sect.  14). 

40.  On  a  quelquefois  récl&mé  la  création  légale  d'un  état  in- 
termédiaire entre  la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont  la  destina- 
tion serait  d'offrir  des  garanties  et  des  règles  pour  les  simples 
suspensions  de  payement  et  pour  les  contrats  d'atermoiement  qui 
peuvent  en  être  U  suite.  H  avait  paru  au  législateur  de  1838  que 
toute  disposition  de  ce  genre  était  inadmissible.  M.  ttenouard 
faisait  remarquer  dans  son  rapport  que  si  tous  les  créanciers 
d'un  commerçant  dont  les  payements  sont  arrêtés  sont  d'ac- 
cord pour  lui  accorder  du  temps ,  l'intervention  de  la  loi  est 
Inutile;  Il  n^y  aura  point  de  poursuites  mais  que  cette  inter- 
vention n'était  réclamée  que  pour  les  cas  où  les  créanciers 
ne  s'accordent  pas  tous  à  consentir  des  détais  à  leur  débiteur. 
Or  il  est  certain  que ,  pour  soumettre  les  créanciers  récalcitrants 
à  la  volonté  des  autres,  il  faudrait  recourir  à  toutes  les  formali- 
tés ordinaires  des  faillites ,  aux  convocations ,  aux  vérincalious 
de  créances ,  aux  délibérations  du  concordat ,  aux  homologa- 
tions, tlien  donc  ne  serait  gagné ,  ni  pour  le  temps ,  ni  pour  les 
frais,  ni  pour  les  formes.  Tout  au  contraire,  il  faudrait  recom- 
mencer ces  opérations ,  ces  dépenses ,  car  une  faiUite  judiciaire 
ne  manquerait  Jamais  de  s'ouvrir,  dès  que  l'on  aurait  épuisé  les 
ressources  de  celle  première  période,  qui  deviendrait  lé  préli- 
minaire inévitable  de  chaque  faillite.  Un  tel  état  de  choses  serait 
l'état  de  faillite  sans  dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens  (V.  aussi  le  rapport  présenté  par  M.  Quénault  en  1838, 
p.  15,  n<»5). 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  commotions  politiques  font 
considérer  comme  un  bien  ce  que  les  temps  de  calme  ont 
permis  de  repousser  à  Juste  titre.  La  révolutiou  de  février 
avait  jeté  dans  le  commerce  une  telle  perturbation ,  qu'on  crut 
devoir,  à  cette  époque ,  autoriser  la  justice  à  atténuer  en  faveur 
des  négociants  malheureux  les  conséquences  que  la  loi  attache 
à  la  qualification  de  failli.  De  là  le  décret  du  22  août  1848,  sur 
les  concordats  amiables.  —  t)ès  le  19  mars  1848,  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  pris  en  considération  la  position  critique 
du  commerce,  et  il  avait  rendu  un  décret  (D.  P.  48.  4.  53)  par 
lequel  les  tribunaux  de  commerce  étaient  provisoirement  autorisés 
à  accorder,  sur  simple  requête ,  à  tout  commerçant,  par  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort ,  un  sursis  de  trois  mois  au  plus 
contre  les  poursuites  de  ses  créanciers.  Le  sursis,  qui  pouvait 
être  révoqué  sur  la  demande  de  tout  intéressé ,  ne  devait  être 
accordé  que  sous  les  conditions  :  i^  que  le  jugement  de  sursis 
nommerait  parmi  les  créanciers  un  commissaire  ou  plusieurs , 
révocable:)  par  le  tribunal  (le  débiteur  pouvait  faire  partie  du 
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commissariat  saDS  poavoir  être  nommé  seul  commissaire);  — 
2«  Que  les  commissaires  feraient  dans  l'intérêt  des  créanciers 
tous  les  actes  utiles  même  en  justice,  sans  que  néanmoins  ils 
pussent  continuer  le  commerce  du  débiteur  et  faire  tous  actes 
excédant  l'administration,  sans  y  être  autorisés  par  le  tribunal; 
—  5°  Que,  durant  le  sursis  judiciaire,  aucun  créancier  ne  pour- 
rait être  payé  ni  préféré  au  préjudice  des  autres;— 4°  Que  les  ré- 
partitions seraient  faites  sans  frais  par  le  tribunal  ou  par  un  de 
ses  membres  délégué  dans  le  jugement  de  sursis ,  sur  un  état 
présenté  tous  les  dix  Jours  par  un  commissaire  ;  ~  5^  Que  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1838  concernant  la 
revendication,  l'exigibilité  des  créances  non  échues  à  l'égard 
du  débiteur  en  sursis ,  la  validité  des  actes ,  payement  et  com- 
pensation ,  les  privilèges  et  hypothèques,  continueraient  d'être 
applicables.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  les  actions  des  créanciers 
contre  les  associés  devaient  être  intentées  directement  par  les 
commissaires  devant  le  tribunal  de  commerce ,  le  créancier  ayant 
dans  tous  les  cas  la  faculté  d'intervenir  pour  la  conservation  de 
ses  droits  sans  autres  frais  que  ceux  de  la  demande  on  de 
l'acte  en  intervention ,  les  autres  demeurant  à  la  charge  du  dé- 
biteur. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  celte  innovation , 
sans  être  véritablement  utile  au  commerce ,  entraînait  des  con- 
séquences fâcheuses.  Les  commissaires  noromés  en  vertu  du  dé- 
cret du  19  mars  1848  n'étaient  pas  des  gérants,  mais  de  sim- 
ples surveillants  qui  eux-mêmes  devaient  être  surveillés  par 
le  juge-commissaire;  leurs  pouvoirs  n'étaient  pas  définis.  Ne 
pouvant  ni  gérer  ni  empêcher  les  actes  de  gestion ,  ils  ne  pou- 
vaient, ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.   Bravard-Veyrières 
dans  un  rapport  dont  nous  allons  nous  occuper,  ni  faire  le  bien 
ni  empêcher  le  mal.  —  Ce  sursis,  accordé  au  débiteur,  était ,  en 
outre,  souvent  désastreux  pour  certains  créanciers.  Aussi  de 
nouvelles  propositions  ne  tardèrent  pas  à  se  produire ,  et  l'as- 
semblée nationale  fut  saisie  d'un   grand  nombre  de  projets, 
parmi  lesquels  ceux  de  MH.  Jules  Favre  et  Dupont  (de  Bussac) , 
de  H.  Boudet,  du  comité  de  commerce  et  de  celui  de  législation, 
fixèrent  spécialement  son  attention.  Par  une  première  proposi- 
tion ,  M.  Jules  Favre  avait  demandé  que  «  les  tribunaux  de  com- 
merce fussent  autorisés  à  homologuer  les  traités  amiables  qui 
interviendraient  entre  les  commerçants  en  état  de  suspension  de 
payements  et  leurs  débiteurs ,  si  ces  traités  réunissaient  l'adhé- 
sion des  deux  tiers.  L'homologation  pourrait  être  refusée,  s'ils 
reconnaissaient  qu'il  y  avait  eu  fraude.  »  La  proposition   de 
M.  Dupont  (de  Bussac)  n'exigeait  pour  la  formation  do  concor- 
dat ni  majorité  en  nombre  ni  majorité  en  somme;  elle  instituait 
une  commission  arbitrale  de  cinq  membres ,  dont  trois  seraient 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  les  deux  autres 
devant  être  choisis  par  ce  tribunal  sur  une  liste  de  créanciers 
présentée  par  les  trois  premiers  arbitres.  Cette  commission  ar- 
bitrale devait  entendre  le  débiteur  et  les  créanciers,  vérifier  le 
bilan ,  et  accepter  ou  non  les  conditions  offertes  par  le  débiteur. 
Quand  elle  les  avait  acceptées,  11  y  avait  concordat.  Ces  deux 
propositions   avaient  cela  de  commun  :  1^  qu'elles  qualifiaient 
improprement  ù^amiahles  des  concordats  qui ,  en  réalité ,  au- 
raient été  forcés ,  quoique  dénués  des  garanties  ordinaires; — 
2*»  Qu'elles  supprimaient  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  le 
désaisissement,  le  bilan  régulier,  l'inventaire,  la  vérification  de 
créances ,  c'est-à-dire  toutes  les  dispositions  fondamentales  de 
notre  législation  en  matière  de  faillite.  —  Elles  furent  l'une  et 
l'autre  renvoyées  par  l'assemblée  nationale  aux  comités  de  lé- 
gislation et  du  commerce.  Ces  comités  formèrent,  dans  leur 
sein ,  deux  sous-commissions  qui  se  réunirent  et  se  livrèrent  en 
commun  à  l'examen  qui  leur  était  confié.  Les  délégués  de  la 
banque  de  France  (MM.  d'Argout,  Gauthier  et  Vergnes),  celui 
du  tribunal  de  commerce  (M.  Devinck)  et  celui  de  la  chambre 
de  commerce  (M.  Legentil  )  furent  entendus,  ainsi  que  plusieurs 
commerçants  partisans  des  mesures  proposées.  —  Les  observa- 
tions des  délégués  et  des  commerçants  furent  discutées  en  pré- 
sence de  l'un  des  auteurs  mêmes  des  propositions,  M.  Dupont 
(de  Bussac).  Les  deux  sous-commissIons  se  prononcèrent  enfin, 
à  la  majorité  de  sept  voix  sur  neuf,  contre  le  principe  même  des 
propositions,  et  elles  chargèrent  M.  Bravard-Veyrières,  membre 
(le  la  sous-commission  de  législation,  de  rendre  cotnpte  au,  iux» 


comités  des  motifs  de  cette  décision.  L*habile  professeur  s'ac- 
quitta de  cette  tâche  le  12  juillet  4848. — Après  cette  commu- 
nication ,  et  à  la  suite  d'une  discussion  dans  le  sein  des  deux  co- 
mités, MM.  Jules  Favre  et  Dupont  (de  Bussac)  présentèrent  un 
nouveau  projet,  et  M.  Boudet  en  présenta  aussi  un  second.  —  Le 
comité  du  commerce  fut  chargé  d'examiner  ces  projets  et  d'en 
donner  son  avis.  Après  une  discussion  de  plusieurs  séances ,  il 
les  repoussa  tous  et  en  rédigea  lui-même  un  nouveau  auquel  il 
joignit  son  avis  motivé.  Le  comité  de  législation  fut  alors  cbargé 
de  s'occuper  spécialement  de  ce  dernier  projet;  et  après  un  exa- 
men scrupuleux  de  ses  dispositions ,  Il  crut  devoir  en  proposer 
le  rejet  ainsi  que  celui  des  dispositions  premières.  M.  Bravard* 
Veyrières  fut  chargé  d'être  l'organe  du  comité  de  législation  au- 
près de  l'assemblée  nationale.  Dans  la  séance  do  11  août  1848, 
M.  Bravard  présenta  son  rapport  (D.  P.  48.  4.  153)  :  il  y 
exposa  avec  indépendance  les  dangers  des  modifications  que  l'on 
proposait;  aidé  de  l'expérience  de  la  banque  de  France  et  des 
représentants  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de 
commerce,  l'honorable  membre  démontra  que,  loin  de  favoriser 
l'industrie  et  la  reprise  du  mouvement  des  affaires,  la  diminua 
tion  des  garanties  du  droit  commun  ne  tendrait  qu'à  augmenter 
la  défiance.  Au  point  de  vue  juridique ,  Il  fit  voir  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  rompra  l'unité  de  la  législation  commer- 
ciale. Les  conclusions  du  comité  furent  appuyées  des  considéra- 
tions pratiques  les  plus  déterminantes  (V.  le  rapport,  toc.  cit.). 
—  Toutefois,  dans  le  désir  de  faire  tout  ce  qui  serait  possible  et 
de  donner  à  des  commerçants  honorables  tout  l'appui  qu'il  était 
en  son  pouvoir  de  leur  accorder,  le  comité  de  législation  pro- 
posa de  décider  que  les  tribunaux  de  commerce ,  dans  les  cir- 
constances présentes  et  pour  une  durée  sagement  limitée  par  la 
loi,  pussent  relever  les  débiteurs  concordataires  des  incapacités 
attachées  à  la  qualité  de  failli.  Ainsi ,  dans  rintervalle  entre  le 
jugement  déclaratif  de  la  cessation  de  payements  et  le  jugement 
d'homologation,  le  débiteur,  quoique  dessaisi  de  l'adminlstraUon 
de  ses  biens,  n'en  conserverait  pas  moins  provisoirement  l'inté- 
grité de  ses  droits  civiques  ;  il  ne  serait  atteint  des  Incapacités 
attachées  à  l'état  de  faillite  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  refuse- 
rait d'homologuer  le  concordat,  ou  bien,  en  l'homologuant,  ne 
trouverait  pas  le  débiteur  digne  d'être  affranchi  de  ces  incapaci- 
tés. Le  comité  proposait ,  en  outre ,  afin  de  ne  blesser  aucune 
susceptibilité  légitime,  de  suspendre  la  qualification  de  failli 
comme  les  incapacités  elles-mêmes ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  do 
commerce,  en  homologuant  le  concordat,  eût  décidé  si  elle  se- 
rait ou  non  appliquée  au  débiteur. 

L'art.  1  du  décret  du  22  août  1848  (D.  P.  48.  4. 153  )  repro- 
duisit le  projet  du  comité  de  législation.  Cet  article  voulait,  en 
effet,  que  les  suspensions  ou  cessations  de  payement  survenues 
depuis  le  24  février  1848  jusqu'à  sa  promulgation,  bien  que  ré- 
gies par  les  dispositions  du  liv.  3  c.  com.,  ne  reçussent  la  quali- 
fication de  faillite  et  n'entraînassent  les  incapacités  attachées  à 
la  qualité  de  failli ,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce 
refuserait  l'homologation  du  concordat,  ou  que,  en  l'homo- 
loguant ,  il  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de 'cette  qua- 
lification. 

Si  l'assemblée  s'était  bornée  à  cette  mesure,  on  n'aurait  qu'à 
la  louer  de  sa  sollicitude  en  faveur  de  la  considération  de  débi- 
teurs dont  les  événements  politiques  avaient  pu  hâter  la  chute; 
mais  elle  crut  devoir,  influencée  sans  doute  par  le  projet  du  co- 
mité du  commerce  (D.  P.  48.  4. 156),  laisser  aux  tribunaux 
consulaires  la  faculté  d'accorder  au  débiteur,  en  état  de  suspens* 
sien  de  payements ,  et  en  cas  d'arrangement  amiable  avec  moi- 
tié seulement  de  ses  créanciers,  la  conservation  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  le  droit  de  procéder  à  la  liquidation  de  ses 
affaires.  L'art.  2  du  décret  précité  disposait ,  en  effet ,  que  le 
tribunal  de  commerce  aurait  la  faculté,  si  un  arrangement 
amiable  était  déjà  consenti  entre  le  débiteur  et  la  moitié  en 
nombre  de  ses  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  en 
sommes,  de  dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et 
de  l'inventaire  judiciaire. — Dans  ce  cas,  le  débiteur  conser- 
vera, ajoutait  l'article,  l'administration  de  ses  affaires,  et  pro- 
cédera à  leur  liquidation  concurremment  avec  les  syndics  régu- 
lièrement nommés,  et  sous  la  surveillance  d'un  juge  commis  par 
i^^  tnlju(i;i1,maissans  pouvoir  créer  de  nouvelles  délies.  Le.sdispo- 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  CfliiP,  1, 


29 


sitions  do  eode  de  commerce  relatives  à  la  vérification  des  créances, 
an  concordat,  aoz  opérations  qui  les  précèdent  et  qui  les  sui- 
vent, et  aux  conséquences  de  la  faillite  dont  le  débiteur  n'est 
pas  affranchi  par  l'art.  1,  continueront  de  recevoir  leur  ap- 
plication. L'art.  3  déclarait  le  présent  décret  applicable  à  TAl- 
gérie. 

Ce  second  article,  inséré  par  amendement,  présente  des  dis- 
positions qui  ont  provoqué  des  observations  critiques  (D.  P.  AS, 
3. 101)  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  justesse. — Ces  observa- 
tions furent  publiées  par  le  rapporteur  du  décret  d'août  1848 ,  à 
l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seioe,  le  18sept.  1848,  aff.  Chevallier  (D.,  ib,),  et  portant 
que  le  décret  était  applicable  aux  faillites  déclarées  depuis  le 
34  février,  bien  qu'elles  eussent  été  terminées  par  un  concordat 
homologué  avant  sa  promulgation.  — M.  Bravard  établissait  très- 
bien  que  de  ce  que  le  décret  du  22  août  1848  affranchissait  provi- 
soirement les  commerçants  en  état  de  cessation  de  payements 
depuis  le  24  février  des  conséquences  de  la  faillite ,  il  ne  s'en- 
soivait  pas,  que  dans  la  pensée  du  législateur,  tous  les  commer- 
çants qui  avaient  cessé  leurs  payements  depuis  les  événements 
de  février  fussent  réputés  avoir  été  victimes  d'une  force  ma- 
jeure qui  les  rendit  excusables  \ — Qu'en  conséquence,  c'était  à 
tort  que  par  cela  seul  qu'un  commerçant  avait  été  mis  en  fail- 
lite depuis  le  24  février,  et  qu'un  concordat  lui  avait  été  ac- 
cordé ,  on  l'aurait  admis  à  jouih  du  bénéfice  du  décret  du  22 
août,  bien  que  son  concordat  fût  antérieur  à  ce  décret.  L'au- 
teur des  observations  concluait  de  là  que  ce  bénéfice  ne  pou- 
vait appartenir  qu'au  failli  déclaré  affranchi  de  celte  qualifica- 
tion par  le  jugement  d'homologation,  disposition  que  ne  comportait 
pas  un  concordat  homologué  antérieurement  au  décret.  —  Il 
ajoutait  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  une  telle  déclaration  ue 
pouvait  protéger  le  failli  qu'autant  qu'il  se  soumettait  dans  son 
concordat  à  désintéresser  intégralement  ses  créanciers ,  l'affran- 
chissement de  la  qualification  de  failli  ayant  tous  les  caractères 
d'une  réhabilitation  simplifiée  (V.  D.  P.,  loc.  cit.). 

41 .  C'était  une  question  que  de  savoir  si  le  décret  du  22  août 
avait  abrogé  celui  du  19  mars  précédent  relatif  aux  sursis  judi- 
ciaires* L'assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  de  M.  Da- 
heaux,  prit,  à  la  date  du  27  nov.  1848,  une  résolution  tendant  à 
Fabrogatlon  de  ce  décret  (D.  P.  49.  4.  2).  11  a  été  jugé  avec  rai- 
son que  l'état  de  liquidation  judiciaire  dans  lequel  se  trouve  un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements  pendant  l'intervalle  du 
24  fév.  au  décret  du  22  août  1848,  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
état  de  faillite  provisoire,  et  que  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  qui 
reconnaît  que  ce  commerçant  est  apte  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  2  du  décret,  le  déclare  en  état  de  faiiite  provisoire,  sauf  à 
l'en  relever  plus  tard  s'il  remplit  les  conditions  de  la  loi  (Rouen, 
24  jauv.  1849,  aff.  X...,  D.  P.  49.  2.  72). 

Porté  pour  une  situation  exceptionnelle  et  temporaire,  le  décret 
du  22  août  1 848  avait  produit,  au  bout  d'une  année,  tous  les  effets 
qu'on  pouvait  raisonnablement  en  attendre.  L'abus  que  certains 
commerçants  voulaient  en  faire  à  leur  profit  en  fixant  faussement 
la  date  de  la  cessation  de  leurs  payements  à  une  époque  antérieure 
au  22  août,  ne  tarda  pas  à  provoquer  des  réclamations.  Enfin 
M.  Bravard -Veyrières ,  usant  de  son  initiative  parlementaire, 
proposa  de  déclarer  que  trois  jours  après  la  proroulgalion  de  la 
loi  qu'il  présentait,  le  décret  du  22  août  1848  cesserait  de  pro- 
duire ses  effets ,  et  que  le  livre  3  c.  com.  reprendrait  tout  son 
empire.  La  commission  d'initiative,  dans  un  rapport  présenté  le 
27  oct.  1849  (V.  Monlt.  du  28),  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  et  en  reconnut  l'urgence.  L'assemblée  dé- 
clara l'urgence  dans  la  séance  du  31  oct.  et  renvoya  la  proposi- 
tion %  l'examen  des  bureaux,  qui,  à  leur  tour,  nommèrent  une 
commission.  M.  Bravard  loi-même  fut  choisi  pour  être,  auprès 
de  rassemblée,  l'organe  de  cette  commission.  Le  rapport,  après 
avoir  signalé  les  abus  qu'on  avait  faits  du  décret  du  22  août,  en 

(1)  C'est  en  1 542 ,  sous  le  règne  de  Henri  VllI ,  que  fut  rendu  le  pre- 
mier statut  anglais  sur  les  banqueroutes.  Celle  loi  créait  une  commission 
composée  de  membres  du  conseil  privé,  ou  de  trois  d'entre  eux  au  moins, 
dont  l'un  devait  être  le  lord  chancelier  ou  garde  do  grand  sceau ,  le  lord 
trésorier,  le  lord  président  ou  le  lord  du  sceau  privé.  Sur  la  plainte  écrite 
de  tout  créancier,  ceUe  commission  pouvait  disposer  de  la  personne  et  de« 


demande  l'abrogation.  M.  Bravard  fait  remarquer  que  si  les  au- 
teurs du  décret  avaient  pu  prévoir  l'extension  exorbitante  qu'on 
lui  a  donnée,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  fixer  expressément 
eux-mêmes  une  époque  rapprochée,  à  partir  de  laquelle  nul  n'au- 
rait été  admis  à  en  invoquer  les  dispositions.  Le  rapporteur  ex- 
plique alors  que  la  commission  ayant  été  unanime  sur  le  principe 
même  de  sa  proposition,  quelques  membres  avaient  demandé  que 
le  délai  de  trois  jours  fût  supprimé,  d'autres,  au  contraire,  qu'il 
fût  porté  à  quinze  jours.  Le  rapport  répondait  à  ces  objections  en 
sens  contraire,  que  les  commerçants  qui  cessent  leurs  payements 
doivent  en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  jours,  et  qu'il  serait 
étrange  que  ceux  qui  les  avaient  cessés  depuis  quinze  ou  vingt 
mois  eussent  par  cela  même  un  délai  plus  long.  C'eût  été,  disait 
le  rapport,  tendre  un  piège  permanent  à  la  bonne  foi,  puisque  les 
engagements  que  contracte  alors  le  débiteur  sont  nuls,  les  uns 
de  plein  droit ,  les  autres  par  cela  seul  que  ceux  avec  lesquels  11 
traite  avaient  connaissance  de  la  situation  de  ses  affaires.  La 
prolongation  de  cet  état  occasionnant  une  stagnation  de  capitaux, 
une  déperdition  de  valeurs,  une  défiance  et  une  incertitude  qui 
ont  des  conséquences  déplorables  pour  le  commerce,  la  commis- 
sion concluait  à  maintenir  le  délai  de  trois  jours  demandé  par  la 
proposition.  L'assemblée  législative  rendit,  à  la  suite  de  ce  tra- 
vail ,  la  loi  du  12  nov.  1849 ,  portant  :  —  «  Trois  jours  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  nul  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements  ne  sera  recevable  à  réclamer  le  bénéfice 
du  décret  du  22  août  1848,  et  les  dispositions  du  liv.  3  c.  com., 
sur  les  faillites  et  banqueroutes,  reprendront  tout  leur  empire.  » 
—  Ainsi  a  pris  fin  cette  législation  exceptionnelle  qui  a  pu 
rendre  quelques  services,  sinon  au  commerce  en  général,  au 
moins  à  certains  commerçants,  dont  la  position  avait  été  ébranlée 
par  les  événements  politiques. 

49.  Un  certain  nombre  de  lois  ont  attaché  à  la  qualité  de 
failli  des  Incapacités  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  (V.  ch.  2, 
secL  3,$  1).— Ainsi,  la  loi  des  22  déc.  1789-Janv.  1790,  sect.  1, 
art.  5  et  6,  a  exclu  des  assemblées  politiques  les  faillis,  et  leurs 
enfants  ayant  reçu  et  retenu  à  un  titre  quelconque ,  une  portion 
des  biens  de  leur  père  mort  insolvable.  L'art.  7  faisait  cesser 
cette  incapacité  lorsque  les  enfants  payaient  leur  part  virile  des 
dettes  de  leur  père.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  la  consti- 
tution de  1791,  tit.  3,  ch.  1,  sect.  2,  art.  5;  dans  la  loi  du 
21  vend,  an  3;  dans  la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  13, 
n*  2 ,  et  dans  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  art.  3.  La  loi 
électorale  du  15  mars  1849,  art.  3,  $  8,  et  celle  du  31  mal  1850, 
art.  8-2<*,  ont  maintenu  cette  incapacité  quant  au  failli  seulement. 
La  loi  du  15  mars  1849  distinguait,  toutefois, entre  les  faillis  non 
concordataires  et  ceux  qui  avaient  obtenu  un  concordat,  entre  les 
faillis  déclarés  excusables  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  reconnus 
tels.  La  loi  de  1830  a  effacé  ces  distinctions  et  interdit  l'éleclo- 
rat  aux  faillis  non  réhabilités  (art.  8,  V.  tnfrà,  loccU,).  L'art.  79, 
$  10,  de  la  loi  de  1849  déclarait  inéligibles  à  la  représentation 
nationale  les  faillis  non  réhabilités  (V.  ib.).  Cette  disposition  est 
reproduite  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  1 850. — Un  décret  du  2 1  vend, 
an  3  exclut  des  fonctions  publiques  les  faillis  non  réhabilités.  — 
D'après  la  loi  des  21  avril-8  mai  1791,  art.  6,  nul  failli  ne  pou- 
vait faire  usage  de  la  patente  jusqu'à  réhabilitation.  Un  décret  du 
8  juin  1806  interdit  à  tout  commerçant  failli,  non  réhabilité,  l'on* 
verlure  d'uu  théâtre.  —  La  loi  du  1 1  brum.  an  7,  art.  5,  déclarait 
nulle  l'inscription  hypothécaire  prise  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  la  faillite  (V.  ch.  2,  sect.,3,  j  2-3»).— Aux  termes  d'un  décret 
du  29  germ.  an  9,  art.  7,  nul  individu  en  état  de  faillite  ne  pou- 
vait être  nommé  agent  de  change  ou  courtier*  —  V.  ch.  2^ 
art.  3,  $  1. 

43.  Droit  comparé,— k  l'exception  delà  législation  anglaise, 
dont  l'économie  en  matière  de  faillite  ou  banqueroute  diffère  es- 
sentiellement de  la  nôtre  et  dont  nous  donnons  un  résumé  ci- 
dessous  (1) ,  celle  des  autres  peuples  se  rapproche  beaucoup 


biens  du  débiteur  en  fuite,  on  qui  se  cachait  dans  sa  maison;  elle  pou- 
vait vendre  les  biens  du  débiteur  ol  en  partager  le  prix  proportionnelle- 
ment entre  les  créanciers.  Les  commisi^aitcs  étaient  autorisés  &  citer  de- 
vant eux  tonte  personne  qn^ls  Favaienl  ou  soupçonnaient  savoir  qu'un 
bien  ou  une  valeur  quelconque  du  débiteur  était  en  dépOt,  usage  ou  pos- 
session d'uD  tiers,  de  la  faire  s'expliquer,  de  vérifier  par  tous  moyens  le 
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des  disposiUons  du  code  qui  nous  régit.  --Suivant  le  droit  gêné- 


fait  allégué.  Dans  le  cas  où  la  personne  ainsi  examinée  n^avait  pas  déclaré 
toute  la  Yérilé ,  elle  était  condamnée  à  payer  le  double  de  la  valeur  des 
objets  recelés  et  non  déclarés.  Le  montant  de  la  condamnation  était  recou- 
vré ,  puis  distribué  et  employé  pour  le  payement  des  créanciers  en  pro- 
portion de  leurs  créances.  Le  statut  prononçait  la  môme  peine  contre  ceui 
qui,  par  fraude  ou  par  collusion,  élevaicul  une  réclamation  ou  formaient 
une  demande  dont  ils  ne  pouvaient  prouver  la  sincérité.  —  Si  le  déhileur 
s^était  enfui  hors  du  royaume,  une  proclamation  des  lords  commisi^aires 
lui  enjoignait  d'y  rentrer  et  le  citait  a  comparaître  devant  eui.  En  cas  de 
non-comparution  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  il  avait  eu  con- 
naissance de  la  proclamation ,  ou  dans  un  délai  déterminé ,  on  jugeait 
qu'il  avait  voulu  mettre  sa  personne  hors  de  la  protection  du  roi,  et  tous 
8C8  biens  étaient  distribués  à  ses  créanciers,  en  proportion  de  ce  qui  était 
dû  à  chacun.  Ou  punissait  de  la  prison  et  d'une  amende  arbitraire  ceui 
qui  avaient  favorisé  la  fuite  du  débiteur  ou  Tenlèvement  de  ses  biens 
hors  du  royaume. — Une  disposition  remarquable  du  statut  élait  celle  qui 
conservait  aux  créanciers  ,  sur  la  part  el  portion  de  leurs  créances  dont 
ils  ne  spraienl  pas  payés  en  vertu  de  ses  dispositions,  tous  les  droits  qui 
eur  appartenaient  avant  le  statut.  —  Elisabeth  modifia  notablement  le 
statut  rendu  par  son  père.  Elle  restreignit,  par  un  statut  rendu  on  1570, 
la  législation  spéciale  de  la  banqueroute  aux  commerçants.  Le  lord  chan- 
celier fut  chargé  de  faire  la  nomination  des  lords  commissaires,  --iac' 
ques  I'',  par  deux  statuts,  Tun  de  la  1'%  l'autre  de  la  21*  année  de  son 
règne;  —  Charles  II ,  par  deux  statuts  rendus  la  13*  et  la  IV  année  de 
son  règne;  —  La  reine  Anne,  par  une  loi  delà  10*  année  de  son  avène- 
ment ;  —  Georges  !">  par  un  statut  de  la  7*  année  de  son  règoe  ;  — 
Georges  II ,  par  un  acte  des  5*,  19*  el  2V  années  de  son  gouvernement  ; 
—Georges  III,  par  statuts  des  é%  36*,  37%  45«,  46*,  49*  et  56*  années 
de  son  avènement,  et  Georges  IV,  par  trois  lois  rendues  les  1'*,  3*  et  5* 
années  de  son  règne ,  apportèrent  de  nouvelles  modifications  au  régime 
anglais  sur  les  faillites.  Une  loi  générale ,  rendue  le  2  mai  18i5,  abrogea 
expressément  toutes  les  dispositions  piécédentes.  Elle  a  été  abrogée  elle* 
même  par  une  loi  du  12  août  1842. 

La  législation  anglaise  n'a  pas  subirinQuencede  notre  loi  commerciale. 
Les  lois  des  2  mai  1825  et  12  août  1842  contiennent  le  dernier  état  du 
droit  anglais  sur  les  banqueroutes.  —  Autrefois ,  le  banqueroutier  était 
considéré  comme  un  délinquant.  Aujourd'hui  on  applique  ce  nom  égale- 
ment au  débiteur  qui  n'est  que  malheureux.  Les  lois  anglaises  accordent 
une  grande  protection  au  failli ,  mais  elles  ne  couvrent  de  leur  indulgence 
qui'  les  commerçants.  Ainsi,  le  négociant  seul  peut  être  en  faillite  et  le 
iié};ociant  industrieux  peut  seul  réclamer  les  priviléj^es  des  statuts. — D'a- 
près les  statuts  successivement  rendus  depuis  Henri  VU! ,  sont  suscepti- 
bles de  faire  faillite  toutes  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  faire  le 
commerce  des  marchandises  pat*  quelque  acte  que  ce  soit,  moins  les  icri' 
vener»  (notaires)  qui  reçoivent  en  dépôt  de  l'argent  des  particuliers;  les 
commerçants  étrangers  ou  denizenê;  les  banquiers,  courtiers  et  facteurs. 
Ne  peuvent  être  banqueroutiers  :  le  fermier,  le  nourrisseur  de  bestiaux  y 
à  moins  qu'indépendamment  de  leur  état,  ils  n'achètent  et  vendent. 

£n  général ,  un  homme  qui  ne  fait  qu'acheter  ou  que  vendre  ne  peut 
être  banqueroutier  :  il  faut  qu'il  achète  et  vende,  et  au'il  gagne  sa  vie 
par  ces  moyens.  Une  profession  manuelle ,  comme  celle  do  laboureur, 
jardinier,  etc.,  ne  peut  faire  considérer  celui  qui  l'exerce  comme  banque- 
routier. Il  en  est  de  même  de  Taubergiâle ,  à  moins  qu'il  ne  vende  des 
liqueurs,  boissons  ou  comestibles  à  des  personnes  du  dehors  qui  Us  en- 
voient prendre  chez  lui.  Quant  k  ceux  qui  achètent  dcs  marchandises 
pour  les  travailler  et  en  faire  des  objets  à  vendre ,  tels  que  cordonniers, 
ouvriers  en  métaux ,  etc. ,  ils  sont  compris  dans  les  statuts. 

On  ne  devient  pas  marchand  par  un  seul  acte  d'achat  et  vente,  mais 
par  la  répétition  habituelle  de  ces  actes ,  et  par  le  gain  qu'on  en  retire. 
La  vente  et  l'achat  des  fonds  publics  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
des  statuts. 

Un  mineur,  quoique  marchand ,  ne  pen,t  être  réputé  banqueroutier.  A 
Londrits ,  ane  femme  mariée,  commerçante  par  elle-même ,  peut  être  dé- 
clarée banque  routière. 

Le  marchand  est  banqueroutier  quand  il  ne  se  montre  pas ,  diî^paralt, 
eu  fait  d'autres  actes  tendant  à  frustrer  ses  créanciers.  Parmi  ces  actes , 
divers  statuts  spéciGentles  suivants  :  la  sortie  du  royaume,  l'abandon  de 
f^EL  maison  dans  l'intention  d'éviter  les  créanciers;  la  réclusion  dans  sa 
maison ,  l'isolement ,  le  refus  de  voir  ni  entendre  les  créanciers,  sans  pou- 
vdir  en  alléguer  une  cause  juste  et  nécessaire;  l'arrestation  ou  emprison- 
nement volontaire ,  ou  la  déclaration  de  contumace ,  sans  cause  juste  et 
légale  ;  le  soin  de  faire  détenir  ou  séquestrer  par  quelque  procédure  l'ar- 
gent ,  les  marchandises ,  cbattels  et  effets;  le  transport  frauduleux ,  à  un 
ami  ou  dépositaire  secret,  de  terres,  tènements,  biens  meubles  ou  chat- 
tels,  pourvu  que  ce  soit  par  un  écrit  régulier;  le  recours  à  une  protec- 
tion quelconque  pour  n'être  pas  arrêté,  sauf  pour  les  personnes  qui  ont 
le  privilège  du  parlement  ;  une  pétition  au  roi ,  ou  une  requête  a  une 
cour  de  justice,  tendant  à  forcer  les  créanciers  de  recevoir  moins  que  leurs 
crémces,  ou  à  des  termes  plus  reculés;  l'emprisonnement  pondant  deux 
mois  au  plus,  pour  dettes ,  sans  trouver  caution  pour  obtenir  la  liberté; 
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Tévasion  après  arrestation  pour  une  dette  li'gitime  de  100  liv.  ou  au-dei- 
sus  ;  la  négligence  d'une  dette  légitime  de  100  liv.  dans  les  deux  mois 
après  les  procédures  légales ,  si  le  débiteur  est  un  marchand  ayant  le  pri- 
vilège du  parlement;  ratlribution,  au  créancier  qui  a  fait  nommer  des 
commissaires,  d'une  somme  plus  élevée,  en  proportion  ,  que  n'en  peuvent 
recevoir  d'autres  créanciers. — En  général,  dit  Blackstone,  liv.  2,  cbap.  51, 
les  cuurs  de  justice  restreignent  rigoureusement  les  cas  de  banqueroute 
aux  cas  spécialement  prévus  par  les  statuts* 

Aux  termes  du  dernier  statut  sur  les  banqueroutes  ,  du  12  août  1842, 
l'énumération  des  personnes  auxquelles  l'État  de  faillite  est  applicable  a 
été  étendue.  Cette  loi  rend  les  demandes  en  déclaration  de  faillites  plus 
faciles  aux  créanciers ,  en  ouvrant  l'action  aux  créances  de  50,  70  ou 
100  livres,  suivant  qu'il  y  a  un  plaignant,  ou  deux,  ou  trois  et  plus,  au 
lieu  de  100,  150,  200  livres  ou'exigeaient  les  statuts  précédents.  Tout 
créancier  qui  fait  la  demande  de  faillite  doit  présenter  au  lord  chancelier 
une  pétition.  Les  créanciers  doivent  affirmer  leurs  créances  par  affidavitf 
c'est-à-dire  par  écrit  et  sous  serment.  Avant  1842,  le  lord  chancelier 
nommait  des  commissaires  à  son  choix.  Depuis  cette  époque,  des  com- 
missaires ayant  compétence  pour  toutes  les  faillites  ont  été  investis  de  ces 
sortes  d'affaires.  Les  pétitionnaires  doivent  fournir  une  caution  pour  le 
cas  où  ils  ne  prouveraient  pas  la  banqueroute.  Pour  empêcher  les  mal- 
versations de  la  part  d'un  créancier,  ou  les  collusions  entre  les  créanciers 
et  le  banqueroutier,  pour  obtenir  le  bénéfice  d'une  commission ,  il  est  or- 
donné que  ceux  qui  acceptent  de  l'argent  ou  des  eff^ets  du  banqueroutier, 
dans  ce  but,  ou  qui  reçoivent  un  dividende  plus  fort  qu'il  ne  leur  est  dû , 
encourent  la  confiscation ,  non-seulemeot  de  ce  qu'ils  ont  touché,  mais 
de  leur  créance  entière. 

Les  commissaires  nommés  se  réunissent  à  leurs  frais;  ils  prêtent  ser- 
ment de  bien  s'acquitter  de  leurs  fonctions.  Avant  1842,  il  leur  était  al- 
loué une  somme  qui  n'excédait  pas  20  sch.  par  chaque  séance.  La 
mort  du  roi  ne  faisait  pas  cesser  la  commission.  —  Depuis  le  dernier  sta- 
tut, les  appointements  de  chaque  membre  de  la  cour  des  faillites ,  parmi 
lesquels  on  choisit  les  commissaires  des  faillites,  sont  fixés  à  2,000  liv. 
pour  les  commissaires  aux  affaires  de  la  cité  de  Londres ,  et  à  1 ,900  liv. 
pour  les  commissaires  aux  affaires  du  reste  du  royaume.  La  loi  de  1842 
rend  obligatoire,  en  toute  faillite ,  l'adjonction  d'un  syndic  légal  aux  syn- 
dics choisis  par  les  créanciers.  Il  est  désigné  par  le  lord  chancelier,  ou , 
avec  son  autorisation ,  par  la  cour  de  révision  ou  par  les  commissions  de 
la  cour  des  faillites.  —  Le  premier  examen  des  commissaires  se  porte  sur 
la  nature  et  le  montant  de  la  créance  du  poursuivant;  ils  reçoivent  en- 
suite la  preuve  que  la  partie  poursuivie  exerçait  le  commerce  et  a  com- 
mis un  acte  de  banqueroute  ;  puis  le  déclarent  banqueroutier,  s'il  y  a  lieu, 
en  donnent  avis  dans  la  gazette ,  et  indiquent  trois  assemblées.  Dans 
l'une  de  ces  assemblées  doivent  être  élus  les  agents,  auiynteê^  à  qui 
les  biens  du  failli  seront  remis ,  et  qui  en  seront  investis  dans  l'intérêt 
des  créanciers.  Ces  agents  doivent  être  choisis  par  la  majeure  partie,  en 
valeur,  des  créanciers  vérifiés;  ils  peuvent  néanmoins  être  nommés  d'a- 
bord par  les  commissaires,  sauf  rejet  ou  apnrobation  des  créanciers.  Pour 
voter  à  Télection  des  agents,  il  faut  être  créancier  au  moins  de  10  liv. 

A  la  troisième  assemblée,  au  plus  tard  quarante-deux  jours  après  Tia- 
sertion  de  l'avis  dans  la  gaxette ,  le  banqueroutier  averti  personnelle- 
ment ou  à  domicile,  doit  se  prébcnler  en  personne  devant  les  commis- 
saires :  s'il  comparait  volontairement,  il  ne  peut  être  détenu  jusqu'après 
l'examen  définitiL  S'il  ne  se  conforme  pas  aux  statuts  sur  les  banque- 
routes, s'il  ne  se  présente  pas  devant  les  commissaires,  il  est  coupable 
de  félonie  :  il  encourt  la  peine  de  mort,  et  tous  ses  biens  sont  distribués 
entre  ses  créanciers.  S'il  se  cache,  si  l'on  présume  qu'il  s'enfuira,  il  peut 
être  arrêté  et  envoyé  à  la  prison  du  comté,  sur  l'ordonnance  d'un  juge  ou 
d'un  juge  de  paix.  Les  commissaires  sont  autorisés  immédiatement  à  déli- 
vrer un  ordre  pour  la  saisie  do  ses  effets,  marchandises  et  papiers. 

S'il  comparait,  les  commissaires  l'examinent  sur  son  commerce  et  ses 
possessions  :  ils  peuvent  citer  sa  femme  et  l'interroger,  ainsi  que  toute 
autre  personne,  sur  les  affaires  du  banqueroutier.  Si  quelqu'un  refuse  de 
r 'pondre  ou  ne  répond  pis  pleinement  à  une  question  légale,  ou  refuse 
de  signer  son  interrogatoire ,  les  commissaires  peuvent  l'envoyer  en  pri- 
son, sans  qu'il  puisse  donner  caution,  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  et  signe  une 
réponse  complète.  L'ordre  d'emprisonnement  doit  mentionner  la  question 
à  laquelle  on  a  refusé  de  répondre.  Le  geêlier  qui  laisse  évader  le  pri- 
sonnier est  condamné  à  500  liv.  d^amende  au  profit  des  créanciers. 

Le  banqueroutier  est  tenu ,  sous  peine  de  mort ,  de  déclarer  sans  ré- 
serve tous  ses  biens  et  effets ,  et  la  manière  dont  il  en  a  dispose  ;  il  doit 
remettre  tous  ses  livres  et  papiers ,  et  tout  ce  qu'il  a  en  son  pouvoir,  ex- 
cepté les  hardes  nécessaires  pour  lui ,  sa  femme  et  ses  enfants.  S'il  recèle 
ou  divertit  des  effets  pour  20  liv.  ou  qu'il  retienne  frauduleusement  do» 
livres  ou  papiers,  il  est  coupable  de  félonie,  et  tous  ses  biens  meubi.u 
et  effets  doivent  être  répartis  entro  ses  créanciers. 

Après  le  temps  donne  au  failli  pour  ses  déclarations,  toute  personne 
qui  donne  volontairement  connaissance  de  biens  non  connus  des  agents, 
a  droit  à  5  pour  100  sur  les  effets  découverts,  et  à  une  gratification.  Tout 
dépositaire,  receleur  volontaire  aptes  les  quarante-deux  jours,  doit  être 
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étraog.  dfî  légfsl.,  t.  1,  p.  577,  il  y  a  failiite  ou  déconfiture  du 
débiteur,  commerçant  ou  non ,  lorsque  au  moins  deux  créanciers 
du  mêmes  débiteur  lui  demandent  un  payement  en  même  temps, 
et  qu'à  cause  de  Tinsuffisance  de  sa  fortune  disponible ,  ils  sont 
dans  ie  cas  de  demander  l'un  contre  l'autre  une  préféronce  ou 
bien  une  distribution  par  contribution.  Une  déclaration  du  tri- 
bonal  du  domicile  ouvre  le  concours  dès  créanciers.  Pour  arrêter 
Touverture  formelle  du  concours,  le  débiteur  peut  demander  des 
lettres  de  répit,  ou  obtenir  terme  par  délibération  de  la  maio- 
rilé  des  créanciers.  Par  le  décret  qui  ouvre  le  concours ,  le  dé- 
biteur est  dessaisi  de  la  disposition  de  ses  biens,  des  mesures 
conservatoires  et  d'exécution  sont  ordonnées ,  un  administrateur 
provisoire  peut  être  nommé  par  le  tribunal. — On  convoque  alors 
les  créanciers  à  se  présenter  à  la  liquidation.  Un  représentant 
do  débiteur  est  nommé  contradicteur  ;  et  si,  pendant  la  produc- 
tion et  la  vérification  des  créances ,  aucun  arrangement  n'est 
intervenu ,  le  tribunal  somme  les  créanciers  de  proposer  un  ad- 
ministrateur des  biens  de  U  masse,  et  de  choisir  un  comité 
d'administration.  La  masse  liquidée  par  l'administrateur  est 
défiDitivement  liquidée  par  le  tribunal.  Un  jugement  de  distri- 
bution est  rendu,  qui  6xe  le  terme  pendant  lequel  les  créanciers 
ont  la  faculté  de  contredire. 

£a  Hongrie^  D'après  le  code  publié  en  1839  et  1840  ,  et  en 
Lombardie ,  on  suit  en  matière  de  faillites  la  législation  alle- 
mande (Bf.  Renouard,  p.  216).  —  Il  en  est  de  même  en  Dane- 
mark  (V.  M.  Œrstedt,  Revue  étrang.  et  franc.,  1845,  p.  139). 

44.  Quelques  imperfections  que  contint  notre  code  de  com- 
merce de  1808,  il  ne  tarda  pas  cependant  à  faire  sentir  son  in- 
fluence dans  la  plupart  des  Ëtats  de  l'Europe,  dont  quelques-uns 

toDdamné  à  une  amende  de  100  liv.,  et  au  double  de  la  valeur  de  rob« 
jet  recelé  an  profit  des  créanciers. 

Si  le  failli  a  fait  une  déclaration  franche  et  qu'il  ne  reste  aucune  rai- 
fon  de  douter  de  ea  complète  véracité,  s'il  a  obéi  h  la  loi ,  si  les  créan- 
ciers ou  les  quatre  cioqinènnes  en  nombre  et  en  valeur,  de  ceux  dont  les 
eréances  sont  au  moins  de  tO  liv.,  en  signent  le  certificat,  les  commis- 
saires doivent  le  signer  et  y  apposer  leurs  sceaux ,  et  le  transmettre  an 
lord  chancelier;  ce  magistrat  oq  d«ux  juges  qu'il  nomme,  sur  le  serment 
da  banqueroutier  qu'il  ne  l'a  pas  obtenu  par  fraude,  peut  l'admeltre  ou 
le  rejeter  s'il  y  a  opposition  fondée  de  la  pari  de  Tun  des  créanciers,  après 
avis  publié  dans  la  gazette. 

Si  le  certificat  est  admis ,  le  banqueroutier  a  droit  à  une  remise  décente 
et  raisonnable  sur  ses  biens  et  effets ,  pour  aider  à  sa  subsistance  et  à  son 
entretien ,  et  lui  donner  le  moyen  de  se  livrer  à  une  honnête  industrie. 
Celte  remise  est  fixée  d'après  les  circonstances  :  si  les  biens  ne  payent 
pas  la  moitié  des  dettes,  ou  10  shellings  pour  livre ,  la  somme  à  allouer 
poar  remise  ne  peut  excéder  3  pour  100,  3  s'il  paye  10  shellings  pour 
livre,  7  1/2  pour  100,  s'il  paye  12  shellings  et  6  pences,  10  pour  100 
sM  paye  15  shellings,  pourvu  qne  la  remise  n'excède  pas  SOO  livres 
dan<t  le  premier  cas,  250  dans  le  second ,  300  dans  le  troisième. 

En  outre,  le  failli  est  déchargé  de  tout  ce  qu^il  devait  au  moment  de  sa 
b.ioc|uerouie,  s'il  n'y  a  pas  eu  recélement  ni  fraude.  Sa  bonne  foi  a  pour 
riï- 1  de  le  libérer  et  doie  rendre  à  sesafTairesel  à  la  société.  L'antériorité 
d'aoe  dette  se  constate  par  renregislrcmentou  par  la  présentation  du  cer- 
liûcat,  signé  et  délivré  régulièrement.  Cependant,  une  dette  antérieure 
peut  être  prouvée  devant  les  commissaires  si  le  créancier  ne  connaissait 
pas,  au  iDoment  de  la  dette  contractée,  que  lu  banqueroutier  eût  commis 
aucun  acte  de  banqueroute.  Passer  une  obligation  eons  le  grand  sceau 
poor  obtenir  une  commission ,  c'est  faire  présumer,  même  quand  la  com- 
mission n'aurait  pas  lieu ,  la  connaissance  d^un  acte  de  banqueroute. 

Si  un  créancier  produit  une  créance  simulée ,  et  que  le  banqueroutier 
ne  le  déclare  pas,  il  perd  tout  droit  au  bénéfice  de  la  loi  ;  de  même ,  s'il  a 
donné  plus  de  100  liv.  en  mariage  ^  un  de  ses  enfants  ,  à  moins  quil  ne 
lui  restât  assez  pour  le  payement  de  toutes  ses  dettes,  ou  si,  dans  Tannéo 
avant  Li  banqueroute ,  il  a  perdu  en  une  fois  5  liv.,  ou  eu  tout  100  liv. 
.\i  jm  ou  en  paris,  ou  100  liv.  par  l'agiotage. 

Cne  noie  fait  reconnaître  les  banqueroutiers  libérés  par  une  commission, 
et  ceux  qui  ont  composé  avec  leurs  créanciers  ou  obtenu  par  leur  décharge 
un  acte  d'insolvabilité. 

Tous  les  biens  et  effets  du  banqueroutier  sont  considérés  comme  passant , 
par  facte  de  banqueroute,  aux  futurs  agents;  lorsque  ceux-ci  ont  été 
tommes,  les  commissaires  leur  font  le  transport  du  tout;  les  agents 
eu  éoni  investis,  et  agissent  comme  aurait  fait  le  banqueroutier  lui- 
néme. 

La  propriété  ainsi  transmise  est  celle  de  tout  ce  qui  appartenait  au 
banqueroutier,  au  moment  où  ila  commis  le  premier  acte  de  banqueroute, 
et  de  ee  qu'il  a  acquis  depuis ,  avant  le  payement  de  ses  dettes  ou  son 
arraDgement  avec  ses  créancier?.  La  commission  nommée  et  la  propriété 
des  agents  ont  un  effet  rétroactif  jusqu'au  premier  acte  de  banqueroute  ; 


ront  accepté  entièrement,  tandis  qne  d'autres  l'ont  imité  ou  copié, 
sans  que  jamais  il  leur  ait  été  imposé  par  la  conquête.  La  loi  l'e 
1838  paraît  destinée  à  exercer  la  même  influence  sur  les  législa- 
tions commerciales  des  nations  étrangères. — Oanèu»,  la  Belgique, 
plusieurs  États  de  Vltaiie  et  de  VAllemagne  sont  régies  par  notre 
code  de  commerce,  qui  a  eu  force  de  loi  dans  le  royaume 
des  Deox-Siciles  Jusqu'au  1*'  sept.  1810,  époque  où  le  code 
général  a  été  mis  en  vigueur.  Le  troisième  livre  de  la  cinquième 
partie  contient  la  loi  sur  le^fatlllles  et  banqueroutes  dont  la 
plupart  des  dispositions  sont  empruntées  à  notre  code  de  com- 
merce. —  Le  code  de  commerce  Hollandais,  sanctionné  en  1836, 
est  en  vigueur  depuis  le  1"  oct.  1838.  Le  liv.  3,  qui  a  pour 
rubrique  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'insolvabilité  des  com^ 
merçants,  e?t  divisé  en  deux  titres  dont  le  premier  intitulé  De 
la  faillite ,  n'est  le  plus  souvent  qu'une  reproduction  de  notre  loi 
commerciale ,  longtemps  imposée  à  la  Hollande.  Toutefois ,  nous 
remarquerons,  avec  M.  Renouard,  t.  1,  p.  208,  que  plusieurs 
dispositions  de  l'ordonnance  d'Amsterdam,  de  1659  y  ont  pré- 
valu ,  notamment  celle  qui  concerne  le  mode  d'administration  de 
la  faillite  qui  n'est  pas ,  comme  chez  nous  attribuée  à  des  man- 
dataires variables ,  mais  confiée  par  le  tribunal  et  poor  toute  sa 
durée,  à  des  curateurs  choisis  de  préférence  parmi  les  créanciers. 
Le  tit.  2  est  relatif  aux  sursis  de  payement.  Il  n'est  que  la  consé- 
cration de  la  vicieuse  Institution  des  lettres  de  répit  dont  notre 
loi  moderne  a  su  affranchir  les  faillites  ouvertes  en  France.  C'est 
à  l'autorité  Judiciaire  que  le  code  du  l^'oct.  1838,  confie  le  soin 
de  prononcer  les  sursis.  —  En  Grèce,  en  Valachie  et  en  Sar- 
daigne ,  notre  loi  commerciale  a  été  adoptée ,  sauf  quelques  lé- 
gères modifications. — Le  dernier  code  de  Sardaigne  est  exécutoire 

h  partir  de  ce  moment  toutes  les  opérations  du  banqueroutier  sont 
absolument  nulles.  Si  une  saisie  a  été  ordonnée  contre  loi ,  mais  non 
exécutée  avant  l'acte  de  banqueroute,  elle  est  nulle  contre  les  agents. 
L'effet  rétroactif  ne  s'applique  pas  aux  créances  de  la  couronne. 

Les  agents  peuvent  poursuivre,  par  tous  les  moyens  légaux,  le  re- 
couvrement des  propriétés  à  eux  transmises ,  mais  non  commencer  des 
poursuites  devant  une  cour  d'équité,  ni  composer  sur  les  créances  du 
banqueroutier  ni  constituer  un  arbitrage  sans  le  consentement  des 
créanciers  ou  de  la  majorité  d'entre  eux ,  en  valeur,  réunis  en  assemblée 
au  jour  indiqné  par  la  gazette.  Les  agents  doivent,  dans  un  délai  déterminé 
indiquer  aux  créanciers,  par  un  avis  donné  à  l'avance ,  et  publié  dans  la 
gazette  de  Londres,  une  assemblée  pour  la  distribution  d'un  dividende. 
Ils  doivent ,  si  les  créanciers  l'exigent ,  présenter  leurs  comptes  à  l'as- 
semblée et  les  affirmer  par  serment.  Les  commissaires  règlent  le  dividende 
à  répartir  entre  tous  les  créanciers  vérifiés,  proportionnellement  au  montant 
et  non  à  l'espèce  ou  qualité  des  créances.  Néanmoins ,  les  créances  sur 
mort-gages ,  pour  lesquelles  le  créancier  a  entre  les  mains  une  garantie 
en  biens-fonds,  sont  entièrement  assurés.  De  même,  les  créances  person- 
nelles ,  quand  le  créancier  a  entre  les  mains  un  chattel  comme  gage  de 
payement,  ou  qu'il  a  saisi  les  terres  ou  effets  du  débiteur. 

Les  créances  résultant  de  juf^ements,  de  reconnaissance  devant  un 
ma(>islrat,  d'actes  enregistrés,  d'actes  spéciaux  ou  simples  contrats,  sont 
toutes  payées  sur  lo  même  pied^,  celles  qui  ne  sont  pas  échues  se  liquident 
et  se  payent  avec  les  autres,  sous  la  déduction  d'un  escompte  proportionnel. 
Si  un  assureur  ou  préteur  à  la  grosse,  ou  à  re»pondenttà  fait  faillite, 
l'assuré  doit  être  admis  a  réclamer,  comme  si  l'événement  qui  fon4e  son 
droit  était  arrivé  avant  la  banqueroute. 

Dix-buit  mois  apivs  rélahliï^semcnt  de  la  commission  ,  il  doit  y  avoir 
répartition  d'un  second  et  final  dividende ,  si  le  premier  n'a  pas  épuisé 
tout  ce  qui  était  à  distribuer.  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  vérifier  sa 
créance  avant  un  second  dividende ,  est  dans  l'usage  admis  à  la  prouver 
sans  ordre  du  chancelier,  et  payé  comme  les  autres  créanciers,  s'il  reste 
assez  d'argent  entre  les  mains  des  agents.  Ensuite  les  commissaires  pro* 
cèdent  a  la  répartition  de  ce  qui  reste  encore  sans  aucune  distinction. 

Si,  après  la  vente  des  biens  du  failli  et  le  payement  de  tous  les 
créanciers,  il  reste  un  excédant,  il  doit  être  rendu  au  failli,  qui  obtient  un 
wni  de  gupenedeoi ,  pour  mettre  fin  à  la  commission.  Si ,  toutes  dettes 
payées,  il  reste  un  eicédant,  cet  intérêt  renaît  encore  et  est  à  la  charge 
du  banqueroutier  ou  de  ses  représentants.  —  V.  sur  tous  ces  points 
BUckslone,  liv.  3,  chap.  31. 

La  banqueroute  frauduleuse  par  l'un  des  moyens  prévus  dans  les  lois 
anglaises  est  un  crime  de  félonie  sans  privilège  clérical.  Il  suffit,  dit 
Blackstone,  liv.  4,  cbap..  là,  qu'il  ne  soit  pus  prouvé  que  c'est  une  perte 
accidentelle  qui  a  mis  le  banqueroutier  hors  d'état  de  payer  ses  dettes, 
pour  qu'il  soit  condamné  k  deux  heures  de  pilori,  à  y  avoir  une  oreille 
clouée,  puis  coupée.  Est  puni  de  la  déportation  ponr  sept  ans,  le  débiteur 
emprisonné  qui  omet  ou  refuse  de  faire  connaître  et  délivrer  ses  meubles 
et  effets  aux  créanciers  qui  l'ont  fait  emprisonner  pour  une  dette  ao-des$on« 
de  500  liv. 
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depuis  le  !«' juill.  4845. — En  Espagne  la  loi  française  a  servi 
de  base  à  la  léglslalion  commerciale.  Le  code  de  commerce  a  été 
sanctionné  et  promulgué  le  30  mai  1829.  Le  24  julU.  1830,  une 
loi  de  procédure  sur  les  affaires  de  commerce  à  complété  le  code 
de  18â9. 

GHÂP.  2.  —  Des  faillites. 

Sect.  1.  ^-Caractères  de  la  faillite, 

46.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite.  —  Telle  est  la  disposition  du  $  1  du  nouvel  art.  437 
c.  com.,  disposition  qui  formait  seule  l'article  correspondaût  du 
code  de  1808.  —  On  donne  le  nom  de  décon^ture  à  l'état  d'insol- 
vabilité d'un  débiteur  non  commerçant.  La  loi  civile  régit  seule 
cet  état  d'insolvabilité  auquel  on  ne  peut  appliquer  les  disposi- 
tions du  code  de  commerce  sur  les  faillites ,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent tous  les  auteurs,  notamment  Delvincourt,  Cours  de  code 
civ.,  t.  3,  p.  584,  note;  Boutay-Paly,  Faill.  et  Banq.,  t.  1, 
n»  10;  MM.  Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2146,  n»  11  j  Grenier, 
Hypolh.,  t.  1,  n«  125;  Tropiong,  Hypotfc.,  t.  5,  n«  461-,  Du- 
ranton,  t.  20,  n^  80;  Saint-Nexent,  Faill.  et  banquer.,  n^  4; 
Cadrât,  Faill.  et  Banquer.,  t.  1,  p.  2;  et  Lainné,  p.  8  (V. 
Oblig.  (déconfit.).  —  Et  ta  question  a  été  Jugée  dans  ce  sens 
(Rennes,  24  mars  1812,  aff.  Cenevois,  V.  Obligat.). —  On  peut, 
à  la  vérité ,  citer  un  arrêt  d'après  lequel  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  commerçant  pour  être  déclaré  en  faillite  (Bruxelles , 
17  fév.  1810,  aff.  Daneels,  V.  Hypoth. ).  Mais  on  comprend 
qu'une  telle  décision  ne  saurait  faire  autorité  (V.  v^  Obligations). 
— Le  $  1  de  Tart.  437  exige  deux  conditions  premières  pour  que 
l'état  de  faillite  puisse  exister  :  1"  la  qualité  de  commerçant;  — 
2<^  La  cessation  de  payements. 

ART.  1 .  —  Qualité  de  commerçant.  —  Décès. 

411.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  les  règles  de  la  fail- 
/Ite  ne  sont  applicables  qu'au  commerçant  de  profession.  Ainsi, 
quoiqu'un  individu  se  trouve  Justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, à  raison  de  certains  engagements  qu'il  a  souscrits  (c. 
com.  631),  s'il  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession  habi- 
tuelle ,  il  ne  peut  être  déclaré  failli.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Locré,  Esprit  du  c.  com.,  sur  l'art.  437;  et  Boulay-Paty,  éd. 
Boileux,  t.  1,  n*  15. — Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens:  1<*  qu'un  indi- 
vidu ne  peut  être  réputé  négociant  ni  par  suite  déclaré  en  fail- 
lite ,  pour  avoir  signé  un  grand  nombre  de  billets  à  ordre,  et 
essuyé,  à  Toccasion  de  ces  billets,  des  protêts  et  des  condamna- 
tions (Cass.,  15  mai  1815,  aff.  Aube,  V.  Acte  de  com.,  n<>  248 
et  sur  renvoi,  arrêt  conforme ,  Paris,  13  Janv.  1816,  aud.  sol.); 
—  2**  Que  la  souscription  de  lettres  de  change  ,  même  pour  des 
«ommes  considérables  (3  millions) ,  ne  suffît  pas  pour  conférer  à 
un  individu  la  qualité  de  commerçant  «  attendu  qu'il  ne  suffît  pas 
d'avoir  signé  ou  endossé  une  ou  plusieurs  lettres  de  change  pour 
être  réputé  marchand  de  profession;  rejette»  (Req.,  18fév.  1813, 
H.  Cenevois,  rap.,  aff.  Daubusson  C.  Bravard  ); —  3*»  Que  la 
souscription  de  billets  à  ordre ,  même  pour  des  sommes  consi- 
dérables ,  non  plus  qu'un  action  prise  dans  une  chambre  d'assu- 
rance ,  ne  sont  capables  de  conférer  la  qualité  de  commerçant  à 
un  individu  qui  exerce  publiquement  la  profession  de  médecin , 
et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  (Rednes, 

(1)  (Philippe  C. Codard.  ) —  La  cour;  —  Attendu,  endroit,  que 
la  faillite ,  pouvant  avoir  pour  conséquence  l'application  de  peines  cor- 
reclionnelles  ou  criminelles  au  failli ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
d'examiner  la  qualification ,  l^apprécialion  ,  les  conséquences  légales  des 
faits  reconnus  et  constatés  par  l'arrêt,  ces  faits  restant  toujours  tels  qu^ils 
sont  reconnus  et  constatés  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
il  est  reconnu  et  déclaré  que  Philippe  a  fait  le  commerce  pendant  plus  de 
30  ans ,  et  que  du  traité  verbalement  fait  avec  James  ,  ne  résultait  pas  la 
preuve  de  la  cessation  entière  du  commerce  de  Philippe;  que,  loin  d'avoir 
rendu  notoire  et  publique  la  cessation  de  son  commerce,  il  était,  au  con- 
traire, constant  que  ce  cummerce  avait  continué;  que,  dans  plusieurs 
actes ,  Philippe  avait  pris  et  reçu  la  qualité  de  négociant ,  souscrit  des 
))iilets  il  ordre,  subi  des  condamnations  commerciales ,  même  par  corps , 
fians  se  plaindre ,  ni  élever  aucune  contestation  sur  la  qualité  ou  sur  la 
compétence ,  et  qu'en  concluant  de  ces  faits  que  Philippe ,  toujours  négo- 
ciant|  avait  pu  être  déclaré  en  faillite,  la  cour  royale  île  Caen  a  fait  une 


24  mars  1812,  aff.  Cenevois,  V.  Obligat.).— Mais  il  a  été  décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  l'individu  qui,  après  avoir 
faitde  nombreuses  négociations  en  lettres  de  change  et  entretenu, 
à  raison  de  ces  négociations,  correspondance  avec  des  banquiers, 
devient  insolvable  (Bruxelles,  25  Janv.  1809,   aff.  Allard,  V. 
n<*  51).  Le  contrat  de  change  étant,  en  effet,  par  lui-même,  un 
acte  de  commerce  (V.  Actes  de  com.,  n<^' 259  s.,  et  Effets  de  com., 
n<"  1 75  s.),  s'il  est  reconnu  qu'un  individu  se  livre  habituel- 
lement à  des  opérations  de  change,  il  peut  être  mis  en  faillite. 
— On  comprend,  du  reste,  que  les  tribunaux  ayant  le  pouvoir  sou- 
verain de  constater  des  faits  d'où  peut  résulter  l'habitude  des 
actes  de  commerce ,  par  cela  seul  qu'ils  reconnaissent  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  celui-ci  peut  être  mis  en 
faillite  à  raison  de  son  insolvabilité.  —  C'est  ainsi ,  selon  nous , 
qu'il  a  pu  être  décidé  :  1®  que  l'arrêt  qui,  de  la  circonstance 
qu'un  individu  a  fait  le  commerce  pendant  plus  de  trente  ans ,  a 
induit  qu'un  traité  fait  valablement  à  l'effet  de  substituer  à  son 
fonds  de  commerce  l'un  de  ses  commis ,  ne  prouvait  pas  suffi- 
samment la  cessation  entière  de  la  profession  du  cédant,  et, 
par  suite,  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  qu'il  pût  encore  être  dé- 
claré en  état  de  faillite ,  ne  viole  aucune  loi,  surtout,  si ,  depuis 
la  cession ,  le  cédant  a  pris  et  reçu  dans  plusieurs  actes  la  qua- 
lité de  négociant ,  souscrit  des  billets  à  ordre ,  subi  des  condam- 
nations commerciales ,  même  par  corps,  sans   élever  aucune 
contestation  sur  cette  qualité  ou  sur  la  compétence  (Req.  1*'  avr. 
1829)  (1);  — 2<>  Que  celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre 
chaque  année,  dans  une  saison  particulière,  à  l'achat  et  revente 
de  certains  objets ,  est  réputé  faire  sa  profession  habituelle  de 
commerçant,  et,  comme  tel,  est  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale (Nîmes,  18  avril  1831 ,  aff.  Irague,  V.  n*  64-2o);  — 
3^  Qu'au  reste,  il  ne  suffit  pas  de  la  dénomination  de  société 
donnée  à  un  acte ,  ni  même  de  la  publication  de  cet  acte  con- 
formément à  l'art.  42  c.  com.,  pour  imprimer  aux  signataires  le 
caractère  de  commerçants ,  ni ,  par  conséquent ,  pour  les  sou- 
mettre à  la  législation  des  faillites,  si,  au  fond,  les  dispositions 
intrinsèques  de  l'acte  n'étaient  point  commerciales  et  ne  con- 
stituaient que  des  conventions  civiles  ordinaires  (ReJ.,  20  avril 
1842,  aff.  Rouillé,  V.  Société  com.).  —  La  qualité  de  commer- 
çant s'établit  par  tous  moyens  de  preuves,  par  titres,  par  témoins, 
autres  cependant  que  les  créanciers  (V.  Enquête,  u*^  510),  etc. 
— Relativement  aux  actes  desquels  la  qualité  de  commerçant  dé- 
rive ,  V.  v«  Commerçant. 

49.  D'abord  il  a  été  Jugé  :  1*  que,  de  ce  que  le  commerçani 
seul  peut  être  déclaré  en  faillite,  il  suit  que  s'il  n'est  pas  déclaré, 
en  fait ,  qu'un  individu  qui  avait  abandonné  le  commerce ,  l'eût 
repris  depuis ,  et  fût  commerçant  à  l'époque  où  s'est  manifesté 
l'embarras  dans  ses  affaires,  l'arrêt  qui  le  met  en  faillite  doit  être 
cassé  (Cass.,  16  mars  1818)  (2).  —  Cette  opinion  est  également 
enseignée  par  MM.  Locré,  Esp.  c.  com.,  t.  5,  p.  2;  Vincens, 
Législ.  com.,  t.  1,  p.  533;  Pardessus,  Cours  de  droit  de  com., 
w*  1091  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  n^  10  ;  Lainné,  Comm.  sur  la  loi  de 
1838,  p.  8  et  9  ;  Esnault,  Traité  des  faill.  et  banquer.,  n<»21  ; 
Coujet  etMerger,  Dict.  de  dr.  com.,  v<>  FailL,  n*"  6;  —  2oQue 
lorsqu'un  individu  ayant  fait  le  commerce,  adopte  depuis  des 
fonctions  qui ,  telles  que  celles  d'huissier,  par  exemple ,  l'appel- 
lent tous  les  jours  hors  de  chez  lui,  souvent  même  dans  des  en- 
droits éloignés  et  l'empêchent  de  se  livrer  habituellement  au 
commerce ,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  demeuré  commerçant  de- 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  ; — Rejette,  etc. 

Du  l'^avr.  1829.-Ch.  req.-MM.  Borel,  f.f.  de  pr.-Mestadier,  rap.-La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  concl.  conf.  Leroy  Neufvillette ,  av. , 

(2)  (Lambert  C.  N.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  437  c.  comm.  ; 
Et  attendu  qu'il  résulte  dudit  article  que  les  commerçants  peuvent  seuls 
être  déclarés  en  état  de  faillite;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  déclaré  constant  en  fait ,  ni  que  Lambert  père ,  qui  avait  nbandonné 
^exploitation  des  forgns  du  moulin  Renaut,  a  la  fin  de  1805,  eûlcontiDué 
le  commerce  postérieurement  à  cet  abandon ,  et  fût  commerçant  au  1''  ocU 
1809,  époque  à  laquelle  la  cour  do  Caen  a  fixé  le  commencement  de  la 
prétendue  faillite,  ni  qu'il  fût,  à  celte  même  époque,  associé  dans  ie 
commerce  de  son  gendre  et  de  ses  enfants  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  a  violé  y  à. 
l'égard  de  Lambert  père,  non  commerçant,  les  dispositions  de  l'art.  437 
c.  comm.  ; — Casse. 

Du  16  mars  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Porri((uet«  rap. 
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^aiB  sa  nouvelle  charge ,  si  notamment  ëa  teibme  a  été  seule  pa- 
tentée comme  marcbaude  publique  depuis  cette  époque  (Bruxelles, 
!2  mai  I83i)  (t); — 3*  Que  ta  circonstance  que  plusieurs  traites 
et  factures  lui  auraient  été  adressées  à  lui-uiéme  et  qu'il  y  au- 
rait été  qualifié  de  commerçaut ,  oe  serait  d'aucun  poids  à  l'effet 
susdit  (même  arrêt)  *,  —  4<'  Que  l'allégation  qu'il  aurait  traité  seul 
et  directemeot  avec  quelques  correspondants  pouractiat  de  mar- 
cbandises ,  qu'il  aurait  signé  des  effets  de  commerce  causés  va- 
leur en  marchandises ,  qu'il  aurait  demandé  des  délais  de  paye- 
ment, qu'il  aurait  dit  dans  un  interrogatoire  qu'il  ne  pouvait 
payer  ses  créanciers,  à  moins  que  l'un  d'eux  auquel  il  avait 
cédé  le  fonds  de  son  commerce  par  forme  de  payement ,  ne  re- 
nonçât au  bénéfice  de  cet  acte ,  serait  insignifiante ,  alors  d'ail- 
leurs qu'elle  ne  serait  appuyée  que  sur  des  déclarations  de 
témoins  données  devant  le  juge  d'iuslruclion  dans  un  procès  cri- 
minel en  banqueroute  frauduleuse  intenté  contre  lui ,  et  sur  les 
interrogatoires  qu'il  a  subis  à  cette  occasion  (même  arrêt]*, — 
5*  Que  du  reste,  la  preuve  de  ces  faits,  offerte  subsidiairement, 
serait  inadmissible  comme  non  pertinents  à  la  cause,  par  la  raison 
que  l'époui  avait  pu  les  poser  comme  chef  de  la  communauté 
existante  entre  lui  et  son  épouse;  que  ces  faits  étaient  d'ailleurs 
en  peMt  nombre,  et  ne  pouvaient  ainsi  constituer  une  profession 
habituelle  de  t'etat  de  commerçant  (même  arrêt). 

49.  Farsuite,  on  doit  réputercommerçautetdéclareren  faillite  : 
I*  un  artisan  qui  entreprend  des  achats  pour  revendre  (v«  Acte 
de  commerce,  n*  113;; —  2«  L'entrepreneur  d'un  c^rc/e  (V.  Acte 
de  eom.,  n«  198);  —  3**  Celui  qui  fréquente  habiiuellement  les 
foires  et  marchés  pour  y  acheter  des  bestiaux  qu'il  revend  après 
les  avoir  engraissés  (V.  eod.,  n»  111);  —  4«  Le  foulonnier,  si 
ses  établissements  constituent  une  manufacture  (V.  eod,,  n<>  159); 


(1)  (Braylaot  C,  G...)—  La  cooa  ;  —  AUendu  qu'il  est  de  principe 
^e  les  commerçants  seuls  peavent  être  déclarés  en  état  de  faillite  ;  — 
AUeoda  que  1  art.  1  c.  corn.  n'aUribue  la  qualité  de  commerçant  qa'à 
celai  qui  fait  da  commerce  sa  profession  habituelle;  —  Attendu  qae  si 
l'appelant  Bruylaot  est  convenu  d'avoir  fait  le  commerce  depuis  le  com- 
nencement  de  1820  jusqu'à  la  fin  de  1827,  il  a  formellement  dénié  d'avoir 
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fait  le  commerce  postérieurement  à  ladite  année  1827; — Attendu  en 
effet  que  Bniytant  a  été  nommé  huissier  à  la  résidence  de  Tamise ,  par 
décision  da  tribanal  de  Termonde  du  19  déc.  1827,  et  que  le  2  janv. 
1828,  il  avait  déjà  obtenu  de  la  régence  de  la  commune  de  Tamise  une 
patente  en  celte  qualité;  qu'il  a  également  été  patenté,  comme  huissier 
pour  l'année  1829,  et  qu'il  résulte  de  ses  répertoires  qu'il  a  fait,  pen- 
dant ces  années,  un  grand  nombre  d'actes;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là, 
qu'à  partir  de  déc.  1827,  Bruyiant  avait  une  profession  pirticnliére  et 
distincte  du  commerce  de  sa  femme ,  profession  qui  l'appelait  tous  les 
jours  hors  de  chez  lui ,  souyput  même  dans  des  endroits  éloignés ,  et  l'em- 
pftchait  ainsi  de  se  livrer  habituellement  au  commerce  ;  —  Attendu  en 
outre  que  la  dame  Bruyiant  a  été  seule  patentée  comme  marchande  pu- 
blique pour  les  années  is28,  1829  et  1830;  —  Attendu  que  le  syndic 
intimé  ne  peut  se  prévaloir  de  la  circonstance  qu'il  se  trouve  au  procès 
plusieurs  traites  et  factures  adressées  à  Bruylaot  même  ,  et  dans  les- 
quelles il  est  qualifié  de  commerçant,  parce  que  ces  traites  et  factures 
adressées  par  des  tiers  à  Bruyiant  indiquent  seulement  l'opinion  {)erson- 
■elle  de  ces  tiers  que  Bruylaot  était  commerçant ,  mais  n'emportent  pas 
de  la  part  de  celui-ci  la  reconnaissance  qu'ille  fût  réellement ,  puii^qu'il 
était  étranger  à  ces  traites  et  factures  ;  —  Attendu  que  l'intimé  allègue 
encore  vainement  en  termes  de  preuve ,  que  Bruyiant  aurait  traité  seul 
et  directement  avec  quelques  correspondants  pour  achat  de  marchandises 
qu'il  aurait  signé  des  effets  de  commerce  causés  valeur  en  marchandises, 
qne  dans  son  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction ,  il  aurait  dit  qu'il 
■•  poutrait  payer  ses  créanciers  à  moins  que  Lebert  ne  renonçât  à  l'acte 
da  29  avril  par  lequel  il  avait  acquis  le  fonds  de  commerce  ;  —  Puisque 
loules  ces  circonstances  résultent  des  déclarations  des  témoins  données 
devant  le  juge  d'instruction  dans  le  procès  criminel  intenté  à  Bruyiant , 
aiDsi  que  des  interrogatoires  qu'il  a  subis ,  et  auxquels  la  cour  ne  peut 
prendre  aucun  égard ,  vu  que  tous  ces  témoins  ont  déposé  en  l'absence 
de  Bruyiant  et  qu'il  n'a  pu  ni  les  contredire  ni  leur  faire  les  interpella- 
tions que  sa  défense  comportait  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits 
efleite  subsidiairement  par  l'intimé  n'est  point  admissible,  ces  faits 
n^élaat  aucunement  pertinents  à  la  cause  ;  —  Qu'en  effet  le  mariage  des 
époax  Bruyiant  ayant  eu  lien  sous  le  régime  de  la  communauté ,  le  mari 
était  tenu  au  payement  de  toutes  les  dettes  rommcrciales ,  comme  chef  de 
la  commonauté  ,  qu'il  avait  donc  le  plus  grand  intérAt  que  le  commerce 
de  sa  femme  prospérât;  que,  dès  lors,  s'il  a  fait  personnellemenl quel- 
ques achats,  s'il  a  souscrit  quelques  effet*  de  commerce  ,  s'il  a  traité  lui- 
inèinf  avec  quelques  correspondants  et  demandé  des  délai*'  de  payements 
t**n<  ces  f  lits  (qui  d'aill«>urs  sont  en  petit  nombre  et  ne  conslitunnl  paft 
ane  profession  habituelle)  peuvent  avoix  eu  lieu  ds  sa  part .  noa  '^ 
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— 5°  Le  propriétaire  d'uua  maaufaclure,  qui  fait  des  achats  pour 
son  établissemeut  et  en  reveiid  les  produits,  surtout  s'il  se  livra 
d'ailleurs  k  d'imporUiQtL'S  opérations  de  commerce  «  Considé- 
rant, t)oi  le  l'arrêt ,  que  la  suiie  d'actes  de  commerce  eiercéspar 
Deflers,  Jointe  à  l'exploitation  d'une  fabrique  depuis  le  11  déc. 
1811,  constituent  dans  sa  pei  sonne  la  profesbion  habituelle  de 
commerçant;  met  l'appel  au  neaut  »  (Paris,  OJanv.  1813,  aud. 
sol.  1"  et  3«  ch.  réun.,  M.  Stguier,  !•'  pr.,  aff.  Deflers  C.  Bar- 
thélemy);-~0«  Celui  qui  s'est  chargé  à  forfait  de  l'établissement 
d'iin  culte  (V.  Acte  de  cum.,  n»  i96); — l^Vn  étudiant  en  droit 
qui  s'est  livré  habiluellemenl  et  pendant  longues  années  à  def 
opérations  commerciales  (Paris,  6  août  1840,  aff.  Bouchard  C.  sa- 
vai  y)  -,  —  8«  De  nièmeon  a  décidé  qu'une  agence  d'affaires,  alors 
qu'on  n'a  pas  limité  le  genre  d'opérations  auxquelles  on  voulait 
se  livrer,  doit  être  piésumee  comprendre  les  adaires  commer- 
ciales comme  celles  de  toute  autre  nature;  qu'en  conséquence, 
celui  qui  s'en  est  publiquement  annoncé  comme  le  proprié- 
taire et  le  directeur  peut  être  déclaré  en  faillite,  puis  en  ban- 
quet ouïe  frauduleuse  (Crim.  rej.,  l*'iuin  1821,  Paris,  9  juilU 
18à7)  (2). 

49.  Au  contraire,  11  a  été  décidé  :  1*  que  l'associé  comman-  ' 
ditaire,  qui  est  déclaré  solidaire,  pour  s'être  immiscé  dans  la  so- 
ciété, ne  peut,  s'il  n'est  pas  commerçant,  être  déclaré  en  faillite 
(Bourges,  2  août  1828)  (3)  *,  —  2<>  Que  quoique  le  gérant  d'une 
société  puisse,  en  cas  de  faillite  de  celte  société,  être  personnel- 
lement condamné  au  payement  des  effets  qu'il  a  souscrits  au  nood 
de  la  raison  sociale,  sans  avertir  que  c'était  par  procuration,  et 
être  ainsi,  en  vertu  du  principe  de  responsabilité,  réputé  lui- 
même  associé  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  son  imprudence ,  ont  ét6 
induits  à  le  considei  er  comme  tel ,  ueaumoins  il  ne  doit  pas  être 

comme  commerçant ,  mais  c»mme  chef  de  la  communauté  et  comme  ayant 
le  droit  d'administrer,  à  ce  titre,  le  fonds  de  commerce  exploite  pair  sa 
femme  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  re  qui  précède,  que  Tiotimé  n'a  pas  fait  la 
preuve  que  Bruyiant  fût  commerçant ,  ei  que  lu  premier  juge  a  lailgriel 
a  ce  dernier  en  le  déclarant  en  faillite, 
lu  12  mai  ib32.-C.  de  ijruielles,  4'  ch. 

(2)  l'*  Etpèc9  :  — ^^(Duchemin  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Consi- 
dérant que,  par  l'arrêt  dénoncé,  il  a  été  reconnu,  d'après  les  faiu  résultés 
de  Tinstruction,  que  le  demandeur  s'esi  publiquement  annoncé  comme 
agent  d'affaires,  sans  limiter  le  genre  d'affiires  dont  il  entendait  s'occu- 
per; que,  dès  lors,  et  par  une  présomption  légale  résultant  de  celte  gé- 
néralité, il  devait  être  réputé  d'avoir  compris  dans  son  agence  les  affaires 
commerciales  comme  celles  de  tout  autre  nainrfl;  qu'il  a  été  (-gaiement 
reconnu  que  le  demandeur  avait  fait  plusieurs  actes  de  commerce,  et 
qu'enfin,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  il  a  éié,  à  raison  des  af- 
faires de  son  agence,  décliré  être  en  faillite;  que,  de  ces  faita  ainsi  recon- 
nus, il  résulte  qu'il  avait  la  qualité  de  commerçant,  aux  termes  de  l'art,  i 
c.  com.,  et  qu'ainsi  la  cessation  de  ses  payements  le  constituait  dans  l'état 
d'une  véritable  failli  e,  et  non  dans  celui  d'une  simple  déconfiture; 

Considérant  que  la  mise  en  accusation,  qui  a  été  prononcée  contre  le 
demandeur  est  fondée  sur  des  faits  qui,  d'après  l'art.  5i)3  c.  com.,  carac- 
térisent la  banquenmte  fraudult  use  que  l'art.  402  c.  pén.  punit  de  peines 
aflliclives  et  infamantes,  et  qui,  conséquemment,  est  qualifiée  crime  par 
l'art.  1  du  même  code;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Tarréi  dénoncé  a 
été  rendu  par  le  nombre  de  jug^^s  hxé  par  la  loi  et  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  dans  ses  réquisitions; —  Rejette  le  pourvoi  de  Duchemia 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Caen,  du  6  avr.  ISsil. 

Du  \*'  juin  1821.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Buschop,  rap* 

8«  E9pèc9  :  —  (Lacroix.)  —  La  cocb  ;  —  En  ce  qui  touche  les  appels 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  da  15  janv.  1827  :  -^ 
Considérant  que  T...,  ayant  été  agent  d'affaire?,  et  ayani  fait  habituelle- 
ment des  opérations  de  change,  banque  et  courta^^e,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  1,  457  et  6ô2c.  com.,  qu'il  a  dû  être  considéré  comme 
négociant,  et  qu'il  a  pu ,  comme  tel ,  être  constitué  en  état  de  faillite. 

Ou  9  juill.  18â7.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(3)  (Porcheron  C.  Guebin.)—  La  cotia;  — Considérant  qu'il  résulte^ 
de  tous  ces  faits ,  que  Porcheron  a  été  employé  pour  les  affaires  de  la 
maison  Guébin,  dont  il  était  le  commanditaire;  —  Qu'aux  termes  des 
art.  27  et  28  c.  com.,  l'associé  commanditaire  ne  peut  s'immiscer  dans  la 
gestion ,  ni  être  employé  aux  affaires  de  la  société ,  sans  devenir  obligé» 
solidairement,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  cette  même  société; 
—  Mais,  considérant  que  la  solidarité  est  la  seule  peine  portée  par  l'art» 
28,  et  que  les  dispo>«itions  péna'es  ne  sauraient  être  étendues;  qu'au  sur- 
plus on  ne  peut  induire,  des  faits  et  blis  contre  Porfberon  ,  qu'il  se  soit 
livré  habiluellpment  à  des  actes  qui  [uissent  lui  imprimer  la  qualité  Us 
négociant  et  donner  lieu  à  la  déclaration  de  faillite. 

Du  2  ^*^t  1  »^S.  C.  de  i^uui  ft(;s,  ch.  curr. 
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I^ÂILLITË  ET  ftANÛUtROOTË.  —  Chap.  â,  Sect.  i,  ART.  i. 


iépttté  aMMl4|  en  et  sen»  ipi'll  paiss« ,  <fw>h|tte  boû  Dégt^eiMiti 

rfitrt  éèeiftrer  m  éUi  de  falHitei^lebleiiir  tiQeeiieor4ai(l»an»^ 
mars  !831«  ai.  GuilMil,  V«  Soctélé  oomO)  -^  3<>  Qo'iae  ttaW 
tresM  de  peMioo^  ayaol  pear  objel  jpriMipat  rMueatioe  d«8  éÈ- 
hmis  el  non  la  toirnilure  det  atimenU  w  fwot  lire  décl«i  éé  ett 
ëatde  fallUte  ( Paris  ^  Il  jum.  t82»«  affi  Mien  «  V.  Acte  de 
éom.,  B<>  98}^— >4o  ttt'en  »e  peut  OMiira  en  fgîUAie  le  preprie- 
bireii^QMardeisfère»  ^uvfqu'H  façoMnélui-méutii  (Méii,  flnov» 
I84Ô»  aff«  Pariseile,  Dr  P«  5t«  »,  w  Gennierçanpi)^  ni ceiui  <|v», 
en  (}uaUti  d'tneieni  caplUine  de*  vaiesemi^y  ai  él6  aippeié  à  faire 

{'  artie  d*«a  trilwMi  de  eenoMTce  (V<  CennerfMil,  m^  72);  -^ 
^  Que  ie  dkeeteui  d'on  th*àUe8o«im»àiii»  régitte  adMin4etra«lf 
particulier»  ne  peni  élre  eompris  dans  la  eiaese  d<»  cOiMMrçanis 
•rdfnaires,  siseeptiblea  d*ftre  mie  en  MUHie  (  Rennes  ^19  dèe. 
i822)  (i). — liejkisie,  en  efi«t,  um  grand  nenbfe  dsdéciskms  qni 
•ni  recennu  aus  directeurs  de  ibéàire  Ia  ^udàiié  de  eeumereafll 
éi  les  ont  déclarés  faUlis.  —  V;  iiele  de  comi]i«,  n«*  25»  et  snlv. 

M.  Une  soeiété  soaMiitreltie,  éUe  dieral,  peolêlrrdéelarée 
en  fayiite  eemme  no  sèmple  cooiBierfaiil  (G*  co«w^  éVJ  el  438). 
itais  pour  que  cet  état  puisse  se  réaliser ,  il  faut  que  la  société 
ezist»  réeUenenl  à  i'éiat  d'être  norri  ;  duo»  le  en»  contraire/  les 
l^erseoneS'  formani  celle  prétendue  soclélé  peurreni  seule»  et  ^^ 
dividnelleoienè  étr»  nrises  en  faillite.  •*—  Jugé  ainsi  qn^ime  société 
àe  eoouûeree  tenue  secrè^e^  i^orée  par  cens  qui- ont  traiié  avete 
(es  associés  individtteileaient^De  peut  être  déclarée  en  faillite 
(AMerSy2g|aiiv.  1841,  aff^  Rey»  V.  Société  GonraMrcinle)i 

&i«  Puisque  ie  nen-ceoMiierçani  ue  peut  élre  déclaré  en  faH^ 
fite^  iî  est  reeavabie  à  former  oppesidon  a«  >ci8ement  qui  le  de^ 

fi)  (  Léeer  C.  bangis ,  etc.  \  —  La  coub  ;  —  Coosidéraot,  que  daos 
rraté^  la  Téj|iisràl'ion  acluetlé,  fa  pfùpart  des  ttié&ires  sool  soumis  direc- 
Vffiiat  &  lia  régime  adminisirauf  éiabli  par  ie  gouvernement,,  dont  les  Iri- 
VttVdbt  bS  peuveïî(  pas  apprécier  les  acles ,  el  dans  IViécuiiuo  de$:quels 
ft  )té'  peuvent  pils  s^mmiscer;  que  dabs  la  cause  pariicuiiere  soumise  à 
ll(f(f1oiy.iI  eèl  reconnu  que, d'après le^  ettgagemenis  pan iculiers^con tractés 
IHfMi  It  dTrMCïtif  privîKgré  dit  tbeifire  de  Nanles  et  les  ariisies  du  même 


théâtre,  leurs  appointements  devaient  cesser  de  courir  dans  le  cas  d'inler- 
dictioD  par  ordre  de  raaionté  ou  de  force  majeure  quelconque»  et  qu'un 
dMH'drML  tot^éfel  dr  Ib  Loire •Infériy>drrtf,  du  fi  fév.  iS2^,  avait  ii.ttor- 
iit^  i  Pa^liM  É9  l'iÉimifecisr  en  tM  dan^  radministralion  dû  tbé&tré , 
{«equ'aa  M  mars  iuitairt;  —  QS'ir  eW  réSoltb  qu'un  dil-ecteur  de  tbe&tie^ 
éiiiinif  i  ttV  réfiiMe  âthniiiMraiif  parlitutier,  oe  petit  pas  éire  compris 
dÉnrlkelassé  dvs'eoibmét^ntil  oi'dinaii'es,  dy>of  ttoutes  le»  opérations  sont 
isM^tnidMiieiv^tqdi  pettvent'seulHAtre  déclarés  eu  étal  de  fÀillile,  d'après 
l»9éi9pwilfiftQ9d«  Tan.  457,  c.  com.r  ~  Considérait  que, dans  la  sup- 
fbMUiov  et  IS'  directttiir  privilégié  d'Un  Ibéftire  devrait  être  compris  dans 
dKtrelafM*de  coiBiher^nis ,  lés  moiifs  qiii  ont  déterminé  1^  premier  tribu- 
nal» i»  dcclnr«r  hi  raHlit»  de  l'appelant,  n'éCarpot  pas  suffisamment  jusii- 
|é»f  "^  Que' suit  premnimr  motif  eBt  fdndé  s^tr  ce  qu'il  esi  de  dotionété  pu- 
|MqU#qne  Iv  ihvt  Léger  éiair  alftent,  ssns  qu'on  etil  appris  te  lieu  de  sa 
résidence*  aetil^lle,  mais  que  ce  nintSi  était  inexact  dans  son  énonc**, 
fiiiiqnvl^appf^tini  Aati  parti  a^ee  eu  pa58e-pDrt  pour  Paris  ;  que  le  but  de 
sen' VDfagv*, qtti  avait  poni^  objet,  &a»g  rîorémdu tliéàlre  de  Nantes,  de 
Kaimacr  une  indeninilS  Ai  ministre  û'é  rintérieur  éi  d'engagt^r  db  nouveaui 
asicates  était  eonno*  paf  sa*  correspondance,  et  qu'entio ,  son  ahiientee 
n'jifail*  aucuw  d%»  earaeil^res  d'uD«  rètratie  clandestine  qui'  pùi  servir  à 
ike^Konwcrture  d'une  tailltte,  d'aprfts  Tarf.  441 ,  c.  corn.;  —  Qbe  le 
sueeiid  flolH  qtti'tfdi^terminé  lé  jugement  dbnt  est  appel ,  est  fondé  sur  ce 
qu'il  était  de*  même  de  Boloriété  publique  que  le'  sieur  Léger  était  dans  un 
éiaad'insvlfaftilits  v-^  Mnis  qn'il  résuin»' encore  des  fait^  é))st}lis  dans  la 
eauTA,  el  des  procédure»  produiles^  devant  la  eour,  qne  le  sirur  Lé'ger 
araitrpoQr  ses  dent  administrations  des  reeours  à  exercer  et^  dus  réclama' 
lions  à  former  qui  pouvaiesi  le  mettre  en  état  de  remplir  ses  engagements  ; 
fine»  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  pas  légèrement  constituer  en  état  de 
ÉMiiite  nneemmcrçaat*  qui  éprouve  des  embarras  mnmentanés,  et  qne  ce 
priocife. doit» s'appliquer  plue  parliculiereneQt  à  un  directeur  de  itiéStre, 
dont  radministratiott  estseumise  »de*cbaneei  indépendante»  des  calculs 
les  plus  sages,  et  qui  peavenlen  quelques  jours  ruiner  ou  rétablir  seraf- 
hatvi  ;  •^Considérant ,  relativéteent  à  la  demande  de  3d,000  fr.  de  dom» 
AltageS-fllWretb ,  formée^  par  rappelant  conire  les  cornéliens  signataires  de 
là  ftquSt^  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
#B  Rsntdr,  que  si  la  fortune  et  le  crédit  du  sieur  Léger  ont  souffert  par  la 
imiaii&tibn  de  la  faillite  prononcée  conire  lui,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas 
fayé  etaCtetnent  au  jour  fiiéles  appointements  de  ces  artistes,  et  que  lors 
même  q^e  ces  fêtards  n'auraient  eu  lieu  que  par  des  causes  indépendantes 
dé  ion  adbinfstration ,  ces  méme«  ariisles  avaient  le  droit  de  réclamer  le 
|ayeilent'  de  ce  qui  pouvail  leur  être  légitimement  dû  ;  que  le  besoin  ne 
lflljSUrtM>pas,  et  que,  s'ils  ont  provoqué  mal  à  propos  contre  l'appelant 
m^  44claralioo  de  failUtCfitt  condan^nation  aux  dépens  est  ia  seule  pciae 


elaréfllffli  tftK^fe  Men  iin'il  efl^  gtrpai^avaRrtj  vtnM  sov  MTs«  itm 
atemsdi^la  feimte,  l'i^compéfei^e  à  rai.^ftde  l»nK*tftiére  ryoït^anl 
être  oppeisee  eu  tout  état  de  cause  (Bruxertés,-  23  ]>rii^.*  r  su»)  (i/. 

69.  Les  mlfleurs  et  fes  femmes  mariées  pt'u vent  exercer  le 
éoilrmi6rGe,ponf  vu  qé'îls  satinassent  aux  prei-cripileirâdeSSrl.  f 
et  7  dé  eom.  IN  peuvent  donc  étf  è  mis  eu  faillite,  alors  qu'Ifs  orii 
obéi  aux  edndltie«6  qut  leur  seut  imposées  peur  devenir  eodf- 
merçaivl»,  mal9<  k  défaut  d'etysertaMev  dé  ces  coiidition^,  ils  ne 
peoveirl  être  réptités  eemmei^çants ,  fvi  par  conséquieNi  de'venfr 
faiUn,  aiers  même  qu'ii  serait  établi  ^'ifs  ^  sent  Ktrés  fré^ 
^remiMeo<  à  des  actes  de  commerce.  C'est  ce  (foe  fait  li^ès-MeB 
remarquer  Bouioy-Paty,  n*  13.  «  Les  Itmiies  de  leur  Capncliéi  dit 
aUst^t  9t.  Ilenottard,  t«  l|  p^.  238,  Hff  sanraleal  être  cei;Séeâ  Igno- 
rée» de  ceux  qui  eut  traite  avec  ewtt  Ce  ik'est  n4  de  leurs  faits 
nt  de  leurs  m  tes  q«6  peut  dérher  leur  qtiirlifé,' pul- que  c>$t 
prèctsénfent  ptottf  les  protéger  contre  leurs  folts  ov  leurs  aetes 
que  la  capsieitè  leur  est  refusée.  » — Il  a  été' décidé  ainsi  :  l«  q«é 
la  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter  un  fonid  de  eommerce  confjeil^ 
temen^  af  en  se»  mati ,  n'est  pas  légalement  réputée  merch^ttode 
pubii<que  et  ne  peds  êl^e  déclarée  en  faiiliter  (P<frl»,- eh.  ^ao. 
19  oct.  18*43,  M.  Siihenn'eao,r  pf.,  aff*  Treifons^  C*  Laignier); 
^t^Qoe  (ursqVoit  mufri  n  été  déclaré  en  fertilité  à  rsii^n>d'iii 
commerce  qu'il  exerçait  conjointement  arvée  sa  l^move,  M 
créatielprs  ne  sent  pas  recetaliies*  à*  d«t*indvnter  qm  la  fedime 
self  également  déclarée  en  fofHiire,  ^os  lie  prétexte  qi^efie  gérâft 
sewie  te  eommevcs  (Gsrett/  aS'  m^r  la^)  (3^.-^V.  ettcv  sens 
Y«  CemflBerçant ,  n<*  i  ^7,  1d7. 

ë^B\  AtOL  té^  SK^de  l'art.  Me.  éem'.r9  II  eist  InteMN  «ut  «g«Ml 
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à  laquelle  des  pittid<>urs  puissent  être  ordinaireraent  soumis ,  pour  des 
erreurs  qui  pourraient  être  commises  en  leur  nom  dans  dos  acles  de  pro- 
cédure ^  —  Que  d'ailleurs  la  qnoiité  de  ces  dommaaes-iniéreis  aV  point 
él'é  sulbsauiinenl  justifiée  ;  qu'il  i^eratl  impossitde  de  1^.  déierminer  rég»- 
iiêremenfc,  ni  de  la  répartir  équitablemenl  entre  les  différents  signntaireii 
de  la  requête  ;■  que  dans  loue  les  cas ,  celte  con.iamualiou  ne  pourrail  élre 
prononcée  contre  eux  solidairement  et  par  corps  ^  etc. 

Do  19  déc.  182:2.-0.  de  Rennes,  f  cb.-M.  de  Laforêt,  pr. 

(â)  Htpect:-^  (Ailard  C.  ses  créanciers.)  —  8  ocl.  1808,1e  sîenr  AJ^ 
lard,  receveur  de  renrcgislrfmenl  a  Louvaio,.  disparaît  de  son  demieile» 
Le  âS^sur  la  demande  des  créanciers,  jugement  du  tribunal  de  commères 
de  Louvain,  qui  oriloune  TappOMlion  des  scellés  sur  les  menbles  et  effets 
du  sieur  Ailard,  et  nomme  deux  agents  de  la  faillite.  —  Oueiques  joars 
après,  Ailard  fait  remettre,  par  un  foii^ié  de  pouvt^ir,  son  b.lao  a  i*un  de 
ces  agents.  —  Cependant  il  appelle  ultérieurement  du  jiig<  men-i  déclaraiil 
de  sa  faillite.  Comme  iocompélemment  rendu,  attendu  qu'il  n'elaii  peioi 
commerçant.  —  Arrêt. 

La  i.oua;  —  Attendu  qu^il  résulte  y  tant  do  la  nature  des  dettes  et 
marchandises  énoncées  au  bilan ,  que  de  la  correspondance  du-  siear  Ai- 
lard, et  autres  pièces  produites  el  faits  cuostaiés  au  procès,  que  ce  dernier 
faisait ,  depuis  plusieurs  années ,. des  o^iéra  ions  mulliptiées  en  m;&r(lMin^ 
dises  de  toute  espère,  et  qu'il  négociait  des  fonds  sur  les  principales  plaees 
de  commerce,  suit  de  France,rsui4  du  royaume  de  Holland«,  en  sorte  qu'il 
peut  être  considéré,  indépendamment  de  ses  fondions  puldiqiufS',  euinme 
ayant  exercé  babituellement  la  prufessioli  de  commerçant;  —  Attendu  que 
le  sieur  Âlard  a  reconnu  iui-même  la  %érité  de  ces  faits  par  ta  remi«e 
qu'il  a  volontairement  fait  l^ire.  et  sans  aucune  réservi-,.de  son  bilan  aux 
agents  nommés  à  la  faillite;  —  Que  si  ce  fait  ne  consttue  pas  un  acquies- 
cement, vu  que  l'incompétence  peut  être  opposée  en  tout  état  d^*  cause,  à 
raison  de  la  matière,  du  moins  il  prouve  qu^AlJari  se  jug^au  kii-même 
et  se  regardait  comme  appartenant  à  la  classe  des  conimerçiaoiSy  telia 
qu'elle  e»l  définie  par  l'art,  i  c.  com.;  —  Met  Tappei  au  néant. 

Du  iS5  janv.  i809.-C.  de  Bruxelles,  1'*  cb. 

(3)  (Nicoile  C.  Lecavelier.)  —  I^a  coun  ;—  Considérant  qneypaf  jo» 
gemeut  du  25  juin  1825,  Nicolle  a  été  constitué  en  éiat  de  faillite  ^  que 
sur  ta  convocation  de  ses  créanciers ,  un  syndic  a  été  nommé  et  lyte  partie 
des  créances  a  été  aûfirmée;  —  Que  la  prétention  de  faire  déclarer  la 
femme  Nicolle  en  état  de  faillite,  n^a  pas  d'autre  cause  qAie  le  mémo 
commerce  de  mercerie  nour  raison  duquel'  Nicolle  avait  passé  une  déeia* 
ration  de  faillite  au  greffe  do  tribunal  de  commerce  de  Caen;  quW  inoias 
on  n'articule  pas  qu'indépendamment  de  ce  commerce,  la  ^DHae  (liieoMe 
exerçAt  un  autre  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  ci  ;  — Aileodti 
qu'aux  termes  de  Part.  2:^0  c.  com.,  la  femme  sous  puissance  de  mari 
nVt  réputée  marchande  publique  que  dans  le  cas  où  elle  fait  un  com* 
merce  séparé;  qjue,  dès  lors  qu'il  est  irrévocablement  décidé  que  le  couv* 
mcrce,  le  seul  qtii  ait  existé ,  appartenait  au  mari,  il  en  résulte  Pifn|ios« 
sibilitéde  l'aUriltuer  à  la  femme  comme  distinct  et  si  paré  ,  dans  le  sens 
de  la  loi,  pour  la  faire  déclarer  marcbande  publique;  que  ce  système  des 
intimés  aurait  évidemment  pour  résultat  de  donner  aux  créaocifrs  douv 
débiteurs,  au  lieu  d'un  qfi'ils  ont  reconnu  pour  le^  — ialirtfie  ie  jttfuiiliit 
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de  elaiffs  ot  âne  eonrttert  de  faire,  peur  leer  e&mpit,  dee  epé- 
rattons  de  banque  ou  de  commerce;  mais  la  déf<^u9e  a*empéffte 
puqu'Usae  pvtoMol  étrecommerçanU  (Coaf.  R^noMrd.  p.  937) 
el,  «D  eae  de  faiHIte  de  le«r  pari,  les  paines  da  la  banqueroute 
IraudaleiM^  leur  aenl  applleablea  (e.  eom.  89;  o.  peo.  404). 
w  ¥.  Bofirae  de  eom.,  a*  Si  t. 

ft4.  Be  néiM,  IMnoampalibUité  faire  le  aé|K>(*e  et  certaine 
ynifeMlao  eenoie  eelta  de  ma^latrat ,  de  notaire,  d'avecat  (v. 
4veeal,  Juge,  Kolalre),  d*aRenl  comptable  des  matières  apparie* 
aaat  %u  déparlemeBi  de  ragricultuee  (régi.  !•'  fév.  1990 ,  II.  P. 
9t.  4.  M),  ete.,  le  «et  pasobutacle  à  ce  que  cea  dernière  fas- 
aeal  habitneileaeat  des  aetea  de  commerce,  c'est-à-dire  soient 
fépotée  de  fait  comtnerçaDts ,  et,  comme  tels,  soient  déclarés  en 
lÉJliile  (Goaf.  fteiouard,  1. 1,  p.  fi38,  V.  en  ce  sens  %*  Coramer- 
fint,  •*  et).  ^^  Héme  Jorisprudenee,  à  plus  forte  raison,  au  sujet 
des  ogid&n  mMsHritlt ^  el,  par  exemple,  d*un  kumUr  (Bor- 
deaux, 9dée.  1828)  (I). — Ainsi  rien  de  plus  constant  que  ce  point 
au  sujet  des  notnireê  (V.  Gommei^çant,  a«*  87  et  sulv.  €onr.  Par- 
deiaiia,  n^  77  et  1093;  Boulay-Paty,  ■•17;  Renouard,  t.  I, 
p.  938;  Bedaride,  t,  1,  o*  30;  Limoges,  28  fév.  1845,  aff.  Chas- 
talof ,  O.P.  51 .8* part.).*— Jugé aa^sique  le  (onetlonoatr«*  public, 
qni  e**st  livré  à  un  aeaet  grand  nombre  d'opéral ions  commerciales 
peiif  le  Caire  répuler  commerçant,  peut  être  déclaré  en  railliie 
(BruxuUes,  t5  Janv.  1800,  aff.  Allard,  V.  n«  5t).  —  Déelston 
semblable  au  Stt|el  d'un  avocat  (  Montpellier,  il  mal  1844, 
aff.  Odoo-Reseb ,  V.  Gommerçant,  n*  Oi);  d*un  receveur  des 
teaBeas  (V.  Gommerçant,  a*  80).<^M.  Bouiay»Paty,  éd.  Boiteux, 
•*  14 ,  B*béâite  pas  à  se  prononcer  dam  le  sens  de  la  solution 
préelide*  Une  circulaire  ninistérielle  du  17  aoAt  1844,  adres* 
Bée  aux  reeevenrs  généraux ,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  le 
retour  d'un  pareil  scandale.  Bile  enjoint  aux  receveurs  généraux 
d^inteidlre  aux  receveurs  particuliers  dof^e  livrer  à  d'autres  opé- 
rations qu'à  celles  que  commandent  leurs  fonctions  babituelles,  si 
ee  n'est  en  vertu  d'une  aulorisatioo  expresse  du  receveur  général 
dont  ils  dépendent,  et  sous  la  responsabilité  personnelle  de  ce- 
Ini-ei.  14a  inéma  cirrulaire  voulait  aussi  que  les  receveore  géné- 
raux notiflassent  à  celui  00  à  ceux  des  reocTeurs  partieuiiers  de 
leur  département  qui  se  livreraieut  à  d'autres  opérutione  ou  spé* 
eniallons,  d'y  renoncer  dans  un  délai  dont  le  terme  serait  Axé  par 
le  receveur  général,  et  qu'ils  les  avertissent  qu'en  cas  de  consta- 
lalion  que  ces  opérations  étaient  continuées  après  ee  délai,  Il  se* 
ndt  immédiatement  pourvu  à  leur  remplacement.^*- M.  Renovard 
regretla  que  la  législation  ne  punisse  pas  ces  faillites  des  peines 
sévères  établies  contre  les  agents  de  change  (t.  1 ,  p*  238)  ;  nous 
dlaont  nous  «  de  peines  se  rapprochant  do  la  sévérité  de  celles 
Qui  aont  infligées  à  ces  derniers  lorsqu'ils  font  le  négoce.  » 

du  t3oct.  1825,  qui  admet  Lecavelier  à  prouver  que  u  feinin«)  ^l|col1o 
s'occopait  seul*  du  commerce  de  mercerie  ;  que  ton  mari  n'baliitait  pas 
iemime  den^ieilê;  qu'elle  sooserivait  seule  ei  persoanellemeat  les  billets, 
cl  lais^t  Huie  les  cammaBdet  el  acbais. 
Pu  %k  août  1I39.-C.  de  Gara,  4*  ch-ll.  Maebaat,  pr« 

(1)  (Gouinaia  C,  Iferdé.)-^  La  coca;  —  Atteada  qu'ant  ternes  des 
art.  457  el  441  Cf  00a.,  tout  commerça  ni  quioes«e  e^s  payements  eit  ea 
dut  de  faillite ,  el  qes  roqventire  de  U  faidiie  «it  <.éclaree  par  le  inèu- 
aal  de  «omnaarçii;  ^  Qu«  IVt.  1,  m^nie  coda ,  réputé  «immerçants  lous 
feux  quî  e!|êrceQi  de»»cie9  4e  commerce  ei  ep  font  lepr  prorpssioo  liabit 

inelle,  et  que  les  art.  63^  et  635  éouro^^rent  tous  )e9  faits  que  |a  loi  qua- 
Vfle  d'actps  de  coromprce;»  AUendu  qu'il  résulte  des  circonstHnce»  delà 
canse  et  des  documents  proiuiis,  que ,  malgré  sa  qiialMé  d*bui$sier.  et  la 
profeteioB  qa*ii  ea  exerçait,  GoulmaiD*Corniile  a  acheté  du  suif  pour  le 
eeneenir  ta  dlaedelle  st  ta  refendre  ;-r^ Qu'il  s'eft  ingéré  dans  de«  achats 
•t  rrvaalrs  d*tan-derejf  ;  **-  QuM  a  fait  drs  opi^rations  de  banque,  et 
fp^il  ^vaii  avec  drs  oéguçiapts  ai  banquiers  drs  comptas  coursais  ouverts 
poar  ifSiliiev  opératiQQs;  r-  Que  tQiK«  ces  actes  auxquels  il  se  livrait  ba^ 
aitneltemeot  sont  compris  daq»  les  §§  1,  Set  4,  art,  6312  ç.  cpro,  et  que 
Cornil  e  ajrant  cessé  ses  payemenls  a  éié  iéj|;aiemeDt  déclaré  90  état  49 
iaiiiita;  —  Met  au  néant  l*appel. 
Du  e  déc  1818.-G.  de  Bordeaux,  1'*  eh. 

(%)  (Bopqaire  Cf  Williams  Kats.)  -^  1<b  TSTanirAi.;  -^  Attendu  que 
loopsire  cl  coeipagnie  prétendent  :  1*  que  Williams  Kais  n'était  pas 
eeoiiiiarfaet  f  %'*  qu'en  sa  qualité  d'étranger  non  autorisé  par  le  roi  k  ré- 
eid*f  an  Fraacs ,  il  est  inhabile  a  réclamir  la  jouissance  des  droits  civils  ; 
«*•  Ser  te  pri-inier  ipoyeu  :  —  Attemlu  que  Williams  Katx  justifie  que  dés 
FiteMf  lâH  il  étaU  in^rit  au  rOle  4ti  patentes;  que  son  bilan  ne  pré- 
senta me  im  ^liimn  ^mvin  4'p9  i#««re  Mnmircialei  que  Isa  de- 


•s.  Mafs,  à  regard  des  personnee  Aonll  en  vient  4e  peiler. 
i)  ne  suffit  pas  de  quelques  actes  de  commerce  Isolés,  fi  ftaitiint 
baUiude(V.  Commerçant,  n**  eé,  89  et  suif.).  —  lii)|6^  par 
suite ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  un  notaire  en  étaf 
de  faillite  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  et  437  c.  cçm  ■  :  le^ 
créanciers  de  ce  dernier  argumenteraient  en  vain  de  leur  lii(tér(^ 
dans  le  but  d'éviter  des  frais ,  d'échapper  à  un  double  payement, 
et  de  leurs  craintes  de  voir  diminuer  leur  gage  an  profit  4H 
eréanelers  hypothécaires  (Nancy,  50  déc.  1848,  ai.  B'enve||)i^ 
P.  se.  s.  90;  18  mai  1849,  aff.  Dincher,  ▼.  epd.). 

6S.  On  a  vu  (v*  Droit  civil,  n*  196)  qne  les  étri^Dfera  peiH 
vent  exercer  le  commerce  en  France  eomme  les  natlonao^.  ^  8ui| 
de  là  qu'ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite,  en  cas  d*insQlveb^ 
Hté  commerciale  (trlb.  de  eom  de  la  Seine,  5  ac^t  1838  W]^\ 
M.  Goujetet  Merger,  Dfd.  de  droit  comm,,  v^FailMte^  n*  i\|«"* 
V.  Commerçant ,  n*  Î^S. 

59.  Avant  la  toi  de  1858,  c'était  une  question  qne  de  tayçl| 
si  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait  être  déclarée  après  çon 
décèt.  D'après  le  projet  qui  avait  été  présenté,  an  consel]  d*État 
par  la  section  de  rintérieur,  «  si  la  faillite  survenait  par  la  q;t9Jt 
du  débiteur,  l'ouverture  en  était  fixée  au  Jour  du  décès.  »  (.igo^ 
Préameneu  demanda  la  suppression  de  cet  article,  pqrce  qu^ 
n'y  a  de  faillite  que  celle  qui  existe  avant  Iq  mort  do  failli.  Re- 
gnauld  (de  Satut-iean  d'Angely)  dit  qu'on  pouvait,  après  la  mor( 
d'un  commerçant,  reconnaître,  par  l'examen  de  ses  pffjilres.  f^ 
y  avait  faillite;  qu'il  est  nécessaire,  si  la  faillit^  existe,  de  detec^ 
miner  l'époque  à  laquelle  elle  remonte,  et  quti  sçoible  difficile 
d^en  assigner  une  autre  que  celte  de  la  mort.'Çambacérèa  fil  ren 
marquer  que  la  mort  ne  changeant  pas  la  qualité  de  failli,  il  ps| 
naturel,  là  oh  l'on  retrouve  lous  les  caractères  de  la  faillite,  d'en 
admettre  aussi  les  formes  ;  mais  il  ajouta  qu'H  pçot  arriver  quf 
le  défuiit  ne  soit  en  faillite  que  parce  que  sa  sqccesslon,  Iqu^q 
mobilière,  aura  été  dilapidée  :  il  y  aurait  donc  quelque  danger  | 
ériger  en  règle  générale  le  dessaisissemenl  de  lliolrlo  lorsguf 
celui  qu'on  prétend  avoir  faHll  n'est  pas  là  pour  prouver  qn*li  a 
laissé  un  actif  égal  à  ses  dettes.  Sur  sa  conclusloQ,  le  copself 
ajourna  le  projet  d'article  et  les  rédactions  suivantes  ne  repro- 
duisirent pas  la  disposition.  Il  résulta  de  ce  filqnce  de  la  lof  qm| 
la  jurlaprudence  fut  longtemps  à  se  fixer  sur  la  queatioa. 

Il  nous  semble  que  la  question  n'a  donné  lieu  (i  ces  ^ifficultéf 
que  parce  qu'elle  avait  été  mal  posée.  —  «  Veut-on  deip^der. 
disions-nous  dans  notre  précédente  édition,  si  Iq  cassation  df 
payements  ne  n'étant  manifestée  qu*apr^s  le  d^cès  do  aégqclanL 
sa  succession  peut  être  déclarée  en  faillite?  Il  fst  évjdent  qu<| 
non  :  car  si  Thoirie  n'est  représentée  que  pqr  des  héritiers  b^ 
néflciaires  ou  un  curateur,  elle  n'est  plus  qu'un  être  iporal,  qq| 

roandeurs  ont  fui-inèmea  reconnu  dans  leuf  d^biteqr  laqoalM4  4}  (Wil« 
mprjant  en  Tassignant  devant  le  tribunal  et  fn  prenanl  qpplre  la[|  k]| 
date  du  26  avr.  1836,  on  jugement  qui  le  condamne  cpmm^  qégqciani| 
—  Sar  le  deuxième  moyen  :  ^  Alteadn  que  le  code  de  cohimerce  oàligf 
tons  les  n^ociants  qai  cessent  leurs  payements  à  ea  faire  la  déelaralio« 
an  grefle  da  tribuaal  et  à  y  déposer  lenr  bilan;  «^  Atlendq  qneeee  dis« 
pa&itioQS  sont  générales  et  absolues  •  qu'elles  a'admeUeal  eaf  C^iaaptie* 
Pi  sont  applicables  anx  étrangers  aussi  bi^o  qu'aux  regeîfioUs  ;  in»4tU|)^q 
que  les  nombreux  étrangers  qui  ont  formé  en  Fraocç  des  étabysHfaeatf 
ladustrieU  sont  soumis  comme  les  natiopaux  à  i'app|ica|iQq  ijfs  4Mp^{s 
tions  do  code  de  commerce  dans  toutes  les  çonlestation^  gui  niû^sept  qf 
leurs  opérations,  et  qui  sont  appréciées  par  les  tribunaux  consalalres;— • 
Attendu  que  la  loi  des  faillites  protège  surtout  les  intérêts  4es  eréan* 
ciprs;  que  ses  dispositions  isadent  k  leur  aseorernae  égale  réparlitiaa  de 
l>('tif ,  qu'elles  punissent  df  peines  févàres  la  fraude  et  la  iaai|vaiieM| 
qu'il  importe  donc  à  la  séruriié  dits  intérêts  aalioaaai  que  iei  â|faegef| 
exerçant  une  industrie  eo  France,  et  qqi  cessent  leurs  pay^Oiealli  iqieai 
déclarés  en  état  de  faillite ,  afin  que  leur  position  actjvp  ^t  nasfifp,  f| 
leur  conduite  commerciate  puissent  être  examinées  avec  toute  l'aftorlté  aup 
les  tribunaux  tiennent  de  la  loi;  ^  Attendu  que  si  la  loi  sur  lea  faillRM 
renferme  des  dispositions  qui  défendent  éventuetlemeat  les  làilKs  eentfo 
une  trop  grande  sévérité  de  leurs  créanciers ,  Papplication  de  ees  disno- 
sitions  est  subordonnée  00  aa  vœu  exprimé  de  la  naajeriié  des  eeéaaéMNrs 
ou  à  l'appréciation  du  Uibonai;  qoMl  ea  résolle  toute  garantie  pv  laè 
intérêts  nationaux;  qu  il  o^y  aura  qne  les  étraageis  malheureux  par  lee 
(bances  allacbée»  au  commerce,  mais  d'une  condaite  irrépreebahte ,  mI 
jouirout  du  beni^fice  de  ces  dispesitioas  généreuses  iatreduites  daas  loi 
codes;  —  Uéboute  Uonnaire  et  comp.  de  l'opposJHoa  AU  Ja|eieeet  Ml  8 
déclaré  William*  Katz  en  état  de  faillite,  etc. 
Uq  3  aoàt  iilSi.i<Trib.  de  eon.  de  la  6eiae« 
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ne  coniracle  nf  ne  s*obMge,  qni  n<^  fait  pns  le  commerce,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  tomber  en  faillite  :  si  rh<^riiier  accepte  pu- 
rement et  simplement,  II  prend  la  place  du  défunt,  il  confond  son 
patrimoine  propre  avec  celui  de  l'Iiérédité,  il  efface  pour  ainsi 
dire  le  trait  de  temps  qui  a  (ait  passer  les  biens  de  son  auteur 
sur  sa  tête,  et  ce  n'est  plus  alors  la  succession,  mais  lui-même, 
s'il  est  négociant,  qui  est  déclaré  en  faillite.  —  Que  si  la  cessa- 
tion de  payements  s'est  manifestée  avant  le  décès,  il  n'y  a  rien 
qui  s'oppose  à  la  demande  des  créanciers  pour  faire  déclarer  la 
faillite,  puisque,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  succession,  mais  le 
négociant  lui-même  qui  est  déclaré  failli.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  créanciers  n'y  ont  aucun  avantage,  vu  qu'ils  trouvent, 
dans  le  droit  civil,  des  règles  suffisantes  pour  se  garantir  contre 
l'infidélité  de  l'héritier,  et  tirer  bon  parti  des  biens  de  l'boirie-, 
car  chacun  d'eux  a  intérêt  à  faire  rapporter  à  la  masse  les  paye- 
ments de  dettes  non  échues,  faits  dans  les  dix  jours  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite;  à  renvoyer  parmi  les  chirographaires  les 
créanciers  inscrits  dans  le  même  délai  fatal,  etc.  »  —  C'est  cette 
distinction  qni  avait  prévalu  dans  la  pratique  ainsi  qu'il  résulte 
des  arrêts,  suivant  lesquels  il  avait  été  jugé  :  1<>  que  le  décès  du 
failli  laissait  à  chacun  des  créanciers  l'exercice  de  tous  ses  droits 
et  actions;  que  cet  exercice  ne  pouvait,  dès  lors,  être  entravé  par 
aucun  acte  ti'union  ni  concordat  ultérieur,  et  que  s'il  avait  été 
Dommé  un  curateur  à  la  succession  vacante,  c'était  au  curateur  à 
exercer  toutes  les  actions  de  l'hoirie,  et  non  au  prétendu  syndic 
qui  aurait  été  nommé  par  les  créanciers  (Rouen,  i'"  sect., 
29  janv.  1807,  aff.  Carpentier  C.  faill.  Ebran);  —  2«  Que  l'I'ïdi- 
vidu  qui  était  mort  par  suite  de  suicide  dans  la  Jouissance  et 
l'intégrité  de  ses  droits,  contre  lequel  on  n'arguait  d'aucun  protêt 
fait  contre  lui,  de  son  vivant,  ou  du  refus  quelconque  d'acquitter 
ses  engagements,  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  son 
décès  (Douai,  27  mai  IvSll,  afT.  crôanc.  B...  C.  hérit.  B...);  — 
S®  Qu'un  négociant  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  sa 
mort,  pour  des  causes  manifestées  depuis,  lors  même  que  l'in- 
solvabilité aurait  existé  de  son  vivant,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait 
pas  eu  cessation  de  payements  avant  le  décès  (Ntmes,  16  oct. 
1812,  afT.  Charbault  C.  créanc.  Aubary  ;  Douai,  5  août  1818, 
aff.  Kreglinger  C.  Chamoulaud  ;  Lyon,  4«  ch.,  28  avr.  1828, 
M.  Coste,  pr.,  afT.  Robert  C.  faill.  David); — 4«  Qu'un  négociant 
pouvait  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  et  nonobstant  que  l'ac- 
tion publique  fût  éteinte,  être  déclaré  en  faillite  après  son  décès, 
lorsqu'il  y  avait  eu  ces<«ation  de  payements  de  son  vivant,  mani- 
festé par  plusieurs  protêts  intervenus  contre  lui  ;  que  sa  succes- 
sion devait  alors  être  administrée  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  des  faillites  (Riom,  1'*  sect.,  23  août  1809,  aff.  JouUier 
C.  créanc.  Julliard;  Paris,  21  Janv.  18t4,aff.  hérit.  Piranesf 
C.  les  créanciers);  —  5»  Qu'on  ne  pouvait,  aprè^  le  décès  d'un 
commerçant,  le  déclarer  en  état  de  faillite,  si  la  cessation  de  ses 
payements  n'était  constatée  par  des  actes  antérieurs  au  décès; 
et  qu'à  défaut  de  ces  actes,  on  aurait  dit  en  vain  que  le  fait  de 
lu  faillite  ressortait  suffisamment  soit  de  l'inventaire  des  biens 
du  défunt,  qui  prouvait  que  ce  dernier  était  beaucoup  au-des- 
sous de  ses  affaires,  soit  de  l'impuissance  où  il  était,  peu  de 
Jours  avant  son  décès,  de  payeur  diverses  lettres  de  change  que, 
malgré  son  acceptation,  les  tireurs   avaient  et.'  obligés  d'ac- 
quitter, pour  éviter  les  protêts  (Paris,  8  juill.  1826  (1).  Conf. 
Biontpellier,  15fév.  1836,  M.  Podonas,  pr., aff.  SabatierC.  Bon- 
fils,  etc.);  —  6**  Qae  la  faillite  d'un  négociant  ne  pouvait  être 
déclarée  ni  constatée  plusieurs  années   après  son  décès;.... 
qu'en  tout  cas,  l'ouverture  n'en  pouvait  être  placée  à  une  époque 
postérieure  au  décès  (Toulouse,  3«  ch.,  16  juill.  1830,  M.  Cha- 
bret-Durieu,  pr.,  aff.  Beyssade  C.  Couderc,  etc.);  —  7"  Que 
lorsque,  avant  son  décès*  un  commerçant  était  notoirement  au- 
dessous  de  ses  affaires,  sa  faillite  pouvait  être  déclarée  après  son 
décès,  el  fixée  provisoirement  au  jour  de  ce  décès  (Toulouse, 

(1)  (Broqaère  C.  Boursier.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu^'l  n^est 
JuBtiiié  d'aucun  acte  préexistant  au  décès  de  Broqaère,  établissant  la  ces- 
•atioo  do  payements  ;—  A  mis  et  met  i^appcUatioo  et  ce  dont  est  appel  au 
aéaDt;  —  Émendant,  etc. 

Du«jaill.  1826.-C.de  Paris,l"ch.-MM.  Séguier,  1"  pr.-Broé,c.  conf. 

(2)  (Oourrëge  C.  Marc,  Lartigu'.)  — La  cour;  —  Sur  le  fécond 
moyen,  que  la  demanderesse  fait  résuUer  de  ce  que  son  mari  clant  décédé 
integri  itatûê^  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  déclarer  sa  succe?çion  eo  U\\- 


3«  ch.,  10  déc.  1830,  M.  d'Âldeguler,  pr.;  aff*.  BIchard  C« 
faill.  Richard). 

SS.  Cependant  on  avait  jugé:  1^  qu'un  négociant  pouvait 
être  déclaré  en  faillite  après  son  décès  .  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  le  décès  d'un  négociant  ne  détruit  aucune  des  obliga- 
lions  par  lui  contractées  j  que  seulement  il  ferait  cesser  l'action 
publique ,  s'il  s'était  rendu  coupable  d'un  délit ,  mais  que  les 
droits  des  créanciers  n'en  peuvent  recevoir  aucnne  atteinte; 
qu'ils  ont  intérêt  de  s'assurer  si  leur  débiteur  n'a  pas  fait  d'acte 
qui  leur  nuise,  à  une  époque  où  la  loi  lui  avait  interdit  le  faculté 
de  traiter  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  exercent  contre  sa 
succession  ce  droit  qu'ils  eussent  exercé  contre  lui,  s'il  existait  » 
(Bourges  ,  2«  ch.,  1<2  juill.  182i,  aff.  Cuinat  C.  Moreau,  M.  De- 
lamétherie,  pr.);  —  2»  Que  le  décès  du  failli,  quoique  antérieur 
aux  poursuites  dirigées  pour  le  faire  déclarer  tel ,  éteignait  bien 
l'action  publique  quant  à  l'application  de  la  peine,  mais  n'était 
point  un  obstacle  pour  constater  l'ouverture  de  la  faillite  sur  la 
demande  et  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  à  fins  civiles  (Req., 
24  déc.  1818)  (2);  —  3*  Que  la  mort  volontaire  d'un  négociant, 
déterminée,  suivant  sa  propre  déclaration,  par  l'impuissance  de 
faire  honneur  à  ses  engagements,  pouvait  être  assimilée  à  la  re- 
traite du  débiteur  et  à  la  cessation  de  ses  payements,  causes  de 
déclaration  de  faillite,  suivant  les  art.  437,  441  c.  com.  (Rouen, 
2  mai  1838,  aff.  Prleur-Nions,  V.  Acquiescement,  n«  777). 

69.  La  loi  nouvelle  a  adopté  la  distinction  faite  par  celte  ju- 
risprudence. L'art.  437,  $  2,  porte,  en  effet  :  «  La  faillite  d'un 
commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  payements.  »  —  Ainsi  que  l'a  fait  observer 
M.  Renouarddans  son  rapport, la  faillite  ne  peut  être  déclarée  au 
cas  où  les  payements  ne  cessent  qu'après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  attendu,  d'une  part,  que  l'équité  ne  permet  pas  que  le 
caractère  de  failli  soit  attaché  à  la  mémoire  d'un  négociant  qui 
est  mort  sans  avoir  cessé  sc^  payements ,  et  que,  d'un  autre  côté, 
les  règles  du  droit  civil  relatives  aux  successions  auraient  été 
difficiles  à  combiner  avec  les  règles  particulières  aux  faillites. 
— Ces  mots  :  lorsquUl  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements^ 
ont  été,  à  la  chambre  des  députés,  l'objet  d'une  vive  discussion  : 
on  en  demandait  le  retranchement,  en  faisant  observer  que  si 
cette  disposition  était  maintenue,  on  ne  pourrait  déclarer  en  fail- 
lite le  négociant  qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  cet  état, 
se  serait  ôié  la  vie,  avant  toute  cessation  de  payements.  Mais  on 
a  répondu  que  pour  pouvoir  déclarer  failli  et  frapper  par  là  d'une 
sorte  de  flétrissure  un  homme  qui  n'est  plus  là  pour  se  défendre, 
il  fallait  tout  au  moins  que  le  fait  constitutif  de  sa  faillite,  la  ces- 
sation de  payements ,  eût  eu  lieu  de  son  vivant  ;  que  ce  principe 
résulte  de  la  nature  des  choses ,  de  la  situation  du  commerçant, 
du  respect  dû  à  sa  mémoire ,  et  qu'il  est  consacré  par  la  jurls* 
prudence. 

Cependant  quelques  députés  ontinsisté  et  demandé  à  quels  signes 
on  reconnattrait  qu'un  négociant  est  décédé  en  état  de  cessation 
de  payements.  «  Je  suppose,  a  dit  l'un  d'eux,  le  cas  d'un  négo- 
ciant décédé  sans  qu'aucune  des  traites  ou  billets  en  circulation 
aient  été  protestés  avant  son  décès  :  il  a  tout  payé;  il  n'y  avait, 
avant  son  décès,  aucune  dette  qui  n'eût  été  acquittée,  non  à  caisse 
ouverte  et  à  deniers  comptants,  mais  par  des  transports,  soit  de  ses 
meubles,  soit  de  ses  immeubles,  ou  par  des  opérations  qui  ne  sont 
pas  des  moyens  de  payement  ordinaires,  et  que  la  fixation  d'une 
époque  déterminée  pour  la  cessation  des  payements  a  précisément 
pour  objet  de  prévenir  et  de  réprimer.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  état 
de  cessation  de  payements,  et  aucun  effet  n'est  resté  en  souffrance; 
les  juges  consulaires  seront  portés  à  le  déclarer.  Cependant,  ces 
payements  ne  sont  pas  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent, 
dans  le  cas  que  je  cite,  qu'à  masquer  et  à  dérober  la  cessation  des 
payements.  »  —  Il  a  été  répondu  par  le  rapporteur  n  que  le  sys- 
tème de  la  commission  ou  plutôt  du  gouvernement,  en  rédigeant 

lite:  —  Attendu  que,  d'après  notre  législation  actuelle,  celte  qae!<iton  est 
restée  dans  les  termes  du  droit  commun;  —  Attf'ndu  que,  suivant  le  droit 
commun,  le  décès  du  failli,  quoique  antérieur  aux  poursuites  dirigées  ponr 
lo  faire  déclarer  tel ,  n'éiail  point  un  obstaclo  pour  constater  l'ouverture 
de  cette  faillite  sur  la  demande  et  dan^  l'inlprét  des  créanciers  à  fins  ci- 
viles; que,  dans  ce  cas,  et  par  ce  moijr  unique  que  le  décès  avait  éleiol 
Taciio:!  publique,  les  dispositions  pénales  étaient  inapplicables;  —  Rejette, 
Du  24  dtc,  1ÇI9,-C;  C,  eeçt,  re^.-MM.  Henrion,  pr,  -Liger,  rap. 
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le  projet  de  loi ,  a  été  rt*exf î?er,  pour  consUtner  1a  faillite,  ce  qn»on 
appelle  la  cessalion  de  payements,  c'est-à-dire  de  ne  pins  s'atta- 
cher à  un  fait  isolé,  tel  qu'un  ou  deux  protêts,  tel  même  que  la 
clôture  d'un  magasin,  qui  pourrait  tromper  sur  l'intention  et  le 
•ens  dans  lequel  cette  circonstance  aurait  eu  lieu,  mais  d'exiger 
on  ensemble  de  circonstances,  une  inexécution  générale  des  en- 
Kagements,  et  de  le  laisser  à  l'appréciation  du  tribunal  commer- 
cial, qui ,  éclairé  par  la  connaissance  et  rhabilude  des  affaires 
commerciales ,  peut  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur 
cet  ensemble  de  circonstances  qui  établissent  la  cessation  des 
payements  et  l'inexécution  des  engagements  do  débiteur ,  qui 
seules  constitneut  la  faillite.  —  Eb  bien  !  nou)«  exigeons  préci««e- 
ment  pour  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  le  même 
ensemble  de  circonstances  qui  sera  soumis  à  l'appréciation  éclai- 
rée d«i  tribunal  de  commerce...  et  dans  lequel  le  tribunal  de 
commerce  reconnaîtra  l'inexécution  générale  des  engagements,  à 
Mvoir,  la  faillite.  —  Nous  avons  donc  conservé,  et  nous  le  de- 
vioiis,  le  même  principe  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur 
la  situation  d'un  commerçant  décédé,  que  pour  celui  où  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  situation  d'un  commerçant  vivant.  Il  y  au- 
rai! eu  injustice  de  ne  pas  conserver  le  principe  dans  toute  sa 
latitude.  —  D'un  autre  côté ,  le  tribnnal  de  commerce  aura  les 
mêmes  éléments  à  apprécier;  il  prononcera  avec  la  même  lati- 
tode  ;  il  n'y  a  donc  aucun  danger ,  il  n'y  a  que  la  consécration 
d'an  principe  qui  doit  être  respecté  d'autant  plus  rigoureusement 
qu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  un  commerçant  décédé,  et  qui  ne  peut 
plus  se  défendre.  » — Le  paragraphe  a  été  maintenu. — Il  a  sem- 
blé à  M.  Duvergier,  t.  38,  p.  365,  résulter  de  cette  discussion 
que,  dans  l'intention  du  législateur,  l'on  ne  peut  déclarer  la  fail- 
lite da  négociant  qui,  à  la  veille  de  faillir,  s'est  donné  la  mort. 

(1)  1**  Espèce  :  —  (Dreyfus  C.  syndics  Moog.)  —  Le  bruit  public  ac- 
ensait  h  sieur  I<aac  Moog  de  s'être  suicidé  par  suite  du  mauvais  état  de 
ses  affaires.  Le  27  juin  1838,  le  tribunal  de  Vissembourg  déclare  son  état 
4e  faillite.  Le  bruit  courait  aussi  que,  quelques  jours  a?ant  sa  mort,  il 
avait  fait  à  son  beau -frère  des  cessions  et  ventes  simulées  pour  des  va- 
leurs considérables.  Une  instruction  criminelle  fut  commencée.  — -  Cepen- 
dant rînrentaire  dressé  par  le  syndic  démontre  que  le  passif  remporte  de 
beaaconp  sur  l'actif.  Les  créanciers  connus  font,  avec  les  héritiers,  un 
arrangement  par  lequel  ils  abandonnent  50  p.  ICO.  —  Les  héritiers  de- 
mandent que  la  faillite  soit  rapportée,  parce  qu'il  n'a  été  trouvé  ni  protêts 
ai  actes  de  poursuites  ou  de  condamnations  judiciaires.  —  95  jnill.  1838, 
Donreaa  jugement  du  même  tribunal ,  qui  rejette  leur  demande  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qn'lsaac  Moog  est  décédé  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments; —  Que  ce  fait,  qui  était  de  notoriété  publique,  s'est  encore  trouvé 
confirmé  depuis  par  les  offres  faites  par  les  héritiers  Moog  aux  créanciers 
de  leor  auteur,  offres  qui  n'ont  été  que  de  50  p.  100  du  montant  de  leurs 
créances;  —  Qu'il  résulte,  en  outre,  de  Tinvenlaire  auquel  il  a  été  pro- 
eédéy  que  la  masse  active  de  la  succession  Moog  est  inférieure  à  la  masse 
passive,  même  en  ne  comprenant  dans  cette  dernière  que  les  dettes  indi- 
quées par  les  héritiers,  lors  de  cet  inventaire;  —  Que  la  renonciation 
d''aoe  partie  des  créanciers  aux  droits  qui  leur  oompèlent  ne  saurait  pré- 
Jttdicier  anx  droits  des  créanciers  absents  et  inconnus  ;  —  Que  les  biens 
d'an  commerçant  décédé  en  état  d'insolvabilité  doivent  être  mis  sous  la 
garde  de  la  justice,  dans  l'intérêt  général  des  créanciers;  —  Qu'il  serait 
contraire  k  cet  intérêt,  comme  au  ^œu  de  la  loi,  que  les  héritiers  d'un 
débiteur  insolvable  fussent  maîtres  des  conditions  d'un  traité,  ou  d'avan- 
tager l'on  ou  l'autre  des  créanciers,  au  préjudice  de  la  masse  commune; 
—  Que,  d'ailleurs,  les  offres  faites  par  les  héritiers  Moog  ne  sont  point  en 
rapport  avec  la  masse  active  délaissée  par  ce  dernier;  —  Que  cette  cir- 
constance seule,  indépendamment  des  soustractions  de  valeurs  mobilières 
qui  auraient  en  lien  au  préjudice  de  la  masse,  et  sur  lesquelles  une  in- 
^  formation  judiciaire  a  été  commencée,  prouverait  que ,  dans  l'espèce,  les 
intérêts  des  créanciers  sont  essentiellement  subordonnés  à  la  stricte  obser- 
vation de  la  loi;  —  Le  tribunal  maintient  son  précédent  jugement.  » 

Appel.  —  Les  héritiers  Moog  soutiennent  que,  pour  conslitupr  la  fail- 
iite,  il  faut  cessation  de  payements  ;  que  rinsolvabilitc  seule  ne  suffit  pas.  Ce 
principe  a  été  adopté  par  la  loi  du  28  mai  1838.  Car  Part  437  n*adroet  la 
déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  après  son  décès  que  lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de  payements.  —  La  cessation  de  payements 
n'est  nullement  prouvée.  Les  créanciers  et  les  parties  intéressées  ont  fait 
an  arrangement  et  n'ont  pas  demandé  que  leur  débiteur  fût  déclaré  en  état 
de>  faillite.  —  Les  syndics  ont  répondu  que  la  loi  nouvelle ,  conforme  en 
cola  à  rancieone  jurisprudence,  a  abrogé  l'art.  441  c.  com.;  que  les  juges 
sont  désormais  souverains  appréciateurs.  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ctnfirme. 

Dn  50  aoûtl838.-G.  de  Colmar,  1'*  ch.-M.  Poujol ,  pr. 

3*  Eipicê:  —  (Gavoty  C.  hérit.  C...)  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
mçreçdq  Gb^^f^t  ^^W  ÇQ^SV  ;  ^  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  que  C... 


—  Il  nons  paraît  qu'on  doit  adopter  !*oplnton  contraire ,  comme 
plus  conforme,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  la  loi  qui 
voit  la  faillite  là  où  il  y  a  ce«^sation  de  payements,  et  comme  étant 
de  nature  à  empêcher  des  payements  ou  des  arrangements  frau- 
duleux, et  surtout  à  éloigner  des  débiteurs,  souvent  plus  mal- 
heureux que  coupables,  de  l'idée  du  suicide.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Laine,  p.  17.  M.  Renouant  ne  se  prononce  pas  sur 
la  miestloR. 

La  loi  n'exigeant,  pour  que  la  faillite  après  décès  puisse  être 
déclarée,  que  l'état  de  cessation  de  payements  du  défunt  avant  sa 
mort ,  il  a  été  jugé  qu'un  commerçant  peut  être  déclaré  d'office 
en  état  de  faillite,  après  son  décès,  même  en  l'absence  de  protêts 
ou  actes  judiciaires,  lorsque  son  insolvabilité  est  bien  constatée 
et  que  ses  héritiers  font  aux  créanciers  des  offres  inférieures  à 
l'actif  de  la  succession  (Colmar,  30  août  1838;  Parts,  10  déc. 
1839]  (1). —  Néanmoins  II  a  été  décidé,  mais  à  tort  selon  nous, 
que ,  pour  qu'on  puisse  déclarer  la  faillite  d'un  négociant  après 
décès ,  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il  a  laissé  des  dettes ,  Il  faut 
nécessairement  prouver  qu'on  lui  a  demandé  des  payements  et 
qu'il  les  a  refusés  (Orléans,  19  avril  1844)  (3).  —  Sans  doute , 
il  arrivera  rarement  que  la  preuve  dont  il  est  ici  parlé  ne  puisse 
être  faite  vis-à-vis  d'un  commerçant  décédé  en  état  d'insolva- 
bilité. —  On  comprend  cependant  qu'il  pent  être  arrivé  à  un 
négociant  des  désastres  tels  qu'incendie ,  inondation,  pillage,  etc.^ 
qui  ont  rendu  si  notoire  la  perle  totale  de  sa  fortune,  qu'aucun 
de  ses  créanciers  n'ait  songé  à  lui  demander  le  payement  de  ce 
qu'il  lui  devait,  tant  il  se  croyait  certain  du  refus  et  tant  l'in- 
solvabilité était  constante  aux  yeux  de  tous» 

•O.  Du  reste,  il  est  indifférent  que  la  succession  ait  été  ae* 
ceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (Paris,  10  déc.  1839,  aff.  Ga- 

est  décédé  le  8  avr.  1859,  en  état  de  cessation  de  payements;  —  Qoe 
notamment  un  billet  de  6,000  fr.  souscrit  par  loi  et  stipulé  payable  à 
Paris,  au  domicile  de  Gavoty,  le  8  avril  dernier,  a  été  protesté,  faute  de 
payement,  le  même  jour  8  avril  ;  —  Que  l'existence  de  cet  état  de  cessa* 
tion  de  payements  est  encore  prouvée  par  cette  surveillance  quotidienne 
sur  les  affaires  commerciales  laissées  par  G...,  et  qu'exercent  trois  com- 
missaires choisis  par  les  créanciers  et  acceptés  par  la  veuve  G...,  peu  de 
jours  après  le  décès  de  son  mari;  par  l'inventaire  constatant  un  passif 
bien  plus  considérable  que  Tactif;  par  la  renonciation  de  la  veuve  G...  à 
la  communauté;  —  Attendu ,  sur  les  moyens  proposés  par  la  veuve  G.... 
que  l'art.  440  de  la  loi  du  S8  mai  1838  confère  a  tout  créancier  te  droit 
de  former  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  <on  débiteur  décédé, 
si  ce  dernier  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  457  de  ladite  loi  ;  que  ces  mots  peut  être  déclaré  en  faillite  aprie  jon 
décie,  ae  donnent  point  pouvoir  au  tribunal  de  la  déclarer  on  de  ne  pas  la 
déclarer  suivant  les  circonstances;  —  Attendu  qoe  si  cette  concession 
exorbitante ,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'a  priver  les  créanciers  des 
garanties  que  leur  donne  la  loi  en  matière  de  faillite,  eût  été  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  il  l'eût  clairement  et  expressément  exprimée;  —  At- 
tendu, d'aillrur!*,  que  l'administration  par  r^es  héritiers  bénéficiaires  ne 
peut  remplacer,  en  matière  commerciale,  celle  que  la  loi  précitée  confère 
au  syndic  de  la  faillite;  qu'à  cet  égard  il  suffit,  les  articles  da  loi  étant 
nombreux,  de  faire  quelques  citations;  ainsi  les  créanciers  seraient  privés 
du  bénéfice  des  art.  446  et  447,  de  l'avantage  de  cette  vérification  rapide, 
sévère,  des  créances,  tracée  dans  les  art.  491  etsuiv.;  —  Attendu  que 
Gavoty  use  de  son  droit  en  demandant  la  mise  en  faillite  de  son  débiteui 
décédé;  —  Déclare  C...  décédé  en  état  de  faillite.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  déc.  1839.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardouin ,  pr. 

(2)  (Magniez-Brecy  C.  Bizot,  etc.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'un 
négociant  ne  peut  être  mis  en  faillite  après  son  décès  qu'autant  qu'à  l'in* 
stant  de  sa  mort  il  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  payements;  •— 
Qu'ainsi,  pour  que  la  faillite  pu  if  so  être  déclarée,  les  intimés  doivent 
établir  que  ce  commerçant  n'avait  pas  satisfait  à  des  engagements  échus  et 
ponr  lesquels  des  poursuites  avaient  été  exercées  avant  sa  mort,  arrivée 
en  1843; — Considérant  que,  de  l'examen  des  pièces,  il  résulte  que  toutes 
les  causes  des  poursuites  auxquelles  Brecy  r.vail  été  en  butte  en  1837  et 
1858  ont  été  éteintes,  et  qu'aucun  des  créanciers  de  celte  époque  ne  sa 
présente  aujourd'hui  au  même  titre  qu'alors  ;  que  les  intimés  n'ont  signalé 
aucun  acte  nouveau  constatant  que  Brecy  ait  refusé  l'acquit  des  dettes 
par  lai  contractées  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d'établir  qoe  Brecy  avait  des  créan- 
ciers ;  qu'il  faudrait  prouver  de  plus  que  les  demandes  formées  par  ces 
créaiaérs  pour  obtenir  leur  payement  ont  été  infructueuses ,  ce  que  ne 
fonVpfltles  intimés;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  en  faillite  le  sieur 
Brecy  ;  en  conséquence,  ordonne  que  l'appelant  sera  remis  dans  la  pro- 
priété «t  administration  de  la  succession  de  Brecy,  son  auteur. 

D»  19  avril  t844.-Ç.  d*Orléans.*M.  Travers  de  Beaurert,  i«  pr. 
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voly«'  V.  A*  59).  Las  er^ncier«  ont  Intérêt ,  en  «fM,  à  faire 
administrer  les  biens  de  leur  débiteur  par  des  déléfEués  de  l<*ur 
icbotx,  à  faire  application  des  pré^tioropiions  légaleri  de  nuliftede 
certains  actes,  et  à  se  prévaloir  des  modifications  qu'éprouvent 
lesdroUs  de  la  l^mme(Conr.  MM.  Pardebsus,  n<>  1  i08,ei  Boileux, 
sur  3oul4y-Paty,  n"  35). 

01*  «  J^  déclaration  de  la  faillite,  porte  l*art.  437,  ne  pourra 
être  ,  soit  prononcée  d'office ,  soll  demandée  par  les  cr«»anrier8, 
l]U9  dani9  Taunéa  qui  suivra  le  décès.  »  Pour  justiflef  cette  dispo- 
sition, on  a  Xait  valoir  la  nécessité  de  fixer  pi  ompiemeni  le  sort 
de  Ja  j$ucc«s.^lon,  soit  dans  rinlérôt  des  héritiers,  soit  pour  Thon- 
peur  des  familles  et  pour  la  mémoire  du  négociant  décédé.  Si  un 
délai  n'était  pas  fixe,  on  pourrait  pendant  tieitte  ans  Cuire  déolt* 
rer  la  faillite,  co  qui  serait  intolérable,  dit  M.  Renouard,  I.  i, 
p.  24^«  La  commifii^ion  avait  propo>ô  un  délai  de  trois  mois.  Le 
terme  d*un  an  fut  définitivement  admis.  <—  Il  a  paru,  d'une  part, 
que  ce  délai  était  ^^ufiTiSMOt  pour  que  les  créanciers  et  les  tribu- 
naux pussent  être  éclairés  ^ur  l'opportunlié  de  la  Aiise  en  faillite  ; 
at,  d*autre  part,  qu'il  était  a^srz  bref  pour  qu'on  n'eût  pas  à 
craindre  que  les  deelaïaUons  posthumes  de  faillite  Jetassent  le 
trouble  dans  les  succet^sjons.*-'  Il  est  sans  difficulté  que  lorsque 
la  déclaration  a  été  demandée  dans  l'année  par  les  créanciers , 
elle  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  après  l'expiration  do 
l'aonee.  Mais ,  à  d»'faui  de  demande  formée  dans  l'année ,  il  ne 
suffirait  pas  qu'avant  l'expiration  de  l'année,  il  y  eût  preuve  cer- 
laine  de  la  cessation  de  pa>emHuts,  pour  que  la  faillite  pût  être 
prononcéeaprésrannée(Douai,  15  avr.  1840(1  ).—Cunf.  M. Massé, 
n<^  Si 2).  L'arrêt  reconnaît  avec  raison  que  la  loi  nou\elleesl  ap* 
pllrable  au  commerçant  mort  en  état  de  cei^satloo  de  payements 
avant  qu'elle  fût  promulguée,  quoique  aucun  jugement  du  tribu* 
nal  de  commerce  n'eût,  avant  cetie  promulgation,  déclaré  la  fail- 
lite. M.  Renouard  approuve  aussi  ce  point  de  doctrine.-  V.n°34, 

IS9.  La  loi  ne  paiatt  reconnaître  qu'aux  créanciers  le  droit 
ëe  requérir  la  déclaration  de  la  faillite  d'un  commerçant  décidé; 
et,  en  eiïet,  les  héritiers  de  celui-ci  seraient  sans  intérêt,  et  par 
conséquent  non  recevables  à  former  une  eemb  able  demande.  H 
p'y  aurait  d'exception  a  celle  règle  que  pour  les  héritiers  béné- 
ficiaires qui,  étant  en  même  temps  créanciers  de  la  succession, 
viendraient  à  renoncer  à  leur  qualité  d'héritiers,  Ils  pourraient 
alors,  mais  seulement  à  titre  de  créanciers,  provoquer  la  mise  en 
faillite.  M.  Oedarride,  n^  23,  p*bésite  pas  i  leur  recounattre  os 
droit. 

03.  Cet  auteur  critique ,  n^  2d,  la  disposition  de  l'art.  487 
qui  aulorlse  le  tribunal  de  commerce  à  prononcer  d'office  la  fail- 
lite d'un  négocinnl  mort  en  état  de  cessation  de  paiements.  Se- 
lon lui ,  le  double  motif  quia  fait  intro luire  ce  droit  du  tiihu- 
nal  dans  les  ras  ordinaires,  l'intérêt  de  U  \ indicte  publique  et 
celui  des  créanciersqul  ont  a  craindre  des  det^iumemenls,  n'existe 
plus  une  fois  le  débiteur  décédé.  En  eflet,  dit-il,  après  le  décès, 
[es  détournements  ne  sont  p  us  a  craindre,  l'apposition  des  scel- 
les que  chaque  créancier  peut  requérir,  est  une  garantie  suffi- 
sante contre  les  h*'riiiers.  D'autre  part,  l'action  publique  e»t 

^1;  (Ltgeiitil  C  l^ariiiT.)  —  La  COUR;  —  Attendu  qu'aucune  faillite 
nVxiste  qu'autant  qu'elle  a  été  ex l)^(*s^ément  déclarée  par  un  tr  bunal  d* 
C(>nif>  rrrfy  dans  let^  furmcs  deierminéps  par  la  loi.  quVIte  ne  peut  régulier 
implicite  neni  d'une  cp^8ioD  de  bieo.^  opérée  devaui  un  tribunal  civil,  sur 
h  fiiiilif  que  celte  cession  de  biens  aHrailnéces-^airement  e>  traîné  la  cessa- 
tion d(*  pnyemenls: —  Que  la  comliinaiMtn  qu'on  prétendrait  établir  à  cet 
f^gard  entre  les  règles  du  code  de  cuntmerce,  relatives  a  la  faillite,  et  les 
prinripes  du  co*ie  civil  n-ur  la  cession  de  biens,  est  inadmis-iblf  ea  droii; 
—  Qu'en  (ait,  dans  la  cause,  la  faillite  de  (Mormon  n'a  ite  légalement 
déi  laréi'  ni  par  Ir  jugement  doni  est  appel,  ni  par  aucun  antre  jugement 
antérieur;  —  Que  c'rst  donc  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  (iié 
Sn  St6  déç,  1831  l'ouverture  d'une  faillite  qui  n'a  point  éié  pronontée^^- 
Que,  d'ailleurs,  à  celle  dale  du  t6  déo.  185»,  rien  ne  prouve  que  Cor- 
taon  ait  cess^  >ses  p  yemenis;  *>  Que  si,  par  suite  de  l'état  de  gène  où  il 
se  trouvait f  des  engagements  oal  été  pris  par  lui  avec  ses  créanciers,  il 
aVn  a  pas  moins  continué  le  cour^  de  ses  affaires;  —  Qu^a  la  véritô,  a 
partir  de  juin  1H54,  dale  de  sa  cession  de  biens,  la  eehsation  de  paye- 
ment^ aurait  pu  être  constatée  el  la  faillite  déclarée  ;  mais  que  celle  décla- 
ratioD  n'ayant  point  eu  lieu  dans  les  formes  légales,  la  faillite  n^a  jamais 
existé  en  réaliié;—  Que,  dans  Telat  des  choses,  elle  ne  pourrait  plus 
élre  aujuurd'bui  valableuieul  prononcée,  puisque  C«»rmon  e^l  détéde  en 
i8:)7,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  â8  mai  1838  et  du  nouvel  art.  437 
ç.  €om.,  ii^  4éçli^r9kli9B  4f  iM^  f9»\AmW  ^  l*  prvmulgatioo  da  wtia 


éteinte,  et,  «en«  ce  runnort,  f!  e«t  fort  Indffffrent  qne  la  fàîlTU^ 
sottoun«Htdei'larép. — M.  Béditrrtdenmis  paratt  Ici  commettre  unç 
erreur.  Remarquonsqnetesrréanflers  ont,  dans  l'espèce,  le  même 
intérêt  que  dans  'les  cas  ordinaires  à  l'intervention  d'office  dq 
tribunal ,  puisqu'ils  ont  à  crafndre  des  détournements  de  la 
part  des  héritiers  et  les  engagements  qu*it8  peuvent  consentir, 
el  que  plusieurs  pouvant  être  absents ,  il  leur  est  quelquefois 
impossible  de  requérir  f*appo*ttion  des  scellés.  En  second  Heu , 
si  la  mort  du  débiteur  a  éteint  l'action  publique  à  son  égard,  elle 
n'a  pu  produire  le  même  effet  en  ce  qui  concen)e  ses  couiplices  ; 
smis  ce  rapport,  l'art.  457  a  donc  sagement  fait  d'admettre  l'in- 
tervention  d'offico  du  tribunal  de  commerce.  Nous  reconnattrons 
volontiers ,  après  cela ,  qne  les  tribunaux  doivent  user  de  cetto 
Initiative  avec  «ne  prudente  réserve  afin  de  ne  pas  porter  qQ 
eoup  funeste  aui  Intérêts  qu'une  faittfte  met  en  préseDce» 

€14.  Laœssatlon  de  fmyements  est  le  caractère  essentiel  d^ 
la  faillite  (c.  corn.  457).— Les  magistrats  sont  appelés  à  consta- 
ter celte  cessation,  sott  pour  déclarer  la  faillite  (V.  les  arrêts 
qui  ^uKeot  et  n^  77  etsuiv.),  soit  pour  reporter  l'ouverture  de 
cette  faillite  à  une  époque  autre  que  celle  qu*lls  ont  d'abord 
fixée ,  cas  dans  lequel  la  cessation  nous  paratt  devoir  offrir  de^ 
caractères  plus  maïqués,  puisqu'on  se  réfère  à  un  temps  écoulé 
et  qui  peut  avoir  une  dale  déjà  ancienne  (V.  à  cet  égar^  un 
grand  nombre  de  solulions  et  les  principes  posés  n«*  124,  135 
et  suiv.).-^La  cessation  de  payements  est  un  fait  cofqptoxe« 
dont  par  là  même  il  est  assez  difficile  de  réunir  tous  les  éléments. 
Remarquons  d'abord  que,  dans  t'esprlt,  comme  suivant  ta  lettre 
du  code,  il  n'est  pas  bei«oln,  pour  coustituer  l'état  de  faillite, 
d'une  cessallon  de  tous  payements.  Le  mot  tous  était,  en  effet, 
dans  le  projet  du  code  de  commerce  de  1807 ,  mais  U  en  fui 
rolranch^  sur  l'observation  deis«etloofi  du  tribunal  (Locré,  1. 19, 
p.  4ïtf  et  Esprit  du  code  do  commeroe ,  t.  9 ,  p.  100  et  suiv.).  S'il 
en  était  autrement,  «  quelques  payements  modiques  et  peut-êtro 
même  frauduleux  seraient  allégués,  dit  fort  bien  M.  P$rde»su8» 
Dr.  eotu.,  D<^  llOt,  comme  preuve  qu'on  a  coni^ervé  un  crédit 
évidemment  perdu,  y  M^.  3uulay-Paly,  t,  t  •  n^  26,  el  Mas«é, 
|.  3,  n*'  i03,  enseignent  la  mémo  doctrine,  oonformésseot  à  Im 
quelle  il  a  étéjugé  :  P  que,  pour  dâelarer  un  commerçant  en  fail-' 
tii«»,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  cessation  abso- 
lue de  payements  (V.  aussi  n««  154  ,  136,  139  et  suiv,);  it  suffit 
que  le  montant  des  effets  protesiés,  t)es  condamnations  interve- 
nues contre  lui,  excède  t»  valeur  du  gage  qu'il  peut  offrir  (t  se^ 
créanciers  (ïjQurges,  37  9oiH  IH^I,  aff.  Guénot,  V,  Acte  do 
corn.»  p^  86)  \—V  Qu*il  »^ifSL\  qu'un  commerçant  refuse  de  pt^yor 
une  seule  dette  commerciale  pour  qu'il  puisse  être  déclaré  en 
faillite  (  Ntmes ,  S8  avril  4831  )  (2);^3<*  Qu'un  eoramerçant  est  eo 
état  de  cessation  de  payements  suivant  l'art.  441  e.  eom.,  'orsque 
le  mouvement  de  ses  affaires  a  été  effecihement  suspendu  dans 
son  en^embte,  et  que  ses  principales  obligations  ne  sout  pluA 
remplit  s;  dès  lors,  c'est  à  celle  époque  que  l'ouverture  dQ  J* 

... ■    ■■  ■  1.1»  *  >ntn 

loi  ne  peot  être  prononcée  que  dans  l'année  qui  suit  le  décès  du  débiteur| 
-^Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émepdanl,  etc. 

Du  15  avr.  1840. -C.  de  Douai,  I'*ch.-M. Gosse,  pr. 

(S)  &9pic9s  —  (Iratrue  C.  Montvaillanl.^  —  Le  sieur  frague,  proprîé* 
taire,  s'occupait  de  l'achat  et  revente  de  cniqaes,  d'onpions  luioes,  etc, 
^  Rieu  de  Monivaillant,fon  créancier,  lui  demande  le  paîemenl  d'un 
bdiel  A  ordre  échu  depuis  longtemps.  —  Si  fanv.  1831,  Irague  répvnd^ 
par  lettre,  qu'il  prie  d'attendre  partie  de  la  jo'urnée,  pendant  lequel  lempt 
il  va  s'occuper  detmuver  une  caution.  —  Les  choses  restent  an  cet  état; 
el ,  le  24,  jugement  du  irihunal  de  commf'rce  qui ,  sur  la  requête  de 
Montvai liant,  déclare  Irague  en  étal  de  faillite  ,  et  en  Qte  la  date  a« 
même  jour  24.—  Appel  d'Iragiie.  —  L'appelant  soutient  :  1*  que  |ef 
opi'ralions  temporaires  auxquelles»  il  sa  livrait,  dans  la  saison  d'été,  ainsi 
que  d'autres  propriétaires ,  ne  suffisaient  point  pour  constituer  la  profes* 
sion  de  commerçant  ;  ^  qu'en  admettant  même  sa  qualité  de  commer- 
çant, rien  ne  prouvait,  du  reste,  qu'il  eftt  fail  cessation  de  payements^  ni 
moins  encore  dépôt  de  bilan,  puisqu'on  ne  produisait  ni  déclaration  'te 
sa  part  ni  acte  de  protêt,  el  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  antres  cas 
de  Tart.  441  c.  com.  ;  que  la  lettre  écrite  par  lui  a  son  créancier  prouye 
bien  une  (.osilion  embarrassée,  une  intention  de  cautionner;  m» ts  que, 
comme  en  ce  cas  tout  esl  de  rigueur,  on  ne  peut  y  voir  légateutent  UQS 
cessation  proprement  dite  de  payements.  — -  Arrêt* 

La  GQua  \  "-  Attendu  qu'il  ^\  eçasl^Dti  en  folt ,  |m  )e  sieur  Irguq 
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talDtte  doit  être  reportée,  sans  qo'tl  soit  nécessaire  que  la  cessa- 
Ifoiv  dé  payements  soit  de  notoriété  publiqUe  ou  ait  été  mani- 
M^stéé  par  des  faits  extérieurs  déterminés  (Nancy,  30  Juillet 
t840)(();  ~  A*  Qùei  fa  cessation  de  payemenls,  qui  constitue 
l^faftlderattflfe,  hé  doft  j$as  s^eîitendre  d*une  Cessation  absolue 
téMi  t)ayéiAents(CdImàr,  S  déc.ISfB^aff.Dieitaert.C^.Champy); 
liéttfë  des  p)as  tnotfiqdéd  et  des  pHis  nécessaires,  comme  le  sa- 
laire des  mivriers  d^né  ttslAe  (f>(ancy,  1^  ch.-l6  fév.  1852, 
t.  ft^smi,  pr.-^aimie  Oaddâr  C.  âinàoneau.Ëilrait  de  Ifl.  Gar- 
IfM',  Jflhs^.  dé  fiàuci,  V^Faitlilé  et  Banqueroute,  n*  17];  — 
P  0Uff  %\y  outre  l'état  d'inSolvabilUé  avéré  d*un  commet-cant , 
fl  jr  a  défaut  d^icqtjllter  une  dette  commerciale  considérable , 
It  pn)tlCÀ  ùftêfleurs  noù  par^éâ,  éet  état  constitue  une  cessa- 
t6b  ûè  pàf^meOiS  dans  le  sens  de  là  loi,  alors  que  l'absence 
de  fttfès  ré^tfttfn-â  ârcctiâe  eâ  outre  Tétat  complet  de  déi  i- 
brement  des  affaires  du  failli  (Liège,  V  ch.,  28  jaov.  1^34,  atf. 
i^lVAMia  €.  ftéyiAers);  ~  6^  Qu'un  protêt  faute  de  payement 
#111  tiN\  de  ^omttferte  accepté  doit  être  rangé  parmi  tes  actes 
iMstHttclf^  ût  fètat  dé  faillite  (^ru&etles,  18  mars  1828,  aff. 

%ê.  iriftr  autre  eêfé,  quétqué^  protêts  isolés,  qui  peuvent 
IHVff  Mii*  stMtt^  otl  dans  un  refus  légitime  de  payer,  ou  m^^me 
lfM8  ûû  embarras  momentané  du  débiteur;  qu^^lques  con(i;tm- 

Ml  liVM  à  d«*À  àtti»  dé  cômitK'i'cé  et  <>d  a  fait  Aa  pruleesiun  babitueilf  ; 
^»^  AtflPtidil  (|a*&tfx  t^^ruieè  d^  iVt.  4^7  <t.  coifl. ,  tout  comm«rçaul  qui 
ee»#Ml  payf<ittt1ïls  au  et  état  de  faHUrè^quà  ta  dittéreoce  <iM  projet, 
PaHifcle  ne  dit  point  tota  m  payerMnU;  d'où  la  conséqucoce  que  le  com- 
«H^i^iliri  tfffi  mû^t  l«  payeftHYnl  d^fi^  detié  doit  être  déclaré  failli  ;— 
ARènda  que  Tari.  4il  dû  mém6  code  a  délerfniné  à  quels  faits  et  actes 
fMrv'ffttfe  if  un»  ftirffi'é  devait  être  Iégal<^fnfnl  attribuée  ;  que  la  loi,  en 
liMM  qfM  reu^erturé  d^tfne  faHrit^  déVait  être  t\ée  par  la  date  de  tous 
idn  ecHistaTaftt  \^  f^ftis  d'aeqiitttét  du  de  payer  des  engagements  de 
(omnenftp ,  émhfasse , dans  sa  gfir^raliîA,  tous  lés  actes  soii  auiiienti- 
qUrt,  soit  privés,  safis  (ju'il  soft  pertDis  aiil  juges  dVdmeUre  une  dis- 
tiMtfotf;  qHe  fe  léf^statecrT  elfg^,  de  t>lus.  que  ces  actes  soient  suivis 
itme  ensatiôlï  ti^  payi^fm'IiU  ou  dé  la  déclaration  du  failli  ;  que,  dès 
fm^  pait*  Pkftift  si  ivdit  Iragtté  doit  éire  déclaré  en  faillite  ,  il  faut  re- 
fMcM*  il  l'bû  "péAt  ial  appliquer  un  des  CiOraclères  délermiués  par 

J^lfenda  y  do  l^if ,  qve ,  i^ar  «a  Wft  du  ffil  jaav.  18^1»  ledit  Iragae  a 
flfesé ^atcquitiét ta  créance  dé  tttfbtvtiillant ; (|ué ,  déplus,  il  a  deimis 
ItltBt^^iKé  tdtttS  korfè  <fè  payétMfit^qué,  par  conséquent, Tart.  441  c. 
tem.  fait  CireappUqwft;  —  AKendu  que  Tucte  qui  constate,  de  la  part 
dadlflt-é^t*,  lé  rcffbs  dé  pa^^r,  est  souS  la  date,  ainsi  qu'oA  l'a  dit,  du 
ff  jtift.  f83l  ;  ^^ ,  par  coffi'équenl,  le  iriborrai  a  pu  et  dû  fixer  pro- 
ttt^fffMHIi  rotivtpilure  dé  la  faifffie  au  24  da  ménié  mois,  à  laquelle 
^épaqfie  i! é' ait,  d'ail lecfrs,  en  état  d^nsuttrabilité,  comme  il  est  conslaot 
l&TI  s'y  tftWVe  ^t^c^fe;  ~  l*ar  cw  ùiolif?,  démet  dé  l'appel. 

Da%8  avr.  1«Sf  .-C.  dé  Nîmes,  &*  ch.-M.  Tbourel,  pr. 


de  la  tes^it)fi  dès  payements  ;  -Qae  le  légi^dateur  s'est  abstenu 
île  daail^  iftietfffe  defittilion  de  la  cessation  de  payements;  —  Qu'il  s'en 
«^rapp^nta  la  fyrudebCe  du  juge;  ^ Qu'il  l'a  dispensé  de  l'obligation 
-#»  ç^aniH^^,  voit  a  la  notoriété  pnbliqne,  soit  à  quelques-uns  de  ces  faits 
rtf-rirara  quf  démontrent  phis  ou  moins  énergiquement  la  faillite;  ~ 
t^tMm  éHÉiraMBreSpril  de  la  loi  nouvelle  que  l'existence  commerciale 
<to  fariii  fn  sottAtisé  a  an  examen  attentif,  surtout  aux  époques  qui  se 
TappntcbfM  de  la  déetarafion  officielle  de  sa  chute  ;  que  le  juge  ne  se 
tai<tf4a  pas  aH^r  a»i  apparences,  mais  s'atticb&t  a  la  réalité,  afin  que  ia 
f  >iitHe  fûl  déclarée  otfiferte  quand  le  mouvement  commercial  a  été  V(  ri- 
labltmfwt  suspendu  dans  son  ensemble,  qudtid  les  principales  obligaiions 
en  Déliant  né  sont  pas  remplies ,  parce  qu'à  dater  de  ce  moment  la  loi 
VfiNe  pout  UMTS  lé«  Créancier!!  a  ta  fois ,  et  les  appelle  au  partage  de  la 
»éiii9  ikstîMtf,  «ans  autres  distinctions  que  celles  qti^elle  autorise  elle- 
Mm^«.. 

Ihi  SOjtfin.  IWO.-'C.  de  Nanry,  cta.  civ.-M.  Costé,  pr. 

[%)  àfpéee.  ^  (Syndics  Boochet  C.  Lary.)—  Les  fits  de  la  cause  se 
^uuvfiii  stifUfitimmenl  retracés  dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  ^aiveitle  dont  voici  les  t  rmes  :  —  «  Alieodu ,  en  fait ,  que  les  sieurs 
^at-Lary  et  Vrllalubos  ^nt  porteurs  d  on  acte  d'obligHiion  reçu  par 
ti'f^vafigei^soncotl^gire,  notaires  royaux  a  Marseillr,  le  25so;.t.  1819, 
d'«fY«  ^itnmie  d«*  41,9r>2  fr.  93  c,  Snô^;  lecflulionnemcnt  du  sieur  Bou- 
aiH  t*^**;  "^  A<tend«  <ftt'indép^ftd.{mmpnl  dé  cette  créance,  les  sieurs 
BaiiK«%.airy  it  Vflialobo:;  «e  tfoirrcnt  encore  créanciers  cbirographaires 
tr«  «rwr  B<*o>*tn'l  f  l«;  q«'à  valoir  Ser  iMirs  cré^inCes  cbirographaires ,  ils 
%■!  ni^^ee  iAera>er  utu*  semai"  de  Xk^^il  fr.  68  c,  en  divers  paye- 

iscnK  et  da»^  niUr^Wi  de  38  jaQV,  1819  au  27  {uia  1820^  ->  At- 


natloDs  obtenues  contre  lot,  mais  auiqneHee  tt  ne  tarde  pas  à 
salisfaire,  sont  insuffisants  pour  le  faire  déclarer  en  faillite,  s'il 
n'y  a  d'ailleurs  ni  desordre  dans  ses  affaires,  ni  perte  de  crédit, 
ni  interruption  de  commerce.  —  Par  application  de  cette  rèKie, 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  protêt  qui  suit  ie  refus  de  pa^enH'iil 
n'emporte  pas  nécessairement  et  toujours  cessation  de  payi-ori  ol 
qui  dottoe  lieu  à  la  faillite;  qu'en  conséquence,  s'il  arrive  que' 
l'un  de  plusieurs  commerçants,  qui  ont  formé  entre  e«ia  tp»  •••{ 
ciété  chargée  de  faire  face  à  des  engagements  précedemmc»! 
créés  à  la  suite  d'une  opération  à  laquelle  ils  avaient  pris  pari, 
et  qui  ont  chargé  un  tiers  de  la  liquidation  de  ia  ao«'iéié,  «ait 
actionué  en  paiement  par  un  créancier  qui,  au  lieu  de  a'ailree« 
ser  au  liquidateur,  fait  protester  contre  ce  membre  de  ia  eoc^td 
seul  les  effets  souscrits  par  celle-ci ,  il  y  a  lieu  de  déckiref 
qu*un  refus  de  payeme.t  ainsi  caractérisé  n'e>t  pas  coastl* 
tutif  de  l'étal  de  faillite,...  alors  d'ailleurs  que  le  liera  por« 
leur  connaissait  la  nomination  du  liquidateur  et  que  les  eieti 
protestés  portaient  la  signature  de  tous  les  associés  (KruxelieS| 
1'"  ch.,  13  oct.  1821,  aff.  d*Uanea-Vanilenbroe(k  C.  filsen)| 
—  3«  Que  de  simples  protêts,  non  suivie  de  condamttaUotta, 
ne  suffi>ent  pas  pour  motiver  l'état  de  faillite  da  so«iserip« 
teur  des  effets  protestés  (Ail,  t8Janv.  1835(3)^  Paria,  S'cb., 
13  mai  I8id,  M.  Dupaly,  pr.,  aff.  Lebon  C.  WiUly;  Bruxelles,  13 

tendu  que,  par  jugement  du  tribunal,  en  date  du  16  août  I6C0,  le  aiear 
Boucbet  fil.«a  été  déclaré  en  éiat  de  faillite  ;  et  que ,  ew  la  reqtéle  das 
syndics,  présentée  longtemps  après  celte  déclaratioB  ,  l'époque  dé  V9è* 
verture  de  la  faillite  aéie  fixée,  par  jugemepi  da  tt  déCw  Igti,  au  27 
janv.  1819;  qu'en  suite  de  ce  jugement,  les  syndics  deniHU  lenl  (e  le* 
comblement  des  sommée  reçues  par  tes  sieurs  S«ini^i.ary  e  t  VilUielios.  <a 
la  nullité  de  Tacte  d'obligation  qai  est  par  iBx  argué  de  dol  Haefrande^ 

»  Attendu ,  en  droit,  que  l'ouverture  de  la  (ailiit«'  ne  p^ui être eonsta^ 
tée,  d'après  le  g  3  de  Tart.  441,  que  lorsque  1rs  dif erses  drenestancei 
éaumérées  dans  cet  article  ont  été  fuivies  de  ceasatioa  depayemenlè  ;  -^ 
Attendu  que  cette  cei^satioa  doit  èire  complète  ei  absolue;  que  ee  mol 
serait  improprement  employé  dans  le  texie  de  la  loi,  et  n'aurait  pies  le 
sens  qui  en  dérive i  e'il  pouvait  iodifféremmeat  indiquer  utte  eessatron  ou 
une  iniermiUence  daa«  les  payements  ;  qu«  l'iatentioa  do  légivlatenr  dotl 
doncsVxpliqHor  par  l'acception  uMielleda  mot,  et  par  Pcifel  qa'etle  dotl 
produire  en  lui  donnant  la  significatioa  qui  loi  eet  propre  ;  —Attendu  que, 
si  le  législa  eur  n'avait  pan  emendo  que  la  ceesaiion  fat  absolue,  et  que 
si  des  actes  constatant  le  refus  de  quelques  payements  eussent  pu  seuls 
caractériser  Touvarture  d'une  faillite,  sou  intention  eût  été  M(Ii!>aQnnent 
exprimée  dais  le  troisième  cas  de  Tart.  441  ;  et ,  dès  lors ,  le  seeead  pa*« 
Mgraphe  da  eet  article  devenait  inutile,  paisqu'ii  n'eût  produit  quel! 
même  intention; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  est  profe^^sée  par  M.  Pardeasoe,  qui  dN 
qu'il  faut  que  les  actes  dont  parle  l'art.  441  soient  immédiaiement  sufvia 
de  la  cessation  absolue  des  payements  ;  que  celte  opioioa  e!>t  partagée  par 
M.  Fournel,  qui,  en  commentant  ce  même  article,  soutient  que,  lors 
mémo  qae  toutes  les  circonstances  éaomérées  se  tronveraient  réunies  sur 
une  mémo  personne,  elles  ne  constitueraient  pas  la  faillite,  s'il  n'y  avait 
cessation  effective  de  payement  (  qu'enfin  la  cessation  absolue  est  si  im« 
pérativement  exigée,  qu'elle  seule  peut  être  le  signal  apparent  dé  la  dé« 
confi  ure  d'ua  commerçant ,  en  devenant  4ncontin<»nt  l'objet  de  la  rumeur 
publique  ;  —  Que  des  payements  partiels  pourraient ,  «u  eontraire ,  trom« 
per  la  bonne  foi,  en  ce  qu'ils  pourraient  être  indiqués  par  le  débiiear 
même  pour  s'étayer  d'une  solvabilité  trompeuse  ;  ^  Attendu  qoe  si  des 
protêts,  des  eondamnaûons  même ,  pouvaient  suffire  pour  déterminer 
l'ouverture  de  la  faillite ,  la  vigilance  la  pins  active  serait  encore  exposée 
à  des  atteintes  funesies,  parce  que  ces  protêts  et  ces  condamnatieas  pour- 
raient être  ignorés  du  public  et  qu'il  faut  que  l'état  de  fai  lite  se  mani- 
feste par  des  actes  ex  érieurs  et  connus  de  chacun  ;  en  sorte  que,  comme 
le  dit  Perrière,  ce  serait  une  lourde  faute  que  de  prétendre  n'en  avoir 
pas  connaissance;  —  Qite,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  la  faillite 
nVtait  réputée  ouverte  que  du  jour  de  la  retraite  du  débiteur,  eu  de  l'ap-« 
position  des  scellés,  qai  n'en  était  que  la  suite;  qu'eu  saberdonaant  la» 
feillite  a  la  retraite  d'un  commerçant,  la  loi  voulait  que  cetui-ci  fOt  hors 
d'état  de  tromper  la  confiance  qoe  la  directinn  non  interrompue  de  ses 
affaires  pourrait  inspirer;  —  Attendu  qoe ,  la  loi  ayant  mis  à  la  di8posi«« 
lion  de  tous  les  créanr iers  les  moyens  de  dépouiller  leur  débiteur  de  rad*« 
minisiraiioo  de  ses  affaires,  ceux  ci  ont  à  s'imputera  eui  seuls  l'effet  de 
ll>ur  négligence  V  sans  qu'ils  puissent  profiter  plus  tard  d'une  inaction  qut 
('on!H>rvait  au  débiteur  un  état  apparent  de  capacité;  -^  Attendu  qne  la 
notoriété  publique  est  tellen>ent  exigée  pour  caractériser  l'ouverture  de  le 
faillite,  que  la  cour  régulatrice,  dans  son  arrêt  du  28 mai  1823,  a  coa* 
sacré,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  qu'un  transport  lie créance  était  vailil^ 
hie,  par  cela  seul  qu'il  était  fait  de  bonne  foi ,  sans  fraude  et  4  une  épo^ 
(lue  ou  ia  faillite  n'était  pas  déclarée  ;— Que  les  tribunaux ,  Bêoie  d'aptèt 

rart.  4Ada  ne  peuyent  déolarer  reamlare  de  k  laiMîte  ^ 


40 


FAILLITE  ET  BANQUEROWB.  —  Chap.  â,  SeCt.  1,  Atit.  2.' 


avril  i8i4,aff. Deneve.V.plusbas);— 3»Quequelquesprotêlêteo- 
lés  et  quelques  jugemeuts  de  condamnation  obtenus  contre  un  né- 
gociant avant  son  décès,  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  déclarar 
mort  en  état  de  faillite,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  point  eu  cessation 
absolue  de  payement,  ni  interruption  de  commerce  (Paris, 
14  Juin  1815}  (1)  ;  —  4<^  Qu'en  un  mot,  pour  emporter  Tétat  de 
faillite,  la  cessation  de  payement  ue  doit  pas  seulement  être  ac- 
cidentelle et  temporaire,  mais  elle  doit  être  le  résultat  de  la  si- 
tuation réelle  du  commerçant  (Paris,  25  nov.  1830,  afT.  Bodinier, 
V.  plus  bas); — 5®  Que  l'état  de  cessation  de  payemen  ts  d'un  commer- 
^nt  ne  peut  résulter  de  ce  que  des  billets  de  sommes  modiques 
(d'ensemble  400  fr.)ont  été  protestés  ie  même  jour,  et  remplacés 
par  un  autre  billet  non  payé,  si  des  effets  antérieurement  protes- 
tés ont  été  acquittés,  que  d'autres  postérieurs  aient  été  également 
payAs,  et  que  la  série  des  protêts  d'effets  non  remboursés  n'ait 
commencé  que  plus  tard  ;  qu'en  conséquence,  c'est  à  partir  seu- 
lement de  cette  dernière  époque  que  doit  être  fixée  l'ouverture 
de  la  faillite...  surtout  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  contracté 
sur  hypothèque  avec  le  commerçant,  et  sans  connaître  son  étatd'in- 
aolvabilité  (Golmar,  28  déc.  1840, aff.  Kiener  C.Schwindenbaro- 
mer); — 6®  Qu'ainsi,  des  actes  de  protêt,  un  passif  supérieur  à  l'ac- 
tif et  un  acte  d'atermoiement  passé  entreie  débiteur  et  plusieurs  de 

riété  publique ,  et  non  diaprés  des  actes  de  protêt  ou  de  condamnatioD , 
qui  peuvent  être  élvints  par  des  payements  ullériiurs;  qu'ainsi,  la  noto- 
riété publique,  qui  ne  s'établit  que  par  des  faits  publics,  doit  toujours 
être  ie  caractère  essentiel  el  constitutif  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

»  Attendu  que  la  vacillation  sur  Tapplication  des  principes  qui  doivent 
régler  l'ouverture  de  la  faillite  serait  funeste  au  commerce,  en  ce  qu'elle 
exciterait  une  méfiance  continuelle  ;  que  les  transactions  seraient  toujours 
accompagnées  on  paralysées  par  la  crainte  de  traiter  avec  un  débiteur 
dont  la  capacité  apparente  pourrait  plus  lard  être  contestée  par  ceux-là 
même  qui  auraient  pu  la  faire  cesser;  qu'une  infinité  d'abus  serait  le 
résultat  d'une  jurisprudence  qui  laisserait  à  l'arbitraire  une  latitude  telle, 
que  les  créanciers  de  bonne  foi  pussent  être  sonmis  au  recomblement  d'une 
somme  légitimement  reçue ,  lorsque  le  payement  les  aurait  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  en  temps  opportun  ;  —  Que  les  inconyénients 
seraient  si  graves ,  que  des  porteurs  de  traites  tirées  par  le  failli,  mais 
cédées  par  d'autres ,  seraient  déchus  de  leur  recours  contre  les  endossAirs, 
si  le  remboursement  fait  par  le  tireur,  déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite, 
pouvait  être  contesté ,  lorsque  cependant  il  aurait  été  la  cause  de  la  dé- 
chéance que  les  endosseurs  auraient  droit  d'opposer  ; 

»  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'on  voit  des  syndics  demander  le  re- 
comblement d'une  somme  importante  payée  À  un  grand  nombre  de  créan- 
ciers, à  diverses  époques  et  dans  un  long  intervalle -de  temps  ;qne  ce 
recomblemeni  n'atteindrait  donc  que  des  créanciers  qui  ont  cru  pouvoir 
traiter  avec  une  personne  capable  et  toucher  nn  payement  légitime;  qiece 
serait  prêter  à  la  loi  nn  but  qu'elle  repousse ,  que  de  Pintprpréter  de 
manière  à  ce  qu'elle  pftt  servir  de  piège  à  ta  bonne  foi,  tandis  qu'elle  n'en 
est  jamais  que  l'égide;  qu'aussi  n'a>l-elle  pas  voulu  que  des  payements 
faits  pour  dettes  êcbues,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de 
la  faillite,  fussent  sujets  au  rapport ;  — Qu'elle  n'a  pas  voulu  ,  non  plus, 
que  des  actes  passés  avec  le  débiteur  pussent  être  déclarés  nuls,  sMIs 
n'étaient  entachés  de  dol  et  de  fraude,  principe  général  de  nullité  pour 
tous  les  actes  ;  que  l'on  voit  donc  que  la  loi  a  voulu  ,  dans  le  cas  de  fail- 
lite ,  protéger  la  bonne  foi ,  et  conserver  l'existeDce  k  tous  les  actes  qui 
en  émanent  ; 

.  »  Attendu  que ,  sous  l'ordonnance  de  1673,  le  rapport  à  la  mas^e  n'a- 
Vrait  lieu  qu'autant  que  la  cession ,  transport  on  payement  étaient  faits  en 
fraude  des  créanciers;  que  si,  dans  la  nouvelle  législation ,  de^  nullités  et 
des  recomblements  ont  été  spécifiés ,  ce  n'est  jamais  que  dans  le  cas  de 
fraude ,  et  pour  des  payemenlii  de  dettes  non  échues ,  mais  non  dans  le  cas 
où  le  commerçant ,  conservant  la  direction  de  ses  affaires ,  paye  des  dettes 
échues  et  consent  des  obligations  envers  des  personnes  qui  traitent  avec 
lui,  dans  la  confiance  de  sa  capacité;  — Attendu  qu'il  résulterait  de  Tin- 
spcclion  du  livre-journal  du  sieur  Bouche!  fils ,  que,  depuis  le  27  janv. 
1819,  époque  à  laquelle  les  syndics  voudraient  faire  remonter  la  faillite ^ 
jusqu'au  S5  fév.  1820 ,  époque  où  s'arrête  ce  journal ,  ce  failli  aurait  payé 
plus  de  100,000  fr.;  que,  lors  même  que  le  journal  serait  erroné  et  con- 
tiendrait des  doubles  emplois,  ainsi  que  le  prétendent  1rs  syndics,  el  qu'il 
eût  fallu ,  suivant  eux,  réduire  cette  somme  à  35,000  fr.,  il  n'en  résulte- 
rait pas  moins  que  le  sieur  Bouchet  n'avait  point  cessé  ses  payement«>^ 
puisqu'il  en  faisait  d'aussi  importants,  et  qu''il  con<iervait  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens;  que  les  sieurs  Saint-Lary  et  Viralohns  ont  d^nc 
pu  recevoir  les  payements  qui  leur  étaient  faits  par  tour  débiteur;  —  Al- 
tendu  que  l'acte  d'obligation  du  25  déc.  18)  9  a  été  véritablement  consenti 
à  cette  époque ,  puisque  le  sieur  Boucbet  fils  jouissait  alors  de  la  plénitude 
de  ses  droits;  que  le  reproche  de  dol  el  de  fraude  n'est  élayp  d'ancunn 
preuve  ;  que  la  nullité  tirée  de  Tart.  1151  c.  civ.  ne  reporte  (gahmcnt  .vur 
anciu  fondement  ;  que  les  syndics  ne  devaient  pas  se  borner  à  allé,?uer  que 


ses  créanciers,  ne  peuvent,  sans  le  concours  de  l'interrtiptlon  du 
commerce,  motiver  la  déclaration  de  faillite  (Bruxelles ,  4  auùi 
1842,  air.  Adan,  V,  plus  bas); — 7<^  Sous  l'ordonnance  de  1673, 
que  des  protêts,  même  suivis  de  jugements  de  condamnation,  ne 
suffisaient  point  pour  constituer  l'état  de  faillite,  si  ces  condam- 
nations étaient  restées  sans  poursuites  ultérieures;  qu'en  consé- 
quence, la  vente  faite  postérieurement,  par  un  négociant  à  sa 
fille,  d'un  domaine,  pour  la  remplir  de  sa  dot,  ne  saurait  être  at- 
taquée par  les  créanciers,  dès  qu'il  est  reqonnu,  en  fait,  qu'elle  est 
exempte  de  simulation  et  de  fraude  (Paris,  11  avril  1807,  alf. 
Tourton  C.  Ravel). —  3*  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  des 
payements  insignifiants  qui  auraient  eu  lieu  entre  la  date  d'actes  de 
refus  de  payements  et  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sauraient  em* 
pécber  l'e£ret  de  ces  actes  ^Bruielles,  18  mars  1828,  aflf.  Becuwe, 
Y.  n»  67). 

•S.  Mais  alors  comment  s'établira  la  cessation  de  payements  ? 
D'abord  par  la  déclaration  du  débiteur  :  il  est  le  premier  juge 
de  sa  position.  Et  cette  déclaration,  il  doit  la  faire  dans  les  trois 
jours  où  il  a  cessé  ses  payements  (c.  corn.,  art.  438),  sinon  11 
peut  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  (art.  586-4°). 
—  Jugé  que  cette  déclaration  de  cessation  de  payements,  reçue 
par  le  gretlier  du  tribunal  de  commerce,  est  par  elle-même  con- 

cet  acte  est  sans  cause ,  mais  en  faire  la  preuve,  puisque  la  preuve  res- 
tait à  leur  charge  :  onus  probandi  ti  incumbit  qui  dicit;  qu'ils  n'en  admi- 
nistrent aucune  preuve,  tandis  que  les  sieurs  Saiol-Lary  el  Villalobos, 
sans  qu'ils  y  soient  tenus ,  juslilient  que  le  ^2  sept.  1 81 9  ils  étaient  créan- 
ciers de  pareille  somme  du  sieur  Bouchel  fils  ,  el  prouvent  ainsi  la  cause 
de  l'acte  ;  —  Attf'ndu  que  le  reproche  de  dol  tiré  pur  les  syndics  de  ce  que 
les  sieurs  Saint- Lary  el  Yillalobos  connaissaient  la  gène  du  sieur  Bou- 
chet fils,  induction  qu'ils  tirent  de  la  crainte  que  ceux-ci  montraient  dans 
leur  correspondance  avec  le  sieur  Bourhet  fils,  des  sollicitations  qu'ils  ne 
cessaient  de  faire  pour  en  obtenir  des  à-romp'e  ,  ce  reproche  est  injuste- 
ment adressé  aui  sieurs  Saint-Lary  et  Yillalobos ,  qui  ont  pu  con*  evoir 
des  craintes  sur  le  compte  de  leur  débiteur,  qui  ont  pu  cherch'^r  à  assurer 
une  créance  légitime,  qui  ont  pu  recevoir  enfin,  par  l'effet  de  leurs  solli- 
citations ,  des  payements  à  compte  de  celte  créance ,  sans  qu'ils  puissent 
encourir  le  reproche  de  dol ,  parce  que  non  doio  creditor  agit  qui  muim 
rectfntf  —  Attendu  que,  lors  même  que  le  sieur  Boucbet  fils  ne  se  fut  pas 
livré  à  de  nouvelles  opérations  commerciales  depuis  le  tl  j  nv.  18t9,  et 
qu'il  n'eût  fait  que  liquider,  celte  liquidation,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
suivie  par  lui ,  était  précisément  nn  signe  public  qu'il  n'avait  pas  été  dé- 
pouillé de  l'administration  de  ses  affaires;  que,  d'ailleurs,  un  commer- 
çant qui  liquide  semblerait  offrir  plus  de  garanties,  en  cessant  d'être  ex- 
posé à  des  chances ,  et  que,  dans  aucun  cas ,  la  liquidation  ne  ressemble 
en  rien  à  la  déconfiture;— Attendu  que,  d'après  tontes  les  considératioof 
ci-dessus  développées,  il  y  a  lieu  de  fixer  définilîvenunt  L'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Boucbet  fils  au  16  août  1820 ,  jour  do 
jugement  déclaratif,  et  à  faire  sortir  à  effnl  Pacte  d'obligation  du  25  sept 
1819,  comme  étant  exempt  de  dol  et  de  fraude.  »  —  Appel.  —  ArréU 

La  cour;  —  Adoptant,  etc. ,  met  l'appel  au  néant. 

DulSjanv.  1825.-C.  d'Aix,  1«ch.-NJ.  Desè2e,1"pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Mahon  C.  les  créanciers.)  —  13  fév.  1815,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Nogent-sur-Seine,  qui ,  prenant  prétexte  de 
divers  protêts  faits  et  de  deux  jugements  rendus  contre  le  sieur  Mabon, 
déclare  ,  sur  la  requête  de  ses  créanciers,  ce  dernier  en  état  de  faillite, 
dont  il  reporte  l'ouverture  au  29  avr.  1814.  —  Opposition  a  ce  jugement 
par  la  veuve  et  les  héritiers  Mahon  ,  ainsi  que  par  divers  créanciers,  fon- 
dée sur  ce  que  Mahon  n'avait  jamais  cessé  ses  paiements  ;  qu'il  en  avait 
fait  plusieuis  avant  son  décès;  qu'il  avait  toujours  continué  son  com- 
merce, n'avait  fait  aucune  déclaration  de  faillite,  et  éiail  mon  dans  rin« 
légrité  de  se^  droits;  que,  s'il  avail  eu  quelques  moments  de  gêne  el  es- 
suyé plusieurs  prulêls  en  1815  et  en  1814,  placé  comme  il  eiail  ^u^  k 
tbé&lre  même  de  la  guerre,  cet  em  narras  ntonientané  ne  consliluai  pa 
Tetat  de  faillite,  tant  qu'il  n'y  avail  pas  impossibilité  n'acquitter  ses  et> 
gagemenls:  et  que,  dans  le  moment  même  où  l'on  plaidait  ,  il  y  dvrit 
Ignorance  absolue  des  forces  de  la  bucrc^sion  ,  puisque  la  valeur  de  I  ac- 
tif n'était  point  encore  dé'erroinée.  —  23  fév.  1815,  jugement  qui  rejfUe 
Poppoçiition  :  «  AUendn  que  la  cessation  de  payements  était  consla<ee  par 
les  protêts  fiils  et  les  jugements  obtenus  contre  MalK^n  ;  qu'il  n'élaii  pas 
néicssaire  qu'il  fit  lui-même  la  dédaralion  de  sa  faillite;  que  le  Inbiinal 
devait  la  déclarer  dès  qu'elle  lui  était  connue  ,  el  qu'il  résuilail  de  l'art. 
475  c.  com.  que  celle  déclaration  peut  être  prononcée,  même  après  la 
mon  du  failli.  »  —  Appel  par  la  veuve  el  les  enfants  M..hon.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  sufTisamment  justifié  que  Mahot 
père  eû>  cessé  ses  payemenls,  et  que  notamment  les  deui  condamnations 
prononcées  par  les  d^ux  jugements  que  les  premiers  juges  ont  cités  dans 
jours  motifs ,  n'établiss('nt  pas  celle  espèce  de  cessation  absolue  à  laquellf 
la  iui  atl.ieho  le  carôclére  (]•>  la  faillite;  —  ËmeodaDt^  elc* 

Du  li  juin  18i5.-C.  d'appel  de  Paris. 
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$fffnirTe  de  la  faiflKe  (  Ntmes ,  Si  janv.  4807,  aff.  Lacombe,  V. 
Hypoth.),  et  que  c'est  une  des  preuves  les  plus  certaines  de 
biliile  (Motifs  Req.,  21  mars  1822,  alf.  Billiet,  n«  147-2»). 
—  Mais  le  seul  dépôt  fait  par  un  commerçant  cbez  un  notaire 
(Pno  état  de  son  actif  et  de  son  passif  ne  peut  le  faire  con- 
sidérer comme  en  état  de  faillite  et  le  priver  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen,  et  spécialement  de  celui  d'être  ]uré  (Grim. 
re].,  18  flor.  an  6)(l). 

•9.  A  défaut  de  déclaration,  la  cessation  de  payements  doit 
être  appréciée  par  le  tribunal.  Elle  résultera  de  protêts  succes- 
sifs, de  condamnations,  d'atermoiement  consenti  par  plusieurs 
créanciers;  en  un  mot,  de  tous  actes  assez  nombreuz  ou  de  toute 
circonstance  assez  gj'ave  pour  en  induire  que  le  débiteur  a  cessé 
de  fsire  honneur  à  ses  affaires. — V.  sect.  9,  ci-dessous,  n«*122 
et  SDiv.,  où  sont  retracées  les  règles  d'après  lesquelles  la  Juris- 
prudence fiie  la  date  de  la  cessation  des  payements. 

Mais  remarquons  qu'en  toute  hypothèse,  le  fait  de  cessation 
de  payement  doit  être  constant  pour  entraîner  la  faillite.  —  Jugé 


(1)  (Laurent  C.  Accouloa).  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  de 
lele  citoyen  Lacas ,  l'an  des  jurés  d'accusation  ,  avait  dépoeé  le  7  ji 


.ce 
que  le  citoyen  Lucas ,  l'an  des  jurés  d'accusation  ,  avait  dépoeé  le  7  juin 
1784  no  état  de  son  actif  et  passif  cbez  Toudes  ,  noUûre  à  Amiens ,  il 
n'ea  résalterait  pas  qu'il  eût  été  constitué  en  faillite  ;  qu^en  alleslant 
qoll  n'existe  aucune  pièce  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens , 
«ostatant  que  ledit  Lucas  ait  fait  faillite,  ni  qu'il  se  soit  réhaDililé  ,  ce 
eertificat  du  greffier  de  ce  tribunal  prouve  lui-même  que  ledit  Lucas  n'a 
janais  été  inscrit  sur  le  tableau  des  faillis ,  ni  dû  conséquemment  être 
privé  de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  ;  —  Rejette. 
Do  18  flor.  an  6.-C.  C.  sect.  crim.-MM.Seignette,  pr.-Gohier,  rap. 

(2j  (BecQwa  C.  Vanboutle.)  —  La  coub;  —  Considérant  qne  bien  que 
Ions  les  actes  constatant  refus  d'acquitter  des  engagements  commerciaoi 
soient  compris  par  1  art.  441  parmi  les  faits  et  circonstances  extérieurs 
qui  font  légalement  présumer  l'insolvabilité  et  peuvent  servir,  lorsqu'ils 
font  joints  à  la  cessation  de  pnyement,  à  déterminer  Tonverture  de  la 
fullitty  de  tels  actes  ne  peuvent  cependant  avoir  cet  effet ,  quand  le  refus 
de  payement  a ,  d'après  lenr  teneur,  eu  lieu  pour  des  motifs  qui  excluent 
ridée  d'insolvabilité ,  de  même  que  quelques  légers  payements  faits  dans 
rintervalle  entre  la  date  de«diis  actes  et  la  déclaration  de  la  faillite,  ne 
peuvent  pas  empècber  qu'on  ne  considère  la  cessation  de  payement  comme 
ayant  eu  lieu  à  la  date  de  ces  actes,  les  expressions  ce$8ation  de  jtaye» 
«atf«  devant  nécessairement  être  prises  dans  un  sens  raisonnable,  puis- 
que lenr  application  littérale  donnerait  indubitablement  lieu  à  des  fraudes 
contre  lesquelles  il  a  été  pris  des  mesures  par  les  dispositions  des  art.  44?(, 
444  et  445;  —  Que  la  doctrine  que ,  sous  l'empire  du  code  de  commerce, 
la  cessation  de  payements  est  la  condition  »ine  quà  non,  pour  fixer  la 
faillite,  et  qoe,  par  suite,  aussi  longtemps  qu'un  commerçant  continue 
ses  payements ,  il  n'y  a  pas  lien  à  déclarer  la  faillite  ouverte,  est  ensei- 
gnée par  des  anleurs  recommandabtes  sur  cette  matière,  et  qu'elle  trouve 
va  appui  dans  plusieurs  arrêts  rendus  tant  par  les  cours  do  royaume  que 
par  celles  de  France  ; 

Considérant,  en  ca  qui  concerne  la  présente  affaire ,  qne  le  différend 
entre  parties  consiste  à  savoir  si  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  veuve  Van- 
bootte  do  Witte  doit  définitivement  êire  fixée  au  9  juin  1827,  jour  où 
eUe  a  qoifté  son  domicile  et  suspendu  tout  payement,  ou  si  elle  doit  être 
recalée  an  21  mai  précédent,  date  du  protêt,  pour  défaut  de  payement 
d'un  effet  accepté  par  elle  et  tiré  de  Paris  par  une  certaine  dame  Bruno 
de  Mélanges;  qoe,  quelles  que  soient  les  allégations  des  appelants  à  l'é- 
gard de  cette  lettre  de  cbange,  il  est  toujours  constant  :  i*  que  la  veuve' 
VanhoQtte  était,  par  son  acceptation ,  tenue  au  payement  de  cet  effet ,  en 
verta  de  l'art.  121  c.  com.;  ^^  que  puisque,  d'après  l'art.  117  du  même 
code,  l'acceptation  suppose  la  provision  et  en  établit  la.preuve  à  l'égard 
des  endosseurs,  le  refos  de  payement  dudit  effet  doit,  en  droit ,  être  attri- 
bué à  l'impuissance  de  payer,  faute  de  fonds  ;  que  ledit  protêt  rentre  dans 
la  catégorie  des  actes  extérieurs  qui  établissent  le  refus  de  payement  d'un 
effet  de  commerce ,  et  la  présomption  d'insolvabilité  dont  il  ebi  parlé  dans 
ledit  art.  441 ,  et  qne,  par  suite ,  ledit  protêt  aurait  pu  servir  à  faiie  fixer 
Poivertare  de  la  faillite  aa  jour  où  il  a  éié  fait ,  si  l'on  avait  découvert 
qne  déjà  alors  elle  avait  effectivement  staté  tons  payements  commerciaux, 
dans  le  sens  raisonnable  et  de  la  manière  dont  doit  être  entendue  cette 
cessation ,  d'après  coqui  a  été  dit  plus  baut;  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès,  qaobien  que  la  dame  Vanhoulte  de  Witte  fût,  avant  le  21  mai 
1827,  quant  à  ses  affaires  commerciales,  dans  une  situation  trës-gèoée 
et  même  désespérante ,  et  dût  prendre  tous  les  moyens  pour  se  maintenir, 
eUo  a  néanmoins,  depuis  cette  époque  jusqu'au  9  juin  suivant,  fait  par 
elle-même  ou  par  sa  sœur,  la  veuve  deRitter,  payant  à  sa  décharge  divers 
payements  soit  en  argent  comptant,  soit  en  effets  qui  lui  appartenaient  en 
propriété  y  ot  dont  le  montant  s'élève  ensemble  à  plus  de  10,000  florins; 
—  Qu'en  outre,  il  résulte  des  pièces  qu'il  n'y  a  pas  eu ,  entre  le  21  mai 
et  le  9  juin,  de  protêt  ponr  défaut  de  payement,  à  la  charge  de  ladite 
daiua.Vanboatte  de  Witte  ^  que  soQ  crédit^  bien  qu'affaibli  d'une  manière 
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ainsi  :  1*  qoe  vfnt-on  à  découvrir  par  les  livres,  que  les  alTairea 
du  failli  étaient  longtemps  avant  la  cessation  de  payement ,  dans 
l'état  le  plus  délabre,  et  que  son  actif  était  bien  inférieur  au  pas- 
sif, cet  état  de  choses  ne  pourrait  pas  Influer  sur  l'ouverture  de  k 
faillite,  si  le  failli  avait  conservé  son  crédit  et  la  confiance  de  ses 
correspondants,  s'il  était  demeuré  à  la  tête  de  son  commerce,  f  t 
surtout  s'il  y  avait  eu  continuation  de  payements  (Bruxelles,  18 
mars  1828)  (2)  ; — 2"  Qu'il  n'y  a  pas  cessation  de  payement,  pou- 
vant servir  de  point  de  départ  à  l'ouverture  de  la  faillite,  si,  pos- 
térieurement à  des  protêts  ou  jugements  de  condamnation ,  la 
rlébiteur  a  tenu  ses  comptoirs  ouverts  ,  s'il  a  continué ,  sans  in- 
terruption ,  ses  opérations  de  commerce ,  s'il  a  fait  un  grand 
nombre  d'aflTdires,  et  si ,  à  l'époque  où  ces  protêts  sont  Interv^ 
nus,  le  commerce  se  trouvait  dans  des  circonstances  si  difllciles, 
que  les  meilleures  malsons  pouvaient  éprouver  on  moment  de 
gêne,  sans  pour  cela  être  en  état  de  faillite,  tant  qu'on  ne  les  for- 
çait point  à  déposer  leur  bilan  (Rouen,  19  avril  1815)  (3), 
•9.  Il  a  été  parfois  soutenu  que  la  loi  ne  se  préoccupait  paa 

■  ■  _  _    ■  *        ^ 

remarquable  cbez  quelques  uns  de  ses  correspondants ,  n'était  pas  anéanti, 
et  qu'elle  est  demeurée  jusqu'à  celte  dernière  époque,  à  la  tête  de  ses  af- 
faires commerciales ,  et  a ,  comme  de  coutume,  exercé  eitérienrement 
son  commerce  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  étaient  à  charge  de  la  veuve 
Vanboutte  de  Witte  tant  avant  qu'après  le  21  mai  1827,  et  qu'elle  n'a  pas 
acquittées,  ces  dettes,  quel  que  soit  leur  montant ,  ne  peuvent  être  prises 
en  considération ,  leur  existence  n'ayant  pas  été  manifestée  et  portée  à  la 
connaissance  du  public  par  des  actes  extérieurs ,  comme  l'on  ne  peut  non 
plus  avoir  égard  à  un  protêt  du  12  mai  1827,  invoqué  par  les  intiméâ,  vu 
qae  le  refus  de  payement  a ,  comme  il  résulte  des  énoncialions  de  l'acte  , 
en  lieu  pour  un  motif  qui  ne  supposait  pas  l'insoWabilité ,  et  qoe  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte,  en  point  de  droit,  que  les  circonstances  qu'on 
a  fait  valoir  ne  peuvent  suffire  pour  faire  remonter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  la  veuve  Vanboutte  de  Witte  à  une  époque  plus  reculée  que  le  9 
juin  1827,  sauf  aux  intimés  à  se  prévaloir  de  l'action  doUj  s'ils  pouvaient 
croire  qu'il  existât  de  la  mauvaise  foi  au  préjudice  de  la  masse  créancière 
de  ladite  veuve,  dans  les  opérations  qu'elle  a  faites  soit  avec  Charles  Be* 
cuwe,  soit  avec  la  partie  intervenante  dont  l'intervention  en  appel  n'a 
pas  été  contredite  ;— Considérant  que  le  premier  juge ,  en  reportant  l'ou- 
verture définitive  de  la  faillite  de  la  veuve  Vanboutte  de  Witte  an  21  mai 
1827,  s'est  principalement  fondé  sur  ledit  protêt  portant  la  même  date; 
que  cependant,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  ledit  protêt  n'était  pas 
suffisant  a  cet  égard ,  et  que  le  procès  ne  fournit  pas  non  plus  d'autres 
circonstances  qui  pourraient  justifier  ce  report;  —  Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  18  mars  1828.-C.  de  Bruxelles  y  4«  ch. 

(3)  Espict  :  —  (Créanciers  C.  faillite  Sauvai.)  —  24  Juin  1814,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  qui  déclare  le  sieur  Sauvai 
en  faillite,  et  en  reporte  l'ouverture  au  50  avril  précédent.  -^  Opposition 
par  le  sieur  Tbuillier,  qui  prétend  que  Sauvai  a  cessé  ses  payements  la 
29  oct.  1843,  et  fait  assigner  sur  son  opposition  le  sieur  Sauvai,  le  syn- 
dic et  autres  créanciers.  —16  janv.  1815,  jugement  qui  mainlient  la 
fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  failUte  au  30  avril  1814.  — 
Appel  par  les  créanciers.  —  Arrêt, 

La  godb  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
cessation  entière  de  payements  pour  se  décider  sur  la  fixation  de  l'ouver- 
ture d'une  faillite  ;  qu'il  suffisait  qu'il  y  ait  eu  cessation  procédant  de  l'i n« 
solvabilité  réelle  du  débiteur,  encore  bien  qu'il  ait  fait  quelques  payements 
partiels  postérieurement  aux  protêts  ou  condamnations  sur  lesquels  peut 
se  fonder  la  cessation  effective  de  payement;  que  néanmoins  cet  hom- 
mage rendu  aux  principes  ne  peut  profiler  aux  appelants  dans  l'espèce  par« 
ticulière  de  la  cause  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  dans 
l'intervalle  du  jugement  de  condamnation  du  29  nov.  1813  au  30  avril 
1814,  jour  auquel  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Sauvai ,  celui-ci  a  toujours  tenu  ses  comptoirs  ouverts,  qu'il  a 
continué  sans  interruption  ses  négociations  et  opérations  de  banque  et  do 
commerce  ;  que  ses  registres,  vérifiés  par  le  juge- commissaire  de  lafail« 
lile,  constatent  que,  dans  cet  espace  de  temps,  il  a  fait  pour  2  à 
jOO,000  fr.  d'affaires ,  qu'on  ne  peut  argumenter  contre  le  jugement  de 
fixation  d'ouverture  de  la  faillite,  do  jugement  de  condamnation  du  29 
novembre ,  et  de  quelques  autres  jugements  et  poursuites  intervenus  de- 
puis ,  parce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  alors  le 
commerce  étaient  tellement  extraordinaires  et  difficiles ,  que  les  meilleures 
maisons  étaient  soumises  aux  mêmes  épreuves  ,  et  que  cependant ,  tant 
qu'on  ne  les  contraignait  pas  de  déposer,  et  qu'au  contraire ,  on  les  lais- 
sait continuer  toutes  leurs  opérations  commerciales ,  elles  ne  pouvaient 
être  réputées  en  faillite;  que,  dans  la  cause  actuelle,  on  ne  voit  que 
deux  créanciers  s'élever  contre  la  fixation  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce;  que  leur  réclamation  est  contre  riolérêt  de  la  masse ,  et  qoe,: 
si  elle  était  admise ,  elle  ne  ferait  que  plonger  celte  masse  dans  des  con- 
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40  11  cause  qui  a  pn  entratoer  la  cessation  de  payemeiOs,  q«e  ce 
MsMIsait  f>Ou^  que  fa  fktnUepût  être  déclarée.— Jugé  en  coo- 
tfi^eeee  que  la  ôessallon  de  payements  constitue  le  débiteur  eu 
lÉllllle,  queUe  qu'en  soit  la  cause,  f&t-elle  attribuée  à  un  événe- 
aMl  de' force  m^eure  étranger  à  sou  commerce,  tel  que  son 
tf^rciltaiioii  par  mesure  administrative  (Crim.  cass.»  18  mars 
ItM,  iflT.  AarmeùoD,  V.  plus  bas). 
MlSr  If  a  élé  décidé  cependant  aue  lorsque  Tautorité  admlnls- 
MfVi  ordonné  fa  liquidation  d'un  établissement  commercial 


(pif  Ctettipfe  d'une  banque)  soumis  à  sa  surveillance,  l'arrêté 
qui  preàJHt  cette  mesure  ayant  pour  but  de  prévenir  une  décla- 
f tUosi  de  faiintè ,  itteit  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  puissent 
fUntr  iêfà  prononcer,  sur  ia  demande  des  créanciers ,  la  mise  en 
%lhflllfsf  de  cet  établIsseuHênt  (Req.,  8  tév.  1834»  atf.  Patron,  V. 
€ômpét.  admin.,  n^  184-â*}. 

##.  6\8X  d*ailTeurs  le  sentiment  unanime  des  auteurs  (V. 
M.  ^ai'dessus,  loc.  dt.,  o*  1  iOl  ;  fioulay-Paty,  toc.  eU.^  n*  30  ; 
Favartf,  ▼*  Faillite  ;  fitédarride,  n*  1 9  ;  E^nault,  1. 1  y  n»  84  ;  Lainné , 
f,iê;  H^mt-lVexens,  (.  1,  n*  9*,  Massé,  Dr.  corn.,  t.  3,  n<>  205) 
t|ûe*  fa  cessation  de  payements  ne  se  manifeste  que  par  le  refus 
ttf  f'èaifssien  d'acquitter  des  engagement»  eetiMne/eiaMi.  On 
Plndulif  en  efet,  des  termes  de  Taneien  art.  441  e.  com.)  qui 
ratlacbait  l'ouverture  de  la  faillite  à  ia  date  de  tous  actes  consfa- 
Um^  It  rtfw  d^a^tfttter  ou  de  payer  des  engagements  de  com- 
iWfCe.  <-^  Il  est  vrai  que  la  lof  nouverte  n'a  pas  reproduit  cette 
éiepesftteni  inats  comme,  d'une  part,  elle  ne  la  contredit  nulle- 
iietf(,  éf  que  rien,  dans  la  discussion  des  cbambree,  ne  prouve 
qu'effe  ait  entendu  porter  une  règle  contraire ,  les  mémce  prift* 
eipes  étant  admis ,  on  doit  suivre  la  même  soiutien.  Or  le  coa- 
perqanl  ee«l  peut  élre  déclaré  en  laiWte»  et  si  on  béuiaie  q«l  se 
Hvre  a«  eoaraierce  est  soamts  au  droit  Coatitaerclal  pour  tout  ce 
4iin»  fait  e»  eéice  qoattté ,  ff  reste  sdus  l'empire  du  droit  corn* 
mfÊû  peut  fous  feS  actes  qu'il  fait  en  debofs  »  tellement  que,  sui- 
vait la  rMafque  de  M.  Massé,  he.  cU.,  fa  Juridiction  commer* 
tffate,  qui  le  reVendiqne  lorsqu'il  parait  ou  este  en  >uaiioe  à 
f dceasion  de  ses  engagements  commerciaux,  Pabandonne  el  le 
labee  livré  à  lajuridieiio»  civile  ordinaire  lorsqu'il  S'agit  des  enga» 
ttenlt  %u'M  a'a  pria  que  eomn»  psrileuller.  Il  stilt  de  II  que  celui 
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Mitletiâ  It  des  tfiscQSsioDs  ÎDextricablet;  —  Met  les  appels  au  néant* 
Du  te  Avfil  181$."^.  de  BoueQ.-MM.  Daviel  et  tiiil ,  av« 
(1)  (Orsf|H  C.  f^errefitte).  —  La  gode,  —  Aiteoda  que  des  (aite  de 
la  cause  il  résalle  qa^a  la  date  4o  1**  féf .  1842 ,  Crerget  a  préseBlé  re- 
quête au  Inbunal  d^Épinal ,  à  l'effet  d'élre  admis  au  l>énéfice  de  la  cet«ioD 
jÎHlieMt»  de  ses  biens;  ^ù'ett  agissant  tùHii ,  il  a  recooon  qu'il  était  au- 
éssfiltl  et  SêS  êiàiM  et  qa^ii  Se  peuvAit  par  eônséque  ot  pas  coatiuuer  ses 
p^^ysmenb;  «-  Attéeda  qtfé ,  par  jageMeot  de  ts  du  même  noîs ,  if  a  été 
èelfftfé  de  éelfe  (NifiaB>fe  par  le  double  motif  qu'il  était  ûimmercanl, 
SI  qu'il  n*aT^  pas  agi  de  boos^  fei ,  pulsqull  avait  constiiaé  bypolbeqiie 
sar  ses  bfses  sa  fAvi*tfr  ié  certains  créaielers ,  à  l'eiclusioa  de  la  veuve 
Fler^lHe;  ^  Attende  qu'aui  termes  de  Part.  4S7  c.  Corn.,  tout  corn- 
nerçaut  qui  cesse  ses  payeroeois  est  en  état  de  faillite  ;  que  la  loi  ne  fsil 
Msuee  nsfioettoe  estrs  la  ce^sitiso  de  payement  des  dettes  puremont 
e»rtt«  St  la  cessation  des  dettes  commerciales;  qu'il  n'est  pas  po^^sibie 
d^adÉisItM  qtt*a0  cdmmeréant  qui  cesserait  de  fi.iyer  ses  dettes  et  qui,  par 
eitie  raisea ,  serait  ea  eut  de  déconfiture  patente ,  pourrait,  en  même 
leaips  «  eentinttér  ses  epéraffoirs  de  cotomerei*  et  éditer  Pélat  de  faillite  en 
«dwtricfant  de  aoe% elles  dettes  effiles  et  eii  ne  les  payant  pas ,  pour  faire 
laee  4*0(1  auUe  ediéa  ses  dettes  commerciales;  qa*une  telle  positiofi  anormale 
lie  psul  pas  être  sanctionnée  par  la  loi ,  et  qu'ainsi ,  il  faut  reconnaître  que 
(|eieenque  eierce  ia  profession  du  commerce  est  tenu  de  faire  boooeur 
a  iailee  ses  affaires ,  a  too^  ses  engagements  quels  qu'iU  sdlent ,  sous  peine 
d'étf^  déclare  en  éiat  «le  faillite  ; — Attendu  que  la  veuve  Pierrefi(te ,  créan  - 
eiSrtf  de  Georgel  d'une  somnie  de  S,000  fr.  en  prioCipal ,  en  vertu  d'une 
eeodaniiHMioa  judiciaire  passée  en  force  de  cbose  ju^ée  et  obtenue  contre 
lid  Sa  sa  qualité  u'àub^giste,  a  eu  le  droit,  diaprés  les  motifs  qui  précé- 
deat«  de  provoquer  ia  dèclaratioti  de  son  étal  de  faillite  ^  qu'ainsi  il  |  a 
lise  de  HMiatenir  la  décision  des  premiers  joges. 

Do  tei«Hl.  184a.*C.  de  Ifancf,  eb.  civ.-M.  Moordt,  pr. 
(H)  Êtpétê  :  -»  (Anceaot  C.  faillite  A...]  ^  Jugement  du  tribunal  de 
ceuMuerse  de  Rocroy,  qui  flie  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  A...  au 
il  iUia  fgi 7.— Quelque  lemps  après ,  revendication ,  de  la  part  du  siéui 
Aaéeatft ,  d'une  certaine  quantité  de  cuirs  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
vdedus  par  le  sieur  A...,  et  qui  se  trouvent  encore  dans  les  magasins  de 
ce  deraier.  Il  rapporte,  ao  soutien  de  sa  prétention  ,  un  ade  sous  seing 
privé  de  la  jMi  lan.  -^  OpposIlioB  de  la  part  des  syndics  de  la  failli.e 
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«fil  manque  à  aes  ensiveHMMte  eomse  ftarMeuller,  aails  y  Ma^ 
quer  comme  commerçaai,  ne  peut  être  dédlaré  en  état  de  fldffflt» 
parce  qu'alora  le  cemiverçanit  oe  ceeee  pan  sue  payements  et  qu» 
ses  engagements  cooMMrelauB  n«  seul  pan  en  seuffrauee.  ttf 
aurait-il  pas  quelque  ebeeeé'élraoge  à  voir  un  néf  oetauf  dédarl 
en  faUlttqr  Mlb  sur  lea  peansuiien  du  erdaacier  dHmer  dette  an* 
meotatrerou  peur  défs»i  de  psyaurené  d^we  îlot  promise,  ou  peur 
reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  ou  même  par  suMe  de  eonfraMé 
an  matière  d'impét  direel,  de  dreMa  dfeBWgieCreneui,  de  mut  i* 
Uon,etc»,et6.T  San» douée  les  poursuHes  euereéee  e»  fenvtfé 
semblable»  créanoea  pourreni  ammef  l'éM  4»  fUlIflfe,  mia  ce 
sera  seulement  lersqu'eMea  auront  pred«tt  nne  perUBrbatlUe  dtotS 
les  alldirea  eemmereiaiea  d»  débiteur.  L'UMeleaee  epêeiaii  que 
le  cemmerqani  tire  de  sa  proisseienr  ne  peul  dira  MtàfMent  in- 
terrompue par  la  faUUte  ^a  pear  mur  cmiat  qui  émane  directe* 
ment  de  cette  profèeeteuy  c'cel^è'étre^  i  iWM  «vfi ,  peur  dfes 
obligationa  commercialesi.  ««  H  a  élÉ  MMé  eepemianf,  eu  sens 
contraire ,  que  le  eeBmserqané  qui  eéeae  (Taeqeillef  ses  Mtea 
doit  être  déclaré  e»  fatUHe,  saoa  qu'H  j  ait  Itev  de  distinguer 
entre  la  cdsetllon  de  payraenta  des  dettes  purement  ctvilea  el 
eerie  des  Mlee  eonmercMles  (Haney,  t9  Juin.  ISii)  Ci).  ** 
■*  Reneuard,  (.  I,  p.  Î31,  émet  une  opinion  conforme»  et  rue 
peut  tfire  qu'elle  trouve  appui  dans  cette  circonataaee  que  laa 
livres  de  commerce  doivent  conatatar  toutes  lea  epératlana  i'ee 
commerçant,  saaa  disUnctlo»  de  leur  nature  civilr  oo  eemmer 
ciaJe«— Toutefola,  eNe  tené  aen^seulenwt  à  renf eruer  les  prfn» 
cipes  admis  en  eMMiére  de  Mlltie,  mats  encore  ft  fafre  Joute 
certaine  créanelara  d'au  béaéfice  sur  lequel  il9  oe  devaient  nulle- 
aseut  eoaipter,  e^nea»  ne  warleus  PadCfpfef.  Valitemeut  doue» 
selon  neus,  en  eégeefant  se  laisserait  Msir  pour  une  delta  pu^ 
renient  cftffe,  ses  créanciers  n'en  pourraient  prendre  oceasiae 
de  le  faire  déclarer  en  taiflile,  s'il  se  montrait  eaaet  à  payer  sea 
dettes  commerciales.  »  Jugé  ainsi  que  la  pefua  é'aequMter  eeê 
dette  non  commerctale,  suivi  de  poursuHea  ea  etpreprtaHae  for* 
cée  diriaées  contre  un  négoelaet ,  ne  eenatttue  peu  la  eeasatKii 
de  payemente  dent  parle  l'art^  441  e«  eoai  (anefen),  en  teM 
sorte  que  Peuverture  de  sa  faillite  doive  être  reportée  I  Pépoqua 
eèeespenrsmtea  ont  été  commencées  (lieu,  17  août  i8U)C^ 

c'est  a  tort  que  cetu  envartUN  a  été  Uiée  an  f  »  faHi  tUlT;  q^iledeft 
être  reportée  an  %i  avril  précédent  «  épaqoe  A  Iaqiw41e  des  pomaitse  se 
expropriation  forcée  aat  été  canimeMées  coairo  te  faiUi;  que  tevs  Ise  actes 
faits  par  ce  dernier,  depni»  ceita  épeqee,  doiwet  être  ivgardés  eemna 
frauduleux^  qu'ainsi  l'acte  de  vtale  iaveqvé  par  Aoceaut, étaat pesiifiegr 
aux  poursuites  dirigéea  ceatra  te  aieu»  A#wy  se  trewe  aissSiaifaanaS 
frappé  de  nullité  >  que  cet  aolOi  d'aHleefSf  a^aivaat  aequta  dais  eenaiae 
qu  au  mois  de  sept.  1817,  il  ne  peut  servir  de  fondemeat  à  la  rtslsiai 
tion  élevée  par  Ancaaui«  —  Gelai-ai  répené  qu'aux  termes  de  l'an»  441 
c.  com. ,  ce  n'est  pae  le  refns  d'aequitier  eue  de He  nea  timuiiieWs ,  al 
les  poursuites  inieatéea  C4Mtre  le  débitew  à  rais«n  d'aoe  dette  de  eeiM 
nature,  qui  peuvent  le  constiiacr  an  éiat  de  faillils«  umm  esalemeaf  le 
refus  d'acquitter  des  eagagemeals  de  canmeree}  qa^afaMt  la  pidteatlsa 
des  syndics ,  tendant  a  faire  remoater  reeveriare  de  la  MHia  de  staer 
A...  aa  iZ  avril  1817,  par  le  natif  qu'à  celte  époqae  des  pseisullss  sa 
ex  propriai  ioB  forcée  auraient  été  dirigées  coe»re  lui  par  en  criuacler  l^« 
potbécaire ,  est  teat  à  fait  iasoeteaabia  devaat  la  diapeailioa  efaire  et  pté* 
ri$e  de  l'art.  441;  que  telle  est  la  doctrine  enseignée  par  M.  LeerS  daaa 
son  Esprit  du  code  de  conmierce,  t*  a«  p.  108,  et  par  M.  Nrdessos  dnna 
son  Cours  de  droit coSMiercial,t  a,p.90a«B*tiai,atp.  aia,e*SfOa| 
que,  dès  lors ,  l'acte  de  vente  de  la  ssai  1817  ne  saurait  élre  attaqué , 
puisque!  est  aotériear  de  plus  de  dix  jaurs  à  reaterture  de  la  faUtHaf 
qu'il  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  aucnae  dnie  certaine  atant  la  teillite ,' 
parce  que  ce  n'est  pas  dans  le  code  civil ,  mais  bien  dans  le  eedadscem* 
merce  qu'on  doit  aller  puiser  les  priodpH  applicables  à  l'espèce,  dés  qutl 
s^agit  d'opératiooa  commerciales ^  que,  suivaat  l'art*  448  de  ea  deralsv 
code,  «  tous  acte» ou  engagements,  peur  fait  de  eomsNvaa,  eeniraelée 
par  le  débiteur  daas  les  dix  jours  qui  précèdaat  reavertnre  de  la  foiUiie, 
sont  présumés  fraudaient  quant  an  failli  ;  ils  sent  nub|ler^u'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  créaadara;  m  qn'd  faiidraH 
donc  ,  pour  écarter  l'acte  du  12  mai  1817,  qu'en  prenvat  qu'il  y  aee 
fraude  de  la  part  de  celai  qai  Tiavoque  ;  que  aulle  présonpiiaa  la  eetia 
nature  ne  s^élevant  contre  cet  acte,  il  est  aéeersaire  qu'il  oblieaae  teui 
son  effet.  —  5  nov.  1817,  jugement  qui  déclare  qae  la  refus  d'na  eom* 
mcrçant  de  payer  une  dette  non  commerciale  ae  le  coasiitee  pas  en  étal 
de  faillite,  et  fixe,  comme  le  premier  jugement,  an  13  juia  1817,  l'eu- 
verture  de  la  faillite  du  sieur  A,«*|  nais  aaauU  racle  de  veata  sous  seiag 
privé  du  18  UMû  iai7|  cemaen'aynnl  pae  aoquis  date  esrtsma  avsal  lia 
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pM  ^vâf  p«r  cela  aaul  qu'il  ep  a  été  jptMé  acl^  auibeiiU- 
I,  «v  ga*ane  liypoUièque  a  été  constituée»  oq  on  gage  dooué 
rtitie\^  dd  C0ita  detle  ;  ea  caaséqueace,  le  délaui  de  paye- 
tul  (Titaa  pareille  deiie  autorise  Jie  créaocler  k  provoquer  la 
«Mantloo  «9  (aiilUe  de  sop  débUeur  (Paris,  27  aov.  18 il)  (I). 
—  Pir  cré4i«e«  eo^ifMTQpaia^  on  dpit  entendre,  en  effet >  noo- 
ifitepeit  celte  4|ul  est  telle  pv  U  (oroMS,  mais  ansal  celle  qui  est 
ifNpar  jiSB  Met  ou  par  aa  cause,  lors  méoe  «u'eil^  aurait 
ina  Ipnpp  «Ivile  (Gonl.  M.  Massé,  k>e^  dt.) 

f  f  •  Vais  poiDoie  Ja  faMlite  ^  un  eut  général  et  indivisible, 
«i  i^étend  at  sur  ia  pérsonpa  dn  fisuu^  aur  ruaivaraaiité  tani 
#  lis  dettes  que  de  sps  Wc^»U  en  résuUe  qn'MneJtols  que  la  ûes- 
sstfoa  de  jpayejoDienl  das  dnttaa  coaunMrciaks  d'un  négociini  aat 
sMsIaiée»  tous  ses  aréanfiiera,  jnén»^  cens  qui  ae  sapt  porteurs 
qHS  d'obiifatioas  purejoneat  clyjUes,  OAt  qualité  pour  (aire  décia* 
rqr  la  faiiliita  (Paris,  %7  onv.  18M,  jf.  Que,  V.  n*  TO^fleaM 
•iwtt  tSâp,  aff.  Tjestar<U  D.  P.  ^9, }  i07).** Puisque  i'étal  de 
MUa  protte  k  tous,  dit  K.  Maasé,  n""  }P7,  inns  spot  f eceKaJWes 
àaa  provoquer  ts  décJtarstlpu  quasd  M  circoisUnces  coasiitu- 
Vm  de  cel  élat  vJkAueut  k  se  anaaid^tf  r  ( V*  la  section  suivante). 
— 9n  aepi»  après  |oiii,  %ue  ai  iaisessaXIop  dp  pa^pneot  de  dettes 
•qp  caiPiurciprfsi  ne  auflit  pas  pour  eutrataer  la  (siilitp  d*un  ué- 
piMMKti  l*icUt  d'pae  apiDbiûbie  pouisnlte  ébraaleraU  son  crédU, 
4  aa  lariiarait  pas  i  amener  sa  ctotp^a'U  appranaitlP»PM>|(ena 
Iss  plpp  ^tmpta  ppur  les  ^Irp  cesser. 

ît.  Quand  OD  dit  que  la  cAnUauajyk>n  dps  paf apMnla  aasiui 
rUée  da  f^UJUlP,  op  entend  parler  de  payements  féela  aiMou  0Qti(s. 
-«Iillé»  M  coaséopencp  :  i*  que  te  débitenr  gui,  an  Ueu  de fv^yer 
Viditeta,  Ips  aurait  rpnouveiés»  d'spcqrd  avec  le  partepi'»  n'en 
^  naa  pipins»  dès  lors,  en  éla»  dé  cwasaUpn  de  payawnts,  et  pat 
«Plaep  fyêi  d«  (ailUte,  si«  à  l'époque  d«aiisnnnyeUemenia»il  était 
«Q^daps  l*iPBpossU>Ultà  de  paipr  Oardc^np,  él  luip  1930)  (2); 
«-*  S*  Qpp  ta  coounercant  qui*  au  iiav  4P  ppypr  réeltsment  un  de 
Ha  WtstaprptestéSftne  lait4|Meie  rennnvpler.doU  être  réputé  en 
ém  de  ppfipatjittp  dp  paymap^  at»  par  suite»  pp  atsji  dp  faiutia; 
qpi'ea  cpaséquencpw  ia  data  de  la  (aiUtte  repionte  à  l'époque  du 
VaM»  iprajoiénie  que  le  (aWl  aiirèU  élé,  4epfuif s,  à  la  téip  dP  son 
ijppfOTgwpdant  pip^uf  a  anpééa(Bardaapa»  é  avr  •  i<^J^^)  (i&)^ 


■ww^wrw 


if^rm 


^m 


m»^»^*r^^ 


ia|»n.4aAi<iMî«i*a«psr 
éHP^Nèipn  pisai^îi^iss^  <*■*  avrsêv> 

la  anop^ --r  AUsada  qae.  qpaiqa'a  aaH  ?njl  4a  dire  «m  r^tPVee 
élis  hlltue  dPA»M  .UMisef  ae  ps#  <^o  itéiex misée  sa  ^  sicil  »  psrce  que, 
^CiBiMudeiieBt  udt  a  ceite  éj^oque ,  da  criard  au  re(u8  d^acqoitler  aos 
ivpolbéeaire  et  des  pouneites  snb^é<|aeotes  eo  eipropriacioa 
"  al  le  eooMMsdeiDeBt  éSMi  t*aTerti8Si>iD0ot  prStfmioaire,  H  oe 
«t»sssseiiei  de  paiyeaeu«i  q«*eai«id  el  veut  l*arl.  441  e. 
jMriMT  rapide  Mille  4«  Mpwiaeli«i  esawt  i'épeqiie, 

^. ^4a  VM«e  Meà  l'sppiliiei  a^'estpas  swms  »uUe ,  Hisqu»  rie» 

a*sa  iaael  pVa  déWMMce  ia  dale  d'piM  maaiéMitgiée  et  ptaHnàMtét  aaial^ 
!•  1^  ittîP  »  épeiyie  de  la  disparUioa  du  lailMr  i^  fa»ai  de  IsqasUe,  de 
PalMiadeo  de  tes  ateUrrs  et  de  la  ciessalioa  de  et»  (utyrincDls^  en  «vait 
sqpi  ii4  dTakord  f  épeque  de  la  failble;  —  Aiteodu  quf ,  s'y  ajaot  f  o 
m  eiSTU  des  Marcbasdi^es ,  ei  HnaiscNi  afaul  la  faittite  d'A...,  rien 
que  le  pf^teodu  aeie  de  veele  eeus  eigeature  privée  i»f cqaé 
& ,  el  qui  a'a  refu  de  date  MiaeoSiqiie  far  t^enffcietreMeat 
_^  dsaipleflièis,  aa  éU  vala^lesMeS  «ovcril  ssmi*  la  faiUiu 

d'A^»«t  le  mm^  eé  «es  sréMpters  piseat  aaaiis  des  cuifs 

fsi  fout  rab|e(  de  la  veais ,  il  fut  jusls  da  tegacdar  ceiia-ci  coauBalraui- 
èitîîiaet  nnlti;  f-  Caniiaie. 
IPiiT  jttpt iaip.-C.  d'appst da Mslp. 

(tl(QtfapeieisBusC.Paebs»«  aie.)  ^Uooua;-^Eii  saqnî  teucba 
^wP^  dp  jppeoiMit  d»  UAKiaai  de  ccNnnerse  ;  — •  Ceo«idéf asii  que  eVsl 
à  caJMia  daU  cature  des  opéraiiuas  a«iM|naUes  il  m  livre  qu'on  a  éuldi 
mpr  le  rasiaiiwrsn*  qui  cesse  «es  paypmtais  Télat  de  failUls,  lequH,  par 
'  a  »  est  srgi  par  les  r^Jyee  epKtaJrs  ieilaaai  »ur  sa  capaûlé  cl  U 
de  ses  créanciers;  que*  coaséquemaifal,  peiir  délenutoer  si  ua 

|aat  est  tooàbé  «iaas  c^t  étal,  il  fattl  coaelater  qu'il  are^sé  d'acqatl- 

Iv  sss  eaiigalioas  eoskSBfrciaWs  ;  pai<»  que  »  quand  cette  iessati<»D  eiisic, 
tusses  créanciers 4  deui  :^es  biens  som  le  gage  conmao,  oat  qiiaJiUf 
nw  Csise  déclarer  sa  (siUile  f  nèwe  ceui  qui.  n'ont  que  des  créances 
jpre^epi  civiks  ;  —  Considérai  qu'use  coéanee  dont  la  cause  est  com- 
■Kf^inln  ne  UMfi  pus  de  l'étce  parce  qu'eUe  aurait  été  cuolraciée  par  acie 
fMat  peMpre,  en  uscva  qu^on  y  auMit  aasclé  ua  gsgo  ou  uae  aypa- 

M|Mê  w  i)p!s  n)»|,sa  qualité  d'eatoepMaeni  de  Utuasais»  est  mÊr 


<H>n  papt  toutprpis,  dPaprèaep«pl  a  dié  dll  plualmsi»^ 
entraîner  la  laUlUe,  U  faut  que  le  resanvettenient  sait  la 
d'une  impossibilité  de  pay^r  :  sinon,  il  ne  pourrait  4a««nir  éa 
point  de  départ  ile  la  faillite^  »  5'  Que  Pouvenuieide  la  faièMlp 
peut  être  reportée  è  la  première  éob^ance  d'up  «ffet  pMleilé» 
quoi<^  renouvelé  depuis,  si  cet  eOst  n'a  pas  été  ar^iiilte  à  pp 
nouvelle  échéance  et  que  déjà,  dès  ia  preasière  époque,  te  lalPI 
fût  en  élat  d'insolvabilité  (Req.,  t6  avr.  iPél»  af.  Bptttaidt 
V.  n»  157  5»).— V.  n»»  140  etsuiv. 

9  M.  Hais  pour  qu'il  y  aM  cessallpp  4e  pafMMBta  an  MUCa^ 
faut-Il  nécessairpoient  qu'il  y  ait  àispivaè^d  4m 
L'aOrmatlve  est  pnaaigpée  par  Loené,  dans  nef  Inajua 
UoB  Insérée  an  t*  5»  p.  Si  et  aulv.^  deaon  Eapitt  ds 
commerce.  3ea  prenvaa  aoot  tirées  :  t*  dp  la  ^Iféreaap  4p 
daction  qui  asiate  entre  l'art.  437  eu  coda  dp  IP07  pt 
correspon4ant  dn  pn^at.  Oa  disait»  an  effet,  dana  aelrt  sdi 
«  Tout  commerçant  qui  ceMB  ou  aitapend  ses  paibfMealaMl  4m 
élat  de  ial^lilp^  *  u  mot  m^inmé  tut  seiraMèé  stir  l'eèiiwi'sltsp 
de  plusieurs  tribunani  ;  -^  a*  De  la  /disc«sai<m  411I  apt  lien  a» 
cunaeU  d  (ipt  Ou  voulait  que  le  c/^A%  rtseï  sAt  taaânrtlr manl  am 
débiteur  la  taai>tté  d'ateroseyer.  t4a  section  4e  t'Iatértair, 
avait  i^dlgé  la  projet,  répou4tt  que  «  te  prejel  m  parla 
d'aiprsMiao^ant,  parce  4|u'il  ne  s'occupe  qiM  de  leitlitps,4l  tna^ 
dans  dp  aemblabWs  cireepstances  (cellps  40  la  anspaâsian  4P 
payasaaalp  api^  inpotvabilité)  il  n'y  pn  a  point  H  ait  éeidpaâ 
qu'un  négofAaat  ne  (alltlt  «ua  quaa4  U  an  lut  raata  ptna  4p  pip» 
sources,  pt  non  larsqpe  sua  aetif  eoMsas  aan  passif  ^  mm^ti^  lÊm 
nmti(s  da  lustioa  et  d'Iumsaïaié  qui  «a  peraMUant  paa  #eppiii 
quer  lep  réglée  séaèeea  da  la  (attitta  an  néçoejal  qàt  iiVp«isw» 
qu'upp  gépa  nasaian^née  daua  see  sdUri^.  •—  MU.  WInpena» 
Légisiat.  capim.,  t.  i ,  pu  4ai  et  a»  ^  PonUy-PuAy.  1. 1,  p^  U; 
Raaattar4,  t  I ,  p.  316;  Horsea,  (^ueet.,  1 1,  •*  IPf  ;  ial—é» 
p.  14,  et  Massé,  n^  POO,  ont  uaa  dnetriae  raulfalffC^p^laeÉ 
en  «eprettant  que  la  noda  n'ait  paa  diottppiié  paire  ta  «neatlem 
et  la  spspenslpp  4a  ppyepienta»  Ma  pepieni  qne ,  daap  taa  pstan» 
cipps  dpaes  antansa»  «  U  ne  s'apit  paa,  pMir  le  aa— pipsnl» 
d'élsa  aoisabla  an  insalvabia,  maie  da  aavair  al,  4a  liil,  H 
paye  an  pp  pape  pas;  i^^  dès  tara,  qpet  qnp  seU  HtiM  4lmn 
néiSPipn|l»Mtrll4ii  loiaau-dasana  4P  aan  ppaBif,aPtt 
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Msrfeet;  qu^eua  tevaee  de  Fait,  app  a.  ceai.,  qvT  é^élstd  aseuls  eapèep 
d>mepeweBts,  «aMAa  oWigptiee  seuerrite  pur  au  eeuMMrfaal  eetasu* 
ses  4i|Mepoui  saa  camuMsie  iaB^tt'uaa  asHa  eauss  a*y  su  pas  danaséag 
•V-  CusAraiPt  sic* 
Du  27  opv«  I84i.-C.  da  Park,  S*  cb^M^  Sîm^meep^ys» 

(S)(S8psasssea  Lèqpes.)-~|.A«>na(-*APsi^uqurMBlMBea4p 
TacU  i4i  6.  cum.»  ruuvectura  de  la  Ui&lita  deit  py»  Ppee a  Btee^veà 
le  Isilli  a  cessé  s^  pp|enenls;  —  Qu'an  iwirlantde  aait«eala«Talaij 


po  entendre  q^ae  des  j^ayements  réels  et  posilils ,  et  nos  dss  pafasMuia 
fiitifi  et  imaginaires;  —  Qu'à  compter  du  t  janvier  1827^ur  dp  w^ 
mier  protêt  souP^rt  par  le  si«'or  Lèoues ,  iasqu'àu  jour  où  lia  déclaré  sa 
(aîMle,  fwu  ue  eeoAale  quittait  satisfait  a  ses  engagessents  de  eesiinerM; 
qu^A  idculle,  au  eeoiiuiie ,  dse  aeeibreei  doeemeats  preduilt  au  preels^ 
que  iis  biilelaqu*it  a  seusciilseu  eadoMpe  peetérieuuisseuteu  pssiSIdP 
liaav.  iSJlIy  ft'fNit  àU  que  l»  ceaeuvelleauint  tas  uae  daa  aptess^  ^ua 
ces  biUeU  o'ooMu  lieu  que  peur  SMUaairses  ciddit^iuaispua»4aaa4p 
rta'ilé,  ledit  Lèques  s  été  consuimmem  daos  naélpt  d*iaMLialHUlé<ppN^ 
plète  à  compter  dodit  jour  S  ianv.  1827;  qu'ainsi  c  est  avec  rs^i^puapa 
le  tribunal  de  commerce  a  fait  remonter  sa  fait. ile  à  cette  époque;  — Qes 
dès  tors  les  créanciers  doivent  subir  toutes  tes  conséqnepcef  oc  setlp  dé* 
cision ,  et  que  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  qui  ost  ppur  abc 
jet  d^ee  paralyser  l'effet,  doivent  être  rejetéee  ;  —  Dit  biea  j^pé» 
On  11  jt^n  1850.- G.  de  Bordeaui^-lL  Duprat»  pr» 

(a)  (BonéiC.  failL  Pweau.)  i^*-  U  teaa»*.-  Allend«^as,.4|alp 
i  jans»  iSSPv  pn  enpspesMet  eosMiesciai  de  liweauuélé  pselsstd^quiip 
partir  de  ce  jour  il  y  aeu  cette  oessatiou  de  payemeat,  euîeel  rieélul4ipp 
et  casactérietiqua  d'ua  état  de  faiUile  ;  qo'ea  eflel  lu  tie  couMUNséais  dP- 
ttareau  n'a  pan  se  pcolofipf  r,  depuis  l'aets  ci-dessus  ,  pu'Pi'SBde  4»  sen' 
nouvellanieais  suecessi/s  de  biMi4a  qui  n'ont  pus  eenePpié  de 
peyeuMuts;  que ,  par  là,  a  été  iacouipleteaieut  ausquée  Isii 
da  failli ,  qui  se  trouvait  telle  que  W  pooldt  dent  il  s'apit  sA 
constater;  qu'on  a  dU,  par  cooa*qai»nt«  faise  remeater  a  IV 
proMt  t'eiisi(»HCf  et  ia  date  de  ia  faiiliie;  —  Met  au  aduulPMcIfae 
Boue  a  interji>té  du  jupesMut  Madn  pal  iatrihunst  de  aHnsMpaial 
d«MU,  la  S  ect.  1854. 
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eu  cesse  de  payer,  11  a  failli ,  mais  que,  s'il  est  exact  dans  ses 
payements  ;  si ,  par  un  crédit  toujours  soutenu,  U  fait  constam- 
ment honneur  à  ses  engagements ,  dût-ii  dix  fois  plus  qu'il  ne 
possède,  il  n'est  pas  du  tout  en  état  de  faillite.  »  —  C'est  à  peu 
près  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus ,  quoique  son  avis  pa- 
raisse d'abord  conforme  à  celui  de  Locré.  Cet  auteur  dît ,  eu 
effet,  que  «  la  cessation  de  payements  constituant  la  faillite,  il  ne 
parait  pas  naturel  que  la  simple  suspension ,  si  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  cessation  efft:clive«  produise  les  mêmes  résultais.  » 
Mais  plus  bas  11  ajoute  (n«  1519)  «  qu'on  ne  saurait  se  fonder 
sur  la  distinction  que ,  dans  le  langage  usuel ,  il  est  possible  de 
foire  entre  cesser  ses  payements  et  se  borner  à  les  suspendre , 
fiour  en  Induire  qu'un  commerçant  qui  éprouve  l'impossibilité 
d'acquitter  ses  engagements  échus,  par  défaut  de  numéraire^ 
quoiqu'il  possède  en  immeubles  ou  en  marchandises  plus  qu'il  ne 
faut  pour  se  libérer,  ait  droit  de  prétendre,  contre  ceux  qui  es- 
sayeraient  de  le  faire  déclarer  en  faillite,  que  son  état  est  celui 
d'une  simple  suspension  de  payements...,  »  parce  que  la  loi 
«  n'ayant  pas  tracé  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  un  débiteur 
prétendrait  n'être  qu'en  état  de  simple  suspension  de  payements, 
o'est  annoncer  sufDsamment  qu'elle  ne  reconnaît  point  cet  état  ; 
qu'elle  n'y  attache  aucun  effet ,  comme  elle  en  attribue  à  l'état 
de  fMlHte  ;  et  qu'à  ses  yeux ,  ne  pas  obtenir  de  termes  de  ceux 
qui  ont  droit  d'en  refuser,  c'est  être,  à  leur  égard,  en  cessation  de 
payements.  »  Toute  la  différence  que  trouve  M.  Pardessus  entre  la 
suspension  et  la  cessation  de  payements,  c'est  que  le  débiteur  qui  a 
des  ressources  peut  atermoyeravecsescréancters,  et  empêcher 
que  ceux  dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles,  et  qui  sont  étran- 
gers à  l'arrangement,  ne  le  fassent  déclarer  en  faillite.  C'est  eu  ce 
sens  qu'on  peut  dire,  avec  la  section  de  l'intérieur  du  conseil 
(t'Ëtat ,  «  qu'il  n'est  pas  question  d'atermoiement  dans  le  code , 
parce  qu'il  ne  s^occupe  que  des  faillites.  »  Ou  reste,  cet  ater^ 
moiement  est  purement  volontaire;  il  doit  être  consenti  par  tous 
les  créanciers  de  sommes  échues,  et  aucune  décision  de  la  ma- 
jorité ne  peut  lier  la  minorité,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  concor- 
dat. Le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  même  pas,  sans  mé- 
connaître l'esprit  de  l'art.  1244  c.  civ.,  surseoir,  d'une  manière 
générale  et  en  vue  de  la  solvabilité  reconnue  du  débiteur,  à 
toutes  poursuites  de  ses  créanciers,  pendant  un  certain  temps, 
parce  que  nous  n'admettons  plus  aujourd'hui  les  lettres  de  répit, 
les  arrêts  de  défenses  générales,  si  abusifs  sous  l'ancienne  Juris- 
prudence, et  qui  ne  servaient  souvent  qu'à  préparer  une  ban- 
queroute frauduleuse  (Pardessus,  toc.  dt,),  —  Cette  manière 
d'envisager  la  suspension  de  payements  ne  contredit  nullement 
la  doctrine  de  MM.  Vincens,  Boulay-Paly  et  autres  auteurs,  puis* 
qu'il  est  certain  qne  si  tous  les  créanciers  consentent  à  ater- 
moyer leur  débiteur,  Il  ne  peut  plus  être  question,  au  moins 
quant  à  présent,  de  déclaration  de  faillite.  Ceux-là  même  d'entre 
les  créanciers  qui  n'ont  point  participé  à  l'atermoiement,  mais 
dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ouverts,  tenteraient  vainement 
de  provoquer  cette  déclaration ,  parce  que  le  tribunal  est  Juge 
appréciateur  de  la  cessation  de  payements ,  et  que,  certain  des 
ressources  du  débiteur,  il  rejetterait  infailliblement  leur  demande. 
—  Au  surplus,  Locré  lui-même  admet  «  que  la  suspension  n'af- 
franchit et  n'exclut  pas  le  débiteur  solvabie  des  formalités  éta- 
blies pour  le  failli,  »  et  il  en  donne  deux  raisons  excellentes:  la 
première,  que  «  la  loi  aurait  été  plus  rigoureuse  envers  le  failli 

(1)  (Douanes  C.  B....) — La  code;  —  Conaîdérant  que  le  refus 
d'acquitter  une  dette  litigieuse  ne  peut  pas  constituer  un  négociant  en 
état  de  faillite,  quoiqu'il  ail  été  définiliveinent condamné  à  payer,  et  que 
la  condamnation  énoncée  contre  lui  Tait  ensuite  mis  dans  la  nécessité  de 
manquer,  attenda  qu'une  contestation  en  justice  contre  an  seul  créancier 
dont  les  droits  ne  sont  pas  reconnus ,  ne  caractérise  pas  la  cessation  des 
payements  telle  qu'elle  établie  par  la  loi  pour  déterminer  l'époque  de 
Couverture  de  la  faillite; —  Considérant  qu'il  a  été  maintenu  et  non 
contesté  que  la  saisie  n'a  été  apposée  que  sur  une  partie  des  effets  mobi- 
liers de  B...,  et  que  les  suites  de  l'administration  ayant  été  suspendues , 
cette  saisie  partielle  n'a  pas  empêché  la  maison  de  commerce  du  saisi  de 
oontinaer  ses  affaires;  —  Déclare  TadmiDisiration  sans  grief»,  etc. 

Du  92 sept.  1810.-C.  de  Rennes,  ch.  vac.-MM.  Feildel  et  Carron,  av. 
.  (2)  Espèce  :  —  (Olivier,  etc.  C.  faillite  Thomas.)  —  La  société  Tho- 
mas frères,  existante  à  Valence  entre  Thomas  atnéet  Thomas  (Philippe), 
fut  dissoute  par  acte  publié  au  tribunal  de  commerce  de  Homans.  le  5  avr. 
1828.  —  Ce|  acte  attribuait  il  Thomas  atoé  la  qualité  de  liquidateur,  et 


I  même ,  car  elle  ne  lui  offrirait  aucun  moyen  d^arréter  des  podr* 
suites  qui ,  exposant  sa  personne  à  la  contrainte  par  corps  et  ses 
biens  à  des  saisies,  porteraient  le  désordre  dans  ses  affaires ,  el 
ruineraient  son  commerce  ;  »  la  seconde ,  «  quMl  ne  faut  pas 
qu'une  prétendue  suspension  de  payements  puisse  voiler  une 
faillite  réelle,  ou  soustraire  le  débiteur  aux  précautions  que  le 
code  établit  pour  la  garantie  des  créanciers.  » 

Concluons  donc  qu'aux  yeux  de  la  loi  actuelle,  11  n'y  a 
aucune  différence ,  quant  aux  effets ,  entre  la  cessation  et  la 
simple  suspension  de  payements;  que  le  débiteur,  même  solva« 
ble ,  qui  cesse  de  payer,  doit  ôtre ,  s'il  n'atermoie  pas  sur-le- 
champ  ,  déclaré  en  faillite ,  sauf  plus  tard  à  ses  créanciers  à 
arrêter  les  suites  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  à  remettre  leur 
débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires,  s'ils  reconnaissent  que  son  ac- 
tif permet  d'espérer  qu'il  remplira  ses  engagements.  —  Il  a  été 
jugé  ainsi  que,  quel  que  soit  l'actif  d'un  négociant,  s'il  manque 
ou  cesse  de  payer,  il  a  failli  (Cass.,  50  avr.  1810.  aff.  Barreau, 
V.  n**  153-2^); — Et  spécialement,  qu'alors  même  qu'il  serait  con- 
staté que  l'avoir  d'un  commerçant  dépasse  de  beaucoup  l'im- 
portance de  ses  dettes ,  il  n'en  est  pas  moins  dûment  constitué 
en  faillite,  s'il  a  cessé  de  remplir  les  engagements  de  commerce 
(Bruxelles ,  7  jaov.  1857,  aff.  Desprez,  V.  n»  453). — Toutefois, 
le  commerçantqui  refuse  de  satisfaire  k  quelques-uns  de  ses  enga- 
gements, ne  peut  être,  pour  ce  seul  motif,  déclaré  en  faillite,  alors 
que  d'ailleurs  son  actif  est  suffisant  pour  acquitter  toutes  ses  dettes 
(Bordeaux,  6  mai  1848,  aff.  Mousson-Létang,D.  P.  50.  %.  11). 

94.  Quand  la  loi  veut  que  la  cessation  de  payements  entraîne 
l'état  de  faillite  d'un  commerçant ,  elle  entend  parler  du  non- 
payement  de  créances  sérieuses,  ayant  un  existence  légale.  Mais 
lorsqu'un  négociant  est  Inquiété  par  un  prétendu  créancier 
dont  le  droit  n'est  pas  sérieux,  il  est  incontestable  que  le  refus 
de  satisfaire  à  la  demande  de  ce  dernier  ne  saurait  entraîner  la  fail- 
lite du  prétendu  débiteur.  Il  y  a  plus  :  si  la  créance  donnant  lieu 
aux  poursuites  était  litigieuse,  nous  pensons,  avec  M.  Esnault, 
des  Faillites  et  banqueroutes,  t.  1,  n*  80,  que  si,  pour  ne  pas 
l'acquitter,  le  débiteur,  abusé  sur  l'étendue  de  ses  droits,  allé-' 
guail  des  motifs  fondés,  du  moins  en  apparence,  et  présentait 
dans  le  débat  une  bonne  foi  égarée,  il  répugnerait  aux  principes 
comme  à  la  saine  raison  de  le  placer  sous  le  coup  de  ta  cessation 
de  payements ,  surtout  si  ses  autres  engagements  n'avalent  pas 
souffert.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  le  refus  d'un  né- 
gociant d'acquitter  une  dette  litigieuse  ne  peut  le  constituer  en 
état  de  faillite  (Rennes,  23  sept.  1810  (1);  Bruxelles,  S«  eh.,  f7 
mars  1814,  aff.  direct,  du  spect.  de  Gand)  ; — 2"  Qu'ainsi  Teiis- 
tence  d'une  transaction  et  les  protêt  des  billets  à  ordre  qui 
avaient  été  consentis  par  le  débiteur  en  exécution  de  cet  acte» 
ne  légitiment  pas  une  déclaration  de  faillite ,  alors  que  le  refus 
de  payement  était  motivé  sur  des  prétentions  réconventiqpoelles 
opposées  aux  porteurs  par  le  souscripteur  des  billets  (même  arrél 
de  Bruxelles)  ;—  5<»  Qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  en  faillite  le 
commerçant  à  rencontre  duquel  un  protêt  a  été  fait,  si  ce  com- 
merçant avait  des  raisons  plausibles  pour  ne  pas  effectuer  le 
payement  demandé  (Liège,  15  déc.  1821,  aff.  Verken,  V. 
n«  156);  —  4^  Qu'il  en  est  de  mOme  du  refus  d'exécuter  un 
traité  qu'un  commerçant  avait  souscrit  et  qu'il  attaque  comme 
étant  le  fruit  de  l'erreur  (Grenoble,  1"  juin  1831)  (2),  et  du 
refus  d'exécuter  des  marchés  à  terme  dont  il  demande  la  nullité 

Pauîorisait  à  continuer  lui-même  le  commerce  sons  la  raison  Thomas 
frères-  —  Depuis,  les  deux  frères  font  chacnn  un  commerce  séparé.  --  Les 
affaires  de  Philippe  se  dérangent.  —  Le  9  sept.  1828,  Thomas  atné  sous- 
crit envers  les  créanciers  de  »on  frère  un  traité  par  lequel  il  prend,  vis-à- 
vis  d'eux,  certaines  obligations.  —  Il  parait  qu'a  partir  de  cette  époque  il 
a  fait  des  payement*»  considérables  h  ces  créanciers,  jusqu'au  2  ociubrt, 
époque  où  il  les  a  prévenus  qu'il  refusait  de  continuer  l'exécution  du 
irailé,  en  «e  fondant  sur  ce  qu'il  était  le  Truit  de  l'erreur  où  il  avait  été,  il 
en  demanda  la  nullité;  mais  la  validité  en  fut  prononcée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Gronob'e,  du  27  juin  1829.  —  Cependant,  peu  après  le  traité  da 
9  sept.  182S  (on  octobre  et  novembre  de  celte  année),  Thomas  atné  avait, 
en  sa  qualité  de  liquidateur,  consenti  des  délégations  en  faveur  de  huit 
créanciers  de  Tancienne  société,  accordé  aux  autres  des  hypothèques  sur 
ses  biens  personnels.  —  Le  39  juin  1829,  c'est-à-dire  deux  jours  après 
l'arrêt  qui  validait  le  traité  de  1828.  le  tribunal  de  commerce  de  Romans 
déclara  Thomas  atné  et  Thomas  (Phillippe)  en  faillite,  et  en  6t  remonter 
l'ouverture  au  9  sept.  1828,  jour  de  la  souscription  de  ce  traité. 
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(Ca38.»  SO  mars  1825]  (1)^  —  5*  Que  lorsque)  le  refus  de 

OpposilioD  d«  la  part  des  créanciers  de  PaDcienne  société  et  de  Thomas 
•toé,  foodée  :  l**  sur  ce  que  ce  deruier  oe  devait  paa  être  déclaré  eo  fail- 
lite, ou  qu'au  moins  l^OQYertqre  de  sa  faillite  n'aurait  pas  dû  élre  reportée 
à  une  époque  antérieure  k  Tarrèt  du  27  juin  1829,  qui  avait  validé  le  Iraiié 
de  1828;  —  2'  Sur  ce  que  Taclif  de  Tancien  commerce  devait  demeurer 
distinct  du  patrimoine  de  Thomas  atné. 

Mais  par  jugement  du  6  janv.  1850,  le  tribunal  de  Romans,  rejetant 
tontes  ces  demandes,  statua  :  V  que  l'ouverture  de  la  faillite  serait  repor- 
tée ao  2  oct.  1828,  jour  auquel  Thomas  aloé  avait  €es9é  ses  paiements;  — 
t*  Qn^il  n^y  avait  lieu  à  distinguer  le  patrimoine  de  Thomas  aîné  de  celui 
de  TaDcien  commerce ,  attendu  la  confusion  qui  s'était  opérée ,  ei ,  d'ail- 
lears,  parce  qu'en  droit  les  créanciers  de  l'ancien  commerce  ne  pouvaient 
Jonir  d'aucun  privilège. 

Appel  par  les  créanciers  de  Pancien  commerce.  —  Ils  ont  soutenu  que 
la  déeonûiure  de  Thomas  atné  n'avait  é(é  que  le  résultat  du  traité  du 
9  sept.  18i8  et  de  l'arrêt  de  la  cour  qui  l'avait  déclaré  valide;  que  jusqu'à 
l'arréti  Thomas  aîné  avait  eu  une  fortune  réelle  et  un  crédit  cortain  ;  qu'il 
avait  continoé  jasqu'à  l'arrêt  toutes  ses  opérations,  et  qu'il  avait  coo- 
•(ammeot  fait  des  payements  et  opéré  des  rentrées  considérables;  —  Qu'au 
furplas,  il  n^était  nullement  impossible  de  distinguer  le  patrimoine  de 
l'ancien  commerce,  et  que,  quand  même  cette  distinction  ne  pourrait  pas 
s'opérer  pour  le  tout,  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  L'opérer  en  partie  pour 
ks  objets  qui  étaient  demeurés  distincts.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  437  c.  com.,  tout  com- 
verc^nt  qui  cesse Res  payements  est  en  état  de  faillite;  —  Attendu  que, 
nivant  les  dispositions  de  l'art.  441  du  même  code,  l'époque  de  la  faillite 
M  fiie  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  maga^tins, 
soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce,  mais  qu'en  syivant  le  §  2  du  même  article, 
les  actes  mentionnés  ci-dessus  ne  constatent  néanmoins  l'ouverture  de  la 
billîte  que  lorsqu'il  y  a  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  failli; 
-*~  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  c'est 
principalement  à  la  cessation  de  payements  que  doit  se  reconnaître  le  ca- 
laclêre  de  la  faillite,  soit  que  le  fait  soit  constaté  par  des  protêts  ou  une 
décottâtort  notoire  qui  i;e  permette  plus  au  débiteur  de  remplir  ses  enga- 
gements, en  lui  enlevant  tout  le  crédit  dont  il  pouvait  jouir;  —  Attendu, 
dés  lors,  que  la  position  de  fortune  d'un  négociant,  découverte  après  la 
déclaration  de  faillite,  ne  doit  point  être  prise  en  considération  pour  en 
fixer  l'ouverture,  surtout  lorsque,  travaillant  sur  son  crédit  ou  la  confiance 
que  sa  fortune  présumée  inspirait,  il  a  continué  ses  opérations  commer- 
ciales; —  Attendu  que  les  constitutions  d'hypothèques  qu'il  aurait  consen- 
ties, les  délégations  de  payements  sur  des  débiteurs,  quelque  nombreuses 
qu'elles  fussent,  ne  pourraient  être  regardées  comme  des  actes  propres  à 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  surtout  qu'elles  ont  lieu  au 
profit  des  créanciers  légitimes  et  dont  les  créances  sont  échues,  si  posté- 
rieurement à  ces  mên  es  constitutions  d'hypothèques,  à  ces  dérogations  de 
payements,  le  débiteurs  continué  son  commerce  et  a  inspiré  assez  de  con- 
fiance pour  le  continuer;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
nne  cessation  de  payements  de  nature  à  déterminer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, le  refus  fait  par  un  négociant  d'exécuter  un  traité  qu'il  croit  nui 
comme  étant  le  fruit  de  Terreur  où  il  aurait  été  jeté  en  souscrivant; 

Attendu,  en  fait, que  Thomas  aîné,  après  avoir  souscrit  le  traité  du 
9  sept.  1828,  en  faveur  des  créanciers  de  son  frère,  après  avoir  commencé 
de  Pexécuter  pendant  vingt-deux  jours  par  le  pii>ement  de  sommes  asses 
considérables ,  s'aperçut  ou  crut  s'apercevoir  qu'il  avait  contracté  un  en- 
gagement au-dessus  Js  ses  forces ,  et  prétendit  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur  sur  la  fortune  active  et  passive  de  Thomas  Philippe;  —  Attendu 
que  le  2  octobre,  cessant  entièrement  tous  payements  4e  cette  nature,  il 
adressa  une  circulaire  aux  créanciers  de  son  frère ,  pour  leur  annoncer 
qu^il  ne  voulait  plus  se  charger  de  la  liquidation  des  affaires  de  son  frère, 
et  qu'il  cesserait  dès  ce  jour  de  faire  les  payements  concernant  cette  liqui- 
dation ;  —  Attendu  que  nonobstant  cette  circulaire,  il  continua  son  com- 
mère^ particulier,  régla  avec  ses  créanciers  personnels,  leur  constitua 
des  hypothèques  et  leur  fit  diverses  délégations  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  imputer  à  fraude  de  pareilles  délégations  de  payements,  de  pareille^ 
constitutions  d'hypothèques ,  faites  à  des  créanciers  légitimes  dont  les 
créances  étaient  échues,  et  qui,  pour  la  plupart,  créanciers  de  l'ancienne 
société,  étaient  payes  avec  des  valeurs  qui  avaient  appartenu  à  l'ancienne 
société; ~ Attendu  que  ,  si ,  sur  le  refus  de  Thomas  atné,  une  instance 
*'e5t  introduite,  si  des  protêts  ont  été  faits  contr»)  Thomas  atné,  ces  ;)rotêi8, 
qui  n^étaient  occasionnés  que  par  le  fait  de  la  liquidation  des  affaires  de 
Thomas  Philippe,  et  tenaient  à  l'instance  introduite  sur  le  refus  de  Thomas 
•Ipé  de  continuer  la  liquidation  des  affaires  de  son  frère ,  et  de  se  con- 
sidérer comme  personnellement  obligé,  ces  protêts,  ainsi  que  le  refus,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  cessation  de  payements,  alors  qu'il  y  avait 
litige  sur  la  question  de  savoir  si  Thomas  aîné  était  tenu  des  dettes  de 
son  frère; 

Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de  commerce  de  Thomas  aîné ,  livres 
régulièrement  tenus,  et  de  sa  corrcspondiincc,  que  jusqu'au  niomeni  de 
Tarrét  de  la  cour  qui  a  décide  la  question  contre  Lui,  il  a  continué  toulea 


payer  a  eu  lieu  pour  des  motifs  qui  sont  étrangers  à  l'idée 
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ses  opérations  commerciales,  acheté,  vendu  des  marchandises,  opéré  des 
rentrées  ,  fait  des  payements,  et  enfin  toutes  les  opérations  de  son  com* 
merce;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que  jusqu'au  moment  de  cet  arrétil  ajout 
de  son  état  de  commerçant,  et  qu'on  ne  peut  attaquer  les  actes  par  lui  faits 
pendant  cet  intervalle  ;  — Attendu  que  ce  n'est  que  par  l'arrêt  de  la  cour 
du  27  juin  1829,  que  Thomas  aîné  a  été  légalement  en  mesure  de  payer 
la  délie  par  lui  contractée  au  profit  des  créanciers  de  son  frère ,  et  qu'a 
été  légalement  constaté  sou  refus  de  Tacquitter  :  que  ce  n'est  donc  que 
dès  ce  jour  qu'a  véritablement  éclate  sa  faillite,  et  que  c'est  à  dater  de  eo 
jour  que  l'ouverture  doit  en  être  constatée; 

Attendu  que  l'eflet  de  toute  société  est  de  donner  à  cette  même  société 
le  caractère  d'un  élre  moral  qui  peut,  qui  doit  même  être  considéré  indépen* 
damment  des  personnes  qui  la  composent,  qui  a  son  actif  et  son  passif 
propres ,  d'où  il  résulte  que  tout  ce  qui  se  fait  en  dehors  de  lui,  ne  peut 
i'aileindre,  et  que  les  dettes  particulières  de  l'un  des  sociétaires  ne  peuvent 
le  grever,  et  que  pourtant ,  chacun  des  créanciers  de  cette  même  société 
a  sur  son  actif  un  privilège  que  ne  peuvent  lui  disputer  les  créanciers 
personnels  des  divers  sociétaires  ;  —  Attendu  que  ces  principes  découlent 
des  dispositions  des  art.  1852  et  1872  c.  civ.,  et  que  leur  applicatioa 
doit  avoir  lieu,  alors  que  tout  est  distinct  et  séparé  entre  les  intérêts 
sociaux  et  les  iniérêls  des  sociétaires ,  alors  qu'on  peut  voir  bien  évi- 
demment deux  personnes  bien  distinctes  et  bien  différentes  :  la  société 
d'une  part,  et  les  individus  sociétaires  de  l'autre;  —  Mais,  attendu  que, 
lorsque  la  société  est  dissoute  et  que  l'un  des  associés  ,  s'êtant  chargé  de 
la  liquider,  a  confondu  l'avoir  social  dans  le  sien,  il  n'y  a  plus  alors  pos- 
sibilité de  distinguer  les  actifs  respectifs,  et  les  créanciers  de  la  société  ont 
alors  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé ,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  dans  les  séparations  des  patrimoines,  la  séparation  des  actifs 
respectifs  :  celui  de  la  société  et  celui  des  sociétaires  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  Thomas  aîné,  après  avoir  opéré  par  acte  pu1)lic, 
le  5  avril  1828,  au  tribunal  de  commerce  de  Romans,  la  dissolution  de 
la  société  qu'il  avait  contractée  depuis  longues  années  avec  Thomas  Phi- 
lippe ,  bien  qu'il  eût  fait  faire  un  inventaire  pour  connaître  les  valeurs 
actives  et  passives  de  la  société  Thomas  frères,  renouvela  avec  plusieurs 
des  créanciers  de  cette  société  les  titres  qu'ils  avaient  contre  elle;  qu'il 
s'empara  des  marchandises  qui  en  provenaient ,  et  les  fit  entrer  dans  son 
commerce  particulier;  —  Attendu,  dès  lors,  quMl  a  dû  s'opérer  entre  son 
avoir  et  celui  de  la  société  une  confusion  telle  qu'il  serait  impossible 
aujourd'hui  de  les  distinguer;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  les  créanciers 
au  procès  ont  tous  obtenu  de  Thomas  atné  des  obligations  hypothécaires, 
qu'ils  ont  des  lors  reconnu  Thomas  atné  pour  leur  débiteur  personnel,  et 
que  cette  novation  qui  s'est  opérée  ne  leur  permet  pins  do  demander  la 
privilège  de  la  séparation  des  masses. 

Par  ces  motifs  :  La  cour  joint  les  instances  pendantes  devant  elle  sar 
les  appels  émis  envers  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Romans,  le  10  janv.  1850,  et  par  le  tribunal  civil  de  Valence,  le  2  juin 
suivant  ;  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  met  les  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  an  néant,  et  par  nouveau  jugement,  déclare 
que  l'ouverlnre  de  la  faillite  de  Thomas  atné  ne  remontera  qu'à  la  date 
de  l'arrêt  du  27  juin  1829;  déclare  bonnes ,  valables  et  régilièremenl 
intervenues  les  délégations  opérées  par  Thomas  atné,  au  profil  des  sieurs 
OItivier,  Bottu,  Lacbesserie,  etc.,  et  dont  le  transport  a  été  dénoncé 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  ;  déclare ,  en  conséquence ,  nulle  et  sans 
effet  l'opposition  formée  par  les  syndics  provisoires  des  faillites  Thomas^ 
dans  les  mains  des  débiteurs  délégués;  déclare  les  créanciers  do  Thomas 
aine  non  recevables  dans  leur  demande  en  nomination  de  liquidateurs  de 
l'ancienne  société  Thomas  frères;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  livres 
des  diverses  sociétés  Thomas  seront  remis  entre  les  mains  des  syndics* 

Du  1*'  jnin  1851  .-G.  de  Grenoble,  2*  ch,-M.  de  NoailLe,  pr. 

(1)  (Mancel  C,  Patinot,  etc.)  —  La  coun  (après  dél.  en  cb.  du  cens.}; 
—  Vu  les  art.  457  et  441  c.  com.  ;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de 
Paris  ,  en  fixant  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Mancel  au  29  sept. 
1820,  s'est  principalement  fondée  sur  les  actes  extrajudiciaires  qu'il  fit 
signbitier,  à  celte  époque ,  en  réponse  aux  sommations  qui  lui  avaient  été 
faites  par  huit  négociants ,  au  nombre  desquels  était  le  sieur  Patinot  ;  — 
Que ,  cependant,  dans  ces  divers  actes,  le  sieur  Mancel  avait  élevé  uns 
ITétention  eitrêmement  grave  ,  en  s'opposant  à  l'exécution  qu'on  tente- 
rait de  donner  aux  marchés  dont  s^agit  au  procès;— Qu'il  avait  soulenn  : 
2«  que  ces  marchés  à  terme  consistant  en  livraison  d'eaux-de-vie  trois- 
six  ,  ou  en  payement  de  différences  de  prix  ,  étaient  nuls;  2'*  que  le  prix 
de  ces  eaux-de-vie  n'était  devenu  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
réelle ,  que  parce  que  ceux  à  qui  la  livraison  devait  en  être  faite  s'étaient 
emparés  de  tous  les  trois-six  existant  en  France  ;  qu'au  lieu  de  consi- 
dérer comme  cessation  de  payements  des  prétentions  aussi  sérieuses,  il  eût 
fallu  les  apprécier;  —  Que  celte  appréciation  était  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'en  faisant  abstraction  de  ces  marchés,  il  a  été  reconnu  que  le 
siiMir  Mancel  était  bien  loin  de  se  trouver  dans  un  état  d'insolvabilité;— 
Qn'il  est  en  effet  établi,  tant  par  le  jugement  de  première  instance  que 
par  Varrét  attaqué  qui  en  a  adopté  les  motifs  |  quo,  depuis  le  mois  de 
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d'in8<>lnbi]i(é,  il  n'entraJae  jm  la  hUlilQ  (BriaQUe«,  \s  «ara 
ItM,  aff.  Beeuwe,  T.  d*  67 ;•  —  Mais,  si  la  CQO.iesUUoD  du 
MMI«ttr  ii*aYatt  pour  objet  que  de  reculer  sa  chute ,  et  si ,  déjà  miâ 
tl^  dfetmt  par  quelques-uns  de  ses  créanciers ,  il  u*élevaU  une 
eaaAeslalioo  que  pour  retarder  l'évéuemeni  de  soo  dâsastrat  on 
éetrait  décider  autrement. 

VA.  Peut-on  déclarer  en  (aiUlta  le  OMomerçanl  q«4  ii^a  qo^in 
Créaoct^r  MAM^f'-Pour  U  «égaliva,  oa  peuldira  que  la  faillite 
jf^i  pas  «me  iAdiiddualité,  qu'elle  est  un  état;  que  comme  état 
«U«  a  Aea  eSeta  lout  parllevlier»,  soit  vis-à-vis  du  faitli,  soit  k 
l^ééiaré  Aa  s^créaaolers,  soit  même  en  ce  qui  concerne  l'Inté- 
rêt public;  qu'à  ce  titre  elle  est  régie  par  uq«  légidlatlOD  an^oiale 
t«4,  par  exemple  «  ne  réputé  commerçaAt  qu»  celui  qui  Uûk  se» 
iMhit%de  4u  commerce^  U'qOl  la  conjséqueaee  que ,  peur  u»  si 
f  rand  résultat»  U  faut  uoa  grande  cause,  oe  qel  rend  presque  in- 
qoacevakia  qu'il  soit  prodwt  par  wê  eréaucier  unique.  Ce  créan- 
der  peut  asir  par  la  vele  erdluatre ,  et  s'il  y  a  Heu  pour  le  miuis- 
tare  publie  é^eaereer  des  poursuites ,  H  agit  sans  qu*U  soit 
léeeaiaire  <le  provoquer  Péiat  de  faillite.  —  Ôo  a]Qule  »  diaus  te 
■éiM  sens,  que  cette  législatioo  toul^e  spéciale  est  ieapplleable 
4aD8  fespèce.  Le  Juge-comu^issaire  »  les  ayedice  oe  aerairn*  plue 
^tie  des  fouctiqnuiairçs  sans  teoiQtMWia  :  le  eeeeetéat,  l^uolee  de 
▼lenueui  iuutilee  pour  no  seul  erèeaoler  el  pour  «ne  seule 
qréaace^  i«e  législateur  u'a  p«  voeleir  que  t*0R  recoutût  à  ces 
fanpalilée  eeaphquéee  alere  que  tous  les  Intérêts  divergents 
Meeefdeel  eiieua  par  le  recours  aux  voles  ordinaires* 

Mais  II  est  faolfe  de  répondre  que  si  la  loi  cuosidèce  la  fatttUe 
eeuMBean  état,  elle  a  pris  soin  d'eu  <iieterminef  réléMenloeesU* 
UiUC  la  cessatioe  de  payeuneuts.  Qr,  relémeet  qui  coesUlue  eette 
qiasatloat,  a'e<4  pas  du  leut  le  eoanbre  ée#  eréaacters  à  payer,  mais 
lllea  la  posHIee  du  palriaeiee  H  la  situetion  réelle  du  commer- 
qftii  débMeur,  el«  par  suite,  6'est  à  tort  qu'on  puise  un  argument 
é  |MPt  daee  Itari.  I  e.  eon.  relatif  à  la  qualité  de  commerçaiU. 
D^la  eonséquence  que,  si  un  seul  créanycàec  se  présente* 
el  si  le  payement  de  sa  créance  lui  est  refusé;  si  à  oe  reCue  de 
pair^ment  se  loin!  la  retraite  du  comakerçaet  debUeur,  la  ciétere 
dQ  ses  inagasius  el  l'abandon  telal  de  see  aflAlres,  alors  la  dé- 
rquie  eoUére  de  ces  méoee  affairée  el  la  rulm^  de  son  patrimoine, 
^  aleel  l'l«possll>llilè  ee  pay^»  non  pas  temporaire  et  acciden- 
telle^  «aie  absolue  el  eemptète,  étant  notoire  et  mauHeste ,  la 
cessation  de  payements  existe  \  alors  le  créancier  OAn  payé  t 
quelque  unique ,  sans  devoir  s'enquérir  s'il  en  e«tale  eu  non  en- 
core d'autres,  est  en  droit  de  provoquer  li^  dédarattoe  de  faillite 
dq  commerçant,  son  d^bileur,  et  les  tribunaux  soeé,  selee  les 
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sept.  f890  jQsqa^u  24  janv.  1821, 1^  gieur  Maocai  a  eonU^vé  le  coqs- 
msree  et  a  payé  des  ftommps  coneid^rablen  pour  faire  lace  4  se^  aetitt  eu* 
gegreieot»  ;  —  Que  la  cour  royale  a  été  d'aulaojl  moias  fondée  à  consi- 
dérer ift  prétention»  séheqs^s  élevées  par  le  «ieqr  ttancely  comme  aae 
véritable  cesiiatioo  de  payement ,  qu>Ue  a  (iéQliwe  elle  nèeie  qe*  ledit 
sieur  Nancpl  pourraii  (oujuurd  faire  prononcer  laouUUé  des  nsfcbée  deal 
iLs^igit,  s'il  y  avait  lieu;  —  CoQsideraot  aue  Tarréi  quiadéclasé  le  mer- 
elle  fait  avec  le  sifor  Paiioot ,  valable^  o \  été  resda  q/iie  te  19  jaav. 
18S1  ;  —  Que  la  coodamoalloo  isolée ,,  pro^ncée  pat  c«i  àrrél.,  ne  se 
perle  qu'S  la  somme  de  17,452  fr.  25  entendis  q|a*il  a  étéreconoaque* 
daae  le  temps  intermi-diaire ,  le  sieur  àlaacel,,  bien  leie  d'élAt  deosen 
étal  d*insolvabUilé ,  remplissait,  au  cooiraire ,  tous  les  autres  engage- 
ments de soo  commerce,  en  payaot de& sommes coosidéeabiesi-^u'auâsi 
n'est-ce  pas  cette  condamnation  isolée,  mais  bieo  la  (('union  de  tous  les 
marchés  à  terme ,  quoique  essentiellement  contestés,  qui  a  servi  de  base  à 
la  cour  royale  pnar  faire  remonter  Piosolvabiliié  dn  «iear  Maocel  el  Teu- 
vertere  de  sa  faillite  au  29  sept.  iSiO;—  Qu>nle  décidaAl  ainsi,  la  cour 
royale  de  Paris  est  coq  ire  venue  aux  art  457  et  iii  c.  conu;  ^  Casse, 

Ou  29  mars  1825  -C  C,  sect.  civ.-MAL  Bris^on,  pr.-Vergés,  rajk* 
Griller,  av.  gén.,  c.  con (.-Rochelle  et  Nicod,  av. 

(1)  !■*  Etpece:  —  (Lauzet  C.  Serres.  )  —  La  veuve  et  les  hérilieff 
Scrron,  uniques  créanciers  du  »ieur  Lauzet,  marcbaad  cor^oyeur» eo*« 
fait  rendre  contre  leur  débiteur,  le  7  fév.  1840),  on  jugement  pas  défaut, 
qui  le  déclarait  en  état  de  faillite.  —  Sur  Toppoïiilioa  de  Lauset,  ce  juge» 
ment  a  été  rétracté  par  le  tribunal  de  commerce,  sm;  le  motif  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  déclarer  la  faillite  d'un  coomepçaai  qui  n^avai 
qa^e  seul  créancier,  puisque, en  un  tel  cas»  les  di^ersea  phases  de  la 
fattlile,  et  notamment  le  concordat  et  le  conirat  d^union,  étaient  inexéce- 
taUes.  —  Appel  des  héritiers  Serron.  —  29  mai  iH40,  arrêt  ioaraïutif 
de  la  eeuf  dH>rléaDS  qui  maintient  la  déclaration  de  failiiie. 

Pservoi  de  Laucrt,  pour  fausse  application  et  violation  des  loie  con- 
ceiMnl  laftûilite  e;  ses  effets^  nulawJUi»alde  VhU  éd7  «»  fieSk-^-Auét. 


elrceoelaDeee,  éaee  le  devoir  de  Im  proeoeeer.-^Mr  la  dMM» 
tlon  de  sa  failUte,  le  ëéWleee  perd  eo»  état  Hbre  et  eommeretaf» 
pour  lomber  dues  «d  é4at  d*iutertlietieR  ;  mais  ce  diaegemeat 
d'état  est  la  suite  néeessalre.  d*ttBe  part,  de  la  qualité  de  sommer- 
çanl  qu'il  lui  a  plu  de  s'attribuer,  el  de  l'autre  du  droit  aequts  I 
sou  créancier  qui  a  contracté  avec  lui  en  cette  qualité.— Dans  It 
cas  d*tiB  créancier  unique,  dU-on,  ou  ruiee  uu  cumjnerçiiui  MAI 
aucun  avanta^^e ,  soil  pour  Tordre  i^ubltCi  «oU  pmf  €•  néaie 
créancier;  mais  on  peut  observer  que,  daeiee  faenéme,  iHai^^ 
rét  taot  de  l'ordre  pubMe  que  du  crée«eier  iielq«e  peseH  évl« 
deot.  Balre  ne  débiteur  mttgvi  i^^  q«l  Joull  de  IMpl- 
Aiatratieo  veieelaère  el  Mbre  de  ses  dretts  el  de  ses  Mens  el  oit 
débiteur  B»is  ee  Hilerdtl  eer  les  uns  et  sur  les  autres,  tadIfVéreeei 
est  très-grande.  Le  premier  pouvanl  faire  ce  que  bqii  luisemJble» 
peut  facilement  soustraire  sa  personne^  ses  aclsa  el  Si*  bleui 
tant  à  son  créaucier  qu'il  la  Justjyoe  •  laedia  que  i'«uUet  nls  seM 
la  main  de  la  loi  spéciale  et  4e  la  tuslsee^  te  peiil  elee  Mre  «  «# 
peut  rien  eacber  ;  le  payeemil  eel  rendu  moins  diAcile  à  f  égard 
du  créancier,  el  eu  eas  eu  de  ertaM  ow  de  déllH»  le  Tindiele  pu- 
blique peul  béeu  phie  tuciteraeni  être  satisfaite* 

Sans  doute ,  ee  eas  é\tnt  créauoe  unique  •  petai  4i  cmafilh 
sahres,  de  syndics,  de  concordat,  d'uulouj,  nais  di  qft  qnd  eut 
agents  et,  en  général,  toutes  les  presipri^tjMi  dP  U  lui apéclAle 
pour  l'ouverture,  la.  «arabe  el  la  cii^aire  de  ha  MHle,  iiesoel  pe* 
ttécessaires ,  ou  «  ee  d'autres  fcermee ,  de  ee  qee  iee  preaéduree 
seul  devenues  pkie  eapédltivee  ei  plue  simples,  la  fslilis  ne  se* 
ra-'l-elie  pas  suseeptibied^re  déelarée,  quol^uMI  soit  tneoBteslablq 
el  iDceeteslé  que  le  débiteur  commerçaut  se  trouve  en  dM  Pe^ 
grant  de  cessation  de  payements,  telle  qu'elle  est  Hadt  par  la  Mf 
Le  législateur  n'a  dû  régler  et  U  u'a  régie  «ud  les  eue  irdMiaireei 
le  cas  extraordinaire  d'uu  créancier  unique  eeelse  daee  le  dispe* 
sitioo  générale  de  la  lel»  quoiqu'il  teede  élraegèw  pliisle«i# 
di^posiiieae  ndeeseaipee  pour  èee  eue  erdtoaireej  ee  qui  répeed^ 
peuirétre,  k  l'argument  Mré  de  fee^^tel  eu  pluriel  du  mot  peyf* 
eie»it  dans  Kirl.  437.  Beeore  une  fols,  c'est  parce  qua  e^Hl  il 
eas  qui  arri've  te  phis  fréquemment  que  te  plui^l  se  lnuiv#  ddai 
la  disposition  de  la  loi.  —  C'est ,  au  surpius  »  des»  4»  $t»%  4vm 
s'est  prononcée  lalurteprudeece*  Sn  efiel«  il  a  été  Mit*  qu'il  f  * 
lieu  de  déclacer  ta  laiiiile  d'un  eemesetfaftl  qui  esi  en  dinl  de 
cessation  de  payemeei,  eneore  bien  qu'il  n^MI  qu'un  eréepeler 
unique ,  sauf  à  ne  pas  appliquer  dans  ee  eus  tes  dtsposMens  dv 
titre  des  laHlitee  qui  sont  ineonclMables  avee  feilstenoe  d'un  enut 
créaneter  (Req.,  7  )uitU  4841^  Cass..  6  déc  1841 1  toneu»  9t 
]uin  1843  (t);  Pau,  26  août  1834,  aff.  Rancis,  V*  n«  SêAi  M^ 


IWlPl^» 


La  cova  i  -^  Attendu,  ee  droit,  que  tout  commer^t  qui  qeses  sep 
peyemeots  est  en  état  de  faillite  (art.  487  e.  com.);  que  la  crseaiipe  éft 
pavements,  daee  le  sene  de  la  loi,  fl&é  par  le  rap.irocbemset  des  ait. 
4217,441  et  449  e»  eom.,  ne  résuHe  point  du  nombre  des  créSPàerSt 
BMis  bien  de  la  eilualien  réelle  du  commerçant  débiteur;  que  si,  au  rafiia 
de  payeneol,  même  envers  un  créanaer  ueiqee,  se  joignent  )a  retraile 
du  eomraeeçant ,  la  eléiere  de  ses  magasins  d  fabaadoa  totale  de  ses  s(- 
fairee,  alors  la  déroute  et  la  ruine  entière  de  ces  mêmes  aiàîreSt  el 
ainsi  l'impossibilité  de  payer,  non  pas  temporaire  et  accideaictif .  eiais 
absolue  el  compléle,  étant  noieires  et  manifestes,  on  ne  peut  n  j  pse 
voir  eeseation  de  puyesseiits,  et  ce  eréancier,  quoique  uniqee^sans  s'en* 
quérir  s'il  en  eaisie  ou  non  encore  d^autres ,  est  eo  droit  de  provoquer  la 
déeiaraiion  de  la  failtile  du  commerçant  son  débiteur,  et  les  tribuaina, 
sont ,  selon  les  circonstaneee,  dans  le  devoir  de  la pronoacer »  fue  si,  par 
cette  déclaration ,  le  débiteur  perd  civilement  son  élalf  celte  perte  est  la 
conséquence  néceesaire,  dSine  part,  de  sa  qualité  de  commerçant,  et, 
d*auire  part,  du  droit  acquis  à  son  créancier,  qui  a  contracté  avee  lui  en 
cette  qoaliié;  qu'enfin ,  si  dans  le  eas  de  déclaratiea  de  faillite  sur  la  de- 
mande d'uB  ereanciér  unique ,  plusieurs  dispositions  que  la  loi  prescrit 
pour  l'ouverture,  ta  sMtrcfae  el  la  cléture  de  la  fatliitei  demeurent. saos 
effet,  Iee  procédures ,  devenues  ainsi  plus  eipéditives  et  plus  sigiples,  ne 
sont  pas  ieeoocilittblee  avec  la  eature  commerciale  de  Taffaire,  les  qua» 
lilés  commerciales  des  parties,  les  obliga|tons  du  débiteur  el  les  drpits 
du  créancier;  «^  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,.  paE 
Tarfèt  attaqué ,  qee  Lauset ,  demandeur  en  cassatioa ,  marchand  coS" 
royeur  de  proiession ,  était  commerçant;  que  la  créance  des  mariés  $er* 
ron  éuiit  eommerciaie;  qu'elle  n'a  point  été  payée;  qu'à  l'époque  où  le 
pafemeni  en  devait  éupe  eiratué,  le  débiteur  non-semement  avait  toul  k 
fait  quille  son  commerce,  mais  qu'il  avait  même  quitte  la  ville  od  il  f^ 
vait  eiercé  ;  et  que ,  tors  de  la  saisie  pratiquée  par  les  mariés  Serren«  li 
produit  de  la  vente  des  effets  saisis  a  été  inférieur  au  montant  da  l| 
cfiSdBSS  pcisilégiée  du  bailleur  delà  boutique  abandonnée  par  tausel|-^ 
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0HV  49  M^»  ^^^  >  A  AMkrtlM  Wâloli  C.  itanv)  BMffM,  ti 
9é  ItOf  ■•  Aa#éttl«  tr.^  iff.  Oo«ro«<?*  P«rrot).->MII.  Mâssé, 
i*  104^  B«MMiU|  I.  i,  II*  81)  B«dArrM«»  «•  58 ;  Refeotard,  t.  i , 
|.  M0» «4  Ulasé,  p»  M»  eDwigoent  la  doctrine  suivie  par  ces 
drralers  êrréU*— La  oeaaaUoo  depayedieati,  dafis  ce  cas,  résulte 
faa  Macaara  da  aircamaacaa  qai  démoDireoi  la  mine  entière 
dit  afUrt a  do  4éMieiir  at  aoa  Itiposatliittté  de  payer,  non  pas 
lanpofalrf  alaccMenlalie»  Bala  abaolae  ei  oonplèie  (oiéme  arrêt 
la  Idée»  IMI),  aaama^  parateaip*a,  loraqn'au  raCuS  de  payer 
le  eréaDCiar  nnfqoe,  se  Joignent  la  rairaita  d«  déMtattr,  la  elôtare 
da  êm  dM^aftoa  al  rabaoëa*  lalal  da  aaa  afliMs  (niéme  arrêt» 
ia7JaéU»l«dl>» 


9e»,diH  Ma  cfrcansiaaoM»  ea  ddeidaat  qnMI  y  avait  êa  ceMatloù  de 
ftfMMie  de  la  part  de  Laasel  at  qae  lei  aviriéi  8erfoù ,  quoique  eee 
ciiiieieia  «niaecs»  a? eiett  «a  le  dreit  d'en  latri  déclarer  la  failliie , 
Varréi  attaqué  a'a  TÎolé  ai  I  ari.  437  «.  oea*  iafoqué  par  la  deoUAdeer, 
lliieaae  autre  loi;  —  Rejette* 
Ba  t  JnhL  laai.^C.  Cy  ch.  req.-llM..  Zaaaiacoaii  pr.-Laeagii»  rap. 

r  Cqiiee  /  ^{K».**  C.  W*^.»)  ^  Usa  suMbe  da  401,000  fr.  avait 
Ré  MMée  par  la  dama  &.%••  aa  eieur  W....  •«-  Gelui-ei  éproufe ,  a  ce 
m  pareil  »  des  pertes  daas  des  epéculatioDe  do  bourto^  —  ii  s'était  re- 
wé  da  ceiBmerca  et  avait  liquidé  avec  ees  créanciers ,  lorsque  la  dane 
L.*.,  leaie  aeals ,  a  vouln  le  faire  déclarer  eu  faillite.  £tait-f Ile  ri*ceva- 
Mi  daaa  sa  piaiealSoa  f  -^  Le  Iribnoal  de  commerce  de  la  Seioe  a  adopté 
liséfUiee  psr  ii|aaeiil  da  17  dee.  1837,  aiasi  conçu  :->«  AlteDdn  que 
Ii  l'artk  417  e.  «aoL  atîpals  q«a  laut  eoameftaat  qui'cesse  eee  payements 
eit  es  éial  da  faiUile ,  il  ael  dTidsatqao  la  loi  a  voulu  que  dans  ce  cas  la 
Miitiea  de  loas  les  créaacisrs  d*un  comnersaut  fftt  détermiaés  pour  flier 
bf  dreits  «le  cbacua  ;  mais  qu^il  a*y  a  aucun  motif  a  déclarer  eue  faillita 
skn  qu*it  a^aiisio  qu'au  seal  et  unique  créaocier,  puisque  ce  créaDoier 
fut  leujaara  agir  eootre  soa  débiteur  ;  —  Attendu ,  eo  fait,  qu'il  n'ont 
IM  Jasnaa  qae  W....  ah  d^antree  créanciers  que  la  dame  R....,  quelle 
qs»«il  d'aliliifi  IMaiaa  aa  la  nature  de  sa  créance  ;  —  Qu'elle  no  jus- 
Idbd'anonnes  paunaRee  etercéei  contra  W...»  par  qui  uue  ce  soit,  alors 
«'M  4Uil  eaeoia  oeamorfant;  d*aa  il  sait  la  préfOmption  qae  la  dame 
L^  élail  sanla  ol  nniquo  créaaciéro  de  W»...;  ~  Par  ces  motifii ,  déclare 
béasM  R*..» purement eiiimplcaionl  non  recovaUe^  quant  à  préeent.  » 

Appel  par  la  dame  R.,..  —  Pour  le  sieur  W....  iolimé»  M.  Teste  soa- 
Inait  to  Mon  io{é  de  la  sentence  attaquée.  —  D'aprèe  le  teito  de  VêtU 
daVcestt.,  il  »nt ,  a-t*il  dit,  que  le  négociant  ait  plusieurs  payements 
afeiN  SI  ana  an  sent;  les  aatrel  dfspoeiilooe  du  même  liire  suoposeot 
Huiisanoaiaaeadaefdaaciers;  soitqall  s'agifse  de  la  nomination  des 


epats  et  des  syndics  »  do  la  vérifioation  dee  créances,  soit  qu'il  faille 
ireeéder  aa  eoacordat  ou  an  cootrat  d*uoion  (art.  444«  466»  488,  601  « 
«1,8149  819,  887,  568, 588};  partaat,  la  loi  a  ea  fue  une  masse  de 
MuBCisrs.  Ea  se  pénétrant  de  l'rsprit  qni  a  dicté  la  loi  sur  les  faillites  ; 
eaïucaanalt  qu'elle  a  eu  un  double  but,  celai  de  protéger  tous  cens  qui 
est  des  droits  sur  tes  biens  du  ttilli,  et  aussi  celui  d'adoucir  le  sort  d'un 
éttacar  nuaheursni  et  de  bonne  foi.  Soue  le  premier  point  de  vue ,  dés 
^'ane  ssnia  personne  se  présente ,  lee  dispoeitioss  de  la  loi  deviennent 
useranes ,  p«isqu*il  a'y  a  pas  de  collision  d'intérêts  a  craindre  \  aucun 
CNsader  ae  sera  certainement  avantagé  aa  détriment  de  rautro.  Pour  le 
éeNtenr,  la  présence  d^une  seule  personne  armée  de  tons  les  privilégee 
ée  code  00  matière  de  faillite  serait  une  menace  perpétuelle  et  no  mal  que 
rbamanllé  réprouverait.  M.  de  Ségur  procUmait  dans  l'eipoeé  des  motifs 
eu  titre  dm  faillites ,  que  le  but  du  législateur  sur  ce  point  éiait  d'offrir  à 
iMtedaeciaol  boaaète  et  malbeureui  de  se  tirer  do  la  position  incertaiue 
Il  emrile  an  l'ancienne  législation  le  laissait.  Ainsi ,  les  syndics  ont  la 
teané  de  Ini  accorder  un  sauf-conduit. Par  le  concordat,  il  arrive  a  ene 
libération  complète  et  son  avenir  n'est  pas  perdn.  Gomment  obtenir  ce 
«af^coadnit  d*un  seul  créancier  irrité  et  voulant  obliger  son  débiteur 
■iM  a  rioipessible  ?  Quant  au  concordat,  les  obstacles  sont  encore  plus 
sérient;  c'est  aa  traité  consenti  entre  lee  créanciers  délibérants  et  le  dé- 
lileor  failli  ^  à  la  la  majorité  (létormiDéo  en  nombre  et  ea  sommes  ;  la  loi 
adeae  préva  le  cas  on  cerlaios  créanciers  se  moatreraient  trop  eiigeaats, 
A  alors  elle  n^n  pas  voulu  que  la  faillite  fût  pour  le  failli  un  lien  éternel  ; 
dis  no  l*n  pas  abandonné  à  toutes  les  rigueurs  de  créanciers  imuitoyables. 
tarqaef  ce  vœu  d'bnmanité  et  de  raison  resterait-il  sans effit  dans  la po* 
liasB  aa  nous  sommes  placés?— M.  Teste  ajoutait  que  Tacliou  de  la  dame 
R..*,  n*élafit  nttllement  entravée  ;  qu'elle  pouvait  poursuivre  >  ce  qu'elle 
nWaHpas  sas  la  faculté  de  faire  en  cas  de  faillite. 

Le  80  mi  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  sons  In  présidence  de 
M.  Rnrdoaio,  qni  confirme  en  adoptant  les  molito  des  premiers  jugée.  •-- 
rsnrvaL^^Arréts 

La  oeon;  —  Vn  Part.  487  du  code  de  commerce;  —  Attendu  que  la 
eaealiea  do  payements  dans  le  sens  de  la  loi  fiié  par  le  rapprocbement 
dm  art.  437,  441  et  449  du  code  de  commerce  ne  résulte  point  du 
MSabre  des  créaacien,  mais  bien  de  la  situation  du  commorçaot  débiteur  ; 
qaB|  si  an  refus  de  payaniénti  mtm  envers  no  aéancier  unique ,  se  joi- 


*•.  ta  tàllmê  est  on  état  qni  intéresse  f  ordre  MUa«  altail 
lee  créanciers  et  le  débiteur  ne  peuvent  empècber  la  coaatalatian 
et  les  conséquentes  légales.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  a'oppasar  à 
raccottpllssement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  an 
découvrir  les  causes  et  les  caractères  ;  autrenent  raction  da  la 
Justice  serait  paralysée  et  la  fraude  serait  souvent  taipunie  »  aa 
qui  serait  essentiellement  contraire  aux  vues  du  légMateur.  -^ 
C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé,  sous  le  coda 
de  1807^  qua  la  cest^lon  da  btebs  voloniaira  at  même  )ndiciaira 
ne  faisait  point  obstacle  à  ce  qna  le  tribunal  fle  eommereo  dé* 
claràt  postérieurement  la  railllte,  quand  II  avait  apprla  18  68868" 
tion  de  payements  (MeU,  50  mars  1833)  (1). 

gnoDt  toutes  les  circonstances  qui,  comme  dans  l'espèce»  démaatrant  In 
ruine  entière  des  affaires  et  Timpiisâibilité  de  payer,  ooa  pas  temporalrs 
et  accidentelle,  mais  abfrolue  et  complète,  on  ne  peut  ne  pas  y  voir  une 
ops^atioa  de  payements  ;  et  ce  créancier,  quoique  unique ,  eaos  s'eoqiii'rir 
s'il  00  eiislè  ou  non  encore  d'autres ,  est  en  droit  de  provoquer  la  décla- 
ration de  faillite  de  son  débiteur,  et  1rs  tribnnaut  sont  dans  le  devoir  de 
la  proooncert  qoe si,  par  oeite  déclaration ,  le  débiteur  perd  civilement 
son  état, cotte  porto  est  la  eoneéq<ieoee  nécessaire,  d*ene  part,  de  sa 
qualité  de  commerçant,  et,  d'autre  part»  da  drsit  acquis  8  san  efâaacier 
qui  a  contracté  avec  lui  en  celte  qualité;  qu'eafio,  ei  dane  iO  cas  de  d8> 
claration  de  faillite  sur  la  demande  d'un  seul  cnaucin'»  plusieurs  disp^ 
sitioi»  que  la  loi  prescrit  pour  l'ouverture,  la  marcbe  et  la  cléiure  de  la 
faillite,  demeurent  sans  effrt,  les  procédures, devenues  ainsi  plus  espé- 
ditivoe  et  plus  simples,  ne  »ont  pas  inconciliables  avec  la  nature  de  l^at» 
faire,  les  obligaiione  dn  débiteur  et  les  droits  da  créancier;  —  Casse. 
Dn  6  déc.  1841  .-C»  C«,  cb.  ciV.-MII.  Rnpéron»  f.  f.  de  pr.^Piety  rap. 

8*  Espèce  t  ^  (  Frik  C.  Terwangue.  )  '>-  La  ûooa;  ^  Attendu ,  ea 
droit,  que  tout  commerçant  qui  cesse  ees  payements  est  en  état  dS  fbillie; 
que  Tétat  do  faillite  ne  résuite  doue  pas  dn  nombre  des  créaaciers,  mail 
bien  de  la  situatioo  réelle  da  commersaat  débiteur;  -^Attende  qne^ 
lorsque  la  cessation  de  payements  est  absolue  et  comolète,  tout  tréancise 
a  le  droit  de  proVO()uer  la  déclaration  de  la  faillite  de  suo  débiteur  eonv- 
merçant ,  et  que  Tesercicè  de  ce  droit  ne  peut  être  paralysé  par  le  (ait, 
preeqtte  impOMibte  d'ailleurs  à  vérifler,  que  le  poursuivant  serait  Punique 
créancier  du  débiteur;  ^  Qu'en  effet,  la  loi  qui  fait  dépendre  l'éUt  de  la 
faillite  de  la  eeule  cessation  do  payements ,  est  générale,  absottte,  et  aa 
peut  être  éludée  par  une  circonetanco  accidentelle  qni,  d'après  le  letta 
comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  n'altère  pas  le  caractère  de  la  taitlllet 
qoe  si  quelques-unes  dee  formalités  indiquées  psj-  la  loi  ne  peuvent  nlstn 
être  observées  ,  ces  formalitée  ne  sont  pas  constitutives  de  la  faillite ,  et 
leur  abeeoce  n'en  ditmit  pas  la  baée  essentielle,  la  cessation  de  payo- 
meote;  —  Attendu ,  en  fait  »  qn'll  est  coostabt  au  procès  que  terwangua 
était  commerçant,  qu'il  avait  entièrement  éeeeé  tonte  espèce  de  Tavè* 
ments^et  que  lee  appelants  étalent  ses  légitimes  créaucieri;  quill 
avaieat  donc  le  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  sa  faillite,  et  eu'ella 
devait  être  déclarée  par  le  tribunal  de  eom'Uerce  de  la  Seine  ;  -^  Dontte 
défaut  contre  T-  rwangne,  et,  pour  le  profit,  réformant,-^  0édare  ledit 
Terwangne  en  état  de  faillite,  etc. 

Du  88  jttio  1848.''G.  de  Rouen.  aod«  solen.-M.  Gesbert,  pr. 

(1)  Kifèf  :  —  (  Doreieste  C.  Tbibout. }  —  Le  sieur  Tbibont  avait  USA 
cession  volontaire ,  par  uû  traité  do  16  août  i  SI  6.  dans  lequel  00  aosi* 
mail  un  sieur  Lavenette  sjndlc,  et  on  cbargeait  M*  Dureteste,  notairOt 
de  faire  les  ventes,  mais  toujours  à  la  requête  de  Lavenette  et  dn  ronsen» 
tement  de  Tbibout.  «-  Cet  acte  devait  être  soumis  a  l'approbation  de  tons 
les  créanciers;  quelques-uns  refusèrent  leur  adbi^sion.  —  Le  sieur  Tbi- 
bout, qui  était  détenu,  se  pourvut  a  Teffet  d'obtenir  le  bénéfice  de  cession 
judiciaire;  Il  y  fut  admis  par  jugement  du  88  août  1816.—  M*  Dnretesta 
poursuivit  la  vente  des  biens  cédés ,  mais  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  904  c.  pr.  Plusieurs  adjudications  eurent  lien  à  la 
requête  de  Lavenette,  mais  malgré  Topposition  de  Tbibout.— Snr  la  de- 
mande de  ce  dernier,  on  jugement  du  4  août  1888  annula  deni  de  eea 
ventes,  et  ordonna  que  Dureleste  rendrait  ses  comptes.  —  Le  18  001» 
1686,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la  faillite  de  Tki* 
bout.  Le  sieur  Mollet,  nommé  syndic  définitif,  forma  une  action  contre 
divers  adjudicatairee ,  afin  de  faire  déclarer  commun  avec  eux  le  jufM 
ment  do  4  août  i8i5,  qni  n'avait  statué  qu*à  l'égard  de  deus  ventes»  — 
Ces  adjudicataires  répondirent  par  une  tierce  opposition  incidente  an  jn* 
gemeot  déclaratif  de  faillite,  qu'ils  soutinrent  nul  et  dans  tons  les  eaa 
périmé  faute  d'eiécutloo  dans  les  six  mois.  Ils  invoauèrent  an  fond  la 
prescription  de  dix  ans ,  fondée  sur  l'adjudication  qui  faisait  leur  titre,  el 
subsidiairement  ils  formèrent  une  demande  en  garantie  contre  LaveasMev 
qui  lui-même  actionna  M*  Dureteste  en  arrière-garantie. 

Le  tribunal  de  Vouziers  rejeta  la  tierce  opposition  et  l'exception  tilde 
de  la  péremption  :  —  «  Coosiiiérant  que  la  cession  de  biens  volontaire  et 
même  judiciaire ,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  la 
faillite  de  Tbibout ,  quand  il  a  appris  la  cessation  de  ses  payements}  «^ 
Que  le  jugement  de  mise  en  faillite  ne  saurait  être  eonaidéré  comme  périmé 
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Tontefois,  on  comprend  que  si  les  créanciers  ont  renoncé  ex- 
pressément OQ  tacitement  au  drott  qui  leur  appartient  de  provo- 
quer la  mise  en  faillite  de  leur  débiteur,  ils  ne  pourront  pas  ulté- 
rieurement, à  moins  quMi  ne  survienne  des  fait  nouveaux,  ré- 
clamer cette  déclaration  de  faillite.  Il  s'agit  pour  eux  d'un  intérêt 
privé,  auquel  ils  peuvent  par  conséquent  renoncer,  d'autant 
plus  que  raction  publique  n*est  aucunement  paralysée  par  leur 
inaction  forcée. 

SBCT.  2.  —  Déclaration  de  la  faillite.  —  Dépôt  du  bilan.  —  Ju- 
gement déclaratif.  —  Fixation  du  jour  de  la  cessation  des 
payements . — Report . 

99.  Le  chapitre  du  code  de  1807  correspondant  à  celui  dont 
nousallons  nous  occuper,  était  intitulé  :  De  Vouverlure  de  la  faillite. 
Dans  les  premières  rédactions  du  projet  de  la  loi  nouvelle,  on  lisait  : 
De  la  déclaration  et  de  Vouverture  de  la  faillite;  mais  on  a  sup- 
primé du  titre  les  mots  ouverture  de  la  faillile  qu'on  avait  fait 
disparaître  de  la  rédaction  définitive  de  la  loi.  Cette  suppression 
est  à  regretter,  car  la  déclaration  et  l'ouverture  de  la  faillite  ont, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Renouard,  des  règles  distinctes 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  précisées.  Le  iugement  déclaratif 
emporte  ouverture  de  plein  droit;  mais  l'ouverture  peut  être 
reportée  à  une  époque  antérieure  à  sa  déclaration  (art.  441). — 
Le  mot  déclaration  est  pris  par  le  législateurdans  deux  acceptions 
différentes.  Dans  quelques  articles  il  exprime  la  confession  faite 
par  le  failli  au  greffe  du  tribunal  qu'il  a  cessé  ses  payements, 
tandis  que,  dans  d'autres  articles,  la  déclaration  s'entend  du  Ju- 
gement qui  proclame  l'existence  de  la  faillite. — Nous  allons  par* 
courir  successivement  les  règles  tracées  par  le  code  de  com- 
merce en  ce  qui  concerne  :  i^  la  déclaration  que  le  failli  est  tenu 
de  faire  de  la  cessation  de  ses  payements,  déclaration  qu'il  doit 
faire  suivre  du  dépôt  de  son  bilan  ;  2<>  le  jugement  déclaratif  que 
le  tribunal  de  commerce  prononce  ;  3^  la  fixation  de  l'époque  à 
laqnelie  remonte  la  cessation  de  payements. 

IH.  i®  Déclaration  du  failli. —  Aux  termes  du  $  1  de  Part.  438 
de  la  loi  nouvelle,  «  tout  failli  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de 
payements  est  compris  dans  les  trois  jours.  »  On  avait  proposé 
avec  raison  de  substituer  à  ces  mots  :  tout  failli^  ceux-ci  :  tout 

pour  défant  d'exécution  dans  tes  six  mois  de  son  obtention  ;  que  ces  sortes 
de  jugements  ne  sanrnient  être  assimilés  aux  jugements  par  défaut  ordi- 
Daire«  ;  que  l'exécution  de  ces  jugements  ne  peut  se  reconnaître  à  aucun 
des  signes  indiqu.  s  par  l'art.  159  c.  pr.  civ.  ;  que,  d'aillpnrs,  la  péremp- 
tion étant  une  véritable  peine,  infligée  par  la  loi  à  la  néçlif^^nce  da  rr<^nn- 
cier  en  faveurdu  débiteur,  il  ne  pourrait  appartenir  à  un  igent,  en  restant 
dans  une  inaction  volontaire  ou  forcée,  de  détruire  un  état  de  choses  qui 
exisie  en  vertu  d'un  jugement,  au  détriment  des  créanciers  qui  en  sup- 
porteraient seuls  la  peine,  et  à  l'avantage  du  failli,  qui  de  cette  manière 
se  troaverait  réhabilité  ;  —  Considérant  que  la  tierce  opposition  formée 
par  les  acquéreurs  contre  le  jugi  ment  du  tribunal  de  commerce  du  13  oct. 
1826,  n'est  pas  recevable;  qu'en  effet,  celte  demande  est  formée  devant 
le  tribunal  civil ,  aclnellemeot  saisi  de  la  contestation  entre  les  parties , 
qui  n'a  pas  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  formée ,  et  qui  consé- 
qnemmi'nt  est  incompétent  pour  en  connaître  :  —  Que,  d'ailleurs,  l'an- 
nubiiion  do  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  changerait  rien  à  leur  posi- 
tion, Tbibout  étant  actuellement  dans  la  cause  et  ayant  évidemment,  dans 
le  cas  de  cette  annulation,  le  droit  de  former  la  demande  intentée  par 
Mollet,  etc.  » 

Le  tribunal ,  statuant  au  fond ,  déclare  le  jugement  du  4  août  1 825 
commun  aux  antres  acquéreurs  des  biens  vendus  :  «  Considérant  que  les 
effets  de  la  cession  volontaire  sont  différents  de  ceux  de  la  cession  judi- 
ciaire, puisque  la  cession  judiciaire  lie  tous  les  créanciers  et  même  le  failli, 
et  que  la  cession  volontaire  ne  saurait  être  obligatoire  que  pour  ceux  qui 
y  ont  concouru  ou  adhéré;  que  le  jugement  qui  admet  le  failli  au  béné- 
6c^  de  la  cession  judiciaire  a  donc  pour  effet  d'annuler  le  traité  de  cession 
\oiontaire;  que  les  formalités  exigées  pour  arriver  k  la  vente  des  biens 
■Ml  tiilli,  en  vertu  de  ct^tie  cession,  étant  une  garantie  accordée  par  la  loi, 
(itni  au  débiteur  qu'à  ceux  de  ses  créanciers  qui  n'en  avaient  pas  trouvé 
.(<■  suffisantes  dans  la  cession  volontaire ,  ce5  formalités  doivent  être  ob- 
scrvét-s  scrupuleusement,  et  leur  inobservation  entraîne  la  nullité  dos 
v«ntes  faites  en  leur  absence,  encore  que  la  loi  ne  Tait  pas  exprimé  poi^i- 
tivement;  que  l'inobservation  de  toutes  ces  formalités  rend  nulles  les 
ventes  qui  ne  pouvaient  plus  être  validées  que  par  le  conseniement  des 
époux  Tbibout;  —  Que  les  adjudi  alaircs  ont  acquis,  malgré  l'opposition 
de  Tbibout  et  de  tiers  qui  u'avaicai  aucun  droit  de  vendre  j  qu'ils  ne 


commerçant;  mats,  sur  l'observation  que  le  négociant  qui  se 
présente  pour  déclarer  sa  faillite  est  réellement  failli  (ce  qui  n'est 
pas  exact,  car  le  déclarant  peut  s'être  trompé  sur  son  état  véri- 
table et  venir,  avant  le  jugement,  rétracter  sa  déclaration),  la 
proposition  n'eut  pas  de  suite.  —  La  loi  a  flxé  un  délai  si 
court  (trois  Jours),  pour  empêcher  certains  créanciers  de  s'assu- 
rer par  fraude  un  payement  intégral  et  pour  que  les  tiers  soient 
promptement  avertis.  Remarquons,  avec  M  Bédarride,  t.  1, 
iio  30  bis^  qu'il  n'y  a  aucune  rigueur  à  resserrer  ainsi  le  failli, 
car  il  doit  connaître  sa  position. 

9B.  C'est  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domiclla 
on  au  greffe  du  tribunal  civil  jugeant  commercialement  que  la 
failli  doit  faire  sa  déclaration.  On  comprend  l'importance  qu'il  y 
a  à  axer  le  siège  de  la  faillite,  puisqu'il  règle  la  compétence.  Par 
application  de  cette  disposition,  à  laquelle  il  n'est  pas  fait  d'ex- 
ception, il  a  été  jugé  que  le  commerçant  français  qui  a  fondé  deux 
maisons  de  commerce,  dont  une  principale,  dans  une  colonie 
française,  et  l'autre,  comme  comptoir  et  succursale  de  la  pre- 
mière, dans  la  France  continentale,  ne  peut  être  légalement  dé- 
claré en  faillite  que  dans  la  colonie  où  se  trouve  le  siège  de  son 
principal  établissement ,  qu'en  conséquence,  le  jugement  de  dé- 
claration de  faillite  rendu  par  les  juges  du  lieu  de  ta  succursale, 
doit  être  déclaré  nul  ainsi  que  les  opérations  qui  l'ont  suivi,  et 
que  les  créanciers  regnlcoles,  porteurs  d'engagements  contractés 
en  France,  doivent  être  renvoyés,  pour  la  déclaration  de  faillite 
et  ses  suites,  devant  les  Juges  de  la  colonie,  et  subir  ainsi  les  dif- 
férences de  législation  qui  peuvent  résulter  do  régime  colonial 
(Req.,  18  août  1841)  (t).  -—  C'est,  en  effet,  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement,  qu'aux  termes  des  art.  102  et  suiv.  c. 
civ.,  doit  être  fixé  le  domicile  d'un  négociant,  et  qu'en  consé- 
quence doit  être  placé  le  domicile  de  la  faillite.  —  Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  où  la  nature  des  spéculations  commerciales  du 
failli  exige  sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  son 
domicile  (Nancy,  26  avrill827,  aff.  Germain  Thoma8,V.  sect.15). 
—  Il  a  été  Jugé  que  le  lieu  du  domicile  commercial  d'un  mar- 
chand, et,  par  suite,  celui  devant  le  tribunal  duquel  11  est  tenu 
de  faire  sa  déclaration  de  faillite,  résulte  de  l'ensemble  des  cir« 
constances  suivantes,  à  savoir:  qu'il  paye  patente  en  ce  lieu,  qu'il 
y  a  ses  bureaux,  sa  caisse,  qu'il  y  figure  parmi  les  notables  de 
sa  profession,  qu'il  y  a  passé  un  grand  nombre  d'actes  autben* 

pouvaient  ignorer  ces  vices  ;  qu'ils  n'avaient  donc  pas  juste  titre  en  leur 
faveur  et,  par  conséquent,  n'avaient  pu  prescrire;  —  Et,  sur  la  demanda 
en  garantie  et  en  arrière-garantie,  condamne  Lavenette  à  indemniser  les 
acquéreurs  du  préjudice  qu'ils  éprouvent;  et  considérant  que  Lavenetto, 
habitant  de  la  campagne,  sans  instruction  et  sans  intérêt  personnel  dans 
celte  affaire,  agis^sait  sous  l'assistance,  la  direction  et  dans  Tintérél  du 
notaire  ;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'était  que  son  instrument, 
condamne  celui-ci  è  garantir  le  sieur  Lavenette  de  toutes  les  condamna- 
tions contre  lui  prononcées,  etc.  »  —  Appel  des  acquéreurs  et  de  Du- 
reteste.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  les  appels  au  néant. 

Du  50  mars  1833.-C.  de  Metz. -M.  Humbert,  pr. 

(1)  (  Letaudey.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  règlemeat 
de  juges  par  la  cour  de  cassation,  lorsque  deux  jugements  statuant  d'une 
manière  contradictoire  entre  les  mêmes  parties  et  sur  un  même  fail,éma« 
nent  de  deux  tribunaux  qui  ne  ressortent  pas  de  la  même  cour  royale  ;  — 
Attendu  quMl  est  reconnu  en  fait  que  les  frères  Lecaudey,  après  avoii 
formé  une  maison  de  commerce  à  laPointe-à  Ptlre  (fie  de  la  Guadeloupe), 
ont  établi  plus  tard  un  comptoir  dans  la  ville  de  Bordeaux  ,  et  qu'ils  ont 
annoncé  dans  les  circulaires  qu'ils  firent  distribuer  à  cette  occasioa  ,  qua 
ce  comptoir  ne  serait  que  la  succursale  de  leur  maison  principale  ; — Atten- 
du que  la  maison  Lecaudey  frères,  ayant  suspendu  ses  payements ,  a  été 
déclarée  en  faillite  par  deux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  Bordeaux, 
et  de  la  Guadeloupe  ;  —  Altndu  que,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule 
maison  de  commerce ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faillite,  et  qu'elle  doit  être 
déclarée  dans  la  ville  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  ce  principal  établissement  ayant  élé  recoooa 
être  à  la  Guadeloupe,  et  la  Goaleloupc  étant  une  colonie  française,  les 
parties  qui  ont  traité  avec  une  maison  établie  dans  cette  colonie,  ont  sa 
que  le  règlement  de  leurs  droits  serait  fait  par  'es  juges  de  leurs  débiteurs;, 
que,  dès  lors,  c'est  illégalement  que  la  poursuite  de  la  faillite  a  eu  lieu  > 
Ûordeaux  ;  —  Déclare  nulles  les  poursuites  dirigées  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  et  tout  ce  qui  en  a  élé  la  suite;  et,  faisant  droit  k. 
la  demande  en  règlement  de  juges,  renvoie  les  parties  procéder  devaot.le 
tribunal  de  la  Pointe-à- Pitre. 

Dp  18  aoatl84l.-C.  C,  ch.  reg.-MM.  Zangiacoroi, pr.-Bayeiix, rîip* 
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Uqufis'oft  11  dil  tYOlr  M  domicile,  enfin,  qu'il  y  a  hquI  souscrit 
des  aeles  de  eoÉmerce  (Req./S  ifvril  18114)  (t).  —  V.  Domicile. 

Itis  II  ne  êtffDfnit  t>a8  qu'un  commerçant  eût  établi  une  mai- 
M  de  dttiil  dans  un  lien  autre  que  celui  du  siège  primitif  de  ses 
Aires  Ceft  )VMt  tabriqtiet'  les  produits  débités)  pour  qu'il  fût 
répété  ateir  son  domtcife  dans  ce  dernier  lieu;  en  l'absence  d'une 
déclaration  dé  changement  de  domiclte,  cette  maison  n'est  répu- 
tée être  qae  Paccessotre  du  premier  établissement  du  commer- 
^si,  leqiftll  détermine  par  suite  le  trlbtmal  ott  doit  être  pronon- 
cée la'  ranine  (même  arrêt). 

M»  A  peine  'avons-nous  besoin  de  faire  remarquer ,  avec 
H.  Benonard,  tJi,  p.  9M»  que'  la  déclaratlen  du  failli  n'attribue 
fis  compétence 'au  mbunal  au  itreffe  duquel  elle  a  été  faite  ;  car 
il  ne  peut  appartenir  au  taHll  de  cboisir  ses  juges.  S'il  a  changé 
dedodildIepoMrteiiremeiit  à  la  cessation  de  ses  payements,  et 
satérteafeiÉènt  à  sa déelaUtlon  au  greffe,  on  considère  comme 
son  dMDieftè  ééHul  qû^l  avaità  Mpoque  dé  la  cessation  de  paye- 
Mots.' B'aréà]«gé  qd'im  cas  où  te  failli  n^aVait  pas  de  domicile 
flie,  la  faillite  peut  être  déélarée  par  ie  tribunal  du  lieu  où  11  a 
iisflqné  à  sés'prindpaux  engagements  (Limoges,  27  Janv. 
MS5,  «ff.  €eiys,  V.n*  sr^.-^V.pliisbMséct.lS  etv^Gompét. 
slT/de8'trfb.il*arr.,  b«»l35  et  sulv. 

Wi%  de  fart.  4S8,  porte  «  qu'en  cas  de  faillite  d'une 
«vvom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tin- 
te domicile  dé  Chacun  des  astolés  solidaires.  »  On  volt 
-qie  la  lOf  ne  à'ôccupe  ni  des  sociétés  fSk  éommandlte,  ni  des  so- 
-elétée^aÉO»t>ttes  non  pInS  qUe  de  celles  en  participation.  La  ral- 
-ssi  et  ifi/ù  SHeaee  à  cet  égard  est  facile  à  saisir. — Dans  les  so- 
nHMe  en  mmi  oiillectll,^n  effet,  tous  les  associés  sont  tenus  soU- 
^dUffeawÉtv  sur  lovs  leurs  blens,tte  toutes  les  dettes  de  la  société. 
ii^D  «sénat»  1106  tons  les  associés  tofttbeiït  en  faillite  quand  la 
société  vtCÉtè  cesser  ses  payements.  Il  est  donc  Indispensable 
>qnetearttoni  seit  Compris  dans  la  déclaration  an  grelTe.— M.  Par- 
idÉssum'asIttietpAs  Cependant  que  la  faillite  d^ine  société  en  nom 
esHeettf  «ÉtralëeiÉéCessairetnent  celle  de  chaque  associé.  Suivant 
estaMevf  ^^  ie(KI  et  il  11),  l'effet  d'une  telle  déclaration  de 
Itflite'eatrSealettieai  4e  mettre  en  frévention  de  faiftiu  tous  les 
membres  de  eette=  société  ;inais  ces  associés  peuv^t  avoir,  dans 
Jemr  iortnie  iiersonnclle ,  Mon  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
psor  la  libérer;  et' puisqu'on  veHu  de  la  solidarité,  ils  sont  tenus 
es  tealea  les  dettes,  Oa  peuvent  se  présenter  pour  les  acquitter, 
il  ùefma  ide  cette  opinion,  on  peut  ajouter  que  le  caractère  essen- 
4iet4e'i»Mltte'eÉt-lli  oessatlon'depaycmefits,  et  que  taiit  que  les 
issodÉB  jweesseat  point  personnèfllement  leurs  payements ,  ils 
«s  -adit  pas  en  fàiNRe.  Chaque  associé  pedt  avoir  une  maison 
M  rasiHurni  i  lui,  eQtiéremedt  Indépendabte  de  la  société;  Il 
aMirdes'bleaBvensIdérables,  égatte  du  supérieurs  en  va- 
ssi  pâistf  iela  société,  et  on  ne  saoi^t,  sans  Injustice,  les 
WfadiftlAlMration  de  tons  leurs  biens  par  le  Jugement 
^ttmeÊâTtf  «Dr  fidlllti^  laipoéléfé  dans  laquelle  Ws  n'ont  mis  qu'une 
partiel»  leurs  biens. —  H.  Bravard,  Hanuelde  drplt  comm., 
édtt.de>f840^'p;1f2V,  dltatfskl:  «De  ise  4ue  la  161  ordonne  l'ap- 
dsneeaée^ti  ^midle  de  chaque  aésocié,  U  ne'faut  pas 


(1)  (Faims  IHirM:)*^ La  COOk;  -^'AUdodû  qé'suiterttiss  der«rl. 
430  c  copn.,  je  ^Ui  est  fiinn,daos  les  trois  isors  de  laceesalion  doseï 
pif  eteents,  d'en  fiiré  la'dédaraiion  aa  gieffa  dn  tribunal  de  commsrce  de 
Ma  domicile  ;— Attendu  qu^fl  résulte  dei  pièces  produites  devsat  laconr, 
que  le  sieur  Durand,  tombé  en  faillile,  avait  son  domicile  commercial  à 
Psriff  y^pÊt,  ,d«s  len ,  c'était  an  greffe  dn  tribunal  de  oemoienee  de  cette 
HÊb  qiril  dètilt  faire  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses  pàyemento  ; 
<^  AHondn  que  ce  domicile  egt  conitaté  «  notamment  par  la  cicooostance 
fiolo  sieur  Dorand,  marchand  de  bois  etencceifeai  de  son  frère,  y  payait 
m  i^aienle,  y  a? ait  ses  bureaux,  sa  caisse  et  ses  chantiersi  y  figurait  parmi 
les  notables  de  sa  profession  ^  qu'il  apassé  ^Paris  on  grand<  nombre  d'actes 
authentiques  dans  lesquels  il  s'est  déclaré  domicilié  à  Paris  ;«qne  «Mîtes 
1m  poursuites  commerciales,  même  celles  sulTies  par  les  créanciers  de- 
msuranl  a  VoStargis ,  ont  été  dirigées  contre  lui,  en  lui  faisant  donner 
«signation  à  Paris;  quVnfin  parmi  les  actes  de  commerce  souscrits  par  le 
MUT  Durand,  et  aussi  prodoits  devant  la  coor ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
finwslafnni  que  le  sieur  Durand  aurait  souscrit  de  tels  actes  h  Montargis 
dans  la*  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ^  sans  a?oir  égard 
sntprecédures  suivies  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montargie,le8- 
«SMrsoAtdéplarées  nulles  et  non  avennes^isnvoie  la  cause  et  les  pariies 
detaat  le  tribunal  de  commerco  de  la  SeiaOf. pour  y  pnoédsr.  suivant  les 
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conclure  que  chacun  4e  ces  assooléa  aolt  par  ^ewérne^ 
neUement  en  (ailUlei;  car  l'^«  moral  aoclété<eat>pacfalteaMpt 
distinct  de  chacun  des  associés,  lesquels  ne  pouvant  éts^^MtnsMé- 
rés  personnellement  comme  faillis  qu'autant  qu'ils  oat.perseaAcl- 
lement  cessé  leurs  payements».,  sans  quol,.par  oeftajoeal  queéa 
société  dont  ils  font  partie  serait  on  laillUe,  11  faudrait,  aon^seo- 
lement  faire  apposer  les  scellés. |t  leur  domicile. partioultor.- mais 
les  mettre  tous  en  état  d'arrestation,  les  soumettre  tous  aux  In- 
capacités que  la  faillite  fait  naître,  du  molna  Jusqu'à  ce^iu'Us  se 
fussent  fait  réhabiliter;  et  cola  ne  serait  pas  moins  contraire,  ce 
me  semble,  à  la  raison  qu'au  véritable  esprit^de  la  loi  »  (Conf. 
MM.  Malepèyre^t  Jourdain,  Sociétés  comm»,  n*  39).  — Suivant 
cette  théorie,  U  a  été  Jugé  .que  la  làUUte  d^une  société  n^entralno 
pas  la  faillite  individuelle  4'un  associé,  ànomlns  -qu^llne  soit 
personnellement  en  état  de  cessation  de payemenis,  alors  ^'ail- 
leurs qu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  était  commerçant  avant  l'exis- 
tence de  la  société  (Paris,  26  mars.l&40)  {%). 

En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  dit  que. Fart.  4S8  exife 
qu'en  cas  de  faillite  d'une  sodété  on  nomeoUeetlf,  sa  dédaratton 
de  cessation  de  payements  contienne  le  non  et  l'indlcalloo  do  do- 
micile de  tous  les  associés  solidaires,  agissant  ainsi,  à  l'égard  4e 
chacun  d'eux,  comme  en  oe  qui  eonceme  tout  InttU  ;  que  l^rt.  étts 
veut  qu'on  appose  les  scellés  au  domicUe  de  chaque  associé  soli- 
daire, ce  qui  est  bien  leur  enlever  en  fait  IMminisIrallao  4e  leurs 
biens,  mesure  que  la  loi  n'ordonne  pas  à  l'égard  des  eonumadi- 
taires  ni  des  débiteurs  solidaires  Aeo  associés  ;4iu'eni&  Part.  531 
suppose  l'état  de  faiUite  de  chaqueassooiésolldabre  quand  il  dé- 
cide «  qu7en  cas  de  faUlile  4'4Me  société  de  eommeiee,  Isa 
créanciers  pourront  ne  consentir  deeoneordat  qn^n  faveur  dHin 
ou  de  plusieurs  des  associés.  »$i  1^  eonservalt  quelqMS  doutes 
sur  la  question ,  U  suffirait  ,aioule4KHi,  de  se  reperler  à  la  dis- 
cussion à  laquelle  donna  Uea  Part.  iS^  I  ^  41a  cinnbpe  des  dépulés. 
«  Le  code  de  commerce  se  taisait  sur  les  lelUlles ,  dit  M.  'lle- 
nouacd,  rapporteur.  Il  s'en  rapportait  asu  prlnelpee  4u  ttielt 
commun  sur  la  soIidarité,;saas  permettra  en  ans—  ^mà  aux  miéun- 
ciers  de  traiter  diveisementphisieiRa. asseoies,  eneor&4«9ledr 
conduite  méritât  des  conditioaa  différentes,  ta^  associé  pouvait 
éb*e  absent  pendant  que  ses  coassociés  dllapMalent  Paellf;  il 
pouvait  être  oe  bonne  iol  lorsque  des  actes  fruDdulmix  eu  liisdns^s 
engageaient  et  perdaient  samaisan}  satfMuae^parttoaliére,  oeUa 
de  sa  femme  ou  de  sa  famiUo,  pouvaient,  an  dehov84ePâollf  so- 
cial, acquitter  une  forte. part 4e  )a4ettevet,>devant  toutes  eés 
considérations»  PappllcationrigoureuM'4eB|>tlaeipesabBOlua'ile 
la  solidarité  et  de  l'unité  fictive  4e.  la  jereoMi^tseuiale^eaipéelie- 
rait  d'adoucir  en  rien  sa  position  .lndlvldnelle.>6e«ient  cette  ri- 
gueur blessait  l'équité  etiHiisait  aux  eréancleM.'n  «sijasie  «d'ac- 
corder faveur  1^  celui  dos  associée  («■l,faik!Qn»aclllemne  conduite, 
a  mérité  d'être  distiagqé  4es  Mirée,  «et  (qui^ptuttaflktrisea 
créanciers  des  avantages  ^  partiCBliers»  »  iftans  la  -«éanoe  <  de  '  la 
chambre  des  députés,  du  ^awrililM^,  lig|Moni4  toquflHa  voKs 
croyons 'devoir  noua  ranger' teUlévelQppée'elprévalttl.  La  raison 
nous  parait  justifier  compiétemeat-la  disposillOD  4e  la  loi.  La4iSi- 
tinction  qu'on  voudrait  introduire  flntEa.le8  assooléa  et  la  société 


^ém 


^^ 


derniers  erreaion|s;>dée]are  le  pressai  arretosBanm-anoIssISur^ft»! 
rend,  etc. 

Bu  5  avrrft8fa.-G.  G.,>^  req;>-llM.  ZaDgiaeoal,  pr.Oanlien,  tttp.« 
Ghégaiayrav»-|étté«crConf.-MorinolMottgner,<av. 

(a)  JÏQilc»!  --(OanllCrDalsti)  -^Lasociété  «Soit  ercomt».  éSt  dé- 
clarée en  faillite.  -— >  LesciéaUeisrapersonnek  deOÀ/lt<deaiaadeilt  leur 
collocation.  an-passif  4e  lafailiile.— lugement  qui  4ea(  déclare  neareceva- 
bles ,  attendu  que  leurs  siéanses  sent  «imngSrss  k  H  MiSté.  m\àif  Ton 
des  créanciers,  (omacoalfoGailt.Qno  demande  tondante  S'fàii'e  déclarer 
la  faillile  doeelai-ei.-^iugettent  do  tffbaaalde  cohmieros  qui  la  déclare. 
—Sur  l'appel ,  Gaaltsoulieaiqn'araol  l'eiiHeaco^de^a  veélélS  ,il  n'étoit 
pas  oommergsBt  «otque ,  d'ailleoni  ,*  SBSoréanders  ta*oot  êtefcé  aucutiés 
poDEsoiteSf  quipoiasent  témoigner  'qu?è  leur  igard'  il  fOt  en*  état  de  cessa- 
tion da.paj^jnettts. — >  Arrlt. 

LACoua;» — CoosidéraBt  qu'es  supposent  quoCteuft'mtoeioonnélle- 
ment-Gommerfant'a répoqno oè  il aoontmotéla'Joeiété  Gnaltet  icàtàlp.f 
il  n'est.pasilabli  qu'à  Tégord  de  ses  propres  créancd»rs  il  soil  «nétat  de 
cessatioade.pifesMnts  ;  —A  misolaet  rappellalion  et  oe  doSt  est  appel 
au  néant;— Déboute  Duiot do  sa deiMMMio  tendants  aidre  déelsrerGsalt 
personnellement  en  faillite ,  etc. 

Du  ae  mars>d9dO*^€*d0  Paii8«i«^€k 
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Mt  lnpo68iUe  ;  on'  ne  pmt  coneevoir  la  soeiété  sans  les  assoeiés, 
pas  plus  que  le  toat  eans  les  parties.  La  société  ne  manque  à  ses 
eagagemeots  que  parce  que  les  associés  ne  remplissent  pas  les 
leurs  ;  puisqu'il  y  a  obligation  solidaire  pour  chaque  associé  de 
payer  aux  eréanclers  de  la  société  tout  ce  qui  leur  est  dû,  la  so- 
ciété ne  peut  cesser  ses  payements  que  quand  les  associés 
eeesent  de  payer  :  au  domicile  de  la  société  on  interpelle  tous 
les  associés  de  satisfaire  aux  engagements  contractés;  s'ils  n'en 
font  rien,  ils  sont  de  droit,  société  et  associés,  en  état  de  faillite. 
Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Lainné,  p.  23;  Renouard, 
1. 1,  p.  SBO,  et  t.  S,  p.  139;  Esnault,  t.  2,  n*  485;  Cadrât,  Tr. 
des  faill.  et  banquer.,  p.  19;  Massé,  t.  3,  n*  218.  — Ha  été 
Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
constitue  en  faillite  chacun  des  associés  solidaires  ;  qu'en  consé- 
quence, l'associé  qui  est  poursuivi  individuellement  en  payement 
d'une  obligation  qu'il  a  contractée  en  son  nom,  et  dans  son  in- 
térêt personnel,  avant  la  faillite  de  la  société,  peut  demander 
que  les  poursuites  soient  dirigées  contre  les  syndics  de  la  faillite 
de  la  société  (Douai,  9  févr.  1825){1};  — 2*Qoe  la  faillite  d'une 
société  en  commandite  entraîne  la  faillite  personnelle  de  chaque 
associé  ou  de  chaque  gérant  solidairement  responsable  (Rej.,  10 
nov.1845,  aff.Bri£e-Cadet,D.P.  48.1.417). — Il  est  de  principe, 
en  effet,  qu'en  matière  de  société  en  commandite,  les  gérants  so- 
lidairement responsables  sont  considérés  comme  des  associés  en 
nom  collectif.— y.  Société. 

SM,  Reconnaissons  toutefois,  avec  MM.  Troplong ,  des  Socié- 
tés, t.  1,  n»  78,  et  Massé,  n«  218,  qu'il  y  a  descas  où  la  faillite 
de  la  société  peut  ne  pas  réagir  contre  un  associé  :  tel  est  celui 
où  la  faillite  de  la  société  serait  déclarée  pendant  l'absence  d'un 
associé  qui,  à  son  retour,  et  aussitôt  qu'il  apprend  le  sinistre, 
paye  l'intégralité  des  dettes  sociales.  —  Tel  serait  encore  celui 
où  l'un  des  associés  prouverait  qu'il  a  un  avoir  supérieur  à  Tactif 
et  où,  pris,  à  IMmproviste  par  une  cessation  de  payement  de  la 
part  d'une  société  à  l'administration  de  laquelle  il  serait  resté 
étranger,  il  demanderait  un  court  délai  pour  se  libérer. — Ainsi , 
11  peut  arriver  qu'une  société  solidaire  ait  cessé  ses  payements 
avec  un  passif  déterminé,  de  beaucoup  inférieur  à  l'actif  de  l'un 
des  associés.  Cet  associé,  actionné  en  payement  du  passif  social, 
peut  payer  toutes  les  dettes  sociales.  S'il  paye,  la  société  sera- 
t-elle  en  faillite,  pourra-t-elle  être  déclarée  en  faillite?—  M.  Re- 
Bouard  répond  négativement  et  d'une  manière  absolue  ;  M.  Par- 
dessus répond ,  au  contraire ,  d'une  manière  affirmative.  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Remarquons  tout  d'abord  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire,  avec  M.  Renouard,  que  la  société  ne  sera  pas 
an  faillite,  par  cela  seul  que  Tun  des  associés  aura  un  actif  supé- 
rieur au  passif  social.  On  a  vu,  en  effet,  au  a*  73,  qu'un  com- 
merçant peut  être  mis  en  faillite,  quel  que  soit  son  actif,  par 
cela  seul.qu'll  cesse  ses  payements.  A  plus  forte  raison,  une  so- 
ciété de  commerce  dont  le  passif  est  supérieur  à  l'actif  peut-elle 
être  déclarée  en  faillite  »  quoique  l'un  de  ses  membres ,  respon- 
sable des  dettes  sociales,  ait  de  quoi  les  payer.  Il  suit  de  là  que 
si  la  société  actionnée  en  payement  n'a  pas  satisfait  ses  créan- 


(1)  Etpiee:  —  (Draêi-Veleome  C.  Lecœuvre.)  —  En  1822,  faillite  de 
la  société,  «n  nom  collectif  Triton  et  comp.  -—  Lecoovre  en  faisait  par- 
tie, li  avait  souscrit ,  quelque  temps  auparavant,  en  sou  nom  et  pour  son 
compte  personnel,  un  billet  à  ordre  dont  le  sieur  Dmei-Velcome  était 
porteur.  —  Eu  1824,  et  en  vertu  de  ce  titre ,  Dmei  fait  saisir-arrêter  nne 
somme  de  600  fr.  due  à  Lecœuvre ,  pour  salaire  d^ouvrages  qu'il  avait 
faiU  depuis  la  faillite  de  la  société.  --Assigné  en  validité ,  Lecœuvre  de- 
mande la  nullité  de  la  saisie ,  prétendant  que ,  comme  membre  de  la  so- 
ciété Trison ,  il  est  en  faillite  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  faire  «n  payement 
valable ,  et  que  Dmes  doit  s'adresser  aux  syndics  Trison. 

Le  tribunal  civil  de  Lille  accueille  cette  défense  en  ces  termes  ;  «c  Con- 
sidérant que,  d'après  TarU  494  c,  com.,  toute  action  civile  intentée  con- 
tre la  faillite  ne  peut  Tétre  que  contre  les  agents  et  les  syndics  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  par  le  demandeur  iui-méme  que  la  maison  de 
commerce  connue  à  Dunkerque  sous  le  nom  de  Trison  et  comp.  est  en  état 
de  faillite»  et  que  le  billet  à  ordre  dont  le  demandeur  est  porteur  est  an- 
térieur à  la  faillite;  —  Qu'il  n'importe  que  le  billet  ait  été  souscrit  par 
le  défendeur  au  profit  des  liquidataires  de  ladite  maison  Trison  et  comp., 
parce  que  la  faillite  du  défendeur,  comme  associé ,  le  constitue  en  faillite 
même  à  l'égard  de  ses  créanciers;-— Déclare  la  demande  mal  inten- 
tée ,  etc.  »  —Appel.  —  Arrêt. 

U  oooa;  ^  Adoptant,  etc.;  —  Hatrappel  au  néant,  ate. 


ders ,  ces  derniers  ont  pu  provoquer  sa  mise  en.  falllitet  D'un 
autre  c6ié ,  Il  peut  se  faire  qu'après  s'être,  vainement  f^dressés  à 
la  société,  les  créanciers  se  soient  retournés  contre  l'associé  i^yanl 
un  actif  supérieur  au  passif  social,  et  en  aient  obtenu  satisfaction 
avant  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  société;  et  II 
n'est  pas  douteux  qu'en  une  telle  hypothèse,  il  n'y  aura  faillite  ni 
de  la  société  ni  d'aucun  associé  pour  les  dettes  sociales.  Que  et 
les  créanciers  avaient  préalablement  fait  prononcer  la  faillite  so- 
ciale et  ne  s'étaient  adressés  à  l'associé  solvable  qu'après  cette 
déclaration  Judiciaire,  la  société  resterait  bien  réellement  faillie, 
l'état  de  faillite  ne  pouvant  cesser  que  par  la  réhabilitation  qu'eue 
devrait  obtenir  sans  difficulté  si  l'un  des  associés  payait  pour  eUa 
toutes  les  créances.  —  Il  a  été  décidé,  ainsi,  que  l'associé  çoli« 
daire ,  dont  les  fonctions  le  tenaient  éloigné  de  l'établissement 
social ,  ne  peut ,  en  cas  de  faillite  de  la  société  ,.être  considéré 
comme  ayant  cessé  ses  payements,  lorsque,  ayant  d'avoir  été 
mis  en  demeure,  il  a  satisfait  les  créanciers  sociaux  qui  se  soiil 
présentés  à  lui  (Liège,  41  déc.  1833)  (2). 

8 S.  Si  l'un  des  associés  solidaires  fait  un  commerce  séparé 
de  celui  de  la  société  et  pour  lequel  il  est  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, quel  sera  l'eiTet  de  cette  déclaration  vis-à-vis  de  lasociélé? 
—  Elle  ne  saurait  entraîner  par  elle-même  la  faillite  de  li^société, 
et  cela  par  la  raison  bien  simple  que  la  société  est  une  persomaa 
morale  qui  a  son  actif  et  son  passif  distincts  de  l'actif  et  du  passif 
de  chaque  associé.  Creditores  societatum  mercatorum^  portail 
le  statut  de  Cènes,  liv.  4,  ch,  13,  n*  4,  in  rébus  et  &0fiii.s9Ctela- 
twn  prœferuntwr  quibuscumque  aliis  creditoribus  sociorum  sinr 
gulorum  (Conf.  M.  Massé,  n^  230).  C'est  par  application  de 
cette  théorie  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  la  faillite  d'un  conuierçaQt 
n'entratne  pas  celle  d'une  société  dont  il  fait  partie,  lorsque  eette 
société  existe  sous  une  raison  sociale  dilTèrente  et  que/ ses  opé- 
rations sont  aussi  différentes  de  celles  de  l'associé  déclaré  eo 
faillite  (Metz,  14  mai  1830,  alT.  Suchetet,  Y.  Société);  «^3*  Que 
lorsqu'un  négociant  anglais  qui,  sous  deux  raisons  sociales  diffé- 
rentes, a  une  maison  de  commerce  à  Londres  et  nne  antre  à  An- 
vers, est  déclaré  en  faillite  par  les  tribunaux  anglais  «cette  làlW 
lite  ne  peut,  sans  l'intervention  des  tribunaux  des  Pays-Bas, 
entraîner  la  faillite  de  la  maison  d'Anvers  (Bruxelles,  e  juin 
18ie)  (2)  ;*-3*  Que  la  faillite  d'une  société  commerciale  et,  par 
exemple,  d'une  sociélé  en  commandite,  déclarée  li  rencontre  dm 
gérant,  n'entraîne  pas  sa  faillite,  en  sa  qualité  de  gérant d!un6 
autre  société  en  commandite,  et,  par  suite,  il  n'est  pas.  fondé  à 
opposer  au  créancier  de  celle-ci  le  concordat  qu'il  a  obtenu  dea 
créanciers  de  la  société  déclarée  en  faillite  (Orléans ,  %7  nov. 
1850,  aflr.  Faucompré ,  D.  P.  51.  3.  57).  —  Straooha.(4Usei.  4, 
n*  11,  et  D«  decoct.^  part.  5,  n«  13)  était  déjà  d'avis  que  Ion* 
qu'une  société  dont  un  individu  faisait  partie,  tombait  en  faillite, 
cet  événement  ne  rejaillissait  pas  sur  une  autre  société  située 
dans  une  autre  ville  et  dont  ce  même  particulier  était  membre* 
Voici  ses  expressions  très-précises  sur  ce  point.:  Figtirando  oa^ 
swn  dé  TUio  et  Mœvio  qui  soçUtâtêm  inivierint  in  d^^ate  PUh* 
rentiœ,  Mœviu$  v^fo  àbsque  Ji^io.tociôtatmn  m  jpropriQ^  veiiom^ 


Do  9  fév.  1825.-C.  de  Douai ,  1?  ch.-M.  Deforest,  1«  fir» 

(2)  (De  C...)—  La  coua;  —  Dans  le  droit  îl  s'agit  de  décider  l'À 
y  a  lieu  de  déclarer  l'appelant  en  éUt  de  faillite?  —  Attendu,  en  droit 
qu'une  société  est  un  être  moral  qui  doit  être  considéré  en. général  comme 
étant  distinct  des  membres  qui  la  composent;  que  ce  principe  doit  rece« 
voir  son  application  dans  une  société  de  commerce  en  nom  collectif  cpmmi. 
dans  toute  autre  ;  que  non-seulement  tous  les  associés  en  nom  collectif 

sont  tenus  solidairement  de  toutes  les  dettes  de  la  société  ; Attendu 

en  fait,  que  l'appelant  n'a  pas  été  administrateur  de  la  société  en  non! 
collectif  dont  il  faisait  partie ,  que  les  fonctions  qu'il  remplit  le  tenaient 
naturellement  éloigné  du  lieu  de  l'établissement;  qu'il  a  donc  pu  ignorer 
les  refus  de  payement  qui  ont  donné  lieu  à  déclarer  la  société  en  état  de 
faillite  ;  que  les  créanciers  s'étant  présentés  à  lui ,  il  les  a  satisfaits  de 
sorte  qo*aujonrd'boi  les  syndics  intimés  déclarent  que  tous  les  créanciers 
qui  se  sont  fait  connaître  ne  forment  plus  aucune  réclamation  à  la  cbante 
dudit  appelant  relativement  aux  dettes  sociales  ;  que  dans  ces  ciroon- 
stances ,  quoique  la  société  dAt  être  déclarée  en  état  de  faillite  jl  o'y  , 
avait  pas  lieu  de  déclarer  rappelant  personnellement  failli;  que. celui-ci 
n'ayant  pas  été  mis  en  demeure ,  ne  peut  être  considéré  dans  l'espèce 
comme  ayant  cessé  ses  payements;  —  Blet  rappel  au  néant 

Do  11  déc.  1833.-C.  de  liège. 
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Smtpr&mo  imiverit  Ànama;  quod  si  Mmmus  m  negotio  Ancanm  I 
éewienif  «oet^cwr  et  ratio  ecsistans  in  civitatem  Fiorentiœ  in  ni' 
kilo  t«nmUmr>pro  decoetùme  ae  debUit  eontractit  per  Mœvium  in 
ugoiio  Anconn.  Il  résalle  bien  de  cette  opinion  qne  le  désastre 
é^ase  seciété  oe  retombait  pas  «or  Paulre,  in  nihilo  teneatur. 

94.  H.  LaiDDé  estime,  avec  raison,  p.  24,  qu'indépendam- 
nentde  la  deelaratioo  prescrite  par  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe, chaque  associé  solidaire  doit  se  déclarer  personnellement 
ea  lyUite,  et  déposer  son  bilan  particulier  an  greffe  du  tribunal 
dssoD  propre  domicile.  De  graves  complications  de  fait  peuvent 
aatUe  de  oeUe  eolacidence  de  plusieurs  faillites  où  les  intérêts 
élTers  se  mêlent  et  se  croisent;  mais  H  D'y  a  pas  là  de  difficultés 
ds  droit,  dit  très-bleo  M.  Renouard,  t.  «,  p.  140  (V.  infrà  ce 
qoeaotts  disons  sur  l'art.  531).— On  excepte  toujours  le  cas  où 
roD  des  débiteurs  solidaires  s'empresse  d'acquitter  la  dette  in- 
tégraleiMDt. 

êé.  Dans  les  sociétés  en  oommandlte ,  il  est  des  associés  qui 
■e  sont  ni  reapoosaMes  ni  solidaires,  qui  ne  sont  que  bailleurs  de 
foads.  Le  code  de  ooflHnerce  iate^dlt,  par  ses  art.  35,  26  et  27, 
iu.Qommaiiditaires,  tout  acte  de  gestion;  Il  ne  veut  pas  que 
leurs  aerns  flgureot  dans  la  raison  sociale  :  leurs  fonds  seuls 
Mfit engagés  dans  la  société  et  compromis  dans  la  faillite.  On 
Mdoitdooc  pas  foire  figurer  leurs  noms  sur  la' déclaration  que 
lefaHiiesi  tenu  de  faire  au' greffe,  car  fis  ne  sont  pas  faillis. 

M.LoraqQ^QDe  soctélé  tombe  eiV'faniife,  à  qui  des  associés 
appartient  le  drvitdefaireladéclaralieD  de  cessation  de  paye- 
Mais?  U  loi  ne  le  dit  pas  v  mais  la' •doecrinè  supplée  facilement 
à  ion  sIlMoe.  Si  la  sooiétéest  en  nom  collectif,  tout  associé  so- 
Udiin,  adarinlstrateor  ou  «eu,  peut  fafreeette  déclaration,  puis- 
qu'il est  indéfiniment  responsable.  Et  en  a  jugé  que  de  ce  qu'une 
NCi6lé.dn  tommerce  a  été  dissoute  et  pourvue  d'un  liquidateur, 
y.ae-a'engoil  pas  que  les  asdoclés  solidaires  qui  sont  poursuivis 
ttt  ceaéamnés  pour  dettes  sociales* ne  puissent  déposer  le  bilan 
de  leir,806iéléf  et  la  faire  déèlànér  en  état  dé  faillite  (trib.  com. 
de  Paris ,  S.aept.  1835 ,  aff.  Thomas C  Gostscfay).  —  Mais  les 
esiUD^Qditaiffes  n'y  ont  ancon  Intérêt,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
crésaciers.,  ptiisqu'Us  ne  peuvent  Jamais  être  tenus  au  delà  de 
leur  fliise.' Telle  est  aussi,  sur  ce  point,  la  doctrine  émise  pal* 
LParécnsus^  n«  1096.^^Et  II  aété  Jugé  :  !•  qu'un  associé  com- 
BiBdltain  n^est  pas  recnvable  ^  comme  assdcié ,  à  provoquer  la 
déclaration  defoillitede  la  société  *,  qu'il  ne  le  peut,  même  coname 
erésacier,  et  sous  prétexte  que  l'invenialre  constate'  un  déficit 
de  valeurs  9  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  cessation  dépayeraents  :  l'tn- 
venlaire»  éresaé  avec  sa*  participation ,  doit  être  pour  lui  une 
pièce  coiiâdentlelle,  dont  il  ne  saurait  abuser  pour  ruiner  le  cré- 
dit delà  socieléKGoimar,  17  mars  1810,' aff.  Sehlumbérger,V. 
B*  140);  «—  2*  Qoe  l'associé  commanditaire  qui ,  sous  l'unique 
préteile  d'an  excédant  considérable  dans  le  passif  de  la  société, 
a  fait  déclarer  cette  société  en  état  de  faillite,  est  passible  de 
donmages-futérêts  envers  ses  associés,  dont  il  a  par  là  ruiné 
rétablissement;  et  que,  toutefois,  cette  condamnation  à  des 
denuaages-intéréts  ne  doit  pas  entraîner  la  contrainte  par  corps 
eeatrel'aaaocié  commanditaire ,  dès  qu'il  est  créancier  de  la  so- 
ciété (même  arrêt). 

99«  Lan  syndics  de  la  société  faillie  ont-ils  contre  le  comman- 
ditaire, pour  le  versement  de  sa  mise,  une  action  directe  et  per- 
sonnelle «levant  les  tribunaux  ?  -*-  Y.  Société  commerciale. 

99.  Dana  la  première  discussion  du  nouveau  projet ,  un 
membre  de  la  chambre  des  députés  demanda  que  puisqu'il  y  a 
des  sociétés  qui  ne  sont  pas  en  nom  collectif ,  et  qui  ont  cepen- 
dsat  des  associés  solidaires ,  on  obligeât  le  gérant  à  faire  con- 
niltre,  dans  sa  déclaration,  le  nom  et  le  domicile  de  chacun  de  ces 
associés.  Mais  l'amendement  fut  repoussé  par  la  raison  que  c'est 
seulement  lorsque  les  associés  sont  solidaires  et  respomabUs  ^ 
qae  l'indication  de  leurs  noms  est  nécessaire;  que  lorsque  ce 
sont  desimpies  commanditaires,  on  doit  faire  leurs  comptes 

(l)(Poitheron  C.  syndics  GoébJB.)  — La  coua;— ConsidéraDt  qu'il 
rtnHB,  d«  loos  ces  faits ,  qoe  Percheron  a  été  empleyé  pour  les  affaires 
dt  la  Biaîsoa  Goébia ,  deot  il  était  le  commaDditaire  ;  —  Qu'aux  termes 
des  art.  27  et  28  c.  eosi. ,  raieoGié  commaodiuire  oe  p«ut  e'immiscer 
dans  la  gestion ,  ai  être  employé  aux  affaires  de  la  société ,  eaes  devenir 

iUi|i,  loUéaiieiMnt/  pwc  ^toutes  le»  dettee  et  eagagemento  de  cette 


dans  la  faillite;  mais  ils  ne  sont  pas  tenns  envers  les  tiers; 
ils  ne  sont  tenus  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  versé 
dans  la  société. 

89.  Si  un  associé  commanditaire  s'est  immiscé  dans  lagee- 
tion  des  affaires  sociales,  et  qoe,  par  suite,  11  soit  devenu  res- 
pensable  de  toutes  les  dettes  de  la  société ,  de  même  que  les  as* 
sociés  en  nom  collectif,  devra- t-on  le  traiter  comme  ces  derniers , 
exiger,  par  exemple,  qoe  la  déclaration  déposée  au  greffe 
indique  ses  noms  et  domicile,  et  de  plus  pourra-t-il  être  mis  en 
faillite  comme  un  associé  en  nom  collectif?  —  La  négative  a  été 
Jugée  (Bourges,  2  août  1828  (i).  — Hais  l'opinion  contraire 
semble  trouver  appui  dans  l'art.  28  c.  com.,  qui  assimile  le 
commanditaire  aux  associés  solidaires,  sans  distinguer  quant  aux 
conséquences  qui  résultent  de  cette  assimilation  (Cent.  M.  De- 
langle,  des  Sociétés,  t.  1,  n**  ^04  et  suiv.).'^— Toutefois, 
M. Massé,  n*  219,  enseigne  que  la  solidarité  prononcée  par 
l'art.  28  étant  une  peine,  doit  être  renfermée  dans  les  termes  de 
la  loi ,  et  ne  doit  pas  recevoir  d'aggravation  arbitraire, — Pour 
nous,  nous  croyons  que  si  l'immixtion  du  commanditaire  était 
notoire ,  le  gérant  ou  même  le  tribunal  pourraient  le  -  oom- 
prendre  dans  la  faillite,  sauf  à  lui  à  réclamer  contre  cette  dé- 
claration ;  mais  on  conçoit  que  les  actes  d'immixtion  doivent 
avoir  des  caractères  extérieurs  tels  que  la  qualité  d'associé  col- 
lectif apparaisse  à  tout  le  monde  :  autrement  on  s'exposerait 
à  des  dommages-intérêts  envers  lui ,  s'il  faisait  rapporter  la-  dé- 
claration. 

•#..Par  une  sage  application  des  règles  sur  la  durée  des  so- 
ciétés ei  dé  l'art*.  458  c.  com.,  il  a  été  Jugé  que  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  qui  s'est  borné  à  donner  sa  démission , 
sans  provoquer,^  au  moment  dosa  retraite,  la  dissolution  et  In 
liquidation'  de  la  société,  doit  être  déclaré  en  faillite  avec  le 
nouveau  gérant,  lorsque  la  société  vient  plus  tard  à  cesser  ses 
payements  (Paris,  26  mars  1840,  aff.  Fouqueron,V. Société  com.). 

•  1.  De  même  que  les  créanciers  ne  peuvent,  par  suite  de  la 
cessation  de  payements  d'une  société,  faire  déclarer  en  faillite  les 
associés  non  solidaires,  de  même  ceux-ci  ne  peuvent,  quand  la 
socîéié  cesse  ses  payements ,  réclamer  pour  eux  personnellement 
le  bénéfice  de  la  loi  des  faillites. — Il  a  été  tiré,  en  faveur  de  cette 
proposition,  un  argument  de  l'arrêt  du  5  mars  1851,  Paris,  cité 
au  n*  49-2*;  mais  c'est  à  tort.:  la  décision  n'est  pas  applicable. 

9M,  Une  société  anonyme  peut-elle  être  mise  en  faillite?  Ln 
négative  semble  résulter  de  ce.  que  la  loi  a  omis  d'indiquer  par 
qui  et  comment  doit  être  faite  la'déclaration  de  cessation  de  paye- 
ments d'une  semblable  société.  MM.  Renouard,  t.  1,  p.  256,  et 
Massé,  n*  216,  enseignent  cette  opinion.  L'état  vrai  d'une  société 
anonyme  qui  tombe  dans  l'impuissance  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements n'est,  suivant  ces  auteurs,  qu'une  liquidation.  Mais  le 
silence  de  la  loi  ne  nous  parait  pas  suffisant  pour  priver  les  so- 
ciétés  anonymes  et  leurs  créanciers  d'une  mesure  que  lears>  in- 
térêts respectifs  réclament  évidemment ,  puisqu'elle  tend ,  en 
appelant  les  créanciers  à  administrer  eux-mêmes  par  leurs  syn- 
dics les  affaires  de  leur  débiteur,  à  leur  assurer  une  liquidation 
aussi  favorable  que  possible.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Lainné, 
p.  25  et  suiv.,  Gadrat,  Tr.  des  foill.,  p.  21,  et  Esnaull,  t.  1, 
n*  96. — Xugé  dans  ce  sens  qu'une  société  anonyme  peut  être  mise 
en  faillite  (Paris,  20  déc.  1838,  aff.  Menet,  V.  n*  666). 

•8.  M.  Pardessus  fait  remarquer  avec  raison ,  n*  1097,  que 
si  l'admibistrateur  ou  le  gérant  d'une  société,  s'était  présenté  au 
greffe  pour  déclarer  que  cette  société  est  en  faillite,  les  autres 
associés  responsables  pourraient  prétendre  qae  cette  démarche 
de  sa  part  est  mal  fondée,  et  que  la  société  n'est  point  dans  une 
situation  qui  la  constitue  en  ISalIllte.  Dans  ce  cas,  la  prudence 
semblerait  commander  au  tribunal,  si  aucun  créancier  ne  provo- 
quait la  déclaration  de  faillite,  et  si  la  notoriété  ou  des  faits  graves, 
connus  des  Juges ,  ne  leur  paraissaient  pas  concluants ,  de  refu- 
ser le  Jugement  de  déclaration,  sauf  à  Tassodé  qui  veut  faire  dé  • 


même  société  ;  —  Ha»,  coDSidérsnt  qoe  la  solidarité  est  la  seule  peins 
portée  par  Tari.  28,  et  que  les  dispositione  pénales  ne  sauraient  être  éten- 
dues; qu'an  surplus  on  n«  peut  induire,  des  faits  établis  contre  Perche- 
ron ,  qu'il  se  soit  livré  habituellement  à  des  actes  qui  puissent  loi  impri- 
mer la  qualité  de  négociant  et  donner  lieu  à  la  déclaration  do  fMliitOi, 

Du  t  aodit  i8l8«-C  de  BéViff 4  €h,  eoir, 
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dttrer  HsB^Mwt  ftiHhte ,  à  en  provoquer  la  dlssoIuMon  contre 
ici*eoft0Bo^éiift 

•A.  Les  associations  en  participation  n'étant  pas  deisocié- 
téspvOpreoieAI dites  (V.  Société)  ne  peuvent  être  misés  en  fail- 
Ute-  eDome^  personnes  morales.  li  peut  y  avoir  lieo  seulement, 
BtnsI  que  le  fait 'remarquer  H.  Renouard,  t.  1,  p.  263,  à  la  fail- 
lite de-tout  ou  partie  des  individus  ayant  pris  part  à  une  assocla- 
tlOB  de  'oe  genr»,  et  dans  le  cas  où  elle  avait  pour  objet  des  opé- 
falioM  de  eommeroe. 

Wk,  Qvaot  aux  sociétét  par  acHont,  dont  lé  code  de  commerce 
■e  s'est  patsoeeupé,  etles  sont  ou  des  sociétés  en  commandite, 
dont  les  actionnaires  sont  les  commanditaires,  ou  des  sociétés 
anonymes,  pourvu  que  les  formalités  imposées  par  la  loi  aient 
élé  observées,  et  dans  ce  cas,  on  leur  applique  les  règles  que 
nous  venons  de  parcourir.  Quand  les  formalités  prescrites  ont  été 
Bégltgées,  comme  il  n'y  a  pas  de  société  légale  vis-à-vis  des 
Hors,  noué  pensons  avec  M.  Renouard,  p.  268,  qijie  celui-là  seul 
qui  aurairàfléavec  les  tiers,  pourra  être  déclaré  en  faillite  en 
eas  de  cessation  de  payements. 

mi.  La  déclarattoD  de  faillite  d'une  société  doR  être  faite  an 
gtelTe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  lé  siège  do 
principal  établissement  de  la  société  (  c.  com.  art.  438;  $  2  ).  ^ 
Gf^taint  tribunaux  qu*il  appartient  d'apprécier,  diaprés  les  actes 
at  les  circonstances,  lequel  des  établissements  sociaux  est  le  prin- 
cipal;^ les  associés  ne  pentent,  par  des  conventions  partlcu- 
litees,  priver  les  créanciers  du  bénéfice  de  cette  disposition  (Req., 
M  nov.  1B4f ,  alT:  BIgaut,  V.  Société].— V.  sect.  IS,  et  v*  Com- 
pétence «commerciale,  n*  409. 

•7:  Sous  le  code  de  1807*,  il  a  été  déddé  que  le  Jugement 
qui  dévnoacto'à-un  débiteur  dé  sa  déclaratioir  de  cession  de 
Mens;  et  fMt  provisoirement  défense  à  ses  créanciers  d'exercer 
contre  lut  la*  contrainte  par  corps,  mais  sans  prononcer  défluiii- 
vement  sur  la  cession,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement 
la  débiteur,  en  renonçant  à  demander  le  bénéfice  de  cession,  se 
fasse  déclarer  en  faillite ,  surtout  si  aucnn  créancier  ne  s'y  op- 
pose (Gaen,  31  mai  1827)  (1).  —  Du  moment  que  les  créanciers 
n'avaient  pas  un  droit  acquis  à  la  cession,  on  né  pouvait  enlever 
au  cemmerçanft  insolvable  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  falNiles; 

•9;  !•  Dépôt  an bUan  et  sa  forme.  —  Le  failli  Bfe  doit  passe 
bornera  faire  au  greffld  do  tribunal  de  son  domicile  la  déclara- 
tion qu'il  a-  cessé' ses  payements  :  l^art.  439  o.  com.  exige  qu^ll 
accompagne  cette  déclaration  du  dépét  de  son  bilan,  acte  qui, 
doit  oofitenirM'état  de  son  actif  et  de  son  passif.  Gomme  le  né- 
gociant qui  cesse  ses  payements  doit  s'être  rendu  compte  do 
l^etat  de  ses  afftires;  il  était  naturel  d'exiger  que  le  dép6t  de  son 
Hla» accompagnât  la  déclaration  de  faillite;  toutefois,  on  fit  ob- 
server, lOrs  de  là  discussion  à  la  cbambre  des  députés  (séances 
des*»  et  lO'fév.  183»;  Monit^des  10  et  il  fév.},  qu'il  était  con- 
veaableiie  laisser  au  tribunal  dé  commerce  la  faculté  de  dispenser 
le  failli  du  dépét  au  moment  de  la  déclaration,  et  de  lui  accorder 
uur  délai  suffisant  d'après  les  circonstances,  parce  que  certaines 
maisons',  pkt  le  développement  de  leurs. affaires,  par  le  nombre 
de  leurs  correspondants,  par  la  nalute  du  placement  de  leurs  ca- 
pitaux^ par  les  marcbandisea  qirelles  pourraient  avoir  en  ma- 
gasin, peuveoft'  se  tfouver  dans  I%ipps8iblilté  de  dre^er  leur 


idkrita 


j(l)  S!i|iaD»r -^ (Pétœrf.) ^ Le  18r  fév.  1805,, jugement  qui  donne 
aet«  àFelwrl  dé  Mmltmandè  en  cession  de  Uéns,  et  f Ait  défense  prot isoire 
aax.CKéaafiiers>deile  mntraîndnpar  corps.  Les  cbeseï  en  étaient  restées 
eo.cet  éUilkt  ienqfie  Relcwf  laié^  en  iSaa^  upe  déélariilie»de  faillite.  — 
Sur  lear^yisiMoas.danûiust^r^tibUs,  le  trilnuiAlvdeiVira'jega  qte  la 
demandé  eQ.c«89ion  foipie  u|^,obfUc|f  ^  ia,d4Qivalié0id^:fsiMUe>,  el  il  re- 
fuse ,  en  conséquence ,  d^erdp%(i«r  les  :ipesa^f,pcfKiqrUM  «a<  niai»Arf.de 
faillite.  -*  Appel.  —  Arrêt. 

"La  coua;  —  Considérant 'qiie  la  démande  en  cession  formée  par  Pel- 
cerf  devam  le  trlbenal  civil  de  Vire ,  ie^âO  niv.  an  IS,  n^a  été  ni  acceptée 
par  les  créanciers^  niadmise^  pa£.te.jogêS'qa^i-  n^^eet-  intervoDi  «»  ceHe 
demande  y  susceptible  de  contredit ,  qu^un  seoljngeine||eit.qjjii,  toutes  cho- 
ses tenant  état ,  a  donné  acte  à  Pelcerf  de  sa  déciaraiion,  et  a  fait  provi- 
soirement défense  à  ses  créanciers  d^altenlerà  sa  liberté;  —  Que,  dans 
an  tel  état  de  choses ,  et  tant  qoMl  n^étail  point  intervenu  de.  contrat ,  soit 
velèttCàîre ,  soit  judiciaire ,  entre  lai  et  ses  cré^ncif}f;s  «  il  éta^  loisi^)e>a. 
Pelcerf  ^irt^tiferlA  proplosiUon  qtllt  leur  ayi^l^îtiçi^  év.de  «^  njaç^daip 
la  oonditioa  d'un  simple  failli;  condîlion  qtii  luî  oïïrait  les  cnancfs  d'un 


inventaire  en  al  ppu.de,  temps*  Ce  lut  sut > eea  obaer»atto»aiq>e»la 
rédaction  primitive,  poj^taat  qpue  ladMacatlmivteiailHledevralt 
être  accompagnée  du  d^^  da  bUui ,  fut  rendu» jmWs  «bselue 
par  raddition  des  mpts.  :  (m.ciMnUmir  l*é$âiùÊ»ion  éêê  matifè^ 
empêchdramt  de  U  ^^paMr.iA.aaBCjUsAàiadispasilien  qui  or- 
donne le  dépét  du  bilan  ^%  trouve  dana.  les  ait<  456  el  586.  Le 
premier  autorise  le. tribunal  de  commfroaàafliRaiicbir  lefaim  du 
dépét  dans  une  maison  d'arrêt»  wk  de  la^garéa  de  sa  perseaue  >, 
lorsqu'il  se  sera  conformé  aux  art.  .a98  et  45ft  elx|uW^e«  seva 
point,  au  moment  du  Jugement  déelacaM ,  teearoéièpear  detlee 
ou  pour  autre  cause.  L'a^.  59a.veut .quête  WUI  puiase^tredé^ 
claré  banqueroutier  simiile  iSL,  daÎM  les  trali:  Jonrs^de  la^eeesa^ 
tion  de  ses  payements,  il  n'a  pas.faitiaa.gieire  la^déelasailMMi 
exigée  par  les  art.  438  e&  459. 

••.  Quoique  la  loi  nouvelle  ne  reproduise  point  la -dlapotitien 
qui  autorisait  le  failli  à  faire  signer  son  bttaa  par  «i^foudé  de 
pouvoir,  cette  d^positlOQ,  ne  doi t. pas. néanmoins  élre  eonsidéréè 
comme  abrogée  Le  rapporteiar  deJa  oenmlssloB  de  la  chambre 
des  députés  a  forn^elleinent  déolaréy  daas  la  séaiiee<  do  i  avril 
1838  CMonit.  du  3),  «  que  le, gouvernement  et  laeemmiasioB  ont 
entendu  que  la  disposition  du  code  de  commerce,  quiaulorisalt 
le  failli  à  faire  déposer  son  bilan  par  un  fond4  de  pewolr,  se 
trouve  implicitement  comprise  dans  l'arttele<qni  eWtge^lO'IaiHtà 
signer  son  bilan,  d'après  lepriaolpe  d«  drolteoauBun*  qui  au- 
torise toute  personne  à  se.  faire  reppésenler  dane  Jesi  oaaqul  ne 
lui  sont  pu  exclusivement  personnela...  »«*- il*  Pardessus, 
n*  1096,  fait  remarquer»  aveu  raison,,  que  la  •procuration  doH 
être  spéciale ,  un  tel  anie  offrant  trop  de  graflFité  pour  qtm  puleee 
être  accompli  en  vertu  d*unft  proooratipn  impUolte. 

t##.  Le  bilan  doit  oonteiar,  aux.  termes  defarl.  aw, 
rénomération  et  révalnatAon  de  tous  les  biens,  mobilière'  ei 
immobiliers  du  débiteur»  Tétat  des  dettes  aetives  et  passives»  le 
tableau  des  profita  et  pectea,  le  tableau  des  dépenses;  Il  devra 
être  cerUflé  véritable»  daié.  et  aigle,  par  le  débiteur.  U  législa- 
teur n'exige  pas  q^l'afllrmatioa  sait  lUle  soua  serment  »  aUsf 
que  le  prescrit  encore,  la  légtslatfonangWseb  -*•  L'art.  S^  titi  t, 
djB  l'ord.  de  1673  portait  aussi  que  e  ceux  qui  auront  fait  faillit» 
seront  tenus,  de  donner  à  lepra>xréanoiera.un»étai  oertiliad^sux> 
de  tout  ce  q^lls  possèdent  et  4e  toutoerqu^iiadeiveni.  »  If^  Bon- 
'lay-Paty,  n*  169,  dit  que  sous,  raaeienne  Juri8prudeDeele>failli' 
I était  tenu,  non-seulement, de  certifier  véritable  son  Ulan  ^  BMdS' 
{même  de  l'o^flmisr  $ohnnéUmmu.  Cette  néoesaité  de  l^sOnna^' 
,tion  n'existe  pas  dans  l^rdonnanoe»  et  ni  lousse  ni  aomlern'etf 
ont  parlé  dans  leurs  comnientaires.  Lacommissien  l^arall  fnCrtK 
iduite  dans  le  projet  dit  co^de  eemmeree  ^  mais  la  eour  d'appel' 
|de  Rennes  fit  observer,  que,  «si  l'on  voulait  que  le-faHH^afllrmftf 
son  bilan  en  Justice,  il  était  néoeasalte  de  prasertre<  la  forme*  de* 
l'affirmation»  quijuiqu^àpréié^tàfétmUptÂUuntéB*  »  Sur  cette» 
observation,  le  mot offrmd- fat retraocbé de  l'article  (V«  Looré , 
,t.  6,p.  28  et39). 

tOtt.  Le  tableau. contenu  aa  bUae  estnéeesaaire peur  qu^» 
puisse  discerner  sril  y.a:faMlilte$r-*Pianr  qu'en  en  puisse  décou- 
vrir le  caractère;  —  Pour  qu'on  connaisse  les  oréancien  à^i'effkt^ 
de  les  convoquer  ;-*  Ponrifaciliter  la^vértication  de»eréaooes 
et.guider  les  jByndic^  dans,  leur  admintstmioii.  —  Le»Mto«pfé«- 
sente  cinq  .cbapUres  difTéreetSf:  1«  Celui  de  IMellf^  qui  ooafrend^ 
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concordat  plus  avantagsox  pour  lui  qo?ane  oessiaa  daMsDS(  •«- AtSendui 
qoeTarrét  de  cassation,  da  4  nov.  1823,  cité  par  le  premieTi  jnes»  n'Ui 
point  d'application  dans  la  cause  ;  qu'en  effet ,  cet  arrêt  a  stalag  dass  une , 
espèce  où  l'admission  an  bénéfice  de  cession  avait  élé  prononcée  pac  ua , 
jugemeat  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  oft ,  par  conséquent ,  Ntat  du 
débiteirap  rappoit'de  ses  créanciers  était  définîtiTement  fixé;  qu*ea 
pareil  caSv.les^partiessBirouvaieiit  même  sans  intérêt fc  la  mise  en  fai^ 
lile,  puisque ,  d'une,  part  »  élis,  ne  poafait  rendra  aui'  créanciers  l'e;ier'^. 
cice  de  la  conirajntepar.corpf  dont  ils-aiPaiaalété  privés  par.  iBjttgsaaeat» 
et  que,  de  Tautre,  sans  offrir  au  débiteur  Tespoir  d^ancones  remises^ _ 
pQtsque  ses  Mens  étaient'déji  dévolus  à  ses  créanciers .  elle  pouvait  Te.i- 
poser  à.dsepo«rsaitei  crimineltes  dsns  le*  cae-o^  dH  iSdiees  dé  bààqiny- 
route  vienlinienttihJftdéoowrrir; —  Qa*an  snrplass  aucun  c^éaaoiéf  dt 
Pelcerfne,  s'qpposeàsa  deaiande>,  et  qa^M  «st<  néoeseairè'.  mênedèné' 
rintérêt  de  ceuxHsi ,  que  son  état  «oit  défiuiûvemsat  Hé;  -^  Aèforine  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vite.,  «tsi 
Du  Si  msi,i8a7«-€>  d^H^iés  QêÊm^ê^fhi^m^  PapsaitLoagrajyy 
I  pr.-Rousselio,  ar.  gén. 
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MttailÉBM  d«  tflm<liiiblMi»in«Ue»  «tiaBOTMM4Hi  tMI 
(tltirtmi  tiiittllin  ito  €M^  fai0B«  psar  lidlllir  la  «oapwilMii 
ÉMMinnii  tl  «ÉB'MtM'dv  failli  Ç'-'"  iP  <M«1 4lo  pMftI,  dans 
|lfi^4Mi éMM»  Ai sofli  de ehaqw  ttféiwiar, laaMHMiivI  loi 
iil*ieiBl.lik.Ciiiie  é^B^CféêXÈùè^'^  9^  Grivi  das^ertes»  dont 
rol#l  «I  d'édator  sm  les  oanaeeet  lae^olrOMStaiicee  de  la 
Iriittlael  qMlMié»  «sp»  ducw  4»  ce».,  t  6,  p«  M,  esltaie 
éfm^  ■epttoaaer  les.peiteB  éproviées  dant  les  dix  aenées  qal 
Oit  précédé  la  telllite»  par  la  nd<a»<|«e  cfHt  d%près  ses  livres 
PI  le/fiilllideil  daseseftèoe-MUa,  et^qoelelei  ee  PeWtse  à 
0»hi.4ia  Wmm  que^pfedaiiftidlx  wm^  -«  4^.0elal  de»  preits , 
ifiit  aiflBMi  sliéei  ^e4eipeéeédeel»  eMevastreneeleràdlx  aet; 
-8*  €ital4e8idépeQsea  qii  dsit  éfalesent  faelINer  l%pppéele« 
UpMsi  cataetAwa  da  tahfHIIttef  tenefttaafc^gMiiieBl  à^iMx  ans. 

l%%  Qi«dettaBdéi<|eettaesl  laifecse'Pfobaole^es'éMiH 
ditfoas  oeelMuwiiaoïbUe»  dmssè^pav^lefaiUlt^llest'bieD 
Mm  qpWleai  leûlleiift  paet  tos<6Déaieiere ,  pmeqe^e»»  pPieède 
plv  ticd  4  QM  lérillaiioaidse^eqÉaMae^^^tfaleprodQiseel-elles 
Iwlliil.  «H  elM^  qwaft  aïk:  tottUS^r^Meréu,.  sur  PcHv  4V1, 
t.  6,  el  Boolay-Paty»  n«  187,  donnent  à  ces  ènonciationeiafûfee 
éiifiiii Jiywelafcea»  pare»  gee^^disertiees— teera  >  la^éeiera- 
ttfleW»iP«rile>fillU>daM  eoKtaUam,.eal  fattaièila  Jeatiee.-. 
llrti.Mtaofi|defteilJas^aMatiee«batUiiipw*W»'llMoii«r4  t^ 
ift  J.  Ifta.  IdOdlM  ate  aaeee.  deecatiaeikreaida  Miveii]iidieiiire( 
HlNIianirU  i9M»akj6tow;éÉ|lallAsm  JadMaire,  «  «a  déclara. 
til9iaft<WU»c|ailtMiiiP«diaea  son  feadfrdeinatelf  «péeial;»' 
l«WilPtdR.failU<«ti  «B|>aati..anilelénl  rédigé  de»  «a  lenifs 
aupeet  par  an  hoaune  qae  sa  sUaaUe^aipa  égam^  et^l^élail 
OMUartiiléeartlié  4lail»ieeaaeltér.dare!eaiitsf  pariiBs»reoeo- 
Hhiipess. .Ié»  l]élaa(tf^fe gaïap  aela>n>3aaitiett  H»mi,  qaeia 
ii|ear>d^ub  aala^pvIvàiéealUeftdéliats  eeatiadiBiiires  de^l»  t«H^ 
hiUoa  dia.cfdai<ietu[wmepttwctuier  tee>eCTenra.et>  déyotter 
lii  «easewm»  «r^MaiS' lèDS4aa»les^poaiéalloae>pe«iéee'Sar  le 
Wia^iNif  le  lalUA«MA)DaiDaaaeaialnaèraav  eUssivediilseD^lear» 
effets  léeoi.  fla^U^  Ingé  ainffij  qflf,  la-recennaissaase  d*iiae 
dette  ainsi  faile.de  benne  M  interremp)' la  preccdiMoa  ({ton* 
dèauz,S4  fév.  1845,  af.  Bassol^.V^PresecIptiea).. 

Mât  /»g0mmlMimt0iittr^CmrmtiÊi$i.9t'  fam9$  éêicêpg$^ 
««si.  —  D'après  l'art.  Ma,  «  laïunite  esiidéelaréepar  4e  }ti«e^ 
aest  daitrlbaaal'di  oemaevce,  peadt,  seltsar  la  déeUratton 
ds  tUUi,  seM*àiNirefpièle*d^ia~oit  de-  plnsieiirs  créanciers,  soit 
4*00(6.  Ciçjagpnient  est  exéCQtoiraprevi80(rement«  »  -^€onune 
01  lé  ttrtf,  lé  tUbonal-decomoieree  peQt.se  borner  à  déclarer  la 
ftiime,.  sans  fixer,  i^r  le.  niéme.  l9afnieni».l!époaae  de  iêÊk, 
osTortore,»  a'ei^àvdira4e.la.cessatfenude%  pateoMats^i  daaerlè> 
4|i^ii  n'esl.vttSi  Qéeessaimaept^exfiesé^  eoaraïasoaala  oodede^ 
M?  (sadanjarlt  Ml),  à re^alr  sar eadéeMofr  en*  reportant 
Poifwtar»  à^aae^ate  aniértcare  à  eellrqti'it  Inl  aurait  d'abord 


rt*te* 


(t)  Sêpèet  :  —  (RonSMao  C.  Gorbin ,  etc.)  —  La  denr  Corbîp ,  exr 
eié'da  sieer  (Rèossean ,  ayait  fait  déclarer  celni-d  eo  état  de  faillite., 
aaedeqn*il  nPafait  pas,  en  sa  qualité  dé  Uqoidateiur  cooyeDa  de  leur 
aeiélé',  elteltté  le  payeniieot  des  sommes  qipe  des  seniepces.  arbitrales 
l^nHeat^eandannié  à  payer  pour  étèiùdre  les  dettes  les  plus  urgeotes,— 
OpfosiliBa^e  Rsnsseav  :  interviennent  alors  les  sieurs  Tbiers,  Bardj  et 
Foeniier,  créaDciers  de  la  société;  pour  faire  nalntenir  le  jugement  dé- 
chritif  di  failltte.  — 11  oct.  1831 ,  jugeaKiA  qni,  attendu  que  Thlers  et 
Bardy  sont  créanciers  actuels,  les  déclare  rece? ables  dans  lonr^nterrention, 
n!|ia»ceèl«  dé  PMifniori  atlsnda  qn^il>ns  présenta  ancnn  tftre  éelra.  et 
ilsisaal  sw«b  fond  ;  ^  Attenda  que  Roossean  estuégociant;  qne  non* 
Melsaaatiii  ne  satisfait  pas  an  jugement  srbHral  qui  le  condamne  fc  dé<^ 
fssffià  lai^baaqna  naa  sesiBn  de  55,000  fr.,  mais  encore  que  les  inter- 
VMSatS'  psodaisant  des  titres- éshas  qua-  Rousseau  laisse  en  souffl^nce, 
Mktmî9  ftoisssaa-de^aa/oppsaition,— Appel  dn  sieur  Ronssaan,  et-appel 
iacîieat  da  isisar  Fansaiork  ^  Ba  ponrsmvant  Is  failHte  de  son  associé , 
sditRoasaean,  la  siavr  Coièia  ne  poursoit-il  pas  sa  propre  Milite,  et 
itetnca  pas>  la  naa-contraéietisn?  N^st-eepas  d'aUlean  s'arroger  on 
Mlqfi*ilai?a'pas',  paisM*a>n*eet  pas  créancier  de' rappelant f  Car  an 

«éaat'l»  " 


«ppaitéaat'l»  dieitde  provoquer  la  déclaration  de  faillite. 
la^aa  gnaCaâwaipoafail  faite,  c^était  de  faire  nommer  on  antre  liqui- 
it'aas'créanslen  intervenants.  Ils  n'ont  également  pas 
faitst-aniatoniril»  dédaïaUon  de  faillite,  pnisqne  leurs 
»éleiatoaeatnacqnitlées;  —  Bl,  peor  Is  sieer  Fonmîer, 
li-paa  éebaa ,  il  est  mal  fondé  t— Attendu  qn*nn  jugement 
éidaiatif  do  fÉMHO^ae  peal,  lonqaHl  est  attaqué,  rendre  exipiMeo  loi 
éattssBBaédkass(éé8c.coÉi.)^-^MsaOi^    . 


asetfaée.  ^-^Om^^f^itt  eeniiiieiit*'Tè'MefMilidMaMirpeu| 
être reada  sar le demandedti fàllH; ^ Ifnearreste  1  exaibiner 
les  demi  aalres  hypetbèaespr^^nes  par  Partw  440:  ceUè  dans 
laquelle  un  ou  plusleurr  créanciers  provoquent  ta-dêiblàratlOB  de 
faillite  el'celle  oè  letrttmnal  la  prononce  d^>fl!ee. 

f  #  A.  9^  Cm  oè  fa  déefaratiann^ètrpai  rBquU9par  îè  faiUU 
— »  TOiil'CFéaneler,  que!  qnrn  soit,  civil  ou  commerclai,  peulpro? 
voqaer  les  déefarations  de  ftillllte. — T.  n*  71; 

t0ft.  Le  créaader  ayant  titre  nos  échu  peol-lt  requérir  lii 
déclaratien  de-ffattlite?  -^L'afflrmative,  enseignéepar  W.  Bou- 
lay-Baty^  a* 54^,  Pardessus,  n*  1099*;  Renouard,  1 1*,  jff.ni 
et  Bedarride ,  n«  50,  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Eenîérqupns 
tout  d'abord,  ea  effet',  que  les  créances  ncto  éclfbcs  déviqnneai 
eiiglUes  dèe  le  mènent  ci ,  par  cessation  de  payement ,  Il  y  q 
failtitei  quoique  elle  ne  soit  pas  encore  déclarée.  Eb  second  lleui 
ee  oréancler  a  un  Intérêt  évident  k  empécbfer  la  dispersion  de 
Pactlf.  Tout  créancier  qui  requiertune  déclaration  de  faillite  n'est 
pas  seulement  >tenu' de  prou/eric  danger  que  court  sa  créance 
personnelle,  il  don  établlMa  preuve  deia  cessation  générale  £ 
payeiBeals ,  d^>è  H  suit  que  son  action  est  dirigée  dans  Pintérét 
de  tous  les  eréanders;  Rnfln,  puisque  le  tribunal  pont  aajir  d'of- 
ise,  11^  dol^  aecuetiliravee  laveur  toute  demande  qui  souÇiteioi», 
atleatioa.  R  aéié'décidé;  dan^ce  sens ,  qu'un  créancier  £  tanné 
estrase^Melrprevoquerfa  ulseenfaHIttede  son  déblteurYParis,^ 
91  «ée«  laMO  (î).  —  U  même  soluUon'dott  être  suivie i  régiB^a 
d^'Oféanelereomntiennel,  car  sou  tltl*e  cré^  en^sa  fkvcur  un 
principe^  Areit'quf  le^rend  itotérsssér'à  la  conservatiott  dé  TafeUf 
de  son  débiteur.  Les  raisons  invoquées  en  f^tveur  des,éréaai4srs 
à  terme  scpréseatent  àson'éMnti  GTesf  probablement  ppur  cela 
que  lee  aateurs^eni  omis  dèrsm  occuper  spéctaientent  Kpus  nsi 
eeanaissea»  pas*  d*arrél-  qui  ait  statué  sur  là  quesaon.',-^  llala 
eelat  qui  se  prétend  créancier  et  qui  ne  Justifie  paa  préàlablcr 
laettlde  sa  qualité',  soit  parlttre^  soit  par  un  autre  moyen  légal« 
a^l  pae  adttisbible  à'provoqueMa  dédaraUon  de  féinite  de  son 
prétendu  débiteur,  car  la  fotue  donne  ce  dTOtrqU'àui  créanciers 
vérMàblea  e^iBoa  àaeai-là  qaliaa^prétëntfeal^els  et\qu|i  if  admit 
Biatteat  pas4a>ppeuvade'l«BP^créatiee;-^Il  aété']ti4;é'par  suiia» 
que  le-pofleardrt>tlletS'  en  verttr  d'endbssementl,^qai.ii'ont  eu 
peur  bat  que  de  Ib'créer  propriétaire  apparéùt  de.'cq|  traites» 
n'est  pas  recevaUè  à  provoquer  la  fé^lite  du  débUéar-diaft'blUaia 
qui  se  trouvent  ainsi  enAre  9»»  maipa.(ftn»ettaa,..4Daoèl  ia4«i. 
alt.Adam.„,V;plaalia«). 

106^.  Ua-créaaeieripffiwIlégié-.ott.bypolMoalre'Ctt  égalém^ 
tesewdile^iiafBétlr^latnrise  e»  Mllte,  car  fa-  loi  n^hiterdlt  à 
aaeaa  c»éaBelarledMI*de*flkire  déclarer  la  fUlIfte.  Eo  vafa  roK 
dlrait'qualo^eréaacler  dont  iî's'àglt  est  sans  intérêt  pjuisqu*il  se, 
fera  payer  de  prèfierence^aui  autres,  créancieis  etiQfCil  .ne  .scmi 
par  obligé  de  s^  contenter  d'un  simple  divideade«.Il  arrive  eea. 


■^^ 


"••* 


•V^—WVi 


»T>*>^^-*«II     MU 


La  cour;  r^  Ea«co  ^w  laasha.  Tappal  .principal  d»  Rousseau  ;  —  Gon^^ 
sidérant  9qOf  tqa^.maisaadeoosMaeice^  laat.qn?allMiinipas>lsrminé  sa 
liquidaiioapar la saUo dehtOtttaasaadeMes,.peui»éira^éalaféé«aétai  dai 
faillite^  qa?aaa  saatanca^arlwtsaie» a ceadamaà Hoassaaa,  Mquidalenr  dr 
sa  sociéié.afOfr  Cpchifly.àtfefserià  la  baaquaaae  MaNaa  de-55^aoofr; 
nécessaire  poor  prépf»ar  ladilailiqnidatieaiei.déoiiSérosoeF  Isecréandeir 
les  plus  pressanlat  -^Qua<«i>oaUa'eaaéamBalJonji'a,paarélét  prononcée' 
au  profil  da  Corbia»  al,na<i laœaotitne  pM'Oréaaaior  diNct  et  penonneli 
de  Roussean,  elle  lui. doaao  aéan»aiaaladiait.,.aiBsiiqatauK*eréanderr 
réels,  de  aigaalor  à  la  justka  la  défaal'dfrvetsemani'doeetia  sonraie  par* 
Roussean 4.—  Que  riasxéciaion,  paijoe  doraies,  daila^seaarace  arbitrale, 
laissant  la  liq^idalioa.ea  soiJNiacot.lo caasiituo  dues  naétat*  légal  de' 
sosnensioa da.paii^msat JafioaatpeoRlofaii»déclaMr eaélatda  faillite; 

Considérant, .  d'aiUenni ,  qa'iii  résalla  ëeo  .laiia  oi  dmoastaneos  de  la 
cause  que  loscréaocaa.da.MayauAet  daBardf  na>seBl  paadteiales'; 

Eu  ce  qui  toucha J'aspel  inciéoal  de  Fiiunaor.:  «-^CenoMéiaat  que  eo< 
n'est  pas.  io^ jpg^maalÀa  déeiaratiua  da.  fstllile ^  qni  aonaies  eréaeoes  eti- 
gibles,  mais  le  fait  préoiiotantda>ia.lioillilsfésnltaatd«lacaooaliondr 
pajem0nt;,;po»^dès  io^,  loiperlaur  é'eftiataoa  éobao^pout/  ooa«»loaf 
autre  créancier,  poarsuivniila  déolanlieu  dalaillita,  eOqoMasI^Plrafaier' 
a  pu  intervenir  à  oetie  fia  dans-  i'iasMmca  4aai  ft  oSagiOf .  • 

Statuant  sur  l'appel  principal ,  mot  rappoib^ioe  au  n^aat  ;  ordnafieqao 
cedaptespaapoleortka  eflOt  ;  —  Statuant  snr  rapporiaaidaatu  Qatlmh 
peUntioaaOte'jageflunt  dèal  esTappel  au  néant,  ea  eo  qii^'dÇaliéçiaré 
Fonraioa  uavfaaovable  dans  son  intervention  ;  -r  An  principBl,'Josiéciaio  > 
pastia  iatervenaaoov  et^édtrete  présent  arrêt conifmnnaviBcini«  etai. 

Bd^iMéai «aaVi^dè'l%rir,Vtlf:-M: Vbtoonr, pr,  ^  ^^•'^^ 
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tent»  en  effily  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypoUiécaires 
ne  Viennent  |ias  utilement  pour  être  payés  sur  la  chose*  qui  leur 
sert  de.  gage  f  ce  qui  suffit  pour  qu'on  les  considère  comme  inté- 
ressés autant  que  tous  autres  à  la  conserratlon  de  Tactil  de  leur 
débiteur,  b'un  autre  celé ,  le  fait  de  cessation  des  payements  de- 
meurant teulours  soumis  à  Tappréciation  du  tribunal ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  laisser  l'action  en  déclaration  ouverte  aux 
créanciers  spéciaux  dont  nous  parlons. — M.  Renouard,  p.  278, 
et  M.  Pardessus,  toc  eit.y  se  prononcent  dans  ce  sens. -^  Il  a 
été  luge  ainsi,  que  la  régie  dos  douanes  peut»,  comme  tout  nutre 
créancier»  EMre  déclarer  la  (aiUite  de  l'un  de  ses  redevables  (àU, 
S7  noT.  1835)  (1). 

IIIV.  On  n  vu  plus  haut  (n*  86)  que  les  associés  en  nom 
collectif  ont  individuellement  qualité  pour  provoquer  la  faillite  de 
la  société  dont  Us  sont  membres^  et  il  a  été  décidé  :  1*  que 
nndividu  liquidateur  de  la  société  dont  il  était  membre ,  qui  n'a 
pas  opéré  le  payement  des  sommes  qu'il  a  été  condamné  à  ver- 
ser, en  sa  qualif é  de  liquidateur,  peut  être  déclaré  en  faillite  sur 
la  demande  même  de  son  ancien  associé ,  encore  bien  que  celui-* 
ci  ne  soit  pas  son  créancier  personnel,  et  lorsque,,  d'ailleurs, 
des  créanciers  de  la  société  interviennent  dans  l'instanoe  :  Il  ob- 
jecterait en  vain  que  son  coassocié  n'est  pas  recevable  à  provo^ 
quer  M  IkUlIte  (Parls>  22  déc.  1831,  aff.  Rousseau,  V.n*  103); 
-^2*. Que  l'agent  provisoire  d^une  faillite  est  recevable. à  provo- 
quer la  déclaration  de  faillite  d'un  coassocié  du ^attU-  (Paris, 
6  )anv.  1836)  (2).— Mais  un  commanditaire  n'e^t  pas  recevable 
à  provoquer  la  faillite  de  la  société  dont  il  fait  partie,  r- 
V.  n*  86.        . 

t  tf  8.  Puisque  ragent  nommé  par  les  créanciers  d'un  failli 
représentait  ce  dernier,  ce  qui  a  Ueu  ai^ourd'hni  à  l'égard  des 
syndics,  Cest  avec  raison  qu'on  avait  Jugé  sous  l'empire  du  code 
(en  Belgique),  et  qu'on  Jugerait  encore  dans- ce  pays  où  le  code 
de  1807  est  resté  en  vigueur,.que  l'agent  nommé  à  la  faillite  dn 
mari  a  qualité  pour  provoquer  celle  de  la  femme;  qu'une  aoUon 

(1)  Stpècê  :  —  (Sainlary  C.  douanes.)  —  La  déelaiatieB  de  iMllIte 
dtt  sieur  Mettre  était  demandée  par  la  réde  des  douanes.  —  Le  sieur 
Saiolary,  caution  de  lleffie,  à  raison  dei  blés  placés  enentrepét  Bdif, 
eontesuit  ce  droit  k  la  douane.  —  Il  se  fondait  sur  un  défaut  d'intérêt  de 
sa  part,  parce  qu'elle  avait  oa  privilège  général  sur  les  biens  de  ses  re- 
devables et  sur  ce  que  la  loi,  en  dédmnt  que  les  actions  de  la  douane 
pour  reeeuvnMBsent  des  droits  seraient  portées  devant  le  Juge  de  paix,  avait 
éxdn  implicitement  l'action  en  déclaration  de  sa  faillite  qui ,  de  sa  nature, 
est  de  la  compélenee  exclusive  du  tribunal  de  commeree.  —Arrêt. 

La  coijb;  —Attendu  que  si  des  lois  spéciales  ont  attribué  k  l'admi- 
nistration des  douanes  certains  droits  et  privilégee  protecteurs  dn  trésor 
public ,  ce  ne  peut  être  une  raison  de  lui  dénier  le  bénéfice  du  droit 
commun ,  alors  au'il  est  de  son  intérêt  d'y  recourir  ;  -—  Que  ce  refus 
aurait  pour  effet  Je  la  placer,  en  certains  cas ,  dans  une  condition  pire 
qn^un  créancier  ordinaire ,  tandis  que  la  volonté  bien  certaine  du  légis- 
lateur a  été  de  rendre  sa  condition  meilleure;  —  Que  notamment,  daos 
Fespêce,  si  l'on  refusait  h  Tadministration  des  douanes  le  droit  de  faire 
déclarer  son  débiteur  en  faillite ,  ce  serait  loi  interdire  l'action  autorisée 
par  les  art.  443  etsuiv.  c  corn.,  en  annulation  des  actes  qui  peuvent  avoir 
été  fraaduleuMment  consentis  à  son  préjudice;  --^Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art  437  c.  oom.,  toit  conunetcant  qui  ceese  ses  payements  est  en 
état  de  faUlile  ;  que  la  déclaration  de  la  faillite  peut  être  provoquée  par 
tous  créanciers,  et  qu'elle  peut  mémo  être  prononcée  d'olBce  sur  la  notoriété 

Sttblique;  —  Attendu  qu'il  est  éUbli  au  procès  que  l'administration  des 
ouaoes  estcréandère  non  payée  du  sieur  Sainlary  de  la  somme  importante 
de  ^0,000.  fia  environ ,  pour  le  mentant  de  laquelle  diverses  contraintes 
ont  été  délÎTrées  contre  lui  ;  —  Attendu  que  le  non-payement  de  cette 
créance,  liquide,  certaine  et  exigible,  est  justifié  par  les  [frocès-verbaux 
de  saisie  pratiquée  par  l'administration  sur  toutes  les  facultés  mobilières 
de  Sainlary^  et  que  la  prouve  de  son  état  de  faillite  est  complétée  par  sa 
disparition,  par  la  clôture  de  on  magasins,  et  finalement  par  divers  protêts 
peur  défaut  se  payement  d'effits  de  commerce  par  lui  souscrits  ou  acceptés  ; 
— Attendu  aue,dnus  eetéiat  de  eboses,  l'applicattoo  de  l'art.  437  c.  com., 
an  siottr  Saioiary  neeaumit  être  deut^se,  et  que  le  droit  qu'avait  Tadmi- 
nisintioa  des  deuaneede  faire  déclarer  ea  faillite  ne  saurait  lui  être  con- 
teslé^  <-»:Par  ces  motifs,  met  l'appellatron  au  néant,  etc.  - 
Dn  27  nov.  18^.-G.  d'Aix.^M.  Pataille,  1<^  pr. 

{ÈyStfèiiê  :  —  (Brun  C.  BiUacoye.)  —  Le  sieor  Billaeeye,  agent  pro- 
vlsoint'de'  la  faillite  do  sieur  Lefebvre,  ajranit  provoqué  la  décbîration  de 
faillite  deiateuune  Brun,  coassociée. du  sieur  Lefebvre,  celie-ci 'soutient 
fliece  droit  ne  peut  nppartenir.  qu'aux  syndics,  de  la  faillite.--*  Jugement 

M  trilmui  U  esBUMrcei  aieû  eon(U(-»Sa^.^  teuste  le  défaut  de 


dirigée  contre  la  femme  dans  ce  but' ne-seralt  phs'nisnerà  défaut 
d'assignation  donnée  an  mari  pour  aulorlslBr  sa  fenune;  et  qu'eue 
fin  la  femme  est  sans  intérêt  à  se  prévaloirde  ce  défaut  d*aute*< 
risation  lorsque  le  tribunal  de  commerce*,  pour  déclarer  sa  fail- 
lite, s'est  fondé  sur  la  notoriété  publique  (Liège,' 18  Janv. 
1834)  (3).  -—  Nos  tribunaux  décideraient  de  la  même  mantère  A 
l'égard  des  syndics. — Décidé,  toutefois,  que  le  syndic  provisoire 
n'a  pas  qualité  pour  demander  le  report  de  l'ouverture  de  là 
faillite  (Liège  ,  1 4  Juili.  1 82âi)  (4); 

!•••  Suivant  MM.  Pardessus,  loc.  eâ.,  elî Doulay^Pâty^ 
n*  35,  comme  l'état  de  faillite  étabUt  toujours  une  sorte  de  pré- 
vention de  faute,  des  raisons  de  convenance  ne  permettraient 
pas d'aocueiliUr la  provocation  de  faillite  par  un-fils-coaCresoir 
père,  par  une  feoune  contre  son  marL— M.  Renouard,  p.  271, 
adbère  à  cette  opinion,  que  M»  Esnanlt,  a*  97;  repousse,  avec 
plus  de  fondement,  selon  nous,  quelque -rigoureuse  qu'elle  soit, 
puisque  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppese  à  ractten  des  personnes 
en  question,  et  que  la  présomption  de  délit  ou  de  crime,  ad« 
mise  par  ifanden  ,code,  a  pour  ainsi-  dire  disparu  depuis  'la'  M 
nouvelle*. 

t  !••  Le  créancier  qui  a  renoncé  an  bénéfice  de  laoonirainte 
par  corps  ^  n'est  pu  décbu  du  droH  de  fUré  déclarer  son  débi- 
teur en  faillite  (Orléans,  te  mai  1840,  M.i^nrot,  f.  f.  pr.,  ait. 
Serron  C.  Laoïel).  Le  but  de  la  mise  en  faillite  'n*étanl  pas  Tin^ 
carcéralion  •  du  •  failli ,  quoiqu'elle  puisse  «ff'  dériver^  il  •  est  bien 
évident  que  la  renonciation  à  la^contraintepar  corps , 'ne  prive 
pas  le  eréancier  des  autres  avantages  que  lui  présente  l'état  de 
lÉilllite  de  son  débiteur  insolvable. 

fl  t  fl .  Les  disposiUoné^e  laloi  des  faiUites  présentant,  eommé 
onra.vu(«^63-et  75),  desTègléeà  l'bbservatleb desquelles 
l'ordre:  public  est  intéressé ,  il  était  légf^ue  d^admétorè  ^ue  les 
tribunaux  de  commerce  puissent  d^offUe  dédarer  là  faillite  des 
négociants  de  leur  ressort,  en  état  de  cessation  -de  payements. 
Par  ce  moyen  en  prévient  les:  dangers  qui  pourraient  résulter  du 
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qualité  i-^kiiBààn  eue  l'agent  d'une  faillite  doft  fjiiM'ti>uB  le$.  actes  con- 
servatoires dans  l'intérêt  de  la  masse; —  Ai» fond;  etc.';  *— Sans  s'arrêter 
à  roicepticin',  déclare  la  femme  Brun  en  état  (le  faillite  ouverte  sous  la 
raison  Lefebvre  et  cemp.  »— Appel.  «^  AMt.- '   . 

La  coca  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  confirme. 

Du  e  janv.  i836.<G.  de  Paris,  3*  du-H*  Lepoitem,pr« 

(8)  (WodoS.)  —  La  coni;  —Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel?  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de 
qualité  dans  la  personne  de  l'agent  à  la  faillite  Wcdon-Minet,  et  16  défaut 
d'autorisation  maritale,  qu'en  supposant  même,  ce  qui  n'est  pas,  qoe 
Tagent  n'eét  pas  qualité  pour  agir'  et  que  l'autorisation  maritale  ail  été 
nécessaire,  il  n'en  résulterait  |>as  que  le  jngemeoi  dont  est  appel  dût  être 
réformé  de  ces  chefs,  puisque  les  premiers  juges  s'étant  fondés  sur  la  no- 
toriété publique  pour  déclarer  la  faillite ,  n*oot  fait  qu'user  du  droit  qui 
leur  est  accordé  par  l'art.  449  c.  com.  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne 
Peiception  de  chose  logée,  que  le  jugement  rendu  sur  requête,  le  14 déc 
i83t,  qui  a  déclaré  Wodon-Mioet  en  éiatde  faillite,  ne  reconsidéré  que 
comme  ayant  la  qualité  de  receveur  des  contributions  directes;  que  ni 
dans  la  requête  ni  dans  le  jugement  on  ne  lui  a  pas  donné  la  qualité  de 
négociant  en  vins  et  eaux-de  -vie;  qu'on  ne  peut  donc  invoquer  ce  iugemeal 
pour  prétendre  qu'il  y  a  chose  jugée ,  etc. 

Dn  15  janv.  1834.-G.  de  Liège. 

'  (4^  (N...  C.  N...)  —La  cous;  —  Attendu  que  l'art.  457  c  com., 
en  déterminant  les  différentes  personnes  intéressées ,  qui  peuvent  former 
opposition  à  on  jugement  qui  fixe  Touverture  d'une  faillite ,  n'ettribue 
point  ceUe  faculté  aux  syndics  provisoires,  et  que ,  de  même  ,  cet  article 
en  fixant  les  délais  pendant  lesquels  l'opposition  peut  être  formée ,  n^ia- 
dique  pas  celui  dans  lequel  les  syndics  seraient  admis  à  agir  ;  qu^il  fau- 
drait donc  ajouter  aux  dispositions  de  laloi ,  pour  les  autoriser  à  exercer 
le  droit  dont  il  s'agit  i  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  des  syndics  pro- 
visoires, aux  termes  de  Tart.  482  dsdit  code, ne  sont'cbaigés  que  de 
radmioistration  de  ^  faillite  ;  qu'il  n'y  a  donc  peint  lieu  d'argumenter  à 
leur  égard  des  dispositions  de  l'art.  528,  qui  sont  relatives  aux  fonctions  - 
des  sy ddics. définitifs ,  et  àl'époque  où  le  masse  des  créanciers  se  Inonve: 
définitivement  constituée  ;  —  Attendu  que  la  eolution  delà  question ,  «ur 
ce  défaut  de  qualité  des  syndics  provisoires ,  rend  toute  discossiea  iouliley  : 
sur  les  autres  questions  agitées  outre  les  pastiee^^-r^  Moi  l^ppel  Mee  < 
dont  est  appel  au  néant;  émendant^  déclare  ios  intimésiaou  recevaliies  i 
dans  l'opposition  par  eui^foonép  au  jugesMUt.du  g  maiégtéi         •    •  '  j 

Du  14  jttUL  i8g5.-C«  sûp.  daUffiOf  Sf  eb« 
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retard  qw  le  failli  apporta  trop  soQyent  à  faire  connailre  sa  po-« 
sitton,  et  ceux  qa'eDtraiaent  les  colloeions  entre  le  débitenr  et 
lescriaociersy  qui,  dans  Tespolr  d'ane  oliaDceheareiise  pour  le 
premier,  hésitent  à  faire  entendre  leurs  réclamations.  An  sur- 
plus lorsque  la  faillite  n'est  point  déclarée  par  le  Crilll,  on 
eoDÇOlt  qu'elle  ne  doit  être  prononcée,  seit  d'oflSce,  soit  à  la 
requête  des  créanciers,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 
Cest  un  devoir  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  Jamais 
perdre  de  vue. 

119.  De  ce  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  prononcer 
d'office  la  mise  en  faillite  d'un  commerçant,  il  ne  faut  pas  con- 
elore  qu'ils  peuvent  toujours,  et  alors  qu'ils  ont  d^à  décidé  qu'il 
D'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  l'état  de  faillite,  revenir  sur  leur 
premier  Jugement.  La  chose  Jugée  peut  y  mettre  obstacle. — C'est 
eo  teaaat  compte  de  cette  distinction  qu'il  a  été  décidé  qu'un  tri- 
baaal  ne  peut,  après  avoir  reconnu  par  Jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  faillite 
d'DB  CGOunerçani,  requise  par  ses  créanciers,  ou  lorsque  son  Ju- 
geneot  déclaratif  de  faillite  a  été  réformé  par  la  cour  d'appel ,  de 
prononcer  plus  tard  d'oiBee  cette  même  faillite,  à  moins  qu'elle 
ine8eiasti0e  par  des  faits  graves  et  certains  survenus  depuis  le 
jugement  on  l'arrêt  (Dijon,-  6  mars  1844)  (1).  —  Mais  il  a  été 
Jagé  qu'on  Jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  Judi- 
ciaire, peut,  en. ce  qui  touche  la  fixation  de  l'époque  de  la  ces- 
eatiOD  des  payements  et  la  nomination  du  Juge-commissaire  et 
des  sjndios,  se  référer  aux  dispositions  d'un  Jugement  antérieur 
aBioié,  de  telles  dispositions  se  rapportant  à  des  f^its  purement 
matériels  dont  la  mention, ne  fait  pas  revivre  le  Jugement  (Req., 
S9  Janv.  1880»  aiT.  Rebour,  D.  P.  50. 1.  193).  —  V.  la  section 
précédente. 

(1)  (Martin  C  ks  syndics.)—  La  coni  ;  —  Considérant  qne,  par 
iirél  dn  10  janvier  denier,  la  ceur  a  recoann  el  décidé  qu»  Félii  Martio 
i^était  pas  dans  le  cas  d'être  déclaré  en  lailiile;  que  Doa-eeulemeai  aacoae 
tiirce  opposition  n'a  été  formée  k  cet  arrêt  tant  par  les  créancters  que  far 
bi  sjndics ,  mais  qu^au  contraire  les  créanciers  se  rjéaaissent  à  Martin 
pou  demander  que  cette  décision  soit  maintenoe; — Considérant  que  le 
tribual ,  lorsqu'il  est  saisi  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  doit 
reuBiner  sous  tons  les  rapports  ;  qoe  par  cet  examen ,  il  épuise  la  juri- 
dictioad'ofica  qae  la  loi  lai  accorde  ;  qu'il  ne  pent  la  ressaisir  et  revenir  h 
iBenbeéquenledécision  qv'antani  qa'il  sérail  évident»- par  des  faits  graves 
fli  certains  survenus  depuis  le  ;  premier  jugenent ,  qu'il  y  a  eu  erreor  ; 
ne  eitte  eirconstanoe  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'espèce,  c'est  à  tort  qoe 
Ntribanal  a  de  nouveau  déclaré  Martin  en  faillite,  iaflnney  et  dit  qu'il 
s'y  a  lieu  de  déclarer  Martin  en  faillite. 

Di  s  mars  i844.-C.  de  Dijon.-M.  Boîssard,  pr*  ^ 

(1)  JEipéee  .•  —  (Lefebvre  C.  Lebrun.)— La  société  Lefebvra  et  comp. 
ut  dédarée  en  état  de  faillite  par  jogement  de  la  chambre  du  conseil  du 
Mnaal  de  Montdidier,  rendu  à  la  requête  de  Lebrun ,  l'un  des  créaa- 
dtis.  —  La  aodélé  inlnjette  appel  de  ce  Jugement  et  en  demande  la  nul- 
lité ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  en  audience  p«d)Uque. 

Urut  soutient  qiae  la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  le  Juge- 
sent  déclaratif  de  faillite  ;  qu'un  tel  jugement  ne  peut  ètr»'  attaqué  que 
MT  voie  d'opposition  (c.  com.  580);  dans  le  cas  où  Tappel  serait  admis, 
Lebnm  demande  que  la  cour  éroque  là  cause  et  déclare  la  faillite.  —  La 
fodété  répond  que  l'appel  est  de  droit  commun ,  et  que  l'art.  582,  c.  com. 
sMorise  fomellemeni  l'appel  de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  (ail- 
iile.~Anet. 

La  oonn^  ^  Bn  œ'^lendie  lepoint  de  savoir  si  le  jogement  décla- 
ratif d'une  faillite  peut  et»  soumis  à  l'appel  :  —  Considérant  que  l'appel 
est  de  droit  oompran  ;  —  Qu'il  peut,  être  dès  lors  inteijeté  quand'  H  rest 
Ms  formeltement  interdit;  — Que,  loin  qu'aueune  interdiction  existe  k 
r^ard  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  l'appel  de  ces  juge- 
mets  est  implicitement  autorisé  par  l'art.  58t  c.  com.,  qui  détermine  le 
délai  éÊM  lequel  il  doit  être  formé  ;  —  Qu'il  ne  se  trouve  d'ailleurs  dans 
anoni  dsn  cas  d'Aception  prévus  par  l'art.  583  même  (;ode;  —  En  ce 
4SI  toadieJaqnBsfion  de  savoir  si  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  de 
Leisbvre.esa  'nul  pour  n'avoir  pas . été  rendu  en  audience  publique;  — 
Csasidéraptque  la  pqblicitéest  l'une  des  conditions  essentielles  de  toute 
lédsionindieiaire;  —  Que  cette  règle,  qui  est  d'ordre  publie,  doit  être 
«kiervée  i  peine  de  nullité ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'exception  détermi-» 
lés  par  la  loi,  et  dans  aucun  desquels  ne  se  trouve  le  jugement  décla- 
nmd^nne  faillite;  —  Que  celui  rendu  le  15  mars  dernier  par  le  tribunal 
de  Meiitdfdier,'en  chambre  du  conseil ,  qui  déclare  Lefebvre  en  état  de 
faillila  ouTcrte,  est  donc  nul;  —  En  ce  qui  touche  l'évocation  :  —  Con- 
sidérant qi«'en  é^rd  à  la  natuievde  la  demande  et  des  mesures  qui  en 
serunnt  U  eOBStenenAe,  sLelle  était  admise,  il  importe  qu'elle  soit  sou- 
«M  à  nn|raid(NLdqs4i4eio^ridislifn;  ^  (hM^ 


113.  i^  JuQ'^meni  déclaratif  de  h  faillite.  -^CVst  un  fure- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  ^nefiart.  iiO  exige 
pour  la  déclaration  de.faiUlte.  En  coDséqveMe^  il  â^étéëédldé  t 
1»  qu^une  simple  ordonnance  rendue  sur  reqjnéte  par-le;  président 
du  tribunal  ne  suffit  pas  (Rouen,  10  bmI  1815,  V*a*^35t);->- 
2<»Que  l'apposition  des  scellée  sur  les  bieiis  d'un  failli  »e  penl^à 
peine  de  nullité  absolue  et  de  droit  publie^  être  ordemié#par  nu 
seul  ju^e;  qu'elle  ne  doit  avoir  .Heu  qu'en  vertu  dTtoKfJuvenient 
émané  du  tribunal  entier  (Riom,  4  juilt.  180ft,.air.  Serandat,  y. 
n*  1 60-1  •)  ;— 5*  Que  comme  tous  autres  jugements,  les  jugements 
déclaratifs  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  pronoocée  «n  audience 
publique  (Amiens ,  ^é  avril  1859)  ( î).  .     . 

114.  lia  été  Jugé  que  les  créanciers  ne  «soit  .pas  tenve» 
pour  faire  déclarer  en  faillite  Jeur  débiteur  qui  a. cessé  ses  paie- 
ments, de  l'assigner  devant  le  tribunal,  la  loi  accordant  seulement 
à  ce  dernier  le  droit  de  fo/mer  opposition  aujugement  qni  l'a 
déclaré  en  faillite  (Besançon,.  15  mai  1808)  (3).«-IIM.  Ulneé, 
p.  35,  et  Bédarride ,  n«  53,  enseignent  la  mtoe  doctrine  sur  ce 
point.  —  L'obligation  d'une  assignation  préalable  au  lailU  pcjut 
néanmoins  être  imposée  aux  créanciers,  par  lea  juges  s'ils  l'es- 
timent nécessaire!  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Latnné,  toc.  cit» 
—  De  toute  manière,  il  est  permis  au  créancier  d'agfr  par  la  vole 
d'une  assignation,  si  ce  moyen  lui  paridt  préférable  h  eelutd'mie 
requête.  Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  l'Irrégularilé  des  pour- 
suites ne  peut  influer  sur  la  décision  d'un  tribunal,  de  ommiierca 
qui  déclare  un  commerçant  en  faillite,  lorsque  d'ailleurs  il  a  pro- 
noncé en  connaissance  de  cause,  et  d'après  les  pièces  ooestataal 
la  cessation  de  payement  (Rennes,  10  julll.  1830)  (4). 

t  tft.  M.  Pardessus  fait  très-bien  remarquer  (n*  IIOS)  que  le 
tribunal  peut  refuser  ou  déclarer  la  faillite,  suivant  que  les  fUlsInt 
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cUrée  par  le  IribuDal  de  cçrameree  da  domicile  du  débiteur,  cette  dispo- 
silion  ne  ^aurait  être  considérée  comm^  auribuiive  d'une  juridiction 
exclusive,  puisque  le  siège  de  i'établissementeommtrcial.  du  failli,  peut 
exister,  et  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  se  trouver  dans  î'ai^ 
rondissement  d'un  autre  tribunal  ; —  Par  cee  motifs  ,  infirme  le  jugemepl 
dont  est  appel ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  .com- 
BMree  d'Amiens,  pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi,  etc. 
Du  Se  avril  i8ae.-G.  d'Amiens ,  S«  cb.-H.  Oger,  pr. 

(8)  (Mouret  C.  Oemareste.)  —Là  coua;— Considérant,  sur  la  forme, 
que»  suivant  lei  art.  449  et  454  c.  com.,  le  tribunal  pêot  déclarer  l'épo- 
que de 'U' faillite  d'un  débiteur,  et  ordonner  les  mesures  cooservatoires 
pnévnes  par  ces  articles ,  sur  la  simple  requête  d'an  créancier,  et  saAf 
qu'il  soit  besoin  d'assignation  préalable  ;  qoe,  dans  le  fait,  mademoiselle 
Demareste  a  justifié  qu'elle  était  créancière  de  Mouret  ;  que  la  cour  est  in- 
vestie des  mêmes  (pouvoirs  que  les  juges  de  première  instance ,  sauf  dans 
tous  les  cas  •  le  droit  de  former  opposition ,  qui  est  accordé  aux  faillis  par 
l'art.  457  même  code  ;-'Que,  suivant  l'art.  466  c.  pr.  et  rart.457  c  een», 
des  créanciers,  ayant  le  même  intérêt  que  la  demoiselle  Demareste,  ont  lo 
d'intervenir  peur  appuyer  les  conclusions  prises  par  elle;  —*, Considérant 
au  fond  que,  suivant  les  art.  437  et  441  c.  com.';  tout  commerçant  qui 
cesse  set  paiements  est  en  état  de  faillite;  que  les  îdispo^ietts  dudit  code 
ne  sont  peint  introductives  d'un  droit  nouveao ,  mais  seulement  confirma- 
tives  de  la  jurisprudence  suivie  en  exécution  de  l'art.  1,'tit.  il ,  de  l'ord. 
de  1673,  jurisprudence  .qui  est  conforme  aux  usages  de  commerce  de 
Besançon ,  et  qui  a  été  constamment  suivie  par  leecourf  «ouYeraines  de 
la  province  ;  qn'ir  edt  constant,  en  fait  (suit  rénonciaiion  des  faits  pro- 
batifa  de  la  faillite),  que  la  demoiselle  Demareste  ayant  formé  sa  demande 
BOUS  l'empire'du  code  de  commerce ,  le  tribunal  devait  se  conformer  à  ses 
disposUions,  et^que  l'arrél qni  a- réformé  le  jugement  sur  requête,  est 
juste  et  .dfit  être  mainlent.  . 

Du  13  mai  i808.-C«  de  Besansen.-Mlf.  Violand ,  pr^-Grand  et  Bon* 
nefoy,  av.         „ 

(4)  (Duebeene  C.  DesjardiSs.)  ^La  coun;  —  Considérant  que  Ilrr^ 
gularité  (réfluHant  dudéfaut  de  production  d'un  pouvoir  spécial  devant  lo 
tribanal,decomaBerGe)dof)t  estimppée  l'action  do  sieur  Lecudenec  ne 
peut  pas  intliier  sfir  la  disposition  du  jugement  ^  déclare  le  sieur  Do- 
cbesne  en  éti^t'  dlè  fsiliite',  parce  qu'aux  termes  dis  l'art.  449  c.  conu',  lo 
tribunal  ayant  là  facolté  de  se  promouvoir  h  faire  cette  déclaretion  indé« 
pendamment  de  la  provocation  des  créanciers ,  comme  il  s'en  est  eq>liqui 
lui-même ,  on  ne  peut  pas  considérer  la  demande  do  sieur  Lecudenec 
comme  cause  détertninatite  de  la  décision  prise  par  le  tribunal  sur  le  point 
de  l'état  de  la  faillite  du  sieur  Oudhesne;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
dont  est  cas,  ne  peut  .perler  .qun sur  le  cbef  de  l'action  du  sieur  Leco- 
denec ,  qni  a  pour  objet  iepaymnent  de  letlns4ecbange»IMiiB  depÉot^ 
et  intérêts  y  relatifs*  :..-•;''-     ' 

DuiÔjuÛL  lBiO,>-0.  deRennes,  V(k» 
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panlMQtoondiiaiits  oa  non  coneloants.  n  a  eependant  étédéetdé 
1111*11  y  â  mal  Jugé  dans  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  de 
fl^nnm^HMi  reli8ei«lty  ffor  ^1»  amande  des  créanciers,  de  déclarer 
in  îééIUIomMi  flesHwroant  >ett  état  de  cessation  de  payement, 
retM'toi  ptéliftle^WH^Beraiteeinplétenient  insolvable,  ce  qui  ren- 
-drall4fl8'Wéanii0M'8MM  fntérlt^à' provoquer  la  mise  en  état  de 
(illHIe  (ieaaaçen^iStanv.  i945,tdr.  Zeeltner,D.  P.  iO.  4. 289). 
lft#«  i»}ii9MeDl'qal  pnmonoe  la  telUlte  est  exécutoire  pro- 
liielreniert  (art*  440*111 /lii»).  — Dn  rapprocbement  de  cette  dis- 
ifioMêû  avec  ïêti.  W%y  qui  Yont  qne  ce  mémejugement  pres- 
crive riqqM<Mo»'darso0liés,  ie  dépôt  dêlapenonne  du  failHy  etc., 
•il  réaulla^ie  i^méovUon  provisoire  doit  s'étendre  à  cet  diverses 
mesures  ;  car  tibt  Imd  ncn  di$tmguity  nw  nos  dùtingtMre  dehe- 
muê.  Mals'I^rt.  4S$6  donne  aux  Juges ,  comme  on  le  verra,  les 
-moyens  dMIéniériveqiie  cette  iléclsion,  nécessaire  dans  beau- 
eonp  decas,  powrait  «voir  de  trop  rigoureux  dans  quelques 
antres.  -^  L*art.  tf  no  indlqie  les  voles  de  recours  ouvertea  con- 
4m  le  Jngettent déclarant.  Nems  y  reviendrons  dans  lasect.  16  de 
ce  chapitre.  Qa*ll  mms  sdlBsede  faire  remarquer  que  Tarrét  d'ap- 
pel sera  également  «xécololre  par  provision,  la  loi  n'ayant  pas 
donné,  d«H  Pespèee,  farce  suspensive  au  pourvoi  en  cas* 
^sation. 

1 1 V  •  L^appèl  dn  Jogement  qnl  a  r^eté  la  demande  du  créan- 

•eler,  pent ,  comme  la  demande  devant  les  premiers  luges ,  être 

formé  par  simple  requête,  et  sans  assignation  préalable,  sauf 

>tn(iWB  ledrelt  d'oppositlen  du  failli  (Besançon,  43  mai  1808, 

•  «C*lleuret,  V,  n*  114).  Aux  termes  du  même  arrêt,  des  créan- 

'{«iei»^  la  Calittte,  ayant  le  mémo  Intérêt  que  l'appelant,  peuvent 

Intervenir  eneppel,  quoique  non  parties  en  première  instance. 

•Btéa  demande  en  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  formée  pos- 

ttértesppmeat  au  code  de  commerce,  doit  suivre  les  règles  tra- 

.xéea4Mur.4ecode,«enebstanlque  la  lUIlite  remonte  à  une  époque 

antérieure.  —  V.  teprd,  ta-  94  et  suiv. 

fttS.  Qaand  plusieurs  Jugements  déclaratlb  de  la  même 
:|alllile (sent' émettes  de  tribunaux  différents,  il  y  a  Uen  à  ràgle- 
-ment  de  fuges,  conformément  aux  règles  posées  par  l'arl.  563 
C.  pr.  — V.  în/irdi  sect.  13. 

11».  On  demande  si  l'état  defsiUiteetlesfioneéq«eMesi|«*il 

entraîné  ne  peuvent  ealKer.  qu'en  vertu  d^ttn}egement  déclaratif, 

ou  si,  au  contraire,  Ils  existent  indépendamment  de  toutedéolara- 

. IlonfudiClaire?  En  d'autres  termes, L'éUt de. faUlIte  n'esiril qu'un 

fait  judiciaire  ne  produisant  des  effets  légaux  qufen  vertu  d'un 

Jugement  qui  le  déclare,  ou  cet  état  résulte-l*ll  t jms -/^so!» de  la 

cessation  de  payements?  lics^ancienseuteurs étalent  fort  divisés 

.sur  la  question.  — AnsaMus,  ftlse.  4,  n«'6,  enseignait  que'ia 

.fiMlile  u'existali  légalement  cpN  lorsqu'elle  avait  été  déclarée 

Tpar  le  }uge.  D'après  Pancien  statut  de  Gênes  (V.  n*  4}  U  XaiUiie 

.devait  être  déclarée  par  le  tribunal;  et  Straccha,  Me  dÊcoGt,^ 

paK.  4,  n*  8,  semblene  reconnaître  l'état  de  faillite  que  dans  le 

.prononcé  du  iugemeot.  —Mais  d'après  Scaocia,  De  ccsiw.  4t 

cam6.,  ,$  S,  $L  3,  n*  443,  la  iaUlite  tésuitait  de  la  uDlortété  pu- 

oblique,  abstraction  faite  de  ieut  iugement.  Gasaregis,  Disc.  73, 

n«*  iaetl3,  enseignait  la  même  doctrine,  en  ces  termes  :  "Non 

émdigei-jmdioit  dactorot^e,  ted  deén^tmr  et  probatur,  $a.qui^ 

^diiffdam  /Innisstmtt  argumûniis^  puta  et  propria  confessUme  de* 

eocft,  quùd  nen^pe  satiffacere  ipee  non  potest  creditorttea,  em 

colkitatione^  einsque  à  doeU^rAuicomideratit»-^  Nelceianeica 

droit  français  s^arrêia.à  4)0 Renier  système,  alisl>qu11<uppert 

du  règlement  de  Lyon,*dtt  2  Juin  1667,  eltle  l'en!,  de  1673,  la-^ 

jiusile  iMMs|aitifqe*'i«failile.e«*b«iqueroule  serait  réptitée 

ouverte  du  Jour  que  le  débiteur  se  serait  retiré,  on  que  le  scellé 

aurait  été  ^posé  sur  les  Mens.  »  La  dédaratlon  dn  ^18  nov. 

17â2  statua  dans  le.  même  sens.  •^Lftléglslateurdett807  et  de 

.t83&onUls  mediflé  ceaeriiemc«ts9  M.  Massé,  Dr.  corn.,  t.  3, 

u*  9i4yeaBelfneir«tt#BMitk?e.  Il  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  les  ré- 

dactentadtt  oode^de  1807 'avaient  senti  les  vices  de  lalégislatian 

antérieufvà  cet  égard  et  avalent  cberché  un  moyen.i^  sur  de 

filre  i^econnallre  l*état  de  faillite  et  d'en  fixer  l'ouverture  v^  sur 

cequ*|près  avoir  énuméré uneauite.de> laile^^yféuBlsnon "sé- 

paies,  et  conlcèiés  les  runs;  par  tas  autres,  fixaient  la  date  de 

rouvectuce  de  la  faillite ,  le  eonseH  d'Étal  reeennut  l'efficacité 

d'uiMBOHAPrefn  àiflénaatlr tlèn  «tetététu  du  débiteur  et  des 

créanciers»  et  qui  consistait  à  remettre  aux.  tribunaux  de  com- 


merce le  soin  de  constaler  tocoMatlon  de  payements,  et  de  dé- 
clarer.la.  fàilliie'quieft^est'la  eenséquence.  De  là  est  sortie' la 
rédaction  de  Ifaacien  article  -441 ,  aux  termes  •  duquel  l^raver- 
lure  de  la  faillite  était  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce 
.qui  en  fixait  l'époque.  M.  Massé  en  conclut  que,  dans  le 
texte  comme  dans  l^esprlt  de  la  loi,  on  ne  peut  comprendre  une 
faillite,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  sans  Jugement  décla- 
ralif.  11  iul  parait  manifeste  qu'en  substituant  rappréclatldn 
éclairée  et  indépendante  des  tribunaux  à  l'appréciation  indivi- 
duelle ou. intéressée  des  parties,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
i)ue  l'interveution  dePauloriié  Judiciaire  fût  purement  faculta- 
tive, et  qu'on  fèt<eutorisé  à  'VOir  une  faltme  là  où  cette  Inter- 
vention n'en  avait  pas  régulièrement  censlaléTexistenee.  Pas- 
sant à  la.loi  de  1638,  leaiême  auleur  dit  <ïne  cette  loi,  loin 
.d!av4>ircliaBgé  l'esprit  du  code  en  ce  point,  y  a,  au  contraire,, 
persévérèen  le  rendant  'Onoore  plus  évident  par  l'augmentation 
de  pouvoir',qu'eUe  adoMéeanx  tribunaux  de  coomierce.  Il  fait 
remarquer  que  la  1er  prend  teufours  pour  point  de  départ  dés 
effets  de  la  faillite,  iioi^iefalt  abstrait  et  lacertam  de  la  cessation 
depayeasents,  mais  le  Jugement  déclaratif  eu  ladate 'du  fait  lé- 
gal et  Judiciairessent  constafté  de  la  cessation  de  payements.  En- 
fin, M.  Massé  s'appuie  surtouieurcequ^eni807eten  183811  y  a 
eu  de  longues  discussions  :sur  le  point  de'savoir  si  un  commer- 
çant peut  être  déclaré  en  état  de  faillite  après  son  décès,  discus- 
sions qui  n'.auralent  pas'eu  lieu,  dit*4l,  si  la'ftffHflé  n^éialt  qu'on 
lait,  puisque  le  iugement  déclaratif  n'étam  plus  qd*ofie  simple 
formalité,  ledéeès  d*nn  oenmeitnnl  eniéilat  de  cessation  de 
payements  ne penveiti empêcher  les 'cséanders défaire  pronoii- 
cer  ce  Jogement. 

Cette  doctrine  est  certainement  exacte  en  tant  qufU  ^aglt  de 
déterminer  certains  effets  4e  la  iaiUite,  seit  quant  kia  personne 
du  failli,  incapacité  de  dispeser,  à  l^erelee  de  ses  droits  ci- 
vils, ètc.,^  etc.,  soit  quant  èl'admlnlstretleh  et  à  la  distribution 
de  ses  blensrotdeees  créanelers.— CkNnment,  en  effet,  des  créan- 
cieraqui>aittreat  laissé  pendant  quelque  temps  leur  débiteur  ea 
dtat  de  cessation  notoire  de  payements,  sans  faire  déclarer  aa 
faflHte,  seront-Us  admis  à  prétendre  .uitérieoremeotvOt  loraque 
filusleurs  années  se  seront  passées  depuissans  qu'Hait  Mssé  un 
seul  payement  en  aouffrance,  à  prétendre  la  fairetidèdererfaNK 
sur.laaeule  preuve- de  la eeasation  lanlérleure  dépècements  ft 
quoiqu'il  aii^  désintéressé  tous  ses  créanciers^  ¥rest-ce  pas  '1 
ceux-ci*  de  s'imputer  leor  fnaéllon'tet  ne  serait-ce  pas  )e  comble 
deil^JueiieeUe  '  prétendre  ^ faire  annuler  les  actes,  passés.par  «# 
débiteur  pendant  ce  temps,  dn  aui^quels  il  auia  jussislé  ooMme 
témoin ,  sous  prét^le  quMl  se  trouvait  alors  en  état,  de  faUHle? 

ll'Msùlte  de  celte  simple  observation*  qjne,  discutée  dans,  les 
tenues  généraux  où  elle  est,posée,U^solutieB,  quelle  iquMs 
soit,  sera  également  vulnérable,  eft^ne  pounat  régler  qd'uneer^ 
tain  nombre  de  cas  partlculleos. 

XouteMs»  H'est'Uttivevséilement  recomni  queTêtat  decessa- 
Uonide  payementaest  evIMt  existant  par  hii-niême  et  Indépen- 
danuMut  de  tente  décltii&llon .  soit  du  débiteur,  soit  des  Juges; 
et  la- loi  voit  la  fàfflite  dans  cet  état.  <  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  payements,  dltTart.  437,  est  en  état  defaUUte.A'Atnsie^esl 
le  fait  unique  de  cessation  de  payements  que  cet  aniicle  eensi«' 
dèrs)  le  Jugement  dédaïaMf  nO'Ialt  quereeoaiiahre-cetMl  ma- 
tériel, 4ue  ûxenla  dateilMiafuelleile^tpradun.'tfM.'Pardes- 
ans^  n*  il4M;  'f ropleng,  t.  3,  n^636;'^enouaTd,  t.  I,  p.  S23 
et  silv.f  Bsuault,  1. 1 ,  n**  8  et  90,  et  Menot,  Léglsl.  com.»^  p.  33, 
enseignent  également  que  le  Jogement  déélarallf  constate  Je  fait 
de  fainue ,  milsnele  crée.pas.— Ainsi  Jugé  :  l*..que  laiteiliile 
existe  par  le  seul  fait  4e  la  cessation  4e  payement  Indépendsm- 
ment  4e  toute  4éc|ai;atlon  Judiciaire  (Liège,  i5  dée.  ■I84;3,'aff. 
HlchlelSiV.A«  ifiOnn»)^— -n*  fiaeltet.  497  c.  eom.  déit'être  en- 
tendO'ea.ee>BenS'que,>par)le  lait  eeul  "de  la  cessation  de  paye» 
menis,  le  eeuNoierçant  est  considéré  parla  loi  comme  failli,  sans 
que  celte  trualHIeatlen  soit  subordonnée  à  un.  Jugement  qui  dé- 
clare'la'^féffnite;  que,  par  suite.  Il  suffit  qu^un  coBMseroant  igfil^ 
cessé  ses  payements,, pour  que  sa  femme  Jie  puisse  eieiuef  sur 
ses  biens  aucune  action  à.  raison  des  avantagea  pertés^an  unirai 
de  mariage^CBej.,  i&  nev.  1638)  (i)i>**4Mtnt4e  eensAloei'a  Itflie- 
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iMDt  para  earaetérlstiqne  ta  léglftlateur  qo'U  permet  de  le  recher- 
eher  même  m  travers  des  signes  extérieurs  de  solvabilité  dont  le 
billi  a  pu  faire  parade  afin  de  déguiser  un  état  qui  le  plaçait  vir- 
laellement  dans  la  catégorie  des  faillis. — Mais,  encore  une  fois, 
l'exagérons  point  la  portée  de  cette  situation,  et  quand  les 
fféanclers,  qui  le  connaissaient,  auront  gardé  le  silence,  quand 
leur  débiteur  sera,  par  son  activité  et  par  une  exécution  loyale 
de  saa  engagements,  arrivé  à  une  meilleure  fortune,  ils  ne  de- 
vront  point  être  écoutés  lorsqu'ils  viendront,  après  plusieurs 
tanées,  réclamer  les  effets  de  la  faillite  dans  les  contestations 
présentes  ou  rétrospectives  qu'ils  pourront  avoir  avec  lui. 

190.  Si  la  déclaration  Judiciaire  de  la  taillite  appartient  ex- 
flluaivement  aux  tribunaux  de  commerce,  Texistence  de  la  faillite, 
e'est-à-dire  la  cessation  générale  des  payements  d'un  commerçant, 

contrat  de  mariage  du  sieur  Racboa ,  négociant ,  avec  la  demoiseUe  Rol- 
jand.  Le  régime  dotal  j  est  adopté,  et  les  futurs  épooi  s^y  font  donalion 
■mtoelie,  à  titre  de  gaia  de  survie,  savoir  :  le  futar  à  la  fntore ,  si  elle 
kû  swit,  d'me  rente  annaelle  et  viagère  de  2,000  fr.,  et  la  future  aa 
iitiir,  poar  le  cas  où  elle  viendrait  à  prédécéder,  d'une  rente  de  1,000  fr. 
«-Le  commerce  du  eieor  Rachoa  ne  prospère  pas.  Il  écrit,  le  18  oct.  1830, 
à  tei  créanciers,  une  lettre  par  laquelle  il  leur  annonce  la  cessation  de  ses 
payciMols,  et  y  pour  éviter  Téclat  d'one  procédure  de  faillite,  les  engage 
à  se  convoqaer  en  assemblée  pour  le  mois  de  novembre  suivant.  —  Â  la 
fuite  de  cette  convocation ,  il  intervient ,  le  9  novembre ,  entre  Rachon  et 
ses  créanciers,  an  traité  sous  seing  privé  par  lequel  (art  1)  Racbon  leur 
abandonne  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  sous  la  réserve  (arL  7) 
4e  l'excédant  que  pourrait  présenter  l'actif,  toutes  les  créances  une  fois 
payées.  Par  ce  mène  traité,  les  créanciers  organisent  un  syndicat  dont  le 
siear  Leroa  eet  nommé  gérant ,  et  qui  est  chargé  de  la  liquidation  et  de  la 
vente  des  biens  abandonnés  par  le  débiteur  eommnn.  —  Un  ordre  ayant 
élé  oQTert  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  par  suite  de  ces  accords ,  la 
dame  Rachon ,  qui  avait  pris  inscription  pour  sûreté  de  la  doaaiion  à  elle 
fute  par  son  contrat  de  mariage,  demande  à  être  colloques  éventoelleneot 
poor  le  montant  de  cette  donation.  —  Opposition  par  les  syndics,  qui  se 
foadttt  sur  ce  qu'il  s'agit  d'un  avantage  purement  gratuit  auquel  la  femme 
Rachon  ne  pent  ptae  prétendre,  par  suite  de  la  faillite  de  son  mari ,  con- 
formément  à  l'art.  549  c.  com.  —  Règlement  provisoire  qui  rejette  la  de- 
mande an  eaHoeation.^Iastance  devant  le  tribunal  de  Saint-Aflrique.— 
La  dame  Rachon  soatient  que  l'art.  549  c  com.  nt  s'appUqne  qu'an  cas 
de  faillite  déclarée  par  le  tribunal  4e  commerce  ;  que ,  d'aïUeurs ,  tout  état 
de  faillite  de  son  mari  a  disparu  par  l'effet  du  traité  du  9  nov.  1830.  — 
18  avril  1834,  jogemeot  qui  rejette  ce  système. -— Appel.  —  10  mars 
1835,  arrêt  coiÂrmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
qu'il  n'existe  aucune  articulation  de  fraude  contre  l'acte  du  9  nov.  1830  ; 
et  adoptant,  an  surpltts ,  les  motifs  des  premiers  juges.» 

Pourvoi  de  ia  dame  Raohen.  —  1*  Fausse  application  des  art.  549  et 
437  c.  com.,  et  violation  des  art.  441  du  mémo  code,  MM  et  2135 
e.  civ.y  en  ce  que  la  conr  royale ,  pour  refuser  h  la  demanderesse  une 
action  en  raison  des  avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage,  a  ap- 
pliqué les  règles  établies  pour  les  faillis,  à  un  individu  qu'aucun  jugement 
ne  déclarait  en  éUt  de  faillite;  —  2*  Violation  des  art.  1134  ,  1165, 
it67  et  1554  c.  civ.,  en  ce  que,  par  l'effet  du  traité  du  9  nov.  1830,  le 
sieur  Rachon  ne  pouvait  même  pas  être  considéré  comme  étant  en  état  de 
fûUite.  —  Arrêt. 

La  ooem; —  Sur  le  pmmier  moyen  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
flbmif  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  rendu  en  exécution  de  l'art.  441 
€.  eom..  ne  crée  pas  f  état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer  comme 
■écMsair? BMUt  préexistant  *,  —  Que  c'est  le  législateur  lui-même  qui  a 
pris  sein  de  déclarer  ce  qui  constitue  cet  état ,  en  sUtuant,  par  l'art.  437 
di  même  code,  que  «  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
éiaide  faillite.  »  —  Que ,  s'il  est  vrai  que  la  juridiction  spéciale  des  tri- 
bunaux de  oemmerce  soit  seule  compétente  pour  déclarer  l'ouverture  de 
k  fiillite  et  en  fixer  l'époque,  il  est  également  certain  que ,  soit  que  cette 
formalité  ait  ou  n'ait  pas  été  remplie ,  il  appartient  aux  tribunaux  civils , 
^  sont  investis  de  la  ptéaitude  de  la  juridiction ,  de  reconnaître ,  en 
iegmat  les  procès  qui  leur  sont  soumis,  si  le  fait  signalé  par  la  loi  comme 
cvaetéristiqew  de  l'état  de  faillite  du  débiteur  commerçant ,  c'est-à-dire 
la  eessaiiea  de  payements),  a  eu  n'a  pas  existé ,  et  d'en  appliquer  les 
eirts  légaux  aux  contestations  qni  s'agitent  devant  eux  ;  —  Que  la  cessa- 
tieo  de  payemeot  est  tellement ,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  signe  caractéristi- 
qne  de  U  faillite ,  que ,  suivant  ce  même  art.  441 ,  la  retraite  du  débiteur, 
la  dêlve  de  ses  magasins  et  même  le  refus  d'acquitter  des  engagements 
de  cemmeree,  ne  peuvent  constater  l'ouverture  de  la  faillite  qu'autant 
qne  ces  iûts  concourent  avec  la  cessation  de  payements  ou  avec  la  décla- 
mioa  du  fisIlU  ; — Que  cette  disposition  de  l'art.  441 ,  et  particulièrement 
sa  dernière  expression,  euAsent,  en  les  rapprochant  de  l'art.  437,  pour 
désMotrer  que  la  loi  considère  le  commerçant  comme  failli ,  et  le  qualifie 
tel ,  par  cela  seul  qu'il  a  cessé -ses  payements  et  avant  toute  déclaration 
)f  soit  de  lui-même,  soit  du  tribunal  de  commerce  s— Attendu,  dans 

IMl  XXIY. 


étant  un  fait,  les  autres  tribunaux  saisis  d'une  contestation  oft  oe 
fait  se  trouve  impliqué,  ont  le  peuv<rir  de  le  reeonnattre,  de  le 
constater  et  d'en  appliquer  les  conséqvences  légales  aux  Iftiges 
dont  ils  se  trouvent  régulièrement  saisis.  (7e8t  Sa  remarque  de 
H.  Reoouard,  V.  eod.,  et  tous  les  Jours  ce  prlocipe  est  suivi  par 
nos  tribunaux  criminels  (  V.  in/^d,  chp.  5).  Aussi,  il  a  été  Jugé 
1*  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  reconnaître  si  le  Mt  ca- 
ractéristique de  l'état  de  faillite,  la  cessation  de  payements,  a  ou 
n'a  pas  existé  (ReJ.,  13  nov.  1838,  aff.  Ra<^n,  Y  n«  119);  — 
2*  Que  les  juges  civils  peuvent,  lorsque  l'exception  tirée  de  l'é-* 
tat  de  faillite  est  opposée,  reconnaître  le  fait  caractéristique  de 
la  faillite  et  en  appliquer  les  effets  légaux  aux  contestations  qui 
leur  sont  soumises  (Liège,  15  déc.  184S)  (1);  — 5*  Que  le  juge 
civil  peut,  dans  une  instance  d'ordre,  annuler  une  inscription, 

l'espèce ,  qu'il  a  été  déclaré ,  en  fait,  tant  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint^Affriqne  que  par  l'arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Montpellier  : 
1^  Que  Rachoa,  «  en  annonçant  à  ses  créanciers  la  cessation  de  ses  paye- 
ments commerciaux,  par  sa  lettre  de  convocation  du  18  oct.  1830,  s'est 
constitué  lui-même  en  état  de  faillite,  aux  termes  de  l'art.  437  c.  com.; 
—  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de  notoriété  publique  que,  dès  l'instant  des  con- 
ventions faites  entre  lui  et  ses  créanciers,  il  a  cessé  son  commerce,  fermé 
ses  magasins  et  s'est  retiré  des  affaires  »  (  ce  qui  présente  la  réunion  de 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  441  du  même  code  );  S*'  que  la 
veuve  Rachon  n'argue  d'aucun  dol  ni  d'aucune  fraude  l'acte  d'accord  in- 
terveao ,  le  9  nov.  1830,  entre  les  créanciers  de  son  mari  et  celui-ci.  » 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  quels  que  puissent  être  les 
effets,  pour  l'avenir,  du  traité  du  9  nov.  1830,  par  lequel  Rachon  a  aban- 
donné à  ses  créanciers  l'universalité  de  ses  biens ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, en  stipulant,  par  son  art.  7,  que  l'excédant  (si  la  vente  en 
produisait  un^  lui  serait  remis ,  ce  traité  ne  saurait  rétroajgir  sur  le  passé, 
ni  empêcher  (ce  dont  il  est  même  la  preuve  la  plus  irrésistible)  que 
Rachon  ait  été ,  ce  jour-là ,  en  état  de  cessation  absolue  de  payements , 
c'est-à-dire ,  suivant  l'art.  437  c.  com.,  en  état  de  faillite  ;  —  £t  qu'en 
appliquant ,  dans  ces  circonstances ,  la  disposition  de  l'art.  549  c.  com.  à 
la  demande  en  coUocation  formée  par  la  veuve  Rachon  ,  à  raison  des 
avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage ,  le  jugement  et  l'arrêt 
attaqué  ont  fait  la  plus  saine  application  de  cet  article,  ainsi  que  de 
l'art.  437,  loin  d'avoir  violé  soit  l'art.  441  du  même  code ,  soit  les 
art.  2121,  tl35  et  autres  articles  invoqués  du  code  civil; —  Rejette. 

Du  ISnev.  1838.- G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Quéquet,  rap«- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-GaliBset  et  Goudard ,  av. 

(1)  (Mich'tels  C.  flagelmakers ,  otc)  —  La  coun;  --  Y  a-t-îl  lieu  de 
réformer  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  n'a  pas  r^elé  de  l'ordre 
la  coUocation  faite  au  profit  de  la  fabrique ,  intimée ,  et  pour  le  surplus  de 
confirmer  ledit  jugement?  —  Considérant  que  la  fabrique  de  l'église  ca* 
Ihédrale  de  Liège  a  réclamé  une  rente  de  7  setiers  2  quartes  épeautre  en 
vertu  de  payements  décennaux  faits  par  Joseph  Lambermont ,  Pierre  Mé- 
lar  et  leurs  auteurs ,  que  l'hypothèque  générale  qui  en  résulte  ne  peut 
grever  les  parcelles  de  terre  acquises  en  1836,  par  G.  Miehiels ,  de  la 
veuve  Chapa  et  de  la  femme  Paty,  qu'autant  que  ces  biens  auraient  ap- 
partenu aux  débiteurs  de  la  rente ,  et  auraient  été  possédés  par  eux  avant 
1794;  que  la  fabrique,  intimée,  n'a  pas  administré  cette  preuve,  non 
plus  que  celle  que  lesdits  biens  feraient  partie  de  ceux  saisis  sur  G.  Mi- 
ehiels, et  dont  il  s'agit  de  disuibuer  le  prix;  —  Considérant  que  l'appe- 
lante, épouse  Miehiels,  est  créancière  de  son  mari  du  chef  des  reprises 


gitimes  qui  priment  la  sienne;  qu'ils  s'ensuit  que  les  premiers  juges  lui 
ont  infligé  grief  en  la  déclarant  non  recevable  ni  fondée  dans  son  contre- 
dit à  la  collocatioa  faite  au  profit  de  la  fabrique  de  l'élise  cathédrale  de 
Liège;  —  Que  l'appelante  a  demandé  à  être  coUoquée  dans  l'ordre,  à 
litre  de  l'hypothèque  légale  qu'elle  prétend  avoir  sur  les  immeubles  ven- 
dus ,  et  que  les  intimés  loi  dénient  l'exercice  de  ce  droit  en  excipant  de 
rélat  de  faillite  de  son  mari;  —  Que  le  jage  compétent  pour  connaître  de 
ia  demande  l'est  également  pour  statser  sur  les  moyens  et  exceptions  qui 
rentrent  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction  ;  qu'en  matière  de  commerce 
les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  frappés  d'one  incompétence  matérielle  et 
absolue  ;  qu'ils  connaissent  même  des  aflaîres  commerciales  dans  les  ar- 
rondissements où  il  n'y  a  pas  de  jugesHSonsnls  ;  que  s'il  appartient  ex- 
clusivement au  tribunal  de  commerce  de  déclarer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ,  d'en  fixer  l'époque  et  d'ordonner  les  mesures  conservatoires  qui  en 
sont  la  suite ,  le  juge  ordinaire  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  re- 
connaître le  fait  caractéristique  de  la  faillite,  et  d'en  apphi|uer  les  effets 
légaux  aux  contestations  qui  lui  sont  soumises  ;  qu'en  usant  de  ce  pou- 
voir il  n'entreprend  aucunement  sur  les  attributions  de  la  juridiction  con- 
sulaire ,  ^arce  qu'il  ne  constate  qu'incidemment  et  respectivement  à 
l'objet  prmcipal  et  ciyM  de  la  coatesution  l'état  de  faillite  du  négociant 
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comme  prise  sar  un  failli ,  encore  bien  qne  la  faillite  n*ait  pas  été 
déclarée  (Grenoble,  7  Juin  1834}  (1)  ;...  et  déclarer  sans  efléti'by- 
potbèqae  légale  de  la  femme  du  failli  sur  les  biens  acquis  depuis 
le  mariage  (ReJ.,  7  mars  1836,  aif.  Dejoux,  V.  sect.  11;  Req., 
8  Juin  1837,  aff.  Tardy,  V.  eod.),  —  Décidé  enfin,  que  bien  que 
l'ouverture  de  la  faillite  n'ait  pas  été  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce,  les  droits  et  actions  conférés  aux  femmes ,  en  cas  de 
faillite,  par  le  code  de  commerce,  peuvent  s'exercer  si  le  fait  ca- 
ractéristique de  la  faillite  existe  réellement  (même  arrêt  de  Liège, 
13  déc.  1843,  air.  Michiels). 

M.  Massé,  n*215y  critique  ces  décisions  comme  contraires 
au  principe  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  sont 
seuls  compétents  pour  déclarer  la  faillite.  Il  voit  une  contradic- 
tion à  reconnaître  d'une  part  cette  compétence  exclusive  de  la 
Juridiction  consulaire,  et  d'autre  part  à  autoriser  les  tribunaux 
civils  à  appliquer  les  conséquences  de  la  fâiiliite  avant  qu'elle  ait 
été  déclarée  dans  la  forme  voulue ,  et  il  approuve  la  solution  aux 
termes  de  laquelle,  si  une  déclaration  de  faillite  dans  les  formes 
légales  n'a  pas  été  prononcée,  la  faillite  n'a  Jamais  existé  en  réa- 
lité (Douai,  13  avril  1840 ,  aff.  Legentil,  V.  n«  61).  —  Ce  que 
nous  avons  dit  au  numéro  précédent  nous  dispense  d'entrer  dans 
de  longs  développements  à  l'effet  de  démontrer  que  la  contradic- 
tion signalée  n'existe  pas. — Remarquons  toutefois  que,  du  mo- 
ment que  la  faillite  est  considérée  par  le  législateur  comme  une 
situation  de  fait,  toutes  les  Juridictions  peuvent ,  en  s'appuyant 
sur  ce  fait,  reconnu  constant  par  elles ,  en  déduire  les  effets  Ju- 
ridiques ;  seulement,  l'organisation  légale  de  l'état  de  faillite ,  les 
règles  spéciales  relatives  au  syndicat,  à  la  vérification ,  au  con- 
cordat, etc.,  ne  recevront  leur  application  qu'après  que  le  tribu- 
nal de  commerce  compétent  aura  déclaré  régulièrement  que  le 
débiteur  est  en  état  de  cessation  de  payements.  Mais  ces  règles 
de  procédure,  établies  uniquement  pour  l'état  de  faillite  organi- 
sée, n'ont  rien  de  commun  avec  cet  autre  principe  qu'un  fait 
étant  reconnu  constant ,  toute  Juridiction  peut  en  appliquer  les 
conséquences  au  litige  spécial  qui  lui  est  soumis.  Ainsi,  sans  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  lacompétence  consulaire,  aux  dispositions 
relatives  à  la  constitution  normalede  l'état  de  faillite,  les  tribunaux 
civils  peuvent  parfaitement  statuer  incidemment  sur  une  demande 
qui  présuppose  le  fait  de  cessation  de  payements  de  l'une  des  par- 
ties, et  accorder  ou  rejeter  cette  demande  suivant  que  ce  fait 
leur  parait  on  non  constaté.  On  verra,  au  chap.  3  ci  -  dessous  , 
qu'en  matière  de  banqueroute,  une  jurisprudence  imposante  con- 
sidère comme  incontestable  la  tfaéoriequenous  venons  d'émettre. 
M.  Massé  lui-même  approuve  cette  Jurisprudence;  mais  en  se 
fondant  sur  ce  motif  que  l'action  publique  est  indépendante  de 

débilsar,  et  que  cet  état  existe  par  le  fait  seul  de  la  cessation  de  paye- 
meni,  indépeDdammeDt  de  toute  di'-claratioo  judiciaire,  aiosi  qu^il  rnsuUe 
clairemeot  de  Part.  437  combiné  avec  les  an.  441,  449  et  454  c.  corn.  ; 
—  Qu'il  est  constant  que  G.  Michiels  faisait  du  négoce  sa  profession  habi- 
tuelle; qa^il  a  pris  et  reçu  la  qualité  de  négociant  dans  nombre  d^actes 


fuite  do  débitenr,  refus  d'acquitter  des  engagements  de  commerce  et  ces- 
sation absolue  de  payement;  qu'il  impoHe  pea  qne  l'ouvertore  de  la  fail- 
lite n'ait  nas  été  déclarée  par  le  tribaoal  de  commerce,  parce  qne  la  loi 
D^a  pas  sobordonDéàl^accompUssement  de  cette  formalité  les  dispositions 
restrictives  des  droitades  femmes  mariées  qui  sont  l'objet  des  art.  544 
et  suiv.  c.  corn.,  et  qu'il  suffit  que  la  faillite  existe  réellement  ponr  que 
ces  dispositions  doivent  recevoir  leur  application  ;  —  Rejette  de  Tordre 
la  eoilocation  de  la  fabrique ,  intimée  ;  pour  le  surplus  du  jugement ,  et 
par  les  motifs  qui  y  sont  énoncés ,  ordonne  qu'il  sera  exécuté,  etc. 
Du  13  déc.'1843.-C.  d'appel  de  Liège,  V  ch. 

(1)  Btpècê  :  —  (  Poirret  C,  Ferréol.  )  —  Le  sieur  Ferréol ,  négo- 
ciant, ayant  cessé  ses  payements,  le  tribunal  civil  de  Vienne  fat  saisi  de 
la  demande  en  distribution  du  prix  de  ses  immeubles.  —  Dans  l'instance 
se  présentait  d'abord  son  fils,  dont  il  était  devenu  tuteur,  par  suite  de  la 
mort  de  sa  femme ,  qui  avait  constîtné  en  dot ,  au  sieur  Ferréol,  une 
somme  de  2,000  fr.  —  La  demande  du  jeune  Ferréol  tendait  à  se  faire 
eoUoquer  pour  cette  somme ,  avant  tous  autres  créanciers ,  comme  ayant 
une  hypotbèqae  légale  sur  l'universalité  des  biens  de  son  père.  Mais  on 
refusait  de  TadmeUre  à  la  eoilocation,  sur  le  prix  des  biens  adveàus  à  ce 
dernier  depuis  son  mariage,  parce  que,  disait-on,  la  femme  de  Ferréol  n'au- 
rait point  eu ,  pour  la  reprise  de  sa  dot ,  d'bypotbèque  légale  sur  les  im- 


l'actlon  privée,  ce  qui  soflSt.  à  ses  yeux,  ponr  la  Justifier.  «—Mal- 
gré ces  raisons,  nous  ne  croyons  P&e  que  si  l'état  de  cessation  de 
payement  avait  pris  fin  au  moment  du  débat,  et  si  aucune  obliga- 
lion  commerciale  n'était  en  souffrance,  il  fût  permis  aux  tiers  d« 
venir  exbumer  un  prétendu  état  de  faillite  antérieur^  en  l'absence 
de  tout  jugement  déclaratif. 

t  Si.  H  est  à  remarquer  néanmoins  qne  la  loi  a  attaché  a« 
jugement  déclaratif  certains  effets  ;  il  est  nécessaire  qu'un  Juge- 
ment intervienne  pour  que  ces  effets  soient  produits.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  commerçant  qui  cesse  set 
payements  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que 
lorsqu'il  y  a  eu  Jugement  déclaratif  de  la  bdllite  (Gass.,  26  Juin 
1844,  aff.  Quiquandon,  V.  n**  179  et  suiv.). 

tés.  5*  Fixation  du  jour  de  la  c$$saHon  de  payements»  — - 
Report. — L'art.  441  dispose  :  «  Par  le  Jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  Jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  Juge- 
commissaire  ,  le  tribunal  déterminera ,  soit  d*ofBce ,  soit  sur  la 
poursuite  de  toute  partie  Intéressée ,  l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  de  payements.  A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale ,  la  cessation  de  payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à 
partir  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite.  »  —  Non-seulement , 
comme  on  le  voit,  la  loi  nouvelle  n'oblige  point  le  tribunal  à  dé- 
terminer d'une  manière,  même  provisoire,  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  payements,  par  le  Jugement  qui  déclare  la  faillite ,  lais- 
sant ainsi  aux  Juges  le  moyen  de  ne  se  prononcer  sur  ce  point 
qu'en  parfaite  connaissance  de  cause  ;  mais  de  plus  elle  a  omis  à 
dessein  de  reproduire  l'énumération  que  faisait  l'art.  44i  dea 
diverses  circonstances  Indicatives  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
afln  que  le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  ouverture,  ne  consl- 
dérét  pas  les  circonstances  dont  II  s'agit  comme  des  éléments 
nécessaires  de  décision,  et  pût  puiser  les  motifs  de  son  Jugement 
dans  tous  les  faits  qui  lui  paraîtraient  concluants.  Ainsi  cesse  la 
controverse  élevée  sous  le  code  de  1807,  sur  la  question  desa- 
voir ai  les  termes  de  l'art.  441  étalent  limitatifs  ou  simplement 
énonciatifs. 

198.  La  disposition  portant  qu'A  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  ceisation  de  payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  y  ne  parait  pas  conci- 
ilable ,  dans  le  cas  où  ce  Jugemeat  est  rendu  après  le  décès  du 
failli,  avec  l'art.  437,  qui  ne  permet  de  déclarer  la  faillite  d'un 
commerçant  décédé  qu'autant  que  la  cessation  de  payements  est 
antérieure  au  décès.  Aussi  proposait-on  de  décider  expressément 
que,  lorsque  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'un  individu 
mort  a  omis  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  des  payements , 
cette  cessation  serait  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  Jour  du 

meubles  dn  mari  postérieurs  ao  mariage  (551  c.  corn.).  Or  le  jeune  Fer» 
réol,  qui  réclame  ceUemème  dot,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  autour. 
—Venait  ensuite  le  sieur  Pourret,  qui,  ayant  pris  inscription  le  12  juilt. 
1832,  voulait  êire  colloque  au  nombre  des  créanciers  hypothécaires. 
Cette  eoilocation  lui  fat  contestée  sur  le  motif  qu'un  protêt  dressé  contre 
Ferréol  père,  et  daté  du  21  juin  1832,  fixait  à  cette  date  l'ouverlare  de 
la  faillite.  Mais  il  soutenait  que  la  faillite  n'ayant  point  été  déclarée,  son 
ouverture  n'était  pas  encore  fixée.  —  Le  tribunal  civil ,  par  son  jugement 
du  16  août  1833,  ordonne  la  collocatîon  de  Ferréol  fils, et  rejette  celle 
du  sieur  Pourret ,  en  admettant  que  Tépoque  de  la  faillite  devait  ém  re- 
portée au  21  janvier.  —  Appel.  —  Pourret  prétend:  i<»qne  le  mineur 
Ferréol  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  qne  sa  mère ,  2*  que  le  tribunal 
civil  de  Vienne  n'avait  pu  fixer  i'énoque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  sana 
empiéter  sur  les  attributions  du  tribunal  de  commerce.  —  ArrAt. 

La  coua; — Attendu,  relativement  à  l'hypothèque  dn  mineur  Ferréol , 
que ,  dès  l'instant  où  le  père  entre  en  exercice  de  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs ,  il  administre ,  il  gère ,  et ,  par  suite ,  ses  biens  sont  frappés  de 
l'hypothèque  légale  qui  est  la  garantie  de  cette  gestion ,  de  telle  manière 
qne  s'il  est  débiteur  de  ses  enfants ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  dès  ce 
moment,  ses  enfants  deviennent  ses  créanciers  hypothécaires,  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  distinction  è  faire  è  ce  sujet  entre  le  père  qui 
est  négociant  et  celui  qni  ne  l'est  pas;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait ,  dans  la  cause ,  qne  Ferréol  père  était  négociant,  que  c'est  d'après  les 
principes  commerciaux  qu'ont  été  réglés ,  par  les  premiers  juges ,  les 
droits  de  sa  femme,  sans  contradiction  de  la  part  de  Pourret;  que ,  par 
suite ,  les  premiers  juges  ont  aussi  pu  reconnaître ,  en  fait ,  que  ce  négo- 
ciant était  en  état  de  faillite  lors  de  l'inscription  prise  par  Pourret,  sans 
empiéter  pour  cela  sur  la  juridiction  commerciale;  — >  Par  ces  motifS|  et 
adoptant  ceux  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Do  7  juin  1834.-G.  de  GrenoUoi  2*  ciu-M.  Foonkr»  pr* 
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éêeèt,  a  Ait  répondu  que  Tart.  437  contient  une  exception  qai 
sobsiate  indépendamment  de  la  règle,  et  la  proposition  n'eut  pas 
de  talte  (V.  Monlt.  du  30  mars  1838,  S*  suppi.,  p.  731).  II 
Dons  semble  que,  vu  robscurlté  de  cette  réponse ,  les  parties 
Intéressées  devraient,  dans  Tbypotbèse  dont  il  s'agit,  faire  ré- 
parer par  le  tribunal  l'omission  que  présente  le  Jugement  dé- 
claratif. — y.  n*'  37  et  sui?.  ce  qui  est  dit  sur  le  décès. 

^M4L.  Le  code  de  1807  (V.  n*  133)  établissait  des  pré- 
somptions de  cessation  de  payements,  et  comme  l'art.  44S 
flUsait  remonter  le  dessaisissement  du  failli  au  jour  même  de  la 
eeesation,  il  en  résultait  que  les  tribunaux  étaient  libres  de  re- 
porter la  faillite  Jusqu'à  l'époque  à  laquelle  remontaient  ces  pré- 
somptions, basées  sur  des  actes  extérieurs  par  lesquels  le  débi- 
teur arait  manifesté  son  Impuissance  à  faire  face  à  ses  engage- 
ments. Cette  incapacité  de  droit  pouvant  avoir  des  résultats 
fâcheux  à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  traité  avec  le  failli,  on 
devait  être  extrêmement  réservé  dans  l'exercice  de  la  faculté  de 
làire  remonter  le  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  La  loi  nou- 
velle a  bien  conservé  le  droit  pour  les  tribunaux  de  reporter  la 
faillite  à  une  époque  antérieure  au  Jugement  déclaratif;  mais 
comme  elle  a  changé  le  système  du  code  quant  au  dessaisisse- 
ment, le  report  n'est  plus  considéré,  dit  fort  bien  M.  Bédarride, 
I*  61,  que  comme  un  moyen  d'atteindre  la  fraude,  sans  exposer 
à  aucun  danger  les  transactions  sérieuses  et  sincères. 

tJil(.  M.  Renouard  examine  la  question  de  savoir  si  plu- 
sieurs Jugements  peuvent  être  successivement  rendus  sur  la 
fixation  du  Jour  où  la  cessation  de  payements  s'est  produite.  — 
Diaprés  le  texte  de  l'art.  441,  il  semblerait  que  le  Jugement  in- 
tervenu à  cet  égard ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies 
légales,  a  acquis  force  de  chose  Jugée,  à  tel  point  qu'une  déci- 
sion ultérieure  ne  peut  le  modifier;  mais  nous  pensons,  avec 
Fauteur  dté  (t.  1 ,  p.  284),  que  la  solution  contraire  résulte  néces- 
sairement de  l'art.  581,  qui,  indiquant  les  délais  dans  lesquels 
racltoB  des  créanciers  sera  recevable  pour  faire  fixer  la  date  de 
la  cessation  de  payements ,  à  une  époque  autre  que  celle  qui  ré- 
sulterait du  Jugement  déclaratif  de  faillite,  reconnaît  par  là  de  la 
manière  la  plus  incontestable  que  des  Jugements  subséquents 
peuvent,  Jusqu'à  l'expiration  des  délais,  prononcer  une  nouvelle 
fixation.  Et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  distinguer  ici  entre 
le  cas  où  le  rapport  du  premier  Jugement  est  demandé  par  les 
créanciers  et  celui  où  le  tribunal  voudrait  agir  d'office. — Néan- 
moins il  e  été  décidé,  dans  une  espèce  née  sous  le  code  de  1807, 

(1)  (DuBKMssean  C.  N...)  —  La  coua;  —  Altenda  que  les  droits  des 
enuiciers  peuvent  être  différents  suivant  l'époqae  de  l'oavertare  de  la 
fûllite  dtleor  débiteur;  que  cVst  par  conséquent  dans  leur  intérêt  que 
ceUe  époque  est  fixée  par  le  tribunal,  8ni?ant  Part.  454  c.  corn.  ;  que, 
soit  qne  le  jogement  porte  qne  Tonvertare  est  fixée  provisoirement  ou 
nea ,  il  en  résulte  qu'à  Tégard  des  créanciers ,  et  suivant  Tari.  457  même 
code,  la  fixation  a'estque  provisoire,  puisque  tous  les  intéressés  peuvent 
y  forner  opposition  dans  les  délais  déterminés  ;  —  One  les  termes  de  cet 
article  sont  remarqoables;  qu'il  accordre  le  droit  de  former  opposition  à 
tons  les  intéressés,  mais  dans  un  délai  fixé;  que  par  là  il  a  été  ponrvn  à 
la  omservation  du  droit  de  toutes  les  parties  intéressées  ;  d^où  il  snit  qu'il 
1^  a  pas  de  motifs  pour  le  tribunal  de  se  réfermer  lui-même ,  lorsque 
farua  jugement  il  a  déclaré  Fouverture  de  la  faillite  et  en  a  fixé  la  date; 
—Attendu  que,  dans  Tespèce  ,  le  jugement  du  4  janv.  1856  n'était  atta- 
qué par  aucune  partie  intt^ressée  ;  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  de  motifs 
peur  le  réformer,  que  par  conséquent  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
■èBo  tribunal  du  4  mai  1856  :  —  Attendu  qne,  les  appelants  n'ayant 
point  été  parties  dans  ce  jugement,  lequel  néanmoins  leur  fait  préjudice , 
ils  ont  pu  y  former  tierce  opposition  ,  et  qu'ils  sont  fondés  dans  l'appel 
qi'ils  ont  interjeté  dn  jugement  du  4  janv.  1857  qui  avait  rejeté  la  tierce 
•ppesitîee;  —  Attendu  qne,  même  devant  la  cour,  le  syndic  des  créan- 
ciers te  demande  pas  formellement  le  maintien  du  Jogement  du  4  mai 
1836;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  pas  les  héritiers  Dumousseao 
é«  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Aogoulême  du  4  janv.  1837,  a 
BIS  rappel  et  ce  dont  est  appelé  au  néant  ;  —  Émendant ,  les  reçoit  tiers 
apposants  envers  le  jogement  du  4  mai  1836;  --  Et,  faisant  droit  de  la 
tiem  opposition ,  réforme  ledit  jugement ,  et  maintient  l'ouverture  de  la 
fuUito  à  la  date  do  4  janv.  1836,  telle  qu'elle  avait  été  Û\ét  par  le  ju- 
gesMnt  du  même  jour.      * 

Dn  8  déc.  1840.-C.  de  Bordeaux ,  l**  cb.-M.  Roullet ,  l*'  pr. 

(3)  (Wautelée  C.  Lampo,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu  que ,  par  un 
jogement  en  date  du  13  fév.  1837,  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
a  dédale  la  faillite  du  nommé  Auguste  Adelman  ouverte  depuis  le  8  fév, 
IW;  —  Attendu  que  si  la  loi ,  par  des  motifs  d'ordre  public  i^  a  investi 


qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  d'office  cbànger  Tépoque, 
même  provisoire,  fixée  par  un  précédent  jugement  pour  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  que,  dans  ce  cas,  toute  personne  qui  se 
trouverait  lésée  par  cette  seconde  décision  pourrait  l'attaquer 
par  la  voie  de  tierce  opposition  (Bordeaux,  8  déc.  1840  (1).— 
Conf.  Bruxelles,  8  déc.  1838)  (2).—  Mais  il  semble  que  le  tribu- 
nal est  plus  à  même  que  les  créanciers  d'apprécier  les  (Uts  ré* 
sultant  de  la  vérification  qui  se  poursuit.  Vouloir  limiter  son 
droit  de  reporter  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  que  celui  des 
créanciers  est  encore  entier,  c'est  demander  à  favoriser  la 
fraude,  sans  qu'aucune  loi  poisse  être  invoquée  comme  prétexte* 

tJill.  Pour  ne  pas  laisser  la  position  du  créancier  perpé- 
tuellement en  suspens,  l'art.  881  a  assigné  comme  terme  à  tout 
obangement  de  l'époque  de'  la  faillite,  l'expiration  de&  délais  im« 
partis  pour  la  vérification  et  l'afllrmation  des  créances.  Pendant 
ces  opérations,  en  effet,  tous  les  actes  relatifs  à  la  gestion  du 
failli  ont  pu  se  révéler  et  se  cootrêler,  et  il  est  nécessaire  de 
donner  une  base  certaine  aux  mesures  que  les  créanciers  ont  à 
prendre  quant  à  la  disposition  de  l'actif,  qui  leur  sert  de  gage. 

199.  Mais  doit-on  également  interdire  au  tribunal  de  com- 
merce le  droit  de  prononcer  d'o/^cs ,  après  la  vérification  de  l'af- 
firmation, la  fixation  du  jour  de  la  cessation  de  payements?  Dans 
le  sens  de  la  négative,  on  dit  que  le  tribunal  de  commerce,  qui 
peut  déclarer  d'oflSce  une  ouverture  de  faillite,  peut  de  même, 
et  par  la  même  raison,  en  fixer  et  déterminer  la  date.  Apprécia- 
tenr  de  l'état  de  la  faillite ,  protecteur  et  juge  équitable  des  In- 
térêts et  des  droits  légitimes  des  créanciers ,  Il  prend  et  ordonne 
les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  justes  et  les  plus  couve* 
nables  dans  les  limites  de  sa  compétence  ;  il  faut  bieu  qu'il  ait  un 
délai  utile  pour  se  prononcer  après  les  vérifications  et  aflSrma- 
tionsdescréances.C'est  alors  seulement  qu'il  peut,  en  connaissance 
de  cause,  assigner  à  la  cessation  des  payements  du  commerçant 
failli  la  date  qui  lui  appartient  réellement.  Les  art.  580  et  581 
c.  com.  ne  s'opposent  nullement ,  par  leur  texte  ni  par  leur  es- 
prit ,  à  cette  fixation  définitive ,  que  peut  toujours  provoquer  le 
Juge-commissaire  dans  sa  sollicitude.  C'est  le  cas  de  restreindre 
au  lieu  d'étendre  une  déchéance  qui  serait  recueil  de  la  justice. 
Mais  il  est  facile  de  réfuter  ce  raisoonement  en  faisant  remar- 
quer que  le  législateur  a  voulu  fixer  un  terme  à  l'instruction  et 
au  règlement  des  faillites ,  d'où  la  conséquence  que  leur  ouver- 
ture ne  peut  rester  indéfiniment  incertaine.  C'est  pourquoi  l'art. 
581  a  été  rédigé,  et  comme  il  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle 

les  tribunaux  consulaires  du  droit  de  déclarer,  même  d'office,  la  faillite 
d^un  négociant  et  de  fixer  Pépoque  de  son  ouverture ,  là  se  sont  arrêtés  les 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  dounés ,  et  dès  lors,  comme  tons  antres  juges , 
ils  ne  peuvent  revenir  sur  leur  précédente  décision  pour  la  réformer  ou  la 
modifier,  qno  pour  autant  qu'ils  y  soient  autorisés  par  une  disposition 
formelle ,  alors  surtout  que  le  juge  n'a  laissé  rien  de  provisoire  dans  son 
prononcé;  —  Attendu  que  le  code  de  commerce  a  prévu  que  la  fixation 
de  Tépoque  de  Touvertore  d'une  faillite ,  faite  par  le  jugement  déclaratif, 
rendu  inauditâ  parte,  pourrait,  dans  maintes  circonstances ,  porter  pré- 
judice ,  soit  aux  faillis ,  soit  à  des  créanciers ,  soit  à  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  lui  ;  qu^à  celte  fin  Tart.  457  a  admis ,  de  la  part  de  ces  per- 
sonnes ,  un  droit  d^opposition  au  jugement  dans  un  délai  déterminé;  — 
Attendu  que  la  sente  voie  de  réformation  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  devant  le  premier  juge  est  donc  celle  de  L'opposition  laissée  à 


créanciers  du  failli  ou  autres  parties  intéressées;  — Attendu  que  per- 
mettre an  juge  de  rapporter  sa  décision  première ,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  attaquée  par  les  personnes ,  et  dans  les  délais  indiqués 
dans  l'art.  457,  serait  non-seulement  attribuer  à  des  juges  d'exception  un 
pouvoir  exorbitant  refusé  aux  juges  ordinaires,  mais  encore  rendre  com- 

Êlétement  inutile  la  forclusion  prononcée  par  cet  article ,  porter  la  pertur* 
ation  dans  les  opérations  de  la  faillite ,  et  rendre  interminable  une  li- 
quidation à  laquelle  le  législatenra  voulu  imprimer  une  marche  rapide  ;— 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  premier  juge  avait  définitivement  fixé 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  que  le  jugement  n'a  pas  été  attaqué 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  457;  que  par  con- 
séquent il  n'a  pu  d'olBce  réformer  sa  décision  ;  —  Par  ces  motifs ,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  le  tribunal 
de  commerce  n'avait  pas  le  pouvoir  de  reporter  d'office  l'époque  de  Pou- 
vertore  de  la  faillite  par  lui  fixée  par  son  jogement  du  13  fév.  1837  ;  rap* 
porte  en  conséquence  le  jugement  du  23  nov.  1 837. 
Du  8  déc,  1838«-G.  de  Bruxelles ,  S*  c^-M,  Wautelée ,  av. 
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qu'il  porta, 00  ne  povl ,  sans  faire  la  loi ,  y  déroger  sons  aucun 
prétexte.  L'exposé  des  moUfs  préeenté  par  M.  Persil  à  la  ctembre 
des  d^tés  ue  laisse,  d'aiHeurs,  aucun  doute  sur  ce  potut. 
— 11  a  été  Jugé  f  ea  ce  seas  :  !•  qu'après  rexpiration  des  délais 
fixés  pour  la  vérification  et  rafflrmatioa  des  créances,  le  report 
d'ouverture  de  la  faillite  qui  ne  pourrait  être  demandé  au  tribunal, 
ne  peut  pas  davantage  être  prononcé  d'office  par  lui  (Angers,  SO 
|uill.  1843)  (1);  —  2*  Que  lorsqu'on  commerçant  a  cessé  ses 
payements»  qu'un  Jugement  a  déclaré  sa  faillite ,  qu'il  est  inter- 

(1)  BtpéB9  :  —  (Gaoron  C.  la  laiHite  Lasne.)  — 12  déc.  1842,  jage- 
ment  da  triboDal  de  commeroe  de  Saumar,  qai  déclare  la  faillite  de  la 
veuve  Lasoe,  restaoralear,  et  ea  fixe  provisoiremeat  Tonverture  à  la  date 
da  nème  jour.  —  Les  formalités  et  opératiooe  prescrites  sont  aeconpties. 

—  L^aissier  Gaaroa ,  qai ,  par  acte  aotheoUque  da  16  fév.  1842,  avait 
acheté  de  la  veave  Lasoe  ses  meubles  meoblaote  pour  1,035  fr.,  éooDcés 
aayés  comptant,  et,  dans  la  réalité,  compensés  avec  ce  qai  lui  était  dû  par 
la  venderesse,  demande,  le  28  janv.  1843,  aux  syndics,  la  délivrance  de 
ces  objets.  Elle  est  refosée  et  contestée.  —  Le  2  fév.  1843,  clôture  da 
procès-verbal  des  vérifications  et  affirmations  des  créances.  —  13  mars , 

J'ttgemeot  qui,  sur  Useul  rapport  du  jftge'oommiuaire ,  reporto,  éT office , 
'eavertare  de  la  faillite  ai»  15  janv,  1842.  •—  Gaoron,  dont  le  tkre  se  se- 
rait trouvé  ainsi  annale  »  forme  opposition  à  ce  jugement,  et  insisto  ponr 
que  la  date  de  la  faillite  reste  fixée  au  12  dée,  1842.  —  8  mai  1843,  ju- 
gement contradictoire  qui  maintient  le  jugement  du  13  mars ,  attendu,  en 
snbstaace,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  investis  du  droit  de  dé- 
terminer,  après  la  déclaration  d'une  faillite,  fépoqoe  à  laquelle  il  y  a  eu 
cessation  réekte  de  payements;  et  qu'ils  ne  peuvent  user  utilement  de  ce 
droit  que  lorsque  les  faits  qui  sait  de  nature  à  provoquer  une  décision  dé- 
Gnitive  sont  parvenus  à  leur  conaaissanee;  —  Qua  les  scellés,  dans  la 
faillite  Lasne,  n'ayant  été  levés  que  les  premiers  jours  de  février,  il  n'a 
été  permis  an  juge-commissaire  de  faire  son  rapport  définitif  qu'à  la  fin 
du  même  mois,  et  après  avoir  re^u  celui  des  syndics.  —  Le  tribaaal  con- 
sidère, de  plus,  qu^à  l'égard  de  Gauron  le  procès- verbal  de  vérification 
des  créances  ne  pourrait  être  clos  avant  le  jugement  du  procès  sur  l'acte 
du  16  fév.  1842,  puisque,  si  cet  acte  était  invalidé,  il  aurait  a  se  pré- 
senter comme  créancier  ;  d'où  suit  l'ioapplicabiHfé  de  l'art.  581  c.  com. 

—  Appel  par  Gauron.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du  jage^counnis- 
saire  que  les  créances  de  la  faillite  de  la  veuve  Lasne  ont  été  vérifiées  te 
S  février  dernier,  et  que  ledit  jour,  a  cinq  heures  du  soir,  aucun  antre 
créancier  ne  se  présentant  plus ,  le  juge-commissaire  a  clos  et  arrêté  son 
procès- verbal;  —  Que  cet  acte  constate  que  les  créanciers  avaient  été  con- 
voqués aux  jour  et  heure  où  s'est  faite  l'opération  par  circulaires  du  gref- 
fier et  insertions  dans  le  journal,  conformément  aux  art.  492  et  493  c. 
c.  com.,  ce  dont  il  est  d'ailleurs  justifié  à  l'égard  du  dernier  mode  de  con- 
vocation par  la  représentation  des  n®'  8  et  29  janvier  du  journal  VÉcho 
Maumwroiê,  ayant  les  annonces  judiciaires;  —  (^'ainsi,  les  délais  pour  la 
vériûcation  et  l'affirmation  des  créances  éunt  expirés  quand  il  a  rendu  le 
jugement  du  13  mars  1843,  qui  a  fait  remonter  au  15  janv.  1842  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ce  jugement  a  été  rendu  en  contradiction  à  Tart.  581 
c.  com.,  qui  statue  qu'après  Teipiratien  de  ces  délais  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payemente  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  faire,  d'office,  ce  qu'au- 
cun créancier  ne  pourrait  demander;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant 
ce  dont  est  appel,  dit  que  l'époque  de  la  cessation  de  payements  delà  veuve 
Lasne  est  irrévocablement  fixée  entre  les  créanciers  au  12  déc.  1842,  date 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  sans  rien  préjuger  sur  la  demande 
formée  par  l'appelant  à  fin  de  délivrance  des  objete  mobiliers  dont  la  veuve 
Lasne  loi  avait  fait  la  cession 

Du  20  juiU.  1843.-C.  d'Anger8.-H.  Desmaxières.  l*'pr. 

(2)  Espèce:  —  (Int.  de  la  loi.— Minart-Barrois.)  —  Le  sieur  Minart- 
Barrois  fut ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dunierque , 
rendu  d'office  le  2  nov.  1825,  déclaré  en  état  de  faillite,  à  partir  du 
10  octobre  précédent.  —  L'instruction  de  la  faillite  et  les  procédures  fu- 
rent suivies  ;  six  créanciers  seulement  affirmèrent  leurs  créances ,  et ,  lo 
7  mars  1826,  Minart-Barrois  obtint  de  la  généralité  de  ses  créanciers  un 
concordat  par  lequel  ces  derniers  se  contenteront  de  recevoir  20  p.  100 
sur  chacune  de  leurs  créances ,  payables  moitié  à  six  mois,  l'autre  moitié 
dans  un  an ,  et  consentirent  d'attendre  un  temps  plus  favorable  pour  tou- 
cher de  nouveaux  dividendes.  Ces  créanciers  autorisèrent  en  même  temps 
Minart-Barrois  à  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  rapport 
du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  —  Les  créanciers  se  pourvurent, 
par  voie  d'opposition,  au  jugement  do  2  novembre  contre  le  syndic  provi- 
soire, pour  faire  déclarer  ce  jugement  comme  non  avenu ,  et  voir  réinté- 
grer Minart-Barrois  dans  la  gestion  de  ses  affiiires.  —  Par  jugement  du 
28  juin  1826,  le  tribunal  reçut  Topposition ,  la  déclara  mal  fondée  quant 
au  chef  de  conclusions  tendant  an  rapport  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ,  passé  en  force  le  chose  jugée  avec  Minart-Barrois;  toutefois,  et  du 
consentement  des  créanciers ,  réintégra  celui-ci  dans  la  gestion  de  ses 
affaires. 


venu  un  traité  ou  concordat  par  lequel  ses  créanciers  lot  fout 
remise  d*nne  partie  de  ce  qui  leur  est  dû^  une  cour  ne  peut 
rapporter  le  logement  qui  a  déclaré  l'ouverture  de  la  faiUita, 
âhos  la  vue  de  réintégrer  le  failli  dans  la  jouissance  de  ses  droits, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  le  concordat,  les  créandera  ont 
reconnu  qu'il  était  susceptible  de  recouvrer  ses  droits,  k  l'aide 
de  la  révocation  du  jugement  de  faillite  »  et  sur  ce  qu'ils  ont  con- 
senti à  l'annulation  de  ce  Jugement  (Cass.,  28  nov.  1827)  (2). 
tus.  Maisrart.581  de  la  nouvelle  loi  n'interdisant  aux  créan- 

Appel  par  les  créanciers.— Quelques-uns  se  désistèrent  «^ La  cour 
de  Douai ,  par  arrêt  du  23  déc.  1826,  infirma  le  jugement,  et  déclara 
rapporte  le  jugement  déclaratif  de  faillite  »  sur  le  fondement^  V  que,  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  faillite ,  le  sont  dans  Tin- 
térèl  publte,  elles  le  sont  plus  encore  dans  l'intérêt  des  créanciers;  2*  qua 
le  ministère  piMie,  n'ayant  trouvé  dans  les  faite  aucune  matière  à  pour- 
suites Gorrectioanelles  eu  criminelles ,  les  créanciers  ont  pu ,  par  des  con- 
ventions, des  autorisations  9  renoncer  à  des  droite  introduite  en  tour  fa- 
veur; 3<*  que  le  fait  de  la  cessation  de  payements»  de  plusieurs  proléto , 
de  condamnations  intervenues ,  était  couvert  ou  anéanti  ^ar  le  consente- 
ment qu'avaient  donné  les  parties  lésées  à  ce  que  leur  débiteur  fit  les  dili- 
gences nécessaires  pour  Aure  rapporter  et  annuler  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

Pourvoi  dans  rintérU  de  la  loi. -•  Le  foit  de  la  foiHHe ,  a-t^n  dit , 
interesse  l'ordre  public;  fl  aieete  la  personne  du  failli  dans  la  jouissance 
et  Texercice  de  ses  droite  civils  et  politiques;  te  failli  peut  bien  être  dé- 
claré excusable ,  être  réintégré  dans  l'administration  de  sesaSsires;  nais 
il  ne  peut  dépendre  de  ses  créanciers  de  le  réhabiliter  dans  la  jouissaoce 
et  l'exercice  de  tous  ses  droite ,  et  ces  droite  ne  peuvent  lui  être  rendus 
que  par  ime  réhabilitetion  solennelle ,  ainsi  qu'elle  est  établie,  et  non  par 
le  rapport  (contraire  aux  faite  matériels)  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lito ,  qui  serait  une  sorte  de  réiabîlitation  indirecte  et  déguisée.  — Arrêt. 
La  coun  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  éte  rendu  contradictoi- 
rement  entre  les  créanciers  de  Minart-Barrois,  d'une  part ,  et  QuandoUe, 
d'autre  part,  ce  dernier  en  qualite  de  syndic;  —  Que  la  cour  ne  peut 
prononcer  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  du  roi  «pi'antoat 
qu'il  sera  établi  que  QuandoUe ,  qui  avait  le  droit  d'attaquer  cet  arrêt,  y 
a  acquiescé  ou  a  laissé  écouler  les  délais  sans  se  pourvoir  ;  —  Surseoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  M.  le  procureur  général  du  roi  ait  justifié  de  ces 
faite,  dont  il  n'existe  ancnne  preuve  dans  sa  production. 

Bu  29  août  1827.-C.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Brisson ,  pr.-Zangiacomi ,  rap.- 
Cahier,  av.  çén.;  c.  conf. 

En  exécution  de  cet  arrêt  interlocutoire,  BL  le  procureur  général  pro- 
duisit une  lettre  du  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de  Dunkerqne,  de 
laquelle  il  résulte  la  preuve  fue  l'arrêt  a  éte  signifié  au  syndic  de  la  faillite, 
qui  a  laissé  expirer  te  délai  sans  se  pourvoir.  En  conséquence,  il  a  été 
statué ,  au  fond,  dans  les  termes  suivants  :  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Vu  l'arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  cour  le  29  aoftt 
dernier;  —  Et  attendu  que  M.  le  procureur  général  a  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  cet  arrêt;  —  Faisant  droit  sur  son  réquisitoire  :  Va  l'art.  6  c 
dv.,  et  les  art.  437,  441,  519,  526  et  605  c.  com. ,  —  Considérant  qne 
les  dispositions  du  code  de  commerce,  relatives  aux  faillites ,  aux  faits 
qui  les  caracterisent ,  à  la  manière  de  les  constater,  et  aux  effete  qu'elles 
produisent  sur  la  personne  et  les  biens  du  failli,  ont  toutes  été  établies 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  sociéte;  qu'elles  intéressent  par  con- 
séquent l'ordre  public ,  et  que ,  d'après  l'art.  6  c.  civ.,  les  particuliers 
ne  peuvent  y  déroger  par  des  conventions ,  et  bien  moins  encore  les  tri- 
bunaux par  des  arrête;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  c^ 
dessus  visées  du  code  de  commerce  que,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  paye- 
ment de  la  part  d'un  commerçant ,  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
qui  déclare  l'ouverture  de  sa  uillite ,  traité  ou  concordat  par  lequel  ses 
créanciers  lui  font  remise  d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû,  l'état  de 
faillite  existe  légalement ,  irrévocablement ,  et  alfecte  de  telte  sorte  la  peiw 
sonne  du  débiteur,  qu'il  ne  peut  en  être  relevé  qu  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  pour  sa  réhabilitation ,  et ,  avant  tout ,  en  acquittant 
intégralement  tout  ce  qu'il  doit,  en  capital,  intérête  et  frais;  <^  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  qu'un  jugement  au  tribunal  de  Dunkerque,  en  date 
du  2  nov.  1825,  déclaré  que  Minart-Barrois  a  cessé  ses  payemente, et 
que  sa  faillite  est  ouverte  ;  que,  depuis  et  après  avoir  déposé  son  bUan,  il 
a  traité  avec  ses  créanciers,  qui  lui  ont  fait  une  remise  de  80  peer  cent, 
f  t  que  postérieurement  il  n'a  rempli  aucune  des  conditions  ni  des  forma- 
lités propres  à  opérer  sa  réhabiliiation  ;— Que  l'arrêt  attaqué  ne  contredit 
aucun  de  ces  faite  et  les  tient  même  pour  constante;  —  Que  cependant  il 
rapporte  et  considère  comme  non  avenu  le  jugement  qui  a  déclaré  ouverte 
i'i  faillite  de  Minart-Barrois,  et  cela  dans  la  vue  clairement  exprimée 
dnns  ses  motifs  de  le  réintegrer  dans  la  jouisssance  des  droits  que  l'état 
de  failli  lui  avait  fait  perdre  ;  —  Que  cette  décision ,  contraire,  de  l'aveu 
même  de  l'arrêt ,  aux  dispositions  du  code  de  commerce,  est  fondée  uni* 
qoement  sur  ce  que ,  dans  le  traité  passé  avec  MinartrBsmis ,  ses  créan- 
ciers «  ont  reconnu  qu'il  était  susceptible  de  recouvrer,  h  l'aide  de  la  ré- 
vocation'du  jugement  de  faillite ,  la  libsité  et  Iss  droite  dont  il  jouissait 
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den  te  droit  de  faire  flxer  la  date  de  la  eeeealioii  de  payeneols 
^ffaprh  respiration  des  délaie  poar  la  vérlAcatiOD  de  l'affirma- 
tiOD,  il  eo  refaite,  ainsi  qae  cela  a  étéjiigé,  que  le  droit  de  deman- 
der une  nouvelle  fixation  de  Tépoque  de  Touvertare  de  la  faillite, 
peat  être  exercé  par  les  créanciers,  sans  distinction  de  ceux  qei 
sont  déjà  vérifiés  et  affirmés  y  Jasqa'à  la  clétnre  du  procès-verbal 
de  f  ériflcaUon  et  affirmation  des  créances ,  et  non  pas  seulement 
Jusqu'à  l'expiration  de  l'ensemble  des  délais  impartis  par  les  art. 
i92,  493  et  497  (V.  secl.  16). 

190.  L'art.  457  du  code  de  1807  qui  statuait  sur  les  délais 
dans  lesquels  le  failli  et  les  créanciers  pouvaiem  (aire  réfermer 
le  Jugement  déclaratif  n'était  pas  aussi  explicite  que  la  lel  nou- 
velle. Aussi  la  Jurisprudence  présente- t-elie  à  cet  égard  quelques 
décisions  contradictoires.  Il  avait  été  Jugé ,  d'une  part  :  I*  qu'a- 
près la  vérification  des  créances  l'ouverture  d'une  falUile  restait 
irrévocablement  fixée  an  Jour  du  ^gemeni  déclaratif,  si  les 
créanciers  ne  s'étaient  point  pourvus  contre  ce  jugement,  dans 
les  délais  de  l'art.  457  c.  com.  (ancien  article),  encore  bien  que 
le  Jour  d'ouverture  n'eût  été  que  provisoirement  fixé  dans  le 
Jugement,  ou  qu'aucun  Jour  n'e&t  été  indiqué ,  ou  même  que  le 
tribunal  se  fût  réservé  de  fixer  ultérieurement  ce  Joord^ouverkure 
(Rimes,  41uin  1839  (1)  j  Paris»  3*  ch.,  8  août  1837,  M.  de  Sexe, 
pr.,  air.  falU.  Grocbard^  Toulouse,  2«  cb.,  i8 J>iMal833,M.  Pech, 
pr.,  air.  Billières  C.  Blanc);  —  2*  Qu'après  l«  vérification  des 
créances,  la  vente  des  biens  du  failli  et  la  formation  d'un  contrat 
d'union,  les  créanciers  ne  pouvaient,  encore  ^'aucune  répar- 
tition n'ait  eu  lieu,  attaquer  le  Jugement  qui  fixait  provisoire* 


auparavant  ;  ■  et  sur  ce  qu'ils  oat  consenti  à  ce  que  ce  jugement  fftt  an- 
■ulé  ;  -^  Qae  cette  claase  da  iraiié  passé  entre  le  failli  et  ses  créaBciers 
était  destructive  des  dispositions  fondamentales  dadit  code  de  commerce 
sar  tes  faîllHefl  ;  qeVne  était  conséquemment  nulle ,  aai  termes  de  Part. 
6  c  crr.,  K  qu'en  la  déclarant  valable  et  en  lui  faisant  sortir  son  effet , 
rarrêl  attaqué  a  eontrevem  an  susdit  art.  0  c.  chr.,  et  à  cent  du  code  de 
commerce  ci-desees  visés  ;  —  Casse,  dans  riatérêt  de  la  loi. 

Du  S8  Do?.  18t7.-C.  C,  ch.cif.*MH.  Brimott,  pr.-Zaagiatiomitrap.- 
CaàteTy  av.  géa.,  c.  conf. 

(1)  ttpèeê  :  —  (Pri^oulier  C.  faillile  Maynier.)  —  27  fév.  1837,  ju- 
fcneut  d«  tribunal  de  commerce  de  Ntmes,  qui  déclare  Maynier  en  état 
de  fatuité ,  seus  la  réserve  de  flier  ultérieurement  l'époque  de  son  oover- 
tva.  -^  t«  as4t  1838»  aeufeau  jugement  qui  ÈX9  cette  ouverture  au  19 
déc  485gL  Ce  jugemeut  avait  été  rendu  lorsque  les  opérations  de  ta  fail- 
lite s'étaient  troofvées  terminées  par  un  contrat  d'union  coneeott  entre  les 
créanciers.  —  Frigoulier,  porteur  d'une  obligation  souscrite  par  le  failli 
le  13  déc.  1836,  et  inscrite  le  20  du  même  mois  y  se  pourvoit  contre  le 
jugement  qui  a  fait  remonter  au  19  déc.  1836  Couverture  de  la  faillite 
par  voie  de  tierce  opposition.  Il  soutient  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
&inite  n'ayant  point  été  attaqué  parles  créanciers  dans  les  délais  de  Pan- 
dea  art.  457  c.  com.,  Ponverture  de  la  faillite  reste  irrévocablement 
filée  an  jour  de  la  déclaration ,  malgré  la  réserve  de  la  déterminer  ullé- 
rlearement  faite  dans  ce  jugement.  —  31  janv.  1839,  jugement  qui  re- 
jette Popposition  de  Frigoulier.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couh;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  457  c.  com.,  antérieur  à 
la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  n'é- 
taîeut  susceptibles  d'opposition  pour  les  créanciers  présents  ou  représen- 
lés ,  et  pour  tout  autre  intéressé,  que  jusques  et  y  compris  le  jour  du 
procès-verbal  constatant  la  vériGcation  des  créances,  et  par  les  créan- 
ciers en  demeure  jusqu'à  Peipiration  du  dernier  délai  accordé  par  le  juge  ; 
—  Attendu  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  fixé  que 
provisoirement  le  jour  d'ouverture  de  la  faillite,  comme  dans  celui  où  au- 
cin  jour  n'aurait  été  fixé ,  et  même  dans  celui  où  le  tribunal  se  serait  ré- 
servé de  flxer  ultérieurement  le  jour  d'ouverture  de  la  faillite,  les  créan- 
ciers étaient  contraints ,  sous  peine  de  décbéance,  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  déclaratif  dans  les  délais  fixés  par  Part.  457,  passé  lesquels 
délais  la  faillite  demeurait  irrévocablement  ouverte  soit  au  jour  fixé  provi- 
soirement par  le  tribunal ,  soit  au  jour  même  de  son  jugement  ;  —  Qu'on 
se  saurait  admettre  pour  les  créanciers ,  après  qu'ils  se  sont  formés  en 
contrat  d'union,  et  à  un  temps  indéfini,  le  droit  de  faire  comprendre 
daas  la  masse  des  créanciers  des  tiers  intéressés ,  dont  le  sort  serait  d'au- 
tant plus  malheureux ,  qu'ils  auraient  été  privés  de  concourir  aux  délibé- 
rations des  créances  vérifiées  et  aux  distributions  des  deniers  communs  -, 
—  Qu'on  ne  pourrait  admettre  non  plus ,  pour  ces  derniers  créanciers 
amsi  appelés,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  longtemps  après 
la  distribution  des  fonds  de  la  faiUite,  le  droit  de  faire  renverser  ions 
les  actes  faits  d'autorité  du  juge ,  et  de  se  pourvoir  notamnent  en  ga- 
matie  ou  répétition  contre  tt>os  ceux  qui  est  participé  aux  distributions 
de  la  massé  ;-^  Que  Pexercice  d'un  pareil  droit  bouleverserait  le  monde 
ciiniiMiriil  si  la  fortune  publique;  —  Par  ces  motifs  |  erdoaae  que  le 


ment  répMptede  ronvertoredd  la  faHMe  I  I^MM  êê  Mt  dianger 
celle  ouverture  et  de  la  f^re  reporter  à  une  date  nfiléileure 
(Rennes,  27  jota  1835)  (2). 

iSO.  Mais  il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire  i  i*  que 
dans  le  (as  où  le  tribunal  n'avait  fixé  Pépoque  de  l'ouverture 
d'un«  faillite  que  provis^ofrement ,  et  s'était  réservé  de  la  fixer 
définitivement,  les  créanciers  étalent  recevables,  même  après 
la  vérlficallofi  des  créances  et  tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  fixation 
définitive,  à  demander  que  Pouvertore  fût  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  celle  provisoirement  déterminée  ;  ici  ne  s'appfiqualt 
pas  Part.  457  c.  com.  (Req.,  8  janv.  1828;  Rennes,  14  Janv. 
1829  (3)^  Grenoble,  l'«cb.,  10  août  18)9,  M.  llaurel,  pf.,  gtf. 
Cret  C.  Linosstor  )^-*^  t^  Que  l'ouverture  d'une  faifttte  pouvait 
être  faile  par  le  tribunal ,  même  après  la  vérifi(5ation  des  créances 
et  par  le  même  jugement  qui  bomofoguait  le  coneonlat,  lorsque 
celle  fixation  n'avait  pas  été  faite  par  le  fugement  déclaratif  de 
la  lallllte  (Paris,  10  juin  1855,  aff.  Goedcbaui,  sous  le  n*  674). 
Le  seul  point  sur  lequel  les  cours  fussent  d'aceord  était  que  le 
jugement  déclaratif  ne  pouvait  plus  être  modifié  après  les  délais 
de  Part.  4d7,  alors  qu'il  avait  porté  une  fixation  pure  et  simple 
de  Ponverture  de  la  faillite,  au  Heu  d'une  fixation  provuoire. 
On  comprend  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  le  mérite  de  ces 
solutions  diverses,  la  loi  nonvelle  ayant  mis  fin  à  la  question  par 
un  texte  positif. 

t9t.  D'après  l'art.  443,  les  Jugements  rendns  en  vertu  des 
deux  arU  440  et  441  doivent  être  affichés  et  insérés  par  ex- 
trait dans  les  Journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée 

jour  d'ouvertare  de  la  faillite  de  Maynier  sera  et  demeurera  fixé  an  jour 
du  jugement  qui  l'a  déclarée,  etc. 

Du  4  juin  1839.>G.  de  Ntmes,  3*  cb.-M.  FaJon,  pr. 

(2)  (De  Rosbo  C.  Riallan  ei  Flevry.)  —  La  Goua  ;  —  Censidéraat 
que  tout  jugement  déclaratif  de  Pouverture  d^une  faillite  est  provisoire  de 
sa  nature ,  puisque  cbaque  créancier  a  le  droit  d^y  former  opposition  daas 
les  délais  détermioés  par  Part.  457  c.  com.  ;  mais  qu^après  Peipiration 
de  ces  délais ,  la  fiiation  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  quelle  ait  été  dé- 
clarée provisoire  ou  non,  devient  nécessairement  définitive,  puisque 
Popposition  an  jogement  n*eot  pins  recevabie;  qu'aocun  créancier  n'a  le 
droit  de  s'en  plaindre;  qu'en  ne  formant  pohrt  opposition  lorsqu'il  eoRsatt 
la  nature  et  la  date  des  autres  créaaces,  et  leur  iafloenoeeur  ia  slemM, 
il  acquiesce  tacitement  au  jugement;  qae  s'il  ea  était  autrement,  si  l'en 
pouvait  indéûnimeol  et  même  après  le  contrat  d'union  et  ia  ven(e  des 
biens  meUre  encore  en  que^tion  Pépoque  de  Pouverture  de  la  faillite,  il 
en  résulterait  une  perturbation  continuelle  dans  l'administration  et  la  li- 
qtiidation  de  cette  faillite ,  et  une  aUeinte  aux  droits  des  créanciers  by- 
poibécaires  et  ckirograpbairss}  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juge»,  confirme,  etc. 

Du  27  juin  1855.-C.  de  Rennes,  S* ch.-M.  CadieU,  pr. 

(8)  l»  Eipécê:  —  (Racbon  C.  Earrafort.)  —  La  coua  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  les  dispositions  de  Part.  457  c.  com.  ne  reçoivent  leur  ap- 
plication qu'après  le  jugement  qui  a  fixé  difimthtment  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  ; — AUendu ,  en  fait ,  que  le  tribunal  de  commerce ,  par 
jugement  rendu  le  17  avril ,  n'avait  arrêté  que  proni9oirmn$nt  te  jour  de 
Pouverture  de  la  faillite,  et  tom  la  réservé  atpmaey  y  est- il  dit ,  de  le 
/toer  définitivement  après  phie  ample  inetrudian;  —  Attendu  que  les  pour- 
suites ultérieures  ayant  procuré  des  notions  plus  précises ,  le  tribunal  de 
commerce ,  ainsi  qu'il  s'en  était  réservé  le  droit ,  avait  fixé  définitive- 
ment le  jour  de  Pouverture  au  1**  mars  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  pre- 
mier moyen,  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  snr  la  violation  de  l'art 
457  c.  com.,  n'a  aucune  consistance; 

Snr  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  Part.  441  c.  com.  :  — 
Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  n'est  pas  seulement  motivée  sur 
l'aveu  judiciaire  qui  en  a  été  fait  par  te  demandeur;  mais  encore  snr  les 
protêts  des  lettres  de  cbaoge  et  cessation  absolue  de  payements  et  autres 
actes  dont  Pappréciation  était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour 
de  Montpellier  ;  --  Rejette ,  etc. 

Du  8  janv.  18Î9.-C.  G.,ch.  req.**HM.  Borel,  pr.-Liger,  rap. 

î*  Eepeee  :  —  (Sotin  C.  Boucber.)  —  La  coub  ; —  Considénnt ,  en 
droit ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  441  et  454  c.  com.,  que 
la  loi  autorise  les  juges  de  commerce  à  fixer  Pépoque  de  Pouverture  des 
faillites ,  sans  être  toutefois  astreints  à  fixer  définitivement  cette  époque 
au  moment  où  ils  en  nomment  les  premiers  agents  ;  —  Considérant  que 
\of  délais  de  rigueur  prescrits  par  Part.  457  ne  sont  applicables ,  en  ce 
qui  concerne  Pépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  qu'autant  que  les  Ju- 
ges de  commerce  auraient ,  par  leur  jogement ,  fixé  purement  et  simple- 
mont  cette  époque  ;  mais  non  lorsque  ces  juges  ont ,  comme  dans  Pespèce, 
dt  clore  formellement  ne  fixer  Pépoque  de  cette  ouvcrtors  que  prSfisoira- 
ment^  —  Déclare  l'appelant  sams  griefs,  etc. 

Du  14  jaav. i888,^;,  do  Rennes,  y  cb.«II«  Diferson ,  pr. 
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que  de  toas  les  Ueux  où  le  failli  a  des  élablissements  commer* 
eiaaZy  snWaot  le  mode  établi  par  l'art.  42  c.  com.  Cette  disposi- 
tion modifie  le  mode  de  pablicité  prescrit  par  l'ancien  art.  457, 
en  renvoyant,  non  plus  à  Tart.  683  6.  pr.,  mais  à  l'art.  42 
e.  com.,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  loi  du  31  mars  1833,  et  qui 
porte  :  «  Chaque  année ,  dans  la  première  quinzaine  de  ianvier, 
les  tribunaux  de  commerce  désigneront  au  cbeMieu  de  leur  res- 
sort, et  à  défaut  dans  la  ville  la  plus  voisine ,  un  ou  plusieurs 
Journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces  extraits.  Il  sera  jus- 
llflé  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  ]ournal  certifié  par 
l'Imprimeur ,  légalisé  par  le  maire  »  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date.  » 

4  SU.  La  date  de  l'affiche  sert  à  faire  courir  le  délai  pendant 
lequel  le  failli  et  les  intéressés  ont  le  droit.de  former  opposition 
au  Jugement  déclaratif  de  faillite  ou  à  celui  qui  fixe  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  (c.  com.,  art.  580).  —  Il  suit  de  là 
que  cette  date  doit  être  constatée  d'une  manière  authentique , 
c'est-à-dire  par  un  procès-verbal  d'huissier,  suivant  les  prescrip- 
tions du  code  de  procédure.  M.  Pardessus  fait  remarquer  avec 
raison  (n*  1100)  que  le  certificat  d'un  afficheur,  même  commis- 
sionné  par  Tautorité ,  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les  délais 
d'opposition.  MM.  Boulay-Paty,  1. 1,  n*  52,  et  Bédarride,  n*  71, 
enseignent  aussi  que  l'apposition  de  l'affiche  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal  authentique.  Et  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition,  d'un  simple  certi- 
ficat do  greffier  constatant  que  cette  formalité  a  été  remplie 
(Caen,  24  août  1841  (1);  Donai,  27  fév.  1810,  aff.  Ledair 
et  Gauthier  C.  leurs  créanciers;  Golmar,  17  mars  1810»  aff. 
Sehiumberger,  V.  n*  140). 

t  SS.  Il  nous  reste  à  faire  icirapplication  des  règles  relatives 
à  la  cessation  de  payements,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'é- 
poque où  cette  cessation  s'est  produite  (V.  déjà,  à  cet  égard,  les 
nombreuses  décisions  indiquées  n^'  64  s.)  Nous  aurons  à  men- 
tionner plusieurs  décisions  rendues  sous  le  code  et  qui  ne  laissent 
pas  de  présenter  quelque  utilité,  même  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle ,  puisqu'elles  sont  propres  à  diriger  les  tribunaux  de 
commerce  pour  la  fixation  de  l'ouverture  des  faillites,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  pour  la  détermination  du  Jour  de  la  cessation 
des  payements.  Sons  l'ord.  de  1673  (tit.  11,  art.  1),  «  la  fail- 
lite ou  banqueroute  était  réputée  ouverte  du  Jour  que  le  débiteur 
s'était  retiré  ou  que  le  scellé  avait  été  apposé  sur  ses  biens.  • 
L'art.  441  du  code  de  1807  indiquait,  comme  signes  de  faillite, 


(1)  Espèce.'  —  (Lemaitre ,  etc.  C.  de  Vimeor.)  ^  Le  lieor  Lemalire 
avait  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  par  jogement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Ld,  da  12  mari  1840.  —  Le  25  du  même  mois,  il  y  forma  op- 
position ,  se  fondant  sur  ce  que  le  tribunal ,  en  lai  attribuant  la  qualité  de 
commerçant  en  bestiaux ,  avait  commis  une  erreur;  que  s'il  est  vrai  qu^ii 
eût  parfois  acheté  des  bestiaux ,  et  qu'il  en  eût  vendu ,  c^était  en  sa  qua- 
lité de  caltif  ateur,  et  par  suite  de  sa  culture,  mais  qu'il  ne  se  livrait  nul- 
lement au  commerce.  Le  sieur  de  Vimeur,  syndic,  opposa  une  fin  de  non- 
recefoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  rendu  le  12  ayant  été  affiché  le  13 
do  même  mois  ,  l'opposition  formée  le  25  était  non  recevable  comme  tar- 
divement faite  ,  et  il  justifiait  de  l'affiche  par  un  certificat  de  greffier.  ~ 
Au  fond  ,  il  soutenait  et  offrait  de  prouver  que  la  qualité  de  commerçant 
avait  été  valablement  attribaée  an  sieur  Lemalire.  —  Jugement  qui  dé- 
clare l'opposition  non  recevable comme  tardivement  formée,  et  au  fond  la 
déclare  mal  fondée ,  attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  résultait  que  le 
sieur  Lemaitre  était  à  la  fois  herbager  et  marchand  de  bestiaux. 

Appel  par  le  sieur  Lemalire.  —  Plusieurs  de  ses  créanciers  intervien- 
nent dans  rinstance.  Devant  la  cour,  ie  sieur  Lemaitre  a  soutenu  qu'il 
n'existait  dans  la  cause  aucune  jusiification  légale  de  l'affiche  de  l'extrait 
du  jugement;  que  le  certificat  du  greffier  ne  pouvait  établir  Taccomplisse- 
ment  d'une  formalité  qui  était  le  point  de  départ  d'une  déchéance,  n'ayant 
aucune  qualité  pour  certifier  légalement  l'affiche  de  l'extrait  du  jugement. 
—  Le  syndic  a  répondu  qu'aucun  texte  n'indique  le  mode  de  constater 
l'affiche  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite;  qu'aucun  article  de  loi 
n'oblige  le  syndic  à  faire  dresser  un  procès-verbal  de  l'apposition  des 
placards  ;  qu'enfin  dans  l'usage ,  l'apposition  se  fait  à  la  diligence  du 
greffier,  qui ,  comme  officier  public ,  doit  avoir  qualité  suffisante  pour 
attester  la  réalité  d'un  acte  de  son  ministère.  —  Le  syndic  deman- 
dait à  prouver  par  témoins  le  fait  de  l'affiche  du  jugement  ;  il  invo- 
3uait  de  plus,  par  analogie,  nn  arrêt  de  la  coor  royale  de  Nancy,  du  14 
éc.  1829,  qui  décide  que  l'on  doit  s'en  rapporter  au  syndic  sur  l'envoi 
des  lettres  missives  en  rabsence  de  tout  mode  prescrit  par  la  loi*— Arrêt. 


diverses  circonstances  extérieures,  telles  que  la  retraite  dn  débl« 
teur,  la  ciêture  de  ses  magasins,  le  refus  d'acquitter  des  engage* 
ments  de  commerce.  Cette  disposition,  qui  pouvait  avoir  l'incon- 
vénient d'exagérer  dans  certains  cas  la  signification  et  la  portée 
de  quelques  faits  isolés,  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  nouvelle. 
Évitant  de  décomposer  dans  ses  éléments  ie  fait  complexe  de  la 
cessation  de  payements,  celle-ci  laisse  aux  tribunaux  de  commerce 
le  soin  d'apprécier,  d'après  l'ensemble  des  circonstances,  si  cette 
cessation,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  absolue,  est  du  moins 
assez  générale  pour  constituer  l'état  de  faillite.  Du  reste,  le  lé- 
gislateur de  1807,  reconnaissant  l'incertitude  de  ses  indications 
pour  caractériser  les  faits  extérieurs  de  la  faillite,  avait  ajouté  :' 
«  Tons  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néanmoins 
l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paye- 
ments ou  déclaration  du  failli.  »  —  Disons,  au  reste ,  préllmlnai- 
rement ,  que  lorsqu'on  prétend  rattacher  le  report  à  des  refus  de 
payement  qui  remontent  à  une  époque  déjà  éloignée,  il  semble 
être  dans  la  nécessité  des  choses  qu'ils  présentent  des  carac- 
tères plus  marqués  que  ceux  qui  sont  saisis  pour  ainsi  dire  à 
l'instant  même  par  le  tribunal  et  qui  frappent  encore  ses  yeux. 

ISA.  L'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  reportée 
à  la  date  de  tout  acte  énonçant  une  cessation  de  payements  non 
Interrompue  Jusqu'au  Jour  de  la  déclaration  de  faillite  (motifs, 
Colmar,  3  déc.  1810,  alT.  Diemert  C.  Ghampy)  ;  et  il  semble  ré- 
sulter d'nn  autre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qu'il  appartient 
aux  juges  de  le  fixer  discrétionnairement  d'après  les  faits  (Req., 
12  Janv.  1813)  (2).  ^  GonL  Liège,  20  avril  1825,  V.  n*  1S6-2*. 
V.  aussi  n*  136. 

1 S6.  Au  reste,  si  la  cessation  de  payements  peut  être  portée 
à  une  date  antérieure  à  celle  que  le  tribunal  avait  d'abord  fixée, 
elle  peut,  sur  la  réclamation  du  failli,  être  porté  aune  date  posté- 
rieure. Ainsi,  il  a  été  Jugé  que,  bien  qu'un  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  ait  fixé  l'ouverture  d'une  faillite  à  une  époque  dé- 
terminée, et  qu'il  n'ait  pas  été  attaqué  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  457, parles  créanciers  du  failli  ou  ayants  droit,  cependant 
une  cour  peut,  sur  l'appel  formé  par  l'acquéreur  de  l'un  de  ses 
biens  contre  un  Jugement  qui  l'a  d'abord  débouté ,  fixer,  quant  à 
lui,  l'ouverture  de  la  faillite  à  l'époque  du  dépôt  de  sou  bilan  , 
encore  qu'il  soit  postérieur  de  plus  de  vingt-huit  mois  à  celle  qui 
a  été  fixée  pour  l'ouverture,  si  dans  cet  intervalle  aucune  pour- 
suite n'a  été  exercée  contre  lui,  et  surtout  si  cette  vente  renferme  les 
caractères  de  la  bonne  foi  et  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers :  —  «  La  cour;  attendu,  1«  que  l'art.  i57  c.  com.,  appli- 
cable aux  créanciers  d'un  failli  ne  l'est  pas  aux  tiers  acquéreurs 

La  coui  ;  —  Considérant  que  l'art.  442  c.  com.  exige  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  soit  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  journaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'art.  42  d»  même  code  ;  que ,  d'après  l'art. 
580,  l'opposition  à  ce  jugement  ne  peut  être  formée  que  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'affiche  ;  d'où  il  suit  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  qui  en  ce  cas  est  équivalente  à  une  signification  ,  doit  être  lé- 
galcmrnt  constaté  ainsi  que  l'époque  où  elle  est  accomplie  ;  —  Considé- 
rant qu'une  pareille  preuve  doit  résulter  d'un  procès-verbal  on  d'un  ex- 
ploit, et  non  d'nn  certificat  do  greffier,  insuffisant  à  tous  égards,  puisque 
ce  certificat ,  délivré  un  an  après  le  fait  attesté  que  l'affiche  a  eu  lieu  , 
ne  peut  avoir  plus  de  force  qu'une  déposition  de  témoin ,  genre  de  preave 
qui ,  en  pareil  cas ,  n'est  pas  admissible  ;  d'où  suit  que  le  jour  où  a  com- 
mencé le  délai  de  huitaine  dans  lequel  Pierre-Auguste  Lemaitre  pouvait 
s'opposer  au  jugement  du  12  mars  1840,  n'est  pas  légalement  constaté  , 
et  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire  que  son  opposition  a  été  formée  après 
le  délai  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'examen  du  Tond  sur  l'appel  ;  — 
Considérant,  au  fond,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  la  preuve  suffi- 
sante ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  subsi- 
diairement  offerte,  que  Pierre-Auguste  Lemaitre  est  marchand  de  bes- 
tiaux; qu'il  a  cessé  ses  payements,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  liea 
de  le  constiloeur  en  état  de  faillite;  —  Par  ces  motifs,  en  recevant  Ber- 
nardin. Lemaitre  etGohier  parties  intervenantes,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  quoi  faisant,  déclare  Pierre- Auguste  Lemaitre  en  élat  de 
faillite. 

Du  24  août  1841.-G.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr. 

(2)  (Picard  0.  Duval  et  Bonrget.)  —  La  coub;  »  Attendu  que  pour 
déterminer  l'époque  de  la  cessation  de  payements ,  les  juges  s'étant  dé- 
cidés par  les  (uts,  les  circonstances  et  pièces  do  procès  dont  Tappréciation 
est  dans  leurs  attributions,  il  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  r^nser  tonte 
antre  preuve  offerte ,  à  cet  égard ,  par  les  demandeurs  j  —  Rejette. 

Dn  12  janv.  Igto.-G,  C,  sect.  req.-MM.  Hearion»  pr.-Lasagnî,  rap. 
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4e  ses  Immeiibles;  f  qu'en  fixant  Tépoque  de  la  faillite  de 
GarayoD  an  19  Juin  1809,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  des  faits  qu'il 
Aèdare  constants,  et  ne  peuyentpar  conséquent  être  remis  en  dis- 
cnssion  devant  la  cour;  rejette  »  (Req.,  6  oct.  1812,  MM.  La- 
saodade,  pr.-ZaDgiacoml ,  rap.-Faillite  Garayon  C.Maignal). 

âSO.  Les  tribunaux  ne  doivent,  sous  le  code  de  1838,  s'at- 
taeber  qu'à  la  réalité  de  la  cessation  de  payements  et  à  sa  géné- 
ralité. Ils  n'bésiteront  plus  à  faire  résulter  cette  cessation  de  tous 
les  faits  graves  qui  la  constituent  quoique  ces  faits  n'ofh*eot  pas 
d^dentité  avec  ceux  que  la  législation  a  prévus,  puisque  l'on  a 
supprimé  les  caractères  attribués  par  la  loi  de  1807  aux  faits 
extérieurs  de  retraite,  de  fermeture  de  magasins,  etc. 

Mais  avant  de  parcourir  la  longue  énumération  des  espèces, 
disons  d'abord ,  d'une  part,  qu'il  a  été  décidé  que  les  Juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  circonstances  et 
les  faits  qui  constituent  un  négociant  en  état  de  cessation  de  paye- 
mento,  et,  par  suite,  en  état  de  faillite  (Orléans,  30  Juill.  1844,  aff. 
Goin,  V.sect.  16. —  Gonf.  MM.  Pardessus,  n*  1107>Renouard, 
U  i,  p.  230,  et  Massé,  n*'  201  et  202  ),  principe  qui  ne  nous 
paraît  devoir  être  admis  qu'en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  la  consti- 
tution des  faits  de  cessation  et  non  de  leur  qualification ,  la- 
quelle ne  lierait  pas  la  cour  de  cassation,  et  que  cette  cour  pour- 
rail  réformer  si  elle  lui  paraissait  méconnaître  les  caractères 
essentiels  de  la  faillite  tels  qu'ils  se  déduisent  de  l'économie  de  la 
loi  (argum.  Req.,  l**  avr.  1820,  aCT.  Pbilippe,  V.  n*  46;  26  avr. 
1841,  aff.  Boutard ,  V.  n*  157-3*).— Et  il  a  été  Jugé  que  la  cour 
de  cassation ,  compétente  pour  vérifier  si  les  caractères  légaux 
de  l'état  de  faillite  résultent  des  faits  reconnus  constants  par  les 
Juges  du  fond ,  ne  l'est  pas  pour  réviser  l'appréciation  des  cir- 
constances d'après  lesquelles  ces  Juges  ont  fixé  l'époque  de  la 
cessation  de  payements  et,  par  suite,  l'ouverture  de  la  faillite  à 
tel  temps  plutôt  qu'à  tel  autre  (Req.,  21  mars  1822,  aff.  Billlet, 
n^*  147-2*,  12  mai  1841,  aff.  Déport,  V.  u*  139;  V.  n*  134, 
156-4*  et  v«  Gas^tion,  n««  1206  et  suiv.). 

tS9«  On  a  vivement  insisté,  lors  de  la  confection  de  la  loi 
nouvelle,  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  l'époque,  non  de 
la  cessation  réelle,  mais  de  la  cessation  notoire  des  payements. 
On  disait  (M.  Teste,  notamment,  V.  le  Moniteur  du  30  mars  1838, 
2*  supplément)  que  l'ouverture  de  la  faillite  ébranlant  un  grand 
sombre  d'actes  dans  lesquels  sont  intéressés  des  tiers,  il  était 
juste  de  ne  reporter  cette  ouverture  qu'à  une  époque  où  ces  tiers 
ont  pu  être  instruits  par  la  notoriété  du  véritable  état  des  affaires 
du  failli,  puisque  celui-ci,  Jusqu'à  sa  faillite  déclarée ,  a  exercé 
de  fait  l'administration  de  ses  biens  ;  et  que  laisser  aux  Juges  la 
laculté  de  faire  remooter  la  faillite  à  des  temps  très-éioignés, 
6'était  ouvrir  la  porte  à  beaucoup  d'abus,  exposer  un  grand 
nombre  d'actes  à  l'annulation.  —  Ges  considérations  n'ont  pas 
prévalu  :  on  les  a  combattues  en  disant  qu'il  résulterait  de  l'in- 
sertion du  mot  fiototrs  dans  la  loi,  une  présomption  légale  de 
fraode  et  une  déclaration  de  nullité  pour  tous  les  actes  faits  par 
le  débiteur,  à  partir  de  la  cessation  des  payements,  ainsi  présu- 

(1)  J^ift^.— (Grespy  C.8yndiesGaionne.)~27oct.  1825,  JDgementda 
tribonal  de  commerce  de  Gambraiqai  déclare,  sur  la  notoriété  pobliqae,  la 
vcQve  Galonné  en  état  de  faillite.  —  31  jaiil.  1826,  un  autre  jugement 
rende  sor  la  demande  des  syndics,  fait  remonter  Poaverture  de  la  faillite 
aBl2  oci.  1825.  —  Les  sieurs  Grespy  père  et  fils,  créanciers,  se  pour- 
voient par  opposition  contre  le  Jugement.  —  Ils  demandent  que  l'ouver- 
ture de  la  fÉûllite  soit  fixée  an  27  oct.  1825.  —  18  sept.  1826,  jugement 
fû,  avant  dire  droit  y  admet  les  syndics  à  prouver  que ,  dans  l'intervalle 
in  12  an  22  oct  1825,  la  veuve  Galonné  avait  refusé  oe  payer  des  obli- 
litîens  échues,  souscrites  par  elle, sauf  aux  opposants  la  preuve  con- 
(nirt.  — En  vertnde  ce  jugement  les  syndics  assignent  les  sieurs  Grespy 
MOT  assister  à  l'audition  des  témoins  qu'ils  se  proposent  de  faire  enten- 
dra. —  Lee  sieurs  Grespy  s'opposent  à  Taudilion  des  témoins*  Ils  sou- 
tiennent que  la  praove  autorisée  par  le  jugement  du  18  septembre  ne  pent 
pas  être  laite  par  témoins,  et  qu'elle  doit  être  faite  par  des  actes.  —  Le 
tribunal  ordonne  qu'il  soit  passé  outre ,  et  que  les  témoins  soient  enten- 
dos  sur  le  seul  fait  de  refus  de  payement ,  de  la  part  de  la  veuve  Galonné, 
d'obligations  commerciales  écbnes,  dans  l'invervalle  du  12  oct.  1825  au 
22  du  même  mois,  sauf  à  avoir  à  leurs  déclarations  tel  égard  que  de  rai- 
son. —  Appel. — Arrêt. 

La  Gooa;—  Vu  l'art.  441  c.  com.;  —  Considérant  que  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  commerce  doit ,  pour  fixer  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  faillite ,  être  prouvé  par  la  daie  d'acte  constatant 
ce  mlBe  nte ,  et  non  par  témoins  ^  ^  Que  vainement  o'poar  justifier  le 


mée  notoire  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  et  de  tous  les  tfors  ; 
que  ce  système  devait  être  repoussé  comme  contraire  à  l'équité, 
au  crédit  commercial  et  à  la  vérité,  parce  qu'il  n'existe  presque 
Jamais  de  notoriété  générale,  universelle,  absolue,  indépendante 
des  lieux  et  des  circoostances;  que  le  principe  de  notoriété  n'est 
donc  pas  exact;  que  ce  serait  souvent  un  mensonge  Introduit 
dans  la  loi  et  dans  les  Jugements;  enfin,  que  cette  notoriété  se 
conçoit  bien  à  l'égard  d'une  maison  puissante ,  mais  nullement  à 
l'égard  d'un  petit  commerçant  presque  inconnu;  que,  par  cela 
que  la  notoriété  est  un  fait  non  matériel,  un  û\i  complexe  et 
composé  d'éléments  insaisissables  et  différents  selon  les  lieux,  les 
personnes  et  les  circonstances ,  les  Juges  ne  pourraient,  presque . 
dans  aucun  cas,  la  fixer  d'une  manière  certaine,  il  a  été  Jugé 
même,  sous  le  code  de  1807 ,  qu'un  commerçant  ne  peut  être  dé- 
claré en  faillite  sur  une  prétendue  notoriété  d'insolvabilité ,  lors 
surtout  qu'un  aperçu  de  sa  fortune  vient  plus  tard  en  écarter 
toute  idée;  que  la  faillite  ne  peut  Jamais  résulter  que  de  la  retraite 
du  failli,  ou  de  la  cléture  de  ses  magasins,  ou  de  tous  actes  con- 
tenant le  refus  de  payer,  suivis  d'une  cessation  absolue  de  paye- 
ments, ou  de  sa  propre  déclaration  (motif  de  l'arrêt  de  Rlom, 
4  juill.  1809,  aff.  Serendat,  V.  n^  160-1*). 

ISS.  D'après  cette  tbéorie  on  devrait,  ce  semble,  rejeter  le 
simple  témoignage  comme  preuve  de  cessation  de  payements  si 
aucun  fait  n'est  signalé  par  des  actes  ou  des  écrits  patents. —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent, 
pour  fixer  l'époque  de  Touverture  d'une  faillite,  admettre  la  preuve 
par  témoins  du  refus,  de  la  part  du  failli,  d'acquitter  des  enga- 
gements de  commerce  ;  que  cette  preuve  ne  doit  être  adminis- 
trée ,  et,  par  suite,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut 
être  fixée,  que  par  la  date  d'actes  patents  constatant  le  refus  de 
payement,  et  que  le  défaut  de  pareils  actes  indique,  de  la  part 
du  créancier,  concession  d'un  terme  ou  délai  au  débiteur  (Donai , 
4  Janv.  i827)(l). — Néanmoins ,  il  a  été  Jugé  que  des  tribunaux 
peuvent  aussi  faire  résulter  la  cessation  de  payements  du  té- 
moignage des  créanciers  du  failli,  s'il  n'y  a  pas  contre  eux  des 
motifs  de  suspicion  personnelle  (Poitiers,  50  déc.  1828,  aff. 
Fleurieau,  V.  Enquête,  n*  471). 

1  •••  La  cessation  déterminative  de  l'état  de  faillite  doit 
être  réelle ,  et  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire 
remonter  cette  ouverture  au  temps  où  le  failli ,  bien  que  dans 
un  état  de  gêne  et  sous  le  poids  d'un  passif  excédant  son  actif, 
n'était  pas  encore  arrivé  à  une  véritable  cessation  de  paye- 
ments ;  et  spécialement ,  que  la  date  d'emprunts  considérables 
faits  par  le  failli  a  pu  ne  pas  être  prise  pour  point  de  départ  de 
l'ouverture  de  la  faillite ,  sur  le  motif  que,  depuis  ces  emprunts, 
le  failli  était  resté  à  la  tête  de  ses  affaires ,  avait  réglé  des 
comptes  courants,  payé  des  dettes  considérables  et  opéré  de 
nombreuses  négociations  prouvant  qu'il  continuait  à  jouir  du 
crédit  public ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  à 
censure  (Req.,  12  mai  1841)  (2).—  V.  n*  154. 

1 AO.  La  cessation  des  payements  a  été  regardée  par  quel- 

jugement  dont  est  appel,  les  syndics  se  prévalent  de  ce  que  la  preuve 
par  témoins  du  refus  de  ]iayement  aurait  été  admise  non  cornooe  devant , 
en  la  supposant  atteinte,  fixer  par  elle  seule  Tépoque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  mais  comme  pouvant,  réunie  à  d'autres  circonstances,  servir  à 
déterminer  cette  époque  ;  —  Qu'en  effet ,  d'une  part ,  l'art.  441  indiqua 
le  refus  de  payement  comme  l'un  des  moyens  qui ,  lorsque  la  faillite  est 
déclarée ,  doit  à  lui  seul ,  et  en  l'absence  de  tout  autre ,  fixer  Tépoque  à 
laquelle  son  ouverture  devra  élre  reportée;— Que,  d'un  autre  cêté,  quand 
il  n'y  a  pas  d'actes  constatant  le  refus ,  c'est-à-dire  quand  le  (  réaocier 
qui  se  présente  cbez  son  débiteur  pour  obtenir  payement  de  créances 
exigibles  consent,  à  la  demande  de  oe  dernier,  à  loi  accorder  terme  eu 
délai ,  il  n'y  a  pas  refus  de  payer  de  la  part  du  débiteur,  mais  consente- 
ment de  la  part  du  créancier,  à  recevoir  à  une  époque  ultérieure  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  admise  à  l'effet  de 
prouver  le  refus ,  de  la  part  de  la  veuve  Galonné ,  de  payer  ses  dettes  de 
commerce ,  personnelles  et  exigibles ,  depuis  le  12  jusqu'au  22  cet.  1825  ; 
—  Émendant,  rejette  la  preuve  par  témoins,  etc. 
Du  4  janv.  1827.-G.  (le  Douai,  cb.  eorr.-M.  Marescaillei  pr. 

(S)  Etpècê  g  — •  (  Syndics  Déport  0.  Desmarets ,  etc.  )  —  Le  25  ocC. 
1856,  G.  M.  Déport,  négociant  à  Saint-Étienne ,  consentit  diverses 
obligations  hypothécaires ,  savoir  :  à  la  dame  Desmarets,  pour  100,000  fr.; 
aux  dames  Fanre  et  Savy,  pour  22,000  fr.  ;  an  sieur  Girinon ,  pour 
20,000  fr.;  et  aux  sieurs  Armand  et  Girand ,  pour  20,000  fr.*—  Le 
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qoeff  wtiiu  fiomoM  éiant  d'ane  aéeesstté  tellement  Impérieuse  | 
qn*il  $  46lé  J«g.é  :  i*  fn'ttoe  soeiété  conmerdaie  ne  peut  être  ré- 
pniéê  tu  éM  de  teiilite  par  eela  eeul  que  bod  passif  dépasse  son 
actH,  00  quA  des  lettres  de  change ,  non  souscrites  par  elle ,  au- 
raient été  yfotestées»  sMl  n'y  a  d'ailleurs  ni  cessation  de  paye- 
ments ni  dédaratton  de  faillite  de  la  part  de  l'associé  gérant 

10  DOT.  luiraoti  poQ?elle  obligation  bypothécaife  de  25,000  fr.  an  profit 
de  la  dame  LaDglade.  —  Les  20  et  24  ooy.,  nouveaujL  empruDis  au  sieur 
Baroiriier  et  à  la  demoiselle  Mortier.  —  Le  30  dot.,  autre  obligalioa  de 
S9,4H)0  fr.  envers  le  sieur  Larveret.  —  Déport  avait  souscrit ,  en  outre , 
phigiears  effets  sur  Paris ,  à  TéchéaDce  do  10  déc.  1836.  Ils  furent  tous 
protestés.  —  Le  26  dn  même  mois ,  il  déposa  son  bilan  ,  et  le  même  jour 
il  fut  déclaré  en  état  de  faillite. — Daas  ces  circonstances ,  les  syndics  ont 
obtenu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne ,  qui  a 
reporté  Touverture  de  la  faillite  au  25  octobre.  —  Frappé  d'opposition 
par  les  créanciers  hypothécaires  dont  les  obligations  étaient  à  la  date  du 
25  octobre,  ou  à  une  date  postérieure,  ce  jugement  a  été  maintenu.  — 
Mais,  sur  fappel,  la  cour  de  Lyon,  par  irrêt  infîrmatif  du  15  juillet  1840, 
a  fixé  rouvertore  de  la  faillite  seulement  au  10  décembre,  date  des  pro- 
têts, et  a  condamné  les  syndics  à  tous  les  dépens. — Pourvoi  des  syndics. 
Violation  des  art.  457,  441, 170  et  189  c.  oom.,  et  fausse  application 
des  art.  441  et  117  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fixé 
TouTerture  de  la  faiUiie  qu'au  10  décembroi  tandis  que  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  notamnent  les  obligations  du  25  octobre  et  jours 
suivants,  ainsi  que  divers  protêts  antérieurs  à  cette  époque,  coastataient 
que  Déport  était  alors  en  état  de  cessation  de  payements.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que ,  pour  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  Déport  jeune  au  10  déc.  1836,  l'arrêt  attaqué  a 
constaté  es  fait  l^^qu'aaeun  protêt  antérieur  à  ce  jour,  10  décembre,  n'a- 
vait été  produit;  2*  que  ce  négociant ,  depuis  les  emprunts  contractés  en 
octobre  et  novembre  de  la  même  année  était  resté  constamment  à  la  tête 
de  ses  affaires  «  avait  réglé  des  comptes  courants ,  payé  des  dettes  consi- 
dérables et  opéré  de  nombreuses  négociations  prouvant  qu'il  jouissait  du 
crédit  public  ;  d'où  suit  la  conséquence  que  la  cessation  de  payements  a 
été  prise  pour  le  point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;»£t  attendu, 
«a  droit,  que  quoiqu^en  doive  conclure  de  ce  que  la  loi  a  déterminé  les 
caractères  légaux  d«  l'état  de  faillite ,  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  si  la  faillite  résulte  dea  faits  reconnus  constants  par  les 
tribunaux,  il  ae  saurait  en  être  de  même  do  la  fixation  de  l'époque  de  son 
ouverture  dont  la  loi  n'a  pas  réglé  et  ne  pouvait  pas  régler  les  éléments 
essentiels;  qu'en  effet  l'ouverture  de  La  faillite ,  à  défaut  de  la  déclaration 
du  failli ,  devant  dépendre  nécessairement  de  la  cessation  de  payement , 
et  la  cessation  de  payement  ne  pouvant  être  établie  que  par  l'ensemble  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause ,  dont  l'appréciation  est  exclusivement 
abandonnée  aux  juges  du  fond ,  il  s'ensuit  que  lenr  décision ,  quant  à 
ce ,  doit  être  souveraine  ;  qu'ainsi  le  moyen  de  cassation  proposé  est  non 
recevable  ;  ^  Bejette. 

Du  12  mai  1841  .-G.  G.,  eh*  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.»Dnplatt|  znp.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conL-Rcger,  av. 

(1)  Etpèeû  :  »  (Schiumberger  C.  Benner.)  —  28  déc  1807,  société 
commerciale  en  commandite ,  sous  la  raison  Schiumberger,  Roth  et  comp., 
entre  le  sieur  Schiumberger,  chargé  seul  de  la  gestion  et  de  la  signature 
sociale,  et  le  sieur  Benner,  simple  associé  commanditaire.  La  société  avait 
été  formée  pour  neuf  ans.  Un  inventaire  devait  être  fait  chaque  année  ;  et 
il  fut  convenu  qu'au  cas  que  le  second  inventaire  présentêt  de  la  perte ,  la 
dissolution  de  la  société  pourrait  être  demandée.  Un  premier  inventaire  fut 
dressé  en  janvier  1809.  Cet  inventaire  présentant  un  passif  supérieur  à 
l'actif,  Benner,  se  prétendant  créancier  de  la  maison  par  compte  courant, 
outre  ses  fonds  de  commandite,  adresse  requête  an  tribunal  de  eommerce 
de  Mulhauseo  pour  faire  déclarer  les  sieurs  Schiumberger,  Roth  et  comp. 
en  état  de  faillite.  —  8  mars  1809,  jugement  qui  déclare  la  faillite  et  en 
fi\e  provisoirement  l'ouverture  au  28  fév.  1809,  ordonne  l'appotitieD  des 
scellés ,  et  le  dépêt  du  sieur  Schiumberger  dans  la  maison  d'arrêt ,  et  que 
le  jugement  sera  affiché  et  ioséré,  par  extrait,  dans  les  journaux,  confor- 
mément à  l'art.  457  c.  com.,  etc.  —  Opposition  par  Schiumberger  à  ce 
jugement  *  avec  deqiandeen  dommages-intérêts  contre  Benner,  sur  le  mo- 
tif qu'il  n'a  ni  fait  retraite  ni  cessé  ses  payements.  -^12  avril  1809,  ju- 
gement qui  rejette  cette  opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  la  fia  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel, 
que  le  jugement  du  31  mai  1809  est  postérieur  à  cet  appel,  lequel  n'était 
pas  ignoré  des  premiers  juges,  qui  dès  lors  eussent  dû  s'iJwteoir  de  rendre 
ledit  jugement ,  celui-ci  au  reste  n'ayant  pas  été  signifié ,  et  n'ayant  non 
plus  été  acquiescé  volontairement  de  la  part  de  l'appelant,  puisque  alors 
il  se  trouvait  incarcéré  ;  il  y  a  donc  lieu  d'écarter  cette  fin  de  noo^reoevoir 
comme  n'étant  nullement  fondée  ;  —  Attendu ,  »ur  celle  opposée  par  l'in- 
timé en  première  instance,  à  l'eppesitiou  de  l'appelant  formée  au  juge- 
ment du  8  mars  1809,  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  :  eu  effet,  l'art.  457 
c.  cnm.  ordonne  TaiBche  et  l'iasertien  dans  les  journaux  du  jugement  qui 
ordonne  Pappoeition  des  scellés  en  cas  de  déclaration  de  faillite ,  «t  porte 
ftf  il  fsri  snagspttbto  AV»Mpssitinn  »  panr  In  faiMi ,  dans  les  huit  jonri  qui 


(Colmar,  17  mars  1810)  (i);  — 2*  Que  l'époque  de  Touverlare 
de  la  faillite  doit  ôtre  fliée  seulement  à  la  ce^bation  des  paye* 
ments,  sans  pouvoir  être  reportée  èi  une  date  antérieure,  encore 
bien  qu'il  soit  constant,  par  des  actes  attestant  des  refus  de 
payement,  que  le  failli  était  dans  un  état  d'embarras  et  de  dé- 
tresse qui  ne  lui  a  permis  de  satisfaire  à  ses  engagements 

suivront  celui  de  l'affiche;  or,  dans  l'espèce ,  il  n'est  justifié  de  l'affiche 
du  jugement  du  8  mars  1809,  ni  par  procès- verbal  ni  par  exploit,  qdi 
sont  les  seuls  actes  par  ie^^quels  le  fait  devrait  être  coB»laté,  et  non  par  un 
certificat  du  greffier,  insuffisant  à  tous  égards ,  puisque,  tout  eu  attesta  t 
que  l'affiche  a  eu  lieu ,  il  n'indique  seulement  pas  l'époque  de  cette  pré- 
tendue affiche;  il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'examen  du  fondeur  l'appel; 
Attendu  que  ce  qui  caractérise  la  faillite  d'un  commerçant,  c'est  la 
cessation  de  ses  payements  (art.  457  c.  com.);  l'art.  440  astreint  In 
failli  à  faire ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  payements,  sa  dé- 
claration an  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  et  l'art.  441  porte  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  est  déclarée  par  ce  tribunal,  ei  qu»  son  époque  est 
fixée ,  soit  par  la  retraite  du  débitear,  soit  par  laclélure  de  ses  magasins , 
soit  par  la  date  de  tous  actes  constaiant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce  ;  mais  le  législateur  ajoute  que  tous  cas 
actes  ne  constateront  néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y 
aura  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  failli;  —Attendu  qu'au  cas 
particulier,  il  n'est  nullement  constaté  que  l'appelant  ait  cessé  ses  paye- 
ments, et  il  n'a  point  fait  de  déclaration.  Les  lettres  de  change ,  prolestées 
au  nombre  de  trois ,  n'ont  point  été  souscrites  par  lui ,  mais  tirées  sur  sa 
maison ,  et  elles  se  trouvent  acquittées ,  puisqu'elles  ont  été  trouvées  en 
original  sous  les  scellés,  telles  que  l'intimé  les  produit  peur  loi  avoir  été 
confiées  par  les  syndics.  11  n'y  avait  donc  aucune  faillite  de  la  part  de 
l'appelant  ;  c'est  donc  à  tort  que  l'intimé  a  provoqué  la  déclaration  de  la 
prétendue  faillite;  et  c'est  subrepticement  qu'il  a  obtenu  le  jugement  dn 
8  mars  1809,  même  en  agissant  comme  créancier;  car,  comme  associé 
commanditaire ,  il  eût  pu  n'avoir  ni  qualité  ni  être  recevable  à  faire  dé- 
clarer en  quelque  façon  sa  propre  faillite  :  dépositaire  des  secrets  de  la 
société,  l'inventaire  qui  a  été  fait  à  sa  participation  devait  être  pour  lai 
une  pièce  confidepiielle  dont  il  aurait  abuaé ,  en  lui  donnant  par  son  ac- 
tion une  publicité  désastreuse  pour  l'établissement  dtf  l'appelant  ;  «^  At- 
tendu qu'à  la  vérité  il  résulte  de  cet  inventaire,  et  l'appelant  en  ton  vient, 
quMl  y  avait  déficit  d'une  somme  assez  considérable  ;  mais  cette  détresse 
pouvait  n'être  que  momentanée  ;  un  virement  de  parties,  ou  les  ressources 
que  l'appelant  pouvait  trouver  dans  sa  fortune  ou  ailleurs ,  eussent  pu  le 
relever  :  au  lieu  que  la  démarche  de  l'intimé  a  ruiné  son  commerce  sans 
retour;  son  opposition  était  donc  des  mieux  fondées  ;  il  y  a  lieu  de  Tae- 
cueillir  ;  ce  faisant ,  de  débouter  l'intimé  de  sa  demaade  en  déclaration  de 
faillite,  d'autant  que  l'acte  de  société  ne  lui  donnait,  soit  à  raison  de  la 
commandite ,  soit  à  raison  des  sommes  par  lui  versées  au  delà  de  sa  mise 
de  fonds ,  d'autre  action  que  celle  en  dissolution  el  liquidalloo  de  la  so- 
ciété ,  s'il  s'était  présenté  de  la  perte  lors  du  second  inventaire  annuel  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  l'appelant,  qu'il  est 
certain  que  la  poursuite  de  l'intimé  loi  a  occasionné  un  tort  considérable 
dans  sa  réputation  et  daas  son  crédit ,  et  une  perle  réelle  par  la  destruc- 
tion de  son  établissement  et  parla  vente  à  vil  prix  de  ses  marchandises  et 
ustensiles,  indépendamment  des  vexations  qu'il  a  essayées;  mais  la  r^é- 
tition  de  50,000  fr.  pour  ces  dommages-intérêts  est  évidemment  exagérée, 
et  il  semble  qu  en  arbitrant  une  somme  de  20,000  fr. ,  cette  indemaité  se 
trouvera  mieux  eu  proportion  avec  les  pertes  que  l'appelant  a  épcouvées  ; 
—  Attendu  que  l'art.  126  c.  pr.  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  pro* 
noncer  la  contrainte  par  coros  pour  dommages-intérêts,  etc.;  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  lien  d  accorder  celte  contrainte,  à  laquelle  l'appor 
lant  conclut,  puisque  celui-ci,  comme  associé  gérant  et  comme  débiteur^ 
est  censé  détenir  des  fonds  assez  considérables  appartenant  à  l'intimé; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'impression  et  Tafficbe  de  l'arrêt,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  ordonner,  pour  détruire  autant  que  possible  l'effet  de  la  publi- 
cité qu'a  eue  la  déclaration  de  faillite  dont  s^agit .  par  Tinsertion  qui  en 
a  été  faite  dans  les  journaux  ;  —  Attendu  qu'il  u  y  a  pas  lieu  de  s'occn« 
per  désastres  moyens  et  chefs  de  conclusion  des  parties;  -* Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhausen  ,'le  12  avril  1809»  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaot,  sans  s'arrêter  à  la  un 
do  non-recevoir,  reçoit  l'appelant  opposant  au  jugement  du  8  mars  pré- 
cèdent ;  ayant  égard  à  son  opposition ,  et  y  faisaot  droit ,  ordonne  le 
rapport  dodit  jugement,  comme  subrepticement  obtenu;  ce  faisant ,  sans 
s^arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant;  ayant  aucunement 
égard  à  ses  conclusions  principales,  et  y  faisant  droit;  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  formée  par  l'intimé ,  de  laquelle  la 
cour  le  déboute,  le  condamne  envers  l'appelant  en  20,000  fr.  de  domma« 
ges-iotérêts ,  résultant  du  discrédit  et  des  vexations  qu'il  a  essuyées  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché,  au  nombre  de  deux 
cents  exemplaires,  partout  où  besoin  sera;  et  le  condaniue,  en  outre,  aux 
dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel;  ordonne  (a î^stitntipn  dç 
l'amende  consignée. 
Dn  17  mars  I810.-G,d'app.  de  Gdlmar.-IIIL  Rasjpfeler  et  Bechelé,  av. 
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qu'à  Pàide  de  saeriBeefl  énormes  et  préjudiciables  à  la  masse 
(Parts»  7  mal  1899)  (1)  ;  ^  3*  Qn%  la  position  de  fortnne  d'an 
négociant,  décoa verte  après  la  déclaration  de  faillite,  ne  doit 
point  être  prise  en  considération  pour  en  flxer  rouvertnre,  alors 
que  traTalIlant  sur  son  crédit  ou  sur  la  confiance  que  sa  fortune 
prfonmée  inspirait,  il  a  continué  ses  opérations  commerciales 
(Grenoble,  {«^  juin  1831,  aff.  Olivier,  V.n»  74-i«j;— 4*  Que  des 
eonstlliitioos  d'hypothèques  consenties  par  le  failli ,  des  déléga- 
ttoas  de  payements  sur  des  débiteurs,  quelque  nombreuses 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  actes 
propres  à  flxè^  Tépoque  de  Couverture  de  la  faillite ,  alors  sur- 
tout qoe,  postérieurement  à  ces  constitutions  d'hypothèques  et 
àoes  délégations,  le  débiteur  a  continué  son  commerce  (même 
arrêt); — S?  Que  ce  n'est  pas  à  la  date  de  la  lettre  dans  laquelle  un 
banquier  ordonne  à  sa  maisob  et  à  ses  correspondants  de  sus* 
ijpeodre  ses  payements,  que  doit  remonter  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite ,  lorsque ,  malgré  cette  lettre ,  les  payements 
eontinnent  et  la  maison  est  restée  ouverte;  c'est  au  jour  seule* 
Bem  ob  la  maison  du  banquier  se  ferme  et  où  ses  payemeots 
sont  réenement  suspendus  (Paris,6déc.  1831,  alT.  Macken- 
sie,  ▼•  Effets  de  com.,  n®  230-1^);  —  6*  Que  quelles  que  soient 
les  manoeuvres  frauduleuses  employées  par  un  négociant  pour  se 
procurer  de  Targent,  et  encore  bien  qu'il  aurait  recours  à  des 
négoelatlotis  de  billets  faux  ou  de  complaisance,  son  état  de  fail- 
lite ne  date  que  de  Tépoque  de  la  cessation  réelle  de  ses  paye- 
meots (Bourges,  18  août  1845,  afT.  Soochois,  D.  P.  47.  2.  183; 
Parts,  14  déc.  1840,  alT.Lecerf.  eo(i.,n<  183). — ^Mais  cette  soiu- 
tfen  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  élre  admise  dans  la  Jurisprudence. 
Ba  effet,  la  loi  ancienne  (art.  S86-3*^)  voulait  que  lorsqu'un 
commerçant  était  de  50  pour  100  au-dessous  de  ses  affaires,  il 
s'abstint  de  faire  des  emprunts  considérables ,  et  l'infraction  à 
cet  artfeie  pouvait  être  considérée  comme  un  cas  de  banqueroute 
simple.  ITy  a-t-il  pas  dans  cette  disposition ,  bien  qu'elle  soit 
abrogée,  une  Indication  pour  le  Juge?  Ne  faut-il  pas  en  conclure 
que  les  actes  fictifs  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qu'il  continuerait 
m^ré  le  désastre  de  sa  situation,  peuvent  être  pris  pour  point 
de  départ  de  la  cessation  de  payements,  sauf,  bien  entendu,  les  cas 
où  les  tiers  ignorent  Tétat  de  cessation  des  payements  (e.  eom. 
U7,  ▼.  n^  7«  et  soiv.,  144)? 

141.  Ainsi  la  circonstance  que  le  commerçant  continue  de 
tUre  son  commerce  et  de  payer  ses  engagements,  ne  suffit  pas 
toujours  pour  le  soustraire  à  l'état  de  faillite. — 11  a  été  décidé  : 

(1)  EspécB  :  ~  (Borda  C.  Perreaa.)  —  30  août  1826,  jogemest  da 
IribuBal  de  eoniDnise  de  Paris  ^  qai  déclare  en  état  de  failkte  la  maisco 
Ftrmn ,  Leosmtè  et  eomp.  —  9  ocl.  1827,  second  jugement  qui  en  fixe 
rooverture  aa  7  Mût  1SÎ26,  encore  que  les  payements  aient  cootinaé 
JQtqa'aa  23  da  mén»  mois.  —  Oppositioa  à  ce  Jugement  de  la  part  da 
sicar  Borda,  qai  avait  été  payé  en  marckAodieos  par  la  maison  Perreaa, 
Lecemloet  comp.,  etdontles  payements  aoraient  élé  nuls  de  droit,  comme 
faits  dans  les  dix  jours  de  la  faillite ,  si  Tépoque  eût  dû  en  étrs  Axée  aa 
7  août — 7  avril  1828 ,  troisième  jugement,  qui  maintient  œtle  fixation , 
pir  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'à  la  date  da  7  août  1826,  sommation 
a  élé  faite  par  Borda  à  Perreaa,  Lecomte  et  comp.,  de  payer  la  somme 
ée  22,605 f^.  85  C,  tténtadt  de  deux  obligations  échoes;  que  ces  derniers, 
l'ayant  pu  payer  en  espèces,  n-oot  pa  désintéresser  Borda  qu'en  le 
flouvraoi  en  mardiandises  facturées  à  vil  prix;  —  Qu'il  résulte  même  du 
iipp«rt  de  M.  le  joge-commissaire  qoe ,  da  25  juillet  aa  23  août,  l'actif 
ie  Perreau,  Leeointe  et  eomp.,  par  suite  de  transactions  semblables,  s'est 
trouvé  dhaineé  d'une  somme  de  190,673  fr.  74  cent.  ;  —  Attendu  qoe  la 
suapeuien  de  payements  est  notoirement  établie  par  les  lettres  que  Perreau, 
Lecomte  et  comp.  ont  adressées  à  Vallier,  à  la  date  des  6  et  10  août  1826, 
dans  lesquelles  ils  déclarent  ne  pouvoir  lui  |»ayer  3,060  fr.  25  cent., 
restant  dos  d*une  négûéiatkm  dVffet  qo'îls  avaient  faite  poor  son  compte, 
à  la  date  du  8  août  ISM  ;— Attendu  qaMl  est  constant  que  les  payements, 
•qû  ont  élé  ftM  par  Perreau,  Lecomte  et  comp.,  depuis  le  7  josqa'au 
23  aaèt,  n'ont  été  «ffeetoés  qu'à  i^aide  de  sacrifices  énormes  ;  •  Attendu 
que  la  faillite,' uns  fais  dédarée,  il  n^est  pas  nécessaire,  pour  fixer  l'époque 
de  Peavertare  qu'il  y  ait  cessation  absolue  de  payements*,— Attendu  qa'il 
léeulle  de  la  darrcspeodauce  de  divers  créanciers,  antérieurement  au  mois 
d*aoat  et  deknr  déclarallon  devant  M.  le  juge  dMnstraction,  qoe  la  faillite 
de  Pemn,  Lecoftia  et  eoinp.  Mur  paraissait  éminente  ;  — Attendu  qu'il 
lésslie ,  des  faits  et  eircsustaeces  de  la  cause,  que,  dans  le  courant  de 
i«llel  I8B69  des  Baithandlses ,  pour  des  valeurs  considérables,  ont  été 
éénuméasde  l^aelif  de  la  faiHile,  dans  le  dessein  de  favoriser  quelques 
créanden.»  *^  Appel  par  Borda.  —  Arrêt. 
Laoon  ;>^  CMisIdénnit  qu*H  ne  s^agit  pas ,  en  ce  moment,  de  juger 
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10  que  l'ouverture  de  la  foillite  a  pu,  d'après  des  efreoDstauees 
particulières,  être  fixée  à  une  certaine  date,  quoique,  depuis,  le 
failli  ait  fait  des  négociations  et  ait  continué  son  commerce  dans 
sa  boutique  (Req.,  25  août  1808  (2).  —  Conf.  Liège,  29  et  30 
déc.  1823,  V.  n«  151);~2«  Qu'on  doit  déclarer  en  éUt  de  fail- 
lite le  commerçant  dont  rinsolvabilité  serait  notoire ,  et  qui  ce- 
pendant continuerait  ses  payements  au  moyen  de  prêts  d'argent  à 
lui  faits  par  l'un  de  ses  créanciers  dans  le  but  d'en  obtenir  une 
garantie  au  préjudice  des  antres  créanciers  (Lyon,  31  déc.  1847, 
afT.  Fulcbiron,D.  P.  49.  2.  54,  V.  n**  64, 119,  157). 

1  AS.  A  plus  fbrte  raison  a-t-on  décidé  :  1*  que  lorsqu'il 
existe*  à  la  charge  du  débiteur,  une  série  de  jugements  de  con- 
damnation, dont  aucun  n'a  été  exécuté  par  hil,  l'ouverture  de  sa 
faillite  doit  être  reportée  à  la  date  du  premier  de  ces  jugements; 
que  quelques  payements  partiels  faits  dans  Plntervalle,  et  consis- 
tant uniquement  en  des  frais  de  poursuite,  à  l'effet  d'éviter  des 
saisies-exécutions ,  ne  caractérisent  pas  la  continuation  de  paye- 
ments exigée  par  la  loi  (Golmar,  3  déc.  1810,  aff.  Dlemert,  etc. 
C.  Champy};*-2*  Que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
est  déterminée,  non  pas  uniquement  par  la  cessation  absolue  de 
payements,  mais  par  toute  cessation  procédant  de  Plnaolvabilité 
réelle  du  débiteur,  encore  qu'il  ait  fait  quelques  payements 
partiels  postérieurement  aux  protêts  ou  condamnations  sur  les- 
quels peut  se  fonder  le  refus  d'acquittement  de  ses  Obligations 
(Rouen,  19  avr.  1815,  aff.  Sauvai,  V.  n«  07-2«). 

14S.  Mais  la  circonstance  qu'un  commerçant  ferait  des  ventes 
considérables,  qu'il  accorderait  des  hypothèques,  etc.,  ne  serait 
pas  tou]ours  regardée  comme  devant  servir  à  la  fixation  de  la 
faillite;  et  11  a  été  Jugé  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  point 
de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite  :  1*  les  ventes  faites  par 
un  négociant  à  une  époque  même  où  II  était  dans  un  état  complet 
d'insolvabilité,  si,  postérieurement  à  ces  ventes ,  il  a  conservé , 
aux  yeux  du  publie,  son  existence  commerciale  (Paris,  6  Janv. 
1812,  air.  Moiens,V.  n«  150-1*);— 2*  Une  constitution  hypothé- 
caire même  précédée  de  protêt  (Bruxelles,  22  août  1812,  aff. 
Méefs,n«  158). 

144.  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  oonfbndre  de  simples  re- 
now)0U0mmts  d'elTets  avec  l'état  de  faillite,  et  les  prendre  pour 
point  de  départ  de  la  fixation  decelfe-cl. — Jugé  en  conséquence  : 
1*  que  l'état  de  cessation  de  payements  d'on  commerçant  ne  date 
pas  des  renouvellements  d'effets  auxquels  il  a  été  obligé  d'avoir 
recours,  mais  de  l'époque  où  les  effets  sont  demeurés  Impayés, 

si  le  payemeat  fiait  par  la  maison  Perreau,  Lecomte  et  comp.  à  Borda, 
en  suite  de  la  somiuition  du  7  août  1826,pent  et  doit  élre  annolé,  diaprés 
Tart.  447  c.  com.,  comme  ayant  été  fait  on  fraude  des  créanciers;  ^ 
Considérant  quMl  ne  s^agit  pas  non  pins  d'examiner  si ,  dés  cette  époque, 
ladite  maison  de  commerce  se  trouvait  dans  on  état  d'emimrras,  de  gène 
et  de  détresse,  qui  devait  faire  présager  sa  cliute  prochaine;— Gonsidéraat 
que  la  seule  question ,  actuellement  soumise  à  la  décision  de  la  cour,  est 
de  savoir  l'époque  précise  à  laquelle  doit  être  fixée  l'ouvertore  de  la  faillite 
de  cette  maison;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  437,  440  et 
441  ccom.,  que  la  cessation  de  payements  est  la  condition  expressément 
exigée  par  la  loi  pour  constituer  on  coHmerçant  en  état  de  faitiite;  — 
Considérant  qne ,  bien  loin  d'avoir  cessé  ses  payements  dès  le  7  aoSt 
1826,  la  maison  Perreau,  Lecomte  et  comp.  a  centioné  de  payer  jusqu'au 
23;  et  qn^il  importe  peu,  pour  la  question  dont  s'agit,  d'examiner  si  ces 
payements  ont  été  faits  de  bonne  on  de  mauvaise  foi ,  en  numéraire ,  en 
effets  de  portefeuille,  ou  même  en  marchandises  cédées  à  vil  prix  ;  — 
Infirme;  —  Au  principal,  fixe  au  23  aoOt  1826  l'ouverture  de  la  faitiite» 

Du  7  mai  1829.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini ,  pr. 

(2)  Etféeê  :  —  (Brière  C.  Maignon  et  cons.)—  Le  pourvoi  était  dirigé 
par  ie  sieur  Brièrecontre  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  12  mai  1801  :  il 
prétendait,  en  se  fondant  sor  les  circonstances  indiquées  dans  la  propo- 
sition ci-dessus,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  cessation  publique  de  payements 
par  le  sieur  Moutler,  le  17  bmm.  an  11  ;  que  cette  ceseaiion  n'avait  ea 
ueu  que  le  26,  et  que  son  inscription  antérieure  de  plus  de  dix  jours  à 
celle-ci  avait  été  illégalement  annulée  par  suite  d'une  fausse  application 
de  Parte  5  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  Arrdt. 

La  coua  9— Attendu  que  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune 
loi ,  fixer  d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause  l'époque  de  la 
faillite  de  Bectière  du  1 5  an  17  brumaire  ;  ^  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'elle 
a  jostement  appliqué  à  ce  fait,  ainsi  déclaré  constant ,  les  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  porte  qoe  l'Inscription  qui  serait 

Srise  dans  les  dix  jours  avant  la  faiUite,  banqueroute  du  cessation  publique 
e  payements  d'on  débiteur  ne  confère  sas  l'taypeliièque*,  —  Belette, 
I      Du  25  août  1 808.-G.  G. ,  ch.  req.-MM •  Muraire,  V  pr.-Poriquil,  lap. 
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si  c'est  sealement  à  cette  dernière  époque  qu'il  a  complètement 
cessé  ses  payements  (Orléans,  45  mai  1844,  aff.  Beaovats, 
D.  P.  45.  4.  269);  — S*  Qae,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  437 
e.  com.,  la  cessation  de  payements  constitue  la  faillite,  l'on  ne 
peut  faire  remonter  celle  d'un  commerçant  à  l'époque  où ,  au 
lieu  de  payer  ses  billets ,  il  les  aurait  renouvelés  pour  les  né- 
cessités de  son  commerce  (  Paris,  30  mars  1848,  aflT.  Jumentier, 
D.  p.  49.  î.  54,  V.  n"  72  et  suiv.). 

i  46.  Néanmoins,  et  suivant  un  arrêt,  la  date  de  la  cessation 
des  payements  d'un  commerçant  a  pu  être  reportée,  à  l'efTet  de 
fixer  l'ouverture  de  sa  faillite,  à  l'époque  du  renouvellement  de 
ses  billets,  même  sans  poursuites  ni  protêts,  si  les  billets  re- 
nouvelés sont  restés  impayés  (Douai,  10  avr.  1845,  aiT.  Lunel- 
DttvaK  D.  P.  45.  4.  268). 

t  AO.  Les  refus  de  payement  ne  sont  pas  toujours  le  signe 
certain,  soit  de  l'insolvabiliié,  soit  de  l'impuissance  de  payer  ou, 
en  d'autres  termes,  de  la  cessation  de  payements  telle  qu'elle  est 
entendue  par  la  loi.  Ce  seraitdoocà  tort  qu'on  le  prendrait  d'une 
manière  absolue  pour  le  point  de  départ  de  la  faillite.  Combien 
de  négociants,  en  effet,  sont  en  état  de  faire  honneur  à  leurs  af- 
faires, malgré  quelques  circonstances  extraordinaires  qui  les 
obligent  à  demander  terme  soit  aux  parties,  soit  à  la  Justice. — 
Aussi  M.  Pardessus,  n*  1107,  admet-il  que  des  actes  extrajudi- 
ciaires, des  poursuites,  ne  sont  pas  toujours  indispensables  pour 
constater  les  refus  de  payement;  mais,  d'un  autrç  cèté,  il  exige, 
et  M.  Esnault,  n*  74,  a  suivi  son  sentiment  à  cet  égard,  que  les 
actes  de  refus  soient  patents.— Il  a  été  décidé  :  1*  que  des  défauts 
partiels  et  non  continus  de  payements  ne  suffisent  pas  pour  con- 
stituer un  négociant  en  état  de  faillite;  qu'il  faut  une  cessation 
absolue  de  payements  ou  la  déclaration  du  failli  qu'il  est  bors 
d'état  de  remplir  ses  engagements  ;  mais  que,  quoique  le  débiteur, 
dans  sa  déclaration  de  faillite,  en  ait  fait  remonter  l'ouverture  à 
une  époque  où  quelques  poursuites  auraient  été  dirigées  contre 
lui  y  cette  déclaration  erronée  ne  peut  être  d'aucun  poids  pour 
fixer  la  date  de  la  faillite  «  si,  malgré  ces  poursuites  isolées ,  le 
débiteur  n'a  pas  cessé  les  opérations  de  son  commerce;  si  les 
créanciers,  auteurs  de  ces  poursuites,  ont  été  totalement  désin- 
téressés depuis  ;  si ,  en  un  mot,  la  grande  majorité  des  créan- 
ciers désignés  au  bilan  sont  porteurs  d'obligations  souscrites  pos- 
térieurement à  cette  époque.  Telle  est  la  substance  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  en  appel 
(Paris,  2<»cb.,  8 aoùtl809, aff. faiil.  Herhan  C. Garnery);— -2« Que 
les  Juges  ne  peuvent  reconnaître,  comme  signe  caractéristique  de 
la  faillite  tout  acte  constatant  le  refus  de  payement,  qn'aotant  que 
cet  acte  est  patent  aux  yeux  du  public  (Bruxelles,  22  août  1812, 
aff.  Néefs,  V.  n*  158);  —  3*  Que  le  refus  d'acquitter  un  engage- 
ment de  commerce,  bien  que  le  débiteur  ait  demandé  du  temps, 
n'est  pas  susceptible  de  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite,  s'il 
n'a  lui-même  fait  la  déclaration  ou  s'il  n'y  a  pas  notoriété  publi- 
que de  son  insolvabilité  (Req.,  24  Juill.  1811)  (1);  —  4»  Que  le 
fait  par  un  commerçant  de  s'être  laissé  condamner  au  payement 
d'une  dette  ne  le  constitue  pas  en  état  de  cessation  de  payements, 
alors  que  cette  condamnation  a  été  satisfaite,  et  qu'il  a  suivi  de- 

(1)  (RossigDoli.)  —  La  con;  —  Attenda ,  d'aillears ,  qo'aui  termes 
dadit  art.  441,  les  actes  constatant  le  refus  d'acqaitter  des  engage- 
ments de  commerce  ne  constatent  Tonverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il 
y  a  cessation  de  payements  on  déclaration  d«  failli  ;  qu'il  est  Jugé  en  fait 
que  Rossignoli  n'était  poarsnivi  par  ancnn  créancier,  qu'il  n^a  point  fait 
de  déclaration  de  faillite;  »  Rejette. 

Du  24  juin.  1811. -G.  G.,sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.^Lasandade,  rap. 

(2)  Eapiee  :  ^  {BiWwX  C.  faillite  Ferréol.)—  Dès  le  mois  d'oct.  1819, 
divers  protêts  avaient  été  faits  contre  les  sienrs  Ferréol  fils  et  comp.  — 
Postérieurement  à  ces  protêts,  les  sieurs  Billiet  frères,  créanciers  de  Fer- 
réol fils  et  comp.  d'une  somme  de  7,186  fr.  90  c,  se  firent  souscrire  par 
leurs  débiteurs  et  le  sieur  Ferréol  père  une  obligation  solidaire  du  mon  • 
tant  de  leur  créance.  »  Avant  Téchéance  de  cette  obligation ,  ils  se  firent 
délivrer  des  marchandises  en  payement  de  ce  qui  leur  était  dû. -—11  janv. 
18S0,  les  sienrs  Ferréol  fils  et  comp.  font  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce leur  déclaration  de  cessation  do  payements  et  déposent  leur  bilan. 
—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d^Aix,  qui  fixe  an  11  nov.  1819 
Pouvi^rture  de  la  faillite,  et  condamne,  par  corps,  les  frères  Billiet  au 
ffecombleroeat  de  la  somme  do  7,186  fr.  90  c  avec  Intérêts.  —  Appel 
par  les  frères  Billiet  —  Arrêt  de  la  cour  d*AiX|  du  20  déc  1820 ,  qui 
confirme  :  «  Attendu  «ne  tout  acte  constatant  le  refus  de  payer  des  enga- 


pois  le  cours  de  ses  afl)iires  à  la  tête  desquelles  0  est  demenré 
(Angers,  30  déc.  1842,  aff.  Bemier,  V.  sect.  16);  —  3*  Que  le 
refus  de  payer  nne  seule  créance  litigieuse  ne  peut  être  pris 
pour  point  de  départ  de  la  cesi^ation  de  payements ,  quoique  le 
refusant  ait  depuis  été  condamné  à  la  payer  et  qu'à  défaut  de 
satisfaire  à  la  condamnation  il  ait  été  déclaré  en  état  de  faillite 
(Rennes,  22  sept.  1810,  aff.  B...,  n*  74-1*);  — 6*Qu'un  sent 
billet  non  payé  à  son  échéance,  pour  lequel  on  ne  Justifie  pas 
même  qu'il  ait  été  fait  de  protêt,  ne  Justifie  pas  le  report  de  la 
faillite  à  ce  refus ,  alors  que  le  débiteur  a  continué  publiquement 
son  commerce  et  est  resté  en  possession  de  ses  biens  (Paris , 
2*  ch.,  11  mai  1812,  aff.  Romand  C.  Larcbevêque^  V.  n«'e4*2*y 
64-6%  157  et  suiv.). 

149.  Néanmoins,  on  a  Jugé,  et  avec  raison  :  l^que  tout  acte 
apparent,  qui  constate  le  refus  du  débiteur  d'acquitter  des  enga- 
gements de  commerce,  est  propre  à  fixer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, lorsqu'il  a  été  suivi,  sans  interruption,  d'autres  faits  et  actes 
qui  prouvent  la  décadence  du  débiteur ,  et  que  la  cessation  to- 
tale de  ses  payements  et  sa  faillite  en  ont  été  le  résultat  final 
(motifs  d'un  arrêt  de  Bruxelles,  27  août  1822,  aff.  Baugniet  C. 
faill.  Vautler);  cela  ne  saurait  souffrir  difiQculté; —  2*  Que  tout 
acte  constatant  le  refus  de  payer  des  engagements  de  commerce, 
a  pu  être  considéré  comme  fixant  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  quand  il  y  a  cessation  de  payements  ou  déclaration  de 
faillite ,  et  cela  quoique,  dans  l'intervalle,  quelques-uns  des  ef- 
fets aient  été  acquittés,  sans  que  cette  décision  soit  susceptible 
d'être  critiquée  devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  21  mars 
1822)  (2); — 3*  Que  les  tribunaux  peuvent  prendre  pour  point 
de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  date  de  l'inexéon- 
tlon  de  marchés,  alors  qu'il  est  constant  que  cette  inexécution 
avait  pour  cause  première  l'insolvabilité  :  il  en  doit  être  ainsi 
surtout ,  lorsque  ce  n'est  qu'après  coup  que  les  créances  ont  été 
attaquées  comme  étant  le  résultat  du  Jeu  ,  et  que  le  commerçant 
spéculateur,  après  avoir  fait  à  ses  créanciers  spéculateurs  assem- 
blés des  propositions ,  et  avoir  été  laissé  par  eux  pendant  un  an 
à  la  tête  d'un  petit  commerce  au  comptant,  n'a  payé  aucune  de 
ses  dettes  échues  (Orléans ,  6  mars  1850 ,  D.  P.  50.  2.  49). 

148.  On  a  décidé  aussi  que  la  faillite  résulte  de  tout  acte 
constatant  nn  refus  de  payer,  même  par  de  simples  lettres  mis- 
sives, si  les  tribunaux  trouvent  dans  ces  lettres  la  preuve  de  l'in*- 
solvabilité  actuelle  du  débiteur  (Nancy,  1 6  fév.  1 832, V.  n«  64  •4«). 

1 49.  Enfin  la  preuve  du  refus  de  payer  un  engagement  com- 
mercial doit,  d'après  un  arrêt,  être  puisée  dans  tous  actes,  soit 
authentiques,  soit  privés,  sans  qu'il  soit  permis  aux  Juges  d'ad- 
mettre une  distinction;  et,  par  exemple  ,  ce  refus  de  payer  peuif 
être  déclaré  résulter  d'une  lettre  par  laquelle  un  débiteur,  invité 
à  solder  un  billet  à  ordre  depuis  longtemps  écho,  a  répondu  quMl 
demandait  un  jour  pour  procurer  une  caution  à  son  créancier 
(Nîmes,  28  avril  1831,  aff.  Irague,  V.  n*  64-2*). 

160.  La  disparition  d'un  commerçant,  l'abandon  de  ses  af« 
faires  est  d'ordinaire  un  signe  de  détresse  ;  mais  l'expérience  nous 
apprend  que  le  trouble,  l'irréflexion,  un  sentiment  d'honneur 
exagéré,  ont  souvent  eu  de  l'influence  sur  nn  fait  de  cette  nature, 

gements  de  commerce,  fixe  l'époque  de  la  faillite,  quand  il  y  a  cessation 
de  payements  ou  déclaration  de  faillite  ;  que  Téchéance  de  la  dette  ac- 
qaîUée  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  do  créancier  payé  ne  sont  à  considé- 
rer que  pour  les  payemeoU  faits  avant  Touverture  de  la  faillite  et  dans  les 
dix  jours  qui  la  précèdent ,  mais  que  ceux  faits  après  cette  époque  sont 
radicalement  nuls,  o  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qne  Part.  441  c.  com.  contient  denx  dispositions 
distinctes  :  Tune  relative  à  la  déclaration  d'existence  de  l'état  de  faillite 
do  débiteur,  Tautre  rappelée  dans  l'art.  454,  relative  à  la  détermination 
de  l'époque  à  laquelle  Touverture  de  la  faillite  doit  être  fixée  on  reportée  ; 
que  cet  article  exiee  pour  qu'on  poisse  déclarer  un  commerçant  en  fail- 
lite, on  sa  propre  déclaration,  oa  la  cessation  de  payements,  et  que,  dans 
l'espèce  ,  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur  la  déclaration  du  sieur  Ferréol 
failli;  —  Que  pour  fixer  l'époque  à  laquelle  peut  ou  doit  être  repoitée 
l'ouverture ,  Part.  441  indique  aux  cours  et  tribunaux  des  éléments  de 
décisions  fondés  sur  la  retraite  dn  débiteur,  la  clôture  de  ses  magasins,  le 
refus  de  payer  des  dettes  commerciales;  qne  la  cour  d'Aix  s'est  décidée 
par  l'appréciation  des  faits  de  non-payement  pour  reporter  au  11  nov. 
1819  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  Ferréol,  et  quane  appréciation 
de  cette  sorte  ne  peut  donner  aucune  ouverture  de  cassation  ;  »  Rejette. 

Du  21  mar8«1822.^.G.,8ect.  req.-llM.Lasaudade,pr.-Pardemu8,rap. 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  8,  Sect.  S. 


en 


0t  n  ii«  findralt  pas  toajoars  voir  là  uDe  preove  de  oeasatiOD  da 
payements,  si  d'ailleurs  l'état  des  affaires  du  commerçant  ne  Tan- 
QOfi^it  potot. — Néanmoins  l'ordonn.  de  1673  voyait  dans  ladis- 
piritiOD  du  commerçant  un  symptôme  de  (aillite  ;  et  il  a  été  Jugé 
que,  sous  cette  ordonnance,  le  jour  de  la  faillite  était  déterminé 
par  la  disparition  du  débiteur,  lorsque  cette  disparition  avait  eu 
pour  cause  l'Impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements  (Gass., 
i  tberm.  an  8)  (t)- — '1  ^  été  décidé  aussi,  sous  le  code  de  1807, 
qoe  rouvertore  de  la  faillite  peut  être  fixée  au  jour  de  la  retraite 
<m  disparition  du  failli,  encore  bien  que  la  cessation  de  payements 
00  la  déclaration  du  failli  ait  eu  lieu  à  une  époque  postérieure  à 
'a  retraite  (PoiUers,  4  fév.  1835)  (3). 

1  SI.  Les  poursuites  dont  un  négociant  est  Tobjetlpeavent, 
on  le  sent  bien,  servir  de  point  de  départ  ;  mais  c'est  là  on  signe 
très-équivoqne.  Combien  de  causes  peuvent  les  avoir  détermi- 
nées I  —  Aussi  a-t-on  Jugé  qu*un  commerçant  ne  peut  fixer 
"'époque  de  sa  faillite  à  un  temps  où  quelques  poursuites  étaient 
dirigées  contre  lui,  mais  antérieurement  au  moment  od  il  a  sous- 
crit plusieurs  engagements  qu'il  a  exécutés  (Paris,  8  août  1809, 
aff.  HerhaD,  V.  n*  146)  ;  et  que  des  poursuites  en  payement  ne 
eoBstltiieot  pas  en  faillite  le  débiteur  qui  n'a  point  cessé  ses  paye- 
■ents  ni  abandonné  le  cours  de  ses  affaires  (Bruxelles  ,  13  avril 
1814,  aff.  benëve,  V.  plus  bas).  —  Mais  quand  les  poursuites  ont 
été  terminées  par  un  refus  de  payement,  un  état  de  détresse  com- 
merciale ,  les  Juges  peuvent  reporter  au  Jour  où  elles  ont  eu  lieu 
l'ouverture  de  la  faillite.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  as- 
signation, suivie  d'une  condamnation  par  défaut  à  laquelle  il  n'a 
pas  éié  satisfait,  suffit  pour  faire  reporter  à  la  date  de  cette  assi- 
gnation l'ouverture  de  la  faillite ,  lors  surtout  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  du  failli ,  à  une  époque  antérieure ,  notamment 
avec  le  créancier  en  cause,  qu'il  ne  payait  point  ses  traites,  parce 
qu'il  lui  était  entièrement  impossible  d'y  faire  honneur  (Liège, 
29déc.  1823  (3);  Liège,  30  déc.  1823,  aff.  W...). 

169.  Le  protêt  est  l'acte  par  lequel  se  manifestent  d'ordi- 
naire les  poursuites  qui  sont  dirigées  contre  un  commerçant. 
Aussi  est-ce  à  l'occasion  de  protêts  que  sont  intervenues  la  plupart 
des  décisions  relatives  à  l'application  de  l'art.  441,  concernant 
Pépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite. — En  parcourant  ces  arrêts, 
on  remarquera  que  les  tribunaux  ne  s'attachent  à  un  premier 
protêt  qu'autant  qu'il  est  la  conséquence  d'une  Insolvabilité 
qui  n'a  pas  discontinué  depuis.  Si  le  commerçant  a  repris  ses 

(1)  (Syndics  Isoarii  et  Valette  C.  Reboul.)  —  Le  tiibunal  ;  —  Vu 
l'art.  1,  tit.  il,  de  l'ordonn.  de  1673;  —  Considérant  quMl  résulte  des 
déclaratioM  du  commis  d'isnard  et  Valette,  des  26  et. 28  prair.  au  5 , 
^ils  étaient  absents,  et  que  leur  absence  avait  pour  cause  Pimpossibilité 
aa  Of  étaient  de  faire  fiice  à  leurs  engagements;  —  Que  la  déclaration 
fiile  par  le  commis ,  le  28  prair.,  n'a  point  été  désavouée  par  Isnard  et 
Valette ,  et  qo^ao  contraire  la  vérité  de  cette  déclaration  se  trouve  confir- 
Bée  parla  déclaration  de  faillite  par  Valette  lui-même  le  2  mess.;  —  Casse. 

OaS  tberm.  an  8.-C.  C,  sect.  ci?. -MM.  Tronchet,  pr.-Audot,  rap. 

(2)  (Debureau  C.  syndics  Naudin.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est 
cotstaat,  «D  fait,  et  reconnu  dans  la  cause  que,  le  24  septembre  dernier, 
tatle  Naadin  quitta  la  ville  de  la  Rochelle,  Uen  de  sa  résidence  et  siège 
de  son  négoce,  et  qn^il  n'y  a  pas  reparu  depuis  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  441 
c  con.  porte  que  la  retraite  du  débiteur  ne  constatera  l'onverture  de  la 
linUite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  failU» 
le  sens  de  cette  disposition  n*est  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  la  retrait^ 
et  Tune  ou  Tautre  des  deux  circonstances  requises  soient  simultanées  ; 
eeia  Toat  dire  seulement  que  la  retraite  pourra  être  prise  pour  époque  de 
FoaTertiire  de  la  failite,  pourvu  qu*il  y  ait  cessation  de  payements  ou  dé- 
dantion  de  faillite,  encore  que  cette  cessation  ou  cette  déclaration  soit 
postérieure  à  la  retraite;— Attendu  que  les  faits  relevés  par  le  jugement 
dont  est  appel,  et  surtout  les  négociations  frauduleuses  avouées  parNaudin 
loi-BiéDie  et  au  milieu  desquelles  il  fut  saisi  à  Paris  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  constituent  une  véritable  cessation  de  payements,  et  peuveni 
teair  lioo  de  la  déclaration  formelle  du  failli;  qu'ainsi  les  premiers  juges 
ont,  avec  juste  raison,  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  dadit  Naudin  au 
24  aoptOBlire;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Dn  4  fév.  1835.-C.  df  Poitiers,  2*  ch.-M.  Hacaire,  pr. 
(S)  ^Vanderay  C.  faillite  Laborne.)  —  La  coua  ;  —  Dans  le  droit ,  y 
n-l-ii  heu  de  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  Dinan ,  du  21  déc. 
t8S4,  qui  a  fiié  l'ouverture  de  la  faillite  de  Jean  Laborne  au  8  janv. 
iS<1 1  --  Attendu  que  des  art.  451  et  441  combinés  c.  corn.,  il  résulte 
ne  le  caraetéra  de  la  faillite  est  dans  la  cessation  de  payements ,  et  que 
répoq«e  do  son  ouverture  doit  être  reportée  a  la  date  de  tous  actes  con* 
I  k  refus  d'acquitter  ou  de  pa^er  des  engagements  de  commerce  ;— 
"  quOi  dans  l'espèce  ^  le  failli  Laborne,  par  exploit  en  date  du 


payements,  même  après  de  nombreux  protêts  on  condamnations, 
on  décide  généralement  que  cette  reprise  fait  cesser  l'état  de 
faillite  quand,  d'ailleurs,  le  commerçant  a  constamment  tenu  ses 
magasins  ouverts  et  a  publiquement  continué  son  négoce.  Si  cette 
reprise  n'a  pas  eu  lieu,  aurait  il  fait  quelques  payements  inter- 
médiaires de  peu  d'importance,  cela  n'empêche  pas  que  les  pre- 
miers protêts ,  ou  autres  actes  constatant  l'insolvabilité,  ne  doi- 
vent servir  de  point  de  départ  pour  fixer  l'ouverture  delà  faillite. 
—  On  décidait  déjà,  sous  l'ord.  de  1673,  que,  bien  que  la  fail- 
lite ne  fût  réputée  ouverte  que  du  jour  où  le  conunerçant  s'était 
retiré  ou  que  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  ses  biens ,  ce- 
pendant les  Juges  pouvaient  décider  qu'elle  avait  été  ouverte  du 
jour  où  il  avait  laissé  protester  des  billets  et  qu'il  avait  charge 
un  de  ses  amis  de  réunir  ses  créanciers  ;  par  suite ,  la  cession 
qu'il  a  faite  de  bois  dans  l'intervalle  a  pu  être  déclarée  nulle 
(Req.,  20  mess,  an  12)  (4). 

16 S.  On  comprend  que  si  des  protêts  sont  suivis  de  juge- 
ments ou  de  condamnation ,  l'état  d'insolvabilité ,  ou  au  moins 
d'impuissance  à  faire  bonneur  aux  engagements  du  commerce , 
prend  un  caractère  plus  probable.  La  circonstance  que  des  dé- 
lais ont  été  accordés  au  débiteur,  qu'un  acte  d'atermoiement  est 
intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  augmentent  encore  la  force 
de  celte  présomption,  alors,  bien  entendu,  que  le  négociant  ne 
s'est  pas  relevé  depuis  de  l'état  annoncé  par  les  actes  dont  il 
s'agit  ici  ;  car  si,  depuis  cette  époque,  il  avait  continué  son  com- 
merce pendant  plusieurs  années  sans  qu'aucun  embarras  eût  été 
remarqué,  et  sans  qu'il  ait  eu  recours  à  des  moyens  fictifs  ou  frau- 
duleux pour  maintenir  un  crédit  qui  était  perdu,  Il  semble  que 
l'état  annoncé  par  les  protêts,  les  condamnations  et  les  conces- 
sions de  délais,  ne  devrait  pas  être  pris  pour  point  de  départ 
de  la  faillite  :  tout,  comme  on  voit,  dépend  ici  des  circonstan- 
ces. En  matière  si  mobile,  les  règles  peuvent  rarement  être  ab- 
solues ;  c'est  aux  Juges  de  peser  les  faits ,  la  limite  que'Ia  loi  a 
posée.  —  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  la  faillite  est  réputée  ouverte  du 
Jour  où  il  y  a  eu  divers  protêts  ou  Jugements  de  condamnation 
constatant  la  disparition  du  débiteur,  suivie  d'une  apposition  de 
scellés  sur  une  partie  de  ses  effets,  quand  même  il  aurait 
fait  depuis  quelques  achats  ou  ventes  partiels ,  loin  des  lieui 
où  son  insolvabilité  était  notoire ,  à  l'insu  et  en  fraude  de  ses 
créanciers  (ReJ .,  3  pluv.  an  1 0)  (5)  ; — t^  Que  des  protêts,  des  ju- 
gements de  condamnation  et  un  acte  d'atermoiement  passé  entre 

8  janv.  1821,  a  été  assigné  au  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  &  la  re- 
quête de  Thomas  Hebbelyock ,  en  payement  de  la  somme  de  2,405  fr., 
rooutant  du  prix  de  marchandises  livrées  en  avril  1820,  marchandises 
dont  la  facture  était  transcrite  à  la  suite  de  l'assignation ,  et  que,  par 
jugement  du  même  tribunal,  il  a  été  condamné  par  défaut,  le  8  fév.  sui- 
vant ,  au  payement  de  la  même  somme  ;  -—  Attendu  que ,  bien  que  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  cette  assignation  ail  été,  par  erreur,  qualifiée 
de  proiêt ,  il  ne  reste  pas  moins  certain  que,  parle  défaut  d'y  satisfairs 
de  ia  part  du  failli ,  non-seulement  dans  l'intervalle  do  8  janv.,  époque 
de  Tassignation ,  au  25  du  même  mois  et  jours  suivants ,  mais  aus» 
au  8  fév.,  jour  auquel  il  a  été  condamné  par  défaut,  il  est  ré- 
sulté, de  la  part  du  même  failli,  acte  constatant  refus  de  payement 
ou  d'acquittement;  —  Attendu  que  la  même  créance  de  2,405  fr.  n'a  pas 
été  acquittée  depuis ,  et  figure  encore  au  passif  du  bilan ,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie ,  ainsi  qu'il  a  été  affirmé  par  le  syndic,  sans  que  ce  fait  ail 
été  contesté;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  consle  de  la  correspondance  pro- 
duite au  procès,  qu'antérieurement  à  l'époque  fixée  à  l'ouverture  de  la 
fuilUte,  Laborne  était  non -seulement  au-dessous  de  ses  affaires ,  mais 
que  cet  état  était  même  connu  de  ia  partie  appelante,  à  laquelle  il  écrivait, 
sous  la  date  du  l*'déc  1820,  qu'il  avait  refusé  de  payer  ses  traites  parce 
qu'il  lui  était  entièrement  impossible  d'y  faire  honneur;  —  Confirme* 
Du  29  déc.  1823.-G.  de  Liège ,  3*  ch. 

(4)  (Barruel  C.  Dénoue.)  —  La  nisuHÀL;  —  Attendu  que  l'art  1  du 
lit.  11  de  l'ord.  de  1673  donne  bien  les  signes  caractéristiques  de  la  fail- 
lite, mais  qu'il  n'eiclut  pas  les  antres  faits  qui  peuvent  la  dévoiler,  faits  que 
la  loi  abandonne  a  la  sagesse  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
cours  d'appel,  sans  que  la  cour  de  cassation  puisse  en  connaître;  —  Rejette. 

Du  20  mess,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(5)  (Dupont  C.  faillite  Gaillard  et  Blutel.)  -  Le  niauNAL;  —  Consi- 
dérant que,  d'après  l'art  1,  tit  11,  de  l'ord.  de  1673,  la  faillite  est  répu- 
tée ouverte  du  jour  que  le  débiteur  s'est  retiré  on  que  le  scellé  a  été  ap- 
posé sur  ses  biens  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué  que,  dans  l'intervalle  du  8  mess,  an  5  au  14  frim»  aff  6,  il  y 
avait  eu  divers  protêts,  divers  jugements  rendus  par  le  tribuaal  do  com- 
merce de  Rouen,  qui  constataient  la  disparition  do  Gaillard  et  Blutel;  — 
Que  le  même  tribunal  a  reconnu  quoi  le  14  tbonn*  an  5»  Us  fcérei  Dupont. 
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vn  débitêar  et  pMews  de  sm  eréaselersy  établissent  snfflsam- 
neDt  la  eessatloo  de  payements,  et  rendent  nécessaire  la  décla- 
ration de  failllle,  proveqnée  par  des  créanciers  non  signataires 
dn  contrat  d'atermoiement,  nonobstant  qu'il  n'y  ait  en  ni  dispa- 
rition du  débiteur  ni  interruption  de  son  commerce,  et  qu'il  ait 
été  déclaré,  en  fait,  qne  rien  ne  Justifiait  de  son  insoWabilité  ab- 
solne  (Cass.,  30  avril  1810  (i).  —  Gonf.  Bruielles ,  7  Janv. 
4837)  (2);— 3*  Que  la  faillite  d'un  négociant  a  pu  être  reportée 
à  la  date  d'un  lugement  de  condamnation  obtenu  contre  lut  par 
nn  créancier  à  la  suite  d'un  protêt  faute  de  payement,  si  le  Juge- 
ment lui  accorde  un  délai ,  et  si  le  refOs  d'acquitter  ses  engage- 
ments après  oe  délai  est  suivi  de  la  cessation  de  payements  et  de 
la  déclaration  de  faillite  :  H  importe  peu  qu'il  ait  fait  quelques 
payements  postérieurs  (Req.,  8  (év.  1816)  (3)  ;— 4*  Que  la  fail- 
lite d'un  commerçant  a  pu,  par  appréciatlou  des  faits,  être  repor- 
tée au  Jour  que  des  protêts  suivis  de  condamnations  Judiciaires 
relatives  à  des  créances  restées  impayées,  indiquent  comme  Jour 

avaient  fait  apposer  les  scellés,  dans  la  commaoe  d'Ârras,  snr  nne  partie 
d'effets  api  artenant  à  Gaillard  et  Blutel  ;  —  Que  ce  tribunal  a  également 
reconnu  que  ce  scellé  n'avait  été  suivi  d'aucune  opération  commerciale, 
et  quVn  ne  devait  pas  considérer  comme  des  opérations  commerciales 
quelques  achats  ou  ventes  momentanés,  auxquels  Gaillard  et  Blutel 
avaient  pu  se  livrer  loin  des  lieux  oà  leur  insolvabilité  était  notoire,  à 
rinsu  et  en  fraude  de  leurs  créanciers,  dans  un  temps  où  ils  ne  pouvaient 
plus  li^alement  disposer  d'ua  actif,  devenu  le  gage  commun  des  créan- 
ciers; —  Considérant  enfin  que,  d'après  tous  les  fûts  vérifiés  et  reconnus 
par  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  ce  tribunal  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  1,  lit.  11,  de  l'ord.  de  1673,  en  fixant  an  14  tberm. 
an  5  l'ouverture  de  la  faillite  de  Gaillard  et  Blutel  ;  —  Rejette. 

Du  3  î^^nv.  an  10. -G.  €.,  sect.  civ.-MH.  Maleville,  pr.-Yergè8|  rap. 

(1)  (Barreau  C.  RenauH.)  ^  Là  coui  ;  -*  Vu  les  art.  437  et  441  c. 
com.;  —  Considérant  qne  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'il  exis* 
tait  contre  les  frères  Renault,  défendeurs  »  deux  jugements  consulaires , 
des  protêts  de  plusieurs  de  leurs  effets  ^  et  on  acte  d'atermoiement ,  sons 
la  date  du  17  sept.  1808,  provoqué  par  les  frères  Renault,  et  souscrit  par 
eux  et  par  plusieurs  de  leurs  créanciers;  que ,  dans  ce  concours  de  faits 
et  de  circonstances ,  il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  et  le  refus 
d'acquitter  des  engagements  de  commerce,  et  la  cessation  de  payements 
qui  caractérisent  la  faillite  ;  *  D'où  il  suit  qu'en  méconnaissant  que  les 
frères  RenauH  fassent  en  état  de  faillite ,  i'arrêl  attaqué  a  violé  les  dis- 
positions des  deux  articles  ci-dessus  cités  ;~Ca88e. 

Do  30  avr.  131Q.-C.  C,  sect.  civ.-AUf.  Murairs,  pr.*f allée,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,c.  conf.-Grappe,  av. 

2)  (Desprex  C.  Oreille.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  par  jugement 
coutradictoirement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  le  31 
janvier  18S7,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  faillite  de  Jean-Baptiste- 
Honoré  Oreille  a  été  déclarée  ouverte  depuis  le  25  avril  1825;~Attendu 
que  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  ladite  époque .  le  tribunal  de 
commerce  s'est  basé  sur  divers  protêts  constatant  refus  de  la  part  d'Oreille 
de  satisfaire  à  ses  engagements  de  commerce  et  sur  ce  que ,  par  la  convo- 
cation de  ses  créanciers  en  obtentiou  de  sursis ,  insérée  pour  la  première 
fois  dans  la  Gazette  d'Anvers,  le  25  avril  1825,  l'impossibilité  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  de  remplir  ses  engagements  a  été  rendue  publique; — 
Attendu  que  sur  la  tierce  opposition  formée  par  les  appelants  audit  jugement 
f  ouvertorede  la  faillite  du  sieur  Oreille  a  été  maintenue,et  d'après  les  mêmes 
motifs ,  à  ladite  époque  du  25  avril  1 825,  par  le  jugement  dont  est  appel  ;~ 
Attendu ,  en  (ait ,  qu'il  a  été  établi  devant  la  cour,  par  pièces  produites , 
que  divers  protêts ,  constatant  à  charge  du  sieur  Oreille  des  refus  succes- 
sifs d'acquitter  les  lettres  de  change  par  lui  acceptées ,  ont  été  faites  an- 
térieurement au  25  avril  1825 ,  et  notamment  ceux  sous  les  dates  des  16 
mars ,  7  et  16  avril  1825  ;  ^  Attendu  qne  ces  refus  successifs  de  faire 
honneur  a  des  engagements  de  commerce ,  suivis  peu  après  d'une  de- 
mande de  sursis  rendue  publique  par  l'insertion  dans  les  journaux ,  con- 
statent la  cessation  de  payements  caractéristique  de  l'état  de  faillite  aux 
teroMS  de  l'art  441  e.  com.  ;  —  Attendu  que  l'obtention  d'un  sursis  à 
tous  payements  et  à  toutes  poursuites  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  position  d'un  délateur  au  point  défaire  disparaître ,  comme  n'ayant 
jamais  existé ,  les  faits  de  cessation  de  payements  légalement  constatés 
antérieurement  à  la  demande  qu'il  en  aurait  faite  ;  --  Attendu  que  cette 
mesure  de  sursis  introduite  dans  des  temps  difficiles  pour  venir  au  secours 
de  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi ,  victimes  de  circonstances  ex- 
traordinaires ,  ne  procure  jamais  au  débiteur  qui  l'obtient  qu'une  simple 
surséance ,  qu'un  répit  provisoire  pour  l'aider  à  mettre  ordre  dans  ses 
affaires  et  le  dégager  dee  embarras  momentanés  dans  lesquels  il  pouvait 
se  trouver;  mais  si  ce  remède  n'a  rien  produit ,  si  à  l'expiration  du  sursis 
qui  lui  a  é0  accordé  la  position  du  débiteur  est  demeurée  la  même  qu'elle 
était  au  moment  où  il  l'a  obtenu,  alors  la  mesure  provisoire  disparaît,  et 
la  cessation  de  payements ,  qui  avait  été  constatée  antérieurement ,  reste 
subsistante,  el  son  cfet  momentanément  suspendu  et  arrêté  par  le  sursis 
reprend  toute  sa  foNS| 


de  la  cessation  de  payements ,  sans  que  cette  décision,  encore 
cassation  (Req.,  12  août  1844)  (4J. 

164.  Néanmoins,  U  a  été  Jugé  :  1*  que  des  créanciers  qui, 
en  suite  de  traité  avec  leur  débiteur,  contenant  mandat  à  l'effet 
de  vendre  les  biens  de  ce  dernier  et  de  payer  ses  dettes  avec  le 
prix,  ont  effectué  cette  vente  par  l'intermédiaire  des  syndics  par 
eux  nommés,  reconnaissent  par  là  virtuellement  que  leur  débi- 
teur (encore  bien  qn*il  eût  été  écroué  à  la  suite  de  protêts  et  de 
condamnations)  n'était  pas  en  état  de  faillite  au  moment  do  traité , 
et,  par  suite,  se  rendent  non  recevables  à  critiquer  les  titré 
d'autres  créanciers  non  signataires  du  traité,  en  demandant  que 
la  faillite  soit  fixée  à  une  époque  antérieure  à  ce  traité  :  il  im- 
porte peu  qutls  se  soient  réservé  de  faire  déclarer  la  faillite  : 
dans  ce  cas,  la  peine  attachée  à  l'inobservation  de  la  loi,  c'est  ou 
la  représentation  de  tout  l'actif  du  débiteur,  ou  la  reconnaissance 
de  toutes  les  dettes  envers  les  créanciers  non  signataires  (Bor- 
deaui,  5  fév.  1825)  (5)  ;  —  2*  Que  des  protêts  et  des  coodam- 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  las  appelants  soutiennent  qu'il  n'existe 
pas  dans  l'espèce  de  cessation  de  payements  caractéristique  de  faiUite,  vu 
que  si  Oreille  a  cessé  de  payer  c'est  par  suite  du  sorsia  qu'il  a  obtenu , 
puisqu'il  a  été  établi  par  des  actes  de  protêts  r^uliers  que  la  cessation 
de  payements  existait  et  avait  él^  dûment  constatée  avant  toute  demande 
de  sursis ,  et  que  ce  n'est  que  par  l'obtention  d'un  sursis  que  le  débiteur 
est  parvenu  à  tenir  provisoirement  en  suspens  l'effet  de  la  cessation  de 
payements  qui  préexistait;  —  Attendu  que  c'est  encore  bien  vainement 
que  les  appelants  prétendent  que ,  d'après  le  bilan  produit  k  l'appui  de  la 
demande  en  sursis ,  l'actif  du  débiteur  présentant  ua  boni  oonsidérable  sur 


rait  d'autant  moins  de  considération  dans  l'espèce  que  |  d'après  le  bilan 
qui  a  été  trouvé  dans  les  papiers  du  failli ,  le  passif  de  celui-ci  aurait  dé- 
passé au  contraire  d'une  somme  oonsidérable  son  actif,  ce  qui  autorise- 
rait à  penser,  vu  le  pea  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  bilans , 
que  celui  qu'il  aurait  joint  à  sa  demande  en  sursis  aurait  été  arrangé  dans 
la  vue  de  faciliter  l'obtention  de  sursis  ot  ainsi  n'aurait  pas  présenté  sa 
véritable  situation  active  et  passive,  et,  enfin,  la  situation  d'Oreille ,  à 
cette  époque ,  eût-elle  été  telle  que  la  feprésentent  les  appelants,  cette 
circonstance  ne  changerait  en  rien  l'état  de  la  cause,  où  il  s'agit  unique- 
ment d'examiner  s'il  y  a  eu  de  la  part  du  débiteur,  antérieurement  au  25 
avril  1825,  cessation  de  payements  caractéristique  de  faillite,  aux  ter- 
mes de  l'art  441  c.  com.,  et  certes  un  débiteur,  quelque  solvable  qu'on 
veuille  le  supposer^  pourrait ,  à  juste  titre ,  être  constitué  en  état  de  fail- 
lite, s'il  cessait  de  remplir  hs  engagements  de  commerce,  quoiqu'on  dé- 
finitive il  se  trouverait  que  son  avoir  dépass&t  de  beaucoup  l'import  de  see 
dettes  ;  —  Quant  au  mérite  des  actes  qui  ont  pu  être  faits  pendant  l'in- 
tervalle du  sursis,  il  n'y  aura  lieu  d'y  statuer  que  lorsque  ces  actes  vien- 
dront h  être  impugnés  en  justice;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  les  divers  faits  posés  par  les  appelants  devant  le 
premier  juge ,  et  qu'ils  ont  déclaré  par  leurs  conclusions  renouveler  de- 
vant la  cour,  sont  irrelevants  dans  U  cause  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  i'ap- 
pe  lau  néant. 

Du  7  janv.  1837.-C.  d'appel  de  Braxelles,  2*  ch. 

(8)  (Lecler  C.  faiUite  Barbe.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Aix ,  en  déclarant ,  d'après  le  protêt,  les  poursuites  exercéee  et 
le  jugement  de  condamnation  obtenu  le  26  mars  1814  et  le  refus  d'acquiU 
ter  rengagement  commercial ,  nonobstant  les  actes  d'exécution  exercés 
après  le  délai  accordé  par  ledit  jugement,  qne  le  refus  suivi  de  ceesa- 
tion  effectuée  de  payer  et  de  déclaration  de  fvllite ,  en  plaçait  l'ouverture 
à  l'époque  du  jugement  de  condamnation,  n'a,  par  cette  décision  fondée 
sur  l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  de  U  cause,  contrevenu  à  la 
disposition  de  l'art.  441  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Roussean,  mip. 

(4)  (Jeanne  C.  PosteL)  —  Là  coua;  •  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclaré,  en  fait,  que  de  divers  protêts  suivis  de  condamnation  judiciaire 
relative  à  des  créances  non  encore  payées  depuis  le  3  mars  1857,  il  ré» 
suite  que  Jean-François  Roger  avait  cessé  ses  payements  k  ladite  époque, 
et  que  la  cour  royale ,  en  se  fondant  sur  ces  faits  ainsi  souverainement  et 
sainement  appréciés,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  faire  remonter  l'envei^ 
ture  de  la  faillite  dudit  Jean-François  Roger  à  la  même  époque  du  3  mars 
1 837  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caea. 
du  4  déc  1843. 

Du  12  août  1844.-C.  G.,  ch.  req.-M.  Faure,  rap* 

(5)  (Besse  et  Laaxade  C.  Crémières,  etc.)  —  La  coua;  —  A^ 
tendu  que, d'après  les  dispositions  des  art.  440, 441  et  suiv.  c.  com., 
le  failli  est ,  au  moment  même  de  la  faillite ,  dessaisi  de  plein,  droit 
de  l'adaûnistration  de  ses  biea^s  que  Us  scsllés  deiveat  être  apposée 
sur  ses  livres  et  papiers  de  commerce  ;  que  le  même  jugemeiil  qui  er» 
donne  l'apposition  des  scellés  doit  déclarer  l'époqne  do  rouverturo  de 
la  faillite;  que  les  agents  sont  nommés,  ensuite  les  syndics;  qu'en  un 
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nsGoiis  M  MDStttaeBt  pas  rétot  de  faillite»  ler^pe  le  négociftot, 
au  |H^o<Uee  duquel  ces  acles  ont  eu  Heu*  a  payé  ceux  qui  l'a- 
vaieot  iNMirsuivI  ou  obtenu  d*eu&  de  nouveaux  délais,  qu'il  a 
conservé  ses  relations  commerciales  et  )oui  publiquement  de  ses 
droUs  civile  et  politiques;  qu'en  conséquence,  l'ouverture  de  la 
faillite  de  ce  négociant,  survenue  plus  tard,  ne  doit  pas  n^ces- 

iMl,  iMlee  les  fomaliléB  q«  doWetit  être  nmM  en  cas  de  faillite 
net  tracées  par  ledit  code  do  eommeree  ;  —  Attaodn,  en  fait,  que  le 
iieur  Ca«ibt8cet-0e?aiix,  négodant  et  propriétaire,  n'a  jamais  déclaré 
safiiUiie;  qae  lapluparidee  créanciers,  an  nombre  desquels. sont  les 
sieurs  Lanxade  de  Plaigne  et  Besee ,  n'oot  jamais  entendu  le  considé- 
rer comme  failli;  qae,  par  un  traité  signé  d'eax-mémes  et  soas  la 
iale  d«  25  décembre  1816,  le  liear  Combescot-Oevaux  a  fait  Paban- 
len  TolMiaire  de  tons  ses  biens,  meubles  et  immeablcs  ;  que  les  sienra 
ficae  et  Lanxade  ont  été  chargés  de  les  vendre,  dVn  recevoir  les  capi- 
tau,  et  de  les  distribner  à  raesare  des  renlrees  ;  que,  bien  oqMI  ne  fût 
riea  sutué  sar  l'époque  b  laquelle  la  préteodne  faillite  serait  déclarée 
onTerle,  tous  les  créanciers  signataires  reconoaisf aient  que  Paetif  eicé- 
éait  eu  égalait  le  passif  «te  la  maison  Combescol-Devani;  ^  Attend»  que 
les  appelants  n'ont  évidemment  .accepté  ce  mandat  que  parce  qa^ïïê  y 
trouvaient,  tant  poor  eux  que  pour  tous  les  antres  créanciers,  on  avan- 
tage beaucoup  plus  considérable  qu'à  suivre  les  formalités  judiciaires 
d'une  faiilito;  qoe,  par  ce  traité,  ils  renon{aien<  implicitement  à  faire 
remenlor  l'époque  de  Ponvertove  de  la  faillite  an  S  mai  1815,  jour  des 
prenuois  protêts  suivis  de  condamnation,  poisqu'ils  entendaient  conserver 
tous  lenn  privilèges,  aux  créanciers  hypothécaires  ;  et  qu'en  demandant 
iujoord^bui  que  la  (aillite  soit  déclarée  ouverte  à  cette  époque,  ils  deman- 
dent, par  cela  même,  l'anéantissement  d'un  droit  qu'ils  avaieni  entendu 
recoBoattre;  —  Attendu  que  Besse  et  Lanxade  de  Plaigne,  avant  agi  en 
venu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  par  le  sienr  uombescol- 
Devaox,  ne  le  considéraient  pas  comme  négociant  failli,  car  alors  celui-ci 
n'anmit  pu  donner  de  pouvoirs;  que  les  mandataires  ayant  agi  en  vertu 
dn  mandat  accepté,  ayant,  tant  pour  eux  que  poor  ceux  qu'ils  entendent 
repréientpr,  abeadoniié  bénévolement,  volontairement,  les  garanties  que 
la  loi  présentait,  pour  celles  qui  leur  étaient  offertes  par  le  sieor  Devanx, 
la  peiae  attachée  à  la  violation  de  la  loi,  c'est  on  la  représentation  de 
tMt  l'actif  00  la  reconnaissance  de  la  légitimité  de  tontes  les  dettes  des 
créanciers  non  signataires  du  traité;  que,  dans  cette  situation,  les  sieurs 
Lanxade  do  Plaigne  et  Besse  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  remonter  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  en  1815;  —  Attendu  qoe  s'ils  n'ont 
pas  trouvé  dans  l'actif  des  sommes  suffisantes  pour  payer  tons  les  inté- 
ressés, ou  peut  croire  que  c'est  par  suite  de  leur  négligence,  ou  pour  toute 
anm  cause;  —  Attendu  que  les  droits  dn  sieor  Bermondet  de  Cromiêres, 
créancier  hypothécaire,  élaient  garantis  par  le  traité  auquel  il  n'avait  pas 
csnennm  ;  qu'il  n'a,  parla  suite,  adhéré  aux  conventions  qui  y  étaient 
insérées,  on  signant,  pnr  un  fondé  de  pouvoir,  en  1818,  on  second  traité 
qni,  de  l'aveu  do  toutes  le»  parties,  n'a  jamais  re{U  d'exécution. 
Ou  g  fév.  1895.-6.  de  Bordeaux,  f*  ch. 

(1)  (Vernick  et  Reynaué  C  syndics  L«nglade.)  -^  La.  coua;  — 
An  fond  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  441  c  corn.,  des  pro- 
têts et  des  condamnations  intervenus  contre  on  négociant  sont  des  circon- 
stances constiUMives  d'un  état  de  faillite,  et  susceptibles  d'en  déterminer 
Fenverture  nu  jour  eh  ces  signes  indicateurs  se  sont  manifestés,  lorsqu'ils 
sent  suivis  do  la  retraite  do  débiteur,  de  la  clètnre  de  ses  magasins,  d'une 
cessation  immédiate  de  payements  ou  de  la  déclaration  do  failli,  il  est  éga- 
kment  constant  qoe  des  protêts  et  des  condamnations  ne  constituent  plus 
nsétal  do  laillile,  lorsque  le  négociant,  an  préjudice  duquel  ils  ont  eu 
lien,  n  payé  seia  qui  l'avaieat  poursuivi  ou  a  obtenu  d'eux  de  nouveaux 
délais;  qu'il  a  conservé  ses  relations  commerciales,  continué  les  opéra- 
tiens  auxquelles  il  se  livrait,  et  qu'il  a  joui  publiquement  de  ses  droits 
dvib  ni  politiqnesj  **  Attendu  qoe  ces  principes  généralement  professés, 
cl  qni  régissent  le  sort  des  notes  intervenus  dans  les  temps  intermédiaires 
qni  iépnrenido  premiers  protêts,  de  premières  condamnations,  de  Pépoque 
d'une  faiilito  dédnrée  pins  tnrd,  reçoivent  nue  npplication  directe  et  spé- 
einio  a  regardées  tiers  qui,  dans  ces  temps  intermédiaires,  ont  contracté 
dn  bonne  foi  sons  la  gamotie  de  l'étal  de  capacité  dont  jouissait  publique- 
ment celui  avec  lequel  ils  ont  unailé  ; 

Attendu  qu'entre  le  i4  oct.  1 89g,  jour  auquel  ont  étéinscritns  les  obli- 
gnlinns,  montant  ensemble  à  16,000  fr.,  consenties  la  veille  par  le  sieor 
l^nglade  en  Cavenr  des  sieurs  fernick  et  Bevnaud,iour  auquel  l'arrêt  do 
17  mai  18M  fixe  aussi  i'eovertnre  de  la  fhillito  dusienr  Laoglade,  et  le 
Î3  jniH.  t89g,  épeqnn  à  Inqnelte  In  faiIKte  a  été  déchirée,  if  s'est  écoulé 
nn  interwile  de  piis  ée  deux  nnnées;  que,  dès  lors,  pour  décider  si  la 
laiUito  doit  reosonter  an  t4  oet.  1896,  il  tent  véritter  si  Laoglade  était  en 
éM  éo  faillite  h  celle  époqne;  —  Attendu  que  si ,  en  1895  et  1896,  il  y 
a  eu  on  grand  nombro  de  protêts  laits  au  préjudice  du  sienr  Laoglade ,  il 
est  «ftain  que  tous  les  erénnciers  h  la  requête  desquels  ces  protêts  ont  eu 
lieu»  uni  élé  désintéwnsés,  puisqu'il  ne  s'en  trouve  aucun  porté  sur  le  bi- 
lan^ àrsMnptînn  des  sieurs  Trémiiet,  Jangot  et  Blanc;  —  Attendu,  en 
ce  quâtSMhn  csn  trois «lénneierSf  quant  an  sieur  Trémizot,  qu'il  est  con- 
stant que,  s'il  a  pris  inMription  contre  le  sieur  ^  "^  ^hé».  ce  n'est  qui  la 


sairement  être  reportée  à  li  dtle  de  ee|wollÉ«iHaHBMiih(fc7m 
6  ao^t  1839  )(1);  —  S^^Quelft  cireoQslMwe  fue  beMMO«^  4e 
billets  ont  été  protestés  no  suSt  pas  pouf  faire  reporter  a  la  date 
de  ces  protêts  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  que  éepuis  Mn  ont 
été  payés  et  que  le  comroerco  a  été  continué  (Paris,  ftO  fév. 
1 84e,  aff.  MaUen,  0.  P.  51 .  5,  v»  Faillite) ;  —  4*  Qn'en  o»  mot. 
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date  do  90  déc.  1897,  en  vertu  dn  jugement  obtenu  le  4  décembre  précé- 
dent, et  pour  une  notre  créance  que  la  somme  montant  de  reget  poor  le- 
quel il  y  a  en  protêt ,  ce  qni  prouve  que  cette  dernière  somme  avait  été 
payée;  qoant  au  sieur  Jangot,  qoe  s'il  a  également  pris  inscription ,  c'est 
le  5  lév«  1898,  en  vertu  d'en  jugement  renén  le 96  oct.  1897,  et  nullement 
en  «erm  du  jngomentidu  7  jnill.  1896,  d'où  il  suit  que  le  montant  des  cou- 
damontions  preneneéee  par  ce  dernier  jugement  avait  été  acquitté  (ce  qui, 
du  reste,  sera  prouvé  plus  tard);  quant,,  enfio,  au  sinnr  Blanc,  qu'il  parait 
qu'il  a  aussi  été  désintéressé  en  1826»  puisqu'à  cette  époque  ii  n'a  point 
fait  d'exécution,  point  exercé  de  (^ntraioJle  personnelle  pour  recouvrer  ce 
qui  lui  éiait  dû,  et  que,  d'ailleurs,  la  créance  pour  laquelle  il  a  été  porté 
au  bihn  est  d'une  quotité  différente  de  celle  pour  laquelle  il  y  avait  eu 
antérieurement  protêt  ;  —  Attendu  que,  s'îl  y  a  eu  en  juin  1896  des  ponr« 
sniUsen  esprnpriations  forcées  dirigées  eoMrole  sienr  Lnnglade,  par  les 
sieurs  Viltard ,  Dotonr,  il  est  osrtaio  qneeeux-ei  ayant  été:  déetotéressés, 
les  poursuites  ont  été  abandonnées  sans  qn'ancun  autre  créaocssr  ait  de- 
mandé a  y  être  sobrogê;  —  Attendu»  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  les 
16,000  fr.  prèles  par  les  sieurs  Vernick  et  Reynaod  au  sienr  Langlads , 
le  13  nov.  18^,  ont  été  employés  :  i*  à  payer  5.Ô00  fr.  au  sieur  Surdil^ 
Ion,  de  qui  Langlade  avait  acquis,  te  99  Juin  1895,  un  terrain  au  prix  de 
70,000  fr.,  somme  sur  laquelle  il  avait  déjà  payé  90,000  fr.,  de  telle 
seite  que,  pnr  l'effet  de  ce  second  pnyemeot ,  ta  créance  privilégiée  du 
vendeur  s'est  trouvée  réduite  à  45,000  fr.;  9*  à  éteindre  trois  crénnees 
arrivaai  ensemble  b  5,760  fr.,  duesaox sieurs  Vilàaid,  Dnisur  ei  osmp., 
Cbaxal  et  Jangot,  qui,  tous  trois,  avaient  pris  inscription,  et  qni,  tous 
trois,  en  donnèrent  mainlevée; 

Attendu  que  de  ces  faits.,  rendus  constants  par  la  certificnl  délivré  a 
cette  époque  par  le  conservateur  des  bypotbèqoes,  il  résnUe  foe  les  im- 
meubles du  sieur  Laoglade  n'étaient  alors  grevés  que  des  45,000  ir.  dos 
au  sieor  Sourdillon,  et  des  16,000  fr.  dus  an  sieurs  BeysMud  et  Lnnglade; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  parait  constant  qu'b  la  mens  époqne  Laup 
glade  avait  éteint  toutes  les  dettes  cbirograpbairns  avec  1ns  bénéfices  qu'il 
avait  faits  sur  la  démolition  de  plusieurs  maisons,  me  Pèeberie;  -^  At- 
tendu que  les  faits  qui  ont  succédé  à  ceux  dont  on  vient  dn  lundie  oempte, 
prouvent  que  plusieurs  mois  après  la  souscription  des  obligations  du 
15  net.  1896,  loin  que  le  sienr  Laoglade  pét  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, il  es  trouvait  dans  une  position  avantageuse  qui  démontre  que  Tétat 
do  teiUile  n'existait  pas...;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  l'ensemble  de  ces 
faits  que,  lorsque  les  sieurs  Vernick  et  Reynaod  ont  remis,  le  13  oct. 
1896,  an  iieur  Langlade ,  leurs  capitaux  en  éebange  de  l'bypotbèque  que 
celui-ci  leur  donnait  sur  ses  biens ,  l'état  apparent  de  gêne  et  d'insolvabi- 
lité du  siaar  Langlade  manifesté  antérieurement  par  des  protêts  et  des 
condamnations  avait  cessé;  que ,  dès  lers ,  en  ouvrant  le  registre  des  by- 
potbêques,  et  en  voyant  que  le  sieur  Sourdillon  était  le  seul  créancier  qui 
les  pvimAt,  les  sieurs  Vernick  et  Reynaod  ont  dO  croire  à  l'efficacité  de 
l'hypothèque  qni  leur  était  conférée;  qu'ils  ont  dé  y  croire  d'autant  plus, 
qu'a  cette  époque,  et  même  longtemps  après,  le  sieur  Langlade  continuait 
ses  opérations  commerciales,  avait  conservé  son  crédit  et  disposait  de  ses 
immeubles;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  faire  remonter 
la  faillite  dn  sieur  Langlade  au  14  oct.  1896,  ce  serait  consacrer  une  in- 
justice évidente  et  adnMttre  un  système  de  rétroactivité  qoireodrait  désor- 
mais tout  prêt  hypothécaire  à  des  négociants  impossible,  et  leur  enlèverait 
une  ressource  qui ,  dans  un  moment  de  crise ,  peut  prévenir  leur  ruine  ; 

—  Attendu  qu'en  effet  aucun  capitaliste  prodent  ne  voudrait  livrer  ses 
fends  à  un  négocinnt,  et  accepter  une hypothèqoe  sur  ses  immeubles, 
r{iielque  solide  qu'elle  parét ,  s'il  avait  à  redouter  qoe ,  dans  le  cas  où  ce 
^i^gociant  tomberait  en  faillite,  on  pOi  faire  remonter  la  faillite  à  une 
époqne  antérieure  à  l'inscription  qu'il  avait  prise,  et  annuler  ainsi  l'hypo- 
thèque qni  assurait  son  remboursement; 

Attendu  qn'il  suit  de  toutes  les  considérations  ci-dessus  développées 
qu'il  y  a  lieu  d'aooueillir  la  tierce  opposition  formée  par  les  sieurs  Vernick 
et  Reynaud,  et  de  rapporter  les  arrêts  dn  7  juill.  1830  et  du  17  mai  1831, 
lesquels  ont,  do  reste,  été  rendus  sans  contradicteurs  et  sans  que  les  ma* 
gistrats  sous  les  yeux  desquels  ont  été  mis  un  p;rand  nombre  de  protêts  et 
les  pièces  constatant  la  poursuite  en  expropriation  forcée  faite  contre  Lan- 
glade sa  juin  1896,  aient  pu  reconnaître  que  ces  protêts  et  ces  pièces  ne 
pouvaient  avoir  aucune  efficacité  poor  faire  rétroagir  l'ouverture  de  fail- 
lite an  14  ect.  1896...;  ^  Par  ces  motifs,  reçoit  la  tierce  opposition  for- 
mée par  les  sieurs  Vernick  et  Reynaud  aux  arrêts  du  7  juill.  1830  et  du 
17  mai  1851,  et  y  faisant  droit,  rapporte  lesdits  arrêts,  et,  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  les  syndics  dn  sieur  Lmiglade  du  jugement  du  5  fév. 
1899,  dit  et  prononce  qu^il  n  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ,  qui  a  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieor  Langlade  «n  14  ect. 
1896  ;  émendant  quant  a  ce,  la  fixe  an  15  sept.  1897,  oMu 

Du  6  août  1839.-G.  de  Lyon^  4^  clu-M.  Kiansn^c,  pc 
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pour  que  les  aetes  «mstatant  le  reftis  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce  poissent  faire  rétroagir  la  faillite  à 
répoqoe  où  Us  ont  été  passés,  Il  faut  qu'ils  aient  eu  une  publicité 
telle  que  les  tiers  en  aient  pu  être  instruits,  et,  par  suite ,  avoir 
eonnu  la  situation  dans  laquelle  se  trouyaient  les  affaires  du  com- 
merçant déclaré  postérieurement  en  failUte  (Liège,  i'*  ch.,  0  fév. 
1826,  aflr.faill.  6...). 

•  166.  A  l'égard  des  protêts  qui  ont  été  dressés  contre  un 
commerçant  et  qui,  sans  avoir  donné  lieu  à  des  condamnations, 
ont  été  suivis  de  payement  ou  sont  restés  en  souffrance,  il  a  été 
Jugé  :  i*  que  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  reportée  au  mo- 
ment de  la  cessation  des  payements,  et  que  cette  cessation  a  lieu 
dans  le  cas  où  plusieurs  billets  protestés  sont  encore  dos,  bien 
que  dans  le  mois  où  l'ouverture  est  reportée,  les  livres  du  com- 
merçant n'énoncent  aucun  achat  ni  aucune  vente  (Req.,  26  Juin 
1811}  (1);  —  2*  Qu'un  protêt  qui  n'a  point  été  purgé  par  ie 
payement  ou  par  un  arrangement  quelconque,  et  qui  a  été  immé- 
diatement suivi  de  la  convocation  des  créanciers  auxquels  le  dé- 
biteur a  déclaré  publiquement  la  nécessité  de  suspendre  ses 
payements  ;  l'acte  d'atermoiement  interveno  par  solte  de  cette 
déclaration,  et  l'engagement  pris  par  le  débiteur,  de  rendre 
compte  à  ses  créanciers  de  la  vente  ou  de  l'affermage  de  ses 
biens,  placés  sous  la  surveillance  de  plusieurs  commissaires 
choisis  par  eux,  témoignent  suffisamment  de  l'ouverture  de  la 
faillite  dès  cette  époque,  nonobstant  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
du  failli,  déclaration  de  cessation  de  payements  que  plus  de  deux 
ans  après ,  lors  surtout  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  l'In- 
solvabilité remonte  au  Jpur  de  la  convocation  des  créanciers  et 
de  la  déclaration  de  suspension  de  payements  (Bruxelles^  ti  août 

(1)  (Peiet  C.  faillite  Dugard.)  —  La  con;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  de  Rouen  y  eo  fixaai  l'époque  de  la  faillite  des  sieurs  Ungard  père 
et  fils  a  la  fin  dVtobre  1809,  s'esl  détenninée  par  la  coDsîdératioD  qu'à 
cette  même  époque  ils  avaient  eu  beaacoap  d'effets  protestes  et  aoMls 
avaient  réeilrment  cessé  leurs  payemeols  ;  d'où  il  soit  qu'elle  a  parfaite* 
ment  saisi  le  seos  et  l'esprit  de  l'art.  441  c.  corn.,  loin  d'y  avoir  contrevenu  ; 
—Rejette  le  pourvoi  contre  ranrét  de  la  conr  de  Rouen ,  du  26  juin  1 810. 

Du  86  juin  i8il.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-liinier,  rap. 


(2)  f*  Stfic$:  —  (Pelletingeas  C.  Frelon  et  comp.)  —  La  ooom;  — 
Atiendu  qne  l'art.  457  c.  com.  dispose  que  tout  commerçant  qoi  cesse 
ses  pavements  est  en  état  de  faillite;  que,  d'après  l'art.  441,  l'ouverture 
de  la  faillite  est  fixée  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter on  de  payer  des  engagements  de  commerce,  lorsqu'il  y  a  cessation 
de  payements;  —  Attendu,  en  fait,  que  Urois  protêts  constataient  ie  re- 
fus de  payement  de  Frelon  et  comp.,  lorsque,  le  12  mars  i8S3,  ils  réu- 
nirent leurs  créanciers  pour  ienr  exposer  1  état  de  leort  affaires ,  l'impos- 
sibilité où  ils  se  trouvaient  de  remplir  leors  obligations,  la  demande  d'un 
relâchement  d'une  partie  des  dettes^  et  un  délai  pour  payer  le  restant; 
qu'il  résulte  de  l'examen  de  leur  situation  que  leur  passif  excédait  de 
beaucoup  leur  actif,  qu'ainsi  ils  étaient  insolvables;  que  les  créanciers 
conoentirent  à  une  remise  de  50  pour  100  ;  qne^  pour  le  restant ,  ils  ac- 
cordèrent un  délai  de  qoinxe  mois  ;  qu'enfin  ils  nommèrent  l'un  d'eux  com- 
missaire à  l'effet  de  surveiller  les  opérations  du  failli;  que  ce  traité, 
auquel  les  protêts  avaient  donné  lieu ,  prouve  incontestablement  l'insol- 
vabilité de  Frelon  et  comp.,  la  surveillance  que  les  créadciers  entendaient 
apporter  aux  opérations  postérieures  jusqu'à  l'entier  payement  du  divi- 
dende ,  et  cooséquemment  l'état  de  faillite  ;  —  Attendu  que  cet  état  ne 
pouvait  cesser  que  par  le  payement  intégral  du  dividende  à  l'époque  con- 
venue, et  par  la  circonstance  que  les  affaires  des  faillis  s'étant  amélio- 
rées ,  ils  se  seraient  affranchis  de  la  surveillance  qui  leur  était  imposée, 
et  seraient  redevenus  solvables;  —  Que ,  bien  loin  qu'il  en  ait  été  ainsi, 
le  dividende  n'a  point  été  payé,  à  l'échéance,  en  totalité;  que  les  faillis 
ont  cru  devoir  traiter  Individuellement ,  à  cet  égard,  avec  certains  créan- 
ciers; qu'au  lieu  de  s'améliorer,  leur  position  est  devenue  progressive- 
ment pics  désastreuse,  et  qu'à  l'époque  où  ils  se  sont  vus  contraints  de 
déclarer  leur  faillite,  leur  actif  n'était  pas  le  sixième  de  ce  qu'il  était  en 
1823,  lors  du  traité  fait  avec  leurs  créanciers  ; — Que  peu  importe  que  La 
cessaiion  de  payements  n'ait  pas  été  absolue,  et  que  les  faillis  aient,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  payé  quelques-noes  de  leurs  obligations;  qu'il 
suffit,  pour  que  la  faillite  remonte  à  l'époque  des  premiers  protêts ,  qu'ils 
n'aient  pas  payé  la  majeure  partie  de  leurs  engagements,  et  que  l'examen 
de  leurs  affaires  prouve  que  leur  insolvabilité  n'a  fait  que  s'aggraver  ;— 
Met  l'appellation  au  néant  ^  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Do  9  mal  1828.-C.  ds  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Dntrouilh,  pr. 

t*  Eêpicê  t  —  (Faillite  Crespy  C.  Collardon,  etc.)  —  Lacoua;  — 
Attendu  que  l'ouverture  de  la  faillite  est  consUtée  par  la  cessation  de  paye- 
ments; —  Attendu  qu'il  fnt  reconnU|  le  6  avr.  1830,  que  Crespy  frères 


1812,  aff.  Néefs,  V.  n«  188)  ;  —  8*  Que  des  protêts  faits  direc- 
tement contre  le  souscripteur  d'effets  commerciaux,  lorsqu'ils  ont 
été  suivis  Immédiatement  d'une  convocation  de  créanciers,  d'un 
acte  d'atermoiement  et  de  la  nomination  de  commissaires  char- 
gés de  surveiller  et  d'administrer  l'avoir  do  débiteur,  sans  que. 
depuis  lors,  et  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  l'état  de  ce  der- 
nier se  soit  amélioré,  attestent,  non  une  suspension  momenta- 
née, mais  une  cessation  réelle  de  payements,  qoi  fait  remonter  à 
la  date  de  ces  protêts  l'ouverture  de  la  faillite  (Bruxelles,  27  août 
1822,  M.  Duvignaud,  subst.,  c.  conf.,  aff.  Baogniet  C.  faill.  Vau- 
tier)  ;  «^  A^  Que  le  traité  passé  entre  des  créanciers  et  leur  dé- 
biteur, à  la  suite  de  protêts  dressés  contre  celui-ci,  par  lequel  les 
premiers,  consentant  une  remise  sur  leurs  créances,  accordent  un 
terme  pour  le  payement  du  surplus,  peut,  s'il  n'a  pas  été  exécuté 
par  le  débiteur,  qui  a  depuis  cessé  tout  payement,  être  pris  pour 
point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Bordeaux,  9  mai  1828 
et  31  août  1831)  (2);  —  8^  Qu'il  y  a  cessation  absolue  de  paye- 
ments, dans  le  sens  de  l'art.  437,  lorsque  les  protêts  se  sont  suc- 
cédé et  que  les  billets  protestés  sont  restés  en  soufTrance  Jusqu'à 
la  déclaration  de  faillite  (Bourges,  22  déc.  1841)  (3). 

iftO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  i^  qu'on  ne  saurait  prendre 
pour  point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite  les  ventes  faites 
par  un  négociant  à  une  époque  même  où  il  était  dans  un  état 
complet  d'insolvabilité,  si,  postérieurement  à  ces  ventes,  il  a 
conservé,  aux  yeux  du  public,  son  existence  commerciale  ;  qu'en 
un  mot,  il  n'y  a  que  la  cessation  de  payements  qui  soit  un  signe 
incontestable  de  la  faillite,  sans  qu'on  puisse  prendre  égard  à  des 
protêts  faits  contre  le  débiteur,  mais  non  suivis  de  poursuites 
ou  de  condamnations,  ou  même  à  la  vente  de  son  fonds,  s'il  est 
^^^^^^■^'^■^■"^— "■^^^^^^^.^"■"^■^^■^■^■^— ^^— ^-"■...i^^.""^^^.^.»i^i«».»«i..M«Mii™ii..« 
ne  pouvaient  payer  leurs  engagements,  et  qu'à  raison  de  cette  impossi- 
bilité, leurs  créanciers  leur  firent  une  remise  de  75  pour  100  de  leors 
créances  ;  —  Que  cette  remise  ne  leur  fut  accordée  que  sous  la  condition 
de  payer  28  pour  100  dans  un  mois;— Qu'il  est  prouvé,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs créanciers,  que  cette  promesse  n'a  pas  été  exécutée  ;  que,  dès  lors, 
la  remise  conditionnelle  qu'ils  avaient  foile  est  resiée  non  avenue;  qu'ils 
ont  repris  leurs  droits  y  et  que,  pour  eux,  les  choses  sont  restées  dans 
l'état  où  elles  étaient  le  6  avril  1830;  que,  par  conséquent,  c'est  à  ceUê 
époque  qu'il  faut  faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite ,  sans  que  néan- 
moins il  soit  rien  préjugé  sur  les  actes  et  payements  faits  de  bonne  foi  par 
Crespy  frères  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Clermont  aine , 
au  nom  qu'il  agit ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du 
Bordeaux,  le  9  fév.  dernier  ;  émendant ,  reçoit  Clermont  ai  né ,  en  sa  qua- 
lité,  opposant  envers  je  jugement  dudit  tribunal,  du  15  oct.  1830 ,  dans 
le  chef  qui  a  déclaré  la  faillite  des  frères  Crespy  provisoirement  ouverte 
à  la  date  du  14  du  même  mois;  en  conséquence,  fixe  définitivement  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  6  avr.  1830. 

Du  31  août  1831.-C  de  Bordeaux,  !■"  ch.-M.  Roollet,  pr. 

(8)  (Syndics  GuyonC.deTinan.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'un 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est ,  aux  termes  de  droit,  en  état 
de  faillite;  —  Qu'il  résulte  du  procès- verbal  de  vérification  des  créances 
que ,  dès  le  SO  mars  1841,  un  billet  de  i.OOO  fr.  avait  été  proteste  ;  que 
le  12  avril  suivant,  le  sieur  de  Tinan  en  fit  protester  un  de  5,000  fr., 
souscrit  par  Guyon  fils  et  endossé  par  Guy  on  père  ;  que  le  1**  mai ,  des 
billets  souscrits  au  profit  du  sieur  Pracomtal  furent  protestés  ;  que  le  1** 
avril  un  billet  de  2,000 fr.  protesté  donna  lieu  à  l'obtention  d*un  jugement 
du  15  mai  suivant;— Que  le  sieur  de  Tinan  avait  obtenu  jugement  pour 
le  billet  de  5,000  fr.  le  24  avril;  ^  Qu'ainsi  Guyon  père  et  Guyon  fils 
ayant  disparu  le  21  mai,  et  le  tribunal  constatant  que  leur  insolvabilité 
était  notoire  à  l'époque  du  mois  d'avril,  il  y  avait  juste  raison  de  faire 
remonter  la  faillite  au  12 avril, époque  do  second  protêt;  —  Qu'on  op- 
pose encore  que  la  cessation  de  payements  n'était  que  momentanée  et  non 
absolue;  —  Qu'on  peut  sans  doute  considérer  comme  une  cessation  mo* 
mentanée  de  payements  le  protêt  de  certains  billets  qui  sont  acquittés  par 
le  commerçant  avant  sa  cessation  définitive  de  payements  ou  sa  dispari- 
tion ,  mais  qu'il  y  a  cessation  absolue  de  payements  lorsque  les  protêts 
se  succèdent  et  que  les  billets  protestés  restent  en  souffrance  jusqu'à  la 
déclaration  de  faillite  ;  —  Que  la  cessation  de  payements  n'en  existe  pas 
moins  d'une  manière  absolue  au  respect  des  créanciers  purtears  des  billets 
protestés,  quoique  ledit  commerçant  ait  fait  quelques  payements  partiels; 
—  Que  si  de  Tinan  a  été  remboursé  du  billet  par  loi  protesté  et  pour  le- 
quel il  avait  obtenu  jugement ,  ce  n'a  été  que  par  l'abandon  que  Guyon 
fils  a  fait,  le  jour  même  du  jugement ,  du  seul  immeuble  qu'il  possédait, 
afin  de  procurer  à  son  créancier  une  sûreté  hypothécaire  sur  cet  immeuble; 
que  ce  payement  partiel ,  précédé  d'un  protêt  et  suivi  de  plusieurs  aotrea 
jusqu'au  jugement  de  déclaration  de  faillite,  prouve  d'autant  mieox  Tim- 
possibilité  où  Guyon  père  et  fils  étaient  d'acquitter  ieufs  engagements 
même  avant  le  12  avril;  —  Confirme. 

Du  22  déc.  1841.-G.  de  Bourges ,  ch.  civ.-M.  Materi  1«  pr. 
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mté  ofltMMibleiMiit  à  la  ttfe  de  son  commerce  (Parle ,  6  ]anv. 
leit)  (1);— S'*  Qoe  les  Juges  ne  dolToot  avoir  aucun  égard,  pour 
U  fixation  de  la  faillite,  à  la  date  de  protêts  plus  anciens,  si  les 
effets  ont  été  ultérieurement  acquittés  et  ne  sont  pas  restés  à  la 
nasse  comme  titres  de  créance  (Liège,  Sd  avr.  4823  (9);  — 
3*  Que  Pouverture  de  la  faillite  d'un  commerçant  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  fixée  à  Tépoque  où  des  protêts,  mémo  nom- 
breux, ont  été  faits  contre  lui ,  et  où  il  a  demandé  un  atermoie- 
nent,  si  les  effets  protestés  ont  été  acquittés  sans  poursuite,  si 
Is  débiteur  a  continué  son  commerce  pendant  plusieurs  années 
la  TU  et  su  des  créanciers ,  et  s'il  paraît  que  la  suspension  de 
payements  proTenait  non  de  l'insolvabilité  réelle  du  débiteur, 
mais  de  circonstances  imprévues,  telle  qu'une  baisse  subite  de 
narchandises;  qu'en  conséquence,  l'hypotbèque  qu'il  a  consentie 
dès  cette  époque,  pour  une  créance  postérieure ,  et  quatre  ans 
avant  la  cessation  réelle  de  payements ,  doit  être  maintenue ,  et 
lafallllte  fixée  à  cette  dernière  époque  (Angers,  27  août  1824  (3); 
—a*  Que  lorsqu'il  existe  des  actes  constatant  des  protêts  ou  des 

(1)  BtpioÊ  .•  —  (MoleiiB,  etc.  C.  faillite  Lorderean.)  -^  27  mars  i  811 , 
I  sieur  Lorderean,  marchand  et  fabricant  de  coin  et  de  tans,  a  fait  sa 
déclaration  de  faillite.  Il  avait,  par  actes  des  4  et  16  janv.  précédent, 
vendu  des  immeobles.  —  Débat  entre  les  acquéreurs  de  ces  immeoblen  et 
les  créanciers  da  sieur  Lordereau,  sur  Tépoque  de  l'ouvertnre  de  la  fail- 
lite. Les  créanciers  argumentaient  :  1*  de  protêts  faits  pea  de  jours  avant 
ks  4  et  16  janv.  1811  ;  mais  ces  protêts  n*avaient  été  suivis  d^aucuae 
Morseite  ;  il  parait  même  que  Lordereau  avait  fini  par  payer  et  retirer 
les  billets  protestés;  —  2*  De  Taliénation  du  fonds  de  commerce,  anié- 
fieire  aux  actes  de  vente  dont  s'agit,  aliénation  que  les  créanciers  n  pu- 
taient  clôture  de  magasin,  dans  le  sens  de  Tari.  441  c  com.  ; — 3*  Enfin 
de  Tétat  réel  d'insolvabilité  de  Lordereau  à  Tépoque  où  il  avait  consenti 
ces  ventes.  —  Les  acquéreurs  prétendaient  que  la  faillite  ne  pouvait  ré- 
sulter que  d'un  état  d'insolvabilité  ou  de  cessation  de  payemenls  notoire  ; 
que  les  protêts  sur  lesquels  s'appuyaient  les  créanciers  avaient  été  des 
actes  dandestins ,  puisqu^il  n'y  avait  eu  ni  condamnation  ni  e&écutioo, 
et  qu'au  contraire,  les  billets  protestés  avaient  fini  par  être  payés  amia- 
Uement;  que  la  vente  par  Lordereau  de  son  fonds  de  commerce  avait 
encore  été  un  fait  ignoré  du  public,  puisqu'il  avait  continué  le  commerce 
en  son  nom,  quoiqu'il  ne  le  fit  plus  que  pour  le  compte  de  ses  acqué- 
reurs; que,  quant  à  Tétat  réel  d'insolvabilité,  ils  devaient  l'ignorer,  et 
que  c'était  le  fait  visible  de  la  cessation  de  payements,  et  non  l'état  secret 
d'insolvabilité  qni  pouvait  constituer  la  faillite.  —  Plusieurs  jugements 
du  Iribanai  de  commerce  de  Sens  avaient  fixé  d'abord  provisoirement 
Fouvertore  de  la  faillite  ;  enfin  elle  avait  été  reportée  définitivement,  par 
jBgemeat  du  25  avr.,  au  2  janvier  1811.  ^  Appel  par  les  acquéreurs. 

—  Arrêt. 

La  com;  —  Statuant  sur  les  appels  interjetés,  tant  par  les  syndics  de 
la  faiiitie  Molens  et  Jeannet  que  par  Lévêque,  des  jugements  rendus  au 
triliunal  de  commerce  de  Sens;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
administrés  par  les  parties  que,  malgré  les  aliénations  des  4  ei  16  janv. 
1811,  Lordereau  avait  conservé,  aux  yeui  do  public,  son  existence  com- 
BMreiale,  et  que  la  cessation  de  payements,  seul  caractêro  incontestable 
de  la  faillite,  n'a  point  en  lien  avant  le  23  mars  suiv.  ;  —  Met  Pappella- 
tien  et  les  jugements  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  décharge 
ks  syndics  de  la  faillite  Molens  etJeaunetei  Lévêque, respectivement, des 
condamnations  contre  eux  prononcées  par  lesdits  jugements  ;  —  Faisant 
droit  an  principal,  ordonne  que  )a  faillite  d'Edme  Lordereau  sera  et  de- 
meurera fixée  au  23  mars  181  f ,  etc. 

Du  6  janv,  1812.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. 

(S)  (Dubois  C.  faill.  Delcbamps.}  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  dé- 
clarant qu'il  était  constant  que  trois  billets  à  l'ordre  de  Michel  Deninger, 
mootaat  ensemble  à  8,000  (r.,  ont  été  protestés  à  Bruxelles,  le  21  fév. 
1817,  à  charge  des  frères  Delcbamps,  et  que  la  valeur  de  ces  effets,  non 
acqoiités  et  reproduits  par  les  porteurs,  figure  encore  aujourd'hui  comme 
créance  à  la  masse  de  la  faillite  ;  qu'ainsi  il  y  avait  eu,  à  cette  époque 
du  SI  fév.  1817,  refus  d'acquitter  des  engagements  de  commerce,  et  dès 
Ion  cessation  de  payements,  puisque  le  refus  avait  été  suivi  de  quantité 
de  protêts  consécutifs,  la  cour  de  Liège  a  décidé  la  cause  en  fait  ;  et  qu'en 
fixant  l'ouverture  de  la  faillite  des  frères  Delcbamps  à  la  date  do  21  iéw. 
1817,  bien  loin  d'avoir  violé  les  lois  disposant  sur  la  matière,  elle  en  a 
Sait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  26  avr.  1823.-G.  C.  de  Liège. 

(3)  Kêpèee:  —  (Grille  C.  synd.  Ghauvean.)  —  En  fév.  1819 ,  plu- 
sienrs  effets  de  commerce  sont  protestés  sur  le  sieur  Ghauvean,  mareband. 

—  Le  19  même  mois ,  il  souscrit  solidairement  avec  sa  femme ,  au  sieur 
Grille,  son  créancier  dès  1817,  une  obligation  hypothécaire  de  1,632  fr. 

—  Le  17  juill.  suivant,  Ghauvean  écrit  une  circulaire  a  ses  créanciers 
nu4ir  les  rénnir^  et  leur  demande  un  atermoiement  qui  lui  est  refusé.  — 
riéaamoins,  il  continue  ses  affaires;  le  25  jutU.  1822,  il  consent  une 
•Migation  «fsakyp^thèqus  h  un  sieur  Berlon.—  Le  25  fév.  1823,  il  est 


refOs  de  payements ,  si  plus  tard  la  cessation  de  payements  sur- 
vient, le  juge  De  doit  pas  nécessairement  reporter  l'ouverture  do 
la  faillite  à  la  date  de  ces  actes  :  c'est  la  cessation  de  paye- 
ments qui  constitue  la  faillite ,  et  11  est  laissé  à  l'appréciation  du 
juge  de  constoter  quand  elle  a  eu  lien  (G.  G.  belge,  ch.  civ. 
rej.,  13  août  1839.  M.  Dewandre,  av.  gén.,  c.  conf.,  alT.  Wa- 
roqué  C,  min.  des  fin.)  ;  —  5*  Qu'une  cour  d'appel  a  pu ,  sans 
ODCourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  et  s'il  n>st  pa& 
justifié  que  la  cessation  des  payemenU  d'un  failli  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  celle  oii,  d'après  sa  propre  déclaration, 
l'ouverture  de  sa  faillite  a  été  (liée ,  refuser  de  reporter  celte 
ouverture  à  une  époque  antérieure,  encore  bien  qu'à  cette  dernière 
époque  des  protêts  aient  été  faits  contre  le  failli  (Req.,  13  nov. 
1828}  (4); — 6*  Que  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  protêts  et  ju- 
gements sont  Intervenus  contre  un  commerçant,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  cessation  de  payements  donnant  lieu  à  l'ouverture 
de  sa  faillite  à  cette  époque;  et  spécialement,  de  ce  qu'un  com- 
merçant, après  un  grand  nombre  de  protêts  et  de  jugements  In* 

obligé  de  vendre  divere  immeubles,  et  un  ordre  s'ouTre  pour  distribuer  le 
prit.  ^  Le  17  mars,  jugement  qui  déclare  Gbauveau  en  faillite  et  en 
fixe  l'ouverture  au  3  fév.  1819.  —  Grille,  dont  l'hypothèque  se  trouvait 
annulée  par  cette  fixation ,  forme  tierce  opposition  au  jugement  :  il  son* 
tient  que  la  faillite  ne  peut  être  fixée  qu'au  3  fév.  1824,  date  de  la  cee- 
sation  réelle  des  payements.  —  Le  8  juill.  1824,  jugement  qui  rejette 
celte  demande,  et  maintient  celui  du  11  mare  1824.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Gonsidérant  qu'à  l'époque  à  laquelle  le  tribunal  de  la 
Flèche  fixe  Tonverture  de  la  faillite  de  Gbauveau,  ta  suspension  de  ses 
payemenls  ne  provenait  pas  de  rinsolvabilité  réelle  du  débiteur,  mais 
d'une  baisse  subite  des  marchandises  de  son  négoce  et  autres  circon- 
stances imprévues  et  difficiles  dans  lesquelles  il  n  trouvait  momentané- 
ment engagé  ;  qu'à  la  vérité  un  certain  nombre  de  protêts,  dressés  contre 
lui,  se  rapportent  à  la  même  date  du  3  fév.  1819;  mais  qu'il  Csut  bien 
remarquer  qu^aucon  de  ces  protêts  n'a  été  suivi  de  poursuites  ;  que  tous 
ont  été  acquittés,  puisqu'on  ne  voit  figurer  aucun  nom  des  porteura  des- 
dits  effets  au  bilan  dressé  par  Berton  ;  que  si  ce  dernier  s'y  trouve  com- 
pris, c'est  à  raison  d'une  créance  de  date  postérieure  à  l'époque  précitée 
et  en  vertu  d'une  convention  nouvelle;  qu'il  est  certain  quf,  depuis  l'avis 
donné  par  Gbauveau  à  ses  créancière,  c'est  sous  leurs  yeux  qu'il  a  conti- 
nué pendant  cinq  années  à  se  livrer  à  son  genre  d'affaires  habituelles  ; 
qu'il  a  contracté  et  acquitté  successivement  des  engagements  ;  que,  de 
notoriété  publique,  il  est  ainsi  demeuré  integri  êtatui;  qoe  la  bonne  foi 
des  tien  qui,  sur  la  garentie  de  cetie  pesses^ion  constante  et  paisible  de 
son  état,  ont  treilé  intermédiairement  avec  lui,  serait  abusée,  s'ils  étaient 
maintenant  contraints  de  reconnaître  pour  véritable  époque  de  sa  faillite 
celle  du  3  fév.  1819;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  dé* 
charge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  fixe  l'ouver* 
ture  de  la  faillite  de  Ghauvean  au  3  fév.  1824,  époque  à  laquelle  il  a  cessé 
ses  affaires,  etc. 

Du  27  août  1824.-G.  d'Angen.-M.  de  Farey,  pr, 

(4)  Espèce  :  —  (Mollard  C.  Golin.)  —  20  juill.  et  31  août  1824,  des 
protêts  sont  faits  sur  Mollard ,  commerçant;  en  septembre,  une  saisie- 
gagerie  est  pratiquée  contre  lui  à  la  requête  de  Golin,  son  créancier,  pour 
loyer.— Mollard  est  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Sa  femme  assigne  le  syn- 
dic pour  faire  déclarer  que  l'ouverture  de  la  faillite  sera  reportée  aux  20 
juill  et  31  août  1824 ,  dates  des  protêts. — D'autres  créanciers  se  joignent 
à  elle..»  18  avril  1825,  jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui  écarte  cette 
demande  en  ces  termes  :  «  Gonsidérant  que,  pour  faire  remonter  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  Mollard ,  il  était  nécessaire  d'établir  d'une  ma- 
nière claire  et  certaine  que  ledit  Mollard  n'avait  effectué  aucun  payement 
depuis  le  21  juill.  jusqu'au  31  août,  h  l'une  desquelles  dates  la  dame 
Mollard  demande  que  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée;  —  Considé- 
rant qne,  loin  d'avoir  apporté  cette  preuve ,  les  billets  de  Mollard  qu'elle 
prétend  n'avoir  pas  été  acquittés ,  ayant  été  déposés  en  son  nom  au  greffa 
du  tribunal,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  l'acte  de  dépôt  qui  en  a  été 
dressé  d'après  sa  demande ,  le  28  janv.  dernier,  ledit  acte  dûment  enre- 
gistré, on  doit ,  au  contraire ,  avec  juste  raison ,  en  conclure  que ,  puis- 
que ces  billets  étaient  entre  ses  mains ,  c'est  qu'ils  ont  été  acquittés  par 
son  mari ,  qu'elle  les  aura  ui>nvés  et  pris  parmi  ses  papiers.  »  —  Appel. 
4  avril  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges.  —  Pourvoi  de  la  dame  Moliard  pour  violation  des 
art.  173  et  441  c.  com.  ^  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  et  déclarés  par 
l'arrêt  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  la  cessation  des  payemenls  du  lilM 
Mollard  remontât  h  une  époque  antérieure  à  celle  où ,  d'après  sa  propre 
déclaration ,  avait  été  fixée  l'époque  de  sa  faillite  ;  d'où  il  faot  conclure, 
qu'appréciatrice  des  faits  dont  devait  résulter  la  véritable  époque  de  la 
faillite  dudit  Mollard ,  la  cour  royale  n'a  pu ,  comme  le  prétend  la  deman- 
deresse ,  violer  les  art.  173  et  441  c.  com.  ;  —  Rejette* 

Du  13  nov.  1828.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Hsnrion ,  i«  fr.-Garteiipey  r. 
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mereo  qn»  comme  «Aitoiffur,  on  oompreod  «inerobligattonde  payer 
èlAtot  moioA  directe ,  le  protêt  peut  n'être  pas  regardé  comme 
fixant  l'époque  de  l'euvertare  de  sa  faillite;  aussi  a-t-il  été  Jugé  : 
t«  que  des  protêts  faits,  non  contre  le  souscripteur  direct»  mais 
tonire  le  simple  endosseur  d'effets  de  commerce^  à  un  autre  do*- 
mitlte  (|ue  le  sien,  et  à  une  époque  où  il  fiUsalt  encore  des  paye* 
ttents  à  lott  propre  domkUe,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
Ifidlquant  le  relus  de  payer,  el  oe  sauraient ,  dès  lors ,  être  pris 

tour  point  de  départ  de  la  f^tltite  (Req.,  6  ]anv.  18t3)  (1)^  — 
*  Qu'en  ne  p«ut  pas  dire  qui!  y  a  cessation  de  payements  pro- 
frcMent  dit*,  et  ptr conséquent  fl&illite,  de  la  part  du  commer- 
^tm  qtti,  ayant  acquitté  tous  ses  engagements  directs,  n'a  en 
MuAtttte  que  des  engagements  par  endossement,  si  le  portenr, 

St]fique  muni  d*un  jugement  de  condamnation,  ne  poursuit  pas 
ndosseursUy  aileo  d'induire  de  cette  Inaction  du  porteur  qn'il 
Ittend  du  sottscrlpleor  le  payement  éfus  effets  (Bordeaux,  9  JuiU. 
ifti^  (2)i  -^^^  Que  l'état  de  cessation  de  payements  ne  résulte 
9à  4u  prolUde  èîHets  non  produits  h  la  faillite ,  ni  du  protêt  de 
billets  dont  le  falUt  n'était  qu'endosseur  (Lyon,  24  mai  1848, 
«ff»  Bitdrand,  D.  P.  48, 2. 190);  -<4<*  A  plus  lorte  raison  «-t-on 


•■ 


mimm^f 


Qè  l'^eade,  el  qa^au  sorplas  le  pressât  sirét  sMta  piMé  conformémenf 
i  l'art*  457  c.  corn. 
fni  12  adùl  iSlS.-C.  de  Braielle».**]!.  Hamaydt^  c.  ceaf. 
\l)  Ë^e  .*  —  (  Les  «réaociefB  C«  faillite  €art«ret.  }  —  Les  frins 
Ckiteret ,  négociaoU  k  Dijon ,  avaiMl  «adossé  sapi  biilats  à  ordre,  paya- 
lies  k  Paris .  ti  souscrits  par  les  «turs  Tisaumad  tl  Poriqaet«— i**  oct. 
fBlI,  ces  eoels  lurent  protesUs  k  Paris  faais  de  payemsai.  —  A  cette 
^MN|ae|  les  frères  Carieret  rusaient  encore  des  payemeiils  à  levr  d«ml«- 
Ifl^  —  Maïs  le  décès  de  l'un  des  asssdés  étant  sorveaQ  le  15  oct.,  la 
laUfîte  de  lear  maison  lat  déclarée ,  «l  taée ,  par  jnfesMQt  du  tribnnal 
ie  commerce  de  Dijon  »  an  15  oct.  iêàU  —  Sur  l'oppesitiw  fermée  par 
ttttn  créanciers  «  un  nouveau  ji^emcnt  reporta  la  ftiiUHe  a«  1*  od., 
Kmr  du  protêt  des  sept  biilets  ondoseés  par  les  frères  GarlaM.  ->-  Mais  ce 
i«|etteni  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  cotr  rejato  de  fiijfeo ,  qm  in,  csmme 
raYaïl  (ait  le  premier  jogement,  roavartnre  de  la  laiHite  sfu  15  oel.,  at- 
tendu que  jusqu'à  cette  époque ,  les  Irèrts  Garterel  n'avaient  pas  diseon* 
Cane  leurs  paiements  daos  la  maison  sociale.  -—Pourvoi  pow  Tiokttisa 
ie  Pan.  441  c.  com.  —  Arrêt 

La  cotja  ;  ~  Attendu  que  des  (ails  taons  esame  eonstaats  par  l>met , 
n  TésuUe  que  les  frères  Gartorot  ont  coatiané  leaii  payeMoats  jasfi'aa 
18  oct.  1B11,  et  que  les  pretéU  dont  il  s'agit  étaient  relattfsa  des  «fMs 
qni  n'étalent  pas  personnels  auadits  frères  Carieret  ;  que  «s  prelSts 
ayant  été  laits  à  on  domicile  antre  que  le  knr,  ea  ne  pwt  «n  condnra 
|n^il y  ait  eu,  de  leur  part,  refus  de  payemeat*,  —  Rejotte. 
Ihi  6  janv.  181)^-0.  C,  seet.  ffoq.-MM.  Lasandado^pr.-<*enefois,  r. 
(2!)  tSspèce  :  —  (Peiletingeas  et  «omp.  C.  min.  pab.)  —^  PeNetîageas  et 
Cbmp.  laisseat  en  souitrance  des  lùllets  portant  iour  oaéessnmenl.  A  la 
f«qnète  des  porteurs,  les  sieurs  Eyraud,  le  triennal  decommeroe  do 
lordeauiL,  par  jugement  dn  2  avril  1832,  déclare  Mktingeas  oa  faillite. 
*-  Assitét  après,  les  billets  sont  pajés  et  les  sienrs  Gyraad ,  en  donnant 
qniuance,  déclarent  se  désister  de  leur  reqaéle  on  déclaration  à»  la  faiHits 
et  de  tout  ce  qni  s'en  était  suivi.  ^  De  son  celé ,  Peiletingeas  ferme 
opposîlion  au  jugement  déclaratif  do  failtito*  et  en  demando  le  rapport.  -~ 
23  mai ,  nouveau  jugement  qui  reîette  cette  opposition  :  c  Considérant 
qu^n  jagement  déclaratif  de  la  faillite  ne  peut  dire  rapporté  qne  dans  le 
eas  «ù  le  failli  justifiaat  do  sa  solvabililé  par  l'oihibitiea  de  ses  litres  el 
f  état  de  ses  dettes  actives  et  passives ,  fonrnit  ainsi  la  preuve  qne  la  sus- 
nenston  de  ses  payements  n'a  été  que  aMmentaaée  et  forloite  ;  que  os 
Tog^meDl  déclaratif  de  faillite  n'est  point  la  propriélé  oiclnsive  de  celai  à 
m  TcquSle  de  qui  il  a  été  rendu ,  paisqno,  conformément  an  vvm  do  la  loi , 
efA  acte,  souverainement  préservateur,  doit,  dés  le  moment  qn'il  est  pnMic, 
potéger  et  couvrir,  non  pas  les  intérêts  d'un  seul ,  nwis  bien  les  intérêts 
généraai  d'une  masses  qu'il  résulie  dos  dispositions  dn  onde  dooommeroe 
Matives  aux  faillites,  que,  lorsqu'il  yacessation  de  payomeatsile  la  paît 
d'en  commerçant ,  jugement  d'un  tribunal  de  commerce ,  traité  et  ater- 
moiement avec  les  créanciers ,  l'état  de  la  faiUite  existe  inrévocaUemeni 
et  affecte  tellement  le  failli  dans  la  jouissance  et  l'oxoreiee  de  ses  droits, 
qa'n  ne  peut  en  être  relevé  que  par  une  réhabililatioB  soèennelle  et  non 
par  le  rapport  (contraire  aux  faits  matériels)  du  jagement  dédaralif  de 
nullité,  qui  serait,  en  violation  de  la  loi,  uae  sorte  do  rélmbiiitation 
tndirecte  et  déguisée;  que,  d'ailleurs,  en  ces  malièces ,  le  tribanaA  de 
commerce  ne  saurait,  aux  termes  du  tiU  5  du  code,  empiéter  snr  les  atb'i- 
butions  et  les  droits  de  la  cour; — Qu'en  fait,  la  cessatioa  de  payements 
à  la  date  du  2  avril,  est  pleinement  justifiée  par  la  reqnêle  d'Eyroad 
fi'ères,  par  Pexbibition  de  plusieurs  proléts  et  titres  do  condamnation,  par 
k  bilan  dressé  par  l'aaent ,  et  par  l'oiistonoe  avouée  d'un  traité  d'ater- 
moiement passé  entre  Tes  faillis  et  leurs  divers  créanciers;  qne  ie  lait  de 
la  cessation  de  payements,  de  plusieurs  protêts  de  condamnations  in  ter- 
Tenues^  ne  saurait  être  cs«Tart.  par  l'afiquillemant  Aw^iérieur  à  la  failliio 


dû  décider  qne  des  traites  Urées  par  le  failli  sur  un  tiers  qui  â 
refusé  de  les  accepter,  ne  sont  pas  des  actes  propres  à  étaJtdir  nu 
refus  de  sa  part  d*acquifter  des  engagements  commerciaux ,  si 
les  protêts,  faute  d'acceptation ,  ne  lui  ont  pas  été  dénoncés ,  et 
s'il  n'a  pas  ainsi  été  mis  à  ttéme  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  incombaient  à  cet  égard;  que  ces  protêts  pourraient  d'autaat 
moins  avoir  semblable  conséquence,  qu'il  serait  démoutré  qne  le 
refus  d'acceptation  n'avait  eu  lieu  que  faute  d'avis,  et  qne  le  tiré 
avait  fait  connaître  depuis  qu'il  y  ferait  honneur  ^  qu'enfin ,  la 
circonstance  que  ces  protêts,  faute  d*aooeptaUon ,  auraient  d« 
pour,  rtsttltat  d'ébranler  le  crédit  dn  failli ,  n'est  pas  une  cause 
dl'onverturade  Hallllle  reconnue  par  la  loi ,  pas  plus  que  la  con- 
nalssanee  postérieurement  acquise  des  affaires  délabrées  du  failli 
(Liège,  t*cb.,  23  fév.  1839,  aCT.  Dejoie  C.  N...)« 

1  GO.  La  déclaration  du  commerçant  est  l'un  des  signes  tes 
plus  caractéristiques  de  la  faillite,  lia  été  jugé,  néanmoins,  quota 
déclaration  qni  serait  faite  parle  failli  dans  le  trouble  et  le  dés* 
ordre  produits  par  rappoeition  des  seeHés  sur  ses  effets,  et  en 
fertn  de  rinterpellatloii  qvt  hil  aurait  été  adressée  à  la  fin  dn 
prooès-verbal ,  ne  saurait  être  d'aucun  poids  j^our  )usUfler  de 

de  quelques  titres  en  souffrance ,  et  par  l'adbésion  des  créanciers  à  nn 
contrat  d'atermoiemenL  »  —  Appel.  —  AnêU 

La  coim;  —  Attendu  qne  la  profession  de  négociant  imposo  à  ceu  fui 
l'exercent  des  obligations  de  deux  espèces;  que  les  unes  sont  puroaMSt 
relatives  à  leurs  opérations  et  que  les  autres  intéressent  l'ordre  publse^ 
puisque  leur  infraction  les  soumet  à  des  peines  et  appelle  contre  eux  la 
vindicte  publique;  que  c'est  pour  cela  que  les  agents  et  les  syndics  sont 
lentis  de  remettre  au  magistrat  de  sûreté  nn  compto  sommaire  do  l'élat 
apparent  de  la  ftilllte;  —  Qu'il  est  vrai  de  dire  que,  sens  ce  deraâsr 
rapoort|  l'onveiture  de  ta  fallute  qui  donne  lieu  à  examiner  la  condnile 
du  mini,  intéresse  Tordre  public ,  mais  qu'il  n'ea  résulto  pas  que  k  |o* 
gement  q«  en  dédare  l'ouverture  soit  irrévecable;  -*  Attendu  quo  l'an^ 
457  c.  eom.  admet  le  fcitli  a  fermer  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  Milite,  dans  les  buit  jours  qui  suivront  l'afBdie;  —  Que  l'opposition 
fermés  dans  le  déhi  utile  doit  être  admise»  nourvu  que  l'oxanoa  do  la 
faillite  n'ait  signalé  aucune  contravention  b  l'ordie  nubUc  ot  si  la  dé> 
claration  n^a  pas  été  fondée  sur  de  justes  motifs  ;  —  Attendu  que  l'on  ne 
reproche  aux  sieurs  Peiletingeas  fils  et  conip.  aucune  contravoatien  do  la 
première  espèce»  et  que  le  ministère  public  lui-même  coaokut  an  rappoit 
du  jugement  du  2  avril  1832;  —  Attendu ,  quant  aa  SM>lif  pris  do  oe  que 
le  btilli  dont  la  fûUite  a  été  irrévocablement  constatée»  no  peut  être  relofé 
que  par  une  rébabilitation  solennelle,  que  ce  principe»  tiès-vrai  en  soi» 
ne  peut  recevoir  d'application  que  quand  U  MUio  a  éêé  justomoat  dé» 
claree ,  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  sitoatioa  dans 
laquelle  se  trouvait  le  débiteur  ne  le  constituait  pas  positivemeat  ea  élai 
de  faillite  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Peiletingeas  fils  et'comp.  oai 
acquitté  tous  leurs  engagements  directs;  —  Qu'ils  n'ont  en  soufiraneo  qna 
des  engagements  par  endossement;  que  sans  doute  l'endosseur  ré^ 
liêrement  mis  en  demeure  est  tenu  solidairement  avec  le  sonscriptsari 
mais  que  leur  situation  est  bien  différente ,  puisque  l'endosseur  a  soa 
recours  contre  le  souscripteur»  et  qu'en  dernier  résultat,  c*est  celni-ci  qed 
doit  payer  son  obligation  ;  que  tant  que  Pendosseur  n'est  pas  poursuivi  » 
il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  porteur  attend  du  souscripteur  le  payoflMnt 
de  son  obligation ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  dire  dans  cet  état  de  ohofea 
que  l'endosseur  est  en  cessation  de  payements  ; 

Attendu  que,  si  des  condamnations  pour  endossement  ontété  prononeéss 
contre  PelletiDgeas  fils  et  comp.,  il  no  parait  pas  qu'aucune  poufsuita  aie 
été  exercée  contre  eux;  que,  cTautre  part ,  il  n'a  point  été  conlesld  que* 
depuis  le  mois  d'août  iS30,  ils  avaient  payé  environ  400,000  fr.  et  fais 
pour  150,000  f^.  d'affaires;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  prouvé  qu'ils 
aient  consenti  nn  contrat  d'atermoiement  ;  quo  rexistence  do  set  acte 
n'est  point  justifiée;  que ,  dès  lors ,  il  ne  peut  être  peur  La  cour  an  motif 
de  décision  ;  —  Attendu  que  le  bilan  trouvé  dans  k  comptoir  des  sinuM 
Pettetîngeas  fits  et  cemp.  n'est  qu'un  état  de  situation  snsceptiblo  do  ré^ 
dttction  et  de  modification ,  qui  paraît  n'avoir  été  rédigé  quo  poar  eax  el 
n^ivoir  rej^o  aucune  publicité;  —  Auendu  que  l'agent  reconnaît  qu'il  a 
convoqué  ceux  qu'il  considère  comoM  créanciers  do  PeUetiegsas  fiio  el 
comp.  ;  qu'aucun  ne  s'est  préîseolé;  qu'il  n'en  est  aucun  qui  lorma  quelque 
réclamation  et  qui  demande  le  maintien  do  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite;  —  Attendu  que  Peiletingeas  fils  et  comp.  ont  formé»  danslo  délai 
utHe ,  opposHion  au  jngemenl  par  défaut  qui  les  déciaraii  en  failUte;  que 
les  sieurs  Eyraud ,  qui  étaient  leurs  créanciers  par  eodossemoat,  ont  été 
saltisfaits  et  ont  déclaré  se  désister  de  la  requête  qu'Us  avaient  prfeeotéa 
au  tribinnd  de  commerce  ;  —  Que»  dans  cette  situation,  ni  l'ordre  public^ 
ni  rituéret  de  ceux  avec  lesquels  les  sieurs  Peiletingeas  fiJset  cemp.  sont 
en  relaAion  d'affaires,  ne  s'opposent  à  l'admission  de  leur  oppositioa;  — • 
Faisant  droit  de  l'appel;  ordonne  qus  la  déclaration  de  faiUite  sera 
non  nvenne. 

Du  9  i«i'rl.  1^5^. -C.  de  Bordeaux,  V  cb.-M.  Roullet,  1"  pr. 
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tafstenfe  ée  ta  filllUo,  lors  surtout  que  cette  déclaration  n*a 
peint  été  efgaée  par  lut,  et  qu'ainsi  elle  se  trouverais  frappée  de 
mimé  (Rlom,  4  Jutll.  1809}  (1). 

f  Gi .  On  a  sonTent  assimilé  k  la  déclaration  de  faillite  les  let- 
tres ou  circulaires  par  lesquelles  un  négociant  prévient  bm  créan- 
ciers quH!  est  hors  d*état  de  remplir  ses  engagements  ou  de  con- 
tinuer ses  affaires,  ou  de  payer  ses  effets  en  circulation,  etc.,  etc., 
et  ceg  ckcuiairee  o»t  élé  regardées  conmo  poiAt  de  départ  de 
la  cessation  de  payetMnte.^^Jugé  eo  eoBséquence  :  1^  que  la  fail- 
lite d'un  négociant  rétroagit  à  la  date  de  la  lettre  circulaire  par 
taquefle  H  nande  à  ses  créanciers  qu'il  est  dans  ^impossibilité  de 
satlal^lr*  à  ses  engagements,  et  leur  demande  un  délai,  nonob- 
stant qte  depuis  le  terme  accordé  il  ait  continué  son  commerce  ; 
q«'ett  eeMéquence,  toutes  hypotiièques  acquises  postérieurement 
à  celte  lettre  sont  de  nnl  effet  (Paris,  S6  pluv,  an  10(2)*,— 2«  Que 
PanaoMg  <|n%iB  négociant  qui  se  trouve  hors  d'état  d'acquitter 
sea  éoHeg  faK  afficher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  caisse 
qB*ll  ne  payera  ses  créanciers  que  par  douzièmes,  de  mois  en  mois, 
eaaatttne  en  véritable  atermoiement ,  alors  surtout  que  le  plus 
grand  aonbre  des  créanders  y  ont  tacitement  adhéré  en  rece- 
viet  ieers  dousièmes  ;  qu'en  conséquence,  c'est  à  cette  date  que 
éett  être  rap|>ortée  Couverture  de  la  faillite;  et  que  tous  paye- 
meito  4el  oat  été  faits  postérieurement  doivent  être  rapportés  à 
la  maeee ,  eolt  réellement,  soit  fictivement  et  en  moins  prenant 


fH 
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il)Sspèc$f  ^  (Sureadat  C.  Costa  et  BUiaMnaydt.)  —  La  oora  i  -~ 
Ea  ce  qui  toocbe  b  diidaralioa  de  faillite  de  rappelant  t  et  la  notoriété 
fréleadue  de  cette  faillite,  qai  amoiivé  l'appositioo  des  scellés,  la  veDte 
et  lOQt  ce  qui  a  suivi:  —  Attendu,  quant  à  la  déclaration  préteadue faite 
ptr  l'appelant ,  qu'il  résulte  de  l^art.  449  c.  com.  que  la  déclaration  des 
parties  doit  pméder  et  motiver  le  Jogemeat  d'apposition  des  scellés,  tan- 
éii  qoc»  dans  i'eapéca,  ceUe  dédaratioa  a  été  faîitê  danc  le  treoble  et  le 
déiordra  que  pradaisait  cette  eppesition  mène,  et  par  an  ressouveair 
meationaé  a  la  fia  do  pi ocèa^verbal  ;  «—  Attendu  même  que  lee  parties  se 
foQt  retirées  sans  Tavoir  signée  ;  qu^aiesi  elle  a  été  nalla  et  sans  effet  par 
hsMsare  rigoureuse  que  se  permettait  le  Lribacal  dODt  est  appel,  ^At«> 
leadoy  quant  k  la  préteodoe  notoriété  de  faillite,  qu'il  résulte  oe  l'art. 
441  c.  eon.  que  cette  notoriété  n'a  lieu ,  et  que  toute  époque  de  faillite 
n'est  ixéc  que  par  la  retraite  du  failli ,  la  elétare  de  ses  magasins,  ou  la 
due  de  toM  actes  contenant  le  refus  de  payer;  »  Attendu  qu'aucone  de 
ees  eircoDSiances  n'a  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  qu*il  n'y  a  eu  ni  jugeaient, 
il  protêt,  ni  même  demande  ou  refus  constaté  *,  qu'ainsi  les  créanciers 
ataicnt  seulement  le  droit  d'agir  contre  l'appelant  comme  contre  un  dé* 
kilenr,  nais  n'avaient  encore  ancnoe  poursuite  à  exercer  contre  lui 
comme  failli  ;  —  Attendu  que  l'aperçu  de  la  fortuqe  de  l'appelant  écarte 
ridée  de  l'insolvabilité  et  de  la  faillite;— Attendu  qu'il  résulte  des  décta- 
ntioM  des  intimés  qne  l'appelant  agissait  et  commerçait  séparément  et 
psor  son  compte  ;  que  les  marchandises  mises  sous  le  scellé  ini  apparie- 
salent  en  propre  ;  qu'ainsi  la  faillite  mal  ou  régnlièrement  déclarée  contre 
sa  mère,  u^est  contre  Ini  d'aucune  conséquence;  —  Sans  s'arrêtera  la 
de  noe-rceevoir  proposée  par  les  parties,  et  dont  elles  sont  déboutées,  dit 
^,  par  Iw  ordennances  et  jngements  des  24  déc.  1807,  5  Janv.  et  6 
dée.  1808,  il  a  été  mal  et  nullement  jugé  et  ordonné,  bien  appelé. 

Do  4  jniU.  1009.-C*  d'appel  de  Riom. 

(S)  Stpèct:  —  (Créanciers  hypoth.  C.  faillite  B.,.)  —  28  nîv.  aa  6,  le 
sieor  B...  écrit  à  ses  créanciers  que  deux  jours  auparavant  il  a  été  volé, 
(t  oue  cet  accident  le  met  dans  rimbossibilité  de  les  payer  présentement, 
n  demanda  un  sursis  de  neuf  mois  ,  qui  lui  est  accordé  par  divers.  Ilcon- 
floue  son  commerce.  —  Pendant  les  mois  de  Iherm.  et  fruct.  an  6,  vend. 
et  bmm.  an  7,  plusieurs  créanciers  de  B...  acquièrent  hypothèque  sur  ses 
biens,  soit  par  actes  notariés,  soit  par  jugements.  -*  7  Iberm.  an  7, 
B...  dépose  son  bilan.  —  Lors  de  la  coUocation  sur  le  prix  des  immeu« 
Uh  du  failli ,  les  créanciers  cbirographaires  attaquent  de  nullité  toutes 
les  hypothèques  acquises  depuis  le  28  oiv.  an  6.  —  29  prair.  an  9,  ju* 
gsment  du  tribunal  de  la  Seine  ,  qui  accueille  la  prétention  des  créan- 
ciers cbirographaires ,  et  ordonne  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
n  marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers,  —  Appel  par  les  bypothé- 
ciires.  —  Jugement. 

'  Le  niBUNAL;  — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  parGuignard, 
David  et  comp-,  d'un  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine ,  te  29  pratr.  dernier,  dit  qu^il  a  été  bien  jugé  par  icelui,  mai 
et  sans  grief  appelé;— En  conséquence ,  ordonne  qu'il  sera  exécuté,  etc* 

Du  26  pluv.  an  IC-Trib.  d*ap.  de  Paris,  2*  &ect.-M.  TreilbarJ,  pr. 

(3)  (Faillite  Lombard-Srrilly).  —  La  conn  ;  —  Considérant ,  en  droit, 
que  du  moment  qu'un  débiteur,  hors  d'étal  de  payer  ses  dettes  a  échéance, 
a  atermoyé  avec  ses  créanciers ,  en  leur  promettant  et  annonçant  qu'il 
ks  payerait  dans  uns  égale  proportion  dans  des  termes  autres  que 
ceux  fixés  par  leurs  titres ,  il  s'est  constitué  en  état  de  faillite  ouverte  ; 
qne ,  à^  lors»  900  actif  est  devenu  le  aago  commua  de  tous  ses  créan- 


(Paris,  2S  jutll.  1 807)  (5)  ;  —  3*  Quo  ronverture  de  la  f^ltUla  d*q9 
négociant  a  pu  étro  reportée  à  la  date  d'une  circulaire  adressée 
à  ses  créanciers,  et  annonçant  sa  suspension  de  payements,  lors, 
que,  dès  cette  époque,  il  existait  divers  actes  ou  protêts  maol« 
restant,  de  sa  part,  un  refus  de  s'acquitter,  et  quo  ces  actes  opt 
été  suivis  Immédiatement  de  la  disparition  du  débiteur  du  |leu  do 
son  principal  établissement ,  et  de  Jugemeuts  de  çondamnsdlt^o 
obtenus  contre  lui  (Bruxelles,  24  déc.  1810,  ait.  Dossard  C.bllU 
Boulanger }  ;  —  4*  Que  la  lettre  circalalro^  dans  laquelle  [9 
failli  a  manifesté  son  impossibilité  de  payer,  suffit  pour  déterod* 
ner  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  lors  surtout  que  cetto 
lettre  a  été  suivie  Immédiatement  de  protêts  d'effets  eodoss^. 
par  le  flillli,  et  qu'elle  se  lie  è  une  cessation  antérieure  de  paya* 
ments  et  d'alTalres,  constatée  par  le  livre-Journal  du  failli  (Liége^ 
i**  cb.,  S  juin.  1812,  air.  falll.  Homberg  C,  Chauvet):— 9*  Eq-t 
fin  quo  Pouverture  do  la  faillite  d'un  commerçant  doit  être  repor* 
tée  au  lourde  la  demande  d'un  terme  de  payement,  faKep^ 
celui-ci  à  un  grand  nombre  de  ses  créanciers ,  éloignés  du  siégo 
de  son  industrie ,  bien  qu'il  n'ait  pas  cessé  positivement  \  cetto 
époque  ses  aflTaires  et  ses  payements ,  lorsque ,  par  l'efTet  do  ces 
propositions ,  les  créanciers  à  qui  elles  ont  été  adressées  ont  pii 
être  empêchés  de  se  présenter  pour  être  satisfaits ,  comme  cotff 
de  la  localité  (Angers,  4  Juin  1841}  (4). 
f  SU.  On  conçoit  cependant  que  si  des  circulaires  ii*avalent 

eicrs;  de  manière  qatl  ne  lai  a  plus  été  permis  d'ea  avantager  qaetqosi* 
uns  au  préjudice  des  autres,  et  que  ceoaqui  ont  reçu»  soit  la  tetaiiKa 
soit  une  partie  du  montaat  de  leurs  créances ,  n'ont  pu  le  recevoir  qu'à  la 
charge,  ou  de  rapporter,  s'il  se  trouvait  qu'ils  eussent  reçu  an  deU  da  la 
portion  qui  devait  leur  revenir  dans  l'actif  commun ,  ou  au  moins  do 
souffrir  que  ceux  qui  n'ont  rien  reçu  touchassent ,  dans  les  répartiticnir 
qui  seraient  à  faire ,  ce  qui  aurait  dû  être  payé  comme  à  eux  ;  *—  Consi-* 
déraat ,  ea  fait ,  que  le  6  fruct.  aa  13,  les  administrateurs  de  Lombard- 
SeriUy  oat  affiché,  an  lien  le  plus  apparent  de  leur  caisse,  aa  placai4 
annoaisant  à  tous  leurs  créaaciers  qu'ils  ne  lee  payeraient  que  par  ^o« 
sidraes ,  de  mois  en  mois ,  et  que  le  mois  suivant ,  ils  oat  eotiteemaal 
cessé  leurs  payements  j  que  cette  annonce  de  leur  part  a  été  uq  vMr 
table  atermoiement  qui  a  été  accepté  par  leurs  créanciers ,  puisqoc  là 
grand  nombre  ont  reçu  le  douzième  promis  pour  le  premier  mois ,  quo 
plusieurs  ont  même  reçu,  les  uns  deux  deuxièmes .  et  quelques-uns  d« 
plus  fortes  parts,  et  que  les  autres  ont  attendu  le  uontième  qu'ils  p'cnt 
pas  reçu ,  et  que  par  conséquent  Ils  ont  dû  le  trouver  dans  la  caisse  dec 
débiteurs ,  lorsque  le  scellé  a  été  apposé  sur  leurs  effets  ;  —  A  mis  e| 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  ap^el  au  néant,  en  ce  que  Morée-Du- 
Duisson  et  Garnier  ent  été ,  par  le  jugement  dudit  jour  14  mars ,  déboa- 
tés  de  leur  demande  à  ce  qne  les  créanciers  qui  ont  reçu  des  douxièmef 
ou  antres  parts  plus  fortes  du  montant  de  leurs  créances  |  dans  l'inter- 
valle du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  19  fruct.  an  13,  Jusqu'au  jou^ 
de  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  des  débiteurs  communs ,  fussent 
tenus  de  les  rapporter ,  soit  réellement  1  soit  fictivement,  àla  masse. 

Du  25  juin.  1807.-C.  de  Paris. 

(4)  Espèce  :  •—  (Talbot  et  Joints  C.  syndic  Ters.)  —  $  Janv.  48|{  « 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cholet,  qui  déclare  en  état  de  f^ 
lite  les  demoiselles  Ters,  marchandes  de  modes  et  de  nouveautés.  —  9 
mars ,  requête  de  grand  nombre  des  créanciers  d'Angers,  qui  demandent 
que  l'ouverture  de  cette  faillite  soit  reportée  au  20  novembre,  ea  so 
fondant  sur  ce  que ,  dès  cette  époque ,  les  faillies  firent  solliciter  prél 
d'eux  un  atermoiement  de  quatre  années  qu'on  assurait  consenti  par  )0f 
autres  créanciers.— 26  mars,  jugement  ainsi  conçu  :  -r-  «Le  tribunal;— 


le  désordre  de  ses  affaires,  et  même  son  insolvabilité,  ne  suffisent  point 
pour  le  constituer  en  faillite,  tant  qu'il  remplît  ses  enRagrments,  en 
sorte  que  l'époque  de  l'ouverture  de  sa  faillite  ne  peut  précéder  le  Jour  CA 
il  a  positivement  refusé  d'acquitter  des  effets  de  commerce  échus  ;-— Con- 
sidérant que  la  démarche  des  sieurs  Baumon  et  Giroux  (maris  des  de- 
moiselles Ters^  auprès  des  créanciers  d'Angers ,  le  voyage  de  deux  do 
ceux-ci  à  Choiet,  la  garantie  hypothécaire  donnée  par  le  sieur  Ters  pèlO 
et  les  autres  faits  et  circonstances  énoncés  dans  la  requête  des  créancieri 
d'Angers ,  annonçaient  bien  évidemment  le  désordre  et  une  grande  gêno 
dans  les  affaires  commerciales  des  demoiselles  Ters  ;  mais  qu'il  n'eq  ti- 
suite  pas  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part ,  à  cette  époque ,  refus  d^acquittef  des 


sition  des  demoiselles  Ters  n'était  point  connue  à  Cholet;  qu'elles  y  fai«' 
saieat  des  ventes  et  mêmes  des  achats ,  et  qu'elles  payaient  et  eacals* 
saient  comme  à  l'ordinaire  ;  qu'en  effet  elles  ont  fait  plusieurs  achats  | 
J  Cbelet  depuis  cette  époque,  et  qu'elles  oat  acquitté  des  effets  échM» 
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6u  pour  objet  que  de  prévenir  un  embarras  que  le  commerçant 
craignait  et  d*obtenir  nn  atermoiement  qne  l*état  réel  de  ses  af- 
faires ne  rendait  nécessaire  que  dans  la  suite,  le  point  de  départ 
flevrail  être  écarté. 

ÛB9,  On  a  même  décidé  qu*un  concordat  resté  imparfait 
entre  nn  débiteur  et  quelques-uns  de  ses  créanciers ,  n'est  pas 
■ne  preuve  de  cessation  de  payements,  de  nature  à  faire  remon- 
ter l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur  au  jour  de  ce  concordat, 
si,  d'ailleurs,  le  débiteur  a  fait  des  payements  partiels  à  plusieurs 
créanciers,  s'il  lui  a  été  accordé  des  prorogations  d'exigibilité,  et 
enfin  s'il  y  a  eu  des  novatlons  de  créance  (Paris,  1  <"  (év .  1 895)  (1  ). 

1 041.  Il  a  été  prétendu  que  la  liquidation  des  affaires  faite  par  un 
commerçant  devait  être  prise  pour  point  de  départ  de  la  faillite; 
mais  c'est  là  une  erreur  évidente.  Une  liquidation,  en  effet,  an- 
nonce l'Intention  de  terminer  ses  affaires  ou  certaines  opérations, 
de  cesser  même  le  commerce  ;  mais  c'est  en  exagérer  la  portée 
que  d'y  voir  d'une  manière  absolue  un  état  de  cessation  de  paye- 
ments qui  ne  peut  résulter  que  d'une  détresse  véritable. 

1 S6.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1^  que,  d'après  le  pouvoir 
discrétionnaire  accordéaux  Juges  à  cet  égard,  un  arrêta  pu  ne  pas 
considérer  comme  une  cessation  de  payements ,  dans  le  sens  de 
l'art.  437  c.  com.,  les  traités  de  liquidation  intervenus  entre  un 
commerçant  et  ses  créanciers  portant  remise  de  50  pour  100.  En 
conséquence,  l'ouverture  delà  faillite  a  pu  étreflxée  aune  époque 
postérieure ,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.,  9  avril  18S3)  (2);  — S«  Que  la  liquidation,  de  la  part 
d'un  commerçant,  de  ses  créances,  n'est  pas  un  signe  de  faillite  ; 
qu'elle  indique  plutôt  que  le  commerçant  n'a  pas  été  dépouillé  de 
l'administration  de  ses  affaires,  et  que,  dès  lors,  on  peut  valable- 
ment traiter  avec  lui  (Aix,  48  Janv.  1825,  aff.  Boucbet,  V. 
n*  65-!«). 

!••.  Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  rénumération  des  actes 
qui  peuvent  être  pris  pour  points  de  départ  de  la  cessation  de 
payements.  —  Indépendamment  des  renvois  qui  se  trouvent  au 
commencement  de  cette  section ,  il  conviendra  que  le  lecteur  se 

doDt  qoelques-uns ,  lur  lesquels  était  écrit  :  retour  sans  frais ,  non-seole- 
ment  à  des  créaDciers  de  Cbolet ,  mais  encore  à  des  créanciers  d^Amieos 
et  autres ,  fort  éloignés  ;—  Considérant  que  le  premier  refus  de  payement 
d'effets  échus,  de  la  part  des  demoiselles  Ters,  qui  se  trouve  justifié 
d'une  manière  positive  et  régulière ,  est  constaté  par  un  protêt ,  k  la  date 
du  16  déc.  dernier;  —  Considérant,  enfin,  que  ce  o^st  qu'à  partir  de 
cette  dernière  épo<|ue  que  la  cessation  réelle  des  payements  des  demoi- 
selles Ters  parait  avoir  commencé ,  ou  du  moins  qu'il  se  trouve  constant 
•t  d'une  manière  certaine ,  et  qu'il  convient  dès  lors  de  faire  remonter 
seulement  ladite  faillite  audit  Jour  16  déc.  dernier;—  Par  ces  motifs, 
en  fixe  l'ouverture  à  celte  époque.  » 

Appel  par  les  créanciers  angevins.  —  Ils  disent  :  Qui  demande  terme, 
ne  peut  payer  et  ne  paye  pas.  —  On  leur  a  faussement  persuadé  qu'il  y 
avait  ou  qu'il  y  aurait  accord  d'atermoiement;  leur  bonne  foi  serait 
trompée;  leurs  intérêts  léfçitimes  trahis,  si  tous  les  payements  faits  aux 
créanciers  de  la  localité  étaient  validés  a  leur  préjudice ,  lorsqu'ils  ont  été 
détournés  d'agir  par  des  promesses  et  des  assurances  fallacieuses.  — 
Illégalité  iniquement  rompue  doit  être  loyalement  rétablie.  —  Le  syndic, 
intimé ,  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice;  néanmoins  il  lui  parait  que  le 
Jugement  attaqué  est  parfaitemet  conforme  a  la  lot;  dans  tous  les  cas,  sui- 
vant lui ,  la  faillite  ne  peut  être  aatée  du  20  novombre ,  jour  où  les  ma- 
ris des  demoiselles  Ters  seraient  partis  de  Cholet  pour  aller  en  conférence 
avec  les  créanciers  d'Angers ,  cette  démarche  n'impliquant  aucune  sus- 
pension d'affaires.  La  demande  faite  le  29,  d'un  délai  nécessaire  de  quatre 
ans ,  serait-elle  plus  décisive  et  plus  concluante ,  quand  les  demoiselles 
Ters  ont  continué  encore  tout  leur  commerce?  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  cessation  de  payements  au  respect 
des  créanciers  auxquels  les  demoiselles  Ters  ont  demandé  terme;  mais 
que  celte  demande  n'a  en  lien  qne  par  lettre  du  29  novembre ,  et  que  la 
faillite  ne  peut  pas  être  reportée  à  une  époque  antérieure ,  —  Faisant 
droit  sur  l'appel ,  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  des  demoiselles  Ters  au 
29  nov.  dernier;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ;  dit  que 
les  frais  que  les  parties  ont  faits  seront  employés  en  trais  d'administra- 
tion de  la  faillite. 

.i     Du  4  Juin  184i«-G.  d'Angers.-M.  Desmazières,  l**  pr. 

^  (1)  Eipiee  /  —  (Syndics  Ligneau-Grandcourt  C.  Lugol.)  —  Les  26 
aoftt  et  6  sept.  1825,  Ligneau-iGrandcourt  et  ses  créanciers  font  un  con- 
cordat contenant  remise  de  50  p.  100,  des  délais  pour  payer  le  surplus, 
et  une  danse  par  laquelle  Tacte  doit  être  regardé  comme  non  avenu ,  si 
le  débiteur  n'a  pas  obtenu,  dans  le  mois,  les  signatures  de  tous  lescréan* 
eiers.  Cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie;  Pacte  aevient  doue  nul 
de  plein  droit»  —  Cependant  Ligneau-Grandcourt  r^te  à  la  tête  de  ses 


réfère  aux  développements  étendus  que  présente  la  sect.  4  dana 
laquelle  on  a  Poccasion  de  recbercber  l'effet  des  payements  opé* 
rés  pendant  le  temps  intermédiaire ,  suivant  leur  nature  et  selon 
qu'ils  ont  été  consentis  avec  bonne  ou  mauvaise  foi.  Là  se  trou- 
vent ,  comme  ci-dessus ,  bien  des  solutions  qui  ont  perdu  tout 
leur  intérêt  :  là  aussi  s'agitent  les  difficultés  les  plus  usuelles  de 
la  matière  des  faillites. 

8BCT.  S*  —  Effett  du  jugement  déclaratif  rehUwement 

à  la  personne  du  faillù 

te7.  Aux  termes  de  la  loi  des  22  déc.  i789-Janv.  1790, 
sur  les  assemblées  primaires  et  administratives,  sect.  1, 
art.  5,  aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  insolvable  no 
pouvait  être  admis  dans  les  assemblées  primaires,  ni  devenir  ou 
rester  membre  soit  de  l'assemblée  nationale,  soit  des  assemblées 
administratives,  soit  des  municipalités.  L'art.  6  prononçait  la 
même  peine  contre  les  enfants  qui  auraient  reçu  et  retenu,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  une  portion  des  biens  de  leur  père 
mort  insolvable,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes,  ex- 
cepté seulement  les  enfants  mariés  et  qui  auraient  reçu  des  dots 
avant  la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son  insolvabilité  entière- 
ment connue.  Cette  cause  d'exclusion  pouvait  cesser,  d'après 
l'art.  7,  par  le  payement  opéré  parles  enfants  à  leurs  créancierst 
ou  par  l'acquittement  de  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père. —La constitution  du  14  sept.  1791,tlU5,chap.  l.sect.S, 
art.  8,  et  la  loi  du  21  vend,  an  3,  reproduisirent  les  mêmes  dis* 
positions.  —  Dans  l'art.  5  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8» 
on  retrouve  la  même  peine  ainsi  formulée  :  «  L'exercice  des 
droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli,  ou  d'béritler  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  sue- 
cession  totale  ou  partielle  d'un  failli.  »  —  Cet  article  ne  pariant 
que  des  faillis  ou  de  leurs  héritiers ,  l'incapacité  qu'il  consacre 
ne  peut,  dit  très-bien  M.  Massé,  n*  254,  à  la  différence  de  ce 
qui  avait  lieu  sous  les  lois  antérieures ,  s'appliquer  aux  simples 
débiteurs  Insolvables.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  cette 


affaires,  effectue  même  des  payements  partiels  à  bm  créanciers,  tant  si- 
gnataires que  non  signataires  du  projet  de  concordat.  —  Au  mois  d'août 


I 


faillite,  avait  touché  des  à-compte  sur  sa  créance,  forme  opposition  au 
jugement. 

Le  23  déc.  1824,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  Ces 
termes  :  «  Attendu  qravaat  le  18  août  1824,  il  n'y  a  pas  eu  de  retraite 
du  débiteur,  ni  clôture  de  ses  magasins;  que  si,  à  Tépoque  du  18  août 
1823,  Ligneau-Grandcourt  a  suspendu  momentanément  ses  payements, 
cette  circonstance  ne  peut  inQuersur  la  fixation  de  Tépoque  de  la  faillite; 
qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  quelques-uns  des  créanciers  ont  reçu 
des  payements,  que  d'autres  ont  prorogé  l'exigibilité  de  leurs  créances,  et 
d'autres  enfin  ont  accepté  des  titres  nouveaux  ;  qne  ces  novations,  pro- 
rogations et  payements  effectués  ont  fait  cesser  la  suspension  momeotanéa 
des  payements  du  débiteur  ;  —  Attendu  que,  depuis  Tépoqne  précitée  du 
18  août  1823,  il  est  de  notoriété  publique  que  Ligneau-Grandcourt  a  ad- 
ministré ses  affaires  ;  qu'il  s'est  livré  S  des  Tentes  et  achats,  et  que  ses 
créanciers  n'ont  exercé  aucunes  poursuites  contre  lui;  annule  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  fait  remonter  la  faillite  au  mois  d'août  1823,  et  fixe 
l'époque  de  son  ouverture  au  21  sept.  1824.  » 

Appel  par  les  svndtcs  Ligneau.  Ils  soutiennent  que  le  projet  de  concor- 
dat, fait  au  mois  d'août  18!23,  est  une  preuve  incontestable  de  la  cessa-- 
tion  des  payements  du  failli  ;  car  on  a  été  obligé  de  lui  accorder  une  re- 
mise de  50  p.  100  et  des  délais  pour  le  payement  ;  que  cette  cef^sation  est 
encore  prouvée  par  les  prorogations  consenties  par  plusieurs  créanciers  : 
que  les  novations  n'ont  pu  détruire  le  fait  de  la  faillite.  —  Lugol  répond 
qne  le  concordat,  loin  d'être  un  indice  de  la  cessation  des  payements,  n*a 
d'autre  but  que  d>mpêcher  cette  cessation.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  metTappel  au  néant. 

Du  1"  fév.  1825.C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

.(^)  (Syndics  Foussard  C,  Dolfus  et  comp.)  —La  coua;  —  Sans  qu^ll 
soit  nécessaire  d^xaminer  si ,  en  thèse  générale ,  la  cessation  totale  et 
absolue  des  payements  est  toujours  nécessaire  pour  caractériser  une  fail- 
lite, —  Considérant  que  d'après  la  combinaison  des  arL  437  et  441  c. 
com,  il  en  résulte  que  la  loi  a  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
le  soin  d'apprécier  tes  circonstances  et  la  nature  de  la  cessation  des  paye- 
ments, et  de  décider  si  une  cessation  partielle  formait  ou  ne  suffisait  pas 
pour  former  une  présomption  suffisante  de  faillite  dans  l'espèce  particulière 
qui  lui  est  soumise  ;  —  Rejette. 

Dus  avril  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Bott90|  rap. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —Chaf.  2,  SSCT.  3; 
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dlf position  n'atteignait  pas  les  débiteurs  en  état  de  déconfiture 
(Gast.,  lOjany.  1844,  aff.  maire  d'Auriél)at,V.  Droits  politiques). 

tes.  Cet  article  a-t-il  conservé  force  de  loi?  — L'afiSrma- 
tiTe  avait  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  sous  Tempire  des 
efaartes  de  1814  et  de  1850  (Grim.  cass.,  13  noT.  1841  (1)  ; 
CIv.re].,  9  Juin.  1839,  aff.  Gauthier,  V.  Droits  polit.;  Req.,  6 
août  1838,  air.  Villeneuve,  eod.).  Elfe  est  également  sou- 
tonne  par  les  auteurs,  notamment  par  MM.  Pardessus,  n<»  1313; 
Favardy  v^  Faillite,  $  15;  Renouard ,  t.  2,  p.  470;  Esnault, 
n**  151  et  153,  et  Cadrât,  t.  1,  p.  152.  —  L'art.  59  de  la 
ekarte  de  1830  avait  implicitement  résolu  la  question  dans  ce 
sens  en  maintenant  les  lois  qui  n'étaient  pas  contraires  à  ses  dis- 
positions.—  Mais,  par  les  lois  électorales  des  15  mars  1849  et 
51  nai  1850,  de  graves  modifications  ont  été  faites  à  la  oonsti- 
IntiOB  de  l*an  8,  la  première  admettant  parmi  les  électeurs 
Isf  fUUIs  concordataires  f  la  seconde  n'admettant  parmi  les 
tféefsiirf  et  les  éligibles  que  les  faillis  réhahilités  (art.  8).  —  A 
regard  de  leurs  hérUiers  immédiats,  détenteurs  de  leurs  biens , 
ils  ne  sont  plus  privés  de  la  qualité  d'électeurs. — V.eod.  et  v« 
Droits  polit.;  V.  aussi  Droit  constit.,  n«*  49,  52  et  Souveraineté. 

1LB9.  Le  failli  peut-il  élre  membre  du  conseil  municipal  dé- 
partomental  ?  —  V.  Organisât,  administr. 

1 99*  i^isqae  Tétat  de  faillite  suspend  rezerdce  des  droits 
de  eitoyeny  il  en  résulte  qu'un  failli  ne  peut  être  Juré  (Conf. 
Criffl.  eass.  12  nov.  1841 ,  aflT.  Henry,  V.  n«  168).— V.  Cour 
d'assises. 

191.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  un  faiUi  peut  être 
ténwln*  La  solution  n'est  cependant  pas  douteuse  en  ce  qui  eon- 
eeme  les  témoins  aux  actes  testamentaires,  car  la  loi  ne  requé- 
rant pas  la  qualité  de  citoyen  pour  témoigner  dans  ces  actes , 
nais  la  simple  qualité  de  Français  et  la  Jouissance  des  droits 
civils,  on  ne  saurait  contester  aux  faillis  le  droit  de  servir  de  té- 
moins dans  un  testament.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'un  failli  peut- 
être  employé  comme  témoin  testamentaire  (Rej.,  10  mars  1829, 
V.  OIsp.  test.). — Mais  II  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  concerne 

fci— 1— ^^— ■!     I  I  I         I  I  II       ■— —  I         . 

(1)  (Henry  C,  min.  pob.).— La  coua;»ED  ce  qui  touche  le  troisième 
Mjw  :  —vu  l'art.  381  c.  ÎDSt.  crim.,  aiosi  conçu  :  «  Nul  ne  p«ut  rem- 
plir les  fonclioDS  de  juré  s'il  o'a  trente  ane  accomplit,  et  e'Il  ne  jooit  des 
droits  politiques  et  civils,  k  peine  de  ooUité;  —  Vu  les  art.  393  et  394 
di  même  code;  —  Va  anssi  Tarrét  préparatoire  rendu  par  la  cour  le  20 
•doi»re  dernier,  les  pièces  et  documents  dont  il  a  été  fait  rapport  en  son 
|NiB  M  eiécutioD  dodit  arrêt; 

AUenda,  en  fait,  que  le  procès-verbal  do  10  septembre  dernier  établit 
fa'aa  nombre  des  trente  Jurés  présents  et  dont  les  noms  ont  été  placés 
dans  une  ame  pour  composer  le  jury  de  jugement,  se  trouvait  le  sieur  Vin- 
eent  CachOy  mécanicien,  demeurant  à  Nantes,  inscrit  sous  le  n*  8  de  la 
iisie  de  service  de  la  session,  comme  âgé  de  plus  de  trente  ans,  et  que  le- 
dit Vincent  Gâche,  désigné  le  cinquième  par  la  voie  du  sort,  n^ayant  été 
ai  excusé  ni  récusé,  a  ainsi  fait  partie  du  jury  qui  a  statué  sur  raccusatioo 
portée  contre  Auguste-Victor  Henry  ;  —  Attendu  qo^il  résulte  do  jugement 
rendu  par  le  tribonal  de  commerce  de  Nantes,  le  17  août  1853,  que  Vin- 
mni  Gâche,  fils  atné,  mécanicien,  demeurant  â  Nantes,  a  été  déclaré  en 
état  de  billite;  —  Et  que  les  pièces  dont  rapport  a  été  fait  au  greffe  de 
la  coor,  et  notamment  le  certificat  délivré  par  H.  le  préfet  de  la  Loire- 
lalérieure,  le  6  novembre  coorant,  constatent  qoe  le  sieur  Vincent  Gâche, 
perte  sons  le  n*  8  de  la  liste  des  jurés  désignés  pour  le  service  de  la  ses- 
fîoB  ordinaire  du  troisième  trimesire  de  1841,  est  le  même  qoe  le  sieur 
Vioeeot  Gâche,  fils  afoé,  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  le  jugement  do 
il  août  1833;  qo^aucone  formalité  n'a  été  remplie  par  loi  depuis  ce  jo- 
eemeat  poor  parvenir  â  sa  réhabilitation  ;  qo^enfin  son  nom  a  été  rayé  de 
M  liste  du  Jory  poor  ISéit,  comme  failli  non  réhabilité;  »  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  381  c.  iost.  crim.  précité,  celui  qui  ne  Jooit 
pas  des  droits  politiqoes  et  civils,  ne  peot,  à  peine  de  noilité,  remplir  les 
fonctions  de  juré;  —  Qu'il  résulte  de  Tart.  7  c  civ.  que  Teiercice  des 
droits  civiques  est  réglé  par  la  loi  constitutionnelle;  qu'à  l'époque  où  le 
code  fot  promoigoé,  la  loi  constitutionnelle  à  laquelle  il  se  référait  était 
racle  du  13  décembre  1799;  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de  la  charte  con- 
slitotioanelle,  le  code  civil  et  les  lois  actuellement  en  vigoeor  qui  ne  sont 
pu  contraire  h  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé;  que  la  disposition  de  Tart.  5  de  l'acte  do  43  oc- 
lebre  1799  n'est  pas  contraire  à  la  charte  constitutionnelle,  et  qu'il  n'y 
a  été  dérogé  par  aucune  loi  ;  —  Attendu  que,  par  une  disposition  expresse 
de  cet  acte  do  13  décembre  1799,  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais est  suspendu  par  l'état  de  débileur  failli;  ^-  Attendu  qoe,  nonobstant 
cette  incapacité  légale,  Vincent  Gâche,  négociant  failli,  a  été  compris  au 
nombre  des  trente  jurés  parmi  lesquels  a  été  désigné  par  le  sort  le  jory  de 
jogemeat,  etqo'il  a  encore  fait  partie  de  ce  jory  ;  —  Par  ces  motifs,  etat- 


l*admlsslon  des  faillis  comme  témoins  instfomontalfes*  En  ienr 
faveur  on  peut  dire  que  la  nomenclature  des  droits  dont  le  failli 
doit  être  privé  se  trouve  déterminée  par  les  lois  sur  le  eom* 
merce ,  et  qu'elles  ne  portent  pas  l'interdiction  au  failli  d'être 
témoin  instrumentalre.  Il  a  été  Jugé  ainsi  qu'un  failli  pouvait 
être  employé  comme  témoin  dans  on  acte  notarié  (Rej.  to  Juin 
1824,  aflT.  Dodé,  V.  Oblig.  [preuve  litt.]).— Mais  l'opinion  con- 
traire, défendue  par  MM.  Renouard,  t.  2,  p.  480,  Goojet  et  Merger, 
Dict.,  V*  Faillite,  n*  97,  et  Esnault,  n«  135,  se  fonde  sur  la  loi 
du  23  vent,  an  11  qui  exige  que  les  témoins  aux  actes  notariés 
soient  citoyem  français  ;  et  il  a  été  Jugé  qu'un  acte  respectueux 
où  un  failli  avait  figuré  comme  témoin  était  nul  (Rouen ,  15  mal 
1859,  aff.  Cbeval ,  V.  eod.),  —  M.  Pardessus,  n*  1313,  admet 
toutefois  qu'un  failli  non  rébablllté  peut  être  témoin  dans  un 
testament  ou  dans  d'autres  actes  notariés  (V.  Disp.  entre-vifs  et 
test.,  Droit  polit..  Loi  constit..  Notaire ,  Oblig.)«^-II  est  certain 
qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  son  témoignage  est 
recevable.  — V.  Témoins. 

f  99.  Un  failli  peut-il  être  tuteur,  curateur,  membre  d'nn 
conseil  de  famille?  —  MM.  Boulay-Paty,  n«  69  ;  Marchand, Code 
des  minorités,  p.  230,  et  Esnault,  t.  1,  n*  153,  enseignent  la 
négative ,  par  les  motifs  suivants  :  L'art.  444  c.  civ.  déclare  ea> 
cliu  de  la  tutelle  et  même  deetituables ,  s'ils  sont  en  exercice  : 
1^  les  gens  d'une  inconduite  notoire;  2*  ceux  dont  la  gestion  at- 
testerait Vineapaeité  ou  Vinfidélité;  et  l'art.  445  défend  de  rece- 
voir dans  les  conseils  de  famille  le  tuteur  eœelu  ou  destitué  :  ce 
sont  donc  les  mêmes  causes  qui  lui  en  ferment  l'entrée.  Comme 
Il  existe  un  fouppo»  de  fraude  contre  le  failli ,  c'en  est  asseï  poor 
que  les  droits  civiques  lui  soient  retirés.  Sa  situation  offre,  si- 
non une  présomption  de  fraude,  au  moins  une  présomption  d'in- 
capacité. Il  doit  donc  être  atteint  par  l'exclusion  Inscrite  dans 
les  art.  444  et  445  c.  civ.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cett« 
tbéorie,  qoe  la  faillite  faisait  perdre  la  tutelle  (Req.,  50  germ. 
an  10;  Dijon,  28  prairial  an  12)  (I). —  Dans  la  première  de 
ces  espèces  9  II  est  vrai  de  dire  que  le  père  failli  s'était  retiré 

tendu  que  le  jory  de  jogenènt  ayant  été  illégalement  composé,  n'a  pu  con- 
naître de  l'aocosation  qoi  loi  a  été  soumise;  —  Casse. 

Do  12  nov.  1841  .-G.  G.»  ch.  criffl.-MM.  Bastard,  pr.-Jaeqniaot-Ge- 
dard,  rap. 

(2)  l**  Etpèeê  :  —  (Désormeaox  C.  ses  créanciers.)  —  Li  tusuhai.; 
-*  Attendo  qu'il  est  constant  en  fait ,  et  reconnu  par  le  jugement  du  tri- 
bonal do  Rhéno,  que  Désormeaox  père,  après  sa  faillite ,  s'élait  é  abli  à 
Cadix ,  en  Espagne  ;  qoe,  dans  cette  hypothèse ,  il  ne  pouvait  plos  remplir 
les  fonctions  de  toieor,  ni ,  par  conséquent ,  être  assigné  à  son  dernier 
domicile  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  30  germ.  an  lO.-C.  C.y  sect.  req.-M.  Muraire,  pr. 

2«  Espèce  :  —  (Goin.)  —  An  12 ,  décès  de  la  dame  Goio  téparée  de 
biens  d'avec  son  mari.  —  Le  père  est  nommé  tateor  de  son  enfant,  malgré 
l'opposition  des  parents  maternels  fondée  sur  l'incoodoite  notoire  du  père, 
résultant,  selon  eux ,  de  son  état  de  faillite  et  de  la  séparation  de  biens 
obtenue  contre  lui  par  sa  femme.  —  Le  père  offrait  de  donner  caution 
valable  poor  le  montant  do  mobilier  do  mineur.  »  Arrêt. 

Là  coua;  —  Considérant  que  la  loi  défère,  à  la  vérité,  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  ao  sorvi  vant  des  père  et  mère,  mais  que  cetterègle  générale 
a  pourtant  des  exceptions  ;  qoe  ces  exceptions  se  trouvent  prévues  par 
l'art.  444  c.  civ...— Dès  lors,  quelle  plos  grande  preuve  d'inconduite, 
qoe  la  nécessité  où  a  été  la  femme  Goin  d'obtenir  un  jugement  de  séparation 
contre  son  mari?  Quelle  autre  plus  grande  preuve  d'incooduite  notoire  et 
d'une  gestion  qoi  atteste  l'incapacité,  que  la  faillite  ou  banqueroute  ue 
Pierre  Goin,  qoi  n'a  point  contesté  ces  faits?  — Qoe  vainement  a-t<ii 
allégué,  ainsi  qoe  les  parents  paternels,  qoe  la  faillite  n'était  causée  que 
par  des  pertes,  qu'elle  n'était  pas  one  preove  d'incoadoitOi  et  qoe  la  sé- 
paration de  biens  n'était  qo'une  mesure  pour  mettre  à  couvert  les  biens 
de  sa  femme,  parce  qoe  tout  cela  ne  peut  résister  coatre  le  fait  de  faillâte^ 
où  se  trouve  encore  Pierre  Goin.  Que  deviendrait  l'entretien  d'un  bâtiment 
et  d'nn  pressoir,  qui  peuvent  exiger  de  fréqoentee  et  indispensables  ré- 
parations? Que  deviendrait  d'ailleurs  le  mobilier  do  mineur,  qoi  passerait 
entre  les  mains  du  tuteur,  et  qu'il  loi  serait  si  facile  de  divertir  et  dissiper? 
Que  deviendraient  enfin  l'entretien  et  les  aliments  do  mineur,  si  son 
patrimoine  était  livré  à  un  homme  sans  domicile,  sans  existence ,  qoi  est 
encore  en  état  de  faillite  ooverte,  à  qoi  radmioistratioa  des  biens  de  sa 
femme  a  été  étée?  —  Tous  ces  motifs  paraissent  plus  qoe  soffisants  poor 
rejeter  la  délibération  du  13  veniôse,  et  en  ordonner  one  nooveile,  malgré 
l'offre  do  caotionnement  offert  par  Pierre  Goin ,  auquel  on  ne  peut  avoir 
aocun  égard ,  tant  par  les  raisons  ci-dessus  que  parce  que  IHerre  Coin 
ne  dénommant  pas  sa  caution,  on  peut  douter  de  la  solvabilité.  — Par 
ces  motifiBi  faisant  droit  sur  l'opposition  des  parties  de  Gauthier  à  la  déli- 
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CD  pays  étranger. -^Mats  TopiniOD  contraire  est  soutenue  par 
MM.  Pardessus,  n*  illT-,  Massé,  n»  355;  Magnin  ,  Traité  des 
tutelles  et  curatelles,  n*»  412 ,  et  Renouard,  t.  3,  p.  482.  — 
Ge  dernier  auteur,  il  est  vrai,  restreint  sa  décision  au  cas  où  le 
failli  a  été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  mais 
il  ne  peut  admettre  que  le  failli,  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  propres  biens,  ait  capacité  légale  pour  administrer  le  bien 
d'autral.  Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  reposer  sur  un 
motif  concluant,  car  lorsqu'on  enlève  au  failli  l'administration  de 
ses  biens,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  le  considère  comme  incapable 
de  les  administrer  pour  lui-même,  mais  parce  qu'on  veut  mettre 
les  créanciers  à  même  de  se  partager  le  plus  promptement  pos* 
Sible  l'actif  de  leur  débiteur.  Cette  distinction  une  fols  repoussée, 
nous  n'bésitons  pas  à  penser  que  la  faillite  n'enlève  pas  par 
eUe-mêmo  le  droit  d'être  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  fa- 
mille. Remarquons  tout  d'abord  que  la  privation  de  tels  droUs 
est  considérée  par  les  art.  9  et  43  c.  pén.  comme  le  résultat  d'une 
peine  correctionnelle  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
qu'autant  qu'elle  est  infligée  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  et  en  outre  qu'aucun  texte  de  loi  n'enlève  au  làilli  les  droils 
de  famille;  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  saurait  l'en  priver  en 
vertu  d'un  simple  Jugement  déclaratif  de  faillite.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  failli  conserve,  malgré  sa  faillite , 
le  droit  d'être  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  (Bruxelles, 
14  août  1833)  (k). — MM.  TouUieretDuranton  paraissent  être  im- 
plicitement du  même  avis  que  nous  sur  la  question,  car  ils  ne 
mentionnent  pas  l'état  de  faillite  comme  une  cause  d'exclusion  de 
la  tutelle.— V.  n^**  187  et  v<»  Minorité-Tutelle. 

1 9 5.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  déciderions 
à  plus  forte  raison  quea  la  faillite  d'un  négociant  ne  le  dépouille 
pas  de  l'autorité  conjugale  inbérente  à  sa  qualité  d'époux  ;  que 
par  conséquent  11  reste  habile  à  autoriser  son  épouse  pour  les 
actes  qui  peuvent  exiger  cette  autorisation  »  (Bordeaux,  1'"  cb., 
21  déc.  1840,  M.  Rouiiet,  1«'  pr.,  aff.  Mondes,  V,n» 30 l-î^"}. 

Il  faut  dire  également  que  le  failli  peut  Jouir  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  sauf  à  remplir  les  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose comme  charges  de  cette  jouissance.  Et  il  a  été  décidé,  avec 
raison,  que  les  créanciers  ne  peuvent  Intervenir  individuellement 
dais  une  instance  relative  à  un  compte  de  tutelle  Introduite  par 
le  subrogé-tuteur  des  enfants  du  failli  contre  la  masse  ou  contre 
les  syndics  (Req.,  23  déc.  1835 ,  V.  n*»  56!.)--  V.  n<»  187. 

ft/y  4.  Le  failli  réhabilité  ou  non  fait  partie  de  la  garde  no- 
tiona/e  sous  la  loi  de  1831  (V.  Garde  nationale).  —  Quid  sous 
celle  qui  se  discute  en  ce  moment?  (V.  eod.)  —  MM.  Pardes- 
sus (n*  1513)  et  Renooard  (t.  3,  p.  483)  estiment  avec  raison 
qu'il  faut  considérer  comme  encore  en  vigueur  les  art.  45  et  51 
du  tit.  3  de  l'ord.  de  1781,  qui  déclarent  que  le  failli  ne  peut, 
dans  les  pays  étrangers,  être  député  de  la  nation  ni  assister  aux 
assemblées.  —  Enfin  il  est  incapable ,  s'il  n'a  été  réhabilité , 
d'exercer  aucune  (onction  publique  (décr.  13  oct.  1794, 21  vend* 
an  5). 

1 96.  Un  décret  du  8  Juin  1806  porte,  arl.  13,  «  que  tout 
entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  plus  rouvrir  de  théâ- 
tres. •  Une  disposition  analogue  se  trouve  dans  l'art.  6  de  la  loi 
des  31  avril-8  mat  1791,  qui  défend  aux  commerçants  faillis, 
par  lesquels  une  patente  d'agent  de  change  aurait  été  obtenue , 
d'en  faire  usage  Jusqu'à  leur  réhabilitation. — Aux  termes  de  l'art. 
613  c.  com.,  l'entrée  de  la  bour^  leur  est  interdite,  et  ils  ne  peu- 
vent être  ni  agents  de  change  ni  courtiers  (c.  com.  83),  ni  admis  à 
VesGomptB  d9  la  banque  de Ffanc0(décr.  16  Janv.  1808,  art.  50), 
ni  admis  aux  assemblées  pour  nommer  des  prud'hommes,  ni,  à 
plus  forte  raison,  être  élevés  à  ces  fonctions  (décr.  1 1  Juin  1809, 
art.  14,  publié  de  nouveau ,  avec  des  changements,  le  30  fév, 

b^raVioQ  du  13  ventôse,  laquelle  délibération  demeure  comme  non  avenue, 
ordenne,  en  conséquence,  qu^il  sera  formé,  entre  les  parents  paternels  et 
materneli  du  mineur  Goin ,  une  nouvelle  assemblée  du  conieil  de  famille, 
pour  être  procédé  au  choix  d^on  tuteur  audit  mineur,  autre  néanmoina  que 
ledit  Goin  père. 

Du  38  prair.  an  13.-G.  de  Dijon. 

(1)  (N...  C.  N...).  —  La  cour;  —  Attendu  qu'on  ne  trouve  nulle 
pari  dans  les  lois,  qu^un  failli  pour  le  seul  fait  de  la  faillite,  ae  puisse  être 
tQieur  ou  membre  d^un  conseil  de  famille,  ou  qu'il  devrait  être  exclu  ou 
destitué  de  la  tutelle;  -^  Attendu  qu*un  failli  peut  élre  un  honnétehomme, 
«a  Mu^ur  malbeareua  ai  de  bonne  foi,  comme  le  prouvent  les  articles  du 


1810).  —  Deu\  arrêts  du  conseil,  des  50  aoât  4738  «t  It  ftf. 
1738,  cités  par  Denisart,  v^  Banqueroute,  n«  41,  lous  font  eo»- 
nattre  que  la  communauté  des  marchands  de  draps  de  Careas- 
sonne  avait  interdit  aux  faillis  le  droit  de  faire  fabriquer  de* 
draps  directement  ou  indirectement.  On  ne  pourrait  plue  aujour^ 
d'hui  mettre  obstacle  à  ce  qu'un  failli  exerçât  un  commerce  on 
une  industrie ,  car  aucune  loi  n'autorise  une  telle  restriction  ; 
seulement  les  créanciers  du  failli  ont,  en  eas  d'aeqotsUioik  de 
nouveaux  biens  par  ce  dernier,  et  lorsqu'ils  ne  lui  ont  pas  ac- 
cordé de  concordat,  des  droits  sur  ces  nouveaux  biens,  droits  qne 
nous  ferons  connaître  infrà,  n*  195. 

1 90.  Le  failli  est-il  déchu  de  sa  qualité  de  mandataire  légalf 
Non  (V.  n<>*  173,  175  et  187).  —  On  Uent  cependant  q«MI  péri 
celle  de  mandataire  particulier,  sauf  ce  qui  a  été  fait  de  bdona 
foi  (V.  n°  191)  et  d'associé.  —  V.  Société. 

1 9  9.  La  conséquence  la  plus  grave  qu'entratne  l'état  de  fail- 
lite, quant  à  la  personne  du  failli,  est  celle  qui  résulte  de  Part. 
455,  aux  termes  duquel  le  tribunal  ordonue  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  la  maison  d'arrêts  pour  dettes  ou  la  garde  d6 
sa  personne  par  un  o£Scler  de  police  ou  de  Justice,  ou  par  va 
gendarme;  sauf  le  droit  réservé  par  i'artiele  suivant  au  tribunal 
de  l'affranchir  de  ce  dépôt,  dans  certains  eas  qufl  spécifltt» 
Nous  reviendrons  sur  cet  objet  en  traitant  des  premières  me- 
sures à  prendre  par  le  tribunal  en  cas  de  faillite.  —V.  n*  S76* 

Sect.  4. — Effets  du  jugement  déclaratif  relativement  «imp  défts 

du  failli» 

1 VS.  Le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  entratne  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date ,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l*ad- 
ministratioD  de  tons  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  hil 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite  (art.  448).  •—  Un  seeon^l 
effet  que  produit  l'état  de  faillite  quant  aux  biens ,  Cest  de  ren- 
dre exigibles  les  dettes  du  failli  et  d'arrêter  le  cours  des  intérêts 
à  l'égard  de  la  masse  (art.  444  et  445).  —  Enfin ,  la  faillite  an- 
nule certains  actes  (art.  446 ,  447  et  448).  Nous  allons  par- 
courir ces  divers  effets  dans  les  trois  paragraphes  qui  suivent. 


Ait.  1  •  —  Dessaisiisemânt  du  faUli^'^Adminiitration  des 
(V.  n»  381),  actiom  judiciairee  (V.  n*  303).  Voim  d^mée^km 
(V.  n«  318),  intervention  du  failli  (V.  n*  358). 

170.  Aux  termes  de  l'art.  443  de  la  loi  nouvelle,  c  le  Juge* 
ment  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  d« 
sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  quMI  est  e« 
état  de  faillite.  —  A  partir  de  ce  Jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contra 
les  syndics. — 11  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tani 
sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.— Le  tribunal ,  lorsqu'il 
le  Jugera  convenable ,  pourra  recevoir  le  failli  partie  interve* 
nante.  »  —  Nous  allons  parcourir ,  dans  l'ordre  de  cet  article , 
les  divers  effets  qu'il  attache  au  Jugement  déclaratif. 

180.  A  partir  de  sa  date,  porte  l'art.  445 ,  on  sait  que  la 
cessation  du  mandat  et  des  sociétés  commerciales  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  que  du  Jour  où  ils  l'ont  connue  :  les  lois  elles- 
mêmes  ne  sont  obligatoires  qu'à  dater  du  moment  où  les  citoyena 
sont  censés  en  avoir  connaissance.  —  Ces  règles  ne  sont  point  ici 
applicables  ;  aussi  verra-t-on  que  l'art.  443  a  été  interprété  avec 
une  grande  sévérité.  —  V.  notamment  n**  187  inflne^  366  et  s. 

181.  1^  Administration  des  biens  en  général,  —  Ledessat* 
sissement  qui  atteint  le  failli  est  entier  et  absolu  :  la  loi  ne  per- 
met pas  que  le  tribunal  l'en  affranchisse,  même  par  une  disposi- 
tion expresse.  MM.  Pardessus,  n"  1116,  et  Uassé,  n*  338,  la 
reconnaissent  également.  —  Il  s'opère  ipso  facto,  sans  qu'il  eoit 

code  decommerce,  qui,  dansce  cas,  lui  accorde  laoession  de  biens  Judiciaire; 
— Attendu  que  l'art.  443  c.  com.  ne  prive  le  failli  que  de  l'administration 
de  ses  propres  biens,  parce  qu'ils  sont  le  gace  common  de  ses  créanciers, 
et  aucunement  de  TadministralioD  d'autres  biens  qu'il  peut  avoir  du  chef 
de  sa  femme  on  d'une  tutelle  ;  d'où  il  sait  assez  qu'il  n'entre  pas  même 

dans 

faire 

1  ,  ^  ..  ,  ,        „ 

tion  poar  attaquer  la  délibérai  ion  du  conseil  de  famille;  -^  Rejette  îa  fia 
de  noo-recevoir. 
Du  14  aoOt  1833.-G.  de  Bruxelles,  l**  cb. 
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itewaaire  tPoiie  dispOllllOD  particnlière  dans  le  Jagement  dé- 
ilinltf  (CoBf.  mi.  Pardessus,  t^.;  Locré,  ancien  art.  442; 
HaMé,  B»  S27).-*Gasarégis,  diso.  K3,  n^  13,  et  dise.  S6,  n<>  47, 
afali  dé|à  dU  :  DteoeH  actiones  af  )*t»ra,  tpso  jurd,  transeunt  in 
er^ditùrcMy  in  vim  cessipnis  legalis.  Roccns,  De  decoctione,  nol. 
4tf,  n*  136,  «Lpli<|ttail  trèa*btea  la  raison  de  ce  dessaisissement. 
Mm^  disalt-iè)  éx  ipiiuê  âecoctione  et  concursu  formato  volun- 
tarie  itcoOku  sna  houa  punit  in  manibus  cttries,  et  permittit  sua 
hÊnm  pêraUmmmémimitr^y  cenBetur  à  se  abdicasse  adminis- 
;  irliwiiiii  0  9êl  rtiane  sequutri  quod  in  bonis  personœ  decoctœ 
(Uà  oirkty  tiiléritclii  ••  dicUuradminislratio, 
I     ÛHM^  Aq  nirplW)  qu'on  le  remarque  bien,  le  dessalsisse- 
'iMBidoftiosi  frappé  le  (àlltt  le  déponille,  non  de  la  propriété  qui 
«MUmie  de  résider  sur  sa  tète,  mais  de  1^ administration  de  ses 
Mei»;  4'oè  ta  eonaéquenee  qu'après  le  concordat  le  failli  re- 
fread  Tcierclee  de  sob  droit  de  propriété,  sans  qu'un  nouveau 
iBgWBfBt  seil  Béeesealre  peur  le  réintégrer  dans  cette  propriété 
(Genf.  Mil.  Leeré,  Pardessus  et  Massé ,  loc,  cit.),  —  L'ancien 
dreK  i4ali«B  admettait  aussi  comme  règle  certaine  que  la  pro- 
pclMé  de  ses  biens  n'était  pas  enlevée  au  failli  par  le  dessalsisse- 
awnL  Pameiêio  êtprûprietas  honorum  decocti,  écrivait  Roccus, 
ik  dteocltima,  note  92,  n<*  155,  non  tollitur  àpersond  decocti 
propUr  ssftiasinim  àjmdîcê  faetwn,  neque  proprietas  et  posses- 
Hû  iMnarum  99queêlratorum  tmnêit  ad  deputatos,  seu  in  admi- 
mUwQtorUt  né  soikm  cmtoiiia  et  administration  ciim  lis  non  ver- 
Wmr  swfêr  pouetsùmw^  emt  proprietatem  bonorum  sed  solùm 
m  Us  vendUis  êatitfimnt  erêditores.  Lors  de  ta  discussion  du  code 
dft  18Q7»  Inttécialfttears  ioelinaiefil  pour  le  principe  de  Teipro- 
priaUon }  attls  en  y  reneo^  e»  considérant  qu'il  suffisait,  pour 
snnvcgnrder  Tiolérét  des  créanciers,  d'empêcher  le  failli  de  dis- 
peser  à  leur  pr^^idice  des  btens  qui  composaient  leur  gage. 
tSS.  i«*aneieiMie  légi8bitio«  élaH  imprévoyante,  puisqu'elle 
le  fnUIA  en  possesslen  de  ses  bfeus,  qu'il  pouvait  détour- 
an  préfudlee  de  ses  eréanclers.  L'art.  1  du  tit.  11  del'ord.de 
IfTS  nerèpnlait  la  fUUtte  ouverte  que  du  jour  de  la  retraite  du 
MR  on  de  Tappositlon  des  scellés  sur  ses  bieus,  d'où  II  résul* 
M  que,  dans  l'usage,  11  n'y  avait  dessaisissement  que  quand  le 
Mlfavailpria  lafuite  ou  s'était velentairement constitué. — il  avait 
él61tt«é  toutefoia,  sens  l'empire  de  cette  ordonnance,  qu'un  négo- 
Gtenl  étnU  répnAé  en  étal  de  CaillHe  ouverte,  lorsque  ses  meubles 
al  niatilinniilses  Avaient  été  vendus  publiquement,  par  suite  de 
flrisi»«iéenlion|  que,  âès  lors,  le  bail  d'une  maison  couseuti  par 
IndéMfettr  postérieurement  à  la  saisie  et  à  la  vente  de  ses  meu- 
Mes,  sadsie  dont  le  preneur  avait  uue  parfaite  connaissance,  se 
trouraft  frappé  de  nullité  (Paria,  22  janv.  1608,  aff.  Mlchault 
C.  làin.  Sakoski)*  —  Le  code  de  1807  sentit  la  nécessité  de  re- 
médier à  cei  étaA  de  cbœes,  et  il  adopta  la  dlspo:$itlon  qui  a  été 

In  toi  nouvelle ,  au  moins  quant  au  principe  du 


ft64.  Le  dessaisissement  s'étend  à  tous  les  bleus  meubles  et 
tomenbles  do  failli ,  qu'Us  dépendent  ou  non  de  son  commerce, 
car  rétat  de  faillite  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  fait  de 
soa  actif  et  de  son  passif  qu'une  seule  masse,  soumise  aux  règles 
de  la  faillite.  —  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Renouard,  1. 1 ,  p.  2^2  ; 
Massé,  t.  3,  uf  251^  Ck^ujet  et  Merger,  n*  106;  Bédarride, 
Ul»n*81. 

t6l»«  Lee  bleos  que  la  loi  déclare  insaisissables  peuvent-ils 
èira  enlevés  à  l'adainislration  du  failli? — Déjà,  sous  le  code,  la 
qntstfon  nviit  été  résolue  affirmativement  par  les  auleurs,  no- 
tanment  par  MM.  Pardessus  et  Locré  (/oc.  cit.)  :  l'arL  581  c. 
pr.  était  invoqué  comme  argument  décisif  à  l'appui  de  cette  so- 
lution. Depuis  fe  nouveau  texte,  la  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse, car  l'art.  469  permet  de  délivrer  au  failli  les  vêtements, 
bardes  et  effets  nécessaires  à  lui  et  à  sa  famille,  et  l'art.  474  au- 
toriso»  «I  outre,  à  accorder  des  secours  alimenlaires  pour  le 
failli  et  sa  famille,  sur  l'actif  même  de  la  faillite.  MM.  Renouard, 
p  >  2M,  et  Massé,  t.  5,  n*  231,  concluent,  avec  raison ,  de  ces 
d«nx  textes,  que  le  législateur  a  entendu  permettre  la  mainmise 
dés  créanciers  même  sur  les  bieus  laissés  au  failli  à  titre  d'ail- 

(I)  (Pdlegrîao  C.  Bêla).  —  La  coua;  —  Au  fond,  sur  le  premier 
BSOjea  o|^pob«  par  les  admiivUlrateurs  judiciaires  PeilegriDO  et  Bonsi- 
—  :  ^  Attendu  (|««  Tart.  442  c  cooi.  porte  ^ne  le  failli,  à  compter 


ments,  puisqu'ils  pourvoient  d'ailleurs  anx  besoins  q«e  l^humi^ 
nité  réclame.  —  Toutefois,  les  mêmes  auteurs  font  remarquer, 
avec  raison,  qu'on  doit  excepter  la  portion  des  traitements  et 
pensions  dus  par  l'État,  et  déclarés  insaisissables  par  les  lois, 
règlements  et  ordonnances.  L'iosaisissabilité  est,  en  effet,  la 
condition  de  la  concession  du  traitement  ou  de  la  pension  !  on 
ne  peut  donc  admettre  un  dessaisissement  qol  anrtit  le  même 
résultat  qu'une  saisie.  — *  V.  M.  Renouard,  p.  298. 

Que  décider  à  l'égard  des  biens  donnés  an  failli  etdéela* 
rés  insaisissables  (c.  pr.  582)  ?  La  eondition  d'lnsaiiissabllit6 
n'est,  d'après  M.  Renouard,  p.  295  et  sulv.,  opposable  nul 
syndics  qu'autant  que  le  don  est  postérieur  à  la  faillite;  mais 
la  généralité  de  cet  article  élève  dans  notre  esprit  on  doute  sé^ 
rieux  contre  cette  solution.  — V»  Saisie-arrêt;  V.  aussi  v**  Disp. 
entre- vifs,  Mariage  (aliments).  , 

186.  Le  dessaisissement  ne  s'applique  qu'au  Mens  person<^ 
nels  du  failli  et  non  à  ceux  dont  il  n'a  que  l'administration  et  la 
jouissance,  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  par  eiempfe.  fl 
conserve  radministration  de  ces  biens  tant  qu'il  garde  la  tntello 
ou  que  sa  femme  n'a  pas  obtenu  la  séparation  de  biens.  Mais  les 
revenus  entrant  dans  son  actif  sont  soumis  au  dessaisissement,  en 
tant,  du  moins,  qu'ils  excèdent  les  besoins  de  lafamille. — ^V.  n*  1 73. 

t  $9.  L'ancien  art.  442  faisait  résulter  le  dessaisissement  de 
plein  droit  de  l'état  de  (ailiite.  Or,  comme  la  faillite  était  consti- 
tuée par  la  cessation  de  payements*  c'était  à  l'époque  où  cette 
cessation  s'était  manifestée  que  remontait  le  dessaisissement^ 
quelle  que  lût  la  date  du  Jugement  déclaratif,  de  telle  sorte  que 
les  actes  faits  par  le  débiteur  depuis  que  cette  situation  défait  avait 
pris  naissance,  étaient  considérés  comme  accomplis  par  an  Inca- 
pable et  frappés  de  nullité  (V.  n«  64, 124  s.,  287),  à  tel  point  qu'il 
avait  été  Jugé  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  au  failli ,  entre  le 
jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  et  l'époque  oè  son  ouverture  a 
été  reportée ,  n'était  pas  valable  à  l'égard  de  la  masse  créancière 

(Liège»  24  déc.  1828 ,  aff.  faill.  V ).  La  loi  nouvelle  ne 

pouvait  laisser  subsister  cet  état  de  choses.  Elle  a  voulu  que  la 
diminution  de  droits  qui  constitue  l'état  de  failli  fût  établie  par 
un  titre  connu  de  tous,  et  ce  litre,  c'est,  aux  termes  de  l'art.  44i, 
le  Jugement  déclaratif  de  faillite.  Jusqu'à  ce  Jugement,  le  failli  est 
resté  à  la  tête  de  ses  affaires  et  les  a  administrées.  11  est  donc 
équitable  de  maintenir,  en  principe,  et  dans  l'Intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi,  les  actes  qu'il  a  pu  faire  alors  qull  était  encore  dans 
l'intégrité  de  son  état  civil.  Une  sorte  d'incapacité  peut  sans 
doute  frapper  rétroactivement  le  failli  dans  le  passé  (V.  n**  274)  v 
mais,  ainsi  que  le  fait  très-bien  observer  H.  Massé,  u^  236,  les 
effets  de  cette  Incapacité,  quant  aux  actes  faits  par  le  failli  à  par- 
tir de  l'époque  à  laquelle  le  jugement  déclaratif  a  reporté  l'on* 
verture  de  la  faillite,  sont  beaucoup  moins  étendus  que  relata 
vement  aux  actes  postérieurs.  Les  actes  antérieurs  an  Jugement 
déclaratif  ne  sont  nuls  qne  dans  certains  cas  (V.  eod.),  tandis  que 
les  actes  postérieurs  à  ce  Jugement  sont  tous  nuls  quand  ils  ont 
pour  objet  la  disposition  des  biens  dont  le  failli  est  dessaisi. 

Remarquons  que  la  loi  ne  se  préoccupe  aucunement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  faiUI,  postérlenre- 
ment  au  jugement  qui  le  dessaisit  de  l'administration  de  ses  biens, 
ont  été  ou  non  de  bonne  foi.  Telle  est  aussi  sur  ce  point  l'opinion 
émise  par  MM.  Renouard,  t.  1,  p.  292,  et  Massé,  n«  239.  Cela 
est  évident.  Il  s'agit  ici,  en  eflèt,  d'une  question  de  capacité  et 
non  d'une  question  de  bonne  fol,  de  même  que  lorsqu'un  mineur 
ou  un  interdit  a  traité  avee  un  tiers  qui  Ignore  cet  état  de  minorité 
ou  d'interdiction.  En  conséquence,  on  devrait  juger  aojourd'bni, 
comme  sous  le  code  de  1807,  que  le  failli  étant  dessaisi  à 
partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif,  on  ne  doit  point  s'arrêter 
à  rechercher  si  les  tiers  avec  lesquels  le  failli  aurait  ensuite  con- 
tracté personnellement  ont  eu  connaissance  da  Jugement ,  qu'on 
ne  doit  point  avoir,  en  ce  cas,  égard  an  délai  àts  distances,  et  qun 
des  actes  passés  avec  le  failli  le  lendemain  de  ce  Jugement,  fùt-co 
même  en  pays  étranger,  ne  peuvent  pas  être  validés  (R^.,  1 5  mal 
1833)  (1).— Du  reste,  11  avait  été  Jugé,  sous  l'ord.  de  1823,  qne 
toute  vente  d'immeuble ,  consentie  par  un  individu  en  état  de 


du  jour  de  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admitflitratroB  dé  toui 
ses  biens;— AUeodu  qu'ea  arrâlaut  le  oonif  le  da  Pellegrfùo  et  BoûSigoors 
au  8  mai  1819,  date  du  jugeaient  qui  a  déclaré  la  faiBite  de  Bols»  etsn 
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faillite»  et  apr^  quMI  a  fait  cession  de  biens,  est  nulle  comme  faite 
«D  fraude  de  aee  créanciera,  que  l'acquérenr  ait,  ou  ooo ,  traité 
dans  l'Ignorance  de  la  faiilile  (Casa.,  8  oct.  1806,  M.  Royer, 
rap.,  atr.  Dassin  C.  Hervler;  V.  cependant  n<^*  189  s.  et  191). 

4  66.  Au  reste,  le  Jour  auquel  un  Jugement  fixe  Touverture  de 
la  faillite  est  compris ,  sans  distinction  d'heures  ni  d'instants , 
dans  le  temps  de  la  faillite  (  Bruxelles ,  1«'  août  1839)  (1).  — 
Par  suite,  les  payements  faits  dans  ce  Jour  sont  nuls,  quand 
bien  même  les  causes  qui   ont  amené  la  faillite  ne  seraient 
connues  du  failli  que  quelques  heures  après  les  payements 
(Rouen,  19  Juill.  1825  (2);  Amiens,  18  mars   1848,  aff.  De- 
breyne,  D.  P.  49.  2.  213).  — Il  a  été  Jugé  cependaut  que  lors- 
qu'un failli  eat  resté»  pendant  plusieurs  années  après  la  décla- 
ration de  la  faillite,  à  ia  tète  de  ses  affaires,  au  vu  et  su  de  ses 
créanciers,  et  de  leur  consentement,  les  syndics  de  la  faillite  sont 
irrecevables  à  attaquer  la  validité  d'un  transport  quil  a  pu  faire 
à  un  tiers,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  transport  n'a  point  été  fait 
en  fraude  des  créanciers  :  — •  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que , 
ai,  dès  1823,  Caran  a  été  "déclaré  en  état  de  faillite»  Il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que ,  depuis  cette  faillite  et  pendant  neuf 
années  consécutives,  Caran  est  resté  à  la  tète  de  ses  affaires  au 
\tt  et  su  de  ses  créanciers  et  de  leur  consentement ,  et  que  c'est 
par  le  fait  des  syndics  que  les  tiers  ont  été  Induits  en  erreur  ; 
qu'ainsi,  le  syndic  est  mal  fondé  à  attaquer  le  transport  dont  11 
s'agit;  que,  d'ailleurs,  ce  transport  n'a  point  été  fait  en  fraude 
des  créanciers;  Infirme  ;  au  principal,  déboute  le  syndic  Caran  de 
sa  demande  en  nullité  de  transport  «  (Paris,  3«  cb.,  16  mai  1838, 
M.  Lepoltevin,  pr.,  aff.  Thira  C.  syndic  Caran,  V,  n<»206-9*). 

t  S^.  Disons,  toutefois,  que  Casarégis  (dise.  216,  n*  26)  dé- 
cidait qu'en  matière  de  contrat  à  titre  onéreux,  l'acquéreur  dont 
le  contrat  était  postérieur  à  la  faillite,  et  qui  avait  payé  son  prix 
d'acquisition  au  failli,  oe  pouvait  être  Inquiété  par  les  créanciers 
auxquels  le  contrat  portait  préjudice.  —  Hais  cette  opinion  ne 

rejeUDt  les  eréaDces  postérieures,  la  cour  royals  a  fait  une  Juste  applica- 
lioo  de  i^article  précité,  et  D*a  violé  aucune  disposition  du  même  code; — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Parrét  de  la  cour  de  Paris,  du  16  juill.  1831  • 
Du  13  mai  1835.- C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Paure,  rap. 
(1)  (Yanregelmortei  C.  Vandadelzen.)  *-  La  cour  ;  —  Attendu  qu'une 
eoBvocatloQ  de  créanciers  constate  de  la  part  du  commerçant  qui  la  fait 
connaître  par  actes  connus  du  public,  l'aveu  de  sou  insolvabilité,  à  l^ffet 
de  saiislaire  l'intégralité  des  créances  par  lui  dues,  et  constitue  ainsi  une 
cessation  de  payements;  —  Attendu  que,  d'après  l'art  440  c.  corn.,  on 
doit  comprendre  dans  le  délai  de  trois  jours  laissé  an  débiteur  pour  faire 
sa  déclaration  de  faillite,  celui  dans  lequel  les  payements  ont  cessé;  — 
Attendu  que,  d'après  Tari.  441,  c'est  la  date  des  actes  constatant  le  refus 
d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de  commerce  qui  fixe  l'ouverture 
,de  la  faillite  et  en  détermine  Tépoque  ;  que  ce  refus  de  payements  est 
/constaté  par  un  exploit  d'huissier,  dans  lequel  on  doit  exprimer  la  date 
du  jour  et  de  l'année,  et  non  de  rbeore  à  laquelle  il  est  remis  (c.  pr.  61); 
—  Attendu  que,  d'après  la  valeur  des  expressions  positives  dont  le  légis- 
lateur s'était  déjà  servi  aux  art.  440  et  441,  il  ne  peut  raisonnablement 
s'élever  des  doutes  que  le  jour  dont  il  parle  a  l'art.  442  n'embrasse , 
comme  aux  articles  précédents |  toutes  les  heures  et  chaque  minute  que 
renferme  l'époque  déterminée,  et  comprend  ainsi  toute  la  durée  physique 
du  jour  désigné  par  une  date  certaine;  qu'on  ne  peut  en  effet  supposer  que 
le  législateur  ait  pensé  à  vouloir  assigner  le  moment  de  l'ouverture  d'une 
faillite  à  une  instance  qui  serait  si  difficile  ou  presque  impossible  à  saisir 
i»tt  à  fixer;  —  Par  ces  motifs,  et  en  déclarant  ia  preuve  offerte  non  per- 
tinente, met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  1«'  août  1839.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1"  ch. 
(2)  Espèce  :  —  (Sy nd.  Le  Couteulx  C.  Cavelan.)  —  Le  28  oct.  1 824 , 
«    la  dame  Le  Couteulx  paya  à  Cavelan,  son  créancier,  une  somme  de 
22,000  fr.  —  Le  lendemain  26,  elle  fit  sa  déclaration  de  faillite  ainsi 
conçue  :  «  Laquelle  a  déclaré  avoir  cessé  ses  payements  à  partir  d'hier, 
par  suite  d'un  courrier  eitraordinaire ,  qui  l'a  inlormée  que  diverses  mar- 
chandises qui  lui  sont  adressées  doivent  être  saisies  et  atrètées  à  leur  ar- 
rivée ,  et  la  privent  des  ressources  nécessaires  pour  ses  payements  à 
venir.  i»~Le27,  jugement  qui  déclare  ta  faillite  de  la  dame  Le  Couteulx 
ouverte,  à  compter  du  «tS  oct.-Pius  Urd ,  les  syndics  assignent  Cavelan 

Jiour  le  forcer  de  rapporter  à  la  masse  les  22,000  fr.  qu'il  avait  reçus  le 
our  de  la  faillite.  —  Jugement  qui  déclare  le  payement  valide ,  par  le 
motif  qu'il  avait  été  fait  à  buii  heures  du  matin ,  tandis  que  les  avis  qui 
avaient  déterminé  la  faillite  de  la  dame  Le  Couieuix  n'avaient  pu  lui 
:  parvenir  qu'a  une  heure  bien  plus  avancée  ;  de  sorte  qu'au  moment  de 
'    ce  payement  elie  n'était  pas  en  faiilile  ni  dessaisie  de  i'administratioa  de 
ses  biens.  —  Appel  des  syndics.  —  Arrêt. 
U  Goua;  *^  AttSAdtt  que ,  quelle  qus  soit  la  cau&O  que  la  dame  Le 


pourrait  être  suivie  qu'autant  que  le  failli  aurait  repHs,  ia  vu  et 
su  de  ses  créanciers,  l'administration  de  ses  propres  affaires.  Oa 
supposerait  en  effet,  en  cas  pareil,  que  ces  derniers  lui  ont  accordé 
un  concordat  ou  un  atermoiement. — V.  en  ce  sens  l'arrêt  qui 
précède  de  la  cour  de  Paris. 

-ISO.  Mais  on  comprend  que  lorsqu'une  opération  entre  deux 
commerçants,  dont  l'un  aura  été  depuis  déclaré  en  faillite,  est 
intervenue  avant  le  Jugement  déclaratif,  la  ma^'se  ne  saurait  être 
admise  à  critiquer  cette  opération  sous  le  prétexte  que  l'exécu- 
tion en  a  été  différée,  lorsque  d'ailleurs  il  est  démontré  que  celui 
qui  a  traité  avec  le  failli  n'a  pas  cessé  d'être  de  bonne  fol. — C'esl 
en  tenant  compte  de  cette  observation  qu'on  a  Jugé  qu'une  opéra- 
tion de  banque  ou  d'escompte  dans  laquelle  un  bon  payable  à  vue 
a  été  remis  par  l'escompteur  en  échange  de  traites,  avec  retenue 
d'escompte,  doit  être  réputée  consommée  dés  l'instant  même  de 
cette  remise,  encore  bien  que  le  bon  à  vue  n'aurait  été  payé  par 
l'escompteur  que  plusieurs  Jours  après  l'opération;  en  consé- 
quence, si,  dans  l'intervalle  de  la  remise  du  bon  à  vue  à  son 
payement,  l'escompté  est  tombé  en  faillite,  la  créance  de  l'es- 
compteur doit  être  réputée  créance  antérieure  et  non  posté- 
rieure à  la  faillite;  et  si,  par  suite,  après  une  vérification  de 
créances  dans  laquelle  celle  de  l'escompteur  a  été  admise.  Il  est 
Intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  un  concordat  par  le- 
quel ces  derniers  ont  fait  remise  au  failli  de  toutes  actions  et 
obligations  contre  lui,  moyennant  Tabandon  de  ses  biens,  un  ar- 
rêt n'a  pu,  sans  violer  l'art.  524  c.  com.,  condamner  personnelle- 
ment et  par  corps  le  failli  au  remboursement  du  montant  des 
traites  escomptées,  et  cela,  sous  le  prétexte  erroné  en  droit  que 
le  failli  aurait  profité  du  montant  du  bon  à  vue  remis  en  es* 
compte,  alors  qu'il  est,  au  contraire,  constant  qu'il  avait  été 
employé  dans  le  mouvement  commercial  du  failli,  dès  avant  l'oa- 
verture  delà  faillite  (Cass.,  20  août  1828  (3), V. n**2e6  et  sniv. 
4Si.  On  sait  qu'eu  principe  le  mandat  est  révoqué  par  la 

Couteulx  ait  assignée  à  la  cessation  de  ses  payements  qu'elle  a  déclaréo 
au  tribunal  de  commerce  le  26  oct.  dernier,  il  n'est  pas  moins  ooa* 
stant  qu'elle  a  reconnu  et  déclaré  ledit  jour  26  oct.  avoir  cessé  ses  paye- 
ments le  jour  d'hier,  et  par  conséquent  le  25 ,  et  que  le  jugement  du  27 
octobre,  qui  a  déclaré  la  faillite  ouverte  le  25  oct.,  est  uniquement  basé 
sur  sa  déclaration  faite  au  greffe  le  26-,  d'oU  il  soit  que,  dans  res|>èco 
particulière  de  la  cause ,  la  journée  du  25  oct.  est  comprise  tout  cotièru 
dans  Télat  de  faillite  de  la  dame  Le  Couteulx ,  et  est  le  principe  de  sa 
situation  actuelle;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  jour  auquel  un  jupmenC 
de  déclaration  de  faillite  en  reporte  Touverture  e^t  toujours  compris  sans 
distinction  d'heures  ni  d'instants  dans  l'état  de  faillite;  que  cela  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  441  et  442  avec  les  art.  445  et  446  c.  com.» 
où  l'on  voit  que  le  délai  de  dix  Jours ,  mentionné  en  ces  deux  derniers 
articles ,  se  compose  de  ceux  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  el 
s'arrête  au  Jour  de  ladite  ouverture ,  qui ,  par  là,  se  trouvant  en  dehors, 
rentre  nécessairement  dans  la  faillite;  qu'autrement,  ce  serait  donner 
lieu  à  une  foule  de  transgressions  qui ,  contre  Tesprit  de  la  loi  »  oceasiott- 
neraient  des  contestations  interminables  entre  les  créanciers;  ^  Vu,  aa 
surplus,  l'art.  422  c.  com. ,  poriant  :  «  Le  failli ,  à  compter  du  juur  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses 
biens;  »  —  Vu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  c'est  le  25  oct.,  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  que  Cavelan  a  reçu  les  22,000  fr.  qui  font  l'ob- 
jet du  procès,  etc.;  —  Réforme... 

Du  12  juill.  1825.-C.  de  Rouen  ,!'•  ch.-M.  Eude,  pr. 

(3)  Etpèci  :  —  (Guignet  C.  Coste.)  —  5  déc.  1822,  Ouy,  préposé  de 
Guignet ,  fait  escompter  aux  sieurs  Coste ,  de  Paris ,  deux  traites  de 
3,000  fr.  chacune,  sur  un  sieur  Machet,  payables  en  mars  18f3.  —  Les 
sieurs  Coste  retiennent  193  fr.  20  c.  pour  l'e.-compte,  et  remettent,  en 
écbange  des  traites ,  un  bon ,  payable  à  vue,  du  surplus,  c'est-à-dire  de 
5,806  fr.  80  c.  Il  paraît  que  le  même  jour  le  bon  a  été  passé  à  l'ordre 
d'un  sieur  Goujon,  qui  en  a  reçu  le  montant  des  sieurs  Coste,  le  11  du 
même  mois.  —  Le  12,  faillite  de  Guignet;  l'ouverture  en  est  reportée, 
par  jugement ,  au  7.  —  Une  vériScation  de  créances  a  lieu  :  les  sieurs 
Coste  demandent  à  ètreadmis  au  passif  pour  le  monlmt  des  deu«  traitée. 

12  juin  1823f  concordat  entre  le  fai  li  Guigntt  et  Sf^s  créanciers;  les 
sieurs  Coste  n'y  figurent  pas  :  ce  traité  est  homologué  en  justice,  s.ins  op- 
position de  leur  part.  Enire  autres  slipulutions,  ce  concordat  renferme  les 
suivantes  :  1*  le  sieur  Guignet  cède  et  abandonne  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers;  2«  les  créanciers  donnent  à  leur  débiteur  décharge  définitive 
de  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  chacun  d'eux,  renonçant  à  toutes  poursuites 
contre  lui;  3*  la  gestion  est  de  nouveau  confiée  au  sieur  Guignet,  con- 
curremment avec  les  commissaires  nommés,  les  sieurs  Thomas  et  Picard. 

Depuis,  les  sieurs  Coste  ont  refusé  de  se  soumetUv  au  concordat,  se 
fondant  dur  ce  que  Je  hou  par  eux  donné  n'a  été  payé  que  le  11  après 
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.iQcreoaoee  de  la  faillite  du  mandant  (c.  civ.  2007).  —  L'ancieu 
droit  ilalien  admettait  la  même  règle  (Gasaregts,  Disc.  153,  n"  4 
et  5;  Rote  de  Gènes,  Décis.  3,  n»  31).  Mais  les  art.  3008  et  2009 
e.  cIv.  déclarent  valables  à  regard  des  tiers  de  bonne  foi  les  actes 
Uts  |iar  le  mandataire  depuis  la  un  de  sou  mandat  et  alors  qu*il 
Ignorait  la  cause  de  cette  cessation.  11  suit  de  là  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  entre  ce  mandataire  et  des  tiers  depuis  la  faillite  du 
mandant  est  valable  tant  que  cette  faillite  ne  leur  est  pas  connue 
(Conf.  MM.  Pardessus,  n*  1132  ;  Delamarre  et  Lepoilevin,  Contr. 
de  commis.,  t.  2,  n«  450  ;  Massé,  t.  5,  n«  241  ;  Cass.,  15  fév. 
1808,  aff.Rigal,  V.  Arbitrage,  n^  360). 

La  raison  de  décider,  dans  cette  hypothèse  ,  autrement  que 
dans  celle  où  on  tiers  de  bonne  foi  a  traité  avec  le  failli  lui- 
même  M  tire  de  ce  que  le  dessaisissement  frappe  directement 
le  failli  et  loi  enlève  à  l'Instant  même  toute  sa  capacité,  ce  qui 
M  lalsee  aucune  place  aux  questions  de  bonne  fol ,  tandis  qu'au 
cas  de  mandat,  la  révocation  du  mandataire  ne  peut  avoir  d'effet, 
relativement  aux  mandataires  et  aux  tiers,  que  du  Jour  où  elle  est 
coDBQe  d'enx,  la  faillite  n'agissant  pas  directement  sur  le  man- 
dataire, mais  d'une  manière  médiate.  Il  est  certain  qu'on  n'ap- 
pliquerait pas  la  distinction  qui  précède  au  cas  de  cessation  du 
mandat  par  la  faillite  du  mandataire,  car  les  tiers  ne  peuvent  pas 
plus  Invoquer  l'ignorance  de  son  état  de  faillite  eu  égard  aux 
actes  qu'il  a  faits  pour  un  autre,  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  qu'il 
a  consentis  en  son  nom  personnel. — V.  n<*  565. 

pMvartare  de  la  faUlite;  ils  prétendeot  qu'ils  ont  droit  an  payement  in- 
ttfgral  de  leur  créance.  —  Eo  conséqueDce,  le  26  avr.  1824,  ils  assigneot 
Gaignet  à  cette  fin ,  persoDoeliement  et  par  corps. 

10  mai  1824,  no  jugement  de  ce^ribuoal  ordoone  que  les  sieors  Coste 
prendront  eonnaissaoce  dans  les  bartaui  de  la  liquidatico  da  sieur  Guî- 
gaeC,  du  compte  reodo  par  Ouy  aux  ageoie  provisoires  de  la  faillitei  ainsi 
que  ée  taos  livres  et  pièces  pouvant  a? oir  rapport  an  procès. 

14  juin  1824,  joaement  on  tribunal  de  commerce  de  Chattmoot,qoi 
lejetia  la  demande  de  Coste ,  attendu  qne  la  négociation  faile  par  Ouy  l'a 
été  te  5  déc.  1822,  avant  Touverlure  de  la  faillite  du  sieur  Guignet  ;  que 
celte  opération  a  été  entièrement  terminée  le  même  jour,  puisque,  pour  la 
fdre,  Icsdits  sieurs  Coste  père  et  fils  ont  pns  un  escompte  de  banque  de 
lis  fr.  9D  €.;  qu'ainsi  les  deux  traites  snr  Macbet,  de  3,000  fr.  chacune, 
payablM  las 51  man  et  10  avril  suivants,  sont  demeurées  à  leurs  risques 
•t  périls,  de  même  que  le  bon  à  ordre  de  5,806  fr.  80  c.  était  aux  risques 
et  périls  du  sieur  Guignet  ;  que  les  sieurs  Coste  père  et  fils  ont  tellement 
ncaana  qne  la  négociation  faile  par  le  sieur  Ouy,  le  5  décembre,  avait 
été  entièrement  consommée  le  même  jour,  qu^ils  se  sont  présentés  parde- 
vaai  les  syadics  provisoires  de  la  faillite,  et  qu'ils  y  ont  vérifié  et  ensuite 
affirmé  tour  créance  résultant  des  deux  traites. 

Appel  des  sienrs  Coste.  —  31  jaav.  1825,  arrêt  de  la  conr  royale 
de  INjoa,  qui  infirme  la  disposition  relative  au  sieur  Guignet,  et  le  con- 
daBM  personnellement,  et  par  corps,  au  remboursement  des  sommes  ré- 
fiisiéii  par  les  sieors  Coste,  attendu ,  1*  qne  la  fin  de  non-rece?oir  op- 
posée anx  sieors  Coste,  et  qne  l'on  faisait  résulter  soit  du  concordat,  soit 
de  la  vérification  et  admission  de  leur  créance  au  passif  de  la  faillite, 
a'élait  pas  fondée,  attendu  qu'il  résultait  de  la  correspondance  de  Gai- 
gnet avec  les  sieurs  Coste,  que  ceux-ci  n'avaient  jamais  entendu  renoncer 
aax  droits  particuliers  et  privilégiés  qui  pouvaient  accompagner  cette 
créance;  2*  au  fond,  que  le  contrat  convenu  le  5  décembre  entre  Ouy, 
mandataire  de  Guignet,  et  les  sieurs  Coat^  n'avait  été  consommé  que  par 
le  payement  effectué  le  11  du  même  mois,  époque  à  laquelle  le  sieur  Gui- 
gnet était  en  faillite;  que,  dès  lors,  le  payement  n'ayant  eo  lieu  que  par 
erreur  de  fait,  et  ayant  tourné  au  profit  du  sieur  Guignet,  ce  dernier  était 
tenu  de  restituer  la  somme  avec  intérêts.—  Pourvoi  de  Guignet.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  eo  cb.  du  cons.). 

Là  Goua;  —  Vu  les  art.  1583  c.  civ.  et  524  c.  com.;  —  Attendu, 
1*  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cbaumont,  du  23  janv. 
1823. l'ouverture  delà  faillite  du  sieur  Guignet  a  été  fixée  au  7  décembre 
précédont;— 2*  Qne  La  négociation  d'où  est  prévenue  la  créance  des  sieurs 
Coste  a  été  consommée  le  5  déc.  1822,  deux  jours  avant  celui  de  Touver- 
tare  de  cette  faillite,  puisqu'il  est  reconnu  au  procès  que  cZest  ce  jour-là, 
5  décembre,  que  les  deux  traites  de  3,000  fr.  cbacune,  sur  Machet,  négo- 
àaal  à  Paris,  ont  été  transmises  aux  sieurs  Coste,  et  que  le  prix  en  a  été 
par  eux  acquitté  au  moyen  d'un  bon  de  5,806  fr.  80  c,  payable  à  vue 
sur  leur  caisse,  et  d'une  retenue  que  se  sont  faite  les  sieurs  Coste  d'une 
ionme  de  193  fr.  20  c.  pour  l'escompte  de  banque,  lesquelles  deux 
sommes  formaient  le  prix  intégrai  des  deux  traites;  que  celte  opération 
ceastitoait  une  vente  ou  cession  parfaite,  qui  rendait  les  sieurs  Coste  seuls 
propriétaires  des  deux  traites;  —  3*  Que,  quoique  le  payement  de  ce  bon 
de  5,806  fr.  80  c.  n*ait  été  réalisé  en  espèces  par  les  sieurs  Coste  que  le 
11  dn  même  mois,  à  une  époque  où  la  faillite  était  ouverte,  la  négocia- 
lien  n'avait  pas  moins  été  pleinement  consommée  le  5,  selon  le  vmo  de 
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tS9.  Que  décider  dans  l'hypothèse  ottTe  failli  aurait  passé 
un  acte  préjudiciable  à  la  masse  plus  de  trente  ans  après  le  Ju^ 
gement  déclaratif  ou  depuis  les  dernières  poursuites  dont  11  aurait 
été  l'objet?  —  La  masse  serait- elle  obligée  de  respecter  cet  acte 
dans  le  cas  où  l'on  opposerait  la  prescription  ?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Il  nous  parait,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  leur  inaction,  pulsqu'à  partir  delà  déclaration  de 
faillite  toute  action  individuelle  leur  est  Interdite.  D'un  autre 
côté  tant  qu'il  existe  un  syndicat  régulièrement  constitué,  et  tant 
que  la  geslion  du  syndic  n'est  pas  terminée  par  la  réalisation  de 
toutes  les  valeurs  de  la  faillite,  la  prescription  n'a  pu  courir  au 
profit  du  failli  contre  la  masse,  puisque  les  droits  do  failli  et  ceni 
de  la  masse  reposaient  en  même  temps  dans  les  mains  des  syn- 
dics. —  Conformément  à  cette  théorie,  il  a  été  Jugé  que  les  trans- 
ports consentis  par  les  héritiers  du  failli  plus  de  trente  ans 
après  la  déclaration  de  faillite,  de  créances  appartenant  à  celui- 
ci,  sont  radicalement  nuls  à  l'égard  de  ses  créanciers  (Paris, 
31  mars  1842)  (t).  —  Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  pourrait 
être  modifié  par  l'état  dans  lequel  on  aurait  laissé  le  failli,  comme 
si,  par  exemple,  il  avait  continué  de  gérer  tout  ou  partie  de  son 
commerce,  ou  s'il  avait  formé  sans  opposition  un  comooerce  nou- 
veau.— V.  ce  qui  est  dit  n<"  188  et  sulv.  et  à  la  sect.  1 1. 

4S8.  Si  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  avait  été  renda  par 
défaut  et  était  tombé  en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six 
mois,  la  masse  pourrait-elle  néanmoins  s'en  prévaloir  à  TelKel 
■~-~^^"— ^^"^"-^■-^""'"•^^-"^-^■"■■■"^— ■■-■.■•■•■■^■^^■..^^^^■.."•^""...■ii.*— ••• 

la  loi  ;  et,  par  soitoi  le  sieur  Ooy,  mandataire  de  Guignet,  a,  dès  le  même 
jour  5,  fait  emploi  do  bon  à  vue  ;  il  a  ultérieurement  rendu  compte  du 
tout  aux  syndics  provisoires,  qui  ont  reconnu  la  légalité  de  l'opération  et 
de  l'emploi;  —  4«  Que  si  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  6xé  ceUe  négociation 
au  11  décembre,  par  le  seul  motif  que  le  bon  à  vue  de  5,806  fr.  80  e. 
n'avait  été  acquitté  que  ce  jour-là ,  en  a  tiré  la  conséquence  que  Guignet 
avait  profité  des  effets  de  ceUe  négociation ,  la  fausse  conséquence  d'une 
décision  erronée  en  droit  ne  peut  la  justifier  ni  excuser  la  violation  for- 
melle des  articles  de  loi  ci-dessus  cités  ;  •—  5*  Que,  par  suite  de  cette  opé- 
ration ,  les  sieurs  Coste  se  reconnurent  tellement  créanciers  de  la  faillite 
Guignet ,  qu'ils  se  présentèrent  devant  les  syndics  provisoires  pour  faire 
vérifier  et  admettre  leur  créance  au  passif  de  cette  faillite,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  502  et  503  c.  com.,  admission  qui  eut  lieu  le 
30  avril  suivant;  —  6**  Qu'un  concordat  a  été  passé  le  12  juin  1825  entre 
Guignet  et  ses  créanciers;  que,  entre  autres  stipulations,  il  renferme  celle 
par  laquelle  Guignet  fait  abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  et, 
au  moyen  de  cette  cession ,  il  demeure  déchargé  de  toutes  poursuites  ul- 
térieures contre  sa  personne  ;  que  ce  concordat  ayant  été  homologué  en 
justice  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  sieurs  Coste,  était  obliga- 
toire pour  eux ,  aux  termes  de  l'art.  524;  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
cour  royale  de  Dijon  n'a  pn,  sans  violer  expressément  le  susdit  art.  524, 
condamner  personnellement  et  par  corps  le  sieur  Guignet  au  rembourse- 
ment de  la  somme  faisant  l'objet  de  la  contestation  ;  —  Casse. 
Du  20  août  1828.-C.  C.»  cb.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Jourde,  rap. 

(1)  Sij^êi  —  (Briard  C.  Modewick.)  —  8  janvier  1841,  Jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  Nicolas  Morel  est  tombé  en  faillite  en  Tan  7,  ainsi  que  cela 
résulte  d'ailleurs  de  son  bilan  déposé  an  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Dunkerque ,  le  sixième  jour  complémentaire  de  ladite  année  ;  —  At- 
tendu que  l'effet  de  la  faillite  a  été  de  dessaisir  ledit  Nicolas  Morel  de  l'ad- 
ministration et  du  droit  de  disposer  de  ses  biens;  que  cet  état  existait 
encore  au  moment  de  son  décès;  qu'ainsi  ses  héritiers  n'avaient  pas  plus 
que  lui  le  droit  de  transporter  les  valeurs  dépendantes  de  sa  succession  ;•« 
Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ce  principe.  Briard  et 
consorts  opposent,  il  est  vrai,  que  l'état  de  faillite  a  été  prescrit  au  pro- 
fit de  Nicolas  Morel  et  de  ses  représentants  par  l'expiration  du  laps  de 
temps  de  trente  années,  sans  aucune  diligence  ni  poursuite,  soit  de  la 
part  du  syndic,  soit  de  celle  des  créanciers  ;  —  Mais,  attendu  querinac- 
lion  des  créanciers  ne  pent  leur  être  opposée,  puisqu'à  partir  de  la  déclic 
ration  de  faillite  toute  action  individuelle  leur  était  interdite;  que,  d^un 
autre  côté,  tant  qu'il  existe  un  syndicat  régulièrement  constitué,  et  tant 
que  la  gestion  dn  syndic  n'est  pas  terminée  par  la  réalisation  de  toutes 
les  valeurs  de  la  faillite,  la  prescription  n'a  pu  courir  au  profit  dn  failli 
contre  la  masse  des  créanciers,  puisque  tous  les  droits  dn  failli  et  ceux  de 
La  masse  reposaient  eo  même  temps  dans  tes  mains  du  syndic; 

)>  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  BastiJIier  ait  cessé  d'être  syndic  de 
la  faillite  Morel  avant  son  décès,  arrivé  le  5  mai  1819;  qu'ainsi  il  faut 
considérer  comme  constant  qu'il  a,  jusqu'à  cette  époque,  conservé  lesdites 
fonctions:  •—  Attendu  qne  depuis  1819,  jusqu'à  l'intervention  dn  nott* 
veau  syndic,  il  ne  s'est  pas  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  prescrire;  — 
Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  les  transports  consentis  par 
les  représentaaU  de  Nicolas  Morel,  sur  l'indemnité  dont  il  s'agit|  soatradi- 
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éTobtenlr  U  nullité  des  actes  faits  par  le  failli  depuis  cette  épo- 
que? _  ATant  la  loi  de  1838,  11  a  été  Jugé  qu'un  tel  Jugement 
eoDSerralt  tout  son  effet,  malgré  le  défaut  d'exécution  dans  les 
•Il  mois  (Rennes,  7  janv.  1829)  (i).  —  Cette  opinion  pouvait  se 
Justiâer  par  la  considération  que  le  dessaisissement  qui  frappait 
le  failli  résultait  du  fait  de  cessation  de  payements  et  non  do  juge- 
ment déclaratif  dont  Tobjet  était  d'avertir  les  tiers  et  de  changer 
en  vérité  légale  la  notoriété  publique.  On  avait  décidé  néanmoins, 
malgré  ce  principe,  que  la  péremption  pour  inexécution  dans  les 
fix  mois,  rendait  les  créanciers  non  recevables  à  demander  la 
Bullltédes  actes  consentis  par  le  failli  depuis  Couverture  (Req., 
te  fév.  1894}  (S).  -^Aujourd'hui,  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle favorisent  complètement,  ce  semble,  ce  dernier  système. 
Bn  effet,  le  nouvel  art.  4i3  c.  com.  ne  fait  résulter  le  dessaisisse- 
meol  que  du  jugement  déclaratif  ;  ce  n'estplus,  comme  avant  i  838, 
le  fait  de  cessation  de  payement  qui  emporte  privation  pour  le 
fami  du  droit  de  disposer,  c'est  la  sentence  Judiciaire  qui  déclare 
la  fallUte.  Or,  comme  il  est  de  principe  qu'un  Jugement  par  dé- 
faut est  considéré  comme  non  avenu  dans  le  cas  d'inexécution 
dans  les  six  mois,  il  ne  peut  donc  plus  produire  d'effets.  On  ne 
peut  dès  lors  se  fonder  sur  ce  Jugement  pour  faire  annuler  des 
•êtes  que  le  débiteur  pouvait  faire  s'il  eût  agi  avant  tout  Juge- 
ment. —  V.  Jugement  par  défaut. 

194.  L'état  de  faillite  d'un  commerçant  fait-il  obstacle  à  ce 
que,  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie  on  à  l'aide  de  son 
travail  personnel.  Il  acquière  de  nouveaux  biens?  —  La  néga- 
tive est  certaine  et  proclamée  par  tous  les  auteurs,  notamment 
MM.  Pardessus,  n*  1117;  Loeré,  sur  l'ancien  art.  i4t;  Bou- 
lay*Paty,  b«  67;  Renouard,  t.  1,  p.  299;  Massé,  n«  245; 
Lainné,  p.  46,  et  Esnanlt,  1. 1,  n<>  159.  Elle  a  été  consacrée  par 
la  Jurlprudence  (V.  les  arrêts  qui  suivent)  :  elle  est  fondée  sur  ce 
principe  que  la  faillite  n'est  pas  un  état  d'interdiction  légale,  mais 
un  moyen  pour  les  créanciers  de  conserver  les  biens  qui  com- 
posent l'actif  de  leur  débiteur  et  qui  sont  leur  gage,  d'où  il  suit, 
qu'en  dehors  de  cet  actif,  dont  l'administration  est  enlevée  au 
iallll.  Il  reste  en  état  de  capacilé,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lui  est 
Jamais  permis  d'invoquer  pour  lui-même  le  bénéflce  de  son  nou- 
vel état  a0n  de  faire  annuler  les  engagements  par  lui  souscrits, 
sauf  aux  créanciers  de  la  faillite  à  réclamer  contre  les  actes  qui 
blesseraient  leurs  intérêts  en  diminuant  cet  actif.  —  Straccha 

Calement  nnls  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  Nicolas  MoreL...  ; 
—  Appel  par  Briard  et  autres.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges;  -*  Confirme... 

Du  31  mars  1842.-G.  de  Paris,  2«cli.-H.  Hardoain,  pr. 


(1)  (Trésor  C.  veuve  Danet.)  —  La  coua;  ^  Considérant  que  le  jo- 

Ï;eaient  du  5  janv.  1827  n'avait  rien  statué  snr  la  question  de  savoir  si 
es  adjudicataires  devaient  être  mis  hors  de  cause;  —  Qu'ainsi  le  tribu- 


•^  Que  la  solution  était  dépendante  des  points  oe  forme  et  de  compétence 
qui  ont  été  décidés  parle  jugement  du 5  janv.  1887,  et  qui  devaient Pètre 
avant  tout;  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que 
Texelusion  des  adjudicataires  n'aurait  pas  été  demandée  in  limin$  UHi; 
»—  Qoe  la  réclamation  du  sieur  Bourgault  n'a  jamais  pu  concerner  que  le 
trésor  public; —  Considérant  au  fond  que  pour  fixer  le  rang  des  hypo- 
thèques il  était  nécessaire  de  juger  si  celle  de  la  veuve  Danet  doit  se  ré- 
^jet  par  les  arU  551  et  suiv.  c.  com.  ou  par  les  principes  du  droit  com- 
mua ;  ce  qui  conduit  à  examiner  si  le  fait  de  la  faillite  du  sieur  Danet  est 
constant  ;~  Que  le  tribunal  ne  devait  pas  laisser  d'incertitude  sur  le  fait 
qui  est  la  base  de  son  jugement;  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  Lo- 
rienC  du  24  mars  1818  a  suffisamment  constaté  l'état  de  faillite  ;^Qn'en- 
^ore  bien  que  ce  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  et  ne  paraissent  pas 
ivoir  rf$u  d'exécution  dans  les  six  mois,  il  conserve  néanmoins  tous  ses 
elfels,  attendu  que  la  procédure,  en  matière  de  faillite,  est  toute  spéciale; 
—  Que  ce  point  jugé,  il  peut  être  encore  important  dans  la  cause  d'é- 
claircir  les  faits  qui  font  l'objet  de  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  :  — 
Par  ces  motifs;  —  Donne  défaut  contre Dréan,  faute  de  plaider;  —  Et 
faisant  droit  dans  les  appels;  —  A  mis  et  met  au  néant  l'appel  principal 
du  trésor  royal ,  et  l'appel  incident  de  la  veuve  Danet  ;  ^  Condamne  le 
trésor  aux  trois  quarts  des  dépens  de  la  cause,  l'antre  quart  compensé,  etc. 
Du  1  janv.  1829.-C.  de  Rennes,  l"  ch. 

(2)  (Duprat  C.  Ferrand.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
AUenda  q n'aox  termes  de  l'art.  441  c.  com. ,  l'ouverture  d'une  faillite , 
four  pEOdmie  les  eifeu  qu'y  attachent  les  articles  suivanU,  doit  être  dé- 
Avée  1^  le  llibonal  de  commerce,  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement 


(De  mercaturà,  part.  5,  n<*  56),  partant  de  l'Idée  généralement 
admise  dans  l'ancien  droit  italien  que  la  faillite  entraîne  uue  cer* 
talne  interdiction ,  distinguait  entre  le  failli  frauduleux  et  celui 
qui  n'est  que  malheureux  pour  accorder  au  second  une  capacité 
qu'il  refusait  au  premier.  Cette  dIstincUon  est  inadmissible  au- 
jourd'hui, la  privation  de  droit  dont  est  frappé  le  bunquerouUer 
n'étant  pas  la  conséquence  directe  de  l'état  de  fallUle,  mais  de  la 
peine  qu'il  a  encourue. 

4S6.  Mais  si  l'on  est  généralement  d'accord  pour  reronnatlre 
la  vérité  du  principe  qui  précède,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'en  déduire  les  conséquences.  —  Suivant  H.  Re- 
nouard,  loc»  cit.,  et  Massé,  n^  244,  les  acquisitions  que  le  failli 
peut  faire,  pendant  son  état  de  faillite,  sont  faites  dans  l'iulérêt 
exclusif  des  créanciers  de  la  faillite,  qui  peuvent  toujours  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  leur  débiteur,  pour  eu  réclamer 
et  en  appréhender  les  produits,  sauf  à  lui  laisser  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  premiers  besoins  de  la  vie  ;  ils  exercent  tous 
ses  droits,  toutes  actions  en  justice,  relativement  à  ces  biens-,  les 
créanciers  postérieurs  à  la  faillite  n'y  pourront  rien  prétendre. 
Ces  auteurs  n'autorisent  qoe  le  prélèvement  des  chargesde  ces  ac- 
quisitions, le  remboursement  des  sommes  que  des  étrangers  au- 
raient fournies  pour  les  effectuer,  que  la  déduction  des  (rais  et 
déboursés  sans  lesquels  elle  n'auraient  pas  pu  avoir  lieu. 
MM.  Locré,  sur  l'ancien  art.  443,  Pardessus,  n^  1117,  et  Bou- 
lay-Paty,  ont  enseigné  la  même  doctrine  avant  la  loi  de  1638. 

—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1^  que  le  failli  n'est  pas  rendu, 
par  sa  faillite.  Incapable  de  s'obliger  ultérieurement  ;  que  les  ao- 
llons  auxquelles  ces  obligations  peuvent  donner  lieu  doivent  être 
poursuivies  contre  le  failli  seul ,  et  non  contre  les  syndics*,  qt 
que,  toutefois,  ces  obligations  ne  sauraient  préjudicier,  soit  sur 
les  biens  actuels,  soit  sur  les  biens  à  venir  du  failli,  aux  uréan- 
ciers  antérieurs  à  la  failUte  (Bourges,  38  août  1813)  (8); 

—  ^^  Que  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  ne  fait  pas  ebsti- 
cle  à  ce  que,  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie,  mais  non 
avec  les  effets  ou  marchandises  de  la  faillite ,  11  se  livre  vala- 
blement à  de  nouvelles  opérations  de  commerce  ,  et  à  ce  que , 
par  suite  de  ces  opérations,  lesquelles  ne  peuvent  que  proGter  à 
la  faillite,  sans  jamais  lui  préjudicier,  il  ne  soit  valablement  tra- 
duit devant  les  juges  de  commerce  et  condamné  par  corpe  (Req„ 
6  juin  1831)  (4).  —  M.  Bravard  ne  s'explique  pas  positivement 
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par  défaut  qui  avait  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite  Vivant,  étant  tombé 
en  péremption ,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois ,  était  c^neé  nen 
avenu,  et  que,  par  conséquent,  l'ouverture  de  la  faillilo  ne  se  trouvait 
plus  régulièrement  déclarée,  ni  l'époque  judiciairement  fix^e  )  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  les 
seules  saisies  et  oppositions  existant  au  moment  de  la  8igai6catim  du 
transport  fait  par  Vivant  aux  sieurs  Ferrand  et  Laroqoe,  avc,««Bt  pu  faire 
obstacle  à  l'exécution  dudit  transport ,  et  créer  un  droit  d'antérioHlé  au 
profit  des  créanciers,  pour  le  montant  desdites  saisies  et  oppositieos ,  n'a 
fait  qu'une  juste  et  saine  application  des  art.  657,  575,  579c.  pr.,  et  de 
l'art.  1242  c.  civ.  ;  --*  Rejette  la  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pan 
du  26  avril  1832. 
Du  26  fév.  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(8)  (Col  C.  Maigoan.)  — La  cotra  ;— Considérant  que,  par  la 
deuxième  disposition  du  jugement  attaqué ,  Col  est  condamné  à  payer  à 
Maîgnan  la  somme  de  120  fr.  pour  retour  du  prix  d'un  cheval  échangé 
avec  lui  le  27  juillet  1812;  —  Que  cette  dette  étant  née  bien  postérieu- 
rement à  la  faillite  de  Col ,  ce  ne  pouvait  être  qu'a  lui  et  à  lui  seul  que 
pouvait  s'adresser  Maignan  pour  en  obtenir  le  payement ,  et  non  pas  aux 
syndics  de  sa  faillite;  —  Que  le  système  produit  par  Col  pour  repousser 
cette  action ,  offense  tous  les  principes;  qu'en  effet  le  dessaisissement 
prononcé  par  l'art.  444  c.  com.  contre  tout  failli,  n'entraîne  pas  son  in- 
terdiction ,  ne  le  place  pas  sous  la  curatelle  de  ses  créanciers  ;  qu'il  ne 
peut  pas ,  à  la  vérité ,  disposer  des  biens  qu'il  possédait  et  de  ceux  qu'il 
pourra  acquérir  par  la  suite ,  à  leur  exclusion ,  puisqu'ils  forment  leur 
gage ,  et  que  d'antres  créanciers  postérieurs  ne  peuvent  concourir  avec 
eux  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  biens,  mais  que,  prur  cela,  te 
failli  n'est  pas  incapable  de  contracter  et  de  s'engager,  et  que,  dès  lors, 
s'il  s'oblige,  s'il  contracte  des  dettes,  toute  action  est  ouverte  contre  lui; 

—  Confirme ,  en  cette  disposition ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Cosne ,  du  27  janv.  1813. 

Du  28  août  1813.-C.  d'appel  de  Bourges ,  2*  ch.-MM.  Laurent,  pr. 

(4)  Espèce  :  ~  (Blondeau  C  Charbonnier.)  —  En  1826 ,  Blondeai 
fait  faillite.  Les  opérations  de  la  faillite  n'étaient  pas  encore  terminées, 
lorsqu'en  1829,  il  souscrivit  à  Charbonnier,  un  effet  de  500  fr.,  stipulé 
valeur  reçue  comptant,—  £o  1830|  un  jugemeat  çoAdamoe  Blo^dea«Ml' 
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8ar  la  «inestion.  Toutefois,  on  peut  induire  du  passage  saiTant, 
•itratt  da  8on  Mannel,  p.  505,  qa'll  ne  partage  pas  la  même  opi- 
nion :  «  Da  reste,  dit-il,  le  débiteur,  qui  n'est  pas  pour  cela  en 
état  d'interdiction,  n'en  conserve  pas  moins,  sous  les  autres  rap- 
porta, la  plénitude  de  ia  capacité  ;  il  est  habile  à  contracter,  à 
plaider  ;  mais  les  actes  quMI  peut  faire  sont  sans  effet  à  Ngard 
dit  bien»  dot^t  le  dettaitisterMnt  prononcé  contre  lui,  a,  en  quel^ 
qme  sorte^  nanti  tes  ^iréanciert.  »  H.  Esnault  énonce  une  opinion 
tMt  à  fiait  contraire  à  celle  do  MM.  Pardessus  et  Renouard,  car  il 
dtl  trè»-positiTement  :  «  Aussi,  lorsque,  en  dehors  de  la  faillite, 
le  débiteur  contracta  d'autres  dettes,  fussent-elles  même  hypo- 
thécaires, les  anciens  créanciers  n'ont  point  le  droit  de  se  plain- 
dre, pourvu  que  leur  condition  ne  soit  point  changée,  et  que  ces 
dettee  noient  assises  sur  des  propriétés  ayant  une  date  récente 
dans  la  nain  du  failli.  »—  Dans  notre  précédente  édition,  nous 
avfoos  enseigné  que  les  biens  advenus  au  failli  postérieurement  à 
m  bdllite  étaient  le  gage  des  créanciers  nouveaui  aussi  bien  que 
celui  des  créanciers  antérieurs.  «  11  est  clair  que  les  créanciers 
BOQveaoi  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  sur  les  biens  existants 
as  Bioment  de  la  faillite  :  car  le  dessaisissement  opère  un  véri- 
taille  séquestre  au  profit  des  créanciers  antérieurs.  L'inscription 
qoi,  aux  temeade  l'art.  500  c.  corn.,  doit  être  prise  sur  les  im- 
■eubies,  au  nom  delà  masse,  n'a  pas  même  pour  ob]et  d'assurer 
la  préférence  de  ces  derniers,  mais  uniquement,  comme  le  disait 
m  membre  du  conseil  d'État  (M.  Jaubert),  «  d'avertir  la  masse 
des  expropriations.  »  —  A  l'égard  des  biens  advenus  au  failli 
poslérteerement  à  la  faillile ,  ils  sont  assurément  le  gage  des 
créanciers  anciens,  tant  que  le  failli  n'est  pas  entièrement  libéré 
(«•  cit.  3092);  mais  ils  sont  aussi  le  gage  des  créanciers  nou- 
Teaux,  puisque  nous  avons  dit  que  le  failli  était  capable  de  s'o- 
bliger postérieurement  à  sa  déroute.  »  Il  avait  été  Jugé  dans  ce 
sens  sous  le  code  de  1607,  que  le  créancier  postérieur  à  la  fail- 
lite pouvait  faire  procéder  à  la  saisie-arrét  des  valeurs  acquises 
par  le  teiUI  depuis  la  faillite  (Paris,  %  fév.  1835)  (1).  La  cour 
•vatt,  comme  nous,  reconnu  que  le  droit  des  créanciers  nouveaux 
les  biens  postérieurs  à  la  faillite  était  une  conséquence  de  la 


payamcat  ^  néine  par  corps ,  de  cotte  tomme.  Bloodean  a  été  incarcéré. 
—  BlMdeaa  a  appelé  de  ce  jugement^  etmaie  ÎDCompétoaimeDt  rcnda , 
1*  ta  ce  qa'il  e'étail  plos  coenaierçaDt,  se  troavaiit  soos  le  [^ids  d'une 
déelanum  de  faillite^  2*  ee  ce  que  le  billet  avait  été  souscrit  ponr  ali- 
menls ,  «ft  partaal  n'était  pas  commercial.  —  Le  16  mars  1830,  arrêt  de 
laceor  reyafe  de  Besançoo,  qai  confirme  ea  ces  termes  :— «  Aitendu  que 
tons  hiHeifl  à  ordre  y  eeascrils  par  «a  négociant ,  présumés  faits  dans 
riatérêl  desoa  iadnstrie,  reodent  compétents  les  tribonaii  de  commerce, 
et  aaloriieat  à  proaeneer,  centre  le  souscripteur,  la  contrainte  par  corps; 
^  la  qaaiilé  du  commer^t  s'établit  non-seulement  par  la  représenta- 
tion da  la  patente  et  les  livres  de  commerce ,  mais  encore  en  constatant 
que  le  sonecriptear  d'un  billet  à  ordre  faisait  habituellement  et  exclusi- 
vement des  opérations  commerciales  ;  que  Tappréciatioa  des  faits  et  actes 
qui  peuvent  ivae  répéter  an  individa  négociant,  est  nécessairement 
abandonnée  à  la  sagesse  des  juges  ;  ^  QuMl  était  établi  que  l'appelant , 
après  avoir  été  dédaré  ea  faillile ,  s'est  livré  de  nouveau ,  dans  son  in- 
térêt partiealier,  et  non  dans  celui  de  la  masse  de  ses  créanciers,  b  des 
aégociatioas  ;  qu'il  a  acheté  et  revendu  des  marcbandises ,  fait  des  epé- 
lations  de  banque;  que ,  pour  se  faciliter  les  moyens  de  les  soutenir,  il  a 
souscrit  dee  billeto  àordre»  notamment  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  de- 
maade  actuelle;  —  Que  Tlntimé  n'ayant  point  été  payé  h  i'écbéaoce ,  a 
pa  Induire  sea  débiteur  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  —  QuMI  a  pu 
doflMnder  et  obtenir  un  jugement  emporiant  contrainte  par  corps;  le 
mettre  ensuite  àexécutioa  ;  —  Que  toutes  les  formalités  prescrites,  en  ce 
cas  f  ayant  été  observées ,  ia  contrainte  par  corps  ayant  été  régulièrement 
preaoncée,  rappelant  n'est  point  fondé  à  demander  sa  mise  en  liberté, 


plue  que  des  dessmagcs-intérèts  ;  que  c'est,  des  lers ,  le  cas  de  mettre 
ttUatioa  nu  néant,  de  condamner  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 

Ce,  ea  lai  réservant  ses  droits  et  actions  pour  recoavrer  les  sommes 
t  il  se  prétend  créancier.  » 

i^wvei  peur  excès  de  peavoirs  s  i*  en  ce  que  Blondeau  n'étant  point 
enmmerçaat,  et  restant,  quant  au  civil ,  sens  le  poids  d'une  faillite  non 
encore  terminée ,  n'a  pu  valablement  »e  livrer  à  des  actes  de  commerce  ; 
ff  en  ce  que,  conformément  à  l'art.  658  c.  com.,  le  prix  des  fournitures 
d^sbjsts  à  l'usage  d'un  débiteur  ne  peut  donner  iien  à  la  contrainte  par 
eerps.  -*-  Airét* 

Là  coca  ;  —  Attendu  que  les  art.  44S,  443  et  suiv.  c.  com.,  invoqués 
â  l'appai  du  pourvoi ,  sont  rslatifs  b  l'état  de  faillite ,  et  ont  pour  but  la 
nlioB  des  droits  des  créanciers,  tels  qu'ils  sont  fixés  au  jour  de  son 
;  que,  si  le  débiteur  est  dessaisi  ^  de  pleio  droit,  de  l'adminis- 


faculté  laissée  au  failli  de  contracter  de  nouveaux  engagements. 
Hais  le  texte  de  la  loi  nouvelle  permet-il  de  suivre  au)ottrd%ul 
cette  opinion?  L'art.  443  déclare  que  les  biens  k  tenir  sont, 
comme  les  biens  présents,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqutst- 
tion,  enlevés  à  l'administration  du  failli  pour  passer  dans  celle  dea 
créanciers  ;  il  ne  distingue  aucunement  quant  à  ces  deux  espècea 
de  biens,  et  quelque  bizarrerie  qu'il  y  ait  à  voir  la  loi  autoriser 
d'une  part  le  failli  à  contracter,  et  de  l'autre  à  écarter  les  créan- 
ciers nouveaux  du  concours  sur  les  biens  nouvellement  acquis, 
il  semble  qu'on  ne  peut  repousser  cette  interprétation  sans  mé- 
connaître la  volonté  du  législateur. 

ifidl.  Au  surplus,  ces  biens  ne  peuvent  être  acquis  aux 
créanciers  de  la  masse  que  frappés  des  charges  qui  les  grèvent; 
car  ils  no  sont  entrés  dans  l'actif  du  failli  qu'avec  ces  charges. 
Décider  autrement, ce  serait  permettre  à  ces  créanciers  de  iTen- 
richir  aux  dépens  d'autrui.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  le$ 
créanciers  anciens  ne  sauraient  profiter  de  l'actif  nouveau  du 
failli  qu'en  acceptant  les  charges  qui  ont  contribué  à  le  créer» 
telle  qu'une  hypothèque  concédée  par  le  fttilli  sur  un  immeubla 
dont  racqulsitlon  a  eu  lieu  sous  la  condition  de  cette  charge 
(Paris,  22  janv.  1840,  aff.  Leroy,  V.  n«  407).  — -  81  donc  le 
failli  avait  été  admis,  postérieurement  à  sa  faillite,  à  faire  partie 
d'une  société  de  commerce,  les  bénéfices  qui  lui  arriveraient  b  ce 
titre  pourraient  être  revendiqués  par  ses  créanciers ,  mais  aux 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  société,  c'est-à-dire  défaica* 
lion  faite  de  toutes  les  dettes  et  charges  communes;  car,  comme 
le  fait  justement  observer  M.  Pardessus,  n<>  1117,  «  ceux  qui 
prétendraient  quelques  droits,  par  suite  d'opérations  faites  avec 
le  failli  postérieurement  à  la  faillite,  peuvent  exiger  que  l'on  ne 
confonde  pas  dans  la  masse  du  failli  ce  qui  provient  des  aouveUee 
opérations,  à  l'occasion  desquelles  leurs  droits  ont  pris  naisMttce» 
à  moins  qu'on  ne  remplisse  les  obligations  qui  en  résoitenl  à 
leur  égard.  » 

197.  MM.  Pardessus,  foc.  ctt.,  et  Lainné,  p.  46,  enseignent 
que  le  principe  du  dessaisissement  des  biens  acquis  depuis  la 
faillite  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  une  rigueur  exagérée; 


tration  de  ses  biens,  c'est  par  la  raison  qu'ils  sont  mis,  dès  h  présent, 
sous  la  main  de  ses  créanciers;  —Que  c'est  une  conséquence  qu'il  n^ 
puisse  disposer,  et  que  tous  les  notes  de  transmission  faits  b  leur  préfu- 
dice  soient  considérés  comme  nuls;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pu  que  lefailK 
soit  tombé  ea  éUt  d'interdiction  et  privé  des  droits  civils;  ^  Qu'il  a  ca- 
pacité pour  se  livrer  à  de  nouvelles  affaires  commerciales  ou  autres, 
pourvu  que  ce  soit  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie,  et  non  avec 
les  marcbandises ,  eifets  ou  deniers  dont  il  a  été  dépossédé  par  la  faillite; 

—  Qu'à  ce  moyen ,  tous  les  intérêts  sont  conservés,  puisque,  si  le  débi- 
teur arrive  à  meilleure  fortune ,  il  ajoute  b  la  garantie  de  ses  créanciets  » 
et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  il  ne  peut  la  diminuer,  les  bleus  de  la  MiHte 
leur  étant  aflectés  exclusivement;— Attendu  que  le  demandeur,  ayant  fait, 
depuis  sa  faillite ,  des  achats  et  ventes  de  marchandisss ,  et  les  billets  à 
ordre  qu'il  a  souscrits  au  profit  du  défendeur  éventuel  ayant  été  protestes 
faute  de  payement ,  la  condamnation  par  corps  a  été  légamnent  preaoncSe  \ 

—  Rejette.  ^ 

Do  6  juin  1831.-C.  C. ,  rh.  req.-MM.  Dunover,  f.  f.  de  pr.-Hoa,  Tap« 
(1)  ffpéee  :  — (Méchtn  C.  Syndics  Dubois.)— Le  sieur  Dubois,  après 
avoir  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  souscrit  un  billet  ea  faveur  de  sieur 
Méchin.  Ce  dernier,  n'ayant  pas  été  payé,  fait  procéder  à  ia  saisle-orrét 
de  diverses  semoMS  acquises  par  Dubois  postérieurement  b  la  faillite.  Il 
actionne  ensuite  le  sieur  Dubois  pour  faire  prononcer  la  validité  de  la 
saisie.  —  Les  eyadics  Dubois  interviennent  et  demandent  la  nullité  des 
poursuites  ,  par  le  motif  qu'elles  n'ont  pas  été  dirigées  contre  eut,  cea- 
fermement  à  l'ait.  494.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Considérant  que  la  prohibition  que  fait  la  lei  nu  faiW 
d'administrer  ses  biens  ne  peut  avoir  pour  eifet  de  le  priver  du  droit 
d'exercer  une  industrie  postérieurement  b  la  faillile ,  de  souscrire  des 
obligations ,  et  d'engag;er  ainsi  les  biens  qu'il  acquiert  par  la  suite,  et  qui 
ne  sont  pas  le  gage  eiclusif  de  ses  premiers  créanciers;  —  Considérant 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  oppositions  formées  par  Dubois  à  la 
requête  de  Méchin ,  l'ont  été  sur  des  valeurs  acquises  par  Dubois,  plu* 
sieurs  années  après  sa  faillite,  et  pour  avoir  payement  de  dettee  cea- 
tractées  par  lui  quatre  années  après  la  nomination  des  syndics;  -— 
Qu'ainsi,  ce  n'était  point  contre  les  syndics  que  l'action  de  Méchin  de- 
vait être  dirigée ,  et  qu  il  était  fondé  à  exercer  tous  ses  droits  contre  son 
débiteur  personnellement;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Iwsyndics  non 
recevables  dans  leur  intervention ,  et  confirme  le  jugement  dont  ert 
ftQDel     etCa 

Du  2  fév.  1835.-C.  de  Paris,  f  ck.*MM.  HardoiOi  pr.-Tardtf,stM. 


» 


FAILLITE  ET  BANQtJEROUTE.  — Chàp.  2,  Sect.  4,  AHt.  !• 


éTobtenir  U  nullité  des  actes  faits  par  le  failli  depuis  cette  épo- 
que?— ATant  la  loi  de  1838,  11  a  été  jugé  qu'un  tel  Jugement 
eonserralt  tout  son  effet,  malgré  le  défaut  d'exécution  dans  les 
•Il  mois  (Rennes,  7  janv.  1829)  (i).  —  Cette  opinion  pouvait  se 
Jvstifler  par  la  considération  que  le  dessaisissement  qui  frappait 
le  failli  résultait  du  fait  de  cessation  de  payements  et  non  do  Juge- 
ment déclaratif  dont  l'objet  était  d'avertir  les  tiers  et  de  changer 
en  vérité  légale  la  notoriété  publique.  On  avait  décidé  néanmoins, 
malgré  ce  principe,  que  la  péremption  pour  inexécution  dans  les 
tix  mois,  ridait  les  créanciers  non  recevables  à  demander  la 
BoilUédes  actes  consentis  par  le  failli  depuis  Touverture  (Req., 
te  fév.  iSSi)  (S).  —Aujourd'hui,  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle favorisent  complètement,  ce  semble,  ce  dernier  système. 
Bb  effet,  le  nouvel  art.  443  c.  corn,  ne  fait  résulter  le  dessaisisse- 
ment que  du  Jugement  déclaratif  ;  ce  n'est  plus,  comme  avant  1 838, 
le  fait  de  cessation  de  payement  qui  emporte  privation  pour  le 
failli  du  droit  de  disposer,  c'est  la  sentence  Judiciaire  qui  déclare 
la  faillite.  Or,  comme  il  est  de  principe  qu'un  Jugement  par  dé- 
faut est  considéré  comme  non  avenu  dans  le  cas  d'inexécution 
dans  les  six  mois,  il  ne  peut  donc  plus  produire  d'effets.  On  ne 
peut  dès  lors  se  fonder  sur  ce  Jugement  pour  faire  annuler  des 
•eletfqve  le  débiteur  pouvait  faire  s'il  eût  agi  avant  tout  Juge- 
ment. — «  V.  Jugement  par  défaut. 

tm4.  L'état  de  faillite  d'un  commerçant  fait-il  obstacle  à  ce 
que,  avee  des  moyens  nouveaux  d'industrie  ou  à  l'aide  de  son 
travail  personnel.  Il  acquière  de  nouveaux  biens?  —  La  néga- 
tive est  eerlalne  et  proclamée  par  tous  les  auteurs,  notamment 
MM.  Pardessus,  n*  1117;  Locré,  sur  l'ancien  art.  44S;  Bou- 
lay*Paty,  u*  67;  Renouard,  t.  1,  p.  299;  Massé,  n«  245; 
Leinné,  p.  46,  et  Esnault,  1. 1,  n*  159.  Elle  a  été  consacrée  par 
la  Jnriprudence  (V.  les  arrêts  qui  suivent)  :  elle  est  fondée  sur  ce 
principe  que  la  faillite  n'est  pas  un  état  d'interdiction  légale,  mais 
un  moyen  pour  les  créanciers  de  conserver  les  biens  qui  com- 
posent l'actif  de  leur  débiteur  et  qui  sont  leur  gage,  d'où  il  suit, 
qu'en  dehors  de  cet  actif,  dont  l'administration  est  enlevée  au 
lailli.  Il  reste  en  état  de  capacité,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lui  est 
Jamais  permis  dMnvoquer  pour  lui-même  le  bénéflce  de  son  nou- 
vel état  afin  de  faire  annuler  les  engagements  par  lui  souscrits, 
sauf  aux  créanciers  de  la  faillite  à  réclamer  contre  les  actes  qui 
blesseraient  leurs  intérêts  en  diminuant  cet  actif.  -^  Straccba 

paiement  nuls  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  Nicolas  MoreL...; 

—  Appel  par  Briard  et  autres.  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  Jages;  --  Confirme..* 
Da  31  mars  1842.-G.  de  Paris,  S*di.-H.  Hardcain,  pr. 

(1)  (Trésor  C.  veuve  Daaet.)  —  La  cour;  ^  Considérant  que  le  jo- 
lement  do  5  janv.  1827  n'avait  rien  statué  snr  la  question  de  lavoir  si 
les  adjudicataires  devaient  être  mis  hors  de  cause;  —  Qa'ainsi  le  tribu- 
nal de  Vannes,  en  la  jugeant  le  2$  join  suivant  n'a  point  réformé  son 
premier  jugement  ; —  Qu'il  n'a  point  jugé  u/^ra  petita,  puisque  la  ques- 
tion était  littéralement  comprise  dans  les  conclusions  de  la  veuve  Danet; 

—  Que  la  solution  était  dépendante  des  points  ae  forme  et  de  compétence 
qui  ont  été  décidés  parle  jugement  du  5  janv.  1887,  et  qui  devaient  l'être 
avant  tout;  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-reeevoir  de  ce  que 
Texclusion  des  adjudicataires  n'aurait  pas  été  demandée  in  limint  liH$; 
»—  Qoe  la  réclamation  du  sieur  Bourgauit  n'a  jamais  pu  Goncerner  que  le 
trésor  public; —  Considérant  au  fond  que  pour  fixer  le  rang  des  hypo- 
thèques il  était  nécessaire  de  juger  si  celle  de  la  veuve  Danet  doit  se  re- 
lier par  les  art.  551  et  suiv.  c.  cem.  ou  par  les  principes  du  droit  com- 
mua ;  ee  qui  conduit  à  examiner  si  le  fait  de  la  faillite  du  sieur  Danet  est 
constant; —  Que  le  tribunal  ne  devait  pas  laisser  d'incertitude  sur  le  fait 
qui  est  la  base  de  son  jugement;  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  Lo- 
rient  du  84  mars  1818  a  suffisamment  constaté  l'état  de  faillite  ;-»Qu'en- 
^ore  bien  que  ce  jugement  ait  été  rendu  par  défaut  et  ne  paraissent  pas 
ivoir  rs(u  d'exécution  dans  les  six  mois,  il  conserve  néanmoins  tous  ses 
effets,  atlendo  que  la  procédure,  en  matière  Je  faillite,  est  toute  spéciale; 

—  Qoe  ce  point  jugé,  il  peut  être  encore  important  dans  la  cause  d'^ 
elaireir  les  laits  qui  font  l'objet  de  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  :  — 
Par  ces  motifs;  —  Donne  défaut  contre  Dréan,  faute  de  plaider;  —  Et 
faisant  droit  dans  les  appels;  —  A  mis  et  met  au  néant  l'appel  principal 
du  trésor  royal ,  et  l'appel  incident  de  la  veuve  Danet  ;  --  Condamne  le 
trésor  aux  trois  quarts  des  dépens  de  la  cause,  l'antre  quart  compensé,  etc. 

Du  1  janv.  18S9.-C,  de  Rennes,  l'*  ch. 

(2)  (Doprat  C.  Ferrand.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  441  c.  com.,  l'ouverture  d'une  faillite, 
fOur  piodmie  les  effeu  qu'y  attachent  les  articles  suivants,  doit  être  dé- 

'    '  1^  le  tribnuat  de  commerce,  et  ^ue,  dans  l'espèce ,  le  jugement 


(De  mercaturd^  part.  3,  n'^  36),  partant  de  l'Idée  généralement 
admise  dans  l'ancien  droit  italien  que  la  faillite  entraine  une  cer- 
taine interdiction ,  distinguait  entre  le  failli  frauduleux  et  celui 
qui  n'est  que  malheureux  pour  accorder  au  second  une  capacité 
qu'il  refusait  au  premier.  Cette  distinction  est  inadmissible  au- 
jourd'hui, la  privation  de  droit  dont  est  frappé  le  banquerouUer 
n'étant  pas  la  conséquence  directe  de  l'état  de  faillite,  mais  de  la 
peine  qu'il  a  encourue. 

496.  Mais  si  l'on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
la  vérité  du  principe  qui  précède,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'en  déduire  les  conséquences,  —  Suivant  M.  Re- 
nouard,  loc,  ct^,  et  Massé,  n^  244,  les  acquisitions  que  le  failli 
peut  faire,  pendant  son  état  de  faillite,  sont  faites  dans  Tinlérét 
exclusif  des  créanciers  de  la  faillite,  qui  peuvent  toujours  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  leur  débiteur,  pour  en  réclamer 
et  en  appréhender  les  produits,  sauf  à  lui  laisser  ce  qui  est  oô« 
cessaire  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie  ;  ils  exercent  tous 
ses  droits,  toutes  actions  en  Justice,  relativement  à  ces  biens*,  les 
créanciers  postérieurs  à  la  faillite  n'y  pourront  rien  prétendre. 
Ces  auteurs  n'autorisent  que  le  prélèvement  des  charges  de  ces  ac- 
quisitions, le  remboursement  des  sommes  que  des  étrangers  au- 
raient fournies  pour  tes  effectuer,  que  la  déduction  des  frais  et 
déboursés  sans  lesquels  elle  n'auraient  pas  pu  avoir  lieu. 
MM.  Locré,  sur  l'ancien  art.  443,  Pardessus,  n®  1117,  et  Bou- 
lay-Paty,  ont  enseigné  la  même  doctrine  avant  la  loi  de  1838. 

—  Il  a  été  ]ugé  dans  ce  sens  :  1^  que  le  failli  n'est  pas  rendu, 
par  sa  faillite.  Incapable  de  s'obliger  ultérieurement  ;  que  les  au- 
llons  auxquelles  ces  obligations  peuvent  donner  lieu  doivent  être 
poursuivies  contre  le  failli  seul ,  et  non  contre  les  syndics*,  et 
que,  toutefois,  ces  obligations  ne  sauraient  pré}udicier,  soit  sur 
les  biens  actuels ,  soit  sur  les  biens  à  venir  du  lalili,  au  oréao- 
ciers  antérieurs  à  la  faillite  (Bourges,  38  août  1813)  (3); 

—  %^  Que  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  ne  fait  pas  ebstt- 
cle  à  ce  que,  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie,  mais  non 
avee  les  effets  ou  marchandises  de  la  faillite ,  Il  se  livre  vala- 
blement à  de  nouvelles  opérations  de  commerce  ,  et  à  ce  que  » 
par  suite  de  ces  opérations,  lesquelles  ne  peuvent  que  profiter  à 
la  faillite,  sans  Jamais  lui  préjudicier,  il  ne  soit  valablement  tra- 
duit devant  les  juges  de  commerce  et  condamné  par  corps  (Req„ 
6  juin  1831)  (4).  —  M.  Bravard  ne  s'explique  pas  positivement 

par  défaut  qui  avait  déclaré  Touverture  de  la  faillite  Vivant,  étant  tombé 
en  péremption ,  h  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois ,  était  c(«nsé  uen 
avenu,  et  que,  par  conséquent,  l'ouverture  de  la  faillite  ne  se  trouvait 
plus  régulièrement  déclarée,  ni  l'époque  judiciairement  fixée;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  les 
seules  saisies  et  oppositions  existant  au  moment  de  la  sigoificatien  du 
transport  fait  par  Vivant  aux  sieurs  Ferrand  et  Laroque,  avj&>Bt  pu  faire 
obsucle  à  l'exécution  dudit  transport ,  et  créer  un  droit  d'antériorité  au 
profit  des  créanciers,  pour  le  montant  desdiles  saisies  et  oppositions ,  n^ 
fait  qu'une  juste  et  saine  application  des  art.  657,  575,  570e.  pr.,  et  de 
l'art.  1242  c  civ.  ;  -^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  eour  de  Pau 
du  26  avril  1832. 
Du  26  fév.  1834.-C.  C,  ch.  req.^MM.  Zangiaoomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(8)  (Col  C,  Maignan.)  — La  coua ;— Considérant  qoe,  par  la 
deuxième  disposition  do  jugement  aUaqué ,  Col  est  condamné  à  payer  à 
Maignan  la  somme  de  120  fr.  pour  retour  du  prix  d'un  cheval  échangé 
avec  lui  le  27  juillet  1812;  —  Que  cette  dette  étant  née  bien  postérieu- 
rement à  la  faillite  de  Col ,  ce  ne  pouvait  être  qu'a  lui  et  à  lui  seul  que 
pouvait  s'adresser  Maignan  pour  en  obtenir  le  payement ,  et  non  pas  aux 
syndics  de  sa  faillite;  —  Que  le  système  produit  par  Col  pour  repousser 
cette  action,  offense  tous  les  principes;  qu'en  effet  le  dessaisissement 
prononcé  par  l'art.  444  c.  con.  contre  tout  failli,  n'entraîne  pas  son  in- 
terdiction,  ne  le  place  pas  sous  la  curatelle  de  ses  créanciers;  qu*!l  ne 
peut  pas ,  à  la  venté ,  disposer  des  biens  qu'il  possédait  et  de  ceux  qu'il 
pourra  acquérir  par  la  suite ,  à  leur  exclusion ,  puisqu'ils  forment  leur 
gage ,  et  que  d'antres  créanciers  postérieurs  ne  peuvent  concourir  avec 
eux  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  biens,  mais  que,  prur  cela,  le 
failli  n'est  pas  incapable  de  contracter  et  de  s'engager,  et  que,  dès  lors^ 
s'il  s'oblige,  s'il  contracte  des  dettes,  toute  action  est  ouverte  contre  lui; 

—  Confirme ,  en  ceUe  disposition ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Cosne ,  du  27  janv.  1813. 

Du  28  août  1813.-C.  d'appel  de  Bourges ,  2*  cb.-MM.  Laurent,  pr. 


(4)  Espèe$  :  ~~  (Blondeau  C.  Charbonnier.)  —  En  1826 ,  Blondeau 
fait  faillite.  Les  opérations  de  la  faillite  n'étaient  pas  encore  terminées, 
lorsqu'on  1829,  il  souscrivit  à  Charbonnier,  un  effet  de  500  fr.,  stipulé, 
valeur  re^ue  compUnt.—  En  1S30|  un  jugemeat  ço^damoe  6loadea«  Ml 
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sur  la  question.  Toutefois,  on  peut  Induire  du  passage  suiTant, 
eilnit  de  son  Manuel,  p.  505,  qu'il  ne  partage  pas  la  même  opl- 
nioii  :  «  Du  reste,  dit-il,  le  débiteur,  qui  n'est  pas  pour  cela  en 
état  d'interdietioB,  n'en  conserve  pas  moins,  sous  les  autres  rap- 
ports, la  pléniludô  de  ta  capacité  ;  il  est  habile  à  contracter,  à 
plaider  ;  mais  les  actes  qu'il  peut  faire  sont  sans  effet  à  V égard 
émbiÊntd9M  le  detuMtstement prononcé  contre  /«î,  a,  en  guel- 
fiMMTte,  manîi  ses  ^éanciers,  »  H.  Esnanlt  énonce  une  opinion 
tout  à  lait  contraire  à  celle  de  MM.  Pardessus  et  Renouard,  car  il 
du  trè»-positiTemetit  :  «  Aussi,  lorsque,  en  debors  de  la  faillite, 
le  débiteur  contracta  d'autres  dettes,  fussent-elles  même  hypo- 
thécaires, les  anciens  eréanciers  n'ont  point  le  droit  de  se  plain- 
dre, pourvu  que  leur  condition  ne  soit  point  changée,  et  que  ces 
dettes  soient  assises  sur  des  propriétés  ayant  une  date  récente 
dans  la  main  du  failli.  »—  Dans  notre  précédente  édition,  nous 
avioos  enseigné  que  les  biens  advenus  au  failli  postérieurement  à 
sa  billlile  étaient  le  gage  des  créanciers  nouveaui  aussi  bien  que 
celui  des  créanciers  antérieurs.  «  Il  est  clair  que  les  créanciers 
aoâTeaaz  ■•  peuvent  avoir  aucun  droit  sur  les  biens  existants 
an  moment  de  la  faillite  :  car  le  dessaisissement  opère  un  véri- 
IMe  séquestre  au  profit  des  créanciers  antérieurs.  L'inscription 
firi,  anx  leraiesdePart.  500  c.  com.,  doit  être  prise  sur  les  im- 
■aubies,  au  nom  delà  masse,  n'a  pas  même  pour  objet  d'assurer 
la  préférence  de  ces  derniers,  mais  uniquement,  comme  le  disait 
«membre  du  conseil  d'État  (M.  Jaobert),  «  d'avertir  la  masse 
des  eiproprlations.  »  —  A  l'égard  des  biens  advenus  au  failli 
pasiértearement  à  la  raiUlte,  ils  sont  assurément  le  gage  des 
eréanciers  anciens,  tant  que  le  failli  n'est  pas  entièrement  libéré 
(t.  cit.  2092);  mais  ils  sont  aussi  le  gage  des  créanciers  nou- 
veaux, puisque  nous  avons  dit  que  le  failli  était  capable  de  s'o- 
bliger postérieurement  à  sa  déroute.  »  U  avait  été  jugé  dans  ce 
sens  sous  le  code  de  1607,  que  le  créancier  postérieur  à  la  fail- 
lite pouvait  faire  procéder  à  la  saisle-arrét  des  valeurs  acquises 
par  le  fisfUl  depuis  la  faillite  (Paris,  2  fév.  1835)  (1).  La  cour 
ciatt,  comme  nous,  reconnu  que  le  droit  des  créanciers  nouveaux 
Sir  les  biens  postérieurs  à  la  faillite  était  une  conséquence  de  la 


par  corps ,  de  cette  somme.  Blondean  a  été  incarcéré. 
—  Blosdeaa  a  appelé  de  ce  jegementt  comme  ÎDCompétemment  rendu, 
1*  «  ce  qu'il  détail  phis  cemaMrçaDt,  se  troavaot  soqb  le  ]|»oid8  d'une 
dWuatim  delûUite;  2*  ea  ce  que  le  billet  avait  été  souscrit  pour  ali- 
■Mle  f  H  partaBt  n'était  pas  eoeimercial.  —  Le  16  mars  1830,  arrêt  de 
laorar  rejale  de  Beseeçoo,  qet  confirme  en  ces  termes  :— «  Attendu  que 
tws  biUelê  à  ordre  ^  eeasents  par  an  négociant ,  présumés  faits  dans 
rjaliréi  de  loa  iadastrie,  reodeot  oempéteots  les  Uribuoaax  de  commerce, 
61  «Monseat  à  proeaocer,  centre  te  souscripteur,  la  cootrainte  par  corps; 
qps  la  qaalilé  du  cooimerçaDt  s^éublit  noa-seulement  par  la  représeula- 
Usa  de  la  patente  et  iei  livres  de  commerce ,  mais  encore  en  constatant 
que  le  sooeeriptear  d'un  billet  à  ordre  faieait  habituellement  et  exclusi- 
VHHBi  des  opératioos  conmeiciales  ;  que  rappréciatioa  des  faits  et  actes 
qai  peuvent  faire  répnter  an  individu  négociant,  efit  nécessairement 
akaiduMée  à  la  sagesse  des  juges  ;  ^  Qu'il  était  établi  que  l'appelant , 
sprti  avoir  été  déclaré  ea  faillite ,  s'eet  livré  de  nouveau ,  dans  son  in- 
téelt  particulier,  et  non  daae  celui  de  la  masse  de  ses  créanciers,  à  des 
aégocMtioas  ;  qu'il  a  acheté  et  revendu  des  marcbandises ,  fait  des  opé- 
filioas  da  baoqae;  que ,  pour  se  faciliter  les  moyens  de  tes  soutenir,  il  a 
lensciil  des  billets  à  ordre,  notamment  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  de- 
■aade  actuelle  ;  —  Que  l'intimé  n'ayant  point  été  payé  à  Téchéance ,  a 
pa  tiadaira  aaa  débiteur  devaat  un  tribunal  de  comuKrce  ;  —  Qu'il  a  pa 
demander  et  obtenir  un  jugement  euiporiant  contrainte  par  corps  ;  le 
mettre  ensuite  àezéeotioa  ;  —  Que  toutes  les  formalités  prescrites,  en  ce 
cas,  ayaal  été  observées ,  ta  contrainte  par  corps  ayant  été  régulièrement 
pnnencée^  l'appelant  n'est  point  fondé  à  demander  sa  mise  en  liberté, 
Ma  pins  que  des  dommnges  intérêts  ;  que  c'est,  dès  lers ,  le  cas  de  mettre 
t^appdlation  au  néant,  de  condamner  l'appelant  à  Tameode  et  aux  dé- 

Cs,  ea  lai  réservant  ses  droits  et  actions  pour  recouvrer  les  sommes 
til  se  prétend  créancier.  » 

tarvm  pour  excès  de  pouvoirs  s  1*  en  ce  que  Blondean  n'étant  point 
eMasrçaat,  et  reetaat,  quant  an  civil ,  sens  le  poids  d'une  faillite  non 
encore  terminée ,  n'a  pu  valablement  fe  livrer  à  des  actes  de  commerce  ; 
2* en  ce  que,  conformément  à  l'art.  658 c.  com.,  le  prix  des  fournitures 
d^shÎBls  à  l'neago  d'un  débiteur  ne  peut  donner  iien  à  la  contrainte  par 
esrpe.  ■*—  Airét* 

La  Goua  ;  — -  Attendu  que  les  art.  44S,  443  et  suîv.  c.  com.,  invoqués 
I  Fappai  du  peatvei ,  sont  relatifs  à  l'état  de  faUlite ,  et  ont  pour  but  la 
rvaiioB  des  droits  des  créanciers,  tels  qu'ils  sont  fixés  au  jour  de  son 
il  %us,  si  le  débiteur  est  dessaisi ,  de  plein  droit,  de  l'adminis- 


faculté  laissée  au  failli  de  contracter  de  nouveauit  éngftgemeuts. 

Mais  le  texte  de  la  loi  nouvelle  permet-il  de  suivre  au]ottrd%u1 
cette  opinion?  L'art.  443  déclare  que  les  biens  k  tenir  sont, 
comme  les  biens  présents,  et  au  for  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, enlevés  à  l'administration  du  failli  pour  passer  dans  celle  des 
créanciers  ;  il  ne  distingue  aucunement  quant  à  ces  deux  espèces 
de  biens,  et  quelque  bizarrerie  qu'il  y  ait  à  voir  la  loi  autoriser 
d'une  part  le  failli  à  contracter,  et  de  Pautre  à  écarter  les  créan- 
ciers nouveaux  du  concours  sur  les  biens  nouvellement  acquis, 
il  semble  qu'on  ne  peut  repousser  cette  interprétation  sans  mé- 
connaître la  volonté  du  législateur. 

iS#.  Au  surplus,  ces  biens  ne  peuvent  être  acquis  aux 
créanciers  de  la  masse  que  frappés  des  charges  qui  les  grèvent; 
car  ils  ne  sont  entrés  dans  l'actif  du  failli  qu'avec  ces  charges. 
Décider  autrement, ce  serait  permettre  à  ces  créanciers  de  S'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  lei 
créanciers  anciens  ne  sauraient  profiter  de  l'actif  nouveau  du 
failli  qu'en  acceptant  les  charges  qui  ont  contribué  à  le  créer, 
telle  qu'une  hypothèque  concédée  par  le  ftiilli  sur  un  immeuble 
dont  racquisitlon  a  eu  lieu  sous  la  condition  de  cette  charge 
(Paris,  22  janv.  1840,  afT.  Leroy,  V.  n*  407).  —  81  donc  le 
failli  avait  été  admis,  postérieurement  à  sa  faillite,  à  faire  partie 
d'une  société  de  commerce,  les  bénéfices  qui  lui  arriveraient  è  ce 
titre  pourraient  être  revendiqués  par  ses  créanciers ,  mais  aux 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  société,  c'est-à-dire  défalca* 
tlon  faite  de  toutes  les  dettes  et  charges  communes;  car,  comme 
le  fait  Justement  observer  M.  Pardessus,  n*  1117,  «  ceux  qui 
prétendraient  quelques  droits,  par  suite  d'opérations  faites  avec 
le  failli  postérieurement  à  la  faillite,  peuvent  exiger  que  l'on  ne 
confonde  pas  dans  la  masse  du  failli  ce  qui  provient  des  nouvellet 
opérations,  à  l'occasion  desquelles  leurs  droits  ont  pris  aalssattca« 
à  moins  qu'on  ne  remplisse  les  obligations  qui  eu  résulluni  à 
leur  égard.  » 

197.  MM.  Pardessus,  loc.  ctt.,  et  Lainné,  p.  46,  enseignent 
que  le  principe  du  dessaisissement  des  biens  acquis  depuis  la 
faillite  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  une  rigueur  exagérée; 
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tratioB  de  ses  biens, c'est  par  la  raison  qu'ils  sont  mis,  dés  h  prisent, 
sous  la  main  de  ses  créanciers; —Que  c'est  ane  coneéqnenee  qu'il  n^ 
puisse  disposer,  et  que  tous  les  actes  de  transmission  faits  à  leur  préfu- 
dice  soient  considérés  comme  nuls;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pu  que  lefatlK 
soit  tombé  en  éUt  d'interdiction  et  privé  des  droits  civils;  ^  Qu'il  a  tk^ 
pacité  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  affaires  commerciales  ou  antres  ^ 
pourvu  que  ce  soit  avec  des  moyens  nouveaux  d'industrie,  et  non  avec 
les  marchandises ,  effets  ou  deniers  dont  il  a  été  dépossédé  par  la  faillite; 

—  Qu'à  ce  moyen ,  tons  les  intérêts  sont  conservés ,  puisque,  si  le  débi» 
leur  arrive  à  meilleure  fortune ,  il  ajoute  b  la  garantie  de  ses  créanciers  » 
et  que ,  dans  te  cas  contraire ,  il  ne  peut  la  diminuer,  les  Mens  de  la  MIKta 
leur  étant  affectés  exclusivement;— Attendu  que  le  demandeur,  ayant OUt, 
depuis  sa  faillite ,  des  acbats  et  ventes  de  marchandisss ,  et  les  bHlets  à 
ordre  qu'il  a  souscrits  au  profit  lu  défendeur  éventuel  ayant  été  prolestés 
faute  de  payement,  la  condamnation  par  corps  a  été  légalement  prononcée t 

—  Rejette. 

bu  6  juin  1831.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.«aua|  rap* 

(1)  Etpèee  :  — (Méchin  C.  Syndics  Dubois.)— Le  siear  Dubois,  après 
avoir  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  souscrit  un  billet  en  faveur  du  sieur 
Méchin.  Ce  dernier,  n'ayant  pas  été  payé,  fait  procéder  à  la  saisle-arrét 
de  diverses  sommes  acquises  par  Dubois  postérieurement  h  la  faillite.  Il 
actionne  ensuite  le  sieur  Dulwis  pour  faire  prononcer  la  validité  de  la 
saisie.  —  Les  syndics  Dubois  interviennent  et  demandent  la  nullité  des 
poursuites  ,  par  le  motif  qu'elles  n*ont  pas  été  dirigées  contre  eut,  cen- 
fermement  à  i'ait.  494.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  la  prohibition  que  fait  la  loi  au  failli 
d'administrer  ses  biens  ne  peut  avoir  pour  eifet  de  le  priver  de  droil 
d'exercer  une  industrie  postérieurement  b  la  faillite ,  de  soascrire  des 
obligations ,  et  d'engager  ainsi  les  biens  qu'il  acquiert  par  la  suite,  et  qui 
ne  sont  pas  le  gage  eiclnsif  de  ses  premiers  créanciers;  —  Considérant 
qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  les  oppositions  formées  par  Dubois  à  la 
requête  de  Mécbin,  l'ont  été  sur  des  valeurs  acquises  par  Dubois,  plu« 
sieurs  années  après  sa  faillite,  et  pour  avoir  payement  do  dettes  eon* 
tractées  par  lui  quatre  années  après  la  nomination  des  syndics;  — 
Qu'ainsi ,  ce  n'était  point  contre  les  syndics  que  l'actien  de  BMcbin  de- 
vait être  dirigée ,  et  qu  il  était  fondé  à  exercer  tous  ses  droits  contre  son 
débiteur  personnellement;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  syndics  non 
recevables  dans  leur  intervention ,  et  confirme  le  jogemeal  dont  est 
appel ,  etc. 

Du  2  fév.  1835.-C.  de  Paris»  2«  ch-^VM.  Hardoin,  pr.-Tardif,stM. 
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qa'aittSi,  par  exemple,  le  failli  ne  devrait  pas  être  pri  vé,or 
^ar  Jour,  des  profits  qu^il  parviendrait  à  se  procurer  par  quelque 
travail  .personnel.  Il  nous  parait  que  IMntôrôt  bien  entendu  des 
créanciers  est*  en  ce  cas,  la  meilleure  garantie  du  failli  ;  car  si 
ce  dernier  se  volt  enlever  cliaque  Jour  le  profit  de  son  travail , 
U  ne  travaillera  plus  et  ses  créanciers  en  souiïriront. 

-Ifld.  De  la  combinaison  du  principe  en  vertu  duquel  le  failli 
peut,  nonobstant  le  dessaisissement  dont  il  est  atteint,  contrac- 
ter de  nouveaux  engagements ,  avec  la  règle  qui  attribue  aux 
créanciers  antérieurs  à  la  faillite  la  mainmise  sur  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  il  résulte  que  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus 
de  respecter  les  actes  que  peut  faire  le  failli,  alors  qu'ils  en 
éprouvent  quelque  préjudice,  et  que  le  failli,  au  contraire,  ne 
peut  personnellement  (sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  598  c. 
com.,  et  relative  aux  traités  particuliers  consentis  en  faveur 
d'un  créancier  pour  obtenir  son  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  V.  sect.  9,  art.  7,  etch.  3,  sect.  4),  réclamer  contre  ses 
nouveaux  engagements,  en  se  prévalant  de  son  état  d'incapacité. 
Telle  est  sur  ce  point  Topinlon  de  MM.  Pardessus,  n®  1114; 
Boulay-Paty,  n<>  67;  Massé,  n^  240,  et  Esnault,  loc.  dt,  La  Ju- 
risprudence y  est  parfaitement  conforme. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
1^  que  le  débiteur  qui,  pendant  sa  faillite,  a  contracté  des  enga- 
gements ne  peut  en  demander  la  nullité  :  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, qu'il  est  ridicule  et  indécent  qu'un  débiteur  en  faillite  puisse 
prétexter  cet  état  pour  demander  la  nullité  des  engagements  qu'il 
a  contractés  »  (Agen,  28  mai  1811, aff.  01lierC.Balguerie,M.  La- 
cuée,  1*'  pr.)  ; —  3*  Qu'un  failli  est  non  recevable  à  demander  la 

(1)  (  Abram  fils  C,  les  siears  Holive  et  coosorts.)  —  La  cour;  — At* 
tendu  que  le  demandeur,  lors  delà  significalioD  du  protêt  du  billet  à  ordre 
m  question ,  a  reconnu  que  le  billet  était  souscrit  de  sa  signature;  que 
les  difficoliés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  la  date  du  billet  de  la  part 
du  demandeur,  ne  pouvaient  être  vaiablempnt  opposées  que  par  ses  créan- 
ciers ,  s'ils  eussent  prétendu  que  le  billet  avait  été  fait  pendant  sa  faillite  ; 
—  Rejette. 

Du  12  avril  1821.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'Age.-Le- 
contour,  rap.Joubert ,  av.  géo.,c.  conf.  Odilou  Barrot,  av. 
'  (2)  Espèce:  —  (Demois.  Aslmc  C.  Gresse.)  —  Le  21  avr.  1824,  la 
demoiselle  Astmc  déclare  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 
la  cessation  de  ses  payements.  —  Le  11  juill.  1825,  concordat  par  le- 
quel ses  créanciers  lui  accordent  une  remise  de  80  p.  100.  —  Le  22,  ju- 
gement qui  homologue  le  concordat.— Le  8  mars  1826,  les  sieur  et  dame 
Gresse,  créanciers  de  la  demoiselle  Ast rue,  raclîonnent  en  payement 
d'une  somme  de  3,500  fr.,  montant  d^un  billet  à  ordre  souscrit  le  9  juill. 
1824.  —  Elle  leur  signi6e  le  concordat  et  le  jugement  homologatif,  avec 
offre  de  payer  les  dividendes  de  leurs  créances.  —  Le  V  mai,  jugement 
du  tribunal  de  commerce ,  qui  rejette  la  demande ,  par  le  motif  quMl  ré- 
sulte de  rinstruction  que  le  billet  de  3,500  fr.  n^esl  que  le  renouvellement 
d'un  billet  d'une  date  antérieure ,  dont  l'origine  remonte  k  quatre  années 
environ  ;  que  ce  fait  est  d'ailleurs  reconnu  par  la  demoiselle  Astruc  et  con- 
signé dans  son  bilan.  —  Appel.  —  Le  11  juill.  1826,  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  qui  condamne  la  demoiselle  Astruc  au  payement  du  billet  : 
«  Attendu  en  droit  que  le  failli ,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
n'est  pas  dépouillé  de  la  capacité  de  s'obliger;— Attendu  que  si  les  obli- 
gations postérieures  à  la  faillite  ne  peuvent  altérer  le  gage  des  créanciers 
de  cette  faillite,  il  n^est  pas  moins  tenu  personnellement  d'acquitier  ses 
obligations;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  ;  —  At- 
tendu que ,  si  le  concordat  homologué  est  commun  h  tous  les  créanciers , 
ee  ne  peut  être  qu*aui  créancirrs  de  la  faillite  et  non  à  ceux  dont  les  ti- 
tres sont  postérieurs  à  la  faillite ,  circonstance  qui  seule  donnerait  à  la 
masse  des  créanciers  le  droit  de  faire  rejeter  la  créance  ;  —  Attendu  que 
les  droits  de  la  dame  Gresse  ne  peuvent  nuire  à  ceux  des  créanciers  anté- 
rieurs à  la  faillite  ni  détruire  leur'  privilège.  » 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Astruc.  —  Violation  des  art.  1350, 1351  c 
eiv.  Elle  a  soutenu  que ,  la  dette  étant  portée  sur  le  bilan ,  les  sieurs  et 
dame  Gresse  se  trouvaient  liés,  comme  les  autres  créanciers,  par  le  con- 
cordat. Peu  importo ,  a-t-elle  ajouté ,  que  le  billet  soit  postérieur  à  la 
faillite ,  puisque  le  bilan  constate  qu'il  n^élait  que  le  renouvellement  d*un 
billet  antérieur.  —  La  cour  devait  ou  nier  ce  fait  ou  en  admettre  la  con- 
queoce  légale,  qui  était  de  considérer  la  créance  diaprés  son  titre  pri- 
mitif; —  Gar  la  reconnaissance  d^un  titre  n^opère  pas  novation,  et  elle 
ne  peut  jamais  l'opérer  de  la  part  d'un  failli  qui  est  frappé  d^une  incapa- 
cité absolue  de  contracter.  —  Arrêt. 

.  La  coui;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la  faillite  de  la 
demoiselle  Astruc  a  été  déclarée  le  21  avr.  1824  el  que  le  billet  quelle 
a  souscrit  est  sous  la  date  du  9  juill.  suivant ,  c'est-à-dire  postérieure- 
nent  à  sa  faillite;  — Attendu,  en  droit,  que  le  failli ,  quoique  dessaisi  de 
Tadministration  do  ses  biens,  nVst  pas  dépouillé  de  la  capacitif  de  s'o- 
bliger ;  que  les  obligations  qu^il  contracte  postérieurement  à  sa  faillite  ne 


nullité  d'un  billetdont  il  reconnaît  la  signature,  sous  prétexte  <iuë 
la  date  de  ce  billet  est  fausse,  et  qu'il  l'a  souscrit  à  une  époque  od 
11  était  en  faillite;  qu'il  n'appartient  qu'à  ses  créandersde  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  en  prouvant  que  le  billet  a  été  fait  pendant  la 
faillite  (Req.,  12  avrill821}(i);—3<' Que  le  failli  est  tenu  person- 
nellement des  engagements  qu*il  a  contractés  pendant  son  état 
de  faillite,  alors  même  que  la  dette  consisterait  dans  un  billet  qui 
ne  serait  que  le  renouvellement  d'un  autre,  antérieur  à  la  faliilU 
et  porté  au  bilan  du  failli  (Rcq. ,  21  nov  1827)  (2);  —  4<»  Qo« 
le  failli,  quoique  dessaisi  de  ses  biens ,  peut  s'obliger,  et ,  paj 
suite ,  être  poursuivi  pour  Texécution  de  ses  obligations  (Toa* 
louse,  4  avril  1840)  (3);  —  5*  A  plus  forte  raison ,  que  les  tiers 
autres  que  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  la  va- 
lidité des  engagements  souscrits  par  le  failli.  —  Décidé  dans  oo 
sens  qu'un  héritier  bénéficiaire,  poursuivi  en  exécution  d'enga- 
gements pris  par  un  failli,  après  l'ouverture  de  la  faillite,  M 
peut  demander  la  nullité  de  ces  engagements  (Bordeaux,  19  mars 
1841)  (4). 

tSS.  Les  créanciers  eux-mêmes  ne  seraient  pas  recevables 
à  critiquer  les  actes  consentis  par  le  failli,  si  le  Jugement  déela^ 
ratif  n'était  pas  exécutoire  dans  le  pays  où  ils  voudraient  lUra 
prononcer  cette  nullité.— Jugé  ainsi  en  Belgique,  au  sujet  d'an 
négociant  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal  français,  que  ee 
commerçant  avait  pu  vendre,  depuis  le  jugement  qui  le  déclarait 
failli  eu  France,  les  marchandises  qu'il  avait  avec  lui  à  Bruxelles 
(Bruxelles,  23  mars  1820)  (5).— V.  Droits  civils,  n«*  416  et  s. 

900.  Lorsqu'un  concordat  est  intervenu  entre  le  failli  el  la 

Souvent  altérer  le  gage  de  ses  créanciers,  et  qu'il  est  tenu  personneliament 
t  les  acquitter;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  1827 .-G.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pn-Liger,  rap*- 
Mourre,  proc.  gén.,  c.  conf. -Odilon «Barrot,  av. 

(3)  (  Maurel  C.  Bouscatel.  )  —  La  cour  ;  — Au  fond  :  —Attendu  que  ^ 
si  le  failli  est  dessaisi  de  ses  biens ,  la  loi ,  au  lieu  de  lui  interdire  tout 
traité  pour  des  causes  postérieures  à  sa  faillite,  prévoit,  au  contraire, 
qu^il  pourra  contracter  des  obligations,  et  indique  la  manière  dont  leurs 
effets  devront  être  réglés  ;  —  Qu'ainsi  Maurel  a  pu  valablement  s*obliger 
envers  Bouscatel  par  l'acte  du  26  avril  18^;  — Qu'il  est  vrai  que  les 
biens  du  failli  doivent  être  vendus  à  la  diligence  des  syndics  ;  mais  que 
l'art.  564,  qui  prescrit  ce  mode  de  vente ,  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  des 
créanciers  ;  —  Que ,  dès  lors ,  ce  moyen  de  nullité ,  qui  aurait  pu  être 
accueilli  s'il  avait  été  proposé  par  les  syndics ,  est  inadmissible  dans  la 
boucbe  de  Maurel ,  ayant  cause  du  débiteur  failli  ;  ^-  Qu'en  vain  il  vent 
faire  résulter  sa  qualité  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  ee  que  les  créanciers 
de  la  faillite  soient  payés;  qu'alors ,  en  effet,  que  cet  Intérêt  consiste  à  ce 
que  la  succession  de  son  père  soit  intégralement  libérée,  il  est  irrecevAbls 
à  vouloir  faire  donner  la  préférence  sur  celui  qui  agita  csnx  que  ne  veu- 
lent pas  exercer  leurs  droits ,  sans  qu'on  puisse  faire  de  distinction  entre 
les  autres  et  sa  mère,  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  créancier; 
—Qu  ainsi  les  premiers  juges  ont,  avec  raison,  écarté  Texception  par  fin 
de  noo-recevoir ; —  Qu'il  importe  peu  que ,  dans  l'acte  précité,  Maurel 
père  ait  ou  non  consenti  une  hypothèque  valable  ;  —  Que  cette  question  , 
qui  pourrait  présenter  de  l'intérêt  dans  no  ordre  où  il  s'agirait  de  déter- 
miner les  causes  de  préférence  entre  les  produisants,  devient  indifférente 
relativement  à  la  validité  de  la  procédure  en  expropriation;  —  Que  tout 
créancier  peut,  en  effet,  poursuivre  son  payement  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur, qui  sont  devenus  son  gage ,  et  que  Bouscatel  est  créancier  de 
Maurel,  aux  termes  de  l'acte  du  26  avril  1836;  —  Que  les  premiers  jugm 
ont  donc  fait  une  saine  appréciation  des  faits  de  la  cause;  —  Qu'il  y  a  , 
dès  lors,  lieu  de  maintenir  leur  décision  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  rejet  d'appel ,  le  reçoit ,  et,  y  statuant,  confirme 
le  jugement. 

Du  4  avril  1840.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Martin,  pr. 

(4)  (Cbantecaille  C.  veuve  Lazare.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  lia» 
capacité  du  failli,  de  contracter  des  engagements ,  n'est  pas  absolue;  qoe, 
d'un  autre  céié ,  Cbantecaille  fils ,  héritier  bénéficiaire  de  son  père,  n'est 
pas  le  représentant  légal  des  créanciers,  qui  seuls  seraient  recevables  à 
demander  la  nullité  des  billets  souscrits  par  leur  débiteur,  dans  le  cas  ot 
ils  porlpraient  atteinte  à  l'égalité  qui  doit  exister  entre  eux  ;  qu'un  tel 
moyen  est  d'autant  moins  admissible,  de  la  part  de  Cbantecaille  fils | 
que  les  engagements  dont  il  cherche  à  s'affranchir  ne  représentent  qu'os 
faible  dividende  de  la  créance  à  laquelle  ils  ont  été  substitués. 

Du  19  mars  1841  .-C.  de  Bordeaux ,  4*^  cb.-M.  Gerbeaud ,  pr. 

(5)  (Petitain  C.  PaomierDuverger.)— Lacoor;  —  Considérant  que , 
lorsque  les  frères  Bourgeois ,  comme  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Peti- 
tain ,  demandent  la  nullité  d'une  vente  de  draps  faite  à  Bruxelles  ,  à  la 
veuve  Duverger,  parce  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  Paris ,  ledit 
Petitain  aurait  été  déclaré  incapable  de  vendre,  et  qu'en  conséquence, 
lorsqu'ils  concluent  U  ce  que  les  draps  ainsi  vendus  leur  soient  remis,  ils 
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masse  et  qoe  eëHe-ol  a  été  payée  des  dividendes  promis ,  elle  ne 
peot  rien  prétendre  à  l^égard  des  biens  nouvellement  acquis  par 
le  faUll,  car  la  remise  faite  par  le  concordat  opère  libération  pour 
ce  qui»  dans  la  dette  do  failli»  excède  les  dividendes  stipulés  (V. 
sect.  9,  art.  5).— Toutefois,  on  doit  décider  autrement  si  le  débi- 
teur s'est  engagé  à  payer  le  restant  de  sa  dette ,  alors  que  ce 
payementlui  serait  possible. — Il  a  été  très-bien  Jugé,  en  consé- 
queoee,  que  lorsque  le  failli  a  conlloué  ses  affaires,  après  un 
eencord&t  portant  qu'il  payera  dans  tel  délai  60  p.  iOO,  qui  en 
effet  ont  été  payés,  et  que  les  40  p.  iOO  restant  seront  payés 
annuellement  par  portions  de  3  à  iO  p.  100,  selon  que  les  dr- 
eonstaoce»  le  permettront,  les  nouveaux  créanciers  ne  sont  pas 
fimdés  à  demander  d'être  payés  par  préférence  aux  anciens  :  en 
eas  pareil,  porte  Tarrét,  ceux-ci  ont  «  un  droit  égal  au  partage 
des  deniers ,  au  marc  le  franc ,  suivant  la  hauteur  (le  chiffre) 
des  créances  respectives  »  (Bruxelles,  1'^  cb.,  7  fév.  1824, 
aff.  Lammens  C.  créanciers  Mayeur). 

••t.  Nulle  disposition  delà  loi  n'étend  l'incapacité  qui  frappe 
le  failli  à  son  conjoint.  Ce  dernier  peut  donc  se  livrer  au  com- 
merce. — Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  l^que  les  créanciers  d'un 
failli  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  sa  femme  se  livre  au  com- 
merce lorsqu'il  D'est  pas  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  qu'il 
n'est  exploité  qu'à  Taide  de  moyens  personnels  à  la  femme  ou 
de  secours  étrangers  qui  lui  ont  été  fournis  (Rennes,  11  avril 
1823}  (1)  9 — 2*Et  que  la  faillite  ne  dépouillant  pas  le  mari  du  droit 
d'autorlaer  sa  femme ,  celle-ci  ne  peot ,  non  plus  que  son  mari , 
opposer  la  nullité  de  l'autorisation  donnée  parle  failli  :  «  Attendu, 
porte  l'arrêt ,  que  la  faillite  ne  dépouille  pas  le  mari  d'autoriser 
sa  feflime  dans  les  actes  qu'elle  souscrit,  que  les  traités  souscrits 
entre  le  fUlll  et  ses  divers  créanciers  sont  valables  à  l'égard  du 
premier,  quoique  sans  force  contre  la  masse  des  créanciers  » 
(Fordeaux,  f^ch.,  18  mars  1828,  M.  Desaget,  pr.,  aff.  Biot  C. 
Jaumard  ).  — V.  en  ce  sens  n^*  1 73. 

••Ji.  V  Actions  judiciairei  moMièret  ùu  immobilières. — Le 
failli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  par  le  Jugement 
déclaratif,  on  ne  pouvait  lui  laisser  le  droit  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir les  actions  en  Justice  relatives  à  cette  administration.  — 
Aussi  Part.  443  dédde-t-il,  $  2,  «  qu'à  partir  du  Jugement  décla- 
ratif, toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  inten- 
tée ou  suivie  que  contre  les  syndics.  »  —  Cet  article  ne  s'occupe 
que  de  l'hypothèse  où  le  failli  est  défendeur  :  c'est  la  seule  pour 
laquelle  le  législateur  ait  cru  nécessaire  de  porter  une  disposition 
expresse  :  le  cas  où  le  failli  serait  demandeur  lui  a  sans  doute  paru 
suffisamment  réglé  par  le  principe  général  qui  le  déclare  dessaisi 
do  Padmlnistration  de  ses  biens.  Le  même  principe  était  admis 
l'aDClen  droit  italien. —  Straccha,  De  decoctoribus,  part.  8, 


■MnuiveDt  dans  ee  royanme  les  effets  d'on  jagement  rendu  en  France  ;— 
■ab ,  coftsidérant  que ,  par  arrêté  de  sa  majesté  (le  roi  des  Pays-Bas),  en 
date  du  9  sept.  1814,  il  est  statué,  art.  1,  que  les  arrêts  et  jugements 
leadus  eo  France,  et  les  contrats  qui  j  ont  été  passés,  n'auront  aucune 
eiécuùoa  dans  U  Belgique  *,  d'où  il  suit  que  le  Jogemeat  rendu  à  Paris , 
qai  déclare  Petitain  en  état  de  faillite ,  n'était  pas  obetatif  à  ce  que  celui- 
ô  pat  vendre  réellement  les  marchandises  qu'il  avait  avec  lui  à  Bruxelles; 

—  Ceusidérant ,  d'antre  part,  que  lesappeiauls  au  principal,  créanciers 
Mit  Petitain ,  soutiennent  aussi  que  la  vente  que  celui-ci  aurait  faite 
d'une  quantité  de  draps  à  l'intimée,  est  entachée  de  dol  et  de  simulation, 
et  que  ces  vices  altérant  l'essence  do  contrat  de  vente ,  les  appelants  peu- 
vent de  ce  dief  en  provoquer  la  nullité;  —  Considérant  que  les  faits  arti- 
culés par  Mits  appelants  tendant  à  éublir  le  doi  et  la  simulation,  et 
q^'aîisi,  U  preuve  par  témoins  est  admissible  dans  l'espèce^ — Confirme. 

Du  S3  mars  i820.-C.  de  Bruxelles,  1**  ch. 

(1)  (Deleche  C.  Leberg.)  —  La  cous  ;  —  Considérant  qu'aucune  dîs- 
Miition  lécale  ne  s'oppose  à  ee  que  la  femme  d'on  failli  poisse  se  livrer  à 
Pexercice  de  quelque  commerce ,  et  que  l'incapacité  do  mari  auquel  cette 
IksAlé  est  interdite  ne  peut  être  étendue  à  l'épouse ,  qui  doit  d'autant 
moins  en  être  privée,  qu'il  est  du  devoir  d'une  femme  d'employer  toute 
isa  industrie  à  soutenir  sa  famille,  aux  besoins  de  laquelle  celui  qui  en 
en  le  chef  se  troofe,  par  sa  position,  dans  l'impossibilité  de  subvenir; 

—  Considérant  que  la  liberté  douta  droit  de  jouir  l'épouse  d'un  failli,  de 
faire  le  commerce ,  ne  peot  profiter  ci  préjodicier  aux  créanciers  de  ce 
failli;  qu'lb  n'est  conséqoemment  aucun  intérêt  à  empêcher  l'exercice, 
si  ce  commerce  n*est  pas  d'ailleurs  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  ne 
Peit  qu'à  l'aide  de  moyens  personnels  à  la  femme,  ou  de  secours  étran- 
gers oui  loi  ont  été  fournis;  -—  Considérant,  dans  l'espèce,  qoe  Deiocbe 
et  Lehidois  ont  confié  une  certaine  quantité  de  marchandises  à  la  femme 
Leberg,  peur  être  vendues  par  elle  à  leur  compte,  moyennant  un  droit 


n<>  14,  disait  en  effet  :  Non  ignoro  deeoetorêm  qui  ftoutt  ceiserîf , 
nec  agersy  nec  conveniri  posse.  —  Roccus,  De  deeoet.f  note  97, 
n*  283,  était  du  même  sentiment  :  Decoctut  no»  poteit  agerê 
in  judicio  et  actiones  eœercere ,  née  aetiones  activas  et  pamvoi , 
Ciitn  amisit  et  dominium  et  proftrietatem  suorum  bonorum ,  în* 
terim  pendente  judicio  concursûs,  retinere,  —  Enfin  Casaregis, 
dise.  209,  n*  17,  s'exprimait  ainsi  :  Curatori  pertonœ  deeoetm 
competunt  omnes  actiones  decocto  compétentes.  —  On  verra  ce- 
pendant  que ,  lorsque  le  failli  est  demandeur  ou  lorsque  la  de- 
mande procède  de  son  chef ,  la  règle  posée  par  Tart.  445,  pour 
le  cas  où  11  est  défendeur,  est  susceptible  d'exceptions  et  de  dis- 
tinctions qui  n'en  permettent  pas  l'application  générale  et  abso- 
lue. —  V.  n««  204  et  suiv. 

908.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  la  règle  qui  enlève  au 
failli  le  droit  d'ester  en  justice  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actions 
qui  intéressent  la  fortune  du  failli?—  Il  n'est  pas  douteux, ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Pardessus, n*  1174,  que,  s'il  était  pour- 
suivi ou  s'il  y  avait  lieu  à  le  poursuivre  pour  crimes ,  délits  on 
contraventions  de  police  «  ce  serait  toujours  contre  sa  personne 
que  les  actions  seraient  dirigées,  sauf  aux  syndics  à  Intervenir 
pour  contester  les  demandes  en  réparations  pécuniaires  qui 
pourraient  augmenter  le  passif  de  la  faillite.— -V.  chap.  5  et 
V*  Instr.  crlm.  (action  publique). 

80A.  Il  existe  aussi  cerUinos  actions  civiles  que  le  failli 
pourra  seul  intenter  ou  contre  lesquelles  11  pourra  seul  défendre, 
malgré  le  texte  de  l'art.  443  :  ce  sont  celles  qui  ne  concernent 
pas  l'administration  de  ses  biens ,  mais  qui  sont  exclusivement 
attachées  à  la  personne.  Les  raisons  de  cette  distinction  se  tirent 
et  du  texte  même  de  la  loi  et  de  la  nature  des  choses.  L'art.  445 
ne  prononce  que  le  dessaisissement  de  l'administration  des  biens; 
il  laisse  donc  en  dehors  du  dessalsfssement  les  actions  qui  n'ont 
pas  les  biens  pour  objet  direct.  L'art.  1166  c.civ.  veut  en  outre 
que  les  créanciers  puissent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  attachées  à  la  personne.  Si  main- 
tenant nous  consultons  la  nature  des  choses,  nous  sommes  for- 
cés de  reconnaître  que  le  failli  n'étant  pas  mis  en  tutelle,  on  ne 
peut  laisser  les  syndics  exercer  ses  droits  de  famille  ou  d'homme, 
diriger,  à  sa  place  ou  malgré  lui ,  une  action  en  séparation  de 
corps,  en  adultère,  en  voles  de  fait,  en  diffamation.  —  Il  a  été 
Jugé  dans  ce  sens  qu'un  failli  peut  interjeter  appel  du  Jugeaient 
qui  le  déclare  non  excusable  (Bruxelles,  13  mars  1810,  aff. 
Vandyck,  V.  Appel  civil,  n*  503.  —  Conf.  MM.  Pardessus , 
n<»1117,etMa8sé,  t. 5,  n<*  246).— En  conséquence,  le  failli  con- 
serve le  droit  d'intenter  en  Justice  toutes  les  actions  qui  ont  pour 
objet  le  règlement,  le  mode,  les  conditions  et  l'époque  d'un  acte 
qui  exige  sa  participation  personnelle ,  par  exemple  du  concordat 

de  commission  ;  que  l'expédition  de  ses  marchandises  à  la  femme  Leberg 
seule  est  consistée  par  des  factures  régulières ,  conformes  au  relevé  des 
li?res  de  commerce  de  ces  négociants  ;  —  Que  rien  dans  la  cause  ne  fait 
soupçonner  que  ces  marchandises  aient,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
pu  faire  partie  de  l'avoir  de  la  faillite  Leberg,  ou  provenir  de  fonds  ap- 
partenant è  cette  faillite  ;  que  la  bonne  réputation  des  commerçants  De- 
loche  et  Lehidois ,  généralement  reconnue,  la  conduite  probe  de  la  femme 
Leberg,  qui  n'est  l'objet  d'aucune  critique ,  la  correïpondance  de  celle-ci 
avec  lesdits  Deloche  et  Lehidois  résistent  à  toute  idée  de  connivence  entre 
eux ,  pour  frustrer  les  créanciers  de  la  faillite ,  au  nombre  desquels  ils  sont 
eux-mêmes  ;  —  Que  la  publicité  avec  laquelle  la  femme  Leberg  a  exposé 
en  vente  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  confiées,  sa  précaution  de 
prendre  une  patente  en  son  nom  personnel ,  et  de  se  munir  de  livres  de 
commerce  en  forme,  qui  même  ont  été  chiffrés  par  le  Juge-commissaire 
de  la  faillite  de  son  mari ,  confirment  de  plue  en  plus  sa  bonne  foi  »  et  que 
les  objets  de  la  vente  desquels  elle  s'était  chargée  ne  lui  appartenaient 
pas,  et  dépendaient  encore  moins  de  cette  faillite;  —  Considérant  qu'à  la 
vérité  la  nomination  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Vannes ,  du 
Tavoué  Rialao,  en  qualité  de  nouveau  syndic,  est  irréguUère.  pnisqu'auK 
termes  des  art.  480  et  527  c.  com.,  cette  nomination  aurait  dû  avoir  lieu 
avec  le  concours  des  créanciers;— Mais  considérant  que  cette  irrégularité 
ne  peut  être  impotée  è  Rialan  ;  que  la  qualité  de  syndic  loi  a  été  conférée 
par  le  tribunal  de  commerce  ;  que  cet  avoué  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandai 
qui  lui  avait  été  confié  par  une  autorité  légale ,  dont  la  décision  à  cet 
égard  n'a  pas  même  été  entreprise  par  La  voie  indiquée  par  la  loi  ;  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  appris  qu'il  ait  excédé  les  bornes  de  son  mandat;  qu'il  j 
ne  peot  conséqoemment  être  personnellement  responsable  des  agissements  i 
qu'il  n'a  faits  que  sous  une  qualité  qui  lui  avait  été  atlribnée  par  le  tri-  '  * 
liuoal  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mat  jogé.  ^ , 

Du  11  avril  18S5.-C.  de  Acnnes,  fch. 
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(Naoey»  f**  ch^  49  mars  1839,  M.  Mourol,  pr.,  aff.  Boallet  C. 
faill.  Bouliet  )  eitralt  de  M*  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  y^  Fail- 
lie ai  banqueroute,  u^  6).'^V«  sect.  9. 

M^^é  Uneaotlon  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'in- 
gralitude  est  une  action  attacbée  à  la  personne,  l'intérêt  pécu- 
niaire ne  s'y  lie  qu'accessoirement,  le  donateur  seul  est  capable 
d'apprécier  la  gravité  des  faits  qui  lui  font  Injure  :  on  ne  saurait 
donc  autoriser  les  syndics  à  provoquer  la  révocation  pour  cette 
eaiue«8i,  au  contraire,  la  demande  était  fondée  surTinexécutlon 
des  conditions  apposées  à  la  donation  ou  sur  une  survenance 
d'entant,  on  devrait  décider  autrement  par  la  raison  que  l'action 
a  pour  ob]et  direct  et  principal  un  intérêt  pécuniaire ,  et  qu'elle 
repose  sur  un  fait  que  tout  le  monde  peut  apprécier.  M.  Renouard, 
1. 1,  p.  304,  enseigne  à  cet  égard  la  même  doctrine.  C'est,  du 
reste  «  aveo  raison  qu'il  réserve  aux  syndics  le  droit  d'être  pré* 
sents  pour  la  surveillance  et  la  conservation  des  intérêts  de  la 
masse ,  même  dans  les  instances  personnelles  au  failli ,  et  qu'il 
considère  comme  n'obligeant  pas  la  masse  les  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  contre  te  failli  bors  de  leur  présence. 

906.  Quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  el  de 

(1)  Espèce .'  ^  (Douanes  C.  Sourget.)  —  Sourget  avait  été  déclaré  en 
fiillite ,  et  un  agent ,  le  sieur  Daguzau ,  avait  été  oommé  pour  représenter 
les  créanciers.  11  ne  fut  pas  donné  dé  suite  à  la  déclaration  de  faillite ,  et 
Searget  Continua  les  affaires.  —  Postérieurement  à  cette  époque,  Fadmi- 
nistratioA  des  douanêi  forma  due  saisie-arrét  contre  Sourget,  et  la  vali- 
dité an  ftti  pronoocëe.  *^  Sourget,  quoique  failli,  interjette  appel 
da  jugement  de  validité ,  mais  laisse  passer  trois  ans  sans  suivre  sur 
een  appel.  —  Demande  en  péremption  par  l'administration  des  donanes. 
—  Intervention  de  i^agent  de  la  faillite. 

Le  sieur  Sourget  et  Taeent  disent  que  le  failli  se  trouvant ,  par  l'effet 
dé  la  faillite,  dessaisi  de  radministralion  de  ses  biens,  il  n^  ni  droit  ni 
qtialité  pour  défebdre  à  aucune  action  judiciaire  ;  que  c^est  contre  le  re- 
préeeiitant  légal  des  créanciers  et  du  failli  que  la  demande  en  péremption 
tarait  da  être  dirigée;  que  du  mode  de  procéder  qui  a  été  suivi ,  il  ré- 
•alien  que  rinsUnce  ne  sera  pas  périmée  à  l'égard  de  toutes  parties, 
puisque  l'agent  n'aura  pas  été  mis  à  même  de  défendre ,  et  que  les  créan- 
ciers auront  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arréc  ;  qu'aiisi  la  pé« 
remption  qu'on  sollicite  n^ayant  pas  pour  effet  d^éteiadre  le  procès  défi- 
nitivement, et  k  l'égard  de  toutes  parties,  ne  peut  être  accuillie.— Arrêt. 

La  Coua;  -^  Attendu  que  Sourget,  quoique  failli ,  a  pu  interjeter  ap- 

Sdn  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  14  mars  1831  ;  — 
'il  poavait  également  faire  des  actes  conservatoires  pour  empêcher  la 
néfemptien  de  l'instance;  -^  Attendu  que  Sourget,  figurant  seul  dans 
l'acte  d'appel ,  l'administration  a  été  fondée  à  diriger  contre  lui  la  de- 
mande en  péremption  de  l'instance  qu'il  avait  iatrodaite  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Daguzan  se  trouvant  en  cause  en  qualité  d^ageut  de  la  faillite , 
les  créanciers  sont  valablement  représentés  ;  —  Attendu  que  Télat  de 
faillite  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  la  péremption  de  Tinstance  ne  puisse 
s'acquérir  contre  le  failli,  puisqu'il  peut,  aiusi  que  ses  créanciers,  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  empêcher  la  péremption  ;  —  Attendu  que 
pins  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  poursuites  sur  l'appel  interjeté  par 
Soorget;  —  Déclare  l'instance  périmée. 
Du  14  avr.  18iO.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-MM.  RouUet,  1"  pr* 

(2)  Etpice:  —  (Dupont  C.  faillite  Bourdon.)  —  Un  procès  existait 
devant  le  tribunal  de  Trévoux  entre  Dupont  et  Bourdin ,  lorsque  ce  der- 
nier a  été  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  Belley,  à  la  date  du  IS  juin 
ldâ7.  —  Jugement  du  tribunal  de  Trévoux,  qui  statue  ea  faveur  de 
Bourdin ,  failli.  — 15  jan?.  1828,  il  est  nommé  à  la  faillite  de  Beurdin 
no  syndic  qui  entre  en  fonctions  le  24.  —  5  fév.,  Bourdin ,  failli,  fait  si- 
gnifier le  iugenaent  par  lui  obtenu,  avec  commandement  coaienant  élec- 
tion de  domicile,  tant  dans  la  commuas  de  Dupont  qu'au  domicile  de 
M«  Laforèt ,  avoué  à  Trévoux,  qui  avait  occupé  en  première  instance.  — 
Appel  par  Dupont. 

La  coua;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Dupont,  le 
23  mai  i8âS  :  —  Attendu  que  cet  appel  a  été  émis  pins  de  troia  mois 
après  la  signification  du  jugement ,  mais  qu'il  reste  à  examiner  si  cette 
signification  a  pu  être  valablement  faite  par  l'intimé,  et  dès  lors  faire 
courir  tous  les  délais  de  l'appel  :  —  Attendu,  ea  fait,  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  Belley,  en  date  du  IS  juin  1827,  Jacques  Bourdin  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite ,  et  M*  Anger,  notaire ,  nommé  agent  de  cette 
faillite;  —  Que,  par  jugement  du  même  tribunal,  eu  date  du  15  janv. 
1838,  le  sieur  Bourdin ,  frère  du  failli ,  a  été  nommé  syndic  du  failli ,  et 
f  uM  est  entré  en  fonctipns  le  24  du  même  mois;  d'où  il  résulte  que  c'est 
en  état  de  faillite ,  et  après  la  nomination  du  syndic ,  que  Jacques  Bour- 
-"-  '  fait  signifier  le  jugement  dont  est  appel ,  à  la  date  du  5  fév.  dernier  ; 


l'exercice  des  actions  qui  y  sont  relatives,  le  faiHI  a  cependant 
le  droit  de  prendre  personnellement  des  mesures  conservatoires. 
La  loi  en  le  dessaisissant  n'a  pu  vouloir,  en  efltot,  laisser  à  ses 
créanciers  la'faculté  de  compromettre  par  leur  négligence  lea 
droits  du  failli.  Assurer  l'actif  de  leur  débiteur  à  leur  profit,  em- 
pêcher celui-ci  de  dissiper  cet  actif,  tel  est  le  but  du  léglslateure 
Toutes  les  fois  qu'un  acte  fait  par  le  failli  ne  contrarie  pas  ce  but, 
les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  s'en  plaindre.  C'est  en  tenant 
compte  de  cette  observation  qu'il  a  pu  être  Jugé  :  I*  qu'un  falHi 
peut  interjeter  appel  d'un  Jugement  qui  porte  préfudlce  à  ses 
droits  et  faire  tous  actes  conservatoires  de  l'appel  (Bordeaux , 
14  avr.  1840)  (l)  ;  —  t"*  qu'il  a  pu  valablement  signifier  an  ]u* 
gement  rendu  à  son  profit  et  faire  courir  le  délai  de  l'appel  (Lyon^ 
25  août  1838  (2)  ;— 5*  qu'un  failli  a  pu  revendiquer  ses  créances 
ou  droits  soit  pour  augmenter  son  actif,  soit  pour  tout  autre  moyen 
Justificatif  (Aix,  38  fév.  1832)  (3);  -^4*  que>  sous  le  code ,  Il 
pouvait  ester  en  Jugement  pour  réclamer  personnellement  la 
partie  de  mobilier  que  lui  réservaient  les  art.  529  et  530  (Paris, 
29  avr.  1812)  (4)  ;  —  5®  qu'un  failli  peut  agir  en  Justice  à  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  prête  à  s'aooompllr  (Poitiers, 


i^i.^A*da 


^  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  442  c.  corn,  dispose  que  le  failli,  à 
compter  du  jour  de  la  faillite ,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens  ;  —  Que  cette  mesure  n^est  oritoanée  que  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  «oient  apurés ^  mais 


que  le  failli  n'est  aucunement  dépouillé  de  la  propriété  de  aes  biens ,  ni 
frappé  d'une  incapacité  absolue  ;  —  Que  cette  incapacité  ae  résulte  ni  des 
dispositions  relatives  au  dessaisissement ,  ni  d'aucune  autre  disposition  de 
la  loi  ;  —  Que  le  failli ,  au  contraire ,  est  appelé  dans  plusieurs  cas  k 
agir,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers;  —  Qu'il 
conserve  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  améliorer  sa 
position,  et  qui  ont  pour  objet  la  conservation  de  ses  biens  et  de  ses  ac- 
tions; —  Qu'il  suit  de  là  que  la  loi  n'ayant  eu  en  vne  que  l'intérêt  des 
créanciers ,  eux  seuls  ont  la  faculté  de  critiquer  les  actes  faits  par  le  faillj^ 
à  compter  du  jour  de  la  faillite;  que  le  dtssaisissemeat  ordonné  par  Tart» 
442  c.  com.  n'opère  qu'une  incapacité  relative  et  qui  ne  peut  être  invo- 
quée par  les  tiers  ;  —  Attendu  que  la  règle  de  récipreciié ,  invoquée  ea 
faveur  de  Dupont ,  est  sans  fondement,  et  contraire  aux  règles  du  droit 
relatives  à  la  faillite  ;  qu'elle  est  de  plus  sans  application  à  la  cause  , 
puisque  Dupont  a  volontairement  contesté  avec  Bourdin ,  et  qu'il  a  requis 
et  fait  ordonner  son  interrogatoire  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  admis  à 
demander  la  nullité  des  actes  auxquels  oette  instance  a  donné  lien,  tandis 
que  les  syndics  auraient  été  justement  fondés  aies  attaquer,  si  l'on  eOt  agi 
à  leur  préjudice,  et  sans  les  avoir  appelés;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  signification  faite  par  Bourdin  ,  le  5  fév.  dernier,  est  régulière  |  et 
qu'elle  a  fait  courir  les  délais  de  l'appel  ;  d'où  il  résulte  que  l'appet  émis 
par  Dupont,  le  23  mai,  est  tardif  et  doit  être  déclaré  non  recevable;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  appels  interjetés  par  Dupont,  les 
20  mars  et  23  mai  1828,  dédare  le  premier  nul  et  de  nul  effet,  et  le  se- 
cond non-recevable. 
Du  23  août  182S.-G.  de  Lyon.-MM.  €oste  »  f.  f.  de  pr. 

(3)  (  Sanson  C.  Bléjânelle.  )  —  La  ooun  ;  —  Sur  la  fin  de  non^eee^ 
voir  tirée  de  la  qualité  de  Gerbaldi  :— Attendu  que  ledit  GerbaUi,  quoiqne 
failli ,  privé  de  radministralion  de  êtë  bieas,  n'«  cependant  pas  ce^sé 
d'avoir  ses  actions  civiles,  et  pleine  qualité  pour  revendiquer  toutes 
créances  ou  droite  quelconques  qui  peuvent  loi  compéter,  soit  pour  Mgmen^ 
ter  sou  actif ,  soit  peur  tout  aunre  moyen  justificatif  à  soa  preit;-- Attends 
qu'il,agit  ici  en  concours  avec  Saasen ,  son  coassocié,  et  quel'ua  et  rnotra 
sont  habiles  à  faire  valoir  toutee  actions  judiciaires;^— Attendu,  an  fond^ 
que  des  accords  particuliers  paraissent  SToir  existé  entre  Saason  et  lié* 
janelle,  sur  la  propriété  du  navire  ia  KirymM,  dont  Gerbaldi  a  été  le 
capitaine  ;  —  Que  ces  accords ,  dont  pourraient  exciper  Sanson  et  Ger- 
baldi, sont  dits  avoir  été  dépesés  eatre  les  mains  de  Nicolas  Ravel,  avoii< 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille  ;— Qae  celui-ci  ne  peut 
avoir,  dans  la  cause ,  d'antre  qualité  que  celle  de  dépositaire ,  et  que  les 
appelaBts,s'ea  rapportant  à  lui- même  sur  l'existence  de  ceo  accords,  Ravel 
ne  peut  refuser  de  s'expliquer  pour  rendre  bomsuige  à  la  vérité;  -^Sann 
avoir  égard  4  la  fin  de  non*recevoir  proposée  par  Nicolas  Ravel^  dont  t'a 
démis  et  déboulé ,  met  Tappellatien  et  ce  dent  est  appel  an  néant ,  et 
émendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  ledit  Ravel  affirmera  à  serment^  par- 
devant  la  cour,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  1827  il  lui  ait  été  remis ,  ém  con» 
sentement  d'Etienne  Sanson  et  de  Louis  MéjaneUe,  une  dédaiation  par 
laquelle  ce  dernier  aurait  reconnu  n'être  pas  propriétaife  du  laviro  ia 
Virgini9,  pour  le  serment  prêté,  on,  à  défaatde  le  prêter,  ks  parliosplM 
amplement  ouïes ,  leur  être  dit  droit  «  les  dépens  réservés* 

Du  28  fév.  1832.-G.  d'Aix ,  l'*  cfa.-M.  Bret,  pr. 

(4)  ^ipéM.-  — (Dewinck  C.  ses  créanciers.  ) -^  Lee  syndics  lytnl 
annoncé  la  ''•nte  des  meubles  du  sieur  Dewinck,  failli^  celof>d  y  forma 
opposition  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  fait  remise,  conformément  à  Tari.  SS^ 
c.  com.,  des  vêtements ,  bardes  et  meubles  nécessaires,  tant  è  son  nsa|e 
qu'à  celui  de  sa  famille.  Les  syndics  opposèrent  que,  se  trouvant  de  plen 
droit  dessaisi  par  sa  faillite,  le  failli  n'avait  pas  ^alilé  ponr  ester  en 
jugement ,  ni  pour  former  opposition  à  la  vente  de  ses  «Nrublcs.--8  avril 
1812|  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  aocneiUo  la  in  do  non- 
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29  JaDv.  1829)  (1);  •*-  6*  qu'à  plus  forte  raison,  le  failli  est  ad- 
missible i  former  opposition  aalagement  déclaratif  de  faillite,  et 
àendeotaDder  le  rapport  (Rouen,  %  mars  1843)  (2).  V.  art.  580); 

—  7*  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  c'est  sur  sa  propre 
déclaration  que  la  faillite  a  été  prononcée  (même  arrêt). — A  cette 
décision»  on  peut  opposer  qu'en  cas  pareil»  c'est  par  la  réhabili- 
tation et  non  par  le  rapport  du  Jugement  déclaratif,  que  peut 
seulement  être  effacé  l'étal  de  faillite.  Toutefois  on  peut  citer, 
à  Pappul  de  cette  Jurisprudence»  un  arrêt  de  Gaen  du  10  mai 
1836»  air.  Guilbert,  qui  autorise  le  rapport  par  voie  d'appel, 
d'un  Jugement  déclaratif  de  faillite  »  dans  le  cas  où  aucun  des 
créanciers  portés  au  bilan  ne  se  présente  pour  exercer  ses  droits, 
soit  qu'ils  aient  été  désintéressés,  soit  même,  ce  qui  semble  aller 
plus  loin,  que  le  débiteur  ait  obtenu  d'eux  un  contrat  d'atermoie- 
ment (V.  au  surplus  ce  que  nous  disons  sect.  17  etchap.  4);  — 
%•  que  le  failli  pouvant  exercer  tous  les  droits  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  biens»  il  soit  de  là  qu'on  failli  ou  ses  bérltiers 
ont  pu  valablement  exercer  une  surenchère  sur  les  biens  d'un 
débiteur  de  la  faillite.. ..,»  alors  surtout  qu'ils  géraient  la  faillite, 
du  consentement  des  créanciers  (Toulouse»  2  août  1827.  aff. 
Porte,  v«  Surenchère).— V.  n«  188. 

recevoir,  attendu  que  la  demande  du  failli  est  oalle  et  illégalement  formée. 

—  Appd  par  Dewinclc.  —  Arrêt. 

La  coun }  -^  Atteoda  qae  Dewiock ,  quoique  dessaisi ,  par  sa  faillite, 

de  radministratioD  de  ses  bieas ,  n'est  pas  sans  aetion  pour  réclamer  en 

juliec  U  portion  de  mobilier  que  lui  réserfe  la  loi  ;  —  Met  l'appellation 

'  et  ce  doDt  est  appel  au  néant»  en  ce  qae  par  icelui  Dewincii  a  été  déclaré 

non  recevable;— amendant,  qnaot  à  ce ,  eto..« 

Dn  29  avril  i812.-C.  d'appel  de  Paris. 

(1)  (Lesay  C.  Naset  at  logrand.)  —  La  cova  ;  •—  Attendu  que  lors- 
que la  loi  s'est  occupée  du  sort  des  incapables ,  elle  a  pris  soin  de  les  dé- 
signer et  de  les  environner  des  précautions  que  sollicite  leur  impuissance 
d'agir  peur  la  eonservalion  de  leurs  biens  et  de  leurs  droits  ;  —  Attendu 
qu^ana  perjionne  déclarée  en  état  de  faillite  n'est  point  frappée  d'une  in- 
capacité absolue ,  et  que,  si  l'art.  442  c.  com.  porte  que  le  «  failli^  h 
eanpter  do  Jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration 
de  tous  sea  biens ,  »  ii  n'en  résulte  pas  que  la  position  du  failli  puisse  être» 


qu'elle  ne  peut  plus  payer  ses  engagements,  la  loi  ne  saurait  pas  loi  lais- 
ser la  disposition  de  biens ,  de  valeurs  ou  de  marchandises  qui  sont  le  gage 
des  créanciers  ;  que  c'est  donc  pour  eux ,  et  dans  leur  intérêt ,  qu'elle 
dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  et  non  pas  pour  créer  une 
de  ces  incapacités  absolues  qui,  ailleurs  et  dans  d'autres  dispositions» 
•xcilcnt  sa  sollicitude  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  la 
demande  en  dfeistement  d'immeubles ,  formée  par  la  fille  Lesay,  déclarée 
a  étal  de  faillite ,  contre  Naset,  tiers  détenteur,  loin  d'avoir  pour  objet 
de  détourner  une  partie  de  son  actif  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  tend, 
an  contraira»  a  faire  rentrer  h  la  masse  qui  leur  est  dévolue  une  propriété 
qni,  sans  l'action  formée  par  la  fille  Lesay,  eût  été  perdue  pour  eux. 


recevoir  opposée  à  la  fille  Lesay,  comme  frappée  d'incapacité,  et  accueil- 
lie par  ies premiers  juges,  était  confirmée  par  la  cour;  —  Qu^ainsi ,  ce 
serait  faire  tourner  contre  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite  la  pré- 
voyance de  la  loi  qui  n'a  voulu ,  par  ces  différentes  dispositions ,  comme 
par  celle  des  art.  442  et  494  c  com.,  que  leur  assurer  Tactif  de  leur  dé- 
biteur et  empêcher  qu'aucune  partie  en  fût  détournée  ;— Met  l'appellation 
el  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  décharge  la  fille  Lesay  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  —  Déclare  Jacques  In  grand  mal 
fondé  dans  ses  exceptions  el  fins  de  non-recevoir,  tirées  de  la  prétendue 
ÎBcapacilé  de  ladite  demoiselle  Lesay;  -^Dit  au  contraire  que  Taction  en 
désistement  formée  par  elle  i'a  été  valablement ,  etc. 
Du  S9  janv.  1829.-C.  de  Poitiers. 

(•j  (Wood  et  Dubos  C,  syndics  Wood.) —  La  coua;  —  Attendu  que 
te  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Ricbard  Wood  n'avait  pas  encore 
reçu  la  publicité  exigée  par  Vart.  442  c.  com.  lorsque  ce  négociant ,  et 
Tun  de  ses  créanciers ,  le  sieur  Dubos ,  y  ont  formé  opposition  ;  —  Qu^on 
ne  peut  faire  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  Wood  de  ce  que 
le  jugement  qui  l'a  mis  en  faillite  a  été  rendu  sur  sa  propre  déclaration  ; 
que  la  loi  accorde  an  failli  ce  droit  d'opposition  d'une  manière  générale  et 
stbMlue,  sans  distinguer  les  dilTérents  modes  employés  pour  déclarer  la 
faillite;  que ,  dès  lors  ,  l'opposition  de  Wood  et  celle  de  Dubos  étant  re- 
cevablesi  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  apprécier  le  mérite  au  fond  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que ,  par  suite  des  sacrifices 
f  «e  la  famille  de  Wood  a  consenti  à  faire  en  sa  faveur,  il  se  trouve  en  ^lat 


90y.  De  même  le  failli  peut,  eu  cas  d'appel  interjeté  par  I9 
syndio  de  la  faillite  (appel  qui  lut  profite  puisque  le  syndic  gère 
aussi  bien  les  intérêts  du  failli  que  ceux  des  créanciers } ,  pour*- 
suivre  personnellement  l'instance  d'appel,  après  que  le  syndic  a 
déclaré,  mais  au  nom  des  créanciers  seulement,  se  désister  dudit 
appel  ;  et  si,  dans  un  cas  pareil  (c'est-à-dire  lorsqu'il  veut  suivre 
personnellement  une  instance  d'appel  interjeté  par  le  syndic , 
qui  s'en  est  désisté,  mais  seulement  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers),  le  failli  forme  mal  à  propos  une  demande  en  inter- 
vention, les  Juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  admettre  cette 
demande  en  ne  la  considérant  que  comme  une  simple  déclaration 
que  le  failli  entend  soutenir  séparément  ses  Intérêts  (Req.,  i9avro 
1826  (5),  V.  infrà,  n»  241). 

908.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  Jugement  déclaratif  de 
faillite  dessaisissant  complètement  le  failli  de  radmlnistration  de 
ses  biens ,  l'appel  ne  peut  plus  être  exercé  par  lui  personnelle-  ' 
ment  ;  que  peu  importerait  que  l'instance  eût  été  originairement 
Introduite  contre  lui-même ,  qu'il  eût  figuré  devant  les  premiers 
Juges  comme  partie  concurreute  avec  ies  syndics,  qu'il  s'agit 
d'une  action  en  partage  comprenant  à  la  fois  des  droits  immobi- 
liers et  mobiliers  :  et  l'adhésion  que  les  syndics  donneraient,  k 

de  payer  tous  ses  créanciers ,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent  unanimement  ; 
d'où  il  suit  que  rembarras  momentané  que  Wood  avait  éprouvé ,  et  qui 
l'avait  déterminé  à  faire  une  déclaration  de  faillite ,  a  disparu  au  moyen 
des  ressources  imprévues  qui  lui  sont  survenues  depuis  le  jugement,  et 
qui  ne  permettent  plus  de  le  faire  considérer  comme  étant  en  état  de  cei* 
sation  de  payements;  —  Réformant,  reçoit  les  appelants  opposants  au 
Jugement  du  18  Janv.,  qui  déclare  l'ouverture  de  la  foillite  ;  rapporte  cettf 
décision ,  et  la  déclare  comme  non  avenue. 
Du  2  mars  1845.-G.  de  Rouen ,  S*  ch.-M.  Gesbert ,  pr. 

(3)  Etpiee  :  —  (CbofBu  Besançon  C.  Levert.)  —  Faillite  de  Levert. 
Lui  ,  sa  femme  et  le  syndic  de  sa  faillite  sont  assignés  par  le  sieur  Cboî^ 
fin  Besançon  en  restitution  de  9,941  fr.  de  billets ,  dont  le  demandeur 
avait  cbargé  le  failli  de  faire  le  recouvrement ,  et  qui  n^étaient  pas  encore 
payés.  En  même  temps ,  Chojfin  forme  opposition  entre  les  mains  des 
débiteurs.  —  Le  syndic  demande,  à  son  tour,  la  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition. —  Le  S  juin  1823 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce^  ^ui  dé- 
clare la  demande  en  mainlevée  mal  fondée ,  et  ordonne  la  restitution  des 
billets.  Le  syndic,  autorisé  par  les  créanciers,  appelle  seul  de  ce  jugement. 
Mais ,  en  vertu  d'une  autre  délibération  des  créanciers ,  il  se  désiste  de 
son  appel.  Les  époux  Levert  forment  alors  une  demande  en  intervention 
en  leur  nom  personnel.  Cboffin  soutient  cette  demande  non  recevablè  par 
suite  du  désistement  do  syndic,  lequel  représente  toutes  Us  parties  inté* 
ressées  à  la  faillite. 

Le  5  mai  1824 ,  arrêt  de  la  cour  de  Mets ,  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  le  svndic  d'une  faillite  gère  tout  à  la  fois  les  in- 
térêts du  créancier  et  du  failli  ;  qu'ainsi  l'appel  que  le  syndic  a  interjeté 
l'a  été  tant  dans  l'intérêt  de  Levert-Terrier  que  dans  celui  des  créanciersk 

—  Attendu  que  le  déport  de  l'appel  en  question  ne  pourrait  être  envisagé 
comme  ayant  été  fait  an  nom  du  failli ,  qu'autant  que  l'on  représenterait 
le  mandai  qu'il  aurait  donné  pour  ce  désistement,  ce  que  l'on  est  dans 
l'impossibilité  de  faire  ;  que ,  dès  lors ,  il  faut  tenir  pour  vrai  que  c'est 
seulement  au  nom  des  créanciers  que  ce  déport  a  eu  lieu  j — Attendu  que, 
si  les  créanciers  se  sont  déportés  de  Tappel  antérieurement  au  désistemeal 
du  syndic,  il  appert  toujours  davantage  que  celui-ci  n^a  entendu  qu'ob« 
tempérer  à  leur  volonté  et  ne  se  désister  que  dans  leurs  intérêts^  —  At- 
tendu que,  si  Levert-Terrier  a  figuré  en  son  nom  personnel  en  première 
instance,  rien  ne  TempScbait  de  faire  valoir  ses  moyens  par  un  défenseur 
séparé;  qu'il  n'est  pas  défendu  d'en  avoir  deux,  et  qu'il  n'a  pas  cessé 
pour  cela  d'être  aussi  représenté  par  le  syndic.  »  —  Pourvoi  de  Ghoffln« 

—  Arrêt. 
La  coua  ;  -^  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  syndic  d'une  faillite 

gère  ies  intérêts  du  failli  comme  ceux  des  créanciers;  que,  dès  lors, 
l'appel  dn  syndic,  dans  l'espèce ,  a  profité  à  Levert-Terrier;  —  Qu'à  la 
vérité ,  le  syndic  s'est  déporté  de  son  appel ,  mais  qu'il  a  déclaré  que  son 
déport  n'avait  été  que  la  suite  de  celui  des  créanciers,  et  en  leur  nom, 
mais  non  pas  au  nom  du  failli  ;  qu'ainsi  ce  dernier  pouvait  appeler  du 
jugement  ;— Que  l'arrêt  attaqué, considérant  la  demande  en  intervention 
de  Levert-Terrier  comme  la  déclaration  qu'il  entendait  charger  un  avoué 
séparé  pour  soutenir  dans  son  intérêt  l'appel  du  syndic ,  n'a  pu  violer  eC 
n'a  pas  violé  les  articles  du  code  de  procédure  invoqués  par  le  demandeur; 

—  Sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  si  le  failli ,  à  compter  dn  Jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens ,  il  est 
vrai  aussi  qu'il  n'est  pas  absolument  sans  intérêt  dans  les  débats  judi- 
ciaires qui  ont  lieu  à  raison  de  cette  faillite;  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté  l'intérêt  du  failli  à  arrêter  les  manœuvres  pratiquées  contra 
lui  parle  demandeur,  a  pu,  sans  violer  les  articles  du  code  de  commerça 
invoqués ,  recevoir  la  demande  en  intervention  ;  — *  Rejette. 

Du  19  avril  1S20.-C.  Cy  ch.  req.-MM.  Botton ,  pr,-Vallée,  rap« 
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raudienee  ;  à  rappel  émis  par  le  failli ,  ne  saurait  couvrir  le 
Yice  dont  cet  acte  est  entaché  et  saisir  régulièrement  la  cour 
d*appel  (Nîmes,  3*  cb.,  iSJanv.  1843,Biachère  C.  syndics  Boyer, 
VM.  VIgnolles,  pr.,  Rleff,  av.  gén.,  c.  conf.).— Les  diverses  par- 
ticularités dont  cette  affaire  était  mélangée  semblaient  lui  ména- 
ger un  meilleur  succès  et  ôlent  presque  tout  intérêt  doctrinal  à 

la  solution. 

tlOS.  Au  surplus,  quand  le  failli  introduit  une  Instance  con- 
servatoire, il  ne  peut  la  suivre  personnellement  si  les  syndics 
veulent  la  poursuivre  eux-mêmes;  il  ne  peut  figurer  dans  l'in- 
stance qu'en  qualité  d'intervenant ,  à  moins  que ,  par  leur  inac- 
tion,  les  syndics  ne  compromettent  ses  Intérêts,  ou  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  action  ayant  pour  objet  un  droit  attaché  à  la  personne  du 
failli  :  il  peut  suivre  seul  sur  cette  dernière  action,  sauf  aux  syn- 
dics le  droit  de  surveillance.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Par- 
dessus, n<>  1117;  Massé,  n"""  246  etsuiv.;  Renouard,  p.  303  et 
507;  Lainné,  p.  47. 

910.  C'est  encore  en  s'appuyant  sur  la  doctrine  qui  précède 
qu'on  doit  reconnaître  au  failli  le  droit  d'agir  soit  concurremment 
avec  les  syndics,  soit  à  leur  défaut,  toutes  les  fois  que  ses  in- 
térêts sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse.— C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  I*  que  le  failli  ayant  intérêt  à  ce  qu'il  soit  procédé 
pour  l'administration  et  la  vente  de  ses  biens  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi ,  il  a  qualité  et  action  pour  attaquer  les 
actes  dans  lesquels  on  s'en  est  écarté,  et ,  par  exemple,  l'acte 
par  lequel  les  syndics  ont  vendu  comme  meubles  des  portions 
d'Intérêt  dans  un  immeuble  (Metz,  17  avr.  1822)  (1);  —  2*  qu'il 
a  capacité  pour  soutenir  en  Justice  les  demandes  étrangères  à 
l'administration  qui  seule  lui  est  enlevée ,  et  peut  s'opposer  aux 
actes  qui  pourraient  le  blesser,  en  réclamant  ses  droits  contre  la 

(1)  (Delballe  C.  Matbis.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fio  de  non- 
recevoir,  qu'on  ne  peut  douter  qu'un  failli  n'ait  inlérèi  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé, dans  l'administration  et  la  vente  de  ses  biens,  de  la  manière  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  :  dés  lors  donc,  il  a  qualité  et 
action  pour  attaquer  les  actes  dans  lesquels  on  ne  s'y  est  point  conformé  ; 
—  Attendu,  au  fond,  sor  les  chefs  de  la  demande  relatifs  tant  à  la  vente 
du  mobilier  qu'a  la  destitution  et  au  compte  de  la  gestion  de  Ton  des 
syndics  définitifs,  que  les  premiers  juges,  en  les  écartant^  ont  fait  bonne 
justice  aux  parties  ;  mais,  à  l'égard  des  ardoisières  des  Trépassés  el  de 
Saint-Pierre,  attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  des  actions  et  intérêts 
dans  une  entreprise,  pour  leur  exploitation,  qui  appartiennent  aux  faillies, 
mais  bien  des  parts  et  portions  dans  lesdites  ardoisières  ;  —  Attendu  que 
ces  parts  et  portions  constituent  incontestablement  une  propriété  immo- 
bilière dont  la  vente  cooséquemment  ne  pouvait  être  valablement  faite 
qae  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aUénation  des  biens  des  mineurs  :— 
AUendu  que  ces  formes  n'ont  cependant  point  été  observées  dans  la  vente 
du  15  fév.  1819,  et  qu'ainsi  celte  vente  est  nulle  et  ne  saurait  être  main- 
tanne  ;  —  A  mis  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  déclaré  les  faillies  non  recevables  dans 
le  chef  de  leur  demande  tendant  à  la  nulliié  de  ladite  vente,  et  en  ce 
qu*ils  les  auraient  condamnées  en  la  totalité  des  dépens  ;  —  Ëmendant 
quant  a  ce,  sans. s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  fai^^ant  droit  sur  ce 
cbef  de  la  demande  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  des  parties 
tt  portions  d'ardoisières  dont  il  s'agit,  sauf  aux  syndics  à  y  procéder  de 
nouveau  dans  la  forme,  etc. 

Du  17  avr.  1822.-C.  de  Metz. -M.  Gérard,  pr. 

(2)  Etpicê  :  '-  (Lenud,  fils  C.  la  banque  territoriale.)  —  Le  sieur 
Lenud,  fils,  avait  aliéné  avec  clause  de  réméré  à  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  banque  territoriale  dont  il  était  sociétaire,  un  immeuble  à 
lui  personnel  outre  plusieurs  autres  immeubles  appartenant  tant  à  lui  qu'à 
son  père  dont  il  était  mandataire.  Le  contrat  de  vente  portait  que  Lenud 
tirerait  sur  la  banque  des  traites  jusqu'à  concurrence  de  l'aliénation,  à  la 
charge  par  lui,  entre  autres  clauses,  de  renouveler  ces  traites  aux  échéances 
et  de  nayer  les  droits  de  renoavellement,  faute  de  quoi  la  banque  aurait 
le  droit  de  revendre  l'immeuble  aliéné,  nonobstant  la  clause  de  réméré. — 
A  la  suite  de  la  faillite  de  la  société,  le  directeur  à  qui  ses  pouvoirs  avaient 
été  conservés  pour  gérer  avec  les  syndics  des  créanciers,  obtient  contre 
Lenud,  à  l'écbéance  des  traites,  une  ordonnance  qui  le  déclare  déchu  de 
la  faculté  de  réméré  de  son  domaine  aliéné  pour  défaut  de  renouvelle- 
ment et  de  payement  des  frais.  —  Sur  l'opposition  à  cette  ordonnance,  le 
SO  avr.  1806,  jugement  qui  déclare  la  déchéance  encourue  par  le  refus 
de  Lanud  d'exécuter  les  clauses  de  son  contrat.  —  Appel  de  Lenud.  —  Il 
forme  pour  la  première  fois  une  demande  subsidiaire  tendante  à  ce  qu'un 
état  de  situation  lui  soit  fourni  pour  les  aliénations  par  lui  faites  tant 
personnellement  que  comme  mandataire  de  son  père.  —  Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  demaôdei  confirmai  le  t5  juiii. 
1807,  le  jugemeoLt  de  première  instance. 


masse  (Gass..  31  nov.  1897,  alT.  Boulay,  V.  ûi/Vd,  d«  2S8-8*). 

tit .  Le  failli  peut-Il  exercer  le  réméré?  Oui;  mais  l'ache- 
teur peut  exiger  qu'il  mette  en  cause  ses  syndics.  —  V.  Req.^ 
9]anv.  1809,  aff.  Gomat,  V.  Vente. 

919.  Gomme  la  masse  n'est  autorisée  à  contester  la  validité 
des  actions  intentées  ou  suivies  par  le  failli ,  que  parce  qu'elle 
n'est  pas  représentée  par  lui,  toutes  les  fois  qu'elle  aura  fait  va- 
loir ses  droits  dans  l'instance ,  par  l'intermédiaire  de  ses  man- 
dataires, elle  sera  non  recevable  à  attaquer  les  poursuites. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1®  que  la  faillite  d'une  société  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'action  qu'elle  dirige  contre  un  de 
ses  débiteurs,  lorsque  les  syndics  de  la  faillite,  en  qualité  de  su- 
brogés à  l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  se  sont  réunis  à  set 
commissaires  ad  hoc  à  fin  de  validité  des  poursuites  (Req. ,  26  déc. 
1808  (2);  — i^  que  l'intervention  de  l'agent  de  la  faillite  pour 
défendre  à  la  demande  en  péremption  d'instance  d'appel ,  rend 
les  créanciers  parties  en  cause ,  et  dès  lors  non  recevables  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  à  intervenir  (Bordeaux, 
14  avr.  1840,  aff.  Sourget,  V.  n"»  206-1*). 

918.  Mais,  bors  des  cas  exceptionnels  que  nous  venons  de 
parcourir,  et  qui  se  justiûent  suffisamment  par  cette  double  con- 
sidération que  la  loi  ne  prive  le  failli  que  de  l'administration  de 
ses  biens  et  qu'elle  n'a  d'autre  but,  en  établissant  ce  dessaisisse- 
ment, que  de  conserver  le  gage  des  créanciers  sans  vouloir  ren- 
dre leur  administration  compromettante  pour  les  droits  du  failli, 
l'exercice  des  actions  actives  et  passives  du  failli  est  remis  aux 
syndics. — En  conséquence,  il  a  été  jugé  1*  qu'un  failli  ne  peut  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  des  syndics  définitifs,  intenter  contre 
ceux-ci  uue  action  en  compte  de  gestion  (Dijon,  8  août  1818)  (5); 

—  2*  Qu'un  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  qui,  en  i'ab- 

Pourvoi.  —  Outre  les  moyens  déjà  analysés,  Leoud  opposait  que  le 
contrat  de  vente  ne  pouvait  servir  de  titre  exécutoire,  et  que  la  banque 
n'ayant  pas  payé  à  l'échéance  les  porteurs  des  traites,  la  dette  n'était  pas 
liquidée.  —  Arrêt.         % 

La  coût;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  fondé  sur  uns  prétendue 
contravention  à  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  sor  uno  demande  sub- 
sidiaire formée  par  le  demandeur  devant  la  cour  d'appel  à  fin  de  compta, 
on  l'en  a  débouté  sans  motifs,  ou  par  les  motifs  puisés  dans  le  jugement 
de  première  instance  auquel  la  demande  n'avait  pas  été  soumise  ;  --  Que 
par  la  forme  de  position  de  la  question  relative  à  la  reddition  de  ce 
compte,  adoptée  par  la  cour  d'appel,  on  reconnaît  aisément  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  rejeter  cette  demande  préparatoire  parce  qu'elle  était 
absolument  étrangère  h  la  demande  principale  formée  par  la  banque  ter- 
ritoriale contre  le  demandeur,  et  parce  qu*elle  était  absolument  indépen- 
dante de  son  objet;— D'où  il  suit  que  les  motifs  d'inadmissibilité  de  cette 
demande  ont  été  suffisamment  développés  par  la  cour  d'appel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  Lenud,  fils,  fait  résulter  de  ce  que  l'arrél 
attaqué  a  prononcé  contre  lui  une  déchéance  faute  d'avoir  payé,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  constaté  qu'il  devait  ;  —  Attendu  que  la  déchéance  n'a  été 
prononcée  que  faute  par  Lenud,  fils,  d'avoir  exécuté  les  différentes  clauses 
stipulées  à  sa  charge  dans  le  contrat  de  vente,  du  9  vend,  an  10,  à  l'ac- 
complissement desquelles  il  s'était  soumis  :— D'où  il  suit  qu'une  déchéance 
ainsi  motivée  par  la  cour  d'appel  ne  peut  présenter  de  contravention  à 
aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  attendu  que  la  banque  a  non-seule- 
ment agi  en  son  nom  dans  ceUe  affaire,  poursuites  et  diligences  de  ses 
commissaires  ad  hoc,  mais  que  les  syndics  des  créanciers  se  sont  encore 
joints  et  réunis  à  elle  aux  mêmes  fins,  et  comme  subrogés  à  l'exercice  de 
ses  droits  el  actions  pour  les  faire  valoir  contre  ses  débiteurs;— D'où  il  suit 
encore  que  l'action  ainsi  dirigée  contre  le  demandeur  a  été  régulière  dans 
la  forme,  el  qu'elle  ne  présente  de  conlraveniion  à  aucune  loi  ;—  Rejette* 

Du  26  déc.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Gochard,  rap» 

(3)  (  J...  C.  ses  syndics.  )  —  La  coun  ;  —  Sur  la  première  question i 
considérant  que  le  failli  est  à  compter  du  jour  de  la  faillite  dessaisi  de 
plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens  (c.  com.,  art.  442);  que  la 
gestion  des  biens  de  la  faillite  appartient  dès  lors  uniquement ,  d'abord 
aux  agents ,  ensuite  aux  syndics  provisoires ,  et  enfin  aux  syndics  défini* 
tifs  nommés  par  les  créanciers,  et  toujours  sous  la  surveillance  d'un  juge» 
commissaire,  nommé  par  le  tribunal  (  c.  com.,  art.  459,  4â2  et  827  )  ; 

—  Considérant  que  les  syndics  définitifs,  étant  les  mandataires  de  créan- 
ciers seuls,  ne  doivent  compte  de  leur  gestion  qu'a  ceux  dont  ils  ont  reçu 
leur  mandat  ;  que  le  failli  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  de  propriété  ;  et 
que  toute  surveillance  lui  est  même  refusée  par  la  loi ,  puisque  les  syndics 
peuvent  vendre  ses  meubles  et  immeubles  hors  de  sa  présence ,  et  en 
distribuer  le  prix  sans  sa  participation  ;  qu'il  est  un  seul  cas  prévu  par 
l'art.  S63,  où  il  soit  nécessaire  d'appeler  le  failli  ;  mais  qu'il  est  aisé  de 
sentir  que  ce  n'eBt  pas  que  la  loi  reconnaisse  SAfore  à  cefaiUt  dSS  tlfuits 
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9ence  de  ses  syndics,  se  présente  en  justice,  non  en  sa  qualité  de 
failli  et  dans  rintérèt  de  ses  créanciers,  mais  en  son  nom  et  pour 
son  compte  personne! ,  est  Incapable  d'exercer  des  droits  dont 
Padministralion  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  la  déclaration  de 
faillite  (Req.,28déc.l842)(i);^3o  Que  le  failli  n'est  pas  rece- 
Table  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  avec  les  syn- 
dics provisoires  de  sa  faillite,  soit  en  matière  immobilière,  soit  en 
matière  mobilière  (Paris,  28  Juin  1832}  (2). 

914.  Par  application  de  l'art.  443,  il  a  aussi  été  Jugé  que 
rexécQtion  des  engagements  contractés  par  un  failli  après  sa  fail- 
lite, el  dont  la  validité  n'est  pas  contestée,  doit ,  jusqu'à  la  clô- 
ture, être  poursuivie  contre  le  syndic ,  et  non  contre  le  failli  per- 
soonellement  (Rouen,  19  mai  1 845,  aff.  Leduc,  D.  P.  48.  4.  266). 

916.  Le  dessaisissement  produit  encore  ce  résultat  qu'il  sus- 
pend le  droit  qui ,  d'après  la  loi  commune ,  appartient  à  chaque 
créancier  de  poursuivre  son  débiteur.  Par  suite  du  Jugement  dé- 
claratif, toutes  les  actions  individuelles  sont  concentrées  dans  les 
mains  des  syndics,  qui  peuvent  seuls,  en  principe,  faire  procé- 
der à  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  du  failli  et  obte- 
nir des  condamnations  civiles  contre  lui.  L'art.  571  c.  com.,  dé- 
dde  ainsi  d'une  manière  formelle  quant  à  l'expropriation  des 
immeubles  du  failli.  Quoique  aucune  disposition  spéciale  n'ait 
établi  d'une  manière  positive,  au  sujet  des  actions  personnelles, 

à  PadmiDistration  de  ses  biens ,  mais  que  c'est  UDiquement  parce  qoe , 
ëeTaot  connaître  mieux  qu'on  antre  la  véritable  valeur  des  droits  et 
actioiis  de  la  faillite ,  il  est  appelé  à  cette  délibération  ponr  éclairer  ses 
créanciers  sor  la  véritable  valear  de  ses  droits ,  mais  sans  qa*ils  soient 
ebli^és  de  8*en  rapporter  à  son  avis  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
^Dcipes  et  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  tout  le  titre  des  faillites  au 
cède  de  commerce ,  que  le  failli  dépouillé,  dans  la  plus  forte  acception 
de  ce  terme,  de  toute  administration  et  de  toute  possession ,  est  assimilé 
à  un  mineur  ;  et  que  c'est  pour  exercer  la  surveillance  qui ,  sans  cela,  lut 
appartiendrait,  que  Sa  loi  a  institué  un  juge-commispaire,  chargé  de  le 
remplacer  dans  cette  surveillance  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  failli ,  n'ayant 
pas  qualité  pour  apurer  le  compte  des  syndics ,  en  régler  le  reliquat,  le 
Umdiereten  donner  quittance,  n'a,  par  cela  même,  pas  qualité  pour 
exiger  ce  compte  :  car  à  celui-là  seul  qui  a  qualité  pour  régler  et  déter- 
miner les  résultats  d'un  compte ,  appartient  le  droit  de  l'exiger  ; — Consi- 
dérant que  vainement  objecte-t-on  l'intérêt  que  peut  avoir  le  failli  à  con- 
naître sa  situation  ;  on  lui  répond  victorieusement  qu^il  peut,  en  tout  état 
de  cause,  la  connaître  aussi  bien  que  les  créanciers  eux-mêmes ,  en  pre- 
nant connaissance  des  états  de  situation  que  les  syndics  définitifs  doivent 
lenettre,  mois  par  mois,  cbez  le  juge- commissaire ,  connaissance  que 
celai-ci  ne  peut,  sous  aucun  prétexte ,  lui  refuser;  —  Considérant  que  ce 
n'est  que  lorsque  tes  opérations  de  la  faillite  sont  terminées ,  et  que  le 
ipte  déânitif  dee  syndics  a  été  apuré,  que  le  failli ,  rentré  dans  la  pos- 
non  de  la  partie  de  ses  biens  qui  n'a  pas  été  absorbée  parle  pavement 


partie  de  ses  biens  qui  n'a  pas  été  absorbée  parle  payement 
de  ses  dettes ,  peut  critiquer  le  compte  rendu  par  les  syndics,  et  les  atta- 
quer, s'ils  ont  mal  géré  :  on  sent  assez  que ,  s'il  était  possible  qu'un  failli 
eftt ,  avant  ce  temps ,  des  droits  à  exercer,  il  ne  manquerait  pas ,  par  esprit 
de  diicane  et  de  vexation  ,  d'entraver  tontes  les  opérations  des  syndics , 
comme  il  est  arrivé  dans  le  cas  particulier,  où  il  a  été  avéré,  par  la  lec- 
ture donnée  à  l'audience  des  propres  écrits  du  failli ,  que  dès  le  temps  où 
fl  était  détenu  dans  le  bagne  de  Toulon  il  méditait  déjà  contre  les  syndics 
les  diieanes  qu'il  leur  a  suscitées  depuis  ;  —  Sur  la  seconde  question,  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  466  c  pr.,  nne  intervention  ne  peut  être 
admise  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion; «t  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  même  code,  ceux-là  seuls  ont  droit 
de  former  tierce  opposition ,  auxquels  on  oppose  un  jugement  préjudiciaot 
à  leors  droits ,  et  lors  duquel  ils  n'ont  pas  été  appelés  ;  or,  qu'il  soit  jugé 
que  les  syndics  doivent  ou  ne  doivent  pas  un  compte  au  failli,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  en  quoi  un  semblable  jugement  peut  préjudicier  aux 
créanciers ,  ou  même  quel  intérêt  à  être  présents  à  ce  compte ,  si  la  cour 
Tordonoait,  et  qu'ils  pourraient  demander  à  intervenir  dans  l'instance  en 
apurement  de  compte  ;  mais  il  y  a  une  grande  dilTéfrence  entre  une  de- 
mande eu  compte  et  une  instance  qui  divise  les  parties  sur  le  règlementdu 
compte  ;  il  résulta  de  là  que  les  intervenants  sont  sans  intérêt ,  par  con- 
séquent non  recevables  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  demandes 
•■  ÎBterventiott  formées  par  Claude  Revon  ,  Jean-Claude  Desqueux,  etc., 
daas  lesquelles  ils  sont  déclarés  non  recevables ,  sous  le  bénéfice  de  la  dé- 
claration faite  par  les  intimés ,  qu'ils  sont  prêts  à  rendre  compte  de  leur 
gestion  y  anssitét  que  l'union  des  créanciers,  régulièrement  convoquée 
•nus  la  présidence  de  M.  le  juge-commissaire,  sera  disposée  à  le  recevoir; 
sans  s'arrêtera  l'appellation  interjetée  par  J...  père,  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  civil  de  Langres,  les  8  mai  et  31  juillet  181 7  ;  —  Met  la- 
dite appellatioa  à  néant;—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
fieia  et  entier  effet ,  etc. 

Du  5  août  i818.-C.  de  Dijon. 
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cette  suspension  des  droits  individuels  contre  le  failli,  elle  ne  sau- 
rait être  contestée,  en  présence  des  art.  527  et  839  c.  com.,  aux 
termes  desquels  le  Jugement  qui  prononce  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite  pour  Insuffisance  d'actif  et  celui  qui  ne  déclare 
pas  l'excusabillté  après  l'union,  font  «  rentrer  cbaque  créancier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  iodividuelles,  tant  contre  les  biens 
que  contre  la  personne  du  failli  »  (Conf.  M.  Pardessus,  n*  1175). 
— Le  même  système  était  adopté  par  le  code  de  1807,  par  appli- 
cation duquel  il  a  été  jugé  l^*  que  les  syndics  ont  seuls  qualité  soit 
pour  poursuivre  au  nom  de  la  masse,  les  actions  qui  doivent  être 
intentées  dans  l'intérêt  commun,  soit  pour  défendre  à  celles  for- 
mées contre  elle,  et  qu'il  n'y  a  exception  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le  concours  des  syn- 
dics ,  aurait  un  intérêt  tout  à  fait  distinct  de  celui  des  autres 
créanciers  (Liège  ,  8  Janv.  1834,  aff.  de  Fonvent,  etc.  C.  Fre- 
sart);  —  2^  Que  pareillement  un  créancier  ne  peut  poursuivre 
son  débiteur  en  état  de  faillite  après  l'entrée  en  fonctions  des 
agents  et  syndics ,  sous  le  prétexte  que  la  situation  actuelle  du 
débiteur  démontre  une  Insolvabilité  absolue  (Bruxelles,  3  déc. 
1812}  (3).  —  Toutefois,  comme  Cest  dans  l'intérêt  de  la  masse 
seulement  que  l'exercice  des  actions  individuelles  est  interdit  aux 
créanciers,  il  a  pu  être  décidé  que  l'action  en  nullité  d'actes  frau- 
duleux faits  par  le  failli ,  intentée  par  un  créancier,  tant  en  son 

(1)  (  Tbomas  Varennes  C.  Saint-Didier.)  —  La  coux  ;  — Sur  les  pre- 
mier et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a  dé- 
claré en  fait  et  qu'il  est  convenu  par  le  demandeur  en  cassation  qu'il  avait 
été  mis  en  faillite;  que  le  prétendu  concordat  dont  il  excipait,  étant 
irrégulier  faute  d'bomologation,  laissait  subsister  tous  les  effets  de  ladite 
faillite  ;  et  qu'en  décidant,  en  conséquence,  que  le  demandeur,  qui  se 
présentait  en  l'absence  des  syndics  de  la  faillite ,  non  pas  en  sa  qualité 
de  failli  et  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers ,  mais  en  son  nom  et  ponr  son 
compte  personnel  ou  pour  celui  d'une  société  par  Ini  contractée  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  ladite  faillite,  était  incapable,  en  cet  état  de 
choses ,  d'exercer  des  droits  dont  l'administration  lui  avait  été  enlevée 
par  suite  de  ladite  déclaration  de  faillite ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  de  l'art.  442 
une  juste  application  et  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  à  l'appui  de 
ces  deux  moyens  ;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.4^élix  Fanre, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c  conL-Coffînières,  av. 

(2)  (Leflo  C  Volland.) — La  cour  ;—  Considérant  qoe  la  déclaration 
de  faillite  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  tousses  biens  tant  mo- 
biliers, laquelle  est  confiée  successivement  aux  agents ,  aux  syndics  pro- 
visoires et  aux  syndics  définitifs;  que  la  disposition  de  l'art.  494  c.  com., 
d'après  laquelle  toute  action  intentée  après  la  faillite  ne  peut  l'être  que 
contre  les  agents  et  les  syndics  est  une  conséquence  de  ce  dessaisissement, 
et  doit  par  conséquent  être  appliquée  indi&tinctement  aux  actions  immobi- 
lières comme  aux  actions  mobilières  ;  —  Considérant  que,  par  suite  de 
ce  principe,  Taclion  intentée  par  Volland  pour  l'eiercice  de  ces  droits 
sur  l'établissement  industriel  de  Leflo,  Mévière  etcomp.,  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  mobilière  ou  comme  immobilière,  a  été  régulière- 
ment dirigée  contre  les  syndics  provisoires  de  leur  faillite  et  les  con- 
damnations qu'il  a  obtenues,  valablement  prononcées  contre  eux; 
que  Leflo  est  sans  qualité  pour  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  ,  un  jugement  rendu  contre  ses  syndics,  et  pour  remettre  en 
question  les  droits  que  Volland  a  fait  consacrer  par  la  justice,  contradic- 
toirement  avec  ceux  que  la  loi  chargeait  de  défendre  son  action  ;  —  Dé- 
clare ledit  Leflo  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition,  etc. 

Du  28  juin  1832.-G.  de  Paris.-MM.  Vincens-Saint-Lanrent ,  pr.-La- 
vaux,  rap. 

(3)  (Vaucoup  C.  Debaets.)  —  La  coun  ;  —  Vn  les  art.  494  et  528  c. 
com.  ;  —  Attendu  que  de  leur  combinaison  il  résulte  que,  dès  l'entrée  en 
fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syndics  soit  provisoires,  soit  définitifs, 
et  pendant  la  dorée  de  ces  mêmes  fonctions,  tout  Tavoir  d'un  failli  est  et 
reste  dévolu  à  la  généralité  de  ces  créanciers,  représentée  par  ces  agents 
ou  syndics; 

Attendu  que,  par  cette  dévolution  et  par  la  concentration  des  droits , 
tant  du  failli  que  des  créanciers,  dans  la  personne  desdits  agents  ou 
syndics ,  ceux-ci  deviennent  seuls  qualifiés ,  soit  pour  défendre  les  ac- 
tions intentées  ou  à  intenter  par  un  créancier  privé  envers  le  failli ,  soit 
pour  poursuivre  au  nom  de  la  masse  celles  dirigées  envers  le  failli  ou 
tout  autre  débiteur;  —  Attendu  que  l'action  intentée  par  l'intimé  à  charge 
de  l'appelant  et  dont  s'agit,  l'a  été  pendant  l'existence  et  la  duri^o  des 
fonctions  du  syndic  définitif:  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  déclare  l'intimé,  du  moins  (luant 
à  présent  et  de  la  manière  qu'il  agit,  non  recovaiile  ni  fundt^;  —  Ltf 
condamne  aux  dépens,  etc- 

Uu  3  déc.  181â.-C.  de  Bruxelles,  3«  ch. 
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nom  qu'en  celui  de  la  masse,  est  recevable,  si  les  syndics  appe- 
lés par  lui  en  déclaration  de  Jugement  commun,  loin  d*improuver 
8on  action  y  déclarent  s'en  rapporter  à  Justice  (Paris,  i*'  fév. 
1831)  (!)• 

m6.  Enfin,  l'intervention  de  quelques  créanciers  qui  vien- 
nent dans  Tinstaoce  d'appel  déclarer  qu'ils  se  réunissent  au  failli 
pour  (aire  rendre  compte  aux  syndics,  n'est  pas  recevable  (Dijon,. 
8  août  1818,  aff.  J ,  n«  213-lo).— li  est  inutile  de  faire  ob- 
server sur  ce  dernier  point  que  si  les  créanciers  n'ont  pas  le 
droit  de  demander  compte  aux  syndics  d'une  gestion  contre  la- 
quelle aucune  critique  raisonnable  ne  saurait  être  dirigée,  et  dans 
le  seul  but  d'élever  contre  eux  une  cbicane ,  il  est  bors  de  doute 
que  les  tribunaux  doivent  admettre  une  demande  sérieuse  en 
compte  de  gestion  formée  par  les  créanciers  et  leurs  mandataires 
et  que  la  négligence  et  l'imprévoyance  des  syndics  pourraient 
donner  lieu  contre  eux,  pendant  la  faillite,  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Boulay-Paty,  n*  328. 
—  V,  tn/'rd,  sect.  9,  art.  6. 

m  9.  Le  dessaisissement  du  failli  ne  mettant  pas  obstacle  à 
l'exercice  des  actions  actives  ou  passives  du  failli ,  actions  qui 
sont  exercées  par  les  syndics  et  contre  eux ,  il  a  été  très-bien 
Jugé  :  1^  que  l'état  de  faillite  et  même  de  concordat  ne  suspend 
point,  en  faveur  du  porteur  d'effets  de  commerce,  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  189  c.  com.,  alors  surtout  qu'il 
n'a  été  ni  admis  au  passif  de  la  faillite,  ni  partie  dans  le  concor- 
dat (Req.,  14  fév.  1833,  aff.  Guillaume,  V.  Effets  de  com., 
n*  823)  ; — 2<»  Que  l'élat  de  faillite  d'un  créancier  n'a  pas  pour 
effet  d'interrompre  et  de  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 

(1)  Etpie9s  ^  (Briard  C.  Prodbomme.)  —  Pmdhomme,  créancier  de 
la  faillite  Briard,  intenta  en  son  oom,  mais  dans  Tintérét  de  la  masse  de 
cette  faillite,  une  aetion  en  nnllité  d'actes  frauduleux  faits  par  le  failli  et 
sa  femme,  ea  assignant  en  même  temps  les  syndics  en  déclaration  de 
jugement  commun.  Ceux-ci  comparurent  et  déclarèrent  s'en  rapporter  à 
justice.  Le  failli  et  ses  complices  soutinrent  cette  action  non  recevable, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  été  intentée  par  les  syndics,  à  qui  appartient 
exclusivement  la  défense  delà  faillite.  —  22  janv.  1830,  jugement  du 
tribunal  de  Marseille  qui ,  —  «  Attendu  que  les  syndics  appelés  en  cause 
par  Pradhomme  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'en  concluant  de  la 
sorte  ils  manifestent  suffisamment  qu'ils  n'impronvent  pas  l'action  de 
Prudbomme  et  en  valident  l'exercice  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  re- 
cevable par  elle-même  ;  — Attendu  d'ailleurs  que,  dans  ces  circonstances, 
le  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  entre  les  syndics  représentant  la 
masse  et  les  tiers,  a  le  même  caractère  de  chose  jugée,  que  si  l'action  eût 
été  formée  à  la  requête  des  syndics  eux-mêmes ,  ce  qui  rend  les  tiers 
sans  intérêt  et  conséquemment  sans  droits  pour  exciper  de  ce  que  ladite 
action  a  été  introduite  isolément  par  un  créancier.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant,  sur  la  Un  de  non-recevoir,  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu  en  présence  des  syndics  de  la  faillite  Briard, 
qui  ont  déclaré  encore  devant  la  cour  s'en  rapporter  à  justice ,  con- 
firme, etc. 

Du  l"'  fév.  1831. -G.  de  Paris* 

(2)  (Breclc  C.  Boudry.)— La  cotra  ;  — Attendu  que  Breek  a  formé  son 
action  le  6  juill.  1820;...  qu'il  s'était  écoulé  vingt-quatre  années ,  temps 
plus  que  suffisant  à  prescrire,  d'après  la  coutume  de  Metz;^-  Attendu 
que  l'intimé  ne  justifie  d'aucune  poursuite  suffisante  avant  son  action  , 
pour  interrompre  cette  prescription  ;  qu'il  ne  justifie  pas  mieux  qu'il  y  ait 
mauvaise  foi  de  la  part  de  l'appelant ,  pour  éluder  l'exécution  de  ses  opé- 
rations (  que  nul  acte,  nul  fait,  ne  prouve  suffisamment  qu'il  ail  renoncé 
à  faire  usage  du  moyen  de  prescription  quMl  invoque  encore  aujourd'bui  ; 
en  vain  l'intimé  lui  objecte  son  état  de  faillite  qu'il  ne  justifie  pas,  même 
par  le  jugement  qui  aurait  dû  le  prononcer  et  le  fixer;  d'où  l'on  doit  pen- 
ser qu'il  n'a  pas  été  privé  de  ses  droits  et  actions  ;  d'ailleurs,  la  faveur 
qu'obtient  le  mineur  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription ,  pendant  sa 
minorité,  la  loi  ne  l'accorde  pas  au  failli  dont  les  droits  et  actions,  dont 
il  est  dépouillé  au  moment  où  sa  faillite  est  prononcée ,  appartiennent 

Î personnellement  et  entièrement  à  ses  créanciers  qui  les  exercent  par 
eurs  syndics  ;  il  faut  donc  décider  que  la  péremption  acquise  légalement 
contre  les  actes  des  10  mars  et  9  nov.  1796  n*a  été  interrompue  ni  em- 
pêchée par  aucune  poursuite  ni  circonstances  propres  à  valider  l'action 
3 ni  dérive  de  ces  actes...  :  —  Par  ces  motifs ,  a  rois  l'appellaiion  et  ce 
ont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  décharge  la  partie  de  Cbarpeu' 
tter  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  —  Déclare  Taclion  de  la 
partie  de  Parant  prescrite  et  éteiote,  etc. 
Du  3  fév.  1825.-G.  de  Metz.-M.  Pirot,  pr. 

(3)  (Laurence  C.  Richard-Séverin.)  — *  La  cona  (après  délib.  en  la 
tfa.  du  cons.);  —Vu  les  art.  442,  492,  494,  528  et  532  c.  com.,  fai- 
tant  droit  en  la  demande  en  cassation  formée  contre  Ricbard;—Considé- 


tion  à  l'égard  de  son  débiteur  (Ifefx,  5  fév.  1823  (2).  —  V. 
v^  Prescription» 

•  i  â.  5^  Votes  d^exécution. — Sons  le  code  de  1807,  l'art.  494 
décidait  d'une  manière  générale  qu'à  compter  de  l'entrée  en  fonc- 
tions des  agents,  et  ensuite  des  syndics,  les  créanciers  privés  ne 
pouvaient  suivre  ou  intenter  leurs  actions  sur  les  biens  mobiliers 
du  failli  que  contre  ces  agents  ou  syndics.  Aussi,  reconnaissait-on 
que  les  voies  d'exécution  sur  les  meubles  ne  pouvaient  être  in- 
tentées ou  suivies  contre  le  failli  personnellement,  et  qu'elles 
devaient  être  dirigées  contre  les  agents  ou  les  syndics. 

Mais  sous  ce  code ,  c'était  une  question  Jugée  diversement 
que  celle  de  savoir  contre  qui  devaient  être  dirigées  ou  cou* 
tinuées  les  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  du  failli 
exercées  par  un  créancier  en  son  nom,   dans  tous  les  cas 
où  cette  voie  d'exéoutiou  individuelle  était  autorisée.  —  Ainsi , 
ii  a  été  jugé,  d'une  part  :  i*  que  ces  poursuites  doivent  être 
dirigées  non  contre  le  failli  personnellement,  mais  contre  les 
agents  ou  syndics;  que  c'est  à  ceux-ci,  par  conséquent,  et  non 
au  failli,  que  doit  être  fait  le  commandement  de  payer,  qu'ainsi 
les  irrégularités  commises  dans  la  notification  faite  surabondam- 
ment au  failli,  soit  du  commandement,  soit  des  autres  actes  de 
la  procédure ,  sont  sans  aucune  influence  sur  la  validité  de  la 
saisie  (Cass.,2  mars  1819)  (3)  ;— 2«  Que  c'est  contre  les  syndics 
provisoires  seuls  que  doit  être  poursuivie  la  saisie  immobilière, 
etnon  simultanément  contre  eux  et  le  failli  (Pau, 21  fév.  1824, 
aff.  B...,  V.  n«  258*4^)  *, — 3<>  Que  le  créancier  qui,  avant  le  con- 
trat d'union,  poursuit  l'expropriation  forcée  des  immeubles  d'un 
failli,  doit  diriger  ses  poursuites  contre  les  syndics,  et  non  cou- 
rant que,  s'il  faut  reconnaître  que  le  failli  n'est  pas  dépouillé  de  la  pro- 
priété de  ses  biens ,  on  ne  peut  contester  qu'il  est  entièrement  dessaiii  Ù9 
leur  administration  (art.  44^)  ;  que  les  agents,  les  syndics  provisoires,  et 
ensuite  les  syndics  définitifs  en  sont  eiclusivemeat  investis,  et  qu'eux 
seuls  ont  successivement  le  droit  de  les  vendre ,  même  sans  aocon  con- 
cours du  failli  ;  que  les  art.  463  et  464  autorisent  les  agents  à  faire  i* 
recouvrement  de  toutes  les  dettes  actives,  et  de  vendre  les  marebandises 
sujettes  à  dépérissement;  que  l'art.  492  autorise  les  syndics  provisoires 
à  procéder  à  la  vente  de  tous  les  effets  et  marchandises,  soit  par  la  voit 
des  enchères  publiques,  soit  par  l'eatremise  des  courtiers  et  è  la  bourse , 
soit  à  Tamiable,  à  leur  choix  ;  que  si  la  vente  des  immeubles  par  les  syn- 
dics est  suspendue,  tandis  que  Pespoir  d^un  concordat  reste  au  failli,  cette 
vente  est  ordonnée  aussitôt  qu'il  y  a  eu  contrat  d'union  entre  les  créan- 
ciers ;  les  syndics  définitifs  doivent  la  poursuivre  suivant  les  art.  528  et 
532,  dans  la  huitaine,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli; — Con- 
sidérant que  de  ces  dispositions  de  la  loi  il  résulte  que ,  si  un  créancier 
hypothécaire  entreprend  la  discussion  d'un  immeuble  de  la  faillite  (ce  qui 
lui  est  permis  par  Tart.  532,  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  définitifs  ), 
cette  discussion  doit  être  dirigée  et  suivie  contre  les  agents  ou  syndicat 
que  c'est  à  eux,  qui  ont  en  main  toutes  les  facultés  du  failli,  qne  doit 
être  fait  le  commandement  de  payer  ;  qu'il  serait  moins  illusoire  d'adresser 
ce  commandement  au  failli ,  que  la  loi  constitue  dans  l'impuissance  d'y 
Satisfaire  ;  que  toutes  les  autres  formalités  de  la  saisie  prescrite,  h  peine 
de  nullité,  doivent  être  accomplies  envers  les  mêmes  agents  de  la  faillite, 
qui  seuls  ont  et  l'administration  de  tous  les  biens  et  le  droit  de  les  vendre; 
que  les  sieurs  Laurence  ont  fait  le  commandement  de  payer  aux  agents  ; 
qu'ils  ont  notifié  la  saisie,  les  placarde  et  les  procès-verbaux  d'affiche 
aux  syndics  provisoires,  et  qu'ils  ont  suivi  l'adjudication  contradietoirè- 
ment  avec  les  syndics  définitifs;  que  si  le  commandement,  la  saisie,  lea 
placards  et  les  procès-verbaux  d'affiche  ont  été  notifiés  k  Richard,  failli, 
l'objet  n'a  pu  être  que  d'instruire  ledit  Richard  et  de  le  mettre  en  étal 
d'intervenir,  s'il  le  jugeait  à  propos  (comme  il  avait  essenUelleroent  lo 
droit  de  le  faire),  pour  surveiller  la  procédure  suivie  contre  les  agents  de 
la  faillite;  mais  que  cette  notification  n'éiant  point  obligée,  le  failli  ne  pent, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  régulière ,  se  prévaloir  de  son  irrégularité 
pour  attaquer  la  saisie  en  nullité  ;  que  la  saisie  est  valable  et  régulière , 
M  les  poursuites  faites  contre  les  agents  ou  syndics  sont  conformes  à  la 
loi;  que,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  prescrit  la  loi  a  été  accompli  par  lee 
notifications  aux  agents  et  syndics,  et  qu'aucune  critique  n'a  été  élevée 
contre  ces  notifications  ;  —  Considérant  encore  qu'on  ne  pent  redouter 
aucun  préjudice,  pour  le  failli,  de  ce  que  l'expropriation  ne  soit  pas  sui- 
vie  contre  lui,  les  intérêts  des  syndics  contre  le  créancier  saisissant  étant 
nécessairement  les  mêmes  que  ceux  du  failli  ;  et  qnVnfin  on  ne  peul 
admettre  qu'une  expropriation,  procédure  bérij^sée  de  nullités, doive  être 
suivie  contre  plusieurs,  contre  le  failli  et  contre  les  agents  de  ia  faillite, 
ce  qui  en  multiplierait  les  frais,  les  diflicultés  et  les  dangers;  de  too^ 
quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  du  code  decommerof 
ci-dessus  cités  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  29  fév.  1816. 

Du  2  mars  18i9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Gandon«  rap*« 
Cahier^  av.  gén.,  c.  contr.-Sirey,  Guichard  et  Becquey-Beaupfé,  av. 
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tre  le  failli  lat-mëoie,  auquel  il  D'est  tenu  de  signifler  aucun  acte 
(Poitiers,  2*  cb.»  18  Jauv.  18^6,  aff.  Millaire  C«  fiaudry)^  — 
4«  Qu'un  failli  qui  peut  critiquer  les  actes  d'une  saisie  immobi- 
lière dirigée  contre  lui  seul ,  ne  peut  plus ,  lorsque  la  saisie  est 
dirigée  simultanément  contre  lui  et  les  syndics  de  sa  faillite , 
critiquer  utilement  les  actes  faits  contre  lui  personnellement,  ceux 
faits  contre  les  syndics  étant  seuls  valables  ;  de  telle  sorte  que 
si  les  actes  faits  contre  le  failli  contenaient  des  nullités,  la  saisie 
ne  pourrait  être  annulée,  si  les  actes  faits  contre  les  syndics 
étaient  réguliers  (Orléans,  7juiil.  1826,  aff.  Traversa  C.  Blan- 
die);  —  5<*  Qu'à  supposer  que  la  saisie  immobilière,  action 
réelle,  dirigée  par  tin  créancier,  avant  la  nomination  d'un  syndic 
définitif,  puisse  l'être  sur  la  tète  du  failli,  cependant  le  com« 
mandementqui  doitprécéder  la  saisie  étant  une  action  mobilière, 
doit  être  signifié,  non  au  failli,  mais  au  syndic  provisoire  (Rouen 
l'^ch.,  3  Juin  i828,  M.  Eude,  pr.,  aCT.  Hautemer,  V.  n""  222}  ; 
—  6*  Que  les  poursuites  en  expropriation  des  biens  d*un  indi- 
VldQ  déclaré  en  faillite  devant  être  dirigées,  à  peine  de  nullité, 
eonlreles  agents  ou  syndics,  le  failli  lui-même,  si  elles  avaient 
été  dirigées  contre  lui,  est  recevable,  depuis  sa  réintégration 
dans  ses  droits  par  la  cessation  de  faillite,  laquelle  avait  été  illé- 
galement déclarée,  <À  demander,  par  tierce  opposition,  la  nullité 
de  la  procédure  et  de  ra4]udlcation  définitive,  encore  bien  qu'il 
eût  été  représenté,  lors  de  l'adjudication  •  par  le  ministère  d'un 
avoué,  lequel  s'était  borné  à  exciper  de  l'incapacité  du  failli  (Bor- 
deaux, 4*  ch.,  2  avril  1828,  M.  Dutrouilh,  prés.,  aff,  Mar- 
chais-Dussablon  C.  Delucbet}  ;  —  7^  Que  le  commandement  à 
fia  de  saisie  immobilière  notifié  tant  au  failli  qu'à  l'agent  pro- 
visoire de  la  faillite,  par  le  créancier  hypothécaire  poursui- 
vant, est  valable,  quoique,  à  l'époque  de  cette  notification, 
le  dé)ai  pour  la  durée  des  fonctions  de  l'agent  (Ûl  expiré ,  si 
d'ailleurs  11  n'avait  pas  encore  été  pourvu  à  son  remplacement,  et 
encore  bien  que  cet  agent  eût,  à  cette  même  époque,  cessé  lui- 
même  ses  payements,  si  sa  faillite  n'avait  point  été  rendue 
publique,  suivant  les  formes  prescrites  (Rouen,  19  mars  1815, 
aff.  laill.  Racine  C.  Gendry)  ;  —  8*  Que  l'art.  SS28  c.  com.  don- 
nant aux  syndics  la  mission  de  poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli,  il  en  résulte  qu'ils  sont  investis  de  ses  actions  im- 
mobilières; qu'ils  sont  donc  ses  représentants  naturels  pour 
défendre  à  toute  action  que  l'héritier  bénéficiaire  du  failli  aurait 
à  intenter  contre  la  succession  ;  que  ce  n'est  pas  alors  le  cas  de 
provoquer  la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
conformément  à  Part.  996  c*  pr.  civ.  (Amiens,  14  mars  1820, 
aff.Jamin,  M.  Dubourg,  pr.).  — Conf.  MM. Merlin,  Rép»,  v^Sal- 

(1)  Stpée9  .*  -^  (PseiSnger  C.  Fried.)  ^  te  sieor  PsefiiDger  tombe 
en  faillite.  Le  tuteur  de  la  minettre  Fried,  çréauci^rA  inscrite  sur  uDe 
■aîson  appartenant  an  failli,  poursuit  la  vente  forcée  de  cet  immeuble. 
— 12  janv.  1815,  Jour  fiié  pour  Tadjudication  définitive,  le  failli  inter- 
vient et  demande  la  nullité  de  la  saisie,  comme  ayant  été  dirigée  contre 
le  lyndie  provieoire  seni,  an  lien  de  Tétre  contre  lui-même,  propriétaire 
des  biens  saisis.  — -  Jugement  du  mémo  }oar,  qui,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  de  Tintervenant,  ordonne  qu'il  sera  procédé  8ar*le*cliamp  à 
radjadication  définitive.-*Appel  par  le  failli**-Arrét. 

La  Goun;  -^  Vu  les  art.  442»  494,  528,  052  c.  com.  :  *-  Considé- 
lant  que  la  saisie  imoMibiiière  ne  peut  éire  ? alablemeat  ioterpoeée  que 
sur  le  propriétaire  ou  sur  celui  que  la  loi  investii  du  droit  d'exercer  la 
piéait«de  des  droiU  de  propriété;  que  le  failli  n^est  dépouillé  qne  de  ceux 
de  ces  droits  qne  la  loi  lui  enlève  expreeiémeat,  et  aux  époques  aux- 
quelles la  lot  les  lui  enlève;  que  l'art.  442  précité  ne  dessaisit  le  failli 
que  de  l'administration  de  ses  biens,  et  lui  laisse,  par  conséquent,  ses 
autres  droits  ;  que,  dans  le  sens  des  lois,  radminisiration  n^embrasse  ja- 
mais Texercice  des  droits  de  propriété  ;  que  la  première  partie  de  Tari. 
494  ne  substitue  les  agents  et  syndics  provisoires  du  failli  dans  la  dé- 
fense aux  actions  intentées  avant  la  faillite,  que  pour  celles  qui  le  sont 
contre  sa  personne  et  ses  biens  mobiliers;  que,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, (es  actions  réelles  intentées  avant  la  faillite  doivent  être  suivies 
contre  le  Uilli  et  non  contre  lésdiu  agents  et  dyndics.  et  cela  par  la  raison 
que  le  failli  n'est  alors  dessaisi  que  de  radministratlon  qui  embrasse  les 
actions  personnelles  et  mobilières,  ou'il  reste  saisi  de  ses  droits  et  actions 
immobilières;  que  la  même  raison  aoil  régler  le  sort  des  actions  immobi- 
lières formées  depuis  la  faillite  ;  que  tel  est  aussi  le  seul  sens  des  der- 
niers termes  de  l'art.  494  :  toute  action  qui  serait  intentée  après  la  fail- 
lite  ;  ces  mots  devant,  diaprés  la  règle  debent  inklîigi  itcundûm 

mbjeetam  motertoMi,  s'entendre  dans  le  sens  restrictif  et  déterminé  dans 
ts^osl  te  léi^slatoor  a,  dans  la  mémo  phrase  et  inimédiatement  aupara- 


sie  immob.,  $  2  ;  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce  sur  les  art. 
494  et  332  ;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  p.  316,  325  et 
suiv.;  Persil,  Questions  sur  les  hypothèques,  t.  2,  p.  165;  Carré, 
t.  2,  p.  516  et  518;  Boulay-Paty,  Des  faillites,  t.  <),  p.  120. 

319.  Néanmoins,  il  a  été  iugé,  en  sens  contraire,  sous  le 
même  code  de  1807,  que  l'expropriation  provoquée  depuis  Pou* 
verture  de  la  faillite  est  nulle,  si  les  poursuites  n*ont  été  diri- 
gées que  contre  les  syndics  provisoires,  au  lieu  de  l'être  contre  le 
failli  personnellement  (Colmar,  29  août  1816}  (1),  et  que  Tadju- 
dicataire  dépossédé  devait  être  indemnisé  par  le  poursuivant  dee 
frais  et  loyaux  coûts  par  lui  payés  à  raison  de  l'atîjudication  ainsi 
annulée  ;  que  néanmoins  l'erreur  du  tuteur  poursuivant  ne  pour- 
rait  être  considérée  comme  une  faute  lourde,  capable  d'entraîner 
une  condamnation  personnelle  contre  lui  (même  arrêt}  ; — 2*  Que 
les  poursuites  en  saisie  immobilière,  intentées  par  un  créancier^ 
avant  le  contrat  d'union ,  doivent  être  dirigées  contre  le  failli 
personnellement;  qu'ainsi  tous  les  actes  de  la  procédure  en 
expropriation  sont  nuls,  quand  même  ils  auraient  été  signifiés 
aux  syndics  et  au  failli,  si  le  commandement  qui  les  a  précédés 
n'a  été  notifié  qu'aux  syndics  seuls  (Metz,  14  mars  1820,  aff.  Ré- 
gler, M.  Maleville,  pr.)  ;  —  3*  Qu*à  plus  forte  raison ,  un  créan- 
cier peut  poursuivre,  contre  le  failli  personnellement,  la  saisie 
immobilière  de  ses  biens ,  lorsqu'au  commencement  des  pour- 
suites il  n'y  avait  pas  de  syndics  de  la  faillite,  mais  de  simples 
agents  qui  n'avaient  encore  ni  accepté  ni  prêté  serment  :  il  suffit 
que  la  dénonciation  soit  faite  aux  créanciers  dans  la  personne  de 
ces  agents  (Bourges,  12  mai  1812,  aff.  Imbert,  M.  Salle,  pr.; 
Bordeaux,  31  janv.  1832,  aff.  Montaxier,  M.  Bouliet,  l*'pr.); 
—  4*  Que  lorsque  la  faillite  d'un  individu  est  déclarée  pendant 
une  instance  d*appel  qu'il  avait  engagée  sur  des  droits  immobi- 
liers le  concernant,  les  syndics  provisoires  peuvent  s'opposer  à 
la  mise  hors  d'instance  du  failli  qui,  quoique  privé  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  reste  toujours  saisi  de  ses  droits  et  actions 
immobiliers  (Toulouse,  2*  ch.,  25  avril  1820,  aff.  Sacase];  — 
50  Que,  par  suite,  le  failli  ayant  droit  d'ester  eu  Justice ,  concur- 
remment avec  les  syndics,  dans  les  instances  relatives  à  la  vente 
de  ses  immeubles ,  et  de  proposer,  en  son  nom  personnel,  des 
moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  en  expropriation,  ces 
moyens  fussent-ils  les  mêmes  que  ceux  proposés  par  les  syndics, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur  ses  conclu- 
sions, sous  prétexte.qu'il  était  représenté  parles  syndics  (Cass., 
8  mai  1838)  (2)  ;— B^"  Que,  sous  le  même  code  de  1807  (art.  494), 
les  poursuites  d'expropriation  immobilière,  commencées  contre 
un  failli  avant  sa  déclaration  de  laiiUte,  ont  pu,  même  après  sa 

vantf  employé  ces  meta  tauiê  action,  dans  le  sens  des  droits  mobiliers, 
dont  le  titre  mémo  de  la  lectioa  dans  laquelle  Tarticle  est  placé,  annonce 
qu'elle  s^occupe  eiclusivement  ;  qu'enfin,  l'art.  528  donne,  seulement 
après  l'union  formée,  le  droit  aui  créanciers  de  disposer  des  immeublas 
du  failli,  et  l'art.  5S2  admet  les  syndics  définitifs  seuls  à  en  poursuivre 
la  vente,  sans,  dit  l'art.  528,  qu^it  soit  besoin  d'appeler  le  failli;— Con- 
sidérant, enfin,  que  le  poursuivant  avait  à  s^assurer  qu'il  s'agissait  sur  le 
véritable  propriétaire,  et  quUl  doit  indemniser  Tadjudicataire  des  frais 
exposés  par  ce  dernier  sur  une  adjudication  déclarée  nulle  par  suite  de 
l'irrégularité  des  poursuites;  que  néanmoins  Terreur  du  tuteur  pourtoi* 
vaot  n'est  point  une  do  ces  fautes  lourdes  qui  puissent  entraîner  une  con- 
damnation personnelle  contre  lui  ; — Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant ,— Ëmendanl,  déclare  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
le  syndic  provisoire  à  la  faillite,  et  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie; 
ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé  adjudi- 
cataire, partie  de  Raspieler,  condamne  Piniimé,  partie  de  BriffauU,  en 
sa  qualité  de  tuteur,  ^  restituer  ^  radjudiiataire  les  frais  et  loyaux  coûls 
par  lui  payés,  à  raison  de  Tadjudicalion  dont  il  s'agit,  sauf  à  ce  dernier  à 
récupérer  contre  la  régie  des  domaines  les  droits  par  lui  acquittés;  le  con- 
damne également,  en  sS  dite  qualité,  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Du  29  août  181Q.  —  C.  d'appel  de  Colmar. 

(9)  (Tbomas  Varennes  et  syndics  de  sa  faillite  C,  Delamelle.)  —  Là 
COUR  ;  —  Vu  l'art.  441  c.  com.;  -*  Attendu  que  l'art.  Ui  c.  com.,  et 
privant  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens ,  ne  lui  en  ô(e  point  la 
propriété,  et  que  le  failli  a  droit,  intérêt  et  qualité  pour  ester  en  juslice 
dans  les  instances  relatives  i  la  vente  de  ses  immeubles  et  pour  proposer 
en  son  nom  personnel  des  moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  len* 
dantes  à  son  expropriation  ;  —  Qu'en  déclarant  Thomas  Yarennei  vala» 
blement  représente  par  ses  syndics  lorgaue  lui-même  se  présentait  par** 
sunnellement  dans  la  cause  et  en  ne  statuant  pas  sur  les  çonolusioai 
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foillite,  étrevalablementpoursuiviesetinises  àfln  contrelul  et  dod 
contre  la  personne  de  ses  syndics,  encore  bien  que  la  procédure 
ait  donné  lieu  à  une  folle  enchère:  ce  sont  là  de  simples  incidents 
qui  n'ont  pas  modifié  le  caractère  de  l'action ,  laquelle  comme 
immobilière  n'était  pas  comprise  dans  les  termes  prohibitifs  de 
l'art.  494  ancien  (Rej.,  20  mai  1844)  (1). 

990.  I>e  ces  systèmes  contraires,  nous  avions  adopté  le  pre- 
mier dans  notre  précédente  édition  :  «  Ce  système,  disions-nous, 
repose  sur  un  texte  de  loi  assez  précis  pour  qu'on  doive  s'éton- 
ner de  trouver  la  question  aussi  controversée.  L'art.  S28,  en  ef- 
fet, porte  que  «  les  syndics  représenteront  la  masse  des  créan- 
ciers... ;  qu'ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union.... , 
la  vente  des  immeubles  du  failli,  etc.;  le  tout  sous  la  surveillance 
du  commissaire,  et  sans  quHl  soit  besoin  d^appelor  le  failli.  »  Si 
les  syndics  définitifs,  lorsqu'ils  poursuivent  eux-mêmes  la  vente 
des  immeubles,  ne  sont  pas  obligés  â? appeler  U  failli,  c'est-à-dire 
de  lui  signifier  les  actes  de  la  procédure,  c'est  que,  dans  la  pen- 
sée de  la  loi,  ils  ne  représentent  pas  seulement  le  créancier,  mais 
le  failli  lui-même.  Pourquoi  en  serait-Il  difl^éremment  lorsque 
c'est  un  créancier  qui  poursuit  l'expropriation ,  et  que  les  syn- 
dics sont  en  cause?  N'y  a-t-il  pas  identité  d'intérêts  entre  la 
masse  et  le  failli  pour  défendre  à  cette  saisie,  et  faire  porter  les 
Immeubles  à  leur  véritable  valeur?  On  ne  peut  donc,  comme  le 
fait  observer  la  cour  de  cassation,  redouter  aucun  préjudice  pour 
le  failli  de  ce  que  l'expropriation  ne  serait  pas  suivie  contre  lui, 
les  intérêts  des  syndics  contre  le  créancier  saisissant  étant  né- 
cessairement les  mêmes  que  ceux  du  failli.  Admettre ,  au  con- 
traire, qu'une  expropriation  ,  procédure  hérissée  de  nullités, 
doive  être  suivie  contre  plusieurs,  contre  le  failli  et  contre  les 
agents  de  la  faillite,  ce  sériât  en  multiplier  les  frais,  les  difficul- 
tés et  les  dangers,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  l'arrêt  de 
cassation  du  3  mars  1819  (rapporté  n«  218-1*)*  Tel  était  aussi 
le  sentiment  de  M.  Boulay-Paty,  n^  447. 

La  loi  nouvelle  a  disposé  conformément  à  notre  interprétation, 
car,  d'une  part,  l'art.  443,  $  3,  porte  que  les  voies  d'exécu- 
tion sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  ne  pourront  être  tn- 
tentéos  ou  suivies  que  contre  lee  syndics ,  tandis  que  le  paragra- 
phe suivant,  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  nous  occuper  en  dé- 
tail, autorise  le  tribunal  à  recevoir,  alors  gu'ti  lejugeconvonable, 
le  failli  comme  partie  intervenante.  C'est  dans  la  sect.  13  de  notre 
travail  que  nous  tracerons  les  règles  suivant  lesquelles  doit  être 
faite  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

Ititt.  Quoique  le  $  3  de  l'art.  443  ne  s'occupe  pas  des  voies 
d'exécution  sur  la  personne  du  failli,  les  principes  généraux  en 
matière  de  faillite  et  les  dispositions  formelles  de  plusieurs  autres 
articles  du  code  ne  permettent  pas  de  douter ,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Renouard,  t.  1,  p.  311,  qu'elles  sont  interdites. 
La  contrainte  par  corps  a  pour  objet,  en  eiTet,  de  forcer  le  débi- 
teur au  payement.  Or  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de 


prises  en  sod  nom ,  la  coar  royale  de  Bourges  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  Tarticle  précité^  —  Casse. 

Du  8  mai  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renoaard , 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  coQt.-Piet,  Lan  via  et  Dallez ,  av. 

(1)  (Syndic  Delala-Httguet  C.  Boocard  et  Trouvé.)  —  La  cour,^ 
Attendu  que  Tancien  art.  494  c.  com.  décidait  que  toute  action  civile 
intentée  avant  la  faillite  ,  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du 
failli ,  par  un  créancier  privé ,  ne  pourrait  être  suivie  que  contre  les  agents 
et  les  Syndics,  à  compter  de  leur  entrée  en  fonctions  ;  —  Attendu  que  le 
législateur,  en  gardant  le  silence  sur  les  actions  immobilières  intentées 
avant  la  faillite ,  les  avait ,  par  cela  même  f  laissées  sous  Tempiro  du 
droit  commun ,  auquel  il  n^avait  d'ailleurs ,  quant  à  ce ,  dérogé  expres- 
sément par  aucune  disposition  spéciale ,  et  que ,  dans  le  droit  commun  , 
le  changement  d'état  des  parties  n'empêche  pas  la  continuation  des  pro- 
cédures; —  Attendu  que  l'ancien  art.  442,  en  déclarant  le  failli  dessaisi 
de  radministration  de  tous  ses  biens ,  ne  déterminait  ni  son  droit  à  la 
propriété  de  ses  immeubles,  ni  son  intérêt  à  défendre  aux  poursuites  de 
saisie  immobilière ,  ni ,  par  conséquent ,  sa  qualité  pour  ester  en  jus- 
tice ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  diri- 
gées contre  Delalu-Hugoot  ont  été  commencées  avant  que  sa  faillite  ne 
lût  déclarée  ;  qu'il  n'est  nullement  allégué  qu'à  aucune  époque  les  agents 
ou  syndics  aient  mis  le  poursuivant  en  demeure  de  diriger  contre  eux  les 
procédures  ;  —  Attendu  que  les  poursuites  de  folle-enchère  et  de  suren- 
chère, qui  ont  eu  lieu  dans  Tespèce ,  n'ont  point  été  inlroductivos  d'une 
instance  nouvelle  |  et  n'étaient ,  conformément  au  code  de  procédure  ci- 


ses  biens  ;  il  ne  peut  faire  aucun  payement  ni  consentir  aucune 
transaction.  Pourquoi  autoriserait-on,  dès  lors,  cette  voie  d'exé- 
cution contrelul  au  profit  des  créanciers? — Conformément  à  cette 
doctrine,  il  a  été  Jugé,  en  Belgique,  que  le  failli  qui  a  formé 
opposition  au  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  recevabie  à  de- 
mander la  nullité  des  Jugements  de  contrainte  obtenu  contre  lui 
directement  depuis  la  faillite  déclarée. —  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  l'opposition  formée  par  l'appelant  au  Jugement  déclaratif 
de  faillite  n'a  rien  changé  à  son  état,  puisque  ce  Jugement ,  qui 
est  exécutoire  par  provision  ,  doit  recevoir  son  exécution  tant 
qu'il  n'est  pas  réformé  »  (Bruxelles,  2«  ch.,  2  nov.  1837,  aflT. 
Charlier  C.  Godefroid).  —  L'art.  455  du  code  de  1838  vient  à 
l'appui  de  ce  système,  car  il  défend  de  recevoir,  contre  le  failli  de- 
posé  dans  une  maison  d'arrêt  en  vertu  de  Jugement  déclaratif,  ni 
écrou  ni  reconmiandation  pour  aucune  espèce  de  dettes  :  les  art. 
537  et  539,  prévoyant  les  cas  où  les  créanciers  rentrent  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  la  personne  da 
failli,  décident  implicitement  que  cet  exercice  est  suspendu  pendant 
la  procédure  de  faillite.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  l'incapacité  ab- 
solue de  disposer  qui  frappe  le  failli,  et  l'empêche,  tant  que  sub- 
siste sa  faillite,  d'acquitter  une  dette  quelconque,  antérieure  oa 
postérieure  à  cette  faillite,  s'oppose  de  même  à  ce  qu'il  puisse 
payer  les  frais  criminels,  tels  que  ceux  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse,  dont  il  peut  être  tenu  envers  l'État;  et  que, 
par  suite,  c'est  inutilement  que  l'Ëtat  prétendrait  exercer  contre 
ce  failli,  tant  que  durent  les  effets  de  la  faillite,  la  contrainte  par 
corps  accordée  pour  le  recouvrement  de  ces  frais;  qu'encore 
bien  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée  aurait  autorisé, 
d'une  manière  absolue,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
ce  recouvrement;  les  frais  dont  il  s'agit,  ne  constituant  pas  au 
profit  de  l'État  une  dette  privilégiée,  ne  peuvent  être  payés  que 
comme  toute  autre  dette  de  la  faillite,  et  par  les  mêmes  moyens 
d'exécution  ;  que,  toutefois,  s'il  est  à  la  connaissance  de  l'État 
que  le  failli  a  dissimulé  ses  ressources,  il  peut  obtenir  du  tribu- 
nal de  commerce  l'autorisation  d'exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps;  mais  en  cas  pareil,  cette  mesure  profitera  à  tous  les 
créanciers  (Nancy,  21  nov.  1845,  aff.  Mayer,  D.  P.  46.  2. 52  }• 
—  Toutefois ,  un  débiteur  failli ,  condamné  pour  banqueroute 
simple  et  subissant  sa  peine,  peut  être  recommandé  par  l'un  de  ses 
créanciers ,  en  vertu  d'un  Jugement  postérieur  à  l'acte  d'atter- 
moiement  passé  avec  lui ,  et  alors  que  cet  acte  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  déclaration  de  faillite,  ni  des  formes  qui  en  sont  la  suite, 
et  le  débiteur  ne  peut ,  dans  ce  cas,  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  455  c.  com....,  qui  s'oppose  à  toute  recommandation  de 
la  part  des  créanciers,  lorsque  le  failli  est  constitué  en  état  de 
dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  (Paris,  27  Juin  1831)  (2).  —  L'art. 
455,  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  saurait  être  étendu  à  un 
cas  qui  n'offrirait  pas  avec  celui  établi  par  la  loi  une  analogie 
parfaite.  Telleétait  la  position  du  failli  dans  l'espèce. — V.  n*  378. 

vile ,  que  des  incidents  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  préoédena- 
ment  introduite  ;  —  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  l'arrêt  atta- 
qué ,  en  rejetant  la  demande  formée  par  le  syndic ,  par  exploit  du  28 
avril  1835 ,  pour  faire  annuler  la  vente  prononcée  le  6  déc.  1831 ,  sous 
forme  d'adjudication  définitive  après  surenchère ,  n'a  violé  aucune  des 
lois  alors  applicables  à  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste ,  pr.-Renoaard , rap.-l>6 
Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet ,  Bonjean  et  Moreau,  av. 

(2)  Etpiee  :  —  (Varia  C.  Pirsack.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau portant  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  792  c.  proc,  le 
débiteur  peut  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  ;  que  celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu 
d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé ,  et  qu'il  doit  être  retenu  par  l'effet 
de  la  recommandation ,  encore  bien  que  son  élargissement  ait  été  depuis 
prononcé  ;  —  Que  la  seule  exception  à  ce  principe  est  établie  par  l'art.  455 
c.  com.  ;  qu'après  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt, 
il  ne  peut ,  aux  termes  de  cet  article ,  être  reçu  contre  lui  d'écrou  ou  de 
recommandation  ;  —  Que,  pour  que  le  commerçant  failli  puisse  invoquer 
le  bénéfice  de  cette  disposition ,  il  faut  que  le  tribunal  de  commerce  ait 
déclaré  l'ouverture  de  la  faillite,  et,  entre  autres  formalités,  ait  nommé  un 
on  plusieurs  agents  chargés  d'administrer  les  biens  du  failli  dans  l'inlé- 
rét  de  la  masse  des  créanciers  ;  que,  jusque-là,  cbaque  créancier  peut  in- 
dividuellement exercer  ses  droits  contre  le  failli;  que,  s'il  est  notoire  que 
Varin  a  cessé  ses  payements,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aucune  dé« 
claration  de  cessation  de  payement  n'a  été  faite  par  ledit  Varia  ;  que  î'ou* 
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9f9.  M.  Pardessas,  D*>  1176,  eâtime  que  les  disposlUons  de 
la  loi  en  verlu  desquelles  les  poursuites  et  voies  d'exécutioa  doi- 
Teot  être  dirigées  contre  la  masse,  et  non  contre  le  failli  per- 
«oonellement,  ne  sont  pas  applicables  à  des  actes  extrajudi- 
ciaires, par  exemple  à  des  protêts,  dénonciations  et  autres 
diligences  qui ,  requérant  célérité  et  devant  être  faits  dans  les 
délais  rigoureux ,  quelquefois  même  à  des  domiciles  élus  très- 
éloignés  do  véritable ,  ne  permettent  pas  des  investigations  et 
des  retards.  Ces  actes ,  d'ailleurs ,  ne  créent  pas ,  à  proprement 
parler,  des  droits  :  ils  ne  sont  que  conservatoires.  Sous  le  code 
de  1807,  il  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière  devait  être  signiûé,  non  au 
failli,  mais  au  syndic  provisoire  (Rouen,  2  Juin  1828)  (1).  Cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  le  commandement  rentre  dans  la 
classe  des  au^tions  mobilières  dont  l'art.  494  investissait  les  syn- 
dics, et  se  distingue  de  la  saisie  immobilière  elle-même,  qui 
pouvait  être  faite  sur  la  tête  du  failli.  Aujourd'hui  que  la  loi  a 
effacé  toute  distinction  à  cet  égard  entre  les  actions  mobilières 
et  les  actions  immobilières,  on  ne  devrait  pas,  en  suivant  la  doc- 
trine de  i^arrêt  qui  précède ,  hésiter  à  exiger,  pour  la  validité  du 
eommandement,  qu'il  t(ki  fait  sur  la  tête  des  syndics,  et  c'est  en 
effet  l'opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter,  la  loi  n'ayant  fait 
aucune  exception  à  la  règle  qu'elle  a  portée.  Remarquons  seule- 
ment que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  seuls  ont  le 
droit  de  commencer  des  poursuites  en  expropriation  depuis  le  Ju- 
gement déclaratif,  et  que  les  simples  chirographaires  ne  peuvent 
que  continuer  les  poursuites  intentées  avant  la  faillite.  -—  V. 
B*2!7. 

9  9  S.  11  faut  appliquer  aux  voies  d'exécution  sur  les  biens 
du  failli  ce  qui  a  été  dit  (n<*215),  et  reconnaître  qu'en  vertu  des 
art.  537  et  539,  les  syndics  seuls  peuvent,  en  principe,  exercer 
des  voies  d'exécution  sur  les  biens  du  failli,  les  droits  Individuels 
étant  suspendus  pendant  l'état  de  faillite.  —  Ainsi ,  d'une  part , 
les  syndics  seuls  peuvent  défendre  aux  poursuites  en  expropria- 
tion intentées  individuellement  contre  le  failli,  toutes  les  fois  que 
ces  poursuites  individuelles  sont  autorisées,  et  d'autre  part,  eux 
seuls  peuvent,  en  règle  générale ,  exercer,  an  nom  de  la  masse, 
les  actions  tendant  à  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
da  failli.  M.  Pardessus,  n^  1175,  se  prononce  en  ce  sens,  qui 
présente  peo  de  doute  aujourd'hui.  •—  Cette  interdiction  des 

Teriore  de  sa  faillite  n'a  point  été  déclarée  par  le  tribunal ,  et  qu'aucune 
des  fonnalités  prescrites  par  le  code  de  commerce,  pour  le  cas  de  faillite , 
n'a  été  rempli  à  son  égard  ;  que  dès  lors  Varin  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  disposition  contenoe  en  l'art.  455.  »  —  Appel  par  VarIn. — Arrêt. 

La  cour  ; — Considérant  que  le  jugement  consulaire  obtenu  par  Pirsack 
contre  Varin  est  postérieur  aux  arrangements  allégués  par  les  parties  :  — 
Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ^  •—  Met  l'appellation 
au  néant. 

Du  27  juin  1831.-G.  de  Paris,  2*  cb.-MM.  Deberain,  pr. 

(1)  (Hantemer  C.  Leblond.)  —  La  coue  ;  —  Vu  l'art.  673  c.  pr.  cîv., 
et  les  art.  442, 459,  482,  494  et  532  c.  com.;— Attendu  que  Tart.  673 
c  pr.  civ.,  qui  exige  que  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d^un  com- 
mandement à  personne  ou  domicile ,  entend  incontestablement  parler  de 
la  personne  ou  domicile  du  débiteur  même,  pourvu  toutefois  qu'il  soit n»i 
jmië  :  autrement ,  il  ne  peut  lui  être  valablement  adressé  qu'en  la  per- 
sonne de  celni  en  qui  la  loi  a  conféré  le  pouvoir  d^agir  en  son  nom  ;  — 
Que  le  failli ,  k  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  Padministration  de  tons  ses  biens ,  et  que ,  de  ce  moment,  il  ne  peut 
plu  en  disposer  (c.  com.  art.  442  k  446)  ;  quUl  n'a  pas  même  la  liberté 
de  sa  personne  (art  455);  que ,  dans  cet  état  de  choses,  le  commande- 
ment de  payer,  qui  lui  serait  fait  à  la  requête  d'un  créancier  particulier, 
serait  un  acte  frustratoire  et  illusoire;  —  Qu'aussitôt  après  le  jugement 
qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite ,  l'administration  tout  entière  des  biens 
menblei  et  immeubles  du  failli ,  passe  successivement  dans  la  main  des 
agents  et  des  syndics  provisoires  et  définitifs  de  la  failli  le ,  ainsi  que 
l'attestent  les  arU  459,  463,  464,  481,  482,  491  k  494, 528  et  532  c. 
com.;  — Que,  de  la  combinaison  de  leurs  diverses  dispositions,  il  ré- 
sulte clairement  que  le  simple  créancier,  en  qui  l'art.  532  reconnaît  le 
droit  de  l'action  en  expropriation,  avant  l'établissement  des  syndics  dé- 
finitifs, ne  peut  légalement  diriger  le  commandement  préalable  que  contre 
bs  agents  ou  syndics  provisoires  en  fonctions  ;  —  Que  toute  la  diflSculté 
ne  vient  que  de  ce  que  l'on  confond  le  commandement  avec  la  saisie 
réelte  ;  mais  que  les  deux  actes  sont  très-distincts  dans  leur  nature  et 
dans  leur  fin  ;  que  la  saisie  réelle  frappe  directement  sur  l'immeuble , 
mais  que  le  commandement  a  pour  objet  de  la  prévenir,  et  ne  se  dirige 
^•contre  l'actif  mobilier  du  débiteur;  qu'il  rentre  par  conséquent  dans 


poursuites  individuelles,  commencées  ou  non  avant  la  faillite, 
est  une  sage  précaution  ;  car  un  créancier  ne  pouvant  s'isoler 
des  autres  et  se  faire  payer  séparément,  une  saisie  pratiquée  en 
son  nom  serait  sans  objet,  détruirait  toute  centralisation,  but 
fondamental  de  la  loi,  et  nuirait  à  la  masse  en  Important  dans  la 
vente  les  formalités  judiciaires,  tandis  que  les  syndics  peuvent 
vendre  à  l'amiable,  s'ils  le  jugent  plus  utile.  —  Toutefois,  sous 
le  code  de  1807,  cette  règle  était  sans  application  À  l'égard  des 
immeubles;  car  l'art.  532  déclarait  ques'ti  n*y  avaU  pas  ci'ac- 
fiofi  en  eccpropriation  des  immeubles  y  formée  avant  la  nomina- 
tion des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seraient  admis  à  poursuivre 
la  vente.  Tout  créancier  pouvait  donc,  même  postérieurement  à 
la  faillite,  pourvu  que  ce  fût  avant  le  contrat  d'union,  saisir  im- 
mobilièrement  le  débiteur,  à  plus  forte  raison  continuer  la  saisie 
qu'il  aurait  commencée  avant  la  faillite.  L'art.  571  du  nouveau 
texte  a  voulu  prévenir  tout  doute  à  cet  égard  en  décidant  ex» 
pressémeut  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif,  les  créanciers  ne 
pourront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  du  failli  sur 
lesquels  ils  n'auront  pas  d'bypotbèque. — V.  sect.  14. 

994.  C'était  une  question,  sous  le  code,  de  savoir  s!  les 
poursuites  mobilières  qu'un  créancier  aurait  entamées  avant  la 
faillite  pouvaient  être  continuées  depuis  le  Jugement  déclaratif. 
—  L'affirmative  avait  été  décidée  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi  il 
avait  été  jugé  spécialement  :  i^  que  la  faillite  du  locataire,  sur- 
venue postérieurement  à  la  salsle-gagerie  de  ses  meubles ,  et 
au  jugement  qui  avait  déclaré  cette  saisie  bonne  et  valable ,  ne 
faisait  point  obstacle  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  vente  des  meu- 
bles, en  la  forme  ordinaire,  et  à  la  requête  du  propriétaire  sai- 
sissant ,  sous  la  conservation  des  droits  de  tous  les  intéressés 
(Paris,  19  oct.  1808;  Rouen  ,  17  mai  1826)  (2);  —  2«  Que  la 
faillite  du  débiteur  survenue  depuis  la  saisie  de  ses  meubles , 
opérée  en  vertu  d'un  Jugement ,  n'enlevait  point  au  créancier 
saisissant  le  droit  de  continuer  ses  poursuites  (Paris,  20  avril 
1831)  (3); —  3*  Que  lorsque  les  meubles  d'un  débiteur  avaient 
été  saisis  par  un  créancier,  les  poursuites  ne  pouvaient  être  ar- 
rêtées, sous  prétexte  de  faillite ,  par  une  apposition  de  scellés 
faite,  non  sur  la  notoriété  publique  et  en  vertu  de  Jugement  dé* 
claratif  de  la  faillite,  mais  à  la  requête  du  débiteur  lui-même 
(Paris, 23 déc.  1811)  (4);  —  A"  Que,  toutefois,  le  juge  pouvait 
suspendre  les  poursuites  pendant  un  délai  qu'il  fixait  aux  syndics 

la  classe  des  actions  mobilières  dont  l'art.  494  investit  le  syndic  provi- 
soire; —  Et  vu  que,  dans  l'espèce,  le  commandement  prescrit  par  Part. 
673  c.  pr.  civ.,  a  été  fait  à  la  requête  du  créancier  poursuivant  an  débi- 
teur failli ,  en  la  personne  du  syndic  provisoire ,  avec  notification  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  au  failli  lui-même,  la  procédure  tenue  est  parfaite- 
ment conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Réformant ,  déclare 
les  poursuites  en  expropriation  régulière ,  etc. 
Du  2  juinl828.-G.  de  Rouen ,  1**  ch.-M.  Ende,  pr. 

(2)  1'*  Espèce  .— -  (Rousselle  C.  faillite  Gérard.)— La  cona  ;—  Vu  les 
art.  494  et  532  c.  com.  ;  —  Attendu  que  la  saisie -gagerie,  ainsi  que  les 
jugemenU  qui  l'ont  déclarée  bonne  et  valable ,  et  ordonné  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis ,  sont  antérieurs  à  la  faillite  de  Gérard  Micbelct 
et  comp.  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  19  oct.  1808.-C.  de  Paris. 

2«  JF«péc«.— (Valentio  C.  synd.  Langlois.  )— La  cour  ;— Attendu  que 
la  saisie  mobilière  est  antérieure  h  la  faillite  ;~Que,  depuis  son  ouverture, 
il  s^est  écoulé  un  espace  de  plus  de  huit  mois,  peuriaDi  lequel  les  agcnu 
et  syndics  provisoires  ont  eu  le  temps  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  arriver  à  un  concosdat  ou  contrat  d^union  ;  —  Que  plusieurs  délais 
ont  éte  accordés  dans  cette  vue  sur  l'appel ,  sans  produire  aucun  résultat, 
et  que  le  propriétaire  saisissant  ne  doit  pas  rester  indéfiniment  entravé 
dans  l'exercice  du  privilège  que  lui  accorde  l'art.  2102  c.  civ.;— Confirme. 

Du  17  mai  1826.-G.  de  Rouen,  1"  ch. 

(8)  (Rbiva  C.  Desnoyei.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  veuve 
Desnoyez  avait  un  droit  acquis  avant  la  faillite  Gillet  ;  —  Considérant  que 
la  vente  qui  sera  faite  en  présence  de  l'agent  et  à  la  cbarge  du  dépôt  du 
prix  à  la  caisse  des  consignations ,  pour  la  conservation  des  droite  de  qui 
il  appartiendra ,  conciliera  tous  les  intérête  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  avril  1831. -C.  de  Paris ,  l'*ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(4)  Etpàcê  :  (F...  C.  Grandin.)  —  Le  sieur  F...  était  débiteur  des 
sieurs  Grandin  père  et  fils  ;  ceui-oi  font  saisir  ses  meubles.  La  vente  en 
éUit  déjà  commencée ,  lorsque  F...  tomba  en  faillite.  Les  scellés  sont  ap- 
posés sur  ses  effets,  à  sa  propre  requête.  Grandin  père  et  fils  en  démo- 
dent la  levée.  12  déc.  1811,  jugement  qui  ordonne  cette  levée  et  la  con- 
tinuation de  la  vente,  «  attendu  que  les  scelles  n*out  été  apposés  «ni  en 
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poar  procéder  enx«méiiie9  à  la  vente,  avec  subrogation  du  «ai*  i 
sissant,  si  la  vente  n'était  pas  effectuée  dans  ce  délai  (Paris,  3t  ' 
et  36  Juili.  1857)  (t);  -*  5«  Qu'enfin  et  sous  la  loi  nouvelle,  des 
exécutions  mobilières,  commencées  avant  le  Jugement  déclaratif, 
peuvent  être  continuées  contre  les  syndics  après  que  ce  jugement 
<  été  rendu  (Aix,  21  juAl.  1840)  (2). 

Bf.  Bédarride  approuve  (t.  1,  n«  87)  la  Jurisprudence  qu'on 
vient  de  rappeler;  U  se  fonde  sur  le  texte  de  l'art.  443  de  la  loi 
do  1838,  qui  met  sur  la  même  ligne  les  actions  et  les  voies  d'exé- 
cution, et  il  critique  la  doctrine  contraire  que  nous  avons  émise 
(D .  P.  42.  2.  58)  en  rapportant  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix.  «  Le 
débiteur,  dit-il,  n'est  dessaisi  des  actions  et  des  voies  d'exécu- 
tion que  du  Jour  du  Jugement  déclaratif.  Cette  différence  avec 
r ancien  texte,  que  M.  Dalioz  n'a  pas  assez  appréciée.  Justifierait 
à  elle  seule  la  décision  qu'il  critique.  Il  est,  en  effet,  évident  que, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  la  saisie  a  été  régulièrement  et  va- 
lablement pratiquée ,  on  ne  saurait ,  sous  aucun  prétexte ,  lui 
refuser  tous  ses  effets  ordinaires.  — «  C'est  ce  qu'indiquent  les 
termes  de  l'art.  443  :  «  Toute  vole  d'exécution  pourra  être  in- 
tentée ou  ttttvtf.  »  U  est  certain  que  ce  dernier  mot  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  procédure  commencée,  et  comment  com- 
prendre que  ia  loi  n'ait  voulu  accorder  cette  faculté  qu'aux  syn- 
dics eux-mêmes,  lorsque  c'est  contre  eux  qu'elle  autorise  celte 
continuation?  »  -^  Le  raisonnement  que  nous  venons  de  rappe- 
ler en  substance  esl-U  bien  concluant?  -*-  M.  Renouant  (t.  i, 
— 

verta  db  jugement  du  tribanal  de  commerce ,  ni  d'office  sur  la  Dotoriété 
publique ,  mais  à  la  requête  du  débiteur  lui-même.  »  —  Appel  par  F,.. 
—  Arrêt. 

Là  coub;  —  Adoptant  lef  notiff ,  etc.,  dit  bien  Jugé. 

Du  23  déc.  1811.-0.  d  appel  de  Paris ,  2«ch. 

(1)  i'*  Espèce  3^  (Faillite  Verdet  C.  Gosselin.)^  tJne  saisie  éiéeu- 
tion  arait  été  pratiquéia  sur  1«  sieur  Verdet  par  le  sieur  Oosselio ,  son 
créancier  cbirographaire.  —  Le  17  mai  1837,  Verdet  fut  déclaré  en  étal 
de  faillite.  —  Depuis ,  assignation  est  donnée  k  Gosselin  en  référé  pour 
ouïr  ordonner  la  disconlinuatioD  des  poursuites.  —  23  mai,  ordonnance 
qui  porte  :  «  Attendu  que  la  saisie  est  aotérieure  &  la  déclaration  de  fail- 
lite ,  et  que  la  proTision  est  due  an  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
sont  exercées;  —  Mais  attendu  quMI  importe ,  dans  Tintérêt  commun  de 
tous  les  créanciers ,  de  vendre  devant  notaire  le  fonds  de  librairie  exploité 
par  le  sieur  Verdet,  ensemble  les  marchandises,  ttsteosiles  de  commerce 
et  effets  mobiliers  en  dépendant,  et  de  céder  le  droit  au  bail  des  lienx  on 
s'exploite  ledit  établissement.  —  Au  principal ,  renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir,  et,  par  provision,  disons  que  les  poursuites  commencées  à  la 
requête  de  Gosselin  seront  discontiuuées,  et  que,  dans  le  délai  de  deui 
mois  de  ce  jour,  les  syndics  de  la  faillite  dudit  lieur  Verdet  seront  tenus 
de  faire  procéder,  en  présence  des  autres  parUes  ou  elles  diïment  appelées, 
en  Tétnae  et  par  le  ministère  de  M*  Chariot,  notaire  à  Paris ,  à  la  vente 
aux  enchères  du  fonds  de  librairie  exploité  par  le  sieur  Verdet,  etc.,  di- 
sons que  le  cahier  des  charges  sera  déposé  dans  le  mois  de  ne  jour,  et  que 
la  vente  aura  lieu  dans  le  mois  suivant,  sinon  subrogeons  le  sieur  Gosse- 
Un  dans  l'effet  de  notre  présente  ordonnance.  —  Appel  par  les  syndics 
Verdet.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 
Du  81  juin.  1837 .-C.  de  Paris,  3*  ch.-M,  Simooneau,  pr. 

^Espèce:  — (Syndics  Lavache  C.  Reborer.)  —  Dans  cette  affaire, 
comme  dans  la  précédente,  le  syndic  de  la  faillite  s'étant  pourvu  en  ré- 
féré pour  faire  ordonner  que  les  poursuites  du  sieur  Reborer,  créancier 
ordinaire ,  bien  qu'antérieures  à  la  faillite,  fussent  discontinuées.  Ordon- 
nance semblable  à  celle  qu^on  vient  de  rapporter. — Appel.  —  Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 
Do  26  juin.  1837.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Syndics  Bonnet  C.  Aumassip.)  -^  Ordonnanee  de  ré- 
féré du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  ainsi  mo- 
tivée :  «  Attendu  que  Part.  442  c.  com.  (anc),  en  déclarant  que  le  iailii, 
à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadminis- 
tration  de  tous  ses  biens,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  aux  procédures 
commencées  par  un  créancier  avant  l^ouverture  de  la  faillite;  —  Que  ce 
droit  acquis  a  dû  être  respecté;— Que  si  Ton  a  jugé  ainsi  sous  Tempire  des 
anciennes  dispositions  du  code  de  commerce,  à  plus  forte  raison  doit-on 
te  décider  de  la  même  manière  sous  la  nouvelle  loi  des  faillites,  du  28  mars 
1838,  puisque,  d'après  Part.  443  de  cette  loi,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  toute  action  mobilière  on  immobilière,  toutes  voies 
d'exécution  ne  peuvent  plus  être  suivies  ou  intentées  que  contre  les  syn- 
dics; —  Attendu  que  le  mot  tuiviM,  employé  par  le  législateur,  exprime 
'idée  d'une  procédure  commencée  avant  Pouverture  de  la  faillite,  et  qui, 
dès  ce  moment,  ne  peut  être  suivie  que  contre  les  syndics,  mais  non  pas 
exclusivement  par  eux  ;  --  Attendu  que,  dépouiller  le  créancier  poursui- 


p.  813)  ne  le  pense  point  :  «  Vous  faites  vendre  un  meuble,  dit- 
il  l  à  quoi  bon  votre  poursuite  de  vente  st  fe  prix,  au  Heu  de 
vous  être  attribué,  doit  être  versé  dans  Tactlf  de  la  masse?  Pour- 
quoi des  syndics  ?  pourquoi  une  administration  collective  ?  pour- 
quoi la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  mains ,  si 
chaque  créancier  peut ,  selon  son  caprice ,  vendre  les  meubles , 
saisir  les  rentes,  pratiquer  des  saisies-arrêts?  »  —  M.  Esnault 
(t.  1,  n*  158)  est  du  même  avfs.  Il  puise  une  preuve  nouvelle 
de  la  volonté  du  législateur  dans  les  art.  571  et  572  c.  com., 
qui  posent  une  exception  en  matière  de  poursuites  en  exproprla*- 
tlon  des  immeubles  du  failli,  au  profit  des  créanciers  chirogra- 
phaires  qui  auraient  commencé  ces  poursuites  avant  le  jugement 
déclaratif.  Cette  exception  confirme  la  règle  énoncée  dans  Part. 
443  pour  tous  autres  biens  que  les  immeubles.  — Enfin  M.  Par- 
dessus, n*  1174,  dit  aussi  sur  la  même  question  :  «  Les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  de  privilèges  sur  les  biens  ou  valeurs  mobi- 
lières n'ont  plus  le  droit,  à  compter  de  la  déclaration  de  faillite, 
de  continuer  ou  de  commencer  des  exécutions,  même  après  qu'ils 
auraient  fait  constater  la  légitimité  de  leur  titre  et  la  quotité  de 
leur  créance  contre  les  syndics.  »  -^  C'est  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  la  plus  Imposante  a  résolu  la  question.  —  tl  a  été 
décidé  que  le  créancier  qui ,  avant  la  faillite  de  son  débiteur,  a 
fait  saisir  les  meubles  et  elTets  de  celui-ci,  n'en  peut  plus  faire 
opérer  la  vente  depuis  la  déclaration  de  faillite  (Paris,  9  mars 
1837;  Bordeaux,  5fév.  1858;  Rouen,  6  Janv.  1843  (3);  Conf. 

vant  de  son  droit  pour  en  investir  les  syndics,  le  forcer  d'abandonner  sa 
procédure ,  ce  serait  aggraver  sa  position ,  en  mettant  à  sa  charge  une 
masse  de  frais  ;  tandis  que  la  mesure  indiquée  par  le  législateur  concilie 
à  la  Ibis  Pintérét  de  la  masse  et  celui  du  créancier  poursuivant ,  puisque 
1m  frais  faits  par  ce  créancier  profitent  k  la  masse;  que  la  procédure  ne 
peut  être  suivie  qu^en  présence  des  syndics  et  sous  leur  surveillance,  et 
que  si  Pinlérêt  de  cette  masse  exige  que  la  vente  soit  suspendue  ou  aban- 
donnée, le  créancier  poursuivant  et  les  syndics  peuvent  agir  de  ooneert 
dans  ce  but,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'un  créancier  soit  asses  ennemi 
de  lui-même  pour  s'obstiner  dans  une  procédure  désastreuse  et  dévorer 
ainsi,  en  pure  perte,  le  dividende  qui  est  le  gage  de  tous;  —  Attendu 
qu'en  vain  on  veut  argumenter  de  l'art.  450  de  la  même  loi,  pour  soute- 
nir que  tontes  voies  d'exécntion  sont  suspendues;  —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle n'est  relatif  qu'aux  exécutions  auiqueUes  pourrait  se  livrer,  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  propriétaire,  pour  le  payement  de 
ses  loyers;  —  Qa'en  prononçant  une  suspeusioa  de  trente  jours,  la  loi  a 
voulu  donner  aux  syndics  le  temps  suffisant  pour  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires au  payement  d'une  créance  privilégiée ,  après  lequel  délai  U 
|)ropri^taire  reprend  ses  droits  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  excep- 
tionnelle ,  applicable  seulement  aux  exécutions  postérieures  à  l'ouverture 
de  la  faillite ,  est,  au  contraire,  une  confirmation  de  la  règle  oencernant 
les  exécutions  antérieures.  »  — •  Appel  du  syndic.  —  Arrêt* 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc. 

Du  21  juin.  1840.-C.  d'Aix,  l*^  ch.-M.  Palaiile,  1«'  pr. 

(3)  1"  Espèc»:  —  (Syndic  Dfnelle  C.  Ratlé.)  —  La  cotfte;  —  Con- 
sidérant que  la  faillite  déclarée  fait  cesser  les  poursuites,  qui  fie  peuvent 
plus  être  centinoéee  qu'ail  nom  de  la  masse;  -^  Considérant  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  la  vente  des  marchandises  et  11  vente 
du  fonds  de  commerce  se  fassent  simultanément  ;  —  Infirme  ;  an  princi- 
pal, ordonne  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  Druelle,  ensemble  des 
marchandises  et  nstensiles  en  dépendant,  à  lareqnête  du  syndic,  en  Pé- 
tude  d'AuBont'Thiéville,  notaire  à  Paris  ;  condamne  Ratié  aiit  dépens,  et 
néanmoins  Pantorise  à  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  les  frais  de  saisie 
et  de  poursuite  de  vente  faits  jusqu'à  déclaration  de  faillite. 

Do  9  mars  1837.-G.  de  Paris,  &*  cb.-M.  Simonneau,  pr. 


fit ,  par  exploit  des  20  et  21  sept.  1837,  pratique^,  au  préjudice  de  ce 
dernier,  la  saisie  des  meubles ,  vins  et  marchabdises  trouvés  à  son  do- 
micile. —  Le  27  du  même  mois ,  le  sieur  Leydet  fut  déclaré  en  (aillile. 
Malgré  cela,  le  sfeor  Saboitrcao  continua  ses  poursuites,  et  se  trouvait  au 
moment  de  faire  procéder  à  la  vente.  Pour  en  arrêter  les  effets ,  le  sieur 
Anglas,  agent  de  la  faillite ,  assigna  le  sieur  Saboureau,  à  bref  délai , 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  pour  voir  déclarer  nulles  toutes  les 
poursuites  faites  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite ,  attendu  que, 
depuis  cette  époque,  elles  auraient  dû  complètement  cesser,  ainsi  que  cela 
résulte  des  différentes  dispositions  du  code  de  commerce  sur  tes  effets  que 
prodoit  la  déclaration  de  faillite,  à  l'égard  du  failli  et  de  ses  créanciers. 
Le  sieur  Saboureau  disait  qu'il  devait  être  autorisé  à  poursuivre  la 
saisie  par  lui  faite  antérieurement  à  la  faillite ,  à  nne  époque  où  le  sienr 
Leydet  avait  la  lihre  dispositioa  de  ses  biens  et  actions,  où,  par  consé- 
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qaenl ,  il  p^avait  être  Talablement  poannifi  ;  -^  Qoe  réTénement  de  la 
faillite  ii*avait  dî  détroit  ni  paralysé  les  droits  qoi  lai  étaient  acqnis  an- 
lérieartnieat;  —  Que  la  seale  modification  apportée  par  ce  fait,  non  pai 
à  ses  droits 9  mais  sealemeot  k  Texercice  de  son  action,  était  que,  dV 
près  le  vœo  de  Tart.  494  c.  corn.,  les  poursuites  commencées  avant  la 
faillite  devaient  être  continuées  contre  Taçent  ou  le  syndic  qui  représente 
le  faHli  oa  ses  créanciers;  et  que  le  produit  de  la  Tente  des  objets  saisis 
devait  être  déposé  dans  la  caisse  des  consignations ,  pour  être  distribué 
su  reAis  à  qoi  de  droit;  —  Que ,  d^nn  antre  côté ,  étant  créancier  privi- 
Ié(ié  pour  tMi  les  frais  par  lui  faits  antérieorement  à  la  faillite ,  il  en  de* 
Tait  être  remboorsé  par  préférence  à  toos  autres  créanciers ,  sur  le  prix 
des  effets  saisis  ^  —  Qu^ainsi  il  y  avait  lieu  de  permettre  la  continuation 
des  poorsuiles,  pour  cet  objet  do  moins,  qui  n^était  pas  contestable. 

19  déc.  1857,  jugement  qui  autorise  la  continuation  de  la  saisie,  pour 
le  produit  en  être  déposé  à  la  caisse  des  consignations  et  distribué  en- 
Mite  à  qai  de  droit,  après  toutefois  le  prélèvement  par  privilège  des  frais 
exposés  par  le  sieur  Saboureao.  '—  Appel  de  la  part  do  syndic.  —  Arrêt 
(après  partage). 

La  coua  ;  -^  Attendu  que  Tétat  de  faillite  reeobnu  par  les  lois  établit 
entre  les  créanciers  et  le  débiteur  failli ,  et  ensuite  entre  les  créanciers 
eax-mèmes,  des  droits  particuliers  exorbitant  du  droit  commun  ;  —  Que , 
sauf  les  exceptions  introduites  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  pri- 
vilégiés ou  nantis  d*un  gage,  l'actif  du  failli  doit  être  distribué  au  marc 
le  frase  de  leurs  créances ,  entre  les  créanciers  chirographaires  et  les 
iréanciers  hypothécaires  qui  ne  tiennent  point  en  ordre  utile;  ^  Attendu 
que  le  payement  ne  peut  avoir  Ueu  que  suivant  le  mode ,  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  déterminées  par  la  loi ,  et  notamment  qoV 
près  la  vérification  des  créances  faite  cootradictoirement  entre  les  créan- 
ciers et  les  syndics,  et  on  présence  du  juge  commissaire;  —  Que,  jusqu^à 
ce  qoe  cette  formalité  ait  été  remplie,  le  créancier,  quel  que  soit  sou  titre, 
ae  peut  obtenir  son  payement  sur  Tactif  mobilier  de  la  faillite; 

Attendu  qoe  toote  faillite ,  accompagnée  de  bonne  foi ,  place  les  débi- 
teurs et  les  créanciers  dans  raitemative  d*an  concordat  ou  d'un  contrat 
d'union  ;— Que  la  voie  du  concordat ,  suivant  la  loi  et  l'usage,  doit  avoir 
la  priorité  y  et  qu'il  doit  être  préalablement  tenté;  — Qu'il  est  inoontes- 
table  que  le  concordat ,  lorsqu'il  peut  être  pratiqué ,  est  la  voie  la  plus 
avantageuse  peur  les  oréanoiers  et  pour  le  débiteur;—  Attendu  que  jus- 
qu'au concordat,  il  est  de  l'intérêt  de  la  masse  de  conserver  l'actif  mobt* 
lier  do  failli  ^  et  surteut  d'é?iter  des  frais  qui  doi^enteu  diminuer  la  va- 
leur, sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  492  c.  com.  ; 

Attendu  que  solvant  l'art.  442  du  même  code ,  le  failli ,  h  compter  du 
jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminislralion  de  lou« 
ses  biens;  — Que,  d'après  l'art.  491,  après  l'inventaire  terminé,  les 
■archandises,  l'argent,  les  titres  actifs ,  les  meubles  et  effets  du  débiteur 
doivent  être  remis  aux  syndics  qui  en  sont  responsables; —  Que,  par 
leors  fonctions ,  les  syndics  ne  sont  pas  seulement  les  représentants  du 
débiteur,  mais  qu'ils  agissent  aussi  comme  mandataires  des  créanciers , 
an  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  —  QuMIs  deviennent  gardiens  de  la 
chose  commune  pour  la  représenter,  le  cas  échéant,  soit  au  débiteur,  soit 
aux  créanciers;— Attendu  aue  la  saisie-exécution  n^est  qu'un  moyen  forcé 
accordé  par  la  loi  au  créancier  pour  parvenir  au  payement  de  sa  créance; 
—  Que,  lorsque  la  saisie  est  consommée,  la  vente  des  effets  saisis  ne 
ëeit  avoir  lieu  qoe  faute  parleur  débiteur  de  payer  sa  dette;— Que,  non- 
^•tant  la  saisie,  le  débiteur  reste  propriétaire  des  objets  saisis  ; 

Attendu  que  la  faillite  étant  régulièrement  déclarée,  le  créancier  ne 
peut  user  des  voies  ordinaires  pour  obtenir  son  payement  contre  le  débi- 
teur failli  ;  —  Que  celui-ci  ne  peut  se  libérer,  puisqu'il  est  dessaisi  de  ses 
béeos  et  de  toutes  ses  actions;  —  Que  le  créancier,  tant  que  sa  créance 
B*est  pas  vérifiée ,  ne  peut  réclamer  son  payement  ;  —  Que ,  d'autre  part, 
les  syndics,  et  à  fùrtiori  les  agents  de  la  faillite,  ne  peuvent  disposer  des 
valeurs  mobilières  du  failli  en  faveur  du  créancier  saisissant;  —  Que, 


clamer  et  d'obtenir; 

Attendu  que ,  par  un  concordat  éventuel ,  il  peut  être  dans  l'intérêt  de 
la  nasse  des  créanciers  et  du  débiteur  d'éviter  la  vente  des  effets  mobi- 
liers saisis,  et  d'en  faire  mainlevée  au  failli  pour  le  mettre  en  situation 
4'exécuter  le  traité  consenti  par  la  majorité  des  créanciers  et  même  de 
faire  la  distribotiou  en  nature  de  l'actif  mobilier  du  failli;  —  Que  celui 
d'entre  eux  qui  a  fait  jeter  la  saisie  n'en  est  pas  moins  tenu  de  subir  la 
loi  du ceDcerdat,  el  que,  dès  lors ,  il  ne  peut,  par  une  vente  anticipée, 
porter  ohstaele  aux  conventions  qui  pourraient  être  faites  et  à  leur  exé- 
c«lion; 

Attendu  que  l'intimé  excipe  vainement  des  art.  494  et  553  c«  com.  ;  — 
Qb(b  si  le  premier  de  ces  articles  dispose  que  toute  action  civile  intentée 
avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par 
«■  créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agents  et  les 
•jndics ,  à  compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  le  ttéancier  qui  opère  une  saisie-exécution  avant  la  faillite  ait  le  droit 
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de  faire  consommer  la  vente  du  mobilier  saisi ,  nonobstant  les  change- 
ments survenus  par  cet  événement  dans  la  sitoation  du  débiteur  et  de  set 
créanciers  ;  —  Que  d'abord  la  saisie-exécution  n'est  pas  une  action  ;  mais 
qu'en  admettant  qu'elle  puisse  être  ainsi  qualifiée ,  solvant  l'art.  494  pré- 
cité ,  il  en  résulte  seulement  que  le  créancier  qui  ett  fondé  à  poursuivre 
et  qui  exerce  un  droit  resté  entier  nonobstant  la  faillite ,  doit  continuer 
ses  poursuites  contre  l'agent  et  les  syndics ,  et  non  contre  le  débiteur; 
mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  peut  continuer  des  poursuites  devenue! 
injustes  et  inutiles  par  la  modification  de  son  droit,  et  par  la  situation 
du  débiteur;  qu'en  un  mot,  l'art.  494  désigne  ceux  qui  doivent  défendre 
à  l'action ,  mais  ne  préjuge  rien  sur  le  mérite  des  poursuites  ni  sur  les 
eiceptions  que  les  agents  ou  les  syndics  peuvent  avoir  pour  les  faire  sus- 
pendre ou  pour  les  faire  annuler;  —  Que,  par  cela  même  qu'ils  sont  ap- 
pelés et  mis  en  cause ,  c'est  pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la  masse  ;— - 
Que  si,  par  les  motifs  qui  vienoent  d'être  dédoits,  ces  droits  et  ces  ioté* 
rôts  s'opposent  à  la  continuation  des  poursuites ,  il  est  de  leur  devoir  de 
les  proposer  et  de  les  défendre  ; 

Attendu  que  l'art.  532  n'a  point  d'application  à  l'espèce;  —  Qu'il  ne 
dispose  que  pour  le  cas  où  il  est  intervenu  un  contrat  d'union  ;  —  Que, 
dans  cette  situation ,  la  loi  décide  qoe  s'il  n'y  a  pas  d'action  en  expro- 
priation des  immeubles  formée  avant  la  nomination  des  syndics  définitifs, 
eox  seuls  seront  admis  h  poursuivre  la  vente;  *^  D^oû  il  suit  qoe,  si  on 
créancier  a  fait  des  poursuites  en  expropriation  forcée  dee  immeubles, 
antérieorement  au  contrat  d'union  et  â  la  nomination  des  syndics  défini** 
tifs,  il  pourra  continuer  ses  poursuites  après  leor  nomination  ;  —  Que, 
dans  ce  cas ,  le  motif  de  la  loi  est  évident;  —  Que  le  contrat  d'union  rend 
nécessaire  la  vente  des  immeubles  du  failli ,  et  que ,  dès  lors ,  le  droit  de 
priorité  et  l'économie  des  frais  doivent  donner  la  préférence  aux  poursuites 
déjà  commencées;  -«•  Mais  que  cette  hypothèse  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  où  il  s'agit  de  faire  vendre,  postérieorement  à  la  faillite,  dee  effets 
mobiliers  saisis  avant  son  ouverture,  et  lorsqu'il  est  incertain  de  savoir 
si  l'intérêt  de  la  masse  ne  s'oppose  pas  à  cette  vente,  si  elle  n'est  pas 
nuisible  aux  créanciers,  soit  en  occasionnant  des  frais  inutiles,  soit  en 
diminuant  la  valeur  de  l'actif,  par  une  vente  inopportune  et  judiciairOf 
soit  enfin  en  portant  obstacle  à  la  stipulation  d'un  concordat  ; 

Attendo  que  le  créancier  saisissant ,  dont  la  créance  n'est  pas  privilé- 
giée de  sa  nature,  prétend,  sans  fondement,  qu'il  doit  être  considère  comme 
créancier  privilégié,  soos  le  prétexte  qoe  le  créancier  saisissant  a  privilège 
pour  les  frais  qu'il  a  faits ,  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  effets 
saisis;  —  Attendu  que  les  frais  sont  l'accessoire  de  la  créance ,  et  qu'ils 
n'en  changent  point  la  nature  ;  —  Que  le  privilège  accordé  pour  les  frais 
au  créancier  saisissant  ne  devant  avoir  lieu  que  sur  le  prix  des  effets  sai- 
sis et  provenant  de  la  vente  qui  en  a  été  consommée  il  est  mal  fondé  à 
s'en  prévaloir,  lorsquMl  est  justement  décidé  contre  lui  que  la  vente  ne 
doit  pas  s'en  effectuer  ;— Vidant  le  partaee  prononcé  par  son  arrêt  d'hier, 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Anglas ,  en  sa  qualité,  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bordej^ux ,  du  19  déc  1827;  émen- 
dant, annule  les  actes  d'exécution  et  poursuites  faits  à  la  requête  de  Sa- 
boureaux,  sur  les  marchandises  et  effets  dépendants  de  la  faillite  d'Ait* 
guste  Levdet  et  ce  postérieurement  k  l'ouverture  de  ladite  faillite. 

Do  3  fev.  1858.-0.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Roullet,  \^  pr. 

Z*Eipéce:  -*  (Syndic  Buron  C.  Brunel.)^LA  coua;— Attendu  que  la 
question  du  procès  est  de  savoir  si  un  créancier  non  privilégié,  qui  a  exercé 
une  saisie  sur  les  biens  de  son  débiteur  avant  la  faillite  de  celui-ci,  peut 
continuer  ses  poursuites  et  procéder  k  la  vente  du  mobilier  saisi,  aprèe 
qoe  la  faillite  de  son  débiteur  a  été  déclarée  ;  «*«.  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  faillites,  que  toutes  les  actions 
et  toutes  les  poursuites  à  intenter  ou  à  suivre  contre  le  failli  doivent  l'être 
à  la  requête  des  syndics  ;  —  Que  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  centrer* 
liser  en  leurs  mains  les  intérêts  du  failli  et  ceux  de  la  masse,  dont  ils  sont 
les  représentants  ;  —  Qoe  les  syndics  peovent  seuls  apprécier,  sous  la 
sorveiilance  do  joge-commissaire ,  l'opportonité  des  poorsoites  et  de  la 
vente  ;  —  Qoe  si  ces  principes  généraox  reçoivent  one  exception  néces- 
saire, lorsqo'il  s'agit  des  créanciers  privilégiés,  c'est  parce  qoe  ceux-ci 
ont  un  droit  spécial  qoi  leur  assors  le  recoovrement  de  leurs  créances,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  subir  la  loi  commune  dans  le  partage  pro- 
portionnel h  faire  entre  tous  les  créanciers  non  privilégiés  ;  ^-  Attendu 
que  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent  trouver,  dans  l'art.  443  nouv* 
c.  com.,  la  consécration  du  droit  qoe  réclame  Bronel  ;  —  Qu'en  effet, 
cet  article,  en  disposant  que  toute  action  mobilière  et  toute  voie  d'exé- 
cution sur  les  meubles  ne  pourra  être  intentée  ou  suivie  que  contre  les 
syndics,  ne  fait  qu'indiquer  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  représen« 
ter  le  failli  dans  les  diverses  circonstances  où  ces  actions  et  ces  poursuitee 
peuvent  avoir  lieu  ;  qu'il  n'a  nullement  pour  bot  d'accorder,  d'one  ma- 
nière absolue,  à  tous  les  créanciers,  sans  tenir  compte  de  la  nature  de 
leurs  créances,  un  droit  général  et  indéfini  d  actions  et  de  poursuites  indi- 
viduelles contre  le  failli;  —  Attendu  qu'un  tel  droit  doit  d'autant  moine 
être  concédé  aux  créanciers  ordinaires  qu'ils  ne  pourraient,  par  leurs 
poursuites,  parvenir  à  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  le  failli  préfé- 
rablement  aux  autres  créanciers  ;  que,  d'ailleurs ,  ces  poursuites  indivi 
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Amiens  i«^  déc.  1840,  aff.  synd.  Dange  C.  Dumont;  Paris  ,  21 
Juin  1845,  3*ch.,  MM.  Gauchy,  pr.,  Berville,  av.  géo.,  c.  conf., 
aff.  synd.  Daras  C.  Dormoy  ;  2  Juill.  1846  ,  aff.  Quesney,  D.  P. 
46.  4.  285;  22  août  1846 ,  3*  ch.,  M.  Moreau,  pr.,  aff.  syod. 
Frécou  C.  Glaye). 

2/i6.  De  môme,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  faillite  est  dé- 
clarée, les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  saisir-arréter  les 
sommes  dues  à  leur  débiteur,  alors  mémp  qu'ils  auraient  à  se 
plaindre  de  la  négligence  des  syndics;  que  ces  derniers  seuls  ont 
qualité  pour  faire  rentrer  à  la  masse  les  sommes  dues  (  Poitiers, 
9  fév.  1826}  (1).  — «  Et  Pon  ne  saurait  décider  autrement,  sous 
le  prétexte  que  la  situation  actuelle  du  débiteur  démontre  son 
insolvabilité  absolue  (Bruxelles,  3  déc.  1812 ,  aff.  Vaucoup, 
V.  n<»  215). 

ItMB.  Par  application  du  principe  qui  interdit  les  voies  d'exé- 
cution contre  le  failli,  il  a  été  luge  que  la  femme  séparée  de  biens 
d'un  failli ,  même  agissant  en  qualité  de  copropriétaire  d'un  im- 
meuble commun  entre  elle  et  son  mari,  ne  peut,  postérieure- 
ment à  la  faillite ,  saisir-arréter  entre  les  mains  du  fermier  tous 
les  revenus  indéfiniment;  elle  doit  se  borner  à  faire  connaître 
son  droit  au  fermier,  et  à  appeler  les  syndics  pour  faire  liquider 
contre  eux  sa  créance  (Bourges,  30  Julll.  1815)  (2). 

t099.  On  comprend,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  nous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  aux  termes  duquel  un 
créancier  du  failli  peut  agir  directement  contre  un  débiteur  de 
celui-ci ,  pourvu  qu'il  appelle  en  cause  les  agents  de  la  masse 
pour  faire  retirer  par  eux  le  produit  des  poursuites  (Montpellier, 
22  Juin  1838,  aff.  Coste,  V.  ii?  559). — Toutefois,  les  actes  con- 
servatoires seraient  valablement  accomplis  par  un  créancier. 

1t99.  D'un  autre  côté,  comme  c'est  le  Jugement  de  faillite 


daelles  entraveraient  la  marche  de  la  faillite  et  pourraient  iiaire  aux  in- 
térêts communs  de  la  masse  ;  —  Attendu  que  le  seul  droit  que  pourrait 
réclamer  Brunel  serait  le  remboursement ,  même  par  privilège,  des  frais 
quMl  a  légitimement  faits  pour  conserver  le  gage  commun  des  créanciers  de 
la  faillite  ; — Que  ce  droit  ne  loi  est  pas  contesté  par  le  syndic  ;  mais  que, 
dans  i^état  où  se  présente  la  cause  sur  Tappel  d*une  ordonnance  rendue 
en  référé,  il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de  juger  cette  question  de  pri- 
vilège ; — Réformant  Tordonnance  sur  référé  dont  est  appela  et  sans  avoir 
égard  à  la  demande  subsidiaire  de  Pintimé ,  laquelle  est  rejetée  par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  déduits  sur  la  demande  principale,  rejette  la  pré- 
tention de  Brunel  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  marchandises 
dépendant  de  la  faillite  Buron. 
Ou  6  janv.  1843.-G.  de  Rouen,  2*ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(1)  Efpèee  f  —  (Millaire  C.  synd.  Gorbineau.)  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  Roichefort  qui  statue  en  ces  termes:  «  Goasidérant  que,  dès  qu'une 
faillite  est  ouverte  |  les  créanciers  doivent  subir  le  sort  qui  leur  est  im- 
posé par  la  loi  qui  règle  la  manière  et  le  rang  de  leur  payement;  que  ce 
serait  anéantir  cette  même  loi  s'ils  pouvaient ,  chacun  et  à  Penvi ,  faire 
des  poursuites  pour  se  créer  des  privilèges;  —  Gonsidérant ,  sur  ce  qu'il 
est  allégué  par  la  veuve  Millaire  que  le  syndic  provisoire  de  la  faillite 
dont  est  question  au  procès  ne  s'occupe  pas  de  l'administration  dont  il 
est  chargé ,  que  c'est  à  elle  de  provoquer  la  nomination  d'un  autre  syn- 
dic ,  et  que  la  négligence  de  celui-ci  n'autorise  pas  des  poursuites  par- 
tielles et  inégales;— Déclare  la  saisie-arrét  de  ladite  veuve  Millaire  nulle 
et  de  nul  effet;  et,  en  conséquence ,  en  octroie  mainlevée,  etc.  — > 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  9  fév.  1826.-G.  de  Poitiers,  2"  ch. 

(2)  (Veuve  Tixier-Praux  C.  faill.  de  son  mari.)—  La  cona  ;  —  Gon-« 
sidérant  que,  de  la  combinaison  des  art.  494  et  528  c.  corn.,  il  résulte 
que,  dès  rentrée  en  fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syndics  d'une 
faillite,  toute  action  par  un  créancier  privé  ne  peut  être  suivie  que  contre 
ces  derniers;  —  Que  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers; 
qu'à  eux  seuls  est  dévolu  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  de  ses  marchandises,  de  ses  effets  mobiliers,  le  recouvrement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  enfin  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  — 
Que  si  chaque  créancier  pouvait  diriger  des  poursuites  particulières  sur 
les  biens  d'un  failli,  l'institution  des  syndics  deviendrait  illusoire  et  le  but 
de  la  loi  serait  entièrement  manqué  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  saisies- 
arrêts  faites  entre  les  mains  des  débiteurs  de  Tixier-Praui,  son  mari, 
failli,  par  rappelante,  sont  nulles;  que  sa  condition  ne  peut  être  diffé- 
rente de  celle  des  autres  créanciers  de  la  faillite;  —  Qu'elle  annonce,  à  la 
vérité,  qu'elle  est  copropriétaire  du  domaine  du  Verger,  et  qu'à  ce  titre, 
étant  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  elle  a  eu  le  droit  d'arrêter  les 
deniers  dus  par  le  fermier  ;  —  Que  ce  n'était  point  par  voie  de  saisie- 
arrêt  qu'elle  devait  procéder;  qu^il  lui  SuOi^^ait  de  faire  coonattro  r&on 


qui  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  11  a  été 
très-bien  jugé  que  jusqu'à  ce  jugement  les  créanciers  du  failli 
conservent  la  faculté  d'exercer  individuellement  leurs  poursuites 
contre  lui,  et  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  débiteur 
a,  par  une  lettre  circulaire,  déclaré  à  ses  créanciers  qu'il  sus- 
pendait ses  payements,  et  que,  par  une  délibération  de  ses 
créanciers  unis,  11  a  été  autorisé  à  liquider,  à  vendre  et  à  payer 
sous  la  surveillance  et  avec  le  consentement  d'un  conseil  de  li- 
quidation nommé  par  eux  (Gass.,  26  juin  1844)  (3). 

9/iO.  Au  surplus,  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  à  la  charge 
du  créancier  qui  a  fait  des  poursuites  avant  le  jugement  décla- 
ratif, les  frais  que  ces  poursuites  lui  ont  occasionnés.  —  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  que  celui  qui  a  ainsi  conservé  le  gage  com- 
mun a  droit  d'être  remboursé  par  privilège  des  frais  qu'il  a  légi- 
timement faits  pour  la  conservation  de  ce  gage,  quoique  la  créance 
principale  ne  soit  pas  privilégiée  et  que  les  syndics  n'aient  pas 
continué  et  mis  à  fin  la  saisie  commencée  (Bordeaux,  28  nov. 
1840  (4);  Rouen,  6  janv.  1845,  aflT.  Buron,  V.  n«  224). 

980.  L'art.  571  interdit  positivement  aux  créanciers  ordi- 
naires de  commencer  des  poursuites  en  expropriation  Immobi- 
lière après  le  jugement  déclaratif.  Mais  l'article  suivant  décide 
implicitement  que  si  des  poursuites  Immobilières  ont  été  com- 
mencées, elles  pourront  être  continuéet  par  le  créancier  poursui- 
vant, puisqu'il  ne  restreint  le  droit  de  poursuite  aux  syndics 
qu'autant  que  l'action  n'aura  pas  été  introduite  avant  le  jugement 
déclaratif.  11  est  donc  bien  entendu  que  si  une  saisie  Immobilière 
avait  été  commencée  contre  le  failli ,  elle  serait  continuée  par  le 
poursuivant,  sur  les  mêmes  errements,  sauf  la  substitution  des  syn- 
dics au  failli,  sans  retard  des  actes  de  la  procédure.  —  M.  Teste 
avait  proposé  un  amendement  en  ce  sens,  qui  a  été  rejeté  comme 

droit  au  fermier  et  d'appeler  les  syndics  pour  faire  liquider  contre  eux  ses 
créances,  et  non  pas,  comme  elle  Pa  fait,  saisir  tons  les  revenus  indéfi- 
niment, et  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  à  la  masse  des  créanciers  de  son 
mari  ;  —  Met  l^appeiiation  au  néant;  ordonne  que  les  jugements  dont  est 
appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 
Ou  30  juill.  1813.-G.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Laurent,  pr. 

(3)  (Quiquandon  C.  Giroud.)— La  coui; — Vu  les  art.  443  et  507  c 
com.  ;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  437  et  443  c.  com., 
il  résulte  que  la  cessation  de  payement  constitue  l'état  de  faillite  ;  mais 
que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que  par  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite;  que  c'est  seulement  à  partir  de  ce  juge- 
ment que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  individuellement  intenter 
aucune  action,  ni  exercer  aucune  poursuite  contre  lui;  —  Attendu,  d*un 
autre  côté,  qu'il  résulte  des  art.  451,  452  sur  la  nomination  et  les  attri- 
butions du  juge  commissaire,  art.  491  et  suiv.  sur  la  vérification  et  affir- 
mation des  créances,  et  de  Part.  507  précité,  que  le  législateur  a  pris  le 
soin  d'organiser  toutes  températions  de  la  faillite,  de  prescrire  toutes  les 
formalités  qui  doivent  précéder  la  formation  du  concordat,  et  de  déter- 
miner les  conditions  sans  l'observation  desquelles  les  délibérations  des 
créanciers  ne  peuvent  pas  être  opposées  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  signées  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Quiquan- 
don et  comp.,  porteurs  d'un  titre  constitutif  d'une  créance  devenue  exigi- 
ble par  récbéance  du  terme  qui  y  avait  été  stipulé,  ont  Tonné,  contre  Gi- 
roud,  une  demande  en  payement  du  montant  de  cette  créance  ; — Attendu 
que  la  cour  royale  de  Grenoble,  se  fondant  soit  sur  l'état  de  faillite  de 
Giroud,  manifesté  par  une  circulaire  par  lui  adressée  à  ses  créanciers  et 
qui  n'avait  été  suivie  d'aucun  jugement  déclaratif  de  faillile,  soit  sur  une 
délibération  prise  par  de  soi-disant  créanciers  qui  n'avaient  soumis  leurs 
litres  à  aucune  vérification  et  n'avaient  pas  affirmé  leurs  prétendues 
créances,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu,  de  la  part  de  Quiquandon  et  comp., 
à  obtenir  un  jugement  de  condamnation,  ou  exercer  aucune  poursuite  sur 
les  biens  dudit  Giroud;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale 
de  Grenoble  a  faussement  appliqué  Tart.  437  c.  com.,  et  expressémen 
violé  les  autres  articles  précités  du  même  code  ;  ->  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  de  la  seconde  branche  du  moyen  de  cassation  proposé  par 
les  demandeurs.  —  Gasse. 

Du  26  juin  1844.-Gb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  rap. 

(4)  (Estrac  C.  Amalric.)—  La  cous  ;  —  Attendu  que  la  faillite  d'Es- 
trac  n'a  pas  changé  la  condition  d'AI  marie,  créancier,  quant  aux  frais  de 
justice  qui  ont  privilège  sur  les  meubles  saisis  ;  —  Que  ce  privilège  peut 
être  exercé  après  comme  avant  la  faillite;  —  Que,  dès  lors ,  le  syndic  a 
pu  être  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  lesdits  frais  ou  de  souffrir  la 
vente  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant  ;  —  Que  l'autorisation  donnée 
à  cet  égard  par  les  premiers  juges  ne  blesse  aucun  intérêt  ;  qu'elle  assure 
le  droit  de  préférence  que  la  loi  établit;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  28  novi  1840<-Gi  deBordeauX|  S'  cb.^M.  Pgumefiul,  pr. 
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exprimant  ce  qui  est  de  droit  commun.  Conformément  à  notre 
■aoière  de  voir,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Pardessus,  n^*  i  1 75  et 
ii65.  fl  a  été  Jugé  :  1*^  que  la  saisie  immobilière  dirigée  régu- 
Uèrement  contre  un  débiteur  peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  débi- 
teur, être  poursuivie  contre  les  syndics  d'après  ses  derniers  er- 
rements, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  recommencer,  alors 
Béme  que  celte  saisie  n'aurait  été  ni  dénoncée ,  ni  transcrite  au 
noment  de  la  faillite  (Req.,  iO  mars  1845,  aff.  Péciet,  D.  P.  45. 
1.  S09)  ;  —  2<*  que  le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
sans  hypothèque,  a  le  droit  de  continuer  et  de  mettre  à  fln  une 
saisie  immobilière  commencée  avant  le  Jugement  de  déclaration 
de  faiUlte  du  débiteur  (Paris,  30  nov.  1830)  (1};—  3<»  qu'il  en 
est  de  même  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire  dont  l'inscrip- 
tion était  menacée  de  devenir  caduque  par  suite  du  report  de  la 
faillite  ;  qu'en  cas  pareil,  11  n'y  a  pas  Heu  de  surseoir  aux 
poursuites  Jusqu'à  la  décision  de  la  question  de  report  de  la 
faillite,  la  qualité  de  créancier  par  Jugement  étant  d'ailleurs  cer- 
taine en  la  personne  du  poursuivant,  et  lui  donnant  le  droit  de 
sulYre(Parls,  13  avr.  1844}  (2).— H.  Renouard,  t.  2, p.  319,  en- 
seigne une  opinion  contraire  qu'il  fonde  sur  le  texte  de  l'art.  443, 
mais  ce  texte  ne  dit  pas  qui  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  d'agir 
eontre  la  faillite,  Il  se  borne  à  transporter  aux  syndics  la  person- 
nalité juridiqu9  du  failli,  si  l'on  peut  ainsi  parler.  C'est  dans 
d'autres  dispositious  de  la  loi  que  se  trouve  le  principe  d'après 
lequel  la  faillite  confond  les  droits  individuels  pour  n'en  faire 
sortir  qu'une  action  commune  et  collective,  sauf  certaines  excep- 
tions, parmi  lesquelles  nous  rangeons,  par  interprétation  de 
l'art.  572,  le  droit  de  chaque  créancier  qui,  avant  le  Jugement 
déclaratif  9  aurait  commencé  une  expropriation  immobilière.  On 
s'étonne  d'autant  plus  de  l'erreur  éehappée  au  Judicieux  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  faillites  en  1835,  qu'il  cite  lui-même,  à  la 
page  317,  vol.  3  de  son  estimable  ouvrage,  les  paroles  suivantes 
prononcées  par  M.  Tripier,  rapporteur,  en  1838,  devant  la 
chambre  des  pairs  :  «  De  la  rédaction  de  l'article  il  résulterait 
Bécessairement  que,  Jusqu'à  la  formation  de  l'union,  les  créan- 
ciers porteurs  de  titres  exécutoires  auraient  le  droit  d'établir  une 
saisie  réelle  ou  une  poursuite  d'expropriation  sur  les  immeubles 
du  failli.  Cette  observation  a  conduit  votre  commission  à  vous 
proposer  une  disposition  qui  distingue  les  créanciers  hypothé- 


(I)  (Demaoger  C.  syndic  Tresse.  )  —  La  couh;  ~  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  oon-recevoir  opposée  à  Tappel  comme  ayant  été  interjeté  dans 
la  buitaÎDe  de  la  signification  du  jugement;  — Considérant  qu'il  s^agit 
d^u  jagement  qui  a  statué  sur  un  incident  à  une  poursuite  de  sai- 
sie immobilière;  —  Que  le  code  de  procédure  civile  a,  pour  les  appels 
de  ces  jugements ,  abrégé  les  délais  et  établi  des  règles  particulières;  — 
Que,  conséquemment,  Tart.  449  dudit  code,  placé  au  titre  de  Tappel  en 
général,  est  inapplicable  à  celui  dont  il  est  question  ; 

En  ce  qui  touche  la  saisie  prononcée  :  —  Considérant  qu>n  principe 
général  tout  porteur  d^un  titre  exécutoire  peut  saisir  et  faire  vendre  les 
biens  immeubles  de  son  débiteur;  —  Que  les  art.  571  et  572  c.  com.,  en 
apportant  des  limites  à  ce  droit  dans  le  cas  de  faillite,  font  une  distinction 
entra  les  créanciers  ayant  hypothèque  et  ceux  qui  n'en  auraient  pas  ;  — 
Que,  quant  aux  premiers,  comme  ils  ont  sur  les  biens  un  droit  de  suite 
et  de  préférence,  la  loi  leur  conserve,  même  depuis  le  jugement  de  décla- 
ration de  faillite,  le  droit  d'exercer  des  poursuites  de  saisie  immobilière , 
peorva  qu^etles  soient  commencées  avant  le  contrat  d'union,  les  syndics 
ayant  seuls  le  droit,  depuis  le  contrat,  de  provoquer  la  vente  des  immeu- 
bles; —  Que,  quant  aux  créanciers  qui  ont  titre  exécutoire  sans  hypothè- 
que, Tart.  571  leur  interdit  seulement  d'intenter,  à  partir  do  jugement  de 
déclaration  de  faillite,  des  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  de 
leur  débiteur;  mais  qu^il  résulte  formellement  de  cet  article  que  l'exercice 
de  leur  droit  est  conservé  lorsque  la  poursuite  a  été  commencée  avant  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  ;— Qu^eo  effet ,  le  mot  poursuivre  peut 
s'entendre  tout  à  la  fois  de  la  continuation  de  la  poursuite  de  la  saisie 
immobilière  comme  de  la  saisie  qui  est  le  principe  de  celte  poursuite  :  c'est 
dans  ce  dernier  sens  que  cette  expression  est  employée  dans  Part.  571 , 
comme  dans  l'article  suivant ,  ainsi  que  dans  le  code  civil ,  au  titre  de 
Fexpropriation  ; — Que  l'art.  571  conserve  donc  aux  créanciers  ayant  titre 
exécutoire  sans  hypothèque  le  droit  de  continuer  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  intentée  antérieurement  au  jugement  de  déclaration  de  faillite  ; 
-^  Considérant  que  la  demande  formée  par  les  syndics  Tresse  devant  le 
trilninal  de  commerce ,  par  exploit  du  28  septembre  dernier,  tendant  à 
taire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au  3  mai  1839,  avait  pour  objet  de 
fure  déclarer,  conformément  à  Tari.  446  c.  com.,  que  les  jugements  de 
condamnation  obtenus  contre  Tresse  les  10  et  24  mai  1839,  par  Deman- 
ger,  pour  une  créance  antérieure ,  n'avaient  pu  loi  conférer  d'hypothèque^ 
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caires  de  ceux  qui  n*ont  pas  d'hypothèques.  Elle  a  reconnu  que 
les  créanciers  hypothécaires  étant  dans  une  position  particulière 
à  l'égard  des  immeubles,  il  n'est  pas  juste,  jusqu'à  la  nomination 
des  syndics  de  l'union,  qui  devront  être  investis  du  droit  de 
vendre  les  immeubles,  de  paralyser  leurs  poursuites  ;  mais,  quant 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  d'hypothèque ,  quoiqu'ils  puissent 
être  porteurs  de  titres  exécutoires  (car  les  actes  notariés,  qui 
sont  toujours  exécutoires,  peuvent  ne  pas  conférer  hypothèque), 
nous  avons  pensé  qu'i/  y  aurait  abus  d$  permettre  à  de  pa» 
reils  créanciers  d'étMir  des  poursuites  en  expropriation ,  qui 

sont   très-coûteuses,   A  PARTIR  DU  JDGBHBNT  QUI  DÉCLARE  LA 

FAILLITE.  »  Et  C'est  précisément  parce  que  ces  poursuites  sont 
très-coûteuses  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'elles  tombas- 
sent alors  qu'elles  avaient  été  commencées  avant  la  faillite,  car 
on  n'aurait  pu  s'empêcher,  comme  le  deoiande  M.  Renouard, 
d'en  faire  supporter  les  frais  à  la  masse. 

981.  Les  art.  450  et  548  c.  com.  autorisent  les  créanciers 
ayant  privilège  sur  les  meubles  à  poursuivre  la  vente  de  leur 
gage  nonobstant  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur.  Cette  autori- 
sation était,  au  surplus,  parfaitement  inutile,  car  les  créanciers 
de  cette  nature  sont  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  faillite; 
leur  droit  sur  la  chose  s'exerce  séparément  de  celui  des  créan* 
ciers  ordinaires.  L'art.  571  reconnaît  aussi ,  implicitement,  que 
les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  empêchés  dans  leur  ac- 
tion par  la  survenance  de  la  faillite.  Et  pourquoi  les  aurait-oo 
soumis  aux  retards  qu'entraîne  forcément  les  convocations  de 
créanciers,  les  vériûcations  de  créances,  le  concordat,  etc.,  alors 
que  l'exercice  du  droit  qu'ils  réclament  n'admet  pas  le  concours 
avec  les  créances  chirographaires?  Pourquoi  les  astreindre  à  la 
règle  ordinaire  alors  que  leur  position  les  affranchit  précisément 
de  la  loi  commune? 

Malgré  l'exception  de  l'art.  548  et  de  l'art.  450  qui  auto- 
risent les  voles  d'exécution  sur  les  meubles  au  profit  des  créan- 
ciers gagistes ,  on  devrait  décider  aujourd'hui ,  comme  il  a  été 
Jugé  sous  le  code  de  1807,  que  les  poursuites  pour  la  vente  des 
meubles  et  effets  du  failli  appartiennent  au  syndic  de  la  faillite, 
comme  premier  saisissant  par  l'apposition  des  scellés,  par  pré- 
férence au  propriétaire  de  la  maison  louée  au  failli  (Paris, 
27  déc.  1813)  (5). — Mais  on  comprend,  et  c'est  ce  que  reconnaît 


—  Mais  qu'en  admettant  que  ce  report  fût  prononcé,  les  jugements  sus- 
dalés  n'en  resteraient  pas  moins  des  titres  exécutoires  en  vertu  desquels 
il  a  pu  pratiquer,  le  8  août  dernier,  antérieurement  au  jugement  de  décla- 
ration de  faillite ,  une  saisie  immobilière  sur  un  bien  appartenant  à  Tresse, 
et  continuer  depuis  la  poursuite  en  expropriation  ;  —  Qu^ainsi ,  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  celle  demande  ne  pouvant  avoir  d'influence  sur  le 
droit  appartenant  à Demauger  de  continuer  la  saisie  immobilière,  c^est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  sursis  à  statuer  sur  la  première  publica- 
tion de  l'enchère  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Infirme;  —Au  principal,  ordonne  la 
continuation  de  la  saisie  immobilière. 

Du  30  nov.  1839.-G.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacquinot-Godard,  pr.-De- 
lapalme,  av.  géu.,  c.  conf. -Demauger  et  Liouville,  av. 

(2)  (Freslon  C.  Giraud.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  disposi» 
tion  deVart.  571  c.  com.  a  seulement  pour  objet  d^interdire  au  créancier 
non  hypothécaire  l'introduction  d'une  poursuite  nouvelle  en  expropriation 
des  immeubles  de  son  débiteur  failli ,  mais  ne  lui  enlève  pas  le  droit  do 
suivre  une  expropriation  entamée  avant  la  faillite;  —  Que,  dès  lors,  la 
continuation  des  poursuites  de  saisie  immobilière  encommencées  par 
Freslon  contre  Giraud  n'était  pas  subordonnée  a  la  question  de  savoir  si 
l'inscription  prise  an  profit  dudit  Freslon  devait  on  non  devenir  caduque 
par  suite  du  report  de  la  faillite;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  lieu  à  surseoir  aux- 
diles  poursuites ,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges ,  jusqu'à  la  déci- 
sion de  cette  question,  la  qualité  de  créancier  par  jugement  étant  d'ail- 
leurs certaine  en  la  personne  de  Freslon,  et  lui  donnant  le  droit  de  suivrai 
—Infirme;  au  principal  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Du  là  avril  1844.-G.  de  Paris,  3«  ch.>M.  Cauchy,  pr. 

(3)  (CaubecC.  faill.  Lalizeau. )  —  La  coua  ;  —Attendu  que  les 
droits  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  souffrir  d'altération  par  la  faillite 
du  locataire,  et  que  néanmoins  la  poursuite  du  syndic  de  la  faillite,  comme 
premier  saisissant  par  l'apposition  des  scellés,  doit  obtenir  la  préférence, 
à  la  charge  seulement  par  lui  de  faire  les  diligences  nécessaires  ;  —  Met 
rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  cependant  décharge  Caubec 
et  sa  femme  des  condamnations  et  dispositions  contre  eux  prononcées  ;  au 

Erincipal,  ordonne  que,  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt , 
i  femme  Laliieau  sera  tenue  de  réintégrer  dans  les  lieux  dont  il  s'agit, 
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parraltement  Tarrêt  que  nous  recueillons,  que  ce  droit  de  préfé- 
rence réservé  aux  syndics  ne  leur  est  accordé  que  sous  la  condi- 
tion de  faire  les  diligences  nécessaires  (môme  arrôl) .  S'ils  négligent 

d 'agir,  le  gagiste  intente  ses  poursuites  et  c'est  en  son  nom  que 
r expropriation  a  lieu  ;  ce  n*est  qu'au  cas  de  concours  entre  le 
créancier  et  les  syndics  qu'elle  se  poursuit  au  nom  de  ces  der- 
niers. 

989.  L'art.  450  ordonne,  toutefois,  que  l'exercice  du  droit  du 
bailleur  pour  parvenir  au  payement  des  loyers  «wr  les  elfols  mo- 
biliers servant  à  V exploitation  du  commerce  du  failli,  sera  sus- 
pendu pendant  trente  jours ,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  Cette  dérogation  est  une  innovation  au  code  de  1807, 
sous  lequel  on  avait  admis  Taction  du  propriétaire  à  partir  du 
Jugement  déclaratif,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite 
(V.  n«  224).  —Elle  se  jusliQe  très-bien,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Renouard,  1. 1,  p.  584,  par  l'avantage  accordé  à  la 
masse  de  Jouir  de  ce  temps  de  répit.  11  fallait  laisser  aux  nouveaux 
administrateurs  des  biens  du  failli  le  temps  de  se  reconnaître,  et 
empêcher  les  désordres  qui,  sous  l'ancien  code,  accompagnaient 
les  premiers  jours  delà  faillite  et  qui  étaient  favorisés  par  la  ri- 
gueur des  poursuites  précipitées.  «  La  pensée  de  la  loi,  disait 
M.  Quénault,  dans  son  rapport,  est  d'empécber,  surtout  dans  les 
faillites  des  petits  débitants,  que  le  propriétaire  ne  vienne,  en  sai- 
sissant les  meubles  et  marchandises ,  rendre  immédiatement  im- 
possible toute  exploitation  du  fonds  de  commerce.  » 

988.  Dans  le  premier  projet,  tel  qu'il  avait  été  adopté  par 
la  commission  de  la  chambre  des  députés,  les  poursuites  devaient 
être  suspendues  pour  tous  les  créanciers  privilégiés  ,  et  ce,  jus- 
qu'après la  quinzaine  qui  suivrait  la  nomination  des  syndics. 
Dans  la  seconde  rédaction  du  gouvernement,  ou  adopta,  quant  au 

les  meubles  et  les  effets  dont  la  remise  a  été  effectuée  entre  ses  mains ,  à 
la  réserve  seolement  d'objets  exceptés  par  lart.  592  c.  pr.  civ.;  a  quoi 
(aire  elle  sera  contrainte  par  toutes  voies  de  droit. 
Do  97  déc.  i813.-G.  d'appel  de  Paris. 

(1)  Etpieê  :  —  (CoDtrib.  indir.  C.  faillite  Bonnet.)  —  Au  moment  où 
le  sieur  Bonnet  tomba  en  faillite,  il  se  trouvait  débiteur  de  la  régie  des 
droits  réunis,  de  194  fr.  29  c;  celle-ci ,  en  conséquence,  fit  saisir  les 
meubles  de  son  débitear.  Mais  les  syndics  formèrent  opposition  à  la  vente, 
sur  le  motif  que  c'était  h  eux  senls  qa'il  appartenait  de  faire  vendre  et 
distribuer  le  prix  de  l'actif  du  créancier  commun.— â3  janv.  i813,  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  qui  sanctionne  ce  système.  — >  Pourvoi  par  la 
régie.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cons.}. 

La  cour;  —Vu  l'art.  47  du  décret  du  V  gcrm.  an  13,  et  l'art.  2098 
c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  dudit  art.  2098  que  les 
droits  du  trésor  public  doivent  être  icglés  par  les  lois  qui  leur  sont  pro- 
pres ;  d'où  il  sait  que,  lorsqu'il  s'agit  de  Tcxercice  de  ces  droits ,  les  lois 
générales  ne  peuvent  être  invoquées,  s'il  en  existe  de  spéciales  sur  la  ma- 
tièr»;  — Qu ainsi  les  art.  442,  494  et  495  c.  com.,  invoqués  parla 
cour  royale  pour  fonder  sa  décision,  ne  peuvent  régir  les  droits  du  tré- 
sor public,  à  l'égard  duquel  il  a  été  établi  des  formes  particulières  do 
procéder;  que  c'est  toujours,  en  effet,  par  la  voie  des  contraintes  que  lo 
trésor  public  doit  exercer  ses  actions  ;  ce  qui  engage  nécessairement  Tuf- 
laire  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  les  oppositions  qui  peuvent  y 
être  formées,  ce  qui  exclut  les  tribunaux  d'exception  d'en  connaître,  et 
conséquemment  que  le  privilège  du  trésor  public  puisse  se  discuter  devant 
le  commissaire  d'une  faillite;  — Qu'en  autorisant  donc  les  syndics  des 
créanciers  de  la  faillite  Bonnet  à  faire  vendre  les  choses  saisies  à  la  re- 
quête des  administrateurs  des  druila  réunis ,  pour  avoir  payement  des 
tommes  dues  au  trésor  public  par  le  débiteur  failli ,  sauf  à  ces  der- 
niers de  §6  pourvoir  contre  lesdils  syndics ,  dans  le  cas  de  négligence , 
pour  l'application  des  art.  442,  494  et  495  c.  com.,  la  cour  royale  a  faus- 
sement appliqué  lesdils  articles ,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  dispo- 
•itioof  de  l'art*  47  du  décret  du  1*'  germ.  ao  13,  et  l'art.  2098  c.  civ.  ; 
•i»  Cuse. 

Da9jaav.  1815.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Garnot ,  rap.- 
lonrde»  av.  gén.,  c.  conf.-Becquey,  av. 

(2)  (Douanes  0.  B...  et  Brossard.)  —  La  cour;  — •  Con?idéraT\t  qu'il 
est  reconnu  que  l'administration  des  douanes  est  créanciv>rc  do  (.iiarlos 
B...  aux  fins  de  titres,  et  conséquemment  do  sa  failliie  ;  —  Considérant 
que  s'U  résulte  da  code  de  procédure  que  pour  l'accomplissement  d'une 
•aisie-arrét  H  soit  nécessaire  qu'il  y  ail  un  tiers  sai^i  et  un  débiteur  saisi, 
ces  deux  conditions  se  trouvent  nunies  dans  la  saisie-arrêt  formée  par 
l'administralioD  des  douanes,  parce  que  si  Dominé  et  Cbateliier  repié- 
sentent  B...  comme  syndics  de  la  faillite,  et  qu'aux  termes  do  l'art.  494c. 
com.,  toute  action  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  de  ce  failli  ne 
puisse  plus  être  intentée  que  contre  eux ,  ces  mêmes  syndics  représentent 
aussi  Us  créanciers  «i  loat  dépoiilaires  des  fonds  de  la  faiilita  apparia- 


délai,  un  terme  de  trente  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif , 
et  l'on  borna  la  suspension  des  voies  d'exécution  à  celles  qui, 
pour  parvenir  au  payement  des  loyers,  s'exerceraient  sur  les 
eflets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli. 
Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  en  1838,  devant  la 
chambre  des  députés ,  on  reconnut  que  les  créanciers  autres  que 
le  propriétaire  ne  pouvaient  poursuivre  leur  payement  avant  d'à" 
voir  fait  vériQer  leurs  créances,  et  que  cette  formalité  demande- 
rait plus  de  temps  que  n'en  comportait  la  suspension  des  vpics 
d'exécution  Imposées  au  propriétaire. 

Ainsi,  nuUe  atteinte  ne  se  trouve  plus  portée  à  l'exercice  des 
autres  privilèges  (Gonf.  M.  Pardessus,  n«  1175).0n  devrait  juger, 
en  conséquence, aujourd'hui  comme  sous  le  code  de  1807  :  i«  que 
lorsque  le  trésor  public  a  fait  saisir  les  meubles  d'un  débiteur 
tombé  en  faillite,  la  vente  doit  être  poursuivie  à  la  requête  des 
agents  du  trésor  et  non  des  syndics  (Gass.,  9  janv.  4815)  (i)  ;— 
2<»  que  la  saisie-arrêt ,  pratiquée  par  l'adminUtratlon  des  do- 
malnes  sur  un  failli  entre  les  mains  de  ses  syndics,  est  valable 
(Rennes,  29  janv.  1811)  (2);  —  3^  Que  le  trésor  public,  qui 
forme  opposition  aux  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets 
d'un  comptable  tombé  en  faillite,  et  décerne  une  contrainte  contre 
lui,  n'est  point  ebligé  de  procéder  contre  son  débitear  failli,  et 
sur  les  biens  duquel  11  a  un  privilège,  suivant  les  formes  près- 
crites  en  matière  de  faillite,  et  devant  le  tribunal  de  commerce: 
11  peut  poursuivre,  par  les  voies  ordinaires,  Teiécutlon  de  la 
contrainte  qu'il  a  décernée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  formé  opposi- 
tion devant  le  tribunal  civil  compétent,  c'est-à-dire  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lien  où  le  failli  était  domicilié,  et  où  U  avait  le  prin- 
cipal siège  de  ses  affaires  (Req.,  9  mars  1808)  (3);  —  4*  Que  le 
trésor  public  peut,  nonobstant  la  faillite  de  son  débiteur  compta- 

nant  à  la  masse  *,  que ,  conséquemment  ils  peuvent  être  envisagés  sous  le 
double  rapport  de  tiers  saisis  et  de  débiteurs  saisis,  d'où  ilsuit  qu'ily  avait 
lieu  de  déclarer  valide  la  saisie-arrét  formée  par  l'administraiioii  des 
douanes ,  relativement  è  la  faillite  B...;  — Gonsidérant  que  la  saisis- 
arrêt  à  l'égard  de  Brossard  jeune  a  été  faite  aussi  en  vertu  de  titre  ;  que 
l'art  559  c.  pr.,  exige,  à  peine  de  nullité ,  que  l'exploit  de  saisie-arrét 
contienne  renonciation  do  titre  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrét 
est  faite;  que  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  du  24  aoùài810,  l'adminis- 
tration n'a  fait  aucune  mention  du  billet  de  5,850  fr.,  le  seul  dont  elle 
réclame  le  payement  vers  Brossard  jeune  ;  que  n'ayant  poiatété  question 
de  ce  billet  devant  les  premiers  juges ,  mais  seulement  sons  l  appel , 
Brossard  n'a  pu  proposer  la  nullité  de  la  saisie  sous  ee  rapport  ;—•  Consi- 
dérant d'ailleurs  que  Brossard  jeune  n'est  point  en  faillite ,  et  qu  il  aie 
droit  d'administrer  lui-même  la  société  oui  a  existé  entre  lui  et  B...;  — 
Que  les  droits  des  syndics  de  la  faillite  de  celui-ci  se  bornent  à  exiger  de 
lui  la  part  incombant  à  B.,.,  dans  cette  société  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
encore ,  sous  ce  rapport ,  lieu  à  valider  la  saisie-arrét  mise  entre  leurs 
mains  sur  des  deniers  qu'il  ne  pouvait  toucher  ;  —  Par  ces  considérations, 
déclare  valide  la  saisie-arrét  formée  le  24  août  i810,  par  l'administration 
des  douanes,  respectivement  à  ce  qui  est  dû  par  B...;  —  Et  relativement 
à  Drossard  jeune ,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
elTei ,  etc. 
Du  29  janv.  1811.-C.  de  Rennes  «  S*  cb* 

(3)  (Trésor  pub.  C.  Daquesnoy.)  —  La  cotnt;  —  Gonsidérant  qu'il 
est  de  toute  évidence  que  les  dispositions  du  code  do  commerce  relatives 
aux  faillites,  n'ayant  pour  objet  que  la  conservation  du  gage  commun  des 
créanciers ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu'entre  créanciers  ayant 
un  droit  égal  II  ce  gage  commun  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  en- 
core bien  que  Duquesnoy  fût  négociant  au  moment  de  sa  faillite ,  il  no 
peut  être  réputé  que  comptable  à  l'égard  dn  trésor  public,  lequel  a  le  droit 
incontestable  d'exercer  non -seulement  une  contrainte  directe  contre  sa 
personne ,  mais  encore  sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  par 
privilège  à  tous  ses  créanciers ,  ce  qui  le  place  bien  évidemment ,  à  leur 
égard ,  dans  une  classe  toute  particulière;  —  Attendu  que  le  ministre  du 
tréssor  public  ayant  décerné  contre  ledit  Duquesnoy,  une  contrainte  qoi 
s  élève  à  plus  de  1,500,000  fr.,  et  ordonné  qu'elle  serait  exécutée,  tant 
par  corps  que  par  la  vente  de  tous  ses  biens ,  meubles  ou  immeubles,  11 
est  de  toute  nécessité  que  cette  contrainte  reçoive  son  exécution,  sauf  les 
oppositions  de  droit,  et  sous  l'autorité  des  juges  qui  en  doivent  connaître, 
cVst-à-dire  devant  ceux  dn  tribunal  de  première  instance  dn  domicile  du- 
dit Duquesnoy,  et  non  devant  aucun  tribunal  de  commerce ,  où  le  trésor 
public  se  trouverait  sans  défenseur,  et  qui  n'aurait  pas  même  le  droit  de 
(onnaltre  de  l'exécution  de  sou  propre  jugement;  — Or,  comme  il  est 
Fudivamment  justifié  par  les  pièces  produites  dans  l'instance,  qu'au  mo- 
m(>nt  de  sa  disparition ,  ledit  Duquesnoy  était  maire  du  dixième  arron- 
dissement de  Paris ,  qu'il  y  avait  sa  résidence  habituelle ,  et  de  plus  son 
comptoir  commercial  ^  il  s'ensuit  évideouDent  que  c'est  devant  le  tribunal 
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ble,  ponrsQivre,  contre  ce  dernier  personnellement,  la  saisie  de 
sts  immeubles  (Bordeaux,  8  mai  1811)  (1);*^  5"*  Que  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  des  douanes  contre  son  débiteur , 
n'est  point  arrêtée  par  la  faillite  de  ce  dernier ,  et  te  syndic  est 
obligé  d'en  souffrir  l'exécution  par  la  vente  des  meubles  du  failli 
et  le  versement  des  deuiers  dans  la  caisse  de  la  douane,  jusqu'à 
due  concurrence  (Bruxelles,  13  août  1811}  (2).  -—  Le  trésor  pu- 
blic et  radministratiOD  des  douanes  ont,  en  effet,  on  privilège 
général  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  pour  contributions  ou 
droits  de  douanes  (V.sect.  13,  art.  3). 

9S4.  M.  Lainné,  sur  l'art.  450,  tire  toutefois  de  la  discussion 
rapportée  au  numéro  précédent  une  tout  autre  conclusion. 
«  C'est,  dit-il,  pour  rentrer  dans  le  droit  commun  qu'on  a  retran- 

QTil  de  première  ioslaoce  de  la  Seine  qu'il  doit  èlre  procédé  k  IVxécQtion 
de  ladite  conlrainie,  sauf  aux  parties  ioiéressées  à  y  faire  valoir  leurs 
droits  et  prétentions;  --  Statuant  sur  les  demandes  respectives  des  par« 
ties,eans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  jugements  du  tribunal  de  coromorce 
de  Rouen ,  lesquels  sont  réputés  comme  nuls  et  non  avenus;  —  Renvoie 
la  causa  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
Da  9  mars  (et  non  9  juin)  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  llcurion ,  pr.- 
PajoD,rap. 

[l)Bspic$  f  —  (TbomasC.  trésor  pub.)  —  39  mars  1810,  le  sieur 
Deslandes-Combettes  fait  commandement  au  sieur  Thomas ,  ex-percep- 
iMr  des  contributioDi ,  de  payer  une  somme  de  3,881  fr.  54  c.  dont  il 
était  reliqaataire  sur  £es  receltes. — ^Thomas  fait  faillite.^30  mai  1810, 
Combettas  fait  saisir  différents  immeubles  appartenant  au  sieur  Tiiomas. 
—  19  oct.  suivant,  jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire,  Thomas 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  prononcée  :  l**  parce  qu'étant  en  faillite  lors  de 
la  saisie,  les  poursuites  auraient  dû  6tre  exercées  contre  les  syndics  de  sa 
faillite,  et  qu'eux  seuls  avaient  le  droit  de  faire  vendre  ses  immeubles 
^c  eom.,  art.  494,  538  et  5312)  ;  S»  parce  que  la  poursuite  d'une  saisie 
immobilière  ne  pouvait  être  considérée  comme  affaire  urgente ,  ni  être 
saivie  en  temps  de  vacations.— Le  même  jour,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bergerac,  qui  rejette  ces  moyens ,  et  passe  outre  à  Tadjodication  pré- 
paratoire.— Appel  par  Thomas.— 38  janv.  18H,  arrêt  confirmatif  rendu 
par  défaut  contre  Tnomas  :— u  Attendu  qu'il  y  a  toujours  urgence  à  faire 
rentrer  des  sommes  dues  au  trésor  public,  et  que  d'ailleurs  il  est  de  ju- 
itspradeoee  générale  que  la  procédure  sur  saisie  immobilière  se  poursuit 
•D  vacations  ;  •—  Attendu  que  le  privilège  du  trésor  public  ne  peut  souf- 
frir aocnne  altération  de  la  faillite  du  comptable ,  et  que  les  articles  du 
code  de  commerce  relatifs  aux  faillites  et  à  leurs  syndics  provisoires  ou 
déânitifs,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  agents  du  trésor  public,  selon  que 
la  coor  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1808  (V.  l'arrêt  qui  pré- 
cède). —  Thomas  forme  opposition  à  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — PersiMant  aans  les  motifs  de  l'arrêt  du  28  janv.  dernier, 
reçoit  iean-Eyma  Thomas  opposant  pour  la  forme  envers  ledit  arrêt; 
néanmoins ,  ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
condamne  Thomas  aux  dépens. 

Du  8  mai  1811'.-G.  d'ap.  de  Bord£aux. 

(3)  (Douanes  C.  faillite  Vanhove.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  disposition  de  l'art.  553  c.  pr. ,  que  la  connaissance  des  con- 
testations sur  le  mode  d'exécution  des  jugements  ou  des  actes  d'un  juge 
d'exception,  tel  que  le  juge  de  paix,  en  matière  de  douanes,  appartient 
au  tribunal  do  première  instance  du  lieu  où  Texécution  se  poursuit;  — 
Attendu  quo  les  dispositions  du  code  de  commerce ,  relatives  aux  faillites, 
n'ayant  pour  objet  nue  la  conservation  du  gage  commun  des  créanciers , 
ne  sont  point  applicanles  i  Tespèce  ;  -*  Attendu  que  l'art.  4 ,  tit.  6,  de  la 
lot  du  4  germ.  an  3,  dunoo  à  la  régie  des  douanes  préférence  sur  tous 
créanciers  pour  droits ,  confiscation ,  amende  et  restitution  ;  —  Sans  avoir 
égard  à  l'exception  d'incompclenre,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  émcndant,  ordonne  ^  Tinliroé  de  souffrir  l'exécution  de  la  con- 
trainte dont  s^agit,  et  lo  versement  des  deniers  à  provenir  de  la  vente  des 
Dcables  du  sieur  Vanhove  dans  la  caisse  de  la  douane  jufqu^a  duo  con- 
currence ;  condamne  rintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  13  août  1811. -C.  d'ap.  de  Bruxelles,  5*  cb. 

(t)  Etpèe$  t  —  (Faillite  Chauveau  C.  Gaboriau ,  etc.)— SI  oct.  18*6, 
Jogement  du  tribunal  do  commerce  de  la  Rochelle,  qui  déclaro  les  frôrcs 
CbauveaUy  entrepreneurs  de  travaux  publics,  en  état  do  faillite. —  Le 
ISjaa?.  suivant,  un  sieur  Gaboriau,  journalier,  employé  par  les  frères 
Cbaaveau  à  la  confection  des  routes  dont  ceux-ci  étaient  entrepreneurs, 
obtient  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Rochelle  la  permission  de  sai- 
str*arrèier  entre  les  mains  du  payeur  du  département,  et  jusqu'à  concur- 
rtaeede  934  fr.  30  c,  dont  il  se  prétend  créancier  des  faillis,  les  som- 
nes  restant  dues  à  ces  derniers  par  l'État  ou  par  lo  déparlement,  sur 
kor  prix  d'adjudication,  et  affectées ,  par  privilège  spécial,  au  payement 
des  oaniers,  par  le  décret  du  26  pluv.  an  2;  —  Neuf  autres  ouvriers, 
se  disant  créanciers  de  sommes  plus  ou  moins  considérables ,  suivent  cet 
eiempU ,  et  chacun  d'eux  fait  procéder  séparément  à  une  saisie-arrêt 
^tre  les  mus  49  payeur*  —  é^ssigaés  en  validité  do  ces  différentes 


ché  la  disposition  du  premier  projet,  et  les  Juges  devront  Induire 
de  la  suspension  accordée  contre  les  droits  du  propriétaire, 
qu'ils  ne  peuvent  autoriser  aucune  exécution  nuisible  à  la 
masse  ,  tant  qu'il  leur  sera  démontré  qu'il  n'y  a  pas  urgence.  »  Il 
a  été  décidé ,  dans  ce  sens  :  1<>  Que  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés,  et  spécialement  des  ouvriers,  à  qui  la  lol^u  26  pluv, 
an  3  accorde  préférence  sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  ne  peuvent,  après  la  faillite 
de  ceux-cf,  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  payeur; 
ils  n'ont ,  comme  tous  autres  créanciers ,  que  le  droit  de  se 
faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  et  d'y  faire  valoir  le  pri* 
vilége  attaché  à  leur  créance  (Poitiers,  16  mars  1838)  (3).  Il  est 
vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce,  les  prétendus  créanciers  n'avaient 


saisies,  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  en  font  ordonner  la  jonction 
par  le  tribunal ,  puis  concluent  &  ce  que  ces  saisies-arrêts  soient  déclaréee 
nulles ,  aucun  créancier,  privilégié  ou  autre ,  ne  pouvant ,  après  la  fail- 
lite, exercer  de  poursuite  individuelle  contre  le  débiteur  commun,  sauf  aux 
saisi.<sants  à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite,  suivant  les  formée 
tracées  par  la  loi ,  et  sous  la  réserve  que  font  les  syndics  de  contester, 
s'il  y  a  lieu ,  et  quand  le  moment  sera  venu,  et  la  créance  et  le  privi* 
lOgc  réclamé. 

iG  juill.  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Rochelle,  qui  déclara 
les  saisies  bonnes  et  valables;  condamne  les  créanciers  saisissants  aux 
dépens  occasionnés  par  la  mise  en  cause  des  faillis.— Ge  jugement  porte  : 
«  Attendu  que  les  art.  3  et  4  du  décret  du  26  pluv.  an  9,  créant,  au  profit 
des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  d'ouvrage  pour  le  compte  do 
rÉtat ,  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  dues  par  le  gouvernement  à 
ces  entrepreneurs,  et  qu'aux  termes  de  ce  même  décret ,  ce  privilège  doit 
être  exercé  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ;— Que  ce  décret,  quoique  provi- 
soire dans  son  origine ,  a  constamment  reçu  son  exécution,  et  que  le  pou- 
voir alors  souverain  a  même  annoncé  explicitement  sa  volonté  de  le  main- 
tenir, en  ordonnant,  par  un  décret  du  8  nov.  1810,  sa  publication  dans 
deux  départements  de  la  Hollande,  qui  venait  d'être  réunie  à  la  France  ; 
—Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives  aux  fail- 
lites n'ayant  pour  objet  que  la  conservation  du  gage  commun  des  créan- 
ciers ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu'entre  les  créanciers  ayani 
un  droit  égal  à  ce  gage  commun  et  ne  s'étendent  point  à  une  classe  par- 
ticulière de  créanciers  qui  ont  un  droit  spécial  sur  un  gage  qui  leur  est 
expressément  réservé;  — Attendu  que  les  lois  générales  ne  peuvent  être 
invoquées,  lorsqu'il  en  existe  de  spéciales  sur  la  matière; — Qu'ainsi  la 
disposition  du  code  de  commerce  ne  pourrait,  en  aucun  cas ,  à  moins 
d'une  dérogation  expresse,  régir  les  droits  des  créanciers  à  l'égard  des- 
quels il  a  été  établi  des  formes  particulières  de  procéder;  — >  Qu'en  thèse 
générale ,  d'ailleurs ,  un  créancier  privilégié  est  en  dehors  de  la  faillite  ; 

—  Qu  il  doit  être  considéré  comme  entièrement  étranger  à  toutes  los  opé- 
rations qui  y  sont  relatives  ;  ^  Que  son  gage  spécial  sort  de  la  classe 
ordinaire  des  créanciers  ;  ^  Qu'ainsi  la  faillite  ne  peut  préjudicier  à  ses 
droits,  et  qu'il  serait  dans  son  droit  comme  dans  son  intérêt  de  former  des 
saisies-arrêts;— Qu'il  serait  injuste  de  jeter  un  créancier  privilégié  dans  les 
lenteurs  et  les  difficultés  d'une  faillite;— Qu'en  effet,  la  cause  d'un  privilège 
se  lire  de  la  nature  même  do  la  créance;  —  Que  la  nature  d'une  créance 
ne  variant  pas  par  la  faillite ,  le  privilège  ne  peut  en  être  modifié  ;  — 
Quo  l'exercice  du  droit  y  inhérent  no  peut  être  restreint ,  ni  le  créancier 
privilégié  être  soumis  aux  conséquences  de  la  volonté  des  autres  créan- 
ciers ;  ^  Attendu  que,  si  l'art.  533  c.  corn.  déleNnine  un  mode  de  paye- 
ment des  créanciers  privilégiés  dans  les  faillites ,  cet  article  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  les  créanciers  de  cette  espèce  n'ont  pas  exercé  diiectement 
leurs  droits  sur  les  corps  certains,  soumis  à  leur  action  ;  —  Que  tout  ce 
qui  résulte  de  cet  article ,  c'est  qu'il  y  a,  pour  ces  créanciers,  deux  modes 
de  payement ,  et  qu'ils  peuvent  recourir  à  l'un  ou  k  l'autre ,  suivant  leur 
cboix  ;  —  Que  les  autres  créanciers  de  la  faillite  ne  seraient  pas  fondés 
à  se  prétendre  lésés,  parce  qu'il  aurait  été  procédé,  hors  leur  présence 
et  sans  leur  concours,  à  une  saisio-arrêt  et  à  une  distribution  par  contri- 
bution ;  —  Qu'en  effet,  ces  créanciers  sont  représentés  par  les  syndics  do 
la  faillite  qui  ont  charge  et  mission  de  défendre  les  intérêts  de  la  masse  « 
et  quo  ces  syndics  doivent  être  appelés  aux  opérations  dont  il  s'agit;  — *  . 
Attendu  que,  quelque  rigoureuses  quo  puissent  être  les  conséquences  des 
droits  d'un  créancier  ;  quelque  onéreux  que  puissent  être  ces  droits  parles 
frais  qu'ils  occasionnent,  dès  qu'ils  sont  fondés  sur  une  loi,  il  n'appar- 
tient point  aux  tribunaux  do  les  méconnaître  et  d'on  dénier  l'exercice...  » 
— •  Appel  dos  syndics.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  quo  le  failli,  à  partir  du  Jour  delà  faillite,  est 
dessaisi  de  plein  droit  do  radministration  do  ses  biens,  qui  doit  être  suc- 
cessivement confiéo  à  des  agents  et  à  des  syndics  provisoires  et  définitifs; 

—  Quo  cette  administratien ,  concentrée  dans  leurs  mains  dans  l'intérêt 
général  de  la  masse  et  dans  le  but  salutaire  do  prévenir  des  frais  qui  ab- 
sorberaient trop  souvent  l'actif  entier  de  la  faillite,  leur  confère  incon- 
testablement lo  droit  do  recouvrer  les  créaaces  et  d'exercer,  au  besoin, 
des  pour<:uite8  contre  los  débiteurs  du  failli ,  do  même  que  toute  action 
civilo  relative  à  la  fs^^o  no  peut  être  valablement  iatenlée  que  contre 
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été  ni  vérifiés  ni  affirmés,  et  cette  seale  considération  suffit  pour 
Justifier  la  décision  en  fait;  mais,  en  droit,  la  cour  a  eu  le  tort  de 
méconnaître  le  principe  en  vertu  duquel  les  créanciers  privilé- 
giés restent  en  dehors  de  la  faillite  et  ne  voient  pas  leurs  actions 
individuelles  absorbées  par  la  centralisation  syndicale;  —  2<*  Que 
la. déclaration  de  faillite,  prononcée  la  veille  du  Jour  indiqué  pour 
la  vente  poursuivie  par  le  propriétaire  du  mobilier  du  fonds  de 
commerce  de  son  locataire ,  avec  cession  du  droit  au  bail ,  suffît 
pour  autoriser  le  syndic  de  la  faillite  à  user  du  droit  que  lui  con- 
fère en  termes  absolus  Tart.  450  c.  corn,  de  faire  suspendre  la 
vente  pendant  trente  jours,  encore  bien  que  la  vente  ait  été  in- 
diquée à  Jour  fixe  sur  le  consentement  tant  de  la  partie  saisie  que 
du  propriétaire;  qu'en  conséquence,  rautorisation  de  vendre, 
accordée  par  Justice ,  sans  égard  pour  l'opposition  du  syndic  et 
sous  prétexte  de  son  défaut  d'intérêt,  est  nulle  et  emporte  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  alors  même  qu'elle  aurait  été  prononcée  au 
profit  du  propriétaire  en  faveur  duquel  l'art.  450  fait  cesser  la 
suspension  des  poursuites,  lorsqu'il  a  droit  de  reprendre  posses- 
sion des  lieux  loués ,  si  d'ailleurs  ce  propriétaire  s'est  enlevé  le 
bénéfice  de  cette  disposition  en  consentant  à  ce  que  le  droit  au 
bail  fût  vendu  comme  accessoire  du  mobilier  et  de  l'achalandage 
(Cass.,  26  août  1844)  (1)*,  —  S"»  Qu'enfin  sous  le  code  de  1807 
le  propriétaire  bailleur  peut  continuer,  malgré  la  faillite  de  son 
débiteur,  la  poursuite  de  la  saisie-gagerie  qu'il  avait  pratiquée 
pour  son  privilège  (Paris,  9  mars  1837)  (3).  —  Mais  l'art.  450 
de  la  loi  nouvelle  est  trop  formel  pour  que  cette  dernière  soin- 
lion  soit  encore  suivie. 

986.  Cette  suspension  imposée  à  l'exercice  des  droits  du 
propriétaire  est  restreinte  par  l'art.  450  aux  effets  mobiliers  qui 
servent  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli.  —  Il  suit  de  là  que 
s'il  se  trouve  dans  les  lieux  loués  par  le  failli  des  objets  qui  ne 
servent  pas  à  son  commerce,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre un  délai  de  trente  Jours  après  la  faillite  pour  les  faire  vendre. 

Après  l'expiration  du  mois  de  répit  qu'il  est  tenu  de  laisser 
à  la  masse ,  le  bailleur  reprend  l'exercice  de  ses  droits  à  l'é- 
gard des  objets  qui  servent  au  commerce  du  failli.  Les  créan- 
ciers ont  ainsi  un  délai  suffisant  pour  prendre,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, tels  arrangements  qui  leur  paraissaient  convenables. 

aux  ;— Que  tous  les  créanciers  sont  tenns  de  faire  vérifier  leurs  créances 
contradicloiremeDt  itrec  eux ,  en  présence  du  juge-commissaire  ;  —  Que 
la  loi ,  dans  sa  généralité ,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  non  privilégiés;  —  Que  les  droits  des  créanciers  sont 
sufiîsaoïment  garantis  par  iVt.  553  c.  corn.,  qui  prescrit  aux  syndics  de 
présenter  au  commissaire  Pélat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  les  meubles,  et  au  commissaire  d^en  autoriser  le  payement  sur  les 
premiers  deniers  rentrés,  sauf  le  renvoi  devant  le  tribunal,  si  le  privilège 
est  contesté  par  quelque  créancier  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article 
et  le  principe  qu'il  consacre  sont  également  applicables  au  créancier  pri- 
vilégié sur  une  créance  spéciale ,  parce  que  la  raison  de  décider  est  la 
même  et  que  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'un  système  contraire 
seraient  tout  aussi  graves  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  du  26  plnv.  an  2  a 
établi  un  priviiége  en  faveur  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  des  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  objets  ayant 
servi  à  la  construction  des  ouvrages ,  et  les  a  autorisés  à  saisir,  môme 
avant  la  réception  des  ouvrages  et  exclusivement  aux  autres  créanciers , 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques,  pour  être  délivrés  aux  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires,  cette  loi  n'a  disposé  que  pour  les  cas  or- 
dinaires, et  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  du  privilège 
qu^elle  consacre,  recevoir  son  application  dans  les  cas  de  faillite,  qui 
sont  spécialement  régis  par  les  dispositions  y  relatives  du  code  do  com- 
merce ;  —  Infirme ,  déclare  nulles  les  saisies-arrêts  et  renvoie  les  créan- 
ciers saisissants  à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  y  faire 
valoir  leurs  droits  et  privilèges,  etc. 
Du  16  mars  1838.-Poitier8, 2«ch.-MM.  Moliniëre,pr.-Flandin,  c.  cont. 

(1)  (Faillite  Pingot  C.  Glapisson.)  ^  La  coua  (après  délib.  en  cb. 
du  cons.)  ;  --  Vu  Tart.  450  c.  com.  ;  —  Attendu  que  l'adjudication 
annoncée  pour  le  15  juillet  était  une  continuation  des  voies  d'exécution 
suivies  conlre  la  demoiselle  Pingot;  — Que  rarlicle  précité  suspend , 
durant  trente  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes 
voies  d'exécution  à  la  requête  du  propriétaire ,  sans  distinguer  les  cas  où 
les  poursuites  sont  plus  on  moins  avancées;  —  Que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  à  ce  que  l'adjudication  ait  lieu  le  15  juillet  eût  été  obli- 
gatoire, si  la  déclaration  de  faillite  notait  pas  intervenue,  mais  qu'après 
celle  déclaration,  il  ne  pouvait  ciri»  un  obslacleà  Papplicalion  de  Tari.  4:jO 
précité;  —  Attendu  que  rapprécialioo  de  i'inlérèt  du  syndic  en  sa  dtlo 


—  Jugé  qu'après  ce  terme,  c'est  à  la  requête  de  ce  dernier  qne 
la  vente  doit  être  faite  (Paris,  24  août  1839,  aff.  Thibaut, 
V.  sect.  12). 

Au  reste ,  de  ce  que  la  suspension  n'a  lieu  que  pendant  les 
trente  jours  qui  suivent  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  ré- 
sulte qu'elle  ne  saurait  être  Invoquée  par  les  syndics  pour  ar- 
rêter l'action  en  payement  de  loyers  qui  seraient  échus  pendant 
la  faillite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lainné,  p.  78. 

93tt.  L'art.  450  cotktient  un  §  2,  aux  termes  duquel  la  sas- 
pension  des  voies  d'exécution  établie  contrôle  propriétaire  cesse 
de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il  serait  en  droit  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  (V.  aussi  le  rapport  de  M.  Quesnault,  p.  1 6, 
n^  12).  — Jugé  que  cette  disposition  est  applicable  dans  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  aurait  stipulé  la  réîislliation  de  plein  droit 
du  bail,  à  défaut  de  payement  des  loyers,  après  quinzaine  da 
jour  du  commandement  opéré  (Paris,  ch.  vac.  12oct.i842y 
aff.  failMte  du  Vaudeville). —Il  avait  été  déjà  Jugé,  sous  le  code  de 
1807  :  1^  qu'une  telle  clause  devait  recevoir  son  exécution  nonob- 
stant l'état  de  faillite  du  locataire,  et  les  offres  réelles  faites  par 
les  syndics,  postérieurement  au  délai  de  quinzaine  (Paris, 
19  fév.  1830,  aff.  Desnoyers,  V.  Louage);  —  2<>  Que  l'état  de 
faillite  et  le  défaut  de  payement  des  loyers  depuis  la  faillite , 
autorisent  la  demande  en  résiliation  du  bail  ou  de  la  cession 
du  bail ,  encore  bien  que  cette  cession  aurait  été  consentie 
par  le  même  acte  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  (Paris, 
24  août  1839,  aff.  Thibault,  V.  plus  bas,  sect.  12).  — 
Toutefois,  il  avait  été  décidé  que  le  propriétaire,  en  cas  de  fail- 
lite de  son  fermier,  ne  peut  former,  contre  les  syndics  provl' 
soires,  aucune  demande,  soit  en  payement  de  ses  loyers  échus, 
soit  en  résiliation  du  bail,  et  qu'il  doit  attendre  la  nomination  des 
syndics  définitifs.  —  «  La  Cour,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
les  syndics  provisoires  n'ont  pas,  en  formant  leur  demande,  dés- 
Intéressé  le  demandeur,  en  conformité  de  l'art.  2102  c.  civ., 
attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  autre  chose  que  décider 
qu'il  fallait  attendre  la  nomination  des  syndics  définitifs  pour  pro- 
céder régulièrement  sur  les  prétentions  respectives  ;  en  quoi  la 
cour  d'appel,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  conformée  aux 
dispositions  des  art.  491,  496,  497  et  533  c.  com.;  rejette  » 

qualité  à  laisser  ou  non  consommer  Tadjudication ,  lui  appartenait  exclu- 
sivement sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  ;  —  Que 
la  cour  royale  ne  pouvait,  sous  prétexte  d'un  défaut  d^inlérét ,  enlever  h 
la  masse  des  créanciers  un  droit  qui  lui  était  expressément  conféré  par 
la  loi;  —  Attendu  que  le  jugement  du  24  mai  1843  et  Pordonnance  de 
référé  du  10  juin  suivant,  qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  la  cour  royale 
comme  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  ne  pouvaient  pas  avoir 
effectivement  cette  autorité ,  puisqu'ils  statuaient  à  une  époque  et  dans 
une  circonstance  où  les  poursuites  ne  pouvaient  être  suspendues  sans  le 
consentement  du  défendeur,  et  que  la  faculté  d'en  réclamer  la  suspensioa 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi ,  n'a  été  ouverte  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  de  la  demoiselle  Pingot  que  par  la  déclaration  de 
faillite ,  postérieure  à  ces  décisions  judiciaires  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art. 
'  450  précité  fait  cesser  la  suspension  des  voies  d'exécution ,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux  loués,  ce  droit, 
dans  l'espèce,  n'a  été  ni  débattu,  ni  même  invoqué  devant  la  cour  royale; 

—  Que  l'exercice  dadil  droit  ne  pouvait  même  se  concilier  avec  la  con- 
sommation de  l'adjudication;  —  Qu'ainsi  fous  aucun  rapport,  le  dé- 
fendeur ne  peut  exciper,  devant  la  cour  de  cassation ,  d'une  clause  du  bail 
qui  interdirait  de  céder  le  droit  au  bail  ou  de  sous-louer  sans  le  con- 
sentement du  bailleur;  —  Attendu  que,  si  l'adjudication  a  eu  lieu  ao 
proGt  du  propriétaire,  cette  circonstance  est  indifférente  dans  l'espèce, 
puisqu'on  procédant  à  l'adjudication,  les  parties  ont  reconnu  que  le  pro- 
priétaire, s'il  devenait  adjudicataire,  tiendrait  son  titre  à  la  prise  de  pos* 
session  des  lieux  loués,  non  du  bail ,  mais  de  l'adjudication  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  confirmant  l'ordonnance  de  référé  du  13  juillet  qui  ordonnai! 
de  passer  outre  à  l'adjudication,  l'arrêt  aUaqué  a  formellement  violé  l'art. 
450  précité;  — Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  du  6déc.  1843. 

Du  26  août  1844.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1«'  pr.-Miller,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Faillite  Lyon  C.  Pilois.)  ~  Jugement  qui  décide  : 
«  Attendu  que  l'état  de  faillite  des  débiteurs ,  existant  lors  de  la  saisie- 
gagerie  dont  il  s'agit,  n'a  pu  modifier  les  droits  de  Pitois,  propriétaire 
bailleur,  consacrés  par  les  art.  2102  c.  civ.,  535  et  suiv.  c.  com.;  — 
Déclare  bonne  et  valable  celte  saisie -ga^rerie,  et  autorise  Pilois  à  faire 
vendre  les  meubles  saisis  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  etc.  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  o«,cn  ;  —  A(Io|!lanl  los  molifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  9  mars  1837. -C.  de  Pans,  ô*ch.-il.  Simonocau,  pr. 
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(4  aYiilISlI.-Req.-MM.  Henrion,  pr.-6oltOD,rap,-Merllnypr. 
géD.yC.  coDf.^  aff.  Bréant  C.  faill.  Meignen). 

t0S9.  Le  bailleur  a-t-ll  privilège  pour  la  totalité  des  loyers, 
si  le  bail  u'a  pas  date  certaine  antérieure  aux  dix  Jours  qui  ont 
précédé  la  faillite?  Il  semble  qu*oui,  à  moins  qu'il  n'ait  connu 
la  cessation  des  payements  (V.  n^  273-2**)  :  c'est  là  un  acte  à 
titre  onéreux  (c.  civ.  2012;  c.  corn.  447).  —V.  Prifilége. 

988.  4*  Intervention  du  failli.  —  D'après  le  $  4  de  l'art. 
443  :  «  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  le  Juge  convenable,  recevoir 
le  failli  partie  intervenante.  »  —  Bien  que  cette  disposition  ne 
prévole  que  le  cas  où  les  syndics  sont  défendeurs,  il  est  cer- 
tain, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Renouard,  t.  1,  p.  305, 
qu'elle  s'applique  aussi  au  cas  où  les  syndics  sont  demandeurs. 
Il  y  a  même  raison,  en  effet,  dans  les  deux  hypotbèses ,  de  per- 
mettre au  failli  de  faire  entendre  sa  voix  alors  que  les  syndics 
peuvent  compromettre  ses  intérêts,  et,  comme  le  droit  d'inter- 
vention est  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal,  l'exercice  n'en 
saoralt  devenir  abusif.  —  Quoique  le  code  de  1807  ne  se  soit 
pas  oecupé  de  ce  droit  d'intervention  du  failli ,  la  jurisprudence 
favait  admis,  en  se  fondant  sur  les  principes  généraux.  —  Il  a 
été  Jugé  soQS  ce  code  :  i^  que  le  failli  n'étant  dessaisi  que  de 
radministration ,  et  non  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  le  droit 
d'Intervenir  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  syn- 

(1)  (Godsal  C.  faillite  M...)  —  La  coua;  —  Attendu  que  c'est  en 
verta  de  la  loi  de  son  domicile  que  le  débiteur  failli  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'admiDistratioD  de  ses  biens,  pour  être  régis  par  des  syndics,  en 
Béme  temps  chargés  du  recouvrement  des  dettes  actives,  sous  l'aotori- 
satioD  du  joge^sommissaire  ;  —  Attendu  que  les  lois  dont  les  effets  con- 
sistent à  régler  l'état  des  personnes,  leur  capacité  ou  incapacité,  les  ac- 
tions personnelles,  les  menbles,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  de  fait, 
sont  de  la  catégorie  des  statuts  personnels  ;— Attendu  qa'il  est  de  Jorispm- 
dence  universellement  reçoe,  et  spécialement  dans  les  deux  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  France,  que  les  dettes  actives  du  régoicoie  contre  l'étran- 
ger sont  censées  faire  partie  de  sa  fortune  mobilière  et  avoir  son  assiette 
dans  le  lieu  du  domicile  du  créancier;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
la  prétention  de  M...,  failli  à  Lille  (France),  à  charge  de  Godsal,  hibi- 
taot  de  Commioes  (Belgique),  a  pu  être  juridiquement  exercée  par  le  syndic 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  et  autorisé  par  le  joge- 
commissaire  de  ce  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  492  c.  comm.  ;  —  At- 
tendu que  ni  la  nomination  des  syndics  à  une  faillite  ouverte  en  France, 
ni  le  Jugement  déclaratif  de  son  ouverture,  ne  sont  pas  des  actes  qui  ne 
puissent  recevoir  effet  en  Belgique,  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  9  sept.  1 814, 
mais  que  ce  ne  sont  là  que  des  dispositions  judiciaires  qui  donnent  lieu  à 
Vappiication  des  principes  relatifs  au  statut  personnel,  et  qui  ne  présentent 
aneane  espèce  de  poursuite  exécutoire,  en  vertu  d'un  titre  paré  obtenu  à 
l'étranger  contre  un  débiteur  belge,  ce  qui  seul  forme  l'objet  de  la  prohi- 
bition prononcée  par  ledit  arrêté,  ainsi  que  par  le  code  civil  et  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que  la  présence  du  failli  pouvant  être  utile,  nécessaire 
même  dans  la  procédure  entre  le  syndic  et  les  débiteurs,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  règlement  d'an  compte  courant,  le  premier  juge  n'a  donc  infligé 
aucun  grief  en  ordonnant  au  failli  d'affirmer  le  compte  sincère  et  véritable, 
sortout  dans  la  circonstance  où  la  vérification  en  avait  été  faite  contra- 
dictoirement  entre  le  syndic  et  le  failli  d'une  part,  et  l'appelant  de  l'autre, 
devant  un  juge-commissaire  du  tribunal  d'Ypres  ;  d'où  la  conséquence 
que  l'intervention  de  M...  doit  être  accueillie  en  instance  d'appel  ;— Et, 
attendu  que  l'appelant  n'a  justifié  d'aucun  moyen  propre  à  contester  ou  à 
rédaire  la  somme  mise  en  conclusion  à  sa  charge  ;  —  Sans  avoir  égard 
aux  soutènements  formés  par  l'appelant,  met  l'appel  au  néant* 
Du  21  juin  1820.*C.  sup.  de  Bruxelles. 

{2)  (Fleury  Letocaert  C.  ses  créanciers.)  —  La  coua  ;  *  Considérant 
que  l'art.  564  c  corn. ,  en  renvoyant  pour  les  formalités  à  observer  dans 
la  vente  des  biens  des  faillis,  aux  formes  prescrites  par  le  code  civil  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs ,  a  entendu  parler  des  formes  voulues  par 
ce  code  avec  toute  la  suite  et  les  développements  ^ue  lui  a  donnés  le  code 
de  procédure ,  en  sorte  que ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  les  formalités  doivent 
être  absolument  les  mêmes  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  —  Considé- 
nnt  que,  si  cet  art.  564  c.  corn,  avait  besoin  d^inlerprétation ,  on  la 
trouverait  dans  l'avis  du  conseil  d'État,  confirmé  par  sa  majesté  le  9 
déc.  1810,  puisque,  pour  décider  que  les  questions  relatives  à  la  vente 
des  biens  immeubles  d'un  failli  étaient  de  l'attribution  des  juges  ordinai- 
res, exclusivement  aux  tribunaux  de  commerce,  le  conseil  d'État  s'est 
fondé  sur  tous  les  articles  du  code  de  procédure  interprétatifs  ou  amplia- 
tifs  du  code  civil,  relativement  aux  formalités  à  observer  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs ,  à  laquelle  celle  des  immeubles  du  failli  est  assi- 
milée pour  l'observation  des  mêmes  formalités;  —  Que  l'une  de  ces  for- 
malités est  l'estimation  préalable  des  biens  immeubles  qu'il  s'agit  de 
rriidre,  laquelle  n'ayant  pas  été  observée  dans  le  cas  particulier,  son 
intb:er\uliun  a  rendu  la  vente  absolument  nulle  ;  — Gonsidéraut  que 


dlcs  et  des  tiers  relativement  à  la  liquidation  de  ses  dettes ,  tant 
actives  que  passives  (Rennes,  3*  ch.,  12  juin  1822,  aff.  Botrelle 
C.  comp.  d'assurances); —  2*'  qu'un  failli  peut  être  reçu  à  inter- 
venir dans  l'instance ,  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu,  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation,  qu'il  y  a  intérêt  (Req.,  19  avril 
1826,  aff.  Choffin,.V.  n«  207;  Liège,  4  juin  1856,  aff.  Winand- 
Schloeder)  ;— S*'  Que  le  failli  peut  intervenir  dans  la  contestation 
engagée  entre  son  débiteur  et  le  syndic  de  ce  créancier,  alors 
qu'il  s'agit  d'un  règlement  de  compte  courant  (  Bruxelles ,  21 
juin  1820) (1) ;  ~  4<'  Que  le  débiteur  n'étant  point,  par  sa  fall< 
lite ,  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  le  droit  d'interve- 
nir à  la  vente  de  ses  immeubles,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  l'y  appeler,  pp^tvfdlier  à  la  conservation  de  ses  intérêts,  et 
empêcher  que  Ia*v4ut^*i[iq  fût  faite  autrement  que  suivant  les 
formes  voulues  par  )&  Jçl^Douai,  15  oct.  1812)  (2);  —  5<*  Que 
le  failli  a  qualité  pour  iJ^teCVimij  dans  la  procédure  en  expro- 
priation de  ses  biens-,  que  VijX.  X&&  c.  pr.  civ.,  qui  n'admet 
l'intervention  que  de  la  pari  do'  cèur^  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition,  ne  s'appnqué^qù!^  l'intervention  formée 
en  appel ,  et  que  toute  partie  qui  â  hilir^t  ^os  la  cause  peut 
intervenir  en  première  instance  ( Pau, *21Tév..  1824)  (3);  — 
6®  Que  le  failli  a  qualité  pour  intervenir'dan^llês  instances 
relatives  à  la  validité  de  la  vente  de  ses  immeifbl<Ai$'«i  pour  se 


•** 


Fleury  Letocaert  a  pu  s'opposer  à  cette  vente ,  puisqu'il  y  avait  iht^hèi';; 


la  propriété  des  biens  à  vendre ,  et  pour  s'opposer  à  leur  aliénation  au- 
trement qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  y  parvenir;  — 
Considérant  que  l'adjudication  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  précédée 
d'une  adjadication  préparatoire,  on  ne  peut  appliquer  à  l'espèce  l'art. 
753  c.  pr.,  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  après  une  semblable  adju- 
dication ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant , 
déclare  les  adjudications  dont  il  s'agit  nulles  et  de  nul  effet. 
Du  13  oct.  1812.-C.  d'ap.  de  Douai.-MM.  Martin  fils  et  Densy,  av. 

(3)  (Les  mariés  B...  C.  Lechaod.)  —  La  covb;  —  Attendu,  sur  les 
moyens  pris  de  ce  que  les  poursuites  en  expropriation  auraient  dû  être 
dirigées  contre  le  débiteur  failli,  et  non  contre  les  syndics  provisoires  ; — 
Que  la  loi ,  en  exigeant  qoe  les  poursuites  en  expropriation  fussent  diri- 
gées contre  les  débiteurs  saisis ,  a  nécessairement  entendu  que ,  lorsque 
les  débiteurs  ne  jouissent  pas  de  l'exercice  de  leurs  droits ,  les  poursuites 
seraient  dirigées  contre  ceux  qui  sont  chargés  de  les  représenter,  tels  que 
les  tuteurs,  curateurs,  et,  en  général,  tous  les  administrateurs  qu'elle  a 
institués;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette  règle  générale  s'applique 
aux  syndics  provisoires;  —  Qoe,  d'après  les  dispositions  des  art.  442, 
443  et  soiv.  c.  com.,  le  débiteur  failli  perd  non-seulement  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  biens ,  mais  encore  est  dessaisi  de  plein  droit  de  leur  admi* 
nislration  du  jour  de  la  faillite;  qu'aux  termes  de  l'art.  455 ,  sa  personne 
doit  être  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt;  qu'il  est  tenu  par  l'art. 
491  de  remettre  aux  syndics  provisoires  son  argent,  ses  titres,  et  tous 
ses  effets  mobiliers;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'il 
puisse  exiger  des  syndics,  lorsqu'il  est  poursuivi  en  justice  ,  la  commu- 
nication de  ses  titres  et  créances;  qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que 
les  actions  doivent  être  dirigées  simultanément  contre  le  débiteur  failli  et 
les  syndics  provisoires,  la  loi  n'ayant  dans  aucun  cas  reconnu  la  nécessité 
d'admettre  plusieurs  contradicteurs  pour  défendre  les  intérêts  du  même 
individu;  ce  qui  pourrait  jeter  la  discorde  dans  la  procédure ,  s'il  s'élevait 
entre  les  défendeurs  un  conflit  de  volontés  et  d'inlérêis;  qu'il  soit  de  là 
que ,  depuis  que  le  failli  est  dépouillé  du  droit  de  faire  des  actes  de  maî- 
tre et  même  d'administration  ,  ce  qui  embrasse  tous  les  actes  qu'on  peut 
faire  relativement  à  la  propriété ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  prendre  les 
mesures,  ni  faire  les  actes  nécessaires  pour  se  défendre  en  justice;  et  il 
n'est  pas  possible  de  supposer  que  la  loi ,  qui  protège  d'une  manière  si 
spéciale  ceux  qui  ne  peuvent  agir,  ait  permis  d'attaquer  et  de  poursuivre 
personnellement  le  failli,  après  l'avoir  privé  de  son  argent,  de  sa  liberté, 
de  ses  titres,  enfin  de  toute  espèce  de  moyens  de  défense  ;  et  dès  lors  on 
doit  décider  que  c'est  contre  les  syndics  provisoires ,  qui  par  l'art.  482  c* 
com.  sont  chargés  de  toute  l'administration  de  la  faillite,  et  par  l'art.  499 
du  même  code,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  du  failli,  que  doivent  être  dirigées  les  poursuites  en  expropria- 
tion ,  ainsi  que  l'a  formellement  consacré  la  cour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt du  2  mars  1819;  — Attendu,  sur  la  demande  en  intervention  du  sieur 
B...,  que  l'art.  466  c.  pr.  civ.,  qui  n'admet  l'intervention  que  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition ,  se  trouvo  au 
titre  des  appels;  qu'aucune  disposition  semblable  ne  se  trouve  dans  le 
titre  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en  première  instance,  bien  que  ce 
litre  contienne  un  chapitre  spécial  sur  les  interventions  ;  qu'il  en  résulte 
que  la  loi  n'a  pas  exigé  les  mêmes  condition^  pour  admettre  une  partie 
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pourvoir  contre  les  décisions  rendues  à  ce  su)et  (Gass.  21  doy., 
1827)  (!)• 


à  intervenir  en  première  instance,  que  pourPautoriser  avenir  former  pour 
la  première  fois  en  appel  une  demande  en  intervention  qui  n^a  pas  été 
soumise  aui  premiers  juges;  quMl  suffit  donc ,  lorsque  la  demande  est 
proposée  en  première  instance,  que  le  demandeur  aiilntérèt  dans  la  cause  : 
or  la  demande  dont  il  s^a^t  fut  proposée  devant  le  tribunal  de  Bayonne, 
et ,  bien  que ,  diaprés  la  solution  précédente,  les  actions  contre  la  faillite 
du  sieur  B...  dussent  être  dirigées  contre  les  syndics  provisoires,  il  est 
certain  que  le  débiteur  pouvait  avoir  intérêt  à  intervenir  dans  Tinstance 
pour  surveiller  ses  droits  et  fournir  aux  syndics  des  renseignements  dont 
il  avait  une  connaissance  personnelle ,  et  conséqaemment  son  intervention 
devait  être  reçue;  —  Attendu,  quant  à  la  dan^erQ*..,  que  les  art.  721 
et  722  c.  pr.  civ.,  en  indiquant  des  cas  où  l«S*cré|Qêiers ,  autres  que  le 
poursuivant,  peuvent  intervenir,  ne  sont  nlitUimt^t  limitatifs;  que,  bien 
que  le  poursuivant  agisse  dans  rint4r6l%d^  toiTs  les  créanciers ,  en  ce 
sens  que  les  poursuites  doivent  pri)ffl^  4  ObiTs  ceux  qui  ont  un  droit  réel 
sur  Timmeubie ,  il  n'est  pas  cepeodan^Vonslitué  leur  mandataire  par  la 
loi;  que  d'ailleurs  la  signifieâlitp  ifrescrite  par  Part.  695  serait  sans  uti- 
lité ,  si  elle  n'avait  pour  4bjelr*4e  lettre  les  créanciers  en  mesure  de  veil- 
ler à  la  conservatioD  d&  l^ra  droits ,  et  conséquemment  d'intervenir  ; 
d'où  suit  que  l'inlerv^tioVaeladameB...  devait  être  admise,  et  qu'ainsi 
les  finf  ^    --•--•--? -'  ^ ="-'•         ----^ '- 

moyen 
n'aur 
dame 

4 eijip meubles  des  bypolbèques  légales  ne  sont  relatives  qu 
ImipeTi&les  grevés  sont  aliénés  volontairement;  qu'on  ne  peut,  par  ana- 
logie, argumenter  de  ce  cas  à  celui  de  l'expropriation  forcée,  dans  la- 
quelle la  publicité  remplace  les  précautions  exigées  pour  le  cas  des  ventes 
volontaires  ,  et  suffît  pour  avertir  les  intéressés  et  les  mettre  à  même  de 
vriller  à  leurs  droits  ;  qu'enfin  la  loi  exige  la  notiflcation  des  placards 
aux.  créanciers  inscrits ,  et  seulement  à  ses  créanciers  ;  qu^on  ne  peut  pas 
ajouter  à  ses  dispositions  et  créer  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  prononcée  ; 
qu'ainsi  Ton  doit  décider  que  la  notification  dont  il  s'agit  n'est  pas  exigée 

1)our  des  bypolbèques  légales  non  inscrites ,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
a  cour  de  cassation';  >—  Attendu,  au  fond,  que  les  moyens  de  nullité 
du  sieur  B...  ne  sont  pas  suffisamment  établis  ;  —  Déclare  avoir  été  mal 
jugé,  bien  appelé  do  la  disposition  qui  rejette  l'intervention  des  mariés 
B...;  reçoit  dans  la  forme  l'intervention;  et  disant  droit  au  fond ,  les  dé- 
boute de  la  nullité  do  la  saisie  immobilière ,  et  ordonne  que  le  jugement 
du  18  déc.  1825  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  21  fév.  1824. -C.  de  Pau  ,  1'*  cb.-MM.  de  CrouseLlbes ,  pr. 

(1)  Espèct  :  —  (Boulay  C.  Lemonnier  et  Dutrésor.)  —  Après  la  faillite 
du  sieur Boulay,  ouverte  le  29  mai  1806,  Marie,  syndic  provisoire,  fut 
autorisé  à  faire  vendre  la  terre  de  la  Houcberie ,  estimée  par  expert  à 
24,020  fr. — Lemonnier  remplaça  Marie  dans  le  syndicat.  Il  ne  se  trouva 
aucun  encbérisseur  lors  de  la  vente;  la  mise  à  prix  avait  été  de  24,020  fr., 
et,  en  outre,  d'une  rente  viagère  de  250  fr.  que  devait  payer  l'adjudica- 
taire; le  syndic  fut  autorisé  par  jugement  à  faire  procéder  à  la  vente  au- 
dessous  de  l'estimation.  —  Le  l<'avr.  1816,  les  biens  furent  adjugés  au 
sieur  Dutrésor  pour  10,000  fr.,  et  à  la  charge  de  la  rente  de  250  fr. , 
renie  qui  était  alors  éteinte.  —  Il  y  eut  une  surenchère  ;  mais  le  suren- 
chérisseur ayant  fait  défaut,  le  sieur  Dutrésor  resta  adjudicataire  pour 
25  fr.  de  plus. — La  revente  sur  surenchère  se  fit  sans  affiches  ni  publication. 

Quelques  créanciers  arguèrent  la  vente  de  fraude  et  de  nullité.  L'in- 
stance s'engagea  devant  le  tribunal  de  Saint-L6;  Boulay  intervint.  — >  Le 
19  déc.  1821,  jugement  qui  déclara  les  créanciers  non  recevables,  re- 
jeta la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  sieur  Boulay,  tirée  de  son 
élat  de  faillite,  déclara  son  action  mal  fondée ,  et  le  condamna,  ainsi  que 
les  créanciers,  aux  dépens.  —  Appel  par  Boulay  de  ce  jugement  et  de 
celui  du  24  juill.  1815,  par  lequel  la  vente  au-dessous  de  l'estimation 
avait  clé  autorisée  sans  l'autorisation  spéciale  du  juge-commissaire.  •— 
Appel  incident  de  la  part  de  Dutrésor. 

Le  10  juin  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que  la  qualité  de  failli  ne  prive  pas  Boulay  du  droit  d'action 
peur  la  conservation  de  ses  intérêts;  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'il  a 
îiitérôt  que  le  prix  de  ses  biens  soit  porté  à  toute  leur  valeur,  afin  qu'une 
plus  grande  masse  de  ses  créanciers  puisse  être  payio  ;  qu'au  surplus , 
c'est  à  tort  qu'on  argumente  du  silence  que  Boulay  a  gardé  sur  les  vices 
de  l'adjudication  ^  puisque  le  jugement  qui  autorise  la  vente  au-dessous 
du  prix  de  l'estimation  ne  lui  ayant  pas  été  signifié,  il  a  pu  l'ignorer, 
comme  il  a  pu  ignorer  aussi  les  autres  faits  sur  lesquels  il  fonde  aujour- 
d'hui sa  réclamation.  —  Considérant,  l"  relativement  au  défaut  d'auto- 
risation spéciale  du  commissaire  à  la  faillite,  pour  vendre  au-dessous  du 
prix  de  l'estimation,  que  Tart.  564  c.  com.  a  prescrit  que  les  biens  du 
failli  doivent  être  vendus  dans  les  formes  établies  par  le  code  civil  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  et  que  n'ayant  pas  ordonné  que  celles  pres- 
crites par  le  code  de  procédure  seraient  également  observées,  on  doit 
conclure  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  assujettir  à  ces  formes  supplé- 
meutairesi  introduites  par  le  code  de  procédure,  la  vente  des  biens  d'un 


980.  La  disposition  qui  autorise  le  tribunal  à  adnaettre  l'in- 
tervention du  failli  n'a  point  été  adoptée  sans  discussion.  C'est  h 

failli,  et  qu'en  sopposant  même  qu'il  y  eût  parité  de  raison  pour  Tune  et 
l'autre  espèce  de  biens ,  ce  qui  n^est  pas ,  on  ne  pourrait,  sans  arbitraire, 
exiger  pour  la  vente  des  biens  d'un  failli ,  et  imposer  sons  peine  de  nul- 
lité ,  des  formes  que  la  loi  n'a  pas  prescrites  ;  qu'il  résulte  de  là  que  le 
code  civil  n'ayant  pas  ordonné  que  la  vente  des  biens  des  mineurs  soit 
précédée  d'une  estimation ,  cette  estimation  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
vente  des  biens  du  failli ,  et  que,  par  une  autre  conséquence,  il  n'y  avait 

{>as  nécessité  que  le  juge-commissaire  autoria&t  la  vente  au-dessous  de 
'estimation  qui  avait  été  faite  surabondamment.— <•  En  ce  qui  concerne 
le  défaut  d'apposition  de  nouvelles  affiches  après  la  surencbère;  considé- 
rant que  cette  formalité  n^est  prescrite  par  aucune  disposition  expresse; 
qu'en  vain  ,  on  prétend  en  établir  Pobligatlon ,  par  analogie  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  code  civil  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques ,  parce 
qu'en  outre  qu'il  y  aurait  trop  d'arbitraire  à  exiger,  sous  peine  de  nullité, 
Taccomplissement  de  certaines  formalités ,  sous  le  prétexte  de  pareilles 
analogies,  la  vente  des  biens  d'un  failli,  qui  se  fait  par  adjudication  pu- 
bliçiue  et  à  la  suite  d^affiches,  a  beaucoup  plus  d^analogie  aVbc  la  vente 
qui  se  fait  sur  saisie  immobilière  et  avec  la  plus  grande  publicité,  qu^aveo 
une  vente  volontaire  qui  peut  être  frauduleuse  et  collusoire  entre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur,  raison  pour  laquelle ,  en  cas  de  surencbère ,  il  a  été 
jugé  utile  que  l'adjudication  eût  lieu  avec  la  plus  grande  publicité,  et  à  la 
concurrence  des  étrangers ,  mais  raison  qui  n'existe  pas  pour  les  ventes 
qui  ont  été  faites  d'abord  avec  publicité  et  concurrence,  cas  pour  lequel 
Tart.  712  c.  pr.  dispose  que  la  concurrence  ne  doit  plus  avoir  lieu  qu'entre 
l'adjudicataire  et  le  surencbérisseur.  —  y  Relativement  aui  manœuvres 
frauduleuses  que  Boulay  prétend  avoir  été  pratiquées  (cette  partie  de 
l'arrêt,  appuyée  uniauement  sur  des  considérations  de  fait,  est  sans  au- 
cune Importance  de  doctrine]  ;  —  Considérant  que  la  selutioe  négative 
résulte  des  solutions  précédentes;  *-  Confirme.  » 

Pourvoi  par  Boulay  qui  présente  deux  moyens.  V  Fausse  application 
des  art.  457,  458  et  459  c.  civ.,  et  violation  de  Tart.  964  c.  pr.,  en  ce 
que  la  revente  au-dessous  du  prix  d'estimation  n'avait  pas  été  autorisée 
par  le  juge-c(nnmissaire;  ce  moyen  se  trouve  suffisamment  développé 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  *-  f  Fausse  application  des  art. 
710,  711,  712  c.  pr.y  et  violation  des  art.  2185  et  2187  c.  civ.,  de  l'art. 
836  c.  pr.,  et  de  Part.  565  c.  com.,  en  ce  que  l'adjudication  du  1*^  avril 
n'avait  été  précédée  ni  de  publication  ni  d'affiches.  —  La  cour  d'appel,  a 
dit  le  demandeur,  a. mal  à  propos  confondu  les  surenchères  sur  expro- 
priation forcée  avec  les  autres  surencbères  so  générait  •*  Arrêt  (ap.  dél. 
en  cb.  du  cons.). 

La  code  ;  —  Sur  la  fin  do  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs;— 
Attendu  que ,  si  le  failli  est  privé  de  l'administration  de  ses  biens  par 
l'art.  422  c.com.,  il  en  conserve  la  propriété,  et  a,  par  conséquent,  in- 
térêi ,  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  les  iosiances  relatives  à  la 
vente  de  ses  immeubles,  et  veiller  à  l'observation  des  formUités  pres- 
crites par  la  loi  pour  empêcher  qu'ils  soient  vendas  au-dessous  de  leur 
valeur  ;  — Hejelte  la  fin  de  non-recevoir. 

Statuant,  au  fond ,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
564  c.  com.  et  964  c.  pr.,  en  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  a  fait  procéder 
à  l'adjudication  définitive  des  immeubles  du  failli  au-dessous  du  prix  de 
l'estimation, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  juge-commissaire,  qui,  en 
matière  de  faillite ,  fait  les  fonctions  des  parents  des  mineurs; —  Vu 
l'art.  564  c.  com.  et  Tart.  964  c.  pr»;  •—  Attendu  que  le  code  de  procé- 
dure, au  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles,  ayant  déterminé,  dane 
les  art.  954  et  suiv.,  le  mode  d'exécution  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  457, 458  et  459  C.  civ.  pour  la  vente  des  biens  immeubles  qui 
n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  les  dispositions  du  code  civil  ne  peu- 
vent pas  être  séparées  de  celles  du  code  de  procédure;  —  Attendu  que  le 
code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  au  code  de  procédure ,  postérieurement 
auquel  il  a  été  promulgué,  et  n'a  prescrit  aucun  autre  mode  d'exécution 
desdits  art.  457,  458  et  459  c.  civ.;  —  Qu'ainsi,  en  ordonnant  que  les 
syndics  de  la  faillite  procéderont ,  sous  l'autorisation  du  commissaire,  h 
la  vente  des  Immeubles  du  failli ,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
code  civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  l'art.  564  c.  com.  a  suffi- 
samment indiqué  que  ces  formalités  devaient  être  exécutées,  ainsi  que 
l'avaient  spécialement  déterminé  les  art.  955  et  964  c.  pr. ,  —  Attendu 
que  ces  principes  ont  été  adoptés  par  un  avis  du  conseil  d  Etat,  du  4  déc* 
1810,  approuvé  le  9,  et  qu'ils  ont  été  reconnus  par  le  syndic  lui-même , 
pui^ue,  préalablement  à  la  mise  aux  enchères  prescrite  par  l'art.  459 
c.  civ.,  il  a  fait  procéder  à  l'estimation  par  experts,  comme  l'ordonne 
l'art.  955  c.  pr.  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  co  qui  précède  que  l'art.  964  de 
ce  dernier  code  était  applicable  à  la  cause,  et  qu'en  confirmant  le  juge- 
ment par  lequel  l'immeuble  du  failli  a  été  adjugé  définitivement  au-dessous 
du  prix  de  l'estimation ,  quoique  le  syndic  do  la  faillite  n'y  eût  pas  été 
autorisé  par  le  juge -commissaire,  la  cour  royale  de  Caen  a  faussement 
interprété  l'art.  564  c.  com.,  et  expressément  violé  l'arU  964  c.  pr. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  710  c.  pr., 
et  de  la  violation  expresse  de  l'art.  856  du  même  code;  —  Vu  Icsdits 
art.  710  et  836  c.  pr«  —  Attendu  que  l'art.  710  c.  pr.  n  est  applicabio 
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tort,  ee  semble»  que  quelques-uns  l'ont  considérée  comme  re- 
produisant inutilement  une  règle  de  droit  commun  \  il  était  plus 
conforme  aux  principes  de  soutenir,  comme  l'ont  (ail  d'autres 
orateurs  y  que  le  failli  ne  pouvait  être  admis  à  figurer  comme 
partie  dans  des  instances  où  il  est  déjà  représenté  par  ses  syn- 
dics. Vainement,  pour  prouver  qu'il  a  le  droit  d'ester  en  justice, 
allégnait-OD  qu^évidemment,  en  cas  de  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  sa  femme,  il  défendrait  lui-même  à  cette  ac- 
tion. On  répondait,  avec  raison ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  mari,  de  père,  en  un  mot,  les 
droits  de  famille,  et  ceux  qui  sont  relatifs  aux  biens;  que,  n'étant 
pas  dépouillé  des  premiers^  le  failli  peut  ester  en  justice  pour  les 
faire  valoir  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  se- 
conds dont  11  est  dessaisi.  —  M.  le  garde  des  sceaux  Persil  con- 
testait le  droit  du  failli  en  faisant  remarquer  que  c'était,  en  cas 
de  condamnation  aux  dépens  contre  le  failli ,  grever  la  masse , 
puisque  le  débiteur  ne  possède  plus  rien.  C'était,  ajoutait  le  mi- 
nistre y  mettre  en  présence  et  constamment  en  opposition  les 
syndics  et  le  failli.  Le  paragraphe  fut  conservé  sur  l'observation 
faite  par  M.  Jacquinot  Pampeluoe,  'qu'il  était  sans  inconvénient 
puisque  les  tribunaux  seraient  maîtres  d'accorder  ou  de  refuser 
l'intervention,  qu'il  était  nécessaire  à  raison  même  de  la  rédac- 
tion générale  et  absolue  de  tout  l'article ,  qui  conduisait  au  rejet 
de  l'intervention  si  la  loi  ne  la  permettait  pas  d'une  manière  ex- 
presse. —  C'est  comme  exemple  de  cette  utilité  ou  opportunité 
que  nous  avons  conservé  les  arrêts  rendus  sous  le  code  de  1807. 

SâO.  M.  Renouard,  t.  1,  p.  516,  examine  la  question  de 
savoir  si  lorsque  les  tribunaux  ne  jugent  pas  à  propos  d'admetire 
la  demande  en  intervention  formée  par  le  failli,  ils  peuvent. la 
rejeter  par  prétention  en  se  bornant  à  n'y  pas  statuer,  ou  s'ils 
ont ,  au  contraire ,  le  devoir  de  la  rejeter  expressément.  Et  il 
décide,  avec  raison,  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
les  tribonaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  devant  eux,  l'art.  480  c.  pén.  donnant  ouverture  à 
requête  civile  8*11  n*a  pas  été  prononcé  sur  l'un  des  chefs  de  la 
demande. —  Il  a  été  jugé ,  conformément  à  cette  doctrine,  sous 
l'empire  du  code  de  1807,  qu'il  y  a  violation  de  la  loi,  et  partant 
ouverture  à  cassation  dans  l'arrêt  qui  ne  statue  pas  sur  les  con- 
clusions en  interventions  prises  par  un  failli  (Gass.  8  mai  1838,  afT. 
Thomas-Varennes,  V.n<*  S19'5«). — On  devrait  également  casser, 
sous  la  lof  nouvelle ,  une  décision  qui  déclarerait  le  failli  sans 
qualité  pour  demander  àintervenir.  Les  tribunaux  sont  seulement 
autorisés  à  repousser  la  demande  en  intervention  en  motivant  le 
rejet  de  cette  demande ,  mais  ils  ne  sauraient  aller  au  delà 
sans  violer  la  loi.  Telle  est  aussi  ToplniondeM.  Renouard. — 
Enfin,  si  Tintervention  était  repoussée  sans  motifs  et  par  simple 
forme  dispositive,  le  logement  serait  annulé  pour  contravention 
à  l'art.  7  de  la  loi  de  1810.— V.  Intervention  et  Jugement  (motifs). 

941.  La  demande  en  intervention  peut-elle  être  formée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel?  D'après  les  principes  gêné* 
raux,  on  devrait  admettre  la  négative,  car  l'art.  466  c.  pr.  veut 
qu'aucune  intervention  ne  soit  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  et  l'art.  474 
porte  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudtcle  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu^elh 
r$pr4$mit0  n'ont  été  appelés.  Il  suit  de  ce  dernier  article  que  la 
tierce  opposition  n'est  pas  recevable  de  la  part  du  failli  puisqu'il 
a  été  représenté  par  les  syndics  et  sufGsamment  appelé  en  leur 
personne ,  d'où  la  conséquence  que  l'intervention  ne  doit  pas  être 
admise.*- 11  a  pourtant  été  jugé ,  sous  le  code  de  1807,  que  celte 
intervention  doit  être  accueillie  en  appel,  alors  surtout  que  les 
premiers  juges ,  en  reconnaissant  une  créance  du  failli  lui  ont 
enjoint  d'en  affirmer  la  sincérité  (Bruxelles,  21  juin  1820,  afT. 
Godsal,  V.  n«  S38-^2^). — M.  Renouard, p.  318,  eslimequ'on  de* 
vrait  statuer  de  la  même  manière  sous  la  loi  de  1838,  l'art.  443 
c.  corn,  dérogeant,  par  son  caractère  spécial,  à  la  généralité  de 
la  règle  da  code  de  procédure.  Cet  article  dérive  de  l'utilité  de 
séparer,  suivant  les  circonstances,  en  deux  personnes  judiciaires 

qi'aux  surenchères  autorisées  en  cas  do  vente  par  ex proprialioQ_  forcée,  et 
qne  Part.  636  du  mémo  code  prescrit  les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
eervéeepour  les  surenchères  faites, ainsi  que  le  porte  le  lit.  4  du  liv.  1 
c.  pr.,  «ans  le  cas  de  surenchère  sot  aliénatioa  volontaire;  —  Qu'il  suit 
d)  l^  qu'en  déclarant  valable  la  yenie  faite  suf  la  surenchère  dont  il  sV 


distinctes,  Tunique  personne  judiciaire  qui ,  dans  la  plupart  des 
cas ,  réside  dans  les  syndics  chargés  de  représenter  et  la  masse 
et  le  failli.  Ce  droit  d'intervention  ouvert  au  failli  n'est  autre  que 
le  droit  de  faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  les  syndics  ne 
représentent  pas  suffisamment  ses  intérêts  dans  telles  circon- 
stances données,  et  notammentlorsqu'il  y  a  contrariété  réelle  entre 
ses  intérêts  et  ceux  de  ia  masse ^  d'où  naît,  pour  les  syndics,  la 
difficulté  de  remplir  complètement  l'un  et  l'autre  de  leurs  man- 
dats.— 11  n'y  a  donc  aucun  motif  de  refuser,  dans  tous  les  cas, 
au  failli ,  le  droit  de  provoquer  pour  la  première  fois  en  apple 
celte  déclaration  que  la  prudence  des  cours  saura  n'accorder  qu'a- 
vec mesure. 

949.  Par  suite  du  principe  qui  reconnais.Qait  au  failli  !o  droit 
d'intervention  lia  été  jugé,  sous  le  code  de  1807,  et  l'on  devrait 
encore  décider  aujourd'hui,  qu'un  failli  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  rendu  avec  ses  syndics  et  dans  lequel  il 
n'a  pas  figuré  (sol.  impllc,  Req.,  7  avril  1830  ,  afT.  Lasalle,  V. 
Vente). —  Dans  l'espèce,  le  pourvoi  avait  été  formé  directement 
par  le  failli  contre  un  arrêt  rendu  sur  un  appel  dirigé  contre  les 
syndics  seuls.  La  chambre  des  requêtes  rejeta  le  pourvoi  sur  le 
moyen  du  fond,  admettant  ainsi,  peut-on  dire,  d'une  manière 
implicite,  la  capacité  du  failli ,  car  le  moyen  avait  été  soulevé 
d'office  par  M.  Lasagni,  rapporteur.  —  Toutefois,  on  peut  ob- 
jecter que  lorsque  la  cour  de  cassation  procède  par  voie  de  rejet 
au  fond ,  elle  n'est  pas  ceneée  avoir  rejeté  les  fins  de  non-rece* 
voir  sur  lesquelles  elle  s'abstient  de  statuer  d'une  manière  ex- 
presse. 

948.  Les  tiers  intéressés,  les  créanciers  du  failli,  par 
exemple,  sont-ils  fondés  à  Intervenir  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation des  Immeubles  du  failli?  L'affirmative  a  prévalu  sous  le 
code  de  1807  (V.  sect.  14). —  Jugé,  toutefois,  en  principe, 
que  les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  person- 
nellement dans  une  instance  intentée  par  le  syndic  (  Paris ,  S4 
déc.  1849,aff.  Baudon,  D.  P.  50.  3.  195). 

*   AET.  2.  —  Exigibilité  des  créances  y  compensation  ^  caution , 
coobîigéé  —  Cessation  du  cours  des  intérêts, 

944.  1**  Exigibilité  des  créances,  compensation ^  caution^ 
eoobligé.  —  Un  autre  efTet  que  produit  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  c'est  de  rendre  «  immédiatemept  exigibles,  à  Pégarddu 
failli^  les  dettes  passives  non  écbues  »  (o.  com.  444).  —  Ces 
mois  à  Pégard  du  failli ,  sont  une  restriction  apportée  par  la  loi 
nouvelle  à  l'ancien  art.  448,  qui,  par  sa  généralité,  établissait 
le  principe  de  l'exigibilité  des  dettes  non  échues ,  même  à  l'égard 
descoobligés  du  failli,  et  cela  dans  tous  les  cas  indistinctement» 
sauf  toutefois  la  faculté  accordée  à  ceux-ci  de  se  dispenser  de 
payer  avant  l'échéance  en  donnant  caution.  On  verra  blentét 
que  la  condition  de  ces  coobligés  est  aujourd'hui  moins  rigou* 
reuse  dans  quelques  cas.  —  On  a  proposé  d'ajouter  h  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe, ces  mots:  «  sous  la  déduction  de  l'escoinpte 
des  intérêts  restant  à  courir ,  calculés  au  taux  légal.  »  L'objet  de 
cet  amendement  était  d'établir  l'égalité  entre  tous  les  créanciers. 
Mais  on  a  fait  observer  que  «  ce  serait  une  innovation  fàcbeuse; 
que  ce  serait  même  s'éloigner  des  principes  du  droit  commun  ; 
que  la  disposition  présentée  n'est  pas  autre  chose  que  l'applica- 
tion de  l'art.  1188  c.  civ.;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  di- 
minution dans  la  sûreté ,  Il  y  a  déchéance  du  terme ,  et  la  créance 
devient  exigible  h\c  etnunc;  qu'il  ne  faut  pas  faire  acheter  au 
créancier,  en  quelque  sorte,  ces  avantages  que  la  loi  lui  donne, 
car  ils  sont  compensés  par  la  diminution  de  la  sûreté;  que« 
d'ailleurs,  l'art.  445  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  une  hypothèque,  à  dater  du  Jugement  déclara- 
tif de  la  faillite.  » 

946.  Il  avait  été  décidé,  sous  le  code  de  1807,  que  c'était  le 
fait  de  la  faillite  résultant  de  la  cessation  des  payements,  et  non 
le  Jugement  postérieur  déclaratif  de  cette  faillite  qui  rendait  exi- 
gibles les  créances  non  écbues.  Par  suite,  on  admettait  un  créan- 
cier à  Intervenir  sur  l'opposition  au  jugement  déclaratif  dé  la 

gil,  quoique  le  ponrenivant  n^eût  pas  observé  les  formalités  pref^critos  par 
ledit  art.  836,  la  cour  royale  de  Caeo  a  fait  use  fausse  application  de 
l'art.  710,  et  eipressémeot  violé  l'art.  836  dn  môme  code;  —  Casse. 

Du  81  nov.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Larivière,  rap*- 
Cahier,  av.  géa««  c.  €(»of.-i>e  Lagrange ,  Beguitt  et  Gaibout^  av. 
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falUUe»  encore  que  sa  créance  ne  fût  pas  échue  (Paris,  22  déc. 
i83i ,  aff.  Rousseau,  V.  n«  105).  —  Aujourd'hui  la  loi  dit  ex- 
pressément que  c'est  le  jugement  déclaratif  qui  crée  rexigibililé 
des  dettes  non  échues.  En  conséquence,  une  telle  décision  ne 
saurait  plus  être  suivie. 

9 le.  L'exigibilité  s'étend  à  toutes  les  dettes  do  failli,  civiles 
ou  commerciales  (V.  n^  213) ,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  — Il 
a  été  jugé  ainsi  que  la  faillite  rend  exigibles  les  effets  d'une  do- 
nation faite  par  un  père  à  sa  fille  et  exigible  seulement  après  le 
décès  du  donateur  (Toulouse,  20  nov.  1835,  aff.  Peyras,  Y. 
Oblig.  ).  M.  Renouard,  t.  1,  p.  331,  approuve  cette  solution , 
mats  il  critique  Tarrét  en  ce  qu'il  n'a  pas  restreint  les  effets  de 
la  donation  à  ce  qui  devait  rester  d'actif  dans  la  succession 
du  donateur.  —  L'exigibilité  s'applique ,  pareillement  tant  aux 
créances  hypothécaires  qu'aux  chirographalres  (Bordeaux,  4  juin 
1832)  (1).  —  On  verra,  toutefois,  que  l'exigibilité  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  des  deniers, 
alors  qu'elle  se  fait  à  la  suite  de  la  liquidation  opérée  au  nom  de 
la  masse ,  mais  qu'elle  ne  va  pas  Jusqu'à  autoriser  le  créancier 
hypothécaire,  dont  ia  créance  n'est  pas  échue,  à  poursuivre  en 
son  nom  Texproprlation  de  l'Immeuble  qui  lui  sert  de  garantie. 
M.  Pardessus,  n^  1127,  émet  une  opinion  conforme. 

949.  Enfin,  on  ne  saurait  interdire  au  créancier  les  actes 
conservatoires  de  son  droit.  —  Jugé  ainsi  que  la  faillite  rendant 
toutes  les  dettes  exigibles ,  le  protêt  des  billets  souscrits  par  le 
failli  peut  être  fait  immédiatement  et  sans  attendre  leur  échéance 

(1)  Etpècê:  —  (Polh  C.  faillite  Lonagae.)  — Dans  l'espèce ,  les  syn- 
dics ont  soutenu  que  le  mandat  do  vendre  donné  par  les  sienrs  Loriague 
était  révoqué  par  la  survenance  de  la  faillite  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  terme 
stipulé  dans  le  contrat  n'était  pas  échu  ;  que  les  intérêts  avaient  été  exacte- 
ment payés  ;  qu'il  n'en  était  point  dû  ;  que  les  deux  cas  prévus  pour  le 
remboursement  n'étant  pas  arrivés,  on  ne  pouvait  valablement  l'exiger  ; 
que  l'art.  448  c.  com.,  qui  porte  que  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigi- 
bles les  dettes  passives  non  encore  échues ,  ne  pouvait  être  invoqué  dans 
l'espèce,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  créances  chirogra-* 

I»baires,  et  non  à  celles  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque,  et  à 
'égard  desquelles  il  n'y  a  pas  même  motif  de  décider,  attendu  qu'elles  ne 
périclitent  pas;  que  les  conventions  auxquelles  les  parties  s'étaient  réci- 
proquement soumises  devaient  être  exécutées.  —  Jugement  qui,  par  ces 
considérations  ,  annule  les  commandements  et  les  autres  actes  de  pour- 
suites; —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  mandat  de  vendre  donné  à  Polh,  par  l'acte 
du  18  mars  1831,  a  été  constitué  dans  son  intérêt ,  et  que ,  par  consé- 
quent, il  n'a  pas  été  révoqué  par  la  faillite  des  sieurs  Loriague  et  fils  aîné; 
—  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Polh ,  aux  termes  du  contrat ,  ne  pouvait 
vendre  l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  que  dans  le  cas  où  les  débi- 
teurs laisseraient  un  semestre  d'iotérêlssans  payement,  et  où  il  ne  serait 
pas  remboursé  en  capital  et  intérêts  à  l'époque  de  l'exigibilité  de  l'obli- 
gation ,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  cinq  ans  ;  que  les  intérêts  ne  sont 
Kint  en  retard ,  et  que  le  terme  de  cinq  ans  n'est  pas  expiré;  mais  que 
i  sieurs  Loriague  et  fils  atné  ont  été  déclarés  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce;  que  l'art.  448  c.  com.  dispose  que  l'ouverture  de 
la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues  ;  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  créances  chirographalres  et  les  hypothécaires; 
^  Que  l'hypothèque  est  sans  doute  une  sûreté  de  plus  accordée  au  créan- 
cier; que,  néanmoins,  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  person- 
nelle; qu'il  faut  reconnaître  que  le  créancier  a  suivi  la  foi  d'un  débiteur 
notoirement  solvable  au  moment  du  contrat,  et  que  lorsque  celui-ci  est 
déclaré  insolvable  par  l'ouverture  de  la  faillite ,  la  situation  du  créan- 
der  change,  et  qu'il  est  juste  qu'il  puisse  faire  ses  diligences  pour  obtenir, 
sur  l'actif  de  la  faillite,  un  payement  qu'il  ne  peut  plus  attendre  des  pro- 
nresses  et  du  crédit  de  son  débiteur  ;— Attendu  que  les  syndics  des  sieurs 
Loriague  et  fils  atné  ne  peuvent  invoquer  la  réciprocité  des  obligations 
contenues  dans  le  contrat  du  18  mars  1831,  pour  en  induire  que  les  in- 
térêts étant  payés  et  le  terme  stipulé  n'étant  pas  échu ,  le  sieur  Polh  ne 
peut  exercer  le  mandat  de  vendre,  qui  était  limité,  soit  au  cas  où  un 
semestre  d'intérêts  serait  arréragé,  soit  au  cas  où  les  cinq  ans  pour  le 
payement  du  capital  seraient  expirés;  que  la  réciprocité  des  engagements 
ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  est  à  même  de  remplir  les  siens  ; 
que  le  négociant  qui  déclare  sa  faillite,  manque  lui-même  à  celte  récipro- 
cité ,  et  qu'il  se  rend  non  reccTable  à  en  invoquer  l'effet;  —  Attendu  que, 
si  les  sieurs  Loriague  et  fils  aîné  sont  privés  du  bénéfice  du  terme  stipulé 
par  le  contrat,  c'est  la  conséquence  d'un  fait  qui  leur  est  personnel  ;  que, 
daos  l'esprit  du  contrat,  la  faculté  de  vendre  pouvait  être  exercée  lorsque 
la  créance  serait  exigible,  et  que  ce  droit  a  été  ouvert  aussitôt  que  l'exigi- 
bilité est  résultée  de  l'ouverture  de  la  faillite;  —  Faisant  droit  de  l'appel 
Interjeté  par  Polh,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
k  9  avril  dernier^  amif  «i  mat  l'appel  d;  ce  dont  a  été  anoelé  au  néant* 


(Nancy,  1"  ch.,  31  août  1831,  M.  Breton,  pr.,  aflf.  Tetel  C.  Ta- 
rin ;  extrait  de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  y^  Faillite,  n«  14). 

948.  Remarquons,  du  reste,  que  si  le  créancier  qui  invoque 
le  bénéfice  de  la  loi  qui  rend  exigible  sa  créance  à  terme ,  est 
tenu  lui-même  d'une  obligation  corrélative  envers  le  failli  ;  si , 
en  d'autres  termes,  il  y  a  eu  contrat  synallagmatique.  Il  ne  pourra 
différer  l'acquittement  de  sa  propre  obligation  jusqu'à  l'échéance 
du  terme  et  réclamer  en  même  temps  l'exigibilité  ouverte  en  sa 
faveur.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsque  le  payement  du  prix 
de  vente  est  subordonné  à  la  livraison  de  l'objet  vendu,  et  qu'un 
terme  a  été  convenu  au  profit  du  vendeur,  pour  faire  délivrance, 
lafailllte  de  l'acheteur  ne  prive  pas  celui-ci  du  bénéfice  du  terme, 
et  réciproquement  ne  donne  pas  droit  au  vendeur  d'exiger  le  prix 
avant  d'effectuer  la  délivrance  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  444 
c.  com.  (Bordeaux,  Ifijuill.  1840)  (2). 

949.  Les  créanciers  d'ut»  failli  sous  condition  suspensive 
ou  résolutoire  peuvent-ils  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  444  c. 
com.  ?  —  Jugé  que  ce  bénéfice  ne  s'étend  pas  aux  créances  sous 
condition  suspensive  (Paris,  18  déc.  1840,  aff.  Sicard,  V. 
Obllg.).  La  question  est  discutée  y^  Obllg.,  sur  l'art.  1188  c.  civ. 

ItéO.  Il  ne  faut  pas  croire  que  rexigibilité  résultant  de  l'évé- 
nement de  la  faillite  produise  les  mêmes  effets  que  l'échéance 
ordinaire.  «  La  loi,  dit  fort  bien  M.  Renouard ,  1. 1 ,  p.  321, 
veut  prémunir  le  créancier  à  terme  contre  la  suppression  des 
garanties  dont  la  faillite  le  prive  ;  mais  elle  ne  veut  pas,  par  un 
changement  dans  la  conséquence  de  son  titre,  l'avantager  au 

émendant,  tollit  les  inhibitions  provisoires  accordées  aux  syndics  des 
créanciers  de  Loriague  et  fils  atné;  lui  permet  de  donner  suite  à  ses  com- 
mandements et  de  faire  procéder  h  la  vente  de  la  maison  à  lui  hypothé- 
quée, conformément  au  contrat  du  18  mars  1831. 

Du  4  juin  1832.-G.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-M.  Roullet,  l*'  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Audon  C.  syndics  Dumont  et  Vives.)  —  Une  vente 
considérable  d'eaux-de-vie  est  faite  le  6  sept.  1836,  par  Audon,  négo- 
ciant, à  la  maison  Dumont-Durand  et  Vives,  livrables,  moitié  en  mai,  moi- 
tié en  juin  1837.  Dans  l'intervalle,  la  maison  Dumont  tombe  en  faillite. 
A  l'échéance  de  la  livraison  de  mai,  les  syndics  assignent  Audon  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  qu'il  ait  à  livrer  les  eaux-de- 
vie  vendues,  offrant  d'en  payer  le  prix  au  moment  de  la  délivrance.  — 
Même  demande  et  mêmes  offres  à  l'égard  de  la  seconde  livraison  qui  de- 
vait avoir  lieu  par  tout  juin.  —  Audon  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  1 188 
c.  civ.  la  maison  Dumont  est  déchue  du  bénéfice  du  terme  stipulé  lors  du 
marché  de  1836;  que,  sanj)  doute,  elle  aurait  pu  le  forcer  à  l'exécution , 
si  le  terme  fixé  pour  la  délivrance  eût  expiré  avant  la  faillite,  puisqu'elle 
avait  alors  le  plein  exercice  de  ses  droits;  que  d'ailleurs,  d'après  l'art. 
1613  du  même  code,  le  vendeur  n'est  plus  obligé  à  livrer,  si,  depuis  la 
vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  car  il  y  aurait  pour  lui  danger  im- 
minent de  perdre  le  prix;  qu'en  outro  l'art.  1657  c.  civ.,  déclarant  qu'en 
matière  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 

{»Iein  droit,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
e  retirement,  et  que  l'art.  444  c.  com.,  portant  que  la  faillite  rend  exi- 
gibles toutes  les  dettes,  il  s'ensuit  que  la  livraison  des  trois-six  était  de- 
venue exigible  aussitôt  après  la  déclaration  de  faillite;  que,  n'ayant  pas 
été  exigée  à  cette  époque ,  qui ,  par  l'effet  de  la  faillite ,  était  devenue  le 
terme  du  retirement,  la  vente  se  trouvait  résolue  de  plein  droit;  qu'enfin 
le  marché  n'était  pas  sérieux  et  n'avait  pas  pour  objet  une  livraison  réelle 
de  trois-six;  qu'il  n'y  avait  point  eu  vente  réelle  de  cette  marchandise, 
mais  un  jeu  sur  la  baisse  et  la  hausse  de  ce  prix ,  jeu  qui  devait  se  termi« 
ner  non  par  la  délivrance  des  spiritueux,  mais  uniquement  par  le  paye- 
ment de  la  somme  qui  formerait  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  celui 
que  présenterait  le  cours  au  terme  fixé,  aux  mois  de  mai  et  de  juin  1837. 
—  Jugement  qui  ordonne  la  livraison  aux  offres  faites  par  les  syndics.  — 
Appel  par  Audon.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1613  c.  civ.,  le  vendeur  n'est 
dispensé  de  faire  la  délivrance  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  faillite, 
il  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  —  Qu'en  fait  l'appe- 
lant ne  s'est  pas  trouvé  dans  cette  situation ,  puisqu'à  l'époque  où  la  déli- 
vrance devait  être  opérée,  le  prix  lui  a  été  offert;  —  Que  si,  à  raison  de 
la  faillite  survenue  entre  la  conclusion  du  marché  et  l'époque  de  son  exé- 
cution, le  vendeur  pouvait  demander  caution,  c'était  une  faculté  qu'il  élail 
libre  d'exercer,  et  qu' Audon  ne  s'en  étant  pas  prévalu ,  sous  ce  rapport 
encore  Taiticle  précité  ne  lui  est  pas  applicable;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  simple  dette  ou  engagement  exigible  à  un  terme  fixe;  —  Que 
le  payement  du  prix  était  subordonné  à  la  livraison ,  et  que  le  terme  ac- 
cordé au  vendeur  pour  livrer  n'étant  pas  annulé  par  la  faillite ,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  n'a  pas  non  plus  annulé  celui  qui  avait  été  fixé  pour  le  paye- 
ment, et  que,  dans  cette  hypothèse,  l'arU  444  c.  com.  n'est  pas  non  plus 
aonlicablo  etc 

m  16  jâilU  Î840.-G.  de  BordeaQx«  V  ch,-M.  RouU«ti  l*'  pr. 
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préjudice  des  antres  créanciers.  L'exigibilité  veut  dire  seulement 
qu'il  prendra  part  aux  opérations  de  la  faillite  et  aux  reparutions 
de  dividendes  comme  si  la  créance  était  échue,  »  —  Le  même 
principe  se  trouve  posé  dans  un  arrêt  où  on  lit  :  «  si  Touver- 
(ore  d'une  faillite  opère  la  résolution  des  termes  de  crédit  ac- 
cordés au  failli  et  rend  exigibles  les  créances  non  échues ,  il  ne 
sait  pas  que  ces  créances  doivent  être  acquittées  sur-le-champ  » 
(Motif  de  l'arrêt  de  Metz,  28  déc.  i8i6,  aff.  B..,,  V.  plus  bas). 
961.  L'exigibilité  produite  par  la  faillite  ne  saurait  opé- 
rer aucune  compensation  de  la  créance  du  failli  avec  la 
sonune  que  le  créancier  pourrait  lui-même  devoir  au  failli. 

—  La  compensation,  en  effet,  est  un  véritable  payement.  Or, 
après  la  faillite  déclarée,  nul  payement  ne  saurait  être  fait 

(1)  i"Etpèe$:  —  (Vangorsel ,  etc.  C  Verplaoeken.)— Verroeirein,  né- 
gociant à  Gand,  avait  reçu  des  sieureVangorseletSmallegeDge  des  mar- 
cbandisM  en  commission.  —  Il  en  avait  vendu  une  partie  a  Yerplanckeo, 
moyennant  5,1  H  fr.  —  Depuis,  Yermeirein  fit  faillite  et  disparut. — 
Vaagorsei  et  Smallegenge  réclamèrent  le  prix  encore  dû  de  ces  marchan- 
dises ,  et  forent  antorisés  par  la  masse  des  créanciers  du  failli  à  en  pour- 
soiTTe  le  recouvrement  sur  Verplanciten.— >Gelui-ci  prétendit  compenser 
la  dette  avec  plusieurs  effets  de  commerce  souscrits  par  Yermeirein ,  et 
dont  il  était  devena  propriétaire  par  endossement.  — Yangorselet  Smai- 
iegenge  repoussèrent  l'exception  sur  le  motif  que  les  effets  n^étaient  pas 
édtos  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  compen- 
sation entre  une  créance  non  échue  et  une  dette  échue.  —  La  compensa- 
tion fat  admise  par  le  tribunal  de  commerce.  —  6  fév.  1808,  arrêt  con» 
iimalif  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  :  «  Attendu  que  la  non-échéance 
des  effets  de  Yermeirein  n'a  pn  être  un  obstacle  à  la  compensation ,  vu  que 
la  faillite  rendait  exigible  toute  créance  à  terme  ;  que  la  compensation 
l'opère  de  plein  droit,  et  qu'ainsi  elle  devait  avoir  effet  dès  1  instant  de  la 
faillite  de  Yermeirein.  »  ^Pourvoi  pour  violation  des  art.  1289  et  1291 
c  civ.y  et  des  art.  442, 443  et  446  c.  com —  Arrêt. 

La  coua;  —  Yu  l'art.  1291  c.  civ. ,  la  déclaration  du  18  nov.  1702, 
et  les  art.  443  et  446  c.  com.  ; — Attendu  que  les  articles  précités  du  code 
ciril ,  qui  ne  font  que  rappeler  les  dispositions  des  lois  anciennes,  exigent, 
peor  opérer  une  compensation  de  deux  créances,  qu'elles  soient  égale- 
ment liquides  et  exigibles;  —  Qu'il  est  reconnu  au  procès  que  Yerplanc- 
kea  était  débiteur  de  Yermeirein  d'une  somme  échue ,  lorsque  ce  dernier 
a  fait  faillite,  et  qu'il  ne  présente,  pour  éteindre  cette  créance  par  la 
voie  de  la  compensation ,  que  des  effets  de  commerce  de  ce  même  Yermei- 
rein, dont  il  était  devenu  porteur  par  voie  d'endossement,  qui  n'étaient 
pas  échos  le  jour  de  la  faillite ,  et  dont  il  n'aurait  pas  pn  retirer  le  paye- 
■wnt  par  anticipation  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  —  Que  si  ces 
fiTets ,  dont  Yerplanckeo  était  porteur,  no  sont  devenus  exigibles  que  par 
la  faillite  de  Yermeirein,  ils  ont  été  atteints  par  elle ,  et  par  conséquent 
fournis  à  en  subir  les  événements  à  l'égal  M  autres  créances  de  même 
aainre;  et,  d'autre  part,  celte  faillite  a,  dans  le  même  moment,  saisi 
et  arrêté  la  créance  du  failli  sur  Yerplancken ,  et  en  la  rendant  le  gage  et 
la  propriété  de  tous  les  créanciers,  elle  la  soustraite  à  toute  compensa- 
tion qui  n'aurait  pas  été  faite  antérieurement;  —  Attendu  que  toutes  les 
lois  sur  les  faillites,  tant  nouvelles  qu'anciennes  ,  ayant  voulu  qu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite  les  droits  des  créanciers  demeurent  inva- 
riablement fixés ,  et  même  que  tous  les  payements  faits  pour  dettes  com- 
merciales non  échues  dans  les  dix  jours  qui  Tont  précédée  soient  rapportés, 
il  est  impossible  de  supposer  que  la  faillite  puisse  donner  à  un  créancier, 
j»rteor  d^effets  de  commerce  non  échus,  le  droit  de  se  faire  payer  en  en- 
tier, par  voie  de  compensation ,  d'une  créance  dont  il  aurait  dû  rapporter 
le  montant,  sMl  l'avait  reçu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite; 

—  Qu'un  pareil  privilège*  accordé  à  un  créancier  au  préjudice  des  autres 
ouTrirait  une  porte  trop  large  aux  abus  ,  et  faciliterait  les  moyens  d'élu- 
der les  règles  que  les  lois  ont  établies  pour  conserver  l'actif  du  failli  et 
maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  en  admettant  Yerplancken  ^  compenser  ce  qu'il  de- 
vait a  Yermeirein  pour  prix  des  marchandises  h  lui  vendues,  avec  des 
effets  de  commerce  non  échus  le  jour  de  la  faillite,  a  violé  les  lois  ci-des- 
los  citées  ;  —  Casse. 

Da  12  fév.  1811.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  Delacoste ,  pr.  d'&ge. 

2*  Bëpieê:  —  (Faillite  Defrondat  C,  Gesbron.)  —  Defrondat,  négociant 
fc  Paris ,  avait  accepté  une  lettre  de  change  de  5,000  fr.,  tirée  à  Tordre 
des  sieurs  Gesbron ,  d'Angers,  et  payable  le  30  mai  1819. — De  son  cêté, 
Defrondat  était  porteur  d'une  traite  de  2,000  fr.,  acceptée  par  la  maison 
Osbron ,  et  payable  le  10  avril  1819.  ^-  La  maison  Gesbron  avait  deux 
établissements,  l'an  à  Paris,  l'autre  à  Angers,  mais  connus  tous  deux  sous 
la  même  raison  sociale.  —  15  mars  1819 ,  faillite  do  sieur  Defrondat. 
Delpech ,  syndic ,  poursuit  en  cette  qualité ,  à  l'échéance  de  la  traite  de 
2,000  fr.,  le  payement  de  cette  traite  sur  la  maison  Gesbron ,  et  il  obtient 
eontre  le  comptoir  de  cette  maison  établi  à  Paris  on  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d#  la  Seine.  —Sur  l'appel,  les  sieurs  Gesbron  ont  soutenu 
que  la  créance  de  5,000  fr.  qu'ils  avaient  sur  Defrondat ,  et  qui  était 
4ofiB«6  eii^ble  par  l'effet  de  sa  faillite,  devait  se  compenser,  jusqu'à 
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parle  failli.  Ainsi,  lors  même  qo*on  supposerait  que  rexigihilUé 
accidentelle  dont  il  s'agit  ici  a  les  mêmes  effets  que  la  véritable 
échéance  du  terme,  aucune  compensation  ne  pourrait  être  oppo- 
sée à  la  masse  créancière,  puisque  le  créancier  qui  invoquerait 
cette  compensation,  s'il  avait  reçu  son  payement,  serait  tenu  de 
rapporter  ce  qu'il  aurait  toncbé  pour  venir  au  marc  le  franc  avec 
les  autres.  —  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  décider  la 
((uestion  dans  ce  sens  (Y.  notamment  MM.  Pardessus,  n*  1125, 
et  Renouard,  1. 1,  p.  321).  — lia  été  jugé  ainsi  qu'un  créancier 
ne  peut  compenser  une  dette  antérieurement  écbue  avec  une 
créance  qui  n'est  devenue  exigible  que  par  la  faillite  ;  car  cette 
créance  ne  se  compose  plus  que  des  dividendes  que  l'actif  of- 
frira (Gass.,  12  fév.  1811;  17  fév.  1823;  24  nov.  1841  (1); 

concurrence  ,  avec  les  2,000  fr.  dont  ils  étaient  débiteurs.  —  18  juin 
1819,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  admet  la  compensation.  En  vertu  de 
cet  arrêt ,  la  maison  Gesbron  d'Angers  a  demandé  la  restitution  des 
2,000  fr.  que  la  maison  Gesbron  de  Paris  avait  été  obligée  de  payer  h  la 
faillite  Defrondat,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
l'avait  condamnée.  —  Le  syndic  a  répondu  que  la  maison  d'Angers  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  juin  1819,  rendu 
avec  la  maison  de  Paris ,  et  auquel  la  maison  d'Angers  était  tout  à  fait 
élrangère.  —  7  août  1819,  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  reconnaît, 
en  fait,  que  les  deux  éiablissements  d'Angers  et  de  Paris  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  maison,  et,  expliquant,  au  besoin,  son  premier 
arrêt  du  18  juin  précédent,  en  ordonne  l'exécution  indifféremment  sur  la 
poursuite  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  comptoirs. — En  cet  étal,  pourvoi 
par  la  faillite  Defrondat  contre  l'arrêt  du  18  juin  seulement.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Au  fond  ;  —  Yo  les  art.  442,  443  et  446  c.  com.  ;  -* 
Attendu  que  la  compensation  est  un  mode  de  libération  réciproque ,  in- 
troduit par  la  loi  entre  deux  particuliers  qui  se  trouvent  en  même  temps 
créanciers  et  débiteurs  l'un  de  l'autre  ;  que  chacun  d'eux  est  alors  fondé 
â  retenir  en  payement  de  la  somme  qui  lui  est  due  celle  qu'il  doit  à  l'autre, 
ce  qui  opère,  sans  bourse  délier,  l'extinction  des  deux  créances,  jusqu'à 
concurrence  de  leur  quoiité  respective;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  du 
code  civil ,  elle  s'opère  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi ,  il  tant 
néanmoins  que  le  concours  des  circonstances  ne  s'y  oppose  pas  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  elles  se  réunissaient  pour  y  mettre  obstacle  ; 
qu'en  effet,  Defrondat  était  tombé  en  faillite  ouverte  le  15  mars  1819; 
qu'il  devait  alors  aux  frères  Gesbron ,  négociants  à  Paris ,  le  montant 
d'une  lettre  de  change  de  5,000  fr.,  par  lui  acceptée ,  mais  qui  ne  devait 
venir  à  échéance  que  le  30  mai  suivant,  tandis  que,  de  leur  cêté,  lesdits 
frères  Gesbron  étaient  ses  débiteurs  du  montant  d'une  traite  de  2,000  fr., 
qui  ne  devait  échoir  qne  le  10  avril  1819;  —  Attendu  que,  dans  une 
pareille  situation  des  choses ,  la  compensation  ne  pouvait  pas  être  lé- 
galement autorisée  ;  puisqn'au  moment  où  la  faillite  Defrondat  a  été  dé- 
clarée, les  créances  respectives  n'étaient  pas  devenues  exigibles  par 
l'échéance  du  terme,  condition  essentielle  pour  que  la  compensation  puisse 
être  admise;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  compter  de  l'ouverture  de  sa 
faillite ,  et  aux  termes  de  l'art.  442  c.  com.,  Defrondat  avait  été  dessaisi 
de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  qui  étaient  devenus 
le  gage  de  ses  créanciers,  auxquels  il  n'offrait  plus  aucune  sûreté  ;  que, 
dès  lors,  il  n'avait  plus  qualité  ni  pour  payer,  ni  pour  recevoir;  que,  dès 
ce  moment,  les  droits  de  ses  créanciers  demeuraient  invariablement  fixés, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  admettre  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
non  échu  fût  recevable  k  demander  son  payement  par  voie  de  compensation 
après  la  faillite,  puisque,  s'il  l'avait  reçu  dans  les  dix  jours  qui  l'auraient 
précédée,  il  aurait  été  tenu  d'en /aire  raison  à  la  masse  ;  —  Attendu  enfin 
qu'une  pareille  faveur,  ainsi  accordée  à  un  créancier  an  préjudice  dos 
autres ,  introduirait  une  espèce  de  privilège  qui  n'est  point  autorisé  par 
les  lois  ;  que  ce  serait  d'ailleurs  faciUter  les  moyens  d'éluder  les  règles 
qu'elles  ont  établies  pour  conserver  Tactif  du  failli,  et  maintenir  l'égalité 
entre  ses  créanciers,  tous  également  à  plaindre,  mais  tous  aussi  également 
frappés  par  la  faillite  ;  — Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  soit  quo  la 
cour  royale  de  Paris  a,  par  son  arrêt  du  18  juin  1819,  violé  les  articles 
de  la  loi  ci-dessus  citée ,  et ,  en  outre,  faussement  appliqué  les  art.  1289 
el  1291  c.  civ.,  et  l'art.  448  c.  com.  ;  —  Gasse. 

Du  17  fév.  1825. -G.  G.,  sect.  civ.-M.  Brissoo ,  pr. -Minier,  rap. 

3*  Eipèct:  —  ( Yeuve  Blanchy  C.  Cas.)  —  Le  sieur .Gaizergues,  négo- 
ciant ,  était  créancier  de  la  dame  Cas  pour  une  somme  principale  de 
3,600  fr.  —  Le  6  mars  1811,  le  sieur  Cas,  chargé  de  cette  dette,  devint 
porteur  d'un  billet  à  ordre  de  4,000  fr.  souscrit  par  Gaizergues  et  payable 
k  la  lin  du  mois  de  juin  de  la  même  année.  — Près  de  deux  mois  avant 
cette  échéance ,  le  13  mai  1811,  Gaizergues  fut  déclaré  en  état  de  faillite. 
—  Les  créanciers  se  réunirent  et  passèrent  avec  le  failli ,  en  mai  1813, 
un  concordat  par  lequel  ils  lui  firent  remise  de  70  p.  100  du  montant  de 
leurs  créances  et  le  chargèrent  do  recouvrement  de  son  actif. — En  1816, 
Gaizergues  assigna  le  sieur  et  la  dame  Cas  en  payement  de  la  somme  de 
4,220  fr.  montant  en  principal  et  intérêts  de  sa  créance  sur  cette  dame. 
— En  1822  et  1823,  le  sieur  Gas  actionna  h  son  tour  le  sieur  Gaizergues 
pour  voir  dire  que  la  somme  réclamée  par  ce  dernier  était  compenséo  jus- 
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Bruxelles,  24  mars  1881,  aff.  Steenkisl,V.  n«  605-»»),— Décision 
semblable  qui  considère  «  que  la  circoustance  que  l'art.  448  c, 
com.  (aocieu)  dispose  que  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigi- 
bles les  dettes  passives  non  écbues ,  qe  saurait  être  prise  en 
considération  pour  donner  aux  créanciers  du  failli  un  droit  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  si  la  faillite  ne  se  fût  pas  manifestée ,  c'est-à- 
dire  de  compenser  une  dette  exigible  avec  une  créance  ^  terme; 
qu'il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  448  c»  com<  n'a  pas 
eu  pour  but  une  dérogation  i  l'art.  i290  c.  civ.,  qqi  veut  que 
les  deux  dettes  soient  également  liquides  et  exigibles ,  mais  a 
seulement  eu  pour  objet  de  ne  pas  retarder  les  formalités  pres- 
crites par  le  code  de  comquerce  pour  la  vérification  des  créances, 
et  de  ne  pas  priver  un  créancier,  qui  a  un  droit  acquis  et  qui  se 
trouve  en  possession  des  biens  du  failli,  du  droit  de  surveiller  les 
opérations  de  la  faillite,  et  de  concourir  à  un  concordat,  ainsi 

qu'à  di^e  coDCurreoce  avec  celle  de  4>000  fr,,  montant  du  billet  ^  ordre 
silSYnentionné.  Celte  instapce  était  epçore  pendante,  lorsque,  par  acte  du 
S5  qnai  1S27,  Gaizergoes  a  cédé  sa  créance  à  la  veuve  Blanchy.  ~  Â9si- 
goation  du  siear  Gas  à  cette  dame»  pour  voir  déclarer  la  cession  nulle 
comme  ayant  pour  objet  une  créance  éteinte  par  compensation. 

13  mai  183e,  jugement  qui  ^dmet  en  compensation  la  dette  résultant 
du  billet  à  ordre,  mais  seulement  jqsqa'i  concurrence  de  SO  p.  100  de  la 
Dmme  énoncée  en  ce  billet»  par  application  du  concordat  qui  faisait  re- 
mise à  Gaizergues  de  70  p,  100.  —  Appel  de  Gas. 

50  jqiq  1837,  arrêt  in^rmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  décide  que 
la  sompe  intégrale  de  4,000  fr.,  montant  du  billet,  doit  entrer  en  com- 
pensation, par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu  que  le  sieur  Gaizergues, 
ancien  négociant  failli,  a  cédé,  par  acte  do  25  mai  1827,  ses  droits  contre 
1o  sieur  Gas  a  la  daine  Blanchy  \  — Attendu  que  cette  dame  ne  pent  avoir 
plus  de  droit  qne  son  cédant  et  que  le  sieur  Gas  peut  demander  contre 
cette  dame  la  compensation  des  sommes  qu'il  devait  au  sieur  Gaizergues 
avec  celles  qui  lui  étaient  dues  par  ce  dernier,  avec  d^autant  plus  de  raison 
qne,  dans  rssçtcei  cette  c^sion  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  Tio- 
stanci  iptrodnUe  devant  le  tribunal  de  Montpellier  par  ledit  Gas  contre 
ledit  GaizergqeSi  poqr  obtenir  cette  compensation  ',-~Attendu  que  le  sieur 
Gas  était  ^  la  fois  créancier  et  débiteur  du  sieur  Gaizergues ,  négociant  dé- 
q|ar<j  en  faillite  par  nn  jugement  dq  tribunal  4e  commerce  de  Montpellier 
du  mois  de  mai  1811,  et  que  l'état  de  faillite  de  ce  négociant  a  cessé  par 
suite  du  concordat  du  mois  de  mai  1313}iomologué  par  le  même  tribunal 
de  commerce;  -m  Attendu,  en  droit,  que ,  suivant  les  art.  1389  et  1$90 
c,  çIVm  U  compensation  s'opère  de  plein  droit,  a  l'insu  des  débiteurs, 
entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigibles,  au  moment  où  elles  se 
rencontrent  i-^ Attendu  que,  d'après  Part,  448c.com.,  la  créance  du  sieur 
(las  est  devenue  exigible  et  que,  dans  tous  les  cas.  elle  a  été  exigible  le 
30  juin  181 1  (  échéance  du  billet  a  ordre  )\  —  Attendu  que,  si  l'état  de 
faillite  élaViit  une  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de 
compensations  cette  dérogation  n  existe  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers ,  en  considération  du  dessaisissement  dont  le  failli  est  frappé  et 
par  une  conséquence  de  cette  saisie-arrêt  légale  qqe  Touverlure  de  la  fail- 
lite jette  sur  les  biens  du  débiteur;—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison d«9  art.  44i|  4A5  et  447  c»  com.  que  les  nullités  et  exceptions 
établies  en  faveur  dea  créanciers  sont  relatives  et  ne  sauraient  être  oppo- 
sées par  le  failli  lui-même  ;  que,  d'ailleurs,  la  compensation  n'est  qu'un 
mode  de  payement  et  que,  quoique  d'après  l'art.  446  c.  com.  tontes  som- 
mes payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'oovertqre  de  la  faillite  doi- 
vent être  rapportées,  il  est  néanmoins  de  jurisprudence  constante  que  ce 
droit  d'exiger  le  rapport  n'appartient  qu'a  la  masse  des  créanciers;  que, 
par  suite  et  par  identité  de  raison,  il  y  a  Heu  de  refuser  au  failli  rétabli  dans 
i'exereicA  de  ses  actions  le  droit  d'opposer  l'exception  de  non-compensa- 
tion ;  <-*  Attendu  que,  d'après  ces  motifs  et  les  circonstances  particulières 
de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  éteinte ,  par  voie  de  compensation , 
jusqu'à  due  concurrence  de  la  somme  de  4,000  fr.  due  au  sieur  Gas,  celle 
de  4t^90  fr»  due  par  celui-ci  au  sicnr  Gaizergues.» 

Pourvoi  de  la  veuve  Bjancby,  pour  violation  des  art,  442, 443, 448  ci 
524  ç,  com«  (ancien),  et  fausse  application  de  l'art.  448  du  même  code  ; 
fausse  application  des  art,  1289  et  1^90,  violation  de  l'art.  1291  c.  civ., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  admis  en  compensation  le  montant  Intégral  du 
billet  à  ordre  de  4,000  fr.,  bien  que  ce  billet  ne  fût  pas  exigible  avant 
('ouverture  de  la  faillite  du  souscripteur,  qu'il  ne  put  servir  à  éteindre  une 
créance  du  failli  tapt  que  durait  l'état  de  la  faillite,  et  que  le  concordat  sur- 
venu sqr  ces  entrefaites  eût  réduit  la  dette  résultant  dudit  billet  à 
30  p.  100.— Arrôt. 

hs  cour;— Vu  les  art.  442,443,  446,  524  c.  com.,  et  1291  c.civ.; 
-^  Ai  tau  du  que  la  compensation  no  s'opère  qu'entre  deux  créances  de 
même  nature  et  qui  sont  en  même  temps  liquides  et  exigibles; — Attendu 
(;uM  est  constant,  en  fait,  que  si,  au  moment  de  la  faillite  de  Gaizergues, 
la  créance  de  42^0  fr.  qu'il  avait  à  faire  valoir  contre  Gas  était  exigible, 
celle  de  4,000  fr.,  <^ue  ce  dernier  avait  contre  lui ,  n'est  arrivée  à  son 
ccj.mî  c  'i'i'"  pO'-:t^ncî:rpnvn!  .t  c<»ltfl  faillite;       r-.i'ii  ^  vX  .':}  !à  qu':.?,  • 


qu'à  tous  les  actes  auxquels  an  créancier  est  appelé  »  (Lyon , 

25  janv.  1825,  4*  cb.,  M.  Montviol,pr.,  afT.  faill.  GroiselG.  Buf- 
(eton  ). 

95t[(.  De  même ,  il  a  été  Jugé  :  1^  qu'on  agent  de  change  à 
qui  il  a  été  confié  des  effets  pour  les  négocier,  est  tenu  de  re- 
mettre le  produit  de  la  négociation  à  ses  commettants,  sans  pou- 
voir l'appliquer  à  son  profit ,  sous  prétexte  qu'il  est  leur  créan- 
cier d'autant  on  même  de  sommes  plus  fortes;  qu'en  eonsé* 
quence  il  ne  peut,  en  cas  de  faillite  des  propriétaires  de  ces  effets, 
les  retenir,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  mais  que 
le  montant  doit  en  être  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
pour  la  conservation  des  droits  de  tous  (Paris,  24  mal  1808,  aff. 
Gallot,  V.  Bourse  de  com.,  n^  914);  —  2*  Que  deux  masses  de 
créanciers  de  faillis  ne  peuvent  s'opposer  la  compensation  (Liège, 

26  janv.  1832)  (Dî^-S'^  Que  l9  porteur  d'un  eiïet  de  commerce 

des  conditions  essentielles  pour  produire  la  compensation  ayant  manque 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  les  deux  créances  dont  il  s'agit  n'ont  pu  s'é- 
teindre, à  celte  époqne,  en  tout  ou  en  partie,  par  ce  moyen  ;  —  Attendu 
que  l'état  de  faillite  de  Gaizergues  n'a  rien  cbangé  à  la  position  respec- 
tive des  créances  sur  oe  point  et  que,  pendant  tout  le  temps  qu^il  a  doré, 
la  compensation  invoquée  par  Gas  n'a  pu  avoir  lieu;— Attendu,  en  effet, 
que,  si  l'art.  448  de  l'ancien  code  de  commerce  a  rendu  exigibles  par  la 
simple  ouverture  de  la  faillite,  toutes  les  dettes  passives  non  écbues , 
c'est  uniquement  afin  de  donner  a  tons  les  créanciers  le  droit  d'être  payés 
en  même  temps  sur  les  biens  du  failli  ;  —  Que,  suivant  les  dispositions 
des  art.  442,  44S  et  446  do  même  code ,  &  compter  de  cette  ouverture , 
le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  que  les  droits  de  ses 
créanciers  se  trouvent  alors  si  irrévocablement  fixés,  qu'aoonn  d^eax  ne 
peut  plus  acquérir  snr  son  actif  ni  privilège  ni  hypothèque  an  préjudice 
de  la  masse ,  et  que  même  toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues ,  doivent  être 
rapportées  ;  —  Attendu ,  eu  conséquence,  qu'une  compensation  en  faveur 
d'une  créance  contre  le  failli,  échoue  postérienrement  à  l'ouverture  de  la 
faillite ,  ne  peut  s'opérer  pendant  que  le  dessaisissement  qai  en  résulte 
contre  ce  dernier  continue  de  subsister,  puisque  cette  compensation  pro- 
duirait un  payement  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  et  constituerait, 
par  là,  au  profit  d^on  des  créanciers,  un  privilège  ou  un  avantage  qui 
blesserait  l'égalité  qu'elle  a  voulu  établir  entre  tous  ;  —  Attendu  ou'aux 
termes  de  l'art.  524  c.  com,,  le  concordat  qui  a  été  homologué  est  obli- 
gatoire pour  tons  les  créanciers  de  la  faillite  ;  qu'ainsi ,  lorsque  Gaiiergues 
a  été  rétabli  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits,  par  le  concordat  homolo- 
gué intervenu ,  entre  lui  et  ses  créanciers,  dans  le  mois  de  mai  1813,  les 
conventions  qui  ont  été  consenties  ont  dû  régler  sa  position  et  celle  de 
Gas  relativement  à  la  compensation  des  créances  qu'ils  pouvaient  mutuel- 
lement s'opposer  ;  —  Attendu  qu^il  n'est  pas  contesté  que  ce  concordat  a 
fait  à  Gaizergues  la  remise  de  70  p.  100  sttr  toutes  les  créances  qui  com- 
posaient son  passif;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  Gas  n'a  plus  eu  contre  lui 
qu'une  créance  réduite  dans  cette  proportion  et  que,  s'il  a  pu,  plus  tard^ 
prétendre  qu'elle  avait  servi  à  éteindre  par  la  compensation  celle  de  4,1 20  fr. 
dont  il  était  resté  son  débiteur,  ce  n'a  pu  être  que  dans  les  limites  aux- 
quelles l'avait  restreinte  le  ^concordat  dont  toutes  les  conditions  avaient 
été  nécessairement  stipulées  dans  l'intérêt  commun  de  la  masse  des  créan- 
ciers et  du  failli  ;  —  Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
éteinte  par  ce  mode  de  payement,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
4,000  fr.,  formant  la  totalité  de  la  créance  primitive  de  Gas  sur  Gaizer- 
gues, celle  de  4,220  fr.  90  cent,  qu'il  devait  à  ce  dernier  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  tout  à  la  fois  violé  les  articles  de  loi  précités  et  fait  une  fausse 
application  des  art.  1289, 1290  c.  civ.,  et  448,  ancien  c.  com.;— Gasse. 
Du  24  nov.  1841. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bryon,  rap. 

(1)  (Syndic  Dubois  Ç.  syndic  Janmenne.)  —  La  coun  ;  —  Y  a-t-il  lien 
à  compensation?  —  Attendu  que  s'il  s'agissait  de  deux  particuliers  libres 
de  disposer  de  leurs  biens  et  ayant  capacité  de  recevoir  et  de  payer,  la 
compensation  aurait  lieu  à  due  concurrence,  entre  les  sommes  dont 
l'appelant  serait  devenu  créancier  et  celie  qu'il  reconnaît  devoir  à  l'intimé, 
pour  les  intérêts  du  prix  de  vente ,  depuis  le  11  déc.  1822  an  11  déc. 
1823)  nais  que  les  deux  parties  se  trouvant  en  état  de  faillite,  lorsque  les 
créances  et  dettes  respectives  ont  coexisté ,  la  compensation  ne  peut  plus 
exister  ;  ~-  Que  la  compensation  suppose  la  faculté  respective  de  payf  r 
entièrement  la  somme  que  l'on  doit,  supposition  inadmissible  dans  le  cas 
d'une  faillite  ou  les  resioufces  du  failli  ne  loi  permettent  de  payer  qu'uno 
partie  de  ses  dettes  ;  —  Que,  d'autre  part,  un  créancier  ne  peut  reoevoir 
du  failli  la  totalité  de  sa  créance ,  par  la  raison  qu'il  est  débiteur  d'une 
pareille  somme  envers  le  failli ,  puisque  le  sort  de  tous  lescFéaneiera  doit 
Otre  le  même,  et  qu'aucun  d'eux ,  hors  le  cas  d'une  créance  privilégiée, 
no  peut  en  recevoir  le  payement  au  préjudice  des  autres;^"- Attendn  qvo 
les  mêmes  motifs  existent,  lorsque  les  personnes  entre  lesqoeUes  il  s'agii 
d'une  compensation  sont  l'une  et  l'autre  en  faillite;  ^  Qu'il  n'y  a  donc 
fi'.nifrrç  r  oyon<  de  conserver,  entre  les*  créanciers  de  chaque  faiUMd, 
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lie  peut  prétendre  compenser  la  créance  qui  en  résulte  en  sa 
faveur  avec  la  dette  dont  il  est  tenu  comme  acheteur  de  mar- 
chandises au  failli  (Colmar,  24  avril  1813  (1).  — V.  u^  267-7«. 

f  &3«  On  doit,  par  les  mêmes  motifs,  décider  en  sens  inverse 
que  celui  qui ,  débiteur  à  terme  du  failli ,  était  en  même  temps 
son  créancier  d'une  somme  échue  antérieurement  à  la  faillite»  ne 
pourrait  pas,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  bénéflce  du  terme  » 
prétendre  que  sa  dette  s'est  compensée  avec  sa  créance  en  temps 
utile.  Cette  renonciation ,  faite  après  coup,  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  :  d'où  il  suit  que  le  créancier,  qui  ne  s'est  pas  fait  payer 
antérieurement  à  la  faillite,  doit  partager  le  sort  commun,  et  ne 
touchera  qu'un  dividende  proportionnel  à  sa  créance»  tandis  qu'il 
acquittera  intégralement  le  montant  de  sa  dette.  —  Telle  est 
aussi  l'opinion  soutenue  par  H.  Pardessus,  n'^  1125.  —  Remar- 
quons d'ailleurs  que,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  ces  ques- 
tions ne  peuvent  plus  se  représenter;  car  l'art.  446  annule  «  tous 
payements  par  compensation  pour  dettes  non  échues.  » 

f  &41.  De  même  encore  le  failli  concordataire  a  le  droit  d'exi- 
ger de  son  débiteur  la  totalité  de  la  créance  échue  an  moment  de 
l'onvertore  de  la  faillite,  sans  que  celui-ci  puisse  l'obliger  à  faire 
entrer  en  compensation  la  totalité  de  la  dette  échue  seulement 
depuis  ladite  ouverture  :  celle  dette  ne  peut  être  compensée  que 
pour  la  somme  à  laquelle  elle  a  été  restreinte  par  le  concordat  et 
dans  les  termes  mêmes  du  concordat  (Cass.,  24nov.  1841,  aff. 
Blanchy,  n'*  25!). — Ceci  semble  opposé  à  l'opinion  de  M.  Pardes- 
sus, Cours  de  droit  comm.,  n^  1  i26 ,  qui,  après  avoir  reconnu, 
dans  le  n"  1125,  que  l'exigibilité  accidentelle  créée  par  la  faillite 
ne  peut  produire  la  compensatiou  légale,  ajoute  :  «  Ce  que  nous 
venons  de  dire  étant  fondé  sur  le  principe  que  la  compensation 
se  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers ,  il  faut  en  tirer  la  con- 
séquence que  le  failli ,  rétabli  dans  la  jouissance  de  sa  fortune, 
par  un  arrangement  quelconque  avec  ses  créanciers,  ne  pourrait 
faire  valoir  cette  exception  réservée  à  la  masse  seule.  »  —  Peut- 
être  cet  auteur  a-t-il  voulu  dire  que  la  compensation  était  oppo- 
sable au  failli  sauf  à  exécuter  le  concordat,  cooune  l'a  décidé  la 
cour  de  cassation.  Une  doctrine  contraire  serait  en  opposition 
ouverte  avec  l'art*  516  qui  déclare  formeilement  que  l'homo- 
logation dn  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, portés  on  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  etc., 
et  dont  l'esprit  tend  à  maintenir  entre  tous  les  créanciers  de  la 
masse  une  égalité  parfaite  de  positions  et  de  droits.  Cette  égaillé 
serait  rompue  du  jour  où  l'on  admettrait  qu'un  créancier  de  la 
faillite  pourra,  après  le  concordat,  obtenir,  par  voie  de  compen- 
sation, le  payement  intégral  de  sa  oréanoe^  tandis  que  lea  autres 
seront  obligés  de  subir  les  remises  faues  au  failli.  -«  On  objecte 
que,  si  la  compensation  ne  peut  élre  opposée  durant  Pétai  de 
faillite,  c*est  en  faveur  des  créanciers,  et  que  la  même  raison 
n'existe  plus  quand  ceux-ci  ont  rendu  au  failli  radministralion 
de  sa  fortune. — Mais  il  nous  semble  que  c'est  là  une  erreur.  Sup- 
posez que,  lors  de  leur  délibération  sur  le  concordat,  les  créan- 
ciers en  masse  ont  voulu  réduire  leurs  créances  dans  une  pro- 

Tégalif é  voulue  par  la  loi ,  qu'en  créditant  et  débitant  chaque  masse  de 
Iwr  créance  eo  dette  reepeclive  ;  —  Par  ces  moUrs,  ordonne  que  l'arrêt 
lie  défaut  du  19  fév.  1828  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  — 
Hëserve  k  l'appelant  de  se  faire  admettre  à  la  masse  Dubois  pour  les 
«Dmmes  dont  il  est  devenu  on  deviendra  créancier,  par  suite  de  la  collo- 
catioa  d'un  des  créanciers  de  l'intimé  nr  le  pris  entier  des  iauneubles  que 
ce  denier  avait  vendus  à  rappelant  le  11  déc.  18Sâ,  etc. 

Da  96  janv.  18o2.-C.  de  Liège,  1"  ch. 

(1)  (Picard  C.  Lung.)  —  La  coui  \  —  Attendu  que,  par  jugement  dn 
ft  décembre  dernier,  qui,  n'étant  attaqué  par  aucune  des  parties,  a  pour 
tlies  i'aotorilé  de  la  chose  jugée ,  la  faillite  du  sieur  Jean-Cbrélien  Long 
à  été  déclarée  ouverte  le  1"  décembre;  qu'ainsi  dès  cette  époque  celui-ci 
s'eit trouvé  dessaisi  de  plein  droit  de  radroioistraliea  de  tous  ses  biens, 
soiraut  l'art.  442  e.  corn. }  —  Attendu  que ,  dans  l'espace ,  ledit  jour 
1"  décembre,  les  frères  Picard  ont  obU'nu  jugement  qui  condamne  Long 
M  payement  de  4,076  fr.  résultant  d'une  lettre  de  change,  et  que  c'est  le 
même  joar  suivant  facture ,  que  Laog  a  vendu  des  marchandises  aux 
appelaots  pour  4,887  fr.  41  c,  et  amis  son  acquit  au  bas  de  ladite 
facture  ;  —  Attendu  que  les  appelants,  condamnés  par  les  premiers  juges, 
snr  ta  demande  de  rinlimé,  syndic ,  à  rapporter  lesdites  marchandises  à  la 
viasse ,  sans  s'arrêter  à  la  facture ,  prétendent  avoir  reçu  ces  marchan- 
dises en  payement  de  la  créance  résultant  de  la  lettre  de  change  échue 
dès  le  14  novembre  précédent;  qu'ils  invoquent  en  conséquence  les 
art.  44$,  446  et  447  c.  com.,  prélendant  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  de 


portion  telle  que  le  failli  pût  reprendre  ses  affairée  sans  être 
sérieusement  gêné  dans  son  avenir  par  les  payements  qu'ils  se 
sont  réservés ,  que  deviendra  ce  but  qu'ils  ont  cherché  à  attein- 
dre par  leurs  sacrifices,  et  dans  l'espoir  peut-être  que  leur  débi- 
teur se  libérera  entièrement  envers  eux,  pour  arriver  à  sa  réha» 
bilitation ,  si  par  des  compensations  quelques -ans  d'entre  eux 
peuvent  à  leur  gré  diminuer  les  ressources  qu'on  avait  laissées 
au  failli  ?  Ces  compensations  peuvent  être  fort  importantes,  ei,  si 
le  failli  devait  les  sabir,  il  en  résulterait  soaveni  un  pr^adice 
pour  les  autres  créanciers,  puisque  par  là  leur  débiteur  pourrait 
se  trouver  hors  d'état  de  les  payer.  On  volt  donc  qu'ils  ne  ocesent 
pas ,  après  le  concordat ,  d'être  intéressés  à  ce  que  ebaeun  oon* 
serve  la  position  égale  que  lui  avait  faite  la  faillite,  et,  dèe  lore » 
en  admettant  que  l'exception  de  non-compensation  soit  introduite 
uniquement  en  faveur  de  la  masse,  elle  doit  profiter  par  la  même 
raison  au  failli  concordataire  pour  la  portion  de  la  créance  dont 
il  lui  a  été  fait  remise.  Tout  cela  noos  parait  être  à  l'abri  d'une 
controverse  sériense. 

Il  n'est  pas  douteux,  disent  MM  à  Goujat  et  Merger,  V.  Fall*- 
lite,  n*  157,  qu'on  devrait  statuer  de  inême  aujourd'hui  pais«- 
que  l'art.  444  de  la  loi  de  1838  n'est  que  la  reproduction  de 
l'anolen  art.  444,  avec  l'addition  des  mots  d  l'égard  du  failli^  qui 
n'ont  été  insérés  que  peur  trancher  la  question  de  savoir  si  l'exi- 
gibilité résultant  du  simple  fait  de  la  faillite  avait  lien  aussi  bien 
à  l'égard  des  coohligéê  qu'à  l'égard  du  failli. 

liftft.  Au  reste ,  si  la  compensation  était  déjà  opérée- au  mo- 
ment où  le  Jugement  déclaratif  est  rendu,  la  faillite  n'aurait  ae- 
cune  influence  à  cet  égard  j  c'est  ce  qui  résulte  aussi  des  motifs  de 
l'arrêt  Blanchy  rapporté  ci-dessus,  n^»  251,  5*  espèce.*— En  effet, 
ce  que  la  loi  ne  veut  pas,  c'est  que  rexiglbillté  résultant  de  la  fail- 
lite fasse  au  créancier  une  positlen  mellieure  que  celle  des  créan- 
cière ordinaires,  mais  elle  n'enlève  pas  1%$  droits  légitimement 
acquis  ao  moment  de  la  déclaration  de  faillite.  Déjà,  eous  le  code 
de  1807)  qui,  suivant  ce  que  l'on  a  vu,  au  n*  187»  faisait  remon- 
ter le  dessaisissenient  an  moment  où  la  cesaatlen  de  payements 
s'était  produite ,  il  avait  été  Jugé  1*  que  si ,  an  nement  où  denx 
dettes  étalent  devenues  exigibles,  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs 
n'était  pas  encore  connue ,  la  compensation  s*était  irrévocable- 
ment opérée,  encore  bien  que,  par  Jugement  postérieur,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  eût  été  reportée  à  une  époque  où  sa  dette  n'était 
pas  encore  exigible  (Req.,  12  Juill.  1833,  aff.  Seytre,V.plus  bas)  ; 
—  2^  Que  le  créancier  du  failli  qui,  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  Jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  et  celui  auquel  on  la 
fait  remonter,  reçoit  des  sommes  appartenant  au  failli,  en  opère 
de  droit  la  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû,  si,  à  celte  époque, 
il  ignorait  véritablement  l'état  d'Insolvabilité  où  se  trouvait  son 
débiteur  (Bordeaux,  28  Janv.  1839,  aff.  syndics  Bureau,  V.  Com- 
missionnaire ,  n^  146).  Cela  serait  moins  contestable  encore  au- 
jourd'hui. 

9a«.  Bfais  il  a  été  décidé  avec  raison  que  la  eompensatien 
n'a  pas  Heu,  après  la  failHie,  au  profit  du  eréaneler  de  la  faillite, 

leur  part  ;  ils  soutiennent  qu'il  s'est  opéré  de  droit  entre  eux  et  Lung  la 
compensation  dont  parle  Tart.  1290  ;  mais  ce  système  ost  éfideinment 
erroné,  puisque,  suivant  l'art.  442  c.  com.,  Lnng  et  les  appelants 
n'avaient  pu  faire  ensemble  aucune  transaction  commerciale;  —  Attendu 
que  IVt.  445  dudit  code,  sur  lequel  les  appelants  se  sont  fondés,  n'a  trait 
qu'aux  actes  et  engagements  contractés  avec  le  débiteur  dans  tes  dix  jours 
de  la  faillite ,  lesquels  la  loi  présume  frauduleux  quant  au  failli ,  et  les 
déclare  nuls  s'il  est  prouvé  quMl  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  con- 
tractants ;  à  plus  fbrte  raison  donc  sont-lis  nuls  lorsque ,  comme  au  cas 
particulier,  la  facture  a  eu  lieu  le  Jour  même  de  Touverture  déclarée  de  la 
faillite ,  dont  les  appelants  ont  prévu  l'événement ,  puisque  le  protêt  fail 
à  leur  requête,  le  14  novembre  précédent,  Itur  annorr^it  cettti  faillite, 
d'après  Tart.  4^7  c.  com. ,  par  la  cessation  des  payements  ;  qu'en  imaginant 
la  facture  du  1"'  décembre,  ils  ont  décelé  IMntention  de  parvenir  à  se  faire 
payer  au  préjudice  des  autres  créanciers,  par  Teicesslve  précaution  qu'ils 
ont  priso  à  rester  nantis  de  la  lettre  de  change  protestée  le  14  novembre, 
ei  qu'ils  olflrcnt  tie  rendre  par  leurs  conclusions,  tandis  que ,  s'ils  eosseut 
agi  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  véritable  sftuation  du  débiteur* 
ils  lui  eussent  rendu  cette  lettre  de  change  en  recevant  tes  marchandises  » 
or  Tari.  447  annule  tous  actes  et  payements  faits  en  fraude  des  créanciers; 
il  y  a  donc  lien  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel,  sauf  aux  appelant! 
à  concourir  avec  les  autres  créanciers,  les  droits  des  uns  et  des  autres  ré- 
servés ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  ;-'Met  l'appel  au  néant» 
Du  24  avril  1813.-C.  de  Colmar* 
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entre  sa  créance  et  sa  dette ,  et  cela  encore  quMl  les  fasse  liqui- 
der avant  la  faillite  si  la  dette  n'était  exigible  qu'après  un  awr- 
llssement  qui  n'a  été  donné  que  depuis  la  faillite  (Req.,  9  mars 
1813)  (1). —C'est  que,  dans  l'espèce,  on  le  voit,  une  condition 
était  nécessaire  pour  rendre  la  compensation  possible,  et,  comme 
cette  condition  ne  s'était  pas  accomplie  avant  le  dessaisissement 
du  failli,  la  compensation  n'a  pu  s'opérer. 

969.  U  arrive  souvent  que  le  failli  a  des  coohligés  ou  des 
cautions.  11  ne  serait  pas  Juste,  dit  très-bien  M.  Pardessus, 
n*  1129,  de  leur  appliquer  les  effets  d'une  position  à  laquelle  ils 
ne  sont  pas  réduits  et  par  exemple  de  les  priver  du  bénéflce  du 
terme  qu'ils  auraient  stipulé.  Ainsi,  le  créancier,  qui  a  incontes- 
tablement le  droit  de  se  présenter  dans  la  masse  du  failli  pour 
être  payé  delà  totalité  de  la  créance  dont  celui-ci  était  ou  débi- 
teur principal  ou  coobligé  solidaire,  ne  peut  agir  contre  les  au- 
tres obligés  non  faillis  qu'à  l'époque  d'exigibilité  conventionnelle. 
C'est  ce  que  la  loi  nouvelle  a  fort  nettement  réglé  en  ne  rendant 
les  dettes  passives  non  échues  exigibles  qu'd  V égard  du  failli. — 
Quoique  le  code  de  1807  ne  se  fût  pas  exprimé  d'une  manière 
formelle  à  cet  égard,  on  n'en  reconnaissait  pas  moins  le  principe, 
en  s'appuyant  sur  l'exception  qu'y  avait  faite  l'art.  448  qui  au- 
torisait le  créancier  à  exiger  caution  des  autres  coobligés  en  cas 
de  faillite  de  l'un  des  obligés  au  payement  d'un  effet  de  com- 
merce. —  Il  avait  été  Jugé,  toutefois,  que  la  faillite  d'un  des  coo- 
bligés solidaires  faisait  perdre  à  tous  le  bénéfice  du  terme-,  qu'en 
conséquence,  si  la  créance  n'était  pas  payée ,  ou  s'il  n'était  pas 
fourni  caution ,  il  y  avait  lieu  &  la  résolution  du  contrat ,  même 
contre  les  coobligés  non  faillis  (Bordeaux,  6  Janv.  1856)  ())• 

968.  L'art.  448  voulait  que,  lorsque  la  créance  à  terme  ré- 
sultait d'effets  de  commerce  dans  lesquels  le  failli  se  trouvait  être 
l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  fussent  tenus  de  donner 
caution  pour  le  payement  &  l'échéance ,  s'ils  n'aimaient  mieux 
payer  immédiatement.  Le  mot  obligés  dont  se  servait  l'article  ne 
comportait  pas  d'explication  restrictive.  Par  exemple  :  Pierre  ti- 
rait  une  lettre  de  change  sur  Paul.  Cette  lettre  avait  été  succés- 

(1)  Etpic9  :  —  (Schlozzer  C.  syndics  Rodde.)  —  Eo  1806  et  1807, 
Schloizer  souscrivit  sept  billets  à  ordre  s'éievanl  à  30,000  fr.  aa  profit 
dn  la  maison  Rodde:  ces  billets  étaient  payables  à  douze  mois.  Il  y  était 
stipulé  que  le  dcbileur  serait  averti  trois  mois  d'avance.  14  sept.  1810, 
des  billets  souscrits  par  la  maison  Rodde,  pour  31,000  fr.,  et  alors 
échos  depuis  plusieurs  mois  sont  cédés  par  Platzmana  à  Schlozzer.  28  da 
même  mois,  faillite  de  la  maison  Rodde;  tes  syndics  avertissent  Schlozzer 
qu'il  ait  à  payer  dans  trois  mois  les  billets  par  lui  souscrits.  Schlozzer 
oppose  la  compensation  de  sa  dette  avec  les  billets  à  lui  cédés  par  la 
maison  Rodde.  4  fév.  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Hambourg  qui  écarte  la 
compensation,  par  le  motif  qu^au  moment  de  la  faillite  la  dette  de 
Schlozzer  n'était  pas  exigible ,  puisqu'elle  ne  l'était  que  trois  mois  après 
Tavertissement ,  et  que  cet  a\erti:rsement  était  postérieur  à  la  faillite. 

Pourvoi.  —  On  a  soutenu  que  le  créancier  ne  pouvait  arrêter  la 
compensation  en  opposant  le  bénéfice  du  terme;  qu'avant  la  faillite  les 
deux  dettes  étaient  liquides  et  échues  ;  que  si  celle  de  Schlozzer  n'était 
exigible  qu'après  un  avertissement,  cette  stipulation ,  qui  n'avait  eu  lieu 
que  dans  son  intérêt ,  ne  pouvait  s'opposer  à  la  compensation  et  tourner 
contre  lui  de  la  manière  la  plus  funeste  en  mettant  Teffel  de  la  compensa- 
tion à  la  merci  de  son  créancier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qti'antérieuremeru  à 
la  faillite  de  Rodde  la  compensation  n'a  pu  s'opérer  d9  droit  entre  des 
créances  et  des  dettes  qui  n'étaient  point  alors  eiigibles;— Attendu  que, 
postéritvrtmtnt  à  ladite  faillite ,  la  compensation  entre  le  failli  et  un  de 
ses  créanciers  n'a  pu  avoir  lieu ,  puisque  la  compensation  équivaut  au 
payement,  et  qu'après  la  faillite  aucun  des  créanciers  ne  peut  être  favo- 
risé par  le  payement  au  préjudice  des  autres;  —  Qu'en  consacrant  ces 
principes ,  l'arrêt  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  1  cl  â> 
ff..  De  cùmpensat.;  la  loi  A"!,  §  1,  (T.,  /)«  verb,  oblig.,  et  la  loi  7,  fT.,  D0 
compenitu,,  en  a  fait  une  juste  application  ;...  —  Rejette. 

Du  9  mars  1813.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni,  rap. 
(2)  Espèce:  —  (Faure  C.  Maillières.)  —  En  1833,  l'épouse  de  Jean 
Faure ,  le  sieur  Jean  Greloui  et  la  demoiselle  Catherine  Faure  s'obligè- 
rent solidairement  à  payer  aux  époui  Maillères  la  somme  de  20,000  fr., 
prix  d'une  vente  qui  leur  avait  été  consentie  par  ces  derniers.  3,000  fr. 
furent  payés  comptant,  les  autres  17,000  fr.  n'étaient  payables  que  dans 
le  délai  de  quinze  ans.  —  Faillite  do  Tepouse  Faure.  Les  vendeurs  as<i- 
pinnl  les  trois  acquéreurs  en  payement  des  17,000  fr.,  sous  peine  de  n^- 
solulion  du  contrat  de  vente.  —  9  avr.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
ho  rtlcau\  qui  accueille  ces  conclusions  et  accorde  toutefois  un  délai  de 
(lcu\  mois  aux  acquéreurs,  pour  se  libérer  ou  pour  fournir  caution,  avant 
de  prononcer  la  ré&olulion  do  la  vente. 


sivement  endossée   par  Jacques,  Jean  et  René.  Joseph   s'c^i 
trouvait  porteur  au  moment  dû  Rciié  tombait  en  faillite.  La 
dispusilion  de  l'article  autorisait  la  masse  à  exiger  caution  ou 
payement  de  tons  les  obligés:  Pierre,  Paul,  Jacques,  Jean  et  René. 
—  Et  il  avait  été  jugé  dans  ce  sens  que  lorsque  l'un  des  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  tombait  en  faillite,  le  porteur  avait 
le  droit  d'exiger  une  caution  ou  de  poursuivre  le  payement  avant 
l'échéance,  non-seulement  contre  les  endosseurs  postérieurs  au 
failli,  mais  encore  contre  les  endosseurs  antérl(;urs,  l'accepteur 
etletireur(Ntmes,31janv.l825)(3).— MM.  Pardessus,  n»  1129, 
Vincens,  t.  â,  p.  270,  et  Boulay-Paty,  d«  113, enseignaient,  il  est 
vrai,  que  ni  le  tireur,  ni  ^accepteur,  ni  les  endosseurs  Jacques  et 
Jean  ne  seraient  tenus  de  rembourser  Joseph  ou  de  lui  donner 
caution  du  payement  de  la  lettre  à  l'échéance,  parce  qu'aucun 
d'eux  n'avait  présenté  à  Joseph,  porteur,  ce  même  René  comme 
débiteur  de  la  lettre;  qu'aucun  d'eux  n'avait  promis,  dès  lors, 
qu'il  resterait  soivable  Jusqu'à  l'échéance;  mais  c'était  faire  la 
loi  au  lieu  de  l'interpréter  :  sa  disposition   était  certainement 
rigoureuse;  elle  pouvait  se  Justifier  toutefois  par  la  nature  parti- 
culière de  la  lettre  de  change ,  monnaie  courante  du  commerce 
qui  ne  doit  pas  souffrir  d'altération  dans  son  crédit. 

Un  système  différent  fut  proposé  par  le  gouvernement  lors  de 
la  révision  de  la  loi  sur  les  faillites  :  il  consistait  à  ne  déclarer 
les  dettes  exigibles  qu'à  l'égard  du  failli  seulement.  Par  là,  les 
codébiteurs  et  cautions  du  failli  conservaient  le  bénéflce  du  terme, 
et  les  créanciers  n'étaient  point  exclus,  par  la  non-exigibilité  de 
leur  titre ,  du  droit  de  participer  aux  opérations  de  la  faillite  et 
aux  répartitions.  — M.  Renouard  disait,  dans  son  rapport,  qu'il 
était  raisonnable  d'admettre  ce  système  -,  que,  parce  que  les  ga- 
ranties des  créanciers  se  trouvaient  diminuées  par  la  faillite  de 
l'un  des  débiteurs ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  autres  fussent 
obligés  de  trouver  tout  à  coup  des  ressources  et  de  faire  face  à 
leurs  engagements  avant  l'échéance.  Il  ajoutait  que  cette  obliga- 
tion pouvait  Jeter  la  perturbation  dans  les  affaires ,  accroître  et 
quelquefois  faire  natlre  les  crises  commerciales;  que  c'était  d'ail- 

Appet  de  Greloui  et  de  la  demoiselle  Faure.  Ils  prélendaieot  qu'ils 
n'étaient  responsables  que  de  leur  propre  fait  ;  que,  quant  à  eux ,  ils  n'a- 
vaient pas  diminué  les  garanties  promises  par  le  contrat;  que,  par  con^ 
séquent,  ils  ne  pouvaient  pas  avoir  perdu  le  bénéfice  du  terme  de  quinze 
ans  stipulé  lors  de  la  vente.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  Toinette  Payen-Loche,  épouse  Faure,  étant 
tombée  en  faillite,  a  été  déchue  du  bénéfice  du  terme  accordé  par 
l'acte  de  vente  du  29  t>ct.  1833,  et  que,  par  sa  faillite,  les  sûretés  données 

J»ar  le  contrat  ont  été  diminuées';  que,  dès  lors ,  il  y  avait  lieu  à  ordonner 
a  résolution  du  contrat ,  à  moins  qu'il  ne  convint  aux  acquéreurs  de  don- 
ner caution  ;  —  Attendu  que  les  acquéreurs  étant  solidaires  entre  eui, 
les  conséquences  delà  faillite  de  Toinette  Payen-Locbe  doivent  tomber  sur 
les  appelants,  et  qu'ils  sont  sujets  aux  mêmes  condamnations  ;  —  Reçoit 
Jean  Greloux  et  Catherine  Faure  opposants  pour  la  forme  envers  l'arréi 
rendu  le  18  nov.  1835  (qui  met  l'appel  aa  néant);  ordonne  que  cet  arrêt 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  6  janv.  1836.-G.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  Roollet,  pr.-Gompaas, 
av.  gén.-Troplong,  av. 

(3)  (Bousquet  C.  Roche,  Castel,  etc.)  —  La  cona;  -«  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  448  c.  com.,  que  la  faillite  de 
l'un  des  obligés  au  payement  d'un  effet  de  commerce ,  rend  de  suite  cet 
effet  exigible  envers  lui ,  quoique  l'échéance  n'en  soit  pas  arrivée  ;  qu'il 
résulte  des  dispositions  du  même  article  quo,  dans  le  même  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  obligés ,  les  autres  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le 
payement  de  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement;  — 
Attendu  que  tout  souscripteur,  accepteur  ou  endosseur  d'un  effet  de  com- 
merce est  nécessairement  obligé  à  son  payement ,  et  doit  par  conséquent 
subir  l'application  des  dispositions  de  l'art.  448  précité;  —  Attendu  que 
la  disiinction  admise  par  les  premiers  juges  entre  les  souscripteurs  ou  en- 
dosseurs antérieurs  au  failli,  et  ceux  postérieurs,  ne  saurait  êU-e  accueil- 
lie, parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  disUngue 
pas,  et  que  l'art.  448  soumettant  tous  les  obligés,  non  faillis  sans  distinc- 
tion, au  bail  de  caution  ou  au  payement  actuel,  on  ne  peut,  sans  violer  set 
dispositions,  établir  une  distinction  entre  ces  mêmes  obligés,  et  affranchir 
certains  d'entre  eux  de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  formellement; 
—  Attendu  que  l'art.  140  soumet  aussi  furmellemeni  tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change ,  à  ia  garantie  solidaire 
envers  le  porteur,  et  que  la  distinction  admise  par  les  premiers  juges 
blesserait  bien  évidemment  cette  solidarité;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et 
met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  eic* 
Du  51  janv.  1825.-0.  de  Nimes.-MM.  Thourei,  pr. 


Faillite  et  banqueuou ie. — Chap.  2,  sect.  4,  art.  2. 


1G9 


leurs  le  système  adopté  par  le  code  de  commerce  publié  en  Hol- 
Jande  en  i830.  —  Ce  système  n*a  pas  prévalu.  —  La  loi  nou- 
veiie  a  adopté  un  terme  moyen  entre  la  disposition  de  l'ancien 
art.  AAS  et  celle  proposée  par  le  gouvernement.  Après  avoir 
déclaré  les  dettes  non  échues  exigibles  à  l'égard  du  failli ,  elle 
ne  soumet  pas  indistinctement,  dans  tous  les  cas,  les  antres  co- 
débiteurs au  même  principe  de  l'exigibilité;  elle  ne  les  assujettit 
à  payer  immédiatement  ou  à  donner  caution  que  lorsque  le  failli 
est  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  ou  (iccepteur  d*une  lettre  de 
change  y  ou  tireur  à  défaut  d^aeceptcUion,  «  En  cas  de  faillite, 
dit-elle,  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'é- 
chéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement  »  (art.  444, 
{  i).  —  Il  suit  de  là  que  si  le  failli  est  simple  endosseur,  ou 
Ultime  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée ,  lés  autres  signa- 
taires conservent  le  bénéfice  du  terme.  La  raison  de  cette  dis- 
linctlon  est  sensible  :  quand  c'est  précisément  celui  qui  devait 
payer  l'effet  de  commerce  qui  tombe  en  faillite,  il  devient  certain 
que  le  payement  ne  sera  pas  effectué  à  l'échéance,  et  11  convient, 
âés  lorSy  d'astreindre  les  autres  coobligés  à  fournir  caution  ;  au 
contraire,  il  n'y  a  pas  la  même  nécessité  d'exiger  cette  garantie 
quand  celui  qui  doit  payer  l'effet  est  in  bonis,  et  que  c'est  seu- 
lement un  des  garants  du  payement  qui  a  fait  faillite.  Ce  système 
a  paru ,  d'une  part,  atténuer  suffisamment  les  rigueurs  du  code 
de  commerce,  et,  d'autre  part,  les  motifs  qui  l'ont  fait  préférer 
ao  projet  du  gouvernement  sont  principalement  que  ce  projet 
était  en  désaccord  avec  les  art.  120, 165  et  187  c.  corn.-,  que 
d'ailleurs,  en  atténuant  les  garanties  offertes  au  porteur  de  lettres 
de  change,  il  tendait  à  affaiblir  imprudemment  l'énergie  du  cou* 
trat  de  change,  contrat  que  l'on  peut  considérer  comme  le  pivot 
sur  lequel  roulent  presque  toutes  les  opérations  commerciales. 
—  En  n'astreignant  les  codébiteurs  d'un  effet  de  commerce  à 
donner  caution  qu'en  cas  de  faillite  de  celui-là  même  qui  était 
principalement  tenu  de  l'acquitter,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que 
sanctionner  un  usage  assez  généralement  suivi  sous  le  code  de 
commerce.  Presque  jamais,  comme  le  faisait  observer  M.  J.  Le- 
febvre ,  les  tiers  porteurs  n'exerçaient  dans  toute  sa  latitude  le 
droit  qu'ils  avaient  de  demander  caution  quand  il  s'agissait  de  la 
faillite  d'un  endosseur,  tandis  qu'on  ne  manque  lamais ,  en  cas 
de  faillite  de  l'accepteur,  de  demander  une  caution  ou  un  accep- 
teur nouveau.  La  considération  de  cet  usage  a  sans  doute  forte- 
ment contribué  au  changement  apporté  à  la  disposition  de  l'an- 
cien art.  448.  Une  autre  observation,  présentée  par  M.  Vincens, 
commissaire  du  gouvernement ,  y  a  également  concouru  :  «  E» 
I8ii,  a-t-il  dit,  on  s'aperçut  combien  cette  obligation  Imposée 
par  le  code  à  tous  les  coobligés  était  injuste  et  inutile,  combien 
elle  pouvait  surtout  porter  de  désordre  et  de  perturbation  dans 
le  commerce.  Un  rapport  fut  fait  au  gouvernement.  Le  gouver- 
nement renvoya  la  question  ali  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État 
reconnut  qu'en  effet  c'était  une  méprise  contraire  à  la  vraie  in- 
tention de  la  loi;  qu'il  était  impossible  que,  quand  une  lettre  de 
change  avait  été  acceptée,  si  une  faillite  d'un  endosseur  surve- 
nait, on  allât  demander  caution  à  l'accepteur,  au  banquier  le 


(1)  (Poigoé  C.  Bay«t.)  —  La  cooi;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
d'<ipres  les  motifs  y  énoocés,  que  le  demandear  serait  tenu  de  fournir  une 
cAiiiion  hypothécaire ,  ou  de  souffrir  la  résiliation  da  bail  consenti  à  son 
yrolit,  ooD'SeolemeDt  Tarrét  attaqué  n'est  point  contrevena  aux  lois  ci- 
tées par  le  demandeur,  mais  a  fait  oae  juste  application  des  art.  1188, 
i6lô  et  1655  c.  civ.;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt. de  la  cour  de 
l>ijon,  do  4  juin  1806. 

Ou  16  déc.  1807 .-C.  C,  sect.  req.-MH.  Haraire,  l*'  pr.-Pajon ,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Corbière  C.  Causse.)  —  l*'  germ.  an  13,  vente  par 
Caimet  à  Corbière  de  plusieurs  coupes  de  bois  à  faire  dans  l'espace  de  dix 
ans.  Le  prix  de  celte  vente  fut  fixé  à  !i8,000  fr.,  dont  13,000  fr.  payés 
comptant,  5,000  fr.  payables  dans  six  mois,  et  le  surplus  dans  cinq  ans , 
avec  (a  faculté  pour  l'acheteur  de  rester  nanti  de  tout  ou  partie  des 
15,000  fr.,  en  en  payant  les  intérêts  à  5  p.  iOO,  à  compter  du  jour  des 
écbéaoces.  —  Au  mois  de  mai  1806,  Corbière  fait  faillite.  Il  passe  avec 
se»  créanciers  un  concordat,  auquel  adbére  Calmet.  Plus  turd,  le  sieur 
Causse,  héritier  de  Calmet,  alUque  ce  concordat  comme  frauduleux,  et  le 
Uit  annuler.  En  même  temps  il  assigne  Corbière  pour  le  faire  condamner, 
vu  sa  faiilita,  1*  au  payement  des  5,000  fr.  lors  échus,  que  Corbière  vou- 
lait retenir  en  en  payant  rintcrêl  ;  2"  a  donner  caution  pour  les  10,000  (r. 


plus  renommé  d'une  place.  Mais ,  dit-on  ,  cela  vient  de  ce  que  le 
code  de  commerce  se  compose  de  plusieurs  livres ,  et  que  ce 
n'est  pas  le  même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre  des  lettres  de 
change  et  le  titre  des  faillites.  Il  n'y  a  pas  harmonie  exacte ,  il 
faudrait  sans  doute  y  pourvoir.  Biais  le  code  a  été  promulgué  en 
1807,  on  n'était  encore  qu'en  1811.  En  trois  ans  a-t-oii  conquis 
assez  d'expérience  pour  revenir  sur  ce  point,  pour  déchirer  une 
page  d'un  code  qui  vient  d'être  promulgué  par  l'empereur?  Co 
sont,  je  pense,  les  expressions  mêmes  du  procès- ver  bal.  Là-des- 
sus on  ajouta  qu'assurément  11  était  impossible  que  personne 
voulût  aller  inutilement  rechercher  des  accepteurs  honorables  et 
en  bon  crédit  pour  la  faillite  obscure  d'un  endosseur;  mais 
qu'eu  tout  cas  on  pouvait  bien  s'en  remettre  à  la  bonne,  à  la 
sage,  à  l'équitable  juridiction  des  tribunaux,  et  notamment  à 
celle  de  la  cour  régulatrice  ;  que  c'était  ainsi  que  les  erreurs  qui 
pouvaient  être  arrivées  dans  la  rédaction  du  code  pourraient  être 
corrigées. —  Cette  dernière  considération  n'était  pas  bonne,  car 
si  grande  que  fût  la  sagesse  du  juge,  elle  ne  pouvait  remédier  au 
vice  de  la  loi  et  empêcher  les  procès  sur  tout  le  territoire.  La 
loi  elle-même  y  mettait  en  quelque  sorte  empêchement. 

969.  Un  amendement  tendant  à  restreindre  l'obligation  de 
fournir  caution  à  ceux  des  obligés  dont  la  signature  suivrait 
celle  du  failli,  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  29  mars  1838,  comme  étant  de  nature  à  produire  une 
perturbation  funeste,  en  ce  que  si,  par  exemple,  vingt  endos- 
seurs avaient  signé  la  lettre  de  change ,  la  faillite  de  l'uir  d'eux 
entraînerait ,  sinon  la  faillite ,  au  moins  l'embarras  de  tous  les 
autres  endosseurs. 

use.  Hors  le  cas  exceptionnel  prévu  par  le  $  2  de  l'art.  444, 
les  coobligés  ou  les  cautions  continuent  à  jouir  du  bénéGce  du 
terme,  conformément  aux  principes  généraux.  On  sait  d'ailleurs 
que,  d'après  l'art.  1201  c.  civ.,  la  solidarité  n'empêche  pas  qu'il 
7  ait  différence  relativement  à  l'époque  où  la  dette  est  exigible 
de  la  part  des  divers  débiteurs.  Seulement,  comme  il  est  de 
règle  qu'au  cas  de  diminution  des  sûretés  promises ,  le  créan- 
cier a  le  droit  d'exiger  le  remplacement  de  ces  garanties  (c.  civ., 
art.  1188,  2020  et  2032)  ou  son  remboursement,  on  a  dû  juger, 
sous  l'ancien  code,  et  l'on  déciderait  encore  aujourd'hui  :  1*  que 
le  bailleur  d'un  immeuble  à  long  terme  peut,  en  cas  de  faillite 
du  preneur,  exiger  de  ce  dernier  une  caution  hypothécaire,  tant 
pour  sûreté  de  ses  loyers  que  pour  la  valeur  de  l'immeuble,  si- 
non de  demander  la  résiliation  du  bail,  nonobstant  que  le  preneur 
fasse  l'offre  de  garnir  l'immeuble  d'objets  suffisants  (c.  civ.  1188, 
1613  et  1655;  Req.,  16  déo.  1807)  (i);_2<'  Que  le  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  peut ,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  faire 
saisir  et  vendre  les  bois  coupés ,  s'ils  sont  encore  dans  les  mains 
de  ce  dernier,  et  se  faire  payer  sur  le  prix ,  lors  même  que  la 
vente  aurait  été  faite  à  terme ,  et  qu'il  peut  également  forcer  l'a- 
cheteur à  donner  caution,  soit  des  dégradations  qu'il  pourrait  com- 
mettre dans  l'exploitation,  soit  de  la  portion  de  prix  non  encore 
échue,  quand  même  cette  portion  de  prix  aurait  été  convertie  en 
une  rente  constituée  dont  le  débiteur  offrirait  de  servir  exacte- 
ment les  intérêts  (Req.  10  mai  1809)  (2);— 3*  Que  le  locateur 
d'objets  mobiliers ,  tels  que  clichés  ou  caractères  d'imprimerie , 

à  échoir,  et  pour  les  difgradations  déjà  commises  ou  qu'il  pourrait  com- 
mettre pendant  son  exploiuition ,  évaluées  à  3,000  fr.  —  27  juill.  1807, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Castres,  qui  adjuge  à  Causse  ses  conclu- 
sions. —  Appel  par  Corbière,  qui,  durant  Tinstance,  fait  exploiter  les 
bois.  —  23  sept.  1807,  Causse  obtient  une  ordonnance  du  jugo  qui  lui 
permet  de  faire  saisir  et  séquestrer  les  bois  coupés.  —  24  mars  1808,  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance ,  déclare  valable  la  saisie-revendication ,  et  ordonne  que  le  bois 
saisi  sera  vendu  en  justice,  pour  servir  au  payement  des  5,000  fr.  échus. 
—  Pourvoi  par  Corbière  pour  violation  de  l'art.  2102  c.  civ.  et  des  art.  826 
et  suiv.  c.  pr.  C'est  a  tort,  disait  le  demandear,  qu'une  saisie-revendica- 
tion des  bois  coupés  a  été  faite  par  Causse  ;  car  la  saisie-revendication 
n'est  permise  par  l'art.  2102  c.  civ.  que  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  terme.  —  D'un  autre  cêté,  en  me  con- 
damnant a  donner  caution  d'une  dette  non  eucore  échue  et  de  dégradations 
éventuelles,  les  juges  ont,  par  un  excès  de  pouvoir,  ajouté  a  la  loi  de  mon 
contrat,  qui  ne  m'imposait  pas  cette  obligation.  —  Il  est  a  remarquer  qu'il 
ne  s'agissait  pas,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  saisie-revendication ,  mais 
bien  d'une  saiiiie-gagerie,  et  que  la  cour  Tavait  ainsi  reconnu,  en  ordon- 
nant la  vente  des  bois  saisis.  —  Arrêt. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sbct.   4»  Art.  J. 


peut ,  si  le  locataire  tombe  en  faillite ,  exiger  de  lui  une  caution, 
et  en  cas  de  refus,  demander  la  résiliation  du  bail  (Paris,  16  août 
1825)  (1). 

:96i.  On  a  va  {n^  8!)  que  la  faillite  d'une  société  entraîne 
celle  de  tous  les  associés  solidaires.  L'exigibilité  a  lieu,  par  con- 
séquent, contre  tous  les  associés,  sans  qu'ils  soient  admis  à  in- 
roquer  le  bénéfice  de  l'art.  444,  applicable  seulement  aux  co- 
ôbligés  non  faillis.  Quant  aux  associés  non  solidaires,  tels  que 
les  commanditaires,  la  faillite  sociale  ne  les  constitue  pas  faillis 
eux-mêmes  (V.  n<»  85).  — Suit-il  de  là  que  les  créanciers  de  la 
société  faillie  ne  peuvent  les  contraindre  au  versement  immé- 
diat de  leur  mise  pour  les  sommes  non  encore  échues? —  Il  a 
été  Jugé  que  la  faillite  d'une  société  en  commandite  par  actions 
rend  exigible  contre  les  actionnaires  le  versement  des  annuités 
même  non  échues  de  leurs  actions  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  dettes  sociales  (Lyon,  1*'  août  1850, 
aff.  Marmoyet,  D.  P.  50.  â.  147).  —  On  peut  dire  en  ce  sens 
que  la  masse  de  la  faillite  a»  contre  les  commanditaires,  une  ac- 
tion directe  pour  les  contraindre  au  payement  de  leurs  mises  ; 
qu'elle  a  aussi  droit  à  tout  l'actif  social  dont  font  partie  les 
actions  souscrites  par  les  commanditaires,  parce  que  ces  derniers 
ne  sont  pas  seulement  des  débiteurs  de  la  commandite,  mais  des 
associés.  —  Toutefois,  ne  va-t-on  pas  trop  loin  dans  cette  attri- 
bution de  la  qualité  d'associé?  Nous  le  croyons.  V.  à  cet  égard 
nos  observations  D.  P.  51.  2.  33,  et  D.  P.  50.  2. 135.  —V.  So- 
ciété corn. 

Disons  en  terminant  que  la  déchéance  du  terme  a  été  déclarée 
applicable  au  cas  de  déconfiture. — V.  y^  Oblig.,  art,  1188  c.  civ. 

f  Sli.  i^  Cessation  du  cours  des  intérêts.  —  Le  sort  dea  in- 
térêts des  créances  dues  par  le  failli  n'était  point  explicitement 
réglé  par  le  code  de  commerce  de  1807.  «  Ces  intérêts,  a  dit 
M.  Renouard,  ne  cessent  pas  entièrement  de  courir,  car  le 
failli  n'en  est  point  libéré ,  et  il  devra  les  acquitter  s'il  veutob- 
t^nir  sa  réhabilitation  ;  mais  la  faillite  doit  arrêter  leur  cours  à 
l'égard  de  la  masse.  C'est  ce  que  décide  l'art.  445,  ainsi  conçu  ; 
«  Le  Jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement ,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  un  privilège ,  par  un  nantissement  oa  par  une  hypothèque. 

La  cotm  ;  —  Âttenda  que  tout  vendeur  a  privilège  poar  le  prix  des 
rTets  mobiliers  non  pay^s,  s'ils  Èoni  encore  eo  la  possession  du  débiteur, 
MÛl  qu'il  lee  ait  achetés  à  terme  on  sans  terme;  que,  dans  Pespëce,  le  bois 
lient  il  s'agit  était  eoeore  en  maîd  de  Taebeteur,  lorsqu'il  a  été  saisi ,  et  la 
>mte  en  était  iadiapeasable  poar  la  oonservalion  des  droits  du  vendeur, 
va  la  failUte  et  le  dérangement  des  affaires  de  Tacb^tear,  puisque,  sans 
c:ette  mesaie,  sa  disparition  aurait  (ait  disparaîtra  It  gage  et  la  stneté  da 
vendeur;  —  ÀUendu  que  le  débiteur  d^uoe  rente  oonsliluée  penl  être  coa- 
ti ainl  au  rachat,  lorsquUl  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés  promises 
rar  le  contrat  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  vendeur  ne  peut  être  obligé  à  la  dé- 
livrance, quand  même  it  aurait  accordé  délai  pour  le  payement  du  prix, 
fi,  depuis  la  vente,  Tacbeteur  est  tombé  en  fatllite;  en  sorte  que  le  ven- 
deur se  iroove  en  péril  inniaent  de  perdre  le  pris ,  a  moins  que  Tacheleur 
b:)  lui  donne  caution  do  payer  à  récbéaooe>  etqo*èn  fait,  Corbière  est  dans 
ce  cas,  ainsi  que  l'arrêt  atiaqué  la  déoiée }  -^  Rejette* 

Du  10  mai  1809.-G.  G.,  sect.  req<-MM.  Hepriaa  »  pr»-Cassaigne ,  rapé 

(1)  EêpUê:  —  (Synd.  Touqnel  C.  6artery«)*^  Garvery  avait  loué  à 
Tnuquet  des  clicbés  on  caractères  de  stéréolypie  pour  tirer  un  nombre 
; .  terminé  d^exemplaires  des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Touquel 
tombe  an  faillite ,  ayant  encore  à  tirer  2,500  eiemplaircs.  Le  2  mai  1825, 
jf gênent  dn  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  ordonne  que,  dans 
}e  délai  de  trois  jours .  les  syndics  seront  tenus  de  compléter  le  tirage ,  à 
\i\  cbarge  par  enx  de  fournir  caution  de  la  somme  de  32,000  fr.  pour  le 
montant  de  ce  tirage,  sinon  autorise  Garnery  à  disposer  de  ses  clichés.— 
.^ppel  par  les  syndics  :  ils  ont  soutenu  au^ils  ne  pouvaient  être  obligés  de 
fournir  caution,  d^nn  cété,  parce  que  le  contrai  passé  entre  tes  parties 
i'9  le  portait  nas  ;  et ,  d'un  autre  cété,  parce  ({u'aucune  loi  ne  leur  im- 
posait cette  ODKgalion  ;  et  que  l'art.  1615  c.  eiv.,  invoqué  dans  l'espice, 
n^était  applrcablo  qu'au  cas  de  vente  et  non  à  celui  d'un  louage.  —  Le 
ministère  public  a  combattu  ce  système.  Il  a  trouvé  le  germe  de  Tobliga- 
l'ron  de  fournir  caution  dans  Tart.  118S  c.  civ.  ;  celui  qui  diminue  les  sû- 
retés données  à  son  créancier  ne  peut  réclamer  l'exécution  de  l'obligation 
qn>n  donnant  cantioo.  L'art.  1615  c.  civ.  impose,  d'ailleurs,  en  termes 
formels,  cette  obligation;  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui  empêche  de  l'ap- 
pliquer au  louage.  —  Arrêt. 

La  covi  ;  ->  En  ce  qui  touche  la  question  relative  à  la  caution  de- 
mandée par  Garnery;  —  Considérant  que  la  faillite  de  Touquet  a  dimi- 
nué les  saretés  de  Garnery  *,  qu'il  est  de  principe  général ,  en  pareil  ca< , 


—  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  récla- 
més que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectées  au  privi- 
lège, à  l'hypothèque  ou  au  nantissement.  »  —  Il  résulte  de  ces 

expressions  le  jugement  déeiaralif.,,  arrête le  cours  des  inté- 

rets ,  etc.,  qu'alors  même  que  la. faillite  est  reportée  à  une  époque, 
antérieure  à  celle  du  jugement  qui  la  déclare ,  ce  n'est  néan- 
moins qu'à  partir  de  ce  jugement  que  les  intérêts  cessent  de 
courir  à  l'égard  de  la  masse.  C'est  aussi  ce  que  fait  remarquer 
M.  Lainné,  p.  59. 

L^art.  445  ne  reçoit  pas  d'application  dans  toute  hypothèse  où 
soit  des  intérêts  seulement,  soit  une  rente  sont  dus.  Gela  résulte 
d'abord  de  ce  que  les  intérêts  et  les  arrérages  de  la  rente  consti- 
tuent, dans  ce  cas,  le  capital  même  de  la  créance  (V.  Rente)  ;  et 
en  second  lieu  de  ce  que  la  cessation  des  intérêts  et  de  la  rente 
mettrait  le  créancier  dans  une  position  pire  que  celle  des  autres 
créanciers,  puisqu'elle  anéantirait  oomplétement  son  droit.  Il 
faut,  pour  le  traiter  de  la  même  manière,  que  les  autres  créan^ 
ciers ,  l'admettre  pour  la  somme  représentative  de  son  capital  ^ 
sur  laquelle  il  aura  droit  à  un  dividende  proportionnel  qui  pro- 
duira Intérêt  du  Jour  de  la  distribution ,  les  intérêts  ayant  été 
suspendus  pour  lui  depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite  , 
jusqu'à  celui  de  cette  distribution. —  Cooformément  à  cette  doc- 
trine ,  il  a  été  jugé  que  la  cessation  du  cours  des  intérêts  n*a 
pas  lieu  lorsque  des  intérêts  seulement  ou  une  rente  sont  dus,  et 
qu'ainsi  celui,  envers  qui  un  tiers  s'est  solidairement  obligé  de 
payer  l'intérêt  d'un  capital  jusqu'au  remboursement  par  le  débi- 
teur principal,  peut,  si  ce  tiers  vient  à  tomber  en  faillite,  de- 
mander à  être  colloque  pour  le  montant  de  son  capital ,  sauf , 
lors  de  la  distribution  de  l'actif  de  la  faillite,  à  placer  à  intérêt  le 
prorata  qui  lui  reviendra  dans  la  masse ,  lequel  intérêt  lui  sera 
payé  jusqu'au  remboursement  du  capital  par  le  débiteur  princi- 
pal, capital  qui  alors  retournerai  ta  la  masse  pour  faire  l'objet  d'une 
eollooation  supplémentaire  entre  les  ayants-droits  (  Bruxelles , 
36  mai  1841)  {%). 

•SS.  Lersque  le  fallU  a  souscrit  des  billets  payables  d'année 
en  année,  dans  lesquels  les  intérêts  ont  été  réunis  au  capital , 
doit-on  réduire  ces  effets  de  tous  les  intérêts  postérieurs  à  la 
faillite?  M.  Lainné ,  p.  57,  ne  le  pense  pas.  Par  snlte  de  la  con- 

d^y  suppléer  par  de  nouvelles  garanties  ;  que  ce  principe  s'applique  au 
louage  comme  à  la  vente  et  à  u»ut  avtre  contrat  ;  —  Met  l^appellalian  et 
ce  duo  test  appel  au  néant,  en  ce  que,  par  lesdits  jugements,  les  syndics 
ont  été  condamnés  I  etc. ,  et  à  fournir  une  caution  de  32,000  fr.  ;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  et  statuant  au  principal,  ordonne,  etc. ,  à  la  charge 
toutefois,  par  les  syndics ,  de  donner  caution,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  fr. 
i)u  i$  août  tef9.>G.  de  Paris ,  9*  ch.-Mlf.  Gassini,  pf.-Broé. 

(2)  (Savart'Martel  C.  Danneau.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  si  les 
intérêts  d'an  eapital  réputés  fruits  civils  ne  s'acquièrent  que  jour  par 
jour,  la  droit  de  les  obtèiir  lors  de  leurs  écbéaaees  respectives  n'en  est 
pas  moins  acquis  du  moment  da  contrat  qui  les  stipule  ou  de  celui  que  la 
loi  indiaue  pour  les  faire  courir  ;  —  Attendu  que  la  faillit»  n'est  pas  pla- 
cée par  la  loi  parmi  les  moyens  d'éteindre  une  obligation  quelconque, 
même  vis-à-vis  de  la  masse  faillie ,  ce  qui  aurait  lieu  dans  Tespèce  si  on 
refusait  toute  collocation  à  partir  de  la  faillite  pour  une  créance  dont  les 
intérêts  senlement  et  non  le  capital  ont  été  caution n ('s  par  le  failli  ;  — 
Attendu  que  si  eelut  auquel  il  a'a  été  cautionné  que  les  intérêts  de  sa 
créance  jusqu'au  remboursement  de  celle-ci  ne  peut  être  placé  sur  la 
même  ligne  que  celui  dont  te  capital  et  intérêts  oal  été  cautionaés,  il  sera 
satisfait  a  la  justice  et  à  l'équité ,  en  coUoqnant  Le  cautionné  pour  le  mon- 
tant de  sou  capital,  sauf,  lors  de  la  distribution  de  Tactif  de  la  faillite, 
à  placer  à  intérêt  le  prorata  qai  lui  reviendra  dans  la  masse ,  kqiel  in- 
térêt sera  payé  au  cautionné  jusqu'au  remboarsementdu  capital  par  le 
débiteur  principal,  pour  ensuite  le  capital  placé  retoamer  à  la  masse  ec 
faire  i^objet  d^une  collocation  supplémentaire  entre  les  ayants-droits  ;  — 
Attendu  que  si,  par  application  da  principe  qui  veut  que  le  sort  de  tout 
créancier  soit  défiaitivement  fixé  an  moment  de  la  faillite,  et  pour  sim* 
plifier  autant  que  possible  la  liqaidatioa  da  celle-ci ,  oa  a  généralement 
admis  en  pratique  que  les  intérêts  de  tous  capitaux  cessent  de  courir  au 
memeot  de  leur  ouverture,  la  position  du  cautionné  daas  l'espèce  ne  sera 

Sas  plus  favorable  que  oellf  des  antres  créanciers ,  puisque  lui  aussi  per- 
ra  les  intérêts  à  compter  da  jour  de  la  faillite  jusqu'à  eelui  de  la  distri- 
bution des  deniers ,  à  quel  jour  seuleoMUt  la  sonuse  représentative  de  sen 
capital  sera  placée  à  iotérêt  à  son  profit;  —  Attendu  que  le  premier  joge 
s'est  réservé  de  flxer  la  bauleur  de  ta  créance  i^lflnMii  par  Tinlitté  pour 
les  annuités  échues  et  à  échoir  ;  —  Rejette. 
Du  se  mai  1841.-C.  d'app.  de  Bruielles, 3*  ch. 
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veotiOB  qui  les  a  capitalisés,  les  intérêts  ont  changée  de  natare , 
et  dès  lors  les  billets  dont  il  s'agit  doivent  être  admis  pour  la 
somme  Intégrale  qu'ils  énoncent. — Hais  cette  solution  paraît  con- 
traire ayix  termes  de  Tart.  445  qui  ne  fait  aucune  distinction  de 
ce  genre. — Un  amendement  tendant  à  décider  que  le  créancier, 
qui  aurait  fait  comprendre  les  intérêts  du  prêt  dans  son  titre,  de- 
vrait supporter  l'escompte  en  recevant  son  payement  anticipé , 
fut  rejeté  par  la  chambre  des  députés.  Néanmoins,  on  parut  re- 
connaître ,  dans  la  discussion,  que  si  le  titre  donnait  toujours 
par  lui-même  la  preuve  que  l'intérêt  était  compris  d'avance ,  Il 
serait  juste  de  l'en  distraire. —  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  175, 
n'hésitent  pas  à  enseigner  que  cette  distraction  devrait  avoir  lieu 
dans  le  cas  prévu,  et  cela  est  équitable. 

fS4.  On  a  demandé  si  le  créancier  pour  marchandise  ven- 
due avec  escompte  de  10  pour  100,  par  exemple,  suivant  l'usage 
de  certaines  branches  de  commerce,  doit,  quand  la  facture  est 
récente  et  l'époque  de  la  faillite  assez  rapprochée  de  la  vente 
pour  que  le  débiteur,  en  payant  à  cette  date ,  eût  pu  jouir  de 
Tescompte ,  être  admis  pour  sa  facture  entière  sans  déduction 
d*escompte  ?  U.  Lainné,  p.  58,  enseigne  que  le  failli  n'ayant  pas 
payé,  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle 
il  avait  obtenu  un  rabais ,  met  obstacle  à  ce  qu'il  puisse,  ou  la 
Viasse  en  sou  lieu  et  place,  faire  réduire  la  facture  du  vendeur. 
Mais  on  peut  répondre  en  faveur  de  l'opinion  contraire ,  que  le 
vendeur  dont  la  facture  est  Jugée  par  lui-même  susceptible  d'une 
réduction  qu'il  a  appelée  escompte ,  ne  peut  prétendre  à  une  part 
équivalente  &  celle  du  créancier  qui  a  fourni  une  part  égale  en 
argent.  A  plus  forte  raison ,  si  la  facture  avait  été  convertie  en 
un  billet  contenant  la  déduction  de  l'escompte,  le  créancier  de* 
vrait  subir  cette  diminution. 

96a.  D'après  la  dernière  partie  de  fart.  445,  la  faillite  ne 
porte  point  atteinte  &  la  garaptie  spéciale  résultant  d'un  prlvi* 
lége,  d'un  nantissement,  d'une  hypothèque.  Les  créanciers  por- 
teurs de  titres  de  cette  nature  conservent  leurs  droits  aux  Intérêts, 
mais  seulement  sur  les  sommes  provenant  du  gage  qui  leur  est 
affecté.  Sur  les  autres  biens  de  la  masse ,  ils  n'ont  que  des  droits 
égauK  à  ceux  des  autres  créanciers. 

Aat.  3.  «-iiiMiii^atioM  de  eertaim  aaUs,  a tovanf  gu^ih  oui  «M  4ate 
antérieure  ou  postérieure  à  la  faiUêt0. 

966.  A  l'égard  des  actes  antérieurs  à  la  déclaration  de 
blllite,  deux  systèmes  opposés  ont  toujours  été  en  présence.  Le 
premier  fait  remonter  les  effets  de  la  faillite  jusqu'au  moment  où 
le  dérangement  des  affaires  du  débiteur  a  commencé  à  se  pro- 
duire, et,  réputant  le  failli  incapable  dans  le  temps  intermé- 
diaire, c'est-à-dire  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  Jour 
où  le  désastre  a  commencé  et  celui  où  la  faillite  a  été  déclarée, 
annule  également  les  actes  antérieurs  et  les  actes  postérieurs.  — 
Le  second  système  n'annule  les  actes  antérieurs  que  suivant  les 
circonstances,  se  déterminant  tantôt  d'après  leur  nature  et  les 
effets  qu'ils  sont  destinés  à  produire ,  tantôt  d'après  celte  consi- 
dération que  passés  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite , 
ils  peuvent  être  exempts  de  toute  fraude  de  la  part  de  celui  qui 
traite  avec  le  failli.  —  L'ancien  droit  italien  suivait  le  premier 
de  ces  systèmes  :  ïnter  decoctum  et  esse  proximum  dococtioni, 
in  jure  nulla  adest  differentia  nulla  quœ  intercedit  inter  eos  dis- 
lifica'o,  disait  Gasaregis,  dise.  75,  u^  2.  Straccha,  De  decoct,^ 
part.  3,  n"  30  et  suiv.,  et  Roccus ,  De  decoctor.,  note  30, 
n*  108,  enseignaient  la  même  doctrine.  Les  tribunaux  étaient 
appréciateurs  du  fait  même  do  savoir  quand  le  débiteur  i>'élail 
trouvé  sur  le  point  de  falHir.  Banc  tamen  quœstionem  omnes  corn- 
muniter  decidendam  relinquant  arbitrlo  judicis,  cum  ejusdcm 
deHsio  ut  plurimum  dependet  à  casuum  circumstantiis,  ajoutait 
Casaregis,  n®  6. 

On  a  vu  (n*  10)  que  la  déclaration  du  18  nov.  1702  con- 
sacrait le  système  absolu  d'annulation  de  tous  les  actes  faits 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  publiquement  connue.  Le  code 
de  commerce  de  1807  adopta  ce  principe  en  le  modiflant. 
Il  maintint  la  disposition  de  l'art.  4  de  l'ord.  de  1673 ,  et  dé- 
clara nuls  tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers, 
à  quelque  époque  que  ce  fût  (447).  Il  distingua  ensuite  entre  les 
divers  actes,  pour  y  attacher,  tantôt  une  présomption  de  fraude 
juris  et  de  jure,  qui  les  frappait  d'une  nullité  absolue,  tantôt  une 


pr 'somplion  légale  qui  établissait  la  fraude  vls*à-vls  du  failli 
seulement,  et  mettait  la  masse  dans  la  nécessité  de  prouver  la 
mauvaise  fol  de  ceux  qui  avaient  traité  avec  lut.  «  Dans  ces  dis- 
positions, siQon  contradictoires,  du  moins  fort  peu  homogènes , 
dit  M.  Massé,  t.  3 ,  n*  262,  les  deux  systèmes  se  trouvaient  en 
présence.  Le  système  absolu  de  l'annulation  générale  gouvernait 
les  actes  postérieurs  à  la  date  à  laquelle  était  reportée  l'ouverture 
de  la  faillite,  tandis  que  le  système  beaucoup  plus  doux,  qui  tient 
compte  de  la  nature  des  actes  et  des  circonstances ,  gouvernait 
les  actes  faits  dans  les  dix  Jours  qui  précédaient  eette  ouverture.  » 
—  Reprenons  ces  systèmes. 

••9.  Système  du  code  de  1807.— 'Aux  termes  de  l'art.  442 
de  ce  code,  <c  le  failli ,  à  compter  du  Jour  de  la  faillite,  est  des- 
saisi ,  de  plein  droit,  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  »  — 
Il  résultait  de  là  que  les  actes  faits  dans  l'intervalle  de  la  cessa- 
tion de  payements  au  Jugement  déclaratif  étaient  frappés  de  nul- 
lité comme  ceux  que  le  failli  aurait  faits  depuis  le  jour  de  ce  Juge- 
ment.— Jugé,  par  application  de  celte  disposition  si  formelle  :  1  »  que 
lous  payements  faits  par  le  failli  après  fouoerture  de  sa  faillite, 
sont  radicalement  nuls,  quand  même  le  créancier  aurait  reçu  de 
bonne  foi  -,  et  que  l'échéance  de  sa  dette  et  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  créancier  ne  sauraient  exercer  d'influence  sur  la  validité 
du  payement  y  que  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  acquittées  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite,  et  dans  les  dix  Jours  qui  la  précèdent 
(Alx,  20  déc.  1820,  alT.  Bllliet,  V.  n»  147-2«;  Bruxelles,  24  mars 
1821,  aff.  Steenkist,  V.  n»  605-1»,  28  mars  1823,  2«  ch.,  aff. 
S...  C,  N...  ;  Bruxelles  ,  aud.  solenn.,  4  mai  1836,  alT.  Deva- 
lensart)  ;  —  2*  Que  les  payements  effectués  par  le  failli  entre 
l'époque  od  la  faillite  est  déclarée  à  celle  à  laquelle  l'ouverture 
en  est  reportée,  sont  nuls  de  plein  droit  (Bruxelles,  3«  ch.,  7  avril 
1841,  aff.  syndics  Vanrlllaert  C.  Vanhemelrlck)  ;  ^  3«  Que  le 
créancier  doit  rapport  à  la  masse  des  sommes  qu'il  a  touchées  de 
son  débiteur,  antérieurement  à  la  déclaration,  mais  postérieure- 
ment à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  fiiillite,  et  pendant 
l'existence  d'arrangements  qui  avaient  maintenu  le  débiteur  dans 
l'administration  de  ses  biens  (Bruxelles,  3*  ch.,  20  mars  181 6,  aff. 
Gloquette  C.  N...);  —  4*  Que  lorsque  la  majeure  partie  des 
créanciers  et  le  débiteur,  non  encore  déclaré  en  faillite,  ont  nom- 
mé une  commission  pour  gérer  au  profit  de  la  masse,  les  paye- 
ments que  cette  commission  a  faits  à  l'un  des  créanciers,  non 
signataire  de  l'arrangement,  sont  sujets  à  rapport  si,  ultérieu- 
rement, il  y  a  déclaration  de  faillite  et  que  l'ouverture  en  soit  re- 
portée à  une  époque  antérienreà  ces  payements,  et  que  le  créan- 
cier qui  a  été  payé  ne  peut  se  soustraire  au  rapport,  par  la  cir- 
constance qu'il  y  a  absence  de  toute  espèce  de  fraude;  qu'il  ne 
peut  même  se  soustraire  au  rapport,  en  raison  de  ce  que  les 
payements  ne  lui  auraient  pas  été  faits  par  le  failli,  mais  bien 
par  des  tiers,  et  partant  qu'ils  sont  valables  aux  termes  de 
l'art.  1236  o.  civ.  (Bruxelles,  4<»ch.,  21  oct.  1424,  aff.  Ranc 
C.  Duwelz)  ;— »•  Que  tout  payement  fait  par  le  failli,  postérieu- 
rement au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  est  nul  aussi  bien 
à  l'égard  du  créancier  qui  a  reçu,  qu'à  l'égard  du  failli ,  et  que 
les  sommes  ainsi  payées  doivent  être  rapportées  à  la  masse , 
quelles  que  soient  l'origine  et  la  nature  de  la  créance  j  que  le 
principe  est  vrai  aussi  bien  à  l'égard  du  tiers  porteur  d'un  effet 
de  commerce  souscrit  par  le  failli  qu'à  l'égard  de  toute  autre  es- 
pèce de  créancier,  et  que  c'est  du  tiers  porteur  qui  a  reçu  le 
payement ,  et  non  du  propriétaire  primitif  du  billet,  que  le  rap- 
port doit  être  exigé  (Bruxelles,  !»•  ch.,  6  ou  18  avril  1822, 
aff.  Smets  C.  Meus-Vandermaelen  );  —  6®  Que  les  payements 
faits  par  le  failli,  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
sont  nuls ,  sans  distinction  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu , 
et  cela,  encore  qu'ils  eussent  été  faits  le  malin,  et  que  le 
failli  eût  continué  ses  opérations  jusqu'après  midi  (Turin,  22  août 
1812,  aff.  Zanotli,  V.  plus  bas)  ;  —  7»  Qu'il  en  est  de  môme  de 
la  dation  de  marchandises  faite  par  le  failli ,  le  jour  Oxô  pour 
l'ouverture  de  sa  faillite,  eu  payement  d'une  dette  commerciale 
échue,  et  qu'il  n'a  pu  s'opérer  de  compensation,  de  droit,  non- 
obstant la  bonne  foi  alléguée  par  le  créancier,  entre  le  prix  do 
ces  marchandises,  déterminé  par  une  facture,  et  le  montant  de 
la  créance ,  à  cause  de  l'incapacité  du  failli  ;  que  le  créancier, 
d'ailleurs ,  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  lorsqu'il  a  pu  prévoir 
l'événement  de  la  faillite  par  le  protêt  fait  à  sa  reqnùie ,  et  (^uc 
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la  précaution  qn*n  aprisededemearernantide  la  lettre  deehange 
protestée, au  lieu  de  la  rendre  en  recevant  les  marchandises, 
décèle  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  véritable  situation  de  son 
débiteur  (Colmar,  24  avril  1815,  aff.  Picard,  V.  n»  232  — 
Conf.  Bruxelles,  l'*  ch.,  28  mars  4823,  aff.  S...;  Gand , 
2«  ch.,  17  mars  183i,  aff.  T...  C,  synd.  Delausther): —  «  At- 
tendu, porte  ce  dernier  arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  437  c. 
corn.,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  élat 
de  faillite;  qu'il  suit  de  cette  disposition  claire  et  précise, 
combinée  avec  les  art.  441  et  442  du  même  code,  que  ce  qui 
constitue  un  négociant  en  état  de  faillite  est  moins  le  jugement 
qui  le  déclare  failli  que  le  fait  préexistant,  à  savoir  la  cessation 
de  payements;  qn'il  en  résulte  encore  que  l'époque  de  Texistence 
de  la  faillite  coïncide  nécessairement  avec  ce  que  la  loi  appelle 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que ,  lorsque  l'art.  442 
déclare  que  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration 
de  ses  biens ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite»  ces  mots  ne  signi- 
fient et  ne  peuvent  signifier  autre  chose  que  le  jour  de  Touver- 
lure  de  la  faillite,  c'est-à-dire  le  jour  où  elle  a  commencé  d'exister 
par  la  cessation  de  payements;  —  Attendu  que  cette  interpréta- 
lion  (le  Tart.  442  acquiert  un  nouveau  degré  de  force,  lorsque 
l'on  met  cet  article  en  rapport  avec  les  dispositions  qui  le  suivent, 
et  qui,  sans  s'occuper  de  l'intervalle  qui  sépare  l'ouverture  de  la 
faillite  du  jugement  qui  en  fixe  l'époque,  ne  statuent  qu'à  regard 
des  actes  laits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  cette  ouverture , 
et  cela  par  la  seule  raison  sans  doute  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement à  ces  dix  jours ,  c'est-à-dire  depuis  l'ouverture  au 
jugement,  se  trouvent  compris  dans  l'art.  442;  qu'enfin  cette 
interprétation  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  rapprochement 
des  art.  448  c.  corn,  et  4188  c.  civ.,  etc.;  »— -  8^  Que  la  vente, 
même  publique,  d'un  immeuble,  consentie  par  le  failli,  dans  l'in- 
tervalle de  l'ouverture  de  la  faillite  au  jour  de  la  déclaration,  doit 
être  déclarée  nulle ,  et  que  le  syndic  de  la  faillite  a  qualité  et 
intérêt  pour  en  demander  l'annulation ,  lorsque  le  désastre  des 
affaires  du  vendeur  était  tel,  à  l'époque  de  la  vente,  qu'il  ne 
pouvait  être  Ignoré  du  public,  et  devait  nécessairement  éloigner 
les  enchérisseurs;  qu'en  tout  cas,  la  loi  frappant  la  vente  de 
nullité ,  ce  serait  à  l'adjudicataire  à  prouver  qu'il  n'en  est  résulté 
aucune  lésion  pour  la  masse,  et  qu'ainsi  l'action  des  syndics  est 
sans  objet;  qu'enfin  l'adjudicataire,  en  cas  d'annulation  de  la 
vente,  n'a  aucun  droit  à  se  faire  comprendre  parmi  les  créan- 
ciers privilégiés,  à  raison  des  frais  relatifs  à  cette  vente  et  à  tout 
ce  qui  l'a  suivie  (Bruxelles,  8  juin  1822,  aff.  Bruyscbart^ 
Conf.  Lahaye,  1'*  ch.,  26  mai  1819,  aff.  S...);  —  9*  Que  la 
cession  d'un  prix  de  vente  consentie  par  un  failli  au  profit  de  son 
frère ,  postérieurement  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la 
faillite,  est  nulle  de  plein  droit,  bien  qu'à  l'époque  de  la  cession 
la  faillite  n'eût  pas  encore  été  déclarée  (Riom,  2«  ch.,  28 juin 
1814,  M.  Verny,  pr.,  aff.  Champeaux  C.  Meyre). 

ZBS,  Mais  cette  application  radicale  du  texte  de  la  loi,  la 
Feule  qui  fût  cependant  en  harmonie  avec  ses  dispositions,  dont 
M.  Boulay-Paty,  t.  1,  n^*  90  et  91 ,  approuvait  la  rigueur,  mais 
que  M.  Pardessus,  n««  1018  et  suiv.,  critiquait,  n'était  pas  généra- 
lement suivie  par  les  tribunaux.  La  distinction  suivante  avait  été 
apportée  par  le  plus  grand  nombre  des  cours  à  l'égard  des  actes 
faits  dans  Tintervaile  de  l'ouverture  de  la  faillite  à  la  déclaration  : 
si  le  tiers  qui  avait  contracté  ou  qui  avait  reçu  était  de  mauvaise 
foi,  on  prononçait  la  nullité  de  l'obligation  ou  du  payement;  dans 
le  cas  contraire,  on  en  reconnaissait  la  validité,  et  cette  distinc- 
tion était  équitable.  Comment  punir  un  commerçant  qui  a  traité 
de.bonne  foi  avec  un  autre,  un  ou  deux  ans  avant  le  jugement  qui 
déclare  la  faillite  de  ce  dernier,  alors  qu'il  continuait,  sans  inter- 
ruption et  sans  nulle  opposition  de  ses  créanciers,  ses  opérations 
de  commerce?  Ne  sont-ce  pas  ceux-ci  qui  étaient  en  faute  pour 
n'avoir  pas  fait  déclarer  la  faillite?  Peut-on  admettre  qu'ils  pro- 
fitent des  opérations  utiles  que  ferait  leur  débiteur  lorsqu'il  leur 
serait  permis  de  répudier  celles  qui  le  grèveraient  de  quelques 
dettes?  Ils  bénéficieraient,  par  exemple,  des  marchandises  ache- 

(1)  (Bataille  C.  Horel.)—  La  codr;  —  Attendu  qu'il  est  coostaté, 
en  fait,  au  procès,  que  lors  do  payemeDt  fait  à  Bataille,  la  failliio  de 
Hermay-Harel  est  déclarée  ouverte ,  el  que  Bataille  connaissait  i'élat  de 
faillite  notoire  de  ton  débiteur;  qu^ainsi  ia  condaruDation  en  rapport  à  la 


tées  par  ce  dernier,  et  il  leur  serait  loisible  de  n*en  pas  payer  le 
prix?  quelle  justice  !  Puis,  quand  il  s'agit  d'un  négociant  qui, 
comme  un  commissionnaire ,  aura  fait  des  opérations  qui ,  dans 
l'espace  d'une  seule  année,  se  comptent  par  milliers,  on  les  frap- 
perait de  nullité!  Cela  est  impossible  :  nulle  confiance,  ntflle  sé- 
curité n'existeraient  plus  dans  le  commerce. — Aussi  a-t-il  été 
jugé,  sous  le  même  code  de  1807,  et  conformément  à  la  dis- 
tinction qui  vient  d'être  énoncée  entre  les  actes  faits  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  :  1*  que  tous  les  actes  à  titre  onéreux , 
faits  par  le  failli  avant  le  jugement  qui  déclare  la  faillite ,  mais 
postérieurement  au  jour  auquel  ce  jugement  en  reporte  l'ouver- 
ture, sont  nuls  à  l'égard  des  tiers  de  mauvaise  foi  ;  et  spéciale- 
ment, que  la  connaissance  qu'a  nécessairement  la  femme,  de- 
manderesse en  séparation  de  biens ,  du  mauvais  état  des  affaires 
de  sou  mari,  suffit  pour  la  constituer  en  mauvaise  foi,  et  pour  faire 
annuler,  dès  lors,  la  vente  qui  lui  aurait  été  consentie  par  celui- 
ci,  à  l'iosu  et  au  préjudice  des  créanciers,  dans  l'intervalle  de  la 
déclaration  et  de  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  ia  remplir  du 
montant  de  ses  reprises,  liquidées  par  le  jugement  de  séparation 
(Colmar,  aud.  sol.,  30  juill.  1819,  M.  Marquaire,  pr.,  aff.  raiil. 
Meyer  C.  dame  Meyer);  — 2*  Qu'il  en  est  de  même  des  paye- 
ments faits  dans  le  même  intervalle,  si  le  créancier  connaissnlt 
la  position  de  son  débiteur  (Colmar,  26  fév.  1833,  aff.  WItz-Wit/, 
V.  n^*  558); — 3*  Qu'un  jugement  obtenu  contre  le  failli  à  uuo 
époque  postérieure  au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  faillite, 
quoique  antérieur  au  jugement  déclaratif,  doit  être  réputé  sans 
effet  à  l'égard  des  créanciers,  surtout  si  le  créancier  qui  a  fait 
les  poursuites  avait  connaissance  de  la  position  de  son  débi- 
teur (Douai ,  2*  ch.,  14  janv.  1825,  M.  Dupont  pr.,  aff.  Gérard 
C.  Dussart);  —  4*  Qu'à  quelque  époque  que  l'ouverture  de  la 
faillite  ait  été  reportée ,  c'est  de  ce  jour-là  même  que  le  failli 
s'est  trouvé  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens;  que  ses  biens  sont  devenus  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ,  et  qu'aucune  préférence  n'a  pu  être  accordée  à  l'un  au 
préjudice  des  autres;  que,  dès  lors,  toutes  opérations  faites  avee 
le  failli,  postérieurement  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture, 
quoique  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  par  un  créan- 
cier qui  avait  connaissance  de  la  situation  des  affaires  de  son 
débiteur  et  qui  agissait  de  concert  avec  lui ,  sont  nulles ,  et  que 
toutes  les  sommes  reçues  par  le  failli  doivent  être  rapportées  à 
la  masse  (Liège,  2«  ch.,  20  mars  1824,  aff.  D...  C.  M...); 
—  5*  Que,  bien  qu'il  soit  constant  qu'un  négociant  a  paru  à  la 
bourse  dans  le  laps  de  temps  compris  entre  la  déclaration  de  fail- 
lite et  la  fixation  de  son  ouverture ,  et  qu'il  y  a  traité ,  négocié  et 
vendu ,  cependant  la  vente  qu'il  a  consentie  dans  cet  intervalle 
(de  sels ,  par  exemple),  voyageant  sous  un  acquit-à-caution  pour 
une  destination  déterminée ,  est  nulle ,  si  l'acquéreur,  quoique 
le  prix  en  ait  été  payé  de  suite,  partie  en  argent ,  n'a  pas  porte 
cette  négociation  sur  ses  registres,  et  surtout  s'il  n'a  pas  l'habi- 
tude d'acheter  des  sels  (Req.,  25  fév.  1813^  MM.  Henrion,  pr., 
BIje,  rap.,  aff.  Dégage  C.  Mosselman); — 6* Que,  bien  qu'un  paye« 
ment  fait  de  bonne  foi  soit  valable,  cependant  il  suflQt  que  la  fail- 
lite d'un  négociant  soit  notoire ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  pro- 
noncée, pour  que  iemontant  des  billets  à  ordre  échus  qu'il  a  payés 
dans  l'intervalle  de  sa  déclaration  de  faillite  à  son  ouverture  , 
doive  être  restitué,  à  la  masse  de  la  faillite,  alors  surtout  que  le 
payement  a  été  fait  avec  le  transport  de  la  facture  et  que  le  créan- 
cier connaissait  l'état  du  débiteur  (  Req.,  2  juill.  1823  )  (1);  — 
1^  Que  si ,  à  l'époque  où  deux  dettes  sont  devenues  exigibles ,  la 
faillite  de  l'un  des  débiteurs  était  notoire,  ia  compensation  n'a 
pu  s'opérer  au  profit  de  l'autre,  quolqu'à  cette  époque  la  ralllite 
n'eût  pas  encore  été  déclarée,  et  que  ce  soit  par  un  jugement 
postérieur  que  son  ouverture  a  été  reportée  à  l'échéance  de  Tiuip 
des  dettes;  qu'il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  expressément  nuMi- 
lionné  que  la  notoriété  a  existé  pour  celui  qui  se  prévaut  de  la 
compensation;  et  que  l'on  dirait  en  vain  aussi  qu'en  raison  de  la 
grande  dislance  qui  séparait  le  domicile  du  failli  de  celui  de  son 
créancier,  la  notoriété  de  la  faillite  n'a  pu  exister  à  l'égard  de 

nasse  de  la  somme  touchée  oc  renferme  aucune  fausse  application  d« 
l'art.  447  c.  corn.;-*-  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Caeo, 
du^O  déc.  1820. 
Du  2  juill.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Rousseav,  rap. 


FAILLITE  ET  BANQUEROtJTfc.  —  Chap.  2,  Sbct.  4,  Art.  3. 


il3 


cflul-ci  (  Req.,  10  julll.  1832  )  (!)  ; —  8*  Que  les  ens^agements 
pour  faits  de  commerce  contractés  par  le  foUll ,  dans  IMotervalle 
d«  rouverture  de  la  faillite  à  la  déclaration ,  doivent  être  présu- 
més frauduleux,  par  cela  seul  que  son  état  dMosolvabilité  était 
eooDQ  de  celui  qui  a  traité  avec  lui  (Req.,  i*'  déc.  1840  )  (2)  ; 
—  9*  Que  la  vente  faite  par  un  failli  entre  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est  nulle,  lorsque 
Tacquérenr  connaissait  Pétat  de  cessation  de  payements  de  son 
vendeur (Gaen,  49juill.  18i2,  aff.  Lamy  C.  Guidon)  ;  —  iO«  Que 
la  connaissance  que  le  créancier  avait ,  au  moment  du  contrat , 
de  réiat  d'insolvabilité  de  son  débiteur,  a  suffi  pour  entraîner  la 
nullité  da  transport  consenti  par  ce  dernier  à  son  profit,  dans 
rintervalie  écoulé  entre  lejugement  déclaratif  delà  faillitedn  cé- 
«lantet  le  Jour  avqueielle  a  été  reportée  (Golmar,  Si  déc.  1841,  , 
air.  Maille  C.  syndic  Mayer). 

9«#.  Et  l'on  reconnaissait  dans  ce  système  que  les  actes  faits 
parle  failli  dans  rintervalie  écoulé  entre  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  sa  faillite  et  celle  où  elle  a  été  déclarée,  étaient  légale- 
ment présumés  frauduleux,  mémede  la  partde  celui  qui  avait  con- 
tracté avec  le  failli,  et,  comme  tels,  devaient  être  déclarés  nuis  sauf 
à  ce  tiers  à  prouver  incontestablement  son  ignorance  du  déran- 
gement des  alTaires  du  failli  (Bordeaux,  27  Juin  4828)  (3).  — En 

(1)  Ewjpèef:  —  (Guerlin  C.  faillite  Doaet.)— Les  sieurs  Gaeriio-Hoael, 
commissionoaireSy  à  Paris ,  élaieot  dès  loDgtemps  en  relation  d'affaires 
avec  la  maison  Donet,  de  Tours.—Eo  mars  1829 ,  ils  expédient  à  celle- 
ci  ue  partie  de  marcbandises ,  au  prix  de  7,721  fr.,  payables  moitié  le 
16  mai ,  moitié  le  16  jaill.  même  année.  —  Bientôt  après,  ils  reçoivent 
cm-mêmes  de  cette  maison  des  marchandises  qaMls  vendent  pour  son 
compte ,  et  dont  ils  encaissent  le  prix.  —  L'échéance  des  dernières  obli- 
salions  souscrites  par  la  maison  l>ouet  était  déjà  passée ,  lorsque ,  le  20 
JDiilet ,  les  sieurs  Gaerlin  reçurent  une  circalaire ,  dans  laquelle  on  leur 
annonçait  qne  cette  maison  avait  suspendu  ses  payements.  —  Peu  après , 
no  jogemeot  du  tribunal  de  commerce  de  Tours  déclare  la  faillite  et  en 
reporte  Touverture  au  8  juill.  précédent. 

Les  syndics  se  prévalent  de  cette  circonstance  pour  soutenir  que  la 
compensation  n'a  pu  s'effectuer,  le  16  du  mois  de  juillet ,  au  profit  des 
lienrs  Guerlio.  —  Un  long  procès  s'engage,  et,  le  20  aolït  1850 ,  le  tri- 
Iranal  de  commerce  admet  la  prétention  des  syndics.  —  Appel  des  sieurs 
Gaerlin  ;  et ,  le  8  mars  1831 ,  arrêt  delà  cour  d^Orléans  qui  confirme. — 
«  AUenda  que  la  fixation  de  la  faillite  au  8  juill.  par  te  tribunal  de  com- 
nerce  n'est  que  la  reconnaissance  d'un  fait  ;  que  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs ,  à  cette  époque ,  était  notoire  ;  qu'ainsi  aucun  payement  valable 
n'a  pu  être  fait  par  eux  depuis  lors ,  et  que  la  compensation  n'est  autre 
chose  qu'un  mode  de  payement.  »  —  Pourvoi  des  sienrs  Guerlin,  pour 
violation  des  art.  1289  etlSOO  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  44S 
c  corn.,  en  ce  qu'il  a  été  décidé  qne  la  compensation  n'avait  pu  s'effectuer 
dans  rintervalie  écoulé  du  jour  de  l'ouverture  à  celui  de  la  déclaration 
de  la  faiUite.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  c  com.,  toutes 
sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite, 
poor  dettes  commerciales  non  échues ,  sont  rapportées  ;  d'où  il  résulte  que 
les  demandeurs  qui  n'auraient  pu  recevoir  de  leur  débiteur  en  faillite  le 
payement  de  leur  créance  non  échue,  au  préjudice  des  antres  créanciers 
de  la  faillite ,  ont  été  justement  et  légalement  déclarés  sans  droit  à  en 
opposer  la  compensation ,  les  droits  des  créanciers  demeurant  Invariable- 
ment filés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  et  le  failli ,  dessaisi 
de  ploio  droit  de  l'administration  de  ses  biens,  n'a  plus  qualité  ni  pour 
payer  ni  pour  recevoir;  le  payement  par  voie  de  compensation  d'une 
créance  non  échue  ne  peut  pas  être  soumis  h  d'autres  règles  que  le  paye- 
ment réel  en  argent;  —  Attendu  qne ,  si  la  jurisprudence  a  admis  et  va- 
lidé •  -  '       '     •"•  ^  ---' -^"-'-" 
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et  reconnu,  en  fait,  qu'à  l'époque  de  ces  actes,  tout  avait  été  fait  de 
lM>nne  ^i  et  dans  l'ignorance  de  la  faillite,  tandis  que,  dans  l'espèce, 
h^vi  do  reconnaître  l'ignorance  de  la  faillite  le  16  juill.  »  date  de  l'échéance, 
larrêt  déclara  au  contraire  que  la  faillite  était  notoire  dès  le  8  juill.,  d'où 
a  été  justement  tirée  la  conséquence  légalement  applicable  au  fait  ainsi 
reconnu ,  que  nulle  compensation  n'avait  été  possible  par  la  force  de  la 
loi ,  au  profit  des  créanciers  qui,  connaissant  la  faillite,  n'auraient  pas 
eu  le  droit  de  recevoir  le  payement  de  leur  créance ,  sans  en  faire  le  rap- 
port; —  Rejette,  etc. 

IHi  10  juill.  183S,-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  Etfiùê  :  —  (Lesage-Prienr  C.  syndics  Lepeltier.)  —  Le  15  mars 
i858,  le  sieur  Lepeltier  vend  au  sieur  Lesage-Prieur  des  eaux-de-vie 
qui  n'ont  été  livrées  que  les  19  et  20  mai.  —  26  sept.  1838,  jugement 
qui  déclare  la  faillite  de  Lepeltier  et  en  fixe  l'ouverture  au  16  mai.— Les 
syndics  de  la  faillite ,  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  du  1 5  mars  n'était 
pas  sérieuse ,  réclament  de  Lesage-Prieur  le  prix  des  eaux- de-vie  qui  lui 
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d'autres  termes,  on  considérait  que  les  art.  445,  444,  447  et 
autres,  qui  établissaient  que  les  actes  du  failli  ne  pouvaient  être 
annulés,  au  préjudice  des  créanciers ,  que  pour  fraude  légaler 
ment  prouvée,  n'étaient  applicables  qu'au  cas  où  ces  actes 
avaient  été  faits  a/oaM  l'ouverture  de  la  faillite. 

G'est  en  partant  du  même  principe  qu'on  a  jugé ,  par  ap- 
plication du  même  code  de  1807,  que  lorsqu'une  lettre  da 
vendeur  annonçant  qu'il  exécutera  la  commission  qui  lui  est  trans- 
mise et  qu'il  va  expédier  les  marchandises ,  n'a  été  remise  a« 
domicile  du  failli  qu'après  l'ouverture  de  sa  faillite,  la  vente  doit 
être  réputée  postérieure  à  la  faillite  (Gaen,  7  août  1820,  aff. 
Nourry,  V.  plus  bas). 

990.  Dans  quels  cas  y  a-t-ll  fraiMte  à  l'égard  des  tiers?  La 
circonstance  qu'une  première  faillite  a  existé  augmente-t-elle  les 
présomptions  de 'fraude?  —  Il  a  été  Jugé  que  la  vente  à  réméré 
d'un  fonds  de  commerce,  faite  A  un  de  ses  créanciers  par  un  d6« 
biteur  qui,  après  une  première  railllte,  a  obtenu  un  concordat,  a 
pu,  alors  que  le  débiteur  a  continué  l'exploitation  de  ce  fonds  de 
commerce  et  que  son  nom  a  toujours  figuré  sur  l'enseigne,  être 
annulé  comme  l'effet  d'une  fraude  pratiquée  au  préjudice  des 
nouveaux  fournisseurs,  trompés  par  ces  fausses  apparences  (Req-^ 
24  nov.  1835,  aff.  Michand,  V.  n<»  856). 

ont  été  livrées.  --  9  oct.  1839,  jugement  do  tribunal  de  Versailles  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'enquête  qu'il  ait  été  fait  entre 
Lesage-Prieur  et  Lepeltier  un  marché  sérieux  et  définitif  le  15  mars 
1838 ,  à  raison  des  eanx-de-vie  livrées  par  celui-ci  audit  Lesage-Prieur 
les  19  et  20  mai  suivants;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'enquêté 
que  la  livraison  desdites  marchandises  aurait  en  lien  pour  couvrir  Lesage- 
Prieur  du  montant  des  engagements  qu'il  avait  souscrits  au  profit  du 
sieur  Lepeltier,  dont  il  connaissait  la  fâcheuse  position  commerciale,  les- 
quels billets  le  sieut  Lepeltier  avait  inscrits  sur  ses  livres  pour  en  faire 
les  fonds  à  l'échéance;  —  Attendu  que  cette  livraison  a  eu  lieu  à  une 
époque  où  aucune  compensation  de  ce  genre  ne  pouvait  être  valablement 
opérée,  ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  446  c  com.,  qui  déclare  nuls  et  sans 
effet,  pu*  rapport  à  la  masse,  tous  les  payements  de  dettes , même 
échues,  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  l'époque  à  laquelle  le  tribunal  a  fixé  l'ouverture 
de  la  faiUite;  —  Gondamne  Lesage-Prieur  à  payer  aux  syndics  de  la 
faillite  le  montant  du  prix  des  eaux-de-vie.  —  Appel,  et  le  19  fév.  1840, 
la  cour  de  Paris ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Pourvoi  de  Lesage-Prieur,  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué 
l'art.  446  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  du  8  juin  1838  à  une  faillite 
dont  l'ouverture  remontait  au  16  mai  1838.  —  Il  résulte,  a-t-on  dit,  des 
dispositions  du  code  de  commerce  de  1807,  seul  applicable  h  la  cause, 
que  les  aeles  Caits  avec  le  failli,  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  ne 
peuvent  être  annulés  que  sur  la  preuve  positive  de  la  fraude.  Or,  aucune 
fraude  n'a  été  prouvée  ni  même  alléguée ,  relativement  à  la  livraison  dee 
eanx-de-vie  faite  par  Lepeltier.  —  Arrêt. 

LÀOoua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le 
marché  du  15  mars  1838  n'était  pas  un  marché  sérieux  et  définitif,  mais 
une  opération  qui  n'avait  pour  nut  que  de  couvrir  le  sieur  Lesage  du 
montant  des  engagements  par  lui  souscrits  au  profit  de  Lepeltier  1,  im% 
%l  eonnoMsatl  la  fâehmm  potUion;  —  Attendu  que ,  même  d'après  e  code 
de  commerce  de  1807,  ces  circonstances  de  fait ,  que  la  cour  royale  de 
Paris  a  pu  apprécier  souverainement,  suffisaient  pour  justifier  l'arrêt  at- 
taqué et  sa  décision  relative  au  susdit  marché  consommé  a  une  époque  pos- 
térieure k  celle  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite  de  Lepeltier  ;— Rejette. 

Du  1*'  déc.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Paure,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe-Montmevliao ,  av* 

(3)  (Dnclaud  C.  syndics  Brisson.)  —  Là  cona  ;  — -  Attendu  que  le 
failli  e&t  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens ,  à 
compter  do  jour  de  sa  faillite  ;  qne  l'état  de  faillite  remonte  au  jour  où 
l'ouverture  en  a  été  fixée,  conformément  à  l'art.  441  c.  com.  ;  qu'ainsi 
toutes  ventes  faites  par  le  foilli  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écou- 
lée entre  l'époque  fixée  poor  l'ouverture  de  sa  faillite  et  celui  où  elle  a  été 


contracté  avec  le  failli ,  qu'autant  (|u'il  j  a  fraude  de  leur  part;  qu'ainsi 
cette  fraude  doit  être  prouvée;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  des 
actes  faits  postérieurement;  qu'en  effet,  il  existe  à  leur  égard  une  pré- 
somption légale  de  fraude,  car  la  loi  présume  qu'il  y  a  mauvaise  foi  lors- 
qu'on a  traité  avec  des  commerçants  que  des  faits  de  notoriété  publique 
signalaient  comme  insolvables  ;  —  Que  s'il  est  arrivé  que  les  tribunaux 
ont,  dans  certaines  circonstances  fait  fléchir  la  rigueur  de  cette  règle,  ce 
n'est  que  lorsque  l'iudividu  qui  a  contracté  avec  le  failli  prouve  incontes- 
tablement qu'il  ignorait  le  dérangement  des  affaires  de  celui-ci,  et  qu'il 
était  dans  la  plus  entière  bonne  foi ,  etc. 
Uu27  JuiAl828.-G.  do  tk>rtteAui,4*ch.  M.  Outronilh, pr. 
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li  91  •  Lorsque  le  tiers  avait  été  de  bonnâ  foi,  il  semblait  que 
les  engagements  qui  lui  avaient  été  consentis»  les  payements  qui 
lui  avaient  été  faits  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  à  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  devaient  être  réputée  valabliss,  que  ces  actes 
eussent  ou  nop  tourné  au  pro&t  de  la  masse  »  qu'ils  eussent  ou 
non  pour  cause  une  obligation  intérieure  à  l'ouverture  de  la 
faillite,  parce  que  le  dessaisissement  de  fait  du  failli  ne  s'opérait 
qu'à  partir  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Il  a  été 
])]gé,  par  application  de  oette  doctrine»  toujours  sous  le  code  de 
1807  :  i<>  qu'une  obligation  (notariée)  consentie  (en  1806)  après 
répoque  à  laquelle  un  jugement  (de  1807)  a  fait  remonter  (à  l'an 
U)  la  failliie ,  est  valable  si  sa  sineérilé  est  établie  et  si  sa  cause 
est  antérieure  au  temps  où  l'ouverture  a  été  ûxée  (Paris,  26  déc. 
1810)  (l)i-^et  que  le  créancier  qui  n'a  pour  titres  que  des 
billets  à  ordre  non  enregistrés,  ni  protestés  avant  l'époque  à  la* 
quelle  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  doit  néanmoins 
être  colloque  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  biens  du  failli,  lorsque  la  sincérité  de  ces  billets  n'est 
pas  suspecte  \  et  cela  quoique  le  créancier  ait  gardé  ces  billets 
çt  ne  les  m  pas  f^t  protester  (même  arrêt); — 3**  Que  la 
faillite  d'un  négociant  ne  suffît  pas  pour  faire  déclarer  nuUe 
une  vente  de  eeupe  de  beis  faite  peu  de  temps  auparavant', 
mais  sans  date  certaine  antérieure  à  la  faillite ,  s'il  n'y  a  au- 
cun soupçon  ni  preuve  de  fraude,  et  si  au  contraire  la  vente  a 
été  faite  publiquement  et  4e  bonne  fol  ;  «  Attendu ,  porte  l'ar- 


•^^rm 


f^fm 


(1)  (G«rbé  et  Ducheene  C.  faill.  Leuba.)— i^A  code;— Sur  l'appel  de 
Gerbe  ;  <—  Qaaot  à  robligtiion  de  3  janv.  1806  :— Attendu  que  quoique 

Sestérieere  à  la  faillite,  la  siacérité  ea  cat  établie  par  toutes  les  pièces  de 
i  cause,  at  aotammeDl  par  l'oUigatioa  in  5  plav-  an  il...;— Sor  |-ap- 
pel  de  Ottcfaesne  :  —  AUaada  que  les  effets  doat  il  ast  question  aa  soot 
point  des  traites  sajeUes  à  aceeptaiioa  \  qn'il  éiait  le  malire  de  les  adgo- 
eisr  on  da  tes  garder  dans  êbm  maiss ,  qo'aueaae  loi  ne  l'obUgeait  de  les 
faire  pcoteaker,  et  que  le  protêt  eût  élé  inutile,  dès  qu^il  n'y  avait  point  de 
ncooffs  à  aiercer;  qu'an  surplus,  la  sinaérité  desdits  effets,  aÎDsi  qne  les 
fonmiliires  faites  par  Dnohesae,  est  Boffisasioient  élaldie  par  loi  registres 
deLeuba. 
Du  26  dée.  161 0.C  de  Paris,  3*  ch. 

(2)  (DonaiM  C.  synd.  de  Vaiensart.)—  La  ooui}  —Va  les  art.  1123 
a»  cit.  et  441  a.  eem.;  —  Attendu  qne  l^interprétation  de  Tart.  442  pré- 
eiié,  la  plus  aalurelie  et  la  plus  eonforsoe  anx  priacipes  coasaerés  en  ma- 
tière d^inoapaaités,  etsaiyant  lesquels  nul  individa  n'est  déclaré  inca- 
pable de  oanincter  qne  diaprés  un  mode  paleat  oa  d'après  des  faits  de 
Faxjstenoa  desquels  obacua  peut  s'aesonr,  c'eat  aeHa  qoi  ne  ftût  opérer 
la  dessaisisseMoat  du  failli  qa'à  l'iaetaat  oÉ  la  faiUite  éclate  anx  yevx  do 
IMU  et  qn'on  jagemeat  Tient  la  déclarer;  qua  ni  le  texte  de  «et  article  ai 
la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ne  contrarient  eette  interprétation 
et  ne  iustiient  Tidée  de  la  rétroactifité  du  dessaisisseaieat  an  jeor  où 
l'ouverture  de  la  faillite  est  reportée;  que  cette  rétroactivité  est  même  en 
•ppositioQ  avec  différeois  passages  des  discours  des  orateurs  da  gouverne- 
meut  et  du  tribunat  desquels  il  appert  qa'ils  considéraient  le  dessaisisse- 
nent  comme  devant  agir  simultanément  avec  les  mesures  ^riseB  pour 
«'assurer  de  la  personne  du  failli  et  la  remise  de  radministration  de  ses 
biens  entre  les  mains  des  agents;  ««  Attendu  que  la  distiaction  contenue 
ea  Tart.  441  c.  con.,  entre  la  déclaration  de  faillite  at  l'époque  où  son 
ouverture  est  fixée,  vient  encore  à  Tappui  da  Tinierprétation  ci-dessas; 
ea  effet,  s'il  a'est  pu  douteux  que  le  législateur  a  en  ea  vue  deux  ckoses 
disliiiclcs  en  employaat  daas  ces  articles  deux  locutioas  différentes,  il  est 
rationnel  d'iaférer,  lorsqu'il  fait  usage  de  l'une  d'elles,  une  autre  disposi- 
tion, qu'il  atlacbe  à  cette  loeutioa  Pidée  qa'elie  comporte  dans  le  sens  or- 
dinaire et  usuel  et  qu'il  a  lui-même  fiié;  or  l'art.  442  ne  prononce  pas  la 
dessaisissemeat  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  bien 
à  c'umptor  dtt  jour  de  la  faillite,  et  Toa  doit  d'aoUnt  plus  attribuer  à  ces 
dernières  expressions  le  sens  de  la  faillite  déclarée ,  que ,  d'une  part, 
lorsque  U  législateur  emploie  isolément  les  expressions  simples  de  faillite 
on  de  l'époque  de  la  faillite,  il  leur  attribue  le  sens  de  la  faiUito  déclarée, 
témoitt  les  art  163,  494,  544,  545  et  583  c.  corn., tandis  que  lorsqu'il 
teat  désigner  l'époque  de  l'ouverture  reportée  de  la  faillite,  H  a  scrupu- 
leusement soin,  comme  dans  les  art.  443,  444,  445  et  446  mémo  code, 
de  se  servir  des  expressions  ounârtaro  de  la  faiUiUf  qne,  d'autre  part, 
par  suite  de  la  distinction  établie  ea  rart.441  et  de  l'emploi  constant  des 
termes  ou«tr<iir#  de  la  faiUite  daas  les  art.  443  jusques  et  inclus  446,  le 
législateur  avait  l'intérêt  le  plus  pressant  de  faire  usage  de  ces  mêmes  ex- 
pressions dans  Tart.  442  s'U  eût  eu  intention  de  faire  remonter  le  dessai- 
sissameat  aa  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  celte  interprélatioa  a  le  mérite,  ea  outre,  de  concilier  le 
fait  et  le  droit,  tandis  que  dans  le  système  de  la  rétroactivité  du  dessai- 
Rir:sement  le  droit  reçoit  un  démenti  par  le  fait  durant  tout  TintervaUe  de 
'.    1)5  séparant  l'ouverture  de  la  faillite  du  jugement  qui  déclare  ladite 


rât ,  que  cette  vente  est  coostatée  par  des  actes  faits  en  bonne 
forme,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élève  aucun  soupçon  raisonnable^ 
que  l'enlèvement  des  bois  vendus  a  été  fait  publiquement  et  pen- 
dant un  grand  nombre  de  Jours  consécutifs  ;  que  le  prix  en  a  été 
payé  intégralement  partie  comptant,  partie  en  billets  que  Be- 
maud  représente  acquittés  »  (Paris,  2«  cb.,  11  mai  IStJI ,  aif. 
Romand  C.  Larcbev^que);  —  3«  Que  le  payemeut  d'une  dette 
échue  fait  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite ,  est  var- 
iable, si  le  créancier  était  de  bonne  foi ,  p'est-à-dire,  ignorait  le 
mauvais  état  des  aflTaJres  dn  débiteur  (Poitiers,  28  avril  1830, 
afr.  Dupont  C.  faillije  Servino,  M.  Vincent,  pr.)  ;  et  que  la  nullité 
ne  peut  être  déclarée  t  lorsque  les  payemei^  put  ^m  ^aite  da 
bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  position  malheureuse  du  dé* 
biteur  (motifs,  Golmar,  26  fév.  1833, aff.  Wltz-Wltz,V.  n^tfUS)  ; 

-^  4''  (^e  U  vente  d'au  imuaueMbie  faite  par  un  f#illi  dix  Jours 
avant  Tonverture  de  sa  faillite,  a  pu  être  4éclarée  valable,  si 
elle  a  été  approuvée  ou  reconnue  dans  4es  potes  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  (Req„  14  août  1829,  UH.  Lasaudade,  pr., 
Dunoyer,  rap.,  alT.  faill.  Vassieux  C.  Legentll);  —  5^  Que  le  des- 
saisissement du  failli  n'opère  qu'à  compter  du  Jour  où  la  faiK 
lite  est  déclarée  par  Jugement  (G.  G.  Belgique,  18  fév.  183S  (2)  ^ 
Liège,  20  mars  1829,  aff.  synd.  Wecken-Fralgneux  C.  Dubois)  ^ 
—  %•  Qu'avant  la  déclaration  de  la  faiilKe  et  tant  que  le  failli 
consent  de  fait  radministration  de  ses  biens,  les  actes  passée 
avec  1\d|  par  des  tiers  de  bonne  foi  et  les  payements  obtenus  par 
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faillite;— Que  ce  dernier  système,  contraire  aux  principes  du  droit  coni« 
mercial  dont  la  publicité  forme  une  des  basef  principales  ainsi  qu'il  se  voit 
aux  art.  2,  42  et  suiv.,  67  et  457  e«  com.,  entraînerait  Im  iocoavénienta 
les  plus  graves  pour  la  chose  publique,  car  il  ne  fait  rien  moins  qne  tendra 
un  piège  aux  coatractants  do  hoaao  foi,  qui  ne  peuvent  deviner  ni  dé- 
couvrir une  incapacité  que  rien  de  patent  n'atteste  au  temps  du  contrat; 
il  produirait  parmi  ses  résuluits  celui  de  faire  naître  dans  tous  les  esprita 
des  défiances  propres  à  arrêter  la  cours  des  transactions  commerciales , 
qu'ua  système  aussi  destructif  de  U  confiance,  qu'on  ne  peut  raisonnabla- 
mant  pas  supposer  être  passé  inaperçu  ni  sans  donner  lieu  à  aucune  dis- 
cussion ,  ne  devait  être  accueilli  qu'autant  qu'on  se  trouvât  dans  Tim- 
possibilité  d'attribuer  un  autre  sens  à  l'art.  442,  ce  qui  n'existe  pas  an 
cas  présent,  paisque  l'interprétation  contraire  offre  l'avantage  d'être  en 
rapport  avec  le  droit  commun  et  le  droit  commercial ,  et  met  en  barmoaia 
le  99ÙB  des  termes  de  l'art.  442  avec  la  signification  de  ces  mêmes  termes 
dans  les  autres  articles  où  le  législateur  ea  fait  usage;  —  Atteada  que 
la  mesure  dn  dessaisissameat  dn  failli,  introduite  par  le  coda  da  coaunerca, 
n'a  d'autre  but  que  de  conserver  le  gage  commua ,  et  néanmoins,  en  U 
faisant  rétroagir  jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite,  elle  n'aurait  pas  unique- 
maot  pour  but  la  ooaservatian  du  gage  commun ,  mais  encore  celui  da 
l'augmenter  et  d'acquérir  au  détriment  des  contracltsats  de  boaao  û>i  ;  — 
Attaaéu  qua  les  iaconvèaients  inhérents  au  dessaisissement  rétroactif  oa 
disparaltraieat  pas  au  moyen  de  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  la 
loi  sur  les  faillites,  à  moins  de  supposer  que  la  déclaration  de  faillite  doive 
toujours  suivre  immédiatement  son  ouverture,  ce  qui  n'était  cependant  pas 
daas  la  pensée  du  législateur,  puisqu'il  eût  élé  inutile  alors  qu'il  différea- 
oiêt  les  époques  de  rouverture  et  la  déclaraAion  de  la  faîMite;  que  les  in- 
convénients résultant  de  ce  qne  les  dessaisissements  n'opèreat  q«'è  partir 
da  la  déclaration  de  faillite  sont  bien  moins  graves  que  ceux  du  système 
contraire;  qu'ils  ae  sont,  d'ailleurs,  que  les  résultats  de  ce  que  les  créan- 
ciers, en  omettant  d'agir  contre  le  failli  lorsqu'il  y  a  lieu,  consenlent  im- 
C  licitement  par  cela  même  à  le  maiateair  dans  l'administration,  et  des 
>rs  doivent  subir  les  conséquences  de  leur  omission,  sanf  les  cas  de 
fraude;  —  Attendu qae,  du  moment  qua  l'art»  442  doit  être  entendu  dans 
le  sans  qae  le  dessaisissameat  du  failli  n'opéra  d'une  manière  absolue  que 
du  jour  de  la  faittite  déclarée,  il  s'ensuit  qne  les  opérations  faites  et  con- 
stituées avec  le  failli  depuis  l'ouverUire  jusqu'à  la  déclaration  de  la  fail- 
lite ne  sent  pas  nulles  de  plein  droit,  sauf  certains  cas  déterminés  par  la 
loi ,  mais  seulement  susceptibles  d'annulation  pour  cause  de  mauvaise  foi 
de  la  part  de  cenx  ^  ont  traité  avec  le  failli  et  du  préjudice  qui  peut  en 
résulter  pour  la  nasse;  —  Attendu  que  l'anêt  attaqué  ae  constate  ni  qne 
les  payements  reçus  par  les  syadics  dans  la  temps  intermédiaire  entre 
roavartnre  reportée  et  la  déclaration  de  la  faiUiia  da  VaJansart  et  comp. 
Tauraieat  été  de  ««nvaisa  foi  et  avec  la  conaaissance  de  l'état  d'iasolva- 
bilité  des  débiteurs  ^  ni  même  que  ces  payements  auraient  occasioané  un 
préjudice  à  la  masse,  aa  ce  sens  qu'elle  n'aurait  pas  profité  da  l'équiva- 
leat  en  nature;  qne  cet  arrêt  annule  ces  pavements  et  en  ordoaae  le  rap- 
port du  seul  chef  du  dessaisissement  de  plein  droit  du  fattli  de  l'adml* 
nistratioB  de  ses  biens  prononcé  par  l'art.  442  ;  qu'en  ee  faisant ,  il  a 
faussement  appliqué  ledit  article,  créé  daas  le  chef  de  Valansart  et  camp* 
une  incapacité  que  la  loi  ne  prononçait  pas  à  l'époque  aU  les  payements 
ont  eu  lieu,  et  par  suite  violé  ouvertement  l'art.  1123  c.  civ.;  -*  Gasse. 
Du  18  fév.  185a.-G.  G.  belge,  ch.  civ.-M.  de  Geriache,pr. 
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des  eréanclers  sincères,  sont  valables  s*il  parait  aux  luges  que 
le  tiers  ou  créancier  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'iDSOlvabilité 
de  800  débiteur,  ce  qui  constitue  suffisamment  sa  bonne  foi 
(Lyon,  A*  ch.,  9  Juill.  1833,  M.  Acher,  pr.,  aff.  Faidy,  etc., 
C.  Uillite  Montet,  etc.)- 

f  79.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  :  1*  par  application  de  l'or- 
ëODoaDcede  1673,  tlt.  11,  art.  4,  de  la  déclaration  da  18  nov. 
1703,  et  des  art.  440  et  447  c.  corn,  de  1807,  que  les  actes 
faits  parle  débiteur  ne  sont  réputés  frauduleux  lorsqu'ils  ne  précè- 
ient  pas  de  dix  Jours  la  déclaration  de  faillite  qu'autant  que  la  fail- 
lite était  publique  et  notoire;  mais  le  payement  d'une  dette  com- 
nerciale  échue ,  reçu  de  bonne  foi ,  dans  un  temps  où  la  faillite 
l'était  ni  déclarée  ni  connue  et  où  le  débiteur  Jouissait  de  la  con- 
lance  publique,  est  valable,  soit  dans  les  principes  du  code,  soit 
dass  ceux  de  la  législation  antérieure,  quoique  le  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  en  fasse  remonter  l'ouverture  au  Jour  même 
de  ce  payement  (Gass.,  22  Juill.  1823,  MM.  Desèze,  1*'  pr., 
Trinquelague,  rap.,  aff.  Sluber  C.  Millin).  Dans  l'espèce,  l'ou- 
rerture  de  la  faillite  avait  été  reportée  au  28  vent,  an  4,  par 
jagemeat  du  23  mai  1815  frappé  d'appel  et  oonfirmé  par  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  du  1^'  mai  1817  :  il  s'était  donc  écoulé  plus  de 
Tiogt  ans  entre  le  Jour  du  payement  qui  était  le  même  que  celui 
de  l'ouverture  de  la  faillite  et  l'arrêt  définitif  qui  avait  fixé  cette 
ouverture; —  2*  Que  le  propriétaire  qui,  avant  la  faillite  du  loca* 
taire,  a  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  de  son  débiteur,  sans  au- 
cune intervention  bi  réclamation  des  autres  créanciers,  ne  peut, 
quelle  que  soit  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  être  tenu, 
Tls-à-vis  des  syndics,  qu'à  rendre  compte  du  produit  de  lavante, 
sons  déduction  des  loyers  à  lui  dus  et  des  frais  régulièrement 
faits,  pour  lesquels  d'ailleurs  la  loi  lui  accorde  un  privilège  (Req., 
16  mai  1815,  MM.  Henrion,  pr.,  Sieyes,  rap.^  aff.  faill.  Moreau 
CGaé);  —  3*  Que  le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  Jugement  en 
TaSdilé  de  salsle-arrèt,  a  reçu  du  tiers  saisi  les  deniers  dus  au 
saisi,  depuis  tombé  en  taillite,  ne  peut  être  tenu  de  les  rapporter 
à  la  masse  encore  bien  que  l'ouverture  de  la  faillite  aurait  été 
reportée  à  une  époque  antérieure  au  payement  (àoueo^  i'*  eb., 
25  juin  1828,  M.  Eude,  pr^,  alT.  Cbaubert  C.  Duireane))  — 
4«  Qu'on  doit  déclarer  valable  le  payement  d'une  dette  eommer* 
eiale échue  (deux  lettres  de  change),  obtenn  du  failli  par  son 
créanoier,  de  bonne  fol  et  sans  fraude,  même  après  l'époque  à 
laquelle  un  Jugement  a  reporté  Touverture  de  la  faillite  (vingt- 
deoi  Jours  après),  $1  te  payement  a  été  opéré  avant  la  pronon- 
ciatiOD  du  Jugement  qui  a  déclaré  cette  faillite  (Req.,  17  mars 
1839,  MM.  Favard,  pr»,  Faure^  rap.iaff.  falll.  Cretois  C.  Leray); 

(1)  i"  Etphê  :  —  (Faillite  Choiiî  C.  veuve  PoU«r.)  — •  LACOon;-- 
AUenda  :  i<*  que  le  moyen  tiré  du  défaut  d'aolorisation  du  mari  et  de 
coDlinDatioD  de  la  tutelle  à  oause  du  eoavol,  esl  purement  relatif  à  l'in- 
tértt  de  mari  et  des  enfants  de  la  tutrice  décédée ,  el  ne  peut  par  censé- 
qaeot  leor  être  opposé  ;— Aiteadu  :  2^  que  l'art.  442  c.  oorai ,  qui  diepose 
qae  le  fauUi,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
Vadmioislration  de  ses  biens,  a  uniquement  pour  objet  d'assurer  le  gage 
des  créanciers,  en  les  autorisant  à  se  saisir  d'une  administration  dont  le 
failli  aurait  pu  abuser,  s^il  Tavait  conservée;  que  les  règles  relatives  à 
b  Talidité  des  aoles  faits  par  le  failli  et  aux  effets  qu'ils  peoveht  produire, 
font  déterminées  par  le  droit  commun,  en  géoéral,  et  spéciatesMol  par  les 
art.  443, 444, 445, 446, 447  et  autres  e.  corn.  ;  qte,  par  une  suite,  c'est 
à  ces  règles  qu'il  faut  recourir  et  s'attacher  pour  la  solution  de  ces  diffi- 
caltés  ;  qu'aucaoe  de  ces  lois  n'annule  les  actes  faits  par  le  failli  au  pré- 
judice de  ses  créanciers,  que  pour  fraude  légalement  présumée  ou 
coostalée,  en  fait,  par  des  preuves  positives;  que,  dans  l'espèce,  le  trans- 

Gn  dont  il  s'agit  n'est  dans  aucun  des  cas  de  nullité  pour  fraude  léga- 
neot  présumée,  et  qu'au  contraire  il  est  constant  et  reoonnnen  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  a  été  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude  à  une  épo- 
que où  la  faillite  n'était  point  déclarée  ni  publiquement  connue,  et  où 
Cboisj  n'était  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  que  coosé- 
qeemmenty  en  oonfirmaot  cet  acte^  loin  de  violer  l'art.  442,  l'arrêt  n*a 
bit  qu'âne  juste  application  des  règles  de  la  matière  ;  -*  Rejette. 

Du  28  mail823.-G.G.,  secu  eiv.-MM.  Desèie,i«'pr.-0as8aigne,rap. 

S*  Éipècê:  —  (Syndics  Dallarde  C*  hérit.  Dallarde.)  •—  La  cotm;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  consUilés  par  l'arrêt,  et  de  la 
déclaration  qu'il  en  fait,  que  l'adjudication  laite  h  la  dame  Dallarde,  le  21 
août  1819,  après  poursuites  régulières,  est  régulière,  valable  ;  qu'elle  n'a, 
non  plus  que  la  revente  au  sieur  Ghandot,  porté  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers des  sieurs  Dallarde,  puisque  le  prix  entier  est  resté  leur  gage;  d'où 
soit  qu'exempte  de  fraude,  cette  adjudication,  qni  eut  lieu  dans  un  temps 
où  le  Jugement  postérieur  a  fixé  l'ouverlare  de  la  faillite,  n'ayant  porté 


—  S"*  Que  les  actes  on  payements  faits  par  le  fUUI,  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  le  Jour  où  sa  faillite  a  été  déclarée  par  un 
premier  Jugement,  et  le  Jour  auquel  elle  a  été  reportée  par  un 
second  Jugement,  ne  sent  pas  nuls  de  plein  droit,  et  peuvent  être 
maintenus,  s'U  parait  aux  Juges  que  le  erèaneier  n'avait  pas  con- 
naissance de  l'lB80lvabillt6  de  son  dél»lteQr,  ce  qui  cotistitfialt 
suffisamment  sa  bonne  fol  (Req.,  28  niai  1883»  MM.ZanglacomI, 
pr.,  Lasagnl,  rap.,  aff.  falll.  Demluoay  0.  Harél-Lambert). 

99 S.  Il  a  eaoore  été  Jugé^  aedi  lecode  del907, 1«  qifon  doit 
répater  valable^  eoit  la  ceselefe  à  Utre  iméreax  d'une  créance, 
soit  la  vente  d'immeubles,  soit  la  stipulation  d'une  hypoiHèqtie, 
consentie  par  le  failli  à  un  tiers  de  benne  fol,  avant  la  déclara- 
tion de  la  faiUiie,  quoique  postérieurement  à  l'époque  à  laqtieiro 
un  Jugement  fait  remonter  l'onverture  de  cette  faillite  (ReJ., 
28  mai  1823;  Req.,  7  mars  1827,  13  mal  1829  (1);  PaHâr, 
3«  ch.,  13  août  1831,  aff.  laill.  Peyret  0.  deSégur)  ;— 2*  Que  le 
bail  verbal  consenti  au  profit  d'un  Individu  tombé  postérieure- 
ment en  faillite  est  obligatoire  pour  ses  oréanclers,  scil  n'est  pas 
attaqué  par  eux  comme  fait  frauduleusement  (Paris,  13  féV. 
1833,  aff.  Cabanes  I  V.  Privll.;  28  mars  1838,  aff.  Rousséad, 
eod. -,  Conf.  Bourges,  l**  ch.,  lOJanv.  1833,  M.  Salle,  tif., 
aff.  Cuinat-Gharden  C.  Arnoiu).—  V«  Obitg.  (preuve  iitl.). 

994.  Système  de  la  toi  ils  1888.  ^  Dans  la  rédaction  de  1â 
loi  nouvelle  on  a  cru  nécessaire  de  revenir  sur  la  sévérité  dd 
l'ancien  code  et  l'on  a  classé  d'une  manière  plus  logique  les  di- 
verses espèces  d'actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réglés 
de  la  même  manière.  Le  sort  des  actes  faits  par  le  failli  depuis  la 
cessation  de  payements  o«  même  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont  pré- 
cédée, est  résolu  par  les  art.  446  et  sulvaùts,  Jusqties  et  y  com- 
pris l'art.  449.  Disons,  en  deux  mets,  avant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  dispositions  qu'ils  contiennent,  qtié  la  loi  nouvelle,  ne 
faisant  partir  le  dessaisissement  qu^à  dater  du  Jugement  dé- 
claratif de  faillite  (V.  n^  187),  n'annule  parmi  les  aoles  an* 
térieurs  que  ceux  qui  sont  évidemment  frauduleux  ou  contraires 
au  principe  d'égalité  qnl  doit  faire  la  loi  de  tons  les  créanciefs,  et 
maintient  tons  les  antres  tant  qu'il  n'est  pas  protiVé  qtl'ils  ont  été 
faits  de  mauvaise  fol.  La  question  a  donné  lleti  dabs  les  chambres 
à  de  graves  discussions  à  Toecaslon  des  actes  mentionnés  dans 
l'art.  447  (V.  n*  304).  Quant  à  ceux  dont  s^occupe  l'art.  446,  ils 
sont  d'une  n^lture  telle,  qu'il  a  été  généralement  reconnu  qu'ils 
devaient  être  annulés  par  cela  seul  qu'ils  sont  postérieurs  à  la 
cessation  de  payements  ou  qu'ils  l'ont  précédée  seulemedt  de 
quelques  Jours.  -—  Moos  allons  diviser  les  matières  de  cet  Article 
en  six  paragraphes. 


^^ 


aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers ,  l'arrêt  a  justemeét  maintenu 
un  acte  fait  sous  le  sceau  de  l'autorité  de  la  Justice,  pendant  que  les  faiU 
lis  avaient,  de  fait,  l'administration  de  leurs  biens;  —  Rejette, 

Du  7  mars  1827<-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

8*  ifipée* .-  --  (Foumier,  Goujon  C,  Moricheau-Beaucbamp.)  —  La 
cotJi;  —  Sur  les  deux  moyens:  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rappro- 
chement de  différents  articles  do  code  de  commerce,  et  particulièrement 
des  art.  442,  443,  444,  445,  446  et  447,  Il  résulte  que  les  actes  faii« 
par  le  failli,  notamment  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  jour  do  ju- 
gement qui  fixe  la  faillite  et  le  jour  auquel  ce  même  jugement  la  fait  re- 
mealer,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  maïs  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
valables  et  maluienus  comme  tels  par  les  juges,  s'ils  voient  que  ces  mêmes 
actes  ont  été  faits,  non  pour  fTauder  les  créanciers  dh  failli,  mais  do  bonne 
foi  et  a  litre  onéreux  ;  —  Et,  attendu  qu'il  à  été  reconnu,  e^  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  ventes  dont  il  s'agit  an  procès  ont  été  faites  par 
Bessonneau  en  Âvenr  de  Ghambeao,  le  18  déc.  1623  et  5  fdv.  1824, 
temps  intermédiaire  entre  le  8  mai  1825,  jour  où  le  jugement  a  Uxé  la 
faillite  dé  BesSooneau,  et  le  14  déc.  182S,  loor  auquel  le  jugement  a  lait 
remoater  cette  faillite;  ^e  les  créances  de  Bourbeao,  qui  ont  servi  à 
payer  la  plus  grande  partie  du  prix  de  ces  ventes,  étaient  toutes  réelles  et 
sincères,  ei  échues  antérieurement  aux  mêmes  ventes  ;  que  Bessonneau, 
avait  alors  la  pleine  et  libre  administration  de  ses  biens;  queBourbeau^ 
loin  d'avoir  en  le  dessein  de  firauder  les  créanciers  de  Bessonneau ,  a  pu , 
comme  beaucoup  d'autres  créanciers,  être  abusé  sur  la  situation  des  af<« 
faires  de  Bessonneau ,  puisque,  dans  le  dernier  mois  de  Panaéo  1825, 
celui-ci  avait  expédié  pour  Paris  douze  à  quinze  cents  pièces  de  vin,  dont 
la  vente  pouvait  lui  procurer  des  rentrées  de  fonds  considérables,  etso»* 
tenir  son  crédit;  qu'enfin  Bourbeau  a  été  un  acquéreur  de  bonne  foi  et  à 
titre  onéreux  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  les  ventes 
en  question  étaient  valables,  et  en  les  maintenant  comme  telles,  Tarrét 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette* 

Du  13  mai  i829.»C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favart;  pr.-Lasagnt,  rap. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sbct.  4,  ARt.  3,  ^  ^. 


^  1  •  Âclea  nuls  de  plein  droiu 


!B9ft.L'art.  i46  porte:  «  sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  àla 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépoque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme  étant  cellede  lacessationde  ses  paye- 
ments, ou  dans  les  dix  Jours  qui  auront  précédé  cette  époque  :  — 
tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
titre  gratuit  ;  —  tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  compensation  on  autrement,  pour  dettes  non  échues, 
et  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  effets  de  commerce;  —  toute  hypothèque  convention- 
nelle ou  Judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement 
constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement 
contractées.  »  —  Cette  disposition  comprend,  comme  on  le  voit, 
non-seulement  les  actes  à  titre  gratuit  proprement  dits,  tels  que 
les  donations  et  les  testaments,  mais  encore  tous  autres  qui  ont, 
de  la  part  du  failli,  un  caractère  de  libéralité,  parce  qu'il  n'a  pas 
reçu  l'équivalent  de  l'obligation  à  laquelle  il  s'est  lui-même  sou- 
mis. Decoeim^  disait,  d'une  manière  générale,  Gasaregls,  Disc. 
155,  n*  4,  9eu  decoctioni  proximus ,  nihU  cogère  poiett  in  prœju- 
diàwn  suorum  creditorwn, — Straccha ,  De  decoct,^  part.  3,  n*  9, 
s'exprimait  dans  le  même  sens. —  Mais  on  doit  entendre  l'article 
d'une  manière  limitative ,  comme  toute  disposition  pénale.  — 
Jugé  ainsi ,  avec  raison ,  qu'il  ne  s'applique  pas  à  un  Jugement 
rendu  contre  le  failli  (Paris ,  24  déc.  1849,  aff.  Baudon ,  D.  P. 
50.  2.  195).—  V.  n^*  313  et  sulv.—  Reprenons  l'énumération 
de  l'article. 

9911.  Donationt»  -—  C'est  avec  raison  que  la  loi  nouvelle,  à  la 
différence  du  code  de  1807,  annule  même  les  donations  mobiliè- 
res, car  les  valeurs  de  cette  nature  composant  ordinairement 

(1^  Stpèee:  —  (Qninsat  C.  syndics  Quinsat.)  —  Ainsi  jugé  par  le  tri- 
banal  civil  de  Clennont ,  et  par  les  motifs  saivants  :  Le  tribanal  ;  -« 
Attendu  que  les  immeubles  dont  la  distraction  est  demandée  n^ont  été 
donnés  au  demandeur  qae  le  10  juin  1839,  et  en  payement  sealement 
d'une  somme  de  12,000  fr.,  qui  lui  avait  été  promise  par  son  contrat  de 
mariage ,  en  date  du  23  mai  1839 ,  le  père  constituant  s^étant  réservé  la 
faculté  de  payer  cette  somme  en  immeubles  ou  en  argent  ;  —  Atteada  qoe 
cette  réserve  du  mode  de  libération  Q'a?ait  été  stipulée  que  dans  Tintérèl 
du  père,  son  fils  ne  pouvant,  dans  ancun  cas,  le  forcer  à  se  libiérer  en  im- 
meubles :  toute  action  dans  ce  but  eût  été  non  recevable ,  et  toutes  les 
voies  de  contrainte  n'auraient  jamais  amené  qu^une  libération  en  argent 
de  la  part  du  débiteur,  seul  en  droit  de  choisir;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  des  actes  et  des  faits  delà  canse,  la  faillite  du  père  a  pu  lui  faire 
perdre  la  faculté  de  se  libérer  en  immeubles  sans  porter  par  là  aucune 
atteinte  aux  droits  du  fils,  qui  ne  peut  être  assimilé  qu'à  un  créancier 
ordinaire;  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
3  oct.  1839,  Quinsat  [Mfere  a  été  déclaré  en  faillite ,  et  que  ce  jugement 
fait  remonter  au  17  juin  précédent  la  cessation  de  ses  payements;  — 
Attendu  que  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  faillites,  art.  446,  déclare  nuls 
lesACtes  translatifs  de  propriété  fails  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  depuis  Tépoque  à  laquelle  remonte  la  cessation  des  payements, 
et  même  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé ,  si  le  payement  a  été  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  ayant  cours;  —Attendu  que  la  ces- 
sation de  payements  remontant,  diaprés  le  jugement  précité,  au  17  juin 
1839,  Pabandon  des  biens,  seulement  fait  le  10  du  même  mois,  doit  rester 
sans  effet;  —  Attendu  qoe  si  Ton  ne  veut  voir  dans  Tacte  de  libération  du 
10  juin  1839,  que  le  complément  de  la  donation  portée  par  le  contrat  de 
mariage  du  23  mai  1839,  comme  dans  ce  cas  la  donation  ne  serait 
complète,  et  par  conséquent  valable,  qu'avec  lui,  la  disposition  serait 
encore  tardive,  n'ayant  pas  été  terminée  dans  le  délai  voulu  ^  —  Par  ces 
motifs,  etc.  »  —  Arrêt* 

La  cona; — Adoptant  les  motifs,  etc.;  —Confirme,  etc. 

Du  20  juillet  1841. -C.  de  Riom,  3«  ch.-M.  Molin,  rap. 

(2)  Etpècê:  --  (Faillite  BoyssatC.  Colomb  de  Batines.)  —  Le  sieur 
Colomb  de  Batines  avait  produit  à  la  faillite  Boyssat  des  effets  souscrits 
par  te  failli  et  s'élevant  à  des  sommes  considérables;  Ces  billets  furent 
admis  au  passif  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Vienne,  qui 
rejeta  les  contredits  proposés  par  les  syndics.  Sur  Tappel,  le  liquidateur 
de  la  faillite  Boyssat  (celui-ci  avait,  dans  l'intervalle,  obtenu  un  concor- 
dat) asoutenù  :  l^"  que  les  billets  n'ayant  pas  date  certaine  avant  la  fail- 
lite ne  pouvaient  être  opposés  aux  créanciers  ;  2«  que  la  cause  qui  y  était 
exprimée  éUit  fausse  ;  3»  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'ils  eussent  une  cause 
réelle;  4*  enfin  que  cette  cause,  en  la  supposant  vraie,  serait  une  dona- 
tion nulle,  comme  faite  au  préjudice  des  créanciers  et  à  une  époque  où  le 
failli  ne  pouvait  douter  de  son  insolvabilité.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  — -  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  date  certaine  ;— Attendu 
qu'il  s'agit  d'effets  souscrits  par  un  banquier  tombé  depuis  en  faillite,  et 
critiqués  par  les  syndics;  que  la  cause  est  donc  régie  par  les  principes  du 


la  principale  partie  de  la  fortune  d'un  commerçant,  c'est  surtout 
contre  le  détournement  de  ces  valeurs  qu'il  importait  de  proléger 
la  masse.  —  Mais  des  donations  peuvent  avoir  quelquefois  le  ca- 
ractère d'actes  de  Justice  plutôt  que  de  pures  libéralités,  et,  dans 
ce  cas,  elles  devraient,  ce  semble,  être  maintenues;  ainsi,  par 
exemple,  nous  pensons,  avec  M.  Lainné,  p.  62,  que  le  don  d'une 
faible  somme  qu'une  personne  près  de  faillir  ferait  à  un  domes- 
tique ou  commis  qui  l'aurait  longtemps  servie,  afin  de  l'aider  à 
vivre  jusqu'à  ce  qu'il  fût  replacé,  ne  devrait  point  être  annulé. 

!B99.   Pourrait -on   soutenir  aujourd'hui,  comme  l'a  fait 
M.  Chardon,  sous  le  code  de  1807,  dans  son  traité  du  dol  et  de 
la  fraude,  t.  2,  n«  238,  que  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit  comme  étant  plulèt  des 
actes  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit?  —  Les  termes  absolus  de 
l'art.  446  ne  nous  paraissent  pas  permettre  une  telle  interpréta- 
tion (Conf.  H.  Bédarride,  n«  107).La  constitution  dotale  étant  une 
véritable  donation  est  nulle  de  plein  droit  quand  elle  a  été  faite  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  payements. — Confor- 
mément à  cette  théorie,  il  a  été  jugé  :  1*  que  l'abandon  d'un  im- 
meuble fait  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'époque  à  laquelle  un 
jugement  postérieur  a  déclaré  que  la  cessation  de  payements  devait 
remonter,  par  un  père  à  son  fils,  en  payement  de  la  somme  qu'il 
lui  avait  constituée  en  dot,  avec  réserve  de  l'acquitter  en  espèces 
ou  en  Immeubles,  est  nul  :  peu  importe  que  le  pèreaiteu  la  faculté 
de  se  libérer  en  argent  (Riom,  20Juill.  1841)  (1);  — 2*  qu'une 
donation  faite  à  titre  de  dot,  par  un  donateur  insolvable  (depuis 
tombé  en  faillite)  et  qui  connaissait  son  insolvabilité,  est  nulle , 
nonobstant  la  bonne  foi  du  donataire  et  la  célébration  du  ma- 
riage en  vue  duquel  la  donation  avait  été  faite  (Grenoble,  3  fév. 
1842)  (2);  — 3*  que,  dans  le  cas  où  l'apport  matrimonial  dé- 
droit commercial;  —Attendu  que  les  faits  do  procès  établissent  suffisam- 
ment que  ces  billets  ont  été  créés  à  leur  date  ;  —  Sur  la  fausseté  de  la 
cause  :— ^Altendu  que,  si  l'art.  1131  c.  civ.  répute  nulle  l'obligation  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause,  l'art.  1132  déclare  que  la  convention  n'est 
pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ;  que  de  la 
combinaison  de  ces  deux  dispositions  la  jurisprudence  a  tiré  cette  juste 
conséquence  que  ce  n'est  point  aux  termes  mêmes  de  l'acte  qu'il  faut 
s'arrêter,  mais  au  fait,  et  que,  quelles  que  soient  ses  énonciations  sur  la 
cause,  l'obligation  est  valable  si  elle  repose  réellement  sur  une  cause  lé- 
gitime ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  arriver  à  l'annulation,  sous 
ce  rapport,  des  billets  litigieux,  de  constater  que  la  cause  qui  y  est  expri- 
mée n'est  pas  sincère  ;  qu'il  faudrait  encore  que  l'obligation  n'eût  pas  en 
réalité  de  cause  licite;  —  Sur  la  cause  réelle  des  billets  :  —  Attendu  que 
Paul  Colomb,  tout  en  avouant  qu  il  n'a  pas  fait  les  fonds  de  ces  effets , 
prétend  qu'ils  représentent,  avec  un  autre  billet  entièrement  acquitté, 
une  donation  de  35,000  fr.  faite  en  augmentation  de  dot  par  David  père 
à  sa  fille  Marie- Cbarlotte-Louise  David,  femme  dudit  Paul  Colomb,  en 
dehors  de  son  contrat  de  mariage,  le  jour  même  de  la  passation  de  ce 
contrat,  30  janv.  1837;  qu'il  soutient  que  cet  aven  ne  peut  être  divisé , 
et  que ,  s'il  fait  foi  que  les  billets  n'ont  pas  effectivement  pour  cause , 
comme  l'indique  leur  contexte,  des  valeurs  payées  comptant  par  Colomb, 
il  prouve  en  même  temps  qu'ils  sont  le  payement  d'une  donation  de  David 
père  à  sa  fille;  —  Mais,  attendu  que  la  fausseté  de  la  cause  est  suffisam- 
ment établie  indépendamment  de  l'aveu  de  Paul  Colomb,  par  l'impossibi- 
lité où  il  est  démontré  que  se  trouvait  celui-ci  au  30  janv.  1837  de  faire 
les  fonds  des  billets  ;  par  le  silence  des  livres  d'Alexandre  Boissat  sur  cette 
prétendue  remise  de  fonds,  et  par  le  défaut  absolu  de  renseignements  de 
Colomb  tendant  à  expliquer  cette  opération  et  à  en  justifier  la  sincérité; 
—  Attendu  que  ces  considérations,  jointes  aux  autres  circonstances  du 
procès,  forment  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, concourant  à  prouver  que  la  cause  énoncée  dans  les  billets  est 
fausse,  genre  de  preuve  admissible  dans  l'espèce,  tant  à  raison  de  soc 
caractère  commercial  que  par  le  motif  que  les  billets  sont  attaqués  pour 
fraude  ;  que,  ce  fait  une  fois  établi,  l'on  est  ainsi  conduit  à  rechercher,  d'a- 
près les  éléments  de  ia  procédure,  quelle  est  la  cause  réelle;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  admettre  que  les  effets  aient  servi  à  acquitter  une  donation 
de  David  père  à  sa  fille;  que  si  les  35,000  fr.  avaient  été  effectivement 
donnés  à  Marie-Charlotte-Louise  David  par  son  père ,  ils  auraient  été 
compris  dans  le  contrat  de  mariage,  comme  le  don  de  20,000  fr.  qu'on 
y  voit  figurer;  que  l'on  concevrait  d'autant  moins  qu'il  n'en  eût  pas  été 
ainsi,  que  Paul  Colomb  n'indique  aucun  motif  de  cette  réticence,  et  qu'il 
n'indique  pas  même  que  le  père  ait  voulu,  par  ce  moyen,  avantager  sa 
fille  Marie-Charlotte-Louise  au  détriment  de  ses  autres  enfants;  que  tout 
concourt  à  établir  que  David  père  n*a  pas  non  plus  fait  les  fonds  de  ces 
effets  entre  les  mains  de  Boissat;  que  si ,  d'ailleurs,  l'opération  eût  été 
telle  que  l'énonce  Paul  Colomb,  il  eût  été  rationnel  que  les  billets  fussent 
souscrits  par  Boissat  à  David  et  endossés  par  ce  dernier  au  profit  de  «a 
fille  et  de  son  gendre;  que  de  ces  faits,  de  la  position  respective  des  par- 
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dtfé  par  le  fatnr  n'est  pas  réel,  la  constitotion  de  dot  faite  à  la 

Um  etëes  élémeoto  au  procès»  il  résolte preuve  saflQsante  que  les  55,000  fr. 
doDt  il  s'agit  oot  été  doDués  à  cause  de  Doces  et  en  dehors  du  cootrat  de 
■ariage  à  Marie-Gharlolte-Looise  David  par  Alexandre  Boissat  le  30 
jany.  1837  ; 

Sur  la  Tididitéde  cette  donation  :•— Attendu  que,  dès  le  premier  moment 
de  la  faillite  du  donateur,  arrivée  le  25  sept.  1839,  son  passif  s'est  trouvé 
excéder  son  actif  de  t  à  3  millions  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport 
des  syndics ,  des  documents  de  la  faillite  et  du  mémoire  fourni  par  lo 
failli  lai-méme,  que  ce  dernier  n'a  essuyé  aucune  perte  notable  du  30  janv. 
1857  a«  mois  de  sept.  1839,  et  que  sa  ruine  est  l'effet  d'une  mauvaise 
administration  remontant  à  1809,  masquée  par  les  successions  qu'il  re- 
cueillit en  18S0,  et  continuée  depuis  dans  de  telles  proportions ,  que  son 
passif  absorba  bientôt  son  patrimoine,  et  s'amoncela  successivement  jus- 
qu'à cet  énorme  déficit;  —  Attendu  que  cette  marche  progressive  de  la 
décadence  des  affaires  de  Boissat  rend  évidente  l'existence  de  son  insolva- 
bilité à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  à  1837  ;  —  Attendu  que,  si  la 
légèreté  de  caractère  du  failli  et  l'irrégularité  de  la  tenue  de  ses  livres  per- 
mettent de  supposer  qu'il  ne  connaissait  pas  le  chiffre  exact  de  son  déficit, 
le  fait  même  de  ce  déficit  était  trop  énergique,  parlait  trop  haut,  et  devait 
entraîner  parfois  des  embarras  trop  évidents  dans  la  balance  de  son  actif 
et  de  son  passif,  pour  qu'il  pût  rester  douteux  à  ses  yeux  ;  —  Attendu 
que  sa  manière  même  de  procéder,  qui  consistait  à  garder  par  devers 
lui ,  dans  ton  cabinet  particulier,  le  maniement  d'une  notable  partie  de 
ses  afliaires^  et  un  recouvrement  de  fonds  considérable,  auxquels  ses  com- 
mis et  les  livres  de  sa  maison  de  banque  n'étaient  pas  initiés,  et  l'impos- 
sibilité ea  il  laissait  son  caissier  de  procéder  à  un  inventaire ,  sont  autant 
d'indices  qa'il  savait  combien  sa  position  était  désastreuse^  qu'il  craignait 
d'en  sender  lui-même  la  profondeur,  et  qu'il  voulait  surtout  empêcher  que 
d'antres  ne  passent  en  percer  le  mystère;  —  Atteida  qu'il  est  suffisam- 
ment justifié  par  toutes  ces  considérations  et  par  la  natere  et  la  force 
même  des  choses  qu'Alexandre  Boissat  n'ignorait  pas,  dès  avant  l'époque 
de  la  donation ,  qu'il  était  de  beaucoup  auHlesseus  de  ses  affaires  ;  qu'ainsi 
endennant  à  Marie-Charlotte-Lonise  David  une  somme  de  35,000  fr., 
il  savait  qu'il  préjudiciait  à  ses  créanciers,  et  que  le  payement  de  celte 
somme  ne  pouvait  être  effectué  qu'en  diminuant  d'autant»  en  définitive, 
le  gage  déjà  insuffisant  pour  les  désintéresser,  ce  qui  constitue  de  sa  part 
le  eoiwtfiifiii  froMêU  de  nature  à  former  l'un  des  éléments  de  l'annulation 
de  la  libéralité;  -«  Attendu  que  rien  n'induit  à  penser  que  la  donataire 
ou  Paul  Colomb,  son  mari ,  aient  connu,  au  30  janv.  1837,  l'insolva- 
bilité dtt  donateur;  qu'il  est,  au  contraire,  vraisemblable  que,  si  le  futur 
époux ,  notamment ,  eût  alors  été  informé  de  cette  situation ,  il  ne  se  fût 
pas  contenté  de  simples  bilets  à  échéances  éloignées  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher 
si  la  bonne  foi  de  la  donataire  et  de  son  mari  suffit  pour  faire  valider  la 
donation  ; —  Attendu  que,  sous  le  droit  romain,  la  loi  1,  9  i»  ff*  9tui  «» 
ft-Êmétm  ertdiUfrvm ,  ne  prononçait  l'annulation  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  qu'autant  que  le  débiteur  et  celui 
avec  qui  il  avait  traité  avaient  participé  à  la  fraude;  première  dispoeition 
qui,  par  elle-même,  comprenait  aussi  bien  les  actes  à  tiire  gratuit  que 
les  actes  à  titre  onéreux;  mais  que,  si  la  loi  8,  g  2,  de  ce  titre,  étendait 
ce  principe  en  n'exigeant  pas  que  le  donataire  fût  de  mauvaise  foi  pour 
annuler  un  don  consenti  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  la 
loi  25,  §9 1  et  2  au  même  titre,  replaçait  dans  la  règle  générale  de  la  loi 
1  les  donations  pour  cause  de  noces;  que  si  la  question  se  présentait  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation ,  il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  la  do- 
nation ne  dût  être  maintenue,  au  moins  à  l'égard  du  mari;  —  Mais  at- 
tendu que  la  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  bornée  à  reproduire  les  dispositions 
du  droit  romain  en  cette  matière,  et  qu'elle  se  montre  plus  soucieuse  en- 
core des  droits  des  créanciers,  ainsi  que  le  témoignent  les  art.  622, 788 
et  1053  c.  civ.,  qui  restituent  aux  créanciers  certains  droits  auxquels 
leur  débiteur  aurait  renoncé  à  leur  préjudice,  même  sans  intention  frau- 
dnleuse  ;  —  Attendu  que  l'art.  1167  c.  civ.,  qui  introduit  dans  notre  lé- 
gislation le  principe  de  l'action  PaoUenne ,  n'en  a  pas  textuellement  res- 
treint l'application ,  comme  le  faisait  la  loi  1,  qw»  in  froudem ,  au  cas  où 
les  deux  contractants  auraient  été  de  mauvaise  foi  ;  que  son  texte  est  plus 
général,  et  laisse  une  plus  grande  latitude  aux  magistrats,  en  précisant  seu- 
lement les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
d'où  Ton  pourrait  conclure  que  la  fraude  du  débiteur  seul  suffit  toujours 
pour  entraîner  l'annulation  ; 

Attendu,  cependant,  que  les  termes  de  l'art.  1167  ne  sont  pas  telle- 
ment impératifs  qu'il  faille  nécessairement  traiter  avec  la  même  rigueur  tes 
actes  à  titra  onéreux  et  les  actes  gratuits  ;  que  l'art.  4é4  c.  com.  et  le 
nouvel  art.  446  établissent  une  distinction  entre  ces  deux  caiëgories,  re- 
lativement au  droit  d'annulation  pour  fraude,  et  sont  plus  sévères  contre 
les  donations  que  contre  les  contrats  à  titre  onéreux;  —  Attendu  que 
crue  distinction ,  résultant  de  la  loi  commerciale ,  est  passée  avec  raison 
dans  la  jurisprudence ,  et  qu'il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  qu'on  con- 
trat commutatif,  quoique  préjudiciable  aux  créanciers,  s'il  est  fait  de 
bunne  foi  par  l'autre  partie ,  ne  devrait  point  être  annulé  sur  le  seul  motif 
que  le  débiteur  aurait  été  de  mauvaise  foi  ;  —  Attendu  qu'on  ne  pouvait 
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femme  par  son  père,  a  pa  être  considérée  comme  prenant,  à 

en  effet,  sans  froisser  l'équité,  étendre  l'application  de  l'art.  1167  au  cas, 
par  exemple,  d'une  vente  consentie  frauduleusement  par  le  débiteur  à  un 
tiers  de  bonne  foi  qui  aurait  payé  son  prix;  que,  dans  cette  hypothèse 
l'acquéreur  a  livré  son  argent  comme  les  créanciers  ou  leur  débiteur,  qui 
les  représente ,  ont  livré  Timmeuble,  et  qu'il  serait  d'une  rigueur  injuste 
de  lui  reprendra  cet  immeuble  et  de  ne  lui  rendre  qu'un  dividende  à  lou- 
cher sur  l'actif  de  la  faillite;  que  alarmer  d'une  telle  sévérité  contre  des 
contrats  commutatifs,  ce  serait  entraver  sans  nécessité  suffisante  les 
transactions  les  plus  fréquentes  et  les  plus  inévitables  de  la  vie  civile;  ce 
que  le  texte  de  l'art.  1167  n'impose  pas  l'obligation  de  faire  ;  —  Mais, 
attendu  que  ces  considérations  deviennent  inapplicables  aux  donations  par 
contrat  de  mariage  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  contrais  à 
titre  onéraux,  à  l'égard  du  donateur,  et  surtout  de  ses  créanciers  ;  qu>n 
effet,  dans  ce  cas ,  le  donateur  se  dépouille ,  lui  ou  ses  créanciers ,  sans 
rien  recevoir  en  retour,  et  le  donataira  reçoit  sans  rien  rendre  au  doua* 
teur  ;  que,  sous  ce  premier  rapport,  et  à  ne  consulter  que  l'équité ,  on  re- 
connaît que  le  sort  des  créanciers  dont  1  argent  a  servi  à  payer  la  libéra- 
lité que  leur  débiteur  savait  frauduleuse  est  plus  favorable  que  celui  du 
donataire  qui  s'est  enrichi  avec  le  bien  d'autrui  ;  qu'il  est  sans  doute  fà* 
cbeux  de  priver  un  mari  et  la  jeune  famille  issue  de  cette  union  d'un  avan- 
tage qui  a  pu  être  la  cause  déterminante  du  mariage ,  mais  que  ce  ne 
peut  être  une  raison  suffisante  d'appauvrir  à  leur  profit  des  créanciers  lé- 
gitimes; que,  dès  qu'il  y  a  libéralité,  les  parties  intéressées  sont  aver- 
ties qu'elle  est  soumise  à  des  éventualités  telles  que  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants  (dans  l'espèce ,  la  donation  émanait  d'un  céliba- 
taire encore  jeune),  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  et  même  Tan- 
nulation  pour  fraude ,  s'il  est  reconnu  plus  tard  que  le  donateur  était  in- 
solvable et  le  savait  ; 

Attendu  que  ces  raisons  d'équité  sont  fortifiées  par  Peeprit  de  notra 
législation  commerciale  sur  les  faillites ,  qui  se  montra  de  plus  en  plus 
défiante  envers  les  actes  du  failli ,  jusqu'au  point  de  frapper  de  plein  droit 
d'inefficacité,  en  certains  cas,  les  avantages  faits  entra  époux  par  con- 
trat de  mariage  (nouvel  art.  564  c.  com.),  et  de  prononcer  d9  piano  la  nul- 
lité de^  donations  faites  par  le  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  de  payements  (art.  466),  même  quand  les  deux  parties  au- 
raient été  de  bonne  foi;  —  Attendu  que  ce  dernier  article,  qui  ne  fait  que 
renouveler  et  étendre  l'ancien  art.  444,  pose  deux  principes  importants  : 
1«  la  distinction  précédemment  rappelée  entre  les  actes  gratuits,  annulés 
de  plein  droit  quand  ils  sont  intervenus  dans  les  dix  jours,  et  les  actes  à 
titre  onéreux ,  qui  sont  seulement  susceptibles  d'annulation ,  en  cas  de 


cet  art.  446  proclame  nuls  et  sans  effet  ralativement  à  la  masse  tous  actes 
translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilièra  faits  à  titra  gratuit  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payements,  l'esprit  qui  l'a 
dicté  et  la  généralité  de  ses  expressions  ne  permettent  pas  de  distinguer 
entre  les  donations  à  cause  de  noces  et  les  autres  libéralités ,  toutes  pa- 
raissant devoir  être  également  frappées  par  cette  pénalité  tutélaire; 

Attendu  qu*il  suit  de  là  que  l'exception  de  la  loi  25 ,  an  Digeste  quœ 
in  fraudem,  n'a  point  passé  dans  notre  droit;  qu'aujourd'hui  la  donation 
pure  et  simple  faite  à  cause  des  noces  est,  comme  toutes  les  libéralités, 
susceptible  d'être  annulée ,  en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ.,  surtout  en  cas 
de  faillite,  si  le  donateur  était  insolvable  à  l'époque  de  la  donation  ,  rt 
s'il  le  savait,  Ion  même  que  le  donataire  l'aurait  ignoré;— Attendu  qu'un 
invoquerait  vainement  les  arU  1440  et  1547  c.  dv.,  qui  soumettent  le 
donateur  à  la  garantie  de  la  dot ,  pour  prétendre  que  les  libéralités  pat 
contrat  an  té-nuptial  sont  réputées  actes  à  titre  onéreux,  et  doivent,  comme 
ces  dernières ,  être  maintenues  quand  le  donataira  n'a  pas  partidpé  à  la 
fraude; 

Attendu  que ,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  une  donation  pure  et  simple  pai 
contrat  de  mariage  rien  de  commulatif ,  rien  de  profitable  au  donateur,  qui 
fait  un  don  purement  gratuit,  cependant  ce  contrat  méritait  une  faveur 

fiarticolière  et  devait  obliger  plus  étroitement  le  donateur  qu'une  autre 
ibéralité  ;  que ,  dès  que,  sur  la  foi  de  cette  promesse ,  les  époux  avaient 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  l'engagement  du  donateur  revê» 
tait  un  caractère  plus  sacré ,  et  il  devenait  plus  équitable  qu'en  tant  qu'il 
s'agissait  de  lui  personnellement,  il  fût  tenu  à  la  garantie  de  son  obliga- 
tion ,  non  parce  que ,  à  son  égard ,  le  contrat  était  à  titre  onéreux ,  mais 
parce  qu'il  aurait  porté  préjudice  aux  époux  en  les  décidant  à  s'imposer 
les  liens  du  mariage  par  l'appât  d'un  avantage  qui  ne  se  serait  pas  réa- 
lisé ;  —  Mais  attendu  que  ce  motif  de  garantie ,  tout-puissant  dans  le 
rapport  du  donateur  au  donataire,  est  inapplicable  aux  créanciers  agis- 
sant non  par  représentation  de  leur  débiteur  (art.  1166),  mais  en  leur 
nom  personnel  (art.  1155),  aux  créanciers  qui  n'ont  rien  promis  et  en 
fraude  de  qui  la  libéralité  a  été  consentie  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être 
tenus  de  l'exécution  de  cet  acte  frauduleux  par  voie  de  garantie  que  par 
suite  d'une  action  principale;  —  Attendu  que^  par  tous  ces  motifs,  il  y  a 
d'autant  plus  lieu  d'annuler  la  donation  comprise  dans  les  billets  litigieux 
que  la  libéralité ,  bien  qu'à  cause  de  noces ,  n'a  pas  été  portée  au  cootrat 
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raison  de  «etU  simalatlony  le  earaetère  d*uD  aole  de  pnre  libé- 
ralité, et  a  pu,  par  suite,  être  révoquée  tant  à  l'égard  de  la  fllle 
que  du  gendre»  lorsque  la  dot  a  été  constituée  en  fraude  des 
créanciers  du  donateur  (Req.  6  Juin  1844)  (i)  j-^4«  que  la  dot 
constituée  par  un  père  à  sa  fille  »  est  révocable  sur  Paetion  des 
créanciers  dû  donatear  depuis  témbé  en  ttlllite,  ...alors  surtout 
que  la  donation  est  entachée  de  fraude  de  la  paH  de  toutes  les 
parties  (Montpellier,  6  avr.  1^48)  (4).— v.  if**  Dispos.  eùtre-Vifs 
H  Oblig. 


se  mariage  i^Metrappellatlon  et  ce  dent  ait  appel  au  néant  ^  émendanti 
décharge  la  liquidatioB  Boisaatdès  ooedeaiDatioBS  eoetre  elle  prenoBOéee, 
et  slataaDlpar  nouveau  jogemeet,  déboete  Peal  Colomb  de  sademaide* 
Du  3  fév.  i84S.-G.  de  Greooble,  V  eb.-BI.  Legagnettr»  1*'  pr. 

(1)  ^ipéM.— (Coiquaué  C,  if  éd.  Blatte.y-Le  siear  Goiqnatid  e'étânl 
présenté  à  la  faillite  de  eieur  Biaise,  son  beau-père,  comme  créancier  d'nne 
somme  de  40,000  fr.,  montant  de  la  portion  contributolre  du  fidlll  dans 
la  dot  coDStituée  à  la  dame  Goiquaod ,  conjointement  par  les  siear  et  dame 
Blaize ,  les  syndics  demandèrent  la  nullité  de  cette  eonstimtion  de  dot , 
qui  fut  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  1Saint-|lalo ,  du  84  déc. 
1842,  goivi,  le  10  Inill.  1843^  d'ttfi  arrêt  confirmatif  de  la  cour  rofyale 
de  Rennes.  —  Cet  arrêt  fait  eonnattre  les  circonstances  qui  ont  ttioti?é 
Tannulation  de  cette  eonstituttofl  de  dot ,  et  les  divers  moyens  respecti- 
vement invoqués  par  les  parties.  Il  est  ainsi  conçu  * 

«  En  fait  :  —  Gonsfidérattl  qtt^è  l'époque  où  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  14  juill.  1840  ,  enregistré  le  18  du  même  mois,  les  sieur  et  da- 
me César  Biaise  constituèrent  au  profit  de  demoiselle  Clémentine,  leur 
fille,  une  dot  de  80,000  fr.^  leur  ruine  était  déjà  complète ,  ainsi  que  le 
prouva  bientôt  on  jugement  du  26  oct.  même  année,  déclarent  ledit 
César  Blaite  en  état  de  fàlltlt«)  èl  faisant  remonter  la  cessation  de  paye- 
ment an  91  septembre;  —  Cofisidérant  que  les  constituants,  loin  d'ignd- 
rer  ie  ssauvais  état  de  leurs  affaires)  savaient  très-bien  quand  ils  promet- 
taient b  leur  fille  un  avantage  aussi  considérable  qde  leur  faillite  était 
imminente  et  que  leur  premesSe  ne  pourrait  se  réaliser  qu'eut  dépens  de 
leurs  créanciers;  que  cette  vérité  résulte  de  tous  leé  documents  de  la 
oause,  et  notamment  d'une  lettre  éoTitb  par  la  dame  Biaise  k  son  mari ,  le 
S7  nov.  1689,  lettre  enreaistrée  b  fil  dée.  184fi ,  où  elle  loi  disait  : 
«  Si  tu  te  voyais  trop  gêné ,  ilypotikèque  toa  premier  étsge  ;  que  ton 
frère  Louis  ni  tes  sttnrs  ne  eonnaissent  jamais  ta  positlofl  ;  ne  te  plains 
jamais ,  surtout  tacbe  de  ne  point  faire  faillite,  tttpeHraiè  tout  notre  ave- 
nir ;  César  (son  file),  pourrait  àvdilr  OeS  rëprocbes  de  sa  nouv^le  famille... 
Louis  ne  voudrait  peut-être  plos  de  Blatiche  (une  de  ses  filleS);  quel  cba- 

Srin  pour  nous!  garde  les  malhetlteiisès  affaires  pour  toi  seul;  pour  te 
onner  du  courage ,  pense  au!  Goulé ,  Gaultier  et  h  tant  d'autres ,  qui , 
après  avoir  été  malhèureUT,  Sont  tedevenus  ricbes  :  tu  seras  bien  de 
même.  Geungel...  Il  y  va  de  I^avenir  de  nos  enfants.  Dis  à  tout  le  monde 
que  le  mariage  de  Oésar  (Son  fils)  eSt  inattendu  poar  Itii  ;  m  —  Considé- 
rant que  c'est  cependant  dans  une  posltibfel  atlSsI  critique  que  les  épout 
Biaise  ne  craignirent  pas  de  stipuler  une  ddt  de  100,000  fr.  au  proflt  do 
leur  fils  et  une  àdtrè  ddt  de  80,000  fr.  eb  fifèttt  de  leur  fille  Clémentine, 
outre  une  Somme  d^  S0,000  fr.  it\^  l'art.  S  dd  contrat  de  mariage  dé- 
clare provenir  a  eèlle«ei  de  ses  bénéfices  et  pécules  particuliers;  ~  Con- 
sidérant que  ces  stipulations  rétèletit  le  (irojèt  coupable  d'enlerèr  aux 
créanciers  les  débris  d'une  fortune  depuis  longtemps  ébranlée; 

»  En  droit  :  ^  Considérant  que  sans  douté  Fart.  llBt  c.  civ.  ne  re- 
pousse pas ,  malgré  la  générsiité  de  Ses  termes  j  la  diètinctidb  pleine  de 
raison  et  d'équité  adfiiise  de  tout  temps  entre  les  Sctèè  M  tfih  gratuit  et  les 
actes  à  titre  onéredl  >  et  que  til .  pour  la  révCtàtion  des  breinlers ,  il  suffit 
que  le  disposant  ait  agi  en  fi'aude  de  ses  créanciers  ;  il  est  tléceèsaire , 
quand  aux  seconds,  quel'auth  pattie  conthlCtafate  ait  Su  que  l'acte  ne 
pourrait  se  réaliser  qu'aux  dépens  des  tiers;  —  Mais  considérant  que  les 
magistrats  ne  sauraietit  apporter  trop  de  circdnspection  dans  l'etamen  de 
la  nature  de  l'acte ,  et  que  pour  le  qualifier  de  convention  à  titre  oiiéreux 
ils  doivent  non  pas  s'arrêter  Simplement  a  quelques  apparedces,  mais  re- 
cbercber  s'il  en  a  bien  tous  les  caractères  ;  —  Considérant  que  depuis  la 
promulgation  de  notre  code  civil,  lequel  a  fait  cesser  leS  divergences  qui, 
nées  du  droit  romain ,  existaient  ft  cet  égard  etilre  l'ancien  droit  écrit  et 
l'ancien  droit  cddtumier,  les  enfants  n'ont  plus  d'actiott  contre  leurs  père 
et  mère  pour  leur  établissement  par  mariage  (art.  5S04];  —  Considérant 
qtie  si  ce  texte  de  loi  laisse  sdbsjster  une  abrogation  naturelle  dont  l'ac- 
quittement vdiontaire  ne  donnerait  pas  lieu  a  la  répétition  (art.  1235),  il 
faudrait,  potir  qu'on  pût  en  argumenter,  d'une  part,  que  la  dot  ei^t  été 
versée  (ce  qui  fi'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce^,  et  que,  d'autre  part,  il  n'eût 
pas  existé  Ube  obligation  morale  ebcore  plus  puissante ,  celle  de  ne  pas 
enrichir  ses  enfants  aux  dépens  de  ses  créanciers  ;  —  Considérant  que 
dans  un  tel  élSt  de  choses  on  ne  peut  refuser  de  voir  dans  la  constitution 
de  dot  un  acte  à  titre  gratuit  an  moins  vts-à-vis  de  Tenfant  ;  —  Que  cette 
vérité  résulte  encore ,  1«  de  rappllcabillté  h  ces  Sortes  de  dispositions  des 
règles  sur  la  Kdiibtion  à  U  qublité  disponible  (art.  1090),  sur  l'obliga- 
tioi  aU  rapport  (art.  843},  et  sur  là  révocabilité  en  certains  cas  (art,  953, 
959  SI  1081}  2  r  de  lé  qualification  donnée  a  ces  stipulations  ^ar  la  loi 


998.  Néanmoins,  Il  a  été  décidé,  en  sens  covtfalrd,  qne  la 
constitution  dotale  ou  l'hypothèque  destinée  à  la  naranUr^  u'eat 
pas,  surtout  à  l'égard  de  l'époox,  un  acte  translatif  de  propriété 
à  titré  gratuit^  qni  doive  tomber  sous  l'appUoation  dn  (  1*  de 
l'art.  444  e.  com.  ancien }  elle  est  par  eoftséqueni  valable  comme 
contrat  à  titre  onéreux,  si  elle  est  reconnue  exempte  de  fraude, 
d'après  le  S  S  du  même  article;  et,  spécialement,  que  Fhypôtbèque 
conférée  à  un  gendre  pour  Sûreté  de  la  doi  proinlse  par  un  beau- 
père  Commerçant,  et  dans  un  temps  voisin  de  sa  faillite,  a  pu 

elle-fflème  au  chap.  8,  tit.  fif  liv.  S,  c«  m,\  ^  Coasidéfant^  en  ce  qui 
regardé  Vautre  époux ,  qu'il  serait  diffieile  de  ooDceveir  qu'un  acte  ds 
pnr«  libéralité  au  profit  de  l'eadaut  doYlnt  un  acte  h  titre  onéreux  vis-à- 
vis  d'une  antre  pereovne  en  f^eur  de  laquelle  les  dispesants  n'ont  pa» 
contracté;  —  Qmuidérant  que  si  la  dot  est  considérée  par  l'art.  1540 
comme  apportée  au  mari  pour  supporter  lee  charges  du  mariage  ^  on  no 
saurait  en  oenclnre  qu'B  y  ait  eu  contrat  à  titre  onéreux  eatre  les  père  et 
mère  de  la  femme  et  le  futur  époux  »  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  de  la 
constitution  de  dot  que  fiait  pour  le  SBari  i'obli|$iAion  de  seoteoir  les  char- 
ges du  mariage ,  mais  bien  du  ssariage  hn-méme  et  des  prescriptions  de 
la  loi  (art.  20a  et  fll4  o.  civ.);  -^  Considérant  que  l'argament  tiré  du 
principe  de  la  gaianUe,  poeé  dans  les  art.  1440  et  1547,  conduirait  à 

{trouver  que  la  constitution  de  dot  est  un  acte  à  titre  onéreux  vî»4hvis  de 
'enfant ,  puisque  c'est  à  lui  que  cette  garantie  est  aooordée  ^  prétention 
que  n'osent  même  pasaonteair  sériensement  les  partisans  du  s^stèsse  in- 
voqué par  le  sieur  Goiquaud  ;  —  CoasMérant  que  si  les  coosMutioas  de 
dot  ont  quelques  effets  particuliers  qui  d'existent  pas  pour  les  doaatieas 
ordinaires ,  ep  ne  saurait  en  conclure  qu'ettea  soient  des  actes  h  litre  eaé- 
reux ,  puisqu'elles  sont  faites  twNo  jan  cogmtê  »  et  sans  qu'en  y  ren- 
contre les  Caraetères  auxquels  l'art^  1100  c.  civ*  signale  les  contrats  h 
titre  onéreux  par  oppositien  aux  contrats  de  bienfaisance  définis  en  l'est. 
1105  même  code;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  en  ne  peut  même 
pas  dire  que  la  dot  donnée  à  la  future  ait  entraîné  des  avantages  corrélatifs 
de  la  part  dfi  mari  ^  pnisqn'ilest  avoué  parle  sièur  Oeiquaua  que  l'apport 
de  100^000  ir.,  que  l'art.  S  du  contrat  de  mariage  suppose  avoir  été  Ikit 
par  lui  au  profit  de  la  Commuuauté ,  n'était  pas  réel)  -^  Considérant  que, 
de  tout  ce  qui  précède^  il  résulte  que  l'art.  1187  Oé  cit.  a  été  appliqué 
avec  raison  k  la  cause,  et  qu'il  est  impossible  de  recodnaltre  aux  appelants 
le  droit  de  s'enrichir  aux  dépeas  dss  créanciers  du  sieur  César  Biaise;  ^ 
Considérant  qu'admettre  leur  prétentitfn  i  serait  ouvrir  la  perle  à  toute 
espèce  de  fraude ,  et  encourager  les  pères  de  famille,  sentant  arriver  leur 
rume  prochaine ,  a  transmettre  à  leurs  enlants  les  dernièns  dépouilles  de 
créanciers  déjà  trop  malheureux ,  et  à  se  créer  à  eux-mêmes,  au  moyen  de 
constitdtîons  de  dot,  des  réserves  personnelles,  soit  en  raison  des  aliments 
qui  leur  seraient  dus ,  Soit  à  raison  de  rexercice  éventoèi  d'un  droit  de 
retour  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Colquaud,  pour  violation  des  art.  1840^  1847^  IfiSS 
et  55«  c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  S04,  violation  de  l'art.  1108, 
et{  enfin  i  violation  et  faussé  application  des  art.  1167  même  code  et  446 
et  447  Cé  com.i  en  ce  que  la  constitution  de  dot  par  un  père  à  sa  fille,  dans 
le  centrât  de  mariage  de  celle-ci ,  doit  être  considérée  comme  un  acte  h 
titre  onéreux ,  et,  par  suite,  ne  peut  tomber  sous  l'action  révocatoire  des 
créanciers,  oue  si  le  mari  est  de  mauvaise  fol  i  c'est-à-dire  a  eu  connais- 
sance de  la  fraude  faite  h  ses  créanciers  parle  constituant.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  peint  de  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que^  d'après  l'aveu  du  sieur  Coiquaud ,  demandeur^  l'apport  do 
100)000  fr.  que  le  contrat  de  mariage  suppose  avoir  été  fait  par  lui  n'était 
pas  réel  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  de  fait  et  de  cette 
appréciation  du  pacte  matrimonial  qu'aux  yeux  des  magisUrats  qui  ont 
rendu  l'arrêt  ^  le  ndari  n'appertant  rien  dans  la  communauté  et  recevant 
une  dot  considérable ,  n'était  pas  de  bonne  fol  ^  que  la  dot  de  la  femme 
était  une  pure  libéralité  faite  par  les  père  et  mère,  tant  au  profit  de  la  filla 
qu'au  profit  du  gendre,  suscepliblei  dès  lôrs,  dé  révocation  par  suite  de  la 
faillite  du  sieur  Biaise,  père  de  la  dame  Goiquaud;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  cour  royale  n'a  aucunement  violé  les  articles  du  code 
civil  ni  les  articles  du  code  de  commerce  idvoqués ,  —  Rejette^ 

Du  6  juin  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi  j  pr.^aubeii,  rap.- 
Chégaray,  av.  gén.,  c.  conf.'Godarl  de  Saponay,  av. 

(9)  (Dame  Latines  0.  synd.  Gttiltard.)  ^  Li  coua;  —  Attendu  que 
cette  libéralité ,  pour  être  écrite  dans  un  contrat  dé  mariage ,  ne  perd  pas 
de  sa  nature ,  et  nb  saurait  échapper  k  raètidn  pdisée  dans  l'art.  1167, 
la  distinction  à  l'aide  de  laquelle  on  voudrait  rv  soustraire  n'étant  pâs 
écrite  dans  la  loi  ; — Que  la  disposition  ne  change  pas  non  plus  de  nature 
par  la  constitution  de  dot  au  profit  du  mari  ;  Que  les  dots  coDStituiW-'s  a 
titre  de  donation  sont  soumises  à  toutes  les  règles  ordinaires  des  dispo- 
sitions gratuites^,  soit  au  point  de  vue  des  actions  en  rapport  ou  en  re- 
tranchement, soit  quant  aux  divers  modes  de  révocation  autres  que  pour 
cause  d'ingratitude,  soit  pour  les  divers  cas  de  nullité  prévus  par  les  lois, 
et  particulièrement  pour  cause  de  fraude  pratiquée  att  préjudice  des 
créanciers. 

Du  6  avril  i8l2.-C.  de  Montpelli«>r. 
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être  TaHilée  à  reneontre  de  la  masse  lorsque  la  bonne  fol  des 
époox  a  été  constatée  (Req.  25  fév.  4845,  aff.  Larderet ,  D.  P. 

45.  i.  174). 

979.  Que  déefder  st  une  donation,  quoique  antérieure  par 
sa  date  aux  dix  Jonrs,  n'avait  cependant  été  acceptée  qu'après? 
La  donation  ne  devenant  parfaite  que  par  Paeceptation,  ne  prend 
réeliemeut  existenee  que  du  Jour  de  cette  acceptation;  elle  se 
trouverait  donc  frappée  de  B«IIité  radicale  dans  le  cas  proposé. 
Cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Locré,  sur  l'ancien  art.  444, 
et  Booiay-Paty,  b«  85.  SI  l'acceptation  avait  eu  lieu  avant  les  dix 
Jonra  et  qu'elle  n'eût  été  notiflée  qu'après ,  la  donatlou  devrait 
encore  être  annulée ,  parce  que  cette  notiflcation  est  nécessaire 
pour  faire  produire  à  la  donation  tous  ses  effets,  vIs-à-vIs  même 
du  donateur  (e.  civ.  ^M).  Mais  les  ayndics  seraient  mal  fondés 
à  attaqver  de  iwlllté  «ne  donation  d'immeubles  faite  longtemps 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  el  transcrite  seulement  dans  les 
dix  lours  qui  l'ont  précédée,  parce  que  la  transcription  n'est  pas 
une  fomaaIUé  êss$ntieUê,  mais  extrinsèquedu  contrat. — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  qu'une  donation  d'immeuble  faite  de 
bonne  foi,  avant  la  faillite  du  donateur,  peut  être  transcrite, 
après  l'ouverture  de  cette  falHlte  ou  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont 
précédée,  mais  seulemeat  Jusqu'aujugeraent  déclaratif  de  faillite 
(Req.  16  nov^  I945,  aff.  Vassal,  D.  P.  46.  I.  93;  même  date, 
req.,  aff.  Duchauffour.  D.  P.  eod.  56);  — 2*  qu'il  en  est  ainsi 
encore  iin'll  se  eoit  écotilé  plus  de  quinxe  Jours  depuis  Fépoque 
où  elle  a  été  consentie,  si  le  retard  apporté,  en  ce  cas,  à  la  trans- 
eriplioB,  n'a  eu  ni  pour  iMt,  ni  ponr  résultat  de  nuire  aux  créan- 
ciers, ooflHne,  par  exemple,  si  la  donation  a  été  faite  par  contrat 
de  mariage  et  pnbHquement  eiéeutée  depuis  quinze  ans  Mont- 
pellier, 4  juin  1844,  aff.  Vassal,  D.  P.  4<S.  2. 421,  et  Req.  24  mai 
1848,  aff.  syndic  GemiUs,  D.  P.  48.  1.  172).— 'M.  €oin-Delisle, 
Commentaire  epr  les  donatione,  art.  1694 ,  n*  14 ,  enseigne  ce- 
pendant que  si  le  donataire,  au  lieu  de  faire  transcrire  quelques 
Jttirs  avant  Povvertore  de  la  faillite ,  avait  retardé  Jusqu'après 
leJagemtBtdédarallf,  et  si  les  ayadlcs  avaient  valablement  pris 
iBscriplion  au  nom  de  la  masse,  soit  avant  la  transcription,  soit 
dans  la  quinzaine,  la  transcription  serait  sans  effet.  Dans  une 
teHe  bypotbèse ,  il  est  vrai  de  dire  que  la  masse  est  saisie  d'un 
droit  réel  antérieur  à  cejui  du  donataire. 

980.  Un  iestameni  Uit  ayant  les  dixionrequi  oni  précédé 
la  eesaatiofi  de  payements ,  ipats  qui  n'a  eu  d'effet  qae  posté- 
rieuremwa»  ionbe-t-il  sous  l'appileation  de  Fart.  446?  L'affir- 
mative C0t  enseignée  par  MM.  Locré,  t.  5,  p.  16S^  et  Boulay- 
Paty,  n*  85  ;  mais  nous  sommes  d'un  sentiment  contraire,  parce 
que  l'annulation  prononcée  par  l'art.  446  ne  frappe  p9^  la  dispo- 
sition à  titre  gratuit,  en  tant  qu'elle  émane  4'i^  ttomo^e  inca- 
pable de  contracter  au  pioment  pu  eile  veçoU  son  effet,  mais  en 
tant  que  la  proximUé  de  sa  dafo  du  Jour  4e  l'ouverinre  da  la 
UUUie  fait  supposer  ûêm  le  faiUft  Ftntenlion  de  taatrer  ses 
créanciers.  C'est  d'ailleurs  ce  que  les  termes  mêmes  de  Kart.  446 
«priment  :  «  Tous  actes  translatifs  de  propriétés,  faits  par  le 
faiUi,  à  titre  gratuit,  dans  les  dix  Jours,  etc.  »  La  loi  ne  dit  pas, 
tous  actes....  gut  auront  Uur  effet  dans  les  dix  Jours.  -<-  au  sur- 
plus, la  question  est  sa^s  intérêt  reJaUyement  aux  créanciers  de  la 
faillite;  car,  même  dans  le  cas 4'««  los*  particulier,  ils  doivent 
être  payée  avant  ie  léfgataire^  euivant  la  règle  non  «wt  àêna  mi i 
deéÊUio  mm  of^sno. 

981.  On  comprend  que  la  toi  n'a  pas  entendu  frapper  de 
nullité  les  seuls  actes  ostensibles  de  donations  mobilières  ou  im- 
mobilières, sans  quoi  il  serait  trop  facile  d'échapper  à  sa  dispo- 
sition en  simulant  un  contrat  onéreux  alors  qu'il  y  aHM^ait  simple- 
ment acte  è  titre  graHuit.  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  : 
i*  que  la  cession  de  eréanees  liuie  par  le  lattll  (fans  les  dix  tours 
qui  ont  précédé  Poavertnre  de  sa  Calilite  est  nulle  à  Pégard  de  la 
masse,  lorsque  lecessionnalre  n'en  a  pas  fourni  la  valeur  (ReJ. 
4  Janv.  1847,  aff.  Tallendeao,  D.P.  47. 1. 135);  —  t^  que  les 
créanciers  d'un  failli  sont  fondés  à  repousser  un  acte  par  lequel 
leur  débiteur  a  reconpu,  postérieurement  à  l'époque  assignée 
par  la  justice  è  l'ouverture  de  la  f^lUtô,  que  des  meubles  dont  il 
avait  la  possession  apparUenneat  ^  de#  Uers;  4iu'ii  en  doit  sur- 

(1)  tsyeet  .-^(GoiirffioDt  C.  la  faillite  Âyrii-Cbâieao.)--25mai  1820, 
laidement  du  tribunal  de  Saint-Hubert ,  qui  déclare  la  faillite  d'Avril- 
Cliàlcau  el  en  fixe  ronvorture  an  16  du  mtmt  mois.  —  Avrll-Chateau 


tout  être  ainsi  lorsque  les  meubles  litigieux  étaient  frappés  d'une 
saisie-exécution  au  moment  où  l'acte  invoqué  a  été  passé  (Paris^ 
12  janv.  1822,  aff.  Boisseau  C.  Malouet). 

999.  Comme  c'est  au  profit  de  la  masse  que  la  nullité  est 
prononcée,  il  a  été  très-bien  jugé  qu'en  admettant  que  des  créan- 
ciers postérieurs  au  temps  de  la  donation  consentie  parle  débiteur 
depuis  tombé  en  faillite,  et  qui  connaissait  son  insolvabilité, 
n'aient  pas  qualité  pour  en  demander  la  révocation,  il  soÉt  que,  * 
dans  la  masse,  il  figure  certains  créanciers  antérieurs  à  cette 
époque,  pour  que  l'action  en  révocation  formée  parles  syndics 
devienne  recevable,  sauf  aux  créanciers  antérieurs  à  se  préva- 
loir, s'il  y  a  lieu,  des  droits  de  préférence  qui  leur  auraient 
été  concédés  sur  les  biens  donnés  (Riom,  18  Jativ.  1845,  aff. 
Mourouit,  D.  p.  45.  2.  91).  — Hais  on  conçoit  qu'on  devrait  ju- 
ger autrement  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  dans  sa  masse 
que  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation  (  Toulouse ,  1*'  déc. 
1837,  aff.  Vaysse,  V.  Obligat.). 

9  9  S.  Payements  de  dettes  non  échues  et  payements  de  dettes 
échues^  autrement  qu^en  espèces  ou  effets  de  commerce, — Aux 
termes  de  l'ancien  art.  446,  toutes  sommes  payées  dans  les  dix 
Jours  qui  précédaient  l'ouverture  de  la  faillite^  pour  dettes  com- 
merdates  non  échues^  devaient  être  rapportées  à  la  masse.  La 
loi  nouvelje,  comprenant  qu'en  cas  de  faillite  tous  les  créanciers, 
commerciaux  ou  autres,  doivent  être  aur  un  pied  d*égalité,  a 
effacé  de  l'ancien  article  le  mot  commerciales.  Elle  a,  en  outre , 
remplacé  les  termes  foutes  sommes  payées  par  les  expressions 
plus  explicites  tous  payements  ^  soit  en  espèces  ^  soit  par  trans- 
port, vente  y  compensation  ou  autrement.  Le  $  5  de  l'art.  446 
actuel  porte,  en  effet  :  «  Tous  payements,  soit  en  espèces .  SQit 
par  transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues^  et  pour  dettes  échues ,  tous  payements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce...  sont  nuls ,  etc.  »  De  telle 
sorte  que  la  loi  annule  le  payement  de  toute  dette  non  écbue,  fait 
dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ou  depuis .  quelle 
que  soit  la  forme  de  ce  payement ,  (qu'elle  annule  aussi  le  paye- 
ment d'une  dette  écbue,  alors  qu'il  n'est  pas  fait  en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce,  admettant  par  Jiiiivipliclt^menjl  1^  validité 
d'un  piiyement  en  espèces  ou  effets  de  cofumerce  peur  toute  dette 
écbue  I  aaul  à  régler,  dans  l'art*  447  »  lee  eeaditiens  ainqnelles 
ce  denier  mede  de  p^ycoMot  eat  airi)ordonné  pour  lier  la  masse 
(  V.  n^  964  et  s.).  Elle  préiume  que  le  créancier  qui  a  consenti 
à  être  payé  suivant  un  mode  insolite  a  connu  Pétat  des  affaires 
du  débiteur ,  et  elle  yent  lui  enlever,  dans  ce  cas ,  le  pçpyoir 
de  rendre  son  so^t  foeilleur  que  celui  des  aiutres  créanciers. 

994.  On  a  Justement  critiqiaé,  k  là  cbambre  des  députés» 
l'emploi  du  mùi  compensation  dans  la  prepitère  partie  du  para- 
graphe 4Qi  noua  eecûpe;  conMiie  il  ^y  eat  questioe  de  dettes  non 
échuêSf  11  eenveoalt  de  ne  pas  parler  de  leur  payement  par  com- 
pensation, la  compensation  n'ayant  lieu  qu'à  Pégard  des  dettes 
exigibles.  On  répondit  que  l'article  ne  parlait  que  d'une  compen- 
sation conventionnelle.  Gela  est  vrai^  mais  convenait-Il  d'em- 
ployer coiame  synonyme  4a  dation  ^n  payement  un  mot  qui ,  dans 
le  code  civil,  ne  désigna  Jamais  qiae  la  compensation  légale? — 
V.  n«'  251  et  auiv» 

liSft.  Déjà,  sous  l'empire  de  l'ancien  code,  il  a  été  Jugé: 
!•  qu'en  doit  déclarer  nulle  la  vente  d'un  Immeuble  consentie  par  le 
failli,  sans  date  certaine  avant  les  dix  Jours  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  lorsqu'elle  n'avait  eu  pour  objet  que  de  masquer  un  paye- 
ment fait  par  le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers  au  préjudice  des 
autres,  sauf  au  préteadu  acq^ére^r  à  demander  le  recouvrement 
de  sa  créance  oommie  en  matière  de  faillite  (Uége,  21  avril 
1821)  (1);  —  2«  Que  le  créaneier  qui  a  accordé  au  débiteur  com- 
mun, coi^ointement  avec  la  majorité  des  créanciers,  un  délai 
pendant  lequel  II  renonce  à  exiger  sa  créance,  doit  rapporter  à 
la  masse  ce  qu'il  a  reçu  avant  l'expiration  du  terme  :  11  oppose- 
rait en  vain  que  tous  les  créanciers  n'ont  pas  adbéré  à  l'arran- 
gement ,  si ,  parmi  les  retardataires,  les  uns  sont  en  faiiUte  et  les 
autres  créanciers  de  mediques  sommes  (Paris,  14  nov.  1838; 
aff.  Beyer,  V.  Ittim'veeUon).*-V.  a*'  305  et  suiv. 

•SU.  Le  commerçât  qui,  dsps  lee  dix  Jours  qui  précèdent 

produit  son  bilan.  -^  A  Tactil  figurait  la  maison  qui  fait  l'objet  du  pnn 
cès,  et  aa  passif  la  créance  de  Goormont,  qui  se  présente  coanne  acqné- 
reur  de  cette  maison. — Les  syndics  s'élant  mis  en  possession  do  la  maison. 
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Faillite  et  banqueroute.— chap.  2,  sect.  4,  art.  s,  $  î. 


aax  hypothéquée  }égà!e$.  Gomme  les  hypothèques  de  cette  Dature 
procèdent  de  la  loi  et  non  de  la  volonté  des  parties,  la  fraude 
est  peu  à  craindre.  Toutefois,  il  est  arrivé  que  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  commerçant  a  été  passé  dans  les  dix  Jours  antérieurs 
à  la  date  de  la  cessation  des  payements,  et  on  conçoit  que  ta  fraude 
peut  avoir  eu  quelque  part  à  cette  coïncidence.  Aussi  M,  Pardes- 
sus enseigne-t-ll,  u^  1155,  que  la  femme  ne  peut  avoir  d'hypo- 
thèque alors  que  la  passation  de  son  contrat  n'est  pas  antérieure 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payements.  Il  décide 
également  que  l'État  et  les  établissements  puhlics  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs  et  autres 
comptables  quand  leur  entrée  en  fonctions  n'a  pas  précédé  de  plus 
de  dix  Jours  la  cessation  des  payements.  Ce  même  auteur  n'af- 
franchit l'hypothèque  légale  de  l'art.  446  qu'autant  qu'un  com- 
merçant perd  sa  femme  quelques  Jours  avant  la  cessation  de 
payements  et  reste  tuteur  de  ses  enfants,  ou  que,  dans  les 
dix  Jours  il  est  nommé  tuteur.  Cette  théorie  ne  nous  parait  pas 
exacte.  Quelle  est,  en  effet,  l'idée  qui  a  prévalu  dans  l'art.  446 
de  la  nouvelle  loi?  C'est  celle  qui  atteint  d'une  présomption 
juris  et  de  jure  de  fraude  les  actes  qui  y  sont  énumérés  «t  qui , 
pour  cela  même  les  frappe  d'une  nullité  radicale.  Or ,  il  est  de 
principe  que  les  dispositions  qui  emportent  déchéance  ou  perte 
de  droits  (V.  Déchéance)  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un 
cas  à  un  antre.  Remarquons,  en  outre,  qu'à  l'époque  où  fut  dis- 
cuté ce  nouvel  art.  446 ,  le  législateur  n'ignorait  pas  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  à  l'occasion  des  diverses  espèces  d'hy- 
pothèques sous  l'ancien  art.  443,  et  que  c'est  précisément  pour 
y  mettre  fin  qu'il  a  énuméré  les  hypothèques  Judiciaires  à  côté 
des  hypothèques  conventionnelles  afin  de  bien  établir  qu'il  ne  frap- 
pait pas  de  la  même  présomption  de  fraude  les  hypothèques  lé- 
gales. Ce  n'est  pas,  au  surplus,  qu'on  doive  toujours  maintenir 
les  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée  et  de  l'État  ou  des 
établissements  publics;  nous  pensons,  au  contraire ,  que  les  tri- 
bunaux peuvent  les  annuler  chaque  fois  qu'ils  reconnaissent  le 
caractère  frauduleux  aux  actes  qui  leur  ont  donné  naissance. 
Hais  la  différence  est  grande  entre  ce  système  et  celui  que  nous 
combattons.  Nous  voulons  qu'on  présume  valables  les  droits  réels 
dont  nous  nous  occupons ,  sauf  aux  parties  Intéressées  à  les  faire 
tomber  en  prouvant  qu'ils  sont  dolosifs ,  tandis  que  M.  Pardessus 
les  déclare  nuls  ipso  jure.— M.  Renouard,  1. 1,  p.  364,  enseigne 
la  doctrine  que  nous  avons  adoptée.  —  li  a  été  Jugé  dans  notre 
sens  que  la  femme  qui ,  après  la  cessation  de  payements  de  son 
mari ,  s'est  engagée  comme  caution  solidaire  envers  un  créancier 
de  ce  dernier ,  antérieur  à  l'ouverture  de  la  faillite,  a  une  hypo- 
thèque légale  pour  sûreté  de  l'indemnité  qui  résulte  de  œ  cau- 
tionnement (Req.,  7  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  241). 

30i.  Les  seuls  privilèges  que  frappe  l'art.  446  sont  ceux  qui 
résultent  du  nantissement  et  de  l'antichrèse.  Les  autres  étant  at- 
tachés par  la  loi  à  la  nature  de  la  créance ,  la  fraude  est  moins  à 
craindre  à  leur  égard  :  on  ne  devait  pas  en  faire  une  présomption 
légale.  —  Au  surplus ,  lorsque  le  nantissement  ou  l'antichrèse 
9nt  été  consentis  en  même  temps  que  l'obligation  principale ,  ils 
échappent  aussi  à  l'application  de  notre  article  qui  n'annule  que 
les  garanties  accordées  séparément  de  l'obligation.  —  11  a  été 
Jugé  que  l'acte  de  nantissement  de  créances  mobilières  est  valable 
s'il  •  a  été  consenti  en  même  temps  que  l'obligation  principale, 
mais  longtemps  avant  la  mise  en  faillite  du  débiteur,  quoique  la 
signification  de  l'acte  n'ait  pas  eu  lieu  avant  la  cessation  de  paye- 
ments, si,  d'ailleurs,  elle  a  précéd*^  le  Jugement  déclaratif  (Cass., 
4  Janv.  1847,  aff.  Maury,  D.  P.  47.  1.  135;  et  aff.  Bureau,  D. 
P.  47.  1.  134;  Req.,  19  juin  1848,  D.  P.  48.  1.  181;. 

soit.  L'art.  446  s'applique-t-ll  au  privilège  dû  au  commis- 
sionnaire pour  avances? — V.  Commiss.,  d<>*  146, 154,  157, 177. 

803.  La  nullité  de  l'hypothèque  ou  do  privilège  n'est  pro- 
noncée qu'au  profit  de  la  masse  :  il  suit  de  là  que  si  la  masse  re- 
nonce à  s'en  prévaloir,  le  créancier  peut  user  de  son  droit  dans 
toute  sa  plénitude.  Il  a  même  été  décidé  à  cet  égard  qu'une  hy- 
pothèque postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillit»  du  débiteur,  ne 
peut  être  annulée  si  elle  a  fait  l'objet  d'une  coUocatlon  définitive 
non  contredite  par  les  syndics  présents  à  l'ordre,  bien  qu'ils 
eussent  connaissance  de  la  cause  de  nullité  :  cette  collocation  a, 
en  cas  pareil,  vis-à-vis  de^  syndics  et  de  la  masse  chirogra- 
phaire  qu'ils  représentent,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Req,  6oov. 


1848,  aff.  Labarre ,  D.  P.  48.  t.  842).  —  V.  Acquiescement; 
Mandat  et  Minorité. 

$  2.  Actes  dont  Vann-utatùm  est  facullatwe  pour  le  iribunàU 

804.  L'art.  447  porte  :  «  Tous  autres  payements  faits  par  la 
débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant  le  Juge 
ment  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  on  qui  ont  traité  avec  lui,  lia  ont  en 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements.  » — ^Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  longs  débats  se  sont  élevés  dans  les 
chambres  sur  les  effets  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  actes  énii- 
mérés  dans  l'art.  447.— -Les  uns  proposaient  d'annuler  Indis- 
tinctement tous  les  actes  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite. 
C'est  là,  disaient-ils,  le  système  adopté  par  le  code  de  commerce 
de  1807,  quoique  les  tribunaux  ne  l'aient  pas  toujours  rigoureii* 
sèment  appliqué.  Ce  système  n'a  soulevé  aucune  réclamation  ; 
loin  de  là,  on  a  senti  généralement  que  le  moyen  de  prévenir 
efiicacement  les  fraudes,  est  d'augmenter  la  sévérité  de  la  tégla- 
lation  au  lieu  de  l'affaiblir.  Dès  que  la  loi  nouvelle  admet  les  tri- 
bunaux à  fixer  eux-mêmes  le  Jour  auquel  remonte  FouvertarB 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  à  tracer  par  là  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  capacité  et  l'incapacité  du  failli.  Il  n'est  ni  conve- 
nable ni  logique,  qu'après  que  la  Justice  aura  parlé,  la  loi  déclare 
cependant  valables  les  actes  faits  postérieurement  à  rouverture 
de  la  faillite,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démontrés  frauduleox. 
«  Sans  doute  il  ne  faut  pas,  disait  énergiquement  M.  Teste, 
pousser  les  théories  à  leurs  dernières  conséquences,  mats  Jamais 
il  ne  faut  écrire  dans  la  loi  une  contradiction ,  ou  an  non-sens. 
Ce  que  Je  comprendrais  parfaitement ,  c'est  que  toos  preniei  la 
résolution  hardie  d'empêcher  que  la  faillite  ne  soit  reportée.  — 
Messieurs,  n'ayons  qu'un  point  de  départ,  et  dès  lors  que  tons 
les  actes  postérieurs  soient  nuls  ;  que  quelques  actes  antérieurs, 
sur  lesquels  tout  le  monde  s'accorde,  soient  également  nuls,  s'ils 
ont  été  passés  dans  une  période  donnée;  que  tous  les  autres 
soient  passibles  de  Paction  en  nullité  pour  cause  de  fraude ,  Je  le 
comprends,  cela  est  logique  pour  moi;  mais  vous  donner  le 
plaisir  d'Instituer  l'état  de  faillite  Judiciairement  pour  un  temps 
antérieur  à  celui  où  la  faillite  a  été  déclarée,  et  puis,  quand  voue 
aves  créé  cet  état  que  vous  organises  vous-mêmes,  qui  ne  peut 
être  qu'un  état  d'Incapacité  et  de  dessaisissement,  attacher  aux 
actes  quelconques  qui  appartiennent  à  ce  régime  la  présomption 
légale  de  sincérité  et  de  validité,  encore  une  fois  cela  passe  ma 
raison  ;  et,  Je  l'avouerai  sincèrement.  Je  veux  de  la  logique  dans 
les  lois  asses  pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  à  ce  que  la  loi 
*  contienne  deux  choses  si  évidemment  éversives  l'une  de  l'autre. 

—  Faillite  !  ouverture  de  faillite  à  partir  de  tel  Jour,  et  cepen- 
dant validité  des  actes  postérieurs!  Mon,  cela  ne  se  conçoit  pas  !  » 

—  D'autres  personnes,  sans  réclamer  la  nullité  absolue  de  tous 
les  actes  postérieurs  à  la  faillite,  demandaient  qu'ils  fassent  pré- 
sumés frauduleux  Jusqu'à  preuve  contraire.  En  général,  il  est 
vrai,  disait-on,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  mais  il  en  doit  être 
autrement  dans  le  cas  exceptionnel  de  faillite;  cet  état  rend  le 
soupçon  légitime  ;  aussi,  dans  le  système  du  code  de  commerce, 
le  failli  est-il  placé  en  état  de  prévention,  obligé  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  Justifier  des  causes  de  sa  faillite.  Il 
est  à  la  fois  raisonnable  et  Juste  de  suspecter  tout  acte  fait  avec 
le  failli  pendant  le  temps  écoulé  entre  l'ouverture  et  la  déclara* 
lion  de  la  faillite,  sauf  à  reconnaître  la  validité  de  cet  acte,  si 
celui  qui  l'invoque  peut  parvenir  à  détruire  la  présomption  légale 
de  fraude  qui  y  est  attachée.  —  Ces  systèmes  n'ont  point  été 
adoptés.  Le  premier,  parce  qu'en  faisant  rétroagir  le  dessaisisse- 
ment de  droit  du  failli  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite,  il  créait 
une  fiction  légale  démentie  par  la  réalité ,  le  failli  ayant  de  fait 
conservé  radministration  de  ses  biens  Jusqu'à  la  déclaration  de 
la  faillite.  Pour  échapper  à  cette  contradiction  entre  le  droit  et 
le  fait,  les  partisans  du  principe  de  la  nullité  absolue,  deman- 
daient, il  est  vrai,  que  la  faillite  ne  pût  être  reportée  qu'à  l'é- 
poque où  la  cessation  de  payements  serait  devenue  notoire. 
Hais,  répondait-on,  comme  c'est  la  cessation  de  payements  qui, 
aux  termes  de  la  loi  même,  constitue  la  faillite,  il  est  logique- 
ment impossible  de  ne  pas  reporter  celle-ci  au  Jour  où  a  eu  liev 
le  fait  qui  la  constitue.  Quant  au  second  système ,  on  le  repous* 
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sait  également  en  disant  qu'obliger  le  créancier  qui  a  été  payé  à 
prouver  quMl  ignorait  l'étal  d'insolvabilité  du  débiteur,  c'était 
eiiger  de  loi  une  preuve  négative,  le  plus  souvent  impossible, 
et  qa'OD  M  saurai!  contraindre  un  commerçant  à  rapporter  ce 
^'il  peut  avoir  reçu  de  bonne  foi ,  sans  t'ex poser  lui-même  à 
fUllir,  et  sans  provoquer  ainsi  une  catastroplie  qui  pourrait  en 
ntralner  d'autres,  et  jeter  le  trouble  dans  le  commerce. 

A  CM  divers  systèmes,  le  législateur  en  a  préféré  un  (rol- 
tlèBM  qnl  consiste  à  n'annuler  les  actes  faits  dans  le  temps 
tatemédialre  entre  Touverture  et  la  déclaration  de  la  faillite, 
fi'ittliBt  qae  les  créanciers  qui  en  requièrent  l'annulation , 
HabtlBseDl  la  preuve  que  le  tiers  avec  lequel  le  failli  a  contracté 
avait  eomalssance  de  la  cessation  des  payements  de  celui-ci.  La 
mllllé  de  Pacte  attaqué  n'est  point,  comme  on  le  volt,  subor- 
donnée à  la  preuve  qu'il  est  eutacbé  de  dol  ou  de  fraude,  mais 
snUeaieBl  à  la  preuve  que  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli,  ou 
qnl  a  reçu  de  lui  an  payement,  était  instruit  de  son  état  d'insol- 
vabilité* Cette  preuve  est  à  la  charge  des  demandeurs  en  nullité  ; 
BSls  elle  peut  résulter  pour  le  juge  non-seulement  de  pièces 
écrites,  nais  même  de  simples  présomptions.—Cette théorie, au 
sarplQS,  est  aussi  équitable  que  logique.  Si  l'état  d'insolvabilité 
M  de  eessatlon  de  payement  était  notoire,  les  créanciers  n'au- 
ront pas  de  peine  à  prouver  la  connaissance  qu'en  aura  eue  ce- 
lui qvi  a  traité  avec  le  failli.  SI,  au  contraire,  il  n'y  a  eu  qu'une 
BOloriété  équivoque  ou  relative ,  ils  ont  à  s'imputer  de  ne  lui 
avoir  pas' fait  acquérir  une  authenticité  complète,  en  provoquant 
la  déclaration  de  faillite,  et  d'avoir  contribué  à  Terreur  des 
tIerSy  en  laissant  leur  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires.  Si  celui-ci 
revenu  à  bonne  fortune,  Us  en  auraient  profité;  ils  doivent 
supporter  les  suites  de  leur  tolérance  :  la  preuve  devait, 
sens  tous  les  rapports,  être  mise  à  leur  charge.  —  Examinons 
Bsintenant  chacune  des  dispositions  de  notre  art.  447.. 

89lft.  «  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues...  pourront  être  annulés ,  etc.  » — Quel  est  le  sens 
de  ces  mots  Ioim  amtrêg  payvnmU? — On  a  vu  que  l'art.  446  dé- 
clare noli  de  droit  les  payements  de  dettes  non  ^cJ^«e<,  de  quelque 
■anière  qu'Us  aient  été  effectués  et  qu'il  traite  avec  la  même  ri- 
guenr  ceux  qui  sont  faits ,  pour  dettes  échues ,  autrement  qu'en 
espèces  on  effets  de  commerce.  Il  admet  donc  implicitement  la 
midité  d'un  payement  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce 
poor  une  dette  échue.  Et  cette  distinction  est  juste ,  car  lorsque 
le  créancier  reçoit  en  payement  d'une  dette  échue  des  espèces 
en  des  effets  de  commerce  l'opération  qui  se  produit  n'a  par  elle- 
même  encan  caractère  Illicite.  L'intérêt  du  commerce  demandait 
que ,  dans  cette  hypothèse ,  on  ne  traitât  pas  le  créancier  avec 
la  sévérllé  dont  on  use  envers  celui  qui,  altérant  les  conditions 
du  contrat  primitif,  reçoit  du  débiteur  autre  chose  que  ce  qui 
lui  est  dû  et  démontré  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  agi  de  bonne 
Jbl. —  Cest  précisément  les  payements  autres  que  ceux  qui  sont 
nuls  de  plein  droit ,  que  la  première  partie  de  l'art.  447  a  en 
Tue ,  c'est-à-dire  les  payements  pour  dettes  échues  faits  en  es- 
pèces on  en  effets  de  commerce ,  confirmant  ainsi  l'exception 
Implicite  dn  $  5  de  Tartlcle  précédent. 

S9#.  Mais,  dans  quels  cas  l'art.  447  autorlse-t-ll  néanmoins 
Pattoulallon  de  ces  derniers  actes? — Il  faut,  d'abord,  que  le 
payement  ait  été  effectué  depuis  la  cessation  de  payements  du 
débiteur;  s'il  avait  eu  lieu  avant  cette  cessation,  même  dans  les 
dix  Jours  qui  l'ont  précédée,  l'art.  447  ne  serait  pas  applicable, 
car  II  parle  de  payements  faits  après  la  cessation  de  payements  ; 
U  faut,  en  outre,  qu'au  moment  du  payement  le  créancier  ait  eu 
connaissance  de  Tétat  de  détresse  du  débiteur.  —  Il  a  été  Jugé , 
dans  ce  sens ,  que  la  disposition  de  l'art.  447  c.  com.  qui  permet 
ao  loge  d'annuler  les  payements  de  dettes,  même  échues,  faits 
par  un  commerçant  avant  la  déclaration  de  faillite,  mais  posté- 
rtearement  à  l'époque  où  la  cessation  de  payements  avait  été 
Oxée,  ne  s'applique  pas  au  payement  de  dettes  échues,  qui  a  eu 
llea  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  cette  cessation 
de  payements,  et  cela  encore  bien  qu'on  alléguerait  que  le  créan- 
cier a  connu  l'état  de  cessation  de  payement  ou  d'insolvabilité 
de  son  débiteur  (Lyon  ,  16  mai  1840,  aff.  Dobler,  D.  P.  80.  2. 
85).  —  8i  cet  arrêt  a  entendu  que  l'art.  447  empêchait  toute  re- 

(1)  Eifècs  :  —  (Vinesneux  C.  De ren.  ) — Un  jugement  du  tribunal  de 


cherche  de  fraude  ou  de  connaissance  de  Tétat  réel  d^lnsolvabli 
lité  du  failli,  pour  un  temps  antérieur  à  celui  où  soit' le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  soit  un  jugement  de  report,  a  fixé  la  cessa- 
tion de  payements,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  interprétation 
soit  accueillie  :  ici ,  et  dès  qu'il  s'agit  de  fraude ,  les  règles  ne 
peuvent  être  générales  et  on  ne  peut  se  décider  que  d'après  le^ 
cas  particuliers. — V.  aussi  n<"  316  et  343  et  suiv* 

809.  Un  seconde  condillon  de  l'article  est  que  le  paye- 
ment en  espèces  ou  effets  de  commerce  ait  été  opéré  pour  une 
detu  échue.  Si  la  dette  n'était  pas  échue,  l'art.  446  serait  seul 
applicable. — Mais,  à  quel  moment  faut«il  que  la  dette  soit  échue 
pour  échapper  à  la  nullité  de  plein  droit  et  n'être  soumis  qu'à 
l'art.  447?-—  Il  a  été  jugé  que  le  $  3  de  l'art.  446  c.  com.  qui 
valide  les  payements  faits  de  bonne  foi  en  espèces  ou  effets  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  payements,  lors- 
qu'ils ont  eu  lieu  pour  de.tes  échues ,  exige  seulement  que  les 
dettes  soient  échues  lors  du  payement  et  avant  la  déclaration 
de  faillite ,  mais  non  pas  avant  l'époque  où  cette  faillite  a  pu  être 
reportée;  qu'ainsi,  en  cas  de  faillite  déclarée  le  26  oct.  1841, 
puis  reportée  au  10  oct.  i839,  les  billets  échus  postérieurement 
à  cette  dernière  époque  ont  pu  être  valablement  remboursée 
avant  la  déclaration  de  faillite,  et,  par  exemple,  en  sept.  1841 
(Cass.,  17  fév.  1845,  aff.  Marion,  D.  P.  45.  1. 166).  —  Cette 
Interprétation  ressort  des  termes  mêmes  de  l'art.  446  qui  pré- 
vient les  actes  faits  à  commencer  des  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite  jusqu'au  jugement  déclaratif ,  pour  les  frapper  de  nul-- 
lité ,  en  en  exceptant  toutefois  ies  payements  en  espèces  ou  effets 
de  commerce  de  dettes  échues. 

SOS.  Il  faut,  pour  troisième  condition,  que  le  créancier  ail 
connu ,  en  recevant  son  payement,  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  son  débiteur  :  s'il  l'a  ignorée ,  il  ne  saurait  être  atteint 
par  la  disposition  qui  nous  occupe.  —  Jugé  en  ce  dernier  sens 
que  les  payements  faits  par  un  failli  à  un  de  ses  créancière 
pour  dettes  échues  dans  l'intervalle  du  jour  de  la  cessation  dec 
payements  à  celui  où  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  pro- 
noncé, sont  valables,  lorsqu'ils  ont  été  faits  au  moyen  des  délé- 
gations de  règlements,  autrement  dits  d'effets  de  commerce,  con- 
sentis au  profit  du  failli  par  des  négociants  qui  avaient  acheté 
des  marchandises  près  de  lui  :  ces  payements,  autorisés  par  le 
derniers  de  l'art.  446  c.  com.,  ne  pourraient  être  annulés,  aux 
termes  de  l'art.  447  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  créan- 
cier avait  connaissance,  aux  époques  où  il  les  a  reçus,  de  la  ces- 
sation des  payements  de  son  débiteur  (Nancy,  4  juin  1840,  aff. 
Lafontaine, V.  Extrait  de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  v*  Faillite). 
-^Sur  les  dettes  non  échues,  V.  n*'  283  et  suiv* 

809.  Hais  lorsqu'il  est  établi  que  le  créanolerqulareçu  avait 
connaissance  de  cette  sitifation,  les  tribunaux  devront-ils  néces- 
sairement annuler  le  payement?  On  dit  pour  la  négative  que  la 
connaissance  de  la  cessation  de  payement  ne  prouve  pas  toujours 
la  mauvaise  foi  du  créancier;  que  l'art.  447  ne  dit  pas  que  les 
tribunaux  deoront^  mais  qu'ils  pourront  prononcer  cette  annula- 
tion ,  ce  qui  est  bien  différent  ;  qu'enfin ,  un  amendement  ayant 
été  proposé  à  la  chambre  des  députés,  qui  avait  pour  objet  de  mo- 
difier le  projet  de  loi  en  ce  qu'il  laissait  aux  Juges  une  trop  grande 
latitude,  fut  rejeté(V.  n«316).-- H.R(>nouard,t.l,p.373,  parait 
admettre  cette  interprétation ,  conformément  à  laquelle  il  a  été 
jugé  que  la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements  d'un 
commerçant  n'est  pas  exclusive  de  bonne  fol  de  la  part  de  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  dans  l'intervalle  de  cette  cessation  et  de  la 
déclaration  de  faillite;  et  spécialement ,  que  le  créancier  qui, 
dans  l'intervalle  de  la  cessation  de  payements  à  la  déclaration  de 
faillite  de  son  débiteur ,  a  reçu  le  payement  d'une  dette  échue^ 
connaissant  l'insolvabilité  de  celui-ci,  a  pu  cependant  être  dé» 
claré  avoir  reçu  ce  payement  de  bonne  foi,  et,  par  suite,  n'être 
tenu  à  aucune  restitution,  lorsqu'il  est  établi  que  postérieurement 
au  payement,  et  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  du  mauvais  état 
des  affaires  de  son  débiteur.  Il  a  continué  à  lui  faire  des  avances 
considérables  dont  il  n'était  point  encore  remboursé  lors  de  la 
faillite,  et  que,  d'ailleurs,  les  relations  d'amitié  qui  existaient 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  expliquent  le  caractère  de  ers 
dernières  avances  (Req.,  12  fév.  1844)  (1).  —  L'opinion  con- 
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tratre  «tt  tootafois  tdmfse  par  M.  Pardessus ,  n*  i  120.  —  Sf  les 
detlet  étaient  éohu«a,  dit  cet  auteur,  le  payement  ne  peut  Atre 
attaqué,  à  moins  quis  la  tnasse  des  créanciers  ne  prouve  que  celui 
qui  l'a  reçu  avait  connaissance  de  la  eessation  de  payements. — 
II.  Massé,  t.  3,  n*  275,  s'exprime  dans  le  même  sens. —  Le  mot 
pourront  de  l'art.  Ail  n'a  pas,  dit-il,  la  portée  que  lui  donne 
l'interprélation  de  M.  Renouard.  On  a  vu,  en  effet  (n'  ^95}  et  on 
verra  (a^  3t6),  que  les  orateurs  qui  ont  fait  conserver  la  rédac- 
tion facultative  du  projet  de  loi  l'ont  demandée  afin  de  laisser 
•ui  juges  le  pouvoir  de  maintenir  tout  acte  qui, bien  que  fait  par 
un  tiers ,  ayant  connaissance  de  la  cessation  de  payements  ,  ne 
ierait  ^an  préjudiciable  à  la  masse,  mais  qu'ils  ont  tous  reconnu 
que  eett£  connaissance  devait  toujours  entraîner  l'annulation  de 
l'acte  qu'il  avait  passé  eu  cet  état  avec  le  failli ,  à  moins  que  les 
tribunaux  ne  considérassent  cet  acte  comme  ne  pouvant  préju- 
dicier  à  la  nasse,  circonstance  qui  ne  saurait  se  présentera 
l'égard  d'un  payement  reçu.  —  Telle  est  la  seule  portée  de  l'ex- 
pression pourronl  être  annulés  de  l'art.  447  (V.  n^  516). — Avant 
ja  loi  nouvelle,  il  avait  été  jugé,  dans  oe  sens,  qu'un  payement, 
fait  dans  les  dii  Jours  antérieurs  à  ta  déclaration  de  la  faillite , 
est  frauduleux ,  par  cela  seul  qu*an  moment  où  il  a  été  fait,  le 
créancier  eoBBalssait  l'état  d'insolvabilité  de  son  débiteur,  encore 
bien  que  la  faillite  n'ait  été  reportée  à  eelte  époque  que  par  un 
Jugeaient  postérieur  (Req.,  ^  Juill.  i83l)  (1).  —  V.  n*  270  et 
eiiiv.,316. 

•  iO.  Il  a  été  aussi  décidé,  d'après  la  loi  nouvelle,  1*  que 
les  payemeats  reçns  par  un  eréaucier  après  l'époque  à  laquelle 
a  été  reportée  l'ou\erture  de  la  faillite  du  débiteur  sont  rappor- 
lables  à  la  masse,  alors  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  ce  créan- 
cier avait  connaissance,  lors  des  payements ,  de  l'état  d'iosolva- 
biiUé  du  débiteur  (Req.,  !•'  Juin  1840  (Sj.  —  Dans  l'espèce,  le 
pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  la  dette  payée  par  le  failli  n'était 

ft  retomber  l'ouverture  de  cette  faillite  au  6  sept,  1840.  DansrintervaUo, 
le  ftiour  itères  avait  reçu  du  sienr  Jonrsanvault  le  payement  de  différents 
i)illets  écbui ,  connaissant  l'état  d'insolvabilité  de  son  débiteur.  Mais  les 
Circûostanceft  liemonlreol  qu^il  o^&rait  point  agi  avee  mauvaise  foi,  et 
dans  le  but  d'obtenir  un  payement  préjudiciable  aui  autres  créanciers. 
Ainsi,  il  était  constant  que,  depiiis  que  le  sieur  Derep  avait  pu  connaître 
le  mauvais  éiat  des  affaires  du  sieur  JoursaovauU,  il  avait  cependant 
conttnoé ,  même  aprèa  ce  payement  reçu ,  à  lui  faire  des  avances  consi"* 
dératties*,  qu'il  solda,  en  outre,  p1ii«ieurs  créanciers  personnels  de  ce 
dsroier;  qu*ea  un  mot,  il  se  mit  à  découvert  de  sommes  plus  fortes  que 
celles  qui  lui  restaient  dues.  D'étroites  relations  d^amitié,  qui  existaient 
depuis  fort  iooglemps  eolre  le  sieur  Deren  et  le  sieur  Joursanvault , 
eipliquaient  d'alilears  le  caractère  de  ces  dernières  avances.  —  C'est 
dans  un  tel  état  de  choses  que  le  «yndic  de  la  faillite  do  sieur  Joursan- 
yaolt  actionna  le  sieur  Oereo  en  rapport  des  sommes  qu'il  avait  reçues.  Il 
se  fondai!  sar  l'art.  447  c.  com.,  d'après  lequel  «  tous  payements  faits 
par  le  failli  pour  dettes  échues  après  la  cessation  de  ses  payements i  et 
avant  le  jogem^nt  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annules,  si ,  de  la 
part  de  ceui  qui  ont  reçu  da  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  ée  ses  payements,  i»  •—  Un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ordonna  le  rapport  deman'lé.  —  Mais ,  f^ur  l'appel  du  eieur  Deren, 
Intervint,  le  9  janv.  1845,  on  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Dijon. 
Cei  arrêt  n  considérant  que  Part,  447  c.  com.  accorde  aux  cours  royales 
le  droit  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles s-est  trouvé  le  créan- 
cier poursuivi  en  rapport  de  summe» ,  lors  mi^me  qu'il  aurait  eu  quelque 
eonnaiSi>aoce  de  l'état  de  cesçation  de  payements  de  son  débiteur  depuis 
déclaré  en  faillite  ,  »  et  concluant  des  laits  (i-d(  6su.<  exposés  que  le  sieur 
Deren  avait  touionrs  été  de  bonne  foi ,  ou  quVn  d'autres  termes,  il  n'a- 
vait lamais  cberché .  pour  se  faire  fiayer,  à  employer  des  moyens  fraudu- 
b  i\i  dfiDii  «on  iDiéfél  et  au  préjo>lice  «les  autres  créanciers  ,  décida  parce 
miinf,  joint  a  la  circonstance  que  les  billets  soldée  étaient  échus ,  qu'il  y 
.i>  ait  lipii.en  appliqoanl  sainement  Part.  447,  de  maintenir  les  payements 
I  CMS  nar  le  sieur  Deren.  —  Pourvoi  da  syndie  J  tursanvau'.t  pour  viola- 

•  MMi  et  faus*!e  application  de  Part.  447  c.  cum.,  encequeParrét  attaqué  a 
\ali  lé  des  payements  faits  par  un  failli  dans  l'intervalle  de  la  cessation 
le  vfs  payements  a»  Jugement  déclaratif  de  faillite,  quoiqu'en  mémo  temp-; 
lu  C(tttr  eu'  reconnu  que  le  créancier  avait  eu  connaissance  de  celte  cessation 
it*  (tyeiueittSt  -  r^ette  seule  circoQ>itance,  dii^ait-on,  établissait  inviiH!il)l(^- 
,M"(i  que  I  créancier  avait  été  payé  an  préjudice  de  la  masse  ;  elle  cicluaii 
i-'z  lui  toute  bonne  foi,  et  elle  laisait  on  devoir,  pour  les  juges,  d'or- 
r  n.uT  le  rHppnrt  des  sommes  ainsi  di>trailes  daPacUf  du  failli,  au  prolit 
p.  r^onnet  de  ce  créancier.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qoe  Parrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  le  d'^f'^n 
leur  éventuel  avait  toujours  été  de  bonne  foi,  et  que  la  dette  dont  il  aval' 

•  e^u  le  payement  était  édiue,  le  maintien  de  ce  payement  a  été  une  ju=tc 
applicatiçn  de  IVt,  447  «,  com,  ;  ^  Rfjslte, 


pas  commerciale  et  qtie  son  exlglbllllé  était  nnlCricure  à  Tétai 
d'insolvabilité  <iu  débiteur.  Mais  ces  faits  n'étaient  nullement 
justifiés,  et,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué,  constatait  invincibkmeat 
que  le  demandeur  avait  reçu  son  payement,  connaissant  Pétat 
d'insolvabilité  du  débiteur  et  l'exigeant  môme  à  cause  de  cctta 
circonstance.  On  a  vu,  du  reste,  0^246,  que  la  loi  a  positivement 
voulu  appliquer  la  disposition  qui  nous  occçupe  aux  dettes  civiles 
comme  aux  dettes  commerciales  (Conf.  M.  Renouard,  art»  44Î); 
—  2^  que  les  payements  reçus  par  un  créancier  après  l'époqua 
à  laquelle  a  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur, 
donnent  lieu,  au  profit  de  la  masse,  è  une  action  en  rapppri, 
alors  qu'il  est  reconnu  en  fait  que,  lors  des  payements,  cecréaa* 
cier  connaissait  Pélat  d'insolvabilité  du  débiteur  (même  ^xiiX^ 
f  juin  1840); — 3®  que  la  connaissance  de  la  cessation  de  paych 
ments  dans  le  cas  de  l'art.  447  c.  com.,  résulte  à  Pegard  d'u9 
créancier  de  ce  qu*il  savait  qu'à  celte  même  époqua  le  débiteur 
sollicitait  un  concordat  amiable  (Lyon,  1â  Juill.  184^.  aff,  Itey» 
mans,  D.  P.  49.  5. 1H9); — 4«  Que,  par  suite,  le  juge  peut,  pour 
prononcer  la  nullité  des  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  447.  «put 
simplement  annulables .  quand  ceux  avec  lesquels  ils  ont  été  pas- 
sés avaient  connaissance  de  la  cessation  des  payemeut;»  du  diébi* 
teur,  se  borner  à  constater  cette  connaissance  ;  il  n'eçt  pas  ué^ 
cessalre  que  la  mauvaise  fol  soit  autrement  déclarée  (^aq,»  30 
juiil.  1830,  air.  Girerd,  D.  P.  50. 1.  235). 

8 1  f .  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  les  payements  faiU  en  eff^t^ 
de  commerce  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  |^ 
faillite,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  réalisé^  par  \% 
remise  effective  de  ces  effets  dans  les  mains  du  créancier;  qu^ 
ces  payements  sont  nuls  bien  que  les  effets  aient  été  endos^éâ  av 
profit  du  créancier,  lorsqu'ils  ont  été  déposés  entre  les  oiaioa 
d*un  tiers  en  attendant  Paccompllssement  d'une  condition  (tyQDf 
24  mais  lK4t)  (3).  —  Néanmoins,  en  sens  contraire,  il  a  été 
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Du  it  fev.  1844.-C.C.»  ch.  req.-M>l,  ZangUc^mii  pr.*PiUiUe« rap^ 
Delaogle,  av.  g^'u.,  c.  cooL-De  la  Gbére,  av. 

(1;  (Ouval  C.  faillite  Demiaanay.)  ^  Là  coub  i  t--  Attonda,  m  li 
deuxième  moyen ,  en  ùroil ,  qu'il  ré;juUe  du  rapprociianieiit  dei  artf  4ii| 
443,  444,  445,  446  et  447  c.  com.,  que  le»  payeiuents  effectués  j^  l# 
lailii ,  daus  le  temps  intermédiaire  entre  le  premier  jugemeqt  déclaratif  d^ 
la  faillie  et  le  jour  auquel  on  a  fait  remonter,  plus  tard  ,  son  ouverture , 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  et  qu'ils  peuvent  être  déclare.<t  valable»  y 
si  le  juge  du  fait  y  voit  des  actes  de  bonne  foi .  faits  saoe  frande  ,  coniee 
les  autres  créanciers  du  failli;— Et  attendu ,  ep  fiii,  que  Parrét  nttMpié, 
loin  de  constater  la  bonne  foi  du  demandeur,  eo  ce  qui  eoncerM  tel 
payrments  du  ti  nov.  I83O,  a  déclaré,  au  contraire,  qu'au  moment ,a( 
le  créancier  exigeait  ces  payements,  (1  coooaissaU  PiosolvabilUé  de  SQ4 
dcb  teur  :  d'où  il  suit  qu'il  n'avait  pu  se  faire  uaycrqu'en  fraude  des  aui(<:f 
créanciers  de  Demiannay  ;  -<  Attendu  ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  que  là 
fraude  étant  reconnue  ,  et  les  payements  faits  le  2i  nov.  1s30  étant  dé- 
clarés nuls  par  ce  motif,  la  oonr  a  dû  prononcer  le  rapport  des  intérêts  à 
partir  du  jour  du  payement,  conformément  aux  dispositions  des  art.  54^ 
et  550  c.  civ.;^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arcét  de  la  oaur  de  Aoaea  ém 
ISdec.  1852. 

Du  2  juill.  1854 .G.  C»,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Beraard,  rap^ 

(2)  Feminier  C.  faillite  Arnac.)  —  La  coua;  —  Atleiia.  que  IVrél 
attaqué  constate,  en  faiL ,  (Pune  pirt ,  que  le  payement  a  été  fait  yprés 
Pépoqui"  li>gi\1oment  H\ée  de  P«>uv(rlurc  >i6  li  failiiie;  d'autre  part,  qfif 
le  demandeur  avait  pleine  connaissance  ((c  Pinsolvaliilité  do  ses  debileurv 
quand  il  a  exigé  d'rux  la  somme  dont  il  e-^t  aujourd'hui  forcé  de  (aire  ie 
rapport  à  la  maf^^  lies  créanciers  ,  et  qtiVn  jugeant  ainsi ,  ledit  arrêt  a 
fait  une  juste  appliiatioo  de  Part.  447  0.  com.  ;^  Rejette. 

Du  1*' juin  I840.-G.  G.,cti.  req.-MM.  Zangiacami,  pn-Doi^an,  ra|». 

(S)  (Pagat  et  LyoRAet  C.  syndics  Masson.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que  Part,  446  c.  eom.,  en  annulant  tout  payement  fait  par  le  déhitenr 
failli  depuis  Pêpoque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cesi^aliOQ  de  ses  payements,  on  dans  les  dix  jours  qui  oit  précédé  cette 
époque,  établit  une  exception  pour  les  payement^  faite  eo  argent  oue^ 
(-ff«MS  de  commerce;  —  Attendu  que  cVst  seulement  parce  que  le  légifU* 
fpur  assimile  les  effets  de  commerce  qui  circulent  rapiilemeni  et  .sans 
obstacle  à  du  numéraire  qu^il  fait  exception  en  faveur  des  billets  de  celte 
nature,  mais  que  celte  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  te  paye- 
ment a  été  réali:>é;  que  les  effets  de  commerce  ont  passé  de  ta  main  du  dé- 
biteur dans  cette  du  créancier,  qni  a  pu  en  disposer  comme  de  l'argent , 
et  que  la  remise  de  ces  effets  constitue  ainsi  un  payement  effectif  éqaiva- 
hiu  a  la  remise  d'une  somme  d^argent  ;  —  Atlandn  qte  »  dani  la  cause 
a>'tuelle,  il  est  bien  établi  que ,  le  24  janv.  et  le  1"^  fév.  1840coQséquetu- 
ment  postérieurement  à  Pouverlure  de  la  faillite  fixée  au  10  déc  1859, 
les  effets  de oomaieree dont  iessiearePagat  et  Lyonoetdeipaadcot  la  ié* 
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décidé  que  les  payements  fails  par  le  failli,  pour  des  dettes 
échiras»  par  rèildos  de  billets  fégulters»  sont  valables,  si  tei  en- 
dttstaent  porte  la  date  <le  Pun  des  dii  Jours  qui  précèdent  l'ou^ 
«eriure  de  la  faillite ,  bien  que  la  remise  des  billets  au  béuéfi** 
Claire  soit  postérieure  à  cette  ouverture  (Paris,  %  nov.  1838)  (1). 
Ce  denier  arrêt  est  basé  sur  oe  que  l'art.  i50  o^  corn,  dispose 
que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  Tendosse- 
laeiU^  sur  ce  q«e  l'art.  139  défendant  d'antidater  les  ordres  à 
peiM  <ie  laoi,  décide  iaiplicitemeiit  que  la  véritable  date  de  la 
Iraasmlsaion  eat  celle  de  l'endossement.  Nous  ne  contestons  pas 
eee  prisclpee,  mais  il  aôiis  semble  que  la  cour  de  Paris  en  a  fait 
me  favsae  applicatioo.  La  loi  des  faillites  ne  valide  que  les  paye 
mente  e^iu^s  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  qu'elle  re- 
gain eemoM  une  monnaie  commerciale.  Les  fraudes  sont  moins 
snPpoealrlee  alors  qtfe  les  parties  n'ont  fait  que  se  conformer  aux 
na#es  saitis  ;  mais  on  conçoit  combien  il  serait  facile  d'écbapper 
à  toM  al  l'eb  censidératt  vis*à«vt8  de  la  masse  comme  un  paje* 
ment  réalisé  ea  effets  de  comoMrce  celui  qui  u'aurait  reçu  aucune 
eflèetoatiaD  el  qui  n'était  qu'en  projet  au  moment  où  la  faillite  a 
été  déclarée,  il  faut  donner  le  moins  de  limite  possible  è  oe  qui  > 
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liTraace ,  leur  ont  été  endosséa ,  maid  qu'il  est  oonstaat  que  ces  effets  oe 
leur  ont  poiDl  élé  remis  ;  qu'ils  a'^oot  point  passé  daus  leurs  maios  el 
soo(  demeurés  dans  celles  d'un  tiers  jusqu'à  laccomjjiissement  dVne  coq- 
dtiioa  ,  et  que  tnêffie  ils  ont  éié  saisis  entre  les  mains  de  ce  tiers  par  uû 
créabcier du  failli  ;  •>-*  Attendu,  dés  lors ,  <]ue  l'endossement  de  ces  effets 
q«i  ly'eal  péiel  été  remis  iitunédistêmeni  aux  sieurs  Pagat  ei  Lyonnet, 
et  dont  cenk>ci  y  par  eoniéqueut,  n'oot  pti  diSjioser,  M  eaaràit  cotlMî- 
Iner  aa  palamsel  réel  et  effeolif  pour  lequel  a  été  établie  refccepliéii  por- 
tée dans  l'art.  446;  —  Atteada  eafio,  dans  Télat  de  déConiiture  et  d^ia*- 
•elrabilité  aoloire  où  se  trouvait  le  sieur  Uassoa ,  et  qui  allait  être  pro- 
(baioeoiSDt  révélé  par  la  déclaration  de  sa  faillite,  il  o*a  pu,  au  préjudice 
de  ses  autres  créanciers,  di^pdser  en  faveur  des  sieurs  Pagat  et  Lyon  net 
éTtiùe  portion  d'un  prit  de  vente  qui  n'était  pas  eûcore  définitiveinenl 
1^  et  tfeat  Icqustité  était subsrdén nés  à  an  inventaire  autjuel  oti  û'avaît 
fis  eaeore  précédé  ;  ^  Met  l'appel  as  n^ant,  ordonae  qae  le  ja^mèiit 
dsat  est  appel  soKim  loa  plein  el  entier  effet  >  ets. 

Ba  ta  aiaia  1841  «-C^  de  L|oo.-M.  Rieassso^pr. 

(1)  Mtfèeê  g  ^  (Syndics Beuréen  C.  Gailiscbln»  )  ^ M  aoil  4637, 
eaéossement  au  proiit  du  sieur  Guiilocbin  par  le  siear  Bourdsii  »  sod  dé- 
liileur^  de  deua  billels  a  ordre  do  1,000  fr.  chacun  p  souscrits  parua  sioar 
ttoger. —  Ils  ne  parviennent  à  leur  destination  que  le  4  sept,  suivant.— 
hrflîfs  cTd  8ie^l^  ^lurdon. —  L'ouverture  est  reportée  au  1"  sept.—  Les 
t^StJfts  ifetnati^lént  que  Gttitlocliiti  soft  tend  de  rapporter  à  la  masse  les 
IMlts  qi^réB  iéllpmif  pérv^oas  que  po^térienrcmcril  S  lu  faillite. "-8  mai 
taUt  lofeiaeséda  tribaeetde  Vitrf  ea  ces  termes  :^«  Allendo,  es  droit, 
qat  la  veMîlé  des  acietet  payements  laits  par  le  failli  »  et  les  effets  qu'ils 
ptavcnt  produire ,  soat  délenuiiH'S  pair  le  droit  oemiitto ,  et  spéi-ialenifat 
par  les  art.  442,  443,  444,  446  et  447  c.  com.  ^-—  Que  de  leur  combi- 
asison  il  résulte  aue  les  actes  et  payemebts  postérieurs  à  Pouveriure  de 
la  faHlIle  sont  nuls  de  plein  droit ,  parce  qu'alors  le  failli  b*a  plus  la  dis- 
peniblttté  àt  sa  fortune  ;  qu'il  n'a  plus  lé  pouvoir  de  payer  on  créancier  de 
prdSÉfraes  a  on  astf^;-^  Qu'es  verts  celoi^ci  invoquerait  sa  bonne  foi  et 
ssa  igaeraase  H  Pélalées  aiaires  de  «en  débiteur,  parce  que  ce  nVsi 
peial  peur  eaas^és  sa  «iUiTalBe  foi  que  la  aolliié  à/et  payensents  effec- 
toés  est  prononcée ,  mais  par  la  raism  de  droit  que,  dépouillé  légalement 
.éa  radfflieistratioA  de  ses  bieos,  il  o'a  pu  les  attribuer  à  Tuo  aa  préju- 
dice de  l'autre  ; —  Qu^il  en  est  autrement  des  actes  ou  easagemenls  coo- 
liaclés  e«  payeawnli  faits  par  lé  éébiiear  dans  les  dii  JoatB  qui  ont 
pféeédé  ruttvenare  oa  la  dédaratiea  de  faillite  ^  qee ,  s'ils  soat  présumés 
franduitvx  qaaoi  au  failli ,  ils  ae  peuTent  être  annulés ,  s^il  b^eit  preuve 
qiiPil  y  a  fraude  dt  la  part  des  antres  eontraclants  :— 'Atiei>éa,frotanMneat, 
qae  Tart.  446  du  coé»  préeité  éiepitse  que  tootes  sommes  payéee  dans  les 
dix  jeuri  qui  précèdent  la  faillite  pour  deUes  commerciales  nea  écbees 
eoBt  rapportées;  -^ Qu'il réaalte  de  tes  dispesitioBS  la eroséqaence  très- 
Taliea«elle  que  ks  payements  faits  ée  créances  échues  sont  valables  ; 

*  Attendu ,  sa  fait  |  on  es  qui  ceneerae  Guillecbin ,  qifi  était  créancier 
de  Boardea  Laagelia  de  S.436fr»  réglés  en  trois  effèls  à  ordre  qui  étaient 
payables  dés  le  SO  juis  1637  \  qu'il  est  justifié  qee  les  deui  billets  de 
cbacaa  i,OM  ir.  seefecrtt  par  Roger  aa  profité»  Bourdon  enC  été  passés 
par  celait  A  finiitosbin ,  swvaat  endossement  écrit  ea  entier  de  la  main 
da  Beerdea }  qs'îls  sont  csosés  poar  valeur  re^e  es  compte  et  datés  du 
§H  MÉl  S%VI  ;— AMeada  qoe  TarU  136  c.  essi<  dispose  que  la  propriété 
é'vM)  Iftin  de  cbangt  >  ei  cooiéqaeiaaient  de  tout  efst  de  eotioiorce ,  se 
iraiisaiH  par  l'éndesssnsat ;  •*-  Alteada  que  l'ofére  écrit  sur  sa  effet, 
loraqaMl  est  lé^lier,  fait  foi  de  sa  date,  paisqo^ainc  termes  de  Taft.  130 
dn  B)Sme  eoée^  il  est  défemlvi  de  les  antidater  sous  peine  de  faux;  qu'il 
suit  ds  là  que  la  véritable  date  de  la  trnusmissioa  est  celle  de  l'endosse^ 
ment;  —  Att«ndtt  qoe  les  payements  faits  à  Ôoillocbin,  par  l'endos  des 
tiiets  doBi  s'agjt,  sont  coastatés  par  des  actes  réguliers  et  non  attaquée 


dans  un  temps  si  rapproché  de  la  faillite  ^  soulève  le  niveau  du 
désastre  commun  en  laveur  d'un  seul  créancier  eC  au  détriment 
des  autres. 

S 19.  H  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807»  qtie ,  dans  le  eu 
d'eiistenCe  d'un  compte  courant  entre  deux  négociants,  com- 
posé de  versements  et  de  prélèvements  successifs,  la  baiaoce  en 
faveur  de  l'un  d'oui  peut  être  considérée  comme  une  dette 
échue f  et,  par  suite,  être  payée  valablement  dans  les  dix  fours 
de  la  faillite  de  l'autre  (446,  447  o.  com.).... Et  ce,  alors  même 
que  le  créancier  se  serait  fait  ce  payement  à  luUméme,  en  sa 
qualité  de  caissier  de  la  maison  faillie  (Req.,  19  mal  1812}  (3). 

818.  L'art,  447  permet  aussi  l'annulation  de  tous  autres 
actes  à  titre  onéreux  passés  dans  les  conditions  que  noué  venons 
défaire  connaître.  Ces  mots  Umi  autres  ocUm  dolYcnt  être  inter- 
prétés dans  le  sens  le  plus  étendu ,  ils  ont  la  même  signlflcation 
que  ces  mots  de  l'ancien-arf.  445,  lot*«  acfes  et  tag^gemènU,  et 
comprennent  non*seulement  les  actes  et  engagements  commer- 
ciaux ,  mais  aussi  les  actes  et  engagements  civils.  Tout  cela  a 
été  expressément  reeonnu  lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des 

députés  (séance  du  30  mars  1838;  V.  le  Monlt.  du  31) ,  et  ré- 
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soas  le  rapport  du  faux  de  leur  datet  qu'aiasielle  est  et  demeore  fixée  au 
âS  août  18^7,  époque  où  Bourdon  n'était  pas  dessaisi  do  Tadaiinistfatioa 
de  ses  bieos ,  rouvetture  de  sa  faillite  ayant  été  reportée  au  i*'  ispt. 
1857;—  Attendu  aue,  si  ces  payements  ont  été  fails  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite ,  ils  ont  eu  pour  cause  des  dettes  échues^  qu'ils 
ne  pourraient  être  invalidés  que  pour  cause  de  faut  concerté  entre  le  dé- 
biteur et  iei  créanciers  payés;  --  Attende  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas;  -^  Attendu  que  ée  tous  les  fails  «t  circonstances  il  ne  réeuUe  aucun 
caractère  de  collusion  entre  Bourdon  et  les  créanciers  Guilloebln  poar 
raison  du  payement  dont  s'agit  $—  Attendu  d'ailleurs  que  peu  importe  oa 
Us  billets  auraient  élé  remis  ou  seraient  parveaus  au  bénéficiaire  ;  qa'il 
suffit  de  recourir  aux  art.  137, 158, 139  c.  com.,  pnur  reconnaîtra  qu'à 
riDStant  où  Tordre  est  régulier  la  négociation  est  parfaite  et  consaniaés; 
qu'aucun  texte  dé  loi  ne  fait  dépendre  cette  négociaiion  de  Pacceptatioa 
du  bénéficiaire  \  — *  Que ,  dans  le  cas  présent ,  la  négociation  se  trouvait 
aecamplie  et  parlaite  au  moyen  de  Teedos  et  d'ans  date  antérieure  à  la 
déclaration  de  la  faillite  ;  qu  ainsi  le  failli ,  et ,  par  euUe ,  la  masse  dei 
créasciersi  ss  sont  trouvés  dôs  ce  moment  tégatiéremi^at  et  valablement 
dessaisis  des  valeurs  traaëmises  aux  sieurs  Geilbchin  Btssoa  {—  fit  cea- 
séquence,  le  tribunal  déclare  les  syndics  de  la  faillite  <k>urdea  Mai  foadés 
en  leurs  demandes  et  conclusions  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  soumattre  le  irieor 
Guillochin  au  rapport  à  ta  masse  des  billets  ou  valeur  des  biUets  Rogen  » 
•—  Appel.  —  Atiet. 

Là  cooa  \  ^  Adoptaat  Im  «otîfe  des  premiers  Juges  ;—  Confirme. 

Du  6  nov.  taô8.-G*  de  <r*aris,  S*  ch.-M.  Hardouin ,  pr. 

(2)  Eêpéoès  —  (Oevinck,)  —  Le  1"  fer.  1809,  Dtevincl,  banquier  k 
Paris ,  fait  (aiUite.  -*  Les  syadics  s'élaot  aperçu  qu'un  nOmmé  Taffin 
caissier  de  Deviack  «  avait  fait  deux  prélévenants  dans  les  dix  jours  de 
la  faillite  :  l'un  de  i^.OÛO  fr.et  l'autre  de  a,800fr*y  assignèrent  celui -ci 
en  rapport  d^uue  somme  de  10,800  fr  à  la  masse.  —  Os  mène  un  titie 
de  créan66  de  17,054  fr. ,  sur  la  marine,  ayant  élé  donné  ea  asalisim 
ment  au  tnsme  TaOin  comme  sûreté  de  50,000  fr.  de  traites  qu'il  avait 
acceptées  par  Bevieck ,  il  fut  également  assigné  en  rapport  pour  cette 
dernière  sornsse.  ^  Tafia  oppose  qu'il  existe  entre  lui  et  bevinck  deux 
comptes  eourèals  :  i'wi,pèur  ses  propres  affaires  »  et  l'autre,  pour  celles 
de  Uoviackf  que  ces  oomrptes,  remontant  a  ua  grand  nombre  d'années  el 
se  eomposaai  de  versements  et  de  préiè?ements  successifs ,  doivent  être 
coosidét^  comme  Une  dtfiie  catnmsrciaU  ichuà  ^  aux  termes  de  l'art.  44tt 
0.  com»  ^31  juilL  1810,  jugement  qui  accueille  ce  système  et  entérina 
rapport  ée  juge««o«frmissaire.  —  Appel  par  les  syndics.  —  16  mai  1811, 
arrêt  de  la  tsar  d«  (^ris,  qui  confirme,  en  adoptant  les  moliis  des  lue*. 
miers  juges.  •—  Psurvoiw  —  Arrêt.  ^ 

La  coca  ;  -^  Attende  qu^il  est  reconnu  en  fait  qu'il  s'agit  d'ua  compta 
courast  entre  deux  négeciams ,  poar  versement  de  fonds  et  prélèvements 
successifs ,  toujours «xrgtbies  ;  qiio  ce  compte  ne  présentait  nul  indice  de 
dol  ou  defrauée;  qu'ainsi  4'arrêt,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  comme^x^e  qui  avait  entérmé  en  l'état  le  rapport  el  l'avis  du  juge-com- 
missaire S  la  faillite ,  oe  petit  atotr  violé  ni  faussement  appliqué  les  art* 
446  et  447  c.  cem.  ;  —  Attendn  que  l'acceptation  par  Taffin  des  lettres 
de  change  à  échéance  survenue  pnsiériourement  à  la  faillite  et  pour  raison 
de  laquelle  acceptation  Taf&o  s'étah  trouvé  crédité  par  le  failli,  n'avait 
ea  liea  qu'en  remplacemnrt  on  représentation  des  valeurs  des  ordosoaa- 
ces  de  payemem  qeri  reposaient  fictivement  sur  la  tête  de  l'acceniant  ; 
quIH  s'agissait  d'affaires  évidemment  commerciales;  que  ces  opérations 
faisaient  partie  du  compte  courant  entre  ces  deux  négociants;  qu'il  soit 
de  là  que  l'an(>t  n'a  pu  avoir  violé  ni  les  articles  du  code  de  com- 
merce, nô  ceux  értaloTi^cntcit^'sdu  code  Napoléon,  et  surtout  ceux  relatif 
au  nant:sâcm(^rrt  on  iE"ilîi;re  civile  ;  —  Rejette. 

Pa  19  mai  1812.-C.  C,  stct.  req.-MI.  Hcurion,  pr.-Siejes,  pr, 
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l?AiLLlTË  ET  fcANûUERÔtlTIÎ.  —  CbkP.  2,  Sect.  4,  Art.  3,  $  2. 


BQlte  d'ailleari  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi.  M.  Gadrat, 
p.  100  et  sulv.,  enseigne  la  même  doctrine  qui  est  toutefois  con- 
tredite par  M.  de  Saint-Nexent ,  t.  1,  p.  365  et  sniv.  —  Déjà, 
aous  le  code,  il  avait  Jugé,  dans  te  sens  que  nous  adoptons,  que 
la  transaction  par  laquelle  l'acquéreur  d'une  propriété  restitue 
cette  propriété  au  vendeur  pour  la  portion  du  prix  qui  lui  reste 
due,  peut  être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers ,  si ,  ayant 
été  faite  dans  les  dix  Jours  de  la  faillite,  elle  a  eu  lieu  à  vil  prix  : 
— «  La  cour;  attendu  que  l'acte  du  10  germ.  an  10,  quelque  qua- 
lification qu'il  reçoive,  ayant  été  Jugé  fait  dans  les  dix  Jours  de  la 
faillite,  à  vil  prix  et  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  a  été  va- 
lablement annulé,  rejette  »  (Ch.  req.,  28  août  1810 ,  MM.  Hen- 
rlon,  pr.,  Oudart»  rap.,  aff.  Gaultier  C.  Deiaire). — V.  n«*  71, 
S46et310. 

S 1 4.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé,  depuis  la  loi  non- 
Telle,  que  le  Jugement  obtenu  contre  un  failli,  antérieurement  au 
Jour  de  la  déclaration  de  la  faillite ,  mais  postérieurement  au 
Jour  où  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  ne  peut  être  mis 
à  exécution  par  le  créancier  qui  l'a  obtenu  et  qui  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  alors 
que  le  Jugement  fixant  Touverlure  de  la  faillite  a  acquis  l'auto- 
rllé  de  la  cbose  jugée  (Aix,  21  fév.  1840}  (1). 

S 16.  Par  application  de  l'art.  447,  il  a  été  très-bien  Jugé  : 
!•  que  tout  acte  par  lequel  un  créancier,  connaissant  l'événe- 
ment prochain  de  la  faillite  de  son  débiteur ,  s'empresse  de  se 
faire  remettre  tout  ou  la  majeure  partie  de  l'actif  de  celui  ci, 
pour  se  couvrir  des  pertes  que  la  faillite  doit  lui  faire  supporter, 
et  ravir  aux  autres  créanciers,  moins  bien  informés,  le  gage  ap- 
partenant à  la  masse,  est  frauduleux  et  nul  ;  qu'il  en  est  ainsi, 
dans  le  cas  même  où  le  créancier  aurait  remis  à  son  débiteur  de 
nouvelles  valeurs  à  l'aide  desquelles  celui-ci  a  pu  retarder,  dans 
l'intérêt  de  ce  créancier,  la  déclaration  de  sa  faillite  (Paris,  14 
déc.  1846,  afl".  Lecerf,  D.  P.  47.  2. 183);  —  2*  Que  lorsque  le 
failli  a  fait  une  vente  dont  la  simulation  était  connue  de  ceux  au 
profit  de  qui  l'acquéreur  fictif  a  consenti  rbypothèque,  cette  con- 
stitution est  sans  valeur  (Nancy,  V  ch.,  15  Janv.  1842,  M.  Mou- 
ray,  pr.,  Aubert  C.  Laurent  et  Gaze;  Extrait  de  H.  Garnler,  Ju- 
rtsp.  de  Nancy,  v*  Faillite,  n«  1). 

81  S.  Du  reste,  la  toi  n'a  entendu  frapper  de  nniiiie  que  les 
actes  préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers;  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés  en  fait  fol  :  un  membre,  M.  Sevaistre,  pro- 
posa de  substituer  les  mots  devront  être  anntUés  aux  mots  pour^ 
roni  être ,  etc.  11  motivait  ce  cliangement  d'expression,  en  di- 
sant que  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  doute  que  les 
créanciers  ont  eu  connaissance  de  la  cessation  de  payement,  le 
tribunal  pourrait  se  croire  autorisé  par  le  mot  pourront  k  ne  pas 
annuler  les  payements.  »  M.  le  rapporteur  répondit  «  ....  Par  le 
mot  pourront^  nous  avons  voulu  laisser  au  Juges  appréciateurs 
des  faits,  une  grande  latitude;  et  comme  cet  article  contient  toute 
espèce  d'actes,  ils  pourraient  se  rapporter  à  des  actes  du  petit 
commerce,  de  la  petite  boutique,  .qui  so  trouveraient,  par  la  gé- 
Dêrailté  de  l'article,  enveloppés  dans  l'annuiation.  Nous  avons 

(1)  Espèce  :  —  (Bo?ari  C.  syndics  ColesfArd.)  — 16  mai  1839,  juge- 
ment da  tribunal  civil  de  Marseille  qui  le  d<6cide  ainsi  par  tes  mutifé  sui- 
vants :  «  Aliendu  que  t'ouvcrlure  de  la  faiUite,  et  tes  effets  dont  celle-ci 
est  activement  ou  passivement  susceptible»  sont  définitivement  fixés  par 
le  jugement  qui  intervient  sur  celte  réclamation  ;  —  Que,  dès  cette  épo- 
que, qui  a  un  effet  rétroactif  aux  premières  opérations  conslitutrices  de 
la  cessation  des  payements ,  la  position  ,  le  sort  et  le  rang  des  créanciers 
sont  irrévocablement  fixés  au  moins  quant  a  ceux  qui ,  comme  Bovari , 
n'att  quent  point  par  la  voie  de  l'opposition  ,  ou  par  tout  autre  moyen 
légal,  le  jugement  qui  fixe  Tépot^  précitée;  — Que,  dès  ce  moment,  la 
masse  des  créanciers  du  failli  esi  divisée  en  deux  classes:  l'une  liypoihé- 
Caire ,  pour  les  créanciers  qui  oDt  inscrit  avant  le  terme  fatal ,  c'est-à- 
dire  avant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  failliie;  et  Taulre 
cbirogfapbaire,  qui  comprend  tous  les  autres  créanciers  non  utilement 
inscrita ,  quel  que  soit  le  genre  des  titres  dont  ils  sont  porteurs  ;  en  d'au- 
tres termes ,  soit  que  leur  créance  soit  constatée  par  un  jugement,  par  un 
acte  anlbentique ,  ou  seulement  par  un  acte  sous  seing  privé  ;  —  Que  la 
masse  cbirograpbaire  e$t  soumise  k  deux  conditions  :  la  première  est  le 
procès-verbal  de  vérification  de»  enfances ,  sans  lequel  aucune  créance 
cbirograpbaire  ne  peut  être  admise  au  passif  de  faillite;  —  La  seconde 
est  poor  ceux  qui  font  partie  de  e^ll»  masse  qui  ne  peut  agir  en  personne, 
mais  et  uniquement  par  le  mioistèrd  des  syndics  provisoires  ou  définitifs , 
kiirs  mandataires  forcés  et  spédau^ ,  qui  les  représe^leot  activement  et 


voulu  laisser  à  la  sagesse  des  tribunaux  le  droit  d*ailpf  ^cier  ieê 
circonstances.  Comme  nous  pensons ,  au  reste,  que  la  Jurispru* 
dence  sera  toujours  assez  éclairée  pour  distinguer  les  actes  qui 
portent  préjudice  à  la  masse  de  ceux  qui  n'ont  point  cet  effet, 
nous  ne  verrions  pas  grand  inconvénient  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement. —  M.  Barbet:  «  C'est  précisément  pour  la  circonstance 
citée  par  M.  Sevalstre  qu'il  faut  conserver  le  mot  pourront  et 
laisser  au  tribunal  la  faculté  d'apprécier  les  faits.  »  —  M.  Jfar- 
(tfi  (de  Strasbourg)  :  «  Je  crois  quMl  y  a  une  bonne  raison  pour 
préférer  pourront  à  devront,  parce  que  l'art.  447  atteint  les  actes 
onéreux.  Or  il  est  possible  que  tel  acte  ait  été  consommé  et  n'ait 
pas  porté  préjudice  à  la  masse.  Dans  ces  cas  donc.  Il  faut  que  te 
Juge  ne  soit  pas  obligé  à  annuler,  et  que  les  syndics  ne  soient 
pas  forcés  à  demander  l'annulation  ;  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y 
aura  eu  préjudice  pour  les  créanciers  que  les  Juges  devront  an- 
nuler. Il  faut  donc  laisser  le  mot  pourront.  »  —  L'amendement 
n'a  pas  été  appuyé.  —  Jugé,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler une  vente  faite  par  le  failli  avant  la  déclaration  de  faillite, 
mais  après  l'époque  qui  est  fixée  plus  tard,  comme  celle  de  roa« 
verture,  contre  un  acquéreur  qui  connaissait  la  cessation  de  paye- 
ments, si  d'ailleurs  il  est  prouvé  que  cette  vente  a  été,  quant  au 
prix,  aussi  avantageuse  que  possible  pour  la  masse,  et  si  le  pré- 
judice dont  la  masse  se  plaint  résulte  seulement  du  mauvais  em- 
ploi du  prix,  depuis  la  vente  (Nancy,  l'*cb.,  S5  Juiil.  18t0, 
M.  Costé,  pr.,  faillite  Marcel  C.  Lejeune,  etc.;  Extrait  de  M.  Gar- 
nler,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Faillite,  n«  29).— V.  n*  311. 

819.  Sous  l'empire  du  code  de  1807,  on  reconnaissait  éga- 
lement qu'il  n'y  avait  lieu  d'annuler  les  actes  consentis  par  le 
failli  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  qu'autant  qu'ils  étaient  pr^ 
Judiciables  à  la  masse.  Il  avait  été  Jugé  spécialement  dans  ce 
sens  :  1*  Que  celui  qui  s'était  rendu  caution  pour  le  failli  da 
payement  de  marcbandises  que  ce  dernier  avait  achetées  dana 
les  dix  Jours  qui  avaient  précédé  l'ouverture  de  ta  faillite,  ne 
pouvait  opposer  au  vendeur  la  nullité  de  la  vente,  pour  se  soos- 
traire  aux  effets  du  cautionnement ,  puisque  cette  vente,  loin  un 
diminuer  l'actif  du  failli,  y  avait  fait  entrer  des  marchandises  qai 
en  avaient  augmenté  la  valeur  (Bruxelles,  4*  ch.,  S4  déc. 
1818,  aff.  Nelis);  —  2*  Qu'en  cas  de  simple  faillite,  le  trans- 
port des  intérêts  d'une  somme  due  au  failli,  consenti  par  celui-cf 
au  profit  de  sa  femme  pour  sa  subsistance ,  puis  rétrooédé  par 
celle-ci  à  un  tiers,  a  pu  être  validé,  nonobstant  l'art.  442  c.  eom. 
qui  dessaisit  le  failli  de  toute  administration  et  comme  venant  en 
compensation  avec  les  secours  que  les  créanciers  sont  tenns 
d'accorder  au  failli  et  à  sa  famille  :  «  La  cour,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  non  pas  de  banqueroute,  mais  de  simple 
faillite,  et  que  dans  les  circonstances  toutes  particulières  qui 
l'avaient  suivie,  la  cour  de  Metz  s'est  conformée  au  véritable  es- 
prit de  l'art.  530  c.  com.,  en  compensant  des  intérêts  perçus  de 
bonne  foi  par  la  famille  du  failli  avec  les  aliments  que  l'article  pré- 
cité lui  accorde;  rejette  «  (Req.,  13  mars  18i3»  MM.  Uenrlon, 
pr.,  Botton ,  rap.,  faillite  Favreau). 

SIS.  De  la  discussion  précédente,  il  résulte  que  l'apprécia- 

passivement,  comme  les  délégués  de  la  masse  elle-même  ;— Attendu  que, 
lors  du  commandement  de  payer  dans  trente  jours ,  signifié  à  sa  requête 
le  15  juin  1838 ,  Bovari  avait  connaissance,  par  la  signification  qui  lai 
en  avait  été  faite  par  exploit  du  22  mai  précédent,  du  jugement  qui  fai- 
sait remonter  l'ouverture  de  la  faillite  de  Colessard  au  15  juill.  1838, 
avant  toute  espèce  de  poursuite  par  lui  exercée;  —  Que  Bovari  n'a  point 
attaqué  ce  jugement  par  les  voies  légales  et  dans  le  terme  prescrit;  — 
Qu'il  a  donc  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  clio<:e  jugée;  —  Qu'ainsi, 
irrévocablement  placé  dans  la  masse  des  créanciers  chirographaires ,  Bo- 
vari ne  peut  exercer  personnellement  aucune  exécution  sur  les  biens,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers,  du  failli;  —  Quant  aux  premiers,  parce  que 
le  (aiilt  en  est  entièrement  dessaisi,  et  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  disposer 
de  rien ,  fût-ce  pour  payer,  comme  ledit  Locré  ;  —  Quant  aux  seconds, 
parce  que  ses  biens ,  dès  le  ipoment  de  la  faillite,  appartiennent  oa  seat 
le  gage  exclusif  des  créanciers  bypoibécaires,  et  que  la  masse  cbirogra- 
phaire  ne  peut ,  non  %u  singuli ,  sed  ut  tmt«0rn,  exercer  ses  reprises  qna 
sur  l'excédant,  les  créanciers  hypothécaires  payés;  —  Que  si  les  syodica 
provisoires  n'activent  point  aulaol  qu'ils  doivent ,  ou  peuvent  le  faire,  la 
liquidation  de  la  faillite  dunl  la  direction  leur  est  confiée,  Bovari  •  contre 
eux  l'action  réservée  par  l'art.  4^5  c.  com.  »  ~  Appel.  ^^  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  mutifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  121  fév.  1840.-G.  d'Aix,  ch.  corr.-MU.  Bret,  pr.-Vaissa,  a?,  géa,* 
Mollot  et  Mottltef  av. 
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tloo  qoe  les  cours  d*appe]  peuvent  (aire  de  la  fraude  échappe  à  la 
eensorede  la  coar  suprême.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  le  code 
de  1807,  art.  445,  comme  sous  celui  de  1838  (Re].«  13  Juillet 
1830,  air.  Gaillard,  V.  d«  615;  Req.,  1^'déc.  1840»  aff.  Lesage, 
y.  D«  S68-8*;  12  fév.  1844,  aff.  Vinceneux,  V.  n«  309).  — Et 
par  exemple,  il  a  été]ugé  que  lorsqu'on  matière  de  faillite,  un 
arrêt  a  prononcé  la  nullité  d'une  vente ,  consentie  par  le  failli , 
aor  l'unique  motif  qu'il  résultait  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  la  vente  avait  été  faite  en  fraude  des  créanciers ,  on 
l'est  pas  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt ,  de 
ee  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'un  cas  autre  que  ceux  prévus  par 
les  art.  442,  445  et  447  c,  com.  ancien;  Il  y  a  là  appréciation 
aoQveraine  des  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
aatioo  (Req.,  3  fév.  1829)  (1). 

91  ••  Pareillement,  Il  a  été  décidé  :  i*  qu'une  vente  faite  par 
le  failli  dans  les  dix  Jours  qui  avalent  précédé  l'ouverture  de  la 
teillite,  ne  pouvait  être  attaquée,  lorsqu'un  Jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  l'avait  déclarée  exempte  de  fraude,  que  la 
■ajorité  des  créanciers  l'avait  d'ailleurs  approuvée  en  traitant 
avec  l'acquéreur,  et  qu'enfln,  les  autres  créanciers,  loin  d'avoir 
iDtérét  à  l'attaquer,,  y  Irouvaient  au  contraire  un  avantage  : 
t  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  cour  de  Rennes  n'a  violé  au- 
cune loi  en  maintenant  comme  légitime  l'acte  de  vente  fait  plus 
<roD  an  avant  la  déclaration  de  faillite  du  vendeur,  et  contre  la- 
quelle aucune  espèce  de  fraude  n'était  alléguée;  rejette  »  (sect. 
ci?.,  24  ttov.  i817.-MM.  Desèxe,  1**  pr.-Gandon,  rap.,  aff.  Gue- 
bbard  C.  Bonamy)  ;  —  2«  Que  la  question  de  savoir  si  un  acte  de 
liquidation ,  fait  entre  deux  associés ,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précéaé  la  faillite  de  l'un  d'eux,  est,  ou  non,  frauduleux,  est  ap- 
préciée souverainement  par  les  cours  d'appel  (Req.,  l^'Juin 
1836,  aff.  Bertbault,  V.  Société  en  participation)  ;  —  3^  Que  les 
boos  de  change  que  délivrent  les  directeurs  des  monnaies,  en 
retour  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  leur  sont  remises,  peu- 
Ivent  être  déclarés  la  propriété  de  ceux  qui  en  sont  porteurs,  de 
telle  sorte  que  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  les  rapporter  à  la 
foillite  du  directeur  de  la  monnaie,  sans  que  l'arrêt  qui  décide 
atosi,  eo  fait,  cette  question  de  propriété,  puisse  donner  ouver- 
tore  à  cassation  (Rej.,  8  janv.  1840,  aff.  faillite  Morei,  V.  So- 
ciété en  participation). 

{3.  —  Action  de  la  masse  tendant  au  rapport  deê  sommes 
indûment  reçues^  intérêts;  solidarité* 

S99.  Pour  contraindre  celui  qui  aurait  reçu  contrairement  aux 
dispositions  des  art.  446  et  447,  les  créanciers  ont  une  action  en 

(1)  (BoQfdiD  C.  syndic  Marel.)  —  La  cogb  ;  —  Sur  les  deux  premiers 
Boyeos  pris  ,  l'un  de  la  fausse  applicalion  des  art.  442 ,  445  et  447 
c  com.,  et  l'autre  de  la  violation  de  Part.  2102  c.  civ.  j  —  Attendu,  en 
droit,  que  tous  actes  et  payements  faits  en  fraude  des  créanciers  sont 
sais  aux  termes  de  Part.  447  c.  com.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour 
royale  de  Grenoble,  appréciant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
es  a  induit  quMls  concouraient  tous  à  prouver  que  les  actes  dont  il  s'agit 
afaient  éié  concertés  en  fraude  des  créanciers  ^  —  Ailendu  que  l'appré- 
ciation de  ces  faits  écbappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  d^où  il 
sait  que  ces  deux  moyens  n'ont  aucune  consistance  ;  —  Sur  le  troisième 
■oyeo ,  fondé  sur  la  fausse  application  de  Tart.  55  c.  pén.  ;  — Attendu 
qae  le  fait  de  fraude  étant  reconnu  constant,  sa  répression  soUdaire  devait 
atteindre  tous  ceux  qui  y  avaient  concouru  \  —  Rejeite,  etc. 

Ou  3  fév.  1829.-G.  G.,  cb.  req. -MM.  Favard,  pr.-Ligier-Verdigny, 
lap.-Laplagne-Barris,  av.  géo.,  c.  cooL-Isambert,  av. 

(2)  (  Milion  C.  Buret.  )  —  Là  codr;  —  Attendu  qo^il  est  constant  en 
fait  que  Milloo,  en  recevant  de  Mequenem  des  marcbandises  avec  mission 
de  les  vendre  pour  en  employer  le  produit  non-seulement  au  payement  de 
sa  créance,  mais  encore  à  celui  des  sommes  dues  à  Gautier  Audinot  et  à 
Sampaix-CoUin ,  est  devenu  par  cela  même  le  mandataire  de  Mequenem 
vis-a-vis  de  ces  deux  derniers  ;  —  Que  cette  opération  s'est  faite,  il  est 
vrai,  a  leur  su  et  avec  leur  participation,  et  que  si  elle  eût  été  loyale  et 
valide,  Milion,  qui  Ta  exécutée,  eût  été  déchargé  de  toute  responsabililé 
envers  de  Mequenem  personnellement;  mais  quMl  n'en  est  pas  de  même 
au  regard  des  syndics  de  la  faillite  qui  représentent  les  tiers  créanciers  ; 
~  Qa^il  est  prouvé  à  leur  égard  que  cette  négociation  a  été  frauduleuse 
en  ce  sens  que  Milion  connaissait  Tétat  de  la  faillite  de  Mequenem  au  mo- 
■ent  où  il  s'est  fait  délivrer  des  (ers  en  consignation  ;  —  QuHl  est  donc 
responsable,  en  première  ligne,  envers  la  masse,  du  prii  de  ces  marcban- 
dises qu'il  a  seulement  détournées  de  leur  application  légitime,  et  qu'il  y 
a  lieu  seulement  à  maintenir  la  condamnation  an  garantie  prononcée  con- 
tre Gaatier-Andioot  et  Sampaix-GolUa  pour  les  sommée  qu'il  leur  la  payées, 
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rapport  qui  est  exercée  par  les  syndics  au  nom  de  la  masse,  et 
qui  ne  saurait  être  paralysée  par  l'acquittement  prononcé  en  fa- 
veur de  celui  qui  aurait  été  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle  pour  complicité  de  banqueroute  avec  le  failli.  Il 
est  de  principe ,  en  effet ,  que  l'action  criminelle  ne  préjudicio 
point  à  l'exercice  de  l'action  civile. — V.  Gbose  Jugée,  n^*  566-4*. 

S9  i .  Dans  les  cas  de  restitution  prévus  par  les  art.  446 
et  447,  celui  qu'on  contraint  à  rapporter  à  la  masse  doit  non- 
seulement  compte  du  capital,  mais  encore  des  intérêts.  Car  si  on 
laissait  à  ce  créancier  le  bénéfice  qu'il  a  pu  retirer  à  l'occasion 
de  ce  capital,  sa  condition  serait  meilleure  que  celle  des  autres,  et 
l'égalité  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  tous  serait  compromise. 
Ce  n'est  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en  restitution  que 
courent  les  intérêts,  mais  du  Jour  où  11  a  reçu,  car  11  y  a  eu  fraude, 
et  l'art.  349  c.  civ.  veut  que  le  possesseur  ne  fasse  les  fruits 
siens  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi,  tandis  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  l'oblige  à  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  pro- 
propriétaire. L'art.  1378  du  même  code  dispose  également  que 
s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu.  Il  est  tenu  de 
restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits  do  Jour  du 
payement.  —  MM.  Renouard,  t.  1,  p.  372,  et  Esnault,  t.  1, 
p.  228, enseignent  la  même  doctrine.— Il  a  été  Jugédans  ce  sens: 
1^  que  les  Intérêts  des  sommes  payées  par  un  failli,  en  fraude  des 
créanciers,  doivent  être  rapportés  à  la  masse,  du  Jour  du  paye- 
ment, et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  demande  (Req.,  2Juill. 
1834,  aff.  Duval,  V.  n<»  309  et  v«  Obligation);— 2*  Que  le  créan- 
cier qui  reçoit  en  consignation  des  marcbandises  de  son  débi- 
teur qu'il  sait  être  en  état  de  faillite  non  déclarée,  pour  les  vendre 
et  en  employer  le  prix  à  se  payer  lui-même  et  d'autres  créanciers 
Indiqués,  doit  la  restitution  de  ce  prix  et  des  intérêts  qu'il  a  pro- 
duits, aux  syndics  de  la  faillite,  sauf  son  recours  contre  les  créan- 
ciers qu'il  a  indûment  payés  (Nancy,  11  Juin  1840)  (2). 

UM9.  Si  les  créanciers  avaient  renoncé  au  droit  que  leur  con- 
fèrent les  art.  446  et  447,  ils  ne  pourraient  plus  s'en  prévaloir. 
El  il  a  été  jugé  que  la  ratification  de  payements  faits  par  le  failli, 
a  pu  être  déclarée  résulter,  contre  les  créanciers,  de  cette  cir- 
constance qu'après  ces  payements,  et  encore  bien  que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  eût  été  depuis  reportée  par  le  tribunal  à  une 
époque  antérieure  à  celle  à  laquelle  ils  avaient  eu  lieu,  il  y  aurait 
eu  une  liquidation  opérée  par  des  commissaires  ou  syndics  que 
la  masse  avait  nommés  et  concession  d'un  concordat,  sans  ré- 
serves au  failli,  par  la  masse  des  créanciers,  et,  par  suite,  la 
demande  en  rapport  des  sommes  payées  a  pu  être  déclarée  non 
recevable  (Req.,  23  fev.  1837)  (3). 

Attendu  qu'en  se  faisant  payer  de  sa  créance  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus,  Milion  n^était  pas  de  bonne  foi,  puisqu'il  agissait  en  fraude  de 
la  loi  et  ne  pouvait  ignorer  les  vices  d'un  tel  payement  ;  —  Que  e^estdooe 
avec  raison  que  les  premiers  juges,  conformément  aux  dispositions  de 
Part.  1378  c.  civ.,  Pont  condamné  au  rapport  des  intérêts  du  capital 
indûment  toncbé,  à  partir  du  jour  du  payement. 

Du  11  juin  1840.-G.  de  Nancy,  cb.  civ.-M.  de  Mets,  l^pr. 

(3)  Etpèe»  :  —  (  De  Montai,  etc.  C.  Miége,  etc.  )  —  Le  28  fév.  1831, 
les  sieurs  Ferdinand  Cbarles  et  comp.  ayant  suspendu  leurs  payements, 
convoquèrent  leurs  créanciers.  A  rassemblée  qui  eut  lieu  le  12  mars,  il 
fut  rédigé  un  traité  par  lequel  des  commissaires  furent  nommés  pour  pro- 
céder a  la  liquidation  des  biens.  Cependant  plusieurs  créanciers,  du  nom-j 
bre  desquels  étaient  les  sieurs  Miège  et  Guérin,  ne  se  présentèrent  pas^ 
Ils  étaient  porteurs  de  billets  d'une  valeur  de  106,000  fr.  qu'ils  se  firent: 
payer  aux  écbéances.  —  Le  30  mars  1832,  les  autres  créanciers  provo- 
quèrent un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui,  en  déclarant  ia  fail- 
lite des  sieurs  Ferdinand  Cbarles  et  comp.,  débiteurs  communs,  la  taisait 
remonter  au  28  fév.  1831.  Puis,  après  une  liquidation  faite  par  les  syn- 
dics provisoires  et  un  concordat  souscrit,  sans  réserves,  par  la  masse  des 
créanciers,  les  sieurs  de  Montai  et  Olivier  qui  faisaient  partie  de  ces  der* 
niers,  intentèrent  individuellement  contre  Miège  et  Guérin  une  action  en 
rapport  des  sommes  qu'ils  avaient  indûment  reçues  des  faillis  dans  l'in- 
tervalle de  l'ouverture  de  la  faillite  an  jugement  qui  l'avait  déclarée.  — 
Rejetée  d'abord  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  cette  action  le  fut 
également,  sur  appel,  par  arrêt  du  15  déc.  1835,  rendu  par  la  cour  royale 
de  la  même  ville.  Cet  arrêt,  motivé  principalement  en  fait,  considérait, 
entre  autres  cboses,  que  Miège,  Guérin  et  les  autres  créanciers  désinté- 
ressés n'ayant  pas  participé  aux  opérations  de  la  faillite,  avaient  été  re- 
connus par  cela  même  légitimement  payés;  que  la  validité  de  ces  paye- 
ments résultait,  d'ailleurs,  de  l'approbation  que  leur  avaient  donnée,  soit 
les  commissaires  nommés  dans  le  traité  du  12  mars  1851,  soit  les  syndics 
provisoire,  soit  enfin  la  masse  des  créanciers.— Pourvoi  d'Olivier  et  de 
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M9M,  Y  a-t-il  solidarité  entre  ceux  qui,  tyaDt  louché  collec- 
tivement du  failli  une  somme,  contrairement  aux  art.  446  et  447, 
sont  contraints  à  en  faire  le  rapport  à  la  masse?  — Pour  établir 
l'aflBrmative»  on  peut  invoquer  l'art.  55  e.  pén,,  qui  prononce  la 
solidarité  en  ce  qui  concerne  les  restitutions  et  ies  dommages-in- 
térêts prononcés  à  raison  d'un  même  crime  ou  d'un  même  délit 
commis  de  concert  par  plusieurs  personnes.  Mais  si  l'on  remar- 
que que,  dans  l'hypothèse  prévue,  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  et 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ne  prononce  la  solidarité,  on 
restera  convaincu  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu.  C'est  aussi  ce 
qui  résulte  des  prescriptions  de  l'art.  1202  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  solidarité  doit  être  exoressément  stipulée  ou  détermi- 
née par  la  loi.  —  11  a  été  Jugé  dans  ce  sens  qu'on  ne  peut  con- 
damner solidairement  au  rapport  des  créanciers  qui  ont  touché  du 
failli  une  somme  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  recevoir  (Nancy, 
24  Janv.  1842  ,  aff.  Arragain,  V.  n""  299).—  V.  Obligations. 

394.  Si  la  masse  ne  parvient  pas  à  faire  rentrer  les  choses 
indûment  reçues  en  payement  par  le  créancier,  pourra-t-elle  agir 
contre  les  codébiteurs  ou  les  cautions  du  failli,  à  l'effet  de  les 
contraindre  à  l'acquittement  de  l'obligation  à  son  profit?  —  Jugé, 
dans  le  sens  de  la  négative,  que ,  lorsque  le  failli  a  fait,  comme 
débiteur  principal,  un  payement  à  un  créancier,  les  syndics  sont 
non  recevables  à  attaquer  ce  payement  contre  la  caution  qui  s'est 
trouvée  déchargée-,  ils  ne  peuvent  lui  demander  de  rapporter, 
puisqu'elle  n'a  pas  reçu  ;  ils  ne  peuvent  s'adresser  qn'au  créancier 
même  qui  a  touché  (Nancy,  24  janv.  1842,  aff.  faill.  Bazin  C.  Ar- 
ragain; extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v<^  Faillite,  n*  15). 

896.  L'action  en  nullité  de  l'art.  446  et  l'action  en  annula- 
tion de  l'art.   447  sont-elles  ouvertes  au  profit  de  la  masse 

Montai,  pourl*  violation  des  art.  441  et  eniv.  c.  corn.;  —  2<>  Violattoo  . 
des  art.  1998  et  1134  c.  civ.;— 3"  Fausse  application  des  art.  482  et 
suif.  c.  corn.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Âttenda  qae l'arrêt  attaqué  a  jugé,  en  fait,  et  par  appré- 
ciation des  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que  les  payetneot?  qui  don- 
nent lieu  au  litige  avaient  été  approuvés  ,  soit  par  les  commissaires 
nommés  dans  le  traité  du  12  mars  1831,  soit  par  les  syndics  provisoires 
de  la  faillite,  soit  et  enfin  par  la  masse  des  créanciers;  —  Attendu  que  la 
décision  de  la  cour  royale  est,  quant  à  ce,  souveraine,  etquMi  ne  saurait 
appartenir  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  éléments  constitutifs  de 
Tapprobation  qu^elle  a  reconnue  et  déclarée;—  Que  tout  vient  se  réduire 
devant  elle  au  point  de  savoir  si,  en  droit,  il  en  est  résulté  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  Taclion  des  demandeurs  ;  — Attendu  que,  sans  rechercher 
jusqu'à  quel  point  les  commissaires  préposés  par  le  traité  du  12  mars 
1831  et  les  syndics  provisoires  auraient  pu ,  par  leur  fait,  compromettre 
ies  droits  de  la  masse  des  créanciers ,  il  est  certain ,  du  moins ,  que  la 
masse  elle-même  a  pu  reconnaître  la  validité  et  la  légitimité  des  paye- 
ments effectués  et  en  consentir  l'exécution  ;  et  que  cette  ratification  vo- 
lontaire met  un  obstacle  invincible  k  l'action  en  rapport  ultérieurement 
intentée; — Rejette. 

Du  25  fév.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf. -Roger,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Raincoort  C.  Davillé.)  —  Un  jugement  du  18  janv. 
1841,  déclare  lo  sieur  Raincourt  en  état  de  faillite ,  et  reporte  cette  fail- 
lite au  1*'  oct.  1839. —  Raincourt ,  après  avoir  obtenu  de  ses  créanciers 
un  concordat  qui  fut  homologué  ,  crut  pouvoir  former  personnellement 
centre  le  sieur  Davillé  une  demande  en  mainlevée  et  radiation  d'Inscrip- 
tions hypothécaires  prises  les  27  mai  et  25  juin  1840.  Il  se  fondait  sur 
ce  que  ces  inscriptions,  prises  postérieurement  à  sa  cessation  de  paye- 
ments, étaient  frappées  d'une  nnllité  absolue  (c.  corn.  446).— Le  21  juin 
1843,  Jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui  repousse  celte  prétention 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  do  Tart.  446  c.  eom.,  les 
hypothèques  conventionnelles  acquises  contre  le  failli  depuis  l'époque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  sos  paye- 
ments ,  et  dans  les  dix  jours  qui  auraient  précédé  cette  époque ,  ne  sont 
nulles  et  sans  effet  que  relativement  à  la  masse ,  mais  non  relatiTement 
an  failli  ; —  Que ,  dès  lors ,  le  failli  est  sans  droit  pour  réclamer  person- 
nellement la  mainlof  ée  et  la  radiation  des  inscriptions  qui  en  ont  été  la 
conséquence;—  Que ,  dans  l'espèce ,  on  rapporte  à  la  vérité  une  somma- 
tion de  donner  ces  mainlevées  faite  à  la  requête  du  syndic  de  Raincourt  ; 
mais  quê  le  syndic  ne  se  présente  pas  sur  la  demande  formée  à  la  requête 
du  failli; —  Déclare  Raincourt  non  recevable  en  sa  demande.  » — Appel. 
—  Arrêt. 

La  coût;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme 

Du  M  janv.  1844.-C.  de  Paris, 2«  ch.-M.  Sylvestre  de  Chanteloup.pr. 

(2)  Eipécf  .*  —  (Lainné  C.  Delcus.)  —  Le  15  sept.  1830,  le  sieur 
Lai n né,  propriétaire  ou  du  moins  intéressé  dans  la  propriété  des  bazars 
Boufilers  et  Montesquieu,  convoqua  ses  créanciers  pour  leur  faire  con- 
naître la  nécessité  où  ii  se  trouvait  de  suspendre  ses  payements.  —  Les 


seulement ,  ou  bien  peuvent-elles  être  invoquées  par  le  failli  eC 
par  les  tiers? —  Nous  n'hésitons  pas  à  penser,  aveoM.  Esnaolt, 
t.  1,  n*  196,  que  la  masse  seulement  peut  s'en  prévaloir.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Or, 
celles  qui  nous  occupent  ont  été  créées  dans  l'intérêt  de  la  massa 
exclusivement,  ainsi  que  le  démontrent  les  expressions  de 
l'art.  446  :  tont  nuU  relaUvefMnt  à  la  masse.  On  ne  peut  donc 
étendre  leur  portée.  C'est,  au  surplus ,  un  point  admis  par  une 
Jurisprudence  uniforme.— 'Ainsi,  il  a  été  décidé  d'une  part,  que 
le  failli  concordataire  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition 
de  l'art.  446  toute  spéciale  à  la  masse  (Paris,  24  janv.  1844)  (1) 
et  3  déc.  1846,  aff.  Freslon,  D.  P.  51.  i.  65).  — Déjà,  sous  le 
code  de  1 807,  il  avait  été  jugé  :  1^  qu'à  supposer  que  le  payement 
à  titre  d'à-compte  reçu  de  bonne  foi  par  un  créancier,  avant  qu'il 
y  ait  Jugement  déclaratif  de  faillite,  doive,  dans  l'intérêt  des  au- 
tres créanciers ,  être  rapporté  dans  le  cas  où  un  jugement  posté- 
térleur  ferait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
antérieure  à  ce  payement ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  vis-à-vis  du 
failli  lui-même ,  et  la  prétention  de  celui-ci ,  à  qui  il  a  été  fait 
une  remise  considérable  par  concordat ,  de  se  prévaloir  de  ce 
jugement  à  l'effet  d'obtenir  du  créancier  payé  la  restitution  de 
l'équivalent  de  la  remise  faite  par  le  concordat,  doit  être  repous- 
sée par  la  morale  non  moins  que  par  les  lois  :  il  importerait  peu 
que  la  demande  en  restitution  eût  été  formée  par  les  syndics , 
que  dans  le  compte  rendu  par  ceux-ci ,  le  recouvrement  de  cette 
somme  figurât  à  l'actif  de  la  faillite,  et  que,  par  le  concordat  » 
les  créanciers  eussent  fait  au  failli  l'abandon  de  toute  les  valeurs 
de  la  masse  (Req.,  9  mai  1834)  (2); —  2*  Que  le  failli  ne  peut, 
dans  rintervalle  du  jugement  déclaratif  et  du  Jour  auquel  est  re- 

créanciers  nommèrent  des  commissaires  pour  examiner  la  situation  du  dé- 
biteur et  surveiller  leurs  intérêts  communs.  —  Mais  Delcus,  l'un  d'eux, 
créancier  pour  travaux  de  peinture,  forma,  le  30  du  même  mois,  des  op- 
positions entre  les  mains  des  locataires  des  deux  bazars  ;  assigna  Lainné 
en  validité,  et  demanda  des  provisions.  Le  sieur  Darras ,  propriétaire  de 
remplacement  du  baxar  Boufflers,  intervint  pour  la  conservation  de  ses 
droits.  ~  Lainné  soutint,  à  l'égard  de  ce  bazar,  que  la  société  qui  l'ex- 
ploitait n'était  débitrice  d'aucuns  travaux  faits  par  Delcus;  et,  sans  nier 
les  fournitures  à  l'égard  de  l'autre ,  il  en  contesta  le  règlement. 

Le  29  oct.  1830,  le  tribunal  :  «  Attendu  que  les  tribunaux  peuvent 
toujours  prendre  des  mesures  provisoires  et  conservatoires  ;  et  que  d'ail- 
leurs, quant  à  présent,  Delcus  parait  être  le  seul  créancier  opposant,  » 
nomma  le  sieur  Foucaud,  avocat,  à  l'effet  de  loucber  et  recevoir  les  loyers 
échus  et  à  échoir  des  établissements  dont  il  s'agit,  et  ordonna,  en  outre, 
qu'il  payerait,  savoir  :  sur  les  loyers  de  la  galerie  BooflDers,  ce  qui  serait 
dû  au  sieur  Darras ,  propriétaire  de  l'emplacement,  et  sur  ceux  du  bazar 
Montesquieu,  une  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  provision  an  sieur  Delcus. 
Ce  jugement  fut  signifié  le  10  nov.  1830.  —  Le  16,  Lainné  en  appela, 
en  même  temps  qu'il  déposa  son  bilan  ;  mais  ce  jour  même  et  en  vertu  dm 
jugement  signifié  depuis  moins  de  dix  jours,  Delcus  doana  quittance  à 
Fottcaud ,  séquestre,  de  la  provision  de  6,000  fr. 

Alors,  et  sans  attendre  le  résultat  de  l'appel ,  les  syndics  de  la  faillite 
forment  contre  lui  une  demande  en  restitution  de  cette  somme.  En  atten- 
dant, l'ouverture  de  la  faillite  est  judiciairement  fixée  au  15  sept.  1830, 
époque  bien  antérieure  au  payement  des  6,000  fr.,  et  même  un  concordat 
intervient  Dans  le  compte  rendu  par  les  syndics,  le  recouvrement  de  la 
somme  de  6,000  fr.  figure  à  VaeHf  de  la  laillite;  quoi  qu'il  en  soit,  le 
concordat  fait  remise  à  Lainné  de  92  p.  100,  et  il  est  convenu  que  les 
8  p.  100  restants  seront  payés  moitié  sur  certaines  valeurs  désignées,  et 
l'autre  moitié  par  Lainné  loi-même  en  échange  de  Vabandon  qui  lui  esC 
fait  dee  outrée  valeurs  de  la  maeee,  au  nombre  desquelles  était  comprise  la 
réclamation  judiciaire  déjà  formée  par  les  syndics  contre  Delcus. 

Lainné  s'empresse  de  suivre  cette  demande  :  il  soutient,  en  fait,  que  les 
6,000  fr.  n'ont  pas  pu  être  payés  le  16  nov.  1830  avec  les  loyers  du  bazar 
Montesquieu ,  pnisqu'à  cette  époque  le  séquestre  n'avait  encore  reçu  que 
4,000  fr.  des  locataires;  et,  en  droit,  que  le  payement, fait  le  jour  même 
de  l'appel  du  jugement,  était  nul,  parce  qu'il  avait  été  fait,  et  que  même 
le  jugement  qui  l'avait  ordonné  se  trouvait  signifié  moins  de  dix  jours 
avant  le  dépôt  du  bilan.  —  Mais,  le  10  mars  1832,  jugement  qui  rejette 
la  demande  de  Lainné  en  ces  termes  :  a  Attendu  qu'antérieurement  au 
dépôt  du  bilan  de  Lainné,  par  jugement  contradictoire  entre  Lainné,  Del- 
cus et  Foucaud ,  délégation  judiciaire  a  été  prononcée  au  profit  de  Delcos 
de  la  somme  actuellement  réclamée  par  Lainné;  que  le  payement  de  cette 
somme  a  été  fait  an  sieur  Delcos,  et  qu'aucune  action  ne  peut  être  admise 
contre  le  sieur  Delcus ,  dans  le  cas  même  où  il  serait  établi  que  Foucaud 
avait  payé  avec  des  fonds  autres  que  ceux  provenant  du  bazar  Montes- 
quieu; —  Que,  d'ailleurs ,  Lainné  est  concordataire ,  et  qu'il  ne  peut  in* 
tenter  une  action  en  restitution,  que  les  créanciers  seuls,  durant  la  faillite, 
auraient  pu  soutenir  avoir  le  droit  d'intenter.  » 
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portée  roQverture  de  sa  faillite,  annuler  les  ventes  par  lai  faites 
a^aot  cettederntère  époqoe  (La  Haye,  l**  ch.,  19  mai  i8i9, 
aff.  S...  CF...);  —  3^  Que  les  parties  ayant  participé  à  ces 
actes  sont  également  non  recevables  à  refuser  de  les  exécuter 
(Req.,3  août  1812,  aff.  Asselin,  V.  n»  343-1®);  —  4«  Que  celui 
qui  a  acheté  du  failli ,  avant  le  Jour  auquel  est  fixée  l'ouverture 
delà  faillite,  peut  être  contraint  par  les  syndics  à  prendre  li- 
vraison (La  Haye,  l'^ch.,  19  mai  1819,  aff.  S C.  F )^— 

5*  Que  celui  qui  a  vendu  et  livré  des  marchandises  au  failli,  dans 
les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ne  peut  invoquer  la  dis- 
position de  l'art.  445  à  l'effet  de  faire  annuler  cette  vente 
(Bnixell€9>  24  4léc.  1818,  4*  ch.,  aff.  Nélls). 

Appel  de  ce  jagement  ajaot  été  interjeté,  il  a  été  joint  à  celai  da  juge- 
neot  da  29  oct.  1830;  à  Tégard  de  ce  dernier,  Lainné  a  soutenu  que, 
FoQvertore  de  la  faillite  ayant  été  depuis  rétroactivement  fixée  à  une 
ipoqae  antérieare  à  la  date  du  jugement,  il  n^étail  plus  vrai  de  dire, 
eonrno  t'avaient  fait  les  premiers  juges,  que  Delau  était  seul  créancier  op^ 
fotmtf  tois  les  créanciers  s^étaat  trouvés  saisis  de  tous  les  biens  du  failli 
deptis  cette  éjpoque  antérieure;  que,  par  conséquent,  ce  jugement,  en 
Tcrta  duquel  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  ni  délégation  judiciaire ,  ni  signifi- 
citioo,  ni  payement  valables,  devait  être  réformé  par  ce  motif  oonvell»- 
Benl  survenu;  quant  à  Pappel  du  jugement  du  10  mars  1832,  Lainné 
t*e8t  anssî  appuyé,  ce  qo^il  avait  omis  de  faire  devant  les  premiers  juges, 
ntr  Touverture  antérieure  de  la  faillite,  pour  prétendre  que  ce  second  ju- 
Cmenl  devait  ans5i  être  réformé  et  la  restitution  des  6,000  fr.  ordonnée. 
—  Mais  le  Si  man  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  adoptant  pure- 
■eet  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  les  deux  juge- 
ants qui  lui  étaient  déférés. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  442,  443  et  519  c  com.;  en  premier 
lien,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  mainteao  un  payement  ainsi  que  des  ju- 
gements qui  l'ordonnaient,  quoique  postérieurs  à  la  date  de  rooverlore  de 
la  faillite,  car  ces  articles  doivent  s^entendre  non  pas  du  jour  où  Touver- 
tareest  déclarée,  mais  du  jour  auquel  la  déclaration  fait  remonter  Tou- 
verture;  en  deuxième  lieu,  en  ce  que,  abstraction  faite  du  jour  auquel 
remonte  l'ouverture,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  un  payement  qui 
Bravait  pas  précédé  de  dix  jours  le  dépôt  do  bilan  ;  en  troisième  lieu ,  en 
ce  qae  le  ciîiancier  qui  l'a  reçu  a  touché  par  là  au  delà  de  ce  qui  lui  re- 
venait aux  termes  du  concordat,  lequel  cependant,  une  fois  qu'il  a  été  ré- 
pilièrement  consenti  et  homologué,  est  obligatoire  envers  tous  les  créan- 
ciers. On  oppose  en  vain  que  la  masse  seule  peut  en  demander  le  rapporti 
car,  par  le  concordat ,  toutes  les  actions  de  la  nuMse  contre  chacun  des 
créanciert  «ont  dévolues  au  failli.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  sieur  Delcos,  créancier  légitime  du  sieur 
Lainné,  ayant  reçu  loyalement  et  sans  fraude,  avant  la  déclaration  de  la 
faillite,  la  somme *de  6,000  fr.,  à  compte  de  sa  créance  ;  il  ne  pouvait  être 
teat  au  plus  soumis  au  rapport  de  celte  somme  qu'envers  la  masse  des 
créanciers  et  dans  l'intérêt  de  la  masse;  mais  que  le  sieur  Lainné,  libéré 
de  92  p.  100  par  ua  concordat,  agissant  seul  et  en  son  nom  propre  et 
personnel,  se  trouve  agir  contre  un  de  ses  créanciers,  en  restitution  d'une 
fomme  payée  à  titre  d'à-compte  sur  une  créance  non  contestée ,  ce  que  la 
morale  ne  repousse  pas  moins  que  les  lois  ;  —  Attendu  que  le  concordat 
postérieur  au  payement  de  la  somme  de  6,000  fr.  a  été  justement  jugé 
wa  effet  sur  ce  payement;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt,  loin  de  violer  les 
dispoeitiotts  du  code  de  commerce ,  en  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  ap- 

flication  ;  —  Attendu  qu>n  statuant  sur  l'appel  du  jugement  provisoire , 
arrêt  a  été  d'autant  mieux  motivé  qu'il  a  adopté  non-seulement  les  mo- 
tifs de  l'us  des  jugements,  mais  encoro  les  motifs  de  l'autre,  et,  dès  lors, 
pris  en  considération  les  dates  do  payement ,  du  dépôt  du  bilan  et  de  la 
faillite;  — Rejette. 

Du  9  mai  1834.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Nicody  av.  gén.,  c.  eonf. •Lacoste ,  av. 

(I)  E$pie9:  —  (  Lefrançois  C.  Brodard.  )  —  Le  15  fév.  1836  ,  le 
sieur  Brodarë  souscrit  au  profit  du  sieur  Doval  pour  15,000  fr.  de  billets 
à  ardre  pour  rembourser  celui-ci  des  avances  qu'il  prétendait  avoir  faites 
en  achetant  des  laines  pour  le  compte  de  Brodard.  —  Le  J6  février,  Du- 
lal  passe  plusieurs  de  ces  billets  à  Tordre  du  sieur  Lefrançois ,  en  paye- 
ment d'eue  somme  dont  il  est  son  débiteur.  Celui-ci  les  négocie  à  son 
tour  a  des  tiers.  —  Brodard  acquitte  res  billets  à  leur  échéance  ;  mais  il 
parait  que  Duval  ne  lui  a  jamais  livré  les  laines  qu'il  prétendait  avoir 
achetéM  poar  son  compte.  — 26  février,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bernay,  qui  déclare  Duval  en  faillite,  et  fait  remonter  Touver- 
tore  de  la  faillite  au  12  février. 

Quelque  temps  après ,  Brodard  assigne  Lefrançois  et  le  syndic  de  la 
faillite  bavai  en  restitution  du  montant  des  billets  qu'il  a  indûment  payés. 
Il  soutient  que  la  négociation  de  ces  billets  doit  être  présumée  fraudu- 
kme  aux  termes  de  l'art.  447  c.  com.  —  Jugement  qui  déclare  licite  et 
valable  la  négociation  de  billets  faite  par  Duval  à  Lefrançois.  Appel  seo- 
^MMtttde  la  part  de  Brodard. 

30  janv*  1838,  anèt  de  la  cour  de  Roaen  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il 


890.  Pareillement  il  a  été  jugé,  depuis  laloinOQTelle,  que 
la  présomption  de  fraude  établie  par  l'ancien  art.  447  c.  com* 
contre  tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de  commerce  con» 
tractés  par  le  failli ,  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  faillite 
à  la  déclaration,  ne  peut  être  invoquée  que  coutrele  failli  et  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'un  créancier  agissant  dans 
son  intérêt  particulier,  ne  peut  invoquer  cette  présomption  contre 
le  tiers  qui  a  traité  a-vec  le  failli ,  et  qu'il  est  tenu ,  pour  faire 
tomber  l'acte  fait  avec  ce  tiers,  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  de 
la  part  de  ce  dernier;  qu'il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  ce 
tiers  avait, au  moment  de  l'acte,  connaissance  de rinsolvabilité 
du  failli  (Cass.,  16  nov.  1840)  (1). 


n'est  en  aucune  manière  justifié  que  Lefrançois  ait  coopéré  aux 
tions  employées  par  Doval ,  et  à  l'aide  desquelles  ce  dernier  es 


machina- 
est  parvenu 
à  se  faire  remettre  par  Brodard  des  billets  montant  à  15,000 fr.;  mais 
attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  la  correspondance  qui  a  existé 
entre  Lefrançois  et  Duval ,  que  Lefrançois  connaissait  parfaitement  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouvait  son  débiteur;  que,  d'après  les  faits  et 
circonstances  du  procès ,  on  ne  peut  douter  que  Lefrançois  ne  connût 
l'imminence  de  la  faillite  de  Duval;  que  cette  faillite  a  été  en  effet  dé- 
clarée par  jugement  du  26  fév.  1836,  et  reportée  définitivement  au  12  du 


vabililé  de  son  débiteur;  que,  dès  lors,  le  payement  ou  la  remise  d'effets 
effectuée  par  Duval  entre  les  mains  de  Lefrançois  doit  être  déclarée 
nulle;  —Attendu  que  l'effet  de  cette  nullité  serait,  en  règle  générale, 
d'obliger  Lefrançois  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qu'il 
aurait  indûment  reçues  du  failli;  mais  que,  dans  L'espèce  particulière, 
on  doit  rechercher  si  la  masse  pouvait  réellement  profiter  des  7,000  fr. 
d'effets  que  Lefrançois  ne  peut  plus  retenir  entre  ses  mains  ;  —  Altendo, 
à  cet  égard,  que  Duval  n'avait  obtenu  de  Brodard  la  remise  des  effets 
dont  il  s'agit  qu'en  affirmant  dans  sa  correspondance  qu'il  avait  acheté 
des  laines  pour  le  compte  de  ce  dernier;  que  Brodard ,  malgré  les  inquié- 
tudes qu'il  avait  d'abord  conçues  sur  la  réalité  de  cet  achat,  finit  par  re- 
mettre à  Duval  des  effets  montant  à  15,000  fr.  pour  payer  le  prix  des 
laines  qu'il  disait  avoir  achetées;  qu'il  est  établi  que  cet  achat  n'avait  pas 
eu  lieu ,  que  Duval  n'avait  eu  recours  à  ce  moyen  frauduleux  que  pour 
s'approprier  les  15,000  fr.  d'effets  de  Brodard;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  la  masse  des  créanciers  n'aurait  pu ,  pour  se  faire  re- 
mettre les  effets  litigieux  ou  leur  valeur,  profiter  des  machinations  qui 
ont  été  employées  par  Duval,  tirer  avantage  du  dol  qu'il  avait  commis  au 
respect  de  Brodard,  ni  se  prévaloir  de  l'abus  de  mandat  commis  par  le 
failli; —  Attendu  que  Brodard ,  en  son  nom  personnel,  a  qualité,  comme 
créancier,  pour  soutenir  la  nullité  du  payement  fait  à  Lefrançois;  que,  si 
ce  dernier  a  été  illégalement  saisi  par  le  failli  des  traites  litigieuses,  il  no 
peut  plus  se  les  approprier,  et  doit  nécessairement  en  remettre  la  valeur 
au  véritable  propriétaire;  que  le  vice  dont  est  infectée  la  négociation  faite 
à  Lefrançois  place  Brodard  dans  la  même  situation  qu'il  eût  été  vis-à-vis 
du  failli  et  de  la  masse ,  et  le  met  en  droit  d'opposer  à  celui-ci  les  mêmes 
moyens  ;  —  Déclare  nul  le  payement  fait  par  Duval  à  Lefrançois ,  dit  et 
juge  que  cette  nullité  ne  peut  profiter  à  la  masse  des  créanciers,  con- 
damne Lefrançois  à  payer  à  Brodard  la  somme  de  7,000  fr.  » 

Pourvoi  do  sieur  Lefrançois  pour  violation  de  l'art.  447  c.  com. 
—Pour  le  défendeur,  on  répond  en  substance  :  L'art.  447  est  général  et 
ne  restreint  pas  à  la  masse  le  droit  de  demander  Tannulation  des  actes 
frauduleux  ;  il  n'été  pas  au  créancier^  qu'une  fraude  individuelle  a  dé- 
pouillé, la  faculté  qu'il  tient  de  la  loi  commune  de  découvrir  cette  fraude 
et  de  poursuivre  la  nullité  de  l'acte  qui  lui  fait  grief.  Pour  qu'il  en  pût 
être  autrement,  il  faudrait  qu'il  existât  sur  ce  point  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi.  Or,  cette  disposition  n'existe  point.  —  En  tout  cas ,  une 
distinction  devra  être  faite  :  ou  bien  l'acte  frauduleux  a  été  commis  au 
préjudice  de  la  masse  entière  des  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  la  masse 
seule  peut  agir  ;  ou  bien  la  fraude  a  été  pratiquée  à  l'égard  d'un  seul 
créancier,  et  alors  l'action  en  nullité  de  l'acte  frauduleux  appartient  à  ce 
créancier.  —  Or,  en  matière  de  faillite ,  la  nullité  des  actes  frauduleux 
n'est  pas  subordonnée  aux  conditions  rigoureuses  prescrites  par  la  loi  ci- 
vile pour  garantir  les  droits  des  tiers.  Si  l'acte  a  eu  lieu  entre  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jour  du  jugement  qui  l'a  déclarée,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  contre  le  tiers,  qui  a  profité  de  l'acte  fraudu- 
leux ,  qu'il  a  colludé  avec  le  failli  ;  il  suffit  d'établir  qu'il  avait  connais- 
sance  de  Télat  de  faillite.  Or,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Lefrançois  avait  connaissance  de  l'insolvabilité  de  Doval,  au  moment  de 
la  négociation  des  billets  qui  a  eu  lieu  entre  répoque  de  l'ouverture  de 
la  faillite  et  le  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  C'est  donc  avec 
juste  raison  que  cet  arrêt  a  prononcé  la  nullité  de  la  remise  d'effets  ef- 
fectuée par  Duval  entre  les  mains  de  Lefrançois.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  coos.)* 

La  coua;  —Vu  l'art.  447  c«  com.;  —  Attendu  que  la  présomption 
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avani  ronv^ilnre  de  la  faillite  fût  nulle,  cependant  les  frais  de 
la  saiiie  poavalentâtreemployéseB  fraisaooessoiree^le  sa  créance, 
si  Je  poursuivant  était  de  bonne  lot  (Lyon,  21  IuId  1832)  (i).-* 
Pourrali-oo  décider  de  la  même  manière  aujourd'hui  en  faveur 
d'un  créancier  dont  l'Inscription  serait  annulée  en  vertu  de 
Tait.  448?  — On  peut  dire,  pour  lanégaUve,  que  le  poursuivant 
ne  peut  alléguer  sa  boane  foi  en  présence  d'une  disposition  qui 
interdit  positivement  toute  poursuite  Individuelle  aux  créanciers 
non  hypothécaires  (art*  571  )  et  delà  règle  qui  prononce  la  nul- 
lité de  rioBcriptlon  requise  dans  les  dix  Jours  et  qutatalne  après 
que  l'hypothèque  a  prlsaalssance.  -—Mais  le  sentiment  contraire 
est  préférable.  Puisque  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  maintenir 
l'hypothèque  dans  Thypothèse  prévue,  à  plus  forte  raison  les  au- 
tocise-t-aile  à-aeeorder  au  créanoierle  recouvrement  de  ses  frais. 
— *V«  n«^  i50  et  sulv. 

999;  Une  distinctfon  avait  été  faîte  entre  le  privilège  et  l'hy- 
pothèque. Ainsi ,  à  côté  des  décisions  que  nous  venons  de  re- 
cueillir et  qui  déclarent  nulle  l'bypolhèque  inscrite  après  l'ouver- 
ture de  la  faillite  ou  dans,  les  dix  jours  précédents,  il  avait  été 
jugé  que  le  privilège  n'a  pas  besoin,  à  la  dlflérenoe  de  l'hypo- 
thèque, d'être  Inscrit,  à  peine  de  déchéance ,  avant  les  dix  jours 
de  l'ouverture  de  la  faillite  (Rej.,  U  janv.  4838,  alT.  synd.  des 
reeeveurs  généraux,  V.  Hypothèque).—  La  loi  nouvelle  ne  per- 
met plus  d'admettre  cette  distinction ,  puisqu'elle  exige  impérieu- 
sementrinscriptiondes  privilèges  et  hypothèques  (Gonf.M.Masaé, 
t.  3,  n*  268  ). 

SS4.  Des  termes  mémea  de  l'art.  448  «  pourront  êtro  dé- 
claréei  nuUoê,  »  il  résulte  que  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
des  olroeaslanees  qui  ont  fait  retarder  l'Inscription  d'une  hypo- 
thèque valablement  acquise.  «  Toutes  les  fols  que  le  créancier 
prouvera,  dit  fort  bien  M.  Bédarride,  1. 1,  n«  128,  que  le  défaut 
d'inscription  dans  la  quinxaine  du  titre  n'est  dû  ni  à  la  conni- 
vence ni  à  la  négligence,  qu'il  est  seulement  le  résultat  de  la 
force  mj^eure,  des  circonslances  fortuites,  on  pourra  maintenir 
rinscription.  C'est  la  frauda  ou  la  faute  qu'on  doit  punir,  et  non 
rimposslbllité  d'agir.  Mais  Pimprudence,  la  négligence,  et,  à  plus 
forte  raison,  la  collusion  avec  le  débiteur  une  fois  prouvées,  l'in- 
scription doit  être  annulée.  »  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  aussi 
exprimé  dans  le  même  sens  :  «  Il  y  a,  disalt-ll,  deux  bienfaits 
dans  la  loi  :  d'un  cêté,  faculté  accordée  à  la  justice  d'annuler,  s'U 
y  a  connivence  ou  même  simple  complaisance  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires,  pour  favoriser  le  failli,  en  dissimulant 
la  situation  de  ses  Immeubles-,  d'un  autre  cèté,  contrainte  morale 
pour  les  créanciers  de  faire  disparaître  tonte  hypothèque  latente 
en  prenant  inscription  dans  les  quinze  jours.  »  —  Toutefois,  les 
tribunaux  étant  appréciateurs  des  circonstances.  Us  peuvent, 
nonobstant  la  bonne  fol  du  créancier,  annuler  l'inscripUon;  et  il 
nous  parait  même  qu'Us  doivent  en  agir  ainsi  toutes  les  fois  que 
le  retard  dans  l'inscripUon  aura  occasionné  un  préjudice  aux 
tiers.  — Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'inscripUon  prise  après  la  ees- 
saUon  de  payements  du  débUeur ,  d'une  hypottièque  dont  le  Utre 
date  de  plus  de  quinze  jours ,  a  pu  être  annulée ,  nonobstant  la 
bonne  fol  du  créancier,  si  le  long  Intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'hypothèque  et  l'Inscription  (huit  années)  a  pu  tromper  les  tiers 
sur  la  sUuaUon  hypoUiécaire  du  débiteur  (Req.,  17  avrU  1848, 
aff.  Sambucy,  D.  P.  49. 1. 150). 

99lk^  One  inscription  pour  une  hypothèque  valablement  ac- 
quise, qui  ne  serait  prise  qu'après  le  jugement  déclaraUf,  serait 
radicalement  nulle.  Cela  résulte  du  texte  de  l'art.  448,  qui  n'au- 
torise la  prise  d'inscription  que  jusqu'au  jugement  déclaraUf,  et 
du  principe  de  dessaisissement  combiné  avec  les  règles  relaUves 
à  la  publicité  des  hypothèques. —  Toutefois,  si  l'inscription 
n^étalt  que  le  complément  d'une  inscripUon  faite  avant  le  Juge^ 
ment  déclaratif,  si,  par  exemple,  elle  était  la  garantie  des  Intérêts 
d'une  créance  hypothécaire  régulièrement  Inscrite,  eUe  ne  serait 
pas  nulle  pour  avoir  été  prise  après  le  jugement  déclaratif. — Jugé 

■iii  I       "■-■    ■        M  '  ■  I  ■ 

(1)  KipéM  f —  (Tiblier- Verne  C  syndic  Limosin.)  —  Tiblier-Verne, 
inscritiioins  de  dix  jours  avant  rouvertore  de  la  faillite,  avait  pratiqué 
iioe«ai«ie  ioMMbilière  sur  les  immenbles  de  son  débitear  failli.  Elle  fut 
AMulét- oofflsie  faÂte  par  uo  individu  sans  qualité.  Toutefois,  le  jagement 

3«i  Taon  aie  autorisa  TîMier- Verne  è  en  employer  les  frais  eu  accessoires 
e  sa  créance.  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  Goua  i  —  Attsndu  que  tout  créancier  peut  poursuivre  sur  tons  les 


ainsi  que  le  créancier  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  avant  la 
déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  peut,  après  le  jugement 
déclaraUf,  prendre  une  inscription  parUculière  pour  sûreté  des 
intérêts  non  conservés  parPinscripUon  principale  :  la  prohlbiUon 
portée  dans  l'art.  448  c.  com.  ne  concerne  que  cette  inscrlpUoii 
principale  eUe-même  (ReJ.,  20  fév.  1830,  alT.  MérenUé,  D.  P. 
30.  1.  102). 

8SB.  Quant  aux  renouvellements  d'inscriptions ,  comme  Ils 
ne  font  que  perpétuer  FelTet  d'un  droit  préexistant,  ils  ne  tombent 
pas  sous  l'applicaUon  de  la  deuxième  parUe  de  l'art.  448,  en  ce 
sens  qu'ils  peuvent  être  faits  pendant  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  cessation  des  payements,  depuis  celte  cessation  et  même 
après  le  jugement  déclaraUf.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Troplong;  Hypothèque,  t.  3,  p. 46  *,  Bédarride,  1. 1 ,  n«  132  ;  et 
Esnault,  1. 1,  n*  224.  —  Toutefois,  si  les  loscripUons  originairea 
éUient  caduques  pour  n'avoir  pas  été  renouvelées  avant  l'expira* 
Uon  des  dix  années  de  leur  date,  comme  II  s'agirait  pour  les  faire 
revivre  de  prendre  une  nouvelle  inscription,  U  est  évident,  ainsi 
qu'en  fait  la  remarque  M,  Esnault,  que  l'art.  448  serait  applica- 
ble. —  V.  Hypothèque. 

$  5.  —  Rapport  du  payement  des  effets  de  commerce. 

SS7.  A  la  disposiUoa  de  l'art.  447  qutautorise  à  reeliereher 
les  payementaiaits  par  le  débiteur  avant  la  •déclaration  de  sa 
faUlite,  U  a  été  fait  une  exception  en  faveur  des  Uers  porteurs 
d^ffeta  négociables,  qui,  n'éUint  admis  par  lalégislaUon  ni  à  pro- 
tester contre  le  payement  qui  leur  serait  offert,  ni  par  conséquent 
à  exercer  les  recours  subordonnés  à  la  condition  du  protêt,  ne 
pourraient  sans  injusUce  être  déclarés  responsables  de  la  validUé 
d'un  payement  qu'ils  sont  forcés  de  recevoir.  Cette  exception  est 
formulée  en  ces  termes  par  l'art.  449  :  «  Dans  le  cas  où  des 
lettres  de  change  auraient  été  payées  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessaUon  de  payements ,  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  TacUon  en  rapport  ne  pourra  être  intentée 
que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie.  —  S'il  s'agit  d'un  biUet  à  ordre,  l'acUon  ne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport  avait 
connaissaace  de  la  cessation  de  payements  à  l'époque  de  rémis- 
sion du  Utre  devra  être  fournie.  » 

•S8.  «  La  loi,  comme  on  le  voU,  et  comme  le  falsaU  observer 
le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés  (séance  du  22  mars 
1838) ,  ne  soumet  au  rapport  que  le  Ureur  de  la  lettre  de 
change  ou  le  donneur  d'ordre  qui  profite  en  déflaiUve  du  paye- 
ment, et  Us  ne  sont  soumis  au  rapport,  oonidrmément  à  la  règle 
établie  dans  l'art.  447 ,  que  dans  le  cas  où  Ils  ont  eu  connais- 
sance delaeessation  de  payements à  l'époque  de  l'émission 

du  Utre.  Le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre  n'est  plus  maître  de  ce 
qui  arrive  après,  et  ne  doit  point  être  responsable  de  ce  qu'il  ne 
peut  empêcher.  »  —  Il  y  avait,  suivant  M.  Massé,  t.  5,  n^  276» 
pour  réUbllr  le  tiers  porteur  dans  une  position  normale,  un  mell« 
leur  moyen  que  celui  auquel  on  a  cru  devoir  s'arrêter  :  c'était  do 
décider  qu'il  serait  tenu  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  reçu  con- 
naissant la  cessation  de  payements,  et  de  lui  accorder,  par  juge- 
ment qui  Uendrait  Ueu  de  protêt,  un  recours  contre  ses  garants. 
Par  là  on  aurait  accordé  au  tiers  porteur  et  à  la  masse  tout  ce  à 
quoi  Us  avalent  légitimement  droit,  tandis  que,  dans  l'éUit  de 
choses  actuel,  le  droit  accordé  à  la  masse  de  recourir  contre  celui 
pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  fournie  ou  contre 
le  premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre,  est  souvent  illusoire, 
puisque  le  rapport  n'est  autorisé  qu'autant  qu'on  prouve  que  ce* 
lui  à  qui  U  est  demandé  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
payements  au  moment  de  l'émission  du  Utre  et  que  le  plus  sou- 
vent la  date  de  cette  émission  est  antérieure  à  l'époque  où  le> 
payements  ont  cessé.  —  L'expédient  que  propose  H.  Massé  au- 
rait l'inconvénient  de  rendre  un  Jugement  toujours  nécessaire 

biens  de  son  débiteur  jusqu'au  moment  où  les  syndics  de  lalaiilite,  on  tons 
autres  créancitra  demandent  k  être  subrogés;  —  Que  rien  ae  démonlre 
que  TibUer-Verne  n'ait  pas  agi  de  bonne  foi;  —  Mot  à  néant  <  l'appel 
principal;  —  Et  sur  Tappel  ineideiit,  ordonne  q«e  Tiblior-Verae  Urera 
tous  les  frais  par  lui  faits  en  aceeesoiro  ds  créance;  —  Goaflnao,  pour  le 
surplus,  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Du  21  juin  1832.-C.  de  Ljoni  2*  ch. 
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foofiotortoer le  reeours du  tiers  porteur;  mais,  d'un  autre  cAté, 
Il  efti  conforme  à  Tesprit  de  Ja  loi  qui  oblige  au  rapport  tout 
créancier  qui  a  M  payé  ou  s'est  lait  payer  connaissant  l'état  de 
cessation  de  payements  du  débiteur. 

999.  Nous  estimons»  au  reste,  avec  M.  Bédarride,  t.  I, 
B*  140,  que  le  tiers  porteur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  449 
si  son  intervention  avait  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  fraude 
tentée  par  son  cédant  pour  obtenir  un  payement  illégal.  La  loi  a 
voulu  protéger  la  bonne  foi  ;  mais  lorsque  le  tiers  porteur  s'as- 
iocie  à  une  iraude,  il  n'y  a  pas  de  moUf  de  le  traiter  plus  favo- 
rablement que  l'auteur  de  la  fraude.  H.  Esnault,  t.  1 ,  n^  225 , 
parait  cependant  appliquer  l'art.  449  au  cas  même  où  le  tiers 
porteur  serait  de  mauvaise  foi.  S'il  a  voulu  dire  que  la  seule  coq- 
laissaace  de  la  cessation  de  payements ,  sans  collusion  avec  le 
lUIIi,  ne  suffit  pas  pour  priver  ce  tiers  du  bénéflce  de  l'art.  449, 
nous  partageons  son  avis,  mais  nous  le  repoussons  dès  qu'il  veut 
làforiser  le  complice  d'un  acte  frauduleux. 

S49.  Un  tiers  porteur  ne  peut  Invoquer  l'art.  449  qu'autant 
que  le  payement  a  été  régulièrement  effectué,  et  l'art,  446  ne 
cesse  pas  de  recevoir  son  application.  En  conséquence,  nous 
pensons,  avec  M.  Bédarride^  n<»  136,  que  si,  au  lieu  d'espèces 
00  d'effets  de  commerce,  le  porteur  a  accepté  des  marcbandlses 
ou  des  objets  mobiliers,  s'il  s'est  fait  consentir  uue  hypothèque 
ou  remettre  un  gage,  le  rapport  l'atteindra  personnellement,  et 
c'est  à  $ts  propres  risques  que  les  garanties  acceptées  par  lui  se- 
ront annulées.  L'art.  449  n'a  pour  objet  que  d'interdire  aux  trl- 
bonaox  l'annulation  des  payements  faits  au  porteur  en  se  fondant 
snr  cette  considération  qu'ii  aurait  eu  connaissance  de  l'état  em- 
barrassé du  débiteur.  —  En  conséquence,  on  doit  décider  qu'au 
cas  ou  le  tiers  porteur  a  reçu  un  payement  anticipé,  il  est  soumis 
au  rapport  comme  le  serait  un  autre  créancier.  L'art.  449  ne 
parle,  en  effet,  que  des  payements  faits  après  cessation  et  avant 
le  jugement  déclaratif;  d'où  11  suit  que  les  payements  faits  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  sont  en  dehors  de  ses 
prévisions.  Il  n'affectedonc  que  les  payements  dont  parle  l'art.  447, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  régulièrement  faits  pour  dettes 
éebues,  l'art.  446  restant  applicable  aux  autres  payements.  C'est 
aussi  Poplnion  émise  par  M.  Bédarride,  n*  137. 

S4i.  En  résumé,  l'art.  449  revient  à  ceci  :  quand  le  paye- 
ment a  été  effectué  pour  dettes  éebues  et  réalisé  en  espèces  ou 
dfets  de  commerce ,  la  masse  est  obligée  de  le  respecter  envers 
toute  personne,  alors  qu'il  a  lieu  avant  la  cessation  de  payements, 
eût-il  été  fait  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont  précédé.  La  masse  doit 
encore  en  reconnaître  la  validité  vis-à-vis  du  tiers  porteur  quand 

(1)  Bipicê  :  —  (Asselin  C.  faillite  Malalra.)  —  25  cet.  1810,  vente , 
pir  ie  sieur  Malatra  aux  sieurs  Asselin ,  de  cent  bouteilles  d^huile  de 
Tîtriol  concentré,  moyennant  10,867  fr.  —  31  déc.  suivant,  faillite  de 
Malaira.  En  conséquence ,  apposition  des  scellés  snr  ses  magasins ,  et 
i&feoiaire  estimatif  de  tontes  les  marebaodises  qui  s'y  trouvent.  Dans  cet 
ioTealaire  furent  comprises  les  cent  bouteillee  d'baile  de  vitriol ,  non  en- 
core livrées  MX  sieurs  Asselin.  Elles  furent  estimées  à  ua  taux  fort  in- 
férieur au  prix  de  la  vente.  Les  syndics  de  la  laillile  font  assigner  les 
siears  Asselin ,  devant  le  tribunal  de  ctmmeree  de  Eouen  ,  pour  se  voir 
condamur  à  prendre  livraison^  Ceux-ci  répondent  que  la  faillite  dn  ven- 
deur leur  ayant  enlevé  le  droit  de  revendiquer  Tadde  qui  leur  avait  été 
vendu ,  ilane  peuvent  être  cootraintaà  le  recevoir,  parc»  qu'un  contrat 
ae  peut  être  nul  à  l'égard  de  L'un  des  contractants ,  et  valable  à  l'égard 
de  rentre;  que ,  d'ailleurs ,  la  marchandise  ne  leur  ayant  pas  été  livrée  à 
l'époque  convenue  ,  la  vente  avait  été  résolue  de  ptein  droit.  -*  24  avril 
1811,  jugement  qui  déclare  que  la  faiUile  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
cagagemeots  contractée  par  les  sieurs  Asselin  envers  Maktra,  et  lescon- 
damne  à  recevoir.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  ooufirmatif  de  la  -cour  de  Rouen 
du  i4  aov.  suivant. —  Pourvoi  par  les  sieurs  Asselin. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  livraison  de  l'acide  vitriolique  concentré 
qui  avait  fait  l'objet  dn  marché  conclu  entre  les  sieurs  Asselin  et  Malatra 
n'a  pas  en  lieu. par  lofait  seul  des  -sieurs  Asselin ,  qui  ont  fait  écrire  à 
Malainiypar  leur  comius,  de  différer  la  livraison,  et  de  garder  les  acides 
eeoeentrés  jusqu'au  moment  oà  ils  en  demanderaient  la  livraison;—  At- 
tendu que  la  faillite  de  Malatra,  qui  a  depuis  été  réhabilité ,  n'avait  pas 
détruit  l'effet  de  la  convention  faite  entre  lui  et  les  sieurs  Asselin  ;  que 
oonséi[ttemment  les  spdics  ont  pu  demander,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
rexécution  du  marché  contre  les  sieurs  Asselin  ;  et  qu'en  les  condamnant 
à  payer' le  prix  de  l'acide,  suivant  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  où  le 
■ardii  avait  été  conclu ,  la  cour  de  Rouen  n'a  ni  contrevenu ,  ni  pu  con- 
trevenir aux  lots  invoquées  par  les  demandeurs;—  Rejette. 

Du  5  août  181S.-C.  C,  sect  req.-MM.  flenrion,  pr.-Minier,  rap. 


il  a  été  ainsi  effectué  régulièrement ,  némé  après  Ja.  cessation  de 
payements;  mais  elle  peut  en  exiger  le  rapport  contre  le  premier 
porteur,  en  prouvant  que  celul-et  avait  connalsaaiiçe  de  la.  cessa- 
tion des  payements. 

849.  Par  application  de  cet  article,  il  a  été  Jugé  que  le  tiers 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  en  a  reçu  le  montant  du  tireur; 
à  une  époque  postérieure  à  celle  où  la  faillite  de  celui-ci  a  été  re- 
portée, mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  cette  faillite,  ne  peut 
être  tenu  d'en  restituer  le  montant  à  la  masse,  alors  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  que,  d'une  part,  la  lettre  était  pour  le 
compte  du  tireur  et  non  pour  celui  du  tiers  porteur,  etque,  d'au- 
tre part,  le  tiers  porteur  ignorait  à  Fèpoque  du  payement  l^tat  des 
affaires  du  tireur  (Rej.,16julnt84d,aff.-MelleBas,DiPé8i.l.iS7). 

$  6.— iicles  faits  avant  les  dix  jours  antérieurs  à  la  eestalian 

des  payements» 

S48.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  parcourir,  et  aux 
termes  desquelles  certains  actes  sont  déclarés  nuis  de  pleindroit 
tandis  que  d'autres  actes  sont  annulaires  par.  les  tribunaux,  ne 
s'appliquent  qu'aux  actes  faits  depuis  la  cessation  de  payements 
ou  dans  les  dix  Jours  antérieurs  à  eette  cessation,  sans  que 
jamais  la  présomption  légale  qui  les  frappe  de  nullité  puisse  re- 
monter au  delà.  Il  faut  en  conclure  que  tous  les  actes  intervenus 
avant  ces  dix  Jours  doivent  produire  leurs  effets,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. —  Suivant  cette  théorie,  il  a  été 
jugé  :  i^  que  la  faillite  d'un  coDunerçaat  nerésout  pas-iea  ventes 
qu'il  a  faites  précédemment-de  marchandises  qui,  au  moment  où 
elle  s'ouvre,  existent  encore  dans  ses  magasins;  qu'en  consé- 
quence, les  syndics  peuvent  contraindre  les  acquéreurs  à  les  re- 
cevoir et  à  en  payer  le  prix,  et  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  que  la 
résolution  a  eu  lieu  de  plein  droit,  à  défaut  de  livraison  dans  le 
temps  convenu ,  si  c'est  sur  leur  demande  que^  la  livuaison  a  été 
différée  (Req. ,  5  août  1 8i2)  (1  )  ;— S*  Que  l'état  delalliite  n'anéantit 
pas  la  contrat  de  louage  d'ouvrage;  qu'elle  ne  rompipasies  obli- 
gations que  le  IhlUi  avait  contractées  envers  des  tiere;  la  masse 
qui  le  représente  est  tenue  de-  les  accomplir  comme  il  y  était 
tenu  lui-même  ;  qu'ainsi,  la  convention  par  laquelle  un  construc- 
teur de  navires  s'est  engagé  à  construire  un  bâtiment  pour  le 
compte  d'un  armateur,  moyennant  un  prix  déterminé^  ne  s'éteint 
pas  par  la  faillite  du  constructeur;  la  masse  des  créanciers  doit 
faire  achever  l'ouvrage  par  le  failli;  s'il  s'y  refuse,  ellr  doit  au- 
toriser l'armateur  à  le  faire  terminer  par  lul^-D^éme,  ou  enfin  le 
faire  parachever  par  un  autre  entrepreneur  (Rouen, ^4  janv. 
i8S6)  (2);—- 3*  Q'uen  cas  de  faillite  d'un  ouvrier  qui  s'était  en- 


(2)  Eijpècê  :  —  (Vauquelin  C.  Fremont.)  —  Le  14  janv.  1825 ,  cou- 
Tention  entre  le  capitaine  Fremonl  et  le  sieur  Bataille ,  constructeur  de 
navires ,  par  laquelle  ce  dernier  s'engage  à  construire  et  livrer,  pour  le 
15  juin,  un  brick  d'une  dimension  déterminée,  moyennant  27,500  fr. 
payables  par  .termes  et  I  mesure  que  la  construction  atteindra  ses  divers 
degrés.  —  Bataille  tombe  en  faillite  après  avoir  reçu  plusieurs  termes.  Le 
sieur  Vauquelin  est  nommé  syndic.  —  Fremont  le  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Yvetot  pour  être  autorisé  à  faire  consiater  par 
experts  l'état  du  navire,  et  les  travaux  nécessaires  pour  son  achèvement; 
à  faire  opérer  tous  ces  travaux  au  moyen  des  sommes  dont  il  est  encore 
débiteur,  sauf  à  tenir  compte  du  surplus  à  la  mae$e,  ou  plutôt  à  le  com- 
penser contre  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  pour  le  retard  apporté 
à  la  confection  du  navire.  Le  sieur  Vauquelio  prétend  que  le  navire,  étant 
encore  en  la  possession  du  failli,  appartient  à  la  masse  des  créanciers; 
il  conclut,  en  conséquence,  à  être  autorisé  d'en  disposer.  —  Jagement 
qui  déclare  Fremont  pi;opriétaire.  —  Appel  par  Vauqurlin.  —  Arrêt 

La  corn;  —  Attendu  que  le  traité  du  14  janv.  1825  participe  do  la 
nature  dn  contrat  de  mandat ,  en  ce  que  Fremont  a  dcooé  commimon  à 
Bataille  de  construire  un  navire  pour  son  compte,  et  du  contrat  de  louage 
d^ouvrage,  en  ce  que  Bataille,  pour  on  prix  déterminé,  s'est  chargé  delà 
coDstruction  dn  navire ,  en  fournissant  son  travail  et  la  matière  (c.  civ. 
1787, 1984);  —  Attendu  que  si  Tart.  1795  dit  que  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  se  dissout  par  la  mort  de  l'entrepreneur,  aucun  texte  de  loi  ne 
dispose  quMl  s'anéantit  par  son  état  de  faillite  ;  que,  dans  ce  deroier  cas. 


insurmontable  à  la  confection  personnelle  de  son  entreprise  ;  —  Attendu 


que  la  faillite  ne  rompt  pas  les  oblieations  que  le  failli  avait  contractées 
antérieurement  envers  les  tiers  ;  qu'ainsi  la  masse  qui  le  représente  est 
tenue  de  les  accomplir,  comme  il  y  était  tenu  lui-même  ;  que  sfil  se  roCuso 
à  finir  l'ouvrage  commencé,  elle  peut ,  sur  la  demande  du  nuitro  qui  l'a 
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gafé  à  Caire  me  eonatruction,  le  contrat  de  louage  ne  se  trouve 
poiDt  résota;  flealement,  si  la  faillite  refuse  de  faire  construire 
Touvrage,  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  doit  être  autorisé  à  en 
poursuivre  racbèvement,  sauf  à  venir,  pour  ses  dépenses  et  pour 
les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués^  dans  l'actif 
de  la  faillite,  non  par  priviléise,  mais  au  marc  le  franc,  comme  un 

eommaDdé,  lui  laisser  le  soin  de  le  faire  parachever  par  lui-même ,  oa  le 
faire  condoire  à  sa  fin  par  un  autre  entrepreneur;  que  c'est ,  d'ailleurs, 
une  obligation  pour  elle,  comme  représentant  le  failli,  d'exécuter,  d'une 
manière  ou  d'autre,  le  marché,  suivant  ce  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1144  et  1184  avec  l'art.  1991  c.  civ.;  —  Attendu  que  la  cour 
n'est  pas  saisie  de  la  question  relative  aux  privilèges  des  fournisseurs  et 
des  ouvriers  qui  ont  concouru  à  la  construction  du  navire,  mais  que  leurs 
droits  n'en  doivent  pas  moins  rester  intacts; — Attendu  que  les  dommages- 
intérêts  du  capitaine  Fremont  doivent  se  régler  sur  le  préjudice  résultant 
du  retard  de  la  construction ,  de  l'augmentation  survenue  dans  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  et  des  autres  accidents  prévus  ou  im- 
prévus ;  d*où  il  est  facile  de  voir  que  ces  divers  éléments  ne  peuvent  être 
réunis  et  fixés  qu'après  la  consommation  do  l'entreprise  ;  —  Par  ces  con- 
sidérations ,  et  vu  ce  qui  résulte  des  autres  laits  et  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause ,  relatés  dans  les  motili»  du  jugement  de  première 
instance;  réformant ,  autorise  Fremont  à  faire  faire  an  navire  entrepris 
pour  son  compte  par  le  constructeur  Bataille,  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  son  achèvement,  en  se  conformant  au  traité  du  14  janv.  1825,  et 
à  payer  les  fournisseurs  et  ouvriers  suivant  le  droit  de  chacun,  avec  les 
sommes  dont  il  est  encore  débiteur,  aux  termes  dudit  traité  ;  à  la  charge 
par  lui  de  compter  du  surplus  à  la  massa,  après  la  construction  complète 
du  navire,  le  payement  des  foornisseun  dont  les  quittances  seront  repré- 
sentées, et  des  dommages-intérêts  qui  seront  jugés  lui  appartenir;  le  tout, 
si  mieux  n'aime  la  masse  des  créanciers  Bataille  exécuter  textuellement 
le  traité  du  14  janv.  1825,  et,  en  conséquence ,  se  charger  de  faire 
terminer  le  navire,  suivant  les  conventions  y  contenues,  ce  que  le  syndic 
de  la  masse ,  après  l'avoir  consultée ,  sera  tenu  d'opter  dans  le  mois  ; 
faute  de  quoi ,  et  ledit  temps  passé,  l'option  est  dès  à  présent  référée  au 
capitaine  ;  réserve  celui-ci  h  faire  liquider  par  les  voies  légales  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  dns  après  rachèvement  de  la 
construction  ;  réserve  pareillement  les  ouvriers  et  fournisseurs  à  réclamer 
leurs  privilèges  ainsi  que  de  droit. 

Du  24  Janv.  1826.-C.  de  Rouen,  l'*  ch.-H.  Eude,  pr. 

(1)  Eêpèee  :  —  (Syndics  Thibout  C.  Hélain.)  —  Le  3  juin  1826,  Tbi- 
bout  s'oblige  de  construire  pour  la  dame  Hélain  la  coque  d'un  navire,  et 
d'en  fournir  la  matière.  Le  prix  stipulé ,  à  raison  de  120  fr.  du  tonneau 
de  jauge ,  était  payable  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  dudit  navire , 
et  après  vérification  faite  par  un  contre-mattre.  Divers  à-compte ,  s'éle- 
▼ant  à  14,400  fr.,  furent  ainsi  payés.  —  Au  mois  de  novembre,  Thibout 
fit  faillite.  Ses  ciîSanciers  soutinrent  que  le  navire ,  qui  n'était  point  en- 
core achevé ,  devait  entrer  dans  l'actif  du  failli  comme  étant  sa  propriété, 
sauf  à  faire  figurer  au  passif  la  dame  Hélain  pour  14,400  fr.,  et  les 
dommages-intérêts  qu'elle  pourrait  obtenir.  La  dame  Hélain  se  prétendit, 
au  contraire ,  propriétaire  du  navire ,  et  demanda  l'autorisation  de  le  faire 
terminer  aux  dépens  de  la  masse.— Jugement  conforme  h  ses  conclusions. 
^  Appel.  — -  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  les  conventions  doivent  s'apprécier  d'a- 
près les  caractères  particuliers  que  leur  assignent  les  étipulations  inter- 
venues entre  les  parties  ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'intention  dominante  des 
contractants  a  été  que  la  dame  Hélain  fût  mise  à  couvert  de  toutes  les 
sommes  qu'elle  verserait  à  Thibout,  par  la  propriété  <iui  lui  serait  acquise 
du  navire  dont  il  s'agit ,  au  fur  et  h  mesure  de  la  construction  ;  que  c'est 
dans  cette  vue  qu'aux  termes  de  l'accord  verbal ,  non  contesté ,  du  3  juin 
1826 ,  la  dame  Hélain  n'a  da  payer  son  prix  qu'en  proportion  et  h  me- 
sure de  la  quantité  d'ouvrage  fait,  et  après  vérification  opérée  par  un 
contre-mattre ,  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  préposer  et  qu'elle  a 
réellement  préposé  h  cet  effet;  que  ce  n'a  été  qu'en  se  conformant  rigou- 
reusement à  cette  clause  dans  Texéculion ,  que  les  14,008  fr.  actuellement 
versés  sont  sortis  de  la  caisse  de  ladite  dame  Hélain  ;  —  Qu'à  la  vérité , 
si  les  iravaux  ultérieurs  nécessaires  pour  conduire  le  navire  à  perfection 
n'eussent  pas  satisfait  aux  règles  de  l'art,  ou  si  le  bâtiment,  mis  à 
l'eau,  n'eût  pas  été  jugé  propre  à  remplir  convenablement  le  but  auquel 
il  était  destiné ,  il  eût  été  possible  que  la  dame  Hélain  se  fût  trouvée  en 
dnyt  de  le  laisser  pour  le  compte  du  constructeur;  mais  que  c'eût  été  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire,  sous-entendue  dans  le  marché,  con- 
dition dont  il  était  purement  facultatif  à  la  dame  Hélain  de  réclamer  les 
effets,  qui  existait  en  sa  faveur,  et  qui  ne  peut  se  retourner  contre  elle; 
condition  qui ,  lorsque  la  pariie  intéressée  ne  veut  point  s'en  prévaloir, 
no  détruit  nullement  les  conséquences  du  droit  de  propriété  qui  s'est 
formé  à  son  profit  sur  le  navire  en  litige,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  1791  c.  civ.  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  repousser  la  prétention  de  la 
lame  Hélain ,  sans  consacrer  un  système  infiniment  préjudiciable  au 
Eommerce maritime;  qu'il  est,  en  effet,  très-rare  que  les  constructeurs 
travaillent  avec  leurs  proares  capitaux ,  et  que  leur  industrie  puisse  être 


créancier  ordinaire  (Gaen,,  20  fév.  1827)  (1);  •-  4«  Que  lafill* 
llte  du  preneur  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  résillatloii 
du  bail  (Paris,  18  nov.  1809  et  16  juin  18i2)  (2).  Cette  solu- 
tion résulte  d'une  manière,  sinon  tout  à  fait  explicite,  au  moins 
implicite,  des  arrêts  que  nous  recueillons,  puisque  les  parties 
sont  renvoyées  aux  opérations  de  la  faillite  pour  savoir  si  les 

mise  à  profit ,  sans  qu'il  leur  soit  fait  des  avances  majeures  ;  que  l'on  ta- 
rira la  source  de  ces  avances ,  dès  que  Ton  n'admettra  pas ,  dans  Pinterêl 
des  armateurs,  un  moyen  de  se  prémunir  contre  les  événements ,  en  s^as- 
surant  au  moins  la  garantie  de  la  chose  obtenue  avec  leurs  deniers;  que , 
dans  le  fait  particulier,  il  ne  s^élève  aucuns  contredits  ni  sur  la  date  ni 
sur  la  sincérité  de  la  convention  verbale  du  3  juin  1826,  et  que  les  fiaits 
reconnus  constants  par  le  premier  juge ,  et  non  démentis  devant  la  conr, 
annoncent  qu'il  était  notoire  que  le  navire  dont  il  s'agit  se  construisait 
à  l'entreprise  par  Thibout ,  et  non  pour  lui ,  mais  pour  la  dame  Hélain , 
ce  qui  écarte  toute  idée  de  surprise  et  de  déception  ;  que  le  jugement  dont 
est  appel  est  donc,  sur  ce  chef ,  à  l'abri  de  toute  critique  raisonnable  ; 

En  co  qui  touche  le  chef  dudit  jugement  relatif  à  Tacbèvement  du  na- 
vire; —  Attendu  que  la  massse  des  créanciers  peut,  si  elle  y  trouva  de 
l'avantage ,  continuer  l'entreprise  commencée  par  Thibout  ;  que ,  dans  le 
cas  inverse ,  Tobligation  contractée  par  ledit  Thibout  doit,  aux  termes  da 
l'art.  1142  c.  civ.,  se  résoudre  en  dommages-intérêts;  mais  qu'alors  ces 
dommages-intérêts  ne  constituent,  relativement  à  la  faillite,  qu'une 
créance  ordinaire ,  qui  n*est  susceptible  d'être  exercée  qu'au  marc  le  franc, 
comme  toutes  les  autres  non  privilégiées  ;  que ,  sans  dire  formellement  le 
contraire ,  le  tribunal  dont  est  appel  s'est  cependant  exprimé  à  cet  égard 
d'une  manière  ambiguë,  en  condamnant  la  masse  à  exécuter  le  marché 
fait  par  Thibout ,  et  en  autorisant ,  à  défaut  d'exécution  dans  le  délai 
qu'il  a  fixé ,  la  dame  Hélain  à  y  pourvoir,  aux  frais  de  ladite  masse,  sans 
s^expliquer  sur  le  mode  de  recouvrement  des  sommes  qui ,  dans  ce  der- 
nier cas,  seraient  déboursées  par  la  dame  Hélain  au  delà  du  prix  con- 
venu ;  qu'il  importe  de  faire  disparaître  toute  espèce  de  germe  de  discus- 
sion à  cet  égard,  par  une  di)po8ition  expresse  qui  ne  laisse  plus  de  matière 
à  doute...;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  au  chef  qui  déclare 
la  dame  Hélain  propriétaire  du  navire  dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  elle 
de  payer  intégralement ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite,  les  som* 
mes  qui  pourraient  encore  être  dues ,  eu  égard  à  la  valeur  dudit  navire 
dans  son  état  actuel;  et  en  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  travaux  res- 
tant à  faire  à  ce  navire,  la  cour,  expliquant,  et  même  eu  tant  que  de 
besoin ,  émendani  ledit  jugement ,  autorise  la  masse  des  créanciers  à  en 
faire  continuer  la  construction  jusqu'à  parfait  achèvement ,  en  se  confor- 
mant ,  de  part  et  d'autre ,  aux  conditions  du  marché  verbal  reconnu  entre 
les  parties ,  ce  sur  quoi  la  masse  des  créanciers  sera  tenue  de  s'expliquer 
dans  le  délai  de  huit  jours ,  à  partir  de  celui  du  présent  arrêt,  parce  quVn 
cas  de  non«déclaration  dans  ledit  délai ,  de  la  part  des  créancier» ,  de 
vouloir  prendre  la  suite  de  ladite  construction  ,  la  dame  Hélain  demeure 
autorisée  à  y  préposer  des  ouvriers;  et  que ,  pour  les  sommes  qu'elle  pour- 
rait se  trouver  obligée  de  payer  au  delà  du  prix  de  son  marché,  ainsi  que 
pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  prétendrait  avoir  à  exercer,  elle  ne 
pourra  venir  qu'au  marc  le  franc ,  comme  les  autres  créanciers  non  pri- 
vilégiés de  la  faillite... 

Du  20  fév.  1827.-C.  de  Caen ,  4*ch.-M.  Dupont-Longrais ,  pr. 

(2)  l**  Eipict .'  —  (Breant  de  la  Neuville  C.  syndics  Meignen.)  —  Ju- 
gement du  29  nov.  1808  en  ces  termes  :  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2102  c.  civ.,  la  créance  du  bailleur  se  trouve  assurée,  tant  pour  ce 
qui  est  à  échoir  du  prix  de  son  bail  que  pour  ce  qui  en  est  échu ,  et  que 
dans  ces  deux  cas  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison 
on  la  ferme  pour  lo  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou 
fermages ,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lai 
serait  encore  dû;  —  Qu'une  pareille  détermination  de  transport  ne  peut 
êtro  par  eux  prise  qu'autant  qu'ils  seraient  en  mesure  d*opérer  un  con- 
cordat entre  eux  et  le  failli; — QuMl  n'y  a  pas  do  péril  pour  un  créancier 
bailleur  à  loyer,  à  attendre  cette  époque  des  opérations  de  la  faillite  , 
puisque  d'une  part  sa  créance  est  privilégiée,  et  que  de  l'autre  la  gestion 
et  administration  des  biens  du  failli  sont  sous  la  surveillance  des  créan- 
ciers :  ce  qui  lui  assure  d'autant  plus  la  conservation  de  sa  chose;  —  Que 
la  femme  Meignen ,  créancière  elle-même ,  est  preneuse  peur  moitié ,  et 
comme  telle  a  droit  et  reste  obligée  à  l'exécution  du  bail  ;  —  Déclare, 
quant  à  présent,  le  sieur  Breant  de  la  Neuville  non  recevable  dans  sa  de* 
mande  et  le  condamne  aux  dépens.  —  Appel.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges  ;  —  Confirme» 

Du  18  nov.  1809.-C.  de  Paris,  l'«  sect. 

2«  Sipècê  :  —  (Syndics  V...  0.  Paillé.)  —  Là  cona;  ^  Attendu  qwt 
la  désertion  du  locataire ,  avec  réserve  d'une  chambre  au  cinquième  ei 
d'une  pièce  à  l'entresol ,  qu'il  a  laissées  garnies  de  quelques  eîfels  da 
nulle  valeur,  est  une  infraction  visible  aux  eugagemenis  contractés  par 
son  bail;  —  Met  l'appel  au  néant;  ordonne  néanmoins  que  la  résiliatio' 
prononcée  n'aura  iifii  qu^a  partir  du  1*' juillet  prochain j  etc* 

Du  16  juin  18i2-G.  de  Paris  .  2«  ch. 
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fréaBders  eoBtiniieront  oa  non  le  bail  en  payant  le  propriétaire. 
H.  Davergier,  Louage,  t.  I ,  n*  538,  parait  être  d'avis  qu'en  prin- 
cipe, la  faillite  du  preneur  pourrait  être  une  cause  de  résiliation 
do  bail,  mais  approuve  le  sage  tempérament  apporté  parlajuris- 
pnidence,  qui  admet  la  continuation  do  bail  en  donnant  caution. 

—  8*  Que  la  faillite  ne  résout  pas  de  plein  droit  le  marché  de 
fourniture  de  fourrages  contracté  avec  le  failli  (Rouen,  17  janv. 
1838)  (1);  —  6*  Que  les  droits  du  propriétaire  ne  peovent  pas 
souffrir  d'altération  par  la  faillite  do  locataire  ;  qu'en  conséquence, 
celui-ci  est  tenu,  sur  la  demande  du  propriétaire,  de  réintégrer 
dans  la  maison  occupée  par  lui,  les  meubles  formant  la  garantie 
des  loyers ,  et  dont  la  remise  loi  a  été  faite  par  le  syndic  de  la 
fiilllte,  conformément  à  l'art.  5S9  c.  com.,  à  l'exception  de  ceux 
déclarés  insaisissables  par  l'art.  393  c.  pr.  civ.  (Paris,  27  déc. 
4813,  air.  Caubec,  V.  n*  S31);  —  7*  Que  la  masse  des  créan- 
ciers du  failli  est  tenue  de  rapporter  à  la  succession  de  son  au- 
teur, le  montant  des  traites  dont  il  était  débiteur  envers  ce  der- 
nier, encore  bien  que  celui-ci  ait  renoncé  à  le  poursuivre,  et  qu'à 
l'oavertorede  la  faillite,  il  se  soit  abstenu  de  présenter  les  traites 
à  la  vérification,  et  que,  dans  ce  cas,  la  renonciation  aux  pour- 
snites  n'équivaut  pas  à  une  dispense  de  rapport  (Paris,  8  mai 
1853)  (S);  —  %•  Que  le  mandat  donné  par  un  débiteur  à  son 
créancier  bypotbécaire,  dans  le  contrat  constitutif  de  l'bypotbè- 
qoe,  de  faire  vendre  à  défaut  de  payement  l'immeuble  hypothéqué 
par-devant  notaire,  sans  suivre  les  formalités  hypothécaires,  n'est 
pas  révoqué  par  la  faillite  du  débiteur  (Bordeaux,  12  août 

^  (1)  Eipèe»:  —  (Héritiers  Depilre  C.  faillite  Girard.)  —  Les  message- 
ries connues  à  Rooen  sons  le  nom  de  voilures  normandes,  exploitées  par 
Girard  et  compagnie ,  contractent  le  13  mars  1836  nn  marché  avec  De- 
pitre,  pour  le  service  d'an  relai  pendant  deux  ans.  En  vertu  de  ce  traité, 
Depitre  reçut  à  titre  d'avance  une  somme  de  1,000  fr.,  dont  la  compa- 
gnie  devait  être  remboursée  au  moyen  d'une  retenue  de  5fr.  par  jour.  Le 
marché  portait  qu'en  cas  de  cessation  de  l'exploitation  par  cas  de  force 
majeure ,  le  sieur  Depitre  n'aurait  droit  à  aucuns  dommages-intérêts. 

23  juin,  faillite  de  la  compagnie.  —  18  juillet,  Depitre ,  dont  les  che- 
vaux étaient  restés  inoccupés ,  forme  contre  l'agent  de  la  foiilite  une  de- 
mande en  condamnaiion  de  800  fr.  pour  les  vingt-huit  jours  écoulés  de- 
pois  le  22  juin ,  en  résolution  du  contrat  et  en  dommages-intérêts.  —  La 
demande  en  résolution  du  marché  n'est  point  contestée  ;  mais,  à  l'égard 
des  dommageo*intérêts,  le  syndic  soutient  que  la  faillite  doit  être  consi- 
dérée comme  la  réalisation  du  cas  de  force  majeure  excluant  les  dom- 
mages-intérêts; a  l'égard  de  la  somme  de  800  fr.  réclamée  par  Depitre , 
que  cette  créance  doit  suivre  le  sort  de  celle  des  autres  créanciers,  et 
ju'en  conséquence  les  sommes  dont  l'avance  a  été  faite  par  la  compagnie 
doivent  être  rétablies  à  l'actif  de  la  faillite.  —  21  mai  1837,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  condamnant  les  héritiers  Depitre  à  rap- 
porter h  la  masse  985  fr.  restés  entre  leurs  mains.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  la  demande  en  condamnaiion  de  840  fr.  formée  par 
Depitre,  pour  le  service  qu'il  devait  faire  depuis  le  22  juin  jusqu'au  20 
juillet;  —  Attendu  que  Depitre,  pendant  cet  intervalle,  a  tenu  ses  che- 
vaax  à  la  disposition  de  Girard  et  compagnie;  —  Que  c'est  par  le  fait  de 
CM  derniers  que  ce  service  aurait  été  Interrompu  ;  —  Que  la  masse  des 
créanciers,  substituée  au  lieu  et  place  du  failli,  doit  accomplir  les  obliga- 
tions de  celni-d ,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage  intervenu  dans 
le  principe;  — Attendu,  relativement  à  la  somme  de  985  fr.,  versée  par 
Girard  et  compagnie  aux  mains  de  Depitre ,  qu'il  est  évidemment  entré 
dans  l'intention  des  parties  que  ladite  somme  fût  irrévocablement  attri- 
buée au  sieur  Depitre,  d'où  suit  qu'il  peut  la  retenir  entre  ses  mains 
jusqu'à  concurrence  de  celle  sus-énoncée;  —  Attendu,  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts,  que  Depitre  est  fondé  dans  sa  réclamation;  qu'il 
n'est  pas  douteux  qu'il  a  dû  faire  des  dépenses  pour  exécuter  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris,  mais  qu'à  raison  de  ces  dommages-intérêts,  il  doit 
subir  le  sort  commun  des  autres  créanciers;  -—  Attendu  que  la  demande 
en  résiliation  n'est  pas  contestée;  — Réforme... 

Du  17  jaav.  1838.-C.  de  Rouen,  1'*  cb.H.  Fercoq,  pr. 

(9)  Etpicê  :  —  (Faillite  Farjat  C.  Farjat.)  —  Le  sieur  Farjat  avait , 
dans  divorsês  circonstances ,  reçu  de  son  oncle  des  fonds  s'élevant  en 
tout  à  8,238  fr.  sur  des  traites  souscrites  par  des  tiers  et  endossées  par 
lui.  A  l'échéance,  ces  traites  n'avaient  pu  être  payées,  nonobstant  les 
poursuites  exercées  par  Farjat  oncle  contre  tons  les  signataires,  excepté 
contre  son  neveu.  —  Celui-ci  tombe  en  faillite.  —  Farjat  oncle  ne  pré- 
sente point  ses  titres  à  la  vérification  ,  et  décède,  pendant  que  la  faillite 
subsistait  encore ,  laissant  plusieurs  héritiers  au  nombre  desquels  figure 
le  failli.  —  Dans  le  partage  ,  on  comprend,  à  titre  de  rapport  fictif,  im- 
putable sur  la  part  du  failli ,  le  montant  des  traites  dont  il  est  débiteur. 

—  Instance  afin  d'homologation.  —  Les  syndics  de  la  faillite  demandent 
le  renvoi  à  procéder  commercialement  pour  la  vérification  et  r(>:^lonirnl  (\^ 

Tome  \X1V. 


1831)  (3); —9*  Qu'à  supposer  que  la  déclaration  de  faillite 
vaille  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  du  failli,  il  nes'ei- 
suit  pas  que  ces  débiteurs  ne  puissent  valablement  se  libérei 
entre  les  mains  des  cessionnaires  du  failli,  et  qu'ils  soient  sujetF 
à  restitution,  encore  qu'ils  auraient  payé  avant  la  notification  de 
la  cession,  si  d'ailleurs  ce  payement  est  antérieur  à  ladéclaratlon 
de  faillite,  et  a  été  fait  et  reçu  de  bonne  foi  (Cass.,  ijanv.  1847,' 
aflr.  Laurent,  D.  P.  Al.  1. 130).  —  10*  Que  le  transport  d'une 
créance  fait  de  bonne  fol  avant  Pépoque  à  laquelle  l'ouverture 
de  la  faillite  a  été  reportée ,  mais  qui  n'a  été  signifié  que  dans 
l'intervalle  entre  la  déclaration  de  faillite  et  le  jugement  de  report 
de  son  ouverture ,  est  valable  à  l'encontre  des  créanciers  du 
failli  (Paris,  18  mai  1830,  alT.  Maquet,  D.  P.  50.  2.  176).  — 
V.  Vente. 

844.  Mais  précisément  par  cela  même  que  les  règles  du  droit 
commun  continuent  à  régir  les  actes  antérieurs  aux  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  faillite,  il  faut  reconnaître  que  l'état  de  la  faillite, 
qui  ne  permet  pas  à  la  masse  de  les  critiquer  et  qui  interdit  au 
tiers  qui  avait  traité  avec  le  failli  de  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions alors  qu'il  y  a  vi8*à-vis  de  lui  exécution  des  engagements 
contractés  par  le  failli,  autorise  ce  tiers  à  agir  contre  son  débi- 
teur ou  la  masse  qui  le  représente  à  cause  de  la  diminution  de 
sûretés  qui  résulte  pour  lui  de  la  faillite  survenue.  C'est  ainsi 
que,  sous  le  code  de  1807,  lia  été  jugé  :  1*  que  le  vendeur  d'un 
immeuble  moyennant  une  rente,  a  deux  actions  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  celle  en  résolution  du  contrat  et  en  reprise  de 

la  dette.  Au  fond,  ils  soutiennent  que  la  créance,  résultat  d'opérations 
commerciales ,  ne  peut  être  Tobjet  d'un  rapport ,  surtout  d'un  rapport  in- 
tégral et  en  nature.— Le  8  déc.  1831,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  se  déclare  compétent,  maintient  le  rapport  et  homologue  le  partage. 
—  Appel.  ^  Arrêt. 

Là  coDi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considérant  que  les 
dispositioes  du  code  de  commerce,  relatives  aux  vérifications  de  créances 
sont  exceptionnelles  et  applicables  seulement  au  cas  où  le  créancier  d'un 
failli  présente  ses  titres  pour  être  admis  à  la  masse  provenant  des  biens 
de  son  débiteur,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ; 

Que  les  syndics  de  François  Farjat,  failli,  exer^nt  les  droits  de  ce 
dernier,  pour  obtenir  la  délivrance  de  sa  part  héréditaire  dans  la  succes- 
sion de  Farjat  oncle ,  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  investi  du  droit  de  juger  toutes  les  contestations  relatives  au 
partage,  rapports  et  liquidation  de  la  succession  Farjat,  et  d'apprécier 
toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent  nécessairement  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi,  tout 
héritier  venant  à  une  succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défont  par  donation  entre-vifs,  directement  on  indirecte- 
ment ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  a  été  dispensé  du  rapport  ;  que  ces 
principes  sont  applicables  à  l'avantage  indirect  fait  par  id  défunt  à  l'un 
des  cohéritiers  par  la  remise  d'une  dette  ou  le  consentement  par  lui  donné 
de  n'en  pas  poursuivre  rigoureusement  le  remboursement  à  l'échéance; 

Que  Farjat  oncle ,  en  renonçant  à  poursuivre  son  neveu ,  à  raison  do 
diverses  traites  endossées  par  celui-ci  à  son  profit,  ne  l'a  pas  dispensé 
du  rapport,  c'est-à-dire,  dans  la  cause,  de  l'imputation  sur  sa  part  néré- 
ditaire  des  sommes  formant  le  montant  des  traites  que  Farjat  neveu  n'a 
pas  remboursées  ; 

Que  les  syndics  de  la  faillite  Farjat  ne  pourraient  se  refuser  à  ce  rap- 
port fictif  qu'autant  qu'ils  prouveraient  que  Farjat  oncle ,  porteur  des 
traites ,  aurait  négligé  d'exercer  en  temps  utile  un  recours  contre  les  ti- 
reurs, accepteurs  ou  autres  souscripteurs  solvables  desdites  traites,  et 
aurait  ainsi  porté  préjudice  à  Farjat  neveu ,  ce  qui  n'est  pas  établi  ; 

Considérant  que  les  frais  faits  par  Farjat  oncle  contre  les  débiteurs  so- 
lidaires de  Farjat  neveu,  pour  obtention  de  jugement,  saisie-exécution  et 
autres,  ont  été  faits  de  bonne  foi  contre  des  individus  dont  l'insolvabiliié 
n'était  pas  démontrée  ;  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  même  de  Farjat 
neveu ,  puisque  le  résultat ,  s'il  eût  été  avantageux ,  aurait  eu  pour  effet 
d'éteindre,  ou  du  moins  de  diminuer  sa  dette ,  et  que  tout  démontre  qu'il 
les  aurait  fails  loi-même,  si  les  traites  étaient  rentrées  entre  ses  mains 
par  suite  du  remboursement  que  son  oncle  aurait  exigé  de  lui  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  divers  billets ,  jugements ,  actes  d'exécu^ 
tion ,  ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ,  que  Farjat  neveu 
était  débiteur  envers  la  succession  de  Farjat  oncle ,  au  moment  da 
décès  de  ce  dernier,  d'une  somme  de  8,238  fr.;  —  Confirme. 

Do  8  mai  1835.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

(3)  (Syndics  Alverny  C.  Cohen.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  le 
mandat  dont  il  est  question  n'ar ait  pu  moins  été  donné  dans  l'intérêt  du 
mandataire  que  dans  celui  du  mandant,  et  qu'un  pareil  mandat  ne  sau- 
rait être  annulé  avant  que  les  intérêts  du  mandataire  aient  obtenu  tout* 
satisfaction  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  t  i-  août  18ÂI  .-C.  de  Bordeaux^  4*  cb.  ^^ 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — Chap.  2,  SbCT.  8^ 


Fimmeuble  et  celle  de  créancier  privilégié  sur  le  prix,  et  qu'il 
peut  exercer  ces  deux  actions  concurremmoBi  et  subordonuémeul 
l'une  à  l'autre  (AugerSf  l'**  ch.,  âjuin  1816, afl.  PeoneauC.  faUl. 
Kivain,  V,  Vente  et  Vente  jud.);  —  2^  Que  si  ies  6)ndics  fout 
procéder  à  Tadjudication  de  l'immeuble,  nonobstant  la  demande 
en  résolution  formée  par  le  vendeur,  et  que,  par  suite,  cette  de- 
mande en  résolution  soit  accueillie  et  radjudioataire  évincé ,  ils 
sont  responsables  envers  ce  dernier  de  tous  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages-Intérêts  résultant  de 
l'éviction  (même  arrêt  ;  V.  sect.  1 4)  ;— *Uue  la  faillite  donne  droit  de 
demander  la  résiliation  d'un  marché  de  fournitures  de  fourrages 
contracté  avec  le  failli  (Rouen,  17  ]anv«  1838,  aff,  Depilre, 
V.  n*  543-5*)j  —  i»  Que  Tévénement  de  la  faillite  d'une  des  par- 
ties ne  doit  pas  être  réputé  cas  de  force  majeure  prévu  par  le 
traité,  dispensant  des  dommages-intérêts  stipulés  pour  inexécu- 
tion d'un  marché  contracté^  mais  le  réclamant  doit,  à  raison  de 
ces  dommages-intérêts,  subir  le  sort  commun  des  autres  créan- 
ciers (même  arrêt))  —  5^  Que  celui  qui,  lors  de  la  passation 
d'un  marché,  areçu  des  avances  du  contractant,  n'est  point  tenu, 
au  cas  de  faillite  de  celui-ci,  de  rétablir  à  l'actif  de  la  faillite  les 
sommes  qu'il  a  reçues,  sans  égard  pour  ses  propres  créances  :  il 
peut  retenir  sur  ces  avances  les  sommes  dont  ii  se  trouve  créan- 
cier par  suite  de  l'inexécution  du  marché  (même  arrêt)» 

84ô.  Mais  il  peut  arriver  que  les  tribunaux  aient  à  examiner 
la  validité  d'actes  passés  avant  les  dix  jours  antérieurs  à  la  ces- 
sation de  payements,  et  ii  n'est  pas  douteux  que,  par  application 
de  l'art.  1 167  c.  civ.,  ils  ont  la  faculté  de  les  annihiler  toutes  les 
lots  que  la  fraude  sera  démontrée ,  conformément  aux  principes 
généraux  (V.  Obligation  et  Fraude),— Il  a  été  Jugé  ainsi  :  1*  que 
la  disposition  qui  permet  d'annuler  tous  actes  faits  par  le  failli 
en  fraude  de  ses  créanciers ,  est  applicable  même  au  cas  où  ces 
actes  sont  antérieurs  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite;  et  spécialement  qu'une  vente  de  marchandises 
faite  par  le  failli  plus  de  dix  jours  avant  la  faillite,  et  le  bail  de 
ces  mêmes  marchandises  consenti  par  l'acheteur  au  failli  lui- 
même,  ont  pu  être  annulés  comme  frauduleux,  s'il  est  reconnu 
qu'il  y  a  viieié  dans  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  (Keq.,  3 
mars  1813)  (l);  —  2*  Que ,  bien  que  le  dol  ne  se  présume  pas 
et  doive  être  prouvé,  cependant  les  juges  peuvent  d'après  les 
circonstances  décider  qu'un  bail  consenti  par  un  failli  est  nul 
pour  être  fait  en  fraude  de  ses  créanciers ,  en  ce  qu'il  porte  que 
le  prix  en  a  été  payé  par  anticipation...,  et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  est  souverain  (Req.,  10  mai  18U)  (2).  —  On  a  vu  même 
que  le  législateur  a  présumé  la  fraude  par  cela  seul  qu'il  y  avait 
eonnaissance  de  la  position  critique  du  débiteur  au  moment  où 
l'acte  s'est  passé;  mais  comme  celte  disposlilon  pénale  n'est  por- 
tée que  pour  des  actes  accomplis  dans  les  dix  jours  ou  postérieu- 
rement, on  ne  doit  pas  l'éleudre  à  ceux  qui  ont  eu  lieu  avant  les 
dix  jours.  — Les  principes  du  droit  commun  doivent  alors  être 
seuls  invoqués.  —  CasaregK-,  Disc.  57,  n»  11,  avait  déjà  dit: 
Et  quamvis  par  leges  sive  statuta  hujus  emporii  iint  nulii  ii  ont' 
nés  aclus ,  sive  conlractus^  qui  fiant  decem  diebus  antedecoctio- 
nerh ,  non  ideo  sancitum  est  eos  valcre ,  qui  ccîebrantur  antè 
prœdiclos  dies  dcccm;  eirca  cnim  isiorum  validilatcm  standum 
est  disposilioni  juris  communis.  —  M.  Masse,  n'  274,  n'hésile 
pas  à  enseigner  que  l'art.  1107  c.  civ.  ebt  applicable  à  notre 
matière.  --V.  u*"  30G. 

Sect.  3.  —  Nomination  du  juge-commissaire, 

840.  On  sait  (V.  n<>  8)  que,  sous  l'ordonnance  de  1G73, 
le  failli  était  seul  chargé  de  réunir  ses  créanciers,  auxquels  il 
devait  remettre  le  bilan  de  sa  posilion.  Le  principe  du  dessaisis- 
sement fût  admis  pour  remédier  aux  abus  qu'entraînait  contre  la 


(1)  (Bixel  C»  faillite  Baudouin.)  —  La  coub  ;  —  Alinodu  que  l'art.  44t 
••  com.  e«t  u|){ilicaljle  à  tous  actes  fuiU  pur  un  failli  en  fraule  de  ssrg 
créanciers, quoique  anl^^rieurs  aux  dii  jours  qui  ont  précédé  Touvordire 
de  la  faillite  ;  —  AUendu  que  la  cour  impcriali»  de  Koucn ,  en  drclaranl , 
d'après  les  circoïK^laîiccs  et  les  fails  réunis  dans  )a  cau*o,  1rs  ades  du 
28  juin.  1810,  fOUs  le  lilro  do  vcnle  cl  do  Imil  dos  mécaniques  dont  il 
i'agit,  nuls  et  do  nul  effet,  sans  s'èlre  arréléo  à  Têpoquo  de  Touverlure 
de  la  faillite,  n'a  pas  faussement  ap|)li.|né  l'art.  447  précité ;  — Rejello. 

Du  3  mars  18I5.-C.  C,  sccl.  r-i-..):,!.  lli'nrion,  pr.-Uije,  rap. 

(2)  (Gaudiard  C,  synd.  Dciuii.rj  ..  ;  ~  La  couhj  — Sur  lo  premier  | 


masse  le  désir  du  failli  d'amener  ses  crêanolera  à  eompofllUoiiten 

augmentant  son  passif  d'une  manière  fictive.  Il  eut  pour  consé- 
quence de  trani^porter  l'administration  des  biens  du  débiteur  sur 
la  tête  de  ses  créanciers.  Mais^  comme  l'intérêt  public  exigeait 
des  garanties,  ou  fut  amené  à  créer  des  juges -commissaires  pour 
empêcher  les  fraudes  si  faciles  à  commettre  dans  les  premiers 
moments  d'une  faillite  »  alors  que  les  créanciers  n'étalant  pas 
connus  ou  n'étaient  pas  présents ,  et  que  la  désignation  faite 
par  le  failli  pouvait  indiquer  des  créanciers  supposés,  des  com- 
pliceSé  Ces  juges-commissaires  étaient  surtout  utiles  pour  veiller 
sur  les  manœuvres  du  failli ,  pour  s'assurer  du  caractère  de  la 
faillite.  «  Il  faut,  disait  un  orateur  au  conseil  d'État  (Y.  Locré, 
Législaté,  t.  17,  séance  38  fév.  1807)  porter  dans  les  failiited, 
au  moment  où  elles  s'ouvrent,  le  flambeau  de  la  justice,  pour 
faire  éclater  la  bonne  fol,  ou  pour  dévoiler  et  prévenir  la  fratlde.» 
—  A  l'effet  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  des  créanciers 
et  ceux  de  la  société,  on  résolut  de  choisir  un  administrateur 
dans  la  classe  des  citoyens  et  de  lui  adjoindre  un  magistrat  chargé 
de  sur\eiller  toutes  les  opérations  de  la  faillite.  Une  expérience 
déplus  de  quarante  années  a  démontré  que  l'institution  du  juge- 
commissaire  a  été  une  heureuse  innovation.  «  L'iuterventioa 
immédiate  du  magistrat^  dit  M.  fiédarride,  t.  1,  n»  148,  est  un 
obstacle  à  beaucoup  de  fraudes,  un  moyen  d'atteindre  celles  qui 
auraient  été  pratiquées.  La  surveillance  oontinuelle  qui  ie  rend 
dans  tous  ies  temps  accessible  aux  réclamations  des  créanciers , 
le  pouvoir  qu'il  a  de  mander  ies  syndics  ^  de  leur  faire  des 
réquisitionsi  des  injonctions,  de  provoquer  même  leur  desti- 
tution, est  une  barrière  &  tous  les  abus,  et  un  obstacle  à  ce 
que  l'administration  soit  détournée  de  ses  voies  légales.  — ^ 
Conformément  à  l'art.  451,  le  juge-commlssalre  est  désigné  pa^ 
le  jugement  qui  déclare  la  faillite.  Il  est  choisi  parmi  les  membres 
du  triblinal  de  commerce. 

817.  Les  fondions  du  juge* commissaire  commencent  à  l'in- 
stant même  de  sa  nomination  et  durent  jusqu'à  la  liquidatioa 
définitive,  ou  jusqu'au  concordat.  C'est  ce  qui  ressort  des  dispo- 
positlons  des  art.  49S  et  suiv.,  d'après  lesquels  le juge-commls- 
saire  veille  à  toutes  les  opérations  de  là  faillite  et  ce  qu'enseignent 
tous  les  auteurs,  notamment  MM.  Pardessus,  n«  114$,  Eshault. 
n*  234  et  Bedarrlde,  /oc  «7.  — Elles  consistent,  non  point  i 
administrer,  mais  à  surveiller  les  opérations  des  administrateurs 
de  la  faillile  (art.  452).  —  C'est  lui  qui  préside  l'assemblée  des 
créanciers  I  quand  ils  délibèrent  sur  les  intérêts  communs  (art« 
504  et  suiv.)  ;  c'est  en  sa  présence  que  se  fait  la  vérification  des 
Créances  (405),  et  qu'est  débattu  le  concordat  (907  et  âuiv.}i 
c'est  lui  qui  fait  les  répartitions  aux  créanciers  (56d) ,  et  qui  fait 
au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  conteslalionft 
que  la  faillite  peut  faire  naître^  et  qui  sont  de  la  compétence  de 
ce  tribunal  (art,  452  c.  com.) 

348»  il  ne  faut  pas  induire  de  ces  dernières  expreèsioss  : 
qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  que  le  Juge-fommls- 
saire  soit  dispensé  de  faire  un  rapport  s'il  estime  que  la  contesta- 
tion soulevée  est  du  domaine  des  tribunaux  civils;  it  doit,  au 
contraire,  dans  ce  cas,  faire  son  rapport,  sauf  au  tribunal  de 
commerce,  seul  juge  de  sa  propre  compétence»  à  Statuer  sur  ce 
point.  Ce  n'etst  que  lorsque  la  contestation  est  de  nature  à  étrt 
tranchée  par  le  juge -commissaire  seul,  qu'il  est  dispensé  de  faire 
un  rapport.  —  Cette  solution  est  mise  hors  de  doute  par  la  dlS'> 
cussion  élevée  à  la  chambre  des  députés  sur  les  mois  et  qui  se*' 
ront  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  dont  on  demandait  la  sup- 
pression pour  que  lejuge-commissalre  ne  fût  pas  laissé  juge  delà 
compétence.  «  il  faut,  disall-ou  (séance  du  0  fév.  183^,  V.  Mon. 
du  10),  que  le  juge-commissaire  fasse  le  rapport  de  toutes  les 
contestations  qui  s'élèveront  dans  le  cours  de  la  faillite,  et  ce  sera 


i«to 


moyen  :  —  Attendu,  !•  qoo  le  défaut  de  qualité  dont  il  s'agit  n'a  élé  pro- 
posé par  le  dfmandeur  ni  en  première  instance  ni  en  appel;  —  AllPnda, 
2-  qu'en  d(*cldant  qui»  les  syndics  provisoires  d'une  faillile  Jjouvaienl  io- 
leniir  l'action  en  nullité,  des  aclcs  faits  en  fraude  des  créanciers  du  failli , 
TarrAt  attaqué  s'est  conformé  à  la  lettre  et  ù  l'esprit  de  la  loi;  —  Sur  le 
druxi^me  moyen  :  —  Attendu  qu'en  décidant  que  lo  bail  en  question  avait 
été  fait  en  fraudft  des  créanciers,  TarrOt  attaqué  s'est  déterminé  par  les 
circonftanfes  et  fails  du  procès,  dont  rapprécidliott  est  confiée  paf  la  loi 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  —  Rejette. 
Du  10  mai  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade.pr.-LasagQiirup. 
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4Q  (rtbunat  ft déoidar  iiuellei  sont  oelles  de  sa  eompéteneè.  »  M .  Du- 
tor9  répondit:  «  Nous  sommes  toui  d'accord  sur  la  pensée  de 
r^ticle;  je  crois  que  la  suppression  aurait  cet  inconvénient  que 
le  jDge-çopQwissaira  se  croirait  ol)ligé  de  faire  un  rapport  au  tri- 
bunal de  commerce  sur  des  objets  dont  il  est  juge  pleinement  et 
enlièreoient;  il  est  donc  besoin  d*eiprimer  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  Caire  rapport  de  tout  ce  qui  s'élève  dans  une  faillite  dont  il  est 
le  surveillant,  Je  ne  crois  pas  quUl  puisse  y  avoir  de  doute  sur 
les  mots  qui  terminent  l'article»  et  la  cbambre  ne  s'engage  pas 
ea  les  conserunt.  » 

•49t  fces  fQnolions  de  rapporteur  ne  sont  point  incompati- 
bles avee  oellee  de  iugei  loin  de  là,  il  a  voii  déiibérative, 
quand  mémeit  Pftr  U  division  du  tribunal  en  plusieurs  seclioni, 
U  appartiendrait  i  une  autre  qne  eelle  qui  doit  prononcer  sur  la 
^ntestation,  Q^est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pardessus, 
B*  1142;  Renouard,  p.  593,  et  Bédarride,  n*'  153.  -^  11  est  fa- 
cile de  comprendre,  du  reste,  combien  sa  présence  est  utile 
pgpr  le  tribunal  cbargé  4e  i»tatuer  sur  les  affaires  de  la  faillite. 
C'est  lui  qui  préside  à  la  liquidation ,  c'est  sous  ses  yeux  que  le 
bilan  est  dressé ,  c'est  lui  qui  surveille  la  dépouillement  des 
écritures  pour  saisir  le  caractère  de  la  faillite  et  qui  est  chargé 
de  touteg  les  invealigatlone  propres  à  conduire  à  la  découverte 
de  la  vérité  ^  qn  ne  pourrait  donc,  sans  dommage  pour  les  inté- 
rêts mêmes  49  U  faillite  et  pour  la  cbose  publique,  se  priver  du 
secours  de  ses  lumières*  Pitons  »  toutefois ,  que  la  pratique  du 
tribunal  de  qooiiperee  4e  Paris  est  oontraire  à  cette  opinion. 

1^9,  l9  tribunal  de  çommeree  povrralt-il,  dans  les  cas  où 
y  résumerait  convenable)  Juger  sans  rapport  préalable?  Un  amen-^ 
dément  oon^u  da^^s  je  sens  aSrmatif  a  été  rejeté  par  la  chambre 
des  députéSr  «^  On  pensai  dit  U,  Benouard,  p.  691,  que  les  tn- 
cçnvénients  étaient  faibles,  et  amplement  balancés  par  la  sécu- 
rité qua  doivent  4onner  l'intervention  nécessaire  da  Joge-eom- 
missaira  et  la  parmanenea  de  so»  eontréle  spécial. 

8§i*  Le  Ji)ge-6ommissaire  est  chargé  spéeialemant  de  re- 
chercbçr  its  fanse^  de  la  faillite.  6'il  présume  la  fraude,  U  doit 
en  ayeFiir  le  tribunal*  soit  pour  prévenir  la  mise  an  liberté  du 
failli  (4£i6]y  soit  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  déclaré  eiousable  et 
suscepUblfi  4'êtra  réhabilité  (537);  s'il  la  découvre,  il  doit  la 
dénooper  au  mjnistèra  publlo.  ^^  Obligé  da  rendre  aompte  au 
tribunal  de  oommeree  da  l'état  apparent  de  la  faillite,  il  a  inoon* 
lestabJeiPAnt  tous  las  pouvoirs  nécessaires  pour  s'entourer  de 
documents  propres  4  éplairer  sa  religion.  Il  peut,  dit  l'art.  477, 
interroger  Iss  copftmis  et  autres  employés  du  failli  et  toute  autre 
personne,  tant  sur  ee  qui  concerne  la  formation  du  bitap ,  que 
sur  les  causes  et  circonstances  de  la  faillite.  —  Mais  un  Juge- 
eommissaire  à  une  faillite  n'a  aucun  caractère  pour  faire  une 
instruction  Judiciaire  :  ce  droit  n'appartient  qu'au](  officiers  de 
police  Judiciaire,  ou  au  Juge  d'instruction,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  pu  des  parties  intéressées  (V.  ch.  3). 

Sl»f .  Le  ]uge*6ommlssalre  n'ayant  qu^un  ministère  de  surreil- 
lance,  ob  en  avait  conclu,  sous  le  code  de  1807,  qu'il  ne  pouvait 
fendre  aiieone  décision  qui  fût  obligatoire  pour  ceux  qui  s'en 
prétendraient  lésés.  Ses  décisions  ne  sauraient,  disait-on  (M.  Par- 
dessus, foc.  c<f.),  être  assimilées  ^  4^3  ordonnances  sur  référé, 
Îni  sont  e^^utplres  par  provision,  §t  pe  sont  susceptibles  que 
'appel  (ç.  pr.  809),  La  marche  naturelle  est  de  recourir  au  tri* 
huoal,  qui  a  incoptestablement  le  droit  de  réformer  les  actes  de 
son  déléguât  *^  le  jugement  rendu  à  ce  sujet  peut  ensuite  être 
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{l)Etfie$t  -•»  (Faili.  Vandonghen  C.  le  joge>commIi8aire.)^S8jaitl. 
ISié,  jvgeveatqei  déclara  les  siears  Vandongheo  et  Gramen  état  de 
faiiUii.  Aerès  raccompUsMOieot  des  formalitéi  prescrites  pour  la  vérifi- 
cation et  raffirmation  des  eréaDces.  les  créaRciers  des  faillis  se  réunipsrnt 
ee  assagkblée  géaéiale,  le  17  lév.  18t5.— Le  Joge-commissaire  y  expose 
qao  Tesamendes  actes,  livres  et  papiers  des  faillis,  donne  quelque  pré- 
somptiop  de  banqaeroaie,  et  ea  conséqaence  il  déclare,  conformément  à 
rari>  W  a.  SPOi.»  qu'il  n'y  a  pas  liea  de  faire  un  concordat.— Appel  par 
YaBdoBgbenetGram  de  cette  disposition  du  juge-commissaire. — Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qae  tous  les  devoirs  dont  le  code  de  commerce 
cliarge  la  jugai^ommisssîre  à  déléguer  par  le  (ribunal  en  cas  de  faillite , 
sont  espresséaiaBt  subordoBnés  et  soumis  à  la  délibération  et  sanction  du 
trifaeBal  4e  eeminfrce,  k  qui  ce  juge-eomnissaire  est  tenu  d'en  faire  rap- 
port ;  —  Qea  df  14  il  sait  que  toutes  les  opérations  de  ce  commissaire , 
qeellef  qu'allas  peisseat  être,  sent  provisoires,  et  comme  telles  nécessai* 
Wieat  d^indaaM  de  rapfrabaiton  ee  da  l'ivprebatioa  du  tribaaaW 


attaqué  par  vofo  d'appel,  puisque,  par  Fa  nature,  Il  statue  tou- 
jours sur  un  Intérêt  Indélini.  —  Il  avait  été  jugé  ainsi  que  toutes 
les  opérations  du  Juge-commissaire  de  la  faillite,  quelles  qu'elles 
pussent  être,  étaient  provisoires,  et,  comme  telles,  nécessaire- 
ment dépendantes  de  l'approbation  ou  de  l'iroprobation  du  tri- 
bunal; qu'elles  ne  pouvaient  donc  avoir  le  caractère  de  Jugement, 
ni  conséquemment  donner  ouverture  à  t'appel  devant  la  cour,  et 
que,  spécialement,  lorsque  le  joge-commi>:saire  s'était  opposé  à 
la  formation  d'un  concordat,  sous  prétexte  de  quelques  présomp- 
tions de  banqueroute,  le  failli  devait  appeler  de  celte  décision 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  non  directement  devant  la 
eour  (Brmelles,  85  mai  1818)  (1).— Depuis  la  loi  de  1838,  le 
pouvoir  du  juge-oommissalre  constitue  une  véritable  juridiction. 
L'art.  455  dispose,  en  effet,  que  ses  ordonnances  <c  ne  seront  sus- 
ceptibles de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ».  Il  suit  de 
cet  article,  que  lorsque  la  loi  est' muette,  quant  à  la  décision 
rendue  par  le  juge-commissaire ,  celte  décision  est  en  dernier 
ressort  et  ne  saurait  être  attaquée  par  la  partie  lésée,  tandis  que 
lorsque  la  loi  autorise  le  recours ,  tous  les  ayants  droit  peuvent 
le  réaliser  ( conf.  H.  Pardessus,  n»  1145,  V.  n*  561,  infrà).  — 
C'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  le 
recours  est  porté  (art.  455).  La  vole  de  recours  ne  peut  être,  ce 
semble,  que  l'opposition. — V.  n^  553. 

S&S.  On  proposa,  à  la  chambre  des  députés,  en  1855,  de 
fixer  à  trois  jours  le  délai  dans  lequel  devrait  être  exercé  le  re- 
cours contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  M.  le  rapporteur 
répondit  :  «  Le  recours  est  possible  jusqu'à  l'exécution  de  l'or- 
donnance. Quand  on  la  fera  exécuter,  on  s'y  opposera,  si  on  veut 
la  contredire.  Il  en  sera  comme  par  le  passé.  »  La  proposition 
fut  retirée. 

•54.  Le  }uge-commissaire  peut-il  siéger  parmi  les  Juges 
chargés  de  prononcer  sur  les  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances qu'il  a  rendues? —  H.  Renouard,  t.  1,  p.  593  ,  conclut 
du  silence  de  la  loi  qu'il  peut  valablement  faire  ou  ne  point  faire 
partie  des  juges.  Suivant  cet  auteur,  lé  Juge-commissaire  a^ 
rendu  ses  ordonnances  comme  membre  et  délégué  du  tribunal,  i( 
ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  tribunal  lorsque  ses  ordonnances 
sont  révisées.  Ce  n'est  point  par  défiance  contre  lui,  c'est  par  con- 
fiance dans  la  réunion  des  lumières  de  tous  et  dans  les  résullata 
d'une  délibération  plus  nombreuse  et  nouvelle  qu'on  a  établi  le 
recours,  qui  n'est  point  un  appel.  Des  explications  additionnelles^ 
des  débats  plus  approfondis,  et  surtout  l'échange  d'idées  qui  natt 
d'une  délibération  commune,  peuvent  modifier  sa  première  opi- 
nion. —  M.  Esnault,  t.  1,  n*'  248,  émet  une  opinion  contraire. — 
Quant  à  nous,  il  nous  paraît  que  l'esprit  de  la  loi  et  la  raison  lui 
commandent  également  de  s'abstenir,  car  sa  décision  est  mise  en 
question,  il  s'agit  de  la  confirmer  ou  de  la  réformer,  et  U  y  aurait 
lieu  de  craindre  que,  par  sentiment  d'amour- propre,  il  persistât 
dans  sa  première  résolution,  au  lieu  de  statuer  comme  un  Juge 
parfaitement  désintéressé  sous  tous  les  rapports.  En  second  lieu, 
s'il  est  vrai  que  la  loi  des  faillites  n'a  pas  fait  posiliven^ent  du 
juge-compilssaire-un  juge  du  premier  degré,  toujours  est-il  qu'il 
l'a  considéré  comme  tel  en  réalité  puisque  l'art.  532  classe  lea 
jugements  rendus  sur  les  ordQonancesdu  juge-commissaire  parmi 
'ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel ,  ce  qui  implique 
l'idée  que  ce  dernier  avait  statué  en  premier  ressort.  La  rédac- 
tion de  l'art.  474  fournie  un  autre  argument  en  faveur  de  notre 
opinion ,  car  il  désigne  sous  le  nom  (Tappel  le  recours  exercé 

qu'ainsi ,  elles  ne  pf uvcnl  pas  avoir  le  caractère  d'un  jugement,  ni  con-» 
séqucmment  donner  oi|vcrlure  à  l'apppl  ;  —  Attendu  qno  ce  serait  renver* 
ser  les  règles  établies  concernant  la  juridiction  dosdils  tribunaux,  que  de 
leur  ôter  la  connaissance  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  juge  de  leur  compa- 
gnie à  ce  commis,  et  de  venir  immédiatement  s'en  plaindre  ^  la  cour  su- 
périeure, comme  si  ces  tribunaux  avaient  infligé  grief;  tandis  cependant 
qu'ils  n'ont  pas  même  été  dans  le  cas  de  pouvoir  en  connaître  ni  y  sta- 
tuer; —  Que  ce  serait  aussi  conlrarif'r  directement  les  art.  G44  et  645  du 
code,  qui  ne  donnent  ouverture  à  l'appel,  qu'après  que  les  tribunaux  de 
commerce  ont  prononcé;  —  Attendu  enfin  que  Tart.  809  c.  pr.,  qu| 
donne,  par  e\CPplion  à  la  règle  gc^nérale  ,  ouverture  à  l'appel  des  ordon- 
nances de  référé,  ne  peut  que  confirmer  celte  règle  pour  des  cas  que  U 
loi  n'a  pas  spécialement  exceptés  ;  —  Déclare  l'appel  non  receyi^b|p;  les 
appelants  entiers  de  se  pourYoir  autrement  dûment}  les  çooddOlQe  ^  la- 
mende  et  aux  dépens. 
Du  S9  mai  ISIS.'C.  de  Broxsllei,  l«  cb. 
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contre  la  décisfon  par  laquelle  le  Joge-commissalre  a  proDoncé 
sur  les  secours  à  accorder  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 
•55.  Nous  avons  dit  que  le  Jjuge-commissalre  n'est  point 
cbargé  de  radministratlon  de  la  faillite,  qu'il  est  un  simple  sur- 
veillant pour  toutes  ses  opérations,  agissant  toujours  en  sa  qua* 
lité  de  magistrat  délégué  par  ses  coUègnes.  Il  suit  de  là  qu'il 
n'est  point  partie  dans  les  instances  auxquelles  la  faillite  donne 
lieu  et  qui  sont  toujours  vidées  entre  la  masse  et  les  tiers. —  Il  a  été 
)ttgé  en  conséquence  qu'un  Juge  du  tribunal  de  commerce  nommé 
commissaire  d'une  faillite  ne  peut  être  intimé  sur  rappel  du  Ju- 
gement qui  la  déclare  (Rennes,  27  fév.  iSll)  (1). 

SftS*  A  toutes  les  époques,  le  tribunal  de  commerce  peut 
remplacer  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  de  ses 
membres  (art.  494  c.  corn.).  Cette  disposition,  a  dit  M.  Re- 
nouard  dans  son  rapport ,  est  d'autant  plus  utile  que  les  pou- 
voirs de  Juge-commissaire  ont  été  étendus  par  le  projet  de  loi. 
Donner  au  Juge-commissaire  sur  la  faillite  et  au  tribunal  sur  le 
Juge-commissaire  une  action  plus  immédiate  et  une  surveillance 
plus  efficace,  c'est  fortifier  les  garanties  dues  à  tous  les  intérêts. 
— La  loi  n'a  rien  tracé  sur  la  marche  à  suivre  pour  provoquer  ce 
remplacement.  C'eût  été  Jeter  une  sorte  de  discrédit  et  de  décon- 
fiidération  sur  la  Justice  consulaire  que  d'organiser  devant  le 
tribunal  de  commerce  une  procédure  contre  un  de  ses  membres 
à  la  requête  des  syndics,  des  créanciers  ou  du  failli.  Le  tribunal 
reçoit  les  plaintes,  il  remplace  le  Juge-commissaire  on  le  main- 
tient suivant  qu'il  estime  ces  plaintes  fondées  ou  injustes,  mais  il 
ne  rend  pas  un  Jugement,  il  fait  un  simple  acte  administratif  qui  i 
n'est  soumis  à  aucun  recours.  Telle  est  aussi  à  cet  égard  l'opi- 
nion émise  par  MM.  Renonard,  t.  i,  p.  395,  etBédarride,  t.  1, 
H*  164.  —  Ce  remplacement  peut  avoir  pour  cause  soit  la  démis- 
sion du  Juge-commissaire  lui-même,  soit  l'expiration  de  ses  pou- 
TOirs  ou  les  travaux  dont  il  est  chargé  par  le  tribunal,  soit  la  ma- 
ladie, soit  sa  négligence ,  son  incurie  et  même  sa  faiblesse  en- 
vers  les  syndics,  les  créanciers  ou  le  failli.  Le  législateur  n'a  pas 
Toulu  énumérer  ces  causes,  il  laisse  à  l'appréciation  du  tribunal 
le  soin  de  prononcer  souverainement  pour  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  la  dignité  de  la  Justice. 

•69.  Les  articles  par  lesquels  la  loi  prévolt  les  cas  de  re- 
cours contre  les  décisions  du  Juge-commissaire  sont  les  suivants, 
466,  474,  530  et  567. — Aux  termes  du  premier  de  ces  articles: 
s'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations 
des  syndics,  le  Juge-conmiissalre  statue  dans  le  délai  de  trois 
Jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  D'après  l'ar- 

(1)  (A...  c.  synd.  de  sa  faillite.)  —  La  cour;  — Considérant  que 
le  commissaire  nommé  par  le  tribunal,  et  pris  dans  son  sein,  pour  sar- 
veiller  les  opérations  des  agents  et  syndics  d^ane  faillite,  ne  peat,  à  raison 
de  ses  fonctions,  être  intimé  devant  la  cour,  dans  les  contestations  qui 
peuvent  y  être  portées  par  appel,  et  qui  sont  nées  àToccasion  de  la  fail- 
lite, puisqaMl  les  a  exercées  en  qualité  de  joge  délégué  par  le  tribunal,  en 
exécution  de  la  loi  ;  —  Déclare  M.  Vallée  membre  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lorîent,  nommé  juge-commissaire  de  la  faillite  de  la  veuve  A..., 
mal  et  follement  intimé  dans  Tinstance  ;  et  faisant  droit  dans  l'appel  de 
ladite  veuve  A...  contre  les  syndics  provisoires  de  la  faillite,  la  déclare, 
dans  Tétat,  non  recevable  dans  cet  appel ,  la  condamne  en  l'amende,  etc. 

Du  27  fév.  1811.-C.  imp.  de  Rennes,  1**  ch, 

(2)  (Langlois C.  Hébert.)  —  La  cour; — En  ce  qui  toocbe  l'appel  du 
Jugement  du  15  mars  dernier  :  — Vu  les  art.  441  et  449  c.  com.;  ~ 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'ouverture  des  faillites  doit 
être  déclarée  et  l'apposition  des  scellés  ordonnée  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  non  par  de  simples  ordonnances  sur  requêtes  ;  que,  dès  lors, 
celles  des  11  et  12  mars  sont  nulles,  sauf  à  l'appelant,  sMl  s'y  croit 
fondé,  d'après  les  faits  et  circonstances  où  se  trouve  l'intimé,  à  s'adresser 
au  tribunal  de  commerce  pour  faire  déclarer  la  faillite  et  l'époque  de  son 
•nverture,  et  ordonner  l'apposition  des  scellés  sur  ses  effets;  —  Sur  Tappel 
an  jugement  du  16  mars  :  —  Attendu  que  longtemps  avant  le  billet  fait 
au  profit  et  à  l'ordre  de  l'appelant  par  Hébert,  ce  dernier  faisait  le  com- 
merce de  banque;  que  cela  résulte  de  plusieurs  jugements  où  il  a  été 
partie  au  tribunal  de  Louviers ,  jugeant  commercialement  ;  —  Attendu 
que  toutes  opérations  de  change  et  de  banque  sont  réputées  faites  pour 
son  commerce;  ce  qui  attribue  aux  tribunaux  la  compétente  des  actions  et 
demandes  auxquelles  les  billets  donnent  lieu  ;  —  Met  l'appellation  du  ju- 
gement du  15  mars  au  néant;  —  Quant  au  jugement  du  16,  met  Tap- 
pellatioB  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  déboute 
Hébert  de  son  opposition  au  jugement  du  9  février  dernier,  et  ordonne 
^ue  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Pi  10  mai  1813.-G.  d'appel  de  fiouen ,  1'*  cb. 


ticle  474  le  failli  peut  obtenir  pour  lui  et  sa  fafnllle,  sur  Tacllf 
de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui  sont  fixés,  sur  la  pro« 
position  des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tri- 
bunal ,  en  cas  de  contestation.  —  Suivant  l'art.  550 ,  après  la 
formation  de  l'union,  les  créanciers  doivent  être  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé  au  failli  sur 
l'actif  de  la  faillite.  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents 
y  a  consenti,  une  somme  peut  être  accordée  au  failli.  Les  syndics 
en  proposent  la  quotité,  qui  est  fixée  par  le  Juge-commissaire, 
sauf  recours  an  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics 
seulement.  —  L'art.  867  dispose  enfin  que  lorsque  les  créances 
afférentes  à  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France  ne  paraissent  pas  portées  au  bilan  d'une  manière 
exacte,  le  Juge-commlssalre  peut  décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décisloo 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Sbgt.  Q.'^Appoiitiondeiicelléty  eîpremièreifMiures  à  prendre 
à  Végard  de  la  personne  du  failli.  -—  Incarcération ,  eauf'^ 
conduit,  secours  alimentaires» 

858. 1*  Apposition  des  scellés.  —  Aux  termes  de  Part.  488  e. 
com.  ff  par  le  Jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  ordoa* 
nera  rapposltlon  des  scellés.  »  —Il  a  été  Jugé  que  l'apposition  des 
scellés  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  tribunal  de  commerce , 
et  non  pas  de  simples  ordonnances  sur  requête  (Rouen,  10  mal 
1813)  (2). — L'art.  438  porte  qu'ils  «  seront  apposés  sur  les  ma- 
gaslns,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres ,  papiers ,  meu- 
bles et  effets  du  failli  ». — Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  énumératlon 
soit  restrictive.  Partout  où  se  trouve  un  ob|et  quelconque  appar- 
tenant à  la  faillite,  on  peut  le  mettre  sous  les  scellés.  Toutefois, 
remarquons  avec  M.  Renouard,  1. 1,  p.  403,  que  si  des  mar- 
chandises se  trouvent  dans  les  magasins  d'un  tiers,  ce  n'est  que 
sur  ces  marchandises,  et  non  sur  les  magasins,  que  le  scellé  sera 
apposé.  —  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'après  la  faillite  ' 
d'un  négociant,  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  sur  les  effets 
et  marchandises  trouvés  chez  un  consignataire  qui  les  avait  re- 
çus, avant  la  faillite ,  avec  pouvoir  de  les  vendre  et  de  se  rem- 
bourser sur  le  prix  du  montant  de  ses  avances  ;  que  oe  consi- 
gnataire a  le  droit  de  poursuivre  la  vente,  nonobstant  la  faillite 
ouverte ,  et  en  y  appelant  les  syndics,  lors  surtout  qu'il  avait  été 
autorisé  à  procéder  à  celte  vente  par  un  Jugement  rendu,  avant 
la  faillite,  contradictolrement  avec  le  failli  (Paris,  8  mal  1811)  (3). 

(3)  Espkê  : —  (Cormier  C.  faillite  Tassîn.)  — La  maison  TassiO| 
père  et  fils ,  d'Orléans ,  avait  consigné  au  sieur  Cormier,  négociant  à 
Paris ,  970  balles  de  laine  d'Espagne,  avec  autorisation  donnée  au  con- 
signataire de  vendre  ces  laines  au  mieux  des  intérêts  de  la  maison  Tassin» 
et  de  se  rembourser  sur  le  prix  de  la  somme  de  1,Î00,000  fr.,  qui  lui 
était  due.  —  Ces  marchandises  avaient  été  transportées,  de  l'ordre  da 
Cormier,  chez  le  sieur  Bourget ,  son  commissionnaire ,  pour  y  être  ven- 
dues.—  La  vente  était  déjà  annoncée ,  lorsque  les  sieurs  Tassin ,  père  et 
fils ,  y  formèrent  opposition.  —  S6  mars  1811,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  de  cette  opposition ,  et  ordonne 
que  la  vente  sera  continuée  comme  elle  avait  été  commencée  ;  «  attendu 
qu'il  résulte  des  conventions  que  Cormier  était  autorisé,  pour  condition 
de  ses  avances,  h  procéder  h  la  vente  des  laines  au  mieux  des  intérêts  de 
Tassin  ;  que ,  par  suite  de  ces  conventions ,  la  vente  a  été  affichée  et 
publiée ,  tant  à  Paris  que  dans  les  principales  villes  de  fabrique  ;  que  la 
première  séance  de  la  vente  a  eu  lieu  le  lundi  23  ;  que  l'opposition  faite 
par  les  sieurs  Tassin ,  le  23,  est  contraire  aux  conventions ,  et  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  Cormier  ;  —  2  avril  suivant ,  la  maison  Tassin 
déclare  sa  faillite  à  Orléans.— Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  même  ville  et  du  même  jour,  en  fixe  l'ouverture  au  31  mars  précédent. 
— En  vertu  de  ce  jugement,  le  scellé  est  apposé  d'office  sur  les  970  balles 
expédiées  k  Cormier,  et  déposées  chex  Bourget. —  Cormier  fait  assigner 
en  référé  les  agents  provisoires  de  la  faillite  Tassîn  au  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  la  Seine ,  k  l'effet  d'avoir  mainlevée  du  scellé ,  sur  le 
fondement  qu'étant  consignataire  des  balles  dont  il  s'agit,  et  que,  d'ail- 
leurs ,  ayant  été  reconnu  en  avoir  la  libre  disposition  par  un  jugement 
contradictoire  et  non  attaqué ,  il  n'avait  pu  être  troublé  dans  celte  libre 
disposition  ,  et  que,  la  provision  étant  due  au  titre,  les  choses  devaient 
être  remises  provisoirement  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  scellé.— 
Les  agents  provisoires  ont  décliné  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  Ils  ont  soutenu  qu'un  con^gnataire  ne  devait  être  considéré  que 
comme  un  créancier  ayant  privilège  sur  les  objets  de  nantissement  ;  qu'il 
ne  pouvait  être  statué  sur  le  mérilt  d'un  tel  privilège^  dans  le  cas  de 
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—  Celte  eolodon  devrait  encore,  ce  semble ,  être  snivte  sous  la 
loi  nouvelle ,  car  les  conventions  faites  avant  la  faillite  entre  le 
failli  et  un  tiers  doivent  produire  leurs  effets,  alors  qu'on  ne  les 
peut  annuler  en  vertu  des  art.  446  et  soiv.  dont  nous  nous 
sommes  occupés  plus  haut» 

960.  «  En  cas  de  faillite  d*nne société  en  nom  collectif,  les 
scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans  le  siège  principal 
de  la  société,  mats  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires.  »  C*est  ce  qu'ordonne  le  $  2  de  Tart.  458,  qui 
laisse  en  dehors  les  commanditaires,  les  participants,  les  mem- 
bres d'une  société  anonyme.  On  ne  peut  apposer  les  scellés  chez 
eux  que  comme  chez  les  tiers  ordinaires,  c'e8t>à-dire  sur  les 
choses  do  failli  qui  se  trouvent  à  leur  domicile. 

'8SO.  Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  tribunal  est 
tenu  d'ordonner  l'apposition  des  scellés,  «  si  le  juge-commissatre 
estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  Inventorié  en  un  seul  Jour, 
il  ne  sera  point  apposé  de  scellés  et  il  devra  être  Immédiatement 
procédé  à  l'inventaire.  »  C'est  ce  que  porte  le  deuxième  alinéa  de 
rart.  485.  Cette  disposition,  introduite  dans  la  loi  nouvelle,  a  pour 
objet  de  procurer  économie  de  temps  et  de  frais  dans  les  faillites 
de  pea  d'importance.  Sous  le  code  de  1807,  il  avait  déjà  été  te- 
connu  que  le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  est  seul 
eompétCDi  pour  déterminer,  si  l'intérêt  des  créanciers  exige  ou 
non  l'apposition  des  scellés  sur  les  magasins  du  failli  ou  s'il  y  a 
d'autres  mesuresà  prendre  pour  l'administration  provisoire  de  ses 
biens  (Florence,  13  mars  1811, aff.  Barbieri,  V.  Compét.  com., 
B«  S6S).  — M.  Bédarride,  t.  1,  n*  17S,  estime  que  le  Juge- 
commissalre  peut  encore  dispenser  de  l'apposition  des  scellés 
dans  le  cas  où,  avant  la  déclaration  de  faillite,  le  mobilier  et  les 
marchandises  du  failli  auraient  été  saisis  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers.  Le  procès-verbal  de  l'huissier  contenant 
le  détail  des  uns  et  des  autres  est,  en  effet,  un  véritable  inven- 
taire, et  la  responsabilité  du  séquestre  exclut  toute  possibilité  de 
détournements  ultérieurs* 

SSt .  Quand  le  Juge-commissaire  rend  une  ordonnance  por* 
tant  dispense  d'apposition  de  scellés,  cette  ordonnance  échappe 
à  tout  recours,  car  l'art.  453  ne  permet  le  recours  contre  ces 
ordonnances  qu'autant  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  l'au- 
torise ;  or,  l'art.  455  ne  contient  aucune  autorisation  de  ce  genre. 
Si  donc  le  Juge  de  paix  s'était  déjà  transporté  sur  les  lieux  pour 
apposer  les  scellés,  il  devrait  se  borner  à  dresser  procès-verbal  de 
son  abstention  et  des  causes  qui  l'auraient  motivée.«—V.  n*35i. 

••9.  C'est  le  Juge  de  paix  qui  est  chargé  de  l'apposition  des 
scellés.  D'après  l'art.  457,  dès  que  le  Jugement  qui  ordonne  l'ap- 
position des  scellés  est  rendu ,  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adresse  an  Juge  de  paix  avis  de  cette  disposition  du  Juge- 
ment. Ce  n'est  qu'un  simple  avi$  qui  doit  être  envoyé  à  ce 
magistrat  et  non  plus  une  expédition  du  Jugement  comme  l'exi- 
geait l'ancien  art.  449,  ce  qui  occasionnait  des  frais  plus  consi- 
dérables. 

ses.  Le  même  art.  457  autorise  le  Juge  de  paix  à  apposer 
d'office  les  scellés  sur  les  biens  du  failli,  ou  sur  la  réquisition 
d'un  ou  plusieurs  créanciers ,  même  avant  le  jugement ,  mais 
dans  deux  cas  seulement,  savoir  :  si  le  débiteur  a  disparu  ou  s'il 
a  détourné  tout  ou  partie  de  son  actif.  L'ancien  art.  450  donnait 
à  ce  magistrat  le  pouvoir  d'apposer  les  scellés,  sur  la  notoriété 
publique ,  sans  préciser  dans  quels  cas.  C'est  par  crainte  des 
abus  qui  pouvaient  résulter  du  vague  de  cette  disposition ,  dont 

faîllito  de  Pexpéditenr,  que  par  le  tribanal  du  lieu  de  rouvertare  de  la 
faillite  $  qu'en  atteodaDt ,  ils  avaient  dû,  comme  agents  provisoires  de  la 
faillite,  et  pour  obéir  aa  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  prendre  tontes 
las  mesores  conservatrices  des  intérêts  de  la  masse.  —  25  avril  iSll, 
figenent  du  tribnnal  civil  de  la  Seine ,  qui ,  statuant  snr  le  référé ,  et 
ayant  égard  au  déclinatoire  proposé ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribaoal  d'Orléans  ;  «  attendu  que  Cormier  ne  demande  la  main- 
levée du  scellé  qn'en  se  prétendant  créancier  nanti  par  le  débiteur  failli; 
que  le  privilège  résultant  du  nantissement  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
Iribvnal  du  lien  où  la  faillite  s^est  ouverte;  que  le  scellé  a,  d'ailleurs,  été 
apposé  d'office ,  et  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d^Orléans,  dn  2  avril  dernier.  *  —  Appel  par  Cormier.  —  Après  avoir 
combattu  le  déclinatoire  proposé ,  il  a  établi ,  au  fond ,  diaprés  les  art. 
535,  536  et  537  c.  com.,  que  les  syndics  n'avaient  aucune  action  sur  les 
marchandises  données  en  gage  parle  débiteur  avant  sa  faillite;  qu'ainsi 
A I  avait  lien  do  le  maintenir  proyifoirement  on  pocsesiion  dei  objets 


l'application  faite  à  tort  pouvait  miner  Te  crédit  d'an  négo* 
ciant,  qu'on  a  restreint  le  pouvoir  du  juge  de  paix  à  cet  égard. 
—  Remarquons,  au  surplus,  avec  M.  Renouardi,  t.  i,  p.  401, 
que  l'art.  457  n'est  pas  restreint  au  cas  où ,  soit  le  détourne* 
ment,  soit  la  tentative  de  détournement  qui  doit  lui  être  assimi« 
lée,  serait  le  fait  du  débiteur,  d'où  l'on  doit  conclure  que  tout 
détournement ,  qu'il  procède  du  débiteur  ou  de  toute  autre  per- 
sonne ,  donne  lieu  à  l'application  de  la  mesure  prescrite.  Du 
reste ,  le  Juge  de  paix  n'est  pas  dans  l'obligation  d'apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  créanciers  :  il  pourra, 
dit  la  loi ,  laissant  à  son  appréciation  personnelle  le  soin  de  dé- 
cider si  la  réquisition  des  créanciers  mérite  qu'on  y  défère. 

554.  A  peine  est>li  besoin  de  dire  que  c'est  au  Juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  objets  sur  lesquels  les 
scellés  doivent  être  apposés  qui  est  cbargé  de  vaquer  à  cette  opé- 
ration. La  loi  n'a  pas  voulu  ni  pu  limiter  au  Juge  du  ressort  du 
siège  de  la  faillite  le  soin  d'opérer,  car  il  se  trouve  incompétent 
hors  de  son  ressort. 

SSft.  Quand  les  scellés  ont  été  apposés,  soit  sur  l'ordre  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'un 
créancier,  le  Juge  de  paix  doit  donner,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  leur  apposition  (art.  458  •  3*  $). 

555.  Snr  la  demande  des  syndics,  le  Juge-commissaire  peut 
les  dispenser  de  faire  mettre  sous  les  scellés,  ou  lorsque  les  scellés 
auront  été  apposés,  les  autoriser  à  en  extraire  :  1*  les  vêtements, 
bardes ,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille  et 
dont  la  délivrance  est  autorisée  par  le  Juge-commissaire ,  sur 
l'état  que  doivent  loi  en  soumettre  les  syndics;  —  2*  Les  objets 
sujets  à  dépérissement  procbatn  ou  à  dépréciation  imminente  ; 
5»  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce , 
lorsque  cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers  (art.  469).— II  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  dans  l'bypotbèse  de  cet  article,  le  Juge-commissaire 
ne  peut  dispenser  de  l'apposition  partielle  des  scellés  que 
sur  la  demande  des  syndics  (eod.).  —  Avant  d'accorder  cetie 
dispense,  relativement  aux  objets  à  remettre  au  failli  ou  à  sa  fa- 
mille, le  Juge-commissaire  doit  recbercher  avec  une  scrupuleuse 
attention  quelle  a  été  la  conduite  du  failli  et  l'attitude  de  sa  fa- 
mille. Ce  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  paraissent  victimes  du 
malheur  que  la  loi  veut  se  montrer  indulgente.  Celui  que  des  pré- 
somptions de  fraude  viendraient  atteindre  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  lut  accorderait  pas  la  remise  des  choses  destinées 
à  rendre  sa  vie  plus  commode. — Quant  aux  objets  sujets  à  dépé- 
rissement prochain  ou  à  dépréciation  imminente  et  à  cenx  servant 
à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  do  failli,  ils  ne  sont  excep- 
tés de  la  mise  sous  scellés  que  dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  seul 
que  le  Juge-commissaire  doive  consulter  pour  'dispenser  des  scel- 
lés les  objets  dont  il  est  question. —  Au  reste,  il  faut  assimiler 
les  objets  dispendieux  à  conserver  à  ceux  qui  sont  sujets  à  dé- 
périssement. Cela  résulte  de  l'art.  470  qui  place  ces  objets  parmi 
ceux  dont  la  vente  peut  être  faite  immédiatement  par  les  syndics. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Esnault,  t.  i,  n®  306. 

SS9.  D'après  le  dernier  alinéa  de  l'art.  469,  les  objets  su- 
Jets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente  et 
ceux  qui  servent  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli  (ajoutons 
ceux  qui  seraient  dispendieux  à  cpnserver)'doivent  être  de  suite 
inventoriés  parles  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix  qui  doit 
signer  le  procès-verbal.  Mais  cette  estimation  et  cet  inventaire 

dont  il  se  trouvait  nanti ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérite  de 
son  privilège  ou  la  sincérité  de  sa  créance. —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ,  adoptant  les  motifs  do  jnge- 
ment  do  tribunal  de  commerce ,  do  26  mars  dernier,  met  rappellalion  et 
le  jugement  do  tribunal  civil ,  du  25  avril  dernier,  dont  est  appel ,  au 
néant;  émendant,  décharge  Cormier  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  les  syn- 
dics provisoires  de  la&illite  Tassin  ,  ordonne  que  le  jugement  du  iriba- 
nal  de  commerce ,  dn  26  mars  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence ,  sans  s'arrêter  au  procès-verbal  du  5  avril  der- 
nier, et  à  rétabHssement  du  gardien  y  contenu ,  duquel  il  a  fait  main- 
levée, autorise  Cormier  à  faire  vendre  les  balles  de  laine  restant  à  vendre, 
conformément  audit  jugement  du  26  mars  dernier,  et  ce,  en  présence 
des  syndics  de  la  faillite  Tassin ,  ou  eux  dûment  appelés ,  etc.*  ordonne 
que  tous  gardiens  seront  tenus  de  se  retirer* 

Du  S  mai  1511, -G.  de  Paris,  t*  ck 
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Immédiats  ne  doivent  M'oir  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  dispense  de 
mellre  les  objets  en  queslion  sous  scollôs,  ou  qu'on  les  extrait 
des  scellés,  apposés  auparavant,  quand  le  juge-commissaire  or- 
donne cette  extraction,  conformément  au  texte  du  même  art.  469. 

368.  C'est  sur  Tétat  dressé  par  les  syndics  que  la  délivrance 
des  effets  est  ordonnée.  Mais  Pétai  n'est  utile  que  pour  les  véle- 
raents,  hardes,  meubles  et  effets ,  pris  sur  l'actif  et  apparlenanl 
directement  au  failli.  Quant  aux  effets  personnels  aux  divers 
membres  de  la  famille,  ils  ne  doivent  point  figurer  sur  cet  état 
quoiqu'ils  soient  restituables  intégralement  à  leur  propriétaire. 
Toutefois  le  trousseau  de  la  femme  doit  être  estimé  à  la  diligence 
des  syndics,  par  la  raison  que  la  masse  sera  obligée  d'en  suppor* 
1er  lamolns-value,  s'il  y  a  lieu  (Conf.  M.  Bédarride,  1. 1 ,  p*  Î59). 

369.  On  verra  plus  loin  dans  quelle  forme  l'inventaire  doit 
être  dressé.  Nous  examinerons  alors  la  question  de  savoir  si  la 
présence  du  juge  de  paix  est  nécessaire ,  quand  il  y  a  dispense 
d'apposition  de  scellés. 

SVO  2«  Premières  mesures  à  V égard  du  failli.  —  Incarcé' 
ration,  sauf  conduit ^  secours  alimentaires.  —  Suivant  l'ancien 
art.  4S5,  par  le  jugement  qui  déclarait  la  faillite  le  tribunal 
devait  ordonner  le  dé[)6t  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  do  police  ou 
de  Justice  ou  par  un  gendarme;  à  Paris  par  un  garde  du  com- 
merce, porte  un  acte  du  gouvernement  du  14  mars  1808,  art.  7. 
•^Aujourd'hui,  le  nouvel  art.  4oÔ  autorise,  dans  certains  cas,  le 
tribunal  à.  affranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. Mais  le  principe  de  l'incarcératiOD  a  été  conservé ,  car 
l'art.  455  de  la  nouvelle  loi  dispose  :  «  par  le  jugement  qui  dé* 
clare  la  faillite,  le  tribunal  ordonnera  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêts  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne  par  un  ofDcler  de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gen- 
darme. »  —  On  a  vu  (chap.  1,  h^  26)  que  la  mesure  pr^vea» 
tive  de  l'emprisonnement  ou  de  la  garde  du  failli  fut  introduite, 
dans  l'ancien  code,  h  la  suite  d'une  discussion  au  conseil  d'étal, 
dans  laquelle  Napoléon  Insista  avec  force  sur  l'adoption  d'une 
pareille  disposition.  Si  la  faillite  n'est  pas  toujours  un  délit,  U  y 
a  lieu  cependant  d'examiner  si  cet  événement  n'est  pas  le  résul* 
tat  de  quelque  fraude  ou  même  d'imprudences  qui  mériteraient 
d'être  punies.  «  Il  est  donc  juste,  dit  très-bien  II.  Pardessus, 
n^  1145,  de  s'assurer  de  la  personne  du  failli.  » 

391.  Ce  soupçon  de  fraude  qui  plane  autour  de  toute  fail- 
lite, et  cette  possibilité  de  rencontrer  un  délinquant  dans  tout 
failli,  donnent  à  l'arrestation  de  ce  dernier  un  caractère  de 
sévérité  qui  la  distingue  complètement  de  la  contrainte  par 
corps  autorisée  en  certains  cas  contre  les  débiteurs  qui  n'accom- 
plissent pas  leurs  engagements.  Aussi  ne  doit-on  pas  rechercher 
dans  la  loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  les  règles  applicables 
à  l'emprisonnement  proviscire  des  faillis^  mais  plutôt  interroger 
le  code  d'instruction  criminelle,  alors  que  la  loi  spéciale  des  fail- 
lites ne  s'est  pas  sufllsamment  expliquée  sur  ce  point. — H  a  été 
jugé  ainsi  :  i^  que  le  dépôt  du  failli  ne  constitue  pas  la  recom- 
mandation sur  contrainte  par  corps  et  n'est  point  assujetti  aux  for- 
malités prescrites  par  les  art.  780  et  suiv.  c.pr.,  et  que  notam- 
ment les  syndics  ne  sont  pas  obligés  de  consigner  à  l'avance  les 
aliments  que  la  loi  exige  d*un  créancier  qui  exerce  la  contrainte 

— ^__^    _ — j-       _■_■  Il  __  ■     _    _      j      ■  — 

(1)  (  Syndics  Pinaut  C.  Pinaut.  )  —  La  coor  ;  —  Considérant  que  la 
détention  actuelle  du  sieur  Pinaut  n'est  pas  l'effet  des  poursuites  de  ses 
créanciers ,  mais  rexéculion  forcée  de  l'art.  45s»  c.  coro.,  qui  ob'ige  le 
tribunal  de  commerce  d'ordonner,  au  moment  do  la  faillite,  ou  le  dépôt  de 
la  personne  dn  failli  dans  la  maison  d'arrôt,  pour  dettes  ;  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme  ; 
—  Que  le  sieur  Pinaut  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce a  prononcé  le  jugement  qu'exigeait  de  hii  l'art.  455,  et  que  c'est 
en  vertu  de  ce  jugement  qu'un  gendarme  s'est  saisi  de  Pinaut  et  l'a  écroiié  ; 
— -  Que  si  le  détenu  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  ce  jugement  il  pouvait 
ou  se  pourvoir  par  opposition  dans  le  délai  fixé  par  U  loi ,  ou  interjeter 
appel;  mais  qu'il  ne  pouvait  s'adresser  ni  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  référé,  ni  au  tribunal  lui-même,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  rendre  la  liberté  à  un  individu  dont  la  loi  veut  impérieu- 
sement la  détention;  —  Qu'en  supposant  qu'il  ne  se  fùt^oint  agi  d'une 
détention,  du  fait  de  la  loi  seule,  mais  de  Tcmprisonnement  d'un  débi- 
teur, fait  h  la  requête  de  ses  créanciers,  les  moyens  proposés  par  Pinaut 
pour  obtenir  sa  liberté,  auraient  pu  être  pris  en  considération,  mais  qu'ils 
ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  actuelle  ;— Qu'en  effet  ces  moyens  sont: 
1*  que  le  tribunal  de  commerce,  n'ayant  pas  Pnéeutioa  de  ses  Jugemeats, 


par  corps  contre  son  débiteur:  II  suffit  qu'ils  veillent  à  Ce  qu6 
le  débiteur  ne  manque  pas  un  seul  Jour  des  aliments  nécessaires 
(Nancy,  1^*  ch.,  50  août  1835,  M.  de  Metz,  1*'  pr.;  aff.  Gandar 
C.  Ruff-André;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v<>  Fail- 
lite, n*3); — 2<>  Que  le  failli,  déposé  dans  la  maison   d'arrêt 
en  vertu  du  jugement  qui  l'a  déclaré  en  faillite,  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  son  emprisonnement,  comme  s'il  était  le  résqllat 
d'une  contrainte  par  corps  ordinaire;  et,  par  exemple,  pour 
défaut  de  consignation  d'tiimenf s  (Bourges ,  51  août  1816)  (1)  ; 
cette  solution  nous  parait  devoir  être  suivie  sous  le  code ,  car 
c'est  toujours  l'état  de  faillite  qui  entraîne  la  contrainte  contre  le 
débiteur.  Mais  on  conçoit  que  l'on  devrait  décider  autrement 
dans  le  cas  où  l'emprisonnement  serait  le  fait  d'un  créancier 
privé ,  et  où  l'état  do  sa  faillite  resterait  ignoré  du  juge  devan( 
lequel  l'élargissement  serait  demandé  (V.  n*  573,  in  fine).  Disons 
même  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  SO  avril  18)7,  le  ministère  publie  ne  doit  ordonner 
Pincarcératton  du  failli  qu'autant  qu'on  lui  justifie  de  |a  consigna- 
tion des  aliments  pour  un  niois  au  moins ,  ce  qui  est  fort  sage  et 
conforme  aux  lois  de  l'humanité;  — 5*  Que  le  dépôt  du  failli  dans 
une  maison  pour  dettes  peut  être  ordonné,  bien  qu'il  soit  septua- 
génaire, l'art.  6  de  la  loi  do  17  avril  1892  étant  inapplicable  au 
dépôt  de  la  personne  du  failli  (Paris ,  25  dée.  1847,  aflT.  Qrand- 
maison,  D.  P.  48. 2.  5;  V.  Contr.  par  corps). 

•  99.  Les  eas  dans  lesquels  le  tribunal  peut  afrfapcblr  10 
failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  sont  d'abord  celui 
où  il  s'est  conformé  aux  art.  438  et  439,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
a  fait  au  greflTe  la  déclaration  qu'il  a  cessé  ses  payements  et 
qu'il  a  déposé  son  bilan  ou  fait  connattre  les  motifs  qui  l'en 
ont  empécbé  ;  en  seoond  lieu  lorsqu'au  moment  de  la  déclaratloa 
il  n'est  pas  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause  (art.  456). 
Le  système  du  code  restait,  comme  le  fait  observer  M.  Renouard, 
dans  son  rapport ,  sans  exécution ,  à  cause  de  sa  rigueur.  Les 
faillis,  pour  échapper  à  la  détention  ou  à  la  garde  provisoire, 
s'absentaient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  un  sauf-conduit^ 
et  laissaient  ainsi  les  agents  de  la  faillite  sans  renseignements, 
dans  le  moment  où  Ils  sent  le  plus  nécessaires.  C'est  pour  éviter 
ces  inconvénients,  que  la  loi  nouvelle  permet,  en  certains  cas, 
que  les  faillis  soient  affranchis  des  dépôts  sans  être  obligés  de 
subir  les  délais  et  les  formes  d'une  obtention  de  sauf-conduit. 
«  Mais,  ajoutait  M.  Renooard,  on  a  pensé  pouvoir  mettre  pour 
condition  à  cet  affranchissement  la  déclaration  spontanée  de 
faillite  avec  remise  volontaire  du  bilan.  Ces  déclarations  ne  sau- 
raient être  trop  encouragées...  Bous  le  code,  nn  peu  plus  de  lu 
moitié  des  faillites  judiciaires  (7857  sur  12272)  ont  eu  lieu  en 
dix  ans  sur  la  déclaration  du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  faU  de  son 
bilan.  Le  projet  de  loi ,  en  favorisant  davantage  la  déclaration 
et  le  dépôt,  aura  pour  effet  de  faire  régler  Judiciairement  beau- 
coup défaillîtes  dont,  sous  le  code,  créanciers  et  déblteur3 
conspiraient  à  enlever  la  connaissance  aux  tribunaux...»  —  Uu 
membre  de  la  chambre  des  députés  avait  demandé  dans  la  séance 
du  2  avr.  1858  (V.  Mon.  du  3)  que  cette  faveur  ne  fût  accordéf» 
qu'aux  faillis  qui  auraient  tenu  un /ivre-jotirnal et  fait  annuellement 
leur  inventaire,  suivant  les  prescriptions  des  art.  8  et  0  c.  pom. 
Mais  on  a  repons^é  sa  proposition  comme  trop  rigoureuse,  et  par 

ne  pouvait  le  faire  incarcérer,  et  qu'il  eût  fallu  un  mandat  de  l'autarii^ 
compétente  pour  l'arrêter;  2"*  que  son  emprisonnement  était  pul  pareil 
qu'on  n'avait  pas  consigné  d'aliments  ;  5"  parce  que  le  sieur  pesjoliert,  un 
des  agents  de  la  faillite,  n»  pouvait  agir  sans  l'autre  agent,  altrntju  qu^Ut 
ne  pruvent  représenter  la  masse  que  quund  ils  agissent  ensemlile,  auoua 
d'eux  n'ayant  de  pouvoirs  isolément^ 

Considérant  que  )e  jugement  du  tribunal  de  commerce  contenait  Ui 
mandement  aux  officiers  de  justice,  et  que  c'est  en  vertu  de  cette  formate 
exécutoire  que  le  gendarme  a  déposé  Pinaut  dans  la  maiseo  dVrêt^  «-^ 
Que  la  consignation  dos  aliments  eût  été  nécessaire  sans  doute  s'il  sa  tat 
agi  d'un  emprisonnement  pour  délies;  mais  que  Tarrestatien  de  Pinaut, 
commandée  par  la  loi ,  ordonnée  par  le  tribunal  chargé  de  son  exécution , 
a  été  faite  dans  Tintérét  public  et  sans  le  coocoars  d'aucun  particulier; 
—  Que,  sans  entrer  dans  le  mérite  du  reproche  fait  au  sieur  Desjoberi 
d'avnjr  agi  seul  lorsqu'il  était  le  seul  qui  put  accepté  sa  mission  et  prêté 
serment  à  1  époque  de  l'arrestalion ,  ce  reproche  est  d'autant  plus  mal 
fondé  qu'il  a  été  absolument  étranger  k  cette  arrestation  ;  -*  A  mis  et 
met  au  néant  ranpcDatioa  et  le  jugement  du  30  juillet  deroier,  déclare 
nulle  et  imcompetemment  rendue  radoonance  de  mise  en  Ul^rtét 

Du  51  août  1816.-G.  de  BourgeS;  %•  ch.-M*  DelaméiheriS|  pr» 
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witode  Mlle  eonsidératloii  que  le  tribunal  est  cbirgé  d'appré- 
0ier  le§  motifs  sur  lesquels  le  failli  se  foode  pour  obteoir  d'ôtre 
Dis  en  liberté. 

SVS.  On  a  Yu  que  la  loi  limitait  la  faculté  d'affranchir  le 
teilii  da  dép^t  de  sa  personne  lorsqu'il  était  déjà  détenu  pour 
dalles  au  memenl  où  il  a  fait  la  déclaration  dont  parle  l'art.  450. 
U  raison  de  eette  apparente  rigueur,  c'est  qu'en  cas  pareil, 
f  la  déelaratioD ,  comme  l'exprime  H.  Renouard  dans  son  rap* 
port)  cesse  d'être  volontaire  et  de  pouvoir  profiter  au  failli,  lors* 
qse,  déjà  incarcéré^  il  ne  se  constitue  en  faillite  qu'afin  de  se 
Muilraire  à  la  contrainte  par  corps.---^En  ce  cas,  continue  M.  Re* 
Douard,  l'état  de  faillite  fait  tomber  la  contrainte  par  corps  qu'en- 
Iraloait  le  Jugement  en  vertu  duquel  l'incarcération  a  eu  lieu... 
La  contrainte  par  corps,  instituée  pour  arriver  à  la  découverte 
des  ressources  cachées  du  débiteur,  n'a  plus  d'effet  lorsque, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens ,  il  n'est  plus  maître  de 
disposer  de  rien,  obligé  qu'il  est  de  tout  livrer  à  la  masse  de  ses 
eréaneiers.  Mais,  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  perd  son  ef- 
fet, il  ne  s'en  suit  pas  que  le  failli  puisse  être  dispensé  du  dé* 
pAl;  car  il  ne  s'est  déclaré  en  faillite  que  pour  libérer  sa  per- 
sonne et  non  pour  diminuer  la  perte  de  ses  créanciers.  » — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'étranger,  incarcéré  à  la  requête  de 
ses  créanciers  peut,  comme  le  Français,  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté après  sa  déclaration  de  faillite  (Paris,  26  juill.  i840)  (1). 
—  Mais  cela  va  trop  loin  :  dès  que  la  cour  assimilait,  comme 
elle  a  eu  raison  de  le  faire,  ^étranger  au  Français,  elle  devait, 
ce  semble,  appliquer  littéralement  l'art.  456,  c^est-à-dlre  qu'il  ne 
loi  était  pas  permis  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  failli,  parce 
que  sa  déclaration,  suivant  les  paroles  du  rapporteur,  n'était  plus 
spontanée  (V.  aussi  en  oe sens,  M. Bédarride,n<»  181). — V4n*389. 
H.  Pardessus,  n»  1 145,  estime  que,  dans  le  cas  où  le  failli  est 
incarcéré  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite ,  le  tribunal  doit 

ordonner  quMl  soit  écroué  de  nouveau  en  vertu  de  son  Jugement. 

- —    ■  -       -  -  1  ■  --    —  ■ 

(1)  Sspiee:  —  (Gaiipeau  C.  Welker-Bajty.)— Jugeroeni  du  tribunal 
dTJi  de  la  Seine  ainsi  conça:-—  <«  Attendu  qUe  Welker-Bayly  est  en  état 
de  foillile  ;—  Que  le  résultat  de  cette  faillite  est  de  le  dessaisir  de  Pad- 
■ioistration  de  ses  biens ,  et  de  le  rendre  incapable  de  faire  aucun  paye* 
■eot  valable; —  Que,  s'il  est  vrai  qu'il  est  étranger,  cette  circoosldoce 
parlicolière  ne  peut  porter  atteinte  au  principe  ci-dessus  ^  et  ne  lui  rend 
pas  la  capacité  que  la  faillite  fait  perdre  au  débiteur  ;^  Qu'on  objecte  à 
tort  qu'une  fois  mis  en  liberté,  il  pourra,  en  se  retirant  dans  son  pays 
laul,  se  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers,  et  alors  jouir  en  son 
pays  de  la  fortune  qu'il  peut  y  posséder^  et  sar  laquelle  les  créanciers 
s'ont  aucune  action;  —  Qu'en  effet,  la  réponse  à  cette  objection  et  le 
KBède  à  ce  danger  se  trouvent  dans  le  droit  qu'ont  les  syndics  de  faire 
retenir  le  débiteur  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  non  plus  dans  i'in- 
iérét  iodividuel  de  quelques  créanciers ^  mais  dans  celui  de  la  masse;— 
file  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  a  dû  ordonner  le  dépét  du  failli 
dans  laîdite  maison  d'arrêt ;-^  Qu'en  conséquence ,  les  syndics,  en  s^op- 
pesant  au  sauf-conduit  qu'il  pourra  demander,  l'empocheront  ainsi  de 
soBstrairs  sa  personne  à  Taclion  générale  de  la  masse  ;  —  Ordonne  que 
ledit  Welker-Bayly  sera  mis  en  liberté...  s-^Appel  par  Gaiipeau,  un  des 
créanciers.—  Arrêt. 
La  cona  ;  -->  Adoptant.Ies  motifs  des  premiers  juges  ,-^  Confirme. 
Du  SB  juill.  1840.-G.  de  Paris  ,  5*  ch*-MM.  Pécourt ,  pr. 
(2)  (Gélys  Ce  ses  créanciers.)  —  La  cour; --Sur  le  moyen  d'incom- 
pétence présenté  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ; 
^  Attendu  qu'à  la  vérité  ,  quoique  l'art.  441  c.  com,,  dise  ,  en  termes 
généraux ,  que  la  faillite  sera  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce ,  sans 
spécifier  quel  doit  être  ce  tribunal ,  il  faut  tenir  pour  constant  que  ce  doit 
être,  en  général,  le  tribunal  du  domicile  du  failli;  mais  que  lorsque  le 
failli  n'a  point  de  domicile  fixe  ,  la  faillite  peut  être  déclarée  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  le  failli  a  manqué  à  ses  principaux  engagements;  que, 
dans  l'espèce,  il  résulte  des  faits  du  procès  que  la  dame Gelys était  mar- 
chande foraine,  et  n'avait  aucun  domicile  fixe  connu;  qu^ayani  manqué 
à  un  grand  nombre  d'engagements  Qu'elle  devait  acquitter  à  Limoges,  le 
tribunal  de  commerce  de  celle  ville  était  compétent  pour  connailre  de 
Touverture  do  sa  fdillile  ;  que  ^  dès  lors  ,  le  jugement  du  22  déc.  1821 
est  régulier,  (^u'il  est  d'ailleurs  juste  au  fond;— Sur  l'appel  du  jugement 
da  Iriliunal  civil  du  7  déc.  1822,  relativement  au  moyen  de  nullité  de 
^emprisonnement,  tiré  de  ce  quaux  termes  do  l'art.  78  Temprisounemorit 
devait  être  précédé  d'un  commandement  et  de  la  signiBcation  du  jugement 
par  un  huissier  commis  ,  formalités  qui  n'ont  pas  été  exécutées;  -^  At- 
tendu que  cet  emprisonnement  a  eu  lieu  en  exécution  de  la  dispo>ition  du 
îugemeDl déclaratif  de  la  faillite,  qui,  conformémeol  aux  dispositions  do 
l'art.  455  c.  com.,  avait  ordonné  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes;  que  le  dépôt  dans  la  maison  d'arrôt  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  cet  article  n'est  point  un  emprisonnement  ordinaire  pour  dettes, 


La  raison  en  est  que  l'emprisonnement  pouvant,  s'il  n'existt 
point  de  recommandation  contre  le  débiteur,  cesser  par  le  con- 
sentement du  créancier  arrêtant,  une  connivence  avec  ce  dernier 
pourrait  délivrer  un  homme  qui,  s'il  eût  été  libre  au  moment  de 
l'ouverture  de  sa  faillite ,  aurait  été  arrêté  par  ordre  du  tribunal. 

8  V4.  Que  si  le  failli  était  déjà  détenu  pour  crime  ou  délit,  il 
est  sensible  qu'on  ne  pourrait  laisser  au  tribunal  de  commerce  la 
faculté  de  prononcer  l'élargissement. 

8V5.  Afln  d'éveiller  la  sollicitude  du  ministère  public ^ 
l'art.  459  veut  que  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  soit  tenu 
d'adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  procureur  de  la  ré- 
publique du  lessorl,  extiait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite, 
mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  con« 
tiennent. 

8V0.  Les  dispositions  qui  ordonnent  le  dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne,  doivent  être  exécutées  à  la  diligence ,  soit  du  minis* 
tère  public,  soit  des  syndics  de  la  faillite  (4(50).— Sous  le  code  de 
1807,  c'était  au  contraire  une  question  que  de  savoir  si  le  mi- 
nistère public  pouvait  seul  demander  l'exécution  du  jugement  pro* 
nonçant  l'incarcération,  ou  si  les  ci^anciers  pouvaient  également 
poursuivre  cette  incarcération. — Il  avait,  en  effet,  été  jugé  If^que 
l'emprisonnement  du  failli,  étant  ordonné  tant  dans  l'intérêt  des 
créanciers  que  dans  celui  de  la  vindicte  publique,  pouvait  être 
fait  à  la  requête  des  créanciers ,  aussi  bien  qu'à  celle  du  minis- 
tère public  (Limoges,  27  Janv.  1823  (2);  Nancy,  V  ch.,3  août 
1833  ,  M.  de  Metz ,  1*'  pr.,  aff.  Gandar^  extr.  de  M.  Garnier, 
Jurispr.  de  Nancy,  v^  Faillite,  n'  3); —  3**  Que  le  ministère  pu- 
blic, ou  le  juge- commissaire  d'une  faillite,  et  non  les  syndics  ni 
les  agents  d'une  faillite,  avaient  qualité  pour  faire  incarcérer  le 
failli,  en  exécution  de  la  disposition  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  qui  avait  ordonné  le  dëpèt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  (  Toulouse,  13  juin  1836)  (3);  —  5<>  Que  le 

mais  bien  une  mesure  de  précaution  et  de  sûreté  prise ,  soit  dans  Tinlérét 
de  la  vindicte  publique  qui  peut  avoir  à  poursuivre  le  failli,  so>t  dans 
l'intérêt  des  créanciers;  que  dés  lors  cet  emprifonoement ,  qui  peut  être 
fait  par  tous  les  agents  de  la  force  publique  sur  la  réquisition  des  créan- 
ciers ou  de  l'autorité  compétente  pour  poursuivre  Teiécution  du  juge- 
ment ,  n'est  point  sujet  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  780  c.  proc.  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'emprisonnement  devait  être  fait  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ;  —  Attendu  que  le  dépôt  du  failli  pour  dettes 
est  ordonné ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  par  le  tribunal  qui  prononce 
l'ouverture  de  la  faillite ,  tant  dans  Tintérêt  des  créanciers  que  dans  celui 
du  ministère  public;  que,  dés  lors,  les  créanciers,  comme  la  partie  pu- 
blique ,  peuvent  poursuivre  l'exécution  du  jugement  qui  a  ordonné  cette 
mesure  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  oon-recevoir|  etc. 

Du  27  janv.  1823.-G.  de  Limoges. 

(3)  (Vaysse  C.  Olmiëres.)  —  La  cour  (après  dél.  en  ch.  du  cons.)';*-*- 
Altendu  que  l'action  que  Pappelanl  avait  portée  devant  les  premiers  juges 
était  fondée,  non  sur  l'irrégulurilé ,  Pexcès  de  pouvoir,  ou  le  mal  jugé 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Âlbi  ie  S2  août  1834, 
mais  sur  ce  que  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes ,  ordonné  par  ce  jugement,  avait  été  exécuté  d'une  manière  irré- 
guliëre  et  illégale;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  premiers  juges,  en  so 
déclarant  sans  qualité  pour  prononcer  sur  celte  action  ,  ont  formellement 
méconnu  les  principes  de  leur  compétence,  puisque,  s'agissanl  d'une  nul- 
lité d'emprisonnement,  les  dispositions  littérales  des  art.  442 et  794  c. 
pr.,  leur  faisaient  un  devoir  de  l'apprécier  :  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le 
jugement  par  eux  rendu;  —  Attendu  que  les  développements  qu'a  reçus 
la  cause  ,  soit  devant  eux ,  soit  devant  la  cour,  permettent  de  statuer  dé- 
finitivement sur  les  moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant;-* Attendu 
que ,  f^'il  est  constant  que  l'art.  455  c.  com.,  ne  trace  ni  les  formes  qui  de- 
vront être  suivies  pour  opérer  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ni  ne  désigne  les  personnes  ou  le  pouvoir  qui  doivent  pro- 
voquer l'exécution  de  cette  mesure ,  on  ne  saurait  concluro  do  ce  silence , 
ou  qun  le  législateur  a  voulu  les  laisser  à  la  disposition  de  tout  intéressé» 
ou  qu'imprévoyant  sur  ce  point,  il  sVst  borné  à  constituer  un  droit  sans 
en  garantir  l'exercice  par  nulle  sanction  ,  hypothèse  qu^un  rapide  examen 
et  de  la  nature  de  la  mesure  prescrite  par  cet  article,  et  des  motifs  qui 
l'ont  (iél(^rminép  ,  prouve  inadmissiMe;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  §  2 
de  mén^e  arlicle,  affranchissant,  dès  Tinslant  de  sa  fajllite  ,  le  failli  de 
l'action  individuelle  de  ses  divers  créanciers,  il  faut  tenir  pour  constant 
qus  nul  d^cux  n'a  qualité  pour  provoquer  l'atteinte  à  sa  liberté  qu^aulo- 
risiîle  paragraphe  précédent;  que  ce  droit  no  saurait  également  apparte- 
nir à  leurs  représentants  légaux  ,  les  syndics  de  la  faillite,  soit  parce  que 
leur  mission  et  leur  pouvoir  sont  rigoureusement  bornés  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  d'intérêts  privés ,  et  que  la  mesure  de  l'arrestation  du 
failli  a  pour  principe  la  garantie  des  Intérêts  généraux  de  la  société ,  tou- 
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Byndie  d'une  faillite  avait  qualité  poar  reqaérir,  sans  l'inter- 
venliOD  da  ministère  public ,  et  eu  vertu  du  Jugement  déclaratif 
de  faillite  qui  l'ordonnait,  le  dépôt  du  failli  dans  la  prison  pour 
dettes  (Bruxelles,  1 1  mars  1857)  (1). 

8V7.  Aux  termes  de  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  la 
Justice,  en  date  du  50  avril  1827,  le  tribunal  de  commerce  doit 
envoyer  au  procureur  de  la  République  le  jugement  qui  ordonne 
la  mise  en  dépôt  ou  la  garde  à  domicile  du  failli.  Ce  magistrat 
requiert  et  poursuit  l'exécution  dans  les  formes  et  par  les  offi- 
ciers établis  pour  l'exécution  des  mandats  d'arrêt  ou  de  dépôt. 
11  adresse,  sans  délai,  au  tribunal  de  commerce,  soit  l'extrait  de 
l'écrou  constatant  la  mise  au  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  soit  le  certilicat  constatant  la  garde  à  domicile,  soit  le 
procès-verbal  de  non -exécution.  On  a  vu,  au  n^  575,  qu'aujour- 
d'hui c'est  le  greffier  qui  est  tenu  d'envoyer  au  ministère  public 
le  jugement  rendu  par  ie  tribunal  de  commerce.  Une  autre  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice,  du  8  juin  1856  ,  rappelle  que 
c'est  au  ministère  public  qu'est  conférée  l'exécution  de  l'ordre 
d'après  lequel  le  débiteur  est  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  et  que  ce  magistrat  peut  exiger  dans  les  vingt-quatre  ' 
heures  l'envoi  de  tout  Jugement  déclaratif  de  faiilile ,  et  à  toute 
époque  la  communication  des  livres  et  papiers  du  failli. 

8V8.  Tant  que  le  failli  demeure  en  état  d'arrestation  provl- 

jours  alarmée  par  la  manifestation  de  la  position  d'un  négociant  qui  cesse 
de  remplir  ses  engagements ,  soit  parce  qu'il  est  impossible  d^admeltre 
que  le  législateur  ait  voulu  confier  l'exécution  d'une  mesure  qui ,  dans  la 
plupart  des  cas  ,  ne  saurait  élre  efficace  qu'autant  qu'elle  se  réalise  près- 
qu'a  rinslant  même  où  elle  est  ordonnée,  à  une  sorte  d'agents  auxquels, 
dans  l'ordre  de  ses  idées,  il  n'a  point  encore  donné  une  existence  légale; 
—  Attendu  que,  si  cette  dernière  objection  ne  peut  s'étendre  aux  agents 
de  la  faillite  dont  la  nomination  concourt  avec  la  promulgation  de  la  me- 
sure objet  de  l'examen  actuel,  les  soins  avec  lesquels  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  sont  fixés,  la  nature  de  leurs  fonctions,  la  dépendance  où  ils  sont 
du  commissaire  de  la  faillite,  ne  permettent  point  cependant  de  penser  que 
l'exécution  d'une  mesure  aussi  grave  rentre  dans  leurs  attributions  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  force  des  choses  amène  à  reconnaître  qu'elle  ne 
peut  appartenir  ou  qu'à  celui  que  notre  constitution  judiciaire  charge  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances  des  tribunaux ,  au  mi- 
nistère public,  on  au  magistrat  à  qui  le  code  de  commerce  confie  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  la  faillite  ,  au  jage-commissaire  ;  —  Attendu 
que,  s'il  peut  y  avoir  quelque  difficulté  à  désigner  entre  ces  deux  magis- 
trats celui  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  arrêter  ie  failli ,  cette  incer- 
titude, n'étant  point  ie  principe  de  la  contestation  soumise  à  l'examen  de 
la  cour,  et  que,  dès  lors,  elle  peut  s'abstenir  de  lever,  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  la  décision  de  la  cause  actuelle,  puisqu'il  est  constant, 
en  fait,  que  l'arrestation  contre  laquelle  réclame  l'appelant  a  été  provo- 
quée et  exécutée  a  la  requête  des  syndics  de  la  faillite,  et  que,  d'après  ce 
qui  précède,  ce  droit  ne  saurait  leur  appartenir;  qu'ainsi,  cette  arresta- 
tion doit  être  annulée ,  et  rappelant,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause, 
doit  être  remis  sur-ie-ehamp  en  liberté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  15  juin  1856.-G.  de  Touiouse.-M.  Garrisson,  pr. 

(1)  (Allard  C.  Lambert.)  —  La  coub  ,  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
'  442  c.  pr.  civ.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 

l'exécution  de  leurs  jugements;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tournay  ;  qu'ainsi  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  tenant  l'audience  des  référés,  était  compétent  pour 
en  connaître  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  dépèt  de  la  personne  d'un 
failli,  ordonné  par  jugement  déclaratif  de  la  faiilile,  en  vertu  de  l'art.  455 
c.  corn.;  n'est  pas  seulement  établi  dans  Tintérêt  de  la  vindicte  publique, 
nais  aussi  dans  celui  des  créanciers,  ce  qui  résulte  entre  autres  des  dis- 
positions de  l'art.  466  du  même  code;  qu'ainsi  l'appelant,  en  sa  qualité 
de  syndic,  a  pu  requérir  le  dépôt  de  l'intimée  dans  la  maison  d'arrêt,  en 
exi-cution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  do  Toarnay  du  19  nov. 
1856,  qui  l'avait  ordonné. 
Du  11  mars  1837.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  Espèce:  —  (D...  C.  Héraut.)  —7  juin  18iî,  faillite  des  frères 
D...  Le  dépôt  de  leurs  personnes  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  est 
•rdonné.  Ils  sont  ensuite  poursuivis  comme  banqueroutiers  simples,  et 
condamnés  correctioonellement  à  quatre  mois  de  prison.  Avant  l'expira- 
tion de  la  peme,  Héraut  assigne  les  faillis  et  le  sieur  Brodean,  syndic  : 
les  premiers,  pour  outr  prononcer  leur  condamnation  et  par  corps  au  paye- 
ment d'un  billet  par  eux  souscrit  en  1820;  le  second,  pour  être  présent 
dans  la  cause.  —  Le  16  juin  1823,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Angers j  qui  accueille  sa  demande  :  les  frères  D...  sont  de  nouveau 
écroués;  ils  interjettent  appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  442,  447,  455,  494  c.  com.;  —  Attendu  qu'il 
en  ri^sulfc  manifosirnioulquVn  dépoiiillanl lo  débiteur  failli  do  Palmii.is- 
raiion  do  tous  acs  biens ,  et  en  ccasliluaul  dts  uiau  lâluires  de  la  faillite,  , 


soire,  11  ne  peut  être  reçu  contre  lui  d'éeron  ùvt  reeommandatloii 
pour  aucune  espèce  de  dettes  (art.  455). —  Par  application  d'uoe 
disposition  analogue  qui  était  écrite  dans  l'ancien  art.  455,  il 
avait  décidé  :  1*  que  le  créancier  privé  d'un  failli,  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées  et  admises  au  passif  de  la  faillite  par 
les  syndics  provisoires,  ne  peut  assigner  directement  le  failli, 
afin  d'obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  lui,  et  que  cette  ac- 
tion. Illégale  en  elle-même,  ne  peut  être  légitimée  par  Tassigna- 
tion  des  syndics  déQnitifs  en  déclaration  de  jugement  commun 
(Bourges,  14  mai  1815,  aff.  Baudot  C.  Guy-Goquille); — S*  qu'a- 
près la  déclaration  de  faillite  et  la  nomination  des  agents  ou 
syndics  des  créanciers,  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli  de- 
vient interdite  à  tout  créancier  privé,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  jugement  antérieur  à  la  faillite,  soit,  à  bien  plus  forte  raison, 
qu'elle  ne  résulte  que  de  jugements  postérieurs  (Angers,  51  juili. 
1823)  (2)  *,  —  Z*  que  'l'effet  de  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  un  débiteur,  antérieurement  à  sa  faillite,  cesse  de  plein 
droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi ,  par  l'événement  postérieur 
de  la  faillite  ;  qu'en  conséquence,  11  est  au  pouvoir  du  tribunal 
de  commerce,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  connaître  de 
l'exécution  de  ses  jugements,  d'ordonner  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire du  failli,  avec  ou  sans  caution  (Colmar,  17  janv.  1824)  (5); 
—  4^  que  tant  que  la  liquidation  d'une  faillite,  n'est  pas  encore 

avec  pouvoir  de  vérifier  les  créances  et  d'agir  pour  l'intérêt  commun  du 
débiteur  et  de  ses  créanciers  en  nom  collectif,  le  législateur  a  eu  pour  ob- 
jet, d'une  part,  d'empêcher  que,  par  des  transactions  particulières  et 
frauduleuses,  il  ne  soit  porté  atteinte  an  droit  de  la  masse  des  créanciers; 
et  de  l'autre,  de  soustraire  le  failli  à  des  poursuites  rigoureuses  et  vexa- 
toires  qui  ne  serviraient  le  plus  sourent  qu'à  augmenter  le  passif  de  la 
faillite  et  à  contrarier  les  opérations  de  ces  syndics  ou  mandataires;  — 
Que,  pour  atteindre  ce  but  désirable,  la  loi  a  voulu  placer  ie  débiteur  failli 
et  ses  créanciers  sur  la  même  ligne,  les  asservir  à  un  régime  commun, 
et  surtout  paralyser  d'abord  toutes  poursuites  dispendieuses  et  inutiles  et 
toutes  actions  et  compositions  partielles  et  privées  :  ainsi ,  par  l'art.  455, 
en  même  temps  que  pour  l'intérêt  de  la  société ,  elle  place  le  failli  en  élai 
provisoire  de  dépôt,  elle  défend  de  recevoir  contre  lui,  dans  cet  état,  ni 
écrou,  ni  recommandation ,  en  vertu  d'aucun  jugement  d'un  tribunal  d« 
commerce;  ainsi,  par  l'art.  494,  elle  veut  qu'a  compter  de  rentrée  en 
fonctions  des  agents  ou  des  syndics ,  toute  action  relative  à  la  faillite  ne 
puisse  être  poursuivie  ou  intentée  que  contre  ceux-ci  ;  —  Considérant  que 
de  la  disposition  de  ces  derniers  articles  il  faut  nécessairement  tirer  la 
conséquence  que  du  moment  où  les  agents  ou  syndics  sont  institués  man- 
dataires de  la  faillite,  la  contrainte  par  corps  devient  interdite  k  tout 
créancier  privé,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  jugement  antérieur  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  soit,  à  bien  plus  forte  raison,  qu'elle  ne  résulte 
que  de  jugements  postérieurs ,  car  ces  derniers  jugements  sont  inutiles  et 
doivent  être  considérés  comme  vexatoires  dans  tous  les  cas  où,  comme  dans 


le  conseil  d'État ,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine ,  elle  n'est 
qu'un  moyen  coactif  donné  au  créancier  pour  lui  garantir  et  faciliter  le 
payement  de  sa  créance;  or  il  n'est  pas  possible,  sans  prêter  à  la  lei  la 


quel  même  elle  a  défendu  de  payer,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  447  pré- 
cité, le  payement  de  la  créanca,  si  réellement  il  pouvait  avoir  lieu,  serait 
considéré  comme  nul  et  frandnleux,  et  que  la  somme  payée  serait  rappor- 
table  à  la  masse  de  l'actif  de  la  faillite;  —  D'où  il  suit  qu'en  autorisant 
les  poursuites  de  l'intimé  et  en  validant  sa  recommandation,  les  premiers 
juges  ont  méconnu  l'esprit  des  articles  précités  et  fait  une  fausse  appLica- 
lion  de  l'art.  792  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néanU 
Du  31  juin.  1825.-G.  d'Angers.-M.  de  Puisard,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Drion  et  Kammerer  C.  Couteaux.)  —  9  sept.  182% , 
le  sieur  Drion  est  emprisonné  à  la  requête  du  sieur  Couleanx ,  en  vertu 
d'un  jugement  arbitral.  —  20  du  même  mois ,  Couteaux  obtient  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qui  déclare  Drion  en  fail- 
lite. — 15  janv.  1823 ,  sur  la  requête  du  failli ,  après  l'avis  favorable  des 
syndics  et  du  juge-commissaire,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui , 
attendu  qu'il  n'existe  point  de  présomption  de  banqueroute,  et  que  la 
présence  de  Drion  est  indispensable  pour  la  rédaction  de  l'inventaire  et 
autres  actes  conservatoires,  accorde  à  Drion  un  sauf-conduit  provisoire, 
sous  la  caution  du  sieur  Kammoror.  -*  Le  17,  Couteaux  forme  opposition 
à  l'élargisssement;  et,  le  4  fév.,  tierce  opposition  au  jugement  du  15 
janvier.  —  7  fév.  1823,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Str&tf- 
bourg,  qui ,  «  attendu ,  entre  autres  motifs  >  que  le  tribunal  a  pu  rendre 
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tenniiM,  et  que  le  failli  reste  dessaisi  de  Padministralion  de  ses 
Meas»  U  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  lai  par 

ffoyisoiremaot  U  liberté  à  Drion ,  ainsi  qu'il  Ta  fait  par  le  ingement  en 
iS  jasT.  damier,  et  qae  cVst  à  tort  que  Coaleaox  prétend  qa^a^aatexereé  ' 
taeeatraiote  par  corps  avant  la  déclaration  de  la  faillite ,  ledit  jucemeat 
In  a  enleTé  des  droits  acquis ,  et  qa^on  aurait  dû  rappeler  avant  de  sta- 
IMT  sw  U  deasande  en  saaf-condnit  da  sieor  Drion  ;  —  Mais  attendu 
•  f  i*aprèa  las  faits  portés  à  la  connaissance  da  tribunal  par  Coa- 
:  f  il  a^ast  pas  prouvé  jusque  maintenant  que  Drion  n'ait  pas  agi  fraa- 
isuMeat.*;  ^a^il  échet,  par  conséquent,  de  rapporter  le  sauf-con- 
dnitaceoffdé  à  Dnoa  ;  reçoit  Couleaux  tiers  opposaat  an  jagement  du  15 
teaner  dernier  ;  rapporte  ledit  jugement  ;  ordonne  la  réintégratioa  du  dé- 
feadear  Drion  dans  la  maison  d'arrôt  pour  dettes ,  dans  les  vingt-quatre 
kanres ,  passé  leouel  temps  le  défendeur  Kammerer  sera  contraint,  à  la 
diligcaee  des  syndics  provisoires  de  la  faillite ,  et  sous  leur  responsabilité, 
à  Yerser  eatreleirs  mains  la  somme  de  12,000  fr.,  fixée  et  arbitrée  par 
ladH  {egeneat,  et  à  quoi  il  s'est  soumis  par  acte  au  greffe  le  lendemain  ; 
anjoiai  audits  syndics  de  faire  procéder  k  Pincarcéralion  de  Drion ,  en 
aséeatioa da  préseat  jugement,  et  faute  de  ce  faire ,  autorise  Conleauz  à 
j  procéder  sur  le  vu  seulement  de  la  grosse  d'iceiui ,  etc. 

Appel  principal  par  Drion  et  Kammerer,  en  ce  que  le  sauf-conduit  pro- 
Tîsaire  a  été  révoqué,  et  la  réinlégration  du  failli  dans  les  prisons  ordoa- 
née ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  que  sa  faillite  est  exemple  de  fraude.— 
Appel  iaeideat  par  Couleaux,  en  ce  oue  le  jugement  a  décidé  que,  dans 
kcss  ou  la  failli  prourerait  qu'il  n'était  pas  coupable  de  fraude ,  il  oblien- 
éiail  sa  misa  eu  liberté.  —  S  août  18S3 ,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 
myala  da  Golmar,  qui  i  «  atteadn  que  Drioa  a  été  iacareéré  ea  vertu  d'ua 
jageaseat  arbitral  avant  toute  déclaratioa  de  faillite  ;  que  le  tribuaal  de 
esBSMrea,  qui  ne  peut  eaaaaltre  de  Texécatioa  de  ses  jugomeats,  ai  da 
•uns  aatras ,  a  proaoacé  sur  celle  d'ua  jugement  qui  n'émanait  pas  de  lui, 
al  sans  que  la  créaacier  intéressé  ait  été  entendu;  que  l'art.  455  c  com. 
ne  parla  que  i'écrououde  recommaadatioa  à  faire  ooatra  le  failli,  et  aoa 
nu  d'écran  ou  da  recommaadatioa  qui  ont  élé  Ikits  avant  la  faillile;  que 
réiargissamant  de  Drioa  a'aurait  pu  être  pronoacé  qae  par  la  tribunal 
dvll ,  al  dans  Fnn  des  cas  prévus  par  l'art.  800  c.  pr.;  donne  congé- 
débat  contre  les  appelaats  uiute  de  plaider,  et,  pour  le  profit... ,  a  mis 
al  BMt  rappallatiott  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  m  — i  Oppositioa 
par  Drion  et  Kammerer.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'en  vertu  de  Fart.  442  c  oom. ,  le  fûlli ,  à 
csBplar  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admiaistra- 
tieo  de  tous  ses  biens;  —  Que  l'art.  455  du  même  code  veut  que  le  tri- 
banal  ordoane ,  on  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maisoa  d'arrêt 
P  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  ua  officier  de  police  ou  de 
De  y  on  par  aa  cendanae;  —  Que  ce  dessaisissement  s'opère  de  pleia 
droit ,  parla  force  de  la  loi ,  sans  qu'il  soit  pronoacé  par  les  tribaaaux ; 
fna  saa  effet  est  de  confondre  et  d'anéantir  tous  les  moyens  da  coaction , 
antres  que  ceux  qui  soat  attribués  à  la  masse  des  créanciers;  —  Que  la 
eaairaiata  par  corps  a'est  pas  use  peiae  ai  un  mode  de  payement ,  mais 
nniqueinent  un  moyen  de  coaction  pour  forcer  le  débiteur  à  payer;  qu'elle 
na  daaae  aa  créancier  qui  l'a  obteaue,  ou  même  exécutée,  aucua  droit 
acquis  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du  débiteur,  aucune  priorité  envers 
las  antres  créanciers;  d'où  il  soit  qae  ce  moyen  de  coactioa  ne  peat  plus 
oanserrer  son  effet,  du  moment  qu'il  ne  dépend  plus  du  débiteur  de  payer 
na  créaacier  préférablement  aux  autres;  d'où  il  suit  encore  qae  les  con- 
damaalîons  par  corps  obtenues  et  même  exécutées  avaat  la  faillite  se 
eaofoadeat  et  se  perdent  dans  l'arrestatioa  provisoire  i  qni  met  la  per- 
•aaaa  da  failli  à  la  disposition  de  la  masse  entière  des  créanciers  ;  et  que, 
par  nae  coaséquence  aécessaire ,  il  ne  peut  plus  être  à  la  disposition  d'un 
créaacier  isolément;  ^  Que  les  dispositions  du  code  civil,  et,  par  suite , 
colles  du  code  de  procédure,  qui  n'en  est  que  le  corollaire,  reavoient  à 
•ae  législation  spéciale  la  contrainte  par  corps  ea  matière  de  eommerce , 
at  aa  eoaceraent  que  celle  qui  est  prononcée  en  matière  civile  ;  —  Que 
Part.  460  et  suit.  e.  com.  donnent  au  tribunal  de  commerce  la  faculté 
indéfinie  d'accorder  au  failli  ua  sauf-conduit  provisoire;  que  celte  faculté 
n'est  limitée ,  par  l'art.  490  du  même  code,  que  dans  les  cas  exprimés 
par  COI  article;  et  qu'au  nombre  des  exceptions  n'est  pas  comprise  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  on  exécutée  antérieurement  à  la  faillite;  qa'oa 
•a  poat  imputer  ce  silenea  à  l'imprévoyance  de  la  loi ,  puisqu'il  est  notoire 
fua  la  plupart  des  faiUites  soat  précédées  des  condamnations  par  corps  et 
aaavaat  d'emprisoaaement  ;  mais  que  la  cause  da  silence  de  la  loi  est 
évidaaraieat  le  dessaisissement  de  toutes  les  facultés  et  de  la  personne 
mênM  du  fallu ,  et  que  le  but  de  la  contrainte  par  corps  serait  inconcilia- 
Ua  avec  les  effets  de  la  faillite,  puisqu'il  a  pour  objet  le  payement  de  la 
Mie ,  qu'il  a'est  plus  an  pouvoir  du  débiteur  d'effectuer  ; 
^     Que  ca  n^est  pas  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  qui|  sa  aecor- 
daal  a  Driao  ua  sauf-conduit  provisoire ,  a  levé ,  à  soa  égard ,  l'effet  de 
la  eaairaiale  par  corps  exercée  précédemment  contre  lui ,  mais  qu'il  a  été 
'  da  pleia  droit  par  le  seul  fait  de  l'état  de  faillite  déclaré  par  le  tribunal , 
îf  al  qaa ,  dès  cet  instaat ,  l'effet  de  la  contrainte  par  corps  a  cessé  par  la 
de  la  loi;  que  c'est  en  partant  de  ces  principes  que  le  tribunal  de 
a'a  pas  accordé  à  Couleaux  les  fins  do  sa  demande*  fondés  sur 
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on  des  eréaociers  de  la  faillite,  même  pour  cause  de  stelllonnal 
(Metx,  S  nov.  1837)  (1);  —  5*  Qu'ancune  loi  n'exigeait  que 

un  préteadu  droit  acquis ,  qui  fait  aujourd'hui  le  sujet  de  soa  appel  îa- 
cident;  —  Que  l'art.  494  statue,  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
qu'à  compter  de  l'outrée  en  fonctions  des  ageats  et  ensuite  des  syndics , 
toute  action  civile  intentée ,  avaat  la  faillite ,  contre  la  personne  et  les 
biens  mobiliers  du  failli ,  par  un  créancier  privé ,  ne  pourra  être  suivie 
que  coatre  les  agentret  syndics .  et  que  l'art.  495  ajoate  que ,  si  les  créaa- 
ciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des  opérations  des  syndics ,  ils  en 
référeront  au  commissaire ,  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  fera  son  rap- 
port au  tribuaal  de  commerce;  que,  d'après  ces  dispositioas ,  un  créan- 
cier privé  ne  peut  quereller  la  mise  en  liberté  que  le  commissaire  et  les 
syadics  trouvent  utile  à  la  masse  des  créanciers  ;  que  c'est  cependant  su 
l'opposition  privée  de  Couleaux  que,  par  jugement  dont  est  appel ,  le 
sauf-conduit  de  Drion  a  été  révoqué  ;  ea  quoi  on  remarque  une  contra* 
vention  formelle  auxdits  art.  494 ,  495  c.  com. ,  en  ce  que  le  tribunal  a 
admis  l'action  directe  de  Couleaux  contre  Drion ,  en  le  recevant  person- 
nellement opposant  au  jugement  sur  requête  obtenu  par  Drion;  en  auto- 
risant Couleaux ,  en  cas  d'inaction  des  syndics,  à  faire  procéder  à  Tin- 
earcération  de  Drion  et  à  poursuivre  sa  caution.  Cependant,  par  un  ju« 
gement  postérieur,  en  date  du  12  avril  suivant ,  le  tribunal  de  commerce 
semble  avoir  entendu  le  juge-commissaire  ;  il  a  déclaré  Couleaux  sans 
qualité  et  aon  recevable  ea  la  demande  qu'il  avait  formée ,  tendante  à  ce 
qu'il  soit  donné  acte  de  ce  que  les  syadics  n'ont  pas  exécuté  le  jugement 
du  7  fév.  1823,  ce  faisaat,  l'autoriser  à  le  faire  exécuter  à  sa  requête 
dans  toute  sa  forme  et  teneur,  et  particulièrement  pour  contraiadre  par 
cor|>s  le  défendeur  Kammerer,  caution ,  au  versement  de  la  somme  portée 
aadit  jugement  du  7  fév.,  et  proaonçant  sur  les  conclusions  amplifiées 
sar  le  bureau,  dire  et  déclarer,  ea  tant  que  de  besoin ,  que  la  sqmme  da 
12,000  fr. ,  montant  du  cautioaaement ,  est  dès  à  préseat  et  irrévocable- 
BMat  acquise  à  la  masse  de  Drion  ; 

Que  ce  n'est  pas  sur  la  demande  du  juge-commissaire ,  ai  sur  celle  des 
syndics,  que  le  tribunal  a  rapporté  le  sauf-coaduit  qa'il  avait  accordé  à 
Drioa  y  que  c'est,  comme  il  est  dit,  d'après  les  faits  portés  à  sa  coanais- 
saace  par  Couleaux  ;  mais  outre  que  Couleaux  était  sans  qualité  à  pr(H 
voquer  cette  révocatioa ,  saas  l'aveu  du  juge-commissaire  ou  des  syndics, 
c'eet  que  ceux-ci ,  sur  l*avis  desquels  le  sauf-conduit  avait  été  délivré , 
noa-sealement  ont  persisté  dans  les  motifs  qui  les  avaient  déterminés, 
mais ,  ea  démentant  les  allégations  dont  Couleaux  inculpait  Drioa ,  ont 
formellement  déclaré ,  par  un  avis  postérieur  à  la  révocation  du  sauf- 
coaduit,  que  les  diverses  causes  des  pertes  par  eux  rappelées  dans  cet 
avis  les  portent  à  croire  que  la  faillite  de  Drion  est  la  suite  de  spéculations 
manqnées  et  des  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé  ;  ils  ajouteat  que  par  l'opinion  qu'ils  ont  dû  se  former  sur  le  vu 
des  pièces  qui  leur  ont  été  soumises,  et  les  informations  qu'ils  ont  re- 
cueillies ,  ils  n'ont  aperçu  aucune  trace  de  fraude  ;  ils  terminent  par  dira 
que  peut-être  jls  auraient  obtenu  plus  de  renseignements  de  Drion ,  si  le 
sauf-coaduit  ne  lui  avait  pas  été  retiré  ;  —  Enfin  qu'il  parait  établi  qae 
le  sauf-conduit  de  Drion  a  été  révoqué  contre  le  vœu  de  la  masse  de  ses 
créaaciers  et  à  leur  préjudice ,  et  que  les  syndics  intimés  s'en  sont  rap- 
portés à  la  prudeace  de  la  cour;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  le- 
quel est  déclaré  mal  fondé ,  Caisnat  droit  sur  les  appels  principaux  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  le  7  fév. 
1823,  a  mis  l'appellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  a 
déclaré  l'intimé  Couleaax  sans  qaalité  et  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  a  débouté  ^  etc. 

Du  17  jaav.  1824.-C.  de  Golmari  3*  ch.-M.  Marquair,  pr. 

(1)  S$pèeit  —  (Poncelet  C.  Broyard.)  —  Le  sieur  Broyard,  en  soos- 
crivaut,  le  29  août  1836,  une  obligation  hypothécaire  au  profit  do  sieur 
Poncelet,  déclare  que  les  immeubles  hypothéqués  ne  sont  affectés  que 
d'une  autre  hypothèque  pour  une  rente  viagère  due  par  lui  et  sa  femme, 
Un  extrait  da  registre  des  h]rpothèques ,  délivré  le  19  déc.  1836,  prouve 
la  fausseté  de  cette  déclaration.  U  existait  plusieurs  inscriptions  anté* 
rieures.  —  6  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mets  qui 
déclare  Broyard  en  état  de  faillite.  —  Le  13  sept,  suivant ,  Poncelet 
affirme  sa  créance  devant  le  juge-commissaire,  et,  le  lendemain  14,  con- 
trat d'union  a  lieu.  —  Poncelet  étant  décédé  quelque  temps  après ,  ses 
héritiers  intentent  contre  Broyard  une  action  civile  tendant  à  obtenir  la 
contrainte  par  corps,  pour  stellionat,  disant  qae  l'art.  455  c.  com.  est 
restrictif  et  qa'il  permet  la  coatrainte  par  corps  pour  dette  purement  ci- 
vile. —  Jugement  du  tribunal  de  Mets  qui  déclara  l'actioa  non  recevable. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Atteadn  que  les  meubles  et  immeubles  du  failli  ont  été 
vendus  à  la  requête  des  syndics,  et  que  cependant  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  ;~Que  les  syndics 
n'ont  rendu  aucun  compte  définitif,  ni  obtenu  décharge  de  leur  gestion  delà 
part  des  créanciers,  et  qu'en  un  mot,  la  liquidation  de  la  faillite  n'est 
point  terminée  et  que  le  créancier,  ainsi  que  le  failli ,  reste  sous  l'iDfluence 
du  contrat  d'union;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  failli  étant  dé- 
pouillé de  l'administratioa  de  ses  bieas,  représenté  par  un  mandataire, 
contre  lequel,  aux  termes  da  l'art.  464  c.  ooffl.|  doit  être  intentée  toute 
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ragent  d'une  faillite  fût  autorisé  par  le  jageHnamiissaire  pe«r 
meilre  à  exécutioa  un  Jugement  qui  déclartii  ut  iodivldii  «en 
ctat  de  faillite  et  ordonnait  In  dépôt  de  sa  personne  dajis  une 
maison  d*arrèt  pour  dettes  (Bruxelles,  1'*  cli.,  30  aev»  48)0, 
air.  N...);  —  6^  Que  le  failli,  emprisoûné eomme  baoquefwitier 
simple,  par  suite  d^uue  condamnation  rendue  contre  lut,  «•  peut 
être  valablement  recommandé,  alors  qu'il  est  en  mène  temps  sotïs 
le  poids  du  dépôt  ordonné  pu*  l'ftrt.  455  C.  oom.  (Mom,  !28  mai 
2839  (l)vV.n<>  SSI). 

S  99.  Mais  l'aK^cien  art.  455,  an  lien  d'iï^terdire  tonte  recom- 
mandation on  écrou  pour  toute  espèce  de  dettes^  se  bornait  à  dire  : 
en  vertu  d*aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce^  De  là  était 
née  la  question  de  savoir  si  le  failli  pouvait  être  recommandé 
pour  dettes  purement  civiles? — U.  Pardessus,  n*  1145,  entel- 
^ait  l'affîroMitive.  Mais  nous  avions  adopté  la  négative,  v*  Faillite, 
V.  8,  p.  88.  «  Il  ne  nous  semble  pas,  disions-nous,  que  les  termes 
de  l'art.  455  doivent  être  pris  dans  nn  sens  restrictif^  car  quel 
motif  de  distinguer  entre  les  créanciers  pour  une  cause  commer- 
ciale et  ceux  pour  une  cause  purement  civile,  puisque  les  vns  et 
les  autres  sont  indistinctement  admis  à  la  faiiliie ,  et  y  ont  des 
droits  égaux?  Quel  serait,  d'ailleurs,  le  résultat  et  la  contrainte 
par  corps  permise  au  porteor  d'une  obligation  etvtie?  Le  fèraR- 
elle  payer  plus  tôt  et  autrement  que  les  autres  tfnéantiers?  »  La 
^^^uvelle  loi  a  beureusement  mis  ttù  à  cette  controverse  en  déci- 

jii  la  question  dans  notre  sens.  —  H  avait ,  du  reste ,  été  Jugé 
uinsi  que  Tart.  485,  diaprés  lequel  U  ne  pouvait  être  reçu»  conti« 
le  failli  déposé  dans  la  maison  dVrèi,  aucune  recommandatiuD  y 
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aetfon  dvile  qui  le  concernerait,  toutes  procédures  pwsoBncll»— nt  MSt 
frastratoires  et  inutiles ,  puisqu'il  oe  peut  faire  aucui  payement  ai  ton- 
ventitune  transaction  sans  perler  alleinle  aux  droits  da  la  masse;  — 
Qn'ainsi,  les  art.  442  et  455  disposent  fae  le  failli  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens,  et  que  la  contrainte  par  oorps  pro- 
noncée contre  lui  pour  dettes  comnerciales,  par  na  jagenent  <mani  du 
tribunal  de  commerce,  n'est  plus  susceptible  de  recevoir  son  eaéouliaa; 

Qne  l'art.  455  n^est  point  limitatif  aux  cas  qui  y  sont  énoooéa>  «1  qu^I 
s^applique  également  aux  jugements  qui  émaocot  d'iirn  anlm  juridietim 
que  la  jnridiclion  commerciale,  les  motifs  de  décider  4taat  abeainment  ks 
Artmes  ;  —  Que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  stellionat,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  pewe  que  dans  ce  sens  que  le  délwtenr  atal- 
tionataire  se  trouve  soumis  à  une  voie  d^exécution  rigooreMe  que  nW- 
trafne  pas  de  plein  droit  le  litre  qu'il  a  souscrit  ;  —  Qu'en  cette  nMièiu, 
comtne  en  toute  autre,  la  contrainte  par  corps  n'est  que  raecesBoin  d\ine 
obligation,  et  n^est  qu'un  moyen  donné  an  créMcier  pour  parvenir  pins 
sûrement  à  obtenir  payement  de  ce  qui  loi  est  dû  :  d'où  il  snit  que,  l'diat 
de  faillite  snbsislant,  il  n''esi  pas  possible  que  le  créancier  use  de  oenoyen 
envers  nn  débiteur  que  la  loi  a  mis  personnellement  dans  l'impelstbiKté 
d'acquitter  ses  obligations  autrement  que  de  la  manière  Indiqua  an  eode 
de  Commerce;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dû  2  nov.  i837.-C.  de  Metz,!'*  cb.-MM.  Gharpeatier,  pr.-Bonniot de 
Saligoac,  av.  gén.-Bellol  et  Dommaogct,  av. 

(l)  Etpies  :  —  (Bueset  C.  Begon.)-^  26  fév.  i8f9>  Jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Moulins,  ainsi  cooon  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  442  code  précité,  le  failli ,  à  compter  du  jour  de  la  faiflile,  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminisiraliion  de  tous  ses  biens  ;-— Que,  sui- 
vant les  art.  448  et  447,  toutes  sommes  pay^éee  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  laîUite  ponr  dettes  commerciales  non  échnes , 
sont  rapportées,  et  que  ipus  actes  on  jugements  laits  en  fmude  des  créan- 
ciers sont  nuls;  —  Que  la  gestion  de  la  lailiite  est  d^abord  cfxercée  par 
des  agents,  et  ensuite  par  des  syndics  provisoires  et  définitife;  et  que  ces 
agents  et  syndics  représentent  la  masse  des  orésncien  du  (àHli  (»t.  454, 
480.  527  et  528)  ;  —  Que,  suivant  Tart.  494  même  code ,  à  compter  de 
l'entrée  en  fonction  des  agents  et  des  syndics,  tonte  action  eiv^  fntentée 
Avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par 
^n  créancier  privé ,  ne  pentSire  suivie  que  comre  les  agenii  et  les  syn- 
dics; —  Qu'à  en  est  de  mène  de  toutes  notions  îMenlées  depuis  la  fail- 
lite ;  qu'il  résulte  évidemment  de  cette  disposition  de  la  lof  que  toutes  les 
poursuites  exercées  par  ebaqne  créancier  infliridiellefaent,  avant  la 
faillite ,  soit  contre  la  personne  du  débiteur,  sait  contre  ses  brens ,  sent 
interrompues  et  cessent  d'avoir  leur  effet ,  dès  que  l'euvertere  de  la 
faillite  est  déclarée;  —  Qu'aux  poursuites  individaeltas  des  erénueiers  , 
le  législateur  a  substitué  une  poursuite  oomnmee  à  tous ,  et  etercée 
dans  l'intérêt  commun  par  des  syndics,  mandataires  de  kvr  cboix, 
tant  contre  le  failli  personnellement,  que  sur. ses   biens;  et  que,  du 
moment  que  cette  plDursuite  est  exercée  à  titre  colloctif,  elle  ne  peut 
pins  l'être  à  titre  individuel  ;  —  En  ce  qui  toucbe   la  personne  du 
failli,  que  le  tribunal  de  commerce,  en  déclarant  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, ordonne  en  même  temps  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt ^ur  dettes»  etqael'art.  455  dispose  locmeUement qu>n 


ne  s^appllqaalt  pas  seutemont  attx  jugemautft  des  tlrtbtiQàQl  4f 
eemmeroe,  mais  à  tous  lus  Jugements  emporUulh  èontràtiite  par 
eorps,  et  spécialement  aux  Jugements  des  tribunaux  civils  ea 
matière  do  etottionat  (Meta,  S  bot.  1857,  alT. (ûtttulêt^  %. 
■♦  37«*«*).--4}onf*  M.  Bédarride,  n«  176. 

aso.  Aujourd'hui  U  faut  reconnattre  que  pour  atioone  e^èûs 
de  dettes ,  soit  civiles»  soit  commerciales,  pas  màme  fowt  das- 
mages-lntérèts  prononcés  par  un  tribanal  ewrectloMMlM  4a  po- 
lice, un  créancier  privé  ne  pent  reeommaAdcr  le  ééMWir.liala 
la  disposition  de  loi  qni  aons  ooeape  ne  àanralt  é^rMwittHtt 
8'appliq«er  aux  condMmiatkens  pénales  pit>noiitêès  à  H  r«qlMe 
du  ministère  pvbHc  ni  à  ta  détention  préventive  résultant  ditti 
mandat  d'arrêt.  C'est  ce  qu'enseigne  très-bien  M.  Esnaull, 
n<>  262,  et  ce  que  Justifie  suffisamment  nnlérèt  sacré  de  Iam- 
ciété.  Ce  n'est,  au  surplus,  que  relativemeat  aiia  pelnee  %i 
amendes  qui  intéressent  la  vindicte  publique  qos  las 
tiens  pour  crimes  et  délits  doivent  suivre  ie«rs  nours^  M 


quant  aux  réparations  civiles  qui  ne  tont^nt  q«*k  dès  hitètrlil8| 
privés.— n  avait  aassi  été  Jngé  dans  ce  sens,  avant  iB^SS,  qa^on  [ 
eréanoier  ne  penl  exercer  individtiellement  la  êontralnte  p^r  cor^ 
centre  son  débiteur  failli,  ni  le  recommander,  même  en  varMi 
d'un  Jugement  qui  la  prononce  depuis  la  taiUite  ponr  réparations 
civiles  résultant  d'un  délit  commis  aatérienrament,  et  nn^enois 
pareil,  le  Jugement  n'est  pas  censé  prtjnger  In  q^iMtino  de  savoir 
ai  la  contrainte  pent  être  eaiettée  ûmnm  la  (aititè  tfiils,  lied. 
et  %6  nev.  1837  (i),  ▼.  n*  S95). 
•81.  M*  PardeesuB,  n*  4148,  tegvrde  totnibè  douteux  Qtte 


■*«MMMÉi 


cet  état,  H  ne  peurfu  éUre  teça  wttrt  le  hiilll ,  d^ècrou  ou  de  reoomman* 
dotien,  en  verm  d'aucun  Jugement  du  tribunal  dé  couiïnetce;  *-  Oûq 
cette  détontian ,  en  vertu  de  mandat  de  déodt ,  doit  subsister  jusqu'à  ee 
qne ,  à  défaut  par  le  commissaire  de  la  tafllHe  d^atoir  pix^pose  ufe  sauf- 
eoaduit  pom  te  fliiUI ,  ce  denier  l*ait  demandé  et  obcenu  du  tribunal  4e 
commerce,  eaatmdimtrement avec  le  oommislafre^,  ^ûo«  la  contraîn^ 
p«r  eerpe  n'a  Jamais  été  censidér6e  cottms  une  peine  à  infliger  au  débi- 
teur, mais  bien  comme  une  voie  d'exécutirm  accordée  aux  tréaociers  poar 
coalraiodre  la  éCbilenr  à  pa^  ;  que  f  adage  vulgaire ,  qui  veut  la  fin  ve^t 
In  meymis ,  suppose  néoessaiitment  que  les  moyens  qn^on  emploie  dte- 
vent  caaduire  a  la  On  prspoiée  -,  —  Otte  »  dans  l'espèce,  la  contraÎBie  par 
coips  a  été  exercée  par  Basset  et  ta  dame  Detour^Lachaise  contre  Bi^a, 
dessaisi  da  ses  Mens  aux  termes  de  la  M,  et  qui  ne  peut  payer  ;  m , 
d'ailleurs,  mut  payement  M  par  bri  è  un  créancier  pnvé ,  serait  nul  ai 
nppmuble  4  la  masse  ;-— EnCa ,  qu'admiHtre  la  validité  de  ta  recommnii- 
dation  faite  è  la  requête  de  Basset  et  de  la  dame  Detour-Lacikaise  conUra 
Begon ,  dans  une  faillite  qui  n>st  point  encore  termhiée ,  ce  serait  auto- 
riser lecsneours  de  poursuites  exercées  simultanément  contre  un  failli»  M 
par  la  mame  de  ses  créanciers  eollec^vsmeût,  m  par  cbaanie  créancier  ^ 
paitienlier  :  ce  qui  est  évidemment  contraire  au  texte  et  à  resprit  de  la  Im  ; 


—Que  la  rseommandatien  dont  il  s^agll  n'a  causé  aucun  préjudice  au  sieur 
Bigoo,  puisqu'il  émit  toujours  en  état  de  détention  par  mandat  de  dépdl, 
•t  qu'il  n'a  point  encom  obtenu  de  sanf-condmH;  —  Par  ces  fflotilîs,  ^ 
ctore  unHe  et  de  nnl  effet  la  recommandation  blte  contre  Begon  par  le 
sisetr  Basset  et  la  dame  Detour4.adiai8e ,  par  procès-verbal  de  morangea> 
en  date  d«  M  jaav.  i8î8,  en  fait  mainlevée  à  Begon,  et  néanmoins  or- 
donne que  Mit  Begon  seim  transféré  à  Cosset,  et  y  sera  détenu  daUsla 
maisoa  d^arrSl  ponr  dettes ,  jusqu^à  ee  qu'H  ait  été  statué  par  le  tribunal 
de  comineroe  de  cette  ville ,  sur  sa  mise  en  liberté  ;  —  Condamne  le  sieor 
Bnsset  et  ta  dame  Petour^Lacbaise ,  p our  tous  dommagei-intâèU ,  aax 
dépens.  *•  "^^  Appel  par  ■Dnsm^*^-"AtTet. 

La  oooa;  ^  Déterminée  par  les  motifs  nxpHinéi  au  Jugdment  dont  mt 
appel ,  «t  aneadn  que  les  premiers  juges  ayant  mcobnu  que  lelbllli  éUiKt 
tenjeurs  sous  le  peMs  du  dépét  nrovisoire,  à  la  maison  d*artét,  près  le 
Iribunat  de  Cusset,  en  veitu  de  Wrt.  4S5t.  com.,  il  demeure  évident , 
d'après  le  même  article,  que  la  recommandation  n'était  pas  admissible  au 
memeet  oè  eHe  a  été  faite  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  S3  mai  lOCi.-C.  de  Biom;  i^  èb.-lft.  Arclkon-De^tMemâ,  pT. 

(t)  i^Stpècê  :  ^  (BenauU  C.  BoretJ  —  Ua  anét  OMiuatioaael  du 
SO  aoèt  1637  avait  Condamné  par  coips  le  libraire  Henank,  peur  cen- 
trefaçoa ,  b  1,000  fr.  d'amende  et  6,000  tr.  de  dommages* iaKrèls  enrars 
le  libraire  Roret;  —  Celoi-ci  voulut  faire  exécuter  fardM^iMÛs  ftaupli 
forma  apposition  aux  poursuites,  attendu  que  l'étal  de  JailUle  dans  au- 
quel il  était  tombé ,  même  avant  le  30  aoikt,  ne  permettait  pas  aaaiie  lui 
la  contrainte  par  corps.  —  Sur  le  référé,  ordonnaase  du  pr&identda  tai- 
bund  dvil  de  la  Seine  par  laquelle  ce  magistrat  se  déclare  iacompélena , 
attendu  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d*un  arrêt  iafinnatif.  — >  Aj^  par 
Renault;  il  a  sootenu  d'abord  que  le  président  des  référés  émit  campé* 


tent  pour  statuer  par  provision ,  puis,  au  fond ,  qne  la  faillite 

a  l'égard  de  tous  les  créanciers  mercke  de  la  ceatraiale  par  «si^  -«• 

ATrtt» 


FAILUTE  ET  BANQUEKOOTE,  •^GbaP.  3,  Sbct.  6, 


«n 


Platerdletlaii  de  recommandation  du  failli  déjà  déteaa  soit  99^^ 
cable  au  droits  da  trésor  public  contre  ses  redevables.  Nous  ne 

Là  ÇOQI»  —  Es  ca  g!U  touche  U  fia  dt  oon-raoêvoir  Urée  de  U  otiese 
|b^i  —  CoDsidéraot  qae  Tarrék  dn  30  août  1837,  ea  prenoosiot  U 
tMlninto  par  corps  contre  Renault,  en  état  de  faillite ,  soÎTant  les  r^les 
~^'~ilet  qui  preecriTent  de  prononcer  toujours  cette  cootrainte  pour 

-iHérMs  ei  friisea  sialière  criminelle  et  correctionnelle  »  n'a 

itiM  Mv  1a  fÊÊÊÛê^f  tpii  n^ATMl  pas  été  déKatlue  par  les 

KNAt  4»  ittfoîr  ai  la  contrainte  par  cerps  pouvait  oi  ne  defrait  pas 
«IM^  l^i^datt  l'état  da  faklUte}--QM  la  cowt  an  preanoçant  catto 
cailimta»  %  néaessaiiement  eatandu  qu^elle  ne  tarait  extrada  que  iniTMl 
Isa  dispositions  du  droit  commun  ;  —  Au  fond ,  considérant  que  da  la 
aornbiD^ison  des  art.  442,  455  et  404  c,  com.  U  résulte  qqe  Tétat  de 
Mlila  dessaisit  de  plein  droit  le  failli  de  radministratioo  de  tous  ses 
lÉMsai  «-Om,  pendant  cet  élat,  toute  action  civile  contre  la  personne 
#  tes  MaM  Malien  da  failli  no  peut  6lre  intentée  on  sniTte  par  un 
«daaiftw  pnré  qua  coAtra  les  aganta  et  syndics;  —  Que,  peoJant  cet 
éMm  !•  Uib««al  4a  oominrca  peut  accfiider  ua  sau(*caadDil ,  s*ii  Jufe 
toblUîfaiorabla.  et  sa  liberté  utila  am  intérêts  de  la  massa; -«•Que 
las  termM  da  Tart.  455  c  oom.  y  qui  dolend  toute  recomnaandatioo  en 
wta  d*ai|COii  jugement  du  tribunal  da  commerce ,  ne  sont  que  démon* 
•tralifr  et  non  limitatifs;  —  Qu'ainsi,  pendant  Tétat  de  faillite,  il  ne 
paal, an  verlt  de  tois  actes  et  de  tous  jugements,  être  opi^ré  aucune  ar- 
■istallst  M  Noammaadatien  dans  m  intérêt  privé;  —  Qu'aucun  texte 
M  déiQfa  à  cas  diiftaailioaf  géaéralea  pour  les  aelioas  et  Peiereioe  de  la 
qiitrwia  par  aarps  »  laadanla  at  ncauftamanl  des  dammages-iatérêto  el 
ffiia  aUaoéa  4  dof  particoliais  e«  matiêca  cfimitatta  aa  caReelMaMlla;-<- 

ii'il  a'axista  pv  de  motifa  de  distinguer;  ^  Qua  U  coatraiata  pav 
rps  a*est  jamais  accordée  à  un  particulier  comme  mo|en  de  répression  > 
mais  seulement  comme  moyen  da  recouvrement^  —  Que,  si  la  loi  du  17 
avr,  1SSS  permet  au  créancier  particulier  de  retenir  pendant  un  temps 
ddîermiaé  la  condamné  à  des  dommages^intérêls  pour  crime  ou  délita , 


an  payement  contre  Tindividu  qui,  dépouillé  de  Tadmiaistration  de  ses 
Wms  par  Pétat  de  faillite  «  e^t  mis  pv  la  loi  elle-même  dans  Timpossita- 

Ulé  de  payer; 

Coosidérant  quMl  conTîent,  pour  décider  U  ditBcvIté^  de  ae  pas  faire 
aittractioa  des  intérêU  et  des  droits  des  autres  créanciers  ^  —  Qae ,  si 
Tett  exceptait  de  Peffet  du  sauf-conduit  les  créances  pour  dommagei-ia- 
tdr^  el  fhûs  en  matière  criminelle  on  oorrectionoella,  ou  entravers^it 
Padmiaistratlon  de  la  faillite  dans  un  intérêt  particulier^  e(  Toa  déiermi- 
■erait  aa  faveur  des  titulaires  de  ces  créances  un  privilège  au  détriment 
deaaatres  eréaficiers;  •-*  Que  ce  privilège  sérail  d^aulant  plus  contraire  k 
fMild,  qu'il  serait  accordé  contre  des  créanciers  pour  la  plupart  dé- 
pQviUéf  eux-mêmes,  par  Tétat  de  faillite»  de  droits  à  la oootramta  par 
carps  antérieurement  attachés  à  leurs  créances; 

Ooaaidérant»  enfla,  que  le  privilège  réclamé  par  Roret  pourrait  avoir 
pQvr  résultat  d'amener  à  des  détournements  frauduleux  et  coupables  le 
faOli,  qui  aura  intérêt  à  payer,  de  préférence  à  tous  autres,  le  créancier 
txdasifement  maître  de  sa  liberté;  —  Infirma;  au  principal ,  renvoie  les 
parties  à  as  pourvoir,  et,  par  provision ,  ordonne  que  les  poursuites  com- 
mencées par  Boret  à  fin  de  contrainte  par  corps  seront  discontinuéea  et 
aospandnea  tant  que  durera  Vétat  do  faillite  de  Renault. 

DO  ÎS  oct  1837.-G.  de  Paris,  cb.  vac.-MM.  Jacquinot-God&rd,  pn* 
Montsanat,  8qk)st,.c,  çouf.-Cbaix-d'Est-'AQge  et  Pjjoo,  av, 

S«JS^«.— (RoDacC.  syndics  Demiannay.J— Un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
siset^  ReaBM,  da  VI  iuill.  1836,  condamna  le  sieur  Roltac,  ancien  ban- 
qviar|alanenfamila,àpayeraux  syndics  de  la  faillite  Demiannay  aloé, 
da  Routa ,  aolidairement  avec  François  Demiaonsy  neveu ,  la  somme  de 
^•,ITSfr.,à  titre  de  restitution  civile,  et  prononça  contre  lui  la  con- 
traiaia  par  eorpa,  dont  il  fixa  la  durée  à  cinq  années.  En  vertu  de  cet  ar- 
rêl,  les  syndics  Demiannay  le  firent  recommander  à  Sainte-Pélagie.  — 
Da  là ,  damande  en  nullité  de  Pécrou  par  Rollac ,  usislé  de  ses  syndics. 

S  mars  183T,  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  de- 
manda an  eas  termes  :  «  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Rtnea,  dn  «5inill.  1996,  Rollao,  an  éUt  de  faillite,  a  été  condamné  à 
WÊ  «mprisannement  comme  auteur  et  complice  de  soustractions  fraudu- 
IsaMt  an  ptéjudica  de  la  lignite  Demiannay  ;  —  Que,  par  un  arrêt  de  la 
jslMa  aanr  m  VI  dudit  mois,  Rollac  a  été  condamné  pour  soustraction, 
à  fUia  da  T«6timtk>n  et  d'Indemnité ,  au  payement  de  diverses  sommes 
a*il0vanl  à  116.173  fr.  ^  Attendu  que ,  suivant PaH.  59  e.  pén.,  cette 
deraièfv  eondannation  entraînerait  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  ; 
—  Que  d^ailleura  cette  contrainte  a  été  prononcée ,  et  sa  durée  fixée  à 
wm  ant;  *  Attendu,  dans  cette  position,  qu'il  s'agit  de  savoir  si ,  à 
eMsedaraiistenw  de  la  faillite  Rollac,  celui-ci  n'a  pu  valablement  être 
donné  et  recommandé  dans  la  maison  de  détention  où  il  subit  sa  peine  ; 

Attends  qua  la  réparation  civile  aocordéa  en  matière  criminelle  à  la 
MOtie  lésée  nartidpa  k  l»  foiç  et  de  la  ngttire  de  lu  dette ,  en  ce  qu'elle 


BAuriqog  «pproQxer  oe  ««attiMit  qnl  B*est  laatiflé  pir 
to^te  de  kd  et  que  coatrarie  (ormeUeneBl  la  Douvelle  rédaeliOB 

■  ■   ■"■'  Il y^.p^^i^— ^w— w ■—■w  I  ■■  Ml    I  I.       I    I     II  I     la 

conaiste  en  naa  somme  d Vgant,  et  de  la  nature  de  la  peine  ,/n  ce  qu'elle 
prend  aa  lonrca  daaa  un  fait  recanan  el  jugé  eriiM  ou  délit;  —  Attendu 
qu'une  pareille  dette  constitue  qa  droit  distinct  et  en  quelque  sorte  privU 
légié  »  eu  ce  que  ce  droit  peut  quelquefois  »  dans  les  divoraes  bypoltiêaea 
prévues  par  Part.  1293  c.  civ.,  repousser  toute  espèce  de  oomyensaiion  » 
et  toujours  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens ,  par  cela  seul  que  son  Qri« 
gine  démentirait  la  bonne  foi  du  débiteur;  —  Qu'en  fait  de  faillite,  eUa 
crée  une  condition  à  part  an  créancier,  et  le  place  eo  dehors  du  sort  de  li| 
faillite  at  de  toutes  les  conséquences  qu'elle  peut  subir,  soit  par  un  con- 
cordat, aail  pai  la  ooatrat  d'naion ,  de  manière  que  la  dette  resta  inal« 
téramo  dans  son  importanoa,  daaa  ses  moyens  de  conservation  el  d'exé<» 
cutioo,  à  caisse  de  son  principe; —  Qu'en  efi[et,un  failli  dessaisi  dn 
Padministratiou  de  ses  biens  ne  peut  jamais  compromettre  Paotif  da  là 
faillite  par  aucune  espèce  de  contrat  ou  de  quasi-cooirat,  et  imposer  k  te 
masse  de  nouveaux  cri'aociers ,  puisque,  suivant  les  art.  442,  494,  5^^ 
539  et  564  e.  eom.,  il  est  dépouillé  de  Padministralion  de  ses  biens ,  el; 
que  les  agents  on  syndics  provisoires  ou  définitifs  ont  seuls  dans  leqra 
maina  les  aeliaas  aeiives  at  passives  de  la  billile  ; 

»  Qu'à  la  Téiité,  par  le  fait  d'un  arime  ou  dHin  délit  commis  avant  oa 
depuis  la  faillite ,  la  failli  peut  sa  trouver  frappé  de  réparations  civiles  et 
grever  ainsi  sa  faillite  d'un  nouveau  créancier  ;  nmis  qu^il  (ant  reconaaltm 
que  c'est  14  Pexception ,  et  que  précisément  cette  exception  sigoale  pauv 
ce  créancier  le  besoin  d'une  condition  difl^érente  et  à  part  de  cnie  da  toui 
les  autres  créanciers,  à  cause  de  la  nature  de  la  dette ,  de  son  origine  g  et 
de  ce  qu'elle  atteint  moins  en  réalité  et  avec  efbcacité  les  biens  de  la  fail- 
lite que  l'avenir  du  débilenr,  que  sa  personne  elle-même ,  que  la  loi  des- 
tina à  souffrir  néoeeaairemeat  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  et  dn 
l'aïuprisoaaemaot  Jiiaqu'à  ce  que  le  créancier  obtienne  satisfaction  ; 

»  Attendu  qu'oOy.inToquerait  sans  fondement  comme  sans  raison  la  po- 
sition dn  débiteur,  aon  état  de  faillite  et  l'impuissance  réelle  ou  appa- 
renta 0^  il  se  trouverait  d^acquilter  les  condamnaiions ,  puisque  ce  serait 
porter  atteinte  à  U  cbose  jugée  et  au  droit  qui  en  déooule  pour  le  créan- 
cier d'user  dn  bénéfice  de  la  oontrainto  qu'il  a  obleaue  malgré  l'existence 
de  la  fâiUita,  enmma  la  pins  utile  réparation  du  tort  qu'il  a  reçu  par  la 
crime  on  délit  da  son  débiteur  ;  -<-  Qu'il  suit  de  là  que  ce  créancier  qui 
Qocnpa  dans  la  faiUile  une  position  exceptionnelle  et  une  condition  à  part,. 
1^  la  faculté  do  faire  exécuter  la  contrainte  par  corps ,  malgré  les  syndics 
de  U  faillite  al  le  sauf-oeaduit  qui  aurait  été  accordé;  --Que  ce  droit 
qu'il  puise  dnns  sa  oonditioa  particulière  lui  est  d'ailleurs  accordé  par  la 
loi  dn  11  avril  ifiSt,  dont  lesart.  33,  34,  35, 39ot  40,  disposent  qu'en 
matière  criminelle  la  contrainte  sera  exéeutée,  et  que  le  condamné  subira 
pendant  le  temps  légni  l'eflel  da  la  contrainte  par  corps,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  payé  le  mentaul  des  condamnaiions  ou  fourni  bonne  et  valable  eau- 
tinn ,  paroa  Qu'ea  elfet  la  persoana  du  aendamné  est  ea  quelque  sorte  iel 
attachée  à  iaûquillemeut  dea  réparations;  ^«  Que  le  droit  d'incarcéra- 
tion ,  iacootcatabla  A  PBtat,  suivant  l'art.  33  de  la  loi ,  malgré  Pétat  de 
f^Uila  dn  oondamné  •  Posi  également  d'après  Part.  38,  quand  la  eon* 
damnation  est  au  profit  d'un  simple  particulier  ;  —  Que,  dans  Pespèea  do- 
la  cause  actuelle ,  oa  prétendrait  vainement  arrêter  la  contrainte  par  eelta 
considération  que  la  présence  du  failli  peut  être  utile  et  avantageuse  à  la 
masse  des  créanciers  »  et  qu'ail  ne  convient  pas  que  Pintérêt  du  plus  griind  * 
nombre  soit  sacrifié  à  Pintérêt  d'un  seul»  puisque  ce  serait  paralyser  Pexé* 
ctttion  da  Parrêt  de  Renaei.  porter  atteinte  à  la  cbose  jugée,  détruire  la 
contrainte  par  corps  accordée  depuis  et  nonobstant  la  faiUite ,  et  mécon» 
naître  les  oroits  particuliers  qui  découlent  de  la  cause  de  la  dette ,  et  qui 
frappent  surtout  la  personne  du  condamné  ;  —  Attendu  qu'il  résulta  df 
tout  ce  qui  précède  que  les  syndics  Demiannay  sont  fondés  à  oxaiver  la 
contrainte  par  corps  contre  Rollac,  en  vertu  de  Parrêt  prédaté  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  792  c.  pr,  civ. ,  le  déltiteur  peut  être 
recommandé  par  le  créancier  qui  a  contre  lui  la  contrainte  par  corps  ;  — 
Que  cette  recommandation  peut  avoir  lien  alors  que  le  débiteur  est  arrêté 
sous  prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit;  —Qu'il  en  eal évidemment  da 
même  lorsqu'il  subit  sa  peine ,  puisque  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  la  simple  détention  préventive,  la  recommandation  a  pour  objet  d'en* 
pêcber  la  mise  en  liberté  du  condamné  débiteur,  ce  qui  justifie  la  recom- 
mandation que  les  syndics  Demianna]j[  ont  faite  de  la  personne  de  RoUae. 
leur  débiteur,  eu  la  maiaon  de  détention  où  il  subit  si^  peine*  »  -<*  Appel 
par  Rollac. -^  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  coudamnaUon 
à  la  somme  de  116,173  fr.  8  c.»  prononcée  cootre  Rollac  par  Parrèl  dn 
27  juilL  1836 .  et  pour  raison  de  laquelle  il  a  été  recommandé ,  sont  an«» 
térieures  à  sa  fsUUte  ;  que  les  restitutions  et  réparations  nécuniairei  an- 
cordées  à  Demiannay  par  ledit  arrêt  ont  leur  source  dans  les  faite  t  que»  • 
par  conséquent ,  la  créance  qu'elles  constituent  à  sou  profit  se  lailaabe 
à  ces  mêmes  faits,  et  remonte  à  leur  époque;  que  Parrêt  du  17  juilU  n'a 
fait  que  déclarer  ladite  créance ,  en  déterminer  le  montant ,  el  donner  un 
titre  pour  la  recouvrer  ;  --  Considérant  que  ledit  arrêt  proponce  »  à  In  ?4- 
riié,  la  contrainte  par  corps  contre  Rollac  au  profil  de  Demiannay;  maia 
que  cette  disposition ,  quoique  émanée  de  U,  juridictÎQo  oriwiQolle»  ^e  . 
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le  Part.  488  Interdisant  les  recommandations  pour  toute  espèce  de 
dettes,  Noos  estimons  qu'aucun  créancier  privé,  quil  soit  chlro- 
graphaire,  privilégié  ou  hypotbécaire  ne  peut  exercer  pendant  la 
faillite  et  avant  le  concordat  ou  la  dissolution  de  Tunion»  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  failli.  C'est  aussi  Toplnion 
émise  par  M.  Renouard,  t.  i,  p.  5ii. 

S89.  A  part  le  pouvoir  réservé  au  tribunal  de  dispenser  le 
falUi  d*étre  incarcéré  provisoirement ,  il  lui  appartient  tou|ours 
lorsqu'il  a  été  emprisonné,  soit  sur  la  proposition  du  Juge-com- 
missaire, soit  sur  la  demande  propre  du  failli,  de  faire  cesser  son 
arrestation  provisoire^»  in  accordant  au  failli  ou  sa  mise  en  liberté 
pure  et  simple,  avec  sauf'conduit  prawsoire  de  sa  personne ,  ou 
sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit^  en  fournissant  caution  de 
ne  représenter  (c.  com.  472  et  473).  —  Le  code  de  1807  excep- 
tait le  cas  où  il  s'élèverait  contre  le  failli  une  présomption  do 
banqueroute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse.  La  loi  nou- 
velle n'a  pas  reproduit  cette  disposition  de  l'ancien  art.  490  :  elle 
a  voulu  laisser  aux  tribunaux  de  commerce  l'appréciation  des 
faits  qui  ont  pu  amener  la  faillite.  On  conçoit,  du  reste,  qu'il  y  a 
peu  d'inconvénient  à  la  suppression  de  cet  ancien  art.  400,  car 
d'une  part ,  ce  n'est  que  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire  ou 
sur  la  demande  directe  du  failli  que  le  tribunal  statue:  en  second 
Heu,  il  peut  prendre  des  précautions  contrôle  débiteur  qu'il  élar- 
git. D'un  autre  côté,  on  verra  bientôt  que  le  tribunal  peut  retirer 
le  sauf-conduit  quand  il  le  Juge  convenable.  Enfin,  le  ministère 
public  peut  empécber  l'abus  de  ce  droit  en  requérant  le  maintien 

peal  pas  être  considérée  comme  aae  peine;  —  Qae  la  loi  ne  prononce  ja- 
mais de  peine  dans  un  intérêt  privé,  et  qu'il  n'est  point  dérogé  à  ce  prin- 
cipe par  la  loi  da  17  avril  1832  ;  —  Que  la  contrainte  par  corps  n'est, 
dans  ce  cas,  comme  dans  tons  les  antres  cas  où  la  loi  la  prononce,  qa^un 
mo^en  d'exécution  accordé  an  créancier  ponr  ses  réparations  civiles;  — 
Mais  dont  l^exercice  est  sobordonné  par  la  loi  elle-même  à  la  position 
rcspeclive  de  créancier  et  de  débiteur;  —  Considérant  qae  Roliac,  failli, 
est  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens,  lesquels  sont,  ainsi  que  sa 

Îiersonne,  sous  les  mains  de  ses  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  êtie  reçu  contre 
ui  aucun  écrou  ni  recommandation  de  la  part  d^un  desdils  créanciers  ; 
—  Que  le  titre  dont  Demiannay  est  porteur,  quelle  que  soit  sa  nature , 
ne  constitue  pas  de  privilège  en  sa  faveur  ;  —  Qu'il  le  laisse  dans  la 
classe  des  autres  créanciers ,  venant  comme  eux  à  la  faillite ,  et  soumis 
comme  eux  à  toutes  ses  conséquences;  —  Qu'en  cet  état,  Demiaanaj  ne 
peut  user  contre  Roliac  d'un  moyen  d'action  refusé  aux  autres  créanciers, 
et  qui  ne  peut  avoir  de  résultat  utile ,  ou  qui  aurait  pour  effet  de  faire 
payer  Demiannay  de  sa  créance  par  des  moyens  frauduleux ,  et  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme  :  au  nrincipal, 
4éboule  les  syndics  Demiannay  de  leur  demande  en  validité  de  Vécrou  de 
recommandation  qu'ils  ont  pratiqué  sor  Roliac;  fait,  en  conséquence | 
mainlevée  dndit  écrou. 
Du  25  nov.  1837.-G.  de  Paris,  i-  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  Etpicê:  —  (Dobreuil  C.  ses  créanciers.  )  —  Le  6  oct.  1824  et  le 
24  janv.  1825,  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  dé- 
clarent les  sieurs  Dubreuil  père  et  fils  en  faillite.  Le  19  oct.  1825,  un 
'nouveau  jugement  du  même  tribunal  ordonna  le  dépôt  du  sieur  Dubreuil 

Ïiêre  dans  la  maison  d'arrêt.  —  Il  subit  une  procédure  criodnelle  sur 
'accusation  de  banqueroute  frauduleuse;  mais  il  fut  acquitté.— Le  passif 
apparent  de  la  faillite  ne  s'élevait  qu'à  26,000  fr.  —  Son  épouse,  après 
avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  avait  obtenu,  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bergerac ,  l'autorisation  d'aliéner  de  ses  biens  do- 
taux ,  ou  de  s'obliger  sur  sa  dot,  pour  le  tirer  de  prison,  jusqu'à  concur- 
rence de  40,000  fr.  En  vertu  de  cette  autorisation ,  eUe  avait  consenti 
aux  syndics  provisoires  (Iraiiant  tant  en  leurs  noms  personnels,  qu'an 
nom  des  autres  créanciers  )  un  cautionnement  général ,  jusqu'à  cette  con- 
currence ,  de  payer  les  dettes  de  la  faillite  en  capitaux,  intérêts  et  frais. 
Sur  ce  traité ,  les  syndics  provisoires  déclarèrent  consentir  à  la  mise  ea 
liberté  du  sieur  Diureuii,  qui  fut  aussitôt  élargi.  Hais  quelques  jours 
après  il  fut  de  nouveau  arrêté ,  sur  ce  motif  que  Tes  syndics,  en  donnant 
mainlevée  de  sa  personne,  tandis  qu'il  n'y  avait  encore  ni  concordat  ni 
«entrât  d'union,  avaient  excédé  leurs  pouvoirs  et  attenté  à  l'autorité  du 
tribunal.  Alors  le  sieur  Dubreuil  présenta  au  tribunal  de  commerce,  dans 
des  termes  peu  mesurés,  une  requête  dans  laquelle  exposant  les  sacri- 
fices auxquels  son  épouse  avait  consenti  pour  rassurer  ses  créanciers , 
il  réclamait  avec  instance  sa  liberté.  »  Par  jugement  du  18  juillet  1827, 
cette  demande  fut  rejeiée.  —  Appel.— La  dame  Dubreuil  intervint  devant 
la  cour,  et  déclara  ratifier  en  justice  rengagement  qu'elle  avait  déjà  pris 
avec  les  syndics ,  de  payer  toutes  les  dettes  de  son  mari  en  capitaux  | 
intérêts  et  frais ,  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Dubreuil  père,  déclaré  failli,  avait  été  con- 
stitué prisonnier  pour  les  causes  de  sa  udllitei  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  »  du  19  oct.  1825;  que  les  sxndics 


de  l'Incarcération  pour  prévention  de  crime  ou  de  délit.  —  liais 
comme  la  détention  du  failli  intéresse  uon-seulement  les  créan- 
ciers mais  encore  la  vindicte  publique,  on  ne  peut  qu'approuver 
la  décision  aux  termes  de  laquelle,  bien  qu'un  tiers  solvable  ait 
cautionné  tontes  les  dettes  du  failli,  les  syndics  provisoires  ne 
peuvent,  de  leur  chef,  faire  mettre  ce  dernier  en  liberté.— Jugé 
que  cette  mise  en  liberté  doit  être  autorisée ,  s'il  y  a  lieu  (si  le 
cautionnement  fourni  parait  une  garantie  sullBsante)  par  le  tri- 
bunal (Bordeaux,  28  août  1827)  (l),  décision  qui  serait  encore 
applicable  aujourd'hui. — Le  sauf-conduit  n'est  que  provisoire  et 
peut  toujours  être  retiré  par  le  tribunal  (Conf.  M.  Bédarride  , 
n«  293). 

S8S.  Le  tribunal  arbitre  la  somme  que  devra  payer  la  eae- 
tion,  si  le  failli  ne  se  présente  pas  \  et  cette  somme  est  attribuée 
par  la  loi  aux  créanciers  (c.  com.  472),  conmie  pour  leur  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  de 
failli  comme  banqueroutier  simple  (586-5*)  :  cette  attribution  est 
définitive  (Conf.  M.  Bédarride,  n«  294).— La  caution  peut,  d'après 
cet  auteur,  être  réelle  ou  hypothécaire  :  c'est  aujuge  de  l'Indiquer. 

MS4L.  Sous  le  code  de  1807,  on  a  décidé  que  le  défaut  de 
livres  et  d'une  Justification  rigoureuse  de  l'emploi  de  toutes  ses 
recettes,  de  la  part  du  failli ,  ainsi  que  le  retard  apporté  par  lui 
dans  la  déclaration  de  sa  faillite,  ne  le  rendent  point  Indigne  de 
la  faveur  d'un  sauf-conduit,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  contre  lui 
aucun  Indice  de  fraude  ou  d'inconduite,  et  que  tout,  au  contraire, 
démontre  sa  bonne  foi  (Pau,  26  août  1824)  (2).  —  Cette  solution 

provisoires  pouvaient  d'autant  moins  le  faire  mettre  en  liberté  sans  l'au- 
torisation de  la  justice ,  qu'il  n^était  intervenu  ni  concordat  ni  contrat 
d'union;  — Mais  que  malgré  Informe  insolite  et  irrespectueuse  de  la 
demande  en  élargissement  formée  par  Dubreuil  devant  le  tribunal  de 
commerce,  la  cour  doit  examiner  s'il  est  possible  de  la  concilier  aqonrd'lmi 
avec  les  motifs  du  jugement  du  18  juillet  qui  Ta  rejetée;  — Attendu  que 
Marie  Battar,  femme  séparée  quant  aux  biens  de  Dubreuil  père,  a  été 
autorisée  à  vendre  ses  biens  dotaux  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr. 
pour  payer  les  créanciers  de  son  mari ,  ou  à  emprunter,  ou  à  s'engager 
personnellement ,  ou  enfin  à  cautionner  solidairement  ledit  Jacques  iKi- 
breuil  père  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ;  que  déjà  elle  a  traité 
avec  plusieurs  des  créanciers  présents  aui  droits  desquels  elle  a  été  su- 
brogée; que,  par  acte  public,  passé  le  27  juin  dernier  avec  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite,  stipulant  pour  les  créanciers  absents,  elle  a  dé- 
claré se  rendre  caution  solidaire  avec  Jacques  Dubreuil  de  toutes  les 
créances  qui  entraînaient  contre  lui  la  contrainte  par  corps ,  et  s'engager 
à  les  acquitter  en  capitaux ,  intérêts  et  frais,  et  même  à  payer  les  fiab  et 
indemnité  du  syndic,  sous  la  condition  de  la  mise  en  liberté  de  son  mari; 
—Attendu  qu'elle  a  ratifié  et  réitéré,  par  des  conclusions  signifiées  devant 
la  cour,  cet  engagement  solidaire  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.;  que 
le  passif  connu  de  la  faillite  est  très-inférieur  à  ladite  somme  ;  que,  par 
conséquent,  les  droits  des  créanciers  étant  à  couvert,  et  Marie  BatUri 
femme  Dubreuil,  s'étant  si  généreusement  obligée,  il  n'y  aurait  plus  de 
motifs  de  priver  plus  longtemps  Jacques  Dubreuil  père  de  sa  liberté,  pour 
laquelle  sa  femme  consent  à  de  si  généreux  sacrifices  :  —  La  cour, 
émendant,  donne  acte  à  Marie  Battar  de  la  déclaration  par  elle  faite,  et 
moyennant  son  obligation  solidaire ,  ordonne  que,  sur  le  vu  de  la  minnie 
du  présent  arrêt,  Jean-Jacques  Dubreuil  père  sera  élargi. 
Du  28  août  1827.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Raves,  1**  pr. 

(2)  Etpkê  .•  —  (Rancès  C.  Garrapil.)  —  8  déc.  1823,  le  sieur  Raacès 
avait  été  incarcéré  à  la  requête  d'un  sieur  Garrapil.  qui  avait  obtenu  ju* 
gemeat  contre  lui.  —  liO  27,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pau, 
qui,  sur  la  déclaration  do  Rancès,  proclame  sa  faillite  ouverte,  nomme 
un  agent  prorisoire  et  un  juge-commissaire.— 3  janv.  1824,  le  juge-con* 
missaire  uût  son  rapport  sur  Tétat  apparent  des  affaires  du  failli ,  et ,  sur 
la  demande  de  ce  dernier,  il  propose  sa  mise  en  liberté,  avec  sauf-conduit 
provisoire,  par  application  de  Tart.  466  c.  com.  —  Par  exploit  du  6  du 
même  mois ,  Garrapit  demande  à  intervenir  sur  la  demande  en  élargisse- 
ment formée  par  Rancès.  Il  prétend  que  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d'un  emprisonnement  effectué  antérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  et  en  vertu  d'un  jugement  dont  l'exéculion  est 
placée  hors  de  ses  attributions.  Il  ajoute  que  l'art  466  c  con.  est  saie 
application  à  Tespèce ,  cet  article  n'ayant  été  fait  qu'au  cas  oà  l'arresta- 
tion aurait  été  ordonnée  d'oiBce  par  le  tribunal  lui-même ,  conformémesît 
à  l'art.  455  même  code.  —  Rancès  s'oppose  à  cette  intervention ,  comnse 
étant  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée.  —  13  janv.  1824,  ju- 
gement qui,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Ran- 
cès ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  sa  demande  en  élargissement. 
—  Appel  par  Rancès.  —  ArrêL 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  la  fin  de  aon-procéder  opposée  contra 
l'appel  de  la  partie  de  Casanbon  fils  (Rancès),  par  celle  de  tfonnemason 
(Garrafiitji  pttse  de  ce  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de 
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devrait  «raounc  priu  être  suivie  aujourd'hui,  que,  suivant  ce  qui 
a  été  dit  au  u?  372,  le  législateur  de  1838  a  repoussé  Tamen- 
demeot  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pût  pas 
dispenser  le  failli  de  l'incarcération  alors  qu'il  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  art.  8  et  9  c.  corn. 

88ft.  Le  débiteur  failli,  qui  n'est  incarcéré  qu'en  vertu  du 
jQgement  qui  a  déclaré  la  faillite  ouverte ,  peut,  en  toute  circon- 
stance, présenter  sa  demande  d'un  sauf-conduit  au  tribunal  de 


dont  Mt  appel ,  n'était  pas  uq  jugement  proprement  dit ,  et  n'était 
leeptible  d'être  attaqué  par  cette  voie;  —  Que  l'appel  est  de  droit 
«avers  toste décision  oq  jagemeat  émanés  des  tribanani  inférieurs,  à 
MÎas  qu'ils  n'aient  été  rendus  dans  des  cas  taxativemcnt  spécifiés  par  les 
WSy  oà  ces  tribanaui  ont  reçu  ratlribution  de  statuer  en  dernier  ressort  ; 

—  Que  le  jQgement  attaqué  ayant  prononcé  sur  le  mérite  de  la  demande 
de  ladite  partie  de  Casaubon  fils,  ayant  pour  objet  sa  mise  en  liberté , 
avec  sanf-conduit  provisoire  de  sa  personne,  conformément  à  Tart.  466 
a.  cou.,  et  lés  premiers  juges  n'étant  autorisés  par  aucune  disposition 
légale  à  proDODoer  souverainement  sur  cette  demande ,  il  suit  qu'il  y  a 
MB  de  procéder  snr  l'appel  contre  ce  jugement;  —  Attendu ,  sur  la  fin 
de  noB-recevoir  proposée  contre  l'intervention  de  la  partie  de  Bonnema- 
ssa ,  fondée  sur  ce  qu'elle  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  intervenir 
et  figorer  dans  na  jugement  relatif  à  la  mise  en  liberté ,  avec  sauf-con- 
duit, d'an  iodlvidu  en  état  de  faillite;  —  Qu'il  suffit,  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance ,  d'avoir  intérêt  pour  avoir  le  droit  d'interven- 
tion ,  alors  sortout  qu'on  pourrait  éprouver  quelque  préjudice  par  le 
Japaaent  qui  pourrait  être  rendu;  —  Que  la  partie  de  Bonnemason  ayant 
lyty  en  exécatioB  d'un  jugement  commercial  qu'elle  avait  obtenu ,  incar- 
eérar  la  partie  de  Casaubon  fils,  et  celle-ci  ayant  formé  une  demande  en 
élargissemont,  celle-là  avait  intérêt  à  faire  valoir  ses  droits  et  opposer  ses 
œsptîons  contre  cette  demande,  et  par  conséquent  elle  était  recevable 
dans  soa  intervention  ;  —  Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  également 
opposée  par  ladite  partie  de  Casaubon  fils ,  contre  l'appel  de  la  partie  de 
Bonnemason,  de  ce  qu'il  aurait  dû  être  dirigé ,  non  contre  sa  personne, 
sais  vis-à-vis  de  l'agent  provisoire  de  la  faillite  ;  —  Que  la  partie  de 
Casanbon  fils  ayant  le  droit  personnel  d'intenter  toute  demande  relative  à 
son  élaigissemeat ,  il  est  conséquemmeni  de  droit  et  régulier  que  toutes 
les  exceptions  »  de  la  part  des  intéressés ,  contre  cette  demande ,  soient 
dirige  contre  la  personne  du  demandeur,  seule  partie  en  cause. 

Attendu,  sur  le  mérite  de  l'appel  formé  par  la  partie  de  Casaubon  fils , 
qno celte  partie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite,  et  qu'il  a  été,  en  consé- 
qncaee,  procédé  à  tous  les  actes  prescrits  en  pareil  cas;  que,  dans  cet 
état  f  M  lorsque  les  décisions  et  poursuites  intervenues  à  cet  ^ard  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  attaque  quelconque,  la  partie  de  Bonnemason  ne 
saniait  arrêter  et  annibiler  cette  procédure,  sur  le  fondement  qu'elle  est 
la  seule  créancière  du  failli ,  et  qu'il  ne  pourra  y  avoir  lien  à  un  concor- 
dai, déclarant  d'ailleurs,  à  l'avance,  qu'elle  n'en  accepte  aucun  ;  que 
ce  n'est  point  encore  l'époque  où  il  puisse  s'agir  d'un  concordat  ;  qu'alors 
seulement  ladite  partie  de  Bonnemason ,  faisant  usa^e  de  ses  droits , 

Kirra  s'opposer  à  l'acceptation  d'un  concordat ,  et  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
rs  exact  qu'elle  soit  l'unique  créancière  do  la  partie  de  Casaubon  fils. 
AUeado  ,snr  le  point  de  savoir,  en  droit,  si  la  disposition  de  Tart.  466 
c  cen.  peut  recevoir  son  application  ,  dans  le  cas  même  on  le  failli  au- 
Tiit  été  détenu  par  un  de  ses  créanciers ,  avant  la  déclaration  de  la  fail- 
lite; —  Que  cet  article ,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  reslric- 
tioo,  déclare  «  qu'après  l'apposition  des  scellés,  le  commisssaire  rendra 
compte  au  tribunal  de  l'élat  apparent  des  affaires  du  failli ,  et  pourra  pro- 
poser, ou  sa  liberté  pure  et  simple ,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
pcrseaoo,  ou  sa  mise  en  liberté ,  avec  sauf-conduit ,  en  fournissant  caution 
dn  se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera ,  ei  qui  tournera,  le  cas  advenant,  au  profit  des  créanciers;  » 

—  Que  suivant  l'art.  467,  à  défaut  de  celte  proposition  par  le  commis- 
«aire,  le  failli  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce; 
-^  Que  les  termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  466  ne  permettent  pas  de 
le  restreindre  au  cas  particulier  dont  il  est  question  dans  l'art.  455  du 
même  code ,  lorsque  nulle  disposition  légale  ne  prescrit  ni  autorise  une 
narcille  restriction  ;  —  Que  bien  que ,  dans  ce  dernier  article ,  d'après 
lequel  le  tribunal  de  commerce  doit  ordonner  lui-même  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  il  soit  déclaré  «  qu'il 
se  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  de  recomman- 
dation en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,»  ou  no  saurait 
en  induire  que  les  ccrous  ou  recommandations  postérieurs  à  cette  dé- 
tsatioB  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce  sont  seulement  prohibés,  et 
jo^au  contraire,  ceux  qui  ont  précédé  ont  élé  maintenus ,  et  doivent  res- 
sortir toute  leur  exécution  ;  —  Que  cette  dernière  disposition  de  l'art.  455, 
tendue  pour  le  cas  où  le  failli  aurait  été  détenu  conformément  à  ce  même 
article,  ne  peut  être  étendue  à  celui  où  l'incarcération  a  précédé  et  a  eu 
lien  de  la  part  de  quelque  créancier;  que,  n'y  étant  question  que  du  failli 
esiprisonné  sur  l'ordre  du  tribunal  de  commerce ,  il  n'y  a  été  non  plus 
qiieslion  que  d'écrou  ou  recommandation  postérieurs  à  cetemprisonnemont; 
-^  Que ,  s'ils  ne  sont  pas  reçus ,  et  si  tous  les  titres  des  créanciers  sont 
ainsi  paralysés  et  ne  peuvent  pas  être  exécutés ,  le  motif  est  pris  de  ]a 


commerce  :  c'est  à  ce  tribunal  seul  à  apprécier  si  le  failli  mérite 
ou  non  cette  faveur.  C'est  un  point  qui  était  déjà  reconnu  avant 
la  loi  nouvelle  (Paris,  10  fév.  1818)  (1). 

MSB.  La  sommation  faite  au  failli  d'assister  à  la  vérification 
des  créances,  n'équivaut  pas  à  un  sauf-conduit.  En  conséquence, 
le  failli  qui  s'est  présenté  sur  cette  invitation  et  sans  sauf-con- 
duit, a  pu  être  valablement  incarcéré  (Amiens,  20  août  1839)  (S). 
Il  est  certain ,  en  effet,  que  les  syndics  ont  le  droit  d'inviter  le 

situation  particulière  du  failli  ;  que  le  même  motif  s'oppose  à  ce  qu'on 
créancier,  qui  a  fait  incarcérer  le  failli  a\ant  la  faillite,  ait  plus  de  droit 
que  les  autres  créanciers ,  dont  rcxécution  des  titres  est  au  moins  sus- 
pendue par  la  force  des  circonslances;  —  Que  le  failli  est  dessaisi  de 
l'entière  administration  de  ses  biens;  qu'il  ne  peut  ainsi  se  libérer,  et  que 
tous  payements  qu'il  pourrait  effectuer  sont  frappés  de  nullité  par  la  loi  ; 
—  Que  l'emprisonnement  n'étant  qu'un  moyen  de  coaction  contre  la  per- 
sonne, afin  de  la  contraindre  à  se  libérer,  il  devient  juste  que  ce  moyen 
puisse  éprouver  quelque  altération ,  alors  que  la  personne  incarcérée  est 
dépouillée  par  la  loi  de  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'il  n'est  plus  en 
son  pouvoir  de  satisfaire  aux  réclamations  de  ses  créanciers;  —  Que,  dès 
le  moment  de  la  faillite,  tous  les  créanciers  ont  un  droit  égal  à  l'actif  du 
failli ,  et  qu'il  en  pourrait  être  autrement,  si  l'un  deux  était  exclusivement 
investi  du  droit  de  ramener  ses  titres  à  exécution ,  par  cela  seul  que,  peu 
d'instants  avant  la  faillite,  il  aurait  exercé  la  contrainte  par  corps;  — 
Attendu  que  celte  situation  du  failli  explique  et  justifie  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  466  ;  —  Que  la  loi  se  serait  et  s'est  expliquée,  lorcqu'ello 
a  voulu  restreindre  cet  article  dans  certains  cas  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait, 
notamment  dans  l'art.  490  du  code;  —  Attendu  que  la  considération 
qu'en  reconnaissant  un  tel  pouvoir  dans  les  tribunaux  de  commerce,  ceux-ci 
seraient  alors  appelés,  contrairement  à  leurs  attributions,  à  connaître  do 
l'exécution  de  leurs  jugements ,  ne  contrarie  pas  ces  principes;  —  Que 
l'exercice  d'une  telle  faculté,  indépendamment  qu'irest  autorisé  par  l'art. 
466  précité,  ne  constitue  tout  au  plus  qu'une  suspension  d'exécution 
commandée  par  les  circonslances,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'bumanité  et 
à  la  justice  de  ne  pas  l'ordonner  a  l'égard  d'un  failli  malheureux ,  et  dont 
la  bonne  foi  serait  reconnue;  —  Qu'il  résulte  de  ces  diverses  consi- 
dérations ,  que,  nonobstant  un  emprisonnement  fait  par  nn  créancier  du 
failli ,  antérieurement  à  la  faillite,  celui-ci  peut  être  admis  à  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  466,  si  d'ailleurs  il  est  digne  d'en  être  l'objet;  — 
Attendu,  à  cet  égard,  que,  quoiqu'il  paraisse  que  la  partie  de  Casaubon 
fils  n'avait  point  de  livres,  et  que  ce  défaut  soit  susceptible  de  constituer 
un  failli  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  l'appréciation  de  cette  cir- 
constance appartient  aux  tribunaux  ;  que  le  commerce  très-borné  et  de  peu 
d'importance  exercé  par  la  partie  de  Casaubon  fiis ,  excuse  l'absence  do 
livres,  alors  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  mauvaise  foi;  —  Attendu  que 
les  autres  moyens  pris  du  défaut  de  justification  de  l'emploi  doses  recettes^ 
et  du  retard  de  la  déclaration  de  la  faillite ,  disparaissent  devant  les  ex- 
plications données  par  la  partie  de  Casaubon  fils ,  qui  non-seulement 
détruisent  toute  appréhension  de  fraude  et  d'inconduite ,  mais  encore 
établissent  sa  bonne  foi  d'une  manière  évidente  ;  —  Déboute  la  partie  de 
Bonnemason  de  la  fin  de  non-procéder  et  de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle 
opposée  ;  et  disant  droit  à  l'appel  de  la  partie  de  Casaubon  fils  envers  le 
jugement  rendu,  le  13  janvier  dernier,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Pau,  déclare  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé;  réforme,  en  conséquence, 
ce  jugrment,  et  jugeant  de  nouveau,  diboute  la  partie  de  Casaubon  fils 
delà  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée;  ce  faisant,  reçoit,  dans  la 
forme ,  l'intervention  de  la  partie  de  Bonnemason ,  et  y  disant  droit  au 
fond ,  sans  s'arrêter  à  chose ,  quant  à  ce ,  par  elle  dite  ou  alléguée , 
ordonne  que  ladite  partie  de  Casaubon  fils  sera  provisoirement  mise  en 
liberté,  auquel  effet  l'arrêt  lui  vaudra  pour  sauf -conduit  provisoire. 
Du  26  août  1824.-C.  royale  de  Pau.-M.  Pêches,  pr. 

(1)  (Chévrier  C.  Girard.)  ~  La  cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Chévrier,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris ,  le  i*'  fév.  présent  mois;— Au  fond ,  attendu  que  l'art.  466  c.  com.; 
portant  que  ce  tribunal  peut  prononcer  la  mise  en  liberté  avec  sauf-con- 
duit provisoire  de  la  personne  du  failli ,  ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf«< 
conduit ,  en  fournissant  caution  de  se  représenter,  embrasse ,  dans  sa  dis- 
position générale ,  tous  les  cas  où  le  failli ,  jouissant  de  sa  liberté  au 
moment  de  la  faillite ,  n'a  été  arrêté  que  par  ordre  du  tribonal ,  et  en 
vertu  de  l'art.  455  du  même  code  ;  que  cette  interprétation  littérale  de 
l'art.  466  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  autres  dispositions  du  même  code  ;  qu'ainsi  les  juges  do  tribunal  de 
commerce  ont  pu ,  d'après  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  ,  accorder  un 
sauf-conduit  provisoire  au  débiteur  failli  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant ,  an  chef  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  réserve 
aux  parties  le  droit  de  se  pouvoir  en  rî'giement  déjuges  ;  les  décharge,  à 
cet  égard ,  des  condamnations  respectivement  prononcées;  —  £t  au  sur- 
plus, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant j 
ordonne  que  le  surplus  des  dispositions  dudit  jugement  sera  exécuté. 

Du  10  fév.  i815.-C.  d'ap.  de  Paris. 

(2)  Eipicê:  —  (Duchenne  C.  les  syndics  Duchenne.)  —  Les  créanciers 
du  sieur  Duchenne,  failli,  lui  avaient  fait  sommation  d'assister  à  la  vë- 
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f^Ui  à  sê  présenter  à  la  vériOcaMon,  et  qu'on  ne  saurait  en  au- 
cune manière  asakmUer  une  pareille  invitation  au  sauf-conduit 
que  délivre  le  Iribuoal. 

S9V.  Sous  le  oode  de  1807,  il  avait  été  décidé,  d*une  part, 
que  le  Jugement  qui  refuse  au  failli  sa  mise  en  liberté  était  sus- 
ceptible d'appel  y  et  que  cet  appel  pouvait  être  interjeté  person- 
Bellement  par  le  failli;  que  ce  dernier  ne  pouvait  élre  repoussé 
par  le  créancier  qui,  avant  la  faillite,  avait  fait  emprisonner  le 
failli,  sous  prétexte  qu'étant  l'unique  créancier  du  failli,  et  dé- 
clarant d'avance  se  refuser  à  toute  espèce  de  concordat,  la  pro- 
cédure de  faillite  devait  être  annihilée:  la  faillite  devait  être 
considérée  comme  existanle,  dès  que  les  décisions  et  poursuites 
intervenues  à  cet  égard  n'avaient  été  l'objet,  de  la  part  de  ce 
créancier  ou  de  tout  autre,  d'aucune  attaque  quelconque  (Pau, 
)6  août  1834,  aff.  Rancès,  V.  n»  384};  — Mais  il  avait  été  Jugé, 
en  sens  contraire,  que  le  failli  ne  pouvait  appeler  du  Jugement 
qui,  conformément  à  l'art.  455  c.  oom.,  ordonnait  le  dépôt  de 

rification  des  créances.  Gelai-ci  considéraDt  celle  sommaUoo  comme  un 
sauf* conduit,  se  présente  sans  autre  garantie  et  est  incarcéré.  —  Il  ré- 
clame contre  son  emprisonnement  quUT qualifie  de  surprise,  «tsoateoani 
que  la  sommation  lui  valait  dispense  de  sauf-conduit ,  en  demande  la 
nullilé.  -—  Il  attaquait  en  outre  la  forme  de  i^acte  d^mprisonnement  quMl 
prétendait  avoir  été  vicié  par  la  présence,  comme  témoin ,  d'un  individu 
à  la  fois  mandataire  de  plusieurs  créanciers  et  clerc  de  l'on  des  syndics. 
Il  se  fondait  à  cet  égard  sur  la  disposition  finale  de  Tart.  585  c.  pr.  — 
24  juin.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Clermont  (Oise)  »  qui  repousse 
sa  demande  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen ,  résultant  de  ce  que  la  sommation  faite  au  sieur  Duclien ne  ^  failli, 
d^assister  à  l'assemblée  convoquée  pour  Tafiirmation  des  créances ,  devait 
équivaloir  pour  lui  k  un  sauf-conduit,  et  protéger  sulBsamment  sa  liberté  ; 
-«  Attendu  que  Tobligation  de  se  présenter  en  personne  à  la  vérification 
des  créances  n'est  imposée  au  failli .  par  l'art.  505  de  la  loi  du  28  mai 
1838 ,  qu'autant  qu'il  a  élé  dispensé  de  la  mise  en  dépôt  ou  qu'il  a  obtenu 
un  sauf-conduiti  que ,  hors  ces  deux  hypothèses ,  c'est  ^  lui  ii  calculer 
les  chances  de  sa  comparution  et  à  se  prémunir  contre  les  chances  qu'elle 
pouvait  entraîner,  sans  que  son  incarcération,  dans  ce  cas,  puisse  élre 
considérée  comme  une  surprise  de  la  part  de  ses  créanciers  qui  n^ont  fait 
qu'user  d'un  droit  résultant  en  leur  faveur  du  jugement  de  déclaration 
de  faillite  ;— Enfin ,  sur  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  plusieurs  créan- 
ciers qu'avait  l'un  des  témoins  du  procès-verbal  d'arrestation; — Attendu 
qu'en  appliquant  même  h  l'emprisonnement  les  dispositions  spéciales  au 
titre  de  la  saisie -exécution  ,  il  est  impossible  de  trouver  dans  cette  circon- 
stance une  iofraciiou  ^  la  disposition  finale  de  l'art.  585  c.  pr.  civ.,  puis- 
qu'on peut  dire  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  de  plusieurs  créanciers, 
le  sieur  Debrie  avait  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  masse  des  créan- 
ciers au  nom  et  dans  Piotérét  desquels  le  failli  a  élé  déposé  dans  la  mai- 
son d'arrêt;  —  Que ,  comme  clerc  de  l'un  des  syndics  ayant  figuré  comme 
tel  dans  plusieurs  actes  de  la  faillite,  il  ne  peut  pas  davantage  être  con- 
sidéré comme  la  personne  continuée  de  ce  syndic  qui  n'a  en  aucun  cas  la 
faculté  de  aéléguer  ses  pouvoirs.  »  —  Appel.  ~  Arrêt. 

Lacoui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  20  août  1839 .-G.  d'Amiens ,  cb.  corr.-M.  Oger,  pr. 

(1)  Espwf  :  —  (Feytaud  C.  Taillerie.)  —  8  août  1808 ,  jugement  du 
tribunal  de  Sarlat,qui  ordonne  le  dépôt,  dans  la  maison  d'arrêt,  de  la 
dame  Feytaud ,  tombée  en  faillite.  —  Appel  par  celte  dame ,  qui  a  con- 
clu ,  la  décision  ayant  reçu  eiéculion ,  à  ce  que  la  cour  ordonn&t  sa  mise 
en  liberté.  —  Mais  M.  Desèze,  avocat  général,  a  pensé  qu'eu  ordonnant 
le  dépôt,  le  tribunal  L*avait  fait  qu'user  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  que 
la  faillie  ne  pouvait  attaquer  celte  décision ,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  re- 
cours que  celui  que  lui  offre  Tart.  467  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Sari  at  s'est  con- 
formé à  l'art.  455  c.  com.,  en  ordonnant,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire de  la  faillite  de  Catherine  Beysselve,  femme  Feytaud,  que  cette 
marchande  faillie  serait  déposée  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes;  que 
l'appelante  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  du  jugement  qui  a  prescrit  cette 
mesure ,  et  qu'elle  doit  se  pourvoir  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  467 
c.  cou.,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sauf-conduit  ou  sa  mise  en  liberté. 

Du  8  déc  18«9.-C.  de  Bordeaux ,  l'*  ch.-M.  Ravei,  !«'  pr. 

(2)  V  £«pè60  ;— (Adam  C.  Desormeaux.)— Le  18  mars  1824,  Adam 
fait  emprisonner  Desormeaux  pour  dette  commerciale.  —  Le  26,  celui-ci 
déclare  sa  faillite.  —  Le  2  avril ,  le  tribunal  de  commerce  lui  accorde  un 
sauf-conduit,  —  Adam  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  jugement ,  se  fondant 
sur  la  détention  antérieure  a  la  faillite  :  il  offre  de  laisser  au  failli  la  li- 
berté de  se  rendre  auprès  des  agents  et  syndics,  lorsque  ceux-ci  auront 
besoin  de  ses  renseignements ,  mais  à  condition  qu'il  se  reconstituera  im- 
médiatement en  prison.  —  Jugement  du  tribunal  civil,  qui,  sans  égard, 
ordonne  que ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  Adam  donnera  mainlevée  de 
•on  écrott  et  de  son  opposition.  —  Appel  par  Adam.  —  Arrêt. 

Là  covn,-*  GouN4ér4nt  que  le  sieur  Desormoaux  «été  constitué  en 


sa  personne  dans  la  maison  d*arrét,  el  qn*t1  ne  pouvait  que  prA« 
senter  requête  au  tribunal  pour  obtenir  son  élargissement  ou  lu^ 
sauf-conduit  (Bordeaux,  8  déo.  1820)  (1). 

998.  Le  nouvel  article  583-2*  interdisant  expressément 
l'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'nn  sauf-CQndultt^ 
nous  n*avons  pas  à  examiner  le  mérite  de  oes  décisions.  —  Il  t 
été  jugé  que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable  mém^ 
à  l'égard  d'un  créancier  qui  avait  fait  Ineareérer  le  failli'  avant' 
sa  déclaration  de  faillite  (Paris ,  SI  août  183A,  ^,  VâligUQ^i. 
V.  n«  389)  :  le  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  ruooiura  qttQ(*i 
que  le  failli  soit  intervenu  dan9  le  débat«-^V,  en  û»  9$u,  M.  B4«. 
darride,  n*  296. 

S89.  Le  tribunal  de  oommeroe  peut^ll  aeeorder  m  sanl^ 
conduit  au  failli  qui,  avant  le  Jugement  déclaratif,  aurait  d^à  ét4 
incarcéré  à  la  requête  d'un  créancier?— L'affirmative  a  été  Jugée 
plusieurs  fois  sous  le  code  de  1807  (Rouen,  26  avr.  1834  ;  Paris^ 
7 déc.  1 824  ;  Montpellier^  27  avr.  1 835  (1} ^  Pau ,  t6  août  i&i4 » 
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état  de  faillite  ;  qu'un  agent  et  un  tjndio  provisoiree  eut  élé  neainét^-.- 
Gonsidéraat  qu'aux  termes  de  la  loi,  un  créancier  ne  peut  être  préféré  h 
aucun  autre  des  créanciers  d'un  failli ,  et  que ,  dès  lora,  la  fégle  eet  gêné*' 
raie  pour  tous  les  créanciers  chirographaires  j  — *  Bt  w  les  art.  438. 469 
et  494  c.  com.  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  26  avril  1824.-a  de  Rouen ,  1»  cb.4l.  de  Villequier,  i**  pr. 

2«  Eipècf  .*  ^  (Derivièie  C.  Ledat.)  --  Le  sieur  Derivière  avait  eUeat 
contre  le  sieur  Ledat  des  Jugements  du  tribunal  de  eommeroeée  la  Seine,! - 
en  vertu  desquels  il  l'a  fait  écrouer  à  Versailles  le  t  Janv.  1824.  —  De-' 
puis,  Ledat  a  déposé  son  bilan,  et,  le  24  même  mois,  il  a-étédédaiéen* 
faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles.  —  Ledal  a  demanél' 
un  sauf-conduiu  —  Le  18  février,  jugement  qui, attendu  aM  n^xisle 
centre  lui  aucune  preuve  de  fraude,  accorde  le  sauf^eenduity  a  diarge  pw 
loi  de  se  représenter  à  tous  mandements  de  la  Justice,  et  de  fsuniir,  à 
cet  effet,  caution  de  3,000  fr.  ^  Bn  conséquence,  la  dame  Sergent, au** 
bergiste,  séparée  de  corps  et  de  biens,  est  acoeptée  en  qualité  de  eau*' 
tien ,  et  fait  les  soumissions  exigées  par  la  loi.  ^  Oppoeltiett  au  deui 
jugements  par  Dertvière ,  qui  prétend  1 1*  que  celui  du  24  janvier  est  nul* 
pour  n'avoir  pas  fixé  l'époque  de  l'ouverture  de  lalkillite:  1*  quil  awalf 
dû  être  appelé  à  celui  du  18  février  qui,  au  surplus,  ne  peut  e^appKquer 
à  un  écrou  antérieur  ^  la  faillite  \  3^  qu'enfin ,  la  oautiea  n'a  pu  l'eUlteft  ' 
et  quelle  n'offre  pas  une  garantie  suttsantoi 

Le  25fév.  1824,  jugement  du  Uribunal  de  eemmeree  de  Yersaillm,  qui' 
a  démis  Derivièri  de  son  opposition;-^*  Attendu  eue  le  jage-eemmissaire 
de  la  faillite  du  sieur  Ledat,  par  son  rapporteur  lequel  était  interrenu  le' 
jugement  du  18  dudit  mois,  avait  déclaré  qu'il  ne  voyait  dans  eoHe  af- 
faire aucune  apparence  de  fraude  li  de  soustraction  3  que  M.  le  prscui«ttr' 
du  roi  n'avait  décerné  contre  le  failli  aucun  mandat  d^amener,  de  dépét 
ni  d'arrêt,  seul  cas  où  le  tribunal  ne  pourrait ,  d'après  l'art.  480  e.eem., 
accorder  de  sauf-conduit;  ^  Que,  par  le  fait  de  la  faillite,  toutes  peur- 
suites  individuelles  de  la  pari  des  créanciers  contre  la  personne  du  fUHt' 
doivent  cesser,  et  que  sa  détention  ne  peut  rien  opérer  dans  IMntéret  d^n 
créancier  au  préjudice  d*un  antre;  que  le  failli,  étant  deesaisi  de  l'adns*  ' 
nistration  de  tous  ses  biens ,  ne  peut  plus  payer,  et  que  le  payeneot  qu*i  - 
ferait  serait  frappé  de  nullilé;  —  Que  le  sieur  Deriviére  ne  justifie  pas 
que  Ledat  soit  coupable  de  fraude,  de  dol  ou  d'inconduite,  seuls  eu  et* 
son  opposition  pourrait  être  fondé;  ^  Qu'au  Uribunal  de  eemmerce  seul 
appartient  do  juger  de  la  nécessité  de  tenir  un  failli  en  prison  ,eu  d*ae> 
corder,  ou  d'ordonner  sa  mise  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  causes  au- 
tres que  celles  résultantes  de  condamnations  prononcées  en  vertu  de  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce,  00  pour  motib  de  finuide,ee  qui 
n'eiiste  pas  dans  l'espèce;  que,  par  conséquent,  il  a  pu  légalement  ac- 
corder à  Ledat  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  quoique  détenu  à  la 
requête  d'un  de  ses  créanciers,  antérieurement  à  la  faillite,  l'art.  466 
c.  com.  ne  faisant  aucune  distinction  ;  ^-  En  ce  qui  eenceme  la  caulkm  ; 
— >  Que  la  dame  Sergent  est  aubergiste ,  qu'elle  est  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  son  mari;  que,  par  conséquent,  elle  a  pu  valablement  s'o- 
bliger et  cautionner  le  sieur  Ledat,  son  gendre;  que  la  selvabililé  de  la 
dame  Sergent  est  notoire,  et  qu'elle  a  élé  ainsi  reconnue  par  M.  le  juge- 
commissaire ,  qui  l'a  reçue ,  d'après  les*  titres  et  pièces  qu'elle  lui  a  te* 
présentés  ;  —  Appel  par  Deriviére.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;— Considérant  qu'une  femme,  marchande  publique  »  séparée 
de  corps  et  d'habitation  d'avec  son  mari ,  peut  s'obliger,  pour  une  valev 
mobilière  de  3,000  fr.,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  Justice.  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  Juges;  sans  s'anéler  aux 
exceptions  et  demandes  de  Deriviére,  a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  7  déc.  1824.-C.  de  Paris,  !■«  oh  -M.  Séguier,  1«  pr. 

3*  Eq^ioi  :  —  (Farrand   C.  Gaillard.)  —  La  coun;  —  Attendu  que 
l'art.  466  c.  com.  autorise  le  juge-commissaire  à  demander,  et  le  tribunal 
de  commerce  à  ordonner  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  du  fdlli.  avee  ' 
sauf-conduit  provisoire  et  sans  bail  de  caution;  —  Attendu  que  c^  mêine 
article  uo  M  aucuns  distinction  entre  le  failli  incarcéré  avant  rouTsituN 
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â#,  iitar >ij  t.  ••  S$4).  Ofl  diiail ,  ta  favear  de  ce  système  :  La 
flMlralato  par  eerpe  décent  iauttle  après  la  faillite  déclarée,  pois- 
4«e  le  IMHI  ëépouttié  de  lava  eee  droits,  même  de  l'administration 
de  ses  Meaa^  ae  peat  sepnNnirer  la  somme  aéeeasaire  à  sa  déli- 
iiaaea>  Itair  le  lalili  ea  priaoa,  ea  aérait  satisfaire  le  resseatiment 
M  crteacler,  eaaa  frait  poar  ses  totéréls;  ee  serait  panlr  le  failli, 
«I  ia  aoatimiaie  par  corpa  a'est  pas  «ae  peine ,  eioeplé  eontre 
Ica  aleHioaatairas*  Lh  eréaaeiers  ehirograpliaircs  sont  tous 
a»  drall%  Si  le  fsilU  paavait  raeàeler  sa  likMrté  par  le  paye- 
ém  créaMlar  ipii  fa  mis  en  prison,  U  oommeUralt  tia  véri- 
taUa  larcla  aa  pr^adica  de  la  masse.  Mais  Tart.  466  ne  per- 
■stpasfaeraa^iatiagiie  remprisonnement  reqaisel consommé, 
«f aal  ia  faUttia ,  du  dépèt  ordonné  par  l'art.  45tf •  Il  embrasse 
tans  les  eas;  sas  termes  le  démontrent.  De  pins  ,  l'art.  494 
an  désiBif  (  il  veut  ^«e  laaies  les  affaires  de  la  biliitese  traitent 
ééeanaaia  avea  les  asieola  at  les  syBdies.  Après  le  aoacordat , 
après  le  centrât  d'aniaa»  s'il  ne  se  déoaavre  aucaae  présomption 
#1aaandaita  en  de  ft*ande»  le  failli  sort  de  prison,  il  est  libre  ;  et 
U  aérait  permis  aa  créancier  %vA  ramrait  fait  eaiprl- 
a^malla 4édaratieade  flaillile,  de  le  reteair  ladéflnimeat 
Oa  eniat  las  4éclafattans  fraadoleuses  de  fallHie. 
«Ma  lea  crénMiers  aoat  iè  ponr  cenUadire  dans  l'Iatérét  de  toa- 
•sa  aea  déelasatleas;  ils  aoat  là  paar  Ccpposer  à  la  mise  en  II- 
Mrlé  éa  Mlli.  U  |n0»«oauBissaire  esl  entendu,  et  la  tribonal  de 
commères  praaonoa.^MBlgré  les  «rayes  awttfs  qal  paralssaiaat 
tastWer  aelta  aotailaa  attonallve,  an  préaaace  de  raaclea  an. 
466  fpii  aa4iatlBfaait  pas ,  at  ea  l'absaaoa  de  toute  disposItiOB 
à  aalla  da  aaaval  art.  456,  il  avaH  été  décUé  cepen- 
l^aa  sena  aealnlrav  par  an  arrêt  reada  par  4éiiat,  que  le 
M  pouvait  accorder  de  sauf-ceaduit  au  débiteur  déjà 
mmnéié  avaat  U  déolaraHaa  de  faiMHe  (Goimar,  S  août  1625). 
«aie  aar  rappoMea  «  la  eaar  a  décidé  que  ce  sauf-conduit 
jaaaail  être  ascordé  (Coimar,  17  Jaav.  I8ft4,  aff.  Drien,  V. 
«•  SW-9«).  -«-  nmtoloia  le  législatcin*  da  i856  ayant  Interdit 
«a  iribaaal  4%  aemmeree  la  laeaHé  d'afffaacliir  da  dépèt  on 
tia  Hcnirda  ée  aa  pereome  le  débiteur  qui .  avant  le  Jugement 
iMaratir,  aurait  été  incareéré  à  la  requête  d'un  créancier, 
ffÙA  parattre  avoir  traocbé  la  queslion  dans  ce  sens  qu'il  se- 
rait interdit  aux  Juges  d'accorder  un  sauf-conduit ,  et  n'avoir 
vaala  que  la  faveur  dont  un  débiteur  peut  être  digne  allât 
i*àaaéaatlr  les  effets  d'un  droit  exercé  légitimement  par 
\  €'eeldans  ea  seas  qu'il  a  été  Jagé,  d'une  part,  que 
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la  iuttîleià  la  reqaélt  d'où  créancier  |irivé,  et  le  failli 


i'tafaïaaa  de  la  fMlUte  par  ardre  da  trièaaal  de  coBmeice;— At«> 
^  qae  la  lailile  établit  une  égalité  parfaite  eeire  les  créanciers  4a 
i«  at  qae  Ih  ans  ne  peavenl  avoir  à  toa  actif  pies  de  droits  que  les 
i;  «»  AMeadi ,  aéaaneies^  qae  le  créancier  qui  serait  libre  4e  pre- 
,_^^'  la  diisaliin  da  lailti  aprtft  l'ouverture  de  la  faillite,  aurait  par  là 
flm  4%  draila  qae  les  aatraa  créanciers,  pear  arriver  an  payement  de  sa 
cNaaes;  -^  Par  ecs  amliii,  déuMl  ia  partie  4e  M*  Aadaie de  eoa  appel. 

De  av  atr.  iaU.«<k  de  Moa«pellier«-ll.  Triaqaelage ,  !•'  pr. 

(i)  ^fvKmmt  €.  dealigiiac.)^  La  coca;  —  Détemiaée  par  les 
■MW  «vpiiMs  aa  iageaMDi  deoi  en  appel,  et  y ajottant  :  —  «  Atsenda 
^ae*  4\ipias  rait«  466  c»  cem.  <lei  4o  SS  mai  1858  sur  les  faillites],  le 
Uétk  m  peat  obtenir  des  trièanaox  son  aft'aiichiftemeDt ,  qa'aaiant  qu'il 
*e  aeia  cealorai4  wn  art»  458  et  456,  c'ett-è-dire,  qu'il  aura  fait  la  dé- 
Haratimi  de  la  laiNlle  et  déposé  son  bilaa  ;  qo'UQtaat  encore  qu'il  n'aurait 
pas  élé  inearetfré  aa  «omeat  de  aa  déclaration ,  poar  dettes  ou  autres 
cMae»;  -.  Qaee^cet  4  ces  eoaditleas  qu'est  attaché  raftaacbiswnenl  de 
la  peweaaada  laSli;  ^  Attendu  que,  lersqoe  i'incareératien  du  failli 
est  aaiSriemuè  sa  déelaialioD ,  sa  mise  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  ks  Mbaaaaa  civils ,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  800  c.  pr. 
civ,;-^  AUsadaaaefi^saraiouE  arait  été  inciroéré  le  28  Juin  i858,à  la 
re^aMe  de  Baiaidioa ,  et  recommandé,  le  80  dudtt  mois ,  par  SouKgeac, 
la  taataiant  qaHI  y  eCt  de  sa  part  dédaratioa  de  faillite;  ^  Attendu 
qae,  peur  que  le  tribunal  de  commcroe  eOt  pu  connaare  4e  la  demande 
éi  Vearaioai,  tendant  à  ce  qae  la  déoisiea  qui  l'avait  relaxé  4a  juge- 
meai  qui  avait  ordonné  le  dépét  4e  m  personne  fût  déclarée  commune 
naa  Intimds,  M  aanit  fallaqae  Pourofout  eOt  pu  invoquer  les  art.  478 
et  418  a.  com.,  et  abtcair,  en  vertu  d'iceoi ,  sa  mise  en  liberté  avec 
saut  sondait;  or^  cetu  demande  da  mise  on  liberté  ne  peut  être  obtenue , 
d'apiês  l'aru  496  da  même  code ,  lorsque  ce  failK  a  été  incarcéré  avant 
la  <êstoaliia  de  laîttilo^  -«  Saas  qu'il  seH  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de 
Boo-recevoir  opposée  par  Soulianac  contre  Fappel  de  Poomioux,  et  tirée 
'  t  qae  l^àcta  dSippel  aurait  âé  signifié  au  domicHe  élu  daas  l'acte  d'é- 
par  Bataïflboa»  et  daas  Paota  do  recommaadatioa  |^  Soulignac , 


le  débiteur  emprisonné  avant  Pouvorture  de  sa  faillite  ne  pedt 
être  élargi  postérieurement  sur  sa  demande  ou  sor  celle  des 
syndics  (  Riom  ,  21  Janv.  1656)  (1)  »  et  d'autre  part ,  ttiais  eu 
sens  contraire,  que  l'art.  486  c.  com.  nouv> ,  d'après  lequel  la 
failli  ne  peut  être  affranchi  du  dépêt  ou  de  la  garde  de  sa  personne, 
qu'autant  qu'il  n'était  pas  déjà,  au  moment  de  la  déclaration  de 
sa  faillite.  Incarcéré  pour  dettes,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
postérieurement  le  tribunal  de  commerce ,  d'après  l'état  appa* 
rent  des  affaires  du  failli,  lui  accorde  un  sauf-conduit  (Paris, 
51  août  1859)  (2);  et  c'est  en  ce  dernier  sens  que  la  question 
nous  semble  devoir  être  résolue  (Gonf.  M.  Bédarride ,  n*  298). 
Ne  perdons  pas  de  vue ,  en  effet ,  que  la  concession  du  sauf* 
conduit  est  faite  dans  rintérêt  de  la  masse  encore  plus  que  dans 
celui  da  débiteur,  et  que  le  cas  dont  il  s'agit  ici  diffère  essen- 
tiellement de  celui  dont  il  est  question  en  Tart.  456.— V.  n*  575* 
990.  Quel  est,  au  reste,  le  moyen  pour  le  créancier  fncarcé- 
rateur,  d'empêcher  la  concession  d'un  sauf-conduit?  —  Comme 
c'est  par  un  Jugement  et  en  audience  publique  qu'il  est  pro- 
noncé, d'après  le  prescrit  de  l'art.  475,  sur  lademande  de  sauf  con- 
duit, il  nous  semble,  ainsi  qu'à  MM.  Renouard,  t.  1,  p,  465,  et 
Esnault,  n^«  544  et  516,  que  le  législateur  avouhi  permettre  aur. 
syndics  et  aux  créanciers  de  venir  contester  la  demande  du  failli. 
Déjà,  sous  le  codedel807,  Il  avait  été  Jugé  dans  ce  sens:  1*  qu'Q 
suffit,  devant  un  tribunal  de  première  instance,  d'avoir  Intérêt, 
pour  avoir  le  droit  d'intervention;  qu'ainsi,  le  créancier  qui  a  fait 
emprisonner  le  débiteur  antérieurement  à  la  déclaration  de  faiN 
lite ,  a  qualité  pour  intervenir  sur  la  demande  en  élargissement 
formée  par  le  failli  :  cette  demande  en  Intervention  ayant  peut 
objet  de  défendre  à  la  dennnde  en  élargissement  formée  par  le 
failli,  en  son  nom  individuel,  il  est  conséquent  qu'elle  puisse  être 
dirigée  contre  le  failli  seal,  et  non  contre  les  syndics  provisoires 
(Pau,  26  août  1824,  aff.  Rancès,  V.  n*584); —  2*  Que  le 
créancier  qui ,  avant  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur, 
l'a  fait  emprisonner,  est  recevable  à  former  opposition  au  Juge- 
ment qui  accorde  à  ce  dernier  un  sauf-conduit,  alors  que  la  con- 
duite du  failli  est  entacbée  de  fraude  et  de  mauvaise  fol  (Rouen, 
2  avril  1827)  (5).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire 
que  le  créancier  a  la  requête  de  qui  le  débiteur,  avait  été  Incar** 
céré ,  ou  tout  autre,  n'a  pas  qualité,  postérieurement  à  la  faillite, 
pour  s'opposer,  en  son  nom  Individuel,  au  Jugement  qui,  du  con- 
aentement  des  syndics  et  du  Juge-commissaire ,  a  accordé  un 
sauf-conduit  au  failli  (Goimar,  17  Janv.  1824,  aff.  Drion,  V. 

dît  qu'il  a  été  bien  Jugé  par  le  jugement  du  tribanal  dont  est  appel ,  qui 
s'est  déclaré  incompétent;  ordonne  qne  ledit  jugement  sortira  son  effet, 
et  condamne  Foumioax  et  les  syndics  de  ia  faillite  à  t'amende  et  aux  dé» 
pens  de  la  cause  d'appel  envers  les  intimés  ;  autorise  néanmoins  les  syn- 
dics à  employer  les  dépens  de  la  cause  d'appel  par  eux  faits,  at  cent 
auxquels  ils  ont  été  condamnés,  etc. 

Du  21  janv.  i859.-G.  de  Riom,  4*  cb.-M.  Archon-Desperoosse,  pr. 

(t)  (Malîgnon  C.  Denorme.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qne  les  art. 
455  et  456  c.  com.  modifiés  par  la  loi  da  28  mai  1838,  déterminent 
Mulemeat  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  personne  du  failli ,  par 
le  jugement  même  de  déclaration  de  faillite;  que  la  disposition  qui  ne 
pennet  pas  d'affranchir  le  failli  incarcéré  à  cette  époque  da  dépOt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne ,  ne  s'oppose  pas  a  ce  qne  postérieurement,  le 
tribunal  de  commerce,  d'après  l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  ne  lui 
accorde  un  sauf-condnrt  ani  termes  des  art.  472  et  475;  —  Considérant 
que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  entre  le  failli  incarcéré  anté- 
riearanent  à  la  faillite  en  vertu  d'un  iugement  de  contrainte  par  corps  o« 
postérieurement  à  la  faillite  par  le  dépôt  de  sa  personne  ordonné  par  le 
tribunal  de  commerce;  qu'il  résulterait  du  système  contraire,  an  profit  do 
créancier  incarcérateur,  un  privilège  destructif  du  principe  d^égalilé  entre 
tous  les  créanciers  en  matière  de  faillite; — Gensidérant  ou'ainsi, 
s'agimant  dans  l'espèce ,  d'une  demande  en  sauf-conduit,  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Denorme  mémo 
à  l'égard  de  Malignon  incajrcérateor; 

Ea  ce  qui  touche  la  fia  de  non-reccToir  contre  l'appel  de  Halignon  :  — 
Considérant  qu'aui  termes  de  l'art.  883c.  com.,  les  jugemeatsqui  statuent 
sur  les  demandes  en  sauf-conduit  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  que 
ces  dispositions  sont  générales,  qu'elles  privent  de  tous  recours  la  masse 
des  créanciers,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  souffk-ir  d'exception  au  profit  de 
l'un  d'eui  et  daas  son  intérêt  privé;  —  Confirme  sur  la  compétence;  — 
An  fond,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  51  aoat  1856.-G.  de  Paris,  5*  ch.-HM.  lacquînot -Godard,  pr. 

(3)  Bapècê  :  —  (Leral  C.  Vaas.)  —  En  1821,  Lerat,  commerçauCf 
dùp;x«»ii..  ^  £||  |gs7y  Vaas,  Kun  do  ses  créanciers,  ie  fait  emprisonacv^ 
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a^  378-5').«-Noas  serions  assez  de  cet  avis  alors  que  les  choses 
ne  sont  plus  entières ,  c'est-à-dire  lorsque  la  concession  a  été 
faite ^  mais  Jusque-là,  l'intervention  des  créanciers  est  admis- 
Bible  :  ne  sont-ce  pas  eux  qui  sont  d'ordinaire  les  plus  aptes  à 
fournir  au  juge  les  moyens  de  Téclairer  sur  la  moralité  et  les 
ressources  cachées  du  débiteur? 

991 .  C'est  au  tribunal  de  commerce  et  non  au  tribunal  civil, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  du  sauf-condult , 
formée  soit  par  les  syndics,  soit  par  le  failli.  Gela  résulte  des 
dispositions  contenues  aux  art.  472  et  i73.  Et  il  a  été  Jugé  avec 
raison  que  ce  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  sauf-conduit  formée  par  un  failli,  même  à  l'égard  d'un 
créancier  qui  l'avait  fait  incarcérer  avant  sa  faillite  (  Paris,  31 
août  1839,  aCr.  Mallignon,  V.  n<»  389).—  La  loi  ne  distinguant 
pas,  il  n'appartient  pas  au  Juge  de  distinguer  à  cet  égard. 

899.  Quelle  est  la  durée  du  sauf-conduit?  Il  a  été  Jugé 
que  le  sauf-conduit  accordé  au  failli  pour  assister  aux  opé- 
rations de  la  faillite,  subsiste  tant  que  dure  l'état  de  faillite 
ou  tant  que  le  sauf-conduit  n'est  pas  révoqué,  quelque  long 
intervalle  qui  se  soit  écoulé  depuis  son  obtention,  et  que  le 
failli  Incarcéré  nonobstant  un  sauf-conduit  à  lui  accordé  depuis 
liuit  ans,  ne  peut  être  déclaré  mal  fondé  à  réclamer  son  élargis- 
Bement  sous  prétexte  qu'il  ne  prouve  pas  que  les  opérations  de 
la  faillite  ne  sont  point  encore  terminées  (Paris ,  12  fév.  1817)  (1). 

—  Quand  la  durée  du  sauf-conduit  a  été  fixée,  il  prend  fin  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  terme  (Gonf.  M.  Bédarride,  n<»300). 

999.  L'arrestation  provisoire  du  failli,  ordonnée  en  vertu 
de  l'art.  455  c.  com.,  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique ,  et  dans  celui  des  créanciers.  Il  suit  de  là ,  que  le 
tribunal  qui  a  accordé  le  sauf-conduit ,  est  toujours  maître  de  le 
révoquer,  et  d'ordonner  la  réintégration  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt,  soit  d'oflSce,  soit  sur  la  provocation  du  Juge-commissaire 
ou  d'un  créancier  de  la  faillite ,  si  le  failli  fait  un  mauvais  usage 
de  sa  liberté ,  ou  que  de  nouveaux  renseignements  sur  la  faillite 

—  Alors  Lerat  déclare  sa  faillite.  —  26  février,  jagement  qui ,  sur  le 
rapport  favorable  du  juge-commissaire ,  lai  accorde  uq  saof-coDduit.  — 
Vaas  s'y  oppose.  —  Jugement  qui  rejette  Topposilion.  — Appel.  —  Lerat 
contient  qoo  le  jugement  qui  accorde  un  sauf-conduit,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  d'un  créancier.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qu^il  eist  constant  au  procès  que  Lerat,  marchand 
de  bois,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  a  disparu  en 
1821 ,  sans  passer  de  déclaration  de  faillite  prescrite  par  l'art.  440  c.  com., 
qo'en  1827,  il  a  été  incarcéré  à  la  requête  de  Vaas,  ran  de  ses  créanciers, 
en  vertu  d'un  jagement  de  contrainte  par  corps  ;  que  ce  n'est  que  dopais 
son  incarcération  que  Lerat  a  déclaré  sa  faillite  faite  cinq  ans  auparavant, 
et  a  déposé  son  bilan  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'appelant  a  intérêt  et 
qualité  dans  ses  poursuites,  et  les  parties  de  Martin  dans  leur  intervention, 
comme  créanciers  semblablemeot  abusés  par  le  failli;  —  QuUl  résalte  du 
bilan  de  Lerat  que  son  passif  se  monte  au  delà  de  8,000  fr.,  et  qoe  son 
actif  n'est  que  de  150  fr.  ;  qu'il  ne  présente  ni  livres  ni  registres;  qu'il 
ne  justifie  d'aucune  perte,  et  que  toute  sa  conduite  est  entacbée  de  fraode 
et  de  mauvaise  foi,  et  ne  permet  pas  de  lui  accorder  le  sauf-conduit  qu'il 
sollicite  ;  réformant ,  déboute  Lerat  de  sa  demande  en  sauf-conduit,  etc. 

Da  2  avril  1827.-C.  de  Rouen.-M.  Eade,  pr« 

(1)  Ktpice:  —  (Michelet  C.  Horeaa.)  —  16  sept.  1808,  les  sieurs 
Uicbelet  et  Gérard,  faillis  ,  obtiennent  un  sauf-conduit  poar  vaquer  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite.  —  Le  7  janv.  1817,  après  huit  ans 
d'intervalle,  le  sieur  Horeau,  l'un  des  créanciers  de  la  faillite,  fait  incar- 
cérer le  sieur  Michelet ,  sans  avoir  égard  au  sauf-conduit  dont  il  était 

Ïiortenr.  —  Demande  en  élargissement  par  Michelet  au  tribunal  civil  de 
a  Seine.  —  8  fév.  1817,  jugement  qui  déclare  valable  Tarrestalion  ;  — 
«  Attendu  que  le  sauf  conduit  représenté  par  Michelet  lui  a  été  délivré 
en  sept.  1808;  que  le  sauf-conduit  n'est  ordinairement  accordé  aux  dé- 
bitears  faillis,  et  ne  l'a  été  à  Michelet  que  pour  pouvoir  assister  aux  opé- 
rations de  la  faillite  ;  qae  Michelet  ne  Justifie  pas  qoe,  depois  1808 ,  les 
opérations  de  sa  faillite  n'aient  pas  été  terminées,  ni  même  qu'elles  aient 
été  suivies.  »  —  Appel  par  Michelet.  —  Arrêt. 

La  coua ,  —  Considérant  que  Michelet  est  porteur  d'un  sauf-conduit 
qui  doit  subsister  tant  que  dure  Tétat  de  faillite,  où  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
révoqué  ;  —  Ëmendant ,  déclare  Temprisonnement  nul,  ordonne  que  Mi- 
chelet sera  sur-lo-champ  mis  en  liberté. 
Du  12  fév.  1817.-C.  de  Paris,  2-  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Ewpice  .•  —  (Lasbouygues  C.  ses  créanciers.)  —  En  1805,  faillite 
de  Lasbouygues.  Ses  créanciers  s'unissent  et  donnent  pouvoir  à  Galazot, 
Tan  des  syndics,  de  transiger  avec  le  failli  et  de  lui  donner  décharge  de 
toutes  contraintes  personnelles.  —  26  janv.  1807,  acte  notarié  par  le- 
quel la  dette  du  failli  est  fixée  à  35,000  fr.,  payables  eo  six  leriu<'.) 


le  rendent  suspect  de  banqueroute  (c.  com.  456).  —  Tons  fet 
auteurs,  notamment  MM.  Pardessus,  n*  1149,  Locré,  t.  6, 
p.  157,  Bédarride,  n*  182,  et  Esnaolt,  n«317,  reconnaissent 
qu'à  cet  égard  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain. 

994.  Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  ne  produit  iet 
effets  que  pendant  la  durée  de  la  faillite ,  et  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  n'est  qoe  suspendu  par  la  faillite.  Elle  reprend 
son  cours  après  que  l'association  des  créanciers  est  dissoutei 
C'est  ce  qui  résulte  forcément  de  l'art.  539  c.  oom.,  portant: 
«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreroflf 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  m 
personne  que  sur  ses  biens. —  S'il  est  déclaré  excusable ,  il  de- 
meurera affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créan* 
ciers  de  sa  faillite  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  qu( 
sur  ses  biens ,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  sp6« 
claies.  »  Il  est  clair  que  i'excusabilité  n'aurait  pas  pour  effet  de 
soustraire  le  failli  à  la  contrainte  par  corps,  si  déjà  cet  efTet  avait 
été  produlv  par  la  déclaration  de  faillite.  Mais  il  a  été  décidé 
1^  que  la  décharge  pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps, 
donnée  par  des  créanciers  à  leur  débiteur  failli ,  dans  on  traité 
fait  avec  lui ,  ne  cesse  pas  d'avoir  son  effet ,  lors  même  qne 
celui-ci  n'a  pas  satisfait  aux  engagements  qu'il  avait  pris,  tant 
que  la  résolution  du  contrat  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  les 
parties  n'ont  pas  été  remises  au  même  état  qu'elles  étalent  au* 
paravant  (Cass.,  3  Janv.  1814  (2),  V.  Gontr.  par  corps);  — 
2*  Que  la  délibération  par  laquelle  des  créanciers  ont  oonseDll 
à  accorder  an  failli,  à  titre  de  secours,  le  tiers  des  sommes  qo^ 
ferait  rentrer  dans  la  masse ,  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  renonciation,  de  la  part  de  ces  créanciers,  à  l*exerelca 
de  la  contrainte  par  corps  contre  leur  débiteur,  même  pour  le 
cas  où  celui-ci  serait  coupable  de  stellionnat;  que  do  moins  l'arrél 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  clauses  de  l'acte,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  4  mars  1824)  (3). 

999.  Toutefois,  le  concordat  passé  avec  failli  n'étant  obll- 
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égaux ,  de  six  mois  en  six  mois.  Le  débiteur  donoe  une  hypothèque  sur 

SCS  immeubles ,  et  sa  femme ,  comme  caution  solidaire ,  affecte  aussi  les 
siens.  De  leur  cété  les  créanciers,  représentés  par  Galazot,  donnent  ai 
failli  décharge  de  toutes  contraintes  personnelles  obtenues  et  à  obtenir.— 
29  fév.  1806,  homologation  du  traité.  Lasbouygues  ne  fait  qu'on  paye- 
ment. ~  Alors,  en  venu  du  concordat,  ses  immeubles  et  ceux  de  sa 
femme  sont  vendus  par  expropriation  forcée.  Le  prix  n'étant  pas  soIBsaÉt 
pour  payer  les  29,000  fr.  restant  de  la  dette ,  les  créanciers  l'actiooneAl 
ea  payement  du  surplus  devant  le  tribunal  de  commerce  y  afln  d'obtenir 
contre  lui  la  contrainte  par  corps ,  et  par  ce  moyen  le  forcer  au  rembour- 
sement. Lasbouygues  décline  la  compétence  et  soutient,  dans  tous  lescaa^ 
qu'il  ne  peat  être  condamné  par  corps ,  ses  créanciers  ayant  renoncé  à 
ceUe  voie  de  rigueur.  -—  50  oct.  1811,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire  et  prononce  la  contrainte  par  corps.  —  Appel ,  et  le  6  janv.  181S, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Agen.  ~  Pourvoi  de  Lasbooygoés.  — Anét* 

La  coua;  —  Vu  l'arL  1  de  la  loi  do  15  germ.  an  6;  —  AttMdaqne 
Galazot,  eo  sa  qualité  de  syndic,  et  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  oao 
délibération  des  créanciers  Lasbouygues,  a  renoncé  formellement,  et 
sans  aucune  espèce  de  réserve ,  à  toute  contrainte  personnelle  contre  ce 
débiteur  ;  qoe  cette  renonciation  n'avait  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'elle  avait  d^ailleurs  un  prix  dans  les  neu- 
velles  obligations  du  failli ,  et  surtout  dans  celle  de  sa  femme ,  qui 4 
sans  cette  renonciation ,  n'aurait  pas  en  de  motif  poar  faire  Tabandoii  de 
ses  biens  personnels  aux  créanciers  de  son  mari; — Attendu  que  Galatol 
n'a  jamais,  au  nom  de  ses  commettants,  demandé  la  résolution  du  con- 
trat synallagmatique  qui  contient  cette  renonciation ,  et  que ,  dans  tons 
les  cas ,  cette  résolution  n'aurait  pu  éire  prononcée  qu'en  remettant  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  concordai  du 
26  janv.  1806  ;  qae  de  là  il  suit  :  1*  qoe  les  créanciers  Lasbooygoe», 
représentés  parle  défendeur,  leur  syndic,  étaient  tenus,  dans  l'état  des 
choses ,  d'exécuter,  de  leur  part ,  l'acte  par  lequel  il  avait  été  renoncé , 
pour  eux  et  en  leur  nom ,  à  toutes  contraintes  personn^les  contre  leur 
débiteur  ;  2<>  qu'encore  qa'à  raison  de  l'origine  et  de  la  nature  de  la  detle^ 
le  tribunal  de  commerce  de  Gahors  pût  être  considéré  comme  comyélenl 
pour  prononcer  des  condamnations  contre  Lasbouygues,  il  n'avait  cepen- 
dant  plus  de  pouvoir  pour  autoriser  la  contrainte'  par  corps  contre  iui^ 
puisque  ses  créanciers  avait  renoncé  à  cet  égard  an  béoéicede  la  loi; 
3  qu'en  confirmant  ce  jugement ,  la  cour  d'Agen  a  commis  on  excès  de  ^ 
pouvoir  et  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  ea  légitimant  une 
contrainte  qai  n'était  plus  accordée  par  aucune  loi  d'après  UconventioB 
des  parties  ;  —  Casse. 

Du  o  jADv.  1814.-C.  G.,  secL  civ.-MM.  Muraire ,  1"  pr.-Minier,  rap* 

(3)  (Faillite  Derepas.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'ea  donnant  ade 
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gfttoire  qtie  pour  les  créanciers  chirographaire8,et  n'ayant  aucun 
effet  vis-à-vis  des  créanciers  privilégiés ,  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  appartenant  à  TËtat,  lorsqu'il  est  tombé  en  ralllite, 
ne  peut  opposer  au  gouvernement  le  concordat  qu'il  a  obtenu , 
pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps ,  expressément  sli- 
pnlée  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication ,  pas  plus  que 
ne  le  pourrait,  à  l'eocontre  du  propriétaire,  le  fermier  qui  aurait 
consenti  une  pareille  clause  dans  son  bail  (Caen,  10  déc. 
fSiO  (f),  V.  sect.  9,  art.  8;  V.  cependant  n"  379,  580). 

S90.  Si  aucun  traité  n'était  intervenu  entre  les  créanciers 
ehirographaires  et  le  failli ,  comme  l'état  de  faillite  entraîne  par 
lui-même  le  dépôt  ou  la  garde  du  failli ,  on  devrait  décider  au- 
jourd'hui, comme  on  jugeait  sous  le  code  de  1807  :  1<*  que  le  failli 
qui  a  été  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  et  par  suite  mis  en  ac- 
cusation de  banqueroute,  mais  acquitté,  n'est  pas  alTranchi  de 

à  Derepas  de  ses  offres  de  payer,  lorsquUl  rtmendrait  à  meilhfÊn  fortuné, 
la  conr  n'a  point  ajouté  de  eondition  noavelle  à  la  eréanee  de  demaBdear  ; 
qu^elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'esprit  de  l'art.  1270  c  cit.,  et  par 
Goaséquent  n'a  pas  violé  Tart.  1134;  —  Attendu  que  la  cour,  en  usant 
du  droit  qui  lai  appartenait  exclasivement  d'interpréter  la  délibération  du 
13  mars  1820 ,  d'après  les  règles  que  lui  offraient  les  art.  1 156  et  1157 
c  civ*  et  en  tirant  de  cet  acte  la  conséquence  que  le  demandenr  avait 
ranoocé  à  la  contrainte  par  corps,  n'a  pu  se  mettre  en  opposition  à  aucune 
loi,  la  cour  de  cassation  ne  pouvant  être  appelée  à  reviser  les  iolerpré- 
talions  qoe  les  cours  ont  données  aui  clauses  des  contrats  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  3  janv.  1823. 
Dn  4  mars  1824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Parëestus,  rap. 

(1)  Eyèee  t  —  (Decrès  C.  Dehail.)  ~  Le  siear  Debail  était  débiteur 
envers  l'Etat  du  prix  d'une  vente  de  coupe  de  bois.  L'acte  d'adjudication 
emportait  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires  et  leurs  cautions. 
Dehail  ayant  faii  faillite ,  obtint  de  ses  créanciers  un  concordat  qui  fut 
homologué.  Néanmoins ,  le  sieur  Decrès ,  comme  receveur  général  du  dé- 
partement de  l'Orne  ,  fit  faire  à  Dehail  un  commandement,  avec  menace 
de  û  contrainte  par  corps.  Dehail  s'y  rendit  opposant ,  se  fondant  sur  ce 
que  son  concordat,  dûment  homologué ,  l'avait  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  envers  et  contre  tous.  —  Le  tribunal  de  Morlagne ,  jugeant 
commercialement,  accueillit  cette  opposition.— Appel  par  Decrès-  Il  con- 
testa d'abord  la  compétence  du  tribunal  deMortagne,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait de  l'exécution  d'un  acte  émanant  de  l'autorité  admicislrative  :  au 
fond ,  il  soutenait  que  le  concordai  n'avait  pu  faire  perdre  au  trésor  l'es- 
pèce de  privilège  qui  résultait  pour  lui  de  i'acte  d'adjudication.  —  Arrêt, 
La  coua;  —  Considérant  que  l'action  dont  il  s'agit  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaui  ;  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  titre  dont  Decrès 
est  porteur  contre  Dehail,  comme  agissant  an  nom  et  pour  l'intérêt  du 
gouvernement  j  qu'à  la  vérité,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  apporter  au- 
cune modification  anx  obligations  imposées  à  Dehail  par  l'adjudication 
des  bois  à  loi  consentie  et  par  lui  acceptée ,  mais  que  s'agissant  de  l'exé- 
cution de  ces  obligations  et  d'obstacles  à  cette  exécution ,  les  tribunaux 
sont  compétents  d'en  connaître  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  concordat  passé  entre  Dehail  et  ses  créanciers,  et  qui  affranchit 
Dehail  de  la  contrainte  par  corps ,  sera  déclaré  commun  avec  Decrès  au 
aom  qu'il  agit  ;  que  la  solution  de  cette  question  intéresse  la  masse  des 
créanciers  Dehail  ^  que,  dès  lors ,  elle  ne  peut  être  soumise  à  l'autorité  ad- 
ministrative ;  qu'il  en  est  de  cette  contestation  comme  de  tontes  celles  qui 
a^élèvent  entre  les  débiteurs  du  domaine  public  et  les  administrateurs  dudit 
domaine,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  engagements  de  ses  débiteurs, 
et  non  de  l'interprétation  des  clauses  qui  les  constituent; — Confirme  en  ce 
ehef  ;— Et  an  fond,  considérant  que  l'art.  34  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
Hidication  des  bois  passée  au  profit  de  Dehail,  porte  que  tout  procès-verbal 
l'adjudication  emporte  exécution  parée  et  la  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires,  cautions,  etc.;— Que,  par  l'effet  d'un  concordat,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  d'un  failli  ne  peuvent  être  privés  d'aucun 
de  leurs  droits  sur  le  débiteur  ;  qu'un  acte  de  celte  nature  ne  peut  être 
opposé  qu'a  des  créanciers  ehirographaires  ;  —  Qu'il  en  est  d'une  adjudi- 
cation de  bois  domaniaux  comme  d'un  bail  à  ferme  ;  qu'il  est  évident 
qu'un  individu  qui  serait  tout  à  la  fois  fermier  et  marchand ,  et  qui  tom- 
berait en  faillite ,  ne  pourrait  opposer  aux  propriétaires  des  fonds  à  lui 
affermés  par  bail  authentique ,  sous  soumission  à  la  contrainte  par  corps, 
le  concordat  qu'il  ferait  avec  ses  créanciers ,  ni  prétendre,  en  aucun  cas, 
restreindre  les  obligations  auxquelles  il  se  serait  soumis  par  son  bail  ;  — 
Que,  dès  lors,  Decrès,  ni  tout  autre  agissant  au  nom  du  gouvernement , 
a'a  pu  ni  dû  être  appelé  au  concordat  passé  entre  Dehail  et  ses  créan- 
ders...  ;  —  Réforme ,  etc. 

00 10  déc  1810.-C.  de  Caen ,  1**  ch.-M.  Régnée ,  pr. 

(S)  ^Gol  C.  Col.)  —  La  coua  ;—  Considérant  que ,  suivant  le  principe 

général,  un  négociant  est,  à  raison  des  engagements  de  commerce  qu'il 

somcrlt,  lonmis  à  la  contrainte  par  corps  ;  que,  d'accord  sur  ce  principe, 

le  sieurtiol  se  prétend  dans  an  cas  d'exception  ;  que  cette  exception  »  il 
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la  contrainte  par  corps  résultant  des  titres  par  lai  sonserlts ,  n 
qu'il  peut  être  emprisonné  de  nouveau  à  la  requête  des  syndi:  s 
des  créanciers  (Bourges,  27  fév.  1816)  (2);—  2*  Que  le  dép^t 
du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  ordonné  conformément  à  la 
loi ,  n'étant  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique , 
peut  être  effectué  quoique  le  failli  ait  été  condamné  comm^^ 
banqueroutier  simple,  et  que  depuis  qu'il  a  subi  sa  peine,  tous- 
ses biens  aient  été  vendus  en  suite  d'un  contrat  d'union  entre  se.^ 
créanciers;  mais  qu'il  pourra  obtenir  un  sauf-conduit  ou  sa  mise 
en  liberté,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  commerciale  (Paris, 
28  juin  1828)  (3). 

8fl7.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  encore  jugé,  avant  1838,  que 
le  Jugement  qui ,  en  conformité  de  l'art.  455  c.  com.,  ordonne  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  des  détenus 
pour  dettes,  doit  avoir  sou  effet ,  même  à  l'expiration  de  la  peine 

la  fait  résulter  de  ce  qu'ayant  subi  la  peine  de  sa  faillite ,  il  ne  peut  plus 
être  mis  de  nouveau  en  arrestation  par  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ,  rendu  sur  requête  de  ses  créanciers  ;  —  Considérant  qu'à  la  vé- 
rité Col ,  au  moment  de  sa  faillite,  a  été  mis  en  arrestation  aux  termes 
de  l'art.  455  c.  com.  ;  ~  Qu'il  s'éleva  alors  contre  lui  des  présomptions 
de  fraude;  qu'il  fut  mis  en  accusation  et  traduit  au  tribunal  criminel  ;  — 
Qu  il  est  vrai  qu'il  y  a  été  acquitté  ;  —  Mais  que  Col  confond  ici  deux 
actions  très-distinctes  :  l'obligation  imposée  au  tribunal  de  commerce , 
par  le  même  art.  455 ,  d'ordonner  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne ,  et  la  faculté  que  la  loi  ac- 
corde an  créancier  d'un  négociant  de  le  contraindre  par  corps  à  remplir 
les  engagements  qu'il  a  contractés.  Dans  le  premier  cas,  le  législateur, 
concevant  des  soupçons  sur  la  loyauté  do  négociant ,  par  cela  seul  qu^ii 
manque  à  ses  eogagemeots ,  a  voulu  que  la  justice  s'assur&t  de  sa  per- 
sonne, à  l'effet  d'examiner  sa  conduite;  si,  dans  l'espèce,  la  mesure  a 
été  poussée  plus  loin ,  c'est  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pré- 
senté que  Col  doit  l'attribuer.  Daus  le  second  cas ,  le  créancier  fait  usage 
du  privilège  attaché  à  son  titre  commercial ,  il  exerce  la  contrainte  par 
corps  que  lui  a  permise  son  débiteur  lorsqu'il  a  traité  avec  lui.  Il  serait 
étrange ,  en  effet,  qu'un  négociant  boonête  et  malheureux  qui  manque  à 
un  seul  de  ses  engagements,  parce  qu'une  circonstance  imprévue  l'aura 
mis  momentanément  hors  de  mesure ,  fat  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ; 
et  qu'un  débiteur,  qui  n'a  rempli  aucun  des  siens ,  en  fût  exempt  parce 
qu'il  est  en  faillite,  et  que  le  tribunal  a  exercé ,  à  son  égard  ,  la  mesure 
que  la  loi  lui  prescrit; —Considérant que  Col  oppose  :  1*  qoe  le  jugement 
qui  permet  de  le  faire  déposer  dans  la  maison  d'arrêt ,  étant  obtenu  par 
le  syndic  de  la  faillite ,  au  nom  de  tous  les  créanciers  qu'il  représente , 
donne  la  contrainte  par  corps  à  ceux  d'entre  eux  à  qui  la  nature  de  leurs 
titres  ne  l'accordait  pas  ;  2<*  que  ce  jugement  est  inexécutable ,  parce  que 
le  syndic  ne  pourra  pas  remplir  toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder 
ou  accompagner  la  contrainte  par  corps;  —  Mais  que. Col  compte,  parmi 
ses  créanciers ,  plus  d'un  négociant  porteur  de  ses  effets  ;  que  le  jugement 
qui  autorise  les  contraintes  par  corps  contre  lui  ne  change  point  son  sort  ; 
qu'il  n'ajoute  rien  aux  litres  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  sa  faillite; 
que  conservant  intégralement ,  contre  chacun  d'eux,  tous  les  moyens  qu'il 
peut  lear  apposer,  sa  position  ne  se  trouve  point  aggravée  ;  —  Que  la 
manière  dont  ce  jugement  sera  exécuté  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une 
discttssioa  en  ce  moment;  que  les  lots  ayant  déterminé  les  formes  ii  sui- 
vre pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps ,  Coi  sera  toujours  à  temps 
ou  de  réclamer  leur  exécution ,  on  de  se  plaindre  de  leur  infraction;  ^ 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  27  fév.  1816.-C.  de  Bourges,  2* ch.-M.  Delanaéthérie ,  pr. 

(3)  Bipèce  :  —  (Viardin  C.  ses  syndics.)  —  En  1826,  Viardin  est  dé- 
claré en  faillite.  —  Le  dépôt  de  sa  personne  est  ordonné.  —  Depuis  et 
avant  que  le  dépôt  ait  en  lieu ,  il  est  poursuivi  et  condamné  pour  banque- 
route à  huit  mois  de  prison  :  il  subit  sa  peine.  —  Il  parait  que ,  dès  sa 
sortie  de  prison ,  tous  ses  biens  ont  été  vendus  par  ses  créanciers  unis.— 
En  cet  état,  Viardin  assigne  les  syndics  de  sa  faillite,  afin  d'obtenir  un 
«auf-conduit  définitif.  —  Le  tribunal  de  Cb&lons  décide  qu'il  n'en  a  pas 
besoin,  attendu  qu'il  est  en  liberté.  —  Appel.  —  Alors  Viardin  ne  ré- 
clame point  un  sauf-conduit,  mais  des  défenses  d'exécuter  le  jugement 
qui  a  ordonné  le  dépôt  de  sa  personne  ;  il  prétend  que  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  vindicte  publique ,  non  dans  l'intérêt  privé,  que  le  dépôt  e$t 
ordonné;  que  cette  vindicte  satisfaite ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  exécuter  le  dé- 
pôt ;  qu'enfin  toute  poursuite  contre  lui  serait  vexatoire  et  sans  objet  puis- 
qu'il a  été  dépouillé  de  tout.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  condamnation  que  Viardin  a  subie  comme 
banqueroutier  simple  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  des  droits  des 
créanciers;  —  Que  Viardin  est  toujours  en  état  de  faillite  ;  que,  s'il  vou 
lait  obtenir  sa  liberté  ou  un  sauf-conduit ,  il  devait  aux  termes  des  art 
466  et  467  c.  com.,  s'adresser  préalablement  au  juge-commissaire  de  sa 
faillite  ;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel  ;  et  statuant  par  jugement 
nouveau ,  renvoie  Viardin  à  se  pourvoir  aux  termes  de  droit ,  etc. 

Du  28  juin  1828.-C.  da  Paris  »  3*  ch.-M.  Poitevin ,  pr. 
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à  laquelle  il  a  été  condamné  comme  coupable  de  banqueroute,  et 
cela,  nonobstant  le  contrat  d*unioQ  formé  entre  ses  créanciers  : 
seulement  il  peut  user  de  là  faculté  que  lui  accordent  les  art.  466 
et  467  c.  com.  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  aux  conditious 
énoncées  dans  ces  articles  (Req.,  9  nov.  1834)  (1). 

On  peut,  il  est  vrai,  invoquer  en  sens  contraire  l'arrêt  d'après 
lequel  les  créanciers  du  failli  qui  lui  ont  refusé  tout  traité ,  et 
l'ont  fait  exclure  du  bénéfice  de  cession,  ne  peuvent ,  après  qu'il 
a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier simple ,  faire  revivre  contre  lui  l'ordonnance  du  tribunal  de 
commerce  qui  avait  ordonné  le  dépôt  provisoire  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  sauf  à  eux  à  le  contraindre 
personnellement  dans  le  cas  où  la  loi  les  y  autorise  (Cass.,  9  mai 
1814)  (^). — Cependant  il  y  a  entre  les  deux  espèces  cette  nuance 
que,  dans  la  seconde,  la  cour  dont  l'arrêt  fut  cassé  avait  ordonné 
que  le  failli  resterait  détenu  après  l'expiration  de  sa  peine ,  quoi- 
que ses  créanciers  eussent  refusé  de  l'admettre  au  bénéfice  de 


(1)  Eapèce  :  —  (GrooU  C.  ses  créanciers.)  —  10  avr.  18Î0,  jogemenl 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  qui  déclare  ouverte  la  faillite  da  siour 
Groult,  commerçant,  et  ordonoe  qu'il  soit  mis  en  état  de  dépôt  dans  la 
maison  d'arrêt.  Groult  s'était  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  du  juge- 
ment. Accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  il  est  arrêté  et  traduit  devant  la 
cour  d'assises.  Le  jury  Payant  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple,  il 
est  condamné  à  deux  années  d'emprisonnement,  qui  devaient  finir  le  51 
août  1823.  —  Le  17  janvier  précédent,  de  Lalande,  syndic  des  créan- 
ciers ,  est  autorisé  par  eux  à  faire  écrouer  et  recommander  Groult ,  en 
leur  nom  et  dans  leur  intérêt ,  et  à  traiter  et  transiger  avec  ses  débiteurs. 
Celle  autorisation  est  homologuée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  21  mars  suivant.  —  21  août  1823,  écrou  et  recommandation.  Groult 
demande  la  nullité  de  la  recommandation  et  de  l'écrou,  devant  le  tribunal 
civil  de  Rouen.  —  20  sept.  1823,  jugement  qui  le  déclare  non  recevable 
dans  sa  demande.  —  Appel  de  ce  jugement ,  et  même  de  celui  du  21  mars 
précédent,  auquel  tierce  opposition  avait  été  formée. — 10  nov.  1823, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui ,  «  vu  les  art.  455,  466,  467  et  468  c. 
com.,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  que  le  juge- 
ment du  21   mars  1823  a  homologué  la  délibération  de  la  masse  des 
créanciers  de  Martin  Groult,  au  chef  qui  autorise  de  Lalande,  aux  qua- 
lités qu'il  agit,  à  faire  écrouer  et  recommander  ledit  Martin  Groult, et 
ordonne  qu'en  exécution  du  jugement  du  10  avr.  1820,  Martin  Groult 
restera  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  de   la  faillite ,  sauf  à  lui  à  user  de  la  faculté  accordée  par  les 
art.  466  et  467  c.  com.  »  Il  parait  que  Groult  se  désista  de  sa   tierce 
opposition  au  jugement  du  21  mars  1823,  et  qu'il  appela  de  ce  jugement. 
Le  18  nov.  1823,  second  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  «joint,  eu  tant 
que  de  besoin  ,  l'appel  interjeté  par  Martin  Groult  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  du  21  mars  dernier,  à  l'opposition  formée  par  le 
syndic  de  la  masse  a  l'arrêt  rendu  par  défaut,  le  20  octobre  dernier,  et 
statuant  sur  le  tout,  reçoit  de  Lalande  opposant  audit  arrêt  du  20  octobre 
dernier,  rapporte  ledit  arrêt  comme  surpris ,  et  remet  les  parties  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  icelui  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  déclare  ledit  jugement  nul  etincom- 
pétemment  reniu,  et  statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  21  mars  der- 
nier, déclare  Groult  non  recevable  dans  ledit  appel.  —  Pourvoi  par 
Groult  contre  les  deux  arrêts  des  10  et  18  nov.  1823.  —  Arrêt  (ap.  dél. 
en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  les  moyens  de  cassation  contre  les  ar- 
rêts des  10  et  18  nov.  1823;  ^  Considérant  que  l'art.  455  c.  com.  exige 
des  tribunaux  de  commerce  qu'en  déclarant,  par  jugement,  l'époque  de 
l'ouverture  d'une  faillite  ,  ils  ordonnent  en  même  temps  ou  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  justice,  ou  par  un  gendarme;  —  Que  cette 
mesure,  qui  est  dans  l'intérêt  public,  en  cas  qu'il  y  ait  prévention  de 
banqueroute  contre  le  failli,  est  aussi  dans  Tintérêt  des  créanciers ,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  d'empêcher  la  fuite  de  leur  débiteur,  à  qui  ils  ont  le 
droit  de  demander  des  explications  de  plusieurs  espèces  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  cette  mesure  doit ,  par  la  nature  même  des  choses ,  durer  au- 
tant que  le  besoin  des  créanciers  la  rend  nécessaire ,  mais  aussi  qu'elle  ne 
doit  pas  être  prolongée  au  delà  du  temps  sutli«ant;  qu'à  cet  effet,  l'art. 
466  c.  com.  autorise  le  juge-commissaire  de  la  faillite  a  proposer  au  tri- 
bunal ,  dés  qu'il  le  juge  à  propos,  ou  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  du 
failli ,  avec  sauf  «conduit  provisoire  de  sa  personne ,  ou  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit,  en  donnant  caution ,  sauf  an  failli ,  au  défaut  du  com- 
missaire ,  à  former  lui-même  cette  demande  :  —  Considérant  que  celui 
qui  a  fait  faillite  de  bonne  loi  et  qui  ne  mérite  aucun  reproche,  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  recouvrer  sa  liberté  entière  et  de  sortir  de  l'état  dans 
lequel  il  a  dû  être  constitué,  suivant  l'art.  455  c.  com.  ;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  Groult  avait ,  par  la  fuite,  évité  le  dépêt  de  sa  personne  en  la 
f!iiiison  d'arrêt  pour  dettes;  que,  poursuivi  d'office  comme  banqueroutier, 
article  eu  vertu  d'un  mandat  d*arrêt ,  traduit  en  police  correctionnellt .  et 


cession ,  et  qa'ainsi  tout  lût  terminé  entre  eux  et  le  failli ,  tandis 
que ,  dans  la  première ,  il  n'y  avait  eu  qu'nn  contrat  d'union 
entre  les  créanciers ,  acte  qui ,  n'étant  le  plus  souvent  qu'nn 
préalable  à  la  discussion  des  biens  du  failli ,  ne  rompt  pas  tout 
rapport  entre  lui  et  ses  créanciers,  lesquels  peuvent  avoir  besoin 
de  sa  présence  et  de  son  concours  pour  les  recouvrements  à  opé- 
rer, et  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  faillite.  C'est  cette 
différence  qui  a  déterminé  l'arrêt  de  1824  :  car  nous  savons ,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  cour  de  cassation  a  attentivement  com- 
paré les  deux  espèces  ,  et  n'a  pas  entendu  revenir  sur  son  pre- 
mier arrêt.  —  En  résumé ,  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes  n'est  qu'une  mesure  provisoire  dans  l'Intérêt 
des  créanciers  et  de  la  vindicte  publique ,  qui  doit  cesser  da 
moment  que  la  Justice  n'a  plus  rien  à  exiger  et  que  les  créan- 
ciers ont  pris  un  parti  définitif  sur  leurs  Intérêts. 

899.  L'art.  474  de  la  loi  nouvelle  porte  que  «  le  failli  pourra 
obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours 

condamné  à  deux  années  de  prison , comme  banqueroutier  simple,  on  doit 
reconnaître  qu'il  ne  peut  avoir,  an  préjudice  de  ses  créanciers ,  d'autref 
droits  que  le  failli  qui  a  exécuté  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  deUes;  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  10  avr. 
1820,  qui  avait  ordonné  le  dépôt  de  la  personne  de  Groult  dans  eeite 
maison ,  devait  donc  avoir  son  effet,  même  aorés  la  cessation  de  la  déten- 
tion pour  peine  correctionnelle ,  si  le  Iribunai  de  commerce  n'en  ordonnait 
pas  autrement ,  soit  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  faillite,  soit 
sur  la  demande  de  Groult  lui-même  ;  —  Considérant  que  ce  fut  pour  as- 
surer cet  effet  et  prévenir  la  mise  en  liberté  de  Groult ,  après  ses  deux 
années  de  prison ,  que  le  syndic  des  créanciers  crut  pouvoir  demander  au 
tribunal  de  commerce  Tautorisation  d'écrouer  et  recommander  Groult ,  ce 
que  le  tribunal  lui  accorda  par  jugement  do  21  mars  1823,  et  ce  qu'il 
exécuta  par  une  recommandation  faite  le  21  août  suivant;  —  Que  Groult 
s'étant  pourvu  au  tribunal  civil  de  Rouen  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  rect»mmandatiott  et  de  l'écrou ,  le  tribunal  le  déclara  non  recevable 
dans  sa  demande.;  que  Groult  releva  appel  de  ce  jugement,  et  que ,  sur 
cet  appel ,  est  intervenu  Parrêt  du  10  nov.  1823,  qui  a  ju^é  que  la  de- 
mande avait  été  incompétemment  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen  ; 
—  Considérant  que  cet  arrêt  est  dans  les  véritables  principes;  —  Qu>n 
effet,  la  demande  de  Groult  n'était  ni  une  procédure  pour  l'exécution  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  ni  une  critique,  dans  la  forme,  (!e 
cette  exécution  (matières  réservées  aux  tribunaux  ordinaires)  ;  que  celte 
demande  était  une  attaque  directe  contre  la  disposition  constitutive  du 
jugement;  qu'nne  semblable  attaque  ne  pouvait  être  portée  que  par 
appel  devant  le  tribunal  supérieur  du  tribunal  de  commerce;  que  le  tri- 
bunal civil  de  Rouen  n'avait  point  cette  supériorité,  et  qu'ainsi  le  juge- 
ment qu'il  avait  rendu ,  le  20  sept.  1823,  a  été  justement  annulé  pour 
vice  d'incompétence ,  par  l'arrêt  du  10  novembre  suivant;  —  Considérant 
que  l'arrêt  du  18  nov.  1823  a  prononcé  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  du  21  mars  précédent ,  qui  avait  autorisé  l'écrou  eC 
la  recommandation  de  Groult;  qu'il  a  infirmé  ce  jugement,  et  qu'il  a  an- 
nulé le  procès-verbal  de  recommandation  et  d'écrou  fait  en  exécution 
d'icelui;  —  Que  Groult  n'attaque  cet  arrêt  que  dans  la  disposition  qui 
a  maintenu  l'exécution  de  la  mise  de  sa  personne  en  dépôt,  et  qu'il  fonde 
cette  attaque  sur  ce  que ,  dit-il ,  sa  faillite  était  terminée ,  puisqu'il  y 
avait  eu  contrat  d'union  entre  ses  tréanciers;  —  Mais  attendu  qu'un  con- 
trat d'union  entre  les  créanciers  n'est  le  plus  souvent  que  l'acte  préalable 
à  la  discussion  des  facultés  du  failli  et  à  la  liquidation  de  la  faillite; 
que  la  cour  royale  de  Rouen  a  même  reconnu  qu'il  y  avait  des  recouvre- 
ments à  faire  en  Portugal  et  au  Brésil  ;  qu'il  est  naturel  de  croire  que, 
pour  les  faire  avec  succès ,  les  créanciers  ont  besoin  des  instructions  de 
leur  débiteur,  et  que,  s'il  en   était  autrement,  l'arrêt  réserve  à  Groult 
tous  les  moyens  de  faire  cesser  l'état  de  la  mise  de  sa  personne  en  dépôt, 
tels  que  les  établissent  les  art.  466  et  467  c.  com.,  moyens  qui  sont  les 
seuls  que  la  loi  accorde  au  failli,  et  qu'ainsi  l'arrêt  du  18  nov.  1823,  loin 
de  violer  aucune  loi ,  a  fait  une  juste  application  des  articles  cités  du  code 
commercial;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1824.-C.  C,  civ.  rej.-MM.  Desèze ,  pr.-Henry-Larivière,  r. 

(2)  (Thomas  C.  créanciers.^  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  2063  e.  civ.  ; 

—  Attendu  que  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  est 
une  mesure  provisoire  qui  doit  cesser  lorsque  la  justice  n'a  plus  rien  à 
exiger,  et  que  les  créanciers  ont  pris  un  parti  déOnitif  sur  leurs  intérêts; 

—  Que  les  demandeurs  en  cassation  se  trouvaient  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  puisque  ,  d'une  part .  ils  avaient  subi  la  peine  à  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés ,  et  que ,  d'autre  part ,  les  créanciers  avaient  refusé  tout 
trdilé ,  qu'il  avaient  même  fait  exclure  les  débiteurs  du  bénéfice  de  ces- 
sion; —  Que,  tout  étant  ainsi  terminé,  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
priver  les  débiteurs  de  la  liberté  qu'en  se  conformant  à  la  loi;  et  qu'avoir 
autorisé  le  contraire ,  c'est  avoir  ouvertement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  2063  c.  civ.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  ^ris,  du  9  mars  1813. 

Du  9  mai  1814.-C.  C.j  sect.  civ.-BfM.  Muraire,  l*'  jpr.-Carnotjrap, 
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iliflieiitalres  qui  seront  filés,  sur  la  proposition  des  syndics, 
par  ie  juge-commissaire ,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  eon- 
lestaUoD.  »  L*ancien  code  n'ouvrait  une  action  en  secours  ali- 
meniaire  au  failli  qu'après  la  formation  de  l'union.  Le  législateur 
de  1838,  obéissant  à  un  sentiment  d'humanité  mieux  comprise , 
a  considéré  que  c'était  surtout  au  début  de  la  faillite  que  la  déli- 
vrance de  secoure  de  tous  genres  est  plus  pressante  et  plus  utile, 
c  11  vaut  mieux  ,  disait  le  rapport  de  M.  Renouard  ,  accorder 
régolièrement  de  faibles  secours  au  failli ,  que  de  le  contraindre , 
BOUS  peine  de  mourir  de  faim ,  à  se  faire  lui-même  sa  part ,  et  i 
se  créer  des  ressources  illégitimes.  »  — Dans  l'bypotbèse  prévue 
par  Fart.  474 ,  les  secours  sont  accordés  sur  la  proposition  des 
syndics.  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  les  créanciers  soient  con- 
suites  :  la  raison  en  est  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  faillite, 
ces  créanciers  sont  souvent  inconnus,  et  que  c'est  à  ce  moment 
qoe  le  secours  est  le  plus  nécessaire.  Après  la  formation  de  l'u- 
nion ,  au  contraire ,  le  secours  qui  peut  être  accordé  au  failli  ne 
l'est  que  sur  l'avis  favorable  des  créanciers ,  d'après  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  530  sur  lequel  nous  reviendrons  en  traitant 
de  l'aDîon. 

999,  De  ce  que  Tart.  474  dispose  que  le  secours  alimentaire 
est  arbitré  par  le  juge-commissaire ,  sur  la  proposition  des  syn- 
dics ^  faut-il  conclure  que  l'initiative  de  ces  derniers  est  indis* 
pensable  pour  qu'un  secours  soit  accordé?  —  M.  Bédarride, 
D*  310,  enseigne  la  négative;  le  failli  peut,  dit-il,  s'adresser 
directement  au  juge-commissaire.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous 
ranger  i  cette  opiuion ,  qui  nous  parait  à  la  fois  conforme  au 
principe  d'humanité  qui  a  dicté  la  disposition  qui  nous  occupe  et 
î  la  rédaction  de  l'art.  474  qui  permet  le  recours  au  tribunal  de 
cooimeroe  en  cas  de  contestation.  Si  les  syndics  étaient  malires 
de  foire  accorder  le  secours  alimentaire  ou  de  le  refuser»  la  loi 
n'aurait  pas  prévu  une  contestation  comme  possible. 

400.  Le  juge-commissaire  arbitre  le  secours  suivant  les 
besoini  du  failli  et  de  sa  famille,  et  en  tenant  compte  des  res- 
sources de  la  faillite.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
secours  n'est  délivré  qu'à  titre  d'aliments ,  et  doit ,  en  consé- 
quence ,  être  strictement  mesuré  aux  besoins  réels  de  ceux  qui 
l'implorent.  M.  Bédarride,  n*  3tl,  fait  aussi  remarquer,  avec 
raison,  que  ie  juge-commissaire  doit  prendre  en  grande  consi- 
dération le  caractère  de  la  faillite.  Si  les  apparences  sont  de 
nature  à  faire  supposer  la  fraude ,  si  l'on  peut  présumer  qu'il  y 
a  eu  détournement  de  l'actif,  la  demande  de  secours  doit  être 
rejetée.  Quand  le  failli  a  eu  recours  à  des  moyens  Illégaux  et 
condamnables,  toute  faveur  deviendrait  injuste  et  impossible. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  fait  de  la  remise  d'un  secours  une 
simple  faculté  et  non  un  devoir. 

401.  C'est  par  voie  d'appel  seulement  que  la  décision  du 
joge-commissaire  peut  être  attaquée.  L'opposition  ne  saurait 
être  admise,  par  la  raison  que  le  juge-commissaire  ne  statue 
janiais  qu'après  avoir  entendu  les  syndics.  —  Cet  article  ne  li- 
mite pas  l'appel  contre  la  décision  du  juge-commissaire  aux  syn- 
dics seulement,  ainsi  que  le  fait  l'arL  530,  quant  à  la  déci- 
sion du  juge  sur  les  secours  à  accorder  par  Tunion.  Il  faut  en 
conclure,  avec  M.  Bédarride,  n^  513,  que  le  failli  est  recevable, 
comme  les  syndics ,  à  attaquer  la  décision  du  juge-commissaire 
relative  aux  secours  provisoires  demandés  au  début  de  la  faillite. 
On  peut  justifier  cette  différence  par  la  considération  que,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  530,  les  créanciers  qui  accordent  un  secours 
n'exercent  qu'une  pure  libéralité  dont  le  caractère  est  exclusif  de 

(1)  (B...  C.  AndrtAase.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que  si  des  re- 
proches graves  peuvent  £tre  adressés  au  sieur  B...  sur  le  désordre  de  ses 
f«;rj(ures,  son  abus  des  opérations  de  banque  ,  ses  fulles  dépenses  en  con- 
structions et  réparations,  et,  en  général,  sur  son  administration  irréfléchie, 
cependant  il  n'est  point  appris  qu'il  y  ail  eu  mauvaise  loi  de  sa  part;  que 
le  contraire  est  même  prouvé  par  diverses  circonstances ,  et  notamment 
par  le^oin  qu'il  a  mis  à  s'abstenir  de  grever  d'ioscriptioos  hypothécaires 
ses  nombreux  immoubles;  romJuite  que  n'eût  point  tenue  un  débiteur  dont 
les  intenlioDS  eussent  été  criminelles;  —  Considérant ,  d'un  autre  côté  , 
que,. si  la  famille  du  sieur  B...  est  très-étendue,  cette  famille  trouve 
quelques  ressources  dans  les  propres  de  la  femme,  et  qu'enlin,  si  tout 
aiioonce  que  les  créanciers  n'éprouveront  pas  une  perte  très-forte ,  on  ne 
peut  cependant  les  assujettir  à  augmenter  cette  perte  par  un  secours  trop 
6levé  ea  faveur  d'un  failli  dont  les  malheurs  sont  dus  en  grande  partie  à 


toute  possibilité  chez  le  failli  de  contester  soit  le  principe,  soit 
le  chiffre  admis  par  le  juge-commissaire.  Quant  aux  syndics ,  an 
contraire ,  ils  peuvent  critiquer  ie  chiffre  alloué  par  le  juge- 
commissaire  et  demander  la  réformation  d'une  décision  qui  dé- 
passe le  chiffre  que  la  masse  a  voulu  accorder  au  failli.  Mais,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  474,  la  volonté  des  créanciers  est 
inconnue.  Il  y  a,  en  conséquence,  ou  il  peut  y  avoir  lieu,  devant 
les  juges  d'appel,  à  un  litige  comniun ,  dans  lequel  le  failli  doit 
pouvoir  être  entendu.  L'action  qu'il  exerce  dans  ce  cas  est  une 
de  celles  qu'on  dit  attachées  à  la  personne,  et  qu'en  conséquence 
il  peut  faire  valoir  par  lui-même,  nonobstant  ie  dessaisissement 
dont  11  est  frappé  (V.  suprà^  n«  203).  — Il  a  été  jugé,  avoi 
raison ,  que  lorsque  après  un  premier  jugement  qui  a  fixé  provi- 
soirement à  200  fr.  par  mois  le  secours  à  accorder  au  faillljusqu'è 
l'époque  d'un  traité  à  intervenir ,  un  second  jugement  est  rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics  définitifs ,  qui  l'a  fixé  à  la 
somme  de  5,000  Ir.  une  fois  payée,  les  syndics  doivent  être  dé- 
clarés mal  fondés  dans  leur  demande  en  réduction  du  secours  : 
«  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  ce  second  jugement  doit  être  consi- 
déré comme  le  traité  ou  l'équivalent  du  traité  dont  l'époque  de- 
vait être  le  terme  du  provisoire  contenu  au  premier  jugement; 
que  c'est  une  espèce  de  contrat  judiciaire  passé  entre  les  seules 
parties  capables  de  le  consommer,  le  failli  d'une  part,  et  les  syn- 
dics définitifs  de  la  faillite  de  l'autre,  contrat  irrévocable  et  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sans  retour;  qu'en  conséquence  ,  il 
n'a  pas  été  au  pouvoir  du  tribunal  qui  l'a  sanctionné  d'en  pro- 
noncer la  révocation,  ou  de  le  considérer  comme  simplement 
provisoire» (Rennes,  2*  ch.,  5  mars  i8i6,aff.  N...  C.  N...),  et 
que  le  tribunal  de  commerce  peut,  lorsque,  pour  la  première  fois, 
11  est  appelé  à  arbitrer  les  secours  à  accorder  au  failli ,  refuser 
toute  allocation  ,  quoique  aucun  soupçon  de  banqueroute  ne  s'é- 
lève contre  le  failli  (Cass.,  i7nov.  1818,  aff. Oiimont, V. n* 934). 

C'est  le  tribunal  de  conmierce  qui  statue  sur  l'appel,  porte 
l'art.  474. 

409.  On  a  vu  que,  sous  le  code,  il  n'existait  pas  de  disposi- 
tion légale  qui  autorisât  à  accorder  au  failli  un  secours  avant  la 
formation  de  l'union.  De  là  il  résultait  seulement  que  le  Juge- 
commissaire  ne  pouvait  seul  concéder  une  pareille  faveur;  mais 
les  tribunaux  de  commerce  n'hésitaient  pas  à  user  de  ce  droit 
alors  que  le  failli  leur  paraissait  de  bonne  foi.  Et  il  avait  été  jugé 
à  cet  égard  que,  quoique  des  reproches  graves  pussent  être  adres- 
sés à  un  failli  sur  le  désordre  de  ses  écritures  et  son  administra- 
tion irréfléchie,  les  juges  peuvent,  s'il  n'y  avait  pas  eu  mauvaise 
fol  de  sa  part ,  lui  allouer  un  secours  provisoire  ;  que  le  soin 
pris  par  le  failli  de  s'abstenir  de  grever  ses  immeubles  d'inscrip- 
tions hypothécaires  est  une  présomption  de  bonne  foi  (Rennes , 
26  juin  1832)  (1). — On  avait  également  reconnu  que  la  demande 
d'un  secours  provisoire  et  mensuel ,  formée  par  un  failli ,  est 
différente  de  la  demande  d'un  secours  définitif;  qu'en  consé- 
quence ,  bien  qu'une  décision  judiciaire  ait  admis  la  demande 
d'un  secours  pro\isoire  formée  par  un  failli,  attendu  sa  bonne 
foi ,  une  seconde  décision  peut ,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  la 
requête  civile  pour  contrariété  d'arrêts ,  rejeter  une  demande  en 
secours  définitif  formée  par  le  même  failli ,  attendu  sa  mauvaise 
foi,  alors  surtout  que  la  première  décision  porte  qu'elle  ne  pourra 
être  invoquée  de  part  ni  d'autre  en  cas  de  demande  de  secours 
définitif  :  on  prétendrait  en  vain  que  cette  dernière  réserve 
n'est  relative  qu'à  la  quotité  du  secours  .(Rennes,  2  janv. 
1834)  (!)• —  Cette  dernière  solution  devrait  encore  être  suivie 

ses  imprudences;  —  Considérant,  etc.;  — Alloue  au  sieur  6...  et  à  sa 
famille,  à  titre  de  secours  provisoire,  la  somme  de  80  fr.  par  mois;  — 
Déclare,  au  surplus,  qne  ie  présent  arrêt  ne  pourra  être  invoqué  de  part  ni 
d'autre ,  dans  rinsldnced'unseconrsdeûnitifjSilademandeeo  était  formée. 

Du  26  juin  i852.-C.  de  Rennes,  i'*  ch.-M.  Gaillard  de  Kerbertin ,  pr. 

(2)  Etpèce:  —  (B...  C.  les  syndics  de  sa  faillite.)— Le  11  juill.  1832, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  qui  accorde  un  secours  provisoire  au 
sieur  B... ,  déclaré  en  état  de  faillite.  Cet  arrêt,  basé  sur  la  bonne  foi  du 
f.iilli ,  ajoute  au  surplus  quMl  ne  pourra  être  invoqué  de  part  ni  d'autre, 
dans  i^iiistance,  d'un  secours  déûnitif,  si  la  demande  est  formée.  —  En 
1 855 ,  demande  d'un  secours  dvlinitif;  mais,  le  18  juin  ,  arrêt  qui  la  re- 
jette ,  attendu  la  mauvaise  foi  du  failli ,  et  qu'il  ne  produisait  pas  même  le 
livre-journal  qu'il  prétendait  avoir  tenu  jusqu'en  1824.  ^  Quelque  temps 
après,  requête  civile,  1*  pour  contrariété  d'arrêts ,  S"*  pourdolperionadr 
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damné  à  desdommages-iDlérâts,  s'il  y  a  contre  lof  des  présomp* 
lions  de  fraude;  que,  dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  s'arbi- 
trent d'après  la  diminution  que  la  viieté  du  prix  du  bail  peut  avoir 
lait  éprouver  au  prix  de  la  vente  des  Immeubles  (même  arrêt). 
AS9.  L'art.  469-3*  autorise  implicitement  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce  du  failli,  alors  qu'elle  ne  peut  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les  créanciers.  M.  Bédarride,  t.  i, 
n*  S72,  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  l'exploitation 
du  commerce  du  failli,  laquelle  ne  peut  être  continuée  qu'avec 
l'autorisation  du  Juge-commissaire,  ne  peut  être  poursuivie  que 
dans  le  sens  d'une  liquidalion  progressive  et  non  dans  celui  d'une 
continuation  réelle  du  commerce.  Ainsi,  les  syndics  peuvent 
faire  les  achats  indispensables  pour  faciliter  la  vente  des  mar- 
chandises existantes  au  magasin,  ou  confectionner  les  prodoits 
d'une  usine  pour  en  favoriser  l'écoulement.  Mais  ils  ne  pourraient 
se  livrer  à  des  spéculations  dont  le  résultat  pourrait  compromettre 
l'actif  confié  à  leurs  soins.— Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  i<»que  lors- 
qu'un Jugement  homologuant  un  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  vient  à  être  réformé  en  appelles  syndics  ne  peuvent, 

relatifs  aai  ventes  du  foin  et  da  plâtre  :  —  CoDiidéraot  qoe  c'est  mal  à 
propos  qu'ils  ont  été  rejetés;  —Qu'en  effet  Rebattu  les  ayant  vendus 
sans  formalité  de  justice,  sans  autorisation,  sans  marché,  ne  peut  être 
censé  avoir  fait  la  vente  dont  il  s'agit,  à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel 
il  avait  lui-même  vendu  à  Nivelen  ,  et  qui  était  le  prix  fixé  et  courant; 
qu'ainsi  les  deux  sommes  doivent  être  allouées;— 2<> Sur  Part.  3  :  —  Con- 
sidérant que  le  préjudice  occasionné  à  la  masse  par  le  bail  à  vil  prix  du 
Tertre  et  de  Chameroude,  n'a  été  réparé  par  les  premiers  juges  (ils 
avaient  estimé  le  préjudice  à  600  fr.)  que  par  rapport  à  la  perte  qu'il  a 
occasionnée  sur  une  année  de  jouissance;  mais  que  ce  bail  à  vil  prix,  fait 
pour  six  ans,  a  nécessairement  nui  au  produit  de  la  vente  desdits  do- 
maines ,  et  qu'il  est  juste  d'allouer  à  la  masse  la  réparation  de  ce  second 
préjudice  ;  qu'aliéner,  tant  ponr  cet  objet  que  pour  la  perte  sir  une  année 
do  jouissance ,  les  3,600  fr.  réclamés ,  n'est  pas  une  exagération  d'après 
le  résultat  qn'anraient  produit  les  sous-baux ,  s'il  eussent  été  connus  ; 
qu'ainsi  il  v  a  lieu  k  réiormation  de  ce  chef;  —  3*  Snr  les  Intérêts  des 
.43,338  fr.  dont  Rebattu  s'est  reconnu  débiteur  dans  son  compte  :— Con- 
sidérant qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  n'a  été  observée  ; 
que  les  deniers  de  la  faillite  sont  restés  entre  les  mains  et  à  la  disposition 
de  Rebattu,  qui  en  a  prof  té  particulièrement,  pendant  que  les  créanciers 
n'en  tiraient  aucun  profit  ;  que  l'on  peut  être  d'autant  plus  certain  que  Re- 
battu n'avait  pas  laissé  cette  somme  chez  loi  en  dépêt ,  qu'il  ne  s'est  point 
empressé  de  la  réaliser,  lorsque  le  versement  en  a  été  demandé  par  som- 
mation ;  qu'il  parait,  au  contraire ,  qu'il  a  cherché  a  obtenir  des  délais; 
que  y  dès  lors,  il  doit  être  forcé  en  recette  de  ces  mêmes  intérêts;  — 
4*  Sur  Icn  dommages-intérêts  réclamés  personnellement  par  Derepas:  — 
Considérant  que  les  renseignements  donnés  sur  la  faillite  an  juge* com- 
missaire et  au  ministère  public  par  les  agents  ont  été  erronés ,  par  le  peu 
d'examen  qu'ils  ont  apporté  ,  soit  aux  faits,  soit  aux  pièces  sur  lesquels 
ils  appuyaient  leur  opinion  ;  que  c'est  par  suite  des  erreurs  graves  com- 
mises dans  leur  rapport  au  préjudice  de  Derepas  que  ce  dernier  a  été  dé- 
claré inexcusable,  et  qu'il  a  été  poursuivi  criminellement;  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  Derepas  a  été  placé,  d'après  les  faits  inexacts 
de  ce  rapport  et  les  conclusions  fausses  qui  en  étaient  tirées ,  légitiment 
suffisamment  le  droit  à  une  somme  de  8,000  fr.  de  dommages-intérêts 
personnels.  »—  Pourvoi  de  Rebattu.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  relatif  au  forcement  en  recettes 
des  art.  14, 15,  20,  pour  les  ventes  de  pl&tre ,  comme  à  l'augmentation 
du  taux  des  dommages -intérêts ,  à  raison  de  la-localion  des  domaines  du 
^    Tertre  et  de  Chameroude ,  faite  sans  formalités  de  justice  au-dessous  de 
•;  :  la  vraie  valeur  connue  de  leur  produit  annuel  :  -*  Attendu  que  la  dispo- 
Ifilion  de  l'arrêt  sur  les  uns  et  les  autres  objets  est  également  fondée  snr  la 
.  rérification  de  faits  de  négligence  équipollents  au  dol ,  et  sur  des  présomp- 
tiens  graves  de  fraude,  qui  ont  été  appréciés  par  la  cour  ponr  rendre  le  syn- 
dic passible  d'une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  provenaut  de  son  fait  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'allocation  des  intérêts  de 
la  somme  restée  entre  les  mains  de  Rebattu  est  justifiée  à  la  fois,  et  sur 
le  défaut  d'accomplissement  de  la  loi ,  qui  ordonne  de  verser  dans  la  caisse 
h  deux  clefs  les  deniers  provenant  des  ventes  faites  dans  les  faillites,  de 
manière  qu'ils  ne  restent  plus  alors  dans  ses  mains  et  à  Indisposition  arbi- 
traire des  syndics  (art.  465,  496  c.  com.),  et  encore  sur  la  circonstance 
I  résultant  du  refus  ou  du  retard  à  remettre  au  nouveau  syndic,  après  som- 
y    nation  ,  les  fonds  demeurés  en  sa  possession ,  d'où  l'arrêt  tirant  la  pré- 
somption que  Rebattu  en  avait  fait  son  profit ,  l'a  justement  condamné  à 
en  payer  les  intérêts  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que  si  le  tribunal  de  commerce  ne 
Ibt  pas  compétent  en  première  instance ,  lors  même  qu'aucune  des  parties 
n'pxcipait  de  l'incompétence,  pour  prononcer  sur  la  demande  en  domma- 
aes-intérêts  personnels  de  Derepas ,  toutefois  revêtue  de  la  plénitude  de 
Paalnrité  judiciaire ,  la  cour  royale ,  sur  l'appel,  compétente  pour  pro- 
poncer, en  dernier  ressort,  dans  les  instacces  soumises  avant,  soit  au 


en  se  fondant  sur  l'art.493  c.oom.,  tenir  les  magasins  du  failli  otP- 
verts,  les  approvisionner,  et  laisser  quelque  administration  au  failli 
(La  Haye,  6  mars  1 81 6}  (1)  ;— i*  Qu'on  doit  regarder,  non  comme 
un  simple  acte  d'administration,  mais  comme  un  acte  d'aliénation, 
qui  ne  saurait  appartenir  aux  syndics,  l'expédition  d'un  navire, 
dont  la  cargaison  constitue  la  presque  totalité  de  l'actif  de  la  faillite, 
quand  même  le  navire  eût  été  prêt  à  mettre  à  la  voile  au  moment 
où  la  faillite  a  éclaté;  qu'en  conséquence,  des  créanciers  do 
failli  peuvent  s'opposer  à  cette  expédition ,  comme  désavanta- 
geuse à  la  masse,  nonobstant  qu'elle  soit  approuvée  par  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  sommes  des  créanciers  ;  qu'à  cet  égard,  t 
la  volonté  de  la  majorité  no  saurait  lier  la  minorité,  alors  sur- 1 
tout  que  la  délibération  a  été  prise  avant  la  vérification  des  ^ 
créances,  et  que  la  majorité  des  créanciers  ne  veut  pas  prendre 
sur  elle  tous  les  risques  de  l'expédition,  et  qu'en  tout  cas,  l'arrêt 
qui  décide,  en  fait ,  que  l'expédition  n'est  pas  un  acte  de  bonne 
administration ,  et  qui ,  en  conséquence,  admet  l'opposition  des 
créanciers  au  départ  du  navire,  ne  contrevient  à  aucune  loi 
(Req.,  88  Janv.  1834)  (3).  >-  On  verra  cependant  qu'après  la 

tribunal  de  commerce ,  soit  au  tribunal  civil  (la  jonction  des  appels  une 
fois  faite),  a  pu,  usant  du  poavoir  supérieur  qui  lui  est  dél^ué  par  la 
loi ,  dès  l'instant  qu'elle  réformait  le  jugement  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  même  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  de  la  cause  disposée  à  r^ 
cevoir  une  décision  définitive ,  et  par  suite  y  statuer  irrévocablement  ponr 
terminer  tout  litige  postérieur  entre  les  parties;—  Attendu  que,  loin  d'a- 
voir ainsi  encouru  aucuns  reproches,  Tarrêt  n*a  fait  qu'une  juste  et  judi- 
cieuse application  de  l'art.  473,  deuxième  alinéa,  c.  pr.  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —Attendu  que  Tarrêt  déclare  que  ce  fut  par 
le  peu  d'examen  apporté  aux  faits,  aux  pièces ,  sur  lesquels  les  agents  on 
syndics  de  la  faillite  ont  appuyé  leur  opinion  sur  le  caractère  de  la  faillite 
et  par  suite  des  erreurs  graves  commises  dans  leur  rapport  an  préjudice 
de  Derepas ,  que  celui-ci  fat  déclaré  failli  inexcusable  et  poursuivi  mai 
à  propos  criminellement  ; 

Attendu  qu'un  fonctionnaire,  an  mandataire  quelconque  comme  toul 
agent  (auquel  la  loi  départ  une  mission),  contracte  le  devoir  de  la  renw 
plir  avec  exactitude,  avec  attention ,  impartialité  et  avec  vérité  de  ma- 
nière à  ne  porter  atteinte  et  préjudice  inconsidérément  ou  arbitrairement 
à  autrui  ;  qu'il  importe  peu  que  le  dommage  causé  soit  l'effet  de  la  malice 
ou  de  i'impéritie,  parce  que  le  premier  soin  de  tout  homme  qui  accepte  des 
fonctions,  est  d'apprendre  et  de  savoir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
(«0  ijMO  çuod  acceptai  officiwn  videtwr  m  auervre  tufficietUim  et  peritum)i 
—  Attendu  que ,  dans  Texercice  d'un  devoir,  toute  faute  ou  erreur  grave 
devient  un  quasi-délit ,  et  s'assimile  an  dol  pour  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  celui  au  préjudice  duquel  la  faute  et  l'erreur  sa 
trouvent  commises,  lata  cufpa  est  nima  negligentia ,  nimia  negUgentia 
eet  gravit  cu(pa,  gravit culpa  dolm  cil(L.  Si 3  et  S26,  ff.,Df  ««r6.  tign,)^ 

Attendu  que ,  de  la  précédente  selution ,  il  résulte  que  ce  ne  fut  ni 
comme  plaignant,  ni  comme  dénonciateur  officieux,  à  raison  de  calomnie, 
mais  pour  faute  grave  dans  l'exercice  d'un  devoir,  d'une  mission ,  ou 
mandat  conféré  par  la  loi ,  que  Rebattu  a  été  condamné  en  des  domma- 
ges-intérêU  personnels  envers  Derepas  ;  qu'ainsi  les  art.  558,  359  c. 
inst.  crim.,  tout  à  fait  inapplicables  à  la  question  jugée  par  l'arrêt  atta- 
qué (laquelle  rentre  dans  la  catégorie  des  art.  1383  et  1384  c  civ.),  ne 
peuvent ,  sous  ancnn  rapport ,  être  invoqués  pour  appuyer  le  pourvoi  du 
demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  1825.-G.  C,  secL  req.-MH.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  (A...  CM...)  La  coua;  —  Vu  l'arrêt  rendu  par  cette  cour  le  16 
mai  1815,  qui  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  do  commerce 
de  Leeuwaerden  le  11  août  1814,  homologuant  le  concordat  intervena 
entre  H...  et  une  partie  doses  créanciers ,  et  qui  replace  les  choses  dans 
l'état  ou  elles  se  trouvaient  avant  ce  jugement  ;  —  Qu'en  exécution  de 
cet  arrêt  les  magasins  du  failli  devaient  de  nonveau  être  fermés,  et  le 
failli  perdre  toute  gestion  ou  administration  ;—  Que  l'appelant  est  fondé 
à  demander  la  clôture  des  magasins ,  avant  de  plaider  sur  le  fondement 
de  son  opposition;  —  Que  si,  d'après  l'art.  492  c.  com.,  les  syndics 
peuvent  faire  vendre  les  marchandises  du  failli ,  ils  n'ont  pas  la  facalté 
de  tenir  les  magasins  ouverts ,  de  les  approvisionner  et  d'en  laisser  la 
gestion  ou  direction  au  failli  ;— Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  Ole* 

Du  6  mars  1816.-C.  d'app.  de  la  Haye,  l**  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (  Faillite  Second  C.  Rigot.  )  —  Le  sieur  Segond ,  au 
moment  où  il  tomba  en  faillite,  avait  dans  le  port  de  Marseille  an  navire 
prétàmf^tre  à  la  voile  pour  l'Amérique  du  Sud.  Les  syndics,  avant  de 
faire  l'expédition ,  convoquèrent  les  créanciers  pour  avoir  leur  avis  sur 
son  opportunité.  La  majorité  en  nombre  et  en  sommes  l'approuva;  mais 
le  sieur  Rigot  et  deux  autres  créanciers  s'y  opposèrenL  — 11  juin  18SS, 
jagemenl  du  tribunal  do  commerce  de  Marseille  qui  autorise  les  syndics  à 
faire  Pexpédilion.  —  Sur  Tappcl,  arrêt  iuGrmalif  de  la  eonr  royale  4'Aix, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'art.  44â  c.  com.  n'ôle  au  failli  que  l'adminis- 
tration de  ses  biens;  qu'il  ne  le  dêiiouille  pas  de  la  propriété  ;  que  i# 
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formaffon  de  l^anion ,  les  syndics  peuvent  être  autorisés  à  une 
exploitation  complète;  mais,  dansée  dernier  cas,  les  créanciers 
règlent  seuls  la  durée  et  l'étendue  du  mandat  qu'Us  veulent  con- 
férer à  leurs  représentants,  tandis  que,  dans  l'hypothèse  prévue 
au  numéro  précédent,  les  créanciers  ne  sont  que  consultés  :  la 
loi  veut  seulement  empêcher  qu'une  trop  brusque  interruption 
do  commerce  Jette  la  perturbation  dans  les  affaires  du  failli.  Ce 
résultat  peut  être  obtenu  par  une  exploitation  conservatoire ,  et 
c'est  la  seule  qui  doive  être  autorisée.  —  Du  rapport  de  M.  Tri- 
pier, pair  de  France,  il  résulte  clairement  qu'aujourd'hui  ce  que 
Farticle  admet  pour  un  fonds  de  commerce  doit  s'étendre  à  toutes 
les  usines  qui  sont  susceptibles  d'exploitation.  Mais,  si  le  failli 
prévoit  que  cette  exploitation  pourra  être  désastreuse,  qu'au  lieu 
de  bénéfices,  elle  devra  produire  des  pertes,  il  doit  avoir  le  droit 
de  s'opposer  à  cette  continuation  d'exploitation  :  c'est  la  consé* 
qvence  forcée  de  l'art.  520,  qui,  en  conférant  aux  syndics  défini- 
tifs la  même  faculté  d'exploiter  avec  l'autorisation  des  créanciers, 
a  réservé  au  failli  le  droit  de  former  opposition  à  la  délibération. 
—  La  nécessité  du  roulement  de  l'usine  ou  du  fonds  de  com- 
merce peut  être  telle  qu'on  validerait  sans  doute  les  fournitures 
qui  seraient  faites  à  l'administration  de  la  faillite  par  les  syndics 
eux-mêmes,  quoique  en  général  nul  ne  soit  admis  à  se  vendre  à 
lui-même,  et  nonobstant  l'argument  à  contrario  que  fournit 
Part.  1596  c.  civ.,  qu'un  mandataire  n'a  pas  qualité  pour 
ae  rendre  adjudicataire  ou  acquéreur  de  la  chose  qu'il  est 
diargé  de  vendre.  —  Jugé  en  ce  sens,  avant  la  loi  nouvelle , 
fn'on  syndic  provisoire,  à  qui  a  été  confiée  l'administra- 
tion d'une  usine  appartenant  à  la  faillite,  peut  vendre  vala- 
blement ses  propres  produits  pour  le  service  de  cette  usine;  qu'ici 
ae  s'appliquent  pas  les  art.  1583,  1596  c.  civ.,  relatifs  à  la 
■écesslté  du  consentement  réciproque  des  parties,  et  à  la  prohi- 
bition dPacheler  faite  aux  mandataires  (Req.,  19  avril  1827)  (1). 
4199.  Sans  la  possession  des  livres  du  failli ,  les  syndics  et 
le  Juge-commissaire  seraient  dans  l'impossibilité  de  vaquer  aux 
opérations  qui  leur  sont  confiées  ;  car  ces  livres  contiennent  tous 
les  renseignements  aussi  bien  sur  le  chiffre  des  créances  que  sur 
le  nom  des  créanciers  et  sur  leur  demeure,  et  ils  sont,  en  consé- 
qoence ,  indispensables  pour  la  convocation  que  le  Juge  doit 
faire,  pour  la  confection  du  bilan  et  pour  le  contrôle  de  celui  que 
le  failli  a  dû  dresser.  Le  caractère  et  les  causes  de  la  faillite 
peuvent,  en  outre,  ressortir  de  la  connaissance  de  ces  livres. 

■yodici  De  sont  qa'admioistrateors  ;  qae  Texpédition  projetée  serait  an 
acte  d'aliéDation  ;  que  le  navire  et  sa  cargaison,  valant  700,000  fr.,  coa- 
atiioent  la  presque  totalité  de  l'actif  de  la  faillite  ;  que  l'assurance ,  qui 
a^est  pas  mAme  réalisée  pour  la  totalité,  ne  mettrait  les  intérêts  à  couvert 
qoe  des  seuls  risques  de  la  navigation ,  non  de  ceux  résultant  de  la  bara- 
B  et  de  l'infidélité  possible  des  gens  de  mer,  des  agents  chargés  d'opé- 
la  vente  du  diargement  actuel ,  de  l'achat  des  retours ,  de  la  fraude  ou 


fàntrw  personnes  qu'aux  syndics;  qu^enSn  la  délibération  prise  à  cesujet 
ae  pouvait  lier  la  minorité ,  parce  que  les  créances  n^avaient  pas  encore 
été  vérifiées  ,•  et  que  la  majorité  ne  pouvait  lier  la  minorité  que  dans  les 
seuls  cas  déterminés  par  la  loi.  »  —  Pourvoi  par  les  syndics,  pour  fausse 
application  des  art.  442,  495  et  519  c.  corn,  et  violation  des  art.  482 
et  492  du  même  code ,.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  leur  avait  refusé  le  droit 
continuer  une  opération ,  qui  étant  un  simple  acte  d'administration,  et 
a  un  acte  d'aliénation  ,  comme  l'avait  dit  à  tort  la  cour  d'appel ,  était 
M  les  limites  du  mandat  qui  leur  est  déféré  par  la  loi;  et  encore  en  ce 
que  l'arrêt  avait  décidé  que  la  volonté  de  la  majorité  des  créanciers  ne 
pouvait, dans  l'espèce,  lier  la  minorité.  •—  Présentée  de  cette  manière, la 
eaase  offrait  une  véritable  question  de  droit  à  résoudre,  celle  de  savoir  si 
l'expédition  projetée  était  ou  n'était  pas  hors  des  limites  d'une  simple  ad- 
ministration ;  mais  il  parait  que ,  tant  en  première  instance  qu'en  appel , 
loat  le  débat  entre  les  parties ,  nonobstant  les  termes  dans  lesquels  est 
coa^n  Parrét  de  la  cour  royale,  avait  roulé  sur  l'unique  point  de  fait,  si 
Pexpédiliott  était  ou  non  avantageuse  à  la  masse.— Arrêt. 

La  Goui;  —  Attendu  que  la  question  qui  divisait  les  parties  a  été  ré- 
dnite  par  elles ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance,  au  seul  point  de 
savoir  si  l'expédition  du  navire  l'Adèle  et  de  sa  cargaison  pour  l'un  des 
ports  de  l'Amérique  méridionale,  situés  dans  la  mer  du  Sud,  était,  nun 
fKts  la  simple  acte  d'administration ,  mais  un* acte  de  bonne  administra- 
9  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  cette  question  négativement ,  et 


Remarquons  enfin,  avec  M.  Bédarride,  t.  1 ,  n<^  il?5,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  créances  actives  de  la  faJlite  ,  les  créanciers 
sont  surtout  intéressés  à  ce  que  les  livres  ne  restent  pas  sous 
les  scellés ,  puisqu'ils  fourniront  les  indications  sans  lesquelles 
le  recouvrement  serait  difficile  ou  même  impossible.  —  C'est 
pourquoi  Tart.  471  dispose  que  «  les  livres  devront  être  extraits 
des  scellés  et  remis,  par  le  Juge  de  paix,  aux  syndics,  après  avoir 
été  arrêtés  par  lui;  il  constatera  sommairement,  par  son  procès- 
verbal  ,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront.  » 

440.  La  remise  des  livres  doit  avoir  lieu,  quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas,  dans  le  plus  bref  délai.  Un  amendement  qui  le  pres- 
crivait ainsi  a ,  il  est  vrai ,  été  rejeté,  mais  seulement  comme 
inutile  :  a  Lorsque  le  Juge  de  paix,  a  dit  H.  Debelleyme,  lève 
les  scellés,  à  l'Instant  même  son  opération  se  trouve  consommée; 
il  ne  peut  rien  distraire  des  scellés.  Et ,  quant  aux  registres  y 
après  les  avoir  parafés,  à  l'instant  même  il  les  remet  aux  syn- 
dics, qui  en  donnent  décharge  sur  le  procès-verbal.  Jamais  11  ne 
retire  des  scellés,  soit  des  pièces,  soit  des  objets  quelconques, 
pour  les  garder.  H.  Durand  a  dit  qtie  dans  la  pratique,  dont  il 
faut  toujours  s'occuper,  ce  n'est  Jamais  au  moment  de  la  levée 
des  scellés  que  le  Juge  de  paix  inventorie  les  livres  et  les  parafe; 
qu'il  les  fait  transporter  chez  lui ,  où  il  fait  son  opération.  — 
M,  le  rapporteur  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  opérer.  »  — 
M,  Debelteyme  :  «  Le  Juge  de  paix  doit  faire  son  opération  con- 
tradictoirement  avec  les  parties;  il  aurait  grand  tort,  s'il  enlevait 
les  pièces  et  les  faisait  transporter  chez  lui.  »  L'amendement, 
après  deux  épreuves,  a  été  rejeté. 

44t.  En  disant  que  les  livres  doivent  être  arrêtés  par  le 
Juge  de  paix ,  la  loi  ne  donne  pas  ici  au  mot  arrêtés  le  même 
sens  qu'il  a  dans  l'art.  475  ci-après.  Le  Juge  de  paix  n'est  chargé 
que  de  constater  l'état  matériel  des  livres^  l'expression  arrêtés 
signifie  ici  parafés ,  tandis  que ,  dans  l'art.  475,  c'est  du  dé- 
pouillement de  ces  livres  qu'il  s'agit,  et  des  opérations  relatives 
à  l'état  des  créances. — V.  n^  444. 

44S.  «  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires ,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  Juge 
de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  en  est  remis  au  Juge-commissaire  »  (c* 
com.  471),  afin  qu'il  puisse ,  plus  tard,  les  faire  porter  sur  l'Inven- 
taire. —  Cette  disposition  de  la  loi  se  Justifie  d'elle  même.  On 

en  admettant  l'opposition  au  départ  du  navire ,  d'après  l'importance  de  la 
cargaison  et  les  dangers  de  l'expédition ,  qui  pouvaient  tendre  à  compro- 
mettre la  fortune  personnelle  des  créanciers  et  à  faire  périr  leur  gage , 
n'est  contrevenu  à  *aucune  loi  ;  que  cette  entreprise  a  même  dû  présenter 
des  résultats  d*autant  plus  incertains  que  les  syndics  de  lafaiUite  et  lama* 
jorité  des  créanciers  n'ont  pas  voulu  se  rendre  garants  envers  les  oppo- 
sants du  montant  du  dividende  de  ceui-ci,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  car- 
gaison avant  le  départ  du  navire;  —  Rejette. 
Du  28  janv.  i824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 
(l)  Eipiee  :  —  (Loysel  C.  Langié.)  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen,  du  19  fév.  1826,  était  fondé  sur  la  violation,  1*  de 
l'art.  1582  c.  civ.,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  venté  là  où 
il  ne  se  rencontre  pas  un  vendeur  et  un  acheteur  :  or,  dans  l'espèce ,  le 
syndic  provisoire  était  à  lui  seul  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  —  2**  Vio- 
lation de  l'art.  1596  c.  civ.,  en  ce  que,  syndic  provisoire,  c'est-à- 
dire  mandataire,  Langié  ne  pouvait  se  rendre  acquéreur.  Il  importe  peu 
que  ce  soient  ses  propres  biens  et  sa  propre  chose  qu'il  ait  acquis ,  le 
motif  de  la  prohibition  de  la  loi  n'en  existe  pas  moins,  à  savoir  la  crainte 
que  le  mandataire  ne  mette  un  prix  trop  élevé  à  sa  chose.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  le  18  fév.  1826  par  la  cour 
royale  de  Rouen,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  constaté 
et  reconnu  en  fait  que  Langié ,  syndic  provisoire  de  la  faillite  Colette  et 
administrant  en  celte  qualité  une  verrerie  appartenant  à  la  faillite,  avait 
fourni  peur  cette  verrerie  du  charbon  de  terre  provenant ,  soit  de  ses  mi- 
nes personnelles ,  soit  de  son  commerce ,  sans  en  faire ,  il  est  vrai,  con- 
stater le  prix  ni  la  qualité  ;  mais  que  le  charbon  était  agréé  par  les  em- 
ployés delà  verrerie,  qui  en  constataient  les  qualité  et  quantité;  d'où  il  a 
été  conclu  que,  sans  être  exempte  de  toute  suspicion,  la  conduite  de  Lan- 
gié ne  pouvait  pas  cependant  être  arguée  de  dol  et  de  fraude, et  le  prix 
du  charbon  ne  pas  être  compris  dans  le  compte  pour  la  somme  arbitrée 
par  le  tribunal,  d'après  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Attendu  que  les  art.  1582  et  1596  c.  civ. ,  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi ,  ne  peuvent  s'appliquer  à  une  fourniture  ainsi  faite  de  bonn 
foi  par  le  syndic  de  la  faillite  pour  une  usine  qu'il  régissait  personnelle» 
ment  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  —  Rejette. 
1      Du  19  avril  1827.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton ,  pr.-Mestadier,  rap/ 
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sait  qo^QO  retard  de  quelques  beares  peut  compromettre  le  sort 
et  altérer  la  yaleur  d'uQ  effet  commercial,  en  dégageant  les  eo- 
4o88eor8  de  toute  responsabilité  par  le  défaut  de  protêt  à  Té- 
ehéance.  La  remise  qui  est  faite  aux  syndics  de  ceux  de  ces  effets 
pour  lesquels  des  mesures  conservatoires  sont  utiles,  prévient 
les  eonséquenees  fàcbeuses  d'un  tel  retard.  Quant  aux  effets  qui 
Be  sont  pas  à  courte  échéance,  ils  ne  sont  remis  aux  syndics 
qu'après  avoir  été  cotés,  parafés  et  inventoriés.  —  «Les  autres 
créances,  ajoute  Tart.  471,  seront  recouvrées  par  les  syndics 
Bvr  leurs  quittances.  »  L'ancien  art.  463  exigeait  que  ces  quit- 
tanees  fussent  visées  par  le  Juge-commissaire.  Celle  formalité  a 
été  supprimée ,  comme  entravant  inutilement  les  opérations  des 
«yndics,  et  parce  qu'il  était  à  craindre  que  les  juges-commis- 
saires ne  donnassent  des  visas  en  blanc,  ce  qui  offrait  des  incon- 
vénients.—  Si  le  montant  de  ces  recouvrements  excède  les 
sommes  que  le  juge-commissaire  estime  être  nécessaires  pour 
les  dépenses  et  frais,  les  syndics  sont  tenus,  aux  termes  de  l'art. 
489,  de  verser  cet  excédant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  le  délai  de  trois  jours.  Remarquons,  néanmoins,  avec 
M.  Bédarride,  t.  i,n*  384,  que,  comme  les  effets  négociés  peu- 
vent venir  à  retour,  les  syndics  sont  admis  à  se  faire  autoriser  par 
le  jug^-eommissaire  à  garder  en  caisse  des  fonds  suflElsants  pour 
en  opérer  le  remboursement.  —  V.  n^  477  et  570. 

449.  Quelque  sacré  que  puisse  être  pour  une  nation  clvili- 
eée  le  respect  dû  au  secret  des  lettres,  le  législateur  a  cru  devoir 
y  fiiire  exception  en  matière  de  faillite.  La  faillite  compromet 
tant  et  de  si  graves  intéréls  qu'on  n'a  pas  om  pouvoir  renoncer 
à  l'espérance  d'une  réparation  que  la  connaissance  de  la  corres- 
pendanoe  du  feiilli  peut  souvent  amener.  C'est  pourquoi  l'art.  47 1 
ééelere,  en  termes  formels,  que  «  les.  lettres  adressées  au  failli 
•eront  remises  aux  syndics  qui  les  ouvriront.  »  Hais ,  pour 
concilier  ee  qu'exige  la  position  du  failli  avec  le  principe  du  se- 
eret  dft  à  la  eorrespondance,  le  même  article  a  voulu  que  la  lec- 
ture f\'en  pût  être  faite  par  les  syndics  qu'en  autorisant  le  failli, 
s'il  est  présent,  à  assister  à  l'ouverture  de  ses  lettres.  L'ancien 
art.  463  portait  que  les  agents  devaient  ouvrir  les  lettres  si  le  failli 
était  absent,  et  que  s*il  était  présent,  il  assisterait  à  l'ouverture. 
De  cette  rédaction,  il  semblait  résulter  que  les  syndics  n'avaient 
le  droit  abselo  de  lire  les  lettres  adressées  au  failli  qu'autant  que 
eelil-cl  était  absent;  d'où  la  conséquence  qu'alors  qu'il  était 
présent  sen  assistance  était  de  droit  et  qu'on  ne  pouvait  passer 
outre  qu'après  l'avoir  mis  en  mesure  de  l'exercer.  L'art.  471 
de  la  loi  nouvelle  a  mis  fia  à  toute  équivoque  sur  ce  point,  en 
donnant  aux  syndics  le  droit  absolu  d'ouvrir  la  correspondance  » 
que  le  failli  soit  absent  ou  présent,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la 
fteufté  laissée  au  fl&illi  d'assister  4  l'ouverture.  Nous  eussions  pré- 
féré que  Téqulvoque  de  l'ancienne  rédaction  fût  remplacée  par  un 
texte  qui  n'autorisât  tes  syndics  à  s'immiscer  dans  le  secret  des 
lettres  envoyées  au  failli  qu'en  sa  présence  on  lui  dûment  ap- 
pelé. Cette  solution  eût  été  plus  en  harmonie  avec  les  convenan- 
eesde  BOtre  état  social  et  se  trouvait  sans  inconvénients  pour 
PîDtérét  de  la  nasse.  —  Il  a  été,  du  reste,  reconnu,  lors  de  la 
ifscussion  à  la  chambre  des  députés  (séance  du  18  fév.  1835, 
y.  Mon.  du  19},  que  le  failli  a  le  droit  de  se  faire  rendre  immé- 
diatement les  lettres  étrangères  au  commerce. — A  peine  avons- 
nous  besoin  de  répéter,  après  M.  Lainné,  p.  127,  que  les  syn* 
dics  n'ont  aucun  droit  sur  les  lettres  adressées  à  la  femme  ou  aux 
enfants  du  failli,  et  qu'ils  ne  peuvent  détruire  les  lettres  adres- 
sées au  failli,  après  en  avoir  pris  connaissance. 

Une  instruction  générale  sur  te  service  des  postes,  approuvée 
le  29  mars  1 829  par  le  ministre  des  finances  (V.  Poste),  trace  aux 
agents  de  Padministration  les  règles  qu'ils  ont  4  suivre  pour  la 
remise  aux  syndics  des  lettres  adressées  à  un  négociant  en  ban- 
queroute ou  en  faillite.  Aux  termes  de  cette  instruction,  art.  394, 
la  tradition  des  lettres  adressées  au  failli  est  opérée  sur  la  signi- 
fication faite  au  directeur  des  postes  des  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  ou  sur  la  remise  à  ce  directeur  d'un  extrait  en  forme 
de  ces  actes.  Cette  remise  a  lieu  quand  même  il  aurait  été  formé 
opposition,  appel  ou  recours  en  cassation  contre  le  >ugement  dé- 
claratif de  faillite,  de  la  part  du  failli  ou  de  toute  autre  partie  in- 
téressée. L'art.  5â6  décide  que  jusqu'à  la  notification  au  direc- 
teur des  postes  de  la  nomination  des  syndics  provisoires  ou 
définitifs  de  la  faillite,  ou  Jusqu'à  la  remise  à  ce  directeur  d'un 


extrait  en  forme  de  ces  actes,  les  lettres  adressées  au  failli  doi- 
vent continuer  d'être  portées  et  remises  à  son  domicile  ou  dis- 
tribuées au  guichet  du  bureau. 

444.  «Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  doré 
et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. — S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invi- 
tation, il  sera  sommé  de  comparaître  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard. — Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge^commissaire  » 
(art. 475). — L'opération  imposée  aux  syndics  par  cetarticle  n'est 
pas  la  même  que  l'opération  matérielle  déjà  confiée  au  juge  de  paix 
par  l'art.  471  ;  car  si  le  législateur  n'avait  eu  d'autre  objet  que 
celle-ci,  il  aurait  écrit  une  disposition  qui  ferait  double  emploi,  en 
même  temps  qu'il  aurait  reconnu  aux  syndics  le  pouvoir  de  con- 
trôler un  acte  accompli  par  le  juge  de  paix,  ce  qui  ne  serait  pas 
plus  sage ,  car  la  signature  des  syndics  ne  saurait  ajouter  à  l'au- 
thenticité d'une  formalité  déjà  remplie  par  un  magistrat.  —  La 
clôture  des  livres  s'entend,  par  rapport  aux  syndics,  de  l'obliga- 
tion de  balancer  les  comptes  divers,  d'arrêter  les  soldes  dus,  de 
fixer  la  position  du  failli  à  l'égard  de  ceux  avec  lesquels  il  a  traité» 
d'extraire  et  de  constater  les  résultats  de  son  administration.  -^ 
Cela  explique^  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  H.  fiédar- 
ride,  n^  315,  le  but  de  la  loi,  lorsqu'elle  fait  un  devoir  aux  syn- 
dics d'appeler  le  failli.  Le  concours  que  ce  dernier  peut  fournir 
est  utile  dans  l'intérêt  de  tous  :  au  failli  d'abord,  pour  qu'il 
puisse  s'assurer  que  l'opération  est  accomplie  avec  exactitude^ 
à  ses  créanciers  ensuite,  pour  qu'ils  n'éprouvent  pas  les  retarda 
et  le  préjudice  qui  peuvent  résulter  de  recherches  longues  et 
souvent  infructueuses. — V.  n*  441. 

445.  Si  rinvitation  officieuse  faite  par  les  syndics  au  failli 
reste  sans  effet,  ceux-là  doivent  le  sommer  de  comparaître  dane 
les  quarante-huit  heures  au  plus  tard.  M.  Bédarride  enseigne , 
n<»  317,  que  celte  sommation  n'est  pas  nécessaire  quand  le  failli 
est  en  fuite.  Il  en  dopne  pour  raison  que  le  délai  de  quarante* 
huit  heures  est  tellement  court  qu'il  serait  probablement  expiré 
avant  que  le  failli  eût  connaissance  de  la  sommation.  Mais  ce 
motif  ne  saurait  nous  toucher.  Le  failli,  alors  même  qu'il  se 
cache ,  conserve  d'ordinaire  des  relations  avec  les  personnes 
qu'il  a  laissées  à  son  domicile  ou  sur  les  lieux  :  il  peut  doeo  être 
averti  utilement  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  ;  et»  comme  la 
loi  ne  la  déclare  pas,  et  ne  pouvait  raisonnal>lement  pas  la  décla- 
rer inutile  dans  l'hypothèse  prévue,  elle  doit  être  remplie. 

4411.  Il  importe  beaucoup  au  failli  de  se  présenter  sur  la 
sommation  qui  lui  est  faite»  et  il  est  même  encore  plus  dans  son 
intérêt  de  ne  pas  attendre  cet  acte  extrajudiciaire.  S'il  n'obéil 
ni  à  l'invitation  officieuse  ni  à  la  sommation,  il  s'expose  à  faire 
naître  contre  lui  des  présomptions  fâcheuses  qui  amèneraient 
très-probablement  le  refus  d'un  sauf-conduit  alors  qu'il  en  ferait 
plus  tard  la  demande.  M.  Bédarride,  n*  51 8 ,  va  même  jusqu'à  en- 
seigner que  hi  le  défaut  de  comparution  du  failli  était  postérieur 
à  la  délivrance  du  sauf- conduit,  11  en  entraînerait  la  révocation, 
car,  dans  ce  cas,  la  désobéissance  du  failli  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  certitude  où  il  est  que  le  dépouillement  de  ses  livrée 
fera  disparaître  les  apparences  de  bonne  foi  dont  il  a  jusque-là 
profité  -,  mais  nous  n'admettons  pas  cette  révocation  ou  déchéance 
de  plein  droit ,  il  n'y  a  là ,  à  nos  yeux ,  qu'une  cause  de  révoca«> 
tion  de  sauf-conduit. — Au  reste,  on  comprend  que  si  le  failli  avait 
des  motifs  légitimes  qui  l'empêchassent  de'  se  présenter,  tels 
qu'une  maladie,  et  que  le  juge-commissaire  les  reconnût  vala* 
blés ,  son  absence  n'entraînerait  contre  lui  aucune  oeBséquenee 
fâcheuse.  C'est  ce  qu'exprime  la  disposition  finale  de  l'art.  471^ 
qui  autorise  le  failli  à  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, lorsqu'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  va- 
lables par  le  juge-commissaire. — Enfin,  d'après  l'art.  586» 
S  5,  le  fMlli  qui  ne  comparait  pas  après  en  avoir  été  sommé,  ou 
qui,  dans  le  cas  d'empêchement  reconnu  valable,  ne  se  fait  pas 
représenter,  peut  être  condamné  conuue  banqueroutier  alniple» 
— V.  chap.  3. 

4  4  9  •  Le  failli  peut-il  se  faire  représenter  sans  être  tenu  de  Joe* 
tifier  des  causes  de  sa  non-comparution  en  personne,  alors  qnPi! 
n'a  pas  obtenu  de  sauf-conduit  et  que  la  crainte  d'être  arrêté  est  le 
seul  motif  qui  l'empérhe  de  comparaître  ?  —  Évidemment  non, 
car  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  475,  prévoyant  le  cas  où  un 
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sauf^coiidQit  ii*a  paa  été  accordé,  oa  permet  au  failli  de  se  faire 
représenter  que  s'il  JnsUfle  d'une  cause  d'empêchement  yalable. 
Cest,  da  reste,  une  innoTation  à  l'ancienne  loi.  Elle  se  Justifie 
par  oette  considération  que  le  failli,  qui  se  doit  à  ses  créanciers, 
M  peut  fonder  une  excuse  sur  le  désir  qu'il  a  de  se  soustraire  à 
son  arrestation.  M.  Lainné,  p.  iSi,  critique  toutefois,  comme 
trop  séTère,  la  disposition  qui  nous  occupe  ;  mais  c'est  à  tort  :  le 
eommerçant  honnête  doit  être  toujours  prêt  à  paraître  devant  ses 
eréanoieri.  —  On  comprend  bien  que  ceci  est  sans  préjudice  du 
cas  où  les  syndics  et  le  commissaire  auraient ,  sur  leur  seule 
eonnaiflflanoe  de  l'honnêteté  et  des  sentiments  de  sévère  probité 
dn  failli,  admis  sans  nulle  difficulté  son  mandataire. 

Le  mandat  donné  au  fondé  de  pouvoirs  doit  être  spécial , 
Biais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  donné  par  acte  authentique. 
Noos  estimons,  en  conséquence,  qu'on  ne  saurait  se  plaindre 
d«  en  qne  la  procuration  serait  conférée  par  un  acte  sous  seing 
Drivé.-^y.  Mandat. 

A48.  Bien  que  le  législateur  ait  ordonné  le  dépôt  au  greffe, 
lors  de  ladéclaration  de  faillite ,  du  bilan  que  le  failli  a  dû  dresser 
et  que  l'art.  439  ait  établi  la  présomption  de  banqueroute  simple 
poar  le  cas  où  le  failli  n'aurait  pas  effectué  ce  dépôt,  on  a  dû 
préTOlr  qne  cette  obligation  pourrait  quelquefois  n'être  pas  rem- 
plie et  dire  à  qui  appartiendrait ,  dans  une  telle  hypothèse ,  le 
droit  da  rédiger  le  bilan.  D'après  le  code  de  1807,  si  le  bilan 
B'airalt  pas  été  remis  ou  préparé  par  le  failli,  et  que  ce  dernier  fût 
préaentsnr  les  lieux,  ou  qu'il  eût  obtenu  un  sauf-conduit,  il  était 
tenu  da  rédiger  lui-même  son  bilan  en  présence  des  agents  et 
sans  déplacement  des  livres  et  écritures.  Si  le  failli  n'avait  pas 
obtenu  dasasf-conduit,  11  devait  faire  procédera  cette  rédaction 
par  nn  mandataire  qu'il  nommait.  Les  agents  n'étaient  tenus  de 
dreasar  le  bilan  qu'autant  que  le  failli  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
la  flaira,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Au- 
loord'hof ,  aux  termes  de  l'art.  476,  «  dans  le  cas  où  le  bilan 
n'anrttt  pas  été  déposé  par  le  failli ,  les  syndics  le  dresseront 
immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  do  failli  et  des  ren- 
saignamentB  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au  greffe 
da  tribunal  de  commerce.  » 

A4L9.  L'ancien  art.  473  déterminait  les  personnes  auxquelles 
las  syndics  étaient  autorisés  à  recourir  pour  se  procurer  des  ren- 
salgnaments  :  c'étaient  la  femme  du  failli,  ses  enfants,  ses  commis 
et  sas  antres  employés.  Du  silence  dn  nouvel  art.47ô,  faut-il  con- 
eiore  qu'aujourd'hui  les  syndics  ne  peuvent  demander  aux  mêmes 
parsonnes  les  renseignements  que  les  agents  étaient  autorisés  à 
lanr  demander?— M.  Bôdarride,  n^  325,  ne  pense  pas  qu'il  en 
sait  ainsi,  et  son  opinion  nous  parait  devoir  être  suivie.  Quand  la 
loi  vent  que  les  syndics  dressent  le  bilan  à  l'aide  des  renseigne- 
ments qu'ils  auront  pu  obtenir ,  elle  entend  qu'ils  s'aident  des 
Inmières  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  connaissance  des 
aHUres  du  failli.  Or,  sa  femme,  ses  enfants  et  les  autres  per- 
sonnes de  sa  maison  sont,  mieux  que  les  étrangers,  à  portée  d'é- 
clairer leurs  investigations.  Les  priver  de  la  faculté  de  s'adresser 
àanx ,  ce  serait  souvent  les  mettre  dans  l'impossibilité  d'effectuer 
la  bilan.  81  la  nouvelle  loi  ne  fixe  pas  les  personnes  auxquelles 
las  syndics  peuvent  s'adresser,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  limi- 
ter le  cercle  des  renseignements  qu'ils  sont  à  même  de  se  procu- 
rer. L'art.  477  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  disons ,  puisqu'il 
autorisa  le  Juge-commissaire  à  interroger  la  femme  et  les  enfants 
dn  failli,  faculté  que  refusait  le  code  de  1807.  Âo  surplus,  si  les 
syndics  sont  en  droit  de  demander  des  renseignements  à  la  femme, 
anx  enfants  et  aux  employés  du  failli,  ceux-ci  ne  sont  pas  léga- 
lement tenus  de  les  fournir.  Leur  obligation  est  ici  toute  morale  ; 
tontafois  leur  refus  peut  faire  nattre  des  présomptions  fâcheuses 
sor  le  caractère  de  la  faillite.  C'estainsi  que  M.  Bédarride  envisage 
pareillement  les  devoirs  de  la  femme,  des  enfants  et  employés  du 
failli  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

AftO.  Quoique  notre  article  n'impose  pas  aux  syndics  l'obli- 
gation d'appeler  le  failli  pour  assister  à  la  rédaction  du  bilan,  le 
législateur  n'a  point  entendu  qu'il  ne  pût  y  être  présent.  Son  con- 
cours est,  au  contraire,  le  plus  souvent  d'une  grande  utilité.  Seu- 
lement, du  silence  de  la  loi,  nous  concluons,  avec  l'auteur  précité, 
que  les  syndics  sont  appréciateurs  de  la  question  de  savoir  si  la 
coopération  du  failli  leur  est  ou  non  indispensable. 

4ét.  L*art.477  porte  :  «  Le  Juge-commissaire  est  autorisé  à 


entendre  le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  antre  fèt^ 
sonne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur 
les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite.  »— Ces  mots  et  tauêê 
autre  personne  comprennent  la  femme  et  les  enfants  du  failli.  La 
code  de  1807  défendait  au  juge-commissaire  d'inirrroger  la 
femme  ou  les  enfants  du  failli.  «  loiroduite  pour  rendre  hommage 
à  la  règle  de  la  morale  publique  qui  ferme  l'oreille  au  témoignage 
que  l'on  arracherait  à  des  personnes  liées  entre  elles  par  tant  da 
devoirs,  cette  disposition,  a  dit  M.  le  rapporteur  Benouard, 
manquait  son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne  peut-il  pas  arriver  que 
les  réponses  de  la  femme  et  des  enfants ,  loin  de  nuire  an  failli 
puissent  servir  à  sa  Justification  et  à  réclaircissement  de  ses 
affaires?  Si,  d'ailleurs,  quelque  charge  peut  en  résulter,  rien 
n'empêche  que  la  femme  et  les  enfants  s'abstiennent  de  répondra.i 

Malgré  ces  raisons,  la  chambre  des  députés  adopta  d'abord  un 
amendement  qui  interdisait  au  Juge-commissaire  d'interroger  la 
femme  et  les  enfants  du  failli ,  s'ils  ne  se  présentaient  volontai* 
rement  pour  donner  des  renseignements^  mais  cet  amendement, 
motivé  par  son  auteur  sur  ce  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'una 
femme  vînt  déposer  contre  son  mari  et  des  enfants  contre  leur 
père ,  et  sur  ce  que  leur  refus  de  répondre  élèverait  déjà  nna 
prévention  défavorable  contre  le  failli ,  fut  rejeté  par  la  chambra 
des  pairs.  Les  motifs  de  ce  rejet  ont  été ,  comme  on  le  voit  par 
le  rapport  de  M.  Tripler,  «  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  instmo- 
tion  Judiciaire;  que  le  juge-commissaire ,  chargé  da  recueillir 
des  renseignements,  n'avait  aucune  autorité  pour  contraindra  las 
individus  qu'il  appelait  à  faire  des  déclarations  malgré  aux;  qna 
souvent  la  femme  et  les  enfants  d'un  failli,  qui  auraient  pris  nna 
part  active  aux  faits  voisins  de  la  faillite,  pourraient  éclairer  la 
justice  sur  les  éléments  du  bilan;  que,  disposés  à  donner  des 
renseignements  précieux,  s'ils  n'étaient  appelés,  ils  ne  voudraient 
pas  se  présenter  spontanément.  »  —  An  surplus,  en  donnant  au 
Juge-commissaire  le  droit  de  procéder  à  une  enquête ,  la  loi , 
comme  on  le  voit  par  les  citations  que  nous  venons  de  foira  al 
comme  le  disait  encore  M.  Benouard,  «  n'a  pu  faire  de  ce  magis- 
trat un  Juge  d'instruction,  ni  créer  des  moyens  de  contrainte  contra 
les  témoins  qui  refuseraient  de  comparaître.  Si  des  indices  da 
fraude  paraissent  résulter  de  ce  refus ,  le  Juge-commissaire  las 
fera  connaître  au  ministère  public,  et  ce  sera  dans  une  instruction  ' 
criminelle  ou  correctionnelle ,  que  des  mandats  pourront  être 
décernés  et  des  peines  prononcées  entre  les  témoins  refusants.  » 
—V.  ch.  3. 

4519.  Les  investigations  du  Juge-commissaire  ontici  deux  ob- 
jets :  la  formation  du  bilan  et  la  recherche  des  véritables  causes  de 
la  faillite  et  de  ses  circonstances.  Quoique  le  bilan  soit  plus  spé- 
cialement confié  aux  soins  des  syndics ,  il  peut  se  faire ,  dit  fort 
bien  M.  Bédarride,  n*  529,  que  les  personnes  auxquelles  ceux^i 
s'adresseront  refusent  de  leur  donner  des  renseignements  né* 
cessaires,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  médiation  du  juge  appeler 
la  confiance  et  amener  des  confidences  qu'on  ne  voudrait  pas 
faire  aux  syndics.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  recherche  du  ca- 
ractère de  la  faillite ,  c'est  dans  l'intérêt  public  que  le  juge-com- 
missaire agit.  Comme  il  est  tenu  de  faire  connaître  au  ministère 
public  son  opinion  personnelle  sur  les  causes  de  la  faillite,  il  est 
indispensabla  qu'il  se  livre  à  cet  égard  à  des  recherches  minu- 
tieuses.— Toutefois,  il  serait  contraire  à  la  morale  publique  et  à 
l'esprit  de  la  législation  criminelle  qu'il  cherch&t  les  preuves  d'un 
délit  ou  d'un  crime,  dans  les  déclarations  de  la  femme  et  des  en- 
fants; c'est  sur  les  opérations  commerciales,  sur  les  relations 
du  failli,  sur  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues ,  et  enfin  sur 
les  marchandises  que  le  mouvement  du  commerce  peut  avoir  ' 
placées  loin  des  magasins,  que  les  questions  adressées  à  ces  per« 
sonnes  doivent  porter  particulièrement. 

453.  On  a  vu  au  n«  98  que  le  bilan  doit,  d'après  Part. 
439,  contenir  l'énuméralion  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses. 

454.  Quoique  le  failli  ait  dressé  son  bilan  conformément  à 
ce  que  lui  prescrit  l'art.  439,  il  peut  y  avoir  lieu  pour  les  syn- 
dics à  y  faire  des  additions  ou  corrections  pour  en  bannir  les 
erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser.  M.  Pardessus,  n«  1753,  fait  très- 
bien  remarquer  à  cet  égard  que  des  omissions  commises  par  la 
failli  ne  donnent  pas  toujours  lieu  à  des  soupçons  de  fraude. 
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La  préoecap&tloa  où  le  débiteur  a  dû  se  trouver  lorsqu'il  a 
dressé  cet  acte,  et  la  précipitation  avec  laquelle  il  s'accomplit 
souvent,  peuvent,  dans  bien  des  circonstances,  expliquer  ces  er- 
reurs et  ces  omissions.  Par  application  du  principe  que  nous 
rappelons,  il  a  été  jugé  que  le  bilan  présenté  par  le  failli  peut 
être  reciiflé  par  des  additions  supplémentaires  (Paris,  6  mess. 
an  iZ,  aff.  Faber,  V.  n»  720);—  Et  que  le  concordat  n'est  pas 
nul  pour  omissions  faites  sans  intentions  de  fraude  (Bordeaux, 
il  janv.  i833,  alT.  Jalatguier,  V.  n*  720). 

455.  Les  agents  et  les  syndics  provisoires  qui  ont  laissé  le 
failli  continuer  son  commerce  et  disposer  de  l'actif  sans  déposer 
son  bilan,  sont-ils  responsables  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'inob- 
servation de  ces  formalités  ? —  L'affirmative  s'induit  d'un  arrêt 
qui ,  dans  un  cas  pareil ,  a  condamné  les  agents  provisoires  à 
rendre  compte  de  toutes  les  opérations  dont,  en  leur  qualité,  ils 
étaient  chargés,  et  les  a  déclarés  passibles  des  frais  du  procès  (Pa- 
ris, il  fév.  1815,  afT.  Clo,y.  infrà). — On  devrait  Juger  de  même 
aujourd'hui,  caria  loi  nouvelle  (art.  476)  exige  impérieusement 
des  syndics  qu'ils  dressent  le  bilan  dans  le  cas  où  le  failli  ne  l'a 
pas  établi  lui-même  ;  et,  comme  c'est  dans  l'intérêt  de  la  masse 
que  cet  acte  est  requis,  elle  peut,  alors  que  les  syndics  n'ont  pas 
obéi  à  la  loi,  les  rendre  responsables  de  leur  négligence. 

A5II.  «  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès  y  on  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la 
déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers, 
pourront,  aux  termes  de  l'art.  478,  se  présenter  ou  se  faire  re- 
présenter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite.  »— Quand  le  failli 
est  décédé,  l'intérêt  qu'il  avait  à  la  régularité  des  opérations  de  la 
faillite  passe  à  ses  héritiers,  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  pourrait 
les  priver  du  droit  de  se  faire  représenter  dans  cette  faillite  ou  de 
d'y  présenter  eux-mêmes. —  Mais  les  héritiers  ne  sauraient  avoir 
plus  de  droits  que  le  failli.  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  administrer  les 
biens  de  la  faillite  ni  exercer  aucune  action  relativement  à  ces 
biens;  Ils  ne  sont  appelés  dans  les  instances  qu'autant  que  le 
failli  vivant  devrait  l'être,  et  leur  concours  ne  change  rien  aux 
conditions  de  la  liquidation. —  L'ancien  art.  473  restreignait  la 
faculté  des  héritiers  au  cas  où  le  failli  était  obligé  de  se  présenter 
lni*même«  Le  nouvel  art.  478  ne  reproduit  pas  cette  restriction  ; 
*  il  confère  aux  héritiers  un  droit  général  pour  toutes  les.  opéra- 
tions de  la  faillite ,  et  les  syndics  ne  peuvent  contester  cette  in* 
tervenlion,  qui  aura  souvent  pour  effet  d'accélérer  la  marche  de 
la  faillite. 

Art.  9.  ^^  Levée  des  scellés  et  inventaire^ 

415  9 •  L'art.  479  porte  :  «  Dans  les  trois  Jours ,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  scellés ,  et  procéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé.  »  — 
Quoique  le  code  de  1807  fît  un  devoir  aux  syndics  de  re- 
quérir la  levée  des  scellés  immédiatement  après  leur  nomi- 
nation (ancien  art.  486),  néanmoins  cette  opération,  sou- 
vent urgente ,  était  nécessairement  retardée  de  vingt  à  trente 
Jours ,  suivant  que  les  agents  étaient  restés  plus  ou  moins  long- 
temps investis  de  l'administration.  —  Aujourd'hui ,  et  d'a;[\rès 
l'art.  479  y  ils  doivent  procéder  à  cette  formalité  dans  les 
trois  Jours  de  leur  nomination ,  si  les  scellés  ont  été  apposés 
avant  leur  nomination,  ou  de  l'apposition  si  elle  a  eu  lieu  confor- 
mément à  l'art.  468. 

4L5S.  Au  surplus,  les  mots  dans  les  trois  jours  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soit  requise  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai.  «  Le  délai  de  trois  Jours ,  a  dit ,  lors  de  la  dis- 
cussion ,  le  garde  des  sceaux ,  n'empêche  pas  que  dès  le  lende- 
main on  fasse  les  opérations.  Elles  le  seront  dans  le  délai  de  trois 
Jours  au  plus  tard.  » 

A5S.  M.  Bédarride,  n<»  337,  se  demande  si  l'on  doit  appeler 
ceux  qui  auraient  formé  opposition  à  la  levée  des  scellés.  — 
^'^us  pensons,  avec  cet  auteur,  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  l'op- 
position est  fondée  sur  la  simple  qualité  de  créancier,  de  celui  où 
elle  a  sa  base,  soit  dans  une  prétention  à  la  propriété  d'un  ou  de 
plusieurs  des  objets  placés  sous  les  scellés,  soit  dans  la  réclama- 
tion d'un  dépèt  confié  au  failli.  Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appeler  l'opposant  puisqu'il  est  représenté  par  les  syndics  ; 
mals^  dans  le  second,  Topposant  n'ayant  pas  ces  deroiers  pour 


mandataires ,  doit  être  mis  en  cause.  D'après  l'ancien  code ,  il  eo 
était  ainsi  dans  le  cas  de  revendication  d'un  objet  mobilier  noo 
payé  :  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  considérer  le  vendeur  de  tels 
objets  que  comme  un  créancier  chirographaire  ,  puisque  la  lot 
nouvelle  (art.  550)  a  supprimé  ce  droit  de  revendication.  Mais  il 
est  d'autres  hypothèses  pour  lesquelles  la  distinction  ci-dessus 
reçoit  son  application,  et  il  est  d'ailleurs  incontestable  que  les 
créanciers  ont  le  droit  d'intervenir,  à  leurs  frais,  peur  assister  à 
la  levée  des  scellés,  alors  qu'ils  croient  y  avoir  intérêt.  C'est  aussi 
ce  qu'enseigne  M.  Pardessus,  h?  1152. 

4IIO.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scellés,  les  syndics 
doivent ,  dit  encore  l'art.  479,  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli ,  lequel  doit  être  présent  ou  dûment  appelé.  On  s'était 
plaint  souvent,  avant  i838,  des  frais  occasionnés  par  les  inven- 
taires. «  Deux  motifs  principaux  les  multiplient ,  a  dit  M.  Be- 
nouard  dans  son  rapport  :  l'un  est  le  trop  grand  nombre  de  vaca- 
tions, l'autre  est  l'étendue  des  expéditions  que  le  greffier  du  Juge 
de  paix  est  chargé  d'en  délivrer.  Quant  au  nombre  de  vacations, 
il  est  impossible  de  le  régler  par  la  loi;  on  ne  peut  que  s'en  rappor* 
ter  à  la  conscience  des  Juges  de  paix,  à  la  surveillance  des  magis- 
trats et  même  des  parties  intéressées.  Quant  aux  expéditions ,  le 
projet  a  pris  soin  de  les  rendre  inutiles  et  exigé  que  l'inven- 
taire fût  dressé  en  double  minute.  »  —  L'art.  480  décide,  en 
effet,  que  l'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syn- 
dics, à  mesure  que  les  scellés  seront  levés ,  et  en  présence  du 
Juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  mi- 
nutes sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics. 
Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider ,  pour  sa  rédactlot 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  Jugeront  convA- 
nable.  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui ,  conformément  à 
l'art.  469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés ,  et  aoraient 
déjà  été  inventoriés  et  prisés.  Le  récolement  ne  doit  pas  cooh 
prendre  les  objets  délivrés  au  failli  ou  à  sa  famille.  Quant  au  ré- 
colement des  objets  vendus  conformément  à  l'art.  460,  Il  doit 
être  fait  sur  l'acte  constatant  la  vente.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Re- 
nouard ,  loc.  dt. 

41111  •  La  présence  du  Juge  de  paix  à  l'inventaire  est-elle  né- 
cessaire alors  qu'il  y  a  eu  dispense  d'apposition  des  scellés  ? 
M.  Renouard,  p.  400,  enseigne  la  négative.  Plusieurs  ordonnan- 
ces de  référé  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (no- 
tamment des  4  et  7  août  1838)  ont  statué  dans  ce  sens,  par  le 
motif  que  la  présence  du  Juge  de  paix  à  l'inventaire  n'est  ni 
requise  ni  nécessaire  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  et  qu'elle 
augmenterait  considérablement  les  frais.  Mais  l'opinion  contraire 
nous  parait  bien  préférable.  L'art.480  ne  fait  aucune  exception 
à  la  règle  qui  exige  l'assistance  du  Juge  de  paix  à  l'inventaire,  et, 
comme  la  présence  et  la  signature  de  ce  magistrat  sont  deman- 
dées pour  la  constatation  régulière  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur de  l'actif,  il  ne  peut  se  dispenser  d'assister  à  l'inventaire.  Il 
y  aurait,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  choquant  à  voir  les  syndics 
chargés  à  la  fois  de  la  garde  du  dépôt  et  de  la  certification  de  sa 
consistance.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bédarride  dans  un  article 
inséré  au  Juge  de  paix  (vol.  de  1844,  n*  824).  Cet  auteur  fait 
très-bien  remarquer  que  l'art.  455  n'indiquant  pas  la  forma 
dans  laquelle  l'inventaire  doit  être  dressé  au  cas  qu'il  prévoit, 
ou  ne  peut  la  déterminer  qu'en  recourant  à  l'art.  480  qui  la  rè- 
gle. Or,  qui  oserait  soutenir  qu'on  pourra  ne  rédiger  l'inventaire 
qu'en  une  minute  ou  bien  négliger  le  dépôt  au  greffe  de  l'une  de 
celles  qui  auront  été  dressées  ?  Pourquoi  donc  le  silence  de  l'art. 
455  dispenserait-il  d'exécuter  la  dernière  prescription  de  l'art. 
480?  Serait-ce  parce  qu'elle  est  d'une  importance  moindre  que 
les  autres?  mais  le  concours  du  Juge  de  paix  à  l'inventaire  est  la 
meilleure  garantie  pour  les  créanciers  absents,  et  ils  ont  d'au- 
tant plus  intérêt  à  cette  garantie,  que  le  juge  de  paix  n'est  pas, 
comme  au  cas  prévu  par  l'art.  480,  dans  l'obUgation  conti- 
nuelle d'accomplir  l'apposition,  la  levée  et  la  réapposltion  des 
scellés  à  chaque  vacation,  ce  qui  implique  sa  présence  à  tous  les 
instants.  Objecterait- on  que  l'actif  peut  avoir  peu  d'importance? 
mais  sa  conservation  n'est  pas  moins  nécessaire,  et  d'ailleurs  les 
frais,  en  ce  cas,  seront  moindres. 

4Le9 .  <c  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès^  porte  Pari. 
481,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à 
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itetie  àédàratioa,  oli  ^n  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de 
rioveotaire ,  U  y  sera  procédé  immédiatement  dans  les  formes 
(de  Tart.  181^)  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appe- 
iés.s^Le  but  de  cette  disposition,  qui  est  nouvelle,  a  été,  suivant 
le  rapporteur,  de  préférer,  dans  le  cas  où  il  n'a  point  encore  été 
liit  d'inventaire  à  la  requête  des  héritiers,  les  formes  brèves  et 
peu  dispendieuses  de  l'inventaire  établies  par  la  loi  sur  les  fail- 
lites. Mais  lorsqu'il  y  a  eu  déjà  un  inventaire  après  le  décès ,  il 
doit,  s'il  a  été  fait  légalement ,  élre  pris  pour  base  de  l'inven- 
laire  de  la  faillite,  sauf  récolement.  Par  là  on  évite  des  frais,  et 
oa  rend  les  opérations  plus  rapides. 

AU9,  Au  surplus,  l'inventaire  après  faillite  n'empêche  pas  les 
héritiers  d'en  faire  dresser  un  avant  de  prendre  qualité  :  seule- 
ment les  frais  en  resteront  à  leur  charge,  puisque  la  loi  déclare 
suffisant  celui  qui  a  été  fait  conformément  à  la  loi  des  faillites. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  (Paris,  28  août  1815,  afT.  Tartière, 
V  Succession).— V.  n«  465. 

404.  Remarquons,  avec  M.  Bédarride,  n*  346,  que  lorsque 
rinventaire  a  déjà  eu  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  apposition  de  scellés,  puisque  cette  formalité  n'a  pour 
ob)et  que  de  déterminer  un  inventaire  exact  du  mobilier  dont  elle 
prévient  les  détournements.  L'art.  455  viendrait,  s'il  en  était 
hesoio,  Justifier  ce  que  nous  disqns,  car  il  dispense  de  l'apposi* 
lion  des  scellés  toutes  les  fols  que  l'inventaire  peut  être  fait  en 
un  seul  Jour.  Mais  les  syndics  doivent  procéder  au  récolement 
des  objets  inventoriés,  soit  pour  faire  porter  sur  l'Inventaire  les 
objets  qui  auraient  été  oubliés ,  soit  pour  faire  restituer  les  dé- 
loornements  qui  auraient  été  commis. 

â05.  On  a  demandé ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
pairs,  du  2  avr.  1858  (V.  le  Mon.  du  3,  p.  777,  2«  col.),  com- 
ment la  disposition  de  l'art.  481  se  coordonnera  avec  la  iol  civile 
dans  le  cas  où  il  y  aura  des  mineurs.  Faudra-t-il,  dans  ce  cas, 
que  l'inventaire  soit  fait  d'après  les  dispositions  de  la  loi  civile? 
—M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  question  soulevée  par  l'ho- 
Borable  préopinant  a  été  déjà  discutée  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Alors,  comme  aujourd'hui ,  on  a  opposé  cet  intérêt  des 
mineurs,  des  héritiers  au  nom  desquels  on  demandait  un  inven- 
taire notarié  dans  les  formes  établies  par  la  loi  civile.  II  a  été 
répondu  que  l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer 
avant  tous  les  autres  intérêts,  parce  qu'il  n'y  a  d'héritier  mi- 
xeur ou  majeur  qu'après  que  les  dettes  sont  payées,  et  qu'il  faut 
satisfaire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  rapide  à 
TiDlérêt  des  créanciers ,  qui  prévaut  à  tous  les  autres.  Quant  à 
riutérêt  des  héritiers,  s'il  reste  quelque  chose  pour  le  règlement 
de  leurs  droits  entre  eux,  ils  pourront  faire  ce  qu'ils  voudront  ; 
il  sera  satisfait,  s'ils  le  veulent,  aux  dispositions  de  la  loi  civile. 
Mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inventaire  de  la  faiillte,  et  c'est  dans 
les  formes  indiquées  par  la  législation  sur  les  faillites  qu'il  doit 
être  fait.  » 

4GII.  La  déclaration  de  faillite  après  le  décès  d'un  commer- 
çant produit-elle  l'elTet  d'une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers*,  en  d'autres  termes, 
les  biens  du  failli  sont-ils  affectés  à  ses  propres  créanciers ,  à 
rexdusioD  des  créanciers  de  l'héritier,  qui,  malgré  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  auteur,  a  accepté  la  succession  purement 
et  simplement?  —  Cette  question  a  été  soulevée  lora  de  la  dis- 
cussion à  la  chambre  des  députés,  en  1835,  et  le  garde  des 
sceaux ,  M.  Persil ,  la  résolut  implicitement  pour  l'affirmative , 
dans  la  séance  du  18  fév.  —  «  On  a  objecté,  dit-il,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  à  faire  entre  le  cas  où  le  failli  est  vivant  et  ce- 
lui où  il  est  décédé;  quand  il  est  vivant ,  il  n'y  a  d'autre  intérêt 
que  celui  des  créanciers;  quand  11  est  décédé,  il  y  a  tout  à  la  fols 
Intérêt  des  créanciers  et  intérêt  des  héritiers.  Je  n'accorde  pas 
cette  distinction  ;  pour  moi,  le  décès  ne  change  rien  à  l'état  des 
choses  :  il  n'y  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  du  failli 
qu'il  n'y  a  deux  intérêts  de  son  vivant.  Les  héritiers  ne  sont  pas 
autre  chose  que  le  failli  -,  ils  n'ont  pas  d'autres  droits.  U  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  qu'après  le  décès  du  failli  11  y  a  deux  inté- 
rêts. En  effet,  si  vous  donnez  à  la  faillite  déclarée  après  le  décès 
du  négociant  les  mêmes  effets  qu'à  la  faillite  déclarée  de  son  vi- 
vant, la  succession  sera  dépouillée  de  l'adminislration  des  biens 
qui  composent  cette  succession ,  comme  le  failli  était  dépouillé 
de  Padniinistration  de  ses  propres  biens.  Voilà  les  syndics  qui 
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s'empareront  de  l'administration  de  tous  les  biens  dé  la  faillite, 
comme  ils  s'en  seraient  emparés  du  vivant  du  failli.  »  MM.  Re- 
nouard,  t.  1 ,  p.  475,  Bédarride,  n»  348,  et  Esnault,  U  9,  n*  550, 
n'hésitent  pas  à  se  ranger  à  cette  solution,  qui  est  aussi  la  nôtre. 
La  cessation  de  payements  a  dû  nécessairement  précéder  le  décès 
du  failli,  et  les  héritiers  de  celui-ci  n'ont  pris  possession  de  ses 
biens  que  soumis  aux  principes  delà  faillite.  Les  tiers  n'ont  donc 
pu  acquérir  du  chef  de  ces  héritiers  des  droits  quelconques  sur 
ces  mêmes  biens.  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que,  dans 
le  système  de  la  loi  nouvelle,  le  Jugement  déclaratif  opère  seul 
le  dessaisissement  et  que  Jusque-là  les  droits  consentis  par  les 
héritiers  du  failli  l'ont  été  valablement,  sauf  aux  créanciers  à  les 
faire  annuler  dans  certains  cas.  Mais  cette  objection  ne  doit  pas 
nous  arrêter,  par  la  raison  que  les  héritiers  du  failli  n'ont  pas 
d'autres  droits  que  ce  dernier  et  que  leurs  propres  créanciers  ne 
peuvent  pas  plus  nuire  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite 
qu'il  ne  le  pourrait  lui-même. — Ajoutons  que  le  court  délai  dans 
lequel  la  faillite  doit  être  fixée  après  décès  (un  an,  art.  437} 
rend  cette  solution  sans  inconvénients  réels. 

4119.  Aux  termes  de  l'art.  482,  «  en  toute  faillite,  les  syndics, 
dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions, 
seront  tenus  de  remettre  au  Juge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  pardt 
avoir.  Le  Juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mé- 
moires, avec  ses  observations,  au  procureur  de  la  République. 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits^  il  doit  en 
prévenir  le  procureur  de  la  République  et  lui  indiquer  les  causea 
du  retard.  » 

Cet  article  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  disposition 
qu'il  contient  ne  s'applique  qu'aux  syndics  devenus  définitifs 
après 'l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  462, 
ou  si  l'on  peut  également  exiger  un  rapport  des  syndics  nommés 
par  le  tribunal  au  début  de  la  faillite?  —  Pour  prétendre  que  le 
rapport  dont  il  s'agit  n'est  requis  que  des  syndics  définitifs,  on 
peut  argumenter  du  texte  même  de  l'art.  482  qui  ne  prescrit 
qu'un  seul  rapport  et  aussi  de  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le 
syndicat  provisoire  ne  doit  pas  durer  plus  de  quinzaine,  terme 
dans  lequel  le  rapport  doit  être  déposé.  Mais  l'opinion  contraire 
nous  parait  préférable,  ainsi  qu'à  M.  Esnault,  n*  331.  — Remar- 
quons tout  d'abord ,  en  effet ,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  avant  1838,  la  loi  nouvelle  a  établi  un  système  d'après  lo- 
que Jle  syndicat  est  eu  quelque  sorte  permanent.  Cette  perma- 
nence ne  permet  plus  aucune  distinction  entre  les  attributions 
des  syndics,  qu'ils  soient  provisoires  ou  définitifs  :  leur  adminis- 
tration est  unique,  quant  à  sa  nature,  sinon  quant  aux  mains  qui 
la  gèrent.  —  Or ,  quand  l'art.  482  prescrit  aux  syndics  de  faire 
un  rapport  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  il 
s'adresse  à  ceux  qui  ont  les  premiers  été  nommés,  comme  il  a  en 
en  vue  les  syndics  définitifs  quand  11  parle  de  l'accomplissement 
de  ce  rapport  dans  la  quinzaine  par  les  syndics  maintenui.  On 
conçoit,  du  reste,  que  ce  double  rapport  peut  être  d'une  grande 
utilité ,  puisqu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
gérer  la  faillite  portent  à  la  connaissance  du  ministère  public  le 
résultat  moral  de  leurs  investigations,  et  que  d'un  autre  cèté,  il  y 
a  souvent  lieu  de  combler  les  lacunes  que  peut  contenir  un  pre- 
mier mémoire  rédigé  avant  que  la  position  du  failli  fût  parfaite- 
ment explorée.  Si  l'on  conservait  encore  quelques  doutes  sur  la 
mérite  de  la  solution  que  nous  proposons,  il  suffirait  sans  doute 
pour  les  faire  disparaître  de  rappeler  que  dans  le  projet  discuté 
devant  la  chambre  des  députés  en  1835  et  adopté  par  elle  le 
18  février  de  la  même  année,  se  trouvait  la  disposition  suivante  : 
«  En  toute  faillite,  les  syndics  provisoires  et  définitifs ^  dans  la 
quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus...  etc.»  Il  est 
certain  qu'à  cette  époque  on  eoteudalt  eiiger  des  syndics  provi" 
soires  aussi  bien  que  des  syndics  définitiii  un  rapport  sur  l'état 
de  la  faillite.  Si  cette  rédaction  n'a  pas  été  constrvée,  Cest  parce 
que  depuis  1835  on  a  admis,  d'une  part  que  les  mêmes  syndics 
pourraient  continuer  la  gestion  pendant  la  durée  entière  de  la 
faillite,  et  qu'alors  il  était  inexact  d'employer  le  mot  entrée  en 
fonctions,  les  uns  pouvant  être  remplacés  et  les  autres  mainte- 
nus; et  d'un  autre  côté  comme  l'expression  collective  et  générique 
de  syndics  comprend  les  diverses  catégories  de  syndics ,  sans 

22 


i 


170 


fe\NQl3El\0UTE.  —  Cnip.  %  Sbct.  8,   AaT.  3. 


qu'il  soit  nécessaire  de  les  désigner  par  une  qaaliQcaliOD  |>arUcu- 
lière,  OD  s'est  t^orné  à  l'employer  au  lieu  de  conserver  la  rédac- 
tion plus  proUxe  des  premiers  prc^eU. — Du  reste ,  ai  la  mission 
des  premiers  syndics  a  pris  fin  avant  la  quinzaine,  un  seul  rap- 
port pourra  suÛQlre. 

46 S.  Ce  n'est  plus  aa  oûnistère  public  que  les  syndics 
doivent  remettre  leur  rapport  sur  l'état  apparent  de  la  faillite, 
ainsi  que  le  voulait  l'ancien  art.  488.  On  a  cru  devoir  stimuler  le 
xèle  des  syndics  en  soumettant  leur  travail  à  la  révision  du  luge- 
commissaire.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  i  avril 
i838  (V.  Mon.  du  5),  on  attaqua  vivement  cette  ionovation,  par 
laquelle  on  compromettrait,  disait-on,  le  caractère  du  Juge-cons- 
mlssaire,  en  engageant  à  l'avance  son  impartialité  et  son  indé- 
pendance. Mais  on  ne  crut  pas  devoir  céder  à  ces  observations. 
L'expérience  avait  fait  reconnaître  que  les  rapports  des  agents  ou 
des  syndics  étaient  le  plus  souvent  incompleiâ  ou  trompeurs,  et 
l'on  crut  trouver  un  remède  à  cet  inconvénient  dans  la  surveil- 
lance éclairée  du  juge  commissaire,  qui  est  tenu,  dans  le  cas  où 
le  mémoire  à  fournir  par  les  syndics  n«  lui  a  pas  été  remis  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  482,  d'en  avertir  le  ministère  publie,  et  de 
lui  indiquer  les  causes  du  retard  pour  que  ceUii-ci  puisse  agir  en 
conséquence. 

469.  Nous  estimons,  au  surplus,  av«c  MM*  Pardessus, 
ii«  1163,  et  Ësuault,  loc.  cit.,  que  si,  dans  l'opiniou  du  juge- 
commissaire,  ce  retard  ou  défaut  absolu  d^envoi  d'un  mémoire, 
sans  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale,  était  le  résultat 
d'une  négligence  grave ,  le  juge-commissaire  devrait  provoquer 
le  remplacement  des  syndics.  Les  créanciers  peuvent  aussi  se 
plaiudre  au  juge-commissaire  de  ce  retard  qui  leur  pré^udicie. 
D'un  autre  eôlé ,  lorsque  les  syndics  invoquent  des  moiifs  légi- 
times pour  juâlifier  le  retard  qu'Us  ont  apporté  à  la  oeufeciiOA  de 
leur  rapport,  le  juge-commissaire  doii  leur  accorder  un  nouveau 
délai,  dont  il  Akc  la  durée.  Cela  ressort  de  la  rédaetien  de  l'art.  4^2 
qui  veut  que  le  juge-commissaire  Casse  connaître  les  eaiees  du  re- 
»  tard  apporté  par  les  syndics.  M.  Renouard,  t.  i,  p.  477,  éiiet  ua 
avis  conforme  à  cet  égard. 

490.  Si  le  failli  désire  prendre  conmunlcaUon  ée  ce  mé- 
moire, on  ne  peut  s'y  opposer.  U  esl  en  droit  d'y  faire  des  ré» 
penses lustlficatives,  sans  préludice  delà  plainte  qu'il  peut  perler 
au  iuge-commissaire,  et  par  suite  au  tribunal,  pour  les  ailéd^ioDS 
mensongères  qui  seraient  portées  au  rapport.  H  a  été  jugé ,  avec 
raison,  que  les  syndics  qui,  par  suite  d'erreurs  gruTescoaunises 
dans  leur  rapport  au  ministère  public  sur  l'état  de  la  failUle,  et 
d'opinions  inconsidérées  sur  le  caractère  de  eetle  faillite,  out 
occasionné  des  poursuites  crimineUes  eu  baaqueroule  fraudu- 
leuse contre  le  failli,  lequel  a  été  ensuite  acquitté,  peuve»!  être 
condamnés  à  des  dommages- intérêts  envers  ce  même  failli  (Req., 
i4  déc  ib2^,  air.  Rebattu,  V.  n^  437).  MM.  Pardessus, 
n*  1164,  et  Esnault,  t.  â,  n^"  33i,  présentent  sur  ce  point  me 
doctrine  conforme,  qui  n'est,  du  reste,  fue  rapplication  du  prin^ 
cipe  général  contenu  en  l'art.  1382  c.  civ.  (V.  Obligations).  Mais 
il  faudrait  que  l'intention  de  nuire  ou  l'imprudence  eussent  un 
caractère  biea  marqué  pour  que  la  responsabilité  des  syndics  pèt 
être  atleinte. 

4  9  i  Une  dernière  mesure  qui  a  pour  ebjel  d'atteindre  tes 
fraudes ,  encore  trop  fréquentes  dans  les  faillites ,  est  écrite 
dans  l'art.  483  de  la  nouvelle  loi ,  qui  porte  :  «  Les  oiBciers 
du  minislère  public  pourront  se  trausporter  au  domicile  du  faiHi 
et  assister  à  l'inventaire.  Us  auront^  à  toute  époque ,  le  droit  de 
requécir  communication  de  tous  les  actes,  livres  eu  papiers  retab- 
tifs  à  la  faillite.  »  C'est  un  devoir  pour  les  magistrats  dont  U  est 
question  dans  cet  article,  de  ne  rien  négliger  pour  constater  tes 
délits  ou  les  crimes  qui,  sans  leurs  iavestigalious,  pourraient  de- 
meurer impunis,  abrités  qu'ils  sont  sous  l'apparence  du  BMlbeur. 

ART.  3.— Tsnfe  des  marchandises  et  meubles. — Recouvrements, 

—  Actes  conservatoires, 

49B.  Après  laoMkfection  de  l'inventaire,  l'administration  des 

»»— »-         i.»»^^— ^»^— ^^— -^i^-^— «^^-^"^™^— .^^■^^'^^  '    '  ^~~"«^^^»»»-""^»"^— — — »— ^-». 

(1]  Espèce  :  —  (Langlet  C.  Ripart  et  Alooiet.)  —  Les  frères  LsBglet 
étant  tombés  en  faillite,  les  sieurs  Ripart  et  Alonzel,  leurs  débiteurs  d^une 
■omme  de  2,806  fr.,  y  tombèrent  eux-mêmes.  Ceux-ci  convoquent  leurs 
eréantiPTs  :  la  majorité  accède  à  une  remise  de  50  p.  100,  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  cosentement  ern»  unanime.  Les  syndics  pîovi- 


syndics  commence  :  les  pouvoirs  de  la  masse,  ceui  du  failli  p$i* 
sent  sur  leur  tète,  en  tertu  du  jugement  qui  les  a  DOt&més.  -^ 
C'est  pour  rendre  cette  administration  possible  qtraoa  termesde 
l'art.  484  c.con.,  «  l'inventaire  terminé,  les  marfaaodises,  Tar- 
gent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papier»,  meubles  et  effets  an 
débiteur,  seront  remis  aux  syndics ,  qui  s'en  ebargerofit  au  bas 
dttdit  inventaire.  »  •»  C'est  par  une  déclaration  au  bas  de  la 
minute  de  l'inventaire  que  les  syndics  constatent  la  réception 
de  tous  les  objets  qui  y  sont  décrits.  Et  comme,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  au  n*  460,  l'inventaire  est  rédigé  en  double  minute,  le 
Juge-commissaire  doit  veiller  à  ce  que  la  receuualssance  des 
syndics  soit  consignée  sur  cbacun  des  doubles  de  l'infeirtaire,  et 
notamment  sur  celui  qui  doit  rester  déposé  au  greffe.  C'est  ce  que 
MM.  Lainné,  p.  149,  et  Bédarride,  n*56S,  observent  égalemeal. 

493.  Les  syndics  doivent  s'occuper,  Immédiatement  après  ta 
remise  qui  leur  est  faite  en  vertu  de  i'art  4  84 ,  de  procéder  à  la 
liquidation  de  la  faillite.  —  Le  recouvrement  des  dettes  activés 
est  Pacte  le  plus  iaportant  de  cette  liquidation.  Aussi  IVt.  485 
leur  prescrit-ll  de  coutiBoer  à  y  «  procéder  sous  la  surveiltance 
duiuge-coflimfts8alre«»*-^l^aprè8  l'ancien  art.  49i,  tes  receuvre- 
menu  étaient  subordonnés  à  Paeterlsatlou  d«  luge-comuilssalre. 
Le  législateur  de  1838  a  laissé  aux  syndics  une  plus  grande  lati- 
tude à  cet  égard,  mais  en  faisant  toutefois  ou  appel  spécial  à  la 
surveillairce  eu  juge-cooMilssalre. 

494*  Puisque  les  syndics  sont  charigés  d'opérer  les  focotf- 
vreneals.  Us  oui  qualMé  pour  donner  toute  ^tiftrducs.  C*est  ce 
que  porte  esprcsséneui  fart.  471.  -«  U  a  été  Jugé,  en  eonsé- 
quence,  que  les  débiteurs  du  fatfli  peuvent  leur  faire  des  offres 
réelles  dane  les  cas  oÉ  ils  auraient  pu  en  faire  à  leur  eréaucier 
(Req.,  Ift  mai  1925,  aff.  Oivraude,  V.  a»  1172). 

494.  £u  cas  de  faiitlte  des  débiteurs  du  failli ,  les  syndlos 
deiveut  se  présenter  aux  réunions  de  ses  créanciers ,  procéder 
aux  vériâcatieos  et  «finBatloBs  de  créances,  produire  aux  ordres 
et  ootttributioM  el  remplacer  le  falHt  dans  toutes  les  opérations 
de  ces  uouvelles  faililies.  Seulement ,  lorsqu^l  se  présente  des 
dilBculiés  gnves,  ïls  doivent,  eonHne  le  fait  remarquer  M.  Par* 
dessus ,  n*  1173 ,  demander  rautorisatkm  du  Juge-eomnissalre , 
el,  a^il  y  a  Heu ,  celle  du  trtimnat.— If  a  été  ]ugé,  au  surplus ,  que 
le  faiUi  peuS  tutireeiitr  dans  la  contestation  engagée  entre  son 
débiteur  elle  syndie  de  ses  crénuciers,  lors  surtout  qu*t!  s'agit  de 
règlement  de  eempte  courant  et  que  cette  intervention  doit  par- 
tienOèremeut  être  aocueillie  en  appet,  lorsque  les  premiers  Juges, 
en  reconnaissant  la  créance  du  fatlH,  lui  ont  enjoint  d'en  affir- 
mer la  sincérité  (Bruxelfes,  SI  Juin  18tO,  aff.  Godsat ,  V. 
n*  t58»S«).  On  pourrait  d'autant  moins  critiquer  le  mérite  de 
cette  solution  M^onrd^linl  que  Tart.  443  accorde  positivement 
aux  tribunaux  le  droit  d'autoriser  le  failli  à  Intervenir  dans  les 
iastaaees  engagées  par  ou  centre  ses  syndics.—- V.  it*  241. 

4911.  De  ce  que  les  syndics  ont  capacité  suffisante  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  dues  au  failli,  ffut-it  conclure 
qu'ils  peuvent  faire  remise  aux  débiteurs  du  failli  et  que  ce  der- 
nier est  ten«  de  respecter  l'accord  intervenu  entre  ses  syndics 
et  son  délateur  ?  !fous  ne  le  pensons  pas.  Le  mandat  conféré  aux 
syndics  est  relatif  à  l'administrai  ion  de  la  taliftle,  aux  rentrées 
de  deniers,  mais  la  loi  ne  les  autorise  aucunement  à  faire  Pabaa- 
den  des  droits  du  failli.  Toutefois ,  comme  H  peut  y  avoir  Intérêt 
pour  la  masse  à  ce  qu'on  fasse  remise  à  un  débiteur  d'une  partie 
de  sa  dette,  afin  d'assurer  la  rentrée  do  surplus,  les  syndics 
pourraient,  selon  nous,  se  faire  autoriser  par  le  Juge-commis- 
saire eu  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances,  à  faire  remise 
d'une  partie  de  la  dette.  €e  «eralt  alors  par  une  transaction  que 
cette  remise  aurait  lieu,  confornrémenf  à  Fart,  487  c.  corn,  et 
suivant  ce  que  nous  dirons  pi^bainement  (V.  n*  523)«  Déjà, 
sous  le  code,  il  avait  été  décidé,  dans  notre  sens,  que  la  remise 
partielle  consentie  par  les  syndics  provisoires  d'une  failTite  au 
profit  d'un  débiteur  du  fallti  ne  peut  être  attaquée  par  ce  der^ 
nier,  alors  que  ces  syndics  ont  eu  soin  de  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  (Paris,  31  déc.  1884)  (I). 
-      —  1      '  _ 

soirte ,  après  s'être  fait  autoriaer  par  le  tribanal,  souacriveat  et  iraiti» 
Le  27  jaov.  1 824 ,  ces  syndics  randeet  compte  de  tant «e  qu'ils  ont  fWl; 
il  esl  passé  un  concordat  avec  les  frères  Laogiet ,  qui  le  sigatat  aaas  kirs 
de  réserves  coutre  la  remise,  elqui  cependaat  assignent,  la  30  mars  sn^ 
vaut,  les  sieors  Ripart  et  Alooiel  en  payement  de  rifitégrolité  des  ^800 fpt 
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AV9*  On  a  TU  M  B*  449  qiie  les  syndics  sont  tenus  de  venêr 
^Is  caisse  des  d^dft  et  coiuignationt  l'excédant  de  oe  que  les 
rsesevrements  fonralssent»  après  que  le  lu^e-comsiissaire  a  ar- 
bitré les  sommes  ttéeessaires  pour  les  dépenses  et  les  Crais  que  né- 
flsesile  l'administration  de  la  faillite  (V.  aussi  n*  570).  Mais ,  outre 
qe'tl  arrive  souvent  que  les  recouvrements  opérés  par  les  syndics 
•s  sont  pas  suffisants  pour  faire  face  aux  dépenses  et  aux  frais 
«n'ooeasioone  la  fallliie,  il  peut  y  avoir  lieu  aussi,  dans  l'intérêt  de  la 
•assedes  créanciers,  de  sedéfalredesobjels  sujets  à  dépérissement 
on  dispendleax  à  conserver.  C'est  pourquoi  l'art.  486  porte  que 
c  le ince-eommissalre  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé, 
autoriser  tes  syndics  à  procéder  à  la  vsiUa  dts  tfftU  mobiliers  ou 
imrebaiidisea.  »  —  Alssi,  d'après  cet  article,  i^autorùatûmûu 
|iige*oommlssaire  est  nécessaire  aux  syndics  pour  procéder  à  la 
vente;  et  cette  autorisation  est  purementfacuitativede  la  part  de  ce 
ma^trat ,  qui  ne  doit  l'accorder  qu'après  avoir  examiné  s'il  est 
réellement  de  Flntérét  de  la massede  réaliser  promptement l'actif. 

49  S.  Toutefois  il  aété  décidé,  d'nne  part,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'autorise  le  Juge  à  faire  surseoir  à  la  vente  de  marchan* 
diees  d'un  failli  Jusqu'à  l'époque  où  il  pourrait  être  formé  un 
eoooordat  ou  contrat  d'union  (Bruxelles  »  2*  ch.,  12  mars  1856, 
iff.  DellansoB  C.  ses  syndics  provisoires;  V.  cependant  n*  486)  ; 
et,  d'autre  iNirt,  que  le  Juge-oommissaire  est  seul  compétent 
pour  antoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mo- 


biliers et 


et  pour  régler  le  mode  de  vente,  et  que 


ee  droit  n'appartient  pas  au  Juge  des  référés,  encore  bien  qu'an- 
lérieorement  à  la  faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesures  provi- 
soires qui  n'auraient  pas  re^  exécution  (Paris,  4  Janv.  1849, 
sff.  Gilbert,  D.  P.  49. 5. 194.)— La  vente  autorisée  par  l'art.  486 
ayant  pour  objet  de  làire  rentrer  des  fonds  afin  d'assurer  la  marcbe 
de  la  faillite ,  le  Juge-commissaire  est  seul  à  même  d'apprécier 
l^nrgence  d'une  telle  vente.  Aussi  ne  nous  paratt-il  pas  qu'on 
paisse  étendre  à  d'autres  qu'à  ce  magistrat  l'attribution  dont 
parle  l'art.  486.-— EnQn,  le  code  de  1607  était  muet  sur  le  point 
de  savoir  si  le  failli  serait  entendu.  On  a  vu  que  la  disposition 
citée  de  l'art.  466  lève  toute  ineertiinde  à  cet  égard, 

499.  Quant  au  mode  de  vente  des  objett  mobUier$  appartenant 
à  la  faillite,  Il  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  contestations  entre  les 
ooortiers  de  commerce,  les  oommissalres-prlaeurs  et  autres  oflS- 
fliers  publics  obargés  de  ces  ventes.*-Ainsi,  il  a  été  Jugé,  sous  le 
eodede  1807,  que  les  courtiers  seuls,  à  l'exclusion  des  commis- 
saires-priseurs,  avalent  droit  de  procéder  à  la  vente  publique 

Cette  demande  est  rejetée  par  jugement  du  20  septeooiNre  : —  «  Atteodo, 

i  est-il  dit ,  qu'il  résulte  du  rapport  fait  par  les  syndics ,  lors  du  coocor- 
at,quele8dits  Laugletooteu  connaissance  des  différents  arrangements 
faits  par  les  syndics  dans  rintérèt  de  la  masse,  et  quMls  ont  signé  le 
CMcerdat  sans  faire  ancane  réserve,  v  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  ooom;  —  Paisaol  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Langlet  du  juge- 
■ett  rendu  par  le  tribunal  de  eonmeroe  de  Paris  le  80  sept.  1824  ;  * 
Ceosidirant  que  la  remise  consentie  par  les  syadice  provisoires  de  la  fail- 
lite Langlet  a  Ripart  et  Aloczet ,  débiteurs  de  ladite  faillite ,  Ta  été  ré- 
goiièrement ,  sans  fraude  et  dans  Tintérét  de  la  masse  des  créanciers 
poar  lesquels  ils  agissaient  ;  —  Met  Tappeliation  au  néant. 

Du  SI  déc.  i8t4.-G.  de  Paris,  2*  ch,-M.  Cassini ,  pr. 

(1)  (Rades  C.  MaUet,  e(c.)~LA  coua  (  après  dëlib.  en  ch.  du  cons.)  ; 
—  Va  les  art.  1  et  9  de  la  lot  du  27  vent,  an  9,  89  de  la  lof  du  28  avril 
ISie  et  499  c  eem.  ;  «^  Attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  9,  per- 
lant création  des  commissairts-prieeers* vendeurs  de  meubles  à  Paris , 
leur  a  conféré  exclosivemeat  le  droit  de  faire  les  prisées  de  men- 
dies et  les  ventes  publiques  aux  eacbères  d'effets  mobiliers,  avec  inter- 
iictioo  à  tous  particuliers  et  à  tous  autres  officiers  publics  de  s'immiscer 
daos  lesdites  opérations;  —  Que  Tart.  492  c.  com.,  en  autorisant  les 
syndics  provisoires  de  faillite  à  procéder  à  la  vente  des  effets  et  des  mar- 
chandises du  failli  auxeoebères  publiques,  par  l'entremise  des  courtiers 
et  a  la  bourse ,  a  dérogé  au  privilège  eiclusif  que  la  loi  antérieure  du 
27  veat.  an  9  avait  établi  en  faveur  des  commissaires- pritenrs,  et  habilité 
les  ooortiers  de  commerce  à  faire  des  ventes  pub  iqoee  aoi  enchères;  — 
Mais  que  cette  faculté  nouvelle ,  conférée  aux  courtiers  de  commeree 
Mos  aucune  expression  dont  on  jouisse  induire ,  en  leur  faveur,  une  allri- 
butioa  exclusive ,  n'a  pas  dépouillé  les  commissaires-priseurs  d'uu  droit 
Mgal  et  acquis ,  droit  qui  a  pu  cesser  d^étre  privatif,  sans  cesser  à  la  fois 
d'eue  inhérent  h  la  nature  mémo  de  leur  institution  ; — Attendu  qu'aucun 
irivîlén  ne  peut  être  établi  que  par  une  disposition  précise  de  la  loi ,  et 
qu'if  a  y  a,  dans  ParL  492  c.  corn.,  aucune  disposition  qui  confère  un 
VnviUieaia  courtiers  de  commerce;  —  Que ,  dans  cet  état  de  la  législa- 
tion «  la  cour  royi^le  de  Douai  i  en  (iéclaraat  que  c^eat  sans  droit  et  sans 


tant  des  suirdiaBdises  que  des  effets  mobiliers  d'un  failli,  el  qne^ 
lorsque  les  syndics  d'nne  faillite,  autorisés  par  l'art.  492  c.  corn» 
à  faire  vendre,  soit  publiquement,  soit  à  l'amiable,  les  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  avaient  adopté  la  voie  de  vente 
publique ,  ils  ne  pouvaient  se  refu&er  à  employer  le  ministère 
des  courtiers  de  commerce  (Douai,  2*  cb.,  20  août  1825 ,  M.  !>•• 
pont,  pr. ,  aff.  Rades  €,  Mallet).  •—  Mais ,  sur  le  pourvoi  formé 
centre  cet  arrêt,  il  fut  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  492 
e.  corn,  (ancien) ,  en  autorisant  les  syndics  provisoires  d'une 
faillite  à  faire  vendre  les  effets  et  marchandises  du  failli  aux  en- 
chères publiques,  par  rentremise  des  courtiers  et  à  la  bourse, 
avait  bien  dérogé  au  privilège  ea^ust^ établi  par  la  loi  du  27  vent« 
an  9  en  faveur  des  commissairee-priseurs  ;  mais  qu'il  ne  les  avait 
pas  dépouillés  du  droit  légal  et  acquis  de  procéder  à  ces  ventes; 
que  leur  droit  avait  pu  cesser  d'être  privatif  ou  exclusif,  sans 
cesser  d'être  Inhérent  à  la  nature  de  leur  institution ,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  accordait  aux  courtiers  uneattrt« 
bution  exclusive  (Cass.,  27  févr.  1828)(1). — M.  Pardessus,  t.  4, 
p.  309,  s'était  prononcé  pour  l'opinion  favorable  aux  commis- 
saires-priseurs  ;  mais  M.  Boulay»Paty,  t.  1,  p^  241  et  301,  re- 
fusait aux  commissaires- priseurs  tout  droit  de  procéder  aux  ventée 
publiques*  —  La  loi ,  voulant  faire  disparaître  les  soupçons  de 
partialité  et  trancher  la  plupart  des  contestations ,  a  imaginé  de 
(aire  déterminer  par  le  Juge-commissaire  la  classe  d'officiers  pu* 
biles  dont  le  ministère  sera  employé.  «  Il  décidera,  dit  l'art.  486, 
§  2,  si  la  vente  se  fera ,  soit  à  l'amiable ,  soit  aux  enchères  pu- 
t>llques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet.  •  L'article  ajoute  :  «  Les  syndics 
choisiront,  dans  la  classe  d'oflBciers  publics  déterminée  par  le 
Juge-commissaire,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère.  • 

A90.  Sous  le  code  de  4807,  c'était  aux  syndics  de  la  faillite 
et  non  au  Juge*commissalre  qu'il  appartenait  de  nommer  les  offi- 
ciers ndnistériels  chargés  de  vendre  les  meubles  et  les  immeubles 
du  falUi  (Paris,  27  fév.  1813  (2).— Conf.  26  mai  1813;  Paris,* 
2*  ch.,  aff.  Mercier  C.  min.  publ.).  La  décision  devrait  encore 
être  la  même  aujourd'hui  par  application  de  l'art.  486-2<»  précité» 
Seulement,  le  choix  de  la  classe  dans  laquelle  les  syndics  pourront 
désigner  un  officier  ministériel  est  réservé  au  juge-commissaire. 

48 1.  Mais  le  juge-commissaire  peut-il  désigner,  en  dehors 
des  courtiers  et  des  commissaires-priseurs ,  une  autre  classe 
d'officiers  publics  dans  laquelle  les  syndics  choisiront  celui  qui 
devra  procéder  à  la  vente?  —  La  négative  résuite  de  la  discos- 

qualité  que  les  commissaires-priseurs  Hallet  et  Révillion  ont  procédé  é  la 
vente  du  mobilier  garnissant  Tauberge  du  failli  Gaj,  en  leur  faisant  dé- 
fense de  récidiver,  et  en  les  condamnant,  pour  avoir  fait  celle  vente,  aux 
dommages-intérêts  du  courtier  de  commerce  Radez ,  accordé  aux  courtiers 
de  commerce  on  privilège  qui  ne  leur  est  pas  conféré  par  Tart.  492  c.  com., 
et  dénié  aux  commissaires-priseurs  un  droit  que  leur  confèrent  les  lois 
de  leur  création  ;  —  D'où  il  résulte,  tout  à  ta  fois,  violation  de  l'art.  49t 
c.  com.  et  des  lois  des  27  vent,  an  9  et  28  avril  1816;— Casse  l'arrêt 
de  la  cour  de  Douai,  du  20  août  1825. 

Du  27  fév.  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquett  rap»- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Petit  de  Gatines  et  Dalloz,  av. 

(•)  )  Kipéce ;—(Fromont  C.  min.  pub.)  — 17  déc.  1812,  ordon- 
nance du  juge-eommissaire  de  la  faillite  Suzanne,  qui  commet,  pour 
procéder  à  la  vente  des  menbles  et  immeubles  du  failli ,  les  sieurs  Met- 
zanger  et  Boucher,  —Le  sieur  Froment,  syndic  définitif  de  la  faillite, 
pensant  que  c^élait  à  lui  h  nommer  les  officiers  ministériels  qui  devaient 
procédera  celle  vente,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  contre  la  nomination  faite  par  !e  juge-commissaire.  —  20  janv* 
1813,  jugement  qui,  «  attendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  éta- 
blissent le  juge-commissaire  surveillant  des  opérations  de  la  faillite,  el 
que,  dans  tous  les  cas  où  il  décide ,  les  syndics  sont  soulagés  de  leur 
responsabilité;  maintient  les  Dominations  faites  par  le  juge-commis- 
saire, etc.,  et  déboute  le  syndic  des  fins  de  sa  reqoéte.  v  *^  Appel  par 
le  syndic.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Considérant  que  les  syndics  d*une  faillite ,  repréeenlâol 
la  masse  des  créanciers ,  exercent  sons  leur  responsabilité  et  sans  limita 
tron ,  les  droits  qui  appartiennent  à  chacun  d^eux  ;  —  Que  le  choix  des 
ofBciers  ministériels  est  une  des  attributions  du  syndicat;  — Qu'au  snr« 
plus,  les  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  Tart.  442  c.  pr.  civ., 
ne  peuvent  connaître  de  Pexécution  de  leurs  jugements,  et  que.  comme 
juges  d'exception  ,  ils  n'ont  de  compétence  que  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi;  —  Ëmendant,  etc. 

i;u  "Jii  fèv.  I8lâ.-C.  de  i\irt8 , 1"  cb.-M.  Tripier»  av« 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sbct.  8,  Art.  3. 


"1 


•iOD  législative  et  d'uoe  circulaire  du  ministre,  du  26  déc.  i843 
(D.  P.  44.  3.  50.,  note);  M.  Bédarride,  n«  379 ,  reconnaît  au 
contraire  au  Juge-commissaire  un  droit  facultatif  non  susceptible 
de  recours.  La  question  est  controversée  dans  la  jurisprudence 
(Voy.  D.  P.,  eod.).  Elle  est  examinée  avec  étendue  v*  Vente  publ.  de 
meubles. — C'est  là  aussi  qu'on  trouvera  la  conciliation  de  l'art.  486 
c.  corn,  avec  l'art.  2  de  la  loi  du  25  ]uin  1841,  duquel  11  résulte 
que  les  courtiers  de  commerce,  dans  les  lieux  où  il  en  existe,  n'ont 
d'attributions  que  pour  la  vente  des  marchandises  seulement,  et 
qu'à  l'égard  du  mobilier  du  failli  il  ne  pourra  être  vendu  aux  en- 
chères que  par  le  ministère  des  commissaires-prisenrs,  notaires, 
huissiers  ou  greflBers  de  justice  de  paix ,  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  fixent  les  attributions  respectives  de  chacun 
d'eux.  — M.  Esnault,  n^  359,  fait  très-bien  remarquer  que  les 
officiers  publics  qui  procèdent  aux  ventes  après  faillite  doivent 
se  garder  de  toute  complaisance  coupable  en  faveur  des  tiers , 
ear  là  loi  leur  applique  en  ce  cas  les  peines  de  la  complicité 
(art.  7  et  8  de  la  loi  citée). 

49 19.  Âu  reste ,  le  failli  ne  peut  s'opposer  à  la  vente  de  ses 
meubles  jusqu'à  ce  que  la  remise  des  effets  que  lut  réserve  la  loi 
ait  été  eirectuée  (Paris,  S9  avr.  1812,  alT.  Devinck,  V.  n»  206-5*'). 

48 5.  Par  une  application  du  principe  en  vertu  duquel  les 
actions  individuelles  des  créanciers  sont  suspendues  par  l'état  de 
faillite  du  débiteur,  il  faut  reconnaître  qu'un  simple  créancier  ne 
peut  être  autorisé  à  poursuivre  la  vente  du  mobilier,  dans  ie  cas 
oà  les  syndics  ne  procéderaient  pas  dans  un  délai  déterminé. 
Cette  vente  ne  pourrait  surtout  èlre  autorisée  par  le  juge  des 
référés  y  même  en  faveur  d'un  créancier  porteur  d'un  litre  exé- 
cutoire, car  il  est  incompétent  à  cet  égard.  Il  a  été  jugé  ainsi 
sous  le  code  de  180  7:  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  question 
de  savoir  si  Clave  avait  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  du 
mobilier  du  failli,  était  hors  des  attributions  du  Juge  du  référé; 
Infirme  »  (Paris,  3*  ch.,  25  mars  1830  ,  M.  Lepoltevin  pr., 

»air.  synd.  Duval  C.  Clave).  Mais  les  créanciers  peuvent  recourir 
au  juge-commissaire  pour  que  ce  magistrat  Invite  les  syndics  à 
agir  conformément  aux  intérêts  de  la  masse. 

4SA.  Comme  ies  ventes  dont  il  s'agit  ont  pour  objet,  non 
pas  d'arriver  à  une  liquidation  finale  du  passif  de  la  faillite,  mais 
de  faire  rentrer  des  fonds  soit  pour  pourvoir  aux  frais  qu'occa- 
sionne l'administration ,  soit  pour  réaliser  l'actif ,  il  est  conve- 
nable ,  dit  fort  bien  M.  Pardessus ,  n«  1 1 70,  qu'elles  soient  faites 
au  comptant;  les  crédits  que  les  syndics  accorderaient  en  dehors 
de  ceux  d'usage,  sans  autorisation  expresse  du  juge-commissaire, 
seraient  à  leurs  risques  et  périls. 

486.  Si  le  failli  était  un  agent  de  change ,  un  courtier,  un 
notaire,  un  huissier  ou  tout  autre  officier  ministériel  pour  les- 
quels la  loi  admet  le  droit  de  présenter  un  successeur,  les  syn- 
dics pourraient  user  de  cette  faculté  à  sa  place.  Dans  le  fait,  le 
gouvernement  admet  cette  présentation  de  la  part  des  créanciers, 
quoique  à  la  rigueur  il  aurait  pu  s'y  refuser.  Mais  nous  croyons, 
avec  M.  Pardessus, /oc.  ct(.,  qu'une  autorisation  de  Justice  est  in- 
dispensable, et  comme  le  titre  et  la  clientèle  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  des  objets  commerciaux ,  les  syndics ,  après  avoir  consulté 
le  Juge-commissaire ,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal 
civil ,  statuant  en  référé ,  lequel  fixe  le  prix  de  la  cession  de  la 
charge,  d'accord  avec  la  chambre  de  la  corporation  de  cet  offi- 
cier ministériel. 

4SII.  Remarquons  bien  que  la  /acuité  accordée  par  l'art.  486 
de  vendre  les  marchandises  et  les  effets  mobiliers  n'est  qu'une 
exception  et  non  une  règle  générale  pour  toutes  les  faillites.  La 
pensée  du  législateur  a  été,  en  effet,  de  maintenir  autant  que 
possible  les  choses  en  un  tel  état  que  le  failli  puisse,  en  cas  de 
concordat,  reprendre  la  direction  de  son  commerce.  Or,  il  est  im- 
possible au  failli  de  se  remettre  utilement  à  la  tête  de  ses  affaires, 
et  par  conséquent  de  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux 
clauses  du  concordat,  alors  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  se  pro- 
corer  de  nouvelles  marchandises  à  un  moment  où  il  a  perdu  son 
crédit  et  ses  ressources.  C'est  pourquoi  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  est  exigée  pour  que  les  syndics  puissent  procéder  à 
Invente  dont  il  est  question. 

4S  V.  L'art.  486-2»  n'accorde  la  faculté  de  vendre  que  l'actif 
monilier.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  par  les  syndics 
qu'après  la  formation  de  l'union,  ainsi  que  nous  rexpilcynerons 


sous  l'art.  534.  —  Le  juge-commissaire  ne  peut  donc  pas  aufo^ 
riser  ies  syndics  à  vendre  les  immeubles  de  la  faillite  avant  cetttf 
époque  :  il  ne  le  pourrait  pas  alors  même  que  le  failli  donnerait 
son  consentement  à  une  pareille  vente,  car  les  biens  dn  failli 
sont  le  gage  des  créanciers  et  il  n'a  pas  la  disposition  d'un  tel 
gage  :  l'art.  486  ne  permet  que  la  vente  du  mobilier;  il  indique 
ainsi  clairement  qu'il  entend  laisser  les  immeubles  en  dehors  de 
cette  exception  (Conf.  MM.  Pardessus,  n«  1171,  et  Goujet  et 
Merger,  v*  Faillite,  n*  371).  —  Mais  ne  devrait-on  pas  décider 
autrement  et  admettre  le  droit  de  vendre  les  immeubles  dans 
l'hypothèse  où  le  concours  des  créanciers  se  Joindrait  à  celui  du 
failli  et  du  Juge-commissaire  pour  en  provoquer  l'aliénation  ?-*« 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  failli  est  incapable  et  que 
son  consentement  à  une  pareille  vente  ne  saurait  l'obliger.  — 
Toutefois ,  il  nous  parait  plus  conforme  aux  principesde  recon- 
naître la  validité  d'une  aliénation  faite  dans  les  Conditions  que  nous 
venons  de  supposer.  Le  failli,  en  effet,  n'est  incapable  que  par 
rapport  à  ses  créanciers.  On  a  vu  que,  nonobstant  le  dessaisisse- 
ment dont  il  est  frappé,  il  s'oblige  très- valablement  vis-à-vis  des 
tiers  qui  peuvent  agir  contre  lui,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  la  masse.  Or,  si  cette  masse  consent  à  un  acte  da 
failli,  elle  ne  peut  plus  l'attaquer  :  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce 
que  le  failli  soit  traité  comme  toute  personne  capable.  Dans  notre 
espèce,  la  vente  des  immeubles  sera  donc  valablement  faite.  Mais 
remarquons  que  les  créanciers  seuls,  qui  auront  auiorisé  la  vente, 
seront  non  recevables  à  l'attaquer.  Les  dissidents  ne  sauraient 
être  liés  par  la  majorité. 

488.  Reconnaissons,  du  reste,  avec  M.  Pardessus,  que  l'inter- 
diction de  vendre  les  immeubles  ne  s'étendrait  pas  à  la  location,  si 
le  bail  était  sur  le  point  d'expirer.  Mais  ce  n'est  que  dans  des  cas 
rares,  et  avec  l'autorisation  de  justice,  que  les  syndics  peuvent 
faire  des  baux  d'immeubles  par  anticipation,  et  la  Juridiction 
civile  pourrait  seule  autoriser  de  tels  actes  (arg.  art.  487). 

48S.  Quand  le  produit  des  ventes  fournit  des  sommes  supé- 
rieures à  celle  que  le  juge-commissaire  arbitre  être  nécessaire 
pour  l'administration  de  la  faillite,  l'excédant  est  versé  à  la  caisse 
des  dépêts  et  consignations ,  comme  celui  des  recouvrements* 
—  V.  n»»  442  et  570. 

4SO.  «  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics, 
porte  l'art.  490,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  (  tels,  par  exemple, 
que  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  failli).-^ 
Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  re- 
quise par  lui  ;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
les  syndics,  qui  Joindront  à  leurs  bordereaux  un  certificat  con- 
statant leur  nomination.  »  —  Cet  article  ne  dit  pas  par  qui  doit 
être  fourni  le  certificat  constatant  la  nomination  des  syndics. 
L'ancien  art.  499  ordonnait  de  Joindre  aux  bordereaux  un  extrait 
du  jugement  de  nomination.  Les  premiers  projets  de  la  nouvelle 
loi  indiquaient  que  le  certificat  en  question  serait  donné  par  le 
greffier,  et,  dans  l'usage,  c'est  ce  fonctionnaire  qui  le  délivre.  SI 
l'article  ne  fait  pas  mention  des  mots  du  greffier^  c'est  parce 
qu'ils  furent  omis  dans  le  projet  de  1838  et  qu'on  ne  songea  pas 
à  les  rétablir  (Conf.  M.  Renouard,  t.  1,  p.  495).  —  Il  est  bien 
évident  que  le  défaut  de  ce  certificat  ne  pourrait  être  une  cause 
de  nullité  de  l'inscription  qui  aurait  d'ailleurs  été  régulièrement 
prise,  car  il  n'est  requis  que  pour  prémunir  ie  conservateur  des  hy- 
pothèques contre  les  surprises  qu'on  pourrait  faire  à  sa  bonne  foi. 
40t.  M.  Lainné  fait  observer  avec  raison  qu'il  convient , 
pour  que  le  failli  puisse  se  prévaloir,  en  cas  de  concordat ,  des 
inscriptions  prises  sur  ses  débiteurs ,  qu'elles  soient  faites  au 
nom  de  la  masse,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  du  failU^ 
et  qu'en  outre  il  soit  stipulé ,  dans  l'acte  de  concordat ,  que  le 
failli  est  et  demeure  subrogé  dans  tous  les  effets  de  ces  tiwcrtp* 
lions.  «  Avec  ces  précautions,  dit  M.  Lainné,  p.  163,  non-seule^ 
ment  le  failli  profitera  de  l'inscription ,  mais ,  en  Justifiant  au 
conservateur  des  hypothèques,  de  l'extrait  du  concordat  et  du  ju- 
gement d'homologation ,  il  pourra  faire  changer  l'élection  de  do- 
micile, et  donner  mainlevée,  s'il  y  a  lieu,  sans  qu'il  soit  besoin 
du  secours  des  syndics.  » 

40I9.  Les  syndics  étant  tenus  d'accomplir  tous  actes  conser- 
va*n«ro<^,  ils  doivent  poursuivre  le  recouvrement  des  billets  dos 
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IQ  teiDI  et  dont  réehéaDce  est  arrivée  (V.  n*  475).  Ils  doivent 
présenter  àraccepiatlon  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  formalité. 
A  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  »  ils  doivent  faire  protes- 
ter et  exercer  ensuite  ie  recours  contre  les  endosseurs. 

4S3.  M.  Bédarride,  n*  411 ,  examine  la  question  de  savoir 
si ,  dans  niypothèse  où  des  valeurs  commerciales  auraient  été 
transmises  en  compte  couraut  par  des  correspondants  du  failli , 
ceux-ci  pourraient,  en  cas  de  non-payement,  en  exiger  le  retour 
pur  et  simple  sous  l'obligation  d'en  créditer  le  failli ,  et  il  la  ré- 
sout par  la  négative.  —  La  question  est  très-controversée,  nous 
ravons  résolue  en  ce  sens  v*  Compte  courant,  n*'  45  et  suiv. — 
V.  cependant  en  sens  contraire  un  arrêt  récent  de  la  cour  de 
Paris,  du  12  Janv.  1851,  aff.  Gouin,  D.  P.  51.  2.  75. 

A94L.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  490,  les  syndics 
soDt  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription^  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaissent 
l'existence.  L'Inscription  est  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  relatant  la  date  du  Jugement  par  le- 
quel Us  ont  été  nommés.  —  Cette  disposition  a  fait  naître  une 
des  difficultés  les  plus  graves  de  la  matière.  On  demande  quel  est 
le  but  et  l'effet  de  cette  inscription.  Suivant  quelques  auteurs, 
notamment  MM.  Pardessus,  n*  1168,  et  Bédarride,  1. 1,  n«416y 

(1)  (Devanx  C.  Vivier- DeslaDdeg.)— La  coui;— ...GoosidéraDt  qu'oD 
oppose  vainement,  en  ce  qui  touche  les  immeublH,riD8crip(ion  prise  par 
lit  syndics  Vivier;  qoe  celte  ioscription,  prise  en  vertu  de  Tart.  500 
c  eom.,  ne  confère  aux  créanciers  aucun  droit  d^hypothèque ,  et  n^a 
d'antre  effet  qoe  de  donner  un  plus  grand  degré  de  publicité  à  la  faillite  ; 
qv^ainsi ,  son  existence  ne  saurait  nuire  aux  droits  des  créanciers  de  la 
soccession  Vivier  père... 

Do  se  août  1852.-G.  de  Bourges,!**  ch.*M.  Mater,  l^'pr. 

(2)  Btpiet.'  —  (Syndics  DeleuUe  et  Mantel  C.  dame  Deleutre.)  —  16 
JailU  1809,  contrat  de  mariage  du  sienr  Delentre  fils,  alors  négociant  et 
associé  dn  sieur  Mantel,  avec  la  demoiselle  Gneymard-Dupalais.  —  Les 
époux  adoptent  le  régime  dotal ,  et  le  sieur  Deleutre  père  intervient  à 
Pacte  pour  consentir  au  profit  de  sa  future  belle-fille,  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  son  moulin  de  rÉpi,  ayant  pour  objet  de  garantir  la  dot.  —  En 
18f4,  décès  de  Delentre  père.  Ses  biens  sont  partagés  entre  ses  trois  en- 
fants, et  le  moulin  de  PÉpi  écheoit  à  Deleutre  fils,  négociant. 

3  janv.  1851 ,  faillite  de  la  maison  Delentre  et  Mantel.  Le  15  du 
même  mois,  la  dame  Deleutre  prend  inscription  pour  la  première  fois  sur 
le  moalin  de  FËpi.  Le  24  janvier  suivant ,  les  agents  de  la  faillite  pren- 
nent une  inscription  semblable ,  an  nom  de  la  masse  des  créanciers,  con- 
formément a  l'ancien  art.  500  c.  com. 

Les  syndics  définitifs  ont  poursuivi  la  vente  da  moalin  de  PÉpi  qui  a 
été  adjugé  pour  on  prix  de  80,000  fr.  resté  entre  les  mains  des  adjudi- 
cataires. —  Par  exploit  dn  27  juin  1833,  ils  ont  assigné  la  dame  De- 
lentre ponr  voir  dire  qu^elle  n^avait  aucun  droit  d'hypothèque  sur  Pim- 
meoble  dont  il  s'agit ,  parce  qu'il  n^appartenait  pas  an  failli  lors  de  la 
célébration  de  son  mariage  (  ancien  art.  551  c.  com.  ) ,  et  pour  voir  or- 
donner, par  suite ,  la  radiation  de  l'inscription  par  elle  prise. — La  dame 
Delentre  a  répondu  qne  l'art.  551  précité  ne  s^applique  pas  aux  immeu- 
bles survenus  au  mari  commerçant  par  donation  ou  succession ,  mais 
seulement  aux  immeubles  par  lui  acquis  pendant  le  mariage;  qoe,  dans 
Ions  les  cas ,  ie  moulin  de  PÉpi,  ayant  été  hypothéqué  à  la  défenderesse 
nar  Deleutre  père ,  n'avait  pu  arriver  à  Deleutre  fils  que  grevé  de  cette 
hypothèque  conventionnelle. 

10  ocu  1835,  jugement  du  tribunal  d'Avignon  qui  déclare  que  la 
dame  Deleutre  n'a  pas  droit  à  une  hypothèque  légale,  et  que ,  quant  à 
l'hypothèque  convenUonnelle  que  lui  avait  consentie  son  beau-père ,  elle 
est  sans  eflet ,  faute  d'avoir  été  inscrite  avant  la  faillite.  —  Le  25  fév. 
1834,  la  dame  Deleutre  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et,  le  même 

Sir,  elle  a  pris  incription  tant  sur  les  biens  de  son  mari  que  sur  ceux  de 
lentre  père  et  de  ses  héritiers.  —  9  juill.  1834,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  de  Ntmes,  qui  maintient  Pinscriplion  du  15  janv.  1831.— Mhis  cet 
arrél,  déféré  à  la  censure  par  les  syndics,  est  cassé  le  23  août  1837 
(V.  n*  331-7*),  et  la  conr  de  Montpellier,  saisie  par  renvoi  ,  rend, 
le  22  mai  1838,  on  arrêt  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  d'A- 
vignon ,  et  toutefois  donne  acte  à  la  dame  Deleutre  des  réserves  ex- 
nrefses  par  elle  faites  pour  obtenir  la  séparation  ries  patrimoines  de  son 
bean-père  et  de  son  mari.  —  Dès  le  2  déc.  1837,  la  dame  Deleutre  avait 
introduit,  tant  contre  les  syndics  qoe  contre  les  acquéreurs  dn  moulin  de 
r£pi,  une  action  tendant  à  cette  séparation  de  patrimoines.  En  consé- 
quence de  celte  action  ,  elle  demandait  à  être  payée  sur  le  prix  dudit 
moulin  considéré  comme  propriété  de  Deleutre  père ,  du  montant  de  sa 
doC  mobilière  s'élevant  à  45,000  (r.,  le  tout  par  préférence  aux  créanciers 
dn  la  faillite  de  Deleutre  fils.  Elle  invoquait  comme  ayant  conservé  ie 
privilège  de  la  séparation ,  son  inscription  du  25  fév.  1834,  et,  en  outre, 
une  iwçriptioo  nouvelle  par  elle  prise  le  'H  juill.  1858. 


elle  n'a  ponr  objet  que  de  rendre  pins  notoire  Pétat  de  ffiinito  et 
d'empêcher  que  les  Immeubles  soient  vendus  à  Pinsu  et  au  pré- 
judice de  la  masse ,  sans  pouvoir  lui  conférer  on  droit  hypothé- 
caire contre  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite.  Sous  Pemptre 
du  code ,  il  était  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'inscrip- 
tion ordonnée  par  Part.  500  ne  créait  aucun  droit  hypothécaire 
en  faveur  des  créanciers.  C'est  ce  qu'enseignaient  MM.  Locré, 
Esp.  du  c.  com.,  art.  500;  Pardessus,  lœ,  ett.,  et  Troplong, 
Hypoth.,  t.  5 ,  n*65l.  11  avait  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  Pln- 
scription  prise  par  les  syndics,  en  vertu  de  Part.  SOO,  ne  confé- 
rait à  la  masse  des  créanciers  aucun  droit  hypothécaire  ;  qu'elle 
était  ordonnée  dans  le  but  unique  de  multiplier  les  avertissements 
à  donner  au  public  (Liège,  30  avril  1842 ,  !■*  cb.,  aff.  Deglain 
C.  Francotte).  — Par  suite,  cette  inscription  n'établissait,  au 
profit  des  créanciers  chirographaires  du  failli,  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  biens  advenus  par  succession  à  leur  débiteur,  au 
préjudice  des  créanciers  de  la  succession ,  et  n'empécbait  pas 
ceux-ci  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  encore  qu'Us 
n'eussent  pas  pris  inscription  dans  les  délais  de  Part.  211!  c* 
civ.  (Bourges,  20  août  1852)  (1).  —  Depuis  la  loi  de  1858,  il  a 
été  décidé  dans  ce  sens,  mais  pour  des  espèces  nées  sous  le  code 
de  1807  (Req.,  22  juin  1841)  (2).  — En  conséquence  de  cette 


27  janv.  1840,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qui  infirme  un  jugement  du 
tribunal  d'Avignon  qui  avait  déclaré  cette  demande  non  recevable  et  mal 
fondée.  Cet  arrêt ,  qui  fait  connaître  les  diverses  exceptions  des  syndics , 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  dame  Deleutre  a  acquis  un  droit  d'iiy- 
pothèque  sur  le  monlin  de  l'Épi  par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  16 
juill.  1809,  acte  par  lequel  son  beau-père  lui  assurait  snr  cet  immeuble 
la  reprise  de  sa  dot  et  de  tonte  somme  qui  serait  touchée  de  son  vivant 
par  son  fils  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'appelante  ;  —  Qu'au  décès  da 
sienr  Deleutre  père ,  arrivé  en  1824,  et  par  suite  du  partage  de  sa  soc- 
cession ,  son  fils  atné  est  devenu  propriétaire  de  Pimmeuble  hypothéqué  à 
sa  femme  par  le  contrat  de  mariage  ci-dessus  relaté  ;  -*  Que  Delentre  fils 
étant  tombé  en  faillite ,  sa  femme  a  formé  contre  les  syndics  de  la  masse 
une  action  qui  a  pour  objet  de  faire  séparer  dn  patrimoine  dn  failina 
portion  qui  lui  est  advenue  du  patrimoine  de  son  père ,  débiteur  origi- 
naire de  l'appelante,  afin  qu'elle  puisse  exercer  ses  droits  hypothécaires 
sur  cet  immeuble  ainsi  séparé  du  restant  de  la  masse  de  la  faillite;  ^ 
Qu'à  cet  effet,  la  dame  Deleutre  a  pris  inscription  sur  le  monlin  de  PEpi, 
a  la  date  des  25  fév.  1834  et  24  juill.  1858;  —Que,  pour  repousser 
cette  demande  en  séparation  de  patrimoine,  les  syndics  opposent  en 
première  ligne  à  la  dame  Deleutre  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  qu^ila 
font  résulter  de  ce  qne  le  bot  de  la  demande  est  d'arriver  a  exercer  les 
droits  hypothécaires  sur  un  immeuble  ayant  autrefois  appartenu  au  sieur 
Delentre  père ,  tandis  qu'un  jugement  en  date  dn  10  déc.  1854,  confirmé 
par  nn  arrêt  du  20  juin  1838,  aurait  décidé  qu'il  ne  compétait  à  la  dame 
Delentre  aucun  droit  hypothécaire  sur  les  biens  de  la  masse ,  soit  qu'ils 
provinssent  de  Deleutre  fils ,  soit  qu'ils  provinssent  du  chef  de  Deleutre 
père  ;  —  Attendu ,  sur  cette  première  exception  ,  qu'aux  termes  de  Part. 
1351  c.  civ.,  diverses  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  qu'il  faut  noumment  que  U  cliose  demandée  soit 
la  même,  que  la  demande  soit  formée  par  les  parties  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  ;  que ,  dans  la  cause  évacuée  par  Parrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  l'objet  de  la  demande  des  syndics  était  d'obtenir  la  radiation 
d'une  inscription  prise  en  1831  par  la  dame  Deleutre  snr  une  partie  des 
biens  de  la  faillite;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle,  Tobjet  de  la  demande 
formée  par  la  dame  Deleutre  est  d'obtenir  la  séparation  des  patrimoines 
de  son  beau-père  et  de  son  mari  ;  —  Que  l'objet  des  deux  demandes  est 
donc  différent  ;  —  Que ,  dans  la  première  procédure ,  la  dame  Deleutre 
défendait  comme  créanpèrji  du  failli  son  mari;  qoe,  dans  la  uuse  ac- 
tuelle ,  elle  demande  Smme  créancière  de  Deleutre ,  son  beau-père  ;  - 
Que  les  parties  n'agissent  donc  pas  dans  la  même  qualité  ;  que  Parrêt  de 
la  cour  de  Montpellier,  dont  on  invoque  les  termes  à  l'appui  de  Pexoeption 
proposée ,  préjuge  lui-même  cette  question  d'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  un  sens  contraire  à  celui  qoe  veulent  lui  donner  les  syndics,  puis* 
qu'on  y  lit  qn'il  n'entend  rien  décider  quant  à  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines ,  déjà  formée  alors  par  la  dame  Delentre  à  laquelle  il  ré- 
serve ,  à  cet  égard,  tous  ses  droits,  réservant  en  même  temps  aux  syn- 
dics leurs  exceptions  contraires  j  —  Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  cette  première  exception  ; 

»  Quant  à  Pexception  de  prescription  que  Pou  fait  résulter  de  ee  que 
l'appelante  ne  réclamant  pas  par  sa  demande  en  séparation  de  patri- 
moines ,  Pimmeuble  même  provenant  du  chef  de  Deleutre  père ,  mais 
seulement  le  prix  de  cet  immeuble ,  sa  demande  ne  porterait  plus  que  sur 
la  revendication  d'un  objet  mobilier,  et  qoe,  comme  telle,  elle  serailpres- 
crite  faute  d'avoir  été  intentée  dans  le  délai  fixé  par  Part.  880  c.  civ.,  premier 
alinéa;  qu'il  est  généralement  admis,  et  que  les  premiers  juges  eux-mê- 
mr«  ont  admis  que  le  créancier  du  dé(ont  pouvait  exercer  la  demaDdo  en 
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'doetrlie,  Il  a  été  reconnu  qne  les  créanciers  hypothéeaires  d'nne 
•ueoefsion  échaa  à  un  commerçant  déclaré  plus  tard  en  élat  de 

■■     r«   -      ■   I  !■■ ^^1      ■        ■  »  ■  I  ■  -    — 

séparation  des  patrimoines  fur  le  prit  de  l'immeuble  aiiéné  ,  mais  non 
payé ,  comme  il  Taurail  exercée  9ur  rimmeubie  lui  même;  que  ce  rai- 
•ODoement  fie  peat  reposer  que  sur  ce(t<»  considéralinn  ,  que  la  prii  repré- 
•entaDi  un  imra«'ubie  ,  ressort  comme  loi  nature  d^mmeubles,  etqu^alors 
en  lui  appliquant,  en  taol  qu'immeuble,  le  g  2  de  Part.  880  c.  eiv.,  il  se- 
rait contradictoire  de  lui  appliquer  en  même  temps  la  prescription,  que  le 
§  1  du  même  article  n^a  établie  que  pour  les  objets  mobiliers  ;  —  Qu'il 
faut  donc  admettre  que  Pactiun  en  séparation  de  palrirooioes  peuts'eier- 
cer  sor  le  prix  comme  il  paraissait  {^'exercer  sur  Timmeuble ,  même  aussi 
lonfttemps  que  Pou  peut  en  constater  Peiistence  entre  les  mains  de  Pbéri- 
tiflr,  le  §  I  de  l'art.  880  ne  s'af^pliquant  qu'aux  objets  nobîliers  qui 
étaieal  tels  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  non  pas  aux 
prix  des  immeubles  aliénés  depuis  le  décès  de  l'auteur,  soit  par  l'héritier, 
soit  par  ses  représentants  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  repousser  U  moyen  de 
prescription  admis  par  le  tribunal  ; 

«Quanta  l'exception  tirée  de  la  noyalioD  que  l'on  fait  résulter  de  ce  qoe, 
dans  divers  actes  et  dans  plusieurs  circonstances ,  la  dame  Deleuire  au- 
raK  accepté  l'héritier  pour  son  débiteur,  et  que  ,  par  suite  ,  elle  ne  serait 
plus  racoTable,  aux  termes  de  Part.  879  c.  civ.,à  exercer  son  recours 
sur  les  biens  du  défunt  t  '->  Attendu  que  la  novation  en  pareille  matière 
est  une  renonciation  de  la  part  du  créancier  du  défunt  à  ses  droits  ac- 
quis; —  Que,  dès  lors,  on  ne  doit  pas  la  supposer  facilemeol  de  sa 
part,  et  q[u'elle  ne  doit  être  admise  que  lorsque  les  actes  qui  sont  relevés 
contre  lut  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  Pmteolion  où  il  était  d'accepter 
pour  débiteur  l'héritier  à  la  place  du  défunt;  —  Que  le  créancier  du 
d(^fant  qui  reçoit  ou  qui  exige  de  Phéritier  le  payement  des  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  hypothécairement  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  voulu  nécessairement 
faire  novation  à  son  titre,  puisque  rien  ne  prouve  qu'il  ait  entendu  rece- 
voir ces  inieréis  de  l'héritier  payant  en  son  nom  personnel  et  comme  hé- 
ritier, plutôt  qu'en  sa  qualité  ae  détenteur  des  immeubles  hypothéqués  à 
la  créance;  —  Que  les  diverses  circonstances  révélées  par  le  tribunal  de 
première  instance,  telles  que  la  production  de  ses  titres  dans  Pordre  ou- 
vert sur  Phéritier,  les  poursuites  dirigées  contre  le  même  héritier  en 
payement  du  capital  des  sommes  pour  lesquelles  on  exerce  aujourd'hui 
sur  les  biens  du  défunt  l'action  en  séparation  de  patrimoines,  que  toutes 
ces  circonstances  devraient  en  général  entraîner  la  novation;  mais  qu'il 
ne  faut  pas,  dans  l'appréciation  de  ces  circonstances,  faire  ab.<traction 
des  faits  spéciaux  et  particuliers  de  la  cause  ;  —  Qu'il  faut  considérer 
que  madame  Deleotre  n'était  pas  seulement  créancière  du  défunt,  mais 
qu'elle  Pelait  aussi  et  en  même  temps  de  Phéritier;  que  ce  dernier  même 
était  son  débiteur  principal ,  comme  ayant  reçu  le  montant  de  sa  dot , 
tandis  que  Deleutre  père  n'était  que  son  débiteur  subsidiaire  comme  cau- 
tion de  son  fils;  —  Que,  dans  une  pareille  position,  ta  dame  Deleutre  a 
pu  exercer  toutes  les  voies  légales  pour  se  faire  payer  du  montant  de  sa 
créance  par  son  dcbitt  ur  principal ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  ces 
poursuite!»  comme  une  novation  à  sa  créance  et  une  renonciation  au  re- 
cours qui  lui  compéiaii  virtuellement  sur  les  biens  hypothéqués  par  la  cau^ 
tion  ,  dans  le  cas  de  non-payement  par  le  débiteur  prin*  ipal  des  sommes 
à  elle  dues  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  encore  de  rejeter  l'exception  tirée  de 
la  novation  ; 

»  Eti  ce  qui  concerne  le  moyen  lire  de  ce  que  Pimmenble  sur  lequel  porte 
la  demande  en  séparation  de  patrimoines ,  se  trouvant  aujourd'hui  grevé 
d'hypothèques  du  cbef  de  Pbéritier,  antérieures  par  leur  m*«cripiioQ  aux 
in.H-riptions  prises  par  la  dame  Deleutre  les  ^5  fev.  1834  et  24  juill. 
183H,  celte  dame  ,  alors  que  son  action  serait  déclarée  recevable,  n'en 
pourrait  cependant  retirer  aucune  utilité:  —  Attendu  que  la  dame  De- 
leutre reconnaît  elle-même  que ,  n'ayant  pas  fait  insf^rire  .«a  demande  en 
séparation  de  patrimoines  dans  les  délais  fixés  par  Part,  il  H  c.  civ.,  il 
ne  lui  compète  plus  aucun  privittge  sur  les  biens  du  défunt  Deleutre;  — 
Qu'aussi  ce  nV>t  que  par  la  voie  byitoibécaire  qu'elle  poursuit  son  action 
sur  les  immeuhifs  qui  ont  été  affe  tés  romme  sûreté  de  sa  dot  dans  le 
eontrat  de  managf  <iu  16  juill.  1809,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  le» 
mnins  de  l'héritier  de  la  caution;  —  Que  n'ayant  plus  sur  ces  biens 
qu'une  simple  action  byiotbé( aire,  elle  se  trouve  soumise ,  quant  à 
Pexercice  de  ce  droit ,  à  Pordre  des  inscriptions  prises  non-seulement  du 
chef  de  Oeleulre  père  ,  mais  eucon»  du  ch»f  de  son  h.  ritier;  —  Attendu 
que  les  syndics  de  Pbéritier  failli  ont  pri.<^  io^criplion  au  nom  de  la  ma<se 
sur  tous  les  biens  de  Deleutre  fils,  notammeni  sur  le  moulin  de  PÉpi , 
objet  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  ;  que  celte  inscription 
est  à  la  date  du  2-  janv.  1831  ;  —  Que,  par  sa  date ,  elle  primerait  de 
betittcnup  les  inscriptions  non  annulées  de  la  dame  Deleutre,  et  que 
coUi'-ei ,  dès  lors  ,  n'arrivant  plus  pour  se  faire  payer  qu'après  les  créan- 
ciers de  son  mari,n*aurait  sur  les  biens  qu'un  recours  complètement  inu- 
tile ; -^  Qu'il  y  n  llro  d'fxamimr  ici  si  l'inscription  que  les  syndics 
preunenl  au  num  de  la  mas**»  sur  les  biens  de  la  fa  llile,  en  vertu  de  Part. 
500  p.  corn.,  est  une  veiiiable  inscr.ption  conférant  à  la  masse  des  droits 
b\polbécaires  ,  ainsi  que  le  preit'nHcni  les  intimes ,  on  si  cette  inscription 
n'Odt  qu'iiQo  simple  formalité  exigée  seulement  pour  donner  plus  de  pu- 


fatlllte,  qui  n'avait  pas  prto  Inscription  du  Thrant  4e  few  êMm 
teur,  ni  dans  les  six  mois  de  son  décès,  afin  de  conserver  le  prf» 

Micilé  à  la  faillite,  mais  ne  conférant  aucuns  droits  nonveanx  à  la  massa 
des  créanciers,  ainsi  que  le  soutient  l'appelante;  —  Attendu  que  fart. 
2148  e.  civ.  a  déterminé  les  formalités  à  remplir  dans  la  rédaction  des 
inscriptions  hypothécaires  ordinaires,  at  que  ptusienra  d'entre  «tins 
ne  peuvent  pas  être  observées  dans  Pinacripiion  preserila  fêf  l'art 
500c.com.;  —  Qu'ainsi,  on  n'y  désigne  pas  les  noms,  prénnmi, 
domiciles  des  inscrivants  ;  qu'on  n'y  indique  pas  la  somma  peur  laquelle 
on  inscrit,  ni  la  date  et  la  nature  de  Pacte  en  vertu  duquel  PinscriptiM 
est  requise;  que  les  syndics  ne  représentent  même  au  conservateur  aucna 
titre,  ni  en  original  ni  en  brevet,  lenr  donnant  droit  à  s'Inscrire;  — 
Que ,  sons  le  rapport  de  la  forme  déjà ,  il  y  a  des  diiférences  importantes 
entre  Pinscription  hypothécaire  ordinaire  ctcetio  que  prennent  les  syn- 
dics ,  en  veriu  de  Paît  500  c.  corn.  ;  —Attendu ,  quant  ana  effets  de 
cette  inscription ,  qu'il  est  de  principe  que  Pinscription  par  elle-même 
n'est  pas  Pbypolbèque  ;  qu'elle  ne  fait  que  constater  vis-à-vis  des  tien 
l'existence  d'une  hypothèque  consentie  dans  un  acte  antérieur;  qu'ainsi 
Pinscription  prise  par  les  syndics ,  en  vertu  de  Part.  500  c.  com.|  ne 
saurait  créer  à  elle  seule  des  droits  hypothécaires  au  profit  de  la  masse  ; 
qoe ,  dans  la  cause ,  tous  les  créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite 
de  Deleutre  fils  sont  des  créanciers  chirographaires  ;  que,  dès  lors ,  l'in- 
scription prise  en  leur  nom  le  24  janv.  4851  n'a  pas  pu  lenr  asenrtr 
Pexercice  d'un  droit  d'hypothèque  que  ne  leur  assurait  pas  la  titra  dont 
ils  étaient  porteurs;  —  Que  la  masse  des  créanciers  d'une  faillile  n'étant 
que  les  créanciers  pris  collectivement ,  ne  peut  pas  avoir  d'autres  droits 
que  ces  créanciers  eux-mêmes ,  et  que  si  chacun  d'eux  pris  individuelle- 
ment n>st  que  créancier  chirographaire ,  on  ne  peut  pas  de  la  réunion  de 
tous  ces  chirographaires  faire  un  même  créancier  ayant  des  droits  hypo- 
thécaires; —  Qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'économie  de  la  loi  sur 
les  faillites ,  et  notammeni  anx  art.  445  c.  com.  et  2146  c.  civ.,  que  des 
créanciers  qui  n'étaient  que  chirographaires  avant  la  faillile  pussent  re- 
quérir un  droit  d'hypothèque  après  cette  époque;  —  Qu'on  oppose  vaine- 
ment qoe  ce  droit  que  l'on  refuse  aux  créanciers  du  failli ,  on  l'accorde 
cependant  à  sa  femme  dont  les  tnseri plions ,  comme  celles  prises  par  les 
syndics ,  sent  postérieures  à  la  faillite;  ~  Qu'en  effet ,  la  femme  ne  s'est 
pas  fait  inscrire  comme  créancière  de  son  mari ,  mais  bien  sur  on  im- 
meuble ayant  appartenu  à  son  débiteur  personnel ,  Deleuire  père ,  immeu- 
ble qu'elle  retrouve  dans  les  mains  de  ce  dernier;  —  Qo'il  est  juste 
qu'avant  d'être  employés  à  payer  les  dettes  de  l'hi'ritler,  les  biens  provo- 
nant  de  l'auteur  soient  d'abord  employés  à  solder  les  créanciers  de  celui-ci  ; 

—  Qu'ainsi ,  le  droit  et  l'équité  se  réunissent  pour  assurer  à  la  dame 
Deleutre  le  recouvrement  de  ses  créances  dotales  sur  l'immeuble  que  son 
bean-pêre  lui  avait  affecté  dans  ce  but  par' son  contrat  de  manage  de 
1809.  »•  —  Pourvoi  des  syndics.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  novation  :  -^  Attendu 
que,  pour  décider  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  novation  dans  l'espèce  actuelle. 
In  cour  de  Ntmes  s'est  fondée  sur  des  actes  dont  elle  a  fait  une  Juste  in- 
terprétation ; 

Sor  le  deuxième  et  le  traisième  moyen  qu'on  faisait  résulter  :  1*  de  la 
prescription  ;  2"  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
^  Attendu,  sur  la  prescription ,  qu'il  est  de  principe  et  de  Jori»prndence 
que  l'exception  portjfepar  Pari.  880,  quant  aux  immeubles  qui  se  trouvent 
dans  la  main  de  l'héritier,  s'applique  eg  dément  à  la  partie  de  ces  im* 
meubles ,  vendue  et  non  payée,  et  qu'en  fait,  il  était  encore  dû  à  la  suc- 
cession du  sieur  Deleutre  père,  une  somme  de  45  000  fr.  quand  l'action 
de  la  dame  Deleutre  a  eu  lieu  ;  —  Et  quant  au  moyen  tiré  de  la  violation 
de  la  chose  jugée:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  justement  décidé 
que  sur  les  trois  identités  dont  la  réunion  est  nécrssaire  pour  constituer 
Paotorité  de  la  chose  jugce ,  deux ,  celle  de  l'identité  de  cause  et  de 
l'identité  de  qualité,  manquaient  absolument,  la  cour  de  Nîmes  a  dû. 
comme  elle  l'a  fait ,  refuser  de  reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
faisait  la  base  de  ce  moyen  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  800  c.  com.  ;  — 

—  Attendu  ,  en  droit,  qu^une  inscription  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de 
conserver  une  hypothèque  quand  elle  existe  en  vertu  d'actes  préalables, 
de  lui  faire  obtenir  la  préférence  de  rang  sur  les  hypothèques  à  Péi^atit 
desquelles  cette  formalité  n'a  pas  été  observée ,  mais  non  de  créer,  par 
elle-même,  celte  hypothèque  qui  ne  peut  être  le  résultat  que  d'une  con- 
vention ,  d'une  loi  expresse  ou  d'un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  masse  des  créanciers  du  sieur  Deleutre 
fils  n'avait  en  sa  faveur  aucun  de  ces  moyens  de  prétendre  droit  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  de  préférence  surtout  aux  hypothèques  qniy 
longtemps  avant  la  faillile,  avaient  été  légalement  concédées  sor  les  biens 
du  sieur  Deleuire  père,  lesquels  n'avaient  pu  passer,  à  titre  de  succesâiouy 
dans  les  mains  du  sieur  Deleutre  fils,  que  chargés  des  hypothèques  qui 
les  grevaient  avant  l'ouverture  de  celte  succession  ; 

Attendu  que,  si  Part.  500  c.  com.  enjoint  aux  syndics  des  faillites  de 
prendre  inscription  au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  rien  ne  prouve 
(|uo  ce  même  arlicle  ait  néces^irement  atlacbô  d  cette  tnscri^ition  la  rertUy 
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trflégtdela  9éptrailon  des  pAtrimoioes,  étaient  reee^ables  à  6*to- 
eertre  iiir  let  bleue  de  eeAte  euecessioD  après  la  faillite  de 
lliérilier)  et  cette  ieseiiptioD ,  aprèe  la  séparation  obteoae  du 
patrfBHrfne  âm  défont,  predaluait  eon  effet  à  rencontre  des  créan- 
dera  chlrographalres  du  failli  (même  arrêt  de  i 841).  —  Pour 
Jaflifttr  celte  théorie,  en  dieati  que  la  masse  se  composant  prln- 
eipalcneol  de  créancière  cbirograpbalres,  dont  les  titres  ne  con- 
féraient polal  liypetbè^ue,  leur  réunion  ne  pouvait  dénaturer 
ienra  dretts  ni  leur  accorder  un  privilège  que  chacun  d'eux  pris 
IseléOMnil  ifasralt  pa  réclamer;  que  la  faillite  ne  transforme  pas 
les  eréanéee,  ^i^elle  ne  fait  que  les  égaliser  entre  elles,  en  en 
délflrmlBesttrrétocablement  la  nature;  qu'enfin  rinscrlplion  est 
^testinéeàcenstater  no  droit  préexistant  et  non  à  créer  celui  qui 
B'cBieieratl  pas. 

flaos  oeos  appesaotir  sur  le  mérite  d^one  telle  théorie  qui 
peovait ,  Insqo^à  on  certain  point ,  se  Justifier  en  présence  de 
f  ancien  art.  500,  examinons  si  la  loi  nouvelle  n'a  pas  accordé 
rhypothèqoe  qne  oelut*ct  n'avait  pas  concédée.  — ^  Pour  établir 
io  oégative  (qne  lf«  Pardessus  enseigne  également,  n*  4ie8} , 
M.  Bedarride  prétend  que  Part.  490  laisse  les  choses  dans  le 
Ménieétat  oà  elles  étaient  soos  le  code  de  eommeree.  Il  en  trouve 
la  preuve  dans  la  rédaction  même  de  l*art.  490,  qui  n'est  que  la 
repredoetion  littérale  de  Pancien  art.  tf 00,  et ,  dans  les  discus- 
sions qoe  la  lel  actneile  a  subies,  où  rien  ne  fsit  supposer  une 
iooevaCion  qoelconque  dans  les  oonséqiences  de  la  formalité 
f«i  y  estpreecrite«  Mais  nous  eroyons,  aveo  M.  Renooard,  t.  i  , 
p.  497«et  Bsoaolt,  t.  i,  n*  350,  qn'll  faut  décider  en  sens  con- 
iralro  et  considérer  la  dtspoiltlon  finale  de  l'art.  490  comme 
créait  000  véritable  bypotbèqoe  ao  profit  de  la  masse  contre  les 
créaaelers  postérleors  à  la  faillite.  —  Nonsconeevons,  en  effet, 
qpi'eo  présence  da  seol  art.  500  de  Pancienne  loi,  on  contestât 
ce  droll  exorbitant  en  disant  que  les  conventions ,  les  Jugements 
d  la  lot  ootseols  le  privilège  de  predoire  l'hypothèque,  et  qu'en 
matière  de  fallHle  il  n'existait  pas  de  convention;  que  la  foi  était 
nraette  et  que  le  Jugement  déctarattf  n'emportait  pas  condamnation  : 
éCot  la  conséquence  qu'on  ne  pouvait  attacher  l'effet  hypothé- 
caire à  l'inscription  en  question,  d'autant  plus  que  l'art,  diîl  c. 
civ.»  qoiétiumère  les  créances  auxquelles  l'hypothèque  légale  est 
eonoédée,  ne  comprend  pas  celle  appartenant  à  la  faillite.  Maie 
anjottrd'bttly  à  cèté  do  la  disposition  de  i'art«  490,  qui  est, 
coflmo  le  fait  oboorvor  M>  BédarrMo,  la  reproduction  littérale  de 
fart-fiOê  c«  cem.,  le  législateur  de  1858  a  placé  l'art.  517,  qui 
Srtacbo  la  question  en  faveur  des  créanciers  de  la  faillite,  car  il 
porte  :  <  L'homologation  du  concordat  conservera  ^  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli ,  l'hypothèque  inscrite  en 
vèrto  du  S  3  de  l'art.  490,..  »  De  cette  rédaction  il  résulte  bien 
clairement  que  le  législateur  admet  l'existence  préalable  d'one 
hypothèque  pour  la  maintenir,  car  oo  ne  peut  conserver  que  ce 
qàï  oxisie  dé)iu  H  considère  cette  hypothèque  comme  déjà  in- 
serite,  et  c^est  en  quelque  sorte  un  renouvellement  qu'il  exige, 
aloreqn'il  y  a  eu  honnologatton  du  concordat.  —  Celte  constitu- 
tion d%in  droit  hypothécaire  au  profit  de  la  masse,  no  nous  parait 
nolfement  contraire  aux  principes  de  la  raison  et  de  l'équité  :  elle 
se  JosUûe  de  la  méone  manière  que  le  privilège  accordé  aux 
créanciers  d'une  succession  contre  les  créanciers  de  l'héritier, 
etcllo  doit  produire  vis- à- vis  des  créanciers  postérieurs  au  Jo- 
gcnenl  déclaratif  les  mêmes  effets  que  le  privilège  de  Tart.  3111 
e.  civ.  Tis-à-vis  des  créanciers  de  rhéritier.  C'est,  comme  le  fait 
remarquer  fort  Judicieusement  M.  Esnault,  une  conséquence  des 
principes  placés  par  le  législateur  dans  les  premières  dispositions 
rf>giementalres  des  faîlUies*  L'art.  448  ne  souffre  plus  d'Inscrip- 
tion après  le  Jugement  déclaratif,  et  cela  par  la  raison  que  le  sort 
do  la  masse  cbtrograpbaire  doit  être  fixé.  L'art.  443  déclare  que 
le  fAitU  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses>iens,  et  nous 
MFOos  vu ,  «tt  n*  94 ,  qne  les  biens  acquis  par  le  failli  étaient 

000  4o  conserver  not  hypotiièque  qui  n'exietail  fos,  nais  de  la  créer  hors 
éis  oas  fM|  dans  U  droit  commao ,  peuvent  ta  faire  aeqaérir; 

Aiianda  qne,  Mun  qa^il  toil  bf  Mia  de  rechercher  quelle  a  élé  l'iotention 
dosaédaciittrftéo  oade  de  oonmerce  en  eiigeant  des  syndics  la  formalité 
éo  sans  ioecrîfHiea ,  H  enflit  qu'elle  Mil  par  elte-méne  ia&ufflsante  pour 
créer  oae  bypoUiéqM  ao  proSt  des  eréaaciers  purement  chirographaires 
po0  fso  la  dbpoailioa  de  Tarrét  attaqué  qoi  a  reb»4  de  loi  reeonnaitre 
cet  efiet  soit  à  l'abri  de  la  ssssstisuf  -^  Bejttts. 


frappés  d'interdiction  dans  ses  mains,  tout  comme  les  biens  pré- 
sents. Nous  avons  établi  à  l'endroit  cité  que  les  créanciers  du 
failli  postérieurs  au  dessaisissement  ne  pouvaient  pas  même  pré- 
tendre un  droit  de  concours  sur  ces  biens  avec  tes  créanciers  de 
la  faillite.  Il  était  donc  logique  de  reconnatire  au  profit  de  ces 
derniers  un  droit  réel  qui  les  prémunît  contre  les  attaques  des 
créanciers  postérieurs,  et  c'était  l'intérêt  des  tiers  plutôt  que  ce- 
lui de  la  masse  qui  voulait  que  les  syndics  fussent  tenus  de  re- 
quérir une  inscription  destinée  h  donner  de  la  publicité  à  ce  droit 
de  préférence*  Plus  nous  réfléchissons  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, plus  nous  restons  convaincus  que  celte  hypothèque  établie 
par  l'art.  490  et  expliquée  par  l'art.  517,  n'est  qu'un  corollaire 
des  principes  posés  plus  haut  sur  le  dessaisissement  et  ses  effets, 
et  que  la  loi  aurait  manqué  d'harmonie  si  elle  n'avait  pas  con- 
sacré celte  disposlllon.— 'Quant  à  ce  qui  est  de  savoir  si  c'est  bien 
une  hypothèque  légale  ou  une  hypothèque  judiciaire  qne  l'arU 
490  a  créée,  cela  importe  peu,  puisque  les  effets  en  sont  les 
mêmes.  Nous  avouons ,  toutefois ,  qu'à  nos  yeux  II  y  a  hypo- 
thèque légale,  puisque  lejugement  déclaratif  n'emporte  pas  con- 
damnation ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  Jugements  de  celle  sorte  qui 
confèrent  rhypotbèqoé  judiciaire. —  V.  v<>Privil.  ethypoih. 

405.  Une  première  conséquence  de  la  doctrine  que  nous  ve- 
nons d'exposer  est  qu'en  cas  de  succession  ouverte  au  profit 
d'un  failli ,  ses  créanciers  ayant  pris  l'inscription  dont  s'occupe 
l'art.  490,  devront  primer  les  créanciers  de  la  succession  qui  au- 
raient laissé  écouler  le  délai  de  six  mois  sans  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines  et  qui  ne  se  seraient  fait  inscrire ,  en 
vertu  de  l'art.  2113  c.  civ.,  qu'après  la  masse  de  la  faillite.  Cette 
proposition  est,  à  la  vérité,  contraire  aux  arrêts  que  nous  avons 
recueillis  au  n*  493;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  question 
fût  résolue  anjourd'hul  par  tes  tribunaux  comme  elle  l'a  élé  dans  ces 
espèces.  Jugées  soos  l'influence  du  code  de  1807. — M.  Bsoault  va 
Jusqu'à  dire  que,  si  le  privilège  de  l'art.  2111  c.  civ.  avait  une 
origine  plus  ancienne  que  le  jugement  déclaratif  de  falUlle,  ce  ne 
serait  plus  six  mois  qui  seraient  le  terme  fatal  imparti  4  son  in- 
scription, soit  comme  privilège,  soit  comme  hypothèque,  mais 
ce  Jugement  lui-même ,  parce  que  l'art.  448  c.  com.  oppose  à 
toutes  les  inscriptions  une  barrière  Invincible  après  le  Jugement 
déclaratif.  Quelque  rigoureuse  qne  soit  cette  conclusion ,  elle 
nous  parait  renfermée ,  en  effet ,  dans  les  termes  de  cet  article 
qui  ne  permettent  l'inscription  des  privilèges  comme  des  hy- 
pothèques que  Jusqu'au  jugement  déclaratif. —  V,  n*  529  et 
v^  Hypothèques. 

41111.  Une  autre  conséquence  de  notre  théorie  consiste  à  re- 
connaître que  les  charges  consenties  par  le  failli  sur  les  biens 
qu'il  aurait  acquis  depuis  le  jugement  déclaratif,  ne  peuvent  pré- 
Judieler  à  la  masse  qui  se  sera  conformée  à  la  disposition  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  490. 

4S  9.  Que  décider  dans  le  cas  où  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
490  n'a  pas  été  requise?— Cette  négligeocedes  syndics  rendrai  t-olie 
les  créanciers  de  la  faiiliteirrecevablesècontester  le  droit  réel  con 
senti  par  le  failli  sur  ses  biens  nouvellement  acquis  et  régulière- 
ment inscrit  par  le  tiers  au  profit  duquel  le  droit  aurait  été  con- 
cédé? On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  qne  le  principe  qui 
domine  notre  régime  hypothécaire  est  celui  de  la  publicilé,  et 
que  notre  loi  n'accorde  de  préférence  qu^aux  créanciers  qui  ont 
eu  solo  de  se  conformer  à  cette  régie  de  publicité;  que  les  tiers 
qui  trailent  avec  le  failli  dans  l'ignorance  de  sa  position ,  ont  pu 
être  induits  en  erreur ,  et  que  dans  l'espèce  l'erreur  a  été  causée 
par  la  négligence  de  la  masse  à  faire  inscrire  son  hypothèque. 
-^  11  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  que  Thypothèque  consentie  par 
le  failli,  sur  des  biens  acquis  postérlenrement  à  la  faillite, 
est  valable ,  si  le  Jugement  de  déclaration  n'a  point  élé  inscrit 
(Paris,  22  Janv.  1840}  (1). —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les 

règles  du  droit  commun  sont  inapplicables  dans  notre  matière; 

-  '   -        I 

Ou  22  juin  1841. -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaoomi  |  pr.-Joubert,  rap<« 
Delangle,  av.  géo.,  c.  coof.-Verdière,  av. 

(1)  £«péc0.*  — (Syndics  Leroy  C.  Grëbaot.)  —  Les  épeox  Leroy, 
tombés  en  faillfle,  acquirent  plus  tard  des  immeubles^  et  se  livrèreai  i 
de  noavelles  spéculalloos  qui  leur  réussirent.  Pour  sûreté  de  piusieurs 
spéeolatioos  qaUls  contractèrent,  ils  consentirent  des  hypothèques  au 
profit  de  Grébaal  et  autres.  —  Les  syndics  de  la  faillite  Leroy  veulent 
faife  prononcer  la  nullité  de  ces  hypothèques ,  comme  consenties  par  d«i 


ne 
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que  le  principe  du  dessaisissement  prononcé  par  la  loi  commer- 
ciale est  absolu  ;  qu'il  empêche  le  failli  de  consentir,  au  détriment 
de  la  masse»  un  acte  quelconque,  et  que  comme,  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle ,  il  frappe  les  biens  à  venir  comme  les  biens 
présents,  on  ne  peut,  sans  méconnaître  la  portée  de  la  loi,  at- 
tribuer un  effet  quelconque ,  contrairement  aux  intérêts  de  la 
masse,  aux  actes  faits  par  le  failli.  Mais  on  a  vu  (n^  195)  que  le 
dessaisissement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  failli  forme  de 
nouveaux  engagements,  valables  vfs-à-vts  de  la  masse  elle- 
même  ,  en  ce  sens  que  celle-ci  peut  être  tenue  de  les  accepter 
dans  les  conditions  où  ils  auront  été  passés. 

408.  L'inscription  des  syndics  vaut-elle  renounellûtMnt  dans 
rinlérét  de  chacun  des  créanciers  ?  La  négative  parait  être  re- 
^nnue. — Y.  Hypoth.  et  M.  Renouard ,  t.  1 ,  p.  490. 

Art.  4. — Geêtion  des  syndics,  responsabilité,  solidarité,  action 
collective^  ayants  cause,  obligation  personnelle,  transaction^etc, 

400.  Comme  représentants  de  la  masse  et  du  failli,  les  syn- 
dics sont  chargés  de  Vadministration  ou  de  la  gestion  matérielle 
de  la  faillite  pour  en  conserver  l'actif  jusqu'à  la  signature  du  con- 
cordat qui  fera  cesser  le  dessaisissement,  ou  jusqu'au  moment  de 
l'union  formée  pour  la  réalisation  ou  le  partage  de  l'actif.  Ils  ne 
peuvent  déléguer  à  d'autres  l'administration  qui  leur  est  confiée, 
car  ils  sont  mandataires  investis  d'une  confiance  personnelle.  Mais 
ce  que  nous  disons  ne  fait  point  obstacle  au  droit  que  leur  recon- 
naît M.  Pardessus ,  n*  1160,  de  choisir  et  d'employer  jles  prépo- 
sés dont  ils  sont  responsables.  —  Et  11  a  été  Jugé,  avec  raison , 
que  les  syndics  provisoires  qui ,  au  lieu  de  gérer  eux-mêmes , 
comme  Ils  le  devaient,  les  biens  de  la  faillite,  en  ont  laissé  l'admi- 
nistration au  failli ,  ne  sont  pas  dispensés  de  rendre  leur  compte, 
par  la  raison  que  le  failli  a  été^nommé ,  par  un  concordat  homo- 
logué, liquidateur  de  sa  propre  faillite  ;  que,  toutefois,  le  failli  doit 
préalablement  compte  à  ces  syndics  du  mandat  de  confiance  dont 
lis  l'ont  Investi ,  et  cela  Jusqu'au  jour  de  la  reddition  de  compte. 

Incapables.  —  6  août  1839,  jogemeDt  du  Iribnoal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  leor  demande  par  les  motifs  saivants:  —  «  Attendu,  en  droit, 
que  les  art.  442,  443  et  444  c.  corn.,  et 446  de  la  loi  da  S8  mai  1838 , 
uot  eu  pour  objet  de  dessaisir  le  failli  de  radministration  des  biens  en  sa 
possession ,  de  mettre  les  créanciers  en  présence  de  ce  gage  commun ,  en 
fixant  à  l'époque  de  leur  faillite  leur  position  respective ,  sans  qu^aucun 
acte  pastérieur  poisse,  à  l'égard  de  ces  mêmes  biens ,  modifier  les  droits 
d'aucun  d'eux ,  et  accorder  a  l'un  des  sûretés  au  détriment  des  autres  j — 
Que,  si  l'entrée  de  la  bourse  est  interdite  au  failli  non  réhabilité,  aucun 
texte  de  loi  ne  lui  défend  de  travailler  et  d'acquérir  par  son  travail  de 
nouveaux  biens;  que  ,  dès  lors,  il  doit  pouvoir  contracter  des  obligations 
nouvelles,  qui  ne  seraient  nulles  qu'autant  qu'elles  affectf  raient  son  ancien 
patrimoine  et  porteraient  préjudice  à  ses  anciens  créanciers  ;  —Attendu , 
eu  fait,  que  les  l'poux  Leroy,  parfumeurs ,  établis  rue  Saint- Antoine , ont 
été  déclarés  en  faillite  le  5  oct.  1830  ;  qu'un  syndic  provisoire  ayant  été 
nommé  à  leur  faillite,  a  fait  procéder  à  la  vente  du  mobilier  sans  qu'il 
ait  été  passé  outre  à  aucune  autre  opération;  que  des  trenle-cinq  créan- 
ciers portés  sur  le  bilan,  la  belle-mère  seule  du  failli  se  présente  aujour- 
d'hui ;  d*ou  résulte  la  présomption  que  l'actif  réalise  a  suffi  à  éteindre  le 
passif;  que,  depuis,  les  époux  Leroy,  libres  d'autres  poursuites,  ont  créé 
au  Palais-Royal  un  commerce  de  rubans  qui,  pendant  plusieurs  années,  a 

{irospéré,  et  les  a  mis.  à  même  d'acquérir  des  immeubles  sur  lesquels 
'hypothèque  judiciaire  résultant  du  jugement  de  déclaration  de  faillite  n'a 
jamais  été  inscrite  ;  qu'en  cet  état ,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  eux 
ont  pu  être  trompés  par  Terreur  commune,  croire  que  Leroy  était  inbonit, 
s'il  n'y  était  pas  en  effet ,  sans  que  les  contrats  faits  de  bonne  foi  puis- 
sent être  déclarés  nuls;  —  Que  vainement,  pour  demander  cette  nullité, 
non  fondée  sur  la  fraude,  on  rapporte  un  jugement  du  26  mai  1857,  qui, 
snr  la  poursuite  des  nouveaux  créanciers ,  aurait  déclaré  une  nouvelle 
faillite,  et  un  autre  jugement,  obtenu  le  29  avril  1838  par  la  belle-mère 
du  failli .  qui  rend  à  la  première  faillite  tous  ses  effets  et  confond  en  elle 
la  seconde  ;  que  les  créanciers  nouveaux  ne  venant  point  en  concurrence 
avec  les  anciens  sur  le  premier  patrimoine,  ces  derniers  ne  souffrent  aucun 

Îréjudice  et  ne  sauraient  profiler  de  Tactil  ni  de  l'industrie  nouvelle  qu'en 
acceptant  grevée  des  charges  qui  ont  contribué  à  le  créer  ;  qu'en  consé- 
quence, Leroy,  qui  a  pu  acquérir,  a  pu  également  vendre,  et  à  plus  forte 
raison  hypothéquer  ce  qu'il  avait  acquis  ;— Déclare  les  syndics  mal  fondés 
dans  leurs  demandes.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.,  confirme ,  etc. 

Du  22  janv.  1840. -G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(Il  Btpèet  :  —  (Belhomme  C  syndics.)  —  Les  syndics  provisoires  de 
ia  faillite  Belhomme  avaient  laissé  au  failli  l'administration  de  ses  biens. 
—  Plos  tard,  par  un  coDcordat,  les  créanciers  nomment  Belhomme  liqui- 


et  non  pas  seulement  jusqu'à  celui  de  rhomologation  du  concordat 
qui  l'a  nommé  liquidateur  (Paris,  14  avril  1831)  (1). — Le  iégls« 
lateur  a  clairement  manifesté  sa  volonté  d'autoriser  les  syndics 
à  se  choisir  des  auxiliaires  qui  travaillent  sous  leur  responsabi- 
lité, lorsqu'il  a  voulu,  par  l'art.  488,  que  les  syndics,  si  le  faiUi  a 
été  affranchi  du  dépôt  de  sa  personne  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  pussent  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion. Dans  ce  cas ,  lé  juge-commissaire  fixe  les  conditions  du  tra- 
vail du  failli. — Mais ,  dans  aucun  cas,  les  syndics  ne  sont  obligés 
d'accepter  la  collaboration  du  failli ,  puisque  la  loi  dit  qu'ils 
pourront  s'aider  du  travail  de  ce  dernier. — D'un  antre  c6té,  la 
failli  n'est  pas  tenu  de  travailler  avec  ou  pour  les  syndics,  car  la 
loi  ne  lui  impose  nulle  part  cette  obligation.  On  comprend,  oe* 
pendant,  que  son  refus  de  concours  non  motivé  lui  serait  souvent 
préjudiciable  par  suite  de  l'état  de  juste  mécontentement  et  peut- 
être  d'irritation  dans  lequel  ii  mettrait  ses  créanciers.  Et,  comme 
il  a  surtout  besoin  de  se  ménager  leurs  bonnes  grâces,  il  n'arri- 
vera guère  qu'il  refuse  de  collaborer  avec  les  syndics. 

500.  L'art.  465  porte  :  «  Sil  a  été  nommé  plusieurs  syn- 
dics ,  ils  ne  pourront  agir  que  collectivement;  néanmoins  le  Juge- 
commissaire  peut  donner  à  un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  des 
autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes 
de  l'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés 
seront  seuls  respcnsables.  » —  Get  article  est  limitatif  en  ce  sens 
qu'il  s'oppose  i  ce  que  le  Juge-commissaire  autorise  d'une  ma- 
nière générale  l'un  des  syndics  àagirseul  et  en  ce  que,  malgré  une 
telle  autorisation,  les  autres  syndics  resteraient  responsables.— 
Aussi  a-t-il  été  très-bien  Jugé  que  les  syndics  provisoires  d'une 
faillite  sont  tenus  solidairement  et  par  corps  de  payer  le  reliquat 
du  compte  de  leur  gestion  au  failli  concordataire,  même  lorsque 
le  Jugement  de  leur  nomination  les  a  autorisés  à  administrer 
séparément  en  cas  d'absence  on  d'empêchement  de  l'un  d*eux, 
et  que  l'un  allègue  avoir  laissé  à  l'autre  le  soin  de  gérer  (Paris , 
30  déc.  1837)  (2). 

dateur  de  sa  propre  faillite.  —  Pressé  par  les  créanciers  de  rendre  compte 
de  sa  liquidation,  Belhomme  demande  aux  syndics  provisoires  qu'ils  loi 
rendent,  conformément  à  l'art,  525  c.  com.,  compte  de  la  gestion  à  eux 
confiée.  Geux-ci  prétendent  ne  pas  le  devoir,  puisque  c'est  Belhomme 
qui  a  administré  lui-même;  ils  ne  le  doivent  pas  surtout,  disent-ils,  de- 
puis qu'il  a  été  nommé  liquidateur  par  contrat  homologué  :  en  tout  cas , 
c'est  à  Belhomme,  tout  le  premier,  a  leur  rendre  compte  de  m  gestion  de 
confiance,  pour  qu'ils  puissent  en  faire  l'élément  de  leor  compte  judi- 
ciaire.—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  condamne 
les  svndics  provisoires  à  rendre  compte  de  leur  gestion  obligée  jusqu'au 
jour  de  la  demande ,  après  toutefois  que  Belhomme  leur  aura  loi-même 
reodo  compte  de  son  mandat,  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de  l'ho- 
mologation do  concordat,  mais  encore  jusqu'à  celui  de  la  reddition  de 
compte  :  «  Attendu  que  l'état  de  faillite  ne  cesse  d'exister,  et  que  le 
failli  ne  peut  rentrer  dans  l'administration  de  ses  biens  qu'après  la  red- 
dition du  compte  des  syndics  devant  le  juge-commissaire  ;  d'où  il  suit  que 
les  syndics  doivent  gérer  et  administrer  jusqu'au  moment  de  cette  reddi- 
tion de  compte  ;  —  Attendu  que  si ,  sans  y  être  auloriFés ,  et  contraire- 
ment à  leurs  devoirs,  les  syndics  ont  laissé  Laurent  Belhomme  à  la  tête 
de  Tadministration  de  la  faillite  ,  en  qualité  de  leur  mandataire ,  ils  n'en 
restent  pas  moins  responsables ,  et  doivent ,  aux  termes  de  l'art.  525  c* 
com.,  rendre  compte  de  leur  gestion  ;  —  Attendu  que  si  Laurent  Bel- 
homme,  en  refusant  de  rendre  compte  aux  syndics  de  sa  gestion,  les  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  obligations ,  il  devrait  alors 
être  responsable  des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  ies- 
dils  syndics  pour  raison  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  Laurent 
Belhomme,  nommé  liquidateur  par  le  concordat ,  ne  peut  prendre  cette 
qualité  qu'après  que  l'état  de  faillite  aura  cessé,  c'est-à-dire  après  la  red* 
dilion  du  compte  des  syndics.  »  —  Appel  des  syndics.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme* 

Du  14  avril  1831.-G.  de  Paris,  2«  ch. 

(2)  (  Moogenot.  )  —  La  coun  ;  —  Considérant  que  toot  mandat  Ju- 
diciaire oblige  solidairement  ceux  qui  l'acceptent;  — Que  la  nomination 
de  denx  syndics  provisoires  a  en  pour  objet  de  présenter  plus  de  garantie 
à  la  faillite;  —  Qu'à  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  leur  admi- 
nistration est  restée  commune,  quoiqu'ils  aient  été  autorisés  à  agir  sé- 
parément en  cas  d'empêchement;  —  Qu'en  effet,  les  opérations  de  l'on 
des  syndics  se  trouvaient  toujours  soumises  à  la  surveillance  de  son  oo- 
syndic,  et  devaient  faire  l'objet  des  comptes  hebdomadaires  que  la  loi  met 
à  leur  charge  commune;  et  que,  d'aillenrs,  Mongenot  ne  justifie  d'ancw 
fait  qui  l'ait  empêché  d'exercer  celte  surveillance  ;  —  Goofinne,  etc. 

Du  30  déc.  1837.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacquinet|  pr.4)ehi|«hM^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Bataillard  et  £.  Martin»  av. 
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sot.  Mais  cette  reéponsabilité  commoDe  est-elle  solidaire  ^ 
hors  du  casexcepUeDoeipréva  an  numéro  précédent? — Jugé  ainsi 
•n  principe  :  i*  qu'il  y  a  solidarité,  au  profit  d'une  masse  de  créan- 
ciers unis,  contre  les  syndics  anxqueis  elle  a  confié  ses  intérêts 
(Rouen,  1 3  fior,  an  1 0,  alT.  Duval, V.  n*  808)  ; — 2*  Que  tout  mandat 
Judiciaire  oblige  solidairement  ceux  qui  l'acceptent;  qu'en  consé- 

(1}  £jpéc0 .-  —  (Syndics  Amyet  C.  Âobert.)  ~  23  Mpt.  1808,  acte  de 
lOGîéié  entre  les  sieurs  Amyet  et  Aubert  pour  une  fabrication  de  savon* 
Il  fut  convenu  qu^Auberl aurait  le  quart  des  savons  fabriqués,  et»  déplus, 
une  somme  annuelle  de  1,200  fr.  —  9  avril  1809,  vente  réelle  ou  simulée 
de  la  fabrique  au  sieur  Fraigneau  Tatoé  par  Amyet ,  qui  n'en  continua 
pas  moins,  malgré  cette  vente,  qu'il  laissa  ignorer  à  Aubert,  son  associé , 
de  prendre  part  à  l'administration  de  la  savonnerie ,  comme  s'il  en  eût 
conservé  la  propriété.  ^  18  mai  1809,  faillite  d' Amyet.  Dès  le  lendemain, 
des  agents  et  un  gardien  judiciaire  furent  nommés ,  et  les  scellés  furent 
appo^s.  On  constata  que  les  savons  mis  sous  les  scellés  formaient  7,558  liv. 
pesant.  —  Avant  sa  faillite,  Amyet  avait  donné  4,000  liv.  pesant  de  savon 
au  sieor  Fraigneau  jeune ,  en  nantissement  d'une  créance  de  4,000  fr. 
Ces  savons  étaient  déposés  chez  le  sieur  Maréchal.  Fraigneau  l'atné  y  fit 
déposer,  en  outre  ,  les  7,558  liv.  qui  se  trouvaient  sous  les  scellés.  — 
Cependant  Aubert  forma  contre  les  siears  Fraigneau  une  demande  en  re- 
vendication de  tous  les  savons  qu'ils  avaient  mis  entre  les  mains  de 
Maréchal. — Dans  ces  circonstances ,  les  fonctions-  des  agents  de  la  faillite 
cessèrent,  et  les  sieurs  Gaudin-Belleconrt,  Bonniot  et  Seguin  furent  nommés 
syndics  provisoires,  et  les  scellés  furent  levés  sur  leur  demande.  —  29  août 
1809,  Aubert  assigna  les  syndics  provisoires  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saintes,  et  demanda  :  1*  que  l'acte  de  société  du  23  sept.  1808 
fût  déclaré  valable;  2*  qu'il  lui  fût  adjugé  le  quart  de  tous  les  produits 
de  la  savonnerie  jusqu'au  moment  de  la  faillite  Amyet;  3«  qu'il  lui  fût 
alloué  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  causait  la  cessation  de 
société.  —  9  sept.  1809,  jugement  qui  reconnaît  rexisteace  de  la  société, 
et  sur  la  surplus  des  demandes  d'Aubart,  renvoie  les  parties  davant  des 
arbitres.  —  28  nov.  1809|  sentenee.  arbitral*  qui  déclare  que,  depuis  la 
formation  de  la  société  jusqu'au  moment  de  la  faillita  d' Amyet,  il  a  été 
fabriqué  61,878  Uv.  de  savon;  qu'il  en  a  été  vendu  30,960  liv*  ;  que  le 
surplus ,  montant  à  30,918  liv.,  est  resté  invendu;  —  En  conséquence, 
condamne  Gaudin-Bellecourt,  Bonniot  et  Seguin,  en  qualité  de  syndics 
provisoires  de  la  faillite  Amyet,  à  remettre,  en  nature,  à  Aubert  7,729  liv. 
de  savons,  pour  son  quart  dans  les  savons  non  vendus;  et  à  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  payables  par  privilège  sur  les  savons  existants  en 
latara.  —  Seguin ,  l'un  des  syndics  provisoires ,  ayant  été  nommé  syndic 
définitif  de  la  faillite  Amyet,  re$utle  compte  dessyadlos  provisoires,  et  se 
rendit  appelant  de  la  sentence  arbitrale.  — 19  sept.  1810,  arrêt  confir- 
malif  de  la  cour  de  Poitiers.  —  Aubert  poursuivit  alors  la  demande  ea 
revendication  qu'il  avait  formée  contre  les  sieurs  Fraigneau.  Le  sieur 
Maréchal ,  dépositaire  des  savons,  fut  mis  en  cause.  —  Cette  demande  fut 
rejetée  par  le  tribunal  de  Saintes  :  mais ,  sur  l'appel ,  le  jugement  fut 
infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  8  fév.  1811,  lequel  déclara 
bonue  et  Talable  la  saisie-revendication  faite  par  Aabert ,  condamna  par 
corps  Maréchal  à  lui  payer  9,854  fr.  pour  la  valeur  des  savons  saisis  dans 
ses  mains ,  et  déclara  que  cette  sonune  serait  imputée ,  d'abord  sur  les 
7,729  liv.  de  savons  qui  devaient  être  remises  en  nature  au  sieur  Aubert, 
et  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  qui  lui  avaient  été  alloués.  —  Cette 
imputation  faite,  Aubert  se  trouvait  encore  créancier  de  la  faillite  Amyet 
de  9,776  fr.  En  conséquence,  il  fit  assigner  Seguin  pour  le  faire  con- 
damner personnellement  et  par  corps,  soit  à  représenter  les  savons  dont 
l'existence  avait  été  reconnue  par  la  sentence  arbitrale  et  par  l'arrêt  qui 
Pavait  confirmée,  soit  à  lui  payer  la  somme  de  9,776  fr.  Il  appela  dans 
la  cause  les  deux  autres  syndics  provisoires,  et  prit  contre  eux  tes  mêmes 
conclusions.  ~  Les  trois  syndics  répondirent  qu'ils  n'étaient  responsables 
que  des  savons  portés  dans  l'inventaire,  et  que  ces  savons  consistaient 
onîquement  dans  ceux  que  Fraigneau  l'alné  avait  fait  enlever,  et  dont 
Aubîert  avait  obtenu  la  valeur,  en  exécution  de  l'arrêt  du  8  fév.  1811 
contre  Maréchal.— Cette  eiceptionfutaecueiUie  par  le  tribunal  de  Saintes. 
Mais,  par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  31  oct.  1811,  les  syndics  pro- 
visoires furent  condamnés  solidairement el  par  corps,  envers  Aubert,  au 
payement  de  la  somme ,  ou  à  la  repcéseotalioo  des  savons  qu'il  réclamait, 
sur  les  motifs,  «qu'il  était  irrévoeablement  décidé,  tant  par  la  sentence 
arbitrale  du  26  nov.  1809  que  par  l'anét  do  .13  déc.  1810,  qu'à  l'époque 
de  la  faillite  Amyet,  il  existait  dans  la  fabrique  30,918  liv.  de  savons  in- 
vendus ou  séquestrés;  que  ces  savons,  déduction  fiÂte  des  9,864  liv. 
payées  par  Maréchal  a  Aubert ,  doivent  se  trouver  entre  les  mains  des 
sieurs  Gaudin-Bellecourt,  Bonniot  et  Seguin ,  en  leur  qualité  de  syndics 
provisoires  de  la  faillite ,  ou  en  celle  dudit  Seguio ,  en  qualité  de  syndic 
définitif;  qu'ils  ne  peuvent  être  demandés  aux  agents  de  la  faillite,  qui  ont 
rendu  le  compte  exigé ,  en  pareil  cas ,  par  l'art.  481  c.  com.  ;  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  mention  desdits  savons  dans  le  compte  que  les  syndics 
•rovisoires  étaient  obligés  de  rendre  an  syndic  définitif,  aux  termes  de 
rarL  527  du  même  code;  qu'ils  ne  sont,  par  conséquent;  déchargés 
dteena  responsabilité  à  cet  égard  ;  <iae,  d'après  cela ,  si  les.  savons  ont 
été  distraits  de  la  faillite,  et  s'ils  n'en  font  plus  partie  aujourd'hui,  on  as 
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qnence  les  syndics  sont  tenus  solidairement  delà  gestion  commune 
envers  la  masse  (Rej.,1 8  janv.  1814(1);  Paris,  30  déc.l837,air. 
Moogenot,  n*  500)  ; —  3^  Que  les  syndics  qui  ont  reçu  indûment 
une  somme  pour  le  eompte  de  la  faillite  sont  tenus  solidairement 
de  la  restitution  de  cette  somme  (Limoges,  2  sept.  1842)  (2). — 
Pour  justifier  cette  théorie,  on  disait  déjà,  avant  la  loi  de  1838  : 

peut  et  on  ne  doit  l'imputer  qu'aux  syndics  provisoires;  que  ceux-cî 
doivent  répondre  des  dilapidations  qui  ont  été  faites  pendant  le  temps 
qu'ils  ont  administré  les  objets  de  la  faillite,  et  qu'ils  doivent  surtout  re- 
présenter tous  ceux  qui,  par  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  sont  reconnus 
en  avoir  fait  partie,  ou  tenir  compte  de  leur  valeur;  qu'il  est  sou- 
verainement jugé  par  la  sentence  arbitrale  du  26  nov.  1809,  et  par  l'arrêt 
du  13  déc.  1810,  qu'Aobert'a  un  privilège  sur  les  savons  dont  il  s'agit, 
pour  les  sommes  qui  lui  sent  adjugées  par  ces  sentence  et  arrêt:  »  — 
Pourvoi  par  les  syndics.  —  Arrêt  (après  délib.  en  la  ch.  du  cens.). 

La  cona;  —  Attendu,  1*  que  les  demandeurs  qui  n'étaient  origi- 
nairement  resi»onsables  des  effets  de  la  faillite  que  comme  syndics  pro» 
visoires,  et  qui  n'avaient  été  condamnés  qu'en  cette  qualité,  parle  jn* 
gement  arbitral,  à  représenter  ces  effets,  ont  pu  ensuite,  et  .même  ont  da 
être  condamnés  personnellement,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.. 


plus  aujourd'hui  partie,  on  ne  doit  l'imputer  qu'aux  syndics  provisoires , 
et  qu'en  conséquence,  eeux-ei  doivent  répondre  des  dnapidadons  qui  ont 
été  faites  pendant  le  temps  qu'ils  ont  administré  les  objets  de  la  foillite; 
— 2**  Que  le  compte  qui  a  été  rendu  par  les  demandeurs ,  en  qualité  de 
syndics  provisoires,  au  sieur  Seguin,  l'un  d'eux,  qui  était  devenu  syndic 
définitif,  n'a  pu  opérer  leur  décharge,  au  préjudice  du  défendeur,  des 
objets  qu'ils  ont  omis  dans  ce  compte  et  qu'ils  devaient  y  comprendre, 
conformément  aux  dispositions  du  jugement  arbitral  ;  —  3<»  En  ce  qui 
concerne  la  condamnation  solidaire  :  que  les  syndics  provisoires  d'une 
faillite,  qui  sont  nommés  par  la  justice,  aux  termes  de  l'art.  480  c.  com., 
et  qui  reçoivent  de  la  loi  elle-même  et  leurs  fonctions  et  les  obligalions 
qui  en  résultent ,  se  trouvent ,  par  la  nature  même  de  ces  fonctions , 
chargés  conjointement  d'une  administration  qui  est  commune  à  tous,  d'une 
surveillance  que  tous  doivent  également  exercer,  pour  la  plus  grande  sûreté 
des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  que  chacun  d'eux  ne  peut  donc 
exercer  partiellement  ou  divisément,  et  qui  les  soumet ,  conséquemment , 
a  une  responsabilité  également  commune,  également  indivisible,  dont  les 
suites  doivent  frapper  sur  tous ,  puisque  les  négligences  et  les  fautes  sont 
le  fait  de  tous;  d'où  il  suit  qu'elles  emportent  de  plein  droit  la  solidarité, 
puisque,  dans  le  cas  même  où  l'obligation  indivisible  ne  serait  que  con» 
ventionnelle ,  elle  emporterait  la  solidarité ,  suivant  les  art.  1217,  1218 
et  1222  c.  civ;  —  Mais  que  l'art.  1995  du  même  code,  qui  contient,  dans 
certains  casj  une  exception  aux  dispositions  des  art.1217  et  1218,  n'est  pas 
applicable  a  l'espèce,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  conventionnel, 
où  les  parties  avaient  pu  stipuler  volontairement,  mais  d'une  administration 
conférée  par  Injustice,  et  oont  les  obligations  sont  réglées  par  la  loi  seule, 
sans  qu'elles  puissent  être  modifiées  par  aucune  stipulation  ; — 4*  En  ce 
qui  concerne  la  condamnation  par  corps  :  que ,  par  l'art.  126  c.  pr.  civ., 
il  est  laissé  a  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  reliquat  de  comptes  de  toute  administration  confiée  par  justice ,  et 
pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes;  qu'ainsi  la  cour 
de  Poitiers  a  pu  condamner  par  corps  des  syndics  provisoires  d'une  faillite 
qui  ont  exercé  une  administration  confiée  par  la  justice,  suivant  l'art.  480 
c.  com.,  à  restituer  personnellement  les  objets  dépendants  de  la  faillite 
dont  ils  devaient  compte,  et  qui  ont  été  distraits  ou  dilapidés  par  leur 
négligence  ;  —  Rejette. 

Du  18  janv.  1814  (et  non  1811).-€.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.* 
Chabot,  rap. 

(2)  Evpèce  :  —  (Goras,  etc.  C.  syndics  Poucet.)  —  Pour  se  soustraire 
à  la  solidarité,  les  syndics  opposaient  que  si  cette  solidarité  existe  à  l'égard 
de  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  des  tiers  étrangers  à  la  faillite.  A  l'égard  des  tiers,  en  effet,  les 
syndics  ne  sont  pas  des  mandataires,  des  gérants  responsables,  ils  ne 
doivent  pas  de  compte.  La  responsabilité  de  leurs  actes  part  d'une  autre 
source  et  doit  être  réglée  d'après  des  principes  différents  de  ceux  qui  ré- 
gissent les  faillites.  —  Les  demandeurs  en  répétition  invoquaient,  au  con« 
traire,  le  principe  général  en  vertu  duquel  il  y  a  indivisibilité  entre  les 
syndics  pour  tons  les  faits  de  leur  gestion,  et  de  cette  indivisibilité  ils  fai- 
saient résulter,  comme  conséquence  légale,  la  solidarité.  Deux  syndics 
ont  donué  une  quittance;  il  n'est  pas  expliqué  qui  reçoit,  quelle  quotité 
de  créance  est  touchée  par  l'un  ou  par  l'autre.  La  restitution  est  pronon- 
cée; où  les  syndics  prendront-ils  la  faculté  de  diviser  comme  dette  la 
créance  qu'ils  ont  encaissée  avec  unité;  la  reslitation  doit  être  faite  delà 
même  manière  que  rencaissement  a  eu  lieu.  —  Ce  dernier  système  a  été 
accueilli  par  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  coutt  ;  --^  Attendu  que  la  solidarité  qui  résulte  du  concours  forcé  des 
syndics  pour  tons  les  actes  de  leur  gestion,  existe  à  l'égard  des  tiers  avec 
lesquels  ils  contractent,  tout  aussi  nécessairoment  qu'au  profit  des  créan- 
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que  les  syndles  iPane  faillite,  qoi  sont  nommés  par  la  jastice  • 
et  qai  reçoivent  de  la  loi  elie-méme  et  leurs  fonctions  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent,  sis  trouvent,  par  la  nature  même  de 
ces  fonctions,  chargés  conjointement  d'une  administration  qui  est 
commune  à  tous,  d'une  surveillance  que  tous  doivent  également 
exercer,  pour  la  plus  grande  sûreté  des  intérêts  de  la  masse  des 
créanciers;  que  chacun  d'eux  ne  peut  donc  exercer  partiellement 
ou  divisément ,  ce  qui  les  soumet ,  conséquemment ,  à  une  res- 
ponsabilité égidement  commune,  également  indivisible ,  dont  les 
suites  doivenl  frapper  sur  lous ,  puisque  les  négligences  et  les 
fautes  sont  le  îbAï  de  tous  ;  d*où  il  suit  qu'elles  emportent  de  plein 
droit  la  solidarité,  puisque,  dans  le  cas  'niême  où  Tobligation 
Indivisible  ne  serait  que  conventionnelle,  elle  emporterait  la  so- 
lidarité, suivant  les  art.  1217,  1218  et  1222  c.  dv.^— Maisque 
Part.  1995  du  même  code,  qui  contient,  dans  certains  oas,  une 
exception  aux  dispositions  des  art.  1217  et  1218,  n'est  pas  ap«- 
pUoable  à  l'espèce ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'an  teandat  conven- 
tionnel, où  les  parties  avaient  pu  stipuler  volontairement,  mais 
d'une  administration  conférée  par  lalustice,  et  dont  les  obliga- 
tions sont  réglées  par  la  loi  seule ,  sans  qu'elles  puissent  êlre 
modifiées  par  aucune  stipulation  (V.  les  motifs  de  l'arrêt  du 
18  Janv.  18U  ci-dessus).  A  ces  arguments  tirés  de  ia  corn* 
binaison  des  principes  généraux,  on  en  ajoute  un  antre  bean- 
coup  plus  grave  qui  est  puisé  dans  la  rédaction  de  l'art.  465, 
et  qui  impose  aux  syndics  la  nécessité  d'une  gestion  collective. 
«  La  nouvelle  loi ,  dit  M.  de  Saint-Nexent ,  Traité  des  ftttllltes, 
t.  9,'  n*  5!1,  en  Imposant  aul  syndics  l'obligation  de  n'agir  que 

collectivement,  a,  en  fait  et  en  droit,  heureusement  tranché  la 

■      -Il'  ■  I      ■  -  ■  '  I" 

ciers  qa'ils  représentent;  qoe  vis-à-vis  de  ces  tien,  en  effet,  ils  représeo- 
lent  le  fidlli  au  nom  daqoel  ils  agissent;  que  les  obligations  qu'ils  con- 
tractent  en  cette  qualité,  on  celles  qui  résall|ent  de  leurs  actes,  en  la  mèoM 
qualité,  sont  nécessairement  indivisibles,  dans  le  sens  de  l'arU  1120i 
comme  elles  le  seraient  si  elles  étaient  stipulées  par  le  failli  lui-mdme;  qne 
le  oonconrs  simultané  de  ces  deux  mandataires  légani  dn  failli  ne  peut 
pas  faire  que  les  obligations  qu'ils  contractent  pour  lui  soient  divisibles 
entre  eux  ;  qu'elles  ne  constituent  qu'une  seule  dette  dont  ils  sont  égale*- 
ment  tenus  tons  les  deux ,  parce  qu'elle  ne  peut  ^tre  contractée  que  par 
leur  concours,  lenr  coobligation  simultanée,  indivisible,  et  sons  lenr  double 
responsabilité;  parce  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  représenter  et  par  conséquent 
obliger  le  failli  pour  partie;  que,  dès  lors,  auoon  d'eux  ne  peut  prétendre 
qu'il  n'a  stipulé  que  partiellement,  divisément,  pour  une  part  quelconque, 
et  qu'il  n'est  obligé  que  pour  cette  part;  que  des  syndics  qui  ont  indûment 
reçu  une  somme  d^on  débiteur  de  la  faillite,  ne  peuvent  donc  pas  prétendre 
que  chacun  n'est  tenu  que  pour  partie  de  sa  restitution;  que,  n'ayant  pu 
la  recevoir  séparément,  divisément,  et  pour  une  part  quelconque,  mais 
tous  les  deux  ensemble,  simultanément  et  indiTiéiblement,  dans  l'intérSt 
de  la  masse ,  ils  sont  nécessairement  tenus  simultanément  et  indivisible- 


évident  que  si  le  payement  avait  été  valable,  ils  en  eussent  été  oomptables 
comme  syndics  envers  la  niasse  des  créanciers,  puisque  cette  somme  payée 
par  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  la  faillite  appartient  à  cette  masse  comme 
valeur  de  la  faillite;  qu'ils  ne  l'avaient  reçue  et  pu  recevoir  qoe  pour  elle, 
pour  son  compte ,  et  qu'ils  l'appliquaient  au  payement  de  leurs  frais  de 


pas  mocns  certain  que  c'est  comme  syndics  qu'ils  l'avaient  reçue,  puisque 
c'est  comme  syndics  qu'ils  an  avaient  disposé  à  leur  profit,  et  qu'ils  en 
étaient  comptables  à  ce  titre;  que  ce  payement  en  contenait  deux  :  le  pre- 
mier, de  l'acquéreur  aux  syndics,  représentant  le  failli;  le  second,  des 
syndics  à  eux-mêmes,  comme  créanciers  de  la  masse;  que  ce  second  paye- 
ment, complètement  étranger  à  l'acquéreur,  était  une  affaire  entre  les  syn* 


créanciers  qoe  delà  masse  ;  que  c'est  donc  comoae  les  syndics  que  les  sieurs 


Hollat  et  Sonffrain  sont  tenus  de  la  restituer  et,  en  cette  qualité,  tenus  in- 
divisiblement  de  la  même  manière  qu'ils  Tout  reçue;  qu'Us  sont  tenus  de 
plus,  en  leur  nom  personnel,  comme  en  ayant  disposé  à  leur  profit,  comme 
en  ayant  effectivement  profité  en  leur  qualité  de  créancier; — Met  ce  dont 
est  appel  an  néant;  émendant,  condamne  Mollat  et  Sonffrain,  tant  en  lenr 
nom  personnel  que  comme  syndics,  conjointement  et  solidairement  à  res- 
titueraux  appelants  la  somme  del,096fr«fic»i(areuxreçuodecss  derniers. 


question.  Puisque  l'un  d'enx  ne  peut  faire  aucun  acte  Talabln 
sans  le  concours  de  ses  collègues,  et  que  tous  sbnt  contraints 
d'agir  simultanément,  c'est  absoloment  comme  s'il  n'y  avait 
qu'un  administrateur  unique.  Dans  cet  état  de  choses.  Il  est  dono 
impossible  qu'il  n'y  ait  pas  solidarité.  •  — M.  Bédàrride,  t.  1, 
n*  236 ,  ajoute  :  «  On  ne*  saurait  entehdre,  par  la  disposition  qui 
Impose  aux  syndics  une  gestion  collective,  que  l'absence  ou  la 
maladie  de  l'un  d'eux  privera  les  autres  de  la  faculté  d'adminis- 
trer. Pour  ce  qui  les  concerne  personnellement ,  les  syndics  sont 
censés  s'autoriser  réciproquemefot....  On  ne  peut  donc  interpré* 
ter  l'art.  465  qu'en  ce  sens  que,  vis-à-vis  les  tiers,  les  syndics 
sont  solidairement  responsables  de  leur  gestion  ;  que,  quant  à  eux, 
ils  peuvent,  en  l'absence  les  ans  des  autres,  sous  la  surveillance 
du  juge-oonmiissaire,  prendre  tontes  les  mesures  conservatoires 
nécessaires ,  continuer  même  la  "vérification  des  créances ,  bien 
entendu  que  tous  ces  actes  obligeraient  la  responsabilité  du  syn- 
dic absent  on  empêché.  »  MU.  Pardessus,  n^  1160;  Renouard, 
t.  1,  p.  442;  Laurens,  Tr.  des  faillites,  p.  188;  Gauthier,  État 
de  Jurispr.,  n*  1554;  Lainné,  p.  109,  et  Bioche  et  Goujet, 
V*  Faillite,  n*  179,  ont  une  opinion  conforme  à  cette  doctrine. 
Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  depuis  la  loi  nouvelle  (Orléans,  7  déc. 
1843)  (1).  •      '       ' 

On  répond  dans  le  système  opposé  :  D'abord  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  et  elle  ddlt  résulter  expressément  de  la  con- 
vention ou  de  la  lof  (c.  civ.,  art.  1202).  En  second  lieu  l'arL 
1995  porte  que^  lorsqu'il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
dataires établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  C'est  en  vain  que,  pour  échapper 

Dn2  sept.i842.-G.  de  Limoges,  ch.  des  v«e.-M;  Foumier,  f.  f;  de  pr. 

(1)  (Syndics  Bandroi  C  hérlt.  Lutton;)— La  coua  ;  «-*  Mtei^dn'qne, 
d'après  les  priocipee  de  notre  droit  commefdal,  les  syndics  d*Une  faillite 
ont  un  mandat  collectif,  et  ne  peuvent'  a^flr  Individuelienllent ^  que ,  leur 
gestion  étant  indivisible,  leur  responsabilité  doit  l'être  ésalement  ;  —  Qoe 
de  cette  indivisibilité  des  fonctions  découle  nécesBiairemeiR  la  responsabilité 
solidaire  des  membres  dn  syndicat;  —  Que  le  mandat  qui  leur  est  confié 
est  forcé  pour  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  ni  choisir  librement  leurs 
mandataires  ni  restreindre  ou  étendre  ^les  liniites  éH  inandlit;  •—  Que, 
choisis  par  le  tribunal, -les  syndics,  dès  qu'ils  >eni  a^pfé  ce  mandat  nii 
^fiMiti,  font  astreints  è  se  eurveitter  réciproquewent,  pour  queutes  droiti 
de  tons  les  créaneiers  trouvent  dans  cette  surVefillatiCe  réciproque  les  ga- 
ranties nécessaires  à  la  conservation  do  leurs  droits  ;  —  Qoe,  par  suite,  la 
négligence  de  l'on  des  syndics  est  de  ua  part  nue  faute  qui  le  rend  res- 
ponsable du  dommage  souffert  pair  la  massé  des  créanciers;  qu'ici  ne 
s'appliquent  point  les  règles  nialives  au  mandat  ordinaire,  pour  lequel  le 
mandant  est  libre  dans  son  choix ,  et  f^it  avec  la  mandataire  des  con- 
ventions dont  ils  peuvent  déterminer  l'étendue  et  la  responsabilité  ; — Que, 
si  la  solidarité  ne  se  présum»  pas ,  si  elle  ne  peut  être  admise  qoe  dans 
les  oas  déterminés  par  la  loi .  il  feut  aussi  reeonnattre  que ,  dés  qu'il  y  a 
gestion  colleetive  confiée  à  plusieurs,  et  par  conséquent  indivisible  dans 
leurs  actes,  il  y  a  aussi  respensaèilité  (folleetive  et  solidarité  ; —  Qoe  ce 
principe  résulte  particulièrement  des  dispositions  de  l'art.  465  de  la 
nouvelle  loi  sur  lei  faillites,  qui  permet  de  diviser  la  Responsabilité  dans 
le  cas  seulement  où  le  Juge-commissaire  a  divisé  aussi  la  gestion;  d'où  la 
double  conséquence  que  dans  les  autres  cas  il  y  a  solidarité,  et  qn^avant 
cette  innovatioD,  et  sous  l'aneioMie  loi  ;qni  seule  doit  régir  la  cause ,  il  y 
avait  solidarité  dans  les  deux  cas  de  gestion  en  commun  ou  de  gestion 
partielle  et  distincte;  —  Mais  attendu  que  la  nesponsabîlité,  et  par  suite  la 
solidarité,  supposent  la  gestion  ;  ou  au  moin»  fa  possibilité  de  gérer  ;  — 
Qne  toute  responsabilité  cesse  lorsque,  pattro  évéhement  de  force  majeure, 
l'un  des  syndics  est  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonaions; 

Qoe.  dans  l'espèce,  et  en  fait,  il  est  établi  par  le  ^gement  dont  «st  appel 
qne,  d'après  la  notoriélé  publiquo  et  lo résultat  même  des  débaU  devant 
lee  premiers  juges,  Lutton  était  tombé,  peu  de  temps  après  sa  nomination 
do  syndic,  dans  un  état  complet  d'aliénation  mentale  qui  ne  lui  permetuic 
pas  de  gérer  ses  propres  affaires;  »  Qne  le  compte  même  prodoit  aux 
oroanders  et  accepté  par  les  nouveaux  syndics  établit  que  les  sommes 
provenant  de  la  laillito  ont  été  reeueft  par  le  second  syndic,  Lignean- 
Bussière,  qui  seul  a  géré  la  faillite;*—  Qne,  avertis  par  la  notoriété  pu- 
blique ,  les  créanciers  doivent  s'impnter  de  n'avoir  pas  provoqué  le  rem- 
placement dn  syndic  devenu  incapable;  —  Qoe  leur  négligence  a  été 
poussée  si  loin,  qne  depuis  1835  ils  n'ont  fait  acte  de  diligence  qu'en 
1842,  lorsque  le  décès  et  la  faillite  du  second  syndic  les  ont  laissés  sans 
aucune  garantie  ;— Qu'ainsi  ils  ne  sauraient  reporter  sur  les  héritiers 
LulU»n  kl  responsabilité  de  leur  propre  négligence,  et  invoquer  les  prin- 
cipes de  la  solidarité  contre  un  syndic  quils  savaient  être  dans  l'impuis- 
sauce  d'agir,  et  qu'ils  ont  cependant  négligé  do  faire  remplacer;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  7  déc.  1843.^  d'Orléans.-!!.  Abbatucci,  pr. 
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ieeB  fkUts  fi  cal^gorlauea,  on  oU^e  que  Part.  1095  cesse 
d*étre  applicable,  l^Mcsqua  les  onandatalres  tiennent  leur  missioa 
delà  Jttsticei«  car»  outre  que  nulle  part  la  loi  n?a  dit  qu'en  prin- 
cipe les  mandj^taires  nommés  par  la  justice  seraient  tenus  soli- 
dairement, ^e  ai  an  contraire,  Indiqué  une  solution  inverse  au 
sujet  des  séquestres  judiciaires,  lesquels  ne  sont  point  solidaires, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1993  c.  dv.,  ils  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations.qu'emporte  le  séquestre  conventionné,  lequel  ne 
soumet  aucunement  les  séquestres  à  la  solidarité.  C'est  encore  à 
lort  et  par  une  (Acbeuse  confusion  d'idées,  que  l'arrêt  de  1814 
prétend  que  l'obligation  Indivisible  e^nporte  la  solidarité,  ce  qui 
suffit  pour  déclarer  les  syndics  tenus  solidairementàcause  del'in* 
divisijiilité  de  leur  administration,  car  la  Jni  distingue  très-net- 
tement la  solidarité  de  rindivisibllité  et  n'attache  pas  à  l'une  tous 
les  effets  de  l'autre  (c.  civ.l219etl222).Quant4rargttmenttiré 
du  nouvel  art«  465  c  com»,  U  nedétruit  pas  l'application  du  prin- 1 
cipe  en  vertu  duquel  la  solidarité  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
stipulation  expresse  ou  disposition  de  la  loL  Cet  article  veut,  en 
effet,  que  les  syndics  ne  puissent  agir  que  cùll9ctivmMnî,  sauf  le  cas 
exceptionnel  où  le  juge-commissaire  autoriserait  l'un  d'eux  à  faire 
un  acte  spécial,  auquel  cas  la  responsabilité  dudit  acte  pèse  sur  ce- 
lui-là seul  qui  l'a  accompU.  Mais  il  semble  que  cette  prescrip- 
tion faite  aux  syndics  4'agir  collectivement  a  seulement  pour 
objet  d'empécber  les  intérêts  de  la  masse  d'être  eompromiSf  et 
que  Cest  dans  ce  but  que  l'article  exige  rautorisation  du  Juge- 
commissaire  pour  qu'un  syndic  puisse  faire  seul  un  acte  d'ad- 
iniDistratton«  Gomme  la  nécessité  4^agir  de  concert  aurait  pu  pa- 
ralyser la  gestion  syndicale,  le  législateur  a  veula  que  le  juge 
permti  de  passer,  outns,  et  il  a  cru  devoir,  par  équité,  exonérer, 
danis  une  telle  hypothèse,  la  responsabilité  du  syndic  ou  des  syn- 
dics opposants»  Mais  nulle  part  le. législateur  ne  dit  que  cette 
responsabilité  est  «olûtotre»  On  ne  peul  donc  lui  appliquer  les 
principes  qui  Régissent  la  solidarité. -^Et,  de  tontes  ces  raisons, 
on  conclut  que  l'esprit  de  la  loi  et  la  généralité  de  ses  ter- 
mes nécessitent  l'application  des  art.  1202  et  1995  o.  civ.,  au 
cas  de  syndicat,  qui  est  un  véritable  mandat  collectif  (Conf. 
Lyon,  30  août  1836)  (l).^TéUe  est  aussi,  sur  cette difllculté,  l'o- 
pinion  de  M.  Duranton,  t.  11,  n?  207.  M.  Bravard  n'admet  pas 
non  plus  la  solidarité  lorsque,  dans  son  Manuet  y  p.  536 ,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  syndics ,  étant  salariés,  ré«poadent  de  leurs 
fautes,  même  légères.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne 
peuvent,  en  thèse  générale ,  agir  que  collectivement,  et,  par 

(1)  (Brirot  C.  Bourgeois.)  *-  La*  coua;—Att0iido  qu'ans  termes  de 
l'art.  1202  c.  civ.,  la  solidarité  ne  seprésm»e|ws  et  ne  peut  résallsrque 
d'osé  disposition  de  U  lei  ou  f^'one  sUpolalion  exp/oessey-r- Attenda.qae 
Fart.  1995  de  ce  code  contient  U  mène  règle  pour  le  cas  où  plusieurs 
mandataires  sont  établis  par  un  acte  qui  leur  est  commun  ^—Attendu  que 
la  natnre  même  du  mandat,  contrat  de  bienfaisance  à  régar d  du  mandant, 
sa  a  fait  exclure  la  solidarité  de  plein  droit; — Attendu  qoe  l'esprit  de  la 
loi  ot  la  généralité  de  ses  termes  en  nécessitent  l'application  au  cas  de 
syndicat,  qui  est  un  véritable  mandat  collectif,  mandat  toujours  gratuit 
de  la  part  du  créancier  cosyndic  ;  —  Qu'ainsi ,  et  lorsque  l'action  engagée 
fudiciairement  ne  prend  pas  sa  source  dans  une  obligation  ou  dans  une 
faute  commune  aux  deux  syndics,  et  présentantun  caractère  d'indivisibilité, 
la  solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée  :  —  Attendu,  sur  les  faits  de  né- 
gligence imputés  à  Bourgeois;—  Qu'on  ne  justifie  pas  de  négligences 
graves  et  de  nature  à  entraîner  sa  responsabilité;  —  Qu'il  est  constant 
que  Bourgeois  a  coopéré  au  travail  de  liquidation  de  la  faillite ,  soit  en 
eficcuant  plusieurs  recouTrements  importants,  soit  en  faisant  pliAieurs 
répartitions  de  fonds  aux  créanciers;  —  Que,  s'il  n'a  pas,  immédiatement 
après  sa  nomination  comme  caissier,  le  12  janv.  1820 ,  fait  verser  entre 
ses  mains  les  fonds  qu'avait  alors  le  sieur  Saint-Martin ,  cosyndic ,  non 
plus  qu'une  somme  de  1,527  fr.  15  c.  re^oe  par  celui-Kïi  vers  le  milieu  du 
Hiéme  mois,  ce  relard  s'explique  et  s'excuse  par  une  répartition  de  5  p. 
100  faite  par  ce  cosyndic  le  31  dn  même  mois  de  janvier,  répartition  qui 
avait  absorbé  la  très-grande  partie  desdits  fonds;—  Attendu  qu'on  ne 
saurait  non  plus  rendre  Bourgeois  responsable  d'un  payement  de  12,872  fr. 
c,  qû  aurait-été  fait  à  Saint-Mariin  le  15  avril  1822,  puisque  rien 
prouve  que  Bourgeois  ait  approuvé  ce  payement,  ni  même  qu'il  l'ait 
ou  dfr  uécessairement  le  connaître,  et  que,  même  aujourd'hui,  la 
réalité,  la  date  et  surtout  <a  régularité  de  ce  payement  ne  sont  pas  lé- 
galement établies  devant  la  cour;  —  Attendu.  quMl  est  encore  constant 
que  Bourgeois  a  teit,  dès  la  fia  de  1^825,  soit  auprès  de  Saint-Martin ,  soit 
auprès  de  M.  le  juge-eommissaire  à  la  faillite,  des  démarches  nombreuses 
four  forcer  ce  syndic  infidèle  à  rendre  ses  comptes  ;....— Confirme,  etc. 
Du  30  août  1836.-C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Rieussec,  pr. 


suite,  les  négligences  et  les  fautes  qui  auront  été  commises,  étant 
directement  ou  indirectement  imputables  à  eux  tous  et  à  chacun 
d'eux,  ils  seront  tons  tenus  m  softd«m  de  la  réparation...  »  Us 
sont  tenus  la  solidum.  Voilà  donc  la  grande  différence!  l'action 
est  indivisible  et  non  solidaire;  mais  comme  le  résultat  est  à  peu 
près  le  même  quant  aux  syndics ,  il  est  vrai  de  dire  que  la  ri- 
gueur des  principes  ne  leur  fait  pas  gagner  grand'chose« — ^V. 
Oblig.  indivis,  et  solld. 

509.  Faut-il  conclure  de  la  discussion  qui  précède,  que  les 
syndics  ne  puissent  }amals  être  tenus  que  pour  leur  part  relati- 
vement aux  actes  qu'ils  n'auront  pas  accomplis  eux-mêmes,  sans 
cependant  s'y  être  opposés?  —  Telle  n'est  pas  notre  pensée. 
L'art.  463,  en  imposant  aux  syndics  une  gestion  collective  et  en 
autorisant  le  Juge  à  scinder  cette  gestion  pour  des  cas  spéciaux, 
indique  clairement,  selon  nous,  qu'à  part  cette  autorisation  excep- 
tionnelle et  un  acte  d'opposition  formé  par  le  syndic  qui  trou- 
verait inoppertune  uïie  mesure  que  ses  collègues  voudraient 
prendre,  l'acte  est  considéré  comme  émanant  d'eux  tous  ;  en  d'au- 
tres termes,  la  responsabilité  des  syndics  est  envisagée  par  le  lé- 
gislateur comme  une  oMIgatlott  indivisible  :  elle  rentre  dans  la 
classe  de  celles  qui  sont  indivisibles ,  parce  que  le  rapport  sous 
lequel  elles  sont  considérées  dans  l'obligation  ne  les  rendent  pas 
susceptibles  û^exécution  partielle. — Y.  Obligation  indivisible. 

503.  Alors  même  qu'on  reconnaîtrait  qu'il  y  a  solidarité  en- 
tre les  syndics  pour  les  faits  de  leur  gestion,  on  ne  pourrait  se  re- 
fuser à  admettre,  avec  un  arrêt,  que  cette  responsabilité  cesse  à 
l'égard  de  celui  qui ,  par  un  événement  de  force  majeure ,  par 
exemple,  par  suite  d'une  aliénation  mentale,  a  été  mis  dans 
l'Impossibilité  de  gérer  les  affaires  de  la  faillite;  et  que,  dans  ce 
cas,  c'est  aux  créanciers  à  S'imputer  de  n'avoir  pas  fait  procéder 
à  son  remplacement  (Orléans,  7  déc.  1843,  aff.  syndics  Baudron, 
V.  n»  501). 

ft04l.  C'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  Ta  res- 
ponsabilité des  syndics,  qu'on  la  déclare  solidaire  ou  indivisible, 
ne  peut  être  encourue  qu'autant  qu'ils  ont  agi  en  dehors  de  leur 
mandat;  car,  dans  le  cas  contraire ,  on  reste  dans  les  principes 
du  mandat  d'après  lesquels  le  mandant  seul  est  obligé  lorsque  le 
mandataire  n'a  pas  dépassé  les  bornes  de  sa  procuration.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  |ugé  :  1*  qu'un  avoué ,  chargé  par  des  syndics, 
en  leur  qualité,  de  suivre  un  procès  qui  intéresse  la  faillite,  n'a 
pas  d'action  contre  ces  syndics,  mais  seulement  contre  la  masse, 
pour  le  remboursement  de  ses  ti'als  (Req.,  34  août  1843)  (2); 

(9)  Eipèeêf  — fM*  Beaomé  C.  syndics  Vemant.)  ^  M*  Beanmé,  avoué 
à  la  cour  royale  oe  Paris,  avait  formé,  contre  les  syndics  de  la  faillite 
Vernaat,  qui  l'avaient  oenslitoé  dans  des  procès  soutenus  par  la  faillite , 
une  action  personnelie  en  remboursement  des  frais  faits  dans  ces  procès. 
Son  action  a  été  repoussée  par  arrêt  do  la  cour  de  Paris,  du  25  aoit 
1838,  ainsi  motivé  :  ~  «  Considérant,  en  droit,  que  les  syndics  d'une 
faillite  ne  sont  qoe  les  représentants  et  mandataires  de  la  masse  des 
créanciers  ;  qu'il  est  de  principe  qoe  le  mandataire  qui  se  renferme  dans 
les  bornes  de  son  mandat  ne  oontracle  ancaoe  obligation  peisounelte;  que 
la  garantie  personnelle  du  mandataire  ne  commence,  aux  termes  de  l'art. 
1997  c  civ.,  qne  lorsqu'il  a  élé  au  delà  )de  ses  pouvoirs,  et  que  Tia- 
tention  du  législateur  a  été  tellement  d'affranchir  .le  mandataire  de  tonte 
action  personneUe,  que,  même  dans  ces  derniers  cas,  il  n'est  plus  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers ,  lorsqu'il  lenr  a  donné  une  connaissance  suft- 
sanle  de  ses  pouvoirs  ;  —  Considérant  qoe  ces  principes  .s'appliquent 
nécessairement  au  mandat  ad  liimi»,  donné  par  des  syndics  à  un  avoué  ; 
que  les  dispositions  du  code  civil,  relativement  au  mandat,  doivent,  il 
est  vrai ,  régler  ce  contrai ,  mais  eu  égard  à  la  qualité  des  syndics  et  aux 
pouvoirs  dont  ils  sont  eux-mêmes  investis;  — Considérant,  en  fait, 
que  Lombard  etThroode  n'ont  procédé,  dans  les  instances  dont  les  frais 
sont  réclamés ,  qu'en  qualité  de  syndics,  de  la  faillite  Vernant  ;  que 
Beaumé,  en  consentant  à  les  représenter,  comme  avoué ,  devant  la  cour, 
n'a  point  ignoré  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  personnellement  des  frais  ; 
—  Que  c'est  sons  cette  condition  inhérente  aux  fonctions  de  syndics  qoe 
le  mandat  ad  Uttm  a  été  accepté  par  Beaomé.  «—Pourvoi  par  M*  Beaumé 
pour  violation  des  art.  1984, 1999  et  2002.  —  ArrêU 

Là  code;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  syndics,  agissant  en  cette 
qualité,  ne. sont  que  des  intermédiaires  qui ,  tant  qu'ils  serenlermenf 
dans  les  bornes  de  leur  mandat ,  n'assument  pas  de  xeaponsabilité  per- 
sonnelle vi-à-vis  des  tiers  ;  qoe  c'est  pour  autrui  qu'ils  stipulent ,  et 
quMI  est  de  principe  que  les  obligations  qu'ib  souscrivent  remontent  à 
ceux  qu'ils  représentent  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  les  défendeurs 
éventuels  n'ont  contracté  avec  Beaomé  qu'en  qualité  de  syndics;  que. 


46t  Ion,  celui-ci  a'aTait  actiso  qae  contre  lamuM  rtptéioitUepar  ctox- 
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—2*  Qu'en  cas  pareil  l'avoué  n'a  d'action  solidaire,  pour  le  rem- 
boursement deees frais,  ni  contre  les  syndics  individuellement  et 
en  qualité  de  créanciers,  ni  contre  les  autres  créanciers,  aussi  indi- 
viduellement, et  que  c'est  contre  la  masse,  formant  tine  personne 
morale,  constituant  à  son  égard  un  mandant  unique,  qu'il  doit  exer- 
cer son  action  (Req.,  24  août  i 843)  (i )•— M .  Pardessus,  n«  1 1 82, 
enseigne  sur.  ce  point  une  théorie  conforme  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'exposer  :  «  Si,  dit  cet  auteur,  des  condamnations  étaient 
prononcées  contre  la  masse,  elles  n'obligeraient  les  syndics  que 
pour  leur  portion  ;  et  chacun  des  créanciers  condamnés  pourrait, 
en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  être  poursuivi  pour  la  sienne. 
Nous  verrions  de  la  difficulté  à  admettre  une  exception  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  en  faveur  des  officiers  ministériels  chargés  de 
poursuites  ou  de  procédures  pour  la  masse.  En  recevant  les  pou- 
voirs des  syndics ,  ils  ont  connu  leur  qualité  et  n'ont  pu  ignorer 
qu'ils  étaient  des  mandataires  qui  faisaient  connaître  la  nature 
de  leurs  pouvoirs.  »  —  Jugé,  au  contraire ,  que  l'avoué  a  une 
action  personnelle  et  solidaire  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
travaux  contre  les  syndics  d'une  faillite ,  par  lesquels  il  a  été 
chargé  d'occuper  dans  une  instance  concernant  la  faillite ,  sauf 
le  recours  des  syndics  contre  la  masse  (Paris,  12  août  1830}  (2). 
ft05.  Quant  aux  syndics  eux-mêmes ,  peuvent-ils  recourir 
contre  les  créanciers  de  la  masse  par  une  action  solidaire  pour 
raison  du  mandat  dont  ils  ont  été  investis  ?  —  En  faveur  des  syn- 
dics  (V.M.Boulay-Paty,  n*  331),  on  dit:  L'art.  2002  déclare  for- 
mellement que  «  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  »  — 
Le  motif  de  cette  disposition  est  pris  surtout  de  ce  que  le  mandat 
étant  presque  toujours  gratuit,  et  étant,  dans  tous  les  cas,  un  acte 
officieux  de  la  part  du  mandataire,  il  était  Juste,  dès  lors ,  de  lui 
accorder  la  protection  la  plus  étendue  pour  le  recouvrement  de 
ses  déboursés.  D'un  autre  côté,  si  la  loi  n'a  exigé,  pour  l'appli- 
cation de  la  solidarité,  que  les  deux  conditions  qu'elle  énonce,  à 
savoir  :  1«  que  le  mandat  ail  été  constitué  par  plusieurs,  2«  qu'il 
Fait  été  pour  une  affaire  commune,  sans  distinguer  le  cas  où  les 
mandants  n'ont  pas  un  intérêt  égal  dans  cette  affaire  commune, 
c'est  que  celte  dernière  considération  lui  paraissait  de  peu  d'im- 
portance ,  alors  que  le  mandataire  pouvait  ne  s'être  déterminé , 
dans  l'acceptation  du  mandat,  que  par  le  dCjgréde  conûanceque  lui 
Inspirait  un  seul  des  mandants. —  Or,  d'une  part,  il  est  incontesta- 
ble que  les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont  bien  des  manda- 
taires ;  d'autre  part,  il  est  évident  que  les  conditions  qui  motivent 
l'application  de  l'art.  S002  se  rencontrent  dans  le  cas  de  la 
nomination  de  ces  syndics,  car  tous  les  créanciers  concourent, 
et  il  s'agit  entre  eux  d'une  affaire  commune.  Il  faudrait  donc,  pour 
que  la  solidarité  n'existât  pas  entre  ces  créanciers,  ou  bien  que  le 
législateur  eût  établi  à  cet  égard  une  exception  formelle  an  prin- 
cipe général ,  ou  tout  au  moins  que  la  solidarité  fût  ici  manifes- 
tement contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Quant  à  l'exception  for- 
melle, on  ne  la  trouve  nulle  part.  Pourrait-on  mieux  établir  que 

là,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  |  la  conr  royale  a  sainement  appliqué  les  lois 
.  de  la  matiàre  ;  — Rejette. 

Du  24 .août  1845.'<:.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-TroploDg,  r. 

(1)  Edpiee  ;  —  (M*  Beanmé  C,  syndics  et  créanciers  Vérnant.)  — 
M*  Beaumé ,  repoussé  dans  son  action  personnelle  contre  les  syndics 
yernant(aff.  précédente),  forma  contre  eax,  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers ,  et  aussi  contre  tous  les  créanciers ,  une  action  solidaire ,  en  rem- 
boursement des  mêmes  frai» ,  en  vertu  de  l'art.  2002  c.  civ.  Cette  nou- 
velle prétention  fut  rejelée  par  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  déc. 
4841.— Pourvoi  par  M*  Beaumé  contre  cet  arrêt ,  pour  violation  de  Part. 
2002  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  lui  a  dénié  à  tort  une  action  indi- 
viduelle solidaire  conu-e  tous  les  créanciers ,  y  compris  les  syndics, 
pour  ne  lui  accorder  qu'une  action  ordinaire  divisible  entre  tous ,  dans  la 
proportion  des  droits  de  chacun  dans  Tactif,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  mandat  individuel  de  ces  créanciers.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  pour  que  Tari.  2002  c.  civ.  fût  appli- 
cable à  la  cause ,  il  faudrait  que  le  mandat  adlitem ,  dont  le  demandeur 
a  été  investi ,  lai  eût  été  donné  par  plusieurs  personnes ,  pour  une  affaire 
commune; 

Mais  attendu  que  les  deux  syndics  qui  Pont  chargé  de  soutenir  le  pro- 
cès, dans  rinlérêt  de  la  masse,  n^ont  pas  agi  comme  créanciers,  mais 
simplement  comme  syndics  au  nom  de  la  masse  ;  qu^aiosi ,  c^est  à  tort 
que  le  demandeur  voudrait  faire  réfléchir  contre  eux  personnellement  an 
recours  qui  ne  peut  s'adresser  qu'à  la  masse  i  que  la  masse  seale  a  donné 


la  solidarité,  dans  le  cas  particulier,  est  en  opposition  avec  les  mo- 
tifs qui  ont  suggéré  au  législateur  la  disposition  de  l'art.  20021 
— Non,  ajoute-t-on  dans  ce  système,  car  à  supposer  que  le  man- 
dat des  syndics  déûnitifs  soit  forcé,  il  ne  l'est  pas  plus  que  celui 
des  avoués,  seuls  aptes  à  représenter  des  parties  dans  une  instance, 
pas  plus  que  celui  des  notaires  dont  l'intervention  à  un  acte  peut 
seule  lui  donner  l'authenticité ,  que  celui  des  experts  quand  les 
opérations  ont  été  ordonnées  py  Jugement,  que  celui  des  arbi- 
tres forcés,  Juges  exclusifs  des  contestations  entre  associés ,  enfin, 
que  celui  des  liquidateurs  des  sociétés  commerciales  en  dissolu- 
tion. Or,  dans  tous  ces  cas,  soit  que  les  mandatalresalentété  spon- 
tanément désignés  par  les  parties,  soit  que,  sur  désaccord,  il  ait 
été  pourvu  à  leur  nomination  par  Justice  (ce  qui  constitue  bien 
évidemment  un  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  de  tous 
ou  plusieurs  des  comandants),  dans  ces  cas,  la  Jurisprudence  ac- 
corde à  ces  mandataires  l'action  solidaire  contre  chacun  des  man- 
dants, pour  le  payement  des  honoraires  ou  la  répétition  des 
avances.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  cour  suprême  elle-même, 
relativement  aux  notaires  (v«  Honoraires),  aux  experts  {eod,)^ 
aux  arbitres  {eod.,  et  Arbitrage,  n^  1353),  et  aux  liquidateurs  qui 
offrent  une  analogie  frappante  avec  les  syndics  définitifs  (v*  So- 
ciété).—  Enfin,  dit-on,  on  ne  saurait  argumenter  de  la  rigueur 
des  termes  de  l'art.  2002;  car,  I*  la  solidarité  est  avantageuse 
à  la  masse  des  créanciers,  en  ce  que,  sans  elle,  les  syndics 
n'ayant  pas  des  garanties  suflBsantes  pour  le  remboursement  de 
4eurs  avances,  pourraient  laisser  languir  la  liquidation  de  la  fail- 
lite plutôt  que  d'exposer  leurs  propres  deniers  ;  —  2<»  La  solida- 
rité ne  peut  avoir  pour  aucun  des  créanciers  des  résultats  dont 
on  puisse  s'effrayer  j  puisque,  d'un  côté,  l'utilité  de  l'action  des 
syndics  sera  toujours  subordonnée  à  la  Justification  qu'ils  feront  de 
rutilité  de  leurs  avances ,  et  que ,  d'un  autre  cêté,  le  créancier, 
poursuivi  solidairement,  aura  toujours  un  recours  contre  chacun 
de  ses  cocréanciers  pour  sa  part  contributoire ,  sauf,  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'un  d'eux,  la  répartition  de  la  part  de  l'insol- 
vable entre  tous  les  autres  an  prorata  de  leur  intérêt  (c.  civ. 
1214);  —  3^  Le  système  de  non-solidarité  entraînerait  des  résul- 
tats que  la  raison  réprouve.  En  effet,  dans  le  même  cas  d'insol- 
vabilité d'un  des  créanciers ,  ou  bien  les  syndics  souffriront  une 
réduction  dans  leur  répétition,  ce  qui  serait  inique;  ou  bien  on 
leur  accordera  contre  les  créanciers  solvabies  la  voie  subsidiaire 
en  payement  de  part  contributolre ,  ce  qui  serait  substituer  à  la 
solidarité  légale  une  sorte  de  cautionnement  qui  ne  pourrait 
s'exercer  qu'après  discussion  et  d'une  manière  onéreuse. 

50II.  Nonobstant  ces  raisons  graves,  invoquées  dans  l'Inté- 
rêt des  syndics,  il  a  été  Jugé  :  i*"  que  les  syndics  définitifs  étant 
nommés  par  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  et  non  par 
ces  derniers  pris  individuellement,  il  s'ensuit  qu'un  syndic  défi- 
nitif n*a  pas  d'action  solidaire  contre  chacun  des  créanciers,  à 
raison  des  effets  de  son  mandat,  et  spécialement  pour  la  répéti- 
tion de  ses  avances  (Req.,  23  mai  1837)  (3); — V  Que  le  syndic 
qui  a  été  obligé  de  rembourser  à  un  avoué  les  frais  faits  dans  un 

le  mandat;  qu'il  est  de  principe  qu'une  masse  conslilue  une  personne 
morale ,  distincte  des  individus  qui  la  composent ,  seule  représentée  par 
les  syndics ,  seule  obligée  par  leurs  actes  à  Tégard  des  tiers  ;  que,  dans 
cet  état ,  n'y  avant  qu'un  seul  mandant ,  l'art.  2002  c^civ.  était  entière- 
ment inapplicable  ;  —  Rejette. 
Du  24  août  i843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong, rap. 

(2)  J?<pÀ;0  .•  <— (Delacourtie  C.  syndics  Dartois.)  — 16  juill.  1829, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  condamne  les  syndics  de  la  faillite  Dartois, 
en  leur  qualité  de  syndics,  au  payement  des  frais  et  honoraires  dus  à 
H*  Delacourlie,  avoué.  Lors  de  rexécolion  de  cet  arrêt,  les  syndics  pré» 
tendent  que,  condamnés  en  leur  dite  qualité,  ils  ne  doivent  s'acquitter 
qu'avec  les  fonds  delacaisse  syndicale;  qu'ils  ne  peuvent  le  faire,  attendu 
sa  pénurie.  —  M*  Delacourtie  demande  alors  cette  exécution  contre  eux 
personnellement  et  solidairement.  —  Arrêt. 

Là  coni;  —  Vu  les  art.  1990  et  2002  c.  civ.,  et  considérant  que  les 
syndics  d'une  faillite,  comme  tous  mandants,  en  chargeant  un  avoo^, 
assument  sur  eux  l'obligation  de  l'indemniser  de  ses  frais  et  Iravaox, 
sauf  le  recours  de  ces  syndics  contre  la  masse;  —  Ordonne  que  Tarrèt 
du  16  juin.  1829  sera  exécuté  contre  les  syndics  Dartois  penoaneUe- 
ment  et  solidairement,  et  sauf  leur  recours  couvre  la  maase. 

Du  12  août  1830. -G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr« 

(3)  E»péc9  :  —  (  Roussille  C.  Goanon ,  etc.  )  —  En  décembre  1808,  le 
sieur  Carol  tomba  en  faillite.  Ses  créanciers ,  réunis  le  12  avril  1809,  loi 
laissèrent  néanmoins  radministration  de  toutes  ses  aflaires,  mais  sous  la 
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prooôs  dont  fl  Payait  chargé  dans  Tintérét  de  la  faillite,  a,  pour 
la  répétition  de  ces  frais,  contre  les  créanoiers  de  la  faillite,  non 
ane  action  solidaire,  mais  une  action  personnelle  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  (Bordeaux,  24  avr.  1838,  aff.  Martin, 
V.  Frais  et  dépens).  —  Deux  motifs  déterminants  nous  parais- 
sent josUGer  cette  solution.  Le  premier,  qui  se  trouve  éga- 
lement invoqué  par  l'arrêt  du  23  mai  1837,  se  tire  de  ce 
que,  dans  la  nomination  que  les  créanciers  font  d'un  ou  plu- 
sieurs syndics ,  il  n'y  a  pas  constitution  d'un  mandat  conféré 
collectivement  par  plusieurs  personnes,  mais  plutôt  mandat 
uniqtte ,  conféré  par  une  personne  untgue,  qui  est  là  masse  ; 
d'où  il  suit  que  le  mandataire,  lorsqu'il  agit  contre  un  créancier 
Individuellement,  à  raison  des  effets  du  mandat,  ne  peut  agir  so- 
lidairement contre  ce  créancier. — Mais  les  partisans  de  la  solida- 
rité objectent  :  ou  le  mandataire  actionne  une  personne  qui  est 
demeurée  légalement  étrangère  au  mandat,  et  alors  non-seule- 
ment il  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la  solidarité  établie 
par  Part.  2002 ,  mais  encore  il  n'a  pas  même  à  son  égard  Fac- 
tion ordinaire  contraria  mandati;  ou  bien  la  personne  actionnée 
est  légalement  réputée  avoir  conféré  le  mandat,  et  alors  elle  de- 
meure soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  ce  contrat.  Dans 
tous  les  cas,  du  moins,  il  semble  impossible  de  scinder  ces  rè- 
gles, de  considérer  le  mandat  comme  existant  à  certains  égards, 
à  d'autres  égards  comme  n'existant  pas.  —  A  cela  nous  répon- 


rarveilIaDce  de  deux  commissaires  nommés  par  eux.  Le  siear  Roossille 
était  Tan  de  ces  commissaires.  — En  1812,  Carol  décéda.  Sa  veuve  et 
ses  enfants  se  mirent ,  sans  contestation ,  en  possession  de  ses  biens  et 
eoDtÎDiièrent  ses  droits-'  Mais,  en  1820,  la  veuve  étant  décédée  a  son  tour, 
Ronsnlle  et  son  commandataire  crurent  devoir  convoquer  les  créanciers 
peur  pourvoir  au  mesures  que  ce  nouvel  événement  pourrait  rendre  utiles. 

—  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  convocation  que  les  créanciers,  réunis  en 
assemblée  générale,  prirent,  le  7  fév.  1822 ,  une  délibération  unanime, 

Eir  laquelle  ils  déclarèrent  confirmer  le  mandat  déjà  donné  a  Roussilie  et 
i  conférer,  en  outre ,  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  à  des  syndics 
définitifs.  Par  une  deuxième  clause  de  la  délibération ,  ils  allèrent  même 
jusqu'à  attribuer  à  Roussitle  et  à  son  comandataire  le  droit  exclusif  de 
faire  avec  les  débiteurs  de  la  faillite  tous  «  accords ,  atermoiements ,  re- 
lâdiements  en  capital  et  intérêts ,  qui  leur  paraîtraient  convenables  et 
comnandés  par  les  circonstances  pour  le  bien  de  la  créance.  »  —  Genen- 
dant ,  l'actif  de  la  faillite  consistait  principalement  dans  le  résultat  futur 
et  incertain  de  deux  procès  irès-considérables  dirigés  par  le  failli  contre 
des  tiers.  Roussilie  dut  faire  de  grandes  avances  de  fonds  pour  mener  à 
fin  les  litiges. 

Après  plusieurs  réclamations  inutiles  auprès  des  créanciers  convoqués, 

r  obtenir  son  rembourgement ,  il  se  vit  forcé  de  recourir  à  la  justice. 
eoBséquence  il  assigna  les  sieurs  Gounon,  Romerstin  et  autres, 
créanciers  de  la  failiite,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  les  faire 
condamner  solidairement  à  lui  payer  le  montant  de  ses  déboursés.  Juge- 
ment qui  prononça, en  effet,  celle  condamnation  solidaire  en  se  fondant, 
par  application  de  l*art.  2002  c.  civ.,  sur  ce  que  le  mandat  de  Roussilie 
avait  été  évidemment  constitué  par  tous  les  créanciers. 

Mais  y  sur  l'appel,  la  cour  de  Toulouse  décida,  au  contraire,  par  arrêt 
du  il  janv.  1836,  que  la  solidarité  ne  pouvait  pas  être  appliquée  aux 
créanciers  d'une  faillite  vis-à-vis  d'un  syndic  définitif,  et  déclara,  par 
suite ,  qne  les  sieurs  Gounon  et  autres  ne  seraient  tenus  de  concourir  aux 
soosmes  réclamées  que  pour  leur  part  virile  et  relativement  à  leur  intérêt 
dans  la  faillite.  Voici  les  motifs  de  cet  anêt  sur  la  question  de  solidarité  : 

—  «  Attendu  qne  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  parties 
de  Mallafosse  (les  défendeurs  éventuels)  n'aurait  dû  l'être  qu'autant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1202  c.  civ.,  elle  aurait  été  expressément  stipulée, 
ou  qu'eUe,  aurait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ; 

—  Attendu  quMl  n'y  a  point  de  stipulation  expresse ,  à  cet  égard ,  de  la 
part  des  créanciers  formant  la  masse  de  la  faillite  Carol; 

3»  Attendu  qn'oB  invoquerait  inutilement  contre  eux  l'art.  2002  g.  civ., 
qui  accorde  an  mandataire  constitué  par  plusieurs  personnes ,  dans  une 
affaire  commune ,  la  solidarité  contre  cbacune  d'elles  individuellement. 
Cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  mandats  volontaires  et  libres, 
lorsque  le  mandant  nomme  directement  son  mandataire ,  et  se  soumet 
dès  lors  à  la  solidarité  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  de  faillite ,  au 
contraire ,  les  créanciers  n'ont  plus  l'administration  libre  et  individuelle 
de  leurs  intérêts  par  rapport  au  failli  ;  la  loi  les  constitue  aussitôt  en  une 
association  forcée ,  désignée  par  le  nom  de  masse  des  créanciers.  C'est 
eelte  masse  qui  désormais  délibère  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
individuels;  ces  délibérations,  légalement  prises,  les  obligent  tous, 
même  ceux  qui  |  étant  en  minorité ,  auraient  émis  une  opinion  contraire. 
La  nomination  des  syndics  n'est  donc  que  l'ouvrage  de  la  masse,  et  non 
«a  acte  individnel  et  libre  de  chaque  créancier.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors , 
Mn  garants  solidaùrement  de  ces  délibérations  imposées  par  la  loi«  aox- 


dons  :  L'action  solidaire  ne  peut  être  accordée  aux  syndics  parce 
que,  dans  la  création  du  mandat,  il  ne  se  rencontre  pas  réelle" 
ment  plusieurs  mandants  ;  mais  nous  accordons  l'action  indivi« 
duelle  ordinaire  par  la  raison  que  chaque  créancier  de  la  masse 
est  tenu  personnellement  des  obligations  de  cette  masse  dont  il 
fait  partie.  Qu'on  donne  à  l'action  le  nom  d'action  de  mandat  on 
tout  autre,  peu  nous  importe.  On  ne  peut  contester  qu'il  y  ait  en 
gestion  d'affaires  pour  chaque  créancier,  et  c'est  en  vertu  de 
cette  gestion  que  le  syndic  s'adresse  personnellement  à  chacun 
d'eux.  —  Le  second  motif  de  décider  tient  à  la  différence  carac- 
téristique qui  existe  entre  le  mandat  conféré  dans  l'hypothèse 
que  suppose  l'art.  2002  c.  civ.  et  le  cas  qui  nous  occupe.  Dans 
la  première  hypothèse,  les  mandants  se  réunissent  volontaire- 
ment, sachant  très-bien  les  conséquences  que  pourra  avoir  la 
procuration  qu'ils  donnent,  et  pouvant  mettre  fin  au  mandat,  à 
leur  volonté.  En  cas  de  faillite,  au  contraire,  les  créanciers  ne  se 
connaissent  pas  le  plus  souvent,  leur  intention  n'est  pas  de  se 
réserver  un  recours  respectif  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;  ils 
ne  peuvent  pas  révoquer  les  syndics  (V.  n**  420  et  s.)  ;  les  obli- 
ger solidairement  ce  serait  souvent  les  exposer  aux  plus  graves 
préjudices,  puisque  la  minorité  est  obligée  de  subir  la  loi  de  la 
majorité  et  d'accepter  comme  syndics  une  ou  plusieurs  personnes 
qui  n'ont  pas  sa  confiance. 

607.  Hais  ne  devrait-on  pas  admettre  la  solidarité  dans  le 

« 

quelles  ils  ont  peut-être  refusé  leurs  suffrages ,  et  où  ils  se  trouvent  con- 
fondus dans  l'association  forcée  de  tous  les  créanciers  ;  —  Attendu  que 
si  le  code  civil ,  art.  1862,  soumet  à  la  solidarité  les  sociétés  commer- 
ciales ,  cette  disposition  ne  peut  être  étendue  aux  créanciers  formant  la 
masse  d'une  faillite ,  non-seulement  parce  qu'aucun  texte  de  loi  ne  l'or- 
donne en  pareil  cas ,  mais  encore  parce  que.  dans  la  masse ,  sont  com- 
pris même  les  créanciers  non  commerçants  dont  les  créances  n'auraient 
aucun  caractère  d'acte  de  commerce,  et  que  leur  réunion  imposée  par  la 
loi  n'est  pas  non  plus  un  acte  commercial  ;— Attendu  que,  par  ces  mêmes 
motifs ,  les  créanciers  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  contrainte  par  corps 
par  la  délibération  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  pénible  pour  le  sieur  Rous- 
silie de  n'avoir  qn'une  action  individuelle  contre  les  créanciers  de  la  masse 
pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  il  pouvait  se  dispenser  de  les  faire 
et  demander,  au  contraire ,  des  fonds,  comme  cela  a  eu  lieu  lors  des  dé- 
libérations des  l*'  fév.  1852  et  17  sept,  même  année ,  tandis  qne  ces 
créanciers  seraient  bien  plus  lésés ,  s'ils  étaient  liés  solidairement  par  des 
délibérations  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  ;  —  Attendu  que  les  sommes  dont 
le  payement  a  été  ordonné  par  le  jugement  dont  est  appel  étant  liquides 
et  certaines,  on  ne  peut  pas  en  retarder  le  payement,  sous  prétexte  que 
le  surplus  des  avances  n'est  pas  encore  définitivement  arrêté;— Attendu 
qu'inutilement  le  sieur  Roossille  conteste  aujourd'hui  que  la  délibération 
du  7  fév.  1822  lui  ait  conféré  la  qualité  de  syndic  de  la  masse ,  et  prétend 
an  contraire  qu'il  ne  fut  que  le  syndic  des  créanciers  qui  ont  pris  part  à 
cette  délibération  ;  cependant  elle  n'eut  lieu  que  sur  la  convocation  du  sieur 
Roussilie  de  tous  les  créanciers;  ils  le  nommèrent  syndic  définitif;  il  ac- 
cepta ;  il  n'a  cessé  depuis  d'agir  en  cette  qualité  vis-à-vis  de  la  masse  et 
dans  les  intérêts  qu'elle  lui  avait  confiés.  »  Ici  l'arrêt  énumère  plusieurs 
circonstances  d'où  il  indoit  que  Roussilie  a  toujours  agi  en  qualité  de  syn- 
dic définitif. 

Pourvoi  de  Roussilie  pour  violation  de  l'art.  2002  c.  civ.  et  fausse 
application  de  l'art.  527  c.  corn.  :  1*  en  ce  que  la  cour  royale  a  refusr 
d'appliquer  la  solidarité  prononcée  par  le  premier  de  ces  articles,  sur  1< 
motif  que,  d'après  le  second ,  les  nominations  de  syndics  définitifis, faite* 
par  la  majorité  des  syndics  d'une  faillite,  sont  obligatoires  pour  la  mino^ 
rite;  2<*  en  ce  que  l'exception  qne  la  même  cour  a  voulu  induire  de  l'art. 
527  eût  été ,  dans  tous  les  cas ,  inapplicable  à  l'espèce ,  dès  que  la  nomi- 
nation du  sieur  Roussilie  avait  été  faite  par  tous  les  créanciers  unanime- 
ment ,  et  dans  des  circonstances  où  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers 
n'aurait  pu  faire  loi  pour  la  minorité ,  s'il  s'était  rencontré  des  créanciers 
opposants.  — -  Arrêt. 

La  coua;--Sur  la  première  branche  du  moyen  :--Gonsidérant  qu'aux 
termes  du  code  de  commerce ,  loi  spéciale  de  la  matière,  les  créanciers 
d'une  faillite  forment  une  masse  qui  constitue  une  personne  morale;  qne 
c'est  cette  masse  et  non  les  créanciers  qui  la  composent,  pris  individuel* 
lement ,  qui  a  nommé  le  syndic  et  lui  a  donné  des  pouvoirs;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt ,  en  refusant  d'appliquer  la  solidarité  à  chacun  des  créanciers  compo- 
sant cette  masse,  n'a  pas  violé  l'art.  2002  c.  civ.;  —  Sur  la  deuxième 
branche  :  — Considérant  que  c'est  d'après  les  diverses  délibérations  pri-* 
ses  par  la  masse  des  créanciers ,  dont  la  cour  a  apprécié  les  expressions 
et  l'étendue,  que  l'arrêt  a  déclaré,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  convention  particulière  que  Roussilie,  demandeur,  a  agi»  mais 
comme  syndic  définitif;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas,  sons  ce  second  rapport , 
violé  l'art.  2002  ;  —  Rejette. 

Dn  23  mai  1857.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zaogîacomî  y  pr.-LefteaOt  rap« 
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rarréta  dODOé  lieu  à  celui  que  nous  recueillons,  avait  eu  à  exami- 
ner, en  outre,  la  question  de  savoir  si  le  syndic  qui,  par  menaces 
de  poursuites  rigoureuses,  et  en  flattant  la  femme  du  failli  de 
l'espoir  d'obtenir  un  sauf-conduit  pour  ce  dernier,  se  fait  re- 
mettre par  cette  femme ,  en  garantie  de  sa  créance ,  des  effets  de 
:a  faillite  au  préjudice  de  la  masse  ,  se  rend ,  par  ce  fait,  cou- 
pable de  vol  ou  d'escroquerie;  et  elle  avait  décidé  la  négative 
(Rouen,  i  1  mars  1825,  même  affaire).  Mais  la  cour  de  cassation  a 
pu  se  dispenser  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

diO.  Doit-on  appliquer  aux  syndics  l'art.  i096  c.  civ.?  — 
Jugé ,  pour  l'affirmative,  que  le  syndic  d'une  faillite  doit,  comme 
mandataire,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi  (Req.,  1*'  déc.  1841)  (1).  Et,  en  effet,  les 
syndics  sont  les  mandataires  de  la  masse  et  non  ceux  du  failli. 
Cette  masse  est  donc  en  droit  d'agir  contre  eux  en  vertu  des  rè- 
gles du  mandat.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'une  cour  a  pu,  sans 
donner  ouverture  à  cassation ,  condamner  le  syndic  d'une  faillite 
à  payer  les  intérêts  des  sommes  touchées  par  lui ,  par  le  motif 
que  ce  syndic  n'ayant  pas  versé  les  sommes  dans  la  caisse  à  deux 
clefs ,  et  ayant  refusé  et  mis  du  retard  à  remettre  à  un  nouveau 
syndic ,  après  sommation ,  les  fonds  demeurés  en  sa  possession, 
il  est  présumé  en  avoir  fait  usage  à  son  profit  (Req.,  14  déc. 
1825,  aff.  Rebattu,  V.  n"*  437).  —  Toutefois ,  quoique  manda- 
taires, les  syndics  ne  le  sont  pas  dans  le  sens  de  l'art.  1596  c. 
civ.,  et  ils  peuvent  se  faire  adjuger  les  biens  du  failli  (Or- 
léans, 16nov.  1842,  aff.  Coignard,  V.  n«  1164). 

590.  Chargés  de  l'administration  seulement,  les  syndics  ne 
peuvent ,  hors  les  cas  exceptionnels  que  nous  avons  examinés 
plus  haut ,  faire  des  actes  d'aliénation.  —  V.  n*  458. 

69  t.  Le  code  de  1807  n'autorisait  pas  les  syndics  provi- 
soires à  payer  les  dettes  de  la  faillile.  Cette  opération  était ,  en 
effet,  renvoyée  après  le  contrat  d'union  »  et  ne  regardait 
que  les  syndics  nommés  à  cette  époque. 

i814  et  le  15  oct.  snivaDt ,  Capperon  fut  nommé  syndic  ijroviioire  de 
cette  faillite.  —  Le  25  du  même  mois ,  il  procéda  à  l'inventaire  des  effets 
dtt  failli  conformément  à  l'art.  491  c.  com.,  et  les  mit  sons  la  garde  de  la 
dame  Redarce. — Le  8  novembre ,  ces  effets  furent  vendus  publiquement. 

Après  Tonverture  de  la  faillite, ei  depuis  sa  nomination  de  syndic, Cap- 
peron fat  accusé  de  s'être  fait  remettre ,  par  l'entremise  de  son  commis , 
des  marchandises  en  garantie  de  la  créance  qu'il  avait  sur  Redarce. 
Poursuivi  k  raison  de  ce  fait,  conjointement  avec  le  sieur  Lefrançois, 
son  commis ,  ainsi  que  le  sieur  Redarce  et  sa  femme ,  Capperon  et  Le- 
françois  furent  déclarés  coupables  d'avoir  soustrait  frauduleusement ,  an 
préjudice  des  créanciers  de  Redarce,  des  marchandises  et  autres  effets  qui 
faisaient  le  gage  commun  des  créanciers.  Les  époai  Redarce  fnreni  ac- 
quittés. 

Appel. — Arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  11  mars  1825,  ainsi  conçu  :  «At- 
tendu qu'il  est  constant  qu'avant  l'ouverture  delà  faillite  de  Redarce,  h  une 
époque  où  ledit  Redarce  avait  déjà  cessé  ses  payements,  Lefraoçois,  commis 
do  Capperon ,  en  menaçant  ledit  Redarce  de»  procédés  rigoureux  de  son 
maître,  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  des  marchandises  en  garantie  de  la 
créance  dodit  Capperon  sur  Redarce  ;  qu'après  Touverture  de  la  faillite , 
l'apposition  des  scellés,  la  nomination  de  Capperon,  en  qualité  de  syndic, 
et  l'inventaire  fait,  Lefrançois  a  renouvelé  ses  menaces  et  obtenu  une  nou- 
velle délivrance  de  marchandises  en  garantie  de  la  créance  de  Capperon; 
qu'il  est  également  constant  que ,  sous  la  promesse  faite  par  Capperon  lui- 
même  à  la  femme  Redarce ,  de  faire  obtenir  un  sauf-conduit  à  son  mari , 
Lefrançois  s'est  encore  fait  remettre  divers  effets  dépendant  de  la  masse 
et  faisant  partie  de  la  fortune  particulière  de  ladite  femme  Redarce  ;  que 
Lefrançois,  qui  n'avait  aucun  intérêt  personnel  dans  la  faillite  Redarce, 
n'a  évidemment  agi  que  dans  Tintérét  de  Capperon  et  par  ses  ordres;  — 
Attendu  qu'aucun  de  ces  faits  ne  constitue  le  délit  de  vol  défini  par  l'art. 
579  c.  pén. ,  et  puni  par  l'art.  401  du  même  code  *,  qu'aucun  de  ces  mêmes 
faits  ne  constitue  le  délit  d'escroquerie  défini  par  Part.  405  c.  pén.,  d'a- 
bord parce  que  les  menaces  de  Capperon,par  l'intermédiaire  de  Lefrançois, 
et  les  espérances  qu'il  faisait  concevoir ,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  les  monœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  ce  délit  doit  être 
consommé,  et  qui  le  constitue  essentiellement;  et  enfin,  parce  que  ces 
menaces  et  ces  promesses  n'étaient  pas  de  nature  à  tromper  la  prévoyance 
ordinaire;  —  Mais  attendu  qu'une  partie  des  marchandises  et  effets  dé- 
livrés à  Lefrançois  dans  l'intérêt  de  Capperon ,  l'ont  été  depuis  la  nomi- 
nation de  Capperon  aux  fonctions  de  syndic  de  la  faillite  Redarce;  que 
plusieurs  de  ces  objets  faisaient  partie  de  l'actif  du  failli  dont  Capperon, 
en  sa  qualité  de  syndic ,  était  dépositaire  judiciaire ,  conformément  à  la  loi 
et  notamment  aux  termes  des  art.  491»  496  et  525  c.  com.  ;  d'où  il  résulte 
que  CapperoD  j  en  sa  qualité  de  dépositaire,  s'est  rendu  coupable  du  dé- 


Anx  termes  de  l'art.  503  de  la  lot  nouvelle,  les  syndics 
peuvent  proposer  et  le  Juge-commissaire  peut  ordonner,  après 
la  vérification  des  créances ,  soit  des  payements  aux  privilégiés , 
soit  des  répartitions  entre  les  créanciers  non  privilégiés.  Et  nous 
pensons,  avec  H.  Pardessus,  n<>  1 175,  que  les  Jagements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  les  ordonnances  du  Juge-com-' 
mlssalre,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  (c.  com.,  art.  583, 
V.  sect.  17). —  Toutefois,  la  loi  de  1838  veut  qu'on  ne  paye  les 
créanciers  qu'avec  précaution.  Cela  résulte  du  nouvel  art.  489 , 
qui  prescrit  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  le  produit 
des  ventes  autorisées  et  des  recouvrements  effectués.  Cepen- 
dant, comme  il  est  parfois  d'un  intérêt  évident  pour  la  faillite 
de  retirer  promptement  un  objet  donné  en  nantissement  des  mains 
du  créancier,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  le  désintéressant ,  les 
syndics  peuvent,  à  toute  époque,  aux  termes  de  l'art.  547,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Juge-commissaire ,  retirer  le  gage  en 
payant  la  dette. — Ils  pourraient  également,  pour  empêcher  l'effet 
d'un  bail  onéreux  à  la  masse,  se  faire  autoriser  à  en  consentir  la 
résiliation ,  en  acquittant  tous  les  loyers  échus,  bien  que  le  pro- 
priétaire, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ne  fût  pas  en  droit  de 
demander  son  payement  Immédiat.  —  En  un  mot ,  il  est  assez 
convenable,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  n^  1179,  de  suivre, 
pour  l'administration  des  syndics,  les  règles  qui  concernent  l'ad- 
minlstration  des  tuteurs ,  en  remarquant  toutefois  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  aussi  étendus.  — Et,  par  suite,  il  a  été  Jugé 
avec  raison,  que  le  Juge-commissaire  d'une  faillite  a  qualité 
pour  autoriser  la  cession  du  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite 
le  fonds  de  commerce  du  failli  (Paris,  23JuiU.  1845,  aff.  Discb, 
D.  P.  46.  4.  286). 

Quoique  le  Juge-commissaire  soit  autorisé  à  ordonner  le  ver- 
sement des  deniers  recouvrés  dans  les  mains  des  créanciers 
qu'il  y  a  urgence  de  payer,  il  ne  doit,  en  général,  prendre  cette 
mesure  qu'en  faveur  de  créanciers  vérifiés  et  affirmés.  Dans  le  cas 


toumement  de  divers  objets  faisant  le  gage  commun  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  dont  ils  étaient  les  détenteurs  actuels  ;...—  Vu  les  arL  59 ,  60, 
62,  406  et  408  c.  pén. ,  déclare  Capperon  coupable  d'avoir  détourné , 
au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  Redarce,  partie  des  marchandises 
et  effets  dont  il  était  dépositaire  légal,  en  sa  qualité  de  syndic,  sous  la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter  ;... —  En  conséquence....  condamne 
Capperon  en  deux  années  d'emprisonnement  et  en  150  fr.  d'amende.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Capperon. — Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  prennent 
possession  et  sont  charégs  provisoirement  de  tonte  1  administration  de  la 
faillite ,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ;  qu'ils  procèdent  à 
l'inventaire  des  biens  du  failli  ;  que,  Tinventaire  terminé,  ils  se  chargent, 
au  pied  dudit  inventaire,  des  marchandises,  de  l'argent,  des  titres  actifs, 
meubles  et  effets  du  débiteur;  qu'en  cas  de  concordat  et  en  cas  de  nomi- 
nation de  syndics  définitifs,  ils  sont  tenus  de  remettre ,  soit  au  failli,  soit 
à  ces  syndics ,  l'universalité  des  biens ,  livres ,  papiers  et  effets  du  failli  ; 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  des  art.  482 ,  486 ,  491 ,  525 
et  527  c.  com. ,  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  ne  reçoivent 
qu'à  titre  de  dépôt ,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  re- 
présenter, les  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous 
autres  écrits,  contenant  ou  opérant  obligation  on  décharge  appartenant  an 
failli  ;  —  Attendu  que  l'anêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  le  demandeur  a 
détourné,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  une  partie  des. mar- 
chandises et  effets  appartenant  au  failli ,  lorsque  ledit  demandeur  était 
syndic  provisoire  de  la  faillite,  et  qu'en  lui  appliquant,  par  suite  de  cette 
déclaration ,  la  peine  portée  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  il  a  fait  une 
juste  application  des  dispositions  de  la  loi  ;~Rejette. 

Du29avr.l825.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (  Bourjnge  C.  dame  Farran.)  —  La  coun  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  intérêts  soit  des  capitaux  mobiliers ,  soit  du  prix  des  immeubles 
provenant  de  la  faillite  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été  employés 
au  profit  du  demandeur  :  —  Attendu  qne  le  fait  de  l'emploi ,  au  profit  du 
demandeur,  alors  syndic  de  la  faillite ,  étant  souverainement  constaté 
par  la  cour  royale  d'Angers ,  la  condamnation  aux  intérêts  desdits  ca- 
pitaux n'est  que  l'application  littérale  et  juste  de  l'art.  1996  c  civ.; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  d'une  part ,  que  les  hases  de  cette  condamnation 
sont  suffisamment  indiquées  et  motivées  dans  l'arrêt  attaqué ,  et  d'autre 
part,  que  la  cour  royale  d'Angers  déclare  que  cette  même  somme ,  à  la- 
quelle sont  évalués  lesdits  intérêts ,  tiendra  lieu  des  dommages-intérêts 
que  réclamait  la  défenderesse  éventuelle,  et  dont  l'évaluation  rentrait 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ladite  cour;  —  ...Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  27  juin  1840. 

Du  V  déc.  1841  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZaDgiacomi,pr.-Félix  Faure,  r. 
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où  il  ne  eroit  pas  devoir  attendre  la  vériflcation ,  il  est  de  sa 
pradenee  d'exiger  une  caution  pour  l'bypotbèse  où  11  ne  serait 
rien  dû,  ou  moins  <nie  les  sommes  versées. 

4t9.  Chargés  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  la  faillite, 
les  syndics  ne  peuvent  en  général  accorder  des  termes  aux  débi- 
teors  que  sous  leur  propre  responsabilité.  Néanmoins,  on  ne 
aurait  exiger  qu'ils  portassent  la  rigueur  Jusqu'à  l'excès  :  des 
concessions  de  délais  peu  éloignées  peuvent  être  aussi  des  actes 
de  boane  administration,  et  c'est  en  ce  sens,  il  faut  le  croire, 
qa'on  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qu'il  est  de  leur  devoir  et 
dans  rintérét  de  la  masse  d'accorder  des  délais  convenables , 
dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  ils  poursuivent  la  vente  des  biens 
de  la  faillite  (Metx,  28déc.  1816,  aff.  B...,  V.  n«  1163).  Mais  si 
les  délais  devaient  aller  trop  loin ,  il  serait  bien  qu'ils  se  fissent 
aotoriser  pour  les  accorder.  C'est  surtout  dans  le  cas  où  une 
concession  de  délai  lèse  les  droits  des  créanciers  inscrits  que  les 
syndics  doivent  montrer  plus  de  réserve.  Ils  doivent  surtout  n'é- 
couler ni  la  partialité  ni  leur  intérêt ,  et  s'il  arrivait  qu'ils  pa- 
russent préoccupés  de  se  maintenir  dans  leur  administration ,  en 
accordant  des  délais  insolites  qui  empêcheraient  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite ,  de  Justes  réclamations  pourraient  être 
élevées  par  les  créanciers  lésés.  C'est  dans  on  esprit  pareil  que 
parait  avoir  été  rendu  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

413.  Incapables  d'aliéner,  les  syndics  seraient  dans  Timpos- 
iibillté  de  transiger  si  la  loi  ne  leur  reconnaissait  pas  formelle- 
ment ce  droit,  car,  d'après  l'art.  204S  c.  civ. ,  la  faculté  de 
transiger  n'appartient  qu'à  ceux  qui  peuvent  disposer  de  l'objet 
qui  fait  la  matière  de  la  transaction.  Mais  il  y  a  des  circonstances 
où  Texercice  d'un  tei  droit  est  d'une  grande  utilité  dans  une 
iiûiUte  et  où  les  intérêts  de  la  masse  et  du  failli  demandent  in- 
stamment qu'on  y  ait  recours.  C'est  en  se  fondant  sur  cette  né- 
cessité que ,  sous  le  code  de  1807,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  on  avait  cependant  validé  une  transaction  (V.  n^  5M). 
—Aujourd'hui,  d'après  l'art.  487  c.  oom.,  la  transaction  est  for- 
inellement  autorisée.  «  Les  syndics  pourront ,  porte  cet  ar« 
Ucle,  avec  l'autorisation  du  Juge-commissaire  et  le  failli  dû- 
Beat  appelé ,  trantiger  sur  toutes  contestations  qui  Intéressent 
la  masse ,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac<* 
tions  Immobiliers.  —  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  300  fr.,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée ,  savoir  :  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobi- 
liers, et  par  le  tribanal  civil  pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  Immobiliers.  —  Le  faiiH  sera  appelé  à  l'homologation;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition 
suffira  pour  empêcher  la  transaction ,  si  elle  a  pour  objet  des 
biens  immobiliers.  »— Le  projet  de  loi  ne  permettait  de  transiger 
que  sur  les  droits  mobiliers  ;  mais  on  a  cru  devoir  autoriser  éga- 
lemeot,  sous  certaines  restrictions,  les  transactions  sur  les  droits 
immobiliers.  —  «  Partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe,  a  dit 
M.  Qaesnaolt ,  rapporteur,  il  est  nécessaire  et  convenable  de 
placer  celui  de  transiger  ;  cette  autorisation  accordée  avant  qu'on 
soit  arrivé  à  la  délibération  du  concordat,  aura,  pour  éclairer  et 
faciliter  cette  délibération,  une  utilité  toute  spéciale,  puisqu'elle 
pourra  servir  à  constater  les  éléments  incertains  et  litigieux  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  faillite  \  toutefois  la  commission ,  en  ac- 
cordant, à  cette  époque ,  le  pouvoir  de  transiger  sur  les  droits 
immobiliers  du  failli,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction. 
Gomme  le  failli  ne  peut  être  dépouillé  de  ia  propriété  de  ses  im- 
meubles, lorsqu'on  ne  sait  pas  encore  s'il  sera  remis  ou  non,  par 
on  concordat,  à  la  tête  de  ses  affaires,  l'opposition  du  failli 
suffira  pour  empêcher  une  transaction  qu'il  trouverait  préjudi- 
ciable à  ses  droits.  »  ^-  On  proposait  d'accorder  à  tout  débiteur 
la  faculté  de  faire  des  remises;  mais,  sur  l'observation  de  la  com- 
mission qae les  moSAiransiger ewr  toutes  contestatioiks  suffisaient, 
l'amendement  fut  retiré.  —  Il  a  été  Jugé  que,  d'après  les  lois  es-  . 
pagnoles,  les  syndics  d'une  faillite  ont  le  droit  de  transiger  l 


(1)  (Synd.  Cloches  C.  Lerooi.)  — •  La  cooa  ;  — -  Considérant  que  la  i 
iacvilé  de  déMrer  le  serment  décisoire  n'appartient  qu'à  celai  qui  a  le  droit 

d'aliéner  ;  qae  les  syndics  d'une  faillite ,  en  leur  qualité  d'administrateurs,  | 

ne  peuvent  aliéner  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi;  qu'aux  | 

tiraiefl  de  l'art.  487  c.  com. ,  ils  ne  peuvent  transiger  sur  les  opérations  | 

faiialénssent  la  masse  sans  Vautoriiation  du  juge-commissaire;  qu'ainsi  j 
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comme  mandataires  sur  les  contestations  relatives  à  la  faillite , 
lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  une  assemblée  des  créanciers  à 
traiter  sur  toutes  les  affaires  delà  faillite  (Pau,  0  fév.  1831,  aff. 
Rancès,  sous  cass.,  21  août  183â,v<»  Transaction). 

594.  11  parait  résulter  de  là  qu'en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  487,  les  syndics  déféreraient  valablement  le 
serment  décisoire  à  un  débiteur  de  la  faillite.  C'est  ainsi  que  cela 
a  été,  ce  semble,  décidé  implicitement  par  Tarrét  aux  termes  du- 
quel les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  déférer  le 
serment  décisoire  à  une  partie  contre  laquelle  ils  poursuivent  un 
recouvrement,  s'ils  n'y  sont  autorisés  ni  par  le  Juge-commissaire 
ni  par  la  masse  des  créanciers  (Parts,  17  fév.  1844)  (1). 

69ft.  C'est  par  l'importance  de  l'objet  litigieux,  et  non  par 
la  valeur  de  la  chose  accordée  par  transaction,  que  se  résout  la 
question  de  savoir  si  la  transaction  doit  ou  non  être  homologuée. 
Ainsi,  par  exemple,  l'homologation  serait  nécessaire  dans  le  cas 
où  un  tiers ,  se  prétendant  créancier  de  600  fr.,  n'aurait  été 
reconnu  par  la  transaction  créancier  que  de  moitié  de  cette 
somme.  M.  Bédarride,  n*  391,  enseigne  la  même  opinion.  €  La 
loi,  dit  cet  auteur,  a  bien  voulu  autoriser  les  syndics  à  agir  sans 
le  concours  de  la  Justice  pour  ce  qui  concerne  des  droits  pen  im- 
portants. C'est  là  une  exception  qu'il  convient  de  restreindre 
parce  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  ia  limiter  ;  ce  qui 
est  prouvé  par  le  texte  :  «  si  Pobjet  de  la  transaotiony  et  non  pas  : 
si  Veffet  de  la  transaction,  » 

l»io.  Le  consentement  du  failli  est  indispensable,  quand  11 
s'agit  de  biens  immobiliers,  pour  la  validité  de  la  transaction. 
Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'une  créance  mobilière 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  qu'elle  est  garantie  par  une 
hypothèque  ;  de  sorte  que  la  transaction  qui  interviendrait  à  l'oc- 
casion d'une  pareille  créance  ne  devrait  être  considérée  que 
comme  une  transaction  relative  à  des  droits  purement  mobiliers. 

697.  C'est  la  nature  de  l'objet  litigieux  qui  détermine  l'au- 
torité à  laquelle  l'homologation  doit  être  demandée.  Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  s'il  s'agit  d'un  droit  ou  d'un  objet 
mobilier.  Les  tribunaux  ordinaires  ont  compétence  pour  statuer 
en  matière  de  droits  immobiliers. 

699.  Que  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  civil  soient 
appelés  à  prononcer,  c'est  toujours  par  une  requête  que  la  de- 
mande en  homologation  est  formée,  le  failli  dûment  appelé.  Cette 
obligation  d'appeler  le  failli  découle  du  droit  qu'il  a  de  former  op- 
position à  l'homologation.  ^ 

699.  Quel  est  l'effet  de  Voppositio»  formée  par  le  failli  à 
l'homologation?  — 11  y  a  lieu  de  distinguer.  S'aglt-il d'une  trans- 
action sur  un  droit  mobilier,  le  tribunal  de  commerce,  appelé  à 
prononcer,  peut  passer  outre  sur  l'opposition ,  sauf  l'appel  ré- 
servé au  failli,  car  celui-ci  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  la  trans- 
action dans  cette  hypothèse.  Si,  au  contraire,  la  transaction  est 
relative  à  des  droits  immobiliers,  comme  il  peut  empêcher  abso- 
lument cette  transaction  d'avoir  effet,  son  opposition  lie  le  tri- 
bunal civil,  qui  doit  prononcer  dans  ce  cas.  Mais  11  est  néces- 
saire, ainsi  que  M.  Bédarride,  n«  303,  en  fait  la  remarque,  que 
le  failli  ait  réalisé  son  opposition  pour  empêcher  la  transaction 
de  s'accomplir,  car  l'art.  487  l'exige  positivement.  11  suit  de  là 
que  si,  au  lieu  de  faire  opposition,  le  failli  se  borne  à  ne  pas  com- 
paraître, le  tribunal  civil  pourra  autoriser  ia  transaction. 

680.  Si  le  Jugement  qui  a  repoussé  la  demande  d'homologa- 
tion est  intervenu  sur  l'opposition  formulée  par  le  failli ,  dans  un 
cas  où  son  opposition  suffisait  pour  empêcher  une  transaction ,  il 
ne  peut  être  attaqué  par  vole  d'appel ,  puisque  le  tribunal  supé- 
rieur ne  pourrait  en  prononcer  la  réformation.  Mais  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  demande  d'homologation  relative  à 
une  transaction  que  l'opposition  du  failli  ne  suffisait  pas  à  em- 
pêcher, et  que  le  tribunal  ait  refusé  d'autoriser  la  transaction , 
l'appel  pourra  être  formé,  si  l'objet  de  la  transaction  est  supé- 
rieur à  1,500  fr.  M.  Bédarride  émet  à  cetégard  une  opinion  con- 
forme.—  V.  Degrés  de  Juridiction. 

les  syndics  Clochez,  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  le  jQfe-commisiaire  ni 
par  la  masse  des  créanciers  qu^ils  représentent,  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  à  Leroux  le  serment  décisoire  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  délation 
dudit  serment,  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges;— 
Confirme. 
Du  17  fév.  1S44.-C.  de  Paris,  i'*  ch.-M.  Ségnier,  t**  pr. 
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691.  Les  transactions  opérées  conformément  aux  règles  qui 
précèdent,  sont  obligatoires  pour  la  masse ,  dit  fort  bien  M.  Par- 
dessus, n«  1181.  Et  il  a  été  Jugé  que  quel  que  soit  leur  sort 
ultérieur,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité  person- 
nelle des  syndics,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'il  y  a  eu 
dol  ou  fraude  de  leur  part;  que,  par  exemple,  le  syndic 
qui  a  transigé,  pour  le  recouvrement  d'une  créance,  avec 
un  débiteur  de  la  faillite,  en  vertu  d'une  autorisation  déli- 
bérée par  la  masse  des  créanciers,  ne  peut  être  inquiété  par 
ceux-ci  sous  le  prétexte  que  le  failli  aurait  dû  être  appelé  à  la 
délibération  pour  donner  des  renseignements ,  alors  que  ce  syn- 
dic a  agi  de  bonne  fol  et  que  la  transaction  a  d'ailleurs  été  au- 
torisée par  un  Jugement  homologatif  rendu  avec  le  failli  (Req., 
i3  mars  1833)  (1). 

I»8t.  Que  décider  à  l'égard  de  la  faculté  de  se  désister?  — 
Jugé  :  1*  que  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  se  désister  d'une 
Instance ,  mais  non  de  l'action  ou  de  la  demande  elle-même  ; 
pour  donner  un  désistement  de  cette  nature ,  qui  attaque  le  fond 
même  du  droit ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  transiger  sur  l'action 
qui  en  fait  l'objet  (  Nancy,  13  août  1839,  aff.  faill.  Boullet- 
Leblanc,  ¥•  Désistement,  n»  34);  — 2«  Que,  de  ce  que  des 
syndics  n'ont  pas  capacité  pour  transiger  d'eux-mêmes  sur 
les  droits  de  la  faillite ,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  se 
désister  valablement  d'un  Jugement,  atteint  de  nullité  pour  en 
obtenir  un  nouveau,  alors  que  ce  désistement  a  été  donné  sous  la 
réserve  expresse  du  fond  du  droit  et  même  des  procédures  consom- 
mées (Req., 27  Juin  1843,  aff.Caudron,  V.  Désistement,  n*  34).  Le 
^■«•••i™™i.™i»"«""^"—"i"™«ii^— '■-"■■'— ^■^—^^^■■■■■-"'■■"■■"■^■■-""-^""^  ^.— — » 

(1)  Etpèee  t  —  (Ricard  C.  Delalande.)  ~  En  1820 ,  faillite  de  Martia 
Groult.  —  Delalande,  syndic  provisoire  et  défiDÎtif,  géra  an  nom  des 
créaociers  Jusqu'en  1829,  époque  à  laquelle  fut  pronoocée  sa  réTocation. 
—  Ricard ,  nommé  à  sa  place  syndic  définitif  de  la  faillite ,  crut  devoir 
former  contre  lui  une  demande  à  fin  de  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
masse ,  et  pour  différedts  griefs  que  nous  énoncerons  dans  les  moyens  du 
pourvoi.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  qui  accueille 
quelques  points  de  la  demande  et  repousse  les  autres.  —  Sur  l'appel , 
arrêt  de  la  conr  de  Rouen,  du  21  juiil.  1831,  qui  rejette  toutes  les  de- 
mandes ,  en  se  fondant  principalement  sur  la  bonne  foi  de  Delalande. 

Pourvoi  de  Ricard.  — 1«  Violation  des  art.  1382,1383, 1392  et  1348 
€•  civ.,  en  ce  que  Delalande  ayant  repris  une  instance  engagée  entre  Le- 
monnier  et  Martin  Groult  avant  sa  faillite ,  pour  abatage  d'arbres  indû- 
ment fait  par  ce  dernier,  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  Pissae 
du  procès ,  au  11^  de  combattre  la  demande  de  Lemonnier,  ou  du  moins, 
si  les  renseignements  lui  manquaient ,  au  lieu  de  provoquer  une  expertise 
pour  déterminer  la  quotité  des  dommages- i n téréts  ;  en  ce  qu'il  avait,  en 
outre ,  fait  admettre  Lemonnier  an  passif  de  la  faillite  pour  nne  somme 
de  23,000  fr.,  montant  de  la  condamnation ,  sans  expliquer  d^ine  ma- 
nière précite  aax  créanciers  la  cause  de  cette  créance.  L'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  a  reconnu  que  Delalande  avait  agi  trop  légèrement  à  cet  égard, 
sans  toutefois  le  rendre  passible  d'aucune  réparation.  —  2**  Violation  des 
art.  507,  513,  538  c.  com.,  en  ce  que  Delalande  avait  admis,  dans  la 
répartition  des  dividendes ,  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  leurs 
affirmations,  on  qui  ne  les  avaient  pas  faites  en  >mps  ntile ,  encore  bien 
que  leurs  créances  eussent  été  vérifiées  par  avance.  —  3**  Violation  de 
l'art.  563  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  que  Delalande 
n'était  pas  responsable  des  résultats  d'une  Uransaction  passée  avec  les 
maisons  Moreira  de  Lisbonne  et  de  Londres ,  qui  étaient  tombées  en 
faillite,  et  dont  Martin  Groult  était  créancier  pour  une  somme  de 
100,000  fr.,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'avait  fait  celte  transaction  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  expresse  a  lui  donnée  par  les  créanciers,  suivant 
délibération  du  17  janv.  1823,  laquelle  délibération  était  nulle ,  puisque 
le  failli  n'y  avait  point  été  appelé ,  en  conformité  de  l'art.  563  c.  com. — 
4*  Violation  des  art.  1382, 1383  et  1992  c.  civ.  —  L'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  reproduit ,  sur  ce  chef ,  les  faits  et  les  moyens  de  droit.  — 
5*  Violation  de  l'art.  67,  paragraphe  dernier,  du  décret  du  16  fév.  1807, 
contenant  tarif  des  dépens,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  532  c.  pr. 
et  de  l'art.  92  du  décret  susénoncé ,  en  ce  que ,  lors  de  la  liquidation  des 
dépens  accordés  à  Delalande ,  une  somme  de  378  fr.  a  été  allouée  à  l'a- 
voué pour  quarante-deux  vacations  employées  à  la  mise  en  ordre  des 
comptes,  tandis  que  l'art.  532  c.  pr.  n'est,  ainsi  que  l'art.  92  du  dé- 
cret ,  applicable  qu'aux  alTaires  ordinaires ,  et  qu^il  est  de  principe  que 
tout  appel  d'un  jugement ,  en  matière  commerciale ,  est  une  affaire  som- 
maire. •*  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  delà  violation  des  art.  13S2, 
1383, 1392  et  1348  c.  civ.  :  —  Considérant  que  ,  sur  une  question  de 
propriété  engagée  en  justice,  il  est  reconnu,  en  fait,  que  Delalande  n'a- 
vait aucuns  titres  à  opposer  k  ceux  de  Lemonnier  ;  qu'il  n'avait  pu  ob- 
tenir de  renseignements  du  failli ,  qui  était  en  fuite  ;  que ,  dans  un  pareil 
état  de  choses ,  il  s'en  est  rapporté  à  justice  ;  qu'en  présence  de  ce4  cir- 


déslstement  des  syndics  n*avait ,  en  effet,  dans  Pespèee ,  d'antre 
objet  que  d'éviter  les  frais  et  la  perte  de  temps  qu'auraient  né- 
cessités une  nouvelle  procédure ,  puisque  le  vice  qui  frappait  le 
Jugement  en  rendait  la  nullité  inévitable;  et  en  ce  sens  le  désis- 
tement pouvait  être  assimilé  à  l'abandon  d'un  acte  ordinaire  de 
la  procédure.  Mais  si  le  nouveau  Jugement  avait  été  contraire 
aux  syndics ,  c'est  alors  que  la  question  présenterait  une  diffi- 
culté réelle,  car  le  désistement,  quelque  grave  que  fût  le  vice 
du  Jugement,  aurait  toujours  emporté  l'aliénation  d'un  droit  ac- 
quis à  la  faillite  :  en  cas  pareil,  les  syndics  ne  pourraient,  selon 
nous ,  se  désister  qu'avec  l'autorisation  du  Juge-commissaire ,  et 
rhomologation  du  tribunal  nous  parait  indispensable.  —  Quand 
le  désistement  ne  porte  que  sur  l'instance ,  on  tient  qu'il  suffit, 
pour  le  consentir,  qu'on  soit  capable  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration.— V.  Désistement. 

I»8S.  Les  syndics  ont-ils  qualité  pour  consentir  une  ratifi- 
cation? Il  a  été  Jugé  que  la  ratification  d'un  transport  irréguUer 
n'excède  pas  les  pouvoirs  des  syndics  (Req.,  18  Juin  1844,  aff. 
Boissat,  n«  619).  —  Mais  cela  ne  nous  parait  pas  légal  dans  sa 
généralité  (V.  eod.).  —  V.  n*  322. 

634.  Le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  cùm^ 
promeUre  (c.  civ.  1989).  Les  droits  d'un  failli  ne  peuvent  donc 
être  l'objet  d'un  arbitrage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  droits 
dérivant ,  soit  d'une  association  de  commerce ,  soit  d'un  traité 
par  lequel  le  failli  s'est  soumis,  antérieurement  à  sa  mise  en 
faillite,  a  la  Juridiction  arbitrale.  —  V.  à  cet  égard  v*  Abitrage, 
n«*  283  et  suiv. 

constances,  l'arrêt,  en  décidant  que  Delalande  avait  agi  consciencieusement 
et  n'était  passible  d'aucune  responsabilité,  n'a  pu  violer  les  articles  cités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  507,  513, 538  c. 
com.  :  —  Considérant  que ,  si  des  créanciers,  dont  les  créances  avaient 
été  vérifiées  dans  les  formes  de  la  loi ,  ne  les  ont  affirmées  qu'après  l'ex- 
piration des  délais ,  il  est  constant,  en  fait ,  qu'il  ne  s'est  élevé,  de  la  part 
des  autres  créanciers ,  aucune  réclamation  ;  que  les  créances  ont  été  ad- 
mises,  du  consentement  de  la  masse ,  dans  la  répartition  des  dividendes 
qui  a  en  lieu  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'arrêt  n*a  pn  violer  les  ar- 
ticles du  code  cités  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  563  c.  com.  : 
—  Considérant  qu'une  délibération  du  17  janv.  1823,  prise  par  les 
créanciers ,  avait  autorisé  Delalande  à  transiger,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
avec  les  maisons  Moreira  de  Lisbonne  et  de  Londres  ;  que  cette  aotori- 
salion  avait  pour  base  l'incertitude  du  recouvrement  des  créances  h  répé- 
ter contre  ces  débiteurs  ;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  les  créanciers 
ont  été  régulièrement  convoqués  à  l'assemblée  ;  que  Delalande  a  agi  de 
bonne  foi  *,  —  Considérant  que ,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  563  c 
com. ,  la  transaction  a  été  autorisée  par  un  jugement  du  tribunal ,  qui  a 
homologué  avec  le  failli  la  délibération  du  17  janv.  1823;  qu'ainsi,  le 
but  de  l'art.  563  a  été  rempli  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1382, 1383, 1 992 
c.  civ.  :  —  Considérant  que  Delalande  était  un  mandataire  graiait  ;  qu'il 
n'aurait  été  passible  de  responsabilité  qu'autant  qu'il  aurait  commis  nne 
faute  grave  ;  —  Que  l'anêt  constate ,  en  fait ,  que ,  si  des  marchandises 
chargées  sur  le  brick  U  Vaillant  avaient  été  assurées,  les  marchandises 
que  contenaient  les  caisses  n'étaient  presque  d'aucune  valeur  ;  qu'il  a  été 
tiré  de  la  correspondance  du  fils  du  failli  lui-même ,  la  preuve  de  dol  et 
de  mauvaise  foi ,  et,  de  ce  dol,  la  conséquence  que  Delalande  n'aurait 
pu,  sans  manquer  à  la  probité,  sans  exposer  la  masse  h  des  contesta" 
tiens  ruineuses  pour  elle ,  diriger  des  actions  contre  les  assureurs  ; 

Que  les  mêmes  motifs  de  dol  et  de  fraude  s'appliquent  également  à  11 
non-assurance  du  navire  U  VaiUant  à  son  retour  en  Europe  ; — Que  l'ar- 
rêt constate  également,  en  fait,  que  le  navire  a  fait  fausse  route;  qie 
cette  non-assurance  n'a  pas  causé  de  dommages  à  la  masse;  que  le  corps 
du  navire  était ,  d'après  les  procès-verbaux ,  dans  un  tel  état  d'avaries  et 
de  destruction  imminente,  que  toute  action  contre  les  assureurs  eût 
échappé  à  la  masse  ;  qu'en  appréciant  ces  faits ,  qui  étaient  dans  le  do- 
maine des  juges,  la  cour  de  Rouen  a  dégagé  Delalande  de  tonte  faute 
grave  ;  qu'ainsi  les  articles  du  code  n'ont  pas  été  violés  ; 

Sur  le  cinquième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  67,  paragraphe 
dernier,  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  tarif  de  dépene,  de  la  fuisse 
interprétation  des  art.  532  c.  pr.  et  92  du  décret  susénoncé  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  grande  quantité  de  pièces  et  re- 
gistres ont  dû  être  mis  en  ordre  pour  mettre  Delalande  en  mesure  de  ren- 
dre ses  comptes ,  et  la  cour  en  état  de  prononcer  sur  les  nombreuses 
contestations  élevées  par  les  demandeurs  ;  que  Delalande  étant  rendant 
compte ,  se  trouvait  dans  les  termes  de  l'art.  532,  et  que  l'arrêt  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  15  mars  18a3.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeati|  rap. 
Tarbé ,  av.  gén.-Fichet,  av. 
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685.  Oo  a  va  aux  n^'  203  et  sulv.  :  i^  r.ue  l'exerctce  des 
ictions  actWes  et  passives  du  failli  est  remis  aux  syndics  »  et 
qD*eo  priocipe ,  les  créanciers  voient  l'exercice  de  leurs  actions 
jDdividaelles  suspendu  pendant  la  durée  de  la  faillite  ;  —  2<>  Que 
eelte  règle  n*est  relative  qu'aux  actions  qui  ont  pour  objet  direct 
BD  iotérét  pécuniaire  et  non  à  celles  qu'on  répute  attachées  à  la 
personne ,  qu'elle  n'enlève  pas  au  failli  la  faculté  de  recourir  à 
des  mesures  conservatoires ,  et  qu'enfin  elle  a  pour  but ,  d'une 
part,  d'empêcher  le  failli  de  diminuer  l'actif  revenant  à  ses  créan- 
eiers,  et,  d'autre  part,  de  concentrer  les  actions  Individuelles  des 
créaDCiers  dans  une  administration  commune  agissant  dans  Pinté- 
rèt  de  tous. 

Il  nous  reste  à  faire  voir  quelle  est  l'étendue  des  attributions 
des  syndics  quant  aux  droits  de  diverses  natures  qu'on  demande 
à  faire  valoir,  soit  dans  l'intérêt  de  la  faillite,  soit  contre  la  masse. 

689.  Quant  au  failli,  on  sait  que  les  syndics  le  représentent 
iQssi  bien  quant  à  l'exercice  de  ses  actions  immobilières  qu'à 
regard  de  ses  droits  mobiliers  (V.  n»  202).  Et  il  a  été  Jugé  que 
le  failli  est  régulièrement  représenté  par  son  syndic ,  dans  une 
instance  en  maintien  ou  validité  d'hypothèque,  introduite  avant 
la  faillite,  sansqu'ilsoit  nécessairede  la  présence  en  cause  du  failli. 
«La  cour;  attendu  que  le  demandeur  avait  été  régulièrement 
représenté,  lors  du  Jugement  de  première  instance,  par  le  syndio 
provisoire  de  la  faillite;  que  lors  même  qu'il  eût  dû  être  appelé  en 
son  nom  personnel  dans  cette  instance ,  par  cela  seul  que  sur 
rappel  il  concluait  au  fond ,  la  cour  royale  avait  le  droit  d'y  sta- 
tner conformément  aux  dispositions  de  l'art.  475  c.  pr.;  rejette  » 
(Req.,88août  1842,  MU.  Zangiacomi,  pr.-llesnard,  rap.-Pasea- 
lis,  e.  conf .,  aff.  Loisel  C.  Hauterre).— Au  reste,  on  peut  dire 
que  cette  solution  pouvait  être  pressentie  d'après  les  termes  du 
jadldeox  rapporteur  :  «  Il  est  fort  clair,  disait  M.  le  conseiller 
Mesnard ,  gve  le  failli  peut  avoir  un  intérêt  à  figurer  en  personne, 
daasnne  instance  où  il  serait,  malgré  le  dessaisissement,  déjà 
représenté  cependant  par  le  syndic.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  parles 
arrêts  qu'invoque  le  demandeur.  Uais,  de  ce  que,  dans  certains 
cas ,  une  cour  peut  autoriser  un  failli  à  défendre  lui-même  ses 
iatérêts,  s'ensuit-il,  comme  on  le  prétend,  que  le  Jugement  on 
l'arrêt  obtenu  contre  le  syndic  seul  devrait  être  considéré  comme 
étranger  an  falli  ?  En  d'autres  termes ,  de  ce  que  le  failli  peut  être 
quelquefois  admis  dans  l'instance,  est-on  autorisé  à  conclure  qu'il 
doitêtre  toujours  appelé?  Telle  est  la  question  à  laquelle  peut  être 

(1)  (Synd.  Jolien  C.  Lamy.)  —  La  coim;  —  Allcndu  qo'aaeone 
disposition  du  code  n'astreint  les  syndics  définitifs  à  ne  pouvoir  interjeter 
app^l  d'an  jugement  qui  prononce  des  condamoatioDs  contre  la  masse  de 
h  faillite ,  sans  s'y  être  fait  préalablement  autoriser  par  le  juge-commis- 
saire chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite^— •  Rejette  la  fia  de 
aeii<rec8voir« 

Du  23  avnl  1812.-C.  de  Paris,  3*  ch« 

(2)  Espèce  :  —  (Piot  C.  faillite  Petit.)  —  Le  sieur  Delpont,  adjudica- 
taire de  plusieurs  lots ,  faisant  partie  du  couvent  des  anciens  capucins  à 
^aris,  les  revendit  aux  sieurs  Piot  et  Petit ,  séparément,  et  chacun  pour 
partie.  —  Le  sieur  Piot  se  prétendit ,  plus  tard ,  propriétaire  d^un  peiit 
terrain  faisant  partie  d'un  de  ces  lots;  et,  de  leur  côté,  les  syndics  à  la 
faillite  Petit  signifièrent  à  Piot  que  cette  portion  appartenait  au  sieur  Petit 
M  à  «a  succession ,  comme  faisant  partie  de  la  vente  à  lui  faite.  —  Le 
liear  Piot  prit,  dans  l'instance ,  des  conclusions  tendantes  à  demander  la 
lailité  de  fa  demande  des  syndics ,  comme  ayant  été  formée  sans  Fauto- 
risatloB  du  juge-commissaire.  —  20  juill.  1826,  jugement  qui  rejette  la 
demande  de  Piot,  «  attendu  que  le  terrain  en  litige  a  été  compris  dans  la 
vente  laite  à  Petit,  et  met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  surplus  des 
autres  demandée,  fins  et  conclusions.  »  —  Appel  de  la  part  de  Piot.  — 
U  août  1827,  arrêt  confirmatif.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  454, 
iâ8,  464  et  482  C  com.,  d'après  lesquels  les  syndics  d'une  faillite  sont 
phcéi  soos  la  surveillance  d'un  juge-commissaire,  et  ne  peuvent  faire  au- 
coa  acte  sans  l'autorisation  de  ce  juge-commissaire.  —  Arrêt. 

La  onim  ;  —  Attendu  que  les  articles  du  code  de  commerce  invoqués 
parle  demandeur  ne  renferment  aucune  disposition  d'où  il  puisse  résulter 
qa'ileet  défendu  aux  agents,  aux  syndics  on  autres  mandataires  des  créan- 
ciers d'une  faillite,  d'intenter,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  une  action  quel- 
conque ,  sans  justifier  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  juge-commissaire , 
■ommé  à  cette  faillite;  que,  d'après  l'esprit  et  la  saine  entente  du  code  de 
commerce ,  les  actions  du  failli  passent  dans  les  mains  des  syndics ,  et 
doivent  être  exercées  par  eux,  sauf  le  compte  que  le  juge-commissaire 
peat,  CD  tout  état  de  choses,  leur  demander;  que,  dans  l'espèce ,  le  de- 
mandeor  avait  provoqué  lui-même  l'action  que  les  syndics  de  la  faillite 
Petit  formèrent  contre  lui,  et  que,  lorsque  cette  action  a  tourné  à  Tavan^ 


ramenée  la  première  partie  dumoyen.  Ne  penserez-vous  pas  qu'il 
suffit  de  la  poser  en  ces  termes  pour  en  indiquer  la  solution?-— 
En  supposant  même  que  la  présence  du  failli  eût  été  nécessaire, 
pourquoi  ce  dernier,  au  Heu  de  se  rendre  appelant  du  Jugement 
rendu  sans  lui  et  contre  lui,  bien  qu'il  dût  y  être  appelé,  n'y  a-t- 
il  pas  formé  tierce  opposition?  Pourquoi ,  devant  la  cour  royale, 
a-l-il  conclu  au  fond?  » 

687.  Si  l'on  ezamine  les  elTets  de  la  substitution  de  la  masse 
au  failli,  en  ce  qui  concerne  les  droits  actifs  de  ce  dernier,  nous 
reconnaîtrons  que  la  masse  est  en  droit  de  provoquer  la  nullité 
ou  la  rescision  de  contrats  contre  lesquels  le  failli  aurait  pu  in- 
voquer cette  demande.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous 
le  code  de  1807  :  i^  que  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  exer- 
cer l'action  en  nullité  d'une  vente  consentie  par  le  mandataire 
du  failli,  qui  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  accomplissant  c«tt  acte 
(Cass.,  3  août  18i9,  aff.  Delarue,  V.  Hypothèques)  ;  —  2«  Que 
les  syndics  provisoires  ont  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  peuvent  appartenir  à  la  faillite,  et,  par  exemple,  l'action 
en  nullité  d'hypothèques  consenties  par  le  failli  dans  les  dix  Jours 
antérieurs  à  l'ouverture  delà  faillite  (Paris,  26  fév.  1835,  aif. 
Bony,  V.  n«  29e-2»). 

68$.  De  même ,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  marcbandises 
ont  été  engagées  au  mont-de- piété  par  un  failli,  postérieurement 
à  l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  les  syndics 
sont  admis  à  revendiquer  ces  reconnaissances  entre  les  mains  de 
celui  qui  en  a  obtenu  la  cession,  de  la  part  du  failli,  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  payements  (Aix,  4  Juin  1845» 
air.  Ancelin,  D.  P.  45.  2.  101). 

6811.  A  cet  égard  les  syndics  tirent  leur  droit  de  leur  propre 
qualité.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  i*^  qu'ils  peuvent 
interjeter  appel  d'un  Jugement  qui  prononce  des  condamnations 
contre  la  masse,  sans  être  obligés  de  se  faire  autoriser  à  cet 
elTet  par  le  Juge-commissaire  (Paris,  23  avr.  1812)  (1);  — 
2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  autorisations  spéciales  du 
Juge-commissaire  ou  du  tribunal  soient  données  aux  syndics 
(Req.,  1**  fév.  1830)  (2);  •—  3*^  Que,  par  exemple,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  se  faire  autoriser  par  le  Juge-commissaire  de  la  faillite 
pour  exercer  une  action  civile  devant  la  cour  d'assises,  alors 
surtout  que  les  accusés  les  ont  eux-mêmes  interpellés  de  déposer 
leurs  conclusions  entre  les  mains  du  président  (Crim.  cass., 
14  Juin.  1826)  (3).  —  Et  en  effet,  rautorisation  en  vertu  de  la- 

tage  des  créanciers,  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  les 
syndics  n'étaient  pas  autorisés  à  agir,  et  n*ont  pas  i%i  régulièrement 
contre  lui;  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  une  semblable  exception  n'au- 
rait pu  appartenir  qu'à  la  masse  des  créanciers,  si ,  par  cette  action ,  les' 
syndics  eussent  lésé  ou  compromis  les  intérêts  communs,  intérêts  auxquels 
le  demandeur  est  étranger;  —  Rejette,  etc. 

Du  1"  fév.  1830.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnier,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Grandjean ,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  Grandjean  jeone^ 
marchand  de  vins  à  Paris,  fut  poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  les  sieurs  Grandjean  aîné  et  Petit  furent  poursuivis  comme 
ses  compiices.—GrandJean  jeunefut  condamné  pajr  lacour  d'assises  de  Paris 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Les  deux  autres  furent  acquittés  de  la 
complicité  ;  maie  les  syndics  de  la  faillite  ayant  demandé  des  dommages- 
intérêts  ,  ces  deux  accusés  furent  condamnés  à  payer  solidairement,  avec 
Grandjean  jeune ,  40,000  fr.  de  dommages-intérêts.  ~  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour; —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Grandjean  jeune  :  — 
Attendu  que  la  procédure  relative  au  chef  de  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés  est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  peine  a  été 
légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  ;  —  Quant  au  chef  du 
même  arrêt  qui  l'a  condamné  solidairement  avec  Grandjean  aîné  et  Petit  à 
40,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  — -  Sur  le  premier  moyen  invoqué  par 
Grandjean  atné  et  Petit  qui  devient  commun  à  Grandjean  jeune,  à  raison 
de  ce  qu'il  est  condamné  solidairement  avec  eux ,  ledit  moyen  fondé  sur 
la  violation  des  art.  61 ,  63,  68,  72,  337,  339  et  405  c.  pr.,  en  ce  que 
les  formalités  prescrites  par  ces  articles  n'auraient  point  été  observées  par 
les  syndics  pour  l'exercice  de  leur  action  civile  devant  la  cour  d'assises  : 
—  Attendu  que  les  procédures  criminelles  ne  sont  point  assujetties  aux 
formes  établies  pour  les  procédures  civiles ,  et  qu'ainsi  les  articles  ci- 
dessus  étaient  inapplicables  à  l'instruction  qui  avait  lieu  devant  la  cour 
d'assises  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  proposé  par  Grandjean  atné  et 
Petit ,  également  commun  à  Grandjean  jeune ,  ledit  moyen  fondé  sur  la 
violation  des  art.  482,  488,  492, 499,  395  et  600  c.  com.,  en  ce  que 
les  syndics  ne  s'élant  point  fait  autoriser  par  le  Juge-commissaire  de  la 
faillite ,  n'avaient  point  qualité  pour  exercer  une  action  civile  au  nom  des 
créanciers  de  ladite  faillitt  :  —  Attendu  que  les  syndics  sont  prinaipait- 
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quelle  les  syndics  agisseot  est  écrite  dans  le  mandat  général  que 
leur  donne  la  loi  elle-même  en  posant  le  principe  de  l'art.  443 
qui  ne  prescrit  aucune  autorisation  spéciale,  soit  du  juge-com- 
missaire, soit  du  tribunal. 

I»40.  Une  autorisation  spéciale  de  la  masse  des  créanciers 
n'est  pas  exigée  non  plus  pour  que  les  syndics  intentent  une  ac- 
tion appartenant  au  failli.  Le  principe  de  l'art.  443  c.  com.  con- 
tient autorisation  générale  à  cet  égard,  et  cela  suffit.  Et  comme 
cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  instances  d*appel  et  celles  du 
premier  degré,  Ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  particulière 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  On  ne  devrait  donc  pas  décider 
aujourd'hui  comme  il  avait  été  jugé  sous  le  code  de  1807,  à  tort 
selon  nous,  que  le  syndic  qui  appelle  d'un  jugement  sans  auto- 
risation de  la  masse  des  créanciers  doit  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  son  appel  (Besançon,  30  mars  1808)  (1). 

&4t.  On  comprend  néanmoins  que  c'est  toujours  sous  leur 
responsabilité  que  les  syndics  intentent  une  action  pour  le  compte 
de  la  masse,  et  que,  s'il  y  avait  faute  grave  à  leur  imputer,  les 
créanciers  seraient  fondés  à  se  faire  indemniser  par  eux  du  pré- 
judice qu'ils  leur  auraient  causé  à  tort. — C'est  en  tenant  compte 
de  cette  règle  qu'il  a  pu  être  jugé  que  l'obligation  où  sont  les  syn- 
dics de  veillera  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs,ne  va  pasjusqu'à  leur  permettre  d'intenter,  aux  risques  et  pé- 
rils des  créanciers,  un  procès  éventuel  d'un  succès  incertain ,  et 
dontles  frais  pourraient  absorber  la  totalilédeleurscréances;  mais 
que  les  syndics  sont  exempts  de  reproche,  lorsqu'ils  ont  convoqué 
une  assemblée  de  créanciers^  à  l'effet  de  délibérer  si  l'on  entre- 
prendrait le  procès;  quesi  aucun  des  créanciers  convoqués  ne  s'est 
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ment  inslilaé»  p^iir  veiller  sur  les  droits  des  créanciers  et  les  faire  valoir  ; 
que,  dans  l'espèce ,  ce  sont  les  accusés  qui,  inslraits  que  les  syudics 
élaient  à  PaudieDce  et  s'étaient  proposé  de  se  rendre  partie  civile ,  les 
oot  eux-mêmes  interpellés  de  déposer  leurs  conclusions  entre  les  maios  du 
président;  que  les  syndics  les  déposèrent;  qu^aiosi  les  demandeurs  sont 
non  recevables  k  attaquer  la  forme  dans  laquelle  faction  civile  a  été  exer- 
cée ,  laquelle  est  d'ailleurs  celle  qui  est  usitée  devant  les  cours  d'assises  ; 
^  Rejette  ces  deox  moyens  et  le  pourvoi  de  Grandjean  jeune  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  qui  leur  est  particulier,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  596  c.  com.  et  sur  la  fausse  application  des  art.  35, 359  et  366 
c.  inst.  crim.  :  —  Va  l'art.  598  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
ment des  dispositions  de  cet  article ,  que  la  cour  d^assises  n'a  de  compé- 
tened  pour  statuer  sur  les  dommages -intérêts  demandés  par  les  parties 
civiles  contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  que  lorsque  ceux- 
ci  sont  condamnés  à  des  peines ,  puisqu'elle  ne  peut  les  condamner  k  des 
dommages  que  par  le  même  jugement  qai  prononce  les  peines  ; — Attendu 
que  ces  dispositions  sont  encore  confirmées  par  l'art.  600  du  même  code, 
qui  réduit  la  compétence  des  cours  d'assises  à  statuer  sur  les  actions  civiles 
en  dommages -intérêts,  au  seul  cas  où  les  complices  de  banqueroute  frau- 
duleuse sont  condamnés  à  des  peines  ;  —  Attendu  que  les  art.  598  et  600 
c.  com.  forment  une  loi  spéciale  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par  les 
art.  358,  359  et  366  c.  iosU  crim.,  quoique  ledit  code  soit  postérieur  h 
celui  de  commerce ,  les  lois  générales  ne  dérogeant  point  tacitement  aux 
lois  spéciales,  qui,  par  leur  nature  même,  conservent  leur  effet  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  spécialement  abrogées  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs Grandjean  aîné  et  Petit  ayant  été  acquittés  de  l'accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  par  le  jugement  de  la  cour  d'assises, 
ne  pouvaient  plus  être  condamnés,  par  le  même  jugement,  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'ainsi  la  cour  d'assises ,  après  avoir  prononcé  l'acquit- 
tement des  accusés  de  complicité ,  était  devenue  incompétente  pour  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts ,  et  qu'en  statuant  néanmoins  sur  la 
'Jomande  civile  des  syndics  contre  Grandjean  af né  et  Petit ,  et  en  les  con* 
damnant  à  40,000  fr.  de  dommages ,  elle  a  manifestement  violé  les 
art.  598  et  600  c.  com.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussement  appli- 
qué les  art.  358,  359  et  366  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  14  juillet  1826.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Bernard, rap. 

(1)  (Perret  C.  Perreciot.)  ^  La  coue;  ^  Gonc^idérant  que  l'appelant, 
iu  qualité  de  syndic  dee  créanciers  de  la  faillite  Husson ,  ne  pouvait  ap- 

Peler  qu'en  suite  d'uae  délibération  prise  par  la  masse  des  créaaciers  qui 
auraient  autorisé  ;  qu'il  ne  justifie  point  de  cette  autorisation  |  ce  qui  le 
rend  passible  personnellement  des  dépens;— Déclare  Perret  non  recevable 
dans  son  appellation;  —  El  le  condamne  personnellement  aux  dépens. 
Du  30  mars  1808.-C  de  Besançon.-M.  Louvet,  pr. 

(S)  (Veuve  Laberguerie  C.  ses  syndics.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant 
que  l'état  de  faillite  et  le  dessaisissement  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  ne  frappent  pas  le  failli  d'incapacité  pour  défendre  ses  droits ,  on 
pour  se  plaindre  du  tort  que  les  administrateurs  de  se»  créanciers  pour- 
raient lui  occasionner  par  leurs  fautes  ou  par  leurs  prévarications  ;  qu'il 
peut  y  en  conséquence  |  réclamer  contre  leur  conduite  y  et  assigner,  en 


présenté,  ils  ont  dû  regarder  ce  silence  de  leur  part  comme  va 
refus  d'entamer  l'affaire^  mais  qu'alors  le  tribunal  ne  peut  refuser 
au  (ailli  lui-même  (lequel  n'a  pas  perdu  par  sa  faillite  le  droit  de 
défendre  ses  intérêts  et  de  faire  assigner  les  créanciers  dans  la 
personne  des  syndics  pour  se  plaindre  du  tort  qu'il  éprouverait 
par  leur  (aute  ou  leur  négligence),  l'autorisation  nécessaire  pour 
suivre,  à  ses  risques  et  périls,  la  réclamation  qu'il  prétend  avoir 
droit  de  former  (Rennes,  1«'  juill.  1819)  (3). 

649.  Parmi  les  actions  que  les  syndics  doivent  exercer,  sont 
celles  qui  tendent  à  faire  rentrer  dans  la  masse  les  sonmies  dues 
au  failli.  Et  ils  ont  qualité  pour  actionner  l'étranger,  débiteur  du 
failli,  eo  versement  de  ce  qu'il  doit  (Bruxelles,  21  juin  1820  , 
aff.  Godsal ,  V.  h?  338-3*). —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'ar- 
rêté du  9  sept.  1814,  qui  défend  l'exécution  dans  la  Belgique  des 
jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  n'est  point  applica- 
ble à  une  action  intentée  devant  un  tribunal  belge,  i  charge  d'un 
Belgequi  est  débiteur  d'un  Français  déclaré  en  faillite  par  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  de  France.  Cet  arrêté,  à  l'instar  de 
ce  qu'avalent  établi  les  codes  français,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
prohiber  en  Belgique  l'exécution  d'un  titre  paré ,  obtenu  h  l'é- 
tranger (V.DroitcivU,&*469). — Mais  le  négociant  étranger,  qui  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribunaux  de  son  pays ,  et 
qui  est  venu  résider  en  Belgique,  ne  peut  pas  y  être  poursuivi 
par  un  créancier  regnicole ,  en  payement  d'une  dette  contractée 
avant  la  faillite  :  cette  action  doit  être  dirigée  contre  les  syndics 
ou  commissaires  du  failli  (Bruxelles,  39  juill.  1833)  (3).  —  Par 
application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  ;  1*  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'une  société,  l'action  en  responsabilité,  par  suite  d'une  obU- 

leir  personne,  la  masse  de  ses  créanciers,  dent  ris  sont  les  représentants  ; 
—  Coosidéranl ,  au  foad,  sur  les  différeoii  cbefs  de  la  demande  intentée 
par  Jeanne  Gautron ,  veuve  Laberguerie ,  appelante ,  contre  les  créanciert 
de  sa  faillite ,  1*  qu'un  débiteur  failli  n'est  libéré  envers  ses  créanciers 
que  lorsqu'il  les  a  entièrement  payés ,  ou  lorsque ,  par  l'effet  d'un  con- 
cordat dûment  homologué ,  ils  lui  ont  fait  remise  d'une  partie  de  ses 
deites  ;  2*  que ,  si  des  syndics  provisoires  sont  tenus  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  snr  ses  débiteurs , 
cette  obligation ,  bornée  à  des  actes  conservatoires,  ne  comprend  pas  celle 
d'intenter,  aux  risques  et  périls  des  créanciers ,  un  procès  éventuel  dont 
les  frais  pourraient  absorber  la  totalité  de  leurs  créances ,  et  surtout , 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  une  action  en  spoliation  ou  recelé  de  mar- 
chandises ,  commis  antérieurement  à  leur  nomination ,  et  dont  le  succès 
pourrait  éire  très-incertain  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Ballais  et  Pi  • 
chard ,  svndics  provisoires  de  la  faillite  de  l'appelante ,  ont  même  fait,  à 
C6t  égard ,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire ,  eo  provoquant  la  nominatioo 
d'un  nouveau  juge-commissaire  à  la  place  de  celui  qui  avait  cessé  ses 
fonctions,  et  la  convocation  des  créanciers  de  la  faillite,  pour  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  poursuivrait  les  prétendus  complices  de 
la  spoliation  dont  l'appelante  se  plaignait; -^Considéraatqu'il  résulte  du 
procès-verbal  du  juge-comnis«aire,  en  date  dn  1**  mai  1817,  qu'aucun 
des  créanciers,  quoique  convoqués  individuellement ,  ne  s'est  présenté  ; 
mais  qu'alors  leur  silence  devait  être  regardé  comme  un  refus  d'entre- 
prendre le  procès  sur  lequel  ils  étaient  consultés,  et  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  refuser,  et  devait  môme  expressément  accorder  h 
l'appelante  l'autorisation  nécessaire  pour  exercer,  à  ses  risques  et  porils, 
la  réclamation  qu'elle  prétendait  avoir  le  droit  de  former;  —  Considérant 
que,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  a  bien  jugé,  en  la  déboutant  de» 
différents  chefs  de  sa  demande  contre  les  créanciers  de  sa  faillite  ;— Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés,  dont  ils  sont 
déboutés ,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Jeanne  Gautron ,  veuve  La- 
berguerie, du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbâteaubriant,  le  10  juillet  1817,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le 
premier  tribunal  n'aurait  pas  autorisé  ladite  Gautron  à  poursuivre  en  son 
nom  le  recouvrement  des  marchandises  provenant  de  ses  magasins,  et 
qu'elle  prétend  avoir  été  déposées  cbex  différents  particuliers  ;  corrigeant 
et  réformant  à  cet  égard  seulement,  autorise  l'appelante  à  poursuivre  , 
personnellement  et  k  ses  frais,  risques  et  périls,  le  recouvrement  déb- 
ilites marchandises,  par  toutes  voies  de  droit,  ainsi  qu'elle  le  verra  bon 
être,  k  la  charge  de  tenir  compte  aux  créanciers  de  sa  faillite  du  produit 
de  ces  marchandises,  jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  dus ,  sous  la  déduc* 
tion  néanmoins  des  frais  de  poursuite  ;  déboute,  au  surplus,  l'appelaolo 
et  la  condamne  en  la  moitié  des  dépens  d'appel ,  l'antre  moitié  compensée. 
Du  !•'  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  1**  ch. 

(3)  Etpice:  —  (Depaepe  Speclman  C  Roche.)  —  John  Roche ,  néço* 
ciant  de  Londres ,  quitta  l'Angleterre ,  après  y  avoir  été  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  vint  s'établir  à  Rotterdam.  —  Un  sieur  Depaepe  Speclman, 
négociant  k  Gand ,  l'actionna  en  payement  de  300  liv.  sterl.,  dont  il  se 
prétendait  créancier,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  Roche  an- 
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gitiOD  dont  la  faillite  a  été  déclarée  tenue  par  la  faute  d'an  no- 
Uire,  est  valableflieot  dirigée  contre  oe  notaire  par  les  syndics 
représentant  la  masse,  et  exerçant  les  droits  des  associés;  et 
|oe les  syndics  ne  peuvent  être  écartés  parla  On  de  non«recevolr 
tirée  de  ce  que  la  publication  de  la  socléte  étent  exigée  dans  l'In- 
térêt des  tiers,  e^est  aux  tiers  seuls  et  non  aux  associés,  et  par 
suite  à  leurs  ayants  droit ,  à  se  préyaloir  de  l'irrégularité  de  la 
publication  (Douai,  21  nov.  1840 ,  aff.  faillite  Tbieuleux ,  V.  Res- 
ponsabilité) ;  —  2«  Que  tes  syndics  de  la  société  ont  qualité 
pour  former  eontre  les  commanditaires  une  demande  en  respon- 
sabilité pour  faited'immiition(Parls,  26  mars  1840,  V.  Soc.  corn.). 

•48.  Peuvent-ils  aussi  agir  directement  contre  ces  derniers, 
pour  les  contraindre  à  verser  leurs  mises  socities?  —  V.  eod. 

644.  Les  syndics  d'une  faillite  ont  qualité  peur  défendre  tes 
intérêts  de  la  masse ,  non-seulemènt  contre  Paction  des  tiers , 
aiais  encore  eontre  celte  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés.  — 
Jugé  ainsi  spécialement:  i^  quils  sont  recevables  à  contester 
une  demande  en  payement  par  privilège  formée  par  Tun  de  ces 
dersiers  (Meta,  4  mal  4820)  (1);  —  2*  Qu'ils  ont  capaciU 
pour  contester  la  quallte  de  créancter,  non-seulement  dans  sa 
quotité  mais  aussi  dans  son  principe,  en  exetpant ,  par  exempte, 
(le  ee  qu'elle  repose  sur  des  actes  qui  excédent  les  pouvoirs 
de  celui  qui  a^y  est  livré,  contestetion  dont  le  résultet,  si  elteest 
admise,  est  de  diminuer  le  passif  de  la  faillite,  et,  par  suite, 
d'augmenter  les  dividendes  des  créanciers  reconnus  (Nancy,  1'* 
eb.,22déc.  1842 ,  M.Moreau,  l^'pr.,  aff.  faiUite  Doublât}  extrait 
deX.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  V  Faillite,  n^  28). 

644.  Par  suite  du  principe  qui  les  constitue  représentente 
do  failli  et  de  la  masse  relativement  à  l'exercice  des  actions  du 
failli,  tes  syodfcs  ont  qualite  pour  faire  rentrer  dans  la  masse  les 
portions  d'actif  qui  en  auraient  éte  détournées  ou  qui  doivent  être 
eoosidérées  comme  propriété  du  failli ,  encore  qu'un  tiers  en  soit 
détenieur.  Ainsi,  M.  Pardessus,  n*  1178,  reconnaît  avec  raison 
que  des  marchandises  vendues  au  failli  et  non  encore  livrées,  des 

lérifureuMil  à  sa  faillilo.  —  John  Roefao  soutint  quo  l'état  de  faillite , 
ijibérputà  ta  persoaM,  quel  que  fût  le  lieu  de  son  domicile,  le  rendait 
iicaptbleë*esior  en  justice,  et  que  inaction  du  demandeur  ne  pouvait  être 
dirifîée  que  contre  les  syndics  ou  administraleurs  nommés  par  les  juges 
et  sou  pays.  —  Arrêt. 

Li  coim;  —  Considérant  que  John  Roehe  étant  mis  en  canse  par  l'ap- 
felaal  devant  la  cour  pour  le  payement  ée500  liv.  eteri.,  se  défend  pre- 
iiièrment  par  celte  exception ,  qu'ayant  été  déclaré  en  faiilite  à  Londres, 
9  l'est  pas  aitrayable  en  justice ,  mais  que  toutes  actione  de  ses  créan- 
eien  doivent  être  poursuivies  contre  les  syndics  ou  commissaires  de  sa 
biiiile;  que ,  par  conséquent,  l'appelant  n'est  pas  reeevable  en  ses  con* 
eltisioos  prises  à  sa  charge;  -*  Considérant ,  relativement  à  cette  excep- 
tion, que  le  mandat  duquel  rappelant  réclame  l'exécution  contre  ledit 
Hoche,  lui  a  été  donné  en  Angleterre ,  dans  le  temps  qu'il  y  était  domi- 
cilié tt  qaMl  y  étuil  en  pleine  joaissance  de  ses  droits  civils  ;  —  Que  l'as- 
Mgoé ,  à  l^gard  de  ce  mandat  et  k  Teiercice  des  droits  qui  sont  acquis  à 
•  app^tde  ce  chef ,  doit  être  considéré  comme  étant  resté  dans  l'éUit  où 
'1  se  trouvait  au  temps  qu'il  a  renoncé  à  son  domicile  en  Angleterre  ;  — 
Qoe,  par  le  fait  de  son  départ  d'Angleterre ,  l'assigné  a  été  déclaré  en  état 
<i«  biliite  par  jugement  ;  et  que  de  là  résulte  que  le  cité,  quoique  résidant 
ttlneUemont  en  ce  royaume,  dut  être  considéré ,  dans  tous  les  cas ,  re- 
lativement à  ce  mandat,  comme  ne  pouvant  ester  en  justice  dansée  pays, 
à  cause  de  sa  faillite  en  Angleterre  ; — Déclare  l'appelant  non  recevahle. 

Du  28  joili.  1823.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  (6...  C.  syndics  A...)  —  La  cooa  ;  —  Considérant ,  sur  la  pre- 
niire  question ,  qu'aui  termes  des  art.  494, 522  et  autres  du  coâe  de  com- 
nerce,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  ;  qu'ils  sont  char- 
ges de  poursuivre ,  dans  TiotérAl  de  celle  masse ,  la  liquidation  de  toutes 
ies  dettes  actives  et  passives  du  failli ,  et ,  par  conséquent ,  de  défendre 
SOI  actions  formées  par  des  tiers,  ainsi  que  par  ceux  des  créanciers  du 
failli  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  la  masse. 

Du  4  mai  1820.-C.  de  Mets ,  aud.  soI.-MM.  de  Malevilloi  1**  pr.-Ju- 
bio ,  av.  gén.y  c  contr.-Oulif  et  Crousse,  av. 

(2)  (Syndic  Bœuf  C.  Roubion,  etc.)  ^  La  goui;  —  Considérant  que 
d«9  dispositions  de  l'art.  443  c.  com.,  modifié  par  la  lot  du  28  mai  1838, 
il  résulte  que  le  failli  n'est  dessaisi  de  ^administration  de  ses  biens  qu'à 
partir  de  la  date  du  jugement  déelaratil  de  ia  faiUite ,  et  qu'avant  ce  ju- 
geaient toute  action  mobilière  et  iaunobiiière,  ainsi  que  toute  voie  d'exé- 
cution, ton!  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  ont  été  valablement 
suivies  ou  intentées  contre  lui;  qu'il  suit  de  là  que  les  décisions  judiciaires 
antérieures  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  peuvent,  après 
avoir  acquis  raitorité  de  ia  chose  'ugée,  être  attaquées  à  la  roquêle  du 


objets  par  lui  prêtés ,  mis  en  dépôt  ota  donnés  en  nantissement, 
peuvent  être  réclamés  par  les  syndics,  sauf  à  eenx  qui  seraient 
actionnés  à  cet  égard  à  faire  valoir  les  excepttens  qui  leur  com- 
pétent. Tout  cela  est  hors  de  controverse. 

649.  Réciproquement  et  par  application  du  principe  qui 
considère  les  syndics  comme  les  ayants  cause  du  failli ,  il  a  été 
Jugé  :  \^  que  lorsque,  dans  un  temps  où  le  dessaisissement  ne 
rendait  pas  le  failli  Incapable  de  défendre  seul  à  des  actions  en 
lustice,  une  condamnation  a  été  prononcée  eontre  lui,  les  créan- 
eters  ou  les  syndics  ne  peuvent  l'attequer  par  tierce  opposition 
(Req.,  15  fév.  1808 ,  alT.  Rigai,  V.  Arbitr.,  n*  264;  Bruxelles , 
21  mai  1819,  air.  synd.  Hugues  C.  Bennet,  ete.),  car  II  est  de 
règle  que  te  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  a  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  eontre  ses  eréanciers ,  qui  sont  ses  ayants  cause , 
à  moins  qu'ils  ne  l'attequent  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude , 
cas  auquel  Ils  deviennent  des  tiers;  ^-  2* Que  tes  syndics  n'ont 
pas  qualité  pour  alteqner,  soit,  comme  rendti  dans  les  dix  Jours 
antérieurs  à  la  déclaration ,  le  Jugement  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier a  fait  saisir  immebiiièrement  le  TallH  (Nancy,  9  Juill.  1834, 
air.  Ylllemain,  ▼•  n*  1149),  seit  les  décisions  Judiciaires ,  et,  par 
exempte,  une  ordonnance  de  déture  d'ordre,  soit  les  bordereaux 
de  collocatten  délivrés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  si  ces  déci- 
sions et  actes  sont  intervenus  avant  lejugement  déclaratif  de  faillite, 
quoique  après  l'époque  à  laquelte  Tétet  de  cessatten  de  payements 
a  éte  fixé ,  s'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  fraude  entre  le  débiteur 
et  les  eréaneters  colloques  (Alx,  9  lév.  1843)  (2)  :  ce  qui  au- 
rait augmenté,  dans  l'espèce ,  Finterél  de  la  question,  c'est  qu'il 
s'agissait  de  eréances  payées  au  moyen  de  bordereaux  de  colloca* 
tien,  c'est-à-dire  autrement,  semble-t-il,  qu'en  espèces  ou  en 
effets  négociabtes,  seul  mode  indiqué  par  fart.  447  e.  com. 
comme  susceptible  de  faire  valider  une  libération  de  dettes  faile 
après  l'époque  ou  le  -failli  a  éte  déclaré  en  éut  de  cessation  de 
payements  (V.  à  cet  égard  n^  291  )*,  mais  la  question  ne  parait 
pas  avoir  été  examinée  sons  ce  point  de  vue;  —  S*  Que  les  syn- 

syndic  do  la  faiIKto  par  la  voie  de  la  tierce  opposition;  qu'en  eflfet  le  débi- 
teur dont  la  faillite  n'étoit  pas  déclarée  au  moment  où  ces  décisions  ont 
été  rendues  étant,  d'après  l'article  précité,  le  contradicteur  légitime  de 
ceux  qui  ont  iitonté  ou  suivi  contre  lui  soit  une  action  mobilière  ou  im- 
mobilière, soit  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  ou  les  immeubles, 
ce  même  débiteur  a  été  le  représentant  légal  de  ses  créanciers  dans  les  in* 
stances  à  la  suite  desquelles  les  décisions  dont  s'agit  sont  intervenues^,  et 
que,  dès  lors,  elles  doivent  être  eiécutées ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  et 
judiciairemeot  reconnu  qu'elles  n'ont  été  rendues  que  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  pratiqué  entre  ceux  qui  les  ont  obtenues  et  le  failli  ; 

Considérant,  on  fait,  qu'il  est  certain  et  reconnu  que  Bœuf  était  partie 
dans  l*instanoe  en  expropriation  forcée  de  ses  immeubles  et  dans  i'in- 
Ftance  d'ordre  qui  a  suivi  ;  que  l'ordre  a  été  clos  définitivement  par  or» 
donnance  du  1**  fév.  4842,  et  que  cette  ordonnance,  dûment  enregistrée, 
expédiée  et  signifiée,  est  devenue  une  décision  irrévocable  pour  toutes  les 
parties  après  l'eipiration  des  délais  d'appel  fixés  par  Fart.  763  c.  pr.  civ.; 
qu'en  exécutiott  de  celte  ordonnance,  et  le  11  mars  1842,  des  bordereaux 
de  coltocati^n  ont  été  délivres  aux  créanciers  hypotbécaires,  et  même  aux 
créanciers  ebirograpbaires  qui  se  sont  présentés,  et  que  Roubion,  Sorbier 
et  Desmasures  ont  fait  notifier  leurs  bordereaux  dès  le  lendemain  15  mars  ; 
qu'enfin  le  jugement  déclaratif  do  la  faillite  est  à  la  date  du  18  mars  1842, 
et  que  Touverture  de  cette  faillite ,  on  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
menis,  a  été  fixée  par  le  même  jugemenl  au  1"  oct.  1840;  —  Considé- 
rant qu'en  appliquant  aux  faits  de  la  cause  les  principes  rappelés  ci-des- 
sus, il  est  évident  que  la  tierce  opposition  du  syndic  de  la  faillite  n'est  pas 
reeevable,  aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  puisque  les  décisions 
contre  lesquelles  il  s'est  pourvu  par  cette  voie  extraordinaire  étant  anté- 
rieures au  18  mars  1842,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  de  cette  faillite  ont  été  légalement  et  valablement  représentés 
par  Bœuf,  leur  débiteur,  dans  les  instances  sur  lesquelles  sont  intervenues 
les  décisions  attequées ,  —Considérant  que  la  nullité  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire de  Roubion,  nulr^  résultant  de  l'art.  446  e.  com.  modifié,  ne 
cbange  rien  à  la  position  de  ee  créancier,  qui  n'avait  pas  besoin  de  cette 
hypothèque  pour  être  utilement  colloque,  puisque ,  après  la  collocation  do 
tons  les  créanciers  hypothécaires,  et  même  des  créanciers  chirographaire« 
qui  ont  produit  à  l'ordre,  il  restait  encore  entre  les  mains  de  radjudica- 
taire  une  somme  de  1,100  fr.  environ  qui  a  été  versée  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite;  —  Considérant^  enfin,  que  les  circonstances  de  la 
cause  sont  telles  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  les  décisions  at- 
taquées ont  été  rendues  par  suite  d'un  concert  frauduleux  pratiqué  entre 
les  intimés  et  le  débitetir  failli;  que,  dès  lors,  et  sous  tous  les  points  df 
vue,  les  décisions  dont  il  s'agit  sont  inattaquables  ;  —  Confirme. 

Du  9  fév.  1845.-C.  d'Ail ,  1'*  ch.-M.  Lerouge,  pr. 
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faillite,  lorsqu'il  est  Jugé  en  fait,  que  c'est  à  ieor  négligence  seule 
qu^OD  doit  attribuer  les  distractions  qui  oot  eu  lieu  de  divers 
effets  ou  marchandises  faisant  partie  de  l'actif  du  failli  (ReJ., 
iSJanv.  i814,aff.  Amyet,  V.  n*501);— 3<»  Que  le  compte  rendu 
par  eux  de  leur  gestion  au  syndic  déûniur,  n'a  pu,  au  préjudice 
des  parties  intéressées ,  opérer  leur  décharge  des  objets  qu'ils 
ont  omis  d'y  comprendre,  lors  surtout  que  l'oyant  compte  avait 
été  lui-même  l'un  des  syndics  provisoires  (même  arrêt). 

569.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  en- 
core :  i^  que  les  syndics  qui ,  par  suite  d'erreurs  graves  com- 
mises dans  leur  rapport  au  ministère  public  sur  l'état  de  la  fail- 
lite, et  d'opiDir>ns  inconsidérées  sur  le  caractère  de  cette  CailUte, 
ont  occasionné  des  poursuites  criminelles  en  banqueroute  fraudu- 
leuse contre  le  failli,  lequel  a  été  ensuite  acquitté ,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  même  failli  (Req., 
14  déc.  1825,  aff.  Rebattu,  V.  n«  437-l«);— S^'Que  l'arrêté  d'un 
maire  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine 
sur  la  vole  publique,  est  légalement  obligatoire  pour  les  syndics 
du  failli ,  propriétaires  de  la  maison  ;  et  qu'en  cas  de  contraven- 
tion, ils  sont  passibles  des  peines  que  la  loi  y  attache  (Grim.  cass., 
21  déc.  1821,  aff.  Gagé,  V.  Commune,  n«  891);  —  3*  Qu'un 
syndic  a  pu ,  sans  encourir  aucune  responsabilité ,  omettre 
d'exercer  un  recours  contre  les  assureurs  d'un  navire  avarié, 
et  de  renouveler  l'a&surance  pour  le  retour  de  ce  navire,  malgré 
ravis  d'un  chargement  de  marchandises  expédiées  au  failli,  lors- 
qu'il est  constant  que  cette  action  ou  cette  assurance  aurait  été 
sans  résultat  (Req.,  13  mars  1833,  aff.  Ricard,  V.  n*  531). 

66S.  Toutefois,  on  a  décidé  que  si,  lors  de  la  présentation 
du  bilan  par  le  syndic,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la 
part  des  créaaeiers  contre  l'admission  de  créances  régulière- 
ment vériflées,  mais  affirmées  hors  des  délais  de  la  loi,  on  ne  peut 
revenir  plus  tard  contre  le  syndic  pour  le  rendre  responsable  de 
eette  admission  (Req.,  13  mars  1833,  aff.  Ricard,  V.  n«  331). 

564.  La  règle  que  la  chose  Jugée  contre  les  syndics  est  ré- 
putée chose  lugée  contre  la  masse,  ne  doit  pas,  selon  M.  Pardes- 
sus, n*  1183,  être  entendue  d'une  manière  absolue,  même  au 
regard  de  la  masse  cbirograpbalre.  Ainsi ,  s'il  s'était  élevé  une 
contestation  à  la  requête  d'un  créancier  qui  aurait  obtenu  une 
décision  par  laquelle,  outre  la  reconnaissance  de  cette  qualité  de 
créancier,  on  lui  aurait  attribué  un  certain  rang  d'hypothèque, 
ce  dernier  point  ne  devrait  pas  être  réputé  chose  jugée  contre 
ceux  à  qui  l'attribution  de  ce  rang  apporterait  un  préjudice.  La 
raison  en  est  que  ce  dernier  objet  n'est  p^  une  chose  intéres- 
sant exclusivement  la  masse,  les  créanciers  qui  en  éprouveraient 
dommage  ayant  un  intérêt  particulier  à  l'attaquer. 

555.  Mais  toutes  les  fois  que  la  contestation  qui  s^élère  in- 

(1)  Etphê  :  —  fTf  atsch  C.  JeaoDeson ,  otc.)  —  Le  18  déc.  1830,  jo- 
gcment  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  statue  sur  ces  questions  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  dame  Teutsch ,  ayant  été  représentée  par  les 
tyoïlics  définitifs  de  la  masse  dans  la  coniestalion  élevée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et  jugée  le  13  mars  1829,  dont  rien  ne  justifie  qu'il  y 
ait  eu  appel ,  est  non  recevable  à  reproduire  aujourd'hui  en  son  nom  la 
conie>tation  décidée  le  13  mars  1829  (il  s'agissait  dn  compte  des  svndics 
provisoires  contesté  parles  syndics  définitifs);  —  Attendu  ,  au  fond ,  que 
les  syndics  définitifs  nommés  par  le  plus  grand  nombre  des  créanciers, 
tant  hypothécaires  que  chirograpbaires ,  n'ont  intenté  leur  action  au  tri- 
bunal de  commerce  que  d'après  rautorisalioo  du  commissaire  de  la  faillite, 
qui  Tavait  approuvée;  que,  du  compte  rendu  par  les  syndics  provisoires 
aux  syndics  définitifs  il  résulte  que  les  premiers,  pour  Tin térét  général 
de  la  masse,  étaient  en  avance  de  la  somme  de  11,059  fr.  83  c,  laquelle 
a  été  réduite  depuis  par  le  tribunal  de  commerce  à  celle  de  10,155  fr. 
20  c.  ;  —  Attendu  que  ces  dépendes  employées  dans  le  compte ,  doivent , 
sous  divBrs  rapports ,  être  assimilées  aux  irais  de  justice  privilégiés  ;  que 
c'est  ainsi  que  la  jugé  le  tribunal  de  commerce ,  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la  dame  Teutsch 
non  renevable  dans  son  opposition  ou  contestation  élevée  à  la  collocalion 
Btile  des  défendeurs;  en  conséquence,  maintient  ladite  collocatioo.  » 

Appel  On  soutient  pour  la  dame  Teutsch  :  1<*  que  les  premiers  juges 
ont  admis  à  tort  Texcepiion  de  la  chose  jugée,  parce  que  les  créanciers 
Itiypothécaires ,  placés  en  dehors  des  opérations  et  des  vicissitudes  de  la 
masse,  ne  sont  point  représentés  par  les  syndics;  et  par  exemple,  ils 
peuvent ,  en  leur  nom ,  exproprier  le  failli ,  sans  attendre  le  résultat  des 
epérations  de  la  faillite  (c.  com.  632);  puis  ils  n'ont  point  voix  délibé- 
rative  a  l'assemblée  des  créanciers  où  l'on  discute  la  question  de  concordat 
Ott  contrat  d'onion  (ifriif.  520),  et  ils  ne  concoorent  pas  è  la  romination 


téresse  directement  et  exclusivement  la  masse  hypothécaire  et 
chirographaire ,  les  syndics  représentent  tous  les  créanciers , 
aussi  bien  les  hypothécaires  que  les  chlrographaires.  —  11  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  le  rang  des  créances  des  syndics  provisoires  pour  leurs  frais 
d'administration ,  les  jugements  rendus  contradictoirement  avec 
les  syndics  définitifs  sont  réputés  rendus  avec  les  créanciers  by-. 
potbécalres,  et  acquièrent  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Colmar,  4  juill.  1831)  (1). 

55G.  Puisque ,  en  principe ,  la  masse  des  créanciers  repré- 
sente, ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  failli  activement  et  passivement,  celui 
qui  aurait  acheté  du  failli,  avant  la  faillite,  des  marchandises, 
a  le  droit  d'agir  contre  les  syndics  pour  obtenir  l'exécution  du  con- 
trat, si  les  marchandises  ne  lui  ont  pas  encore  été  livrées  (V.  n*"  343 
et  suiv.).  Quand  ces  marchandises  achetées,  et  non  livrées,  sont 
des  corps  certains,  comme  la  propriété  en  a  été  transmise  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  l'acheteur  pourrait  contraindre  la 
masse  A  lui  en  faire  la  livraison ,  en  en  payant  le  prix  convenu* 
Si  ce  sont  des  choses  indéterminées  qui  ont  été  vendues  par  le 
failli  et  non  livrées  avant  la  faillite,  l'acheteur  n'a  qu'une  action 
personnelle  contre  la  masse,  laquelle  se  résoudra  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'Inexécution.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseigne  éga- 
lement M.  Pardessus,  n<*  1 179.  Cet  auteur  fait  néanmoins  remar- 
quer avec  raison  que,  de  ce  qu'en  certain  cas  la  masse  de  la 
faillite  ne  pourrait  être  condamnée  qu'à  des  dommages-intérêts, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  si  cette  masse  voulait  exécuter  la 
convention,  elle  n'y  serait  pas  recevable.  En  effet,  si  la  faillite 
peut  quelquefois  être  la  cause  que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli 
ne  retire  pas  de  la  convention  les  avantages  qu'il  avait  droit 
d'en  espérer,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  lui,  qui  est  en  état 
de  remplir  ses  engagements ,  puisse  s'y  refuser  quand  la  masse 
offre  d'exécuter  ceux  du  failli.  —  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été 
jugé  au  su]«t  d'une  vente  de  marchandises  (Req.,  5  août  1812, 
aff.  Asselin  ,  V.  n«  343- P). 

669.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'aux  termes  du  concor- 
dat, lequel  laisse  aa  failli  l'administration  de  ses  biens  sous  la  sur- 
veillance de  trois  syndics,  les  engagements  nouveaux  pris  par  le 
failli,  du  consentement  de  ceux-ci,  sont  obligatoires  pour  les  créan- 
ciers, les  syndics  peuvent,  comme  représentant  la  masse,  être  con- 
damnés par  corps  à  l'acquittement  de  ceux  de  ces  engagements 
(par  exemple  une  lettre  de  change)  qui  sont  susceptibles  d'en- 
traîner l'application  de  la  contrainte  par  corps ,  sauf  ensuite  la 
mise  à  exécution  de  cette  condamnation  contre  les  créanciers 
formant  la  masse,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (Req., 
19  janv.  1819  )  (2).  —  Cette  décision  offre  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire,  au  premier  aperçu.  Nous  n'avons,  disaient  les 


des  syndics  déQnilifs  ;  qu'en  admettant  la  supposition  contraire,  toujours 
les  syndics  ne  représentent- ils  tous  les  créanciers  que  quand  il  y  a  unité 
d'intérêts  (MM.  Pardessus,  Bouiay-Paty);  —  2*  Au  fond ,  que  les  termes 
de  t^art.  558  montrent  que  la  loi  n'a  pas  enienda  classer  les  frais  d'ad- 
ministration de  la  faillite  parmi  ceux  doués  d'un  privilège  général  ;  que, 
dans  tous  les  cas ,  ils  n'auraient  ce  caractère  qu'à  l'égard  des  créanciers 
chirographaires  pour  l'utilité  eiclusive  desquels  ils  ont  lieu,  et  non  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits ,  en  quelque  sorte  im- 
mobiles, ne  réclament  pas  les  soins  des  syndics.  —  Arrêt  (ap.  délib.) 

La  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérauf 
en  outre  qu'à  l'audience  toutes  les  parties  sont  convenues  qu'il  n'existe 
dans  la  faillite  Teutsch  qu'une  masse  hypothécaire;  qu'ainsi  les  sommes 
qui  ont  été  adjugées  aux  syndics  provisoires  par  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg,  dn  13  mars  1829,  doivent  nécessairement 
et  forcément  être  prélevées  sur  cette  masse  par  privilège ,  comme  l'exprime 
ce  jugement,  et  encore  conformément  à  sa  disposiléon  finale  qui  prescrit 
que  ces  sommes  seront  prises  sur  les  premiers  fonds  de  la  masse; —  Que 
la  collocation  dont  il  s'agit  est  faite  en  exécution  et  en  conformité  de  ce 
jugement ,  qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  si ,  comme  le 
prétend  l'appelante ,  elle  n'a  pas  été  représentée  par  les  syndics  dans  la 
contestation  que  ce  jugement  a  terminée  ;  il  ne  constitue  pas  moins  contre 
elle  une  fin  de  noo-recevoir  résultant  de  la  chose  jugée,  tant  qu'elle  n'en 
aura  pas  obtenu  la  réformai  ion  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'ainsi, 
et  sous  tous  les  rapports ,  le  jugement  dont  est  appel  est  conforme  aux 
principes  et  doit  être  maintenu  ;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  le  18  déc. 
1830,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  juin.  1831.-C.  de  Colmar-M.  Ponjol,  pr. 

C^)  Eipice  :  --  (  M^rmod .  WidU  et  Monnier  C.  Malhelia.)  —  Par  im 
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syndics»  eontraeté  auean  ensagement  personnel  ;  si  la  lettre  de 
ebange  dont  il  s'agit  est  obligatoire  vis-à-iris  de  nous ,  c'est  en 
notre  seule  qualité  de  syndics  ;  et ,  en  cette  qualité ,  nous  ne 
pouvons  être  tenus  de  payer  qu'avec  les  biens  dont  l'administra- 
tion nous  a  été  confiée,  et  nullement  avec  nos  biens  propres.  Or, 
si  la  saisie  de  nos  meubles  ou  de  nos  immeubles  ne  pouvait  pas 
même  être  autorisée,  à  pins  forte  raison  notre  liberté,  qui  est 
le  pins  précieux  de  nos  biens ,  ne  pouvait-elle  recevoir  aucune 
atteinte.  Mais,  en  se  pénétrant  bien  des  termes  de  l'arrêt  inter- 
venu et  des  circonstanoes  particulières  de  l'espèce ,  on  le  trouve 
parfaitement  conforme  aux  principes.  En  effet ,  puisque  la  masse 
est  représentée  par  les  syndics,  on  ne  peut  mettre  en  cause  tons 
les  créanciers  Individuellement;  c'est  donc  contre  les  syndics 
qu'on  doit  prononcer  la  condamnation ,  sauf  à  Texéculer  ensuite 
contre  chaque  créancier  individuellement  en  sa  qualité  de  man- 
dant, ce  qui  est,  Il  est  vrai,  à  peu  près  illusoire  au  moins  en  ce 
qui  à  trait  au  chef  de  la  contrainte  par  corps  (V.  Contrainte  par 
corps).  —  Si  les  syndics  s'étaient  obligés  personnellement  pour 
un  engagement  entraînant  la  contrainte  par  corps,  ou  s'il  s'agis- 
sait pour  eux  d'un  cas  de  responsabilité  donnant  lieu  à  la  même 
peine,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  au  n«*  550  et  sulv.,  ils  ne 
seraient  plus  alors  condamnés  comme  représentants  de  la  masse, 
mais  en  leur  propre  et  privé  nom  y  et  soumis  de  fait  aux  consé- 
quences de  cette  condamnation. — V.  Contrainte  par  corps. 

SS9.  C'est  aux  syndics  que  doivent  être  faites  les  significa- 
fions  et  antres  actes  extrti-^udieiaires  qui  intéressent  la  masse. 
Les  délais  des  recours  à  exercer  à  l'égard  des  Jugements  rendus 
contre  elle  courent  à  dater  de  ces  significations. — En  quels  lieux 
doivent  être  faites  les  significations? — ^lugé  que,  quoique  les  syn- 
dics d'une  faillite  auxquels  la  délibération  des  créanciers  donne 
le  droit  d'élire  un  domicile  pour  la  gestion  des  affaires  aient  fait 
élection  chez  l'un  d'eux  et  que  cette  élection  soit  constatée  dans 
le  Jugement  d'homologation  de  la  délibération ,  néanmoins  il  a 
pu  être  décidé  qu'un  autre  lieu  où  les  syndics  avaient  établi  un 
bureau  d'administration  et  dont  ils  avaient  fait  le  centre  de  leurs 
opérations  et  de  leur  correspondance,  le  lieu  de  réunion  des 
créanciers,  et  qu'ils  avaient  indiqué  par  circulaire  comme  point 

concordat  passé  avec  ses  créanciers ,  le  slear  Anbry,  failli ,  conserve 
radministration  d'une  manufacture  de  faïence ,  sous  la  surveillance  de 
trois  syndics,  les  sieurs  Marmod,  Widil  et  Monnier.  Par  Part.  4  de  ce 
eoBCordat ,  les  engagements  pris  par  Aubry,  du  consentement  des  syndics, 
sont  obligatoires  envers  la  masse  des  créanciers.  — En  4813,  Aubry  fut 
obligé  d^abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers.  Le  sieur  Matbelin ,  por- 
teur d'une  lettre  de  change  de  3,000  fr.,  souscrite  par  Aubry  pendant  son 
administration ,  et  du  consentement  des  syndics ,  assigne  ceux-ci  pour  les 
Caire  condamner  à  en  payer  le  montant.  —  9  juillet  1817,  jugement  qui 
condamne  les  syndics  au  payement  de  la  lettre  de  ebange. — 2  sept,  sui- 
vant, arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz  qui  autorise ,  de  plus ,  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  syndics.  —  Pourvoi  de  Marmod ,  Widil  et 
Monnier,  pour  contravention  à  l^art.  S063  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de 
Mets  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  non  préva  par  la 
loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  ,  pour  les  intérêts  et  obligations 
communs ,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers;  qu^ainsi  Ton 
peut*  pour  ces  intérêts  et  ces  obligations ,  prononcer  contre  eux  les  mêmes 
condamnations  que  l'on  pourrait  prononcer  contre  les  créanciers  formant 
la  masse ,  condamnations  qu'on  doit  ensuite  mettre  k  exécution  contre 
lesdits  créanciers,  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi; 
que ,  d'après  cela,  en  décernant  la  contrainte  par  corps  contre  les  deman- 
deurs en  cassation  ,  non  pas  en  leur  propre  et  privé  nom  ni  en  leur  per- 
600 ne,  mais  bien  comme  représentant  ia  masse  des  créanciers,  et  pour 
one  dette  de  la  même  masse ,  le  jugement  attaqué  ne  s'est  mis  en  oppo- 
sition avec  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dq  19  janv.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  Btpèc9:  —  (Bivel  C.  syndic  Cbauvel.  )  —  La  faillite  Auvray  et 
Bivel  s'est  ouverte  à  Rouen.  Les  syndics  firent  élection  de  domicile  ches 
Dupont,  l'un  d'eux,  et  ils  établirent  leur  bureau  d'administration  dans 
on  local  situé  rue  Encrière ,  c'est  à  ce  local  que  le  syndic  de  la  faillite 
Cbauvel  du  Havre  fit  faire  toute  la  procédure  dirigée  par  lui  contre  la 
btllite  Bivel.  Sur  la  demande  en  nullité  de  cette  procédure,  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  du  1*'  août  1807,  qui  la  déclare  régulière.  —Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  pu ,  sans 
violer  aucune  loi,  reconnaître  et  déclarer  en  fait,  «  qu'en  vertu  de  l'au- 
terisatlon  portée  en  l'art.  8  de  la  délibération  des  créanciers  Auvray  et 
Bivel,  du  12  déc.  1792,  dûment  homologuée ,  leurs  syndics  avaient  éta- 
bli uu  bureau  d'administration  dans  un  local  situé  à  Rouen,  rue  Encrière, 
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central  de  la  régie  des  affaires  Intéressant  la  masse,  constituait 
un  domicile  de  choix  où  les  assignations  avalent  pu  être  vala- 
blement donnée  aux  syndics  (Req.,  1*'  mars  1809)  (1). 

I»5fl.  Chaque  créancUr  peut,  à  ses  frais  et  risques,  se  Join- 
dre aux  syndics  dans  une  Instance  Intéressant  la  masse. — Il  a 
été  Jugé  en  effet  que  tout  créancier  uni  est  régulièrement  repré<» 
sente  par  les  syndics  dans  le  cours  de  rinstance ,  et  est  dès  lors, 
recevable  à  intervenir  en  son  propre  nom  devant  la  cour  de  cas* 
sation  et  à  se  joindre  aux  syndics  pour  soutenir  le  pourvoi  formé 
par  eux  (ReJ.,  26  avril  1813)  (2).  —  M.  Pardessus, /oc.  cit., 
pense  même  qu'un  créancier  peut  de  son  chef,  quoique  dans  le 
seul  intérêt  de  la  masse  ,  soutenir  à  ses  risques  une  contesta* 
tlon  que  les  syndics  n'auraient  pas  cru  convenable  d'élever.  — 
On  peut  appuyer  cette  dernière  opinion  d'un  argument  d'analogie 
tiré  de  ce  que ,  en  matière  d'actions  qui  intéressent  les  com- 
munes ,  un  habitant  est  autorisé  à  agir  à  ses  frais  et  risques  au 
nom  de  la  commune  qui  ne  veut  pas  courir  l'éventualité  d'un 
procès  (V.  Commune ,  n*"  1394  et  sulv.). — Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  :  1«  que  le  mandat  dont  sont  revêtus  les  syndics  n'em- 
pêche pas  qu'en  cas  d'incurie  de  leur  part ,  ou  à  leur  refus ,  les 
créanciers  n'aient  individuellement  qualité  pour  reprendre  une 
instance  ouverte ,  avant  la  faillite ,  entre  un  tiers  et  leur  débi- 
teur; mais  alors  le  tiers  a  le  droit  d'appeler  en  cause  les  syndics 
afin  de  donner  au  Jugement  à  intervenir  le  caractère  de  la  chose 
Jugée  contre  tous  les  créanciers  (Liège,  i*'  mars  1823,  aff. 
Valensart ,  etc.  C.  Mothiaux,  etc.)  ;  —  2*  Qu'un  créancier  peut, 
si  les  agents  de  la  faillite  n'i^glssent  pas,  agir  directement  contre 
un  débiteui'  du  failli  ;  que  seulement ,  il  est  tenu  d'appeler  en 
cause  les  agents  de  la  masse,  qui  doivent  retirer  seuls  le  pro- 
duit des  poursuites  résultant  du  Jugement,  lequel  est  censé  rendu 
avec  le  failli  lui-même  (Montpellier,  22  Juin  4838)  (3);  — 
5*  Que  de  ce  que  la  loi  confère  aux  syndics  seuls  le  droit  d'in- 
tenter toutes  les  actions  relatives  à  la  faillite  ou  d'y  défendre , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  ne  puisse  contester,  à  ses 
périls  et  risques,  les  droits  d'un  autre  créancier,  ou  attaquer 
les  actes  faits  par  le  fallU  au  préjudice  de  ses  créanciers  (Col- 
mar,  26  fév.  1833)  (é); — 4*  Qu'enfln,  le  tiers  ainsi  reconnu 

n<*  18,  dont  ils  avaient  fait  le  centre  de  leurs  opérations  et  de  leurs  cor- 
respondance ,  le  point  de  réunion  de  tous  les  créanciers,  et  qu'ils  avaient 
indiqué ,  par  des  circulaires ,  comme  point  central  de  la  régie  des  affaires 
de  la  masse  entière;  »  —  Considérant  que  ces  faits  constituaient  un 
domicile  de  choix ,  où  il  était  légal  de  poser  les  assignations  qui  intéres- 
saient cette  masse ,  et  où  il  était  de  l'avantage  de  Bivel ,  représenté  par 


Du  l*'  mars  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Foucaud  et  Rabec  C.  bérit.  d'Aligre.)  —  La  coua;  —  Considé- 
rant que  la  dameDuparc-Gaullier  étant  au  nombre  des  créanciers  unis  de 
la  maison  Foucaud  et  Rabec,  et  ayant  été  ainsi  légalement  représentée  par 
les  syndics  de  l'union ,  est  censée  avoir  figuré  sous  leurs  noms  dans  les  ia- 
stances  principales  et  d'appel ,  et  qu'aucune  loi  ne  défend  en  pareil  cas 
an  mandant  d'exercer  par  lui-même  les  droits  et  actions  ddnt  il  avait 
confié  l'exercice  à  son  mandataire;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  avril  1813.-C.  C,  sect.  civ.>MM.  Muraire ,  1*'  pr.-Royer,  rap.* 
Thuriot,av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange  et  Gouflrenet,  av. 

(3)  (Cosie  C.  Vidal-Naguet  et  fils.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
V...,  étant  en  état  de  banqueroute  frauduleuse ,  ne  peut  être  représenté 
que  par  l'administration  des  domaines,  ainsi  qu*il  a  été  jugé  par  deux 
précédents  Arrêts  de  la  cour;  —  Attendu  que  tout  créancier  a  le  droit 
d'agir  pour  (aire  rentrer  les  sommes  dues  à  son  débiteur;  — Attendu  que 
ce  principe  n'est  modifié ,  lorsqu'il  y  a  une  communauté  de  créanciers , 
qu'au  profit  de  la  communauté  elle-même;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'un 
créancier,  lorsque  les  agents  de  la  masse  n'agissent  pas ,  peut  agir  lui- 
même  directement,  en  appelant  en  assistance  lesdits  agents,  qui  seuls 
devront  retirer  le  profit  des  poursuites;  —  Attendu  que  le  droit  du' 
créancier  est  incontestable ,  soit  qu'il  s'exerce  vis-à-vis  des  syndics,  soit 
qu'il  s'exerce  vis-à-vis  d'un  séquestre  judiciaire ,  on  de  tout  autre  repré- 
senttint  d'une  masse  de  créanciers ,  et  que  les  décisions  intervenues  entre 
ce  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  et  des  tiers ,  sont  censées 
être  rendues  avec  le  débiteur  lui-même  ;  —  AUendn  qu'il  suit  de  là  que 


et  fils  la  demande  dont  il  s'agit. 
Du  22  juin  1838.-C.  de  Montpellier,  2*cb.-M.  de  Ginestet,  pr. 
(4)  Wiu-Wiu  ^  etc.  C.  faillite  Scbmallxer-Hartmano.)  —  La  cooa 
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—2*  Qa'en  cas  pareil  ravoaé  n'a  d'action  solidaire,  pour  le  rem- 
boursement âe«es  frais,  ni  contre  les  syndics  individuellement  et 
en  qualité  de  créanciers,  ni  contre  les  autres  créanciers,  aussi  indi- 
viduellement, et  que  c'est  contre  la  masse,  formant  \ine  personne 
morale,  constituant  à  son  égard  un  mandant  unique,  qu'il  doit  eier- 
cer son  action  (Req., 24aoûti843)  (1).— M. Pardessus,  n»  1182, 
enseigne  sur, ce  point  une  théorie  conforme  à  celle  que  nous  ve* 
noDS  d'exposer  :  «  Si,  dit  cet  auteur,  des  condamnations  étaient 
prononcées  contre  la  masse,  elles  n'obligeraient  les  syndics  que 
pour  leur  portion  ;  et  chacun  des  créanciers  condamnés  pourrait, 
en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  être  poursuivi  pour  la  sienne. 
Nous  verrions  de  la  difficulté  à  admettre  une  exception  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  en  faveur  des  officiers  ministériels  chargés  de 
poursuites  ou  de  procédures  pour  la  masse.  En  recevant  les  pou- 
voirs des  syndics ,  ils  ont  connu  leur  qualité  et  n'ont  pu  ignorer 
qu'ils  étaient  des  mandataires  qui  faisaient  connaître  la  nature 
de  leurs  pouvoirs.  »  —  Jugé,  au  contraire ,  que  l'avoué  a  une 
action  personnelle  et  solidaire  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
travaux  contre  les  syndics  d'une  faillite ,  par  lesquels  il  a  été 
chargé  d'occuper  dans  une  instance  concernant  la  faillite,  sauf 
le  recours  des  syndics  contre  la  masse  (Paris,  12  août  1830}  (2). 
506.  Quant  aux  syndics  eux-mêmes ,  peuvent-ils  recourir 
contre  les  créanciers  de  la  masse  par  une  action  solidaire  pour 
raison  du  mandat  dont  ils  ont  été  investis  ?  —  En  faveur  des  syn- 
dics (V.  M.Boulay-Paty,  n<>  33 f),  on  dit  :  L'art.  2002  déclare  for- 
mellement que  «  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  eflféts  du  mandat.  »  — 
Le  motif  de  cette  disposition  est  pris  surtout  de  ce  que  le  mandat 
étant  presque  toujours  gratuit,  et  étant,  dans  tous  les  cas,  un  acte 
officieux  de  la  part  du  mandataire,  il  était  Juste,  dès  lors,  de  lui 
accorder  la  protection  la  plus  étendue  pour  le  recouvrement  de 
ses  déboursés.  D'un  autre  côté,  si  la  loi  n'a  exigé,  pour  l'appli- 
cation de  la  solidarité,  que  les  deux  conditions  qu'elle  énonce,  à 
savoir  :  i^  que  le  mandat  ait  été  constitué  par  plusieurs,  2<»  qu'il 
l'ait  été  pour  une  affaire  commune,  sans  distinguer  le  cas  où  les 
mandants  n'ont  pas  un  intérêt  égal  dans  celte  affaire  commune, 
c'est  que  cette  dernière  considération  lui  paraissait  de  peu  d'im- 
portance ,  alors  que  le  mandataire  pouvait  ne  s'être  déterminé , 
dans  l'acceptation  du  mandat,  que  par  le  degré  de  confiance  que  lui 
inspirait  un  seul  des  mandants. —  Or,  d'une  part,  il  est  incontesta- 
ble que  les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont  bien  des  manda- 
taires ;  d'autre  part,  il  est  évident  que  les  conditions  qui  motivent 
l'application  de  Tart.  2002  se  rencontrent  dans  le  cas  de  la 
nomination  de  ces  syndics,  car  tous  les  créanciers  concourent, 
et  il  s'agit  entre  eux  d'une  affaire  commune.  Il  faudrait  donc,  pour 
que  la  solidarité  n'existât  pas  entre  ces  créanciers,  ou  bien  que  le 
législateur  eût  établi  à  cet  égard  une  exception  formelle  au  prin- 
cipe général ,  ou  tout  au  moins  que  la  solidarité  fût  ici  manifes- 
tement contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Quant  à  l'exception  for- 
melle, on  ne  la  trouve  nulle  part.  Pourrait-on  mieux  établir  que 

là,  et  qa'en  le  jugeaDt  ainsi  »  la  cour  royale  a  sainement  appliqué  les  lois 
.  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

-  Da  24. août  1 843.<<I.  €.,  ch.  req.-MM.  Zangiaoemi,  pr.-Troplong,  r. 

(1)  Etphê  :  —  (M*  Beaamé  C.  syndics  et  créanciers  Vérnant.)  — 
M*  Beanmé ,  repoussé  dans  son  action  personnelle  contre  les  syndics 
VerDant(aff.  précédente),  forma  contre  eux,  en  lear  qualité  de  créan- 
ciers ,  et  aussi  contre  tous  les  créanciers ,  une  action  solidaire ,  en  rem- 
boursement des  mêmes  frai;;,  en  vertu  de  l'art.  2002  c.  civ.  Cette  nou- 
velle prétention  fut  rejetée  par  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  déc. 
•1841.— Pourvoi  par  M*  Beaumé  contre  cet  arrêt ,  pour  violation  de  l^art. 
2002  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  lui  a  dénié  à  tort  une  action  indi- 
viduelle solidaire  contre  tous  les  créanciers ,  y  compris  les  syndics , 
peur  ne  lui  accorder  qu'une  action  ordinaire  divisible  entre  tous ,  dans  la 
proportion  des  droits  de  chacun  dans  Tactif,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  reçn  de  mandat  individuel  de  ces  créanciers.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  pour  que  Part.  2002  c.  civ.  fût  appli- 
cable à  la  cause ,  il  faudrait  que  le  mandat  adlitem ,  dont  le  demandeur 
a  été  investi ,  lui  eût  été  donné  par  plusieurs  personnes ,  poar  une  affaire 
tommnne  ; 

Mais  attendu  qne  les  deux  syndics  qui  l'ont  chargé  de  soutenir  le  pro- 
cès, dans  l'intérêt  de  la  masse,  n'ont  pas  agi  comme  créanciers,  mais 

-  simplement  comme  syndics  au  nom  de  la  masse  ;  qu'ainsi ,  c'est  k  tort 
que  le  demandeur  voudrait  faire  réfléchir  contre  eux  personnellement  un 
recours  qui  ne  peut  s'adresser  qu'il  la  masse  ;  que  la  nasse  seule  a  donné 


lasolidarité,  dansie  cas  particulier,  est  en  opposition  ayeeles  mo- 
tifs qui  ont  suggéré  au  législateur  la  disposition  de  Part.  20021 
— Non,  ajoute-t-on  dans  ce  système,  car  à  supposer  que  le  man« 
dat  des  syndics  définitifs  soit  forcé,  il  ne  l'est  pas  plus  que  celui 
des  avoués,  seuls  aptes  à  représenter  des  parties  dans  une  instance, 
pas  plus  que  celui  des  notaires  dont  l'intervention  à  un  acte  peut 
seule  lui  donner  l'authenticité ,  que  celui  des  experts  quand  les 
opérations  ont  été  ordonnées  py  jugement,  que  celui  des  arbi- 
tres forcés,  Juges  exclusifs  des  contestations  entre  associés ,  enfin, 
que  celui  des  liquidateurs  des  sociétés  commerciales  en' dissolu- 
tion. Or,  dans  tous  ces  cas,  soit  que  les  mandataires  aient  été  spon- 
tanément désignés  par  les  parties,  soit  que,  sur  désaccord,  il  ait 
été  pourvu  à  leur  nomination  par  Justice  (ce  qui  constitue  bien 
évidemment  un  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  de  tous 
ou  plusieurs  des  comandants),dans  ces  cas,  la  Jurisprudence  ac- 
corde à  ces  mandataires  l'action  solidaire  contre  chacun  des  man- 
dants, pour  le  payement  des  honoraires  ou  la  répétition  des 
avances.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  cour  suprême  elle-même, 
relativement  aux  notaires  (v^*  Honoraires),  aux  experts  (eod.), 
aux  arbitres  («od.,  et  Arbitrage,  n*  1353),  et  aux  liquidateurs  qui 
offrent  une  analogie  frappante  avec  les  syndics  définitifs  (v^  So- 
eiété). — Enfin,  dit-on,  on  ne  saurait  argumenter  de  la  rigueur 
des  termes  de  l'art.  2002;  car,  1*  la  solidarité  est  avantageuse 
à  la  masse  des  créanciers,  en  ce  que,  sans  elle,  les  syndics 
D'ayant  pas  des  garanties  suffisantes  pour  le  remboursement  de 
4eurs  avances,  pourraient  laisser  languir  la  liquidation  de  la  fail- 
lite plutôt  que  d'exposer  leurs  propres  deniers  ;  —  2®  La  solida- 
rité ne  peut  avoir  pour  aucun  des  créanciers  des  résultats  dont 
on  puisse  s'effrayer^  puisque,  d'un  côté,  l'utilité  de  l'action  des 
syndics  sera  toujours  subordonnée  à  la  justification  qu'ils  feront  de 
l'utilité  de  leurs  avances ,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  créancier, 
poursuivi  solidairement,  aura  toujours  un  recours  contre  chacun 
de  ses  cocréanciers  pour  sa  part  contributoire ,  sauf,  en  cas 
d'insolvabilité  de  Tun  d'eux,  la  répartition  de  la  part  de  Pinsol*^ 
vable  entre  tous  les  autres  au  prorata  de  leur  intérêt  (c.  cir. 
1214);  —  5*  Le  système  de  non-solidarité  entraînerait  des  résul- 
tats que  la  raison  réprouve.  En  effet,  dans  le  même  cas  d'insol- 
vabilité d'un  des  créanoiers ,  ou  bien  les  syndics  souffriront  une 
réduction  dans  leur  répétition,  ce  qui  serait  inique;  ou' bien  on 
leur  accordera  contre  les  créanciers  solvables  la  voie  subsidiaire 
en  payement  de  part  contributoire ,  ce  qui  serait  substituer  à  la 
solidarité  légale  une  sorte  de  cautionnement  qui  ne  pourrait 
s'exercer  qu'après  discussion  et  d'une  manière  onéreuse. 

I»09.  Nonobstant  ces  raisons  graves,  invoquées  dans  l'Inté- 
rêt éts  syndics,  il  a  été  Jugé  :  i^  que  les  syndics  définitifs  étant 
nommés  par  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  et  non  par 
ces  derniers  pris  individuellement,  il  s'ensuit  qu'un  syndic  défi- 
nitif n'a  pas  d'action  solidaire  contre  cbacan  des  créanciers,  à 
raison  des  effets  de  son  mandat,  et  spécialement  pour  la  répéti- 
tion de  ses  avances  (Req.,  23  mai  i837)  (3);— 2<'  Que  le  syndic 
qui  a  été  obligé  de  rembourser  à  un  avoué  les  frais  faits  dans  ub 

le  mandat  ;  qu'il  est  de  principe  qu'une  masse  constitue  une  personne 
morale ,  distincte  des  individus  qui  la  composent ,  seule  représentée  par 
les  syndics ,  seule  obligée  par  leurs  actes  à  Tégard  des  tiers  ;  que,  dans 
cet  état,  n'y  ayant  qu'un  seul  mandant,  Part.  2002  c.,civ.  était  entière- 
ment inapplicable  ;  —  Rejette. 
Du  24  août  i8i3.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-TropIong,  rap. 

(2)  £<péc6  .•  —  (Delacourtie  C.  syndics  Darlois.)  — 16  juill.  1829, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  condamne  les  syndics  de  la  faillite  Dartois, 
en  leur  qualité  de  syndics,  au  payement  des  frais  et  honoraires  dus  à 
M*  Delacourtie,  avoué.  Lors  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  les  syndics  pré- 
tendent que ,  condamnés  en  leur  dite  qualité,  ils  ne  doivent  s^acquitter 
qu'avec  les  fonds  delacaisse  syndicale;  qu'ils  ne  peuvent  le  faire,  attendu 
sa  pénurie.  —  M*  Delacourtie  demande  alors  ceUe  exécution  contre  eu 
personnellement  et  solidairement.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  les  art.  1990  et  2002  c.  civ.,  et  considérant  que  les 
syndics  d'une  faillite,  comme  tous  mandants,  en  chargeant  un  avoué, 
assument  sur  eux  l'obligation  de  l'indemniser  de  ses  frais  et  (ravanx, 
sauf  le  recours  de  ces  syndics  contre  la  masse;  •—  Ordonne  que  Tarrèt 
du  16  juin.  1829  sera  exécuté  contre  les  syndics  Darlois  personaeile- 
ment  et  solidairement ,  et  sauf  leur  recours  conU'e  la  masse. 

Du  12  août  1S30.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  Etpict  :  —  (  Roussille  C.  Gounon ,  etc.  )  —  En  décembre  i  808,  le 
sieur  Carol  tomba  en  faillite.  Ses  créanciers ,  réonis  le  12  avril  1809,  loi 
laissèrent  néanmoins  radminiitiiiion  de  toutes  ses  affaires,  mais  sous  (ja 
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proeôs  dont  il  Payait  chargé  dans  l'intérêt  de  la  faillite,  a,  pour 
la  répétition  de  ces  frais,  contre  les  créanoiers  de  la  faillite,  non 
one  action  solidaire,  mais  une  action  personnelle  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  (Bordeaux,  34  avr.  1838,  aiï.  Martin, 
V.  Frais  et  dépens  )•  —  Deux  motifs  déterminants  nous  parais- 
sent justifier  cette  solution.  Le  premier,  qui  se  trouve  éga- 
lement invoqué  par  Tarrét  du  23  mai  1837,  se  tire  de  ce 
qoe ,  dans  la  nomination  que  les  créanciers  font  d'un  ou  plu- 
ileors  syndics ,  il  n'y  a  pas  constitution  d'un  mandat  conféré 
collectivement  par  plusieurs  personnes,  mais  plutôt  mandat 
unique ,  conféré  par  une  personne  unique^  qui  est  là  masse  ; 
d'où  il  suit  que  le  mandataire ,  lorsqu'il  agit  contre  un  créancier 
individuellement,  à  raison  des  effets  du  mandat,  ne  peut  agir  so- 
lidairement contre  ce  créancier. — Mais  les  partisans  de  la  solida- 
rité objectent  :  ou  le  mandataire  actionne  une  personne  qui  est 
demeurée  légalement  étrangère  au  mandat,  et  alors  non-seule- 
ment il  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la  solidarité  établie 
par  l'art.  2003 ,  mais  encore  il  n'a  pas  même  à  son  égard  l'ac- 
tion ordinaire  contraria  mandait;  ou  bien  la  personne  actionnée 
est  légalement  réputée  avoir  conféré  le  mandat,  et  alors  elle  de- 
nenre  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  ce  contrat.  Dans 
tons  les  cas,  du  moins,  il  semble  impossible  de  scinder  ces  re- 
lies, de  considérer  le  mandai  comme  existant  à  certains  égards, 
à  d'autres  égards  comme  n'existant  pas.  —  A  cela  nous  répon- 

nrreillance  de  denx  commissaires  nommés  par  eux.  Le  sieur  Roussille 
était  Pun  de  ces  commissaires.  —En  1812,  Carol  décéda.  Sa  veuve  et 
ses  enfants  se  mirent ,  sans  contestation ,  en  possession  de  ses  biens  et 
eoBtinnèrent  ses  droits.  Mais,  en  1820,  la  veuve  étant  décédée  à  son  tour, 
ReoflBîlle  et  son  commandataire  crurent  devoir  convoquer  les  créanciers 
pov  pourvoir  aux  mesures  que  ce  nouvel  événement  pourrait  rendre  utiles. 

—  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  convocation  que  les  créanciers,  réunis  en 
assemblée  générale,  prirent,  le  7  fév.  1822 ,  une  délibération  unanime, 

CLr  laquelle  ils  déclarèrent  confirmer  le  mandat  déjà  donné  à  Roussille  et 
i  conférer,  en  outre ,  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  à  des  syndics 
définitifs.  Par  une  deuxième  clause  de  ia  délibération ,  ils  allèrent  même 
JQsqu'à  attribuer  à  Roussille  et  k  son  comandalaire  le  droit  exclusif  de 
faire  avec  les  débiteurs  de  la  faillite  tous  «  accords ,  atermoiements ,  re- 
lâchements en  capital  et  intérêts ,  qui  lear  paraîtraient  convenables  et 
emmandés  par  les  circonstances  pour  le  bien  de  la  créance.  »  -*  Cepen- 
dant ,  l'actif  de  la  faillite  consistait  principalement  dans  le  résultat  futur 
et  incertain  de  deux  procès  très-considérables  dirigés  par  le  failli  contre 
des  tiers.  Roussille  dut  faire  de  grandes  avances  de  fonds  pour  mener  à 
fin  les  litiges. 

Après  plusieurs  réclamations  inutiles  auprès  des  créanciers  convoqués, 
ponr  obtenir  son  remboursement ,  il  se  vit  forcé  de  recourir  à  la  justice. 
En  conséquence  il  assigna  les  sieurs  Gounon,  Romersiin  et  autres, 
oéanciers  de  la  faillite ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  les  faire 
condamner  solidairement  à  lui  payer  le  montant  de  ses  déboursés.  Juge- 
ment qui  prononça,  en  effet,  cette  condamnation  solidaire  en  se  fondant, 
par  application  de  Tart.  2002  c.  civ.,  sur  ce  que  le  mandat  de  Roussille 
avait  été  évidemment  constitué  par  tous  les  créanciers. 

Mais  9  snr  l'appel,  la  cour  de  Toulouse  décidai  au  contraire,  par  arrêt 
dn  il  janv.  1836,  que  la  solidarité  ne  pouvait  pas  être  appliquée  aux 
créanciers  d'une  faillite  vis-k-vis  d'un  syndic  définitif,  et  déclara,  par 
suite ,  qae  les  sieurs  Gounon  et  autres  ne  seraient  tenns  de  concourir  aux 
soBDes  réclamées  que  pour  leur  part  virile  et  relativement  à  leur  intérêt 
dans  la  faillite.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  sur  la  question  de  solidarité  : 

—  «  Attendn  que  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  parties 
de  Mallafosse  (les  défendeurs  éventuels)  n'aurait  dû  l'être  qu'autant 
qa'anx  termes  de  l'art.  1202  c.  civ.,  elle  aurait  été  expressément  stipulée, 
e«  qu'elle,  aurait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ; 

—  Attendu  qu'il  n'v  a  point  de  stipulation  expresse ,  à  cet  égard ,  de  la 
part  des  créanciers  formant  la  masse  de  la  faillite  Carol; 

»  Attendu  qu'on  invoquerait  inutilement  contre  eux  l'art.  2002  e.  civ., 
qui  accorde  au  mandataire  constitué  par  plusieurs  personnes,  dans  une 
affaire  commune ,  la  solidarité  contre  chacune  d'elles  individuellement. 
Cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  mandats  volontaires  et  libres, 
lorsque  le  mandant  nomme  directement  son  mandataire ,  et  se  soumet 
dès  lora  k  la  solidarité  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  de  faillite ,  au 
contraire ,  les  créanciers  n'ont  plus  l'administration  libre  et  individuelle 
de  leurs  intérêts  par  rapport  au  failli  ;  la  loi  les  constitue  aussitôt  en  une 
association  forcée ,  désignée  par  le  nom  de  masse  des  créanciers.  C'est 
aetle  masse  qui  désormais  délibère  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
individuels;  ces  délibérations,  légalement  prises,  les  obligent  tous, 
■éoie  ceux  qui ,  étant  en  minorité ,  auraient  émis  une  opinion  contraire. 
La  Bominalion  des  syndics  n'est  donc  qoe  l'ouvrage  de  la  masse,  et  non 
VB  acte  individuel  et  libre  de  chaque  créancier.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors , 
Uro  garants  solidaûremeat  de  ces  délibérations  imposées  par  la  loi«  aox- 


dons  :  L'action  solidaire  ne  peut  être  accordée  aux  syndics  parce 
que,  dans  la  création  du  mandat,  il  ne  se  rencontre  pas  réelle- 
ment plusieurs  mandants  ;  mais  nous  accordons  l'action  indivi* 
duelle  ordinaire  par  la  raison  que  chaque  créancier  de  la  masse 
est  tenu  personnellement  des  obligations  de  cette  masse  dont  il 
fait  partie.  Qu'on  donne  à  l'action  le  nom  d'action  de  mandat  ou 
tout  autre,  peu  nous  importe.  On  ne  peut  contester  qu'il  y  ait  eu 
gestion  d'affaires  pour  chaque  créancier,  et  c'est  en  vertu  de 
cette  gestion  que  le  syndic  s'adresse  personnellement  à  chacun 
d'eux.  —  Le  second  motif  de  décider  tient  à  la  différence  carac- 
téristique qui  existe  entre  le  mandat  conféré  dans  l'hypothèse 
que  suppose  l'art.  2002  c.  civ.  et  le  cas  qui  nous  occupe.  Dans 
la  première  hypothèse,  les  mandants  se  réunissent  volontaire- 
ment, sachant  très-bien  les  conséquences  que  pourra  avoir  la 
procuration  qu'ils  donnent,  et  pouvant  mettre  fin  au  mandat,  à 
leur  volonté.  En  cas  de  faillite,  au  contraire,  les  créanciers  ne  se 
connaissent  pas  le  plus  souvent,  leur  intention  n'est  pas  de  se 
réserver  un  recours  respectif  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;  ils 
ne  peuvent  pas  révoquer  les  syndics  (V.  n**  420  et  s.)  ;  les  obli- 
ger solidairement  ce  serait  souvent  les  exposer  aux  plus  graves 
préjudices ,  puisque  la  minorité  est  obligée  de  subir  la  loi  de  la 
majorité  et  d'accepter  comme  syndics  une  ou  plusieurs  personnes 
qui  n'ont  pas  sa  confiance. 
607.  Hais  ne  devrait-on  pas  admettre  la  solidarité  dans  le 

quelles  ils  ont  peut-être  refusé  leurs  suffrages ,  et  où  ils  se  trouvent  con- 
fondus dans  l'association  forcée  de  tous  les  créanciers  ;  —  Attendu  que 
si  le  code  civil ,  art.  1862,  soumet  à  la  solidarité  les  sociétés  commer- 
ciales ,  cette  disposition  ne  peut  être  étendue  aux  créanciers  formant  la 
masse  d'une  faillite ,  non-seulement  parce  qu'aucun  texte  de  loi  ne  l'or- 
donne en  pareil  cas ,  mais  encore  parce  que .  dans  la  masse ,  sont  com- 
pris même  les  créanciers  non  commerçants  dont  les  créances  n'auraient 
aucun  caractère  d'acte  de  commerce,  et  que  leur  réunion  imposée  par  la 
loi  n'est  pas  non  plus  un  acte  commercial  ;~Atlendu  que,  par  ces  mêmes 
motifs ,  les  créanciers  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  contrainte  par  corps 
par  la  délibération;  —  Attendu  que ,  s'il  est  pénible  pour  le  sieur  Rous- 
sille de  n'avoir  qu'une  action  individuelle  contre  les  créanciers  de  la  masse 
pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  il  pouvait  se  dispenser  de  les  faire 
et  demander,  au  contraire ,  des  fonds,  comme  cela  a  en  lieu  lors  des  dé- 
libérations des  l*'  fév.  1832  et  17  sept,  même  année ,  taudis  que  ces 
créanciers  seraient  bien  plus  lésés ,  s'ils  étaient  liés  solidairement  par  des 
délibérations  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  ;  —  Attendu  que  les  sommes  dont 
le  payement  a  été  ordonné  par  le  jugement  dont  est  appel  étant  liquides 
et  certaines,  on  ne  peut  pas  en  retarder  le  payement,  sous  prétexte  que 
le  surplus  des  avances  n'est  pas  encore  définitivement  arrêté;— Attendu 
qu'inutilement  le  sieur  Roussille  conteste  aujourd'hui  que  la  délibération 
du  7  fév.  1822  lui  ait  conféré  la  qualité  de  syndic  de  la  masse ,  et  prétend 
au  contraire  qu'il  ne  fut  que  le  syndic  des  créanciers  qui  ont  pris  part  à 
cette  délibération  ;  cependant  elle  n'eut  lieu  que  sur  la  convocation  du  sieur 
Roussille  de  tous  les  créanciers  ;  ils  le  nommèrent  syndic  définitif  ;  il  ac- 
cepta ;  il  n'a  cessé  depuis  d'agir  en  celle  qualité  vis-à-vis  de  la  masse  et 
dans  les  intérêts  qu'elle  lui  avait  confiés.  »  Ici  l'arrêt  énumère  plusieurs 
circonstances  d'où  il  induit  que  Roussille  a  toujours  agi  en  qualité  de  syn> 
die  définitif. 

Pourvoi  de  Roussille  ponr  violation  de  l'art.  2002  c.  civ.  et  fausse 
application  de  l'art.  527  c.  com.  :  1*  en  ce  qoe  la  cour  royale  a  refusr 
d'appliquer  la  solidarité  prononcée  par  le  premier  de  ces  articles,  sur  !> 
motif  que,  d'après  le  second  ,  les  nominations  de  syndics  définitif^, faite* 
par  la  majorité  des  syndics  d'une  faillite,  sont  obligatoires  pour  la  mino* 
rite;  2^  en  ce  que  l'exception  que  la  même  cour  a  voulu  induire  de  l'art. 
527  eût  été ,  dans  tous  les  cas,  inapplicable  à  l'espèce,  dès  que  la  nomi- 
nation du  sieur  Roussille  avait  été  faite  par  tous  les  créanciers  unanime- 
ment ,  et  dans  des  circonstances  où  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers 
n'aurait  pu  faire  loi  pour  la  minorité ,  s'il  s'était  rencontré  des  créanciers 
opposants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Sur  la  première  branche  du  moyen  :— Considérant  qu'aoi 
termes  du  code  de  commerce,  loi  spéciale  de  la  matière,  les  créancier* 
d'une  faillite  forment  une  masse  qui  constitue  une  personne  morale;  que 
c'est  cette  masse  et  non  les  créanciers  qui  la  composent,  pris  individuel- 
lement, qui  a  nommé  le  syndic  et  lui  adonné  des  pouvoirs;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt ,  en  refusant  d'appliquer  la  solidarité  à  chacun  des  créanciers  compo- 
sant cette  masse,  n'a  pas  violé  l'art.  2002  c.  civ.  ;  —  Sur  la  deuxième 
branche  :  — Considérant  que  c'est  d'après  les  diverses  délibérations  pri-* 
ses  par  la  masse  des  créanciers ,  dont  la  cour  a  apprécié  les  expressions 
et  l'étendue ,  que  l'arrêt  a  déclaré ,  en  fait ,  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  convention  particulière  que  Roussille,  demandeur,  a  agi»  mais 
comme  syndic  définitif;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas,  sons  ce  second  rapport , 
violé  l'art.  2002  ;  —  Rejette. 

Da  23  mai  1837.-G.  C,  ch«  req.-HM*  ZaogiacoBî  y  pr.^elbeao»  rap> 
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cas  particulier  où  la  nomination  du  syndic  a  été  faite  unanimû- 
ment?  7-  La  négative  a  été  adoptée  par  l'arrêt  qui  précède.  Dès 
l'instant  qu'on  dénie  la  solidarité  en  principe ,  il  semble  diffi- 
cile, en  effet,  de  l'admettre  pour  une  hypothèse  extraordinaire, 
d'autant  plus  que  les  motifs  de  repousser  une  telle  action  sont  à 
peu  près  les  mêmes  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Malgré 
l'unanimité  des  créanciers,  la  nomination  des  syndics  est  le 
résultat  de  la  volonté  d'une  personne  morale ,  la  masse ,  man- 
dant unique ,  et  les  créanciers  ne  sont  pas  libres  de  révoquer 
à  volonté  les  syndics  qui  n'ont  plus  leur  confiance.  —  Décidé  , 
dans  ce  sens  :  1*  que  pour  que  les  mandants  qui  constituent 
conjointement  un  mandataire  pour  la  même  affaire  soient  tenus 
solidairement  des  effets  du  mandat,  il  faut  que  ce  mandat  ait  été, 
de  la  part  de  tous,  libre  et  volontaire,  et  non  pas  que,  comme 
dans  le  cas  de  désignation  d'un  syndic  définitif  par  les  créan- 
ciers d'une  faillite,  le  choix  de  la  minorité  ait  pu  être  écarté  par 
le  vœu  de  la  majorité  (Toulouse,  11  Janv.  1836,  sous  l'arrêt  du 
23  mai  1837  qui  précède)  \ — 2<^  Que  lorsqu'un  arrêt  a  déclaré , 
en  fait,  qu'un  individu  n'a  agi  que  comme  syndic  définitif  d'une 
faillite,  on  prétendrait  en  vain,  devant  la  cour  de  cassation, 
d'après  les  termes  de  la  délibération  prise  par  la  masse  des 
créanciers  à  cet  égard,  que  les  pouvoirs  conférés  par  ces  der- 
niers à  cet  individu,  excédant  les  bornes  du  mandat  attribué  par 
la  loi  aux  syndics,  constituaient  dès  lors  un  mandat  convention- 
nel dont  les  effets  devaient  être  réglés  par  lé  droit  commun,  et 
notamment  par  l'art.  2002  c.  civ.  (Req.,  23  mal  1837,  m^me 
affaire  ). 

I»08.  Au  Sjarplusi  en  admiettant  que  le  syndic  ait  action  so- 
lidaire contre  les  cr^ciefs  formant  la  masse,  on  ne  devrait  Ja- 
mais aller  Jusqu'à  approuver  l'arrêt  qui  décide  que  le  tiers  qui  a 
obtenu  des  condamnations  contre  le  syndic  d'une  faillite^  en  sa 
qualité  de  mandataire  des  créanciers  unis,  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  l'action  personnelle  et  solidaire  contre  chacun 
des  créanciers  meinbres  de  l'union,  de  la  même  manière  que  le 
syndic,  s'il  eût  acquitté  le  montant  dé  ces  condamnations,  aurait 
pu  revenir  par  voie  solidaire  contre  chacun  de  ces  mandants 
(Rouen,  43  flor*  an  10)  (1).*-Le  syndic,  tant  qu'il  n'a  rien  payé, 
ou  qu'il  n'a  payé  que  sa  portion  dans  la  dette  commune,  n'a 
aucun  droit  vis-i-vis  de  la  masse  ;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1166.  Un  créancier,  d'ailleurs,  ne  peut 
exercer  les  droits  de  son  débiteur  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  ce  dernier.  Or  le  syndic,  s'il  est  créancier  du 
failli,  n'est  obligé,  dans  les  condamnations,  comme  tous  les  au- 
tres créanciers ,  que  pour  sa  part  virile ,  vis-à-vis  des  tiers,  et 
pour  une  quotité  proportionnelle  à  sa  créance,  vis-à-vis  de  ses 
Gommuniers,  dès  qu'aucune  loi  n'accorde  d'action  solidaire  pour 
ce  cas.  —  M.  Boulay-Paty,  loc  cit. y  reconnaît  qu'on  ne  doit  pas 
admettre  la  conséquence  que  tire  l'arrêt  de  Rouen  d'un  principe 
qui  lui  parait  Juste. 

(1)  Etpécê:  —  (Daval  et  Golombel  C.  Terson.)—  En  1779,  faillite 
de  la  maison  de  commerce  de  Delacroix ,  Goasey  et  comp.  Contrat  d'union 
4|Qi  ooofio  à  Gosse^r,  aux  périls  et  risques  de  la  masse ,  la  direction  et  la 
hqatdation  de  l'actif  des  faillis,  abandonné  aux  créanciers. — En  1780, 
des  lettres  patentes,  enregistrées  au  parlement,  chargèrent  nne  commis- 
sion de  cinq  membres  de  prononcer  exclnsivement,  et  en  dernier  ressort, 
vu  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite.  —  7  mai  1785,  Gos- 
wy ,  en  sa  qualité  de  syndic ,  assigne  les  sieors  Terson  et  Lanob  devant 
la  commission  pour  les  faire  condamner  solidairement  an  payement  de 
60,000  fr.,  montant  de  deox  billets  à  ordre ,  souscrits  par  eux  en  1764, 
et  trouvés  dans  le  portefeuille  des  faillis.  ^  Cette  cqndamnation  est  pro- 
noncée le  9  du  même  mois.  Des  poursuites  forent  d'abord  dirigées  contre 
Lanob ,  nais  inutilement.  Terson  est  poursuivi  à  son  tour,  et  il  |Ave. 
Hais  bientèt  il  assigne  Gossey  devani  le  tribunal  de  commerce  et  le  fait 
condamner,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  masse  de  ses  créanciers,  à  lui  res- 
tituer les  60,000  fr.,  et  à  lui  payer  4,000  fr.  dédommages-intérêts,  pour 
indue  vexation.  Ce  jugement  est  confirmé  sur  lappeL  —  Gossey  se  pour- 
voit en  cassation ,  mais  son  pourvoi  est  rejeté.  Terson ,  pensant  que  cha- 
cun des  créanciers  de  la  faillite  était  tena  solidairement  des  condamna- 
tions prononcées  à  son  profit  contre  les  syndics  de  la  masse ,  poursuit 
l'exécution  de  rarrét  contre  les  eieurs  Duval  de  Brainviiie  et  Colombel 
ftères ,  signataires  du  contrat  d'onion.  —  Opposition  par  ces  derniers, 
qui  soutiennent  n'élcepas  tenus  au  delà, de  leur  portion  contributive. 

5  theim.  an  9,  jugeniept  du  Aribonal  civil  de  Rouen ,  qui  condamne  les 
sieurs  Duval  de  Brainviiie  et  Colombel  frères ,  personnellement  et  soli^* 
diiKefsent»  à  acquitter  le  montant  des  condamnations  :  «  Attendu  que 
parles  iu^éoients  intervenus  an  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  les  M 


SOU.  Il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  pre^ 
noncée  contre  les  syndics  provisoires,  pour  les  restitutions  aux- 
quelles  ils  sont  condamnés  par  suite  de  l'administration  qu'ils 
ont  eue  des  objets  de  la  faillite,  et  dont  ils  n'ont  pas  rendu  un 
compte  exact  (Req.,  18  janv.  1814,  aff.  Amyet,  V.  n«  501-2»). 
Cette  solution  nous  parait  parfaitement  conforme  aux  principes, 
car  l'art.  126  c.  pr.  civ.  laisse  à  la  prudence  des  Juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  reliqtiat  de  compte  de  toute 
administration  confiée  par  Justice,  et  pour  toutes  restitutions  à 
faire  par  suite  desdits  comptes.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

&tO.  Pour  pouvoir  agir  contre  les  syndics  en  vertu  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  il  faut  avoir  intérêt;  car  ici, 
comme  en  toute  autre  cause,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  Jugé  que  le  créancier  du  failli  dont 
la  créance  n'a  été  ni  vérifié  ni  admise  au  passif  de  la  faillite  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  attaquer  les  actes  des  syndics,  et,  par 
exemple,  pour  demander  la  nullité  de  l'adjudication  faite  au  profit 
de  ceux-ci,  sous  prétexte  que  l'art.  1596  c.  civ.  leur  est  applicable 
(Orléans,  16nov.  1842,  aff.  faillite  B...,  n»  11^4).— V.  n«  559, 

611 .  La  responsabilité  commune  des  syndics  a  lieu  pour  les 
actes  faits  par  Pun  d'eux  sans  autorisation  spéciale  d'agir  séparé- 
ment ,  soit  qu'ils  aient  eux-mêmes  autorisé  formellement  cet  acte, 
soit  qu'ils  l'aient  tacitement  ratifié.  Toutefois,  ceux  qui  n'auront 
pas  concouru  à  l'acte  accompli  par  l'un  d'eux  sans  autorisation, 
pourront  le  faire  réformer  pour  éviter  les  effets  de  la  responsa- 
bilité qu'il  entraînerait  contre  eux.  C'est  en  s'adressant  au  Juge- 
commissaire  ,  sauf  recours  au  tribunal ,  qu'Us  pourront  obtenir 
cette  réformation,  aux  termes  de  l'art.  466. 

6t]|.  Quand  il  y  a  dissidence  entre  les  syndics,  la  minorité 
lie  la  minorité ,  en  ce  sens  que  l'opération  au  sujet  de  laquelle  to 
dissentiment  s'est  élevé  doit  être  accomplie.  Biais  ie  syndic  op- 
posant peut  se  pourvoir,  conformément  à  l'art.  466.  Nous  pen- 
sons même,  avec  M.  Renouard,  t.  1,  p.  445,  que  le  syndic  dis- 
sident qui ,  protestant  contre  Pacte,  l'aura  attaqué  régulièrement, 
se  trouvera  exempt  de  la  responsabilité  qu'il  entraînerai^  contre 
lui  sans  son  opposition.  Cela  est  conforme  à  l'esprit  de  l'art»  465, 
qui  décide  qu'en  cas  d'autorisation  spéciale  donnée  par  le  Jug»- 
commissaire  à  l'un  des  syndics  d'agir  seul  dans  un  eaa  déterminé, 
la  responsabilité  des  autres  est  seule  engagée. 

61  S.  Faut-il  aller  Jusqu'à  soutenir,  avec  le  même  auteur, 
qu'un  acte  contre  lequel  un  syndic  a  réclamé  et  qui  a  été,  par 
suite,  l'objet  d'une  décision,  soit  du  Juge-commissaire ,  soit  du 
tribunal  après  recours,  est  devenu  un  fait  du  Juge  et  ne  peut  plus 
exposer  la  responsabilité  d'aucun  des  syndics?  —  Oui,  à  notre 
avis,  sauf  le  cas  où  Pexécutlon  seraU  empreinte  de  fraude  ou  de 
négligence ,  ou  d'une  inhabileté  qu'on  ne  doit  pas  supposer  dd 
la  part  des  mandataires  qui,  moyennant  salaire,  se  chargent  d'or* 
dinaire  des  fonctions  de  syndics. 

614.  A  part  le  droit  qui  appartient  aux  syndics  opposants  de 
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pluv.  et  17  vent,  an  7,  Gossey,  tant  en  son  nom  que  comme  syndic  de  U 
masse,  des  créanciers ,  a  été  condamné  envers  Terson  à  la  restitution  do 
60,000  fr.  et  à  4,000  fr.  d'intéréto;  —  Qu'il  résulte  de  ces  jugements , 
et  même  des  reconnaissances  des  sieurs  Duval  et  Colombel,  consignées 
dans  les  écritures  du  procès ,  que  les  condamnations  ne  concernent  pas 
seulement  Gossey,  mais  encore  la  masse  entière  de  ses  créanciers  qui  se 
trouve  condamnée  dans  la  personne  de  Gossey  ;  —  Qu'il  est  de  principe 
reconnu  par  toutes  lee  parties,  qu'il  y  a  solidarité  au  profit  d'une  masse 
contre  les  syndics  auxquels  elle  a  confié  ses  intérêts ,  et  reepeetivemenl 
au  profit  des  syndics  contre  les  créanciers  qui  composent  la  masse;  — 
Que ,  d'après  ce  principe,  Gossey,  considéré  comme  syndic,  aurait  pu 
exercer  une  action  solidaire  contre  les  créanciers  de  la  masse ,  pour  re- 
couvrer le  montant  des  condamnations  ci-dessus ,  s'il  les  eût  payées  au 
sieur  Terson  ;  •—  Qu'il  se  peut  exister  une  diflérence  raisonnable ,  soil 
en  fait,  soit  en  droit,  entre  Gossey,  poursuivant  sur  la  masse  le  recou- 
vrement de  ses  condamnations  qu'il  aurait  acquittées  aux  mains  de  Ter» 
son  ;  —  Qu'il  est  constant ,  d'ailleurs ,  en  fait ,  que  les  sieurs  Duval  ei 
Colombel  ont  concouru  à  la  nomination  de  Gossey,  auquel  ils  ont  donné 
un  mandat  collectif  pour  les  recouvrements  et  la  disposition  des  objets 
dont  il  leur  avait  fait  l'abandon  ;  —  Enfin ,  qu'il  s'agit  de  la  restitution 
ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce  d'une  somme  dont  Ijss  créanciers 
unis  avaient,  sur  la  poursuite  de  leur  syndic,  obtenu  la  condamnalloo 
par  corps  et  commercialement ,  et  que  le  recouvrement  ^a  a  été  fait  mm 
profit  de  la  masse ,  etc.  »  —  Appel  par  Duval  et  Golombel.  — <JngemeftU 
.  Lb  tsibuiiâl;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  met  l'appel- 
UtioB  an  néant. , 
Du  13  flor.  an  10.*Trîb«  d'appel  de  Rouen ,  l'*  sesC 
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Ctfre  réfoimer  un  acte  que  l'un  d*eux  aurait  accompli  malgré  les 
antres,  toute  personne  intéressée  peut  demander  la  nullité  d'un 
tel  acte  y  comme  émanant  d'un  individu  sans  pouvoir;  car  Tart. 
465,  qui  porte  que  les  syndics  doivent  agir  collectivement,  in- 
dique très-bien  que  l*un  d'eux  n'a  pas  capacité  pour  agir  à 
rencontre  de  ses  collègues.  Mais  si  le  Juge-commissaire  a  donné 
autorisation  à  ce  syndic,  la  demande  en  nullité  sera  repoussée. 
Il  a  été  Jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  admise  alors 
qne  le  syndic  exoipe  d'une  autorisation  purement  verbale  du 
loge-commissaire  (Lyon,  A  |uln  i84i  )  (i).  —  M.  Renouard, 
p.  AAl,  admet  cette  solution ,  quoique  avec  quelque  hésitation ,  et 
U  lait  remarquer  avec  raison  que,  se  borner  à  une  autorisation 
verbale  est  une  imprudence  et  une  occasion  de  contestations  qu'une 
bonne  administration  doit  s'occuper  à  prévenir,  que  les  Juges- 
commissaires  feront  sagement  de  ne  pas  accorder  dans  cette  forme 
et  dont  les  syndics  ne  doivent  pas  se  contenter.  Au  surplus ,  pour 
que  la  responsabilité  des  autres  syndics  soit  à  couvert,  ils  doivent 
bire  régulariser  à  l'avance  les  pouvoirs  de  leurs  collègues,  sinon 
ils  ne  pourront  écbapper  à  l'action  en  garantie  qu'en  faisant  ré- 
former cet  acte,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  pré- 
cédent. 

Si  6.  n  a  été  jugé  qne  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion est  couverte,  ai  elle  n'a  pas  été  invoquée  en  première 
Instance ,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être ,  pour  la  première  fols ,  in- 
voquée sur  l'appel  (même  arrêt  de  Lyon).  Mais  cette  opinion  est 
contraire  à  la  Jurisprudence  qui  décide  généralement  que  l'ex- 
ception tirée  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  (Y.  Exceptions).  —  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'un 
moyen  du  (ond»  et  des  garanties  que  la  loi  a  placées  dans  la  ges- 
tion collective,  et  dans  la  responsabilité  commune  du  syndicat 
tant  entier.  MM.Eoncenne,  Procéd.  civ.,  t.  3,  p.  266 ,  et  Re- 
nouard, loc,  cil.,  enseignent  également  une  doctrine  contraire  à 
celle  de  la  cour  de  Lyon.  — V.  v^*  Commune,  n^  4766  et  suiv., 
i761  et  suiv.;  Demande  nouvelle,  n«  246. 

S19*  De  la  disposition  qui  porte  que  les  syndics  ne  peuvent 
agir  que  collectivement,  il  parait  résulter  que  les  tiers  avec  les- 
quels ils  veulent  traiter  sont  en  droit  d'exiger  leur  concours  ou, 
i  défaut,  une  autorisation  spéciale  du  Juge-commissaire  en  fa- 
veur de  l'un  d'eux.  11  y  a  même  pour  ces  tiers  une  garantie  qu'ils 
n'auraient  pas  toujours  s'ils  se  contentaient  de  traiter  avec  un 
seul  syndic.  Ainsi ,  à  l'égard  du  recouvrenj^ent  des  créances  ac- 
tives de  la  faillite ,  lorsque  le  titre  de  créance  n'est  pas  remis  à 
celui  qui  paye ,  comme  cela  arrive  au  sujet  de  créances  civiles 
4ont  l'acte  de  création  est  resté  cbex  un  notaire ,  le  débiteur  qui 
se  contente  d'une  simple  quittance  de  l'un  des  syndics  s'expose  à 
payer  une  seconde  fois ,  en  cas  de  détournement  des  sommes 
reçues  par  le  syndic.  Mais  lorsque  le  titre  a  été  remis  au  débi- 
teur «lors  quil  s'est  libéré  entre  les  mains  d'un  syndic  seulement, 

(1)  Bêphê  f  — '  (Rollin  C.  Ghevillard.)  —  Le  siear  ChevilUrd ,  syndic 
de  la  faiÛte  du  eienr  Blgnon ,  ancien  teinturier,  poursuivait ,  contre  la 
dame  veuve  Rollin ,  la  revendication  de  divers  objets  mobiliers ,  dont 
cette  dame  prétendait  s'être  rendue  adjudicataire  dès  avant  la  faillite  du 
sieur  lignon.  Le  syndic  soutenait  que  les  objets  revendiqués  n^avaient 
pas  été  compris  dans  fadjodicàtion ,  et  comme  preuve  il  produisait  le 
pftKce-verbal  qui  ne  faisait  effectivement  aucune  mention  de  ces  objets. 

La  veuve  Rollin  répondait  qn^il  suffisait  de  lire  le  cabier  des  charges  et 
le  precès-verltet  d'adjudication,  pour  se  convaincre  que  Ton  avait  entendu 
vendre  et  qu'elle  avait  entendu  acheter  le  fonds  de  commerce ,  et  généra- 
lement tons  les  ofejettf  mobiliers  qui  en  formaient  l'accessoire  ;  que  le  dé- 
tail des  objets  contenu  Hu  procès-verbal  n^était  qu'énonclalif  et  non  limî- 
Wif. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  do  Lyon ,  du  29  déc.  1840,  qui 
ordonne  la  restitution  des  objets  réclamés. 

Appel  par  la  veuve  Rollin.  —  Devant  la  cour  elle  oppose  pour  la  pre- 
mière fois  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de  sieur  Che- 
vîîlard,  oui,  fa'étantpas  seul  syndic,  ne  pouvait  seul  former  Faction  à 
ûquolle  il  avait  procédé  sans  nue  autorisation  du  juge-commissaire, 
autorisation  dont  aucune  preuve  n'était  rapportée.  —  Au  fond ,  la  veuve 
Rollin  reproduisait  les  mêmes  moyens  qua  devant  les  premiers  juges. 

Pour  le  sieur  Cbevillard ,  on  a  répondu  que  la  fin  de  nou-recevolr  pro- 
posée par  la  veuve  Rollin  n^était  pas  fondée,  parce  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire  que  Taotorisation  du  juge-commissaire  eût  été  donnée  par  écrit; 
|u*î  cet  égard  y  l'attestation  du  juge-commissaire  lai-même ,  et  diverses 
autres  présomptions  qui  existaient  dans  la  cause ,  devaient  suffire;  que , 
d'aîUsurii  le  àitàni  d'aut^risatioa  et  par  suite  le  défaut  de  qualité  du 


nous  estimons,  avec  M.Bédarride,  t.  i,  n^  957,  que  ce  débiteur 
ne  peut  plus  être  inquiété ,  parce  que  la  disposition  du  litre,  que 
les  autres  syndics  ont  laissé  à  leur  collègue  qui  a  reçu  et  donné 
quittance,  est  une  autorisation  suffisante  pour  en  opérer  l'encais- 
sement ,  même  en  leur  absence.  Ils  doivent  être  considérés  comme 
ayant  agi  collectivement  avec  celui  d'entre  eux  qui  a  reçu  le 
payemei^t. 

lit  7.  M.  Bédarrlde  fait,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  responsa* 
blltté  des  syndics,  dans  l'hypotbèse  que  nous  venons  d'examiner, 
une  distinction  que  nous  ne  saurions  admettre.  Suivant  cet  au- 
teur, les  syndics  sont  décbargés  de  tonte  responsabfllté  dans  le 
cas  où  l'un  d'eux  a  donné  quittance  au  sujet  d'un  recouvrement 
qu'il  a  opéré  sans  la  participation  des  autres  ,  à  l'égard  d'une 
créance  dont  le  titre  n'a  pas  été  remis,  tandis  qu'ils  doivent  être 
déclarés  responsables  dans  le  cas  où  le  titre  a  pn  être  et  a  été  li- 
vré au  débiteur  qui  a  payé.  —  Dans  les  deux  cas,  la  responsa- 
bilité de  tous  les  syndics  est  encourue,  selon  nous,  à  moins  que 
les  non  participants  à  l'acte  n'en  fassent  prononcer  la  nullité  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit,  au  n*  511.  Décider  autre- 
ment, c'est  paralyser  en  maintes  circonstances  l'action  syndicale, 
puisque  c'est  vouloir  qu'une  délibération  commune  intervienne 
entre  les  syndics  à  chaque  fols  qu'un  acte  doit  être  fait,  et 
que  l'un  des  administrateurs  ne  consente  Jamais  à  agir  en 
vertu  d'une  autorisation  tacite  de  ses  collègues,  s'il  a  à  craindre 
que,  par  leur  silence  calculé,  ils  puissent  ptos  tard  arriver  à 
rejeter  toute  responèabflité  sur  lui  seul.  —  Au  surplus,  il  n'est 
pas  douteux  et  il  a  été  Jugé  que  le  syndic  d'une  faillite  peut  pren- 
dre, silns  le  céncours  des  autres  syndics  alors  non  présents  sur 
les  lieux ,  et  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire,  toutes  les 
mesures  auxquelles  des  événements  de  force  majeure  lui  com- 
mandent dé  recourir  immédiatement ,  et  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  nuire  aux  intérêts  de  la  faillite;  que,  par  exemple,  il  peut 
vendre  spontanément  le  mobilier  du  failli  pour  en  distribuer  la 
prix  entre  ses  ouvriers,  alors  qu'il  serait  à  craindre  que,  faute 
de  payement ,  ces  derniers  ne  se  portassent  à  des  actes  de  vio- 
lence de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  résulté  de  la  vente  et  des  payements  effectués 
aucun  dommage  pour  la  faillite  (Req.,  7  nov.  1848,  aff.  Lespi- 
nasse,  D.  P.  48. 1.249). 

518.  Par  la  remise  qui  leur  est  faite  de  l'actif  du  failli,  les 
syndics  sont  de  véritables  dépositaires  et  administrateurs  judi- 
ciaires. Ils  sont  donc  tenus  des  obligations  qui  engagent  le  dé- 
positaire.— 11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  syndic  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  s'il 
détourne  à  son  profit  quelque  effet  ou  marcbandise  provenant  de 
ces  biens,  lors  même  qu'il  serait  créancier  du  failli  et  ne  se- 
rait saisi  de  ces  effets  qu'en  garantie  de  sa  créance  (Grim.  rej., 
29  avrttl  825)  (2). —Dans  cette  espèce,  la  cour  d'appel  dont 

sieur  Cbevillard  n'ayant  pas  été  proposés  comme  fin  de  non-recevoir  de- 
vant les  premiers  juges,  la  veuve  Rollin  n'était  pas  recevable  k  le  faire 
en  appel  ;  qu'en  effet ,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  ne  pouvait 
être  opposée  devant  la  cour  royale  que  par  le  sieur  Cbevillard  loi-même; 
qu'il  s'agissait  d'une  nullité  relative,  ne  pouvant  être  proposée,  après  nn 
jugement  rendu  en  première  instance ,  que  par  celui  qui  avait  besoin 
d'une  autorisation  pour  plaider,  et  non  par  U  partie  qui  avait  qualité  et 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  justice.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande 
formée  par  le  syndic  Cbevillard  contre  la  veuve  Rollin  et  son  fils:  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  le  syndic 
Cbevillard  a  été  autorisé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  à  intenter 
Taclion  dont  il  s'agir  au  procès  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'aucun  défaut  de 
qualité  n'a  été  opposé  devant  les  premiers  juges  ;  qu'ainsi ,  en  admettant 
que  la  demande  fût  nulle,  ce  qui  n'est  pas,  cette  nullité  serait  couverte 
par  les  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  sur  la  vente  dont  il  s'agit,  et  par  la 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.-- Au  fond  : —Adop- 
tant les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges ,  sans  s'arrêter  à  la 
nullité  proposée  parles  appelants  contre  la  demandedu  syndic  Cbevillard, 
laquelle  est  rejetée,  et  que  d'ailleurs,  dans  l'éiat,  les  appelants  sont  non 
recevables  k  faire  valoir,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  juin  1841.-C.  de  Lyon ,  i»  ch.-M.  Rienssec ,  pr. 

(2)  Etpècê  .•  —  (  Gapperon  C.  min.  pub.  )  —  Le  sieur  Capperon,  né- 
gociant  à  Rouen ,  était  créancier  du  sieur  Redarco ,  fabricant,  pour  une 
somme  de  1,400  fr.,  prix  de  diverses  livraisons  de  coton,  Redarce  fut 
constitué  en  faillite  pari»  tribunal  de  commerce  de  j^ouenjU  is|  juillet 
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Parréta  donné  Itenà  celui  que  nous  recueillons,  avait  eu  à  exami-  1 
ner,  en  outre,  la  question  de  savoir  si  le  syndic  qui,  par  menaces 
de  poursuites  rigoureuses,  et  en  flattant  la  femme  du  failli  de 
l'espoir  d'obtenir  un  sauf-conduit  pour  ce  dernier,  se  fait  re- 
mettre par  cette  femme ,  en  garantie  de  sa  créance ,  des  effets  de 
:a  faillite  au  préjudice  de  la  masse  ,  se  rend ,  par  ce  fait,  cou- 
pable de  vol  ou  d'escroquerie;  et  elle  avait  décidé  la  négative 
(Rouen,  i  i  mars  1825,  même  affaire).  Mais  la  cour  de  cassation  a 
pu  se  dispenser  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

diO.  Doit-on  appliquer  aux  syndics  Tart.  i096  c.  civ.?  — 
Jugé ,  pour  l'affirmative,  que  le  syndic  d'une  faillite  doit,  comme 
mandataire,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  aemployées  à  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi  (Req.,  \"  déc.  1841)  (i).  Et,  en  effet,  les 
syndics  sont  les  mandataires  de  la  masse  et  non  ceux  du  failli. 
Cette  masse  est  donc  en  droit  d'agir  contre  eux  en  vertu  des  rè- 
gles du  mandat.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'une  cour  a  pu,  sans 
donner  ouverture  à  cassation ,  condamner  le  syndic  d'une  faillite 
à  payer  les  intérêts  des  sommes  touchées  par  lui ,  par  le  motif 
que  ce  syndic  n'ayant  pas  versé  les  sommes  dans  la  ôdsse  à  deux 
clefs ,  et  ayant  refusé  et  mis  du  retard  à  remettre  à  un  nouveau 
syndic ,  après  sommation ,  les  fonds  demeurés  en  sa  possession, 
il  est  présumé  en  avoir  fait  usage  à  son  profit  (Req.,  14  déc. 
1825,  aff.  Rebattu,  V.  n«  437).  —  Toutefois ,  quoique  manda- 
taires, les  syndics  ne  le  sont  pas  dans  le  sens  de  l'art.  1596  c. 
civ.,  et  ils  peuvent  se  faire  adjuger  les  biens  du  failli  (Or- 
léans, 16nov.  1842,  aff.  Coignard,  V.  n«  1164). 

590.  Chargés  de  l'administration  seulement,  les  syndics  ne 
peuvent ,  hors  les  cas  exceptionnels  que  nous  avons  examinés 
plus  haut ,  faire  des  actes  d'aliénation.  —  V.  n*  458. 

59 1.  Le  code  de  1807  n'autorisait  pas  les  syndics  provi- 
soires à  payer  les  dettes  de  la  faillite.  Cette  opération  était ,  en 
effet,  renvoyée  après  le  contrat  d'union ,  et  ne  regardait 
que  les  syndics  nommés  à  cette  époque» 

i814  et  le  15  oct.  solyant ,  Capperon  fat  nommé  syndic  provisoire  de 
ceUe  faillite.  —  Le  25  du  même  mois ,  il  procéda  à  Tioveotaire  des  effeU 
du  failli  coDformément  à  l'art.  491  c.  corn.,  et  les  mit  sous  la  garde  de  la 
dame  Redarce.— Le  8  Dovembre ,  ces  effets  furent  vendus  publiqnement. 

Après  l'onverture  de  la  faillite, et  depuis  sa  nomination  de  syndic, Cap- 
peron fut  accusé  de  s'être  fait  remettre  ,  par  l'entremise  de  son  commis , 
des  marchandises  en  garantie  de  la  créance  qu'il  avait  sur  Redarce. 
Poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  conjointement  avec  le  sieur  Lefrançois, 
son  commis ,  ainsi  que  le  sieur  Redarce  et  sa  femme ,  Capperon  et  Le- 
françois  forent  déclarés  coupables  d'avoir  soustrait  franduleosement ,  au 
préjudice  des  créanciers  de  Redarce,  des  marchandises  et  autres  effets  qui 
faisaient  le  gage  commun  des  créanciers.  Les  époai  Redarce  furent  ac- 
quittés. 

Appel. —Arrêt de  la  cour  de  Rouen,  du  1 1  mars  1825,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qu'il  est  constant  qu'avant  l'ouverture  delà  faillite  de  Redarce,  kuoe 
époque  où  ledit  Redarce  avait  déjà  cessé  ses  payements,  Lefrançois,  commis 
de  Capperon ,  en  menaçant  ledit  Redarce  des  procédés  rigoureux  de  son 
maître,  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  des  marchandises  en  garantie  de  la 
créance  dudit  Capperon  sur  Redarce  ;  qu'après  l'ouverture  de  la  faillite , 
l'apposition  des  scellés,  la  nomination  de  Capperon,  en  qualité  de  syndic, 
et  l'inventaire  fait,  Lefrançois  a  renouvelé  ses  menaces  et  obtenu  une  nou- 
velle délivrance  de  marchandises  en  garantie  de  la  créance  de  Capperon  ; 
qu'il  est  également  constant  que ,  sous  la  promesse  faite  par  Capperon  lui- 
même  à  la  femme  Redarce,  de  faire  obtenir  un  sauf-conduit  à  son  mari, 
Lefrançois  s'est  encore  fait  remettre  divers  effets  dépendant  de  la  masse 
et  faisant  partie  de  la  fortune  particulière  de  ladite  femme  Redarce  ;  que 
Lefran^is ,  qui  n'avait  aucun  intérêt  personnel  dans  la  faillite  Redarce , 
n'a  évidemment  agi  que  dans  l'intérêt  de  Capperon  et  par  ses  ordres;  — 
Attendu  qu'aucun  de  ces  faits  ne  constitue  le  délit  de  vol  défini  par  l'art. 
579  c.  pén. ,  et  puni  par  l'art.  401  du  même  code  ;  qu'aucun  de  ces  mêmes 
faits  ne  constitue  le  délit  d'escroquerie  défini  par  l'art.  405  c.  pén.,  d'a- 
bord parce  que  les  menaces  de  Capperon,par  l'intermédiaire  de  Lefrançois, 
et  les  espérances  qu'il  faisait  concevoir ,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  les  monœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  ce  délit  doit  être 
consommé,  et  qui  le  constitue  essentiellement;  et  enfin ,  parce  que  ces 
menaces  et  ces  promesses  n'étaient  pas  de  nature  à  tromper  fa  prévoyance 
ordinaire;  —  Mais  attendu  qu'une  partie  des  marchandises  et  effets  dé- 
livrés à  Lefrançois  dans  l'intérêt  de  Capperon ,  l'ont  été  depuis  la  nomi- 
nation de  Capperon  aux  fonctions  de  syndic  de  la  faillite  Redarce  ;  que 
plusieurs  de  ces  objets  faisaient  partie  de  l'actif  do  failli  dont  Capperon, 
en  sa  qualité  de  syndic ,  était  dépositaire  judiciaire ,  conformément  à  la  loi 
et  notamment  aux  termes  des  art.  491 ,  496  et  525  c.  corn.  ;  d'où  il  r^nlie 
que  Capperon  j  en  sa  qualité  de  dépositaire ,  s'est  rendu  coupable  du  dé- 


Anx  termes  de  l'art.  505  de  la  loi  nouvelle ,  les  syndics 
peuvent  proposer  et  le  Juge-commissaire  peut  ordonner,  après 
la  vérification  des  créances ,  soit  des  payements  aux  privilégiés , 
soit  des  répartitions  entre  les  créanciers  non  privilégiés.  Et  nous 
pensons ,  avec  M.  Pardessus,  n«  1 1 75,  que  les  Jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  les  ordonnances  du  Juge-com« 
missaire,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  (c.com., art.  585, 
V.  sect.  17). —  Toutefois,  la  loi  de  1858  veut  qu'on  ne  paye  les 
créanciers  qu'avec  précaution.  Gela  résulte  du  nouvel  art.  489 , 
qui  prescrit  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  le  produit 
des  ventes  autorisées  et  des  recouvrements  effectués.  Cepen- 
dant ,  comme  il  est  parfois  d'un  intérêt  évident  pour  la  faillite 
de  retirer  promptement  un  objet  donné  en  nantissement  des  mains 
du  créancier,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  le  désintéressant ,  les 
syndics  peuvent,  à  toute  époque ^  aux  termes  de  l'art.  547,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Juge-commissaire ,  retirer  le  gage  en 
payant  la  dette. — Ils  pourraient  également,  pour  empécber  l'effet 
d'un  bail  onéreux  à  la  masse,  se  faire  autoriser  à  en  consentir  la 
résiliation ,  en  acquittant  tous  les  loyers  échus,  bien  que  le  pro- 
priétaire, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ne  fût  pas  en  droit  de 
demander  son  payement  immédiat.  —  En  un  mot ,  il  est  assez 
convenable,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  n<»  1179,  de  suivre, 
pour  l'administration  des  syndics,  les  règles  qui  concernent  l'ad- 
ministration des  tuteurs ,  en  remarquant  toutefois  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  aussi  étendus.  —  Et,  par  suite,  il  a  été  Jugé 
avec  raison,  que  le  Juge-commissaire  d'une  faillite  a  qualité 
pour  autoriser  la  cession  du  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite 
le  fonds  de  commerce  du  failli  (Paris,  25Juill.  1845,  aff.  Discb, 
D.  P.  46.  4.  286). 

Quoique  le  Juge-commissaire  soit  autorisé  à  ordonner  le  ver- 
sement des  deniers  recouvrés  dans  les  mains  des  créanciers 
qu'il  y  a  urgence  de  payer,  il  ne  doit,  en  général,  prendre  cette 
mesure  qu'en  faveur  de  créanciers  vérifiés  et  affirmés.  Dans  le  cas 


tournement  de  divers  objets  faisant  le  gage  commun  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  dont  ils  étaient  les  détenteurs  actuels  ;... —  Vu  les  art.  59 ,  60, 
62,  406  et  408  c.  pén.,  déclare  Capperon  coupable  d'avoir  détourné, 
au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  Redarce,  partie  des  marchandises 
et  effets  dont  il  était  dépositaire  légal,  en  sa  qualité  de  syndic,  sous  la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter  ;... —  En  conséquence....  coudamne 
Capperon  en  deux  années  d'emprisonnement  et  en  150  fr.  d'amende.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  («apperon.— Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  prennent 
possession  et  sont  charégs  provisoirement  do  toute  l'administration  de  la 


meuhles  et  effets  du  débiteur;  qu'en  cas  de  concordat  et  en  cas  de  nomi- 
nation de  syndics  définitifs,  ils  sont  tenus  de  remeUre ,  soit  au  failli,  soit 
à  ces  syndics ,  l'universalité  des  hiens ,  livres ,  papiers  et  effets  du  failli  ; 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  des  art.  482 ,  486 ,  491 ,  525 
et  527  c.  com. ,  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  ne  reçoivent 
qu'à  titre  de  dépôt ,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  re- 
présenter ,  les  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tons 
autres  écrits,  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge  appartenant  au 
failli  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  le  demandeur  a 
détourné,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  une  partie  des  mar- 
chandises et  effets  appartenant  au  failli,  lorsque  ledit  demandeur  était 
syndic  provisoire  de  la  faillite,  et  qu'en  lui  appliquant,  par  suite  de  cette 
déclaration ,  la  peine  portée  par  les  art.  406  et  408  c  pén.,  il  a  fait  une 
juste  application  des  dispositions  de  la  loi  ;~Rejette. 
Du  29  avr.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (  Bonrjoge  C.  dame  Farran.)  —  La  coun  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  intérêts  soit  des  capitaux  mobiliers,  soit  du  prix  des  immeubles 
provenant  de  la  faillite  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été  employés 
an  profit  du  demandeur  :  —  Attendu  que  le  fait  de  l'emploi ,  au  profit  dn 
demandeur,  alors  syndic  de  la  faillite ,  étant  souverainement  constaté 
par  la  cour  royale  d'Angers ,  la  condamnation  aux  intérêts  desdits  ca- 
pitaux n'est  que  l'application  littérale  et  juste  de  l'art.  1996  c  civ.; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  d'une  part ,  que  les  hases  de  cette  condamnation 
sont  suffisamment  indiquées  et  motivées  dans  l'arrêt  attaqué ,  et  d'autre 
part,  que  la  cour  royale  d'Angers  déclare  que  cette  même  somme ,  à  la- 
quelle sont  évalués  lesdits  intérêts ,  tiendra  lieu  des  dommages-intérêts 
que  réclamait  la  défenderesse  éventuelle,  et  dont  l'évaluation  rentrait 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ladite  cour;  —  ...Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  27  inin  1840. 

Du  V  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,pr.-Félix  Faure,  r. 
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où  il  ne  eroft  pas  devoir  attendre  la  vériQcatioD ,  il  est  de  sa 
pnideoee  d'exiger  une  caution  pour  rbypotbèse  où  il  ne  serait 
rien  dû,  ou  moins  que  les  sommes  versées. 

4t9.  Chargés  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  la  faillite, 
les  syndics  oe  peuvent  en  général  accorder  des  termes  aux  débi- 
teurs que  sous  leur  propre  responsabilité.  Néanmoins,  on  ne 
saurait  exiger  qu'ils  portassent  la  rigueur  Jusqu'à  l'excès  :  des 
concessions  de  délais  peu  éloignées  peuvent  être  aussi  des  actes 
de  boane  administration ,  et  c'est  en  ce  sens,  il  faut  le  croire , 
qu'on  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qu'il  est  de  leur  devoir  et 
dans  Pintérét  de  la  masse  d'accorder  des  délais  convenables , 
dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  ils  poursuivent  la  vente  des  biens 
de  la  faillite  (MeU,  28déc.  1816,  aff.  B...,  V.  n«  1163).  Mais  si 
les  délais  devaient  aller  trop  loin ,  Il  serait  bien  qu'ils  se  fissent 
aotoriser  pour  les  accorder.  C'est  surtout  dans  le  cas  où  une 
concession  de  délai  lèse  les  droits  des  créanciers  inscrits  que  les 
syndics  doivent  montrer  plus  de  réserve.  Ils  doivent  surtout  n'é* 
ooQler  ni  la  partialité  ni  leur  intérêt ,  et  s'il  arrivait  qu'ils  pa« 
rossent  préoccupés  de  se  maintenir  dans  leur  administration ,  en 
accordant  des  délais  insolites  qui  empêcheraient  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite ,  de  justes  réclamations  pourraient  être 
élevées  par  les  créanciers  lésés.  C'est  dans  on  esprit  pareil  que 
parait  avoir  été  rendu  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

613.  Incapables  d'aliéner,  les  syndics  seraient  dans  l'impos- 
sibilité  de  tramiger  si  la  loi  ne  leur  reconnaissait  pas  formelle- 
meot  ce  droit ,  car,  d'après  l'art.  2045  c.  civ. ,  la  faculté  de 
transiger  n'appartienl  qu'à  ceux  qui  peuvent  disposer  de  l'objet 
qui  (ait  la  matière  de  la  transaction.  Mais  il  y  a  des  circonstances 
où  l'eiercice  d'un  tel  droit  est  d'une  grande  utilité  dans  une 
faillite  et  où  les  intérêts  de  la  masse  et  du  failli  demandent  in- 
stamment qu'on  y  ait  recours.  C'est  en  se  fondant  sur  cette  né* 
eessité  que ,  sous  le  code  de  1807,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  on  avait  cependant  validé  une  transaction  (V.  n?  5M). 
— Aujourd'hui,  d'après  l'art.  487  c.  oom.,  la  transaction  est  for- 
mellement autorisée.  «  Les  syndics  pourront ,  porte  cet  ar- 
ticle, avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  dù- 
DOBt  appelé ,  transiger  sur  tontes  contestations  qui  intéressent. 
la  masse ,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac« 
tioDs  Immobiliers.  —  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indélermioée  ou  qui  excède  300  (r.,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée ,  savoir  :  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobi- 
liers, et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  Immobiliers. —  Le  failH  sera  appelé  à  l'homologation;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition 
suffira  pour  empêcher  la  transaction  ,  si  elle  a  pour  objet  des 
biens  immobiliers.  »— Le  projet  de  loi  ne  permettait  de  transiger 
que  sur  les  droits  mobiliers  ;  mttls  on  a  cru  devoir  autoriser  éga- 
lement, sous  certaines  restrictions,  les  transactions  sur  les  droits 
immobiliers.  —  «  Partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe,  a  dit 
M.  QaesBault,  rapporteur,  il  est  nécessaire  et  convenable  de 
placer  celui  de  transiger;  cette  autorisation  accordée  avant  qu'on 
soit  arrivé  à  la  délibération  du  concordat,  aura,  pour  éclairer  et 
faciliter  cette  délibération,  une  utilité  toute  spéciale,  puisqu'elle 
pourra  servir  à  constater  les  éléments  incertains  et  litigieux  de 
Pactif  et  du  passif  de  la  faillite  ;  toutefois  la  commission ,  en  ac- 
cordant, à  cette  époque ,  le  pouvoir  de  transiger  sur  les  droits 
immobiliers  du  failli,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction. 
Comme  le  failli  ne  peut  être  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  im- 
meubles, lorsqu'on  ne  sait  pas  encore  s'il  sera  remis  ou  non,  par 
un  concordat,  à  la  tête  de  ses  affaires,  l'opposition  du  failli 
suffira  pour  empêcher  une  transaction  qu'il  trouverait  préjudi- 
ciable à  ses  droits.  »  —  On  proposait  d'accorder  à  tout  débiteur 
la  faculté  de  faire  des  remises  ;  mais,  sur  l'observation  de  la  com- 
mission que  les  mots  transiger  sur  toutes  contestations  suffisaient, 
^amendement  fut  retiré.  —  Il  a  été  jugé  que,  d'après  les  lois  es- 
pagnoles, les  syndics  d'une  faillite  ont  le  droit  de  transiger 


(1)  (Syod.  Cloches  C.  Leroux.)  ->  La  cooa  ;  —  Considérant  que  la 
»lié  de  déMrer  le  termeut  déci«oire  n'appartient  qo^à  celui  qui  a  le  droit 
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comme  mandataires  sur  les  contestations  relatives  à  la  faillite , 
lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  une  assemblée  des  créanciers  à 
traiter  sur  toutes  les  affaires  delà  faillite  (Pau,  0  fév.  1851,  aff. 
Rancès,  sous  cass.,  21  août  1832,  y^  Transaction). 

594.  Il  parait  résulter  de  là  qu'en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  487,  les  syndics  déféreraient  valablement  le 
serment  décisoire  à  un  débiteur  de  la  faillite.  C'est  ainsi  que  cela 
a  été,  ce  semble,  décidé  Implicitement  par  Tarrét  aux  termes  du- 
quel les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  déférer  le 
serment  décisoire  à  une  partie  contre  laquelle  ils  poursuiveot  un 
recouvrement,  s'ils  n'y  sont  autorisés  ni  par  le  Juge-commissaire 
ni  par  la  masse  des  créanciers  (Parts,  17  fév.  1844)  (1). 

69ft.  C'est  par  l'importance  de  l'objet  litigieux,  et  non  par 
la  valeur  de  la  chose  accordée  par  transaction,  que  se  résout  la 
question  de  savoir  si  la  transaction  doit  ou  non  être  homologuée. 
Ainsi,  par  exemple,  l'homologation  serait  nécessaire  dans  le  cas 
où  un  tiers,  se  prétendant  créancier  de  600  fr.,  n'aurait  été 
reconnu  par  la  transaction  créancier  que  de  moitié  de  cette 
somme.  M.  Bédarride,  n«  391,  enseigne  la  même  opinion.  «  La 
loi,  dit  cet  auteur,  a  bien  voulu  autoriser  les  syndics  à  agir  sans 
le  concours  de  la  justice  pour  ce  qui  concerne  des  droits  peu  Im- 
portants. C'est  là  une  exception  qu'il  convient  de  restreindre 
parce  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  la  limiter  ;  ce  qui 
est  prouvé  par  le  texte  :  «  si  Totjet  de  la  transaotion,  et  non  pas  : 
fi  Veffei  de  la  transaction.  » 

l»90.  Le  consentement  du  failli  est  indispensable,  quand  il 
s'agit  de  biens  immobiliers,  pour  la  validité  de  la  transaction. 
Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'une  créance  mobilière 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  qu'elle  est  garantie  par  une 
hypothèque;  de  sorte  que  la  transaction  qui  interviendrait  à  l'oc- 
casion d'une  pareille  créance  ne  devrait  être  considérée  que 
comme  une  transaction  relative  à  des  droits  purement  mobiliers. 

5S7.  C'est  la  nature  de  l'objet  litigieux  qui  détermine  l'au- 
torité à  laquelle  l'homologation  doit  être  demandée.  Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  s'il  s'agit  d'un  droit  ou  d'un  objet 
mobilier.  Les  tribunaux  ordinaires  ont  compétence  pour  statuer 
en  matière  de  droits  immobiliers. 

499.  Que  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  civil  soient 
appelés  à  prononcer,  Cest  toujours  par  une  requête  que  la  de- 
mande en  homologation  est  formée,  le  failli  dûment  appelé.  Cette 
obligation  d'appeler  le  failli  découle  du  droit  qu'il  a  de  former  op- 
position à  l'homologation.  # 

l»90.  Quel  est  l'effet  de  Vopposition  formée  par  le  failli  à 
l'homologation?  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer.  S'agit-il  d'une  trans- 
action sur  un  droit  mobilier,  le  tribunal  de  commerce,  appelé  à 
prononcer,  peut  passer  outre  sur  l'opposition ,  sauf  l'appel  ré- 
servé au  failli,  car  celui-ci  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  la  trans- 
action dans  cette  hypothèse.  Si ,  au  contraire,  la  transaction  est 
relative  à  des  droits  immobiliers,  comme  il  peut  empêcher  abso- 
lument cette  transaction  d'avoir  effet ,  son  opposition  lie  le  tri- 
bunal civil ,  qui  doit  prononcer  dans  ce  cas.  Hais  11  est  néces- 
saire, ainsi  que  M.  Bédarride,  n*  503,  en  fait  la  remarque,  que 
le  failli  ait  réalisé  son  opposition  pour  empêcher  la  transaction 
de  s'accomplir,  car  l'art.  487  l'exige  positivement.  11  suit  de  là 
que  si,  au  lieu  de  faire  opposition,  le  failli  se  borne  à  ne  pas  com- 
paraître, le  tribunal  civil  pourra  autoriser  la  transaction. 

680.  SI  le  Jugement  qui  a  repoussé  la  demande  d'homologa- 
tion est  intervenu  sur  l'opposition  formulée  par  le  failli ,  dans  un 
cas  où  son  opposition  suffisait  pour  empêcher  une  transaction ,  il 
ne  peut  être  attaqué  par  vole  d'appel ,  puisque  le  tribunal  supé- 
rieur ne  pourrait  en  prononcer  la  réformation.  Mais  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  demande  d'homologation  relative  à 
une  transaction  que  l'opposition  du  failli  ne  suffisait  pas  à  em- 
pêcher, et  que  le  tribunal  ait  refusé  d'autoriser  la  transaction , 
l'appel  pourra  être  formé,  si  l'objet  de  la  transaction  est  supé- 
rieur à  1,500  fr.  M.  Bédarride  émet  à  cetégard  une  opinion  con- 
forme.—  V.  Degrés  de  Juridiction. 

les  syndics  Clochez,  qui  oe  sont  autorisés  ni  parle  juge-commissaire  ni 
par  la  masse  des  créa ociers  qu'ils  représenteot,  n^oot  pas  qualité  pour 
déférer  à  Leroux  le  sermeut  décisoire  ;  —  Saos  s'arrêter  à  la  délation 
dudit  serment,  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges;— 
Confirme. 
Du  17  fév.  1844 .-C.  de  Paris,  i'*  cli.-M.  Séguîer,  i" pr. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — Chap.  2,  Sect.  8,  Art,  4. 


ASf  •  Les  transactions  opérées  conformément  aax  règles  qui 
précèdent,  sont  obligatoires  pour  la  masse ,  dit  fort  bien  M.  Par- 
dessus, n*  ii8i.  Et  il  a  été  Jugé  que  quel  que  soit  leur  sort 
ultérieur,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité  person- 
nelle des  syndics ,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'il  y  a  eu 
dol  ou  fraude  de  leur  part;  que,  par  exemple,  le  syndic 
qui  a  transigé,  pour  le  recouvrement  d'une  créance,  avec 
un  débiteur  de  la  faillite,  en  vertu  d'une  autorisation  déli- 
bérée par  la  masse  des  créanciers,  ne  peut  être  inquiété  par 
ceux-ci  sous  le  prétexte  que  le  failli  aurait  dû  être  appelé  à  la 
délibération  pour  donner  des  renseignements ,  alors  que  ce  syn- 
dic a  agi  de  bonne  fol  et  que  la  transaction  a  d'ailleurs  été  au- 
torisée par  un  Jugement  bomologatif  rendu  avec  le  failli  (Keq., 
13  mars  1853)  (1). 

589.  Que  décider  à  l'égard  de  la  faculté  de  se  désister?  — 
luge  :  1*  que  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  se  désister  d'une 
Instance ,  mais  non  de  l'action  ou  de  la  demande  elle-même  ; 
pour  donner  un  désistement  de  cette  nature ,  qui  attaque  le  fond 
même  du  droit ,  11  faut  avoir  la  capacité  de  transiger  sur  l'action 
qui  en  fait  l'objet  (  Nancy,  13  août  1839,  aff.  faill.  Boullet- 
Leblanc.V,  Désistement,  n»  34)j  — 2»  Que,  de  ce  que  des 
syndics  n'ont  pas  capacité  pour  transiger  d'eux-mêmes  sur 
les  droits  de  la  faillite ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  se 
désister  valablement  d'un  Jugement  atteint  de  nullité  pour  en 
obtenir  un  nouveau,  alors  que  ce  désistement  a  été  donné  sous  la 
réserve  expresse  du  fond  du  droit  et  même  des  procédures  consom- 
mées (Req.,  37  Juin  1845,  aff.  Caudron,V.  Désistement,  n<»  34).  Le 

(1)  Etpieê  t  —  (Ricard  C.  Delalande.)  —  En  1820 ,  faillite  de  Martin 
Groult.  —  Delalande,  syndic  provisoire  et  définitif,  géra  an  nom  des 
créanciers  Jasqn  en  18S9,  époque  à  laquelle  fui  prononcée  sa  réfocation. 
—  Ricard,  nommé  k  sa  place  syndic  définitif  de  la  faillite,  crut  doToir 
former  contre  lui  une  demande  à  fin  de  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
masse ,  et  pour  différente  griefs  que  nous  énoncerons  dans  les  moyens  du 
pourvoi.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  qui  accueille 
quelques  points  de  la  demande  et  repousse  les  autres.  —  Sur  l'appel , 
arrêt  de  la  conr  de  Rouen ,  du  21  juill.  1831,  qui  rejette  toutes  les  de- 
mandes ,  en  se  fondant  principalement  sur  la  bonne  foi  de  Delalande. 

Pourvoi  de  Ricard.  — 1«  Violation  des  arL  1382, 1383, 1392  et  1348 
c.  civ.,  en  ce  que  Delalande  ayant  repris  une  instance  engagée  entre  Le- 
monnier  et  Martin  Groult  avant  sa  faillite ,  pour  abatage  d'arbres  indû- 
ment fait  par  ce  dernier,  avait  déclaré  s'en  rapportera  justice  sur  Tissue 
du  procès ,  au  liui  de  combattre  la  demande  de  Lemonnier,  ou  du  moins, 
si  les  renseignements  lui  manquaient ,  au  lieu  de  provoquer  une  eipertise 
pour  déterminer  la  quotité  des  dommages-intérêts;  en  ce  qu'il  avait,  en 
outre ,  fait  admettre  Lemonnier  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme 
de  25,000  fr.,  montant  de  la  condamnation ,  sans  expliquer  d'une  ma- 
nière précise  aox  créanciers  la  cause  de  cette  créance.  L'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  a  reconnu  que  Delalande  avait  agi  trop  légèrement  à  cet  égard, 
sans  toutefois  le  rendre  passible  d'aucune  réparation.  —  2^  Violation  des 
art.  507,  513,  538  c.  corn.,  en  ce  que  Delalande  avait  admis,  dans  la 
répartition  des  dividendes ,  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  leurs 
affirmations,  ou  qui  ne  les  avaient  pas  faites  en  >mps  utile ,  encore  bien 
que  leurs  créances  eussent  été  vérifiées  par  avance.  —  3*  Violation  de 
l'art.  563  c.  corn.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  déclaré  que  Delalande 
n'était  pas  responsable  des  résultats  d'une  transaction  passée  avec  les 
maisons  Moreira  de  Lisbonne  et  de  Londres ,  qui  étaient  tombées  en 
faillite,  et  dont  Martin  Groult  était  créancier  pour  une  somme  de 
106,000  fr.,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'avait  fait  cette  transaction  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  expresse  à  loi  donnée  par  les  créanciers,  suivant 
délibération  du  17  janv.  1823,  laquelle  délibération  était  nulle ,  puisque 
le  failli  n*y  avait  point  été  appelé ,  en  conformité  de  l'art.  563  c.  com. — 
4*  Violation  des  art.  1382, 1383  et  1992  c.  civ.  —  L'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  reproduit ,  sur  ce  chef ,  les  faits  et  les  moyens  de  droit.  — 
5<*  Violation  de  l'art.  67,  paragraphe  dernier,  du  décret  du  16fév.  1807, 
contenant  tarif  des  dépens,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  532  c.  pr. 
et  de  l'art.  92  du  décret  susénoncé ,  en  ce  que ,  lors  de  la  liquidation  des 
dépens  accordés  à  Delalande ,  une  somme  de  378  fr.  a  été  allouée  à  l'a- 
voué pour  quarante-deux  vacations  employées  à  la  mise  en  ordre  des 
comptes,  tandis  que  l'art.  532  c.  pr.  n'est,  ainsi  que  l'art.  92  du  dé- 
cret, applicable  qu'aux  affaires  ordinaires,  et  qu'il  est  de  principe  quo 
tout  appel  d'un  jugement ,  en  matière  commerciale ,  est  une  affaire  som- 
maire. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  delà  violation  des  art.  1332, 
1383, 1392  et  1348  c.  cîv.  :  —  Considérant  que  ,  sur  une  question  de 
propriété  engagée  en  justice,  il  est  reconnu,  en  fait,  que  Delalande  n'a- 
vait aucuns  titres  à  opposer  à  ceux  de  Lemonnier;  qu'il  n'avait  pu  ob- 
tenir de  renseignements  du  failli ,  qui  était  en  fuite;  que ,  dans  un  pareil 
état  de  choses ,  il  s'en  est  rapporté  k  justice  ;  qu'en  présence  de  cm  cir- 


déslstement  des  syndics  n'avait ,  en  effet,  dans  Pespéee ,  d'antre 
ob|et  que  d'éviter  les  frais  et  la  perte  de  temps  qu'auraient  né- 
cessités une  nouvelle  procédure ,  puisque  le  vice  qui  frappait  le 
Jugement  en  rendait  la  nullité  inévitable;  et  en  ce  sens  le  désis- 
tement pouvait  être  assimilé  à  l'abandon  d'un  acte  ordinaire  de 
la  procédure.  Mais  si  le  nouveau  Jugement  avait  été  contraire 
aux  syndics ,  c'est  alors  que  la  question  présenterait  une  diffi- 
culté réelle,  car  le  désistement,  quelque  grave  que  fût  le  vice 
du  Jugement,  aurait  toujours  emporté  l'aliénation  d'un  droit  ac- 
quis à  la  faillite  :  en  cas  pareil,  les  syndics  ne  pourraient,  selon 
nous ,  se  désister  qu'avec  l'autorisation  du  Juge-commissaire ,  et 
rhomologation  du  tribunal  nous  paratt  Indispensable.  —  Quand 
le  désistement  ne  porte  que  sur  l'Instance ,  on  tient  qu'il  sufiSt, 
pour  le  consentir,  qu'on  soit  capable  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration.— V.  Désistement. 

588.  Les  syndics  ont-ils  qualité  pour  consentir  une  ratifi- 
cation? Il  a  été  Jugé  que  la  ratification  d'un  transport  Irrégulier 
n'excède  pas  les  pouvoirs  des  syndics  (Req.,  18  Juin  1844,  aff. 
Boissat,  n^  619).  —  Mais  cela  ne  nous  paratt  pas  légal  dans  sa 
généralité  (V.  eod.).  —  V.  n«  322. 

A 8 4.  Le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  ûteom' 
promettre  (c.  civ.  1989).  Les  droits  d'un  failli  ne  peuvent  dono 
être  l'objet  d'un  arbitrage ,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  droits 
dérivant ,  soit  d'une  association  de  commerce ,  soit  d'un  traité 
par  lequel  le  failli  s'est  soumis,  antérieurement  à  sa  mise  en 
faillite,  a  la  Juridiction  arbitrale.  —  V,  à  cet  égard  y^  Abltrage, 
n^*  283  et  suiv. 

constances,  l'arrêt,  en  décidant  que  Delalande  avait  agi  consciencieusement 
et  n'était  passible  d'aucune  responsabilité,  n'a  pu  violer  les  articles  cités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  507,  513,  538  c. 
com.  :  —  Considérant  que,  si  des  créanciers,  dont  les  créances  avaient 
été  vérifiées  dans  les  formes  de  la  loi ,  ne  les  ont  affirmées  qu'après  l'ex- 
piration des  délais ,  il  est  constant,  en  fait ,  qu'il  ne  s'est  élevé,  de  la  part 
des  antres  créanciers ,  aucune  réclamation  ;  que  les  créances  ont  été  ad- 
mises,  du  consentement  de  la  masse ,  dans  la  répartition  des  divideudes 
qui  a  eu  lieu  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'arrêt  n*a  pu  violer  les  ar- 
ticles du  code  cités  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  563  e.  com.  : 
—  Considérant  qu'une  délibération  du  17  janv.  1823,  prise  par  les 
créanciers ,  avait  autorisé  Delalande  à  transiger,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
avec  les  maisons  Moreira  de  Lisbonne  et  de  Londres  ;  que  cette  autori- 
sation avait  pour  base  l'incertitude  du  recouvrement  des  créances  h  répé- 
ter contre  ces  débiteurs  ;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  les  créanciers 
ont  été  régulièrement  convoqués  k  l'assemblée  ;  que  Delalande  a  agi  de 
bonne  foi;  —  Considérant  que,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  563  c 
com. ,  la  transaction  a  été  autorisée  par  un  jugement  du  tribunal ,  qui  a 
homologué  avec  le  failli  la  délibération  du  17  janv.  1823;  qu'ainsi,  le 
but  de  l'art.  563  a  été  rempli  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1382, 1383, 1992 
c.  civ.  :  —  Considérant  que  Delalande  était  un  mandataire  gratuit  ;  qu'il 
n'aurait  été  passible  de  responsabilité  qu'autant  qu'il  aurait  commis  une 
faute  grave;  —  Que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que,  si  des  marchandises 
chargées  sur  le  brick  U  VmllafU  avaient  été  assurées,  les  marchandises 
que  contenaient  les  caisses  n'étaient  presque  d'aucune  valeur  ;  qu'il  a  été 
tiré  de  la  correspondance  du  fils  du  failli  lui-même ,  la  preuve  de  dol  et 
de  mauvaise  foi ,  et,  de  ce  dol,  la  conséquence  que  Delalande  n'aurait 
pu,  sans  manquer  à  la  probité,  sans  exposer  la  masse  h  des  contesta- 
tions ruineuses  pour  elle ,  diriger  des  actions  contre  les  assureurs  ; 

Que  les  mêmes  motifs  de  dol  et  de  fraude  s'appliquent  également  à  la 
non-assurance  du  navire  U  Vaillant  à  son  retour  en  Europe  ; — Que  l'ar» 
rêt  constate  également,  en  fait,  que  le  navire  a  fait  fausse  route;  qw 
cette  non-assurance  n'a  pas  causé  de  dommages  à  la  masse;  que  le  corps 
du  navire  était ,  d'après  les  procès- verbaux ,  dans  un  tel  état  d'avaries  el 
de  destruction  imminente,  que  toute  action  contre  les  assureurs  eût 
échappé  à  la  masse  ;  qu'en  appréciant  ces  faits ,  qui  étaient  dans  le  do- 
maine des  juges,  la  conr  de  Rouen  a  dégagé  Delalande  de  toute  faut» 
grave  ;  qu'ainsi  les  articles  du  code  n'ont  pas  été  violés  ; 

Sur  le  cinquième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  67,  paragraphe 
dernier,  du  décret  du  16  fêv.  1807,  contenant  tarif  de  dépens,  delà  fausse 
interprétation  des  art.  532  c.  pr.  et  92  du  décret  susénoncé  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  grande  quantité  de  pièces  et  re- 
gistres ont  dû  être  mis  en  ordre  pour  mettre  Delalande  en  mesure  de  ren- 
dre ses  comptes ,  et  la  cour  en  état  de  prononcer  sur  les  nombreuses 
contestations  élevées  par  les  demandeurs  ;  que  Delalande  étant  rendant 
compte ,  se  trouvait  dans  les  termes  de  l'art.  532,  et  que  l'arrêt  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  13  mars  1853.-C.  C,  ch.  req.*MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeai,  rap. 
Tarbé ,  av.  gén.-Fichet ,  av. 
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6S5.  On  a  va  aux  n*'  203  et  snfv.  :  i^  que  Texerctce  des 
letions  actives  et  passives  do  failli  est  remis  aux  syndics ,  et 
qo'eo  principe ,  les  créanciers  voient  l'exercice  de  lenrs  actions 
iodividoelles  suspendu  pendant  la  dorée  de  la  faillite  ;  —  2«  Que 
celte  règle  n'est  relative  qu'aux  actions  qui  ont  pour  objet  direct 
en  Intérêt  pécuniaire  et  non  à  celles  qu'on  répute  attachées  à  la 
personne ,  qu'elle  n'enlève  pas  au  failli  la  faculté  de  recourir  à 
des  mesures  conservatoires ,  et  qu'enfin  elle  a  pour  but ,  d'une 
part,  d'empêcher  le  failli  de  diminuer  l'actif  revenant  à  ses  créan- 
ciers, et,  d'autre  part,  de  concentrer  les  actions  Individuelles  des 
créanciers  dans  une  administration  commune  agissant  dans  l'Inté- 
rêt de  tous. 

Il  sous  reste  à  faire  voir  quelle  est  l'étendue  des  attributions 
des  syndics  quant  aux  droits  de  diverses  natures  qu'on  demande 
à  faire  valoir,  soit  dans  l'intérêt  de  la  faillite,  soit  contre  la  masse. 

ftS€.  Quant  au  failli,  on  sait  que  les  syndics  le  représentent 
aossi  bien  quant  à  l'exercice  de  ses  actions  immobilières  qu'à 
regard  de  ses  droits  mobiliers  (V.  n^  202).  Et  11  a  été  Jugé  que 
le  failli  est  régulièrement  représenté  par  son  syndic ,  dans  une 
Instance  en  maintien  on  validité  d'hypothèque,  introduite  avant 
la  faillite,  sans  qu'il  soit  nécessairede  la  présence  en  cause  du  failli. 
tU  cour;  attendu  que  le  demandeur  avait  été  régulièrement 
représenté,  lors  du  Jugement  de  première  instance,  par  Je  syndic 
provisoire  de  la  faillite;  que  lors  même  qu'il  eût  dû  être  appelé  en 
son  nom  personnel  dans  cette  instance ,  par  cela  seul  que  sur 
l'appel  il  concluait  au  fond ,  la  cour  royale  avait  le  droit  d'y  sta- 
tner conformément  aux  dispositions  de  l'art.  475  c.  pr.;  rejette  » 
(Req.,25août  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap.-Pasca- 
li8,c.  conf.,  alf.  Loisel  C.  Hauterre).  — Au  reste ,  on  peut  dire 
que  cette  solution  pouvait  être  pressentie  d'après  les  termes  du 
jBdideux  rapporteur  :  «  il  est  fort  clair,  disait  M.  le  conseiller 
Mesnard ,  que  le  failli  peut  avoir  un  intérêt  à  figurer  en  personne, 
dans  nue  instance  où  il  serait,  malgré  le  dessaisissement,  déjà 
représenté  cependant  par  le  syndic.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  les 
arrêts  qu'invoque  le  demandeur.  Hais,  de  ce  que,  dans  certains 
casyunecour  peut  autoriser  un  failli  à  défendre  lui-même  ses 
iDiérêts,  s'ensuit-il,  comme  on  le  prétend,  que  le  Jugement  on 
l'arrêt  obtenu  contre  le  syndic  seul  devrait  être  considéré  comme 
étranger  au  falli?  En  d'autres  termes,  de  ce  que  le  failli  peut  être 
quelquefois  admis  dans  l'instance,  est-on  autorisé  à  conclure  qu'il 
doitêtre  toujours  appelé?  Telle  est  la  question  à  laquelle  peut  être 

(1)  (Synd.  Julien  C.  Lamy.)  —  La  cour ;  — Attendu  qu'aucune 
éisposilioD  du  code  n^astreinl  les  syndics  définitifs  à  ne  pouvoir  interjeter 
a^rl  d^OD  jugement  qui  prononce  des  condamnations  contre  la  masse  de 
la  faillite,  sans  s'y  être  fait  préalablement  autoriser  parle  juge-commis- 
laire  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite  ^^Rcjella  la  fin  de 
BeD*recevoir« 

Da  25  avril  18i2.-G.  de  Paris,  3*  clu 

(2]  Etpiee  :  —  (Piot  C.  faillite  Petit.)  —  Le  sieur  Delpont,  adjudica- 
taire de  plusieurs  lots ,  faisant  partie  du  couvent  des  anciens  capucins  à 
hris,  les  revendit  aux  sieurs  Piot  et  Pelil,  séparément,  et  chacun  pour 
^rtie. ~  Le  sieur  Piot  se  prélendit,  plus  tard,  propriétaire  d'un  peiit 
terrain  faisant  partie  d*un  de  ces  lots;  et,  de  leur  côté,  les  syndics  à  la 
iuUite  Petit  signifièrent  h  Piot  que  cette  portion  appartenait  au  sieur  Petit 
ea  à  sa  succession ,  comme  faisant  partie  de  la  vente  à  lui  faite.  —  Le 
lievr  Piot  prit ,  dans  l'instance ,  des  conclusions  tendantes  à  demander  la 
aallité  de  fa  demande  des  syndics,  comme  ayant  été  formée  sans  l'auto- 
risation  du  joge-commissaire.  —  SO  juiil.  1826,  jugement  qui  rejette  la 
demande  de  Piot,  «  attendu  que  le  terrain  en  litige  a  été  compris  dans  la 
Tente  faite  à  Petit,  et  met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  surplus  des 
aotres  demandes,  fins  et  conclusions.  »  —  Appel  de  la  part  de  Piot.  -- 
li  août  1827,  arrêt  confirmatif.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  454, 
Wf  484  et  482  c.  com.,  d'après  lesquels  les  syndics  d'une  faillite  sont 
plwés  8008  la  surveillance  d'un  juge-commissaire,  et  ne  peuvent  faire  au- 
cw  acte  sans  raotorisation  de  ce  juge-commissaire.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  que  les  articles  du  code  de  commerce  invoqués 
par  le  defflandeur  ne  renferment  aucune  disposition  d'où  il  puisse  résulter 
^l'ii  est  défendu  aux  agents,  aux  syndics  ou  aulres  mandataires  des  créan- 
ciers d'une  faillite,  d'intenter,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  une  action  quel- 
cenqne,  sans  justifier  qu'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  juge-commissaire , 
MBiné  à  cette  faillite;  que,  d'après  l'esprit  et  la  saine  entente  du  code  de 
commerce ,  les  actions  du  failli  passent  dans  les  mains  des  syndics ,  et 
doivent  être  exercées  par  eux,  sauf  le  compte  que  le  joge-commissaire 
peut,  en  tout  état  de  choses,  leur  demander;  que,  dans  l'espèce,  le  de- 
■andear  avait  provoqué  lui-même  l'action  que  les  syndics  de  la  faillite 
Petit  formèrent  contre  lui|  et  que,  lorsque  cette  action  a  tourné  à  Tavan* 


ramenée  la  première  partie  dumoyen.  Ne  penserez-vous  pas  qu'il 
suffit  de  la  poser  en  ces  termes  pour  en  indiquer  la  solution  ?— « 
En  supposant  même  que  la  présence  du  failli  eût  été  nécessaire, 
pourquoi  ce  dernier,-  au  lieu  de  se  rendre  appelant  du  Jugement 
rendu  sans  lui  et  contre  lui,  bien  qu'il  dût  y  être  appelé,  n'y  a-t- 
il  pas  formé  tierce  opposition  ?  Pourquoi ,  devant  la  cour  royale, 
a-t-il  conclu  au  fond?  » 

689.  Si  Ton  examine  les  effets  de  la  substitution  de  la  masse 
an  failli,  en  ce  qui  concerne  les  droits  actifs  de  ce  dernier,  nous 
reconnaîtrons  que  la  masse  est  en  droit  de  provoquer  la  nullité 
ou  la  rescision  de  contrats  contre  lesquels  le  failli  aurait  pu  in- 
voquer cette  demande.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous 
le  code  de  1807  :  l*'  que  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  exer- 
cer l'action  en  nullité  d'une  vente  consentie  par  le  mandataire 
du  failli,  qui  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  accomplissant  c«.t  acte 
(Gass.,  3 août  1819,  aff.  Delarue,  V.  Hypothèques);  —  2<'QQe 
les  syndics  provisoires  ont  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  peuvent  appartenir  à  la  faillite,  et,  par  exemple,  l'action 
en  nullité  d'hypothèques  consenties  par  le  failli  dans  les  dix  Jours 
antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite  (Paris,  26  fév.  1835,  aff. 
Bony,  V.  n»  296-2»). 

589.  De  même ,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  marchandises 
ont  été  engagées  au  mont-de- piété  par  un  failli,  postérieurement 
à  l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  les  syndics 
sont  admis  à  revendiquer  ces  reconnaissances  entre  les  mains  de 
celui  qui  en  a  obtenu  la  cession,  de  la  part  du  failli,  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  payements  (Aix,  4  Juin  1843, 
aff.  Ancelin,  D.  P.  48.  2.  101). 

689.  A  cet  égard  les  syndics  tirent  leur  droit  de  leur  propre 
qualité.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  1^  qu'ils  peuvent 
interjeter  appel  d'un  Jugement  qui  prononce  des  condamnations 
contre  la  masse,  sans  être  obligés  de  se  faire  autoriser  à  cet 
effet  par  le  Joge>commissaire  (Paris,  23  avr.  1812)  (1);  — 
2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  autorisations  spéciales  du 
Joge-commissaire  ou  du  tribunal  soient  données  aux  syndics 
(Req.,  1"  fév.  1830)  (2);  ^-  3«  Que,  par  exemple,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  se  faire  autoriser  par  le  Juge-commissîtire  de  la  faillite 
pour  exercer  une  action  civile  devant  la  cour  d'assises,  alors 
surtout  que  les  accusés  les  ont  eux-mêmes  interpellés  de  déposer 
leurs  conclusions  entre  les  mains  du  président  (Crim.  cass., 
14  Juin.  1826)  (3).  —  Et  en  effet,  Tautorlsation  en  vertu  de  la- 

tage  des  créanciers,  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  les 
syndics  n'étaient  pas  autorisés  à  agir,  et  n'ont  pas  agi  régulièrement 
contre  lui;  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  une  semblable  exception  n'au-^ 
rait  pu  appartenir  qu'à  la  masse  des  créanciers,  si,  par  cette  action,  les' 
syndics  eussent  lésé  ou  compromis  les  intérêts  communs,  intérêts  auxquels 
le  demandeur  est  étranger;  —  Rejette,  etc. 

Du  l"fév.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  nr.-Housnier,  rap. 

(3^  Espèce  :  —  (  Grandjean ,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  Grandjean  jeune  ^ 
marchand  de  vins  à  Paris,  fut  poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  les  sieurs  Grandjean  atné  et  Petit  furent  poursuivis  comme 
sescomplices.— Grandjean  jeunefut  condamné  par  lacour  d'assises  de  Paris 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Les  deux  autres  furent  acquittés  de  la 
complicité  ;  mais  les  syndics  de  la  faillite  ayant  demandé  des  dommages- 
intérêts  ,  ces  deux  accusés  furent  condamnés  à  payer  solidairement,  avec 
Grandjean  jeune ,  40,000  fr.  de  dommages-intérêts.  — Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua; —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Grandjean  jeune  :  — 
Attendu  que  la  procédure  relative  an  chef  de  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés  est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  peine  a  été 
légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  ;  —  Quant  au  chef  du 
même  arrêt  qui  l'a  condamné  solidairement  avec  Grandjean  aîné  et  Petit  à 
40,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Sur  le  premier  moyen  invoqué  par 
Grandjean  atné  et  Petit  qui  devient  commun  à  Grandjean  jeune,  à  raison 
de  ce  qu'il  est  condamné  solidairement  avec  eux ,  ledit  moyen  fondé  sur 
la  violation  des  art.  61,  65,  68,  72,  337,  339  et  405  c.  pr.,  en  ce  que 
les  formalités  prescrites  par  ces  articles  n'auraient  point  été  observées  par 
les  syndics  pour  l'exercice  de  leur  action  civile  devant  la  cour  d'assises  : 
—  Attendu  que  les  procédures  criminelles  ne  sont  point  assujetties  aux 
formes  établies  pour  les  procédures  civiles ,  et  qu'ainsi  les  articles  ci- 
dessus  étaient  inapplicables  à  l'instruction  qui  avait  lieu  devant  la  cour 
d'assises  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  proposé  par  Grandjean  atné  et 
Petit ,  également  commun  à  Grandjean  jeune ,  ledit  moyen  fondé  sur  la 
violation  des  art.  482,  488,  492, 499,  595  et  600  c.  com.,  en  ce  que 
les  syndics  ne  s'étant  point  fait  autoriser  par  le  juge-commisaaire  de  la 
faillite ,  n'avaient  point  qualité  pour  exercer  une  action  civile  au  nom  des 
créanciers  de  ladite  faillite  :  —  Attendu  que  les  syndics  sont  principale- 
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quelle  les  syndics  aglsseot  est  écrite  dans  le  mandat  général  que 
leur  donne  la  loi  elle-même  en  posant  le  principe  de  Tart.  4i3 
qui  ne  prescrit  aucune  autorisation  spéciale,  soit  du  Juge-com- 
missaire, soit  du  tribunal, 

540.  Une  autorisation  spéciale  de  la  masse  des  créanciers 
D'est  pas  exigée  non  plus  pour  que  les  syndics  intentent  une  ac- 
tion appartenant  au  failli.  Le  principe  de  Tart.  445  c.  com.  con- 
tient autorisation  générale  à  cet  égard,  et  cela  suffit.  Et  comme 
cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  instances  d*appel  et  celles  du 
premier  degré,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  particulière 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  On  ne  devrait  donc  pas  décider 
aujourd'hui  comme  il  avait  élé  Jugé  sous  le  code  de  1807,  à  tort 
selon  nous,  que  le  syndic  qui  appelle  d'un  jugement  sans  auto- 
risation de  la  masse  des  créanciers  doit  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  son  appel  (Besançon,  30  mars  1808)  (1). 

54t.  On  comprend  néanmoins  que  c'est  toujours  sous  leur 
responsabilité  que  les  syndics  intentent  une  action  pour  le  compte 
de  la  masse,  et  que,  s'il  y  avait  faute  grave  à  leur  imputer,  les 
créanciers  seraient  fondés  à  se  faire  indemniser  par  eux  du  pré- 
judice qu'ils  leur  auraient  causé  à  tort. — C'est  en  tenant  compte 
de  cette  règle  qu'il  a  pu  être  Jugé  que  l'obligation  où  sont  les  syn- 
dics de  veillera  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs, ne  va  pasjusqu'à  leur  permettre  d'intenter,  aux  risques  et  pé- 
rils des  créanciers,  un  procès  éventuel  d'un  succès  incertain ,  et 
dontles  frais  pourraient  absorber  la  totalité  de  leurscréances;  mais 
que  les  syndics  sont  exempts  de  reproche,  lorsqu'ils  ont  convoqué 
une  assemblée  de  créanciers^  à  l'effet  de  délibérer  si  l'on  entre- 
prendrait le  procès;  quesi  aucun  des  créanciers  convoqués  ne  s'est 

I  ■■■  I         «  Il  ■     1         I  I  II  ■  ^M.1^.— 1^^1—1^—.— w 

ment  inslilaés  peof  veiller  sur  les  droits  des  créanciers  et  les  faire  valoir  ; 
que,  dans  l'espèce ,  ce  sont  les  accusés  qui ,  ioslraits  que  les  syndics 
élaient  à  Taudience  et  s^étaient  proposé  de  se  rendre  partie  civile ,  les 
OQt  eui-mémes  interpellés  de  déposer  leurs  codcIusiods  entre  les  mains  du 
président  ;  que  les  syndics  les  déposèrent;  qu^ainsi  les  demandeurs  sont 
non  recevables  à  attaquer  la  forme  dans  laquelle  Paction  civile  a  été  exer- 
cée ,  laquelle  est  d'ailleurs  celle  qui  est  usitée  devant  les  cours  d'assises  ; 
—  Rejette  ces  deux  moyens  et  le  pourvoi  de  Grandjean  jeune  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  qui  leur  est  particulier,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  598  c.  com.  et  sur  la  fausse  application  des  art.  55, 359  et  366 
c.  inst.  crim.  :  —  Va  l'art.  598  c.  com.;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
ment des  dispositions  de  cet  article ,  que  la  cour  d'assises  n'a  de  compé- 
tened  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  les  parties 
civiles  contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  que  lorsque  ceux- 
ci  sont  condamnés  à  des  peines,  puisqu'elle  ne  peut  les  condamner  à  des 
dommages  que  par  le  même  jugement  qui  prononce  les  peines  ; — Attendu 
que  ces  dispositions  sont  encore  confirmées  par  l'art.  600  du  même  code, 
qui  réduit  ta  compétence  des  cours  d'assises  à  statuer  sur  les  actions  civiles 
en  dommages -intérêts,  au  seul  cas  où  les  complices  de  banqueroute  frau- 
duleuse sont  condamnés  à  des  peines  ;  —  Attendu  que  les  art.  598  et  600 
c.  com.  forment  une  loi  spéciale  à  laquelle  il  n'a  point  élé  dérogé  par  les 
art.  558,  559  et  566  c.  inst.  crim.,  quoique  ledit  code  soit  postérieur  à 
celui  de  commerce ,  les  lois  générales  ne  dérogeant  point  tacitement  aux 
lois  spéciales,  qui,  par  leur  nature  même,  conservent  leur  effet  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  spédalement  abrogées  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs Grandjean  aîné  et  Petit  ayant  été  acquittés  de  l'accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  par  le  jugement  de  la  cour  d'assises, 
ne  pouvaient  plus  être  condamnés,  par  le  même  jugement ,  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'ainsi  la  cour  d'assises ,  après  avoir  prononcé  l'acquit- 
tement des  accusés  de  complicité ,  était  devenue  incompétente  pour  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts ,  et  qu'en  statuant  (néanmoins  sur  la 
demande  civile  des  syndics  contre  Grandjean  atné  et  Petit ,  et  en  les  con- 
damnant à  40,000  fr.  de  dommages ,  elle  a  manifestement  violé  les 
art.  598  et  600  c.  com.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussement  appli- 
qué les  art.  558,  559  et  566  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  14  juillet  1826.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Bernard, rap. 

(1)  (Perret  C.  Perredot)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'appelant, 
in  qualité  de  syndic  des  créanciers  de  la  faillite  Husson ,  ne  pouvait  ap- 

Feler  qu'en  suite  d'une  délibération  prise  par  la  masse  des  crâmciers  qui 
auraient  autorisé  ;  qu'il  ne  justifie  point  de  cette  autorisation,  ce  qui  le 
rend  passible  personnellement  des  dépens; ^Déclare  Perret  non  recevable 
dans  son  appellation  ;  —  Et  le  condamne  personnellement  aux  dépens. 
Du  50  mars  1808.-G.  de  Besançon.-M.  Louvat,  pr. 

{%)  (Veuve  Laberguerie  C.  ses  syndics.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant 
•)ue  l'état  de  faillite  et  le  dessaisissement  de  l'administration  de  tous  ses 
biena,  ne  frappent  pas  le  failli  d'incapacité  pour  défendre  ses  droits ,  ou 
pour  se  plaindre  du  tort  que  les  administrateurs  de  ses  créanciers  pour- 
raient lui  occasionner  par  leurs  fautes  ou  par  leurs  prévarications  ;  qu'il 
peut|  en  coniéquencei  réclamer  conUre  leur  conduite,  et  assigner,  en 


présenté.  Us  ont  dû  regarder  ce  silence  de  leur  part  comme  un 
refus  d'entamerl'afTaire',  mais  qu'ai  ors  le  tribunal  ne  peut  refuser 
au  failli  lui-même  (lequel  n'a  pas  perdu  par  sa  faillite  le  droit  de 
défendre  ses  intérêts  et  de  faire  assigner  les  créanciers  dans  la 
personne  des  syndics  pour  se  plaindre  du  tort  qu'il  éprouverait 
par  leur  faute  ou  leur  négligence),  l'autorisation  nécessaire  pour 
suivre,  à  ses  risques  et  périls,  la  réclamation  qu'il  prétend  avoir 
droit  de  former  (Rennes,  1«'  juill.  1819)  (2). 

549.  Parmi  les  actions  que  les  syndics  doivent  exercer,  sont 
celles  qui  tendent  à  faire  rentrer  dans  la  masse  les  sommes  dues 
au  failli.  Et  ils  ont  qualité  pour  actionner  l'étranger,  débiteur  du 
failli ,  en  versement  de  ce  qu'il  doit  (Bruxelles ,  21  juin  1820  , 
aff.  Godsal,  V.  n^  238-3*). —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'ar* 
rêté  du  9  sept.  1814,  qui  défend  l'exécution  dans  la  Belgique  des 
jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  n'est  point  applica- 
ble à  une  action  intentée  devant  un  tribunal  belge,  à  charge  d'un 
Belgequi  estdébiteurd'un  Français  déclaré  en  faillite  par  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  de  France.  Cet  arrêté,  à  l'instar  de 
ce  qu'avalent  établi  les  codes  français,  n'a  eu  pour  oblet  que  de 
prohiber  en  Belgique  l'exécution  d'un  titre  paré ,  obtenu  à  l'é» 
tranger  (V.Droltcivil,n<*469). — Mais  le  négociant  étranger,  qui  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribunaux  de  son  pays  ,  et 
qui  est  venu  résider  en  Belgique,  ne  peut  pas  y  être  poursuivi 
par  un  créancier  regnicole ,  en  payement  d*une  dette  contractée 
avant  la  faillite  :  cette  action  doit  être  dirigée  contre  les  syndics 
ou  commissaires  du  failli  (Bruxelles,  29  juill.  1823)  (3).  —  Par 
application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  ;  1*  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'une  société,  l'action  en  responsabilité,  par  sotte  d'ane  obll- 

letr  personne,  la  masse  de  ses  créanciers,  dent  ils  sont  las  représentants  ; 
—  Considérant ,  au  fond ,  sur  les  différents  cbeCs  de  la  denande  intentée 
par  Jeanne  Gautron ,  veuve  Laberguerie ,  appelante ,  contre  les  créancière 
de  sa  faillite  ,  l*  qu'un  débiteur  failli  n'est  libéré  envers  ses  créanciers 
que  lorsqu^il  les  a  entièrement  payés ,  on  lorsque ,  par  l'effet  d*un  con- 
cordat dûment  homologué ,  ils  lui  ont  fait  remise  d'une  partie  de  ses 
dettes;  2*  que,  si  des  syndics  provisoires  sont  tenus  de  faire  tons  les 
actes  nécessaires  pour  la  coneervation  des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs, 
cette  obligation ,  bornée  à  des  actes  conservatoires,  ne  comprend  pas  celle 
d'intenter,  aux  risques  et  périls  des  créanciers ,  un  procès  éventuel  dont 
les  frais  pourraient  absorber  la  totalité  de  leurs  créances,  et  surtout, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  une  action  en  spoliation  ou  recelé  de  mar- 
chandises ,  commis  antérieurement  à  leur  nomination ,  et  dont  le  succès 
pourrait  être  très-incerlaia  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Ballais  et  Pi  • 
cbard ,  syndics  provisoires  de  la  faillite  de  rappelante ,  ont  même  fait ,  à 
C6t  égard,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  en  provoquant  la  nomination 
d'un  nouveau  juge-commissaire  à  la  place  de  celui  qui  avait  cessé  ses 
fonctions,  et  la  convocation  des  créanciers  de  la  faillite,  pour  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  poursuivrait  les  prétendus  complices  de 
la  spoliation  dont  l'appelante  se  plaignait; — Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  en  date  du  l*'  mai  1817,  qu'aucun 
des  créanciers ,  quoique  convoqués  individuellement ,  ne  s'est  présenté  ; 
mais  qu'alors  leur  silence  devait  être  regardé  comme  un  refus  d'entre- 
prendre le  procès  sur  lequel  ils  élaient  consultés,  et  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  refuser,  et  devait  même  expressément  accorder  h 
l'appelante  l'autorisation  nécessaire  pour  exercer,  à  ses  risques  et  périls, 
la  réclamation  qu'elle  prétendait  avoir  le  droit  de  former  ;  —  Coosidérani 
que,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  a  bien  jugé,  en  la  déboutant  dea 
différents  chefs  de  sa  demande  contre  les  créanciers  de  sa  faillite  ;~Sana 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés,  dont  ils  sont 
déboutés ,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Jeanne  Gautroa ,  veuve  La- 
berguerie, du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbftteaubriant,  le  10  juillet  1817,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le 
premier  tribunal  n'aurait  pas  autorisé  ladite  Gautron  à  poursuivre  en  son 
nom  le  recouvrement  des  marchandises  provenant  de  ses  magasins,  et 
qu'elle  prétend  avoir  été  déposées  chez  différents  particuliers  ;  corrigeant 
et  réformant  à  cet  égard  seulement,  autorise  l'appelante  à  poursuivre  , 
personnellement  et  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  recouvrement  de^- 
diles marchandises,  par  toutes  voies  de  droit,  ainsi  qu'elle  le  verra  bon 
être,  à  la  charge  de  tenir  compte  aux  créanciers  de  sa  faillite  du  produit 
de  ces  marchandises,  jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  dus ,  sous  ladéduc- 
tion  néanmoins  des  frais  de  poursuite;  déboute,  au  surplus,  l'appelante 
et  la  condamne  en  la  moitié  des  dépens  d'appel,  l'antre  moitié  compensée. 
Du  !•' juill.  1819.-C.  de  Rennes,  l'*  ch. 


négociant  à  Gand ,  l'actionna  en  payement  de  SOO  liv.  sterl.,  dont  il  se 
prétendait  créancier,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  Roche  an- 
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gatlon  dont  U  failHIe  a  été  déclarée  tenae  par  la  faute  d'on  no- 
taire, est  Yalablemeat  dirigée  contre  ce  notaire  par  les  syndics 
représentant  la  masse,  et  exerçant  les  droits  des  associés  ;  et 
poêles  syndics  ne  peuvent  être  écartés  parla  fln  de  non*recevolr 
tirée  de  ee  que  la  publication  de  la  société  étant  exigée  dans  rin- 
térét  des  tiers,  e^est  aux  tiers  seuls  et  non  aux  associés,  et  par 
suite  à  leurs  ayants  droit ,  à  se  prévaloir  de  Pirrégularlté  de  la 
publication  (Douai,  21  nov.  18i0 ,  aff.  faillite  Tbiealeux ,  V.  Ras- 
poDsabilité}  ;  —  2<*  Que  les  syndics  de  la  société  ont  qualité 
poar  former  eontre  les  commanditaires  une  demande  en  respon- 
sabilité poarfaitsd*immiition(Parls,20mar8  i840,  V.  Soc.  com.). 

645.  Peuvent-Ils  aussi  agir  directement  eontre  ces  derniers, 
pour  les  contraindre  à  verser  leors  mises  sociales?  —  V.  wd, 

544.  Les  syndics  d'nne  faillHe  ont  qualité  peur  défendre  les 
intérêts  de  la  masse ,  non-senteraent  contre  l'action  des  tiers , 
mais  encore  contre  celle  des  créanciers  vérifiés  et  afiBrmés.  — 
Jugé  ainsi  spécialement  :  l<»  q«^ks  sont  recevabies  à  contester 
Doe  demande  en  payement  par  privilège  formée  par  l'un  de  ces 
derniers  (Metx,  é  mai  iSSO)  (I);  *-  S*  Qu'ils  ont  capacité 
pour  contester  la  qualité  de  crtencier,  non-seulement  dans  sa 
quotité  mais  aussi  dans  son  principe,  en  excipant ,  par  exemple, 
de  ce  qu'elle  repose  sur  des  actes  qui  excèdent  les  pouviHrs 
de  celai  qui  s'y  est  livré,  contestation  dont  le  résultat,  si  elle  est 
admise,  est  de  diminuer  le  passif  de  la  faiUlte,  et,  par  suite, 
d'augmenter  les  dividendes  des  créanciers  reconnus  (Nancy,  i'* 
ch.,22déc.  1842,  H.Moreau,  l»pr.,aff.  faillite  Doublai*,  extrait 
de  M.  Garnier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v**  Faillite,  n''  28). 

646.  Par  suite  du  principe  qui  les  constitue  représentants 
do  (ailii  et  de  la  masse  relativement  à  l'exercice  des  actions  du 
laiili ,  les  syndics  ont  qualité  pour  faire  rentrer  dans  la  masse  les 
portions  d^actif  qui  en  auraient  été  détournées  ou  qui  doivent  être 
considérées  comme  propriété  du  failli ,  encore  qu'un  tiers  en  soit 
détenteur.  Ainsi,  M.  Pardessus,  n<*  1178,  reconnaît  avec  raison 
que  des  marcbandises  vendues  au  failli  et  non  encore  livrées,  des 

lérieeremeat  à  ta  faillite.  —  John  Roche  soutint  que  Pétat  de  faillite , 
i^ibéifol  à  sa  personne,  qnel  qae  fût  le  lien  de  son  domicile,  le  rendait 
ÎBcapable  d'esK^r  en  jastice,  et  que  Taciion  du  demandeur  ne  pouvait  être 
diriffée  que  contre  les  syndics  ou  administrateurs  nommés  par  les  jnges 
de  son  pays.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Considérant  que  John  Roehe  étant  mis  en  cauie  par  rap- 
pelant devant  la  conr  poar  le  payement  de  SOO  liv.  steri.,  se  défend  pre- 
iiièremeat  par  celle  eiception ,  qu^ayant  élê  déclaré  en  faillite  à  Londres, 
il  D'est  pas  altrayable  en  joetice ,  mais  que  tontes  actions  de  ses  créan- 
ciers doivent  être  pourvoi  vies  contre  les  syndics  on  commissaires  de  sa 
fiLiliile;  que,  par  cooséqaent,  l'appelant  n'est  pas  reeevablo  en  ses  con* 
closions  prises  à  sa  charge  ;  -*  Considérant ,  relativement  à  cette  excep- 
lioo,  que  le  mandat  duquel  l'appelant  réclame  l'exécution  eontre  ledit 
Hncbe,  lui  a  été  donné  en  Angleterre ,  dans  le  temps  qu'il  y  était  doni- 
ciiié  et  qu'il  y  était  en  pleine  jouissance  de  ses  droits  civils;  — Que  Tas- 
Mgoé ,  à  l'égard  de  ce  mandat  et  à  l'eiercice  des  droits  qui  sont  acquis  à 
•  appelant  de  ce  chef ,  doit  être  considéré  comme  étant  resté  dans  l'état  oà 
li  se  trouvait  an  temps  qu'il  a  renoncé  à  son  domicile  en  Angieterre  ;  — - 
Que,  par  le  fait  de  son  départ  d'Angleterre ,  l'assigné  a  été  déclaré  en  état 
lie  faillite  par  jugement;  et  qne  de  là  résnite  que  le  cité,  quoique  résidant 
actoeUement  en  ce  royaume ,  dmt  être  considéré ,  dans  tous  les  cas ,  re- 
lativement à  ce  mandat,  comme  ne  pouvant  ester  en  justice  dans  ce  pays, 
à  casse  de  sa  faillite  en  Angleterre  ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevaMe. 

Du  S9  jniU.  18â3.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  (B...  C.  syndics  A...)  —  La  coua;  —  Considérant ,  sur  la  pre- 
mière question ,  qu'aui  termes  des  art.  494, 522  et  antres  du  cod^e  de  com- 
nerce,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  ;  qu'ils  sont  char- 
gés de  poursuivre ,  dans  rintérèt  de  cette  masse ,  la  liquidation  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  du  failli,  et,  par  conséquent ,  de  défendre 
aox  actions  formées  par  des  tiers,  ainsi  que  par  ceux  des  créanciers  du 
failli  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  la  masse. 

Du  4  mai  1820.-G.  de  Metz ,  aud.  soI.-MM.  de  MalevillOi  1*'  pr.-Ju- 
bio ,  av.  gén.,  c.  contr.-Onlif  et  Crousse,  av. 

(2)  (Syndic  Bœuf  C.  Roubion,  etc.)  ^  La  coua  ;  —  Considérant  que 
de^  disposUions  do  l'art.  445  c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
il  résalte  que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à 
partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  qu'avant  ce  ju- 
gement toute  action  mobilière  et  immobilière,  ainsi  que  toute  voie  d'exé- 
CBtion,  tant  sar  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  ont  été  valablement 
suivies  ou  intentées  contre  lui  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  décisions  judiciaires 
antérieures  à  b  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  peuvent,  après 
avoir  acquis  ï'antonté  de  la  cbose  'ngée,  être  attaquées  à  la  requête  du 


objets  par  lui  prêtés ,  mis  en  dépM  ob  donnés  en  nanHssement, 
peuvent  être  réclamés  par  les  syndics,  sauf  à  cenx  qui  seraient 
actionnés  à  cet  égard  à  faire  valoir  les  exceptions  qui  leur  com- 
pétent. Tout  cela  est  hors  de  controverse. 

5411.  Réciproquement  et  par  application  du  principe  qui 
considère  les  syndics  comme  les  ayants  cause  du  failli ,  Il  a  été 
Jugé  :  1*  que  lorsque,  dans  un  temps  où  le  dessaisissement  ne 
rendait  pas  le  failli  incapable  de  défendre  seul  à~  des  actions  en 
justice,  une  condamnation  a  été  prononcée  contre  lui,  les  créan- 
ciers ou  les  syndics  ne  peuvent  l'attaquer  par  tierce  opposition 
(Req.,  15  fév.  1808 ,  alT.  Rlgal ,  V.  Arbitr.,  n*  264  ;  Bruxelles , 
21  mai  1819 ,  aflr.  synd.  Hugues  C.  Bennet,  etc.),  car  il  est  de 
règle  que  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  a  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  eontre  ses  eréanciers ,  qui  sont  ses  ayants  cause , 
à  moins  qu'ils  ne  l'attaquent  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude, 
cas  auquel  ils  deviennent  des  tiers;  — *  2^ Que  les  syndics  n'ont 
pas  qualité  pour  attaquer,  soit,  comme  rendu  dans  les  dix  jours 
aniérieursà  la  déclaration ,  le  jugement  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier a  fait  saisir  immobillèrement  le  failli  (Nancy,  9  juill.  1834, 
air.  Vlllemain,  T.  n*  1149),  soit  les  décisions  judiciaires ,  et,  par 
exemple,  une  ordonnance  de  ciéture  d'ordre,  soitles  bordereaux 
de  collocation  délivrés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  si  ces  déci- 
sions et  actes  sont  intervenus  avant  lejugement  déclaratif  de  failli  te , 
quoique  après  l'époque  à  laquelle  l'état  de  cessation  de  payements 
a  été  flxé ,  s'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  fraude  entre  le  débiteur 
et  les  créanciers  eoiloqués  (Alx,  9  fév.  1843)  (2)  :  ce  qui  au- 
rait augmenté,  dans  l'espèce ,  Pintérèt  de  la  question,  c'est  qu'il 
s'agissait  de  eréances  payées  an  moyen  de  bordereaux  de  colloca* 
tlon,  c'est-à-dire  autrement,  semble-t-il,  qu'en  espèces  ou  en 
eirels  négociables,  seul  mode  Indiqué  par  Part.  447  c.  com, 
comme  susceptible  de  faire  valider  une  libération  de  dettes  faite 
après  l'époque  ou  le  -failli  a  été  déclaré  en  état  de  cessation  de 
payements  (V.  à  cet  égard  n«  291  );  mais  la  question  ne  parait 
pas  avoir  été  examinée  sous  ee  point  de  vue;  —  S*  Que  les  syn- 

syndic  de  la  faillite  par  la  voie  de  la  tierce  opposition;  qu'en  effet  le  débt- 
tenr  dont  la  failUle  n'était  pas  déclarée  an  moment  où  cas  décisions  ont 
été  rendues  étant,  d'après  l'article  précité,  le  contradicteur  légitime  de 
cenx  qui  ont  intenté  ou  soivi  contre  lui  soit  une  acttoo  mobilière  on  im- 
mobilière, soit  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  ou  les  immeubles, 
ce  même  débiteur  a  été  le  représentant  légal  de  ses  créanciers  dans  les  in- 
stances à  la  suite  desquelles  les  décisions  dont  s'agit  sont  intervenuea,  et 
que,  dès  lors,  elles  doivent  être  exécutées ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  et 
judiciairement  reconnu  qu'elles  n'ont  été  rendues  que  par  snite  d'un  con- 
cert frauduleux  pratiqué  entre  ceux  qui  les  ont  obtenues  et  le  failli; 

Considérant,  on  fait,  qn'il  eet  certain  et  reconnu  que  Bœuf  était  partie 
dans  l'instance  en  expropriation  foreée  de  ses  immeables  et  dans  l'in- 
stance d'ordre  qui  a  suivi  ;  que  l'ordre  a  été  clos  définitivement  par  or- 
donnance du  t"  fév.  1842,  et  que  cette  ordonnance,  dûment  enregistrée, 
expédiée  et  signifiée,  est  devenue  une  décision  irrévocable  pour  toutes  les 
parties  après  l'expiration  des  délais  d'appel  fixés  par  l'art.  763  c.  pr.  civ.; 
qu'en  exécution  de  celte  ordonnance,  et  le  H  mars  1842,  des  bordereaux 
de  collocation  ont  été  délivres  aux  créanciers  hypothécaires,  et  même  aux 
eréanciers  chirographaires  qui  se  sont  présentés,  et  que  Roubion,  Sorbier 
et  Desmasures  ont  fait  notifier  leura  bordereaux  dès  le  lendemain  15  mars  ; 
qu'enfin  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  à  la  date  du  18  mars  1842, 
et  que  l'ouverture  de  cette  faillite ,  ou  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments, a  été  fixée  par  le  même  jugement  an  1''  oet.  1840;  —  Considé- 
rant qu'en  appliquant  aux  faits  de  la  cause  les  principes  rappelés  ci-des- 
sus, il  est  évident  que  la  tierce  opposition  du  syndic  de  la  faillite  n'est  pas 
reeevable ,  aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  puisque  les  décisions 
contre  lesquelles  il  s'est  pourvu  par  cette  voie  extraordinaire  étant  anté- 
rieures au  18  mars  1842,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  de  cette  faillite  ont  élé  légalement  et  valablement  représentés 
par  Bœuf,  leur  débiteur,  dans  les  instances  sur  lesquelles  sont  intervenues 
les  décidions  attaquées,  -Considérant  qne  la  nullité  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire de  Roubion,  nnllnl  résultant  de  l'art.  446  e.  com.  modifié,  ne 
change  rien  à  la  position  de  ce  créancier,  qui  n'avait  pas  besoin  de  cette 
hypothèque  pour  être  utilement  colloque ,  puisque ,  après  la  collocation  de 
tons  les  créanciers  hypothécaires,  et  même  des  créanciers  chirographaires 
qui  ont  prodoit  à  l'ordre,  il  restait  encore  entre  les  mains  de  radjudica- 
taire  une  somme  de  1,100  fr.  environ  qui  a  élé  veraée  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite;  —  Considérant^  enfin,  qne  les  circonstances  de  la 
cause  sont  telles  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  les  décisions  at- 
taquées ont  été  rendues  par  suite  d'un  concert  frauduleux  pratiqué  entre 
les  intimés  et  le  débiteur  failli;  que,  dès  lors,  et  sous  tous  les  points  df 
vue,  les  décisions  dont  il  s'agit  sont  inattaquables;  —  Confirme. 

Du  9  fév.  i845.-C.  d'Ail ,  1'*  ch,-àl.  Lerouge,  pr. 
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dics  na  peuvent  former  tierce  opposiUoD  au  Jagement  rendu  con- 
Iradictoiremeot  avec  les  agents  de  la  faillite;  que  spécialement, 
Us  ne  peuvent  demander  à  faire  preuve,  contre  la  femme  do  failli, 
de  recelés  ou  de  divertissements ,  capables  de  la  faire  déclarer 
elle-même  en  faillite  ,  lorsque  celte  preuve  avait  déjà  été  offerte 
par  les  agents  et  repoussée  par  on  lugement  passé  en  force  de 
chose  Jugée  (Riom,  10  août  1817,  aff.  Mallet,  V.  n»  1077-4»]. 
549.  En  combinant  la  règle  qui  précède  avec  celle  de  Tart. 
138  c.  com.,  qui  considère  l'endossement  irrégulier  comme  ne 
transférant  pas  la  propriété  d'on  effet  de  commerce ,  mais  ne  va- 
lant que  comme  procuration ,  il  faut  admettre,  avec  M.  Pardes- 
sus ,  que  les  syndics  sont  fondés  à  réclamer  l'effet  qui  aurait  été 
revêtu  par  le  débiteur  avant  sa  faillite,  d'un  endossement  irré- 
gulier ,  car,  aux  termes  de  Tart.  2003  c.  civ.,  toute  procuration 
est  révoquée  par  le  fait  seul  de  la  faillite.  Il  suit  de  là  que  les 
èyndics  peuvent  et  doivent  former  opposition  dans  les  mains  du 
débiteur  de  l'effet,  afin  qu'il  n'en  verse  pas  le  montant  à  celui  qui 
n'en  serait  porteur  que  comme  mandataire  du  failli.  Mais  il  s'é- 
lève sur  ce  point  une  grave  difficulté.  On  demande  si  le  posses- 
seur de  l'effet  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  peut  repous- 
ser l'opposition  des  syndics,  en  prouvant  qu'il  en  a  payé  la  valeur 
|iu  failli  avant  sa  faillite,  et  en  disant  que  l'endossement,  quoique 
irrégulier ,  doit  être  considéré  comme  translatif  de  propriété  en 
sa  faveur?  Cette  question,  que  nous  avons  traitée  avec  étendue 
v<*  Effets  de  commerce,  n»*454  s.,  doit  hre  résolue  par  la  néga- 

(1)  Eêpèeê:  —  (Syndics  Baratte  C.  R...)  Le  9  jaav.  1833,  le  sieur 
Baratte ,  marchand  à  Lille  ,  fut  déclaré  eu  faillite.  Des  poursuites  ea 
banqueroute  frauduleuse  furent  dirigées  contre  le  failli ,  contre  le  sieur 
R...,  négociant  à  Lille,  son  ami  et  son  ancien  commis,  le  sieur  Gléry  de 
Paris,  son  correspondant,  et  deux  filles  de  magasin. — Le  sieur  R...  fut  le 
seul  qui  ne  se  déroba  pas ,  par  la  fuite ,  aui  recherches  de  la  justice.  On 
lui  reprochait  d'avoir  coopéré  au  détournement  de  cinq  ballots  de  mar- 
chandises expédiées  de  Lille  sur  Paris.— On  lui  reprochait  encore  d'avoir 
payé  au  failli,  après  la  faillite,  une  somme  de 3,300  fr.,  qu'il  aurait 
reçue  de  \i  avant  son  départ ,  ainsi  qu'il  résultait  d'une  lettre  écrite  par 
R...  à  Gléry,  en  juin  1834,  et  saisie  au  domicile  de  celui-ci.  —  R...  fut 
acquitté  par  le  jury.  — Ausâitét  les  syndics  crurent  devoir  intenter  contre 
lui  une  action  civile,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lilio.  — Juge- 
ment qui  accueille  leur  demande.  —  Appel  par  R...  —  Arrêt* 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  chef  des  conclusions  de  l'appelant  :  — 
Attendu  que  R...  se  reconnaît  débiteur  de  trois  billets  ensemble  2,050  fr., 
qu'il  a  souscrits  à  Tordre  de  Baratte ,  et  qui ,  revêtus  de  l'endossement  en 
blanc  de  ce  dernier,  ont  été  saisis  au  domicile  de  Gléry  ;  qne  cet  endos- 
sement ne  valant  que  procuration,  aux  termes  de  l'art.  138  c.  com., 
Baratte  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  ces  billets  dont  le  paye- 
ment peut  être  aujourd'hui  réclamé  par  la  masse  créancière  sans  Tinter- 
veniion  dudit  Gléry  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  se  borne 
à  condamner  R...  à  payer  le  montant  de  ces  effets  aux  syndics  delà 
faillite  de  Baratte;  que  ne  décidant  ni  ne  préjugeant  rien  de  contraire  au 
droit  qu'a  tout  débiteur  d'un  billet  à  ordre,  de  ne  payer  qu'avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  sa  décharge  définitive ,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  ne  cause  de  ce  chef  aucun  grief  à  l'appelant  ;  —Sur  le  second 
chef  des  conclusions  :  —  Attendu  que  R...  acquitté  de  l'accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse ,  ne  pourrait  être  responsable  do 
détournement  des  cinq  ballots  au  préjudice  de  la  masse  créancière , 
qu^autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il  en  aurait  personnellement  profité,  ou 
que  la  perle  aurait  eu  lieu  par  son  fait  ou  par  sa  faute;  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  cas  de  responsabilité  n'est  établi  à  sa  charge  ;  qu'il  est  claire- 
ment prouvé  que  ce  détournement  a  été  effectué  par  un  autre  que  lui  ;  — 
Sur  le  troisième  chef  des  conclusions  :  —  Gonsidérant  que  la  correspon- 
dance de  R...  a  été  saisie  par  la  justice  chez  Gléry,  qu'elle  est  aujour- 
d'hui annexée  à  une  procédure  criminelle ,  déposée  au  greffe  de  la  cour, 
et  que  les  syndics  de  la  faillite  de  Baratte  peuvent,  sans  violation  du 
secret  des  lettres,  y  puiser  la  preuve  d'une  dette  de  R...  envers  la 
masse  ;  mais  que  de  la  somme  de  3,300  fr.  il  y  a  lieu  de  déduire  celle 
de  1 ,250  fr.,  qui ,  suivant  cette  correspondance ,  seul  titre  des  syndics , 
a  éié  remboursée  par  R...  à  Baratte;  —  Par  ces  motifs  ,etc. 

Du  20  avT.  1836.-C.  de  Douai. -M.  Deforestde  Quart  de  Ville,  pr. 

(2)  Eipècê  /  —  ([Quevremont  et  Balleydier  C.  la  veuve  Mommessin.)  — 
28  fnm.  an  7,  traité  entre  la  veuve  Mommessin  et  ses  enfants,  par  lequel 
celle-ci  fit  l'abandon  de  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  son  mari ,  moyen- 
nant 1,000  fr.  de  pension  ou  Tusufruit  du  pré  Dubreuil,  qu'elle  pourrait 
réclamer  à  son  choix.  —  28  nov.  1809,  les  enfants  Mommessin,  proprié- 
taires du  pré  Dubreuil,  l'hypothèquent  aux  sieurs  Quevremont,  Balleydier 
etcomp.,  pour  une  somme  de  30,000  fr.  —  Peu  après  ils  tombent  en  fail- 
lite* —  En  1811.  la  veuve  Mommessin  réclame  contre  les  syndics  la  jouis- 
saneo  du  pré  Dnbreoil.  Ceux-ci,  n'ayant  aucun  intérêt  à  combattre  cette 


tive,  par  la  raison  que  si  la  masse  est  aux  droits  du  failli  qu'elle 
représente,  d'un  autre  cété ,  la  loi  a  voulu  que ,  vis-à-vis  des 
tiers ,  l'endossement  Irrégulier  ne  valût  que  comme  procuration, 
et  que  cette  règle  ne  peut  être  modifiée  qu'autant  que  l'auteur  de 
l'endossement  irrégulier  est  libre  de  la  disposition  de  ses  biens , 
ce  qui  n'arrive  pas  quand  11  est  devenu  incapable  de  donner  un 
consentement  qui  change  les  effets  de  l'endossement ,  le  seul  titre 
que  les  créanciers  puissent  reconnaître  (V.  Effets  de  com.,  n<>  ^^^)f 
mais  la  pratique,  sous  rinfluencede  l'équité,  modifie  beaucoup  cette 
règle.  —  Par  application  de  cette  théorie^  il  a  été  décidé  que 
les  billets  endossés  en  blanc  par  un  failli ,  et  trouvés  dans  cet  état 
en  la  possession  d'un  tiers  à  l'époque  de  la  faillite ,  sont  la  pro- 
priété de  la  masse ,  et  que  les  syndics  peuvent  en  poursuivre  le 
payement  contre  le  souscripteur  (  Douai,  20  avril  1836)  (1). — 
V.,  du  reste,  ce  que  nous  disons  au  paragraphe  suivant  (d«*61  1  s.) 
sur  la  question  de  savoir  si  la  masse  doit  être  considérée  comme 
un  tiers  à  l'égard  des  actes  du  failli  qui  n'ont  pas  date  certaine. 
648.  Il  a  été  jugé  :  l^*  que  les  syndics  d'une  faillite  ne  re- 
présentent la  masse  des  créanciers  que  dans  les  affaires  qui  ont 
pour  tous  une  unité  d'intérêts;  qu'en  conséquence,  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ont  des  intérêts  distincts  et  séparés  de  ceux 
des  chirographaires ,  peuvent  former  tierce  opposition  à  un  ]\è» 
gement  qui  leur  préjudicle,  quoiqu'il  ait  été  rendu  avec  les  syn- 
dics de  la  masse  (Gass.,  25  Juill.  1814)  (2);— 2*  Que  les  créan- 
ciers hypothécaires  d'une  faillite  ne  sont  pas  représentés  par  len 

demande ,  déclarent  s'en  rapporter  à  la  justice,  et  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  GharoUes,  du  28  mars  1811,  envoie  la  veuve  Mommessin  en 
possession  de  l'immeuble.  —  Plus  tard ,  le  pré  ayant  été  vendu  par  les 
syndics ,  à  la  charge  de  l'usufruit  appartenant  à  la  veuve  Mommessin , 
les  sieurs  Quevremont  et  Balleydier,  auxquels  l'immeuble  était  hypothé- 
qué, et  dont  les  intérêts  se  trouvaient  lésés  par  cette  distraction  d'usufruit, 
se  rendirent  tiers  opposants  au  jugement  du  28  mars  1811,  se  fondant 
sur  ce  que  la  veuve  ayant  touché  pendant  plusieurs  années  sa  pension  eu 
argent,  elle  était  déchue  du  droit  de  la  demander  en  usufruit.  ~  La  veuve 
Mommessin  combattit  cette  tierce  opposition  par  une  fin  de  non-recevoir| 
tirée  de  ce  que  les  sieurs  Quevremont  et  comp.  avaient  été  représentés  par 
les  syndics  au  jugement  du  28  mars  1811.  —  27  fév.  1812,  jugement  qui 
rejette  cette  fin  de  non-recevoir.  —  26  août  1812,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  d'appel  de  Dijon,  portant  en  substance  que,  les  droits  des  sieurs  Que- 
vremont et  Balleydier  dérivant  de  leur  qualiié  de  créanciers  des  faillis,  ils 
ont  été  valablement  représentés  par  les  syndics;  qu'en  effet,  le  code  de 
commerce  a  établi  sur  ce  point  une  législation  nouvelle,  et  qu'il  résulte  de 
toutes  ses  dispositions  que  les  syndics  représentent  la  masse  entière  des 
créanciers,  sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  des  droits  particuliers  de 
privilège  ou  d'hypothèque,  et  ceux  qui  ont  des  droits  communs.  —  Pour- 
voi par  les  sieurs  Quevremont  et  Balleydier,  pour  contravention  à  l'art.  474 
c.  pr.  et  fausse  application  des  arU  528  et  suiv.  c.  com.  —  Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cona;— Vu  les  art.  474  c.  pr.clv.  et  492,  494,  311,  512,  515, 
528,  532  et  585  c.  com.;  —  Attendu,  1*  que,  dans  la  lettre  comme  dans 
l'esprit  du  code  de  commerce,  les  syndics  des  créanciers  d'une  faillite  ne 
peuvent  représenter  la  masse  des  créanciers  que  dans  les  affaires  qui  pré- 
sentent pour  tous  une  unité  d'intérêts,  mais  qu'il  n'en  peut  pas  être  do 
même  lorsque  certains  créanciers  ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'autres 
créanciers  de  la  même  faillite,  parce  qu'alors  l'unité  d'intérêts  cessant, 
chacun  d'eux  doit  agir  contre  les  autres  dans  son  intérêt  individuel  et  ab- 
solument distinct  et  séparé  de  celui  de  la  masse;  d'où  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  représentés  par  des  syndics  qui  n'ont  de  caractère  légal 
que  pour  représenter  la  généralité  des  créanciers  réunis  en  masse  ;  — 
2*  Que,  dans  le  fait,  les  demandeurs  n'ont  pu  être  valablement  représentés 
par  les  syndics  de  la  faillite  Mommessin  dans  l'instance  qui  avait  pour 
objet  un  droit  d'usufruit  sur  un  pré  dépendant  de  ladite  faillite,  réclamé 
par  la  défenderesse,  mère  des  débiteurs  faillis,  parce  que  le  droit  d'hypo* 
thèque  qui  leur  était  acquis  sur  ledit  pré  était  étranger  à  la  masse  des 
créanciers  chirographaires  de  ceux-ci;  d'où  il  suit  encore  qu'ils  n'ont  pu 
être  liés  ni  engagés  par  le  consentement  donné  par  lesdits  syndics  de  la 
dite  faillite  à  ce  que  le  droit  d'usufruit  fût  réservé  à  la  dame  veuve  Mom- 
messin au  préjudice  d'eux,  créanciers  hypothécaires  desdits  débiteurs  faiU 
lis,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  ils  étaient  fondés  à  former 
une  tierce  opposition  au  jugement  du  28  mars  1811 ,  qui  avait  réservé  le 
droit  d  usufruit  à  ladite  veuve;  —  3*  Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  ea  dé> 
I  cidant  que  lesdits  demandeurs  avaient  été  valablement  représentés  par 
I  lesdits  syndics  dans  ladite  instance,  la  cour  royale  de  Dijon  est  formelle- 
j  ment  conirevenue  audit  art.  474  c.  pr.  civ.,  et  qu'elle  a  fait  en  même 
I  temps  une  fausse  application  des  articles  dn  code  de  commerce  ci-dessus 
I  cités  ;  —  Gasse. 

*      Du  25  juill.  1814.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Gochard , 
rap,*Jourde.  av.  gén,,  c  conf.*Darrieox  et  Oaicbard ,  av« 
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synifies,  et  dès  lors  qu'ils  peuvent  interjeter  appel  des  jugements 
rendus  contre  ceux-ci  (Lyon,  21  déc.  1831,  aff.  Targe,  V. 
Appel  eiv.,  n*  559);—  S*  Que  la  femme  d'un  failli,  exerçant 
son  liypotbèque  légale,  n'est  pas  représentée  par  les  syndics  de 
la  faillite;  qu'en  conséquence,  elle  peut  former  tierce  opposition 
à  an  Jugement  rendu  contre  eux  (Limoges ,  15  Juin  1815 ,  aff. 
C...,  V.  Prlvfl.)  ; — 4*  Que  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles, 
faite  au  failli  (ou  à  ses  syndics) ,  ayant  pour  résultat  de  faire 
tomber  dans  la  masse  chirograpliaire ,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  les  sommes  payées  par  le  failli ,  le  mineur 
dn  failli ,  ayant  hypothèque  légale ,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  Jugement  prononçant  cette  résolution ,  et  rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics  (Req.,  13  Juin  1837)  (i); 
—  5<*  Qu'à  supposer  que  les  conventions  d'après  lesquelles  les 
syndics  ou  administrateurs  d'une  faillite  attribueraient  à  la 
créance  de  l'un  des  créanciers  la  préférence  sur  les  droits  des 
autres  créanciers ,  n'excéderaient  pas  les  pouvoirs  de  ces  syn- 
dics ,  elles  ne  peuvent  être  opposées  à  un  créancier  qui  n'a  été 
appelé  ni  à  la  faillite  ni  au  contrat  d'union  (Gass.,  3  mai  18i3, 
aff.  Séguin,  V.  Privil.); —  6<»  Que  si  par  l'effet  de  décisions 
judiciaires  survenues  à  Toccasion  de  ces  conventions ,  et  qui 
en  ont  ordonné  l'exécution ,  le  créancier  qui  les  a  obtenues  a 
converti  sa  créance,  de  cbirographaire  qu'elle  était  au  moment 
de  la  faillite ,  en  hypothécaire ,  la  voie  de  la  tierce  opposition 
est  ouverte  contre  ces  décisions  au  créancier  resté  étran- 
ger à  la  faillite,  alors  qu'hypothécaire  lui-même,  son  droit 
d'hypothèque  est  devenu  sans  utilité  à  raison  du  droit  de  préfé- 
rence concédé  par  la  faillite ,  en  vertu  duquel  le  créancier  prlvi- 

(1)  (Dronet  C.  Cuisinier.)  — La  cour;  —  Atteodn  que  ,  s'il  est  vrai 
que  les  syndics  de  la  faillite  représentent  h  la  fois ,  en  ce  qui  louche  la 
masse  des  créanciers  et  le  failli ,  celui-ci  et  l'universalité  des  créanciers, 
cet  axiome  général  écrit  dans  Fart.  494  c.  com.  et  la  règle  qui  en  ressort, 
recoiveat  cependant  exception  toutes  les  fois  que  ,  soit  le  failli ,  soit  les 
créanciers  d'un  certain  ordre  spécial ,  hypothécaires  ou  privilégiés ,  ont 
des  intérêts  opposés  et  contraires  à  ceux  des  autres  créanciers;  —  At- 
tendu que ,  dans  une  telle  hypothèse ,  on  ne  peut  plus  dire  que  ce  qui 
serait  jugé  avec  les  syndics ,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  chiro- 
grapbaires ,  est  censé  jugé  avec  les  créanciers  privilégiés ,  hypothécaires 
et  contre  eux ,  malgré  qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  à  présenter  person- 
Bellement  et  contradictoirement  leurs  droits  privés,  spéciaux,  opposés  à 
ceux  de  la  masse  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  mineure 
Cuisinier,  créancière  hypothécaire  sur  la  maison  dont  son  père  était  de- 
venu propriétaire  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  avait  été  consentie  en 
1817,  avait  intérèl  à  s'opposer  à  la  résolution  de  cette  vente  prononcée 
par  le  jogemeot  du  19  juin  1833,  et  qualité  pour  prétendre  qu'on  devait 
procéder,  par  expropriation  forcée,  afin  de  pouvoir  être  colloquée  sur  le 
prix  par  préférence ,  comme  créancière  hypothécaire ,  tandis  que  la  masse 
de  la  faillite ,  représentée  par  les  syndics ,  avait ,  au  contraire ,  intérêt  à 
consentir  à  la  résolution  du  contrat  qui  faisait  rentrer  dans  l'actif  mobi- 
lier dufailli,  le  prix  qu'avait  déboursé  le  failli  et  que  devaient  rembourser 
les  vendeurs;  d'où  l'arrêt  a  sainement  jugé  d'après  Tart.  474  c.  pr.,que  la 
tierce  opposition  aux  jugements  des  19  et  25  août  1853,  formée  par  le  tu- 
teur de  la  mineure  Cuisinier,  était  recevable;— Au  fond  :  — Attendu  que 
Cuisinier  étant  devenu  acquéreur  de  la  maison  dont  s'agit,  moyennant  une 
somme  d'argent  payée  comptant,  et  à  la  charge  d'une  rente  viagère  consti- 
tuée au  profit  d'un  sieur  Moreao,  par  ses  vendeurs,  il  était,  par  conséquent, 
devenu  débiteur  principal  de  la  rente  viagère ,  avec  chance  d'extinction  à 
son  profit;  d'où  résultait  qu'en  cas  de  non-acquittement  de  la  rente  ,  le 
créancier,  et  par  suite  les  vendeurs  garants  envers  celui-ci ,  en  exerçant 
ses  droits ,  ne  pouvant  en  prétendre  de  plus  étendus,  n'avaient,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1977,  d'autres  facultés  à  exercer  que  le  recours  à  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble ,  vendu  à  la  charge  de  la  rente  viagère  con- 
stituée par  l'acquéreur  à  ses  risques ,  périls  et  chance  éventuelle  ;  — 
Attendu  que  les  vendeurs  ne  pouvaient  se  prévaloir,  contre  la  mineure 
Cuisinier  (dont  l'inst^'iption  hypothécaire ,  en  vertu  de  son  hypothèque  lé- 
gale ,  primait  celle  des  vendeurs  qui  avaient  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion), à  l'effet  de  maintenir  la  résolution  de  la  vente  prononcée  par  le  ju- 
gement du  19  juin  1855,  contre  lequel  a  été  admise  la  tierce  opposition  , 
de  ce  que  l'acquéreur  n'avait  pas  exécuté  l'engagement  pris  de  faire 
transcrire  son  contrat,  afin  d'assurer  l'hypothèque  des  vendeurs,  parce 
que  y  indépendamment  du  motif  donné  par  l'arrêt  attaqué ,  résultant  de 
ce  que  cette  stipulation  dans  le  contrat  de  vente  n'eut  pour  but  que  de 
hdliterelde  bftter  la  purge  de  Timmeuble  vendu,  les  vendeurs  doivent 
s'imputer  d'avoir  négligé  de  faire  exécuter  cette  obligation  de  l'acquéreur 
et  de  n'avoir  pas  pris  eux-mêmes  inscription  pour  conserver  leur  rang  et 
pTÎTilégê avant  l'hypothèque  légale  de  la  mineure  et  son  inscription  ré- 
gulière,  vt^tiaMd'frui  jura  nibveniunt ;  —  Attendu  que  des  motifs  énoncés 
ci-dessasj  il  résulte  que,  loin  de  violer  les  articles  des  codes  civil  et  He 


légié  a  absorbé  la  totalité  du  prix  en  distribution  (même  arrêt), 
519.  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  femme  d'un 
failli  a  poursuivi ,  contre  son  mari  en  faillite ,  sa  séparation  de 
biens  et  l'a  fait  prononcer,  il  n'appartient  qu'aux  syndics,  si  les 
créanciers  n'ont  pas  été  représentés  dans  l'instance ,  de  former 
tierce  opposition  au  Jugement*,  et  que  toute  autre  personne  ne 
pourrait  l'attaquer,  surtout  si  elle  n'était  pas  encore  créancière 
àl'époque  oi!i  le  jugement  a  été  rendu  (Montpellier,?  juin  1 825)  (2). 
—  Cette  dernière  considération  suffit  pour  Justifier  l'arrêt  dans 
l'espèce ,  mais  nous  n'approuvons  pas  le  principe  absolu  sur  le- 
quel la  cour  de  Montpellier  s'est  basée. 

660.  Les  condamnations  prononcées  contre  les  syndics,  en 
cette  qualité,  obligent  la  masse  et  les  obligent  eux-mêmes,  comme 
membres  de  cette  masse,  s'ils  sont  créanciers.  —  Mais  si  les  syu» 
dics,  par  un  motif  quelconque  dont  le  tribunal  saisi  de  la  contes* 
tation  est  seul  appréciateur,  avaient  été  condamnés  en  leur  nom 
pertonnelf  il  est  clair  que  la  masse  ne  serait  point  obligée  envers 
les  tiers,  et  que  les  syndics  seraient  eux>mêmes  sans  répétition 
contre  elle.  —  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  jugé  (Cass.,  27  Juin 
1821  ,  aff.  Dumont,  V.  n*  1049;  Req.,  25  mars  1823,  aff.  De- 
laporte,  V.  Gompét.  com.,  n*  277). 

55  t.  Il  a  été  jugé,  en  effet  :  1*  que  les  syndics  peuvent  être 
condamnés  personnellement  aux  dépens  des  procès  dans  lesquels 
ils  ont  compromis  l'intérêt  de  leur  administration ,  ainsi  qu'à 
l'amende  de  la  tierce  opposition  qu'Us  ont  formée  (même  arrêt  de 
1823)  ;  —  2<^  Que  des  syndics  provisoires  peuvent  être  déclarés 
personnellement  responsables  des  dilapidations  commises  au 
préjudice  de  la  masse,  pendant  le  temps  qu'ils  ont  administré  la 

procédure  invoqués  par  les  demandeurs,  Tarrét  a,  au  contraire,  justement 
et  sainement  appliqué  à  la  cause  les  vrais  principes  de  la  matière,  no* 
tammentles  art.  474  c.  pr.  et  1978  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Voysiade 
Gartempe ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Teissier  C,  Dessalle.)  —  Le  23  déc.  1820,  Teissier 
fils  contracte  mariage  avec  la  demoiselle  Dessalle.  Dans  le  contrat  de 
mariage ,  15,000  fr.  sont  constitués  à  la  future.  La  mère  du  futur,  auto- 
risée de  son  mari ,  se  porte  caution  de  la  restitution  de  la  dot  reçue  par 
son  fils ,  et  affecte  un  de  ses  immeubles.  —Faillite  de  Teissier.  —La dot 
est  admise  au  passif.  —  La  dame  Dessalle  affirme  sa  créance.  —  Peu  de 
temps  après ,  instance  en  séparation  de  biens  contre  son  mari.  —  Le 
26  juillet  1825,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  qui  prononce  celte 
séparation.  —  La  dame  Dessalle  agit  alors  contre  sa  belle-mère  pour 
obtenir  le  remboursement  de  sa  dot.  —  Les  époux  Teissier  soutiennent 
que  le  cautionnement  .est  nul ,  comme  n'ayant  pu  affecter  des  biens  do- 
taux. Ils  forment  tierce  opposition  au  jugement  de  séparation ,  et  en  de- 
mandent la  réformation ,  parce  que  l'action  a  été  dirigée  contre  le  failli , 
au  lieu  de  l'avoir  été  contre  les  syndics  de  la  faillite.  —  Le  S  janv.  1824, 
jugement  qui  déclare  régulière  la  procédure  en  séparation.— Le  9  janvier^ 
second  jugement  qui  déclare  valable  le  cautionnement  de  la  dame  Teis- 
sier. —  Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  époux  Teissier.  Ils  fondent 
leur  tierce  opposition  sur  l'art.  494  c.  com.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu ,  sur  l'appel  du  jugement  du  S  janvier  1824,  que 
si  aucun  créancier  de  Teissier  fils  n'a  figuré  dans  le  jugement  en  sépara- 
tion des  biens,  du  26  juillet  1825,  ce  serait  aux  seuls  syndics  de  la 
faillite,  comme  représentant  la  masse  des  créanciers ,  qu'il  appartiendrait 
d'élever  des  réclamations  à  ce  sujet;  —  Attendu  que  ces  syndics  ont 
acquiescé  tacitement  au  jugement  de  séparation ,  par  le  silence  absolu 
quMls  ont  gardé  depuis  l'introduction  de  l'instance  jusqu'au  temps  pré- 
sent, quoiqu'ils  eussent  une  entière  connaissance  tant  de  la  demande  en 
séparation  que  du  jugement  qui  l'a  accueillie  ;  —  Attendu  que  le  silence 
gardé  par  les  syndics  a  été  basé  sur  un  double  motif ,  pris  de  ce  que , 
d'une  part ,  le  péril  imminent  de  la  dot  de  la  dame  Dessalle  étant  d'une 
évidence  patente ,  la  séparation  des  biens  en  devenait  une  conséquence 
indispensable  et  légitime;  et  que,  dès  lors,  les  contestations  que  les 
syndics  auraient  élevées  pour  s'opposer  à  cette  séparation ,  n'auraient 
abouti  qu'à  les  rendre  tributaires  des  frais  judiciaires  auxquels  ces  con- 
testations auraient  donné  lieu  ;  que ,  d'autre  part ,  ces  mêmes  syndics 
étaient  sans  intérêt  pour  intervenir  dans  Pinstance  en  séparation,  ou  pour 
se  rendre  opposants  envers  le  jugement  qui  l'a  prononcée ,  puisque  la  dame 
Dessalle  avait  affirmé  la  légitimité  de  sa  créance ,  consistant  dans  le  mon- 
tant de  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  lors  de  son  contrat  de  mariage, 
créance  non  susceptible  d'être  contestée,  et  qui  avait  été  reconnue  légi- 
time par  les  créanciers  de  la  faillite;  —  Attendu  que  les  appelants  n'étant 
pas  créanciers  à  l'époque  où  le  jugement  de  séparation  du  25  juillet  1825 
a  été  rendu,  ils  étaient  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  envers  ce  jugement;—  Démet  de  l'appel  envers  le  juge- 
ment du  3  janv.  1824. 

Du  7  juin  1825.-C.  de  Montpellier.-M.  Dslaarn-Dnhez.  pr. 
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faillite,  1oriqu*n  eal  Jugé  en  fait,  qae  c'est  à  leur  négligence  seule 
qu'on  doit  attribuer  les  distractions  qui  ont  eu  lieu  de  divers 
effets  ou  marchandises  faisant  partie  de  l'actif  du  failli  (ReJ., 
i8]anv.  18U,  aff.  Amyet,  V.  n<^501);— 3<>  Que  lecompie  rendu 
par  eux  de  leur  gestion  au  syndic  définitif,  n'a  pu,  au  préjudice 
des  parties  intéressées ,  opérer  leur  décharge  des  objets  qu'ils 
ont  omis  d'y  comprendre,  lors  surtout  que  l'oyant  compte  avait 
été  lui-même  l'un  des  syndics  provisoires  (même  arrêt). 

559.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  en- 
core :  1*  que  les  syndics  qui ,  par  suite  d'erreurs  graves  com- 
mises dans  leur  rapport  au  ministère  public  sur  l'état  de  la  faii* 
lile,  et  d'opinir>ns  inconsidérées  sur  le  caractère  de  cette  faillite, 
ont  occasionné  des  poursuites  criminelles  en  banqueroute  fraudu- 
leuse contre  le  failli,  lequel  a  été  ensuite  acquitté ,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  même  failli  (Req., 
14  déc.  1825,  aff.  Rebattu,  V.  n»  437-i<>);— â»  Que  l'arrêté  d'un 
maire  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine 
sur  la  voie  publique,  est  légalement  obligatoire  pour  les  syndics 
du  failli ,  propriétaires  de  la  maison  ;  et  qu'en  cas  de  contraven- 
tion, ils  sont  passibles  des  peines  que  la  loi  y  attache  (Grim.  cass., 
21  déc.  1821,  aff.  Gagé,  V.  Commune,  n»  891);  —  S""  Qu'un 
syndic  a  pu ,  sans  encourir  aucune  responsabilité ,  omettre 
d'exercer  un  recours  contre  les  assureurs  d'un  navire  avarié, 
et  de  renouveler  l'assurance  pour  le  retour  de  ce  navire,  malgré 
ravis  d'un  chargement  de  marchandises  eipédiées  au  failli,  lors- 
qu'il est  constant  que  cette  action  ou  cette  assurance  aurait  été 
sans  résultat  (Req.,  13  mars  1833,  aff.  Ricard,  V.  n<*  531). 

55S.  Toutefois,  on  a  décidé  que  si,  lors  de  la  présentation 
du  bilan  par  le  syndic,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la 
part  des  oréaaciers  contre  l'admission  de  créances  régulière- 
ment vériflées,  mais  affirmées  hors  des  délais  de  la  loi,  on  ne  peut 
revenir  plus  tard  contre  le  syndic  pour  le  rendre  responsable  de 
eette  admission  (Req.,  13  mars  1833,  aff.  Ricard,  V.  n*  531). 

554.  La  règle  que  la  chose  jugée  contre  les  syndics  est  ré- 
putée chose  jugée  contre  la  masse,  ne  doit  pas,  selon  M.  Pardes- 
sus, n*  1183,  être  entendue  d'une  manière  absolue,  même  au 
regard  de  ia  masse  chtiographaire.  Ainsi ,  s'il  s'était  élevé  une 
contestation  à  ia  requête  d'un  créancier  qui  aurait  obtenu  une 
décision  par  laquelle,  outre  la  reconnaissance  de  cette  qualité  de 
créancier ,  on  lui  aurait  attribué  un  certain  rang  d'hypothèque , 
ce  dernier  point  ne  devrait  pas  être  réputé  chose  jugée  contre 
ceux  à  qui  l'attribution  de  ce  rang  apporterait  un  préjudice.  La 
raison  en  est  que  ce  dernier  objet  n'est  p^s  une  chose  intéres- 
sant exclusivement  la  masse,  les  créanciers  qui  en  éprouveraient 
dommage  ayant  un  intérêt  particulier  à  l'attaquer. 

555.  Mais  toutes  les  fois  que  la  contestation  qui  s'élève  in- 

(1)  Etpècê  :  —  fTeutsch  C.  Jeanneson  ,  ttc.)  •—  Le  18  déc.  1830,  ju- 
gement du  tribunal  de  Strasbourg  qui  statue  sur  ces  questions  en  ces 
termes  :  —  m  Attendu  que  ia  dame  Teutsch ,  ayant  ^lé  représentée  par  les 
synilics  définitifs  de  la  masse  dans  la  contestation  élevée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et  jugée  le  13  mars  1829,  dont  rien  ne  justifie  qu'il  y 
ait  eu  appel ,  est  non  recevable  à  reproduire  aujourd'hui  en  son  nom  la 
contestation  décidée  le  13  mars  1829  (il  s'agissait  du  compte  des  syndics 
provisoires  contesté  par  les  syndics  définitifs)  ;  —  Attendu  ,  au  fond ,  que 
les  syndics  définitifs  nommés  par  le  plus  grand  nombre  des  créanciers, 
tant  hypothécaires  que  chirographaires ,  n'ont  intenté  leur  action  au  tri- 
bunal de  commerce  que  d'après  l'autorisation  du  commissaire  de  la  faillite, 
qui  l'avait  approuvée;  que,  du  compte  rendu  par  les  syndics  provisoires 
aux  syndics  définitifs  il  résulte  que  les  premiers,  pour  l'intérêt  général 
de  ia  masse ,  étaient  en  avance  de  la  somme  de  11,059  fr.  83  c,  laquelle 
a  été  réduite  depuis  par  le  tribunal  de  commerce  &  celle  de  10,155  fr. 
20  c.  ;  —  Attendu  que  ces  dépenses  employées  dans  le  compte ,  doivent , 
sous  divers  rapports ,  être  assimilées  aux  frais  de  justice  privilégiés  ;  que 
c'est  ainsi  que  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce ,  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la  dame  Teutsch 
non  recevable  dans  son  opposition  ou  contestation  élevée  à  la  collocalion 
Btile  des  défendeurs;  en  conséquence,  maintient  ladite  collocation.  » 

Appel  On  soutient  pour  la  dame  Teutsch  :  i^  que  les  premiers  juges 
ont  admis  à  tort  Texcepiion  de  la  chose  jugée,  parce  que  les  créanciers 
hypothécaires,  placés  en  dehors  des  opérations  et  des  vicissitudes  de  la 
masse,  ne  sont  point  représentés  parles  syndics;  et  par  eiemple,  ils 
peuvent ,  en  leur  nom ,  exproprier  le  failli ,  sans  attendre  le  résultat  des 
opérations  de  la  faillite  (c.  com.  632);  puis  ils  n^ont  point  voix  délibé- 
rat4ve  à  l'assemblée  des  créanciers  où  l'on  discute  la  question  de  concordat 
on  contrat  d'union  {ibid,  520),  et  ils  oe  concourent  pas  k  la  romiaation 


téresse  directement  et  exclusivement  la  masse  hypotlàécaire  et 
chlrographaire ,  les  syndics  représentent  tous  les  créanciers , 
aussi  bien  les  hypothécaires  que  les  chirographaires.  —  11  a  été 
jugé ,  en  conséquence ,  que  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  le  rang  des  créances  des  syndics  provisoires  pour  leurs  frais 
d'administration ,  les  jugements  rendus  contradictoiremenl  avec 
les  syndics  déûnillfs  sont  réputés  rendus  avec  les  créanciers  hy-. 
polhécalres,  et  acquièrent  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Colmar,  4  juill.  1831)  (1). 

55S.  Puisque ,  en  principe,  la  masse  des  créanciers  repré- 
sente, ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  failli  activementet  passivement,  celui 
qui  aurait  acheté  du  failli,  avant  la  faillite,  des  marchandises, 
a  le  droit  d'agir  confre  les  syndics  pour  obtenir  l'exécution  du  con- 
trat, si  les  marchandises  ne  lui  ont  pas  encore  été  livrées  (V.  n*'  343 
I  et  suiv.).  Quand  ces  marchandises  achetées,  et  non  livrées,  sont 
des  corps  certains,  comme  la  propriété  en  a  été  transmise  par  le 
seul  effet  de  la  convention ,  l'acheteur  pourrait  contraindre  la 
masse  à  lui  en  faire  ia  livraison ,  en  en  payant  le  prix  convenu. 
Si  ce  sont  des  choses  indéterminées  qui  ont  été  vendues  par  le 
failli  et  non  livrées  avant  la  faillite,  l'acheteur  n'a  qu'une  action 
personnelle  contre  la  masse,  laquelle  se  résoudra  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'Inexécution.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseigne  éga- 
lement M.  Pardessus,  n<*  1 179.  Cet  auteur  fait  néanmoins  remar- 
quer avec  raison  que,  de  ce  qu'en  certain  cas  ia  masse  de  la 
faillite  ne  pourrait  être  condamnée  qu'à  des  dommages-intérêts, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  si  cette  masse  voulait  exécuter  la 
convention,  elle  n'y  serait  pas  recevable.  En  effet,  si  la  faillite 
peut  quelquefois  être  la  cause  que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli 
ne  retire  pas  de  la  convention  les  avantages  qu'il  avait  droit 
d'en  espérer,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  lui,  qui  est  en  état 
de  remplir  ses  engagements ,  puisse  s'y  refuser  quand  la  masse 
offre  d'exécuter  ceux  du  failli.  —  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été 
jugé  au  sujvt  d'une  vente  de  marchandises  (Req.,  5  août  1813, 
aff.  Asselin,  V.  n»  343-1'»). 

5lft  9.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'aux  termes  du  concor- 
dat, lequel  laisse  au  failli  radmioistration  de  ses  biens  sous  la  sur- 
veillance de  trois  syndics,  les  engagements  nouveaux  pris  par  le 
failli,  du  consentement  de  ceui-ci,  sont  obligatoires  pour  les  créan- 
ciers, les  syndics  peuvent,  comme  représentant  la  masse,  être  con- 
damnés par  corps  à  l'acquittement  de  ceux  de  ces  engagements 
(par  exemple  une  lettre  de  change)  qui  sont  susceptibles  d'en- 
traîner l'application  de  la  contrainte  par  corps ,  sauf  ensuite  la 
mise  à  exéicutlon  de  cette  condamnation  contre  les  créanciers 
formant  la  masae,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (Req., 
19]anv.  1819)  (2).  —  Cette  décision  offre  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire, au  premier  aperçu.  Nous  n'avons,  disaient  les 


des  syndics  définitifs;  qu'en  admettant  la  supposition  contraire,  toujours 
les  syndics  ne  représentent-ils  tous  les  créanciers  que  quand  il  y  a  unité 
d'intérêts  (MM.  Pardessus ,  Boulay-Paly);  —  2*  Au  fond ,  que  les  termes 
de  l'art.  558  montrent  que  la  loi  n'a  pas  entendu  classer  les  frais  d'ad- 
ministration de  la  faillite  parmi  ceux  doués  d'un  privilège  général  ;  que, 
dans  tous  les  cas ,  ils  n'auraient  ce  caractère  qu'à  Tégard  des  créanciers 
chirographaires  pour  l'utilité  exclusive  desquels  ils  ont  lieu,  et  non  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits ,  en  quelque  sorte  ioa- 
mobiles,  ne  réclament  pas  les  soins  des  syndics.  —  Arrêt  (ap.  délib.) 

La  co—         *^ ' •'   ^ •       • 

en  outre 
dans 

qui  ont  été  adjugées  aux  syndics  provisoires  par  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg ,  du  13  mars  1829 ,  doivent  nécessairemeat 
et  forcément  être  prélevées  sur  celte  masse  par  privilège ,  comme  Pexprimo 
ce  jugement,  et  encore  conformément  à  sa  disposilfion  finale  qui  prescrit 
que  ces  sommes  seront  prisos  sur  les  premiers  fonds  de  la  masse; — Que 
la  collocation  dont  il  s'agit  est  faite  en  exécution  et  en  conformité  de  ce 
jugement ,  qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  si ,  comme  le 
prétend  rappelante ,  elle  n'a  pas  été  représentée  par  les  syndics  dans  la 
contestation  que  ce  jugement  a  terminée  .il  ne  constitue  pas  moins  contre 
elle  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  chose  jugée,  tant  qu'elle  ik^ea 
aura  pas  obtenu  la  réformai  ion  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'ainsi, 
et  sous  tous  les  rapports,  le  jugement  dont  est  appel  est  conforme  aux 
principes  et  doit  être  maintenu  ;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  rap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg»  le  i8  d6c. 
1830,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  juin.  1851.-C.  de  Colmar-H.  Poujol,  pr. 

(^]  Eq>éçû  :  —  (  Marmod .  Widil  et  Monnier  C.  Mathelifi. }  —  Par  an 
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concordat  passé  avec  us  créanciers ,  le  sienr  Aabry,  failli ,  conserve 
l'administration  d'une  manufacture  de  faïence ,  sous  la  surveillance  de 
trois  syndics,  les  sieurs  Marmod*  Widil  et  Monnier.  Par  Part.  4  de  ce 
concordat ,  les  engagements  pris  par  Aubry,  du  consentement  des  syndics, 
sont  obligatoires  envers  la  masse  des  créanciers.  — En  1813,  Anbry  fut 
obligé  d^abaodonner  ses  biens  à  ses  créanciers.  Le  sieur  Malbelin ,  por- 
teur d^ane  lettre  de  change  de  3,000  fr.,  souscrite  par  Aubry  pendant  son 
administration ,  et  du  consentement  des  syndics ,  assigne  ceux-ci  pour  les 
laire  condamner  à  en  payer  le  montant.  —  9  juillet  1817,  jugement  qui 
condamne  les  syndics  au  payement  de  la  lettre  de  change. — 2  sept,  sui- 
▼ant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz  qui  autorise,  de  plus,  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  syndics.  —  Pourvoi  de  Marmod ,  Widil  et 
Monnier,  pour  contravention  à  Part.  2063  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de 
Mets  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  non  préva  par  la 
loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  ,  pour  les  intérêts  et  obligations 
communs ,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers;  qu'ainsi  Ton 
peut,  pour  ces  intérêts  et  ces  obligations ,  prononcer  contre  eux  les  mêmes 
condamnations  que  Ton  pourrait  prononcer  contre  les  créanciers  formant 
la  masse,  condamnations  qu'on  doit  ensuite  mettre  à  exécution  contre 
lasdits  créanciers,  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi; 
qae ,  d'après  cela,  en  décernant  la  contrainte  par  corps  contre  les  deman- 
deurs en  cassation  ,  non  pas  en  leur  propre  et  privé  nom  ni  en  leur  per- 
sonne, mais  bien  comme  représentant  la  masse  des  créanciers,  et  pour 
une  dette  de  la  même  masse ,  le  jugement  attaqué  ne  s'est  mis  en  oppo- 
sition avec  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  19janv.  1819.-G.  Csect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  Etpèet:^  (Bivel  C.  syndic  Chauvel.  )  —  La  faillite  Auvray  et 
Bivel  s'est  ouverte  à  Rouen.  Les  syndics  firent  élection  de  domicile  ches 
Dupont,  l'un  d'eux ,  et  ils  établirent  leur  bureau  d'administration  dans 
•n  local  situé  me  Encrière ,  c'est  k  ce  local  que  le  syndic  de  la  faillite 
Cbaavel  du  Havre  fit  faire  toute  la  procédure  dirigée  par  lui  contre  la 
hillite  Bivel.  Sur  la  demande  en  nullité  de  celte  procédure,  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  du  1**  août  1807,  qui  la  déclare  régulière.  —Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Considérant  que  la  cour  d^appel  de  Rouen  a  pu ,  sans 
fîoler  aacuna  loi ,  reconnaître  et  déclarer  en  fait ,  «  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation portée  en  l'art.  8  de  la  délibération  des  créanciers  Auvray  et 
Bivel,  du  12  déc.  1792,  dûment  homologuée ,  leurs  syndics  avaient  éta- 
bli ua  bureau  d'administration  dans  un  local  situé  à  Rouen,  rue  Encrière, 
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feyDdies,  eontraeté  aiieuD  engagement  personnel  ;  si  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  est  obligatoire  vis-à-vis  de  nous ,  c'est  en 
notre  seule  qualité  de  syndics  ;  et ,  en  cette  qualité ,  nous  ne 
pouvons  être  tenus  de  payer  qu'avec  les  biens  dont  Tadminlstra- 
tion  nous  a  été  confiée,  et  nullement  avec  nos  biens  propres.  Or, 
si  la  saisie  de  nos  meubles  ou  de  nos  immeubles  ne  pouvait  pas 
même  être  autorisée,  à  plus  forte  raison  notre  liberté,  qui  est 
le  plus  précieux  de  nos  biens ,  ne  pouvait-elle  recevoir  aucune 
atteinte.  Mais,  en  se  pénétrant  bien  des  termes  de  l'arrêt  inter- 
venu et  des  elrconstanoes  particulières  de  l'espèce ,  on  le  trouve 
parfaitement  conforme  aux  principes.  En  effet ,  puisque  la  masse 
est  représentée  par  les  syndics,  on  ne  peut  mettre  en  cause  tous 
les  créanciers  Individuellement;  c'est  done  contre  les  syndics 
qu'on  doit  prononcer  la  condamnation ,  sauf  à  l'exécuter  ensuite 
contre  chaque  créancier  Individuellement  en  sa  qualité  de  man- 
dant, ce  qui  est.  Il  est  vrai,  à  peu  près  Illusoire  au  moins  en  ce 
qui  à  trait  au  chef  de  la  contrainte  par  corps  (V.  Contrainte  par 
corps).  —  SI  les  syndics  s'étaient  obligés  personnellement  pour 
un  engagement  entraînant  la  contrainte  par  c^rps,  ou  s'il  s'agis- 
sait pour  eux  d'un  cas  de  responsabilité  donnant  lieu  à  la  même 
peine,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  au  n«*  550  et  suiv.,  ils  ne 
seraient  plus  alors  condamnés  conmie  représentants  de  la  masse, 
mais  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  soumis  de  fait  aux  consé- 
quences de  cette  condamnation. — V.  Contrainte  par  corps. 

6ft8.  C'est  aux  syndics  que  doivent  être  faites  les  significa- 
tions et  autres  actes  extra-jiidieiaires  qui  intéressent  la  masse. 
Les  délais  des  recours  à  exercer  à  l'égard  des  jugements  rendus 
contre  elle  courent  à  dater  de  ces  significations. — En  quels  lieux 
doivent  être  faites  les  significations? — ^lugé  que,  quoique  les  syn- 
dics d'une  faillite  auxquels  la  délibération  des  créanciers  donne 
le  droit  d'élire  un  domicile  pour  la  gestion  des  affaires  aient  fait 
élection  chex  l'un  d'eux  et  que  cette  élection  soit  constatée  dans 
le  Jugement  d'homologation  de  la  délibération  y  néanmoins  il  a 
pu  être  décidé  qu'un  autre  lieu  où  les  syndics  avalent  établi  un 
bureau  d'administration  et  dont  ils  avalent  fait  le  centre  de  leurs 
opérations  et  de  leur  correspondance,  le  lieu  de  réunion  des 
créanciers,  et  qu'ils  avaient  indiqué  par  circulaire  comme  point 


central  de  la  règle  des  affaires  Intéressant  la  masse,  constituait 
un  domicile  de  choix  où  les  assignations  avaient  pu  être  valu* 
blement  donnée  aux  syndics  (Req.,  1*'  mars  1809)  (1). 

^&9.  Chaque  créancier  peut,  à  ses  frais  et  risques,  se  join- 
dre aux  syndics  dans  une  instance  intéressant  la  masse. — Il  a 
été  jugé  en  effet  que  tout  créancier  uni  est  régulièrement  repré<» 
sente  par  les  syndics  dans  le  cours  de  l'instance ,  et  est  dès  lors, 
recevable  à  intervenir  en  son  propre  nom  devant  la  cour  de  cas* 
sation  et  à  se  joindre  aux  syndics  pour  soutenir  le  pourvoi  formé 
par  eux(ReJ.,  26  avril  1813)  (2).  —  H.  Pardessus,  loc.  cit., 
pense  même  qu'un  créancier  peut  de  son  chef,  quoique  dans  le 
seul  intérêt  de  la  masse  ,  soutenir  à  ses  risques  une  contesta' 
tion  que  les  syndics  n'auraient  pas  cru  convenable  d'élever.  — 
On  peut  appuyer  cette  dernière  opinion  d'un  argument  d'analogie 
tiré  de  ce  que ,  en  matière  d'actions  qui  intéressent  les  com- 
munes ,  un  habitant  est  autorisé  à  agir  à  ses  frais  et  risques  au 
nom  de  la  commune  qui  ne  veut  pas  courir  l'éventualité  d'un 
procès  (V.  Commune ,  n^*  1394  et  suiv.). — Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  1^  que  le  mandat  dont  sont  revêtus  les  syndics  n'em- 
pêche pas  qu'en  cas  d'incurie  de  leur  part ,  ou  à  leur  refus ,  les 
créanciers  n'aient  individuellement  qualité  pour  reprendre  une 
instance  ouverte ,  avant  la  faillite ,  entre  un  tiers  et  leur  débi- 
teur; mais  alors  le  tiers  a  le  droit  d'appeler  en  cause  les  syndics 
afin  de  donner  au  Jugement  à  Intervenir  le  caractère  de  la  chose 
Jugée  contre  tous  les  créanciers  (Liège,  f  mars  1823,  aff. 
Valensart,  etc.  C.  Hothiaux,  etc.); —  8«  Qu'un  créancier  peut, 
si  les  agents  de  la  faillite  n'a^ssent  pas,  agir  directement  contre 
un  débiteui'  du  failli;  que  seulement,  il  est  tenu  d'appeler  en 
cause  les  agents  de  la  masse,  qui  doivent  retirer  seuls  le  pro- 
duit des  poursuites  résultant  du  Jugement,  lequel  est  censé  rendu 
avec  le  failli  lui-même  (Montpellier,  22  Juin  1858)  (3);  — 
3*  Que  de  ce  que  la  loi  confère  aux  syndics  seuls  le  droit  d'in- 
tenter toutes  les  actions  relatives  à  la  faillite  ou  d'y  défendre , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  ne  puisse  contester,  à  ses 
périls  et  risques,  les  droits  d'un  autre  créancier,  ou  attaquer 
les  actes  faits  par  le  failli  au  préjudice  de  ses  créanciers  (Col- 
mar,  26  fév.  1833)  (4);  —  À*  Qu'enfin,  le  tiers  ainsi  reconnu 


u?  18,  dont  ils  avaient  fait  le  centre  de  leurs  opérations  et  de  leurs  cor- 
respondance ,  le  point  de  réunion  de  tous  les  créanciers ,  et  qu'ils  avaient 
indiqué ,  par  des  circulaires,  comme  point  central  de  la  régie  des  affaires 
de  la  masse  entière;  »  —  Considérant  que  ces  faits  constituaient  un 
domicile  de  cboix ,  où  il  était  légal  de  poser  les  assignations  qui  intéres- 
saient cette  masse ,  et  où  il  était  de  l'avantage  de  Bivel ,  représenté  par 
les  syndics  de  ses  créanciers, que  l'assignation  du 5  flor.  an  2  fût  donnée; 
—D'où  il  suit  qu'en  déclarant  valable  cette  assignation ,  l'arrêt  aUaqué 
n'a  nullement  contrevenu  à  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'ord.  de  1767  ;  —  Rejette. 
Du  l''  mars  1809.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Foucaud  et  Rabec  C.  bérit.  d'Aligre.)  —  La  cour  ;  —  Considé- 
rant que  la  dameDoparc-Gaullier  étant  au  nombre  des  créanciers  unis  de 
la  maison  Foucaud  et  Rabec,  et  ayant  été  ainsilégalement  représentée  car 
les  syndics  de  l'union ,  est  censée  avoir  figuré  sous  leurs  noms  dans  les  in- 
stances principales  et  d'appel ,  ei  qu'aucune  loi  ne  défend  en  pareil  cas 
au  mandant  d'exercer  par  lui-même  les  droits  et  actions  dent  il  avail 
confié  l'exercice  à  son  mandataire;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  avril  1813.-C.  C,  sect.civ.-MM.  Muraire ,  1"  pr.-Royer,  rap.« 
Tburiot,  av.  gén.,  c.  conf.-Deiagrange  et  Gouilrenet,  av. 

(3)  (Costa  C.  Vidal-Naguet  et  fils.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
V...,  étant  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  ne  peut  être  représenté 
que  par  l'administration  des  domaines,  ainsi  qu*il  a  été  jugé  par  deux 
précédents  ft-rêts  de  la  cour;  —  Attendu  que  tout  créancier  a  le  droit 
d'agir  pour  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  son  débiteur;  — Attendu quo 
ce  principe  n'est  modifié ,  lorsqu'il  y  a  une  communauté  de  créanciers , 
qu'au  profit  de  la  communauté  elle-même;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'un 
créancier,  lorsque  les  agents  de  la  masse  n'agissent  pas ,  peut  agir  lui- 
même  directement,  en  appelant  en  assistance  lesdits  agents,  qui  seuls 
devront  retirer  le  profit  des  poursuites;  —  Attendu  que  le  droit  du' 
créancier  est  incontestable,  soit  qu'il  s'exerce  vis-à-vis  des  syndics,  soit 
qu'il  s'exerce  vis-à-vis  d'un  séquestre  judiciaire ,  ou  de  tout  autre  repré* 
sentant  d'une  masse  de  créanciers ,  et  que  les  décisions  intervenues  entra 
ce  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  et  des  tiers ,  sont  censées 
être  rendues  avec  le  débiteur  lui-même;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
mal  à  propos  les  premiers  juges  ont  écarté  la  demande  de  Coste  par  une 
fin  de  non-valoir,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit  à  Tappel  ;  réfor* 
mant,  déclare  que  Coste  a  eu  qualité  pour  former  contre  Vidal-Nagaet 
et  fils  la  demande  dont  il  s'agit. 

Du  22  juin  1838.-C.  de  Montpellier,  fr  ch.-M.  de  Ginestet,  pir. 

(4)  Witz-Wiu  »  etc.  C.  faillite  Scbmaltzer-Hartmann.)  —  La  Goon 
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créancier  de  fa  masse  par  divers  Jugements  '][)assës  en  force 
dé  chose  Jugée,  peut  faire  tous  actes  conserYatoires  de  ses 
droits;  ^u'e'ta  conséquence,  11  peut  former  sai:sie-arrét  entre  les 
jnaiAs  du  caissier  de  la  fafftite  et  des  syndics  (ReJ.,  27  Juin 
U21,  aif.    Durmont,  V.  n^  lOiÔ  ).  —  V.  n*»  215,  224  et 

suiv.,  2i7. 

&éÛ.  ïlafsVintervention  d'un  créancier  qui  prétendrait  agïr 
autrement  qu'à  ses  périls  et  risques  devrait  être  repoûsbée  pair 
la  raison  que  ce  créancier  ne  représente  pas  la  masse  et  que  son 
action  entraînerait  doubles  frais,  ce  que  la  masse  A*esl  pas  obli- 
gée de  supporter. — Jugé  1^  que  lorsque,  dans  uueluslànre  ayant 
pour  objet  de  faire  rejeter  le  privirége  réclamé  par  un  créancier, 
la  masse  de  la  faillite  est  représentée  par  son  syndic,  nn  autre 
créancier  n^esl  pas  recévable  à  intervenir,  de  son  chef,  pour  con- 
tester la  même  créance  «  alors  surtout  qu'aucune  négligence  n^est 
'imputéeausyn(lic(Paris,  2Î5  mars  1 824,  aff.  hemy,V.Success.)',— 
20  Que  les  syndics  repréâentan'tlÀ  masse  des  créanciers,  ceuk-ci  ne 

peuvent,  tant  que  les  syndics  exercent  encore  leurs  tôuctions, 
rentrer  dans  VèxêrciCe  de  leurs  droits  individuels;  que  dés  lors 
un  créancier  èÂ  s'aAs  Qualité,  et  par  conséquent  non  recevablfe 
^  intentei*  èh  sàh  propre  et  privé  nom,  avant  la  clôture  des  opé- 
rations de  là  faillite,  une  action  intéressant  dans  son  principe  la 
niasse  des  créanciers  OBôufges,  li6  Janv.  1S41)  (i)j  —  5«  Qù^'n 
doit  décider  àh  là  même  Aaanière  ^  Végard  d^ùne  action  en  iaullilé 
d'actes  hits  par  le  failli,  pour  cauàe  de  fraude  (ïtei).,  d  avr.  )  829, 

«ir.  feariTlon,  V.  tôflimîssioûn.,  n<»  iï16)  ;  —V»  Que,  Tes  syndics 

'  —  ' 

(api%8  &é\.  Ht  èti.  lia  e0ta8.)«  ->-€to8id^rMI  que  l««ytdic  d'oM  toaètft 
fafttit^  est  t!baT(f64'nt«Mèr  tik  aeClOM  ^  iniéresiteni  eetle  «aMO ,  on 
éè  vifipMM  -à  «eklM  qM  sMi^ig^ès  touin  ^ile^  mniB  que  le»  droits  ai- 
IrilnÀ  8éiifetet  rapperls  au  syadic  ne  fovl  pas  ob^iade  à  ce  qu^un  créaa- 
•ivr  eMieste  à  «es  risques  et  périls  les  droits  d^iin  autre  créancier,  ou 
attaque  tes  actes  ifaits  f&r  le  débiteur  au  préjudice  de  ses  créanders  ; 
que  cette  faculté ,  appuyée  sur  les  principes  généraui  de  la  taoàli'èi-è  ,  ^t 
noUmment  Mtm  art.  iii  et  ^t)4  c.  corn.,  eit  lâèùie  taécessaire  ^ottr 
préveniir  t«s  irêgligetabèi  ou  lestealVv^atioA^  U^aé  «yndie  ; —  Considérait 
qtte^  p«rir  Ja^t^t  dii  29  é&.  18Àt^  Us  stoar  SchmaitEer-Hartmana  a 
iU  4ét1Mi  «n  état  Ils  làillito,  f!t  qak) ,  |»ar  ud  autre  Jug^meiit  du  29  mars 
1S52,  teqmt  a  vcquis  l^Titortié  de  la  efaMé  jti^ée  |  l'époqae  ëe  la  faillite 
a  été  rfepoitèe  àa  \t  bèt.  \ÈiSÙ  ; 

Cbnsîdémal  qû6 ,  pout  èe  fiii^  sut'  le  MëHlè  d^  acttos  passés  daM  if  ft- 
iervalle  dé  ISûVèrtàH»  dé  la  Taifine  iku  jtigeiii«fit  <)tti  lli  déclarée ,  il  faat 
tedhercher  '^îis  olit  été  ftitè  fie  bonne  foi  el  dans  r^AoVance  de  la  ^àsi- 
lion  maibieutenSto  dîi  débittour  ;  ^Goasidératit  à  d^t  égafd  <tuB  les  itotiMés 
étaieat  poHetirs  de  traileè  'sMt  Sbfatoaitzer-HartJnaAfi  -,  qaMli  otat  dïk  fkil-e 
protester  fautto  de  (>ayelfa«ai;  qilè ,  idepais  eéi  pnitiêis,  Si  hmaltvef -Hart- 
mann a  suctèssiV^flml  adressé  à  tous  tés  ctéanrierS  trais  tlroilalrefl  par 
lesquelles  il  leur  «kpéSé  l^étai  fàthéUi  dt9  s«s  affaitvs  >,  l'iMpoisibilIté  tfe 
îaire  tàce  à  sè«  eagagt^toenls  et  la  ilécesslté  de  solliciter  utte  reiûibe  >  qu'il 
a  indiqué  devoir  étra  d^abord  de  40  et  ensuite  de  60  p.  iOO.  -—  Qu'il 
n'est  pas  ial«ft«ail  de  traité  généml  entre  ie  débiteur  et  tes  créabciers , 
faute  d^un  coac(rats  saffisaùt  d^adhesfoa  ;  mais  que ,  par  une  convention 
paHicutHre ,  postéHéurè  a\lk  faits  ci- dtossQft  énonces,  les  intimés  ont 
tOûstntt  à  dne  h^dudibn  de  60  )»«  400,  et  par  suite  ont  réeltetai«ut  reçu 
40  p.  iOÔ  dé  leurs  créantes  ;  que  eeê  40  p,  iOO  ne  leur  oat  pas  méhie 
été  Toumîs  en  iispéce,  mais  étt  marchalidises  sorties  dès  magasins  du  dé- 
biteur, et  vendues  datts  lèUr  intérêt  fetclûsif  ^  —  Que  de  ces  faits  il  résulte 
que  la  convention  particulière  doAt  il  s'sgit  a  eu  lièu  dans  Un  temps  où 
tês  intimés  savaient  ({de  Scbmàhxer-Harimanti  était  de  beaucoup  au-des- 
sous de  ses  àlTairès,  èl  ^u'&  raison  de  rinutdité  des  tentatives  faites  polir 
traiter  avec  ses  Créanciers .  il  ne  pourrait  se  soustraire  a  une  déclaration 
de  faillite',  quVmsi  il  y  )t  iieii  d'annuler  le  payement  de  ^u  p.  400  fait 
aux  intimés ,  et  d'en  oniéùner  lé  rapport  a  la  masse ,  sauf  a  eux  a  parti- 
ciper k  ladite  masse  ,  au  mare  lé  franc,  au  prorata  des  autres  créanciers  ; 
—  Considérant  que  les  intervenàots  sont  créanciers  du  sieur  Scbmaltcér- 
Rarlmantt.  qu'à  ce  titre  ils  ont  intérêt  à  faire  annuler  le  payement  fait 
aui  intimes  àu  détriment  de  la  masse;  que  par  conséquent  ils  ont  droit 
etqualité  pouf  intervenir  dans  i^instantie  actuelle. 

Du  26  fév.  i8SS.*>C.  de  Colmar,  5*  ctt.«M.  Dumoulin ,  pr. 

(1)  (Godln  C,  de  Praconlal.)  —  La  coûh;  — Considérant  que  la 
demande ,  telle  qu'elle  résulte  des  qualités  du  jugement  de  première  Ih- 
ftance  et  des  conclusions  prises  devant  la  cour,  a  ponr  objet  de  faire  con- 
damner MM.  de  l^racontal,  comme  héritiers  de  leurpèrè,  à  sn  désister,  au 
proQt  de  la  faillite  du  sieur  Jean  Godin ,  de  remplacement  de  la  maison 
.  qt  dépendances  acquis  par  Ce  dernier  de  Jean-Marie  Haleau ,  par  acte  du 
tnois  de  oo?l  16D7,  pour  lesdils  immeubles  éire  vendu:»  dans  les  for- 
mei  presçrilefl  pour  raliénation  des  biens  des  faillis ,  et  le  prix  en 
ètr»  «litrlbué  à  la  veuve  Godin;  —  Qu'ainsi  formulée.  Tact  ion  de  la 
d4Qte  Burfial  |  re^ve  Godin ,  ne  saurait  Olro  coubidOiet;  cummo  uue  activa 


et  non  le  faiîh  ou  ses  ayàuCs  cause,  peuvenVô^pdsêrcbplrl 
>ie  immobilière  le  moyeii  àè  nulnte  Viré  de  c'é  que  (I  prd- 


seuls, 
ia  saisie 
cédur 
l'avi 

nombreux  arrêts  rapportés  n®»  2lS  et  solv. — V.  aùésl  n^  iisi. 

ter  V 
paraît 

(l'u^  a'rgunf^ent ^d'analogie  de  l'art.  i45  qui,  tout  en  àutorUâiit 

ses 

cler  repouL . ^ .-  ^^ ...w„^.  «« 

juge-commiâsaire,  s'il  croit  que  les  syhdics  né  défendbbi  pas  sut- 
Usamment  les  droits  de  la  massé.  Lejuge-cdmmissairé  statdè  sur 
la  réclamatiolA,  ou  fait,  s'il  y  À  lieu,  sou  rapport  au  tribiinal,  cbmiiiè 
le  voulaill  l'ancien  art.  495.  —  &iais  nous  ne  crôyoris  pàd  qu'on 
doive  aller  Jusqu'à  décider  aùiôurd'ttllj,  aloSi  4b'il  a  élé  Jugé  sôiis 
le  code  de  1807.  que  les  créancier^  d'ubë  rAllIlte,  bien  que  leurs 
créances  aient  été  verilié^s  et  aËrto'éés ,  dé  peuvent  Intérvenii* 
individuellement  dans  lés  îhslabces  introduites ,  sdit  contre  le 
faiih,  sôU  contre  là  massé  d^  ses  bréiinders;  et  spécialement» 
qu'ils  be  peuvtïnt  IbVervéhlr  dans  Ul&ë  instabce  éb  reddition  dé 
coibplëiniroduite  par  Ke  subrogé  tuteur  des  énfànld  dii  failli  Contre 
les  syt]dlcsprovlsoireé(fteq.,  H  déc.  1835)  ti).^ban8  Téspèce, 

^yi|)6lliéeà{re>  comme  l^éxercice  d'ttâ  dimit  de  snitè  »dr  tih  inimëoblè; 
—  Qn*eiie  n'est  en  réatitié  qù'aue  attibâ  ordinaire  fétêntée  par  uh 
créancier,  au  nom  de  son  débiteur^  dans  le  bot  de  faite  rentrer  dans 
i^actif  de  ce  débiteur  un  immeable  possédé  par  un  tiers  «  et  dent  ie  prit 
sera  ultérieuremeat  distribué  ;  —  Considérant  qu^il  est  constant  au  pro- 
cès qu'au  mois  d'août  1811  Godin  père  a  été  déclaré  en  faillite  ;  que 
des  syndics  dènnUils  ont  élé  nommés  et  sont  entrés  en  loncliobs;  — 
Qu'ani  termes  des  a^t.  443  et  553S  c.  corn.,  les  syndics  représentent  la 
masse  deè  ciréahciers;  et  Iqué,  de  inômè  que  toiiie  actioU  mtibilièrt^ bu  im- 
mobilière doit  être  etercée  contre  eUk  ,  dé  mtmë  aussi  ils  ont  sedls  qiià- 
lité  pour  intenter  au  nem  du  failli  loute  action  de  même  nattait  idtf  H)§- 
eant  la  masse  des  crértnciers  ;  —  Que  ceux-ci  ne  peuvent  rentrer  dans 
l'èieruite  dé  leurs  tirôiis  individuels  qu'aijtant  quMl  sbratt  élabil  que  les 
opérations  dé  la  faillite  sont  termirléeé ,  soit  par  uiî  jugement  qui  en  pto* 
hoHte  la  clôture  ,  soit  par  le  compté  définitif  des  sjrhdîcs;  qtié  noh-seul6- 
mebt  tette  justification  h'éëtpas  faite  dëVaht  la  cour,  mais  (lu'il  i-ésulle  , 
au  contraire  ,  dei»  docamehts  produits  ,  ^[l'en  1855  lés  syndics  eier- 
çaiènt  ehcore  léUrS  fonctions;  qii'il  rësullë  de  lùUl  bè  qui  précède  ((da 
c>st  sans  t|ualité  que  la  dame  Bargal  a  ,  en  son  propi-e  et  brivé  nbrU  ,  in- 
tente udé  action  ihtéressaht  dahs  son  princi|)é  là  ih&ssé  des  <îf^àUciehs  àh 
ià  faillite  Godin  i  que  ce  droit  ne  pouvait  ap[)artenir  ^u'auk  syndics,  dont 
la  mii^e  en  cause  b'a  élé  demandée  j^At  t)èrsDnfae ,  et  que  la  daine  fturgai 
doit  Bubi^  toutes  tés  conséquences  d'avoir  irrégutièremeiit  ëfagagé  son 
action; 

Que  yaiiiement  eii  oppose  que  la  fin  de  non-recetoir  aeciiéillle  par  ta 
fconr  n^a  pas  été  présentée  en  première  instance ,  et  qu'elle  a  été  couverte 
par  le  mode  de  discussion  présenté  au  fond  par  madame  Burgat  et  accepté 
^ar  M.  de  Praconlal;  mais,  cobsidéhant  qu'il  résulté  des  ebnclbsiuns 
motiVéés  signifiées  par  M.  de  Praconlal  le  l8  jàuv.  l8o7,  ainsi  que  de 
Celles  insérées  dnns  les  qualités  du  jugement,  (jue,  devant  les  (jremiera 
Jn^es  et  devant  la  cour,  M.  de  Praeorttal  a  conclu  à  te  que  Pacilon  de 
hiadamé  Burgàt  fût  déclarée  nod  recévable  et  mal  fondée,  ce  ^iii  suffit 
t>ourqde  le  ministère  public  ait  pu ,  avec  plus  de  développements  que  ne 
Ta  fait  M.  de  Pracohtal ,  sVltailier  à  une  fin  de  bon-rècévoif  qui  lui  pa- 
l'àis«ait  fondée ,  et  pour  que  là  cour  puisse  en  faire  la  bajte  de  sa  décision  ; 
*—  Sans  avoir  égard  aui  conilusions  nouvel Iô5  prises  par  la  daniR  iJur- 
gal,  dans  lesquelles  elle  est  décla^ée  Uoo  receVable,  infirmabt  ;  —  Déclare 
la  demande  de  la  dame  Burgat ,  veuve  Golin  ,  es  Uoms  ,  non  redevable* 

Du  16  janv.  4841. -C.  de  Bourges,  cb.  correct.-M.  Aupelil-Durand,  pr. 

(à)  Espèce:—  (Thuret  C.  syndics  Demiannay.)  —  En  1826  ,  décès 
de  la  dame  Demiannay,  laissant  trois  enfanta  mineurs,  dont  la  luleile  ap- 
partient de  droit  au  sieur  Demiannay,  leur  père.  —  Le  sieur  Lallemand 
est  nommé  subrogé  tuteur.  —Le sieur  Demiannay  ayant  élé  ultt^ieure- 
ment  constitué  en  état  de  fuillile ,  le  sieur  Lallemanil ,  en  sa  qualité  de 
subrogé  tuteur,  a  fait  asMgner,  devant  le  lribun;tl  de  Rouen,  tant  le  sieur 
Dpmiannay  que  les  syndics  de  sa  faillite ,  à  l'elfet  de  rendre  compte  de  k 
tutelle  des  mineurs.  —  Un  jugement  du  9  déc.  183i,  confirmé  te  i8 
janv.  1H35,  ordonne  la  reddition  de  compte.  —  Le  compte  ayant  élé 
présenté  et  altirmé  devant  le  juge -commissaire,  les  Sieurs  Thuret,  All.irJ 
et  Lego,  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Demiannay,  demandent  à  Inter- 
venir à  leurs  frais  dans  Tmslance  en  reddition  de  compte.  —  l^e  subrogé 
tuteur  ei  les  sjodic;}  d«  U  fatUile  soutiennent  celte  iAK^rveutiou  Aoa  ^o* 
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on  disait,  en  favenr  des  créanciers  :  «  Tout  créancier  dont  la 
créance  a  été  Vérifiée  et  affirmée  peut  assister  à  ta  irérlfiratlon 
des  antres  créances,  et  fournir  tout  contredit  aux  vérifications 
f&itesoaà  faire.  Les  créances  des  sieurs  Thuret  et  consorts  avant 
été  reconnues  et  afl3rmées ,  ceux-ci  devaient  Jouir  du  bénéfice 
qnf  Teur  était  accordé  par  l'art.  504,  et  par  suite,  toute  somme 
qui  pouvait  être  reçuea'u  passif  de  là  faillite  Demlnnnay,dont  ils 
étaiefnt  créanciers,  et  diminuer  ainsi  leur  gage,  était  nécessaire- 
fluent  soumise  à  leur  contrôle,  à  leur  vérification.  Or  la  créance 
qvl^  le  cas  échéant,  pouvait  résulter  du  compte  de  tutelle  en  fa- 
vèàr  des  pupilles,  devait  nécessairement  grossir  le  passif  de  la 
faOllter  Elle  tendait,  quant  à  la  liquidation  définitive.,  an  même 
résultat  qné  les  autres'  créances  de  la  faillite,  et  à  ce  titre  elle 
devait  être  soumise  aux  mêmes  vérifications,  aux  mêmes  contre- 
dits.— On  n'a  pu  dès  lors  refuser  aux  créanciers  le  droit  dMn- 
terrenlr  k  Fetirs  frais. — ^M.  Brière-Valigny,  conseiller  rapporteur, 
a  présenté  sur  ce  moyen,'  les  observations  suivantes  :  «  De  quoi 
«•«ilt-ll  iû  procès?  est-ce  (fune  vérification  de  créance  devant  le 
}nge-commissaire  du  tribunal  de  commerce^  opération  simple  et 
^(1  dispendieuse,  qlii  se  borne  ordinairement  à  l'examen  du  II- 
fre  prodiiif,  pour  savoir  s'il  émane  réellement  du  failli,  et  si  ce- 
Hk  qnlen  estportebr  justifie  de  son  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment? non,  il  «'agit'  d'une  instance  Introduife  devant  le  tribunal 
Ctvnv  p6ur*  ôblénî'r  un  compte  de  tutelle.  L'action  est  intentée, 
zii  termes  4e'  h  loi,  contre  les  syndiCs  des  créanciers  du  tuteur 
^llU  1*^8  ^XÂdiiQS  représentent  la  masse  des  créanciers  et  le  failli 
mk^iifk^j.  énx  seuls  peuvent  avoir  les  pièces  ei  documents  né- 
cessaires pour  étal>nr  le  compte  et  répondre  aux  critiques  dont 
U  peut  être  l'objet.  Quand  te  compte  sera  arrêté  et  ie  reliquat 
fixé,  frfs  initteni^  se  présenteront  à  la  faillite  pour  fiiire  vérifier 
lenr  créance,  et  alors  les  autres  créanciers  reconnus  pourront 
t^ér  dj^*!'^  faculté  accordée  par  l'art.  504,  d'assister  à  la  vérifl- 
âitiàil d/9 1^ bréance  eiôfi  fournir  des  contredits.  Voilà  la  marche 
Datûi-ellé  et  légale.  Si  les  créanciers  croient  que  les  syndics  ne 
défendent  pas  eonvenablemenl  les  intérêts  de  la  masse ,  dans  les 
-^ —  --  -        Il  I        . 

érable' éC  mal  Tondée.— 1â  d^p.  185i,  jugpinpnt  du  tribanal  de  première 
lo^tâhéë  ijè  T\ouen  (^oi  rejette  rintervenlion  dé  Thurelel conforts. — Appel. 

*  'l7  WV/Î  855",'àrrét  dé  la  edur  de  Uouen ,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—V  Attendu  que  iVt.  504  c.  corn,  ne  déroge  au  principe  général  posé 
par  1'aTl.*4dY  q'âepoûr  lïn'cas  particulier  dans  lequel  ne  se'  troaveat 
point  les  appelauL^,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  la  cause,  de  la  vérifi- 
tShùii  ^nlitre'âe  créance  émané  da  failli,  mai>  d'iine  instance  en  red- 
^iod  d'an  compte  dé' tutelle,  suivie  par  les  mineurs  Deroiannàj  elles 
^flics  de  la  faillile  de  ceïuî-ci.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
'  La  rdca;' — Aticrida  que  la  facuKéaccordée  par  Part.  504c.com. 
«Ht  Créancîers  d'une  faiiliie,  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  ai!Sr- 
AééSf'^A'Sssister  à  là  vérification  des 'autres  créances,  et  de  fournir  tons 
eont^edllS  aoi  vérlfirations  faites  oo  à  faire ,  ne  peut  étre'exercée  que  de- 
Hût  fe  tribnnal  de  commerce;  qne  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tioii  dé  la  Ibi  n'antori«e  les  créanciers  a  intervenir  individopllement  dans 
îes  îpstances  introduites ,  soit  contre  le  failli ,  soit  contre  la  masse  de  ses 
Créanders  ;  — ^  Que  les  créanciers  de  la  faillite  sont  représentés  dans  ces 
fri<tances  par  les  «yndics  de  la  faillite,  conformément  à  Part.  494  c.  com. , 
et  qae,'^ifs  croient  avoir  à  se  plaindre  des  syndics,  ils  peuvent,  sui\anl 
Tari.  *95  du  mAme  code,  en  référer  au  juge-commi<«aire  de  la  faillite; 
ifoe  ta 'Coor  royale  ,  en  rejetant  Tinlervention  des  demandeurs  dans  l'in- 
Manceefl  reddition  de  compté  de  tuielle  introduite  par  le  subrogé  tuteur 
des  niinétrs  Demîannay,  instance  dans  laquelle  les  syndics  de  la  faillite 
dâsIeW  Demian'nay  représeoiâienl  la  masse 'des  créanciers  de  celle 
faillite;  a  &it  Tapplication  de  ces  principes,  et  o^a  viole  aucune  disposi- 
Ibn'dbld;  —  PfejVlle. 

•  *Duf 4*  déc.  1855.-C.  C,  cb.  req.-M.  Borel,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Syndics  R»cbard  C.  min.  pnb.)-7  La  coua  ;  —  Attendu  qne  Ri- 
chard (Jacq\ie«),  peorsaivi  devant  le  tribanal  correctionnel  en  raison  d^nn 
«élil  préva  par  W>  art.  4  vi^,  lit.  32,  de  l'ord.  de  16H9,  et  par  suii^  de 
ta  préffomptioa  qu<*  ta  toi  faisait  pesfr  sur  lui  en  sa  qualité  d^adjudica- 
taire,  devaii  ou  comparaître  en  porsnnne  sur  la  citation  qtii  loi  ét»it  per- 
Miinellement  adressée,  mi  se  f.tire  personnellement  représenter  par  «n 
i^ndatatre  ou  défenseur  léi^alement  établi,  et  qne  n*ay\nt  ni  comparu 
ai  chargé  penmnnede  sa  défense,  il  étaii  susceptible  de  la  condamnation 
|Mir  défant  qni  afté  prontincée  contre  lui;  —  Qne  si,  dans  Tétat  de  fail- 
lite oÉ  a-se  «■OQve,iHi  syndics  de  ses  créanciers  ont  reçu  de  la  loi  le  pou- 
▼•ir^lareprésefiler,  en  ce  qoiconcerne'l'adiiiinistTairon  de  ses  mens  et 
reierctca  des  aciiam ^civiles,  il  n'en  est  pas  de  mSme  de  Taction  resul- 
UbI  d'an  délit  pour  lequel  la  poursuite,  la  responsabilité  civile  ti  la  dé- 
fense sont WcMSIirenwnt  persona^lles;  --'Et  altentfaqae,  dans  Tespèce,  ^ 


actions  intentées  par  la  faillite  on  contre  elle ,  ce  n*est  pa^.  par 
une  Intervention  dans  les  dicnèreqts  procès  qoMIs  pea.vçhT t4|fja 
valoir  leurs  droits,  mais  par  un  référé  au  Juge-commissaire  (to 
la  faillite,  conformément  à  Tart.  495  c.  com.  » 

Il  y  a  dans  ces  considérations  quelque  cbose  de  trop  ahspl;i 
qne  nous  ne  saurions  approuver  en  présençq  de  là,  nqqvejle  Iqi 
qui,  d'une  part,  autorise  l'iniervention  du  faniiV  quand  le.  trl|^|i- 
nal  consent  à  l'admetlre,  et,  d'autre  partjh^a  pas.  repr^oduit  l'an- 
cien art.  495.  Ou'ltnpbrte  !a "dépense  que  pèul  enîral'ne.r  li^  de- 
mande en  Intervention  alors  que  rintervenaat'sç  pVés.t^teà  s.cys 
périls  et  risques  et  qgand  nouk  reconnaissons  au  trlbuna^  devant 
lequel  cette  demandé  est  formée  la  faculté  de  l'admeitî'q>  p.tjLdi^'rA 
repousser,  suivant  les  circonstances  ?  On  ne  peut,  pas  ^qusl  objec- 
ter qne  le  principe  qui  suspend  l'exercice  des.  âct^o^s^  j^ni^^i* 
duelles  contre  le  railli  est  méconnu  par  nous,  car  nous  ni^  vou- 
lons pas  autre  chose  sinon  que  cette  Intervention  pnlsseavqjjr 
lien  qu'exceptionnellement  et  alors  que  le  tribunal  l'autoris^. 

5À9.  On  a  vu,  au  n*  203,  que  les  syndics  ne  représenteqit 
le  failli  qu'en  ce  qui  concerne  sa  fortune,  et  qu^  lorsqu'il  y  a.  llqii 
de  le  poursuivre  pour  ciime,  délit  ou  contravention,  c'est  contre 
sa  personne  que  tes  actions  doivent  être  dirigées,  sauf  aùi^syjji- 
dics'  à  Intervenir  pour  contester  les  demandes  en  réparations 
civiles  qui  pourraient  grever  l'actif  de  la  faillite.  —  II.  ^  été.  jugé, 
conformément  à  ce  principe  :  i*  que  les  syndics  d'w^e  faiUlt^ 
sont  sans  quaiitéi  pour  représenter  ie  failUL,  sans  un  pouvoir  spép 
cial  de  sa  part,  sur  une  poursuite  correctionnelle  exercée  contré 
lut  (CrIm,  reJ.,6avrU  I8î2](t)  ;—2«  Qu'il  en  est  ainsi  même  sous 
le  rapport  des  réparations  civiles  qui  peuvent  être  la'stiite  ttb 
l'amende  encourue  par  le  failli  (même  arrêt); — S^  Que,  qnolque 
les  syndics  soient  cbargés  de  l'administration  des  bieç^  rfu  fa/lli 
et'qu'ils  réprésentent  la  ma^se  dés  çréanciersi,  qçpèndAnii  cicux 
des  créanciers  qui  sont  lésés  par  un  délit  du  failli^  peuvent  se 
porter  parties  civiles  sur  l'action  criminelle  en  banqueroute  dt* 
rjgée  contre  lui,  et  réclamer  des  dommages-intérêts  en  leur  nom 

personnel  (Crin,  cass.,  IS  oct.  1826)  (â).      -      ' 

.  .    f       .    ■ 

il  résulte  du  jugement  de  première  instance,  anqnel  l*arrét  aUaqaé  sa 
réfère  à  cet  égard,  que  les  syndics  des  créanciers^e  Ricliard  (Jacques) 
né  sont  pas  intervenus  au  procès  pour  défendre  en  cette  qualité  les  in* 
lérèis  de  la  masse,  relativement  aux  réparations  civiles  que  pouvait 
entraîner  la  condamnation  de  Richard ,  mais  qu'ils  te  son^.  présentés 
pour  et  au  nom  de  leur  débiteur^  et  qu^iU  n'avaient  point  qualité,  pour 
comparaître' à' sa  place  et  le  suppléer  dans  sa  défense;  —  Qn^ainsi  la 
cour  royale  de  Meiz,  en  jugeant  que  les  syndjcs  étaient  s^qs  qualité^ 
et  conséquemmeni  non  recevables  à  se  présenter  pour  et  an  nom  de  leur 
débiteur,  n^a  point  violé  les  art.  442,  494  et  499  c.  com.  et  n'a  fait 
qu'une  juste  appliralion  des  art.  18.1  et  s02c.  inst.  crim*;  —  Rrjellele 
pourvoi  formé  contre  Tarrët  do  la  cour  d'assises  de  Metz,  du  17  nov.  18ti. 
Du  6  avr.  i822.-C.  C,  8ect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Chantereyne, rap. 

(2)  EapicË  :  —  (Renault,  etc.  C.  min.  pob.)  —  Renault,  Saint- Pierre 
et  Abbayt»,  traduits  devant  la  cour  d'assises  de  l'Eure' comme' Ct)mf)l1ces 
de  la  banqueroute  frauduleuse  de  Boisoe  et  comme  ayant  recelé  des  objets 
mobiliers  du  failli ,  forent  acquittés.  —  Les  sleurs  Renard  frères  et  Le- 
cceur,  qui  s'éaienl  portés  partie  civiles ,  furent  condamnés  aoï'  dépens. 
Mais  ceux-ci  ayant  conclu  k  ce  qne  les  accusés  fussent  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  et  h  restituer  les  objets  et  marchandises  recelés,  arrêt 
lie  la  cour  d'assises  da  20  août  1826,  qui,  vu  l'art.  358  c.  inst.  crim.', 
les  art.  1382  c.  civ.  et  126  e.  pr.,  Condamne  par  corps  les  accusés  à  payer 
auK  parties  civiles,  à  la  destination  de  la  ma«se,  chacun  fa'somme  de 
3,000  fr.,  et  renvoie  les  partfes  devant  qui  de  droii,  à  contester  plnsam* 
ptement  sur  la  restitution  de<  marf-hanilisps  (la  saisie  tenante). 

Pourvoi  de  Saint-Pierre,  Renault  et  Abbaye  :  1*  violation  de  l'art.  48|. 
etsuiv.  c.  com.  et  de  Part.  359  c.  inst.  crim.  —  Ils  soutenaient  qne  le^ 
syndics  8(>uls  d'une  faillite  avaient  Padministration  des  hVns  (fù  failli,  et 
le!i  actions  qui  pouvaient  en  résntier;  qu'eux  seuls  pouvaient  demander 
des  di>mmag«^-intérêts  dans  toute  action,' soit  civile,  sâiTcrimînellej 
qwe,  ilès  lors,  les  sfporrs  Ricbard  frères  éi  Lecœur  n^avaient  pii  avoir  qua- 
lité powr  épmand'erdés  «tomnmges-întérèls  dans  Tinsiance  criminelle  in- 
tentée c^^ntre  etïi.  '—  9?  Fau8>e  applfratum  de  l'arL  1382  c  civ!  et  vie- 
laffon  de  Part.  898  c.  com.  — '3^  Violftiiort  dés  âtt.  598  et"6(Hrc.'coti}J 
et  faesse  apfillcarldn  des  art.  358,  3?$9  et  366  c  inst.  crîm.  ---''Arrèl« 

La  CO0RÇ  —  Altendtt,  sur  lir'ipremi'er  moyen,  qùë  si.  ànx  termes  da 


s'ensaH  pas  qne  les  syndics  aient  h»  di'oif  éttliTSÎf  de'reprî^sentër  tés  créan- 
ciers d*on  MiU  et  d'eiercer  tîntes  les  actions  etistanté^èD  matière  crjt 
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ASS.  Le  principe  en  verto  duquel  la  masse  des  créan- 
ciers est  représentée  par  les  syndics  ne  saurait  faire  ob- 
stacle à  ce  qu'un  tiers ,  agissant  à  un  titre  qui  lui  est  person« 
nel  et  autrement  que  comme  créancier  de  la  failliite ,  pût  faire 
valoir,  contre  les  débiteurs  de  la  faillite  ou  ceux  avec  lesquels 
la  faillite  aurait  des  contestations  à  soutenir»  tous  les  droits 
qui  lui  sont  propres  et  lui  appartleonent  en  Teriu  de  ce  titre 
>ropre,  autre  que  sa  qualité  de  créancier.  En  d'antres  termes, 
les  débiteurs  de  la  faillite ,  ou  ceux  qui  ont  des  démêlés  avec  la 
faillite,  ne  peuvent  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  nn  créan- 
cier, tirée  de  sa  qualité,  alors  que  ce  n'est  pas  en  se  fondant 
sur  cette  qualité  qu'il  agit,  mais  sur  un  titre  qui  lui  est  étran- 
ger. C'est  en  tenant  compte  de  cette  distinction  qu'on  a  Jugé, 
avec  raison,  que  les  héritiers  de  la  veuve  d'un  failli,  qui  avait 
accepté  la  communauté,  ont  qualité  pour  agir  en  justice  person- 
nellement contre  un  tiers ,  à  l'occasion  de  biens  dépendant  de 
cette  communauté,  tant  que  la  faillite  n'est  pas  liquidée;  en  con- 
séquence, est  nul  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable  l'appel  d'un 
Jugement  Interjeté  dans  de  telles  circonstances  par  les  héritiers 
de  la  veuve  du  failli,  alors  surtout  que  celui  qui  a  opposé  cette 
0n  de  non-recevoir  avait  assigné  lui-même  ces  héritiers  (Cass., 
26  déc.  1836)  (I). — Dans  l'espèce,  celui  qui  contestait  aux  hé- 

mioella,  paisqu'aai  termes  des  art.  568  et  593  c  com.  tout  créancier  da 
failli  peut  requérir  la  poursuite  du  failli  oo  banqueroutier;  —  Que ,  dés 
lors,  les  créanciers  lésés  qui  se  sont  portés  parties  civiles  ont  certaine- 
ment le  droit  de  former  des  demandes  en  dommages-intérêts,  en  leur 
Î propre  et  privé  nom,  devant  les  juges  du  délit  ou  du  crime;  que,  dans 
espèce ,  et  puisque  la  demande  a  été  formée  devant  la  cour  d^assises , 
avant  le  jugement,  par  les  créanciers  dont  il  s'agit,  les  dispositions  de 
l'art.  359  c.  inst.  crim.  ont  été  exactement  observées;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  si  les  demandeurs  oni  été  renvoyés  de  Taccusation 
intentée  contre  eux  en  banqueroute  frauduleuse,  et  ont  néanmoins  été 
condamnés  à  des  dommages-intérêts,  et  si  l'art.  598  c.  com.  porte  que 
le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  complices  de 
banqueroute  frauduleuse,  les  condamne  à  payer  à  la  masse  des  dommages- 
intérêts  égaux  a  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder,  il  est  constant, 
dans  l'espèce,  que  les  faits  qui  servaient  de  base  à  Paccusation  n'ont  point 
été  déclarés  n^étre  pas  constants,  mais  seulement  n'être  pas  criminels,  et 
qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  dommageables;  que,  dès  lors, 
la  cour  d'assises  aurait  pu,  si  elle  eût  été  compétente,  prononcer,  sans 
violer  aucune  loi,  les  réparations  qu'elle  aurait  cru  être  dues;  — Mais 
attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  art.  598  et  600  c.  com.  forment 
one  loi  spéciale  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  art.  358  et  359 
c.  inst.  crim.;  —  Que  de  la  combinaison  de  ces  art.  598  et  600  précités,  il 
résulte  que,  hors  le  cas  de  condamnation  pour  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  connaissance  de  l'action  en  dommage  à  exercer  contre  les 
banqueroutiers  ou  leurs  complices  appartenait  aux  tribunaux  de  com- 
merce ;  —  Que ,  par  conséquent,  dans  l'espèce ,  les  demandeurs  ayant  été 
déclarés  non  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  la  cour  d'assises  n'a 
pu  statuer  sur  l'action  en  dommages ,  sans  violer  les  ast.  598  et  600  c 
com.  précités,  et  excédé  les  bornes  de  sa  compétence;  —  Casse. 
Du  13  oct.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  {Hérii.  Ratier  C.  Hérault.)  ^  Le  6  fév.  1759,  les  re- 
ligieux de  Buzançais  avaient  donné  à  bail  emphytéotique  à  un  sieur  Ratier 
la  métairie  de  la  Brigaudière;  ce  bail  fut  transporté  le  17  juin  1792  aux 
époux  Ratier-Plat.  Le  30  mars  1812 ,  le  sieur  Hérault  se  rendit  adjudi- 
cataire de  la  métairie  de  la  Brigaudière,  ainsi  louée  emphytéotiquement. 
—  En  1825,  le  sieur  Ratier  mourut,  et  peu  après  il  fut  déclaré  en  faillite. 
Sa  veuve ,  à  ce  qu'il  paraît ,  n'en  accepta  pas  moins  la  communauté ,  et 
ses  enfants  ne  répudièrent  pas  non  plus  sa  succession.  — En  cet  état,  le 
sieur  Hérault,  sous  le  prétexte  que  les  preneurs  ne  remplissaient  pas  les 
obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  le  bail  de  1759,  en  demanda  la 
résiliation.  Il  assigna  à  cette  fin  les  syndics  de  la  faillite ,  la  veuve  et  les 
enfants  Ratier.  Après  nn  premier  jugement  par  défaut,  le  tribunal  de 
Chàteauroux  rendit,  le  28  mai  1832,  un  jugement  contradictoire  entre  le 
sieur  Hérault,  d'une  part,  les  syndics  de  la  faillite  et  les  enfants  du  sieur 
Ratier,  agissant  en  qualité  d'héritiers  purs  et  simples ,  tant  de  leur  père 
que  de  leur  mère  décédée  depuis  l'introduction  de  l'instance,  d'autre  part, 
qui  prononçait  la  résiliation  du  bail  pour  dégradations,  etc.,  etc.  —  Ce 
jugement  fut  signifié,  à  la  requête  du  sieur  Hérault,  aux  syndics  et  aux 
trois  enfants  Ratier.  —  Ces  derniers  seuls  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
le  sieur  Hérault  soutint  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  former  cet  annel . 
attendu  l'état  de  faillite  de  leur  père. 

Le  13  nov.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  qui  accueille  ce  système 
en  ces  termes  :  «  Considérant  que  Ratier-Plat,  auteur  des  appelants,  a  été 
déclaré  en  faillite  après  son  décès,  et  que  des  syndics  ont  été  nommés  ; 
que  la  faillite  déclarée  après  le  décès  produit  le  même  effet  que  cf  Ile  dé- 
clarée da  vivant  du  débiteur,  «t  qu'eUe  saisUles  syndicsde  l'administration 


ritlers  de  la  veuve  du  failli  le  droit  d*agir  Individnefieméfti» 
était  d'autant  plus  mal  fondé  à  élever  cette  fin  de  non-rece\'oir 
que  toutes  les  poursuites  qu'il  avait  faites  lui-même  avaient  été 
dirigées  non-seulement  contre  les  syndics  de  la  faillite,  mais  en- 
core contre  les  héritiers  de  la  veuve  du  failli,  et  que  le  Jugement 
dont  ils  avaient  appelé  les  avalent  personnellement  condamnés 
a  à  délaisser  les  biens,  à  faire  la  rendue  desdits  biens,  comme  le 
preneur  primitif  y  était  obligé  et  aux  dépens  pour  valoir  des  dom* 
mages-intérêts.  »  La  voie  d'appel  était  le  seul  moyen  légal  qu'eus- 
sent les  demandeurs  en  cassation  pour  se  faire  décharger  des  ooo- 
damnations  prononcées  contre  eux ,  et  l'acquiescement  des  syn- 
dics  qui  s'en  étaient  rapportés  à  Justice  en  première  instance, 
ne  pouvait  nuire  à  leurs  droits  personnels  et  leur  enlever  la  fa- 
culté d'appeler,  accordée  par  la  loi  à  toute  partie  qui  n'est  pas 
condamnée  en  dernier  ressort.  La  cour  de  Bourges  avait  dooo 
fait  une  fausse  application  du  principe  qui  transporte  sur  la  tête 
des  syndics  les  actions  du  fàlili,  et  sa  décision  méritait  d'être 
cassée  comme  elle  l'a  été. 

50 4.  Quoique  l'art.  443  porte  que,  à  partir  du  Jugement 
déclaratif,  toute  action  ne  peut  être  iuivie  que  contre  les  syndics 
ou  par  eux ,  M.  Pardessus,  n*  1176,  estime  néanmoins  que  des 

procédures  commencées  devant  un  tribunal  éloigné  do  lien  oà 

--  ■  ■-    -  — ~ 

des  biens  du  failli;  qu'ainsi,  dans  l'espèce ,  les  syndics  seuls  avaient  le 
droit  de  combattre  la  demande  de  l'intimé  tendant  à  la  résolution  du  biii 
emphytéotique  dont  Ratier-Plat  jouissait  de  son  virant; — Que  les  syndics 
n'ont  pas  appelé  du  jugement  qui  prononce  la  résolution  du  bail;  qu'ainsi 
tout  est  jugé  à  cet  égard  ;  qu'en  vain  les  enfants  Ratier  opposent  qu'ils  ont 
été  appelés  par  Hérault  en  première  instance,  et  que  leur  mère  avait  des 
droits  dans  le  bail  qui  est  un  acquêt  de  la  communauté  avec  Plat;  que  la 
mise  en  cause  des  enfants  Ratier  en  première  instance  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  changer  leurs  droits  ni  de  dessaisir  les  syndics  des  pouvoirs 
et  de  la  qualité  que  la  loi  leur  accorde;  qu'il  est  possible  que  le  bail  em« 
phytéotique  ait  été  cédé  à  Ratier-Plat  pendant  la  communauté  avec  sa 
seconde  femme  ;  mais  que  cette  communauté  est  en  faillite  et  ne  présenta 
pas  un  actif  suffisant  pour  acquitter  les  dettes  d'icelle;  qu'ainsi,  en 
supposant  que  la  seconde  épouse  dudit  Katier  n'ait  pas  renoncé  à  la  ooih 
munauté ,  elle  ne  pourrait  réclamer  aucun  droit  sur  icelle,  puisqu'elle  est 
plus  qu'absorbée  dans  son  actif  par  le  passif;  que,  sous  ces  rapports,  les 
enfants  Ratier  n'ont  pas  qualité  pour  se  plaindre  du  jugement  dont  mC 
appel  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  leur  appel  non  recevable.  »  -^ 
Pourvoi  par  les  enfants  Ratier  pour  fausse  application  des  art.  442  et  494 
c.  com.  ;  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Vu  les  art.  442  et  494  c.  com. ;  —  Attendu  qoe  le  bail 
emphytéotique  du  6  fév.  1759,  dont  le  sieur  Hérault,  défendeur  st  dé- 
faillant, a  demandé  la  résolution,  avait  été  transmis  aux  sieur  et  dame 
Ratier-Plat,  par  contrat  du  17  juin  1792;  qu'il  résulte  des  qualités  da 
jugement  du  28  mai  1832,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Chàteauroux» 
ainsi  que  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame  Ratier-Plat  s'était  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'après  le  décès 
de  son  mari,  arrivé  en  1825,  elle  ait  renoncé  à  ladite  communauté  ;  quê 
la  position  de  la  dame  Ratier-Plat,  quant  à  ses  biens ,  ne  pouvait  être 
connue  et  définitivement  fixée  qn'au  moyen  de  la  liquidation  de  la  faillite  do 
son  mari,  etqu'il  n'apparaît  pas  que  le  montant  de  l'actif  ctdu  passif  de  cetls 
faillite  ait  été  déterminé  et  que  la  liquidation  de  la  faillite  ait  été  opérée  ;  -^ 
Attendu  qu'en  cet  état,  la  dame  Ratier-Plat,  et  après  sa  mort  ses  béritien 
avaient  qualité  pour  défondre  à  l'action  en  résolution  du  sieur  Hérault,  con* 
joiotement  avec  les  syndics  de  Ratier-Plat;  —  Attendu  qoe  ladite  action 
et  toutes  les  poursuites  judiciaires  du  sieur  Hérault  ont  été  dirigées,  non- 
seulement  contre  les  syndics  de  la  faillite  de  Ratier-Plat ,  mais  encore 
contre  les  demandeurs  personnellement,  tant  en  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires de  leur  père  que  comme  héritiers  de  la  dame  Ratier-Plat ,  leur 
mère,  et  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Chàteauroux,  dont  ils  ont 
appelé  devant  la  cour  royale  de  Bourges  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué ,  les 
a  personnellement  condamnés  «à  délaisser  les  biens  empbyt^osés  en 
1759,  à  faire  la  rendue  desdits  biens,  comme  le  preneur  primitif  y  était 
obligé,  et  aux  dépens  pour  valoir  de  dommages*intérêls;  »  —  Attendu  qoe 
la  voie  d'appel  était  le  seul  moyen  légal  qu'eussent  les  demandean  pour 
se  faire  décharger  des  condamnations  prononcées  contre  eux  et  obtenir  la 
maintien  du  bail  emphytéotique  de  1759,  et  que  l'acquiescement  de» 
syndics  qui  s'en  étaient  rapportés  en  première  instance,  ne  pouvait  nuire 
h  leurs  droits  personnels  et  leur  enlever  la  faculté  d'appeler,  accordée  par 
la  loi  à  toute  partie  qui  n'est  pas  condamnée  en  dernier  ressort  ; — Attendu 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  les  demandeurs  non  reoevablai 
dans  leur  appel,  par  le  double  motif  que  l'administration  des  biens  de 
Ratier-Plat  appartenait  à  ses  syndics,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  appeler 
du  jugement,  auquel  ils  avaient  préféré  acquiescer,  l'arrêt  attaqué  à  faût- 
sement  appliqué  et  a  violé  les  art.  442  et  494  c.  com.  ;  — -  Casse. 

Du  26  déc.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i"fr..Thjl9  np*- 
LapUgno-Barris,  1*'  av.  gén.,  c  conL-Morin,  av. 


Faillite:  Et  banqueroute,  —  Chap.  %  Sect.  8,  Art.  4. 
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fi^ési  dUVerle  ta  faitllle  t)OarraieDt  être  continuées,  et  même  des  | 
coodamnations  être  obtenues  de  très-bonne  foi,  suivant  les  erre- 
mente  anciens  et  sans  le  concours  des  syndics,  si  la  faillite  n'y 
était  pas  encore  connue.  —  On  ne  peut,  ce  semble,  contester  le 
mérite  de  cette  doctrine,  en  présence  des  art.  542  et  343  c.  pr., 
aux  termes  desquels  une  procédure  commencée  continue  contre 
les  héritiers  d'une  partie  décédée  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  notifié 
ce  décès.  —  Il  a  été  jugé  même  que  la  nuUité  de  l'action  résul- 
tant de  l'état  de  faillite  du  demandenr  est  couverte  par  la  défense 
au  fond  de  l'autre  partie,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Paris,  26  nov.  1836^  aff.  des  Bassayns  de 
ftichemont,  V.  Exception). 

^•6.  Ce  que  nons  disons  des  décisions  rendues  contre  le 
failli  est  applicable  à  l'hypothèse  où  elles  auraient  été  pronon- 
cées contre  le  mandataire  que  le  failli  avait  constitué,  car  si, 
aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ.  le  mandat  finit  par  la  déconfi- 
ture du  mandant,  l'art.  2008  du  même  code  veut  que  les  actes 
accomplis  par  ce  mandataire  dans  Tignorance  de  la  cessation  de 
son  mandat  soient  valablement  faits  (V.  n*  191).  Mais  il  n'en 
aaarait  être  ainsi  qu'autant  que  les  parties  auraient  été  de 
bonne  fbi.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  qu'un  jugement 
rendu  contre  un  capitaine  de  navire  comme  représentant  le  pro- 
priétaire, postérieurement  à  la  faillite  de  celui-ci,  et  au  profit 
d'un  créancier  informé  de  la  suspension  de  payements  de  son 
débiteur,  ne  peut  être  opposé  aux  syndics  de  cette  faillite,  s'ils 
n'y  ont  été  ni  appelés  ni  représentés  (Req.,  4  mars  1835,  aff. 
tuce ,  ¥•  Droit  marit.,  n*  1397).  —  Il  est  vrai  que  ni  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d*Aix  dans  cette  alTaire,  ni  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  qui  en  a  été  la  suite ,  ne  motivent  la  solution 
qu'ils  contiennent  sur  l'état  de  mauvaise  foi  de  celui  qui  avait 
obtenu  le  Jugement  que  les  syndics  méconnaissaient;  mais  il  est 
permis  de  penser  que  la  connaissance  que  ce  créancier  avait, 
avant  d'agir,  de  la  suspension  des  payements  de  son  débiteur, 

(1)  Eêpio$:  —  (ThirioD  C.  Panis.)  —  Thirion ,  déclaré  défiDÎtivement 
ta  état  de  faillite ,  après  de  nombreuses  discussions  sur  ce  point ,  Basiy 
fat  noBuné  syndic.  —  En  1824,  Tbirion  paya  ses  créanciers.  —  Plus 
tard ,  la  maison  Panis  et  comp.,  déclarée  créancière  de  Tbirion,  assigna 
le  syndic  Basly  en  payement  de  sa  créance.  —  Basly  dénonça  cette  de- 
mande à  Thirion ,  en  le  sommant  d^avoir  à  fournir  à  lui  syndic  ou  au 
eonmissaire ,  ses  moyens  contre  Panis.  —  Thirion  s^éleva  contre  la 
qualité  de  syndic  que  prenait  Basly,  et  contre  la  prétention  de  Panis.  — 
La  18  juin  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui ,  sans  s'arrêter 
an  eonclosions  de  Thirion ,  ni  à  Peiceplion  de  prescription  opposée  par 
le  syndic  Basly  contre  la  créance  de  Panis ,  admet  Panis  au  pas^f  de  la 
faillite.  —  Appel  par  Tbirion ,  qui  met  en  cause  Garbonnier  et  Flamand, 
et  demande  des  dommages-intérêts  tant  contre  eux  que  contre  Basly  et 
Panis;  an  fond  il  reproduit  ses  conclusions  de  première  instance.  —  Le 
14  fév.  1829,  arrêt  do  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes  : 

«Considérant  qu^il  est  irrévocablement  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  ,  et  notamment  par  Parrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  nov. 
1827,  que  Thirion  a  été  constitué  en  faillite,  et  quMl  n'est  pas  relevé  de 
l'état  de  faillite  ;  que  Basly,  nommé  syndic  définitif,  a  donc  seul  le  droit 
de  répondre  aux  actions  concernant  la  faillite  ;  qae,  dans  le  fait  de  la 
cause  actuelle,  si  Basly  a  dénoncé  à  Tbirion  Taction  qui  lui  avait  été  in- 
tentée à  la  requête  de  Panis ,  ce  n'a  pu  être  que  dans  rintérêt  dudit  Tbi- 
rion ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  fournir  tous  les  documents  légaux  pour 
faire  rejeter  la  demande  dudit  Panis;  queles  titres  de  Panis  sont  des  billets 
endossés  par  Tbirion,  et  protestes  tant  contre  lui  que  contre  les  confection- 
naires  et  non  payés;  que  Panis  doit  donc  être  admis  au  passif;  que  Fla- 
mand et  Carbon  nier  n'étaient  pas  en  l'état  de  la  cause  en  première  instance; 
Sine  la  question  qui  s^agitait  entre  Panis  et  Basly,  syndic  définitif  de  la 
iailltte  Tbirion ,  leur  était  entièrement  étrangère  ;  que  s'ils  comparais- 
saient sur  rappel,  ce  n'est  que  sur  la  demandé  dudit  Tbirion  ;  que  Basly 
n'est  point  appelant  des  jugements  intervenus  au  profit  de  Panis ,  d'où  il 
Miil  que  la  demande  en  dommages-intérêts ,  formée  par  Tbirion  contre 
Basiv,  Carbonnîer  et  Flamand  ,  est  tout  à  fait  non  recevable  ;  —  Par  ces 
motiis ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Tbirion ,  tendant 
àtobtenirdes  dommages*intérêls  contre  Basly,  Garbonnier  et  Flamand, 
daas  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable ,  accorde  acte  à  Basly  de  ce 
que ,  sur  l'appel  de  Tbirion ,  il  déclare  s'en  rapporter,  met  hors  de  cour 
Garbonnier  et  Flamand ,  et  statuant  sur  l'appel ,  confirme.  » 

Pourvoi  par  Tbirion ,  1*  violation  des  art.  1550  et  1351  c  civ.  ;  — 
1*  Violation  de  l'art.  525  c.  com.;  si ,  d'après  cet  article  (a-t-on  dit),  le 
lailli  reprend  l'administration  de  ses  biens  après  l'bomologation  du  con- 
cordat, il  doit ,  a  plus  forte  raison ,  reprendre  cette  administration ,  lors- 
qu'il paya  tous  ses  créanciers  ;  —  3*  Fausse  application  de  l'art.  464 
C  pr*  ««i  Anêt  (après  déU  en  ch.  du  cous.). 


ainsi  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  a  ekércé  une  grande 
infloence  dans  ce  procès ,  et  qu'une  solution  différente  serait 
intervenue,  si  les  parties  s'étaient  trouvées  dans  l'bypotbèse  de 
l'art.  2008  c.  civ. 

&••.  L'état  de  faillite  ne  cesse  pas,  et,  par  suite,  le  fttilll  no 
recouvre  pas  de  plein  droit  l'administration  de  ses  biens  par  cela 
qu'il  a  payé  tous  les  créanciers  produisants  à  la  faillite,  alors 
surtout  qu'il  existe  d'autres  créanciers  non  payés  qui  ont  formé 
opposition  à  un  jugement  qui  les  a  déclarés  forclos  faute  de  pro« 
duire.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'action  de  ces  derniers  est 
valablement  dirigée  contre  les  syndics,  les  fonctions  de  ces  syn- 
dics n'ayant  pas  cessé  (Re].,  31  août  1830)  (1). 

&U7.  L'expropriation  forcée  des  immeubles  du  lUItt,  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée  pendant  la  faillite ,  doit ,  comme 
toute  autre  action ,  être  suivie  contre  les  syndics.  C'est  ce  que 
déjà  avant  le  code  enseignaient  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Saisie  im* 
mobilière,  $  2;  Pardessus  et  Persil,  Quest.  sur  les  privilèges  et 
bypotbèques,  t.  2,  p.  168,  et  ce  qui  avait  été  Jugé  (Bruxelles, 
7  nov.  1815(2), V.n*'  218ets.,243,  et tn/rd, sect.  14).— Mais, 
comme  le  conmiandement  qui  doit  précéder  toute  saisie  de  ce 
genre  doit  être  fait  au  débiteur,  il  avait  été  décidé  aussi  qu'une 
saisie  immobilière  des  biens  d'un  failli  est  nulle,  si  ce  comman- 
dement n'a  pas  été  signiflé  tout  à  la  fois  au  failli  et  aux  syndics 
(Mets,  14  mars  1820,  M.  Maie  ville,  pr. ,  aff.  Rogier).--?.  n**21$ 
et  suiv.,  et  Vente  Jud.  d'imm. 

€•8.  Les  syndics  ont-ils  qualité  pour  demander  la^  conver- 
sion de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires?  —  La  question  pouvait  être  douteuse  avant  la 
nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  car  le  code  de  procédure 
ne  contenait  aucune  disposition  qui  autorisât  les  syndics  à  exer- 
cer un  pareil  droit,  retiré  au  débiteur  par  suite  de  son  état  d'in- 
capacité :  aussi,  si  d'une  part  elle  avait  reçu  une  solution  néga- 
Uve  (Paris,  21  août  1810)  (3),  il  avait  été  Jugé  d'autre  part,  et 

La  coitr  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  code  de  commerce ,  les  syndics 
définitifs  d'une  faillite  représentent  la  masse  des  créanciers  comparants  et 
non  comparants,  et  que  leurs  fonctions  ne  cessent  que  par  le  compte  qu'ils 
rendent  à  l'union ,  sous  la  présidence  du  commissaire  ;  —  Attendu  que , 
si ,  par  l'effet  d'un  concordat ,  le  failli  recouvre  l'administration  de  ses 
biens,  le  contrat  d'union  ne  produit  pas  le  même  effet;  que,  daas  oe  der- 
nier cas ,  il  ne  snfBt  pas  non  plus  au  failli,  pour  recouvrer  cette  admiaifr- 
tration  et  faire  cesser  les  fonctions  de  syndics  définitifs,  d'avoir  désintéressé 
seulement  ceux  de  ses  créanciers  qui  ont  dompam,  lorsqu'il  eu  a  d'antres 
antérieurs  a  sa  faillite,  non  comparants  et  non  payés,  qui,  surtout, 
comme  dans  l'espèce ,  ont  formé  opposition  au  jugement  rendu  sous  Tem- 
pire  de  la  faillite ,  par  lequel  ils  ont  été  déclarés  forclos  à  défaut  de  vé- 
rification et  d^affirmation  de  leurs  créances;  -^  Attendu  qu'en  aeeordaat 
à  Tbirion ,  tout  moyen  tenant,  un  délai  pour  effectuer  les  offres  de  paye- 
ment par  lui  faites  aux  créanciers  comparants ,  la  cour  de  Rouea  n'a  pas 
entenau  juger  et  n'a  pas  jugé,  comme  s'en  est  déjà  expliquée  la  cour  de 
cassation  par  son  arrêt  du  20  nov.  1827,  que  Tbirion ,  en  effectuant  ce 
payement,  rentrerait  dans  l'administration  de  ses  biens  à  l'égard  des 
créanciers  non  comparants  et  non  payés;  —  Attendu  enfin ,  que  la  de- 
mande de  100,000  fr.  de  dommages-intérêts  formée  en  cause  d'appel  par 
Tbirion  contre  Basly,  Garbonnier  et  Flamand  ,  était  irrecevable ,  psîrco 
qu'elle  n'avait  point  été  intentée  en  première  instance;  —  De  tout  quoi  il 
résulte ,  qu'en  décidant  que  lés  fonctions  de  syndic  définitif  n'avaient 
pas  cessé  par  le  payement  que  Tbirion  avait  fait  aux  trois  créanciers 
comparants ,  tandis  que  Panis  et  comp.,  créanciers  antérieurs  à  la  fail- 
lite, n'étaient  pas  payés ,  et  en  déclarant  non  recevables  les  conclusions 
dudit  Tbirion  ,  tendantes  à  des  dommages-intérêts  contre  Basly,  Garbon- 
nier et  Flamand  ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'autorité  de  la  cbose 
jugée  et  L'art.  525  c.  com.,  et  de  faussement  appliquer  l'art.  494  du 
même  code,  s'est  conformé  aux  vrais  principes  en  matière  de  faillite,  et  à 
l'art.  464  c.  pr.,  qui  veut  qu'il  ne  soit  formé ,  en  cause  d'appel ,  ancane 
demande  nouvelle  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  31  août  1830.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Rypéron,  rap^ 

(9)  (  Micbales  C.  Nasson.  )  —  La  coua  ;  —  AUendn  que  l'art.  494 
du  code  de  commerce  renferme  deux  dispositions  distinctes  :  la  premièie 
concernant  les  actions  déjà  intentées  avant  la  faillite ,  et  la  deuxième 
conceraant  les  actions  à  intenter  après  cette  époque  ;  —  AUendn  que  la 
deuxième  est  conçue  en  termes  généraux,  et  porte  indistinctement  que 
toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite  ne  pourra  l'être  que  eoatre 
les  agents  et  syndics;  »  d'où  il  suit  que  les  poursuites  dont  il  s'agit  oat 
été  régulièrement  dirigées  contre  le  syndic  provisoire;  —  Parcesmetilii» 
met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  7  nov.  1815.-G.  sup.  de  Bruxelles,  2*  clu 

(3)  Etpécê  :  —  (Gorme  et  Bazin  C.  Luzier.)  —  Jugement  du  tribanal 
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spécialement  que,  dans  le  cas  où  la  faillite  d*uDe  société  en  rom- 
Éiandlte  avait  été  déclarée,  les  syndics  provisoires  avjiieut  qua- 
lité pour' adlié^er  à  la  demande  en  è'onverfifon  faite  par  le  gérant 
(ReJ.,  l5  août  4836,  aff.  actionn.  de  rAmblgo,  V.  Société  et 
Vente  Jud.  d  im.).  —  On  disait  pour  repousser  là  faculté  de  con- 
sentir ta  conversion ,  que  la  condjtioti  essentielle  à  cet  effet 
était  qOe  l'immeuble  appar/ine  à  celui  qni  consénltâu,  et  qu'il  fût 
maUrê'dê' dUyosér  de  ses  droits  (art.  7*6  el  7^7  c.  pr.). — V.  eod, 
"'*••••  Quant  au  failli,  il  ne  petit  consentir  une  pareille  cori- 
TenSiOn,'  pialsque  il  est  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits  actifs 
èt'pàdiâlfs;  et  que  l'art.  745  é,  pt.  ne  reconnatt  qti^aui  ma]eurs 
p6dvatft' dispntléV' dé  leurs  droite  la  faculté  de  la  consentir.  Déjà 
Il  avait  été  Jugé,  aVàht  la  loi  nouviêlle  sur  la  saisie  inàmpbilièrej 
IpiéMeriilA  tt*è  pouvait  e^er^îer  lA  faculté  de  consenti?  cette  côn- 
t  version  (Paris,  21  août  )^10,  air.  Corme,  V.  n*"' précédent,  et 
ter  jotll.  ffe'iO,  aff.  Joorrard).  Ce  dernier  arrêt  est  bàs^  sufles 
mbtifs'de'&'décrsion  du  ii  août,  et,  en  outre,  sur  ce  qu'il  y 
livatt,  dan^'  re'spèce,  des  mineurs,  ce  qui  rendait  rancierî  art. 
447  Qf.  p>.  encore  plu&  itiapplicable. 

'ft*yO.  «  Les  deniers  pi-ovenant  des  ventes  et  des  recou- 
vrefhertts  sei^Wt,  âoùs  la  déduction  'des  soroines  arbitrées  par 
le  )ûge-donlteissaire,  ponr  ie'montant  des  dépenses  et  frais,  versés 
Imrnt^diKtement  à  la  caisse  des  dépûts  et  consignations.  Dans  les 
Vt6\ë  Jouiis  des  recettes ,  il  seVa  jcrsifflé  aii  jugé-coinmissalre  des- 
^tié  ^ï-sifaent^;  en  casde  rètâfrd,  les  syndics  devfônt  les  Intérêts 
des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées  »  (c.  fcdm.  4^9),  safnspré- 
IMiéétleÀ petrtés'^qu'ns  èhddurralenten  cas  de  pfévVicatlonr Le 
^nâ^mentdeë  denier^ doht  fl's'agit  dëvaft'ét'rë  fait; d^'aprè^  l'an- 
cien art.' 496,  dins  «ne  cafîsse  à  ddobfe  serrure  •,  riftkis  cMte  caisse 
n^kistéitmtile'part;  H  était  donc  préféralife  d'exiger*  lè  verse- 
ment à  la  éalsse  'des  dépôts  et  consignation!^.  Le<<  sommes  ainsi 
déposées  prodoisenf,  conformément  aux  staluts'de  la  caisse ,  In- 
térêt à  3  p.  100  apfrés  00  jours;-^«  Les  tferifers  versés  par  les 
syndiea,  et  tous  antres  consignés  par  Aes'flei^s  ^  pour  confpte  de 
hk  faîtttte,'TnrpoaTTont  êtrHrelîfésqli'ê'n  Vêrlud'ùnëordonnance 
duj'uge-comrtiissalre'.'SÎreXlsle  des 'oppositions,  les  çyndjcsde- 
VronT'préal'alilpmênt  en  o|)iênir  |^  mainlevée.  Le  ]uge-commis- 
è'aife  poufra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  di- 
'  reclément  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état 
de  répartition  drd^sé  par  lès  syndics  et  ordonnàâcé'par  lui  » 
^489). -.V;  !!••  442  et  447. 

Art.  5.  —  Vérificaiion  et  affirmation  des  créaneet. 

ÇJf.  La -vérification  cfes  créances,  la  plus  importante  des 
(qnqiiç.ns  (fes  syndics ,  çst  une  opération  préa|able  au  concordat 
Qu  au  traité  d'union.  Aussitôt  que  les  actes  les  pins  urgents  ont 
été  accomplis,  on  doit  vérifier,  contrôler  les  prétentions  de  ceux 
qni  Veulent  S9  partager  t'aciif  yiu  fàtlli.  Cette  Opération  doit  être 
èo^ffa^Ctoirié,'prohTpre  etdpflnftlve.  ~  C'e^^t  à  a-snrer  ce  ré- 
fti.îlijf  qilè  fe' lé^Vsîarent*  dei^SHs-esl  àflacbé  (iaps  les  articles 
gtip  notis' allons  analyser. 

§îf».  t.qur  activer  le  plus  possible  et  faciliter  la  vérification, 


de  première  instance  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  «  AUenJa  qae  d'après  les 
dhpésillons  diicbap.  7,'iiT.o,  lît.  1  c.  côm.*,  les  syndics  provisoires  d"'une 
lîîiïHil*-  fte  ftitX  clfftrg(^  que  dès  aties  d'adtniniî-trâVlon  relaîfs  à  la  faillite  ; 
^0^,  »d>fcpi^  tes  ttrtitM»*s  drt  m^^me  titre,  liv.  S  du  mOmeCode  ;  il  n'ap- 

gftttiem'fjti'aux  syndics  définitifs  de  sàîvrel.-t  vente  des  immeubles  dn  dé- 
Itenr  fcoiHnifita  ;  qu'aux  ierrte*  de  Tart.  5S'2J('8  syndics  définitifs  n'ont 
le  droit  de  suivre  la  Vente  de»  im'méubff^,  qn'aataiu  qii^îl  n'y  aurait  pa-» 
•e\i  d^  poursuites  en  WpfoprTarinfi  commencées  avjifnt  tk  nomination  des 
fynrf!c9"dëtinitiTSî  qn'altjsi ,  les  sit'Urs'tTorme  el  Bazin  ,  sytîrfics  provi- 
SéirMfrdetà  feltiil^  Lorfér,  sont  sans  qualité  poirr  demander  la  conversion 

de  la  saisie  immobilière  en  une  vente 'snrpnlilicalions  volontaires. En 

Céqoinwrtïe-ilWtpWeTftrort  el  demande  du  siPUrLnïÎpr,  j.aTtîe  Aàisie;  — 
AUedëd  que  le  sienr  Lnzier,  en  étal  de  faillite,  nVtanl  plus  maître' de 

tes  droits ,  ne  peut|)rofiter  du  béoéfleede  Tari.  747  c.  pr.  »  —  Appel. 

AvrdU^ 

'  'La  coui;  —  Adoptaot  les  motifa  des  premiers  juges,  conflrme. 
Do  Si  août  18ta<K}.  de  Parts. 


u 


(1)  i^  Etphê  .•  —  (Basterreche,  etc.  C.  faillite  Boisviolelt'».)  —  Le^ 
ievn  Basinfeehe  et  compagnie  réel  amiai  eut ,  dans  la  failli  le  û\\n  sii^ur 


Boisviolelte,  leur  payement,  par  subrogation  de  privilège, de  46,^25 fr., 
|a'ils  disaient  avoir  payés  h  la  douane |  comme  caatioas  du  faliti.  -^Les 


les  créapciers,  «  à  partir  du  jugement  déclaratif,  ppiixro^tc^qMrt 
au  greffier  leurs  titres  avec  un  borderèaff  (ntûçatif  de%  sÇiQPWtM 
par  eui'r^clamées.  Le  greffier  devra  ep '^enir  élât  ej  en  dpi\nec 
récépissé  »  (c.  com,,  art.  491). — U  est,  c.oçniisie  on  le  yçU,  pure- 
ment facultatif  aui^  créanciers  de  remettre  leurs  titres  au  grcf- 
fier.  Il  a  été  reconnu  par  le  rapporteur  à '^  chambre  de§  d|épi\té9, 
que  cette  remise  ati  greffe  n'était  {ndiquée  çue  poqr  ù  rendre 
plus  facile  ;  inais  qu'elle  pouvait  également' 4lre  faite  auji;  §y9diC4 
hommes  par  le  Jugement  déclaratif  de'  ta'faillilç.  Cepçnctï^Qt 
M.  Lainné,  Tr.  dès  fàill.,  p.  167 ,  pensç  que  \i  reçaisç  (^çt  i| 
6*agit  né  peut^  avant  là  nomination  dès  sy.n((ics'déÇU\i\i^,  avQir 
lieu  qu'au  gréfTë.  Mais  cette  distfncfion,  contraire 'a qt^ii^^  pr^çia 


.v«i«    •■»•  v'.j    «•   VIVO  pvi  .-v/iiiitro   «fui  i«:ok«^i  v>ii«  pcv^i-c«i  ^  ^Vi  «iil^^i  C^O  C) 

l^opéràtion  que  ce  dépôt  prépare,  et  que  les  syndic^  çujj-n^énies 
De  se  livreraient  à  aucune  recherche  tant  qu'ils  ne  sêraiçyçi.t  p^^ 
Certairis  d^étre  maintenus  dans  leurs  fonctions  ;  qu'en  cons^q^ençQ 
Il  était  inutile  de  les  constituer  déposilalrèsf. -- ç'iës^  poiirqV9.l 
on  a  autorisé  lé  dépôt  au  grette,  niais  sans  çn  faire  une  çbiig^-^ 
tlon' expresse  (Conf.  MM.  Senouard,  t.  ^,  p.'  503;  B^âçj^A^^i 
t.  i\  n*  422,  el  Saint-PTexenl,  ri*  401).    ' 

573.  Le  bordereau  indicatif  des  sommes  i;éclaipées  pfr  1^ 
créanciers 'doit  être  stir  papier  timbré;  mais  il  q'est  pis  n,éQÇ^- 
saire  qtîê  les'titi'es  par  eux  rem'fs  soient  siir  papier  tïipbi;é  <ft 
enregistrés }'s*l\  en  devait  être  autrement,'  la  io(  n'aur^((  pa^ 
exige  le  bordereau.  «  irseraîl  âbsîirdë ,  dit  très-bien  M.  Lav99t4» 
d'éxîger  que  des  créanciers  fissent  timbrer  leurs  titres  e^  pjiy^^- 

sent  l'nnriPnHil      cane   bat/Afp  c^Hô'  «tivAnt' /«tialni«A    ithnoA*  X   m^n^^ 

voir. 

pas 

Ainsi,  h'penl  é'irè  Stir  papier  librei 

5*74.  TdtisVeux  qui  s'épréleiident  créanciers  d^bii^, 91015^ 
potïrilés  causes  étrafigères  au  cbramér'ce,  sonVûBUgés  de  pro» 
duife  à*  Fa  véfifîcaiiôn.  fl  n'y  a  nulle  distinction  à  faire  enli;ë  les 
chirograpbairès  ej  |és  hypothécaires  ou  privilégiés,  entre  ceM 
dont  fa  créance  est  pure  et  simple,  et  ceux  dont  la  créan'ée  esî 
éventuelle  ou  indéterminée.  Alors  mette,' e?n  effetVque  la'ttuaUtô 
de  la  créance  réclamée  ne  serait  pas  doiileûsé,'  le  falt'dè^' soii 
existence  ou  de  sa  qubfttè  pourrait  Tétre"suséeç<it?le'  dç  vértfj.ca^* 
tion  ;  et  ;  à  nnverse;  la  quâTîté  dji'  la  créance  peut  éiVe/contea- 
lée;  quoique  ^a  légiliin'ilé  eri  sol^  reconnue. 'Les  auteurs  en- 
seignent 'ûnariimement  une  doctrine  confoVnfe ,  notamment 
MM.  Pardessus,  n»  i  184  ;  Boulay-Paty,  n»"  2i3  et  250,  et  Satnt- 
f<exent ,  t.  5 ,  n»  402.  —  il  a  été  Jogé  ainsi  :  4»  que  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  sont  pas  dispensés  de  faire  vérifier  et  d'affirmer 
leurs  créances,  les  autres  créanciers  a^ATït  fnléVét  à  contester  le 
privilège;  quMls  ne  peuvent,  à  défaut  rfe  té\té  vérî)acatïori,'réclai- 
toerieurpayementpar  préférence (Renries,  15'jùin  I8ii,  ioiulU. 
mi  fi);  Ca'en;^  $0  juin  l'ft43,  aff/Marlotle,  V.  seçt.  <7);— . 
i"  Que  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnissantles 
lieux  loués  n'est  pas  une  créance  qui  se  trouve  en  dehors  de 

-  •  .  ^ 

syndics  se  sont  opposées  à  cette  réclamation ,  far  le  fondement  qiie  fa 
créance  des  demandeurs  n'avait  ^té  tti  vénfic  e  ni  affirmée.  Celle  eicep« 
tîon  a  été  accueillie  par  jugement  du  thbunâl  dé  commerce  de  Naules, 
du  49'avr.  18îl.  —  Appel  prirBasterreclie.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  ()ue  le  créancier  qui  pe  prétend  privtligtë  ne 
peatpa9,par  cela  si  al,  s^  Bou>iraire  à  la  loi  commune  qu^au  con- 
traire ,  les  syndics  doivent  présenter  aux  commissaires  Tétai  des  créan- 
ciers de  cette  nature,  conforméftierit  aux  disposiffons  8é  l'arù  533  c. 
com.,  et  qae,  pour  les  mettre  ^  lieu  de  remplir  cette  obligation,  il  est 
de  toute  nécessité  que  chacun  de  ces  créanciers  se  pn-penlerfans  la  fail- 
lite ,  fasse  ia  déclaration  de  éa  créance ,  et  la  remise  de  ses  lUfes  a« 
syndiè;  tpiocet  élat  doit  même  être  communiqué  aux  autres  créanciers , 
pui«qu'a»rt  termes  da  même  article",  ceux-ci  ont  le  droit  de  le  contester  ; 
qu'en  elTet,  tout  créancier  à  évidemment  intérêt,  el,  par  conséqynl,  le 
(irait  de' discuter  el  de  débattre  une  prétention  de  privilège  quf ,  si  elle 


<~k  * 


les  relarder,  il  faut  tjoe  le  privilège  soit  vérifié  et  reconnu  dané  ta'faiP 
llte ,  00  ingé,  s'il  ▼  a  difficulté  sur  son  eii^tence ,  et  qaé ,  pour'àrriv*ër  "S 
dernier  réeoltat ,  if  est  tonjoors  nécessaire  que  le  créanfeier  qai  le  pfé- 
tead  privilégié  se  présente -dan s 4a' faiirite.  fassft  la  tiécTaration *de  id| 


-  y   X 


FAÎLUTE  Et  BANQUEfeOljTE.  —  Chap.  2,  Sect.  8,  Art.  5. 


b  feaiSfU  ^  tocaUlrè;  qo'é  le  propriélaife  est,  par  consé- 
'qdëni  tena,  en  cas  de  faUlUe,  de  s'asireiDdre,  pour  l'exercice 
Âoses  droits,  àoi  formalités  imposées  aux  autres  créanciers  de 
ta  faltlite  (Paris,  !•' juill..i82'8)  (l);  —  5»  Que  la  créance  d'un 
Ikié^ecin  i^ôat  honoraires  dé  ses  visites  peu^aiit  la  dernière  ma- 
ladie do  faiîli ,  De  peut  âtre  admise  au  passif  de  la  faillite  sans  le 
préliminaire  dé  vérification ,  ordonné  par  les  art.  502  et  503  c. 
com.  ;  'qù^n  con^éQiii'ence,  le  tribunal  civil,  comj)èlent  pour 
)agerlà  ^besiioù  de  privilège,  est  incotnpéleut  pour  ordonner 
te  payeîbent  de  la  créance  non  vérifiée  et  que  la  demande  en  paye- 
ment est  bôh  recevAblé  jusqu'à  vériQcalioô  accomplie (Burdeaux, 
lOidéc.  iè3é)  (2);— i«  Que,^àr  suite,  Unique  cette  vérincalibn 
n'a  pas  eu  lieu  ,  les  créàiiciers  privilégiés  ou  byp6ihéc<iires  sout 
HDD  receVables  à  poursuivre  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix 
des  imdaenbies  aflTeclés  à  leurs  créances  (Amiens,  27  fév.  1859, 
air.  Billot  et  broâ  C.  syndics  JLe!ébvre). 

Toutefois,  et  contrairëméùt  à  la  théorie  qui  précède,  il  a 
116  J'bgé  que  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  gar- 

créancM,  et  retàettb  set  titrés  aui  syûdits;  —  Cottsidërant,  eù&D ,  t)dé 
ia  prétantioa  d*être  sobrof^fi  aak  droits  de  la  douaiie  ue  sabrait  pas  da- 
vantage empêcher  ie  er^antier  dé  se  présenter  dans  la  faillite,  parce  qu'il 
&ol  toujours  faire  préalablemeiit  counaflre  aa&  créauciers  la  ié^itiiuité 
de  celte  subrogation  ^ et  délermiDer  sur  quoi  porte  ie, privilège,  qui  méiue 
ae  peat  a^oir lieu,  pour  ie  trésor  public,  au  uréjudica  des  druiU  aulé- 
ricaretoftot  acquis  à  des  tiers  ;  —  Dit  qu'il  a  éie  Lieu  juge. 

Du  15  juin  1811. -t.  d'ap'pei  iie  Kenues. 

2«  Ewpèeê  .•  —  (Loychott  u;  Syndics  T....)  —La  couh;— Considérant 
qw  befaii  qaf  {iVélètkil  Hvoit-  des  dioits  à  isiercer  dans  une  fiilliib,  à 
quelque  tilre  que  te  soit;  déii  preaiaalenieDl  se  présenter  et  se  faire  coh- 
Dallre  dans  la  faillite,  déposer  ses  titres,  les  faire  vérifier,  et  affirmer  la 
légitimité  de  sa  créance;  que  celte  opération  préliminaire  est  d'autant 
plus  indispensable  que  Doo-seulement  les  syndics,  mais  chacun  desaalred 
créanciers  ,  ont  la  faculté. et  iolé'rôl  de  discuter  et  de  débattre  la  pré- 
leatioD  du  rëclamani;  —  Considérant  que  le  sieur  Loychou  n'a  rempli 
aucune  du  c^a  foriiialilés  t>réScrites  impérieusement  paries  art.  501,  502, 
503  et  suiv.  t.  com.,  (ormaliiés  qui ,  d'aillébri ,  ne  peuvent  éll^  solen- 
aisées  devant  aucun  autre  juge  que  ie  jugb-commissaire  du  tribUoal  de 
commerça»  et^  ea  cas  de  contestation^  devant  le  tribunal  lui-mêtué)  — ^ 
Considérant  que  ie  sieur  Loyeboo  peut  d'autaut  moias  se  soustraire  à  bi 
loi  commune,  que  son  action  cuutre  les  syndics  de  la  faillite  T....  provient 
d^on  acte  de  vente  de  maison  faite  à  ce  dernier,  ce  qui  constitue  incon- 
U^filablemeni  une  créance  en  sa  faveur,  dont  la  légitimité  est  soumise  à 
l'ékamen  de  tous  les  auti-es  créanciers  ;  —  Considérant,  enfin  ,  que  cet 
•ftamen  préalable  est  d'Autant  plus  nécessaire  que  les  parties  be  sont 
même  pas  d  accord  sur  la  nature  UU  biliet  à  ordre  du  S  déc.  1809^  -^ 
Par  ces  moiife^  dit  qu'it  a  été  mal  et  précipitamment  jugé^  etc. 

Du  lOiuill.  1811. -C.  de  Rennes. 

(l)  Etpèc9  :  —  (Jailloux  C.  Granger.)  —  Jailloui,  entrfepredeut  dé 
diligences,  fait  faillite;  Granger  qui  lui  avait  loué  plusieurs  lieux  pour 
rptpluiiatioh  de  son  établissement,  et  auquel  était  dû  le  prix  de  ces 
locations,  brme  opposition  entre  les  mains  du  commissaire-pribcur sur  le 
prii  de  la  vente  dd  ntaiél-icl  de  l^exp'.oiialion,  et  assighe  les  syudics  en 
validité  de  sa  saisie-arrêt,  et  pour  avoir  payement  de  se»  Idyers  écbus. — 
10  juili.  182T,  jogement  qui  lai  adjuge  ses  conclusioni.  —  Â^ipel  des 
syndics.  —  Us  aottténaient  qae  les  jogi>s  civils  éUiieut  iticompéttents  pour 
prononcer  dans  l'espèce }  que  l'art.  501  c.  com.  avait  thteé  des  règles 
furmelles,  auiquelles  les  créanciers  d'une  faillite  ne  pouvaient  pas  se 
Soustraire,  même  les  créanciers  privilégiés  ;  que  la  créance  de  Granger  ne 
devait  être  payée  qu'auiës  avoir  été  disculée  par  les  parties  iuléressées,  et 
lefoonue  con^Uibtte  et  Wgitiine.  —  Arrêt. 

La  coiît;  ^GotiSldéï'aQl  qo^èo  cas  de  faillite,  toutes  réclamations  , 
même  de  la  part  dps  créanciers  préléhilaîil  iirivilége,  doiveol  être  pré* 
MiBléeê  à  la  faillite  tlab^  las  fortties  établies  par  le  code  dé  C(»tiimi>rce ,  et 
se  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  devant  le  tribunal  civil  en  Validité 
d'opposition;  qu'en  conséquence,  la  demandé  de  Grange^  a  été  incom- 
pétemmettt  ponéë  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  ~  Êmendant, 
aH  prÎBtipal,  dit  qu*il  a  été  iticompélemméutjugé;  —  Hebvoie  Granger 
à  kire  Valoir  ses  droits  b  ift  faillite  Jàiiloux. 

Du  1"  juili.  IBtS.-C.  de  Paris,  â^fb.-M.  Debaussy,  pr. 

(i)  Stpéeê:-^  (Syndic  Lespioassc  C.  Cazehave.)—Ën  1858,  faillite 
da  Lfipibbsse.  —  Son  médecin  ,  le  sieur  Cazenave,  sans  préseuier  son 
■éméire  a  la  vérfflcalion  du  syndic,  a.^signe  celui  ci  devant  ie  tribunal 
eiTtl  dé  Bordeaux,  pour  s'entendre  cundiimuer  à  lui  payer,  par  privilige, 
la  somme  de  1162  fr.  pour  bonorairp;*  de  ses  visites,  faites  au  failli, 
pendant  Saderalêfema1adin{c.  éiv.  !2lOi,  c.  ootu.  .S55).  —  9  avr.  1836, 
jugeneat  par  défaut ,  conforme  aui  conclu^io^s  du  sieur  Caie nave.  — 
S«r  roppusilien ,  le  syndic  soutient  que  le  tnbuual  civil  était  iucompé- 
Itut  pour  praûoDcer  la  condamnation  réclamée;  que,  s'agissaul  d'une 

cit|iiU(M(tUu%ftlaUli,  le^O(Uuf  ûmlir«  dcv«ùl,|ii<r<fti4^*ciucui,ataui 
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Dissant  les  lieux  loués,  n'est  point,  eo  cas  defatllfte  dd  lodHifrè, 
soumiseàla  formaliléde  la  vérification  et  de  rafflriiiattôU,6t(^a'eD 
conséquence  le  propriétaire  est  bien  fUndéàactioûaèrierocataire 
ou  ses  syndics  devant  la  juridiction  civile^  pour  fiir«  Aa^trfenir 
son  privilège  ou  conserver  son  gage  (Paris,  f8  sef^t.  185(1  (3); 
18  juili,  .1828,  M.  Lepoi.levin,  pr.,  afif.  Jatlloux  C.  Môdeiibtte; 
Lyon,  17 mars  1846,  aff.  Faurax,  D;  P.  4Ô;  4.  «92).  ^  Mais 
nuus  ne  saurions  approuver  ces  suintions  contraire^  au  WM  et  à 
resprit  de  la  loi ,  qui  ne  dispense  aucune  créance  de  la  nècësftUé 
de  l'affirmation ,  la  masse  ayant  intérêt  à  coriteSter  la  (ftiâilté  et 
la  quotité  de  chaque  préleniiou  élevée  contre  la  faillite. 

695.  Du  reste,  par  application  du  principe,  d'après  iei|iiël  lés 
JugemeuU  d'un  tribunal  étrangeri  ne  sont  obligatoires  h'ôH  dii 
territoire  national  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  tels  pâf  left 
juges  du  pays  où  on  veut  les  faire  exécuter,  Il  a  été  très-bièh 
décidé  qu'en  Belgique  le  régnicoie ,  eréaneler  d'une  faillite  tié- 
clarée  en  pays  étranger  n'est  pas  tenu  défaire  térifier  sa  créàdcb 
au  tribunal  de  la  faillite;  qu'il  peut  saisir  eontre  tes  syndics  les 

7~, i — ; — ~" •     ••'•'•Tr, 

toute  action  judiciaire,  présenter  sa  créance  au  syndic  et  au  juga^eom- 
liiissairë,  él  fen  affiruur  la  sincérité;  que  tous  les  créanciers,  à  quel««a 
titré,  et  |Jour  quelque  cao?e  que  ce  soit,  mfnae  pour*  cause  priviléajée 
sont  soumis  a  cette  formaliié;  qu'aiiisi  le  Iribdiial  devait  se  déclarer  in- 
compétent et  renvoyer  le  demandeur  à  se  po^ii•voi^  devâol  qui  clé  droit  — 
21  août  I8S8.  jugement  qui  rejette  rutcéptiob  d'iticonipétenëe,  et  cOû^ 
damue  le  syndic  à  payer  les  honoraires  réclamés.  —  Appel.  —  Attét: 

.  La  coua  ;  —  Aiieudu  qu'il  s'agit,  dans  la  caosa^  d'ans  eréaites  té^ 
clamée  contre  une  faillite;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art«  SOtei 
com.,  tbus  lés  créauciers  du  failli  &unl  tenus  de  se  présenter  aux  syndlea 
de  la  faillite  et  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créance;  —  Attendu 
qne  l'art.  503  du  même  code  dispose  que  la  vériflcation  des  créances 
sera  faite  conlradlcioiremenl  èiltre  leê  tréantîiers  et  lès  syndics ,  en  pré* 
senco  du  juge-cuatmis^aire  qtii  doit  en  dresi^èr  procès -verbal;  —  Au^hdà 
qu^ou  lit  dans  l'art.  508  que,ei  la  créance  n'est  pai  cbnlëMéfc,  les  syh- 
dics  signeront  une  déclaration  ainsi  conçue  ;  admis  du  passif  d«  ta  fllU 
lite  pour  telle  somme;  —Attendu  qu'il  résulta  évidemmedt  de  la  OMUbfi 
naison  de  ces  divers  articles  que  tous  les  créanciers  d'ua  failli  «aaris 
distinction ,  doivent  commencer  par  présenJer  leurs  créances  à  la  vérîficaf 
tioû  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  ëtafat  généraiix  et  absolus,  il  eat 
nécessaitis  d'en  conclure  qu'il*  s'appliquent  méiiie  aux  créanciers  dont 
les  cauaea  sont  étrangères  ati  commerce)  ^  Qu^eri  l>fTet,  aviot  da  s'occu- 
per dfi  caractère  de  la  créance,  il  faut  faire  décider  «Qu'elle  existé,  et 
que  c'est  aux  syudics  de  la  faillite  et  aux  cré-aHeiers  déjà  reconnus  qta'il 
appartient  e&cluàivemeut  de  prononcer  sur  celte  existence  )  —  Que  lei 
triLuhaui  civils  sout,  a  cet  égard,  sans  qualité,  et  que  ie  préliminaire 
de  la  vériticalioo  est  Une  mesure  indispensable,  avant  laquelle  nallade- 
mande  en  condamnation  ne  peut  être  portée  devaiit  un  tribunal;  •—  Ai- 
téttdu,  en  appliquant  ces  phucipes  U  la  cause,  que  Cazenave  aurait  dOi 
commencer  pal-  faire  vérifier  sa  créance  de  la  ttiauièrë  toUlue  par  le  codé 
de  commerce ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;  ^  Que,  dhiié  uh  tiareil  état  de 
choses,  et  quand  l'eiisteoee  ue  la  créance  ne  pouvait  paft  être  ceHaibë  , 
puisqu'on  ne  l'avait  pa*  préaeutée  à  la  vénUcaioa  ,  ie  tribanat  QlVil  éé 
bordeaux,  compétent  pour  juger  la  question  du  privilège ^  oe  réiail  pas 
pour  procéder  a  la  vérificaiion  ;  —  b'ou  il  buit  que  la  demanda  formée 
par  Cazenave  devant  ce  tribunal  n'élait  pas,  quant  à  présent,  recevablof 
—  Qu'ainsi  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  retenir  la  cause  et  pro- 

AoAcer  une  cundamnatiou  contre  Naudio ,  «h  la  qbaiilé  qu'il  était  pris; 

Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  de  l'appel  ibterjeté  par  le  siéiir  Waudia 
des  trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Rofdeaùz  ,  léë  9  avr., 
14  et  21  août  1858,  annule  iesdits  jugements  comme  ibcumpél^inméal 
rendus,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  foire  ^  tféclarS  la 
demande  formée  par  Cazenave,  en  condamnation  de  la  somme  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  par  la  faiiiiie  ne  Lespinasse,  non  rattevahls  àliadi  à 
présent. 

Du  lO  déc.  l8dÔ.-C.  de  Bordeaux,  4*ch.^ll.  DégrangeS,  pr. 

(â)  £*pee9 1  —  (  Desclotet  C.  Marchand*  )  -^  La  dame  Ma^èbàfad  ,  dul 
aolérieuremeut  à  la  faillite  dusi¥uri>eselOEat ,  son  locataire ,  àiall  ioriiié 
une  saisie-gagerie  pour  obtenir  le  payement  de  ses  lovef»,  aSsigoe  les 
syndics  de  la  failiiio  Oescioièt devant  le  tribunal  civft  âe  la  Sème,  à  lin 
de  conuamoaiion  par  privilège  d'une  eodime  de  73,000  fr.,  montant  dei 
loyers  échus  ou  à  échoir.  —  Ces  derniers  déclinent  la  compétence  du  tri- 
bunal. —  Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  accorde  an  pro- 
priétaire un  privilège  sur  les  meu ides  garnisaafatta  maison,  qttetlé  que 
soit  la  qualité  de  sou  locataire  ;— AtUndu  qu'un  fait  dépendant  dd  loca- 
taire ue  peut  mouiller  les  droits  du  propriétaire  et  en  soumettre  Pexercica 
à  uue  vëriiication  et  à  un  eaamen  de  faillite  ;  —  Que  le  propriétaire  est 
bien  fondé  a  actionner  devant  la  juridiciioo  civile  son  locataire  pour  main* 
tenir  contre  lui  son  privilège  et  conserver  son  gage.  »  ~>  Appel.  ^  Arrêt. 

La  coub;-^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confiroMb 

l>a  ^ii  6C|(l.  i6ùc»«-C.  uo  Paris»-M«  Jac(^uinot>Gu'iard ,  pr« 
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teréanees  et  biens  de  son  débiteur  en  ce  pays  (  Liège,  17  juin 
1839)  (I). —  On  devrait  décider  de  même  en  France  dans  l*hy- 
potbèse  d'une  faillite  déclarée  par  un  tribunal  étranger  (V.  Droits 
civils,  n»»  417  et  sulv.,  467). 

699.  «  Le  greffier  ne  sera  responsable  des  titres ,  porte  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  492,  que  pendant  cinq  années  à  partir 
du  Jour  de  l'ouverture  du  procès- verbal  de  vérification.  » — Celte 
disposition  est  nouvelle.  Dans  le  système  du  code,  on  ne  savait  à 
quel  moment  axer  le  point  de  départ  de  la  prescription  que  le 
greffier  pouvait  Invoquer.  Les  uns  voulaient  le  fixer  au  Jour 
même  du  dé|)ôt  des  titres;  mais  cette  opinion  n'était  pas  ra- 
tionnelle, puisque  les  créanciers  ne  pouvaient  pas,  s'ils  voulaient 
se  faire  vérifier,  reprendre  leurs  titres  avant  celte  opération. 
D'autres  pensaient,  et  c'est  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  loi 
de  1838 ,  que  la  prescription  devait  courir  du  Jour  où  la  vérifi- 
cation avait  commencé,  cbaque  créancier  devant  se  bâter  dès  ce 
moment  de  se  présenter  à  la  vérification  et  se  rendant  coupable 
de  négligence  s'il  y  mettait  du  retard. 

599.  Gomme  les  titres  sont  indispensables  pour  opérer  la 
vérification,  et  que  les  syndics  sont  chargés  de  cette  vérification, 
le  greffier  doit  les  remettre  aux  syndics  définitifs  aussitôt  après 
leur  nomination.  En  vain  il  prétendrait  qu'il  ne  peut  se  des- 
saisir de  ces  Mtres  tant  que  les  créanciers  retiennent  dans  leurs 
mains  le  récépissé  qu'il  leur  en  a  donné.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire ,  c'est  d'exiger  une  décharge  régulière  de  ces  récépissés , 
soit  en  se  les  faisant  restituer,  soit  en  les  faisant  déclarer  non 
avenus  par  les  créanciers.  Une  voie  plus  simple  lui  est  encore 
ouverte:  elle  consiste  à  confier  les  titres  aux  syndics  sur  un  reçu 
et  à  en  exiger  la  remise  après  la  vérification  opérée. 

698.  M.  Renouard,  p.  504,  estime  que  la  durée  de  la  res- 
ponsabilité des  syndics,  sera  de  cinq  ans ,  comme  celle  du  gref- 
fier, au  sujet  des  titres  qui  leur  seront  confiés.  Il  applique  par 
analogie  l'art.  491.  Mais  cette  opinion  est  erronée ,  selon  nous, 
car  on  ne  peut  étendre  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
déroger  au  droit  commun.  Si  la  loi  décharge  le  greffier  après 
cinq  ans,  c'est  par  cette  considération  que  ses  fonctions  l'obligent 
à  recevoir  une  grande  quantité  de  titres  et  que  le  contraindre 
à  les  conserver  alors  qu'on  ne  les  a  pas  retirés  après  cinq  ans, 
ce  serait  lui  imposer  une  surveillance  trop  onéreuse*  Les  syn- 
dics, au  contraire,  sont  considérés  comme  chargés  exceptionnel- 
lement de  la  gestion  d'une  seule  faillite.  Leur  obligation  est  celle 
des  dépositaires  ordinaires  :  on  doit  la  soumettre  à  la  prescription 
trentenaire  seulement  (V.  Prescription). — De  quel  Jour  d'ailleurs 
partirait  le  délai  de  cinq  ans  à  l'égard  des  syndics  dont  les  fonc- 
tions peuvent  durer  plusieurs  années;  à  l'égard  du  greffier,  au 
contraire,  le  point  de  départ  est  certain,  réglé  par  la  loi. 

S79.  Sous  le  code,  les  délais  pour  la  vérification,  quoique 
déterminés  en  apparence  par  la  loi,  s'étendaient  dans  la  pratique 
quelquefois  au  delà  de  plusieurs  années.  Ainsi,  à  part  la  néces- 
sité où  l'on  était,  après  le  délai  de  cinquante-cinq  Jours  fixé  pour 
la  vérification,  de  rédiger  un  procès-verbal  de  mise  en  demeure 
pour  les  créanciers  non  comparants,  et  d'attendre  l'expiration 
d'un  nouveau  délai  arbitré  par  le  tribunal  de  commerce,  quand  il 
s'élevait  un  procès  sur  une  créance,  on  ne  pouvait  clore  les  opé- 
rations qu'autant  que  ce  procès  était  Jugé  en  dernier  ressort. 
Tel  était  le  résultat  de  la  combinaison  des  anciens  art.  302,  503, 
507  et  5i0«  Le  nouvel  art.  492  a  eu  pour  objet  de  remédier  à  ces 

(1)  (Kneppen  C  synd.  Scblœder.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qne 
TappAlànt  a  fail  ioterposer  UDe  saisie-arrêt  en  verta  d'an  jugement  renda 
en  1 835  par  le  tribanai  d'Arlon ,  qui  a  prononcé  des  condamnations  à 
charge  des  intimés  en  leur  qualité  de  syndics  à  la  faillite  Scblœder;  — 
4. un  sidérant  que  cette  faillite  a  été  déclarée ,  et  a  son  siège  en  pays  étran- 
ger ;  qa'en  pareille  circonstances  l'appelant  avait  le  droit  de  faire  saisir 
t*ii  Bfigiqoe  les  biens  de  son  débiteur*,  qu'il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  renvoyer  nn  régnicole  à  une  vérification  de  créance  en  pays 
étranger  où  ses  droits  pourraient  être  remis  en  question  et  jugés  d'après 
ane  i^islation  différente  de  celle  qui  nous  régit;  —  Considérant  qoe  rap- 
pelant a  déclaré  restreindre  les  effets  de  sa  saisie  à  la  totalité  des  frais,  et 
pour  sa  créance  à  concurrence  des  dividendes  qui  ont  été  distribués  aux 
antres  créanciers; 

Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét 
dout  il  s'agit  ;  dit  qu'elle  produira  ses  effets  pour  la  totalité  des  frais  et 
pour  la  créance  de  rappelant  en  principal  et  intérêts  à  concurrence 
des  dividendes  déjà  distribués 'au:(  autres  crcancirrs  de  la  faillite  Sêhiœ- 


abus,  en  établissant  un  délai  unique.— «  Les  créanciers  qui,  porto 
cet  article,  à  l'époque  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  463,  n'au- 
ront pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par 
des  insertions  dans  les  Journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans 
le  délai  de  vingt  Jours,  à  partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de 
la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  il  n'aiment 
en  faire  le  dépôt  au  greflTe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en 
sera  donné  récépissé.  —  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruction  de 
la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  Heu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du 
créancier.  —  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  ce  délai  sera  augmenté  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art.  73  c.  pr.  civ.  » — Au  Heu  d'un  Jour  par 
trois  myriamètres  que  donnait  l'ancien  code,  à  raison  des  dis- 
tances et  qui  est  accordé  par  le  code  de  procédure,  notre  article 
n'autorise  qu'un  délai  d'un  jour  par  5  myriamètres  comme  en 
matière  de  notification  de  protêts.  On  a  pensé  avec  raison  que  la 
facilité  des  communications  permet  à  chaque  créancier  de  pro- 
duire dans  le  laps  de  temps  ainsi  augmenté.  Quant  aux  créanders 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  quoique 
on  augmente  à  leur  égard  les  délais  conformément  à  l'art.  73, 
les  opérations  de  la  faillite  ne  sont  point  entravées  à  cause  d'eux» 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  bienlét.  —  V.  Délai. 

^$0.  L'avertissement  dont  il  s'agit  ici  doit  être  donné  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  aux  chirographaires;  tous  ont 
intérêt  à  produire,  car  ils  sont  soumis  à  la  nécessité  de  la  véri- 
fication (V.  n*574). 

6^1 .  Comme  on  le  voit,  l'art.  492  restreint  le  délai  de  qua- 
rante jours  qu'accordaient  les  art.  301  et 302  du  code;  il  en  fixe 
en  outre  d*une  manière  certaine  le  point  de  départ,  et  il  rejette 
implicitement,  en  ne  le  reproduisant  pas,  la  disposition  de  l'art. 
51 1 ,  qui  permettait  au  tribunal  de  commerce  d'accorder  un  nou- 
veau délai.  «  Un  nouveau  délai  de  grâce,  a  dit  M.  Renouard,  ne 
pourra  plus  être  accordé  par  jugement;  car,  lorsqu'il  existe  ainsi 
deux  délais,  le  second  ayant  pour  effet  de  rendre  le  premier  pu- 
rement comminatoire,  devient  le  seul  auquel  on  se  mette  en  me- 
sure d'obéir.  »  —  Les  vérifications  et  affirmations  peuvent  être 
faites  sans  enregistrement  préalable  des  titres,  porte  une  déci- 
sion ministérielle  du  28  juin  1808. 

689.  Il  avait  été  Jugé,  sous  lecodedei807,  que  la  déchéance 
noncée  par  l'art  313  relatif  à  la  vérification  des  créances  sur  le 
failli  n'était  encourue  qu'après  l'observation  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites,  notamment  après  la  notification  du  Jugement  qui 
accordait  aux  défaillants  un  dernier  délai  pour  vérifier  et  affirmer 
leurs  créances  ;  et  qu'en  conséquence,  lorsque  le  syndic  avait  né- 
gligé de  faire  à  l'un  des  créanciers  de  la  faillite  la  notification  de 
ce  jugement,  ce  créancier  n'ayant  pas  été  mis  légalement  en  de- 
meure, ne  devait  néanmoins  pas  subir  la  déchéance  prononcée 
par  i'art.  313  c.  com  :  il  avait  droit  d'être  admis  au  passif  de  la 
faillile,  et  même  de  prendre  sa  part  dans  les  répartitions  déjà 
consommées,  et  de  la  prélever  avant  toute  autre  distribution  ul- 
térieure (Bordeaux,  28  août  1829)  (2).— On  devrait,  selon  nous, 
décider  de  même  aujourd'hui ,  en  présence  de  l'art.  307  qui  io- 

der,  si  mieux  n'aiment  les  syndics ,  intimés,  payer  lesdits  fraita  et  divi- 
dendes. 

Du  17  juin  i839.-C.  d'appel  de  Liège. 

(2)  Espèce  :  —  (Laurence  C.  faillite  Delamain.)  —  Laurence ,  créan- 
cier de  la  faillite  Delamain ,  se  plaint,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Cognac ,  de  ce  que  le  syndic  provisoire  ne  lai  a  pas  fait  la  notification 
prescrite  par  l'art.  512  c.  com.,  et  de  ce  qne,  n'ayant  été  appelé  à  au- 
cun des  actes  de  la  faillite,  il  n'a  point  participé  à  une  première  disiriba- 
tion  qui  a  en  lieu.  —  En  conséquence ,  il  conclut ,  contre  les  syndics  dé- 
finitifs, à  la  condamnation,  en  leur  nom  personnel,  an  payement  de  sa 
créance ,  même  pour  ce  qui  lui  serait  échn  dans  la  distribution  déjà  efléo» 
tuée.— Rejet  de  sa  demande.— Appel. — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Laurence  s'est  porté  créancier  de  la  faiOitD 
Delamain ,  tant  en  son  nom  que  comme  cessionnaire  du  sieur  Eyriard  ;— 
Attendu  qu'il  a  été  mis  en  fait,  et  que  ce  fait  n'a  pas  été  contesté,  qm 
le  syndic  provisoire  de  cette  faillite  ne  s'était  pas  conformé,  en  ce  qui  le 
c*»Dcern»it   aux  formalités  prescrites  par  l'art.  512  c.  com.,  et  par  l'art. 
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lerdil  tout  concordat  tant  que  les  formalités  légales  n'ont  pas  été 
remplies,  el  de  Tart.  503  qui  admet  l'opposition  aux  répartitions 
(le  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu  dans  les  délais 
qui  leur  sont  applicables. 

683.  Aux  termes  de  l'art.  492,  les  délais  prescrits  par 
l'arl.  73  c.  pr.  sont  réservés  aux  créanciers  qui  résident  hors  de 
France  :  c'est-à-dire  que  le  délai  de  \ingt  jours  est  augmenté  de 
deux  mois  pour  les  créanciers  demeurant  en  Corse ,  dans  l'Ile 
d*Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes 
de  la  France  ;  de  quatre  mois  pour  ceux  demeurant  dans  les  au- 
tres États  de  l'Europe;  de  six  mois  pour  ceux  demeurant  hors 
d'Europe,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  d'un  au  pour 
ceux  demeurant  au  delà.  —  Au  surplus,  par  une  sage  innovation, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  cette  prescription,  nécessaire 
dans  riolérét  des  créanciers  éloignés ,  pût  nuire  à  celui  de  ia 
masse.  Il  permet  à  la  masse ,  en  attendant  l'expiration  du  délai 
en  question ,  de  passer  outre  à  la  vérification  et  à  toutes  autres 
opérations  ultérieures,  mémo  à  la  répartition  de  l'actif,  sauf  la 
(Dise  en  réserve  de  la  part  alTérente  à  chacun  des  créanciers  do- 
miciliés hors  de  France,  suivant  ce  qu'ordonnent  les  art.  567  et 
568  dont  nous  nous  occuperons  en  parlant  de  la  répartition  de 
racUf. 

684.  L'art.  49S  autorise  les  créanciers  à  se  présenter  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs.  Ils  peuvent  choisir  pour 
mandataires  toutes  les  personnes  qui,  dans  le  droit  commun,  sont 
capables  de  se  charger  d'un  mandat.  On  comprend,  toutefois,  que 
les  syndics  étant  appelés  à  contrôler  les  titres  qui  sont  produits 
De  sauraient  accepter  un  mandat  à  cet  effet.  C'est  ce  que  recon- 
naît implicitement  l'arrêt  d'après  lequel  la  production  d'une 
créance  à  la  faillite,  par  le  syndic ,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  a 
accepté  du  créancier ,  bien  qu'irréguliëre ,  n'est  cependant  pas 
BQlie,  alors  surtout  que  le  syndic  a  renoncé  à  son  mandat,  dès 
que  la  créance  a  été  contestée  (  Colmar,  10  déc.  1839  )  (1). — 
Nous  approuvons  cette  solution,  en  ce  qu'elle  se  borne  à  recon- 
aallre  comme  effectuée  la  production  de  titres  faite  par  l'entre- 
mise d'un  syndic  el  qu'il  n'en  résulte  pas  forclusion  pour  le  créan- 
cier  qui  a  ainsi  procédé  irrégulièrement;  toutefois,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  la  révocation 
du  syndic  qui  aurait  ainsi  accepté  un  mandat  incompatible  avec 
ses  fonctions.  C'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  d'ap^ 

683  cpr.;  —  Attendu  que  l'inobservation  de  ces  formaliti^s  oe  l'autori- 
tail  pas  à  demander  que  les  syndics  déCnitifs  fassent  condamnés  per- 
MBDeliement  à  loi  payer  le  moniant  de  ce  qu'il  aurait  toaché  de  son  divi- 
dende dans  la  première  distribution  qui  a  en  lieu;  qae ,  sous  ce  rapport , 
le  tribunal  de  commerce  a  bien  jugé  en  le  déclarant  non  recevabie  dans 
cette  demande ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  son  jugement  ;  —  Attendu, 
néaDmoins,  que  Laurence  n'ayant  pas  été  mi^  légalement  en  demeure, 
aQCQDe  déchéance  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui  j  que ,  dès  lors , 
c'est  saas  motif  que  le  tribunal  de  commerce  a  refusé  d'admettre  ses 
créiDces  an  passif  de  la  faillite  Delamain  et  de  le  faire  participer  aux  di- 
videodee  de  ladite  faillite  ;  que  son  jugement,  à  cet  égard  y  doit  être  ré- 
formé ; 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Laurence ,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Cognac ,  en  ce  qu'il  a  refusé  d'ad- 
mettre ses  créances  au  pafsif  de  la  faillite  Delamain ,  et  à  le  faire  participer 
aoi  distributions  du  dividende  qui  ont  eu  lieu,  et  à  celles  qui  pourront 
iToir  lieu  à  l'avenir*,  —  Émendant,  quant  à  ce ,  admet  les  créances  du- 
du  Laurence,  vériOées  et  allirmées  qu'elles  soient,  au  passif  de  la  faillite 
Delamain,  non-seulement  pour  les  distributions  à  faire,  mais  encore  pour 
prendre  sa  part  dans  les  répartitions  consommées ,  et  cela  en  la  prélevant 
dvaoi  toute  autre  distribution  entre  entre  les  créanciers. 

l)a  âS  août  1829.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  Duprat,  pr. 

(1^  Espèce  :  —  (Karcher  C.  Wellé  et  syndics  Welté.)  —  Le  syndic  de 
la  fitUiip  Wellé  avait  produit,  comme  mandataire,  la  créance  du  sieur 
AQioioe  Welté.  Celle  créance  ayant  élé  contestée ,  le  syndic  renoop  au 
mandat;  mais  le  fait  seul  de  la  production  de  la  créance  par  le  syndic  fut 
allégué  comme  entraînant  la  nullité  de  la  production.  —  30  août  1859, 
JQ»fment  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  qui  rejette  ce  moyen,  en  se 
ivB'iant  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  syndic  a 
produit  dans  la  masse,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  d'Ant.  Welté; 
nais  que  du  moment  que  la  créance  a  été  contestée,  il  s'est  fait  remplacer 
ians  son  mandat,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  c'est  M"  Neyremand  qui 
se  présente  pour  ledit  sieur  Welté;  —  Que  le  syndic  pouvait  soumettre 
à  U  térîGcation  la  créance  dont  s'agit,  sans  qu'aucun  reproche  puisse  lui 
être  fait  àcei  égard  ;  que  le  créancier  qui  lui  confie  son  mandat  sait  que 
son  admission  n'aura  Heu  qu'autant  que  la  créance  sera  bien  et  dûment 
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précier  la  conduite  du  syndic  qu'il  est  chargé  de  surveiller. 

585.  Le  juge-commissaire  ne  peut,  pas  plus  que  les  syndics, 
se  ciiarger  régulièrement  du  mandat  d'un  créancier  pour  pré- 
senter la  créance  de  ce  dernier  à  la  vérification,  puisqu'il  exerce 
une  haute  surveillance  sur  toutes  les  opérations  de  la  faillite  et 
que  ce  serait  abdiquer  son  rôle  que  d'accepter  le  mandat  d'un 
créancier.  Nous  en  dirons  autant  du  greffier,  par  des  motifs  du 
même  ordre,  et  nous  signalerons  avec  M.  Renouard,  1. 1,  p.  SU, 
l'abus  qui  s'est  introduit  dans  quelques  localités,  à  cet  égard. 

58IK.  Les  huissiers  peuvent-ils  se  charger  d'une  semblable 
procuration  ?  —  Pour  la  négative ,  on  peut  invoquer  la  loi  du 
3  mars  1840  qui  défend,  à  peine  d'amende,  que,  dans  les  caueee 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucuu  huissier  assiste 
comme  conseil,  ou  représente  les  parties  en  qualité  de  procureur 
fondé.  —  Mais  ce  serait,  selon  nous,  donner  à  cette  loi  une  trop 
grande  portée  que  d'y  voir  l'intention  d'interdire  aux  huissiers 
d'une  manière  absolue  la  faculté  de  se  présenter  comme  manda ^ 
taires  à  la  vérification.  A  cet  égard,  nous  acceptons  la  distinction 
suivante  proposée  par  M.  Dubréna,  Hémor.  du  comm.  1842, 
2«  partie,  p.  285,  et  reproduite  par  M.  Renouard,  1. 1,  p.  515  : 
s'il  ne  s'agit  que  de  présenter  la  créance  à  la  vérification,  Thuis.- 
sier  peut  être  procureur  fondé;  car  les  incompatibilités  sont  de 
droit  étroit,  et  il  n'y  a  là  ni  procès  engagé,  ni  cause  portée  de- 
vant le  tribunal,  ni  contestation  devant  laquelle  l'huissier  puisse 
user  ou  abuser  de  son  ministère  officiel.  Si,  par  suite  de  contes- 
tation, l'affaire  est  portée  à  l'audience,  l'huissier  cesse  d'être 
apte  à  conserver  le  mandat.  Et,  dans  l'hypothèse  même  où  un 
procès  n'est  pas  engagé ,  s'il  y  a  lieu  à  fournir  des  contredits , 
l'huissier  ne  peut  les  élever ,  car  le  but  de  la  loi  de  1840  est 
d'empêcher  que  l'intervention  d'un  huissier  ne  crée  un  procès  : 
or,  la  conséquence  nécessaire  de  la  contestation  d'une  créance 
est  de  faire  porter  devant  le  tribunal  la  vérificatioa  de  cette 
créance  ainsi  contredite. 

589.  Lorsqu'un  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibnité  de  se 
présenter  dans  une  faillite  où  il  est  partie  et  créancier,  son  pro- 
pre créancier,  qui  a  obtenu  une  coliocation  en  sous-ordre  (V. 
Ordre  [sous-ordre]  )  peut,  comme  exerçant  ses  droits ,  procéder 
et  stipuler  lors  de  la  vérification  de  ses  créances  (Conf.  Amiens, 
18  déc.  1822)  (2).  —  Il  s'agit  ici,  en  effet,  de  l'exercice  d'un 
droit  qui  n'est  nullement  attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et 

justifiée;  que,  d'ailleurs,  la  vérification  se  fait  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  et  en  présence  des  créanciers,  ce  qui  est  une  garantie 
suffisante  pour  le  bon  examen  de  la  créance;  qu'au  surplus  la  production 
du  litre  de  créance  dans  la  faillite  peut  se  faire  par  le  syndic  aussi  bien 
que  partout  autre  mandataire,  quoique  le  syndic  représente  tous  les  créan* 
ciera  de  la  masse;  —  Qu'à  la  vérité ,  pour  procéder  plus  régulièrement,  le 
syndic  devrait  refuser  tout  mandat  particulier  de  la  part  de  Tun  des  créan- 
ciers de  la  masse  puur  ne  s'occuper  que  des  intérêts  généraux  de  la  fail- 
lite ,  et  que ,  pour  la  bonne  gestion ,  on  ne  devrait  tolérer,  dans  aucune 
faillite,  que  le  syndic  se  cbarge&t  d'un  mandat  privé  quelconque.  »  — 
Appel  par  le  sieur  Karcher.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  déc.  1839.-C.  de  Colmar, -5*  cb.-M.  Poujol,  pr. 

(2)  Etpéce  :  —  (Viet  C.  faillite  Commun.)  —  Rouyer-Louveau  avait 
été  colloque  dans  un  ordre  ouvert  après  la  faillite  du  sieur  Commun.  -^ 
De  leur  côté,  les  sieurs  Viet,  ses  créanciers,  avaient  élé  colloques  eu 
sous-ordre ,  et  il  avait  été  ordonné  que  le  bordereau  de  coliocation  destinr 
à  leur  débiteur  leur  serait  délivré.  —  Le  syndic  de  la  faillite  Commun 
s'oppose  à  cette  délivrance  en  se  fondant  sur  ce  que  la  créance  qui  form» 
le  montant  de  la  coliocation  n'a  été  ni  vérifiée  ni  aflirmée.  —  Les  sieurs 
Viet  oflfrent  de  la  faire  vérifier  et  d'en  affirmer  la  sincérité.  —  Mais  le 
syndic  les  soutient  non  recevables  ou  du  moins  mal  fondés.  —  L'art. 
1166  c.  civ.,  dit-il,  autorise  bien  un  créancier  à  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  mais  ce  même  article  in  fine  excepte  formel- 
lement ceux  qui  sont  exclusivement  atiachés  à  la  personne  du  débiteur. — 
Or,  l'afiirmalion  ne  peut  être  prêtée  que  par  le  débiteur  lui-même,  parce 
que  lui  seul  sait  si  ses  créances  sont  sincères  et  non  supposées.  Le  ser- 
ment est  personnel;  il  ne  peut,  selon  l'art.  1359,  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère;  donc  le  droit  de  le  prê- 
ter est  inhérent  et  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et 
ses  créanciers  se  trouvent  placés,  quant  à  l'exercice  de  ce  droit,  dans 
l'ciception  de  l'art.  1166  m  fine.  ~  5  août  1822,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Montdidier  qui  accueille  ce  système.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  codk;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  1166  c.  civ.,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur;  qu'il  suit 
de  la  que  tes  moxens  nécessaires  pour  faire  le  recouvrement  des  sommes 
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qai,  en  eenséquenee,  tombe  sous  Tapplication  de  Tart.  i  1 66  c.  civ. 
—  On  objectait  bien  que  l'affirmation  était  personnelle  et  que  le 
créancier  pouvait  seul  savoir  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  c'est  là  le 
sort  de  toutes  les  créances,  et  il  faudrait  supprimer  l'art.  1 166, 
fil  sou»  co  prétexte ,  on  déniait  au  créancier  le  droit  de  faire 
valoir  le»  actions  de  son  débiteur.  —  Du  reste ,  et  pour  parer  à 
cet  iBConvénieut,  il  a  été  Jugé  que  le  vera  de  l'art.  503  c.  com. 
(ancien;  493  nouveau),  peut  être*  rempU  par  l'affirmation  de  ce 
créancier  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance  que  la  créance  qu'il 
réclame  comme  exerçant  les  droite  de  son  débiteur,  ait  été 
éteinte  (mémo  arrêt). — H  est  sensible  que  le  failli  ou  ses  syndics 
ne  sont  pas  privés  du  droit  de  prouver  par  toutes  les  voies  usi- 
tées en  matière  de  Gommeroe' (si  la  créance  à  ce  caractère),  que 
la  delta  est' éteinte. 

SSS%  Pour  la  ^omtoeation  des  créanciers,  il  ne  suffit  pas 
d'ineertiona  faite»  dans  fe» Journaux  :  l'art.  493  veut  qu'en  outre 
les  créanciera  soient  aoûrtis  par  lettres  individuelles  du  greffier. 
Mais  on  conçoit  qufrce  dernier  mode  de  eonvocation  n'esta  possi- 
ble qu'à  l'égard  des  créanciers  connus  ou  portés  au  bilan.  Aussi 
tDusiles  auteurs»  notamment  MM.  Pardessus,  u^  f  183,  et  Bédar- 
^de,  n*  ii<4,  enseignent-ils  que  robllgation  d'écrire  aux  créan- 
ciers n'est  relative  qu'à  ceux  que  les  titres  font  connaître.  — 
Avant  la  loi  nouvelle,  c'était  aux  syndics  qu'était  imposée  l'obli- 
gation d'écrire  anx  créanciers.  On  s'était  plaint  de  l'esprit  de 
partialité  avec  lequel  les  lettres  d'avis  épient  envoyées  par  ces 
administrateurs  qui  prévenaient  les  créanciers  (kvorables  à  l'in- 
térêt qu'ils  s'étaient  formé ,  et  gardaient  le  silence  à  l'yard  des 
autres.  La*  substitution  d'un  officier  ministériel,  dégagé  de  tout 
intérêt  dans  la  faillite,  fait  taire  toutes  ces  causes  de  plaintes  mul- 
iipliées% 

&8*.  D'après  l'ancien  art.  SOf ,  la  vérification  devait  se  faire 
au  fnret  à»  mesure  que  les' créanciers  se  présentaient.  Aujour- 
d'hui, aux  termes  de  l'art.  493,  cette  opération  commence 
«  dons  <at  trois jùur»  de  l'expiration  des  délais  déterminés  parles 
f  et  a*  paragraphes  d»  l'art.  492,  i*c'est-à«>dlre  des  délais  accor- 
dés aoxr  créanciers  domiciliés  en  France.  On  n'a  pas  voulu  suspen- 
dre la  vérification  jusqu'après  la  vérification  des  créances  étran- 
gères, par  la  raison  que  c'eût  été  sacrifier  les  créanciers  domi- 
ciliés en  France ,  et  aussi  souvent  noire  aux  créanciers  étran- 
gers eux-mêmes,  en  laissant  l'actif  se  détériorer  par  des  lenteurs. 
Comme  on  met  en  réserve  les  dividendes  aflTérantà  leurs  créances 
présumées ,  ils  sont  à  Tabri  de  toutes  pertes.  L'intérêt  person- 
nel des  créanciers  présents  garantit  que  les  conditions  du  con- 
cordat seront  suffisamment  débattues,  malgré  leur  absence.  C'est 
de  l'expiration  des  délais  accordés  au  créancier  le  plus  éloigné 
de  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France  que  commencent  à  courir 
les  trois  jours.  Cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  493  :  «  la 
vérification  commencera  après  l'expiration  des  délais  déterminés 
par  le  premier  et  le  deuxième  paragraphes  de  l'art.  492.  »  Il 
suit  de  là  qu'on  ne  peut  procéder  à  la  vérification  qu'après  le 
délai  de  vingt  jours  augmenté  de  celui  des  distances ,  c'est-à- 
dire  après  que  le  créancier  de  France  le  plus  éloigné  a  joui  du 

dues  à  leur  débiteur  doivent  leur  être  ouverte;  que  si,  comme  dans  l'es- 
pèce,  le  débiteur  se  trouve  dans  Pirapossitnlité  de  se  présenter  dans  une 
iaillite  où  il  est  partie  et  créancier  lui-même ,  le  créancier  de  ce  dernier 
peut  en  ladite  qualité  procéder  et  stipuler  à  la  vérificalion  de  la  créance 
de  son  débiteur;  —  Considérant,  à  Pégard  de  l'affirmation  de  la  même 
•créance ,  quo  s'il  y  a  des  difficullis  à  ce  qu'on  admette  le  créancier  à  la 
faire  comme  autorisé  à  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  par  la  raison 
qu'une  affirmation  accompagnée  de  serment  semble  ne  pouvoir  être  faite 
que  par  la  personne  à  laquelle  là  chose  est  due  directement,  qu'elle 
seule  semble  être  partie  capable  pour  jurer  et  affirmer  que  sa  créance  sub- 
jSiste  encore  et  qu'elle  ne  lui  a  point  été  acquittée  soit  directement,  soit 
indirectement;  cependant  on  peut  suppléer  à  cet  inconvénient  en  admet- 
tant le  créancier  à  affirmer  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance  que  la 
créance  qu'il  réclame  comme  exerçant  les  droite  de  son  débiteur  a  été 
éteinte  el  que  celui-ci  en  ait  été  payé  ,  et  même ,  si  la  connaissance  par- 
ticulière qu'il  a  des  aflaires  de  son  débilenr  va  jusque-là ,  qu'il  sait  que 
la  créance  réclamée  est  encore  due;  —  Considérant  que,  s'il  en  était 
auiremeni,  dans  une  infinité  de  cas  l'article  ci-dessus  cité  du  code  civil 
n'aurait  accordé  aux  créanciers  qu'une  faculté  vaine  et  illusoire ,  ce  que 
l'on  ne  peut  raisonnablement  admettre;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
latiua  et  le  jugement  au  néant,  émendant  et  fisant  ce  que  tes  premiers 
Jagee  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  anx  fins  et  conclu- 
sions du  siearDeiaporte,ettsa  qualité  de  syndioi  îesquellee  sont  ^lécloiees 
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délai  entier  auquel  il  a  droit.  Cest  ce  qu'enseigne  aussi  M»  Ce" 
darride,  n*  431. 

51IO.  La  vérification  se  fait  aux  jour,  heure  et  lieu  Indiqués 
par  le  juge-commissaire.  L'avertissement  aux  créanciers ,  or- 
donné par  Part.  49S,  contient  mention  de  cette  indication  (art^ 
493).  Toutefois,  ce  dernier  article  veut  que  les  créanciers  soient 
de  nouveau  convoqnés  à  cet  efl)et,  tant  par  lettres  du  greffl^T 
que  par  insertions  dans  les  journaux.  — La  loi  n'exige  pas  que, 
pour  cette*  seconde  coirvocation,  on  observe  les  détais  à  raison 
des  distances.  Il  est  certain  qu'elle  doit  être  réalisée  avant  l'ex- 
piration des  délais  de  l'art.  492,  car,  dit  fort  bien  M.  Bédarride, 
n^  433 ,  si'  l'on  attendait  pour  la  faire  que  ces  délais  fussent  ex- 
pirés, elle  deviendrait  entièrement  illusoire,  puisque  la  vérid- 
catiou  doit  nécessairement  s'ouvrir  trois  jours  après,  ce  qui  no 
permettrait  pas  à  la  convocation  d'arriver  utilement  aux  divers 
créanciers. 

691.  Pourrait-on,  dans  le  second  avertissement,  changer 
le  lieu ,  le  jour  et  Pbeure  indiqués  par  le  premier?  —  Nous  pen- 
sons, avec  H.  Renouard,  t.  1 ,  p.  512,  que  le  second  aver- 
tissement doit  être  la  répétition  exacte  du  premier,  car,  d'après 
le  bilan ,  on  a  pu  dès  lors  calculer  les  délais  de  distance  néces- 
saires pour  la  production  des  titres  des  créanciers  domiciliés  on 
France  hors  du  siège  delà  faillite.  Toutefois,  il  ne  nous  paraît 
pas  douteux  que  si ,  depuis  le  premier  avertissement,  des  créan- 
ciers plus  éloignés  que  le  plus  éloig:né  à  ce  premier  moment , 
s'étaient  présentés ,  on  ne  dût  modifier  le  jour  de  la  vérification. 
Cette  conséquence  nous  semble  résulter  de  ce  que  l'art.  493  exige 
impérieusement  que  la  vérification  commence  après  l'expiration 
du  délai  accordé  au  créancier  le  plus  éloigné,  augmenté  de  trois 
jours.  Or;  il  a  pu  arriver  que  le  premier  avertissement  ait  fait 
connaître  la  faillite  à  ce  créancier  nouveau  que  nous  supposons , 
et  il  est  de  toute  justice  qu'il  soit  traité  aussi  favorablement  que 
tous  les  autres  créanciers. — L'auteur  précité  reconnaît,  au 
surplus,  qu'il  peut  arriver,  dans  la  pratique,  que  des  circon- 
stances imprévues  exigent  un  changement  d'indication.  Mais  il 
ajoute,  avec  raison,  que,  dans  aucun  cas,  le  délai  donné  par  le 
premier  avertissement  ne  peut  être  abrégé,  parce  que  les  créan- 
ciers qui,  sur  la  foi  de  ce  premier  avertissement,  ont  fait  leurs 
dispositions  pour  assister  à  la  vérification  des  créances,  ne 
peuvent  être  privés  d'une  partie  du  délai  sur  lequel  ils  ont  eu 
juste  raison  de  compter. 

&SB.  La  vérification  est  faite  par  tous  les  syndics,  car  ils 
ne  peuvent  agir  que  collectivement  (Y.  n*  500).  —  Jugé,  en 
conséquence,  que  lorsqu'il  y  a  deux  syndics  provisoires  dans 
une  faillite ,  un  seul  est  sans  qualité  pour  procéder  à  la  vérifia 
cation  des  créances ,  et  qu'en  pareil  cas  la  nullité  de  son  contre- 
dit constitue  une  exception  péremptoire  proposable  en  tout  état 
de  cause  (Rennes ,  il  mai  1818)  (1).  —  Le  juge-commissaire 
pourrait ,  du  reste ,  autoriser  un  seul  des  syndic^  à  vérifier 
seul.certalnes  créances,  mais  son  autorisation  devrait^ètre  apé- 
claie.—  V.  n»  501. 

6S9.  La  loi  exige  que  la  vérification  soit  continuée  sans  in* 

mal  fondées,  dit  que  lea  sieurs  Viet.  en  leur  qualité  de  créanciers  da  sieur 
Rouyer-Loa¥eau ,  et  exerçant  à  ce  titre  les  droits  de  celui-ci  en  vertu  do 
Part.  1166  c.  ci?.,  seront  admis  à  la  vérification  des  créances  dont  il 
s'agit ,  et  à  affirmer,  en  présence  du  syndic  définitif  des  créanciers  du 
sieur  Commun  ,  qu'il  n'est  point  à  leur  connaissance  que  la  detto  con- 
tractée vis-à-vis  du  sieur  Rouyer-Louvean  ait  été  éteinte  et  acquittée, 
même ,  si  tant  s'étend  leur  connaissance,  qu'elle  est  encore  due;  lea  ren- 
voie à  cet  elfet  devant  le  juge-commissaire  de  la  faillite ,  etc. 

Du  18  déc.  1822.-C  d'Amiens,  cb.  somm.-M.  Dabourg,  pr. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Consid<^rant  que,  lorsqu'il  y  a  dent 
ou  plusieurs  syndics  provisoires  dans  une  faillite,  un  seul  ne  peut  procé- 
der isolément  a  la  vérification  des  créances;  que  le  concours  des  syndics 
est  prescrit  par  tous  les  articles  qui  composent  les  6*  et  7*  chapitres  de 
tit.  1,  liv.  3,  c.  com.,  et  spécialement  par  les  art.  501 ,  513;  qu'an  senl 
ne  peut  agir  quand  la  loi  exige  le  concours  de  tous:  que  les  coatrediisd'oa 
seul  syndic  sont  frappés  du  défaut  de  qualité,  vice  de  forme  le  plus  absolu, 
puisqu'il  constitue  non  une  simple  nullité  qui  pourrait  être  couverte,  mais 
une  exception  péremptoire  proposable  en  tout  état  de  cause,  sous  l'appel 
comme  en  première  instance;  qu'il  a  été  établi  en  principe,  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  18  janv.  1814,  et  d'après  les  textes  du  code 
cité,  que  cbacun  des  syndics  ne  peut  exercer  parti elleineol  ou  divisémeat 
les  fonctions  communes  à  tous ,  expressions  des  mo4ifs  de  l'acrét* 

Du  li  mai  18i8.*C.  da  IUn&e8.-MiU.  Gaiiliud  el  iUalberbe.  av. 
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ttrrupiion  (art.  49?Q.  Mafs,  par  ces  roots ,  on  n'a  certainement 
pcs  entendu  extger  qu'elle  fût  terminée  en  une  seule  séance,  car 
ce  seraîl  impossible  dans  la  plupart  des  cas.  On  a  seviement 
vonlo  qu*i1  fût  procédé  k  cette  opération  le  plus  diligemment 
pos>tb!e.  Les  créanciers  peuvent  se  former  en  assemblée  gêné* 
raîe ,  et  chacun  a  ta  faculté  de  révéler  des  faits  qui  sont  à  sa 
ronnafssance;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  déplacer  à  jour 
flse  poar  ta  vérification.  On  a  pensé  que  cette  facilité  écrite  dans 
t.i  loi  en  faveur  des  créanciers  aurait  cet  avantage,  qu'au  lieu 
(!e  plusieurs  opérations  successives  qui  s'accomplissaient  sous  le 
rode  de  1^07,  et  qui  se  passaient  presque  exclusivement  entre 
les  syndics  et  cb«què  créancier  produisant,  on  pourrait  n^en 
avoir  qu'une,  laquelle  s''e<rectuerait  presque  sans  discontinuité,  si 
tous  les  créanciers  voulaient  se  mettre  d'accord  pour  assister 
à  la  vériflcation  réciproque  de  leurs  titres.  (Gonf.  H.  Renouard, 
1. 1,  p.  51 1).  —  Quand  la  vériflcation  ne  se  termine  pas  dans 
use  première  séance ,  ce  qui  arrive  le  pins  fréquemment ,  le 
jage-commissaire  Indique  la  continuation  au  Jour  le  plus  pro- 
cbaifl.  H.-Renouard,  p.  515,  pense  que  si  des  causes  de  force 
majeure  obligeaient  à  mettre  entre  les  séances  un  intervalle  de 
pittsieurs  Jours ,  il  serait  sage  et  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  de 
IWre  de  nouvelies  convocations.  Nous  ne  saurions  accepter  cette 
opinion ,  par  le  motif  que  1*on  doit  ménager  le  plus  possible  l'ac- 
tif de  la  faillite ,  et  aussi  parce  que  les  créanciers  déjà  avertis 
pirdeox  fois  peuvent  savoir  facilement  par  eux-mêmes  le  Jour 
où  les  opérations  doivent  être  continuées.  C'est,  du  reste,  ce 
que  reconnaît  M.  Kenouard  lui-même,  puisqu'il  dit  que  ces  nou- 
velles convocations  ne  sont  point  exigées. 

ft94.  D'après  le  code  de  1807,  les  créanciers  vérifiés  pou- 
vaient seuls  assister  aux  vérifications  ultérieures  et  contester. 
Mais  la  loi  nouvelle,  en  prescrivant  la  vérification  en  assemblée 
géoérale,  n'a  plus  exigé  qu'une  seule  condition  chez  ceux  qu'elle 
appelle  à  cette  assemblée,  à  savoir,  d'être  portés  au  bilan.  C'est 
ce  que  dit  l'art.  494  qui  autorise  tout  créancier  vérifié  ou  porté 
an  bilan  à  assister  à  la  vériflcation  et  à  fournir  des  contredits  aux 
vérifications  faites  et  à  faire;  on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette 
sage  innovation  du  législateur.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'in- 
serlptlon  au  bilan  n'est  qu'une  présomption  qu'il  y  a  titre  poujr 
eelol  qui  en  est  l'objet,  toujours  est-il  qu'il  n*y  a  aucun  inconvé- 
Bleal  grave  à  admettre  à  la  vériflcation  uia  créancier  dont  plus 
lard  les  titres  seraient  reconnus  sans  valeur,  car  s'il  n'a  fourni 
qn'on  concours  purement  passif,  on  ne  saurait  s'en  plaindre,  et 
s'il  a  éclairé  les  créanciers  sur  le  plus  ou  le  moins  de  fondement 
de  telle  ou  telle  créance,  c'est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Bédar- 
rlde,  t.  t,n®  435,  un  service  rendu  à  la  masse,  qu'il  a  mise  ainsi 
à  même,  soit  d'éviter  un  procès  injuste,  soit  d'obtenir  le  retran- 
chement ou  la  réduction  de  la  créance  prétendue.  —  Les  créan  - 
ders domiciliés  hors  de  France  sont,  le  plus  souvent, privés  de 
l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  d'assister  à  cette  opération ,  parce 
qa'on  ne  doit  pas  attendre  l'expiration  des  délais  qui  leur  sont 
accordés  pour  continuer  la  liquidation  de  la  faillite.  —  V. 

!»•  379. 

6!I6.  Le  failli  peut  également  assister  à  la  vérification 
(art.  494).  —  Le  droit  du  failli  d'être  présent  à  la  vérification 
n'avait  point  été  explicitement  reconnu  par  la  législation  pré- 
eilataote  comme  il  Test  aujourd'hui.  —  Du  reste ,  le  failli  qui 

(!)  Espèce  :  —  (Devesrres  C.  syndics  Perreau.)  —  Lors  de  la  nomi- 
■atîon  des  synifies  définitifs  de  la  faillite  de  la  maisop  de  commerce  Per- 
reau et  comp.,  plusieurs  inst^neefs,  relatives  à  l'admission  au  passif  de  la 
faillite  de  plusieurs  créaoceSf  étaicrat  pendantes  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris.  —  Les  syndics,  auteiisés  k  transiger  avec  les  réclamants, 
admettent  la  créance  de  Tun  deux,  le  sieur  Resseveau.  -—  Les  sieurs 
DcvesTres,  créanciers  déjà  admis  au  passif  de  la  faillite,  soutiennent,  de- 
vant le  juge-commissire,  que  cette  transaction  ne  peut  lier  la  masse  à  des 
créanciers.  —  Le  juge-commissaire  n'autorise  la  transaction  qu*à  la 
charge  par  les  syndics  d'obtenir  l'homologation  du  tribunal  de  commerce, 
en  présence  des  frères  Devesvres. 

Devant  le  tribunal,  les  syndics  soutiennent  que  les  frères  Deves- 
vres sont  irrecevables  à  contredire  l'admission  de  la  créance  Resse- 
veau, attendu  que  tous  les  créanciers  sont  représentés,  après  le  contra- 
d' union  par  les  syndics  définitifs.  —  Les  frères  Devesvres  répondent 
(piHs  ont  qualité,  en  vertu  des  art.  504  et  555,  à  intervenir  k  leurs 
frais  dans  les  instances  oU  figurent  les  syndics  définitifs;  et  qu'il  n*y  a 
aacan  intérêt  pour  la  masse  à  refuser  l'exercice  d'un  tel  droit.  Ils  in- 


n*aurait  pas  assisté  à  la  vérification  serait  recevabte  \  contester 
plus  tard,  soit  après  le  concordat,  soit  après  le  contrat  d'union, 
les  prétentions  du  créancier  non  porté  au  bilan,  dont  l'admission 
aurait  été  prononcée  bors  de  sa  présence.  Il  n'appartient  pas,  en 
effet,  aux  créanciers,  non  plus  qu'aux  syndics,  de  créer  des  droits 
contre  le  failli;  et  le  silence  que  celui-ci  aurait  gardé,  pendant 
plus  ou  moins  longtemps  an  sujet  de  prétentions  élevées  à  son 
égard,  ne  saurait  davantage  créer  un  droit  au  prétendu  créancier. 
—  M.  Lainné,  p.  179,  émet  à  cet  égard  une  opinion  semblable, 
n  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  créance  admise  sans  contra- 
diction aucune  par  les  syndics  provisoires  d'une  faillite,  peut  être 
contestée  par  le  failli  (Douai,  25  mai  1829,  aff.  Sailli ,  V. 
n*  605-4*).  Mais  si  le  failli  a  porté  lui-même  ta  créance  dans 
son  bilan ,  il  n'est  plus  recevable  à  en  demander  la  réduction 
ou  le  rejet,  k  moins  que  l'inscription  qu'il  en  a  faite  ne  soit  la 
résultat  d'une  erreur  de  fait,  car,  sauf  cette  hypothèse,  quoique 
les  déclarations  faites  par  le  failli  dans  son  bilan  ne  lient  point  la 
masse  des  créanciers.  Il  est  indubitable  qu'elles  font  pleine  foi 
contre  lui.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Locré,  Espr.  du  code 
de  com.,t.  6,  p.  23  et  260. —  Réciproquement,  il  n'appartient 
point  au  failli  d'enlever  aux  créanciers  ou  aux  syndics  la  faculté 
d'élever  des  contredits  sur  une  créance  dont  il  reconnaîtrait  la 
validité  ou  Pimportance ,  alors  que  les  syndics  ou  les  ciréanciers 
la  contesteraient. 

&9IK.  La  contestation  des  créances  produites  est  pour  cba* 
que  créancier  un  droit  individuel  qu'il  fait  valoir  par  lui-même 
en  présence  du  failli,  des  syndics  «t  des  autres  créanciers  ;  mais 
si  elle  amène  une  action  judiciaire ,  un  créancier  ne  peut  évi- 
demment exercer  cette  action,  par  suite  de  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  les  actions,  qui  Intéressent  la  masse  sont  exercées  parles 
syndics  (V.  n*  202).  C'est  aux  syndics  à  soutenir  la  contestation, 
sauf  aux  créanciers  à  intervenir  dans  Plnstance  (V.  n*  559).  — 
Il  a  été  Jugé  même  que  lorsque ,  dans  une  instance  ayant  pour 
objet  de  faire  rejeter  le  privilège  réclamé  par  un  créancier,  la 
masse  de  la  faillite  est  représentée  par  son  syndic,  un  autre 
créancier  n'est  pas  recevable  à  Intervenir,  de  son  chef,  pour  con- 
tester la  même  créance,  alors  surtout  qu'aucune  négligence  n'est 
imputée  au  syndic  (Paris,  23  mars  1824,  aflT.  Remy,  v*  Hypoth. 
et  Prlvil.).  — Et  que  le  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite 
est  irrecevable  à  Intervenir,  même  à  ses  frais,  dans  une  instance 
à  Peffet  de  contredire  l'admission  d'une  créance  nouvelle,  alors 
qu'il  y  a  eu  contrat  d'union  et  que  les  syndics  définitifs  ont  été 
nommés  (Paris,  8  avr.  1855)  (1). — Mais  on  a  vu  (n«  559)  que, 
suivant  nous,  les  tribunaux  peuvent  admettre  l'intervention  des 
créanciers. 

&97.  C'est  par  les  créances  des  syndics  que  la  vérification 
commence.  Avant  la  loi  nouvelle,  les  syndics  étalent  récipro- 
quement chargés  de  vérifier  leurs  créances  respectives  \  mais  le 
codç.ne  prévoyait  pas  le  cas  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  syndic. 
L'art»  ,495  de  la  loi  de  1838  veut  que  le  juge-commissaire  soit 
chargé  de  faire  cette  vérification.  On  avait  proposé  de  la  confier 
à  un  créancier  qu'il  désignerait  lui-même ,  dans  la  crainte  que  ce 
magistrat  ne  pût  se  livrer  utilement  aux  recherches  que  néces- 
site la  vérification.  La  proposition  fut  rejetée  par  cette  considé- 
ration que  la  position  respective  du  créancier  et  des  syndics 
pourrait  donner  Heu  à  la  supposition  d'une  complaisance  récl- 

voquent  enfin  l'opinion  de  MM.  Pardessus,  t.  4,  n^l256,  et  Boulay-Palyn 
1. 1,  n»  323.  —  7  mai  1834,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  déclare  les  frères  Devesvres  non  recevtbles  à  s'opposer  à  Phomologa- 
tion  de  la  transaction ,  par  les  molifs  solvants  :  «  AtCendo  que  la  loi  dé- 
termine d^ane  manière  prédse  Im  atlrtbutionB  des  syndics  provisoires  et 
définitifs;  que  Tari.  504  c.  corn,  diiposê  pour  la  vérification  des  créaneas 
qui  précède  le  concordat  ou  le  contrat  d'union  ;  que,  dans  le  cas  d^noioa , 
Tari.  528  donne  aux  syndics  définitifs  le  droit  de  poursuivre  et  de  liqui- 
der les  dettes  actives,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire;  que, 
par  le  fait  de  la  nomiDation  des  syndics  définiiifs,  les  créanciers  réunis , 
investis  de  la  (otalilé  dfs  biens  du  failli,  se  sont  fait  représenter  par  des 
mandataires  auxquels  ils  ont  donné  tout  pouvoir  pour  agir  bors  leur  pré- 
sence; qu^ain^:!  se  trouve  reconnu  le  principe  de  rioulililé  d^adropllrt 
chaque  créancier  à  la  décision  des  affaires  commencées,  puisque  les  syndics 
délinilifs  sont  les  mandataires  de  la  masse  entière.  »  •—  Appel  des  frères 
Devesvres.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju|(e s,  confirme,  ete« 
Du  8  avr.  i835.-C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 
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proque.  On  compreth»,  4ân  effet,  qu'on  ne  saurait  entourer  cette 
vérification  de  trop  de  garanties. 

699.  On  peut  contester  les  créances  des  syndics  comme 
toute  autre;  on  suit  pour  cela  les  formes  dont  nous  parlerons 
bientôt.  Mais  cette  contestation,  dit  fort  bien  M.  Bédarride, 
n*  441,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  fonctions  que  les  syndics 
ont  à  remplir  et  ne  saurait  arrêter  la  vérification  des  titres  des 
créanciers  ordinaires. —  Les  autres  créances  sont  vérifiées  con- 
tradictoirement  entre  le  créancier  ousonfondéde  pouvoirs  et  les 
syndics,  en  présence  du  Juge-commissaire,  qui  en  dresse  procès- 
verbal  (art.  493).  —  Cette  seconde  disposition  de  Tart.  493  ne 
paratt  pas  en  harmonie  parfaite  avec  la  première.  Il  semble  ré- 
sulter du  soin  que  prend  celle-ci  de  faire  avertir  itérativement 
les  créanciers  du  Jour  et  de  l'heure  de  la  vérification ,  qu'il  a 
été  dans  l'intention  du  législateur  que  cette  opération  eût  lieu  en 
assemblée  générale  des  créanciers ,  tandis  que  le  second  para- 
graphe de  l'article,  en  reproduisant  ces  mots  de  l'ancien  art. 
503,  les  créances  seront  vérifiées  contradictoirement  entre  le 
créancier  et  les  syndics^  parait  conserver,  comme  le  pense 
M.  Bravard,  l'ancien  système  de  vérification.  Mais  l'esprit  de  la 
loi  ne  saurait  être  douteux  et  condamne  l'interprétation  de 
M.  Bravard.  —  Conf.  M.  Renouard,  p.  5H. 

599.  Toutes  les  formalités  de  la  vérification  doivent  être 
constatées  par  un  procès-verbal  que  la  loi  semble  obliger  le  Juge- 
commissaire  à  rédiger  lui-même;  toutefois  la  loi  ne  défend  pas 
à  ce  magistrat  de  se  faire  assister  du  greffier,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tart.  i040  c.  pr.;  mais  elle  ne  commande  pas 
cette  assistance.  Aussi  nous  pensons,  avec  M.  Renouard,  1. 1, 
p.  5t3,  qu'il  peut  s'en  affranchir.  M.  Bédarride,  t.  i,  n*  449, 
^estime  cependant  qu'il  faut  appliquer  l'art.  1040  c.  pr.:  l'impor- 
tance majeure  du  procès-verbal  de  vérification  nécessite,  selon 
cet  auteur,  une  telle  solution.  Mais  il  ne  va  pas  néanmoins  Jusqu'à 
dire  que  l'absence  de  cette  formalité  entraînerait  nullité.  Une  dé- 
cision rendue  le  27  sept.  1808  par  le  ministre  de  la  Justice  porte 
que  le  greffier  doit  tenir  la  plume ,  d'où  la  conséquence  que  ce 
procès-verbal  étant  un  acte  du  greffe,  est  sujet  au  droit  fiscal 
(V.  Enreg.,  n*  728). —  A  part  les  procès-verbaux  particuliers  à 
chaque  créance  vérifiée,  M.  Bédarride,  n<»  456,  croit  qu'il  y  a 
nécessité  pour  le  Juge-commissaire  de  dresser  un  protocole  qui 
les  précède  et  dans  lequel  il  énonce  le  nom  de  tous  les  créanciers 
qui  ont  comparu  sur  la  convocation ,  et  du  failli  lui-même ,  s'il 
s'est  présenté.  Ce  protocole  est  utile,  à  l'égard  des  créanciers, 
en  ce  qu'il  sert  à  établir  quels  sont  ceux  qui  ont  assisté  aux  vé- 
rifications faites  et  qui  ne  seraient  pas  recevables  à  contester  les 
créances  qu'ils  ont  laissé  admettre  sans  protestations  ni  réserves. 
A  l'égard  du  failli,  l'acte  en  question  n'est  pas  moins  utile,  car 
(I  est  recevable  à  contester  les  créances  déjà  admises  lorsqu'il 
n'a  pas  assisté  à  la  vérification,  tandis  qu'il  est  déchu  de  ce  droit 
lorsqu'il  n'a  fait  aucune  réserve  étant  présent.  La  preuve  de  la 
présence  des  créanciers  et  du  failli  doit  être  donnée  par  l'Indica- 
tion de  la  manière  dont  l'assemblée  était  composée,  non-seulement 
au  commencement  de  la  vérification ,  mais  encore  à  toutes  re- 
prises de  séances ,  après  suspension  on  renvoi. 

SOO.  Le  procès-verbal  de  vérification  reste  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Les  parties  intéressées  peuvent  en  re- 
quérir des  expéditions  partielles  (c.  com.  569).  —  Dans  ce 
procès-verbal ,  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs  doit  être  indiqué ,  porte  l'art.  495. — C'est  du  domicile 
réel  que  la  loi  entend  parler,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion 
auquel  il  a  donné  lieu.  La  raison  veut  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
ainsi ,  puisque  par  cette  indication  de  domicile ,  on  peut  con- 
ualtre  les  créanciers,  ce  qui  est  d'une  Importance  majeure 
(Conf.  M.  Bédarride,  1. 1,  n*  450).  —  On  demandait  que  le  do- 
micile d'élection  fût  exigé.  M.  Quesnault  a  répondu  :  «  Je  crois 
qu'il  serait  inutile  et  même  dangereux  d'introduire  en  cette  ma- 

(1)  (Anne  Véziao  C.  Hoc.)  —  La  cour;  — Attenda  qa^il  est  con- 
stant, en  fait,  que  la  demanderesse  s'est  présentée  volontairement  à  la 
faillite  de  Jean  Hue  ;  qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  celte  faillite ,  après 
vérification  contradictoire  entre  elle  et  les  syndics ,  pour  une  somme  for- 
mant le  restant  de  la  créance  dont  elle  excipe  aujourd'hui ,  et  que,  dans 
80D  affirmation  que  cette  somme  lui  était  réellement  due ,  elle  n'a  fait 
aucune  réserve  du  privilège  qui  pouvait  lui  en  assurer  le  payement  inté- 
gral;  i~  Attendu  qa'ra  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  de- 


tière  des  dispositions  de  procédure  obligations  pour  ces  créaiu 
ciers  qui  n'auront  peut-être  pas  besoin  de  comparaître  dans  la 
faillite,  si  leurs  titres  sont  Jugés  valables  en  leur  absence.  Il 
me  semble  qu'il  y  aurait  danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avons 
rejeté  les  sommations ,  les  significations ,  toutes  les  procédures 
ordinaires ,  d'y  introduire  une  élection  de  domicile  obligée.  »— 
Le  procès-verbal  doit  contenir  encore  :  la  description  sommaire 
des  titres ,  et  la  mention  des  surcharges ,  ratures  et  interlignes. 
— Par  ce  moyen,  on  assure  aux  créanciers  l'exercice  du  droit  de 
contester  les  créances  admises  en  leur  absence  \  car  le  créancier 
chercherait  en  vain ,  après  la  vérification ,  en  prétendant  qu'il 
a  égaré  son  titre,  à  en  déguiser  la  matérialité.  Le  procès-verbal 
étant  la  reproduction  fidèle  de  cet  acte,  le  créancier  n'a  plus  in- 
térêt à  le  dissimuler. 

IKOt.  On  doit  encore  mentionner  au  procès-verbal  si  la 
créance  est  admise  ou  rejetée  (art.  495).  Ce  n'est  pas  touJourF 
une  admission  ou  un  rejet  pur  et  simple  qu'on  inscrit  au  procès- 
verbal  :  l'admission  peut  n'être  prononcée  qu'avec  réserves , 
soit  de  la  part  d'un  créancier,  soit  de  la  part  du  failli ,  ou  même 
de  celui  qui  est  en  possession.  Ainsi ,  lorsqu'un  créancier  sus- 
pecte la  sincérité  d'un  titre  produit  et  qu'il  n'est  pas  actuellement 
à  même  d'en  démontrer  la  fausseté,  ii  est  admissible  à  faire  les 
réserves  dont  il  est  fait  mention  au  procès- verbal.  Le  failli  est 
également  intéressé  à  faire  insérer  ses  réserves  au  procès-verbal, 
car  plus  11  fera  rejeter  de  créances  prétendues  et  plus  il  appro- 
chera de  sa  libération  en  donnant  aux  créanciers  sérieux  un  plus 
fort  dividende.  D'un  autre  côté,  sa  présence  à  la  vérification  lui 
enlèverait  le  droit  de  critiquer  plus  tard  les  créances  admises , 
s'il  n'avait  fait  aucune  protestation  au  moment  de  l'admission. — 
Quant  au  créancier  qui  se  présente  à  la  vérification ,  il  peut 
également  avoir  intérêt  à  n'accepter  son  admission  qu'avec  ré- 
serves, dans  le  cas  notamment  où  étant  débiteur  de  la  faillite ,  U 
aurait  à  faire  valoir  une  compensation  opérée  entre  sa  créance 
et  sa  dette. 

sot.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sont  aussi 
très-intéressés  à  faire  des  réserves  sur  leur  admission,  pour  qu'OD 
ne  leur  oppose  pas  plus  tard  qu'ils  ont  renoncé  à  leur  qualité  et  sont 
devenus  de  simples  chirographaires  en  acceptant  une  admissiOD 
pure  et  simple.  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  le  créancier  d'un  failli  qui, 
ayant  le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège  sur  l'actif  de  la  fait' 
lile,  se  fait  admettre  au  nombre  des  créanciers  ordinaires  et 
subit  sans  réserve  la  vérification  et  l'affirmation  de  sa  créance , 
fait  novation  à  cette  créance  et  perd  son  privilège,  en  telle  sorte 
qu'il  est  Hé  par  le  concordat  souscrit  avec  le  faiUi  (ReJ.,  19  julll. 
1841)  (1).  —  Cet  arrêt  nous  paratt  pousser  bien  loin  les  consé- 
quences de  l'admission  pure  et  simple  portée  au  procès-verbal. 
La  cour  suprême  s'est  fondée  sur  l'art.  1271  c.  civ.  pour  déci- 
der ainsi.  Or,  cet  article  porte  qu'il  y  a  novation  lorsque  : 
1^  ...  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette ,  qui  est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte  ; 
2* ...  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien ,  qui 
est  déchargé  par  le  créancier.  Ce  n'est  certainement  pas  le  2<»  de 
cet  article  que  la  cour  a  prétendu  être  applicable  à  l'espèce , 
puisque  l'opération  de  la  vérification  et  l'admission  à  Tactif  n'ont 
pas  pour  objet  de  décharger  le  débiteur  failli  ;  elle  a  donc  consi- 
déré cette  admission  comme  la  création  d'une  nouvelle  detto 
substituée  à  l'ancienne,  qui  se  trouve  éteinte.  Mais  en  quoi  le 
failli  peut-il  être  considéré  comme  contractant  une  nouvelle 
dette,  alors  que  les  syndics  admettent,  souvent  en  son  absence, 
une  créance  qu'il  sera  recevable  à  contester  plus  lard ,  que  tout 
créancier  pourra  également  critiquer,  malgré  l'admission  qui  en 
aura  été  faite  par  les  syndics? —  Nous  sommes  d'autant  moins 
disposés  à  accepter  un  pareil  résultat ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1275  1a  novation  ne  se  présume  pas;  il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  Dans  l'hypothèse  que^ 

manderesse  avait  fait  novation  de  sa  créance  et  en  con6rmaDt,par 
suite,  le  jugement  qui  avait  déclaré  que  celte  créance  devait  subir  la  loi 
de  la  faillite  de  Jean  Hue  et  du  concordat  qui  avait  eu  lieu  entre  lui  et 
ses  créanciers,  sans  aucune  opposition  ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  lart.  1271  c.  civ.,  et  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette  le 
pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Montpellier  du  16  mars  1837. 
Du  19  juin.  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Bryon,  rap,- 
I  Hébert,  av.  gén.,  c.  coDf.-Daponl-Wbîte  et  Goadard,  av. 
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nous  examinons,  les  créanciers  qui  produisent  n*ont  en  voe  que 
de  faire  reconnaître  leur  droit  général  à  la  participation  de  l*ac- 
lif ,  leur  titre  de  créancier,  mais  non  de  (aire  constater  une  qua- 
lité spéciale  qui  leur  permettrait  de  se  faire  traiter  plus  favora- 
blement que  les  autres  ;  tous  savent  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  eux 
de  modifier  leurs  titres,  mais  uniquement  de  les  produire  ;  et  ce 
serait  une  véritable  surprise  qu'on  leur  ferait  que  de  les  décla- 
rer déchus  de  l'avantage  particulier  qu'ils  avaient  stipulé  ,  d'au- 
tant plus  qu'ils  n'entendent  pas  faire  contracter  une  nouvelle 
dette  à  leur  débiteur,  en  l'absence  duquel  la  vérification  se  passe 
fréquemment. — Si  l'on  conservait  quelques  doutes  sur  la  ques- 
tion, il  suflQrait,  du  reste,  pour  les  dissiper,  de  suivre  la  con- 
fection de  la  loi  dans  les  diverses  phases  qu'elle  a  traversées. 

Dans  le  projet  primitif  on  avait  proposé  de  décider  que  tout  créan - 
eierqui  se  prétendrait  privilégiédût faire  ladéclaration  de  cettepré- 
tention  au  plus  tard  lors  de  l'affirmation  de  sa  créance,  à  peine  de 
déchéance  de  son  privilège.  La  première  commission  de  la  chambre 
des  députés  voulait  qu*on  modifiât  le  projet  en  disant  que  chaque 
créancier  serait,  lors  de  la  vérification,  interpellé  de  déclarer 
s'il  se  prétendait  privilégié,  et  que  nul  ne  pourrait  ultérieure- 
ment prétendre  à  un  privilège  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance.  Le  but  de  cette  proposition ,  qui  fut 
votée  parla  chambre  des  députés,  était  de  hâter  le  moment  où  la 
condition  de  tous  les  créanciers  sera  fixée  et  où  les  charges  de  la 
nullité  seront  bien  connues.  On  voulait ,  dit  M.  Renouard ,  t.  1 , 
p.  535,  éviter  les  réclamations  tardives  qui,  en  révélant  des  obli- 
gations ignorées,  laissent  la  situation  de  la  masse  trop  longtemps 
incertaine.  Mais  le  second  projet  du  gouvernement  ne  reprodui- 
sit pas  la  disposition  nouvelle,  par  suite  de  la  suppression  que  la 
ebambre  des  pairs  avait  faite  de  la  seconde  partie  de  l'amende- 
dement  de  la  chambre  des  députés.  Il  importe  de  faire  connaître 
les  motifs  qui  prévalurent  pour  faire  écarter  la  conséquence  ri- 
goureuse qu'on  voulait  tirer  du  silence  gardé,  lors  de  la  vérifi- 
cation ,  par  le  créancier  sur  son  droit  de  garantie  particulière  : 
c  Le  silence  du  créancier  sur  son  privilège,  disait  M.  Tripier,  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  masse.  Ce  ne  sera  que  le  Jour  où  l'as- 
semblée aura  lieu  pour  le  concordat  qu'il  sera  nécessaire  de  con- 
naître les  privilèges  :  les  opérations  de  la  faillite  n'éprouveront 

(1)  Eïïpèce  :  —  (Boarsier  C.  Penavertet  Chamband.)  —  En  i808, 
faillite  de  la  maison  Boursier  père  et  fils.  Les  siears  Penavert  et  Cham- 
iMud  ayant  été  reconnus ,  par  arrêt  du  23  déc.  1810,  créanciers  de  la 
masse  pour  noe  somme  de  169,957  fr.  87  cent.,  montant  d'obligations 
souscrites  à  leur  profit  par  les  faillis ,  firent  au  greffe  la  déclaration  de 
l«Drs  créances;  mais  ils  n'en  produisirent  pas  les  litres.  La  vériGcation  des 
aQtres  créances  achevées,  un  arrêt  condamna  Penavert  et  Chambaud  à 
déposer  leurs  titres  au  greffe.  —  Le  15  fév.  1815,  ils  firent  ce  dépêt.  — 
Qoarante-trois  Jours  après,  ils  retirèrent  leurs  pièces  ,  après  avoir  mis  en 
demeure  les  syndics  de  faire  la  vérification.  —  6  avril  1815,  ordonnance 
du  joge-commissaire  qui  ajourne  devant  lui  Penavert  et  Charobaud  pour 
être  procédé  à  cetie  vérification.  Ceux-ci  demandèrent  leur  renvoi  devant 
le  tribunal ,  attendu  Tassignation  donnée  à  leur  requête  aux  syndics  défi- 
nitifs de  la  faillite  Boursier,  et  tendante  à  ce  que ,  faute  par  ces  derniers 
d'avoir  vérifié  les  titres  dont  il  s'agit  pendant  les  quarante-trois  jours 
qn*ils  sont  restés  dépos(^s  au  greffe  ,  ils  fussent  déclarés  forclos  et  la  Té- 
riGcation  censée  faite.— 28  oct.  1815,  jugement  du  tribunal  de  commère, 
ainsi  conçu  :  —  «Attendu,  1«  que,  par  jugement  du  25  fé?.  1810,  con- 
firmé par  arrêt  du  25  décembre  suivant ,  il  a  été  décidé  que  Penavert 
Datait  pas  comptable  envers  les  sieurs  Boursier  père  et  fils ,  et  qu'il  était 
reconnu  pour  avoir  pris  d^eux ,  a  Tescompte  ,  divers  effets  dont  il  avait 
compté  la  valeur;  —  Attendu,  2*  quMl  est  prouvé  par  la  cause  que  les 
neurs  Boursier  avaient  fourni  à  Penavert  diverses  obligations ,  montant 
ensemble  à  169,937  fr.  87  cent.,  pour  garantie  de  tous  les  effets  que  celui- 
ci  pourrait  prendre  ou  aurait  pris  à  Pescompte  de  la  maison  Boursier  ;  — 
Attendu,  5*  que  Penavert  a  remis  directement  à  Cbambaud  lesdites  obli- 
galioos  mentionnées  en  ladite  somme  de  169,937  fr.  87  cent.,  pour  lui 
servir  également  de  garantie  de  tous  les  effets  qu'il  pourrait  lui  négocier, 
provenant  desdits  sieurs  Boursier;  —  Attendu,  4^  quMI  est  justifié  qu^au 
moment  de  la  faillite  des  sieurs  Boursier,  Penavert  et  Cbambaud  étaient 
légitimes  porteurs  de  divers  titres  à  la  charge  de  la  faillite,  et  qu'ils  en 
eot  sollicité  Tadmission  au  profit  de  la  masse; — Attendu,  5"*  que,  parie 
refus  d'admission  de  leurs  litres  par  les  syndics,  ils  en  ont  opéré  le  dépôt 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;— Attendu,  6*  que  le  dépéi  des  titres 
des  sieurs  Penavert  et  Cbambaud  a  été  fait,  le  13  janvier,  au  greffe  du 
tribunal ,  et  qu'ils  n'en  ont  été  retirés  qu'après  Texpiralion  de  quarante- 
trois  jours ,  après  avoir  mis  les  syndics  en  demeure  de  les  vérifier  ;  — 
Atleadoi  7*  que  Cbambaud  représente  tous  les  titres  constitutifs  de  sa 


aucun  relard  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  déclarés  avant  cette 
époque.  11  y  aurait  injustice  à  faire  perdre  à  un  créancier  son 
droit ,  parce  que  son  mandataire  l'aurait  ignoré  ou  aurait  omis 
de  l'énoncer.  Quelquefois  celte  mention  serait  même  surabon- 
dante, lorsque  le  privilège  est  inhérent  à  la  nature  de  la  créance,, 
tel  que  celui  du  propriétaire  pour  loyers;  indiquer  une  pareille! 
créance,  c'est  indiquer  le  privilège  qui  en  est  l'accessoire.  » — Aur 
surplus,  il  suffît  que  la  question  de  savoir  si  la  production  pure 
et  simple  à  la  vérification  emporte  novation  puisse  s'élever  pour 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  soient  intéressés 
à  produire  en  faisant  réserve  de  leur  qualité.  C'est  ce  que  M.  Re- 
nouard, 1. 1,  p.  556,  conseille  également,  après  avoir  toutefois 
enseigné  que  les  décisions  intervenues  sur  la  question  ne  sau- 
raient donner  ouverture  à  cassation ,  qu'elles  se  prononcent 
pour  la  perte  du  privilège  ou  en  sens  contraire.  La  loi  ayant 
gardé  le  silence  sur  ce  point ,  il  semble  diflacile,  en  effet,  de  voir 
une  violation  du  droit  dans  un  arrêt  qui  reconnaît  une  renoncia- 
tion tacite  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  dans  le  fait  de  la  vé- 
rification et  de  l'affirmation  sans  réserves.  II  a  été  jugé ,  dans  ce 
sens,  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  dans  Tarrét  qui  décide , 
en  fait,  que  la  présentation  volontaire  à  la  faillite,  l'admission 
après  vérification  contradictoire  et  l'affirmation  sans  aucune  ré- 
serve de  privilège,  a  produit  novation  de  la  créance  privilégiée 
(même  arrêt,  rej.,  19  Juill.  1841). 

SOft.  C'est  par  la  vérification  et  l'affirmation  seulement  qu'un 
créancier  peut  se  faire  comprendre  dans  la  masse ,  et  l'on  de- 
vrait, en  conséquence,  décider  aujourd'hui,  comme  sous  le  code 
de  1807  :  1^  que  de  ce  que  les  syndics  de  la  faillite  n'ont  pas 
procédé  à  la  vérification  des  titres  d'un  créancier,  dans  la  quin- 
zaine du  dépôt  fait  par  ce  créancier  de  ses  titres  au  greffe  du 
tribunal,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  vérification  soit  ré- 
putée faite ,  et  que  le  créancier  ne  soit  plus  tenu  de  représen- 
ter ses  titres ,  la  loi  n'ayant  attaché  aucune  forclusion  au  défaut 
de  vérification  dans  le  délai  :  dans  ce  cas ,  le  créancier,  pour 
mettre  les  syndics  en  demeure,  doit  les  appeler  à  la  vérification 
devant  le  juge-commissaire,  qui,  à  leur  défaut,  fera  lui-même  la 
vérificaUon  (Paris,  35  juill.  1816)  (1);  —  V*  Que  le  créancier, 
en  retard  de  faire  vérifier  sa  créance ,  ne  peut  recourir  de  plana 

créance,  s'élevant  en  capital  à  98,S0O  fr.  ;  —  Attendu,  8*  que  Penavert, 
qui  a  dit  avoir  égaré  les  siens,  a  justifié  de  leur  existence  et  de  ses  droits, 
comme  bénéficiaire ,  tant  par  le  dépôt  sus-mentionné  que  par  sa  déclara- 
tion du  9  juin  1810  ;  —  Attendu,  9**  que  ledit  acte  de  dépôt  et  la  décla- 
ration contiennent  l'un  et  Taulre  la  description  des  titres,  montant  ensem- 
ble à  60,607  fr.  en  capital  ;— Attendu, 10® que  Penaverta  justifie  des  dili- 
gences relatives  a  dix- sept  effets  montant  à  47,800  fr.;  que  ces  cinq  autres 
effets ,  montant  à  9,307  fr.,  étant  souscrits  par  les  sieurs  Boursier,  il  n'y 
a  point  lieu  à  justifier  de  diligences  faites  à  leur  non-payement;  etqnVn- 
fln  ,  les  diligences  à  deux  billets  Hubert ,  montant  à  5,500  fr.,  sont  rete- 
nues par  rhuissier,  et  que  les  sieurs  Boursier  ou  leurs  syndics  ne  dénient 
aucune  diligence  ; — Vu  le  rapport  de  M.  Scberer,  juge-commissaire  de  la 
faillite  des  sieurs  Boursier,  et  en  adoptant  les  motifs  qui  y  sont  exprimés; 
—  Vu  l'art.  502  c.  com.  et  l'art.  1166  c.  civ.  ;  —  Le  tribunal  homologue 
le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  ;  ordonne ,  nonobstant  le  défaut  de 
vérification  de  la  part  des  syndics ,  que  lesdits  Penavert  et  Chambaud  se- 
ront reconnus  créanciers  de  la  masse  Boursier  des  deux  sommes  énoncées 
ci-dessus,  et  chacun  pour  celle  qui  lui  est  afférente.  A  Tégard  de  Pena- 
vert, attendn  qu'il  ne  représente  pas  les  litres,  le  tribunal  réserve  aux 
syndics  les  moyens  conformes  aux  lois ,  et  jusqu'au  terme  de  la  prescrip- 
tion, de  préserver  la  masse  Boursier  du  danger  qui  pourrait  résulter  pour 
elle  de  la  transmission  desdits  titres  à  des  tiers  porteurs ,  par  la  voie  de 
Tordre  ou  toute  autre,  m  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Tripier  atné  et  Mo- 
reau,  syndics  définitifs  de  la  faillite  Boursier,  du  jugement  rendn  par  le 
tribunal  de  commerce  dj  la  Seine  le  23  ocL  1815,  —  Attendu  que  le 
code  de  commerce  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  syndics  d'une  faillite  ne  pro- 
céderaient pas  à  la  vérification  des  titres  d'un  créancier  dans  la  quinzaine 
dn  dépôt  fait  par  ce  créancier  de  ses  titres  an  greffe  du  tribunal ,  et  n'é* 
mettraient  leur  opinion  ,  ni  pour  Tadmission ,  ni  ponr  le  rejet  de  ses  titres; 
que  de  ce  silence  de  la  loi  on  ne  peut  pas  conclure  que ,  faute  par  les 
syndics  d'avoir  procédé  à  la  vérification ,  cette  vérification  soit  répu- 
tée faite ,  que  le  créancier  ne  soit  plus  tenu  de  représenter  ses  titres , 
et  que  les  syndics  soient,  de  plein  droit,  forclos  à  son  égard;  — 
Al  tendu  que ,  lorsque  la  loi  ne  trace  pas  des  règles  particulières  pour 
la  forme  de  procéder  dans  un  cas  déterminé,  il  faut  suivre  les  règles 
générales  de  la  procédure  ;  que ,  d'après  ces  règles ,  le  créancier  qui  veut 
mettre  les  syndics  en  demeure  doit  |  à  l'expiration  des  délais ,  deman- 
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au  tribunal,  à  fln  d'admissioa  au  passif;  que,  par  suite,  si  du- 
rant les  débats  causés  par  cette  fausse  marche  de  procéder,  le 
juge -commissaire  a  cessé  ses  fooctions ,  et  le  syndic  a  rendu 
son  compte,  en  sorte  que  la  vérification  ne  soit  pas  possible , 
le  créaucier  doit  s'imputer  les  suites  de  son  retard ,  mais  il 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  du  concordat,  comme 
consenti  hors  de  sa  présence,  sauf  à  se  pourvoir  dans  la  forme 
ordinaire  contre  son  débiteur,  pour  (dire  reconnaître  ses  droits 
(Colmar,  26  mal  1840)  (1). 

•04.  Jusqu'à  quelle  époque  peut-on  contester  des  créances 
qui  ont  été  admises,  sans  aucune  restriction,  au  passif,  et  en 
demander  une  vérification  nouvelle  ? —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
en  peut  être  ainsi  Jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  toutes 
les  opérations^  Mais  ce  droit  peut-il  être  exercé  après  la  clôture? 
La  négative  a  été  Jugée  dans  une  espèce  où  la  contestation  n'a- 

(1er  an  jage-c4MDmis6airt  4a  rendre  ordooaaoce  pour  appeler  tes  ^yodice 
à  la  TérifiealioA ,  et,  eo  cas  de  défaut,  y  faire  procéder  coolre  eui  par 
le  juge-comnais^'aire ,  qui  dressera  alors  le  procès-verbal  ordonné  par  Les 
ari.  503  et  505  c  com.^  e^  consommera  ainsi  la  vérification  ;  —  A  mis  et 
Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Ëmandant,  décharge  Tri- 
pier et  Moreau,  es  noms,  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  au 
principal,  sans  aucunement  préjudicier  aux  droits  et  moyens  respectifs 
des  partiee ,  qui  leur  demeurent  au  contraire  réservés ,  renvoie  ieadites 

Farlies  devant  le  juge-commissaire  et  les  syndics  de  la  faillite  Boursier,  à 
eiet  de  procéder,  conformément  aux  art.  503  et  505  c.  com.,  et  ce,  dans 
la  quiniaine,  à  compter  du  jour  de  la  remise ,  ou  du  dépôt  ci-après  or- 
donné, à  la  vérification  des  créances  réclamées  par  Chambaud  et  Pena- 
vert,  lesquels  seront  tenus,  en  conséquence,  de  remettre  aux  syndics  de 
la  faillite  ,  ou- de  déposer  de  nouveau  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  tous  tes  titres  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  en  leur  possession  , 
sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  titres  qui  seraient  justifiés  avoir 
éti^  adirés;  ordonne  qu'en  cas  de  coolefttalJoo ,  il  sera  statué,  sur  le  rap- 
port du  juge -commissaire,  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  autrod  néanmoins  que  ceux  qui  ont  rendu  le  Jugement  dont  est 
appel;  ordonne  |a  reslitulioo  de  Tamendei  tous  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel  compenses* 
Du  â5  jvili.  18l6rC.  de  Paris.-MM.  Saget  de  Banre,  pr. 

(1)  Eipèce  :  — (Pelitdidler  C.  syndics,  etc.)  —  Le  sieur  Menner  avait 
obtenu  de  ses  créanciers,  le  50  déc.  1839,  un  concordat  par  lequel  ils 
lui  avaient  (ait  remise  de  85  p.  100.  —  Le  sieur  Peiiididier,  qui  se  pré- 
tendait créancier  de  Menner  pour  une  somme  assez  forte,  n'avait  point 
été  appelé  aux  opérations  de  la  faillite ,  et,  par  conséquent,  n'avait 
pris  aucune  part  au  concordat.  Sur  ce  motif,  il  assigne,  le  7  janvier 
suivant,  le  sieur  Menner  et  son  syndic, devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Colmar,  à  l'effet  de  faire  recoonaUre  et  admettre  sa  prétendue 
créance  au  passif  de  la  masse.  11  forme,  en  outre,  par  le  même  exploit, 
opposition  au  concordat ,  comme  ayant  été  fait  hors  sa  présence ,  et  sans 
qu'il  y  fût  appelé  ,  et  en  demande  l'annulation.  —  Le  sieur  Menner  sou- 
tint que  li^  demand  en  vérification  et  admission  était  non  recevable , 
comme  ayant  été  portée  di  piano  devant  le  tribunal ,  tandis  qu^elle  aurait 
dû  être  présentée  par  voie  de  requête  au  juge-commissaire,  et,  en  cas 
de  contestation  seulement ,  éUre  punée  à  l'auiiience  (e.  com.  493  et  503)  ; 

—  Que  l'oppoèitiuo  an  concordai  était  également  non  recevable  comme 
étara  formée  bor^  du  oélai  de  la  loi ,  et  par  un  créancier  dont  les  droits 
nViaient  pas  encore  reconnus  (c.  com.  5I2). 

Le  17  janv.  1840,  jugi^mentdu  tribunal  de  commerce  de  Colmar  ainsi 
conçu  :— tf  Allendu ,  quant  à  la  demande  formée  par  le  sieur  Petildidier 
en  âimission  de  la  créance  de  4,356  fr.  an  passif  de  la  faillite  Menner, 
que  celte  admission  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la  loi,  qu'après  vcritica* 
tion  faite  par  le  syndic,  en  présence  du  juge-commissaire  ;  qu'ainsi  il  y 
a  ii(>u  de  soumettre  le  demandeur  k  celte  formalité  ;  ^  Attendu ,  quant  à 
Koppoeition  au  coqiordal,  qu'aux  termes  de  l'art.  513  c.  com.,  l'opposi- 
tion doit  être  formée  dans  la  huitaine  du  concordat;  que,  dans  l'espèce , 
le  concordat  a  été  conclu  le  30  sept,  dernier,  et  que  l'opposiltoo  n'a  été 
f.)  te  que  le  7  du  courant,  conséquemment  hors  du  délai  prescrit  par  la 
lui  ;  qu'ainsi  elle  est  tardive  et  non  recevable  ;  —  Que  c'est  en  vain  que  le 
(iemandeur  prétend ,  pour  justifier  celte  tardiveté ,  qu'il  n'a  pas  été  porté 
an  bilan  du  failli*  qu'il  n'a  pas  été  convoqué  pour  les  opérations  de  la 
faillite,  et  que  l'art.  51i  précité  ne  peut  lui  être  opposé;  —  Qu'il  est 
eiabii,  en  fait,  par  les  débats ,  qu  il  a  eu  connaissance  de  la  faillite  ainsi 
que  du  comordat  dont  s'agit;  qu'au  surplus,  il  a  été  légalement  averti 
de  lexisence  de  celle  faillite  et  des  opérations  qui  l'ont  suivie  par  les 
avis  insérés  dans  les  journaux,  conformément  à  la  loi;  que,  sous  ces 
différents  rapports  ,  il  n'est  nullement  fondé  dans  son  opposition,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  faire  Tapplicalion  de  l'art.  512  c.  com.  ;— Par  ces  motifs; 

—  Ordonne  que  le  demandeur  soumettra  sa  créance  h  la  vérification  du 
syndic  de  la  faillite  Menner,  laquelle  aura  lieu  en  présence  du  juge-com- 
missaire y  et  qu'il  provoquera  ainsi  son  admission  au  passif  de  la  masse , 
«Ml  T  a  lien  ;  —  Et,  statuant  sur  Topposilion  que  le  demandeur  a  formée 


▼ait  pour  objet  que  de  faire  exclure  quelques  créanciers  de  la 
délibération  du  concordat  (Paris,  23  juin  1812)  (2).  —  Or,  leur 
admission  au  passif  de  la  faillite,  sans  qu'aucune  réclamation  se 
fût  élevée  pendant  la  vérfflcatloo,  formait  en  leur  faveur  un  pré- 
jugé suffisant  pour  leur  donner  voix  délibérative  au  concordat. 
Mais  lOf squ^il  s'agit  d«  contester  le  droit  d*un  créancier,  même 
vérifié,  aui  répartitions,  efest  tout  autre  ebose  :  les  syndics  ne 
sont  pas  Juges  de  la  légitimité  ou  de  riliégilimité  de  la  créance  ^ 
ils  ne  sont  juges  que  de  fadmlsslbilité  à  la  failtHe.  Le  droit  de 
contestation  qui  appartient  à  chaque  créancier  Individuellement 
reste  donc  intact,  tant  qu'il  n'y  a  pas  Jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ait  reconnu  la  sincérité  de  la  créance;  et,  pour 
renfermer  l'exercice  de  ce  droit  daos  les  délais  de  la  vérification, 
il  faudrait  une  disposition  expresse  de  la  loi. 
•05.  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  1*  que  les  syndics  provisoires,  en 

au  concordai  du  50  dec.  dernier.  Le  déclare  non  recevai^Je  eo  celte  oppo* 
sitjon...^  —  Et  allendu  qu'il  est  justifié  oue  le  concordat  dont  s'agit  a 
été  signé ,  séance  tenante ,  par  La  majorité  des  créanciers  vérifiés  et  re^ 
présentant  au  delà  des  trois  quarts  des  sommes  dues;  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  en  pareil  cas  ont  été  remplies  ;  qu'aucun  soupçon  de 
banqueroute  frauduieuee  ne  s'élève  contre  le  failli  ;  qu'ainsi  rien  ne  s'op- 
pose a  l'homologation  du  concordat  ;  —  Oui  le  jogeHïommissaire  en  vm 
rapport  fait  à  l'audience,  bomoiogue  le  concordat,  etc..  »  —  Arrêt. 

La  coor;  **  Considérant  que  ,  si  par  erreur,  les  premiers  juges  ont 
ada)is  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  l'action  inleolée  par 
l'appelant,  le  7  janv.  1840,  en  nullité  du  concordat  conclu  le  30  déc. 
précédent  entre  l'intimé  et  ses  créanciers,  l'action  dulil  intimé  n'en  était 
pas  moins  irrecevable  sous  un  autre  rapport  ;  —  Qu  en  effet ,  aux  termes 
des  art.  combinés  503  et  512  e.  com.,  il  n'y  a  que  les  créanciers  dont  les 
titres  ont  été  préalablement  vérifiés  et  les  créancee  admises  au  passif  de  la 
faillite  qui  aient  dreiC  de  former  opposition  au  concordat ,  et  qu'ainsi 
c'est  arec  raisoo  que  Lee  première  juges  ont  reoroyé  rappelant,  dont 
la  créance  n*avail  été  soumise  à  aucune  vérification  »  a  la  faire  vérifier, 
conformément  aux  prescriptions  du  code  de  commerce;  —  Que,  si,  de- 
puis le  jugement  dont  est  appel ,  qui  est  du  17  janv.  1840^  et  qui  homo- 
logue le  concordat  y  le  syndic  de  la  faillite  a  rendu  son  compte ,  et  si  tes 
fonctions  ont  cessé  de  plein  droit ,  de  même  que  celles  du  juge-commis- 
saire (c.  com.  519),  et  si  par  U  l'appelant  ne  saurait  pfas  faire  vérifier 
sa  créance  dans  la  forme  prescrite ,  il  ne  peut  s'imputer  qu'a  lui-même  lei 
suites  de  son  inaction ,  et  ne  saurait  surtout  s'en  foire  un  moyen  ,  en 
instance  d'appel ,  pour  faire  réformer  une  décision  toute  juridique  a  l'épo- 
que oU  elle  a  été  rendue,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  daos  la  forme  ordinaire 
pour  faire  reconnaître  ses  droits  à  rencontre  de  l'intimé  et  utiliser  les 
offres  faites  par  ce  dernier  de  l'admettre  ensuite  à  profiter  des  stipulations 
du  c<»ncordat  qu'il  a  passé  avec  ses  autres  créanciers  ;  —  Par  ces  motifs  , 
et  adoptant ,  au  surplus ,  ceui  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien 
de  contraire ,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar  le  17  janv.  1840,  —Met  l'appel- 
lalioD  au  néant }  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  26  mai  1840,-G.  de  Colmar;  3"  ch.-MM.  PonjoI|  pr.-Dillmann  , 
subet.,  c.  conf.-Fucbs  et  Neyremand,  av. 

(2)  Etpict:  —  (Levrat  C.  faillite  Happey,)—  En  1811^  faillite  du 
sieur  Happey.  Du  nombre  des  créanciers  étaient  les  sieurs  Levrat ,  Le« 
cailleur  et  Cucbu,  dont  les  créances  furent  vérifiées  par  les  syndics  pro- 
visoires, et  admises  au  passif  de  la  faillite.  —  Quelque  temps  après  la 
cléture  du  procès-verbal  de  vérification  ,  et  lorsaue  les  créanciers  étaient 
ai^semblés  pour  délibérer  sur  des  propositions  de  concordat,  plusieurs 
d'entre  eui  élevèrent  des  contestations  sur  les  trois  créances  dont  est 
question,  et  demandèrent  qu'elles  fussent  vérifiées  de  nouveau.  —  Les 
sieurs  Levral ,  Lecailleur  et  Cucbu  s'opposèrent  à  celle  seconde  vérifica* 
tion. —  4  déc,  1811,  jugement  de  première  instance  qui  ordonne  uno 
seconde  vérification ,  «  allendu  que ,  d'après  l'art.  504  o.  com,,  tout 
créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée,  peut  assister  h  la 
vérification  des  autres  créances  et  les  combattre ,  quand  il  y  a  motif  suffi- 
sant; qu'en  cas  de  faillite,  un  principe  salutaire  d'intérêt  public  donna, 
en  tout  état  de  cause,  aux  créanciers  dont  les  intérêts  sont  compromis» 
le  droit  d'examiner  et  de  critiquer  les  opérations  irrégulières  faites  a  leur 
préjudice.  »  —  Appel  par  Levrat,  Lecailleur  et  Cucbu.  ^  Arrêt. 

La  coua;  —  At'*»>dii,  en  fait,  que  les  créances  Levrat  et  Lecailleur* 
Delaunay  ont  élé  admises ,  sans  aucune  restriction ,  au  passif  de  la  faillite 
Happey  ;  que  la  rente  viagère  de  Cucbu  l'a  élé  également;  —  Attendu  , 
en  droit ,  que ,  si  tout  créancier  dont  la  créance  a  été  vérifiée  et  aflirmée, 
peut  a:>si$ler  à  la  vérification  des  autres  créances,  et  fournir  tout  contre» 
dit  aui  vérifications  faites  et  à  faire,  néanmoins  les  créanciers  n'ont  ca 
droit  que  jusqu'à  la  clôture  du  pru,  cs-verbal  d'affirmation  descréancet 
inclusivement,  et  qu'ils  sont  non  recevables  à  élever  une  semblable  con- 
testation a  rassemblée  tenue  pour  le  concordat^  >-  Met  l'appel  au  néaoti 
^Émendant»  etc. 

Do  25  iuin  1812  -G.  d'appel  de  Paris,  3*  ch. 


Faillite  et  banoïteroute.  —  crap.  2,  Sect.  8,  art.  s. 
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procédant  à  la  vérîncatloû  des  créances,  n'ont  qne  le  droit  de  les 
admetireatt  passif  de  la  failtite;  mais  qu'ils  n'ont  pas  qualité  poar 
coiiseolir,  au  détriment  de  la  masse,  à  des  compensations  qui 
créeraient,  en  faveur  d'un  créancier  de  la  faillite,  nn  privilège 
luqnel  il  afa  pas  droit  de  prétendre  ;  que  cette  adl)ésion  des  syn- 
dics aux  prétentions  du  créancier,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
saivieffon  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  aurait  enté- 
riné le  compte  réglé  de  part  et  d'autre,  ne  peut  avoir  le  carac- 
tère de  la  chose  jugée  quant  à  ces  compensations,  mais  doit  na- 
turellement se  restreindre  à  une  simple  admission  au  passif,  qui 
n'empêche  pas  les  créanciers  de  revenir  plus  tard  sur  la  déci 
siOD  des  syndics  .(Bruxelles,  94  mars  1821)  (1)  ;  —  â«  Que  les 
syadlcs  dtf  ailifs  ont  le  droit  de  vérifier  de  nouveau  on  de  con- 
tester des  créances  admises  au  passif  de  la  faillite  par  les  syndics 
provisoires  (Limoges,  19  janv.  18^2)  (2);  —  3"  Que  l'admission 
d'une  créance  au  passif  d'une  faillite  peut,  en  cas  d'erreur,  être 
couteslée,  encore  bien  que  cette  admission  n'aurait  eu  lieu 

(1)  Eêpèee  :  —  (Steenkist  C.  faillite  Neefs.)  —  Sur  la  fld  de  janv. 
ISii,  faillite  du  siear  Neefe,  notaire  à  Louvain.  L'ouverture  en  est  re- 
portée aa  94"  janvi  1809,  par  arrêt  delà  cour  d'appel  de  Bmielies,  du 
a  avriH812.  Le  «ieur  Steenkist,  nëgocianlà  Bruxelles ,  était  à  la  fois 
eréaneier  hypothécaire  et  chirographaire  de  Neef^,  —  Il  présenta  set  titres 
de  créance  et  un  compte  courant  détaillé,,  qui  fut ,  après  quelques  contes- 
talions  ,  réglé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Louv.iin ,  avec  les 
fyndjcs  provisoires.  —  Un  concordat  fut  pas^é  avec  le  failli.  Les  créan- 
ciers nommèrent  un  commissaire  pour  en  surveiller  Pexécution.  -»  En 
1816,  Steenkisi  fit  assigner  le  commissaire  au  concordat  devant  le  tribu- 
nal de  commaroe  de  Louvain  :  i*en  payement  d'une  année  d'intérfttsde 
»  créance  hypothécaire ,  et  cela ,  d'après  une  clause  du  concordat  ; 
f  en  reddition  de  compte  de  sa  gestion.  —  Le  commissaire  contesta  ces 
deoK  demandes,  eo  offrant  tbutefois  de  remettre  au  demandeur  un  état 
desiloation  de  la  masse;  puis  il  conclut  recooventionneliement  au  rap- 
port de  diverses  sommes  reçues  par  le  demandeur  en  mai  et  juin  1809, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite  ,  et  au  payement 
de  la  somme  de  10,500  Qor.  dont  celui-ci  était  redevable  au  failli  a  la 
■êrae époque ,  et  dont  les  syndics  provisoires  avaient  mal  à  propos  souf- 
fert la  compensation  avec  des  créances  non  échue*.  —  6  déc.  1817,  juge- 
awttiqui  déclare  Steenkisi  non  recevable  et  mal-  fondé  dans  ses  uns  et 
demandes,  et  adjuge  au  défendeur  ses  conclusions  reconvenlionnelles. — 
Appel  par  Steenkist.  —  Après  avoir  justiâé  ses  deux  chefs  de  demanie 
par  des  motifs  inutiles  à  reproduire ,  il  opposait  aux  demandes  reconvpn- 
tioonelles  formées  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y 
avait  chose  jugée  à  cet  égardl  11  soutenait  que  sa  situation  active  et  pas> 
siTe ,  a  l'égard  de  la  masse ,  avait  été  irrévocablement  réglée  avec  les 
syndics  provisoires  ,  devant  le  iribanal  de  commerce  de  Louvain  ,  qui  y 
afait  donné  son  alUiche.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  que  la  convention  par  laquelle  il  est  stipulé  un 
intérêt  de  5  p.  100,  à  dater  du  ÔO  nov^  ISU,  au  profit  du  créancier  hy- 
pothécaire qui  ne  serait  point  payé  sur  le  pied  convenu,  a  été  contractée 
eolre  les  créanciers  hypothécaires  de  la  masse  de  Neefs,  consentant  la  ré- 
daction de  leurs  capitaux  aux  conditions  énoncées,  et'donlcello  d^un 
iotéréldeS  p.  100  faisait  partie,  d*une  part,  et  les  créanciers  cbirogra- 
phiires  de  ladite  masse,  acceptant  cette  réduction  et  ces  conditions, 
d'autre  part;  quMl  s'ensuit  que,  relativement  à  ces  intérêts,  les  créan- 
ciers hypothécaires  devenaient  créanciers  de  la  masse;  qu'ainsi  on  ne 
peut  appliquer  à  ces  créances  les  réductions  dont  les  créances  formant  le 
passif  du  failli  Neefs  sont  passibles;  ^  Attendu  quMl  résulte  du  concor- 
dat et  d'autres  pèces  de  ta  procédure ,  que  la  masse  de  Neefs ,  loin  d'être 
liquidée ,  est  encombrée  de  contestations  non  terminées  ;  que  c'est  donc 
iatempestivement  que  l'appelant  exige  de  l'intimé ,  commissaire  à  ladite 
■aMT,  la  reddition  d'un  compte,  etqoe  le  tableau  de  situation  par  lui 
renis  doit  suffire;  —  Sar  la  fin  de  oon-recevoir  opposée  par  l'appelant  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  dispositions  du  cbap.  6  du  troisième 
livre  e.  com.,  que  les  syndics  provisoires  n'ont  d'autres  pouvoirs ,  quant 
à  la  vérification  des  créances,  que  de  les  admettre  au  passif  de  la  faillite; 

—  Qu'ainsi,  les  acquiescements  donnés  par  les  syndics  provisoires  de  la 
■asse  Neefs,  et  le  décrètemeol  ensuivi  au  tribunal  de  commerce  aux  con- 
dosions  en  admission  prises  par  Steenkist ,  lors  de  la  vérification  des 
créances,  doivent  nécessairement  se  restreindre  à  cette  simple  admission 
an  passif ,  et  non  s'étendre  aune  renonciation  au  rapport  dos  sommes 
parlai  reçues  apf  es  l'ouverture  de  ladite  faillite,  ni  à  une  admission  à 
des  compensations  qui  auraient  l'effet  du  privilège;  -—Au  fond  ,  attendu 
qu'il  résolle  du  compte  courant  de  l'appelant,  du  27  août  1815,  que  les 
sommes  suivantes  ont  été  reçues  par  ce  dernier,  postérieurement  a  l'ou- 
vertore  de  la  faillite  de  Neefs...  (suitTénumération  de  ces  sommes  .  for 
mant  un  total  de  ^,770  flor.);  -^  Que,  par  suite  ,  ces  sommes  sont  su- 
jeues  à  rapport;  —  Attendu  que  les  e(r«*is  portés  par  l'appelant  au  «iébel 
du  compte  de  Neefs  sont  échos  poster ieun ment  à  la  faillite  de  celui-ci  ; 
i-*Qa'it  eoléUUi  par  les  pièces  produites  par  l'intimé ,  qu'à  celte  époque 


qi/après  vérincation  et  affirmation  (Nîmes,  29  nov.  1849,  aff. 
syndic  Cabrol ,  D.  P.  50.  5.  2^3)^  notre  opinion  sur  ce 
point  est  conforme  à  celle  de  MM.  Pardessus,  n*  1186,  et 
Boulay-Paty,  n«  220,  qui  dîsent  aussi  que  le  créancier,  après  la 
clôture  du  procès-verbal  d\â  vérification,  ne  peut  plus  demander 
la  révision  des  autres  créances,  à  moins  qu'il  n'allègue  des  faiti 
positifs,  ou  la  fraude  de  celui  dont  il  veut  attaquer  le  titre, 
H.  Pardessus  s'exprime  d'une  manière  plus  positive  encore  au 
n*  1256^  —  4"  Que  le  failli  absent  lors  de  la  vérification  des 
créances  est  recevable  à  les  critiquer,  même  après  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  (Paris,  11  août  1849,  aff.  Bernon, 
D.  P.  49.  3.  234)  ; —  5<»  Que  la  créance ,  admise  sans  eontradlo- 
tion  auGune,  par  les  syndics  provisoires  d*une  faillite ,  peut  être 
contestée  parle  failli,  et  rejetée  du  passif,  même  après  le  con- 
trat d'nûion  formé  entre  tous  les  créanciers ,  et  encore  que  le 
créancier  porteur  du  titre  contesté  ait,  ainsi  que  les  autres  » 
touché  un  premier  dividende  (Douai,  25  mai  1829)  (3). 


l'appelant  devait  au  failli  la  semme  de  10,500  flor.;  ^  Que ,  par  l'effet 
de  ladite  faillite ,  cette  créance  est  devenue  le  gage  et  la  propriété  de  tous 
les  créanciers,  et  a  été  soustraite  à  toute  compensation  qui  n'aurait  pas 
en  lieu  antérieurement  ;  tious  les  droits  de^  créanciers  demeurant  irrévo- 
eablement  fités  au  moment  de  ladite  faillite ,  et  tous  payements  faits 
même  dans  les  dît  jours  étant  sujets  à  rapport;  —  En  ce  qui  touche  les 
conclusions  originaires  de  Pappplant ,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant ,  à  l'égard  de  la  demande  d'uhe  année  d'iniéréis 
de  la  somme  de  !28,000  flor.,  échue  le  30  nov.  1815;  émendant  quant  à 
ce  ,  condamne  l'intimé,  en  sa  qualité,  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de 
1,400  flor.,  sauf  a  imputer  tous  à-H:oropte,  etc.  ;  ~  Confirme,  pour  le 
surplus ,  le  jugement  dont  appel  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
reconvenlionneiles ,  confirme  le  même  jugement,  quant  au  rapporta  la 
masse  :  1*>  de  la  somme  de  2,770  flor.  ;  f  de  celle  de  10,500  flor.,  etc. 
Du  ±4  mars  1821. -G.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  (Dojardio  C.  syndics  Chapetias.)  —  La  coue  ;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  combinaisons  des  art.  479  et  528  c.  com.,  que  chaque  créan- 
cier d'un  failli ,  et  à  p  us  forte  raison  les  syndics  définitifs ,  ont  le  droit  de 
contester  et  d^"  vérifier  de  nouveautés  créances  ad  mises  au  passif  de  la  fail- 
lite ;  qu'en  eflfi  l'art.  479  porte  que  «  toute  personne  qui  se  présenterait 
comme  créancière  a  l'assemblée  de  ceux-ci ,  et  dont  le  litre  serait  posté- 
rieurement reconnu  supposé  de  concert  entre  elles  et  le  failli,  encourra 
les  peines  portées  contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse ,  »  sans 
indiquer  l'époque  où  cette  reconnaissance  peut  avoir  lieu  ;~Que  l'art.  504 
autorise  les  créanciers  vérifiés  par  les  syndics  provisoires  à  contredire  les 
vérifications  faites  ou  à  faire;  et  qu'enfin  l'art.  528  donne  aux  syndics 
définitifs  le  droit  de  vérifier  le  bilan  :  qu'ainsi  les  juges  dont  est  appel  ont 
mai  a  propos  admis  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve  Dujar- 
din-Duclos  ;  —  Mais  attendu  que  les  actes  et  engagements  contractés  par 
le  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  ou  posté- 
rieurement à  celle-ci ,  ne  doivent  être  annulés  ,  d'après  l'art.  445  même 
code ,  que  lorsqu'il  t»{  prouvé  qu'ils  sont  le  résultat  de  la  fraude  de  la 
part  des  autres  contractants  ;  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause 
n'offre  de  preuve  ,<ni  ménoe  d'indice  de  fraude ,  relativement  à  la  créance 
dont  il  s'agit  dans  l'acte  du  %  juillet  1810;  qu'il  parait  même  que  cette 
créance  était  te  résultat  d'un  compte  fait  entre  les  parties  en  mars  précé- 
dent, longtemps  avaoi  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin 
de  non-recevoir  admise  par  le  jugement  dont  est  appel;  —  Ordonne  que 
la  disposition  de  ce  jugement  qui  admet  la  créance  dont  s'agit  au  passif  de 
la  faillite  Cbapelias,  ainsi  que  celle  relative  à  la  condamnation  des  dé- 
pens, sortira  à  effet  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  19  janv.  18i2.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Rochon- Valette,  pr. 

(3)  Etpèa  :  —  (  Sailli  C.  TruflSer-Leroi.  )  —  Oct.  1836  ,  faillite  de 
Sailli.  —  Une  créance  de  6,950  fr.,  dont  le  sieur  Trulfier-Leroi  se  pré- 
tendait propriétaire  envers  la  faillite,  est  admise  sans  aucune  contesta- 
tion. —  Un  contrat  d'union  a  lieu  entre  les  céanciers ,  qui ,  plus  tard  , 
touchent  un  premier  dividende,  de  ce  nombre  était  le  sieur  Truffler-Leroi. 
—  Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  Sailli  demanda  le  rejet  de  la 
créance  de  TrulTier-Lcroi  du  pas>if  de  la  faillite ,  prétemianl  que  cette 
crance  était  nulle,  et  renfermait  une  cause  illicite.  —  Trufiier-Leroi  ré- 
pondit que  Sailli  ayant  été,  aux  termes  de  l'art.  5i8  c.  com.,  valable- 
ment représeiité  par  les  syndics  de  la  faillite ,  qui  avaient  admis  sa 
créance ,  était  non  recevable  à  la  critiquer,  et  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, qu'il  y  avait  eu,  dans  l'e-^pèce,  payement  d'un  dividende. — l'>'»ept. 
18^8,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Arras,  qui  accueille  ce  sys- 
tème.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  tourho  la  flnde  non*recevoir  :  —  Considérant 
que,  par  ord.  du  1*^'  fêv.  18^8,  le  juge-commissaire,  à  la  faillite  de 
l'appelant,  l'a  autoris^>  a  intenter  l'action  dont  il  s'agit,  sans  préjuger 
néanmoins  sur  la  légitimité  de  cette  action ,  ni  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  était  formée  en  temps  utile  ;  que ,  par  suite  de  cette  autorisation^ 
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SOS.  On  doit  admettre,  à  plus  forte  raison,  que  le  procès- 
verbal  de  vériûcalion  qui  mentionne  qu'un  créancier  a  été  admis 
au  passif  pour  une  certaine  somme,  ne  fait  pas  seul,  en  cas  de 
contestation  ultérieure  par  les  syndics,  preuve  de  la  créance,  et 
ne  dispense  pas  le  créancier  de  la  représentation  du  titre  origi- 
nal sur  lequel  la  formule  d'admission  a  dû  être  inscrite,  confor- 
mément à  la  loi,  alors, ^d'ailleurs,  que  ce  procès^verbal  contient 

\'appelaiit  a  fait  citer,  devant  les  premiers  juges ,  non  Tintimé ,  mais  ses 
propres  syndic^ ,  qui  s'en  sont  référés  à  justice ,  et  ont  consenti  à  ce  que 
le  jugement  à  intervenir  fût  déclaré  commun  avec  eux  ; 

Considérant  que,  dans  cet  étal,  ledit  appelant  avait  intérêt  et  qualité 
pour  demander  qae  la  créance  de  l'intimé  fût  rejetée  du  passif,  comme  le 
résultat  d'un  jeu  sur  la  tiausse  ou  la  baisse  des  huiles  de  colza,  et  qu'il 
y  était  recevable,  nonobstant  l'admission  de  cette  créance,  par  les  syn- 
dics provisoires,  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  et  affirma- 
tion ;  qu'en  effet ,  en  droit ,  on  ne  peut  confondre  le  cas  où  une  créance 
est  admise  sans  aucune  opposition,  conformément  à  l'art.  506  c.  com., 
avec  celui  où  elle  est  contestée  devant  le  juge-commissaire ,  et  où ,  sur  le 
renvoi  à  l'audience,  il  intervient  jugement  qui  ordonne  qu'elle  sera  por- 
tée au  passif  de  la  faillite  ;  que  l'admission  pure  et  simple,  el  sans  con- 
testation ,  ne  confère  pas  des  droits  nouveaux  et  irrévocables  au  créan- 
cier, au  profit  duquel  elle  a  lieu;  qu'elle  reconnaît  seulement  et  constate 
ceux  qu'il  avait  antérieurement  ;  qu'elle  ne  lui  permet  pas  d'invoquer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'elle  le  dispense  seulement  de  toute  preuve 
ultérieure,  et  le  place,  demandeur  qu'il  était  originairement,  dans  la  po- 
sition d'un  défendeur;  que  la  nature  du  procès-verbal  de  vérification  ne 
met  pas  non  plus  son  titre  à  Tabri  de  toute  criiique,  puisque  les  syndics 
définitifs  ne  sont  nommés  qu'après  que  ce  procès-verbal  est  clos  ;  et  qu'ils 
ont  incontestablement  le  droit  de  faire  rejeter  du  passif  les  créances  que 
les  syndics  provisoires  y  auraient  indûment  admises;  que  le  failli,  assisté 
de  ces  syndics  définitifs ,  a  le  même  droit ,  dans  le  double  intérêt  de  ses 
créanciers  et  de  sa  libération;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  créance  de 
l'intimé  a  été  admise  sans  contradiction  aucune,  et  que  rien  n'indique  que 
les  syndics  aient  eu  connaissance,  au  moment  de  la  vérification,  du  vice 
à  l'aide  duquel  on  prétend  écarter  aujourd'hui  le  titre  sur  lequel  elle  re- 
pose; qu'on  ne  peut  donc  puiser  dans  le  consentement  qu'ils  ont  donné  à 
cette  époque  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  dont  il  s'a- 
git; —  Que  les  autres  circonstances,  invoquées  par  les  premiers  juges 
à  l'appui  de  cette  fin  de  non-recevoir,  ou  sont  insignifiantes ,  oi  ne  peu- 
vent être  prises  en  considération ,  par  le  double  motif  qu'une  renonciation 
k  un  droit  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  expresse ,  et  qu'une  déchéance 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi;  —  Au  fond... 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé ,  ordonne  qu'il  sera  rajé  du  passif 
de  la  faillite ,  etc. 

Du  25  mai  1829.*C.  de  Douai. -M.  Lambert,  pr. 

(1)  Espict  :  —  (Mallez  C.  faillite  Defontaine.)  —  Le  sieur  Virnot  était 
créancier  de  sommes  considérables  sur  la  maison  Defontaine,  en  vertu  de 
compte  courant.  —  Celle-ci  tombe  en  faillite.  —  Le  sieur  Virnot  ou  ses 
syndics,  car  il  avait  fait  lui-même  faillite,  se  présentèrent  à  la  faillite 
Defontaine,  pour  faire  vérifier  leur  compte.  —  Le  procès-verbal  du  com- 
missaire constate  que  les  syndics  Virnot  s'étaient  déclarés  créanciers  de 
447,160  fr.,  mais  que  plusieurs  articles  ayant  été  retranchés  du  compte, 
par  suite  des  débats  contradictoires,  ils  n'ont  été  admis  au  passif  que  pour 
196,105  fr.,  et  sous  la  réserve  que  si  d'autres  porteurs  de  titres  rapportés 
au  compte  courant  se  présentaient  pour  les  affirmer,  ils  seraient  encore 
déduits  dudit  compte.  —  Ceci  se  passait  en  1810.  —  La  créance  de  Vir- 
not ainsi  établie  fut  cédée,  par  ses  syndics,  au  sieur  Chapeau-Rouge,  le- 
quel la  céda  ensuite  aux  sieurs  Mallez,  et  leur  livra  pour  tout  titre  son 
acte  de  cession  émané  des  syndics  Virnot.  —  Cependant,  en  18^9,  les 
syndics  définitifs  de  la  faillite  Defontaine  venaient  d'ordonner  la  répartition 
de  l'actif  entre  les  créanciers,  lorsque  les  sieurs  Mallez  ont  formé  opposi- 
tion et  ont  critiqué  plusieurs  des  opérations  des  syndics.  —  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  ont  contesté  les  droits  des  sieurs  Mallez;  ils  ont  demandé  que, 
faute  de  justification,  sa  ^ji étendue  créance  fût  exclue  du  passif  de  la  fail- 
lite. —  Le  sieur  Mallez  ne  représentait  aucun  titre;  il  se  fondait  unique- 
ment sur  réncociation  de  sa  créance  dans  le  procès-verbal  de  vérification 
dressé  par  ie  juge-commissaire,  le  10  août  1810,  en  conformité  de  l'art. 
505  c.  com. 

Le  tribunal  civil  de  Douai,  jugeant  commercialement,  le  18  mai  1831, 
déclara  que  les  sieurs  Mallez  ne  présentaient  pas  un  acte  de  vérification 
et  d'admission  de  leur  créance,  revêtu  des  caractères  nécessaires  pour 
établir  en  leur  faveur  une  présomption  de  droit  qui  obligent  les  syndicss 
définitifs  à  fournir  la  preuve,  soit  de  la  non-existence,  soit  de  l'extinction 
de  la  créance  qu'ils  conleslaionl...  Et,  «  considérant  que  l'art.  506  c. 
com.  exige  que  les  syndics  provisoires  inscrivent,  au  bas  du  titre  par  eux 
vérifié,  son  admission  au  passif  de  la  faillite,  et  que  le  juge-commissaire 
y  appose  son  visa  ;  que  Mallez  ne  peut  donc  réclamer  le  bénéfice  de  son 
admission  sans  prouver,  par  la  production  de  son  titre,  que  les  garanties 
que  la  loi  exige  en  faveur  de  la  masse  créancière  lui  ont  été  données.... 


les  réserves  de  contester  plus  tard  la  créance,  s'il  y  a  lieu.  —  Et 
il  a  été  décidé  qu'on  se  prévaudrait  en  vain,  pour  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  original,  du  long  intervalle  de  vingt-cinq 
ans  écoulé  depuis  l'admission,  et  que  l'on  dirait  à  tort  que  le 
procès-verbal  doit  équivaloir,  en  tout  cas,  à  l'acte  récognitif  dont 
parle  Tart.  1537  c.  civ.  (Req.,  19  juin  1834)  (2). 
Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  procès-verbal  constatant 

Ordonne  que  dans  trois  mois  Mallez  produira  aux  syndics  le  compte  cou- 
rant de  la  maison  Virnot  avec  Defontaine.  » 

Sur  l'appel,  et  le  21  fév.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui  confirme 
en  ces  termes  :  «  ...  Attendu  que  Mallez,  non-seulement  ne  représente  pas, 
mais  déclare  même  n'avoir  jamais  eu  en  sa  possession  le  titre  d'admission 
de  la  maison  Virnot  au  passif  de  la  faillite  Defontaine,  revêtu  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  506  c.  com.;  —Que, pour  établir  la  créance  qui 
lui  a  été  cédée,  il  ne  produit  qu^un  procès-verbal  constatant  que  la  maison 
Virnot  a  présenté  à  l'assemblée  des  créanciers  un  compte  courant  d'opé- 
rations faites  entre  elle  et  le  sieur  Defoniaine,  offrant  une  balance  de 
447,160  fr.,  de  laquelle  somme  plusieurs  autres  ont  été  déduites  après  vc- 
riûcalion,  de  sorte  que  la  maison  Virnot  n'a  été  admise  que  pour  la  somme 
de  196,105  fr.,et  sous  la  réserve  expresse  de  déduire  encore  les  créances 
résultant  des  titres  rappelés  en  son  compte  courant,  que  d'autres  porteurs 
présenteraient  à  l'affirmation;  —  Que  ce  procès -verbal  ne  rappelle  aucun 
autre  élément  dudit  compte;  —  Attendu  qu'en  l'absence  du  titre  d'admis- 
sion et  de  tout  document  qui  permit  aux  syndics  définitifs  d'exercer  un 
contrôle  quelconque  sur  la  vérification  de  la  créance  Virnot,  de  rechercher 
et  de  signaler  les  erreurs,  faux  on  doubles  emplois  qui  pourraient  s'être 
glissés  dans  son  admission,  ou  les  nouvelles  réductions  dont  elle  pourrait 
être  susceptible,  lesdils  syndics  ont  pût  contester  à  Mallez  sa  qualité  de 
créancier,  et  les  premiers  juges  lui  ordonner  de  produire  le  Compte  cou- 
rant de  la  maison  Virnot  pour  être  soumis  à  une  nouvelle  vérifica- 
tion..., etc.,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Mallez  pour  violation  des  art.  501  etsuiv.  c.  com., 
1337  c.  civ.  el  fausse  application  de  Tart.  5^8  c.  com.  —  On  disait  pour 
eux  :  Dés  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  503  et  506  c. 
com.  ont  été  remplies,  le  porteur  du  titre  est  de  droit  reconnu  légitime 
créancier  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  admis  an  passif  de  la  fail- 
lite, car  ce  n'est  qu'à  ce  titre  que  lart.  504  c.  com.  lui  permet  de  cod- 
Iredire  aux  vérifications  faites  ou  à  faire.  —  Dès  cet  insUnt,  toutes  les 
présomptions  s'élèvent  en  faveur  de  la  réalité  des  créances  admises,  et 
files  imposent  aux  syndics  qui  voudraient  critiquer  quelques-unes  de  ces 
admissions,  en  vertu  de  l'art.  528  c.  com.,  la  charge  de  prouver  les  faits 
d'erreur  ou  de  dol  dont  ils  argumenteraient.  Tels  sont  les  effets  légaux  du 
procès-verbal  de  vérification;  ils  dispensent  le  créancier  de  toute  produc- 
tion de  titre  original  qui  a  été  produit  aux  syndics  provisoires.  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  4,  part.  5*,  n*  1255.  —  C'est 
en  vain  que,  pour  dispenser  les  syndics  de  la  preuve,  la  cour  royale  a 
prétendu  que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  suffisamment  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vérification  et  1  admission 
avaient  été  remplies.  -—  Le  procès- verbal  de  vérification  a  été  rédigé  el 
signé  par  le  magistrat  compétent  :  par  cela  même,  l'opération  doit  êtro 
présumée  avoir  été  faite  suivant  toutes  les  formalités ,  jusqu'à  preuve  du 
contraire.  —  Mais  bien  plus ,  ce  procès-verbal  renferme  implicitement 
toutes  les  énonciaiions  nécessaires;  il  constate  la  présentation  d'un  compte 
d'opérations  commerciales;  il  indique  les  éléments  de  la  balance,  énumère 
les  articles  retranchés  on  déduits;  n'est-ce  pas  là  une  désignation  som- 
maire, s'il  faut  entendre  par  ce  mot  quelque  chose  de  moins  détaillé  que  la 
copie  entière  du  compte?  —  On  lit  du  reste,  dans  le  même  acte,  que  les 
syndics,  après  la  vérification  et  réduction  du  compte,  ont  déclaré  no  pas 
s'opposer  à  son  admission ,  d'où  il  appert  évidemment  que  le  compte  cou- 
rant a  été  présenté  aux  syndics.  —  Quant  à  la  réserve  vague  de  demander 
de  nouvelles  déductions  du  compte  courant,  elle  autorise  les  syndics  à  pro- 
poser et  à  justifier  des  déductions,  sauf  aux  sieurs  Mallez  à  les  combattre, 
mais  elle  ne  saurait  faire  tomber  la  présomption  de  la  validité  des  créances 
admises,  et  les  priver  d'un  droit  légitime  que  leur  a  acquis  l'accomplisse- 
ment des  formalités  énumérées  dans  les  art.  503  et  506  c.com.—  Exiger 
d'eux  un  nouveau  compte,  pour  les  soumettre  à  une  nouvelle  vérification, 
c'est  les  réduire  à  la  condiUon  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  produit} 
c'est  même  exiger  l'impossible,  puisque  leurs  créances  sont  fondées  sur 
des  opérations  qui  remontent  a  vingt-cinq  années ,  et  ne  peuvent  avoir 
laissé  de  traces  que  dans  des  livres  dont  la  loi  ne  prescrit  la  conservaliou 
que  pour  dix  années.  —  Enfin  on  soutenait  que  le  procès-verbal  de  véri- 
fication devait,  en  tous  cas,  avoir  la  force  d'un  acte  récognitif  qui,  aus 
termes  de  l'art.  1337  c.  civ.,  dispense  de  la  production  du  litre  primor- 
dial. On  disait  de  plus  que  si  tel  ne  devait  pas  être  l'effet  du  procès-verbai 
(le  vérification,  il  ne  pouvait  cependant  placer  le  créancier  dans  une  posi- 
tion plus  désavantageuse  que  s'il  ne  se  fût  pas  présenté.  Or,  ajoutait-on , 
lii  négligence  du  créancier  à  produire  son  titre  ne  lui  enlève  pas  sa  qualité 
de  créancier  et  ne  le  prive  pa«  de  tout  droit  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  le 
créancier  négligent  ne  peut  attaquer  les  opérations  antérieures  de  la  fail- 
lite, ni  participer  aux  répartitions  déjà  faites,  il  peut  du  moins  prendra 
part  à  celles  qui  seront  faites  par  la  suite.'  L'art.  513  c.  com.  lai  dosna 
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TadmlssiOD  au  passif  de  la  faillite  d'une  créance  dûment  véri- 
fiée ,  forme  pour  Je  créancier  un  titre  certain ,  contre  lequel  le 
débiteur  ne  peut  faire  admettre  ni  preuve  testimoniale  ni  ser- 
ment supplétoire,  à  Teffet  d'en  modifier  les  dispositions,  et  qui 
est  de  nature  à  autoriser  rexécutlon  provisoire  (Bordeaux,  3  déc. 
1831)  (1). 

Enfin ,  par  suite  de  la  théorie  qui  vient  d'être  développée , 
on  doit  reconnaître,  et  ii  a  été  jugé,  que  l'admission  d'un  créan- 
cier, par  le  Juge-commissaire,  au  passif  de  la  failiite ,  par  pro- 
vision et  sauf  compensation,  et  la  répartition  des  dividendes  con- 
formément à  cette  admission ,  sont  insuffisants  pour  emporter 
ratification  des  créances  admises,  et  déchéance  du  droit  d'en  op- 
poser la  nullité  (Cass.y  4  janv.  1847,  aff.  Laurent,  D.  P.  47. 
1.  130). 

HO  9.  En  résumé,  il  parait  être  dans  Tesprlt  de  la  loi  d'au- 
toriser la  contestation  d'une  créance  produite  à  la  faillite,  tant 
qa'nn  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'est  pas  intervenu 
en  faveur  du  créancier  produisant ,  et  que  d'ailleurs  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ne  sont  pas  terminées.  Quand  la  faillite  a  pris 
fin,  le  silence  gardé  par  les  créanciers  doit  être  considéré  comme 
une  ratification  des  prétentions  individuelles  qu'ils  n'ont  pas 
contestées.  Jusque-là  Ils  peuvent  attaquer  les  titres  produits 
alors  qu'ils  ne  les  ont  pas  reconnus  fondés.  On  verra  infrà , 
no63l,  que  l'affirmation  faite  par  un  créancier  admis  ne  doit 
pas,  selon  nous,  modifier  cette  solution. 

Mais,  lorsque  la  faillite  n'a  pas  encore  pris  fin  et  qu'il 
n'est  pas  intervenu  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  ait  consacré  définitivement  le  droit  des  créanciers  produi- 

iormetlement  cette  faculté.  L'arrêt  attaqué,  en  refuiautaa  demandeur  le 
droit  de  réclamer  sa  créance,  et  en  procédant  à  son  égard  par  voie  d^ex- 
elosion,  a  évidemment  encore  violé  la  dispoeîtion  de  ce  dernier  article. 
--  Arrêt. 

La  coub;—  Considérant  qu'indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  le  code  de  commerce  pour  la  vériGcation  des  créances  en  matière  de 
faillite,  l'art.  506  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Sila  créance  o^est  pas  con- 
testée, les  syndics  signeront  sur  ctiacan  des  titres  la  déclaration  suivante  : 
Admis  an  passif  de  la  failiite  de...  pour  ia  somme  do...  Le  visa  du  com- 
niuaire  sera  mis  an  has  de  la  déclaration  ;  »  —  Considérant  que  si,  lors 
de  la  vérification  de  1810,  un  procès-verbal  du  juge-commissaire  admet 
la  créance  du  demandeur  pour  une  somme  de  196,105  fr.,  ce  procès- 
verbal  constate  que  les  syndics  provisoires  ont  fait  des  réserves  formelles 
pour  la  rédaction  ultérieure  de  la  créance; 

Considérant  que  des  syndics  définitifs  ayant  été  nommés,  et  à  Poceasion 
d'une  répartition  à  faire  entre  les  créanciers,  ont  demandé  la  représenta- 
tion de  l'extrait  du  compte  courant  formant  le  titre  de  créance  et  les  !e- 
gistres  à  l'appui;  qu^â  défaut  de  représentation  du  titre  qui  constaterait  si 
le  visa  a  en  lien,  l'arrêt,  en  présence  des  réserves  ci -dessus  énoncées,  en 
ordonnant  qœ  les  demandeurs  seront  tenus  de  produire,  dans  un  délai 
déterminé,  le  compte  courant  formant  leurs  créances,  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'art.  1537  c.  civ.,  à  celles  du  code  de  commerce,  et 
en  a  (ait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebean,  rap.- 
Ricod ,  av.  gén.,  c.  conf. -Roger,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Gaudichaud  C.  Manduy.)  —  Handuy  avait  affermé 
anx  époux  Gaudichaud  une  usine  pour  neuf  ans,  à  partir  de  1827.  — 
Gaadichaud  tomba  en  faillite.  Mauduy  fut  admis  an  passif  pour  8,000  fr. 
de  loyers  échus. — Le  concordat  passé  fut  homologué. —Le  30  juin  J831, 
Manduy  obtint  une  ordonnance  qui  lui  permit  de  faire  saisir-gager  à  l'in- 
sunt  les  effets  de  Gaudichaud  qui  se  trouveraient  dans  les  lieux  affermés. 
—Gaudichaud  demanda  la  nullité  de  la  saisi  e-gagerie,  sur  le  motif  qu'elle 
aurait  dû  être  précédée  d^un  commandement.  —  Jugement  qui  rejette  ce 
moyen.  —  Appel.  —  Gaudichaud  persiste  à  demander  la  nullité  de  la 
saiâe.  Il  conclut  subsidiulrement  à  ce  qu^il  lui  soit  permis  de  prouver, 
lant  par  titres  que  par  témoins,  que  Mauduy  a  promis  de  prendre  en 
payement  des  marchandises  à  dire  d'experts,  et  plus  subsidiairement  en-' 
core ,  k  ce  que  la  cour  défère  à  Mauduy  le  serment  sur  le  fait  de  Texis- 
teuce  de  cet  engagement.  —  Enfin  ,  il  soutient  que  le  tribunal  n'aurait 
pas  dû  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement,  et  prétend  avoir 
droit  i  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  exécution.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  commandement  préalable 
à  la  saisie -gagerie,  du  1*'  juill.  1851  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  819  c.  pr.,  tont  propriétaire  peut,  pour  loyers  échus,  faire  saisir- 
gager  h  rinstant,  en  vertu  de  la  permission  qu'il  en  aura  obtenue  sur 
requête  du  président  du  tribunal  de  première  instance;  que  ces  mots  à 
Vinaiant  sont  formels  et  n'admettent  aucun  délai  quelconque  ;  et,  par 
eoDséquent,  ne  comportent  pas  l'observation  d'aucune  formalité  préala- 
ble .  telle  que  celle  d'un  commandement  qui  n'est  exigé  que  pour  le  cas 
Où  il  n'est  pas  intervenu  une  ordonnance  du  juge;  —  Attendu  qnelaner- 

TOSB  XXIV. 


sants,  ceux  qui  n'ont  pas  expressément  ou  tacitement  reconnu 
la  validité  et  la  quotité  d'une  créance  admise,  peuvent  la  con* 
tester.  —  Lorsqu'un  jugement  est  intervenu  à  cet  égard  et 
qu'il  a  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  les  contestations  ne  sont 
plus  admissibles  de  la  part  de  tous  ceux  auxquels  le  jugement 
peut  être  opposé ,  de  tous  les  créanciers,  si  la  décision  a  été 
rendue  entre  les  syndics  et  celui  dont  on  voudrait  faire  tomber 
le  titre.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  jugement  postérieur  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  réduire  le  chiffre  d'une  créance  admise  par  un  autre 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  les  syndics  d'une  fail- 
lite (Cass.,  13  juin  1838,  aff.  Cesbron,  Y.  Chose  jugée,  n*  182). 

Du  reste,  et  quant  au  chifl're  de  la  créance  admise,  11  a  été 
également  décidé  que  le  jugement  qui  admet  un  créancier  au 
passif  pour  une  créance  qu'il  désigne  comme  étant  la  créance  ré- 
clamée au  procès  et  sur  laquelle  il  y  a  contestation,  admet  par  là 
même  implicitement  le  chiffre  de  la  créance  ainsi  désignée,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  expressément  énoncé  (même  arrêt).  C'est  en 
vain  qn'on  disait,  dans  l'espèce,  que  les  choses  étaient  restées 
entières  à  cet  égard  par  suite  du  défaut  d'énonciation  expresiie 
de  ce  cbiflTre. 

S08.  Le  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  dressé 
par  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  doit  contenir,  pour  être  ré- 
gulier, les  contredits  des  créanciers  et  les  réquisitions  du  syndic, 
et  le  renvoi  des  parties  à  l'audience,  si  elles  n'ont  pu  s'entendre. 
—  Il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  ces  formalités,  un  syndic  pro- 
visoire peut  refuser  sa  signature  à  ce  procès-verbal  (Rennes ,  25 
janv.  1820}  (2). 

mission  accordée  à  Mauduy  a  été  connue  des  mariés  Gaudichaud,  puis- 
qu'elle leur  a  été  régulièrement  notifiée  en  tête  de  la  saisie-gagerie  ;  — 
Attendn  que  la  créance  de  Mauduy,  dûment  vérifiée,  a  été  lâmise  pour 
la  somme  de  8,000  fr.  ;  que  le  procès-verbal  constatant  cette  admission, 
forme  actuellement  pour  Mauduy  son  véritable  titre,  qu'une  preuve  pu- 
rement vocale  et  que  la  loi  prohibe  ne  peut  détruire  ni  modifier  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  de  Mauduy  se  trouvant  pleinement  justifiée ,  il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  à  l'appui  le  serment  supplétoire;  —  Attendu  que  l'acte 
par  lequel  Mauduy  a  été  reconnu  avoir  nue  créance  de  8,000  fr.  sur  Gau* 
dichand ,  failli ,  du  consentement  de  ses  syndics  et  de  tous  les  membres 
d'une  réunion  de  ses  créanciers  convoqués  à  cet  effet ,  et  admis ,  par  le 
juge-commissaire,  au  passif  de  la  faillite ,  pour  la  même  somme,  rentre 
dans  la  classe  des  actes  à  qui  l'exécution  provisoire  est  due;  —  Sans  s'ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  saisie-gagerie  da  1**  juill. 
dernier  ;  à  Toffre  de  preuve  faite  par  les  mariés  Gaudichand ,  pas  plus 
qu'a  la  demande  en  délation  d'un  serment  supplétoire ,  de  tout  quoi  ces 
derniers  sont  déboutés;  met  au  néant  Tappel  qu'ils  ont  interjeté,  etc. 
Du  2  déc.  1831.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Poumayrol ,  pr. , 
(2)  (Bournichon  C.  Fronst.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  les 
art.  504,  505,  506  et  508  c.  com.  autorisent  tout  créancier,  dont  la 
créance  a  été  vérifiée,  à  fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  a 
faire ,  et  autorise  pareillement  tout  réquisitoire  des  syndics  provisoires 
pour  le  même  objet ,  dans  Tintérêt  de  la  masse  des  créanciers  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  mêmes  articles  font  nn  devoir  au  juge-commissaire  chargé, 
par  l'art.  503  du  même  code ,  de  dresser  le  procès-verbal  de  la  vérifica- 
tion des  créances,  de  consigner  dans  cet  acte  les  contredits  des  créan- 
ciers et  réquisitions  des  syndics  ;  —  Considérant  que ,  s'il  s'élève  quelque 
difficulté ,  ou  qu'il  soit  fait,  par  les  créanciers  ou  par  les  syndics,  quel* 
ques  demandes  auxquelles  le  juge-commissaire  ne  croit  pas  devoir  obtem 
pérer,  l'art.  508  l'autorise ,  après  avoir  constaté  dans  son  procès-verbal 
la  nature  de  la  demande  ou  de  la  contestation ,  à  renvoyer  à  bref  délai , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation ,  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport;— Considérant,  en  fait,  que  le  procès* 
verbal  du  8  mai  1819,  rédigé  par  le  juge-commissaire ,  ne  réfère  ni  les 
contredits  des  créanciers,  dont  l'appelant,  syndic  provisoire,  maintient 
avoir  requis  la  mention ,  ni  enfin  aucun  réquisitoire  de  ia  part  des  syndics 
qui  ait  pu  donner  lieu  à  un  refus  d'y  obtempérer  de  ia  part  du  juge-com- 
missaire; —  Considérant  que  le  même  procès-verbal  ne  contient,  de  la 
part  du  juge-commissaire ,  aucun  renvoi  des  parties ,  à  bref  délai  et  sans 
citation  9  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  être  fait  droit  entre  par- 
ties ;  —  Considérant  que  de  ces  omissions  graves  résulte  l'irrégularité 
de  tonte  procédure  par  laquelle  les  premiers  juges,  sur  un  simple  rapport 
du  juge-commissaire,  dont  une  copie  est  servie  au  procès,  et  sans  cita- 
tion préalable  ni  renvoi  devant  le  tribunal,  ont  révoqué  l'appelant  de  sa 
qualité  de  syndic  provisoire  de  la  faillite  Karcher,  et  lui  ont  nommé  un 
successeur,  sans  même  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  480 
du  même  code,  pour  la  liste  triple  que  les  créanciers  sont  en  droit  de 
présenter;  —  Considérant  que  le  législateur,  en  n'accordant  point  aux 
juges  de  commerce,  à  l'égard  des  syndics  provisoires,  la  faculté  de  les 
révoquer  d'office  »  comme  il  le  fait  par  l'art.  460,  à  l'égard  des  agents  de 
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eOO.  C'est  diaprés  les  règles  générâtes  do  drott  que  les  | 
syndics  doivent  se  déterminer  sur  radmissibilité  oq  la  non- 
admissibilité  des  créances  au  passif.  —  Quelle  que  soit  la 
manière  dont  une  dette  se  trouve  formée ,  que  le  failli  se  soit 
obligé  par  l'Intermédiaire  d'un  préte^nom  ou  en  se  faisant  signer 
des  effets  de  complaisance ,  il  suffit  qu'il  soit  le  débiteur  réel 
pour  que  celui  qui  s'est  obligé  dans  son  Intérêt  soit  fondé  à  se 
présenter  à  la  vériflcatlon.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
souscripteur  d'effets  causés  valeur  en  compte  qui  en  a  payé  le 
montant  au  tiers  porteur,  bien  que  lui-même  n'ait  reçu  aucune 
valeur  réelle  en  retour  de  ces  billets  qui  sont  des  effets  de  crédit 
ou  de  complaisance ,  a  droit  de  se  présenter  comme  créancier 
de  la  faillite  de  celui  au  profit  duquel  les  billets  ont  été  créés 
(Rouen,  23  mai  1825)  (i). 

etO.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'un  commerçant 

#>  Il  ■■— —  I  II  .II.»!.!!  ,  ,,,  .. 

la  faillite,  a  nécesnairement  établi  une  différence  entre  les  nos  et  les  an- 
tres, différence  qui  se  trouve  consignée  dans  Tart.  495  du  même  code; 
—  Considérant  que  Tart.  457  c.  com.,  en  déclarant  susceptible  d'opposi- 
tion le  jugement  qui  nomme  les  agents  provisoires  de  la  faillite,  établit 
la  même  raison  de  décider  pour  les  jugements  des  mêmes  tribunaux  qui 
nomment  ou  révoquent  les  syndics  provi<(oires;— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  les  jugements  dont  est  appel;  les  déclare  nuls  et  non  avenus;  main- 
tient rappelant  dans  la  qualité  de  syndic  provisoire  de  la  faillite  Karcber, 
le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  condamne  les  in- 
timés, aux  qualités  qu'ils  agissent ,  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel. 
Pu  95  jany.  i890«^.  d'appel  de  Reanoa,  £•  du 

(1^  Etpècê .'  —  (Syndics  Lecouteulx  C.  Begouen ,  etc.)  —  t)e8  billets 
causés  valeur  en  compte  pour  une  somme  de  i7,000  fr.,  sont  souscrits 
par  le  comte  Bégouen  et  la  dame  Foache  au  proGt  de  la  veuve  Lecouteulx. 
— >  Celle-d  fait  faillite ,  ceux-là  se  présentent  pour  être  admis  au  passif. 
Les  syndics  prétendent  que  les  billets  les  constituent  débiteurs  et  non 
créanciers.  Les  souscripteurs  répondent  que  ces  billets  n'ont  été  de  leur 
part  que  des  effets  de  complaisance,  et  ils  prouvent  par  les  livres  de  la 
reuve  Lecouteulx  qu'ils  n'ont  reçu  aucune  valeur  en  échange.  —  Jugement 

Î[ui  les  admet  an  passif  pour  les  sommes  qu'ils  justifient  avoir  payées  sur 
esdits  billets.  — Appel  des  syndics. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait,  entre  toutes 
les  parties,  que  les  billets  confectionnés  ou  endossés  par  le  comte  Begouen 
et  la  dame  veuve  Foache  au  profit  de  la  dame  Lecouteulx,  sont  tous  causés 
taleur  eu  compte ,  et  que  cette  ënonciatlon  de  valeur  est  l'une  de  celles 
qui  sont  formellement  autorisées  par  l'art.  110  c  com.;  ~  Qu'il  est  in- 
contestable que  les  tiers  porteurs  ae  ces  effets  ne  sont  pas  tenus  d'attendre 
la  liquidation  d'un  compte  pour  en  exiger  le  payement  des  confectioonaires 
et  endosseurs,  et  que  la  prétention  àw  comte  Begouen  et  veuve  Foache 
n'a  pas  été  de  les  soumettre  à  cette  épreuve ,  puisqu'ils  en  ont  déjà  payé 
une  grande  partie  et  se  disposent  à  solder  le  reste;  —  Que  ce  qui  vient 
d'être  dit  des  tiers  porteurs  ne  peut  s'appliquer  indistinctement  à  la  cause 
d'entre  les  confectionnaires  ou  endosseurs  et  le  bénéficiaire;  qu'en  ce  qui 
les  concerne,  renonciation  de  la  valeur  en  compte  produit  la  nécessité  de 
la  vérification  des  opérations  qui  se  sont  faites  entre  eux ,  et  l'etercice 
d'un  compte,  pour  savoir  lequel ,  en  définitive,  se  trouvera  le  créancier 
ou  le  débiteur  de  l'autre,  et  que  c'est  ainsi  que  dans  les  usages  de  toutes 
les  places  du  royaume,  l'expression  valeur  m  compté  9i  toujours  été  entendue 
et  pratiquée  du  capitaliste  au  banquier  et  dans  les  rapports  des  com- 
merçants; que  c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arrêté  de 
situation  nris  entre  les  contractants ,  qu'ils  stipulent  dans  leurs  négo- 
ciations d'effets  commerciaux  la  valeur  en  compte  ;  qu'autrement  ils  y 
emploieraient  toujours  une  valeur  déterminée ,  et  que,  si  Ton  admetuit  lo 
système  des  appelants ,  il  faudrait  rejeter  de  la  circulation  une  massai 
eonsidérable  de  billets  qui  se  font  de  celte  manière;  —  Que  pour  établir 
la  réalité  de  leurs  créances ,  les  intimés  sont  tout  aussi  bien  fondés  que 
tous  autres  créanciers  à  invoquer  la  tenue  des  livres  de  la  dame  Lecouteulx  ; 
îue  tout  ce  qui  résulte  de  ce  qu'ils  ne  sont  ni  cotés ,  ni  parafés ,  c'est 
qu'elle  ne  peut  en  argumenter  elle-même  en  justice  (art.  13  c.  com.),  mais 
Ms  n'en  font  pas  moins  foi  à  Tégard  de  ceux  qui  ont  traité  avec  elle 
(art.  13  c.  com.,  et  1330  c.  civ.);  qu'il  est  résulté  de  la  vérification  des 
fivres  de  commerce  de  la  dame  Lecouteulx ,  contradictoirement  faite  avec 
lotîtes  parties  intéressées,  que  la  dame  Lecouteulx  n'a  réellement  fourni 
aucunes  valeurs  au  comte  Begouen  et  à  la  dame  Foache  ;  qu'ils  y  sont  re- 
connus créanciers  de  toutes  les  sommes  portées  aux  billets  qu'ils  lui  ont 
fournis  ;  qu'ainsi  ce  sont  de  véritables  effets  de  crédit  qu'ils  lui  ont  procurés, 
qu'ils  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  qu'on  appelle  billets  de  circulation  qui 
ae  sont  que  des  chiffres  sans  valeur,  mais  des  effets  de  crédit  dont  la 
dame  Lecouteulx  a  seule  retiré  l'avantage,  puisque  par  l'effet  de  la  négo- 
ciation ,  elle  en  a  touché  le  montant  aux  propres  dépens  des  intimés,  qui 
se  voient  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  les  solder  ;  —  Attendu  que  les 
appelants  ne  pourraient  écarter  Pautorité  des  registres  représentés, 
qu'autant  qu'ils  établiraient  que  les  énonciatlons  qu'ils  contiennent  seraient 


est  tombé  en  faillite;  celui  qui  avait  été  associé  avec  lui  dans 
quelque  entreprise  pour  laquelle  il  y  avait  entre  eux  un  compte 
non  encore  réglé  au  Jour  de  la  faillite,  ne  peut ,  tant  que  ce 
eoropte  n^est  pas  réglé,  se  faire  admettre  au  passif,  comme 
créancier,  en  vertu  de  billets  souscrits  en  sa  faveur,  valeur 
reçue  comptant  (Bordeaux,  25  avril  1828)  (2);  «^  2*  Que 
des  billets  qu*un  débiteur  a  souscrits  à  son  créancier,  en  ga* 
rantie  d'une  créance  sur  un  tiers,  constituant,  de  la  part  de  ce 
débiteur,  non  une  obligation  principale,  mais  un  simple  cau* 
tionnement,  si  le  créancier  a  fait  oession  à  moindre  prix  de  la 
créance  cautionnée,  sans  se  réserver  aucun  droit  cotitre  le  dé- 
biteur principal,  celui-ci  se  trouvant  libéré,  soit  envoies  le  créan- 
cier,  soit  envers  celui  de  qui  ce  créancier  tenait  la  créance,  ee 
dernier  perd  tout  recours  contre  son  cédant  (ou  sa  faillite),  à  rai- 
son de  l'infériorité  du  prix  de  cession  (Req.  17  mal  1843}  (3).  — > 

le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les  intittiés  et  la  dame  Lecouteulx  ; 
que  sous  ce  point  de  vue,  les  appelants  se  sont  bornés  à  des  insinoatioua 
captieuses ,  à  des  allégations  sans  preuves ,  et  que  l'allégation  de  fraade 
qui  se  repousse  d'elle-même  par  la  loyauté ,  la  snoralité  et  la  bonne  re- 
nommée des  maisons  Begouen  et  Foache,  se  trouve  positivement  détruite 
par  l'inspection  des  livres  produits,  où  l'on  voit  une  correspondance  parfaite 
entre  les  énonciatlons  et  les  dates  des  billets  fournis,  et  un  ordre  tel  que 
les  appelants  n'ont  pas  trouvé  prise  à  la  moindre  critique  sur  la  tenue  de 
ces  mêmes  livres,  qui ,  avec  les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
donne  la  preuve  la  plus  satisfaisante  de  la  sincérité  des  créances  réelamées, 
—Confirme,  etc. 
Dtt  23  mai  182.').-G.  de  Rouen  «  l^*  ch.-M.  Ende,  pr. 

(2)  (Fraigoean,  «te  0.  Coudurler.) -*  La  oout;  ^<- Attendu  qte 
Fraigneao  agissant  tant  en  son  nem  qu'au  nom  de  Jeaa  Lapeyre,  a  reconsa 
devant  le  juge-commissaire  préposé  à  la  vérification  des  créanees ,  qu'il  a 
eiisté  une  société  entre  eux  et  le  sieur  Coudorier^-FoBtaiae ,  failli,  et  qve 
cette  société  n'était  point  encore  liquidée  ;  que  néanmoias  postérieiremeut 
il  a  cru  devoir  soutenir  que  la  liquidation  en  avait  été  opérée  depuis  le 
25  oct.  1826,  que  rien  ne  justifie  cette  assertion  eatlèremeat  oonlraire  à 
l'aveu  précédent;— Attendu  que  Fraigneau,  tant  en  son  nom  qu'an  aem 
de  Lapeyre,  demande  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  comme  créaader 
de  trois  billets  à  ordre,  «'élevant  ensemble  à  1,700  fr.,  nais  qu'il  n'eai 
point  oerlain  que  l'on  et  l'autre  soient  créanciers  de  cette  iemne  ;  qu'en 
effet,  la  société  existant  entre  eux  et  le  failli  a  établi  des  rapports  d'iatérêCs 
qui  doivent  avoir  donné  lieu  à  des  comptée  respectifs  dont  la  balance  ne 
pourra  être  oonOue  que  lorsque  celte  société  aura  été  liquidée.  Qu'il  a'esl 
Dullement  établi  que  les  billets  dont  il  s'agit  doivent  demeurer  étrangers 
an  compte  que  les  associés  se  doivent  mntnelleinent,  qu'en  matière  de 
commerce  il  est  de  principe  que  les  divers  articles  des  comptes  qui  doivent 
être  produits  se  compensent  respectivement;  que  eonséqoenmieBt  ce  n'eet 
que  par  1  arrêté  de  compte  qu'on  peut  connaître  la  personne  qui  déflni- 
tivemeatse  trouve  débitrice  ou  créancière;  ^*-  Attendu  que  Fraigneau , 


dation  préalable  de  la  société  st  réservant  aux  parties  touÉ  leurs  droits 
respectifs,  les  premiers  juges  ont  rendu  une  décision  conforme  au  droit  et 
à  Téquité;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  avril  1828.-G.  de  Bordeaux,  4*  e]i.-lf.  DutfoBilk^  pr. 

(3)  Eepicê  s  —  (Germain  C.  syndic  Delsopp.)  —  Le  26  mai  1817,  le 
sieur  ]>el8opp,  porteur  de  plusieurs  billets  de  commerce ,  souscrits  le 
même  jour  par  le  sieur  Chardin  ,  à  l'ordre  du  sieur  Moncby,  les  négo- 
cia an  sieur  Germain ,  qui  lui  en  remit  la  valeur;  et ,  en  même  temps , 
le  sieur  Chardin  ,  souscripteur,  transporta  à  ce  dernier,  en  payement  de 
ces  billets,  diverses  créances  qu'il  avait  sur  le  sieur  Doumerc.  Deux  contre- 
lettres ,  rédigées  le  27  mai ,  expliquèrent  que  les  billets  ne  deviendraient 
exigibles  que  dans  le  cas  oO  les  créances  Doumerc  ne  seraient  pas  pleine» 
ment  acquittées  ,  et  jusqu'à  concurrence  du  déficit.  En  1819  et  en  1821, 
faillites  successives  de  Doumerc,  Chardin  et  Moncby;  puis,  en  183S; 
faillite  de  Delsopp.—  Lel3  fév.  1825,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nancy  admet  le  sieur  Germain  à  cette  faillite ,  mais  seulement 
d'une  manière  éventuelle,  et  sous  la  condition  que  les  dividendes  seraient 
déposés  à  la  caisse  des  consignations ,  pour  n'appartenir  et  n'être  remis  à 
Germain  «  qu'après  qu'il  aurait  dûment  justifié  avoir  éprouvé  des  pertes 
équivalentes  sur  le  recouvrement  des  créances  Doumerc,  que  les  oillels 
endossés  par  Delsopp  étaient  destinés  à  garantir.  »  —  Cependant,  par 
acte  du  1**  fév.  1830,  le  sieur  Germain  abandonna  à  un  sieur  Mellerio , 
par  voie  de  transaction ,  tous  ses  droits  contre  Doumerc  (montant  à 
158,000  fr.),  moyennant  une  somme  de  140,430  fr.,  et  considérant  que 
la  condition ,  résultant  du  jugement  de  1825,  d'éprouver  une  perte  sur  le 
capital  de  sa  créance ,  se  trouvait  accomplie ,  actionna  le  syndic  de  la 
faillite  Delsopp,  pour  le  voir  autoriser  à  retirer  de  la  caisse  des  consi- 
gnations le  dividende  qui  y  avait  été  déposé  en  exécution  du  jogemeaC 
précité.  Le  syndic  sy  opposa ,  par  le  motif  que  le  sieur  Delsopp,  en  n4- 
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Cette  décision  paraît  à  Tabri  de  critique.  En  effet,  s'il  s'est  trouvé 
un  individu  qui  a  consenti  à  devenir  cessionnaire  moyennant  un 
prix  inférieur  à  celui  du  titre  cédé,  ce  n'a  pu  être  que  dans  l'es- 
poir qu'il  forait  un  bénéfice  sur  cette  opération.  Ce  bénéfice  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'au  préjudice  de  la  faillite  :  celle-oi  ou  le 
failli  étaient  donc  en  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  2037,  relatif 
à  rimpossibilité  de  subrogation.  Le  sous*cédant  n'aurait  pu.  ce 
semble,  se  soustraire  à  cette  ei^oeption  que  dans  deux  cas  ; 
i^  ceiui  où,  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassatioui  il  aurait  réservé 
nu  recours  contre  le  cédé  pour  le  surplus  de  la  créance  »  2*  celui 
où,  en  raison  de  circonstances  particulières,  il  aurait,  par  cette 
sous-cession,  agi  comme  negotiorum  gestor  de  bonne  foi  et  dans 
le  meilleur  intérêt  de  la  faillite,  qui  aurait  fait  une  plus  grande 
perte,  si  cette  sous-cession  n'avait  paç  eu  lieu.*.  Mais  ce  sont  là 
des  particularités  tout  à  fait  spéciales,  et  qui  ne  paraissent  point 

goeiâBtau  sienr  Germain  des  biltelspour  garantir  le  payement  des  créan- 
ces Doumere,  n'avait  fait  qu*on  acte  de  simple  caution ,  et  qae  le  créan- 
cier le  pouvant  plus  ie  subroger  dans  ses  droitscontre  Doumerc,  dont  il 
avait  fait  abandon ,  était  décliu  de  tonte  aetion  contre  loi ,  en  vertu  de 
VërL  S037.  Le  sieur  Germain  répondit  que  le  sieur  Deisopp,  en  loi 
endossant  les  )>illets  dont  il  s'agit ,  et  en  en  recevant  la  valeur,  s'était 
constitué  son  débilenr  pur  et  simple;  que  les  créances  transportées  snr 
Doamerc  avaient  eu  pour  objet  d'éteindre  ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  le 
montant  de  ces  billets  j  qu'if  avait  tiré  de  ces  créances  le  meilleur  parti 
possible ,  et  que ,  pour  ce  qui  lui  restait  dft ,  il  avait  droit  de  toucher  le 
divideede  déposé  dans  ce  bot  à  la  caisse  des  consignations ,  sans  que  la 
faillite  Dolsopp  soit  admise  à  se  prévaloir  de  dispositions  relatif  es  à  un 
canttouneiieoi  que  rien  ns  justifie  dans  l'espèce.  —  S  fév.  1837,  juge- 
■wnt  du  tribunal  de  commerce  de  Nancy  qui  accneille  le  système  du 

Syndic  I  et  sur  l'appel  du  sieur  Germain ,  arrêt  coatirmatif  de  la  cour  de 
ancy,  du4  juin  1840. 

Pourvoi  du  sieur  Germain ,  pour  fausse  application  des  art.  4282, 
4tg7,90St  et  2038  c.  civ.  —  Le  jogement  dn  13  juill.  1825,  a-t-on  dit, 
l*a  nallement  considéré  le  sieur  Deisopp  comme  caution  ,  car  il  aurait 
•rdonné  l'admission  pure  et  simple  dn  sienr  Germain  à  la  faillite  Del- 
•epp ,  sauf  la  subrogation  de  cette  dernière  dans  ses  droits  contre  Dou- 
mtrCf  et  non  pas  le  dépétdu  dividende  afférent  à  la  créance  dn  sieur  Ger- 
main ,  avecobligation ,  pour  ce  dernier,  de  justifier  des  perles  qu'il  subi- 
rait sur  les  créances  Doumerc.  Si  le  tribunal  a  prescrit  cette  dernière 
mesure ,  c'est  ^ u'il  a  évidemment  reconnu  que  Deisopp.  en  remettant  à 
Oermain  des  billets  dont  il  avait  reçu  le  montant,  entendait  se  constituer 
aon  débiteur  pur  et  simple ,  et  que  lui  et  le  souscripteur,  en  transportant 
sur  Donmere,  à  leur  créancier,  une  créance  qui ,  à  raison  de  Pinsolvabi- 
lité  du  cédé ,  était  fort  incertaine ,  ils  lui  avaient  donné  mandat  de  pour- 
fuivre  en  leur  lieu  et  place ,  et  aux  risques  et  périls  d'eux ,  cédants ,  le 
payement  de  cette  créance ,  sauf  à  imputer,  plus  tard ,  sur  les  billets ,  la 
somme  que  Germain  aurait  pu  retirer  de  la  créance  cédée.  La  seule  ques- 
tion à  examiner  était  donc  de  savoir  si  Germain ,  en  abandonnant  unr 
partie  de  la  eréance ,  avait  ou  non  excédé  les  bornes  de  son  mandat;  et, 
s*il  justifiait  avoir  tiré  de  cette  créance  le  meilleur  parti  possible,  peu  im- 
portait ,  dès  lors ,  qu'il  ne  pût  pas  subroger  Deisopp  dans  la  perte  qu'il 
éprouvait ,  car  cette  subrogation  était  en  dehors  des  conditions  du  man- 
dat qui  lui  avait  été  donné ,  et  que  la  décision  de  1825  lui  avait  reconnue. 
••—  Arrêt. 

La  coim;— Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Kaaey,  rendu  le  13  juill.  1825,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  Germain  fut  admis,  comme  créancier  de  la  faillite  Deisopp,  jus- 
qa^a  concurrence  de  ce  qui  restait  dû  à  cette  époque  sur  les  billeb  Cbar- 
dia  et  Monchy,  qu'il  avait  endossés,  mais  à  la  condition  que  les  divi- 
dendes à  obtenir  seraient  mis  en  dépét  à  la  caisse  des  consignations  pour 
«^appartenir  et  n'être  rerais  à  Germain  qu'après  qoMI  aurait  dûment 
justifié  avoir  éprouvé  des  pertes  équivalentes  sur  le  recouvrement  de  ses 
eréances  sur  Doumerc,  créances  que  les  billets  endossés  par  Deisopp 
étaient  destinés  seulement  à  garantir  ;  que  tel  est  le  point  de  départ  du 
litige  entre  Germain  et  la  faillite  Deisopp,  porté  devant  la  cour  royale  ; 
—  Attendu  qu'il  résultait  de  ce  jugement,  du  13  juill.  1825,  que  Del- 
•opp  n'était  envers  Germain  que  la  caution  de  la  créance  de  celui-ci  sur 
Dounere,  puisque  ce  n^était  qu'à  défaut  de  celui*ci  que  Deisopp  devai», 
le  payer;  —  Attendu  que  l'arrAt  attaqué  a  constaté ,  en  fait,  que  Ger- 
main avait  abandonné  à  un  tiers  tous  ses  droits  contre  Doumerc  ,  moyen- 
nant une  somme  de  140,430  fr.  pour  tonte  chose  t  qu'il  n'a  fait  aucune 
réMrve  dans  cet  acte  nipouMui  ni  pour  la  faillite  Deisopp  ;  qu'il  n'y  a  eu, 
de  sa  part ,  aucun  recours  ultérieur  contre  Doumerc ,  débiteur  principal  ; 
Ito'eofio  t  il  s'est  dessaisi  de  tous  ses  titres  de  créance ,  et  en  a  fait  re- 
mise au  tiers  susdit  ;  que  la  constatation  de  tous  ces  faits  rentrait  dans 
les  attributions  souveraines  de  la  cour  royale  ;  —  Et  attendu  qu'en  tirant 
de  ces  faits  la  conséquence  :  1*  que  Germain  avait  entièrement  libéré 
Doumerc;  2^  quci  que ,  puisqu'au  lieu  d'oser  de  ses  droits  dans  toute 
leur  étendue ,  Germain  avait  abandonné  spontanément  une  partie  de  sa 
créance»  il  avait  perdu  son  secours  contre  sa  caution,  et  que  celle-ci 


s'être  présentées  dans  l'espèce;  *-<-  S^  Qut  lorsque  detix  oem«< 
merçants  ayant  fait  des  opérations  par  oompto  eourant  sont  tom* 
bés  en  faillite  après  protêt  de  leurs  remises  respectives,  comme 
les  tiers  porteurs  peuvent  s'adresser  indistinctement  à  ebaeund 
(les  deux  masses,  et  même  è  toutes  les  deux;  que  eonséquemmeni 
il  est  Incertain,  au  moins  quant  à  présent,  laquelle  de  ces  deux 
massefli  respectivement  à  ces  billets  prolestés,  sera  eréanoière 
de  l'autre;  les  syndics  ne  peuvent  admettre  définitivement  au 
passif  l'un  de  ces  créanciers  par  compte  courant,  parée  que  eetle 
admission  tendrait  à  avantager  l'une  des  deux  masses  au  préju^ 
dioe  de  l'autre  (Rouen,  16  nov.  1680  (1);  Conf.  Reuen,  S  Juill. 
1821,  aff.  Ricard  C.  Delcourt).*^  Cette  décision  est  juste  t  les 
tiers  porteurs,  en  eflét,  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  aux 
deux  masses  pour  le  montant  intégral  des  billets  qui  forment 
le  débit  et  le  crédit  de  chacune  d'elles.  En  oe  eas  ,  il  ne 


IIIWIM     itHI 


était  déchargée  envers  lui ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer,  par  le  premier 
point,  les  art  1282  et  1287,  et  par  le  second  ,  les  art.  2037  pl  20âS  c. 
civ.,  a  fait ,  au  contraire,  de  ses  articles  rapplication  la  plus  juste  et  la 
plus  exacte;  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 

Du  IT  mai  1843.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zanglacoml,  pr.-De  Gau.'at , 
rap.-^Delangle ,  av.  géa.,  c.  conf.-Martin,  av. 

(1)  (Delcourt  C.  Delahalle,  etc.)  «^  Lx  eoun)-*-  Attssdu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  Delcourt  et  Delahalle  etLemoyae  ent  fait  dee 
affaires  en  compte  courant;  —  Que»  de  part  et  d'autre,  ils  se  sont  fait 
(les  remises  d'effets  de  commerce  ;  —  Que  le  montant  des  billets  remis  par 
Delcourt  à  Delahalle  et  Lemoyne ,  au  premier  aperçu  et  sauf  examen  ulté- 
rieur, paraîtrait  supérieur  à  celui  des  billets  remis  par  Delahalle  et  Le- 
moyne à  Delcourt;  d*o&  il  résulterait  que  Delcourt  serait  créancier  sur 
Delahalle  et  Lemoyne ,  à  raison  de  la  différence  existante  relativement 
aux  effets  respectivement  remis  et  figurant  dans  les  deux  comptes  cou- 
rants; —  Mais  attendu  que  Deloourt  ainsi  que  Delahalle  et  Lemoyne  sont 
en  état  de  faillite ,  et  que  les  billets  remis  de  part  et  d'autre  n'ayant  pas 
été  acquittés  a  leurs  échéances ,  ont  été  protestes  à  la  requête  des  tiers  por- 
teurs; —  Attendu  que  ces  tiers  porteurs  peuvent  s'adresser  indistincte- 
ment à  chacune  des  deux  masses,  et  même  h  toutes  les  deux;  que  con- 
séquemment  il  est  incertain ,  au  moins  quant  à  présent ,  laquelle  de  ces 
deux  masses ,  respectivement  à  ces  billets  protestes ,  sera  créancière  de 
l'autre  )  —  Attendu  qu'en  principe  général ,  le  porteur  du  titire  peut  seul, 
dans  une  faillite,  vérifier  et  affirmer  sa  créance;  ^  Que,  s'il  en  était 
autrement  •  dans  l'espèce ,  il  y  aurait  vérification  et  affirmation  tout  à  la 
fois ,  et  de  la  part  du  créancier  par  compte  courant,  et  de  la  part  du  por- 
teur des  effets  protestés ,  éléments  de  la  balance  du  compte  courant  ;  ce 
qui  est  inadmissible ,  pui9que  le  même  titre  ne  peut  produire  deux  créances 
au  profit  de  deux  individus  différents  ;  —  Qu  ainsi ,  dans  le  cas  de  faillite 
de  deux  commerçants  ayant  fait  des  opérations  en  compte  courant  et  dont 
les  remises  respectives  ont  été  protestées,  les  tiers  porteurs  seuls  ont  droit 
de  se  présenter  dans  chacune  dts  deux  masses ,  sans  que  le  prétendu 
créancier  par  compte  courant  puisse  y  figurer  à  raison  de  remises  protes- 
tées. 

Attendu  que ,  s'il  est  de  principe  que  les  droits  des  créanciers  de- 
meurent invariablement  fixés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
il  est  également  de  principe  qu^un  failli  atermoyé  ne  peut  être  condamné 
à  payer  au  delà  du  dividende  fixé  par  le  concordat;  —  Attendu  que,  si 
les  droits  de  chaque  créancier  sont  fixés  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  créanciers  qui  ont  fourni 
des  marchandises  ou  des  valeurs  réelles ,  et  aux  créanciers  porteurs  de 
titres,  et  non  à  de  prétendus  créanciers  dont  les  comptes  courants  ne  sont 
basés  que  sur  des  effets  par  eux  transmis  au  failli ,  négociés  par  lui,  pro- 
lestés ensuite  et  non  représentés  par  ces  prétendus  créanciers;  — Attendu 
que  Delcourt  et  les  tiers  porteurs  n'ont ,  en  réalité,  que  le  même  titre,  qui 
donne  droit  au  même  dividende,  dont  ces  derniers  peuvent  seuls  réclamer 
le  produit;  —  Attendu  que  la  balance  d'un  compte  courant  ne  peut  servir 
do  base  que  lorsque  le  créancier  a  fait  des  remises  effectives  et  réelles , 
et  nullement  lorsque  les  remises  ne  sont  que  fictives  et  en  effets  posté- 
rieurement protejités,  n'ayant  conséquemment  aucune  valeur;  —  Que, 
«ians  cette  hypothèse,  on  ne  peut  reconnaître  laquelle  des  deux  masses 
est  véritablement  créancière  ;  qu'ainsi  une  admission  définitive  au  passif  « 
sur  l'aperçu  d'un  compte  courant  formé  de  valeurs  fictives ,  tendrait  à 
avantager  une  masse  au  préjudice  de  l'autre;  —  Attendu ,  enfin ,  que  si 
Delahalle  et  Lemoyne  étaient  hic  et  nunc  déclarés  flébitcurs  de  solde  du 
compte  courant  ayant  pour  unique  base  la  remise  d'effets  protestés,  il  s'en- 
suivrait que  ,  dans  le  cas  d'atermoiement  de  la  part  de  Delahalle  et  Le- 
moyne ,  ils  seraient  tenus  de  payer  deux  dividendes ,  à  raison  des  mêmes 
titres,  l'un  au  porteur  du  compte  courant,  lautreaux porteurs  des  effets 
protestés ,  ce  qui  entraînerait  l'annulation  du  concordat ,  et  détruirait  le 
principe  reconnu  par  la  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  de  Voleqoart^ 
du  32  maro  lgl4,  principe  d\iprès  lequel  le  failli  est  entièrement  libéré 
de  la  dette  en  payant  le  dividende  convenu,  principe  également  consacré 

par  Tarrêtde  la  cour,  du  14  juill.  1815 ;  —  Confirme.... 

Du  16  nov.  1R2Û.-C.  de  Rouen.  S«  cb.-M.  >roux    •!!'. 
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pourra  Janiils  y  avoir  lieu  au  recours  de  Tune  des  masses  sur 
l'autre,  puisque  l'action  des  tiers  porteurs  aura  épuisé  le  divi- 
dende que  l'une  et  l'autre  devaient  donner.  —  Si  pourtant  les 
tiers  porteurs  de  ces  efifets,  soit  parce  qu'ils  auraient  reçu  leur 
payement  des  débiteurs  directs,  soit  parce  qu'ils  auraient  trouvé 
dans  l'une  des  masses  de  quoi  se  remplir,  ne  s'étaient  pas  pré- 
sentés dans  les  deux  faillites  à  la  fois,  ou  s'étaient  présentés  tan- 
tôt à  l'une,  tantét  à  l'autre,  il  y  aurait  compte  à  faire  entre  les 
deux  masses,  et  ce  compte  serait  réglé  d'après  les  principes  or- 
dinaires, en  observant  seulement  que  le  même  titre  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  à  deux  dividendes  en  faveur  de  deux  créanciers. 
SI  t.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  masse  peut  re- 
fuser d'admettre  un  titre  dont  la  date  n'a  point  les  preuves  de 
certitude  exigées  par  l'art.  1338  c.  civ.,  lorsque  d'ailleurs  il 
existe  d'autres  preuves  de  sa  sincérité?  M.  Pardessus,  n**  246 
et  tl87,  estime  qu'en  matière  commerciale  on  ne  doit  pas  ap- 
pliquer la  règle  du  droit  civil  qui  ne  donne  aux  actes  sous  seing 
privé  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  qu'autant  qu'ils  rentrent 
dans  les  conditions  de  l'art.  1328.  11  enseigne  que  la  mention 
faite  sur  les  livres  de  commerce  est  un  moyen  de  preuve  de  la 
véritable  époque  à  laquelle  un  contrat  s'est  formé. — M.  Renouard 
(t.  1,  p.  521)  se  prononce  dans  le  même  sens.  —  11  suit  de  cette 
théorie,  qui  se  fonde,  à  notre  avis,  sur  le  nécessité  des  choses, 
parce  que  les  habitudes  du  commerce,  le  courant  rapide  des  af- 
faires et  le  besoin  d'économie  dans  les  frais  ne  permettent  pas  de 
recourir  à  l'enregistrement,  que  les  syndics  ne  doivent  pas  seu- 
lement avoir  égard  aux  actes,  mais  encore  à  l'extrait  des  livres, 
à  la  correspondance,  à  de  simples  renseignements,  lorsqu'ils  exi- 
gent du  créancier,  sinon  une  preuve  directe  et  absolue,  au  moins 
des  présomptions  graves,  précises  ou  concordantes.  Et  là,  dans 
ces  preuves  que  présente  la  comptabilité  imposée  par  la  loi  aux 
commerçants,  se  trouvent  des  garanties  très-réelles,  propres  à 
déjouer  la  plupart  des  fraudes  :  les  interrogatoires,  les  comparu- 
lions  personnelles,  et  même  la  délation  du  serment,  permettent 
ensuite  à  des  juges  expérimentés  de  pénétrer  au  milieu  des  obs- 
curités nées  de  l'absence  de  comptabilité  ou  que  la  fraude  peut 
avoir  préparées  à  dessein. —  Ce  système  s'appuie  aussi,  en  droit, 
1*  sur  la  combinaison  des  art.  109  et  498  c.  com.,  dont  le  pre- 
mier autorise  en  principe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
par  les  tribunaux  de  commerce,  tandis  que  le  second  permet  au 

(1)  (Faillite  Giraud  C.  Aycard,  etc.)  —  La  coua;  —  Atteodo  qae, 
statuant  eo  matière  commerciale,  Tarrèt  attaqué  a  pu  induire  des  faits  et 
des  circonstances  qui  ont  été  développés,  que  le  cautionnement  de  Giraud 
père  pour  son  fils  remontait  à  une  époque  antérieure  à  sa  faillite,  quoiqu'il 
n*eûl  été  revêtu  de  la  formalité  de  Tenregistrement  que  depuis  Touverture 
de  celte  même  faillite;  — 4tejette. 

Du  4  fév.  i819.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Henrion,  pr.-Danoyer,  rap. 

(2)  Eifèce  :  —  (Cavy,  etc.  C.  Andrien,  etc.)  —  Le  2  janv.  1844,  ju- 
gf'mcnt  (lu  tribunal  de  commerce  de  Thiers,  ainsi  conçu  :  m  Attendu  que 
Sauret,  Cavy  Blanc  et  autres,  demandent  que  les  créances  de  Tourraud, 
Autiriiiu,  Marilbut  et  autres,  soient  rayés  du  passif  de  la  faillite  Peyrend, 

•  uiiuno  >ans  cause,  ou  la  cause  n'étant  pas  suffisamment  exprimée ,  ou 

•  oinme  étant  des  billets  en  blanc,  sans  date  ni  échéance,  qu'ils  pré- 
-nidenl  ne  pouvoir  être  être  considérés  comme  des  effets  de  commerce, 
;•  .s  même  de  simples  promesses  ;  —  Attendu  qu'un  bon  pour  une  somme  dé- 
l'rminée,  écrit  en  toutes  lettres  et  suivi  d'une  signature  de  la  même  main, 

t  un  billet  ou  promesse  par  laquelle  une  seule  partie  s'engage  envers 
;  litre  à  lui  payer  une  somiue  d'argent  (c.  civ.  1526, 2*  alinéa;,  et  qu'une 
o.fiigaiion  n>^t  pas  muins  valable  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  expri- 
nîH<>  (^c.  civ.  1 152),  pourvu  qu'elle  eiiste;  —  Attendu  que  de  semblables 
valturs  doivent  être  assimilées  à  des  billets  à  vue  payables  au  porteur, 
dnnt  Tciislence  légale  est  généralement  reconnue;  —  Attendu  que,  dans 
l\'-,(Co,  féchiance  est  délerrainéo  par  la  faillite,  qui  rend  toutes  dettes 
]iasiiibles  oiigibles  (c.  com.  444);  —  Attendu  encore  que  l'obligation 
forme  pour  le  ciéancier  uoe  présomption  légale,  qui  dispense  de  toutes 
preuves  (art.  155^)  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  en  n'arguant  ni  de 
dol,  ni  de  fraude,  ni  de  cause  illicite,  en  n'attaquant  pas  la  bonne  foi  des 
demandeurs,  mais  bien  la  validité  des  titres,  ont  reconnu  implicitement 
la  sincérité  de  k'Ç  créances  et  leur  cause,  les  fonds  dont  Peyrend  a  pro- 
lité .  —  Attendu  que  ces  créances  avaient  déjà  été  admises  par  deux  syn- 
dics en  présence  iiu  juge-commissaire,  sans  opposition  ni  même  réclama- 
tidii  de  la  part  des  créanciers  nombreux  qui  assistaient  à  la  vérification 
dos  créances;  que  les  besoins  de  Peyrend,  qui  faisait  la  banque ,  et  ses 
rapports  constante  avec  U's  (!éfonileurs,  étaient  tellement  connus,  qu'il  ne 
)  :M.t  !:'étever  aucun  doute  sur  la  sincérité'  de  ces  créances  ;  —  Attendu  que 
II-:»  créances  peuvent  exister  indépendamment  des  litres,  toutes  preuves 


tribunal  devant  lequel  des  contestations  s'élftvent  en  matière  de 
faillite  d'ordonner  une  enquête  pour  éclairer  sa  religion  ;  —  2*  Sur 
les  dispositions  du  code  civil,  qui  ne  permettent  pas  à  des  créan- 
ciers ou  syndics  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  de  répudier 
les  actes  que  ce  dernier  ne  pourrait  critiquer  ou  méconnaître 
(c.  com.  1166, 1322),  et  qui  ne  confèrent  aux  créanciers  le  droit 
de  se  présenter  comme  fiers,  et  d'attaquer,  en  cette  qualité,  les 
actes  d'un  failli  qu'autant  qu'ils  ont  un  droit  antérieur  à  la  chose 
ou  sur  la  chose,  ou  que  les  actes  critiqués  sont  affectés  de  fraude 
ou  de  simulation.  —  V.  à  cet  égard  v*  Obllg.  (preuve  litt.). 

SI B.  11  a  été  Jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  rejeter  du  passif  d'une 
faillite  des  effets  souscrits  par  le  failli,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en 
est  pas  fait  mention  sur  ses  livres  et  qu'ils  n'indiquent  pas  la 
cause  de  leur  création  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ledit  Defla- 
vigny  est  porteur  d'un  titre  revêtu  de  la  signature  sociale  non 
contestée  «(Paris,  1'*  ch.,  31  Janv.  1813,  aff.  Deflavigny  C.  Synd. 
Burdin)  ;  —  2*  Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  la 
sincérité  des  billets  n'est  pas  contestée  (Parls,26déc.l810y  aff. 
Gerbe,  V.  n""  271 -1'')^ — 3*  Que  le  créancier  d'un  failli  peut  <^tre 
admis  au  passif  de  la  faillite  (môme  après  les  délais  fixés  pour 
la  vérification  des  créances),  quoique  son  titre  sous  seing 
privé  n'ait  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  fait 
que  ce  titre  remonte  à  une  époque  antérieure  (Req.,  4  fév. 
1819)  (1);  —  4*  Qu'on  ne  peut  rejeter  du  passif,  par  le  motif 
qu'ils  n'avaient  pas  date  certaine  avant  la  faillite,  les  billets  pro- 
duits à  celle-ci  (Grenoble,  5  fév.  1842,  aff.  Boys8at,y.  n«  277-2*); 
— 5^  Que  le  porteur  d'un  bon  pour  une  somme  déterminée ,  écrit 
par  le  signataire,  adroit  d'être  admis  à  la  faillite,  quoique  le  billet 
ne  porte  ni  date,  ni  cause,  ni  échéance ,  sans  être  tenu  d'établir 
préalablementla  réalité  de  l'obligation  (Riom,  17  déc.  1844)  (2). 

SIS.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  :  1*  que  les  syn- 
dics devant  être  considérés  comme  les  ayants  cause  et  les  re- 
présentants du  failli ,  ne  peuvent  critiquer  l'acte ,  même  soas 
seing  privé,  qui  constate ,  de  sa  part,  une  vente  de  meubles  dont 
l'acquéreur  était  en  possession  longtemps  avant  la  failllle ,  sous 
prétexte  que  cet  acte  n'a  été  enregistré  que  postérieurement  à  la 
faillite ,  à  moins  qu'ils  n'attaquent  la  vente  comme  étant  le  fruit 
de  la  collusion  (Besançon,  19  déc.  1810)  (3)  ;— 2«  Que  les  créan- 
ciers ne  sont  des  tiers,  vis-à-vis  du  failli,  que  lorsqu'ils  arguent 

étant  admissibles  en  matière  commerciale  (c.  com.  109);  —  Attendu  que 
Tourraud  et  Andrieu  offrent  de  prouver  qu'ils  ont  versé  les  espèces  repré- 
sentant la  valeur  de  leur  créance  ;  —  Attendu  que  la  conviction  des  juges 
peut  se  former  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  attaquent  encore  d'autres  titres  produits 
par  Marilbat,  parce  que  le  nom  du  bénéficiaire  serait  d'une  antre  encre 
que  le  corps  des  billets ,  mais  comme  aucune  loi  n'oblige  à  ce  qu'un  effet 
de  commerce  soit  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur,  une  pareille 
imputation  reste  sans  appui  et  tombe  d'elle-même  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
saos  qu'il  soil  besoin  de  donner  d'autres  preuves,  déclare  les  demandeurf 
non  recevables  dans  leur  opposition  et  les  en  déboute;  ordonne  que  les- 
dites  créances  seront  maintenues  entières  au  passif  de  la  faillite  Peyrend, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  déc.  i844.-C.  de  Riom,  3*ch.-M.  Molin,  pr. 

(3)  fFaillite  Pillot  C  Royer.)  —  La  coua  ;  —  Considérant,  quant  au 
bail,  qu'il  est  probable  qu'il  a  été  fait  verbalement,  puisque  les  syndics 
ne  justifient  d'aucun  acte  par  écrit;  qu'il  n'est  pas  moins  probable  que  le 
défendeur  ayant  commencé  à  payer  d'avance  et  par  semestre  le  prix  du 
loyer  garni ,  a  continué  à  payer  ainsi ,  puisqu'il  n'a  dû  être  considéré  que 
comme  un  fonctionnaire  public  dont  la  résidence  pouvait  varier,  et  que 
l'usage,  en  pareil  cas,  est  de  ne  louer  que  par  mois,  trimestre,  ou  au  plus 
par  année;  que  l'art.  1756  ne  paraît  pas  contraire  à  cet  usage;  —  Sur  la 
revendication  des  meubles,  considérant  que  Royer  était  en  possession  des 
meubles  revendiqués  à  l'époque  de  la  saisie  ,  qu'il  présente  d'ailleurs  une 
quittance  écrite  et  signée  de  Pillot ,  qui  établit  que  les  meubles  dont  elto 
contient  le  détail  lui  ont  été  vendus  par  lui ,  plus  de  trois  mois  avant  sa 
faillite  ;  que  les  syodics  et  les  créanciers  de  Pillot  ne  peuvent  se  Boustraîr«' 
aux  conséquences  qui  résultent  de  cet  acte,  sous  le  prétexte  que  n'ayant 
été  enregistré  que  m'en  postérieurement  à  la  faillite,  il  n'a  d'antre  date 
que  celle  de  son  enregistrement ,  parce  qu'étant  les  ayants  cause  et  les 
représentants  de  Pillot ,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  ce  dernier, 
qui ,  suivant  tous  les  principes,  ne  pourrait  opposer  an  semblable  moyen  ; 
que  le  seul  cas  où  la  quittance  du  20  avril  1808  ne  produirait  aucun  effet 
contre  les  syndics  et  les  créanciers  de  la  faillite,  serait  celui  du  dol  et  de 
la  fraude ,  mais  que  les  syndics  ne  présentent  mente  rien  qui  puisse  faire 
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de  fraude  les  actes  sous  seing  privé  qu'on  leur  oppose»  et  que  la 
contre-lettre  souscrite  par  le  failli ,  quoique  naturellement  sus- 
pecte, n'est  pas  nulle  de  plein  droit  à  l'égard  de  ses  créanciers; 
qo'elle  peut  être  admise ,  quand  il  y  a  des  présomptions  suffi- 
santes qu'elle  est  sincère,  et  qu'elle  a  été  signée  en  même  temps 
que  l'acte  authentique  auquel  elle  apporte  une  restriction,  alors 
surtout  que  ces  présomptions  sont  fondées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  capable  d'autoriser  la  preuve  testimoniale 
(Besançon,  25  Juill.  1812,  aflf.  Sandrin  C.  faill.  Racine)  j— J'»  Que 
la  vente  de  marchandises  faite  par  le  failli,  antérieurement  à  sa 
faillite,  doit  obtenir  son  effet,  vis-à-vis  des  créanciers,  nonob- 
stant que  l'acte  sous  seing  privé  qui  la  constate  n'ait  été  enre- 
gistré que  depuis,  si  la  sincérité  de  la  date  est  établie  par  les 
circonstances  du  fait ,  et  notamment  par  l'exécution  partielle  do 
marché,  avant  que  la  faillite  se  fût  manifestée  (Paris,  12  avril 
1811)  (3);  —  4^  Qu'une  simple  lettre  du  failli,  produite  par  sod 
commis  pour  Justifier  de  la  quolité  de  ses  appointements ,  peui 
faire  foi  vis-à-vis  des  créanciers,  quoiqu'elle  n'ait  acquis  date, 
certaine  que  postérieurement  à  la  faillite  ;  mais  qu'elle  doit  être 
écartée  si  elle  se  trouve  contredite  par  les  livres  du  failiy  (Tou- 
louse, U  janv.  1824,  M.  Faydel,  pr..  Faillite  Rachoux  C.  La- 
brune)  ;— 5*  Que  l'art.  1328  n'est  pas  applicable,  au  moins  rigou- 
reusement, aux  matières  de  commerce,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  les  actes  attaqués  sont  l'œuvre  de  la  fraude  ;  et  que  le  débi- 
teur d'un  failli,  poursuivi  en  payement  de  sa  dette  par  le  syndic  de 
la  faillite,  peut  valablement  (lors  du  moins  que  les  circonstances 

soapçonner  an«  collusion  entre  le  failli  et  Royer;  — Que  la  preuve  par 
tëjDoms  de  la  venle  faite  le  20  avril  1808  a  pu  être  ordonnée,  puisque  U 
qiiiuance  contenant  la  preuve  matérielle  que  la  venle  avait  été  passée ,  et 
étaol  opposée  à  des  ayants  cause  et  représentants  du  failh ,  réunissait  tous 
les  caractères  qui  constituent  un  véritable  commencement  de  preuve  par 
écrit;  —  Qu'enfin ,  l'enquête  justifie  que  les  meubles  avaient  été  acquis 
par  Royer,  plus  de  trois  mois  avant  la  faillite  de  PiUolj  —  Ordoune 
l'exécution  des  sentences  dont  appel. 

f)u  19  déc.  i810.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(1)  Eapèce  .— (Armet-Delisie  C.  faiUitc  Chaudeoier.)— 23  juill.  1811, 
fente  sous  seing  privé ,  par  Chaudenier,  à  Armet-Delisle ,  d'une  certaine 
quantité  de  tuiles ,  livrables  sur  le  port  de  Gisy  à  une  époque  déterminée. 
Une  partie  des  tuiles  fut  en  effet  transportée  au  lieu  convenu;  mais  avant 
qu' Armet-Delisle  eût  pu  les  faire  enlever  et  que  le  surplus  fût  livré , 
Chaudenier  tomba  en  faillite.  —  Les  syndics  s'opposèrent  alors  à  l  enlè- 
vement des  tuiles  ,  sous  préteile  que  l'acte  de  vente  n'ayant  été  enregistré 
qoe  postérieurement  à  la  faiUite ,  n'avait  point  date  cerUine  contre  les 
créanciers  du  failli.  —  Ces  moyens  furent  accueillis  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Sens,  du  27  déc.  1811.— Appel  par  Armet-Dolislo. 

~La  cour;  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  le  marché 
a  été  fait  à  la  date  du  25  juill.  aussi  dernier,  dûment  enregistré;  qu  il  a 
été  exécuté,  de  la  part  de  l'acheteur,  par  la  souscripliou  des  billeU  à  or- 
dre  faits  ledit  jour  Ï5  juUl.,  payables  à  des  échéances  énoncées  audit 
marché  ;  et  de  la  part  du  vendeur,  par  le  fait  de  la  livraison  commencée  ; 
— Émendanl,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;  an  principal ,  ordonne  que  le  marché  du  23  juill.  sera  exécuté  en 

sa  forme  et  teneur,  etc.  ^   ^,  ^  . 

Du  12  avril  1811.-C.  de  Paris ,  3»  ch.-M.  Bnsson ,  pr. 
(2)  l'*  Espèce  :  —  (Nivert.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  il 66  et  1167  c.  civ.,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  aclions 
de  leur  débiteur,  ils  peuvent  aussi  attaquer  en  leur  nom  personnel  les 
actes  faits  par  leur  débiteur,  en  fraude  de  leurs  droits;  —  Alieodu  que , 
pour  agir  en  vertu  de  l'art.  1167,  les  créanciers  doivent  avoir  un  droit 
antérieur,  un  droit  à  la  chose  ou  un  droit  sur  la  chose,  et,  dans  l  espèce, 
les  créanciera  n'ont  point  de  droit  antérieur  ;  ils  n'ont  de  droit  personnel 
ni  a  la  chose  ui  sur  la  chose  ;  ce  sont  des  créanciers  chirographaires  d  une 
faillite  qui  réclament  comme  appartenant  au  failli  un  immeuble  dont  il 
u'a  jamais  joui ,  et  auxquels  on  oppose  un  acte  sous  signature  privée  de 
leur  débiteur,  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  tout  créancier  a  person- 
nellemeni  le  droit  d'attaquer  les  actes  de  son  débiteur  comme  frauduleux 
et  simulés.  Une  peut  les  faire  annuler  qu'en  prouvant  la  fraude  et  la  si- 
mulation ,  et,  dans  l'espèce,  la  sincérité  de  l'acte  est  reconnue;  --  At- 
tendu dès  lors  qu'en  jugeant  que  des  créanciers  sans  droit  personnel  ni  a 
la  chose  ni  sur  la  chose  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  tiers 
dans  le  sens  des  art.  1167  et  1328;  qu'ils  peuvent  seulement  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur  comme  ses  ayants  cause ,  et  qu'ils  ne  peuvent  at- 
taquer un  acte  fait  par  lui  à  titre  onéreux ,  sincèrement ,  loyalemenl  et  de 
bonne  foi,  la  cour  royale  de  Dijon  a  fait  une jusie  application  des  art. 
1 166, 1167, 1322  et  1328  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit ,  dansl  es- 
n^cc,  ni  d'une  contre-lettre ,  ni  d'aucune  convention  ayant  pour  objet  une 
tuiî^i'uiiilion  ou  une  diminution  de  prix,oulOtttc  autre  stipulation  con- 


élolgnent  tout  soupçon  de  fraude) ,  lui  opposer  un  accord  sous 
signature  privée  passé  avec  le  failli  antérieurement  à  la  faillite, 
mais  enregistré  après  son  ouverture,  par  lequel  le  montant  de  la 
dette  avait  été  réduit  et  l'époqae  du  payement  diCTéré  (Toulouse, 
4  juin  1827,  ch.  corr.,  M.  d'Aldeguier,  pr.,  aff.  Delmas  C.  BO' 
ries);  —  ô**  Que  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement  d'actes 
sous  seing  privé  passés  entre  négociants,  pour  des  trantactions 
commerciales^  la  date  peut,  selon  les  circonstances,  être  réputée 
certaine  et  opposée  à  des  tiers  :  et,  par  exemple,  que  l'insertion,  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  Journaux,  d'avis  annonçant  la  disso- 
lution d'une  société  commerciale,  a  pu  servir  à  fixer  l'époque  de 
cette  dissolution,  ainsi  que  des  actes,  soltde  liquidation,  soit  d'ar 
rété  de  compte,  qui  en  ont  été  la  suite  ;  et  que  si,  postérieurement, 
un  des  coassociés  est  tombé  en  faillite ,  ses  créanciers  lesquels 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  ses  ayants  cause,  ont  pu 
être  déclarés  mal  fondés  à  réclamer  la  part  revenant  au  failli 
dans  la  société  (Bordeaux,  1'*  ch.,  22  déc.  1828,  M.  Ravez, 
1"'  pr.,  aflr.  Beylot,  etc.  C.  Banezette);  —  7«  Que  les  créanciers 
d'une  faillite,  ou  les  syndics,  sont  les  ayants  cause  du  failli, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  la  date  ap- 
parente d'un  acte  de  vente  ou  de  rétrocession  sous  seing  privé 
non  enregistré  ou  qui  n'a  point  acquis  date  certaine  avant  la  fail- 
lite, encore  bien  que  depuis  sa  faillite,  qui  a  fixé  les  di^Olts  de 
tous  les  créanciers,  une  inscription  ait  été  prise  au  nom  de  la 
masse  sur  les  biens  du  failli  (Req.,  15  juin  1843)  (2)  ;— 8<»  Que 
les  syndics  ne  peuvent,  à  moins  qu'ils  n'attaquent  la  vente 

traire  aux  intérêts  des  créanciers,  mais  d'un  acte  justement  qualifié  de 
rétrocession  par  la  cour  royale ,  et  que  l'examen  de  l'application  plus  on 
moins  absolue  de  l'art.  1321  serait ,  dans  tous  les  cas ,  sans  objet  ; 

Attendu  enfin  qu'en  donnant  à  la  masse  représentée  par  les  syndics 
l'administration  des  biens  du  failli,  l'art.  442  c.  com.  n'est  point  attributif 
d'un  droit  nouveau  contre  ceux  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avant  la  faillite; 
la  masse  ne  peut  agir  que  comme  ayant  cause  du  failli  ;  la  faillite  ne  mo- 
difie pas  les  positions  respectives,  et  ne  donne  pas  aux  créanciers  contra 
les  tiers  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant;  —  Rejette. 

Du  15  jtttnl843.-C.  G.,  ch. req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

Sf  Etpèe§: —  (Synd.  Doffémont  fils  C.  veuve  Doffémont.) — Dans  cette 
espèce,  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Doffémont  fils,  déclarée  par  ju« 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  1**  juill.  1828,  avaient 
provoqué  en  1840,  c'est-à-dire  douze  ans  après  cette  déclaration  de  fail- 
lite ,  le  partage  de  la  succession  du  père  du  failli ,  ouverte  le  7  mars  1821 . 
— Les  cohéritiers  de  ce  dernier  opposèrent  un  acte  sous  seing  privé,  daté 
du  13  juin  1824 ,  mais  enregistré  le  21  fév.  1831  (après  la  faillite),  par 
lequel  il  avait  cédé  à  sa  mère,  moyennant  une  somme  d'argent  payée  à 
diverses  échéances ,  tous  ses  droits  dans  cette  succession.  Les  syndics 
dénièrent  cet  acte  comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  et,  dans  tous  les  cas, 
dénué  de  date  certaine  avant  la  faillite.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal 
de  Laon,  du  22  juin  1841,  après  avoir  écarté  les  allégations  de  dol  et  de 
fraude,  déclara  la  cession  dont  il  s'agit  obligatoire  pour  le?  créanciers, 
par  le  motif  qu'ils  n'étaient  que  les  ayants  cause  de  leur  débiteur  de  qui 
elle  était  émanée;  et  sur  l'appel  de  ces  créanciers,  la  cour  royale  d'A- 
miens, comme  la  cour  royale  de  Dijon ,  dans  l'espèce  qui  précède ,  ac- 
cueillit ce  système ,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motié  du 
jugement,  par  arrêt  du  28  mai  1842.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  agissant  comme  syndics  de  la 
faillite  Doffémont  fils,  banquier  à  Paris,  ont  attaqué  la  cession  de  ses 
droits  personnels  par  lui  faite  sous  signature  privée ,  le  13  juin  1824, 
sans  date  certaine  avant  la  faillite  déclarée  le  1**  juill.  1828,  soit  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude ,  soit  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  soit 
enfin  à  défaut  de  date  certaine,  et  que  la  cour  royale  d'Amiens  a  reconnu 
en  fait  que  l'acte  avait  été  fait  sincèrement,  de  bonne  foi ,  sans  dol  ni 
fraude ,  à  juste  prix  ;  la  question  de  la  date  reste  donc  seule  soumise  à 
la  cour  de  cassation;  —Attendu  que  l'art.  442  c.  com.  ne  confère  à  la 
masse  aucun  droit  nouveau  contre  ceux  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avant 
la  faiUite  ;  il  donne  seulement  aux  créanciers  représentés  par  les  syndics 
l'administration  des  biens  du  failli  ;  il  ne  donne  pas  aux  créanciers  contre 
les  tiers  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant ,  la  faillite  ne  modifip 
pas  les  positions  respectives;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1322  c. 
civ. ,  l'acte  sous  seing  privé  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs 
héritiers  et  ayants  cause ,  la  même  foi  que  l'acte  authentique ,  d'où  ré- 
sulte la  conséquence  que  les  créanciers  agissant  ou  ne  pouvant  agir  que 
comme  ayant  cause  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  pas  attaquer  l'acte  sous 
seing  privé  passé  de  bonne  foi  avec  lui  ;  —  Attendu  que ,  pour  invoquer 
comme  tiers  l'art.  1328  et  opposer  le  défaut  de  date ,  ou  pour  attaquer  en 
leur  nom  personnel,  aux  termes  de  Tart.  1167,  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  les  créanciers  doivent  avoir  person- 
nellement un  droit  antérieur,  un  droit  à  la  chose  on  un  droit  sur  la  chose, 
et  qu'en  jugeant  que  les  syndics  et  les  créanciers  de  la  faillite ,  qui  ti'a- 
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.eonuno  étant  le  fait  4e  la  coHasioa  »  critiquer  l'acte ,  mène  sous 
seing  privé ,  qui  constate  de  la  part  du  failli  une  rétrooession 
d'immeubles  dont  l'acquéreur  était  en  possession  longtemps  avant 
la  faillite ,  sous  prétexte  que  eet  aote  n'a  été  enregistré  que 
postérieurement  \  qu'il  en  serait  surtout  ainsi  si  l'acte  soos  seing 
privé  ^rgué  était  écrit  en  partie  de  la  main  d'un  notaire  décédé 
trois  ans  avant  la  faillite  (Bruxelles  »  %*  oh.,  5  mars  1814»  itt. 
synd.  Hulin  C.  Borm.)  ; —  9^  Que  la  déclaration  d'une  quantité 
de  vins,  faite  par  le  failli  sous  son  nom,  pour  le  payement  des 
droits  indirects,  sans  faire  mention  que  ces  liquides  appartien* 
nent  à  un  tiers  n'est  pas  une  preuve  suffisante,  à  l'égard  des 
syndics ,  que  les  vins  sont  la  propriété  du  failli ,  et  par  consé* 
quent,  dévolus  à  ses  créanciers  (Bruxelles,  i8  ]uilL  1818)  (1); 
•—10^  Que  le  créancier  qui  ne  se  présenter  qu'après  la  vérifiée** 
tion  de  créances ,  ne  peut  être  repoussé  de  la  masse  parée  que 
ses  titres  n*ont  acquis  une  date  certaine  par  Tenregistrement 
que  depuis  la  faillite  ;  et  qu'il  ne  peut  résulter  contre  lui  des 
présomptions  de  fraude,  de  ce  que  ces  titres  se  rattaeberaient 
à  une  vente  d'immeubles  faite  par  le  failli  aux  neveux  de  oe 
créaneier  et  qui  a  été  annulée  comme  frauduleuse ,  si  rien  ne 
prouve  qu'ils  6ont  simulés  (Liège,  %l  nov.  18)5)  (t);^* 
11*  Qu'on  peut  prouver  par  témoins,  contre  les  syndics  d'une  fail-* 
lite,  des  livraisons  de  grains  faites  au  failli  et ,  qu'en  cas  d'in* 
suffisance  de  cette  preuve ,  U  y  a  lieu  de  déférer  le  serment 
d'office  au  créancier  (même  arrêt). 

et 4.  M.  Gauthier,  n*  1386,  n'admet  cette  jurisprudence 

vaient  aucao  droit  pereonn^l  ni  à  la  chose  ai  sur  la  chose,  ne  pontaiêsl 
pas  èlre  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  des  art.  11 67  et  1528, 
et  qae ,  pouvant  seulemeot  exercer  les  droits  de  laars  débiteur!  comme 
fes  ayants  cause ,  ils  ne  pouvaient  attaquer  la  cession  faite  par  lui  à  titre 
onéreux,  sincèrement,  loyalement  ai  de  bonne  foi ,  la  cour  royale  d'A-» 
miens  a  fait  une  juste  applicatiau  des  art.  1166, 1167, 1318  et  1398  c. 
Civ.  ;  —  Rejette. 
Du  15  juin  1843.-C.  C,  oh»  req*-llM.  Zangiaeomi,pr.-Meetadier,  rap. 

(1)  (Pulinck  C.  synd.  HuybrechU.)  —  La  cour;  «^  AtMndu  que,  ai 
en  première  instance  ni  en  appel ,  les  intimés  n'ont  justifié  que  les  nent 
pièces  de  vins  qu'ils  ont  revendiquées ,  en  la  qualité  en  laquelle  ils  agis- 
sent, de  syndics  à  la  masse  du  laiUi  Uaybrecbts,  aient  été,  dans  aucun 
temps,  la  propriété  de  ce  dernier;  ^  Qu*au  contraire  il  parait,  tant  par 
le  bilan  que  par  la  correspondance  et  les  factures  relatives  à  ces  neuf 
pièces  de  vins ,  qu'elles  sont  dans  U  possession  de  l'appelant,  soit  à  titre 
de  propriétaire,  soit  au  moins  comme  commissionnaire  4e  Deroy-Powis, 
de  Bruxelles;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Us  intimfis  noa  fondés  dans 
leurâ  conclusions.  « 

Du  38  juill.  1818.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  ch.-M.  Pins,  av* 

(2)  Espèce  :  —  (Bertrand  C.  Labbeville.)  ^  t%  juin  183S,  jugement 
du  tribunal  de  Marcbe,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  deux  titres  pro- 
duits justifient  suffisamment  les  prétentions  de  tisbbeyille,  de  Marche,  du 
cbef  de  250  louiâ  et  du  chef  de  974  fr.  40  c,  restant  dus  sur  Tarrété  de 
compte;  qu'en  effet  il  n*est  pas  dénié  qu'ils  sont  dans  les  mains  de  Ber* 
trand  ;  que  rien  dans  la  cause  ne  prouve  qu'ils  seraient  frauduleux  ou  si* 
mules,  attendu  qu'aucun  préjugé  de  cette  nature  ne  peut  résulter  de  Tarrét 
de  la  cour,  qui  a  annulé  la  vente  de  la  ferme  d'Oye ,  puisque  ces  deux 
titres  n'étaient  alors  ni  produits  ni  connus ,  et  que  des  diverses  oircon- 
stances  sienalées  par  la  cour,  comme  frauduleuses,  aucune  n'a  rapport, 
même  indirect,  à  ces  titres  ;  <jue  «i  elle  a  reconnu  que  les  !««•.»  de  Namur, 
seuls  en  cause  alors,  ne  justifiaient  point  avoir  compté  le  prix,  anlérieu- 
rement  à  la  vente,  il  n'en  résulte  aucunement  que  leur  oncle  ne  fat  point 
créancier;  —  Attendu  qu'encore  bien  qu'il  ne  se  serait  présenté  à  la  vé- 
rification qu'après  l'expiration  des  délais  fixés,  et  que  ses  titres  n'auraient 
été  enregistrés  qu'après  la  faillite  ouverte,  cela  ne  peut  atténuer  la  foi  qui 
leur  est  due;  car,  d'une  part,  l'art.  513  c.  com*  autorise  le  créancier  à 
se  présenter  jusqu'à  la  dernière  distribution;  et,  de  Tautre,  la  jurispru-* 
dence,  d'accord  avec  Tusa^e,  [)ermet,  en  matière  de  faillite,  de  ne  pas 
Uire  toujours  une  application  rigoureuse  de  l'art.  1388  Cé  civ.,  lorsque 
Ton  peut  induire,  d'ailleurs,  que  la  créance  est  sincère  et  antérieure  à  la 
faillite,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  vu  que  l'arrêté  de  compte  com-* 
prend  la  liquidation  des  fermages  de  la  ferma  d'Oye  tenue  par  le  failli, 
de  Taveu  de  toutes  les  parties,  bien  antérieurement  4  la  faillite,  ainsi  que 
la  liquidation  de  l'arrêté  du  billet  de  250  louis,  circonstances  qui  donnent 
h  l'un  et  a  l'autre  de  ces  titres  une  existence  bien  antérieure  à  la  faillite  ) 
—  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  taux  de  riniérêfc,  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Bertrand  était  commerçant,  que  les  billets  souscrits  par  nn  com- 
merçant sont  censés  fait  pour  son  commerce;  qu'ainsi  Bertrand  est  censé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  levé  les  250  louis  pour  son  oommeroe,  et 
que,  dès  lors,  l'intérêt  a  pu  être  stipulé  à  6  p4 100,  conformément  a  la  loi 
du  3  sept.  1807,  qui  le  fixe  sur  ce  pied  en  matière  de  commerce,  sans 
qu'elle  exige  que  les  deux  parties  soient  commerçantes  i  <»«  (Attendu  que 


qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  de  commerce ,  qui  ne  sont  pas 
d'ordinaire  soumis  h  l'enregistrement  ;  mais  11  la  repousse  à  l'é- 
gard des  actes  civils  pour  lesquels  il  est,  suivant  cet  auteur.  In* 
dispensable  que  le  porteur  établisse  la  sincérité  de  la  date.  —  H 
a  été  décidé  ainsi  qu'on  doit  déclarer  nulle  la  vente  d'un  immeuble 
consentie  par  le  failli,  sans  date  certaine  avant  les  dix  Jours  de 
l'ouverture  de  la  faillite ,  lorsqu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  de 
masquer  nn  payement  fait  par  le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers  at) 
préjudice  des  autres,  sauf  au  prétendu  acquéreur  à  demander  le 
recouvrement  de  sa  créance  comme  en  matière  de  faillite  (Liège, 
21  avril  18St ,  1'*  eh.,  aff.  Gourmont  C.  faill.  Avrit-Cb&teau). 
Et  même  à  l'égard  des  actes  qui  sont  entrés  dans  le  mouve- 
ment  commercial ,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  quittance  sous  seln^ 
privé  dn  prix  de  marchandises  prétendues  vendues  par  un 
failli  ne  suffit  pas,  à  elle  seule ,  pour  prouver  l'eilstence  de  la 
vente  et  sa  date  antérieure  à  la  faillite ,  si  elle  n'est  appuyée 
d'aucune  écriture  commerciale ,  tenue  soit  par  le  failli ,  soit  par 
Tacheteur  lui-même;  que  cette  qulltancen'aalorsd'aulredate,  vis- 
à-vis  des  oréanclers  de  la  faillite ,  que  celle  de  son  enregistrement 
(Bruxelles,  91  sept.  1816)  (S)  j  —  2*  Que  le  créancier  qui  n'a 
pour  titre  que  des  billets  à  ordre  non  enre^stfés  avant  la  faillite 
de  son  débiteur  pent  être  rejeté  de  la  collocatlon  à  la  masse  s'il  ne 
justifie  pas,  au  moins  perses  livres  ou  registres,  de  l'existence  de 
sa  créance  antérieurement  à  lafailllte(Req.,  19  fév.  1824)  {A); — 
S*  Que  les  syndics  sont  pareillement  fondés  à  méconnaître  ulie 
centre-lettre  souscrite,  sans  date ,  par  le  failli ,  et  qui  n'a  reçu 

la  preuve  testimoniale,  à  laquelle  de  Labbeville,  de  Marcbe,  a  été  admis 
par  jugement  du  15  février  dernier,  enregistré  le  98  même  mois,  relati- 
vement au  prix  des  grains  et  avoines  réclamés ,  était  très-admissible  et 
calquée  sur  la  disposition  de  l'art.  109  c.  com.;  —  Attendu  que  l'enquête 
parait  d'elle-même  assex  concluante,  et  que  de  Labbeville  a  offert  son  ser- 
ment sttpplétoire  ;  —  Attendu,  eufin,  que  le  juge  peut  déférer,  d'office,  le 
serment  à  Tune  des  parties,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation  ;  que 
le  juge  peut  déférer  ce  serment  lorsque  la  demande  ou  l'exception  n'est 
pas  pleinement  justifiée  ou  qu^elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve*  » 
-^Appel.  -^  Arrêt. 

La  ooun  ;  -^  Adoptant  les  motifÉ  des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  14  Bov.  1895.-G.  de  Liège,  3*  ch. 

(8)  Bipiôê  r  ^^  TNeerlnckx  C.  faillite  Moysôns.)  —  Au  mois  de  mars 
1815,  faillite  du  sieur  Moysons.  ^  Les  syndics  ayant  eu  conbaissance 
qn*il  se  trouvait,  ches  nn  Meunier  de  la  commune  d'Eysinghen,  190  hect. 
de  semences  de  colza  appartenant  au  failli,  font  apposer  les  scellés  sur 
ces  marchandises.  Mais  le  sieur  Neerinckx  les  réclame  comme  les  ayant 
achetées  du  failli  au  mois  de  fév.  1816  :  ce  dont  il  justifie  par  une  quit- 
tance sous  seing  privé,  de  1,599  fior.,  portant  la  date  du  93  dn  même 
mois.  —  Les  syndics  repoussent  cette  quittance  comme  n'ayant  point  de 
date  certaine.  —  90  mars  1816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  qui  déclare  Neerinckx  non  recevable  et  mal  fondé,  —  Appel 
par  ce  dernier,  qui  soutient  d'aberd  que  l'art.  4398  c.  civ.,  n'est  point 
applicable  aux  matières  commerciales ,  au  moips  dans  toute  sa  rigueur; 
ensuite  que  les  intimés  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  par 
rapport  à  lui ,  soit  comme  représentant  le  failli,  soit  comme  représentant 
les  créanciers  qui  sont  les  ayants  cause  de  leur  débiteur.  —  Arrêt. 

La  cona;  — >  Attendu  que  l'existence  de  la  vente  de  colza,  dont  A 
s'agit ,  n'est  Justifiée  au  prooès ,  ni  en  première  instance ,  ni  en  appel , 
par  la  production  d'aucune  écriture  commerciale ,  tenue  soit  par  l'appe- 
lant même ,  soit  par  Moysons ,  avant  sa  faillite ,  et  qu'il  est  évident  que 
si ,  a  défaut  de  telles  écritures,  la  quittance  sous  seing  privé  d'un  négo- 
ciant failli  suffisait  seule  pour  prouver  l'existence  d'une  vente  et  sa  date, 
ce  serait  lui  laisser  le  pouvoir  de  disposer  arbitrairement  de  tout  son  actif 
après  sa  faillite,  puisque,  fftt-il  même  fugitif  ou  latitant ,  rien  n'empê- 
cherait qu'il  n'apposât  a  cette  quittance  telle  date  antérieure  à  sa  faillite 
qu'il  trouverait  convenir  à  se»  vues;  —  Que  cette  considération  seule 
suffit  pour  sentir  que  le  premier  juge  n'a  point  erré ,  lorsque,  appliquant 
la  disposition  de  l'art.  1528  c.  civ.  a  la  quittance  dudit  Moysons,  en  date 
du  93  fév.  1815,  dont  rappelant  se  prévaut,  à  l'effet  de  justifier  l'exis- 
tenoe  de  ladite  vente ,  il  a  jugé  qu'en  l'absence  de  toute  autre  écriture,  cet 
acte  sous  seing  privé  n'avait ,  a  l'égard  dee  intimés ,  d'autre  date  cer- 
laiae  que  celle  de  l'enregistrement  du  6  mars  1816,  postérieure  de  pins 
d'une  année  à  l'époque  de  la  faillite  du  même  Moysons  ;  —  D'où  II  suit 
qu'abstraction  faite  des  autres  motifs  dont  le  premier  juge  s'est  occupé 
surabondamment,  dans  i'bypotbèse  que  cette  vente  eût  réellement  été 
faite  le  93  fév.  1815,  comme  l'appelant  le  prétendait ,  il  est  vrai  de  dire 
qu'en  i'éconduisaat  de  son  action  en  revendication.  Une  lui  a  infligé  aucun 
grief  ;— Met  l'appel  an  séant;  eotidamneràppelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  91  sept.  1816. ^G.  sup.  de  Bruxelles ,  ch.  des  vacations. 

(4)  (LéUng  C.  Ghevrel.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  si«  dans  le 
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date  eertalne  que  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite , 
dans  le  cas  surtout  où  la  sincérité  de  cet  acte  est  douteuse  (Req«« 
iOmarg  f847,  aff.  Bayvel,  D.  P.  47.  1.  133}^  —  ^^  Qu'où  ne 
peut,  BÊikB  un  eommencemeut  de  preuve  par  écrit,  établir  par 
lémoiBt  qu'un  billet  a  été  négocié  par  le  failli  après  la  faillite , 
lurtout  s'il  porte  une  date  antérieure  i  l'événement  (  Bourges , 

S8ai)ùli817)(0. 

De  œ  qui  précédé.  Il  suit  que  si  un  individu  se  prétend  créan- 
cier du  failli  et  quMl  n'établisse  pas  la  sincérité  de  sa  créance  par 
les  moyens  de  preuve  généralement  admis ,  il  pouf'ra  être  re- 
poussé par  les  syndics  ;  mais  il  semble  que  c^est  moins  par  une 
fia  de  non«recevoir  que  le  prétendu  Créancier  est  repoussé  que 
par  suite  du  défaut  de  preuves  à  l'appui  des  relations  qu'il  allègue 
avoir  entreténues  avec  le  failli,  et  de  la  présomption  de  fraude 
qui  résulte  de  ce  qu'il  a  contracté  avec  un  commerçant  vers  le 
temps  de  la  faillite,  et  sans  s'être  soumis  aux  formes  usitées 
pour  eertaiBs  actes. 

•15.  il  la  question  qui  vient  d'être  examinée  se  rattacbe  celle 
ée  savoir  quel  est  le  sort  d'uii  transport  de  créance  consenti  par  un 
aégoolant  à  un  cessionnalre  de  bonne  foi  plus  de  dix  Jours  avant 
la  cessation  de  payements ,  mais  signifié  par  le  cessionnalre  au 
débiteur  de  la  créance  après  le  Jugement  déclaratif?  —  On  peut 
dire 4  en  faveur  du  oessionnaire ,  que  la  masse  représente  le  failli  ; 
que  èe  dernier  n'est  dessaisi  au  profit  de  la  masse  que  de  l'actif 
doDl  lui-même  était  valablement  propriétaire ,  et  que  le  cession- 
nalre étant,  aux  termes  des  art.  4689  et  1^90  c.  civ.,  saisi ,  à 
Péganl  du  eédant  pat*  la  remise  du  titre ,  la  masse  est  tenue  de 
respedter  un  acte  que  ce  dernier  ne  saurait  attaquer  (V.  dans  ce 
sens,  H.  Pardessus,  o^*  Î4d  et  1  l87).^llaison  répond  victorien- 

oooimerM ,  à  cause  tie  la  rapldilé  des  opéralious ,  i'eoregistremeat  dw 
actes  n'est  pas  toujoors  rigoureusomenl  exigé ,  il  faut  au  moins  que  lear 
eiistenca ,  a? ant  la  faillite  ,  ne  soit  pas  douteuse  pour  les  créanciers  con- 
teslanl}  —  Aitenda  que  cette  existence  peut  être  prouvée,  ainsi  que  le 
preicrit  l'art.  505  c.  eom.,  par  la  représentation  et  le  rapprochement  des 
UTres  de  cemmeree ,  que  le  négociant  doit  tenir  par  ordre  de  datée ,  sans 
blancs ,  sans  lacune  ni  transport  en  marge  ;  —Attendu  que  la  cour  royale 
de  Caea  a  ooastalé,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  produit 
aucun  Itfre  de  eommerce  ,  aucunes  notes  ;  qu'il  n'a  même  donné  aucun 
raflseigneditnt  relatif  aut  opérations  Commerciales  qu^il  articule ,  et  quMl 
n'a  pas  justifié  qbé  ces  opérations  eussent  existé  avant  l'ouverture  de  la 
foiiUtt  I  «^  D'eu  il  suit  que  la  cour  royale  de  Caen .  loin  d^avoir  violé 
aacuae  loi|  a  fait  nne  jnste  application ,  d&ns  l'espèce ,  des  art.  iO  et 
se^  Ci  com.  ;*^Rejette  le  pourtoi  contre  Pafrét  de  Caen  dn  é  juiil.  1828. 
D«  la  fév.  i824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Léger,  rap. 
(1)  Syad.  Noiet  C.  Baudoin.)  -«  Là  coua;  -—  Sur  les  questions  ainsi 
posées,  «  i*  Le  syndic  de  la  faillite  Nolet  peut-il  être  autorisé  à  faire  en- 
tendra des  témoins  pour  prouver  qu'un  billet  de  4,000  fr.,  souscrit  par 
nu  sieur  Talbotier-Guérville ,  et  dont  le  bieur  Baudoin  réclame  le  pa^e- 
meat,  n'a  été  négoeié  par  Kolet  qu'après  l'ouverture  de  sa  faillite?  --- 
S*  Ce  mAme  syndic  justifle-t-ll  légalement  que  le  sieur  Baudoin  soit  dé* 
bitesr  de  la  faillite  Nolet  d'une  somme  de  i,i1t  fr.  50  ceqt.  ?  —  S""  En 
mè  de  ttéfatifs ,  Baudoin  est-il  fondé  dans  la  demaude  reconvenlionnelle 
en  payement  de  ii,864  fr.,  qu'il  forme  contre  lesynilic  de  la  faillite 
Nolet t»  -^  Considérant,  sur  La  t)retnière  question ,  que  la  loi  défend  la 
preuve  par  témoins ,  lorsqu'il  s'agit  dé  toutes  choses  excédant  la  somme 
ea  la  valeur  de  150  fr.  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  ce  principe  peut ,  dans  les 
Irîbinana  ordinaires ,  recevoir  exception  lorsqu  il  existe  un  commence^ 
meot  de  preuve  par  écrit ,  c'est-à-dire  lorsqu'on  produit  un  écrit  émané 
ée  celui  eobtre  lequel  la  demande  est  formée  ,  et  qui  rend  vraisemblable 
te  fait  allégué)  — Que  le  syndic  de  la  faillite  prétend  trouver  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  deux  lettres  que  Baudoin  adressa  à 
Nolet  les  lé  et  fil  janv.  1811  ;  —  Considérant  que  dans  la  première , 
Bandoio  mande  :  «  Si  vous  aviet  le  papier  dont  vous  étiez  porteur  lors- 
que j'ai  ea  l'hennenr  de  vous  voir  à  Auxerre,  je  pourrais  en  prendre  pour 
n  à  4, €00  fr.  sur  la  fin  du  prééeni  mois  ;  »  mais ,  que  celle  lettre  est  in- 
signifiante  j  puisque  le  nom  dn  sieur  Talbotier  n'y  est  pas  même  écrit  ;— 
Qoe,  dans  la  deuxième,  on  Ht  :  «  Je  pourrais  vous  donner  un  mandat 
payiÀle  sur  Paris,  à  dil  jours  de  date  ;  veuillez  bien  m'envoyer  de  suite 
ie  billet  de  M.  Talbotier  OUerville;  i»  —  Considérant  que  rien  ne  prouve 
que  et  biUet  ait  été  envoyé  ;  que  celte  preuve  fût-elle  faite ,  il  ne  serait 
pas  établi  que  ee  billet  (fit  le  même  dont  Baudoin  réclame  le  payement  ; 
qu'il  axifte  aniourd'bui  encore  plusieurs  billets  souscrits  par  le  sieur 
Talbetier;  que  Baudoin  eit  en  cé  moment  porteur  d'un  de  ces  billets,  et 
qu'il  ne  le  tieat  pas  de  Nolet;  qUe  l'identité  n'étant  point  constatée ,  le 
syndie  n*a  en  ta  faveur  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  que 
le  prineipe  général  l'estant  dans  toute  sa  force ,  il  ne  peut  être  admis  à 
faire ^  par  témeine,  une  preuve  que  la  loi  défend ,  et  dont  l'effet  serait  de 
fiÂre  dédaier  Nolet  faussaUre^  puisque,  en  la  supposant  faite ,  il  nrait 


semant  pour  la  masse  :  que  sa  qualité  dé  représentant  du  failli 
n'absorbe  point  sa  qualité  de  tiers  créancier ,  que  les  créanciers, 
tout  en  représentant  le  failli ,  parce  quMIs  eiercent  ses  droits , 
ne  perdent  pas  les  leurs  ^  que  la  masse  se  trouve  saisie  par  la 
faillite,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  procédure  de  la  sai- 
sie-arrét;  que  le  cessionnalre  doit  sMmputer  de  n*avolr  point, 
avant  le  jugement  déclaratif,  complété  son  titre  et  pris  les  sûre- 
tés résultant  de  la  signification  ;  que  la  lot,  en  réputant  non  avenu 
à  l'égard  des  tiers  le  transport  non  signifié ,  n'a  fait  aucune 
exception  et  a  oonsidéré  comme  tiers  toute  personne  ayant  des 
Intérêts  et  des  droits  distincts  de  cent  du  oessionnaire  et  du  cé^ 
dant;  que  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  prévenir  les  con- 
cessions préjudiciables  aux  tiers  doivent  être  supprimées  en  cas 
de  faillite  moins  qu'en  tout  autre  cas.  —  Cette  doctrine  est  aussi 
celle  de  MM,  Favard^  v*  Transport;  Duranton,  Vente,  n*  498  ; 
Troplong,  Vente,  n*  911$  et  Renouard,  1. 1,  p.  365. — Il  a  été 
jugé,  dans  œ  sens  1 1®  que  l'art.  1690  c.  civ^,  en  faisant  dé- 
pendre de  la  signifioatlon  au  débiteur  la  trafismisslon ,  à  l'égard 
des  tiers 9  de  la  créance  cédée,  renferme  une  disposition  abso* 
lue,  contre  l'Ineiécutlon  de  laquelle  le  cessionnalre  n'est  pas  re- 
levé, dans  te  cas  même  où  la  sincérité  de  la  cession  serait  recon- 
nue par  ceux  qui  entendent  se  prévaloir  de  la  tardiveté  de  la 
signification;  qu'ainsi,  nue  eession  faite  par  un  négociant  avant 
sa  faillite  y  mais  qui  n'a  été  notifiée  que  postérieurement,  est 
nulle  ^  l'égard  de  la  masse  de  la  faillite,  et  qu'en  cas  pareil,  les 
créanciers  du  failli  sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1690  c. 
clv.,  et  non  ses  ayants  cause,  tenus  en  cette  qualité  de  respec- 
ter les  engagements  de  celui-ci  (Paris,  15  déOé  18U;  Rej.,  15 
juin.  i8S0;  Req.,  5  juill.  1852  (2); Bourges,  18 juin  1830,  M.Bau- 

établi  qu'il  n'aurait  négocié  le  billet  qu'après  la  faillite,  tandis  que  l'ordre 
écrit  de  santalo  a  pour  date  le  19  déc.  1810,  antérieure  à  la  faillite  dont 
l'ouverture  h'est  que  du  7  janv.  1811,  et  que  d'après  l'art.  159  c.  com., 
il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux  ;  —  Considérant , 
sur  la  deuxième  question ,  que  le  syndic  ne  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande qu'il  forme  contre  Baudoin  que  les  registres  de  Nolet  ;  mais  que 
ces  regisU^es ,  peur  la  tenue  desquels  on  n'a  observé  aucune  des  forma- 
lités voulues  par  la  loi ,  ne  peuvent  faire  foi  e(i  justice  ,  et  ne  doivent  pas 
même  être  représentés  aut  termes  de  l'art.  15  du  code  ;  que  tout  porta  à 
croira  qu'ils  ont  été  fabriqués  d'un  seul  jet  parce  failli;  que  la  preuve  de 
leur  inexactitude  et  de  leur  infidélité  se  trouve  dans  le  procès  actuel , 
puisqu'une  partie  des  billets  |)roduits.  souscrits  ou  négociés  par  Nolet,  ne 
sent  pas  ieeorits  sur  ses  livres  ;  que  d'autres  ont  des  dates  différentes  de 
ceUesque  portent  les  billets ,  et  qu'elles  sont  Inscrites  de  la  même  main  ; 
'—  Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  Baudoin  est  porteur  de 
billets  souscrits  ou  négociés  nar  Nolet  ;  qu^aucun  de  ces  billets  n'est  aitar 
qUé,  sauf  celui  du  sieur  Talbolier-Guerville ,  contre  lequel  on  n^a  pro- 
posé ,  comme  on  vient  de  le  voir,  qu'un  reproche  vague  sur  l'époque  de 
sa  négociation ,  reproche  démenti  par  l'ordre  écrit  de  la  main  dn  débiteur 
même;  que  le  sieur  Baudoiii  est  londé  à  réclamer  le  payement  de  ces 
effets  dont  il  a  fourni  la  valeur  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
preuve  par  témoins  offerte  par  le  syndic  de  la  faillite  Nolet,  laquelle  est 
déélarée  inadmissible; — A  mis  et  met  l'appeilaiion  au  néant  ;  —  Ordonne 
qae  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Con« 
damne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  »  lesquels  pourront  être  em< 
pioyés  en  frais  de  syndicat,  etc. 
Du  Sfi  août  1817. -C.  de  Bourges.-M.  de  la  Métbrie,  pr. 
(8)  r*£fpéetf  ;— (Paill.  Dubois  C  Vernière.)~LA  cour;— Attendu  que 
le  transport  de  la  créance  dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  qu^après  la  faillite, 
et  qu  à  cette  époque  le  cessionnalre  ne  pouvait  acquérir  la  saisie ,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge 
les  syndics  provisoires  de  la  faillite  Dubois  des  condamnations  contre  eux 
prononcées;  au  principal,  déboute  Verniëre  de  sa  demande  en  validilé 
d'opposition  et  délivrance  dès  deniers  dont  il  s^agit,  lesquels  seront  déli- 
vrés aux  syndics ,  etc. 
Du  13  déc.  1814.-G.  d'appel  de  Paris ,  1^  ch. 
2*  Etpiee  i  .^  (Gaillard  et  Doyon  C  faillite  Poncet.)  — >  Là  cour 
(apr.  déiib.  en  cb,  du  cens)  ;  —  Attendu ,  4**  que  les  cessions  ou  trans* 
ports  d'obligations  civiles  M  saisissent  les  cessionnaires  au  préjudice  des 
tiers  que  par  la  signification  qui  en  est  faite  aux  débiteurs  cédés  ;  qu'au- 
cune des  cessions  dont  il  s'agit  n'a  été  signifiée  aux  débiteurs  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ;  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  pu, 
lors  même  qu'elles  auraient  été  signifiées  depuis  cette  époque,  saisir  les 
cessionnaires  au  préjudice  des  créanciers  déjà  saisis  par  la  faillite;  — 
Attendu,  5<'  qu'il  est  reconnu,  en  falt^  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  ventes 
d'immeubles  et  de  vins  dent  il  s'agit  ont  été  faites  et  acceptées  en  fraude 
des  créanciers;  qu'ainsi,  en  les  annulant ,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  principes;  ^^  Attendu  enfin  que,  d'après  ce  qui  précode, 
L'arrêt  se  trouve  suffisamment  justifié  en  la  forme  et  au  fond;  —  Rejette 
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doin,  pr«,aff.CottetO.  André;  Riom,  8  mars  1845,  D.P.'ie.  2. 
65)  ;  —  2®  Que  les  créanciers  d'une  faillite  sont  à  la  fois  les  ayants 
cause  du  failli  et  des  tiers  par  rapport  à  lui ,  en  ce  sens  qu'il  leur 
appartient  d'exercer  ses  droits ,  comme  substitués  à  lui,  en  vertu 
de  l'art.  1166  c.  civ.,  et  de  se  porter  comme  tiers ,  pour  com- 
battre en  leur  nom  personnel ,  conformément  à  l'art.  1167,  les 
actes  frauduleux  émanés  de  lui ,  qui  leur  sont  préjudiciables  ; 
qu'en  conséquence  les  créanciers  d'un  failli  sont  fondés  à  écarter 
i\ï  passif  un  transport  fait  avant  sa  cessation  de  payement,  mais 
signifié  par  le  cessionnaire  après  le  Jugement  déclaratif  de 
faillite  (Nancy,  22  août  1844,  et  sur  pourvoi,  ReJ.,4]anv.  1847, 
air.  Laurent,  D.  P.  45.  2.  12;  47.  1.  130;  10  mars  1847, 
aff.  Bayvel,  eod.,  47.  1. 132  )  ;  —  3«  Que  le  transport  fait  par  le 
failli  avant  sa  cessation  de  payements  n'est  pas  opposable  à  la 
masse ,  par  le  cessionnaire  qui  ne  justifie  pas  d'une  signification 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite  (ReJ.,  4  janv.  1847, 
aCr.Tallendeau,  D.  P.  47.  1.  133);  — 4<^Que  peu  importe  que 
la  cession  opérée  en  vertu  d'acte  authentique  ait  été  acceptée,  si 
elle  ne  Ta  été  que  par  acte  sous  seing  privé  le  jour  même  du 
Jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  si  cette  acceptation  n'a  été 
enregistrée  que  le  lendemain  (Bordeaux,  18  août  1829  (1). 

Si  S.  Et  il  a  été  reconnu,  dans  ce  système:  1^  que  ni  l'ad- 
mission au  passif  de  la  créance  résultant  d'une  cession  faite  par 
le  failli ,  ni  le  versement  fait  à  la  masse  par  le  cessionnaire  des 
intérêts  dus  en  vertu  de  cette  cession,  ni  le  payement  au  même 
cessionnaire  des  dividendes  afférant  à  sa  créance ,  n'emportent 
exécution  de  la  cession  par  la  faillite,  et  ne  font  obstacle  à  ce  que 

le  pourvoi  contre  Tarrôt  de  la  co*ir  de  Grenoble ,  da  26  janv.  1826. 

Du  13  juin.  1 830.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Portalis,  1*' pr.-Cassaigne, rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. 

3*  Etpèce  .*  — (Douai  C.  Lenoble  et  Grandin.)— La  coui  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  Tadministration  de  tous  ses  biens;  que,  de  ce  jour,  Télat 
de  son  patrimoine  demeure  tel  quMl  est,  le  gage  invariable  de  tous  ses 
créanciers,  dont  le  sort  demeure  ainsi  irrévocablement  fixé,  et  dont  au- 
cun, par  conséquent,  ne  peut  acquérir  des  nouveaux  droits  particuliers, 
an  préjudice  des  autres  (c.  com.  442)  ;  —  Attendu  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  n*est  saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  sigoificalion  do 
transport  de  la  même  créance  faite  au  débiteur  (c.  civ.  1690);  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait,  par  Tarrét  attaqué ,  1*  que  les 
6  et  6  août  1825,  Grandin,  tombé  ensuite  en  faillite ,  a  cédé  aux  mariés 
Douai  la  créance  de  30,000  fr.  qu'il  avait  sur  les  mariés  Lenoble  ;  2''  que 
les  mariés  Douai ,  cessionnaires ,  loin  de  faire  signifier  aux  mariés  Le- 
noble ,  débiteurs  cédés ,  le  transport  de  celte  créance ,  ont  laissé  entre 
les  mains  de  Grandin ,  cédant ,  le  titre  de  cette  même  créance  cédée ,  et 
quMls  lui  ont  même  permis  de  recouvrer  à  son  profil  la  somme  de  10,000  fr. 
formant  deux  de  ses  échéances  ;  3^  que  dès  le  3  déc.  1830,  la  faillite  de 
Grandin,  cédant ,  fut  déclarée  ouverte  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Ëlbeuf  ;  4"  enfin,  que  ce  ne  fut  que  le  janv.  1831,  et  ainsi  qua- 
rante jours  après  Tonverlure  de  la  faillite  de  Grandin,  cédant,  que  les 
mariés  Douai ,  cessionnaires ,  ont  fait  signifier  aux  mariés  Lenoble ,  dé- 
biteurs cédés ,  le  transport  de  la  créance  fait  en  leur  faveur,  dès  les  5  et 
6  août  1825,  par  le  même  Grandin  failli;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances ,  en  décidant  qu'une  pareille  signification  de  transport  faite  si 
longtemps  après  la  faillite  du  cédant ,  n'avait  pu  aucunement  saisir  les 
cessionnaires  à  l'égard  et  au  préjudice  de  tous  les  autres  créanciers  do 
failli,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Do  5  joill.  1832.-G.  C.,sect.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1) (Sazerac  C.  Goonin-Cornille.)  —  La  cour;  —  Atiendo  qoe,  sui- 
vant l'art.  1690  c.  civ.,  le  cessionnaire  n^est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  la  signification  du  transport  ou  par  l'acceptation  que  le  débiteur 
en  a  faite  dans  un  acte  aothentique;  que,  lors  de  la  faillite  de  Cornille, 
leor  cédant ,  Sazerac  et  corop.  n'avaient  pas  fait  signifier  leur  cession  ; 
qoe  l'acceptation  du  transport  par  le  débiteor  de  l'une  des  trois  créances 
cédées  n'a  pas  été  faite  par  on  acte  authentique ,  mais  dans  on  acte  sous 
signature  privée ,  daté  ou  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  qui 
ne  fut  enregistré  qoe  le  lendemain;  qu'ainsi ,  Sazerac  etcomp.  n'étant  pas 
saisis  légalement  à  l'égard  des  créanciers  de  Cornille ,  les  syndics  de  la 
faillite  avaient  le  droit  de  revendiqocr,  dans  Tintérét  de  la  masse ,  les 
créances  cédées  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  18  août  1829.-G.  de  Bordeaux.-M.  Ravez,  1**  pr. 

(2)  (Faillite  Deschamps  C,  Brunon.)  —  La  coua;  —  Attendu  qoMl  a 
été  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  :  1^  que  la  cession  faite ,  le  21  mai 
1810 ,  par  Deschamps  à  Brunon,  avait  été  faite  de  bonne  foi  et  sans  vou- 
loir frauder  le»  créanciers  do  cédant;  2^  qoe  le  cessionnaire  Bronon  avait 
même  fait  la  signification  de  cette  cession  ao  débiteur,  sans  qo'aocon  des 
créanciers  do  cédant  y  eût  formé  opposition  ;  ^- Qoe  d'après  cela,  en 
décidant  en  droit  qoa  le  cessionoairt  avait  été  valablement  saisi  da  la 


la  nullité  en  puisse  être  poursuivie,  alors  que  des  réserves  ont 
été  faites  tant  par  le  créancier  que  par  la  faillite,  relativement 
aux  nullités  dont  cette  cession  pouvait  être  frappée  (Nancy,  22 
août  1844,  aff.  Levylier,  D.  P.  43.  2.  12);— 2"»  Que  le  cession- 
naire ne  peut  se  prévaloir  de  la  signification  qu*il  aurait  faite 
avant  la  déclaration  de  la  faillite,  à  la  femme  commune  en  biens, 
débitrice,  pour  cause  antérieure  au  mariage,  de  la  créance  cé- 
dée :  cette  dette  tombant  dans  le  passif  de  la  communauté,  la  si- 
gnification ,  pour  être  valable ,  aurait  dû  être  faite  au  mari 
(Bourges,  18  juin  1839,  MM.  Baudoin  ,  pr.,  Gorbin ,  av.  gén., 
c.  contr.,  air.  Cottet  C.  André).—  V.  au  reste,  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v«  Vente  (transport). 

Qt  7.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  cession  faite  de  bonne 
foi  avant  la  faillite  du  cédant,  bien  qu'elle  n'ait  été  signifiée  qu^a- 
prës  l'ouverture,  est  valable  même  vis-à-vis  des  créanciers  dit 
failli,  si  aucun  de  ceux-ci  n'a  formé  opposition  au  transport 
entre  les  mains  du  débiteur  (Req. ,  4  novembre  1817)  (2);  --> 
2*^  Qu'en  matière  commerciale,  le  transport  d'une  créance  « 
par  un  failli,  avant  l'ouverture  de  sa  faillite,  mais. par  acte  son* 
seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine,  et  non  signifié  au  débiteur, 
peut  être  déclaré  valable,  vis-à-vis  de  la  masse,  s'il  est  d'ailleurs 
reconnu,  en  fait,  que  le  transport  a  été  opéré  de  bonne  foi; 
e)  que  l'arrêt  qui  décide,  en  fait,  qu'un  payement,  effectué 
postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  le  tribunal  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite,  mais  se  rattachant  à  des  opéra- 
tions antérieures,  faites  de  bonne  foi,  est  valable,  ne  peut  don- 
ner aucune  prise  à  la  cassation  (ReJ.,  7  Janv.  1824)  (3);  — 

créance  cédée ,  l'arrêt  attaqué  a  jostement  appliqué  les  lois  de  la  matière  ; 
—  Rejette  ie  poorvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du  18 
mai  1816. 
Do  4  nov.  1817.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  Eapiet  :—  (Faillite  Gay  C.  de  Wolmaer.)  —  En  septembre  1817, 
Gay,  qui  avait  traité  avec  la  régie  des  sobsislances  militaires  pour  des  four- 
nitures d'avoines,  devait  au  sieur  de  Wolmaer  environ  200,000  fr.,  à 
raison  des  grains  qu'il  lui  avait  achetés.  Gay  soumissionne  envers  la  r^io 
une  nouvelle  fourniture  de  23,000  hectolitres  d'avoine.  Wolmaer  mena- 
çant de  poursoivre  son  débiteur,  Gay  lui  souscrivit  la  délégation  suivante, 
adressée  ao  directeor  des  subsistances  à  Gambrai  :  «  ie  prie  M.  Regnaod- 
Regny  de  faire  payer  à  M.  de  Wolmaer  la  somme  de  200,000  fr.  environ, 
sor  les  versements  que  je  me  suis  obligé  de  faire,  pour  ie  compte  de  la 
régie,  de  23,000  hectolitres  d'avoine,  et  ce ,  sor  les  mandats  qoi  me  se- 
ront délivrés  à  cet  effet.  »  —  Le  3  ocL,  Gay  envoya,  en  ootre,  one  pro- 
curation à  de  Wolmaer,  contenant  pouvoir  de  toucher  tontes  les  sommes 
qoi  étaient  ou  deviendraient  exigibles ,  à  raison  de  la  foornitore  des  23,000 
hectolitres.  Wolmaer  continua  ses  livraisons  au  sieor  Gay,  et  sa  créance 
ayant  presque  dooblé ,  il  exigea  de  plus  grandes  sûretés.  Par  on  transport 
soos  seing  privé ,  signé  le  16  oct. ,  à  Saint-Omer,par  le  sieor  Gay,  et  le 
20 ,  à  Paris ,  par  de  Wolmaer,  toutes  les  sommes  qui  étaient  oo  seraient 
exigibles,  à  raison  de  la  fourniture  des  23,000  hectolitres ,  forent  cédées 
à  ce  dernier,  en  déduction  de  ce  que  Gay  lui  devait  ou  pourrait  loi  de- 
voir ;  et  on  rappela  dans  cet  acte  la  procoration  do  3  oct. ,  qoe  l'on  dé- 
clara irrévocable.  —  Cette  cession  fot  commoniqoée  à  la  régie,  qoi  re- 
connut Wolmaer  comme  propriétaire  des  sommes  dues  par  elle  ao  sieor 
Gay,  à  l'occasion  de  deox  traités  qoe  ce  dernier  fit  personnellement  avec 
la  régie.  Deox  cautionnements  de  100,000  fr.  ayant  été  exigée  de  loi,  la 
régie  accepta  deux  délégations  de  100,000  fr.  chacune  sur  la  créance  Gay. 
Une  lettre  do  régisseur,  do  3  nov.  1817,  constatait  cette  acceptation  et 
reconnaissait  ainsi  de  nouveau  le  transport  fait  ao  profit  de  Wolmaer. — 28 
décembre,  la  régie  liquida  à  170,495  fr.  68  c.  les  livraisons  faites  par 
Gay,  et  en  ordonna  le  payement  au  profit  de  de  Wolmaer,  qui  toucha  le 
8  janv.  1818;  il  agissait  alors  comme  procurator  in  remtwim» — 26  join 
1818 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  qui  déclare  1& 
faillite  du  sieur  Gay  et  en  fait  remonter  l'ouverture  au  25  déc.  1817.  — > 
Les  créanciers  do  failli  attaquent  le  transport  fait  ao  profit  de  de  Wol- 
maer. Ils  font,  en  conséquence ,  saisir-arréter,  entre  les  mains  des  régis- 
seurs des  sobsislances  militaires ,  toutes  les  sommes  à  lui  dues  pour  les 
fournitures  qu'il  avait  personnellement  faites  ;  puis  ils  l'assignent,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  en  validité  de  cette  saisie,  et 
demandent  le  rapport  k  la  masse  des  1 70,495  fr.  66  c.  qu'il  avait  tou- 
chés. —  20  juin.  1820,  jugement  qui.déboote  les  créanciers  Gay  de  leor 
demande  et  donne  mainlevée  de  leors  oppositions ,  sur  le  motif  que  les 
actes  faits  dans  le  temps  intermédiaire  de  la  déclaration  de  faillite  au  jour 
où  elle  a  été  reportée  ne  peuvent  être  annulés  lorsqo'ils  ont  été  passés  do 
bonne  foi.  —  Sor  l'eppel  interjeté  par  la  masse  des  créanciers  et  par  le 
sieur  Gay,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  do  23  fév.  1821,  qoi  confirme  le 
jogement  de  première  instance  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
et  circonstances  de  la  caose  qoe  la  propriété  de  la  somme  de  170,000  fr., 
dont  il  s'agit  an  procès ,  était  acquise  à  de  Wolmaer  par  des  opérations  de 
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5*  Que  les  erétneiere  d'un  failli  ne  peuvent  considérer  comme 
dépendanl  de  Taetif  de  leur  débiteur  une  créance  que  celui-ci  a 
cédée  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  à  sa  faillite,  bien  que 
le  tranapori  n'ait  été  signifié  que  le  Jour  même  de  la  déclaration 
de  la  lUilite  (Orléans,  51  août  1841  (1),  V.  eod.). 

•1 9.  Au  surplus,  si  la  signification  de  la  cession  avait  été  faite 
avant  le  Jugement  déclaratif ,  elle  produirait  ses  effets ,  à  moins 
que  la  masse  ne  prouvât  la  mauvaise  foi  du  cessionnaire.  On  a 
ra  eo  effet,  n*'274  s.,  et  343,  que  la  loi  n*annule  les  actes  à  titre 
onéreux  faits  par  le  failli  qtfautant  qu'ils  sont  postérieurs  au 

knao  foi,  renootant  an  mois  dVtobrelSl?,  et  conséquemment  à  ooe 
époqao  antérioare  k  celle  à  laquelle  la  faillite  avait  été  reportée.  » 

Pearvei  par  le  tienr  Gay  et  ses  créanciers,  poar  violation  des  art.  1328 
Il  1690  c.  dv. — Les  demandeurs  disaient ,  d'une  part,  que  le  transport 
lOQS  leiog  privé  du  20  oct.  1817  ne  pouvait  leur  être  opposé  :  1*  parce 
qo^il  n'avait  pas  de  date  eertaine  avant  le  25  déc  1817,  époque  à  laqaelle 
n  avait  fait  rétrograder  l'ouverture  de  la  faillite  ;  2*  parce  qu'il  n*avait 
pas  été  signifié  à  Ta  régie  des  sabsistanees ,  ni  accepté  par  elle  dans  un 
acte  auttieotique  avant  cette  époque;  qu'ainsi,  le  cessionnaire,  M.  de  Wol- 
■aer,  n'avait  jamais  été  saisi  de  cette  créance;  d'un  autre  cété,  que  la 
procuration  du  3  oct.  1817,  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  de  Wolmaer 
avait  louché  les  170,000  fr.  des  mains  de  la  régie,  n'avait  pu  lui  trans- 
férer la  propriété  de  cette  somme ,  puisqu'il  n'avait  agi  que  comme  man- 
éalaire  ;  qu  ainsi  il  en  était  comptable  envers  la  masse. 

Le  sieur  de  Wolmaer  répondait  :  1«  que  c'était  moins  sur  le  transport 
des  16-20  oct  1817  que  la  cour  de  Paris  avait  fondé  sa  décision ,  que  sur 
la  série  et  l'ensemble  des  opérations  qui  avaient  en  lieu  entre  Gay  et  de 
Wolmaer;  qu'ainsi,  ayant  Jugé,  en  fait,  sa  décision,  fikt-elle  erronée, 
le  pouvait  offrir  aucune  ouverture  a  cassation  ;  —  2^  Que  l'arrêt  avait 
pu  décider,  en  droit,  que  le  transport  sous  seing  privé  des  16-20 oct. 
lSi7  avait  dû  produire  tout  son  effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers  de  la 
faillite.  En  effet ,  disait-il ,  l'affaire  dont  il  s'agit  an  procès  est  commer- 
ciale; il  importe  peu  que  la  contestation  ait  été  portée  devant  on  tribu- 
nal ciril  ;  car  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  n'en  a  été  saisi 
qne  comme  une  dépendance  de  la  saisie-arrêt.  Or,  en  matière  de  commerce, 
les  juges  ne  sont  point  tenus  d'appliquer  rigoureusement  l'art.  1328  c. 
av.  11  invoquait  Toullier,  t.  8,  n*  244,  et  Pardessus,  t.  2,  p.  226.  — 
Quant  au  moyen  pris  du  défaut  de  signification  du  transport ,  selon  le  vmu 
de  l'art.  1690  c.  civ.,  ce  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit.  En 
lait ,  il  y  a  eu ,  de  la  part  de  la  régie ,  acceptation  du  transport ,  par  l'ar- 
rêlé  do  28  déc.  1817  et  la  lettre  du  3  nov.  précédent.  En  droit,  il  n'est 
pas  vrai ,  dans  l'espèce ,  que  le  transport  ait  dû  nécessairement  être  no- 
tifié an  débiteur  pour  opérer  la  saisine  du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers , 
parce  qu'il  s'agit  d'une  opération  commerciale ,  et  qu'en  pareille  matière, 
l'art.  1690  n'est  pas  applicable.  Du  moment  où  il  est  reconnu  que  l'opé- 
ration a  été  loyalement  faite  avant  la  faillite ,  elle  doit  donc  être  respec- 
tée, il  en  doit  être  de  même ,  à  cet  égard ,  que  si  Gay  avait  tiré  une  lettre 
de  change ,  au  profit  de  de  Wolmaer,  sur  la  régie ,  pour  le  montant  des 
senmes  qu'elle  lui  devait.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  transport ,  en 
cette  forme ,  eût  été  valable  k  l'égard  des  tiers ,  sans  notification  au  débi- 
tenr.— Arrêt. 

Lk  coun  ;  —  Attendo  que  l'arrêt  juge ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  pièces 
et  circonstances  de  la  cause ,  que  la  propriété  de  la  somme  dont  il  s'agit 
était  acquise  à  de  Wolmaer  par  des  opérations  de  bonne  foi ,  remontant 
au  mois  d'octobre  1817,  et  que,  s'agissant  de  matières  de  commerce,  il 
a  pu  juger  ainsi  et  le  renvoyer  delà  demandie,  sans  violer  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  7  janv.  1824.-C.  G.,  sect.  clv.^BfM.  Desèze,  !•'  pr.-Gassaigne , 
rap. -lourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Lassis ,  av. 

(1)  Ktpieê  .•  —  (  Ranvoixé  C.  syndic  Hénault.  )  —  24  mai  1841 ,  juge- 
ment du  tribunal  d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  trans- 
port de  créances  sur  Boissier  et  autres  fait  par  Hénault  à  Ranvoixé ,  n'a 
éié  enregistré  que  le  19  août  1840  ;  qu'il  n'a  été  signifié  aux  débiteurs 
que  le  leadonain  20,  jour  auquel  Hénault  lui-même  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine;  que,  si  le  transport  d'une 
créance  est  par^t  entre  les  parties  par  le  consentement  réciproque  sur  la 
chose  et  le  prix  ^  et  par  la  remise  du  titre ^  qui  est  la  délivrance  en  ma- 
tière de  droit  incorporel,  il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des  tiers , 


'engager 

prévenir  les  cessions  simulées  ;  d'où  il  suit  que ,  tant  que  la  signification 
n'a  pas  été  faite,  la  propriété ,  à  l'égard  des  tiers ,  repose  sur  le  cédant, 
bien  qu'entre  celui-ci  et  le  cessionnaire,  elle  puisse  réellement  appartenir 
a  ce  dernier;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  de  la  loi  du 
28  mai  1838,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  de  plein  droit  pour  le  failli  de  l'administration  de 
tous  ses  biens ,  et  que ,  dès  lors ,  le  cessionnaire  ne  peut  plus  en  prendre 
possession  an  préjudice  de  ses  créanciers,  qui  sont  évidemment  oes  tiers 
à  son  égard  dans  le  sens  de  l'art.  1690  ;  d*oii  il  suit  que,  par  rapport  à 

TOMB  XXIV. 


Jugement  déclaratif  ou  qu'ils  ont  été  aecomptls  avec  connaissance 
par  les  tiers  de  la  situation  des  débiteurs,  s'ils  sont  antérieurs  à  • 
la  faillite  et  passés  dans  les  dix  jours  ayant  précédé  la  cessa* 
tion  des  payements.— Jugé  ainsi  que  le  transport  qui  a  précédé 
la  cessation  de  payements  du  failli,  bleu  que  signifié  et  même  en- 
registré postérieurement,  mais  cependant  avant  le  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  est  valable,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  cir- 
constance ne  se  présente  qui  puisse  faire  croire  que  la  date  de  la 
cession  ne  soit  pas  sincère  (Lyon,  17  mars  1842  (2);  Paris» 
17  fév.  1849,  aff.  Berlllon,  D.  P.  49.  3.  192). 

eux,  la  cession  est  nulle;  —  Déclare  Ranvoixé  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande ,  déclare  bonne  et  valable  l'opposition  formée  par  Millet  es  mains 
de  Boissier  et  autres,  et  ordonne  que  les  sommes  dues  par  ces  derniers  a 
Hénault  seront  versées  entre  les  mains  de  Millet,  en  sa  qualité  de  syndic 
définitif  de  la  faillite  Hénault.  »  — -  Appel.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Attendo  que  le  4  déc.  1839,  Hénault  a  cédé  à  Ranvoixé 
les  créances  qu'il  avait  sur  Valentin  Féan ,  Boissier,  Guérin ,  Jacques 
Demay  et  Lacaxe-Bonlard  ;  —  Que  ladite  cession  a  en  lieu  de  bonne 
foi  ;  —  Que  le  prix  en  a  été  touché  tant  en  espèces ,  le  jour  même,  qu'en 
un  billet  à  l'ordre  d'Hénault,  et  payable  le  4  janv.  1840  ;  —  Qu'enfin  les 
documents  de  la  cause  tendent  à  lui  assigner  pour  date  certaine  le 
4  déc.  1839  ; 

Attendu  que ,  par  la  convention  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  et 
la  remise  du  titre  a  ce  dernier,  le  contrat  est  parfait  à  leur  éfud ,  c'est- 
à-dire  que  le  premier  a  cessé  d'être  propriétaire  de  la  créance  cédée ,  et 
qn'à  l'instant  même  la  prooriété  de  cette  créance  a  passé  entre  les  mains 
du  second ,  qui  a  pu,  dès  lors ,  jouir  de  tontes  les  prérogatives  attachées 
à  cette  propriété  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  erreur  à  prétendre  que  le  cédant,  au 
moment  de  sa  faillite ,  possédait  encore  la  créance  cédée,  puisqu'il  s'en 
était  dessaisi  depuis  longtemps  au  profit  d'un  tiers  au  moyen  d'une  véri- 
table vente,  et  qu'il  devenait  impossible  de  la  faire  figurer  désormais 
dans  son  actif;  —  Attendu  qne,  pour  la  réclamer  au  nom  des  créanciers, 
on  excipe  en  vain  des  termes  de  l'art.  i690  c.  civ.  ; — Que,  pour  entendre 
sainement  cette  disposition ,  il  faut  la  combiner  avec  les  art.  1689, 1691 
et  2214  du  même  code;—  Que,  du  rapprochement  de  ces  différents 
textes,  il  résulte  clairement  qne  la  signification  du  transport  n'est  néces- 
saire que  quand  il  s'agit ,  soit  d'empêcher  le  débiteur  de  payer  an  cédant, 
soit  de  procéder  par  vole  exécutoire  contre  le  débiteur,  soit  d'empêcher 
les  tiers  de  saisir-arrèter  la  créance  entre  les  mains  du  débiteur,  soit, 
enfin,  de  par^yser  l'effet  d'une  cession  ultérieure; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  la  faillite  du  cédant  les  conséquences 
d*une  saisie-arrêt  pratiquée  par  des  tiers  avant  la  signification  du  trans- 
port ;  —  Que  si ,  au  moment  de  la  faillite ,  l'état  des  créanciers  est  irré- 
vocablement fixé,  il  ne  l'est  que  sur  les  biens  que  le  failli  possédait  ah>r8; 
—  Que,  par  une  suite  nécessaire  du  transport  fait  de  bonne  foi  et  dans 
un  temps  non  suspect ,  la  créance  cédée  ayant  cessé  de  lui  appartenir,  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  être  soumise  a  l'influence  de  sa  fsillile;  — 
Attendu  qu'il  reste  aux  créanciers  du  failli  un  droit  comme  tiers,  celui  de 
faire  saisir  la  créance  cédée  avant  toute  signification  de  transport;  que 
cette  manière  d'interpréter  l'art.  1699  les  place  sous  la  protection  géné- 
rale de  la  condition  que  la  loi  exige  de  la  part  dn  cessionnaire,  et  conserve 
intacts  les  principes  de  la  matière ,  avantage  que  n'olT^e  pas  l'interpréta- 
tion contraire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  transport  consenti  pai 
Hénault  à  Ranvoixé ,  enregistré  le  19  août  1840,  a  été  signifié  à  Valentin 
Féau ,  Boissier  et  antres  débiteurs,  le  lendemain  20,  jour  auquel  Hénault 
était  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ;  que ,  dans 
cet  état  de  choses,  la  preuve  n'étant  pas  rapportée ,  que  la  signification 
soit  postérieure  à  la  faillite ,  on  doit  dire  que  cette  signification  a  eu  lieu 
en  temps  utile  ;^Par  ces  motifs ,  déclare  bon  et  valâle  le  transport  fait 
à  Ranvoixé  par  Hénault  ;  en  conséquence,  l'autorise  h  toucher  des  mains 
de  Boissier  et  autres  le  montant  des  sommes  transportées. 

Du  31  août  1841.-C.  d'Oriéans.-M.  Laisné  de  Sainte-Marie,  pr.       V 

(2)  Etfècê  :  —  (De  Pignier,  etc.  C.  synd.  Goste.)  -^  Le  sieur  Benoit 
Cosle,  porteur  d'une  créance  de  180,000  fr.  sur  le  sieur  Didier-Petit,  en 
fit  cession  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  à  treixe  personnes ,  par  dif- 
férents actes  sous  seings  privés  où  il  fut  stipulé  que  le  cédant  s'engageait 
solidairement  envers  le  cessionnaire  an  payement  des  valeurs  cédées ,  et 
que ,  pour  éviter  les  frais  d'enregistrement  des  titres  de  cession ,  cet  en- 
registrement n'aurait  lieu  qu'après  mise  en  demeure  du  cédant ,  qui  se  ré- 
servait la  faculté  de  rembourser  avant  toutes  poursuites.  —  Notification  du 
transport  fut  faite  au  débiteur  le  30  sept.  1840.  —  Le  2  oct.  suivant,  h 
cédant  fut  déclaré  en  faillite,  et  sa  faillite  reportée  au  27  sept.  —  Les 
syndics  de  la  faillite  poursuivent  la  nullité  des  treixe  cessions ,  comme 
n'ayant  reçu  leur  perfection ,  par  la  signification  au  débiteur,  que  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  faillite ,  et  à  une  époque  où  l'insolvabilité 
du  cédant  était  notoire  (c.  com.  446,447).  —  Jugement  dn  tribunal  do 
Lyon  qui  prononce  celte  nullité. 

Appel  par  les  cessionnaires.  —  Devant  la  cour,  les  syndics  proposent 
un  antre  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  qu'en  présence  de  l'engagement  so- 
lidaire souscrit  par  le  prétendu  cédant,  et  de  la  réserve  stipulée  à  son 
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•10.  Si  la  muS0  tvtU  reconnu  la  yalidllé  de  la  cession, 
elle  serait  évidemment  non  reoevable  à  se  prévaloir  de  ce  que 
la  signification  serait  postérieure  au  Jugement  déclaratif  de  fail- 
lite.—Jugé  aipsi  :  t*  que  le  transport  qui  n'a  été  ni  enregistré  ni 
notifié  avant  la  faillite  du  cédant,  est  d'ailleurs  inattaquable  de 
la  part  dea  créanciers  de  la  faillite,  lorsque,  indépendamment  de 

proQt  d9  la  fapqlté  de  payer,  lor  simple  ipise  en  demeure,  et  avact  tout 
enregislrement ,  les  cessioas  attaquées  devaieot  être  réputées  déguiser  un 
véritable  nantissement.  —  kutU  ^  , 

La  cour; —  Altenda  que  de  l'examen  de  l'acte  obligatoire,  à  ordre  de 
130,000  (r. ,  souscrit  avec  affectation  d'bypothëqoe  le  i2  déc.  1837,  de- 
vant Casati,  notaire,  par  Didier>Petit,  en  faveorde Benoît  Geste,  ne  ré- 
solta  pas  la  preuve  évidente  que  ce  soit  un  acte  commercial;  que,  dès 
Iprs,  l'engagement  de  Didier-Petit  ne  doit  produire  d'autre  effet  que  celui 
d*un  contrat  civil  ;  —  Attendu  que  les  actes  passés  entre  Cosle  et  les  ap- 
pelants ne  constituent  pas  un  simple  baotissement ,  mais  de  véritables 
cessions  et  transports  d'une  partie  de  la  dette  de  Didiec-Petit  ;  que  c'est 
U  le  véritable  caractère  qui  leur  appartient  et  que  ce  caractère  n'a  pu 
cbapger  celui  de  Tobtigation  primitive;-—  Attendu  que  si  l'on  trouve  dans 
les  cessions  faites  aui  appelants  une  c^use  de  solidarité  et  de  garantie 
souscrite  par  Coste ,  et  rengageaient  de  payer  loi-mémo  les  intérêts  et  le 
capital ,  sauf  son  recours  contre  le  débiteur,  cette  clause,  toute  dans  Tin- 
lérèt  des  eessionnaires,  ne  saurait  altérer  la  natare  et  jes  effets  des  ces- 
sions et  trapsports  faits  sur  Didier-Patit;  —  Qu^i)  su  est  de  même  de 
la  dernière  cUnie  des  actes  par  laquelle  les  cessionnaires  s'obligent  à  ne 
ks  faire  enregistrer  qu'apréa  une  mise  en  demeure  faite  à  Coste,  lequel, 
pour  éviter  les  frais,  se  réserve  la  faculté  de  rembourser;  que  riofracUau 
4  cette  clause  ne  peut  produire  d'autre  effet  que  celui  d'une  sanction  pé< 
nale,  do  fairo  supporter  par  les  cessionnaires  les  frais  d'enregistrement 
descessioas} 

Attendu  que  ^lutes  les  cessions  faites  par  Costa  au^  appelants  ont  ou 
lieu  daai  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin  1858 ,  prés  do  dii-boit  mois  avant 
le  jogeipent  déclaratif  de  la  faillite  de  Coste;  —  Attendu  qoe  la  date  des 
coesipos  est  acquise  au  procès ,  soit  par  tous  les  éléments  de  la  cause ,  soit 
par  les  intimés  eui-mèmes,  qui  ont  rend»  témoignage  k  la  sincérité  des 


ea  é|re  de  utèmo  ^  Tégard  du  cédant,  uu  transport  de  aéance  étant  ono 
véritable  aliénation  faite  par  le  cédant  au  cessionnaire  ;  —  attendu  qaa 
par  refit  des  ceisious  teconqoei  sincères  et  laites  de  bonne  foi ,  Coste 
avait  çeHé  d'être  propriétaire  des  créances  cédées ,  et  qu'au  moment  même 
las  çeeiionnairesea  sont  devenus  propriétaires  pour  en  jouir  avec  les  pré- 
rogatives attachées  i  leur  propriété;  ^  Attepdu  que  si  la  mauvaise  foi 
d'un  eédaat  )e  portait  a  péder  ^  on  tiers  ce  qu'il  aurait  cédé  k  un  premier 
œssioaaairf)  t  ce  serait  là  on  véritable  stellioonat  qui  ouvrirait  contre  loi 
une  action  en  restitution  et  en  dommages-intérêts;  ^  Attendu  que  les 
cessioapairfs  ont  to^|ours  la  faculté  de  dénoncer  leurs  cessions  au  débi- 
teori  et  9if  avant  leur  dénonciation,  personne  n'a  acquis  privilège  ou 
prêléreaco  A  la  somme  cédée,  ta  dénonciation  doit  produire  tout  son  effet; 
—  Attendu  que  les  dénonciations  faites  par  les  appelants  au  débiteur  ont 
é|é  a  l'égard  des  tiers  le  complément  des  cessions  qui  leur  avaient  été 
paisées;  que  ces  dénonciations  ont  eu  pour  effet  de  les  garantir  de  l'action 
Ses  tie»»  —  Attendu  qqe  ces  dénonciations  ont  eu  lieu  sans  la  participa- 
tion do  Costa;  qu'elles  ont  saisi  le  débiteur  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite ,  et  avant  tout  dessaisissement  au  profit  de  la  masse  des 
créanoief^»  -^  Attendu  qoe  la  bonne  foi  est  de  l'essence  des  actes  civils 
tout  aussi  bien  qua  des  actes  commerciaui;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d/apprêcier  des  actes  civils  dont  la  bonne  foi  est  incontestée  et  dont  la  va- 
lidité est  garantie  par  les  lois  civiles  ;  —  Attendu  qoe  les  art.  446  et  447 
c.  com.  sont  sans  applipatioa  A  l'espèce,  et  qoe  les  cessions  doivent  rece- 
voir Ipor  exécution  ;  -^  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
nelé  \  réformant ,  décharge  les  appelants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ;  ordonne  que  les  cessions  qui  leur  ont  été  passées  par  Benoît 
Coste  sortiront  leur  pfein  et  entier  effet,  etc. 
Du  17  mars  1842.-C.  de  Lyon ,  1**  cJi.-M.  de  Belbœuf,  pr» 

(1)  B9pèc9.'  -^  (Syndics  Boissat  0.  Lorin  et  antres.  )  —  Un  jogement 
do  tribunal  de  commerce  de  Vienne,  du  7  oct.  1859,  déclara  le  sieur 
itoissat  en  faillite  et  fit  remonter  Pouverture  de  cette  faillite  au  85  sep- 
tembre précédent.  Par  acte  daté  du  14  nov.  1836,  le  sieur  Boissat  avait 
transporté  ao  sieor  Lorin  une  somme  de  90,614  fr.  dont  il  était  créancier 
Sur  les  sieurs  Tilliard ,  en  vertu  d'un  acte  du  22  juin  même  année.  Le 
cessionnaire  ne  fit  enregistrer  cette  cession  que  le  25  sept.  18S9Jourde 
Kouvertore  de  la  faillite  de  son  cédant  ;  il  la  notifia  le  50  septembre  à  des 
.ocataires  et  fermiers  des  sieurs  Tilliard ,  chargés  de  payer  la  créance  aux 
termes  de  l'acte  do  82  juin ,  au  moyen  du  versement  successif  de  leurs 
foyers  entre  les  mains  du  créancier;  enfin,  le  10  octobre,  trois  jours 
après  le  jugement  déclarAil  de  faillite  ,  il  notifia  le  transport  aux  sieurs 
rilliard.  -^  Les  syndics  ne  contestèrent  pas  immédiatement  la  validité  de 
ee  transport  ;  loin  de  là  ;  ils  déclarèrent ,  par  acte  authentique  du  87  no- 


la  ratiflcation  formelle  dos  syndics,  sa  validité  a  été  reconnue  pur 
tous  lea  créanciora  pendant  toute  la  durée  des  opérations  de  la 
faillite,  et  qnMl  a  reçu,  sans  aucune  réclamation,  une  exéeoUon 
prolongée  (Req.,  18  Juin  1844)  (1);  —  8?  Que  la  ratification 
d'un  transport  non  enregistré  ni  notifié  avant  la  faillite  du  cé- 
dant, faite  par  les  syndics  définitifs  après  constatation  de  rexk- 

vembre,  ratifier  le  dépôt  qu'en  faisait  le  sieur  Lorin;  ils  autorisèrent ^en 
même  temps  le  porteur  d'une  eipédition  de  cpt  acte  à  faire  émarger  au 
profit  du  cessionnaire  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  le  sieur 
Boissat  sur  les  biens  des  sieurs  Tilliard  ;  ils  ne  portèrent  point  la  créance 
cédée  À  l'actif  de  la  faillite ,  et  le  sieur  Lorin  s^étant  présenté  comme 
créancier  par  compte  courant  d'une  solde  qui  s'élevait  à  19,805  fr.  par 
suite  de  la  cession  du  14  novembre,  ils  l'admirent  au  passif  pour  cette 
somme,  sans  élever  aucunes  réserves.  —  Cepeodaat,en  mars  1841,  lo 
sieur  ÇhplUer,  liquidateur  de  la  faillite,  et  qui  avait  snoeédé  aoi  syndics, 
poursuivit  la  nullité  du  transport  dont  il  s'agit,  et  le  payement  des  sommes 
encore  dues  par  les  époux.  Tilliard  :  1*  parce  que  ce  transport  n'avait  pas 
de  date  certaine  antérieure  à  la  faillite  ;  8**  parce  que,  dans  tous  les  cas, 
il  n'avait  point  été  valablement  signifié,  la  notification  faite  aua  sieors 
Tilliard,  débiteurs,  étant  postérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
et  celle  du  30  septembre  n'ayant  pu  davantage  saisir  le  sieur  Lorio ,  soit 
comme  faite,  non  aux  véritables  débiteurs,  mais  à  des  débiteurs  accès- 
soices,  adjêcta  tantùm  tohuiotiii  gratta ,  soit  comme  faite  après  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Le  12  ayril  1842,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne 
maintint  le  transport  et  en  ordonna  Texécution.  —  Sur  l'appel  do  sieur 
Ghollier,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Grenoble,  du  25  janv.  1843. 

Pourvoi  du  sieur  ChoUier.  —  1*  yiolaiion  de  l'art,  1328  c  civ.,  en  oa 
que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  vis-^-vis  des  créanciers  de  la  faillite  du 
sieor  Boissat,  l'acte  de  transport  cpnsenti  par  oelui*ci  ao  sieor  Lorin, 
bien  que  cet  acte  n'eût  été  enregistré  que  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  qu'il  n'eût  d'ailleurs  reçu  date  certaine  par  aucuns  des  autres  moyens 
indiqués  a  l'article  précité.  —  2<>  Violation  de  Part.  1690  c.  civ.  et  do 
l'art.  443  c  çom.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  oessionnairo 
d'une  créance  pouvait  être  valablement  saisi  à  l'égard  du  créancier  du 
cédant  tombé  en  faillite,  indépendamment  de  toute  signification  du 
transport,  ou  ep  d'autres  termes,  que  la  cession  jointe  à  la  remise  do  titre, 
avait  suffi,  quoique  non  signifiée^  pour  soustraire  la  créance  cédée  à  la 
saisine  légale  de  l'art,  445  précité.  -^  La  cour  royale  se  fonde  encore, 
mais  sans  plus  de  raison,  sur  la  connaissance  que  les  tiers  créanciers 
auraient  eue  du  transport.  Cette  connaissance  ne  peut  pas  suppléer 
davantage  aux  prescriptions  rigoureuses  et  absolues  de  l'art.  1690,  qu'ella 
ne  pouvait  remplacer,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  les  trois  modes 
d'acquisition  de  date  certaine  établie  pour  les  actes  sons  seings  privés  par 
l'art.  1528.  M.  Troplong  (de  la  Vente,  n*  901)  et  avec  lui  tous  lea 
auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  — 3^  Violation  du  même  article,  en 
ce  que  la  cour  a  déclaré  le  sieur  Lorin  valablement  saisi  a  l'égard  dea  tiers 
en  vertu  d'un  transport  non  signifié  aux  véritables  débiteurs,  mais  à  des 
débiteurs  adjectiiolutûmis  gratia.—A*  Violation  de  l'art.  446,  3*  alinéa, 
c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  l'exécutioo  d'un  transport  qui 
n'avait  été  réalisé  par  la  notification  que  depuis  ronvertnre  de  la  faillite 
du  cédant.  —  Arrêt. 

La  coun;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  les  syndics 
définitifs  de  la  faillite  Boissat  avaient  constamment  reconnu  pour  exact  et 
sincère  ce  que  contenaient  les  livres  et  les  comptes  courants  du  failli  rela- 
tivement à  la  réalité  dp  transport  consenti  par  ce  dernier  a  Lorin  ;  qu'ils 
ont,  en  effet ,  par  actp  du  87  nov.  1839,  déclaré  ratifier  l'acte  de  dépOt 
fait  par  Lorin  de  son  transport;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  autorisé  la 
porteur  d'une  expédition  dudit  acte  de  ratification  i  faire  émarger  au 
profil  du  cessionnaire  l'inscription  prise  par  Boissat,  ce  qoi  a  eu  lieu  l« 
lendemain  ;  —  Qu'ils  n'ont  point  porté  au  bilan  la  créance  cédée  comme 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite;  qu'ils  n'ont  fait  figurer  Lorin  au 
passif  qoe  pour  la  somme  dont  il  était  créancier  par  compte  courant,  ee 
qui  implique  la  reconnaissance  du  transport  de  la  créance  Tilliard;  — 
Que,  de  plus,  il  est  constant  que  dans  rassemblée  générale  pour  le  con- 
cordat, le  même  transport  n'avait  été  l'objet  d'aucune  contestation  de  In 
part  des  syndics  ni  des  principaux  créanciers  ;  que  Lorin  n^a  adhéré  aa 
concordai  que  dans  la  conviction  qoe  la  cession  qui  lui  avait  été  faîte  par 
Boissat  serait  maintenue,  et  que  depuis  cette  époque,  ledit  transport  a 
reçu  pendant  dix  huit  mois,  tant  des  syndics  que  des  créanciers,  sa  pleine 
eiécotion;  —  Attendu  qu'en  donnant  leur  ratification  au  transport  de 
Lorin  et  en  admettant  celui-ci ,  après  vérification  ,  comme  légitime  pro- 
priétaire de  la  créance  cédée ,  les  syndics  ont  fait  un  acte  qui  rentrai! 
dans  leurs  attributions,  et  auquel  on  ne  peut  reconnaître  nf  le  caractère 
d'une  libéralité  ni  celui  d'une  transaction  ;  que  l'exécution  donnée  à  la 
cession  rendait  les  syndics  et  le  liquidateur  qui  leur  a  succédé,  inadmis- 
sibles à  l'attaquer  plus  tard ,  soit  à  raison  de  l'incertitude  de  sa  date,  soil 
pour  défaut  de  signification  aux  véritables  débiteurs,  soit  enfin  comme 
faite  en  contravention  à  l'arï.  448  c.  com.,  et  qu'en  rejetant  la  demaode 
du  gérant  liquidateur,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  18juin  I844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap.- 
Chégaray,  av.  gén.,  c.  cenf.-Bonjean,  av. 


FAILLITE  Et  BANQUEROUTE.  —  Chap.  i,  Sect.  8,  Art.  5. 


219 


{eoce  de  ce  traosport  mentiODDé  dans  dos  livres  et  comptes  cou- 
riQts  du  failli  reconnus  pour  sincères,  n'excède  pas  les  pouvoirs 
des  syndics  (même  arrêt).  —  Mais  ceci  est  plus  difficile  à  ad* 
mettre  :  il  semble  que  la  ratification  est  une  transaction  :  or, 
les  syndics  ne  peuvent  transiger  de  leur  chef  (V.  n*  533)  ;  la 
ratification  excède  donc  leurs  pouvoirs  :  il  faut  l'homologation  de 
la  justice.  En  fait,  l'arrêt  que  nous  recueillons  est  irréprochable, 
pnisque  tous  les  créanciers  avaient  ratifié  le  transport,  ce  qui 
rendait  leur  critique  irrecevable  :  mais  nous  croyons  devoir  rele- 
ver ce  que  sa  doctrine  a  de  trop  absolu  en  droit. 

•90.  Outre  la  faculté  qui  appartient  aux  syndics  de  con- 
lolter  les  livres  et  la  correspondance,  le  juge-commissaire  peut, 
dans  tous  les  cas,  même  d'office,  ordonner  la  représentation  des 
livres  du  créancier  (alors  qu'il  est  de  la  classe  des  personnes 
aaxquelles  la  loi  fait  un  devoir  de  tenir  des  registres  de  leurs 
opérations) ,  et  demander ,  en  vertu  d'un  compulsolre ,  qu'il 
en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  luges  du  lieu.  C'est  ce 
que  prescrit  l'art.  496.  —  L'ancien  art.  505  admettait  aussi 
û  faculté  pour  le  juge  d'ordonner  qu'il  serait  produit  un  extrait 
des  livres,  mais  il  prescrivait  que  cet  extrait  serait  fait  par  les 
juges  de  commerce  du  domicile.  La  loi  nouvelle  a  sagement  mo- 
difié cette  manière  de  procéder^  en  permettant  de  confier  le 
compulsolre  aux  juges  du  lieu.  li  en  résulte  qu'en  l'absence  de 
magistrats  consulaires,  on  pourra  recourir  aux  magistrats  civils, 
et  qu'à  défaut  des  uns  et  des  autres,  le  juge  de  paix  sera  com- 
pétent. Par  ce  moyen,  on  obtient,  fait  très-bien  remarquer 
M.  Bédarride,  n^  459,  de  ne  p^s  soumettre  les  créanciers  À  (aire 
voyager  leurs  livres,  puisque  t^ien  peu  d'entre  eux  ne  seront  pas 
sans  habiter  au  moins  un  chef-lieu  de  justice  de  paix. 

#Bi.  C'est  sur  la  demande  des  syndics  ou  des  créanciers 
que  l'exercice  du  pouvoir  confié  au  juge- commissaire  peut  être 
provoqué.  II  peut  égalepient  être  le  résultat  de  la  volonté  spon» 
Unée  de  ce  magistrat.  M.  Bédarride,  n*  460,  enseigne  que  îe^ 
résullats  du  compulsolre  soni  très-diff^érents,  suivant  que  cet 
acte  a  été  provoqué  d'office  pu  qu^il  a  été  réclamé  par  les  syndics 
00  par  les  créanciers.  Dans  le  premier  cas ,  l'apport  ordonna  ne 
préjugé  rlën  à  rencontre  des  syndics  ou  des  créanciers  qui  con- 
testeraient plus  iai-d ,  tandis  que  si  cet  apport  e$i  réclamé  par 
enx ,  on  pdiiri'a  en  induire  l'intention  dé  soumettre  le  sort  de  la 
créance  aux  énonclaiions  qui  se  rencontreront  dans  les  livres.-^ 
HànÈ  avouons  iixe  nous  ne  comprenons  pas  sur  quels  motifs  l'au- 
teur que  nous  cl  tous  peui  fonder  la  distinction  qu'il  énopce. 
Qtiana  la  production  des  livres  est  demandée ,  c'est  afin  d'obte- 
olravëc  leur  aide  des  éclaircissements  dont  on  peut  avoir  besQin 
et  non  pour  accepter  leur  contenu  comme  vérité,  à  moins  qu'on 
ne  s'y  soit  soumis  à  l'avance.  Aini^i ,  que  le  compulsolre  soit  de- 
mandé d'office  ou  sdr  la  réclamaiion  des  syndics  ou  des  créan« 
ciers,  l'accomplissement  de  cet  acte  np  saurait  par  lui-même 
entraîner  aucune  déchéance  du  droit  de  critiquer  la  créance 
produite. 

^169.  Les  syndics,  d^un  autre  côté,  ne  sont  pas  liés  par  les 
actes  qu'on  inet  soiis  leurs  yeux ,  et  ils  peuvent  en  contester  la 
sincérité  par  toutes  sortes  de  moyens.  L'art.  1341  c.  civ.,  qui 
défend  la  preuve  ièstiàioniale  contre  le  contenu  aux  actes ,  n'a 
point  d*applicatbn  en  matière  commerciale ,  ainsi  que  l'énonce 

(1)  (Oeleaze  Ci  fdiU.  PéHêlèr.)  — *  La  corm  ;  —  Considérant  qu'en 
aatière  de  vériHeatioa  46  cré«flc«s  sur  uh  failli,  les  tribunaux  de  eom- 
m^cc  ioat  autorisés ,  par  Tart.  509  c.  com.,  &  ordonner  des  enquêtes  , 
et  à  faire  cilsr  les  penonnes  qui  peuvent  donner  des  renseignements  ;  que, 
lar  conséquent,  d'après  VaH*  1553,  c.  civ.,  les  tribunaux  peuvent  ad^ 
mettre  des  présomptioos  graves  et  concordantes  oui  sont  abandonnées  aux 
lanxières  et  à  la  prudence  dés  inagislrats  ',  que  la  cour  dont  l'arrêt  est 
attaqué  n'a  ni  violé  ni  jpu  violer  aucune  loi ,  sous  ce  rapport,  en  admet- 
tant las  présomptions  graves  e(  concordantes  qui  ont  servi  de  base  à  sa 
décision  ;— ttejelte. 

Du  ii  dée*  i8i5.-C.  C,  sèci.  req.-HBÏ.  âenrion,  pr.-Vergès ,  rap. 

(9)  (Vannel  C.  ML  ierâ(t.)— li  èoua^— ...  Considérant  que  mal  a 
propos  les  frères  Mande!  ont  ptétendo  devoir  échapper  à  cette  applica- 
tion (desart.1,  tit.  3,  et  3,  iit.ll.de  Tord,  de  16? 3  et  de  la  déclaration 
àTÊ  f  3  sept.  179^) ,  sous  prétexte  que  leur  créance ,  indépendamment  de 
tous  livres ,  était  fondée  sur  une  reconnaissance  de  Lerat  :  car  leur 
créance  É'ayAnt  pas  d'àbotd  été  déclarée  fondée  sur  cette  reconnaissance, 
■ais  bien  sur  on  compte  courant  extrait  de  livres ,  et  ce  compte  même 
dilEéraat  essentiellemeit  de  cette  reconnaissance ,  le  tribunal  d'appel  a 


le  deuxième  alinéa  de  ce  même  article  )  ou  bien  U  y  tiiraU  été 
dérogé  4  en  matière  de  faillite  ^  par  l'art.  498  c.  eom.  —  H  a  été 
jugéainsi:  1*  qu'en  matière  devérification  de  créances  sur  on  failli^ 
le  tribunal  de  commerce  peut  non-senlement  invoquer  la  preuve 
testimoniale  contre  les  titres  d'une  eréance  commerciale  dont  la 
sincérité  est  contestée ,  mais  les  rejeter  de  la  faillite  sur  de  slm« 
pies  présomptions  graves  et  concordantes  (Req.^  1 1  déc«  1 81 5)(1  )| 
•—  2*  Que  de  même  et  nonobstant  la  prodoetloo ,  faite  par  un 
créancier  à  la  vérificalion,  d'un  acte  notarié  antériear  à  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  les  syndics  ollt  pu  exigea  du 
créancier  négociant  la  représentation  de  ses  livres  ^  à  défaut  des« 
quels,  et  quoique  le  créancier^  frère  da  fUllI^  soutint  qu'il 
n'en  avait  Jamais  tenu  parce  qu'il  ne  savait  pas  écrire,  la  eréanee 
a  pu  être  rejetée  du  passlt,  lorsque  d'ailleurs  sa  proximité  de  la 
faillite  et  diverses  autres  cIreeBStances  de  lait  élevateÉit  del 
doutes  sérieux  sur  sa  légitimité  (GaeOy  oh.  corr.,  SI  fév.  1820; 
M.  Régnée,  pr.,  aff.  Etienne  Surbled  C.  faill.  Jacques  StorMed;  T; 
Bouiay-Paly,  1. 1,  p.  327);— S*  Que  sous  i'ord.  de  1679  et  leé 
lois  antérieures  au  code  de  commerce ,  le  défaut  de  représenta- 
tion ,  de  la  part  des  créanciers  du  failli,  des  titres  sur  ieiquels 
ils  établissaient  leurs  droits,  emportait  déchéance  de  ces 
droits,  et,  spécialement,  4|Qe  lorsqu'on  iildiftâa  s^Atait  dit 
créancier  de  la  faillite  en  vertu  d'un  compte  oonrant  qu'il 
représentait  et  qu'il  annonçait  avoir  été  fidètoment  extrait 
de  ses  livres,  si  plus  tard  11  ne  voulait  ou  ne  pouvait  Jus* 
tifier  de  ces  livres ,  la  peine  de  la  décliéailce  devait  loi  être 
appliquée ,  lors  même  qu'il  produirait  uie  receniiilasiRMe  du 
failli,  si  d'ailleurs  la  somme  portée  en  cette  recenaaisMioe  dlf* 
'ferait  essentiellement  de  celle  énonoée  au  couipte  courant  i  et  que 
les  Juges  eussent  reconnu  des  indices  de  fraude  dans  les  tarm^ 
Uons  du  créancier  sur  la  nature  du  titre ,  le  montant  et  les  él6» 
ments  de  la  dette  (Rej.,  12  flor.  an  12)  (2).  ~  Il  eét  etato*  4ue; 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  Juges  peuvent  décider  dé 
mémo  i  lorsqu'il  résulte  pour  eux  des  drconatances  de  l'espèce 
que  la  créance  produite  n'est  pas  sincère.  —  V:  n*  345. 

Q9iU  Les  syndics  ou  le  }i^e-coiMBissalre  peuvenl-ils  de^ 
mander  la  production  des  livres  du  créancier;  à  l'effet  de  vérifier 
sa  créance,  lorsqu'il  se  présente  à  la  faillite  en  vertu  d'un  Juge*» 
n«nt  passé  en  force  de  cbose  Jugée  ?  —  Un  arrêt  a  admis  la 
négative  (Rouen ,  14  mars  182S)  (3).  —  Mais  cette  solution  nous 
parait  bien  sévère.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  termes  absolue 
de  l'art.  496  de  la  loi  nouvelle  permettent  de  s'y  conformer  au* 
iourd'bui ,  car  ils  n'apportent  aucune  restriction  au  droit  d'exil 
ger  la  communication  des  livres.  Faisons  remarquer,  d'alUeurS) 
avecM. Renouard,  1. 1 ,  p.  519,  que  lejuge-conunisaaire  ne  statue 
pas  sur  la  créance  ;  si  l'on  présente  un  titre  autbontlque,  un  Juge* 
ment  passé  en  force  de  cbose  Jugée,  ce  n'est  pas  lai,  c'est  le  tri* 
bunal  qui  doit  décider  que  le  titre  et  le  Jugement  produiront  leur 
effet,,  mais  la  représentation  des  livres  peut  avoir  un  antre  ofaiet 
que  de  revenir  sur  la  décision  passée  en  état  de  chose  Jugée  | 
ils  peuvent  fournir  la  preuve  que  le  Jugement  a  été  exécuté  ^ 
que  depuis  la  créance  a  été  payée*  C'est  pourquoi  le  créancier 
n'est  pas  fondé,  selon  nous,  à  refuser  cette  représentation.--* 
C'est,  au  surplus,  dans  cet  esprit  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui^ 
ayant  souscrit  au  profit  du  (ailll ,  dee  effets  causés  90l9ur  s» 

légitimement  pu  insister  sur  la  représentation  de  ces  livres,  et  appliquer, 
au  refus  de  les  représenter,  la  déclaration  de  1739  ;  d^autant  plus  qae 
cette  variation  sur  le  titre  de  la  créance,  ainsi  que  d'autres  sur  son  mon- 
tant et  sur  ses  éléments,  pouvaient  présenter  une  fraadtf  dont  le  tribufiat 
d'appel  a  remarqué  et  développé  les  indioes,  st  qui  safflrait  wéU  poai 
justifier  son  jugement;  —  Rejetio  Is  pourvoi  totmê  Contre  farfêt  d»  \i 
cour  de  Dijon^  du  15  pluv.  an  10. 

Du  12  (non  du  11)  flor.  an  12.-C.  C,  seet.  eiv.-MH.  MalsfHIe ,  pr.- 
Railly,  rap.-Joorde,  av.  gén.,  c.  conf.«dliabroed  et  B0C(fnsy,  av. 

(3)  (Darry  C.  faillite  Gandon.)^  La  coua ;  —Attendu  que  lé  f jtrs  do 
Darry  est  un  iagemeni  reqdu  le  11  sept.  1820  ;  que  ee  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  et  qu'il  n'est  attaqué  par  aucune  voie  légOM  ;.«• 
—  Réformant,  déclare  Carnoile ,  syndic  de  la  massa  Gandon ,  ùoo  reoo* 
vable  à  contester  la  créance  de  Darry  établie  par  le  Jogeoient  da  triëunat 
de  commerce  de  Baveux^  du  11  sept.  lUiO,  ainsi  qu'a  exiger  de  Darrf 
aucune  production  délivres  ou  justifications;  déboute Camette  do  con- 
tredit apporté  à  l'admission  au  passif  de  la  lullite  dé  Gandoa  du  lioataot 
des  condamnations  prononcées  au  profit  do  Darry  par  ledit  JagesMnt  et' 
l'arrêt  du  3avr.  1821... 

Do  14  mars  1823.-C.  de  Rouen ,  2*  ch.-M.  Aroux,  pr. 
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compta,  les  a  acquittés  à  récbéance,  peat  invoquer  les  livres  de 
ce  dernier  à  l'effet  d'établir  qu'ils  n'étalent  que  des  billets  de 
complaisance,  et  qu'il  reste,  en  conséquence,  créancier  du  bdUi 
(Rouen,  23  mai  1835 ,  aff.  synd.  Lecouiteux,  n*  609  ). 

•94.  Quand  le  créancier  auquel  le  juge-commissaire  a  or- 
donné la  présentation  de  ses  livres  prétend  n'en  point  avoir,  le 
Juge  doit  mentionner  cette  allégation  sur  son  procès-verbal  et 
renvoyer  au  tribunal  à  décider  sur  l'admissibilité  de  la  créance. 
Les  syndics  ne  pourraient,  en  effet,  prononcer  l'admission  avant 
que  la  production  ordonnée  ait  été  faite.  C'est  ce  qu'enseigne 
également  M.  Renouard  à  cet  égard. 

•96. 11  faut  reconnaître ,  avec  le  même  auteur  (p.  520),  que 
l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  prescrivant  la  production 
des  livres  d'un  créancier,  n'est  pas  susceptible  de  recours,  puis- 
que l'art.  455  ne  l'a  pas  déclarée  telle.  Mais  ce  que  nous  disons 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier,  dont  la  créance  aurait 
été  rejetée  faute  de  production  de  ses  livres,  se  pourvoie  devant 
le  tribunal,  suivant  ce  qui  sera  établi  plus  bas ,  non  pas  contre 
l'ordonnance  qui  prescrit  la  production ,  mais  contre  la  disposi- 
tion qui  rejette  sa  créance. 

69Q.  «  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront  sur 
cbacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  :  (idmù  au  passif  de  la 
faillite  dû.,,  four  la  somme  de^„  l$„.  Le  Juge-commissaire  visera 
la  déclaration  »  (c.  com.  497). — 11  semble  résulter  de  cette  disposi- 
tion queradmission  peut  être  constatée  sur  les  titres  non  timbres 
et  non  enregistrés;  néanmoins,  pour  éviter  tout  débat  avec  le  fisc, 
M.  Lainné,  p.  182,  engage  les  syndics  et  ie  Juge-commissaire  à 
se  contenter  démettre ,  sur  les  titres  écrits  sur  papier  libre ,  ces 
mots  :  admis  a»  passifs  sur  hordsreask^  /•..,  et  de  ne  signer  l'ad- 
mission que  sur  le  bordereau ,  lequel  doit  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement; qu'au  reste  c'est  là  l'usage  pratiqué  à  Paris.  On  ne 
peut  86  dissimuler  que  la  mention  faite  sur  le  titre  même  pré- 
sente plus  de  garanties,  car  elle  prévient  les  doubles  emplois  et 
les  fraudes,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  titre  contre  plusieurs 
eoobligés  et,  par  exemple,  d'un  effet  de  commerce.  Mais  le  mode 
Indiqué  par  M.  Lainné  est  suffisant,  et  M.  Bédarride  (n*"  463) 
l'approuve  et  remarque  qu'il  est  suivi  au  tribunal  d'Aix. 

eiV.  L'admission  au  passif  d'une,  faillite  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  créance  produite  n'est  pas  contestée.  •—  Or, 
comme  cbaque  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  peut ,  suivant 
ce  qui  aété  dit  au  n*  596,  élever  des  contestations  sur  les  créances 
produites,  il  en  résulte  que  si  l'un  d'eux  s'oppose  À  l'admission , 
elle  ne  pourra  pas  avoir  lieu.  Toutefois,  il  ne  suffit  pas  que  les 
créanciers  gardent  le  silence  pour  que  la  créanoe  doive  être  ad- 
mise :  il  faut  encore  que  les  syndics  soient  d'accord  sur  sa  sincé- 
rité. Cela  ne  saurait  être  douteux  alors  qu'il  n'y  a  que  deux  syn- 
dics, car  il  n'existe  aucune  raison  pour  suivre  l'opinion  de  l'un 
piutêt  que  celle  de  l'autre;  la  Justice  pei)t  seule  lever  le  doute. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  syndics,  nous  pensons,  avec  M.  Bédar- 
ride, n*  462 ,  qu'on  doit  décider  de  même.  En  effet ,  l'art.  493 
veut  que  la  vérification  se  fasse  entre  ie  créancier  et  les  syndics. 
Cbacun  de  ceux-ci  est  donc  partie  essentielle  dans  cette  opéra- 
tion; l'art.  497  veut,  en  outre,  que  la  déclaration  d'admission 
soit  signée  par  les  syndics  :  or,  on  ne  peut  contraindre  celui  des 
syndics  qui  n'est  pas  d'avis  de  l'admission,  à  la  signer,  et,  d'un 
autre  côté,  le  procès-verbal  d'admission  n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  est  signé  par  tous  les  syndics.  Ajoutons,  enfin,  que  l'esprit 
de  la  loi  exige  qu'on  accorde  à  l'opposition  d'un  syndic  au  moins 
autant  d'auloriie  qu*à  celle  d'un  simple  créancier,  soit  parce  qu'il 
est  lui-même  créancier,  soit  parce  qu'il  est  le  mandataire  des 
créanciers.  —  Boulay-Paty,  n*  408,  et  Locré,  sur  l'art.  503  de 
rancien  code,  ont  émis  une  doctrine  conforme.  Suivant  ces 

(1)  Stpècs  f  — (Berent  et  Blumberg  C.  Legros  et  ValentiD.)  ^  3  oct. 
1832,  jugement  du  tribufial  de  commerce  de  Paris,  ainsi  codçu  :  «  Ai> 
tendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  aux  débats  qu^au  moment  de 
la  création  des  traites ,  d'ensemble  6,000  fr.,  qoi  lont  l'objet  de  la  con- 
testation, Béreos  et  Blumberg  n'étaient  point  en  compte  courant  person- 
nel avec  Legros,  mais  seulement  débiteurs  en  compte  conraut  avec  la 
maison  Legros  et  Valeotin  ;  que  c'est  bien  en  déduction  de  ce  seul  et  der- 
nier compte  que  Bérens  et  Blumberg  ont  entendu  accepter  les  traites  doot 
il  s'agit; 

«  Attendu  que  cette  formelle  intention  résulte  é?idemment  du  con- 
toxie  des  traites  Urées  à  Tordre  de  Legros  et  Yalentin  et  comme  va- 


auteurs,  il  y  a  contestation  d'une  créance  toutes  les  fois  que  les 
créanciers  et  les  syndics  ne  sont  pas  unanimes  pour  l'admission. 

BMS,  Par  elle-même  l'admission  est  inefficace  à  créer  des 
droits  en  faveur  du  créancier  admis.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle 
est  suivie  de  l'affirmation,  suivant  ce  que  nous  verrons  bientôt, 
qu'elle  donne  à  ce  créancier  le  droit  de  prendre  part  aux  divi- 
dendes que  fournira  l'actif  de  la  faillite.  Mais  elle  suffit  pour  que 
le  créancier  ne  puisse  pas  réclamer  au  delà  du  chiffre  qu'elle 
porte,  lorsqu'il  a  laissé  inscrire  ce  chiffre  sans  protestation  ni 
réserve,  sauf,  bien  entendu ,  les  erreurs  de  fait  qui  pourralen'. 
avoir  été  commises  dans  le  compte  ou  dans  l'inscription  et  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  présent  à  la  vérification.  Cela  ré- 
sulte de  ce  que  le  créancier  qui  produit  et  se  fait  admettre  pour 
un  chiffre  déterminé  reconnaît  par  ce  seul  fait  qu'il  n'a  pas  de 
droits  plus  élevés  à  prétendre  que  ceux  qu'il  a  réclamés  ou  qu'if 
n'entend  pas  en  faire  valoir  d'autres.  —  Conformément  à  celle 
théorie,  il  a  été  décidé  que  l'affirmation,  sans  réserve  ni  proies* 
tation,  d'une  créance  réduite  par  les  syndics,  rend  le  créancier 
non  recevable  à  demander,  après  l'homologation  du  concordat , 
que  le  chiffre  de  sa  créance  soit  rétabli  dans  son  état  primitif, 
et  que  les  dividendes  stipulés  lui  soient  payés  sur  ce  chiffre  ainsi 
rétabli  (Paris,  5  fév.  1835)  (t).  —  Ce  que  nous  disons  ici  n'est 
pas  en  contradiction  avec  la  proposition  par  nous  émise  (n*  602) 
que  la  vérification  et  l'admission  pure  et  simple  que  laisse- 
rait faire  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  n'emporterait 
pas  abandon  de  son  droit  hypothécaire  ou  privilégié ,  car,  dans 
ce  dernier  cas,  le  créancier  n'entend  nullement  faire  apprécier 
la  qualité  de  sa  créance  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  induire  de 
l'admission  qu'il  a  renoncé  à  son  droit  particulier,  tandis  que 
dans  le  premier  cas  11  prétend  se  faire  admettre  pour  un  chiffre 
déterminé  et  renonce  en  conséquence  à  réclamer  davantage. 

%M9,  L'art.  497  porte  :  «  Chaque  créancier,  dans  la  hui- 
taine an  plus  tard,  après  que  sa  créance  a  été  vérifiée,  est  tenu 
d^afirmer^  entre  les  mains  du  Juge-conunlssahre ,  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable.  »— La  suppression  de  la  formalité 
de  l'affirmation  a  été  demandée  par  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  attendu,  entre  autres  motlfis,  que  cette  affirmation 
tend  à  multiplier  les  déplacements  onéreux,  qu'elle  augmente 
les  délais;  que,  pouvant  être  faite  par  fondé  de  pouvoirs,  elle 
perdrait  par  là  toute  efficacité,  si  elle  en  avait;  mais  qu'en 
réalité  elle  n'est  qu'un  Jeu  pour  les  hommes  de  mauvaise  foi,  et 
une  formalité  superflue  pour  les  honnêtes  gens  (V.  le  rapport  de 
M.  Renouard). — Ces  raisons  néanmoins  n'ont  point  été  accueillies  ; 
on  a  pensé  que  la  crainte  An  parjure  pourrait  quelquefois  arrêter 
des  projets  coupables,  des  manœuvres  frauduleuses.  «  Donnez, 
disait,  avec  un  grand  sens,  M.  Hennequin,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  députés  du  19  fév.  1833  (V.  le  Monit.  du  20), 
donnes  de  la  moralité  à  vos  lois;  que  le  serment  ne  reçoive  pas 
de  vous  cette  marque  de  dédain  ;  le  serment  ne  dût-il  éclairer, 
prévenir,  sauver  qu'une  seule  fols  dans  la  consommation  d'un 
siècle,  la  disposition  que  Je  réelame  n'aurait  pas  été  votée  sans 
une  grande  utilité.  Je  dis  plus  :  le  principe  consacré  par  le  code 
de  commerce  ne  devrait-il  être  maintenu  que  comme  un  hommage 
à  la  conscience,  que  comme  une  doctrine  honorable  pour  l'huma- 
nité, il  faudrait  encore  le  retrouver  dans  la  loi.  »  Au  surplus.  Il 
fut  reconnu,  dans  la  suite  de  la  discussion ,  que  l'affirmation 
peut  se  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Renouard,  1. 1,  p.  533.  Cette  discussion  constate  également 
que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  point  tracée  par  Im  loi, 
peut  se  borner  à  une  affirmation  pure  et  simple,  sans  que  le 
créancier  l'accompagne  du  serment;  les  termes  de  l'affirmation 
n'influent  pas  sur  la  sainteté  de  l'obligation  morale  qu'elle  ina- 

■  — «^M^ii^i^^^—— — .^M^»^— .— — ^— ^— M^^— — — — ^— 1— — ^—l^». 

leur  en  compte;  —  Attendu  encore  et  subsidiairement,  que,  nonobstanC 
la  prétention  de  Legros  et  Valentin,  de  se  faire  admettre  pour  10,282  fr. 
95  c,  leur  créance  a  été  al&rmée  sans  aucune  réserve  pour  la  somme  de 
4,282  fr.  95  c;  que,  dès  lors,  la  réduction  des  6,000  fr.  des  traites  en 
question  se  trouve  reconnue  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  ledit  Valentin 
parement  et  simplement  non  recevable  en  sa  demande ,  et  le  condaaane 
aux  dépens,  sauf  ses  droits  et  actions  résultant  du  dividende  afférent  à 
sa  créance  admise  pour  4,282  fr.  95  c.  dans  la  faillite  Bérens  et  Rlunai» 
berg.  »  —  Appel  par  Valentin.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  confinse. 

Du  5  fév.  1S53.-C.  de  Paris.-M.  Dêberain,  pr. 
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pose.  «  L'affirmation  meosongère ,  ainsi  faite  en  Justice ,  dit 
trèa-blen  Taoteur  précité,  quoique  par  l'Intermédiaire  d'un  tiers 
et  sans  la  solennité  do  serment,  est  on  véritable  parjure,  qui , 
comme  tout  parjure ,  suppose  le  mépris  de  soi-même  et  mérite 
le  mépris  des  autres.  » 

Il  a  été  reconna  aussi ,  dans  la  suite  de  la  discussion,  que  le 
créancier  qui  négligerait  ou  refuserait  d'affirmer  sa  créance,  ne 
detralt  pas  être  considéré  comme  créancier.  La  chambre  vient  de 
décider,  a  dit  le  rapporteur,  que  l'affirmation  était  un  complément 
nécessaire  pour  que  la  créance  fût  légitime.  Tant  que  l'affirmation 
n'est  pas  prêtée,  la  créance  n'estpasreconnnelégitime. — V.n«628. 

•89.  Mais  le  défaut  d'affirmation  dans  la  huitaine  entratne- 
rait-ll  déchéance  des  droits  du  créancier?— M.  Renouard  {loc.  cit.) 
enseigne  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  les  termes  de  la 
loi  sont  tout  à  fait  impératifs  et  que  l'extension  du  délai  qu'elle 
établit  serait  on  appât  laissé  aux  capitulations  de  conscience.  Le 
même  auteur  reconnaît  cependant  que,  dans  le  cas  de  force  ma- 
Jenre,  celui  de  maladie,  par  exemple,  II  ne  saurait  y  avoir  dé- 
chéance; mais  il  pense  en  même  temps  que  les  tribunaux  devront 
se  montrer  sévères  pour  la  preuve  à  faire  par  le  créancier  de  la 
force  majeure  qui  l'a  constitué  en  retard.  —  Nous  croyons  que 
ropinion  de  M.  Renouard  va  au  delà  des  termes  comme  de  l'esprit 
de  la  loi. —  II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  y  aurait  une  rigueur  excessive  à 
prononcer  une  forclusion  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  L'art. 
803  viendrait ,  an  besoin ,  fournir  un  argument  dans  notre  sens, 
car,  après  avoir  déclaré  défaillants  et  écarté  des  répartitions 
ceux  dont  la  comparution  et  l'affirmation  n'ont  pas  eu  lieu  dans 
les  délais ,  il  ouvre  à  ces  défaillants  la  voie  de  l'opposition.  C'est 
en  valD  que  M.  Renouard  croit  échapper  à  la  disposition  de  cet 
article  en  disant  qu'il  ne  parle  pas  des  créanciers  vérifiés  qui  n'ont 
point  affirmé,  mais  seulement  de  ceax  qui  sont  en  retard  da  vé- 
rifier et  d'affirmer.  Il  est  aisé  de  répondre  que  le  législateur  n'a 
pn  vouloir  être  pins  favorable  aux  créanciers  dont  les  titres  n'ont 
pas  été  produits  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  fait  preuve  de  leur  qua- 
lité ,  qu'il  ne  Ta  pas  été  en  fait,  puisqu'il  ne  prononce  nulle  part 
la  déchéance  dont  on  veut  les  frapper.  Enfin ,  on  peut  ajouter 
que  la  mesure  de  l'affirmation  n'est  qu'un  supplément  de  garanties 
que  le  législateur,  par  respect  pour  la  morale,  a  voulu  maintenir, 
mais  qui  est,  pour  ceux  qu'Intéresse  la  production  à  la  faillite, 
d'une  Importance  très-secondaire  et  pour  le  retard  de  laquelle  on 
ne  doit  pas  oser  d'une  excessive  rigueur.  Le  projet  de  l'ancien 
code  contenait  à  cet  égard  une  disposition  qui  tranchait  la  difficulté, 
car  il  voulait  que,  faute  d'avoir  affirmé  dans  le  délai  dehuitaine, 
le  créancier  fût  sommé  extrsjudiclairement,  au  nom  des  syn- 
dics, d'affirmer  dans  un  second  délai  de  quinzaine;  après  quoi, 
II  devait  être  déclaré  forclos  par  Jugement  du  tribunal  et  ne  pou- 
vait plus  rien  prétendre  sur  la  masse  active  de  la  faillite.  —  La 
suppression  de  cette  disposition  ne  prouve-t-elle  pas  qu'on  n'a 
poiol  entendu  que  le  retard  dans  l'affirmation  pût  entraîner  dé- 
chéance ?  —  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  dans  ce  sens  : 
i*  que  le  créancier  nanti  d'un  gage,  n'étant  pas  soumis 
aoi   effets  du  concordat,  peut  réclamer  l'intégralité  de  sa 

(1)  (Lacos-KisUoa  C.  Sondry.)  -^  La  goua  ;  —  Attendu  que  l'art.  52i 
c.  com.  n'est  applicable  qu'aux  créaDciers  chirographaires  d'un  failli; — 
Attendu  que,  conformément  à  l'arU  520  da  même  code,  les  créanciers 
àypothécaires  et  ceux  nantis  d'an  gage  n'ont  point  de  voii  dans  lesdëli- 
Mnlioot  relatives  au  concordat;  —  Attenda  qae,  dans  Tespèce,  il  a 
toajoars  été  tenu  comme  constant,  entre  les  parties,  que  la  créance  du 
siear  Armand  Sondry  était  privilégiée  ;  —  Attenda  que  la  coar  impériale 
de  ReuDM,  en  conumnant  le  demandeur  au  payement  intégral  de  cette 
créance ,  n'est  pas  contrevenue  à  l'art.  924  c  com.  précité  ;  —  Rejette. 

Da  Si  mars  1813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bije,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  (Syndics  Perreau-Lecomte  C.  Goddé.)  ~  Le  sieur 
Goddé  se  présenta  à  la  faillite  Perreau-Lecomte  comme  créancier  de 
8,435  fr.  Cette  créance,  contestée  par  les  syndics,  fat  déclarée  sincère 
Mr  jugement  du  tribunal  de  la  Seine;  mais,  faute  par  Goddé  d'avoir  fait 
raffirmation  prescrite  par  l'art.  507  c.  com.,  il  ne  fat  point  appelé  à  une 
lépartilion  de  fS  1/2  p.  100,  opérée  entre  les  autres  créanciers.  Alors 
Goddé,  après  avoir  fait  l'affirmation  dont  il  s'agit,  assigna  les  syndics  en 
payement  des  23 1/2  p.  100  de  sa  créance  (1,982  tr.  23  c),  sur  les  pre- 
miers fonds  à  recouvrer.  —  Jugement  qui  accueille  sa  demanda.  —  Ap- 
FbI.  Les  syndics  attaquent  cette  décision  comme  formellement  contraire  à 
art.  513  c.  com.;  mais  l'intimé  répond  que  la  déchéance  prononcée  par 
cet  article,  n'est  établie  couue  les  créanciers  qu'à  défaut  de  componihofi  «l 


créance ,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  aflSrmée ,  si  son 
privilège  n'a  Jamais  été  contesté  (Req.,  SI  mars  1813) (1); 
— 2*  Que  le  créancier  d'une  faillite  dont  la  créance  a  été  vériflée, 
mais  non  affirmée  sincère  et  véritable ,  conformément  à  l'art. 
507  c.  com.,  est  recevable ,  en  faisant  cette  affirmation ,  à  pré» 
lever  sur  les  répartitions  à  faire,  la  portion  de  dividende  qu'ik 
aurait  reçue  dans  celles  déjà  consommées,  si  elles  eussent  été  pré- 
cédées de  l'affirmation  voulue  par  la  loi  (Paris,  29  déc.  1830)  (2). 
M.  Lainné,  loc.  cit.y  émet,  sur  ce  point,  une  opinion  con- 
forme ;  —  S*  Que  si ,  lors  de  la  présentation  du  bilan  par  le  syn- 
dic ,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  des  créan- 
ciers centre  l'admission  de  créances  régulièrement  vérifiées, 
mais  affirmées  hors  des  délais  de  la  loi ,  on  ne  peut  revenir  plus 
tard  contre  le  syndic  pour  le  rendre  responsable  de  cette  admission 
(Req.9  13  mars  1833,  aff.  Ricard, Y.  n*  531). — Il  est  sensible, 
au  reste,  que  le  créancier  retardataire  devrait,  en  cas  pareil,  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  son  fait.  —  V.  plus  bas,  n^  651. 

Au  surplus,  si  les  parties  étalent  convenues  que,  nonob- 
stant le  défaut  d'affirmation ,  la  production  des  titres  suffirait 
pour  leur  admission ,  le  créancier  qui  aurait  négligé  d'affirmer 
ne  pourrait  être  rejeté  du  passif. — Jugé  ainsi  qu'en  cas  de  faillite 
du  débiteur,  il  suffit  pour  faire  courir  les  arrérages  d'une  rente,  de 
présenter  le  Utre  lors  du  concordat,  alors  qu'il  y  a  eu  convention 
dans  ce  sens  entre  les  parties  capables  (Req.,  13  déc.  1825)  (3), 

•Si .  On  a  vu,  au  n*  604,  que  la  vérification  opérée  n'empê- 
che pas  de  contester  ultérieurement  les  créances  qui  en  ont  été 
l'objet.  L'affirmation  qui  suit  Tadmisslon  au  passif  ne  produit-elle 
pas  cette  fin  de  non-recevoir  contre  toute  contestation  ?  M.  Re- 
nouard, p.  525,  enseigne  l'affirmative:  «  Si  cette  affirmi^ 
tion ,  dit-il ,  n'était  pas  exigée  par  la  loi ,  on  pourrait  ne  faire 
courir  la  fin  de  non-recevoir  qu'à  partir  de  la  cièture  du  procès- 
verbal  sur  la  généralité  des  opérations  de  vérification.  Mais  J'ai 
peine  à  croire  que  l'affirmation  en  justice  puisse  être  si  légère- 
ment traitée  que  l'on  n'y  ait  aucun  égard.— Que  le  législateur  se 
soit  ou  non  trompé  sur  la  portée  pratique  de  cette  garantie,  tou- 
jours est-il  qu'il  y  a  attaché  une  grande  importance.  Ou  moment 
où  la  Justice  reçoit  une  affirmation ,  tout  doit  être  terminé  pour 
celui  qui  a  été  autorisé  à  affirmer.  »  —  Néanmoins,  on  ol^ecle 
que  le  législateur,  en  soumettant  à  des  conditions  rigoureuses 
le  créancier  qui  vient  produire  dans  une  faillite,  n'a  Jamais  en- 
tendu que  l'accomplissement  de  ces  conditions  pût  lui  conférer 
des  droits,  et  que  ce  serait  cependant  amener  ce  résultat  que  de 
vouloir  priver  les  autres  Intéressés  de  la  faculté  de  contredire 
ses  prétentions,  par  cela  seul  qu'il  aurait  satisfait  aux  conditions 
prescrites. —  On  ijoute  que  si  la  déchéance  ne  résulte  pas  de 
l'admission  au  passif ,  elle  ne  saurait  s'induire  non  plus  de  la 
simple  formalité  de  l'affirmation  de  la  créance,  et  cela  par  cette 
raison  péremptoire,  à  nos  yeux,  que  l'affirmation  peut  suivre 
immédiatement  l'admission.  C'est, du  reste,  l'avis  de  MU.  Par- 
dessus ,  n*  i  i  86  ;  Bédarride,  n*  443,  et  Boileux  sur  Boulay-Paty, 
n*  495. — Aussi ,  et  malgré  l'importance  que  la  loi  a  dû  attacher 
à  une  formalité  qui  a  de  l'analogie  avec  le  sermon tdécisoire  (arg. 
art.  1364  c.  civ.),  nous  semble-t-il  que  cet  avis  est  préférable, 

affirmation^  et  n'est  point  applicable,  par  conséquent,  à  ceux  qui  ont  com- 
para et  ont  lait  vérifier  leur  créance,  et  q^ài  ont  seulement  omis  de  Taf- 
firmer  sincère  et  véritable.  L*art.  507,  qui  nrescrit  cette  aArmatioa,  ne 
prononce  non  plus  aucune  peine  en  cas  d'iaoMervation  de  cette  formalité. 
On  ne  saurait  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  invoquer,  contre  un  créancier^ 
une  déchéance  non  expressément  établie  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'art.  513  c.  com.  o^est  applicable 
qtt'anx  créanciers  qui  n'ont  ni  compara  ni  affirmé,  mais  ne  saurait  con- 
cerner les  créanciers  reconnus  et  vérifiés  qui  n'ont  point  affirmé  encore 
leur  créance  an  moment  de  la  répartition  ;  —  Ordonna  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet. 

Du  29  déc.  1830.-G.  Paris,  2«  cli.-ilM.  Deheraîn,  pr.-Bayeux,c.  eonf. 

(3)  (Rohan-Guemenée  C.  époux  Delahaye.)  —  La  coua;  — Attendu 
que,  d'après  le  concordat  da  4  mars  1788,  chaque  créancier  n'était  tenu, 
ponr  faire  courir  les  intérêts  de  sa  créance,  que  de  présenter  ses  titres 
pour  faire  joger  et  liquider  sa  créance;  —  Attendu  que  la  dame  Delahaye 
avait  produit  ses  titres  de  créance  dans  une  contribution  établie  en  1808 
sur  ie  mobilier  dépendant  de  la  dame  Goemenée,  et  qu'en  jugeant  que  la 
dame  Delaliaye  avait  satisfait  par  là  à  la  condition  qui  lui  était  imposée 
par  ie  concordat,  la  cour  rojale  de  Paris  (son  anét  est  du  12  août  1825) 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  déc.  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.^Favard,  rap* 
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et  qiie  la  eontestalton  peut  être  admise  tant  quo  la  clôture  deé 
opérations  n'a  pas  été  pi*ononcëe,  et,  à  plus  forte  raisoh,  tant  ^ue 
le  rapport  birconslanclé  que  les  syndics  sont  tenus  de  hWre  aux 
créahéiers  vérifiés  et  affirmés  après  conVocatfoti  èilLpi'esse  de 
ceux-ci  (arl.  S04  et  506) ,  n'aura  point  eti  lieu,  ou  au  inottis 
tant  qu'un  concordât  ii'aùra  pas  été  Signé  par  les  syndics  et  par 
le  faitlt.  —  Néanmoins  l^opinion  de  M.  Renouard  à  triomphé  de- 
vant la  cour  suprême,  qui  a  Jugé,  sous  la  présidence  du  Judicieux 
M.  Mesnard,  que  la  vériflcalion  suivie  d'admission  volontaire  ou 
forcée  et  d'afflrmalidn  d*une  créance  au  passit  de  ta  faliîile ,  en 
fixe  déflnitivement  la  i[)uotité,  et  n'en  permet  plus  la  discussion, 
soit  dand  les  causés  qui  la  fondent,  soit  dans  celles  qui  peuvent 
l'anéantir,  la  réduire  ou  là  modifier,  et,  par  exemple,  sous  pré- 
texte ({ue  lé  payement  a  eu  iiéu  autrement  qu'en  espèces  ou  ef- 
fets de  commerce  moins  de  dix  Jours  avant  l'ouverture  de  la  fail- 
lite; qu'en  conséquence  une  telle  contestation  ne  peut  être  élevée 
par  les  syndics  de  l'union  qui  s'est  formée  aiprès  refus  d'un  con- 
cordat (Req.,  8  aVril  1851,  aff.  synd.  Jouvet,  D.  P.  51. 1.  l2l). 

•89.  «  Si  la  créance  est  contestée,  le  iuge-cOmmissaire 
pourra,  aut  tiermes  de  l'art.  498,  sattS  quMl  soitbesoin  de  citation, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  (^ui  Jugera 
ftur  son  râpIi^oK  »  —  Ces  mois  :  le  juge-comMssaire  pourra... 
^envoy^  à  bref  délai  devant  te  tribûnaty  etc.,  etc.,  ne  signifient 
pas  que  ce  juge  ait  le  pouvoir  d*admett):e  lui-mènie  ou  de  rejeter 
ta  créance  contestée,  mais  seulement  qu'il  lui  appartient  de  ren- 
ifoyer  à  bref  délai  et  sanà  quHl  soit  besoin  de  citation,  devant  le 
tributaal  de  commercé,  seul  Juge  du  mérite  du  titre  attaqué.  — 
C'est  ce  qui  ne  Salirait  être  douteux  et  ce  qu'enseigne  également 
M;  Laiuné,  t>*  185.— Mais,  pour  que  le  Jugé-commissaire  puisse 
renvoyer  au  tribunal  de  commerce,  il  est  nécessaire  que  la 
créance  doit  contestée.  Ce  magistrat  ne  pourrait  pltis ,  cbnime 
sous  le  code  de  1807,  renvoyer  d'office  au  tribunal  les  créances 
iiui  lui  paraîtraient  isuspecteé.  On  avait  pensé  qu'il  était  néces- 
iaire  d'armer  le  Jûge-commlssaire  de  be  {Pouvoir  eiorbitant  pour 
déjouer  plus  sûrement  toute  collusion  entre  l^H  syndics  et  les 
eréanclek^  de  mauvaise  fbl  (M.  Locré,  Esp.  dte  code  de  comm., 
art.  505);  Mais  aujourd'hui ,  comme  6û  a  entouré  la  Vérification 
de  garanties  passantes  ,.il  a  paru  Inutile  de  réservel-  au  Juge- 
eommissaire  le  droit  de  citation  directe  dans  cette  hyt>olhése.  Il 
Mit  fie  là,  dit  fdfl  bien  M.  fiédarride,  n*  474,  que ,  quelle  que 
ieit  l'opitaion  ttersobiielle  du  Jugé-cômtnissaire,  il  ne  peut  empé- 
eher  Tadmission ,  toutes  les  fols  que  les  àyndlcSj  les  ci'éanciers 
et  le  failli  ne  contestent  point. 

BÈM:  Bien  que  notre  article  ne  dise  pas,  comme  le  faisait 
l'ancien  art.  508 ,  4ne  le  Juge-commissaire  pourra  ordonner  le 
dépôt  au  greffb  des  titres  contestés ,  rien  n'empêche  que  ce  ma- 
glsti'at  prescrive  cette  mesure ,  s'il  l'estime  utile.  Ce  dépôt  ne 
sera  ordonné  le  plus  ëouvent  que  lorsque  la  matérialité  des  titres 
aura  fait  naître  un  soupçon  de  faui.  Or ,  comme  la  mission  du 
juge-commissaire  consiste  avant  toute  chose  à  veiller  à  tout  ce 
qui  intéresse  l'ordre  public  et  à  la  répression  des  fraudes,  elle 
comprend  virtuellement  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  peut  as- 
surer ce  rééultat.  G'eët  adssi  le  sentinient  de  M.Bédarride,n*476. 

QS4.  11  Importe  essentiellement  que  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  vérification  n'éprouvent  point  de  retard.  Aussi  le 
tribunal  saisi,  soit  par  le  renvdl  du  Jugé-commissaire,  soit  par  la 
citation  directe  du  contestant,  statue  le  plus  promptement  pos- 
sible. Pour  atteindre  ce  but,  l'art.  498  autorise  le  tribunal  à  or- 
dionner  qu'il  soit  fait ,  devant  le  Juge-commissaire ,  enquête  sur 
les  faits ,  et  i]Uë  lés  personnes  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
gnements soient,  à  cet  effet,  citées  par-devant  lui. — Quoique  cette 
enquête  soit  sommatre,  comme  les  témoins  sont  entendus ,  non 
par  le  tribunal ,  mais  par  le  Juge-commissaire ,  les  dépositions 
doivent  être  rédigées  et  sigfaées.  -^  S'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  à  craindre  4ue  le  rapport  dU  Juge-cdmdiissaire  ne  rappe- 
lât pas  avec  asset  d'exactitude  touteâ  les  circonstances ,  que  ce 
magistrat  UMnsistât,  malgré  lui.  Sûr  les  dépositions  favorables  à 
l'opinion  qu'il  se  serait  formée,  tandis  qu'il  passerait  trop  légè- 
rement sur  celles  qui  seraient  contraires  à  sa  manière  de  voir.  A 
oes  considérations  graves  s'en  Joint  une  autre  non  moins  sérieuse 
pour  le  cas  oii  l'objet  du  Htige  excède  i  ,500  fr.,  car  l'appelant 
serait  dans  l'impossibilité  de  convaincre  la  cour  de  la  nécessité  de 
réformer  s*il  n'avait  d'autres  éléments  d'appréciation  à  lui  Sou- 


mettre que  ses  propres  allégations  non  écoutées  par  les  pre* 
miers  Juges.  Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Bédarride»  n^  475, 
n^hésite  pas  i  croire  que  l'enquête  doit  être  rédigée  et  signée. 

taS5.  Sous  le  code  de  1807,  il  était  possible  au  failli  d'écar* 
ter  un  créancier  des  délibérations  du  concordat  en  faisant  élever 
une  contestation  contre  ce  créancier.  Pour  prévenir  cet  abus,  la 
loi  nouvelle  décide  que  «  lorsque  la  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce , 
ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  Jugemeni 
définitif  avant  l'expiration  des  délais  ùxés ,  à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et  497^  ordon- 
nera, selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  è 
la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat.—* 
Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre ,  il  pourra  décider 
par  provision  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  dé* 
libérations  pour  une  somme  que  le  mêpae  Jugement  déterminera 
(c.com.  499). — M.  Bédarride,  n^  479|  relève  une  contradiction 
dé  termes  entre  cet  art.  499  et  l'art,  493.  Ce  dernier,  en  effet , 
n'ordonne   la  convocation  pour  la  vérification  que  lorsqu'il 
s'est  écoulé  troti  jours  depuis  l'expiration  non-seulement  du  délai 
de  vingt  jours ,  mais  encore  de  celui  accordé  aux  créanciers 
domiciliés  en  France,  pour  la  distance  de  leur  domicile  au 
chef-lieu  de  la  faillite.  Or,  il  est  impossible  qu'une  contestation 
élevée  dans  le  cours  de  la  vérification  soit  en  état  d'être  Jugée 
avant  l'expiration  de  délais  qui  doivent  être  échus ,  pour  que  la 
vérification  elle-même  puisse  s'ouvrir.  Cette  contradiction  est 
fâcheuse  en  ce  que,  des  termes  de  l'art,  499,  on  pourrait  Induire 
que  la  vérification  doit  commencer  avant  l'époque  déterminée  par 
l'art.  493.  Mais  la  contradiction  n'existe  évidemment  que  dans 
les  termes  :  elle  n>st  pas  dans  l'esprit  de  la  loi ,  qu'il  faut  en- 
tendre comme  si  elle  portait  :  «  Si  la  contestation  est  de  nature 
à  être  Jugée  définitivement  pendant  le  cours  de  la  vérification.  » 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  499  rappelle  l'art.  497  qui 
donne  aux  créanciers   vérifiés  huit  Jours  pour  affirmer  leurs 
créances.  Rien  n'empêche  qu'uue  contestation  née  pendant  le 
cours  de  la  vérification  soit  Jugée  avant  l'expiration  de  ee  délai , 
surtout  si  l'affaire  ne  comporte  qu'un  seul  degré  de  Juridio- 
tion.  —  Le  tribunal  n'ordonnera  guère  le  sursis  que  lorsque  la 
Contestation  sera  de  nature  à  révéler  un  (ait  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  par  suite ,  à  comprometire  les  droits  des  eréanolers 
s'ils  traitaient  avec  le  failli.  Dans  une  telle  hypothèse,  ie  sursis 
serait  torcé ,  car  la  preuve  de  la  fraude  placerait  le  failli  sous 
rapplicalion  de  Part.  59  i  et  rendrait  le  concordat  Impossible  : 
on  devrait  en  conséquence  attendre  la  décision  de  la  Justice  avant 
de  s'occuper  d'un  arrangement  qui  sera  peut-être  impossible.  — 
Hors  ce  cas ,  rien  n^empêchera  que  le  tribunal  n'ordonne  qu'il 
soit  passé  outre,  en  se  conformant  au  $  2  de  l'art.  499. —  Le  tri- 
bunal est  appréciateur  souverain  de  la  question  de  sursis;  mais 
il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  rintention  du  législateur  a 
été  d'accélérer  lé  plus  possible  les  opérations  de  la  faillite  et  qu'il 
ne  doit  l'admettre  que  dans  des  circonstances  impérieuses  et 
urgentes. 

SSS.  Quand  le  tribunal  ordonne  de  passer  outre,  il  autorise 
le  plus  souvent  le  créancier  contesté  h.  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  la  faillite.  Dans  la  pratique ,  l'admission  pi-ovlsolre 
n'est  refusée  que  lorsque  les  présomptions  lés  plu^  graves  dé- 
montrent  d'avance  le  fondement  de  la  coniestalion.  "toutefois  t 
lorsqu'une  créance  est  l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou  cor* 
reclionnelle ,  le  tribunal  de  commerce,  s'il  ordonne  de  passer 
outre,  ne  peut  accorder  l'admission  par  provision,  et  le  eréan- 
cier  contesté  ne  peut  prendre  part  aut  opérations  déi  la  faillite 
tant  que  les  tribunaux  compétents  n'ont  pas  statué.  Telle  est  la 
disposition  femelle  dé  l'art.  500,  qui  consacre,  au  surplus,  dans 
ce  cas  comme  dans  les  autres ,  la  faculté  pour  le  tribunal  de 
commerce  de  surseoir  ou  de  passer  outre. —  Faisons  remarquer* 
au  surplus,  que  la  mesure  de  l'art.  500,  qui  ne  permet  pas  d'ad« 
mettre  le  créancier  poursuivi  criminellement  ou  eorreclionnelle* 
ment  aux  délibérations  de  la  faillite,  doit  être  restreint  an  ca^ 
exceptionnel  prévu.  Il  ne  suffirait  donc  pas  pour  son  application 
qu'il  y  eût  plainte  ou  sujet  de  poursuite*,  il  est  nécessaire  quedes 
poursuites  aient  déjà  été  commencées  contre  le  créancier.  Que  si 
le  failli  était  compromis  dans  la  poursuite,  et  que  cette  pour- 
suite eût  pour  objet  un  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  le  tri- 


FATU4TE  ET  BANQUERÇipTEs  ^Cfl^B.  ?|,  Sbçt,  8,  Art.  5, 


«S 


boBêl  de^nit  pron»Dçer)e sursis  puisqu'on  seraltdans  upe  bypo* 
tbM  où  (qi|t  copcordi^t  est.  impossil^ie.  Si  li^  poursuite  n'avait 
pinir  oidpi  que  le  délit  de  l^^nqqeroute'slwle,  11  y  aurait  lieu  It 
rappiic^i«  littérale  de  Fart,  5ûQ. 

fis 9.  Au  reste,  la  mentioi)  du  Jugement  qui  statue  sur  la 
oontestatjpp  dpit  étr^  faite  sur  le  proc^srvert)^^!  ()e  vérification , 
puisque  cejpgement  est  ui^  0e9  élémputs  de  rmstfuction,  à  la- 
quelle cette  opération  a  dpnpé  li^t)* 

éè9.  Du  S  4  de  l'art.  5^3 ,  il  résulte  que  fes  Jugements  qui 
ordonnent  de  surseoir  ou  de  passer  outre  ne  sont  susceptibles 
d'aucuff  recours  alors  qu'ils  statuant  seulement  sur  Vadmission 
ffomoire.  ^u  coptraire,  Ipjpgement  qui  pronoucerait  définitive- 
ment l'admisslqn  ou  le  rejet  de  la  créance  contestée  pourrait  éire 
attaqua  par  les  voies  de  droit ,  car  il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  uq  Jugement  relatif  à  l'instruction  de  la  faillite^  auquel 
«pit  applicable  l'art.  583.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Lainné, 
I».  187.  —  V.  infrà ,  sect.  17. 

639.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  surs(s  ou  passé 
oqire;  dans  ce  d^rpier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contesta- 
iloQ  Jugera,  à  bref  délai ,  sur  requête  des  syndics ,  signifiée  au 
créancier  contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera 
admise  par  provision ,  et  pour  quelle  som^ne.  Cette  prescription 
d^  i'art.  500  fait  une  distinction  dont  la  sagesse  est  incontestable. 
Âq  tribunal  de  commerce  qui  connaît  toutes  les  circoqstances  de 
la  faillite,  il  réserve  le  solo  dp  prononcer  sur  le  sursis  et  il  charge 
le  tribunal  civil ,  daqs  le  cas  o(^  le  tribunal  de  commerce  aurait 
oj-dooné  de  passer  qutre,  d'apprécié^  3'il  y  a  lieu  d'admettre  par 
provision  la  créance  contestée. 

640.  Si  les  syndics  refusaient  de  présenter  la  requito  men- 
tjpnnée  dans  cet  article ,  les  moyens  de  vaincre  leur  refus  se- 
ntent, ^W  t^i^D  MDG  opposition  du  créancier  à  ce  qu'il  soit  pass^ 
ç^trea^x  opérations  de  la  faillite,  jusqu'après  la  fixation  de  la 
quotité  d{9  sa  çfé^ce,  où  bif|n  une  demande  en  révocation  des 
syndic^. 

'.  04 f.  Au  snrpiqs,  le  tribunal  civil  n'est  pas  plus  que  le  tri- 
bunal de  commerce  obligé  d'admettrp  provisoirement  le  créancier 
tonfesté  Iprsqu'il  a  été  jugé  qu'il  serait  passé  outre. 

64^?  P^r  analogie  de  pe  qui  aélé  dit  du  Jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  l'admission  proyisionnelle , 
n  faut  reconnaître  qqe  le  jugement  du  tribppal  civil  rendq 
dans  le  même  objet,  est  également  lnattaq^able.  M.  i^édarride, 
n*  486,  émet  uu  avis  conforme. 

048.  Lès  art.  499  et  500  maintiennent  le  principe  en  vertu 
duquel  la  JuridictiDn  commerciale  reste  séparée  de  la  juridiction 
civile  proprement  dite.  —  Il  suit  de  là  que  les  difficultés  aux- 
guelles  peuvent  donner  lieu  les  créances  civiles ,  appartiennent 
essentiellement  à  lajuridictiop  civile,  et  que  l'attribution  spéciale 
dont  parle  Tart.  635  c.  com.  a  uniquement  pour  objet  la  yérifica- 
tioo  des  créances ,  abstraction  faite  des  contestations  sur  la 
créance  même  auxquelles  cette  vérification  peut  Incidemment 
donner  naissance,  et  dont  le  jugement  est  réservé,  selon  leur 
nature,  à  la  juridiction  qui  est  appelée  à  en  connaître.  C'est  aussi 
le  sentiment' de  MM.  Pardessus,  n*  i  186,  et  Boulay-Paty,  n^  233. 

—  Hors  ce  cas,  c^est  le  tribuqal  qui  a  déclaré  la  faillite  qui  doit 
connaître  de  toutes  les  contestations  dont  les  créances  à  vérlQer 
peuvent  être  l'objet;  car  le  créancier  qui  se  présente  à  la  véri- 
fication se  constitue  demandeur ^  et  toute  demande,  en  matière 
de  faillite ,  se  porie  devant  le  juge  du  domicile  du  failli.  —  Y. 
sect.  16. 

0|14.  Remarquez  qu'en  cas  de  contestation  d'une  créance  pu- 
rement civile,  le  tribunal  (hors  les  cas  de  fraqde  et  de  dol)  ne 
pourrait  pj^s  s*écarter  de  l'art.  1341  c.  civ.,  relatif  à  l'admis- 
sibilitéde  la  preuve  testimoniale,  maigre  la  généralité  apparente 
de  l*art.  498  c.  com.,  dont  la  disposition  doit  être  considérée 
noius  eemme  une  dérogation  au  premier  alinéa  de  l'art.  1341, 
que  comme  un  cas  ()*applfcation  du  second  alinéa  de  cet  article. 

—  C'est  avec  celte  distinction  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous 
avons  dit  en  nous  occupant  (^e  l'enquête  qui  peut  être  ordonnée 
\  l'eflpt  d*éclairer  les  juges  sur  la  sincérité  des  créances  produites. 

044'  D'apràs  l'art.  t»01 ,  je  créancier  dont  f  le  privilège  ou 
l'bypoUi^e  seulement  serait  eoptesté,  sera  adfuis  dans  lesdéii- 
bératioBs  de  la  felllite  comme  créancier  ordinaire,  »^  Cette  dis- 


position, qui  est  fort  simple  au  premier  aperçu,  depisif^de  expli- 
pation  dies  qu'on  la  rapproche  db  l'art.  508,  adt  termes  duquel 
les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de  gage,  sont 
excips  de  tout  cpiicours  aii  vote  sur  te  concordat,  sous  pefne  de 
perdre  les  garanties  attachées  à  leurs  créance*.  Mais  ces  deux 
dispositions  n'ont  rien  de  contrad|ctq{re.  La  première  autorise 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  à  s^ssister  aux  délibé- 
rations sur  le  concordat,  à  prendre  part  à  ces  délibérations,  soit 
pour  éclairer  les  aqtres  créaniers^  soit  pour  s'éclairer  eux-mêmes 
8ur  les  faits  ^nonces ,  tandis  que  la  seconde  leur  interdit  de 
voter  s|)r  les  propositions  relatives  au  concordat.  On  conçoit 
que  le  concours  individuel  de  tous  les  créanciers,  quelle  que 
soit  Ipur  qualité ,  est  d'une  grande  utilité  pour  la  masse  : 
or  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  peut ,  aussi  bien 
qti'un  créancier  ordinaire,  fournir  des  renseignements  pré« 
cieux,  éclairer  la  discussion  par  la  production  de  documents  qui 
seraient  entre  ses  mains.  Apsst  la  loi  a-t-e|le  idù  et  les  a-t-elle 
autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations.  Il  y  a  plus  :  chaque 
créancier  est  appréciateur  de  la  conduite  qu'il  lui  convient  de  te- 
nir quant  à  ses  intérêts.  Or,  s'il  platt  à  un  créancier  de  renoncer 
à  son  privilège  ou  ^  son  hypothèque,  en  prenant  part  au  vote,  il 
lui  importe  d'être  éclairé,  comme  tout  autre,  sur  les  circonstan- 
ces de  la  faillite.  D'ailleurs,  il  arrive  souvent  qu'on  ne  vient 
pas  en  ordre  utile  comme  créancier  privilégié  ou  hypothécaire , 
et  dans  ce  cas  on  doit  être  mis  sur  ta  ligne  de  tous  les  créan- 
ciers ordinaires.  Disons  enfin  ,  avec  M.  Dédarride,  n*  488,  que 
le  concordat  peut  être  rejet^,  et  que,  dans  ce  cas,  l'union  ayant 
liçu  de  plein  droit  séance  tenante,  les  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  ont  Intérêt  à  être  présents  pour  prendre  part  au 
vote  d^s  mesures  à  arrêter  en  commun.  S'agit-ll,  au  con- 
traire ,  du  droit  de  voter  dans  les  délibérations  relatives  au 
conçor()at,  comme  alors  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  est  en  opposition  avec  celui  de  la  masse,  on  a  dû  les 
exclure  de  ce  vote,  à  peiné  de  déchéance  de  leurs  garanties  par- 
tlcullèreSi  car  11  y  avait  à  craindre  qu'ils  ne  se  montrassent  com- 
plaisants à  consentir  un  acte  qui  ne  les  touche  aucunement. 
Aprè^  jivo^  npsé  c§  principe,  on  ne  pouvait  s'en  écarter  dans 
l'hypothèse  ch  le  privilège  ou  l'hypthèque  seraient  contestés,  car 
il  é^t  été  (rop  facile  au  créancier  d'échapper  à  l'application  de 
l^i^ft.  5Q8  en  faisant  slniuler  une  contestation  qui  ne  serait  pas 
sérieuse.  C'est  en  vain  que  le  créancier  prétendrait  que  son  droit 
particulier  étant  mis  en  question,  il  n'a  fait,  en  votant ,  que  ee 
que  la  possibilité  de  n'être  que  simple  chlrograpbaire  lof 
prescrivait  de  faire.  Par  cela  seul  qu'il  s'est  confondu  avec  les 
créanciers  ordinfiires  en  apportant  sa  voix  dans  les  votes  in- 
tervenus, lia  renoncé  ^  la  garantie  spéciale  que  son  titre  loi 
conférait. 

040.  Quand  l'art.  501  dit  que  le  créancier  dont  l'hypothèque 
ou  le  privilège  serait  contesté  «era  admis  comme  chlrograpbaire, 
cela  doit  s'entendre  seulement  en  ce  sens  que  si  la  créance  étant 
reconnue  sincère  et  véritable,  l'hypothèque  et  le  privilège  sont 
contestés,  on  admettra  le  créancier  ao  nombre  des  créan- 
ciers ordinaires.  Cela  résulte  du  texte  même  de  l'article,  qui 
parle  dq  cas  où  l'hypothèque  et  le  privilège  seulement  seraient 
contestés. 

047.  Et  il  est  bien  évident  que  si  la  contestation  portait  sur 
la  créance  ellç-mêmé,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  règles  que 
nous  avons  déjà  analysées  et  d'après  lesquelles  le  tribunal  saisi 
de  la  conle^talloi^  surseolt  ou  passe  outre ,  en  décidant,  dans  ce 
dernier  cas,  sj  Ifk  créance  sera  admise  provisoirement.  Seule- 
ment, lorsque  la  contestation  a  porté  sur  la  créaooe  mémo, 
l'adq^ission  prononcée  n'çst  que  provisoire  et  ne  peut  être  faite 
que  par  la  Justice ,  tandis  que  quand  la  contestation  ne  porte 
que  sur  l'accessoire  de  la  créance ,  l'admission  a  lieu  définitive- 
ment et  sans  l'intervention  de  justice  :  c'est  ce  que  M.  Bédar- 
ride  enseigne  également  à  cet  égard,  n«  491. 

049.  «  A  rexpiration  des  délais  déterminés  par  les  art.  4ei 
et  497,  porte  i'art.  502,  Il  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
Frapce,  Il  sera  ps^ssé  outre  à  la  formation  du  concordat  et  à 
toqtes  les opéralions de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  aux 
an.  S67  et  568  en  (aveur  dçs  créaqçiers  Àpn»tcii|é^  horç  dy 
territoire  continental  de  la  France,  »r-  Y.  n*  589. 

040.  Quand  les  créanciers  n'obtempèrent  pas  aux  a^verliih 
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sements  réitérés  qoi  leur  ont  été  faits  de  se  présenter  à  la  véri- 
fication, on  doit  y  ainsi  qae  noas  l'avons  déjà  vu,  passer  outre 
aux  opérations  de  la  faillite ,  et  comme  ils  n'ont  pas  établi  le 
fondement  de  leurs  titres,  on  ne  doit  pas  les  comprendre  dans 
les  répartitions  à  faire.  C'est  ce  que  porte  Part.  503,  dont  le 
$  i  est  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables ,  les  défaillants  connus 
ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  k  faire  : 
toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  Jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  inclusivement;  les  frais  de  l'opposition 
demeureront  toujours  à  leur  charge.  »  Cette  disposition  est  gé- 
nérale et  s'applique  à  tous  les  créanciers,  hypothécaires  ou 
privilégiés  ou  simplement  chirographaires ,  aussi  bien  à  ceux  qui 
étaient  portés  au  bilan  qu'à  tous  autres.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Goujet  et  Herger,  v<*  Vériflcation  de  créances,  n*  78. 

Il  résulte  de  là  que  si  une  seule  répartition  a  lieu  pour  la 
distribution  de  l'actif  et  qu'elle  soit  faite  ou  ordonnancée  avant 
que  certains  créanciers  ne  se  présentent ,  ils  seront  déchus  défi- 
nitivement à  l'égard  de  la  masse  de  la  faillite.  —  Il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  prononcer  cette  déchéance  par  un  Jugement;  elle 
est  encourue  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  qui  l'é- 
tablit par  cela  seul  qu'on  a  laissé  expirer  les  délais  qu'elle  a 
fixés  (Conf.  MM.  Pardessus,  n*  1188,  et  Bédarride,  n*  498). 

Il  y  a  plus  :  il  nous  parait  que  les  syndics  peuvent,  du  con- 
sentement de  la  masse ,  faire  déclarer  par  action  directe  que 
tel  créancier  sera  déchu  à  l'égard  des  distributions  de  deniers 
qui  seront  faites  avant  la  vériflcation  de  sa  créance. — Il  a  été  Jugé 
ainsi  que  lorsque  le  créancier  d'un  failli ,  qui  s'est  présenté  à  la 
vériflcation  des  créances,  refnse  de  Justifler  la  sienne  de  la  ma- 
nière prescrite  par  lejuge^commissaire,  le  syndic  peut  ^assigner 
par  action  directe  devant  le  tribunal,  pourvoir  dire  qu'il  ne  sera 
pas  admis  au  nombre  des  créanciers  et  faire  décréter  sa  forclu- 
sion des  distributions  à  faire  avant  la  vérification  de  sa  créance, 
mais  que,  dans  ce  cas,  ce  créancier  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  faire  vérifier  ultérieurement  sa  créance,  et,  si  elle  est 
admise,  de  prendre  part  aux  distributions  ultérieures,  conformé- 
ment à  l'art.  513  c.  com.  (Liège,  A  mars  1816  (i),  V.  n*  652). 

1150.  Dans  quelle  forme  l'opposition  des  créanciers  retarda- 
taires doit-elle  être  faite?—  Suivant  M.  Bédarride,  t.  1,  n*  503, 
elle  ne  doit  pas  être  Jugée  cooune  une  action  ordinaire,  et  il  suffit 
au  créancier  de  dénoncer  sa  qualité  au  Juge-commissaire ,  en 
présentant  requête  à  ce  magistrat  pour  obtenir  la  vériflcation  de 
sa  créance. —  M.  Bravard  ,  p.  684 ,  estime  que  l'opposition  doit 
élre  formée  entre  les  mains  du  Juge-commissaire  qui  devra  la 
soumettre  au  tribunal.  —  Nous  sommes  d'accord  avec  ce  dernier 
auteur,  en  ce  qu'il  fait  le  tribunal  Juge  de  la  sincérité  et  de  la 
validité  de  la  créance,  au  lieu  de  demander  une  vérification  dans 
la  forme  ordinaire,  qui  n'est  nullement  dans  les  termes  de  la  loi  et 
qui  n'est  pas  davantage  dans  son  esprit,  puis  l'art.  503  prévolt 
que  cette  opposition  entraînera  des  frais.  Mais  nous  différons  de 
sentiments  avec  M.  Bravard  quant  au  mode  d'introduire  l'oppo- 
sition. Selon  nous ,  il  s'agit  pour  le  créancier  d'une  opposition 
par  acte  extrijudiciaire  signifié  au  syndic.  Le  tribunal  est  en- 
suite saisi  de  la  connaissance  de  cette  opposition  dans  la  forme 
ordinaire.  Il  rend  un  Jugement ,  sur  le  rapport  du  Juge-commis- 
saire, en  présence  des  syndics  ou  eux  dûment  appelés  :  ce 
Jugement  supplée  à  la  vériflcation  ordinaire,  laquelle  se  trouvait 
irrévocablement  close  au  moment  où  l'opposition  s'est  produite. 
M.  Renouard ,  t.  I ,  p.  545,  enseigne  également  que  le  créancier 
opposant  peut  saisir  le  tribunal  par  acte  extrajudiciaire  signiflé 
au  syndic;  mais  il  ne  voit  là  qu'une  faculté  pour  le  créancier  qui 
peut  encore,  d'après  lui  et  suivant  M.  Boileux,  sur  Boulay-Paty, 
n*  518,  procéder  par  simple  requête  adressée  au  Juge-conunls- 
saire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  dernier  mode  soit  régulier;  la 

(1)  (Delcoart.)  —  La  cour  ;  —  AUenda  qae  l'appelaat  avait  donné 
lieu  a  Taction  eo  voulant  prendre  part  à  la  distribution ,  quoiqu'il  n'eût 
point  ju8ti6é  de  ses  créances;  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  s'en- 
tendre en  conformité  des  dispositions  du  code  de  commerce,  et  que  les  pre- 
miers jo^es  n'ont  forclos  rappelant  que  des  distributions  à  faire  avant  la 
vérification  de  ses  créances  ;  qu'ainsi  il  n>n  est  point  forclos  s'il  parvient 
à  les  Justifier,  et  que  rien  oe  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  participer  aux 
distributions  éventuelles  qui  auront  lieu  après  la  vérification  qu'il  a  été  en 
demeure  de  faire  jusqu'à  présent;—- Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant. 

Du  4  mars  1816.-G.  d^appel  ds  Liège,  i**  cb. 


loi  ayant  voulu ,  comme  le  reconnaissent  les  auteurs  cités ,  qu'un 
Jugement  intervint  sur  Topposltlon ,  elle  voit  dans  cet  acte  une 
action  qui  n'est  pas  dispensée  des  formalités  ordinaires,  puisque 
aucun  texte  ne  l'en  a  dispensée. — ^M.  Lalnné  décide  aussi,  p.  197, 
que  l'opposition  doit  être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  signifié  aux 
syndics,  et  qu'il  faut  qu'il  y  soit  statué  parle  tribunal  de  conmieree, 
attendu  que,  d'une  part,  11  serait  difficile  de  réunir  de  nouveau 
les  créanciers  pour  les  consulter  sur  les  prétentions  de  chaque 
retardataire,  et  que,  d'un  autre  cété,  il  n'y  aurait  pas  pour  la 
masse  une  garantie  assez  forte  de  la  légitimité  des  créances  ad- 
mises ,  s'il  suffisait  qu'elles  fussent  vérifiées  par  les  syndics , 
avec  l'autorisation  du  Juge-commissaire ,  et  que,  dès  lors,  il 
y  a  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  du  tribunal  de  commerce. 

<l5t.  Les  frais  de  l'opposition  doivent  toujours  demeurer  à 
la  charge  des  opposants  (art.  505),  ainsi  que  ceux  du  Jugement 
auquel  elle  donne  lieu,  puisque  c'est  leur  absence,  lors  de  la  véri- 
fication, qui  a  rendu  ce  Jugement  indispensable.  Mais  l'excédant 
de  frais  qui  résulterait  d'une  mauvaise  contestation  faite  aux 
opposants,  resterait  à  la  charge  des  syndics  ou  de  la  masse, 
suivant  les  circonstances.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Renouard, 
qu'il  applique  avec  raison  aux  frais  d*un  appel  mal  à  propos  in- 
terjeté. 

Q6t.  Aux  termes  du  $2  de  Tart.  503,  l'opposition  des  retar- 
dataires* ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordon- 
nancées par  le  Juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des  ré- 
partitions nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition. 
Ils  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminée parle  tribunal,  etqui  sera  tenue  en  réserve  Jusqu'au  Ju- 
gementde  leur  opposition.  »— -Cette  disposition  a  modifié  la  rigueur 
de  l'ancien  art.  513,  d'après  lequel  la  voie  de  l'opposition  était 
ouverte  aux  retardataires  Jusqu'à  la  distribution  des  deniers  in- 
clusivement, mais  sans  que  les  défaillants  pussent  rien  préten- 
dre aux  répartitions  consommées,  qui  à  leur  égard  étaient  répa- 
tées  irrévocables  et  sur  lesquelles  ils  étaient  entièrement  déchos 
de  la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. — 11  avaitété  Jugé,  en  con- 
séquence, que  tant  que  la  distribution,  par  contribution,  des 
sommes  saisies,  arrêtées  sur  un  failli^  n'a  pas  été  consommée, 
la  forclusion  ne  peut  être  prononcée  contre  les  créanciers  qui  ne 
se  présentent  qu'après  le  règlement  provisoire  :  la  disposition  de 
l'art.  664  c.  pr.  ne  s'applique  point  au  cas  de  faillite  (Rouen, 
18  avril  1828)  (2).—  Dans  la  discussion  du  projet  devant  le  con- 
seil d'État  (séance  du  16  avril  1807;  Locré,  t.  19,  p.  251), 
Berller  demanda  si  l'on  entendait  que  les  créanciers  admis  aux 
dernières  distributions  y  concourraient  purement  et  simplement, 
sans  aucun  prélèvement  propre  à  élever  leur  condition  à  celle 
des  créanciers  ayant  eu  part  aux  premières  distributions;  à  quoi 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  répondit  que  le  but  de  l'ar- 
ticle serait  manqué  s'il  en  était  autrement.  Berller  objecta  que 
ce  serait  une  Justice  très-incomplète  que  celle  qui  refuserait  aux 
créanciers  de  la  catégorie  dont  on  s'occupait  un  prélèvement  pro- 
portionnel aux  payements  déjà  faits  aux  autres  créanciers.  L'ar- 
chichancelier  dit  qu'il  n'attaquait  pas  cette  opinion,  mais  que  si 
elle  était  admise,  11  fallait  supprimer  l'article.  L'amendement 
de  Berlier  (ut  enfin  rejeté,  et  le  conseil  adopta  un  terme  moyen 
qui,  sans  admettre  une  déchéance  totale  et  absolue  contre  les  dé- 
faillants, se  borna  à  considérer  comme  n'ayant  Jamais  existé  à 
leur  égard  la  portion  de  l'actif  répartie  antérieurement  à  leur  op- 
position. —  La  nouvelle  loi  a  repoussé  ce  système  trop  rigoureux 
et  consacré  l'opinion  de  Berlier,  en  accordant  aux  retarda- 
taires le  droit  de  se  faire  comprendre  sur  les  répartitions  noo« 
veiles  pour  une  somme  déterminée  provisoirement  par  le  tribu^ 
nal  en  attendant  le  Jugement  de  l'opposition  et  eo  les  autorisant 
à  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents 
à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  Mais  l'art.  505 

(3)  (Lucas,  etc.  C.  Qaerment.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  la 
qualité  du  siear  Lucas,  comme  créancier  du  sienr  Hardy,  a  été  assurée 
par  l'ouverture  do  la  faillite  de  celai-ci  ;  —  Qu'il  n'est  pas  contesté  que 
ledit  sieor  Lucas  et  Joints  avaient  un  privilège  à  réclamer  sor  les  fonda 
dns  par  le  gonvernement  audit  sieur  Hardy;  —  Que  l'art.  513  e.  com. 
autorise  les  créanciers,  même  morosifs  et  retardataires,  à  se  présenlec 
pour  participer  aux  répartitions  non  consommées;  —  Que  le  code  de  eoDi. 
merce  est  une  loi  spéciale,  seule  applicable  à  l'espèce  ;  —  Réformant,  «r- 
donne  que  Lucas  sera  reçu  opposant  au  règlement  provisoire,  etc. 

Do  18  avr.  1828.-G.  de  Rouen,  f  ch.-M.  Carel^pr. 
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saintimt  la  déehéanee  absolue  des  retardataires  sur  les  réparti- 
tions déjà  ordonnancées  par  le  Jage-commissaire  au  moment  de 
ropposltiOD. — V.  n*  582. 

HHS.  De  ce  que  le  législateur  admet  les  créanciers  en  retard 
pour  se  faire  Térlfler  à  prendre  part  aux  répartitions  à  faire  et 
à  prélever  sur  ces  nouvelles  répartitions  ]usqu*à  concurrence  de  la 
portion  de  dividende  qu'ils  auraient  touchée  s'ils  s'étalent  présen- 
tés dans  les  délais,  il  fout  conclure  qu'ils  ne  sont  pas  déchus  de 
leurs  droits,  et  qu'en  conséquence,  le  failli  concordataire  ne 
pourra  pas  s'autoriser  du  défaut  de  vériflcation  pour  se  refuser  à 
payer,  dans  les  termes  du  eoneordat,  le  dividende  afférent  k  une 
eréanee  qu'on  établirait  postérieurement  contre  lui  au  moyen  de 
titres  reconnus  valables. — Il  a  été  Jugé  ainsi ,  sous  le  code  (et 
Pon  devrait  décider  de  même  aujourd'hui),  que  la  déchéance  éta- 
blie par  l'art.  513  c.  com.  (505  de  la  loi  nouvelle),  contre  les 
créanciers  non  vériflés,  ne  peut  être  invoquée  que  parles  créan- 
eiers  de  la  faillite  et  non  par  le  failli  (Bordeaui,  6  déc.  1837)  (!)• 
—C'est  an  point  de  doctrine  qui  est  hors  de  controverse.  MM.  Par- 
dessos,  n*  1250  et  Renouard,  1. 1,  p.  542,  n'hésitent  pas  à  se 
prononcer  dans  ce  sens. 

<I64.  Faut-il  admettre  également  que  celui  qui  a  cautionné 
rexécution  d'un  concordat,  et,  par  exemple,  qui  s'est  engagé, 
comme  le  failli,  à  payer  les  créanciers  vérifiés,  soit,  comme  ce 
dernier,  tenu  d'acquitter  les  créances  même  non  vérifiées,  si  le 
failli  est  déclaré  tenu  de  ce  payement  ?  —  L'affirmative  a  été 
consacrée  par  des  arrêts  (Paris,9Joill.  1828,  aff.  Vincent,  n*  788; 
Bordeaux,  6  déc.  1837  aff.  Hérard,V.  n*  précéd.).  Cettesolution 
est  basée  sur  ce  motif  que  le  failli  se  trouvant  lié  vis-à-vis  de  tous 
les  créanciers,  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  ou  non, 
les  cautions  doivent  l'être  également,  puisqu'elles  ont  consenti  à 
subir  toutes  les  conséquences  du  concordat.  —  Mais  MM.  Par- 
dessus et  Renouard  repoussent  une  pareille  conséquence.  S'il  est 
Juste,  en  effet,  de  tenir  le  failli  pour  obligé  dans  notre  hypothèse, 
c'est  parce  qu'il  doit  toujours  savoir  quels  sont  ses  créanciers  : 
mais  les  cautions,  au  contraire,  quand  eUes  sont  intervenues  au 
concordat,  ont  traité  en  vue  d'un  passif  certain  et  défini,  on  ne 
peut  les  oontraindre  pour  une  obligation  dont  elles  n'avalent  pas 
connaissance  et  pour  laquelle  elles  n'avaient  pas  l'intention  de 
s'engager.  Noos  n'admettrions  même  pas  qu'on  distinguât  entre 
le  cas  où  la  créance  non  vérifiée  se  trouvait  portée  au  bilan  et  le 
cas  contraire,  par  la  raison  que  la  vérification  est  le  seul  docu- 
ment que  les  cautions  ont  dû  consulter  pour  connaître  l'étendue 
de  rengagement  qu'elles  allaient  contracter.  Décider  autrement, 
ce  serait,  conune  le  dit  fort  Judicieusement  M.  Renouard,  rendre 
les  cautions  victimes  de  pièges  Inévitables,  ce  serait  en  défini- 
tive, nuire  à  l'intérêt  de  la  masse  elle-même,  car  on  trouverait 
difficilement  des  personnes  solvables  qui  consentissent  à  garan- 
tir un  engagement  dont  les  conséquences  pourraient  leur  être 
aussi  funeste. 

Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il  a  été  Jugé  que  celui 
qui  S'est  porté  caution  des  engagements  pris  par  un  failli  dans 
son  concordat ,  ne  peut  être  forcé  de  payer  des  créances  non 
vérifiées  ni  affirmées  (Rouen,  2  Juin  1815,  aff.  Marie,  V.  Cau- 
tionnement, n*  93). 

Au  reste.  Il  a  été  Jugé  que  la  faillite  n'étant  close  et  terminée 
que  par  la  reddition  du  compte  des  syndics,  les  créanciers  retar- 
dataires peuvent  Jusqu'à  cette  reddition  de  compte  et  même  après 
le  Jugement  qui  homologue  le  concordat,  faire  procéder  à  la  vé- 
rification de  leurs  créances  (Amiens ,  27  fév.  1839 ,  aff.  Billot , 
V.  n*  806). 

(1)  (Hérard  C.  Laffitte.)  —  La  coim;  —  AtteDdn'qae,  si  l'art.  513 
e.  corn,  porte  qa'k  défaut  de  comparutioD  et  d'affirmatioD ,  les  défaillaDts 
ne  MBt  pas  compris  daos  les  reparutions  à  faire ,  il  &*a  d^effet  que  rela- 
tivement aux  créaDciers  da  failli ,  et  que  le  failK  lui-même  De  pent  s^en 
prèraloir,  lorsque  )a  créance  est  établie  par  on  titre  valable;  d^où  il  suit 
que  les  appelaots  ne  peuvent  paiser  dans  cet  article  une  fin  do  non-rece- 
voir  contre  la  demande  de  Laffitte;  —  Attendu,  qaant  à  la  quotité  dn  di- 
vidende, qu'il  est  relatif  à  la  quotité  de  la  créance  telle  qu'elle  existait  an 
moment  de  rouTertare  de  la  faillite;  que ,  si  le  créancier  hypothécaire  a 
rflrantage  de  sa  faire  payer  d'une  partie  de  sa  créance  dans  la  distribv- 
dw  dn  prix  des  immeubles  qui  Ini  sont  affectés ,  il  en  résulte  bien  qu'il 
reeoii  nne  somme  plus  forte  que  les  créanciers  cblrographaires^  mais  que 
œt  Sfantage,  qu'il  doit  à  la  nature  de  son  titre,  n'empSche  pas  qu'il  rait 
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•6S.  Quand  les  délais  que  la  loi  accorde  pour  procéder  à  la 
vérification  et  à  Taffinnation  des  créances  sont  eipirés,  les 
créanciers  doivent  être  réunis  pour  délibérer  sur  le  sort  de  la 
masse  et  discuter  les  propositions  d'arrangement  que  peut  faire 
le  failli.  Si  ces  propositions  sont  acceptées,  il  intervient  entre  la 
masse  et  le  failli  un  contrat  qu'on  appelle  concordat^  qui  devient 
obligatoire  pour  tous  alors  qu'il  a  reçu  l'homologation  du  tribu- 
nal. —  Cet  acte  est  la  première  voie  ouverte  aux  créanciers  pour 
mener  à  fin  les  opérations  de  la  faillite;  c'est  le  but  naturel  au- 
quel ils  doivent  tendre,  car  il  leur  offre  presque  toujours  plus 
d'avantages  que  le  second  moyen  à  l'aide  duquel  peut  se  termi- 
ner la  faillite. 

Ce  second  moyen  est  l'état  (Ttinton.  Lorsque  les  créanciers  ne 
croient  pas  devoir  accepter  les  offres  que  leur  fait  le  failli,  soit 
parce  que  ces  ofl^s  ne  leur  paraissent  pas  suffisantes,  soit  parce 
qu'ils  n'ont  pas  confiance  dans  les  engagements  qu'il  veut  prendre 
à  leur  égard,  ils  s'unissent  pour  liquider  eux-mêmes  l'actif  de 
leur  débiteur  et  tirer  de  cet  actif  le  meilleur  parti  possible.  Ils 
doivent,  avant  de  prendre  cette  détermination,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l'union  offire  toujours  les  chances  d'une  liquidation  diffi- 
cile, embarrassée  et  souvent  sans  résultats  avantageux,  tandis 
que  le  concordat,  s'il  les  oblige  à  sacrifier  une  partie  de  leurs 
droits,  les  met  à  même  de  recevoir  plus  têt  la  portion  qui  leur 
est  garantie  par  ce  contrat.  Toutes  les  fois  que  la  remise  que 
leur  demande  le  failli  n'est  pas  exagérée  eu  ^ard  à  ses  res- 
sources, et  que  sa  bonne  foi  ressort  des  circonstances  de  la  faiN 
lite,  l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  doit  les  porter  à  s'en- 
tendre avec  leur  débiteur  :  par  là  ils  se  débarrassent  des  inquié- 
tudes d'une  liquidation  qui  absorbe  fréquemment  ce  qui  restait 
d'actif  au  failli,  et  ils  préparent  quelquefois  leur  rentrée  dans  la 
totalité  de  leurs  créances  en  permettant  au  failli  honnête  homme 
de  reconquérir  une  position  qui  lui  rende  sa  réhabilitation  pos- 
sible. 

AKT»  1 .  —  Convoeofioii  et  auêmblée  de$  créwMien. 

•&••  Aux  termes  de  l'art.  30i  ,  «  dans  les  trois  Jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits  pour  l'affirmation,  le  Juge- commis- 
saire fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  insertions 
dans  les  Journaux  et  les  lettres  de  convocation  Indiqueront  l'objet 
de  l'assemblée.  » — D'après  l'ancien  art.  514,  c'étaient  les  syn- 
dics provisoires  qui  convoquaient  les  créanciers;  aujourdliul 
c'est  le  Juge-commissaire,  ce  qui  est  préférable.  —  II  est  dans 
Tesprlt  de  la  loi  que  les  Journaux  dans  lesquels  les  insertions 
seront  mises  soient  ceux  que  désigne  l'art.  42  c.  com.,  mais, 
comme  aucun  texte  ne  prescrit  ce  choix  à  peine  de  nullité,  nous 
croyons,  avec  M.  Lainné,  p.  203,  que  l'insertion  dans  d'autres 
Journaux  n'entraînerait  pas  cette  conséquence. — Il  a  été  Jugé  que 
rinscription  dans  les  Journaux  pour  appeler  les  créanciers  à  la 
vérification  des  créances  est  suffisante  pour  les  mettre  en  de- 
meure et  que  les  lettre;  sont  un  moyen  surabondant  (Nancy,  14 
déc.  1829,  aff.  Olry,  V.  n*  801)  :  on  devrait,  ce  semble ,  Juger 
de  même  en  cas  de  convocation  pour  être  au  concordat.  -* 
V.  n*  588. 

•69*  Celte  convocation  des  créanciers  dans  les  trois  Jours 
qui  suivent  les  délais  prescrits  pour  l'affirmation  est  de  rigueur  : 

dû  figurer,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  dans  le  bilan  du  failli,  et  qu*il 
ne  prenne  son  dividende  dans  la  masse  chirographaire  sur  sa  créance  in- 
tégrale, lorsque  le  dividende  n'excède  pas  le  montant  de  la  délie  orlgi* 
naire; 

Attendu,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  quMl  s^agit  d'une  dette  com* 
merciale,  et  que,  dans  ce  cas,  ce  mode  d'exécution  est  autorisée  par  la 
loi;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  de  Marie  Brou- 
Chassaignac,  épouse  d^Hérard  fils,  et  de  Marie-Julie  Dupny,  veuve  d'Hé* 
rard,  qu'elles  se  sont  rendues  cautions  solidaires  de  l'exécution  du  con- 
cordat, et  qu'elles  ont  consenti  à  en  subir  toutes  les  conséquences;  — 
Que,  puisque  ce  traité  est  obligatoire  pour  Hérard  fils  à  l'égard  deLaffilte^ 
il  l'est  également  pour  ses  cautions;  —  Met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  6  déc.  1837  .-G.  de  Bordeaux,  1"  ch-M.  Rouilet,  l*'  pr. 

29 


r8« 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —  Cha?-  2,  8E6T.  p^  ^rx,  f. 


Part.SOi  en  impose  Tot^ligaliOD  formelle  ap  joge-commissaire. — 
Par  application  de  cette  disposition,  on  a  Jugé  avec  raison  qu'il 

!i:y  a  paç  Uç^  ^^  sorBeoir  à  la  oon^ocaMo^  dea  créancier»  41  la 
àillite,  par  (^eU^  ^çul  que  |a  cr^f^c^  ^e  Tuq  d'«ux  a  ^té  contestée 
fp  tout  oji  çp  ()firtie>  ce  qui  a  ^\^\\^^^  le  renvoi  ^le  pe  créancier 
il  raudi^pcfi  \  9^f\  le  copcordat  int^yepu  eq  c^t  état  i)'ep  ts\ 

Sas  moin3  yalft^le  et  obliga^ire  pour  le  créancier  contesté,  alqrs, 
'ailleurs,  qqf^  pe  cré^pciêr  Avait  le  4roit  de  prendre  p^rt  î  li^ 
délibérs^jiqipi,  ^^r  suite  de  la  rçcoqqais^ance  d'une  partie  de  s^ 
créance  }^t  que  Iç^  majorité  4e9  troifi  quarts  en  sqmmes,  a  pu  se 
former'  Indépenc^mpt^ept  ^f  1^  cr^pe  coqteetéè  (Rèj.,  2^  fpara 
t840;afl.^piau,V.  n'687), 

e^l:  5  Aux  lieujoqr  etbeure  gui  serqpt  Qx^  p^tr  le]uge:ÇO|n- 
missairej  rassemblée  se  formera  sous  sa  présidence  »  (^rt.^05). 
Dans  \^  axafion  qq'il  ffdt  du  Jour  ^e  \h  rénniqp,  le  Juge-cbiqiQis- 
saire  doi(  veiller  à  ce  q|)^  le  d^lai  e{)trp  1^  çpnYOcafion  çt  la  réfi- 
pion  soit  laissez  étendp  pour  que  jçs  créanciers  dopjiiciliés  bors  du 
iïége  de  la  faijUte  puissent  savoir  le  temps  de  ^'y  rendre  oq  d'en- 
voyer lisar9  instructions  i,  ip^r§  '|[qf^ndi^^ires  :  et^  d'un  autre  c6té, 
A  né  devra  pfLS  perdre  de  vqe  q^i^  les  opératiqos  de  |a  ifj^iUit^  qf 
avivent  éprouvçf  aucuq  retard  fnqmjj). 

S»éi.  Sont  appelés  iceW^  açseq){)l^fi  )e9  pféi^nci^rs  y^rlQ^a 
rinés  p}  ceqx  qq)  oiit  été  admis  p^f  prqyision  (ai  (.  ^Q3).  On 
ne  doit  pas  y  reççiVoir  les  créancier»  ^or^  ^f^H^^  qu'un  jugement 
n'a  pas  a^mi^  par  prpvision,  alqrs  n^^me  qu'lU  établiraient  que 
personne  pe  tônleste  Içurç  ç^éanc^ s  (Conf.  MM.  f 2|r(!|e9sus , 
n*'l234  çiJJpyfipx  §ur  Bqqlay-Paty,  n«  553;.— f  C^q^epb^^p 
ae  |a  (aillïje,  flij  ^q  çffet  If.  penpp^fd,  t.  2,  p.  4,  a  ^es  garan- 
ties ei  ^9  çonséq\içQce9|  e(  l'as^embléj)  çpnvoquée  pqpr  déli- 
bérer suf  le  conçpr^at  q'a  ppii^t  à  ç'pccqppr  dp  vérlQcatiqn  dp 
créances.  Og  ne  peqt,  suppléer  îf  ri|b$éqcf|  ^e  yériaçalion  danp 
les  fpfmef;  pfp9'cfi(ps  gq'en^e  fai§^Q(  vérinef  parjugèm        » 

eép.'La  Iqi  qè  dit  pas  que  les  pfé^îoiciecs  adq^f9  »<('' prpvi' 
#ton  né  peqyent  §e  présenjpf  q\^^apf^)\voiràf&cmé  leurs,  cféfipce^, 
et  elle  ne  devait  pas  le  dire ,  car  il  eût  été  cboquaia  que  pe9 
créaneiers  fussent  soumis  à  l'affirmation ,  puisque  leur  créance 
éUit  con^8(0fl,  et  il  y  9L^^^i\  pu  tiqwqf^U^  k  pousspr  f  ^a  men- 
songe (les  personnes  dont  les  droits  étaient  menacés  dans  leur 
existence.  La  loi  ^  <)qqc  sagepient  fait  eq  iie  cpmpapdant  ^y  yne 
affirmation'  qui  supposp*^qe  admissiop  ()^Ûnt|ivp.  G^es|  çp  qup 
ditaussiH.  Esnauil,  t.  l,n«39ll 

•êi.  M.  Pardpssii^,  n«  ^234,  enseigne  ((fie  |QrSflpe|pcr^p. 
cler  d'un  fajni  a  popr  podé()Ueu|rs  f{u  çau\ion^  des  pçr^pnpp^  pop 
faillipsJces  persôpnes  np  peuvent,  a  1^  vé^it^  ^g^irpj*  'a\i  çoqcpr- 
(iat,'sl  ip  çréapcier  s'y  préseqtq;  mais  qu'il  pst  jùsle  qq'pn  piTrant 
à  ce  créancier  une  caution  (ie  je  payer  à  l'épbéance  çpqvention- 
îielje  de  1^  dette,  (djlês  prissent  9'pppospf  h  çé  qji'il  cpns^ntq  c|es 
réalises  pans  leur  aypq.  Cette  spj^lioij  pous  paraf(  j^stinée  par 
çëite  considération  que  )p  irésujtat  (jes  remisps  lôurnq  f|u  pr^u- 
dice  "des  cautions  ou  dps  coobligé^',  Pulsqqp  le  cr^aqçier  conserve 
le  firoïtde  ies  poursuiyrfj  pour  ce  qui  jt))  re^te  di^^  i^prés  avoir 
toucbé  son  dividende.  ' 

'  dtté.  Les  créanciers  qqi  sont  admis  ^  (aire  partip  de  ras- 
semblée, peuvent  s'y  préisen^er  en  persopnp  ou  par  fondé  de  pou- 
voirs (art.  505).  Les  pouyojrs  jpe|ivpnt  être  dppnés  sous  seing 
privés*;  il  n'est  pas  nécessaire  çiq'ij^  soient  donnés  par  actes 
auttientiaués ,  puisqu'aucuq  lexfp  ne  le  prescrit  (Conf.  ^()utay- 

(1)  (  Menetet  Henry  C.  Syndics  du  chemin  de  fer  de  la  Loire.  )  ^ 
Là  poùa;  —  CODSidéraDt  qae',  par  délibération  du  7  mars  id^6,  ras- 
scmbli^  g4Dérale  des  actionnairef  d^  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  ta  Loire  a  déclaré  MWn  m\M  dJssoqlQ,  çt  a  nommé  le  sienr  Lefart 
liquidateur,  avec  tpup  les  pouvoirs  nécessaires  pour  accomplir  sa  mission, 
sous  la  surveillance  et  avec  l'autorisation  d*an  conseil  de  liquidation 
composé  de  trois  actionnaires;  —  Que^  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  en  date  dû  i^  avril  suivant  ',  ladite  société  a  été  dé- 
clarée en  failHlf»;-  -Qu'en  exécution  de  cp  jugement,  des  agents  et  ensuite 
des  syndics 'provisoires  ont  étij  nommés;  —  Considérant  que,  si,  par  la 
déclaration  de  faillite,  lès  pouvoirs  du  liquidateur  ont  dt  ^Vffacer  devant 
ceux  que  la  loi  confère  aui  aj;pnls  et  au^  syndics,  ils  n'ont  ]^as  cependant 
été  anéantis  ;  —  One  le  liquidateur  est  resté  le  représentant  de  lat  société 
pour  exercer,  en  son  nom  ,  les  droits  que  la  loi  réserve  au  failli  ;  ^  Con- 
sidérant qu*atix  lef  me?  des  art.  516  et  ï^17  c.  corn.,  le  iailtî  doit  être  ap- 
pelé à  Rassemblée  des  créanciers  convoqués  pour  entendre  le  compte  des 
syndics  provisoires,  et  procéder  soit  aà  concordat,  soit  au  çooirat  d^tinion; 


Pfly,  «di(.  Brtlew,  I^•  ?^?Si)..-T  Comme lalol  p'lalçr4»PM  h  MU 
mandataire  de  repré3pqter  plusieprs  créancier^»  il  (a^(  recon- 
naître qu'une  même  personne  peut  accepter  les  ppuvoirq  de  plu- 
Sieurs.  Qpelq^es  inconyéqie^fs  qqi  p|t^{|S,f  qt  r^^plfer  de  pp|  état 
de  choses,  U  a  cepeqd^nt  r4^v|fqia£^  de  {a^$#c  4ui(  pi-éauciera 
absents  p|u3  49  latitude  dana  Ip  cqoi:^  de  j^qr«  ipepréspntan^; 
c'est  poqr  cetip  raison  que  le  j^f^isl^^ur  de  1^39  n'^  pas  ypulo 
prohiber  f^cceptatiop  d'un  n^andat  fqqUfpIq*  Qq^nd  cette  bypo- 
thèse  se  p^réseqte,  i|  v^  de  spj  que  )p  iqaq^^tqire  »  aqfant  ^ 
voi]^  qu'il  (^  de  mandants.  MM.  ^qou^rd  t\  ÇpUepf  s\i|p  Boulity-. 
Pafty»  n*  324,  éq^eUentun  ay\s  po^^fqrmq. 

^.^^>  D*après  rancien  art.  ^17,  |p  ]qgerÇQmn^|9tSS||rQ  ^flTaQ 
v^rijipf  les  poqvoifs  de  ppoz  ^pi  sf^  p.ré^entqieqt  cppan^p  fondée 
de  procqr(\tion.  Si  la  loi  nopveUe  n'a  |)|s  fpp^q^uit  çet^  r^glo, 
p*es(  pf^rce  qu'QU  T^  coqsldérée  cpipme  ^urp^pqdan^q  ei  iputile 
(y.  Ip  report  de  M.  Renquard),  upê  ieljp  véridcaUoq  ^^pt  d« 
droit. -tM.  ^fdes^us,  ^oc.  cif.,  s'énonce  df^ps  le  pp^e  ^en^. 
Lorsqqp  le  jqçe-cppamissaire  Âépptiyre,  dit  trte-W^  Pfl  derqler 
auteur,  que  cprtaines  opération^  opt  été  qp^lpps  94  poqt  if c^gçiT 
lières  ou  que  les  délais  ne  sont  pas  expiras,  i(  ^pjt  pf^onnqp 
qu'qp  p.roc^e  aqi(fq^iq^lité9  pmt9p$*  ou  qu'on  fqpqmp^nfe  p^les 
qu'il  rpcpqnatt  irr^^q||èffîs ,  op  qp'on  atlen4e  |!p^p|fation  fea 
^^1^)^ ,  fî(  ^P\irner  i'a^spu\b|^e  Jiisc|qe-ià ,  s^q  pprme^rp  de 
passer  putre. 

^1(4.  Ç'esf  celui  qqi  pçt  psattfe  ^e  ^  ct^c^  9^  ffoinent  oà 
rasseo^blée  se  r^qnjt,  qui  doit  y  pfpnàrp  Rlacq.  Eq  çpqsé- 
qùeppp,  âilâpré^ncea  pa^sépq  d'aqUe^jis^inç^epuip  (^f^^ipâtiOD, 
p'^^t|?ay^n(causpdep^lqj  qui 'a  f(^{(  i'i^iBrppatiouqpi(jpi^c^9e  prér 
^^nter,  qq'il  sqi^  b^ritjf^r  >  A^neXà  re  qq  cpssionnaife»  Qq  ^eyra 
^^pj^ppl,  ^Inçi  que  M.  peppu^rfl,  t.  SÇ,  p.  5.,'en  (à|(  \^  rpBijir- 
^i^e,  lavoir  ^rd  aii  pnaqgen^ppt  pqfYÇQti  dans  la  capacité  du 
pr^ançier  depuis  râBlrmatlôq.  Çelu)  qqi,  (ie()uis  ppl|é  ^pqque, 
qpç^|Ùpq(^^  eq  fpillUe  spfârppfé^pnt^  paj-  §^9  ^ynêjlpp;  pplul  qui 
aufai(  pté  Qpi^  eq  interdic(ipn  If  spca  p^r  spn  tuteqp,  et  fécipro- 
qpeq^jppt,  Ip  flplnpqr  ^êyenp  m^Jept  dqpqis  J'a^fWftJIgn,  ylendra 
lui-mêqip  pzeipcef  'çe^  droiU' 

^^^.  L'art-  5qg?  i  8,  Por|q  :  ft  î-e  fa(|ll  aerp  appplâ  if  ficttc 
^§semj)|éfl^  \i  flevfa  ^'y  préspp|er  en  perspqpq ,  ^rij  9  (i\^  jlis- 
pen^é  de  |a  mise  en  dépÀ^  qit  s^il  a  pbtequ  qn  «^uf-pôn^ipit , 
et  \\  qe  potjr^a  c'y  iq|re  représeqipr  que  pouf  ^p$  qjo(|(s  vala- 
bles çt  ^ppfoqyés  pj^r  Ip  Jppepopïqls^alre.  i^  qq  poqç^ij  cqpolîieo 
esf  ipapor^ante  \^  pré^enpp  du  fâitu  à  i'j^sspqf^Iée ,  poqr  qu'il  y 
rasçe  pq*qqa{(cp  |es  causes  de  sqq  (lesi^stfp,  les  movep^  fl'eq  f tté- 
piier  jes  6^*619,  Ips  propo^itipqs  qp'jl  peut  avpir  à  (^jfp.  $i,4yant 
uq  sauf-copduit,  {1  ne  sp  présente  pas  à  ra99fmblé^,*qq  pp  fait 
pas  ppprotfveç  Qoq  remplace paen\  par  iin  fond^  pe  pqqyoirs,  il 
pput/q'apVè^  l'art.  S8Ô  y  être  condamné  çopfiiqq  Ëj^^^ero^^^^r 
Siqip|e.rT.IÎQt^^  pebspu9,  «jq  surpiu?  qq'qp  ne  ppql  dénier  au 
failli  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil  (0qu(.  y*  P^- 
de^sqs,  tl}.). 

W4,.  Çîq  pa?  dp  f§il|ilp  ^'une  spc\é\^  fmppymf).  cqnjmei^t 
pput-on  mettre  en  pra(iqqp  la  (jisposlijpq  de  la  loi  M  prescrit 
d'appeler  iq  t9^\\\  à  l'assemblée  de^  cr^nciprs?—  Il  a  fi^Jugé 
qu'une  telle  société  doit  être  appelée  par  l'interméqj^(re  de  BW 
ancien?  acfiqinisfrifteur^  ou  de  son  l|qui(fj^(eùr,  à  l'assçiqptép  con- 
voquée régulièrement^  et  qu'il  ne  ppqt  auparavant  ^tre  paçsé 
outre  au  cpn)rsi(  (j'uniop  (Paris,  29  déc.  i838)(l).— dpqtfppetle 


—  Que  ç^est  là  un  droit  qui  appartient  aux  sociétés  anonvmês  comme  à 
tout  autre  lailfi;  qVeiies  doivent  done'étre  appelées,  dans  la  personne  de 
leurs  administrateurs ,  pour  être  entendues,  par  leur  organe,  dans  lea 
explications  qu'elles  peuvent  avoir  à  donner ,  et  dans  les  ptoposiUons 

Sa'elles  peuvent  ayoir  i  f&ireaux  créanciers  pour  obteoic  un  cppeordat; — 
Itt'ainsi ,  c^esi  a  tort  que ,  dans  Tespéce ,  les  syndics  provisoire?  d«}îadîui 
société  avaient  convoqu^  les  créanciers  pour  procéder  au  con(^àt  d'union, 
sans  avoir  préatablemei^^  ènten({p  q$  appelfjp  liquidateur,  eiqUi^tort  le 
tribunal  de  côminercè ,  p^r  jpgenàeht  <fon(  est  âppe(,  a  ordonq^  quç  Ipc 
créanciers  seraient  convocjués  de  nouveau  pour  passer  outre  atîç<)ntratd^a« 
qion;  —  luflrme,  au  principal,  ordonne  qu'a  la  diligence  4ff(  syndics 
provisoires ,  <;t  au  jour  qui  sera  indi(|ué  par  le'juge-commii|s4irçi,  las 
Créanciers  ^e  la  faillite  feront  convoqués  de  eouveau  pour,  le'  Uqoîdâ- 
teur  de  la  société  préajableni^nt  eptendu  ou  fument  appelé ,  élrç  prooéoé 
au  concordai,  s'il  y  a  lieu  ,011  «[11  cpntrât  (Tuoion^  con(oco^fn|^t  a^& 
disposilionç  qn  code  de  compierce, 
pu  î^  ïép.  ^fîâa.-C.  de  P^ris,  3?  dl.-^jf.  de  pioss,  f.  L  depc 
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dfriBlOD^  on  Msiil  Valolf^  il  Mt  vrai^  plitsliettirs  ebUsMëntioiis 
grateB;  Par  PelMt  dU  {ugbihetit  ttédamltf  y  dtealUdn  \  la  BOclété 
s'ètt  trouvée  ëâas  admlbtstrateur  p6air  la  i«pr«8«titer  f  id-à-f  19 
des  tiers;  poiâqoe  les  adulbistmteérs  d'ddB  ébbléié  ahbtiyme  fad 
sont  qaa  des  dtaïkdatalres  bt  que  les  poutoirs  da  taandataira 
anisseat  par  la  faillite  da  maddadt;  qa^'U  a'y  a  pas  Aoyea  de  re- 
Boufeler  les  poavoirs  du  mandataire  palsque  léS  statuts  de  là  Ise^ 
eiété  ne  sauraient  la  régir  alors  qu'elle  aieiiste  pias;  qûMI  y  a 
impossibilité  réelle  à  exécnter  dans  l'espèce  les  pre&crlptions  db 
la  loi  qol  veulent  que  le  lattilsoit  appelé,  ear  eëlui-l&  ne  peut  être 
préseal  qui  n'bxiste  pas  ;  ni  celui-là  représenté  qtti  de  peut  pluÉ 
donner  de  mandat.  -^  Mais  ces  raisons  db  sauraient  nous  bOn- 
Tsincre;  PaiBqtt'une  ëoclété  anonybie  peut  être  mise  eb  faillite) 
•lie  a^  eommé  tous  autres  Mllis  à  Justifler  ses  opérations  ;  elle  a 
comme  eux  des  bxplieatlenS  à  donder^  des  propositions  à  faire^ 
«de  a  donc  le  droit  d'être  entendue ,  puisque  la  loi  ne  eontlent 
eonire  elle  ou  en  sa.  fa?eur  aucdoe  eiceptien  et  tfue  son  principe 
est  générai  et  abseia.  Or;  s'il  eu  bbt  ainsi,  comme  celui  qui  veut 
la  fln  Teiit  les  moyebs  \  on  ddit  admettre  que  les  sociétés  ano- 
lymes  peuvent  être  représentées  dans  l'assemblée  deft  créan- 
eiers.  Sera-ce  par  un  mandataire  qu'elles  constlluerebt  tuf  k6c 
après  ia  faillite  ?  —  Ifott,  ear  d'une  part,  les  bailleurs  db  fbbds  ne 
sont  pas  faillis  et  les  statut  de  la  société  né  pédtent  pies  régir 
l'avenir  »'  et  d'autre  part  j  U  (but  que  Ib  eonvoeatton  puisse  être 
adressée  à  une  personne  connue  par  les  tiers  comme  le  repré- 
sentant de  la  société  faillie;  —  Les  seuls  ergdnes  faatureis  d^une 
telle  société  sont  les  anciens  gérabts;  ou  le  llquid^tedr  dans  le  cas 
de  liquidation  avant  la  mise  en  fàiiilie:  Bu  vain  on  dirait  ttdb  bes 
personnes  n'ont  plus  de  mandat;  puisque  te  diandant  est  failli  : 
BOUS  répondrions  que  le  mandant,  personne  morale  qui  est  for- 
mée par  la  réunion  de  tous  les  ballieUrs  de  fonds,  n'bst  pdlnt 
en  faillite;  qu'il  n'y  a  de  failHé  que  la  solsiété,  qui  se  distingue 
des  aetiopnaires  alors  qu'il  y  a  nécessité  d'établir  cette  diStibc- 
Uon. — MM.  Pardessus ,  n^  1060)  Lalnné ,  p;  207,  Esnault^  t.  2; 
a*  394  et  Boiteux,  n*  529;  émettent  unb  dpinion  cbdforme.  — ^ 
Quant  aux  sociétés  en  nom  eolleetif  ou  cb  eommabdite;  Il  n'y  a 
pas  de  difficulté)  elles  sont  appelées  à  comparaître  dans  la  per^ 
sonne  des  associés  solidaires;  qui  Sont  les  faillis;  C'est  abssl 
l'avis  de  M;  Lalnné^  sodi 

.  MI9.  Par  qui  le  failli  doit-il  être  appelé? -^  M;  Bénadlt,  fooi 
etf.,  fait  peser  cette  obligation  sur  les  syndics;  Il  nodé  setbblé 
que  c'est  an  juge-commissaire  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  l'Im- 
poser :  cela  résulte  du  sllenee  que  garde  l'art.  505  à  cet  égard; 
rapproché  de  Fart.  504  qui  veut  que  le  |ug»-c6mmissairb  fasse 
convoquer  les  créanciers  par  lé  greffier.  Lit  loi  a  évidemment 
voulu  que  dans  les  deux  cbs,  lés  moyeds  dé  codvbbiitibd  fassent 
les  InéilMs;  Au  sbi*plUS,  CbUttie  la  hiasëè  db  tïént  âi^river  à  utt 
eôbêbf  dikt  âb^b  écôutsini  lé  tailti.  Tes  kyndi'cs  ne  maiiduënl  Jamais 
^ans  la  )p»fatl'^oë  de  rappeler  au  Jbge-commissaire  celle  nécessité 
d'appeler  lé  failli  si,  par  cas,  ce  magistrat  n'y  songe  pas. 

ééà.  Sous  le  code  de  4807^  le  failli  qui  ne  se  présentait  pas 
fe  trouvait  eanslituéen  prévebtion  de  banquet'ouie  ;  tout  concor- 
dat devenait  Impossible  i  en  procédait  imdiédiàtedient  du  centrât 
d'uniont  ^^uiVadt  II;  Làinbé^  j^.  206;  il  de  sàdk*àlt  en  être  dé 
■lébièatt]odrd'ttul.  Le  législdtedk^  dé  iSSëbSëbtl,  dit  ébt  bbtéui*, 

Jtt6  le  cabcôl-dat  nHiiiërvibnt  pés  idoine  dabs.lHntérétdes  créab- 
ièrl  ^dë  dans  celui  du  débiteur  \  aussi  permet-il  que  (e  banquerou- 
tier simple  puisse  obtenir  un  concordat  (c.  com.  51  i).  A  plus  forte 
ral8ob«  les  eréanclers  peuvent-ils  surseoir  à  Se  constituer  en  état 
d'anlôn^  quand  leur  débiteur,  dent  l'absence  )>eut  avoir  pbur  cause 
un  etaipébhement  MgUlbie,  n'est  pas  même  ed  pt^énttota  de  ban- 
qo«redte^  :s-^Mâii  M.  Itebouard,  t.  2,  t>*  6,  b'addiet  pas  la  solu- 
tion de  M.  Lainné  quant  â  là  possibilité  dé  bii'è  dn  Concordat  en 
i*iMêhéé  du  tkWW ,  èi  ndiis  nbiis  raiigeons  k  cette  manière  de 
V4its  Èd  étfel^  d^iiné  part,  le  concordat  est  un  contrat  entre  le 
faillt  et  la  fanasse  des  créanciers;  ce  n'est  pas  seulement  une  con- 
vention entre  les  eréanoiers.  Or  il  ne  peut  y  avoir  contrat  entre 
deniL  parties  qu'atataat  qu'elles  tombent  d'dècord  l'bbe  et  l'autre. 
Bn  second  lied,  raH.  507  dit  formellement  k  quMl  ne  (courra  être 
eonnebU  dé  éedëél>dàt  ^u^àj^rbs  i'aCcomt)tissement  des  foi-malité^ 
pMebHlés,  s  et  bd  bbbibre  de  ces  formalités  se  trouvent  l'appët 
ml  misé  ed  dèmébfé  du  failli,  sa  présence  au  concordat  en  per- 
tonae  ou  par  un  tonde  de  pouvoirs  (art.  30^).  Or  quel  est  la  con- 


Sé)uenee  de  ces  prescriptions?  N'est-ce  pds  iiab  lé  Ibflll  jjifiiiUé 
part  an  concordat,  qu'il  y  agisse  et  i|tt'll  V  fttl|ialë  Mr  lui-même, 
puisque  les  obli(;atMns  )]bé  le  concordat  dura  réglées  devi-ôht  être 
accdmplles  liar  lui;  —  il  est  vrai  qu'ott  objecte  t|ué  l'art.  505 
donnant  au  Juge-commtssSii-e  Ib  podvdir  de  tepoOsSèr  ob  d'ad- 
mettre le  mandataire  par  léfc|uël  le  failli  abra  cru  devoir  èé  faf fé  re- 
))résenter ,  Il  détiendra  de  ce  ibagistrat  de  mettre  un  obstacle  ab^oîd 
bu  ti*aité  entre  le  failli  et  les  bt^abciers.  Hais  à  pdi-i  là  faëdltè 
qu'à  le  failli  d'empêëber  cette  eottséqoericb  ed  Se  présentant  Idi- 
même,  et  entre  iiue  la  pbsitibd  du  Joge-Commissàirë  éSt  (inë  gâ- 
rantib  qu'il  d'abuSet*a  pbint  de  son  autorité;  Il  fsbt  decéiitër  léè 
dispositions  législatives;  tèllbs  qb'elles  obt  été  ti^omblgdée^ ,  ëb 
attendant  qu'il  y  Solt  apporté  les  réformes  nécessaires;  ^  Tou- 
tefolSj  II  y  aurait  peut-être  Heu  de  modifier  ce  que  nods  venoUs 
de  dire  dans  l'byt)Olbèse  où  lé  failli  qui  ne  se  présëdiet-aU  fias, 
enverrait  à  l'assemblée  dés  prbt>ositions  écrites  et  sigdéés  de  lui, 
car  alors  si  les  créanciers  acceptent  les  bffres  de  lëurS  déBlteul-^ 
il  intervient  cet  accord  nécessaire  pour  la  formation  du  contrat 
(Conf.M.Bolieui,  n«  5dl).  Mais  celle  manière  d'agir  du  iàlill  fae 
permettra  que  dans  de  rares  circonstances  que  le  tribunal  ap- 
prouve le  traité  entre  lé  failli  et  les  créanciëi^;  eàl-  elle  donnera 
toujdnrs  Heu  à  des  soupçbns  de  fhiude  qbë  les  circodstancbs  pouN 
ront  cependant  écarter; 

4ie9.  Quand  l'assemblée  est  eonstitbéé  ainëi  tjh'il  viëbt  d^tré 
dit,  les  syndics  fbdt  à  cette  assemblée  un  ràppoH  sur  l^étàt  dé  lâ 
faillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et  les  opérations 
qui  ont  eu  lieu. — Ce  rapport,  prescrit  par  l'art.  500;  est  néces- 
saire pour  iiue  les  créaneieré  sbiebt  mis  à  même  d'aptirécier  lëè 
circonstances  et  les  causes  dé  la  faillite  et  rendre  un  vbtè  en  bon- 
séiluence  de  cette  apprééiatied:  "^  El  pbur  qd'lls  libissent  pes- 
ter un  Jugement  éclairé,  le  même  article  a  vbulu  qdë  le  fdilll  fflt 
entendu;  il  peut  arriver»  en  effet,  que  le  rapport  des  s^fadicè 
soit  exagéré  ou  inexact.  Or^  comme  II  est  de  fadtùrë  à  exe^cé^ 
une  très-grande  influencé  sur  la  détet'mindtibn  des  ctîéàbëiërS,  It 
était  juste  de  mettre  le  failli  i  même  d'écldi^ei-  Ibttr  fëllglbtt;  éà 
eontredisabt  les  inexactitude^  db  rappdf-t: 

#f  O;  Ce  rapport  des  syndics  doit  être  rêdf^é  fh^r  iéHu  tiëla 
résulte  des  termes  de  l'art.  800  :  i  faë  rapjibrt  des  syndiês  sëfâ 
remis;  Hgné  éPeux^  ad  Jugb-Commisééit^.  s  L'éncied  art:  517 
n'exigeait  pas  qu'il  en  fût  ainsi  :  Il  en  l*ésditalt  qbeëë  ràiipèrttié 
Mlisant  adcune  tracO)  Il  était  difficile  d'en  constater  léS  tnéxaètl- 
tudes  que  les  parties  intéressées  Vëfadieut  k  i-éëbntiafti-e  plud 
tard.  Or  il  n'est  pas  Impossible  que  lea  syndics,  par  ntiB  wm- 
sidn  boupdbld  avec  le  failli^  trompent  les  créadbierâ  eti  leur  tai- 
sant ub  exposé  ibexact,  et  lë^  àdiêtient  tJàr  Ift  à  cënsenlii-  tin  ar- 
rangement préjodiclabie.  La  loi  ëSl  dbdc  èagémëot  prévoyante 
dtorsqd'ëlle  prescrit  bdé  mesure  qui  laisse  trace  dé  cet  exposé. 

tt9i.  Nous  n^avons  pas  besoin  de  dire  que  le  rapport  qne 
lés  syndics  sont  ienus  de  faire  à  l'assemblée  engage  leur  responsa-^ 
bilitéy  et  que  si  les  créanciers  établissent  que  par  une  altératibd 
volontaire  de  la  térité  les  syddics  lés  ont  pbussés  à  Sodëcrirë  bn 
concordat  qui  préjudlcie  à  leurs  intérêts ,  ils  pourront  poursui* 
yrë  contre  eux  ta  répai-atibn  du  préjUdibe  causé. 

Il  faut  même  i-econbaitre,  avec  sk.  Bèdarride»  n^  517,  qùes'iî 
est  pi-ouvé  que  le  failli  a  directement  concouru  aux  moyens  par 
lesquels  les  syndics  ont  trpmpé  les  créanciers,  eeui-el  peorronl 
faire  prononcer  la  nullité  du  conooi*dai2  ^^  Le  même  auténr  ëéX' 
eide  autrement  dans  rbypetbèsé  OA  le  failli  s'est  bbhné,  sdl*  la 
promesse  des  sybdics  de  Idi  fbtilitëi^  Ib  ëbbcordat,  &  Stgbër  ub 
traité  par  lequel  il  s^ëst  ënfeàgé  à  lent  ^àyer  lé  moulant  intégrai 
de  lëdb  Créance  du  telle  àbtre  sommé  cbnvènde.  Pour  Justifler  cette 
distmctidn, M.  Bédarride invoque  l'art. 597  c.  com.,  qui  punitd'une 
peine  corporelle  le  créancier  dont  l'adbésion  au  concordat  a  été 
la  conséquence  d'un  traité  partieuiier;  sans  cependant  prenoneer 
aucune  pénalité  contre  le  failli;  partie  nécessaire  pour  que  le 
traité  ait  pu  se  produtrOi  La  loi  ;  a]outë-t-ll,  a  pebsé  qbé  la  po^ 
sition  du  failli,  le  mëtlabt  ëb  quelque  Sorte  à  la  discrétion  dé  Sé^ 
créadcië^s,  né  tbi  pei-met  pas  dé  se  sbustràtre  aux  exigences  dont 
lia  t^ëbvéntl'àSSÂlllir  et  de  résister  d'une  manière  absolue  à  leurs 
préiéblibos.  En  conséquence  de  ce  système^  l'auteur  cité  enseignn 
que  lé  failli,  iiui  n'a  cédé  qu'à  une  promesse  vague  de  bettoer* 
dat  be  saurait  être  puni  d'une  manière  quelconque  d'un  lait  in-^ 
noceut  aux  yeux  de  ia  loi;  qu'on  ne  saut^ait  faire  annuler  le  traité 
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Intervena  sur  un  faui  rapport ,  qu'autant  que  le  failli  se  serait 
associé  à  la  fraude  et  qu'il  aurait  participé  à  aa  consonmiatiOD... 
Cette  oplDion ,  qui  tire  argument ,  dans  une  question  de  droit  ei« 
▼il,  d'une  disposition  de  la  loi  pénale,  ne  nous  parait  pas  fondée; 
et ,  à  cet  égard,  nous  ne  sommes  pas  touché  seulement  du  danger 
qu'elle  offrirait  dans  la  pratique  des  faillites,  si  elle  était  admise, 
et  de  l'affaiblissement  que  l'art*  597  en  ressentirait  au  grand 
préjudice  des  créanciers;  nous  pensons  que  l'engagement  illégal 
du  failli  et  la  stipulation  frauduleuse  des  syndics  pourraient,  dans 
le  cas  où  le  consentement  de  ces  derniers  aurait  formé  l'appoint 
des  voix  exigées  pour  l'obtention  du  concordat,  affecter  cet  acte 
de  nullité,  et  que  le  moyen  serait  proposable  non-seulement  par 
les  créanciers  récalcitrants ,  mais  encore  par  ceux  qui  auraient 
volé  pour  la  signature  du  concordat.  —  A  plus  forte  raison  de« 
vait'On  le  décider  ainsi  si  le  rapport  sur  lequel  le  concordat  est 
intervenu  se  trouvait  entaché  de  fraude.  M.  Boileux,  n^  533,  se 
prononce  dans  le  même  sens. 

Art.  3.  —  Formation  du  concordat  ^  délibération  ^  majorité • 

•9fti.  L'art.  507  c.  com.  est  ainsi  conçu:  «  Il  ne  pourra 
être  conclu  de  traité  entre  les  créanciera  délibérants  et  le  débi- 
teur failli,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites.  —  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  af- 
firmées ou  admises  par  provision,  conformément  A  la  section  5 
du  chap.  5  :  le  tout  k  peine  de  nullité.  »  —  Toutes  les  exprès* 
slons  de  cet  article  appellent  une  sérieuse  attention  :  la  poine  de 
nullité  qui  le  termine,  quoiqu'elle  semble  ne  s'appliquer  qu'au 
second  alinéa,  se  rattache  néanmoins,  par  les  mots  eonformémoni 
à  la  $6çt.  5  du  chap.  5  qu'on  y  Ut,  au  premier  alinéa  de  l'article. 
Cela  doit  être  remarqué,  car  l'expression  U  ne  pourra  qui  com- 
mence celui-ci,  n'aurait  pas,  dans  nos  usages  et  malgré  l'opinion 
de  Dumoulin  sur  la  valeur  des  mots  ne  peut  employés  par  le  lé- 
gislateur, la  même  efficacité.  —  Au  reste,  parmi  les  plus  impor- 
tantes des  formalités  dont  l'accomplissement  préalable  est  requis 
par  le  $  i  de  Tart.  507,  il  fAut  classer  la  formation  du  bilan,  qui 
fait  connaître  tons  les  créanciers,  l'inventaire,  qui  donne  un  état 
des  forces  de  la  faillite,  et  la  vérification  des  créances,  qui  sé- 
pare les  faux  créanciers  des  véritables.  Sous  Tordon.  de  4675  il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'acte  û'<Uermoiement  (lequel  rempla- 

(1)  (Fiiiiottx,  etc.  C  Tisseail.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'entre 
antres  motifs  donnés  par  l'arrêt  dénoncé  on  trouve  celui  qui  résulte  de  ce 
qu'avant  Tacle  d'atermoiement  dont  il  s'agit,  Fillioox  n'avait  pas  rempli 
les  formalités  prescriies  par  la  déclaration  du  13  juin  1716,  et  qu'en  ad- 
mettant la  nullité  résultant  de  l'inexécntion  de  ces  formalités,  proposée 
par  un  des  signataires  dudit  acte  d'atermoiement,  Tarrèt  a  fait  une  juste 
application  de  cette  déclaration  de  1716,  ce  qui  suffit  pour  écarter  tous  les 
moyens  de  cassation  proposés  par  Fdiiouz  et  sa  femme;  ^  Rejette. 

Du  15  avr.  ia07.-C.  C,  sect.  ieq.-lAM.  Horaire,  1**  pr.-Pariquet,  rap. 

(2)  (Berçot  C,  synd.  faillite  Hoot.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré 
do  ce  que  le  jugement  dont  appel  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  faillite  Huot  :  -—  Attendu  que  l'ac- 
eomphssement  de  cette  formalité  n'est  pas  prescrit  par  l'art.  514  c. 
eom.  à  peine  de  nullité ,  et  que  l'art.  515,  qui  veut  que  Thomologation 
du  concordat  soit  refusée  par  le  tribunal  en  cas  d'inobservation  des  régies 
ct-dessQs  prescrites,  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  au  cas  où  le 
juge-commissaire  a ,  comme  dans  l'espèce ,  siégé  lui-même  parmi  les 
juges  qui  ont  rendu  la  sentence ,  après  un  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil ;  —  Qu'au  surplus ,  Taflaire  étant  en  état ,  et  la  matière  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive ,  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr. 
civ.,  peut  évoquer  au  besoin  et  que  c'est  ici  le  cas  de  le  faire  ;  —  Au 
fond  !  —  Considérant  que  le  bilan  des  frère  et  sœur  Huot  ne  présente  pas 
leur  véritable  situation  actire  et  passive;  que  notamment  on  n'y  Toit  pas 
figurer  leurs  immeubles;  que,  quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission ,  il 
en  résulte  que  les  créanciers  n'ont  pas  été  complètement  informés,  comme 
ils  auraient  dû  Tètre ,  des  ressources  d»  leur  débiteur,  et  que  le  concor- 
dat qu'ils  ont  souscrit  dans  de  telles  circonstances  ne  peut  être  homolo- 
gué^ ~  Qu'à  la  vérité  les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  grevés  d'hypo- 
tnèques  et  autres  charges  qui  en  diminuent  la  valeur,  mais  qu'il  n'est  pas 
dénontré  que  cette  valeur  soit  nulle  ;  que  sous  aucun  prétexte  on  ne 
peut  d'ailleurs  autoriser  un  failli  à  dissimuler  dans  le  bilan  qu'il  dépose 
une  partie  quelconque  de  son  actif;  —-  Déclare  le  concordat  nul ,  etc. 

i)a  ^d  nov.  1643.^.  de  Besaasan ,  S*  ch.-M.  Dussillet,  pr. 


çalt  ce  que  nous  avons  depuis  nommé  concordat)^  volootairemeat 
souscrit  par  des  créanciers  avant  que  le  failli  eût  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  déclaration  du  11  )anv.  1716  et  qu'il  eût 
fait  procéder  à  l'affirmation  des  créances,  était  nul  même  à  l'é- 
gard du  signataire,  et  encore  que  par  cet  acte  la  femme  du  failli 
se  fût  solidairement  obligée  avec  son  mari  (Req.,  15  avril 
1807)  (1).—  Mais  précédemment  il  avait  été  décidé  qu'U  n'était 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  d'atermoiement,  qu'il 
fût  précédé  de  la  vérification  et  affirmation  des  créances  :  il  suffi* 
sait  que  ces  formalités  fussent  remplies,  lorsque  l'homologatioa 
du  contrat  était  demandée  contre  les  créanciers  refusants  (Paris, 
6  mess,  an  15,  air.  Faber,  V.  cet  arrêt,  plus  bas,  n*  720).  -« 
Ai^ourd'hui ,  Il  résulte  bien  clairement  de  l'art.  307  qu'un  con- 
cordat ne  peut  être  valablement  fait  avant  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  vériflcation.  Néanmoins,  on  ne  trouve  pas  dans 
le  premier  alinéa  la  mention  à  peine  de  nullité,  qui  se  lit  dans  le 
second,  et,  si  absolus  que  soient  ses  termes,  nous  croyons  que 
le  failli  et  les  créanciers  capables  pourraient  conclure  un  traité 
qui  obligerait  tous  ceux  qui  y  auraient  donné  leur  adhésion,  mal* 
gré  l'Inobservation  des  formalités  prescrites;  mais  11  ne  saurait 
lier  ceux  des  créanciers  qui  n'y  auraient  pris  aucune  part. — C'est 
dans  ces.  termes  que  nous  approuvons  l'arrêt  qui  Juge  que,  de 
ce  que  la  formalité  de  la  vériflcatkm  des  créances  n'a  pas  été  a^ 
compile,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne  puisse  intervenir  un  traité  entre 
le  failli  et  ses  eréanciers,  alors  que  la  faillite  a  reçu  une  publicité 
légale  et  que  tous  les  créanciers  connus  y  ont  adhéré  (Angers,  t 
fév.  1849,  air.  C... ,  D.  P.  49.  2.  136). 

•78.  Comme  le  bilan  doit  comprendre  tous  les  biens  du 
failli,  il  a  été  décidé  avec  raison  que,  quoique  des  hypothèques 
ou  autres  charges  grèvent  ses  Immeubles,  il  n'est  pas  dispensé 
de  les  y  blre  figurer:  cette  omission  est  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  concordat  (Besançon,  29 nov.  1843)  (2). 

•94.  Par  application  de  l'ancien  art.  519,  Il  a  été  Jugé  qne 
le  concordat  souscrit  entre  un  failU  et  ses  oréanclers,  avant  qne 
l'époque  définitive  de  la  faillite  ait  été  fixée  par  le  tribunal  de 
coomierce,  est  nul  ;  qu'en  conséquence,  oe  tribunal  ne  peut  ho- 
mologuer le  oonoordat  et  fixer  l'époque  définitive  de  l'ouverture 
de  la  faillite  par  le  même  Jugement,  et  que  le  créancier  hypo- 
thécaire ,  qui  n'a  pas  adhéré  à  ce  concordat  est  fondé  à  en 
demander  la  nullité  (Cass.,  2  Janv.  1833  et  ch.  réun.,  13  nov. 
1837)  (3).  — -  Le  nouvel  art.  441  accorde  formellement  aux  tri- 
bunaux de  commerce  le  pouvoir  de  fixer  l'ouverture  de  la  faillite 
"  '  '  I    ■     . .      Il      I  I   I , ■     ■  ,        I  I    f I.  ^ 

(3)  B^pèoê  :  —  (Goudchanx  C.  faill.  Portenenve.)^  Par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Ch&lean-Thierry,  du  20  sept.  1828,  Portenenve 
fut  déclaré  en  faillite,  et  il  fut  sursis  à  fixer  l'époque  d'ouferture.—  La 
dame  Goudchanx,  créancière  hypothécaire  de  Porteneuve ,  en  vertu  d'în« 
scriptions  prises  seulement  les  6  et  27  août  1828,  fut  admise  au  passif, 
en  cette  qualité,  lors  de  la  vérification  des  créances  qui  eut  lieu  le  26 
mars  1829.^Le  l*'  juin  1829,  il  y  eut  concordat  entre  quelques  créan* 
ciers  et  le  failli  ;  la  dame  Goudchanx  n'y  prit  aucune  part.  Le  18  du 
même  mois  |  ce  concordat  fut  homologué  par  un  Jugement  par  défaut,  qui 
fixa  en  même  temps  l'ouverture  de  Ta  faillite  au  1"  juiil.  1828.  —  La 
dame  Goudchaux,  dont  les  hypothèques  se  trouvaient  annulées  par  1^ 
partie  de  ce  jugement  qui  reportait  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époqm 
antérieure  à  leur  inscription ,  y  forma  opposition.  —  Le  3  déc.  18S9« 
jugement  contradictoire  qui  déclare  cette  opposition  mal  fondée  ;  —  Sur 
l'appel,  arrêt  de  la  cour  d^Amiens,  du  16  mars  1830,  qui  confirme  en 
ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
de  fixer,  par  un  second  jugement  et  diaprés  les  circonstances ,  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  f^ite ,  lorsque  cette  fixation  n'a  pas  été  faite  par  le 
jugement  déclaratif  de  Tétat  de  faillite  ;  ->  Qu'aucune  dispoâtioa  de  M 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'époque  de  Touverture  soit  fixée  par  le  même  juge* 
ment  qui  homologue  le  concordat.  »  ^  Pourvoi  pour  violatioa  des  art. 
454,  457,  525  et  526,  g  2  c.  com.  --  Arrêt. 

La  cour;— Vu  les  art.  519  et  520  c.  com.  :~ Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  519,  le  concordat  entre  un  failli  et  ses  ciéanciers  ne  peut  être 
souscrit  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents  du  même  code,  et  en  observant  celles  qu'exige  cet  article, 
le  tout ,  y  est-il  dit,  à  peine  de  nullité;  —  Qu'au  nombre  des  formalités 
qui  doivent  précéder  ce  traité ,  se  trouve  celle  dont  il  est  parlé  aux  art. 
441  et  454  relatifs  à  la  déclaration  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  à  la 
fixation  de  son  époque ,  ce  dont  ces  articles  chargent  expressément  le  tri- 
bunal de  coomierce,  et  ce  qui  est  évidemment  nécessaire  pour  régler  lus 
droits  respectifs  des  créanciers ,  soit  cbirographaires ,  soit  hypothécaires» 
et  pour  qu'il  poisse,  par  suite ,  intervenir  un  concordat  régulier;—  At- 
tendu quC|  duos  l'e^pùce,  le  traité  passé  entre  Porteneuve  et  un 
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par  Qo  Jagement  pesiériear  au  }agem«nt  déclaratif;  mais  ee  poo- 
volr  est^il  sans  limites?  Un  tribunal  p6ut-il  rendre  un  Jugement 
d'ouyerture  de  faillite,  lorsqu'il  n'existe  plus  de  faillite?  Non,  à 
moins  de  bouleverser  toutes  les  notions  du  droit  civil  et  com- 
mercial. En  effet,  le  tribunal  n'agit  d'office,  soit  pour  la  décla- 
ration de  faillite,  soit  pour  la  fixation  de  son  ouverture  que  lors- 
que ses  créanciers  n'agissent  pas  par  voie  d'action;  ce  n'est  que 
pour  suppléer  à  leur  négligence  qu'on  lui  a  concédé  un  droit  d'i- 
nitiative contraire  au  droit  commun;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  agir 
lorsque  les  intéressés  ne  peuvent  plus  agir  eux-mêmes.  Or  l'art. 
581  fixe  le  délai  passé  lequel  les  créanciers  ne  peuvent  plus  agir  ; 
à  cette  même  époque,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  peut  plus 
agir;  ce  délai,  ce  point  d'arrêt,  c'est  la  vérification  des  créances; 
après  cette  opération ,  le  jugement  déclaratif  n'est  plus  suscepti- 
ble d'opposition.  Si  donc  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite  après  la  vérification  des  créances,  à  plus 
forte  raison,  ne  le  peut-il  pas  après  un  concordat  qui  fait  cesser  la 
fUllIte. — ^Telle  estaussil'opinioaéB  MM.  Pardessus,  n*  1112,  et 
Renouard,  sur  l'art.  i41  de  la  loi  nouvelle.  -—  Mais  suit-il  de 
là  qu'à  défaut  de  fixation  faite  par  le  tribunal  du  jour  auquel  ie- 
monte  la  cessation  de  payements,  les  créanciers  et  le  failli  ne 
pourront  former  un  concordat  valable  et  par  lequel  la  majorité 
oblige  la  minorité.  —  C'est  ce  qu'on  pouvait  conclure  avant  la 
loi  nonveUe^  ainsi  que  l'ont  fait  les  deux  arrêts  précités,  car  au- 
cune  disposition  formelle  ne  disait  qu'à  défaut  de  fixation  dujour 
de  l'ouverture  de  la  faillite  »  cette  ouverture  serait  réputée  avoir 
lieu  à  Pépoque  du  jugement  déclaratif,  et,  d'un  autre  oêté,  l'art. 
519  portait  qu'il  ne  pourrait  être  consenti  de  concordat  avant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  parmi  lesquelles  figu- 
rait celle  de  la  fixation  par  jugement  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
(ailUte.  — -  Il  avait  été  jugé  toutefois  qu'un  concordat  n'était  pas 
nul  par  cela  seul  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'avait 
point  été  déterminée  par  le  jugement  qui  déclarait  la  faillite  ou- 
verte, et  que  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  se  faire  un  moyen, 
pour  attaquer  le  concordat,  de  ce  que  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite  n'en  avait  point  reporté  l'ouverture  à  une  époque  anté- 
rteure  lorsqu'ils  ne  l'avalent  point  demandé ,  et  que  loin  d'atta- 
quer le  jugement  dans  les  délais  prescrits,  ils  l'avaient,  au  con- 
traire, exécuté,  en  prenant  part  à  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite (Paris,  25  fév.  1820,  aff.  Boulanger,  V.  n*  728).  —  Dans 
Pespèce,  cette  dernière  solution  pouvait  se  justifier,  par  cette 
considération  que  le  créancier  qui  demandait  l'annulation  du  con- 
cordat avait  laissé  expirer  les  délais  voulus  pour  attaquer  le  ju- 


gement déclaratif  auquel  II  avait  acquiescé  par  ses  actes.  Mais, 
en  principe,  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  Jurisprudence  con« 
traire  à  cet  arrêt,  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  étant  une  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

•96.  La  nouvelle  loi  nous  parait  avoir  nettement  résolu  les 
divers  points  qui  faisaient  l'objet  des  arrêts  de  1835  et  1857. 
Ainsi,  en  premier  lieu,  les  tribunaux  peuvent  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements,  soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un 
jugement  postérieur  (art.  441).  En  second  lieu ,  après  la  vérifi- 
cation des  créances ,  cette  fixation  ne  peut  plus  être  faite  (art. 
581;  y.suprày  n*'  125  et  suiv.). —  Enfin ,  au  cas  de  non  fixation 
par  un  jugement,  l'art.  441  veut  que  la  cessation  de  payements 
soit  réputée  avoir  eu  lieu  au  jour  du  jugement  déclaratif.  D'où  il 
résulte  bien  clairement  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'bul  déclarer  nul 
un  concordat  souscrit  malgré  l'omission  par  le  tribunal  de  fixer 
l'époque  de  la  cessation  des  payements. — Mais  si  le  tribunal,  au 
lieu  d'omettre  de  prononcer  sur  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments avait  fixé  promsoirefnent  le  jour  de  cette  fixation,  ce  ne  se- 
rait plus  au  jour  du  jugement  déclaratif  que  remonterait  la  ces- 
sation ,  mats  à  celui  qui  aurait  d'abord  été  désigné  provisoire- 
ment. —  V.  fiiprd,  n*  122. 

•9f  ••  C'était  une  question,  sous  le  code  de  1 807,  que  celle  de 
savoir  si  les  formalités  Indiquées  dans  les  art.  510  et  511,  et  qui 
avaient  pour  objet  de  mettre  en  demeure  les  créanciers  retarda- 
taires, étaient  prescrites  à  peine  de  nullité  du  concordat.  Au- 
jourd'hui, aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  puisque 
l'art.  502  a,  suivant  ce  qui  a  été  dit  aux  n^*  589  et  648,  modifié 
la  règle  des  anciens  art.  510  et  511,  en  ordonnant  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  prescrits  on  passât  outre  à  la  formation  du 
concordat  au  lieu  d'attendre  l'écoulement  d'un  nouveau  délai 
fixé  par  le  tribunal. 

#99.  Du  reste,  elles  formalités  prescrites  ont  été  exécutées 
par  ceux  auxquels  la  loi  les  imposait ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait , 
sont  sans  droit  pour  critiquer  plus  tard  le  traité  intervenu  sans 
leur  participation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  contesta- 
tions élevées  de  bonne  foi  lors  de  la  vérification  des  créancee, 
le  fussent-elles  par  les  syndics  eux-mêmes,  ne  suspendent  pas  les 
opérations  de  la  faillite,  et  que  le  concordat  qui  Intervient  entre 
les  créanciers  vérifiés  et  le  failli,  n'est  pas  moins  obligatoire  pour 
le  créancier  dont  la  créance ,  contestée  par  les  syndics,  n'a  pu 
être  vérifiée;  qu'il  est  obligatoire  surtout,  si  c'est  par  sa  négli- 
gence que  la  créance  n'a  pu  être  vérifiée  en  temps  utile  pour  qu'il 


grand  nombre  doses  créaneiers,  le  l"*  juin  1829  a  été  sooscrit  avant 
qu'aucun  jugement  eût  déterminé  l'époque  de  Touverture  do  sa  faillite  ; 
qu'en  eiet,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Château-Thierry,  du 
20  sept.  1828,  s'était  borné  à  déclarer  Porteneuve  en  état  de  faillite; 
qu'il  avait  sursis  à  statuer  sur  l'époque  de  son  ouverture,  et  que  c'est  dans 
cet  étal  de  sursis  qne  le  traité  a  été  conseoti ,— D*où  il  suit  que  le  jage- 
ment de  ce  même  tribnnal,  du  3  déc.  1829,  qui ,  dans  de  teiles  circoa- 
fttanees,  a  débouté  la  dame  Gondcbaux  de  son  opposition,  et  a  ordonné 
l'exécution  pleine  et  entière  du  jugement  par  défaut,  du  18  juin  précé- 
dent ,  qoi  avait  homologué  le  concordat  dont  il  s^agit,  et  avait  simultané- 
ment fixé  l'époque  de  ronverture  de  cette  faillite  au  1*'  juillet  1828,  est 
contrevenu  à  l'art.  519  précité ,  et  qne,  par  suite,  Tarrêt  attaqué ,  en 
confirmant  ce  jugement ,  a  violé  expressément  les  dispositions  de  cet  ar- 
tiele ,  combinées  a?ec  celles  cinlessos  mentionnées;  —  Par  ces  motifs , 
donne  défaut  eootre  Porteneuve  et  casse,  etc. 

Du  2  janv.  1833-G.  C,  cb.  civ.-MH.  Boyer^  pr.-Jourde ,  rap.-LapIa- 
gne-Barris ,  l"  av.  gén.,  c«  conf.-Gatine  et  Ficnet,  av. 

L'ataire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  de  Paris,  cette  cour,  par 
arrêt  du  10  juin  1833,  a  également  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
Chatean-Tbierry,  par  des  motifs  ainsi  conçus  ••  —  «  Considérant  que  les 
appelants  n'ont  attaqué ,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  la  dispo- 
ailion  du  jugement  en  date  du  18  juin  1829,  lequel  homologue  le  concor- 
dat ^assé  entre  Porteneuve  et  ses  créanciers ,  d'où  il  soit  que  cette  homo- 
logation a  acquis,  à  l'égard  desdits  appelants,  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ; 
qu'ainsi ,  il  devient  inutile  d'examiner  si  le  concordat  a  été  régulière- 
ment passé  ;^Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  de  fixer,  par 
•n  deuxième  jugement,  et  d'après  les  circonstances ,  l'époque  de  l'ouver- 
ture  de  la  failbte ,  lorsque  cette  fixation  n'a  pas  été  faite,  comme  dans 
respèoe,  par  le  jugement  déclaratif  de  l'état  de  faillite  ;•— En  ce  qui  touche 
la  fixation  de  Fouverturede  la  faillite  Porteneuve,  adoptant  les  motifs,  etc.» 

Pourvoi  nouveau  des  héritiers  de  la  veuve  Goudcnanx,  décédée,  pour 
▼iolalion  des  art.  454,  457,  519,  520,  525  et  526  c.  com.^  en  ce  que 
Tarrèt  attaqué  a  validé  un  jugement  qui ,  par  une  première  disposition , 


bomolognait  un  concordat ,  et ,  par  une  seconde ,  fixait  définitivement 
l'époque  de  Touverture  de  la  faillite.  Dans  le  système  de  la  défense,  on 
invoquait  principalement  l'usage  reçu  par  les  tribunaux  de  commerce  de  ne 
fixer  que  provisoirement  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  par  le  juge- 
ment qui  déclare  cette  failllle ,  d'où  on  induisait  que ,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry,  homologatif  du  concordat ,  ne 
devait  être  considéré  que  comme  complémentaire  dans  la  disposition  qui 
fixait  définitivement  l'ouverture  de  la  faillite  de  Porteneuve. — M.  le  pro- 
cureur ffénéral  Dnpia  a  conclu  à  la  cassation.  Il  s'est  élevé  STec  force 
contre  rusage  invoqué ,  qu'il  a  déclaré  illégal  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.) 
La  Goua;  *-Snr  le  moyen  tiré  delà  violation  des  art.  519  et  520,441, 


est ,  suivant  les  art.  441  et  454,  ia  déclaration  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  iaillite;  —  2*  Qne  l'art.  520  dispose  que  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  n'auront  pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  con- 
cordat; qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  dee  articles  précités,  la 
conséquence  nécessaire  qne  la  déclaration  de  l'époque  de  l'ouverture  delà 
faillite  doit  intervenir  avant  qu'il  soit  passé  outre  an  concordat;  —  At- 
tendu 9  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  de  l'époque  d'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Jean  Porteneuve ,  n'a  été  faite  que  par  le  jugement 
même  qui  a  homologué  le  concordat  de  ce  failli  avec  ses  créanciers,  et 
par  une  disposition  subséquente  à  celle  qui  prononce  cette  homologation; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
Ch&leau-Thierrv,  du  3  déc.  1829,  par  lequel  la  dame  veuve  Goodchaux 
a  été  déboutée  de  son  opposition ,  à  celui  du  18  juin  précédent ,  qui ,  en 
homologuant  le  concordat,  a  fixé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  do 
Jean  Porteneuve  au  i*'  juill.  1828,  a  formellement  violé  les  art.  519  et 
520  c.  com.;  —  Casse. 

Do  13  oov.  1837.-C.  C,  cb.  réun.-MH.  Portalis ,  !•'  pr.-Debaussy» 
rap.-Dopin,  proct  gén«i  c  conf.-Galioe  et  Fichet,  av. 
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ait  pu  prendre  part  aax  opérfitkone  de  la  Caillito  (Ré<m  13  laiiT. 

lèsi)  (4).— V.  !!••  ISA  et  8uiv. 

D'après  la  loi  de  1838  on  né  peat,  à  peine  dé  nullité  ^  passer 
aux  opérations  du  concordat  avant  d'avoir  accompli  les  fonnalltés  \ 
au  nombre  desquelles  figure  l'appel  des  créanciers  à  la  tériflca- 
ilon.  Or,  la  connaissance  que  peut  avoir  un  créancier  de  l'état  de 
faillite,  en  dehors  des  avertissements  officiels  que  la  loi  prescrit 
de  lui  donner,  ne  le  met  pas  le  moins  du  monde  à  même  d'exer- 
cer ses  droits  et  ne  saurait  suppléer  les  formalités  prescrites. — 
Conformément  à  cette  explication,  il  a  été  Jugé  «  qu'à  supposer 
que  les  créanciers  d'une  société  commerciale ,  dent  lea  créances 
auraient  été  vérifiées  et  affirmées  «  lors  du  concordat  consenti  sur 
la  masse  sociale,  eussent  besoin  de  les  faire  vérifier  de  noiiveau, 
en  se  présentant  à  la  faillite  particulière  d'un  des  associés^  ils 
n'en  seraient  pas  moins  recevables^  quoique  non  vérifiés,  à  atta- 
laquer  de  nullité  le  concordat  passé  avec  cet  associé  Individuelle- 
ment ,  comme  consenti  hors  de  leur  présence^  et  sans  que  leurs 
créances  soient  entrées  dans  la  composition  du  passif  »  pour  dé- 
terminer le  montant  des  trois  quarts  en  sommes ,  nécessaire  à  la 
validité  de  l'atermoiement,  si)  d'ailleurs  «  Us  n'avaient  été  léga- 
iëment  mis  en  demeure  de  se  présenter  aux  délibérations  (Paris, 
18  fév.  1817,  rapporté  sous  le  n*  829)  — Et  que  le  cDneor- 
dat  qui  intervient  avant  la  vérification  de  toutes  les  eréanees  est 
htti  (Paris,  1 0  août  i  8 1 1 }  (2) . 

«96.  Mais  est-il  nécessaire  qu'une  convocation  spéciale  ait 
lieu  pour  mettre  le  créancier  en  demeure  et  le  rendre  Irreeevable 
à  crlilqiier  le  concordat  intervenu  en  son  absence»  idors  que, 
d'ailleurs,  l'affiche  et  les  insertions  dans  les  Journaux  ont  été 
faites  conformément  anx  prescriptions  de  la  loi?  —  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  l'affiche  et  la  publication  dans  les  papiers  publies 

(1)  Emée»:—  (Fournier  C.  Bseber,  etb.)— En  avril  181t7)  left  sieurs 
Escher,  Delon  et  comp.  furent  déelarés  en  faillite.  —  On  convequa  les 
eréanciers  pour  la  vériBcation  de  leurs  créances. —  Dans  rassemblée  dn 
S4  Jafltët  '.827,  les  frères  Foaroier,  portés  au  bilan  comoif  créanciers, 
sto  ])réSëH(èî'étit  et  demandèrent  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  ;  mais 
•  leur  bréénfeto  fut  contestée  pai*  leé  syhdics  :  le  juge-commissaire  reoyoTa  , 
•A  eoBséquenée ,  les  parties  detaat  ié  tribdiikl.—  Il  paraît  que  les  frères 
Fournier  ne  se  mirent  pas  en  dSVoit*  de  faire  ju|ét-  lés  difficultés  qui  s'é- 
levaient sur  l'admission  de  leur  eréance;— Aussi  les  syndits  dtottlkndél'etlt- 
its  au  tribynal,  après  plusieurs  mois  écoulés^  rautorisation  de  convoquer 
tes  tréanciers  dont  les  créances  étaient  vérifiées  et  alirmées  ,  k  l'effet  de 
délibérer  sur  le  sort  de  là  faillite. —  1)d  jugement  du  17  mars  1838  fit 
droit  a  éelte  démailde.—  Ëri  conséquence ,  rasseml)lée  dès  créanciers  fut 
éoavttquéè  pdnr  lé  47  avfil  sdIVant;  léâ  (rër^ft  t^oiirhier  firent  signifier  aux 
syndics  une  opposition  à  font  concordat;  mais  on  ns  S'iffCtâ  pài  I  celle 
opposition  :  le  concordat  eut  lien  au  jour  indiqué  ^  et  il  fut  hoiHOiogtlé  par 
uh  jagemeul  du  16  déc.  1838.— Poslérienrement^  les  frèreS  Poumier  orit 
dirigé  contre  les  sieurs  fischer,  Delon  et  eompi,  une  demande  en  payement 
intégral  de  leur  créance.  ^  Ceui-ci  ont  alors  opposé  le  concordat  inter- 
venu sur  leur  faillite  ;  ils  ont  soutenu  qne  les  frsres  Fournier  ne  |>otl- 
Vaieni  exiger  que  le  (li?idende  fixé  par  ce  eonbordatt  -^  Les  ëeUtandenrs 
ont  repoussé  cette  défense  :  selon  eux ,  le  concordat^  auquel  ils  n^évaiebt 
^às  concouru,  ne  pourait  leur  être  oppo^é^  Ils  ont  subsidiairèméttt  conblu 
à  sa  nullité  pour  cause  de  fraude.  —  Jua^meit  qni  déelats  le  eoScdirdat 
Valable  et  obligatoire  pour  l«s  frères  Feurnièr.  —^  Appel  (  tS  aeSt  1829 , 
arrêt  ie  la  cour  d'Aix  qui  confirme» 

Pourvoi  de  Fournier  :  ~- 1*"  Violation  des  art*  508  et  809  Ct  cOib.^  (|oi, 
éd  Réglant  un  mode  particulier  de  procéder  pour  la  vérification  des  créances 
contestées,  présuoposenl  nécessairement  qu'il  né  pentétre  passé  outre  au 
Concordat  avant  la  vérification  ou  le  jugetnent  de  la  coaiestation.  •— 
9?  Fausse  application  des  art.  510,  ttll«  619,  513  et  5S4  C;  com.,  les- 
çttets ,  en  déclarant  que  le  retard  des  créanciers  bon  vérifiés  ne  doit  ttas 
at-rèter  les  opérations  de  la  faillite ,  et  que  rhomologatioh  du  eonlio^dal  le 
tend  obligatoire  pour  tous,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceit  des  fcHari- 
ciers  ^ui  ont  à  s'imputer  quelque  négligence,  mais  non  ds  cëut  dOiit 
la  créance  n^a  nu  être  vérifiée  à  cause  des  contestations  eleVéés  piY  lés 
Syndics.  —  ^'^  Fausse  application  de  l'art  523  c.  com.,  qdi^  es  ac6df- 
(iaài  séuleUent  aux  créanciers  un  oélai  de  btiitaine  poar  fofmèr  ep|)6f I- 
(loo  au  concordai  n^a  pu  entendre  parler  que  des  créalicieHI  dOflt  la 
éréance  avait  été  vérifiée,  et  qui  avaient  pu  ceneOurlr  fc  es  toacShlats — 
àhrèt. 

La  cdua;  —  SuMe  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  5d9  et  8d9  é. 
ttifti.  :  ~  Attendu,  l*"  en  droit,  qu'on  ns  peut  admettre  étt  èobetffdat 
tjue  di^s  créanciei-s  vérifiés, et  que  toutes  les  formalités  qui  préc^déhl  cet 
acte  doivent  être  accomplies  dans  les  délais  prescrits;  qu'on  ne  ptturraii, 
sans  les  plus  graves  inconvénients,  suspendre  les  opérations  de  la  faitlite. 
dans  Piulérél  de  tel  creattcier^  parce  qu»  le»  cOïKcttatibas  eievees  de 


«008  palttissënl  ts'ëttituUëi-  tlA  HvëHlislHMfil  %âi  âdislUlti  t& 
convocation  par  i«H^te  ttnsbt  dU^diië  tii^caiitlbtt  blil^àBondSlâté  de 
la  loi.  Cëli  hbds  paHitt  d'àutilht  dloinâ  doutëui  HuJ^tiFîi'hdt  faû'oii 
a  eliargé  le  grëfflét*  d'adl-éé^er  It&s  letti^s  dé  cdiivbcàiidii  dti  lieu 
de  laisser,  eomnié  le  htlsàlt  le  code^  un  tel  Soin  aux  syndics,  l! 
serait  Illogique  dU  fait^  Sui^pel'tél'  diix  créattëlers  la  t^dVe  oh  lii 
négligence  dU8i'Mlten^T&^  dii  reste,  Ib  l;>ahNSr^^e  sdlvsnt, 
n»  736; 

Ht».  Hdë  dotiblë  cddèHIbn  eét  d'aillëhl^s  néces^àli-e  jiiobr  ta 
formation  du  uuncërdftt,  ëne  fhèrfortté  éh  iioiiibré ,  une  majorité 
en  soumel  (art.  397).  L^UH.  6,  lit.  14,  dé  l'ord.  de  lé73  b'ëxl- 
geait  que  la  msjorltfe  (les  thois  tluérts)  en  sëiiitties  :  ta  ixiàjôril& 
numéHque  fbt  tràU6pdl*t«é  de  là  légi^làtlbb  holtkndalàe  dàils  ië 
code  de  eemniercl^  ^  boiir  ^bé  té%  dfeui  méJ^Htéà  ^e  béi*visséht 
l'une  à  rautré  de  t^otttl-K-iïbltiS:  Datisié  sV^tèmddë  t^brdbfafaance., 
qdi  n^ezlgeait  pas  tibe  vél-IRëalldn  prftâl^blé,  lé  làiltl  il^àvait  in^k 
créer  quèli|ues  dettes  Slihttligeê  i^Oui-  réd\ili*b  ad  àilebéë  tés  por- 
teurs de  titres  séHëëi.  Ld  formalité  de  lit  VéHilcâllob  Slaii  biéh 
une  garantie  éontre  b«Hë  Sldidldlidb  de  tietlèii  iide  lé  faitti  doù- 
vait  tenter  )  nlalé  ëHé  tie  bh»ték;éalt  t^aè  ibé  j[ibHëUr§  dé  t>éllt'éb 
créances  eohtre  cédi  ^bl  ëvalëttt  dé  plbé  grand»  liilé^l^tli  dàtlb 
la  iaimtet  Aussi  le  tMbubat  l-ébléma-i  il  étaehgiquëbiëbt  ëh  téùr 
fàveun  Sa  dfcmatadë  lUfiëba  l^ëdoptieb  de  l'art.  âl9  dd  code  dé 
1807^  solvant  ieqbel  il  d^exlstë  db  toncdtllkt  valable  ^ne  bëlUl 
qui  réunit  la  majerllé  des  créances  feë  bombre  et  ëii  soînbles. 
Voici,  en  effet,  coonnubt  s'est  exj^i-lmé  le  l-kppdi^lebi*  dd  Uil-e  dés 
faillites  ;  c  En  éearUdt  tout  bodpçott  de  iTriiudë,  léâ  ci-éanétëi^ 
les  plus  considérables  dibs  une  faillite  SoBt  tou]eui-S  les  né^o^ 
étants  avee  lesquels  le  fbiill  fait  des  affltll-ës  *,  or  cëbi-là  ëë  pt-é- 
tenl  volontiers  à  on  cuntërdët^  parce  t^u'its  espèi-ënt  se  reniplir 

benhé  fbi  -,  kur  la  validité  de  ses  titrés ,  né  seraient  pas  encore  jugées,  on 
par  tel  àutfro  bbslable  Ibèlnë  qdl  né  bstàit  pa^  dte  éon  lai l,  parce  qu'après 
les  délais  qu'allé  a  jugés  nécessaires ,  la  Ibi  iie  lui  a  point  accordé  cette 
faveur^  qui  tournerait  au  détriment  de  todé  lés  attire)  ;  ¥  ëd  fait,  quMl 
résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qne  les  desiandeurs  éb  césSétiën  avaient  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  statuer  sur  l^s  oontestaiinns  é1è«éés 
conthé  leurs  créances:  que  c'est  par  leur  négligence  si  ta  vérification 
médié  ti'eh  a  paé  ét^  Uite  avant  le  concordat;  d'où  la  cppséqneneo  qUo 
cbt  atïte  à  pu  K  dû  être  rédigé  en  leur  ànsêncé,  lans  qu'il  y  ait  an  cela 
violation  de  la  loi;  -^  Sur  le  deuxième  ibojeh ,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion des  art  5«4,  510i  511,  512  et  513  dd  ACmé  cbde  :  —  Attendu  que 
le  concordat  homologué  avec  \èi  bréanëiers  t]bi  t  ététëdt  coriipris ,  est 
devenu ,  aux  termes  de  l'art.  5i4>  bbligatniré  iHtiistiHfctémtoiit  pour  tbtts 
led  créanciers ,  ceui  qui  n'ont  pas  voulu }  comme  ceux  qui  ont  été  t>mpS- 
cbés  de  comparaître  )  --  Sur  le  troisième  moyen ,  tixé  dd  la  fbusse  appli- 
càtido  de  l'art.  5^3  :  —  Àttehdu  qu'aux  termes  de  cet  artidO)  l'oppësi- 
tien  au  concordât  ayant  dû  être  siknifiée  aux  sy.ndics  et  au  (Silli  dans 
huitaine  podr  tout  délai ,  et ,  dans  respèce^  ce  dé|ai  étaiit expiré,  anciae 
opposition  des  demandeurs  n'aurait  pu  avoir  d'effet  ^  et  que  c'Htà  ëdi  à 
s'imputer  si,  à  défaut  de  vérification  ef  /ifiirmqtion^  ils  n'avaieal  pas 
qualité  poUr  la  faire  en  temps  uiile^  —  Rejette,  etc. 
Du  12  janv.  1831.-C.  G.,  ch.  req^-UM.  Favardi  pn-Hua^  rapi 

(S)  (Tnart  C,  Dhangeét-Villèmîn.)  —.La  cour  ;  ^  En  ea  qui  tooelif 
la  demandé  «h  nullité  du  concordat; —  Considérant  que  l'acte  du  2  nev. 
Ig09,  ayant  été  arrêté  avant  la  véribcation  de  toutes  les  créances,  n'a 
jamais  pu  Cire  considéré  comdié  un  concordat;  que  depuis  les  jugeoMots 
intervenus  sur  les  plaintes  en  banqueroute ,  aucun  concordat  n'a  pu  être 
arrêté  qU'âptfâ  là  nodvélté  convocation  de  tous  les  créancieiisi  — En  ce 
qui  touche  la  demande  en  garantie  contre  les  premiers  et  seconds  syndics 
jiboVisbires;  —  Considérant,  à  l'égard  des  premiers^  qu'ils  oataiont 
plus  en  fonctions  quand  l'homologation  de  l'acte  dd  2  nov.  a  Oté  daitaan- 
dée;  —  Consldétaot,!  l'êgâM  des  seconds,  que  rhomologatioD  du  pré- 
prétëhdh  conbordai  â  été  prôhéiicée  sur  le  rapport  et  l'avis  dn  jnge-conH 
ttiisséiré  à  la  faillite;  que  la  remise  dès  effets  au  failli  n'a  été  que  lacea- 
'  lëqtiente  de  l'honiolttgalion  susdite  ;  —  Que  les  faules  commises  dans  les 
opérations  de  la  faillite  sont  |)lus  le  fait  de  Sallambier,  joge-eommissaiiu» 
qns  dés  sjfndicS  ;  ^  A  inis  et  met  l'appellation  et  ce  dooi  est  appel  aH 
HéSHt:  êmeddant,  dé<!bar^é  iTuarl  des  condamnations  contre. lui  praooii- 
fcéës  kta  principal .  déclare  IWe  du  2  nov.  1809  nul  et  de  nul  elet ,  ainsi 
l]tte  tout  bè  qhi  S'en  est  suivi  ;  —  Ayant  aucunement  égard  aux  eoicia- 
sions  et  deiilahdës  dé  tùài-t  condamne  Dhangesi-Villemin ,  t^utod  etcoa- 
sorts,  ^ërsonnëltoent  et  solidairement  entré  eux,  aux  dépens  des 
Causés  bh'fitittéles  d'àbpèl  et  demandes,  pour  ious  dodifflage»-inléréU.« 
oi'dOdnë  4^ë  l'altienae  cboëignëë  sera  rendue;  sur  le  ^surplus  des  da- 
MandH  ,  HnS  et  conclusions  des  parlins ,  les  met  hors  de  caar* 

m  10  aoéi  i8ll.-C.  dé  Paris.-AUd.  solooii. 
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4e  leur  perte  d^ns  les  relations  ppb^^penlfî^  q^'.qq  cq^merç^nt 
oltéricur  loMr  aoeœr^  l'Qcc^ii^ii  <to  «e  nétta^fir*  rr  ^  ^'^  f»9t 
PM  aioal  dn  petit  capitaliste,  coinme  le  leotiert  \p  jonrQ^lier,  (fi 
domestique  qui  e  plecé  «esî^oQuUe^  cbex  le  failli  ;  ç«|ui-l)|  s«  l^ 
«ai»  enlever,  i^ps  i^voir  pour  )es  recoqvrer  les  m^q^^  ressourpf^ 
we  loi  impose  ce  ssarifioe.  — ;  H'MUqurs ,  eo  principe  géoérsi , 
tout  ertoecier  e  le  droit  d'e^erp^r  sur  son  ds|>lleMr.  (eus  les  ef- 
ists  etteelite  à  soq  titre,  )qsqu'4  r^Pfluit  p^r^t  dQ  ce  qoi  loi  est 

dA.  Mqlie  remise  ne  qeut  lui  itfsn  Mf.e  perdre,  si  ^Ije  n'^st  cf^o: 

«mtie  por  )oirm4mé  et  de  sop  piftip  g^.—  te  ponpordat  ipepose 
lor  des  dises  eoH*rw«n^  cpptnaîre^,  puj^qu'^l  s'y  trouve  tou- 

Ji^ers  qpelqqe  ci<iappier  qui  est  (orp^,  p^r  1%  Yelou(é  d!autrui,  à 
TOir  s^vfoopir  qpe  partie  quelquefois  uot^le  d^  ^^  préaupe ,  et 
à  laieser  w  même  letPPS  son  dé))itepr  iojiir  fin  pleiqp  fraoclilse 
«ileHIwiédese  per^ppneet  de  tops  Iqs  9^Y«p|<|gps  dn  t>ien  qpi 
iRirost^.rrFoqr  qqrppe  teiip  pooditiou,  qpeiquefois  si  iojusfe, 
tppjoqri  si  dore  à  i?égard  du  cc^aocief  qpi  s^y  retqse,  lui  soit 
impolie  Mlgv^  loi ,  il  faut  au  ipoins  que  sa  yqlopt^  s|  kP?ye 
qOpbi^Mopc^  Pir  un  griod  PPida  dP  vqlqpU^s  opposées.  Il  pst 
dons  «finil^ie  quo  dios  ^0  coppqirdat  Ips  vol^  spleqf  uqpTSpqle- 
^IOPt  postes,  ipiis  comptes,  de  rnspièrp  qup,  pour  (s^f re  Iqi  aux 
çpOii^l»,  I)  f|ll4t  qvecla  plus  \^m^  4viotit^  ^e  pc^ooep,  (éuqip 
aqss(  1^  )p4prité  dps  yoif  •  ^ 

Po  «  fu,  II?  ft7».  q^é  )e  lyst^^  4^1|  loi  de  180^  ^^^it  «t^ 
Wrodpll»  s#pï  quelquq  piodipc^iop  dans  lis  tpf  mq^,  par  iq  loi 

de  iw«,  qrt-  5^0^-2?. 

#S0.  CoffimeBt|ep^pqlfil|«»<;tfqr<4^<lqnlpqrleKfrt.  ^p2-Si??> 
Ssirco  sur  II  qpm^rp  des  cré^qpiqr^  Hr^sp^ts  oi^  é^ibérankU , 
comme  i^fUfigiO  TV*-  <JQ?:«?Î  ISs^tPP»  ^  coq^cairp ,  qpr  (a  iq^? 
iQfité  df s  cçéqqciofi^^fpls  pu  y^fiflé§  ?—Pc|a  pq»  Wpp  fltfr^rept. 
RlQSieqrf  ^ei  ccfifHpiArsadmi^,  lOfS  dpjf  ^é^i^Pf Mfl^  Bf"vpqt,  pjH: 
empéchemeut  ou  par  toutautre  motif,  s'abstenir  deparallrequ  dpqe 
Wf»  roi^i^tepqtti:  à  j^as^pmM^^  PonypgP^e  Rppc  If  d^Hbé^Upq  du 
f0nwd#t:  fqu^qrHlp^eq  tenir  qpouppoqiRlo  poqi;  d^Jepftlner  Ift 
l•a)ori^  ip  nombre ,  cpf  qp  igqqre  s'ils  aqfiipnt  p^  pon  qpc^q 
^  cpnifat)  —  $ouf)  ]e  cq^p  de  \m  }a  qu^Wop  p«  i^quY^lt  ÔJrs 
fjqpteiisp.  yilp  ttf  it  résolue  paf  }'art.  ^2  qqi  {^orf^it  ;  «  $1  |a 
piilorit^  dep  préano^prs  pré^en^  consqpt  ap  cpocordat...  9-  Peftp 
di^popitiqp  p^rqlt  rationnelle  4  M.  Bédarridp,  n!>  5^q',  qui  reipqrr 
que  qqrexjger  la  moi^^  des  créanciers  vérilié's,  c'est  Ifti^ier  i^  4^ 
eisiop  m  poncor(){f(  en  dpbor^  fie  toutes  règles,  denoer  ^  la  qé- 
di^epoe  qtt'i^nnpr|ie  la  fapult^  de  le  rPY^^re  jmpqssible,  et  livrer 
la  miJorité  eq  soqime^  pu  caprice  dn  nop)|)re!.  -::-  V^\s\9^  W  de 
1833  Q?e  pas  reproduit  la  disposition  (|e  i^art.  ^fi^.  Faqt-fl  eq 
ppnc]i)re  qq'qp  §  vpulp  qjodiûer  le  droH  k  cpt  ^f^qrd  ?  -^  Coipme 
le  l<gis|a|pur  n'a  point  exprima  riDteqt|op  ^e  r4^n  c))f|qçer  suf 
)p  point  dpqt  11  s'e^it  à  là  loi  pr.éc^4pn(p  ^  coq^e ,  ^'^Uleurs ,  11 
s'est  ipqntr^  plgs  fayora^p  PS  mm^[  m  ^^.  \^i^}i  PPUPtcI, 


è.  eom.,  pensent  que  la  majorité  en  nOOifirf  doit  s^enféndrè,  ainsi 
àiie  sôosle  codé  dp "l  607 ,'  des  C[-éanclérs  présents  à  ladèllbé- 
^loij:  — '¥a|s  m.  ti?po(,ard,  i,  ^,  i}:i5: 'feRlifu^  spc^^^^^^ 
P*ly,  i.  I,  p?  S;4^  ;  Gopjet  pt  ^^fgPF,  v?  poocy^ât.  p?  St  se 
prononcqnt  eq  spos  coptfqifie.  ifV-aqpipp  pqqp,  djt  tcpp-oien 
M.  Eêiiovei^,  sp  trouvait,  sur  pe  qoipt.  en  coutraftiçtron  avec 
les  motifs  qui  ont  fait  introduire,  ooiqme  gacaniie,  Ja  nécessité 
delà  majoilië  en  n'ombre'.  De  plus,  il  y  aVâlt  inconséquence  à 
ealèutpr  là  înaioritè  des  trois  quarts  eH  spmme  sqr  Uétat  des 
créanSâps  ^érftlées'ët  àbrmées,  ^t  à  ne'  pas  rcicourfr  i|p  môme 
îlfl&dor p^jpuVpr  le  nôpbfp  m  yoN  ri^pf 8.sa^fes  au  cônpordai-  » 
—  te  {pAme  qqfpur ,  p.  SjÔ,  s'appuie,  en  pqjre,  §ui:  Part.  SflÔ , 
qol  lerait  |bsqrde  et  ipiotelligible,  dtt-i|,  si  i»  msJQrlté  eu  nom- 
bre ceoemiae  nécessaire  n'était  que  celle  des  créanciers  pré- 

(lV(Bssgo0D  C.  Déal.)~  i'^  cous  (np.  délit»,  eo  eli.  do  cons.)  ;  -*• 
¥a  l'an-  0  dq  tit.  Il  4«  liord.  d<»1073;  ^  Attsedu  qo4,  d'après  cet  ar- 
lîeie,  l^coetfSt  d'OpioD ,  pour  8^rieoir  à  reisroiosdQ  la  CQqtraiote  p^r 
cecpc ,  ee  psut  lier  uq  çi:^iiei«r  qu'>autapt  çu'il  est  iQpscrit  par  Im  iroie 
qoeru  «s  sQmnes  4o  UM  des  dsites;  q«s,  dase  IV^ptcs,  U  conlcat 
(TeDîoD  B^a  étd  ssoscrit  que  par  If9  crésncifrscliîtograpbaicsi,  qd,  d'a- 
près les  deeeeiatioQv  tHMBS,  tant  dâ  jugeon^Dt  do  piemiére  iosunce  que 
'te  Vvx^9  n^pprtsnt  paala  nQi(\^  d«i  iQlal  d«S  dDUes  ;  qu«  ceoiéqaemr 
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septi  \  ear  ce  serqit  dire  qu>n  concordat  refusé  par  la  majorilé 
de  peq;(-là  seqls  dont  le  yqtp  dpyait  étr«  cqmpté  pour  supputer 
1»  Pj^ajoritl  pq  pom|)rp,  nq  devrq  pqipt  être  considéré  comme 
rpjeté,  ptseraremUeo d^UbérqUoq. -rEn  pn  iqpt,  |a)oi  Veuttout k 
lu  (ois  la  m^ocité  en  pqpibre  des  créqnciprs  edinis  oq  vérifiés,  y 
compris  Ips  préaociers  privili^gtés  qui  euraipet  rpnoncé  é  leurs 
priyil^es  OU  l^ypotl^èques  (V.  |e  n<>  qqi  suit)  e|  la  mqjorité  en 
spmqies.  rr-  U  np  fallait  pas,  pp  pffet,  qu!uqo  p^lporitéen  qpmbre 
pi^t  Ijpr  ^  >nfU?fiié  :  op  qprplt  mis  Ips  petits  créanciers  dans  la 
dépendaDce  des  créanciers  considérables  qui  pourrji^ient  être  des 
qm|s  ou  des  parpnts  dq  fqilU.  rr  Oépjd^,  en  ce  sens,  que  pe  n'est 
pqs  d'après  le  nqmbre  des  prépnplqrs  préspp^,  mqis  d'qprés  celui 
des  cr^aqpiprs  edmis;  e(  yériQés  pt  des  créences  en  sommes,  que 
^p  (orme  |q  majorité  nécpsspire  pour  qu^l  y  ait  lieu  à  i'bomolo- 
gatlpp  d'un  concordat  [Hi^is,  14  (nars  l^49»aff.  Uffeteur,D.  P. 

(Mf .  La  m^dorlté  en  sommes  se  calcole,  evong-nonsdit,  sur 
les  créance!  vérifiées  ou  aiirmées,  on  admises  par  provision.  C'est 
ce  que  porte  formellement  l'art.  tf07,  qui  veut  que  cette  majorité 
soit  49»  trois  quarts  de  ta  totalité  de  ces  créances.— -Hotez ,  au 
surplus,  qu'il  ne  faut  Caire  éUt,  ponr  la  formation  des  trois 
quarts,  que  des  lomoiss  dmês  aui  créanciers  ayant  droit  de  con« 
courir  à  la  déii)>éntion  du  concordat;  qnfaipsi  il  faut  retrancher 
de  féUU  d$$  crdMces  vért/i^  celles  des  eréanciers  hypothécaires 
ou  nantis  d^un  gage.  On  en  ingeaH  autrement  sous  l'ordonnance 
de  iê%Jk  (Péris ,  se  brum.  an  IS  ^  LedHc  CL  Grepeaux) ,  parce 
que  les  orétndece  hypothécaires  nîétaient  pas  exclus  de  la  par- 
ticipation eu  ooneordàt;  mats  sons  le  code  de  commerce,  «  les 
dispositions  de  l'art.  519  (K07  nouveau) ,  dit  la  com-  de  Besan- 
con, dans  son  arrêt  do  25  août  1812  (V.  n^  731),  doivent  s^lnter- 
prétec  par  celles  de  l'art.  530  (508  nouvean)...  ;  et  la  loi  ne  peut 
être  entenéue  dans  un  sens  qui  la  rendrait  souvent  inutile  et  sans 
effet,  comme,  par  exemple,  dans  le  eas  où  on  débiteur  foilli  au- 
rait contracté  due  dettes  hypothécaires  pour  plus  d'an  quart  en 
sommes,  comparativement  aux  créanciers  chirographqires...» 
—  H.  Pardessus  y  qui,  evant  la  nouvelle  loi,  avait  émis  une 
'  opinipn  oentraire»  n*  Ii57,  n'hésite  pas  à  enseigner  le  même 
dêetcine  aufonrd^ni.  Le  nopVel  art.  508  ne  permet  pies  de  doute, 
en  effet,  car  \\  porte  qne  «  les  créances  pr4vilégiée8  on  hypothé- 
oalces  ne  seront  comptées  que  si  les  créiinciers  renoncent  k  leurs 
hypothèques ,  gages  ou  privilèges.  »— On  a  iugé ,  au  contraire, 
sous  le  code  de  1807,  que  le  concordat  n'oblige  pas ,  quanU  la 
remisp  de  la  contrainte  par  corps ,  le  créancier  hypothécaire  qui 
ne  i!a  point  eouscrit ,  quoiqu'il  ait  été  passé  avec  plus  des  trois 
quarts  en  sommes  des  créanciers  chirographaires ,  si  les  créan- 
cière siguataifes  n'emportent  pas  à  eux  tous  plus  des  trois  quarts 
de  1%  totaiilé  des  dettes,  soit  hypothécaires,  sait  ehiregra- 
pbairps  «japs.,  96  Jenv.  1808  et,  sur  renvoi,  Rouen,  Si  janv. 
18019)  (1). 

asm.  im.  Bédarrlde,  n«556,  et  Boiieux,  n«  554,  pensent 
que  les  créaupes  de  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  Frapce  ne 
doivent  pas  être  comptéps  pour  la  supputation  dq  la  majorité  en 
sommes.  Lq  raison  en  est  que,  si  de  telles  créances  sont  consi- 
dérées comme  vérifiées  provisoirement  lorsqu'il  s'agit  de  la 
répartitipn  des  deniers  il  n'en  saurait  être  ^e  mém^  qi]and  iÛ 
s*îçU  du  çonçbrçjatVpui.sqo'qnp  ïj^'vpqr  pjifcqptjpnpç^Io  ae  peut 
I^lre  étendre  (f'i^n  pqs  a  un  f^utfç. 

|ISS.  Mais  il  faut  que  cette  ma)orité  soit  réelle  et  non  pas 
quf elle  existe  seulemeni  en  appa^'ebçe.  C'est  qlnsï  qu'if  a  été 
Jtgf  que  le  oopcbrrfat*,  aucîuel  bn^  pris  pi\rt  de^  créapcifi^'s  qi^i 
n'bnl  consenti  ùpf  rf,^luctl9^  «PPW^lç  QHP  ÈRpyenpapj  )a  garan- 
\\f^  à  fp^  ^opnée  seprplPWPÏ,  Vm  payppapiit  ipl^griti,  doit  être 
qpppté  Çimm  Q'^i^t  consenti  ni  légalement  ni  de  honnp  fol , 
Pt  comme  ne  présentant  pas  la  majorité  en  sommes  voulue  p^r  la 

n»eot  Is  sieur  tHsgbifqs  ne  pouvait  Stre  lié  par  ce  contrat  ;  d'où  il  résulte 
qq'pq  jogeaat  que  flefgofl^B  était  soumis  aa  coetrai  on  qaestîoD ,  IVirrét 
qtUiqaé  efit  «n  çqptraysQtioa  k  Pariicle  cî-dessus  cité  ;  —  Casse. 

du  %^  mv  i§Q8.'Q.  0',  »«ct.  c&T.'im.  VieUart,  pr.-¥allée ,  lap.- 
Dpss ,  «HËat.,  ç.  cOQtc.-UuevesoU  Herville  st  Mailhe ,  af. 

Bfiiffls'  t<acoar  d'appel  d^  B^uen,  devant  qui  Tagaire  futreavovda, 
adopta  la  doctcwe  (le  la  cour  de  caïaaKiun,  pqpaicét  du  Si  janv.  1800 , 
rpndn  041  audiciqce  solenneUe. 
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loi  (Paris  ,  22  mars  1838)  (1)-  —  Do  reste,  si  la  majorité  était 
obtenue  par  fraade  ou  par  sédocttoo ,  on  comprend  qu'elle  n'o- 
bligerait pas  la  minorité»  et  il  a  été  Jngé  à  cet  égard,  par  appli* 
eatlon  des  lots  sardes,  que  pour  que  la  minorité  des  créanciers 
soit  liée  par  1er  concordat,  il  faut  que  le  débiteur  prouve  qu'il  a 
été  consenti  par  la  majorité  des  créanciers  telle  qu'elle  est  spéci- 
fiée par  la  loi,  et  que,  par  exemple,  on  doit  retrancher  de  la  ma- 
jorité les  Toix  achetées  à  prix  d'argent  au  préjudice  de  la  masse 
ou  obtenues  par  séduction  (Turin,  35  Yont.  an  19,  aff.  Brouzet, 
V.  n»  738-1»). 

•84.  Les  créances  admises  par  provision  ne  comptent  que 
pour  la  somme  fixée  par  le  Jugement  d'admission.  Mais  la  vali- 
dité du  concordat  ne  se  trouverait -elle  pas  affectée  dans  le  cas 
où  la  contestation  serait  terminée  par  un  Jugement  définitif  qui 
élèverait  le  chiffre  de  ces  sommes  de  manière  à  déplacer  la  ma- 
jorité en  sommes? — Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'en  défi- 
nitive ,  dans  l'espèce  il  n'y  aura  pas  eu  réunion  des  deux  mino- 
rités qu'exige  la  loi  pour  que  le  concordat  existe;  que  ne  pas 
prononcer  la  nullité  de  cet  acte ,  c'est  encourager  les  contesta- 
tions dans  le  but  d'échapper  à  cette  nécessité  de  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme. — ^llais  la  négative  nous  parait  cependant 
plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  507  veut, 
en  effet ,  qu'on  suppute  les  créances  admises  par  provision  : 
or,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  ces 
créances  ne  peuvent  être  comptées  que  pour  le  chiflh-e  fixé  par 
le  Jugement  qui  prononce  l'admieslon  provisoire.  On  reconnaît 
donc  que  la  délibération  qui  intervient,  dans  ces  circonstances, 
est  régulière.  S'il  en  est  ainsi ,  il  nous  parait  difficile  de  déclarer 
nul  un  acte  qui  a  été  consenti  très-régulièrement.  En  vain,  on 
dit  que  si  le  Jugement  définitif  reconnaît  une  créance  supérieure 
à  celle  do  Jugement  provisoire  de  manière  à  déplacer  la  majorité, 
on  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  qui  exigeait  la  iiia}orité  en 
somme.  Nous  répondons  qu'en  fait,  la  garantie  que  donne  le 
Jugement  prononçant  l'admission  provisoire  est  plus  que  suffi- 
sante ,  quand  on  la  rapproche  de  celle  q«l  résulte  de  la  néoessité 
de  l'homologation,  pour  qu'on  ait  à  craindre  un  dommage  sérieux 
pour  l'intérêt  des  créanciers.  En  droit  nous  dirons  aussi  que  la 
majorité  en  somme  requise  par  la  loi ,  doit  évidemment  se  calcu- 
ler au  Jour  du  vote ,  puisque  c'est  à  ce  moment  que  se  reporta 
la  remise  du  failli  à  la  tête  de  ses  aflteires,  et  que  la  loi  a  si  bien 
entendu  qu'il  en  fût  ainsi ,  qu'elle  n'a  pas  voulu  et  que  personne  ne 
prétend  làire  annuler  le  concordat  dans  le  cas  où  les  créances 
des  personnes  domiciliées  hors  de  France  viendraient  à  déplacer 
cette  majorité  en  somme  requise  par  l'art.  507  c.  eom. — Y.  ci- 
dessus  n*  682. 

•8ft.  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'on  concor* 
dat  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été  passé  avant  qu'il  eût  été 
statué  sur  la  validité  d'une  créance  contestée  pour  partie ,  si  le 
résultat,  quel  qu'il  soit,  du  Jugement  à  intervenir  sur  cette  con- 

(1)  (Ardant  C.  Geothon.)  —  La  coui;  —  An  fond  :  considérant  qn'à 
l'appui  de  ton  oppostlion ,  Ardant  a  soutenu  que  la  troisième  faillite  de  la 
veuvê  Genthon,  déclarée  le  S  fév.  1854,  avait  eu  principalement  pour 
objet  la  résolntion  d'nne  société  en  participation  avec  loi  formée  ;~Ou^ii 
s'agissait  par  là  de  consommer  sa  ruine,  en  s'attribuant,  à  son  exclusion, 
tous  les  avantages  de  la  spéculation  commone,  en  le  privant  des  garan- 
ties qui  assuraient  le  remboursement  d'une  créance  importante,  pour  ne 
lui  payer,  en  dernier  résultat,  qu'un  dividende  de  4  o.  iOO;  —  Consi- 
dérant que  les  plaintes  d' Ardant  sont  justifiées  par  les  uoeuments  les  pins 
précis  qoi  ont  été  produits  dans  la  discussion ,  et  particulièrement  par  la 
correspondance  de  la  veuve  Gentbon  et  des  tiers  avec  lesquels  elle  s'était 
frauduleusement  concertée  (suit  Tanalyse  des  faits  de  la  fraude); — Con- 
sidérant que  des  moyens  d'un  autre  ordre ,  et  qui  seraient  de  nature  k 
vicier  le  concordat  dans  son  essence  rendent  inutile  de  rechercher  si  les 
laits  précédemment  énoncés  rentrent  dans  la  qualification  légale  de  l'art. 
526  c  com.,  et  quelle  pourrait  être  l'infinence  des  dédsions  rendues  au 
criminel,  par  leequelles  ces  faits  auraient  déjà  été  appréciés;  —  Considé- 
rant que  la  loi ,  en  soumettant  la  minorité  an  vœu  de  la  majorité  en  nom» 
l»re  et  en  sommes  des  créanciers ,  a  néceesairemeat  vouin  que  ce  vœu  fût 
librement  et  volontairement  émis,  et  que  les  sacrifices  que  s'imposait  la 
masse .  en  égard  à  la  bonne  conduite  et  à  la  confiance  que  lui  inspirait  le 
failli ,  fussent  également  supportés  par  tons  les  créanciers; —Considérant 
qu'il  est  établi  que  la  venve  Genthon ,  pour  se  procurer  la  majorité  en 
nombre  et  en  sommes,  exigée  par  l'art.  M9  c  com. ,  a  eu  recours  a  des 
pactes  que  la  loi  réprouve;  ^  Qu'elle  a  usé ,  en  effet,  d'un  genre  de 


testation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  majorité  en 
sommes  exigée  par  la  loi  (Bordeaux,  26  mai  1836,  aff.  Aplau 
sous  Cass.,  24  mars  1840,  V.  n*  687).—  Dans  Pespèee,  U  n'y 
avait  pas  eu  d'admission  provisionnelle  par  Jugement ,  mais 
bien  une  admission  provisoire  amiable.  On  disait  dans  l'tn- 
térét  du  créancier  qu'il  ne  peut  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après  Taceom^ 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  508,  et  dont  l'art. 
519  exige  l'observation,  à  peine  de  nullité;  que,  dans  l'espèce, 
le  concordat  a  été  passé  avant  que  le  renvoi  fait  à  TaudleDOoeAt 
été  vidé  par  le  tribunal;  que  ce  renvoi  et  le  Jugement  par  lequel 
Il  devait  y  être  statué ,  étalent  bien  évidemment  des  formalités 
prescrites  par  la  loi;  qu'on  devait  donc  y  satisfaire,  à  peine  de 
nullité,  avant  de  passer  outre  à  la  signature  du  concordai.  — 
Mais  la  cour  de  Bordeaux  a  très-bien  compris  que  l'Intérêt  étant 
la  mesure  des  actions,  comme  l'objet  de  la  contestation  ne  pourrait 
porter  aucune  atteinte  aux  trois  quarts  en  somme  exigés  par  la 
loi ,  on  avait  régulièrement  procédé  et  que  les  dispositions  Idvo- 
quées  par  l'appelant  n'avalent  aucunement  été  violées  dans  lelUt. 

Au  surplus,  lorsqu'une  créance  n'est  contestée  qu'en  partie, 
elle  se  trouve  vérifiée  pour  le  reste,  et  le  créancier  peut,  dès 
lors,  se  présenter  dans  l'assemblée,  si  d'ailleurs  il  a  satisteit  à 
l'affirmation,  et  se  faire  comprendre  dans  l'état  des  créances  vé- 
rifiées Jusqu'à  due  concurrence.  Cette  proposition ,  eontastéa 
sous  le  code,  par  Locré,  t.  6,  p.  536,  ne  nous  parait  pas 
susceptible  de  doute,  en  présence  d'une  loi  qui  admet  tous  les 
créanciers,  quelle  que  soit  Phnportance  de  leurs  droits.  —  Et, 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  tirer  contre  loi ,  quant  an 
surplus  de  la  dette ,  aucune  Induction  de  la  circonstance  qu'il 
n'aurait  pas  fait  des  réserves  lors  de  son  vote  :  ce  n'est  pas  là, 
en  effet,  le  lien  de  les  manifester  :  le  créancier  a  dû  le  faire 
ailleurs. 

•80.  Tout  créancier  vérifié  et  affirmé ,  on  admis  provlM^re- 
ment,  a  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  concordat,  et 
d'y  voter  s'il  ne  prétend  d'ailleurs  aucune  qualité  privilégiée.  H 
est  bien  certain  qu'on  ne  pourrait  exclure  un  créancier  à  cause 
de  sa  parenté  avec  le  failli  «quelle  qu'elle  fét.  En  effet,  la  Jastleo 
est  rassurée,  dit  M.  Pardessus,  n*  1237,  parla  vérification  qui 
a  eu  lien.  En  conséquence ,  si  le  failli  est  débiteur  d'une  socces- 
s(on  qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  dont  les 
créanciers  ont  obtenu  la  séparation  des  patrimoines,  le  curateur 
peut  se  présenter  au  concordat,  au  nom  de  cette  succession.— 
Conformément  è notre  tbéorie,  Il  a  été  Jugé:  1*  que,  nonobstant 
la  proximité  du  degré  de  parenté  ou  d'alliance  des  créanciers 
avec  le  failli ,  s'ils  sont  créanciers  sérieux  et  légitimes,  Ils  peu- 
vent prendre  part  aux  assemblées  générales  et  au  vote  du  con- 
cordat,  et  l'on  doit,  pour  supputer  la  majorité  des  trois  quarts 
en  sommes,  faire  compte  de  leurs  créances(Dijon ,  2 1  mai  1 844)  (2  • 
—2*  Que  la  femme  du  failli  peut  participer  à  l'assemblée  et  ao  vote 

fraude  d'autant  plus  dancereux ,  que ,  par  son  aide ,  les  faillis  parviennent 
trop  souvent  à  tromper  la  prudence  des  magistrats  qui  sont  chargés  par 
la  loi  de  surveiller  leurs  actes  ;— Qu'en  effet  il  a  été  justifié ,  notamment, 

Îue  l'un  des  créanciers  qui  ont  adbéré  avait  traité,  moyennant  1,000  fr.| 
e  sa  créance  de  2,300  ir.;  qn'un  autre,  dont  la  créance  était  de  2,000 fr., 
avait  reçu  l'engagement  d'être  payé  intégralement ,  k  raison  de  500  fr. 
par  année  ;  qu'un  troisième ,  quoiqu'il  se  prétendit  privilégié  peur  une 
somme  de  10,000  fr..  avait  participé  au  concordat ,  mais  que ,  pour  Pia- 
trodnire  dans  l'assemblée  des  créanciers ,  il  avait  fallu  le  faire  lenoneer  à 
son  privilège  en  lui  garantissant  l'entier  payement  de  la  dette  ;  —  Go^ 
sidérant  qu'il  suit  de  là  oue  le  concordat  du  13  sept.  1837  n'a  été  con* 
senti  ni  légalement  ni  de  bonne  foi;  qu'il  ne  présente  pas  même  la  majo« 

rite  en  sommes  voulue  par  la  loi,  et  ne  peut,  dès  lors,  subsister;  in^ 

—Déclare  le  concordat  nul,  et  renvoie  à  former  le  contrat  d'union. 
Du  22  mars  i838.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Jacqninot-Godard ,  pr. 
(9)  (Auloy  C.  de  Digoine  et  autres.)  —  La  coua  ;  •—  Considérant 
le  concordat  a  été  établi ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  507  e.  com.,  parla 
réunion  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  en 
outre  1m  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ;  — 
Que  les  opposants ,  qui  reconnaissent  enx-mémes  ce  point  de  fait,  se  bei^ 
nent  seulement  k  prétendre  qu'il  faut  retrancher  du  nombre  des  votants  le 
sienr  Bock,  beau-frère  du  failli,  le  sieur  Labaille ,  dont  la  créance  Mt 
être  attribuée  par  prélèvement  jusqn'k  coacurreice  de  40,000  fr.  k  la 
femme  et  ani  enfants  Auloy,  et  les  veuve  et  enfants  Brémond,  qoi  ont 
pomr  Qookligè  solidaire  le  sienr  de  Digoina;  —  Mais  que  ceCla  exdwion, 
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iii  e(NMoHaL  )1  suffit»  en  effet,  de  recourir  à  ce  que  nous  avons 
tipporté  de  la  discussion  soulevée  devant  le  conseil  d'État  an  sujet 
des  droits  des  femmes  (V.  sect.  13,  art.  4),  pour  se  convaincre 
qu'on  n'a  entendu  leur  enievoi  !9  bénéSce  du  droit  commun,  qoaot 
aux  moyens  de  preuve ,  qu'autant  qu'elles  demandent  k  exercer 
us  droit  priviléifié  dans  la  faillite  de  leur  mari ,  et  qu'on  a  con- 
léqnemment  voulu  les  remettre  sous  l'empire  de  ce  droit  alors 
qu'elles  ne  réclament  que  la  qualité  de  créancières  ordinaires. 
—Il  a  été  Jugé  également  qu'un  créancier  dont  la  créance  est 
garantie  par  le  cautionnement  solidaire  d'une  personne  qui  est 
eUe-aéae,  à  un  autre  titre»  créancière  du  failli,  a  le  droit  de 
prandre  part  au  concordat  et  de  faire  compter  sa  créance  (même 
arrèi  de  Dijon,  Si  mai  1844,  aff.  Auloy). —  Aucune  raison  sé- 
rieosa  ne  peut  faire  écarter  ce  créancier,  car  la  garantie  solidaire 
qu'il  a  contre  un  tiers  ne  lui  enlève  pas  sa  qualité  de  créancier 
du  failli. 

•89.  Celui  qui  est  propriétaire  de  plusieurs  créances  a-til 
anlant  de  voix  qu'il  réunit  de  créances  distinctes?  —  Tout  le 
moodn  est  d'accord  pour  adopter  la  négative  dans  le  cas  où  la 
révnlOD  de  plusieurs  créances  dans  la  même  main  est  antérieure 
à  la  faillite.  La  raison  en  est  que  la  loi,  en  admettant  deux  bases 
de  majorité,  a  eu  en  vue  pour  l'une  de  ces  majorités  la  per- 
sonne des  créanciers,  pour  l'autre  la  quotité  des  créances.  Elle 
ne  S'est  pas  préoccupée  de  l'origine  des  titres  pour  la  supputa- 
tion des  personnes  créancières.  —  MM.  Renouard ,  t.  2 ,  p.  17, 
Bédarride,  t.  S,  n«  553,  Bsnault,  t.  9,  n«  403,  Pardessus, 
n*  1956,  et  Bolleux,  sur  Boutay-Paty,  n*  550,  n'bésitent  pas  à 
soutenir  cette  doctrine.— Mais  te  mémo  accord  n'existe  pas  dans 
rhypotiièse  où  la  réunion  de  plusieurs  titres  dans  la  même  main 
est  postérieure  au  Jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Ainsi ,  il  a 
été  Jugé  :  i*  que  si  quand  des  cessions  ont  été  consenties  anté- 
iJenreinent  à  la  faillite,  tous  les  titres  de  créances  cédées  se 
eenléndent,  et  le  cessionnaire  ne  peut  prétendre  qu'à  une  seule 
velx  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat,  dans  le  cas, 
au  eonCralre,  où  le  créancier  d'une  faillite  n'est  devenu  cession- 
naire que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite ,  il  peut 
eiereer  les  droits  qui  lui  ont  été  transmis  par  ses  cédants,  comme 
étant  subrogé  en  leur  lieu  et  place*,  de  sorte  que,  dans  le  con- 
cordai passé  entre  le  failli  et  les  créanciers,  il  peut  exiger  que, 
pour  kl  oonposltlon  de  la  m^orité  en  nombre  et  des  trois  quarts 
en  sooiaMs ,  l'on  compte  chacun  des  titres  de  créance  qu'il  a 
aeqols  (Bordeaux,  96  avril  1836,  alT.  Appiau.V.  l'arrêt  qui  suit); 
— >l*Que  le  créancier  d'une  faillite  peut  se  rendre  cessionnaire 

a  Pan  voudrait  élaUtr  è  l'égard  de  oertâinscréanciers,  n'est  pas  mieox 
et  ea droit  qu'en  équité;  —  Qu'en  elfet,  d'une  part,  s'il  est  juste  de 
iwonoaltro  que  les  proches  parents  d'un  failli ,  à  raison  des  liens  qui  les 
uaiisont  è  ce  deroier,  sont  peut-être  plus  facilement  disposés  que  des 
éuaagen  k  looserire  au  concordat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  leur 
qualité  do  créuaciers  sérieui  et  légitimes ,  ils  ont  on  intérêt  poissant  à 
paiticipor  è  toutes  les  opérations  de  la  faillite ,  et  que  l'on  ne  pouvait , 
«us  une  souveraine  injosiice,  les  priver,  par  un  motif  de  snspicioo ,  de 
la  fieuité  d'assister  aux  assemblées,  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
drsils  9  «I  do  prendre  à  cet  égard  dos  déiormioatioas  dont  la  sincérité 
sera  toujours  suffisamment  garantie  par  la  mesure  de  leur  intérêt  person- 
nel ;  qu'aussi  il  n'existe  dans  le  code  de  commerce  aucune  disposition 
MuâilMlive  qui  exclue  des  assemblées  générales  et  dn  vote  au  concordat 
ws  cféancîers  paronta  do  débiteur ,  quelle  que  soit  la  proiimité  dn  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  ^  —  Que,  d'noe  autre  part ,  eo  ce  qui  concerne 
In  vouve  et  les  enfants  Brémond  ,  s'il  est  vrai  que  le  sieur  de  Uigoine  , 
qui  est  obligé  solidairement,  comme  caution,  à  payer  leur  créance,  avait 
avoc  enx  un  ioiéréi  commun ,  il  n^est  pas  moins  certain  que  tant  qne  ces 
art— cien  n'étaient  pas  payés,  ils  avaient  le  droit  d'agir  pour  eux  person- 
nolknwat  couuno  ils  le  jugeaient  convenable,  do  se  présenter  on  consé- 
nueaeeaux  assemblées  de  leur  débiteur  principal  qui  était  eo  faillite ,  et 
do  souseriro  è  an  concordat;  sauf  an  sieur  de  Digoine  à  les  élimioer  par 
m  leaboursemeat  qui,  loi  procurant  la  subrogation  légale,  lui  perœet- 
laU  d'oxorcor  lears  acUons  oe  la  maoière  la  plus  conforme  à  ses  intérêts  -, 
—  Goasidérant,  dés  lors ,  que  tons  les  créanciers  qui  ont  été  convoqués  i 
Passombléo  do  9  mars  dernier  avaient  qualité  ponr  y  comparaître,  et 
««*niasi ,  sons  co  rapport ,  le  jconcordat  a  été  régulièrement  formé  ;  — 
ÛMsidérant  que  le  coocordat  do  2  mars  est  avantageui  pour  la  masse, 
et  qu'aneon  UMtif  d'iniérét  public  ne  s^oppose  à  son  bomologaiion  :  —  In- 
inne ,  et  bomologoe  purement  et  simplement  le  concordat. 
Du  91  mai  1844.-G.  de  Dijon,  9*  ch.-M.  Saverot,  pr. 

{I)  fylsf  «  —  (Apiau  C.  la  faillite  Saialo-Marie  ei  Sanlos.  —  U 
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des  droits  d'autres  créanciers  du  failli ,  alors  même  qu'il  repré- 
senterait ainsi  un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité ,  et 
que  les  créances  cédées  s'élèveraient  aui  trois  quarts  en  sommes 
des  créances  vériflées,  et  que  de  telles  cessions  sont  valables , 
sauf  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'elles  sont  frauduleuses  et  faites 
au  préjudice  des  autres  créanciers  (même  arrêt). —  Pour  Justi- 
fier la  solution  qui  précède ,  la  cour  de  Bordeaux  a  considéré 
que  la  majorité  et  le  nombre  des  créanciers  doivent  être  calculés 
i  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  que  si  postérieurement  à 
l'ouverture,  un  créancier  devient  cessionnaire  d'autres  créan* 
ciers,  ils  lui  transmettent  les  droits  qu'ils  avaient.  —  Mais  ces 
motifs  sont  loin  d'être  concluants,  et  la  loi  nous  parait  exiger  une 
solution  en  sens  contraire.  S'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la 
cession  ou  le  transport  d'une  créance  comprend  tous  les  acces- 
soires de  la  créance  cédée,  d'où  il  suit  qu'un  cessionnaire  est 
subrogé  dans  les  droits  du  cédant  d'assister  à  l'assemblée  des 
créanciers,  d'y  voter  pour  la  formation  du  concordat,  et  même 
d'y  concourir  Jusqu'à  concurrence  des  créances  cédées  à  la  com- 
position des  trois  quarts  en  somme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  pour 
la  formation  de  la  malorité  numérique,  le  cessionnaire  puisse 
avoir  DU  nombre  de  voix  égal  aux  cessions  qui  lui  ont  été  faites, 
puisque  le  droit  de  voler  dans  une  assemblée  est  un  droit  indi- 
viduel qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule  fols  par  la  même  per- 
sonne, quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qu'il  invoque,  à  moins 
qu'une  disposition  expresse  n'ait  décidé  autrement.  —  Soutenir 
l'opinion  contraire,  c'est  vouloir  que  chaque  créancier  ait  autant 
de  voix  qu'il  a  de  titres  distincts,  même  de  son  chef,  ce  qui  est 
inadmissible  évidemment.  Aussi,  tous  les  auteurs  précités  se 
rangent-ils  à  la  doctrine  que  la  cour  de  Bordeaux  a  rejetée,  et  il 
a  été  Jugé  que,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  les  cessions  sont 
postérieures  à  la  déclaration  de  faillite  et  le  cas  contraire ,  le 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  de  créanciers  pour  le  concordat 
est  un  droit  individuel  qui  oe  peut  être  exercé  qu'une  seule  fois 
par  la  même  personne,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers 
qu'elle  représente  comme  cessionnaire;  qu'ainsi,  à  supposer 
que  celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  de  plusieurs  créanciers 
du  failli,  depuis  la  faillite,  puisse,  lors  du  concordat,  faire 
concourir  le  montant  intégral  des  créances  cédées  pour  la  forma- 
tion de  la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  exigée  par  l'art. 
519  6.  corn.,  il  ne  peut,  pour  la  formation  de  ia  majorité  numé- 
rique, qui  est  aussi  exigée  par  le  même  article,  prétendre  à  un 
nombre  de  voix  égal  au  nombre  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites 
(Gass.,  24  mars  1840}  (1). — Cette  décision,  rendue  sur  le  pour- 
maison  Sainte-Mario  et  Sanlos  ayant  été  déclarée  en  faillite,  soixante  et 
un  créanciers  se  présentèrent  pour  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances. 

—  L^UB  d'eux,  la  dame  Apiau,  porteur  d'uue  créance  de  34,510  fr.45c. 
provenant  de  diverses  causes ,  fut  admise  pour  28,310  fr.  45  c.  seulement 
et  renvoyée  à  l'audience  pcjr  le  restant  de  sa  créance,  qui  ne  parut  pas 
suffisamment  établi.  —  Avant  que  le  tribunal  eût  statué  sur  cet  incident, 
an  concordat  soi  lien  entre  les  autres  créanciers,  il  est  à  remarquer  que 
cinqnante-deux  signatures  étaient  apposées  à  ce  traité,  doot  trente-quatre 
par  le  sienr  Eicbevaria,  Ton  des  créanciers,  savoir  :  une  en  son  nom  per- 
sonnel et  trente-trois  comme  fonde  de  pouvoir.  —  Les  dix  huit  a'Ures 
éuient  celles  des  créanciers  qui  avaient  signé,  soit  par  eux  mêmes,  soit  par 
des  fondés  de  pouvoir.  ^  La  dame  Apiau  forma  opposition  à  ce  concordat. 

—  Deox  jugements  rejetèrent  celte  opposiiion,  et  un  nouveau  jugement 
prooonça  Tbomologation  du  concordat  et  ordonna  qu^il  serait  obligatoire 
ponr  tons  les  créanciers,  cooformément  à  Part.  524  c.  com.  —  Appel  par 
la  dame  Apiao.  —  On  soutient,  dans  son  intérêt,  d'abord  que  le  concordat 
est  nul  poor  violation  des  art.  508  et  519  c.  com.  —  On  s'attache,  en 
outre,  à  établir,  à  l'aide  de  divers  faits  et  présomptions,  que  le  coocordat 
est  entaché  de  simulation  et  de  fraude.  —  Arrêt. 

Le  26  avril  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'art.  508  c.  com.  combiné 
avecl'art.  519  qne,  dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  être  consenti  de  traita 
entre  tes  créanciers  d'un  failli,  lorsqu'une  créance  est  contestée  et  que  iei 
parties  oot  été  renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce,  avant  qu'il  ait 
été  préalablement  statué  sur  cette  contestation  ;  qu'il  ne  doit  en  être  ainsi 
que  dans  le  cas  où  le  litige  laisse  la  majorité  des  créanciers  incertaine,  ou 
lorsqu'il  met  en  doute  la  qnoiité  des  trois  quarts  en  sommes  exigés  pour 
un  coocordat,  parce  qu'alors  les  conditions  essentielles  du  traité  ne  sont 
pas  accomplies;  ~  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'appelante,  qui 
se  portait  créancière  de  34,310  fr.  54  c,  avait  été  admise  au  passif  de  la 
faillite  pour  28,310  fr.  45  c,  et  avait  été  renvoyée  à  l'audience  pour 
6,000  fr.}  qne,  par  conséquent,  elle  avait  qualité  poor  assister  au  con- 
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'voi  lormé  tonlre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  précité ,  nous  pa- 
rait avoir  fait  une  Irès-Jusle  applicatiOD  des  vrais  priocipes. 

c»nUt  e4  7  stipuler;  — Alt«od<i,  4'aulr«  part,  qii«  les  lig^.'U^^es  appo* 
•tes  sur  le  concordat  eicëdeot  d«  plus  de  242,000  fr.  les  irais  quarts  en 
commes  de  la  toialiié  des  créao  es  vérifiées;  que,  dès  lors ,  la  décisioa  à 
interveoir,  quant  aui  6,0U0  fr.,  objet  de  la  coaleslaliOD,  &e  pouvait,  sous 
iiucuu  rapport ,  porter  atiBinie  aux  trois  quarts  eo  somme!»  «kigés  par  la 
îoi*)  d«  sorte  que,  Mit  à  rai«oii  de  sa  qualité  de  créaacièrê feeotiou«,  qtti 
Itti  a  doftDé  le  droit  de  participer  aux  délibéralioM  des  otéaftCMrs,  sail  à 
rai8«Q  de  Pimportaoce  relative  et  la  portion  de  sa  créance  coateelée,  Yê^^- 
INilaaIi  n'a  pas  été  foAdée  à  faire  sospe&dra  la  alipulaiioft  du  oancordat^ 
•t  quMl  y  a  été  régulièrement  procédé»  noaobstaot  le  renvoi  fait  devaui 
le  tribunal  de  commerce,  quant  À  la  somme  de  6,000  fr.,  et  avani  qu'il  y 
eût  été  statué;  —  AUen()u  que  la  majorité  et  lé  nombre  dès  créanciers 
doivent  êlre  considérés  à  l^epoque  de  rouvcr(ure  &e  la  faittite  ;  que  si , 
antérieurement,  un  créancier  eat  devenu  cessioftuair^  de  plusieklK  titres 
de  créances,  ces  litres  «e  coefoaéeai  sftr  sa  t«(e,  et  qt^U  ae  pe««  avoir 
fn^uiie  voii  dans  les  delibérationa;  mais  qu'il  en  esi  autieawDt  après 
i'ouvertore  de  la  faïUite;  que  6i>  poetérieureaeni  à  oeUe  a«weiilupe>  i^p 
créancier  devient  ce»sioonaire  d'auires  créanciers ,  i^s  lai  traosmelteot  les 
droits  qu'ils  avaient ,  et  qu'il  peut  les  exercer  comme  élaal  subrogé  ea  leur 
lieu  et  place,  en  vertu  du  transport  qui  lui  a  été  consenii; 

»  Ailendu,  en  fait,  que  les  soixante  et  un  créanciers  avaient  affirmé  leurs 
Osantes;  que  le  concordat  porte  la  st^atvre  dts  cinquante  eitra,  dont 
Ireote-Irois  ont  été  représentes  par  M.  Étebevaria^  ^u»,  dédwlieu  laite 
de  ces  Irente4rei8  créanciers  ainsi  représeiHésv  it  ea  reele  VMi^-ltait,  nr 
saixanto  et  un,  dont  les  créaeces  avaieai  éié  aÂmeea;  qn»  La  maiecité  de 
ces  vingl-buil  est  %uinxe;  que  le  coacordat,  ia/tépea^aftHMpt  dastieaie- 
truis  signatures  données  par  Étcbevaria,  en  porte  dix-huit  autres;  d'où  il 
suit  que,  même  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  majorité  de  trois  créanciers  en 
nombre,  et  que  le  traité  remplit  les  deut  tondilions  principales  exigées 
par  Part.  519  c.  com.,  puisqu'il  est  établi  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  fortnaal  la  majorité  et  représentant,  an  outre,  plos  des  trois 
quarts  en  soromea;  ^  Atteadu  que  la  fraada  m  se  préauiM  pas;  qa'it  est 
naturel  qu'Ëtcbe varia, qni  avait  00  grand  intéréidaas  ta  faillite  de  ânîale- 
Marie  et  Santés,  aiicfaercbé  à  mettre  un  terme  aux  lente ws  que  celte  af- 
faire a  éprouvées,  et  que  si,  pour  y  parvenir,  il  a  pris  cession  de  pluaieufs 
créances  et  s'il  a  fait  dts  conventions  avec  quelques  autres  créanciers  In- 
téressés comme  lui ,  il  a  usé  de  son  droit  et  a  traité  de  bonne  foi  -,  que,  no- 
tamment, dans  des  conventions  que  l\)n  dit  avoir  ou  lieu  le  2  sept.  183S, 
hs  parties  n'auraient  eu  l'intention  èe  Messef  en  rien  leedMilè  As  qoi  que. 
ce  soit.  » 

La  dame  Appian  ne  se  bornait  pas  davant  ta  coïc  d^ap^al  è  .alMgier 
aimptemeatque  le  sieur  Echevarria  s'était  rendu  cession naire^das  créances 
de  cinquante-lroîs  créanciers  de  la  faillite  Saiute-Marie  et  Sanios  ;  mais 
elle  articulait  formellement  ce  fait  et  offrait  de  le  prouver  par  des  conclu- 
sions subsidiaires  qui  furent  rejetées  sans  motiver  ce  rejet. 

Pourvoi,  ea  cassation  dé  ta  dame  Appiau:  elle  a  proposé  deni  iB^y^ns  : 
i«  Violation  de  l'art.  519  0.  com.,  en  ce  q«e  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'an  créancier  qui  est  eeseionnaire  de  plasieof  a  antres  a  in  droit  de  vo- 
ter dans  le  concordat  autant  de  fois  qn'il  reprenenla  de  créanciers.  —  Il 
résulte  des  termes  de  l'art.  519,  dit-on  ,  que ,  pour  qu'on  ooncardat  soit 
▼alabla  ,  il  dnil  être  délibéré  par  des  créanciers  dont  les  créanees  soient 
affirmées  et  admises;  de  plus,  l'assemblée  détibérante  deit  aecuaifoser 
d'un  concours  de  créanciers  formant  la  majorité «n  nenAre  et  repréeantani 
par  leors  titres ,  les  trota  quarts  en  sommes  des  créances  vérifléea  et  en- 
registrées ou  admises^  Ainsi ,  deux  majorités  soat  moessaiiM  ^  celle  du 
nombre  de  personnes  et  ceile  du  nombre  des  intérêt».  Celui  qui- est  de- 
venu le  cessionnaire  de  plusieurs  créanciers  est  peut  être  admissibia  à  faire 
ee4)courir  le  montant  intégral  des  créances  cédées  à  la  formlian  de  la 
majorité  d^intéréts.  Mais  peur  fermer  la  majorité  des  persennes ,  il  ne  peut 
avoir  qu'une  seu^e  voix.  Chaque  cédant  n'a  pu  lui  transmettre  la  droit  de 
voter  en  son  nom^  car  le  vote  est  un  droit  persoanel  et  incessiWa*  Nulia 
part  la  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe.  Elle  n^autoHse  pas  davantage  la  dis- 
tioRtien  faite  par  la  cour  royale  outre  les  oessious  aatérieoiua  oè  posté- 
rieures à  la  faîUtte»  Le  systèu>a  d«  Tarrêt  attaqué  favoriserait  des  spécu- 
laions  monstrueuses.  En  effet,  un  seul  créanaiar  poarrait  devenir  la 
maître  absolu  des  deux  ntajorilés  exigées  eta^rd'infoser  sa  loi  aux 
créanciers  qui  n'auraient  pas  traité  avec  lui,  il  pourr^il^  au  moyen  d'un 
«ccord  collusoire  avec  le  laiUi,  stipuler  une  remise  énorme  daasila  con- 
cordat ,  et  détourner  à  son  pro&t  personnel  l'attif  de.  la  faUlite.  —  Dans 
l'espèce ,  sur  soixante  et  un  créanciers  da  la  XaïUita^  cinquante  et  un 
avaient  cédé  leurs  droits  au  sieur  Echevarria.  Le  concordat  ne  pouvait 
donc  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  des  dix  créanciers  re6taat«  L'arrêt  atta- 

3ué  constate  qu'il  a  été  signé  par  dix^neuf  créanciers;  mais  dix -sept 
'enue  eux  se  trouvaient  désintéressés  comme  ayant  aliéné  leurs  créances 
à  Echevarria.  C'est  ce  que  la  dame  Appiau  demandait  à  prouver  par  des 
coociusior.8  subsidiaires,  et  cette  preuve  ne  pouvait  être  rejelée;  — 
V  Excès  de  pouvoir^  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ^  avr.  1810,  en 
ee  nue  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  subàidiairesi 
^out  il  vieiit  d'êtr«  parlé  y  ^  5"  Violation  des  art.  508  et  5f9  c.  com.,  en 


H.  Ëenouard  qui  l'dpprouve»  ealime  toutefois  (ivfW  $0.reùeQJ)te^ 
une  époque,  celle  de  l'affirmatloo  et  de  la  véiiricalion  des  crè^n- 
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ce  que  la  cour  d'appel  a  déclaré  qu'un  concardal»  délibéré  «t.sAnsettk, 
avant  qu'il  n'eAtété  statué  sur  le  renvoi  à  l'audieiéce,  pcon«)Bcé  par^ 
juge-commissaire,  d'un  créancier  dont  la  créance  éLalt  coDtje>lée  en  par- 
lie  ,  devait  néanmoins  produire  son  effet  à  l'égard  de  ce  Créancier  uue 
la  contestation  avait  éloigné  de  la  délibération.  —  Db  la  combinshoq  d«^s 
art.  508  et  519,  il  résulte,  dtl»on ,  que  le  concordat  ne  peut  ofcfli|tef  qSe 
les  oréanaier»  dcM  les  oréanêeé  ont  été  admises^,  puisqu*nit  19*4»  Rê- 
vent ceoceurir  au  trailéi  ->^Dans  IVspèce,  uuo.partin  dn  J»cfiN»u>èB 
la  dame  Appiau  étaifc  caataatée  et  oeUe  dam»  avait  évé.rensFoyée'dffvaatf^ 
tribunal  de  C4»mm/prce,  pour  le  jugement  dea  diiticultés  éievéta /mptfe 
elle, Lorsque  le  concordat  est  intervenu.  En  cet  état,  sia  ne  saurail^dAqc 
lui  opposer  un  traité  auquel  il  ne  lui  a  pas  été  libre  de  prendre  part. 

On  répond,  sur  li*  pr.^mier  moyrft  ,  tïxie  ^s  âWgntloni  lûr  lé^q^é11fes 
il  repose  sont  inipuissimles  contre  la  deilaration,  en  fait,  de  IMrrftattât- 
qué)  qu'H  y  a  en  diX'-hMiV  vnix  iilitef»  p(mr  In  formutio*>dtt^ooiioniiil,  et 
«l  que  ce  nomiwa  constituait  plus  que  la  majorité  namériqua  des.csélH 
citra  qui  avaient  conservé  le  da>it  d'y  canoonrir.  On  niptttefqu'à-auppo- 
aer  qu«,  sur  lesdix-buil  volants  dix- sept  eussent  cédé  leurs  créancna  4||B 
sieur  Echevarria,  cette  circonstance  pouvait  être  Qoo>ideréê  cooifn#  in- 
différente par  la  cour  d^appel ,  sans  que  sa  décision  à  cet  êg^rd  fût  ai 
oppo^iition  avec  aucun  texte  de  loi.  En  effil,  il  n'est  dft  natle  ptiri  dam 
la  toi  que  le  créancier  qui  aKénera  sa  trtianue  è  nn  tt^rs  et  le  êufettigefa 
datts  sts  droite  ne  pnarra  pa»  ^«êef-  dans  ta  oencordétL  15V<.  H^t, 
■  c<mK  no- dit!  pas  oemncul  la  majeribÉ*'  mtftériqun  4mm  se»  dél»hiftiiêl', 
.  éana  la  cas  ou  les  daoija  di  plsnicttcs  cr,éanêfem  se  traujrnÉsiiS  i^uils 
dfl#4  unanenU  mai».»  VH.  deacep.4ott^  obtenues  dap#is|'ai^veri|l|Setdnt|a 
faiiliu-  Il  est.mémp  naturel  da  penser  c^e  le  cesf^oaaairc  peui  sx^msr 
tous  les  droits  de  son  cédant,  même  celui  de  votp,  le  droit  ceroin9n*le 
voulant  ainsi.  D^ailleurS ,  la  majorité  numérique  h'èst  qu'une  gatântie 
sèconduine  dans  Tesphl  dtk  code  de  cnnimeree ,  ttlotri  qn'tm  le  voit  p^t\ 
discussftfn  qui  a  prétédé  la^  rédaeiioik^^  de*  l'arU  5i9^  u'esif  à^  lÉ  méjOfAé 
des  tPsis  quarts  en- sommes  que  la  (égiféateur  a  atiécliê  M  ^lMud*tMp«l- 
tauAe.  ^  Sur  ie  éBuaièmeimiyeu ,  on  soutient  q«ne«t'arrêl«Utaqnll  oabltat 
des  motifs  impliciUa  et  aufl&SASts.  .-*-  Sur.Ae  tnMaiêmn.mtyen>ao-uo«tMnt 
que  la  vérification- des  créance»  est  une  dea  forataUtéa  essanMellea,  djppt 
raccempiisâement. doit  procéder  rioiervAotion  du  concordai;  maison.aop- 
tient  que  le  code  de  commerce  n'a  pas  entendu  quelle  dût^tre  néces^m- 
rement  terminée ,  et  tous  sns  incid^énts  juges ,  podr  qoll  y  eût  eu  lieu  à  la 
passation  dMn  traité  «ntt-e  l«s  cpèandets  et  lé  failH'.  Les  art  8tî,  ^4^ 
515,  dit'^au»  svppuseal  te œntraifti  R  résulté  tto  leuVuuMmMs  d4iê^l%il- 
c«inWéa><e<c«afonera^  tnsia  inufftaiqpf^il'axpimtisujdun|ditKîsilxUiK|^ 
les  an.  SOA,.  592  et  507,  dp  tous  /Ws  CKéancîers>«icQMU8 ,  à  t'niictusitn 
da  ceux  qiai.  alorst  no  ie  seront  pa^s^e^  «  4 ,  Té^d  .^.cpux,ioi  ^  4iiou»e 
distinction  n'est  faiie  entre  ceux  qui  ne  se  seront  point  |^rf^sant4<  4f'-lfii>^ 
ceux  dont  la  créance  aura  é\ë  contestée  en  tout  ou  partie,  el  sera' en  ce 
moment  Tobjet  d^ne  dl^lfêBÎOlk  tfBT&Til  tir  tmroiiaTTtB'  CVTntlICTCS'Qtna 
cour  d^ppeU  -^  On  itt^M>fU*»  euc^  st'M'I'Artél'dte-  «^  j«Arf»  f  Ml»,  Ulrio 
rapport  de  Ik  Puidsssus,  rUoueiltl  Ofr  nota,  yoU'  9t|  f '^iwrti;  ^.  f  iB. 
—  Aitêtv  "i 

La  comt^  -^  Sur  to  moyien  fsn^ë  ««>  la  «lulatfu»  tl»l^Mrtt  508-Mtt- 
Ufié  avec  l'Hrt.  tH9  o«  com;  -^  Atte^tt  ,  en  droit,  fs^ouetfa  «MMHf  Ik- 
fMfe  du  rappfncbHneut  dus  arti  508  et  519  c.  conri  q<Mi  par  «nia  wul 
qne  la  iréiinue  d^uu  créaooier  aurait  été  «oui e<etée  ^  tout  oireU»  pfircf^^il 
doive  être  sursis  à  la  oen vocation  dosOfé«noief8yi]Ut"do*iavoir  Hcil*Mix 
termeu  <do  l'art.  514^;  qu'il  rêsulfo ,  au  ceMrairs>  de  ta>dlsposMt«Mlo4et 
articio  qne  la  con^fuoaiioa  d«il  êtrefaiOB  dano  letlé(iii'q(ttmi^e#tnl?«Vt(lia 
la  relard  qui  y-  serait  apport»  pourrait  êlra  nvisiMe  aur  <M^MHitM#llMit 
les  créances  ont  ëlé  vériAéos  et  admi^M  par  le  j<tge-co«m<ssÉir^t  *^  AW 
tendu ,  en  (ail,  qu^il  est  constaté  par  l'afr^t  altuqni^quo  ltMltmo*Afi|rfi|n, 
(foi  sa  porimt' oraaacièiv do  34,&W  (r.,  av«kHéM'aiiffriMpoui'19s9M*fè.; 
qu'ainsi  s  elle  -aftit  <}oalité  pour  assistorà  l'asHMnblée*  dUtofiUA^urfrlIIPlo 
coooerdatt  a  été  souscrit  et  ystipul«r>  «Hque^  d>mlh<avu,  ie#  sIl^iliMlirft  y 
apposeeo  excédaieftt  do  plus  do  MO^MO  Cr.  les  tusid  quant  «ydumiltei 
«^  Riejotle  00  metfun. 

Msri»,  vu  Part;  «40  u.  oom.  «t'i'SfU  Tdo'to  Mm  du  «tO'a^f;  i«MPf  a-. 
Attend»  quo,  sllipst  do  pt4«eife)  oonéacré  pa«\  ^m  f99tH!.'«M«  i|Wla 
cession  ou  leHrunspon  d^uno  créaooo«ottipranUO'>to«è''tUS:*uM«UMitWf^e 
la erésMto cédéo , etsi Ton  p^ut tnënilv de  ««tl»d(9po(iitiéif*^HMHil»^ui 
acq<Dieit  parla  voioéuiraueporS  uunemiirs  ptas twt^noius  UP«g|i(H^tiblWdo 
iH>éanoes^  sur  «n  déMieur  faMliv  toit  ^  lWêt>d4^  luei»gtoti>o»timijyuit, 
suÉMgé  dans  le  droit  qu  aonrit'  M  diactui'Hes^  uséàWkA^êkmmÊt^  -Pas- 
semirldo dos créancitrs ,  tenue  en» confonnité d«41rlk  MQ'^i'MMft ^'T 
votorpoor  tufonnotioft  du  oanUordnt  et  iiiêmo>iil1y0iiNfDtMr^uéqqMk  ttc- 
curNuoe  dos  créances  iiMéter  à  ta  oompotdtion  d««  Uoift  qtMHn -MflMkiH 
mes,.e«géos  par  l'art.  5l9-«.  com.»  on  no  saurait «oiuiitiitu  q%c^  |Mur 
la  formation 'do  la  maforilé  numeriqoo  qui  est  nussf^  9V%ê&'^»  4#«iMna 
article,  le  cessionoaifo fuisse  avoir  uu > nombre ^e^toii^l M  M^mbra 
des  cessions  qui  luk^oitt  dié  faites;  —  Qu'eu  olist  «  lo-droii^«o|Ëfr^aBS 
une  assemblée  est  un  droit  iadividuel  qui  ne  peut^tcaexarcéqn'uoe  coult 
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•st,  à  la<nione.la  pînrtllté  des  créances,  mâme  réunies  dans  une 
HÊlI^tiiêlûy  iloInveaM  iHHit^Iflé  de  voix.  Il  fini,  dît  cA  auteur, 
ertfntirMMiitM  Jadteleui,  *4ue  le  ettloot  des  vo^x  4i1t  nne  b&se 
seiteifte  «l  parte  d'un  point  flxe»  I.a  snppuialtoa  îles  orô^ecfers 
et  de  la  majoHM  me  doit  pas  ffeiter  au  gré  de  conventions  partf- 
eallèrap.'«M»  Màffré  des  ralsew  apéttewses,  netis  semmes  sor  ee 
powè  es  dissenlicnenl  ^vee  M.  Renonard,  <|°m  est,  du  reste,  ie 
seti  dtsJtUrtseoiiivKes  pfécflés  qui  fasse  «ne  pafieMe  dt^tfnction, 
après  avoir  tvponssé  cetio  lyue  proposait  ta  cour  de  'Bordeaux. 
linons  sedibte  que  cette  <^p)nloà  aurait  pour  ed^t  d'Introduire I^  ' 
raison  do  phis  fort  dana  les  délibérations  de  la  raillite  çt  d'en 
écarter  l'examen  et  la  dl«cu9«ion»  Ce  serait,  en  eM>  permettre  à 
«n  cr6anci»r,de  (alr.e,  en  deliors  de  l'a^semlilée,  une  majorité  ar-r 
rétéo  à  l^aYMoe  oi  mettre  les  petits  eréancwra  à  sa  merci,  les 
oWifer  à  wUt  des  «andlttons  onérenses,  ou  à  être  privés  do  bé- 
néfioo  d'iHi  eoncordat  <ïu*lls  ont  Intérêt  de  flaire  avec  leur  débi- 
teur. H.  Renouard  objecte,  H  est  vrai,  qu'il  sera  facile  d'éluder 
1^  droit  Hgoureux  que  pous  voulons  appliquer,  en  çlmulaot  un 
mandat  dqnqé  par  piasieufs  créanciers  à  t'yn  d'entre  eu>,  auquel 
cif  oa  BO  peut  reltiser  à  ce  créancier  i'^xercice  des  voix  de  ses 
d|v«ra  ««ndanls.  dette  ol^ection  ne  peut  rien  prouver  en  droit, 
svrlMI  dans  Je  systéoM  de  M.  Renouard,  oar  eite  peut  être  faite 
aussi  biefe  dans  l'bypethése  où  la  ees^on  a  eu  lien  avant  la  vé^i- 
ffetlhm,  ce  qtif  n'empêelm  pas  cet  antedr  de  irepoqsser  la  pré- 
tention du  cessiopnaire  dç  vpter  autant  de  fqiâ  quil  représente 

dp  cédante» 

4$S,  Ifona  avoue  dit  InGldfimnient  qu'one  mémo  personne, 
fàl«#ll«aréaAclèfeelletinéipe,  pouvait  être  nveeiie  dn  mandat 
de  pkisteiifs  oréanciers.  Rien  nes'^pese,  en  effet,  à  ce  que  des 
Oéaioiere  él0érents  choisissent  le  même  mandftiafre  el  I  ee  q«e 
ee^rnler  vole  successivement  pour  plusieurs  tfréanders.  Cbaqtié 
vote  auHI  éittet  n'est  toujours  que  l'exercice  d'un  droit  individuel , 
pour  lequel  il  a  dû  recevoir  des  |nslructi0Q3  $éparé^,  ?0  Vertu 
diosquellea  il  peut  voter  en  faveur  du  concordât  cQmmfi  rept^^eo- 
tant  4e  certains  créanciers,  et,  en  sens  contraire»  ennoiim  te 
mandataire  d'autres  eréaneters* 

•••.  Il  iîMit  reeomialtre  que  la  p«sstbtHté  de  faire,  eottime 
maadetilre^  ee  que  la  foi  interdit  à  celui  qui  serait  cesstonnaire 
ou  qui  rêunirjiU  sous  one  autre  dénomination  des  titres  distincts, 
itndru  soùve&t  illusoire  la  ttiéorle  que  nous  avons  présentée  au 
it^da?,  Ilala  c'est  le  droit  rigoureux  qu^on  retrouve  loi,  et 
4!aUleui'e  copune  le  tribunal  n'est  p^s  tenu  d'bomologuer  le  con- 
cordat qu'on  lui  soumet.  Il  existe ,  par  la  msuie  force  de  la  règle, 
dans  la  pratique,  une  garantie  sérieuse  contre  les  fraudes  à  l'aide 
desquelles  celui  qui,  réunissant  plusieurs  titres,  voudrait  se  faire 
dbnàA^reif  comme  le  silnple  mandataire  des  propriétaires  de  ces 
(t|vêr9  Uires,  —  En  cas  semblable,  les  tribunaux  doivent  recher- 
cher le  saoUf  qu'on  peut  avoir  d'en  agir  ainsl^  Nous  n'entendons 
plB»4ire  4UB  la  constitution  d'un  seul  noandataire  par  plusieurs 
OféiMif  r^iolt  une  eanse  de  suspicion;  on  conooit,  en  effet,  que 
luttéflM  IndIvMu  peut  être  investi  de  la  oenfiance  de  plusieurs , 
surtout  lorsqu*ll  s'agit,  comme  ici,  d^opératlons  qui  eut  un 
ouractèrç  tout  Spécial  et  de  Totictlons  pour  lesquelles  cer- 
taines personnes  sont  parUculléreipent  signalées  à  l'attention 
gObllQUéf  Tout  ce  que  nous  voulons  dire,  ç'ttst  que  la  fraude 
pottvani  se  cacber  sous  la  couleur  d'un  mandat,  les  juges  doi* 
veut  donner  une  atlenUon  particulière  aux  réclamations  des 
OrtaMiera.' 

••#.^uppoeone,  à  l'inverse  de  i^bypothèse  que  nous  ve- 
ttOMi  d'examiner,  qu'un  créancier  ait  tranitporié  des  parties  de 
a  créance  à  plusieurs  personnes;  devra^i-on,  pour  supputer  la 
■ajonté  en  oombre ,  Compter  les  cessionnair^s  comme  créan- 

fois  par  la  même  personne,  quel  que  soit  le  nenibrè  dos  litres  qui  lui  eon- 
mééac  le-dtell  de  l'eiereer^  et  que,  pour  qu'il  en  fCt «utreoient ,  Il  fan- 
drâlIipÎHI  éiietM  dans  la  iei  une  dis^silion  qui  o'exisie  pas  dans  le 
oNUde^CMinleroei  —  Attendu  qae  la  distioctioa  faite  par  l'arrêt  attaqué 
m»mAÊàfttÊfjmM  faites  ataotMVravertore  de  la  faillite  et  oellés  faites 
peMiéitoteeient  à  ceite  ouverture  est  une  disiiostiOD  arbitraire  qni  n*e?t 
également  foadéesar  •au^uue  disposition  ds  loi  ;  ^  Qe'tl  suit  de  là  qu'en 
4ieidSNitque  tes' trente  et  une  signatures-  apposées  par  Echevarria  sot  Ip 
eeeeefdit  déni  il  s'agit ,  formaicni  autant  de  \etes  doai  le  nombre  avait 
pu  fermer  la  majerité  prescrite  |iar  Part.  519  e.  cem.,  Varrèt  attaqué  a 
cemmie  uu  eicès  de  pouvoir  et  a  formellement  violé  t'artiele  preeiié  ;  — 
;^|tem|o .  f^ê  a^trf  c^é.  aa'il  et^t  çoQâlaté  car  l'arr^  a(tai|ué  (^ue  |a 


ciers  distincts ,  ou ,  au  contraire ,  ne  compter  qu'une  voix  pour 
ces  divers  ayants  droit,  tout  comme  si  la  cession  n'était  pas  In- 
tervenue ?  —  Lorsque  les  cessions  ont  eu  lieu  avant  le  jngement 
déclaratif  de  faillite ,  Il  n'est  pas  douteux  que  chaque  cession- 
nalre  sera  compté  comme  créancier  distinct ,  puisque  la  loi  ne  se 
préoccupe  pas  de  l'origine  des  créanciers  pour  former  la  majo- 
rité en  nombre.  Quand  les  cessions  sont  postérieures  à  la  fatttile, 
6i  elles  sont  sérieuses  et  exemptes  de  fraude,  on  doit  décider  de 
taéme  par  le  même  motif.  11  est  vrai  que  cette  possibilité  de  ce* 
der  ainsi  des  portions  de  créances  et  de  cbanger  par  \h  la  majo^ 
rite  facilite  les  fraudes,  mais  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  cette  cession 
de  tout  ou  partie  d'une  créance  sur  une  faillite,  et  l'bomologa'* 
tion  du  tribunal  est  une  garantie  contre  les  fraudes.  Ajoutons  que 
peur  Que  cession  postérteure  à  la  faililte  la  fraude  se  présumera 
facilement,  et  que  les  tribunaux  se  montreront  peu  sé>  ères  dans 
Tadmlesion  des  preuves  Invoquées  pour  écarter  les  cession- 
naires  qui  ne  seraient  que  des  prête  noms  des  cédants.  V.  Bolt- 
leux,  n°  551,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

|^d| .  Aux  termes  de  i'art.  508,  «  les  créanciers  hypothécairee 
inseNls  ou  dispensés  d'insoription ,  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d'un  gage  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relativee 
au  concordat  pour  lesdites  créances ,  et  eHes  n'y  seront  comp- 
tées que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques ,  gages  Ou  privi- 
lèges. —  Le  yole  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette 
renonciation.  »  Cet  article  a  mis  On  h  plusieurs  difficultés  aux-^ 
quelles  l'art.  520,  qu'il  remplace,  avait  donné  lieu.  Ainsi  ou 
dernier  ne  partait  que  des  hypothécaires  inscrits  et  des  créa*- 
ciers  nantis  d'on  gage ,  dH)É  H  paraissait  résulter  qu'il  ne  s'ap- 
pliquait ni  aux  créanciers  hypothécaires  dispensés  d'Inscription, 
ni  aux  privilégiés.  La  nouveNe  rédacifou  ne  permet  plus  qu'on 
élève  cette  qaestion ,  puisqu'elle  met  dans  la  même  ligne  les  hy- 
pothécaires sQuipis  à  l'inscription  etceu^t  qui  en  sontdispensé^, 
aln^f  que  lea  privilégiés. 

•••.De  l'art.  509,  il  résulte  clairement  quo  les  eréanciera 
qni  u'untd'hypethèques  que  pour  quelquesvunes  de  leurs  eréaneet, 
peuvent ,  peur  les  entres ,  prendre  part  à  la  délibération  et  au 
votOi  11  est  toutefois  prudent  quils  fassent,  dans  ee  cas,  leurg 
réservés ,  pour  éviter  Inapplication  du  )  2  dé  notre  article.  L'an- 
cien texte  ne  faisait  paâ  cette  sage  distinction ,  et  semblait ,  par 
sa  généralité ,  exclure  des  délibérations  au  concordat  tout  créan- 
cier ayant  hypothèque  pour  une  de  ses  créances ,  alors  mémo 
quMl  avait  d'autres  droits,  purement  chirographalres,  àSairo 
v&loir  dans  la  faillite. — 11  suit  de  là  que  l'arrêt  duquel  11  résuite 
que,  8008  leoodede  iU07,  tes  créanciers  hypothécaires  ne  doivent 
pas  concourir  avec  les  créanciers  chirographaipes  pour  former  la 
miijorité  en  nombre ,  et  )es  trois  quarts  en  sommes  dues  et  véri- 
fiées, double  condition  pécçs^aire  k  la  validité  du  concordat  (Be- 
sancon, 25  août  1812,  aff^  Sybille,  V.  n®  731),  que  cet  arrêt, 
disons-nous,  nu  fait  qu'exprimer  ce  que  l'art.  50B  décide  positif 
vement  et  qu'il  ne  doit  étrt  eompris  dans  sa  solution  géuérale, 
que  sous  les  modifleatlons  dont  il  va  être  parlé. 

••8.  Au  surplus,  11  était  reconnu  oue  les  hypothécaires  et 
les  privilégiés  pouvaient ,  en  renonçant  a  leurs  hypothèques  ou 
privilèges ,  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite ,  notampaeql 
participer  au  concordat.  Il  avait  été  jugé,  ep  conséquence» 
qu^un  concorda  n'était  pas  nul  par  cela  que  les  créanciers  by« 
polhécaires  avaient  pris  part  à  la  délibération ,  et  avalent  été 
comptés  pour  former  la  majorité  voulue  par  la  loi,  si,  dans  le 
concordai  même ,  ces  créanciers  avalent  renoncé  au  privilège 
résultant  de  leurs  titres  et  de  leurs  Inscriptions,  se  réduisante' 
la  même  répartition  que  les  chirographalres,  et  ne  se  ré§erY4^Ç 
de  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  l'acquittement  d/s  pel^^féN^ 

dame  Appian  a  bris,  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  d^s  à>ntîia^t>i^ 
par  lesquelles  elle  a  articulé  et  mis  rn  fait  que  ci^iqoàntMt-ôiii  iitémbiérf 
qu'elle  a  déDommés ,  avaient  cédé  leurs  créafp6^Ji  itU  'sieur  ficbé^arria j  éi 
a  demandé,  en  cas  de  dénégation ,  à  fair^ip^WS  6i^  Ces  CelTâK^n^^  ^  At^ 
tendu  que  ,  sans  avoir  égard  à  ces  'Coiié^sfOit)),  ^1  «Sa^'eU  ddnhëf  li^s 
aqoé  a  décidé'4(re;"dé<hlifi1éA  ftiHé' des'tfMté-tMs'cMaili^ 


motifs,  t'arrét  attaqué 


I  •  i  1  • 


do  40  avr.  i  S  f 0";  ****  'Par ^ces  '  motifs ,  cafeste." 
Du  !M  )iii^*IWO.-i€:Cf.,'V^b.ei'<f.*M»f'Jl^rtaliii»  t* |(r.-Mereaii.  VaW,-^ 

:  Tarfti?,  t(V.  iéù;,t;  v<>vf.'  Nlttttt. ïWHAo^iiftij^Piet,  av/  ■     •    , 

I  l-»iiii  îi  14  ?t..  .liij  ..'"A,  ;,i',..i  .* -..i -.        ;,..'',..'         .  :   ) 
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partition  à  tons  fes  eréanclers.  (Ntmes,  18  mat  1813)  (1).  —  Le 
nouvel  art.  508  a ,  comme  on  Ta  vu ,  confirmé  cette  Jurispru- 
ience,  en  avertissant  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
nue  le  seul  fait  de  voter  au  concordat  imprime  de  plein  droit 
i  leur  créance  le  caractère  purement  eNf^aphaire 


(1)  Espèc9  .•  —  (Les  créanciers  C.  le  failli  Yalescare.)  —  An  mois  de 
loin  1811,  faillite  du  siear  Yalescare.  Un  concordat  est  signé  W  27  janv. 
1812,  par  les  trois  quarts  en  sommes  de  ses  créaociers.  Postérieurement 
à  la  ilélibéralioQ ,  deui  autres  créanciers  signent  également.  Le  failli 
poursuivant  Thomologation  de  ce  traité ,  plusieurs  cr  anciers  y  fbrment 
opposition,  sur  les  motifj  i**  qne  le  concordat  n^avatt  pas  été  signé 
«éance  tenante,  comme  le  veut  Part.  528  c.  corn.,  par  tous  les  créanciers 
qui  y  ont  accédé  ;  2"  que  les  créanciers  hypothécaires  ont  pris  part  à  la 
délibération.  Ils  alléguaient  en  même  temps  des  faits  de  dol  et  de  fraude 
qui  tendaient  à  constituer  le  failli  en  état  de  banqueroute.  — •  1*'  juillet 
1812,  jugement  qui  passe  outre  à  Popposition,  et  homologue  le  concor- 
dat. —  fin  appel,  les  faits  de  fraude  allégués  ayant  éveillé  Tattention  du 
ministère  public,  il  provoque  contre  le  failli  une  instruction  criminelie , 
pendant  laquelle  il  est  sursis  au  jugement  de  Taclion  civile.  —  Par  or- 
donnance du  10  avT.  1813,  le  tribunal  civil  du  Vigan  déclare  quM  D*y  a 
lieu  à  poursuivre  Valescure  ni  comme  banqueroutier  frauduleux,  ni  comme 
banqueroutier  simple.  —  L'instance  d^ap;.el  est  reprise.  Les  créanciers 
opposants  reproduisent,  contre  la  demande  d^homologation  du  concordat, 
les  mêmes  moyens  qu^iis  ont  fait  valoir  en  première  instance.  Ils  sou- 
tiennent qu^on  ne  peut  exciper  contre  eux  de  Tordonn.  de  non-lieu  du 
iO  avr.  1813,  qu'ils  n'ont  point  attaquée,  d'une  part,  parce  qu'elle  n*a 
rien  de  défioitif,  et  qu'elle  n'empêcherait  pas  que  le  prévenu  ne  pût  être 
recherché  pour  le  même  crime;  en  second  lieu,  parce  qu'à  supposer 
mémo  qu'elle  soit  une  véritable  décision ,  c'est  ret  intâr  aîioi  acta,  puis- 
qu'ils n'y  ont  point  été  parties;  en  troisième  lieu  enfin,  parce  que  lors 
même  qu'il  en  résulterait  qu'il  n'existe  pas  contre  Le  failli  des  charges 
assez  fortes  pour  donner  suite  à  l'instruction ,  il  resterait  toujours  à  exa- 
miner s'il  ne  s'élève  pas  sur  sa  conduite  des  préventions  telles  qu'elles 
doivent  faire  refuser  l'homologation  du  concordat.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  l'opposition  des  appelants  au  concordat  est 
fondée  sur  les  dispositions  des  art.  520,  521  et  522  c.  corn.;  —  Attendu 
que  l'art.  521  porte  :  «  que  si  l'examen  des  actes ,  livres  et  papiers  du 
failli,  donne  quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  poarraélre  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers ,  à  peine  de  uniitté  ;  que  la 
cour  aurait  pu,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  526,  prononcer  sur  ces 
présomptions  de  banqueroute,  refuser  l'bontolugation  du  concordat,  et  ren- 
voyer devant  le  procureur  général  qui  aurait  été  tenu  de  poursuivre  d'of- 
fice ;  mais  lors  de  la  première  plaidoirie  de  la  cause ,  le  ministère  public 
ff^apercevant,  par  les  faits  qui  en  résultèrent,  que  Valescure  étaii  en  pré- 
somption de  banqueroute,  demanda  le  sursis  et  le  renvoi  au  tribunal  du 
Vigan  à  Tefftt  de  la  poursuite;  que,  le  10  avril  dernier,  le  tribunal  du 
Vigan,  sur  les  conclusions  conformes  du  substitut,  a  déclaré  à  l'unani- 


que  les  appelants  n'aient  pas  été  parties  civiles  dans  les  poursuites  cri- 
minelles; qu'ayant  pris  la  voie  civile,  ils  avaient  évidemment  renoncé  à 
la  voie  criminelle  ;  que  la  loi  leur  imposait  robligation  d'attendre  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'action  publique  pour  reprendre  la  suite  de  leur  action 
civile  qui  avait  été  suspendue  ;  que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation 
Ta  jugé,  le  18  mess,  an  12,  sur  l'application  de  l'art.  8  du  code  de  brum. 
an  4;'que  l'art.  3  du  code  d'inst.  crim.  étant  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  Tétait  l'article  relatif  du  code  de  brum.  an  4,  la  jurisprudence 
établie  p^tr  cet  arrêt  trouve  nécessairement  son  application;  que  cet  art.  3 
porte  :  «  que  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  qne  l'action  publique. 

V  Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  Dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  sus- 
pendu, tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Taction  civile;  »  que  l'action 
publique  est  donc  devenue  préjudicielle  à  l'action  civile;  que  l'action  ci- 
vile n'ent  plus  alors  qu'au  accessoire  de  l'aciiun  publique;  que  le  juge- 
ment de  l'action  publique  a,  sur  le  jugement  de  l'action  civile,  comme  le 
dit  M.  Merlin  sur  le  mot  Cbose  jugée  du  Nouveau  Répertoire  de  jurispru- 
dence,  toute  l'influence  qui  appartient  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que 
le  jugement  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  reproduction  des 
mêmes  faits;  que ,  suivant  la  pensée  de  l'auteur  de  l'Esprit  du  code  de 
commerce,  si  la  présomption  de  banqueroute  qui  atteignait  le  failli  s'est 
dissipée  à  l'examen,  s'il  n'a  pas  paru  devoir  être  mis,  soit  en  prévention, 
soit  en  accusation,  ou  s'il  a  été  absous,  on  ne  peut  plus  invoquer  contre  lui 
l'art.  521;  que  cette  absolution ,  dans  les  termes  de  la  déclaration  du  tri- 
bunal du  Vigan ,  s'étend ,  tant  au  fait  de  banqueroute  frauduleuse  qu'au 
cas  de  banqueroute  simple;  que  l'art.  521  est  général,  s'il  y  a  présomp- 
tion de  banqueroute;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Vigan  ayant  jugé  que  ces 
TH-ésomplions  n'existaient  pas,  il  y  aurait  injustice  à  rendre  le  failli  vic- 
time de  simples  apparences  qu'un  examen  sévère  a  détruites;  qu'il  tt'et»t 


G1I4.  Non-seulement  les  hypothécaires  peuvent  assister  au 
assemblées  relatives  au  concordat ,  mais  il  a  même  été  Jugé  qnUU 
doivent  y  être  appelés  (Rej.,  U  août  1836)  ()).  —  ¥•  n^  645, 
ce  que  nous  disons  sur  l'art.  SOI  comparé  à  l'art.  508. 

B9B.  Cette  disposition  de  la  nouvelle  lot  a  l'avtotaiêda 


m» 


plus  au  pouvoir  de  la  cour  d'examiner  les  faits  qui  tendraient  à  faire  dé- 
clarer Valescure  banqueroutier;  qu'ainsi,  par  cette  6n  de  aon-recevoir,  se 
(roQvent  élagués  de  la  cause  les  motifs  sur  lesquels  les  appelants  ont  fondé 
leur  opposition,  d'après  le  contenu  aui  art.  8.  9, 10,  11,  13,  70,  586, 
587,  5h0  et  594  c.  com.,  et  tous  les  moyens  de  fraude  et  de  dol  dont  ils 
ont  étayé  leur  opposition  ;  —  Attendu  que  l'art.  520  inhibe  bien  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  la  voii  délibérative  dans  les  opéralîons  con- 
cernant le  concordat;  mais  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  dans 
l'espèce ,  puisque  les  créanciers  hypi»thécaires  abandonnent,  par  le  eon- 
cordat ,  le  privilège  résultant  de  leurs  titres  et  de  leurs  inseriptiona,  se 
réduisent  à  la  même  répartition  que  les  créanciers  cbirograpbairee,  et  ne 
se  réservent  k  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  l'acquittement  de  cette 
répartition  à  tous  les  créanciers  ;  qu'ainsi  ils  ont  pu  délibérer  et  concourir 
aux  opérations  relatives  ^  ce  concordat;  qu'ils  n'avaient  pins ,  d'après 
leur  renonciation ,  d'intérêt  différent  de  celui  des  créanciers  diirogra* 
phaires;  qu'ils  avaient  abandonné  leur  gage,  que  tel  est  l'esprit  4e  la  lei 
et  l'esprit  quia  présidé  à  la  discussion  du  code  de  commerce,  d'après 
M.  Locré;  —  Attendu  que  l'art.  522  porte  que  «  le  concordat,  s'il  eil 
consenti,  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante,  »  et  le  secend 
alinéa  de  fart.  519,  que  «  le  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  . 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  en  outre ,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiés,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dues;  »  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  sur  le 
concordat,  tenue,  les  27  et  28  janv.  1812,  par  le  commissaire  de  la  fail- 
lite ,  que  ce  commissaire  n'ayant  pa  se  rendre  au  Vigan,  et  étant  retenu  à 
Anlas,  à  peu  de  distance  de  cette  ville,  par  une  attaque  de  goutte,  y  avait 
convoqué  les  créanciers;  que  deux  porteurs  de  procuraiioas  de  deux  créan» 
ciers.dont  les  créances  réunies  s'élèvent  à  5,497  fr.  50  c,  n'ayant  pu  s'y 
rendre,  avaient  écrit  qu'ils  adhéraient  aux  propositions  faites  dans  l'as- 
semblée; que  leurs  signatures  furent  admises;  que  ce  fut  une  contraven- 
tion à  la  loi,  qui  seule  suffirait  pour  faire  annuler  le  concordat,  si  leur 
présence  sût  été  nécessaire  pour  sa  validité;  mais  comme  les  résultats  des 
opérations  du  commissaire  établissent  que  la  délibération  a  été  passée  par 
plus  de  la  majorité  des  créanciers ,  et  pour  des  sommes  qui  s'élèvent  an- 
dessus  des  trois  quarts  des  créances  vériûées,  de  6,361  fr.  41  c;  qu'en 
élaguant  ces  deux  créanciers  et  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  il  reste  en- 
core majorité  dans  le  nombre  et  un  excédant  de  somme  sur  les  trois  quarts 
de  la  totalité,  de  803  fr.  89  c;  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  concordat, 
passé  en  présence  du  commissaire ,  a  rempli  le  vo^u  de  la  seconde  partie 
de  l'art.  519,  et  qu'il  a  été  signé,  séance  tenante^  par  ceux  qui  pouvaient 
le  former;  —  Dit  bien  jugé. 
Du  18  mai  1813.-G.  d'appel  de  Ntmes, 

(2)  Btpicê  :  —  (  LavoUée-Boyer  C.  Turpio.  )  —  En  1828,  les  sieur  et 
dame  Lavaquerie  consentirent,  au  probt  de  la  dame  veuve  Turpin,  une 
obligation  hypothécaire  de  5,000  fr.  Il  fui  stipulé  qu'en  cas  de  vente  des 
immeubles  affectés,  le  capital  et  les  intérêts  seraient  immédiatement 
exigibles.— En  1830,  vente  des  immeubles  hypothéqués  au  sieer  LavoHée- 
Boyer,  avec  charge  de  payer  immédiatement  roblisaiion  des  héritlen 
Turpin.  —  Faillite  du  sieur  Lavollée.  il  porte  à  son  passif  les  imnenMet 
acquis  pour  8,000  fr.  restant  dus  sur  le  prix  ;  mais  il  n'indique  sur  ses 
bilan,  comme  créaociers,  ni  les  héritiers  Turpin,  ni  même  les  époux 
Lavaquerie  ;  aussi ,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  furent  appelés  à  aucune 
des  opérations  de  la  faillite.  —  Le  13  juin  1831,  concordat  qui  fait  re- 
mise au  sieur  Lavollée  de  85  p.  100.  —  Les  héritiers  Turpin  ignoraient 
l'état  de  faillite  du  sieur  Lavollée,  et,  d'ailleurs,  ils  n'eurent  connais* 
saoce  de  la  vente  qui  loi  avait  été  faite  par  les  époux  Lavaquerie,  et  de 
la  délégation  qui  y  était  stipulée,  que  vers  la  fin  de  1831.  Ils  aoceptèrenC 
cette  délégation ,  sous  la  r^rvo  de  leurs  droits  hypotbéeaires.  Us  netî» 
fièrent  cette  acceptation  au  sieur  Lavollée ,  et  lui  firent  eoousandement 
de  se  libi^rer,  sous  peine  d'y  être  contraint ,  tint  par  la  vente  de  sesmea» 
blés  et  effets ,  que  par  celle  des  immeubles  hypothéqués.  Alors  seulement 
le  sieur  Lavollée  leur  fit  connaître  qu'il  avait  fait  faillite  et  obtenu  un  COI* 
cordât,  qu'il  opposa  à  leur  action  personnelle  et  mobilière. 

Le  1 0  mai  1 832,  jugement  du  tribunal  de  Joigoy  qui  démet  le  sîenr  Lavellée 
en  ces  termes  :  —  a  Considérant  que  les  héritiers  Turpia  sont  créaacMS 
hypothécaires  des  sieur  et  dame  Lavaquerie;  — •  Considérant  ^ae  le  stear 
Lavollée  n'a  pu  ignorer  cette  hypothèque  sur  les  biens  qu'il  avait  aoqaîs 
de  Lavaquerie;  qu'il  n'a  pu  ignorer  aussi  qu'il  était  débiteur  des  mai» 
tiers  Turpin  ,  puisqu'il  avait  acquis  les  biens  de  Lavaquerie,  à  la  charge 
de  ce  que  ce  dernier  devait  aux  héritiers  Turpin ,  puisque  l'étal  des 
charges  délivrées  sur  celte  acquisition  contenait  rinscriptioa  des  héritieis 
Turpio  sur  les  biens  qu'il  avait  achetés ,  puisqu'il  avait  dans  sen  biiaa 
mentionné  cette  acquisition  et  le  prix  qu'il  devait ,  même  plus  haut  de 
1,388  fr.  20  cent,  que  ia  réalité  de  ce  qui  restait  dé;  que,  néanmoias, 
les  héritiers  Turpin  n'ont  point  été  appelés ,  ni  pour  la  vérification  de 
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frtmter  des  règles  sAres  et  qoi  satisfont  généralement  anx  exl- 
geiMes  d'une  Tériuble  Justice.  On  aurait  pu ,  toutefois ,  faire  aui 
eréaBClers  hypothécaires  ou  privilégiés,  alors  que  leurs  hypo- 
thèques ou  leurs  privilèges  sont  insufDsants,  une  plus  large 
part  que  celle  qui  leur  a  été  faite.  C*est  ce  qu'avait  demandé  le 
trihvoal  en  proposant  d*a]outer  à  l'ancien  art.  520  l'addition  sul- 
^aata  :  «  Si  cependant  ces  créanciers  Justifient ,  à  Tépoque  de  la 
déllbératioii,  que  leur  hypothèque  ou  gage  sont  insuffisants,  ils 
terOBt  admis  à  délibérer  avec  les  créanciers  chirographdires 
pour  Pexoédant  de  la  créance  sur  la  valeur  de  l'Immeuble  hypo- 
théqué ov  des  gages.  La  valeur  de  IMmmeuble  sera  déterminée 
par  révaloation  do  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle ,  conformé- 
nent  à  Part.  675  o.  pr.  Aucune  majorité  de  créanciers  ne  pourra, 
êêas  le  eoDSCDlement  individuel  et  personnel  des  hypothécaires 
et  des  privilégiés ,  porter  atteinte  à  leurs  privilèges ,  et  hypo- 
thèqoes.  »  Par  suite  de  la  rédaction  qui  a  prévalu ,  dans  l'art. 
808  actuel ,  les  hypothécaires  et  les  privilégiés  ont  le  choix  entre 
lear  participation  au  concordat  et  la  conservation  de  leur  garan- 
tie spéciale,  mais  ils  ne  peuvent  compter  qu'en  une  seule  qua- 
lité, M  qui  est  Injuste  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  tribunat 
(Conf.  M.  Bolleux,  n«  554).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition 
■oirrelle  a  beaucoup  amélioré  l'ancien  art.  520  et  ne  présente 
pkis  aucune  obscurité ,  ce  qui  est  un  Immense  avantage. 

•••.  D'après  UD  arrêt,  la  déchéance  de  son  hypothèque  pro- 
Boneée  par  Part.  508  c.  com.  contre  le  créancier  qui  a  volé  au 
concordat,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'hypothèque  frappe  les 
biens  do  faim  lul-méme,  et  non  à  celui  où  l'hypothèque  a  été 
eonseotie  par  on  tiers  et  spécialement  par  la  femme  du  failli  ;... 
et  eein  encore  bien  qu'au  moment  du  concordat  le  failli  fût, 
eeniaM  légataire  (mais  à  l'Insu  du  créancier),  propriétaire  de  tout 
00  partie  des  biens  hypothéqués  (Rennes,  51  mars  1840,  alT. 
Dnrand,  D.  P.  40.  9.  157).  — Cette  ignorance  do  créancier  a 
dft  le  préserver  de  l'application  de  l'art.  508  :  il  semble  que  ce 
n'eat  pas  non  pins  le  cas  de  loi  opposer  l'art.  2037  c.  civ. 

••9.  On  a  demandé  si  l'on  pouvait  faire  résulter  la  renoncia- 
tion aa  privilège  ou  à  l'hypothèque  du  vote  émis  par  un  créancier 
incapable  oo  par  on  tiers  qoi  le  représentait  régulièrement.  — 
logé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'un  tuteur  ne  peut,  par  son 
?oteau  concordat  d'une  faillite  où  son  pupille  est  intéressé,  faire 
perdre  à  celol-ci  le  bénéOce  de  son  droit  hypothécaire  (  Cass., 
18  Juin.  1843,  air.  Beriat,  V.  Ulnorité-Tutelle  ).  — Mais  le  tu- 
teor  est  eapable  de  représenter  son  pupille  quant  aux  droits  chi- 
rographaires  qu'il  peut  avoir  dans  une  faillite  et  de  concourir  au 
concordat,  comme  le  pourrait  le  créancier  lui-m^mes'il  était  ma- 
jeur,  car  II  a  le  poovolr  d'administrer  et  d'aliéner  ses  biens  mo- 
biliers (V.  Minorité-Tutelle). — 11  est  vrai  que,  relativement  à  i'a- 
lièoAtion,  ia  loi  met  certaines  conditions  pour  que  le  tuteur  puisse 
7  procéder  ,  et  que ,  quant  è  la  transaction  (  le  concordat  est  une 
trananetlon  avec  le  failli),  l'avis  du  conseil  de  famille,  précède 
de  oeioi  de  trois  Jurisconsultes  et  suivi  de  l'homologation  du  tri- 
bunal, est  prescrit  Impérativement  par  la  loi  civile.  Hais  il  ne 
naos  parait  pas  douteux,  non  plus  qu'à  MM.  Boulay-Paty,  édit. 

liar  créance ,  ni  pour  ratennoîement  offert  par  le  sieur  Lavollée  à  ses 
créaneien;  qu'ainsi ,  le  concordat  oe  peut  leur  être  oppose.  »  —  Appel, 
le  S2  mars  1833,  de  la  coor  de  Paris,  qui ,  «  coosidéraot  que  les  béri 
tiers  Turpia,  créanciers  hypothécaires,  auraient  dû  être  appelés  an  con- 
cordat ;  que,  ne  Payant  pas  été,  on  ne  saurait  leur  opposer  ledit  concordai  ; 
a  mis  l'appellation  au  néant.  «—Pourvoi  par  Lavollée ,  pour  violation  des 
art.  520  et  524  c.  cam.  —  Arrêt.     . 

La  ooua  ;  —  Attendu  que ,  de  Pensemble  des  dispositions  des  art.  47 1 , 
476,  501,  504  et  519  c.  com.,  il  résuite ,  1"  que  le  bilan  du  failli  doit 
contenir  Tétat  de  ub  dettes  actives  et  passives  ;  —  2*"  Que  c'est  sur  cet 
état  que  ta  juge-commissaire  doit  dresser  la  liste  des  créanciers ,  et  les 
Caire  eonvoqie r  par  lettres ,  aificlies  et  insertions  dans  les  jouruaui  ',  — 
y  Qva  tous  les  créanciers  doivent  être  avertis  par  les  papiers  publics  et 
far  leCltaa  des  syndics  provisoires  de  se  présenter  ponr  (aire  procéder  à  la 
vériftcatâon  el  alBnnaoon  de  leurs  créances  ;  —  4*  Que  tout  créancier 
dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  alBrmée,  a  le  droit  d'assister  aui  vé- 
laites  et  à  celles  à  faire; — 5**  Que  les  créanciers,  dont  les 
eut  été  admises ,  doivent  être  convoquées  à  l'assemblée  dans 
les  créaaders  doivent  délibérer,  soit  pour  la  formation  du  concor' 
itt,  aaitponr  lafenaatioa  de  l'union  et  la  nomination  des  syndics  défini- 
liil,  M  alnlervieat  pas  de  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  — 
i^  Enfln  fae  ce  n'est  qu'après  l'observation  de  toutes  ces  formalités  qn'ii 
élto  eeaoeati  na  traité  entre  le  failli  et  ses  créaaciers  ; 


Bolleox,  n»  560.  etE^nault,  t.  2,  n«40î5,  qu'en  matière  defalf- 
lite  ces  formalités  sont  remplacées  par  celles  que  la  loi  impose 
sur  cette  matière,  puisque  le  concordat  ne  devient  obligatoire  que 
par  l'approbation  de  la  Justice.  —  Le  mineur  autorisé  à  faire  le 
commerce  et  créancier  pour  faits  de  son  commerce  peut  seul 
prendre  part  au  concordat,  car  la  loi  le  répute  majeur  à  raibon 
de  ces  faits. 

eS8.  Quant  au  mari ,  il  faut  dl^tlneuer  sous  quel  régime  II 
est  marié.  Sou.*  les  régimes  de  communauté  et  sans  communauté, 
comme  il  a  l'administration  des  biens  de  sa  femme  et  la  disposition 
à  titre  onéreux  de  eon  mobilier,  il  est  capable  de  la  représenter 
complètement  au  concordat ,  tandis  qu'il  en  e>t  autrement  sous 
le  régime  de  séparation  de  biens  et  aussi  sous  le  régime  dotal. 
—  V.  Contrat  de  mariage. 

•US.  Quoique  exclus  des  délibérations  du  concordat ,  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  peuvent  se  rendre  à  l'as- 
semblée, car  du  droit  de  voler,  si  bon  leur  semble ,  résulte  pour 
eux  le  droit  de  s'éclairer  sur  le  parti  qu'ils  pourront  avoir  à 
prendre.  D'un  autre  côté,  les  chirographaires  n'ont  aucun  Inté- 
rêt à  empèi'her  ces  créanciers  de  p'endre  part  à  la  discussion  : 
ils  sont  intéressés,  au  contraire,  à  entendre  les  observaliond  de 
personnes  qui  ont  quelquefois  des  éclaircissements  niiles  à  leur 
fournir.  —  V.  ce  qui  est  dit ,  n»  615,  pour  concilier  les  art.  501 
et  508,  dont  les  termes,  au  premier  abord  ,  semblent  contradic- 
toires. 

ion.  Qu'arriverait- 11  si  l'on  comptait ,  pour  la  formation  de 
la  majorité  en  sommes,  des  créances  de  nature  hypothécaire  ou 
privilégiée,  quoique  les  créanciers  n'eussent  pas,  en  fait,  re- 
noncé expressément  ou  tacitement  à  leurs  privilèges  ou  hypo- 
thèques?—  Il  faut  distinguer  :  ou  la  supputation  de  ces  sommes 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  la  majorité  qui  eût  été  acquise, 
abstraction  faite  de  ces  créances,  ou,  au  contraire,  elle  a  changé 
cette  majorité.  Dans  le  premier  cas ,  l'opération  doit  être  main- 
tenue, sott  qu'elle  ait  eu,  pour  conséquence,  l'adoption  ou  le 
rejet  du  concordat,  tandis  que  dans  la  seconde,  l'opération  est 
nulle.  En  conséquence ,  le  concordat  consenti  avec  la  supputa- 
tion de  pareilles  créances  peut  être  anéanti  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  si,  en  les  défalquant,  on  arrive  à  n'avoir 
plus  qu'une  minorité  en  sommes  pour  le  concordat. 

901.  Puisque  le  vote  au  concordat  entraîne  renonciation  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  ,  on  doit ,  dit  fort  bien  M.  Bédarride, 
t.  2,  n^  541,  mentionner  au  procès-verbal  les  noms  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  h)polhécairesqol  y  prennent  part.  Les  autres 
créanciers  ont  intérêt,  en  effet,  à  établir  cette  renonciation, qui 
est  définitive  et  absolue  et  dont  le  créancier  ne  peut  se  faire  re- 
lever en  prétextant  son  Ignorance  des  dispositions  de  la  loi.  — 
Du  reste,  une  telle  renonciation  est  soumise  à  la  condition  réso- 
lutoire pour  le  cas  où  le  failli  n'exécuterait  pas  les  clauses  du 
concordat,  comme  en  tout  contrat  synallagmatique.  Il  y  a  plus, 
si  le  tribunal  refuse  son  homologritiou  ,  ou  si ,  pour  toute  autre 
causC;  le  concordat  n'est  pas  maintenu ,  le  créancier  est  relevé 

de  sa  déchéance,  car  sa  renonclatK>o  avait  pour  cause  légale  les 

■  I  1^— .— ^— ^i»  I   II    II  1 1 1  I  ■   I  ^ 

Attendu  que  Ips  dispositions  He.«  diver»  articles  ci-dp8^u4  cités  >onl  con- 
çues dnn-  des  lerme^^  généniui  et  absolu.-,  el  doivent .  par  conséquent, 
être  observées  à  l'égard  de  tous  le&  créanciers,  »ans  diiHinction  aucune, 
entre  le»  créanciers  privilégiés  ,  les  créanciers  hypothécaires  ,  li'S  créan- 
ciers nantis  de  gages  et  les  créanciers  cltirugra|>liaires;  —  Attendu  que, 
SI  de  la  combinaison  de  Pan.  5i20  av>c  Tari.  524  duditcode,  Ton  duil 
induire  que  le  concordai,  régulièrement  formé  el  homologué,  lieiescréan* 
ciers  hypothécaires  ,  qu-ioi  à  Peiercice  de  leur<  droits  ^ur  les  b.ens  mo- 
biliers du  failli ,  ia  disposition  de  Part.  524  ne  peul  éire  opposée  a  d 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  chirographaires  qui  n^unt  pas  éi 
compris  dans  le  biUn  du  failli,  qui  n^oul  été  appe>é^  a  aucune  des  op^-f 
lions  de  la  faillite,  et  à  Tegaid  lirsqu^'ls  aunine  des  formalités  pre&cnii 
pour  parvenir  au  concordat,  n'oni  été  observées; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  au  procès  ;  1"  que  Lavollée-Boyei 
n'a  pas  pu  ignorer  qu'il  était  débiteur  des  héritiers  Torpin  ;  —  2**  Que 
lesdits  héritiers  n'ont  élé  appelés  ni  pour  la  vériûcaiion  de  leur  créance, 
ni  pour  l'atermoiement  offert  par  ledit  Lavollée  à  ses  créanciers  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés  ,  en  déclarant  que  les 
héritiers  Turpin  auraient  dû  être  appelés  au  concordat ,  et  que .  n'y  ayant 
pas  été  appelés,  le  concordat  ne  pouvait  pas  leur  être  opposé,  la  coui 
royale  de  Paris,  loin  de  violer  les  art.  520  et  524  c.  com.,  n^a  fait 
qu'une  juste  appiicaiioo  de  Part.  519  du  même  code;  —  Rejette. 
I      Du  té  août  1856.-C.  C,  ch.  ciy.-MM.  PorUlis,  l"  pr.-Muroau,  rap. 
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«vtntafes  qu'il  espérait  trouver  dans  le  concordat  (Coof.  M*  Bol- 
leux,D*558). 

Au  refile ,  quels  que  soient  les  effets  de  la  renonciatioo  eon* 
sentie  par  un  crâancier,  il  a  été  Jugé  que ,  par  son  adhésion  au 
concordat  souscrit  au  profit  de  son  mari,  et  portant  remise  de 
toutes  les  dettes ,  la  femme  n'est  pas  censée  abandonner  les  droits 
résultant  pour  elle  de  ses  conventions  matrimoniales ,  et  spécia- 
lement le  droit  de  répéter  le  montant  de  sa  dot  contre  son  mari  -, 
qu'une  telle  adhésion  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vaJeurs  mobi^ 
Itères  (Req.,  2  mars  1840)  (1). 

909.  L'art.  508  s'applique-t-iU  tous  les  créanciers  qui  ont  un 
privilège  à  quelque  titreque  ce  soit?— Il  aété  jugé  par  l'application 
de  l'ancien  art.  5^0,  qu'un  créancier  iiypoihécaire  a  le  droit,  sans 
renoncer  à  son  hypothèque  de  prendre  part  au  concordat  et  d*y  for- 
mer opposition,  (orqu'il  est  certain,  d'après  le  rang  inférieur  qu'oc- 
cupe l'inscription  de  ce  créancier,  qu'il  ne  pourra  paa  être  utile- 
ment colloque  sur  leprii  dGvS  immeubles  hypothéqués  (Req,,  îi 
déc.  1840)  (3). —  Celle  décision,  qui  rentrait  dans  la  doctrine  de 
M«  Pardessus,  n*  1235,  était  contraire  à  celle  de  Looré,  t.  6, 
p.  342  et  à  la  nôtre,  V*  édit.,  t.  8,  p.  124,  n^  6.  —  Le  nouvel 
art.  508  a  consacré,  ce  semble,  cette  dernière  interprétation, 
puisqu'il  dit  formellement  que  le  vote  au  concordat  emporte  re«> 
nonciatloo  au  privilège  ou  à  Thypothèque -,  -^  2<»  Que  le  proprié- 
taire bailleur,  bien  qu'ayant  privilège  sur  le  mobilier  garnissant 
les  lieux  loués,  ne  pouvait  éire  considéré  comme  créancier  nanti 
d'un  gage,  dans  le  sens  de  l'art.  520  c.  com.,et,  par  fuite,  qu'il 
avait  droit  d'être  porté  au  passif  de  la  faillite,  et  d'être  admis  aui 
délibérations  des  créanciers  (Paris,  15  déc.  1836)  (3).  «^  Mais, 
d'un  autre  c6té,  on  a  jugé  que  le  vendeur  d'un  office  doit,  en  cas 
de  faillite  de  son  successeur,  et  à  raison  de  son  privilège,  être 
assimilé  au  créancier  hypothécaire  inscrit  et  à  celui  nanti  d'un 
gage,  et,  par  suite,  être  place  en  dehors  du  concordat  (Paris,  29 
mal  1838,  aO,  Leroux,  V.  Office^. —  Cette  contrariété  de  solu* 
lions  s'explique  par  la  mauvaise  rédaction  de  l'art,  520  du  code, 
"  qui  n'excluait  du  vote  au  concordat  quu  les  créanciers  hypothé-» 
caires  intcriU  et  les  créanciers  gagûtes  sans  rien  dire  dQS  autres 
hypothécaires  et  des  privilégies  sur  les  meuDles.  Le  nouvel  art. 
508  ne  permet  plus  de  semblables  contrariétés,  puisqu'il  place 
expressément  sur  la  même  ligne  les  hypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nnntis 
d'un  gage. 


■^-*»-»" 


(1)  Etpàc8  :  —  (Floceaa  C,  sa  femme.)  —  La  dame  Floceau  avait 
ap^iorié  a  son  mari  une  dot  de  6,000  fr.  —  En  18i3,  le  sieur  Floceaa  , 
commerçant ,  ayant  de  mauvaises  affaires  ,  obtint  un  concordai  de  ses 
créanciers.  Par  ce  concordat ,  il  leur  abandonna  tous  ses  biens,  et  les 
créanciers  ,  moyennant  eet  abandon ,  lui  firent  remise  entière  de  leurs 
creanees.  La  dame  Floceau  intervint  au  traité ,  et  cousentii  à  ce  qiie  les 
créanciers  envers  lesquels  elle  était  obligée ,  conservassent  leurs  droits 
contre  elle.  -<-  Plus  tard ,  la  dame  Floceau  a  fait  prononcer  sa  sépara- 
lion  de  biens  d'avec  son  mari.  Lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises  ,  le 
BOiaire  liquidateur  a  pensé  qu'elle  avait  droit  de  répéter  contre  son  mari, 
la  montant  de  sa  dot  de  6,000  fr.  —  Contestation  par  le  sieur  Floceaa, 
qui  sontient  que  le  concordat  auquel  a  concouru  sa  femme ,  Ta  libéré  en- 
vers elle  comme  envers  tous  ses  créanciers  en  général.  Les  prétentions 
du  sieur  Floceau  ont  été  repoussées  par  le  tribunal  de  première  ins^iance. 
—  Appel.  —  1*^  fév.  18Ô9,  arrêt  conOrmatif  de  la  cour  royale  d'Orléans, 
qui  considère,  en  substance,  qu^il  ne  risulte  pas  du  concordat,  que  la 
^Amme  ait  transigé  sur  sf!*  reprises  j  que ,  sous  ce  rapport,  elle  aurait 
Âté  sans  capacité  pour  adhérer  au  traité.  —  Pourvoi  du  sieur  Floceau  , 
pour  violation  de  Part-  524  c.  com.^  en  ce  que  Tarrêt  ail  que  a  décidé 
•f^e  le  concordat  portant  remise  entière  au  failli  de  toutes  ses  délies  ,  et 
•lequel  sa  femme  a  concouru  comme  créancière  ,  ne  le  libère  pas  envers 
celle-ci.  —  Le  demandeur  fait  observer  que  dans  un  concordat  qui  est 
l'œuvre  delà  majorité  des  créancier»  ,  à  la  différence  du  cas  où  la  femme 
ou  un  mineur  contracterait  directement ,  l'incapacité  de  ces  derniers , 
nVmpéche  pas  que  le  traité  ne  sott  pour  eu«  obligatoire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  dame  Floceau  était ,  au\  termes  de 
son  contrat  de  mariage  ,  créancière  de  6,000  fr.  pour  ses  conventions 
matrimoniales  .  que  le  concordat  auquel  elle  aurait  adhéré  ,  ne  pouvait 
s'appliquer  qu^aun  valeurs  mobilières,  et  non  aux  immcuhles;  qu'aine, 
la  dame  Floceau  a\ait  conservé  Pexercice  de  ses  droits;  —Que  Tarrét 
déclare ,  en  fait ,  que  sous  ce  point  de  vue  la  dame  Floceau  n'avait  pas 
con!*enti  à  l'abandon  de  ses  droits;  que  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  capa- 
cité pour  consentir  cet  abandon;  —  Rejette. 

Du  S  mais  1840.-C,  C,  ch,  req.-MM.  Zan^iacomi,  pr<-LebeaO|  rap. 


vos.  L'art,  iioe  e.  oom.  perte  :  «  Le«e»oefdiiieeiib  iHilK? 
de  nullité,  signé  séance  tenanie.  S'il  esteonseiti  aautsiîiept  pe»  . 
la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  maJeNté  desirois  qneflê  •» 
somme,  la  délibération  sera  remise  à  bnitaine  ponr  te«t  déM^  . 
dans  ce  oas,  les  résolutions  prises  et  les  adbésiove  donnéeaiort  , 
de  la  première  a^^^emblée  demeurefont  se«s  efle(«  n  -^  Smt  let 
mots  9€at%cô  <rnan(a,  M.  Aegnauit  de  Saiik4>ieen^*Angei3r^îsaM<r  ' 
<e  U  importe  qu'on  ne  puisse  c<^porter  des  «oncor4ats  enr 
quels  on  obtient  des  signatures  par  Uibiease,  par  séduellOP, 
corruption,  •  ^^  On  ne  doit  pa^  eenoinre  de  cette  dltpoeltioft 
qu'il  est  interdit  de  consacrer  plusieurs  eôaices  h  le  déuWalM 
du  oonoordat.  Dans  beaucoup  de  faillites  •  U  oonplioation  es| 
tplle  qu'une  seule  séance  ne  peutsuflire  à  faire  connitUre  leeè? 
tuation.  Le  législateur  a  bien  indiqué  lui*incine  ia  possibUiU  <!• 
continuer  la  «iéiibératton  au  del^  d'une  séance,  puisqu'il  piéveit 
l'hypothèse  où  une  remise  à  huitaine  est  de  droit.  Ce  (|ue  «•!•«  . 
article  veut  dire,  c'est  que  les  signatures  doivent  éire  donnéee 
à  la  séance  niénie  où  le  concordat  est  definilivoineet  oenaenlii 
(Conf.  M.  Boileux,  sur  Boulay^Paty,  n*  563). 

Disons,  en  outre,  que  la  peine  de  nullité  u'e^t  encourue  qi|*a%t 
tant  que  les  signatures  obtenues  isolement  e(  en  deniers  df  l'ai* 
semblée  déplaoeut  ia  mejorité  en  nombre  on  la  OMiorMé  e« 
sommes,  car  si,  maigre  t'abseaoe  de  ces  signatures,  les  deun 
majorités  étalent  réalisées,  elles  ne  seraient,  en  d6Qnit|ve  qn^n 
complément  dont  l'irrégularité  ne  «aurait  vicier  un  droit  enqiile« 
Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  quel^uM 
créanciers  ont  signé  le  concordat  postérieurement  à  In  délibéra^  < 
tion  dans  laquelle  il  a  été  consenti,  n'en  entraîne  pan  la  nulHt^^  • 
lorsqu'il  a  d'ailleurs  été  signé,  séance  tenaoïe,  par  un  noiibrn 
de  oréaneiers  formant  la  majorité  en  nombre  et  en  «HMntn 
(Ntmes,  la  mai  1815,  aff.  Valfseure,  V.  n«  693). 

904.  Lorsque  la  proposition  de  concordat  n^bUent  ni  Ift 
majorité  en  nombre,  ni  la  majorité  en  sommes,  elle  est  rtjetéû 
et  les  créanciers  se  trouvent  être  dB  plein  droit  eu  étal  d'union* . 
^^  Mais  11  semble  que  cela  ne  duit  pas  être  poussé  )uiq»'à 
une  rigueur  excessive,  et  il  a  été  très-bien  décidé,  è  notne.  av|a^  • 
qu'il  suffit  que  le  concordat  ait  été  consenti  par  ia  niejoeité  4et  < 
créanciers  delib^ramt^  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  remettre  la  délibé» 
ration  à  huitaine  ,  sans  qu'il  soit  néce^^saire  de  la  majorité  dep/ 
créanciers  vériâés  etaQrmés  (Caen,  %  (éf*  4842)  (é).*^Cen'eal( 
qu'autant  que  la  seconde  délibération,  c'est-Mire  ceUe  qui  «: 


p»*»^-'^^^. 


r*-*- 


■?     *"■ 


cond  moyen  :  — >  Attendu  que  la  cour  ravale  a  constaté,  on  faîl,  1*  que  U 
concordat  Intervenu  entre  Julieti  de  Villeneuve  et  ses  créanciers  était  le 
résultat  d'une  fraude  pratiquée  dans  le  but  de  réduire  César  Roux  au  «a- 
criOcp  forcé  de  sa  créance;  ~*  t"  Que,  bien  que  César  t^onx  fût  créancier 
hypothécaire,  la  date  et  U  rang  de  l'inscriptition  de  sa  créance  lot  den*- 
na.enl  peu  de  cbaDces  d'uas  coitocalion  utile,  même  pour  une  lartio  de 
sa  créance  ;  ^  Et  attendu ,  «a  droit,  d'une  pari,  que  la  Nndç  Ua  expap- 
tion  aux  régies  tracées  par  la  loi,  el,  d'une  awlre  part,  qu'aux  termes da 
l'art,  5i3  c.  corn.,  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viopofst  pas  ep, 
ordre  utile  doivent  être  considérés  comme  purement  et  sirnpJrntcQt  cjiiro- 
grapbaires;  d'où  il  soit  que  l'art.  S20  du  mémo  code  cesse  d'étro  appli- 
cable au  créancier  inscrit,  lorsqu'il  e»t  certain  que  ce  créancier  ne  ^ft 
pas  être  colloque  utilement  sur  le  prix  d^S  îmmeuWs;  —  Qu'ainsi,  dioi 
l'é  al  des  faiti  con^tatés  au  procès,  César  Roux  avait  le  droit,  soit  h  raUon 
de  la  fr.iude  pratiqu<^e  cunire  lui ,  soit  ^  riii>oo  de  la  ci'rtiiude  quMl  ne  pou- 
vait pas  être  culiuaué  utilement  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totulilé 
de  sa  créance,  de  former  opposition  au  «oncordcfil  dont  il  s'agit; —  QuVr 
le  décidant  ainsi,  l'arrtH  attaqué  a  fait  une  juste  et  saine  application  ili2 
principes  de  la  niaiière  et  n'a  pas  violé  I>rt,  5^0  c.  com,;  —  Rejetls. 
Du  ^1  déc.  1840.  C.  C,  cb.  req,-MM.  Zargiacumi,  pr.-Valii^ny»  rap* 

(3)  (Cordier  C-  Boussrau.]  —  La  coua;  '—  Atieudu  qme  si  le  pro* 
prié  aire  a  privilège  sur  te  mobilier  fiarpis.ftut  les  lieux  loaét  et  sur  le 
prix  en  provenant,  il  n'a  pus  ceiicDdant  ci}  mobilier  k  sa  disposition,  rt 
que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  nanti  dans  ie  s^os  que  donne  A  ci  oiot 
rart.5:20c.com.;— Sans  s'arrêter  a  la  demande  dVxperiisefaitSfkSr  l'ap- 
pelant, et  adoptant,  au  surplus  les  motifs  des  premiers  JMgls^.coi^taMr.. 

Du  15  déc.  18Ô6.-C.  de  Paris.-M' Lfpoilovio,pr« 

(4)  (Vaquerel  C  Ferey.)  —  La  coys;  ^  Considérant  que.seas  U 
code  de  commerce  non  révisti,  il  suffisait  qas  la  mdjffriié  #•  spiebrajlea^ 
créiociers  ailibiranti  cunsenUl  au  coocordaïf  pour  qu'il  y  e|t Ueu .dt.flb> > 
mettre  la  délibération  à  huitaine;  —  Qu'encore  biea  qu'it  y -aM-liielii^a  ' 
différence  de  rédaction  entre  l'ancien  art.  &it  st  le  aau?ei  art»"iÛ9t> 
il  est  impossible  de  suppp^er  que  Ton  aU  foul»  par  M  derOMT  es%er.  là 
majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  «t  aOiraiés.  lorsaaerie^diMte. 

i  dii^  cussigns  ^ui  Voet  jfiMH  ft'isdidue  w«  sewlMIi  ime? atiea  et  loni 
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ïievL  dans  lahaHafne,  n'amène  pas  une  majorité  légale  qu*aucnne 
nÊÊÈêt  k  liBitalne  ne  peut  plus  avoir  heu. 

Qm  décider  torsque^dans  la  première  assemblée,  oonelomlya 
polal  d'aceord  sur  l«fi  oenditioDe  du  concordai?  -^  Est-ce  à  dir», 
tf*uBe  part,  que  ai  le  cencerdat  ae  rduott  pas,  de  prime  abord, 
la  ma}orUé  des  yoIx,  le  failli  ne  poisse  tenter  un  second  essai , 
81,  d'an  autre  eèté,  que  le  concordat»  signé  à  plus  de  bnii  fours 
é'intervaim  dn  la  pfemière  assemblée ,  soil  radicalement  nul  ? 
-*  Benannâiseoiin,  en  premier  Heu,  avec  MM.  Renooard,  t.  d, 
y.  M  ^  et  SsnauU)  n*  été,  que  ee  délai  de  buitaine  comporte  un 
lerine  tolnii  ainsi  que  rindiqHem  lis  mois  pour  iom  délai  de 
l'art*,  fiii^  reproduite  a\«e  tme  variante  par  l*art.  509,  et  que 
cela  a  été  Jugé  {Req*,  6aeél  tëiO)  (t);  pen  importe  q»e  ces 
nrénncfnrt  ileiiiaurent  à  une  très-grande  distance  (  Bordeaux  , 
10  HMi  lëiS,  afll.  De»-F«rrugia ,  I>.  P.  SC.  5 ,  v«  Faillite).  — 
1/arrél  de  «840  décMe  qu*aprés  oe  délai  ,  ii  ne  peut  plna 
être  oeoneoti  de  roneordai  et  (fu'il  doit  être  procédé  au  contrat 
d'oniOD.  -«^  M.  Rebonard  parait  peneber  vers  celte  dernière 
aekiUûD.  La  seconde  assemblé»  ne  peut,  d}t*il,  avoir  lieu 
avnol  la  huitaine ,  parce  fu'il  y  auratt  surprise  à  Pégard  ctee 

qn^an  oontraira  lu  nouveau  code  e«t  plus  favorable  que  i^aneien  aux  ac« 
rangriuent^  entre  le  failli  et  ses  créanciers  ;  —  Qu^en  fait ,  ii  est  con- 
stant que  le  8  oct.  1841 ,  sur  dis-neuf  créanciers  délii/éranlâ ,  quinze 
furent  d'avis  d^adraelire  tè  concordat ,  sans  toutefois  que  ces  créanciers 
TSpréseolassfBt  les  trois  qtiaft«  de  la  totalité  deift  créances  vérifiées  et 
nfirttées;  qo^inii  la  d^ibératioa  deiraK  être  remise  à  huitaine,  aux 
«amies  de  Tart  fM9  déjà  cité}  iofirae< 
IHi  &  fév«  iaAn.-G.  4e  Casa»  4^  cb.^^lUl  Bwa»4^  pt. 

(1)  Ffpici  «-  -p  (BertQD  C^  ses  syodies...)  ^  2  4é«,  igsa,  JDRfVMAl 
dn  tribunal  de  commerce  qui  déclare  le  siear  Berton  en  étal  de  faiiiite. — 
Les  créanciers  du  failli  sVsemblent  le  1"  aoûl  suivant;  la  majorité  nu- 
mérique est  d'avis  de  souscrire  un  concordai  ^  mais  celte  majorité  ne  réu- 
nissant pas  tes  trois  quarts  eft  Sommes,  il  fklMt  remeitre  la  détlhôrdtion  à 
buitaiee,  eoafdrmémeirl  à  Tar^.  b*e±  (ancfeD)  t,  tom,  ^  Le  8  eroàt,  nou- 
velle assembté»  des  créaneiecs*  Cette  fois  le  firojvt  d^  eeneordet  réobit 
tocare  la  majorité  sa  nonbrs,  mais  non  ieUe  des  tmis  quarts  en  sommes. 
CoBime  la  cause  était  régie  par  Paneien  arik  &!«S,  il  s'agiesail  d»  savoir  si 
les  mots  .four  toÊU  délai  de  cet  article  avaient  à  eux  seuls  U  même  sigai^ 
icatîon  que  le  paragraphe  ajeuté  au  nouvel  art.  S09.  ~  Convaincus  sans 
loole  de  la  négative,  les  créanciers,  malgré  les  deux  séances  quMls  ve- 
naient de  tenir  sans  pouvoir  arriver  à  un  concordât,  refbsèrent  de  former 
•a  eMitnit  d'aniOD  sa  Sxécuiron  de  l*aocif  n  art.  5^ s.  corn.  Mais  le  juge- 
«ammisanirs ,  en  vertu  da  ce  dernier  article,  ordonna  qu'il  serait  passé 
-taire  à  l'enion,  tous  droits  et  mojens  réserréSv  et,  emr  le  refus  de  trente^ 
,4snx  ecéanciera  de  signeri  le  contrat  d^ union  fut  formé  par  six  seuleBenl 

E'  lesquels  oo  cbo^l'les  syndics  délmiiifs. —  Par  eiploit  du  1-1  aoéi 
Berton  a  assigné  ses  syndics  pour  voir  dire  que  le  central  d^union 
otîoùoé  Serait  déclaré  nul  et  comme  oon  avenu,  qu^ils  seraient  dé- 
~liis  dé  leurs  fonctions,  qoe  la  faittite  serait  remise  au  même  et  semblable 
atal  4|e^avant  lédH  eontral,  et  qa^nie  noutietlt  assembll^e  serait  convo- 
quée a  IVflèl  éVartendre  Ses  propositions  pour  un  concordat.  ^  17  août, 
îageawnl  peeparaioire  qui  renvoieriDn  parties  devant  le  juge--^miaii!«9aire 
-delà  laiUita,'afin  d*avsir  soa  avis*.-*-  Se  aoStv  aseigoatien  des  syndics  S 
Berton  pour  éire  présent  au  rapport  verbal  du  jugs^comoussnirs  ets^ea<» 
tendre  déclarer  non  recevable  eo  sa.  demande  »  ouïr  dira  eu.  cooséquansa 
îae'le  contrat  d'^uiiion  sortira  son  pleiu  et  entier  effet. 

S4  aoôl  1838,  jugement  déQnitif'dD  tribunal  de  commerce  qui  accueille 
tes  tforaières  conclusions ,  ^n  se  fondant  sur  les  termes  des  art.  $^1  et 
'MM  e.  <om*  --  Appel.  -^  lOjuilh  t«59,  arréfl  de  lï  «dur  rtfyale  diD  Paris 
•qni  amQrma^nvsc  adoptiaa  deiDotifs^ 

Pourvoi  de  Bortoo  :  l**  Violaiiou  de  Tancien-arL  SSâ  e.  oom.,  en  en 
^ue  Tarrét  atlaqué  a  décidé  qMS  le  délai  de  Ituitaiiie  acoeidé  par  «et  ar- 
ticle pour  la  formation  du  concordat  ne  peut  être  prorogé  du  coAii«nte« 
ment  même  de  la  majorité  des  créanciers,  rt^  en  d'autres  termes,  qu'une 
fois  ce  dsîai  eipiré,  on  duU  nécessairement  formrr  le  contrat  d'union.  — 
On  soniit>n(  que  Part.  S'il}  ne  pt-onouCe  pas  de  décbéance  rt  qu'on  ne  peut 
Mppl'^r  a -800  «iitence.  On-s'apimienurla  rédaction  de  Tait.  3t)d  -in  nou- 
eras titre  des  faillites, four  prouver  que  l^af»ejen  »t{.  ^ti  n'avait  pas  la 
perlée  que  lui  prête  IWrél  aUaquéy  ,)ui8queU  iéjtt^la^eor  hitmémo  a  cra 
devoir  y  ajouter  une  il^posiUon  spéeiaW,  -*-  â*  Violatien  de  Tact.  5^7  a 
corn.,  en  ce  que,  en  suppo&aut  qu^apres  TeupirulieR  du  délai  de  buiftin^, 
les  créanciers  ne  pussent  pa>  consentir  au  concordat ,  Tairi^l  attaqué  air- 
rah  dû  déclarer  que  le  contrat  d^union  qui  s'él.tit  fonn^é  avoc  le  concours 
de  sh  créanciers  seulement  sur  Iretite-huit  no  remplissait  pd^  les  condi- 
tieeS'de  )a  loi,  qui  ve«t  qae'ce  contrat  se  fbrare  à  là  majoiité  individuelle 
dis  créanciers  prcieatst  «—  5^  VrelatÂon  de  Part.  52S  c.  cote.,  eo  ce  que 
4Wiei  mMaqué-auMMû-aanuieff  par  las  mêmes  metlfe  ta  Domination  des 
-iindica.  <^  Auàk 


créanciers,  puisqu'ils  sont  autorisés  par  la  loi  à  compter  sur  In 
délai  qu'elle  a  fixé:  le  délai  ne  peut  pas  être  augmenté,  car 
les  créanciers  qui  avalent  fait  leurs  dispositions  pour  assister 
à  la  première  assemblée,  et  pour  se  préparer  hypolhétiquemenl 
à  la  seconde,  seraient  détournés  de  leurs  affaires  et  dérangés 
dans  les  prévisions  d'emploi  de  leur  temps,  fl  rinlervalle  fixe 
que  la  loi  a  réglé  était  arbltralremeot  prolongé.  Le  même  au- 
teur admet ,  toutefois ,  que  si  un  cas  de  force  mafeure,  une  ma- 
ladie ou  un  locendii^,  par  exemple,  avalent  empécbé  la  tenue  de 
l'assemblée,  les  tribunaux  pourraient,  suivant  tes  circonstances, 
annuler  ou  mainteDlr  la  délibéralloo.  Mats,  à  part  ces  cas  excep- 
titmneis.  Il  s'en  lient  à  la  rigueur  de  la  loi  qui ,  pour  éviter  les 
soupçons  et  les  fraudes',  a  Indiqué  un  Jour  fixe.  —  Sous  Pem- 
pire  du  code  de  1807,  la  Jurisprudence  faisait  une  dlslinction 
entre  le  cas  où  les  créanciers  demandaient  l'annulation  et  le  cas 
contraire.  —  Ainil,  il  avait  été  Jugé  que  la  disposition  légale  qui 
fixait  le  délai  de  huitaine  ayant  été  Introduite  en  faveur  des 
créanciers,  Il  n'appartenait  qu'à  eux  seuls  de  IMnvoquer  contre  le 
failli  ( Paris ,  18  nov.  1836;  Caen,  î  avril  1838  (2).  —  Conf. 
Bruxelles,  4*  eh.,  2e  nov.  1834,  aff.  RutlenS  C.  Scbelfhaut}.-* 

La  coua  ;  **-  Sur  le  premier  moyea  t  --•  Gensidéraal  qw  les  expres- 
sions pour  (oui  délai  qui  terminent  i  art.  H^  c.  com.  cenftitneni  un  délai 
fatal,  une  déchéance ,  —  Que  ces  expre.-sions  swii  f^flieUes  et  alnoloes} 
—Que,  dans  Pespèce,  Parrèl  n^a  fait  qu'appliquer  le  teiiede  Tari.  aSS; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérani  que  le  concordat  n*a  pas  été 
accepté  par  les  créanciers  lors  des  deux  assemblées  seules  autorisées  par 
la  loi;  ^  Que  tout  «'est  trouvé  consommé  S  cet  égard  ;  —  Que,  dans  les 
termes  de  Tart.  5S7,  le  contrat  d^vnion  a  été  légalement  formé  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Gonsidéraat  que  leconlmi  d'union  ayant  été  régu- 
lièrement formé,  il  a  été«  dans  t'espèco,  procédé  nax  opémiiens  prescMes 
par  Tari.  528  ;  ~  Qu'ainsi  anaan  des  articles  du  cade  iavoqnée  n'entéll 
violés  ;  —  Rejette. 

Du  6  auùl  1840.-C.  G.|  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lebean ,  rap« 

(2)  I'*  EMpi€ê  :  —  (Raimbert  C.  ses  syndics^}  -->-  La  cooa;  —  Con- 
sidérant que  le  délai  de  bniuine  fi^é  par  l  aru  522  c.  wm.  n^est  poiol 

prescrit  è  peine  de  nullité;  que  celle  disposition  ,  (aadée  uniquement  sur 
rinlérél  des  créanciers,  ne  peut  être  invoquée  ceutre  eux; — Qu'aux 
termes  de  Part.  527  do  même  code  ,  il  n^y  a  lieu  au  contrat  d'union  que 
dans  le  cas  où  il  n'Intervient  pas  de  traité  ;  —  Qu^aucun  des  créanciers 
de  la  faillite  Raimbert  se  réilame  le  bénéfice  de  Pan.  522  ;  que  les  syn- 
dics BéflM  déclarent  devant  la  cenr  s'en  rapporter  a  jostite  ;  -^  A  mis  et 
mel  Pappalialion  elle  jugement  donteet  aftpel  nu  néant;  émendant ,  or» 
donne  qu^il  sera  procédé  b  une  nouvelle  eoavocatian  des  créanciers  RatUH 
bert ,  pour  être  délibéré  tant  sur  le  concordai  que  sur  le  oenurat  d'uAion  « 
conformément  aux  dispositions  du  code  de  commerce ,  etc. 
0u  15  00?.  1836.-G.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Bardouio  »  pr. 

2*  Etpécei  —  (Syndic  Porte  C.  Flenry.)  —  fia  mais  lgl7,lMlMle  de 
Porte  ;  —  23  novembre ,  le  failli  obtient  Padbisioo  de  la  majorité  des 
créanciers  à  son  concordat;  mais,  n'ayant  pu  atteindre  les  trois  quarte 
en  somme,  la  séance  est  remise  à  buiiaiue  [c.  civ.  522).  Au  jour  fiié, 
point  de  délibération ,  et  ajoarneroent  illimité.  Le  28  décembre,  le  con- 
cordat est  arrêté.  —  Fleury,  Pun  des  créanciers,  forme  opposition,  la 
tondant  sar  ce  que  les  créanciers  n'ont  pu  délibérer  sur  les  proposiiioni 
du  failli  après  le  délai  de  hnitaiae  fiié  par  l^art.  522  t.  com.  --  S  jnill. 
1838,  jugement  du  tribunal  de  Lieienx  confierme  S  ces  conclusion!?.  '^ 
Appel  par  le  syndic.  11  parait  que ,  pendant  Piostance  d'appel ,  Fleury 
s^est  réuni  aux  autres  créanciers  pour  demander  Pbomologation  dn  con> 
cordai  consenti  au  failli.  —  Arrél. 

La  coua;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  527  c.  com.,  on  ne 
peut,  dans  une  faillite,  procéder  au  contrat  d\inion  que  lorsqu'il  n'est 
point  ieierveou  de  concordat  ;  «*^  Considérant  qu'il  est  constant  qu'un 
ooncèrdai  a  été  «rrèté  la  28  dés.  1837  entre  flotte  et  ses  créanciers;  mais 
qu'on  prétend  que  ce  concordat  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  féit  dans  le 
délai  de  builaine,  fixé  par  PaK.  522;  ^  Considérant  que  ee  délai  n^est 
point  prescrit  à  peine  de  nullité;  que  d'ailleurs  cette  diapu^^ition  do  loi  est 
foi:dée  Uniquement  sur  Pintérél  des  créanciers  et  ne  saurait  être  invoquée 
contre  eux;  —  Coosidérant  que  tous  les  créancierf^  se  réunissent  pour  de> 
mander  l'homologation  de  ce  concordat,  et  que  Fleury,  le  seul  qui  y  aie 
liormé  opposition ,  en  donne  aujourd'hui  mainlevée  et  demande  comme 
toQs  lee  astres  que  le  traité  soit  exécuté;  —  Coosidérant  qu'il  n'existe 
dans  ta  cause  aucun  indice  de  fraude ,  que  rien  se  faH  présumer  que  le 
concordat  soil  le  résultat  de  mooceuvres  clandestines ,  et  qu'ancooe  des 
signatures  qui  y  sont  apposées  ait  été  acbelée  par  des  avantages  secrets; 
—  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  quoi  faisant,  bom(»logue  le  con- 
cordat intervenu  le  28  déc.  1837  entre  Porte  et  ses  créanciers;  déclare 
ledit  Porte  excusable  et  snscep!ible  d'être  réhabilité,  en  remplissant  les 
IbrmaNlés  preseriies  iwcet  ésard  par  le  code  de  commerce. 

Du  2  avr.  i838.<C.  de  Cacn,  4*  cb.*M.  Pigeon  de  Sainl-Pair,  j^. 


^D 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  CKit.  2,  SeC*-  6,  ÀHt.  2. 


M.  Benouard  repousse  celte  distinction,  qui  lui  paraît  condamnée 
par  le  nouvel  art.  51 5,  portant  que  «  en  cas  d*inobservatioo  des  rè- 
gles ci-dessus  prescrites...  le  tribunal  refusera  Tlionaologation.  » 
Cette  (lisposilion  autorise  ainsi  le  tribunal  à  refuser  rhomologa- 
tion  d'oflice  quand  il  reconnaît  la  violation  d'une  formalité  lé- 
gale. —  Mais  celte  docinue  nous  parait  rigoureuse.  11  est  bien 
\rai  que  l*arl.  515  autorise  le  tribunal  à  refuser  son  homologa- 
tion alors  que  la  formalité  qui  nous  occupe  n'a  pas  été  observée, 
de  même  qu'il  lui  accorde  celle  faculté  dans  rh>polhèse  où  Tin- 
térét  public  ou  celui  des  créanciers  le  commandent;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  tribunal  devra  nécessairement  refuser  son 
homologation  alors  que  la  seconde  réunion  aura  eu  lieu  en  dehors 
du  délai  légal.  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait,  il  nous  sem- 
ble, pousser  la  sévérité  un  peu  loin*,  ce  serait,  disons  mieux,  in- 
troduire une  nullité  que  'a  loi  n*ri  pas  établie:  La  loi  veut  sans 
doute  que  les  opérations  de  la  faillite  ne  traînent  pas  en  longueur  ; 
mais  si  des  circonstances  particulières  nécessitent  la  prorogation 
du  délai  qu'elle  accorde ,  si  le  failli ,  malgré  de  nombreuses  op- 
positions, n'a  pas  perdu  tout  espoir  de  traité,  pourquoi  empocher 
les  créanciers  d'accepter  les  propositions  qu'il  leur  fait,  et  mettre 
ainsi  des  entraves  a  une  conclusion  que  la  loi  favorise  d'une 
manière  non  équivoque?  Nous  croyons  donc,  avec  MM.  Esnault, 
loc,  cit.,  etBoileux,  n^  565,  qu'aujourd'hui,  comme  avant  la  loi 
nouvelle,  les  tribunaux  peuvent  homologuer  le  concordat  consenti 
en  dehors  du  délai  légal,  pourvu  qu'aucun  créancier  ne  demande 
l'annulation  de  ia  délibération  prise  en  dehors  de  ce  délai,  c'est, 
en  effet ,  dans  leur  inlérét  que  cette  disposition  de  loi  a  été 
introduite*,  on  ne  doit  donc  point  la  retourner  contre  eux.  Mais 
il  suflSrait  de  la  réclamation  d'un  seul  créancier,  pour  que  ie 
tribunal  dût  refuser  son  homologation ,  ce  terme  étant ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  numéro,  un  délai  fatal,  sauf, 
bien  entendu ,  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés. 

905.  Ëst-il  nécessaire  de  convoquer  spécialement  chaque 
créancier  pour  la  nouvelle  assemblée  qu'on  tiendrait  dans  la  hui- 
taine? Comme  la  loi  n'a  pas  prescrit  cette  convocation,  nous  ne 
pensons  pas  que  de  son  défaut  on  put  faire  résulter  une  nullité. 
C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Renouard,  t.  2,  p.  54.  Toute- 
fols  ,  il  est  régulier  de  la  faire ,  puisque  les  créanciers  qui 
ne  se  sont  pas  présentés  à  la  première  réunion  ne  savent  pas 
s'il  doit  en  être  tenu  une  nouvelle.  Il  y  a  plus  :  toutes  les  fois  que 
la  seconde  reunion  se  fera  un  Jour  autre  que  celui  de  huitaine 
après  la  première,  la  convocation  nous  parait  requise  à  peine  de 
nullité.  C'est  encore  le  sentiment  de  M.  Renouard.  V.  toutefois , 
M.  Boileux,  u«  560. 

ion.  C'était  une  question,  sous  le  code,  que  de  savoir  si, 
en  cas  d'une  seconde  reunion  relative  au  concordat  nécessitée 
par  le  défaut  des  deux  majorités  lors  de  la  première  assemblée, 
les  créanciers  qui  avaient  signé  le  premier  accommodement 
pouvaient,  à  la  seconde,  revenir  sur  le  consentement  qu'ils 
avaient  donné.  —  M.  Pardessus,  n^  1137,  enseignait  que  les 
créanciers  étaient  engagés  par  leur  premier  vole*,  mais  cette  opi- 
nion était  repoussée  par  Buuiay-Paty,  n*  261,  qui  se  basait  sur 
ce  qne  les  contrats  synallagmaliques  ne  pouvant  se  foi  mer  que 
par  le  concoun  des  volontés,  les  créanciers  n'avaient  pu  être 
liés,  le  contrat  n'ayant  jamais  été  formé.  La  loi  nouvelle  ne  per- 
met plus  de  doute  sur  cette  opinion  que  nous  avions  également 
embras>éedans  noire  première  édition,  car  l'art.  509  dit  formel- 
lement que  les  adhé^ious  donnéis  dans  la  première  assemblée 
demeureront  sans  effet. 

909.  Suivant  M.  Favard,  Répert.,  v*  Faillite,  $  8,  n«  2,  le 
concordat  ne  peut  élre  passé  que  devant  notaire.  C'était,  dit-il, 
l'ancienne  Jurisprudence  à  laquelle  le  rode  de  commerce  n'a  pas 
déroge,  et  que  contlrme  même  l'art.  528  (ancien),  duquel  il  ré- 
sulte implicitement  que  le  contrat  d'union  doit  être  authentique  : 
il  eu  doit  être  ainsi  du  concordat.  Mais  M.  Favard,  en  citant  l'an- 
cienne jurisprudence,  n'a  pas  fait  attention  qu'on  n'en  pouvait 
pas  argumenter  sous  la  législation  actuelle ,  où  les  créanciers  ne 
sont  pas  entièrement  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  opèrent  tou- 
jours sous  la  surveillance  du  juge-commi.s^aire.  Il  ne  résultait 
pas  non  plus,  même  implicitement,  de  l'art.  5i8  que  le  contrat 
d'union  dût  être  rédigé  par  un  notaire  :  la  li^i  se  bornait  à  dire 

(l)  (Marlia  C.  Chrétian.}— La  coua;  —Sur  le  premier  mojea  d'op* 


qu'en  vertu  du  contrat  d'union,  et  sans  autres  titres  anfhpntfqnoe^ 
les  syndics  définitifs  poursuivraient  la  vente  des  Immeubles  du 
failli.  Si  l'authenticité  est  nécessaire  soit  au  concordat,  suit  au 
traité  d'union,  cette  authenticité  existe  par  ia  signature  du  juge- 
commissaire  au  bas  du  procès-verbal  qu'il  doit  rédiger ,  et  qui 
n'e^st  autre  que  le  concordat  lui-même,  ou  le  traité  d*uoion,  s*it 
n'intervient  point  de  concordat  (  Boulay-Paly,  n*  251).   H   no 
faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  actes  de  la  faillite  ont  leurs 
règles  à  part,  et  que  leur  régularité  est  suffisamment  garantie  par 
la  présence  du  Juge.  D/où  nous  pouvons  induire ,  avec  MM.  Par- 
dessus (n*  1337)  et  Boulay-Paty  (n*  957),  c  qu'aucune  formalité 
particulière  n'est  requise  quand  des  mineurs  ou  interdits  sont 
intéressés  au  concordai,  parce  que,  bien  qu'à  la  rigueur  on 
puisse  considérer  un  concordat  comme  une  transaction,  les  for- 
malités dont  il  est  entouré ,  et  l'intervention  de  la  Justice  ,  dis- 
pensent le  tuteur  de  recourir  aune  assemblée  de  famille  et  à  une 
autorisation  spéciale.  »  —  La  loi  nouvelle  n'ayant  pas  reproduit 
l'ancien  art.  528  quanta  la  disposition  invoquée  par  M.  Favard» 
on  n'a  plus  même  cet  argument  à  faire  valoir  en  faveur  de  cette 
interprétation  rigoureuse.  L'intervention  d'un  notaire  est  donc 
inutile  pour  la  passation  d^un  concordat.  —  il  a  été  jugé  que  le 
contrat  d'atermoiement,  passé  entre  un  failli  et  ses  créanciers,  a 
pu,  sous  l'empire  des  constitutions  piémontaises,  être  rédigé  sous 
seing  privé;  que  l'atermoiement  doit  être  envisagé  comme  un 
contrat  accessoire ,  pouvant  revêtir  la  même  (orme  que  les 
créances  auxquelles  il  se  rattache  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  déclaré 
nul,  comme  n'ayant  point  été  passé  Judiciairement,  lorsque  d'ail- 
leurs il  a  été  homologué  par  le  tribunal,  et  que  lors  même  qu'il  f 
aurait  eu  plainte  en  banqueroute  avant  la  signature  du  concor- 
dat, cet  acte,  quoique  sous  seing  privé  et  renfermant  Impll  ite- 
ment  le  désistement  des  poursuites  criminelles ,  n'en  serait  ims 
moins  valable,  parce  qu'il  n'est  écrit  dans  aucune  loi  qu'un  pareil 
désistement  doive  nécessairement  avoir  lieu  par  acte  notarié 
(Turin,  25  vent,  an  12,  aff.  Biouiet,  V.  n*  738-1*). 

908.  Tout  débiteur  failli  peut,  en  principe,  voir  sa  faiHite  sa 
terminer  par  un  concordat  ;  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qne  le  ban- 
querouiier  frawiuleux  auquel  la  loi  enlève  cette  chais'e  d'étro 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires  (c.  com.  510,  51 1).  Sous  le  coda 
de  1807,  le  banqueroutier  simple  était  Uaité  avec  la  même  ri- 
gueur que  le  banqueroutier  frauduleux.  —  C'est  ainsi,  du  moins* 
qu'il  avait  été  juge  :  1*  qu'il  suffisait  que  le  failli  eût  été  condamné 
comme  banqueroutier  simple,  même  à  raison  seulement  de  l'Irré- 
gularité de  ses  livres,  pour  qu'il  ne  pùt.être  admis  à  passer  un 
concordat  avec  ses  créanciers  (Bourges,  28  août  1819,  aff.  Lé- 
veillé,  V.  n*  753*,  Caen,  lOJanv.  18i4,  aff.  B....  V.  n*  710; 
Paris,  27  Janv.  1831,  aff. Schmidt.^  v«  Appel  civil,  n*  810); — 
i*'  Que  le  simple  soupçon  de  banq  ueroute  suffisait  pour  que  laa 
Juges  refusassent  d'humuloguer  un  concordat  passé  avec  le  failli, 
et  qu'à  plus  forte  raison  la  condamnation  d'un  faUli  pour  banque- 
route simple,  sans  intention  fraudul'euse,  et,  par  exemple,  pour 
Irrégularité  dans  ia  tenue  de  ses  livres  d'inventaires ,  pouvait 
être  considérée  comme  un  fait  d'il  iconduite  suffisant  pour  refu- 
ser, sur  l'opposition  d'un  seul  créa  ncier,  l'homologation  du  con- 
cordat passé  entre  celui-ci  et  ses.  créanciers  (Orléans,  31  mal 
(non  17  mai)  1836,  et  sur  pourvoi,  Req.,  31  Janv.  1837» 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard ,  ra  p.,  Hervé,  c*  couf.,  aff.  I«i« 
gneau  C.  Chavanues). 

9  OS.  Toutefois,  il  avait  été  déci  dé  en  sens  contraire  :  1«  qoe 
la  condamnation  du  failli  comme  banqueroutier,  mais  seulement  à 
raison  de  VtnexacUtude  dû  la  tenue  de  $ei'  livres ,  n'était  point  une 
cause  de  nullité  du  concordat,  ni,  par  co&^sequent,  un  motif  pour 
les  Juges  de  refuser  de  l'homologuer,  dès  qu'il  n'existait  auf^une 
preuve  ni  indice  de  fraude  à  ia  charge  dn  failli  (Paris,  9  Janv. 
1819,  1'*  ch.,  M.  Seguier,  pr.,  aff.  Devaui^  C,  Perrot;  Rouen^ 
3*  ch.,  21  nov.  1835,  M.  Simonin,  pr.,  aff.  Do  tartre  C.  Lebreton); 
—  2*  Que  te  failli  qui  ne  s'était  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  4i0  c.  com.,  à  l'égard  de  la  suspension  de  ses  payements j 
n'était  point  déchu,  pour  cette  cause,  du  droit  d'obtenir  un  con- 
cordat, si  cette  omission  ne  présentait  aucuik  .esprit  de  fraude 
(Pau,  2  avril  1838)  (1).  Cette  dernière  solutliOff  pétait  Juste,  car 
l'ancien  code  ne  considérait  pas  comme  nécescsaire,  ment  banque- 
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roatîer  simple  celai  qal  avait  omis  de  faire  an  greffe  la  déclara^ 
fion  de  suspension  de  ses  payements.  On  ne  pouvait  donc  déda- 
rer  un  tel  failli  Incapable  de  concorder.  Anloard'boi/  on  devrait, 
à  plos  forte  raison ,  décider  de  même ,  car  la  loi  nouvelle  a  fait 
disparaître,  à  Tégajd  du  banqueroutier  simple,  la  sévérité  de 
Faacieo  droit  (o.  com.  511);  — *  3*  Que  sous  le  code  de  com- 
merce ancien ,  comme  sous  la  nouvelle  loi ,  le  banqueroutier 
simple  était  admissible  au  concordat,  alors  surtout  que  les  Juges 
eorrectlonnels  ne  lui  avaient  imputé  ni  fraude  ni  inconduite, 
comme  si,  par  exemple,  ils  ne  l'avaient  condamné  qu'à  raison  de 
rirrégularkté  de  ses  livres  (Aix,  9  lanv.  1840,  aflT.  OBuf  C.  Del- 
pnget,  etc.);  —  4*  Que  les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à 
se  prévaloir,  pour  faire  annuler  le  concordat,  de  l'art.  74  de  la 
loi  du  S8  avril  1816,  uniquement  relatif  à  l'intérêt  du  fisc,  qni 
exclut  du  concordat  le  négociant  dont  les  livres  n'auraient  pas 
été  tlmlM^  (même  arrêt). 

910.  Non-seulement  le  code  de  1807  prohibait  tout  concor- 
dat avec  un  failli  condamné  en  qualité  de  banqueroutier,  mais  il 
interdisall,  en  outre,  la  conclusion  d'un  pareil  traité  dans  le  cas 
où  quelque  présomption  de  banqueroute  résultait  de  l'examen 
des  actes,  livres  et  papiers  du  failli.  Telle  était  déjà  la  disposition 
del'édit  dumoisdu  mai  1609. — La  prohibition  atteignait  le  ban- 
queroutier simple  comme  le  banqueroutier  frauduleux.  Le  projet 
de  loi  ravait  restreinte  au  cas  de  banqueroute  frauduleuse  ;  mais 
la  distinctJoD  fdt  écartée. — On  lit  à  cet  égard  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bourges,  du  28  août  1819,  aflT.  Léveillé,  «  qu'en 
consultant  les  procès-verbaux  du  conseil  d'Ëtat  (34*  séance),  on 
^olt  qu'OD  voulait  réduire,  en  effet,  la  prohibition  de  l'art.  521 
(ancieo)  au  cas  de  la  banqueroute  frauduleuse ,  mais  que  le  mot 
frtmâMlmue  fût  retranché,  et  que  le  faitti  simple^  qui  n'est  pas 
le  banqueroutier  simple ,  fût  seul  excepté  de  la  disposition.  » 

9 1 1 .  Il  avait  été  Jugé,  en  conséquence,  que  le  concordat  passé 
avec  on  failli  était  nul,  lorsque  celui-ci  était  condamné  postérieu- 
rement comme  banqueroutier  simple  ;  qu'en  conséquence,  le  tri- 
bunal pouvait  en  refuser  d'office  l'homologation,  nonobstant  que 
eette  homologation  fût  demandée  par  les  créanciers  signataires 
eux-mêmes;  et  que,  de  ce  que  les  art.  375  et  615  c.  com. 
admettent  le  banqueroutier  simple  au  bénéfice  de  cession  et  à 
la  réhabilitation,  il  n'en  résultait  pas  qu'il  put  foire  un  con- 
cordat, dès  que  l'art.  391  prohibait  tout  traité  entre  le  failli  et 
•es  eréaneiers,  lorsqu'il  s'élevait  centre  lui  quelque  présomption 
ée  banqueroute  (Gaen,  19  Janv.  1824)  (1). —  Y.  n*  774. 

919»  En  1838,  on  crut  devoir  atténuer  ce  qu'avait  de  rl- 

dt  VaiL  440  c«  com.  : —  Atteoda  que  s'il  est  vrai  qo«  l'art.  440  fasse  au 
failli  une  obligalioa  de  consigaer  dans  les  registres  du  greffe  sa  déclara- 
tioD  de  sospeDsioQ  de  pajemenls ,  il  serait  trop  rigoureux  d'en  conclare , 
avec  l'arL  519,  qae  l'omission  de  cette  pratique  lai  ait  fait  perdre  le  droit 
de  faire  un  concordat  avec  ses  créanciers ,  de  bonne  foi ,  sans  fraude , 
ai  dommages  pour  personne  ,  s'il  a  fait  connaître  son  état  à  tous  tes  inté- 
ifMés  par  des  circulaires  qu'il  leur  a  directement  et  personDellement 
adnsMéee; —  Entendre  ainsi  cet  art.  519  serait  évidemment  en  outrer  la 
portée ,  et  s'éloigner  du  sens  naturel  qu'il  présente ,  et  dont  les  effets  se 
«wt  toujours  bornés  aux  mesures  d'ordre  public  on  d'intérêt  général. 

Du  2  avril  1838.-6.  de  Pau ,  ch.  civ.-M.  Fourcade,  pr. 

(1)  (Faill.  B....) —  Là  cour  ;— Considérant  que  si  l'art.  519  €•  com. 
pennet  le  concordat  entre  les  créanciers  et  le  failli ,  il  ne  le  permet  pas 
à  l'égard  du  banqueroutier  simple ,  puisque  d'abord  il  s'est  servi  de  l'ex- 
pciMioQ  /osU»;  puisque ,  d'un  autre  céié ,  l'art.  521  prohibe,  à  peine  de 
iullité ,  le  concordat  même  à  l'égard  du  failli ,  quand  il  y  a  présomption 
de  banqueroute;  —  Que  vainement  on  allègue  que,  lorsque  l'art.  521 

Cle  de  banqueroute ,  il  n'entend  parier  que  du  crime  de  banqueroute 
idnlenBe ,  et  non  pas  du  délit  de  banqueroute  simple  ;  qu'en  effet , 
respreesion  générale  dont  se  sert  le  législateur  comprend  toute  espèce  de 
haaqMTOttte,  et  ne  peut  être  arbitrairement  assimilée  à  la  banqueroute 
fnaduleuse;  —  Que  si  le  failli  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire  aucun 
Imité  avec  ses  créanciers  quand  il  y  a  présomption  de  banqueroute ,  il 
eei  évident  que  ce  traité  avec  eux  est  nul  ^  lorsque  cette  présomption  s'est 
changée  en  certitude  par  un  Jugement  qui ,  en  retirant  le  débiteur  de  la 
dusse  des  faillis,  le  déclare  banqueroutier  et  le  punit  comme  tel  ;—  Que 
le  eooeordat  suppose  une  confiance  des  créanciers  en  leur  débiteur  auquel 
fie  rendent  l'administration  de  ses  biens,  et  que  Thomologation  oblige  les 
Cfdaaciers  non  signataires  à  partager  cette  confiance  ;  mais  qu'il  serait 
déiaisennabie  d'exiger  que  des  créanciers  accordassent  quelque  confiance 
à  no  bemme  qui  est  souverainement  jugé  n'en  être  pas  digne  ; — Qu'ainsi 
le  concordat,  même  postérieur  à  la  condamnaUon ,  ne  pourrait  être  ho- 
flMlogué;— Que  le  concordat  antérieur  à  la  condamnation  est  nul ,  narct 

Tau  xxiv. 


goureux  une  pareille  législation.  Prohiber  le  concordat  en  cas 
de  banqueroute  frauduleuse,  c'est  ce  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas 
hésité  à  faire  ;  mais  on  a  considéré  une  telle  prohibition  comme 
trop  rigoureuse  en  cas  de  banqueroute  simple.  Un  tel  traité  in- 
téresse souvent  les  créanciers,  plus  encore  que  le  débiteur,  et 
les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence  qui  entratnent  la  ban- 
queroute simple  ne  défendent  pas,  dans  tous  les  cas,  de  remettre 
le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  de  lui  laisser  le  soin  de  faire 
servir  son  actif  à  l'acquittement  de  la  partie  de  ses  dettes  dont 
les  créanciers  ne  lui  font  pas  la  remise.  On  a  pensé  que  l'action 
de  la  Justice  serait  souvent  arrêtée  par  l'Intérêt  des  créanciers, 
si  la  banqueroute  simple-  devait  toujours  entraîner  une  aussi  ri« 
goureuse  conséquence.  Accorder  un  sursis  pour  délibérer  Jus* 
qu'à  l'issue  des  poursuites  qui  peuvent  amener  d'utiles  éclaircis* 
sements  sur  les  affaires  du  failli,  a  paru  une  garantie  suffisante* 
Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  qu'une  disposition  du  code  permet 
la  réhabilitation  du  banqueroutier  simple.  Il  y  aurait  eu  de  i'in« 
conséquence  à  déclarer  toujours  indigne  d'un  concordat  le  failli 
qu'on  admet  à  l'honneur  de  la  réhabilitation.  —  Ces  motifs,  qui 
se  trouvent  déduits  dans  le  rapport  de  M.  Renouard,  ont  amené 
l'adoption  des  dispositions  suivantes  :  «  Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux ,  le  concordat  ne  pourra  étr# 
formé  »  (art.  510).  —  «  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier simple,  le  concordat  pourra  être  formé  »  (art.  SU)* 

9 1  S.  On  doit  considérer  comme  étant  d'ordre  publie  la  pnn. 
hibition  de  concorder  avec  le  failli  condamné  comme  banquerou- 
tier frauduleux.  Hais  la  loi  nouvelle  ne  se  contente  plus,  comme 
l'ancienne,  d'une  simple  présomption  ;  il  faut  qu'une  condamna- 
tion pour  banqueroute  fk'auduleuse  ait  été  prononcée,  sans  dis- 
tinction, du  reste,  entre  le  cas  où  le  Jury  a  reconnu  et  admis  des 
circonstances  atténuantes  et  le  cas  contraire. — «  Lorsqu'une  in- 
struction en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  commencée,  les 
créanciers  seront  convoqués,  porte  le  nouvel  art.  510,  $  2,  à 
l'effet  de  décider  s'il  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat 
en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à 
statuer  Jusqu'après  l'issue  des  poursuites.  » 

714.  Mais  quand  doit-on  considérer  rinstmction  conoune 
commencée?—  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  d'un 
failli,  opposant  à  l'homologation  du  concordat,  ne  peut  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  qu'il  a  rendue  contre 
le  failli,  s'il  ne  Justifie  pas  que  le  procès  criminel  soit  déjà  en- 
tamé (ReJ.,  19 Juin  1921)  (2).  —  Et ,  en  effet,  s'il  suffisait  pour 

I  — — 

qu^il  n'eet  pas  ùÀi  en  connaissance  de  cause ,  et  qu'il  n^est  dû  qu^à  Pi- 
guorance  où  étaient  ceux  qui  l'ont  signé,  que  leur  débiteur  était  indigné 
de  leur  confiance;  — Que  vainement  on  argumente  de  l'art.  575  qui  ne 
refuse  pas  au  banqueroutier  simple  le  bénéfice  de  cession,  et  de  Tart.  61 S 
qui  ne  met  pas  obstacle  à  sa  réhabilitation ,  pour  en  conclure  que  la  loi 
autorise  également  le  concordat  ;  car,  dans  ces  deux  cas ,  les  créanciers 
ne  font  point  de  eacrificee  :  dans  le  premier  cas,  ils  conservent  leur  action 
sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ;  dans  le  second ,  ils 
sont  payés  de  la  totalité  de  leurs  créances  en  principal  et  intérêts ,  tandis 
que  le  concordat  est  une  renonciation  des  créanciers  à  une  partie  de  leur  . 
créance,  fondée  sur  l'opinion  qu'ils  avaient  qu'on  n'avait  rien  àrepro-  t-. 
cher  an  débiteur,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  s'ils  l'avaient  regardé,  non  ' 
comme  un  failli ,  mais  comme  un  banqueroutier  ; —  Que  le  concordat  de 
B...  est  antérieur  à  toutes  poursuites  criminelles,  et  qu'il  a  été  souscrit  à 
une  époque  où  les  créanciers  devaient  le  considérer  comme  un  simple 
failli,  et  que  peut-être  ils  ne  lui  auraient  pas  fait  la  remise  énorme  de 
85  p.  100,  s'ils  avaient  su  qu'il  s'était  rendu  coupable  du  délit  de  ban- 
queroute ;  que  le  législateur  a  voulu  que  la  seule  présomption  de  banque» 
roule  annulât  le  concordat ,  parce  qu'il  est  possible  que  si  eette  présomp- 
tion avait  été  connue  des  créanciers,  ils  ne  l'auraient  pas  consenti  ;  qu'à 
plus  forte  raison  le  concordat  est  nul  lorsque ,  postérieurement  à  ce 
concordat ,  il  est  jugé  que  le  débiteur  n'est  pas  un  simple  failli,  mais  un 
banqueroutier,  ce  qu'ignoraient  les  créanciers  lorsqu'ils  ont  consenti  le 
concordat;  —  Que  si  le  concordat ,  antérieur  an  jugement  qui  déclare  le 
failli  banqueroutier,  ne  peut  pas  même  êtro  opposé  aux  créanciers  qui 
l'ont  signé ,  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  pouvoir  êtro  opposé  aux 
créanciers  qui  ont  refusé  de  le  souscrira,  et  dès  lors  le  tribunal  a  en 
raison  de  refuser  Tbomologation  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  janv.  1824.-G.  de  Caee. 

(3)  Etpèce:  —  (Ricard  et  comp.  C  la  faillite  Duèhesne-de-PAiine.)— 
An  mois  d'oct.  1818,  faillite  du  sieur  Ducbesne-de*l'Arbro,  négociant  à 
Rouen.  —  8  avr.  1819,  concordat  avec  ses  créanciers.  —  10  du  même 
mois^  opposition  au  concordat  ^  les  sîmis  Ricard  et  comp.»  dont  les 
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^«fkljfker  lé  mti  dés  b^éàhcierà  <ie  traiter  avec  le  toilll  àe  )à 
riti^^te  (Mtabillci&til6^  de  l'uh  dd  ces  créanciers,  on  rendrait  là 
0lopàri  dei  dôtobd^dàts  impossibles,  car  11  est  rare  c^ù^il  ne  se 
thJuVë  pis  )^^tiA\  îé's  créattcierâ  Irrités  t)a)r  la  perte  dé  hè'ur  ar- 
iénX.  un  éftpHt  ittquVet  4ui  ahl-ibiié  à  là  fraudé  l^cause  du  dés- 
asti^  tfoM  W  ^t  tàeikaté.  1)  Tàut,  pour  être  dans  innienliôn  de  la 
lot*  d^  té  ÛniôtstérlB  public,  que  là  juslicè  àlenl  déjà  commencé 
dés  actes  p6uV  qd^^û  né  prisse  passer  Dulrè  aux  opéVaUoné  dû 
èbtticoVdati  Céèt  àlolri  seulement  qd*oM  peut  cofisidérer  rinstruc- 
tloti  toràm  tàiùiàehtU.  Tètte  est  d*ailleur^  la  théorie  admise 
ptiT  tés  tWmfnàlisl'es,  iàotammeât  celle  de  te.  Mangin,  Traité  dé 
I*abtroA  publTqaè ,  t.  1.  n*  16$.  D'après  M.  Boiléux^b»  576,  Il 
fàdt  ;qtfé  16  ]\^ge  dln's^rttttioà  se  tVouvé  saisi. 

9ilS.  n  t^stû  au  créancier  auquel  nous  venons  de  refuser  le 
dH)it  dé  t>aVàiysét  par  une  pialofé  en  banqueroute  tes  opérations 
iTtt  boncot^dat,  uùe  votiè  facile  po^^t  sauvegarder  ses  intérêts,  car 
n  ^durVa  Yotiàèt  opposition  au  concordai  îoVs^'ùe  6es  a'vertisse- 
Iné^ts  h^drô'i^t  ptis  ismpèché  ta  majorité  des  créaûciers  â)e  cou- 
fcèbtir  dé  feallé.  "—  V.  infrà,  tt»*  7Î7  et  suiv. 

y  1  é.  'C*éï^  auV  tr éàtictlars  "éiHi  la  loi  réd^et  ïè  soin  dé  décider 
In  ;  M  )^s  dfo  poursuites  eu  banqueroute  frauduleuse  dirigées 
fMti%  le  fai(ti ,  11  Wst  1M  'feùr  intëiôt  'dé  suré'eoir  fusqu'après  la 
tfèicfcfoti  )ttterVenntB  Str  t^aion  l^ubll^lië ,  ob  de  se  c^onbtituer 
liamlèdftifMn^dt  ^%tat  tl'Vihfôt.— Xui  tèrtné^  dé  l'art,  510,  «  ce 
S^'risiè'nè  pourra  être  prononcé  qd^  ikàialorlté  en  nombre  et  an 
KOtti'mes  défletWnés  par  Part.  507,  V>  'é'est'-à-d!ré,  s'uiVaht  ce  qut  a 
Hé  dit  aut  n*  660 ,  qu'à  Ta  lùeia]irrlté  deS  créandèrs  vérifiés  et 
Iffirmés  ut  âdml^  par  ))rovtâtoil  M  àùk  trois  quarts  des  créances 
tbirdjgr^hàMs  Vériûèfés  et  affirmées  ou  admise]^  par  provision. 
ijt  lég^iatéùr  à^té  àoAfe&é  à  éilifér  c^e'tte  majorité  pour  le  sursis 
par  la  raisôb  qtifé  lés  o|pposaàtà  à  ce  sursis  seront  i^iUs  tard  oppô- 
Mhtà  an  déîkordav,  it  ^e  c^edt  éti  retnler  inutilement  les  opé- 
¥atifoflfs  âé'ia  fâfllltè'gtfé  dtt  périâVettré  à  Tunè  (feë  deux  majorités 
%tt  tfômtyrè  t)ii  ^  Slôiïkmés  dé  tàtrè  ^ursèolV  pour  ^Yi'après  le 
)uÉ«ttfé^t  Mr  i'sMon  'pM^ltitue  on  àè  (roûVàt  en  présence  d^uhe 
impossibilité  de  condbrdër ,  celles  des  deu^  nQà]orl(él$  qdi  s'é'tait 
^pbsèt  ViKistfHÂ^v  dVvatt,  ^ott  toute  probabilité,  réfuser  de 
fràiterliVèiclé  fkllA.^ÉàAs  il  séiAble  ^îd'ën  Cad  d'uAe  seule  mà- 

Îorfté  élMentre  itir  é  btoiS ,  it  to'y  a  pas  lieu  de  considérer  lés 
Tèatfcfèfrs  conàâë^tlibt^^pfeindroït  en  état  d*uniob.  L^ntention 
tlTu  législateur  iiolés  paraft  être  que ,  t>ar  lanatogte  dé  ce  qùt  est 
ptescilt  alors  qu'dh  déflbére  sur  H  concordat ,  on  remette  à 
litiltkfn^pottT  btt  délai,  afin  de  mettre  les  dissidents  à  même  de 
a*SciaTrér  pTu^  amplement  dans  une  secondé  réunion.  Toutefois^ 
Homme  aucun  teile  n*élablU  une  pareille  régie ,  Il  n'y  aurait 
aucune  violation  de  la  loi  dkns  une  décision  qui  jugerait  qn'one 
pafeill^  remise  n'est  pas  nécessaire  (Conf.  M.  Boiteux,  n*  578). 
919.  «  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  fien  i  délibérer 
sur  le  coMsordat ,  les  régies  ^établies  par  le  précédent  article 
ser'ont  appRcMifes  aux  nfouvelles  délitrérattons  t»  (aVt.  510).— 
G*est-à-âf ré  qtié  le  concordat  devra  être  signé  séance  tenante , 

iréaocps  n'avaiettt  ttuint  élé  vértfiéM,  etifai  prétepdireirt  qdd  les  (olhnà- 
Ulés  preseritos  par  ta  loi  n^avàiéirt  point  été  observées.  —  Les  byndics  de 
la  faitlile  govliennetit  c«ite  oppositios  non  retier&ble  ;  et  cieCte  to  de  n'où- 
recè¥nir  est  sccaefllia  par  jtt^tneat  dti  tribotiàl  de  commerce  dé  Booen , 
4a  -21  avr.  Igld,  «  âtteadu  qve  l'art.  423  c.  com.,  qui  fité  le  délai  de 
l'oppositien',  n'en  locorde  le  droit  qa*aux  ûriancien,  et  ^nh^  suivant 
Tàrt.  515  dn  méiM  code ,  les  créanciers  habiles  à  concourir  iiui  défibé- 
ratiODt,  a  consentir  on  à  tffetKdiye  les  traités ,  sont  les  scjtds  cr^ncieY^ 
dont  Im  créances  ont  été  vériflééè  M  affirmées,  n  —  Appel  pair  les  sieurs 
Ricard  et  cdmp.  ^  Le  16  «<MKt,  lis  produisent  "devant  la  coo^  n'a  certifi- 
cat da  procttreur  dn  roi  CMslattfat  qu'ils  lui  àVai^tft  rèmft  utiè  plainte  éù 
banqueroute  fraudnlease ,  M  lini»  «je  nni(;istrsit  àlfaft  rèiqaérïr  une  instruc- 
tion sur  cette  peinte.  Sn  eouMqUeèCe ,  ilh  tfeittMbdeAlt,'ednYonirfmënt  i 
ïart.  5  c.  inst.  crttt.,  qa*il  loit  sursis  Kù  jUgi^Menl  de  leftr  oppôisition  et  à 
14ionNAogation^€on«ordti,]aB^n*a  ce  qu'fl  aitétélfrcttottcdé  déûsftivemirù't 
mr  i'actmi  'pobUqie  en  tenqueroutë  fraUdutèfOSe.  ^  27  tthUx  1919,  arrêt 
de  la  cour  d«  Hdueii  qui  t^jetu  le  sursis  'd«ioafiflé,'ét  bfdoanfè  aui  nartlés 
depliittOT  ite(odd,far  le  motif  que,  «  s'il  eSt  Atnité  pkr  tt.  fè  irùcti- 
reur  du  roi  que  les  sienrii  Ricard  et  comp.  avalent  remis  au  parquet  nKe 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse  contre  Dtfcbesne-de  TArbra,  et  qu'ils 
se  Soient  réndosmtlestivilesyil  nVè  résulteras  qu'il  y  ait  une  instruc- 
tlna  eMMpiencéeflarcwtte  plainte ,  et  qoe  mènïe  il  est  encore  incertain  sM 
y  aura  iteu  a  instruction.  »  —  Et  le  5  nov.  1810,  arriH  définitif  du! , 
alalimt  an  ImdJyC^ninlie  I» )«SéaM «oA  est  ipiHrl,  attenAituaèib 


sâ'ut  l'hypothèse  d&,  par  suite  de  l'absence  ae  Puoe  des  majorités 
nécessaires,  il  y  aiirait  lieu  de  prononcer  one  remise  à  taultAiii 
pour  tout  délai.  —  Quoique  la  loi  ne  s'en  expU^iue  pas^  Il  BOie 
parait  indispensabie  que  de  nouvelles  eonvooattons  aient  Uei 
pour  que  lois  créanciers  soient  avertis  et  puissent  prendre  pari 
à  la  délibération* 

itê.  Bien  que  la  loi  ait  permis,  ainsi  qn*oo  i^déjà  éOMMl 
(q«  709),  aux  créanciers  de  faire  un  concordat  avee  le  telill  ne»* 
damné  comme  banqueroutier  simple,  l'art.  511  vent^  née»* 
moins ^  ûu'en  cas  de  poursuites  commencées ,  lis  puissent  «  sur- 
seoir à  délibérer  Jusqu'à  l'issue  des  poursuites^  en  se  tonformnl 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  »  On  conçoit  que  les  oréan* 
ciers  ont  souvent  intérêt  à  prononcer  ce  sursis ,  parée  qU'Hi 
l'usent  qu^un  concordat  leur  sera  avantageux,  et  que  tounsfels  Us 
ont  besoin  dé  s'éclairer  par  les  faits  qae  la  poorsnilé  tli  baîh  '' 
queroute  est  de  nature  à  révéler.  Comme  cependant  ci  sursis  ; 
n'est  qu'une  garantie  et  que  la  loi  nouvelle  autorise  le  concordai 
même  avec  un  failli  condamné  comme  banqueroutier  afttplei  II 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourra  ^tre  prononcé  qu'avec  le  ton** 
cours  des  deux  majorités  en  nombre  et  en  sommes  preserltel 
pour  le  concordat.  C'est  ce  qu'exprimait  M,  Renonard  rians  M 
rapport  à  la  chambre  des  députés.  Si  ces  deux  maiorités  ne  wnl 
pas  d'accord  pour  prononcer  lé  sursis  et  que  d'un  mm  oÉlé^ 
elles  lie  se  rencontrent  pas  jdayantage  pour  voter  le  eonoenla% 
les  cr^nciers  se  trouveront  de  plein  droit  en  étal  d'nnton. 

719.  On  a  vil  que  le  code  de  1807  ne  permettait  pat  «in 
créanciers  de  consentir  un  concordat  au  profit  d*un  failil  qinl  en 
troûv'ail  en  présomption  de  banqueroute.,  eoit  slmpto^  eéltinn» 
duleusOf  bais  ce  code  n^  s'opposait  nuUemenl  à  oa  qne\  eneol 
d'a^cquitiemént  dû  failli^  les  créanciers  traitassent  nvee  cnliil-^ 
Seulement  il  était  nécessaire  »  dans  une  telle  bypetbteei  tldTon 
convoquât  tous  les  créanciers  pour  ^délibérer  nnr  net  t>biel;  H 
avait  été  Jugé  ainsi  que»  lorsque  le  Vailli  avjSlt  été  «le  eSi  prtft 
vehtion  de  banqueroute^  il  ne  ponTail  être  passé  de  ooncor^M 
avec  lui  qu>pràs  une  nouvelle  convocation  de  tons  las  trteH» 
ciers  dèpuis,lê  Jugement ^qui  déclarait  n'y  avoir  lien  àsnivm  inr 
ceUe  prévention  (Parîs,  10  août  181 1«  aff.  Tnartv  Vw  n^eTT};^-^ 
\\  a  été  décidé,  toutefois,  que,  quoique  Tari.  531  e*  eem.  firelrtbll 
tout  traité  entre  un  failli  en  prévention  de  banqnerenlelMndnMiMt 
et  ses  cr^anc'ièrs^  cependant  le  cqncordat  passé  entre  eissiÉlèmieri 
et  leur  débneur  fisillt,  prévenu  de  banqnerônte,  devait  obtanîfr 
effet  et  être  booiologué ,  si ,  depuis  \  le  failli  avait  été  ac4iiliê  de 
raccusàiion  de  banqueroute  (Poitiers,  l'«  ch.^  il  jnilh  lasth 
aff.  Demé).  -*-  Mais  cetU  solution  hans  parait  eôdUràirè  aux 
dispositions  du  code  de  1807.  Par  eeM  saai ,  ^a  MTèt ,  ^d^la  toi 
interdisait  le  eonoordat  dans  t'hJVotbiésa  â*nna  |^té$otà()tion  de 

banqueroatefrandoleiise,Dssci*éàncrèrsgulnéïaisàfen\p6ipVpartia 
de  la  majotité  ayant  consenti  un  pareil  traité  ne  se  croyaient  pas 
obligés  de  former  opposition  à  son  homologation ,  et  il  eût  été! 
Injuste  de  les  Iftunlr  de  leur  allenoe  en  permettant  à  cetta  mats^ 
rite  de  les  lier  par  un  contrat  qu'elle  n'était  pas  en  dnoil  dte  êMë^ 

procès -verbal  de  vérification  et  alfirmation  des  créances  a  été  produit  en 
due  forme;  que  Ricard  et  comp.  ont  été  constitués  eo  demeuris  de  fUre 
vtSrifier  et  d'affirmer  leàrs  créances ,  et  qu'ils  n'opt  pas  satisfait  a  oella 
fbrmaljté.  —  Pourvdî  par  ces  derniers  ,,l*po<ir  violation  de  l'an.  S  c^ 
fdst.  crim.,  en  ce  que  i'arrét  au  27  août  1819  a  rejeté  (e  sefsi^  eooi 
prétexte  qu'il  n'y  aVaTl  pas  instruction  commencé^  s«r  la  dénondatèen '4e 
banqueroute;  et  à  l'appui  de  ce  moyen  ils  ont  produit  alen^peur  la  praa 
miëre  fois ,  un  réquisitoire  du  procureur  du  roi  sur  leur  pltinlB^  t*  pbat 
conlravenlion  aux  art.  5i3,  515  et  523  c.  corn,,  en  ce  qne,  par  ce  aoaaai 
arrdt,  la  cour  a  décidé  one  les  créanciers  qui  n'ont  pas  .bit  vériftvi|ai# 
créances  sont  non  recevablee  à  s'opposer  gn,  conoerdaU— rAnré't  (ip^ddlfpUv 
La  coua;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  qn^avant  ai  Ion  dei'atiaiM 
27  août  1S19,  on  ait  lu-oduit  devant  les  joges  qai  l'onî  rendu  k  pi^ava 
qhe  le  procnreor  du  roi  avait  lOtenté  l'actioa  pubUqte  sur  la  aiaWle  <M 


bfûaiëon  avec  les  art.  504, 510,  512,  513,  isi4,  515^  518  dt  ia2^  il  ré» 
suite  que  les  créanciers  dont  il  parle  sont  uniquement  ceoa  qui ,  «yeana 
Térifiè  et  affirmé  leurs  créances ,  sont  dûment  reconnus  ;  ce  qaisnfil  ég^ 
lement  pour  justifier  cet  arrêt,  et  dispense  d'examiner  les  antres  meéeni 
—  Rejette. 

l^u  id  juih lail.-C.  C,  sêct.  ciT.-IHM.  Brisson,  pr.-Cassaigae^  laM 
Galrter,av.  |t^n.,  c  cbnî.-Bupra'i  et  LoisêaU|  ao  '"•^  ' 
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Wr9.  l^«e  wiavsiki  délibération  nom  mimlt  donc  paru  nèo^soalro 
was  Mtte  législation.  Ai^oopd^al  qio  la  loi  nouYOllo  no  mol  RM 
^  obfllaolo  à  èo  qu^n  conoordal  aoit  signé  ifiiand  le  failli  ost  en 
afmplo  présomption  do  banqoomuito,  on  doit  déoidor  oomnio  l'a- 
vait fait  la  coor  de  Poltlors,  la  minoirité  oontralre  an  oonoopdat 
aïonldà  y  former  opposition  dans  la  builalio. 
^9S€i.  An  surplus;  avant  la  loi  nouvelle,  il  était  Moonnu: 
fo  que  le  bilan  présenté  par  le  failli  pouvait  étra  nectiâé  pat  dos 
additions  supplémontalpes ,  sans  que  ees  reolifications  puisent 
être  roi^urdéea  comme  des  indices  de  fraude,  etiormuseat  un 
obotaile  au  concordat  (Paris,  6  mesc»  an  49)  (i);*^  ts  Que  l^o* 
msrtOB,  de  la  part  dHin  failli,  de  porter  dans  son  bilan  des  eflèta 
qui  lui  appartenaient  rédlonent,  ne  donnait  pas  par  eIle*méiDe, 
et  en  r«bsence  d^ntenUon  frauduleuse,  ouverture,  pour  cause  de 
dol,  à  Kactionea  nullité  du  concordat  qu'il  aurait  signé  avec  ses 
créanciers  :  telle  aurait  été  l'omission  do  porter  an  |>lian  Icsdsofts 
du  MUI  dans  la  communauté  de  ses  pèf  e  et  mère,  droit  dont  il  ne 
leolcsaU  pas  à  oette  époqoe  (Bordeaui,  4*  cb.,  ii  }anv.  iUSi, 
«H  lalagttler  0.  Gapgras,  M*  Poumcyrol,  pr.). 

W91.  Quand  le  failli  se  trouve  dans  i^un  des  cas  pvévuo  par 
les  art.  Il  0  et  m  l ,  le  Juge  commissaire  doit  veiller  à  ce  que  les 
èréandere  soieni  atertia  de  cette  situation,  et  dans  le  cas  do 
peursultea  en  banqueroute  frauduleuse.  Il  doit  empêcher  qu'il 
non  iall  un  tvaité  aVee  le  fitilli.  9n  cas  d'omission  do  m  part;  si 
lia  oréaaelerc  ont  consenti  un  eonoordat,  le  tribuaaldeltea  refU" 
iur  libonMilogatioa.  Il  nfest  pas  douteux^  au  surplus  que  si  cette 
bomologiltlou  était  surprim  à  la  rellgiou  du  tribunal,  toute  partie 
Méreesée  pourrait  faire  prononoop  la  nuilllé  du  traité. 

••••  liais  s^il  y  a  lleq  de  procéder  au  concordat  après  le 
JugeaMUl  Intervenu  sur  l^etiçm  publique ,  pusce  que  le  failli  aura 
éié  aeq uitlé ,  sorapV41  nécessaire ,  dans  lé  cas  eu,  sur  les  obseï^ 
vatlou  du  luge«eommissalre ,  les  créanciers  se  senent  dtabprd 
mis  M  étal  à^nion,  avant  détendre  oc  Jugement ,  défaire 
DMcluder  Hétat  d^onion  avant  de  pouvoir  qobclorece  traité)  La 
négative  aété  Jugée,  soualecododo  1U07,  parunarrét  aps  termes 
duquel  lorsque,  sur  des  présomptions  de  banqueroute  simple,  il 
a  été,  par  lejuge-commissaire,  luis  obstacle  au  concordat  cl  lait 
en  OMséquenee  un  contrat  d'union,  ii  est  loisibie  dépasser  au 
concordat, après  le  juaement  oui  n^  pas  condamné  le  failli,  et 
ce,  sans  qu*tl  spit  nécessaire  de  faire  annuler  le  contrat  d'unloA 
(AQ^el'si,  iVqot^t  istii)  (2).-^Çellc  solution  nous  parait  coq- 

preacril,  cppime  préal^blai^V  ç^nçorda^,  ()aa«  Vltypot^èsci  qui 
jeue  eouupe,  rannulation  de  l'état  d-uulQa. 

t9S.  Les  art.  499  et  500  de  la  loi  de  1959  prévpiçnt  une 
aatra  cause  de  sursis  auconcordat(V.n««653s.);  c'est  au  tribunal 
de  comoi^rce,  duquel  relève  la  faillite,  qu*{l  appartient  de  le 
prqpqnçfir,  |lors  qvt'il  existo  ujïp  contestation  Judiciaire  s^r  Tad- 
iW«ftW  4'lin9  cré^^»P«*  —  î^!^ ,  <!W9  P^iie  hyppWfese  '  )è  ^wrVù 
lt*99t  PM  sqbqrdpnpé  è  \%  voloQ(é  4es  préaficjçrs  ;  (o  y^\Hm 
en  apprécie  souverainement  l'opportunité. 

V  ti4.  On  a  vu  plus  baut  (nf  91)  qu'^una  société  anonyme  peut, 
ëana notre  opinion,  être  constituée  en  laillite.  Il  reste  à  décider  çl 

(IJ{P4>^r»^(<^*  0'  T^bam.)  —  ^  cou»  ;  —  AtUncJu  q4«  la  loji 


mpw\  fKÎtf^l  |ors(|pf  1^  i^emaodft  «n  l|pniolç!gi^tioo ,  formée  contre 

créàqpîçfs  r^i^paotai  est  présentée  en  jugement;  —  Atienda  ga'an  |)il 

*^4^  Vl^  ^^^  1°^  ^*^^^  4^  ''^^'^  *^  ^"  P^  - '^  ^^  ((^biteur,  et  peuj  è 


m 


Un 

rvM  non  arrêtés  aq  momeD^  de  |a  faillite  et  qui  pèa? eut  faire  varief  le 
l^qltit  4q  feiff^Pt  ~~  Altendu  que  les  afQrmaUons  f^ileq  au  tribunal  ^p 
eqian)prGpsfoi||i(^gii1i^rfB,  ^'après  |a  déclari^lion  diu  il  Janv.  17^6  ^qi^^ 


iéâwrge  Ràsnrtt,  Pabert  et  conbp.  des  condamnations  contre  eai  prpopq- 
^\  faisant  droU  ^  |irif|çî^l|  of4oo«e  ^  le  çoa^fd^t  f9j^  epirejes- 


elle  peut  iUre  un  qoneerdal.  La  queition  ao^>oce  que ,  malgré  la 
failUle ,  la  société  n'a  pas  cessé  dteièter,  soit  pa)^  le  retnlt  dé 
Itautorisation  du  gpuveruamedt ,  soll  par  l^efet  d'un  Jugement  de 
dissoiutieii  rendu  à  la  demande  de  Pub  des  aésoclés.  Cette  8up« 
peaitleii admise,  eu  qe  voit  pas  pourquoi  la  société  serait  privée 
du  droit  d'oblenir  un  œnoordat,  quand  dtaillèurs  elle  ne  se  trouva 
pas  dans  les  conditions  oà  sa  dissolution  est  ordonnée  par  sec 
statut^.  L^Utde  faillite  nlo^plique  pas  toujours  iqnsolvabilité/ef 
a'qmpécbe  pas  aéoeaaaisement  la  continuation  de  la  société.  La 
oeuclnsleu  dtap  oopoordat  peut  élre  très-avantageuse  aux  créan- 
clan  nomme  aui  aedennalres.  Pourquoi  donc  proscriralt-on  cette 
mesure?  On  dirall  en  vain  que  par  la  faillite ,  les  pouvoirs  dea 
administrateurs  ont  dtéi!évoqués.--*]fbus  avons  in,  en  eS^t, 
au  nt  OM,  que  ees  administrateurs  sont  les  organes  naturels  dé 
la  société  taille;  cfest  donc  pour  oui  un  devoir  de  se  présente^ 
devapl  rassemblée  des  créanciers,  en  conformité  de  l'art.  505. 
-—M.  Lainné ,  p.  208,  se  prononce  dans  le  mémo  sens;  Éf.  Es* 
aault ,  n*  S94,  adopte  aussi  cette  solution  d'une  maniéré  implicite. 

f  BIfc.  M.  Légat,  Droits  civils,  p.  399,  cenClul  de  ce  <|oMid 
étranger  ne  peut  faire  cession  do  biens  en  France  (V.vtiDroit'cIvIl 
n<  8Sé  et  Obligations),  quMl  ne  lui  est  pas  permis  de  signer  vala- 
blement un  concordat  avec  ses  créanciers,  au  moins  en  tant  que 
ce  concordat  serait  passé  en  présence  du  Juge-commissaire.  paj-ce 
que ,  dit  pet  auteur,  le  Jug^*cemm(ssairè  ne  pourrait  se  prêter  | 
nue  vietation  de  la  loi. — Getta  opinion  est  évidemment  inadmis^ 
alUe,  car,  cmi  laissant  mémo  de  cèté  cette  oonsidération  que  lee 
étrangère  peuvent  être  parties  dana  les  contrats  en  général  ,'d'oi 
Il  suit  que  le  ceucardat  peut  élre  conclu  par  eux,  puisque  aucune 
diapositiqn  contnalrc  de  la  Ici  ne  s^y  oppose,  par  cela  même  quMl 
pst  recennp  que  les  étrangers  sont  babiles  è'  lUre  ïé  commercé 
m  Ftanoe ,  ils  participent  nécessalpement  è  tous  les  avantagés  fié 
la  loi  eopimereiale ,  è  moins  que  le  législateur  n'afi  décidé  au'^ 
tffement,  comme  il  l'a  fait  en  oc  qfut  concerne  la  cesiBion  de  biens. 
8(  la  cession  dp  biens  était  probibée  à  mgard  de  l«étranger  soui 
l'ancien  onde  de  commerce,  c^est  parce  que  ce  bénéfice  avait 
puni  effet  direct  de  soustraire  le  débiteur  à  la  contraiaté  par 
corps.  Mais  le  concordat  n'a  pas  pour  obiet  direct  d'atteindre  ce 
résultat  s  son  byt  principal  cA  dCTclover  le  failli  des  décbéancei 
qu<il  avait  encourues  par  le  |u8eqiept  déclaratif  (le  fàlUitp ,  eu 
le  libérant  d'une  portion  de  ses  dettes  y^s-à-yis  ^e  se?  çr^^ncléra. 
Conclure  du  refus  4c  cessjp.fi  de  Weï\§  qup  ïç  m;i§^te;ur  jii\ief(JÎ» 
|e  coDçqrqat  à  l'élraqger,  c'ejf  apollqu^r  qnc  f q^p^lp  iyu>âreptp 
4ana  uqe  p[iat|^rp  C^^cppMçm  p4  Ips  dUpftsiUoua  de  la  loi  dplt 
Ifppt,  qu  contr«|ire»  étr«  appUqqéea  reatricUvement. 

f  S9.  Au^  termes  de  la  Ici  du  ta  avril  1916,  art.  Tt,  V5  el 
74,  aucun  concordat  ne  peut  être  rédigé  sans  énônccf  si  lef 
livrés  du  failli  poqt  timbrés  ^t  parafés  ;  et,  §'i^  ne  le  sont  P^^» 
Ip  concordat  pepent  recevoir  dWéciitiqfi  jiv^a^  %V^  (^{1.  %^^<^4fi 
aient  été  p^y^es;  i  i        .  ^w 

f  tu .  L'art.  5li,  $1,0.  eom.cstalBsi  conçu:  «Tous  les  créap- 
cfers  a jant  eu  droit  dé  concourir  au  concord^\,  o^  doih|'ies  droits 

4i\8  li<|zure^,  f^hw  f  i  qonap.  et  \n^n  cré^pçien,  fitvMt  Rftliia  e^  m  sol- 

légpp,  po^a^fw  à  P^ns,  le|  5,  fi,  8  ^  i^  brqiq.  «e  19,  ramgisué  tl 

•  m^^^x  «J  pUeffieoip  Itppaol^qé  ^j^  T<i'l»»ut,  iM>ar être sxécuté  avM 

lui  suivapl  sa  form^  çt  teneur;  en  qops^qpqnf^  (4il  mMleYée  nUM  el 
simple  PM  opposiijam  Ui\^%  ou  (^  (pire,  et  c^BdftinnQ  ThiUut  aaa  dépsaa. 
Dii  6  roqH'  ^fl  1?/-Çî  d'wpel  de  l>ftm,nM.  4g,f|,  pr, 
(?)  (parfliM.Qacn|w  p,  sessjqijicg,)-^  1,4  f^oim;  ^Attendu  que  le 
traite  pp^e  !«  ^1*»  «^  ««s  cré^naers  a'^s^  ipt«r4it  par  U  loi  que  lonqull 
existe  pré^nptioq  df  criffle  q^  df  d^lil,  tt  «Mf  1»  P^rMf  mbliqia  a>a  pas 
été  mise  9p  état  df  \p  çpnnfdirfi}  f{^\^^^^  («4  cr4ap«isc4  4fl  la  (liUite  doal 
les  créances  ^n(  é^  affirfn^ef  et  vériBée^ ,  e|  If  failli,  déçbai«f  de  la  psir 
yent^p  p^j  ^UMmcq}  p^sé  p^  forpf  dq  cf^^f  miê,  pennut  YalaUe^sal 
r^^lçr  Içyrf  )ntéré|f ,  t^  sf)  conformant  ^1^  dispei|tiftns  do  oade  de  opur 
mcrco,  m\  qtt'»l  m}  bc^ojp  ç|fi  (ffr*  RWqiî(ier  fs  jusiiet  la  resebioa 
ïlu  confral  S'flPiQP  .lequel  n'^t^jt  qu'un  uioyf)D  msfrvslAlra,  dont  les 
parties  spp(  lil^res  (Iq  pouf8^<vr9  oq  dîa^ndonp^^  Te aéffUMaa ,  (^  Nsl 
rapppl^ion  ^\  ce  i(\^\  est  apppi  ^^  ^é^a\,  ;T~Proendaal,  cl  Miaat  diqit 

au  pr»^cipatl,r- AiHQ^M  |es  «pdiç»  iûMWf^.  ^  cooToquer.  en  p^masi 
du  ju^f-coQApii8§aire  et  du  \^\\yi,  topp  Ips  cré^acierpdtt  la  liillife»  pour 
entendre  le^  nopvelles  propositions  de  rappeùot,  et  p»rsfir  avsi  lui ,  sUl 
y  a  lie^i ,  un  cppcordat  dans  la  (orme  TotOoe  par  |e  code  ds  oommeme. 
pu  lUoAl  tÇI6,-r,  (JWngerî,  t^cft. 
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auront  été  reconnos  depals^  pourront  former  opposition.  » — De 
la  généralité  de  ces  mots  tant  les  créamciers  ayant  eu  h  droit 
de  concourir  au  concordat^  on  doit  conclure  qae  les  créanciers 
admis  provisionnellement  Jouissent  de  cette  faculté.  Mais  si  leur 
créance  était  définitivement  rejetée  avant  le  Jugement  de  leur  op- 
position, l'action  qu'ils  auraient  formée  tomberait  parce  qu'elle 
ne  valait  que  dans  l'attente  du  Jugement  sur  le  fond.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  Pardessus,  n^  1239,  Renouard,  t.  2  , 
p.  41  etBoileux,  n*  583. — Quant  aux  prétendus  créanciers  qui 
n'ont  été  ni  vérifiés  ni  affirmés ,  ou  admis  par  provision,  leur 
opposition  ne  serait  pas  recevable.  Et  ii  a  été  décidé,  avec  rai- 
son, que  la  demande  qu'ils  formeraient,  conjointement  avec  leur 
opposition ,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  leurs  droits ,  ne  rend 
pas  admissible  cette  opposition  qui  doit  être  précédée  de  la 
constatation  de  leurs  titres  (Colmar ,  26  mai  1840,  aff.  Petit- 
Didier,  y.  n*  603).  M.  Pardessus.,  n*  1230,  émet  sur  ce  point 
une  opinion  conforme. 

918.  On  a  Jugé  aussi,  sous  le  code  de  1807  :  1*  que  les 
créanciers  ayant  droit  de  délibérer  au  concordat,  sont  les  seuls 
qui  aient  qualité  pour  y  former  opposition  ;  qu'en  conséquence, 
toute  opposition  de  la  part  de  créanciers  dont  les  créances  n'ont 
été  ni  vérifiées  ni  affirmées,  avant  la  signature  du  concordat, 
quoiqu'ils  aient  été  régulièrement  mis  en  demeure,  est  non  rece- 
yable  (Mmes,  17  Janv.  1812;  Paris,  25  fév.  1820}  (1);— 2« 
fioe  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances  avant 
le  concordat ,  quoique  légalement  mis  en  demeure,  ne  sont  pas 
admis  à  y  former  opposition ,  bien  qu'ils  n'y  aient  pris  aucune 
part,  et  nonobstant  qu'ils  allèguent  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de 
toutes  les  formalités  prescrites  (Gass.,  19  Juin  1821,  aff.  Ri- 
card,V.  n«  7U;Golmar,  18JuUl/1826,aff.Edlgboffen,V.n«757); 
—3*  Que  celui  dont  la  créance  n'a  pas  été  reconnue  n'ayant  pas 
dû  être  admis  au  passif  de  la  faillite ,  les  syndics  n'ont  pas  dû  le 
convoquer  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  offres  de  concordat  du 
failli,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  fondé  à  opposer  l'exoep- 
lion  de  nullité  du  concordatni  à  former  tierce  opposition  (Golmar, 
3*  cb.,  18  avril  1825,  aff.  Rieff  C.  Beunat).  Dans  cette  dernière 
espèce,  le  créancier  contesté  devait  demander  son  admission 
provisionnelle  qui,  si  elle  eût  été  prononcée,  l'aurait  auto- 

(1)1 1**  Espèce:  —  (l8Dard  C.  faillite  Charboonier.)  ^  La  cour  ;  ~ 
Attendu  que  les  créanciers  d^une  faillite  qui  n^ont  fait  ni  vérifier  ni  affir- 
mer leurs  créances,  ne  doivent  point  être  appelés  dans  les  assemblées 
des  créanciers,  aux  termes  des  art.  514  et  515  c.  com.;  qu'à  Tépoque  à 
laquelle  un  concordat  fut  passé ,  la  créance  d'Isnard  n^était  ni  vérifiée  ni 
affirmée;  qu'il  ne  dut  donc  pas  être  appelé;  d'où  il  sait  qu'étant  sans  qua- 
lité pour  intervenir  au  concordat ,  il  est  irrecevable  à  j  former  opposi- 
tion ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  17  janv.  1812.-C.  d'appel  de  Ntmes. 

2*  Etpèef .-  —  (Boulenger,  etc.  C.  faillite  Haot  de  Villers.)  —  En  janv. 
4819,  le  sieur  Hnot  de  Vilters  se  déclare  en  faillite.  ^  Un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  déclara  l'ouverture  de  la  faillite ,  mais 
sans  en  déterminer  l'époque ,  qu'il  se  réserva  de  fixer  ultérieurement.  — 
27  sept.  1819,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
jiour  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances,  concordat  entre  le  failli 
et  ses  créanciers,  par  lequel  ces  derniers  lui  font  remise  de  70  p.  100. 
—  Dans  la  huitaine  du  concordat,  les  sieurs  Boulenger,  Demolierais  et 
Poucet  y  forment  opposition,  sur  les  motifs  :  ^  1*  Que  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  n'a  point  été  fixée  par  le  tribunal  de  commerce , 
comme  l'exigent  les  aru  441  et  454  c.  com.,  ce  qui  entraîne  la  nullité  du 
concordat,  aux  termes  de  l'art.  519  du  même  code;  —  t'  Que  le  con- 
cordat est  frauduleux ,  en  ce  que  le  montant  du  dividende  est  moindre 


■ 


«léclaratioii  du  failli  ;  qu'en  tous  cas,  le  jugement  simplement  déclaratif 


de  la  faillite  aurait  dû  être  attaqué  par  les  créanciers  dans  le  délai  ordi- 
naire d'opposition;  —  2*  que  l'allégation  de  fraude  éUit  dénuée  de  tout 
fondement;  qu'au  surplus,  le  sieur  Boulenger,  un  des  opposants,  n'ayant 
ni  affirmé  ni  fait  vérifier  sa  créance ,  était  non  recei^le  dans  son  oppo- 
sition. '-  6  fév.  1820,  jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  conçu  : 
«—  «  Le  tribunal,  attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  reçu 
toute  la  publicité  exigée  [>ar  l'art.  457  e.  com.;  que  ce  n'est  que  six  mois 
après  la  déclaration  de  faillite  que  les  créanciers  ont  été  réunis  pour  pro- 
céder è  la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances  ;  que  les  créanciers 
qui  ne  s'étaient  pas  présentés  à  la  vérification ,  ont  été  régulièrement  mis 
en  demeure  par  le  procès-verbal  du  juge-comnoissaire ,  et  que ,  par  juge- 
menl  de  ce  tribunal,  inséré  dans  les  feuilles  publiques ,  un  nouveau  délai 
de  builaine  a  eie  accordé  aux  créanciers  en  retard  ;  que  ce  n'est  que  deux 


risé  à  prendre  part  aux  opérations  du  concordat  (V.  n*  6S9)/. 
Gomme  II  n'avait  pas  suivi  cette  voie,  on  a  justement  écarté  la 
demande  de  nullité  et  la  tierce  opposition,  puisque  les  syndics 
n'étalent  pas  tenus  de  le  convoquer.  11  n'est  pas  douteux  qu'on 
devrait  encore  statuer  dans  le  même  sens. 

719.  Il  a  cependant  été  posé  en  principe  que  les  créanciers 
d'abordcontsftés,  qui  n'ont  pas  eu  soin  de  faire  vérifier  leurs  ti« 
très  avant  le  concordat  auquel,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  été  appe* 
lés ,  peuvent  s'y  opposer  comme  les  autres  créîknclers  (Bor- 
deaux ,  27  Juin  1832 ,  aff.  Foucart ,  V.  n*  757-2'').  Mais  il  a  été 
décidé  que  la  contestation  qui  s'élève  entre  le  syndic  et  un  créan- 
cier, non  sur  la  créance  (cette  créance  ayant  été  admise),  mala 
sur  le  droit  que  ce  créancier  prétend  avoir  de  se  faire  payer  ex- 
clusivement sur  une  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  ne  fait  pas  ob- 
stacleàla  déchéance  prononcée  par  l'art.  523  c.  com.  (arg.  req., 
27  mars  1838,  aff.  Sigas,  n«  733-3*). 

9SO.  Les  créanciers  qui  ont  accédé  au  concordat  et  qui  l'ont 
signé,  peuvent-ils  y  former  opposition? — ^M .  Boulay-Paty,  n*  272, 
distingue.  Suiyant  cet  auteur,  ils  ne  peuvent  réclamer  contre  des 
Irrégularités  et  des  nullités  qu'ils  sont  censés  avoir  connues  et 
qu'ils  ont  couvertes  par  leur  consentement  au  concordat.  Vais  si 
leurs  réclamations  portaient  sur  le  dol  et  la  fraude,  ils  auraient 
le  droit  d'opposition.  MM.  Locré,  t.  6,  p.  563,  Pardessus, 
n*  1239,  pensent,  au  contraire,  que  le  droit  d'opposition  appar- 
tient même  aux  créanciers  signataires  du  concordat,  quoique  au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  n'ait  été  commis.  Les  signataires 
n'ont  voulu,  en  effet^  consentir  qu'à  un  ade  régulier;  Us  n'oni 
adhéré  qu'à  charge  d'homologation  par  le  tribunal  et  ne  se  sont 
point  interdit  l'examen  des  fitits  Jusqu'à  complète  consommation 
du  traité.  M.  Renouard,  t.  2 ,  p.  42,  émet  une  opinion  conforme. 
La  rédaction  nouvelle,  beaucoup  plus  explicite  que  le  code  sur 
ce  point,  donne  à  tous  les  créanciers  ayant  droit  de  concourir  au 
concordat,  celui  d'y  former  opposition,  et  comme  les  signataires 
de  ce  traité  ne  sont  pas  exclus,  ils  doivent  être  reçus  à  former 
cette  opposition.  Les  créanciers,  qui  ont  adhéré  au  concor*- 
dat ,  ne  l'ont  signé  que  sous  la  condition  tacite  qu'il  serait  obli- 
gatoire pour  tous  :  on  ne  saurait  donc  ouvrir  aux  uns  une  voie 
ae  se  soustraire  à  son  exécution,  sans  que  cette  voie  appar- 

mois  après  l'expiration  de  tous  les  délais,  que  les  créanciers  ont  été  réu- 
nis pour  procéder  soit  à  un  concordat,  soit  au  contrat  d'union;  qu'ainsi 
il  n'y  a  eu  ni  précipitation  ni  surprise  de  la  part  des  syndics ,  envers  les 
créanciers  opposants;  qu'en  ce  qui  touche  personnellement  le  sieur  Bou- 
lenger, il  ne  peut  imputer  la  non-admission  de  ses  titres  qu'à  lui  seul,  et 
au  refus  qu'il  a  constamment  fait  de  produire  ses  livres ,  soit  au  syndic, 
soit  au  juge-commissaire  lui-même;  —  Attendu  qu'en  matière  de  faiUile, 
les  créanciers  ayant  droit  de  délibérer  au  concordat ,  sont  les  seuls  qui 
aient  qualité  pour  y  former  opposition  ;  que  la  loi  n^  reconnaît  pour  créan- 
ciers ayant  voix  délibérative  que  ceux  dont  les  créances  ont  été  vérifiées, 
enregistrées  au  procès-verbal  et  affirmées  ;  —  Déclare  le  sieur  Bou- 
lenger non  recevable  dans  son  opposition;  etc.;  —  Statuant  sur 
l'opposition  formée  par  les  sieurs  Demolierais,  Poocel  et  consorts 
(créanciers  vérifiés);  —  Attendu  que  Touverture  d'une  faillite  doit 
être  considérée  comme  fixée  au  jour  de  la  déclaration  du  fsHii ,  k^oins 
que ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  le  tribunal  ne  la  fasse  re- 
monter à  une  époque  plus  éloignée;  —  Attendu  que  les  sieurs  Demolie- 
rais et  Poncet  n'ont  point  atUu|ué  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'au  contraire ,  ils  l'ont  exécuté  en  prenant 
part  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite  ;  que ,  dès  lors,  Il  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée ,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  non  recevables  k  se 
plaindre  de  ce  que  le  tribunal  n'a  point  fiié  la  faillite  à  une  époque  plus 
éloignée,  puisqu'ils  ne  l'ont  jamais  demandé  ;  —  Statuant  au  fond  •  — 
Attendu  qu'encore  bien  que  l'actif  du  failli  pût  offrir,  avant  le  concordat , 
un  dividende  un  peu  plus  fort  que  celui  proposé  aux  créanciers,  les  op« 
posants  présents  è  la  délibération  ont  pu  faire  et  ont  même  farit  aux  créan- 
ciers réunis  toutes  les  observations  convenables  aux  inléréts  de  la  masse; 
que  malgré  ces  observations ,  le  concordat  ayant  été  consenti  par  la  ma- 
jorité des  créanciers  vérifiés,  réunissant  les  trois  quarts  en  sommes,  cette 
majorité  lie  irrévocablement  la  minorité;  —  Déboute  Demolierais  et  con- 
sorts de  leur  opposition,  etc.  »— Appel  des  créanciers  opposants. — Arrêt. 

Lk  cour;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  et  adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet ,  qu'en  conséquence ,  le  dividende  sera  et 
demeurera  fixé,  quant  à  présent,  à  30  p.  100,  sauf  à  l'augmenter  dans 
le  cas  où ,  par  la  réduction  des  créances  de  Boulenger  et  autres  non  véri- 
fiées ,  le  passif  se  trouverait  diminué  ;  condamne  les  appelants  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  25  fév.  1820.-C.  de  Paris ,  2*  cb.-M .  Agier,  pr. 
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tfemia  également  aux  autres.  Ce  motiMà  même  empêche  qu'on 
ae  polese  soutenir,  en  oas  que  le  concordat  manque  de  quelques- 
unes  de  ses  formes  constitutives,  qu'au  moins  il  doit  avoir,  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  l'ont  ^ ooscrlt,  la  force  d'un  traité  individuel  : 
car,  encore  une  fols,  c'est  un  concordat,  et  un  concordat  seule- 
ment, avec  tous  les  effets  qui  y  sont  attachés,  que  ces  créanciers 
ont  prétendu  faire.  A  plus  forte  raison,  a-t-on  dû  décider  qu'un 
créancier  est  admissible  à  s'opposer  à  l'homologation  du  concor- 
dat, quoi  qu'il  ait  échoué  dans  une  plainte  en  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  qu'il  avait  portée  contre  le  failli  (Toulouse, 
13  mars  1859,  aff.  Saget,  V.  Chose  logée,  n«  587). 

9  S  t.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  il  a  été  décidé 
sousle  même  code  de  1807,  loquaces  créanciers  n'ayant  pas  voix 
déilbérative  au  concordat  sont  sans  qualité  pour  s'y  rendre  oppo- 
sants, de  même  que  pour  former  tierce  opposition  au  Jugement  qui 
ra  homologué  (Besançon,  25  août  1812)  (1);  —  2«  Que  le  créan- 
cier hypothécaire  ne  peut  être  reçu  i  former  tierce-opposition 
ao  Jugement  homologatif  d'un  concordat  régulièrement  consenti 
(Nancy,  14  déc.  1829,  aff.  Olry,  Y.  n«  801).  —  On  pouvait  tou- 
lelols  contester  cette  solution  avant  la  loi  de  1838,  car  le  code  ne 
déterminait  pas  d'une  manière  précise  quels  étaient  le»  créan- 
ciers auxquels  le  droit  d'opposition  était  réservé  ;  ce  n'était  que 
par  induction  qu'on  arrivait  à  exclure  les  créanciers  hypothé- 
caires, et  comme  il  peut  y  avoir  des  circonstances  où  la  remise 
du  failli  à  la  tête  de  ses  affaires  est  nuisible  aux  hypothécaires 
eux-mêmes,  on  pouvait  avec  quelque  apparence  de  raison  leur 
leeonnaltre  1»  faculté  de  s'opposer  à  cet  état  de  choses.  Mais 
MUS  le  code  de  1838,  il  résulte  de  l'art.  512  combiné  avec  l'art. 
499  qui  exclut  les  hypothécaires  du  vote  au  concordat,  que  le 
^roit  d'opposition  ne  saurait  leur  être  accordé.  —  Mais  on  a  dé- 
claré Justement  reoevable  l'opposition  du  créancier  hypothécaire 
attise  fonde  soit  sur  le  dol  pratiqué  à  son  préjudice  dans  le  con- 
cordat el  non  sur  sa  seule  qualité  de  créancier  (Req.,  21  déc. 
1840,  air.  société  de  Villeneuve,  n*  702),  soit  sur  ce  qu'il  ne 
Tiant  pas  en  rang  utile  dans  l'ordre  de  distribution  des  deniers 
(arg.  du  même  arrêt. —  Conf.,  M.  Pardessus,  n*  1239),  soit  sur 

(1)  (Sybille  C  Arcelin.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  pour  former 
la  najorité  en  nombre  des  créanciers  d'un  failli ,  et  représenter  en  outre, 
par  kori  titres  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
sommes  dues ,  on  ne  doit  point  y  comprendre  celles  qni  sont  dues  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage;  que  les  dispositions  de  l'art. 
SI  9  c.  com.  doivent  s'interpréter  par  celles  de  l'art.  520;qae  si  par  l'art. 
519  il  est  décidé  que,  pour  former  les  trots  quarts  en  sommes ,  on  doit 
compter  la  totalité  des  sommes  dues,  sans  aucune  distinction,  cet  article  se 
trouve  modifié  par  le  suivant ,  qui  Tent  que  les  créancière  hypothécaires 
inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'aient  point  de  voix  dans  les  délibéra- 
tions relatives  ao  concordat  ;  que  la  loi  ne  peut  pas  être  entendue  dans  un 
«ans  qui  la  rendrait  souvent  inutile  et  sans  effet ,  comme ,  par  exemple , 
dans  le  cas  où  un  débiteur  failli  aurait  contracté  des  dettes  hypothécaires 
pour  plus  d'un  quart  on  sommes,  comparativement  aux  créancière chiro- 
graphaires;  il  est  évident  que  ce  failli  ne  pourrait  jamais  être  rétabli  à  la 
tète  da  ses  affaires ,  puisque  ces  créancière  hypothécaires  n'ayant  point  de 
voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat,  ne  pourraient  pas  y 
donner  leur  consentement  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  cette  hypothèse ,  il  ne 
fourrait  jamais  y  avoir  de  concordat ,  quelque  bonne  volonté  qu'auraient 
pour  la  failli,  soit  les  caréanciere  chiroaraphaires ,  soit  même  les  créan- 
ciera  hypoUiécaires;  qu'évidemment ,  telle  n'a  pu  être  et  telle  n'a  pas  été 
rintention  da  législateur;  —  Considérant,  au  surplus ,  que  ces  première 
motifs  deviennent  inutiles  dans  le  cas  particulier,  attendu  que  l'appelant 
doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  opposition  au  concordat  et  dans 
sa  tierce  opposition  au  jugement  qui  l'a  homologué  ;  que  la  loi  n'accorde 
le  droit  de  former  opposition  au  concordat  qu'aux  créanciers  chirographài- 
rcs  seuls  qui  ont  voix  dans  les  délibérations  y  relatives ,  et  non  aux 
créancière  hypothécaires  ;  que ,  quand  même  ces  dernière  pourraient  for- 
mer cette  opposition ,  ils  seraient  obligés  de  le  faire  dans  le  délai  de  hui- 
taine, qui  est  de  rigueur  pour  tous  les  créanciers  opposants,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  523  du  même  code  ;  ainsi  l'appelant  ne 
fayant  formée  que  longtemps  après  ce  délai ,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vaUe,  attendu  que  cette  opposition  devait  nécessairement  être  formée 
par  voie  d'action ,  et  non  par  voie  d'exception  ;  —  Considérant  que  l'ap- 
pelant étaat  lié  par  le  concordat,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  peut  se  plaindre  du  prétendu  stellionat  qui  aurait  été  commis  k  son 
égard  9  en  lui  donnant  pour  hypothèque,  lors  de  l'acte  de  l'an  12,  des 
nieaa  que  les  mariés  Arcelin  ne  possédaient  pas  ;  que  ce  serait  faire  re- 
vivre une  contrainte  par  corps  dont  Arcelin  a  été  affranchi  par  le  concor- 
dat;... —  Confirme. 
Ut  25  août  i812.-C.  d'app.  de  Besancon» 


ce  qu'il  a  renoncé  à  son  hypothèque  depuis  le  concordat,  mais 
dans  le  délai  de  l'opposition  (Conf.  H.  Pardessus,  eod.)  ;  soit  sur 
ce  que  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies  (Cass.,  15  nov.  1857^ 
aff.  Goudehaux,  n*  674). 

981.  Suivant  le  $  2  de  l'art.  512,  «  l'opposition  seramoftvéo 
et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli,  à  peine  de  nullité» 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle  contiendrais* 
signation  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce.* — U 
a  été  jugé,  quant  aux  motifs,  et  par  application  de  l'art.  825  du 
code  de  1807,  qui  contenait  une  disposition  semblable,  que  l'ex- 
ploit d'opposition  au  concordat  est  snflBsanmient  motivé,  et  ne 
saurait,  par  conséquent,  être  annulé,  lorsque  le  créancier  oppo- 
sant déclare  s'en  référer  aux  moyens  par  lui  consignés  dans  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  délibérant  sur  le 
concordat,  procès-verbal  dont  le  failli,  le  syndic  et  les  créanciers 
ne  peuvent  prétendre  cause  d'ignorance  (Caen,  20  fév.  1822)  (2). 
—  M.  Renouard ,  t.  2,  p.  <i5,  approuve  cette  solution  et  pense 
qu'on  devrait  la  suivre  encore  aujourd'hui  :  il  est  certain  que 
l'on  a  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  du  défaut  de  motifs  d'un 
exploit  ou  d'une  opposition,  alors  qu'on  a  sous  les  yeux  les  mo- 
tifs auxquels  l'opposant  se  iH&fère.— -  V.  Exploit. 

9SS.  Le  délai  de  huitaine,  accordé  pour  Texercicedu  droit 
d'opposition,  est  de  rigueur;  il  n'est  point  prorogé  en  raison  des 
distances;  il  court  contre  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris  (Conf. 
M.  Pardessus,  n«  1240). — On  ne  pourrait  point,  comme  on  le 
verra  ci -après,  se  faire  relever,  par  des  voles  détournées,  delà 
déchéance  prononcée  par  J'art.  520.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
!•  que,  quoique  l'ancien  art.  825  n'eût  pas  prononcé  la  peine 
de  nullité  contre  l'opposition  au  concordat  qui  serait  formée 
après  la  huitaine,  sa  disposition  était  prescrite  sons  cette  peine 
(Paris,  18  avr.  1811)  (3);  —  2«  Que  le  délai  fixé  par  Tart.  825 
pour  former  opposition  est  applicable  aux  créanciers  qni  ont  fait 
vérifier  leurs  créances  comme  à  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire 
(Rennes,  20  août  1 81 1  )  (4)  ;--5*  Que  le  créancier,  dont  la  créance 
a  été  vérifiée  et  admise,  n'est  plus  reoevable,  après  le  délai  da 

(2)  (Godard  C.  NoUe.)  —  La  cona;  —  Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que ,  lors  de  la  délibération  des  créanciers  de  NoUe  pour  par- 
venir au  concordat,  Godard  fit  ses  soutiens  au  procès-verbal ,  et  exposa 
très-explicitement  les  motifs  au  moyen  desquels  il  prétendait  s'opposer  an 
concordat;  —  Qo'en  déclarant,  par  son  opposition  du  28  juin  au  con- 
cordat arrêté  le  22,  qu'il  entendait  faire  prononcer  la  nullité  dudit  con- 
cordat par  les  motifs  déduits  au  procès-verbal ,  Godard  a  sulfisamment 
satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  635  c.  com.  ;  qu'en  efl^el,  il  serait  trop 
rigoureux  de  dire  que  son  opposition  serait  nulle,  parce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  littéralement  les  moyens  consignés  an  procès-verbal  du  22 
juin,  lorsqu'il  est  constant  que  cet  acte  est  connu  è  NoUe>  à  son  syadic 
et  k ses  autres  créanciers...;  —  Infirme ,  etc. 

Du  20  fév.  i822.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Régnée ,  pr. 

(3)  Etpice  s  —  (Bazot  C.  syndics  M...)  —  Le  8  nov.  i809,  Jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Pontbise ,  jugeant  commercialement, 
par  lequel ,  —  «  Attendu  en  la  forme,  qu'aux  termes  de  l'art.  523  c.  com., 
toute  opposition  à  un  concordat  doit  être  signifiée  dans  la  huitaine,  pour 
tout  délai  ;  que  l'assemblée  des  créanciers  M...  ayant  en  lieu  le  26  juillet, 
la  veuve  Bazot  n'était  plus  dans  le  délai  utile  le  5  août  suivant ,  pour 
former  son  opposition...  la  déclare  non  recevable,  et  ordonne  l'exécution 
du  concordat.  »  —  Appel.  ^-  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 
Du  15  avril  1811.-C.  de  Paris,  V  ch. 

(4)  (Gauthier  Heurtand  C.  syndic Sauterre.)  —  La  coim;— Consi- 
dérant que  l'art.  523  c«  com.,  dispose  que  les  créanciers  opposants  :au 
concordat  seront  tenus  de  faire  signifier  leur  opposition  au  failli  dans» 
huitaine  pour  tout  délai  ;  que  les  derniers  mots  de  cet  article  démontrent 
évidemment  que  le  législateur  a  voulu  que  ce  délai  fût  de  ricueur;  que 
s'il  avait  entendu  qu'il  pût  être  prorogé ,  il  s'en  serait  formeflement  ex- 
pliqué, ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  les  matières  civiles  ordinaires,  par  l'art, 
1033  c.  pr.  ;  —  Considérant,  d'après  l'art.  524  même  code,  que  l'homo- 
logation du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  $  qu'il 
suit  de  la  généralité  des  dispositions  des  deux  articles  cités  do  code,  qu'ils 
sont  applicables  aux  créanciers  qui  ont  fait  vérifier  leurs  créances,  comme 
à  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire ,  et  qu'ils  sont  obligatoires  pour  tous; 
—  Que  l'appelant  doit  d'ailleurs  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  fait 
vérifier  sa  créance  avant  le  concordat  ;  que  cependant ,  depuis  le  8  oct. 
1810,  jour  auquel  il  se  présenta  pour  la  seconde  fois  devant  le  couunis- 
saire  et  le  syndic  de  la  faillite,  jusqu'au  15  décembre,  jour  du  concordatt 
il  avait  eu  plus  que  le  temps  de  se  pourvoir  à  cet.  eflet  devant  kt  tribunal, 
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<W^ftQté8  prçjicrl^  9()mr  #a  vaUdilé,  Uw  «q^f^prèa  la  produclioo 
de  8^f  ti(rfij9,  ^  n'«^i(  pris  fmp\xpa  p^t  ^«ji  autres  «pératioissd^'la 
fàiirtVe  (Req.,  27  mars  1838)  (I);— 3*  Que.po^r  atUquer  «ala- 
MW^Sii  I^ÇP^^ff^tt  la  créaqçier  i^  besoin  de  former  soe  eppo- 
8i^^  dai^  )^  >uita|pe  qui  le  s^lvra  :  ce  délai  ^(  de  rigueur 

(Sincï,  i4  m-  is^ft.  ^ff-  oiry,  V.  «•  80i). 

?  jlèf  P^^t  ^^  Jour  du  coopardal  que  court  la  délai  de  liui- 
t4iP9  2^co|^dé  ppvr  (oriaer  l'opppsiUon  (art.  512).  —  yiincifu 
i^rU  ^%^  ne  S^pi(piiqp^it  pas  sur  gç  poiut  de  déps^rt.  Néanwolos, 
çgcfontiip^nl  ùf^\  ikV\\ç>\^^y^  le  sulvitot  qui  sqspendaU  l^liapaelo- 
SMiftR  4Vi  pçipcora^t  p^ndi^pt  Ia  l^qitaine,  op  avait  recoenu  que  la 
d^tç  dfi  cj^\  ^ctfi  f^isf^d  courir  le  d^i.-r  II  levait  été  jugé  einsi  qu'il 
U'^t^iî  b^plii  de  «ijsi^iQer  ni  le  cooGordi^t,  n|  (e  lugemeet  d'bo- 
ipp|Q|[$^tiQq  i^u^  cr^a^ciers  pp^r  (airp  courir  eoptre  ^u%  le  délai 


aae 

délai  qho  l'art.  Sas^  c.  corn.,  prescrit  d^uDe  manière  impérative  aux 
oféaooiers  ^nr  leemaiiser  leor  opposition;  qa'ainsi  les  premiers  juges  opi 
(ait  une  juste  applicatioa  de  cet  article,  ea  déclarant  tardive  l'opposition. 

^ âÛaoOiti  4ail.*C.  de  BeasAs»  i*  oh. 

(I )  «9^9 1  ^  (Sigaf  C.  syndicB  Maisonaeave.)  —  En  1 821,  faiUita  du 
sieur  jlUlaisPoneajf,  1^  Bordiiaux,  22  jaQf-  1825,  concordat.  Les  eieori 
Taboupier^  Hw^  cl  §iS4S,  ccéapciers,  avaient  pro^oi^  leurs  titres;  ils  ae 
prireul  aucune  au(r^  pari  tids  np^raticos  de  li^  faillite.  Pendanl  «IH^  ce| 
opérations  se  poursuivaient,  \h  avaient  çbfrçhé  à  se  fairç  p^yer  de  leurs 
créances  sur  un  actif  c|ue  le  sieur  Maison  ne  qye  uossédait  a  Haïti.  Les  §yp- 


lias  Aire  coBSiaéces  oemme  oreaneiers  de  la  laiiiiie;  que 
fact^  d'I^Iti  0tait  distinct  de  celai  de  Bordeaux,  et  qu'ils  avaient  pu 
|K^Qrsui|(0  s^r  eut  actif  le  M^ytmfnt  de  lenr^  créaqoei.  Ce  procès,  cam- 
menqjf  Jii  t824,  fi^t  ler^iqé  p.§r  ^^  nrrât  de  la  e^ur  do  Bprd^aux,  du 
4av|^.  183^,  qqi  condamna  les  sièurs  T^bpurier  elçot^s.  Il  payert  à  1^ 
faulUe,  14,451  fr.  93  c,  ^  tlir^  de  dp{nmage9rio(éréts.  —  7  îuill.  18^4, 
les  siedrsTabourier  et  cous,  forment  une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
Md  U  eancerdat  de  1825,  et  à  faire  condamner  les  syndics  personnelle^ 
ment  à  leur  payer  leurs  créances  à  titres  de  dommages-intérêts.  (Is  ^e  fon- 
dent j  1*  sur  ce  qu'aucune  dès  formalités  prescrite?  pourl^  Falidité  di;  po(i- 
cordat  n'a  été  observée  :  2*  sur  c^  qu'il  y  «^  etf  concert  (r^uduleu^  ep^rq 
les  syndics  et  le  faOli;  3*  sur  ce  que  le  concordai  n'avait  p^  être  ÇpnpI^ 
avant  la  in  du  procès  existant  entre  eux  et  les  syndic?*  —  23  féy.  ^^$5» 
jugemeqt  qui  Içs  déclare  non  recevablès  et  mal  (^udés. 

Appel.  —  2  déc.  1836,  arrêt  confirmatif  de  l^  cour  do  Pordei^ux,  daot 
Toici  les  motifs  :  «c  Attendu  que  T^liouriér  et  çonsprts  ne  ^qt  pa^  rççe- 
vabies,  à  défaut  d'opposition  dans  la  huitaine,  à  attaquer  le  concprdât  du 
22]anv.  1825,  sur  h  fondement  de  l'inaccomplisseroent  des  conditions 
prescrites  pour  sa  yalidité  ;  que  vainement  ils  prétendent  que  lorsqu'un 
créancier  est  contesté,  il  ne  pçut  être  consenti  de  concordat  obligatoire  \ 
son  égard  ;  que,  dans  If  caqçe,  ce  paoyen  n'est  p.^s  fond^  ep  fajt;  q^e  Ta- 
bottrier  et  consorts  ont  été  portés  au  bilan,  et  que  leurs  créances  n  ont  pas 
é^i  pantait<es;  flu'^a  droit  «  def  ç(wtestatiqns  qui  se  seraient  élevées  ^ar 
109  créances  n^aHrajpat  pas  dû  suspendre  Isa  opérations  de  la  faillite,  et 
former  obsU^çle  au  concordat  ;  qu'au  surplus  les  délais  prescrits  ont  été  ac* 
cpraés  et  bot  même  été  utilisés  par  Tabourior  et  consorts ,  dont  les  titres 
ont  été  vérités;  —  Atteiidq  que,  si  on  doit  admettre  qu'un  concordat 
fj^udulca^  pvntêtro  inqulé,  même  après  son  hoinalogatioa ,  et  que  i<ac- 
tlos  nq  q^llité  RSRf  qipse  dfl  dol  dure  dil  ans  it  partir  du  Jour  où  il  a  été 
découvert ,  il  faut  reconnaître  qu'aucun  des  faits  de  fraude  allégués  par 
Taboqr^M  fi^aQDSqrty  R'aM  pFpnvé...;  qq  il  n'y  a  pas  eu  possibilité  de  ié- 
toorner  Pactii  resté  à  Haïti,  puisqu^il  q  été  saisi-arrêté  par  Tabourier  et 
consorts;  que  ces  de|[nierf  doivent  dope  être  dé)>outés  dtl  leit^r  ^çtjop,  f\ç^  » 

Pourvoi.  —Fausse  appljcation  ,  !•  de  l'art,  5^3  c.  con^.,  en  ce  quel^ 
eour  a  décidé  que  les  créanciers  qui  n'ont  poipt  accédé  aq  cpppordat  doi- 
vent, a  pe(ne  de  déchéance,  se  pourvojr  dans  la  l^pitaiqfi  d<^  iflU^  QÀ  H  ^ 
fv  liev , 'alors  n)ème  que  leur  opposition  est  fpqd^e,  ^op  sur  pne  e^re^r  pn 


atteindre  do^  créanciers  qui  se  trouvaient  dans  une  position  qui  pe  leur 
peirmeltait  pas  de  s'opposer' au  concordat.  Dans  l^eepèce,  un  procès  exis- 
tait depuis  1824  entre  les  sieurs  Sigas  et  consorts  et  les  syqdjcs  qu  sujet 
des  poursuites  exercées  par  ceux-là  à  Saint-poqiingue  contre  leur  débi- 
teur'; les  syndics  soutenaient  que  les  sieurs  Sigas  ft  consorts,  fn  Ifur  qua- 
lité  decréataciers  delà  faillite,  n'avaiept pas  pu,  par  cps  poursuites,  roqdre 
leur  position  meilleure  que  celle  des  autres,  au  détriment  d^  U  masse,  ft 
demabdaient  contre  eux  de  iot^t,  dorpmages-intérêis.  Ceux-ci  répoiidàiept 
qaUU  n^ntendaieat  )jas  être  considérés  en  ceUe  qualité;  que  l'aclif  d^ 
Saiat-Dçmiagua  p'avait  nén  de  commun  avèc  celui  de  Bordeaux,  et  qu'il 


de  l^poslttOA  (Bruxelles,  IS  fév.  iSfl)  (2);  que,  pat  consé- 
quent, Il  eouratt  du  Jour  de  la  date  du  concordat' (Rouen,  14  àvr* 
1913 ,  aflr.  Mendot-Lagoree,  n*  ?97-l»). 

VSft.  N'y  a-t-il  pas  une  exoeptlen^à  fttlre  en  faveur  des 
cpéanoiera  dont  les  droits  n^ont  été  reconnus  que  depuis  le  con- 
cordat? —  Kous  ne  le  pensons  pas.  Ces  créanciers  ont  pu,  aussi- 
lèt  qu^une  contestation  s'est  élevée  au  su|et  de  leurs  titrés,  de- 
mander une  admiqsion  provisionnelle,  et  il  est  rare  qu'ils  ne  !*ob<» 
tleqnent  pas  quand  leurs  oréaaees  ont  un  earactère  sérieux  en 
apparenea.  Du  reste ,  Ils  ont  dà  surveiller  toutes  les  opérations 
de  la  faillite,  et  se  mettre  en  mesure  pour  former  leur  opposition , 
dès  que  cette  faculté  leur  serait  reconnue,  et  H  sera  rqre  ouMls 
aient  à  souffrir  quelque  pré|udtee  du  èeurt  délai  qui  leur  sera^ 
quelquefois  acoordé.  H  a  été  Jugé  toutefois,  eentralrement  à  notre 
mapière  de  vpir  s  1*  que  le  délai  de  buitaine,  dans  lequel  le^ 

leur  était  p^aii«  de  PQIIi^nivfo  «ar  cet  astif  la  remboaiiameBt  de  leurs 
créances;  en  cft  ^tat,  (lA  mm  Slgas  «t  OQnportf  a^aurateat  pe  ppeedie 
part  aux  opérations  de  1^  fq\(lite  sa^  ap  (psttfa  ea  oeg^adi^oa  a^ qp  eux* 
mêmes.  —  Arrêt. 

.  La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Consid^rqqt.  en  (^it^  aufi  I^béI 
déclare  que  les  demandeurs  étaient  portés  au  bi|an  ;  qu'ils  ont  prpqqU  teuri 
titres  de  créance;  qae  ees  titres  oAt  été  vérifiés  ;  qn^ls'ont  jOpi  e(  nroSla 
des  déiqis  déterminés  par  la  loi,  et  que  toutes  les  forRfiaiilés  prescrites  pour 
la  copcordat  aat  été  rtiiapUes  ;  —  Coasidérant ,  an  droit ,  oulaox  term&  dé 
l'art.  !i23c.  cqn^.,  ^  créancier,  quj  f eut  se  paarvaic  aoalfe  la  eoDeordat  est 
tenu  de  (o  fqirç  dqn^  (a  d^lqi  de  tipitaiqq,  ^  vm^  «fil  oq  sail  atta^ 
pour  cause  de  dol  et  de  frqude;  qpe  \fi  fnayèps  df  dQl  f^  ^  ^^S  iaift<> 
qués  ont  été  repoussés  par  l'arrêt;  qu'ainsi,  eq  déçlari^nt  roDapqUj^  4f  ^  ^. 
raandeurs  au  concordat  non  recevable ,  ii  n'fi  ni  yi(j{f^  ni  lau^mpot  ajH 
pliqué  l'art.  523  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  qoq  vainti 
méat  les  dtmaadeors  prétendaient  qu'ils  se  trouvaient  dans  un  ca^  cTei-' 
captioa,  parce  que  lenre  titres  étaient  caatestés  et  quMls  Bravaient  pu  agir; 
qq'^  cet  égard  l'qrrét  d^irti  «R  fait,  qu'il  n^axisUit  pas  de  eaafÉatatiod 
sur  ofs  Mires,  puisque  8ur  (ei)r  prodpptjpq  et  apr^s  ffértifiatien  ils  aaaieBl* 
été  admis  au  passif  dq  Ift  fqiUité  ;  —  ft^ettq. 
Du  27  mars  1838.-C,  Ç.,  çh.  r^g.-HMi  î^nfîWWi  Pf-*slWlf,  Wk 
(?)  (Pf sp^f anef  Ç.  M«UerO  rr  |-a  coi»  ;  ^  Attqadq  (IH'tt  #Bl  oaeatftlé» 
en  fait,  par  le  jugement  d  hornpJQgatiûo  du  31  déc.  1810,  qae  toqteq  [as 
for^qlit^s  préljq^ipaires,  prescrites  par  la  loi  ppur  parveair  an  coneordat, 
ont  é(é  remplies  ;  qpp  l'appelant  est  en  aveu  de  n'être  compara  à  aucun 
d»a  apppis  faits  aux  créanciers  de  Huiler,  et  de  a^avoir  ni  présenté  ai 
a|Qrmê  sa  créancf  ;  que ,  néanmoips,  il  n'a  pas  dénié  le  lait  posé  par  las 
inijpfi^si  que  lei  djfférenta  appela  aat  eu,  à  soa  égard  eaaime  à  l'égard 
de  lou^  If  s  çr^çien  dé  VuUêr,  toute  la  publicité  que  la  loi  requiert ,  et 
qu  U  aélé  appelé  «  fin  qqtre,  par  lettre  dans  leca^  où  cette  formalité  était 
exigée;  —  Att«9<lP  QQ«i  d'après  l'art.  510  c.  eom.,  le  procès-verbal  de  la 
non-coaiparu|ion  dps  créanciers  ^  un  preqiier  appel,  pour  la  vériacation" 
et  affirn^atiôn  des  créances,  les  constitue  eq  demeure;  que,  oonformëmeo| 
à  l'art.  512,  la  notification  du  jugement  qui  accorde  un  nouveau  délai , 
faite  d'après  )e  prfsprit  de  l'art.  683  c.  pr.,  vaut  signification  pour  lel) 
cré^ncier^  ppp  coipparants,  et  que  l^article  suivant  déclare  qa^à  défaut  de' 
copiparulioa  et  lArmatioa  dans  Is  délai  fixé,  les  déiaillaats  ae  seroat  pas 
compris  dans  les  répartitiaas  4  faire;  —  Atteadu  que ,  selon  les  art.  514 
et  515,  dan9  )qf  troia  jonrs  après  l'expiration  d«i  délais  preecrils  pour 
l'affirmqtipp  dM  ciéapç«s,  il  doit  être  fait  une  eonvecatioa  dei'créanciera 
dont  les  çréapçqs  ypnt  vérifions ,  et  que  la  failli  dait  y  être  appelé  ;  -- 
Atteqdp  qae  cf t|p  asqentdée  q  eu  Heu ,  et  qu'il  a  été  arrêté  un  ct»neoniat 
eqtré  U  failli  ||  les  çréfinoiarfl  rs^enus  dans  la  forma  voulue  par  la  coda 
de  cpn)mfrpe;—Attepd9f  d'après  tant  ce  qui  précéda,  qae,  daas  l'espèce, 
Us  créaqçlpra  ai^n.t  étéi  dûment  avertis  du  nouveau  délai  qvi  leur  éla« 
accprdé  pour  affirmer  leurs  créances,  et  du  jour  fixé  paor  l'assemblée  des 


..       ^ ..  pas  eacoM  été  signifié 

dttdit  Mqllfri  et  qqp  do  l'autre,  ce  jugen^eqt  n|  le  concordat  aV>Bt  dS  lai 
être  notiiés  pqqr  faire  courir  oentra  lui  le  délai  dehuiuiaa;  —  Atteadu 
qu'il  défaut  d'apppsiiJQn  dans  le  délai  fixé ,  il  pe  peut  échoir  dtappel  de 
jugement  d'homologation; ^Attendu  que,  d'après  l'art.  g24,rhome« 
logatioq  a  rendu  le  coacordat  obligatoire  pour  tons  les  aréaaciers;  quanti 
rappelant  n'a  pu,  an  préjudice  de  ca  tsaité,  faire  ineareérer  Ifnller,  et 


et  faisant  droit  sur  Tappel  incident,  met  l'appellatian  et  ae  daat  est  abpel 
ail  Qéqqti-rËmendantt  condamne  l'appelant  à  payer  aaditiatitté  Mulër, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  8  fr.  par  jour,  depuis  la  data  de  son  amprl* 
sonnement,  jusqu'à  sa  mise  eoliheilé»  '   v 

Du  13  fév,  1811  -C,  d'appel  de  PrqvHes,  1"-  cl^, 


^AlLLllE  ET  BANQUEROUTE. -«-Chap.  â,  Sict.  9,  Art.  3; 
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éréanciers  dolyent  former  opposition  au  concordat,  ne  s'appliqua 
pltt  Éa  èriftjincibr  dont  îa  brëàncé,  à  dé'fàùl  dé  présenlation ,  n'a 

ÎQ  être  ni  vérifiée,  ni  admise  au  passif  de  la  faillite  (Calmar, 
VttU  iU^,  air.  Pétit-lbidièr,  V.  n»  603);  — 2*  Que  le  con- 
bérdât  lâe  jf^èUt  élrè  d^éclaFé  de  suite  exécutoire  contre  un  créan- 
^  tnMé  au  blTàd,  ihiïk  dont  là  créance  était  cootestée  et  qui, 
yar  ee  motif-,  n*s  pis  pris  part  an  %6ncôfdàt;  qtiè  ce  créancier 
ceM«r?e  le  droit  d'etaminer  lé  eota'eorilat  et  de  lé  tBodt'éSlér,  bren 
%^'û  ait  été  èoHàoMiué^  due  )MM  bomelogation  Idi  «tattt  tbVit.à\igsi 
étrasidre  ^aè  le  «otibÔTldU;  q^e ,  tout^Yolà ,  il  sbffll  4Uô  ce  droit 
^lalted,  de  d^tèi&talibu  %i  méitte  d'épposiliou  lui  sôi\  reconnu, 
«t  qiA,  )fi^  é\iitè,  il  sdU  'ordonné  que  louiei»  les  pièces  lui  seront 
tîotiito&ûftiqnèès  i  cet  èîfel ,  par  la  voie  du  greffe ,  pour  qu'il  ne  soit 
pu  féndi  à  attaquer  cette  décision  sous  préteite  qu'il  ne  peut  être 
sonmU  pk  l'eKamea  priMabie  ordonné  par  le  irlDniÉral  (  PAris ,  S 
déo.  IdBI)  (i)4 

9Mmi  Mtte  n%  «atiMMl  y  tVoil*  itat^ti^m  èireoâstàbéèk  'pàr- 
tfeuMèi^l  IbapaMeÀ  dé  i^^Sttr  U  crêahôièr  dé  kà  rigueur  du 
HémiT  Pat*  êiêîht>ld>  ^^^  èlréànciërs  qui  n'ont  pris  aucune  part  à 
là  Hélibér&llbn  be  serônt-Ôs  pas  ^dmls^  lorsqu'on  leur  opposera 
K'ÊoiicbrJa't  d'ùmént  bomoiogué,  à  i'attaqner  par  Yoie  d'eicep- 
tfOB)  sur  le  fondement  qn'iis  en  avmieAt  }nsq«e-là  ign^iié  l'eifo- 
îenee?  Nons  lié  le  mnens  pas  ^  et  eli  Ma  nods  iSolUitiMë  d^ 
Fnvis  4û  Mi  Bimtay-Paty,  h*  87B  {V.  fM  Daè  ,  n*  lÈi).  —  Il 
fto«B  parait  indalHtàMe  qù^uod  tbbVocalié'n  spéciale  b^èst 
pas  nécessaire  pour  nièXXté  lé  créancier  en  âèjaaeure  de.se  (aire 
t#MW  .éX ,  par  éuiVé  ^  de  prendre  part  au  conoormi  Nous 

tàV^'ns  déià  ait  (V.  n**  656  et  678),  et  nom  ne  eraindrans  pas  db 
i  répéier,  parce  que  c'est  un  point  capital  de  ta  matière^  M  dit- 
Uta  eat  «oMdf  eomiue  de  te«n  les  intéreMés  féx  l^fltehe  et  Ik 
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(I)  Hyp^  )  --^ttt^itib  t.  tJbkuj.)  —  lioriQ  nVAÛ  été  porté  au  bî^ 
\èn  de  CÂbaoj  que  comme  créaùcier  cootèslé ,  et  ce  ne  fut  qoe  poslériea- 
Mrièt  àh  "ckAt^t  ihlèrvènii  éh'lre  CàUhy  et  ses  créanciers  que  sa 
^etméè  Mt  dAérihiniR)  ^à'^  Wgenieal.  Cabany  offrit  alors  à  jlorin  le  4i- 
lidéédb  V¥liblUn\  Ai  (Âncôrd^  ;  Honn  réîusa ,  dikant  que  le  concordat 
H  ^6aVMt1\l!iiW^  6lÂ66së;  de  l)i  procès.  —  Juferikent  du  t#unal  civil  de 
PliÀ  V  dn  ^  UVrîi  1831,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Morin,  dont  la 
MÉÉcé  étUt  cotlèitée,  n^a  pas  été  et  né  pouvait  être  appelé  an  concor- 
«Ét;Jps  tel  actb  'té  tôaî-âil  donc  étrb»  dès  à  pissent,  déclaré  exécoteire 
iBMtfè  M  ;,  ift  ^u^  ik'â^VDl  Vu  èiercër  te  droit  d^exàmen  et  c^lui  de  Ooo- 
lAcatidn ,  '(9M  dbù\  df oîtà  fol  demeurent  entiers,,  éonoostaot  le  jugement 

Si  haàÈbhkfiè  \^  ^'ÀCordlit ,  et  qui  lùi  demeure  éiraâgèr,  comme  le  con* 
aedidJit  fiiF'ia'einlB;  —  AVàn^  faire  droit,  ordonne  qQe  les  pièces  soa- 
Wèst  i^iyèséblSe  dés  créanders.concordataires,  et  toutes  les  pièces  g^ 
%lnlléiÉinMB\  qirêlconq[ti<M ,  tendant  k  établir  que  le  concordat,  a  été  juste 
Mut  coùkénti ,  liront  communiquées  k  Morin  par  la  voie  .du  greffe  «  à 
VML  |i&r  tai  d'èiàibiner,  coDiredire  et  former  opposition  s'il,  y  a  lise. 

KtM  délloriù.  fondé  sur  la  jurisprudence  censurée  par  pinsieucs  ar- . 
Mft'tt  laëèlbïd'e  Fari6,  Spécialement  par  celui  du  2iév.Î8Si  (Y.  n*  783), 
'^  "porte  :  «  que  te  concordai  ne  saurafl^^n  aucune  mànjère,élfe  opposé 
€desciteiâttrk(|iili  a*ont  pas  été  appelés  et  r  ont  pu  prendre  put  aux.  dé- 
libérations. »  L'appelant  soutient  qu*ii  doit  être  pafé.intégralemeit  et 
WÊè  litH  d^ttn  de  snoit  é»  préparatoire  ordonna  par  le  premier  juge.  -^ 


Ipvfi  Yede  l'a  dmriSècbé  de  concourir  au  concordat,  —  Arrêt, 
lii  coôlk  ;  '-^  adoptant  lés  motifs  dep  pi'emiers  juges,  coafiraie» 
Dal  déc  1831  .-cl  de  Paris,  3*  cL-M.  Lepoitevin,  pr. 

(k)  (Mégnoncoart  O.  fail.  Léeuyer^)  —  La  ceui;  —  Va  )m  atl.  !^t, 

5l9,  m  et  5S3  ç.  com.  ;  —Attendu  qu'il  résalle  de  ces  àrttelèb  :  %•  qoè 

les  oéaacierp  du  failli  soit  régiilièrsgientws  ea  deraeore)  pair  la  rértfr- 

éaliob  de  lè^rs  créances ,  par  l'avertisseuieBi  inséfé  dans  In  papiers  pu^ 

bficf  et  par  lettres  des  syndics  ;  S*  qiie,  cette  fomalité  reaifilie  et  le  dé- 

)û  de  quarante  jours  expiré*  le  trailé  qui  est  fail  entre  les  cféantiers  el 

M  taxa  Mt  nSgulieri  lorsqu'il  est  arrêté  par  le  conoonrs  d'un  nesabre  s«f>- 

uàki  lie  créanciers  formant  la  majorité,  et  représenlnat  ei  eatr»)  paf 

letvs  litres  de  créaecee  fépfiées  «  les  trois  quarte  de  la  lolaKtédve  eemlacns 

teesf  i^  que^  le  concordat  ainsi  convenu ,  le  ciéaneier  opposaet  à  seé 

exécoCiôp  est  tenu  de  faire  signider  son  oppolilioQ  adk  syndics  et  au  fbttff 

ïans  la  butlaina,  pour  tout  délai;  —  Attende  ^  en  poial  de  Ibit ,  quHl  a 

ilé  monbu  par  la  cour  ro|ele  de  Besançon  t  !•  qie  les  créanciers  de 

'fiilti  ont  été  avertis,  par  avis  Inséré  dans  le  jeumal  du  dét)artetteat  le 

f6  aébi  'l|¥2  ;  que  ^ees  premières  pour sviieê  ayant  élé  interrenipaes  par 

la  Incident  terminé  depuis  par  arrêt  définitif  non  attaqué,  cft  aVis  a  éié 

léiléré,  et  nouvoUe  insertion  f  n  a  élé  faite  daas  te  joum^  du  déportoinéot 


publication  dans  les  {etiniaan  dn  jogétadnt  ifA  ^  IMMàft 
(art.  442),  et  les  créanciers  sont  léi^i^emefir  aveina  pat*  lèS  pà<t 
piers  publics,  indépendamment  des  lettres  de  cenimisatléi^  tefiA  È% 
sont  qu'une  précaution  surabondante  db  la  lel^  de  SOtttiefM  ledrft 
titres  k  la  vérifleatiou  (art.  499)^  d'oti  la  eenséquébeé  qub-,  ITM 
ne  se  sont  point  présentés,  ils  n'ont  pas  dû  être  appelés  à  U  dé- 
libération du  concordat,  puisqu'on  n'y  admet  que  les  créanciers 
VériKiS  (al*!.  SOt),  bê  qui  n'empécbe  paé  que  le  délai  d^opposi- 
Uôà  bè  coure  conti-è  eux,  puisqu'ils  sont  Ir^utés  Instruits  de  tout 
Ce  qui  se  passe.  Et  vainement  exdperaient-lls  dateur  beene feil 
qiiè  peut  cette  allégation  en  présence  dé  la  pt-ésmnpttel  MMié 
par  la  loi;  préeemptibn  qui  ne  permet  pas  de  preuve  <^Wdl^e, 
et  qui  a  sa  cause  dana  l*intérét  général,  auquel  doit  tôuToûrs  cé^ 
der  nnléMt  partiêuller  ?  ^  Il  a  été  )d^  en  ce  seds,  que  la  dé^ 
ebéanee,  Résultent  dé  l*expiration  du  délai  At  huitaine,  est 
applit^blé  auk  Créanciers  qui  ne  se  sont  pas  fait  vérideri 
forsqué,  À*àilieur8,  tous  les  intéressés  avaient  été  légalement 
mis  en  dbmeure  de  (aire  vérifier  îeura  Créttncee  (lteq&)  Cd  atril 
1890}  (2). 

999.  Pawillbment,  11  a  été  jugé  :  V  Qtté  lé  éObcérdat,  und 
fois  homologué  par  le  tribunal,  ne  é&dràit  plus  être  attaqué  par  lé 
éréaneier^  qui  ti'y  a  pas  fbrtné  d'pposLUob  dans  le  àéîai  et  de  la 
tbaaiél^  ÎP^sèrltè,  4lîand  même  ii  y  aurait  eu»  de  se  parU  et 
aVabl  là  Signature  <tu  traité,  plainte  en  banqueroute  rendue 
l^ohirë  lé  failli»,  et  qu'il  aurait  été  instruit  sur  ebtte  plainte  ^  et 
quand  même  11  serait  adégné  que  le  cencerdal  b'à  tÂs  été  )^ré<A 
cédé  de  toutes  lès  formalités  e&igées  pour  sa  validité  ;  iiUé  le  Bl^di 
fait  de  non-epposition  déni»  14  bûUâlne  éqbiVaut  à  Un  iac()uiésée-: 
ment  de  la  pari  méibb  tjhi  igrèànetër  qui  a  refusé  èe  signer  le  con* 
torddt  (Cass.,  17  Juin  181^  et  bouén,  U  avr.  tèU)  (»};  -^ 
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de  la  Uaute-Saéae ,  le  25  nov.l8i4;  qu'an  kopposant  qnb  tobdotniclll 
fat  eoaoa,  il  A'est  pas  justifié  que  les  syndics  afedt  odkis  dé  tuf  adresse^ 
une  circulaire;  t*  que,  le  14  dée.  suivant ,  lé  cobcêk^dÂt  k  t^tS  arrêté  pa^ 
le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majerité ,  et  représen- 
tant en  entre  y  par  lenrs  titres  de  créances  vérifiées,  lel  tirois  quarts  de  là 
toulité  des  semineB  dbes^  seteii  l'étal  des  Créances  vArifléés  :  3*  enfin '^ 
qne  le  demandev  à'a  signifié  son  oppesMon  au  concdrdat  que  lé  31  déc.. 
c'est-à-dire  quinte  jearè  après  la  daté  du  concordat,  et  pal*  cénséqtiem 
poetérievrement  aa  délai  de  buiiaine  prescrit  par  l'art.  525  c.  tM.  ;  d'oi 
il  suit  que  la  cour  de  Besançon  %  ee  déduant  le  demandeur  éôn  récinrat> 
ble  daas  son  opposition  -,  loin  d'aveir  violé  aucune  loi  -,  a  nut  Une  Jdst^ 
i^plkalion  de  celles  relatives  à  la  matière  ;  —  Rejette. 
De  '2g  avrH  i890.-C.  G.^  Met.  ivq'.-llll.  Ifenritm ,  ^r.-Lîger,  ^a^. 

(8)  Eipttè  ?  —  niondot-Lagoi'ce  Ô.  ttàgoniWu.l  —  14  ipai  1810  ^ 
fbnllM  du  èleur  Mondol-Lâgérce,  ancien  banquier  k  Paris.  —  Le  19,  Ra- 
lioulleau  ;  Wû  des  CtéanclSrs ,  rend  contre  lui  une  plainte  en  escroquerie 
et  banqdetioaie  fratfduleose.  —  Lé  16  août  1810,  concordat  enUre  le  (ailli 
et  la  majorité  de  ses  tréanciérfa.  il  y  fut  énoncé  que  le  sieur  Ragoulleaa 
s'était  i^tiidv  n'ayant  bas  tôn^é'nt!  ad  concordat.  —  31  db  même  mqis  » 
jngènaèn<t  du  tribtib&l  tîe  cbibûieréé  t^di  l&oinolQgbè  le  concordat  à  déclare 
le  failli  eiCusabIb.  —  IVobobstabt  le  concordat  et  le  Jugement  d'bomolo* 
gatioB ,  la  pboHibiVé  criteineltè  continue.  —  51  octobre ,  ordonnance  du 
ttirectédr  du  ]tit^  t|bi  renvoie  le  tatui  devant  lé  tribunal  correctionnel,  en 
présettpiftm  débà'oqtîeronte  ^fiii^té.  —  Devant  le  tribunal  Lagorce  pi^ose 
comtte  fia  dé  t^in-recevoilr  bl  iugéiheht  d'homologation  du  concordat.  •— 
Mais ,  par  jugement  dU  1^  béVémbrè ,  lé  tribunal  correctionnel  se  dé« 
Clara  cottpéteht.-^!29  décéttbi'è ,  arrêt  dé  la  cour  criminelle  de  la  Seine 
entre  Lagotce  èl  RagoaHeau,  en  présence  du  ministère  public,  qni  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suiVrîB  siir  là  plainte.  —  I^ourvoi  en  cassation  par 
Ragoulleij^.  ^dmars  Ibll,  4rtét  ^ùl  déclaré  RagouUeau  non  recevable 


ttologation 

pendant,  te  ns  déc.  1810,  et  pendant  que  le  procès-ctiminel  s'instruisait 
devant  la  ctytSrr  de  jb&titê  dé  là  ISeîbè ,  Ragoulleau  avait  formé  oppositioe 
au  concordat  el  assfgtfé  Là|orce  devant  le  tribunal  de  commerce  ds  la 
Sèiné ^r  en  \^x  "p^rfOnCér  là  nullités  qu'il  fondait  i*  suir  ce  qu'il  n'f 
avait  pas  ^u  'd^àdiciie  du  jtigeAiebt  dé.  déclaration  de  fatlUlO}^  conloriné^ 
ment  à  l'art.  ^  t.  Ic6tb.  ;  ^  sur  ce  qùHl  n'y  avait  pas  eu  de  rappert^  pat 
le  juge-comtti^^H ,  dé  là  t^làihte  en  banqueroute  rendue  par  lui  Ragoul* 
leautontrt  Lagorce,  cdriformémènt  à  Tàrt.  458  ;  ^"^  snr  ce  que  les  deun 
ageii^  de  lafàl'iitb  n^àVàlebt  pu  être  nommés  syndics  pVovisoiresy  ainsi 
qu'il  résulte  ^^  ait.  4^1  et  482;  4*>  sur  ce  que,  dans  aucun  têoÊipa,  il 
n'avaH  été  rendu  ati  diagistrat  de  sûreté  de  compte  sommaire  de  l'étal 
apparent  de  la  fàillHe ,  tel  que  l'exige  VarL  488  j  5*  enfiji  v^f^  fa'aa« 
am  coticordaK  n'attlït  ^a  ttré  tébéentl  péàto  Aoo  »  ^ÀilÙ  était  en  nrét 
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FAILLITE  LT  BAKQUEKOUTE.  -"  Chap.  2,  Sect.  9,  Art.  3. 


%•  Que  ledéUI  de  tiaiUiae  esl  applicable  aux  créanciers  qui,  à 
ùéiMkX  de  vérification  de  leurs  titres,  n'ont  pu  prendre  part  au 
concordat ,  encore  bien  que  le  relard  |dans  la  vérification  pro- 
vienne de  contestations  élevées  par  les  syndics  (Bordeaux,  27 
|uin  1832)  (i)»  à  plus  forte  raison  si  la  non-vérification  doit  être 

somplioD  de  baDqaeronte ,  et  sar  ce  qae ,  d^ailleurs ,  les  trois  qaarts  ea 
•ommet  des  créanciers  n^y  avaient  point  concouru.  —  A  celle  demande 
Lagorce  opposait  une  fin  de  non-recevoir  qu^ii  faisait  résulter  de  ce  que 
Ragoulleau  n^avait  pas  formé  son  opposition  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnaiure  du  coacordat,  conformément  à  Part.  523  c.  com.;  d^où  il  indui- 
sait que  le  jugement  d^homologation  avait  toute  Tautorilé  de  la  chose  ju- 
gée. —  5  fév.  1811,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  déclare  Ra- 
goullean  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  du  concordat,  attendu 
i*  que  Ragoulleau  n^a  point,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  formé 
BOB  opposition  au  concordat  dont  est  question  ;  2®  que  les  créanciers  de 
Lagorce  ont  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  code;  3*  enfin, 
qu'à  regard  de  la  plainte  dont  arguë  Ragoulleau ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle a  souverainement  jugé ,  par  arrêt  du  29  décembre  dernier,  qu^il 
n>  avait  lieu  à  suivre.^  31  août  1811,  arrôt  infirmatif  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  suivant  Tart.  521  c.  com., 
il  ne  peut  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  à  peine 
de  nullité,  sMl  existe  présomption  de  banqueroute  ;  que ,  suivant  Tart. 
488,  les  syndics  provisoires  ayant  procédé  à  l'invenlaira  aussitôt  après 
leur  Domination,  doivent,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions  , 
remettre  au  ministère  public  on  compte  sommaire  de  Pétat  apparent  de  la 
faillite  ;  qa^il  résulte  de  ces  deux  articles  que  le  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  a^est  autorisé  par  la  loi  qu'autant  qu'il  n'existe  aucune  pré- 
somption de  crime  ou  de  délit,  et  que  la  partie  publique  a  été  mise  ea 
état  de  le  connaître;  qu'ainsi ,  le  code  veut  que  la  poursuite  pour  la  re- 
cherche du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  on  du  délit  de  banqueroute 
simple,  ait  la  priorité  sur  Tintérêt  privé;  —  Considérant,  en  point  de 
fait ,  que  le  19  mai  1810,  cinq  jours  après  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite  de  Moadot-Lagorce,  Ragoulleau  a  rendu  plainte  en  banqueroute 
contre  le  failli;  que  le  14  juin ,  Legouès ,  l'un  des  syndics  provisoires,  a 
été  entendu  sur  cette  plainte  ;  que ,  le  30  du  même  mois ,  la  femme  Hon- 
dot-Laeorce  a  été  interrogée  et  a  fait  des  déclarations  qui  pouvaient  con- 
duire à  la  preuve  de  l'infidélité  du  bilan  et  faire  accroître  l'actif  de  toutou 
partie  d'immeubles  considérables  acquis  an  nom  de  cette  femme;  que,  jus- 
qu'au 7  juillet ,  le  compte  sommaire ,  prescrit  par  l'art.  588,  n'avait  pas 
été  envoyé  par  les  syndics  provisoires  aa  magistrat  de  sûreté  saisi  de  la 
plainte;  que  le  même  jour  7  juillet ,  le  magistrat  de  sftreté  avait  fait  ap- 
poser d'office  les  scellés  en  une  maison  à  Grigny  ;  qu'ainsi ,  notoirement 
pour  les  syndics  provisoires  et  pour  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  le 
ministère  public  instruisait  sur  la  plainte  du  19  mai  ;  que  c'est  en  cet  état 
de  choses ,  sans  envoi  préalable  du  compte  prescrit  par  le  code,  que ,  le 
16  août,  un  concordat  a  eu  lien  avec  perte  de  90  p.  100;  —  Consi- 
dérant qu  à  cette  époque  du  16  août  1810,  le  failli  était  en  prévention  de 
banqueroute  ;  que  les  déclarations  de  sa  femme  rendaient  l'actif  du  bilan 
incertain  ;  que  ces  circonstances  aggravaient  la  présomption  indiquée  par 
l'art.  521  du  code  comme  obstacle  à  tout  traité  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de 
commerce  ne  pouvait  donner  la  déclaration  d'eicusabililé,  qui  est  de 
l'essence  du  jugement  d'homologation  du  concordat;  — Qu'en  même 
temps  qu'il  est  reconnu ,  en  droit ,  que  cette  déclaration  du  tribunal  de 
commerce  ne  peut  éteindre  l'action  publique ,  il  doit  être  également  cer- 
tain ({ue  la  partie  civile  qui  a  rendu  sa  plainte  antérieurement  à  la  pro- 
position d'un  concordat ,  et  qui  ponrsuit  la  recherche  du  crime  et  du  délit 

dans  To- 


'] 


q^ecet 
neut  être  applicable  au  cas  où  il  y  a  plainte,  dont  l'effet  néces- 
saire est  d^empêcher  toute  provocation  à  un  concordat  ;  que  le  créancier 
ne  peut  être  placé  dans  celte  alternative ,  ou  de  fiiire  naître  une  fin  de 
non-recevoir  contre  sa  plainte,  en  paraissant  se  restreindre  à  l'action  ci- 
vile par  ton  opposition  au  concordat ,  ou  d'en  faire  naître  une  contre  son 


fées  aux  syndics  provisoires  et  au  commissaire  de  là  faillite ,  n'est  pas  le 
concordat  autorisé  par  le  code ,  alors  seulement  que  toute  poursuite  cri- 
minelle est  terminée.  »  ^-  Pourvoi  par  Lagorce  pour  violation  des  art« 
523  et  524  c.  com.  ~  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.}. 

La  cona;  —  Vu  les  art.  523,  524  et  526  c.  com.;  —  Et  attendu  , 
1*  qu'il  résulte ,  tant  de  la  combinaison  des  différents  auUres  articles  do 
la  section  dont  ils  font  partie ,  que  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette 
matière  au  conseil  d'État ,  qu'il  n'existe  d'autre  voie  légale  pour  deman- 
der la  nullité  du  concordat  d'un  failli  avec  ses  créanciers,  que  celle  de 
roj^position  indiquée  par  l'art.  523  du  code ,  c'est-a-dire  dans  la  huitaine 
du  jour  qu'il  a  eu  lieu,  pour  tout  délai,  et  en  la  faisant  signifier  tant  au  failli 
qu'aux  syndics  de  ses  créanciers;  —  Attendu,  2<*  qu'à  défaut  d'une  sem- 
blable opposition ,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu ,  d'après  lu  disposi- 
éiea  do  l'art. 526,  non-seulement  d'homologuer  le  concordât,  mais  encore 


attribuée  à  la  négllRence  du  créancier  (Req.,  12  janv.  isii, 
aff.  Fournler,  n*  677). 

99S.  Au  surplus,  comme  la  fraude  fait  exceptiou  à  toutes 
les  règles,  11  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  qui  établirait 
un  fait  de  cette  nature  commis  à  son  préjudice  dans  Taccomplis- 


de  déclarer  le  failli  excusable ,  s'il  ne  lui  apparaît  aucune  cause  d'tncon- 
duite  ou  de  fraude;  —  Attendu,  3*  que  l'effet  de  cette  homologation, aux 
termes  de  l'art.  524,  est  de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour  tons  ies 
créanciers ,  expression  qui  comprend  même  ceux  qui  ont  refusé  <f  y  adhé* 
rer  ;  —  D'où  résulte  que  Ragoulleau  n'ayant  pas  formé  l'opposition  indi- 
quée par  l'art.  523,  ni  dans  le  délai,  ni  dans  les  formes  qu'il  exigeait,  le 
'  concordat  dont  il  s'agissait  est  devenu  obligatoire  à  son  égard ,  non- 
obstant son  refus  d'y  accéder;  —  Attendu ,  4"*  qu'il  est  bien  vrai  que  les 
faits  qui  ont  déterminé  la  cour  royale  à  en  prononcer  la  nullité  pouvaient 
servir  de  motif  à  une  opposition  qui  aurait  en  pour  objet  d'en  empêdker 
ou  d'en  surseoir  l'homologation  ;  mais  que  n'ayant  point  usé  de  cette 
voie ,  on  est  forcé  d'en  induire  la  conséquence  qu'il  devait  être  présumé, 
de  droit,  y  avoir  formellement  acquiescé,  ainsi  que  l'avaient  décidé  les 
arrêts  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  29  d^c.  1812,  celui  de  la  cour 
de  cassation  du  9  mars  1811 ,  et  celui  de  la  cour  impériale  du  24  août  de 
la  mémeanuée; — D'où  résulte,  pour  conséquence  ullérieure,  que  l'arrêt 
aUaqué  a  commis  un  excès  de  ponvoir,  ou  en  admettant  une  demande  ea 
nullité  du  concordat  par  une  autre  voie  qae  celle  de  l'opposition,  ou  en 
admettant  par  voie  d'appel  de  ce  concordat  et  du  jugement  d'homologiH 
tion ,  une  opposition  qui  n'avait  été  formée  ni  dans  le  délai  |  ni  dans  la 
forme  exigée  par  l'art.  523  c.  com.;  —  Casse. 

Du  17  juin  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"'  pr.-Pajon,  rap. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  Rouen,  Raîgoui- 
leau  soutint  que ,  si  le  délai  de  huitaine  s'appliquait  même  au  cas  d'un 
concordat  nul  ou  irrégnlier,  ce  délai  ne  devait  au  moins  commencer  de 
courir,  pour  chaque  créancier  non  signataire ,  que  du  jour  où  le  concordat 
était  signifié.  —  Dans  l'espèce,  il  justifiait  n'avoir  pas  reçu  de  significa- 
tion ,  et  il  s'efforçait ,  par  cette  nouvelle  défense,  de  se  soustraire  à  l'ap- 
plication de  l'art.  523  c.  com.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  l'art.  523  c.  com.  ;  —  Attendu  que  ce  code  a  étaUi, 
quant  à  la  formation  du  concordat  et  à  la  manière  de  la  constater  en 
justice ,  des  formes  spéciales  hors  desquelles  on  ne  peut  recourir  au  droit 
commun;  —  Attendu  que  la  seule  voie  ouverte  aux  créanciers  non  signa- 
taires pour  faire  annuler  le  concordat  est  celle  de  l'opposition ,  laquelle» 
aux  termes  de  l'art.  523,  doit  être  formée  dans  la  huitaine  pour  tout  dé- 
lai ;  —  Attendu  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  nécessairement  la 
date  du  concordat ,  parce  qu'il  n'existe  dans  l'art.  523  aucun  autre  acte 
auquel  ce  délai  se  rapporte ,  et  duquel  on  puisse  le  faire  courir;  ^At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  qu'en  combinant  l'art.  523  avec  les  articles  qui  le  sui- 
vent et  l'esprit  qui  a  dicté  les  avertissements  et  formalités  préalables  aa 
concordat,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  législateur,  qui  n'a  point 
prescrit  la  signification  du  concordat  aux  créanciers  non  signataires ,  n'a 
point  entendu  rendre  cette  formalité  obligatoire  ;  —  Et  en  fait ,  vu  que 
Ragoulleau  n'a  signifié  que  le  28  déc.  1810  son  opposition  au  concordat 
souscrit  entre  Lagorce  et  ses  créanciers  le  16  août  précédent ,  et  homo- 
logué le  30  du  même  mois  ;  —  Vu  d'ailleurs  que  le  code  de  commerce 
n'admet  point  d'opposition  au  jugement  d'homologation  ;  —  Statuant  sur 
l'appel  du  jugement  de  première  instance  de  Paris,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  avr.  1813.-G.  de  Rouen ,  aud.  sol.-M.  Asselia  de  Villequier, 
l-'pr. 

(1)  (Foucard  C.  Hérard.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  que  tous  les  créan- 
ciers des  sieurs  Hérard  et  fils  ont  été  convoqués  à  deux  fois  différentes, 
aux  termes  des  art.  502  et  511  c.  com.  ;  -^  Que,  si  la  créance  des  appe* 
lants  a  été  contestée  le  25  nov.  1830,  époque  de  la  première  réunion, 
c'était  à  eux  à  se  pourvoir  pour  faire  vider  la  contestation  ,  faire  vérifier 
et  affirmer  leurs  créances  et  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  ;  — 
Attendu  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  à  la  seconde  réunion  qui  eut  lien 
le  30  décembre ,  après  une  convocation  légalement  faite  ;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  514,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises ,  doi- 
vent être  seuls  convoqués  pour  délibérer  sur  le  concordat;  —  Attende 
que  les  appelants  n'ayant  pas  fait  vérifier  ni  affirmer  leurs  créances  i 
n'étant  pas  admis  au  passif  de  la  faillite,  ne  doivent  pas  être  admis  à  la 
délibération  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  519  c.  com.,  que,  lorsque 
les  formalités  ont  été  remplies ,  le  concordat  est  valablement  délibéré  par 
les  créanciers  convoqués  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  525  n'interdit  pas 
aux  créanciers  dont  les  créances  n'auraient  été  ni  vérifiées  ni  afftnnèes 
de  former  opposition  au  concordai ,  il  ne  fait  en  leur  faveur  aucune  ex- 
ception quant  au  délai  qu'il  fixe  ;  —  Que  l'opposition  aa  concordat  doit 
être  signifiée  dans  la  huitaine  pour  tout  délai  ;  que  cette  disposition  est 
générale ,  impérative  et  s'applique  à  tous  les  créanciers;  —  Attendu  que 
l'opposition  faite  par  les  appelants  au  concordat  des  sieurs  Hérard,  étant 
venue  plusieurs  mois  après  le  délai  fixé  par  l'art.  525,  était  non  recevable; 
—Met  l'appel  au  néant. 

Du  27  juin  18p<l.-G*  de  Bardeaux  j  i^cb.-M.  Ronllet,  l'^pr. 
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MMnIdes  Imnilltés  qui  avalent  pour  objet  de  le  mettre  en  de- 
meure, eentt  reeevable  à  former  opposition  même  après  le  délai 
de  huitaine.  En  eonséquence,  il  a  été  très-bien  Jugé  :  1*  que  le 
eréancler  non  invité  et  non  intervenu,  soit  au  concordat»  soit  au 
Kigement  d'homologation,  doit  être  admise  fournir  la  preuve  de 
Perreur  ou  de  la  fraude  qui  a  présidé  au  traité,  et  à  demander 
la  mine  en  eanee,  soit  des  créanciers^  soit  des  syndics  de  la 
Misse»  comme  à  se  |iaire  représenter  les  pièces  d'où  la  preuve 
delaihuide  peut  être  tirée  (Turin,  25  vent,  an  i)}  (i);  — 
V  Que  les  dispositions  du  code  de  commerce,  qui  n'accordent 
au  eréanciers  qu'un  délai  de  huitaine  pour  former  opposition 


(1)  (Brouaet  C.  fiillits  Lates  et  Poa.)  — -  La  coui  ;  —  Va,  sur  la  pre- 
miers oasstioa,  Is  g  iS,  liv.  S,  tit.  16,  chap.  6;  les  gg  1,  6,  8,  9, 
ck.  4,  UT.  9,  tit.  ZIÈf  et  le  g  8,  tit.  i6,  liv.  5,  des  cooslitotioDS  géoé- 
lalss  du  Piémoot;  —  Va  la  loi  du  11  bnun.  an  7,  publiée  en  Piémont 
par  arrêté  du  5  themu  an  9,  au  Balletin  des  actes  de  radmiDisuatioD  gé- 
nérais, 
rtele 

Mssés  judi 
MBslogué  par  le  tribuDsl  de  première  instance,— Qoe,  qnoiqae  le  com- 


BpsBÎtsor  satrs  les  parties  qai  ont  volontairement  adhéré  à  ses  projets  ; 
qu'il  suit  do  là  qu'il  ne  faut  pas  rechercher,  dans  Tespèce,  si  Ton  a  suivi 
ou  non  ûs  formes  d'an  iagement  arbitral  ;  qoe  les  créances  dont  il  est 
qassiion  dans  le  bilan  des  défendeurs  ayant  tontes  été  contractées,  et 
«faat  pu  i'étrs  par  écrit  sons  seing  privé,  Patermoiement  doit  être  envi- 
sagé esmsM  ua  contrat  acoessoire,  qui  a  pu  également  prendre  sa  source 
dans  un  écrit  sons  seing  privé;  que,  sans  eiaminer  ici  si  rbjpothèqae 
générale  a  pu  êurs  stipulée  dans  la  fi7*  division  après  la  publication  de 
m  loi  du  il  brun,  an  7,  il  est  bien  certain  que  la  nnlllté  d'une  pareille 
Hipulalion  a'sairatnerait  point  la  nullité  des  autres  stipulations  consignées 
dans  l'ads  d'atermoiement  ;  qu'il  n^est  écrit  dans  aucune  loi  que  les  dé- 
des  poursuites  criminelles  doivent  être  faits  par  acte  notarié; 

-  ' 


•vaat 

dus  as  cas  de  faillite;  —  Vu  le  g'l9  de  la  loi  citée  et  les  lois  8  et  10 
iod.;  —  Vu  le  g  10,  tit.  16,  chap.  6,  Uv.  fi,  et  le  g  3,  tit.  33,  liv.  3, 
dos  ceasIitutÎM»  gOnéralss;  —  Va  la  loi  1  tn princ^.  et  g  S,  et  la  loi  3, 
De  kiê  qum  m  frmi,  cndit.;  —  Considérant ,  en  point  de  droit  st  indé- 
pendamment des  autres  questions  qoe  l'on  discutera  ci-après,  que  pour 
oentraiadre  la  minorité  des  créanciers  à  se  conformer  au  vœu  de  la  ma- 
jorité, le  débiteur  doit  prouver  que  le  concordat  a  été  adopté  parles  deux 
tien  des  créaaciers  en  sommes  ;  —  Qu'en  fait ,  les  défendeurs  n'ont  pas 


tout  csla  il  fiut  ajoutsr  que ,  si  le  consentement  de  plusieurs  autres  avait 
été  le  fruit  ds  la  séduetion ,  ainsi  qu'on  Teiaminera  ci-après,  leurs  voix 
ns  devraisat  ctrtaiasmont  pas  être  comptées ,  puisque  les  lois  qui  parlent 
dos  délibérations  ds  U  majorité  ne  sont  applicables  qu'aux  délibérations 
qui  tondent  à  assurer,  d'une  manière  impartiale ,  les  droits  de  tous  les 
créaacisn,  st  non  pu  à  dss  voix  achetées  à  prix  d'argent,  au  préjudice 
ds  la  mtifir:  que  si  l'on  retranche  du  concordat  les  créanciers  susdits , 
il  «t  bien  évident  que  cette  transaction  n'a  point  été  sanctionnée  par  les 
deux  tisrs  des  créanciers  on  sommes  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question ,  que  les  termes  dans  lesquels 
est  coB{US  la  toi  10  Df  pactU ,  explicative  des  édits  des  empereurs  Pie  et 
Kare,  oat  divisé  les  interprètes  et  les  tribunaux  sur  le  point  de  savoir  si 
le  créaneîsr  qui  n'a  été  ni  présent ,  ni  appelé  aux  délibérations  de  la 
a^orité,  ai  asssigné  on  Justice  lors  de  Thomologation ,  peut  être  obligé 

Kla  saits  d'y  aooédor  ;  —  Qoe  l'opinion  des  autours  et  des  anciens  Iri- 
laux  do  Franco,  qui  ont  tenu  pour  la  négative,  parait  conforme  aux 
principes  géaéraax  d'après  lesquels  re$  intêr  olioi  aeta  non  noett  à  celai 
qui  n'a  pas  souscrit  l'acte,  surtout  si  l'on  observe  que  la  loi  10,  introdoc- 
tif 0  d'un  droit  nouveau  et  singulier,  doit  recevoir  rinterprétation  la  plus 
étroite;  ^  Qas  la  nécoMité  de  cet  appel  n'est  point  une  vaine  formalité, 
puisqu'il  était  possible  que  le  créancier  non  appelé  eût  fourni  des  notices 
tatéressaates  ea  fait,  et  que  ses  représentations  eussent  engagé  les  autres 
eréanciers  à  être  asoias  favorables  au  débiteur  ;  que  c'est  là  le  vrai  fonde- 
smat  de  la  loi  17,  g  7,  Dé  ncêpHi^  où  il  est  écrit  phu  nocef  unnu  oAim- 
Hm  qnèm  prasentui  91M  cum  controdicHom  ;  que  le  ci-devant  sénat  do 
Kémoat  a  mèsM  adepte  m  itmrifitf  l'opinion  favorable  an  créancier  dans 
la  déeisioa  du  fiOJanv.  16é4  rêf$nnu  Appiani,  entre  Sinibaldi  et  Pelle- 
tier, dans  laqasllo  il  s'agissait  précisément  d'nn  négociant  failli  ;  que  cette 
décision  cependant,  antérieure  aux  constitutions  générales ,  ne  pourrait 
pu,  à  langueur,  faire  loi,  pnieque  les  deux  art.  10  et 31  précités,  qui 
eat  dérogé  au  droit  commun,  en  ee  qu^ils  ne  se  contentent  pu  d'une  sim* 
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au  concordat,  et  ne  leur  permettent  pas  de  Tattaquer  après 
son  homologation ,  ne  peuvent  recevoir  d'application  qu'à  l'é« 
gard  des  concordats  arrêtés  entre  le  failli  et  les  créanciers 
également  et  sans  fraude ,  mais  non  à  l'égard  de  traités  clan- 
destins ,  arrêtés  sans  convocation  préalable ,  hors  de  la  pré- 
sence du  Juge-commissaire  à  la  faillite,  et  sans  l'observation  des 
formes  voulues  par  la  loi  pour  la  validité  du  concordat  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  créancier  qui  n'a  point  été  appelé  à  ce  concordat  et 
qui  a  refusé  de  le  signer,  est  toujours  admis  à  former  opposition 
au  Jugement  qui  l'a  homologué  sur  une  requête  contenant  un  faux 
exposé  des  faits  qui  en  avaient  précédé  la  signature  (Caen, 


pie  majorité,  mais  exigent  le  concours  de  deux  tiers,  ne  s'expliquent 
point  sur  la  nécessité  de  la  citation  ou  de  l'invitation  de  tons  les  créan- 
ciers;—Qoe  les  transactiou  commerciales  ne  reposant  que  sur  la  bonne 
foi  et  la  loyauté,  et  les  contestations  qu'elles  font  naître  devant ,  aux 
termes  des  constitutions  générales,  être  terminées  avec  la  plus  grande 
célérité  et  avec  les  formes  les  plus  simples ,  les  usages  des  différentes 
places  méritent  la  plus  grande  considération ,  et  ont  mémo  force  de  loi' 
à  défaut  d'une  loi  positive  contraire;  —  Que  Cuaregis,  dans  son  Traité 
de  eommercio ,  dise  17Î,  après  avoir  discoté  pour  et  contre  la  question 
que  l'on  agile  ici ,  conclut  par  dire  :  HodU  vtrà  entant  hœ  qwBttionet^ 
qwia  in  praœi  ftré  Mquê  mênanttUum  plaUarum  non  têrvtw  àw/w  motU 
eonnentio  ereditorum;  Molmtenim  creditont  nparatïm  in  foho  aceordii,  à 
dehitore  tin^Ut  eonm  emhilnlOf  te  lutcribere,  de  gtid  eontuetudine  omntnè 
tervandà  (eitoniur,  etc.; 

Considérant  que  lu  défendeurs  ont  refusé  de  répondre  à  l'inlerroga- 
toire  concernant  l'assignation  de  la  demanderesse  à  intervenir  aux  délibé- 
lions  des  créanciers  ;  que  eu  créanciers,  et  surtout  les  syndics  de  la  masse, 
peuvent  fournir  des  renseignements  sur  ce  fait;  qu'il  y  a  dissentiment  entre 
les  interprètes  sur  le  point,  si,  dans  les  matières  do  commerce,  l'assigna- 
tion judiciaire  ut  de  néceuité,  si  une  simple  invitation  peut  suffire,  on 
même  la  preuve  que  le  créancier  non  intervenu  a  été  instruit  de  la  con- 
vention en  temps  habile;  —  Qoe  Pusage  constamment  suivi  par  le  tribu- 
nal du  ci-devant  consulat  en  Piémont ,  depuis  la  publication  des  consti- 
tutions générales,  a  été  d'usembler  lu  créanciers  par  de  simples  avis 
extrajudiciels,  lorsque  la  chou  était  pouible  et  facile;  —  Considérant , 
enfin,  que,  dans  le  conflit  des  diiérentu  optniou,  celle  qui  parait  la  plus 
équitable  en  point  de  droit,  c'ut  que  lu  senlu  circonstancu  de  la  non- 
invitation  de  la  minorité  à  intervenir  aux  délibérations  de  la  majorité,  et 
la  non-intervention  de  la  minorité  no  suffisent  point  pour  autoriser  cette 
dernière  à  s'écarter  du  vœu  de  la  majorité,  si  ce  vœu  ut  juste  et  sage; 
d'où  il  suit  que  le  créancier  non  invité  et  non  intervenu  m  au  concordat 
ni  à  l'homologation  doit  être  admis  à  fournir  la  preuve  de  l'eri'eur  ou  de  la 
fraude,  et  à  u  faire  repréunter  lu  pièces  d^où  une  pareiUe  preuve  peut 
être  tirée,  que  les  textu  précités  du  droit  romain  sont  formels  à  cet  égard, 
ainsi  que  lu  opinions  des  interprètu  et  lu  maximes  des  tribunaux;  -— 
Considérant  que  la  demanderuu  a  déjà  fourni  du  présomptions  très- 
urgentes  de  la  fraude  ûw  défendeurs,  soit  à  raison  de  Tépoque  des  detlu 
et  du  court  intervalle  pendant  lequel  ellu  ont  été  contractées ,  soit  par  la 
collusion  qui  peut  avoir  existé  entre  eux  et  pluieurs  créanciers,  au  détri- 
ment de  la  demanderesse;  ^  Que  le  g  10  du  constitutions  générales  n'ut 
applicable  qu'an  eu  où  lu  créanciers  veulent  que  le  concordat  tienne,  et 
n'exclut  pu  l'exception  de  dol  qui  compète  an  créancier  non  intervenu  au 
concordat,  pour  faire  déclarer  que  du  voix  achotéu  ou  corrompues  ne 
sont  pu  dignes  d^ètre  comptées;  que  les  articles  en  fait,  soutenus  par  la 
demandereue,  s'ils  étaient  prouvés,  et  la  production  du  livru  de  commerce 
qu'elle  a  requis,  ajouteraient  peut-être  à  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude. 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que,  d*après  lu  observations 
précédenlu,  il  reste  bien  du  éclaireisuments  à  désirer  dans  cette  caou; 
que  rinlervention  du  créanciers  et  surtout  du  syndiu  de  lamaue  pourra 
lu  fournir;  que  eu  créanciers  seraient  d'antant  plus  intérusés  dans  celte 
affaire,  si  l'on  admettait  la  maxime  établie  par  Casaregis,  dans  le  dite, 
précité,  n*  27  :  Admittendium parOtr  eit  quod  ti  ooeordium...  permajorem 
parUm  ereditorum  non  potuit  habere  effèctum  tuum^  quoad  tUiot  ereditoretf 
çuia  forti  habueruntjuttam  eemam  ditttntiendi,  ne  qmidem  tenet  pro  majon 
parte  ereditorum  qui  tubteriptervnif  —  Que  l'intervention  des  syndics  eel 
encore  nécessaire,  parce  qoe  l'acte  d^alermeiement  les  a  chargée  de  sur- 
veiller l'exécution  du  concordat,  et  a  remis  entre  leurs  mains  la  maison 
de  commerce  et  lu  fonds  du  défendeurs,  ce  qui  fait  conjecturer  qu'ils  sont 
nantis  de  tous  lu  lifres  et  autres  pièces  relatives  audit  commerce;  —  Que 
lu  premiers  juges  devaient  ordonner  ladite  intervention ,  avant  que  de 
statuer  précipitamment  sur  le  fond  et  de  fermer  ainsi  à  la  demanderesse 
l'accès  à  prouver  Terreur  ou  le  dol;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant,  et  faiunt  ce  que  lu  premiers  jugu  auraient  dû  faire, 
avant  que  de  rendre  droit,  ordonne  que  lu  créanciers  nommés  dans  le 
bilan  dont  il  s'agit,  et  notamment  les  syndiu  de  la  muse,  en  leur  qu»* 
lité,  seront  appelés  en  cauu  devant  u  tribunal,  à  la  diligence  de  la  de» 
manderuse,  et  les  parties  procéderont  en  l'instance  ainsi  et  conmieellM 
verront  à  faire. 

Du  25  vent,  an  1S.-C.  d'appel  de  Turin,  i-  ssct. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  -Cha?,  2,  Segt.  9,  ART.  3. 


18  août  1814)  (1);  —  S*  Que  l'opposition  au  concordat  est  re- 
MYablo,  même  ainrèsle  délai  de  huitaine  et  le  Jugement  d'bomo- 
lOgitkNi,  de  la  part  d'un  créancier  qui,  par  ruse  ou  par  trauae 
du  Mlllf  par  exemple,  au  moyen  d'une  contestation  élevée  sur 
sa  aréattee,  a  été  rais  dans  impossibilité  de  se  présenter  à  l'as- 
aemMét  des  créanciers  pour  y  défendre  ses  intérêts,  ou  de  se 
renére  oppesa&t  an  concordat,  dans  le  délai  prescrit  (Rouen,  8 
}ttla  ltl8)  (2); — 4*  Que  les  créanciers  signataires  du  concordai 
ont  pv  6»  demander  la  nullfté,  même  après  le  Jugement  d'bomo- 


■tta 


'  (1)  (CabouTet  C.  Uillile  GuUiëre.)  —  La  cous  ;  —  GonaidérMt  que, 
i'aprts  Part.  Sit3  c.  com.,  le?  créanciers  opposants  au  concordat  sont 
Usa»  é*  faire  signifier  lears  oppositions  aux  syndics  et  au  failli ,  dans  la 
httUaÎM  du  jfur  de  ce  concordat,  et  que ,  diaprés  Tart.  924,  lorsque  la 
concordat  ft  été  homologué ,  il  ne  peut  piUs  y  6tre  formé  opposition  ;  — 
Mais  considérant  quo  ces  principes  ne  doireut  recevoir  leur  application 
qu'à  l'égard  dot  concordaio  arrêtés  entre  le  failli  et  ses  créanciers  légale- 
ment et  sans  fraiido ,  mai»  non  pas  à  Tégard  des  traités  clandestins,  arrè- 
tés  sans  convocation  préalable ,  bors  la  présence  do  commissaire  à  la 
faillite,  et  saae  l'oiMervation  des  formes  vonlues  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité dee  coMSrdats ,  parce  que  de  pareils  actes  ne  sont  pas  de  véritables 
concordats;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  une 
une  assemblée  4e  eréandets,  tenue  le  7  dée.  1810,  pour  l'affirmation 
,  des  créanees»  il  fut  présenté  par  le  failli  un  projet  de  concordat,  qui  fut 
.  signé  le  8  par  plusieurs  créanciers ,  et  ensuite  colporté  chez  d'autres 
créanciers  qui  y  appeeèrent  leors  signatures  ;  quMI  fut,  au  mois  de  janv. 
1821,  présenté  «lu  sieur  Caboulet,  qui  refusa  de  le  signer;  ^-  Coosidé- 
.  raai  que,  le  24  janv.  1811 ,  il  est  intervenu  jugement  au  tribunal  de 
commerce,  qui  a  ftié  an  23  mars  suivant  le  délai  pour  la  vérification  des 
créances;  que,  dès  1ers ,  l'aele  colporté  antérieurement  chez  divers  créan- 
ciers pour  y  obtenir  des  signatures ,  avant  même  Pexpiration  des  délais 
poot  la  vérigcaiion  des  créances ,  est  nn  acte  qui  manque  des  formalités 
substantielles  qat  consliiaent  le  concordat  «  et  n'en  mérite  pas  le  nom  ; — 
Considérant  que  l'ncto  daté  ds  1**  avr.  1811,  bomologié  le  3t),  paraît  être 
l'acte  antérieur  colperté  cbescbacon  des  créanciers,  et  auquel  on  a  ensuite 
apposé  la  date  dal*  ar.  1811. —Considérant  que,  quand  on  supposerait 

Sue  cet  acte  a  été  réeUesMnt  signé  le  l^'avr.,  il  est  constant  que  ce  jour-là 
>  n'y  a  eu  aucun  procès  «verbal  dressé  par  le  commissaire  à  la  faillite,  et  que, 

s'il  y  a  eu  nae  assemblée ,  elle  aurait  eu  lieu  clandestinement,  en  arrière 
du  oommissairOf  et  sans  csnvoeatieo  préalable  qui  indiquât  le  jour,  le 

lieu  et  rbeore  de  l'assemblée;  -^  Considérant  que  le  procès-verbal  du 
30  mars,  portant  que  les  crésncit rs  ont  arrêté,  en  présence  du  commis- 
saire »  qu'il  y  aurait  nn  concordat  entre  eut  et  le  railli ,  n'est  pas  signé 
par  un  nombre  de  créanciers  suffisant  pour  fermer  les  trois  quarts  en 
sommes;  —  Csnsidérant  que,  d'après  ces  faits,  l'acte  daté  du  1**  avril 
no  peut  être  consideté  comme  un  concordai,  mais  n'est  qu'un  traité  clan- 
destin fait  en  Iraudo  des  droits  des  autres  créanciers;  que  le  jugement  qui 

]  bomoiegue  cet  acte  a  été  rendu  sur  une  requête  contenant  un  faux  ex- 
poeé ,  puisqu'on  y  allègne  que  le  1*  avr.  1811,  date  donnée  b  l'acte,  il  y 
•  ou  une  assemblée  présidée  par  le  commissaire  à  la  faillite,  dans  laqnelle 
il  aurait  été  tf  réié  qu'il  y  aurait  au  concordat  entre  le  failli  et  les  créan- 

.  sisrs  ff  et  que  os  fait  est  démontré  faux  par  le  procès-verbal  du  50  mars , 
%Band  bien  mémo  foi  devrait  y  èlre  ajoutée  ;  que  dès  lors  ce  jugement  ne 
peut  pas  plus  être  opposé  à  Caboulet  que  Pacte  appelé  concordat;— Fai- 
sant droit,  inarme  le  jogomeut  dont  est  appel ,  et  faisant  ce  que  le  pre- 

•  misr  juge  aurait  dU  faire,  reçoit  Caboukl,  en  tant  que  de  besoin,  oppo- 
sant au  Jugement  d'homologatioB  dn  30  avr.  1811,  déclare  l'acte  daté  du 
1**  avr*  1811  nul  et  do  nid  effet;  rapporte  le  jugement  du  30  dn  même 
mois  qui  l'homologuo;  ordonne  que  tous  les  créanciers  seront  convoqués, 
ainsi  que  le  veut  la  loi ,  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le 
commissaire  à  la  laiUîto;  que  le  failli  s'y  présentera  en  personne  et  ne 
pourra  s'f  faire  représenter  que  ponr  des  motifs  valables»  approuvés  par 
le  commissaire  ;  que  les  actes ,  livrss  et  papiers  du  failli  seront  représen- 
tés*, qu'il  sera  constaté  par  le  cosMuisssirs  qu'il  n'en  résulte  pas  quelque 
nrésomption  de  banqueroute  ;  qne  les  syndics  y  rendront  compte  de  Tétat 
de  la  faillite  9  des  formalités  qui  ont  été  remplies  et  des  opérations  qoi 
ont  lien  ;  que,  s'il  sst  proposé  quelque  concordat  par  le  failli ,  il  sera  si- 
gné séance  tenante;  et  qus  le  commissaire  dressera  procès-verbal  tant  du 
esosplo  fendu  par  Iss  syndics  quo  de  tout  ce  qui  aura  été  dit,  fait  et  décidé 
dans  lesditos  assemblées ,  et  ^ue  si  le  concordat  est  admis  par  la  majorité 
des  cNanciers  formant  les  trois  quarts  on  sommes ,  il  sera  présenté  à  Tho- 
aïologatioa  dans  lea  délais  pra»criis  par  le  code  de  commerce  ;  —  Con- 
damne le  failli  personnellement  et  les  sieurs  Martin  et  Langlois,  en  leurs 
.qualités  4e  syndics ,  ani  dépens  des  causes  de  première  instance  et  d'ap- 
pel envers  Caboulet,  sauf  le  recours  de  la  masse  contre  lesdits  sjndics 
forsonnelloment,  s'il  y  a  lieu;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
,    Du  18  août  1814.-C.  de  Caen,  4*  cta. 

(2)  (Alexandre  C.  Halley.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  que  la  veuve 
Alexandre  avait  compris  à  l'actif  de  sa  faillite  le  sieur  Halley  pour  une 
settSMdo  36,000  fr.;qtte  celui-ci  prétendait,  au  contraire ,  qu'il  aurait 
dd  être  porté  au  passif  (ou|  une  sopiime  ds  %^fiOQ  fr.|  dont  il  SQ  irQUYail 


légation,  et  partant  après  l'expiration  dn  délai  de  kultailie,  p9n 
des  faits  de  dol  et  de  fraude  découverts  postértetiremeot,  pafce 
que,  comme  le  fait  justement  observer  le  rédacteur  ée  l'arrêt. 
«  il  est  impossible  d'admettre  que  le  législateor  ait  voulu  que  le 
dol  et  la  fraude  qui  auraieut  existé  soit  dans  le  bilan,  soit  dans  le 
coucordat,  pour  obtenir  fasseoUment  des  créanciers,  ci  (|ui 
n'auraient  été  découverts  que  postérieurement  à  FbomelogaHon 
du  concordat,  demeurent  impunis.  »  (Lypn,  1«'  août  lt»f9}(8) 
—  Ce  même  arrêt  a  décidé,  par  application  de  l^t.  1304  c.  civ.. 

à  découvert  sur  les  opérations  qui  avaient  eu  Ifeu  entre  eut;  quels 
veuve  Alexandre  ayaat  intenté  action  au  sieur  HaHey  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen .  les  parties  ont  été  renvoyées  devanè  éts  arbitres 
qui  n'ont  prononcé  que  le  là  drc.  1816,  et  qui  ont  déclaré  ledit  BaHey 
créancier  de  la  somme  de  37,927  fr.;  —  Que  la  veavs  AlsxaodreT)  pour 
frustrer  Halfey,  ou  le  forcer  de  subir  le  i^ort  des  autres  créancier»,  s tst 
empressée  d'arrêter  avec  ceux-ci ,  le  ^7  août  1846,  unaetspat  lequel  ils 
lui  faisaient  remise  de  85  p.  100,  lequel  acte  a  été  Immologué  Le  9  sept, 
suivant,  pins  de  trois  mois  avant  le  jugement  arbitral  rendu  sn  faveur  du 
sieur  Halley  ;  —  Qu'au  moyen  de  celle  fraude,  Halley  n'a  pu  être  a^lé 
ni  même  se  présenter  à  l'assemblée  des  créaociers  pour  y  défeadrs  ses  in-' 
térèts,  ni  se  rendre  op^josant,  dans  le  délai  fixé  parla  îoi,  à  rbossekga- 
tion  dndit  acte»  puisque  ,  lors  de  sa  coadusion,  ledit  BaUsy  n'avait  pas 
encore  qualité  reconnue  pour  s'y  présenter  ;  —  Que  lediA  Halley  est  deoc 
bien  fondé  à  soutenir  que  la  veuve  Alexandre  ne  peut  lui  opposes  nn 
acte  qui  lui  préjudicie  dans  ses  droits ,  et  qui  est  le  frnit  de  la  lusè  et.de 
la  fraude,  non-seulement  parce  que  ledit  acte  n'a  pas  été  sDusSrit  par  nu 
nombre  de  créanciers  lormaot  le»  trois  quarts  eu  sommes  y  mais  esesre 
parce  que  la  veuve  Alexandre  Ta  obtenu  de  créanciers  lont  an  msius  sus- 
pects f  et  en  partie  supposés ,  et  sur  un  faux  exposé ,  psÉsuduutqu'oile 
ne  pouvait  payer  que  15  p.  100 eu  trois  anS|  tandis  quo.  In  mSmo  jour» 
27  août  1816,  elle  s'est  rendue  adjudicataire  d'imsfteubles  pour  «ne 
somme  de  46,915  fr.,  en  déductiou  de  laquelle  son«e  elle  éUit  auto- 
risée à  donner  en  payement  par  compensation  une  ssinme  do  S4,00D  Ir* 
qui  lui  revenait  en  capital  pour  ses  reprises  sur  les  biens  dSsun  nèart ,  et 
tandis  qu'au  moyen  desdites  reprises ,  et  des  autres  droits  qu'ctts  avail  a 
exercer,  elle  avail  «n  actii  bie»  supérieur  au  passif  énoncé  tu  son  bflan  ; 
—  Que  si  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  veuve  Aleiandro ,  était 
adoptée ,  ce  serait  faire  triompher  la  mauvaise  foi,  os  qui  est  conipadrs  à 
tous  les  principes  d'équité  et  do  justice  ;-*Considérantque  Halley  n'sevait 
conclu,  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  est  appel,  qne  dans  son 
seul  intérêt,  et  que  cependant,  parle  jugement  du  9 sept.  SUIT,  ledit 
acte  du  27  août  a  été  déclaré  nul  à  l'égard  des  autres  oréauciers  qui 
n'étaient  pas  parties  au  procès  ;— Que  le  tribunal  do  commerce  de  Rouen 
en  annulant  d'office  ledit  acte  ,  au  respect  des  autres  créanciers ,  parce 
que  les  condilioas  voulues  par  l'arL  519  c*  com.  n'auraionl  pas  été  rem- 
plies.  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  a  jugé  au  deia  de  ce  qui  lui  a  été  de- 
mandé ;  —  Slaluanl  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  iocidoat ,  iceux 
déclarés  jointb  ,  met  sur  lesdits  deux  appels  l'appellaiion  et  cedonisst 
appel  au  néant ,  prononçant  par  oouvoas  jugement,  dit  ifii  bonne  eause 
Taction  du  sieur  Halley,  représenté  par  Saint-André.;  en  oonsdqueaoo»  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet ,  au  regard  dudit  Halley.  l'aote  du  VI  uott  f  810; 
quoi  faisant  ordonne  que  Tarrèt  du  22  mars  1811  recevra  sa  pleine  stet* 
tière  exécution ,  laquelle  a  été  recommencée  suivent  prosès^eibal  de 
saisie  du  25  avr.  1817  ;  avec  dépens. 
Du  8  juin  1818. -C.  de  Rouen ,  1"  ch^M»  Asselin^  i*  pr« 

(3)  (Michaud  C.  Guillon.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  sur  ta  Un  de  non- 
recevoir  puisée  dans  Fart.  523  c.  com.  qu'il  résulte  de  Pensembfe  dts 
dispositions  du  code  de  commerce ,  relatives  aux  concordats  qu'aucun 
traité  ne  peut  être  fait  entre  un  failli  et  ses  créanciers,  non-seulement  s'il 
existe  des  preuves  de  banqueroute  frauduleuse,  mais  même  si  les  actes, 
livres  et  papiers  du  failli  en  offrent  quelques  présomptions;  —  Attendu 
que,  dans  ce  cas,  la  loi  prescrit  an  juge  commissaire  de  s'opposer  à  la 
l'OnclusioD  du  concordat;  qne  si  les  créanciers  trop  faciles  y  ont  néan- 
moins accédé,  la  loi  donne  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  le  signer,  huit 
jours  pour  y  former  opposition ,  et  qu'enfin  si  le  juge-commissaire  et 
les  créanciers  n'ont  poiut  apiYeu  la  fraude  et  qu'elle  n'ait  été  découverte 
que  par  les  juges  de  commerce,  elle  défend  à  ceux-ci  d'homologuer  le 
concordat  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  prend  tant  de  précautions  pour  em- 

Êècber  que  le  concordat  ait  lien ,  s'il  y  n  preuve  ou  même  prévention  ds 
anqueroute  frauduleuse  contre  le  failli ,  il  est  impossible  d'admettre  que 
le  législateur  ait  voulu  que  le  dol  et  la  fraude  qui  auraient  existé,  soH  dans 
le  bilan,  soit  dans  le  concordat,  poor  obtenir  l'assentiinent  dés  créan- 
ciers, et  qui  n'auraient  été  découverts  que  postérieurement  b'I'bomolo- 
gatioo  du  concordat,  demeurent  impunie  ;  —  Attendri  que  ce  serait  pour* 
tant  la  conséquence  à  laquelle  on  arriverait  si  l'on  admettait  que  les 
créaociers,  sous  ce  double  point  de  vue,  n'ont  plus  le  droit  d'attaquer 
le  concordat,  quand  ils  ont  laissé  écouler  la  huitaine  que  Part.  523  leur 
donne  pour  former  opposition,  et  quand  surtout  le  concordat  a  été  ho- 
mologué par  les  juges  de  commerce  ;~  Attendu  qu'un  concordat,  comme 
tout  autre  coutratj  as  peut  avoir  d'existence  qu'autdat  que  la  bonne  fol 
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fat  r&etion  en  nutlité,  dans  le  cas  prévu»  ne  se  prescrivait  que 
par  dix  ans.  Mais  il  nous  semble  que  le  coucordat  ayant  été  pré- 
eédemment  faomologué ,  ce  n'était  plus  contre  un  simple  acte, 
mais  contre  nn  jugement,  que  TacUon  était  dirigée;  qu'aipsi  ce 
s'était  pas  par  vole  d*actlon  eu  nullité,  mais  par  voie  de  tierce 
opposUion  ou  de  requête  civile  (si  tes  délais  d'appel  du  jugement 
i^faomolegatioo  étaient  expirés)  que  les  créanciers  avaient  à  se 
)ourv*lr  ;  que  ce  n^était  donc  pas  Tart.  1304  c.  civ.,  mais  les 
m,  474  en  485  et  488  c.  pr.  qu'il  (allait  invoquer  dans  ta  cause. 
*—  ▼.  Itfgf  menl.' 

980.  Toutefois,  il  a  été  iugé,  cqntrairemeot  aux  arrêts  qui 

•  présidé  à  sa  formatioD ,.  qu'il  est  régulier  dans  sa  k>Ti»9  »  qu'il  n'est 
point  infecté  de  dol  et  de  fr.iude,  et  que  la  miijorilé  des  crianciers  y  a 
ioeiié  «1  consentement  TSlable,  consentement  qui  ne  peut  l'être  quand  il 
m  4lé  eurfiris  par  des  manœuvres  frauduleuses;  —  Atlenda  que  le  dol 
et  la  fraade  soaC  eioeptife  de  tentes  les  règles  particulières,  et  que, 
lors^'il  ett  élabU  quHÛ  acte  en  est  infecié ,  e'eet  le  cas  de  faire  Tap- 
plication  des  principes  génésaax  posés  dans  le  «ode  err il ,  aoi  titres  des 
contrats  et  obligations,  qui  veulent  qv^  de  tels  actes  soient  sQsceptibias 
d^ètre  annulés  ou  rescindés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  iVt.  1304 
4a  code  civil ,  la  nullité  ou  la  résiliation  doivent  être  demandées  dans 
les  dit  années ,  depuis  que  la  fraude  ou  le  dol  ont  été  découverts,  h 
mmtm  qae  le  délai  n'ait  été  limité  par  une  loi  particulière ,  ce  oui  ne 
ia  seacèotre  pas  daos  Tespéfe,  puisque  le  dm  et  la  fraude  n^ayaot 
4lé  déesaverti  qoe  depuis  l'homologation  do  coeeordat ,  l'art.  5!^  c. 
-eeiB.,  ainsi  qu'os  l'a  annoacé,  «e  peut  veceroir  d^appiicatioa  ;  ^  En  ee 

Sei  touche  le  lond  du  procès,  allandu  qu'il  ré^vlie  rie  l'itapectioB  do  m- 
ressèment  de  bilan  de  Guillou,  qui  a  servi  de  base  ap  «oaeordat  ;  qoe 
les  héritiers  Delauoay  y  ont  été  portés  comme  créanciers  hypttbécairss 
^^vae  somme  de  1i0,000  fr.,  et  que*  dans  une  note  insérée  dans  ce 
.juSne  Tedreseevest,  il  a  été  eipiiqué  que  l'hypothèque  des  Uériliers  Oe- 
JnuBf  tt  deux  4lcs  autres  hypothèques  pour  des  créanciers  s'élevant  en- 
semble à  12,400  fr.,  frappaient  sur  les  tmmsublee  vendus  aox  sieors 
MètatDesvigne^,  à  quelque  chose  près;  — >  Attendu  que  dans  l'exposé 
que  GuiUen  a  fait  aux  créanciers  assemblés  pour  la  coaclosion  du 
con^rdat,  il  a  pris  ce  redressement  de  bilan  pour  base  des  calculs 
qa*n  leur  a  présentés  pour  fixer  sa  situation ,  et  qu'ainsi  il  a  f ro* 
ctacBié  Im-mème.  comme  certaines  les  énonciations -que  contient  ce 
«vdvfêseawat  ée  pilan  qui ,  au  reste ,  est  nécessairement  son  ouvragSt 
fniiftta^  s*fl  a  4lé  rédigé  par  les  syndics,  il  ne  l'a  été  que  sur  Tes 
iwicf  flt  pièces  fournss  par  ledit  (luillon  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident 
qoe  c'est  parce  que  la  mijorilé  des  cpéaneiers  a  en  la  eonvictien  que 
»A  énenaaiions  élaitnt  sisoèrca,  quelle  s'est  déterminée  à  aeoéder 
aux  propositions  que  lui  svaisiii  laites  Guillon  et  à  denaer  son  aesen* 
llmeni  an  concordat;  que  c'est  par  te  même  motif  que,  postérienrar 
ment,  plusieurs  créanciers  ont  acquiescé  en  recevant  les  répartitions 
<|vl'leur  étaient  attribuées;  —  Attendu  que,  deux  années  après  l'homo- 
lsgs#on4e«  oeneordat ,  4(  a  été  découvert  que  ,  d'après  deux  paye* 
»eaAs  qnt  «oiMon  avait  faHs  les  19  joill.  48te  et  21  juill.  1817,  la 

tréaaoe  des  li^ritlers  Aelaanay,  portée  dans  le  passif  du  redreesementdu 
ilaa  à  120,000  fr.,  se  vroiwait  «éduite,  S  l'époque  eu  il  a  été  dressé,  à 
o\  ,500  fr.  en  capital,  et  S  environ  e.OOO b,  d'intérêts;  -^Attendu  que, 
postérieurement  encore,  on  a  découvert ,  dans  l'ioaUpoe  qui  a  eu  tien  en 
4822  deraoft  le  tribunal  de  filécon ,  ans  la  créance  àen  héritiers  Delaa- 
fwy  a^tart-paé  une  créance  hypothécaire,  parce  que  Guillon  avait  obtenu 
«n  arrêt  de  ta  cour  de  Dijon .  le  30  jaov.  1811,  qni  avait  décidé  une  la 
#sne  Delaonay,  aux  droits  de  laqueue  ise  (rouveutses  bérilitirs,  n'avait 
^lonr  sa  eréovce  aucune  hypothèque  sur  les  biens  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu qtie,  des  lors,  Guillon  aucait  dû  faire  radier  l'inscription  de 
4M>000  fr.  prise  par  les  héritiers  Delaonay,  comme  elle  l'a  été  depuis 
fOB  concordat;  qu*il  n'aurait  pas  dû  surtout  la  porter  ou  la  faire  porter 
#ans  le  passif  do  redressement  de  biian ,  comme  étant  de  120,000  fr.^ 
tandis  qu'elle  notait  pies  que  d'environ  56,500  fr.,  et  comme  étant  by» 
ymiécnife  tandis  qu'elle  était  cbirograpbaire  ;  qu'enfin  il  n'a  pas  pu  t 
S'-ns  se  rendre  coupable  de  dol,  présenter  à  ses  créanciers  assemblés  un 
redressement  de  bilan  aussi  erroné,  comme  offrant  ia  situation  réelle  de 
590  affaires ,  et  le  faire  servir  de  ba«e  au  concordat  qui  a  été  conclu  ;  *t- 
AtloMia  qu'il  est  évident  que,  par  les  manœuvres  frauduleuses  que  l'on 
«ieat  de  eiftnaler,  Ouiltoo  a  eu  pour  objet  d'empécber  :  1*  que  les  créan- 
ciers ehirograpliaires  n'attaqoa«sent  les  ventes  passées  aox  sieurs  Des- 
vî^Mt  et  Petit,  et  les  antres  actes  faits  k  la  même  époque;  2"  de  s'eoDh 
parer  d*«oe  grande  partie  du  prix  des  immeubles  vendus,  prix  qui, 
Malgffé   renonciation    des  contrats  ,   ne  parait  pas   avoir  été  payé  ; 
—  Attendu  que,  si  les  créanciers  chirogiaphaires  avaient  su  que  les  im- 
meables  wndus  aux  sieurs  Petit  et  DesMgne.^  u'élaieut.  pas  grevées  de 
ritypsthèque  «les  héritiers  Delaunay,  mais  sseulemenl  de  celle  de  12,400 
fr.,  et  q«ieo  faisant  annuler  les  ventes,  ils  pouvaient  faire  entrer  à  la 
masse  le  surplus  du  prix ,  il  est  évident  que  ces  créanciers  auraient  eu 
«a  intérêt  réel  à  les  attaquer;  qu'ils  n'auraient  pas  consenti  à  se  conten- 
^'   fil  d'uae  iépaiiitMm  de  25  p.  100  de  leurs  créances^  et  qu'ils  n'auraient 


précèdent,  que  le  délai  de  buitalue  est  teUfOMst^  ..«-•«., 
les  créanciers  ne  peuvent  plu#f  alora  ^n'il  «al  «plié,  h 
une  demande  en  nullité  du  concordat  pour  quelque 
soit,  même  pour  cause  de  fraude  (ItiM-deaux,  Siaill.  ISU)  (4). 
—  Dans  l'espèce,  un  premier  iugement  rendu  sur  la  desMiule 
d'un  créancier  avait  annulé  le  concordat  conune  (randolenx,  nali 
sur  l'appel  un  arrêt  iu6rq»aUf  était  intervenu.  Un  autre  oréai^ 
cier  qui  y  Jusque-là  »  était  resté  en  dehors  de  to  {ireeédore,  ae 
pourvut  contre  l'arrêt  iofirmatU  par  voie  de  tieroe  opptattton^ 
mais  sa  demande  fut  écartée  sur  le  motif  que  le  Jugement  4'*»- 
nulation  du  concordat,  rendu  sur  la  demande  d'Mû  enUtteter,  an 

pas  signé  le  osnoerdat;  —  Attendu,  d'ailleurs  qu^en  partent  sur  le  re^ 
dressement  de  bilan  les  héritiers  Deianaay  eomae  eréaaeiers  bypethé- 
caires  de  120,000  fr.  Guillon  a  obtenu  l'aeceasioa  de  la  malorité  de  ses 
créanciers  cbirographaires  ii  son  concordat,  ce  qui  ne  fut  pas  ariivé  s^ 
eût  porté  ces  héritiers  au  nombre  des  créanciers  cbirogrsphairss  pei^ 
31,500 fr.  en  capital ,  et  environ  5,000  fr.  d'intérêts;  —  Attendu,  en 
effet,  qo*il  est  établi  qoe  les  créanciers  chirographaires  portés  dans  le  bi- 
lan 4e  Guillon  ,  dédectioD  feite  d*ooe  créance  non  affirmée ,  s'élèvent  à 
150>if9fr.,  dent  ks  trois  quarts  formant  la  majorité,  sent  de  112,590 
fr.  ;  —  Attendu  que,  lors  du  concordat,  Guillon  n'a  obtenu  des  signa- 
tures que  pour  117,597  fr.*  c'eat-àwiire  pour  nue  sosimeqtti  ne  dépasse 
que  d'environ  5,000  fr.  les  trois  quarts  -dos  créances  chirographaires;  «^ 
Attendu  que  si  Ton  ajoute  à  la  masse  des  créanciers  chirographaires  por^ 
tées  dans  le  bilan  de  Guillon,  montant  k  150, il 9  fr.,  le  capital  seul  ds  le 
créance  des  héritiers  Delaunay,  montant  k  51,500  fr.,  ces  créances  cbi« 
xegrapbaires  fonneit  une  somme  ée  181,ei9  fr. ,  dont  les  trois  quarts 
s'éléveaftà  156,215  fr.;  d'eà  il  résolte  que,  dans  ce  cas,  Guillon  n'eu* 
rail  pas  eblenn  la  majorité  pour  son  oonoordat,  puisqu'il  n'A  obtenu  des 
signatures  qne  pour  117,  597  £r.  ;  et  qu'ainsi ,  lees  es  point  de  vus,  es 
concordat  serait  encore  radicalsmeni  nul  ;  -^  AÎUsadu  que,  dans  ese  dx* 
constances,  les  héritiers  de  Pinson,  Luc  lUchoud  ,  Babouin  de  la  Bafël* 
lière,  Mey  et  compagnie,  et  Giraud,  sont  k  la  fois  recevables  et  loadés^ 
demander  la  nullité  du  concordat  fait  entre  Guillon  et  ses  créanciers,  le 
S  sept.  1818,  inftrrae,  etc. 

Bu  1«  neUt  in25.«C.  de  Lyen,  4*  èh.-'ll.  de  Montiol,  pr. 

(l)  Stpém  :  ^  f  Bernier  C.  Pihst,  els.  )  ^  Goneoiéet  entes  Mhel  el 
ses  créanciers.— Labrousse ,  l'un  d'eus ,  s'y  oppose  et  obtieel,  te  SI  Itv* 
1832,  un  jugement  qui  l'annule.  —  Le  27  du  même  mois,  Bsrnifr,  aulse 
créancier,  demande  que  ce  jugement  lui  soit  déclaré  commun.  -^  Il  ae 
soit  pas  sa  demande.  ^  Le  10  juillet  1832,  arrêt  sur  l'appel  de  Fibet, 
qui  réforuM  le  jngemeet  du  11  février.  -  Homologation  dn  concordat  non 
aUaquêe.^—  Tierce  opposition  par  Bernier  k  Verrêt  du  10  Juillet  ;  il  sou* 
tient  qu'elle  est  fscevable ,  parce  qoe  cet  arrSt  enlève  ans  créanciers , 
sans  les  y  avoir  appelés,  Iss  droits  qui  leur  étaient  aequis  par  le  juge* 
mept  infirmé;  qu'eUe  était  fondée,  parce  qu'avec  raieen,  leeoneardat 
avait  été  annulé  comme  vicié  de  fraude,  et  concerté  entre  PiJiat  et 
qnelques-uns  de  ces  créanciers  au  préjudice  des  autres.-^  Arsêt. 

La  coue  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'instance  en  nullité  dn  concordai 
passé  le  6  oct.  1831,  contre  Pibet  et  un  certain  nombre  des  créanciers  de 
ee  dernier,  Labrousse  a  agi  de  son  chef;  que  c'est  dans  PintérSt  particu- 
lier de  Labrousse,  que  ie  jugement  du  11  lUvrier  précédent  qni  a  pro* 
aoocé  sur  ladite  inslaaoe ,  avait  déclaré  nul  et  non  aveao  -le  euadit  con- 
cordat;—Attendu  que  Bernier,  qui  n'a  point  été  partie  dans  ce  jugement, 
ne  peut  y  puiser  aucun  droit  personnel  ;  qu'il  en  estd^un  jugement  comme 
d'un  contrat  qui  ne  profite  qu'à  la  personne  au  profit  de  laquelle  tla  éld 
souscrit  ;  qu'en  thèse  générale ,  tout  acte  dont  l'annulation  peut  Sire  pro- 
noncés tombe  daos  le  domaine  des  actions  privées;  que  c^est  à  la  condi- 
tion de  leur  eiereiceque  ce  résultat  est  subordonné.;— Attendu  qu'aucune 
disposition  exceptionnelle  du  droit  n'auUHÎse  k  souieoir  que  le  bénéfice 
purement  relatif  ds  le  chose  jugée,  peut,  daas  certains  cas,  être  attribué 
au  tiers  resté  étrangers  l'action  judiciaire  :  que  oe  tiers  peut  moins  encore 
s'appliquer  l'eflei  d'un  jugement  devenu  l'objet  d'un  appei  ;  qne  si  la  ré* 
clamation  de  Bsrnier  était  admise,  alla  fournirait  indiiuctement  ua  moyen 
de  80  soustraire  à  l'application  de  la  fin  de  non *reee voir  péMmptoire  que 
produit  le  laps  de  temps  ;  qu'il  est  certain ,  en  droit,  que  le  laps  de  temoe 
éteint,  d'une  manière  absolue  en  touiM  matières,  mémo  dans  eelies 
d'ordre  public,  la  faculté  d'intenter  une  action  en  nullité;  quV)n  snppesn 
mal  à  propos,  et  contre  l'intention  du  législateur,  que  le  seneordat  annuM» 
pour  cause  de  fraude ,  dans  l'intérêt  d'un  oféancier  et  eur  en  denmle 
individuelle,  cesse  d'obliger  les  auties;  qu'on  doit  recoenaltN  qu^il  sst, 
au  contraire,  obligatoire  pour  cesderniera  ;  que  cette  divielaa  des  sréeneieri 
en  deux  classes,  est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  d'opposition  par 
l'un ,  et  do  non-exercice  de  ce  droit  par  les  autres;  qu'en  un  met,  le  Jih 
gement  du  11  fév.  1832  n'a  créé  aueun  droit  soit  aetuel ,  suit  éventasi 
en  faveur  de  Bernier;  qu'on  ne  peut  donc  prétendre  que  l'attét  eu  «►j<iltH| 
infirmatif  de  ce  jugement,  ait  préjudicié  aux  droits  dudit  tanier  t  «^ 
Déclare  Bernier  non  recavable  daas  sa  tierca  oppesitisa. 

Dn  5  juill.  1835.-C.  de  Bordeani ,  4*cb.*li.  Pouuieyrol;  pTf 
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profitant  pas  aux  autres ,  us  sont  sans  qualité  pour  attaquer 
l'arrêt  infli^matir  de  ce  Jugement.  La  voie  de  tierce  opposition 
étaity  en  effet,  mal  choisie  par  le  créancier  qui  attaquait  le  con- 
^cordat  après  l'arrêt  inflrmatif,  et  nous  n*aurions  aucune  critique 
Jk  élever  contre  la  décision  qui  a  déclaré  son  action  non  rece* 
'vable  si  nous  n'y  troufions  comme  motif  que ,  même  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  le  concordat  ne  peut  pas  être  attaqué  après 
la  huitaine  du  Jour  de  sa  ^ate.  L'arrêt  inflrmatif  était  ret  inter 
ulio»  acta  à  Tégard  des  créanciers  qui  n'y  avalent  pas  été  partie, 
«t  ceux-ci  pouvaient,  selon  nous,  agir  par  voie  de  simple  oppo- 
sition devant  le  tribunal  de  commerce ,  même  après  la  huitaine , 
en  établissant  la  fraude  commise  à  leur  préjudice. 

940*  Du  reste,  pour  que  l'opposition  fondée  sur  le  dol  ou  la 
fraude  puisse  être  reçue,  il  est  nécessaire  que  les  faits  de  dol  on 
de  fraude  n'aient  été  découverts  que  postérieurement  au  concor- 
dat» car  le  créancier  qui  en  a  eu  connaissance  à  cette  époque 
a  pu  et  dû  agir  dans  le  délai  de  huitaine.  Aucune  raison  sérieuse 
ne  peut  être  mise  en  avant  pour  Justifier  une  prolongation  de 
délai  en  sa  faveur.  L'art.  518  de  la  loi  nouvelle  fournit  un  puis- 
sant argument  en  ce  sens ,  lorsque,  permettant  l'annulation  du 
concordat  pour  cause  de  dol,  il  ^oute  c  découvert  depuis  l'homo- 
logation. » 

941.  Mais  est-ce  à  dire  que  ropposition  sera  irrecevable 
après  la  huitaine  toutes  les  fois  que  le  créancier  qui  la  propose 
a  pu  avoir  connaissance  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  au  mo- 
ment du  concordat?  L'affirmative  a  été  admise  par  arrêt  qui  a 
décidé  en  outre  que  cette  circonstance  existe  lorsque  la  créance, 
cause  de  la  demande  en  nullité ,  a  été  admise  au  passif  de  la 
faillite,  et  que,  par  conséquent,  tous  les  créanciers  ont  été  mis 
à  même  de  contester  les  titres  sur  lesquels  elle  était  fondée 
<Riom,  20 Juin.  1840)  (1).  —  Cette  solution,  dans  ses  termes 
absolus,  nous  parait  forcer  le  texte  de  la  loi.  Quand  Part.  518  de 
la  loi  nouvelle  veut  que  l'action  en  nullité  de  concordat  basée 
sur  le  dol  ne  soit  recevable  que  pour  dol  découvert  postérieure- 
ment à  l'homologation,  il  indique  bien  clairement  que  le  créan- 
cier qui  aurait  eu  connaissance  de  ce  dol  au  moment  de  l'homo- 
logation, et  qui  a  laissé  cet  acte  s'accomplir  sans  s'y  opposer, 
est  considéré  comme  ayant  renoncé  à  ce  moyen  et  comme  déchu 
par  suite  de  son  acquiescement;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que 
le  seul  fait  d'une  vérification  faite  en  présence  des  créanciers 
empêche  d'arguer  de  dol  et  de  fraude  cette  même  vérification,  et 
11  ne  pouv^t  pas  le  dire  raisonnablement,  car  II  a  pu  arriver 
que  le  débiteur  ait  simulé  une  dette  avec  un  tiers  qui  a  paru 
comme  créancier,  porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine,  et  qui 
n'était  pourtant  qu'une  créance  supposée.  Au  moment  de  la  vé- 
rification, les  syndics  et  la  masse  ont  dû  admettre  cette  pré- 
tendue créance  dont  rien  ne  faisait  soupçonner  la  sincérité. 
Quand,  postérieurement  au  concordat  et  à  l'homologation,  on  dé- 
couvre cette  fraude,  et  surtout  quand  on  acquiert  les  moyens  de 
l'établir,  serait-il  sage  et  moral  de  repousser  le  créancier  qui 
voudrait  faire  annuler  le  concordat  en  invoquant  ce  moyen ,  en 
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(1)  (Vftnd«r?ielt  C.  Btanc.^  —  La  cona  ;  —  Gonsidéraot  qne,  s'il  est 
vrai  que  TactioD  ca  nallité  a^an  concordat  paisse  étr«  formée  par  qb 
créancier  de  la  faillite  ponr  cause  de  dol  ou  de  fraade,  même  après  le  dé- 
lai de  hoilaine  accordé  par  Part.  523  de  TaocieDDe  loi  snr  les  faillites 
poar  former  opposition,  et  que  les  dispositions  de  Part.  1304  c.  civ.  soient 
applicables  à  an  concordat  commercial  comme  aux  conventions  civiles,  il 
fapt,  poorque  Faction  en  nallité  soit  admise,  que  le  créancier  qui  la  pro- 
I  ^se  n*ait  pu  avoir  connaissance,  an  moment  da  concordat,  des  faits  de 
iol  et  de  fraude  sur  lesquels  cette  action  est  basée,  et  que  ces  faits  soient 
^ez  précisés  et  caractérisés  pour  qae  la  preuve  qui  ea  serait  faite  pût 
vicier  l'acte  attaqué  ;  —  Que ,  dans  la  cause ,  la  créance  du  sieor  Van- 
dervielt,  admise  au  passif  de  la  faillite  de  1836  pour  296,000  fr.,  était 
indiquée  lors  de  sa  production  comme  résultant  des  actes  inlerfenus  entre 
Daubrieet  VandervieU  les  29  janv.  1826  et  5  sept.  1829,  lesquels  actes 
étaient  alors  rapportés  ;  —  Que  les  créanciers  pouvaient  contester  ces 
actes,  s'ils  kor  paraissaient  fraodaleux,  et  que  Blanc  et  l^nfils,  créanciers 
de  la  faillite,  en  ne  se  présentant  pas  alors  ou  en  ne  prenant  pas  connais- 
sance de  la  demande  de  VandervieU  au  moment  de  la  vérification  de  la 
créance,  ne  peuvent  aojourd'bui  se  prévaloir  de  Tignorance  des  faits 
quMIs  auraient  pu  connaître  et  contredire;  —  Que,  d'ailleurs,  les  pré- 
somptions de  fraude  qu'ils  allèguenl  pour  faire  considérer  cette  créance 
comme  frauduleuse,  ne  présentent  point  ce  caractère  de  gravité,  de  pré- 
cision et  de  concordance  voulu  par  la  loi,  pour  qu'elles  puissent  tomber 
sous  l'apprécialion  du  Juge  ;  •—  GonsidéraDt  que  les  autres  faits  de  dol  et 


l'accueillant  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'eiptration  di 
délai  de  huitaine?  Évidemment  non.  On  devra  au  contraire  ad- 
mettre sa  plainte ,  et  11  en  devra  être  ainsi  toutes  les  fois  qu'oft 
ne  prouvera  pas  que  les  faits  de  dol  on  de  fraude  allégués  par  un 
créancier  étaient  connus  de  lui  au  moment  du  concordat  ou  de 
l'homologation. 

949.  Au  reste,  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  d'alléguer  le  del 
et  la  fraude  pour  être  relevé  de  la  déchéance ,  Il  faut  en  outra 
que  cette  allégation  soit  fondée.,  et  si  elle  ne  l'est  pas,  Foppo- 
sition  doit  être  déclarée  non  recevable  (Cass.,  27  mars  I85S, 
afr.  Sigas ,  V.  n«  733-3*). 

948.  Âox  termes  du  $  2  de  l'art.  512,  l'opposition  doit  être 
signifiée  aux  syndics  et  au  failli.  Les  syndics  représentent  Ici  la 
masse,  et  quoique,  en  général.  Ils  soient  aussi  les  représentants 
du  failli,  comme  le  débat  est  d'une  importance  majeure,  le  légis- 
lateur a  Jugé  utile  de  mettre  en  cause  le  failli  en  personne.  Le 
même  paragraphe  porte  que  l'opposition  contiendra  assignation 
à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce.  Il  faut ,  toute- 
fois, concilier  cette  disposition  avec  le  code  de  procédure,  no- 
tamment avec  l'art.  410  qui  exige  un  délai  d'un  Jour  au  moins 
et  avec  l'art.  1033  qui  ne  compte  dans  le  délai  des  ajournements 
ni  le  Jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance.  L'art.  417  du 
même  code  ne  permet  d'abréger  ce  délai  qu'avec  l'autorisation 
spéciale  du  président  du  tribunal  civil.  M.  Renouard,  t.  2,  p.  44, 
émet  une  opinion  conforme.  —  Par  une  sage  application  de  cette 
disposition ,  Il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  d'une  faillite  sont 
non  recevables  à  intervenir  et  à  former  tierce  opposition  au  Jn* 
gement,  ou  à  l'arrêt,  qui  statue  sur  une  opposition  faite  à  un 
concordât ,  le  syndic  et  le  failli  devant  seuls  être  assignés  pont 
en  discuter  le  mérite  (Nancy,  l**  ch.,  16  mars  1844,  M.  Monrot, 
pr.,  aflr.  Brunet  C.  Belhomme  et  Odiot.  ;  extrait  de  M.  Gamler^ 
Jurispr.  de  Nancy,  y  Faillite,  n*  7). 

944.  Dans  le  cas  où  une  assignation  aurait  été  donnée  sann 
que  le  demandeur  tînt  compte  des  dispositions  précitées,  cette 
assignation  serait  nulle  ;  et  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'une  telle 
nullité  dans  l'assignation  donnée  aux  syndics  et  an  failli,  pour 
procéder  sur  l'opposition  au  concordat,  entraîne  la  nullité  de 
l'opposition,  si  le  créancier  n'est  plus  dans  le  délai  de  bottalne, 
fixé  par  l'art.  812  de  la  loi  du  25  mal  1858,  pour  renouveto 
son  assignation  (Paris,  7  Juill.  1 840)  (2). 

94ft.  Dans  l'ancien  code  il  n'existait  aucune  disposition  légale 
qui  traçât  les  règles  à  suivre  au  cas  où  un  seul  syndic  ayant  été 
nommé,  ce  syndic  se  rendrait  opposant  au  concordat.  La  Jnris* 
prudence  avait  cherché  à  suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  11 
avait  été  Jugé  que  lorsque ,  dans  une  faillite,  Il  n'existait  qn*nn 
seul  syndic,  et  qu'il  voulait  se  rendre  opposant  an  eoneordat,  il 
ne  pouvait  être  obligé  de  mettre  en  cause  tous  les  créanders  à 
ses  frais,  pour  remplacer  la  notification  d'opposition  qu'aux 
termes  de  l'art.  523  c.  com. ,  fopposant  était  tenu  de  faire  au 
syndic;  mais  les  créanciers  devaient  se  réunir  pour  nommer  nn 
autre  syndic,  conformément  à  l'art.  480  du  même  code  (Rouen, 


de  fraude  allégués  par  Blanc  et  Bonfils  pour  demander  la  nullité  du 
cordât,  ne  sont  point  non  plus  ni  asses  précis  ni  assex  pertinents  poor  ^ 
la  preuve  puisse  en  être  admise  ;~Que  ces  Âûts,  d'ailleurs,  dontrorigiae 
était  antérieure  au  concordat,  pouvaient  être  connus  des  créanciersi  qui 


quelle  est  rejetée  comme  inadmissible,  dit  mal  jugé  ;  déclare  Blanc  et  Bon- 
fils  non  recevables  dans  leur  demande,  etc. 

Du  20  juHl.  1840.-C.  de  Riom,  3*cfa.-H.  HoUo,  pr. 

(2)  Sniei  :  —  (Bonel  C.  Gentil.)  —  Jugement  du  tribunal  da  com- 
merce de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  512  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  tout  créancier  ayant  droit  de  coaconrir  an  concordat 
peut  y  former  opposition;  que  cette  opposition  doit,  à  peine  de  aalUlé, 
être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli  dans  le  délai  de  huitaine,  et  qu'elle 
doit  en  même  ternes  contenir  assignation  ;  —  Attendu  que  le  concordat  ob* 
tenu  par  Gentil  a  été  consenti  le  7  janvier  dernier;  que  l'opposition  formée 
par  Bunel  est  à  la  date  du  13  du  même  mois,  avec  assignation  poar  le  leo* 
demain;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  412  et  1052  c.  pr.,  les  assi- 
gnations doivent  contenir  un  délai,  et  que  celle  dont  il  s'agit  n'en  contient 
pas  ;  —  Déclare  nulle  l'opposition  formée  au  concordat.  »  —  Appel  par 
Bunel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  7  juin.  1840.-C.  de  Paris ,  r  ch.-M.  Hardoio,  pr^ 
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10  atrll  îîîi)  (I).  — Cet  expédient  a  été  converti  en  texte  de 
lei  et  fait  l*ob]et  du  $  5  de  l'art.  51 1,  aux  termes  duquel  c  s'il 
t'a  élé  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  sMl  se  rend  opposant  au  con* 
cordât,  U  detra  pro? oquer  la  nomination  d*un  nouveau  syndic, 
tis-à-Tia  duquel  11  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  au 
présent  article.  »— Dans  la  discussion  qui  eut  lien  à  la  chambre 
des  députés  Qo  avait  proposé  (V.  Mon.  des  é  et  5  avril  1838)  d'o- 
bllf  er  le  syndic  unique  à  ne  faire  qu'au  failli  la  signification  de 
son  opposltloa.  Cet  amendement  fdt  repoussé  par  cette  considé- 
ration qu'il  était  nécessaire  de  ne  pas  priver  la  masse  de  son  re- 
présentant légal. 

94#.  Inutile  de  dire  que  c'est  au  tribunal  de  commerce 
qu'appartient  la  nomination  de  ce  syndic  ad  hoe  ou  spécial.  — 
Nous  pensons,  avec  M.  Bédarride,  t.  2,  n*  570,  que  le  tribunal 
est  tenu  de  choisir  sur  la  liste  présentée  par  les  créanciers.  Sile 
tribunal  n'a  pas  effectué  la  nomination  du  syndic  ad  hoc  dans  les 
luit  Jours  qui  suivent  le  concordat,  le  syndic  opposant  peut-il 
être  frappé  de  déchéance  pour  n'avoir  pas  signifié  son  opposi- 
tion dans  la  huitaine  T  H.  Renouard  estime  que  lorsqu'il  aura  pro- 
voqué cette  nomination  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  U  pourra 
valablement  signifier  son  opposition  pendant  un  nouveau  délai 
de  àultaltte  qui  courra  du  Jour  où  son  successeur  aura  été  con- 
sHtoé.  Cela  parait  fort  exact.  Comment,  en  effet,  déclarer  déchue 
■■•  opposition  pour  n'avoir  pas  été  signifiée  au  tuteur  ad  hoe 
alon  que  ce  dernier  n'avait  pas  encore  été  nommé  ? 

949.  «81  lejugement  de  l'opposition,  lit-on  auSéde  l'art.  512, 
«al  subordonné  à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de 
la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal surseoira  à  prononcer  Jusqu'après  la  décision  de  ces  ques- 
tlODS.  n  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant 
devra  saisir  les  Juges  compétents  et  Justifier  doses  diligences.  »^ 
Ces  dispositions  contiennent  une  Innovation  importante,  dont  le 
bat  el  la  portée  se  trouvent  expliqués  par  la  discussion  à  laquelle 
elles  ont  donné  lieu  à  la  chambre  des  députés.  —  H.  Parant  de- 
maiida  si  la  commission  avait  entendu  déroger,  par  les  derniers 
paragraphes  de  Part.  51S,  au  principe  que  It  juge  do  Vaciion  est 
Ujugo  de  Voxcoptwny  et  si,  par  exemple,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  comme  héritière 
ém  débiteur  originaire,  contesterait  sa  qualité  d'héritière,  11  n'ap- 
parttendrait  pas  au  tribunal  de  commerce  de  statuer  sur  cette 
«xeq^loB.  M.  le  rapporteur  a  répondu  que  l'on  avait  voulu,  dans 
lOQS  les  eas,  que  le  tribunal  de  commerce  fût  seul  Juge  des  op- 
poslllons  au  concordat,  sans  que  pourtant  il  pût  empiéter  sur  les 
atlrlbuttons  des  autres  tribunaux.  —  M.  Parant  insistant  sur  la 
dUleolté ,  M.  le  rapporteur  exprima  que  le  gouvernement  et  la 
eoflUBlsslon  avalent  eu  l'intention  de  déroger  au  droit  actuel, 
seulement  en  ce  qui  touche  le  Jugement  de  l'opposition  au  con- 
eordat.  «  L'an.  635  c.  com.  actuel,  a  dit  M.  le  rapporteur,  porte 
que  les  tribunaux  de  commerce  eonnaitront  des  oppositions  au 
concordat  lorsque  les  moyens  d'opposition  seront  fondés  sur  des 
actes  oa  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  les  lois 
«Bx  Juges  des  tribunaux  de  commerce.  Dans  tous  les  autres  cas, 
ces  oppositions  seront  Jugées  par  les  tribunaux  civils  ^  en  consé- 
quence» les  oppositions  au  concordat  contiendront  les  moyens  de 
rexposani,  à  peine  de  nullité.  La  commission  a  pensé  que  c'était 
à  tort  qu'on  avait  ainsi  partagé,  entre  la  Juridiction  civile  et  la 
lartdictlon  commerciale ,  l'opposition  au  concordat;  le  tribunal 
de  commerce  est  plus  compétent  pour  Juger  du  mérite  de  ces  op- 
positions; il  connaît  déjà  les  affaires  de  la  faillite  ;  11  a  nommé  le 
Juge-eommlssaire;  il  a  procédé  aux  opérations  depuis  lecom- 
sencenent  Jusqu'à  la  fin.  C'est  à  lui  seulement  qu'on  peut  avec 
vUllté  déférer  la  connaissance  de  l'opposition  au  concordat;  et, 
comme  nous  n'avons  pas  voulu  qu'il  pût  empiéter  sur  des  affaires 
qui  ne  fussent  pas  de  sa  compétence ,  nous  avons  été  obligés 
d'ordenner  le  sursis.  » — M.  Parant  :  «  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'In- 
Bovation  si  elle  est  utile;  mais  11  fallait  qu'il  fût  bien  entendu  que 
Cest  une  Innovation.  »  —  Le  président  (M.  Dopin)  :  Permettex- 
d'éelaircir  ce  point;  voici  en  quoi  consiste  l'innovation. 


VL)  (Mirioe  C.  Bertrand- Yvenifs.)^  La  coua;— Atieodu  que  Morice 
élut  recevaUe  à  former  oppositioa  an  coacordit,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi;  —  Qm Mwieo,  élaat  «jadic,  ne  poovait  être  rédait  à  l'impossible, 
el  Vie  la  convocation  des  créaaciers  ne  poovait  être  ordonnée  à  la  requête 


D'après  le  code  de  commerce,  la  connaissance  de  ce  fait  acciden- 
tel, qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux  civils ,  entraine  le 
Jugement  de  Topposition  au  concordat  ;  au  lieu  que ,  d'après  le 
nouveau  projet,  toutes  les  oppositions  au  concordat  seront  Jugées 
par  le  tribunal  de  commerce.  Mais  si,  incidemment  à  une  oppo» 
sitlon  au  concordat,  se  Joignait  une  question  d'état,  les  tribunaux 
civils,  en  Jugeant  la  question  d'état,  ne  Jugeront  que  la  quesUon 
de  leur  compétence,  et  l'on  viendra  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  Juger  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'opposition  au 
concordat.  »  :—  M.  le  rapporteur  :  c  C'est  tout  à  fait  là  l'taitentioB 
qu'a  exprimée  la  commission.  »  L'article  est  adopté.  (Monit., 
20  fév.  1835,  p.  379,  col.  3). 

949.  Pour  rester  dans  l'esprit  général  de  la  loi,  qui  est  d'ae« 
célérer  le  plus  possible  les  opérations  de  la  faillite,  le  législateur 
a  voulu  que  le  sursis  fût  de  courte  durée.  Dans  le  rapport  de  la 
seconde  commission  à  la  chambre  des  députés,  on  avait  proposé 
de  dire  :  c  Le  tribunal  fixera  un  délai  dans  lequel  le  créancier 
contesté  sera  tenu  d'y  faire  statuer.  «Mais  on  fit,  au  moment  de  la 
discussion,  de  sérieuses  objections.  «  it  est  impossible ,  dit-oB 
(séance  des  3  et  4  avrii  1838),  de  donner  à  un  tribunal  de  com« 
merce  le  pouvoir  de  fixer  un  délai  dans  lequel  d'autres  tribunaux 
seraient  obligés  de  statuer  sur  des  questions  de  leur  compétence. 
Il  est  injuste  de  priver  un  créancier  de  son  droit  d'oppositioB 
parce  qu'un  tribunal  n*aura  pas  rendu  un  Jugement  dans  un  cer- 
tain délai.  »  Sur  le  mérite  de  ces  observations,  on  accepta  la  ré- 
daction nouvelle  qui  n'Impose  qu'au  créancier  l'obligation  de  sai- 
sir le  tribunal  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement  commercial,  ob 
laissant  aux  autres  Juges  le  soin  d'agir  dans  la  plénitude  de  leur 
liberté.  Une  disposition  analogue  à  celle  du  dernier  paragraphe 
de  notre  article  existait  déjà  dans  le  code  forestier,  dont  l'art.  182 
donne  en  certains  cas  ^  au  tribunal  saisi  de  rinstanoe  en  ré- 
paration de  délit  ou  contravention,  le  pouvoir  de  statuer  sur 
l'excepllon  tirée  du  droit  de  propriété ,  tandis  que,  en  certains 
autres  cas ,  il  prescrit  le  renvoi  de  cette  exception  devant  les 
tribunaux  civils. 

940.  D'après  le  code  de  1807,  art.  655,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissaient  des  oppositions  au  concordat ,  lorsque 
les  moyens  de  Topposaot  étaient  fondés  sur  des  actes  ou  opéra- 
tions dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  à  ces  tribunaux; 
'  mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  oppositions  au  concordai 
étaient  Jugées  par  les  tribunaux  civils.  Aujourd'hui!,  l'art.  512 
réserve,  dans  tous  les  cas,  la  connaissance  des  oppositions  an 
concordat  au  tribunal  de  oonmierce  :  il  veut  seulembnt  qu'un 
sursis  soit  prononcé  quand  une  question  pour  laquelle  le  tribunal 
serait  incompétent  raiiono  mafertoi,  est  soumise  à  une  autre 
Juridiction. —  y.  à  cet  égard,  v*  Compét.  com.,  n*  268. 

950.  Mais  sufOrait-ll  que  l'opposition  contint  dans  ses  con- 
clusions des  questions  au  sujet  desquelles  le  tribunal  de  commerce 
serait  incompétent  ratione  materim,  pour  que  ce  tribunal  fût  tenu 
de  surseoir,  ou  est-il  nécessaire  que  la  question  pour  laquelle 
cette  incompétence  a  lieu ,  soit  déjà  soumise  aux  Juges  qui  ea 
doivent  connaître?  —  Nous  croyons  qu'il  ne  suffirait  pas  de  sou* 
lever  des  questions  de  cette  nature  dans  l'acte  d'opposition  au 
concordat,  pour  contraindre  le  tribunal  à  surseoir.  Pour  soutenir 
cette  doctrine,  nous  nous  appuyons  d'abord  sur  le  texte  mémo  du 
quatrième  paragraphe  de  notre  article  qui  suppose  la  question, 
au  sujet  de  laquelle  existe  l'incompétence,  déjà  pendante,  quand 
il  dit  :  «  Si  le  Jugement  de  Topposition  est  s«5or(foiMi^;  »  nous 
tirons  ensuite  un  argument  puissant  de  l'art.  510  qui  veut  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  soit  empêché  d'homologuer  le  concordat 
pour  cause  de  banqueroute  frauduleuse  qu*autam$  quo  Vimtrue* 
(«NI  est  déjà  commencée,  article  que  nous  avons  interprété,  avec 
tous  les  auteurs,  en  ce  sens  que  l'action  publique  doit  avoir  ooffl« 
mencé  pour  que  le  tribunal  de  commerce  ne  puisse  homologuer* 
—  M.  Renouard,  t.  2,  p.  8,  nous  parait  être  du  même  avis  que 
nous  sur  ce  point,  car  il  s'exprime  ainsi  :  «  U  (  le  tribunal  de 
commerce)  se  borne  à  surseoir  si  des  questions  étrangères  sobI 
pendantes  devant  d'autres  tribunaux. 

'  ■  ■  «^i^— — .— — — — ^.— — 

et  ani  trais  de  Morice;  —  Attendu  néanmoins  que  la  Ikillite,  va  rintérlt 
prrsoDDel  de  Morice,  sjndic  provisoire,  ne  peut  rester  eans  syndic;  — 
Réformant,  ordonne  que  les  créanciers  se  conforment  àTart.  480  c«  com* 
Du  10  avr.  I82é.-C.  de  Rouen,  2«  ch«-M.  Aioax,  pr. 
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961.  C*6Sl  dans  ce  sens  qu'il  a  élô  Jugé  qu'il  suffit  que  les 
faits  sur  lesquels  se  fonde  un  créancier  pour  demander  la  nullité 
du  concordat,  sous  prétexte  qu'ils  consliluent  des  présomptions 
de  banqueroute  contre  le  failli ,  n'aient  pas  été  dénoncés  par  voie 
^'action  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  et  ne  soient 
articulés  que  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  par  \oie 
d*oppo8ltion  ,  pour  que  ce  tribunal  ait  pu  Juger  que  ces  faits  n'é- 
talent pas  caractéristiques  de  fraude  ni  de  banqueroute,  et  rejeter 
par  suite  l'opposition ,  sans  qu'une  pareille  flécUion ,  motivée  sur 
une  appréciation  souveraine,  et  notamment  sur  ce  que  les  creau- 
eiers  ataient  eu  connaissance  des  faits  reprochés  au  failli  avant 
■de  signer  U  concordat,  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Uej.,  14  mai  1839)  (1). 

fftii.  Aux  termes  de  l'art.SiS,  «  si  l'opposition  est  admise^ 

'^annulation  du  concordat  sera  prononcée  à  Végard  do  tous  les  in- 

Uressés,» — Avant  1838,  c'était  une  question  que  de  savoir  si  Top- 

position  profilait  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  l'avaient  formée,  et  si  les 

^ices  de  forme,  capables  de  vicier  le  concordat,  étaient  réputés 

couverts  vis-à-vis  de  ^us  ceux  qui  ne  les  avaient  pas  fait  valoir 

par  une  opposition  formée  dans  la  huitaine.  Il  avait  été  jugé  : 

i^  que  les  créanciers  du  faiili  étaient  sans  qualité  pour  former 

individuellement  tierce  opposition  au  jugement  qui  annulait  le 

•concordat  ;  que  ce  Jugement  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la 

masse  des  créanciers ,  ou  quelqu'un  ayant  droit  de  la  représenter 

(Paris,  !»•  et  «•  ch.  réun.,  11  mai  1812,  aflT.  Meynard  C.  Ra- 

-  goulleau  )  ;  —  9<»  Que  la  nullité  du   concordat  ne  devait  être 

-  prononcée  que  dans  l'intérêt  du  créancier  qui  l'avait  demandée, 
qu'elle  ne  poutait  i'étre  d'office  par  le  tribunal ,  à  l'égard  des 
autres  créanciers  qui  n'étaient  pas  parties  au  procès  (Rouen,  8 
Juin  181S,  atr.  Alexandre,  V.  n«  758-5*).  —  Pour  JustiQer  la 
disposition  introduite  à  cet  égard  dans  le  nouvel  art.  515,  M.  Re- 
nouard  a  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  désormais  juger, 
comme  on  l'a  fait  souvent  sous  le  code,  qu'un  concordat  valable 
à  l'égard  de  certains  créanciers  est  nul  à  l'égard  de  quelques 
autres.  Ces  distinctions  sont  contraires  à  l'essence  de  ce  traité. 
Le  failli,  pour  en  exécuter  loyalement  les  conditions,  ne  peut  pas 
4tre  contraint  à  payer  à  certains  créanciers  l'intégralité  de  leur 
lette,  et  à  épuiser  par  là  toutes  les  ressources  sur  lesquelles  il 
a  dû  compter  pour  faire  face  aux  engagements  par  lui  pris  en- 
vers ceux  des  créanciers  que  la  majorité  a  obligés  à  faire  remise 
d^ine  partie  de  la  dette.» 

7B9.  L'art.  983  n'ayant  pas  Interdit  l'appel  des  jugements 
rendus  sur  les  oppositions  au  concordat,  cet  appel  est  recevable. 
Le  délai  de  l'appel  est  de  quinzaine  comme  celui  de  tous  les  ju- 
gements rendus  en  matière  de  (ailiite  (art.  582). —  Il  a  été  jugé 
que  l'appel  du  jugement  qui  déboute  le  créancier  opposant  de  sa 
demande  en  nullité  dn  concordat,  est  suffisant,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  forme  un  nouvel  appel  contre  le  jugement  pos- 

(1)  Espèce  :  —  (  D'Omouville  C,  Charboonel ,  etc.  )  — •  Le  pourvoi 
'contre  Tarret  de  lacoor  de  RoQea  qui  avait  admis  une  solotioD  semblable 
était  foedé  ear  la  violaiiun  de  i^art.  521  c.  ctmi.,  qoi  défend  ,  à  peine  de 
Bollité,  de  faire  aiiemi  traité  avec  le  failli  lorsqu'il  existe  contre  lui  quel- 
que préMmpliOli  de  Crauie  et  dt  banquereute ,  ei  de  Tari.  1319  c.  civ., 
Httr  ta  fei  d«»  piux  actes  auibeaiiques. •-> Arrêt  (afr.  délib.  es  ch.  ducons). 

La  coub;  <-*  Alleadu  que  la  tiaiae  d^OmoavUie  n'ayant  formé,  conire 
le  Cailli  Çharbonoel ,  aucune  action,  soit  en  banqueroute  simple,  »oit  en 
banquerdute  frauduleuse,  et  salant  bornée  k  demauder,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  par  voie  d'opposition,  la  nullité  du  concordat  passé 
entre  lui  et  ses  créanciers  le  5  fév.  1855,  en  s'appuyanl  sur  les  présomp- 
'tîMêde  banqneroale  qu'elle  avait  signalées  dans  l'assemblée  tenue  préa- 
Internent  à  ^e  eoocordat,  le  tribunal  de  commerce  et  la  eour  royale  de 
ftêeen»  qui  «fit  jagé,  par  appcéciatioD  ées  faits,  que  les  circonstances  re- 
ievées  par  la  dame  d'Omea ville  a^élaieat  pas  caraciéristtqaes  de  banque- 
route ni  de  (eaude,  se  sent  renfermés  dans  les  Uoùles  de  leurs  attributions 
légales  et  n'ont  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  14  mai  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-M5L  Portails,  \*^  pr.-Quéquet,  rap. 

{2)(Léveillé  C.  Gaudron-Rocboux.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que , 
dès  leiMia  éo  oofembre  1816,  et  sur  la  clameur  publique,  les  scellés 
tfeicvt  été  ap^éf  d'ofiee  au  domicile  de  Gaudron-Rochoux  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Ch&tilioji,  atteadu  la  tessatioD  des  payements;  — 
Qu'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
'mercede  Ch&teauroux,  en  date  du  25  janv. 1817;— Que  cette  faillite,  une 
'lois  déclarée  ouverte,  et  d'après  les  termes  de  l'art.  52ic.com., si  l'examen 
de  ses  livres  donnait  quelque  présomption  de  banqueroute ,  il  ne  pouvait 
tUê  fait  aacuB  traité  entre  lui  failli  cl  ses  aéauciers,  k  |)ciue  de  uulliiù, 


térieurqulabomologué  le  concordat  (Bourges,  38  ao6t!819)  (t). 
9o4.  L'opposition  régulièrement  formée  empêche  le  conçois 
dat  de  produire  ses  effets ,  et ,  comme  l'appel  du  Jugement  d'op- 
position fait  revivre  cette  opposition,  il  suspend  oéeessairemeol 
l'effet  de  ce  dernier  jugement  sans  qu'il  soit  besoin  d'eu  appeler. 

Ait.  4.  —  Homologation  du  concordai. 

935.  Le  concordat  est  un  contrat  en  dehors  des  règles  do 
droit  commun  :  par  ce  traité,  la  majorité  dicte  des  Inisà  la  nal- 
norité ,  la  masse  replace  à  la  tête  de  ses  affaires  eelul  auquel  ta 
Justice  avait  dû  eu  retirer  l'administration.  H  était  alge,  en^ïon- 
séquence,  de  n'en  permettre  l'exécution  qu'en  tertu  d'une  dé* 
cislon  de  l'autorité  judiciaire,  chargée  de  veiller  à  la  fois  aux 
intérêts  de  lasociété,qui  exige  qu'on  ne  relève  pas  d'une  déchéanœ 
méritée  un  homme  qui  ne  serait  pas  digne  de  oatte  faYenr,  et 
aux  intérêts  soit  de  la  minorité  des  créanciers,  eoltdu  failli,  qui 
peuvent  avoir  besoin  d'être  défendus  contre  l'excès  d'indulgence 
ou  de  rigueur  du  plus  grand  nombre,  De  là  les  dispositions  des- 
quelles il  s'induit  virtuellement  que  le  ooncordai  n'est  obllgâ* 
toire  qu'après  qu'il  a  été  homologué  (c.  eom.  515,  ffld). 

960.  C'est  devant  le  tribunal  de  oomnaeree.i  la  r^uèie  de 
la  partie  la  plus  diligente,  que  rbomologation  de  ooaeordat  doit 
être  poursuivie  (  art.  513  ).*— Il  n'est  pas  douteux  que  eetia  he- 
mologation  peut  être  obtenue  à  la  requête  du  failli  eonuae/à 
celle  de  tout  créancier ,  car  il  est  partie  essentieHeau  ceidiordat 
(Conf.  M,  Pardessus»  n^  1343).  -^Dela  discussion  qui eolNeu 
à  la  chambre  des  députés  le  30  fév.  i$35  (  V.  Moniteur  da  ta), 
11  résulte  que  le  Juge-commissaire  ne  peut  réclamer  ffaotnelog»- 
tion  du  concordat  cumme  partie  prlucipaile*  On  a  pensé  i|ua  tin- 
térét  réciproque  du  failli  et  des  créanciers  à  poursuivre  oette 
homologatiou  était  un  sûr  garant  qu'aucune  néglicetice  n'était  à 
craindre  à  cet  égard.  La  demande  en  homologatien  est  du  ree- 
sort  do  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  lailUte,  quand  oéoie^ 
dit  M.  Pardessus,  tous  les  créanciers  ne  serAieat  pan  eee 
clables,  car,  dans  oe  cas,  la  qualité  du  failli  déternlne  in 
pétence. 

9&9.  Pour  être  en  harmonie  evec  lea  disposHions  «énéraies 
de  la  loi,  il  était  nécessaire  que  l'homologatioA  fAi  dennèe 
promptement  et  qu'elle  fût  obtenue  sans  surprise^^-^CMC  penv- 
quoi ,  après  avoir  décidé  que  la  demande  en  est  adressée  na  tr^ 
bunal  par  la  partie  la  plus  diligente,  l'art.  513  dispeae  4|ae  «  in 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  Jbn^ 
taine,  »  —  |J  avait  été  Jugé,  sous  le  code ,  que,  bien  qu'en  prU^ 
cipe  l'homologation  ne  pût  avoir  lieu  avant  l'expiratien  deiniia&- 
taine  accordée  pour  former  oppoMtion  eu  coocordal>^i  ieconoerdaft 
avait  été  homologué  avant  l'expiration  de  ce  délai,,  cette  irr^ 
gularité  n'empêchait  pas  le  jugeaient  d'homologetien  dn 
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porte  cet  article;  qu'à  son  égard  la  présomption  de  banqueroute  élaitlnrft 
plus  forte,  lui  qui  n'avait  tenu  ni  livres  ai  registres , comme  l'ont  receeuli 
les  syndics  eux-mêmes  ;  —  Qu^au  surplus  cette  présomption  ée  iianqu»- 
route  s>st  depuis  convertie  en  certitude  ;  qu^cn  eifet,  ua  jugem^t  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ch&leauroux,  du  t20ao^  i8t^t 
a  déclaré  ledit  Gaudron-Rocboux  en  étal  de  banqueroute  simple,  l'a  con- 
damné à  un  mois  de  prison  et  aux  frais  de  l'instroc  lion  ,  en  ordonnant  de 
plus  l'aflichf  dudit  jugement  et  son  insertien  au  journal  du  département; 
—  Que  Gaudron-Rochoux  était,  lors  de  son  prétendu  eoficordttt  du  91 
juin.  1818,  dans  l^incapacité  de  traiter  avec  ses  créanciers;  qu'il  a^xi»^ 
tait  pas  seulement  contre  lui  quelque  présomption  de  basquerontOv  UMife 
qu^il  était,  comme  l'a  prononcé  le  jugement  du  ^  aoOt  1818,  ea  étetde 
banqueroute  simple  ;  que  le  concordat  est  donc  nuJ ,  que  c'est  la  loiqwen 
prononce  la  nullité ,  et  que  Topposllion  qui  a  été  formée  par  Léveillé , 
appei'cint,  dans  le  délai  de  la  loi,  est  donc  valable;...  —  Qu'on  oppose^ 
mais  inutilement,  que  le  concordat  a  été  homologué;  que  Léveillé  n'r^ 
p^s  appelant  du  jugement  d'homologation ,  et  que  dés  lors  il  est  devenu 
obligatoire  pour  Léveillé  coinme  pour  tous  les  autres  eréanclers,  ee  qwi 
doii  fdire  rejeter  son  appel  -,  —  Mais  que ,  pour  repouaier  oettt  oèJaellMi, 
il  suflii  d'observer  que  Léveillé  s'est  rendu  appelant  le  19  féf«  deraiei^  ; 
c'est-à-dire  dans  un  temps  utile,  du  jugement  du  16  déc,  1818»  qfi  )#  ' 
déboutait  de  son  opposition  au  concordat  avant  toute  signification  à  lui  q 
faite  du  jugement  faomologatif  dudit  concordat  ;  que  cet  appel  a  fait  revivre 
soB  opposition  et  a  nécessairement  suspendu  l'effet  de  w  dernier  Jogeêwnt 
sans  quM  fût  besoin  d^en  appeler;  »  Éoiendaot,ete.y  re^foît  Léveillé 
opposant  et  annule  If  concordat. 
Du  i28  août  1818.-C.  de  ilouigeS;  2*  di.-rM.  Laurent,  pr. 
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dnfre  son  effet,  si  d'àilYeurs  t1  n'y  avait  pas  eu  d'oppositioa  for- 
mée dans  le  délai  de  huitaine  (Colmar,  18  juiii.  1826)  (1). -— 
Bt.  Renouard,!.  ^,  p.  52,  èsUuie  qu'en  présence  delà  disposition 
formelle  du  noutel  art.  513,  on  ne  devrait  pas  décider  dans  le 
même  sens  aujourd'hui,  ce  qui  est  conforme  au  texte  liltéral  de 
la  loi,  et  ce  qui,  du  reste,  p'empéchera  pas  le  tribunal  de  pronon< 
cer  l'homologation,  si  elfe  est  réclamée,  par  le  même  jugement  qui 
aura  annulé  l'homoiogallun  critiquée. — M.  Esnault,  t.  2,  n^^iiO, 
critique  aussi  la  solution  donnée  par  la  cour  de  Colmar,  et  uuus 
croyons  qu'elle  ne  devrait  pas  être  suivie  aujourd'hui.  Mais  si 
les  délais  de  Topposition  étaient  eipirés,  les  créanciers  qui  n'au- 
raient point  réclamé  dans  ce  délai  seraient-ils  fondés  à  demander 
tine  homologation  nouvelle t  C'est  là  que  la  question  acquiert 
plus  de  difficultés.  Or  nous  croyons  que  la  déchéance  leur  serait 
Opposable,  et,  qu'à  leur  égard,  le  Jugement  homologatoire  au- 
rait acquis  force  de  chose  jugée.  En  un  mot,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  irrégularité  existe ,  il  faut  encore  ^e  celui  qui  la  pro- 
pose ne  se  soit  pas  rendu  uou-recevable  à  la  faire  valoir,  autre* 
ment  il  serait  repoussé  à  la  fols  pour  défaut  de  qualité  et  même 
dMntérét. 

95S.  «t  Si ,  pendant  ce  délai  (de  huitaine),  il  a  été  formé  des 
oppositions  (  au  concordat } ,  le  tribunal  statuera  sur  ces  opposi- 
tfoos  et  sur  Thomoiogation  par  un  seul  et  même  Jugement  »  (art. 
513).  Sous  fé  code  de  1807,  art.  5^4,  le  tribunal  ne  prononçait 
8ur  l'homologation  que  dans  la  huitaine  du  jugement  sur  les  op- 
Bosltions.  La  loi  nouvelle  abrège  les  délais  et  diminue  les 
frais.  Vdlci  comment ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Uépu< 
lés,  dit  19  féT.  1835  (V.  Monlt.  du  âO),  M.  Dusséré  exposait 
iei( motifs  de  cette  disposition  :  m  Deux  questions,  nées  de  Tatta- 
4tte  et  de  la  défense,  sont  à  Juger  :  L'opposition  est-elle  fondée? 
Le  concordat  doit-ll  être  homologué?—  La  décision  sur  l'une  de 
été  questions  commande  la  décision  sur  Taulre;  toutes  les  par- 
ties Intéressées  à  l'opposition  et  à  l'homologation  sont  en  pré- 
^neo  devant  le  tribunal  :  admettre  l'opposition  ,  c'est  rejeter  le 
concordat ,  comme  homologuer  le  concordat,  c'est  repousser  l'op- 
^sIIIob;  dès  lors,  le  jugement  sur  l'une  est  et  doit  être  réelle- 
ment lo  jugement  sur  l'autre  ;  conséquemment  11  y  a  lieu ,  non 
f^as  de  permettre ,  mais  d^ordonner  qu'il  sera  statué  sur  les  deux 
ensemble  par  le  même  Jugement.  On  Ait  :  Vous  ravirez  à  l'oppo- 
sant condamné  le  droit  d'appel,  ou  du  moins  vous  rendrez  IJap- 
pet  illusoire,  c^r  Thomologatlon  du  concordat  terminera  tout.  Je 
réponds  que  rappel  du  Jugement  paralysera  toutes  ses  disposi- 
tions, Celle  qui  cOndanme  l'opposant,  comme  celle  qui  homologue 
le  concordat.  Séparez  les  deux  instances,  et  il  arrivera  que 
l^appel  du  Jugement  qui  aura  prononcé  bur  la  première  retardera 
llntroduction  de  la  6ecoode,  et  que  rappel  du  Jugement  sur 
celle-ci  retardera  encore  la  fin  de  la  faillite.  Mon  système,  sans 
aucun  inconvénient  pour  les  parties,  a  l'avantage  d'éviter  les 
longueurs  Indéfinies*  » 

9ft9.  M.  EsnaUlt,  t.  2,  n<>  429,  conclut  de  la  disposition  qui 


*fc 


(l}(EdigkoffeD  C.  Richert.)—  La  coua  ;  —  Considérant  qae  c'est  érl- 
dettment  à  tort  et  Irrégulièrement  qae  le  concordai  du  SO  avr.  1832  a  été 
homologué  le  25  du  même  mois,  puisque,  d'après  l'art.  525,  les  créanciers 
opposants  au  coacordat  sont  tenus  de  fairt  signifier  leur  opposition  aux  syn- 
dics et  au  tailli ,  dans  la  huitaine  pour  tout  délai ,  et  que  diaprés  l'art.  524 
du  même  code,  le  concordai  doit  être  homologué  dans  la  huitaine  do  juge- 
ment sur  les  oppositions;  qu'il  résulte  clairement  de  ces  deux  articles, 
que  g^il  n'y  a  pas  d'opposition  dans  la  huitaine ,  rbomologation  prescrite 
par  rart.  524  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine accordé  aux  créanciers  par  l'art.  525  pour  former  oppositiou  ;  mais 
que  ee  jugement  d'homologation ,  ainsi  obtenu  avant  le  délai  ûxé  par  la 
loi,  n^est  pas  nul  ni  sans  effet;  qu'il  en  résulte  seulement  que  ce  même 
jogement  n'aurait  pas  pu  empêcher  tout  créancier  de  former  son  opposi- 
tion dans  le  délai  de  l'art.  525;  qu'on  n'aurait  pas  pu  alors  opposer  ce 
Jugement  d'homologation  ponr  détruire  l'effet  dcropposllion  ainsi  formée 
dans  le  temps  voulu  par  la  loi ,  mats  qu^élant  reconnu  en  fait  que  ce  délai 
de  huitaine  a  été  complètement  révolu  sans  qu'il  y  ail  eu  d'opposition,  il 
en  cet  résulté  qu'il  ne  pouvait  plus  en  être  formé  de  valable,  et  qu^alors 
le  jugement  d'homologation  ne  préjudiciant  plus  à  personne,  puisque  les 
déhtisde  la  loi  étaient  complétemenl  révolus ,  produisait  tout  son  effet,  et 
qae,  par  cela  même  qu'aucun  créancier  ne  pouvait  plus  form^^r  d'opposi- 
tion ,  il  ne  pouvait  pas  davantage  critiquer  ce  jugement,  ni  la  date  où  il 
avait  été  obtenu  ;  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  l'on  n'a  pas 
pr;  tendu  de  ta  part  d'Edigboffeo,  que  Tune  et  l'autre  des  formalités  pres- 
critM  par  la  loi  pour  arriver  au  concordat»  n'ait  pas  été  scrupuleuse- 


nous  occupe ,  que  si ,  à  ce  moment,  se  présentait  la  DéceeaUé 
d'un  sursis,  ce  sursis  porterait  sur  le  tout.  La  raison  eueil  que 
les  motifs  tirés  de  la  prévision  et  de  l'éventualité  d'unu  opposi- 
tion qui  n'aurait  pas  permis  d'accueillir  la  demande  eu  ho« 
muiogalioo  pendant  le  délai  de  huitaine,  se  reproduiraient  dtne 
te  cas  avec  une  force  nouvelle,  cette  opposition  n'étant  plus  iur 
certaine  et  sa  réalisation  constituant ,  au  contraire ,  un  fait  puai* 
lif  et  un  acte  accompli. 

900.  Si  l'opposition  formée  par  un  créancier  avait  été  rtle* 
tée,  et  qu'il  y  eût  appel  du  jugement,  le  tribunal  pourrait-il  pasr 
ser  outre  à  l'homologation  sans  attendre  ia  décision  sur  l'appel  V 
—  Sous  le  code  de  1807,  l'affirmative  était  enseignée  parll*P4r«. 
dessus,  n*  1243,  suivant  lequel  l'opposition  ne  profitait  qu'au 
créancier  de  qui  elle  éiuaiicJl.  Cet  auteur  concluait  de  là  que  rima 
ne  pouvait  empêcher  le  tribunal  d'homologuer  le  eonooirdat  vis* 
à-vis  des  non-opposanli> ,  et  même  vis-à-vis  de  touf»  MHiflMi 
droits  du  créancier  oppo^aiU,  pour  qui  le  concordat  n'était.  pM 
obligatoire,  s'il  réubsusait  dans  son  appel.  L'art»  £^24  lembkil 
couUrmer  cette  décision,  en  disaui  que  «  le  traité  serait  homole« 
gué  dans  la  huitaine  du  Jugement  sur  les  oppositions,  »  8a»$ 
parler  de  l'appel.  —  Mais  cette  opinion  était  contredite  pa^ 
MM.  Viiicens,  t.  3,  p.  440,  et  Bouiay*Paty,  0^264,  commeayul 
des  incoiuénients,  à  raison  de  l'art.  33S,  qui  voulait  que  lift 
synaiCâ  pi  o\ isoires  remissent  au  failli  l'uaiversaUté  de  ses  blenst* 
papiers  et  elTels,  après  que  le  jugement  d'homoiogatioa  leur  m 
été  siguilié.  Les  syndics  faisaient  donc  sagement  de  ne  pas  se 
dcâsaisii'  avant  que  l'opposition  du  créancier  eût  été  déûnitlye*»' 
ment  iugée,  et  celui-ci  pouvait  même  former  eaisie-arrèl 
entre  leurs  mains.  —  Mais  lors  même  que  la  remise  des  hieiili 
aurait  été  effectuée  avant  le  jugiimenlde  l'opposition  sur  i'appéli 
les  syndics  n'auraient  été  passibles  d'aucuns  dommagee-îjitérêtft 
pour  s'être  conformés  à  la  loi,  pourvu  qu'ils  fussent  exempts  ûm 
fraude.  —  Il  avait  été  jugé  aiusi  que  les  fautes  commises  dius 
les  opérations  de  la  faillite  éiaal  plus  le  lait  du  iugq-Qomnissairê 
que  des  syndics,  lien  résultait  que  ceux-oi  ne  pouvaient étrt 
condamnés  à  des  dommages- intérêts  envers  le  uréanoierqui  dO" 
mandait  la  nullité  du  concordat,  pour  raison  de  l'hoiQOlogatioft 
de  ce  concordat,  et  de  la  remise  des  effets  au  foilli,  qui  en  avall 
été  ia  conséquence  lorsque  c'était  de  l'avis  du  Juge-commissaim 
que  l'homologation  avait  été  prononcée  [Paris,  10  «oùt  1811,  alT»' 
Tuart,  V.  u?  677).  —  La  loi  nouvelle  nous  parait  avoir  voulu' 
que  le  tribunal  appelé  à  donner  son  homologation  ne  puiaae  pr»« 
noocer  avant  que  la  décision  sur  l'appel  formé  contre  le  ittge» 
ment  d'opposition  soit  rendue.  Cela  résulte ,  selon  nous  »  dus 
termes  mêmes  de  l'art.  513,  lequel  prescrit  au  tribunal  deprooOft* 
cer  sur  l'opposition  et  sur  l'homologation  par  uu  aeul.et  mteol 
jugement,  et  qui  dispose  que  l'opposition  admise  prodtei;a.A<8«s 
i«5  iftWrMses.— V.  n*«  747  et  758. 

Au  surplus ,  on  a  vu  (n<>  753)  que  si  l'homologaiion , avait: 
été  prononcée  avant  la  décision  rendue  sur  l'appel  du.)ogc«t 
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ment  remplie, et  qn'Edighoffen  lui-m'^mo  n'aurait  pu  former  valabUmeat. 
opposition  qu'après  avoir  préalablement  affirmé  sa  créance ,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  ; 

Quant  aux  moyens  de  fraude  invoqués  par  Edigfaoffen  contre  la  quit- 
tance du  7  mars  18!S1  :  que  d'abord  ceUe  qoitiaooe,  ifitarvenne  '  entre 
commerçants  et  concernant  une  opération  commeroiale,  ne  peut  être  ap- 
préciée et  jugée  que  d'après  les  lois  du  Commerce;  que ,  «oneidéréê  sovs 
ce  rapport ,  il  est  évident  qu'en  thèse  générale  «t  hors  le  oaa  de  fraode 
clairement  établie,  les  tiers  ne  peuvent  point  critiquer  eette  quittance, 
comme  n'ayant  à  leur  égard  d'effet  et  de  date  certaioe  qnt  du  joor  de 
son  enregistrement ,  vu  que  tel  n'est  pas  l'otage  commercial ,  et  qfao  ee 
serait  paralyser  entièrement  tout  commerce  que  de  l'astreindre  en  Ce  petat 
aui  règles  et  aux  principe»  qui  ne  concernent  que  leeefoleiifa&iaelieBa. 
civiles;  que,  quanl%  ia  prétendue  fraude  invoquée  par  Ëdigheffeo  cailla' 
celle  quidanee  du  7  mars  1 821 ,  que  déjà  elle  a  été  l'objet  d'une  premiêfa 
critique  judiciaire  sous  les  mêmes  rapports  et  tons  d'aetree  eoeere  :  aî^  - 
tique  qui  a  été  justement  écartée  par  arrêt  rendu  par  la  troisième  ebia&bra 
de  la  cour  le  lii  juin  (c'est  janvier)  1825,  lequel  a  .déclaré  la qoktanoa  - 
bonne  et  valalile  et  dûment  libérative;  que  cet  arrêt  subsisle  >  d^anlant - 
plus  dans  toute  sa  force  qu'Ëdighoffen  n'y  a  point  formé  tieroe  eppoeitioDi 
—  Sans  s'arrêter  a  la  lirrce  opposition  formée  par  ledit  Edighoien  au 
concordat  du  2â  avr,  I8i!2,  et  au  jugeniciit  d'homoiogatioa  d'icelui,  en 
date  (lu  -25  du  même  mois,  dans  iaqurlle  tierce  opposition  il  eet  déclaré 
u^o  r«iceval)le,  le  delioute  de  son  opposition  ii  Tarrèl  par  défaut,  etc. 

Du  18  juiii.  1820.-C.  de  Colmar.-^.  Puujol,  pr. 
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FAILLITE  £T  ÛAMQUEROUTE.— Ghaf.  2,  Sbct.  9,  Art.  4. 


meiit  d*opp08lttoii,  eet  appel  niffirait  pour  conserver  les  droits  de 
ropposantyStiisqaMIfÙttenad'appeldQjugemeiitd'homologatiOD. 
9#t.  Od  a  va  (n*  713)  qu'aux  termes  de  Part.  510,  lors- 
qa'ane  iostructioa  en  banqueroute  fraudulatif^a  été  commencée^ 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  accorder  de  concordat  au  failli , 
mais  qu'ils  doivent  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'ils  se 
mettront  en  état  d'union  ou  s'ils  surseoiront  jusqu'après  le  Ju- 
gement de  l'action  publique.  L'art.  51 1  autorise  les  créanciers  à 
surseoir  aussi  en  cas  de  poursuites  en  banqueroute  simple^  ou  à 
consentir  un  concordat  sur-le-champ,  malgré  ces  poursuites,  à 
la  différence  de  l'ancien  code  qui  interdisait  tout  concordat  tant 
que  le  (allli  était  en  présomption  de  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse. Il  avait  été  Jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  que  s'il  avait  été 
rendu  plainte  en  banqueroute  contre  le  failli,  devant  la  Justice 
crlminelie,  et  qu'il  eût  été  donné  suite  à  cette  plainte  avant  que 
le  Jugement  d'homologation  fût  intervenu,  le  tribunal  de  com- 
merce était  obligé  de  surseoir,  conformément  à  l'art.  S  c.  inst. 
crim.  (Gass.,  18  nov.  1812,  MM.  Mourre,  pr.,  Zanglacomi, 
rap.,  aff.  Guillard). —  Aujourd'hui ,  la  suspension  esl  de  droit 
lorsque  le  failli  est  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  puis* 
que  l'art.  510  veut  qu'aucun  concordat  ne  puisse  être  conclu 
dans  ce  cas,  mais  ii  n'en  est  pas  de  même  alors  que  le  failli  est 
seulement  poursuivi  pour  banqueroute  simple ,  hypothèse  dans 
laquelle  si  les  créanciers  ont  consenti  un  concordat,  le  tribunal 
apprécie  dans  sa  sagesse  s'il  y  a  lieu  de  l'homologuer  ou  au  con- 
traire de  reftaser  son  homologation. 

9#li.  Mais,  de  même  que  pour  empêcher  les  créanciers  de 
traiter  avec  le  failli  en  cas  d'instruction  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, 11  est  nécessaire  que  l'action  publique  ait  été  Intentée 
(V.  n*  714),  de  même  il  est  indispensable,  pour  que  le  tribunal 
soit  tenu  de  surseoir  sur  l'homologation  demandée,  que  le  mini- 
stère publie  ait  agi  au  criminel.  S'il  en  est  autrement,  le  tribu- 
nal peut  statuer  Immédiatement  sur  les  Intérêts  civils  des  créan- 
ciers du  fallu,  c'est-à-dire  prononcer  on  refuser  rhomologation 
du  concordat,  sans  attendre  l'issue  du  procès  criminel,  alors 
qu*nne  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  a  été  portée. — 11  a  été 
Jugé  ainsi  que  la  plainte  rendue  par  un  particulier,  qui  se  pré- 
tend lésé  par  suite  d'un  délit,  ne  constitue  pas  l'action  publique; 
et  que  cette  plainte  ne  saurait  donc,  à  elle  seule,  indépendam- 
ment des  poursuites  du  magistrat  chargé  de  la  vindicte  publique, 
être  un  motif  pour  les  tribunaux  de  surseoir  à  statuer  sur  l'ac- 
tion civile  dont  ils  sont  saisis.  Jusqu'après  décision  sur  Faction 
publique,  conformément  à  Tart.  8  du  code  du  3  bmm.  an  4;  et 
spécialement,  qu'un  créancier  ne  peut  arrêter  l'homologation  du 
concordat,  sous  prétexte  qu'il  a  rendu  contre  le  failli  une  plainte 
en  banqueroute  frauduleuse ,  s'il  n'a  été  donné  aucune  suite  par 
le  ministère  public  à  cette  plainte  (Req.,  10  avr.  1810)  (1). 

9SS*  Il  pourra  arriver  de  là  (le  civil  ne  pouvant  Jamais, 
sauf  les  exceptions  que  nous  avons  fait  connaître  v**  Chose 
Jugée,  avoir  d'influence  sur  le  criminel),  il  pourra,  disons-nous, 
arriver  qu'après  que  le  tribunal  de  conmierce  aura  homologué  le 
concordat,  en  rejetant  l'allégation  des  laits  d'inconduite  ou  de 
fraude,  le  failli  soit  condamné  comme  banqueroutier  ;  le  Jugement 
d^iomologationpourra-t-II  alors  subsister,  au  mépris  de  l'art.  521 
c.  com.  ?  Indubitablement,  et  il  n'y  aura  pas  violation  de  l'art, 
précité,  parce  que  l'homologation  n'aura  été  accordée  par  les 

(1)  Bwphê!  —  (Ulaigue  C.  Fortin  et  Soret.)  —  Eo  1806,  faillite  des 
sieurs  Poriin  et  Soret.  —  Le  8  mai  ils  passent  qo  concordat  avec  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  créanciers.  —  25  fév.  1807,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen ,  qui ,  nonobstant  Popposition  d'un  créancier,  le 
sieur  Leiargue ,  qui  n'aJrait  pas  figuré  au  traité ,  liomologae  le  concordat. 
—  Sur  l'appel,  arrêt  par  défaat  de  la  conr  de  Roneo ,  du  25  mai  1808, 
qui  coniinne  la  décision  des  premisrs  juges.  ^  Opposition  k  cet  arrêt  par 
Leiargue,  qui,  en  même  temps,  rend  plainte  en  oanqueronte  fraodulease 
centre  Fortin  et  Soret.  Mais  le  ministère  public  ne  donna  aacone  suite  à 
cette  nlatnle.^Bn  eet  état,  Leiargue  demande  qu'il  soit  sursis  à  faire  droit 
sur  l'nonologation  du  concordat,  jusqu'à  ce  qn^il  ait  été  statué  sar  la 

Ïlainte  en  banqueroute ,  conformément  à  l'art.  8  du  code  du  3  brum.  an 
.  — 10  juilU  1808,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  déclare  n'y  avoir 
lien  an  sursis  demandé,  «  attendu  que  la  plainte  de  Leiargue,  postérieure 
nu  premier  arrêt  par  défaut,  est  restée  impoursoiTie;  et  que  d'ailleurs  la 
loi  de  bmmaire  an  4  n^est  pas  relative  à  l'iiomologation  de  l'accord  fait 
entre  un  failli  et  ses  créanciers.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coui;  -^  Attendu  que  Taction  publique  a  pour  objet  de  punir  les 


Juges  de  commerce,  que  parce  qu'à  leurs  yeux,  toute  prévention 
de  banqueroute  s'était  dissipée  :  or  res  judieata  smnp^r  pro 
veritaU  habotur^  maxime  éminemment  vraie,  même  en  cas  de 
contrariété  de  Jugements  sur  un  même  fait,  lorsqu'ils  sont  émanés 
de  tribunaux  différents ,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  entre  les 
mêmes  parties  (Arg.  art.  480-6*  c.  pr.  civ.).  Telle  est  aussi 
la  doctrine  professée  par  M.  Merlin,  au  tome  15  du  Répert., 
p.  272 ,  dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  RagoulleAu  :  «  Lors- 
qu'après  rhomologation  du  concordat,  dit-il,  le  failli  est  con- 
damné ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  conune  banque» 
routier  thinduleux ,  cette  condamnation  n'empêche  pas  que  le 
concordat  ne  soit  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  Font  signé,  de 
même  que  tout  Jugement  fait  loi  pour  les  parties  entre  lesquelles 
Il  a  été  rendu,  sans  empêcher  le  ministère  public  de  poursuivre 
et  de  faire  punir  le  coupable  qui  a  transigé  avec  la  partie  lésée 
par  son  délit,  ou  qui  a  triomphé  des  poursuites  civiles  de  cette 
partie.  » 

9#4.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homekK 
galion,  le  Juge-commissaire  fait  au  tribunal  de  commerce  un  rap* 
port  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  con« 
cordât.  »  (5U  c.  com.)  Cette  formalité  a  pour  objet  d'assurer 
qu'aucune  surprise  ne  soit  faite  à  la  religion  du  tribunal  appelé 
à  donner  son  homologation.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
le  rapport  doit  être  écrit  et  que  mention  doit  en  être  tUte  dans 
le  Jugement  qui  statue  sur  l'homologation. 

9S5.  L'homologation  du  concordat  prononcée  par  le  tribunal, 
sans  rapport  préalable  do  Juge-commissaire,  serait-elle  nulle? 
L'affirmative  a  été  consacrée  (Douai,  23  déc.  1839)  (2).  M.  Re* 
nouard,  t.  2,  p.  56,  approuve  cette  solution.  Tant  d'intérêts,  Idh 
portants  et  divers,  sont  irrévocablement  engagés  dans  la  décision 
sur  le  concordat  qu'on  ne  saurait,  selon  lui,  autoriser  les  tribu- 
naux de  commerce  à  s'allranchir  arbitrairement  d'une  instruction 
préliminaire  que  la  loi  a  expressément  ordonnée ,  et  à  défaut  de 
laquelle  elle  a  présumé  que  leur  décision  ne  serait  pas  rendue  en 
suffisante  connaissance  de  cause.  Cette  opinion  peut  paraître  ri- 
goureuse ,  car  Pexécutlon  de  la  formalité  du  rapport  n'a  pas  été 
positivement  ordonnée  à  peine  de  nullité,  et  le  motif  dlntérêl 
public  qui  a  sans  doute  porté  la  cour  de  Douai  à  prononcer  cette 
peine,  d'après  l'art.  515  du  code,  ne  semble  pas  asseï  Justiflé 
pour  faire  admettre  cette  interprétation  rigoureuse. — Aussi  a-t-il 
été  décidé  qu'un  Jugement  portant  homologation  d'un  concordai 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  Juge-commissaire  n'a  pas  été 
préalablement  entendu  dans  son  rapport,  alors  surtout  que  ce 
Juge  a  siégé  parmi  ceux  qui  ont  rendu  le  Jugement  d'homologa- 
tion (Besançon,  29  nov.  1843,  aff.  Berçot,  n*  673).  Mais  l'opinion 
de  M.  Renouard  nous  semble  plus  Juste  :  en  général ,  dans  les 
Instances  poursuivies  par  des  mandataires  légaux,  il  n'est  pas 
besoin  qu'une  formalité  que  la  loi  a  ordonnée ,  soit  prescrite  à 
peine  de  nullité  pour  que  son  inobservation ,  alors  même  qu'elle 
u'a  pas  été  relevée  par  les  parties ,  entratne  la  nullité  du  Juge- 
ment; c'est  que  la  formalité  est  censée  requise  dans  un  intérêt 
quasi  public  :  il  en  serait  autrement,  ce  semble»  d'une  simple  nullilé 
de  procédure  (c.  pr.  1050). — ^V.  Exception,  Exploit,  Instr.  civile. 

?#•.  c  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescri- 
tes, ou  lorsque  des  motifs  Urés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
l'intérêt  des  créanciers ,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  con- 

atteintes  portées  à  l'ordre  social  ;  qu'elle  ne  peut  être  eiercée  qu'au  non 
du  souverain ,  et  par  des  fonction iiaires  spécialement  établis  à  cet  effets 
que  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  portée  par  le  demandeur  n'ayant 
été  suiTie  d'aucune  poursuite  dirigée  contre  Fortin  et  Soret  par  le  magis- 
trat chargé  de  la  recherche  des  crimes  et  délits ,  il  en  résulte  qu'il  n'v  a 
pas  en,  dansTespêce,  d'action  publique  intentée  arant  ou  pendant  Tin- 
stance  civile ,  pour  parvenir  à  rhomologation  du  contrat  d'atermoiemeoi, 
et ,  par  une  conséquence  ultérieure ,  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  refusé 
la  surséaoce  demandée  par  Leiargue,  Sans  contrevenir  à  l'art.  6  du  code 
do  3  brum.  un  4  ;  ^  Rejette. 

Du  10  avril  1810.-0.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 


merce  a  prononcé  sur  rhomologation  du  concordat  sans  rapport  prépara- 
toire du  jage-commissaire  que  cette  formalité  était  substantielle;  oraîasi 
son  omission  entraine  la  nullité  du  Jugement  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu 
qoo  la  matière  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  décision  délfautive.M  j  — 
Déclare  nul  le  jugement ,  etc. 
Du  23  déc.  1839.-C.  de  Douai,  l^cb  .M.  Colla  «  l«pr. 
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eordAtyle  tribuiuU  en  refusera rhomologaUoB  «(c.eom.  5I5).< 
refus  ne  ponvait  avoir  lieu ,  sous  le  code  de  1 807,  art.  526,  que 
pour  cause  d'incouduite  ou  de  fraude,  et,  dans  ce  eas,  le  failli 
était  y  de  droit,  renvoyé,  eo  prévention  de  banqueroute ,  devant 
les  juges  compétents. — Jugé ,  en  effet,  sous  ce  code  :  1*  que  les 
tribunaux  n'ont  le  pouvoir  de  refuser  Thomologation  d'un  con- 
cordat arrêté  de  l'avis  unanime  des  créanciers ,  et  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  Juge-commissaire  de  ia  faillite,  que  pour  des 
einses  manifestes  d'inconduite  ou  de  fraude ,  ignorées  des  créan- 
ders  ou  dissimulées  par  eux  par  une  connivence  coupable  ; 
mais  que  ni  la  différence  entre  l'actif  et  le  passif,  si  elle  était 
moindre  de  50  pour  100,  ni  l'émission  d'un  grand  nombre  de 
traites  tirées  à  découvert  et  sans  provision;  ni  la  facilité  démesu^ 
rée  du  failli  à  livrer  des  signatures  de  circulation  ;  lorsqu'il  n'est 
point  établi  qu'il  en  avait  livré  pour  une  somme  triple  de  son 
actif;  ni  sa  négligence  à  couvrir  les  risques  de  ses  navires  par 
des  assurances ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  Indices 
de  fraude  ou  d'tncondtftftf  suffisants  pour  faire  refuser  l'homolo- 
gation du  concordat  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'absence  du  livre- 
iournai  et  du  livre  d'inventaire,  lorsque ,  dans  les  autres  livres 
tenus  par  le  failli,  se  trouvent  répandus  et  exactement  consignés 
Ions  les  détails  que  peut  réunir  un  livre-Journal,  et  que  le  der- 
nier inventaire  du  failli  a  été  transcrit  sur  un  registre  dûment  en 
forme;  qu'enfin  il  en  est  de  même  encore  du  défaut  de  timbre 
et  de  paraphe  de  tous  les  livres  tenus  par  le  failli ,  s'ils  ont  été 
exactement  tenus  par  ordre  de  dates,  et  ne  contiennent  ni  blancs, 
ni  lacunes,  ni  transports  en  marge  (Rennes,  7Janv.  1811, 
aff.  Keristiou  C.  min.  publ.),  —  f  Que  l'art.  519  c.  corn. ,  qui 
interdit  tout  traité  entre  les  créanciers  et  le  failli,  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  que  la  loi  prescrit  n'est  applicable  qu'au 

(1)  (Desfarges  C.  Anceaame.)  —  La  coui  ;  —  CoDsidérant  qno  la 
touade  sur  laquelle  il  a  été  siatoé  par  le  jugementdu  9  juin  1819  tendait 
à  fûn  rapporter  et  regarder  comme  dod  avenu  celui  qui  avait  déclaré  Det- 
lirges  Ml  état  de  faillite;— Considérant  que  les  coocltisioDS  prises  par  ledit 
Deifiirges  lors  do  jogemeni  dont  est  appel ,  avait  un  tout  autre  objet , 
peisqn'elles  avaient  pour  bat  d'obtenir  rhomologation  du  contrat  d*ater- 
Boicment  passé  entre  lui  et  ia  généralité  de  ses  créanciers,  et,  par  suite, 
de  fiire  cesser,  pour  l'avenir  seolement ,  les  effets  de  ia  faillite;  —  Con- 
sidérant que  les  premiers  }oges  n'étant  pas  liés  par  leur  première  décision, 
étrangère  à  la  question  qui  leor  était  ultérieurement  soumise,  ne  pouvaient 
se  dispenser  de  prononcer  sur  cette  question ,  et  que  la  cour  peut  faire  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire;  —  Considérant  qu'il  n'existe 
cofiire  l'appelant  aucune  présomption  de  fraude  ou  d'inconduite  qui  paisse 
donner  lieu  à  des  poursuites,  soit  de  banqueroute  fraudoleose,  soit  de 
banqueronte  simple;  que  Tacte  d'atermoiement  do  16  janv.  1819  a  été 
sonscrît  par  toas  les  créanciers  de  l'appelant ,  et  que  la  condition  qui  lai 
élait  imposée  a  été  remplie  ;  qu'à  la  vérité ,  la  signature  de  cet  acte  n'a 
pas  été ,  aux  termes  de  l'art.  519  c.  com. ,  précédée  des  formalités  dont  ce 
code  exige  l'accomplissement  avant  qu'il  soit  procédé  an  concordat  entre 
le  failli  et  ses  créanciers  ;  mais  que  cette  disposition  du  code  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  la  majorité  doit  obliger  ia  minorité,  et  non  de 
celeioft  le  traité  est  librement  consenti,  par  le  failli  et  tous  ses  créanciers; 
— Considérant,  en  effet,  qu'un  pareil  traité  peut  être  consenti  k  tontes 
les  époques  de  la  faillite,  avant  comme  après  la  vérification  de»  créances, 
puisque  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  commerce  entette  matière 
eat  été  établies  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  et  que  si  leurs  vœux  sont 
nniformes,  ils  peuvent  se  départir  des  dispositions  de  ia  loi  pour  rendre 
an  failli ,  sans  autres  frais,  radmioistratioo  de  ses  biens,  sous  les  seules 
conditions  par  eux  imposées  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  —  Émendant,  homologue,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  lo  contrat  d'atermoiement  passé  entre  l'appelant  et  ses  créanciers, 
le  16  janv.  1819  ;  —  Déclare,  en  conséquence,  ledit  appelant  exeasabie 
cl  susceptible  d'être  réhabilité,  aux  conditions  expriméM  par  la  loi;  — 
Ordonne  qu'en  conformité  de  l'art.  524  c.  com.,  le  présent  arrêt  con- 
strvm  rbf  petbèqne  déjà  acquise  par  le  syndic;  —Déclare  que  l'appeLaat 
sera  réintégré  dans  la  gestion  de  ses  affaires,  et  le  syndic  tenu  de  lui 
rendre  compte  de  son  lâministration  ;  —  Ordonne  que  les  frais  exposés, 
tant  en  première  instance  qu'en  la  cause  d'appel,  par  ledit  Anceaame, 
intimé,  en  sa  qualité  de  syndic,  seront  prélevés  comme  frais  décompte. 

DttiSjuinl8S0.-G.  royale  de  Douai,  S*ch.-M.  Vaymel,  pr. 

(S)  Stpèûê  :  —  (Desban  et  Hain  C.  Breuillaud  et  comp.  ) — Jugement 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qae  celui  qui  contracte  s'oblige 
pour  Uî  et  ses  ayants  cause,  ce  principe  de  droit  civil  ne  peut  être  invo- 
qué en  matière  de  concordat ,  et  lorsqu'il  s'agit  surtout  d'un  traité  pour  la 
validité  duquel  la  loi  a  exigé  la  sanction  de  la  justice ,  outre  le  consente- 
ment réciproque  des  parties;  qu'un  concordat,  qui  d'ordinaire  emporte 
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cas  oik  la  majorité  doit  obliger  la  minorité ,  mais  nullement  à  ce- 
lui où  le  traité  est  librement  consenti  par  le  fàlHl  et  tons  oes 
créanciers  ;  que,  dans  ce  dernier  cas ,  les  Juges  ne  peuvent  se 
dispenser  d'bomologner  le  concordat,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
point  été  précédé  des  formalités  voulues  par  le  code  de  ecounerce, 
si,  d'ailleurs,  il  n'eiiste  contre  le  failli  aucuneprésomptlon pouvant 
donner  lieu  à  des  poursuites  de  banqueroute  (  Douai,  2i  Juin 
1820)  (1); — 3*  Que  le  tribunal  devantlequel  setrouve  portée  une 
demande  tendant  à  obtenir  l'homologation  du  concordat  passé 
entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et,  par  suite,  la  cessation ,  pour 
raventrseii/emsn(,  des  elTets  de  lafalllite,nepent  refuser  d'y  sta* 
tuer,  en  alléguant  une  décision  antérieure  du  mémo  tribunal  qui  a 
rejetô  la  demande  tendant  à  faire  rapporter  et  regarder  comme 
non  avenu  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ces  deux  demandes 
n'ayant  aucune  identité  (mémo  arrêt); — é*  Que  c'est  seulement 
pour  cause  soit  d'irrégularité  quant  à  la  forme,  soit  de  fraude  ou 
d'inconduite  Imputables  au  fUlll,  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  refuser  rhomologation  du  concordat;  que  hors  oe  cas, 
ils  ne  le  peuvent  pas,  méine  sous  préteite  que,  par  suite  du  dé- 
cès du  failli  postérieurement  au  concordat ,  ses  héritiers  bénéfi- 
ciaires n'olTrent  plus  aux  créanciers  les  mémos  garanties  que 
leur  présentait  le  failli  (Parte,  23  fév.  1839)  (S).  — •  5*  Toute» 
fois  il  a  été  décidé  qu'un  ooncordat,  peut  hors  des  cas  littérale- 
ment déterminés  par  les  art.  519  et  526  c.  com.,  (anciens)  être 
annulé  d'office  par  le  Juge,  mémo  à  l'égard  des  créanciers  non 
opposante  (Parte,  18  fév.  1817,  alT.  Jaquemart,  sous  le  n*829), 
9S9.  Au  surplus,  et  relativement  aux  actes  de  fraude,  on  a 
Jugé:  1*  que  le  défaut  décote  et  de  paraphes  sur  les  registres  d'un 
commerçant,  la  disproportion  de  sa  dépense  avec  ses  facultés, 
ia  dissimulation  faite  dans  son  concordat  de  la  sueeession  de 

pour  le  débiteur  remise  d'une  portion  de  la  dette,  reçoit  de  la  part  des 
créanciers  un  caractère  de  bienveillance  qui  en  fait  une  faveur  toute  per- 
sonnelle pour  le  failli ,  et  dont  ses  ayants  cause  ne  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  ;  que  les  créanciers ,  lorsqu'ils  supportent  une  perte  notable  qui 
résulte  pour  eux  ou  de  la  nécessité  on  de  leur  bien  vouloir  à  l'égard  du 
failli ,  prennent  en  considération  sérieuse  la  position  de  celui-ci ,  son  ta- 
lent ,  son  indastrie ,  tentes  les  garanties  que  la  mort  vient  détruire  et  que 
les  créanciers  ne  peuvent  plus  présenter  ;  que  si  l'art.  526  c.cem.  astetué 
que  le  tribanal  pourra ,  pour  cause  d'incondaite  ou  de  fraude ,  refuser 
l'homologation  du  concordat ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  omnipotence  soit 
restreinte  à  ces  seuls  cas,  et  qu'il  perde  le  droit  de  haute  appréciation  de 
toutes  autres  circonstances  que  U  loi  lui  réserve  ;  — Âttendo ,  en  lait, 
que  Desban  est  décédé  avant  l'homologation  du  ooncordat  qu'il  a  obtenu 
de  ses  créanciers;  qu'en  son  lieu  et  place  se  présentent  aujourd'hui  des 
héritiers  bénéficiaires  qai  ne  peuvent  ni  ne  doivent  offfir  aux  créanciers 
les  garanties  que,  d'après  la  nature  du  contrat,  ceux-ci  avaient  fait  ré- 
sider dans  la  personne  de  leur  débiteur  ;  —  Attendu  teutefois  qu'au  nom 
de  Breuillaud  et  comp.,  opposants ,  il  a  éte  à  la  barre  oflSert  de  retirer  leur 
opposition  moyennant  caution  bonne  et  solvaMe  des  héritiers  Desban  ;  — 
Appel  principal  par  le  sieur  Rigault,  tuieur  des  mineurs  Desban ,  au  chef 
qui  les  condamne  à  donner  caution.  Appel  incident  par  le  sieur  Hain , 
syndic  de  la  faillite,  au  chef  qui  prononce  l'homologation  du  concordat. 
-^  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  le  décès  de  Desban ,  survenu  postérieu- 
rement au  traite  souscrit  entre  loi  et  ses  créanciers  le  19  janv.  1838,  ne 
pouf  ait  devenir  un  obstacle  à  l'homologation  qui  en  éteit  requise  ;  — 
Qa'en  effet  ce  contrat ,  résultet  du  vœu  de  la  majorité  des  créanciers  en 
nombre ,  et  représentent ,  par  leors  titres,  plus  des  trois  quarts  en  somme 
des  créances  vérifiées ,  est  une  véritable  transaction ,  qui ,  dès  l'instent 
où  elle  a  éte  souscrite ,  a  déterminé  d'une  manière  définitive  les  droits  des 
créanciers  et  les  obligations  de  leur  débiteur  failli;  —  Considérant  qu'il 
n'appartenait  pas  au  tribunal  aaqoel  cet  acte  devait  être  soumis  pour  son 
homologation  de  stipuler  dans  l'intérêt  privé  des  créanciers,  en  changeant 
les  conditions  que  les  parties  s'étaient  volonteirement  imposées  ;  —  Que 
les  premiers  juges  avaient  uniquement  pour  mission  de  vérifier  si  les  for* 
malités  prescrites  par  la  loi  avaient  été  remplies,  et  de  rechercher,  dans 
un  but  d'intérêt  public,  s'il  existait  des  faits  de  fraude  ou  d'incondolte 
imputables  au  failli  et  de  nature  à  le  priver  du  bénéfice  duconcordnt  à  lui 
consenti;  ^  Qu'en  acceptent  l'homologation  demandée,  il  a  été  safflsam» 
ment  constaté,  par  le  jugement  dont  est  appel,  qae  le  concordat  éteil 
régulier  quant  à  la  forme ,  et  qu'auean  reproche  grave  ne  pouTait  être 
dirigé  contre  le  failli  Desban  ;  —  infirme  au  chef  qui  a  soumis  les  héri- 
tiers Desban  à  fournir  une  cantion  jusqu'à  concurrence  des  dividendes 
promis  et  qui  a  subordonné  à  Vexécotion  de  cette  disposition  l'effet  <Mi 
concordat  du  19  janv.  18S8,  le  jugement,  au  résidu ,  sertissant  effet. 

Du  iS  fév.  1839.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacquinot-Godard,  pr.- 
Godon,  snbsL  proc.  gén.,c.  conf.-Sudre,  Delangleet  Coin-Deltsle,  pr. 
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MA  fère  ouverte  à  son  profit  avant  sa  faillite,  sont  autant  de 
futif  de  fraud9  qui  peuvent  autorieer  les  tribunaux  à  refuser 
l'boittologatlon  du  concordat ,  alors  même  qu'il  a  été  accepté 
par  la  milorité  en  nombre  et  en  sommes  des  créanciers  (Req., 
13  Juin.  1810)  (1);*^  i*  Qu'un  banquier  qui  aebète,  pour  une 
somme  quintuple  de  son  capital  »  des  valeurs  industrielles»  et  qui 
ensuite  fait  faillite ,  ne  peut  obtenir  l'bomologatiott  de  son  con- 
cordat; que  cet  acbat  de  valeurs  mobilières  constitue  l'inoondulte 
dans  le  chef  d'un  banquier  et  que  ces  opérations  étant  de  pur 
hasard  9  constituent  le  banquier,  parleur  importance,  enpré^ 
ventiou  de banquerouta  (Bruxelles,  2  fév.  1843) (3). 

^•6.  Mais  las  tribunaui  peuvent^ils  d'office  se  fonder  sur 
les  irrégularités  de  forme  pour  contester  toute  force  obligatoire 
au  concordat  et  en  refuser  l'homologation  ?  '^  Il  a  été  Jugé,  ton- 
leurs  avant  la  loi  dé  1838,  l*qua  le  concordat  ne  peut  être  annulé 
pour  non-accomplissement  des  formalités  qui  doivent  en  précé- 
der la  signature,  que  sur  la  demande  &e8  créanciers  qut  se  pré* 
tendraient  lésés  par  l'Omission  de  quelque  formalité,  et  seulement 
à  leur  égard  (Gass.,  35  fév.  181 7  (3);  Rennes,  1'*  eh.,  8  mal  1817, 
aff.  faUI .  Rosi  ;  Paris,  1 8  fév .  1 8 1 7 ,  aff.  Jaquemart,  sous  le  n«  889)  ; 
-^  2*  Que  la  nullité  de  forme  une  foie  reconnue  et  constatée,  le 
centrât  cesse  d'exister  et  que  la  justice  n*a  plus  à  rechercher 
6*11  y  a  lieu  ou  non  au  fond  d'homologuer  le  concordat,  et  spé* 
cialement,  qu'un  concordat  dans  lequel  ont  figuré  des  créanciers 
hypothécaires  sans  renoncer  à  leur  qualité  est  frappé  d'une  nul* 
lilé  absolue  et  radicale  (Paris,  6  mal  1837)  (4).  «^  La  loi  iiou« 

(1)  (Vievârd  et  cens.  C.  Lafsné.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  ti*- 
suite  des  faits  eonsutéi  par  le  jugemetit  de  première  iaêtaiioe  et  par 
l'arrêt  dénoneé  que  la  faillite  du  sieor  Tenon  et  eomp.,  lès  bilans  qu'ili 
ODt  déposés  et  le  coocordat  avec  leurs  créanciers ,  n'ont  pas  été  fait 
de  bonne  foi  ;  que  les  cas  de  fraude  sont  toujours  exceptés  des  disposi- 
tions générales  dès  lois ,  et  qu  ainsi ,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pas  vlôIé  l'art.  7  du  ttt.  11  de  l'ord.  de  1673»  dont  la  disposition  n'est 
applicable  qu'aux  faillites  faites  de  bonne  foi  et  avec  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Da  13  juill.  1810.-C.  C.,seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.*Ghabot,  rap. 

(%)  (N..0  —  Là  coca  ;  ^  Vu  les  art.  531 ,  636  et  386, 1 2,  c«  com.  : 
-*  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  failli  a  employé  des  sommes 
coasidérablM  à  l'achat  d'actions  industrielles ,  dont  la  moindre  crise  fi«- 
aaoeière  pouvait  amener  la  dépréciation  ;  que  ces  epérations,  pris  égard 
d'ailleurs  àsa  fortune  privée ,  doivent  être  qualifiées  d'opérations  de  pur 
hasard ,  et ,  par  leur  imprudence  »  constituent  Tinconduite ,  selon  l'esprit 
duditart.  586;— Sur  la  coaclusion  subsidiaire:— Attendu  qu'ayant  admis 
la  présomption  de  banqueroute,  le  premier  juge  devait  reconnaître  la  nai- 
lilé  de  tout  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  et  par  suite  rejeter  i'ho* 
Bioloaation  ;  qu'il  n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  à  l'art.  526  précité;  — 
lift  rappel  au  néant i  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  fév.  1842.-C.  d'ap.  de  Bruielies,  3*  eh. 

(3)  Etpiet  : — (Syndics  Garaery  C.  Clo  et  Cordonnier). -^Un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  !■*  ch. ,  du  11  fév.  1816,  M.  Séguier  l*'pr.  avait  statué 
•a  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  les  appels  de  Oo  et  de  Cordonnier  t  — 
Considérant  que  par  Jugement  du  18  fév.  1811,  la  faillite  de  Garnery  a 
été  ouverte,  et  que  par  le  même  jugement  des  agents  provisoires  ont  été 
nommés  pour  faire  toutes  les  opérations  prescrites  par  le  code  ;  que  par 
jugement  du  27  de  ce  mois,  il  a  été  nommé  des  syndics  provisoires;  qu'à 
cette  époque  et  jusqu'au  1"  août  1813  •  il  n'a  été  déposé  aucun  bilan  ; 
qu'ainsi  l'actif  et  le  passif  du  failli  n'ont  pas  été  constatés;  qu'au  lieu  de 
leutes  les  opéraUoos  préalables  dont  ils  étaient  chargés  par  la  loi  et  les 
jugements  snsdatés ,  les  agents  et  les  syndics  provisoires  ont  laissé  le 
failli  continuer  son  commerce ,  disposer  de  la  partie  notable  de  l'actif 
commua  ea  faveur  d'un  grand  nombre  de  ses  créanciers ,  de  tello  sorte 
que  ces  créanciers  primitifs  se  trouvent  entièrement  ou  pour  grande  par- 
tie désintéressés  ;  que  ce  n'est  que  depuis  toutes  ces  opérations  que  le 
failli  ne  pouvait  faire ,  étant  dépouillé  de  toute  l'administration  de  ses 
biens,  et  que  les  agents  et  syndics,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ae  pou- 
vaient tolérer,  qu'un  bilan  a  été  déposé  au  greffe  le  l*'aoùt  1813,  lequel 
ne  présentait  plus  le  même  actif  ni  les  mêmes  créanciers  qu'à  l'époque  de 
la  faillite^  qu'en  cet  état  etaui  termes  de  Tart.  619,  aucune  des  forma- 
lités ordonnées  dès  l'ouverture  de  la  faillite  n'ayant  été  remplies ,  aucun 
eeacordat  n'a  pu  être  proposé  ni  consenti  ;  —  A  mis  et  met  les  appeUa- 
tions  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  décharge  Clo  et  Cor- 
donnier, parties  de  Moreao  et  Delacroii-Frinville ,  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  concordat  passé 
entre  Garnery  et  ses  créanciers ,  le  21  août  1812;  «^  En  conséquence, 
condamae  Lefebvre-Saint-Maure,  Lapor(e«  Leblanc,  Joinville  et  Du- 
moustier,  parties  de  Couture  et  de  Joaveaut ,  à  rendre  compte  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  présent  anèt, 


veHe  étend,  comme  on  le  volt,  les  pouvoirs  du  tribunal  de  com« 
merce  pour  l'appréciation  du  concordat.  Ce  tribunal  est  appelé, 
disait  M.  Renouard,  à  examiner  le  traité  «  tant  dans  Pintérét  de 
l'ordre  et  de  la  morale  publique,  que  dans  l'Intérêt  privé  des 
créanciers,  s'il  a  été  compromis  par  des  calculs  chimériques  ou 
sacrifié  à  des  complidsances  coupables,  si  ce  n'est  même  à  des 
collusions  dont  les  exemples  ne  sont  que  trop  fréquents.  »  D'un 
autre  c6té,  le  refiis  d'homologation  n'établit  plus  une  présomp- 
tion de  banqueroute  contre  le  failli  ;  comme  aussi  il  ne  sufiat  plus 
que  rhomologatlon  soit  accordée,  pour  que  le  tribunal  doive  dé« 
clarer  le  failli  eiousable  et  susceptible  d'être  réhabilité,  ainsi 
que  le  prescrivait  l'ancien  art.  926;  le  tribunal  a  pleine  liberté 
aujourd'hui  de  refuser  l'homologation,  sans  admettre  la  présomp* 
tlon  de  banqueroute,  ou  d'homologuer  le  concordat,  sans  décla* 
rer  le  failli  excusable  (GOdf.,  M.  Pardessus,  n*  1244). 

VdlOi  Hais  le  tribunal  est  tenu  de  surseoir  à  l'homotogation 
du  concordat  dans  le  cas  où  une  instruction  en  banqueroute  frau* 
duleuse  est  commencée  contre  le  failli-,  car,  dans  une  telle  hypo- 
thèse, un  concordat  ne  peut  être  valablement  accordé  à  ce  failli 
(V.  D«  715).  Cependantune  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  ne 
suffirait  pas  pour  entraîner  le  sursis  (V.  ifr.).— il  a  été  jugé  toute^ 
fois  en  sens  contraire  que  lorsqu'un  individu  déclaré  en  faillite^ 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  gérant  d'une  société  eh 
nom  collectif^  a  obtenu  des  concordats  tant  de  ses  créanciers 
personnels  que  des  créanciers  delà  société,  et  qu'une  plainte  eh 
banqueroute  frauduleuse  a  été  portée  contre  lui  personnellement. 


■    I    ■■■!» 


autdits  Clo  et  Cordonnier,  de  toutes  les  opérations  faites  par  eux  en  exé- 
cution desjueements  des  8  et  27  fév.  1811,  et  de  toutes  autres  dont  ttk 
leur  qualité  ils  étalent  chargés  par  la  loi)  à  représenter  tous  inventaires 
on  a  les  faire  pour  constater  l'actif  et  le  mobilier  du  failli  au  8  fév.  1811» 
sinon ,  et  à  faute  de  rendre  compte  dans  ledit  délai ,  sera  fait  droit  ;  — 
Condamne  conjoiotémont  Garnery  et  Lefebvre-Saint-Maure ,  Leblanc,  La- 
porte,  loinville  et  Duroonstiei,  syndics  des  créanciers  dudit  Garnery,  aux 
dépens,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cona  ;— Vu  les  art.  519  et  526  c.  corn.  ; — Attendu  qu'aucun  article 
du  code  de  commerce  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit  d'annuler  d'oi&ce 
si  ce  n'est  tout  au  plus  dans  les  cas  d'inconduite  ou  de  fraude  qui  con- 
stituent la  banqueroute  simple  ou  la  banqueroute  frauduleuse,  un  concor- 
dat librement  et  volontairement  consenti  entre  un  failli  et  ses  créanciers  ; 
que  si  l'art.  619  de  ce  code  défend  de  passer  outre  au  concordat  avant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents ,  et 
s'il  le  défend  à  peine  de  nullité ,  il  est  incontestable  que  cette  nullité, 
établie  dans  l'intérêt  seul  des  créanciers,  et  non  dans  celui  de  l'ordre 
public,  est  purement  relative  et  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  de- 
mande des  créanciers  qui  se  croient  lésés  par  l'inaccomplissement  de  quel- 
que formalité,  et  seulement  k  l'égard  de  ces  créanciers;  —  Attendu 
néanmoins  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Paris ,  sur  la  simple 
demande  de  deux  créanciers  de  Garnery,  a  annulé  dans  sa  généralité  et 
d'office,  a  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers  non  réclamants,  un  con- 
cordat librement  consenti  entre  eux  et  le  failli ,  d'après  l'autorisation  et 
sous  la  garantie  de  la  loi  ;  ^  Qu'en  cela  cette  cour  a  excédé  ses  pouvoirs 
et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  519  c.  com.  ;  —  Casse. 

Du  25  fév.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyert  rap. 

(4)  (MIchaud  C.  D....)  —  La  coira  ;  -^  En  ce  qui  touche  le  moyen 
préjudiciel  fle  la  nullité  du  concordat  :  ^  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  619  e*  com.,  le  coocordat  ne  peut,  à  peine  de  nullité ,  s'établir  que 
parle  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et  repré- 
sentant en  outre ,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues  selon 
l'état  des  créances  vérifiées  et  enregistrées  :  --Que  Tatt.  S20  dispose  que 
les  créanciers  hypothécaires  inscrite  ne  doivent  point  avoir  de  voix  dans 
les  délibérations  relatives  au  concordat;  que  les  art.  539  et  suîv.  ne  dé- 
rogent point  a  cette  prohibition ,  et  ont  seulement  pour  objet  de  détermi^ 
ner  le  mode  et  l'ordre  du  payement  des  créances  hypothécaires  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  les  créanciers  inscrits  ont  figuré  dans  le  concordat  pour 
une  somme  de  17,000  fr.,  sans  renoncer  a  leurs  droite  hypothécaires;^ 
Qu'en  défalquant  ces  17,500  fr.  de  la  somme  totale  de  18S,106  fr.  30C. 
il  y  attrait  eu  insuffisance  pour  atteindre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
sommes  dues,  suivant  la  vérification  des  créances  ;  —  Que ,  dès  lors,  le 
concordat  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  commerce  de  Troyes 
était ,  en  la  forme ,  infecté  d'uhe  nullité  radicale  et  absolue  t  «^  En  ca 
qui  touche  la  question  du  fond  :  —  Considérant  qne,  cette  nullité  une  fois 
reconnue  et  prononcée ,  le  concordat  cessait  d^etister,  et  que  le  trliional 
de  commerce  n'avait  plus  à  rechercher  s'il  y  avait  ou  non  lieu ,  au  fond , 
de  l'homologuer  ;  ^  Sur  la  question  du  fond ,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  ledit  jugement  sertissant  effet  quant  a  la  question  préju- 
dicielle. 

Du  6  mai  1857.-C.  de  Paris ,  3«ch. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Chap.  2,  Sect.  9,  Art.  4. 
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il  y  a  li«tt  do  surseoir  à  l'homologation  tant  do  eoncordat  de  sa 
Wlllte  personnelle  que  de  oelul  de  la  soelét6  (trib.  de  eom.  de 
Paris.  6  août  1840,  M.  Martignon,  pr.,  aff.  Lantaigne). 

99#.  Le  refus  d'homologation  pourrait^ll  6tre  motivé  sur  des 
lUts  de  dol  et  de  fraude  qui  auraient  été  déclarés,  sur  une  In* 
strootion  eriminelle,  ne  pouTOir  servir  de  base  à  une  action  en 
banqueroute?  La  négative  a  été  adoptée  sous  le  code  de  1807 
(Nimes,  18  mai  1813,  aff.  Valescure,  V.  n*895,  V.  aussi  y 
Chose  Jugée,  n*  084).  •««-«  Mais  cette  solution  qui,  selon  nous, 
était  mal  rendue  sous  le  code  de  1807,  est  évidemment  inadmis- 
libto  sous  leeode  actuel  dont  Part.  819  autorise  le  tribunal  à 
lefaser  l'homologation  pour  des  motifl  tirés  soit  de  l'intérêt 
public,  soi!  de  l'Intérêt  des  créanciers,  motifs  dont  ce  tribunal 
•Il  appréclateuf  souverain.  Cette  opinion  est  également  celle 
ée  M.  Lainné,  p.  235  et  Renouard,  t.  3,  p.  62  (V.  Cass.,  2  Juin 
1840,  aff.  Lefauoheui,  v*  Chose  Jugée,  n*  8e7*S*). 

99 1.  Au  reste,  il  a  été  trés<-bien  Jugé  dans  ce  sens,  par  ap- 
plication  de  Tart.  813,  que  le  tribunal  de  commerce  peut,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  failli  n'a  pas  justifié  suffisamment  quMI  fût 
horad*état  d'offrir  un  dividende  supérieur  à  celui  qu'il  a  proposé 
et  qui  a  été  accepté  par  ses  créanciers,  refuser  l'homologation 
du  concordat  (Parle»  30  ocL  1841,  V.  Gas.  des  trib.  du  23  oot. 
1842  ). 

999.  On  décidait,  sous  le  code  de  1807,  que  les  Juges  ne 
pouvaient  refuser  d'homologuer  un  concordat  sur  le  motif  que 
le  faim  était  décédé  après  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  ses  eréan-^ 
«iers  auxquels  ce  décès  enlevait  les  garanties  que  leur  présen- 
taient la  position  du  failli,  son  Industrie  et  son  talent,  les  Juges 
ayant  uniquement  pour  mission  de  vérifier  si  les  fermantes  lé* 
gales  avaient  été  observées,  et  de  recherehsr  s'il  existait  des 
faits  de  fraude  ou  d'incondulte  imputables  au  failli  (Paris,  28,fév. 
1839 ,  V.  n'  786).*^  Cette  décision  qui  reposait  en  outre  sur  la 
Jurisprudence  suivant  laquelle  la  faillite  ne  pouvait  être  déclarée 
après  le  décès  du  débiteur  était  bien  fbndée,  mais  aujourd'hui 
rien  n'empêche  que  les  tribunaux  reiusent  l'homologation  sur  les 
motiis  de  ia  natera  de  celui  qui  était  invoqué  dans  l'espèce.  — 
Cest  aussi  ce  qu'enseigne  H.  Renouard,  t.  8,  p.  63. 

9  9  S.  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  la  pré- 
sompliOD  de  banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse,  mettait 
obstacle  àUeondusion  d'un  eoncordat,  il  avait  été  Jugé:  1*  Que  le 
concordat,  quoique  passé  avee  les  trois  quarts  des  créanciers  du 
failli,  n'était  poiet  obligatoire  et  ne  pouvait  être  homologué 
contre  oelul  des  créanciers  ehirographaires  qui  se  refusait  à 
cette  homologation,  lorsque  le  failli  n'avait  point  représenté  ses 
livres,  et  que  les  allégations  4e  perles  qu'il  prétendait  avoir  es- 
suyées se  trouvaient  démenties  par  sa  propre  déclaration  qu'il 
ne  Tendait  qu'au  comptant  (Paris,  2^  sect.  28  mess,  an  12,  aff. 

(1}  (Deleutrè  et  Maot«l  C.  Montlaor.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  U  faufse  spplicatioa  de  l'art.  22  c.  eom.  ;  —  GoDsidérant  que  , 
pour  établir  riaeoBdaite,  la  légèreté  et  le  défaut  d'ordre  des  faillis  asso- 
ciés en  BOOD  collectif,  et  pour  déclarer  quHl  y  avait  présomption  de  ban- 
onerouie ,  la  coar  de  Ntmes  s'est  foudée  sur  des  faits  et  ciroooslaocesdoDt 
l'appréciation  est  daos  le  domaine  des  magistrats  ;  qu'elle  les  a  puisés 
dans  l'abseuce  et  le  désordre  des  lÎYres  de  la  société  et  dans  le  rapport 
■dressé  par  les  syndics  eux-mêmes  de  la  faillite,  le  11  juin  1831,  è 
IL  le  pfoeurear  du  roi  d'Avignon  ;  rapport  qui  signale  lincondnite  des 
faillie ,  les  dépenses  faites  par  eux  et  non  justifiées;  que  l'arrêt,  bien  loin 
d'nveir  tait  une  fausse  application  de  l'art.  28 o.  corn.,  s'y  est  conformé, 
minai  qu'aux  dispositions  de  l'art.  586  du  même  code;  —  Hejette  le  pour* 
vei  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  8  déc  1831. 

Du  8  aoûtl833.-C.  C,  ch,  req.-Mll.  Zapgiaeomi|  pr.«LebeaU|  rap* 

(S)  fHooton  0.  faill.  Saaci88e.)->LA  cous  ;  —  Considérant  au'il  ré- 
■ttlle  des  rensetgnemenis  donnés  et  des  justifications  qoi  ontélé  faites, 
fse  les  reprechee  faits  à  Saucisse  et  les  soupçons  de  banqueroute  simple 
ea  fraudnleese  que  l'on  a  voulu  faire  nattre  contre  lai  sont  sans  fonde- 
meof  i  ^  Que  les  soestraetiens  d'une  partie  de  son  mobilier,  qui  lui  sont 
reprochées,  ne  sent  ni  justifiées ,  ni  raisonnables,  ni  précisées;  qu'il  en 
«et  de  même  de  l'accusation  d'avoir  supposé  des  créanciers  ;  qu'elle  est 
d^antant  plus  inadmissible  qu'il  n'a  pas  été  formé  une  seule  réclamation 
lece  de  l'affirmation  des  créances  ;  —  Que  Saucisse  a  fait  connaître  les 
peifea»  qu'il  a  failes  et  qui  l'out  conduit  h  sa  ruine ,  et  qu'il  a  justifié  de 
r«aiploi  des  sommes  provenant  des  recettes  qu'il  avait  pu  faire  avant  sa 
faillite  ;  *-  Qnaat  au  défaut  de  livres ,  qn'il  est  constant  que  pas  un  her- 
baficsar  delà  vallée  d'Ange  p'en  tient;  que  les  bommes  de  cette  classe. 


Plahaut  C,  H...);  —S*  Que  le  commerçant,  dont  la  faillite  avait 
pour  cause  des  pertes  résultant  de  jeux  de  hourse,  ne  pouvait 
pas  être  admis  ^  l'atermoiement  et  que  le  tribunal  devait,  en 
conséquence,  refuser  l'homologation  du  concordat  (Paris,  8*çh., 
18  Juin  1808,  aff.  Boursier  C.  Bardel)^— S*  Que  lorsqu'il  y  avait 
indice  de  fraude  et  de  banqueroute  dans  la  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  le  juge  devait  refuser  l'homologation  du  con- 
cordat accordé  à  la  société,  sans  distinguer  entre  les  associés, 
encore  que  chacun  d'eux  eût  obtenu  un  concordat  personnel 
(Req.,  8  août  1832)  (1}.  —  Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  in* 
térét. 

994.  Au  surplus,  il  était  constant,  sous  le  code  de  1807, 
que  le  tribunal  n'était  pas  obligé  de  tenir  pour  vrais  les  faits  d'in- 
condulte ou  de  fraude  qui  étaient  allégués  contre  le  failli.  Seule- 
ment il  ne  pouvait ,  alors  qu'il  reconnaissait  que  les  faits  étalent 
fondés ,  accorder  son  homologation. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  * 
1*  que  le  négociant  qui  ne  représente  pas  des  livres  n'est  pas , 
par  cela  seul ,  en  présomption  de  banqueroute;  que  c'est  aux 
juges  à  apprécier  s'il  y  a  eu  imprudence  grave  ou  fraude  de  sa 
part,  et  si ,  en  conséquence,  l'homologation  de  son  concordat 
doit  lui  être  refusée  (Caen,  ISavr.  1823)  (2); — 2«  Que  Terreur 
commune,  d'après  laquelle  une  certaine  classe  de  négociants  se 
sont  crus  dispensés  détenir  des  livres,  peut  être  apportée  comme 
excuse  par  le  failli  de  cette  classe,  qui  n'en  représente  poiot, 
lorsque  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause  et  les  Justifications 
qui  ont  été  faites  éloignent  tout  soupçon  de  fraude  ou  d'incon- 
dulte (même  arrêt);  —  3*  Que  les  juges  sont  souverains  appré- 
ciateurs des  présomptions  de  banqueroute  mentionnées  en  l'art, 
88 1  c.  eom.  ;  qu'en  conséquence  lis  peuvent  homologuer  un  con- 
cordat bien  qu'il  y  ait  eu  défaut  d'Inventaire  de  la  part  du  failli  et 
irrégularité  dans  la  tenue  de  ses  livres  (Req.,  84  août  1886  )  (3). 

995.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  auquel  l'honaologa'^ 
tlon  du  concordat  est  demandée  d'apporter  aucune  modification  k 
ce  traité.  Il  doit  se  borner  ^  l'approuver  ou  à  le  rejeter,  car  le 
concordat  est  un  contrat  que  les  parties  peuvent  seules  modifier 
comme  toutes  les  autres  conventions ,  sauf  à  la  iusUce  i  en  pro- 
noncer la  nullité  quand  elles  sont  contraires  a  la  loi.  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  1^  qu*uDe  délibération  prise  par  moins  des 
trois  quarts  en  sommes  des  créanciers  du  failli ,  et  qui  a  pour 
objet,  non  d'expliquer  ou  de  rectifier  le  concordat  primitivement 
obtenu  par  le  failli ,  mais  de  le  dénaturer  et  4*en  renverser  les 
principales  dispositions ,  n'est  point  obligatoire  pour  ceux  des 
créanciers  qui  n*y  ont  point  pris  part,  quoiqu'ils  soient  obligés 
par  le  concordat ,  alors  surtout  qu'elle  est  fondée  sur  un  second 
bilan ,  prétendu  rectificatif  du  premier,  dressé  par  le  failli  d'une 
manière  tout  à  fait  incomplète  et  Inexacte ,  et  non  déposée  par 
lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (Paris,  1**  sect.  13  Iherm* 

qui  tiennent  une  espèce  de  milieu  entre  les  véritables  négociants  et  les 
simples  cultivateurs ,  ne  se  sont  pas  crus  jusquMci  obligés  è  se  ooo(ormer« 
a  cet  égard ,  aux  dispositions  du  code  de  commerce;  que  si  Saucisse  n^a 
doue  pas  tenu  de  registres ,  c'est  le  résultat  d*uRe  erreur  commune ,  er- 
reur d'autant  plus  enracinée  parmi  les  herbageors  de  cette  contrée ,  que 
les  livres  ne  leur  sont  pas  nécessaires ,  d'après  la  manière  dont  ils  font 
leurs  négociatioDs;  •—  Que  d'ailleurs ,  d'après  l'art.  587  o.  oom^,  le  né- 
gociant qui  ne  représente  pas  de  livres  peut  bien  ,  mais  ne  doit  pu  né» 
cessairement  être  constitué  en  nrésompUon  de  banqueroute  ;  qu'il  appar«« 
tient  aux  juges  d'apprécier,  selon  lee  circonstances ,  s'il  y  a  imprudence 
grave  ou  fraude  de  sa  part,  et  qu'ici  tout  concourt  à  excuser  Saucisse;^ 
Quant  an  défaut  de  publication  de  contrat  de  mariage ,  dans  les  délais 
prescrits ,  qu'il  est  également  constant  que ,  par  suite  de  la  même  opinion 
oà  étaient  les  herbageurs  de  la  vallée  d'Ange ,  qu'ils  n'étaient  point  mar* 
cbands,  aucun  d'eux  n'a  fait  faire  cette  pnblioation;  que  leur  opinion 
avait  été  autorisée  par  ne  arrêt  de  la  cour  de  Gaen ,  et  par  quelques  actes 
administratifs  qui  les  avaieot  fait  décharger  de  ia  patesie»  et  que  c'est 
par  suite  de  cette  croyance  générale  que  Saucisse  n'a  point  rempli  les 
formalités  exigées  par  l'art.  70  c.  eom.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  15  avril  1825.-G.  de  Caen,  4*  ch.-H.  Daigremont,  pr. 

(8)  (Amal  0.  Bonnet.  —  La  coui;  —  Attendu  qu'il  résulte  suffisam- 
ment des  dispositiens  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  a  été  recounu  que  les 
circonstances  de  l'affaire  n'offraient  auenos  faits  qui  pussent  exiger  l'ap- 
plication  de  l'art*  581  e.  eom.;— Attendu  que  les  faits  qui  peuvent  occs' 
sioooer  l'application  des  dispositions  de  l'art.  581  c.  eom.  sont  abandon- 
nés à  l'appréciation  des  juges ,  ^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
courd'Aix  du  15  mars  1825. 

Du  2é  août  18â6.-G.  C,  cb.  req.-H.  Bolton ,  pr.-De  Menerville,  rap. 
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an  11,  H.  Agier,  pr.,  aff.  Bérenger  C.  failU  M...))  — 3*  Qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  n'accorder  l'bomologation  qu'à 
la  charge  de  certaines  conditions  imposées  d'office  (Nancy  ,  0 
Juin  1846,  aff.  Houiilon ,  D.  P.  46. 2.  198)  ^—  5»  Qu'un  tribunal 
ne  peut  pas  ordonner  l'homologation  du  concordat  à  cette  condi- 
tion, qu'au  mode  de  vente  publique  adopté  par  les  parties  pour 
la  vente  des  immeubles  du  failli ,  11  sera  substitué  le  mode  ob« 
serve  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (  même  arrêt  )  ;  — 
4»  Que  l'homologation  ne  peut  être  donnée  à  charge  de  fournir 
caution  Jusqu'à  concurrence  des  dividendes  promis ,  et  qu'elle 
doit  être  pure  et  simple  (Paris  »  23  fév.  1839,  aflT.  Desban,  V. 
»•  766-4*). 

79  a.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  homologation  de 
concordat  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  sans  commettre  un  déni 
de  justice.  —  V.  n»  766-3*. 

999.  Peut-on  demander  en  France  l'homologation  d'un  con- 
cordat passé  à  l'étranger,  soit  par  un  Français,  soit  par  un  étran- 
ger, ou  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  jugement  étranger 
qui  aurait  prononcé  l'homologation  d'un  concordat?  —  M.  Re- 
nouard ,  t.  2 ,  p.  67,  enseigne  la  négative ,  qui  est  aussi  soute- 
nue par  MM.  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n*"  128  et  316, 
et  Boiteux,  sur  Boulay-Paty ,  n<>  618.  Ces  auteurs  se  fondent 
sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  qu'une  autorité 
déléguée  ;  la  loi  ne  leur  attribue  le  pouvoir  d'accorder  ou  de 
refuser  l'homologation  au  nom  de  l'ordre  public  et  de  la  société 
que  parce  qu'elle  suppose  qu'ils  doivent  parfaitement  con- 
naître la  moralité  et  la  situation  d'une  faillite,  ouverte,  in- 
struite ,  suivie  devant  eux ,  sous  la  surveillance  quotidienne  et 
spéciale  du  Juge-commissaire  qui  est  toujours  présent  pour  eux 
et  en  leur  nom  :  la  production  d'un  concordat  étranger,  les  dé- 
bats sur  un  Jugement  étranger,  ne  sauraient ,  ni  leur  fournir  les 
mêmes  lumières ,  ni  assurer  les  mêmes  garanties  à  notre  société. 
Or,  comme  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  Juger  en  matière  de 
faillite ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'homologuer  un  concordat  passé  à  l'é- 
tranger ou  de  rendre  exécutoire  un  Jugement  étranger  qui  aurait 
donné  son  homologation  à  un  tel  acte. — MM.  Félix,  Droit  in- 
ternat., p.  417,  et  de  Saint-Nexent ,  n*  446,  se  prononcent  en 
sens  contraire  et  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  leur  manière  de 
voir.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  locva  rtgit  acium. 
Décider  autrement  ce  serait  vouloir  qu'il  y  eût  deux  concordats 
dans  une  même  faillite  ou  que  telle  faillite  régie  par  un  concor- 
dat à  l'étranger  fût  nécessairement  soumise  en  France  au  régime 
de  l'union.  Ce  serait  renverser  tous  les  principes  admis  en  ma- 
tière de  Jugements  étrangers  et  de  contrats  conclus  à  l'étranger 
(V.  Droits  civils,  n*'  4 1 6  et  s.).  On  objecte  en  vain  que  les  magis- 
trats français  n'ayant  pu  surveiller  les  diverses  phases  d'une 
faillite  suivie  en  pays  étranger  ne  sont  pas  à  même  d'avoir  une 
opinion  éclairée  sur  les  caractères  de  cette  faillite,  et  qu'ils  sont 
Impropres  à  donner  une  homologation  réfléchie.  Ce  raisonnement 
s'applique  égalementà  l'égard  de  touteautre  espèce  de  Jugements, 
et  cela  n'a  pas  empêché  le  législateur  de  vouloir  que  les  Juges 
français  se  bornent  à  examiner  les  décisions  des  magistrats  étran- 
gers pour  en  faire  disparaître  les  clauses  contraires  à  nos  lois, 
sans  qu'ils  puissent  revenir  sur  le  fond  même  du  procès  (V.  Droits 
civ.,  eod.).  Or,  quand  la  loi  ne  fait  pas  exception  à  un  principe 
qu'elle  aposé  comme  règle  générale  et  qu'il  y  a  mêmes  motifs,  on 
applique  ce  principe  aux  divers  cas  qui  se  présentent. 

9  9  S.  Quelle  voie  faut-il  prendre  pour  faire  réformer  le  Ju- 
gement d'homologation?  Est-ce  celle  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel? Suivant  M.  Merlin,  Rép.,  v*  Faillite,  sect.  2,  S  2,  art.  2, 
ce  serait  celle  de  l'appel  :  car,  «  de  même ,  dit-il ,  que  le  Juge- 
ment d'homologation  d'un  concordat  est  réputé  confradtcfotre 
avec  tous  les  créanciers  consentants,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
ni  même  permis  de  les  assigner  pour  le  voir  rendre,  formalité 
que  n*exige  pas,  que  prohibe  même  implicitement  l'art.  524  c. 
com.  (ancien  texte);  de  même  aussi  ce  Jugement  doit  être 
réputé  contradictoire  avec  les  créanciers  non  consentants ,  qui 
n'ont  pas  fait  signifier  leurs  oppositions  dans  la  huitaine  de  la 
Signature  du  concordat,  puisque  le  seul  défaut  de  cette  significa- 
tion équipolle,  aux  yeux  de  la  loi,  à  un  consentement  exprès.  » 

(1)  Bwfèoê  :  —  (Cahier  C.  Delacoste.)  —  En  1828,  faillite  du  sieor 
Cahier,  orfèTre  à  Paris.  ^15  juin  1830,  par  un  concordat  passé  avec 


Mais  qu'importe  l'adhésion  expresse  ou  tacite  des  créanciers  au 
concordat?  Cela  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  été  parties  an  Juge- 
ment d'homologation.  Ils  n'y  sont  évidemment  pas  représentés, 
lorsque  c'est  sur  la  requête  du  failli  seul  que  l'homologation  est 
prononcée.  Et  alors,  comme  le  dit  M.  Pardessus  n*  1245 ,  «  l'ap- 
pel n'est  pas  la  vole  admissible  dans  cette  circonstance,  mais 
l'opposition,  »  ou  plutôt  la  tierce  opposition. — Il  avait  été  Jugé 
ainsi,  même  avant  le  code  de  1807,  que  ia  voie  de  la  tierce  op- 
position était  ouverte  contre  le  Jugement  d'homologation...,  et 
même  après  le  délai  de  huitaine  de  la  signification,  an  profit 
d'un  créancier  qui  n'avait  pas  été  partie  au  concordat  et  qu'on 
n'avait  pas  appelé  an  Jugement  d'homologation  (Ntmes,  5  frios. 
an  9,  aflr.  Gouin  C.  faill.  Milhaud).  —  Mais  si  le  Jugement  a  été 
rendu  ^  présence  des  syndics,  les  créanciers  n'ont  que  la  voiede 
l'appel;  car  tons  sont  censés  représentés  par  les  syndics,  quand 
ils  ont  des  intérêU  identiques  (V.  vfi*  336  et  s.,  548).  Or  le  défaut 
d'opposition  d'aucun  d'eux  au  concordat,  dans  le  délai  prescrit, 
a  révélé  leur  intention  commune  de  s'y  tenir  (  Conf.  M.  Pardes^^ 
sus,  lac.  cit.). — Le  Jugement  qui  prononce  sur  l'homologation 
est  donc  susceptible  d'appel;  mais  on  comprend  que  rappel 
n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui,  personnellement,  ou 
par  les  syndics,  leurs  représentants,  ont  formé  opposition  dans 
le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  512.  Décider  autrement,  oe 
serait  indirectement  fournir  aux  créanciers  le  moyen  de  prolon- 
ger un  délai  de  rigueur  et  d'éluder  la  loi.  "—  Telle  est  aussi  sur 
ce  point  l'opinion  développée  par  M.  Renouard,  t.  2,  p.  65,  et 
avant  lui  par  M.  Pardessus,  n*  1245.  —  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  formé  opposition  en  temps  utile  peuvent-ils  être  forcés  de 
reconnaître  pour  Jugement  obligatoire  celui  qui  serait  nul  ou  In- 
compétemment  rendu?  La  négative  est  enseignée  par  M.  Par- 
dessus qui  conclut  de  là  que  les  créanciers  peuvent  se  pourvoir 
contre  le  Jugement  d'homologation,  s'ils  le  prétendent  nul  en  la 
forme.  —  Mais  l'incompétence  pas  pins  que  la  nullité  ne  peuvent 
fournir  un  moyen  d'attaque  à  ceidi  qui  a  laissé  passer  les  délais 
sans  attaquer  ce  Jugement.  —  V.  n*  757. 

999.  Dans  quel  délai  l'appel  devra-t-ll  être  Inteijeté? — Sous 
le  code,  c'était  dans  les  délais  ordinaires  (c.  pr.,  art.  443),  qui 
couraient  à  dater  de  la  signification  faite  aux  syndics  du  Jugement 
d'homologation,  conformément  à  l'art.  525  c.  com.  Il  fallait  s'en 
référer  au  droit  commun,  puisque  le  législateur  avait  gardé  le 
sUence  sur  tout  cela.  —  Mais  le  nouvel  art.  5«2  fixe  le  délai  de 
quinzaine  pour  l'appel  de  tout  Jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  et  M.  Pardessus,  too.  est.,  n'hésite  pas  à  l'appliquer  dans 
l'espèce. 

9SO.  Si  le  Jugement  d'homologation  est  entaché  de  vices 
particuliers,  la  réformation  que  les  créanciers  pourront,  à  notre 
avis ,  en  obtenir  par  vom  â?appél  ne  devra  porter  que  sur  ce 
Jugement,  sans  toucher  au  fond,  de  telle  sorte  qu'il  ne  serai»as 
au  pouvoir  de  ces  créanciers  de  mettre  opposition  au  concordat. 

—  M.  Lainné,  p.  227,  se  prononce  dans  le  même  sens.  — -  Ce- 
pendant on  trouve,  à  l'endroit  cité  du  Répertoire,  un  passage  de 
M.  Merlin,  où  il  dit  que  «  si  les  créanciers  qui  ont  signé  le  con- 
cordat, et  avec  lesquels  il  a  été  homologué,  sont  encore  dans  le 
délai  pour  attaquer  le  Jugement  d'homologation,  U  leur  sera  libre 
de  l'aitaquer  en  elfet,  et  de  demander  que  le  concordat  soit  re- 
scindé jpour  caus9  de  doL  »  Ces  dernières  expressions  limitent  In 
pensée  du  savant  auteur,  et  nous  avons  dit  nous-mêmes  (V.  n*  738) 
que  le  concordat  pouvait  être  attaqué,  même  après  l'expiratioc 
du  délai  d'opposition  et  le  Jugement  d'homologation ,  pour  des 
faits  de  dol  et  de  fraude  postérieurement  découverts. 

9 St.  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'appel  du  Jugement  d'bo- 
mologation  du  concordat,  surtout  lorsqu'il  est  interjeté  par  un 
créancier  en  son  propre  et  privé  nom,  ne  suspend  point  l'exéoH 
tion  de  ce  concordat,  en  sorte  que  les  délais  accordés  au  failli 
pour  payer,  courent  du  Jour  du  Jugement  d'homologation,  el 
non,  en  cas  d'appel,  du  Jour  de  l'arrêt  conflrmattf,  et  que, 
toutefois ,  de  ce  que  le  failli  n'aurait  pas  payé  dans  les  délaie 
courus  depuis  le  Jugement  d'homologation,  il  n'y  a  pas  Heu  de  le 
déclarer  déchu  du  bénéfice  du  concordat  (Paris,  26  Juiil.  1833)  (!)• 

—  A  l'égard  des  défenses  d'exécuter,  U  a  été  Jugé  qu'aucun  Ja- 


ses créanciers ,  il  s'engage  à  payer  une  somme  de  102,000  fr.  decrtaneee 
privUégiées,  et,  aux  créanciers  chirograpbaires,  56  p.  100  par  dividfDdes 
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geniQDt  portant  défense  d*exécater  ne  peut  être  renda  qne 
pirties  présentes,  on  dûment  appelées;  et  spécialement,  qne  le 
tribunal,  en  bomologuant  le  concordat  passé  avec  le  failli, 
fttoiqQe  les  créanciers  refusants  n'aient  point  été  cités  en 
homologation,  ne  peut  pas  fixer  un  délai  pour  les  mettre  en 
cause,  et  cependant  ordonner  le  sursis  des  poursuites  commen- 
cées par  Tun  des  créanciers  du  failli ,  si  ce  dernier  n'est  point 
présent  au  Jugement,  ou  n'y  a  point  été  appelé  (Paris,  3  frim. 
11)  (1). 

Aet.  5*  —  Effets  du  concordau 


989.  D'après  Tord,  de  1673,  les  effets  du  concordat  étaient, 
en  général,  ceux  que  produisent  les  contrats  ordinaires.  On 
jugeait,  sous  Pempirede  cette  ordonnance  :  1*  que  les  créanciers 
qui  refusaient  d'adbérer  au  concordat  coosenti  au  profit  d'un 
failli  n'ayant  pas  tenu  de  registres,  n'étaient  pas  liés  par  ce 
traité  (Paris,  28  mess,  an  12,  aff. Flahaut ,  V.  n*  773-1*)  ;  — 
)•  Que  le  concordat  ne  pouvait  être  opposé  aux  créanciers  qui 
B*y  avaient  été  ni  présents  ni  appelés,  encore  bien  qu'aucune  mau- 
Yaise  foi  n'aurait  été  reproché  au  failli  (Req.,  15  mai  1832)  (2). 

—  Mais  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que  l'homologa- 
tion du  concordat ,  portant  tirme  et  remise  et  souscrit  par  les 
trois  quarts  en  sommes  des  créanciers  du  failli,  ne  peut  pas  être 
refuséie  par  le  tribunal,  sur  l'opposition  des  créanciers  chirogra- 
graphaires  non  signataires  du  traité,  qui  n'arguent  d'aucun  moyen 
de  fraude  ou  de  simulation,  mais  déclarent  accéder  uniquement 

exigibles  à  différentes  échéances ,  savoir  :  3  p.  100,  dans  la  seconde  année 
qti  doit  suivre  l'homologation  da  concordat,  À  p.  100  l'année  sai- 
vante,  etc. — 23  jaillet  1830,  jogement  da  tribunal  de  commerce  qui  homo- 
kgne  le  concordat,  malgré ropposition  de  plusieors  créanciers.— Appel  par 
Pan  d'eux.  —  9  juin  1831,  arrêt  confirmalif.  —  Cependant  Cahier  avait 
payé  les  créanciers  privilégiés;  mais,  poor  le  premier  dividende  de 
3  p.  100  promis  aaxchirographaires,  plus  de  deux  années  s'étaient  écou- 
lées depuis  le  jogement  de  première  instance ,  sans  qu'il  eût  été  acquitté. 

—  Le  5  sepL  1832,  deux  de  ces  créanciers ,  la  demoiselle  Delacoste  et 
m  sieur  Laiare,  demandent  que  Cahier  soit  déchu  du  bénéfice  du  con- 
cordat, poor  défaut  de  payement.  —  Cahier  oppose  que  le  délai  de  deux 
ans  doit  être  compté  du  jour  de  Parrét  confirmatif ,  qui  a  rendu  Thomolo- 
gation  définitive ,  par  suite  de  l'appel ,  lequel  a  tout  remis  en  question  ; 
fM  le  délai  n'expire  donc  qne  le  9  juin  1833. 

3oct.  1852,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delaSeine  :— «  Attendu 
que  le  concoidat  a  été  dûment  homologué  à  la  date  du  23  juillet  1830  ; 
qu'immédiatement  après  Thomologation ,  le  sieur  Cahier  a  été  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires ,  aux  termes  et  en  exécution  de  son  concordat  ;  que , 
dès  lors,  l'appel  interjeté  et  dont  on  prétend  exciper  n'a  pu  suspendre 
cette  exécution;  que,  d'ailleurs,  cet  appel  a  été  interjeté  par  on  créancier 
en  son  propre  et  privé  nom.  —  Statuant  sur  le  chef  de  la  demande  en 
nullité  du  concordat  :  —  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède ,  le  sieur 
Cahier  a  pu  penser  que  l'échéance  du  diridende  réclamé  pouvait  être  re- 
portée à  une  échéance  plus  éloignée;  —  Attendu  enfin  qu'aux  termes  du 
concordat  précité ,  l'époque  du  payement  du  dividende  réclamé  se  trouve 
échue;  —  Condamne  le  sieur  Cahier  à  payer  la  somme  de  309  fr.,  mon- 
tant du  premier  dividende  écho ,  etc.  » 

Appel  principal  de  Cahier,  et  appel  incident  de  la  demoiselle  Dela- 
cesle.  —  Peur  l'appelant  principal ,  on  a  dit  qu'après  l'ouverture  de  la 
faillite 9  mus  les  intérêts  des  créanciers  deviennent  collectifs;  —  Que 
l'appel  do  Pun  d'eux  produit  un  effet  général  à  l'égard  de  tous  ;  que  tout 
est  remis  en  question  par  cet  appel;  que  le  failli  restait  dessaisi  de  ses 
biens ,  et  que,  jusqu'au  jour  de  l'arrêt,  il  ne  pouvait  reprendre  ses  opé- 
ratioas;  —  C'est  donc  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  concluait  l'appelant, 
te  aen  du  jour  du  jogement  d^homologalion,  que  devait  courir  le  délai  de 
payements. -—  Le  système  contraire  amènerait  ce  résultat,  que  le  concor- 
dat et  les  délais  qu'il  accorde  auraient  existé  contre  lui  et  non  à  son  profit. 

—  Peur  la  demoiselle  Delacoste,  on  a  dit  qne  l'exécution  du  concordat 
avait  dU  être  déclarée  suspendue,  comme  le  jugeait  le  U*ibunal  de  pre- 
mière instance^  par  l'appel  du  jogement  d'homologation, mais  qu'en  outre, 
le  failli  aurait  dû  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  concordat.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  26juilL  1833.-C.  de  Paris,  l'*ch.-BL  Brière  de  Valigny,  pr. 

(1)  Eipèce  : — (Boucher,  etc.  C.  le  failli  L...)  —  Des  poursuites  avaient 
été  commencées  par  les  sieurs  Boucher  et  comp.  contre  le  sieur  L...,  failli. 
-»Le  sieur  L...  avait  passé  avec  les  trois  quarts  en  sommes  de  ses 
créanciers  un  concordat ,  dont  il  poursuivait  l'homologation  devant  le  tri- 
buuaL  n  n'avait  point  fait  assigner  les  créanciers  refusants,  non  plus  que 
les  sieurs  Boucher  et  comp.  Néanmoins  le  tribunal  prononça  l'homologation 
«roc  les  signatairesi  et  donna  un  délai  de  vingt  jours  pour  faire  citer  les 


aux  termes  accordés  au  failli  pour  se  libérer  et  non  à  la  remise 
qui  lui  a  été  consentie  (Cass.,  29  tberm.  an  10)  (5).-~  Cette  di- 
vergence dans  les  décisions  de  la  Jurisprudence  appelait  des  dis- 
positions législatives  plus  précises.  —  Aussi ,  l'art.  524  du  code 
de  1807  déclara-t-il  que  l'homologation  du  concordat  le  rendrait 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

983.  Toutefois,  malgré  la  généralité  de  ces  expressions.  Il  y 
avait  dissentiment  sur  le  point  de  savoir  si  elles  comprenaient , 
soit  les  créanciers  non  portés  au  bilan,  soit  ceux  dont  les  créances 
amtestées  par  les  syndics  n'étaient  pas  encore  vérifiées  au  mo- 
ment du  concordat.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  1*  que  le 
concordat,  quoique  dûment  homologué,  n'est  point  obligatoire 
pour  le  créancier  qui  n'y  a  point  été  appelé,  et  n'a  pas  même  été 
compris  au  bilan  du  failli  ;  que  ce  créancier  conserve  la  plénitude 
de  ses  droits  et  actions  contre  son  débiteur,  et  que  la  saisie- 
arrêt  qu'il  a  formée,  entre  les  mains  des  syndics,  sur  des  de« 
niers  qui  devaient  appartenir  au  failli,  aux  termes  du  concordat, 
est  bonne  et  valable  (Paris,  3*  ch.,  2  fév.  1822,  M.  Dupaty,pr., 
afir.  Hasard  C.  faillite  Pilboud);  —  2*  qu'un  concordat  passé 
entre  un  failli  et  la  majorité  de  ses  créanciers  n'est  pas  obliga- 
toire pour  un  créancier  que  le  failli  aurait  omis  de  porter  sur 
son  bilan  ;  et  par  exemple  qu'un  failli  poursuivi  par  un  créan- 
cier qu'il  n'a  pas  porté  sur  son  bilan,  en  payement  de  la  totalité 
d'une  dette  antérieure  à  la  faillite,  ne  peut  faire  réduire  la  créance 
au  dividende  convenu  dans  un  concordat  auquel  ce  créancier 
doit  rester  totalement  étranger  (Rej.»  17  Janv.  4826  (é); 
Re].,  24  août  1836,  aff.  UvoUée,  V.  n*  604);  —  3*  Que  le 

créanciers  non  mis  en  cause,  toutes  choses,  pendant  ce  délai ,  demeurant 
en  état.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Faisant  droit  sur  l'appel,  attendu  que,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation ,  aucun  jugement  portant  défense  ne  peut  être  rendu 
que  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  27  vendémiaire  dernier,  bien 
appelé  d'iceltti;  —  Émendant,  sans  s'arrêter  aux  défenses  obtenues  par 
L...,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet,  ordonne  que  les  con- 
damnations obtenues  par  Boucher  et  comp.,  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  —  £n  conséquence, 
que  les  poursuites  commencées  seront  continuées,  etc. 

Du  3  Irim.  an  12.-C.  d'appel  de  Paris. 

(8)  (Enfantin  C.  Abéma,  etc.)  —La  coui; —Attendu  qu'il  est 
constaté  et  reconnu,  en  fait,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  été  appelés 
ni  au  concordat,  ni  sur  la  demande  en  homologation  de  ce  concordat 
formée  contre  les  créanciers  opposants  et  que  le  concordat  leur  est  étranger  ; 
—  Attendu  que  l'ord.  de  1673,  seule  applicable  au  concordat  dont  il  s'agit, 
ne  dispensait  point  d'appeler  tous  les  créanciers  aux  opérations  de  la 
faillite  et  notamment  au  concordat;  que ,  dès  lors,  c'était  une  nécessité 
conformément  au  principe  que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  être  appelé  on 
entendu ,  et  qu'il  en  rànlte  que ,  loin  de  violer  aucune  loi  en  refusant 
d'appliquer  le  concordat  aux  sieurs  Abéma  et  Devaux ,  la  cour  royale  de 
Paris  en  a  an  contraire  fait  une  juste  application;  -—  Rejette,  etc. 

Du  15  nuii  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap«« 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 

(8)  (Maynony  C.  ses  créanciers.)  —  La  coua;— Vu  Part.  7  du  tit.  il 
de  Vord.  de  1673;  —  Considérant  que,  quoique  l'acte  du  29  juill.  1786, 
portant  remise  et  atermoiement  au  profit  de  Joseph-Antoine  et  Bernard 
Maynony,  fût  consenti  par  les  trois  quarts  de  leurs  créanciers  en  sommes 
et  au  delà ,  que  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer  ne  fussent  ni  privilégiés, 
ni  hypothécaires,  et  qu'on  n'eût  allégué  ni  fraude  ni  simulation  de  la  part 
des  Maynony  et  d'aucun  des  créanciers  signataires,  l'homologation  de 
cette  délibération  leur  a  été  néanmoins  refusée  par  une  interprétation  dont 
la  loi  n'est  pas  susceptible  et  qui  la  contrarie ,  puisque  la  loi  accorde  aux 
délibérations  prises  par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  sommes,  le  même 
effet  que  si  tous  les  créanciers  avaient  signé  ;  —  Casse. 

Du  29  therm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer, 
rap.-Guichard  et  Chabroud,  av. 

(4)  Espiee:  —  (  Piquet  C.  Martin.  )  —  Le  3  nov.  1818 ,  le  sieur  Ri- 
que  fils ,  beau-frire  et  compagnon  ouvrier  du  sieur  Piquet ,  marchand  de 
bouchons  à  Paris ,  souscrit,  à  l'ordre  de  ce  dernier ,  deux  billets ,  l'un 
de  1,750  fr.  payable  le  5  janv.  1819,  l'autre  de  1 ,000  fr.  pavable  le  20 
du  même  mois.  Piquet  endosse  les  billets  an  sieur  Martin.  —  Le  30  nov. 
1818,  Martin  tire  de  Versailles,  sur  Piquet,  une  lettre  de  change 
de  5,993  fr.  payable  à  la  fin  de  janvier  1819  ;  il  est  convenu  entre 
eusqn'en  cas  de  non-payement,  Martin  serait  dispensé  des  formalités  des 
protêts.  La  lettre,  acceptée»  n'est  pas  acquittée  à  son  échéance,  non  plus 

Sue  les  deux  billets.  Martin  accorde  des  délais  qui  sont  prorogés  jusqu'à 
eux  années.  Piquet  fait  faillite ,  et  ne  comprend  pas  Martin  d!ans  son  lir 
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Faillite  et  B.\^QDEROUTE,  —  chap.  S,  sect.  9,  art.  S. 


eoDCordat  n'est  pas  obligatoire  pour  le  créancier  qui  n'a  point  été  < 
porté  au  bilan  du  failli ,  dont  la  créance  n'a  été  ni  vérifiée  ni 
affirmée,  et  qui,  par  sotte,  n'a  pas  figuré  à  l'assemblée  où  ce 
traité  a  été  délibéré  (Poitiers,  14]anv.  1851)  (1)*,  —  A^  Qae 
quoique  les  créances  contestées  ne  forment  pas  obstacle  à  ce 
que  les  créanciers  admis  procèdent  au  concordat,  cependant 
ce  concordat  n*est  pas  obligatoire  pour  le  créancier  contesté , 
lorsqu'il  est  prouvé  que  c'est  par  l'effet  des  chicanes  et  de  la 
mauvaise  foi  du  failli  qu'il  a  été  empêché  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  (Golmar,  5*  cb.,  31  mars  1856,  aff,  Ro- 
bert C.  X...).— V.  n«»  677,  756. 

984.  Au  contraire,  Il  avait  été  décidé  1*  qu'un  concordat 
était  obligatoire  même  pour  les  créanciers  non  signataires  quand 
le  Jugement  d'homologation  portait  qu'il  obligerait  tous  les  créan- 
ciers (Cass.,  17  Juin  4813,  et  Rouen,  14 avril  1815,  aff.Lagorce, 
V.  n*757);—  3<»  qu'il  suffisait  que  la  dette  d'un  créancier  du 
failli  eût  été  omise  de  bonne  foi  dans  le  bilan  et  que  le  créancier 
eût  en  connaissance  de  la  faillite  et  de  ses  suites ,  pour  que  ce 
créancier,  encore  bien  qu'il  n'eut  pas  été  appelé  au  concordat  et 
qu'il  n'y  eût  point  figuré,  pût  être  déclaré  sans  droit  pour  ré- 
clamer la  totalité  de  sa  créance  contre  le  failli  et  que  ce  dernier 
fût  fondé,  au  contraire,  à  ne  lui  offrir  que  le  dividende  revenant 
À  chaque  créancier  (Rej.,  18  nov.  1839)  (3);  —  5*  qu'il  en  de- 
vait être  de  même  dans  le  cas  où  l'omission  de  la  créance  avait 
été  faite  à  dessein  pourvu  que  la  faillite  eût  reçu  sa  publication 
légale  (Paris,  l'«  ob.,  33  déc.  1845,  V.  Ségoiei*,  1«'  pr.; 
ftff.  Trésor  public  (7.  Séguin)  ;  —  4*  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler 
le  Jugement  portant  que  le  oonoordat  dûment  homologué  n'était 
pas  obligatoire  pour  le  créancier  qui,  quoique  appelé  à  la  faillite, 
n'y  avait  pas  paru  et  n'avait  pas  signé  le  concordat»  et  qui,  par 
suite,  refusait  d'adhérer  à  la  remise  faite  au  failli  (Cass.,  16  Juin 
1838,  MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap.-Aff.  Guyot  C.  Saillant.)  — 
V.  ce  que  nous  avons  dit  n**  737  et  suiv.  du  droit  de  former  op« 
position  au  concordat, 

9(95  La  lot  nouvelle  fait  cesser  désormais  toute  oontro* 
verse  à  cet  égard,  en  décidant,  art.  tfl6,  que  «  l'homologation 
du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés 
ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  art.  409  et  500, 
auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  Jugement  définitif  leur  attribueraitultérieurement.» 
—  Ainsi,  depuis  cette  disposition,  tous  les  créanciers  composant 

lan.  Il  obtient  no  eoncordat  par  Icqael  stt  créanciers  se  ooDleateot  de 
15  p.  100  et  lui  accordent  trois  ans  pour  les  payer.  Martin  prétend  avoir 
ignoré  tout  cela ,  iaeqa'aa  momeol  où  il  a  poarsuivi  Piquet  devant  le  tri^ 
banal  de  commerce* 

Lr  6  Joillet  1831 ,  jugement  qui  condamne  Riqné  el  Piquet  à  payer  le 
montaol  des  deux  billets  à  ordre ,  mais  eo  mirant  les  proportions  fixées 
par  le  concordat  de  Piquet.  —  Le  10  juillet  1831 ,  secoad  jugement  qui 
condamne  Piquet  à  payer  la  lettre  de  change  tirée  par  Martin,  mais  en  se 
conformant  aussi  aux  condilioDS  du  concordat  qui ,  ayant  été  homologué, 
doit  êire  eiécnlé  contre  tous  les  créanciers  signataires  ou  non  signataires, 
et  peut  être  opposé  à  ceux  qui  n^onl  pas  fait  vérifier  leurs  créancefi. 

Appel;  et,  le  33  mars  1833,  arrdt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  Martin  n^a  point  été  porté  au  bilan  de  Piquet,  el  qu'il  ne 
peut  être  lié  par  un  concordat  qui  lui  est  étranger;  — -  Met  Pappellaiion  et 
ce  dont  est  appel  au  n(^ant;  émendant,  décharge  Martin  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ;  condamne  Piquet,  même  par  corps,  à  payer  ^ 
Martin  le  montant  de  ses  traites  sus-énoncées ,  s'élevanl  ii  8,745  (r*, 
ensemble  les  intérêts  de  celte  somme  ,  tels  que  de  droit.  » 

Pourvoi  par  Piquet,  —  1*  Violation  de  Tari,  503  c.  corn. ,  en  ce  que  la 
cour  de  Paris  a  déclaré  que  les  créanciers  dont  le  domicile  est  inconnu,  ne 
sont  pas  suffisamment  avertis  par  les  papiers  publics ,  mais  qu'ils  doivent 
encore  être  convoqués  par  lettres  des  syndics.—  3*  Violation  des  arl.  513 
et  634  e.  eom. ,  en  ce  que  la  cour  a  déclaré  que  le  concordat  n'était  pas 
•bligatoîre  pour  Martin ,  parce  que  celui-ci  n'y  avait  pas  été  présent.  — 
Arrêt. 

Là  coût  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Piquet;  —  Attendu  que  la 
eoar  royale  a  reconnu ,  en  fait ,  que  la  créance  de  Martin  n'avait  pas  été 
portée  au  bilan  de  Piquet,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  471  c.  corn.;  — 
Qu'en  tirant  de  là  la  conséquence  que  le  concordat  passé  au  profit  de  Pi- 

S|uet  n'était  pas  obligatoire  à  Pégard  de  Martin ,  la  cour  royiile  de  Paris  a 
ait  une  juste  application  de  l'art.  519  c.  com.,  el  n'a  violé  aucune  des  lois 
invoquées  par  le  demandeur;— Rejette. 


la  masse  sont  donc  obligés  par  le  concordat  homologué ,  qu*ils 
aient  ou  non  comparu. 

Cependant,  il  ne  nous  parait  pas  douteux,  non  plus  qu'à 
M.  Pardessus,  n*  1349,  que  si  un  créancier  prouvait  qu'il  y  a  eu 
omission  frauduleuse  de  sa  créance  dans  le  bilan,  on  pourrait  Ju- 
ger que  le  concordatn'est  point  obligatoire  à  son  égard  (y.suprà, 
n»  758).  —  On  verra  infrà^  n*  797  que  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  ne  sont  pas  liés  par  le  concordat. — V.  aussi 
n*  731. 

786.  Par  application  du  code  de  1807,  on  a  Jugé  (et  ces  so- 
lutions seraient  admises  à  plus  forte  raison,  sous  la  loi  nouvelle)  ; 
1*  qu'après  le  concordat  duoment  homologué,  et  précédé  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  mettre  les  intéressés  en  de- 
meure d'y  prendre  part,  aucun  créancier  ne  peut,  à  peine  de 
dommages-intérêts ,  faire  incarcérer  le  failli,  sous  prétexte  qu'il 
ignorait  ce  concordat,  et  que  le  Jugement  d'homologation  ne  lut 
en  avait  pas  encore  été  signifié,  lors  de  l'incarcération  du  débi- 
teur (Bruxelles,  1 3  fév.  1 8 1 1 ,  aff .  Desplennes, V.  n«  734)^ — 3«  Quo 
lorsqu'il  y  a  concordat  légalement  formé  et  homologué ,  sans  op- 
position ,  les  créanciers ,  même  ceux  qui  ont  refusé  de  signer, 
ne  peuvent  plus  exercer,  hors  de  ce  concordat,  aucune  action 
contre  le  failli ,  à  l'exception  de  ceux  qui ,  en  vertu  d'une  obli- 
gation contractée  par  le  failli  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour 
les  autres  créanciers ,  auraient  acquis  un  droit  spécial  k  exercer 
uniquement  contre  lui.,.;  mais  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  acquis  un  droit  spécial  et  en  dehors  du  concordat,  des  créan- 
ciers qui,  s'étant  constitués  parties  civiles  dans  une  procédure 
correctionnelle  en  banqueroute  simple ,  dirigée,  sur  leur  plainte, 
contre  le  failli,  ont  reçu,  durant  l'instance,  notification  d'un 
acte  par  lequel  le  failli  déclarait  abandonner  tous  ses  biens  à  la 
masse  de  ses  créanciers,  déclaration  dont  il  a  été  donné  acte 
d'office  pair  les  Juges  correctionnels,  tout  en  relaxant  le  failli» 
sans  qu'aucune  acceptation.de  la  part  des  oréandera  fût  inter* 
venue  :  par  suite,  en  pareil  cas,  si  la  majorité  des  créanciers, 
préférant  un  conoordat  à  l'abandon  de  biens ,  offre  ce  concordat 
au  failli  et  qu'il  soit  homologué  sans  aucune  opposition,  les 
créanciers  plaignants  dans  l'Instance  correctionnelle,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  signé  le  concordat ,  sont  liés  par  lui  et  ne  peuvent  se 
refuser  à  l'exécuter  sous  le  prétexte  que  Tabandon  de  biens  for* 
merait  leur  droit  spécial,  alors  surtout  qu'ils  ont  accepté,  sans 
réserve,  plusieurs  des  termes  de  payement  accordés  au  failli, 
pour  se  libérer  des  dividendes  établis  par  le  oonoordat  (Req. , 
30  Juin  1838)  (9). 


Du  17  janv.  1836.-G.  G«,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Lariviére,  rep,« 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  çonf.-GuiUeoiin  et  Deiagrange,  av. 

(1)  (Papilleaut  C.  Botton.)  ^  Là  coua  ;  —  En  m  qoi  looebe  la 
fio  de  non-recevoir  opposée  par  la  partie  de  Pervinqaière,  et  tirée  du 
désistement  de  Bolton  de  la  demande  par  lui  formée  :  -—  Considérant 
qu'en  écrivant  de  sa  main  au  bas  de  la  saisie-arrét  faite  contre  Pa- 
pilleaut ,  entre  les  nains  d'un  sieur  Morin ,  ces  mola  :  «  Je  déclare  re« 
noDcer  aux  suites  de  la  présente  action,  »  il  est  évident  que  Beitm,  qui 
était  instruit  que  Papilleaut  avait  cédé  k  un  tiers  sa  créance ,  n'a  en  léel- 
Ument  et  n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  celle  d«  renoncer  à  donner 
f  ttile  à  une  saisie  désormais  sans  utilité  pour  lui ,  sans  entendre  porter 
atteinte  au  droit  qu'il  avait  de  réclamer,  par  tout  autre  moyen  ,  les  som«> 
mes  qui  lui  étaient  dues;—  Eo  ce  qui  touche  les  conclusiens subsidiaires 
de  la  partie  de  Pervioquière  :  —  Considérant  que ,  s'il  est  constant ,  en 
fait,  que  la  créance  de  fiotton  est  antérieure  à  la  faillite  de  Papilleaut ,  il 
oât  également  certain  que  cette  créance  ne  figure  pu  sur  le  bilan  de  Pa- 
pilleaut;  queBotlon  n'a  pas  comparu  à  l'assemblée  des  créanciers,  el  qu'il 
n*a  pas  figuré  au  concordat;  -^  Que  Botton  a  voola,  soit  d'apte  les  pra- 
roessea  de  Papilleaut ,  soit  par  tout  autre  motif ,  attendre  un  moiient  plus 
favorable  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dû;  dS»ù  il  suit  que 
le  concordat  ou  traité  passé  eobre  Papilleaut  et  ses  créanciers  ne  peut  ^ 
aux  termes  de  Tart.  524  c.  com,,  être  obligatoire  pour  fiotton. 

Du  14  jaav.  1851.-C.  de  Poitiers,  3*  cb. 

(2)  (Haehe^Bonrgeois  C.  Gerdret.)  —  La  coût  \  —  Atlondo ,  ser  la 
deuiièroe  moyen,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  d'an  oOté  » 
que  le  failli  ignorait  la  dette  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'y  avait  eu  de  sa  part 
ni  fraude  ni  dissimulalioa  en  omettant  de  la  mentionner  daps-son  bilan  ; 
de  l'autre ,  que  le  créancier  avait  une  parfaite  connaissance  de  la  failiita 
et  de  ses  suites  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  touviers  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  18  nov.  1839.-C,  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l^'pr.^upéroa^  rap* 

(3)  Kapéce.-  — (Jannesson  et  cons.  C.  héril.  Mennel.  )  —  10  Juin 
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787.  Au  surplus  »  le  défaut  de  Yérfflcation  et  d'a^rmatloo 
dans  les  délais  que  la  loi  a  tracés  n'entraine  pas  déchéance  contre 
les  créanciers  qui  se  présenteraient  plus  tard  et  feraient  la  Justi- 
fication de  leurs  droits.  Leur  retard  né  les  prive  que  du  droit  de 
revenir  sur  les  distributions  déjà  faites  (V.  n<»  649),— A  plus  forte 
raison,  dirons-nous  avec  M.  Pardessus,  n*  1249,  ces  créanciers 
conservent-ils  la  faculté  d'établir  la  sincérité  de  leurs  titres 
contre  le  failli  ;  et  la  reconnaissance  que  celui-ci  en  aurait  faite 
dans  son  bilan  les  dispense- t-il  de  fournir  la  preuve  de  celle 
sincérité.  Des  créanciers  de  celte  catégorie  sont,  en  conséquence, 
admissibles  à  réclamer  du  failli  le  payement  du  dividende  pro- 
mis par  le  concordat  ;  sans  toutefois  que  cette  attribution 
puisse  diminuer  le  dividende  stipulé  par  les  autres  créanciers. 
C'est  avec  le  failli,  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  qu'ils  traitent 
directement.  En  cas  de  contestation  par  celui-ci,  les  tribunaux 

1826,  faillite  du  sienr  Mennêt.  Des  syndics  provisoires  sont  sommés  ;  ils 
font  un  rapport  tendant  à  un  oonûordat  aveô  le  failli.  —  Mais  plusieurs 
crianciars  et  notamment  le  siear  JaaoesMO ,  Hervé  et  Eggerlé ,  portent 
plainte  contre  Menoet  en  haaqoeroate  simple  i  les  syndics  interviennent 
dans  Piostance  correctionaeile  qui  s^ongage  ;  les  plaignants  se  constituent 
parties  civiles.  —  Jugement  correctionnel  qui  déclare  le  failli  coupable 
de  banqueroute  simple  et  le  condamne  à  un  emprisonnement  de  six  mois. 
— Appel  par  te  condamAé  et  les  syndics  provisoires.^Péndant  l'instance 
d^appel,  ifennet  fait  signifier,  tant  à  l'avoué  des  syndics  qu'à  celui  des 
créanciers  plaignants,  un  acte  a  la  daté  du  24  mars  1828,  par  lequel 
<  il  offre  da  laisser  a  la  libre  disposition  de  set  eréancieri  tout  son  actif , 
pow,  par  anxy  la  régir  dans  leur  iatérèt  cotomuo.  » —  26  mars  saivantt 
arrêt  infirmatif  qui  relaxe  le  failli  des  condamnations  prononcées  contre 
loi  y  et  donne  acte  d'office  de  la  déclaration  de  Meooet,  k  Taïadience, 
que  par  Pacte  de  cession  il  entendait  abandonner  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles.  Voici  la  partie  de  l'arrêt  relative  à  celle  déclaration  :  — 
«  Considérant  que  Pacte  que  le  prévenu  a  fait  signifier  le  24  mars  pré- 
sent mois ,  avant  Paudience ,  tant  aui  intîMés  plaignants  qu'aux  syndics 
da  la    masse ,  pent  sans  douta  avoir  pour  résultat  d*élre  salisfaotoirs 

rir  lesdits  plaignaata ,  ainai  qu'ils  Pont  exprimé  à  la  conr,  au  moyen 
la  déclaration  varbUle  faite  è  l'audience  par  le  prévenu ,  par  laquelle 
expliquant ,  en  tant  qus  de  besoin .  ledit  acte ,  il  a  reconnu  que  son  in* 
iention  était  de  comprendre  lé  totalité  de  son  avoir,  c'est-à-dire  tous  les 
bieas  meubles  et  immeubles;  qnMl  convient  même  de  donner  d^ffice  acte 
de  cette  déclaration.  ]> 

PIôstard  ,  les  créancière  du  failli  se  réunissent  en  assemblée  générale  ; 
le  plus  grand  nombre  proteste  coatrs  l'abandon  de  biens  et  demande  de 
préférence  un  concordat  a  chiffre  fixe  ;  ce  dernier  parti  est  adopté  et  on 
elhe  en  effet  au  failli  un  concordat  qui  assure  aux  créanciers  52  p.  100 
de  leurs  créances  en  six  termes.  —  Ce  concordat  est  homologué  par  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Strasboarg ,  en  date  dn  18  mal  1S28; 
il  n'y  est  fait  aucune  opposition.  Jannesson,  Hervé  et  Eggerlé  reçoivent  les 
cinq  premiers.termes  des  dividendesqui  leur  revenaient,  conformément  au 
Concordat.  Hais  à  l'échéance  du  sixième  et  dernier  terme ,  ils  refusent  de 
l'accepter  et  de  donner  une  quittance  déûnitive.Offres  réelles  par  les  héritiers 
de  Menuet  décédé  dans  l'intervalle.— Sur  l'assignation  en  validité,  Jan- 
nesson et  consorts  forment  une  demande  incidente ,  tendante  à  ce  quMl 
soit  déclaré  qu'ils  ont  le  droit  d*être  payés  Intécràlement  de  leurs  créances, 
en  vertu  de  la  cession  de  biens  faite  lors  ue  l'instance  correctionnelle 
dans  laquelle  ils  étaient  parties;  ils  prétendent  que  ce  droit  a  été  consa^ 
cré  en  leur  faveur  parParrêtdu  26  mars  1828. 

9  juin  1837,  jugement  qui  valide  les  offres  et  repousse  conkmê  non  re- 
cevable  la  demande  incidente,  parles  motifs  suivants  :  —  Considérant 
que  le  concordat  du  sieur  Menuet,  dûment  homologué ,  avait  été  accepté 
aa  préalable  par  les  cinq  sixièmes  des  créanciers ,  et  que  les  défendeurs 
au  principal  ont  touché  les  premiers  termes  de  leur  dividende ,  sans  au- 
eane  réserve  ni  protestation  ;  —  Que  Pacte  du  24  mars  18i8,  signifié 
dans  Pinstanco correctionnelle  devant  la  cour  royale,  ne  constitue  pas  au 
profit  des  défendeurs  un  droit  acquis,  un  engagement  spécial  et  personnel; 
que  cet  acte  ne  renferme  qu^une  proposition  reoouvelée  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  rejetée  parla  grande  majorité  qui  a  opté  pour  le  concordat;  — 
Que,  dès  lors,  les  défendeurs  n'ayant  fait  aucune  opposition  à  ce  con- 
cordat dans  le  délai  de  Part.  923  c.  corn., leur  demande  incidente  est 
irrecevable ,  et  la  demandé  an  principal  rvaliditè  des  offres)  doit  être  ad- 
jugée. —  24  août  1857,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  do  ColnAarqui  adopto 
les  motifs  des  premiers  juges.  -*  Pourvoi  de  Jannesson  et  consorts  pour 
violation  de  Part.  1350  c.  civ.,  et  fausse  application  de  Part.  524  c. 
corn.,  en  co  que  la  cour  royale  a  refusé  de  reconnaître  aux  demandeurs 
un  droit  spécial  et  en  dehors  du  Conôordat ,  quoique  Cependant  ils  eussent 
accepté  Pabandon  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  fait  par  Mennet 
dans  Pacte  du  24  mars  1828.  •—  Arrêt. 

Lacoob;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  concordat  légalement  formé, 
non  attaqué  par  aucune  opposition ,  et  homologué ,  oblige  indistincte- 
ment tous  les  créanciers  (art.  524  c.  corn.)  ;  —  Qne  les  créanciers  même 
qai  ont  refusé  de  le  signer,  ne  peuvent  exercer,  hors  du  concordat,  an- 


prononcent.  Les  mesures  de  vérification  et  d'afllrmatiou  sont 
prescrites  dans  Pinlérét  de  la  masse  et  non  dans  celui  du  failli 
qui  est  tenu  en  vertu  des  régies  ordinaires  de  droit  et  qui  ne 
profite  de  la  remise  faite  par  le  concordat  que  pour  une  quotité 
de  sa  créance,  mais  qui  ne  peut  faire  disparaître  la  cause  en 
vertu  de  laquelle  il  était  précédemment  obligé.—  Il  a  été  jugé, 
par  suite,  que  le  créancier  qui,  après  avoir  signé  un  concordat , 
a  été  exclu  du  passif ,  par  le  motit  que  sa  créance  n'avait  pas 
date  certaine,  peut  plus  tard  pratiquer  une  saisie-arrét  à  charge 
de  son  débiteur  qui,  tant  avant  que  depuis  sa  faillite,  avait  re- 
connu la  créance,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  concor- 
dat ni  prétendre  que  sa  créance  doit  subir  la  réduction  à  laquelle 
ont  été  assujétis  les  créanciers  chirographalres  (Bruxelles,  7  fév. 
1838)  (1).  —  Nous  ne  saurions,  toutefois,  approuver  cette  solu- 
tion en  ce  qu'elle  admet  le  créancier  rejeté  du  passif  de  la 

cnne  action  contre  le  failli ,  k  moins  que  ce  dernier,  par  nue  obligation 
contractée  de  bonne  foi ,  el  sans  aucun  préjudioe  des  antres  créasciers, 
ne  leur  ait  donné  un  droit  particulier  et  par  là  une  action  spéciale  à  exer- 
cer uniquement  contre  lui|  —  Et  attendu,  en  fait  :  qoe,  1"  quelques  mois 
après  la  faiilita  de  Mennet ,  déclarée  le  10  juin  1836,  les  syndics  provi- 
soires ayant  fait  un  rapport  tendant  a  un  concordat ,  plusieurs  créanciers, 
P'-^rmi  lesquels  figuraient  Jannesson  et  consorts,  demandeurs  en  cassatioui 
ont  porté  plainte  contre  le  failli  en  banqueroute  simple ,  et  ils  sont  inter- 
venus comme  parties  civiles  dans  la  procédure  correction nelle; —  2"  Que 
par  Jugement  du  23  nev.  1827,  Mennet  ayant  été  déclaré  coupable  de 
banqueroute  simple,  en  interjeta  appel  et<!n  interjetèrent  appel  aussi  les 
syndics  provisoires  de  la  faillite  ;  «^  3*  Qu'à  Paudience  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctioanelle ,  Mennet  fit  signifier,  tant  h  l'avoué 
des  créanciers  qu'à  celui  des  syndics  provisoires ,  un  acte  par  lequel  il 
fit,  non  pas  à  tels  ou  tels  créanciers,  mais  bien  à  leur  masse  entière, 
Pabandon  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  ~  4**  Que  cet  aban- 
don n'ayant  été  accepté  ni   par  la  masse ,  ni  par  aucun  des  créanciers , 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  correctionnelle  le  25  mars  1828,  en  donna 
acte  d'office  aux  parties ,  et  déchargea  le  failli  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  lejugemeni  ;  —  5*  Quota  majorité  des  créanciers 
reconnut  qu'à  Pabandon  des  biens  offert  par  le  failli,  était  préférable  ua 
oonoordat  è  chiffre  fixe ,  qui  leur  donnait  52  p.  100  de  leurs  créanoes ,  et 
six  termes;  —6^  Que  ce  concordat  ayant  été  en  effet  consenti  par  la 
même  majorité  des  créanciers ,  et  sous  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  et  n'ayant  été  attaqué  pai*  aucune  opposition  ,  fut  homologué  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  du  16  mai  1828  ;  — 
7*  £flfin,que  Jannesson  et  consorts ,  demandeurs  en   cassation ,  qooi- 
qa'ils  eussent  refusé  de  signer  le  concordat ,  néanmoins  ont  reçu ,  comme 
touâ  les  autres  créanciers  ,  les  dividendes,  jusqu'au  cinquième  inclusive- 
ment ,  sans  aucuns  réserve  ni  protestation ,  et  que  ce  ne  fut  que  le  sixième 
et  dernier  dividende  qu'ils  refusèrent  d'accepter  en  soutenant  qu'en  vertu 
de  Pabandon  fait  par  le  failli  de  tous  ses  biens  ,  ils  avaient  un  droit  spé- 
cial d^être  payés  de  Pintégralité  de  leurs  créances  ;  —  Que ,  d'après  ces 
faits ,  en  décidant  que  Jannesson  et  consorts  n'avaient  aucun  droit  ni  au- 
cune action  spéciale  &  exercer  contre  le  failli  hors  du  concordat,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  sans  violer  lés 
art.  524  c  com.  et  1351  C.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs;  — 
Kejette. 

Du  20  juin  1838.-C.  C,  ch,  re^.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lapagni,  rap.- 
Nicod  ,  av.  gén.,c.  cou f. -Scribe ,  av. 

(1)  (Neefs  C.  Kelecom.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
roposée  par  l'appelant  :  — Attendu  qu'aux  assemblées  des  créanciers  de 
a  faillite  du  sieur  Neefs  tenues  les  16  et  23  juin  1814,  Il  est  intervenu  un 
concordat  qui  a  été  homologué  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lonvaiu , 
le  2  juillet  de  la  même  année;  —  Attendu  que  par  Peffet  de  ce  concordat 
les  fonctions  des  syndics  ont  cessé  aux  termes  de  Part.  525  c.  com.;  qne, 
dès  lors,  les  actions  à  former  contre  ledit  Nèefs  ont  dd  être  intentées 
contre  lui  seul. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dn  procès  que  te  sieur 
Neefs ,  tant  avant  que  depuis  sa  faillite ,  a  reconnu  la  créance  du  sieur 
Kelecom;  qu'ainsi  cette  dette  n'ayant  jamais  été  aëquitlée  ni  éteinte  par 
aucun  des  moyens  ordinaires  qui  opèrent  Pctlinctiou  des  obligations,  elle 
a  continué  d^exister  à  l'égard  du  débiteur  depuis  sa  faillite ,  malgré  le 
jugement  obtenu  par  ses  créanciers ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  éteinte  ou 
réduite  par  l'effet  du  concordat  précité  ;  —  Attendu  qu'a  la  vérité  le  con- 
cordat passé  entre  l'appelant  el  ses  créanciers  a  réduit  les  créances  chiro* 
grapbaires  a  30  p.  100  de  leur  montant ,  et  que  le  sieur  Kelecom  est  in- 
tervenu à  ce  concordat  par  le  ministère  du  sieur  Vanmeenen ,  son  man- 
dataire;—  Mais  attendu  qu'il  est  en  aVeu  entre  les  parties  que,  par  le 
résultat  d^une  fconteslalion  élevée  entré  les  créanciers  de  la  faillite  et  le 
sieur  Kelecom,  postérieurement  audit  concordat,  etd'uU  jugement  qui  a 
statué  sur  cette  contestation ,  la  créance  du  sieur  Kelecom  a  été  rejetéo  de 
la  masse,  par  le  motif  quMle  n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure  à 
Pouverture  de  la  faillite;  —  Attendu  quels  concordat,  en  matière  de 
faillite,  est  un  Contrat  qui  lié  non-seulement  le  failli  i  Tégard  dé  âcs 
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faillite  à  réclamer  la  totalité  de  sa  créance,  sans  être  soumis  à  la 
rédaction  stipulée  dans  le  concordat,  car  ii  ne  doit  pas  être  traité 
plus  favorablement  que  les  autres  créanciers. 

9  S 8.  Les  créanciers  non  vérifiés  ou  affirmés  peuvent  exer- 
cer les  mêmes  droits  contre  les  tiers  qui  auraient  garanti  Texé- 
cutlon  du  concordat ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  signé  cet  acte 
pour  y  adliérer  et  que  les  cautions  aient  connu  ou  pu  connaître 
ces  créances  avant  de  se  porter  garants. — Il  a  été  Jugé  ainsi  que 
parle  concordat,  le  failli  se  trouvant  lié  vis-à-vis  de  tous  ses 
créanciers  signataires,  que  leurs  créances  aient  été  affirmées  ou 
non ,  il  suit  de  là  que  le  créancier  qui,  pour  faciliter  le  concor- 
dat, a  garanti  son  exécution  aux  autres  créanciers,  doit,  comme 
caution,  être  tenu  de  cette  exécution ,  envers  tous  les  créanciers 
portés  au  bilan ,  soit  que  leurs  créances  aient  été  affirmées,  soit 
qu'elles  ne  Paient  pas  été  (Paris,  9  Juill.  1828)  (1).  —  Dans  le 
cas  contraire,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  pût  les  tenir  pour 
obligées ,  car  le  seul  acte  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  garanti 
est,  nous  le  supposons,  le  traité  qui  fournissait  l'indication  des 
créances  que  le  failli  reconnaissait  (Conf.  M.  Pardessus,  loc.  cU.), 

989.  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'un  créancier 
qui  n'aurait  figuré  au  passif  de  la  faillite  et  dans  la  vérification 
que  pour  une  certaine  somme,  à  défaut  par  lui  d'avoir  pu  Justi- 
fier de  droits  plus  étendus ,  serait  recevable  à  réclamer  du  failli 
un  dividende  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  créance  véri- 
fiée ,  s'il  Justifiait  qu'il  est  réellement  créancier  d'une  somme 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  on  l'a  admis  au  passif.  Mais  il 
est  toujours  entendu  que  la  masse  ne  pourrait  éprouver  un 
préjudice  de  cette  élévation  de  dividende  réclamée  après  le  con- 
cordat. Il  faut  même  reconnaître  que  les  tribunaux  ne  doivent 
admettre  qu'avec  une  grande  réserve  ces  réclamations  des  créan- 
ciers qui  n'ayant  été  vérifiés  et  admis  que  pour  une  somme  dé- 
terminée viennent  ensuite  grossir  le  cbiffre  de  leurs  réclamations 
contre  le  failli  concordataire.  Aussi,  approuvons -nous  sans  res- 
triction l'arrêt  aux  termes  duquel  le  créancier  d'un  failli  dont  le 
cbiffre  de  sa  créance  a  été  indiqué  au  bilan  et  qui  a  reçu  sans 
réclamation  ni  réserve  le  dividende  auquel  le  concordat  lui 
donnait  droit  d'après  ce  cbiffre,  a  pu  être  déclaré  n'être  fondé 
à  réclamer  ensuite  le  payement  de  billets  souscrits  par  le  failli 
antérieurement  à  sa  faillite,  et  qui  n'auraient  pas  été  portés  au 

créaociers  et  ccQx-ci  envers  le  failli,  mais  que  le  contrat  lie  aussi  les 
créaDciers  entre  eux  ;  —  Attendu  que,  par  Teffet  du  jugement  qui  a  rejeté 
sa  créance  de  la  masse ,  le  sieur  Kelecom  n'a  plus  du  se  prévaloir  des 
droits  que  le  concordat  attribuait  aux  créanciers  de  la  faillite;  qu'ainsi , 
par  l'effet  de  ce  même  jugement ,  l'obligation  contractée  par  le  sieur 
Kelecom  par  son  intervention  audit  concordat  est  devenue  une  obligation 
sans  cause ,  et  par  suite  a  cessé  d'exister;  — Qu'on  objecterait  vainement 
que  le  concordat  légalement  formé  et  homologué  est  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  de  la  faillite;  —  Que  cela  est  vrai  en  ce  sens  que  tous  les 
créanciers  sont  forcés  d'adhérer  aux  stipulations  de  cet  acte ,  tant  en  ce 
qu'elles  contiennent  de  préjudiciable ,  qu'en  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
d'avantageux  ;  mais  que ,  dans  la  spécialité  qui  se  présente  dans  cette 
cause ,  le  sieur  Kelecom ,  dont  la  créance  a  été  rejetée  de  la  masse,  et  par 
conséquent  du  concordat,  qui  n*a  pu  participer  aux  avantages  qu^oJfraient 
aux  créanciers  les  stipulations  de  ce  contrat  auquel  on  l'a  en  réalité 
empêché  d'être  partie,  ne  peut  être  forcé  d'en  subir  les  charges;— Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  réduction  des  créances  chiro^raphaires 
de  la  faillite  Neefs  à  30  p.  100  stipulée  dans  le  concordat  précité  ne  peut 
être  opposée  aux  intimés,  héritiers  du  sieur  Kelecom,  et  que  par  conséquent 
leur  créance  subsiste  dane  leur  entier;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Do  7  fév.  i838.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  f*  ch. 

(1)  Etpèet  :  —  (Vincent,  etc.  C.  Goffard.)  —  1*  mars  1828 ,  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  lequel  ;  «  —  Attendu  que 
tous  les  créanciers  portés  sur  un  bilan  sont  réputés  parties  dans  la  faillite  ; 
«—  Attendu  que  si  un  créancier  porté  au  bilan  néglige  de  faire  affirmer  sa 
créance ,  il  ne  perd  que  le  bénéfice  des  art.  502,  503,  504,  505  et  509 
c.  com.,  mais  que  le  concordat  arrivant ,  il  se  trouve ,  à  l'égard  du  failli , 
dans  la  même  position  que  tous  les  créanciers  affirmés;  -^  Attendu  que 
le  concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  signa- 
taires ,  comme  non  signataires ,  et  que  le  failli  peut  également  Topposer 
aux  créanciers  portés  au  bilan ,  quoique  non  affirmés,  puisqu'ils  sont 
parties  dans  la  faillite;  —  Attendu  que  le  concordat  est  un  acte  évidem- 
ment favorable  au  failli  ;  et  que  celui  qui ,  en  se  rendant  caution ,  lui  fait 
obtenir  le  concordat,  ne  peut,  en  droit  et  en  équité,  opposer  aux  créan- 
ciers portés  au  bilan  (et  qui ,  par  le  fait  du  concordat,  se  trouvent  obligés 
comme  les  créanciers  affirmés  ),  que  c'est  pour  ceux-là  seulement  qu'il 
s'est  rendu  caution  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  le  failli  se  trouvant  lié  par  le  ' 


bilan ,  bien  qu'il  allègue  que  par  suite  d'un  incendie  qui  a  dé- 
voré les  registres  du  failli,  il  a  été  impossible  de  vérifier  l'exac- 
titude de  cette  réclamation,  et  par  suite ,  Il  a  pu  être  déclaré 
avoir  approuvé  le  concordat  (Req.,  30  juill.  1832)  (2). 

790.  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  due  par  le  failli, 
doit-Il  subir  la  loi  du  concordat? — Jugé,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative :  1*  que  la  rente  viagère,  comprise  au  bilan  d'un  failli 
qui  en  est  débiteur,  soumet  le  créancier  de  cette  rente ,  pour  les 
annuités  écbues  ou  à  échoir,  aux  conditions  du  concordat;  que, 
par  suite,  le  concordataire  est  libéré  envers  le  crédirentier,  en 
lui  payant  les  dividendes  promis  à  tous  ses  créanciers  dans  son 
concordat  (Cass.,  22  mars  1847,  aff.  Hervieux,  D.  P.  47. 1 . 336)  ; 
—  2*  Que  le  créancier  d'une  rente  viagère  est  soumis  aux  condi- 
tions du  concordat  pour  les  annuités  écbues  comme  pour  les  an- 
nuités à  échoir  (trib.de  la  Seine,  8  mars  1842,  aff.  Demangenet, 
D.  P.  47.  4.  253).— V.  V*  Rente  viagère. 

991.  Au  surplus,  un  étranger  qui,  ayant  fait  faillite  dans 
son  pays,  y  a  obtenu  un  concordat,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
s'opposer  aux  poursuites  exercées  contre  lui  en  France  par  un 
créancier  français  qui  n'y  a  pas  adhéré;  car  si  le  concordat  a  été 
passé  dans  un  pays  où  les  traités  de  cette  nature  ne  sont  pas 
soumis  à  l'homologation  des  tribunaux,  Il  ne  présente  alors 
qu'une  convention  privée  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  en  France* 
Et,  dans  le  cas  contraire ,  le  Jugement  bomologatif  ne  peut  être 
exécuté  contre  un  Français  qu'après  avoir  été  déclaré  exécutoire 
par  un  tribunal  national.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lalniié» 
p.  254,— V.  n«777. 

799.  Le  concordat  est  obligatoire  non-seulement  pourtens 
les  créanciers,  en  ce  sens  que  tous  peuvent  contraindre  le  failli  à 
leur  payer  le  dividende  promis,  mais  encore,  en  ce  sens  que  l'an 
d'entre  eux  ne  peut  recevoir  plus  que  les  autres  au  détriment  de 
ces  derniers.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsque  les  créanciers  réunis  d'un  failli  lui  ont  accerdé  un 
atermoiement  et  ont  consenti,  par  exemple,  4  ne  toucher  tous  les 
six  mois  qu'un  sixième,  l'un  d'eux  ne  peut  recevoir  le  payemenl 
de  ce  qui  lui  est  dû  avant  les  termes  convenus  ni  autrement  que 
selon  la  convention  :  si  l'un  d'eux  reçoit  au-delà  de  ce  qui  a  ét6 
réglé,  les  autres  non  payés,  ou  leur  syndic,  son  recevables  et 

fondés  à  le  faire  restituer  (arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  S*  ch., 

"™"— ""^^■^^■^^""^■— "— "^•^■"■.•■~~~""^"— ^^■.— "~'^^^.'^""^— ^— "^"^■^^^^"^"•^"^■^^^^■■^^w» 
concordat  envers  tous  ses  créanciers ,  la  caution  qui,  pour  le  concordat , 
fait  cause  commune  avec  lui ,  est  également  liée  à  l'égard  de  toas  les 
créanciers  dont  elle  éteint  l'action  par  ledit  concordat  ;  —  Attendu ,  en 
fait,  qu'il  est  reconnu  {»ar  les  parties  que,  lors  du  concordat  accordé  à 
Desperay  et  comp.,  les  sieurs  Vincent  et  Girard  ont  cautionné  aux  créan- 
ciers le  payement  des  25  p.  100  promis  par  les  faillis  ;  —  Attendu  que  le 
premier  dividende  de  ces  25  p.  100  devait  échoir  le  17  janv.  1828  ;  que 
si ,  pour  payer  ce  dividende,  Desperay  et  comp.  ont  fourni  à  GoSard  une 
acceptation  au  31  déc.  1827,  c'est^-dire  à  une  époque  antérieure  à  celle 
où  devait  être  payé  le  dividende,  cette  acceptation  n'était  qu'un  moyen 
de  payement  de  la  part  de  Desperay  et  comp.;  et  que  ces  derniers  n'ayant 

fias  retiré  celte  acceptation ,  il  est  inexact  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  payé 
eur  dividende,  et  que  dès  lors  Vincent  et  Girard  doivent  payer  en  leurs 
lieu  et  place  ;  —  Le  tribunal  condamne  solidairement  les  sieurs  Desperay 
et  comp.,  Vincent  et  Girard  à  payer  au  sieur  Goffard  le  premier  divi- 
dende échu  de  sa  créance  ;  h  quoi  faire  seront  les  sieurs  Desperay  et 
comp.,  Vincent  et  Girard ,  contraints.  » 

Appel  par  Girard  et  Vincent.  —  Ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  voulu  ga- 
rantir que  le  payement  des  créanciers  qui  avaient  fait  vérifler  leurs  créan- 
ces ;  que  les  intimés  n'étaient  pas  de  ce  nombre;  que  la  caution  était  de 
droit  étroit.  —  Arrêt. 

La  coua ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.,  met  l'appel  au  néant.    * 

Du  9  juill.  1828.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M,  Debaussy,  pr. 

(2)  (Guyot  C.  Witt  et  DelmesUe.)—  La  coua;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
de  matière  commerciale;  que  l'art.  1341  c.  civ.  fait  exceptiion  aux  dis- 
positious  qu'il  renferme  pour  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  an 
commerce;  que  Tart.  1353  laisse  aux  juges  la  faculté  d'admettre  les 
présomptions  qu'il  qualiCe,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  vocale; 
—  Attendu  qu  il  résulte  Unt  de  l'art.  1341  c  civ.  que  de  l'art.  109  c 
com.  combiné  avec  la  disposition  spéciale  portée  à  l'art.  41  du  même  code, 
relative  aux  sociétés  ;  que  cette  preuve  est  admissible  dans  tous  les  cas  oA 
les  lois  du  commerce  ne  l'ont  pas  prohibée;  la  cour  d'appel  (de  Rennes  : 
son  arrêt  est  do  2  mars  1820),  en  s'appoyaot  sur  diverses  présomptions 
que  la  loi  admet  dans  les  cas  où  la  preuve  vocale  est  admise,  a  pu  léga- 
lement en  induire  l'approbation  du  concordat  ou  traité  passé  entre  Guyot 
et  ses  créanciers;  que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  n'est  cootreveau  à 
aucune  loi;  — ïlejette. 

Du  30  juill.  1822.-C.  G»,  sect.  req.-HH.  Henrion,  pr. -Rousseau,  rap. 
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du  »ol8  dfaoAt  1837,  M.  Dutroullh,  pr»,  aff.  Loriehesse,  etc. 
C.  Martin  9  rapporté  au  reeutii  des  arrêts  de  cette  cour,  p.  400). 

99S.  Il  n'est  pas  rare  cependant  de  voir  des  créanciers,  vic- 
times des  manvalses  affaires  de  leur  débiteur,  chercher  à  se  foire 
ine  part  meilleore  que  les  autres  dans  le  naufrage  commun.  Des 
eoasclences  passabUm^nt  honnêtes^  s'endorment  assez  facilement 
•or  lea  sophismes  qui  plaident  en  faveur  de  ce  délit,  ainsi  que  le 
bisait  observer  M.  Renouard ,  dans  son  rapport.  On  perd  dans 
une  faillite  une  créance  très-légitime;  on  se  persuade  aisément 
4|ue  toute  voie  contre  le  failli  est  légitime  pour  le  contraindre 
à  payer.  Il  en  résulte  que  des  conventions  particulières 
viennent  entraver  rexécution  du  concordat  et  faire  perdre  aux 
créanciers  raisonnables  les  faibles  dividendes  qu'ils  avaient 
loyalement  acceptés.  C'est  pour  mettre  un  frein  à  ces  actes  d'in- 
délicatesse que  la  loi  de  1838  a  porté  des  dispositions  sévères 
contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  —  Parmi  ces  disposi- 
tions il  en  est  une  qui  prononce  unep^tnd  corr$etumnêlle  contre 
le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages  particuliers  k  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantagea  la  charge 
de  l'actif  du  failli.  C'est  dans  le  chap.  3  que  nous  examinerons  la 
portée  de  cette  nouvelle  règle  consacrée  par  l'art.  597  o.  com.— 
Hais  la  loi  ne  se  borne  pas  è  punir  le  délit  prévu  par  l'art.  897  ; 
elle  annuité  les  traités  qui  en  sont  résultés.  «  Les  conventions  se- 
ront, en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et 
même  à  l'égard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  k 
qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées  »  (art.  398).— •¥•  eod» 

9S4.  Du  reste,  le  principe  d'après  lequel  les  créanciers  ne 
peuvent  recevoir  du  failli  au  delà  des  stipulations  du  concordat, 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  l'associé  qui,  en  cas  de  faillite  per- 
sonnelle de  son  coassocié,  s'est  rendu  adjudicataire  du  fonds  so- 
elal,  puisse,  même  après  le  concordat  accordé  au  failli,  présen- 
ter on  compte  tendant  k  déduire  de  son  prix  la  portion  du  passif 
do  la  société ,  dont  ce  failli  est  tenu  (Cass. ,  %  ]anv.  1849,  aff. 
Serrassaint,  D.  P.  49.  1.  85),  car  c'est  comme  tiers  acquéreur, 
traitant  avec  la  masse,  que  cet  associé  s'est  rendu  aiUudicataire; 
—  Par  suite,  les  sommes  indûment  payées  à  la  masse  de  la  faillite 
peuvent  être  intégralement  répétées,  nonobstant  le  concordat 
accordé  depuis  au  failli  :  ce  concordat  ne  régit  point  les  créances 
qui  ont  pris  naissance  contre  les  syndics,  en  vertu  d'une  cause 

(1)  Etpèoe:  —  (CoéflBeT  C.  la  faillite  Binard.)  — 19  août  1815,  con- 
Cicdat  entre  le  sieur  Biaard,  failli,  et  ses  créaDders,  auquel  accéda  la 
dame  Binarë,  qui,  ayant  souscrit  oaelques-oiis  des  eagagements  de  son 
■ari,  s^obligea  soudairemeot  afec  lui  au  payement  des  15  p.  100  aux- 
quels les  cféanciers  s^élaieut  réduits,  et  leur  délégua  le  prix  de  deux  mai- 
SOBS  qu'elle  avait  veodnes  moyeuDaut  28,000  (r.  —  Ce  concordat  fut 
bomwgné  le  9  septembre.  — 19  mars  1816,  la  veuve  Codifier,  créan- 
eièie  d'une  rente  viagère  à  elle  due  conjointement  et  solidairement  par 
les  aienr  et  dme  Binard,  et  qui  n'avaient  point  figuré  au  concordat 
dn  sîeur  Binard,  forme  des  saisies-arréls  sur  le  prix  dû  par  les  ao- 

Soérears  dM  deox  maisons  de  la  dame  Binard.  —  Demande  par  le  syndic 
e  la  faillite  du  sieur  Binard  en  mainlevée  de  ces  saisies-arréls,  sur  le 
Isadcment  que,  par  le  concordat,  la  dame  Binard  s'était  irrévocablement 
dmsaisie  en  knr  faveur  du  prix  des  deux  maisons  vendues  par  elle ,  et 
que  la  venve  Goèffier  n'ayant  pas  formé  opposition  au  concordat ,  il  était 
obligatoire  pour  elle,  comme  pour  tous  les  créanciers  des  sieur  et  dame 
Binard  en  générât  —  La  venve  CoéfBer  argumentait  de  l'art.  1690  c. 
eiv.,  pour  prouver  que  la  cemion  faite  aux  créanciers  Binard  n'ayant  point 
été  notifiée  aux  débiteurs  de  la  dame  Binard ,  des  saisies^rréts  avaient 
pu  valablement  être  pratiquées  entre  leurs  mains.  —  Elle  ajoutait  que  le 
eeocordat  n'était  obligatoire  que  pour  les  créanciers  du  sieur  Binard ,  qui 
seul  avait  failli,  et,  tout  au  plus,  pour  ceux  des  créanciers  de  la  femme 
qui  avaient  signé  ce  concordat.  —  22  janv.  1817,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Brest,  qui,  considérant  que  la  veuve  CoêlBer  était  liée  par  le  con- 
cordat bomologné  en  jugement  el  passé  en  force  de  chose  jugée ,  déclare 
mUbs  et  de  nul  effet  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  la  dame  Binard.  —  Sur  l'appel,  anét  de  la  cour  royale  de 
Renais,  dn  24  fév.  1818,  qui  confirme,  «  attendu  que  le  jugement  d'ho- 
melogatiott  a  déclaré  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  si- 
gnataires et  non  signataires;  (|u'il  n'a  point  été  attaqué  par  la  veuve 
.Ceifller  dans  1m  formes  présentes,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  consacré 
centre  elle  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée;  que,  dans  cet 
étal,  la  venve  Ceêflier,  se  trouvant  liée  par  le  concordat  du  1 9  aoAt  l  Çi  5, 
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postérieure  à  la  faillite  (même  arrêt).  —  Par  suite  encore,  Iors« 
que  la  masse  de  la  faillite  a  fait  valoir  pour  son  propre  compte 
le  bail  des  lieux  où  s'exploitait  Plndustrie  du  failli  (une  usine) , 
qu'elle  s'est  approprié  le  bénéfice  de  ce.  bail  et  en  a  exigé  la 
continuation,  elle  est  réputée  s'être  personnellement  obligée  en- 
vers le  propriétaire  au  payement  des  loyers  et  à  l'exécution  des 
autres  conditions  du  bail;  en  conséquence,  le  propriétaire  de 
la  chose  louée  n'a  aucune  action  pour  le  payement  des  loyers 
courus  pendant  la  faillite,  ou  pour  l'exécution  du  bail,  èl'encon- 
tre  du  failli  devenu  concordataire,  alors  surtout  que  Pune  des 
clauses  de  ce  concordat  a  été  l'abandon  entier  de  ses  biens  con- 
senti par  le  failli  à  ses  créanciers;  le  propriétaire  oUecterait  en 
vain  qu'il  n'a  point  participé  à  ce  concordat ,  l'homologation 
ayant  pour  effet  de  le  rendre  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
indistinctement  (Cass., 11  fév.  1845,  Kœchlin,  D.  P.  45. 1. 158). 

99&.  Le  concordat  n'est  obligatoire  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers du  failli,  et  non  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme  de 
celui-ci.  On  devrait  donc  encore  aujourd'hui  décider ,  comme  II 
l'a  été  sous  le  code,  que  le  concordat  passé  avec  le  failli,  et  dû- 
ment homologué,  n'est  point  obligatoire  pour  les  créanciers  de 
la  fenune ,  qui  n'y  ont  point  paru ,  quoique  celle-ci  s'y  solt 
obligée  solidairement  envers  les  créanciers  de  la  faillite ,  dont 
plusieurs  s'étalent  en  même  temps  ses  créanciers  personnels , 
et  leur  ait  fait  abandon  des  sommes  qu'elle  avait  k  recouvrer  ^ 
qu'en  conséquence ,  les  créanciers  de  la  femme ,  non  signa- 
taires du  traité,  ont  pu  saisir-arrêter  ces  mêmes  sommes ,  non- 
obstant la  cession  faite  aux  créanciers  de  la  faillfte,  si,  lors  de  la 
saisie-arrêt,  aucune  notification  du  transport  n'avait  été  faite,  de 
la  part  des  cessionnaires,  aux  détenteurs  des  deniers  (Cass.,  19 
janv.  1820)  (1).  D'un  autre  cété,  le  concordat  ne  doit  profiter 
qu'au  failli;  sa  femme  ne  pourrait  se  prévaloir  du  concordat 
pour,  dans  le  règlement  de  ses  droits,  faire  considérer  son  mari 
comme  non  failli.— V.  mfrd,  sect.  12,  art.  4. 

990.  Par  suite  du  principe  d'après  lequel  le  concordat  ne 
profite  qu'au  failli  qui  l'a  obtenu,  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  con- 
cordat personnel  qu'obtient  le  gérant  d'une  société  de  commerce 
tombée  en  faillite  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite  de  cette  so- 
ciété, et  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli  ne  cesse  donc  pas, 
même  après  ce  concordat,  d'être  compétent  pour  connaître  des 
demandes  formées  par  les  syndics,  à  raison  de  la  faillite  (Douai, 
9  mars  1842,  aff.  Tenré,V.  n*  1325-2«)  ;— 2*  Que  s'il  est  vrai  que 
la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite;  entraîne 

quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  signé,  n'aurait  pu  faire  jogw  valables  les  saisies^ 
arrêts  établies  par  elle  aux  mains  des  débiteurs  de  Binard  et  de  sa  fsmme 
qu'après  avoir  obtenu  la  réformation  du  jugement  d'homologation  et  fait 
prononcer  la  nullité  du  concordat  par  la  cour  royale.  » 

Pourvoi  par  la  veu?e  Coéffier.  Elle  a  soutenu  son  pourvoi  par  les 
moyens  pré^demment  analysés.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  que  les 
créanciers  qui  avaient  figuré  au  concordat  n'étaient  pas  seulement  créan- 
ciers de  Binard,  mais,  pour  la  plupart,  créanciers  de  sa  femme;  que  tous 
ces  créanciers  n'avaient  formé  qu'une  seule  et  même  masse;  qu'ainsi  le 
concordat  auquel  avait  paru  la  dame  Binard  devait  être  considéré  comme 
commun  aux  créanciers  de  la  femme  et  à  ceux  du  mari ,  conune  obliga- 
toire, par  conséquent,  pour  U  dame  CoSfBer,  qui  était  tout  à  la  fois  créan- 
cière de  la  dame  Binard  et  de  son  mari.  —  Quant  à  l'aigument  tiré 
de  Taru  1690  c  civ.,  ils  disaient  que  la  notification  du  transport  an  dé- 
biteur n'était  nécessaire ,  pour  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  » 
qu'alors  seulement  que  la  cession  était  faite  h  un  créancier  isolé,  qui  s'en 
prévalait  contre  d'autres  créanciers;  mais  nullement  lorsque  la  cession 
était  faite  à  la  masse  des  aéanciers  dans  un  concordat  qui  oblige  les  ab* 
senls  comme  les  présents.  •*-  Arrêt  (après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona;  —  Vu  les  art.  1351, 1690  c.  dv.,  557  c.  pr.  civ.,  823  et 
524  c.  com.;  —  Attendu  que  Binard  seul  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les 
formalités  prescrites  à  l'égard  des  faillis  n'ayant  été  remplies  qu'envers 
Binard ,  le  jugement  d'homologation  du  concordat  n'ayant  été  rendu  que 
sur  la  tête  de  Binard,  ledit  jugement  restait  étranger  aux  créanciers  de  la 
femme  Binard  qui  n'avaient  pas  adhéré  au  traité  par  elle  fait  dans  ledit 
concordat;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  les  saisies-arrêts  formées  par  la 
veuve  Coéffier  au  préjudice  de  la  femme  Binard  en  vertu  d'un  acte  au« 
thenlique,  et  ce,  sur  le  fondement  du  jugeatent  d'homologation  du  concor* 
dat  de  Binard,  l'arrêt  a  violé  l'art.  557  c.  pr.  civ.,  ainsi  que  l'art.  1690  c. 
civ.,  et  faussement  appliqué  les  art.  1351  e.  civ.,  523  et  524  c.  coni.^ 
—  Casse. 

Du  19  janv.  If^îO  C,  C..  sfct,  civ,-MM.  I>f5èxe,  1*  pr.-Jaabert^ rap, 
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U  rillliU]ienoaii«ll«  àêh  assoeMs  responsables  (  V.  b*  8 1  )  »  il  ne  s'en- 
fuit pas  qae  le  concordat  social  soit  opposable  aux  créanciers  per- 
sonnels de  ces  associés,  qui  n'ont  point  figuré,  en  cette  qualité,  dans 
la  faillite  sociale  :  ^  moins  d*un  accord  entre  tous  les  créanciers. 
Il  existe,  en  cas  pareil,  deux  faillites,  dont  les  intérêts  actifs  et 
passiCs  sont  distincts  et  sujets  à  une  administration  séparée,  ainsi 
qu'i  des  délibérations  différentes  et  même  opposées  (ReJ. ,  10 
Bov.  1 840,  aff.  Brisecadet,  D.  ?•  4tf .  1 .  Ai  7)* — ^Jugé  aussi  que,  du 
!prlncipe  qu'un  commissionnaire  expéditeur  est  responsable  des 
.avaries  arrivées  par  sa  négligence  aux  marchandises  par  lui  ex- 
!pédi6es,  il  résulte  que  si,  après  avoir  fait  foiliite,  U  n'a  pas  porté, 
même  pour  mémoire ^  la  créance  résultant,  pour  son  commet- 
tant ,  de  ces  avaries,  il  sera  non  recevable  à  faire  déclarer  com- 
mun avec  ce  commettant  le  Jugement  homologatif  d'un  acte  d'a- 
termoiement qui  avait  été  accordé  par  les  autrescréanciers  (Req., 
.S5  nov.  1813)  (1). 

999»  Ooavu,  aux  n«* 691, 860, que  les  oréanoters  hypotbé- 
caires  ou  privilégiés  ne  prennent  pas  part  au  vote  du  concordat. 
Ces  créanciers  doivent»  en  effet,  rester  en  ûébon  de  ce  traité,  k 
moins  qu'ils  ne  consentent  k  descendre  au  rang  de  simples  ebi- 
rographaires*  Mais  s'ils  conservent  leur  qualité  spéciale,  ils  peu- 
vent agir  Intégralement  sur  l'oblet  qui  leur  sert  de  garantie.  Cela 
n'est  pas  douteux  et  ressort  suffisamment  des  principes  géné- 
jraux  que  nous  avons  déjà  analysés  et  aussi  de  l'art  55<^  qui  veut 
^que  les  créanciers  de  cette  classe  ne  venant  pas  en  ordre  utile 
oBoient  traités  comme  cbirographaires  et  soumis  en  conséquence 
aux  effets  du  concordat.  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs, 
noUmment  MM.  Pardessus,  n<»  1248,  el  Bédarride»  t.  8»  n*  596. 
Jugé  en  ce  sens,  1*  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673, 
qn'aacune  des  résolutione  prises  dans  l'assemblée  des  créanciers 

(l)(BiiiiatÉi  Oé  IIemaa.>^LA  ooub;— Attswin  qu'il  a  été  rseotmi 
oonstaot,  en  fait ,  psr  Tarrét  attsqeé  qu'à  répeqos  de  la  faillite  des 
Ijpèrss  finfMliB  |  notamnett  lors  du  dépêt  de  Isar  bilan  ^  de  la  convoca- 
tion de  leurs  eiéancien,  et  de  la  demande  en  honologaiion  de  leur  con- 
trat d  atermoiement,  les  trèree  Enfantin  ne  pouvaient  pas  reconnaître  le 
mandat  qa'ih  avaient  accepté,  ni  la  fracture  des  glaces  dont  il  s'agît,  et 
|tr  conséquent  i'aetion  qui  pouvait  résutter  contre  aux  en  faveur  dn  sieur 
Bennaa ,  en  indemnité  et  dommages*intérêtê;  •**-  Attendu  que  d'après  ces 
laits  reoMBQS,  le  ceor  d'appel,  en  jugeant  que,  fonte  par  les  frèfee  En- 
fantin d'avoir  porté  an  passif  de  leur  bilan  le  sieur  Hemaa  au  moins  pour 
mémoire  et  de  l'avoir  appelé  à  i'assemlilée  de  lenrs  créanciers  et  formé 
contre  lui,  à  défaut  de  comparution ,  la  demande  en  bonkologation  de  leur 
contrat  d'atermoiement,  les  frères  Éofanlin  n^ëtaient  plus  recevablesà 
Mrs  déClSfèr  Mmmun  avec  lui  ledit  contrat  d^atermoiement  et  le  juge- 
ment d'bemeiegntioa ,  kia  d'avoir  violé  aaeine  loi,  s'est  conformé  au 
vsM  de  l'art.  5,  tit%  11»  de  l'ordonnance  de  16T3  et  à  la  furtBprade&ee 
«sbsinnie  antérieufomeat  an  code  de  eemmerce  ;  -^  Rejette. 

Dn  S5  oov.  181S.*G.  G.,  sect.  req.-MH.  Heotion,  pr.^iasaudade,  tap. 

(Ç  (Brottitail  Û.  failU  Robioot.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  8  du  titre 
dès  lafîlites  de  l'ord.  de  1673;  —  Considérant  que  Tarrèt  rendu  en  la 
ei-devast  conr  de  Rennes ,  le  i^  oct.  1770,  et  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi, est  contraire  à  l'article  ci-dessus  cité  ;  —  Casse. 

Du  7  déc  179S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tbouret,  pr.-Maleville,  rap. 

(8}(BallariniC.  Tnm.)— La  cota*,— Considérant  y  1«  queMalaspiaa 
<tait  failli ,  lors  dss  arraagemenis  qu'il  a  pris  avec  ses  créanciers  chiro- 

«npbairest  et  de  l'espèse  d'abeadon  qu'il  a  fait  des  immsul»Ies  et  efléto 
nt  il  8*egU  &«*-!•  Que  ces  arrangemeMs  a'oal  pu  adlBcter  la  maison  de 
3»auneree  Tren  ni  les  entres  créanciers  hypethécaires  ;  -^  3*  Que  la  sus- 
4iU  BULJsea,  qui,  dans  le  bilan  de  Halaspina,  figure  comme  le  premier 
iréaneiir  hypoibécaiie»  et  qui  est  nantie  d'un  titre  exécutoire ,  peut,  en 
iMeséqnsnee,  eipérir  de  ses  droits  sur  les  meobies  et  effeu  en  question , 
gans  qu'a  soit  nécessaire  d'appeler  en  eanse  les  créanciers  ebirograpàaires  ; 
«-  4*  Ou'elle  le  peut  d'autant  plus ,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
Valeur  des  meublés  déposés  cbei  l'appelant  excède  considérablement  le 
iBontant  des  sommes  dues  aux  créanciers  cbirographaires,  d'après  les  ré- 
factions par  eux  consenties;— S"»  Que  les  articles  précités  du  code  civil 
ne  peuvent  recevoir  d'application  à  des  dépôts  ou  à  des  nantissements  faits 

Sar  un  failli ,  au  préjudice  des  créanciers  hypolbécalres;— Dit  avoir  été 
iett  jugé. 

Du  16  fltHT.  an  13.-C.  de  Tatin. 

U)  Btfie$ .-  —  ( Lainné  C.  Labicberie.  )—  U  dame  Gantbier  de  La^ 
aicberîe ,  créancière  bjpotbécaire  du  sieur  Lainné ,  tombé  depuis  en  fail- 
file,  avait,  avant  l'homologation  du  concordat  qui  intervint  entra  lui  et 
les  créanciers  cbirographaires ,  formé  une  demande  tendante  à  ce  qu'il  fût 
dédaré  stellionataire  et  comme  tel  condamné  par  corps  au  rembonrse- 

Htèa^  40  la  «riinço«  —  La  domaads  ne  put  être  jugée  qu'âpre  Tbomolo* 


du  failli»  el  spécialement  que  ceUe  qui  auHifl  pour  eli|e4  ée  tu 
mettre  à  l'abri  de  toutes  saisies  ou  ventes  uHérieuree  de  son 
biens,  n'était  obligatoire  pour  les  créancière  hypotbéoalres  ou 
privilégiés,  quand  mémo  Us  auraient  pris  part  atti  déllbéraliona 
du  concordat,  et  rauraientslgné(Cass.,7déc.l79S)(f)«  Aujour- 
d'hui, en  Induirait  sans  dente  de  là  une  renendatlen  dans  le  sens 
de  l'art.  509;  «^  3«  Que  le  oréander  bypotbéeaire  qui  était 
nanti  d'un  Utre  eiécutoire  eevire  le  fallil)  pedvnil  faire  saisir 
lee  meublen  et  effets  de  son  débiteur,  nonobstant  le  dépAt  qdi 
en  avait  été  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  de  l'accord  de  lOvs 
les  créanciers  ehirographairee,  sans  qu'il  ffti  t>esotn  d'appeler  ces 
derniers  en  cause,  lors  surtout  que  la  valeur  des  ebietê  déposés 
excédait  de  beaucoup  le  mentant  des  sommes  qui  restaient  duën 
aux  créanciers  cbirograptaairss,  d'après  les  réduetionseensenties 
par  eux,  ce  dépét  on  mntlssemenC  be  pouvant  4'allteum  conférer 
î  ceux-ci  aucun  droit  de  préiércnen  anr  lee  créanciers  bfpetbé- 
eaires  (Turin,  16  fier,  an  15)  (3). 

998.  Sous  le  code  de  i«07,  il  a  été  Jugé  aMsi  !  !•  que  In 
créancier  bypotbéoaire  qui  n'a  point  été  appelé  aii  eeneordat^  peol, 
nonobstant  oe  traité,  exerœr  ses  droits  sur  les  SMubles  de  son  dé* 
biteur(Rqi.,24aoét  1630,  aff.Lavoilée«T.n«60é);'-^*liuele  con- 
cordat consenti  an  failli  ne  pentétre  opposé  aux  erénttciers  hypetbé- 
cairesi  ni  préjudictor  à  leurs  droits,  et  qu'ils  peuvent,  eto  eonsé- 
quencoi  aénie  après  l'bomologationdn  ooneordal,e«eraer  contre 
le  failli  une  action  en  steUionat  (Parls^  t6  fév.  1865)  (4);  -^5*  Que 
le  concordat  consenti  à  un  failli  redevable  de  l'administration  des 
contributtenn  indireotee  ne  peut  être  opposé  à  oetle  admlnlslrt- 
tion,  qui»  par  suite»  a  droit  d'obtenir,  même  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  le  montant  Intégral  de  saerénneeprilril^;lée 
(Parie,  Saaoùt  1856}  (6)  ;««-«*  Que  le  créancier  b^potbéealre  non 


^*mm 


I4*i 


lri*aÉMi^^Ma^^^<b4Ai 


<  ■  ■ 


gaiioa  du  eoacordat»  Lainné  tire  de  celte  tircottsthnee  uns  tin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande.  Il  oppose,  entre  autres  no|en8,  que  le 
cancordnt  est  obligatoire  pour  tons  les  les  créanciers  iaserUB  (e.  eem» ,  ntS), 
en  ce  qui  concerne  les  actions  personaellM  et  mebiiièfeei*^Or»  silsnlëi, 
l'action  en  stelllonat  est  personnelle ,  et  si  rigoureusement  qu^eUe  estpesio 
là  contrainte  par  corps.— -Jugement  qui  écarte  cette  fin  deDon-recevoiri*«- 
«  Attendu  qae  le  stellionat  résultant  de  constitution  bypoîbicaireqai  con- 
tient de  busses  énonciations;-~Qtie,  d'&près  l'art  SStÛ  c.  corn»,  lee 
créanciers  hypothécaires  n'ayant  point  voix  dans  les  déKbèratioos  rela- 
tives an  concordat,  ce  eoacordnt  ne  peut  être  opposé  aui  actions  qulle 
ont  droit  d'exeicer  par  lasuile  de  la  constitotioa  d'hypothèque.  v^Appeî. 
— .Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  créanciers  hypothécaires  devant  re^ 
ter  étrangers  aux  délibérations  qui  préparent  le  concordat ,  les  centrais  de 
ce  çeore  ne  peuvent  être  opposés  à  celU)  das^e  de  créanciers,  ni  préi%- 
dieier  à  leurs  droits;  -—  Démet  de  l'appel. 

Du  ne  fév.  i853.-<:.  de  Paris,  3*cb.-M.  tèpOtteVih,pt 

(5)  £irp^.— (ItropffCcontrib.  indir.)— Le  sieur  Kropfl^bmsssur^Sinnl 
tombé  en  faillite,  obtient  de  ses  créaseiers  un  coaoordat  a  85  p.  «0<K>-^ 
Nonobstant  ce  concordat,  l'administration  des  centrihutioaS  tadUeeiee, 
créancière  privilégiée  dnsieurKropff,  pour  ttnesomme  de  5,Tt5fr.,  montant 
d'obligations  souscrites  pour  droits  dus  par  labraeserie»  deannds  quses  dee- 
nier  soit  condamné,  même  par  la  voie  de  laeoatrainte  parcSrps,  au  payement 
intégral  de  sa  créance.— Le  sieur  KroplTsoulientqnelalégiiMon  seéoialô, 
concernant  les  droiU  de  la  régie,  n'autorise  pas  celle-ci  à  entraver  ws  con- 
séquences do  concordat  consenti  par  tons  les  créanciers ,  et  dont  l'objet , 
en  remettant  le  failli  à  la  tète  de  ses  aifaires ,  est  de  lui  donner  des  meysun 


d'acquitter  les  engagements  de  oe  concordat;  qu'il  fattt  donc  que  se 
cordât  soit  obligatoire  pour  la  régie  ;  et  que,  d'ailleurs  l'art.  tOOè  e»  eiv.» 
qui  renvoie  aux  lois  spéciales  pour  le  règlement  du  privilège  du  trésor»  eC 
de  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  n'est  point  oontrainlt  cette  piélention^ 
Jugement  ainsi  conçu  x~«  Attendu  qu'aux  lermee  de  l'art.  neOU  c.  ci>#.v 
le  privilège ,  h  raison  des  droite  du  trésor  public  >  est  régis  par  les  lois  qui 
le  concernent  ;  et  que  le  code  ne  distingue  pas  entre  la  ferme  et  le  ftad 
réglés  nar  ces  loU  ;  —  Qu'il  n'a  été  dérogé  à  ce  principe  dlatérU  puUfiSt 
ni  par  le  code  de  procédure  civile ,  ni  par  le  code  de  coaunereei  el  qu'H 
est ,  d'ailleurs ,  de  règle  que  la  loi  générale  ne  dérage  à  la  loi  s|kéoiale  que 
par  une  disposition  expresse  ;  -^Que  TarL  80  de  la  loi  dn  8  vent,  an  It 
porte  que  le  pavement  des  obligations  souscrites  pour  l'acquit  des  droits» 
en  matière  de  droits  réunis ,  sera  poursuivi  par  voie  de  oontraiite,  daim 
la  même  forme  que  celle  suivie  pour  décerner  les  contraintes  en  matlèm 
de  contribution;— Que  l'art.  43  de  la  loi  du  l*'  geTm.  an  m  perte  que  IH 
régie  pourra  employer,  contra  ses  redevables  on  ntard,  la  voie  de  con- 
trainte; et  que  l'art.  68  ijonte  que  les  redevables  sur  lesquels  anrsiena 
été  protestées,  faute  de  payoDMnt,  des  obligatioas  souscrites  par  eus 
envers  la  régie ,  par  suite  de  crédite  obtenus ,  seront  eentraignsMes  psv 
i  corps i^ Qu'on  lit  4aos  l'art.  45;  «L'exécution  de  lacog^aiste  an 
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ttUtomeiil  c«lloi|oé  $iir  lea  blena  de  mm  débitear  làiUi  pest ,  alors 
4«e  cttaraier  s'ea4  r«D4a  coaptbiedostoUtonalà  so»  égani ,  eD  lui 
ëtelvaal  (Jtos  hypolb^nef  moindrea  que  eeUes  doal  eaa  bleoa  se 
troavaieiitgrevè»,  le  fiMrecoAdamner  par  corps  àlui  payer  le  mon* 
laat  lotAgral  4e  sa  oréance ,  encore  bien  qfi^U  y  ait  eo  eitre 
le  toillî  el  les  aatres  eréano&ers  un  eoncordat  dùmeot  bomologiié 
(Berdeaiw,  d  46e.  1854,  aff.  R..  C.GuesUer,  M.  Reallet,  !«'  pr.); 
»<- 1*  Q«9  ^  eréSBeler  du  failli  eoacordalaire  qui,  à  la  fols  liy- 
polhèoatfe  eC  eblrograpbaire»  a  slgaé  le  coecontat  en  celte  4er« 
Bière  qaaUté,  a'ea  conserve  pas  aïolQs  tous  les  droits  attachés  à 
sa  qaaût64eer6aiictor  hypothécaire,  droits  auquels  le  concor« 
dot Aopeelpr^edieier  (Casa.,  fêimf.  Ii>i0 (i);  fiouen,  9déc. 
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Boerra  étce  soipeadoe  qos  par  une  oppoûtioa  toroUe  par  le  redevabU 
dSTiat  le  tribunal  civil ,  avec  des  formes  et  des  délais  spéciaax;  »  -^ 
Atteoda  que  Tait.  47  de  la  mttne  loi  dispose  que  la  régie  aura  privilège 
•I  pidf^resce  à  tons  les  eréanciers  sar  les  meubles  des  redevables  pour 
Uivs  droits  ;  -^  Qm  Part  48  aomile  mène  toute  espèee  de  saisie  du  pro* 
doit  de  CM  droits  entre  les  mains  des  redevables  ; — Que  ces  dispositions 
as  asal  qee  la  rsprodectiea  ds  Part.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  S,  qui  di- 
iaU  se  termes  géniraox  >--«  La  répai»liqiiie  est  pidféréo  à  tous  eréanciers^ 
fQ^x  droits,  y  coofisi^atioD^  «mendia  et  resUtuUoa ,  et  avos  U  eoatraiats 
par  eorps.  »  —  Attendu  qu'aucune  de  ces  lois  spéciales  ae  porte  d'eiicea* 
Hm  pour  le  cas  de  faillite  du  redevable,  et  que  le  motif  de  la  volonté  du 
Hgtsisleor  se  tire  de  la  nature  de  la  dette  de  celui  envers  aui  elle  est  con" 
lncaés;«HI«^a  eflet,  il  n'est  pas  possible  d^mposer  au  trésor  public  les 
seaséqiisBMs  de  h  lilontédes  créanciers  coeeordants,  qui  pourraient  ne 
pu  «niadre  de  sasrifier  les  isiéréu  d«  tréser,  en  enlevant  à  oelai-ci  la 
gacaatia  qai  lui  appartiest  sur  la  persease  et  sar  les  biees  de  son  débl* 
teu;  —  Quf  la  loi  spéciale  n'a  pas  distin^é  nea  plos  «atra  la  nstaie  des 
objets  mobiliers  soumis  au  privilège  du  trésor  ;  si  que,  taat  qu'il  «a  existeia 
es  sarviendra  entre  les  mains  du  redevable,  la  loi  a  toqIu  qa'ils  de- 
TitsseBt  robjet  du  prirîl^ge  du  trésor  ;  ~  Attendu ,  an  surplus ,  que  Isa 
eréaaciws  do  Henri  Erepff ,  dans  le  concordat  qu'ifs  lui  ont  consenti ,  ont 
ifipelé,  4aM  fart.  •,  qa*ils  antorisaiett  les  syndics  à  rendre  au  failli  des 
«snblM  et  t§tliê  dent  ils  pourraient  être  détenteurs ,  et  toat  son  actif» 
■aia  seaWiepal  apièa  la  jasiiitealiea  da  payement  des  eréances  privilé' 
liées  s4  des  trais  de  faillite^  *-  Qu'en  supposant  que  l'actif  krs  actnel 
ail  été  épuisé,  l'art.  2  du  concordai  n'en  demsorait  pas  laoias  obligateirei 
lerael  impose  à  Henri  Kropff  la  condition  de  payer  les  pnviVégtés  ;  •-* 
(yaiasf ,  jQsqu*à  ce  qu'il  ait  accompli  ses  obUgations  envers  la  régie, 
llnri  Eropff  ne  pourrait  pas  même  jouir  du  bénéfice  du  concordat  qu'il 
sppsss  ;  es  que  es  cœcsrdat ,  dans  tons  les  cas ,  serait  sans  force  contre 
k régie  doal»  d'aiifiais  »  a eoasaeie  les  droits;  •—  Attendu»  quant  à  la 
contrainte  par  corps,  que  Henri  Kropff  s'est  spésialeneat  somnis ,  dans 
les  aUigatàons  qa'il  a  ceatraclées,  k  rapplleation  des  art  ae  de  la  lel  du 
t  xtnL  an  iSy  43»  et  5i  du  décret  du  i*  germ*  an  13  ;  -*  AlSondu  que 
le  versement  entre  les  mains  de  Bonneville  »  svndio  «  des  sommes  desti- 
iéss,  ainsi  que  le  prétend  Henri  Kropff,  k  désintéresser  la  régie,  et  la 
dlsparitiea  de  ce  syndic  ne  peurent,  en  aucune  façon ,  changer  les  droits 
ds  la  régie  sa  vers  Henri  Kropff.  «  --^  Appel.  —  Arrêt. 

La  cMNni;«^ Adoptant  les  molifi  des  premiers  juges,  confirme. 

te  99  asàS  t83g.-(G.  de  PafB.41.  Ségite,  pr. 

(1)  Fipic$  :  —  (Dubry  C.  Létoublon.)  —  Par  acte  du  8  jqilL  1827, 
éUs  SMW  Lélenhkitt,  anbeigisie»  s^était  reconnu  débiteur  envers  te  sieur 
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Jeaaaier-Dubry  d'une  somme  de  15,000  fr.,  pour  s&reté  de  laquelle  il 
avmihypolléqiésos  biens  immeubles,  en  déelaraivt  que  ses  biens  n^étaieot 
^resés  qn»  ds  S8,e00  fkr.  d'bypsibêfques,  dont  il  indiquait  les  créanciers, 
si  en  ssontant  qa'il  étiolait  encore  à  la  vérité  d'autres  inscriptions,  mais 
fn*ià  s^eegsgeail  a  les  faire  radier,  ta  que  les  créances  étaient  acquittées. 
—  Par  jngenisnl  de  «5  jaill.  1830,  Létonblen  ftit  déclare  en  ^iUile.  Ses 
srêaneiers  s'élnat  réuni»,  seoseriviieQt  en  sa  faveur  un  concordat,  k  la 
dn  V  OMIS  lent,  on  en  Ik  la  slause  suivante  t  «  Il  est  entendu  que 
ne  pvéfèdiide  en  vte*  ans  droits  des  créanciers  hypothécaires , 
4e  sss  esdnaeters  qnl  siipnienl  an  présent  et  qui  sont  tout  à  la  fois 
ires  ekeédnlaires  déelarenl  ae  traiter  qu'en  cette  dernière  qua- 
qu^en  puisse  en  Isdmfn  qn^ls  ont  fait  remise  on  accordé  des  dé- 
fonr  Isscréanoss  hypothécaires.  »  — ^  leannier-Dubry  était  du  nombre 
ss  etéaneiers  «al  ooncoomrens  an  concordat  comme  étant  à  la  fois 
ehiin<giaf  hsires  et  nypofliécaires.  —  Cependant  un  ordre  ayant  été  ouvert 
«nniqn»  temps  aprts  snr  W  prix  deia  vente  des  immeubles  de  Létoublon» 
isuwier-Bnnrf  no  pat  y  obleait  une  cellocation  utile,  primé  qu'il  était 
par  ^nil  «éans^rs»  eem^là  même  qne  son  débiteur  lui  avait  indiqués 
cemment  se  trouvant  désintéressés,  lors  de  l'obligation  du  8  juillet  1827. 
r^  âbmn^nkry  a  pontenivi  Lélowlon  comme  steHionataire,  à  Teffel  de  le 
faire  condamner  jpar  corps  à  M  payer  le  montant  de  sa  créance 
hfpeilidcaiM. 

fli  SMisiiW,)a{emenl  dn  tribnnsi  ds  Bsatime,  qui,  accueillant  le  sys- 
tMne  4o déésnse  de  Lélonblon,  déclare  Fsction  de  Dubry  non  recevable»  en 
en  Ssbstsnse  «  que  le  concordat  do  7  mars  1831  »  homologué 


1840»  aff.  Ylttoceq»  v*  Contrainte  par  corps;  ;  —  ?•  Qne,  parmi 
ces  droits  »  est  ceint  de  poersaivre  le  déblteor  pour  cause  de 
stclllottat,  qnand  ce  stelllonat  n*a  été  découTcrt  qne  postérieure* 
ment  an  concordat,  et  par  révénement  de  l'ordre  dont  a  été  Tob- 
jet  le  prix  des  immeubles  du  tellli;  qu^on  dirait  vainement  qne  la 
remise  de  la  contrainte  par  corps,  faite  an  failli  par  le  concordat» 
s'étend  à  la  contrainte  par  corps  dérivant  de  Taction  en  stelHonat» 
et  rend,  par  snile,  cette  action  non  recevable  (mémo  arrêt  de 
cassation)  ;-*8*  QuMlen  doit  être  ainsi  même  après  que  le  créan* 
eler  hypothécaire,  non  atUement  colloque  dans  Tordre,  se  trouvo 
tombé  dans  la  classe  des  créaneiers  cbirograpbalres  (mémo  arrêt 
de  cassation).—  Ce  dernier  point  est,  ce  semble,  la  conséquence 
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et  passé  en  forée  de  chose  jugée ,  a  refn  jusque  es  moment  son  etécnlion  » 
même  à  l'égard  dn  dessandenr  qui  a  tenehé,  sur  la  masse  cbirograpbaire, 
les  trois  premiers  termes  de  soa  dividende  provenant  de  la  réunion  de  see 
créances  tant  hypothécaires  qne  cédutaires  ^  ^  Ea  droit»  que»  d*apris 
l'art.  524  c.  com.  (ancien),  l'homologation  d'ua  acte  de  cette  astnro  le 
rend  obligatoire  ^our  tous  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  la  loi  ne  faï* 
sant  aucune  distinction  et  indiquant  suffisamment,  au  contraire  qu'elle 
entend  parler  des  créanciers  dont  elle  s'est  occupée  dans  les  articles  pré- 
oédenls»  c'est-è  dire  des  hypothécaires  comme  des  cblromphaires  ;  -*• 
Qne  si,  après  l'bemologalioo  dn  eoncordat»  les  créaaciers  inscrite  conser'- 
Tsient  nao  actioa  persoaaelle  eontre  leur  débiteur  pour  canss  de  etellio» 
nat,  il  en  résulterait  une  Térilable  aatinomîe,  pnisqne»  d'une  part»  elle  aap 
toriseraitun  acte  qui  replace  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  rendrait, 
de  l'autre,  cet  acte  illusoire  en  permettant  à  un  seul  créancier  do  faire  ia* 
carcérer  son  débiteur»  et  d'empêcher  ainsi  ce  dernier  de  remplir  les  enca* 
gemonis  qu'il  a  contractée  dans  le  concordat  ;  —  Que  nnierprétatioa 
doanée  à  l'art  514  est  eotreborée  par  les  dispositfons  de  l'art.  543,  aut 
tesmM  duqnel  les  créaaciers  hypothéeaires,  non  ntilement  colloques  dans 
l'ordre»  sont  eoasidérés  oobom  simples  chiregmphaires;  qn*en  olfot»  si» 
devenns  simples  cédalaires»  ces  eréanciers  ponvaient  no  pns  Stn  liés  par 
le  concordat,  ils  exerceraient»  contre  toutes  Us  règles»  nn  térilable  pmi* 
lége  sur  la  masse  chirographairov  puisque,  n'étant  pas  costraiats  à  laîro 
nue  remise  qoeloonque  de  leurs  créances  an  faiUi»  ils  auraient  le  droit  de 
réclamer  le  payement  Intégral  de  ce  qui  leur  est  dO;  —  Qu'on  oppose 
vainement  l'art.  510  qui  refuse  aux  créanciers  hypothécaires  voix  déli- 
bérsiiTe  daas  le  eoncordat»  pour  en  induire  qoe  ce  dernier  acte  leur  est 
étranger;  qu'en  effet»  si  la  foi  a  disposé  ainsi  ,'c'eel  dass  la  crainte  que 
ces  créancieis.  sous  la  (ei  do  four  hypothèque»  ne  fussent  trop  dispesés 
b  faire  an  faiLU  des  remises  dont  les  créaaefors  cédnisires  senient  seals 
victimes»  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qne  fo  foi  ail  venin  sonstrsirs 
les  créanciers  inscrits  aux  conditions  imposées  dans  le  concordat»  —» 
Qu'au  surplus,  pour  pouvoir  exercer  Inaction  en  st^ionat  »  il  faut  avoir 
fo  quaHlé  de  créancier  hypothécaire,  et  que,  dans  l'espèce»  le  deman- 
deur avait  perdu  celle  qualité»  quand  il  a  formé  son  action ,  puisque  déjà 
son  insehptfon  se  trouvait  radiée  par  snUs  do  sa  non^colloealfon  dans 
Tordre»  et  qne  les  biens  à  lui  hypothéqués  étaient  irrévoeablement  sortis 
par  la  venu  des  maias  de  son  débifonr  ;  -—  Qu'enfin,  il  n'y  anonne  dif<« 
férence  à  faire  entre  la  conUaiafo  par  corps  ea  msAière  cemmsnisfo  »  si 
la  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat,  l'une  eH'sntm  ne  pon^ 
tant  être  considérées  qoe  comme  un  moyen  d'exécution. 

Appel.  —  1  inili.  lëse,  artêi  do  Beeançon,  qui  adopte  ces  moiifii. 

Pourvoi  de  Jeannier-Dobry»  pour  fausse  sf plicalioa  dee  Sitt  SS4  el 
et  543  c.  conu,  Tiolalioa  des  art.  1059  c.  cIt.  et  910  o*  eesi«»  on  es  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qne  le  coacordat  homologué  el  passé  en  fores  de 
chose  jugée  faisait  obataclo  à  ce  que  le  créaaeier  qui  y  avait  flgnsé  comme 
chirographaire  et  qui  réunissait  aussi  la  qnaliié  do  créancisr  inscrit»  pat» 
en  celte  dernière  qualité,  poursuivre  fo  failli  eoneordatain  penr  canss  do 
sfollionat,  surtout  après  la  radiation  de  soa  hypothèque  psi  sniio  de  sn 
non-coUocation  dans  lordre  ouvert  sw  fo  prix  dss  bisns  hypothéqués. 

—  Arrêt. 

La  cooa»  — ^  Vu  fos  art.  1059  e.  cîv*  et  510  c  eom^  ^  Attendu 

Sn'il  résulte  de  ces  articles  que  fo  stellioaat  existe  d'une  manière  nhsoins 
ans  les  cas  qu'ils  déterminent»  et  que  Us  hypothécaires  insesifo  quin*ont 
Joint  de  voix  dans  les  déilbératfons  dn  coaoordat  ae  peuToni  perifo  lent 
roit  à  se  pourroir  contre  fo  stoUionatairos  -^  Attendu»  de  pins»  que  Is 
concordat  lui-même  porto  expressément  réserve  do  tous  fos  drsils  dei 
créanciers  hypothécaires,  auxquefo  il  ae  peut  on  rfon  pr^ndiefor,  et  de 
la  présence  même  desquels  audit  acte  on  ne  ||ent  rien  induire)  qu'ainsi  le 
demandeur  no  peut  être  privé  du  droit  quo  lui  donne  l^ari.  1059,  à  rsiseft 
du  sfollionat,  dont  le  préjudice  ne  s'est»  d'ailleurs»  fait  sealir  et  ssSms^ 
fait  connaître  pour  lui  que  dans  l'ordre  et  foagiemps  après  fo  ooacsrdat  ^ 

—  Que  n'étant  pas  colloque  dans  cet  ordre»  pw  suifo  de  fo  oeUecelio» 
d'hypothèques  »  dont  il  ne  devaii  pas  craindre  le  esnosnn»  ii  ns  foi  rusis 
que  l'action  dirigée  contre  le  débifour  sfolUonataire»ful  n'apu»  ssne  foire 
une  fausse  application  des  art.  514  et  545  s.  com.,  et  saas  violer  lessr* 
ticles  ci-desssus  cités  »  être  mu  à  Tabri  do  cetfo  peoisoîls  ;  -^  Fur  est 
motifs ,  casse. 

Dul8ianv.l840.  C.  C.»cb.ciy.-MM.  Dunover»f.  f.  de  pr.-Piet»  rap* 
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loreée  da  principe  en  vertn  duquel  les  créanciers  hypothécaires 
on  privilégiés  restent  en  dehors  du  concordat;  qu'un  créancier 
hypothécaire  soit  ou  non  utilement  colloque,  Il  n*en  resta  pas 
moins  créancier  hypothécaire  et  investi  des  avantages  qu*entndne 
sa  qualité,  tant  que  par  le  fait  il  peut  exercer  les  actions  qui  en 
dérivent. 

999.  Les  créanciers  Inscrits  ont  pour  se  faire  payer  deux 
actions  bien  distinctes  :  Paction  spéciale  et  privilégiée  sur  les 
Immeubles  affectés  à  leurs  créances,  et  Tactlon  en  payement,  au 
marc  le  franc,  sur  les  valeurs  mobilières.  En  effet,  lorsque  la 
vente  do  mobilier  et  la  distribution  de  la  masse  chirograpbaire 
précèdent  la  vente  des  immeubles  du  failli,  les  art.  555  et  suiv. 
c,  com.  admettent  tous  les  créanciers  indistinctement  à  prendre 
part  à  cette  distribution  au  prorata  de  leurs  créances,  sauf  aux 
créanciers  hypothécaires,  qui  sont  ensuite  entièrement  payés  sur 
le  prix  des  immeubles ,  à  rendre  à  la  masse  chirographaire  une 
somme  égale  au  dividende  qu'ils  ont  touché.  —  A  la  vérité,  si 
ces  créanciers  ne  sont  colloques  qu'en  partie  sur  le  produit  des 
Immeubles,  ou  ne  le  sont  pas  du  tout,  ils  doivent  être  considérés 
comme  purement  et  simplement  cbirographaires,  soit  pour  la 
portion  de  créance  non  utilement  colloquée,  soit  pour  la  créance 
entière,  suivant  l'une  ou  l'autre  des  deux  hypothèses  (art*  556). 
£t  une  conséquence  rigoureuse  de  ce  changement  de  qualité  est 
de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour  les  créanciers  devenus 
ainsi  simples  cédulaires.  Mais  faut-il  en  conclure,  en  outre,  qu'ils 
ont  perdu  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  hypothécaires,  et  ne 
faut-il  pas  dire  plutôt  qu'ils  ne  sont  liés  par  le  concordat  qu'en  ce 
qui  concerne  leur  action  mobilière ,  et  que  ce  concordat  reste 
sans  influence  sur  les  droits  qui  dérivent  pour  eux  de  l'action 
hypothécaire?  -—  C'est  ce  dernier  système  qui  doit  prévaloir 
comme  seul  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Il  en  résulte 
spécialement  que  le  créancier  du  failli  concordataire,  qui  est 
tombé  dans  la  classe  des  cbirographaires,  parce  qu'il  a  été  frus- 
tré du  bénéfice  de  son  hypothèque  par  le  fait  de  son  débiteur 
qui  l'avait  trompé  sur  le  nombre  des  créanciers  inscrits  avant 
lui,  ne  peut  rencontrer  dans  le  concordat  un  obstacle  à  l'action 
en  stellionat  tendant  à  la  contrainte  par  corps.  En  effet ,  la 
contrainte  par  corps,  dans  ce  cas,  remplace  les  sûretés  hypothé* 
caires,  et,  dès  lors,  le  concordat,  qui  n'a  pu  porter  atteinte  à 
l'hypothèque,  ne  peut  pas  davantage  empêcher  l'action  en  stel- 
lionnat.  —Vainement  on  objecte  que  le  concordat  a  fait  remise 
au  failli  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  remise,  ainsi  que  l'ex- 
plique l'art.  455  c  com.,  ne  s'applique  qu'à  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  et 
nullement  è  celle  qui,  en  matière  de  stelllonnat,  a  une  cause 
purement  civile  et  quasi-pénale.  —  Cette  distinction  ressort , 
d'ailleurs ,  de  la  nature  même  des  choses.  L'état  de  faillite  dé« 
rive  de  dettes  commerciales ',  le  concordat  n'est  qu'un  règlement 

(1)  (LcbretOD,  etc.  C.  Dubois.)  — -  La  coût;  —  Considérant  que,  sui- 
vaut  acte  passé  devant  Lefebvre-Satnt-Maor,  notaire  à  Paris,  les  6,  8  at 
18  joill.  1840,  enregistré ,  le  sieur  Dubois  s'est  reconnu  débiteur  envers 
les  appelants,  savoir  :  envers  Bossn,  de  la  somme  de  t,959  fr.  52  c;  en- 
vers Hache,  do  celle  de  5,953  fr.  15  c;  envers  Dépensier,  de  celle  de 
3,179  fr.  85  c;  envers  Pouet,  de  celle  de  8,251  fr.  60  c,  et  envers  Le- 
bretoo,  de  celle  de  9,924  fr.  83  c;  qa'à  la  sûreté  dn  montant  de  cbacane 
de  cas  créances  en  principal,  intérêts  et  accessoires,  Dubois  a  affecté  et 
hypothéqué  une  maison  située  à  Paris,  rue  Rocbechouart,  n«  14;  que 
par  le  même  acte  il  a  déclaré,  sous  les  peines  dn  stellionat,  qui  lui  ont  été 
npiiquées  par  le  notaire,  que  cette  maison  n'était  grevée  par  pri?ilége 
l'aucune  antre  somme  que  celle  de  40,000  fr. ,  nécessaire  pour  assurer  le 
ierfiee  d'une  rente  viagère  de  2,000  fr.  due  à  Prieur  et  successeurs,  leurs 
vendenrs,  et  qu'elle  n'était  grevée  par  hypothèque  conventionnelle  que, 
V  d'une  somme  de  26,000  fr.  due  à  Legvart,  2*  de  celle  de  6,000  due  à 
la  veuve  Ignard,  3*  do  celle  de  3,000  fr.  due  à  Barbot;  que  cependant  il 
est  établi  par  un  certi8cat  du  conservateur  des  hypothèques,  en  date  dn 
24  juill.  1840,  qu'en  vertu  d'une  obligation  passée  devant  Chapellier,  no- 
taire à  Paris,  le  26  juin  1840,  il  a  été  pris  inscription  le  même  jour  par 
Chariee-Henri  Chevalier,  sur  la  maison  nie  Ptochecbooart ,  n«  14,  pour 
sûreté  d'une  somme  de  10,000  fr.  dont  Dubois  s'était  reconnu  débiteur 
envers  lui;  que,  par  l'effet  de  cette  inscription ,  la  veuve  Lébreton  et  autres 
ne  peuvent  être  colloques  utilement  pour  l'intégralité  de  leurs  créances 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  ces  circonstances  qu'aux  termes  de  l'art.  2059  c.  civ. 
Dubois  s'est  rendu  coupable  de  stellionat  en  déclarant  dans  l'obligation 


à  l'amiable  de  l'état  de  faillite  :  donc,  la  remise  de  la  contrainte 
par  corps ,  stipulée  par  le  concordat,  ne  doit  pas  s^étendre  an 
delà  de  la  faillite  et  des  motifs  qui  l'ont  provoquée,  mais  bien  se 
restreindre  anx  contraintes  par  corps  dont  l'état  de  faillite  sus- 
pendait l'exercice,  o'esi-à-dlre  à  celles  qui  avalent  pour  cause 
des  dettes  commerciales.  Sll  en  était  autrement ,  le  failli  con- 
cordataire serait  dans  une  position  toute  privilégiée  qui  n'ap- 
partiendrait qu'à  lui  seul,  puisqu'il  se  trouverait  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps,  non-seulement  pour  stellionat,  mais  en- 
core, et  à  plus  forte  raison,  pour  violation  de  dépôt,  reliquat  de 
compte  de  tutelle ,  et ,  en  un  mot,  pour  toutes  les  causée  spé- 
ciales de  contrabile  par  corps  en  matière  purement  elvlle;  car  le 
stellionat  est  une  fraude  qui  fait  exception  à  toutes  les  règles, 
qui  enlève  au  stellionnaire  le  bénéfice  d'excusabillté,  de  même 
qu'aux  banqueroutiers  frauduleux  et  aux  condamnés  pour  vol  ou 
escroquerie  (c.  com.  540)  qui  rend  passibles  de  la  contrainte 
par  corps  même  les  femmes,  les  filles  et  les  septuagénaires  (e. 
civ.  2066). 

800.  Depuis  la  loi  de  1838,  il  a  été  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  le  concordat  intervenu  entre  un  failli  et  ses  créanciers 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  créancier  hypothécaire  (pour  le* 
quel  11  n'est  point  obligatoire)  poursuive  le  failli  comme  stellio- 
natalre,  et  le  fasse  condamner,  même  par  corps,  au  payement 
Intégral  de  sa  créance  (Paris,  13  nov.  1843)  (1).  MM.  Fardes* 
sus,  n*  1248,  et  Renouard,  t.  2,  p.  71,  dont  le  sentiment  est 
suivi  par  M.  Boilenx,  sur  Boulay-Paty,  t.  2,  n*  623,  s'élèvent 
néanmoins  contre  cette  Jurisprudence,  la  loi  nouvelle  ayant,  se- 
lon eux,  trop  clairement  imposé  à  tous  l'empire  d'une  condition 
commune  pour  qu'on  puisse  accorder  en  dédommagement ,  au 
créancier  privé  des  effets  de  son  hypothèque,  une  action  excep- 
tionnelle emportant  contrainte  par  corps,  et  qui,  créant  des 
voles  d'exécution  que  les  créanciers  parties  au  concordat  n'ont 
pas  prévues,  placerait  le  failli  dans  l'impossibilité  de  remplir  les 
engagements  de  ce  traité.  Cette  considération,  grave  sans  donte, 
ne  détruit  en  rien  les  raisons  de  principes  qui  ont  été  dévelop* 
pées  an  numéro  précédent,  et  elles  n'ont  pas  touché  le  législa- 
teur de  1838,  puisqu'il  autorise,  ainsi  qu'on  le  verra  au  para- 
graphe suivant,  l'action  en  nullité  du  concordat  pour  jdol  ou 
fraude,  hypothèse  dans  laquelle  l'auteur  que  nous  coaibattons 
reconnaît  lui-même  que  le  créancier  victime  du  steUlonat  peut 
fbire  tomber  le  concordat. 

80 1.  Au  contraire,  Il  a  été  Jugé  sous  le  code  de  4807  : 
1*  que,  bien  que  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  ne  fussent 
pas  admis  à  prendre  part  aux  délibérations  relatives  an  concor- 
dat, ce  concordat  néanmoins,  lorsqu'il  avait  été  homologué,  deve- 
nait obligatoire  pour  eux ,  comme  pour  les  simples  cbirogra- 
phaires, quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mobiliers 
du  faiUi  (ReJ.  26  avrU  1814;  Nancy,  14  déc.  1829  (2);  Gand, 

des  6, 8  et  18  jnill.  1840,  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  sa 
maison  était  chargée  ; 

Considérant  que  si,  en  droit,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  516  c 
com.,  l'homologation  do  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers portés  on  non  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  cette  règle  reçoit  une 
exception  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés  lorsqu'ils 
n'ont  pas  renoncé  à  leurs  hypothèques  ou  voté  au  concordat;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  508  les  créanciers  hypothécaires  sont  placés  en  dehors  de 
la  faillite,  puisqu'ils  n'ont  pas  voix  pour  leurs  créances  dans  les  opéra- 
tions relatives  au  concordat;  ^  Qu'il  soit  de  là  que  le  concordat  passé 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  cbirographaires  ne  peut  préjjudicier  à  leurs 
droits  ni  les  ||river  de  l'exercice  des  actions  qui  en  dérivent;  —  Considé- 
rant que  l'action  en  stellionat  est  inhérente  au  titre  hypothécaire,  et  que  le 
concordat,  qni  n'était  pas  obligatoire  pour  les  créanciers  hypothéaires,  ne 
peut  soustraire  le  débiteur  steiiionataire  aux  poursuites  de  ses  créanciers 
qu'il  a  frustrés  de  leurs  hypothèques;  —  Qu'ainsi  Dubois  n'est  pas  fondé 
à  opposer  aux  appelants  le  concordat  qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers,  nen 
pins  que  le  jugement  d'homologation  qni  l'a  suivi;  — Infirme;  —-Au 
principal,  déclare  Dubois  stellionataire,  et  le  condamne  par  corps  à  payer 
aux  appelants  le  montant  de  leurs  créances ,  etc. 

Du  13  nov.  1843. -C.  de  Paris,  1**  ch.-MM.  Séguier,  l^pr.-Nougniari 
av.  gén.,  c.  conf. -Roque  et  Baroche,  av. 
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9  nars  18S5y  i*  eh.,  aff.  Deeock)  ; — 2*  Qae  le  eréaneler  hypo- 
tliéeaire  éUit  lié  par  le  eonoordat ,  quant  à  la  remise  de  lacon- 
IraiDle  |>ar  oorpeqni  avait  été  fUte  au  failli;  en  conséquence ,  il 
se  ponirail  être  admis  à  Tezercer  pour  cause  de  st^lionat  com- 
Bis  k  son  égard  (Besançon,  35  août  181S, aiT.  Sybille,  n* 731). 

909.  De  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  liés 
IMMT  le  concordat ,  il  résulte  que  lorsqu'ils  sont  intervenus  à  ce 
traité,  mais  seulement  pour  consentir  une  réduction  de  leurs 
créancea,  avec  stipulation  qu'il  serait  tenu  compte  à  ceux  d'entre 
ecoL  qui  ne  seraient  point  payés  sur  le  pied  convenu,  des  intérêts 
de  leon  créances,  cette  stipulation  doit  être  exécutée  en  entier, 
naas  que,  pour  eee  intérêts,  les  créanciers  hypothécaires  puissent 
être  forcée  de  venir  à  contribution  sur  les  deniers  de  la  masse 
(Bruxelles,  U  mars  1821,  air.  Steenkist,  V.  n*  605-l«). 

90S.  Quel  est  le  caractère  des  engagements  stipulés  dans  le 
concordat?  Ces  engagements  sont-ils  civils  ou  commerciaux?— Il 
a  été  Jugé  :  I*  que  les  engagements  du  concordat  sont  des  enga- 
gements commerciaux  pour  l'exécutton  desquels  le  failli  est  con- 
traignable  par  corps  (Bordeaux,  6  déc.  1837,  aff.  Hérard, 
Y*  Contrainte  par  corps),  sans  que  toutefois  on  puisse  considérer 


aeeofdéy  saisies-arrêts  par  les  sieus  Amyot  st  Boussart,  créanciers  io- 
scrits  avant  la  faillite,  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  dame  Gilles  et 
ds  son  fils.  -—  Demande  par  ceux-ci  en  mainlevée  de  ces  saisies-arrêts, 
comme  étant  nne  infraction  an  conoordat.  —  29  août  1812,  jugement  da 
triboaal  civil  de  Beanne,  qni  déclare  les  saisies-arrêts  valables.— 12  mars 
1813,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  qui  annnie  les  saisies.  — 
Poorvoi  pour  violation  de  Tart.  2092  c.  civ.  et  fausse  application  de 
Fart  824  c  com.  ~  Arrêt. 

La  oooa;  —  Attendu  qu*en  combinant  Part  820  c*  com.  avec  l'art. 
824  du  même  code,  il  s'ensnit  la  joste  conséquence  que  Tarrêt  attaqué, 
en  décidant  que  le  concordat  dûment  bomologué  lie  les  créanciers  hjpo- 
th<^caires  eux-mêmes,  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mo- 
biliers du  failli,  loin  dVoir  violé  la  loi,  s'est  conformé  an  vœu  que  le  lé- 
gislateur «  émis  dans  l'ensemble  des  divers  articles  des  ebap.  8  et  9  c 
com.,  liv.  3,  chap.  1;  —  Rejette. 

Ou  26  a?r.  1814.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Mnraire,  1"  pr.-Rupérou,  rap.* 
leubert,  av.  gén.,  c  contr.-Blatbias  et  Darrienx,  av. 

9*S^èe$  ;  —  (Olry  C.  A )  —  La  coui;  —  Sur  la  question  de 

javoir  si  Olry,  créancier  d'A.,  vériBé  le  17  oct.  1814,  devenu  hypothé- 
caire par  smte  du  concordat  arrêté  le  28  avr.  1815.  entre  le  même  A.  et 
'ues  créanciers,  a  été  empêcbé  après  Tbomologation  du  nouveau  concordat 
arrêté  le  22  fév.  1822  entre  A.  et  ses  créancers  cbirograpbaires,  de  faire 
valoir  les  droits  résultant  de  la  créance  en  capital  et  iniérêts  sur  les  effets 
iMbiliers  de  son  débiteur,  à  lui  abandonnés  par  suite  de  ce  concordat , 
par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  formé  opposition  dans  la  buitaine  ;  quoi- 
que y  selon  lui ,  il  n^aorait  pas  été  constitué  en  demeure  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  510,  511,  512  c.  com.  — 
Gonsidérant  qu'il  a  été  justifié  que  trois  annonces  avaient  été  faites  dans 
fat  feuille  d'avis  du  département,  pour  satisfaire  an  prescrit  des  art.  457, 
476,  802  c.  civ.,  qu'ôlry  en  a  eu  connaissance ,  puisqu'il  s'est  |tfésenté, 
jie  8  janv.  1821,  devant  le  commissaire  à  la  faillite ,  pour  y  concourir  à 
la  présentation  des  syndics  provisoires;  que  rexactitnde  qui  a  été  mise  à 
remplir  les  formalilés  prescrites  par  ces  articles ,  doit  confirmer  l'assertion 
que  des  lettres  missives  ont  été  également  envoyées  ;  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  déterminant  le  mode  d'envoi,  on  doit  plutôt  s'en  rapporter,  à 
Gf  t  égard ,  à  l'assertion  des  syndics ,  qu'à  celle  ùm  créanciers  qui  pour- 
vaientêtre  intéressés  à  la  nier; 

Que,  si  l'on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  satisfait  au  prescrit  des  art. 
810, 511,  512,  cette  drconstance  ne  peut  être  d'aucune  influence  dans 
la  cause ,  puisque  ces  articles  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  donner,  avec 
«n  nouveau  délai ,  un  nouvel  avertissement  aux  créanciers  qui  ne  se  se- 
raient pas  encore  présentés  à  la  vérification,  puisque  Part.  512,  qui 
perte  que  le  jugement  qui  fixe  ce  nouveau  délai  sera  notifié  à  ces  créan- 
cîefs,  au  moyen  des  formalités  voulues  par  l'art.  683  c.  pr.,  décide, en 
ttéme  temps,  qae  la  nomination  des  syndics  définitifs  n'en  sera  pas  re- 
tardée, et  que  l'art.  814  détermine  qne,  dans  les  trois  jours  après  l'ex- 
piration des  délais  prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers  connus,  les 


créanciers  dent  les  créances  ont  été  admises  seront  convoqués  par  les  syn- 
dics provisoires,  pour  entendre  le  failli,  et  délibérer  sur  ses  intérêts.  ^Ç'a 
été  1*^0^01  de  la  quatrième  annonce,  faite  le  1 5  fév.  1822,  dont  il  a  été  aussi 
.  JustiAé,  annonce  par  laquelle  ces  créanciers  ont  été  convoqués  pour  le  22 
.du  même  mois ,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  les  propositions  qui  leur  se- 
jnient  faites ,  ou  procéder,  s'il  y  avait  lieu ,  à  la  nomination  des  syndics 
définitifs.  —  C'est  à  la  suite  de  ce  dernier  avertissement  que  les  créan- 
ciers qui  avaient  voix  délibérative  (les  cédulaires),  s'étant  réunis  le  jour 
indiqué ,  ont  arrêté  le  concordat  qni  a  été  présenté  à  rbomologatlon.  — 
Ainsi  averti  encore  de  cette  manière ,  Olry  était  maître  de  se  présenter  à 
l'assemblée,  où  il  n'aurait  pas  eu  voix  délibérative,  non-eedemeat  parce 


comme  contraire  aux  lois  une  clause  expresse  du  concordat  eon^ 
tenant  renonciation  à  cette  voie  d'exécution  (Cass.,  8  |anv; 
1814,  air.  Lasbouignes,  V.  n*  394).  —  Mais  on  a  décidé  depuia 
que  le  concordat  n*opère  pas  ncvation  des  créances  da  failli; 
qu'elles  continuent  à  subsister  avec  le  caractère  qui  leur  est 
propre ,  et  les  modes  d'exécution  relatifs  à  ce  caractère,  et  que, 
par  suite,  le  créancier,  porteur  d'Une  obligation  civile,  ne  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli  concordataire  pour 
le  payement  des  dividendes  écbus  et  non  acquittés  (Paris ,  2i 
Juin  1844) (1).  — Jugé  aussi,  en  Belgique,  que  le  concordat 
n'opère  pas  novation  des  créances  originaires  (Bruxelles,  17 
février  1851,  aff.  Hamilton ,  V.  Obligations).  —  Mais  nous  no 
saurions  approuver  cette  manière  de  voir.  Le  concordat,  ea 
effet,  est  obligatoire  pour  toute  espèce  de  créanciers,  qu'ils 
soient  porteurs  de  titres  civils  ou  commerciaux.  Or,  s'il  n'y  a 
qu'une  catégorie  de  créanciers  pour  la  remise  forcée ,  comment 
pourrait-il  y  en  avoir  deux  quant  à  l'exécution?  Ce  résultat  est 
manifestement  contraire  à  la  justice.  Ou  il  faut  laisser  au  créan- 
cier civil  son  titre  entier  et  Intact ,  et  alors  11  conservera  la  fa- 
culté de  l'exercer  en  des  temps  meilleurs  :  ou ,  ^11  est  forcé  de 

que  ses  créances  n'avaient  pas  été  justifiées ,  mais  parce  que  la  loi  riater- 
disait,  s'il  n'avait  voulu  y  faire  valoir  que  celle  bynotbécaire.  —  S'il  se 
fût  cru  en  droit  de  former  opposition  au  concordat,  il  devait  le  faire 
selon  le  prescrit  de  l'art.  523,  dans  la  bnilaine  pour  tout  délai  ;  il  ne  l'a 
pas  fait ,  quoique  suffisamment  mis  en  demeure  :  fl  doit  en  subir  les 
conséquences,  ainsi  que  l'a  consacré  une  jurisprudence  constante.  —La 
concordat  bomologué ,  réintégrant  le  failli  A.  dans  la  propriété  de  son 
mobilier  aux  clauses  et  conditions  y  insérées ,  dans  le  nombre  desquelles 
il  y  en  a  même  de  relatives  aux  créanciers  bypotbécaires ,  l'exercice  des 
droits  assurés  à  Olry  en  vertu  de  Paru  2092  c.  civ.,  a  été  dès  lors  sus- 
pendu :  les  poursuites  qu'il  a  exercées  doivent  donc  être ,  sous  ce  rap- 
port ,  considérées  comme  intempestives.  —  Peut-il  en  maintenir  l'effica- 
cité en  vertu  même  du  concordat  de  1822,  jusqu'à  concurrence  des 
termes  écbus  du  20  p.  100  qu'il  lui  assurait  sur  le  produit  du  mobilier? 
Mais  aux  termes  de  l'arL  5  de  ce  concordat ,  l'échange  des  titres  devait 
avoir  lieu  contre  des  coupons  à  la  diligence  des  créanciers.  —  En  recon- 
naissant ,  d'après  les  dispositions  finales  de  cet  article ,  qn'OIry,  comme 
créancier  hypothécaire ,  ne  pouvait  être  astreint  à  remettre  ses  titres , 
selon  que  l'a  consacré  un  arrêt  de  la  cour  en  1821,  toujours  devait-if 
constituer  A.  en  demeure,  obligation  imposée  à  toute  créance;  et  ce  ne 
devait  être  qu'à  partir  de  cette  constitution ,  que  pouvait  commencer  à 
courir  le  délai  d'un  an ,  après  lequel  le  premier  terme  des  payements 
devait  s'effectuer;  —  D'ailleurs,  Olry  ayant  fait  le  commandement  doo( 
la  saisie  a  été  suivie  en  vertu  du  concordat  de  1815,  et  non  en  vertu  de 
celui  de  1822;  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  commandement  comme  con- 
stitution en  demeure  ;  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  saisie  ne  pouvait 
être  validée  ;  il  y  a  lieu  de  réformer,  à  cet  égard,  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  sauf  à  Olry  à  faire  les  diligences  convenables  poor  ré* 
clamer  l'exécution  de  ce  dernier  concordat. 

Sur  la  tierce  opposition ,  formée  à  l'audience  de  la  cour,  le  7  du  cou- 
rant, au  jugement  d'homologation  de  ce  concordat  de  1822,  et  sur  la  fin 
de  non-recevoir  qui  y  est  opposée  ;  —  Considérant  que  les  motifs  qui 
viennent  d'être  développés  pour  établir  qu'Olry,  créancier  hypothécaire  » 
n'avait  pu  en  contraner  l'effet ,  étant  plus  que  suffisants  pour  repoosser 
cette  tierce  opposition ,  il  devient  inutile  d'examiner  si  elle  a  pu  être  pro- 
posée de  la  manière  dont  elle  l'a  été  (c'est-à-dire  sur  le  barreau) ,  et  si 
elle  est  recevable;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  n'ayant  aucunement  égard 
à  rappel  d'A.,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  par  lui  proposé  contre 
les  saisies  inleiposées  à  sa  demeure ,  à  la  requête  d'Olry,  non  plus  qu'à 
la  tierce  opposition  de  celui-ci, — A  mis  l'appellation  au  néant;  en  ce  qne 
les  saisies  auraient  été  validées;  —  Ëmendant,  donne  à  A.  mainlevée  de 
ces  mêmes  saisies. 

Du  14  déc.  1829.-C.  de  Nancy  .-M.  de  Rioocoart,  pr. 

(1)  (Worms  C.  Maret.) — La  coui  ; — En  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  Worms  :  —  Considérant  que  le  concordat  qui 
se  borne  à  accorder  au  failli  des  termes  ou  la  remise  d'une  partie  de  la 
dette  n'opère  pas  novation ,  qu'il  laisse  subsister  le  titre  primitif  avec  les 
effets  et  les  voitf  d'exécution  qui  y  sont  attachés  par  la  loi  ;  —  Gonsidérant 
que,  dans  l'espèce,  la  créance  de  Maret  avait  pour  cause  des  travaux  da 
maçonnerie  par  lui  exécutés ,  an  moins  pour  lapins  grande  partie,  sur 
un  terrain  appartenant  à  Worms  et  d'Urlubie;  quul  n'est  pas  même  établi 
que  ces  travaux  fussent  destinés  à  l'exploitation  de  l'industrie  des  pro- 
priétaires; que  la  créance  n'avait  donc  aucun  caractère  commerdal;  5ufl 
n'existe  dans  le  concordat  aucune  stipulation  spéciale  qui  ait  pu  lui  imprimer 
ce  caractère ,  qu'ainsi  c'est  à  tort  qne  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  contre  Worms;  —  Infirme. 

Du  22  juin  1844.-C.  de  Paris,  S«  cb.-M.  Cauchy,  pr. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Chit.  9,  Sbct.  9,  AtT.  8. 


nnommUrtUi  eoQdUto  du  concordat»  il  faut  lui  donner  toatoi 
l«t  «ùc^s.  qui  ep  OérlvonU  Après  le  concordat»  U  ne  denvande  ei 
me  peMt  i^^$  demander  que  le  dividiende  fixé  par  ce  concordat  ) 
#^ei4*i4llre  par  un  engagement  purement  commercial.  C'est  de 
net  enitgtrofl  aenl  (|«e  le  créancier  poursuit  désormais  l'eaécu* 
Uon.  Aloei*  len  anelea  titre  a  cessé  d'exister  ;  U  y  a  en  novaUon 
4ans  la  créanse*  Peu  importe  donc  que  le  bénéfice  de  la  contrainte 
iM  cerpe  ne  soit  pan  attasbé  k  ce  titre  prlmHU»  frappé  d'extlnc* 
Ven  y  dée  l'inalant  où  elle  appartient  au  contrat  oommerclal  qui 
l^eat  (armé  enUele  mandataire  et  tous  les  créanciers  obligés  par 
la  cenoerdat. 

$iJ9^é^  Ne  perdons  pas  de  vue,  an  snri^s,  que  c'est  l'beme* 
legaUon  senîa  qui  rend  le  coneordat  obligatoire  pour  tous  les 
9i>éanciera<  C'est  ce  qui  résulte  Implicitement  de  la  comUnalsen 
4ef  arl.  5l«et  suiv*  e.  eom.,  et  ce  que  porUit  l'art.  524du  code  de 
i  sa?  ••*«-«  U  avait  été  ]Hgé  touisfols,  avant  ce  code  :  i  <*  que  le  coneor- 
dat nonbomolejguépasséentreun  failli  et  ses  créanciers  fait  cesser 
réUt  de  faUUte^  et  rétablit  le  failli  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
et»  spécialement,  que  la  saisie  réelle  de  ses  biens ,  postérieuror 
m^nt  an  eoneordat»  mais  é  une  époque  où  il  avait  entièrement 
quitté  le  commerce,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  faire  revivre  la  fail- 
lite ;  qu'en  conséquence»  ne  sont  point  nulles,  comme  prises  sur 
lin  folUi ,  les  InscripUons  hypotbécaires  d'une  date  postérieure  à 
la  eaisie  (Cws..  19  flor.  an  li)  (i)i  -—  2^  Qu'il  suffit  que  depuis 
n  central  d'atermoiement  même  non  bomologué,  passé  entre  la 

(1)  ïïfpiee:  —  (Garitte  et  cons.  C.  la  dame  Loche.)  —Eo  nloTiése 
an  3,  faillite  da  sfeur  Loche  et  remise  de  soa  hilaa.  SO  teûtdse  de  la  même 
acoée^  concordat  entre  plosieure  de  ses  créanciers  et  lui.  — 4  vend,  an  9, 
saisie  réelle  dq  ses  biens  par  les  sieurs  Garilhe,  Barbntet  quelques  autres 
créanciers  non  appelés  au  concordat.  Plus  tard,  et  a^rèsU  publication  de 
la  loi  du  il  hrom.  an  7.  ces  mêmes  créanciers  prennent  inscription  sur 
leur  débiteur.  La  dame  Loche ,  de  son  côté,  prend  ioscription  pour  la 
répétition  de  sa  dot.  —  Par  fngement  du  i9  frim.  an  8,  le  tribonat  civfl 
du  Gard  annule  la  saisie  réelle  commencée  sur  Loche,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  prendre  la  voie  d'expropriation  forcée ,  substituée  à  la  saisie 
réelle  par  la  loi  de  brumaire  an  7.  Cette  expropriation  forcée  fut  poursuivie 
par  la  dame  Loche  elle-même;  mais  elle  ne  fût  colloqoée  1^  lN>rdre  qu'après 
les  sieurs  Garilhe , Darbut  et  autres,  antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  — 
Sur  l'appel,  la  cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  SI  therm.  ap,9,  déclara 
Bulles  les  inscriptions  des  sieurs  Garilhe  et  consorts,  comme  prises  à  une 
époque  ott  Loche  se  trouvait  en  faillite  »  tint  à  cause  de  la  remise  de  son 
concordat ,  que  de  Ta  saisie  réelle  exercée  sur  ss6  biens ,  et  coHoqua  la 
dame  Loche  en  premier  ordre.— Pour vor  nar  les  sieurs  Garilhe  et  consorts. 
^  Arrêt  (après  délib.  en  la  cb.  du  cons.j. 

La  couk  ;— Tu  les  art.  S  et  5  de  ht  loi  sur  les  hypothèques  du  1 1  brum. 
ao  7;  —  Attendu,  i*  que  le  concordat  passé  entre  les  demandeurs  et 
Jean  Loche ,  le  SO  vent,  an  5,  avait  rétabli  celui-ci  dans  la  plénitude  de 
Pêxerdce  de  tous  ses  droits  civftSi  et  quMl  avait  fait  cesser  Pétat  de  faillite 
dans  lequel  il  était  tombé  en  ployiôse  précédent;  et  en  accordant,  sur  ce 
double  motif,  la  préférence  à  la  défenderesse,  son  épouse,  quoique  son 
inscription  du  29  fruct.  au  7  fût  postérieure  eu  date  à  toutes  celles  que 
lee  demandeurs  avaient  eu  la  précaution  de  prendre  bien  auparavant  sur 
les  biens  dadit  Loche ,  le  cour  d*appel  de  Ktioes  a  contrevenu  à  l*art.  S, 
et  a  lait  é^lement  une  fausse  applicatron  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée, 
parce  que,  d'une  part,  la  première  faillite  avait  été  couverte  par  le  traité 
postérieur  d'atermoiement ,  et  parce  que,  de  Tautre,  Jean  Loche  n^étant 
ptos  dans  le  commerce,  à  l'époque  du  4  vend,  an  6,  la  saisie  réelle  alors 
apposés  sur  ses  biens,  saisie  rëdle  ensuite  annulée  par  jugement  du  trr- 
biinal  civil  du  Gard,  du  10  frim.  an  8,  n^étatt  pas  capable  de  le  constituer 
es  état  de  faillite,  et  par  là  même  de  rendre  sans  effet  les  inscriptions 
faites  sur  SCS  Mens  postérieurement  à  cette  date;  ->  Casse. 

Du  m  (et  non  il)  flor.  an  ll.-C.  C,  sect*  civ.-MU.  Tasse,  pr.- 
Cochard,rap. 

(2)  £ip<De/^(BésoC.  Gouloo.) —<  Sur  le  foovvot  dirigé  contre  Parrêt 
de  la  coBi  de.  Danai ,  de  18  juin  1808,  qpi  avaijl  résolu  la  questiou  en 
qeseas»  est  iateireno  Tarrèt  qui  suit  i 

Là  ceen»  —  Sur  le  moyea  résuUaat  d'nne  préteadns  coatcavention  à 
Ferdoanance  du  commsroe»  tit*  11,  arU  l  :^Attend«  que  est  article,  uai- 
quemeat  relatif  à  Tépoqua  de  rouverinre  des  faillites,  n'a  rien  déterminé 
sur  la  durée  de  Télat  des  faillis  et  la  cessation  des  eoels  prescrits  à  leur 
égasd  ;  que ,  daoa  l'espèce ,  Tarrét  attaqué  a  déclaré  qu^il  j  a  eu  un  coor 
aèffdat  entre  les  créanciers  de  Constant  Bécu»  lequel,  quoiqu^il  n*ait  pas 
eié  heaolecué,  aéié  da  coaseBtement  des  signataires  qui  formaient  la 
maierilé ,  et  sans  opposition  de*la  pari  des  aoties  créanciers,  suivi  de  la 
rentrée  dudit  Béca  dans  la  gestion  de  ses  affaires  et  dans  l'euroice  de  ses 
droits  ;  —  Alteadu  qu^i  d'après  ce  concours  de  faits  et  de  consentementa, 
aoos  l'cmpirs  de  VonL  de  iUlSj  mains  sévère  sur  la  dsssaisias  du  failli 


maiorité  des  créanciers  et  le  fftiUi ,  eelol<i  le  eoii  miiaeé  à  Ift 
tête  de  ses  affaires  ou  y  ait  été  taisaé  sana  ittUeepimsItien  de  M 
part  de  ceuji*là  pour  que  les  eniagemente  depuie  nonserite  pur  In 
failli  même  envers  un  eréanoier  de  eetle  preÂHre  faWIleaMtps 
être  déclarée  valable ,  sMls  sont  antéHeura  aux  dtai  ^re  q«l  oiU 
précédé  rouverinre  d'une  seconde  failUte  (Douai,  iU  Juin  It08, 
et  sur  pourvoi  Beq.,  50  eoU  1810)  {%). 

SO&.  Hais  U  est  de  principe  que  las  Jogemenls  élinngsra  m 
sont  obligatoires  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  étèbeneloeiiéB  pav 
un  tribuBal  français  (V>  Droit <^vil,n-éiftsO.''*^BtteeneéqimDce» 
le  concordat  passé  à  l'étranger  parun  faiUi  étrnngnr,  n^eela  mn« 
leure  partie  de  see  créanelers,  et  bomelogué  par  ^n  Irtbnani 
étranger ,  ne  peut  pas  être  OMOsé,  en  France,  à  nu  erémeiet 
français  qui  refuse  d'y  adhérer  (Paris»  25  fé^.  IB2ll)(3).«^Peiip 
qu'un  tel  traUé  obligeât  leeerénnelers  fraaçnls,  il  fnedralIqnruB 
tribunal  françale  eût  rendu  un  tngemeni  é'emsfiiniiir  on  que  tan 
traités  dispensassent  d'une  telle  formalité  le  lugement  Msmelo* 
gaUon.— Y,  n<»  791  el  v^  Jugement. 

«a#.  Comme  lliomelogation  eat  un  vérimMe  JogeaMnt,  elle 
ne  peut  produire  aee  e9sta  «utetani  que  en  iugemum  a  élé  d*^ 
gniflé  dans  le?  fçrmeft  ordioairea.  -^  U  a  été  décidé,  en  eons4» 
quençe ,  que  rbomologation  du  concordat  nn  lail  pes  «leaeff 
l'état  de  failUte ,  si  elle  n'a  été  signifiée  wjl  sYwUce  (Àmltan» 
27  fév.  1859)  (4)^  -*^  i«  Que ,  pour  que  i'élnt  4e  faMiile 
fin,  il  eel  encore  néeensaire  que  ces  derniers  nient  ftùâ^ 


^^m  tfi 


que  le  nouveau  code  de  commerce;  Tarrêt  attaqué  u\  violé  ancaae  Id 
précise  en  statuant  que  les  effets  de  la  première  dévolution  avaiint  cessé  i 

—  Beiette. 

Du  30  oct.  1810.-C.  C,  sect.  req,-VM«  Beorioe,  pv^^ord^Mp^ 
(3)  Etpicê  :  ^  (Pedessoaie  C<  Mollet.)  ^  fia  18M,  PedcmsiMe,  né» 
godant  h  Cadix',  fait ,  avec  ses  ciéaacierB  présenM  »  an  esooordnk  pnr  le» 
quel  il  leur  abandcana  tout  son  actif  i  un  eesMoissaiie,  neaimé  pear  rat> 
précentor  les  ahseeUt  adhéra,  U  1&  octe^,  il  mk  hasmlogué  pnr  la 
tribunal  de  Cadix,  qui  ordonne  la  drirriinrt  ifiin  nnf  owwlqjt  ai  faîUs  d 
la  distribnlioa  des  deniers.  <-*  Pedemonte  vieei  1»  Paria,  te  siens  Ikllet , 
son  créancier,  qui  u Vait  poiat  été  partie  au  «oaeofd^t  de  Cadix ,  kmé 
contre  lui  une  demande  en  payement  de  ±\  ,058  fr,  Pedemçata  l'npeî|oe 
k  son  tour  devant  le  tribunal  civil  pour  eniendm  déclarer  eiéceloûe  an 
France  le  concordat  fait  à  Cadix,  -r  Le  Vi  janv.  1825»  Mseient  qui  le 
déclare  non  recevable,  «  atteado  m  les  décisions  des  tri>e«ani  étran» 
gers  ne  peuvent  être  opposées  aux  Franfiais^  et  que  las  triVeneui  Ik-an^ais 
doivent,  dans  Hotérèt  du  Français,  exanupsi  si  cas  déèiaioaa  sent  esn» 
formes  aux  principes  des  lois  françaises,  ot  a'an  ordonner  TaséMien 
qu'après  avoir  reconnu  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  à/à  leiaemei 
que,  d'après  les  art,  906  c»  pr.  et  575  c  corn.,  les  étraagers  ne  psnvani 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  qu'èi  la  vérité  ces  doux  artidea  aa  seul 
applicables  qu'à  la  cession  judiciaire,  mais  ^  cette  ceesioa  jadieiaireesi 
la  seule  qui  puisse  être  invoquée  par  le  débiteur,  lorsque  tous  see  créan-( 
ciers  ne  consentent  pas  à  accepter  la  cesaioa  voloalaiia  qu'iilearpiappN  | 

—  Attendu  que  Mallet  conteste  la  cession  faite  pu  Pedemoate,  el  ne  ven| 
point  adhérer  à  cette  cession  faite  à  Cadix  ;  que,  dès  lersy  la  ceseiea  n^élanl 
plus  volontaire ,  Pedemonle  ne  peut  au  plus  faire  usage  qne  de  U  mminn 
judiciaire  ;  que,  sur  la  demande  à  fin  d^homologation  contre  MaUet,  ce  dan* 
nier  oppose  tes  dispositions  des  art.  905  et  575,  a*  9,  préoitéa;  qu'il  an 
résulte  que  Pedemonte  ne  peut  invoquer  le  béoéâoe  de  ceseioa.  » 

Appel  par  Pedemonte.  Sans  contester  lepriacipe  énoncé  daae  la  pieoitf 
considérant  du  jugement,  il  a  soateau  qu'if  ne  s'agissait  pas  d'une  oeseion 
judiciaire,  mais  d'un  véritable  concordat  passé  avec  la  niû*ere  pwtie  dse 
créanciers;  que  le  concordat  est  un  contrat  du  droit  deageas,  donli'exé* 
cutlon  doit  être  protégée  en  tout  pays;  et  que  to^iours  ua  eoaasida& faîl 
avec  les  formalités  exigées,  et  souscrit  par  le  nombre  de  oiéaacisr»  né* 
cessaires,  a  été  obligatoire  pour  les  créanciers  non  sigoatairea*  -^  MaUsl 
a  répondu  qu'à  son  égard  il  n'y  avait  poii 


^ .    ^     -        ,     ^  .  point  eu  da  coacordata  quo  Ji^w-_ 

présenté  comme  tel  était  un  acte  du  droit  civil  espagsel  qui  9e  pauvaHlai 
être  opposé;  qu'il  s'agissait  d'une  vériUble  cession  iadicsaira,  ioiMei 
sible ,  dans  l'espèce ,  puisque  l'appelant  était  étranger.  •—  Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  nnUrsiti 
Du  Î5  fév.  1825.-C,  de  Paris ,  !'•  ch.-K.  Séguier,  pr. 

(4)  Etpécê  :  ^  (Billot  et  Gros  C.  syndic  LeW^vra^sM.)  ^  Hm» 
ment  do  tribunal  de  Moatdidier,  du  19  janv.  IMg,  aia^  eenfu  ^^^mhH 
tendu  qu'il  est  de  priaeipe  réglé  par  le  coda  de  œmmevce  qaa  teni  sNél^ 
cier  quelconque  d'un  failli  est  tsaa  de  faire  vérilareta«nnsrsaaNeaee« 
à  défaut  de  quoi  il  a'est  point  admis  à  pean^iM  part  dans  la  disttlMW 
des  deniers  mroveaaat  des  biens  mahiliera  et  immohiKars  qel  soanotnf 
l'actif  de  sa  faillite;  ^  Attendu  que  les  créaaeeo  privilégiésB  cl  bypmbé*' 
caires  nasoat  pas  diapeaséss  da  cette  véiiicatieB  et  affhnafïïnjqn^H' 
fffatfla  droit  de  préfértncs  qui  résuks  de  estta faaiHé  assisssiie  ici» 
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emfUm  (tÊêen  iitél  );  mais  celle  étitM^  Mailott  nous  pâ- 
nH  «OBlnlre  a«  iMte  •!  à  t*Mf»rlt  de  là  loi ,  car  Tari.  819  yetit 
^Êê  lie  ImctteM  ^s  syadlcs  cesMbI  avesllM  que  le  Jugement 
d'komelogatloa  a  acquis  fàtttetilé  de  la  chose  jagée  el  11  oe 
iMffall  dépendre  des  syndics^  pea  disposés  à  rendre  lears 
temptoSy  de  retenir  le  débiteur,  en  étal  de  faUllte,  alors  que  ce*- 
M^  a  d'auteurs  satisfait  aax  prescriptions  de  la  loi. 

••V*  Le  eoncerdat  homologué  forme,  entre  le  failli  et  ses 
eréanetors»  une  eorte  de  transeetion,  qui  ne  lel  permet  plus  d'at*- 
laqner  aucune  des  créances  comprises  dans  le  traité,  s'il  e«t 
i'aUtoua  prouvé  quMI  n'y  a  eu,  lors  de  la  vérification  de  ces 
eiéaaeai,  ni  erreur  dans  la  personne,  ni  erreur  sur  Tobjet  de  la 
jcoiCaetatioa  (c.  olv.  8053,  V«  Transaction).  —  Par  application 
de  ce  principe  11  a  élé  Jugé  que  lorsqu'on  tiers  a  cautionné,  sur 
ladeosande  du  failli  lui-même,  des  efltets  de  commerce  souscrits 
par  ee  denier,  et  qall  en  a  remboursé  la  Yaleur;  lorsque  ce 
Hors  é'eet  fait  admettre  au  passif  de  la  faillite,  en  vertu  d'une 
vértfanUon  faite  eontradictoiremeni  avec  le  failli,  les  syndics 
provieoireé  el  les  antres  créanciers,  eous  l'autorité  do  juge-com** 
■IseatrO)  la  failli  ne  peut  plus,  après  le  Jugement  d*homologa«> 
Hen,  rendu  à  sa  requête,  faire  r^eter  celte  créance  du  eoncor- 
^  eo«epréieile  qufl  ne  devait  pas  le  montant  desdits  elTetS) 
sauf  à  lui  à  agir  particulièrement  contre  celui  au  profit  de  qui 
US  ODt  été  eouecrils,  el  qui  en  a  re^  le  payement  (Golmar, 

trtanee  ne  tid  eoiitérafit  pas  un  caractère  plus  certain  qoant  à  son 
itisténee  et  sa  valser  réélis ,  et  ancuoe  exception  n^étaot  écrite  dans  la 
-M  en  Ikttur  de  cette  sepèce  de  créance ,  il  iVssQit  qu'elles  soot,  comme 
tsnlBS  antres,  aisnjèttîes  àù  contrôle  établi  par  les  art.  tùi  et  guiY.c» 
(om.;  —  Attendu  que  le  cas  de  laillilé  constitue  on  état  de  choses  ioul 
Inoeptioanel ,  dans  lequel  les  obligations  du  failli,  comme  celles  des 
créanciers ,  sont  rigoureusement  tracées ,  les  atiribuUons  des  Syndics  oi 
^furidiction  du  juge-eommissaire  et  du  Iribunal  de  commerce  oeuemeat 
Iranies,  de  telle  sorte  que  toute  infraction  à  ces  règles  et  toute  procé- 
lare  en  dehors  de  cette  par  elles  établie  doivent  être  sé?èrement  proscri- 
lei;  —  Attendu  qu^oa  ne  saurait  admettre,  sans  violer  ces  mènes  règles, 
que  des  créanciers  porteurs  de  titres  hypothécaires  fussent  recevables  è 
^ursnivre  rordre  oes  immeubles  du  failli ,  et  à  prendre  part  au  prii 
sans  s'être  fait  vérifier^  puisque  la  garaatîe  de  la  légitimité  de  la 
créance,  résultant  des  vérification  et  affirmation  en  laveur  de  la  masse 
créancière,  lui  serait  enlevée  ;  de  même  que  le  droit  réservé  par  la  loi  è 
toos  créanciers  vérifiés  de  contredire  les  créances  qui  sont  ultérieurement 
présentées;  et  que,  d'ailleurs,  cette  faculté  de  contredire ^  oui  n*appar* 
tiendrait  pins  qu'aux  créanciers  inscrits ,  ne  pourrait  plus  s^exercer  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce ,  auquel  sont  dévolues  les  contestations  re- 
laUves  ata  crSasces  sor  les  débiteurs  faillis  ;—Atteadu  qu^il  résulterait  ^ 
en  outre ,  du  système  contraire ,  cette  anomalie  que  les  créanciers  bypo- 
ttécalres  non  vérifiés  se  trouveraient  dans  une  position  plus  favorable 
que  cent  qui  sa  seraieùt  soumis  à  celte  formalité,  ce  qui  eet  inadmissible; 
—  Attendu  que ,  ces  principes  posés ,  il  y  a  liea  d'en  déduire  la  cobsé- 
qoence  que  les  sieurs  Billot  et  Gros,  n'ayant  point  présenté  leurs  créan* 
CK  h  la  vérification,  se  peuvent  être  recevables  dans  la  poursuite  d^ordre 
qn*ils  ont  intentée-,  ~  Attendu  que  le  droit  du  sieur  Topart,  d^agir  en 
qualité  de  syndic  de  la  faillite ,  déjà  reconnu  nar  le  jugement  préparatoire 
dn  16  Janv.  itVl,  résulte  sotÉsamment  du  dernier  étal  de  cette  faillite} 
qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  525  c  com.,  les  fonctions  des  syndics , 
en  eas  dMntervention  d'un  concordat,  ne  cessent  que  par  la  reddition  de 
leur  compta  définitif  an  (kiili  après  signification  à  eux  faite  du  jugement 
iTholSolOgatloli  du  concordat,  et  par  la  remise  quils  font  au  failli  de  Tu- 
nivenallte  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets,  le  tout  constaté  par 

iiroeès-verbal  du  Juge-commissaire;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  H 
ugement  dl^omologatlon  n'ayant  pas  élé  notifié  à  Topart ,  es  dit  nom , 
a  conséquence  de  cette  omission  a  élé  qu'il  ne  peut  rendre  son  compte  au 

Scelle      ^.t   4cSm^    ImAmaSm^    An«      l*(K«\All«Ar«nAa    Ia^iI    snMAmAMt        atnaî      Mnîîl      «ot 


les  fonctions  du  j06e-commi8saire,  et  que,  par  conséquent,  la  faillite 
tfélattl  pas  close ,  Tes  créanciers  non  vérifiés  peuvent  encore  faire  pro« 
cédera  la  vérification ,  en  supportant  les  frais  de  cette  opération  tardive  ; 
déclaré  les  sieurs  Billot  et  Gros  non  recevables ,  quant  à  présent  «  dans 
leur  demande  en  distribution  du  prix  des  immjBubles  vendus  par  Leiebvre- 
Boitel.  »  —  Appel. 
hk  Cûtni;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ^  —  Confirme, 
Dn  27  fév.  1S59.-C.  d^ Amiens ,  2*  ch.-M.  Oger,  pr* 

(1)  Stpèeei  —  flsblond  C.  la  dame  Jcati.)  —  Plusieurs  billets, 
soaserhs  au  profit  du  sieur  Leblond,  furent  par  lui  passés  à  l'ordre  de  la 
dame  Jean ,  qui  ^lle-mème  tes  transmit  au  sieur  Lainé-Pigreoies.  —  A 
r^ehésnee,  C09  billets  fitrent  nutestés  faute  de  payement,  et  la  dénoacia* 


19  nov.  iSiS,  aff.  Retedi  C.  Marocco);  -^ 2«  Que  le  faDll  qui  a 
obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers,  et  en  a  provoqué  lui* 
même  rbomologation  en  justice,  n'est  pTusadfnlsslble  à  eonietste^ 
la  légltimilë  de  créances  vérifiées  par  les  syndics,  et  qui  figurêol 
au  concordai,  sous  prétexte  que  cette  vérification  lu)  est  ^traa« 
gère,  et  quMI  n*y  a  point  assisté;  que  des  exceptions  de  cetia 
nature,  qui  ne  tendent  qu*à  perpétuer  illégitimement  les  opéraUoae 
d'une  faillite  terminée  depuis  longtemps  ne  doivent  point  dira 
écoutées,  lorsqu'elles  ne  reposent  point  sur  dés  erreurs  de  oeieoli 
mais  sur  des  moyens  de  droit,  huxquéls  le  faiûl  est  présané 
avoir  renoncé  par  Pexécution  quil  a  dohnée  au  coaeorda^^  a| 
spécialement,  que  lorsque  les  syndics  ont  vérifié  et  admis  «A 
passif  de  la  faillite  la  créance  du  tiers-porteur  d'effets  endossée 
par  le  fatlH,  lequel  tiers-porteur  avait  perdu  son  recours  ceotrô 
son  cédant,  h  défaut  de  dénonciation  du  protêt,  dans  les  détail 
prescrits  par  les  art.  464  et  sutv.  c.  com.,  le  failli  concorda* 
taire  ne  peut,  après  le  Jugement  d'homologation  du  coacordali 
qu'il  a  provoqué  lui-même,  et  quMI  a  exécuté  en  donnant  dé* 
charge  aux  syndics  du  compte  qulis  tut  ont  rendu  »  conformé» 
ment  à  Part.  S25  c.  com.,  refuser  au  tiers  porteur  le  payemeal 
dn  dividende  stipulé,  snr  de  prétendues  exceptions/ à  l'égirâ 
desquelles  H  est  réputé  avoir  transigé,  en  demandant  au  trihuaal 
Phomologation  du  concordat  (Douai,  16hvt.  iSÎ^}  i[i);— ï<>  Qaa 
le  failli  ne  peut  appeler  du  Jugement  qui  Pa  déclaré  ^ébitâKr 


lion  du  protêt  fut  faite  à  la  dame  Jean,  qui  remboursa  lee  eiBèi« 
gligea  de  faire,  à  son  tour,  dénoncer  le  protêt  an  sienr  liebleaé»  eea 
cédant.  —  Ce  dernier  ayant  fait  faillite,  la  dame  Jean  a^est  préseatée 
comme  créancière  dn  moataot  des  billets  dont  il  e'agii»  Saeréanee  fai 
vérifiée  et  admise  au  passif  de  la  faillite,  et  plus  tard  elle  fit  eSwprise 
dans  la  masse  des  créances  portées  au  coacardat  qa^eblial  le  aieur  Im^ 
l>lond,  et  par  leauel  il  s'eagagea  à  payer  ^  p.  109  à  ses  eidaaoiele.^M 
Ce  concordai  fut  bomologaé  à  la  requête  du  failli»  An  tenae  oonven%  la 
dame  Jean  demanda  le  payement  de  son  divideade^     I  ablend  pMtsadft 

Su^il  ne  lui  devait  rien;  quMle  avait  perda  tontreoea» eeafi»  W ,  inMS 
'avoir  fait  les  diligences  prescrites  aax  taars  porlean  par  He  arl^  aa  et' 
salv.  c*  com*  i—  La  dame  Jean  répandait  que  celte  eieeptien  ae  ponmll 
plus  loi  être  opposée,  ses  droits  afaat  été  infariaMeaMol  ftiés  far  le 

f»rocès-verhal  de  vérification ,  et  par  le  eoncerdat  dent  le  eieur  LeUend 
ui-mêma  avait  poursuivi  rhomologatina.  -»  Lebtend  npfnyaii  lai»«éaa 
son  refus  de  payer  sur  un  parère  de  la  chemi^re  de  œia— wede  LiliOs 
ainsi  coo(o:  «  Considéraai  qa^aux  tannée  de  eede  de  esalnoroe,  qui» 
conque  a  remboursé  oa  effet  pretesté»  doit  agir  en  leoenn  eoatfe  non  eé» 
dant  avec  les  mêmes  formalités  et  ëiuia  un  égal  délai  que  eeloi  quia  tiîl 
faire  le  protêt  ;  que,  dans  le  système  contrairek  il  réeelterait  que  lehui 
de  la  loi  serait  absolumeat  manqué,  puisque  le  peiteur  qui  aaïaiirinN 
bourse  comme  au  cas  présent ,  pourrait  faire  cenrir  ana  endeeaeala  pei-> 
cédents  tous  les  dangers  que  oette  nSme  loi  a  vonht.éontter;  «^  Geeei- 
dérant  que  la  vérification  des  créaaces  est  un  acte  anqualVassIlto  peint 
le  failli  ;  —  Que  le  failli  n^y  est  pas  représenté  par  leaflfndkst  qne^per 
conséquent,  ce  dernier  ne  peut  être  privé  du  dreil  de  les  coeèaeteri  qniad 
il  est  rentré  dans  ses  droits  par  un  eonoordat  ;  —  Ceisideranl 
cordât  qui  se  fait  sous  Tempire  des  syndics,  s'établit  néoeses 
Tétat  des  créances  fi&é  par  les  vérifications  ;  qu'il  ne  penl^  par 
quent,  être  opposé  au  failli,  qu'autant  que  ces  vérifications  ont  été  ré* 
gulières  et  rigoureuses  ;  —  Considérant  que  i'homolegalien  dn  ceneerdal 
n'étant  que  la  saaclioa  de  cet  acte  et  a^ayant  de  rapport  qu'A  eaux  Uni 
n'j  ont  pas  concouru,  ne  peut  rien  ohaager  an  droit  aniSrienr  dee  peluee 
qui  y  ont  contracté  ;  —  Considérant  que  le  compte  rende  par  ieseyadlca 
an  utilli  n'étant  que  l'exposé  des  opératioas  faites  par  cas  mêmes  «yn«* 
dics,  ne  peut  influer  sur  leur  validités  qu'il  ne  peut  pas  plan  être  eapeni 
au  failli  qu'aux  créanciers  $  que,  pouree  compte^  comme  pour  l'adauiBioa 
des  créances  au  passif  de  la  faillite,  il  est  vrai  de  dire^  quant  aa  laitti^ 

Ï[ue  c'est  ret  itUir  aUo9  actaf  la  chambre  de  comoiereè  ealnUe  que  8^.« 
la  dame  Jean)  a  bien  pu  se  dispenser  de  faire  un  aoeVeaupielêt  li  lié» 
cbéance  naturelle  des  effels;  mais  qu'il  était  obligé^  à  peine  de  décheaneei 
aux  notifications  et  poursuites  sans  lesquelles  nul  rseeuife  n^t  Isndé 
contre  les  cédaats;  que  B.».  n'a  pu  être  relevé  de  cette  déohéaneO)  ni 

fiarson  admission  au  passif  de  la  faillite  de  A...  (le  sieur  LebloBd),al  par 
e  concordat  qui  a  suivi.  »  -^  Néaamoias  le  tribunal  de  commeecê  d'Ar- 
ras  condamna  Leblond  à  payer  à  la  daoïe  Jean  le  dividende  stipulé  per 
le  concordat  :  —  a  Attendu  que  les  demaades  de  la  Veuve  Jean  at  ionew 
contre  Leblond  sont  fondées  sur  le  «oacordat  de  la  faillite  do  ce  der* 
nier;  que  Leblond  a  lui-même  proposé  et  obtenu  ee  concordai  dans  lli 
formes  voulues  par  la  loi;  qu'aucune  opposition  n'est  intervenue  el  qu'A  a 
élé  homologué  ;  qu'il  a  été  exécuté  par  Leblond^  qui  a  donné  dédrarge 
à  ses  syndics  provisoires;  que  précédemment  la  créaaee  de  la  veuve iêaa 
et  cens,  avait  été  admise  au  passif  de  la  faillite,  en  suite  de  la  vérifica- 
tion coDlradicloire  ;  <)ue  c'est  eo  yertu  de  celte  vérification  que  cet\s 
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dHiDe  somme  queleonqoe  envers  un  tiers,  lorsque,  postérieare- 
nent  an  Jugement  de  condamnation,  il  a  compris  la  dette  an 
passif  de  son  bilan,  et  qa'il  a  fait  citer  le  créancier  en  homolo- 
gation do  concordat  (Paris,  27  frim.  an  12)  (1)  ^  —  4*  Que  le 
eoneordatbomologuéest,  poar les  créanciers,  on  titreJosUflcatif  de 
leur  créance,  quant  an  dividende  qui  leur  est  attribué  par  cet  acte 
et  que  le  failti  n'est  pas  admissible  à  criUquer  ultérieurement  le  titre 
de  Tan  des  créanciers  admis  au  concordat  sur  le  prétexte  que  ce 
titre  est  simulé  et  a  été  concerté  entre  eux  en  vue  de  soustraire 
le  iUlli  aux  poursuites  de  ses  créanciers  :  en  cas  pareil,  le  débi- 
tenr  doit  être  non  recevabie  à  alléguer  ainsi  sa  propre  turpitude 
(Nfmes,  90nov.  1829,  aff.  Laurent,  V,  Intervention); — 5*  Que 
le  failli,  en  donnant  son  consentement  au  concordat,  reconnaît, 
par  cela  même,  les  titres  des  créanciers  qui  y  sont  intervenus, 
ainsi  que  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été 
admis,  et  qu'il  ne  peut  détruire  l'effet  de  cette  reconnaissance 
par  une  protestation  intervenue  même  avant  le  jugement  d'ho- 
mologation ;  il  prétendrait  en  vain  qu'il  n'était  pas,  à  cette  épo- 
qne,  relevé  de  son  incapacité  (Req.,  23  avr.  1834)  (2).  —  Un 
auteur  récent  (M.  Bédarride,  t.  2,  n«  594)  s'élève  toutefois  contre 
une  telle  Jurisprudence,  qui  ne  tend,  selon  lui,  qu'à  un  véritable 
déni  de  Justice  au  préjudice  du  failli.  «  Tant  que  dure  l'état  de 
&illite,  dit  cet  auteur,  le  failli  est  incapable;  d'agir  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  biens.  Il  ne  nous  parait  pas  exact  de  dire, 
comme  farrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  le  failli  est  capable  de 
oontraoter  avant  le  concordat,  de  faire  de  bonne  foi  tous  actes, 
donner  tous  acquiescements  qui  sont  de  son  intérêt.  Cela  pour- 
rait être  admissible  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi 

veat«  et  eons.  ont  auisté  à  l'assemblée  générale  des  créanciers,  où  le 
concordat  a  été  délibéré,  arrêté  et  signé;  qu'aux  termea  da  §  2  de  l'art 
519  c  con.,  le  concordat  ne  peut  s'établir  qne  par  le  concoars  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  par  leurs 
titres  de  créances,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues,  selon 
l'état  des  créances  vérifiées  et  enregistrées,  à  peine  de  nullité;  qu'ainsi 
toutes  les  créancoaqui  ont  servi  à  établir  les  trois  quarts  en  sommes  audit 
concordat  s'y  trouvent  tellement  fixées,  qu'il  ne  pourrait  y  être  rien 
changé,  sans  détruire  Tbarmoaie  des  calculs  arrêtés  entre  tous  les  déli- 
bérants ;  que  Leblond  a  loi-mémo  exécuté  ce  concordat,  et  qne  les  excep» 
tiens  qu'il  emploie  maintenant  ne  tendraient  qu'à  perpétuer  illégalement 
lot  opérations  d'une  &illite  terminée  depuis  longtemps  ;  que  ce  n'est  pas 
sardes  erreurs  de  calcul  qu'il  les  fonde;  que  ces  exceptions  tirées  des 
moyens  de  forme  ont  été  par  lui  couvertes,  et  quMl  ne  peut  revenir  sur 
sa  transaction ,  sous  prétexte  d'erreur  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  ^052 
e.  civ.  »  Appel  par  Leblond.  —  ArrAt. 

Lél  goue;  —  Sur  les  conclosions  de  M.  Lambert,  av.  géo.  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  quant  aux  fins  de  non-recevoir,  a  mis 
l'appoliaiion  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

IHi  16  avr.  1813.-G.  de  Douai.-MM.  Dussaulchey  etDensy,  av. 

(1)  (J....  C.  Doyen,  Dnrieux.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  J , 

•n  insérant  dans  son  bilan,  art.  2  du  passif ,  la  créance  de  Doyen ,  Do- 
rioux  et  comp.,  et  en  les  citant  au  bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur 
QBO  demande  à  fin  d'atermoiement,  a  suffisamment  reconnu  la  légitimité 
do  cette  créance  et  la  justice  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  en 
pronoB^t  la  condamnation  f  —  Déclare  J*...  non  recevabie  dans  son 
appel,  etc. 

Du  27  frim.  an  12.-C.  de  Paris,  1'*  sect. 

(2)  Btpicts  —  (Blelry  C.  Jacquemoux.)  —Le 29  nov.  1831,  juge- 
ment qui  déclare  le  sieur  Jacquemoux  créancier  de  la  faillite  du  sieur  Ble- 
try  pour  une  somme  de  68,887  fr.  90  cent.  —  13  déc.  1831,  cent  sept 
des  créanciers  de  la  faillite  Bletry  étant  réunis  pour  Paffirmution  de  leurs 
créances,  le  syndic  de  la  faillite  leur  donne  connaissance  de  ce  jugement, 
et  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'interjeter  appel  —  En  conséquence, 
la  créance  du  sieur  Jacquemoux  est  admise  à  la  masse.  —  2  fév.  1832 , 
la  majorité  des  créanciers,  au  nombre  desquels  figure  Jacquemoux,  ac- 
corde un  concordat  au  sieur  BieU7.  —  Le  11  du  mémo  mois,  et  avant 
Vbomologation,  celui-ci,  par  acte. extrajudiciaire,  proteste  contre  l'ad- 
mission dans  la  masse  do  la  créance  de  Jacquemoux ,  et  se  réserve  le 
droit  d'inteijoter  appel  du  jugement  du  .29  nov.  1831.— Le  concordat  est 
komologué. 

Appel  de  Bletry. — 24  déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  qui  rejette 
sa  demande.  «  Considérant  que,  le  2  février,  jour  où  le|concordat  a  été  si- 
gné, Jacquemoux  a  été  compris  nominativement  au  nombre  des  créanciers  ; 
—  Qae  le  montant  de  sa  créance  a  été  porté  sur  le  tableau  général  des 
dettes  du  failli;  que,  sans  l'adjonction  de  cette  créance ,  il  n'y  aurait  pas 
en  les  trois  quuts  des  sommes  dues,  nécessaires  pour  l'acceptation  légale 
du  concordat;  qne  le  sieur  Bletry,  qui  était  présent,  a  profité  du  concours 
de  Jacquemoux,  et  que,  par  suite,  il  a  acquiescé  au  ju|tement  du  29  nov. 
1831,  qui  était  alors  signifié,  et  formait  le  titre  nouveau  du  créancier;  — 


spéciale;  mais  évidemment  on  oe  saurait  TadmeCtre  dans  Ions 
les  actes  que  cette  loi  a  nominativement  confiés  aux  syndics.  » 
M.  Bédarride  i^oute  qu'on  ne  peut  refuser  an  failli  dans  l'hypo* 
tbése  d'un  concordat  une  faculté  qu'on  ne  saurait  évidemment 
lui  contester  en  état  d'union,  et  que  ce  serait  créer  une  petae 
contre  le  failli  dans  on  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  établie.  Ce  rai- 
sonnement nous  parait  reposer  sur  une  erreur;  on  a  vu,  en  effet, 
(n<>*  190  et  s.)  que  les  actes  consentis  par  le  failli  pendant  qa'il  est 
frappé  de  dessaisissement  ne  sont  nuls  que  relativement  4  la 
masse,  et  que,  quant  à  lui,  il  est  lié  par  ces  actes.  Il  suit  de  là 
que  la  question  à  examiner  consiste  à  savoir  si,  par  le  concordai. 
Il  forme  on  contrat.  Or  cela  ne  saurait  être  douteux,  et  ce  cara4> 
tère  résulte  avec  évidence  tant  des  effets  d'un  tel  acte  que  d« 
soin  que  le  législateur  a  pris  de  l'entourer  de  toutes  les  garanties 
désirables.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  l'bypotbése  où  les  créanciers  sont  en  état  d'union  et  celle 
où  il  y  a  eu  concordat.  Dans  la  première,  le  failli  ne  s'est  pas 
plus  engagé  à  nouveau  vis-à-vis  des  créanciers  que  ceux-ci  ne 
se  sont  liés  è  son  égard  :  il  est  donc  rationnel  de  l'admettre  à 
contester.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  il  s'est  engagé  de  nou- 
veau, et  a,  en  réalité,  ratifié  les  titres  de  ses  créanciers  :  son  en- 
gagement doit,  dès  lors,  produire  les  efléts  ordinaires  des  cob- 
ventions  obligatoires. 

90S.  Néanmoins,  si,  par  le  concordat,  le  failli  s'oblige  à 
payer  les  créanciers  qui  ont  pris  part  à  cet  acte  et  se  met  par  là 
dans  rimpossibilitéde  contester  les  dettes  qu'il  a  ainsi  reconouen» 
il  ne  renonce  point  aux  droits  actifs  qu'il  peut  avoir  contre  les 
tiers,  car  ce  traité  n'a  pour  objet  que  de  régler  sa  position  vis* 

Qne ,  pour  atténuer  la  force  de  cet  acquiescement ,  on  ne  saurait  raison- 
nablement soutenir  que  le  sieur  Bletry  était  encore  dans  une  sorte  d'in- 
terdiction, puisque,  babile  à  consentir  un  concordat,  il  devait  nécessaim- 
ment  l'être  à  donner  un  acquiescement;  que  la  protestation  qu'il  a  fsit 
signifier  le  11  février  ne  peut  nullement  détruire  un  consentement  anté- 
rieur et  librement  émané  de  lui  ;  qu'enfin ,  si  la  réclamation  tardive  d« 
sieur  Bletry  était  accueillie,  le  concordat  cesserait  de  reposer  sur  Tacces- 
sion  des  créances  représentant  les  troii  quarts  des  sommes  dues  ;  qu'ainsi 
il  serait  contraire  aux  règles  établies  par  la  loi ,  et  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  actes  de  vérification  et 
d'affirmation  de  la  créance  de  Jacquemoux  des  l*'  et  2  février  :  —  Con- 
sidérant que ,  si  des  irrégularités  pouvaient  être  reprochées  à  Facto  do 
vérification  du  1*'  février  el  à  l'acte  d'affirmation  du  lendemain,  ces  irré- 
gularités auraient  été  couvertes  par  la  réunion  des  créanciers  qui  a  eu  lien 
pour  la  discussion  des  propositions  du  failli,  et  par  le  consentemoot  donné 
sana  réclamation  à  l'acceptation  du  concordat.  » 

Pourvoi  de  Bletry  pour  violation  des  art.  442, 491,  494,  803, 528  ol 
526  c.  com.  —  Le  failli,  a-t-il  dit,  est  frappé  d'interdiction  pour  tout  en 
qui  concerne  ses  biens ,  droits  et  actions ,  jusqu'après  l'homologation  de 
concordat;  aussi  l'acquiescement  exprès  ou  implicite  qu'il  vient  à  donner 
ne  peut  éUre  valable.  De  ce  qne  la  loi  a  permis  au  failli  de  souscrire  un 
concordat,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  lui  ait  rendu  sa  capacité;  car,  aux 
termes  de  l'art.  525  c.  com.,  il  ne  la  recouvre  qu'après  l'homologation 
de  cet  acte.  C'est  donc  violer  les  dispositions  de  la  loi  que  de  vouloir  faire 
cesser  plus  tôt  cette  incapacité.  D'ailleurs  on  concordat  ne  peut  constituer 
un  acquiescement  du  failli  à  l'égard  des  créances  qui  y  sont  comprises. 
Pour  acquiescer  à  ces  créances,  il  faudrait  qu'il  les  connût,  qu'il  eût  la 
temps  et  la  faculté  d'examiner  leur  mérite  et  de  les  discuter,  ce  qu'il  no 
peut  faire,  puisqu'il  est  dépouillé  de  ses  livres  et  de  ses  papiers ,  et  privé 
de  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ces  créances.  Enfln.r  à  sup- 

Soser  même  qu'un  concordat  pût  constituer  un  acquiescement  de  la  part 
u  failli  à  l'égard  de  toutes  les  créances  qui  y  sont  contenues ,  on  devrait 
du  moins  décider  que  cet  acquiescement  ne  peut  s'étendre  aux  créances 
contre  lesquelles  le  failli  a  protesté  avant  l'homologation  du  tribunal ,  et 
à  regard  desquelles  û  a  annoncé  l'intention  de  les  contester.  Avant  l'ho- 
mologation ,  en  effet,  il  n'y  a  point  de  concordat;  il  existe  seulement  un 
projet  entre  les  créanciers  et  le  failli;  et  dès  lors ,  dans  l'intervalle  de  ce 
traité  à  son  homologation,  les  parties  sont  libres  de  retirer  leur  consente- 
ment; car  il  est  de  principe  qu'on  peut  toujours  renoncer  à  un  projet, 
tant  qu'il  n'est  que  projet. — Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  que  l'état  de  faillite,  en  étant  au  failli  l'admi* 
nistration  de  ses  biens,  ne  va  pas  jusqu'à  le  priver  de  l'exerdco  de  ses 
droits  civils;  qu'il  conserve  la  capacité  de  contracter,  de  faire  do  bonne  foi 
tous  actes,  donner  tous  acquiescements  qui  sont  de  son  intérêt;  que  le  de- 
mandeur, par  sa  présence  au  concordat,  a  reconnu  les  titres  de  Jacque- 
moux ,  son  créancier,  et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  avait  été 
admis  ;  qu'il  n'a  pu  détruire  l'effet  de  cette  reconnaissance  par  une  pro- 
testation tardive;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  bit  une  juste 
application  des  principes  et  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  23  avr.  1834.-C,  C,  cb,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.*Hu,  rap« 
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ft-vis  de  ses  créanciers  et  non  à  Tégard  de  ses  débiteurs. — Jogé, 
«neoiisé^itience,  que  l'homologation  du  concordat  et  son  exécu- 
tion partielle  ne  (ont  point  obstacle  à  ce  que  le  failli  réclame 
contre  Tun  de  ses  créanciers  le  payementd'unedette  omise  dans 
PaeUf  du  bilan  (Bordeaux,  27  Janv.  1846,  aff.  Pérès ,  D.  P.  46. 
4.  «87  )• 

80S.  On  des  effets  les  plus  Importants  du  concordat  est  de 
fUre cesser  la  mission  des  syndics,  de  remettre  le  failli  à  la  tête 
de  ses  affaires  et  de  lui  restituer  la  plénitude  de  Texercice  doses 
droits  et  actions.  Le  nouvel  art.  519  décide,  en  effet,  que  «  aussi- 
tôt après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront^  et  qu'Us  re- 
BWtIront  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  »  Hais,  comme  on  le  volt ,  ce  n'est  qu'après  que  le  iuge- 
ment  d'homologation  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  que  le 
dessaisissement  prend  fin.  L'ancien  art.  525  voulait,  au  con- 
traire ,  que  la  signification  du  jugement  homologatif  mtt  fln  aux 
opérations  de  la  faillite.  Le  législateur  de  1838  nous  parait  avoir 
sagement  reculé  cette  époque ,  rien  n'étant  terminé  définitivement 
tant  qu'on  est  encore  dans  les  délais  de  l'appel. 

9fl0.  Comme  conséquence  de  ce  que  le  dessaisissement,  dont 
le  MU  était  frappé,  cesse  par  le  concordat  dûment  homologué. 
Il  faut  nécessairement  admettre  que,  saul  les  restrictions  qoe 
contiendrait  le  traité  à  cet  égard ,  il  recouvre  l'admiBistration  et 
la  disposition  de  ses  biens.  C'est  ce  que  tous  les  auteurs  reeon- 
oaisseDl,  notamment  MM.  Pardessus,  n*  1246;  Renouard,t.  S, 
p.  Wy  et  Bolleux,  n«  643.—  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  le  failli  à 
qui  ses  créanciers  ont  accordé  la  récréance  de  sa  personne,  la 

(1)  Btpècê  s  —  (Aristoy  C.  Lauriagon.)  ^Ed  présence  do  la  dûposi- 
lioB  de  Tari.  484  c.  oMi.,  disait  le  domandoor  on  easoalion  do  Tarrét  du 
6 août  1822  de  la  ceir  de  Bordeaux,  il  est  manifeste  qn'aoeuno  condam- 
aalioB  ne  peut  être  proooacée  contre  le  failli ,  mais  senlement  contre  la 
MMo  de  ses  créanciers ,  représentée  par  le  syndic.  A  cet  égard ,  le  code 
de  commerce  n'est  pas  introdactif  d*un  droit  nouveau  :  Tord,  de  1673 
coDtenait  une  pareille  disposition  (Y.  MerliDyR#p*yV*  Opposition  [tierce]). 
—  Il  importe  donc  peu  que  la  contestation  ait  en  lien  a?ant  la  promolga- 
Uoi  dtt  code  de  commerce.  —  C'est  en  vain ,  éaaiement ,  qae  la  canr  de 
Bordeaux obiecte  que  le  concordat  ayant  accordé,  dans  l'espèce,  la  ré- 
créance  de  la  personne  du  failli ,  la  mainlevée  des  oppositione  ,  etc.  ; 
ce  dernier  avait  repris  l'entière  administration  de  ses  droits.  Car  avant  la 
éédaration  de  faillite ,  le^  créanciers  avaient  accordé  au  failli  les  mènes 
droits  et  la  même  faculté.  Ce  qui  n*a  pae  empêché  pourtant  la  cour  de 
Bordeaux  de  prononcer  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  sur  la  tierce  opposition  d'Aristoy,  au  jogemeat 
io  i5  juin  1806,  que  les  assareors  du  navire  tlndutlriû  et  de  son  char- 

Sment  avaient  été  assignés  conjoiolement  avec  Arisloy  ponr  reconnaître 
ir  signature  aux  polices  d'assurances ,  et  quUls  avaient  pour  défensear 
Fhirissier  Laporte.  agréé  au  tribunal  de  commerce;  que,  d^ailieurs,  dès 
cette  époque  une  délibération  des  créanciers  avait  rendu  au  demandeur 
la  récréance  de  sa  personne^  la  disposition  de  ses  livres,  et  donné  main- 
levée de  toutes  les  saisies  faites  k  son  préjudice,  et  avait  obtenu  la  faculté 
de  s'ad||oindre  au  syndic  Faussât  pour  surveiller  avec  lui  l'administration 
de  l'actif  de  la  falliite  ;  —  Attendu  sur  la  tierce  opposition  an  jogemeat 
du  14  mars  1808,  que  par  le  traité  qu'Aristoy  avait  fait  le  SO  déc.  1806 
avec  see  créanciers ,  Faussât  avait  été  maintenu  syndic  pour  le  recouvre- 
ment et  l'administration  de  l'actif,  et  que  les  créanciers  lui  avaient  encore 
donné  pour  adjoint  Aristoy  tant  pour  la  rentrée  des  fonds  que  pour  payer 
le  dividende  ;  —  Qne  lors  de  ce  jugement ,  les  assureurs  condamnés  cba- 
enn  en  dreit  soi ,  à  pajrer  le  mentant  de  leur  assurance ,  furent  défendus 
par  na  fondé  de  pouvoir,  et  que  dans  cette  instance,  Aristoy  s'était  per- 
sonnellemtDt  instancié  oenjeintement  avM  tous  ses  consorts  ;  d'où  il  suit 
^'ii  y  avait  été  appelé  et  valablement  défendu  ;  —  Attendu  sur  la  tierce 
apposition  aux  arrêt  du  28  juill.  1808  et  15  mai  1813  que  Parrêt  était 
iaterlocotoiie  et  réservait  aux  parties  tous  leurs  moyens  respectifs  et  que 
d'ailleurs ,  lors  de  cet  arrêt  et  de  celai  définitif  du  13  mai ,  Arisloy  et 
lee  autres  assureutu  étaient  encore  pètsonneliement  instanciés,  et  repré- 
sentés par  un  fondé  de  pouvoir;  —  Attendu  que  dans  cet  étal ,  l'arrêt  qui 
a  déclaré  Aristoy  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  auxdtts  joge- 
meata  et  arrèu ,  n'a  commis  aucune  contravention  aux  art.  494  c.  com., 
ai  à  l'art.  2003  c.  civ.  et  474  c.  pr.*,  —  Rejette. 
Du  9  déc.  1823.-C.  C,  sect.  îeq.-MM.  Henrion ,  pr.-Lecoutonr,  rap. 

(2)  (Ouvrard ,  etc.  C.  Séguin.)—  La  coua;  —  En  ce  qui  tonobe  ta 
violation  de  Part.  494  c.  com.,  résultante ,  suivant  les  demandeurs  de  ce 
eue  ta  cour  royale  n'a  annulé  que  les  jugements ,  et  n'a  pas  déclaré  nulle 
la  demande  formée  par  Séguin  C.  Ouvrwd  et  Vanlerberghe;  —  Atteada 
qne  ta  cour  royale  a  déclaré ,  en  fait ,  que,  par  un  concordat  du  26  oct. 
1808,  les  créanciers  avaient  rétabli  Ouvrard  et  Vanlerbergbe  dans  le 
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mainlevée  des  saisies  et  la  remise  de  eee  Htres»  reprend  ainsi 
rexerclce  de  tous  ses  droits;  qu'en  conséqoenee,  11  a  pi  vala- 
blement être  assigné  en  personne,  et  que,  par  suite,  le  eyndio 
est  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  Jugements  ren- 
dus contre  un  tel  tailli  (Req.,  9  déc.  1833)  (1);— 2*Qtte  les  ao« 
Uons  à  Intenter  contre  un  failli ,  après  un  concordat  homologué, 
doivent  être  dirigées  contre  lui  seul  (BruieUcs,  7  fév.  1838, 
aff.  Neefs,  V.  n^  787)  -,  —  3*  Que  Part.  494  c.  eoa.,  aix  termes 
duquel  toute  action  k  Intenter  contre  un  faUU  après  sa  falUlle,  ne 
peut  rétro  que  contre  les  agenta  et  eyndlee,  cesse  d'être  appli- 
cable lorsqu'il  a  été  fait  entre  leaoréanelers  et  le  taUll  un  coaeor- 
dat  par  lequel  ce  dernier  est  autorisé  à  admintatrer  aea  biens  nous 
la  surveillance  et  avec  l'asstatance  des  commissaires  :  d'où  II  suit 
qu'une  demande  enjustloe  dirigée  directament  oontrele  fauii  n'est 
pas  nuUeàson  égard,  par  celaseni  qu'eue  n'apas  été  formée  simul- 
tanément contre  les  comnalssalres  ;  le  failli  a  droit.  Intérêt  et  qua- 
lité pour  y  défendre  ;  la  demande  est  senlement  IrréguUère  à  l'é- 
gard des  commissaires  (ReJ.,  21  juin  18S5)  (3); — ê^QuelefaUll 
réintégré  dans  ses  biens,  à  ta  suite  d'un  concordat,  peut  poursuivre 
seul  le  jugement  obtenu  par  le  syndic  contre  m  dee  débiteurs  de 
la  faillite,  et  par  suite,  la  signifleatfon  qu'il  a  taite  dece  jugement 
a  tait  courir  les  délatade  l'appel  (Bordeaux,  16  juill.  1840)  (3); 
«— 5*  Que  le  failli  concordataire  peut  aliéner  son  mobilier  an  profit 
de  ses  enfanta ,  en  payement  de  leurs  drolta  puplllaires,  établta 
dans  un  Inventaire  et  admis  par  le  concordat,  sans  que  son  cré- 
anciers puissent  requérir  une  estimation  nouyeUedarnebUler  cédé 
(Rennes,  16 mal  1831)  (4);  — 6*  Que,  lonqu'uii  jugement 
d'homologation,  eiêoetoire  par  provlalon,  a  rejeté  ropposltlon 

droit  d'administrer  leurs  biens,  sons  ta  surveillance  et  avec  rassislance 
de  trois  commissaires  de  leur  laillita;  qu'il  suit  de  ta  qu'eu  ne  déctaraat 
pas  nulle  la  demande  de  Ségom ,  en  tant  qu'elle  était  dirigée  ooaln  Ou- 
vrard et  Yanlerberghe ,  qui  avaient  intérêt,  droit  et  qualité  pour  y  dé- 
fendre, ta  cour  rovale  n'a  pas  violé  l'art.  494  c*  com»,  que  le  eoncordat 
rendait  inapplicable  à  la  cause;  —  Rejetta. 

Du  21  juin  1825.-G.  C,  sect.  civ.-BUI.  Brisson,  rap«-Poriquet|  lap.* 
Marcbaogy,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Gatiaes,  av. 

(8)  (Brun  C.  Torrès.)— La  coun  ;  •-«  Attendu  que ,  le  jugement  dHio- 
mologation  du  concordat  consenti  à  Salomon-Torrès  junior  étant  passé 
en  force  de  cbose  jugée ,  l'universalité  de  ses  biens  lui  a  été  remise ,  oen* 
formémeat  à  ta  loi  ;  —  Qoo  dans  ces  biens  est  eomprlse  ta  somme  de 
1,437  fr.  56  C,  dont  ta  jugement  du  31  déc.  dernier  dont  eet  appel  oi^ 
donne  le  rapport  sur  les  poursnitee  du  syndta  ;  —  Qu'il  est  pesitii  que  sur 
cette  somme  s'était  cakuta  l'aelif  appartenaat  a  ta  faillite  ;  -^  Que  Salo- 
mon-Torrès juuor,  réintés^  dans  ses  droita  et  actions,  avait  qualité  et 
pouvoir  à  l'effet  de  poursuivre  personneHemeat  l'exécution  du  susdit  jo- 
gemeat et  de  ta  sigaifier  ;  -^  Qîi'nn  tel  jugement  avait  été  rendu  en  ma- 
tière de  faillite  ;  ^  Qu'il  ne  ponvait  en  être  appelé  qiie  dans  les  quinte 
jours  à  compter  de  la  sigaifieatiou ,  snitant  l'art.  58t  c.  com.  proOinlgué 
ta  8  juin  1838;  ^  Déetare  noo  recevable  l'appel  interjeté  paiP  Brun. 

Du  16  juill.  ie40.-G.  de  Bordeaux  ,  t*  eb.-M.  Poutteyrol,  pr. 

(4)  (Boutay  C.  Paymal  et  Muller.)  —  La  comt;  —  Considérant 
qu'encore  bien  que  Tacta  décerné  par  le  jugement  du  9  août  1820,  à 
MuHer,  de  reconnaître  la  légitimité  et  la  quotité  des  créances  des  appe- 
lants ,  puisse  équivaloir  sous  quelques  rapports  a  une  condamnation  for- 
melle, on  ne  peut  cependant  refuser  à  des  créanciers  qui  la  requièrent, 
cette  condamnation  ;  que  l'usage  constant  des  tribunaux,  en  ce  cas,  est 
de  condamner,  snivstat  les  offres ,  condamnation  que  les  créanciers  étaient 
fondés  à  requérir,  étant  justifiés  et  reconnus  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
conclusions  respectives  des  appelante ,  et  les  droits  des  frère  et  sœur 
Paymal  :  ^Considérant  :  1*  qne  les  nullités  proposées  contre  inventaire 
du  21  frim.  an  10,  sont  purement  relatives ,  cet  inventaire  ayant  été  rap- 
porté dans  le  seul  interèt  des  mineurs  ;  qoo  la  dame  Muller,  si  elle  vi- 
vait, ne  pourrait  évidemment,  pas  plus  que  le  sieur  Muller,  son  second 


l'autre,  parce  qu'ils  ont  reconntf  ta  créance  des  enfants  Paymal,  et  dans 
leur  bilan ,  et  dans  le  concordat  passé  avec  leurs  créanciers  ;  que  cenx- 
cl,  qui  se  mettent  à  leur  place ,  ne  peuvent  exercer  d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartenaient  a  Irurs  débiteurs,  suivant  la  règle  : /Vcmoptits 
jttfif  m  aUum  tnmtferre  pofevf,  qiAm  iptt  aa&el;— Considérant ,  S*  qu^une 
fois  ta  créance  des  frère  et  sœur  Paymal  justifiée  par  un  inventaire  inat- 
taquable ,  la  conséquence  nécessaire  est  qu'ils  ont  pu  se  faire  céder  par 
leurs débiteors  des  efllete  en  payement  de  cette  créance  reconnue,  fK>orvu 
qoe  ces  effets  fussent  à  levr  disposition,  qu'ils  fussent  leur  propriéte  incon- 
testable ;  que  Tacle  du  19  avril  1817  se  réduit  à  une  dation  en  payement, 
aiasi  que  l'annoncent  clairement  les  expressiOBs  dans  lesquelles  il  eet 

55 


S74 


FAILLITE  ET  BANQUEROOTE.  —  CukP.  %  Sbct.  9,  Art.  8. 


d*un  créancier  au  eoneordat,  il  suffit  que  le  créancier  intime  sur 
rappel  le  failli  remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  et  que  les  syndics 
n'ont  pas  besoin  d'être  mis  en  cause  (  Golmar,  3*  cb.,  2t  mars 
4836,  air.  Robert)  ;—  7*  Que  le  failli ,  après  l'abandon  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers ,  par  suite  d'un  concordat ,  a  encore 
Intérêt  et  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
qu'il  a  abandonnées  à  ses  créanciers ,  si  ces  derniers  négligent 
de  le  faire  (Paris,  5  avril  1834)  (i). 

8t  t.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  créanciers  ont  le 
droit  de  répéter  contre  le  failli  les  sommes  qu'il  aurait  reçues  pour 
•uz.  Toutefois ,  comme  il  pourrait  avoir  dissipé  ce  qu'il  aurait 
ainsi  fait  rentrer  à  leur  préjudice,  et  que  les  tiers  auxquels  le  con- 
cordat estétrauger  seraient  parfaitement  libérés  en  payant  dans  les 
mains  du  failli  tant  que  le  concordat  ne  leur  aurait  pas  été  noti- 
fié, les  créanciers  doivent  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits 
en  exerçant  avec  diligence  les  actions  du  failli  ou  en  se  faisant 
consentir  par  celui-ci  une  subrogation  qu'ils  feront  signifier  aux 
débiteurs  des  créances  objet  de  la  subrogation.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  H.  Renouard,  t.  2,  p.  91. 

819.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  en- 

conçQ  :  «  Les  sienr  et  dame  Maller  abandonnent  aux  enfants  Paymal , 
en  payement  de  leur  créance  liquide  de  6,969  fr.,  les  meubles  détaillés 
dans  racte ,  solvant  Testimalion  donnée  à  chaque  article  ;  »  transport  fait 
en  toute  propriété  par  des  personnes  capables  d'aliéner  à  des  personnes 
capables  de  recevoir  comme  créanciers  légitimes ,  et  reconnus  tels  ;  que 
les  sieur  et  dame  MuUer  étaient ,  à  l'époque  de  ce  contrat,  en  plein  exer- 
cice de  leurs  droits;  que  TéUit  de  faillite  avait  cessé  parle  concordat 
suivi  d'exécution  ;  qu'ils  avaient  la  libre  disposition  du  mobilier  de  leur 
auberge;  qu^aucune  saisie  on  opposition  u'eiistait entre  leurs  mains;  que 
la  veuve  et  enfants  Possellios,  particulièrement,  ne  pouvaient  attaquer 
le  contrat  de  leurs  débiteurs ,  la  validité  de  ce  contrat  ayant  été  jugée 
contradictoireroent  avec  eux,  par  une  décision  du  27  mai  1817  devenue 
Irrévocable  ;  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers  aux  qualités ,  outre  que 
les  uns  ont  accédé  au  concordat  récognitif  de  la  créance  des  enfants  Pay- 
mal, et  que  les  autres  n'étaient  pas  créanciers  an  moment  où  s^est  passé 
l'acte  attaqué  de  simulation ,  d'où  il  suivrait  qu'ils  sont  sans  qualité,  ni 
•les  uns  ni  les  autres  ne  sauraient  être  plus  heureux  sur  la  simulation  que 
dans  l'allégation  de  fraude  abandonnée  sous  l'appel ,  Tune  comme  Vau- 
tre ne  pouvant  résulter  que  du  concours  de  circonstances  graves ,  pié- 
cises  et  concordantes  ;  qu'aucune  de  celles  qui  ont  été  déduites  n'ont 
.  la  force  et  la  gravité  requises  par  la  loi ,  et  qu'elles  disparais- 
saient même  devant  une  créance  légitime  et  reconnue  telle;  —  Consi- 
dérant 3*  que  les  stipulations  du  concordat  passé  entre  MoUer  et  ses  créan- 
ciers s'opposent  à  la  réduction  proposée  de  la  créance  des  frère  et  smur 
Paymal,  cette  créance  ayant  été  formellement  exceptée  de  la  remise  de 

50  p.  100,  M  ayant  été  placée  dans  une  classe  à  part  distincte  des  chiro- 
graphaires;  —Considérante*  que  le  contrat  du  19  avr.  1817  n'étant  pas 
simulé ,  mais  sérieux  et  très-légitime ,  serait  néanmoins ,  en  ce  qui  excé- 
derait le  montant  de  la  créance  de  Paymal,  on  avantage  indirect,  pré- 
judiciable aux  créanciers  du  cédant,  et  que  cette  considération  est  vrai- 
semblablement le  motif  de  l'offre  faite  par  lesdits  Paymal  en  première 
instance ,  offre  consignée  sur  la  feuille  d'audience,  d'abandonner  aux 

.  créanciers  de  Huiler  les  effets  mobiliers  cédés  par  ledit  acte ,  moyennant 
qi^'on  leur  payât  l'intégralité  de  leur  créance  jnstifiée  par  l'inventaire  du 

51  frim.  an  10;  que,  quoique  cette  offre  n'ait  pas  été  acceptée,  et  que , 
par  cette  raison ,  elle  puisse  éire  rigoureusement  réputée  non  faite ,  il  est 
néanmoins  de  l'équité  de  la  confirmer,  pour  ne  laisser  aux  créanciers  de 
MuUer  aucun  prétexte  de  se  plaindre  do  préjudice  que  leur  porterait 
l'acte  de  cession  de  1817  ;  que  de  leur  côté,  les  frère  et  sœur  Paymal 
n'ont  aucun  grief  réel  contre  l'option  accordée  par  le  jugement  de  Rennes, 
option  qui  est  en  quelque  sorte  leur  propre  ouvrage ,  et  qui  a  son  prin- 
cipe dans  la  règle  d'équité  :  NtfBMnêm  oçimm  «it  ewn  aUenm  dêtrimtnto 
fieri  heupUtiartm;  —  Considérant,  enfin ,  que  l'estimation  demandée 
par  les  appelants  joindrait  l'inconvénient  d'entraîner  des  frais  considéra- 
bles a  l'incertitude  des  résultats ,  et  blesserait  le  principe  de  droit ,  qu'en 
vente  mobilière  la  lésion  n'est  point  admise  :  —  Considérant  5*  qu^il  se- 
rait frostratoire  ,  et  contre  toutes  les  règles  de  Tordre  judiciaire ,  d'auto- 
riser les  appelants  à  exercer  une  action  pour  laquelle  les  tribunaux  leur 
sont  ouverts  ;  que  le  compte  qu'ils  demandent  à  établir  constitue  une  de- 
mande toute  nouvelle ,  qui  ne  peut  être  formée  en  appel,  et  qui  doit  être 


tant  exécution  pwrée,  d'un  acte  qui  n'est  pas  plus  simulé  que  frauduleux, 
d'un  acte  récognitif  d'une  créance  légitime  et  fondée  en  titre ,  créance 
favorable,  ancienne,  ayant  pour  objet  des  deniers  popillaires;  que  la 
compensation  même  entre  cet  acte,  d'une  part,  et  de  l'autre,  le  compte 
nll(*gué,  fftt-il  rendu,  ne  pourrait  avoir  lieu,  l'une  formant  une  créance 
certaine  et  liquide,  Vautre  n'offrant  qu'une  prélenlion  incertaine ,  iili- 


core ,  que  si,  dans  le  cours  d'une  instance  d'appel  engagée  par 
ses  syndics ,  le  failli  est  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  en  vertu 
d'un  concordat,  il  prend  la  place  des  syndics,  et  qu'en  conaé* 
quence,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  envers  l'intimé,  et  lea 
syndics  dégagés ,  comme  n'étant  que  ses  représentants  ;  mais , 
dans  ce  cas ,  il  ne  doit  pas  de  dépens  aux  syndics,  puisque,  sans 
la  substitution  qui  a  eu  Heu,  ils  eussent  dû  supporter  eux-mémee, 
au  profil  de  l'intimé ,  les  frais  occasionnés  par  le  litige  dans  le 
quel  le  failli  a  succombé  (Alz,  11  mai  1840,  aff.  JubdlB, 
V.  Société  comm.  ). 

8tS.  De  ce  que  le  concordat  fait  cesser  le  dessaisissement 
dont  le  failli  était  frappé,  il  suit  que  des  lettres  de  change  sous- 
crites par  un  failli,  avant  sa  faillite,  au  profit  d'un  de  ses  créan- 
ciers ,  et  dont  la  date  laissée  en  blanc  a  été  remplie  postérieDre- 
ment  au  concordat  consenti  par  les  autres  créanciers,  sont 
obligatoires  en  totalité  pour  le  failli ,  et  sans  qu'il  puisse  obliger 
ce  créancier  y  porteur  lui-même  des  traites,  à  recevoir  un  divi- 
dende ;  que  toutefois ,  le  failli  ne  doit  être  condamné  à  les  ac- 
quitter qu'après  le  payement,  aux  créanciers  liés  par  le  concordai, 
du  dividende  qui  y  est  stipulé  (Toulouse,  31  juill.  1830  (2). — 

giense  on  sujette  à  contestation  :  —  En  ce  qui  concerne  Moller,  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  9  août ,  en  ce  qu'au  lieu  de  con- 
damner MuUer  de  son  consentement,  le  tribunal  de  Rennes  s'est  borné  à 
décerner  acte  à  Muller  de  reconnaître  la  légitimité  des  créances  récla- 
mées vers  loi;  —  Réformant,  —  Le  condamne,  de  son  consentement,  à 
payer  aux  appelants ,  entre  les  mains  de  leur  procurateur,  la  somme  de 
9,361  fr.  05  c,  pour  montant  de  leurs  créances ,  avec  les  intérêts,  do 
jour  qu'ils  ont  acquis,  et  aux  dépens  en  ce  qui  le  concerne  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  frère  et  sœur  Paymal ,  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs 
sons  ce  rapport;  —  Maintient  lesdits  jugements;  —  Déboute,  en  consé- 
quence ,  les  appelants  du  chef  de  leurs  conclusions ,  relatif  au  compte  de 
ce  qu'ils  prétendent  leur  être  dû  par  le  frère  et  la  sœur  Paymal  ;  —  Dans 
l'appel  incident  relevé  par  les  frère  et  sœur  Paymal ,  —  Les  déclare  sans 
griefs  dans  ledit  appel  ;  —  Condamne  les  appelants  daas  les  cinq 
sixièmes  des  dépens,  etc. 
Du  16  mai  18S1.-G.  de  Rennes ,  S*  eh* 

(1)  fjpéee.*  —  (Crépin  C.  N...)—  Le  sieur  N...  failli,  avait  abaa- 
donné  tous  ses  biens  k  ses  créanciers  à  la  suite  d'nn  concordat.  Parmi 
ces  biens  se  trouvait  une  créance  sur  le  sieur  Crépin.  Les  créanciers  né- 
gligeant de  poursuivre  ce  débiteur,  N...  a  introduit  contre  loi  une  actioo 
en  payement.  Crépin  a  opposé  le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité  du  deman- 
deur. —  Jugement  qui  rejette  cette  exception  en  ces  termes  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Crépin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte,  et  qu'à  la 
date  de  mai  1824,  il  a  passé  avec  ses  créanciers  un  concordat  par  lequel 
il  leur  a  abandonné  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  —  Attendu 
que ,  si ,  au  moyen  de  cet  abandon ,  il  s'est  trouvé  légalement  libéré  en- 
vers eux ,  il  n'en  est  pas  moins  resté  sous  le  poids  d'une  obligation  natu- 
relle qu'il  a  intérêt  d'éteindre  ;  —  Attendu  qu'il  est  important  pour  lui 
que  toutes  les  créances  qu'il  a  abandonnées  à  ses  créanciers  rentrent  en 
leurs  mains ,  puisque  moins  il  en  restera  d'impayées,  plus  facilement  il 
pourra  arriver  à  la  réhabilitation  ;  — •  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions ,  et  que  les  créanciers  dn  sieur  Crépin  ne  poursuivant  pas  la 
rentrée  du  titre  dont  il  s'agit,  oa  ne  peut  valablement  lui  refuser  qualité 
pour  le  faire...  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée 
par  les  défendeurs,  condamne,  etc.  —  Arrêt. 

La  cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  5  avril  1834 .-C.  de  Paris,  1**  ch.-M.  Séguier,  l*'  pr. 

(2)  Etpècê:  —  (Lamothe  C.  Sénat.  )  — Le  sieur  Lamothe  souscrit  au 
sieur  Sénat  des  lettres  de  change  dont  la  date  est  laissée  en  blanc.  — 
Quelque  temps  après,  faillite  du  sieur  Lamothe.  —  Il  concorde  avec  ses 
créanciers.  —  Depuis  l'homologation  du  concordat,  la  date  des  lettres  de 
change  est  remplie.  —  A  l'échéance ,  il  demande  payement.  —  Lamothe 
oppose  son  concordat;  il  soutient  que  cet  acte  est  obligatoire  pour  le  sienr 
Senal ,  comme  pour  tous  les  autres  créanciers ,  aUendu  que  les  lettres  de 
change,  dont  celui-ci  se  prévaut,  ont  été  souscrites  avant  la  faillite.  — 
Il  se  borne ,  en  conséquence ,  à  offrir  au  sieur  Sénat  le  payement  des 
dividendes  stipulés  dans  le  concordat.  —  Sénat  reconnaît  qu'effective- 
ment les  lettres  de  change  ont  été  souscrites  avec  la  date  en  blanc,  avant 
la  faillite  du  sieur  Lamothe ,  et  même  dans  la  prévision  de  cet  événe- 
ment; mais  il  soutient  que  cette  opération  n'a  rien  d'illicite  ;  que  le  sieur 
Lamothe  était  capable  de  s'obliger,  avant  comme  pendant  sa  faillite  ;  que, 
dès  lors ,  il  a  pu  souscrire  en  faveur  du  sieur  Sénat ,  on  engagement  par- 
ticulier, obligatoire  après  le  concordai.  —  Le  28  mars  1828,  jugement 
qui  condamne  le  sieur  Lamothe  au  payement  des  lettres  de  change.  — 
Appel. —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'il  est  permis  à  tout  individu  qui  traite  avec 
un  négociant  dont  il  suspecte  la  solvabilité  et  la  prochaine  faillite  ,  de 
prendre  toutes  sortes  de  garanties,  même  de  recevoir  des  lettres  de  change 
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Cette  restriction  de  Tarrèt  s'explique^  dans  Tespèce^  par  la 
considération  qne  les  traites  avaient  été  souscrites  avant  la  faillite 
et  que  le  créancier  auquel  elles  avaient  été  livrées  après  le  con- 
cordat était  celui  au  profit  duquel  elles  avaient  été  souscritesavant 
06  traité.  Hais  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'en  principe  les 
tiers  qui  traitent  avec  le  Tailli  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation de  son  concordat,  ne  sont  aucunement  astreints  à  la 
nécessité  d'attendre  le  payement  des  dividendes  pour  exercer 
leurs  droits.  —  V.  infrà,  art.  7. 

814.  On  conçoit^  du  reste,  que  toute  convention  antre  qu'un 
concordat,  intervenue  entre  le  failli  et  ses  créanciers  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  cesser  le  dessaisissement  :  les  conséquences  d'un  tel 
acte  sont  bornées  à  ce  qu'il  exprime.  —  Jugé  ainsi  que  le  traité 
par  lequel  les  créanciers  d'un  failli  consentent  à  sa  mise  en  li- 
berté moyennant  le  cautionnement  fourni  par  sa  femme,  ne  doit 
pas  être  assimilé  au  concordat  et  n'a  point  pour  effet  de  faire 
recouvrer  au  failli  l'exercice  de  ses  droits  et  l'administration  de 
ses  biens  (Bordeaux,  Uavr.  1829)  (l). 

816.  Le  failli  replacé,  après  concordat,  à  la  tète  de  ses 
affaires^  les  reprend  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  :  il  est 
obligé  de  respecter  les  actes  accomplis  par  les  syndics  dans  les 
limites  de  leur  mandat.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'Une  peut, 
notamment,  réclamer  la  restitution  de  marcbandises  dont  le  ven- 
deur a  repris  la  possession,  en  vertu  de  l'art.  576  c.  com.,  sous 
le  prétexte  que  cette  reprise  de  possession  n'aurait  point  été  pré- 
cédée d'une  action  en  revendication  engagée  conformément  à 
Tart.  579  :  les  syndics  auraient  eu  seuls  qualité  pour  se  préva- 
loir de  cette  irrégularité  (Req.  7  mars  1848,  aff.  Bignand,  D. 

P.  49.  1.  85). 

8 1  e.  Souvent  le  failli  ne  reprend  la  direction  de  ses  affaires 
qu'avec  de  certaines  restrictions  que  commandait  aux  créanciers 
le  peu  de  garantie  morale  que  leur  offrait  leur  débiteur.  Ainsi 
ils  désignent  plusieurs  d'entre  eux  pour  surveiller  rexécution  du 
traité,  pour  assister  à  la  vente  des  biens,  et  assurer  la  réparti- 
lion  du  prix  en  provenant  aux  divers  créanciers  suivant  les  pro- 
portions de  leur  intérêt  dans  le  concordat.  Quelquefois  même  il 
est  stipulé  que  le  failli  ne  sera  capable  d'aucun  acte  soit  d'admi- 
nistration, soit  de  disposition,  sans  l'assistance  et  le  consente- 


dvdit  négociant,  dont  la  date  est  en  blanc,  avec  la  faculté  à  lui  donnée 
de  la  remplir  d'une  date  postérieure  à  tout  concordat  ;  —  Confirme  ;  — 
Ordonne,  néanmoins,  qne  les  condamnations  prononcées  ne  seront  exécu- 
tées qu'après  le  payement,  aux  créanciers  liés  par  le  concordat,  du  di- 
vende  qui  y  est  stipulé. 
Du  51  juillet  1850.-^:.  de  Toulouse.-M.  Ghalret-Durien,  pr. 

(1)  (GerréjouUee  C.  Dubreuilh.)  -*-  Là  cour;  —  Considérant  que 
Dobreailh  père  fut  déclaré  en  étal  de  faillite,  par  jugement  du  2i  janv. 
18i5  ;  qne  tout  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de 
tous  ses  biens,  aux  termes  de  l'art.  44S  c.  com.  ;  que  le  traite  du  27  juin 
t827  n'est  point  un  concordat;  qu'il  n'en  offre  aucun  des  caractères^  et 
la'on  ne  peut  y  voir  qu'un  cautionnement  proposé  par  l'épouse  Dubreuilh 
3t  accepté  par  les  syndics  provisoires  ;  que  Dubreuilh  n'a  pas  recouvré  par 
»  tiaité  l4xercice  de  ses  droits,  mais  seulement  la  liberté  dont  il  se 
troavait  privé  par  suite  de  sa  faillite;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Da  14  avril  18S9.-G.  de  Bordeaux.-M.  P.  Desgranges,  pr. 

(3)  (Vanlook  C.  Demeyer.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  les  condi- 
tions du  concordat  entre  Demeyer,  failli,  et  ses  créanciers,  sont  telles, 
qu'il  en  résulte  évidemment  que  la  dévolution  ensuivie  de  son  actif  au 
favaur  de  la  masse  desdits  créanciers,  opérée  par  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, n'a  point  cessé  par  cet  acte  ; 

Qu'outre  que  celte  considération  suffirait  seule  pour  que  l'appelant,  dont 
la  créance  est  postérieure  audit  concordat,  ne  pût  se  prévaloir,  au  préju- 
dice de  cette  masse,  de  la  délégation  que  Demeyer  lui  a  donnée  sur  ce 
qui  lui  était  dû  par  la  ville  de  Courtray  à  Touverture  de  sa  faillite,  c'est 
qae  d'ailleurs  l'art.  5  de  ce  concordat  met  en  termes  formels  ledit  De- 
meyer dans  l'incapacité  de  disposer  d'une  partie  quelconque  de  ce  qui 
constitue  Tactif  dévolu  à  sa  masse,  sans  le  concours  des  commissaires 
qui  y  sont  établis  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Do  Si  juin  1820.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(9)  Etpèc8  :  —  (Guesdon  et  Ménager  C.  faillite  Toutain.)  —  En  1811, 
fûilite  des  frères  Toutain.  Par  concordat  passé  avec  leurs  créanciers,  ils 
s'obligent  à  payer  50  p.  100  des  créances,  dans  le  cours  de  cinq  années, 
et  par  cinquième.  —  Les  sieurs  Guesdon  et  Ménager  furent  nommés  par 
les  créanciers  pour  surveiller  l'exécution  de  cet  acte,  faire  les  ventes  cou- 
jointemeitt  avec  les  faillis  et  répartir  les  deniers  entre  tous  les  créanciers. 


ment  exprès  des  commissaires  nommés  par  les  créanciers.  Cette 
clause  du  concordat  sera  obligatoire  même  à  l'égard  des  tiers  qui 
auraient  traité  de  bonne  foi  avec  le  failli  seul  :  car  c'était  à  eux  à 
se  faire  représenter  l'acte  qui  rendait  au  débiteur  partie  des 
droits  dont  il  avait  été  dépouillé  par  sa  faillite.  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que,  lorsque  dans  le  concordat  passé  avec  le  failli  il  a  été 
réservé  expressément  par  les  créanciers  que  celui-ci  ne  pourrait 
disposer  d'une  partie  quelconque  de  l'actif  dévolu  à  sa  masse , 
sans  le  secours  des  commissaires  établis  au  concordat,  un  créan- 
cier  postérieur  à  la  faillite  ne  peut  se  prévaloir,  au  préjudice  de 
la  masse,  de  la  cession  qui  lui  aurait  été  faite,  par  le  failli  con- 
cordataire, d'une  créance  appartenant  à  son  actif,  lors  même 
qu'il  allègue  avoir  contracté  de  bonne  fol  et  dans  l'ignorance  delà 
faillite  (Bruxelles,  21  juin  1820)  (2). 

819.  On  ajogé,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation 
à  faire  entre  les  syndics  nommés  par  les  créanciers  pour  sur- 
veiller l'exécution  du  concordat  passé  avec  le  failli,  et  les  syndiés 
de  l'union ,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  le  code  de 
commerce.  Il  n'existe  entre  ceux-là  et  les  créanciers  d'autres 
rapports  que  les  rapports  ordinaires  entre  mandant  et  manda- 
taire. En  conséquence,  ces  syndics  ne  sont  point  justiciables  du 
tribunal  de  commerce ,  pour  les  actes  d'exécution  de  leur  man- 
dat. Si  donc  les  créanciers  les  assignent  en  reddition  de  compte 
de  leurs  opérations,  ils  doivent  être  traduits  devant  le  tribunal  ci* 
vii(Gaen,  7  août  1819)  (3). 

818.  Une  autre  conséquence  de  ce  prineipe  c'est  que  la  de- 
mande formée  contre  le  failli  directement  n'est  pas  nulle  (Cass., 
21  Juin  1825,  aff.  Ouvrard,  V.n*810'3*).— GonI.M.Pardessus. 
n»  1246. 

819.  C'est  d'après  les  termes  de  l'acte  par  lequel  les  com- 
missaires au  concordat  ont  été  nommés  qu'on  apprécie  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  responsabilité,  en  appliquant  d'ail* 
leurs  les  règles  du  mandat.  —  Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens: 
1*  Que  lorsque  le  gérant  d'une  faillite,  nommé  par  les  créanciers 
dans  le  concordat  passé  avec  le  failli ,  a  été  autorisé  à  recevoir 
le  compte  du  syndic  et  à  lui  en  donner  décharge,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge  donnée  en  conséquence,  après  reddition  du  compte,  met 
le  syndic  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure  quant  àsonad- 


—  Cinq  ans  s'étaient  écoulés ,  et  les  créanciers  n'avaient' encore  touché 
qu^on  cinquième.  — Ils  se  réunirent  pour  faire  rendre  compte  aux  syndics 
Guesdon  et  Ménager.  Ce  compte  ne  les  ayant  point  satisfaits,  ils  les  ré- 
voquèrent, et  nommèrent  à  leur  place  les  sieurs  Gibory  et  Guerard.—Les 
nouveaux  syndics  assignèrent  les  sieurs  Guesdon  et  Ménager  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Laigle,  qui  avait  homologué  le  concordat,  en 
reddition  d'un  compte  régulier.  —  Ceux-ci  déclinèrent  la  juridiction  do 
tribunal  de  commerce,  qui  néanmoins  se  déclara  compétent ,  et  ordonna 
de  plaider  au  fond.  —  Guesdon  et  Ménager  firent  déiant,  et  se  pourvurent 
immédiatement  en  appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant,  l**  qu'il  a  été  fait,  entre  les  frères  Toutain 
et  leurs  créanciers,  un  concordat  par  lequel  ces  derniers  ont  nommé  deux 
syndics  pour  en  surveiller  et  assurer  Pexécntion  ;  2«  que  ce  concordat , 
dûment  homologué  par  le  tribunal  de  commerce,  est  devenu  une  véritable 
transaction  qui  a  terminé  la  procédure  relative  à  la  faillite  des  frères 
Toutain,  qui  ont  dès  lors  recouvré  Tadministration  de  leurs  biens  ;  3*  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  qualité  des  syndics  nommés  par  ce  concordat , 
avec  celle  des  syndics  qui,  aux  termes  de  l'art.  527  c.  com.,  ne  sont 
nommés  dans  les  faillites  que  quand  il  nUntervient  pas  de  concordat,  et 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  la  3*  sect.  do  titre  des  faillites; 
que  ceux-ci  exercent,  sous  Tinspection  du  commissaire  à  la  faillite,  des 
fonctions  déterminées  par  la  loi;  que  ceux-là,  au  contraire,  ne  sont  que 
de  simples  mandataires  auxquels  les  créanciers,  qui  auraient  même  pu  se 
dispenser  de  les  nommer,  ont  con6é  un  pouvoir  plus  on  moins  restreint, 
selon  quMl  a  paru  convenable  à  l'intérêt  de  ces  créanciers ,  et  de  l'usage 
duquel  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  de  leur  demander  compte;  4*  qo'il  résulte 
de  la  qualité  ainsi  déterminée  des  syndics  dont  il  s'agit,  qu'il  n'existe 
d'autres  rapports  entre  eux  et  les  créanciers ,  que  les  rapports  ordinaires 
existants  entre  le  mandant  et  le  mandataire;  5*  que  les  syndics ,  en  exé- 
cutant le  mandat  qui  leur  a  été  confié ,  ne  font  point  un  acte  de  commerce 
qui  les  rende  justiciables  de  la  juridiction  consulaire;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
au  procès I  d'opposition  formée  au  concordat,  dont  au  contraire  les 
créanciers  demandent  Texécution,  et  que  quand  même  il  s'agirait  d'op- 
position au  concordat,  le  tribunal  de  commerce  n'en  serait  encore  compétent 
que  suivant  distinction  contenue  au  n*  2,  art.  635  c.  com.;...—  Déclare 
l'action  incompétemment  traduite  devant  le  urihonal  de  commerce;  les 
jugements  dont  est  appel  nuls,  etc. 

Du  7  août  1819.-&  de  Caen»  2*  cb.«H.  LefoUet»pr« 
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miniatratioD,  aoU  de  1^  part  da  garant,  soU  de  la  part  des  créan- 
ciers (Roneo,  16  fét.  1839)  (t);-^2*  Que,  de  ce  que,  dans  un 
concordat  par  lequel  il  a  été  stipulé  que  des  commissaires,  nom- 
més par  les  créanciers ,  administreraient  la  faillite  avec  l'assis- 
tance  du  failli  auquel  il  est  accordé  une  certaine  somme  pour  son 
entretien,  avec  attribution  de  tant  par  cent,  prélèvement  fait  au 
préalable  de  50  pour  100,  au  profit  des  créanciers,  d'une  telle 
stipulation  il  ne  saurait  résulter  que  le  failli  doive  être  considéré 
comme  mandant:  il  n'est,  au  contraire,  que  comandataire  des 
créanciers  de  la  faillite  avec  les  commissaires;  et  c'est  avec  rai- 
son qu'il  a  été  déclaré  sans  qualité  pour  exiger  un  compte  et  pour 
quereller  le  compte  rendu  par  les  commissaires  :  ici  ne  s'appli- 
quent ni  l'art.  525  c,  pr.,  ni  l'art.  1903  c.  civ.  (Rej.,  9  nov. 
1831)  (2). 

810.  AU  surplus,  une  transaction  passée  par  un  failli,  après 
concordat,  mais  pendant  l'époque  où  une  clause  spéciale  de  ce 
concordat  mettait  la  direction  de  ses  alTaires  sous  la  surveillance 
d'une  commission  composée  de  ses  créanciers,  a  pu,  par  appré- 
ciation souveraine  de  circonstances,  être  validée  à  rencontre  de 
la  masse,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.,  31  mai  1843)  (3). 

89t.  Lamissiondessurveillants  ou  assistants  que  les  créan- 
ciers croient  parfois  devoir  placer  auprès  du  failli  remis  à  la  tète 
de  ses  alTalres,  peut,  suivant  les  termes  de  l'acte,  se  borner  à 
un  simple  conseil ,  à  une  simple  surveillance,  ou  se  rapprocher 

f  1)  Etphê  *  -*-  (Durand  C.  Damont,  etc.)  —  Par  concordat  passé  entre 
Lebourg,  failli ^  tt  ses  créa&ciiers,  csox-ci  nemmeot  DuraDd ,  l'an  d'eux, 
gérant  avec  mandat  de  recevoir  les  comptes  du  syndic  Viard ,  de  loi  en 
donner  décharge  ou  de  le  contredire ,  sMl  y  a  lien ,  et  de  poursuivre  les 
débiteurs  par  toutes  voies  légales.  —  Il  est  dit  qu'outre  ses  avances  une 
somme  sera  payée  an  gérant,  à  titre  d^honoraires.  —  Viard  rend  ses 
comptes  à  Durand,  qui  lai  donne  décharge  entière,  sanf  poar  une  somme 
de  1,405  fr.,  q«i  depuis  a  été  recouvrée.  —  Mais,  outre  cette  somme,  il 
en  restait  nne  autre  de  1,912  fr.  68  c,  pour  raison  de  laquelle  Durand 
ne  fit  aocune  réserve. — Pins  tard,  et  lorsque  Durand  présenta  ses  comptes, 
les  créanciers  en  contestèrent  les  bases;  ils  prétendirent  que  Dnrand  était 
responsable  des  recouvrements  négligés ,  et  que  même ,  attendu  sa  mau- 
vaise gestion ,  on  oe  devait  pas  lui  aUoner  une  soijame  de  900  fr.  par  Ini 
léclamée,  tant  pour  avances  que  pour  honoraires.  —  Instance  devant  le 
irlhunal  de  commerce  de  Pont-Audemer.  —  Viard  est  mis  en  cause,  et  des 
conclusions  sont  prises  contre  lui  quaut  à  la  somme  de  1,912  fr.  68  c  — 
Viard  oppose  la  décharge  qui  loi  a  été  donnée  par  Durand,  et  soutient  qu'il 
est  a  l'abri  de  toute  réclamation.  —  De  son  côté ,  Durand  soutient  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  aucune  négligence  ;  que  le  compte  par  lui  présenté 
doit,  dès  lors,  être  admis.  — 17  juill.  1828,  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  de  Dnmont  contre  Durand ,  et  relaxe  Viard  de  toute  action. 
—  Appel  par  Durand.  —  En  persistant  dans  sa  défense  au  fond,  il  con- 
clut à  la  nullité  du  jugement  attaqué ,  sons  prétexte  que  le  juge-commis- 
saire de  la  faillite  y  a  cottcouru.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  la  nullité  :  —  Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  supplées  par  les  juges;  —  Qu'aucune  loi 
ne  défend  au  juge-conunissaire  d'une  faillite  de  concourir  au  jugement  des 
contestations  rehitives  à  cette  faillite  et  an  compte  à  rendre  par  les  agents, 
syndics  ou  ceux  qui  les  représentent;  —  An  fond  :  —  Attendu  que,  par  le 
eonoordat  passé  entre  Lebourg  et  ses  créanciers,  Durand  a  été  autorisé  à 
recevoir  le  compte  de  Viard,  syndic  provisoire,  de  lui  en  donner  décharge 
ou  de  le  eontrediro,  et  de  poursuivre  les  débiteurs  par  toutes  les  voies  lé- 
gales; —  Que  cette  décharge,  après  compte  exercé  entre  eux,  a  été  donnée 
par  Durand  à  Viard ,  sanf  la  garantie  de  ce  dernier  pour  nne  somme  de 
1,405  fr.  postérieurement  reçue  par  Durand;  que,  dès  lors,  Viard  ne  peut 
plus  être  inquiété,  à  raison  de  sa  gMtion,  ni  par  Durand,  ni  par  les  créan- 
ciers dont  il  était  alors  le  mandataire;  que,  par  suite,  les  conclosions  ré- 
cursoires  de  Durand  ni  les  conclusions  principales  de  Dumont  contre  Viard 
ne  peuvent  être  accueillies;  —  Sur  Tappel  de  Durand  :  —  Attendu  que  si, 
d'après  le  concordat,  Durand  eût  pu  réclamer  600  fr.  pour  ses  honoraires, 
et  de  pins  ses  avances,  ces  sommes  ne  peuvent  lui  être  accordées,  lors- 
qu'ils n'a  point  rempli  son  mandat;  qu'ainsi  de  son  compte,  sur  ce  chef, 
nne  somme  de  900  fr.  doit  être  distraite;  —  Attendu,  relativement  aux 
sommes  dont  Durand  n'a  point  opéré  le  recouvrement,  qu'il  ne  justifie 
point  de  poursuites  exercées  contre  les  débiteurs  ;  que,  dès  lors,  il  est  resté 
comptable  de  la  somme  de  1,912  fr.  68  c;  —  Sans  avoir  égard  à  la  nul- 
lité proposée  par  Durand,  et  dont  il  est  évincé,  ordonne  que  du  compte  par 
lui  présenté  il  sera  retranché  nne  somme  de  900  fr.;  ordonne ,  en  outre, 
qu'il  portera  en  recette  la  somme  de  1,912  fr.  68  c,  etc. 

Du  16  (év.  1829.«-G.  de  Rouen.-M.  Aroux,  pr. 

(9)  BsfèM  i — (Charbonnier  C.  Perret.) — Le  pourvoi  étaitdirigé contre 
ua  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  4  juin  1828,  lequel  avait  consacré, 
d'une  parti  la  solution  Uè^'Spéciale  et  partant  très-peu  suscf^tible  de 


plus  on  moins  du  caractère  du  mandat  et ,  par  suite,  imposer  les 
obligations  du  mandataire ,  gratuit  ou  salarié ,  aux  personoes 
ainsi  désignées.— Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  1*  que  lorsque, 
par  concordat  passé  entre  une  société  et  ses  créanciers,  d'une 
part,  et  d'autre  part  les  actionnaires  de  cette  société,  des  com- 
missaires ont  été  nonmiés  avec  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'ils 
jugeraient  nécessaire  pour  rexécution  du  concordat,  ces  commis 
saires  doivent  être  considérés  conmie  sufSsamment  autorisés 
à  faire  homologuer  en  justice  le  concordat  qui  les  a  institués 
(Bruxelles,  8  mal  1822)  (4);—  2*  Qu'il  suffit  que  des  com- 
missaires-directeurs nommés  par  des  créanciers,  dans  un  eon- 
oordat, aient  été  autorisés  à  vendre  par  adjudication  publique 
les  inuneubles  du  failli,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  de  ce 
dernier,  qui  avait  fait  cession  de  ses  biens  et  s'était  interdit,  en 
tant  que  de  besoin ,  de  révoquer  les  pouvoirs  donnés  à  ees 
commissaires-directeurs,  pour  queceux-d  aient  pu  être  réputés 
avoir  eu,  par]  suite ,  le  droit  d'ouvrir  un  ordre  amiable ,  entre 
les  créanciers  du  failli,  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles vendus,  et  que  les  commissaires-directeurs  autorisés  par  un 
concordat  à  distribuer  aux  créanciers  le  prix  des  immeubles  du 
failli,  qu'ils  ont  été  autorisés  à  vendre,  le  sont  également  pour 
faire  la  distribution  du  supplément  du  prix  résultant  d'une  su- 
renchère de  ces  immeubles  (Req.,  29  mars  1836,  aflT.  Floceau, 
V.  n«  1171);—  5®  Que  le  liquidateur  nommé  par  un  concordat 
et  à  qui  le  pouvoir  de  citer  devant  tous  les  tribunaux  a  été  cou- 
se reproduire  qu'on  vient  de  retracer,  d'autre  part  avait  décidé  nne  ques- 
tion de  chose  jugée  indiquée  v*  Chose  jogée .  n«  238-1*. — L'arrêt  suivant 
répond  à  l'un  et  à  l'autre  des  moyens  qne  le  demandeur  proposait  contre 
ces  décisions.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  cour  royale  de  Nîmes  n'ont  ni  modifié  ni  réformé  le 
jugement  du  14  mars  1821,  mais  qu'ils  n'ont  lait  qu'interpréter  la  réserve 
insérée  dans  ce  jugement,  et  par  suite  le  traité  du  18  avril  1811,  sur  le 
sens  et  retendue  desquels  il  y  avait  contestation  ;  que,  de  plus,  ils  ont 
déclaré,  en  fait,  que  Charbonnier,  h  cause  de  l'insnifisance  de  ses  biens, 
n'avait  rien  à  recevoir  sur  les  20  p.  100  qui  lui  avaient  été  accordés 
éventuellement; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  i*  que  l'art.  525  c  cem.  était  sans 
application  dans  l'espèce ,  puisque  le  traité  du  18  avril  1811  ne  rendait 
point  à  Charbonnier  l'administration  de  ses  biens,  et  ne  le  consti- 
tuait pas  seul  liquidateur  de  ses  affaires;  2*  qu'aux  termes  du  même 
traité,  ce  n'était  que  comme  mandataire  de  la  masse  qu'il  devait  concourir 
a  la  liquidation ,  et  que  si ,  par  une  disposition  particulière  de  cet  acte, 
il  a  plu  aux  créanciers  de  lui  promettre ,  à  titre  d'indemnité  et  d'encoura- 
gement, nne  gratification  éventuelle ,  cette  promesse  n'a  pu  rien  changer 
à  sa  qualité  de  comandataire  des  défendeurs ,  ni  lui  conférer  celle  de  leur 
mandant  sous  quelque  rapport  que  ce  fût,  ce  qui  rend  également  sans  ap- 

{>lication  à  la  cause  l'art.  1993  c.  civ.  :  de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  re- 
axant les  commissaires  des  demandes,  fins  et  conclusions  de  Charbonnier, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  par  le  jugement 
du  14  mars  1821,  ni  les  art.  525  c.  com.,  et  1993  c.  civ.;— RejeUe,  etc. 
Du  9  nov.  1831.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  1** pr.^upéron,  rap.- 
Micod,  av.  gén.|  e.  conL-Gatine  et  Desclanx ,  av. 

(3)  (Dequeux  C.  Hainguerlot.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
•—  Attendu  qu'il  entrait  dans  les  attributions  souveraines  de  la  conr  royale 
d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  transaction 
du  2  juin  1809,  et  d'en  déterminer. les  effets;  de  caractériser  l'acte  in- 
tervenu entre  Bastide  et  ses  créanciers,  et  d'en  interpréter  les  clauses  ; 
qu'en  agissant  ainsi  les  juges  d'appel  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur 
appartenait,  et  que  leur  décision  ne  peut,  sons  ce  rapport,  être  l'dbget 
d'aucune  critique  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 

(4)  Evfèt»:  —  (Haverskerke  C.  N...)  —  On  soutenait  que  la  stipula- 
tion concordataire  qu'on  vient  de  retracer  ne  conférait  pas  aux  commis- 
saires respectivement  nommés  le  pouvoir  de  faire  homologuer  le  concordat, 
et  que,  par  suite ,  ce  concordat  n'était  pas  obligatoire  pour  les  actionnai* 
res,^- Arrêt. 

La  coua;...  —  Attendu  qu'en  lisant  attentivement  l'acte  d'homoleg»- 
tion  de  ce  contrat,  émané  du  tribunal  civil  de  Gand ,  le  27  frim.  an  13 , 
l'on  est  d'abord  convaincu  qu*il  a  eu  lieu  au  profit  de  la  société  et  des 
crédirentiers,  demandeurs  en  homologation ,  par  le  ministèie  des  com- 
missaires nommés  par  eux  dans  ledit  concordat,  respectivement  contre  et 
pour  d'Haverskerke  père  et  les  autres  actionnaires ,  dûment  représentée 
par  les  commissaires  désignés  aussi  k  cet  effet  par  eux  dans  ledit  concor- 
dat :  lesdits  commissaires  respectifs  ayant  été  autorisés  par  ce  même  con- 
cordat à  faire  tout  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  son  exécution  ;...« 
—Met  l'appel  au  néant. 

Du  3  mai  1822.-C,  sup.  de  Bruxelles, S* ch« 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Cdàp.  2,  Sbct.  9,  Art,  8, 
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léréyA  qualité  pour  Interjeter  appel  d'un  Jugement  intervenu , 
dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  le  Jugement  déclaratif  de  faillite, 
eatre  le  failli  et  l'un  de  ses  créanciers  (Paris,  27  mai  18i0)  (1)  j 
—4*  Que  quand  l'acte  de  nomination  des  commissaires  ou  un  acle 
postérieur  les  investit  du  droit  de  veiller  à  l'exécution  du  con- 
cordat et  de  rechercher  toutes  valeurs  portées  ou  non  au  bilan, 
ce  n'est  qu'à  eux  que  les  créanciers  peuvent  demander  des  comptes 
dans  les  prévisions  du  concordat,  et  qu'ils  sont  non  recevables  à 
diriger  une  pareille  demande  contre  les  héritiers  du  failli  (Golmar, 
14  mars  1841)  (2). 

999 .  Un  commissaire  à  un  concordat  doit,  comme  tout  autre 
mandataire*  ne  pas  dépasser  les  bornes  de  son  mandat. — Jugé  : 
1*  que  si  quelques-uns  des  créanciers  ont  été  chargés  par  le 
concordat  de  surveiller  les  opérations  commerciales  du  failli  Jus- 
qu'au payement  des  dividendes  promis,  il  n'en  résulte  pas  pour 
eux  le  pouvoir  d'intenter  une  action  au  nom  des  créanciers 

(1)  (Méry  C.  Spréaico.)  —  Lk  coui  ;— Considérant  qoe  par  leeen- 
ciniat  io  liquidateur  a  été  lavesti  des  pouvoirs  lec  plas  éieodus ,  et  no- 
tammenl  de  ceux  de  citer  devant  tous  juges  de  paii  et  tribunaux  compé- 
tents ; — Qu'ainsi  Héry,  liquidateur,  agissant  au  nom  de  tous  les  créanciers, 
avait  qualité  pour  interjeter  appel  do  jugement  qui  avait  admis  le  privilège; 
•-Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  noo-recevoir,  infirme. 

Dn  27  mai  1840.-€.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Péconrt,  pr. 

(S)  (Créanc.  Menuet.)  —  La  coux  (après  dél.  en  ch.  dn  cous.)  ;  — 
CoDsidérant  que  le  eoncordat  du  16  mai  18S8,  passé  entre  feu  Joseph 
MeiDot  et  ses  créanciers ,  prescrit  la  nomination  par  ceux-ci  de  cinq  corn- 
nissairee  ^  dont  les  attributions  consisleroat  à  surveiller  en  leur  nom 
rcxéention  de  tootea  et  de  chacune  des  clauses  dudit  concordat ,  à  pou- 
voir  inspecter  journellement  les  livres ,  joumaui ,  registres ,  correspon- 
dance ,  ainsi  que  le  portefeuille  et  la  caisse ,  à  viser  les  ventes  ou  cessions 
de  créances  que  serait  dans  le  cas  de  faire  le  failli  pour  faciliter  sa  ii- 
kération ,  à  veiller  à  ce  que  les  rentrées  effectuées  ne  reçoivent  d^autre 
destination  qne  l'extinction  dn  passif,  à  poursuivre  par  toutes  les 
Viies  de  dreit  le  payement  des  dividendes  échus ,  à  demander  la  dé* 
ckéanoe  du  cenoordat  en  cas  de  non-réalisation  par  le  failli  de  l'actif  de 
sa  nasse,  de  manière  k  le  faire  avenir  aux  créanciers  dans  les  termes 
Siés; — Considérant  que  cette  représentation  des  créanciers  par  des 
commissaires  dans  tontes  les  opérations  ou  négociations  relatives  an  con- 
cordat a  été  stipulée  à  la  fois  en  faveur  du  failli  et  des  créanciers;  qu'eu 
égard  à  l'importance  de  la  faillite ,  à  la  multiplicité  et  à  la  complication 
des  intérêts  en  présence  ,  U  aatnre  des  choses  nécessitait  une  délégation 
de  pouvoirs  ;  qu'abandonner  le  failli  à  la  surveillance  directe  et  à  l'action 
iadividaeUe  de  près  de  mille  créanciers  eût  été  lai  pvépansr  des  entraves 
et  des  embarras  sans  nombre ,  le  vouer  au  décearagemeat  et  a«  dégo<U , 
et,  par  suite,  l'exposer,  an  grand  détriment  de  tons,  à  ne  pouvoir  satis- 
faire a  ses  engagements  ;  qu'il  entrait  donc  dans  l'esprit ,  conune  il  ré- 
sulte de  la  lettre  du  concordat ,  que  Menuet  ne  pût  en  aucune  circon- 
stance être  inquiété  on  recherché  par  ses  créanciers  individuellement ,  et 
qu'it  n'eOt  jamais  pour  contradicteurs  que  leurs  délégués,  les  cinq  com- 
missaires; —  Considérant  que  Mennet  a  promis  par  le  concordat ,  en  ou- 
tre d'un  dividende  fixe  de  52  p.  100  ,  1*  de  bénéficier  à  ses  créanciers 
les  sommes  qo'il  parviendrait  à  recouvrer  sur  la  nasse  Teotseh ,  en  sns 
des  333,915  fr»;  2*  de  leur  faire  état  des  valeurs  qui  avaient  pu  être 
émises  dans  la  rédaction  de  son  bilan  définitif; 

Considérant  qu'a  l'égard  des  éventualités  prévues ,  comme  relative- 
ment an  dividende  de  52  p.  100,  les  créanciers  se  sont  expressémeni 
soumis  à  n'agir  vis-a-vis  du  failli  que  dans  la  personne  et  sons  la  re- 
présentation des  commissaires;  —  Que  l'art.  10  du  concordat  porte  in 
itrminiê  que  les  commissaires  aviseront  avec  Mennet  au  meilleur  parti  h 
tirer  de  la  créance  Tentsch  et  Huvelin  ;  que  Mennet  sera  tenu  de  faire 
agréer  par  eux  les  agents  qu'il  emploiera  pour  les  renouvellements  et 
rachats  de  rentes ,  ainsi  que  les  recouvrements  ;  qu'il  devait  obtenir  leur 
assentiment  pour  toutes  aliénations ,  réalisations  de  valeurs ,  transactions 
ou  rachats  ;  qu'il  leur  présentera  tous  les  six  mois  nu  état  de  la  situation 
des  recettes  faites  ;  qu'aussitôt  enfin  que ,  par  les  rentrées  opérées ,  il  se 
trouvera  couvert  de  lasomme  susdite  do  533,915  fr,les  commissaires  tien- 
dront la  main  à  ce  qu'au  fur  et  àmesure  de  nouvelles  perceptions  le  montant 
en  soit  distribué  aux  créanciers  au  prorata  de  leurs  droits  ;  —  Que  l'art. 
il,  spécial  a  la  réserve  des  valeurs  omises,  dispose  que  les  commis- 
saires auront  le  droit  d'inspecter  tons  les  livres  et  papiers  de  Mennet,  et  de 
faire  la  contre-vérification  deses  opérations  et  écritures  en  parlant  du  bilan 
définitif  arrêté  au  31  déc.  1826,  et  en  remontant  jusqu'au  l*'sept.  1809, 
pour,  en  cas  de  découverte  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières ,  ou 
de  créances  non  portées  an  bilan  ou  de  tous  autres  olijets  inconnus ,  la  va- 
loBr  en  être  répartie  aux  créanciers; 

Considérant  que  l'instance  actuelle ,  introduite  par  les  intimés  par  les 
intimés  principaux ,  a  ponr  objet  de  faire  condamner  les  héritiers  béné- 
ieiaires  de  la  masse  Mennet ,  d'une  part ,  et  Maudheux  et  consorts , 
d'autre  part,  en  leur  qualité  de  commissaires  choisis  par  les  créanciers , 


ou  d'Intervenir  dans  une  instanee  engagée  (  {tennes ,  17  avril 

1854)  (3);  —  2<'  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  des 
commissaires  nommés  par  les  créanciers  d'un  négociant  qui 
n'est  pas  en  faillite,  mais  des  affaires  duquel  ces  créanciers 
font  surveiller  la  liquidation  :  «  Attendu,  porte  le  jugement  dont 
les  motifs  ont  été  adoptés ,  que  le  tribunal  a  déterminé  d'une 
manière  précise  la  position  de  Delavoye  vis-à-vis  de  Lemattre,  en 
Jugeant  non  recevable  l'action  intentée  à  la  requête  de  Perey  et 
autres ,  commissaires  à  l'atermoiement  verbal  de  Delavoye  ;  d'où 
il  suit  que  c'est  à  tort  qu'ils  se  présentent  comme  assistant  Dela- 
voye qui  a  qualité  sufi9sante  pour  agir  personnellement  vis-à-vis 
de  Lemaltre  »  (Rouen,  A*  cb.,  12  Juin  1846,  alT.  Lemattre  C. 
Delavoye,  etc.);—  3*  Qu'au  reste,  on  ne  doit  pas  déclarer  non 
recevable  un  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  le  failli  et  I'ud 
des  commissaires  de  la  faillite,  sous  le  prétexte  que  le  failli  n'é- 
tait autorisé  par  le  concordat  à  faire  que  les  actes  de  pure  admi« 


à  rendre  compte  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  en  exécution  du  cencerdat , 
et  notanament  de  la  liquidation  qu'ils  ont  dû  faire  de  la  créance  Teatschy 
ainsi  que  de  toutes  valeurs  non  comprises  au  bilan  qu'ils  ont  découvertes 
et  réalisées  eu  dû  réaliser,  ledit  compte  appuyé  de  pièces  justificatives  ;— > 
Considérant  que  la  demande  en  tant  que  dirigée  contre  les  héritiers  Men- 
net, est  di  piano  non  recevable,  puisque,  suivant  le  concordat,  un 
compte ,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut  ou  n'a  pu  leur  être  demandé  que  par  les 
oemmissaires ,  et  ce  dans  l'intérêt  non-seulement  des  tnris  intimés ,  mais 
de  tous  les  créaaciers  collectivement  ;  ~  Qu'au  regard  des  commissaires 
Mandheox  et  consorts ,  cette  demande  et  non  recevable  pareillement  ; 

3 n'en  effet  ceux-ci  n'ont  pas  été  chargés  de  gérer  en  administrer,  de  tenir 
es  écritures ,  défaire  des  recettes  et  dépenses ,  mais  uniquement  de  sur- 
veiller l'eiécution  des  clauses  du  concordat ,  objet  à  raison  duquel  ils  ne 
doivent  aucun  compte  de  la  nature  de  celui  mentionné  aux  conclusions 
des  intimés  ;  —  Que  les  intimés  n'articulent  à  leur  charge  aucun  fait  de 


dol ,  ai  même  d'une  manière  précise  aucune  faute  on  négligence  dans 
l'accompèiseeDseni  de  la  mission  tonte  de  oonflanee  qui  leur  a  été  confé- 
rée ;  qn'ils  ont  complètement  satisfait  à  tente  espèce  d'ebligatien  envers 
les  intimés  en  signifiant  dans  la  cause ,  à  la  date  dn  20  jaav.  1840,  nn 
acte  par  lequel  ils  déclarent  :  l'que  la  surveillance  qn'ils  ont  exercée  a 
eu  pour  résultat  de  connaître  la  vérité  des  déclarations  faites  par  les  hé- 
ritiers Mennet  lors  de  U  comparution  des  parties  devant  le  notaire  Kel- 
1er,  à  la  date  du  18  mai  1839,  sur  la  non -réalisation  de  prévisions  aux- 
quelles se  rattache  la  réserve  stipulée  an  concordat  relativement  à  la 
créance  Tenitcb,  déclaration  d'autant  moins  suspecte  d'inexactitude  qu'à 
l'audience  de  la  cour  l'avoué  des  héritiers  Mennet  a  déelavé  eoaeenlir,  au 
nom  de  ses  clients,  à  abaadoaaer  aux  intimés  cette  créance  tout  entière; 
—2*  Que,  quant  aux  autres  éventualités,  dépendant  d'omissions  commises 
an  bilan,  leur  vérification  n'ont  amené  la  découverte  d'aucune  propriété  , 
créance  ou  valeur  quelconque  à  l'exception  d'une  somme  de  1,631  fr. 
38  c,  provenant  d'un  remboursement  imprévu,  et  efl^ectué  parla  chambre 
de  commerce ,  de  droits  d'octroi  du  Rhin ,  et  déjà  déclarée  par  les  héri- 
tiers Mennet  devant  le  notaire  Keller,  avec  offre  d'en  faire  état  aux  créan- 
ciers ;-—  Considéiiant  que ,  d'après  ce  qui  précède,  il  devient  inutile  de 
s'occuper  de  l'appel  incident  ; 

Par  ces  motifs  ,  émendant  sons  le  mérite  des  déclarations  conteoies  en 
l'acte  signifié  à  la  requête  des  appelants  Mandhenx  et  consorts  le  20  janv. 
1840,  déclare  les  intimés  non  recevables  en  leur  denuuide  originaire  à 
l'égard  de  toutes  les  parties....,  sauf  auxdits  intimés  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  relativement  à  la  part  qui  peut  leur  afférer  en 
leur  qualité  de  créanciers  de  la  faillite  Mennet  dans  la  somme  de  1 ,651  fr. 
38  c.  touchée  par  les  héritiers  Mennet,  et  non  portée  au  bilan  définitif. 

Du  24  mars  1841. -C.  de  Golmar.-M.  Ponjol,  pr. 

(3)  (Cailland  C.  Goin ,  etc«)  -^  La  ooun  (ap.  délib.  en  eh.  dn  cens.]  ; 
—  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  1987, 1988etl989  c 
civ. ,  le  mandat  doit  exprimer  les  pouvoirs  dn  mandataire ,  qui  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat;  —  Gonsiéérant , 
en  fait ,  que  le  concordat  du  2  avril  1832  atUriboe  aux  sieurs  Gooin ,  Mer- 
iand  et  Blond ,  créanciers  intervenants,  le  pouvoir  de  surveiUer  les  opé- 
rations commerciales  des  sieurs  Cailland  frères,  jnsqn'à  ce  que  ceux-ct 
aient  payé  le  dividende  de  30  p«100;  qu'ils  sont  déclarés  non  responsa- 
bles ;  qn'ils  peuvent  toutefois  empêcher  les  frères  Cailland  de  eonCinner 
les  affaires,  si  ceux-ci  se  livraient  à  des  opérations  hasardeuses;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  nature  de  ces  pouvoirs  et  dn  silence  dn  cenco^ 
dat  que  les  créanciers  cosignataires  de  cet  acte  n'ont  autorisé  leurs  corn* 
missaires  à  intenter  dans  leur  intérêtet  en  leur  nom  aucune  action  Judi- 
ciaire, ni  à  soutenir  des  contestations  dont  les  frais  pourraient  tomber  à 
leur  charge  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  leur  intervention  comme 
commissaires  de  la  masse  des  créanciers  des  sieurs  Cailland  frères,  et  de 
confirmer  leur  intervention  en  nom  personnel,  comme  créanciers  des 
mêmes  sieurs  Cailland ,  conformément  aux  dispositions  des  ait.  882  et 
1066  c.  civ. 

Du  17  avril  i8S4«*C«  de  Rennes ,  V  eb.*M.  Denis  Duponen ,  91» 
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nistratfOD,  avec  le  concours  d'an  seul  commissaire,  alors  qu'en 
appel  on  a  procédé  sans  élever  à  cet  égard  la  moindre  protesta- 
tion (Cass.,  27  nov.  4827,  alT.  Valois,  V.  Effets  de  corn.,  n»  420). 
Gomme  nouvelle  devant  la  cour,  l'exception  ne  pouvait  échapper 
au  rejet.  -^  V.  Cassation,  n«'  1800  et  suiv. 

•98 .  Enfin,  par  application  des  règles  du  mandat,  on  a  Jugé  : 
i*  que  le  commissaire  des  créanciers,  nommé  à  l'exécution  du 
concordat,  ne  peut  être  contraint  par  l'on  d'eux  à  une  reddition 
de  compte,  tant  que  la  masse  de  la  faillite  n'est  pas  liquidée  :  11 
suffit  qu'il  remette  au  créancier  un  tableau  de  situation  de  l'ac- 
tif et  du  pasàif  (Bruxelles,  24  mars  i82i,  aff.  Steenkist, 
V.  n*  605-i<»); —  2*  Quele  gérant  d'une  faillite  nommé  par  les 
créanciers  dans  le  concordat  passé  avec  le  failli,  qui  par  négli- 
gence n'a  pas  fait  le  recouvrement  des  capitaux,  peut  être  privé 
non-seulement  des  honoraires  qui  lui  ont  été  promis,  mais  en- 
core du  remboursement  de  ses  avances,  et  être  déclaré  comp- 
table des  sommes  non  recouvrées  (Rouen,  16  fév.  1829,  afT.  Du- 
rand, v:  n»  819). 

8841.  Lorsque  le  concordat  (  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent) 
contient  une  remise  de  partie  de  la  dette,  le  failli  est  pleinement 
ilbéré,  même  sur  ses  biens  à  venir,  au  moins  dans  le  for  exté- 
rieur. Jusqu'à  concurrence  de  cette  remise.  Tel  était  l'effet  at- 
taché à  l'atermoiement  sous  l'ancienne  Jurisprudence,  ainsi  que 
l'attestent  Savary,  en  son  Parfait  négociant,  et  Jousse,  dans  son 
Commentaire  sur  l'art.  7,  tit.  11,  de  l'ord.  de  1673.  —  Il  a  été 
Jugé,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  que  le  failli  ne  peut  être 
recherché,  pour  raison  de  ces  dettes,  sur  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  (Poitiers,  9  niv.  an  11)  (1),  et  que  le  créancier  d'une 
faillite  n'a  plus  rien  à  réclamer  contre  elle  lorsqu'il  a  adhéré  à 
on  premier  concordat,  qu'il  en  a  exécuté  un  second ,  qu'il  a  ac- 
cepté en  payement  des  effets  de  commerce  à  lui  offerts,  enfin 
qu'il  a  spontanément  remis  ses  titres  de  créance  à  mesure  et  en 
proportion  du  payement  qu'il  recevait  (Req.,  18  mai  1808)  (2). 
-»  Il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  quoique  le  code  de  com- 
merce et  la  loi  de  1838  ne  s'en  soient  pas  expliqués;  car  l'ord. 
de  1673  était  elle-même  silencieuse  à  cet  égard.  On  n'en  a  même 
Jamais  fait  aucun  doute.  C'est  ainsi  que  M.  Locré,  t.  6,  p.  437 
ot  suiv.;  M.  Pardessus,  n*  1247  ;  M.  Vincens,  t*  4,  p.  439,  n«  10, 
enseignaient  cette  doctrine,  sans  hésiter,  sous  le  code,  et  MM .  Re- 
nooard,  L  2,  p.  72;  Bédarride,  t.  2,  n*591,  et  Pardessus,  loc. 
eii.f  la  reproduisent  depuis  la  loi  nouvelle  (V.  des  applications 
de  cette  règle,  notamment  v*  Effets  de  com.,  n*347). — Il  eût  été 
bon  cependant  que  le  législateur  s'expliquât  à  cet  égard,  puis- 
que la  remise  stipulée  par  le  concordat  a  un  caractère  mixte  qui 
peut  souvent  embarrasser.  La  considérera-t-on  comme  volon* 
tcérey  ainsi  que  le  fait  Savary,  pour  lui  appliquer  les  principes 
du  droit  civil  (c.  oiv.  1282  et  suiv.)?  Mais  alors  elle  emporte- 
rait la  décharge  des  débiteurs  solidaires  et  des  cautions  {ilnd. 
1283  et  1287);  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre.  La  re- 
gardera-t-on  comme  forcée,  ainsi  que  le  veut  M.  Locré  (foc. 
sup,  dt.)?  Elle  l'est  sans  doute  vis-à-vis  de  la  minorité  refu- 
sante; mais  elle  ne  l'est  pas,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  vis- 
à-vis  des  créanciers  signataires  du  concordat;  car  s'il  est  vrai 

(1)  (Kircb-Patrich  C.  Chevalier.  )  — Le  tribukàl;  —  GoDsidérant 
qae  Chevalier  père  ayant  été  entièrement  libéré  par  le  concordat  et  le 
payement  de  40  p.  100,  il  fallait  une  nouyelle  obligation  ponr  le  consti- 
tuer débiteur  des  60p.  100,  intérêts  et  frais,  remis  par  cet  atermoiement; 
—  Considérant  que  les  offres  réelles  n'ayant  point  été  acceptées ,  elles 
n'ont  pu  engendrer  aucone  obligation  nouvelle  ;  — Dit  bien  jogé,  etc. 

Dq  9  niv.  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Poitiers. 

(9) (Stnber C.  Mnsset  etcon8ort8.)--LA  cour;— Attendu  qu'il  n*y  avait 
d'agité  entre  les  parties  que  la  seule  question  de  savoir  si  le  sieur  Stuber 
était  lié  par  la  signature  du  premier  concordat  et  par  IVxécutioo  et  Tap- 
probation  qu'il  avait  données  au  second ,  en  se  conformant ,  pour  ce 
qui  le  respectait  personnellement ,  à  son  contenu  ;  —  Attendu  qu*en 
jugeant  cette  libération  effective  et  en  fondant  la  décision  sur  des  faits 
personnels  audit  sieur  Stuber,  sur  son  adhésion  au  concordat,  sur  Teiécu* 


ses  titres  de  créance  à  mesure  et  en  proportion  du  payement  qu'il  rece- 
vait, ladite  cour  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1282  c.  Napoléon  qui 


qu'elle  n'ait  pas  été  consentie  par  eux  dans  l'Intention  de  gratl«' 
fier  le  débiteur,  animo  donandi,  il  est  vrai  aussi  que  rien  ne  les 
obligeait  à  l'accorder,  et  qu'ils  pouvaient  préférer  le  contrat  d'u- 
nion au  concordat.  Au  surplus,  en  la  regardant  comme  forcée, 
le  besoin  d'un  texte  de  loi  pour  en  préciser  les  effets  ne  se  fait 
pas  moins  sentir,  puisque  nulle  part  le  législateur  ne  les  déter- 
mine, et  qu'en  l'absence  d'une  disposition  formelle  sur  ce  point, 
on  est  contraint  de  s'en  référer  aux  usages  du  commerce. 

S!i5.  n  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  ou  autres  ayants 
cause  du  failli  peuvent,  comme  lui,  se  prévaloir  des  stipulations 
du  concordat. — V.  Obligation  (ayants  cause). 

SItB,  De  même,  les  créanciers  font,  par  le  concordat,  nova- 
tlon  à  leurs  titres  et  parfois  la  stipulation  particulière  dont  ils 
pouvaient  réclamer  l'exécution  en  vertu  de  la  convention  se  trouve 
modifiée  par  le  concordat.  — Ainsi,  quoique  en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre,  les  art.  137  et  187  c.  com.  dé- 
fendent aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  créancier  concordataire  qui  a  un  effet  de  cette 
nature  pour  titre,  ne  soit  tenu  de  subir  les  conséquences  du  Ju- 
gement par  lequel  il  est  accordé  au  failli  en  retard  un  ou  plu- 
sieurs délais  pour  s'acquitter  du  payement  de  ses  dividendes. 
La  raison  en  est  que  le  concordat  a  fait  novation  du  titre  primi- 
tif, en  ce  sens  que  les  créanciers  réclament  leurs  dividendes  en 
vertu  de  ce  traité  et  non  plus  en  invoquant  les  titres  originaires 
de  leurs  créances.  Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il  a 
été  jugé  que  le  créancier  d'un  failli  ne  peut  critiquer  un  arrêt 
sur  le  motif  qu'il  accorde  un  délai  autre  que  celui  qui  a  été  fixé 
par  le  concordat... ,  surtout  s'il  ne  justifie  pas  du  caractère  de 
son  titre  primitif  (Req.,  17  avril  1817,  aff.  Lesage,  V.  n*  873). 
Du  reste,  la  novation  que  produit  le  concordat  est  condition- 
nelle :  elle  ne  fait  disparattrelacausede  la  dette  dufailli  qu'autant 
que  le  concordat  est  maintenu  ;  mais  cette  cause  revit  aussitôt 
que  le  traité  est  anéanti.  Dans  l'hypothèse  que  nous  venons 
d'examiner,  c'est  à  un  débiteur  tenu  par  un  concordat  que  le 
délai  est  supposé  accordé  :  il  n'en  serait  plus  de  même  après  que 
le  concordat  aurait  été  annulé. 

819.  En  général,  le  failli  s'engage,  par  le  concordat,à  payer 
à  ses  créanciers  une  somme  de  tant  pour  cent  sur  chaque  créance 
quia  été  reconnue  valablecontre  lui,  et  il  reste  alors  propriétaire 
de  ses  biens  qui  sont  le  gage  de  ses  créanciers  comme  ceux  de 
tout  débiteur  ordinaire.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  aliène 
ces  mêmes  biens  à  leur  profit  par  le  concordat.  —  Et  il  a-  été 
jugé  que  les  créanciers  d'un  failli  qui ,  au  moyen  de  l'abandon 
de  tous  ses  biens,  par  lui  consenti,  à  leur  profit,  dans  un  concor- 
dat, lui  ont  accordé  pleine  et  entière  libération,  sont  devenus  réel- 
lement propriétaires  des  immeubles  cédés,  et,  par  suite,  non 
recevables  à  user  de  la  faculté  de  surenchérir,  après  la  vente  on 
adjudication  de  ces  mêmes  biens ,  poursuivie  à  la  requête  d'un 
mandataire  par  eux  nommé  :  il  ne  faut  pas  assimiler  ce  cas,  dans 
lequel  les  créanciers  sont  réputés  vendeurs,  à  celui  où  l'adjudica- 
tion se  poursuit  à  la  diligence  des  syndics,  après  le  contrat  d'u- 
nion (Nancy,  9  avril  1829)  (3).  — V.  Surenchère. 
ses.  Le  code  de  1807  ne  s'expliquait  pas  sur  la  question  de 

remise  faite  par  le  sieur  Stuber  de  ses  titres  de  créance  entre  les  mains 
du  syndic  nommé  par  le  concordat  du  25  flor.  an  8,  a  suiB  pour  libérer 
envers  lui  ladite  compagnie  Musset  ;  —  Rejette. 

Du  18  mai  1808.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Gochard,  rap. 

(3)  Etp^e  f  —  (Prat  C.  Tbouaud  et  Toussaint.)  —  Concordat ,  i»ar 
lequel  les  sieurs  Destrées  et  Tbouvenot  consentent  un  abandon  volontaire 
de  tous  leurs  biens  à  leurs  créanciers,  sous  la  condition  d'une  libéra- 
tion pleine  et  entière.— L'adjudication  de  ces  mêmes  biens  est  poursuivie 
à  la  requête  d'un  mandataire ,  que  les  créanciers  nomment  à  cet  effet.  — 
Dfux.de  ces  créanciers,  ayant  voulu,  après  l'adjudication,  user  de  la 
faculté  de  la  surenchère ,  le  sieur  Prat,  adjudicataire,  les  soutint  dcd  re- 
cevables.— 13  janv.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  qui 
admet  la  surenchère.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk  coua  ;  »  Attendu ,  sur  le  fond,  que,  suivant  le  concordat  inter- 
venu entre  les  faillis  et  leurs  créanciers,  ceux-ci  sont  devenus  réellement 
propriétaires  de  Pimmeuble  adjugé ,  et  cela  au  moyen  de  la  cession  vo- 
lontaire qui  leur  en  a  été  faite  par  les  faillis ,  à  charge  de  leur  libération 
générale  et  absolue ,  que ,  pour  en  opérer  la  vente ,  ils  ont  tait  choix  d'un 
mandataire  spécial ,  qui  a  agi  pour  eux  et  en  leur  nom  ;  que ,  de  là ,  suit  la 
conséquence  que  si ,  en  général ,  la  surenchère  peut  être  formalisée  par 
les  créanciers  du  propriétaire  on  des  vendeurs  de  l'immeuble,  elle  ne  peut, 
du  moins ,  jamais  Pètre ,  lorsque  ces  créanciers  sont  devenus  eux-mêmes 
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saTOtrsIIes  eoobligéfl  solidaires  ou  les  cautions  da  faiUi  pouvaient 
86  préyaloir  des  remises  faites  par  ce  traité.  Toutefois,  malgré 
ce  sflence  la  négative  était  généralement  admise  (Boulay-Paty, 
éd.  Boiteux,  n*  635).  «  Cette  remise,  disions-nous  ,  dans  notre 
première  édition,  p.  16),  n*a  pas  le  même  caractère  que  la  dé- 
ebarge  conventionnelle  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  i  285  et  1 287 
e.  eiv.  Le  failli  n'est  déchargé  que  parce  qu'il  ne  peut  pas  payer 
et  Dullement  par  un  sentiment  de  bienveillance  des  créanciers  à 
50n  égard.  »  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  sous  le  code  de  1807, 
que  la  remise  accordée  par  un  créancier  du  failli ,  dans  un  con- 
cordat ,  moyennant  payement  d'un  dividende ,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  volontaire  de  la  part  du  créancier,  qui,  d'ailleurs, 
lut  toutes  réserves  \  par  suite,  elle  ne  libère  pas  les  cautions  ou 
eoobiigés  du  failli ,  contre  lesquels  les  droits  du  créancier  sont 
conservés  (Paris,  8  Juin  1831,  M.  Deherain,  pr.,  afr«  Duchauffour 
C.  Legros). 

On  reconnaissait  également  que  le  codébiteur  solidaire  ou  la 
eulioD  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  termes  de  payement  stipu- 
lés par  le  traité.  Ainsi,  il  avait  été  Jugé  qu'une  femme  qui  s'était 
obligée  solidairement  avec  son  mari  commerçant,  ne  pouvait  se 
prévaloir  d'un  contrat  d'atermoiement  fait  entre  son  mari  et  ses 
créanciers,  et  dans  lequel  elle  n'avait  point  été  partie,  pour  pré- 
tendre qu'elle  devait  proflter  des  délais  accordés  à  son  mari  pour 
le  payement  de  l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  conjointement 
i?ec  lui  (Paris,  18  avril  1815,  alT.  Albertoni,V.  Gompét.  com., 
D*  229).  —  Mais  pour  appliquer  ces  principes  avec  discerne- 
ment,  on  les  combinait  avec  les  dispositions  de  lois  auxquelles 
laeune  dérogation  n'avait  été  portée  par  le  droit  commercial.  En 
conséquence,  il  avait  été  jugé  que  par  l'adhésion  d'un  créancier 
bypothécaire  faite  sans  réserve  à  un  concordat  portant,  au  profit 
de  son  débiteur,  une  remise  considérable  sur  sa  dette,  et  par  la 
réception  que  faisait  le  même  créancier  du  dividende  promis,  le 
surplus  de  sa  créance  était  éteint,  même  à  l'égard  d'un  tiers  qui 
If  lit  donné  caution  hypothécaire  sur  ses  biens  pour  sûreté  de  la 

propriétaints  de  la  chose ,  et  que ,  par  an  concordat  interveou  entre  eux 
ft  leurs  débitaofs ,  il  leur  a  été  conféré  le  droit  de  vendre  cet  immeuble, 
passé  ainsi  dans  leors  mains ,  soos  la  condition  d'une  libération  totale 
et  absoloe  ;  qnt ,  dès  lors ,  une  cession  volontaire  de  cette  nature  prend  le 
véritable  caractère  d'une  action  en  payement ,  qui  a  libéré  entièrement  les 
fiillis  f  —  Attendu  qu'à  cet  égard  Ton  objecterait  en  vain  les  dispositions 
deVart.  565  c.  com.,  qui ,  se  référant  à  l'art.  564 ,  autorise  la  surenchère 
des  immeubles  du  failli  dont  Tadjudication  est  poursuivie  à  la  diligence 
des  syndics  de  l'union  ,  puisque ,  dans  Tespèce ,  ce  n'est  pas  un  contrat 
d^nnioo  qui  a  ea  lieu ,  mais ,  au  contraire ,  un  concordat  dont  l'effet,  d'a- 
près Part.  525  do  même  code,  est  de  faire  cesser  l'état  de  faillite  ;  qu^ainsi, 
les  créanciers ,  qui  sont  devenus ,  par  les  stipulations  du  concordat,  pro- 
priétaires de  Pimmeuble  des  faillis,  qu'ils  ont  ensuite  fait  adjuger  par  un 
mandataire  ordinaire  nommé  par  eux,  ne  pouvaient  plus,  après  la  vente 
consentie ,  oser  de  la  faculté  de  surenchérir,  faculté  qui ,  d'ailleurs ,  se 
tire  moins  d'un  principe  général  que  d^une  exception  au  droit  commun , 
et  doit  être,  par  conséquent,  restreinte  aox  seuls  cas  spécialement  déter- 
■iaés  par  la  loi;  -—  Attendu,  sons  ce  rapport,  que  les  parties  deFabvier, 
ayant  personnellement  comparu  aux  adjudications  des  7  et  28  déc.  1828, 
auqoelles  elles  ont  formeUement  consenti ,  après  avoir  fait  elles-mêmes 
des  mises  successives,  et  après  ^ue  l'une  desdites  parties ,  notamment,  a 
agréé  et  signé  l'adjudication ,  faite  en  leur  présence ,  au  profit  de  la  partie 
de  Moreau ,  par  leur  propre  fondé  de  pouvoirs ,  elles  se  sont,  par  ce  fait, 
invinciblement  rendues  inadmissibles  à  formaliser  une  surenchère  sur  cet 
immeuble,  que  le  concordat  avait  passé  en  leur  possession ,  avec  la  fa- 
cttiié  de  le  vendre  aux  clauses ,  charges ,  conditions  et  réserve  qu'il  leur 
eeaveuait  d'imposer,  ce  qu'ils  ont  fait ,  et  ce  qui ,  dès  lors ,  élève  contre 
la  surenchère  formalisée  par  eux ,  devenus  ainsi  propriétaires  et  vendeurs, 
une  barrière  insurmontable;  inutile  donc,  d'après  ces  circonstances,  de 
se  livrer  à  l'examen  du  moyen  subsidiaire  et  accessoire ,  tiré  de  l'irrégu- 
larité et  de  la  nullité  de  la  surenchère ,  pour  ne  pas  avoir  été  signifiée, 
dans  les  délais  fliés  par  la  loi ,  aux  précédents  propriétaires ,  débiteurs 

(principaux,  dans  le  cas  où  les  créanciers  n'auraient  pas  été  eux-mêmes 
es  véritables  propriétaires  de  Timmeuble  cédé;  —  Déclare  les  parties  de 
Febvier  non  recevables  dans  la  demande  en  surenchère  par  elles  for- 
8iée,elc 

Du  0  avril  1829.-G.  de  Nancy. 

(1)  Stpèe^  :  —  (Faillite  Jacquemart  C.  Bfesnier,  Boquet  et  cens.)  — 
Eétté  Jacquemart  était  intéressé,  comme  associé  en  nom  collectif,  dans 
trois  établissements  de  commerce,  savoir  :  i^  une  maison  de  banque, 
connue 8008  le  nom  de  comptoir  commercial,  dont  la  raison  sociale  était 
Jacquemart  et  fils,  et  Doulcet  d'Egligny;  2*  une  manufacture  de  papiers 
peints,  exploitée  sons  la  raison  sociale  de  Jacquemart  et  frères,  5*  une 


créance  (Bordeaux,  l**  eh.,  28  août  1826,  M.  Raves,  i*pr.,  afT. 
Goureau  C.  Leblond).  Ce  créancier,  en  effet,  devant,  au  moyeu 
de  l'hypothèque,  obtenir  son  payement  intégral,  ne  pouvait  pas, 
par  son  propre  fait ,  nuire  à  la  caution.  La  cour  de  Bor- 
deaux n'a  fait  qu'appliquer  ici  l'art.  2057  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  caution  peut  se  prévaloir  des  actes  par  lesquels  le 
créancier  met  obstacle  à  la  subrogation  qu'elle  a  le  droit  de  ré- 
clamer. Cette  décision  se  concilie  d'ailleurs  parfaitement  avec  le 
principe  émis  dans  l'arrêt  de  1815,  en  ce  que,  dans  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  créancier  chirographaire 
dont  l'adhésion  au  concordat  était  forcée,  au  lieu  qu'Ici  la  créance 
étant  hypothécaire  tant  à  l'égard  du  débiteur  principal  que  de  la 
caution,  on  peut  dire  que  le  créancier  était  libre  de  ne  point  se 
réunir  aux  autres  créanciers ,  et  que  la  remise  de  sa  part  a  été 
toute  volontaire.  —  Dans  le  premier  cas,  le  créancier  a  été  en 
quelque  sorte  le  negotiorum  gestor  de  la  caution. — Tandis  qu'on 
ne  peut  dire  qu'il  l'a  été  dans  le  second.  C'est  par  son  propre  fait 
que  le  créancier  s'est  mis  hors  d'état  de  pouvoir  subroger  le  fi- 
déjusseur,  dans  ses  droits  d'hypothèque,  contre  le  débiteur 
iam. 

S1t9.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  que  la  remise  définitive  et 
sans  réserve  de  leurs  créances ,  consentie,  dans  un  concordat, 
par  les  créanciers  d'une  société  en  faillite,  et  l'acceptation  du  di- 
vidende convenu,  a  éteint,  de  la  manière  lapins  absolue,  toutes 
les  créances  sociales,  en  telle  sorte  que  ces  créanciers  ne  sont 
plus  admis  à  se  présenter  dans  la  faillite  personnelle  des  associés 
solidaires,  pour  y  réclamer  le  payement  des  sommes  dont  ils  ont 
fait  remise  ;  que  le  défaut  de  réserve  fait  présumer,  dans  ce  cas,  un 
abandon  général  et  indéfini  de  toute  espèce  d'action,  soit  contre 
la  masse  sociale,  soit  contre  les  associés  solidaires  individuelle- 
ment, alors  surtout  que,  par  le  concordat,  il  est  donné  main- 
levée des  Inscriptions  qui  avaient  été  prises  sur  tous  les  immeubles 
des  failUs  (Cass.,  5  juin  1818)  (1). 

Quoique,  au  premier  aperçu,  cette  solution  paraisse  contraire 

savonnerie  régie  soos  le  nom  d'Auguste  Jacquemart  et  oomp.  Ces  trois 
établissements  sont  tombés  en  faillite.  Chacun  des  associés  en  nom  col- 
lectif étant,  d'après  l'art.  22  c.  com.,  débiteur  solidaire  des  engagements 
sociaux,  a  été  frappé  dans  sa  fortune  particulière,  et  par  là  même  consti- 
tué en  faillite.  —  Outre  les  dettes  de  la  société,  chacun  des  associés  avait 
en  particulier  des  dettes  personnelles  ;  ce  qui  causa  divers  embarras.  Pour 
en  sortir,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  5  déc 
1814,  ordonna  la  formation  d^autant  de  syndicats  qu'il  y  avait  dMlablis- 
sements ,  et  la  séparation  des  masses  sociales  de  celloâ  des  associés  pris 
individuellement.  Des  concordats  furent  consentis  par  les  créanciers  de 
ces  trois  établissements  :  il  y  fut  fait  remise  pure  et  simple  d'une  quotitt^ 
plus  ou  moins  considérable  de  la  dette  des  faillis ,  et  déclaré  qu'après  le 
payement  du  surplus,  les  sieurs  Auguste  et  René  Jacquemart  et  Doulcet 
d^Egligoy  seraient  entièrement  libérés;  renonçant,  les  créanciers,  à  les  in 
quiéter  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  se  réservant  seulement  leur» 
droits  contre  les  autres  codébiteurs  solidaires  des  engagements  sociaux- 
—  C^était  aux  sieurs  Auguste  et  René  Jacquemart  et  Doulcet  d'Egligny  à 
amener  également  à  composition  leurs  créanciers  personnels.  Des  concor- 
dats  furent,  en  effet,  consentis  par  ces  derniers.  Ceux  d^Auguste  Jacque- 
mart et  Doulcet  d^Egligoy  n'éprouvèrent  aucune  contradiction  ;  mais  celui 
de  René  Jacquemart,  passé  le  2  sept.  1818,  fut  attaqué,  dans  le  délai  et 
la  forme  prescrite  par  l'art.  525  c.  com.,  par  les  sieurs  Vignon ,  Mesnier 
et  Paquet,  créanciers  du  comptoir  commercial,  Buquet  et  Maigoan,  créan- 
ciers de  la  savonnerie  et  de  la  papeterie. — Mais  l'opposition  de  ces  créan- 
ciers fut  rejelée  par  jugement  du  25  nov.  1816,  «  attendu  que  les  oppo- 
sants étaient  uniquement  créanciers  des  établissements  de  banque  et 
manufactures  dans  lesquels  René  Jacquemart  «tait  associé  en  nom  coUec- 
tif  ;  qu'ils  n^étaient  pas,  dès  lors,  ses  créanciers  pour  des  obligations  in- 
dividuelles extra-sociales,  qu'ainsi  le  concordat  de  ces  sociétés,  devenu 
obligatoire  pour  eux ,  s'opposait  à  ce  qu'ils  pussent  faire  valoir  contre  les 
masses  personnelles  les  créances  pour  lesquelles  ils  avaient  transigé  avec 
les  masses  sociales.  » 

Sur  rappel  des  créanciers,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris, 
du  18  février  1817,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  avoué,  même  dans 
les  motifs  de  ce  jugement ,  que  les  créanciers  sociaux  étant,  en  cette 
qualité  même,  créanciers  personnels  des  individus  faillis,  ont  droit  de  con- 
courir dans  les  masses  particulières  et  d'y  prendre  les  dividendes  qui  peu- 
vent leur  appartenir  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  créances;  qu'il  n'est 
point  vrai  que  les  appelants,  parleur  adhésion  aux  contrats  sociaux,  aient 
renoncé  à  ce  qui  leur  revenait  dans  les  masses  particulières;  qu'au  con- 
traire, et  d'après  le  rapport  des  syndics,  lors  du  concordat  du  comptoir 
commercial,  ils  ont  dû  espérer  qu  indépendamment  du  dividende  à  eux 
offert  dans  chaque  établissement  social»  ils  auraient  à  recevoir,  dans  les 
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à  celles  qal  précèdent,  et  snrteat,  enx  termes  de  Part.  545  deU 
loi  nouvelle»  elle  n'Infirme  en  rien  les  principes  que  nous  avons 
posés.— Dans  l'espèce  da  3  )nln  1818,  11  n'y  avait,  en  effet, 
qu'une  seule  créance  au  payement  de  laquelle  étalent  affectés,  il 
est  vrai,  deux  sortes  de  gages,  les  biens  communs  de  la  société 
et  les  biens  individuels  des  associés,  car  les  créanciers  n'étaient 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  que  parce  qu'ils  étaient 
créanciers  de  la  société  dont  Us  faisaient  partie.  Or  leur  créance 
éteinte  à  l'égard  du  premier  gage,  ne  pouvait  revivre  contre 
les  seconds.  Il  en  eût  été  autrement  si  les  créances,  au  Heu  d'ê- 
tre eutièrement  sociales,  étaient  résultées  en  partie  d'engage- 
ments extra-sociaux,  car  alors  il  y  aurait  eu  deux  créances. 
M.  Pardessus,  n*  1247,  émet  une  théorie  conforme. 

880.  L'art.  545  de  la  loi  nouvelle  a  confirmé  expressément 
la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  rapporter,  car  il  veut  que 
«  nonobstant  le  concordat  les  créanciers  conservent  la  totalité  de 
leurs  créances  contre  les  codébiteurs  du  (allll.  »  —  Par  appli- 
cation de  cet  article.  Il  a  été  décidé  que  la  remise  faite  dans  un 
concordat  n'a  pas  le  caractère  d'une  remise  volontaire  dont  poisse 
se  prévaloir  la  caution  du  failli  (Req.,  9  août  1842,  afT.Garbon- 
net,  V.  Gompét.  com.,  n^  357). 

88t.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  au  n*  829 
que  la  remise  faite  par  le  concordat  à  un  seul  des  associés  en 
faillite  doive  profiter  à  la  société.  <  Dans  le  premier  cas ,  dit  fort 
bien  M.  Pardessus ,  loe,  cit, ,  la  remise  est  faite  à  la  personne 
comprise  dans  l'être  collectif  qui  forme  la  société ,  et,  par  consé- 
quent y  S'applique  à  tous  les  intérêts  que  peut  avoir  cette  per- 
sonne. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  créancier  remet  à  la 

masses  particulières  ^  un  divideDde  ^aelconque;  qu'en  supposant  que  les 
créanciers  sociaux ,  après  avoir  vérifié  et  affirmé  leurs  créaDces  dans  les 
masses  sociales,  fussent  obligés  à  de  nouvelles  Yérifications  et  affirmations 
dans  les  masses  particulières,  H  est  prouvé ,  tant  par  les  placards  impri- 
més et  affidiés  que  par  les  avis  insérés  dans  le  Joornal  du  commerce , 
qu'ils  n'ont  point  été  appelés  ni  mis  en  demenre  sous  ce  rapport  de  créan- 
ciers personnels,  lors  ou  concordat  particulier  de  René  Jacquemart;  en 
sorte  que  ce  concordat  est  doublement  nul ,  soit  par  défaut  de  présence  ou 
de  convocation  de  ceux  qui  avaient  droit  d^y  concourir,  soit  par  le  retran- 
chement de  leurs  créances  qui  devaient  entrer  dans  la  composition  du 
passif,  pour  déterminer  le  monlant  des  trots  quarts  en  sommes;  —  Met 
l'appellalion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne 
que  devant  un  des  jnges  du  tribunal  de  commerce,  autre  que  le  sieur  Rat- 
tier,  et  sous  la  surveillance  de  syndics ,  autres  que  Cinot  et  Benoist,  les- 
quels nouveaux  syndics  seront  présentés  par  les  créanciers  convoqués  et 
réunis  à  cet  effet  en  la  manière  accoutumée ,  il  sera  procédé  aux  opéra- 
tions prescrites  par  le  code  de  commerce,  en  matière  de  faillite;  —  Reçoit 
Mesnier,  Vignon,  Paquet,  Buquet  et  Maignan  opposants  an  concordat  per- 
sonnel de  René  Jacquemart,  du  2  sept.  1816  ;  déclare  ledit  concordat  nul 
et  de  nul  effet.  »  —  Pourvoi  par  René  Jacquemart  et  les  syndics  de  sa 
faillite. 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  1234  et  1285  c.  civ.,  517,  524  et 
525  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  les  sieurs  Mesnier,  Buquet 
et  consorts ,  nonobstant  la  remise  faite ,  par  concordats  bomologoés ,  aux 
sociétés  doDt  le  sieur  René  Jacquemart  était  membre ,  avaient  droit  de  se 
présenter  à  la  masse  particulière  de  ce  débiteur  et  d'y  prendre  un  divi- 
dende indépendant  des  sommes  auxquelles  leurs  créances  ont  été  réduites 
par  ces  concordats. 

Deuiième  moyen.  Violation  des  art.  515,  519,  823  et  528  c.  com., 
en  ce  que  la  cour  d'appel  a  admis  les  oppositions  de  Mesnier,  Buquet  et 
consorts  au  concordat  particulier  de  René  Jacquemart ,  bien  que  leurs 
créances  niaient  été  ni  vérifiées  ni  affirmées  dans  la  faillite  personnelle 
de  celui-ci  ;  et  en  ce  que  la  même  cour  a  déclaré  nul  ce  concordat ,  sur  le 
fondement  que  Mesnier,  Buquet  et  consorts  n^auraient  pas  été  régulière- 
ment mis  en  demeure  ,  quoique  aucune  disposition  législative  n'ait  atta- 
ché la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  celte  formalité. 

Troisième  moyen.  Violation  deTart.  523  e.  com.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  annule ,  dans  sa  généralité ,  le  concordat  de  René  Jacquemart, 
tandis  qu^àle  supposer  irrégulier  et  vicieux,  il  ne  pouvait  le  déclarer 
nul  que  dans  l'Intérêt  des  opposants ,  ainsi  que  i'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion dans  Tarrèt  du  25  fév  1817.—  Ces  moyens  de  cassation  étaient 
soutenus  par  une  consultation  délibérée  par  MM.  Pardessus,  Dupuis, 
Locré,  Delahaye,  Darieux  et  de  Rozière.  —  M.  Mourre,  procureur  gé- 
néral, n'a  conclu  à  la  cassation  que  sur  le  troisième  moyen.— Arrêt  (après 
dél.  en  eh.  du  cons.). 

ÏA.  cous  ;  —  Vu  l'art.  1234  c.  civ.  ;  •—  Attendu  que  les  créanciers  des 
établissements  sociaux  dont  s'agit  an  procès ,  n'ont  été  créanciers  person- 
nels des  asioeiés  qu'en  leur  qualité  de  créanciers  sociaux;  qu'en  faisant 
des  cenosfdats j  en  qualité  de  créanciers  desdites  sociétés ,  avec  leurs  dé- 
lateur, 11  se  Beat  placés  dans  la  position  qa*ils  ont  Jugée  leur  être  plus 


personne,  en  tant  qu'individu;  et  la  société  n'est  point  comprise 
sous  cette  quallGcation.  L'elTet  du  concordat  ne  profitant  qu'à 
l'associé  ou  aux  associés  qui  Tont  obtenu,  l'actif  social  reste  dé- 
volu en  entier  à  l'union  des  créanciers.  »  Il  a  été  Jugé,  dans  œ 
sens,  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  de  commerce,  les  remises 
que  les  créanciers  font  à  l'un  des  associés  dans  un  traité  particu- 
lier passé  avec  lui ,  ne  doivent  pas  nécessairement  profiter  aux 
autres  associés  (Req.,  22  avril  1818)  (1). 

sut.  Supposons  que  le  créancier,  au  lien  de  s'adresser  di- 
rectement au  failli  pour  le  dividende  qui  lui  est  attribué  par  le 
concordat,  s'adresse  û^  prime  abord  au  codébiteur  solidaire  ou 
à  la  caution ,  pour  l'intégralité  de  sa  créance ,  ceux-ci  seront 
obligés  de  payer  Immédiatement,  sans  doute,  ou  de  fournir  cau- 
tion (c.  com.  442)^  mais  ils  auront,  comme  subrogés  dans  les 
actions  du  créancier  (c.  civ.  1251),  le  droit  de  prendre  sa  place 
dans  le  concordat,  et  d'y  toucher  sa  portion  afTérente. 

988.  SI  le  créancier,  après  avoir  touché  le  dividende ,  re- 
court, pour  le  surplus,  contre  la  caution ,  celle-ci  pourra-t-eUe 
revenir  contre  le  failli,  à  reffet  d'obtenir  pour  elle-même  on  di- 
vidende proportionnel  à  la  somme  qu'elle  aura  été  obligée  de 
payer  pour  le  débiteur  principal  ?  Non,  car  la  même  créance  ne 
peut  figurer  qu'une  fois  dans  le  concordat  (V.  t»/rd,  sect.  12, 
art.  l)r — «  C'est  la  nature  des  choses,  dit  très-bieo  M.  Pardessus, 
n*  1247,  qui  amène  ce  résultat,  indépendamment  de  la  volonté 
des  parties.  La  précaution  du  créancier  principal  de  faire  des 
réserves  contre  les  codébiteurs  ou  cautions,  et  mémo  de  leur  si- 
gnifier qu'il  va  consentir  le  concordat  à  leurs  risques  et  périls  , 
sans  déroger  à  ses  droits  contre  eux,  ne  nous  parait  pas  In- 

avanlageune;  que  la  remise  définitive  et  sans  réserve  qu'ils  ont  faite,  en 
cette  qualité,  de  leurs  créances ,  après  avoir  pris  tous  les  renseignements 
que  leurs  intérêts  commandaient ,  a  éteint  les  créances  sociales;  que  cette 
remise  sans  réserve,  et  l'acceptation  des  dividendes  convenus,  ont  éteint 
par  conséquent ,  aussi  les  créances  personnelles  ;  qu'en  effet,  ces  créances 
ne  pouvaient  plus  exister,  puisque  les  créances  sociales  dent  elles  déri- 
vaient étaient  éteintes;  —  Attendu  que  la  remise  faite  par  le  créancier 
au  débiteur  équivaut  an  payement;  que,  par  conséquent,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  fait  de  réserve,  tout  est  consommé  entre  les  parties  par  l'effet  ëe 
la  remise ,  qui  opère,  comme  le  payement ,  l'extinction  de  robligatioa; 
que ,  d'après  l'art.  1285  c.  civ.,  la  remise  faite  à  l'on  des  débiteurs  so- 
lidaires libère  tous  les  autres ,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  fait  contre  eux 
la  réserve  expresse  de  ses  droits;  que  la  libération  s'opère ,  à  bien  plus 
forte  raison ,  de  même  lorsque  le  créancier  a  fait  une  remise  définitive  à 
son  débiteur,  sans  aucune  distinction  de  son  actif ,  et  sans  réserve  sur 
aucune  partie  des  biens  dont  cet  actif  se  compose  ;  —  Attendu  qu'il  est 
établi ,  par  le  concordat  du  comptoir,  qu'il  avait  été  pris  des  inscriptions 
sur  tous  les  immeubles  des  faillis  ;  que ,  par  ce  concordat ,  il  a  été  donné 
mainlevée  de  la  totalité  de  ces  inscriptions ,  à  compter  du  jour  ou  René 
Jacquemart  aurait  rempli  les  obligations  à  Texécuiion  desquelles  la  libé* 
ration  définitive  était  subordonnée;  que,  par  conséquent,  lorsque  ces 
obligations  ont  été  exécutées  •  la  libération ,  qui  était  dans  l'essence  dM 
concordats  faits  entre  les  parties  sans  aucune  réserve ,  a  été  entière  et 
déflnitive  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  formellement  des  concordats 
sociaux  que  la  libération  ne  s'est  pas  portée  sur  telle  ou  telle  espèce  de 
biens ,  et  qu'elle  a  cité ,  an  contraire ,  personnellement  el  indéfinimeni 
accordée  aux  débiteurs;  que  cette  libération  sans  réserve  a  dà  produire  na 
effet  absolu  ;  que ,  décidant  le  contraire ,  sur  le  fondement  d'un  prétendis 
défaut  de  renonciation,  tandis  que  la  réserve  aurait  été  nécessaire  pour 
la  conservation  des  droits ,  la  cour  royale  de  Paris  a  violé  l'art.  1954  Ct 
civ.  ;  —  Casse. 

Du  3  juin  1818.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Veqsès,  rap. 

(1)  Etfèce  :  —  (  Neblon  C.  ses  créanciers.)  — Les  sieurs  Krager  si 
Neblon ,  associés ,  étaient  tombés  en  faillite.  Krugw  ayant  obtenu  desre* 
mises  des  créanciers  de  la  faillite,  Neblon  prétendit  avoir  droit  d'en  piofiter, 
en  vertu  des  art.  22,  440  et  452  c.  com.,  suivant  lesquels,  disait-il, 
chaque  associé  est  réputé  stipuler  dans  l'intérêt  de  tons  ses  coasnoelés. 
—  11  juill.  1816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  GeHe,  qui  le- 
jette  cette  prétention.  — 12  fév.  1817,  arrêt  coafirmattf  de  la  cour  de 
Montpellier.  —  Pourvoi  par  Neblon.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu,  d'une  part,  que  les  articles  cités  f*.n  code  de 


,^ses ,  et  loi  accorder,  pour  sa  libération ,  des  facilités  qnlls  ne  jugent  pas 

,  convenable  d'appliquer  à  d'autres  ;  que ,  dans  l'espèce ,  Kroger,  l'un  des 

associés ,  a  traité  personnellement,  et  a  obtenu,  en  améliorant  le  sort  des 

créanciers ,  des  adoucissements  dus  à  sa  conduite  particulière,  S  laquelle 

Neblon;a  refusé  de  se  conformer;  -^Rejette. 

Do  22  avril  1818.-G.  G.»  sea.  req.MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap 
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dispeasible.  »  (Gonf.  Boolay-Paty»  édit.  Botlenx,  n*  63S). 

S9A.  Par  une  raison  sembiable,  ai  le  créancier  a  négligé  le 
failli,  pour  s'adresser  à  deux  codébiteurs  solidaires  de  la  dette , 
tons  deu  ne  pourront  siiiMUtanémeiU  prendre  part  dans  le  con- 
cordat que  dans  la  proportion  de  ce  qa'ils  auront  payé,  et  non 
pas  chacun  pour  la  totalité  de  la  dette  qu'ils  ont  cautionnée  Les 
choses,  en  un  mot,  doivent  être  réglées  de  sorte  que  les  porteurs 
d'un  même  titre,  lorsqu'ils  se  présentent  ensemble,  n'obtiennent 
à  eux  tous,  soit  dans  le  concordat,  soit  dans  la  faillite,  s'il  n'y  a 
pas  de  concordat,  qu'une  quotité  proportionnelle  au  montant 
taitégral  de  la  créance  :  car  la  condition  du  failli  ne  peut  pas  être 
empirée  parce  qu'il  a  des  codébiteurs  solidaires  ou  des  cautions 
(Y.  n*  1004).— D'ailleurs,  ces  codébiteurs  ou  ces  cautions  ne  peu- 
vent paa  se  plaindre  que  le  concordat  les  prive  de  recours  contre 
le  failli;  car,  ayant  droit  d'y  concourir  comme  tous  autres  créant 
cfers  (V.  n*  737),  ils  ont  pu  y  former  opposition.  S'ils  ne  l'ont 
pas  fklt,  ils  subissent  la  loi  qu'ils  se  sont  dictée  à  eux-mêmes; 
si,  au  contraire,  ils  ont  formé  opposition ,  et  qu'elle  ait  été  ad- 
mise, le  concordat  n'est  pas  obligatoire  vis-à-vis  d'eux. 

886.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  cautions  qui 
avaient  acquitté  la  dette  du  failii  ne  pouvaient  simultanément  se 
faire  comprendre  au  concordat  ou  dans  la  faillite  que  pour  un  di- 
vidende calculé,  non  pas  sur  le  montant  total  de  la  dette,  mais  sur 
la  somme  par  eux  réeUementpayée,  ne  contrarie  nullement  ce  qui 
est  ]ugé  tous  les  Jours  (V.  n^*  992  et  s.),  conformément  k  l'art.  542 
c.  com.,  que  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligés  également  en  faillite,  peut  se  pré- 
senter dans  toutes  les  masses ,  pour  le  montant  nominal  de  son 
titre ,  Jusqu'à  parfait  et  entier  payement;  car  ces  deux  cas  sont 
lOQl  à  fait  dUTérents  :  dans  le  premier,  on  forcerait  le  débiteur  à 
payer  deux  fois  ;  au  lien  que,  dans  le  second,  la  faveur  accordée 
au  Uera  porteur  ne  nuit  en  rien  aux  faillis.  Ce  tiers  porteur 
pourra  donc,  après  avoir  été  payé  d'une  partie  de  sa  créance  par 
un  premier  obligé,  se  faire  comprendre  dans  le  concordat  du  se- 
cond pour  la  même  créance  en  entier,  pourvu  que  le  dividende 
à  obtenir  n'excède  pas  ce  qui  lui  reste  dû. 

S8«.  MaisU  est  important  de  faire  remarquer ,  sur  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  créances  dues  par  plusieurs 
eoobligés  solidaires  ou  cautions,  qu'on  doit  distinguer  soigneuse- 
ment entre  les  remises  faites  volontairement  quand  le  débiteur 
éprouve  des  embarras,  et  les  remises  forcées  produites  par  le 
concordat.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  de  faillite ,  ou  lors- 
que la  faillite  n'a  pas  été  conduite  conformément  aux  règles  préa- 
lables du  concordat,  la  remise  par  traité  n'est  plus  qu'une  remise 
volontaire  qui  décharge  la  caution,  à  moins  que  cette  dernière 
«'ait  consenti  à  la  remise  et  que  le  créancier  n'ait  réservé  ses 
droits  contre  elle,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  Gonf. 
M.  Pardessus,  loe.  cit. 

889.  La  question  de  savoir  si  le  failli  concordataire  qui  est 
appelé  à  la  succession  de  l'un  des  créanciers  doit  à  ses  cohéri- 
tiers le  rapport  de  la  sonmie  à  lui  remise  par  le  concordat,  est 
examinée  v*  Succession. 

888.  Un  puissant  effet  que  produit  l'homologation  du  con- 
cordat est  de  convertir  les  créances  chirographaires  en  créances 
hypothécaires  ;  non  pour  les  faire  concourir  avec  les  créances  hy- 
pothécaires qui  les  précèdent,  mais  en  ce  sens  qu'elles  revêtent  ce 
caractère  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  à  l'ouverture  de  la 
fallUle.  Déjàl'art.521  du  code  de  1807  disposait  que  l'homologa- 
tion du  concordat  conservait  à  chaque  créancier  l'hypothèque  sur 
les  immeubles  du  failli.  Mais  le  code  ne  disait  pas  quelle  était  l'hy- 
pothèque conservée  par  l'homologation.  Lenouvel  art.  817  s'ex- 
prime clairement  à  ce  sujet,  car  il  porte  :  «  l'homologation  conser- 
Tera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  fUIli,  l'hypo- 
thèque Inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  490.  A 
cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothèques  le  Jugement 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par 
le  concordat.»— Cette  inscription,  dit  M.  Pardessus,  n*  1248,  est 
requise  individuellement  au  profit  de  chaque  créancier  dénommé 
an  procès-verbal  d'admission  des  créances.  »  A  l'égard  des  créan- 
éUn  inconnus,  ce  sera,  ajoute  cet  auteur,  une  mesure  convena- 
lile  et  de  prudence  de  les  Inscrire  pour  les  droits  déterminés  que 
leur  assure  le  concordat. — M.  Lainné,  p.  284 ,  incline,  au  con- 
traire, à  penser  qu'il  suffit  d'une  inscription  du  Jugement  homo- 
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logatif ,  avec  indication  des  noms  de  tous  ceux  auxquels  cette 
inscription  doit  profiter.  Cette  opinion  nous  parait  rentrer  davan- 
tage  dans  le  texte  de  l'art.  817  qui  impose  aux  syndics  l'obliga- 
tion de  faire  inscrire  le  jugement  d*homologatian,  —  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  cas  de  négligence  des  syndics  tout  créancier  peut 
faire  opérer  l'inscription  dans  son  intérêt.  Mais  l'effet  de  l'in^ 
scriplion  ne  peut  créer  un  avantage  particulier  ao  profit  de 
créancier  qui  aurait  fait  inscrire  avant  que  les  syndics  eux- 
mêmes  ou  d'autres  créanciers  se  fussent  adressés  au  bureau  dec 
hypothèques.  L'hypothèque  aura  un  rang  et  une  date  uniformes 
pour  tous  les  créanciers  de  la  masse.  —  L'hypothèque  conférée 
par  l'art.  817  est-eUe  légale  ou  Judiciaire  (V.  Privil.  et  Hypoth.)? 
—  Celle  qui  est  prise  sur  une  succession  échue  au  failli,  préiu- 
dicie-t-elle  aux  créanciers  de  la  succession  (V.  Succession,  Sépa- 
ration de  patrimoines). — Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  d'une 
manière  générale,  et  en  principe,  que  l'inscription  prise  par  lec 
syndics  d'une  faillite,  conformément  à  l'art.  800  (anc.  code),  n'est 
point  constitutive  d'une  hypothèque  ;  elle  n'est  qu'un  moyen  de 
publication  de  l'avertissement  donné  aux  tiers  de  l'état  d'inter- 
diction dans  lequel  la  faillite  a  placé  le  débiteur  relativement  à 
l'administration  de  ses  biens  (Caen,  29  fév.  1844,  aif.  Mesnil, 
V.  Surenchère). 

888.  M.  Bédarride,  t.  2,  n^  604,  examine  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  inconnus,  qui  n'ont  pas  décelé  leur  exis- 
tence au  moment  où  l'inscription  se  réalise.  Jouissent  des  garan- 
ties hypothécaires  accordées  aux  autres  créianciers;  et  il  la  ré- 
sout, très-Justement  à  notre  avis,  par  la  négative.  Le  bordereau 
présenté  par  les  syndics  au  nom  de  la  masse  doit  énoncer ,  en 
effet,  le  nom  des  créanciers  et  indiquer  le  chiffre  des  créances. 
Or,  l'accomplissement  de  cette  double  formalité  est  impossible 
alors  qu'il  est  douteux  que  des  créanciers  existent.  Permettre  aux 
créanciers  qui  produiraient  plus  tard  leurs  titres  et  Justifieraient 
de  leurs  droits  de  bénéficier  de  l'inscription  requise  par  les  syn- 
dics, ce  serait  induire  les  tiers  en  erreur,  car  lorsque,  après 
l'homologation  du  concordat,  Ils  ont  consulté  l'état  des  créan- 
ciers, le  concordat  et  l'inscription  prise  au  nom  de  la  masse,  ils 
ont  accordé  leur  confiance  à  l'ancien  failli  d'après  l'Importance 
des  créances  énumérées  comparées  à  la  valeur  des  immeubles. 
La  conséquence  dernière  du  système  que  nous  repoussons  serait 
d'enlever  au  failli  toute  possibilité  de  trouver  des  ressources,  soit 
en  vendant  ses  immeubles  dont  on  ne  connaîtrait  pas  les  charges, 
soit  en  empruntant.  Ce  résultat  serait  souverainement  injuste  et 
pour  le  failli  et  pour  la  masse,  et  il  nous  parait  d'autant  moins 
acceptable  qu'il  aurait  lieu  au  profit  de  ceux  qui  par  leur  négli- 
gence excessive  se  sont  rendus  indignes  de  faveur.  11  est  beau- 
coup plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  traiter  ces 
créanciers  retardataires  quant  aux  garanties  hypothécaires,  comme 
on  les  traite  relativement  à  la  répartition  de  l'actif,  lorsqu'ils 
ne  se  présentent  qu'après  sa  distribution.  Quelle  sera  donc 
la  position  de  ces  créanciers  retardataires? —  S'ils  obtiennent  du 
failli  qu'il  reconnaisse  leurs  titres,  ils  exerceront  les  droits  en  ré- 
sultant, en  subissant  la  réduction  imposée  par  le  concordat.  Si  le 
failli  leur  concède  un  titre  hypothécaire,  ils  prendront  rang  à  la 
date  de  leur  inscription.  Il  en  sera  de  même  au  cas  où  le  failli 
ayant  contesté  leur  qualité,  un  Jugement  l'aura  établie.  M.  Bé- 
darride est  du  même  sentiment  à  cet  égard. 

8410.  M.  Bédarride,  t.  2,  n<>  607,  enseigne  que  l'hypothèque 
des  ari.  490  et  817  c.  com.  grève  les  cautions  du  failli  comme  le 
failli  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  spéciale 
du  concordat  pour  obtenir  cet  effet.  Ce  point  n'est  qu'une  consé- 
quence du  système  de  cet  auteur  qui  considère  l'hypothèque  en 
question  comme  Judiciaire,  ce  qui  est  contestable  (V.  Privilèges 
et  Hypothèques).— M.  Boileox,  n*  642,  se  prononce  pour  l'opi- 
nion contraire  à  celle  de  M.  Bédarride. 

8411 .  Les  syndics  doivent  énoncer  dans  le  bordereau  la  somme 
due,  l'époque  de  son  exigibilité  et  l'élection  de  domicile  dans 
l'arrondissement  où  est  situé  le  bureau  hypothécaire.  Cette  der- 
nière formalité  a  pour  objet  d'assurer,  en  cas  d'aliénation  de 
l'immeuble,  aux  créanciers  pour  lesquels  l'inscription  a  été  prise, 
les  effets  ordinaires  qui  y  sont  attachés.  Quant  à  l'exigibilité,  on 
sait  qu'elle  est  requise  pour  l'inscription  de  toute  hypothèque  : 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  doit  donc  indiquer  les  époquea 
de  payement  stipulées  par  le  failli.  M.  Bédarride  estime  que  re- 
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laUveomt  à  la  quotité  des  crétDeea,  les  syndto»  doWent  corn- 
prendre  dans  le  bordereao,  non«sealement  les  eblffres  pour  les* 
fveis  eertalDOS  créances  peuvent  avoir  été  admises  provlsol- 
revint,  mais  rintégralité  des  sommes  réclamées  par  les  eréan» 
elers  contestés*  Ceci  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  lot  qui 
vent  qu'en  matière  de  créance  Indéterminée,  le  créancier  soit 
tenu  d'évaluer  le  chiffre  pour  lequel  l'inscription  devra  produire 
effet  (V.  Hypothèques).  —Au  surplus,  si  les  créances  contestées 
avalent  été  inscrites  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  est 
Ciée  comme  chiffre  déflnitif,  les  créanciers  peuvent  farre  recti* 
ier  l'ioscription  en  ce  qui  les  concerne,  en  présentant  au  oooser* 
dateur  des  hypothèques  le  titre  qui  règle  leurs  droits. 

S41.  De  même  que  les  Inscriptions  ordinaires,  celle  qui  nous 
aeeupe  est  soumise  à  la  péremption  de  dix  ans  (V.  Hypothèques). 
Bile  devra  donc  être  renouvelée  avant  l'expiration  de  ces  dix  ans 
dans  tous  les  cas  où  l'hypothèque  qu'elle  garantit  n'aura  pas  pro- 
duit ses  effets,  à  peine  pour  les  ayant-droit  de  perdre  le  bénéfice 
du  rang  que  leur  attribuait  cette  première  inscription.  Daus  la 
pratique  9  le  renouvellement  s^epère  à  la  demande  de  chaque 
créancier  individuellement,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  re- 
Boavellement  collectif  ait  lieu,  et  dans  le  cas  de  seconde  f^Ullte, 
il  en  est  presque  toujours  aiosi.  —  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  par 
appréciation  des  circonstances,  que,  lorsque  les  créanciers  d'un 
lailli  sont  convenus  par  le  concordat  qu'il  serait  fait  une  levée 
4'argent,  et  que  le  préteur  aurait,  sur  un  des  immeubles  du 
failli ,  privilège  et  hypothèque  qui  primerait  l'hypothèque  géné- 
rale des  créanciers,  l'arrêt  qui  décide  que ,  d'api  es  les  conven- 
tions des  parties,  ce  droit  de  préférence  n'est  point,  à  l'égard 
des  créanciers  qui  l'ont  consenti,  subordonné  à  l'inscription  ou 
au  renouvellement  en  temps  utile  de  l'inscription  qui  a  pu  être 
prise,  ne  viole  aucune  loi;  qu'en  conséquence ,  le  créancier  qui 
est  intervenu  è  ces  conventions,  n'a  pu  stipuler  du  débiteur,  à 
raison  d'une  créance  antérieure  à  la  faillite,  une  hypothèque  qui 
pAi  lui  eonférer  un  droit  de  préférence  au  préjudice  de  celui  qu'il 
avait  consenti  en  faveur  du  préteur  (0.  caes.  lielge,  6  août 
1840)  (1).  Disons  que,  dans  l'espèce,  les  moyens  sur  lesquels 
le  pourvoi  était  fbndé  n'avaient  pas  été  produits  devant  les  Juges 
du  fond,  ee  qui  suffisait  pour  le  faire  rejeter.^ V.  n*  829. 


^ 


(1)  (Plcquemont  C.  Scboatten  et  coqs.)  —  La  coua  \  —  Va  Us  art. 
Si54,  S154,  2160,  2169,  2124,2125, 1989  et  1998  c.  civ. ,  et  525  C 
COB.,  cités  à  l'appui  da  pourvoi  ;  -—  Vu  égalemeot  l'art,  1134  c  ci?.  ;  — 
Atteadi  que  cet  article  prescrit  le  maintien  et  rexécation  des  conventions 
légalement  fanées  ;  qoe  telles  sent  incontMtablement  les  conventions  par 
ksquelies  les  créanciers  abandoBnent  à  Tua  d'eux  la  préférence  sur  lee 
^w  de  leur  débiteur  o«  règlent  l'ordre  ei  le  rang  dans  lesquels  ils  seront 
colloques  y  puisqu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
ni  aux  bonnes  nusors  et  ne  sont  défendues  par  aucune  loi  ;  que  d'ailleurs 
les  créanciers  qui  ont  participé  è  ces  conventions  ne  sauraient  jamais  pré- 
tendre que,  par  le  défaut  d'inscription  de  la  part  de  celui  à  qui  la  pré- 
férence a  été  accordée ,  il  aurait  été  porté  préjudice  à  leurs  intérêts  ;  d'où 
tt  suit  qoe  les  art.  2154  et  2154  c.  civ.,  en  tant  qu'ils  déterminent  le 
rang  des  créanciers  et  limitent  Indurée  des  inscriptions,  n'ont  pour  objet 
qus  la  préférence  légale  entre  les  créanciers ,  et  que  rinseriptâen  est  corn- 
nléteoMint  indifférente  au  droit  de  préférence  qui  tire  son  origine,  non  de 
h  loi,  mais  de  la  convention  des  parties  elles-mêmes  appelées  an  copcours  ; 
*-Que  l'arrêt  attaqué ,  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  a  reconnu 
que  le  droit  d'hypothèque  et  de  préférence  d'Ottevaere  lirait  son  origine 
do  concordat;  que  par  ce  concordat  les  créanciers  avaient  cooréré  une 
bypoibèque  qni  serait  première  en  rang ,  sur  Phétel  do  Lion-d'Or,  à 
Courtray,  à  la  personne  qni  fournirait  les  40,000  fr.  y  stipulés;  que  les 
Ssssmissaires  à  la  laillils  ont  conféré  ee  droit  d'bypothèque  et  de  préfé- 
icoce  à  Oltevsars  par  l'nele  du  26  déc.  1809,  confirmé  ptf  celui  du  26 
du  même  mois ,  comme  étant  la  personne  qui  avait  foorai  les  40,000  fr.  ; 
^  Qn^en  conférant  cette  hypothèque  et  préférence  à  Oitevaere  les  com- 
missaires-liquidateurs remplissaient  une  mission  expresse  que  leur  imMh 
sait  le  concordat  et  agissaient  aussi  comme  mandataires  spéciaux  des 
créanciers,  enfin  que  les  auteurs  de  la  demanderesse,  ayant  signé  le  con- 
cordai, devaient  être  envisagés  comme  ayant,  pour  leur  part,  consenti 
l'hypothèque  et  la  préférence  dent  s'agit,  el  a  décidé  que  le  défaut  de  re- 
neuvaUsment  de  riescriptton  d'Ottevaere  endéaus  les  dix  années  de  sa 
date ,  as  lai  avait  point  fait  perdre,  à  l'égard  de  la  demanderesse,  le 
rang  d'hypothèque  que  Us  sieurs  Bonaventure  lui  avaient  consenti  primi- 
tivement sur  le  même  bien;  ~  Qu'h  la  vérité  la  demanderesse  soutient 
que,  dans  l'arrêt  attaané,  il  y  aurait  eu  erreur  matérielle,  en  ce  qoe  la 
cour  y  a  reconnu  que  les  commissaires  avaient  agi  comme  mandataires 
spéciaux  des  créanciers ,  en  conférant  a  Ottevaere  par  les  actes  des  26 
et  28 déc.  1808,  le  privilège  que  ceux-ci  avaient  consenti  par  le  concordat, 


9418.  L'hypothèque  des  art.  490  et  ttlT  e.  corn,  prend fln  de 
la  même  manière  que  les  hypothèques  ordinaires  (▼.  Privilège  ei 
Hypothèque).  —  Le  failli  n'en  peut  obtenir  la  radiation  absolue  et 
déflnltlve  qu'en  Justifiant  de  sa  libération  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers  dénommés  au  concordat. 

Abt.  0.  —  Ceiiafto»  det  fonctions  des  syndics,  —  Cùmpt$*  — 

Indemnité 

84141.  Aussitôt  que  le  Jugement  d'homologation  est  passé  ^• 
force  de  chose  Jugée ,  les  fonctions  des  syndics  prennent  fln 
(art.  619).  L'ancien  art.  525  voulait,  au  contraire,  que  les 
fonctions  des  syndics  cessassent  au  moment  de  la  significa- 
tion qui  leur  était  faite  dn  Jugement  d'homologation.  Jugé  qu*ii 
faut  aussi  qu'ils  aient  rendu  leur  compte  (V.  n*  806),  On  a 
pensé  que  ce  système  ne  pouvait  être  maintenu ,  à  cause  des 
complications  qui  en  résultaient  toutes  tes  fois  qu'en  appel  le  Ju- 
gement homologatif  était  infirmé.  Aujourd'hui, comme  aux  termes 
de  l'art.  582 ,  si  aucun  appel  n'a  été  formé  dans  la  qulosaine 
de  la  signification  aux  syndics,  le  Jugement  homologatif  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  il  en  résulte  que  les  fonctions  des 
syndics  se  prolongent  néeessalrement  Jusqu'à  l'expiration  de 
cette  quinzaine.  S'il  y  a  appel  interjeté ,  ces  fonctions  continuent 
pendant  l'Instance  d'appel.  — -  Mais  après  reiptration  de  cette 
quinzaine  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  formé  appel  et  ^près  la 
signification  de  l'arrêt  d'appel,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  des 
syndics  cessent  de  pMn  droit.  Le  failli  est  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  porte  le  {  2  de  l'art.  519.  L'universalité  de  ses  biens, 
livres ,  papiers  et  effets  lui  est  rendue.  La  faillite  est  effacée, 
sinon  pour  le  passé,  au  moins  pour  Favenir,  à  la  charge  par  le 
failli  d'exécuter  le  concordat. 

84I&.  Cette  remise  que  les  syndics  font  au  faim  do  ses  Mens, 
livres  et  papiers ,  doit  être  précédée  du  compte  qu'ils  ont  à  ren* 
dre  de  leur  gestion.  Le  compte  est  rendu  au  làilH  en  présence 
du  Juge-commissaire.  Il  est  débattu  et  s'il  est  approuvé,  il  est 
arrêté,  toujours  devant  le  Juge-eommlssaire.  La  présence  de  ce 
magistrat  garanUt  la  sincérité  du  compte  qui  doit  être  rendu,  et 
empêche  ainsi  la  supposition  de  dépenses  non  réalisées  et  l'eta- 

en  faveur  de  la  personne  qui  fournirait  las  40,000  fr*  dont  ils  auteriaaiest 
la  levée  ^  tandis  qu^il  résultait  des  termes  mêmes  do  concordat  et  dos  titres 
d'Ottevaere ,  qoe  les  commissaires  n'avaient  d'autres  pouvoirs  que  de  vé- 
rifier les  prétentions  respectives  des  créanciers ,  et  qu'aucune  levée  d'ar- 
gent n'avait  été  faite  chez  Oltevaere;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  avait  étendu 
le  mandat  dea  commissaires  au  delà  de  ses  Imites ,  et  méuie  an  delà  de 
sa  durée,  l'homologation  du  concordat  ayant  rendu  aux  frères  Marliéria 
libre  administration  de  leurs  biens  ,  ce  quientnrfaait  la  violatien  des  ait. 
i988  et  1988  c  cif .,  et  535  c.  cfun.  précité; 

Mais  attendu  que  loin  d'avoir  contesté ,  soit  en  première  instance,  suit 
en  appel ,  les  pouvoirs  des  commissaires  pour  consentir  les  actes  des  26 
et  28  déc.  1809  ou  le  titre  de  la  créance  d'Ottevaere ,  la  demanderesse  a 
au  contraire  formellement  reconnu  par  ses  conclusions  transcrites  dans 
le  ju^ment  de  première  inetance  et  dans  l'arrêt  attaqué,  que  l'acte  du 
26  déc.  1809,  dans  lequel  les  commissaires  étaieaC  lotorvenas,  n'était 
que  l'exécution  du  concordai,  en  ce  qui  eoneeme  roMtgatlan  des  eréan- 
ciers ,  ei  s'est  bornée  à  soutenir  que  la  créance  d'Ottevaere  avait  perdu 
le  rans  d'bypotbèque  qui  lut  avait  été  consenti  par  le  concordat ,  et  les 
actes  des  26  et  28  déc.  1809,  pour  défaut  de  renouvellement  de  rioscrip- 
tioo  endéans  les  dix  années  de  sa  date ,  et  que  par  là  l'bypotbèque  qoe 
les  frères  Bonaventure  avaient  obtenue  par  racte  du  1 1  mars  1818  avait 
pris  rang  avant  la  créance  d'Ottevaere,  à  moins  qu'il  ne  constat  qu'elle  ou 
ses  auteurs  l'auraient  dispensé  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le 
code ,  œ  qui  implique  de  la  part  dn  la  demanderesse  la  receeoaissanee  de 
U  créaaee  d'Ottevaere  ;  ->-  Que  les  différents  rapperis  sens  lesmeto  en 
voudrait  faire  eavisager  ici  pour  la  première  fois  le  concordat  et  les  adss 
des  26  et  28  déc.  1809,  présentent  donc  des  moyens  nouveaux ,  qui  a'ont 
pas  été  soumis  à  la  cour  d'appel,  et  dont  la  cour  de  cassation  ne  peut 
connaître  d'autant  moins  que  ces  moyens  ont  pour  objet  des  points  qoi 
étaient  constatés  psr  le  jugement  de  première  instance ,  et  que  par  consé- 
quent la  demandereese  avait  été  à  même  de  contredire  en  appel  ;  —  De 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  prenant  pour  baso  de  sa  ddcisfien  hs 
conventions  intervenues  oatre  parties ,  et  en  n'appliqunnt  pas  las  djspe- 
sîtions  invoquées  par  la  demanderesse  à  l'appui  de  son  pourvoi  «  et  fui 
étaient  étrangères  à  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  osntiuvanir  à  «ss 
mêmes  dispositions  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette,  etc. 

Du  6  août  1840.-C.  C.  belge,  ch.  civ.-MM.YanmoeDen,  pr.-Lefebvre, 
rap.-Decuyper,  av.  gén.,  c.  conf.-Sanfourche  Laporte«  Bosquet  et  Oç- 
les,  av. 
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gérattOD  de  celles  qui  ont  été  réellement  effectuées.  Elle  a  aussi 
pour  effet  de  fadUter  faceord  entre  les  syndics  et  le  tailll  sur  les 
eontestatlons  qui  penrent  se  présenter  dans  un  compte  de  quel- 
que étendue  et  souvent  compliqué.^ —  Au  surplus,  en  cette  cir- 
constance* le  Juge-commissaire  n'exerce  plus  qu'un  pouvoir  mo- 
ral. Sa  mission  Judiciaire  est  terminée  avec  la  faillite  et  la  seule 
autorité  qui  lui  reste  n'est  qu'une  autorité  d'infli^ence  que  les 
parties  sont  libres  d'écouter  ou  de  mécounattre.  -^  Procès-ver- 
bel  da  tout  est  dressé  par  le  Juge-commissaire  dont  les  fonctions 
cessent  (art*  81i),  $  5).-— Si  des  contestalions  s'élèvent  et  que 
le  eoiBpte  ne  soit  pas  admis,  le  procès-verbal  en  fait  mention 
(même  art.)*  ^^  Le  même  paragraphe  décide  que  le  tribunal  de 
eommerce  devra  prononcer  sur  les  contestalions.  Mais  il  n'est 
pu  enjoint  au  Juge-commissaire  de  renvoyer  les  parties  à  Pau* 
dienee.  Il  n*a  même  pas  ce  pouvoir;  c'est  à  la  partie  la  plus  di- 
Hgente  à  saisir  le  tribunal  en  la  forme  ordinaire. 

84#.  Est-il  nécessaire  que  le  Juge-commissaire  concoure  au 
jugement  sur  les  contestations?  — Pour  l'affirmative»  on  dit  que 
la  MÂtestation  dont  il  s'agit  se  rattache  à  la  faillite  et  que  la  loi, 
par  l'art.  819,  ayant  voulu  que  le  Juge-commissaire  présidât  à  la 
reddllion  du  compte,  il  en  résulte  que  le  Jugement  doit  être 
rendu  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire.— Nous  répondrons, 
avee  M.  Bédarride,  t.  2,  n*  625  que,  sans  nul  doute,  le  oon- 
eoura  du  Juge-^commissaire  est  souvent  utile  pour  éclairer  la  re- 
ligfoii  du  tribunal,  mais  qu'il  n'est  pas  indispensable,  la  loi  ne 
Payanl  pas  ordonné.  D'ailleurs,  les  fonctions  de  ce  magistrat  out 
pris  fin  avec  le  procès-verbal  qu'il  a  dû  rédiger  :  il  n'y  a  plus 
de  faillite  dès  ce  moment,  partaut  plus  de  Juge  commissaire. 

9Alf.  Quoique  la  loi  prescrive  aux  syudlcs  de  remettre  au 
tèXûï ,  après  avoir  rendu  leur  compte  déflDitif ,  l'universalité  de 
les  biens,  livres,  papiers  et  effets,  il  nous  semble  qu'en  cas  de 
eonteelation  du  compte  par  le  failli,  II  ne  pourrait  pas  exiger  la 
remisa  Immédiate  des  livres  et  papiers  de  la  faillite.  On  ne  peut, 
en  effet ,  eontraindre  les  syndics  è  livrer  les  documents  qui  doi- 
vent  Jostifler  l'exactitude  de  leurs  opérations  et  les  mettre  à  Ta- 
M  d'une  action  en  dommages-intérêts.  C'est  au  failli  auquel  la 
remise  de  ses  livres  et  papiers  est  utile  à  presser  le  Jugement 
de  eet  eontestatlons;  mais  Jusqu'à  la  reddition  de  ce  Jugement, 
Il  le  peut  eontraindre  les  syndics  à  se  dessaisir  au  moins  des 
pièces  relatives  à  leur  gestion.  11  a  seulement  le  droit  d'en  exi- 
ger eoamimleation.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Bédarride, 

•4â.  On  a  vu,  aui  n**  801  s.,  que  les  syndics  sont  tenus  m 
joli^m  et  par  corps  des  faits  de  leur  gestion,  qui  ne  peut  être  que 
eeueeuve ,  sauf  l'hypothèse  dans  laquelle  le  Juge-commissaire 
niait  autorisé  l'un  d'eux  à  faire  seul  certains  actes  d'adminla- 

(l)  ffjfte»!— (LaoglitC.syed.  Langlet.)— Faillite  des  frères  Laoelet. 
NseiiBation  de  syndics.  ^Ceneordat  eoire  les  Ikiilii  et  leurs  eréanciers. 
Araal  rhooMlegatioa  de  ee  eooeordati  les  eysdtcs  e'étaieùt  fait  donner 
eae  décharge  de  leur  compte  de  gesiioti.  Pesiérleureoietit,  le  sieur  Pelloo, 
iMdé  de  poBveir  des  syndiee  et  qui  avait  géré  poar  eut ,  remit  aux  frères 
Laoglet  les  livres  i  ^piers,  le  carnet  de  caisee  tenu  pendant  la  sestlon, 
lae  pièces  justUcatives  et  if  S  fr.  peur  solde.  ^  Demande  en  nolllté  par 
lae  frères  Laoglet  delà  décharge  donnée  aux  syndics;  ils  eiicent  un 
sempte  de  gestion*  -^  Le  80  août  1824,  jogement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  qoi  statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  re- 
eenon  par  toutes  lee  parties ,  que  Laoglet  frèree  ont  donné  à  leurs  ivo« 
dico  une  décharge  générale ,  laqeelle  a  été  proposée  et  signée  avant  l'no- 
■alogatiou  du  eonoordatt  mais  n^a  été  datée  que  postérieurement  à  cette 
hemolegatioa  ;  que  s'il  pouvait  réeutter  une  nullité  de  cette  circonstance 
de  la  signature  antérieure ,  cette  nullité  a  été  couverte  par  le  consente* 
meut  qoe  i«s  frèree  Langlet  ont  donné,  sans  observation  et  sans  réserve, 
à  la  remise  entre  leurs  mains  de  lenrs  livres  et  papiers,  i  une  époque 
psetérieore  à  l'homologation ,  remise  équivalant  à  ooeconflrmaiion  et  ra- 
liflcatîon  de  la  décharge; — Attendu  que  les  frères  Langlet,  en  recevant 
du  sieur  Pelloo  le  compte  de  caisse  avec  les  pièces  iustlBcatives,  égale- 
nwDt  eans  réserve,  ont  ratifié  de  nouveau  la  décharge  et  reconnu  la  red- 
ditioA  du  compte;  qu'ils  auraient  dû  refuser  les  pièces  justificatives,  <^ul 
alors  auraient  éié  nécessaires  aux  syndics  pour  appuyer  le  compte  qu*iis 
aoraieot  eu  à  rendre;  —Attendu  que,  quoique  iVt.535  c.  com.  dispose 
^u'ea  cas  de  concordat,  les  syndics  devront  rendre  leur  compte  au  failli , 
•0  présence  do  Juge-commissaire ,  cette  présence  du  Juge-commissaire  ne 
peut  être  oeoeidérée  somme  indispensable ,  et  entraînant  à  ion  défaut  la 
peine  de  nullité;  —  Que  les  nullités  ne  sauraient  être  admises,  è  moins 
qu'elles  ne  soient  formeilement  proooacéM  par  la  loi;  que  la  présence  et 


traUon  spéciale,  auquel  cas  les  antres  seraient  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  quant  à  ces  actes. 

Sé9.  Ce  n'est  qu'après  l'homologation  du  eoncordat  que  le 
failli  peut  exiger  et  recevoir  les  comptes  des  syndics.  Jusque-là 
il  est  incapable. —  Jugé  ainsi,  sous  le  code  de  1807»  que, 
dans  le  cas  de  l'art.  825  o.  com.,  la  décharge  donnée  par  un 
failli  aux  syndics  de  sa  faillite,  de  leur  compte  de  gestion,  est 
mille,  si  elle  a  été  donnée  antérieurement  à  rbomologation  du 
concordat  (  Paris,  18  Juin  1825)  (1). 

8&0.  Rien  ne  saurait  dispenser  les  syndics  de  la  reddition 
de  leur  compte.  C'est  le  une  obligation  imposée  à  tout  maudis 
taire,  et  dont  l'accomplissement  peut  seul  établir  la  fidélité  d'une 
bonne  gestion.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  syndics  provi- 
soires qui,  au  lieu  de  gérer  eux-mêmes,  comme  ils  le  devaieati 
les  biens  delà  faillite,  en  ont  laissé  l'administration  au  faillline 
sont  pas  dispensés  de  rendre  leur  compte,  par  la  raison  que  le 
failli  a  été  nommé,  par  un  concordat  homologué,  liquidateur  de 
sa  propre  faillite)  que  toutefois, le  failli  doit  préalablement oompte 
à  ces  syndics  du  mandat  de  confiance  dont  ils  l'ont  Investi ,  et 
cela  Jusqu'au  jour  de  la  reddition  de  oompte,  et  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  celui  de  l'homologation  du  eoncordat  qui  l'a  nommé 
liquidateur  (Paris,  lé  avril  1831,  aff.  Belbommoi  V.  n^  é90)« 

d&t.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  failli  a  reçu,  sans 
protestation  ni  réserve  «  postérieurement  à  l'homologation  du 
concordat,  ses  livres,  papiers,  le  carnet  de  caisse  tenu  pendant 
la  gestion  des  syndics  et  le  solde  restant,  il  n'est  pas  reeevable  à 
demander  aux  syndics  leur  compte  de  gestion;  la  réception  de 
ces  différents  effets,  sans  réclamation,  équivaut  Â  une  décharge 
pour  les  syndics  (  Paris,  18  Juin  1825,  aff.  Langlet,  n*  8è8).  -«* 
Ceci  ne  doit  être  admis  qu'avec  certaines  réserves.  On  conçoit 
que,  quand  les  syndics  n'ont  plus  en  leur  pouvoir  les  pièces  à 
l'aide  desquelles  ils  demandent  à  Justifier  leur  gestion,  et  que 
ces  pièces  sont  entre  les  mains  du  failli,  il  est  bien  certain  qu'on 
ne  peut  les  eontraindre  à  (aire  aucune  Justification)  mais  11  y 
aurait  danger  de  prétendre  que  la  réoeption  des  pièces  par  le 
failli,  après  l'homologation  du  concordat^  le  rend  toujours  non 
reeevable  à  agir  contre  les  syndics  en  reddition  de  compte,  car 
le  plus  souvent  il  a  besoin  de  recevoir  ces  pièces  pour  repren« 
dre  la  suite  de  ses  affaires,  et  avant  que  les  syndics  aient  rendu 
leurs  comptes.  Le  silence  du  failli,  dans  de  pareilles  olrconetaD«> 
ces,  n'est  pas  toujours  une  adhésion  à  la  gestion  syndicale,  et  il 
faut  convenir  que  la  simple  remise  des  pièces  par  les  syndics  se- 
rait pour  eux  une  manière  asses  facile  de  se  tirer  d'affaire,  si  le 
failli  ne  pouvait,  après  cela,  les  assujettir  è  aucune  Justification. 

â&l.  L'ancien  art.  481  voulait  que  les  agents  fussent  tenus 
de  rendre  compte  aux  syndics  provisoires,  en  présence  d*un  Juge- 


l'intervention  du  Joge^commîssalre  ne  sont  réellement  utiles  qu^en  eu  de 
contestation ,  et  qu'à  défaut  de  contestation ,  rien  n'empécbe  les  partieg 
de  régler  leur  compte  à  Tamiable ,  et  qu'an  surplus ,  les  frères  Langlet , 
en  recevant  leors  comptes ,  n*ont  pas  requis  la  présence  du  joge-commis- 
saire ,  ce  qui  est  nne  reconnaissance  qu'eux-mêmes  ne  la  considéraieot 
pas  comme  Indispensable.  »  —  Appel  par  les  frèree  Langlet;  ils  soutien- 
nent que  la  décharge  donnée  par  oui  avant  l'homologation  est  nulle  « 
comme  faite  en  fraude  des  dispositions  de  TarL  525  c.  com.  ;  que  cette 
nullité  n'a  pu  être  couverte  par  aucun  acte  postérieur  ;  que ,  dans  tous 
les  cas ,  la  remise  des  livres  et  pièces  faites  par  Peiion  n'est  pas  une  led- 
dition  de  compte.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  -^  Considérant  que  la  prétendes  décharge  générale  donnée 
aox  syndics  a  été  signée  antérieurement  au  concordat  et  à  son  homologa* 
tion  ;  que  cette  pièce  ne  porte  que  sur  des  faits  faoi  ;  qu'elle  blesse  tout 
les  principes  et  qu'elle  ne  peut  recevoir  ni  ratittcatioo ,  ni  sanction  de  la 
justice; 

Considérant,  d'antre  part,  que«  le  l**  mars  1824,  les  frères  Lan- 
glet ont  re$u,  sans  protestation  ni  réserve,  de  Pelloo,  fondé  de  poa* 
voir  des  sjndice,  le  carnet  de  caisse  teou  pendant  la  gestion  de  ces  de^ 
niers,  avec  les  pièces  justificatives  des  arlloln  de  dépense  qui  y  figurent, 
et  125  fr*  57  Ci  pour  solde;  et  qoe  les  frères  Laoglet  reconnaissent  qu'ils 
sont  en  possession  de  leurs  livres  et  papiers;  que,  soos  ces  rapports ,  il  y 
a  décharge  pour  les  syndics  ;  met  rappelUtioa  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  emendant  et  procédant  par  jugement  nouveau ,  ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  respectives  des  parties,  déclare  la  prétend  ne  dé- 
charge opposée  par  les  syndics  illégale  et  nulle; déclare  les  uères  Langlet 
non  recevables  dans  leur  demande  en  reddition  de  nouveau  compte  et  eo 
remise  de  livres  et  papiers. 

l>tt  18  Juin  18t8.-G.  de  Parlé,  3*  ch.-M.  Desèae,  pr. 
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commissaire,  de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de  la  faillite. 
L'art.  527  portait  que  les  syndics  définitifs  recevraient  le  compte 
des  syndics  provisoires.  —  Quoiqu'il  n'existe  dans  la  loi  nou- 
velle aucune  disposition  qui  prescrive  directement  aux  syndics 
provisoires  de  rendre  aux  syndics  nommés  après  la  réunion  des 
créanciers,  conformément  à  l'art.  462,  compte  de  leur  gestion, 
Il  n'est  pas  douteux  que  ces  syndics  sont  tenus  de  cette  obliga- 
tion, comme  tous  les  mandataires,  après  l'accomplissement  de 
leur  mandat  (V.  ce  mot).  Si  la  loi  garde  le  silence  à  cet  égard» 
c'est  parce  que,  d'après  son  économie,  les  syndics  qu'elle  ap- 
pelle définitift  Sont  le  plus  souvent  les  mêmes  que  les  syndics 
provisoires,  et  qu'elle  n'a  pas  cru,  dans  l'hypothèse  de  conti- 
nuation de  pouvoirs,  devoir  les  soumettre  à  la  nécessité  de  pré- 
senter d'eux-mêmes  aux  créanciers  un  compte  que  ceux-ci  ont 
toujours  la  faculté  d'exiger  en  leur  qualité  de  mandants  (Tou- 
louse, 46  mars  i82i,  aff.  Garol,  V.  Compte,  n*  i91-6o).  —  Il  a 
été  Jugé  dans  notre  sens  que  le  syndic  provisoire  est  tenu  de 
faire  rendre  compte  au  syndic  auquel  il  succède ,  et  que  toute- 
fois, le  reliquat  déclaré,  sans  reddition  de  compte  par  le  premier 
syndic,  peut  être  admis  dans  le  compte  du  nouveau  syndic,  s'il 
est  constant  que  le  chiffre  de  ce  reliquat  est  sincère  (  Bordeaux, 
8  mal  1840)  (1).  —  Mais  que  le  compte  rendu  par  les  syndics 
provisoires  de  leur  gestion  au  syndic  définitif,  n'a  pu,  au  préju- 
dice des  parties  Intéressées ,  opérer  leur  décharge  des  objets 
qu'ils  ont  omis  d'y  comprendre,  lors  surtout  que  Toyant  compte 
avait  été  lui-même  l'un  des  syndics  provisoires  (ReJ.,  18  Janv. 
18U,  aff.  Amyet,  V.  n«  501). 

868.  Les  fonctions  des  syndics  prenant  fin  par  l'homologa- 
tion du  concordat,  il  s'ensuit  que  le  failli  reprend  dès  ce  moment 
l'exercice  de  ses  actions  actives  et  passives;  c'est  en  conséquence 
contre  lui  personnellement  que  doivent  être  Intentées  ou  conti- 
nuées les  poursuites  qui  pourraient  s'élever  ou  se  suivre.  —  Ré- 
ciproquement ,  les  actions  intentées  par  les  syndics  ne  peuvent 
plus  être  continuées  que  par  le  failli  :  c'est  donc  le  failli  seul  qui 
peut  former  appel  ou  défendre  sur  l'appel  relativement  aux  Juge- 
ments rendus  avant  la  fin  du  dessaisissement ,  et  qui ,  en  cas 
d'appel  déjà  formé  ou  suivi  avant  cette  époque ,  prend  la  place 
des  syndics.— V.  suprà,  n*'  809  etsuiv. 

8641.  Les  syndics  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  dt  leur  gestion ,  une  indemnité  que  le 
tribunal  arbitre  sur  lerapport  du  Juge-commissaire  (c.com.  462). 

—  Remarquons,  avec  M.  Lainné,  p.  106,  que  l'indemnité  dont 
il  s'agit  peut  être  allouée  avant  le  compte  définitif,  quand  il  y  a 

interruption  dans  les  fonctions  des  syndics;  mais  celui  qui  la  re- 

■ -■     ■  ' 

(1)  (Armand  C.  Batcave.)  —  La  coui;  —  Attenda,  en  ce  qai  cod- 
cerne  le  chapitre  des  recetlee ,  qae  le  syndic  provisoire  d'ooe  faillite  est 
toDQ  de  veiller  à  la  conseryatioa  de  l'actif  du  failli ,  et  de  faire  rentrer  les 
sommes  daes  soit  au  failli  soit  à  la  masse  ;  —  Qae  le  sienr  Batcave,  ayant 
accepté  le  syndicat,  était  tena  de  faire  rendre  compte  à  son  prédécesseur; 
^-  Attenda ,  néanmoins,  qa^il  résalte  des  débats  de  la  cause  et  des  doca- 
ments  du  procès  qoe,  tout  compte  fait,  Lacoste,  premier  syndic  provi- 
soire ,  n'était  débiteur  qae  d'ane  somme  de  466  fr.  ;— Que  Batcave  porte 
cette  somme  en  recette  ;  —  Que,  dès  lors,  il  devient  inntile  d'ordonner 
une  nouvelle  reddition  de  compte  de  la  gestion  du  premier  syndic ,  et  que 
la  recette  doit  être  fiiée  à466  fr.;  —  Ëmendant,  fixe  le  chapitre  des  re- 
cettes à  466  Ir. 

Du  5  mai  1840.-G.  de  Bordeaux,  l'*ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(9)  Btpécê  .*  —  (Leooart  C.  Boardron.)  —  Le  syndic  défiaitif  de  la 
faillite  Bourdron  reçut  le  compte  du  siear  Lecourt,  syndic  provisoire; 
celui-ci  réclama  2,000  fr.  pour  ses  peines  et  soins  pendant  dix-hait  mois. 

—  Le  syndic  définitif  refusa  de  les  allooer. 

23  fév.  18S6,  Jugement  do  tribunal  de  Saintes,  qai  décide  qa'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  à  Lecourt  Tindemnité  qu^il  réclame  en  qualité  de  syn- 
dic provisoire  ;  que,  si  Tart.  483  c.  com.  autorise  les  agents  à  exiger  une 
indemnité ,  aucone  disposition  n'accorde  une  pareille  faveur  aux  syndics 
provisoires.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  -—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges ,  confirme. 

Du  30  juin.  1828.-C.  de  Poitiers,  f  cb.-M.  Barbet,  de  la  Motte,  pr. 

{9)Etpicê:  —  (Patron  C.  Petit.)  —  La  faillite  de  Fr.  Petit  fut  dé- 
clarée par  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  le  23 
aoûtl83S.  Le  sieur  Patron,  nommé  syndic  provisoire  avec  l'assistance 
de  deux  directeurs,  conformément  à  l'ordonnance  de  1673,  encore  en  vi- 
gueur à  cette  époque  (a-t-on  prétendu),  obtint  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  l'aatorisait  à  se  faire  aider,  dans  Tadministration  de  | 
la  faillite  par  un  agent  ou  commis  salarié.  En  conséquence,  il  désigna,  « 


quiert  ne  peut  l'obtenir  qu'après  avoir  rendu  compte  de  sa  gestion 
à  ses  successeurs.  —  L'ord.  de  1673,  art.  9,  Ut.  1 1 ,  défendait, 
à  peine  de  concussion,  aux  dépositaires  des  biens  d'un  failli  de 
rien  recevoir  pour  leurs  soins,  mais  cette  prohibition  devait  être 
restreinte  au  cas  où  le  séquestre  Judiciaire  était  en  même  temps 
créancier  (secl.  de  cass.,  16  déc.  1791,  v»  Dépôt,  n»  25î). 
—  C'était  une  question,  sous  le  code,  qoe  de  savoir  s'il  pouvait 
être  alloué  une  indemnité  aux  syndics  provisoires.  M.  Boulay- 
Paty ,  n*  1 86,  ne  pensait  pas  qu'on  pût  la  leur  refuser  ;  mais  comme 
la  loi  ne  l'accordait  qu'aux  agents,  il  nous  avait  paru  (t.  8,  p.  105, 
n<>  4  )  qu'on  devait  décider  autrement ,  sauf  aux  syndics  élus  à 
refuser  le  mandat ,  et  aux  créanciers  à  se  choisir  des  représenr 
tants  assez  désintéressés  pour  n'exiger  aucun  salaire.  Il  avait  été 
Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  nV 
valent  pas  droit,  lors  de  la  reddition  de  leur  compte ,  à  une  in- 
demnité, alors  qu'il  n'en  avait  été  fixé  aucune  :  il  n'en  était  pas 
&  leur  égard  comme  à  l'égard  des  agents  de  la  faillite  (  PoiUers, 
50  Juin.  1828)  (2).  — Mais  il  avait  été  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
d'allouer  au  syndic  de  la  faillite  des  frais  pour  mise  en  ordre  des 
pièces  du  compte;  que  vainement  on  opposait  que  toute  affaire 
de  commerce  est  sommaire  (Req.,  13  mars  1833,  aff.  Ricard, 
n»  831).  * 

966.  Par  suite  du  droit  d'appréciation  que  notre  para- 
graphe réserve  au  tribunal  de  commerce  quant  à  la  fixation  dé 
l'indemnité  réclamée  par  les  syndics ,  il  a  été  Jugé  que  les  tri: 
bunaux  ont  souverainement  le  droit  de  réduire,  sur  la  demande 
du  failli  réintégré ,  le  montant  des  salaires  alloués  par  les  syn- 
dics à  un  agent  qu'ils  ont  pris  avec  autorisation  de  Justice,  pour 
les  aider  dans  les  opérations  de  la  faillite,  alors  même  que  l'as- 
semblée des  créanciers  aurait  approuvé  la  nomination  et  les  frais 
de  cet  agent  (Req.,  13  mai  1840)  (3). 

AftT.  7.  —  Annulation  et  résolution  du  concordai. 

■ 

866.  Il  n'existait  dans  le  code  de  1807  aucune  disposition 
qui  eût  trait  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat.  Et 
il  a  été  Jugé  sous  ce  code  que  le  défaut  de  payement  des  divi- 
dendes de  la  part  du  failli  doit  faire  regarder  le  concordat  obtenu 
par  lui  comme  non  avenu,  tellement  que,  s'il  vend  à  un  de  ses 
créanciers  un  fonds  de  commerce,  composant  tout  son  aaif,  cette 
aliénation  doit  être  annulée  comme  faite  au  préjudice  des  autres 
créanciers,  encore  bien  que  ce  fonds  de  commerce  ait  été  acquis 
depuis  le  concordat  (Req.,  24  nov.  1835)  (4), , 

869.  On  reconnaissait  d'ailleurs,  que  le  concordat,  comme 

pour  cet  emploi,  le  sieor  Péchalier,  auquel  il  alloua  125  fr.  par  mois.  — 
Le  4  mai  1835,  Patron  rendit  ses  comptes  aux  créanciers  réunis  et  v 
comprit  les  frais  du  commis,  s'élevant  alors,  pour  deux  ans  et  dii-hnit 
jours,  à  3,075  fr.  5  c.  Il  parait  qae  ce  compte  fut  approuvé  et  qoe  Pa- 
tron, nommé  syndic  définitif,  fut  autorisé  à  continuer  de  se  servir  d'ut 
agent  qui  recevrait  100  fr.  par  mois.  —  Quelque  temps  après,  Fr.  Petit, 
qui  avait  disparu,  revint  dans  la  colonie,  et,  après  avoir  désintéressé  la 
plupart  de  ses  créanciers,  fut  replacé  à  la  léte  de  ses  affaires.  —  Lors 
des  comptes  que  dut  lui  rendre  le  siear  Patron ,  il  contesta  l'article 
relatif  à  l'agent  salarié ,  article  monUot  à  5,525  fr.  pour  cinquante- 
quatre  mois  de  travail.  —  Cet  article  a  été  maintenu  par  un  jagement  da 
28  déc.  1837.  Mais,  sor  l'appel  de  Petit,  un  arrêt  infirmalif  de  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  en  date  du  10  août  1838,  a  rédoit  k  1,500  fr. 
le  montant  des  salaires  revenant  au  commis  Péchalier  :  —  «  Attenda 
(porte  cet  arrêt)  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  tra- 
vaux préparatoires  auxquels  a  pu  être  employé  le  sieur  Péchalier  eo 
qualité  d'auxiliaire  des  syndic  et  directeurs  de  la  faillite  Petit,  ont  po 
s  exécuter  dans  un  espace  de  temps  beaucoup  moins  long  qne  celui  de  ci&- 
quante-quatre  mois ,  et  qu'en  fixant  à  la  somme  de  1,500  fr.  le  salaire 
auquel  ii  a  droit,  il  se  trouvera  suffisamment  rétribué.  —  Poarvei  de 
Patron.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attenda  que  le  code  de  commeree,  à  l'époque  où  Tarrét 
attaqué  a  été  rendu,  éuit  depuis  longtemps  promulgué  dans  rtle  de  la 
Guadeloupe;  —  Que  c'était,  par  conséquent ,  d'après  les  dispositiou  de 
ce  code  et  non  d'après  l'ordonnance  de  1673,  légalement  abrogée  par  la 
disposition  finale  dodit  code,  que  devaient  être  jugées  les  questions  que 
présemait  à  juger  la  cause  dont  il  s'agit;  —  Attenda,  d'ailleurs,  que  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe,  en  réglant  les  frais  de  gestion  du  commis 
employé  par  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Fr.  Petit,  n'a  fait  qn'oser  du 
droit  qui  lui  appartenait  ;  —  Rejette. 

Du  13  mai  1840.-C.  C,  ch.  req.-M.  Zaugiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(4)  E^c9  :  —  TMichaud  C.  syndics  Ravol.)  —  Par  acte  notarié  da 
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teot  eontrat  synallagmatique  (c.  eiv.  1184),  était  soumis  à  la 
eoBditlOD  résolDtoire,  en  ee  sens  que,  si  le  failli  ne  payait  pas  au 
terme  fixé,  les  créaDciers  rentraient  dans  tons  leurs  droits.  Mais 
cette  résolution  du  contrat  ne  faisait  pas  revivre  la  première 
faillite;  eo  telle  sorte  que  les  choses  fussent  replacées  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  le  concordat,  et  que  les  créanciers 
pussent  reprendre  la  procédure  aux  derniers  errements  :  car, 
s'il  en  était  ainsi ,  disait-on ,  tout  ce  qui  aurait  été  fait  avec  des 
tiers,  postérieurement  an  concordat,  ne  pourrait  préjudicieraoi 
anciens  créanciers;  tandis  qu'on  admettait,  au  contraire,  que 
eeux-ci  ne  pouvaient  réclamer  aucune  préférence  sur  les  nou- 
veaux ,  aauf  rexercice  des  droits  hypothécaires.  —  Comment 
ftjoutalt-on,  remettre  les  choses  en  leur  premier  état  alors  qu'il 
n'y  a  plus  ni  masse ,  ni  Juge-commissaire ,  ni  syndics?  «  On  a 
et  considérer,  disait  M.  Locré,  Espr.  du  c.  com.,  t.  6,  p.  4i4, 
le  défaut  de  payement  aux  termes  convenus  par  le  concordat, 
comme  une  faillite  nouvelle;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
on  ne  rencontre  dans  le  code  de  commerce  aucune  disposi- 
tion qui  règle  ce  cas.  Le  législateur  s'est  référé  à  celles  qu'il 
a  établies  pour  les  faillites ,  quelles  qu'elles  soient.  »  C'était 

50  BOT.  4831,  le  uenr  Ravot,  qui  était  tombé  en  faillite  et  avait  oI)ienn 
46  ses  créanciers  nu  concordat  qui  l^avait  remis  à  la  tèio  de  ses  affaires , 
vend  ao  siear  Michaud,  an  de  ses  créanciers,  an  fonds  de  marcband  de 
TJQ  qu'il  avait  acheté  après  le  concordat,  moyennant  le  prii  de  15,000  fr. 
Ce  prix  se  compense  avec  pareille  somme  due  par  Ravot  à  Michaud  pour 
solde  de  compte  arrêté  entre  eux.  •—  Il  est  convenu ,  dans  l'acte  de  vente, 
qae  Ravot  jouira  de  la  faculté  de  réméré ,  en  remboursant  exactement  à 
Michaud  les  15,000  fr.,  prix  de  la  vente;  mais  s'il  laisse  protester  trois 
des  trente  billets,  chacoa  de  500  fr.,  qu'il  a  sonscriU  pour  rexécntion  de 
cette  clause,  Michaud  pourra,  comme  propriétaire,  entrer  inmiédiatement 
en  peesession  et  jouissance  du  fonds  vendu,  sans  aucune  formalité  de 
justice.  -^  Trois  de  ces  biileU  ayant  été  protestés  en  nov.  1833,  le  sieur 
Ravot  sollicite  un  délai  de  quinzaine  afin  de  remplir  ns  engagements.  Mi- 
chaud y  consent,  mais  à  la  condition  expresse,  qui  est  exécutée,  de  souffrir 
(pie  Michaud  établira,  dans  les  lieux  un  gérant  de  son  choix.— Le  19  mai 
1834,  Ravot,  ayant  été  déclaré  de  nouveau  en  état  de  faillite,  les  syndics 
provisoires  assignent  Michaud  à  l'effet  de  faire  annuler  la  vente  à  réméré 
du  30  nov.  1831.  —  Jugement  qui  rejette  leur  demande.^Appel. 

S6  fév.  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  : 
c  Considérant,  1*  que  c'est  après  la  signature  du  concordat  accordé  à 
Ravot  par  les  créanciers  de  sa  première  faillite ,  lorsque  dix-sept  des 
créanciers  n'avaient  reçu  aucun  dividende,  et  que  Ravot  venait  de  for- 
mer, rue  Saint-Martin,  n**  S99,  un  nouvel  établissement  qui  commençait 
à  prospérer,  que  Michaud,  porté  sur  le  bilan  de  la  première  faillite  de 
Ravot,  comme  créancier  de  5,913  fr.  (ajourné  par  les  syndics  lors  de  la 
vériiiention  et  affirmation  des  créances,  parce  que  les  autres  créanciers 
prétendaient  avoir  des  droits  sur  certaines  sonunes  qu'il  aurait  touchées 
a  lear  préjudice),  et  ayant  fait  de  nouveau  quelques  fournitures  de  vins 
à  Ravot,  a,  par  acte  noUrié  du  30  nov.  1831,  acheté  de  Ravot  son  fonds 
de  commerce  de  marchand  de  vin  restaurateur,  composé  de  l'achalandage, 
de  la  jouissance  des  lieux  jusqu'en  janv.  1845,  et  des  meubles,  mobilier 
•»  ustensiles  détoillés  dans  on  étet  joint  à  l'acte ,  moyennant  le  prix  de 
i  5,000  fr;— t*  Qu'aux  termes  de  Pacte,  ce  prix  s'est  trouvé  compensé  avec 
parejUe  somme  que  Ravotareconnu  devoir  àMichaud,  parsuite  d'un  arrêté 
de  compte,  en  date  du  même  jonr^  et  dont  ni  Tacte,  ni  aucun  document 
n'ont  fait  connaître  les  élémente  ;  —  3*  Que ,  par  le  même  acte,  Ravot , 
au  profit  de  qui  le  réméré  a  été  stipulé,  s'est  soumis  à  payer  à  Michaud 
•xactomentaux  échéances  trente  billete  ensemble  de  15,000  fr.  payables 
de  meis  en  mois,  avec  la  stipulation  expresse  que,  faute  payement  de  trois 
billets  protestés  aux  échéances,  Ravot  sera  déchu  de  la  faculté  de  réméré, 
et  que  sUchaud  se  mettrait  en  possession  de  l'établissement,  sans  rembour- 
ser a  Ravot  les  sommes  par  loi  payées,  quelle  que  fût  leur  importance;  — 
4*  Qne,  sur  les  livres  d'échéance  tenus  par  Ravot,  dix-neuf  billete  sont 
payés  par  lui  ;  qu'à  la  vériU  ces  billete  se  trouvent  maintenant  entre  les 
saios  de  Michaud  ;  mais  qu'il  ne  produit  aucun  arrête  de  compte  d'après 
lequel  il  aurait  acquitté  le  montent  desdiU  billete  à  la  décharge  de  Ravot  ; 
qu'au  contraire ,  les  syndics  produisent  un  compte  remis  par  Michaud  à 
Ravot,  le  SS  janvier  1834,  compte  où  ses  prêts  en  argent  et  ses  foumi- 
tureo  en  vins  s'élèvent  à  une  somme  de  11,042  fr.,  et  où  il  garde  un  si- 
lence absolu  à  l'ésard  des  billete  qu'il  prétend  avoir  acquittés  à  leurs 
éàtéêoeM'y  —  5*  Que,  depuis  l'acte  du  30  nov.  1831,  Ravot,  dont  le  nom 
tmralt  toujours  sur  l'enseigne  de  l'établissement  de  marchand  de  vin-res- 
Uwraleur,  me  Saint-Martin,  n*  S99,  est  resté  en  possession  du  fonds  de 
commerce  dont  rien  n'annonçait  aux  tiers  qu'un  autre  eût  la  propriété, 
et  que  c'est  d'après  ces  appiirences  et  en  considération  de  la  garantie  que 
leur  piésentsit  un  fonds  de  commerce  très-achalandé,  que  divers  créanciers 
de  la  seconde  faillite  ont  fait  à  Ravot  des  fournitures  en  vins  et  denrées 
É'dlcvant  à  plus  de  40,000  fr.;  —  Que  do  ces  faite  et  circonstances 
résalteat  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  que  c'est 


aussi  le  sentiment  de  M.  Roulay-Paty,  n«"  299  et  300,  1'*  édit. 
868.  Toutefois,  Il  était  justement  admis  que  le  concordat 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  était  frappé  de  nullité, 
lorsque  des  faite  de  dol  ou  de  fraude  étalent  étaîblls  contre  le 
failli.  C'était  là  une  conséquence  de  l'art.  521,  qui  disposait  d'une 
manière  générale  et  absolue  qu'en  cas  de  présomption  de  ban- 
queroute ,  il  ne  pouvait  Intervenir  aucun  traité  entre  le  failli  et 
les  créanciers ,  à  peins  de  nullité.  L'art.  526  venait  encore  à 
l'appui  de  cette  interprétation  en  autorisant  les  tribunaux  de 
commerce  à  refuser,  pour  cause  d'incondoite  ou  de  fraude ,  l'ho- 
mologation d'un  concordat.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l^que 
le  concordat  consenti  à  un  failli  par  ses  créanciers,  devant  être 
exempt  de  dol  et  de  fraude,  cesse  d'être  obligatoire  pour  ceux- 
ci  si  le  failli  vient  à  être  condamné,  même  par  contumace,  pour 
banqueroute  frauduleuse  (Montpellier,  5  août  1836,  alT.  Coste  C. 
Vacquier); — 2*  Que  bien  que  des  créanciers  aient  fait  à  un  failli 
remise  d'une  partie  de  leurs  créances  dans  un  concordat,  cepen- 
dant ils  peuvent  l'obliger  à  leur  payer  cette  remise,  s'ils  décou- 
vrent postérieurement  qu'il  leur  avait  dissimulé  une  partie  de  son 
actif  (Req.,  8  ao&t  1827)  (1);  — -  3«  Que  bien  qu'un  failli  ait  été 

en  fraude  des  droits  des  créanciers  anciens  et  nouveaux  de  Ravot  et 
pour  se  remplir,  sans  aucune  perte ,  de  la  valeur  de  ses  fournitures 
anciennes  et  nouvelles,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  que  Michaud 
a  exigé  de  Ravot  l'acte  de  vente  du  30  nov.  1831,  et  en  a  tente  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  en  mai  1834;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit 
acte  en  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  » 

Pourvoi  de  Michaud  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  de  l'art. 
1167  c.  civ.,  et  violation  des  art.  1134  et  1319  c.  civ.  —  L'acte 
de  vente,  disaitH)n  en  faveur  de  Michaud ,  du  30  nov  1831,  était  par- 
faitement valable.  Le  sieur  Rarot,  en  eflét,  était  capable  d'aliéner, 
puisque,  par  le  concordat  qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers,  il  avait 
cessé  d'être  failli,  il  avait  repris  la  plénitude  des  droite  dont  il  jouissail 
avant  la  faillite  (c.  com.  521).  Maintenant,  que  le  contrat  portât  préju- 
dice aux  antres  créanciers ,  c*éteit  là  un  point  fort  peu  important  dans 
la  cause,  par  la  raison  que  Michaud  n'éteit  ni  leur  mandataire  ni  chargé 
de  veiller  à  leurs  interêts,  mais  bien  aux  siens  propres.  Et,  comme  il  est 
de  principe,  dans  ces  matières  surtout,  que  jura  vigilantibut  pronmi,  Mi- 
chaud pouvait  agir  par  lui-même,  sans  s'occuper  du  résultat  que  ses  ac- 
tions produiraient  sur  la  conserration  des  intérêts  des  autres  créanciers , 
pourvu  qu'il  ne  fit  rien  qui  fût  contraire  à  la  loi.  —  Mais  a-t-il  agi  en 
fraude  des  droits  des  autres  créanciers,  c'est-à-dire  contrairement  aux 
droits  qui  leur  appartenaient?  —  A  l'égard  des  créanciers  de  la  première 
faillite,  il  est  constent  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  réel  et  actuel  sur  ie 
fonds  de  commerce  de  manière  à  en  empêcher  l'aliénation,  puisque  le  con- 
cordat avait  réubli  le  failli  dans  la  capacite  de  disposer.  Il  y  a  même  ici 
cela  de  particulier  que  le  fonds  de  commerce  ne  faisait  point  partie  des 
biens  de  la  première  faillite.  Quant  aux  créanciers  de  la  nouvelle  faillite, 
ils  ne  pouvaient  demander  la  nullite  de  l'acte  de  vente  qu'autent  qu'il  eût 
été  fait  dans  les  circonstences  prévues  par  les  art.  443  etsuiv.  c.  com.  Or 
ces  articles  n'éteient  nullement  applicables  dans  la  cause.  Dès  lors,  l'acte 
de  vente  fait  à  Michaud  devait  être  maintenu.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  sans  doute  pas  être  permis  d'annu- 
ler, par  le  seul  motif  qu'ils  sont  préjudiciables  à  d'autres  créanciers ,  des 
actes  passés  sincèrement  et  de  bonne  foi,  entre  un  débiteur  et  un  créancier, 
dans  l'interêt  du  créancier  stipulant,  plutêt  que  dans  l'intention  de  faire 
préjudice  aux  autres  ;  mais  il  est  dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
royales  de  caractériser  la  moralité  des  faite,  de  même  que  les  faite  eux- 
mêmes,  et  eo  déclarant  les  faite  constente,  de  déclarer  l'intention  qni  y  a 
présidé,  d'en  déduire  les  conséquences  morales; 

Attendu  que  le  concordat  devait  être,  à  défaut  de  payement  des  divi* 
dendes,  regardé  comme  non  avenu,  et  que  la  cour  royale  a  pu,  par  voie 
d'interprétation,  en  conclure  que  l'un  des  créanciers  n'a  pas  eu  le  droit  de 
iaire  sa  condition  meilleure  que  celle  des  autres,  en  se  faisant  livrer  tout 
l'actif  du  débiteur  commnn  ; 

Attendu,  relativement  aux  nouveaux  créanciers,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
vente  réelle  faite  en  1831,  exécutée  en  1831  par  un  dessaisissement  actnel, 
mais  d'une  vente  àréméré  qui  n'a  reçu  aucune  exécution  publique,  d'une  vente 
de  meubles  sans  dessaisissement,  d'une  vente  d'un  fonds  de  commerce  dont 
le  vendeur  a  continué  Texploitetion,  et  qu'en  jugeant  que  le  nom  du  ven- 
deur resté  sur  l'enseigne,  le  fonds  de  commerce  exploité  par  lui,  le  mobi- 
lier reste  dans  ses  mains,  éteient  le  gage  des  créanciers  qui  avaient  eu 
confiance  dans  le  crédit  apparent  de  l'emprunteur,  en  annulant  la  vente  à 
réméré  comme  l'effet  d'une  fraude  pratiquée  au  préjudice  des  nouveaux 
fournisseurs  trompés  par  ces  fausses  apparences,  la  cour  royale  de  Paris, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a,  an  contraire,  fait  une  saine  application  des 
principes  de  la  justice;  —  Rejette. 

Du  24  nov.  1835.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Mestedier,  r. 

(1)  (Deteroche  C.  Guillot.)  —  La  gotjb^  —  Attendu  que  l'apprécia- 
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renvoyé  de  U  plainte  portée  contre  lui  en  dissimulation  de  son 
aetit  à  ses  créanciers»  cependant  il  peutétre  poursuivi  parla  voie 
civile  par  ses  créanciers»  en  payement  de  leurs  créances,  comme 
s'il  avait  été  condamné  par  les  tribunaux  criminels  en  dissimu- 
lation ,  sans  qu*il  put  opposer  Tautorité  de  la  chose  Jugée  (même 
arrêt);  —  4*  Qu'un  concordat  peut  être  rescindé  pour  cause  de 
aol  et  de  fraude  »  même  après  le  Jugement  d'homologation 
(Bruxelles,  21  Juin  1843,  aff.  Leroy,  V.  n*  877);  —  8*  Que 
le  Jugement  qui  annule  un  concordat  pour  cause  de  fraude  et 
de  dol,  ne  viole  pas  la  chose  Jugée  par  le  Jugement  d'homolo- 
gation de  ce  concordat ,  surtout  si  la  demande  n'est  pas  formée 
par  les  mêmes  personnes  (Retj.,  13  déc.  1827»  aff.  Guillon, 
V*  n*  869);  —  6*  Que  même  un  créancier,  qui  a  signé  le 
concordat  et  reçu,  en  conséquence,  des  dividendes,  est  néan- 
moins recevable  à  l'attaquer  pour  des  faits  de  dol  et  de  fraude 
ignorés  au  moment  du  traité  et  à  l'époque  du  payement  des  di- 
videndes, et  qu'on  ne  peut,  dans  ce  cas,  dire  qu'il  y  a  eu  exécu- 
tion volontaire  de  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  i338c.clv.  (même 
arrêt  du  12  déc.  1827). 

9&9.  De  ces  deux  points  de  controverse  relatifs,  l'un  à  l'exé- 
cution du  concordat,  l'autre  au  dol  et  à  la  fraude,  le  premier  fai- 
sait seul  l'objet  d'une  controverse  sérieuse;  néanmoins,  le  lé- 
gislateur de  1838  a  cru  devoir  faire  cesser  les  inoertitudes  aux- 
quelles ils  pouvaient  l'un  et  l'autre  donner  naissance.  L'art.  918 
porte  :  «  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevable, 
après  l'homologation,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette 
homologation,  et  résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif.  »  —  Cet  article  fut  adopté  en  1835 
par  la  chambre  des  députés  (séance  du  10  fév.,  V«  MonlUdu  20), 
sans  la  disposition  restrictive  qui  le  termine;  il  déclarait  non  re- 
cevable après  l'homologation  toute  action  en  nullité,  pour  quelque 
cause  que  ce  fftt,  afin  qu'on  pût  traiter  en  sAreté  avec  un  failli 
concordataire.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  proposa 
an  contraire  de  conserver  l'action  en  nullité  pour  dol  découvert 
depuis  le  Jugement  d'homologation.  «  En  droit,  a-t-elle  dit  par 
l'organe  de  M.  Tripier,  l'erreur  est  une  cause  de  nullité  d'un  con- 
trat ,  lorsqu'elle  porte  sur  la  substanee  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet;  le  doi  le  vicie  lorsqu'il  est  évident  que,  sans  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties,  l'autre  n'aurait  pas  con- 
tracté. SI,  postérieurement  à  un  Jugement  d'homologation  du 
concordat,  les  créanciers  acquièrent  la  preuve  que  le  débiteur 
a  dissimulé  une  partie  importante  de  son  actif,  ou  que  de  faux 
eréanciers  se  sont  présentés,  d'accord  avec  le  débiteur,  qu'ils 
ont  composé  la  majorité  en  nombre,  ou  les  trois  quarts  en  somme, 
qu'ainsi  les  conventions  ont  été  le  résultat  de  l'erreur  et  du  doU 
seront-Us  condamnés  à  la  nécessité  de  le  poursuivre  en  banque- 
route frauduleuse,  par  la  voie  criminelle,  ou  de  subir  la  perte 
que  leur  Imposera  le  concordat  ?  Les  règles  du  droit  et  de  Té- 
quité,  ainsi  que  l'intérêt  du  commerce,  ne  seraient-ils  pas  égale- 
ment violés?  »  —  Mais,  pour  empêcher  que  les  créanciers,  abu- 
sant du  sens  un  peu  vague  du  mot  dolf  ne  pussent,  sous  de  faibles 
prétextes,  attaquer  tardivement  un  concordat,  on  proposa  d'ex- 
primer que  le  dol  donnant  ouverture  à  l'annulation  du  concordat, 
devait  consister  dans  la  dissimulation  de  l'actif  ou  l'exagération 
du  passif,  cette  proposition  fut  admise  dans  la  séance  du  0  mai 
1857  (llonit.  du  10).  Et  comme  exagérer  le  passif  ou  diminuer 
ractif,  c'est  se  rendre  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  il 
suit  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  banqueroute  de  cette 
nature  que  le  concordat  peut  être  annulé.  C'est  aussi  ce  qu'ex- 
primait M.  Quesnault,  dans  son  rapport,  en  1838  :  «  Cette  dis- 
position, disait'il,  ne  fait  que  reconnaître  aux  créanciers  le 
droit  qui  leur  appartient  de  préférer  à  la  vole  de  la  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  l'exercice  séparé  de  l'action  civile.  Hors 
ce  cas  d'exception,  aucune  action  en  nullité  du  concordat  n'est 
recevable  après  son  homologation.  Ouvrir  la  lice  à  de  pareilles 
attaques,  ce  serait  autoriser  la  minorité  dissidente  à  renouveler  le 
débat  que  le  vote  de  la  minorité  et  l'homologation  du  tribunal 
ont  terminé.  » 

(ion  des  faits  de  fraude  appartient  aux  cours  royales ,  et  que  l'arrêt  dd- 
ttoncé  eonstale  qae  les  diminutions  d^actif  de  la  part  du  failli  ont  été  la 
cause  qui  a  induit  ses  créanciers  à  consentir  une  remise  de  80  p.  100  ; 
^  Attenda  qae  si  la  remise  est  un  moyen  de  libéralton ,  c^est  lorsque 


960.  Le  projet  de  loi  contenait  une  disposition  addittonneUe 
k  l'art.'  518,  portant  :  «  ▲  partir  de  la  même  époque  (l'homolo- 
gation du  concordat),  aucune  action  en  banqueroute  simple  nu 
pourra  être  Intentée.  •  On  voulait  éviter  par  là  qu'une  poursuite 
en  banqueroute  simple  ne  devint  on  moyen  Indirect  de  faire  tom- 
ber le  concordat,  et  qu'un  créancier  ne  pût,  par  la  menace  d'exer- 
cer de  telles  poursuites,  arracher  au  failli  des  avantages  parti- 
culiers. Mais  cette  disposition  a  été  supprimée,  sur  le  moUf,  entre 
autres,  qu'il  ne  fallait  pas,  en  matière  de  délits  qui  Intéressent 
l'ordre  public,  faire  dépendre  le  délai  de  la  prescription,  par  dé- 
rogation au  droit  commua,  de  la  seule  volonté  des  créanciers 
desquels  émane  le  concordat.  Voici  à  cet  égard  comment  le  garde 
des  sceaux  (M.  Barthe)  s'est  exprimé  :  «  Vous  venez  de  voter  on 
article  où  il  est  dit  que  les  eréanciers  éloignés  pourront  être  liés 
néanmoins  par  le  concordat  quant  aux  intérêts  civils;  maie  comme 
ils  peuvent  avoir  entre  les  mains  les  moyens  de  prouver  le  délit 
de  banqueroute  simple,  pourquoi  les  priverait-on  de  cette  na- 
tion? Il  y  a  plus  :  Je  considère  l'Intérêt  privé  en  cette  circon- 
stance, et  J'admets  que  le  créancier  éloigné  puisse  être  écarté; 
mais  8i  le  ministère  public  n'a  pas  été  éveillé  par  un  avertisse- 
ment, car  les  syndics,  le  Juge-commissaire  et  le  tribunal  de  com- 
merce peuvent  naanquer  aux  obligations  de  la  loi,  le  ministère 
publie,  ne  connaissant  pas  l'existence  du  délit  ne  pourra  pour* 
suivre...  Je  ne  m'arrête  pas  à  l'inconvénient  qui  a  été  signalé, 
savoir,  qu'aucun  créancier  ne  pourra  porter  plainte  sans  nuire 
aux  intérêts  de  la  masse.  Soyez  rassurés,  messieurs;  quand  le 
concordat  aura  été  fait,  la  condamnation  elle-même  n'empêche- 
rait pas  son  effet  quant  aux  intérêts  privés.  Soyez  convaincus 
qu'il  y  aura  toi^ours  de  la  part  du  ministère  public  et  des  tribu- 
naux l'appréciation  la  plus  oonvenable  de  eet  Intérêt  des  créan- 
ciers, sans  toutefois  que  les  intérêts  de  la  morale  publique  et  de 
la  loi  soient  sacrifiés.  »  «-^  Plusieurs  membres  ont  demandé  le 
maintien  do  paragraphe,  en  en  bornant  l'effet  k  ceux  des  créan- 
ciers qui  ont  concouru  ou  pu  concourir  au  concordat;  on  a  même 
proposé  un  amendement  dans  ce  sena^  néanmolnSi  la  chambre  a 
r^eté  le  paragraphe  en  entier. 

861*  De  même  que  la  qualité  de  banqueroutier  simple  ne 
rend  point  Incapable  d*un  concordat,  de  même  la  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'annuler 
de  plein  droit  le  concordat  déjà  voté.  «  Il  peut  être  dans  l'intérêt 
des  créanciers ,  a  dit  le  rapporteur,  de  maintenir  le  concordat, 
quoique  le  failli  concordataire  soit  condamné  pour  banqueroute 
simple ,  ai  cette  condamnation  est  légère.*.  «-*  t'intérêl  des 
créancière  est  ce  qui  domine  dans  la  forasatlon  du  ooncordat,  et 
doit  dominer  aussi  dans  la  oooservation  du  concordat.  •—  81  le 
failli  concordataire  est  mis,  par  l'effet  de  sa  condamnation  comme 
banqueroutier,  dans  rimposslbilité  d'exécuter  le  concordat,  alors 
les  créanciers  auront  l'action  en  résolution  du  concordat,  en 
sorte  que  leurs  Intérêts  seront  toujours  à  couvert;  dès  lors,  il 
paraissait  inutile^  et  même,  sous  ce  rapport,  préiudiclable,  d'ad- 
mettre ce  nouveau  principe  que  la  condamnation  en  banqueroute 
simple,  Intervenue  depuis  le  concordat,  aurait  pour  effet  d'annu- 
ler ce  traité  de  plein  droit;  c'eût  été  en  contradiction  avee  les 
articles  déjà  votés,  et  Ceût  été  nuire  à  llntérêt  des  créanciers 
qui  peut  recommander  le  principe  de  t'irrévocabititê  du  concor- 
dat. »  Mais  le  tribunal  apprécie  les  faits  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation en  banqueroute  simple,  et  il  annule  le  traité  si  ceslaite 
lui  paraissent  asses  graves  pour  entraîner  cette  conséquence. 

661.  Sous  le  code  de  1807,  il  ^  été  décidé  que  lorsque  Je 
iàllii  a  été  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel,  comme 
coupable  de  banqueroute  simple,  faute  d'avoir  tenu  des  livres  ré- 
guliers, le  concordat  qu'il  a  précédemment  obtenu  de  la  majorité 
de  ses  créanciers  ne  doit  pas  être  annulé  pour  ce  seul  motif, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  521  c.  com.  (Irib.  com. 
de  Paris,  30  août  1830,  aff.  Du  val)*  — En  cas  pareil,  le  rcfet 
de  l'action  dea  créanciers  se  fondait  sur  ce  qu'ils  avalent  codmi 
avant  le  concordat  les  causes  de  banqueroute  simple,  et  qu'Us 
se  sont  rendus  non  recevables  à  se  plaindre*  -^  La  base  de  t*j 


Tacte  de  remise  est  valable,  et  que  raanulation  de  Taete  qui  ceatenail  la 
remise  ne  pennet  plus  d'invoquer  ce  moyen  de  libératisn;— Rejette  le 
pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Paris,  du  SI  aoét  18te. 
Du  8  août  ieâ7.-G.  C.«  sect.  req.-MM.  Betten,  pr. -Pardessus,  lap. 
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gameotation  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  passage  de  la  disons- 
stoo  de  la  toi  qu'on  vient  de  citer,  à  savoir  que  le  dol  opposable 
atteréaocter  est  celui  qui  provient  de  la  dissimulation  de  l'actif; 
malléguerait|  en  outre,  que  sous  la  loi  de  1858,  on  a  repoussé  la 
prétention  de  ceux  qui  soutenaient,  squs  le  code  de  1807  qu'un 
concordat  pe  pouvait  être  accordé  au  banqueroutier  simple. 

9SS.  Comme  dans  les  contrats  ordinaires,  les  conditions  il« 
Iteiles  oq  contraires  aux  mœurs  et  à  l'ordre  public  rendraient 
Dol  le  concordat  intervenu  entre  le  faitli  et  ses  syndics  (V.  Obli- 
gation). -^  Mais  il  serait  possible  qu'en  raison,  soit  du  défijtut 
da  corrélation  entre  les  clauses  du  concordat,  soit  de  l'exécution 
donnée  de  bonne  foi  à  la  plupart  des  clauses  qui  y  seraient  ren- 
fermées, on  sentit  la  nécessité  de  limiter  la  nullité  à  la  clause 
itieinte  du  vice  allégué»  —  luge  en  ce  sens  ;  1*  que  la  nullité  de 
qnelqoes-unes  des  stipulations  Insérées  dans  l'acte  d'atermoie- 
ment n'entratne  pas  la  nullité  des  autres  (Turin,  22$  vent,  an  IS, 
V.  n*  78S-1*};— f*  Que  bien  que  l'engagement  souscrit  par  un 
i^illi,  an  profit  d'un  créancier»  pour  obtenir  son  adhésion  au  con- 
cordat, soit  illicite  (surtout  lorsque  ce  créancier  est  l'un  des 
syndics)  et  puisse  être  annulé  même  sur  la  demande  du  failli,  néaq- 
BolDs,  en  cas  pareil,  11  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  demande  recon« 
vcntionnelle  des  syndics ,  à  annuler  le  concordat,  alors  que  le 
fliiti  a  rempli  toutes  les  conditions  quo  cet  acte  lui  imposait  (Paris, 
l!|nill.  1837)(1). 

9«4.  L'annulation  et  la  résolution  se  distinguent  non-seule- 
Bent  quant  aux  causes  qui  donnent  ouverture  à  l'une  ou  à  l'autre 
dsees  actions,  mais  encore  quant  aux  effets  qu'elles  produisent, 
U  première  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  mémo  point 
oè  elles  étalent  avant  le  concordat;  |a  seconde,  au  contraire,  est 
sms  effet  rétroactif.  —  Quand  l'annulation  est  prononcée,  même 
ssr  la  demande  cfun  ou  de  plusieurs  créancierSi  le  concordat  egt 
aséanti,  et  tous  les  créanciers  sont  remis  dans  la  même  sUuaiion 
fnes'il  n'en  était  Jamais  intervenu  (Conf,  H.  Pardessus,  loc.  cîl.}« 

••ê.  Le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  chambre  deg 
ptirs,  vonlait  que  la  résolution  du  concordat  pour  inexécution 
des  engagements  pris  par  le  failli  ne  pût  être  demandée  que  par 
la  majorité  des  créanciers  exigée  pour  le  former,  conformément 
SQ  principe  que  les  parties  qui  ont  concouru  à  la  formation  d'un 
contrat  ont  seules  capacité  pour  le  diaeoudre.  Cette  disposition 
Ait  coBbatlne  à  la  ebaosbre  des  députés,  eu  le  principe  contraire 
Hait  par  prévaleir ,  «-  Voiei  eemment ,  à  cet  égard ,  s'exprimait 
M.Qacsnaiitt,  rapperteer  s  «  Votre  eommissien  a  pensé  qne  le  con- 
eoers  de  la  majorité  ne  pouvait  être  exigé)  qu'après  le  concor- 
dat formé,  il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  communauté,  plus 
de  majorité,  plus  de  minorité»  plus  de  droits  collectifs  ;  quecha- 
can  peut  poursuivre  rexerdce  de  ses  droits  Individuels  par  tous 
les  moyen»  gel  lui  resteat  ee  vertu  du  oooeerdat)  que  la  ma|o- 
rlté  serait  souvent  impossible  à  retrouver,  s'il  s'est  éeoqlé,  par 
nsmple,  pkialeofeeaiiées  éspale  la  formation  du  concordat;  que 
M  serait  ••omettre  è  une  eondiUen  Impossible  la  résolution  qu'il 
Inperte  de  preeonoer;  qull  pourrait  noême  arriver  quo  ia  vajo- 


^^mm 


(1)  Mtfém  t  -^  (Cavslau  C.  Degey.)  —  0  mars  18S8,  le  slear  Doguv, 
lûlU,  eblieot  un  eODcerdet*  -^  Il  parait  que  pour  taioere  la  résistance  do 
fia  des  eyodles  provitotree ,  le  lienr  Cavelaa ,  H  souscrivit  à  ce  dernier 
VUtoe oicCe  do  1 ,000  fr.  chacun,  datés,  par  anticipation,  du  9  mars  18S5. 
—  Ospeis,  Degey,  remis  à  la  iéie  de  ton  commerce,  en  demande  la  nol- 
Mi.  •*»  Le  4  avr.  18S7,  jagemeat  da  tribnnal  de  Parie,  oai  ordonne  que 
daas  le  huHiIflê  les  qnatre  acceptations  dont  s^atit  seront  remisée  à  Da- 
gay,  etc.;— Meiare  Cavelaa  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande 
reeeateetlonneltey  «  attenda  qa*il  résolte  des  débais  et  faits  de  ia  caqae 
^Cavabe,  Tan  des  syndics  provisoires  de  la  faillite,  s'est  fait,  en  abu- 
iMt  de  eelte  qualité,  eooscrire  par  le  failli  qnaire  acceptations  en  blaoc , 
d'ieseaMe  4,000  (r.;  que  ees  acceptations ,  pour  lesquelles  Cavelau  a'a 


aaeoae  valeur,  ont  été  imposées  par  lai  comme  condition  de  son 
este  en  fevev  d«  coaoordat  obtenu  par  Dnguy,  e(  avant  de  délibérer  sur 
sa  position  ;  —  Attenda  que  de  pareillee  conventions  sont  contraires  à 
Mre  poblie,  pilsqu'elles  ont  poar  effrt  de  fausser  lee  dispositions  de  la 
M  stda  tremper  une  partie  des  créaaciefs  de  la  masse;  -*-  Que  le  code 
éeeamsMraa,  en  ealgeaat  que  le  fUlli  réunit  à  la  fois  la  majorité  en 
•embee  et  lea  tfeis  quarts  en  somme,  a  eu  évidemment  poar  bat  de  pro- 
tdgsr  Us  ftniéelie  de  la  mlneriié}  -*  Qae,  sila  loi  a  voulu  que  la  mloo- 
iHèea  eemU  au  voie  de  la  majorité,  cela  ne  peut  s'entendre  d'an  vote 
vldépar  IliÉneaee  de  eombinaisons  contraires  aux  intérêts  de  la  masse. 
—  i^u'à  regard  de  la  minorité  des  créanciers,  de  pareilles  combinaisons 


nié  fût  désintéressée  et  qu'elle  n'eût  plus  aucun  Intérêt  h  f^ire 
prononcer  la  résolution  »  (séancee  des  4  et  H  avril  1 838,  V.  tf onit. 
des  SI  et  6  avrll),-^  u  a  été  jugé  en  Belgique ,  soua  l'empire  du 
code  de  1807,  qu'un  seul  créancier  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion  du  concordat  pour  inexécution  de  ses  clauses  de  la  part  du 
failli  (Bruxelles,  18  avril  1816)  (â).-*-On  comprend,  an  surplus, 
que  les  tribunaux  doivent  se  montrer  tràs-réservés  quant  à  la 
demande  en  résolution  faite  par  un  seul  créancier)  ils  doivent 
apprécier  les  circonstances  de  manière  è  tempérer  autant  que 
possible  la  rigueur  de  la  loi. 

960.  Pe  ce  que,  comme  le  disait  M.  Quesnault,  Il  n*y  a  pins, 
après  le  concordat,  de  lien  commun  entre  les  eréanelers  eoncor- 
daUirea,  de  ce  qu'il  n'y  a  plus  que  des  droits  individuels,  faut-ll 
conclure  que  le  coocordst  résolu  sur  la  demande  d'un  eréaneier 
ne  le  serait  pas  pour  cela  è  l'égard  de  tous?  Dana  œ  système,  oa 
dit  qu'on  ne  saurait  appeler  un  oréanoier,  qui  peut  avoir  été  payé 
de  son  dividende,  k  proQter  de  la  résolution  obtenue  par  un  autre, 
et  qu'li  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  demander  lui-même.  «  Le  con- 
cordat, a  dit  H»  Teste  dans  la  discussion,  est,  quanta  ses  résuN 
tats,  un  acte  divisible,  et  la  résolution  ne  doit  avoir  d'elTet  qu'à 
l'égard  de  oelul  qui  l'a  demandée.  »  ^  Mll«  Duvergler,  Gollect. 
des  lois,  t.  38|  p.  999.  et  Uinné,  p.  968,  se  prononcent  dans  le 
même  sens*  —  li  a  été  luge  ainsi  que  l'ineiécoUon  du  eonoordat 
à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  ne  fait  pas  revivre  la  faillte  de 
plein  droit,  et  qu'en  conséquence  le  créancier  conserve  le  droit  de 
poursuivre  son  débiteur,  même  par  corps,  en  vertu  tant  du  con- 
cordat que  du  titre  originaire  (Paria,  ti  août  1845, aff.  Gendrop 
C.Tondu),-*'Mais  cette  interprétation  est  combattue  par  mm.  Par^ 
dessus,  n*  12ttl  \  Bédarride,  t,  S,  n«  838;  Banault,  1. 1,  n«  400, 
et  Renouard,  t.  S,  p.  iû2,  qui  se  fondent  sur  le  principe  dMndi- 
visibilité,  que  M*  Quesnault  a  souteou  en  répondant  à  M.  Teste. 
<  Admettre,  disait  M.  Quesnault,  la  divitibililé  du  ooncordat, 
Q*e8t  cbanger  tout  à  fait  les  conditions ,  les  bases  sur  lesquelles 
11  repose  I  o'est  fausser  tous  les  caioula  en  vertu  desquels  u  a  été 
consenti  par  le  failli  et  par  lea  crèancters.  «  El  cela  est  très* 
exact.  L'annulation  ou  la  résolution  sont  prononeéea  par  le  trlbu« 
nal,  qui,  conformément  è  l'art.  S23,  a  nommé  oa  ]uge-eommi8- 
salre  et  un  eu  plusieurs  syndics.  L^lndlvisibilité ,  en  oas  pareil, 
existera  par  la  force  dee  cboses,  puisque  les  syndiea  désignés,  et 
qui  d'ordinaire  seront  les  anciens,  devront  procéder  sur  leg  erre- 
ments antérieurs  au  concordat,  ainsi  que  l'expriment  les  art.  3S2 
et  sQlv,  c.  corn,  -^  Mais  lorsque  le  tribunal  n'aura  pris  auoune 
de  ces  mesureSi  et  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  provoquées  par 
les  créandera  qui  voudront  profiter  de  la  réaolution,  le  Jugement 
devra  conserver  son  caractère  purement  Individuel.  Par  suite, 
ils  ne  seront  pas  fondés  à  prétendre  qu'Us  sont  rentrés  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits  contre  le  failli  sons  la  défalcation  réglée 
par  l*art.  MO  c.  com. 

9^9.  Au  reste.  Il  pourra  arriver  qu'au  Uou  d'ordonner  le 
résolution  ouFannulatlon  du  concordat,  le  tribunal,  a'il  lui  ap'* 
parait  quo  le  fait  sur  lequel  t'actioit  repose  oenstltoe  un  défaut 

ont  pour  résQltat  de  libérer  leur  débiteur  à  des  oondltioas  onéreuses  • 
tandis  que  sans  ces  mapauvres  leur  débiteur  serait  re^té  sous  le  poids  de 
toute  sa  dette  et  d^un  contrat  d'union  ;  —  En  ce  qui  iMicbe  la  deonande  re« 
conventionnelle  de  Cavelau,  tendant  b  ce  que  la  nullité  du  concordat  soit 
prononcée  : .—  Attendu  que  CaveUa  a  consenti  aux  prépositions  de  Dn« 
guy  i  qoe  les  dividendes  promis  ont  été  pa^és  comptant;  que  Cavelaa  ne 
peut  être  admis  b  attaquer  le  concordat  auquel  il  a  volontairemeat  coa* 
couru ,  et  qui  a  re^  la  sanction  de  la  justice.  « — Appel  par  Cavelau«  ^ 
Arrêt. 

La  coca  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coaflnne,  etc. 

Da  11  JoilU  1837,-C.  de  Paris,  t*  cb.-M.  Hardoin,  F« 

(t)  (fà\\\.  Tacl(  et  Dumortier.  )  -^  La  coua;  -^  Attendu  que  le  cee« 
cordât  fait  par  les  créanciers  et  les  faillis  est  le  résultat  de  la  volonté  réunie 
des  premiers  qoi  ont  contracté  avec  lea  derniers  t"*-  Qu^U  résulte  daee 
principe  que,  dans  le  cas  d'ioexécation  du  concordat  »  ce  ne  serait  toot 
au  pins  qoe  la  masse  des  créanciers  ou  leurs  syndics  qui  ponrraient  de- 
mander la  résolution,  fi  toutefois  ce  système  était  admissible } «^ Que • 
dans  l'espèce,  révénemeat  de  la  noa-ex^cution  est  prévu  par  le  eonoordat 
même,  et  ne  porte  que  la  pénalité  de  rexigibiiité  dee  termes  de  pajemeet 
ui  restaient  b  faire ,  mais  aucunement  que  toute  la  créanoe  serait  exigif 

le  ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  e«t  appel  au  néant  ;  -*»  limée* 
dant,  etc. 

Dn  18  avril  1816. -G.  d'appel  do  Bruxelles,  1^  ob. 
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de  payement  encore  pins  qu'âne  inexécution  du  concordat,  fasse 
déclarer  une  seconde  faillite,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  526. 

Si  p  le  traité  contient  une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexé- 
cation ,  c'est  cette  clause  qui  devra  être  appliquée.  Il  a  été  Jugé 
ainsi ,  que  la  résolution  pour  inexécution ,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée lorsque  le  concordat  renferme  une  clause  pénale  relative 
à  ce  cas  (Bruxelles,  48  avril  4816,  aff.  Tack,  V.  n*  865). 

968.  Tous  les  créanciers  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'action  en  nullité  ouverte  par  Tart.  818,  et  ceux  qui  ont  adhéré 
; .  an  concordat,  et  ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti,  et  ceux  enfin  dont 
v^  la  créance  n'aurait  été  reconnue  qu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation,  ou  après  le  Jugement  d'ho- 
mologation. Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Renouard,  t.  2, 
p.  87.  —  II  a  été  jugé  dans  ce  sens,  sous  le  code  de  1807,  que 
le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  concordat  obtenu  par  la  fraude 
du  failli  appartient  aussi  bien  aux  créanciers  qui  ont  été  forclos 
qu'à  ceux  qui  l'ont  signé  (  Lyon,  45  mars  1838)  (1). 

SB9.  On  a  vu  toutefois  ci-dessus,  n«*  797,  925, 952,  qne  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  sont  pas  obligés  par  le 
concordat.  Il  suit  de  là  qu'ils  n'ont  ni  intérêt  ni  qualité  pourdeman- 
der  la  nullité  de  ce  traité.  Mais  si  des  créanciers  de  celte  catégorie 
ont  perdu  leur  qualité  privilégiée,  soit  par  la  péremption  de  leur 
Inscription,  soit  par  une  renonciation  volontaire,  alors  Us  rentrent 
dans  la  classe  des  créanciers  ordinaires,  et  comme  tels,  Us  Jouis- 
sent des  mêmes  avantages.  On  ne  pourrait  pas  les  traiter  plus 
défavorablement  que  les  créanciers  qui  n'auraient  fait  reconnaître 
leurs  droits  que  depuis  l'homologation. — Jugé  dans  ce  sens  qu'un 
tribunal  qui  admet  à  demander  l'annulation  d'un  concordat  un 
créancier  dont  l'hypothèque  a  été  périmée  depuis  l'homologation, 
ne  contrevient  pas  à  l'art.  520  c.  oom.,  qui  exclut  les  créanciers 
hypothécaires  des  délibérations  relatives  an  concordat  (ReJ., 
i2déc.  4827)  (2). 

890. 11  est  même  des  créanciers  ordinaires  qui  ne  pourront 
pas  profiter  de  la  résolution  et  auxquels  on  ne  saurait  l'opposer. 
Ce  sont  ceux  qui,  avant  la  résolution  prononcée,  auront  reçu  l'in- 
tégralité dn  dividende  convenu.  Ce  que  nous  disons  n'est  point 

(1)  Eipie$  :  —  (COle  C.  Bertholat.)  —  Bertholat  a  fait  fuillte  et  a  ob- 
tenu de  ses  créanciers  ob  concordat.  Cête ,  Tan  des  créanciers  de  la  fail- 
lite, qni  ne  e'eet  point  présenté  an  concordat,  en  demande  la  nallité.  Il 
prétend  que  Berlholat  a  recueilli  des  biens  considérables  dans  la  sacces- 
sioa  de  sa  mère,  et  que  ses  biens,  qu^il  a  en  soin  de  dissimuler  à  ses 
créanciers ,  sont  plus  que  suffisants  pour  balancer  le  passif  de  son  bilan. 
-—  Berlholat  répond  que  les  délais  pour  former  opposition  an  concordat 
sont  expirés,  et  que  la  demande  en  nullité  formée  par  Céte  est  dès  lors 
non  recevable.  —  Jugement  qui  accueille  ce  dernier  système.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  parties  qui  ont  signé  an  concordat 
conservent  toujours  le  droit  de  l'attaquer  et  d'en  demander  la  nullité , 
dans  le  cas  où  leur  consentement  aurait  été  surpris  par  le  dol  et  la  fraude; 
qu^ii  n'existe  pas  de  motifs  pour  que  ce  droit  n'appartienne  pas  également 
au  créancier  forclos  qui  aurait  aussi  à  se  plaindre  de  dol  ou  de  fraude 
commis  à  son  égard  ;  qu'on  ne  peut  alors  lui  opposer  les  art.  523  et  524 
e.  com. ,  qui  ne  s'appliquent  que  dans  les  cas  ordinaires ,  et  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  punir  le  créancier  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise 
volonté ,  en  lui  étant  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  rendre  inutile  ce  qui  a  été 
décidé  par  la  majorité  des  créanciers ,  et  dans  riotérét  de  la  masse;  — 
Considérant  que  la  demande  a  été  régulièrement  formée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  qui  avait  homologué  le  concordat,  et  qne  la  réserve  de 
M  pourvoir,  insérée  dans  le  jugement,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  pour- 
suite à  l'extraordinaire ,  les  premiers  juges  ayant  statué  an  fond  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  la  faillite  de 
rintimé  a  été  consentie  par  lui  pour  se  soustraire  au  payement  d'une  dette 
légitime  ;  que  sa  position  n'était  pas  telle  qa'elle  exigeât  la  suspension  de 
ses  payements  ;  que  les  créanciers  qui  figurent  au  bilan  et  dans  le  con- 
cordat ne  sont  évidemment ,  par  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs  dettes, 
que  des  créanciers  de  complaisance  que  l'intimé  a  fait  agir  à  son  gré  ; 
que  ce  n'a  été  qu'après  le  concordat  et  le  jugement  qui  Ta  homologué, 
qne  l'appelant  a  été  instruit  de  la  fraude  et  du  dol  commis  à  son  égard 
pour  le  priver  de  sa  créance  ;  —  Infirme. 

Du  15  mars  i858.-C.  de  Lyon,  1'*  ch.-M.  Godard  de  Belbeuf,  1**  pr. 

(2)  Btpèoê  .'  —  (Hérit.  Guillon  C.  créanciers  Guillon.)  —  Ainsi  jugé 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon.  —  Les  deman- 
deurs ont  proposé  plusieurs  moyens  :!**...  2«  Violation  de  l'art.  520  c. 
eom. ,  en  ce  qu'un  créancier  hypothécaire ,  qui  n'avait  pas  voix  délibé- 
rative  an  concordat,  a  néanmoins  été  admis  à  l'attaquer,  sous  prétexte 
qu'ayant  laissé  périmer  son  inscription  postérieurement  à  l'homologation 
du  concordat,  il  rentrait  dans  Ut  catégorie  des  créanciers  chirograpbaires; 


contradictoire  avec  le  principe  que  nous  venons  d^établir,  car 
en  recevant  leur  dividende»  les  créanciers  ainsi  satisfaits  ont 
perdu  leur  qualité  :  peu  leur  Importe  que  le  concordat  reçoive  ou 
non  son  exécution  quant  aux  autres  créanciers.  Le  failli,  en  exé- 
cutant les  clauses  de  son  traité,  quant  à  eux,  s'est  libéré  défini- 
tivement à  leur  égard  :  Ils  n'avaient  aucune  plainte  à  former.  Us 
ne  doivent  donc  pas  profiter  de  la  résolution  obtenue  par  un 
autre.  Tel  est  aussi,  sur  ce  point,  l'avis  émis  par  MM.  Bédarrlde 
et  Esnault,  loc,  cit. 

89t.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser,  avec  M.  Pardessus, 
n*  4251,  que  l'art.  4244  est  applicable  au  failli,  et  qu'en  con- 
séquence, les  Juges  peuvent  lui  accorder  des  délais  modérés 
moyennant  caution.  Nous  estimons  aussi,  avec  le  même  auteur, 
que  le  débiteur  peut  faire  cesser  les  effets  de  la  résolution,  en 
satisfaisant  le  demandeur,  tant  qu'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  Jugée  n'aura  pas  prononcé* 

999.  Si  l'inexécution  du  concordat  est  due  à  toute  autre 
cause  qu'à  un  fait  reprochable  au  failli,  les  tribunaux  n'accorde- 
ront pas  la  résolution  ;  Us  fixeront  au  débiteur  des  délais  pour 
s'acquitter.  SI  cette  Inexécution  provient  d'un  fait  imputable  aux 
créanciers,  la  résolution  sera  refusée,  à  plus  forte  raison.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  femme  qui,  dans  un  concordat 
obtenu  par  son  mari,  a  cautionné  celui-ci  et  a  été  chargée  d'ad- 
ministrer les  biens  de  la  faillite  et  de  procéder  à  leur  vente ,  ne 
peut  demander  la  nullité  du  concordat  pour  défaut  d'exécution, 
si  cette  inexécution  provient  de  son  fait,  alors  même  que  les 
syndics,  sur  sa  demande  d'une  autorisation  de  vendre  les  Immeu- 
bles, afin  de  remplir  les  engagements  du  concordat,  auraient  ré- 
pondu qu'ils  n'étaient  pas  d'avis  de  donner  cette  autorisation , 
ce  refus  ne  devant  être  considéré  que  conmie  un  simple  avis 
(Req.,  9  Janv.  4821)  (3). — En  cas  pareil,  en  effet,  la  femme  au- 
rait dû  s'adresser  aux  tribunaux  pour  vaincre  le  refus  des  syndics, 
et  être  par  là  mise  à  même  de  payer  le  second  dividende  stipulé 
dans  le  concordat  (le  premier  avait  déjà  été  jugé  par  elle),  et  par 
suite  de  remplir  la  mission  dont  elle  était  chargée. 

998.  C'est  aux  créanciers  qui  ont  à  se  plaindre  de  Plnexé- 

—  3^  Violation  de  l'art.  4338  c.  civ. .  en  ce  qu'un  créancier  cbirogra- 
phaire,  après  avoir  signé  le  concordat ,  consenti  l'homologation ,  poursuivi 
ou  reçu  le  payement  de  son  dividende ,  a  été  déclaré  habile  à  critiquer  le 
concordat ,  sous  prétexte  de  doi  et  de  frande  de  la  part  dn  débiteur;  -^ 
4^  Violation  de  la  chose  ingée  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cow 
d'appel  a  rapporté  le  jugement  d'homologation,  quoiqu'il  eût  été  pleine- 
ment exécuté ,  et  qu^on  ne  Teût  attaqué  ni  par  appel,  ni  par  requête  civile, 
ni  par  tierce  opposition  ;  —  5*  Fausse  application  de  rart.  4304  c.  civ«, 
et  violation  de  Tart.  523  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  admis  l'op- 
position formée  à  un  concordat ,  deux  ans  après  sa  signature ,  par  des 
créanciers  qui  y  avaient  comparu  et  qui  l'avaient  consenti  et  exécuté.  -- 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  dn  cons.). 

La  Goua;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  que  ladite  cour  n'avait  pas  jugé 
que  les  créanciers  hypothécaires  avaient  voix  délibérative  an  concordat 


passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers;  —  Sur  le  troisième ,  que  l'on 
peut  dire  qu'il  y  ait  en  exécution  volontaire  d'un  acte ,  lorsque  Ton  igi 


igno- 


faire  résulter  n'a  été  rendu  ni  sur  la  même  cause  ni  entre  les  mêmes  par- 
ties ;  —  Sur  le  cinquième ,  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action 
fondée  sur  une  frande  nouvellement  découverte,  postérieurement  au  ju- 
gement d'homologation  du  concordat,  et  qu'en  prononçant,  dans  cet  état 
de  choses ,  la  nullité  de  ce  concordat ,  la  cour  royale  de  Lyon  s'est  con- 
formée aux  principes  généraux  dn  droit,  qui  ne  fontcounr  la  prescrip- 
tion qu'à  partir  du  jour  où  la  fraude  a  été  découverte  ;  que,  d'ailleurs, 
si  les  défendeurs  à  la  cassation  s'étaient  bornés  devant  les  premiers  juges 
à  former  opposition  au  concordat ,  ils  l'avaient  étendue  oevant  la  cour 
royale  au  jugement  d'homologation ,  sur  lequel  dès  lors  ladite  cou  ent  à 
prononcer;  —  Rejette. 

Du  42  déc.  4827.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèie,  l"  pr.-Camet,  lap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert  et  Guillemin ,  av. 

(3}  (Dame  Basile  C.  faillite  de  son  mari.)  —  La  ooun  ;  —  Attendu 
qne  la  cour  royale  en  décidant  que  si  le  concordat  n'avait  pas  été  exécuté, 
c'était  par  le  fait  même  de  la  demanderesse  et  non  par  celui  des  cféaai- 
ciers ,  n'a  décidé  qu'un  point  de  fait;  d'où  la  cour  d'appel  a  légitisM' 
ment  conclu  que  la  veuve  Basile  était  non  reoevable  à  demander  la  i^si* 
liation  de  ce  concordat  ;  qu'une  pareille  décision  ne  peut  foumirouveitaie 
à  cassation  ;  —Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen .  dn 
29  août  4824. 

Du  9  janv.  1824 .-G«  G. y  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-RousBeaH ,  rap. 
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cqUod  des  oondittODs  do  concordat  à  en  demander  la  résolotion. 
Cette  rteolutlon  n'a  pas  tien  de  plein  droit,  pas  pins  qne  dans 
les  contrats  ordinaires^  car  le  législateur  de  1838  n*a  pas  dérogé 
an  r^les  établies  à  cet  égard  en  matière  de  contrats  synallag- 
natiques.  Il  a  élé  jugé ,  en  conséquence,  que  Tinexécution  du 
concordat  par  le  débiteur  dans  les  délais  fixés  ne  suffit  pas  pour 
emporter  la  déchéance  du  bénéfice  de  cet  acte  à  son  égard,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  le  créancier  :  <  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que,  par  le  concordat  obtenu  par  Crouzet 
et  homologué ,  les  créances  ont  élé  réduites  à  un  dividende  de  3 
poar  1 00  ;  que  Fize  n'a  point  mis  Crouzet  en  demeure  d'eiécuter 
le  concordat  après  le  délai  fi&é ,  et  que  la  résolution  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  »  (Paris,  3*  cb.,  3  déc.  1842,  M.  Pécourt,  pr.,  aff. 
Crouzet  C.  Flze).  —  Il  en  est  de  même  dans  l'bypothèse  où  le 
concordat  exprime  que  cette  résolution  résultera  du  défaut  d'exé- 
cution. L'art.  1656  c.  civ.  porte,  en  effet,  que  dans  le  cas  même 
•ù  les  parties  s<>nt  convenues  qu'à  défaut  dVxécution  des  clauses 
de  son  contrat  par  le  débiteur,  la  convention  sera  résolue  de 
plein  droit,  le  débiteur  peut  se  libérer  tant  que  le  créancier  ne 
lut  a  pas  fait  sommation,  et  le  même  article  n'interdit  au  Juge 
d'accorder  des  déUis  qu'après  cette  sommation.  A  plus  forte  rai- 
son donc,  faut-il  décider  ainsi,  quand  le  concordai,  au  lieu  de 
contenir  une  clause  qui  prononce  la  résolution  de  plein  droit,  se 
borne  à  dire  que  l'inexécution  des  conditions  emportera  résolu* 
lion.  -^  Il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens ,  que  la  déchéance  imposée 
à  un  failli  d*ns  son  concordat  pour  le  cas  où  il  ne  payerait 
pas  exactement  au  terme  les  sommes  auxquelles  11  s'est  eujgagé 
peut  ne  pas  être  prononcée  par  les  tribunaux,  si  le  créancier  qui 
réclame  avait  reçu,  à  cette  époque,  une  partie  de  son  dividende 
et  si  les  autres  avaient  été  satisfaits  (Req.,  17  avril  1817  (1); 
T.,  an  surplus,  v*  Obligations). 

8741.  Remarquons,  du  reste,  avec  H.  Lainné,  p.  370,  qne  la 
résolution  n'est  pas  la  seule  voie  ouverte  aux  créanciers,  en  cas 
d'inexécution  du  concordat.  Aux  termes  de  l'art.  1184  c.  civ., 
Ils  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  traité,  et  ils  ont  sou- 
vent plus  d'intérêt  à  agir  ainsi  que  de  faire  revivre  l'état  de  fail- 
ite  de  leur  débiteur. 

87&.  Comme  toute  action  en  nullité  on  en  rescision  dont  la 
dorée  n'a  pas  été  limiiée  à  un  délai  m  Indre,  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  pour  dol  ou  fraude  dure  dix  ans ,  à  partir  du  Jour 
où  le  dol  a  été  découvert.  MM.  Boulay-Paty,  u«*  276  et  277; 
Pardessus,  n*  1250,  et  Bédarride,  t.  2,  n*  615,  sont  également 
de  cet  avis.  C'e>t  alubi  qu'un  a  décidé  qu'il  y  a  lien  d'appliquer 
la  règle  générale  de  l'art.  1304  c.  civ.  (Lyon,  !•'  août  1823, 
aff.  MIchaud,  V.  n*  738-4*;  ReJ.,  12  déc.  18i7,  aff.  Guiilon,  V. 
a*  869  )  et  que  cette  action  n'est  prescriptible  que  suivant  les 
règles  da  dioit  commun  (Bruxelles»  21  Juin  1843,  aff.  Leroy, 
▼.  n»  877). 

696.  Dans  quel  délai  doit  être  Intentée  l'action  en  résolotion  ? 
Il  a  été  répondu  à  cette  question  en  1835  (  séances  des  19  et  20 
février)  par  M.  Quesnauii,  alors  commissaire  du  roi,  que  la  de- 
mande en  résolution  du  concordat  «  ne  pouvait  avoir  d'autre 

(1)  (Lesage  C.  Havard.)  ^  La  cour;  —  AiteDda,sar  le  caractère  de 
titre  primitif  et  la  violatioo  dfs  art.  157  et  187  c.  com.,qQ'iDdépendani- 
■leni  du  concordat  survenu ,  le  réclamant  no  jostiâe  aullement  du  carac- 
tère de  son  titre,  et  qu'aucune  dos  pièces  jointes  au  pourvoi  no  l'indique  ; 

Sur  le  moyen,  au  fond,  la  violation  de  l'art.  1176  oi  fausse  application 
de^i  autres  articles  précité»  :— Attt-ndu  quVn  ayant  égard,  d'une  part,  aux 
obéititsaoces  et  offres  réelles  do  débiteur,  dés  le  principe  et  avant  l'action 
înlpotéf  ,  d'autre  part,  auK  débats  nés  de  leurs  comptes  respectifs  devant 
lo  tribunal  des  sommes  précédemment  acquittées,  contestées  et  reconnues 
CBfaite  aua  faits  et  circonstance?,  la  cour  royale,  en  les  appréciant  et  en 
refusant  la  déchéance  de  la  remise ,  s'est  conformée  à  la  disposition  de 
Tan.  1175,  n'a  aucunement  violé  l'art.  1 }  76,  oi  fait  une  fausse  application 
des  antres  articles  eues ,  1250  et  1251  du  même  code  civii  ;  ^  Rejette. 

Du  17  avril  1817.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Bollon,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)  (Leroy  C.  Degroodt.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  connaissance 
des  oppositions  au  cuncordat  est  formellement  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce ,  lorsqu'elles  f^ont  fundi^es  sur  des  causes  dont  ces  tribunaux 
feuv«  ot connaître;  —  Attendu  qu^il appartient  aux  tribunnox consulaires, 
wk\  termes  de  l'art.  523  c.  com.,  de  connaître,  lors  de  la  demande  en 
homologation  du  concordat,  des  causes  do  fraude  qui  peuvent  la  faire  re- 
jeter ; 

Attendu  qu'une  des  conditîoDS  essentielles  pour  l'obtention  du  coo- 
«erdat  osl  do  réunir  en  sa  faveur  i'aisintment  de  la  majorité  dos  créaa- 
Tom  XXIV. 


terme  que  les  termes  fixés  dans  le  concordat  Ini^Bême ,  etlmpo* 
ses  au  failli  pour  l'exécution  des  obligations  que  le  concordat  con- 
tient; qu'ordinairement  ces  termes  ne  sont  pas  très-éloignés  ; 
qu'il  est  impossible  d'ailleurs  d'en  choisir  d'autres;  car  il  y  aura 
toujours  inexécution  du  concordat,  tant  qu'un  des  termes  testera 
à  payer  et  que  le  failli  concordataire  retombera  en  faillite  avanf 
d'avoir  payé  ce  dernier  terme;  qu'il  est  donc  Impossible  d*assi« 
gner  un  autre  terme  à  la  demande  de  résolution ,  et  de  la  faire 
cesser  avant  que  tons  les  termes  de  payement  soient  échus, 
avant  que  le  failli  ait  complètement  exécuté  ses  obligations.  » 
Cette  réponse  ne  résout  pas  entièrement  la  qu«*stion.  Sans  doute, 
l'action  en  résolution  ne  peut  se  prescrire  avant  l'échéance  dea 
termes  fixés  par  le  concordat;  mais  une  fois  cette  échéance  arri- 
vée, la  prescription  ne  s'accomplira  que  par  trente  ans,  confor- 
mément à  la  règle  générale ,  quoique  cette  solution ,  comme  le 
fait  observer  H.  Duvergier,  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  la  loi 
actuelle.  —  H.  Bédarride  enseigne  également ,  n^  636,  que  le 
droit  d'intenter  la  résolution  existe  tant  que  celui  de  demandai 
le  payement  n'est  pas  éteint,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans  ) 
partir  de  l'échéance  du  terme.  Tous  les  auteurs  n'admettent  cepen- 
dant pas  cette  manière  de  voir.  Il  en  est  qui  estiment  que  l'action 
en  résolution  dure  dix  ans.  Mais  cette  opinion  est  contraire  à  la 
volonté  exprimée  par  le  législateur  :  nous  devons  la  repousser. 
MM.  Renouard ,  t.  2,  p.  103,  et  Bolleux,  n*  67 i ,  pensent  que 
l'action  ne  saurait  pas  durer  plus  de  trente  ans  à  partir  de  l'ho- 
mologation du  concordat,  c'est-Mire qu'ils  font  courir  la  pres- 
cription même  avant  l'échéance  des  termes  réservés  au  débiteur 
par  le  concordai,  ce  qui  est  évidemment  Inadmissible. 

899.  C'est  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'est  portée  la 
demande  en  résolution ,  en  présence  des  cautions,  ou  elles  dû- 
ment appelées  (c.  com.  520). —  Jugé  ainsi  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  res* 
cision  de  concordat ,  lorsque  les  causes  sur  lesquelles  elle  se 
fonde  rentrent  dans  ses  attributions;  et  qu'une  pareille  demande 
faite  postérieurement  à  la  clôture  de  la  faillite  ne  doit  pas  être 
suivie  contre  les  syndics  (Bruxelles,  21  Juin  U43  (2). T.  n*'809 
et  suiv.).  Nous  verrons  bientôt  (n**  879  et  suiv.)  l'effet  que  la 
résolution  prononcée  produit  à  l'égard  des  cautions. 

Aet*  s.— f/fots  de  l^annulatùm  ûi  d$la  résolutkm  dis  oonoonlstf* 

—  FaUlUe  wmvflle. 

898.  On  vient  de  voir  (n**  865  et  s.)  que  la  résolution  da 
concordat,  produit,  à  l'égard  du  failli  un  effet  indivisible  et  ab- 
solu ,  tellement  que ,  bien  que  prononcée  sur  la  demande  d'un 
seul  créancier ,  elle  profite  à  tous  les  autres  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  désintéressés  par  le  failli  avant  le  Jugement  définitif  qui 
prononce  la  résolution.  U  en  est  de  même  de  VanntUation  pour 
cause  de  dol.  Quoique  demandée  par  un  seul  créancier,  elle  pro- 
fite à  tous  (V.  cependant  n"  866  et  suiv.,  869).— Mais,  à  l'égard 
des  cautions  qui  sont  intervenues  pour  garantir  l'exécution  du 
concordat ,  des  effets  aussi  absolus  ne  sont  pas  attachés  par  le 

clers  représentant  par  leurs  titres  do  créances  vérifiées  les  trois  quarts  do 
la  totalité  des  sommes  dues  selon  Tétat  des  créances  vérifiies  et  onre- 

{[istréos  (  c.  com.  51 9)  ;  —  Attendu  qoe  les  causes  sur  lesquelles  sa  fonde 
a  demande  en  nullité  do  concordat  rentrent  évidemment,  aux  termes  des 
articles  précités,  dans  la  compétence  des  tribunaui  do  commerce,  puis- 
qu'elles consistent  en  fraudes  qui ,  si  elles  avaient  élé  découvertes  avant 
l'bomologation ,  l'auraient  fait  rejeter  comme  détruisant  la  majorité  sans 
laquelle  le  concordat  ne  pouvait  être  consenti;  doù  il  suit  que  l'excep- 
tion d'incompétence  ne  peut  être  accueillie. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  disposition  do  l'art  523  ne  peot  trouver 
d'application  an  cas  do  fraude,  puisqu'il  est  de  sa  nature  do  dérober  la 
coonaii^sanco  de  son  eiistence,  et  ainsi  do  f«iire  ignorer  l'acte  qui  aurait  fondé 
l'opposition  ;  que  par  conséquent  ce  n'est  que  du  jour  de  sa  découverte  et 
pendant  les  délais  accordés  pur  le  droit  commun  qu'on  peut  l'oiercer^  — 
Attendu  que  l'bomologa  ion  se  confond  avec  le  concordat  et  en  fait  le 
complément,  qu'ainsi  la  ret^cision  de  l'acto  pour  cause  de  dol  et  de  fraude 
entraîne,  comme  conséquence  nécessaire,  le  rapport  du  jugimt^nt  qui  la 
prononçait  et  qui  n'er't  rien  séparé  du  concordai;  —  AtieoH.u  que  le  con- 
cordat remettant  le  failli  dan»  la  jouissance  de  ses  droit»  et  dans  Tadmi- 
nistrHiioo  do  se^  biens ,  c'était  contre  lui  et  non  contre  des  syndics  duat 
les  fonctions  avaient  cessé  que  la  demande  devait  être  intentée;^  Par  ces 
motifs  et  ceux  dû  jugement  dont  appel ,  confirme. 

Du  2i  loin  1843.-C.  d'appel  do  Bruxelles,  i>«  ch. 
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législateur  h  ranéantlssémeul  da  traité.  La  loi  distingue ,  sur  ce 
point,  entre  l'annulation  pour  cause  de  dol  et  la  résolution  pour 
inexécution  des  conditions. 

89#.  Ainsi,  aux  termes  de  Tart.  520,  «  Tannulalion  du 
concordat , $oit  pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnaiion  pour 
banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son  homologation , 
libère  de  plein  droit  les  cautions;  »  tandis  que,  suivant  le  même 
article,  «  la  résolution  du  concordat,  pour  non-accomplissement 
des  stipulations  qui  y  sont  portées ,  ne  libère  pas  les  cautions 
qui  y  sont  intervenues  pour  en  garantir  Texécution  totale  ou  par- 
tielle. »  — -  La  première  de  ces  dispositions  est  Juste,  mais  la 
dernière ,  plus  équitable  que  Juridique  (ce  qui  est  à  nos  yeux 
une  assez  bonne  Justiflcation),  peut  sembler  l*étre  moins.  Aussi 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs  voulait-elle  que  la  résilia- 
tion du  concordat,  de  même  que  son  annulation,  déchargeât 
les  cautions.*  Comment voudriez-vous,  disait  M.  Tripier,  dans 
son  rapport,  que,  lorsqu'un  débiteur  est  dépouillé  de  tous  les 
avantages  du  concordat ,  la  caution  restât  obligée  à  payer  pour 
lui  ?  Le  premier  effet  de  la  résiliation ,  c'est  d'annuler  entière- 
ment le  concordat.  De  ce  moment,  la  règle  de  droite  sauf  les  con- 
ventions particulières,  c'est  que  le  concordai  est  annulé,  sur- 
tout à  l'égard  des  tiers,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  caution  qui 
n'est  intervenue  que  pour  faire  Jouir  le  débiteur  du  bénéfice 
du  contrat.  Quelle  sera  donc  la  position  des  créanciers?  Ils 
auront  b  choisir  :  ou  de  rester  dans  les  termes  du  contrat 
ou  d'en  provoquer  l'annulation.  S'ils  trouvent  que  le  débiteur 
ne  présente  pas  de  solvabilité  suffisante  et  que  la  caution  soit 
bonne ,  c'est  à  eux  de  ne  pas  provoquer  l'annulation ,  et  alors  ils 
conserveront  contre  la  caution  tous  les  droits  que  leur  confère  le 
concordat.  S'ils  trouvent,  au  contraire,  qu'il  y  a  bénéfice  pour 
eux  à  demander  la  résiliation,  la  caution   ne  peut  plus  être 
obligée.  » — Malgré  ces  raisons,  l'opinion  contraire  a  prévalu  par 
ce  seul  motif  que  souvent  le  concordat  n'est  accepté  qu'à  cause 
des  engagements  des  cautions. — Il  suit  de  cette  disposition  que  les 
créanciers  opt  une  double  faculté  :  celle  de  poursuivre  les  cau- 
tions éi  if  en  exiger  l'exécution  du  concordat ,  et  celle  de  faire 
anéantir  ce  traité  à  Pégard  du  failli ,  de  telle  sorte  qu'ils  peu- 
vent agir  coutré  celui-ci  pour  l'intégralité  de  leurs  créances , 
tout  comme  s'ils  n'avaient  Jamais  consenti  de  remise.  SI  donc  la 
161  veut  ^dè  IM  etutloris  sefeât  misée  en  cause  dans  finslance 
en  résolution,  c'est  pour  t^u'elles  puissent  contrélerles  actes 
du  failli  qu'on  prétendrait  donner  lieu  à  la  résolution.  C'est 
aus^l  ce  que 'reconnaît  M.  Bédarride,  t.  2,  n*  645,  qui  fait 
très-blett  remarquer  que  les  cautions  sont  en  droit  de  se  préva- 
loir de  toutes  les  exceptions  qui  profitent  au  failli.  Au  surplus , 
tdlsons  avec  M.  Duvergler,  Collection  des  lois,  p.  38,  sur  l'art. 
5t0  c.  eom.  révisé,  que  si,  par  les  poursuites  directes  contre  le 
fallH ,  les  créanciers  obtiennent  une  partie  du  dividende  à  eux 
promis,  les  cautions  ne  seront  tenues  que  pour  le  complément  de 
ce  dividende.  Il  serait  par  trop  rigoureux  qu*on  forçât  les  cautions 
à  payer  le  dividende ,  et  qu'ensuite  on  poursuivît  le  failli  et 
qu'on  se  fh  délivrer  l'actif  qu'il  petit  posséder. 

88D.  SI  les  cautions  offrent  de  payer  les  dividendes  récla- 
més ,  )a  demai)de  en  résolution  pourra-t-elle  être  continuée?  -^ 
M.  Bédarride  eoseigae  l'aflirmaUve.  Mais  son  opinion  est  contre* 
dite  ^  aveo  raijson ,  p^r  M.  Bolleux,  n*  680,  qui  fait  très-bien 
remarquer  q«e  le  défaut  d'intérêt  doit,  dans  l'hypothèse  prévue, 
faire  tomber  l'action  du  créancier.  Puisque  le  débiteur  peut  lui- 
niéme  arrêter  la  poursuite ,  en  désintéressant  son  créancier,  la 
caution,  dont  l'engagement  ne  saurait  être  plus  onéreux,  doit  Jouir 
du  ménpte  avantage. 

891.  Pe  ce  que  Vannuhtian  du  concordat,  pour  cause  de 
ëol  ou  die  banqueroute  frauduleuse,  libère  les  cautions,  il  suit 
qu'eltos  peuvent  répéter  les  eommes  qu'elles  auraient  payées 
pour  le  failli. 

889.  «  Lorsque,  après  Phomologatlon  du  concordat,  le  failli 
sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra, porte 
l'art.  521  c.  corn.,  prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il 
appartiendra.  »  Oo  proposa,  à  la  chambre  des  députés,  la  sup- 
pression des  mots  :  et  placés  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
afin  que  le  droit  de  prendre  les  mesures  conservatoires  néces*- 
Raires  appartint  égaiemeni  au  tribunal  de  commerce ,  quand  io 


prévenu  est  en  état  de  mandat  d^amener ,  ce  qui  peut  durer 
longtemps  lorsqu'il  est  en  fuite.  Quoique  le  Moniteur  (  de  1858  ^ 
dise  (p.  806)  que  l'article  a  été  adopté  avee  cette  modification  , 
on  voit  que  cet  article  a  néanmoins  conservé,  par  erreur  sans  doute, 
la  première  rédaction.  —  M.  Renouard,  t.  3,  p.  104,ta'héslte  pas 
à  penser  que  celte  omission  ne  met  point  obstacle  à  ce  que .  dans 
le  cas  où  le  débiteur  est  sous  le  coup  d*un  mandat  d'amener,  des 
mesures  conservatoires  soient  prises.  Il  nou3  semble  également 
que  l'intervention  de  l'autorité  Judiciaire  éloignant  toute  Idée  de 
tracasserie,  aussi  bien  dans  le  cas  où  un  Simple  maàdàt  d^ame- 
ner  est  décerné,  que  dans  les  autres  cas  prévus,  ï\  j  à  lieu  pour 
le  tribunal  de  commerce  de  prendre,  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, les  mesures  conservatoires  qu'il  Jugé  utiles.  H  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  le  tribunal  doit  agir  avec  circonspection  dans 
le  choix  des  mesures  conservatoires  qu*ll  ordonne.  Le  débiteur, 
quoique  prévenu ,  est  encore  Sôus  là  présomption  d'innocence  : 
Il  est  encore  à  la  tête  de  ses  affaires  et  les  poursuites  dont  11  est 
l'ohjet  ne  lui  en  enlèvent  pas  l'administration. 

883.  L'art.  S2t  veut  que  les  mesures  conservatoires  ces- 
sent «  de  plein  droit  du  Jour  de  la  déclaration  qu*lt  n'y  a  Heti  à 
suivre ,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolu- 
tion. »  Quand  la  cause  pour  laquelle  de  pareilles  précautions 
avaient  été  prises  vient  à  cesser,  Il  n'y  a  plus  de  motifs  de  les 
maintenir. 

884.  Au  surplus,  chaque  créancier  est  en  droit  de  provo- 

Sier  les  mesures  conservatoires  dont  parlé  l'art.  521.  Leminls- 
re  public  doit  lui-même  donner  avis  au  tribunal  de  commerce 
des  poursuites  exercées  contre  le  failli ,  afiu  que  ce  tribunal  soit 
averti  et  qu'il  prescrive  les  mesures  qu^il  juge  opportunes. 

88ft.  Lorsqu'un  concordat  est  annulé  ou  résolu ,  la  ralllite 
peut  facilement,  ainsi  que  le  disait  M.  Renouard,  dans  son  rap- 
port ,  être  reprise  sur  les  derniers  errements ,  s'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  nouveaux  ;  mais  s'il  en  existe ,  leur  concours  avee  les 
créanciers  anciens  ouvre  nne  faillite  nouvelle ,  qui  ne  peut  échap- 
per aux  formalités  prescrites  par  le  code  pour  vérifier  et  consta- 
ter les  droits  de  chacun.  C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi  nouvelle 
par  les  art.  522  etsuiv.  —  Aux  termes  de  l'art.  5S2,  «  sur  le  vu 
de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueronte  frauduleuse,  ou  par 
le  Jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge  commissaire 
et  un  00  plusieurs  syndics.  »  —  Ainsi,  dans  le  cas  de  banqueroute 
frauduleuse ,  f  annulation  du  concordat  est  de  droit  :  le  tribunal 
de  commerce  n'a  pas  à  la  prononcer.  Il  nomme  le  Juge-com- 
missaire et  les  syndics  quMl  veut  charger  des  soins  de  la  failHie. 
—  Conf.  M.  Pardessus,  n»  IMO. 

888.  Quand  l'annulation  a  été  prononcée  pour  dol ,  on  quand 
la  résolution  résulte  de  rinexécutlon  des  conditions ,  le  Jugement 
qui  prononce,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution,  peut  être  frappé 
d'appel.  Mats  nous  pensons ,  avec  MM.  Bédarride,  t.  î,  n«  658, 
et  Boiksux,  n*  675,  que  l'appel  n'est  suspensif  dans  aneun  de  ces 
deux  cas ,  relativement  à  la  nomination  du  Juge-commissaire  et 
des  syndics.  Il  y  a  lieu  d'admettre  l'exécution  provisoire  d'annu- 
lation ou  de  résolution  et  de  retirer  au  failli  l'administration  de 
ses  biens.  On  est  ici  dans  la  même  position  qu'au  i|ioment  où  la 
jugement  déclaratif  da  faillite  est  prononcé,  et  nous  avooa  vu» 
n®  i03,  que  cette  décision  ?st  exécutoire  provisoirement. 

88  V.  «  Ces  syndics  pourront,  continua  l'art.  5i!i,  faire  ap- 
poser les  scellés,  »  mais  il  ne  leur  en  Impose  pas  l'obligation  : 
c'est  une  faculté  que  ta  loi  leur  laisse  (Conf.  M.  Bolleux,  n«  68i}. 
Le  législateur  a  considéré  que  les  mesures  prises  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  faillite  ont  fait  connaître  la  consistance  de 
l'actif  et  qu'il  pouvait  être  inutile  d'entraver  par  une  apposition 
de  scellés  la  reprise  des  opérations.  Toutefois ,  comme  les  mar^ 
chandises  peuvent  avoir  été  renouvelées,  comme  des  changements 
notables  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  la  consistance  de  l'aotif,  on 
a  dû  laisser  aux  syndics  le  soin  d'apprécier  Popportunité  de 
l'apposition  des  scellés. 

888.  Suivantce  même  art.  532,1essyndics«  procéderont  sans 
relard,  avec  l'assistance  du  Juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire, 
au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  procéderont» 
s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan 
supplémentaire.  »— On  n'a  pas  voulu  charger  le  failli  dn  soin  da 
i  dresser  ce  bilan  sopplémebtaire,  par  la  raison  que  probableneoC 
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11  aorait  souvent  mal  exécuté  ce  travail,  la  résolution  ou  Taonu- 
latiOD  ayant  été  prononcée  contre  son  gré. 

999.  Il  est,  en  outre,  prescrit  aux  syndics,  par  le  même  ar- 
ticle, de  donner  de  la  publicité  au  Jugement  qui  (ait  revivre  la 
faillite.  A  cet  effet,  «  ils  feront  Immédiatement  afBclier  et  insérer 
dans  les  Journaux  à  ce  destinés,  avëb  un  extrait  du  jugement  qui 
les  nomme,  invitation  aux  eréaliciel'S  nouveaux,  s'il  en  existe,  de 
produire,  dans  le  délai  de  vingt  Jours,  leurs  titres  de  créance  à  la 
vérification.  Cette  Invitation  doit  être  faite  aussi  par  lettre  du 
greffier,  conformément  aux  art.  402  et  495.  »  Le  délai  de  vingt 
Jours  est  absolu  !  il  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances,  et 
eomraenee  à  e^iurir  du  Jour  de  Tinsertion  et  de  l'affiche.  Tel  est 
aussi  l'opinion  émise  par  MM.  Bédarride ,  t.  3  ,  n<»  966  et  Boi- 
lenz,  n*  6i8.  Mais  Jusqu'à  Texpiration  des  vingt  Jours,  les  opé- 
rations d«  la  faillite  sont  nécessairement  suspendueà.  Il  en  est 
ainsi ,  dit  très^bien  M.  Bédarride ,  n*  007 ,  alors  même  que  le 
dépouilleDient  dés  écritures  n*a  signalé  aucun  créancier  nouveau, 
car  le  failli  peut  avoir  négligé  volontairement  ou  par  mégarde  de 
les  faire  counattre.  Et  comme  c'est  dans  l'intérêt  des  créanciers 
nwiveaux  que  la  publicité  est  ordonnée  par  l'art.  âS2, 11  est 
indispensable  d'attendre  l'effet  de  la  mise  en  demeure. 

999.  Cela  foit,  <  11  sera,  porte  l'art.  595,  procédé,  salis  re- 
lard, à  la  VéhfleAtion  des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
rartidle  précédent,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nouvelle  vérification 
des  créances  antérienremeut  admises  et  affirmées,  sans  préju- 
dice néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis 
auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  »  —  Cet  article,  comme 
on  le  volt,  ne  prescrit  pas  de  déposer  les  titres  outre  les  niains 
4es  syndics.  11  veut  qu'on  procède  à  leur  vérification  sans  retard, 
■ans  qUH>n  soit  tenu  d'attendre  Pexpiration  des  vingt  Jours  ac- 
cordés aux  dréanciers  pour  produire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  vérlflcatiôn  se  fasse  en  assemblée  de  créanciers,  Il  suffit  que  les 
syndios  contrôlent  les  titres  produits,  sans  même  qu'on  soit  tenu 
d'appeler  le  failli.  Mous  croyons,  au  surplus,  avec  M.  Bédarride, 
n*  668,  que  le  fAilK,  s'il  est  présent,  est  en  droit  d'assister  à  la 
vériOeatioii  et  de  contredire.  O^oique  notre  article  ne  prescrive 
pas  la  formalité  de  l'affirmation  aux  oréanoiers  nouvellement  vé- 
rifléa.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit  être  remplie  comme  au 
début  de  la  faillite,  pour  les  créances  produites  à  cette  époque. 
L'article  le  décide  d'ailleurs  implicitement,  en  disant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  vérifier  à  nouveau  les  créances  mtérfeurement  ad- 
mises et«#rm<fei« 

Tout  les  créandeM  vérifiés  sont  admis  à  contester  les  créan- 
ets  nouvellement  produites,  le  failli  a  Incontestablement  le 
aaéme  droit.  Et  nous  ne  distinguons  pas  enti^e  les  créanciers  an- 
ciens et  les  nouveaux.  La  vérification  edt  une  garantie  suffisante 
pour  qu'on  admette  le  droit  de  contestation,  l'art.  494  n'en  exi- 
geant point  d'autre.  Il  faut  même  dire,  avec  oe  dernier  article,  que 
la  seule  indication  faite  sur  le  bilan,  d'une  personne  en  qualité 
de  créancière  l'autorise  à  élever  des  contestations. 

••i .  Mais  les  créanciers  nouvellement  vérifiés  seront-ils  rece- 
vables  à  contester  les  créances  déjà  vérifiées  par  les  anciens? — 
Four  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'égalité  demande  qu'on  n'ac- 
eorde  pas  aux  premiers  créanciers  contre  les  nouveaux  un  droit 
qui  fie  serait  pas  réciproque  et  que  le  législateur  a  sanctionné 
cette  loi  d^égalité,  dans  Tart.  494,  en  permettant,  lors  de  la 
première  faillite,  aux  créanciers  portés  au  bilan  et  non  encore 
vérifiés»  de  critiquer  ceux  qui  avalent  déjà  subi  l'épreuve  de 
la  vérifioaUen  (Y.  n«*  504,  596»  604  et  suiv.).  Telle  est 
PepinlOÉ  de  M.  Bolleux,  n*  690.  —  Toutefois,  nous  pré- 
férons le  semiffiedt  contraire,  qui  est  aussi  celui  de  M.  Bé- 
darride, t.  2,  n*  670.  Les  premiers  créanciers  ont  déjà  subi 
repreuve  qui  est  imposée  aux  nouveaux  :  l'intérêt  qu'avait 
la  masse  à  les  écarter  est  une  garantie  de  la  sincérité  de 
leurs  créances,  d^  que  le  procès^-verbal.  de  vérification  a  été 
.clos,  les  créanciers  admis  ont  eu  un  titre  incontestable,  un 
droit  acquis  centre  la  masse.  Quand  l'art.  525  prescrit  des 
vérifications  nouvelles.  Il  n'a  pas  pour  but  de  revenir  sur 
des  opératlOtts  consommées,  mais  de  consacrer  régulièrement 
des  droits  bouvellement  acquis.  Bemarquons,  d'ailleurs  que  la 
lof  protège  suffisamment  l'intérêt  de  ces  créanciers,  en  les  auto- 
risant à  (}emander  le  rejet  ou  la  réduction  de  créances  qui,  de- 
puis le  concordat,  auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie. 


992.  On  suit,  pour  le  Jugement  des  contestations,  lafomM 
déterminée  par  les  art.  498  et  suiv.  Ainsi ,  le  tribunal  de  com- 
merce décide  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  ;  apr^s 
quoi,  le  Juge  saisi  prononce  ou  rejette  l*admissiod  provisoire.  Eb 
cas  d'admission  provisoire,  le  tribunal  fîte  le  thlfftt  pour  lequel 
elle  doit  avoir  Heu.  C'est  d'après  la  quotité  de  ce  cbiffk'e  qu'on 
compte  la  créance  contestée  pour  suppdter  la  majorité  en  sommée. 

—  V.  nw679  et  suiv. 

998.  «  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  noii* 
veau  concordat,  les  créanciers  seront  convoquésà  l'effet  de  donner 
leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics  »  (c. 
corn.  524).  —  On  a  demandé,  lors  de  la  discussion  à  la  cbambre 
des  députés  (séance  du  5  avr.  1638,  Monit.  du  6  avr.),  si  ces 
mots  :  s'il  H*int9rtieAt  pas  dt  nouveau  concordai  doivent  être 
interprétés  en  ce  sens  qu'il  puisse  intervenir  un  second  concor- 
dat ,  dans  le  cas  d'annulation  du  premier,  comme  dans  le  cas  de 
sa  résolution.  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  en  posant  cette  question, 
faisait  remarquer  qu'il  était  impossible  d'autoriser  un  nouveau 
traité ,  en  cas  d'annulation  du  premier  par  suite  de  condimna- 
tlon  pour  banqueroute  frauduleuse;  11  ajoutait  qu'il  endevaltêtre 
de  même,  dans  son  opinion,  pour  le  cas  d'annulation  pour  cause 
de  dol.  «  Resterait  donc,  poursuivait-ll,  le  cas  de  la  résolution 
pour  défaut  d'exécution.  Il  faut  que  la  commission  s'explique  à 
cet  égard.  »  —  «le  répondrai  à  M.  Gaillard  de  Kerbertin ,  a  dit 
M.  le  rapporteur,  qtie  nous  avons  entendu  I^article  comme  lui, 
en  laissant  les  choses  sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  projet 
semble  supposer  qu'il  ne  peut  Intervenir  de  concordat  dans  au- 
cun cas,  et  c'était  aller  trop  loin  que  d^admettre  cette  supposi  • 
tiOtt,  car  il  peut  être  question  du  cas  de  résoltition  dti  concordat^ 
il  peut  y  avoir  des  créanciers  nouveaux,  et  il  est  Impossible 
d'empêcher  ces  créanciers  nouveaux,  et  même  le!(  éréanclers 
anciens ,  lorsque  le  failli  n'est  pas  un  banqueroutier,  lorsqu'il 
n'est  paè  placé  dans  un  état  d'incapacité ,  de  former ,  s'ils  le 
Jugent  à  propos,  s'ils  Jugent  que  cela  soit  dans  leur  intérêt ,  un 
nouveau  concordat.  C'est  cette  prévision  d'un  cas  qui  se  présen- 
tera rarement,  mais  qu'il  ne  faut  pas  cependaht  exclure,  qui 
est  l'objet  dés  expresislOns  Insérées  dans  l'art.  524.  Voilà  le  sens 
de  l'article  qui  satisfait,  Je  croie,  à  la  question  présentée  par 
M.  Gaillard  de  Kerbertin ,  car  nous  sommes  d^accord  avec  lui  sur 
le  fond  du  droit.  » 

894.  Le  nouveau  concordat ,  lorsqu'il  est  licite  et  consenti 
par  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  est  soumis  à  l'opposi- 
tion dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  fait  connaître.  H  est 
également  soumis  à  la  nécessité  de  l'homologation ,  et  ne  devient 
obligatoire  pour  la  minorité  qu'en  vertu  de  cette  homologation. 

—  V.  n"  727  et  suiv.,  755  et  suiv. 

99h,  Les  créanciers,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  con« 
cordât,  se  trouvent  en  état  d'union  ',  et  de  là  la  première  dispb« 
sitlon  ci-dessus  de  l'art.  524,  qui  ajoute  :  «  fine  sera  procédé  aux 
répartitions  qu'après  l'expiration ,  à  l'égard  des  créanciers  nou- 
veaux ,  des  délais  accordés  au  personnes  domiciliées  en  France , 
par  les  art.  492  et  497.  » — S'il  n'y  a  aucun  inconvénient  grave 
à  n'accorder  qu'un  délai  uniforme  de  vingt  Jours  pour  la  vérifica- 
tion des  créances,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  distri- 
butions de  l'actif,  car  il  peut  arriver  que  la  portion  à  distribuer 
sur  cet  actif  forme  la  presque  totalité  des  biens  du  failli;  d'où 
la  conséquence  qu'un  créancier  exclu  de  la  répartition,  pourrait 
être  exposé  à  ne  Jamais  recevoir  abtant  que  les  autres  eréafto 
ciers ,  si  on  se  hâtait  de  distribuer  ce  qui  est  disponible.  Or,  tin 
tel  résultat  serait  contraire  à  toute  justice.  C'est  pourquoi ,  le 
délai  de  vingt  jours  s'augmente ,  efi  ce  qui  concerne  la  distribu- 
tion,^ conformément  aux  art.  49Î  et  497,  d'un  Jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance ,  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  failli ,  et  aussi  de  la  huitaine  accordée  au  dernlar 
créancier  vérifié  pour  l'affirmation  de  sa  oréanee.  Toutefois,  la 
loi  ne  prenu  en  considération  que  les  délais  accordés  aux  per- 
sonnes domiciliées  en  France. 

800.  Passant  aux  actes  faits  par  le  f^ili  depuis  qu'il  a  été 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  le  législateur  décide  (art.  525) 
que  ceux  qui  ont  été  accomplis  «  postérleuremeqt  au  jugement 
d'homologation  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolu- 
tion du  concordat ,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers.  »  —11  résulte  de  cette  dlsposItloOi  atnsi  que 
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Faillite  et  banqueroute.  —  Chip   2,  Sect.  ô,  art.  8. 


le  font  très-bien  remarquer  MM.  Lainné»  p.  280  et  Bédarride , 
t*  3»  n*  682,  qu'auenne  des  nullités  prévues  par  les  art.  446  et 
suiv.  ne  sont  applicables  au  cas  où  nous  nous  trouvons.  Ainsi , 
plus  de  présomption  de  fraude  contre  les  actes  qui  ont  pu  Inter- 
venir entre  le  failli  et  ses  créanciers»  quelque  rapprochés  quMIs 
•oient  de  l'annulation  du  concordat...  Ils  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  pour  une  cause  de  fraude  aux  droits  des  créanciers , 
cause  d'annulation  qui  est  de  droit  commun.  —  Cette  diflTerence 
qu'établit  le  législateur  entre  les  actes  qui  ont  précédé  la  pre- 
mière déclaration  de  faillite  et  ceux  qui  précèdent  la  seconde , 
se^ustiSepar  la  différence  déposition  du  failli  aux  deux  époques. 
Bans  la  première,  on  considère  avec  raison  que  le  tiers  qui 
traita  avec  le  débiteur  dont  les  affaires  sont  embarrassées  a 
suivi  les  chances  de  sa  fortune.  Quant,  au  contraire,  un  concor- 
dat est  intervenu,  le  failli  a  repris  l'administration  de  ses  biens. 
La  loi  et  les  créanciers  encouragent  en  quelque  sorte  les  tiers  à 
traiter  avec  lui  et  à  lui  faciliter  Teiécutlon  de  son  concordat  : 
c'eût  été  une  inconséquence  de  soumettre  à  des  présomptions  de 
fraude  les  actes  Intervenus  par  suite  de  ce  concordat.  Ajoutons, 
avec  M.  Bédarride,  n*  683,  qu'on  ne  peut  raison  nabi  «'ment  faire 
aux  tiecs  aucun  reproche  pour  avoir  traité  avec  le  failli  concor- 
dataire. Ils  ne  pouvaient  deviner  qu'il  existait  des  faits  suscep- 
tibles d'entraîner  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  ou 
raonulalion  du  concordat;  ils  ne  pouvaient  prévoir  que  le  failli 
n'exécuterait  pas  ses  engagements.  Ils  ont  vu  en  lui  un  homme 
qui  Jouissait  de  la  plénitude  de  ses  droits ,  que  ses  créanciers 
avaient  remis  eux  mêmes  à  la  iéte  de  ses  affaires  :  il  est  Juste  de 
les  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  quand  Us  ont  été  bonne  fol. 
S*il  est  établi,  d'ailleurs,  qu'Us  ont  agi  avec  fraude,  l'acte  sera 
annulé,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

999.  Par  appIlcaUon  du  nouvel  art.  525,  on  devrait  décider 
aujourd'hui,  comme  sous  le  code,  que  le  faiUi  réintégré  de  droit 
et  de  fait  dans  Texercice  de  tous  ses  droits  par  le  concordat, 
a  capacité  pour  disposer  de  tous  ses  biens  et  hypothéquer 
des  immeubles,  quoiqu'il  n'ait  point  rempli  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ses  créanciers  par  ce  traité;  qu'en  consé- 
quence, tout  Individu  auquel  il  a  consenU  des  hypothèques,  pos- 
térieurement au  concordat ,  peut  réclamer  sa  collocation  sur  ie 
prix  des  immeubles  grevés,  à  la  date  de  ses  inscriptions  (Paris, 
10  fév.  1813)  (1). 

998.  Après  avoir  réglé  la  position  des  créanciers  vis-à-vis 
des  Uers  qui  ont  traité  avec  le  failli  concordataire,  il  fallait  s'oc- 
cuper des  rapports  que  l'annulaUon,  la  résolution  ou  la  seconde 
déclaraUoo  de  faillite  établit  entre  les  créanciers  et  le  failli,  entre 
la  masse  et  chaque  créancier  considéré  Individuellement.  —  Tel 
est  l'objet  de  l'art.  5â6  de  la  loi  nouvelle  aux  termes  duquel  «  les 
créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  rintégralité  de 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de 

(1)  £sp€ce  :  ~  (Aviat  et  consorts  C.  faillite  Chemery.)  — En  Tan  12, 
faillite  du  sienr  Chemery.— 17  vent,  de  cette  année,  concordat  par  le- 
quel les  créanciers  consentent  à  rendre  au  failli  l'administration  de  ses 
biens,  et  renoncent  à  toutes  leurs  actions  contre  lui,  sous  robligation 
qo'U  prend  d'acquitter,  dans  le  délai  de  deux  ans,  le  dividende  fixé  par 
le  traité.  Par  le  même  contrat,  les  créanciers  nomment  des  syndics  pour 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits.  En  1808,  Cbemery  ne  s'était 

5 oint  encore  acquitté.  Toutefois,  les  16  et  20  de  cette  année,  il  contracta 
es  obligations  au  profit  des  sieurs  Aviat,  Paulin  et  autres,  avec  stipu- 
lation d'bypotbèque.-^bemery,  différant  toujours  de  se  libérer,  les  syn- 
dics de  l'union  provoquèrent  la  vente  de  ses  imff.eibles,  notamment  de 
ceux  qu'U  avait  hypothéqués  aux  sieurs  Aviat  et  consorts.— Ceux-ci  se 
présentèrent  à  la  distribution  du  prix  comme  créanciers  hypothécaires, 
et  soutinrent  que  Chemery  ayant  été  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  par 
le  concordat  (c.  corn.  art.  525),  avait  pu  valablement  hypothéquer  (c. 
dv.  art.  212i).  —  Les  syndics  répondirent  que  Chemery  n'ayant  point 
satisfait  aux  conditions  du  traité,  l'acte  s'en  était  trouvé  anéanti  de  plein 
droit.— Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  qui  an- 
nule les  hypothèques  :  «  Attendu  que  les  titres  et  Inscriptions  sur  les- 
Juels  on  se  fonde,  sont  postérieurs  à  la  faillite  ;  que  l'atermoiement,  loin 
e  réhabiliter  le  failli,  le  constitue,  au  contraire,  et  de  la  manière  la 
plus  authentique,  en  état  de  faillite  qui  ne  cesse  qu'an  moment  où  il  s'est 
libéré  des  conditions  qui  lui  ont  été  imposées;  que,  dans  l'espèce,  U  est 
:de  notoriété  que  Chemery  ne  s'est  point  libéré  ;  qu'il  n'a  .cecsé  a  être  dans 
les  liens  et  sous  la  direction  de  ses  créanciers  qui  sur?eJ:i\i9nt  toutes  ses 


leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende ,  pour  la 
portion  de  leurs  créances  primitives  correspondant  à  la  portion 
du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée.  »  —  Ainsi,  par 
exemple,  le  créancier  de  100,000  fr.  qui,  après  un  concordat  è 
50  p.  100,  a  reçu  20,000  ^t^^  montant  des  deux  premiers  verse 
meots  du  divld«'nde  payable  en  cinq  ans,  peut,  en  cas  de  résolu- 
tion du  concordat,  figurer  dans  la  nouvelle  faillite,  non  pas  poar 
80,000  fr.,  complément  de  sa  créance  primitive,  mais  pour 
60,000  fr.,  correspondant  aux  trois  cinquièmes  du  dividende 
promis  qu'il  n'a  pas  touchés.  —  Ceux  qui  ont  touché  rintégralité 
des  dividendes  qui  leur  avaient  été  promis  ne  sont  plus  créan- 
ciers vls-àvisdelamasse.  Ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  rien 
réclamer  à  nouveau  contre  cette  masse  qui,  réciproquement 
n'est  pas  fondée,  suivant  ce  que  Savary,  parère  49,  p.421,  fait 
remarquer,  à  faire  rapporter  à  ses  créanciers  ce  qu'ils  ont  touché. 
A  leur  égard,  il  y  a  fait  accompli,  droit  acquis  et  leur  position  est 
définitivement  réglée  relativement  à  la  masse,  sauf  l'exercice  da 
leurs  droits  vis-à-vis  du  failli. 

8flfl.  M.  Renouard  a  fait  remarquer,  dans  son  rapport,  qoe, 
sous  le  code  de  1807,  les  créanciers  de  l'ancienne  faillite  étalent 
sacrifiés  aux  créanciers  nouveaux .  Si  une  remise  de  60  p.  1  Ou  avait 
été  faite  par  le  concordat  et  que  la  perte  fût  de  90  p.  1 00  dans  la  se- 
conde faillite,  lescréanders  anciens  n'avaient  droitqu'à  un  dixième 
des  60  p.  100  auxquels  ils  avaient  consenti  à  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  profondément  l'équité. 
La  remise  n'est  consentie  par  les  créanciers  qu'en  vue  et  à  con- 
dition du  payement  partiel  qui  leur  est  promis.  S'IIk  ont  reçu  une 
partie  de  leur  dividende ,  qu'une  part  correspondante  de  leur 
créance  première  se  trouve  éteinte,  rien  de  plus  Juste  ;  mais 
toute  la  part  de  leur  créance  première  correspondante  au  divi- 
dende qui  leur  a  été  promis,  et  qui  ne  leur  a  pas  été  payé,  doit 
revivre  à  leur  profit.  — On  comprend,  toutefois,  que  c'est  seu- 
lement en  vue  des  créanciers  nouveaux  que  l'art.  526  établit  de 
la  manière  Indiquée  les  droits  de  ceux  qui  ont  reçu  une  portion 
de  leur  dividende,  car,  à  l'égard  du  failli,  l'annulation  et  la  ré- 
solution du  concordat  produisent  des  effets  absolus  et  font  consi- 
dérer la  remise  convenue  dans  ce  traité  comme  n'ayant  Jamais 
eu  lieu.  Il  suit  de  là  que,  s'il  n'eilste  aucun  créancier  nouveau, 
on  fera  la  répartition  de  l'actif  dans  les  proportions  qoe  trace 
l'art.  526,  en  ce  sens  que  chaque  créancier  ne  concourra  que  dé- 
falcation faite  du  capital  correspondant  à  la  portion  du  dividende 
déjà  reçue  par  lui  ;  mais  si  ce  nouvel  actif  donne  de  l'excédant 
d'après  les  bases  de  ce  calcul ,  l'excédant  n'appartiendra  pas 
au  failli,  puisque  les  créanciers  ont  recouvré  contre  lui  l'inté- 
gralité de  leurs  droits  :  Il  sera  réparti  à  ces  créanciers  propor- 
tionnellement à  leurs  droits.  Telle  est  aussi,  sur  ce  point,  l'o- 
pinion émise  par  M.  Bédarride,  t.  S,  n*  686. 

•OO.  Quand  il  existe  des  créanciers  nouveaux ,  on  peut 
trouver  étrange,  au  premier  aperçu ,  qu'ils  soient  traités  plus 
favorablement  que  les  anciens  puisqu'ils  concourent  pour  la  to- 

opératioos ,  et  poursuivaient  le  recouvrement  de  son  actif  mobilier  ;  que 
ce  o^est  que  de  concert  avec  eun  que  ledit  Chemery  a  vendu  if  s  immeubles 
dont  les  syndics  de  runion  ont  réglé  les  conditions  et  touché  déjà  partie 
du  prix  ;  que ,  du  moment  de  la  faillite  de  Chemerj ,  tous  ses  biens  mo- 
bliiers  et  immobiliers  sont  devenus  le  gage  de  ses  créanciers  ;  d«  lelle 
sorte  que  la  stipulation  d*bypoihfque,  dans  le  contrat  d'atermoiement, 
n^a  ni  déroge ,  ni  ajouté  à  leurs  droils;  qu'à  leur  préjudice ,  des  créan- 
ciers posiérieurs  n'ont  pu  acquérir  d'hypothèque  aui  termes  des  art.  9, 
5  et  4,  Ut.  11,  de  Tord,  de  commerce  et  de  l'art.  5,  tit.  5,  de  la  loi  du 
il  brum.  an  7,  sous  l'empire  de  laquelle  s'était  ouverte  la  faillite  de 
Chemery,  principes  com^acrés  de  nouveau  par  Tart.  SU6  e.  civ*  »  — 
Appel  par  Aviat  et  consorts.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu  que  le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers,  fait  cesser  l'état  de  fHiliite,  et  rétablit  le  failli  dans  l'exortice 
de  tous  ses  droits;  qu'il  est  justiOé  qoe ,  de  fait ,  Chemery,  depuis  le  con- 
cordai ,  a  eu  l'administration  de  toutes  «es  affairi  s,  et  a  librement  disposé 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  que  c'est  sur  le  produit  des 
ventes  par  lui  faites,  pour  la  majeure  panie,  sans  le  concours  de  per- 
sonne ,  qu'est  établi  l'ordre  sur  lequel  il  s'agit  io  ce  moment  de  statuer; 
—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendani ,  déibarge  les 
appelants  des  condamoatiooi»  contre  eux  prononcées  ;  au  principal ,  or- 
donne qu'A  viat,  Paulin  et  autres  seront  colloques  dans  l'ordre,  à  dater  de 
leurs  inscriptions,  pour  le  montent  de  leurs  créances,  en  priocipaax,  iaté* 
rets  et  frais  ;  à  cet  effet,  les  renvoie  devant  le  juge-comoiissaire  de  l'ordre. 

DU  io_iuN._  i8t3..C.de  Paris,  2*  ch. 
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tallté  de  tenra  créances»  tandis  que  les  derniers  doivent  déduire 
le  capital  représentant  la  portion  de  dividende  reçue  ;  mais  l'é- 
quiié  est  an  fond  parfaUement  d'accord  avec  cette  disposition 
de  la  loi.  Bo  effet,  on  ne  saurait  imputer  aux  créanciers  non- 
Teaua  Pannulation  ou  la  résolution  du  concordat.  Ils  sont  tout 
atussi  favorables  que  les  anciens ,  qui  recevront,  d'ailleurs ,  on 
dividende  égal  ou  supérieur  au  leur,  ou  au  moins  au-dessus  de 
celui  dont  ils  s'étaient  d'al>ord  contentés.  Il  y  a  plus  :  on  a  vu 
que  les  payements  de  dividendes  effectués  sont  irrévocablement 
acquis;  on  prive,  en  conséquence,  les  créanciers  nouveaux  de 
toute  participation  à  une  portion  de  Taotir  à  laquelle  ils  auraient 
eoncouru  si  la  distribution  n'eu  avait  dé)à  été  faite  :  il  est  logique 
et  équitable  que  ces  payements  soient  comptés  pour  éteindre  le 
capital  correspondant. 

••i.  D'après  le  $  3  de  l'art.  526,  «  les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  au  cas  où  une  secof^de  faillite  vient  à 
s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolu- 
lion  do  concordat.  »  —  C'est  là,  dit  avec  raison  M.  Bédarride, 
n*  688,  one  compensation  suffisante  pour  les  créanciers  primi- 
tifs de  l'inégalité  qu'ils  peuvent  subir  parfois  en  cas  d'annula- 
tion 00  de  résolution  du  concordat.  La  loi  nouvelle  admet  qu'il 
peut  y  avoir  (aillite  sur  faillite,  et  que  les  créanciers  du  failli 
concordataire  sont  dispensés,  s'il  manque  aux  engagements  du 
concordat,  de  faire  prononcer  la  résolution  de  ce  traité.  —  C'est 
nue  sage  innovation  du  législateur  de  1 838 .  En  effet,  sous  le  code 
de  4807,  on  n'admettait  pas  qu'une  seconde  faillite  pût  exister 
judiciairement  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  Jugement  qui  déclarait  non 
avenue  la  première. — Jugé,  en  conséquence  :  1^  qu'il  suffit  qu'un 
individu  oe  se  soit  point  fait  reiever  des  liens  d'une  première 
faillite  pour  qu'il  ne  puisse  être  déclaré  une  seconde  fois  en  état 
de  faillite  par  un  Jugement  postérieur  (ainsi  jugé  dans  l'affaire 
Thira  Cm  Caran  par  jugemeut  que  la  cour  de  Paris  a  inflrmé  le 
16  mal  1855,  V.  n«  188,  mais  sans  se  prononcer  sur  ce  point); 
—  2«  Qu'un  commerçant,  qui  se  trouve  encore  dans  les  liens 
d'une  première  faillite,  ne  peut,  sur  la  demande  d'un  créancier 
€miêrimur^  être  déclaré  une  seconde  fois  en  faillite,  quoique, 
depuis  la  première,  il  aùt  été  remis  à  la  tète  de  ses  affaires ,  et 
qu'il  eût  acquis  des  biens  dans  de  nouvelles  opérations  commer- 
ciales (Paris,  51  août  1851)  (t)  ;  —  3«  Que  le  ccmmerçant  failli 
qui,  après  avoir  passé  un  concordat  a\ec  ses  créanciers,  re- 
tose  d'aocompllr  les  engagements  par  lui  contractés  dans  cet 
acte,  ne  peut  pas  être  de  nouveau  constitué  en  état  de  faillite, 
dans  le  cas  où,  depuis  cette  époque,  il  aurait  cessé  de  faire  au- 
cune opération  commerciale  (Req.,  27  mai  1829)  (2).  —  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire,  au  surplus,  que  la  nouvelle  faillite 
ne  doit  être  déclarée  qu'après  constatation  d'une  nouvelle  ces- 
sation de  payements,  de  la  même  manière  que  dans  i'bypotbèse 
d'une  première  faillite. 

•09.  Dans  la  discussion  de  1835,  M.  neaTier  vnmas  a  de- 
mande quel  serait,  en  cas  de  seconde  faillite,  l'effet  de  Tinscrip- 
tion  prise  en  faveur  des  créanciers  anciens ,  conformément  à 
l'art.  492 ,  et  quel  serait,  dans  le  même  cas,  l'effet  d'une  bypo- 
Ibèque  qui  aurait  été  consentie  lors  du  concordat.  —  «  Il  est 

(1)  (SfgQÎn  C.  Ouvrard.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  luucbe  la  de- 

de  de  ^ 


Seguin,  tendant  à  la  mUt  en  fdillile  d'Ouvrard  :  —  Considé- 
rant que,  te  31  déc.  1807,  sous  IVmpire  de  Tordonnance  de  1673,  Ou- 
vrard a  déposé  son  bilan,  dans  lequel  Sgurait  la  créancn  df  Seguin  ;  qu'en 
1808  les  créanciers  Onvrard  se  sont  unis,  ont  nommé  des  commissaires- 
syndics  et  r^gié  le  mode  d'adroinistraiion  des  bieos  de  leur  débiteur;  qae 
ce  contrat  d'union  a  été  homologué;  qu'ainsi  Ouvrard  s'est  trouvé,  de  fait 
et  de  droit,  en  état  de  faillite  duut  il  n'a  jamais  été  relevé;  que  Seguin  a 
reconnu  cet  état  de  faillite  dans  les  diverii  traités,  jugements  et  arrêts 
InterTenns  entre  lai  et  Ouvrard  ,  assiiiié  des  syndics  de  ses  créanciers, 
pwr  8ier  définitivement ,  à  titre  de  forfait ,  sa  créance  ;  —  Que  l'un  de 
cesarréts ,  en  date  do  27  fév.  lHi3,  a  formellement  consacré  la  conii- 
auilé  de  Tétat  de  faillite  et  d'incapacité  d'Ouvrard ,  en  annulant  des  ju- 
gements que  Seguin  avait  obtenus ,  sans  y  avoir  appelé  les  coromisfaires 
de  ses  créanciers;  qu'ainsi  il  y  a,  sur  l'eiiMence  de  la  fitillite  déclarée  et 
légalement  continoée,  reconnais^^ance de  Seguin,  et  autorité  de  la  cho<ie 
jugée  ;  que  Seguin  n'ayant  point  adhéré  an  concordat  qui  faisait  remise  au 
failli  de  la  contrainte  par  corps,  a  conservé  le  droit  de  i-oursuivre  son  dé- 
hîtear,  tant  sor  ses  biens  que  dans  sa  personne ,  et  qu'il  a  usé  de  ce  droit 
en  faisant  emprisonner  Ouvrard  pendant  cinq  ans,  et  en  pratiquant  di 
verses  saisies  ;  —  Qu'en  cet  étal  de  choses ,  auquel  il  n'est  survenu  aucun 
liangenient  à  l'égard  do  Seguin ,  dont  la  créance  n'a  subi  aucune  espèce 


évident,  a  dit  le  rapporteur ,  que  l'Inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  de  la  première  faillite  continuera  à  subsister  ;  il 
en  sera  alors  pour  la  première  masse  ce  qui  en  est  pour  un 
créancier  particulier.  »  —  M.  Réaller  :  «  Sauf  à  rapporter  ce 
qu'il  aurait  touché  sur  la  première  faillite.  »  —  M.  le  rappor- 
teur :  «  Bien  entendu.  » 

BOB.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  rinscription  du  Juge* 
ment  d'homologation  effectuée  m  vertu  de  l'art.  317?  Cette  in- 
scription coniiniiera-t  elle  de  produire  ses  effets  hypothécaires  T 
—  M.  Renouard,  t.  2,  p.  tt4,  distingue  entre  le  cas  où  il  y  a 
faillite  rouverte  et  celui  où  une  seconde  faillite  est  déclarée, 
«  S'il  y  a  seconde  faillite ,  dit-il,  les  effets  n'en  doivent  pas  ré« 
troagir  contre  les  droits  acquis  avant  la  seconde  cessation  de 
payements  :  chacun  des  créanciers  de  la  première  faillite  avait, 
en  vertu  de  l'art.  517  et  par  l'inscription  du  Jugement  qui  a  ho- 
mologué le  concordat  alors  subsistant ,  acquis  spécialement  sa  part 
Individuelle  dans  rbypothèque  collectlvede  l'art.  490  ;  ces  créan- 
ciers seront  maintenus,  à  l'égard  de  la  seconde  masse,  danscedrolt 
hypothécaire.  —  Si  l'ancienne  faillite  a  été  rouverte,  les  effets 
du  Jugement  d'homologation  et  de  son  inscription  tombent  néces- 
sairement avec  le  concordat  lui-même  qui,  sauf,  quant  à  la 
masse,  les  conséquences  des  payements  effectués  sur  les  divi* 
dendes,  est  censé  n'avoir  Jamais  existé;  mais ,  en  même  temps, 
revit  l'hypothèque  de  l'art.  490... ,  l'anéantissement  du  concor- 
dat ne  pouvant  rétroagir  contre  les  droits  acquis  antérieurement 
à  ce  concordat.  »  —  Cette  distinction  paraît  reposer  sur  les  vrais 
principes.  M.  Lalnné,  p.  277,  se  prononce  aussi  dans  le  même 
sens.  —  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  526  puisse 
permettre  d'en  faire  l'application.  —  Il  suivrait  de  ce  système, 
en  effet,  qu'en  cas  de  seconde  faillite,  les  anciens  créanciers  au- 
raient un  droit  de  préférence  sur  les  immeubles  du  failli,  à  ren- 
contre des  créanciers  nouveaux  ;  mais  comment  réglera-t-on  la 
position  respective  de  chacun  dans  une  pareille  h>potbése?  — 
Paut-il  admettre  que  chaque  créancier  garanti  par  l'hypothèque 
de  l'art.  517  recevra  par  préférence  aux  créanciers  nouveaux 
toute  la  part  proportionnelle  qui  lui  reviendra  sur  la  vente  des 
Immeubles,  et  qu'en  outre  II  concourra  sur  l'actif  mobilier  pour 
l'Intégralité  du  capital  non  repré>enté  par  le  dividende  qu'il  a 
reçu  sur  le  prix  des  immeubles? — SI  l'on  adoptait  i'alBrmaiive, 
Il  en  pourrait  résulter  que  ces  créanciers  anciens  recevraient 
l'intégralité  dn  dividende  qui  leur  a  été  promis  sans  subir  au- 
cune extinction  sur  leur  capital,  résultat  contraire  à  ta  disposi- 
tion du  deuxième  alinéa  de  l'art.  526.  Ainsi,  en  supposant  un 
créancier  de  50,000  fr.  auquel  un  concordat  aurait  promis  un 
dividende  de  25  pour  100  et  qui,  depuis  la  seconde  faillite,  re- 
cevrait sur  le  prix  des  Immeubles  25,000  fr.,  pourratt-on  l'ad- 
mettre à  concourir  sur  l'actif  mobilier  pour  une  créance  de 
25,000  fr.  ?  Pour  l'aiDrmative,  on  dit  que  l'hypothèque  de  l'art. 
517  autorise  chaque  créancier  de  l'ancienne  ma>5e  à  se  faire 
payer  sur  les  Immeubles  de  préférence  aux  créanciers  nouveaux 
et  que  ce  droit  de  préférence  ne  le  prive  pas  de  la  faculté  de 
concourir  sur  les  autres  biens  de  la  seconde  faillite.  Mais  cette 
solution  serait  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  526  qui  veut 

de  novalion  ,  la  faillite  déclarée  eo  1807  cimtiiiuant  d'esisier  et  d'être 
régie  par  l'ord.  de  1b73,el  faillite  sur  failliU»  n'étant  autorisée  par  aucune 
loi,  Seguin,  muni  de  tons  les  moyens  d'eiécution  pour  le  recouvrement 
de  sa  créance,  et  entièrement  étranger  aux  opérations  qu'Ouvrard  a  pn 
faire  depuis  sa  faillite,  est  sans  droit,  sans  qualité  et  sans  ioiérét  pour 
demander  nne  nouvelle  déclaration  de  faillite  ;  —  Considérant  enfin  que 
l'iucapacité  aciuelle  d'Ouvrard  est  absolue  et  eiisie  à  l'égard  de  tous 
créanciers  anciens  et  nouveaux,  comme  à  l'égard  de  Seguin;  —  Met  les 
appels  an  néant. 

Du  31  août  1831.-C.  de  Parts,  5*  cb.-M.  Lepoi^evin , pr.-Tarbé , av. 
gén.,  c.  contr.-La?aux ,  CoflSniéres  etDopin  jeune ,  av. 

^2)  (Combat  C.  La  glois.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
one  prétendue  violation  de  l'art.  437  c.  corn.  :  —  Cont^idérant  qu'au 
moyen  des  conditions  qui  y  ont  été  stipulées,  le  contrat  intervenu  le  14 
juillet  1825 ,  entre  Langlois  et  ces  créHnciers,  a  fait  cesser  son  état  de 
faillite  ;  qu'aux  termes  de  l'article  du  code  de  commerce ,  invoque^  par  les 
demandeurs ,*  ledit  Langlois  ne  saurait  être,  de  nouveau,  constitué  en 
état  de  faillite,  pour  n'avoir  pas  rempli  ses  engagements,  que  dans  le 
cas  où  il  aurait  continué  à  faire  le  commerce  ;  mais  que  l'«irrêt  attaqué 
(de  la  cour  de  Caen ,  du  18  fév.  1828)  établit  que,  depuis  le  concordat, 
il  s'en  est  constamment  abstenu  ;  —  Rejette. 

Do  27  mai  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  llalevaie,rap. 
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que  les  cr^MCitrs  andens  neeoDcour^nt  aveo  les  Boviveaux  que 
4éduciiOD  faite  du  capital  afférent  au  dividende  qu'ils  ont  regu.  Il 
est  vrai  que  la  loi  ne  le  décide  ainsi  qu'en  prévoyant  le  oas  où 
cette  portion  de  dividende  aurait  été  payée  ^vant  la  seconde  Cail- 
lite.  Néanmoins,  nous  n'hésitons  pas  ^  penser  quMl  taut  appli- 
quer le  même  principe  à  l'hypolbèse  qui  qoua  occupe,  car  la 
raison  d'équité  qui  l'a  dicté  existe  dans  ^s  deux  eaa  ;  car  le  eon- 
cordaty  annulé  ou  résolu,  ne  doit  produire  aucun  effet,  al  ce  n'est 
à  l'égard  des  actes  accomplis  sous  son  en^pire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  émise  par  UM.  Bédarride^  \.  2,  n*"  693etBoileux,n«  699. 
Ainsi»  dans  l'espèce  que  nous  avpns  supposée ,  le  créancier  qui 
aura  reçu  l'intégral»^  de  son  dividende  sur  leabiens  hypothécaires 
ne  pourra  rien  prétendre  sur  la  nouvelle  masse  chlrographaire. 
S'il  ne  reçoit  qu'une  portion  de  dividende^  il  concourra  sur  çett^ 
masse  pour  le  capital  non  représenté  par  ce  qu'il  arequ.  Bn  d'au- 
Ires  termes»  l'hypothèque  qui  n'a  rien  produit  au  moment  de  Tan- 
nulation  ou  de  la  résolution  du  concordai,  ou  quand  une  nouvelle 
faillite  vient  à  s'ouvrir  doit  être  entraînée  dans  sa  chute  :  c'est  la 
conséquence  forcée  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  5îô.  •*-  En 
Yain,  pour  repousser  ce  ayatème^  on  argumenterait  de  ce  que  les 
cré^ciers  anciens,  npAlgr^  leur  participation  à  l'actif»  conservent 
le  droit  de  recourir  contre  les  cautions  dans  l'hypothèse  do  l'art. 
520  ;  car  il  y  a,  entre  le  sautjonnement  et  l'hypothèque  sur  les 
immeubles  du  failli,  cetfe  différence  essentielle  que  les  sommes 
fournies  par  les  cautions  n'altèrent  en  rien  le  gage  des  créanciers 
nouveau]^»  tandis  que  les  prélèvements  fait*  sur  les  biens  du  (aiUi 
diminuent  ce  gage.  Il  y  a  plus»  dit  très-bien  M«  Bédarride»  en 
réalité,  même  pour  ce  qui  concerne  les  cautions,  tout  ce  que 
touchent  les  créanciers  anciens  dans  les  répartitions  est  impu- 
table sur  les  sojnmes  dues  paf  les  cautions  qui  sont  libérées  d'au- 
tant. C'est  plutèt  par  faveur  pour  les  cautions  que  pour  les  créan- 
ciers qu'on  admet  les  créanciers  à  participer  aux  répartitions  de 
l'actif  de  manière  à  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  garants. 

Bn  dernière  analyse,  il  nous  parait  que  les  premiers  créanciers 
qui  veulent  exercer  le  droit  hypothécaire  cré^  en  leur  faveur  par 
l'art,  517,  ne  peuvent  aucunement  concourir  sur  l'actif  mobilier 
avec  les  nouveaux  créanciers  »  lorsqu'ils  reçoivent  hypothécai- 
rement la  totalité  du  dividende  stipulé  par  le  premier  eonoor^ 
dat.  S'ils  ne  reçoivent  par  oe  moyen  qu'une  portion  de  leur  divi- 
dende, ils  ne  peuvent  concourir  que  pour  la  portion  du  capital 
non  représentée  par  la  part  du  dividende  raçu«  le  tout  oonformâ- 
mentè  l'art.  516.  C'est  à  eux  à  voir  s'ils  n'ont  pas  intérêt  à  re*- 
poncer  ^  leur  droit  hypothécaire  pour  obtenir  un  dividende  plus 
fort  que  celui  qui|^r  est  assuré  par  l'hypothèque  de  l'arl«  517. 

•04.  Comme  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Il  faut  recon- 
naître, et  il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  admis  et  affirmés  dans 
uoe  première  faillite  terminée  par  l'homologation  du  concordat 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mai  i856j  et  qui  i^ont  pas 
reçu  l'intégralité  des  dividendes  qui  leur  étalent  promis»  ne  peu- 
vent, en  cas  de  nouvelle  faillite  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838,  invoquer  les  dispositions  de  l'art*  524^  de  cette  loi  (trib. 
oom.  de  Paris,  4  mai  1842,  alf.  Lausseure).  —V.  Lois. 

SëCT.  10.  ^  Clôture  des  opérations  âé  la  faillite  $n  cas 

d?insulfiai^09  de  Vaoiif. 

005.  t^art,  527  dispose  :  «  Si,  ^  quelque  époque  que  ce 
soit  »  ayant  rb^mologation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 
nion, le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
iusuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce ,  pourra ,  sur  le 
rapport  du  JogO'-oommissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  cl6- 

(1}  1"  ^tpète  :  —  (Lesage  C.  DemuDter.)  —  La  cous  \  —  Atteoda 
que  le  code  de  commerce  admet  deux  modes  de  clélurer  «no  faillite,  à 
savoir  le  coDCôraat  et  le  contrai  d'uqioo; 


vrir  les  frais  nécessaires  pour  en  opérer  la  Uquidatioo ,  il  s'eoBuit  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  consacrf^r  ce  troisième  mode ,  mais  nos  pas 
qu'il  ail  abandooné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  suppléer  à  son  silence 
sur  ce  point;  que  si  le  code  de  commerce  précité  avait  voulu  consacrer  ce 
dernier  mode ,  il  en  eût  déterminé  les  causes  et  les  effets  ;  qu^il  eût  même 
organisé  une  procédure  spéciale  pour  une  matière  si  importante;  qu'il  est 
si  vrai  qile  ce  code  ne  confère  pas  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer 
la  clôture  d'une  iailUte  en  cas  d'insuffisance  de  Tactif ,  que  la  législature 


ture  des  opérations  de  la  faillite.  Ce  Jugement  fera  rentrop  c'iaqUQ 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actioiis  individueilest  Vav^t  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  faillK  »  — "  Celte  innovation 
se  iustiffe  par  la  considération  qu'il  est  inutile  et  onéreux  de 
continuer  nominalement  des  opérations  que  l'on  ne  peut  pas 
mettre  à  fin  et  dont  l'unique  résultat  est  de  tenir  en  suspens  l'étal 
du  failli ,  la  condition  des  créanciers  et  des  tiers  avec  lesquels  il 
contracterait  «  et  de  surcharger  d'affaires  inutiles  les  rôles  et  les 
greffes  des  tribunaux.  —  Il  résulte  d'ailleurs  des  renseignements 
statistiques  fournis  par  le  rapport  de  M.  Renouard  et  par  celui 
de  M.  Tripier  que  sous  le  code  de  1807,  en  l'absence  d'une  dis* 
postion  semblable,  on  laissait  en  suspens  plus  du  tiers  des  faillites. 

—  Il  a  été  iugé  en  Belgique,  où  le  code  de  1807  est  encore  en 
vigueur,  que  le  code  de  commerce  ne  reconnaît  que  deux  modes 
de  clôturer  une  faillite ,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  p*a(Ooorde 
aux  tribunaux  la  faculté  de  déclarer  eette  clôture  dans  le  oas  où 
l'actif  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  frais  nécessaires  pour  en 
opérer  la  liquidation  (Bruxelles,  e  avril  et  2  iuillet  1842)  (I). 

—  Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères ,  car  tout  porte  à 
croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé  à  cette  absorption  totale  de  son 
actif  que  par  des  fraudes  ou  des  négligences  bien  peu  pardon- 
nables. Une  analogie  assez  sensible  devait  exister  entre  oette 
clôture  par  insuQsanoe  d'actif,  et  les  oas  de  olôture  de  l'union 
après  Uquidation  totale*  Dans  cet  esprit ,  l'artlole  dispose  que 
chaque  créancier  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actions  Indivi- 
duelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  débiteur. 

Quelque  Insuffisant  que  paraisse  l'actif ,  la  faillite  n'en  doit 
pas  moins  être  déclarée  et  suivie  des  opérations  préliminaires 
d'apposition  des  scellés,  d'inventaire^  etc.  Il  a  été  Jugé  ainsi 
qu'iin  tribunal  de  commerce  ne  peut  refuser  de  déclarer,  sur  la 
demande  des  créanciers ,  la  faillite  d'un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'intérêt  des 
créanciers  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'actif  (Besancon,  13  janv. 
1845,  aff.  Zettner«  P.  P.  46.  4.  289). 

•09.  Mais  la  <4ôture  des  opérations  peut  être  provoquée 
tant  que  le  concordat  n'est  pas  homologué  ou  que  l'union  n'est 
pas  pas  formée»  C'esl  le  tribunal  de  commerce  qui  la  prononce, 
soit  sur  la  demande  des  syndics  ou  des  créanciers,  soit  même 
d'office.  Du  reste,  l'état  de  faillite  et  toutes  les  Incapacités  qui  en 
découlent  continuent  à  subsister  comme  après  la  clôture  de  l'n- 
nion.  C'est  afin  que  ce  point  fût  bien  oonstant  qu'on  a  aqbslitiié 
dans  l'art.  527  le  mol  faiùi  au  mot  i4bU«wry  ainsi  que  l'atteste 
le  rapport  de  M.  Renouard.  C'est  pour  exprimer  la  même  pensée 
qu'au  lieu  de  oiùturû  ds  in  taUlUûy  on  a  dit  :  «  CIdiure  des  sfNl- 
rations  4e  U  faiUiu.  »  —  V.  le  même  rapport* 

•09f.  De  oe  que  l'éUt  de  faillite  ne  cesse  pas  pas  le  Juge- 
ment qi4  prononce  la  clôture  des  opérations  «  il  résulte  que  le 
débiteur  reste  frappé  de  dessaisissement,  et  comme  oe  logement 
fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercico  de  ses  actions  Indi- 
viduelles, soit  quant  aux  biens,  soit  quant  è  la  personne  du 
failli,  le  débiteur  se  trouve  privé  des  avantages  de  sa  posittos 
de  failli ,  tandis  qu'il  en  subit  tous  les  Inoonvénlents.  C'est  ci 
que  font  remarquer  aussi  MM.  Bédarride,  t.  2^  n<^  701,  Perdes* 
sus,  n«  1269,  Goidet  et  Merger,  v»  Faillite,  n»  415.  Faut-il  en 
conclure,  avec  M.  Pardessus,  que  les  payements  laits  pai 
le  failli  sur  les  poursuites  Individuelles  d'un  oréanoier  profite- 
ront à  la  masse,  et  non  à  celui  qui  Xei  aura  exercées?  On 
dit ,  dans  ce  seos ,  que  l'état  de  faillite  ne  cessant  pas ,  le  débi- 
teur restant  frappé  de  dessalslssemenl,  tout  payement  fftft  par 
lui  se  trouve  nécessairement  frappé  de  nullité,  par  application 

française  a  dû  les  y  autoriser  par  la  loi  du  28  mai  1838  iotroductive 
d'uD  droit  oouveaa,  ea  matière  de  faillite;  —  Par  ces  matils,  e«e« 

Du  6  avr.  1842.-C.  d'appel  de  Bruxelles ,  3*eb. 

2*  E9pèe9  :  —  (  Maya  C.  Raipgo.)  —  U  oooa;  —  AUenda  qne  les 
seuls  modes  admis  par  le  code  de  commerce,  pour  clêUiror  «ne  faillite, 
sont  le  coocordat  et  le  coutrat  d'uoion;  qu^aucune  disposition  do  eo  code 
n^autorisant  à  prononcer  la  clêlnre  d'une  faillite  au  cas  oS  raetil  na  fuf- 
firait  pas  à  couvrir  les  frais  nécessaires  pour  ea  opérer  la  liqajdaliaa ,  Il 
ne  peut  être  permis  aux  tribunaux,  en  rahseooe  d'un  texte  do  loi  piéds, 
de  créer  ce  nouveau  mode  de  clôture  d'une  faillite; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Graaf  et  de  son  avis....«,  dit  qao  riatimé  e'ml 
pas  fondé  daos  sa  demande  tendante  à  faire  proaoacer  la  clêhi»  de  la 
faillite  pour  cause  d'insuifisance  de  Taclif ,  etc. 

Du  2  juill.  1842..C.  d'appel  de  Bruxelles,  4*  ch. 
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et  Tari.  445.  Mais  neus  ne  aroyous  pas  que  telle  doit  la  consé- 
qaaiiea  du  principe  en  vertQ  dn^nel  l'état  de  faillite  est  maintenu 
■«ttobstant  la  clètare  des  opérations.  Il  faut  combiner  ce  prin- 
«Ipe  et  Tari.  443  Kil-^méme  avee  la  disposition  qui  autorise  cha- 
que eréanoler  à  agir  personnellement.  Or,  puisque  le  failli  rede- 
Ylent ,  par  l'effet  de  la  olétnre ,  passible  de  poursuites  indivi- 
4oellf s,  il  reprend,  par  un$  corrélation  nécessaire ,  la  faculté  de 
payer  iadlTldneHement  tel  on  tel  de  ses  créanciers.  Ces  paye- 
nenta  sont  si  Mm  admis  par  la  loi  qu'elle  reconnaît  un  privilège 
aux  frala  faits  pour  les  obtenir.  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle 
fondamentale,  ooasacrée  par  l'art.  443.  —  Le  remède  à  cet  in- 
flOBvéaient  est  dans  la  faculté  oiverte  à  tout  intéressé  de  faire 
leprandrè  las  opérations,  sans  pr^tidice,  dit  fort  bien  M.  Re- 
Bouard,  t.  9,  p.  iti,  do  droit  de  la  masse  de  faire  tomber  les 
payemeuta  et  les  actes  qui,  laits  de  mauvaise  foi,  seraient  l'œu- 
vre dft  la  connivence  et  de  la  fraude.  —  Le  législateur  a  été  di- 
rigé par  une  double  prévision  :  11  a  pensé,  d'une  part,  que  les 
créanciers  veilleront  sur  leur  gage;  il  a  voulu  intéresser  leur 
vigilance  à  faire  appliquer  au  maintien  ou  à  la  reprise  de  la 
pracédnra  régulière  de  faillite  l'aettf  que  peut  avoir  le  failli,  et  11 
leur  a  fait  porter  la  peine  de  l'abandon  où  lis  laisseraient  la  ges- 
tios  de  la  masse 1 11  a  voulu ,  d'autre  part,  qu^un  Intérêt  puls- 
aant»  celai  de  la  conservation  dé  sa  liberté,  excit&t  fortement  le 
failli  à  «ier  de  tontes  ses  ressources  pour  empêcher  la  procé- 
dsre  da  s'arrêter  et  de  se  fermer.  Il  répugnerait  d'ailleurs  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  l^art.  5d7  de  n'y  vMr  qd^un  simple  mandat 
âcmnéaui  eréanaiers  d'agir  indivtdueilemelikt  dans  l'Intérêt  de  la 
nasae.  Si  chaqie  crtancfer  ne  pouvait,  après  le  Jugement  de 
cl6tnra,  pearsniwe  que  dans  l'Intérêt  de  la  masse,  cette  faculté 
serait  jamais  eiercée,  tandis  que  la  certitude  d'être  Indemni- 
de  iear  vigllanee  les  engagera  à  agir  avee  promptitude. 
MM.  Bédarride,  ■•  VOt ,  et  Bolleux,  sur  Boùlay-t^ty,  n*  417, 
sa  proBoacent  dans  ee  dernier  sens. 

!!••.  Gomme  conséquence  de  ee  qui  précède,  on  doitad- 
Mttttra  que  cbaque  créancier  a  le  droit  de  sàitir-arrêter  les 
3ommea  liai  peaveot  être  duee  au  failli  par  des  tiers ,  et  de  se 
les  faliT  attribaar  axelaslvemént  si  aucune  opposition  ne  vient 
aa  Joindre  à  laatenne,  avant  la  distribution.  Dans  le  cas  con- 
fraira»  Il  y  aaraliéa  à  une  répartition  àa  marc  le  franc  entre  les 
divers  créandars  salslssaata ,  'h  moins  qu'avabt  la  distribution , 
on  a'alt  fait  rapporter  le  Jugemeni  de  ciêture,  auquel  cas  la 
entière  coneonrra  à  la  distribution. 

Mais  remarquons  bien,  avec  H.  Pardessus,  loe,  cit., 
fua  la  fUMIte  coatiaaant  da  subsister  malgré  la  clêlure,  les  fonc- 
tions des  syndics  aa  cessent  pas  d'une  maiilère  absolue.  Les 
actiona  da  la  masèe  na  sent  plus  centralisées  dan^  leurs  mains, 
pais^aa  cha^ae  «réanciar  est  autorisé  à-  agir  Individuellement; 
mais  ils  restent  gardiens  des  biens  meubles  et  Imqaeubles  du 
fUlli  tam  qu'oaa  sélele  n'est  pas  venue  les  frapper.  Quand  celte 
saisis  ast  faite,  la  conéervatlon  des  objets  qu-'elle  concerne  est 
eoniée  à  un  ganMoa  ou  à  un  séquestre,  conformément  aux  rè- 
gles onUaaires  de  la  procédure  (c.  pr.  597  et  681)  Jusqu'à  ce 
qaa  la  vante  ait  eu  lieu* 

•m.  Oa  a  proposé  à  la  cliambre  des  députés  (séance  du 
4  it^r.  1838,  y.  MoBit.  du  5)  de  prescrire  au  tribunal  de  com- 
merça de  stataer  sur  l'atcusabllité  du  failli  par  le  même  Juge- 
Bieaft  atti  ovdaoneralt  la  clôture  des  opérations;  et,  dans  le  cas 
où  le  talUl  sei;all  rcpooau  exousabla,  on  demandait  qu'il  fûtaf^ 
franchi  da  la  contrainte  par  corps  à  l^égard  des  créanciers  de  sa 
faillile.  Mais  ces  amendements  n'ont  point  été  admis,  —  M.  Qué- 
nault,  rapporteur,  a  fait  observer  à  cet  égard  que  le  projeta  eu 
pour  objet  de  pourvoir  à  une  $ltuatioD  qui  n'était  pas  prévue 
par  te  code  de  commerce,  et  qui  est  tr^s-préjudiciable  aux 
créanciers.*  Entre  celte  sUu/^tlon  et  l'état  d'union,  a-t-il  dit, l'as* 
aimiUtloii  est  inexacte.  3aps  doute  on  conçoit  que  tersqae  l'union 
^  eu  ëOfk  couris,  que  lorsque  l'actif  a  été  liquidé,  en  fixe  défini- 
livemeot  l'état  du  failli,  et  qu'on  le  fixe  d'une  manière  favorable 
ai  sa  conduite  ne  présente  rien  de  fâcheux  ni  aux  créanciers  ni 
au  tribunal;  mais  à  regard  d'un  homme  qui  s'est  Joué  de  ses 
créanciers  en  déclarant  sa  faillite  au  moment  où  il  ne  lui  restait 
plus  rien  à  leur  offrir,  la  posilion  n'est  plus  la  même  :  ce  serait 
encourager  |a  fr^iide  que  d'aiïuijiiir  la  disposition  du  projet.  » 
d&JI,  Adn  de  tempérer  la  rigueur  des  dispositions  relatives 


à  la  ciêture  des  opérations  de  la  faniite ,  le  léglslatevr  a  voqla 
que  le  Jugement  qui  la  prononce  ne  soit  pas  exécutoire  aur^ie- 
cbamp.  L'art.  3^7-3"  dispose  que,  «  pendant  un  mois  è  partir 
de  sa  date,  l'exécution  de  ce  Jugement  sera  suspendue.  »  L'art. 
528  veut  en  outre  que  le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  paisse,  à 
toute  épo(|ue,  faire  rapporter  par  le  tribunal  le  Jugement  de  ciê- 
ture. Mais  deux  conditions  sont  imposées  pour  Ta  réouverture 
Judiciaire  des  opérations  de  la  failjite  :  Il  faut  JuslISer  toi^  d'a-4 
bord  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frai#  de^opé^ 
rations  de  la  faillite ,  ou  faire  consigner  entre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  La  8econ4e  condition 
est  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  frais  des  poursuites  fsxercées  in- 
dividuellement par  les  créanciers  depuis  la  clôture,  et  qui  n'aa« 
raient  pas  été  faits  si  la  faillite  avait  suivi  son  cour^  ordinaire, 
soient  préalablement  acquittés.  —  Dans  le  premier  projet,  on  na 
donnait  qu'un  mois  pour  faire  rapporter  le  Jugement  de  ciêture. 
Le  second  proiet  du  goavamament  dataianda  que  te  rapport  pût 
avoir  lieu  à  toute  époque,  et  c'est  en  dédnitive  le  système  fiai  a 
prévalu.  M.  Renouard,  t.  2,  p.  120,  fait  très-bien  r^§8ortlr  la 
mérite  de  cette  disposition.  Par  là,  la  loi  a  prévenu  d'inextrica- 
bles incertitudes  sur  le  sort  des  actes  faits  postérieurement  par 
I  le  failli.  Ainsi,  en  §•  plaçant  dans  tliypotlièsè  oè ,  après  l'expi- 
ration du  terme  qui  aurait  rendu  Impossibte  la  r^overtara  des 
opérations,  d^s  biens  auraient  été  découverts  en  la  possession 
du  failli,  la  masse  n'aurait  pu  se  saisir  de  leur  adqMolstration , 
puisqu'un  tel  acte  est  une  opération  de  faillite.  Çn  permettant 
de  rouvrir  les  opérations  de  la  faillite  à  toutç  époque,  oa  éçiiappa 
à  cette  difficulté. 

•19.  D'après  le  préambule  de  lit  loi,  |a  dispo^lMon  de 
l'art.  327  est  applicable  aux  faillites  déclarées  spfii»  1^  loi  an- 
cienne. On  a  cru  devoir  faire  fl^cbir  ici  le  prippipa  d?  4a  non- 
rétroactivité  des  lois.  Ce  système  s'explique  saaf  ^e  }usM0er>  aa 
point  de  vue  de  l'équité ,  par  cette  considération  qu'elle  a  peinais 
de  vider  un  arriéré  considérable  dont  la  prescription  trentenaira 
aurait  seule  permis  d'apercevoir  le  taraiB.  M.  Bédarrida,  a^703, 
considère  cette  règle  transitoire  compafs  se  rapportant  ^  la  forma 
seulement ,  comme  une  simple  loi  de  procédure*  Ji  fin  conclut 
que  si  les  droits  des  créanciers  de  poursuiyriç  Ji^ividueUament 
leurs  débiteurs  faillis  avant  la  promulgation  dç  la  noav#llp  loi 
existent  comme  à  l'égard  dés  nouveaux  faillis,  pé^nmpiAS,  les 
premiers  poprront  s'affranchir  de  la  contrainte  par  corp^»  par  la 
Cession  volontaire  ou  Judiciaire  de  leurs  biens.  Noi|s  p'|^s|l4)as 
pas  à  nous  prononcer  ainsi ,  quant  ^  l'exercice  da  |jt  i^pntraiola 
par  corps  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  o)}^ ,  ^^f/^  loi 
est  des  autres  effets  attachés  au  Jugémept  de  clot^rCi  \f^  loi  aou^v 
velle  viole  le  principe  de  l'art.  2  c.  clv.,  puisque  ia  r^^rige  ^os 
doits  individuels  contre  up  débiteur  est  ai^tre  c|)o$e  gu'ps  çbaoi* 
gement  de  formé  dans  ia  procédure^ 

9i3^  Quoique  l'art.  528  exi^e  que  4es  f9n48  e^ifvstaat  daaii 
l'actif  ou  que  des  sommes  suffisantes  §ojept  conslgn^ps  entra  les 
maioB  des  syndic^  pour  qu'il  puisse  y  ayoir  lie^  à  ira.|iPprUr  la 
Jugement  de  ciêture,  nous  esUmpns  ^u^  a'il  ^t  Justifia  qqe  des 
marchandises  ou  effets  mobiliers  existent  j[>oqrsifbvpp|raiufraiSy 
le  tribunal  devra  propoqcer  le  rapport,  n|aljj;ré  l'ft^n^f)  dl^  fonda 
en  espèces^  L^  raison  ea  est  qu'aux  yei^x  de  la  ipl^  i|  a'y  a  la- 
suffisance  qu'en  l'àb^poce  d^  toute  ressource,  p\.  que  la  olêtura 
ne  peut  être  prononcée  alors  qu'il  existe  un  actif  suffisant,  quella 
que  soit  sa  nature.  H.  Bédarride,  n*  710,  partage  cette  maniàre 
de  voir,  conforme  à  l'opinion  de  M,  Pardessus*  ^^  ^269  ;  mais 
ce  dernier  auteur  apporte  une  sage  restrictfpi^  |k  sa  tbéorie  c  il 
regarde  comme  condition  indispensable  qiie  l'a^^lif  mobilier  soit 
d'une  réalisation  facitei  et  ne  pense  pas  qu'un  trllMinal  soit  fondé 
à  rapporter  le  jugement  de  clôture  par  cela  Bsa(  qu'on  Justifierait 
de  l'ejiistsoce  d'immeubles. 

•  14.  Relativement  au  Jugement  dont  tl  vient  d'être  parl^, 
l'art.  528  c.  com.  porte  :  «  Le  failli,  ou  tout  autre  lotérespêt 
pourra ,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal ,  sa 
Justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  faillite ,  ou  en  faisant  consigner  entre  las  mains  das 
syndics  spauof»  suffisante  pour  y  pourvoir.  Daas  tous  les  aas . 
las  frais  des  poursuites  exercées  ea  vertu  de  l'artlcte  précédent 
devront  être  préalablement  acquittés.  » 
I      ta  t  ft .  D'après  M .  Bédarride ,  n«  7 1  i ,  la  Jugement  qui  prononce 
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la  clAtare  des  opérations  de  la  faillite  n'est  susceptible  d1  d'op- 
position,  oi  d'appel.  C'est  plutôt  un  acte  d'administratioD  qu'un 
véritable  jugement,  et  comme  il  n'est  obligatoire  que  tant  qu'il 
n'a  pas  été  rétracte ,  Il  n'est  pas  susceptible  d*acquérir  l'autorité 
de  la  chose  Jugée.  Cet  auteur  en  conclut  que  c'est  toujours  par 
action  principale  qu'on  doit  suivre  la  rétractation  d'un  tel  juge- 
ment. Et  c'est  en  ettet  ainsi  qu'il  doit  être  procédé,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  pas  eu  contestation  liée  entre  les  parties  9ur  le 
point  de  savoir  si  la  clôture  doit  être  prononcée  :  le  mot  rapporter 
qu'on  lit  dans  Tari.  538  nous  semble  Justifler  cette  interprétation. 
Quant  au  jugement  qui  prononce  sur  la  rétractation  ,  il  n'est  pas 
ctouieui  qu'il  est  toujours  susceptible  d'appel,  car  il  prononce  sur 
Jne  chose  indéterminée,  et  il  ne  peut  en  rien  être  considéré  comme 
un  acte  d'administration.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bédarride,  t.  2, 
n*  71i.  Le  failli  ou  toute  personne  Intéressée  peut  se  pourvoir 
dontre  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  rétractation. 

Sbct.  il.  —  De  Vunion  des  créancieri, 

•!•.  L'union,  en  matière  de  faillite,  est  Tétat  des  créan- 
ciers après  le  refus  ou  l'annulation  du  concordat ,  état  qui  dure 
Jusqu'à  la  liquidation  finale  de  la  faillite. 

Art.  i.  —  Formation  dû  Punion. 

•17.  L'art.  529  c.  com.  dispose  :  «  S'il  n'intervient  point 
de  concordat ,  les  créaoclf  rs  seront  de  plein  droit  en  état  d'u- 
nion.—  Lejuge-commissai'e  les  consultera  immédiatement,  tant 
sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  Tutililé  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics.  Les  créanciers  privilégies ,  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage ,  seront  admis  à  cette  délibération.  — 
Il  sera  dre:<sé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créan- 
ciers, et,  sur  le  \u  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce 
statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  461.  —  Les  syndics  qui  ne  se- 
rait Dt  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux 
syndics ,  en  présence  du  juge-commis«aire«  le  failli  dûment  ap- 
pelé. » 

L'état  d*onion  ne  résultait  pas  de  plein  dron,  sons  ve  «?ode  de 
1807,  du  refus  de  concordat:  il  fallait  qu'un  contrat  d'union  fût 
forme  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents  à  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet  (anc.  art.  527).  Cette  disposi- 
tion laissait  sans  holution  possible ,  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  Renouard ,  le  cas  où  les  deux  majorités  exigées  pour  le  con- 
cordat ne  seraient  pas  obtenues ,  et  où  en  même  temps  il  n'y 
aurait  point  la  majorité  individuelle  neces<>aire  pour  former  Tu- 
uioo.  D*uo  autre  côté ,  diverses  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
la  forme  du  contrat  d'union ,  sur  les  conditions  auxquelles  il  de- 
venait obligatoire  pour  les  créanciers  dissidents.  Ces  difficultés 
ne  peuvent  plus  aujourd'hui  se  présenter.  L'union  existe  de  plein 
droit ,  à  défaut  de  concordat. — Il  a  été  jugé  que,  sous  le  code  de 
4807,  le  contrat  d'union  se  formait  régulièrement  avec  le  con- 
cours des  créanciers  qui  consentaient  à  le  signer,  quel  que  fût 
le  nombre  de  ceux  qui  s'y  refusaient  (Req.,  6  août  1840,  aff. 
Berton,  V.  o*  704).— Mais  cette  solution  n'était  pas  conforme  à 
l'esprit  de  l'ancien  art.  527,  car,  dans  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt 
qu'on  recueille  ici  a  prononcé ,  six  créanciers  seulement ,  sur 
trente-deux  qui  étalent  présents ,  avaient  consenti  A  formuler  le 
tontrat  d'union  ,  nombre  qui  était  loin  de  former  ta  majorité  des 
eréaneiers  présents  rt  qnise  par  ledit  article. 

fl)  (Leiocard  C.  ses  créaociers.)  —  La  coda,  —  Atleodo  que  les  for- 
malitéfl  prescrites  impprieosemeDi  par  l'art.  517  c.  com.,  pour  la  forma- 
tion et  la  validité  d'uo  concordat,  oe  sont  pas  également  prescrilee  pour  la 
validité  de  i»  délibération  qui  le  rejette,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
celte  délibération  a  été  prise  par  tous  les  créanciers  à  l'onanimité  des 
voix,  et  que  le  failli  déclare  lannêaie  qu'il  ne  peut  donner  un  état  exact 
le  Ses  affair  s;  —  Rejette. 

Du  i  juiD  I8IS.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Zattglaconi,  rap.- 
Ihnriol,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseaa,  av. 

(3)  Htpicê  :  ^  (Brunet,eic.  C.  Armand,  etc.)— Faillite  d'Armand,  négo- 
ciant à  Bergerac.  —  Quelques-uns  ries  créanciers,  après  avoir  alBrmé  leurs 
crtaiices,  furent  convoqués  pour  passer  un  concordai  ou  un  contrat  d'union. 
—  Un  délai  de  huitaine  est  accordé  à  Armand,  pour  payer  le  dividende  pro  ■ 
D)ia  I  cet  e  convention  ne  (ut  pas  consignée  par  écrit.  —  Touiefuis  le  juge- 
comm  ssaire,  considérant  qu'il  n'était  pas  intervenu  de  concordat,  crut  de- 
voir» hors  la  présence  des  créanciers,  dresser  un  procès-verbal  constatant 
qu'il  y  avait  contrat  d'union.  Cet  acte  n'était  signé  ni  du  failli  ni  des  créan- 
ciers* Armand  attaque  en  nullité  oe  contrat  d'union.^  Jugement  qni  rejette 


•19.  Aux  termes  de  Pancien  art.  531 ,  en  cas  d'nnlondeè 
créanciers,  comme  lorsqu'il  était  passé  avec  le  débiteur  un  con- 
cordat ,  le  juge-commissaire  était  tenu  de  faire  au  tribunal  de 
commerce  un  rapport  circonstancié  de  l'état  de  la  fait  ite.  —  Il 
avait  été  jugé  que  le  contrat  d'union  formé  par  les  ciéanclers  do 
failli  n'était  pas  nul,  par  cela  qu'il  n'avait  point  été  précédé  du 
rapport  des  syndics  pro^i!^oi^es  sur  l'état  de  la  faillite,  lorsque 
le  failli  lui-même  avait  d'ailleurs  déclaré  qu'il  ne  pouvait  donner 
un  état  de  ses  afTait  es ,  ou  par  cela  que  les  créanciers  hypothé- 
caires avaient  concouru  à  la  délibération,  si  elle  avait  été  prise 
à  ruoanimité  (Req.,  2  juin  1812)  (i).—  L'art.  517  ne  prescri« 
valt  •  en  «ITet ,  les  formalités  qu'il  énumérait  que  pour  la  forma- 
tion et  la  validité  du  concordat ,  et  non  pour  la  validité  de  la 
délibération  qui  le  rejetait.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire 
remarquer  que  la  loi  nouvelle  exige  impérieusement  une  solution 
analogue,  l'union  résultant  du  rejet  même  du  concordat. — 
Toutefois ,  un  contrat  d'union  entre  créanciers  n'était  valable  et 
ne  pouvait  être  opposé  à  des  tiers  qu'autant  qu'il  avait  été  pré- 
cédé d'un  procès-verbal  de  vérification  des  créances  (Req.,  4 
fév.  18tt6,  MM.  Muraln),  i«'  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  JousselinC. 
Blau).  11  a\  ait  même  été  décidé  que,  sous  i'ord.  de  1673,  ce  contrat 
ne  produisait  effet  vIs-à-vis  des  tiers  que  par  ^homologation 
(même  arrêt).  MM.  VInceos,  LégIsL  com.,  t.  A,  p. 443,  et  Boulay- 
Paty,  n*  311,  prétendaient  que,  sous  le  code,  l'homologation 
était  nécessaire  toutes  les  fois  qu'une  délibération  non  unanime 
pouvait  obliger  tous  les  créanciers  d'une  faillite.  Mais  nous  avions 
combattu  cette  opinion  dans  notre  première  édltlou,  p.  174. 
«Quel  que  fût  l'usage  suivi  sous  l'ordonnance •  di^'ions-nous, 
l'homologation  du  traité  d'union  n'est  plua  nécessaire  aujour- 
d'hui ,  puisque  le  code  ne  l'a  pas  exigée ,  et  qu'il  avait  d'alHeurs 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  le  faire;  car  il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'exécution  d'un  traité  (le  concordat)  qui  force 
tous  les  créanciers  à  remettre  au  débiteur  une  partie  de  la  dette, 
et  l'exécution  d'un  simple  mandat  donné  par  plusieurs  pour  ad- 
ministrer les  intérêts  communs,  non  pour  en  disposera  leur  gié. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  Instit.  comm.,  t.  t, 
p.  460.  » — Il  avait  été  jugé  ainsi  :  1*  qu'on  ne  pouvait  opposer  à 
des  syndics  qu'ils  étalent  sans  qualité  pour  agir  an  nom  des 
créanciers  par  le  motif  que  l'acte  d'union  qui  les  nommait  n'avait 
pas  été  homologue  (Bordeaux,  2«  ch.,  8  mai  1830,  M.  Duprat, 
pr.,  aff.  Gorsse  C.  sjnd.  Chicoo-Bourdon)  ; —  V  Que  le  créan- 
cier qui  avait  fait  incarcérer  son  débiteur,  ne  pouvait,  si  celot-cl 
tombait  postérieurement  en  faillite  et  s'il  intervenait  un  contrat 
d'union  entre  tous  les  créanciers ,  dans  lequel  ils  renonçaient  à 
la  contrainte  par  corps ,  s'opposer  au  sauf  conduit  demandé  par 
le  failli ,  encore  qu'il  n'eût  pas  été  partie  dans  le  contrat  d'union 
(Paris ,  3«  ch.,  29  janv,  1825 ,  M.  Desèxe ,  pr.,  aff.  Fessard  C. 
Carihian). 

•  ifl.  Les  créanciers  dont  les  créances  n'avalent  pas  été  vé- 
rifiées ne  devant  ni  être  convoqués  par  le  syndic ,  ni  être  admis 
dans  l'assemblée ,  ni  enfin  concourir  an  contrat  d'union ,  étaient 
non  recevables  à  venir  attaquer  ce  contrat,  même  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  failli  et  d'autres  créanciers  vérifiés  (  Bordeaux, 
15  )anv.  1834)  (2). — Il  avait  aussi  été  jugé  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge-commissaire  d'une  faillite,  et  qu'il  avait  qua- 
lifié de  contrat  d'union,  n'avait  aucune  valeur,  s'il  avait  été  rédigé 
hors  de  la  présence  des  créanciers,  sans  leur. consentement  ni 

sa  demande.  —  Appel  simuhané  et  par  Armaod,et  par  deux  des  créanciers 
vérifiés,  et  enfin  par  les  créanciers  qui  ne  Tont  pas  été.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'entre  les  créanciers  qui  demandent  la  nullité 
du  contrat  d'union  du  18  nov.  1830,  il  faut  distinguer  oeoi  dont  les 
créâmes  n'ont  pas  été  vérifiées  de  ceui  qui  en  ont  fait  faire  la  vérification  ; 
~  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  514  c.  com.,  les  créanciers  dont  les 
créances  ont  été  admises,  sont  les  seuls  qui  doivent  éire  convoqués  par 
lesfodic  provisoire  ;  que,  d'après  l'an.  515,  il  ne  doit  étreadmis,  4  l'as- 
semblée, que  des  créanciers  rec4»nDus;  qu'aux  termes  de  l'art.  519,  le 
traité  à  intervenir  ne  peut  être  formé  que  par  le  concours  des  créancieiv 
dont  les  litres  de  créances  ont  étr  vérifiés;  enfin  que,  suivant  l'art.  527,ce 
sont  ces  même»  créao  iers  assemblés  qui  doivent  former  le  contrat  d'unioni 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que  les  créanciers  d'Ar- 
mand, qui  n'avaient  pas  fait  vérifier  leurs  créâmes,  n'ont  pas  dA  être  ap- 
pelés au  concordat  d'union  du  18  nov.  ISôO,  et  qu'ils  sont  non  recev«bles 
à  l'attaquer;  —  Attendu  que  Préaut  et  Marguerite  Rongés,  veuve  Monta- 
riol,  ont  fait  vérifier  leur  créance,  et  que,  dés  lors,  iU  sont  reeenJ^les  k 
diiGuCer  le  mérite  du  contrat  d^aaion  qui  leur  eK  epposéi —Attendu  que. 
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km  ilgiAlnl0  (mtmB  âirtl).  —  Bd  effet,  le  Jnge-eomntfsalre 
ami  Met  fMlIté  poar  dreeatr  proeèe-?erlMl  de  toolee  lee  dédbé- 
nliew  tfee  eréâMlert ,  nale  eou  la  eendltloe  que  les  teles  ee- 
ntail  lédifée  «?ee  Uralet  les  (omiittéi  Yenloee.  Il  était  InvesU 
d«lé«alloa  qol  défait  être  reelrelate  piolet  qn'éleMlae. 

Ai|eard1ial  que  rétal  d^alen  réeolte  do  nfei  do  eoBoordal, 
qoll  Mit  Déeessalre  de  le  filre  proDeaeer ,  et  qmUe  qoe 
•eli  la  eaoie  de  ee  n|et ,  ces  dlflcoltée  oat  dlspani.  —  Et  l'oa 
luge  qoe  les  tyodles  de  1*obIod  ne  soat  pu  feadés  à  eritiqoer 
lot  eréeaeee  efllnnéee ,  lors  de  la  vérifleaUen  qoi  a  précédé  le 
n|6l  do  eeseeidat;  peo  Imperte  qoeeetleYérlfleatlOB  ait  eoUeo 
peadm  la  dorée  do  soi^ie  Jodlelalre  aeeerdé,  en  Yertn  do  décret 
éik  19  Mers  1848 ,  ao  déiilteor  pooreolvl ,  a?ee  fMollé  d'obtenir 
«n  eoneoidat  amiable  (déer.  tt  août  1848,  art.  tt  ;  Req«,  8  aTrtI 
«881,  aff.  loofet,  D.  P.  8i.  1.  lHl). 

••••  Mon  qoe  ronloo  ne  eolt  plos  fermoléeper  on  centrât, 
■éanmeine,  solvant  M.  Lainé,  p.  195,  la  noUlté  de  PéUt  d'onlon 
«I  des  aetes  qol  en  enraient  étélacenséqœnee,  poorraitétre  re- 
qoise  si  les  eréanelers  s'étalent  eonsUtoés  eo  cet  état  sans  avoir 
pféateUsnMnt  volé  sor  le  eonoordat.  Cette  proposition  nons  pa^ 
fill  être  one  conséquence  nécessaire  de  ce  qoe  Pétat  d'onion  ne 
pont  exister  qo'antsnt  qoll  y  a  eo  retasde  ceocordal  oo  annnia- 
dta  00  résolntton  de  cet  acte.  Le  Joce-commissslre  doit  donc 
muer  à  ce  qoe  les  caoses  qol  ont  mis  obstacle  an  concordat 
it  msntlonnées  ao  procès«verbel,  peor  qo'en  no  poisse  attir 
plos  tard  les  actes  dss  syodlcs  déflmtifi. 

•tt.  M.  Bédarrlde,  n«  719, enseigne  qœ  le  prooès-verbsl 
Ml,  en  eotre,  peor  la  validité  des  opérations  oltérleores,  indl- 
qoe  le  commissaire  a  déclaré  les  créanciers  en  état  d'union, 
la  pratique,  celle  Indication  eilste  le  plos  sonveot,  mais 
Pélat  d'onlon  a  lieu  dspMidroif  par  le  tell  seol  donon« 
eoncoidal,  la  déclv atlon  en  qoestlon  ne  constitue  point  one  tor* 
molité  esiontlette,  et  son  omission  ne  pool,  en  eonséqoeœe,  on* 
Intoer  nullité» 

•!••  Du  reste,  soos  la  loi  noovelle  conune  soos  le  code, 
fÉmlcn  n'établit  pas  entre  les  créanciers  one  sorte  d'assodatloo, 
nmls  une  simple  commooaoté  d'IntéréU  (V.  n«»983  et  soiv.).— 
la  messe  des  créanciers  unis  n'est  point  saisie  de  la  propriélé 
ûÊê  biens  du  lUIll;  msls  die  est  InvesUe  ds  ptanodo  droit  de  les 
tolre  vendre  peor  arriver  à  oœ  llqoldatlon.— V.  n*  988. 

9M9.  Après  avoir  dit  qo'à  déisot  de  coocordat,  les  créanciers 
OONOI  de  plein  droit  eo  état  d^onieo.  Part.  889  4oote  :  «  Le  Juge* 
«omntfssalre  les  coosollera  ImmédIalcoMOt  laat  sor  les fMts  delà 
g cstloo  qoe  sor  PotUlté  do  maintien  oo  do  remplacement  des 
•yndlcs.  Les  créanciers  privilégiés,  bypotbécalres  ou  nantis  d'an 
gage,  seroot  admis  à  cette  délibération.  Il  sera  dressé  procès- 
Torbal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et,  sor  le  vo  de 
colle  pièce,  le  trlbonal  de  commerce  statuera  comme  11  est  dit  à 
fort.  488.  »  —  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qol  était  idmis  soos 
le  code.  Ponton  ne  met  pu  fin  de  plein  droit  aux  fooctions  des 
oyndics.  C'était  par  one  conséqoence  de  cette  cessation  de  fonc- 
tions que  les  créanciers  de  Punloo  nommaient  directement  leors 
aouvoaox  syndics,  qol  étalent  censés  être  plos  spédalemeot  leors 
nsandalaires.  Ai^oord'bal,  la  gestion  des  anciens  syndics  estpro- 
molrement  contlnoéc,  saof  ao  trlbonal  la  facollé  de  les  rem- 
ploeor,  sW  le  loge  convooable.  Les  créaaclers  n'oot  plus  que  voix 
oonsnllallvo.  C'est  par  soite  do  désir  qu'on  avait  de  malnlenir 
nnilé  dans  Padministratlon  de  la  faillite,  qu'on  a  rendue  com- 
mno  anx  syndics  de  Ponion  la  forme  adoptée  pour  les  syndics 

Mvfant  à  êtrs  nesaso  qoe  la  contrat  d'aaioB  est  Ml.arégard  ds  Prfoat 
et  de  la  veuve  Meatariol,  il  le  sera  ésaleiMnt  à  l'éganl  des  autres  créaa- 
deffs,  poliqus  les  efBli  de  cette  Benne  met  indivisibles;  — Atteada,ao 
imd,qoeii  Isiefe-^emaiesain  aqoalilé  peor  dreiser  aroeèe-verbal  des 
dittérsHeas  dee  crfuciere,  eolt  eotre  eox,  mit  avee  le  hillt,  ces  prooèe* 
vatbaox  deiveat  lire  rer étas  des  fermalilée  sobMutiellee  exigées  poer  les 
ndss  aalbealM|OM;  qu'Us  deiveat  oflHr  la  preuve  quils  eat  été  pasiée  en 
piéseacs  des  partim,  et  qu'elles  y  ont  deaoé  leur  coaseolenent;  —  At- 
tendu qoe  l'scle  do  18  aev.  1880,  qualifié  de  contrat  d'union,  n'a  point 
dié  eipi  par  lee  créanciers  prémoti  ;  —  Qa'il  réeolie  de  la  teneur  do  pro- 
«So*verbsI  qu'il  a  été  rédigé  et  dot  hors  de  leur  présence;  d'où  il  suit 
qufli  n'en  ont  peint  entendu  la  lecture  ;  qe'ili  n'eut  pas  été  à  néme  d'ea 
apptéciif  la  leaeur  et  d'y  doaner  leor  consentemenl  ;  qoe ,  cependant,  ce 
oanmnlimsnt  était  indispensable,  puisque,  mne  lui,  le  contrat  d'uaiea  ne 
pe«t|u  etiiler;  — Paimat  droit  de  rappel  iatsijelé  par  EnasI,  San- 
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définlUb.  Le  code  de  1807  avait  poot-étre  apprécié  d'une  ma- 
nière plus  équitable  les  droits  des  créanciers  qoi,  ayant  subi  une 
vériflcallon  scrupuleuse,  et  ayant,  en  conséquence,  dans  les  biens 
do  failli  on  gage  bien  incontestable,  devraient  pouvoir  seuls 
cbolsir  les  mandataires  cbargés  de  veiller  sur  ce  gage  et  d'ad- 
ministrer en  leur  nom.  n  est  hors  de  doote  aujourd'hui  que  les 
syndics  qui  seraient  nommés  à  nouveau  pourraient  refuser  ce 
mandat  et  qoe  les  syndics  déjà  investis  pourraient  y  renoncer. — 
V.  n«*  404  et  soiv. 

•t4.  n  est  prescrit  ao  Juge-commissaire  par  l'art.  829  d'in- 
sérer dans  le  procèe-verbal  de  la  séance  les  dires  et  observailoDs, 
tant  sur  la  gestion  que  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des 
syndlcB«C'esten  consultantee  procès-verbal  qoe  le  tribunal  peut 
apprécier  le  caractère  et  la  gravité  de  ces  observations  et  qu'il 
est  mis  à  méoM  de  continuer  les  syndics  ou  de  les  remplacer. 

•9ft.  A  la  diflérencede  ce  qui  est  dit  pour  la  nomination  des 
syndics  définitifs,  «  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  on 
nantie  d'un  gage  seront  admis  à  la  délibération  »  (c.  corn.  529) 
que  doit  provoquer  le  Joge-commissatre.  La  raison  de  cette 
différence  est  facile  à  saisir.  Dans  la  première  hypothèse,  il  s'agit 
d'Unposer  anx  cbirofraphalres  un  sacrifice  qui  ne  peut  retomber 
sur  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  tandis  que,  dans 
la  seconde.  Il  n'y  a  qu'à  voter  sur  le  mode  d'administration  de 
Pnctlf,  administration  qui  intéresse  tous  les  créanciers,  quelle 
que  soit  leur  qnaUté.— V.  n«*  797, 869. 

•••.  Peul-on  faire  considérer  comme  ayant  renoncé  à  son 
hypothèqoe  le  eréander  hypothécaire  du  failli  qui  a  concouru  au 
contrat  d'union  avec  les  chirograpbaires,  et  qui  a  pris  part  à 
plusieurs  répartitions  do  deniers ,  sans  réserver  expressément 
sec  droits  d'hypothèque  sur  les  Immeubles?  Évidemment  non. 
On  a  vu,  en  effet,  n*  808,  qu'une  telle  renonciation  ne  pourrait 
a'Indulre  de  ce  que  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
viennont  se  soumettre  à  la  vérification  et  à  l'affirmation,  sans 
faire  de  réserves  expresses.  Ici,  les  raisons  de  décider  sont  les 
méoMS  :  la  loi  appelle  positivement  les  créanciers  de  cette  calé- 
forle  aux  déUbérations,  sans  les  avertir  qu'ils  perdront  leur  ga- 
rantie particulière  à  défaut  de  réserve  :  ce  serait  donc  on  piège 
qu'elle  lenr  tendrait,  si  elle  les  déclarait  déchus  de  cette  garantie 
en  ce  qnlls  auraient  répondu  à  l'appel.— Il  a  été  Jugé  même,  qu'on 
ne  pont  fhire  résulter  la  renonciation  à  l'hypothèque  de  ce  que  l'un 
des  crénnders  hypothécaires  du  failli  aurait  concouru  par  lui-môme 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  contrat  d'union  qui  autorisait  les 
syndics  à  vendre  les  meubles  et  Immeubles  du  débiteur  commun, 
et  à  en  distribuer  le  prix,  au  marc  le  franc,  entre  les  divers  in- 
téressés, et  de  ce  que  ce  mémo  créancier  aurait  touché,  sans  ré- 
damatton,  sa  part  dans  les  répartitions  ainsi  fUtes,  sans  préfé- 
rence des  créanciers  hypothécaires  sur  les  chirograpbaires,  et 
sans  distinction  des  masses  mobilière  et  immobilière;  que  cette 
antorisatlon  donnée  aux  syndics  par  le  contrat  d'union,  de  distri- 
buer, au  mare  le  llranc,  le  prix  des  immeubles,  n'a  pu  s'entendre 
que  de  la  portion  du  prix  non  affectée  aux  créanciers  hypothé- 
caires, biterprétatlon  qui  résultait  d'ailleurs  du  pouvoir  donné 
aux  syndics  par  le  mémo  acte,  de  Ihire  procéder  à  tous  ordres  et 
distributions;  qu'en  conséquence,  le  créancier  hypothécaire,  lésé 
par  les  répartitions  dont  il  s'agit,  peut  les  faire  déclarer  nulles  en 
ce  qol  le  concerne,  et  forcer  les  syndics  au  rapport  du  prix  des 
immeubles,  en  principal  et  intérêts,  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  étaient  conservées  par  son  titre  hypothécaire 
(Paris,  8  fév.  1888)  (1). 

lary,  veuve  Montariol,  Pierre  Préaut,  Daval  père  et  Anne  Erigoac, 
épouse  Annand ,  du  Jugement  nndu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bergerac ,  le  90  août  1858,  metPappel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant; 
émendant,  annule  le  contrat  d'anion  du  18  no?.  1S30. 

Du  ISianr.  1S84.-C.  de  Bordeaux,  l"*  ch.*liM.  RouUet,  l**  pr.-Dé- 
granges-TousIn ,  1**  av.  gén..  c.  conf.-Lagarde  et  Brochon,  av. 

(l)  Btpécê:  —  (Paii.  Gauthier  C.  Patrie.)— En  l'an  S,  décès  du  sieur 
Gautaier.— Le  sieur  Patrii,  son  créancier  pour  une  somme  de  20,000  fr., 
obtient  contre  Gauthier  fils  et  la  dame  Lucas ,  sa  sœur,  héritien  de  leor 
père,  un  jogement  en  vertu  duquel  il  s'inscrit,  tant  sur  les  biens  de  la 
succession  que  sur  les  biens  personnels  des  héritiers.  — *  13  Juin  1800, 
flaillîte  de  Ganthier  fils.  — 10  dot.  1810,  contrat  d'union  eotre  les  divers 
créaaciers  auquel  prit  partie  sieur  Patris ,  par  le  ministère  de  M*  Simon, 
avoué ,  son  mandataire.  Par  cet  acte  il  fat  donné  pouvoir  anx  sienre  Go- 
git  et  Julien  I  aenwiés  syndics ,  de  faire  vendre  les  meobles  et  immeobles 
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•9  V.  n  résulte  de  l'art.  S29  que  o'eat  le  trUMiealiiul  Mmm 
leê  éYDdios  de  l'unloo  (V.  aussi  n*  535). 

Al 6»  t^ar  applicaUon  du  S  i'"'  de  l'art»  585 ^  ilteirese»* 
ftàllre  que  le  Jugement  qui  nomme  les  syndios  de  l'unie»  n'est 
itascepUbie  ni  d'appel»  ni  d'ojpposition,  de  la  part  soli  du  kkOk^ 
soit  des  créanciers.  •—  On  ne  peut  davantage  attaqueff  In  dé^ 
tlbératlen  k  la  suite  de  laquel^  les  syndics  ont  été  nommés*  <2e 
âernier  point  a  été  ainsi  iu<é  (Caea ,  Si  aoi^  iâé5|  affâ'  Boulay» 
V.nMiÔ). 

9M9*  Les  syndics  de  l'union  peuvent  être  GhelMs.,  enmme 
les  syndics  définiUfs,  soit  parmi  les  créanciers  du  fslUi ,  sait 
|>iaini  les  personnes  éiri^ngéres  à  la  masse  (c«  oe».  462*tt")4--^ 
Avant  la  loi  nouvelle  c'était  >  au  contraire  ^  une  funslimi  que  de 
iMLvôir  si  les  syndics  pouvaient  être  choisis  en  dehors  ides  oréan- 
cletà  (V.  n<»  4lé);  mais  la  Jurisprudence  s'était  présences  dans 
le  èens  des  dispositions  de  eeite  loi  (V^  à  cet  égard  sod.  elsuiv.); 
et,  en  matière  même  de  contrat  d'union  «  en  a  jugé<|tte  la  qu»> 
tlié  de  créancier  apparent  était  suffisante  (V»  eoé.  nf  Aié*»!*)^ 
fcequi  est,  au  reste,  dans  l'esprit  de  la  théorie  qui. s'est  étaMs 
au  sujet  des  qualités  apparentes  dans  les  actes  de  I»  vie  elfUs 
(Y.  I^rescription ,  Qualité  et  Successiooji.  — I^r  suitede  l'analo- 
gle  qui  existe  entre  les  syndics  de  l'union  et  esut  qtH  est  pré* 
fraré  les  actes  prélimlBaires  de  la  faillite  4  U>  jmrasM  serait  aussi 
une  clause  d'eiciusion  (art.  465),  et,  sur  ce  psialv  cMnme  sut' 
ceux  qui  précèdent ,  nous  nous  référons  à  sa  qui  a  étfe.  dit  plus 
haut,  n*  415  et  suiv. 

toS6.  Dans  leur  administration^  les  simdlOB  del'uniOB  (slork 
que  plusieurs  ont  été  nommés)  delventsgir  eetfastéseinsni»  de  la 
înèmé  manière  que  les  syndics  définitifs,  A  uolns  qu'ils  n'en 
soient  dispensés  par  le  toge*eo»missaira  qui  peut  ebarge?  l'un 
d'entre  eux  de  (aire  seul  tel  acte  spéeiali  Quand  il  y  a  gestion 
collective ,  il  y  a  obligation  m  ssjtdtim  pour  ions  les  sy  wttes  re^ 
lativement  aux  faits  de  cette  gesfiien.  Dans  le  ess  osntraire,  eeta»- 
là  seul  qui  s  agi  est  responsable.  «^  V»  n**  500  et  siIy« 

éSi.  Si  les  syndics  définitito  sent  maintenus,  Ishr  gesitsn 
n'sst  pas  intsrrompue  )  Us  eontiMont  de  gérer  dans  les  liUttes 
qui  leur  sont  imposées  par  les  créaocisrsj  ils  né  renéent  leur 
com^^te  déÛniiU  qu'à  l'expiration  de  leur  BOuvesn  hMddot^  cfsei^ip- 
dire  après  la  liquidakipn  de  In  (alMIle  «  eaiif  l'ap^Hcàlton  «s 
t^art.  556  qui  prescrit  uasomple  annueU^-^lMi  Kart.  5S»aiegls 
que  «  les  syndics  qui  ne  seraieiit  pas  nudnlsnus  devront  rendre 
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étt  failli ,  d'en  tobcLer  le  prix ,  pour  eosuite  le  partager  «jstre  las  créan- 
elsrl  ad  n^afC  lé  fhiDC,  de  donner  mainlevée  des  inecriplione ,  de  procé- 
der h  ioM  Ordrél  rt  âisttfbùliohâ  tfè  àetilbr»,  etc.  —  Les  STndics  ayant 
prCKééé  à  la  vMte  deiràieiibled  H  idiilietiblës ,  ed  rèp&riik-ènl  le  prix  aux 
diVen  erSsscién  h)p«tMèalf«s  et  chlVdgtftt)liài^ ,  «atis  ffaeUré  de  dls- 
ftoclîM  aatre  e«x.  -^  Palrri  looeha  ^  par  Peffol  de  cM  diftiribetiônl ,  par 
kii-niéBa  ou  par  sen  maodnuirB,  ie,«eo  fr.  hcosipte  de  sa  créanea  de 
20,000  (r.  Dans  sadtroièra  qoitUace  il  rfeeDStttw  aveir  reçu  lattoiae 
de  i,700  fr.  pour  restant  de  sa  collocaUoo  sur  les  biens  veedM  et  apper4> 
itonatii  à  Gaulbier  fiift ,  ladite  somme  à  valoir  sur  celle  qui  lui  est  due  par 
îé  Aoeemiot  de  Gàuthiei*  père,  sous  réserve  dé  ses  droiis  sur  les  biens  de 
êSlte  êticbfèêidflj  » 

le  IStSi  Patois,  àpreéSVdUêôâicé Tés  6ytffiic!»ds  lai  coififfiiiDl(](iè'f 
le  eoDspli  de  leur  gesHoii,  le»  fait  s^lgder,  <t  pbttr  voir  éétlati!r  nulles 
les  réparliliens  du  prix  di»  iSnaenblBë  fsîlel  ati  marelu  fHilie^  (^  se  velf) 
SB  coBeéqueacf ,  coadamner  S  np porter  ee  prit,  pour  Stre  dielriJNid  siies 
Tordre  refilé  par  la  loi.  »  -*>  Le»  syndics  ool  répondu  que  le.  sieur  Pstris» 
en  prenant  part  aux  délibérations  des  aéaAciera,  ei  eti  adMrani  au  ces* 
ifat  d'tittiôS  i  dobi  1  u6e  des  cTauses  autorisait  les  syadiss  à  faire  vendis 
les  immeubles,  à  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers ,  au  marc  le  franc , 
et  k  donner  inaintevéè  des  inscrlpUons ,  était  présumé  avoir  renoncé  à  son 
kjpolkéque;  ifue  dette  htrôdtifatidh  était  confirmée  par  sa  condaite  uUé- 
neore ,  par  ses  quittances ,  dofti  là  dernière  énonçait  diéme  qu'elle  était 
donnée  pour  restant  de  sa tottotatlon  sur  le  j/rii  des  Liens  vendus;  que, 
si  cette  quittance  contenait  Que  t^èrve  de  sou  hypothèque  sur  les  ùupeu- 
bles  de  ia  soécèssiôti  »  e'est-9i-di^e  suf  ceux  échus  au  demoiselle  Gau- 
thier, c'est  qd'it  avait  eu  fioientidà  de  divise^  sa  créance  entre  les  deui 
Mnfi^i  que  cela  élatt  pour  liii  sans  ihcohvénienls ,  puisque ,  par  ce 
ttoyen ,  il  recevait  10,000  tr.  dios  Ta  fiiUlite ,  et  qu'U  avait»  pour  te  sur- 
(fies ,  une  garltttie  a^drée  sur  Tés  biens  dé  la  demoiselle  Gauthier;  que 
éeile  dlvisiod  de  fft  créance  du  sieur  Patrie  était  même  tout  à  la  fois  daol 
scA  ftitérèt  et  dans  Hblérét  Commun  des  créanciers;  qu'elle  était  dans  son 
iMérSt .  en  ce  quMle  méfiageàit  les  Irais  d'une  vente  judiciaire  qui  au« 
isieflteté  en  pure  pme  pouf  t6ttt  Té  monde  ;  qu'elle  était  dans  Tiuiérét 
seantaSy  eA  es  que^  comme  rétahliésait  le  rapport  des  syndics  provi* 


leur  compte  aux  nouveaux  syndics^  en  présénee  éà  iiiie»cett* 
aissatre  §  le  failli  dûMnt  sppelé.  »  ^ 

-  •••.  »ous  le  code  de  1607^  les  oréaaolers  Éemmàisal  im 
flulsaier  eliargé  de  reeeveir  le  nentsnt  des  reeeivresRiia  et  du 
faire  In  réparUtMÉ.  âutourd'hui  les  fends  deitentélrt  tersée  A 
la  eaisae  des  dépôts  et  «assignations  s  H  n'est  ^iefluB  feeioio 
de  neUMner  un  ealcsler.  «^  V»  n*  477. 
.  teas.  D'sprèe  eeque  prêscHt  l'srl.  580  s.  eonlv^u  Iss  srénn» 
ciers  seront  ionSuHée  s»r  in  qiestldb  «s  sdtoir  si  dn  sscenri 
pourra  être  aooerdé  su  failli  sdr  l^ctlf  delà  fiitlMëi  -a^Lersque  lé 
majorité  des  crdiMielers  présents  y  snra  eDnéetaUv  «ne  Mntne 
pourra  être  aeeordôe  m  fSUtt ,  à  titre  de  secours»  su^  l'ddUf  5e  le 
faiyiln.  Leë  sy lidtos  ed  prepesereni  là  qvetitê ,  i|ul  mni  fiiAe 
par  le  juge-cetutlssaM^  ësuf  feeeurl  ali  irlImM  de  eott* 
merce,  de  la  part  des  syndliSs  seeielnèntv  ^' 

••4i  Cet  artible nedisUniue  pftii,  eeiâtaie le  falialt Mltien 
arti  550)  ebtreieoas  oà  U  u'exiete  pas  «de  pieseiipuen  de  bsip- 
quecoute  et  le  cas  oonirairs.  Maie  il  veut)  peor  que  le  eeelHirs 
liuisse  être  neconlé^  que  laeuif^Hfe  dée  sfèiMlers  préeenis  y 
aient  etessnsi.  On  n!a  paA  veUM^  alors  que  l^doHf  est  InëlifflBaHt 
yeur  l'ndqultlettienl des  dettes ,  «moriser  les  irttwiata  amener 
41ms  partie  du  gage  «emanm  1  sens  live  le  Mféeite^  ies  eKtoaif 
eiers  i'aU  touIu  i  leur  pwitied  est  seutenl  aussi  4ll8tte  dPInuMI 
ifdeceUe  de  leur  ddbiteut.^^Dis  réetey  afist  in  loi  nèiietlie; 
^Uiriqu^l  n'enisiàc  «nonne  prétemption  ée  banquei^sMe  eeduii  le 
failli  y  les  ]uges  pouvnlent  M  refuser  iiee  séeeers  iof 'ses  1>ieM 
C'est  ee  que  rcfceMUilesnIlll;  PâHlèsMs,  «•  f  Mi^elfee^li  l^ait 
été  jugé  (llnq^  17  notr»  iete»  et  1  Dtittoni^Vi  SitM.  *^J(nk 
sens  aucun  dente  des  eréanelers  en  n«Mie»%  que  le  m  tflgv  M 
le  eensmfsniin»)  pone  qu^i  putese  êM  neeordé  due  esœurt  <«l 
fMkf  car  la^mAleriieispéolatednsëinnéesiemiIblléritéttMr^ 
maie  àlaqoeMe  en  ne  dois  reeeurir  fue  dans  M  eas<4èrowil#> 
ment  eiprimés*  Tel  eèt  aussi  ratis  de  mi.  WfiMMÊêi  t*  y 
et  Lainné,  p.  299.  Du  reste,  cette  disposition  n'a^  eil  uMdSl 
sabe  de  vifes  rédumailens}  on  YSlilnil  eonserf ef  PanMIr'àrt. 
58e^  oonme  plus  hamein» 

•S»;  A  ribsiar  dé  oe  qui  eë|>idtl^fMll  sens  H  eodede  IMT^ 
les  syndics  ptopeeeni  le  quotlié  du  «eeouvsi  IMs  uetle  qvoM 
n'est  plus  Qftée  pdr  lé  tHimoÉlerstti  580  eenlèi%ee  setit«a 
Juge-coDÉBiesMEér.  G'eet  Odas  in  féuniufl  eè ma  déllbêiv  enr  H 
eonecnint  e»  4ur  le  sTudlcnt  êe  Itnien  que  les  erédnélM  lont 

soires  »  cette  division  deserénnces  bjpelhétaicis  pennetlsit  de  pefertsut 

le  monde ,  sans  qiaMl  en  résultat  aucune  Msien  des  droits  des  crsancisif 
ayant  hypothèque  ;  que  c'était  par  ce  double  motif  que  les  autres  oréa^ 
cierà  n'avaient  élevé  aiicune  r^lamàtloo  ;  qde ,  si  Pairie  n'îniitàit  pas  et 
Sflèûcé  )  c'ëtt  (tU'it  àf ait  ed  ta  ftialaiîr^^Êe  Clè  \k\èïet  péHfaaèr  son  isstfH#^ 
Hoir  9tir  le^  Meus  ds  lé  demoiftelle  GântMei'  i  ità^  que  là  JuStItto  fltpiM' 
isH  a  ce  qe'os  rtedR  des  litrs  Wttm^k  d'une  wSgltéêbdS  qél  léUr  mk 
Maleunni  étrangère  (  qu'«a  serplos ,  et  uliétsaetiDn  fette  de  été  èosMit- 
laiioBS,  le  sieur  Patois  s'étsil  vetsntsirsaenl  plseé  dans  la  ciniee  dH 
créanciers  chirograpbaires  y  en  acceptant  eea  paf  eaent  aateemeat  qn'ea 
vertu  d'un  ordre. 

lO  avril  ISâi»  jugement  du  tribunal  de  troyes,  qtti»«  attefadu  que 
tes  pouvoifâ  cobféfés  aui  syndics  de  la  faillite  G&iftbier,  pSr  le  côÉCHl 
d'UtHOfi  du  19  Sov.  1810 ,  qdSiqué  étendus  quMIs  èo'mi ,  c'obt  bu  lèS  ««^ 
terîSir  a  raegei'  PàSHs  psmii  lés  ^tftes  tréaièlM  éMMgftmfHil ,  tfi 
niprie  de  ses  dM«  S%ypMtièqee  q«l  m  àmfémx  IM  pàfllaenrinig- 
gral  BUT  is  pnn  des  knimufales  ;  qe'uns  fdaencMen  à  un  sssildehls  m^ 


vilége  y  saas  iqetiés  apparenU  ai.  eigvisél  ^  os  se  piéiWsipSs  ;  qpt'eMl 
devrait  se  trouver  énoncée  ea  teriaes. précis  elformsis»  et  nsseal  s'in^ 
duire  o^une  inlert)rélation  »  d'une  énonciation  isolée  ;  —  Ûue  les  créan- 


ciers ttus ,  dost  la  grande  maierilé  était  sbifagrapkaifet  sacU.^...-. 
les  syndics  ae  distribuer,  au  marc  le  franc*  le  pria  des  jnniepnlesv  n'ont 
nu  entendre  que  la  ptoiios  de  ce  même  nfia  sea  affectée  à  des  créances 
nypolbécairesy  et  que  cette  ioteolioa  résulte  du  peeveir  dénué  abi  sv»- 
dics  par  le  même  acte,  de  faire  prooéder  à  tous  ordres;  ->  Déclaré  nuUe, 
à  Têtard  do  Palri»,  la  distribatico  faite  par  les  sfsdics  de  la  faillite 
Gaulbier, en  ce  qu'il  n^y  a, pris  part  que  cesaoïe  cféaficier  cbireerasliaire» 
*-  Ordonne  que  Cogit  et  Julien  seront  tenus  de  faire  le  rapport  du  prix 
des  immeubles  es  principal  et  inlérèts  |  joiqi^i  cencurreocs  dtt  sos^ne  s 
que  Patris  justifiera  lui  avoir  été  conservées  par  pea  titres  hynotwcaicea, 
sans  préjudice  9  s'il  y  a  lieu ,  de  sa  portiso  cMètributivp  ,dans  Tdi  sftéubis^ 
déduction  faits  de  ce  qu'il  aurait  préeédesuneat  teucbé  a  de  titce*  w  •— 
Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  cova;  •*  AdopUntles  saotifs  des  prsBieis)qgss;  «-^Cenwiià 

Du  5  fév.  i5i3.-C.  de'tf^aris^  à*  eb^Mi  à$m,  fU 
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m 


de  la  loi  qQ*qR  pe  remetle  p^a  r^Ud^W  de  ç«ll9  «u^sUop.  h  un 
«utrei  iQpmWl  çt  qu*oo  pe  coa^oqiiQ  p«#  u«9  nQi)v#lte  ^m^- 
t)iéi)  p^i^r  Y  ^Hiiier,  ç«tr  les  «go^ocaUana  mMiUpli^n  (ittiguçot 
1^  (û^9^pcierQ,  qui  finiçapot  pv  i^  plaa  «t  pr0afMiàtef,  C4  q^l 
amèDé  im  r^^plUt  f|^?u^  (^  voir  (|«8  <)^ib^«'aUoD«  cpp^idér^a 
«oiQOié  r^xyii-eafion  (|e  (»  q^M(tfU^  alflr%  qp'f^ft  rM^(À  ffil^s  apo(, 

le  t^\  (Tf^fk  peMi  oQmbr^  ^^  cr4aA(4m.  iuH^fqta,  cwmi^  i». 
lot  ne  m^crlipà^  4^  cQns^lt«r  |^  çr^ctf»r^  4i^iff  Ji'^samJ^lé» 
«ft  ae  déballent  les  conditions  du  concordai  ou  la  format\aA  49 

fPAtPn,  U  est  Ktffid'  P«rMa  qw  U  dte^on^pi^  4«i^  ai|p  rtP- 
■lon  ap^cla)^  ao  au)et  de^  aecoura  au  failli  p^  ««r^ii  pi#  nullf- 
'  9^%  Il  nx  permis  ni  ^u  failli  pji  aux  Qr^^î^Dcifir^  pr4fi  iQ4it 
▼Idu^llçmeut  4e  recourir  contre  la  déçialpn  4ujufe«pçkwa)lia4ife. 
Cela  r^suUç  dea  Uroie^  de  notre  arM<fieiqul  p9rtap^  '  «^SupCr^t 
cQura  au  tribunal  4e  cgi^meroe,  4a(4part4e$  ayp4ic8  ^«if^amani,* 
Od  aupposQ  quç  cas  derniera  p^  #anVP4^  $^^ll9r:|)ôa  par  499 
pr^ccupatlOQs  persQQflellea,  et  que  ^opnpj^iasauçe  dasre^aour^fa 
di^  Ja  faillite  et  de  la  si^ufttîqn  4u  ^9^\\\  Iqa  mi  i  o)^  .d«^  4 W 
c^^^Teqat^lemeDt  I9  çMiTre  4ea  secours, 

•97.  C'eat.RAT  ttQe  ^ipple  raquétg,  ^ns  oitMlop  pi  ^ur- 
qfpieâUn  failli^  que  lea  a][n4îca  tçrfu^nt  lejtr  repoui^,  enr,  dit 
tt.  Bédarrlde,  n<>  74?,  Iq  ^ecqur^  acGQr4<^  9kn  lailU  qat  une  Ub^ 
iMUé  qqq  |qi  (opi  $^s  préauçiers  e(  qu;t|  p'i^  pa/i  le  dr^it  4«  if i- 
ttquer,  I^^arf,  jt^^  {pter4H.df4^ta^^'o  ju<S9#aAt  du  tribunal 
de  commffree,  açH  par  la  YOie  de  l'çfy^pfiiKfQi^pêreqllq  dç  V^j^l, 
ou  par  )é  recpura  en  cassaUoq^        , 

•99.  Qp'p'a  pas  roaintqpu  4an$ila  tp&  noqiv^ilqja diapoalHon 
âfi  ri^rt.  ts^p  qui  periueti^^it  de  reqieitrq  ap iaUii  et  4  «9^  \m\H9 

s6q8  r^pprQbatiOj)  4m  {P^e-compimlTê,  lei  vèmotailWli  bAr4«s' 

et  iqeùbie^  pectiç^fiirea  à  Vuaage  4e  leur?  pqf«qpnaâ«  ûi^  a  c^p^i* 
déré  que  q^Uq  dispQaiUpn  aurail  (ait  double  eiPDlpi  ii>y^9  qeilq^q 
rart. ,46d,  qui  aùtqriae  «me  p^eiiiq  rq^pi^ a d^ie  d^bpt  4e je 
iimiiè,  SI  on  ^  ioaâr^  l'art,  $?P,  maigre  ladi^a^iM^R  ^nai^fu^. 
del*|rL  974,  Cea(  parce  qu*U  impose  la  pqaditiop  que  U  ml^r 
îtt6  yiee.'er^appiqr^  pr^^éiila  cpusepte  i^u  aecqurei.<ÇQA4itiop  qui . 
D*est  pas  pfewUe  au  début  de  la  ialIlUe.  r^  Y,  if  .4?î* 

990,  Sous  le  code  de  MOI,  il  q'éuit  paa  perpi^  «u;f.  er^r. 
dqrq  d^qqq  société  tombée  en  fallUle,  4e  traiter  4)^raeo?epl  iqç 
açsqciéa ,  en  ne  qpa^ptaqt  de  concordat,  qu^tiu  (aveHr  dq  l.*pp  qp . 
de  plusieurs  d*éqtre,  eux.,,  encore  que  leur  çap4ut(i$.méri|4(.4As,. 
eçodiiions  4i|îérentêa',— Haia  U  n'en  est  piua  elQai  ^oua  (ft  Ipi. 
■ouvqlfq.  it  i^çrsqu'ùne  spcli^lé  4e  commerce  aqr^  eq  {aiilitq,  4U 
Pprt«  931,  les,  orianciiera  pourront  ne  cqpaenUr  de  coaeordf^i; 
qu'en  faveur  d'un  ou  4e  plusieurs  des  a$9pciést  Eu  qe  ca^,  a|oulq 
TprUeie  y  tout  râçUf  social  4emeurera  sous  le  r^ipius  de  rQPû>Pf 
Dqs  bi^oa  perappnqls  dé  <^eux  avec  leaqqala  )e  copçordajt  ^yr^  ét^ 
einiàenti  en  seront  exclus ,  et  le  traité  parliculier  pass^  Avep  ^pa 
ne  pPtirrft  contenir  );enfq|;fmepVde  m>er,;uu  4iivi4ep4e  Wl  9^^ 
dça  meurs  étrangi^rek  a  TacUf  aocièj,  L'aéa^cié  qui  auri  obieou 
an  concordat  parliculier  aéra  4écbar|;ô  4e  toute  8oli4arité.  i»-r- 
On  q  dit  pour  motiver  cette  innovation  ;  «  Un  associa  pouvait  être 
absent  pçndaot  que  ses  coassociés  dilapidaient  l'actif  ;  il  pouvait 
être  de  bonpe  fol ,  Ior3que  de^  actes  frauduleux  qu  ipsepséa  en- . 
gftgeatqnt  et  perdaient  sa  maison^  sa  fortune  particullàrq',  celle  , 
de  sa  fepime  00  4e  sa  famille,  pouvaient ^  ep  debore  4e  l'pctif 
soâial,  ^cQuUfér'pne  forte  parj  de  ^a  4ette;  et,  devant  toutes 
ces  cqnMdératlons^  rapplicaUpn'rigouriiuse  de^priocipea  abaolpa 
dé  1^'  aOUdarlté  el  de  ruolté  fictive  4e  la  personne  aoclaie  emp^;-  ; 
cbéfaTt  d*ad6ucli'  eh  rien  sa  posflioh  individuelle.  Sppvept  cette 
ri((ueur  blessait  l'équité .  et  nujsalt  aux  cr^apcierSp  Iles^juate 
dlaiceoriier  favenr  {^  celui'desassociés.qqi,  par  une  mjsillepfe 
cdD^i|le,  à  mérlK d^étre  distingué  des  âu^lres ,  et  qjui  peut  oCTiir  ' 
à  '$éir  'créanclçfs  des  avantfiges  partlcpliers'^  mais  cette  faveur 
citait  d'^re  équitable ,  si  on  allait  jusque ^ffcctar  p. la.' libé-' 
Htàbniiersonnéne  del'un  des  membres  de  la  sbclété  aucype  ppr^ 
tfbb'flqractlf  qui  appartient  collectivement  &  tous.  Ce  serait 
briser  tes'  principes  de  la  solidarité,  qu'il  n'est  i)ossible  de  (aire 
flécblr,  dans  ce  cas ,  que  pour  ce  qui  concerne  les  coacspciés 
entre' ^x.  L'actif  social  demeurera  donc  tout  entier  sous  le  ré* 
gloie  de  I*unton,  et  sera  intégralement  cpnsaçr^à  l'e^ttincUoq  4q 
la  dettft  sociale  »  (Happorl  de  h.  Renouard). 

AHWJ I W  W^Çlçr  peq»  ç^eçir ,  |  ;§  f^vçqr  dç  8M  re?§9Urçc  J 


pVfttPpHèips,  f q  PWAeaO^t  «Ht  fwOt  p^i  lut  A(rp  VtAlit»  Il  iiff 

i^tr^  «ss«oi6s  euaafol  4A  ep  p«o|i|ea.  Oa  pbjeetail.  q«9  f|l|i 
diapositiop  biespdit  tea  priqpipea  dq  la  aatldarlti  qpi  aqumel  (f ii 
Iqa  biepa  de  cbMPa  Pasoct^  eu  pqyoqiept  da»  d«|te«  soci^ ,  |) 

qp'eUf  éWt  pq«tcair«  >  régpiité  qni  ^qit  eiiatqr  fitrqwi»  iMl 
op  répqpdait  que  dea  oi#p6lpra  pemvep^  tp^ottva  (airpfemM  4i 
U  iK^id»ftté  ^  une  Aartieide  teura  débît««ra ,  ai  qpe  4ps  dAMMWi 
peuvent ,  »vee  j»4ii^ ,  4tre  div«r#eip«qv  trq)^,  «upnd  l^w  9#i« 
dttltq  et  lp^^  p»FtlPip»tiPP  ^  l«  gepUoi^  m^  ^naai  M  diOiPf  PiMt 

^(J'eat  ^veç  i^i|op  qpp  Jp  Ipi  dit  qqq  |Qt|(  r«fttf  m¥kt  fimm^ 
r^fa  f offf  4f  régimf  du  i'imm ,  PUtsqup  |fl  çonqprdg.(  epl  r#A||é  || 

ip  aQei4t<ii  lA  tel  AlPHte  \  4m  <imn  nafiPPHf^a  (M  m»  ^nm  kgh 

qmi^  (i  q«peor4A^  dHfu»  ^<^«PWaMi  a«^  Wen|  a^i|«,r-iQn  a  PÉm 

Qlatté  qAptre  cettp  4iaflp«itiQP ,  lof  a  dq  Ip  dipcqaaton  1 1«  «biiihrf 
dea  Mi»Pt^n  «  Lea  bteqp  fiaru^yiierp  de  «bp^Pf  p^spm,  p  4i| 
M,  ^puldi  dpiveqt  fpptf  p  dppa  ip  Piaaaq,  et  étrp  giréi  Bpr  Ipp 

syi)^iPa,.-nT  $i  je  (pi^li  qui  oMiept  un  qeP9Qrd«(  P  dpa  rPMoppppi 
P4^tkP|lii^rPP  flUP  H  f  oqrpit  pp  fppMUe  •  eltpa  aop(  pn  debpip  Ap  |a 
nMaee t  e|iqa  np  doivept  pM  i^trq.gér^ei}  ppr  lea  aypdiqp,  nUt  P%* 
rppi  Fépopdtt  :  «I  ^e  trpftvp  ipi^  diiP9aitiop9  dp  i'prtipip  ipPplnpBt 
sqgpp  ,.et  je  pq  pqnpFqpdp  ppa  ips  pbiPoUoi^a  qqp  l^pn  41tvp  PPPlrp 
cet  Artiqlp«  (f'publiopp  pp84ipq  toutes  lp«  fqip  qq'iiP  ppufloHM  li« 
twwippt  eplrp  (pi^féinpipra  pt  pn  débiteur  fP4Ut«  qp  flP9«ler  Pli 
repRia  ep  ppaspqstqa  de  tout  IPR  avoir ,  p|  ç'pit  tpi  qp|  l'pdpiMl" 
trp,  l^equ'pppqptf pire  u  n'tpilprvlept  au  dp  oqpqpfdPt»  lia  ^ippi 
dp  failli  tpwbpnt  Mm  Ip  r^ioài  dp  l'ppii»^  »  jor^ipp  •  pv  (tap  dt 
ppcier  4'up  parUQuiiPc  tembé  pu  (pillltP .  |i  l'psil  d'pm  pppIMé 

ep  fpillilP ,  il  lit  biep  pprtqia  qup  topt  l'PVPir  de  fltUPBP  dpq  ^|pp« 
ci^q  p'appprtippt  ppa  à  ip  layiiip.  h§»  i||ppp  pq|)pqpppl|  pppi  lt 
gage  4ea  créappipra  ;  puala  ila  q'appapUppnpni  pps  à  l'pc|i(dp  ift 
société .  ila  p'qpArent  pas  daqp  pop  dPmPiPPf  U%  PPPlété  a  «p  ipHI 
totti  paf  liqqlMf:  ;:Pb  bipq  1  p'pp(  ppt  pcUf  ppl  iPPlbP  IPPI  |b  réglM 

de  i!upipp  •  puiai  l»ipp  qpp  ki  p»pPbipp  m  Jea  imiPPblii  iipnpp« 

npli  4qp  PMPPlAl  qppQd  II  p'iplprvippt  pap  ^^ypp  pqplpppPtHM 
d'pM^jqp  Qqqcqr4pt«  HPla  qpppd  iP.cqppor4pt  fqtqi>vipp(  pvpq  |Hl9 
d'ppi^,  Il  |pp(  décider  |i  ('éipr4  dP  PPlPi  Ont  PMPPli  Ip  PPPPPrdPl 
C()ipe.vou«  pyez.dicM^  Pfa.Ctale.fép^Pie  k  t'éiPpdiptpRt  fpiiU 

a^i  Mi  teevy^  dipi  ip  nitoe  ppaiuppa  m^  obttpiK  ^  ppMvMt 

Si  dqpa,  k.ç§  dprnipr,  ypq^  i^emp^tep  la  iil|fe  pdpalpiptrpttpp  dp 

spp  biepp.,  pppfiqupi  Pf  pps  ppttpttrp  ^  i^pp^ppM  qui  pppQPrdp  la 
librp  pdminJMrptiqn  âp  (pua  ppa  l^iqoa  pprppppeli,  pi  pp  ppa  te 
trpiter  pupai  (pvqdrablpmenk  qpp  pplitf  ppi  pat  tppib4  ppul  pp  IMi» 
lite?  je  pp  vpia  pas  la  rptapp  dq  pptip  .4i9éFpppp)  l'qrftWq  4« 

projet  est  sage,  parce  qu'en  effet  il  maintient  pppa  |P  répiPMlÀi 
l'wtiqp  ipff  btepi  «Hi  PAPftrtipqppftt  k  ià,  ipclétt,  pt  »ar  qpp  ppp* 
séqpeppp  péppiiaM'Plea.  biepa  perpppnpip  4pa  apppcipp.qpi  n^piM 
tiqpnpot  PPA  PA  pariipuiipr  up  oqpqqrdpt,  Hpip  pq  piAoïp  Ipq^ 

riyrtiplp  dQilrpp4fp  4  l'ppeopié  fipl  iiobtpni  pp  ppipopdpi  Iph  ppi 
biqpa  perapppplit  ^. 

94Mi  Vm  dVwoaltipp  dn  prpiPl  de  loi  ppbvpppptt  i'PHPiié 
favorip^  d'pn.PPPfiprdPt  pqrtiouiier  pu&  droitp  dM  préppptppp 
coptre.spppqpaspoléa»  pppr  ie  ppridppi  ip.dividppdepai  MpâiÂ 
en  debore  de  TiPoW*  purpit  dlmip«6  ip  4ptt«  dp  ippopiéM,  Qptit 
dispoaltipq  à  M  ^pppriPAte  P4r  ip  ooipmiaaian  dp  Jp  pbaabrp  dPP 
dépqtéavf^  fin  il  niiPtepppt,  dipau  ip  rppporleqr  >  on  a'pxppap» 

rqit  k  cette  jpjuatp  ppppépupppp  dp  Mrp  pgqrpr  i'PfPQOit  PPPPPfi 
dalaire.au  j|ombrp  dPPPféani^riidPIpapoppaPeidP,  pn  UJipppffli 

qu'op.ip  verraii  prétppdrp  k  Vf  nir  pn  ppriPiP  pvpp  ipp  irépppiprp 
môme  qui  lui  purpient  pçcqrd^  unp  rep^lpet  Tellp  p!4lalt  ppp  ppr* 
(JMppp^apt  i'intPPtiPP  dP  prOiieL  Lps  pripaippi  g^plf Piut  4P  dfPil 
eatisfqrppt  h  ipua  tPP  CPI ,  pt  qp  JMpf prppt  ppi  jippp  à  IPP  4ifti* 
cuite  4P  cette  qptpTP»  h 

,  9  A  P  ^  ppjiKl  ppnpiurp  de  Jp  ppDPv^eUPPdP  Ip  diapppitina  pnp 
booienalt  le  prpipt»  que  i'paaoçié  ooppqrdptpirp  pat  déehprié  4p  4p 
solidarité  même  4  VigardM  m  «paaipciVi  ^  «^  Si  i'pp  pp  dpppo 
bas  pe  spps  ii  la  loi,  ii  eat  oprtain  qu'il  ps(  dIffieilP  dP  pomprppdra 
la  diapopitlqp  qpa|p  dq  l'art^  ^i ,  portppi  qpp  f  i'paaopi^  ppi  Pttrp 
Pbtepu  un  /ppqpqrdat  pariipuiierapra4éobarg6dP  toptepoHtfprité,  » 
|.pra  delpdisquaaipn^ia  cbambredea  députée,  upmpnbnp  pppriv 
mp  qu'il  ne  cpnqevpit  pas  oommept  on  libérait  partioolièrpmpptdP 
la  solidarité  l'aaaooié  qui  avait  obtepu  unoonoordalaor  app  biapp 
personnels;  «  car,  disait-il,  le  concordat  a  préciaémept  cet  pÏÏ¥\ 

d»  im  wm^  TiiCUQP  âplid^irç*  et  d9  wirel^rp  |ei Pblig^U9PI 
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à  celles  qal  ont'été  déterminées  par  le  ooneordat.  Dès  qam  eilsto 
un  concordat  particulier,  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  solidaire 
contre  celui  qui  Ta  obtenu.  »  Mais  cette  observation  resta  sans 
réponse.  —  M.  Bédarride,  &••  746  et  747,  s'empare  de  cette  idée 
pour  éUbllr  que  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  551  n'a  eu  et  n'a 
pu  avoir  pour  objet  que  de  décharger  Tassocié  concordataire  de 
toute  solidarité  vis-à-vIs  de  ses  coassociés.  Mais  nous  ne  saurions 
accepter  cette  théorie.  Selon  nous,  l'associé  concordataire  ne 
laisse  pas  d'être  tenu  envers  les  autres  associés  au  payement  de 
la  dette  commune  pour  la  part  dont  11  était  tenu  d'après  le  contrat 
de  société.  La  renonciation  à  la  solidarité  consentie  par  les 
créanciers  en  titveur  de  Fun  des  débiteurs  ne  saurait  évidemment 
avoir  pour  effet  de  dégager  celui-ci  de  ses  obligations  envers  ses 
codébiteurs.  Si  donc  la  part  appartenant  au  concordataire  dans 
l'actif  social,  iointe  à  ce  qu'il  a  payé  pour  obtenir  son  concordat» 
n'équivaut  pas  à  la  portion  dont  il  était  tenu  dans  les  dettes  so- 
ciales, les  non  concordataires  peuvent  exiger  qu'il  fournisse  la 
différence.  —  Cette  solution  résulte  aussi  de  la  discussion  élevée 
en  1858,  sur  le  paragraphe  qui  nous  occupe.  —  M.  le  président 
Dupin  a  dit  :  «  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier 
sera  déchargé  de  la  solidarité  vis-à-vis  des  créanciers  qui  lui  ont 
consenti  le  concordat;  mais,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  dans 
quelle  position  se  trouvera-t-il?  Cela  veut-U  dire  que  le  droit  qui 
existe  ordinairement  entre  les  associés  solidaires  de  s'Interpeller 
pour  le  compte  final  dont  ils  sont  débiteurs  n'existera  pas  ?  >  M.  le 
rapiporteur  n'ayant  pas  bien  saisi  la  question,  fit  une  réponse  qui 
ne  la  résolvait  point.  M.  Duséré  dit  alors  :  « Dans  une  so- 
ciété, il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  fort  distincU  \  ceux  des  asso- 
ciés entre  eux,  et  ceux  des  associés  à  regard  des  tiers.  —  A  l'é- 
gard des  tiers,  il  y  a  pour  les  associés  obligation  solidaire  et 
indéfinie.  —  Entre  les  associés,  il  n'y  a  obligation  de  payer  les 
dettes  de  la  société  que  dans  la  proportion  de  leur  Intérêt  à  celle» 
ci.  -^  Ainsi,  lorsque  les  créanciers  auront  libéré  un  des  associés, 
subsistera  le  droit  pour  l'autre  ou  les  autres  des  associés  de  pour- 
suivre le  premier  s'il  n'a  pas  libéré  la  société  dans  une  propor- 
tion égale  à  son  Intérêt  dans  cette  dernière.  »  —  MM.  Duver- 
l^er,  CoUect.  des  lois,  t.  38,  p.  405,  Renouard,  t.  t,  p.  145, 
Satnt-Nexent ,  n*  476,  et  Lainné ,  p.  501  et  sulv.,  et  Bolleux, 
sur  Boulay-Paty,  n*  708,  se  prononcent  dans  ce  dernier  sens. 

Au  surplus.  Il  n'est  pas  absolument  vrai  que,  même  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  société,  l'associé  qui  a  conclu  un  concordat 
particulier  soit  déchargé  de  la  solidarité,  pulsqn'aux  termes  de 
l'art.  604,  Il  ne  peut  obtenir  sa  réhabUiUUon,  s'il  n'a  payé  toutes 
les  dettes  sociales. 

•49.  Il  ne  dépend  pas  toujours  des  créanciers  de  la  société 
de  mettre  l'un  des  associés  solidaires  sous  le  régime  favorable 
d'un  concordat.  A  cêté  des  créanciers  sociaux,  qui  sont  nécessai- 
rement créanciers  de  chaque  associé,  il  peut  y  avoir,  et,  en  elist, 
il  y  a  souvent  des  créanciers  qui  ne  sont  que  créanciers  person- 
nels d'un  associé.  Quand  cette  hypothèse  se  présente,  l'associé 
solidaire  ne  peut  obtenir  un  concordat  obligatoire  qu'autant  que 
la  ma]orité  en  nombre  et  en  somme  des  créanciers  sociaux  y  con- 
sent et  qu'en  outre  les  créanciers  sociaux  réunis  aux  créanciers 
personnels  de  l'associé  consentent  au  concordat  dana  U  propor- 
tion de  la  majorité  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme,  car 
la  masse  des  créanciers  de  cet  associé  se  compose  de  ces  deux 
tiéments.  —  M.  Renouard  émet  un  avis  conforme  (p.  144). 

%êM.  Mais  ici  se  présente  une  question  délicate  :  c'est  celle 
de  savoir  si  lorsque  les  créanciers  personnels  d'un  associé  soli- 
daire composent  la  majorité  en  nombre  et  en  somme.  Ils  peuvent 
accorder  à  leur  débiteur  le  bénéfice  d'un  concordat,  malgré  l'op- 
position des  créanciers  sociaux  ?  —  M.  Renouard  (foc.  ct'i.)  se 
prononce  pour  la  négative.  «  U  ne  fallait  pas,  dit  cet  auteur,  que 
les  créanciers  personnels  de  l'associé,  si  nombreux  qu'ils  fussent, 
et  quelque  considérables  que  fussent  leurs  créances,  dictassent 
la  loi  aux  créanciers  de  la  société,  et  obligeassent  ceux-ci  à  ac- 
corder un  concordat  partiel.  »  —  On  objecte,  à  la  vérité ,  que 
sous  prétexte  de  soustraire  les  créanciers  sociaux  à  la  loi  des 
créanciers  personnels  de  l'associé,  M.  Renouard  place  ces 
derniers  sous  la  dépendance  absolue  des  premiers.  Or,  les  uns  et 
les  antres  sont  des  créanciers  ayant  contre  ce  débiteur  personnel 

^  (1)  £«p^0.*  —  (DelauDai  C.  le  synd.  défin.  de  la  laiU.  LeplalsanU)— 
Un  jugemeat  du  tribunal  de  commerce  dlsigny  avait ,  sur  le  rapport  da 


des  droits  analogues  :  Il  est  donc  Juste  de  compter  leurs  votes  et 
leurs  créances  dans  la  même  mesure.  L'art.  551  ne  fut  pan 
obstacle  à  cette  Interprétation,  il  la  favorise,  au  contraire,  puis- 
qu'à  la  différence  de  ce  que  voulait  le  code  de  1807,  il  permet 
disoler  chaque  débiteur  solidaire  de  ses  coassociés. — Toutefois 
l'opinion  de  M.  Renouard ,  suivie  par  M.  Boileux,  n*  709,  nous 
parait  plus  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  qui  met  pour 
condition  première  à  Pobtention  d'un  concordat  par  un  associé 
solldairo  qu'il  ait  Passentiment  de  la  majorité  des  créanciers 
sociaux. 

•44.  L*art.  551  autorise  les  créanciers  d^ine  société  faillie^ 
à  consentir  un  concordat  au  profit  de  l'un  des  associés  solidaires, 
alors  même  que  son  coassocié  on  ses  coassociés  auraient  été  con- 
damnés comme  banqueroutiers  frauduleux  à  raison  d'opérations 
fûtes  au  nom  de  la  société  tout  entière.  On  a  sagement  compris 
que  les  crimes  et  les  délits  étant  personnels,  on  ne  devait  pas  pu- 
nir l'associé  loyal  pour  le  fait  de  ses  coassociés.  Cette  séparation 
est  utile  dans  la  pratique,  dit  très-bien  M.  Renouard,  p.  145,  ear 
elle  empêche  d'éfiargner  un  coupable  de  peur  d'atteindre  un  In- 
nocent; elle  permet  à  l'associé  Irréprochable  de  fournir  des  lu- 
mières à  la  Justice,  sans  se  constituer  lui-même  en  indignité  de 
concordat.  La  répression  publique  y  gagne  de  la  force  par  cela 
seul  que  la  Justice  distributive  est  mieux  gardée. 

•44.  Puisqu'on  eu  de  concordat  particulier  consenti  àl^im 
des  associés  solidaires ,  tout  Pactlf  social  reste  sons  le  régime 
de  Punlon ,  Il  n'y  a  de  seustralt  à  l'administration  des  créanciers 
que  les  biens  personnels  de  l'associé  concordataire.  L'actif  social 
se  compose ,  en  effet,  de  tout  ce  qui  n'étant  pas  la  propriété 
particulière  des  associés ,  est  la  chose  de  l'être  moral  appelé 
société,  fols  que  marcliandlses ,  effets  mobiliers,  meubles,  us* 
tensiles  d'exploitation,  immeubles,  créances  ou  valeurs  appar- 
tenant à  la  raison  sociale ,  et  aussi  de  la  mise  de  chaque  associé 
(V.  Société).  —  Il  suit  de  là ,  dit  très-bien  M.  Bédarride,  t.  S , 
n«  759,  que  si  Passoclé  coacordatalre  n'avait  pas  versé  sa  mise 
au  moment  de  la  faillite.  Il  serait  tenu  de  le  faire,  même  après 
avoir  obtenu  un  concordat.  S'il  pouvait  conserver  la  portion  des 
ressources  qoll  devait  apporter  à  la  société,  11  acquerrait  se 
libération  aux  dépens  de  ses  coassociés ,  ce  que  proscrit  Part. 
551.  L'injustice  serait  d'autant  plus  grande  que  les  coassociés, 
frustrés  des  avantages  quMIs  auraient  trouvés  dans  Pappllcatton 
à  la  dette  commune  de  ses  biens  personnels,  verraient,  en  outre» 
leur  position  grevée  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  ndse 
qui  leur  serait  ainsi  soustraite.  An  surphis,  les  créanciers  peu- 
vent dispenser  l'associé  concordataire  d'effectuer  ce  versement  : 
seulement.  Ils  ne  le  peuvent  qu'à  la  condition  d'appliquer  l'inté- 
gralité de  cette  remise  à  la  décharge  des  autres  associés,  cPea 
la  solution  qu'exige  impérieusement  le  second  alinéa  de  Part. 
1185  c.  civ. 

%êM.  Aux  termes  de  Part.  553  c.  com.,  «  les  syndics  repré- 
sentent la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation.  —  Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner 
mandat  pour  continuer  l'exploitation  de  Pactlf.^  La  délibération 
qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et  Péten- 
due ,  et  fixera  les  sonunes  qu'Us  pourront  garder  entre  leurs 
mains ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Bile  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du  Juge-commissaire,  et  à  lanudorlté 
des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.—  La 
vole  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  an 
failli  et  aux  créanciers  dissidents.— Cette  oppositton  ne  sera  pas 
suspensive  de  Pexécutlon.  » 

•49.  L'ancien  art.  518  déclarait  aussi  que  les  syndics  re- 
l>r^eiiiat#fii  la  masse  des  créanciers;  mais  tt  se  bornait  à  dite 
qu'Us  procéderaient ,  s'U  y  avait  lien,  à  U  vérIficaUon  du  bUan, 
qu'Us  poursuivraient  la  vente  des  Immeubles  de  faUtt«  ceUe  de 
ses  marchandises  et  effets  mobiliers ,  et  la  Uquidatlon  des  dettes 
actives  et  passives,  sans  entrer  dans  aucun  autre  détail.  De  Ik 
plusieurs  difficultés  que  la  loi  nouvelle  a  trandiées.  Ainsi,  il  était 
reconnu ,  sous  le  code  de  1807,  que  les  syndics  de  Punlon  étant 
les  mandataires  des  créanciers  étalent  révocables  à  la  volonté  de 
ces  derniers,  comme  tous  mandataires  (Caen,  8  déc.  1811  (1); 
Paris,  6  mai  18Î5,  aff.  Regnault ,  V.  n*431-f;  Paris,  >4  déc. 

Juge-commisMire  à  U  faillite  Leplaisaot,  homologoé  une  déiib^atiea  des 
créanciers ,  i^ui  rcToquail  le  sieur  Dolaaoiù  do  ses  fuAcUucs  de  S|adi6 
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IttT,  aff.  GmtMd,  t.  a*421-S«). —  AQjoord^iii ,  les  syndics 
de  roiiiiMi  sont  Dominés  par  le  trlbanal  et  ils  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  par  loi.— V«  n*'  917  et  suiv. 

•48.  Quoiqu'on  principe,  les  créanciers  soient  représentés 
par  les  syndics  j  néanmoins,  il  n*en  peut  être  ainsi  tontes  les  fois 
que  la  masse  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  certains  créan- 
ciers* Cest  ainsi  qne  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas 
représentés  par  les  syndics  alors  qu'ils  ont  à  faire  valoir  des 
droits  attachés  ezclnsivemenl  à  lenr  qualité  particulière.  C'est 
ee  %wê  rnoonnaissent  MM.  Lainné,  p.  513  et  Bédarride,  n*  7S4 
(V»n**499ets0*— MalSyà  part  les  hypothèses  où  des  créanciers 
InvoqniDldes  droits  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse ,  les 
syndles  représentent  tonte  espèce  de  créanciers,  les  hypothé- 
anssl  bien  qne  les  cbirographaires.^V.  $od. 

•40.  L*art.  53S  donne  aux  créanciers  le  droit  d'autoriser  les 
syndlnsà  continuer  l'exploitation  de  l'actif.  Quoique  l'ancien  code 
ne  sfnxpllqo&t  pas  à  cet  égard,  on  reconnaissait  aussi  aux  créan- 
eiers  le  droit  de  continuer  l'exploitotion  de  l'actif  du  failli  (Gau- 
thier, étodes  de  ]ur.  comm.,  p.  205)  ;  mais  on  n'était  pas  d'ac- 
cord sur  l'importance  des  engagements  qui  résultaient  pour  les 
crénodersde  celte  exploitation.  Ainsi,  d'une  part,  on  prétendait 
que  les  créanders  na  pouvaient  être  tenus  sur  leurs  biens  per- 
soMMls  penr  les  opérations  des  syndics ,  leur  but  unique  ayant 
été  dn  réaliser  une  portion  de  l'actif  du  failli.  Mais  on  répondait 
qne  nn  pas  accorder  aux  tiers  qui  avaient  traité  avec  les  repré- 
de  l'union  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  des  engage- 
dn  ces  représentants  contre  les  créanciers,  c'était  rendre 
tente  continnation  de  l'exploitation  impossible ,  et  par  là  exposer 
ka  nréaBCiers  enx-mémes  à  perdre  le  faible  gage  que  leur  pré- 
sentait Paetif  de  leur  débiteur,  car  une  liquidation  qui  doit  se 
ftdra  da  Jour  an  lendemain  ne  permet  pas  de  vendre  à  un  prix 
sérieu  les  objetsqni  composent  le  gage,  tandisque,  en  continuant 
Fexplollntlon  pendant  quelque  temps,  on  peut  attendre  une  utile 
eeensinn  de  vendre  et  d'augmenter  ainsi  les  valeurs  qne  les 
crénneiers  doivent  se  partager. 

Le  but  et  l'étendue  du  mandat  conféré  aux  syndics,  les 
de  la  délibération  des  créanciers  à  cet  égard,  l'opposition 
In  failli  peut  y  former,  tout  cela,  on  l'a  vu,  est  réglé  par 
fart.  53S  qui  a  déclaré,  du  reste,  que  cette  opposition  n'était  pas 
anepanaivederexécution,  car  si  faible  qu'elle  eût  été,  une  sus- 
anrait  pn  causer  un  grave  préiudlce  aux  intérêts  de  la 
I.  Fnis  la  grande  majorité  des  créanciers,  la  présence  du 
juge-eomoUssaire  ne  présentent-ils  pas  une  garantie  suffisante 
dan  intérêts  de  la  minorité  ? 

•1(1  •  Comme  aucun  délai  fatal  n'est  fixé  pour  l'exercice  du 
droit  d'opposition  dont  il  s'agit,  et  comme  d'ailleurs  la  résolu- 
tiom  de  la  majorité  n'est  pas  notifiée  aux  dissidents ,  il  s'ensuit 
qifà  toute  époque  l'opposition  peut  être  formée  par  chaque 
crèeneler  de  la  minorité,  ainsi  que  par  le  failli,  sauf  au  tribunal 
de  eommeree  à  statuer.  —  MM.  Lainné,  p.  517,  et  Renouard, 
L  S,  p.  154,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

••9*  M.  Bédarride,  n*  766,  examine  la  question  de  savoir 
si  les  eréanelers  hypothécaires  privilégiés  ou  nantis  de  gages, 
peevent  compter  pour  déterminer  la  majorilé  en  nombre  et  en 
sonBOS  Yonlues  par  la  loi  pour  que  l'exploitation  puisse  être  con- 
tinuée? —  Et  il  la  résout  par  la  négative.  <  On  trouve ,  dit  cet 
aatear,  entre  les  eonséquences  de  la  continuation  du  commerce 
et  online  dn  concordat,  une  teUe  Identité  d'effets,  qu'il  serait  illo- 
glqoe  dn  ne  pas  exiger  dans  le  vote  de  l'une  les  règles  qne  la 
M  a  tracées  pour  oeini  de  l'autre.  Si  les  créanciers  hypothécaires 
en  privilégiés  sont  exclus  de  la  délibération  sur  le  concordat, 
sfest  qe*ils  demeurent^  dans  tous  les  cas,  affranchis  de  la  remise 
qoi  y  est  stipulée*  Or,  si  la  continuation  du  commerces  pour  ré- 
anltat  ose  parte  quelconque ,  cette  perte  leur  restera  également 
étmegèreo  PIntégralilé  de  leur  créance  leur  étant  assurée  par 

éianilif ,  et  en  nomaait  un  antre  à  sa  place.  —  Appel  par  Delaaaai.  -- 
n  n  prétendu  qne  la  loi  réglant  elle-même  les  atlribulions  des  syodics ,  et 
les  crénncitrs  ne  pouvant  se  dispenser  d'en  nommer,  ils  ne  devaient  pas 
aiTO  eeniddérés  conune  de  simples  maodataires,  révocables  adnutum, 
meâs  seulement  lorsqu'ils  manquaient  h  leurs  devoirs,  et  qoe  c'était  à 
tett  qu'en  prétendait  leur  faire  l'application  de  l'art.  2004  c.  cïy.  En 
Bilaie  tem^^  Û  demandant  à  se  justifier  des  reprodie»  qui  élaieet  laits 
h  son  administralion.^Arrét. 


l'effet  de  leur  hypothèque  ou  privllégeJ  Gonséquemment  leur 
concours  à  celle-ci  serait  dans  le  cas  d'imposer  aux  autres  créan- 
ciers un  sacrifice  auquel  ils  ne  prendaient  aucune  part,  et  cette 
éventualité  suffit  pour  leur  faire  refuser  toute  coopération  an 
concordat,  elle  doit  suffire  pour  les  écarter  d'un  acte  qui  peut 
être  plus  désastreux  encore  que  le  concordat  lui-même.  •  — - 
Nous  ne  saurions  approuver  cette  opinion  qui  est  aussi  celle 
doM.  Boileax,  n*  711.— Remarquons,  tout  d'abord ,  qu'ici  le 
législateur  ne  prononce  point  l'exclusion  des  créanciers  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  nantis  de  gages,  et  qu'il  n'est  pan 
permis  de  créer  des  incapacités  dans  4e  silence  de'  la  loi,  de 
prononcer  des  peines  alors  que  le  législateur  n'en  a  point 
établi.  En  second  lieu,  l'art.  529  appelle  formellement  les 
créanciers  spéciaux  dont  nous  nous  occupons,  aux  délibéra^ 
lions  qui  doivent  suivre  le  rejet  du  concordat.  Ensuite,  ne 
perdons  pas  de  vue  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  prlvilé-j 
giés  ont  souvent  le  même  intérêt  que  les  simples  chirographairea 
à  la  continuation  ou  à  la  cessation  de  l'exploitation  de  l'actif,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  l'objet  qui  garantit  leurs 
créances.  Il  y  a  plus  :  si  le  créancier  hypothécaire  ou  privUégié 
n'est  pas  moins  assuré  de  recouvrer  sa  créance  qne  Texploita- 
tion  soit  malheureuse  ou  qu'elle  réussisse,  néanmoins.  Il  est» 
comme  les  simples  chirographaires,  passible  des  suites  du  man- 
dat qu'il  a  donné  et,  par  là,  il  a  un  intérêt  sérieux  à  cette  ex- 
ploitation, puisqu'on  cas  d'insnffisance  de  l'actif  pour  en  couvrir 
les  charges,  il  en  supportera  sa  part  comme  les  autres  intéressés* 
(Gonf.  M.  Pardessus,  n*'  1Î53  et  1255  combinés).  —  Ajoutons 
que  l'union  qui  va  distribuer  entre  tous  les  créanciers  la  fortune 
du  failli,  diffère  essentiellement  du  concordat  qui  laisse,  an  con* 
traire,  entre  ses  mains  des  valeurs  mobilières  comme  aupara- 
vant, et  n'apporte  aucun  changement  à  la  situation  des  créanciera 
hypothécaires  ou  privilégiés.  —  V.  n«  797,  925. 

•ftS.  De  ce  que  la  loi  permet  au  failli  de  former  opposition  à 
la  délibération  qui  autorise  les  syndics  à  continuer  l'exploitation 
de  l'actif,  M.  Bédarride  conclut,  n*  768,  que  les  bénéfices  de 
l'exploitation  profiteront  au  failli ,  qui  sera  libéré  d'autant ,  et 
que  les  pertes  resteront  à  sa  charge ,  en  ce  sens  qu'il  ne  sera 
considéré  que  comme  ayant  payé  que  ce  que  les  créanciers  au- 
ront  réellement  touché.  Quelque  étrange  que  paraisse  ce  système, 
U  est  bien ,  cependant,  celui  de  la  loi ,  car  on  n'aurait  pas  auto- 
risé l'opposition  du  failli  si  l'on  avait  voulu  que  tous  les  actes  ac- 
complis au  nom  des  créanciers  ne  pussent  lui  être  opposés.  On 
a  pensé  que  le  failli  devant  profiter,  quant  à  sa  libération ,  des 
bénéfices  que  peut  procurer  l'exploitation  continuée,  devait 
supporter  les  chances  contraires.  Peut-être  il  eût  été  plus 
équitable  de  ne  pas  exposer  ainsi  le  failli  à  voir  son  passif 
s'augmenter  par  le  fait  de  ses  créanciers  et  de  laisser,  en  toute 
hypothèse ,  à  la  charge  de  ceux-ci ,  les  pertes  résultant  d'opéra- 
tions faites  pour  eux  et  en  leur  nom.  Mais,  pour  être  logique, 
il  faudrait  laisser  à  la  masse  les  bénéfices ,  et  tout  cela  condui- 
rait à  un  ordre  de  choses  que  le  législateur  he  semble  pas  avoir 
eu  en  vue  :  les  syndics  ne  cessent  pas  d'être  mandataires,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  premièrement,  et  subsidiairement  dans  ce- 
lui du  faiUl. 

•ft4.  Quand  l'exploitation  prodoit  des  bénéfices,  ils  sont  par^ 
tagés  entre  tous  les  créanciers  (ayants  cause  du  failli),  propor- 
tionnellement à  leurs  créances  et  à  mesure  que  les  répartitions 
en  sont  ordonnancées.  On  admet  à  cette  répartition  les  créanciers 
qui  ont  refusé  de  consentir  à  l'exploitation  aussi  bien  que  ceux 
qui  l'ont  voulue  :  on  admet  aussi  ceux  qui ,  ayant  formé  opposi- 
tion, n'ont  pas  réussi  à  faire  adopter  leur  opinion  devant  la  Jus- 
tice. La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  diverses  catégories 
et  ne  pouvait  pas  en  faire,  puisque  le  fond  d'exploitation  est  aussi 
bien  le  gage  de  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  minorité  contraire 
à  la  continuation  des  affaires  que  de  la  majorité.  Ajoutons,  nvee 

La  cous;  —  Considérant  qu'un  syndic  définitif  étant  nommé  par  les 
créanciers  d^une  faillite,  dans  leor  intérêt  et  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  n'a,  à  leur  ^ard,  qoe  la  qualité  de  simple  mandataire;  qoe 
par  conséquent  les  pouvoirs  de  ce  syndic  peuvent  lui  être  retirés  on 
conservés ,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi ,  relativement  an  mandat  ; 
qu'il  est  de  règle  que  tont  mandataire  peut  être  révoqué  à  volonté  par  ce- 
lui qui  l'a  commis  ;  ~  Goofirme  le  Jusemenl  dont  est  appel. 

Du  8  déc,  I8'i!i.-G.  de  Caen ,  1»  ca. 
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M.  B^darride ,  t«  S,  9^770,  q^e  91  les  bénéQces  étaient  p|qs  q^a 
suffisants  pour  dêsiatéresser  tous  les  créanciers  »  Texcéd^Qt  de 
ce  qui  leur  serait  dû  en  oapUal  »  Intérêt?  et  frais ,  devrait  être 
remis  au  débiteur,  qu!»  par  ce  mpyon ,  arriverait  k  sa  rél}abi|i- 
tattnn.  H|is  fi  peut  arriver  quç  rexploitatlon  ait  été  malheyreuse 
etqu*iaa  lieu  d'ainener  dQS  profits  elle  ait  entraîné  des  pertes. 
Dans  cette  hypoth^gQ,  la  loi  règle  les  conséquences  de  la  gestion 
syndicale  daqs  des  proportions  dl^érentes ,  selon  que  ses  engar 
gement^  n*ie]teédçpt  pas  00  dépassent  l'actif  de  Tunloq,  Quand 
Ils  n*e](cè(!ett  p^s  T^ictlf ,  cbaqqe  créancier  contribue  aux  pert0^ 
pi^poillQiinellçmept  t  sa  créance,  puisque  c'est  avec  les  fonda 
^q  rattif  qq'il^  sont  acquittés,  |1  n'en  est  pas  de  ipême  lorsque 
la  gçstloâ  syndicale  absorbe  l'actif  et  le  dépasse.  Dans  ce  cas, 
porte  Part.  S(35,  «  les  créanciers  qqi  auront  autorisé  ces  opéra* 
tiens  seront  feufs  tenus  personnellement  au  del^  de  leiH*  part 
dans  Tactir,  ipais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'Us 
lauront  donné ^  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances.  » 
Quant  aux  créanciers  qui  ce  sont  opposés  à  la  continuation  dQs 
opérations,  lenr  contribution  est  limitée  au  dividende  qu'il?  au-: 
raient  |pu  retirer  de  leur  actif,  si  leur  avis  eût  prévalu,-^  Il 
semble  résulter  des  dernières  expressions  de  l'art.  533  :  iù  c<m- 
tribueront  au  prorçiia  de  leur$  créances  ^  que  les  créanciers  qui 
auront  irttlté  avec  l'union ,  et  les  syndics  qui  auront  (ait  pour 
elle  des  avances»  devront,  c;n  cas  d'insolvabilité  de  quelquesT 
une  des  mçinbres  de  )'ttnlon  »  supporter  seql?  la  perte  résultant 
de  cette  insolvabilité,  san3  que  les  membres  solvables  supportent 
de  leur  cûté  aucuno  portion  de  cette  même  perte.  On  sent  com- 
bien cette  solution  serait  rigoureuse  dans  beaucoup  de  easj 
néanmoins,  tl  faut  reconoatlre  que  les  derniers  mots  de  l'art,  353 
sont  9)ic|usifs  de  toute  solidarité.  Bien  plus ,  on  voit  par  le  Mo* 
niteur  f  année  i83S,  p.  807}  que  la  cbambre  des  députée,  sur  la 
pi^oposTtlon  de  H.  Stourm ,  consentit  à  ce  que  la  disposition  Qnale 
de  l'article  :  ifs  çQntribMeront  a^  prorata  de  leurs  créances^  (j  fût 
ajDuté  9(ins  sqlidarii4  entre  euoi,  addition  qui,  on  pe  sali  oom- 
ment,  a  été  omise  dans  la  loi  (Conf.  MM.  Pardessus,  p*  1937,  et 
Bédarrlde,  n®779},  mais  qui  est  censée  y  être  écrite  par  la 
force  dos  principe  s,  ||  importe  beaucoup ,  comme  on  le  voit,  au^ 
tiers  qui  traitent  aveo  les  sybdlcs  de  l'union ,  d'appréoier  saine* 
ment  l'actif  de  la  faillite  et  la  solvabilité  de  tous  les  créanciers  qui 
ont  autorisé  l'exploitation  de  cet  actif. 

•55,  On  comprend ,  au  surplus,  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  les  syndics  de  l'union  n'ont  de  droits  contre  les  créaneleni 
qu'autant  aue  les  engagements  des  syndics  ont  été  pris  dans  les 
limiter  de  leur  mandat.  Celte  proposition  n'est  que  l'application 
dé  l'une  des  règles  du  mandat  (y.  ce  mot),  et  rentre  parfaitement 
dans  l'esprit  de  la  loi  des  faillites  qui  veut  qu'en  donnant  9^m 
syndics  le  droit  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif,  les  créan- 
cière limitent  la  mesure  et  la  durée  de  ce  mandat.  Tout  ce  qui 
aura  été  fait  en  debors  du  mandat  restera  donc  à  la  cbarge  des 
syndics  ou  des  tiers, suivant  lesdistinctions  posées  dans  l'art.  i897 
c.  civ,  -—  Ainsi,  lorsque  les  syndics  auront  donné  connaissance 
aux  tiers  de  leurs  pouvoirs ,  ils  ne  seront  pas  tenus  au  doli  de 
ce  qu'ils  autorisent,  tandis  que,  dans  le  cas  contrairoi  ils  seront 
responsables.  Du  reste ,  il  est  bien  entendu  que  si  les  créanciers 
avaient  proQié  de  l'acte  fait  par  les  syndics  en  dehors  du  mandat, 
ils  en  seraient  tenu3jusqu'&  concurrence  du  profit  retiré  (Y*  Man- 
dat). Remarquons,  avec  M,  Bédarride,  n^  774|  qu'on  ne  fait  pas 
une  faveur  aux  créanciers,  en  leur  appliquant  le  bénéfice  des 
principes  ordinaires  du  mandat,  car  iU  ne  peuvent  être  liés  que 
pour  les  actes  qu'Us  ont  autorisés  »  et  d'un  autre  cûté  les  tiers 
sont  en  faute  pour  avoir  traité  en  debors  du  mandat  qu'ils  ont 
connu ,  comme  les  syndics  sont  reprocbables  s'ils  ont  dissimulé 
le  mandat  qu'ils  outrepassaient. 

•5é' En  debors  de  ce  fait  tout  exceptionnel  d'une  exploitation 
del'actif  dû  failli  continuée  par  lessyndicsde  l'union,  etqui,en  toute 
hypothèse,  doit  être  de  courte  durée,  le  but  de  la  loi  étant  non  pas 
d'autoriser  des  spéculations  sur  les  biens  du  débiteur  commun ,  mais 
d'arrivé?  à  sai«ir  une  benne  occasion  pour  liquider,  la  prineipale 
miseien  des  syndiea  est  de  liquider  le  plus  premptement  possible 
la  communauté  dMntéréts  que  l'union  établit  entre  les  créanciers 
du  failli.  A  cet  effet,  l'art.  334  dispose  que  c  les  syndics  sont 
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chargés  de  poupsuirre  Ifi  vente  des  Immmihtee»  Mafsiadns^  él' 

eÔTéts  inobiliers  du  faiiliiOt  la  liquidation  de  sta  detue  ailttaeel 
passives^  le  tout  sous  la  surveilianoe du  |ugergomviiS|ipe,  et/ 
sans  qu'il  sqil  befiOin  d'appeler  le  failli,  a 

957.  A  ladifiérenee  de  ce  quiarrivadantl^oai  qàilya 
lieu  de  vendre  d^s  biens  du  failli  avant  le  eimcefdai  m  la  rormiP 

tion  de  l'union,  lea  eyndies  s'ont  pas  bêaoip  d'mie  autoriea-i 
tion  pour  pronéd^r  k  une  pareiUa  vantât  La  veat^  des  naq* 
blés  se  fait  d4ns  lea  formes  praserites  pu  l'art.  A8a,  a'asl^^lia 
à  i'ami(^ble,  ou  aUK  enchères  salon  œ  «ne  détarntea  la  fate* 
comn^issairey  çonformémont  |k  ce  qui  a  élé  dit  an  a*  410;ta  vaaia . 
des  biens  meu|)iee  ooroprend  tout  sa  ^nl  a'aat  pas  immanhiai 
sauf  le  CM  o4  la  continuation  du  oommerea  anraU  étéantorlséa« 
Dans  cette  dernière  hypothèse ,  alla  na  eomprend  plps  ^m  les 
effets  mobiliers  proprement  dite ,  tels  que  meubles  meulilMitt , 
argenterie,  hUou}(,  linges  et  bardes  persoanelfl  au  faitti,  anai^- 
ceptant  toutelois  les  ohiets  qui  lui  anntieat  été  d^Uteée  feafer* 
mément  à  l'ert»  469.— V.  n?  A33« 

0^8.  La  mission  dfli  eyndica  de  Pnnlon  na  sa  bama  paa» 
comme  celle  des  syndlos  provisoires  ou  définitifs,  à  iftfufderl'aa* 
tif  :  elle  comprend  également  la  liqnidaUan  du  passif.  Alaei,!!! 
sont  chargés  de  contraindre  las  débiteurs,. d'^rar  la  rentnéa 
des  créances  actives  et  de  donner  quittance.  Ha  payant  iee 
ciers  d'après  lee  nftpartitions  erdonnaneées  per  la  Ji 
salre. 

959^  l>a  mémaqna,  par  L'art.  487,  on  a reeenna  lanéeeiiHé 
d'accorder  aux  syndics  provlseireaaudéfialtifslalaenltédèip^aia»' 
sigpr,  de  méeia,  et  à  plus  forte  raison,  on  a  dA  attrlboar  ea  dMI 
aux  syndies  de  rvnioa.  L'art.  885  disposa  fonnallenaal  à  eal 
égard  que  les  syndics  panvent,  aa  saoeatormant  aux  réglée  ^eee^ 
critee  par  l'art*  4i7,  transiger  sur  toute  eapèoe  de  droits  appaiw 
tenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  ea  part.  *^  ffeut 
qu'un  tel  acte  oblige  la  ipusot  il  est  Béoeesaire,  en  oGneé^neMe, 
que  le  iuge-nemmiseaf re  l'ait  autarteé  et  qaa  le  faïUi  ait  élé  mte 
en  demeure  (V.  n*  523).  Ces  précautiea»  eont  sagee,  ear  le  IMItl 
est  intéressé,  après  eomma  avant  Puatoa,  à  oe  qn*eii  ne  lat  laaie 
pas  subir,  sans  l'entendre,  une  séduction  eu  un  abandon  de  drella  ' 
qn'il  croit  fondés.  —  Avant  l'uaioa,  la  loi  permel  au  NdlH  d'an*  ' 
pécher  par  son  seul  veto  toute  transaction  sur  eee  droits  imme** 
billers  (V.  n«  538).-^-  Après  l'uaion,  au  eontraire;  la  loi  ne  dfa*' 
lingue  plus  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Qn  apensé^ue,  > 
pour  punir  ses  créandera  de  ce  qu'ils  lut  auraient  refhsé  m  ' 
concordat,  le  lallli  pourrait  s'opposer  à  toute  transaollen,  que^  ; 
que  raisonnable  qu'elle  fût,  et  c'est  pour  prévenir  un  pareil  ré«' 
siiltat  qu'on  a  fait  prévaloir  l'iotérét  réel  des  créatteters^^arla 
volonté  de  leur  débiteur.  On  se  rappelle^  du  reste,  que  IMater'*'- 
vention  du  tribunal  est  néoessalre  pour  qu'il  puiese  y  avoir  liée  à 
une  transaction  relativement  aux  droits  du  failM  dent  la  iràleur 
excède  300  fr.  Cette  garantie  eat  de  nature  àpvéveair  tout  abœ 
delà  part  des  syndics. 

•40.  Peut-on  entendre  Part,  838  e.  oon.  «ta  ce  sens  qnPIV' 
soit  permis  aux  syndics  de  transiger  avec  le  (hllll  iul-méme  et^e 
lui  (aire  remise  d'uoe  partie  de  ses  dettes?  ^  La  négative  est 
certaine,  car  une  telle  transaction  ne  serait  qu^in  eonoordat  dé- 
guisé, acte  qui  ne  peut  être  consenti  que  dans  les  formée  tracées 
dans  la  section  9.  Mais  les  créanciers  peuvent  très^bién  transHrer 
personnellement  avec  leur  débiteur.  Remarquons  seulement,  avf*ê 
M.  Bédarride,  t,  3,  n*  789,  que,  dans  ce  eas,  la  iransaeUonVest 
obligatoire  que  pour  les  signataires,  et  qu^alers  même  qu*il  y  ea 
aurait  un  nombre  sufilsaat  pour  former  la  mejorifè,  leur  adhésion 
ne  saurait  lier  la  minorité  dissidente.  Ba  effet»  Il  n'y  a  d*aoies 
applicables  à  tons  les  créanciers  que  ceux  qal  ont  le  earaetère  ' 
l'égal  d'actes  de  l'union,  comme  ceux  qui  interviennent  entre: 
les  syndics  et  les  tiers;  ceux  qui  sont  faUs  entre  ruhfen  el'  le 
failli  ne  constituent  que  dea  traités  partieulieraeans  aucune  lonè" 
contre  les  pefsennes  qui  n'y  ont  pas  concouru.  ÎT  a  été  ]ugdT 
que  la  transaction  passée  entre  le  condamné  pour  banqueroute.'! 
frauduleuse  et  la  majorité  des  créanciers ,  n'est  pas  obligatoire^ 
pour  les  créanciers  dissidents,  comme  en  matière  de  concorda^-, 
mais  seulement  pour  les  signataires  de  la  traasaoUon  (PariSt- 
2  juin.  iW0)(l). 


t^m^ym^^^mm 


■♦-^■ 
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par  le  oour  4'a9si99s  de  le  Seins  au^  triTéuit  forç^  1  t^mp»,  pour  (nia* 
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Mt.  Lafacalté  de  transiger  attribuée  aux  syadics  s'applique 
I  Idnè  les  dfbffi  t^éëtifliaifëH  du  kailt  ;  maU  il  ne  peu!  s'entendre 
iM  dH)lt9  attachés  k  là  peréèhne  da  rallli,  car  t^art  1166  ç.  civ. 
êft^le  fef ttiéllèûléni  les  droits  de  (Jette  nature  de  ééux  i|uî  tOBO: 
bent  sous  relerctôb  dé  l'action  des  créanciers  (V.  Obligation)»  — 
tbtttéfMÉ,  -M  ië  df  oit  t^ef-sOhnel  réservé  au  failli  pouvait  être  con- 
yMI  ètt  tid  drbtt  j^écuhialre,  les  syndics  seraient  parfaitement 
cipëbM  dto  tràbâigër  à  son  sujet,  comme,  par  exemple»  s*ii  s'a- 

Eslàll  de  Véiérdree  d'une  ëél'vitude  personnelle,  telle  qu'un  usu- 
mt.  Il  à  été  ](l^  ainsi  «lUé  les  syndics  peuvent,  malgré  Toppo- 
IHttifl  dtt  MtH,  tfàbâigél*  au  sujet  de  la  réserve  qu'aurait  Caite 
tettf  rtèMedf,  pottr  lui  ëk  pdiir  ses  héritiers,  de  reprendre,  au 
Mtlt  if  hA  cê^tàiù  temps  et  pour  un  prix  déterminé  «  l^>fflce  dont  il 
éUlt  irtulAtrëettfù'li  eédàit  à  tib  tiers  (Amiens,  d]aav.  1842,  atf. 
rfe«dû,b.#.rt.l  4l). 

tins.  Lédrblt  dé  tfâbslger  ne  donne  aux  arbitres  ni  le  droit 
ftfe  eoUprddléU^e  Èûf  les  procès  ou  intérêts  concernant  l'union' 

a.  IftM)  !  t^m  uàë  remarque  déjà  faite  (V.  n^"  5^4).  ni  celui 
flèfèf^t*  Itt  B^l-mënt.— V.  cependant,  n»  Sâ4,  et  v»  ûblig. 
'  MIA.  kàndàtalrëe  dés  créanciers  »  lei  syndics  sont  tenus, 
CMM  tobiS  ttlaàdat&ires,  dé  rendre  compte  de  leur  gestion.  Le 
eode  de  1807  ne  les  soumettait  à  l'obligation  de  ce  compte  qu'à 
Vlifil^ilôn  de  Pbblt^b.  Il  résultait  de  là  de  graves  abus,  notam- 

Eû\  bèlbl  de  i\At  lèd  syndics  se  perpétuer  indéfiniment  dans 
ts  Ibdttfdhs,  et  devenir  souvent  itrangera  à  la  ibasse  qu'ils 
If^i^éllialéttt.  L^ift.  53d  de  là  loi  de  l836  a  remédié  à  cet  éut 
Ile  chb§^,'étt  détidàbt  qùè  «  les  créanciers  énétatd^udion  aeront 
Wn^tiéé  àU  ttolns  Ubè  fois  dànâ  U  première  année,  ei«  £^il  y 
a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le  Jugè-commissairei  Dans 
M  à!s6tà1Uliléëà,  léd  Syndics  déVrônt  fendre  compté  de  leur  gee- 
IMtt.  ImëHibt  ébfatlhuéâ  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs 
lol&câôttB,  éliiVàntled  formés  prescrites  par  les  art.  462  et  539*  > 
^^  tes  édttVoôattOné  àbniieties  sont  d'abord  un  moyeh  puissant 
tlê  Almblëi*  le  x6ié  dés  syndics,  désirant  de  prouver  à  ieUrs  oom- 
Milaftté  Oti^itô  ont  àcéomolt  leur  tâché  avec  conscience  :  eiiee 
nAL  èà  oliti^,  t'àvàblâgè  d'éclairer  la  masse  sur  la  marche  de  la 
HtllRé,  llttf  m  6t)éràlibbs  de  leurs  maudaiaii-es  et  delà  mettre  à 
ibèlté  tté  brbvb^Qél'  là  destitution  et  le  remplacement  de  ces 
tèfftlèMi,  ril  i  à  lléii.  —  C'ésl  ah  Juge-commissaire  que  ia  loi 
fine  Ï%é6it  décbùVOq'def  lés  créanciers  pour  recevoir  les  comptes 
Ms  lyddft's.  a  té  Sdift  avait  été  confié  aux  syndicsi  on  aurait  pu 
V^tddrb  4d1)â  bé  chëfcbàssënt  à  se  soustraire  au  contrôle  de 
ItesÉttibNÛ.  LU  Jtt|[e-éôlbmissai*re  fie  doit  pas  négliger  la  convo- 
tttttto  anbb^llé  dont  il  l^agil  ;  sMt  y  manquait ,  bien  qu'il  e4t  été 
htlté  à  lé  fàlfë  soit  pai^  lés  syndics,  soit  par  les  créancière,  il 
i^è!t|Mëralt  à  d(rs  tlofllinages-inléréts«  si  lés  relards  avaient  été 
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t' aéitnte  traodaieaso ,  avait  proposé  à  ses  créanciers  i  par  TiAteméiiaÎK 
è  soft  tatear,  une  transaction  qu^ils  avaieot  tons  acceptée,  à  l'exçoptiM 
3e  Irelld^enlrb èdx.  Ceh  trois  créanciers  disaideots  sonienaienk  que  la 
iW^bitatilin ,  bleb  (nié  prS^e  a  là  nlajbrité  âéé  créanciers,  ne  poii'vait, 
eeUfteeé  \Éatfèr%  I»  cbbébrdat ,  être  Obligatoire  pottt  eux  ;  qtie  !b  bâo- 
qoerouOè*  Mideleet  éuit  déctte  des  bénéfites  beeerdés  ad  uàfhèàr  du 
4iili«  ^  16  avril  ISM)  idgetoeat  du  itiëntal  lé  MifeiieMe  qui  aàtotise 
les  ay adia  à  traeeiger»  —  Ser  l'appel.  »  Arrêt. 

La  ooimt  ^  QtMéénM  que  ki  »  d'apHs  lé  éMfrât  AliMefi ,  léH  tjt* 
dtcs  sont  chargés  de  poursuivre  ia  Uquidatioa  des  dettes  aetivtfS  et  pvssU 
ves  du  fnili  »  eHu  la  sbreeMàne»  du  {«i^eHtoiMbissaire ,  Ils  ne  Sont  anto* 
risés  ^ar  ancone  dispoeilien  de  loi  à  Irailer  direclSmenl ,  ai  aéni  des 
créanciers,  avec  le,  débiteur  failli ,  mène  à  litre  detrMsaeliott  9  *^  Qm 
Tart.  àii  c.  don.  Irappe  au  eoniraire  de  neUiii  leut  traité  ieterveau 
eoire  le  laûii  el  ses  créanciers,  ieriqoe  Venaann  de  ses  adesi  livre*  et 
•apiere  doone  goeique  prétoBiption  de  banqatrettle  )  — «  Qu'à  la  térNé  y 
àtti  termes  de  Part.  563,  l'iuùoa  peat ,  en  tout  état  de  eanee ,  avec  t'àn- 
lorieation  do  trUuiaal  de  comsMree^  irailer  à  ierUik  des  droite  et  aeiiew 
ioo'i  le  receavrènent  a'aorait  pas  été  opéré  et  les  altéaer;  nais  qee  «et 
ariide  n'est  appiicai)ie  qn'aaa  traiiés  qui  pèateaé  intervenir  entre  i'tolen 
et  lèi  tieit  dans  riaCérét  de  la  masse  des  créaneiers  f  et  nea  à  teoa  qui 
leraienc  arrêtés  entre  .«ne  partie  des  eréencien  et  le  finlli  IvMnenie;  ^ 
Qèe  des  conventibns  de  cette  nature  ne  penvent  lier  que  lee  eréaneiericii 
les  ent  «ensentiee,  ei  ef  sannûeat^  en  indln  eas  <  devenir  ebiigatoires 
^uf  cénx  qui  6At  refusé  d'y  adbérer  ;  ^  Qeoeidéitnt  qto«  d'après  eei 
principes» la  transaction  eronosée  par.  le  tuteur  de  Paul  Puiin  à  ses  créan- 
cMii,  lest  jAàf.  oernieL  Si  par  suite  ae  laquelle  remise  loi  serait  Caite 
Ib  dll^liblt  ftôis  Jriàtërets ,  n'est  pas  obligatotre  pour  les  créanciers  qui 
Hit  téfdsè  d^y  CébsénUr,  et  00  peut  leur  être  opposée  ^  —  Infirme* 


prélttdielablea  à  la  masse  dee  créaneiere*  "*  V.  fteepeteabiMIét 
••4.  Quoique  l'art,  556  bo  prescrive  pas  d'appaler  le  faMi 
aux  assembléee  aiuiuelles  dee  créanciers,  il  parait  Mttwnfbâ» 
ûà  l'y  adflokettre.  De  toute  OMmière ,  noue  ne  croyone  pan  qu^oA 
puisse  l'empécber  d'y  assister,  si,  d'ailleurs ,  il eeA  Mre, .(À'éll 
aussi  l'iavis  de  M.  Lainné,  p<  525;  Il  doit  être  dreesé  probèe  vtei^ 
bai  de  ebaeune  dee  assemblées  dont  U  s'i^llt  EUeenont  firéeidéib 
par  le  joge^commissaire. 

••&«  Le  juge-eommiseaire  eet  appréeialettr  de  l*opip»tMiité 
dee  convocations  à  faire  ea  dehors  de  ceiie  qui  ne  peut  <4ta  diitt* 
rée  au  delà  de  la  première  année.  S'il  reconnaît  qts  lea  alfnflltii 
donnant  dee  soine  convenables  à  la  liquidatien  et  qi^il  n^eei  pan 
besoin  de  les  atimoler  par  la  perepective  d'un  compte  à  reMra^ 
il  ne  doit  pas  fatiguer  1^  oéanciere  par  diee  réuniom  iA«tiieBi 
Dans  le  cas  contraire^  Il  doit  mettre  ees  deniiera  à  néeie  d'avi^ 
aer,  soit  aux  moyens  de  presser  l'activité  dee  syndiee^  eelt  éè 
pourvoir  à  leur  remplaeement. 

M^a.  En  leur  qualité  de  mandants,  lee  créanciers  anis  ioat 
de  leur  oété  obligés  d'iodemnieer  les  eyodiee  deedéptaeeeqoW 
ont  faites  dane  rinlérél  de  la  maseOi  Ces  derniem  peuvent  #éoie» 
mer  leur  ooUooatioo  eur  les  première  deniers  de  la  falHIle;  par 
préférence  à  toue  autres  «réanciere^  peur  M  avaacee  qu'MB  pdli^ 
vent  avoir  laites  dans  Hnlérét  de  la  maese  (  Vi  Privilège,  eoaf. 
Jl.Pardeesue^  a*  lJ57)«*-li  a  même  élé  décidé  que  ton  sytdMI 
ont  action  pour  leure  avaaoeei  nea  pae  eeuisiwnt  sut'  ta  Aaseei 
mais  encore  personaellemeut,  contre  obacttu  deeeréanelere,  pear 
leur  part  oontributotre  (Teuioase^  1 1  Janv»  laae,  affi  RMalMlev 
sous  Req.,  U  mai  lasv,  a*  1(05-1*).  ^  Celle  aeUOa  eel««BM«^ 
iidaire}— V.  a*505w 

n%i.  tant  qu'il  reste  dee  faoultée  aa  faUll,  Punk»  ewbslel^ 
et,  par  suite,  oomme  le  lait  observer  M»  Parieeensy  n*  1S68, 
les  pouvoirs  dee  syndics,  la  surveillanee  du  lugo-oeUHaiesuire  dl 
l'action  du  tribunak  Mais  ceci  implique  l'Idée  que  4e8.  eyndtee 
n'ont  pas  terminé  leurs  opérations  et  que  les  ootdHIone  présabe 
par  l'art.  557  dont  il  sera  parlé  blentêt  n'ont  peint  enoore  éH 
remplies.  •—  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  I®  que  tant  qu'un  failli  est . 
sous  l'inàuence  d'un  contrat  d'uniOB,  et  que  les  opéralioab 
cette  union  ne  sont  pas  termlnéee»  eu  oeque*  par  ekempMij  M 
resterait  des  recouvrements  à  fairêh  il  ne  pe«4  dire  peunnivl^ 
individuellement,  par  l'un  des  créanciers^  effis  le  préteate  4m 
des  (acuités  nouvelles  lui  sont  survenues ,  quolqu'ua  ^rdmief 
compte  aurait  été  d^à  rendu  par  le  syndie^  «t  une  prenitra  wi^ 
parution  faite  (Paris,  26  nov.  1629)  (t)  i^-S"»  (^le  les  erétrctan 
qui  ODt|  par  ua  coatrai  d'union^  coosenM  à  «e  que  leur  débUe» 

Da  t  ieilL  1 84a.*C.  d'api^el  de  Paris  s  1"  cb«><M.  Peèeert^  |tfi 
(1)  Stpèee  .•  ^  (  François  G.  Levaseer.  )  -^  lies  a<eali«s  de  Vnà^ 
(ois.  failli,  avaient  passé  un  contrat  d'union.  -^  'Le  SI  aeàilBia ,lé 
syndic  défiaitif  rendit  le  compte  de  sa  gestion  :  il  y  eet  des  sommes  detfl 
il  avait  fait  la  rentrée.  —  Il  restait  des  sommes  à  recooTrer  k>rsqu'a?anf 
^tf  éilés  fusseot  t^partiél;,  ùù  tréancier  âel^rançoîs,  lé  sieur  Levasèori 
ptétMdan»  queÉeti  débitecRr  aVaU  des  Né^obites ,  l'itfctîènfaîato  ^àfèmeni 
du  surplus  de  sa  créance.  —  Fran^ots  SOulîfil  qbé  1è  cooiratd^enion.s'oip* 
posait  à  loQte  pôtif9uité  fndivfdutJIle  cohtto  toi  par  léd  bréàbclefs  f  c.  comiv 
5fB  ).^lugetMot  éht  ttWtfàat  dé  côniberce  De  la  Sëièe ,  l^ul  acbùèitte  la 
débande  de  LeVds^ot ,  attende  qee  le  tontrat  ^oidn  n'éSl  iiàè  inis ,  par 
la  loi ,  au  rang  des  contrats  qui  opèrent  la  libératioh  du  débiteur  ;  que ,' 
d'ailleurs ,  dans  l'es^ècà ,  les  OpéMiofts  dO  ininfbn  dOlVébl  tdd  èobsidé- 
réee  comme  larmioées ,  puisque  le  syndic  a  rendu  le  cea^>tede8a  lesdon, 
et,  qu'enfin,  il  esl  de  fait  que  le  laiUi  parait  avoir  acquis  des 
pécuniaires,— ^^pel. — ^Arrét. 

Là  coue)  —  Considén^at..quey  per  l'eiet  de  la  iaîllile^  eb 
créanciers  est  privé  du  droit  d'exercer  des  peussoilee  ladNdeeiles 
le  débiteur;  que  les  poursuites  sonicooiées  exclusivêeraet  anaoyediee, 
dahs  l'iôtérèt  de  ia  masse,  soit  qu'il  y  aitcoacerdel^  Soit  qn'il  f  eilaiaiple 
contrat  d'union  ^  —  Considérant  que  François  est  eeeera^  en  eeteoeseat^ 
sous  l'ittOttence  d'un  contrat  d'union,  et  que  les  epéreliens  de  cetWiantda 
ne  sont  pas  encore  laminées,  puisque ,  d«pvis  ne  compte  rebdn  par  lee 
syndics  ea  1&20 ,  ces  mêmes  syndics  ent  epéré  des  renonvseeienss  ea 
1822,  et  ne  les  ont  pas  encore  distribnés)  —  CeneidéranI  qu'il  est  de 
l'intérêt  même  ^é  la  masse  .que  des  poursuites  pe^soaaeUee  ne  pmeesaS 
être  exercées ,  puisqu'il  suffirait  de  la  mauvaise  f^nté  d'un  seul  crtea* 
cier  pour  rendre  nuls  les  efforts  que  ferail  ne  faiiti  debemm  kt^  peur 
exercer  quelque  îndustAe  qui  pàt  lui  proeurer  des  rsseeurces  ffir^  Jâ> 
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Itt  lal-mtme'  sa  liquidation»  et  poarsnivtt  le  recouTrement  de 
aes  créances  contre  le  gouvernement,  débiteur  de  son  coobligé, 
ne  peuvent  exercer  d'action  directe  contre  ce  dernier,  tant  que 
la  liquidation  et  l'apurement  des  comptes  ne  sont  pas  terminés 
(Req«,  i*  mars  1831)  (1)  ; — 4®  Que  les  créanciers,  même  ceux 
qui  sont  postérieurs  à  la  faillite,  sont  privés  du  droit  Individuel 
de  contrainte  par  corps  (Paris,  3  août  1846  (3);  V.  aussi 
B*  566). 

••9.  Les  créanciers  ne  pourraient-Ils  pas,  avant  la  liquida- 
tion opérée,  s'arranger  avec  leur  débiteur  et  le  réintégrer  ^dans 
radministration  de  ses  biens  ?  —  En  faveur  de  la  négative , 
enseignée  par  M.  Bolleux ,  n*  794,  on  peut  dire  que  le  concordat 
parait  être  le  seul  mode  admis  par  la  loi  pour  que  le  failli 
puisse,  avec  sécurité  pour  la  société,  pour  ses  créanciers  et 
pour  lui-même,  reprendre  Texercice  du  commerce;  que  la 
faillite  une  fols  déclarée  par  Jugement  doit  être  poussée  Jusqu'à 
ison  terme,  le  concordat  ou  TuDlon;  que  les  conditions  de  Tun 
et  l'autre  de  ces  modes  sont  déterminées  par  la  loi ,  et  que 
les  prescriptions  de  celle-ci  sont  impératives,  parce  qu'elle 
stipule  en  quelque  sorte  dans  l'intérêt  générai ,  c'est-à-dire 
pour  des  collections  d'individus  présents  ou  inconnus,  dont 
elle  ne  peut  encbalner  l'action  qu'à  la  condition  d'une  obser- 
vance rigoureuse  des  formalités  qu'elle  a  établies;  que  la  garan- 
tie des  droits  des  inconnus  ou  des  absents  n'est  que  là,  et  que 
les  effets  du  Jugement  de  faillite  subsisteront  tant  qu'on  n'aura 
point  accompli  ces  formalités;  que,  d'ailleurs  on  rencontre  une 
véritable  impasse  dès  qu'on  sort  des  termes  de  la  loi,  parce  qu'a- 
lors il  n'y  a  plus  ni  minorité  ni  mioorité  en  nombre  ou  en  sommes, 
et  que  l'état  d'absence,  d'incapacité  ou  de  reftis  de  quelques 
créanciers  (car  on  n'a  plus  de  moyen  légal  de  les  connaître,  de 
les  faire  représenter  ou  de  vaincre  leur  résistance)  oppose  à 
tout  arrangement  un  obstacle  insurmontable. 

Mais  pour  l'affirmative,  on  répond  avec  succès  que  les  choses, 
dans  le  monde,  ne  se  traitent  pas  avec  cette  rigueur  extrême,  et 
qu'il  suffirait  que  le  failli,  après  ou  en  l'absence  de  toute  union , 
eût  repris,  sans  réclamation  d'aucun  créancier,  notoirement  et 
leameilement  le  cours  de  son  conunerce,  qu'il  eût  payé  à  bureau 
•Qvert,  et  qu'enfln  le  syndicat  de  l'union  se  fût  dispersé  soit 
après  avoir  distribué  l'actif  aux  créanciers  connus  soit  après 
avoir  remis  au  failli,  de  son  propre  arbitre  ou  avec  l'assentiment 
de  tous  les  créanciers  connus,  les  objets  de  son  commerce,  pour 
qu'en  cet  état  le  failli  dût  être  considéré  comme  ayant  été  re- 
placé à  la  tête  de  radministration  de  ses  biens.  Tel  parait  être 
aussi  l'avis  de  M.  Pardessus,  loe.  df .  —  Au  reste ,  si  l'accord 
qui  replace  ainsi  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires  est  exprès,  il 
sera  toujours  opportun  de  le  soumettre  à  la  sanction  du  tribunal 
qui  constatera  la  reddition  de  compte  des  syndics  et  donnera  acte 
de  l'accord  intervenu,  car  le  tribunal  n'a  aucun  pouvoir  pour 
donner  ou  refuser  son  approbation  à  ce  qui  sera  ainsi  arrêté  dans 
le  meilleur  intérêt  de  tous  les  contractants  maîtres  de  leurs 
droits*  Seulement  une  telle  marche  est  de  nature  à  dégager  la 
fesponsablUté  des  syndics,  et  ils  ne  doivent  pas  la  négliger  s'ils 
estiment  qu'il  peut  exister  des  créanciers  inconnus  ou  Incapa- 

bérer;  —  Considérait  que  la  bonne  foi  de  François  est  établie  dans  la 
cause  par  ce  fait  que  déjà  il  aurait  offert  et  même  payé  diverses  sommes 
à  ses  créanciers;  —  Infirme;  au  principal ,  —  Déclare  Levassor  non  re- 
cevable  dans  sa  demande .  etc. 
Du26bov.  18S9.-G.  de  Paris,  S*  du-M.  de  Quinoerot,  pr. 

(1)  (Després,  etc.  C.  Vanlerbergh  et  Ouvrard.)  -^  La  cona ;  -^  At- 
tendu 1*  qae  ceux  des  créanciers  Després  qui  n'étaient  pas  personnelle- 
ment créanciers  de  Vanlerbergh  et  Ouvrard  ne  poundent  exercer  contre 
eenx-d  que  les  droits  de  leur  débiteur,  s'il  en  avait  lui-même  ;  que  les 
créances  prétendues  par  Després  ne  pouvaient,  diaprés  les  actes  et  les 
faits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué ,  être  que  le  résultat  d*un  compte  qui 
était  à  rendre,  si  la  balance  du  compte  était  en  sa  faveur;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  les  moyens  invoqués  relatifs  soit  à  la  novation,  soit  an 
refus  d'exécution  des  titres,  sont  également  sans  application  à  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt;  —  Attendu  2*  pour  ceux  des  créanciers  qui  avaient 
des  droits  personnels  contre  Ouvrard  et  Vanlerbergh,  qu'il  résulté  encore 
des  actes  et  des  faits  reconnus  par  Tarrêt,  que  ces  créanciers,  agissant 
dans  un  intérêt  commun  avec  ceux  de  Després,  avaient  adhéré  aux 
mêmes  conventions;  qu'ils  avaient  formellement  renoncé  à  toutes  pour- 
ralles  directes  entre  eux,  ne  se  réservant  d'agir  que  sur  leur  débet  en- 
nn  Dispcés»  ce  qpi  soumettait  encore  leur  action  à  la  reddition  du 


bles  de  contracter.  —  Aussi  est-ce  bien  plutit  pour  le  cas  où  les 
formalités  de  l'union  n'ont  pas  été  suivies  et  où  le  failli  serait  remis» 
sans  nulle  opposition  et  en  quelque  sorte  de  lui-même,  à  la  tète 
de  ses  affaires,  que  nous  entendons  nous  exprimer  ici. 

11  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  manière  de  voir,  que  l'acte 
ipassé  entre  un  débiteur  failli  et  tous  ses  créanciers,  contenant, 
de  la  part  du  premier,  cession  entière  et  définitive  à  leur  profit, 
de  la  totalité  de  ses  créances  actives,  pour,  par  eux  en  faire  le 
recouvrement  et  en  disposer  entre  eux  sans  aucune  participaliOB 
du  cédant ,  et ,  de  la  part  de  ceux-ci ,  libération  ptoine  et  entière 
de  leur  débiteur,  et  renonciation  à  toute  répétitkm  ultérievre 
contre  lui ,  est  un  traité  à  forfait  entre  les  créanciers  el  le  failli, 
parfaitement  légal  etobligatoire  (Ga8S.,3Janv,  18âO,alf«Acliard, 
V.  Enreg.,  n*  734). — Ainsi ,  lorsque  tous  les  créanciers  de 
l'union ,  soit  qu'ils  fussent  vérifiés  et  affirmés  au  moment  de  sa 
.formation,  soit  qu'ils  se  soient  fait  admettre  depuis,  veoleal 
mettre  fin  au  régime  de  l'union  en  replaçant  le  failli  à  la  tête  de 
ses  affaires ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  tribunal  de  commerce 
puisse  repousser  de  plein  droit  cette  demande,  et  11  nous  parait, 
au  contraire,  qu'il  doit  raccueillir  si  elle  lui  parait  avantageuse 
et  sincère. 

•••.  Quand  le  failli  est  ainsi  rétabli  dans  l'administration  de 
ses  biens  par  la  volonté  de  tous  ses  créanciers,  Il  en  reprend 
la  libre  disposition  et,  en  cas  de  nouvelle  faillite,  les  actes  qu'il 
a  pu  faire  depuis  sa  réintégration  ne  sont  annulables  qu'en  eu 
de  fraude,  ou  lorsqu'ils  ont  été  passés  dans  les  dix  Jours  an- 
térleurs  à  la  cessation  de  payements,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
aux  n*«  366  et  suiv. 

•^•.  Il  peut  arriver  que,  pendant  Punion  et  avant  qvm  la 
liquidation  en  soit  terminée,  le  failli  reçoive  de  nouveaux  biens 
qui  le  mettent  à  même  de  désintéresser  tous  ses  créanciers.  811 
offre  de  payer  toutes  les  dettes  connues  et  vérifiées,  nons 
croyons,  avec  M.  Pardessus,  loe.  ctf.,  que  les  syndics  seront 
contraints  par  le  tribunal  à  rendre  compte  au  failli  et  à  le  réin- 
tégrer dans  ses  biens.  Leur  administration  n'a  plus  d'objet, 
puisqu'il  ne  reste  plus  de  créanciers  qu'ils  soient  cbargés  de 
représenter.  Seulement,  si ,  en  dehors  des  créanciers  vérifiés  et 
affirmés,  il  en  était  d'autres  qui  fussent  connus,  l'administrallen 
syndicale  ne  prendrait  fin  qu'autant  que  le  failli  Justifierait  de  sa 
libération  à  Pégard  de  ces  créanciers.  La  raison  en  est  que  les 
syndics  de  l'union  représentent  aussi  bien  ces  derniers  c^an- 
ciers  que  les  premiers,  et  qu'il  ne  dépend  de  la  msiorité  des 
créanciers  de  faire  la  loi  à  la  minorité  que  dans  les  cas  où  le  lé* 
gislateur  l'a  déclaré.  —  Il  a  été  Jugé ,  suivant  cette  opinion,  que 
lorsque,  durant  le  cours  des  opérations  de  la  faillite,  et  alors, 
par  exemple,  que  des  créanciers  sont  en  état  d'union,  le  failli 
désintéresse  Intégralement  tous  ses  créanciers.  Il  doit  blen^  sur 
sa  demande ,  être  admis  à  reprendre  l'administration  de  ses 
biens,  sans  être  soumis  au  préalable  à  se  pourvoir  en  réhabilita^ 
tion  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  obtenir  la  rétractation 
du  Jugement  déclaratif  de  faillite,  par  le  seul  effet  de  l'extinetlOB 
de  ses  créances  (Lyon,  31  août  1841  (3),  V.  infrè^  ch.  4). 

•9 1.  «  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les 
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compte  ordonné  par  l'arrêt  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'anét  de  la  cour 
de  Paris,  du  10  déc.  1828. 
Du  1"  mars  1831  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hna,  rap. 

(2)  (Adam,  etc.  C.  Demarbœof.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qa'fl 
est  reconnu  au  procès  que,  dans  le  cours  de  l'année  1843,  Demarbomf  a 
été  mis  en  état  de  faillite  ;  —  Qu'il  n'eiiste  ni  jugement  de  clétnre  de 
faillite,  ni  concordat,  ni  contrat  d'union  ;  qu'ainsi  les  créanciers  de  De- 
marlMBUf  n'ont  pas  recouvré  rezercice  de  leurs  poursuites  indivldu^es; 

—  Qu'il  ne  peut  être  admis  dans  la  cause  une  distinction  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ;  —  Qu'en  fut, 
Adam  et  comp.  nouveaux  créanciers  ont  connu  ou  dfi  connaître  û  pesî* 
tion  de  leur  débiteur,  dont  la  faillite  était  récente,  et  le  droit  qui  appar» 
tenait  à  la  masse,  sons  la  surveillance  du  tribunal  de  commerce,  d'exei* 
cer  ou  de  suspendre  les  poursuites  de  contrainte  par  corps  contre  Demar- 
bœuf;  —  Confirme. 

Du  S  août  1846.-C  de  Paris,  S*  cfa.-ll.  Chanteloiv,  pr.*Ther%ay, 
av.  gén.  c.  conf.-Dutilleui  et  Sully-Leyris,  av. 

(3)  Espèce  s  —  (Geoige  C.  syndic  Geoige.)  —  Le  Sienr  François 
George  neveu,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  13  fév.  183$,  à  la  suite 
duquel  ses  créanciers,  en  l'absence  d  un  concordat,  aTaient  formé  un  con- 
trat d'union,  était  parvenu,  avant  la  complète  liquidatiea  de  ses  bises  es 
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créanciers  seront  convoqués  par  le  Juge*eommissaire.  Dans  cette 
dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leurs  comptes.  Le  failli 
sera  présent  ou  dûment  appelé  »  (art.  537).  Ainsi ,  les  syndics 
doivent  le  faire  sommer,  à  leur  requête,  de  se  reodre  à  rassem- 
blée. Il  importe  aux  créanciers  que  lefalUiassisleàla  reddition  des 
comptes,  car  il  connaît  mieux  que  personne  la  consistance  de 
m  actif  au  moment  où  la  faillite  a  éclaté,  et  il  peut  indiquer  des 
rtcUflcations  profitables  à  la  masse.  Le  failli  lui-même  est  inté- 
ressé à  assister  à  la  reddition  des  comptes,  puisqu'il  se  trouvera 
Iil)ér6  de  tout  ce  qui  aura  été  réparti  entre  ses  créanciers.  Quant 
au  syndics ,  ils  ne  peuvent  être  déchargés  qu'autant  qu'ils  ont 
rendu  compte  aux  créanciers  en  présence  du  failU  ou  lui  dûment 
appelé  ;  d'où  la  conséquence  que  s'ils  ne  lui  ont  pas  fait  somma- 
lion  d'assister  à  ce  compte,  ils  ne  seront  pas  déchargés  vis-à-vis 
de  lui  et  pourront  être  actionnés  à  cet  effet,  à  moins,  bien  en- 
tendu ,  qu'il  n'ait  approuvé  celui  qui  aura  été  présenté  par  les 
syndics  sans  qu'ils  l'aient  mis  en  demeure  d'être  présent  à  son 
audition.  Si,  au  contraire,  ils  l'ont  appelé ,  le  failli  ne  pourra  pas 

àTiide  des  ressourGes  qaMl  avait  trouvées  dans  son  industrie,  ainsi  que 
dans  les  biens  d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  à  acquitter  tontes 
)m  créances  portées  au  bilan,  et  même  quelques  autres,  comme  le  constate 
la  quittance  définitive  qui  lai  fut  délivrée.— Le  syndic  poursuivait  alors  la 
rente  forcée  d'immeubles  appartenant  à  la  faillite.  Pour  arrêter  ces  poor- 
isites,  et  en  même  temps  se  faire  rétablir  dans  la  libre  administration 
et  disposition  de  ses  biens,  le  sieur  George  neveu,  se  fondant  sur  ce  que 
tos$  ses  créanciers  étaient  désintéressés,  forma  contre  son  syndic  une 
denaade  on  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Le  iS  août  1841,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  qui  re- 
jette cette  demande  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  tribunal  ;  —  At- 
tcodu  que  George  oeven  demande  que ,  sous  le  bénéfice  des  quittances 
par  lui  produites,  la  déclaration  de  sa  faillite  soit  rapportée,  toutes  les 
opérations  ceeant;  qu'il  soit  admis  à  reprendre  la  complète  admiois- 
tralivn  de  ses  affaires  ainsi  que  la  libre  et  entière  disposition  de  ses 
biens;  enfin,  qu'il  soit  renvoyé  à  se  pourvoir  en  réhabilitation  conformé- 
ment à  la  loi;  —  Attendu  que  la  faillite  de  George  neveu  remonte  au 
i9  fév.  1836;  que  la  faillite  est  aujourd'hui  en  état  d'union;  que  l'art. 
457  de  l'ancienne  loi  admet  l'opposition  de  la  part  du  failli  au  jugement 
de  déclaration ,  pourvu  qu'elle  soit  formée  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  première  affielie  ;  qu'aucune  opposition  n^a  été  formée  dans  ce 
délai,  ni  depuis  Ion;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  à  rapporter  notre 
jogeneot  do  19  fév.  1836;  —  Attendu  que  George  représente  une  quit- 
tance qui  comprend  tous  les  créanciers  portés  au  bilan  et  antres;  qu^il 
parait  fondé  dans  sa  demande  en  réhabilitation,  et  que  c^est  le  cas  d'or- 
doDDsr  qu'il  sera  sursis  a  la  poursuite  faite  par  le  syndic  en  vente  des 
imneobles,  et  à  renvoyer  Geoige  a  se  pourvoir  en  réhabilitation,  confor- 
némeat  à  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que  la  demande  de 
Geoige  neveu  en  rétractation  de  faillite  et  en  réintégration  de  la  jouis» 
Eance  et  propriété  de  tous  ses  biens  est  rejetée  ;  ordonne  que,  attendu  sa 
dcnunde  d'être  renvoyé  à  se  pourvoir  en  réhabilitation  conformément  a  la 
loi,  il  sera  sursis  pendant  sii  mois  à  toute  poursuite  de  la  part  du  syndic.  » 

Appel  par  GeoSrge  neveu.  —  Les  premiers  juges,  a  dit  rappelant,  ont 
confondu  deux  choses  bien  distinctes,  savoir  :  la  réhabilitation  dont  l'effet 
eit  de  faire  cesser  les  incapacités  de  toute  nature  attachées  a  la  qualité 
de  failli,  et  la  simple  réintégration  du  failli  dans  la  libre  administration  et 
disposition  de  ses  biens,  telle  quelle  ojt  demandée  dans  Tespèce,  et  qui, 
réMllat  nécessaire  de  la  seule  clôture  de  la  faillite,  laisse  toujours  sub- 
sister, cependant,  certaines  incapacités  spéciales  dont  le  failli  se  trouvait 
frappé  (c.  com.  anc.  614;  nouv.  613).  Pour  obtenir  cetto  réintégration, 
il  sofllt  donc  que  les  opérations  de  la  faillite  soient  terminées  ;  or  si  un 
concordat,  ou,  en  cas  d^union,  la  liquidation  et  la  distribution  de  l'actif 
(a  amènent  la  clôture  (c.  com.  anc.  535;  nouv.  518,  537-539),  à  plus 
forte  raison  doit- il  en  être  ainsi  lorsque  le  failli  s'est  intégralement  libéré 
(e.  com.  anc.  562)  ;  sans  aucun  doute,  alors  il  doit  être  remis  en  posses- 
mn  de  ses  biens,  quoique  toujours  atteint  de  quelques  incapacités  spé- 
nales  que  sa  réhabilitation  pourra  seule  faire  disparaître.  —  Arrêt. 

La  coui;  — Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  en  date  du  19  fév.  1836,  François  George  neveu  a  été  déclaré  en 
<tat  de  faillite,  et  que  cette  faillite,  en  l'absence  de  concordat,  est  passée 
à  Pétat  d'union  ;  —  Attendu  que  depuis  le  traité  d'union,  George  neveu 
a  désintéressé  intégralement  ses  créanciers,  soit  ceua  qui  avaient  con- 
eeura  h  la  faillite,  soit  ceux  qui  y  éUient  restés  étrangers,  et  a  reçu  d'eux 
quittance  libératoire  et  définitive,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  reçu 
M.  Raymond,  noUire  a  Caluire,  en  date  du  6  août  1841  ;  •—  Attendu 
que,  par  exploit  du  10  du  même  mois  George  neveu  a  assigné  le  syndic 
de  sa  faillite  en  rétractation  du  jugement  qui  avait  déclaré  cette  faillite , 
dea  réintégration  dans  l'administration  de  ses  biens;  mais  que,  par  son 
jugement  en  date  du  13  dudit  mois  d'août,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  a  rejeté  cette  demande  et  a  renvoyé  François  George  neveu  à  se 
psurvoir  en  réhabilitation,  en  conformité  à  la  loi  ;  ~  Attendu  que  l'ad- 
nnnistration,  par  le  syndic,  des  biens  du  failli,  est  évidemment  confiée  au 
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plus  tard  exiger  un  nouveau  compte  (Gonf,  MM*  Pardessus,  n*  1267 
et  Boileux,  n*  783). —  G'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les 
arrêts  par  lesquels  il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  les  syndics  d'une 
faillite  ont  rendu  leur  compte  aux  créanciers,  et  que  ceux-cf  l'ont 
approuvé ,  le  failli  n'est  pas  recevable  à  intenter  contre  eux  une 
action  fondée  sur  de  prétendues  dilapidations  et  spoliations  de  sa 
fortune  pendant  leur  administration  ;  qu'il  n'a  d'action ,  après  le 
compte  rendu ,  que  pour  omissions ,  erreurs ,  faux  ou  doubles 
emplois,  commis  par  les  syndics  dansieur  compte  (Req.,  18  mars 
1826)  (1); —  2*  Que  lorsque,  sous  prétexte  d'erreurs,  un  nou« 
veau  compte  a  été  demandé  par  un  failli  à  ses  syndics ,  qui  déjà 
ont  rendu  compte  à  la  masse  en  présence  du  Juge-conmilssaire, 
le  Jugement  qui  accueille  cette  demande  a  pu  et  dû  être  interprété 
en  ce  sens,  qu'il  avait  pour  objet  de  soumettre  les  syndics  non  à 
une  reddition  de  compte  proprement  dite,  mais  sealemt nt  à  une 
réparation  des  erreurs  que  le  compte  rendu  pouvait  présenter 
(Bordeaux,  19  Juin  1850)  (2). 
971t.  Quand  il  s'élève  des  difficultés  entre  les  syndics  et 

syndic  dans  Tinlérêt  surtout  des  créanciers,  et  qu'alors  que  le  failli  a  payé 
tous  ses  créanciers,  une  telle  administration  de  la  part  du  syndic  est  sans 
but  comme  sans  cause  ;  qu'ainsi  il  v  avait  lieu  de  rendre  k  George  neveu 
l'administration  de  ses  biens  sans  le  soumettre  an  préalable  h  une  procé- 
dure en  réhabilitation  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  h  l'appel  émis  par  François  George  nevei 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon» 
met  le  jugement  au  néant  en  ce  qui  touche  le  chef  qui  a  refusé  de  ren» 
dre  au  failli  l'administration  de  ses  biens  avant  d'avoir  obtenu  sa  réha* 
bilitation;  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  or« 
donne  que  toutes  les  opérations  de  ladite  faillite  cesseront,  et  que  dès  à 
présent  George  neveu  reprendra  la  complète  administration  de  ses  aflEaires 
et  la  libre  et  entière  disposition  de  jes  biens,  celui-ci  condamné  aux  dé« 
pens  vis-à-vis  du  syndic. 

Du  31  août  1841. -G.  de  Lyon,  l**  ch.-M.  de  Belbeenf,  1«  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Laine  C.  syndics  de  sa  faillite.^  —  Le  sieur  Laine, 
tombé  en  faillite,  intenta  contre  les  syndics  de  sa  faillite,  les  sieurs  floêl  et 
Morice,  une  action  en  restitution  d'une  somme  de  800,000  fr., à  raison  des 
malversations  et  dilapidations  qu'ils  avaient  commises,  et  pour  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  souffrait  de  cet  état  de  choses.  —  A  cette  action 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Parie ,  les  syndice  répondaient 
qu'ayant  rendu  compte  aux  créanciers  de  leur  gestion  comme  syndics,  ils 
n'avaient  point  à  répondre  à  cette  demande. — Laine  déclara  qu'il  n'exi« 
geait  pas  pas  un  compte  de  gestion ,  mais  qu'il  demandait  à  prouver,  par 
titres  et  par  témoins,  les  laits  de  spoliation  articulés. — Le  9  fév.  1824, 
jugement  qui  permet  au  sieur  Laine  de  faire  cette  preuve.  -^  ^Vf^  pnr 
les  syndics;  et,  le  19  nov.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  innrmo  le 
jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  y  a  eu  compte  rendu ,  par 
les  syndics ,  a  la  masse  des  créanciers  de  Laine ,  failli ,  approuvé  en 
présence  du  jage-commissaire  ;  que ,  dans  cet  état,  le  failli  n'a  que  l'action 
réglée  par  l'art.  541  c.  pr.,  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doublei 
emplois  ;  que  les  faits  articulés  no  peuvent  porter  que  sur  les  eu  prévus 
par  ledit  article ,  et  après  avoir  noté  les  prétendues  errews ,  omissioas , 
faux  ou  doubles  emplois  ;  déclare  Laine  non  recevable,  sauf  àlni  ase  pour- 
voir pour  erreurs ,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  dans  le  compte  des 
syndics.  »  —  Pourvoi  de  Laine  pour  fausse  application  de  l'art.  541  c* 
pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris ,  pour  déclarer  Laine  non  recevable  dans 
sa  demande,  a  supposé  qu'il  demandait  aux  syndics  un  compte  de  leur 
gestion  ,  tandis  qu'il  voulait  seulement  prouver  des  dilnpidatious  et  spo- 
liation^ Le  demandeur  en  concluait  que  c'était  dans  celte  supposition  que 
la  cour  Ai  Paris  avait  appliqué  l'art.  541  c.  pr.;  qu'ainsi  elle  était  tom* 
bée  dans  une  erreur  évidente.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  la  révi- 
sion d'aucun  compte ,  sauf  aux  parties  a  se  pourvoir  pour  les  erreurs , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  (art.  541  c.  pr.);  qu'en  cas  de 
faillite  ,  lorsque  la  liquidation  e«t  terminée ,  l'union  d<»  créanciers  est 
convoquée  a  la  diligence  des  syndics ,  sous  la  présidence  du  commissaire  ; 
les  syndics  rendent  leur  cooi^Je .  et  son  reliquat  forme  la  dernière  répar- 
tition (art.  56ï  c.  com.);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
fait ,  que  les  syndics  ont  rendu  leur  compte  selon  le  vœu  do  la  loi  ;  que 
les  prétendues  malversations,  formant  la  base  de  l'action  du  demandeur, 
rentraient  dans  l'administration  des  mêmes  syndics  liquidée  et  fixée  par  ce 
compte;  qu'enfin  le  demandeur  en  cassation  lui-même  a  formellement  pro- 
testé de  ne  pas  attaquer  ce  compte;— Que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
clarant non  recevable  l'action  du  demandeur  tendant  à  remettre  en  qaes« 
tion  la  régularité  de  l'administration  des  syndics  de  la  faillite ,  et  a  re- 
viser et  a  renverser  même  par  là  le  compte  qui  l'avait  liquidée  et  fixée,  et 
en  réservant,  en  outro ,  au  même  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1826.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Bottes,  pr.-La8agui,rap. 

(2)  CBrisson  C.  Larue,  etc.)  —  La  coua-  —  Attendu  que,  par  leur 
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raient  résulter  de  Pexerclee  iDdividael  de  leurs  actions  (Cass.  j 
4  août  4841)  (i);'^5*Qae,  sous  rancien  code  de  commerce,  le 
compte  reoda  par  le  syndic  déflnitif  mettait  fin  à  l'état  d'union; 
et  que  les  créanciers  non  entièrement  satisfaits  rentraient ,  dès 
lors  9  dans  l'exercice  de  leurs  droits  contre  leur  débiteur,  et 
pouvaient  le  poursuivre  même  par  corps,  sans  être  tenus  de  Jus- 
tifler  que  de  nouveaux  biens  lui  étaient  advenus  (Paris ,  17  fév. 
184d,  aff.  Fleury,  D.  P.  46.  4.  29i).—- V.n»  979. 

Ai^ourd'bni,  le  texte  du  nouvel  art.  537  fait  résulter  la  cessa- 
tion de  faillite  de  la  cessation  de  Tunion.  Dès  que  ronion  est 
dissoute,  le  failli  est,  relativement  aux  biens  qu'il  peut  acquérir, 
replacé  sous  l'empire  du  droit  commun,  d'où  il  suit  qu'il  peut 
traiter  librement  avec  ses  créanciers,  et  que  les  payements  qu'il 
fait  sont  très-valables.  Par  la  dissolution  de  l'union,  l'état  de 
failiite  cesse;  le  failli  reprend  l'exercice  de  ses  actions  actives 
et  passives,  il  peut  contracter  à  nouveau ,  mais  il  reste  tenu  en- 
vers ses  créanciers  anciens  de  tout  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  payé 
en  capital,  intérêts  et  frais.  —  Mais  ces  créanciers  sont-ils  auto- 
risés à  se  livrer  à  des  exécutions  contre  le  failli  immédiatement 
après  la  dissolution  de  l'union  qui  leur  en  aura  rendu  le  pou- 
voir? —  V.  l'article  suivant. 

S 98.  Enfin,  après  la  dissolution  du  contrat  d'union,  les 
créanciers  de  la  faillite  n'ont  aucune  préférence  à  réclamer,  con- 
tre les  créanciers  postérieurs,  sur  les  biens  à  venir  du  failli.  Cela 
résulte  de  ce  que  l'incapacité  du  failli  cesse  par  la  dissolution  de 
l'union  (M.  Bédarride,  n«  827)...,  sauf  les  droits  résultant  de 
l'bypotbèque  prise  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  500 
c.  corn.;  car  cette  hypothèque  étant  légale,  doit  s'étendre  aux 
biens  futurs  comme  aux  biens  présents.  —V.  n*  494. 

ART.  3.  —  Escewabilité  du  faUH. 

•VV.  On  vient  de  voir  que  la  dissolution  de  l'union  fait  ren- 
trer les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles. 
Si  le  législateur  n'avait  pris  aucune  précaution  pour  soustraire 
le  débiteur  aux  rigueurs  de  ses  créanciers ,  il  en  serait  souvent 
résulté  pour  lui  les  conséquences  les  plus  graves.  Afin  d'atté- 
nuer ce  qu'une  telle  situation  a  de  trop  sévère,  le  code  de  1807 
ouvrait  au  failli  malheureux  la  voie  de  la  cession  de  biens,  dont 
reflTet  était  de  le  soustraire  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (V.  Obligations).  —  Sous  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  au- 

(l)  EtpécÊ  :  —  (Goonard  C.  MarUl.)  —  Par  saiie  de  la  déclaratioa  de 
la  faillite  du  sieur  Conoard,  en  1815,  ses  créaDciers  avaient  formé  un 
contrat  d'onion,  en  1816,  et  oommé  pour  syndic  déûnilif  un  sieur  Allain. 
Puis,  le  failli  avait  été  admis  an  bénéfice  de  cession  de  biens  par  juge- 
ment du  15  janv.  1817;  el  enfin  le  sieur  Allain,  après  avoir  terminé  la 
liquidation  de  la  failiite  et  rendu  ses  comptes,  avait  ootenu  la  décharge  de 
son  syndicat,  le  5  janv.  1823. 

En  1835,  le  sieur  Gonnard  se  trouvant  appelé  à  recueillir  un  trente- 
deuxième  dans  la  succession  d'un  sieiir  Tardif,  son  cousin ,  décédé  sans 
enfants,  quelques  créanciers  de  la  faillite,  entre  autres  le  sieur  Martel, 
ont  provoqué  le  partage  et  l'estimation  des  biens  échus  à  leur  débiteur  ; 
et,  comme  on  leur  opposait  leur  défaut  de  qualité  pour  exercer,  uttinguli, 
les  droits  d'un  failli,  ils  ont  présenté  requête  au  tribunal  de  commerce  pour 
làire  nommer  un  juge-commissaire  à  la  faillite,  sous  la  présidence  duquel 

ta  procéderait  à  la  nomination  d'un  syndic  définitif  en  remplacement  du 
ieur  Allain,  décédé.— Le 8  sept.  1837,  le  tribunal  de  commerce,  faisant 
droit  à  cette  jequéle,  a  nommé  un  commissaire.  Celui-ci  a  convoqué 
aussitôt  les  créanciers  du  failli  dont  les  créances  avaient  été  vérifiées  el 
affirmées  ;  ces  créanciers  ont  choisi  pour  syndic  et  caissier  le  sieur  Martel. 
C^est  dans  ces  circonstances  que  <  onnard  a  formé  opposition  au  juge- 
ment portant  nomination  d'un  juge-commissaire.  Ses  moyens  d'opposi- 
silion  étaient  :  1*  que  le  contrat  d^union  des  créanciers  de  la  faillite  avait 
été  définitivement  dissous  par  la  décharge  accordée,  en  1823,  au  syndic 
Allain,  et  qu'à  partir  de  ce  moment,  les  créanciers  ne  pouvaient  plus  agir 
qu'individuellement  et  non  en  masse  pour  se  faire  payer  sur  les  nouveani 
biens  advenus  au  failli;  2*>  que,  par  L'effet  de  la  cession  de  biens  à  laquelle 
il  fut  admis  en  1817,  Topposant  ne  devait  plus  être  réputé  en  étal  de 
faillite.~17  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bernay,  qui 
rejette  ces  moyens  d^opposiiion.  —  Appel.  —  10  août  1838,  arrêt  de  la 
cooff  de  Rouen ,  qui  confirme  purement  et  simplement. 

Pourvoi  de  Gonnard.  — ...  2"  Violation  de  Tart.  562  c.  corn,  (ancien), 
expliqué  par  l'art.  537  de  ia  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  du  8  juin  1838, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  considéré  le  demandeur  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  en  éiat  de  faillite,  nonobstant  la  cession  de  se»  biens  suivie 
de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  tous  les  biens  de  la 
UiUile ,  de  la  reddition  de  compte  par  le  syndic  et  de  la  décbaige  de  son 
syndicat.  —  Blartel  et  consorts  n'ont  pas  orésenlé  de  défense.  —  Arrêt. 


cun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son  ad- 
mission au  bénéfice  de  cession  de  biens  (541).  —  On  a  JustHié 
cette  innovation,  qui  enlève,  comme  on  le  voit,  la  faculté  de  faire 
cession  de  biens  tant  au  failli  qu'à  tout  débiteur  commerçant,  en 
disant  que  la  cession  de  biens  est  un  abandon  général  fait  par  un 
débiteur  à  ses  créanciers;  que  le  négociant  réduit  à  cette  extré- 
mité est  en  état  de  failiite  ;  que  la  cession  de  biens  volontaire 
peut  être  l'objet  d'un  concordat,  et  que  la  cession  Judiciaire  a  un  / 
équivalent  dans  l'état  d'union  des  oréanciers.  Les  cessions  de  \ 
biens,  ajoutait-on,  qui  étaient  portées  devant  les  tribunaux  ci*  : 
vils,  tandis  que  les  faillites  l'étaient  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  donnaient  Ueu  à  des  distinctions  de  compétence  que 
rien  ne  Justifie  et  à  deux  Jugements  sur  une  même  affaire  par  : 
deux  tribunaux  différents.  —Au  surplus,  l'art.  541  c.  corn,  ne 
probibe  que  la  cession  de  Jl)iens  Judiciaire.  -^  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  traité  par  lequel  un  commerçant  fait  abandon  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  se  soustraire  à  la  contrainlie 
par  corps,  est  valable  (Req.,  18  avril  1849,  aif.  Pierrot,  D.  P. 
49.  1.  110).  — V.  eod. 

S98.  Au  système  du  code  on  a  substitué  des  règles  moins  com- 
pliquées et  dont  l'application  est  moins  dispendieuse.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  537,  dans  la  réunion  où  les  syndics  rendent  le 
compte  définitif  de  leur  gestion,  «  les  créanciers  donneront  leur 
avis  sur  l'excusabiiité  du  failli.  Il  sera  dressé  à  cet  effet  un  procès- 
verbal  dans  lequel  ohacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses 
dires  et  observations,  »  et  où,  suivant  nous,  le  failli  peut  égale- 
ment insérer  ses  réponses  aux  reproches  qui  lui  sont  adressés. 
—  «  Le  Juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération 
des  créanciers  relative  à  rexcusabilité  du  failli ,  et  un  rapport 
sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  failiite.  Le  tribunal 
prononcera  si  le  failli  est  on  non  excusable  »  (art.  538).  — 
«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens  »  (art.  539). 

•90.  C'était  une  question ,  sous  le  code  de  1807,  que  de  sa- 
voir  si,  après  que  le  contrat  d'union  était  rompu,  le  sauf-conduit 
accordé  au  failli  et  la  défense  d'obtenir  ou  d'exécuter  contre  lui 
des  condamnations  par  corps  subsistaient.  M.  Pardessus,  qui 
se  proposait  cette  question ,  dans  l^hypothèse  ot»  le  faiUi  n'a- 
vait point  acquis  de  nouvelles  ressources ,  répondait  qu'il  n'y 

La  coua  ;  —  Sur  le  deuiième  moyen  :  —  Vn  l'art.  562  c.  corn.;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Gonnard  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bernay,  du  3  nov.  1815;  —  Qu'un 
contrat  d'union  a  été  formé  entre  ses  créanciers,  le  11  juili.  1816;  — 
Que,  le  15  janv.  1817,  il  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession; —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'après  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles de  Connard ,  la  liquidation  des  affaires  de  la  faillite  et  les  dernières 
répartitions  opérées  entre  les  créanciers,  le  syndic  de  l'union  a  rendu  son 
compte  définitif  et  a  été  déchargé  du  syndicat,  par  acte  du  3  janv.  1823; 
—Attendu,  en  droit,  que  la  cession  de  biens  et  la  liquidation  de  la  fail- 
lite ne  libèrent  le  failli  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  payées  aux 
créanciers,  qui  conservent  le  droit  d'exercer  des  poursuites  contre  lui  pour 
le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que  les  actions  des  créanciers  sont  alors 
individuelles  et  que  le  débiteur  peut  traiter  avec  chacun  d'eux,  sans  qu'ils 
soient  tenus  &  des  rapports  et  obligés  de  subir  une  répartition  au  marc  le 
franc;  —  Que  cela  résulte,  1*  quant  à  la  cession  de  biens,  des  art.  1270 
c.  civ.  et  568  c.  corn.;  —  2*  Quant  à  la  liquidation  de  la  faillite  et  à  ia 
décharge  du  syndicat,  de  l'art.  56â  c.  com.; 

Attendu ,  en  effet ,  que ,  lorsqu'aux  termes  de  cet  article,  la  liquidation 
est  terminée  et  la  dernière  répartition  opérée,  l'union  qui  avait  été  formée 
a  accompli  son  but,  et  qu'au  moyen  de  la  décharge  définitive  donnée  au 
syndic,  elle  se  trouve  dissoute;  —  Que  Tari.  537  de  la  loi  du  8  juin  1838, 
qui  reproduit  et  développe  l'art.  562  c.  com.,  est,  à  cet  égard,  explicite 
et  formel;  —  Que  cet  article  n'a  point  introduit  un  principe  nouveau , 
mais  a  seulement  exprimé  et  déclaré  ce  qne  renfermait  virtuellement 


pour  se  raire  représenter  par 
un  mandataire  commun,  conformément  »n  code  civil,  titre  du  mandat; 

Attendu  qu'en  jugeant,  à  l'occasion  des  valeurs  d'une  succession  échue 
à  Gonnard  pour  un  trente-deuxième,  en  1855,  que  l'union  formée  en  1816 
n'était  pas  dissoute,  en  validant,  en  conséquence,  la  nomination  d'un  nou- 
veau jage-commiseaire  à  la  faillite  de  Gonnard  et  la  nomination  d'un  non- 
veau  sy  nd  ic,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  principes  en  ma- 
tière decessiondebiens^etaformellement  violé  l'art.  562  c.  com.;— >Ca8B0b 

Du  4  août  1841.-G.  G.,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Tba,rtp.-Laplâtnc- 
Barris,  !•' av.  5én.,  c.  coûf,-P;cl,  av.  y    r      r  ^ 
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âvtit  pour  lut  qu'UD  moyen  d'échapper  à  la  coniraiDte  par  corps, 
Celait  la  cession  de  biens;  et  cela,  parce  que  les  demandes 
des  créanciers  non  payés  par  quelque  cause  que  ce  soit,  quand 
même  ils  ne  se  seraient  pas  présentés  à  la  vérification,  ne  peuvent 
plus  être  dirigées  contre  les  syndics  dont  radministration  est  ter- 
minée ;  qu'ainsi  le  débiteur  seul  peut  être  poursuivi.-— 11  avait  été 
Jugé  ainsi  :  1*  que ,  lorsque  le  failli  n'avait  obtenu  ni  cession  de 
biens,  ni  concordat,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  exercée 
contre  lui,  même  par  un  créancier  isolé,  dont  la  créance  avait 
été  affirmée  et  vérifiée  (  Req.,  7  août  4828  )  (1)  ;  —  2<>  Que  cette 
action  pouvait  s'exercer  sans  que  le  créancier  fût  tenu  de  prouver 
que  le  débiteur  avait  acquis  de  nouveaux  biens  (Colmar,  31  déc. 
1830  (2),V.  aussi  n<»075).  «  Nous  admettons,  disions-nous  dans 
AOtre  précédente  édition ,  qu'aussitêt  que  le  syndicat  des  créan- 
ciers momentanément  réunis  par  la  faillite,  est  dissous,  chacun 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  individuels  contre  le  débiteur, 
parce  que  la  loi  ne  s'étant  point  occupée  des  suites  que  lo  con- 
trat d'union  pourrait  avoir ,  en  cas  que  de  nouvelles  ressources 
advinssent  au  failli,  il  est  naturel  que  les  choses  reprennent  leur 
cours,  sitôt  que  les  mesures  excepiives  ont  cessé.  Nous  pensons 
donc,  avec  M.  Pardessus  {loc,  cit.),  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  créanciers  diligents,  qui  auraient  obtenu  du  failli  quelque  paye- 
ment, «  ne  seraient  point  tenus  d'en  faire  le  rapport  au  profil  de 
créanciers  moins  exigeants  ou  moins  habiles  qu'eux ,  comme  ils 
l'auraient  été  pendant  tout  le  temps  qui  a  précédé  la  dissolution 
de  l'nnion  ;  nous  croyons  encore  que  la  contrainte  personnelle , 
comme  toute  autre  voie  d'exécution,  leur  serait  permise  contre  le 
failli  possédant  des  biens;  mais  si  le  failli  n'a  rien  acquis  depuis 
le  partage  de  son  actif  entre  ses  créanciers ,  dans  quel  but  cette 
mesure  de  rigueur?  elle  serait  purement  vexatoire,  et  ne  saurait, 
dès  lors ,  être  avouée  par  la  Justice.  »  — Le  texte  du  nouvel  art. 
539  permet-il  de  soutenir  encore  cette  opinion,  alors  qu'il  auto- 
rise les  créanciers  à  exercer  leurs  actions  individuelles ,  tant 
contre  la  p9n<mne  que  contre  les  biens  du  débiteur?  —  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  Bédarride,  t.  2,  n«  731  et  Boileux,  n<>  792.— 
Ils  fondent  leur  opinion  sur  ce  que  l'exercice  d'un  pareil  moyen  ne 
serait  d'aucune  utilité  et  sur  ce  que  les  créanciers  eux-mêmes  sont 
Intéressés  à  ce  que  le  failli  trouve  dans  son  industrie  le  moyen  de 
se  créer  des  ressources  dont  l'acquisition  se  réalise  à  leur  profit. 
Qoelque  sérieux  que  soient  ces  arguments ,  le  texte  de  la  loi  nou- 
velle nous  parait  repousser  une  pareille  interprétation.  L'art.  559 
porte,  en  effet,  que  si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable  les 
créanciers  reprennentl'exercicede  leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  la  personne  du  débiteur  que  sur  ses  biens,  et  le  deuxième 
paragraphe  dumême  article  explique  très-clairement  la  portée  du 
premier  lorsqu'il  disposequ'en  cas  d'excusabilité,  le  failli  demeure 
yilfranehi  delà  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de 
sa  faillite  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  par  euxgue  sur  ses  biens. 
Ajoutons  que  si  le  fiailli  se  savait  assuré  d'échapper  à  la  con- 
trainte personnelle  en  n'acquérant  pas  de  nouveaux  biens, 

U  serait  intéressé  à  ne  rien  faire  pour  fournir  un  gage  à  ses 

»i^^ii^i^i^— —i^»..—— ————.— ii—^——^"i^-^^"^— 

(1)  (Irroy  C.  Balthasard.)  —La  coum  ;— ...Sar  le  moyen  relatif  à  la 
contrainte  par  corps  :  —  Attendu  qoe  le  failli  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  voie  d^exécntion ,  sollicitée  par  un  des  créanciers,  que  par  une  ces- 
sion de  biens t  on  en  obtenant  un  concordat;  qa'aocnne  de  ces  circon- 
slanoes  ne  milite  dans  l'espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  du  28  août  1826. 

Do  7  août  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Léger,  rap. 

(2)  Stpècê  : -^  {Lérf  C,  Reycbenbacb.)  ->  Jugement  da  tribanal  de 
commerce  ainsi  godçq  :  «  Âtlendo  qoe ,  bien  que ,  d'après  l'art.  623  c. 
com.,  les  }0ge8  coneulaires  ne  doivent  rester  en  place  que  pendant  la  du- 
rée de  deux  ans,  cet  article  ne  doit  être  entendu  de  telle  manière  qoe  les 
juges  de  commerce  ne  peuvent  siéger  lorsque  les  noaveani  juges  nommés 
n^oot  pas  encore  prêté  le  serment  exigé  en  pareil  cas ,  et  ne  sont  pas  in- 
stallés en  leurs  fonctions  ;  que  tel  ne  peut  être  le  vœu  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu qu'en  limitant  à  deux  années  seulement  la  durée  des  fonctions  de 
juges  consulaires ,  la  loi  a  voulu  empêcher  que  la  place  de  juge  ne  se  per- 
pétuât en  la  même  personne  ;  mais  qoe  l'on  ne  peut  en  induire  la  consé- 
qnence  que  les  remplacements  doivent  être  effectués  rigoureusement  dans 
le  délai  de  deux  années;  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi ,  et  que  c'est  ainsi 

S[u'il  faut  interpréter  l'art.  623;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  se  ren- 
ermant  même  dans  le  sens  rigoureux  de  cet  article ,  les  membres  de  ce 
si^  »  dont  les  fondions  ont  dépassé  les  deux  années  de  durée  fixée,  n'au- 
raient pu  cesser  ces  mêmes  fonctions  en  temps  opportun ,  par  la  raison 
que  tes  élections  qui  ont  eu  poor  objet  leur  remplacement  ont  été  a&nu« 


créanciers ,  et  qu'en  cas  d'acquisition ,  il  serait  sollicité  à  la  dis- 
simuler pour  échapper  à  la  rigueur  de  leurs  poursuites.  Cette 
considération  explique  la  sévérité  de  la  nouvelle  loi,  sévérité  que 
nous  n'avions  pas  cru  devoir  admettre  en  Tabsence  d'un  texte  po^ 
sitlf,  mais  que  nous  ne  saurions  plus  repousser  quand  la  loi  s'est 
exprimée  d'une  façon  si  peu  ambiguë.  MM.  Pardessus ,  n*  4268; 
Frémery,  Ëlud.  de  dr.  com.,  p.  421  ;  et  Renouard,  t,  9,  p.  4^9, 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  -^  11  a  été  jugé  que  l'art.  559 
c.  com.  nouv.,  qui  déclare  le  failli  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  lorsqu'il  a  été  déclaré 
excusable,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  faillite  a  été  décla- 
rée sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (Paris,  51  janv.  4841, aff* 
Raullet,  V.  n*  975-l<>}.—  En  effet,  la  loi  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  on  ne  saurait  priver  un  créancier  d'une  faillite  anté* 
rieure  à  la  loi  de  4838  des  avantages  que  lui  assurait  le  coda 
de  1807.— V.  v*Loi. 

•80.  Du  reste,  pour  tempérer  ce  que  le  système  qui  auto«* 
rise  les  poursuites  immédiates  a  de  trop  rigoureux ,  MM.  Pardes- 
sus et  Frémery  (/oc.  cit.)  reconnaissent  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  prendre  en  considération  la  position  du  failli,  de  lui  donner 
des  délais  pour  payer,  et  même  d'écarter  la  demande ,  s'il  ne 
s'est  écoulé  que  peu  de  temps  depuis  la  dissolution  de  l'union* 
Nous  partageons  complètement  cette  manière  de  voir  qui  sauve* 
garde  suffisamment  les  droits  respectifs  du  débiteur  et  des  créan» 
clers ,  sans  contrarier  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi.  Toutes  les 
fois  que  les  ]uges  verront  que  le  débiteur  a  agi  de  bonne  foi  et 
que  le  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  en  même  temps  qu'il 
ne  pourrait  amener  aucun  résultat  utile  pour  les  eréaneiers ,  ne 
serait  qu'une  punition  sévère  contre  un  débiteur  malheureux,  ils 
ne  devront  pas  prononcer  la  contrainte;  mais  il  est  bon ,  il  est 
salutaire ,  ce  noas  semble,  et  conforme  aux  vue^  du  législateur, 
de  ne  pas  désarmer  la  Justice  de  ce  puissant  moyen  d'assurer 
aux  créanciers  le  recouvrement  de  leurs  créances*  -^  Conformé** 
ment  k  la  doctrine  qui  précède ,  il  a  été  décidé  que  le  failli  peut, 
par  l'effet  du  contrat  d'union ,  obtenir  sa  mise  en  liberté,  eonune 
au  cas  de  cession  de  biens,  mais  en  prouvant  qu'il  est  malàen« 
reux  et  de  bonne  foi  (Paris ,  5  août  1858 }  (5). 

S8t .  Gomme  c'est  la  dissolstion  de  l'union  qui  fait  revivre  le 
droit  de  poursuites  individuelles,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le 
failli  ne  peut,  après  la  dissolution  de  l'union,  se  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  excusable;  en 
conséquence,  s'il  n'a  pas  été  statué  à  cet  égard  lors  de  la  clôture 
de  l'union,  il  doit  poursuivre  lui-même  le  jugement  de  son  excu- 
sabllité^  ce  n'est  pas  aux  créanciers,  pour  pouvoir  agir,  à  porter 
un  jugement  de  non-excusablllté.  Seulement,  un  délai  doit,  dans 
ce  cas,  être  accordé  au  failli  (G.  de  Douaii  2*  ch.,  9  mars  1845, 
Richez  C.  Flagelle). 

S81.  Après  la  dissolution  de  l'union,  il  n'y  a  plus  de  faillite; 
le  failli  se  retrouve  en  présence  de  ses  créanciers ,  tout  comme 
avant  la  déclaration  de  faillite,  avec  cette  seule  différence,  qu'il 
n'est  plus  admis  à  recommencer  les  opérations  de  faillite  pour 

lées  pour  vice  de  forme ,  et  qu'il  a  fallu  procéder  à  de  nouvelles  élections; 
que  ces  opérations  ont  nécessité  du  retard  et  motivé  la  permanence  de 
leurs  fonctions  au  delà  do  terme  fixé  par  la  loi  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
qoe  le  cours  de  la  justice  ne  peut  être  interrompu;  -—Au  fond ,  attendu 
que  le  contrat  d'union  n'est  nulle  part  porté  par  la  loi  an  rang  des  caases 
qui  opèrent  la  libération;  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  a  rendu  son 
compte  dès  le  17  mai  dernier,  et  a  été  entièrement  et  définitivement  dé« 
chargé  de  sa  gestion  ;  que  de  ceUe  circonstance  résulte  la  conséqoence 
qoe  chacun  des  créanciers  do  défendeur  a  le  droit  de  se  pourvoir  contro 
son  débiteor  poor  se  faire  payer  de  ses  prétentions;  —  Attendu  <jue  le 
défendeur  est  devenu  débiteur  du  demandeur  par  suite  d'une  opération  de 
commerce  ;  qu'il  est  donc  passible  de  la  contrainte  par  corps ,  d'après  la 
loi  du  ISgerm.  an  6  ;— Par  ces  motifs  sans  s'arrêter  à  l'exception  du 
défaut  de  qualité ,  laquelle  est  rejetée ,  condamne  le  défendeur,  et  mémo 
par  corps,  à  payer  au  demaodeor  la  somme  de....  »  '—  Appel.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , — Confirme,  etc. 

Du 51  déc.  1830.-G.  de  Golmar,  5*  ch.-M.  Poi^olypr. 

(3)  (Serène  C.  Grellet.)  —  La  ooua;  —  Gonsidérant  que  Grellet  fus» 
tifie  devant  la  cour  de  son  malheur  et  de  sa  bonne  foi  ;  qu'ainsi  il  y  alleu 
de  le  décharger  de  la  contrainte  par  corps ,  a  réformé  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance ,  et  ordonné  la  mise  en  liborté  de  Grellet 
immédiatement  et  sur  le  vu  de  la  minute  de  l'arrêt. 

Du  3  août  18S8.-G.  de  Paris ,  V*  ch«-M.  Simoaoeau,  (r. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  H,  Art.  8. 


profiter  4  cet  égard  des  avantages  de  la  lof.  Qoand  qd  créancier 
le  ponrsolty  il  n^  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  s'il  a  été  vérifié  et  affirmé  :  les  tribunaux  prononcent  au 
sujet  de  son  titre,  comme  dans  toute  antre  instance,  et  ils  peuvent 
condamner  le  débiteur  par  toute  voie  de  droit,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  16i,  même  par  corps,  sMl  y  a  lieu.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Pardessus  (n<»  1267).— Il  a  été  Jugé  que 
les  pouvoirs  du  syndic  (ou  des  syndics  )  cessant  de  plein  droit 
par  l'effet  de  la  clôture  de  rassemblée  dans  laquelle  les  créan- 
ciers reçoivent  les  comptes  du  syndic  et  statuent  sur  Texcu- 
sabilité  du  failli,  la  signification  du  Jugement  d'excusabilité  ne 
peut  être  faite  à  la  requête  de  ce  syndic Et  que,  récipro- 
quement, le  failli  n'est  pas  tenu  de  lui  notifier  son  ap^e^Bourges, 
41  fév.  1851,  aff.  Delafond,  D.  P.  51.  %.  88). 

9H9.  Si  le  failli  «  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite, 
ei  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf 
les«xceptionsprononoées  par  les  lois  spéciales  »  (c.  com  530)  ;  par 
exemple,  les  étrangers  non  domiciliés,  les  tuteurs,  administra- 
teurs on  dépositaires ,  quoique  déclarés  excusables ,  resteraient 
eontraignables  par  corps.  Le  caractère  particulier  de  leur  dette 
exige,  disait  M.  Renouard,  dans  son  rapport,  que  cette  garantie 
«ootlBue  à  subsister  contre  eux.  C'est  sur  le  vu  du  procès-verbal 
des  dires  et  observations  des  créanciers  que  le  tribunal  prononce 
rexcusaUlSté  ou  la  non-excusabillté  du  failli.  Il  faut  conclure  de 
là  ^e  les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  pour  règle  la  vo- 
ionté  de  la  majorité  ou  de  la  minorité,  mais  qu'ils  doivent  ap- 
précier par  eux-mêmes  les  faits  et  prononcer  suivant  la  bonne 
ou  la  mauvaise  fol  du  débiteur.  Remarquons,  avec  M.  Renouard, 
t.  3,  p.  189,  qu'aujourd'hui,  comme  sous  l'ancien  code/  l'ho- 
mologation du  concordat  suppose  l'excusabilité,  qui,  en  ce  cas, 
n'a  plus  besoin  d'être  constatée  par  une  déclaration  expresse. — 
L'affraAChissemeot  de  la  contrainte  par  corps,  résultant  de  la  dé- 
Alaratlen  d'excusabilité,  n'existe  qu'à  l'égard  des  créanciers  de 
la  fMUite;  et  les  garanties  ordinaires  du  droit  commun  régissent 
les  engagements  que  le  failli  contracte  à  l'avenir.  Les  créanciers 
postérieurs  à  sa  faillite  pourront  donc  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  C'est  la  solution  que  nous  paraît  demander  le 
texte  de  l'art.  530,  qui  n'affranchit  le  failli  de  la  contrainte  par 
corps  q^à  Pégard  des  créanciers  de  sa  faillite.  Tel  est  aussi  l'avis 
émis  par  M.  Renouard  (t.  2,  p.  470). 

•84.  Y  a-t-il  un  recours  ouvert  contre  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  sur  l'excusabilité  du  failli?  —  Cela  ne  nous  paraît 
pas  doDteux.  L'art.  583  autorise  implicitement  ce  recours,  puis- 
qu'il ne  range  pas  ces  sortes  de  jugements  parmi  ceux  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours.  Il  y  a  plus  :  le  projet  primitif  con- 
tenait une  disposition  qui  déclarait  en  dernier  ressort  le  Jugement 
rendu  sur  l'excusabilité,  et  cette  disposition  fut  supprimée  par  la 
ohambre  des  députés,  à  cause  des  conséquences  graves  qu'elle 
aurait  entraînées  (M.  Renouard,  t.  2,  p.  467).  —  Si  de  l'apprécia- 
tion de  la  volonté  du  législateur  nous  passons  à  des  considérations 
d'équité,  nous  reconniûtrons  aisément  qu'il  est  sage  de  décider 
ainsi.  La  déclaration  sur  l'excusajiilité  compromet  gravement  les 
intérêts  du  failli  si  elle  lui  est  contraire  et  ceux  des  créanciers  si 
die  lui  est  favorable.  Il  y  a  là  des  motifs  sérieux  de  ne  pas  laisser 
le  tribunal  arMtre  souverain,  d'autant  plus  que  ni  les  créanciers 
ni  le  failli  ne  sont  appelés  à  se  présenter  et  à  se  défendre.  Enfin, 
la  loi  nouvelle  ayant  voulu  que  l'excusabilité  produise  les  mêmes 
effets  que  ceux  de  la  cession  de  biens,  on  doit  admettre  que  les 
Jugements  rendus  à  cet  égard  sont  attaquables  comme  ceux  qui 
prononçaient  sur  la  cession. 

9Slk.  La  voie  de  recours  ne  peut  être  que  celle  de  l'appel, 
car  le  Jugement  ne  saurait  être  par  défaut,  le  failli  et  les  créan- 
ciers n'étant  pas  parties.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ad- 
missible ,  puisque  le  Jugement  ne  prononce  que  sur  des  faits  et 
déclare  l'excusabilité  ou  la  non-excusabillté  comme  fait  seule- 
ment. La  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  créanciers  comme  au 
failli;  et  comme  U  n'y  a  plus  de  masse,  c'est  à  chaque  créancier 
individuellement  que  l'action  est  ouverte  (Conf.  MM.  Bédarride, 
n*"  840,  Boilenx ,  n«  787,  et  Renouard ,  t.  2,  p.  467).  —  Jugé  en 
ce  sens  que  le  Jugement  qui  statue  sur  l'excusabilité  d'un  failli 
est  susceptible  d'appel  (BourgeSi  44  fév.  4851,  aff.  Delafond , 
J).V.81,3.8e]. 


•8G.  Mais  quel  est  le  délai  de  l'appel  ?  M.  Bédarride,  n*  841, 
enseigne  que  l'art.  445  c.  pr.  est  seul  applicable,  c'est-à-dire 
que  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  et  non  de  quinzaine,  ainsi  que 
le  veut  l'art.  582  c.  com.  pour  les  Jugements  rendus  en  matière 
de  faillite.  «  Le  véritable  caractère  de  Part. 582,  ne  nous  permet 
pas,  dit  H.  Bédarride,  de  le  rendre  l'arbitre  de  la  question.  Les 
motifs  qui  ont  fait  limiter  les  délais  ordinaires  de  l'appel  n'exis- 
tent plus  pour  le  Jugement  d'excusabilité.  Il  n'y  a  plus  de  faillite 
lorsqu'il  est  rendu ,  car  l'union  est  alors  dissoute.  Il  n'est  doue 
pas  intervenu  en  matière  de  faillite ,  mais  bien  après  faillite.  » 
(Conf.  Bourges,  44  fév.  1851,  aff.  Delafond,  D.  P.  54.  â.  88). 
—  On  peut  opposer  que  cette  Interprétation  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  nouvelle  loi  des  faillites  ;  que  le  Jugement  rendu  sur 
l'excusabilité  est  une  décision  en  matière  de  faillite ,  car  le  tri- 
bunal doit  examiner  et  décider  si  le  failli  est  ou  n'est  pas  excu- 
sable; que  pour  délibérer  un  tel  Jugement,  le  tribunal  devra  donc 
se  reporter  sur  toutes  les  circonstances  de  la  faillite ,  en  recber* 
cher  les  causes  et  que  le  rapport  du  Juge-commissaire  doit  en 
contenir  l'exposé,  comme  il  doit  présenter  la  relation  des  opéra- 
tions de  la  faillite;  que  tout  cela  est  bien  évidemment  relatif  à 
une  affaire  de  faillite,  et  que  le  jugement  qui  intervient  est  en 
conséquence  une  décision  en  matière  de  faillite  ;  qu'enfin  tel  est 
l'avis  de  MM.  Boileux ,  tb.,  et  Goojet  et  Merger,  v^»  Union,  n^  400. 
Néanmoins,  l'opinion  consacrée  par  la  cour  de  Bourges ,  et  que 
M.  Bédarride  avait  adoptée,  nous  a  paru  préférable  dans  le  si- 
lence du  législateur.  —  V.  notre  observ.  eod. 

•89.  De  quel  Jour  court  le  délai  de  l'appel?  MM.  Renouard 
(loc.  cit.),  Goujet  et  Merger,  n^  90,  disent  qu'il  court  à  partir 
du  Jugement,  par  la  raison  qu'aucune  disposition  n'exige  la  signi- 
fication du  Jugement;  formalité  qui  entraînerait  des  frais  consi- 
dérables et  inutiles  si  le  failli  était  tenu  de  l'accomplir  vis-à-vis 
des  créanciers  et  que  la  loi  n'oblige  à  suivre  ni  à  l'égard  da 
failli,  ni  à  l'égard  des  créanciers  (Conf.  Bourges,  44  fév.  1851, 
aff.  Delafond,  D.  P.  51,  2.  88,  et  notre  observ.  eod.).  — On 
peut  objecter  à  cet  avis  que,  du  moment  qu'on  reconnaît  l'appli- 
cabilité de  l'art.  582,  il  faut  s'en  tenir  à  ses  termes,  et  que  cet 
article  dispose  que  le  délai  de  quinzaine  court  à  compter  de  la 
signification  du  jugement-,  qu'on  objecte  vainement  que  la  signi- 
fication entraînera  des  frais  considérables  et  inutiles;  que,  sans 
doute,  il  pourra  résulter  de  là  des  dépenses  d'une  certaine  im- 
portance, mais  qu'il  serait  par  trop  Rigoureux  de  vouloir  impo- 
ser aux  créanciers  la  déchéance  de  l'appel  à  l'égard  d'un  juge- 
ment auquel  Ils  n'ont  pas  été  parties  et  qu'ils  ne  peuvent  con- 
naître que  par  la  signification  ;  qu'il  y  a  donc  utilité  à  faire  celte 
signification;  qu'en  ce  qui  concerne  la  signification  au  failli, 
elle  lui  sera  faite  par  celui  des  créanciers  qui  aura  intérêt  à 
rendre  définitif  le  Jugement  qui  a  déclaré  le  failli  inexcusable; 
que  si  tous  les  créanciers  sont  d'accord  pour  obtenir  ce  résultat, 
ils  devront  faire  faire  la  notification  en  commun.  —  Mais  ces  con- 
sidérations ,  si  arbitraires  et  si  tourni^tées ,  nous  révèlent  tout 
ce  qu'elles  sont  susceptibles  d'essuyer  de  crUlqpe  et  de  résistance. 

S88.  Quand  l'appel  est  formé  par  un  ou  par  plusieurs  créan- 
ciers, le  failli  doit  être  intimé  :  sinon,  il  ne  saurait  être  tenu  par  la 
sentence  d'appel.  C'est  ce  qu'enseignentMN.  Renouard,  foc.  cit., 
Boileux,  n«  78^  et  Bédarride,  &<» 843. -«-Décidé,  toutefois,  l^qoe 
l'appel ,  lorsqu'il  est  interjeté  par  le  failli ,  doit,  être  formé  par 
requête  présentée  à  la  cour  et  communiqué  au  ministère  public, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  soit  au  syndic,  soit  aux 
créanciers  (Bourges,  41  fév.  4851,  aff.  Delafond,  D.  P.  51.  S. 
88);  —  3<>  Que  le  failli  n'est  pas  tenu  de  notifier  cet  appel  aox 
syndics  (même  arrêt).  — V.  n^  982. 

•#•.  Aux  termes  de  l'art.  540,  ne  peuvent  être  déclarés  ex« 
ensables  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  stellionataires ,  les 
personnes  condamnées  pour  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  comptables  de  deniers  publics.  On  avait  d'abord  étendu 
la  même  disposition  au  banqueroutier  simple ,  dans  le  cas  où  ii 
serait  en  état  de  réciUive  de  banqueroute  ^  maâs  ii  a  paru  ensuite 
préférable  de  laisser  au  tribunal  de  commerce  toute  liberté  d'ap- 
précier la  conduite  du  failli.  «  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  t.  2, 
p.  471,  la  banqueroute  simple  par  récidive  est  un  fait  fâcheux  et 
répréhensible  qui  mérite  sévérité;  mais  il  ne  suppose  pas  néces- 
sairement la  mauvaise  foi,  et  ce  sera  à  la  sagesse  des  tribunaux 
à  ne  pas  admettre  facilement ,  en  pareille  occurrence  «  l'exeu- 
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sabilité.  La  bonne  fol  n'est  pas  Impossible  et  l'art.  840  n'est  Ja- 
mais destiné  à  frapper  les  simples  fautes.  11  fallait ,  d'ailleurs , 
mettre  cet  article  en  parfaite  barmonie  avec  l'art.  613 ,  qui  ne 
refase  point,  pour  ce  cas,  la  rébabilitation.  » 

Une  autre  disposition  qui  permettait  de  déclarer  excusable, 
afin  de  le  soustraire  à  la  contrainte  par  corps ,  le  failli  qui  se 
trouvait  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  527 ,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  est  arrêté 
par  l'insuffisance  de  l'actif,  a  pareillement  disparu. 

SO#.  Le  failli  étranger  non  concordataire  peutril  être  dé- 
claré excusable?  —  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la  modi- 
fication apportée  à  l'ancien  texte  a  précisément,  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps ,  le  même  effet  que  la  cession 
de  biens ,  puisque  le  failli  déclaré  excusable  en  est  alfrancbi, 
tandis  que  celui  qui  n'est  pas  excusé  y  reste  soumis.  Or,  la  ces- 
sion de  biens  est  un  privilège  réservé  aux  Français  (V.  v^  Droit 
dvll,  n*  406,  et  Obligation)  ;  le  bénéfice  d'exottsabiilté  doit  en 
conséquence  être  un  avantage  exclusif  des  Français.  —  Mais  l'o- 
pinion contraire  est  la  seule  vraie.  L'art.  840  (nouveau)  ne 
prive,  en  effet,  du  bénéfice  de  l'excusabllité  que  les  banquerou- 
tiers frauduleux  et  quelques  autres  faillis,  parmi  lesquels  ne  figu- 
rent pas  les  banqueroutiers  simples.  — Or,  puisque  ces  derniers, 
qui  sont  passibles  des  peines  correctionnelles,  peuvent  être  dé- 
clarés excusables,  à  plus  forte  raison,  le  failli  non  banquerou- 
tier jouit'-il  de  cet  avantage,  nonobstant  sa  qualité  d'étranger. 
Seulement,  il  faut  dire,  avec  M.  Renouard,  t.  2,  p.  170,  que, 
malgré  la  déelaration  d'excnsabilité,  le  failli  étranger  restera 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  le  caractère  particulier  de  sa 
dette  exigeant  que  cette  garantie  continue  à  subsister  contre  lui. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Duvergler,  GoUect.  des  lois,  t.  S8, 
p.  404 ,  note  3.    - 

••t.  D'après  m  décret  rendu  par  le  gouvernement  provi- 
soire, le  18-3S  avril  4848  (D.  P.  48.  4.  75),  les  faillis  déclarés 
excusables  étaient  admis  à  exercer  les  droits  électoraux  (V.  Droits 
politiques).  Ce  déeret  fut  reproduit  par  l'art.  5  de  la  loi  électo- 
rale du  15  mars  1840  qui  ne  déclarait  incapables  du  droit  de  vo« 
ter,  que  les  faillis  qui  n'ayant  point  obtenu  de  concordat  ou 
n'ayant  point  été  déclarés  excusables,  n'avalent  pas  d'ailleurs 
été  rébabilités  (V.  ib.  et  infrà,  cb.  4).— Mais  l'art.  8  de  la  loi  du 
51  mai  1880  eïelut  de  la  liste  électorale  tous  les  faillis  non  ré«* 
habilités.  —  T.  Droits  politiques. 

SiCf .  13.— I>0S  ^fférentei  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  drmU 

en  cas  de  faillite» 


^  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  mais  la  loi  distingue  plusieurs  catégories  de  créan- 
ciers :  ceux  qui  ont  exigé  du  débiteur  des  garanties  spéciales  doi- 
vent être  et  sont  traités  avec  plus  de  faveur  que  ceux  qui  se  sont 
contentés  de  sa  simple  promesse.  Tels  sont  les  créanciers  qui  ont 
plusieurs  débiteurs  solidaires  ou  dont  la  créance  est  garantie  par 
une  ou  plusieurs  cautions,  les  créanciers  bypotbécalres,  les  pri- 
vilégiés sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  Nous  allons  nous 
occuper  pàTticnlIèrementdecbacunedeces  classes  de  créanciers. 

Aat.  im'-^Créaneiers  porteurs  â^engagements  souscrits 
par  des  cooblig^  ou  des  cautions» 

999.  Aux  termes  de  l'art.  843 ,  «  le  créancier  porteur  d'en- 
gagements souscrits ,  endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  coobllgés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux 
distribotions  dans  toutes  les  masses ,  et  y  figurera  pour  la  valeur 
oominale  de  son  titre  Jusqu'à  parfait  payement.  »  On  n'a  Jamais 
contesté  aux  créanciers  qui  avaient  plusieurs  débiteurs  solidaires 
la  faculté  de  s'adresser  à  chacun  d'eux  indistinctement ,  soit  pour 
le  montant  total  de  la  dette ,  soit  pour  parfaire  le  payement  qui 
n'avait  été  effectué  qu'en  partie.  Mais  on  a  débattu  longtemps  la 
question  de  savoir  si ,  après  que  le  créancier  avait  réclamé  son 
payement  datts  la  faillite  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires ,  11 
pouvait  encore  s'adresser  aux  autres  codébiteurs  pour  tout  ce 
qu'il  n'avait  pas  effectivement  reçu?  Comme  l'ord.  de  1673  ne 
contenait  aucune  disposition  à  cet  égard,  les  anciens  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  la  solution  de  la  question.  Ainsi,  Savary 
soalenait,  Parères  13  et 48,  5« question,  que,  lorsque  lecréan- 
i'étalt  planté  à  la  faillite  de  l'un  des  codébiteurs ,  son  op- 


tion était  faite  et  que  l'aceeplatlon  d'un  dividende  éteignait  la 
dette  au  regard  de  tous  les  obligés.  Dopuys  de  la  Serra ,  s'ap- 
pnyant  des  avis  des  avocats  Perrin ,  Fourcroy  et  Chappé ,  com- 
battait cette  opinion.  Dans  le  cbap.  16  de  son  livre  sur  l'Art  des 
lettres  de  change ,  Il  éUblissait  ainsi  le  droit  de  solidarité  :  «  En 
cas  de  faillite  de  tous  les  obligés  à  la  lettre  de  change  adoptée  et 
protestée  faute  de  payement,  comme  le  porteur  a  une  action 
solidaire  contre  tous,  il  a  droit  d'entrer  dans  chaque  direction 
et  contribution  sans  pouvoir  être  obligé  d'en  choisir  ou  opter 
une  et  abandonner  les  autres Le  porteur,  s'il  signe  le  con- 
trat d'un  des  obligés  sans  réserves,  se  rend  non  recevable  contre 
les  autres Le  porteur,  qui  signe  le  contrat  d'un  des  pre- 
miers obligés ,  sans  avoir  un  consentement  des  derniers  obligés, 
que  c'est  sans  préjudlcler  à  son  action,  se  rend  non  recevable 

contre  eux,  faute  de  leur  pouvoir  céder  l'action  entière Le 

porteur,  qui  est  entré  dans  quelque  contribution,  ne  peut  entrer 
dans  les  suivantes  que  successivement  pour  ce  qui  lui  est  dû  en 
reste.  »  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  mai  1706,  con- 
sacra ce  système  que  Bomler,  Jousse,  sur  l'art.  33  de  rordon- 
nance,  etPothter,  Traité  du  eontrat  de  change,  n*  179,  approu- 
vèrent également. — Quoique  plus  favorable  au  créancier  que 
l'opinion  de  Savary,  la  théorie  de  Dopuys  de  la  Serra  le  sou- 
mettait cependant,  en  fin  de  compte ,  à  une  perte,  puisqu'elle 
ne  l'autorisait  à  venir  dans  la  dernière  faillite  que  sous  la  déduc- 
tion des  dividendes  par  lui  reçus  dans  les  autres,  et  que  la  der- 
nière faillite  ne  payait  qu'on  dividende  du  reliquat.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  18 Juin  1776,  accordant  tous  les  eff^ets 
de  la  solidarité,  décida  que  le  créancier  avait  droit  de  figurer 
dans  chaque  faillite  pour  la  totalité  du  titre,  Jusqu'à  ce  qu'il  eût 
reçu  son  entier  payement,  et  un  arrêt  du  conseil,  rendu  le  34 
fév.  1778,  cassa  une  décision  que  le  parlement  d'Aix  avait  ren- 
due en  sens  contraire  à  celle  du  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
du  18  Juin  1776  sur  la  plaidoirie  d'Émérigon  (Contrats  à  la 
groese,  cbap.  10,sect.  5).  Sur  Popposition  formée  contre  l'ar- 
rêt do  conseil,  un  second  arrêt,  du  23  cet.  1781,  maintint  sa 
Jurisprudence.  —Le  code  de  commerce  fut  rédigé  pendant  que 
la  Jurisprudence  était  dans  cette  situation ,  et  son  art.  834  fut 
écrit  dans  le  sens  des  arrêts  rendus  par  le  conseil  en  1778  et 
1781.— Aussi,  malgré  l'ambiguïté  de  cet  article ,  qui  était  ainsi 
conçu  :  c  Le  créancier ,  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligés  solidaires  qui  sont  en  faillite,  par- 
ticipe aux  distributions  dans  toutes  les  masses  Jusqu'à  parfait  et 
entier  payement.  »  MM.  Tincens,  t.  4,  p.  821;  Pardessus, 
n«  1211;  Locré,  t.  7,  p.  33  et  suiv.;  Boulay-Paty,  n"  381  et 
882;  et  nous-mêmes ,  t.  8,  p.  196,  avions  considéré  le  créan- 
cier comme  ayant  le  droit  de  se  présenter  dans  chaque  masse 
pour  le  total  de  sa  créance ,  quels  que  fussent  les  dividendes  par- 
tiels qu'il  eût  précédemment  obtenus,  et  cela  Jusqu'à  parfait 
payement.— Par  application  de  cet  article,  il  avait  été  Jugé  ainsi 
que  le  porteur  d'effets  de  commerce ,  qui  avait  été  payé ,  en  par- 
tie, par  l'un  des  débiteurs  solidaires  de  ces  effets,  pouvait  s'a- 
dresser à  la  faillite  de  l'autre  pour  la  totalité  de  sa  créance 
mais  de  manière  cependant  qu'il  ne  pût  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  lui  était  dû  ;  que  s'il  avait  été  passé  un  concordat  avec  le 
failli ,  il  pouvait  également ,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les 
mêmes  conditions  >  réclamer  le  dividende  convenu  sur  la  totalité 
de  sa  créance  :  —  «  La  cour,  attendu  que  Part.  534  c.  com., 
spécial  pour  la  matière,  autorise  le  créancier  porteur  de  lettres 
de  change,  qui  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  en  état  de  faillite, 
à  se  remplir  de  l'intégralité  de  sa  créance,  en  se  présentant  pour 
la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû  dans  chaque  masse  doses  débiteurs 
faillis.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  son  parfait  et  entier  payement; 
et  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Douai)  n'a  fait  que  se  con- 
former à  cet  article  qui  Justifie  suffisamment  sa  décision  ;  re- 
jette »  (ReJ.,  28  Janv.  1817, MM.  Bri88on,pr.,  Boyer,  rap., 
Jourde,  c.  conf.,  aff.  LebIond).'Le  nouvel  art.  842  a  fait  dispa- 
raître toute  équivoque ,  en  autorisant  le  créancier  à  venir  dans 
chaque  faillite  pour  la  valeur  nomiiMle  de  son  titre  Jusqu'à  par- 
fait payement. 

S9A.  De  cette  dispostuon,  il  résulte  qu'un  créancier  de  100 
qui  aurait  quatre  débiteurs  solidaires  faillis  dont  l'actif  pourrait 
donner  aux  créanciers  25  p.  100  recevrait  l'intégralité  de  sa 
créaneoi  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la  portion  de  dividende  reçue. 
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pour  le  forcer  à  diminuer  son  titre  proportionnellement  aux  pre- 
miers dividendes  payés.  Il  y  a  là,  peut-on  dire,  une  flagrante  in- 
justice à  rencontre  des  créanciers  qui  sont  en  concours  avec 
celui  qui  a  plusieurs  débiteurs  solidaires,  car  lorsque  ce  créan- 
cier a  reçu,  à  titre  de  dividende,  une  somme  quelconque,  11  ne 
reste  plus  créancier  que  défalcation  faite  de  cette  somme  reçue,  et 
Tautoriser  à  venir  dans  les  autres  faillites  sans  en  tenir  aucun 
compte,  c'est  grever  Injustement  le  passif  de  ces  dernières  fail- 
lites. Qu'on  n'eût  pas  voulu  obliger  ce  créancier  à  considérer  le 
dividende  reçu  comme  éteignant  sa  créance  en  totalité  au  respect 
des  autres  masses  (a&Uies,  rien  n'était  plus  Juste,  car  il  avait  plu- 
sieurs débiteurs,  et  comme  l'un  d'eux  ne  l'a  pas  désintéressé  de 
tout  ce  qui  lui  était  dû,  il  doit  pouvoir  réclamer  aux  autres  le 
restant.  Mais  aatoriser  ce  créancier  à  faire  figurer  son  titre  pour 
sa  valeur  entière  tout  comme  si  rien  n'en  avait  été  payé,  c'est  lui 
faire  une  loi  par  trop  favorable;  c'est  faire  comme  si,  en  cas  de 
non-faillite  des  autres  coobligés,  il  restait  à  ce  créancier  ayant 
déjà  touché  un  dividende  le  droit  de  réclamer  encore  l'intégralité 
de  sa  créance,  ce  qui  serait  monstrueux,  et  ce  qui  n'est  pas  ad- 
mis par  la  loi.  —  Le  législateur,  a]oute-t-on,  a  bien  senti  ce  qu'il 
y  avait  d'illogique  dans  la  disposition  qu'il  édlctait,  puisqu'il  y  a 
ajouté  un  correctif  précisément  pour  l'hypothèse  où  la  production 
par  le  créancier  à  toutes  les  faillites  aurait  pu  présenter  une 
somme  de  dividendes  supérieure  à  la  créanc0  nominale.-* 
L'art.  543  veut,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  la  réunion  des  divi- 
dendes excède  le  montant  total  de  la  créance,  cet  excédant  soit 
dévolu  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 
—  Mais,  malgré  cette  critique,  le  système  de  la  loi  nouvelle  nous 
parait  plus  juste  et  plus  simple,  et  nous  reviendrons  bientôt  sur 
cette  dernière  disposition. 

••5.  11  est  évident,  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  84S, 
que  le  créancier  peut  s'adresser,  pour  avoir  son  payement,  à 
telle  faillite  plutôt  qu'à  telle  autre,  sans  être  tenu  de  suivre  au- 
cun ordre  que  celui  qui  lui  convient.  «  Le  tribunal ,  le  barreau 
et  le  conseil  de  commerce  de  Toulouse,  dit  Locré  (loc.  ct(.), 
étaient  d'avis  que  le  porteur  devait  s'adresser,  en  premier  lieu, 
au  débiteur  principal,  et  successivement  aux  endosseurs,  suivant 
leur  rang  d'endossement...  Cette  règle  ne  pouvait  point  être  ad- 
mise :  elle  aurait  blessé  les  principes  de  la  solidarité,  qui  per- 
mettent au  créancier  de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  soli- 
daires qu'il  lui  plaît  de  choisir  »  (G.  civ.  1203). 

(l)£q»ici:— (La  faillite  Meiffred  C.  Btaoçon.)— 18  jaov.  1820, 
contrat  de  mariage  efitre  la  demoiselle  Meiffred  et  le  sieur  Biançoo.  11  y 
fut  stipulé  que  le  père  de  la  future  coutiouerait  son  commerce  en  société 
avec  Biaoçon,  son  gendre;  que  la  mise  de  chacun  serait  de  7,500  fr., 
et  que  les  dettes  de  Meiffred ,  antérieures  à  la  société ,  resteraient  à  sa 
charge ,  comme  il  aurait  seul  droit  au  recouvrement  des  créances  anté- 
rieures.—  27  avril  suivant,  jugement  du  tribunal  civil  de  Digne,  jugeant 
commercialement,  qui  déclare  Meiffred  en  faillite,  mais  seulement  pour 
les  opérations  antérieures  à  la  société.  —  4  juin  1821,  autre  jugement 
.  qui  prononce  la  dissolution  de  cette  société ,  et  ordonne  qu'il  soit  remis  à 
'  Bianfon  des  marchandises  jasqu'à  concurrence  des  7,500  fr.,  montant  de 
'  sa  mise.  Sur  Tappel  du  syndic  de  la  faillite  Meiffred  ,  arrêt  confirmalif  de 
la  cour  royale  d'Aix,  du  27  août  1821,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
qu'en  fait ,  il  n'existe  de  déclaration  de  faillite  que  de  la  part  de  Meiffred, 
et  relativement  aux  opérations  de  son  commerce  antérieures  à  la  société 
contractée  par  lui  avec  B lançon  ,  le  18  jaov.  1820;  •—  Qu'aucune  pour- 
anite  ni  aucun  protêt  n'ont  été  dirigés  contre  cette  société  dont  rien  ne 
fait  présumer  l'insolvabilité;  —  Que.  dès  lors,  il  est  juste,  ila  société 
étant  dissoute  par  la  faillite  de  Tun  des  associa ,  que  Biançon  soit  mis 
en  possession  des  marchandises  qui  lui  appartiennent  et  qui  existent  sous 
les  scellés  apposés  dans  le  domicile  de  Meiffred ,  devenu  le  domicile  de  la 
société;  —  Qu'il  ne  s'est  fait  aucune  confusion  entre  l'avoir  de  Meiffred , 
gage  de  ses  créanciers ,  et  Tavoir  social ,  puisque ,  par  un  inventaire  pos- 
térieur de  quatre  jours  seulement  à  Tacte  de  société ,  et  signé  par  les 
associés ,  les  marchandises  destinées  à  composer  le  fonds  social  furent 
éoumérées  et  estimées  ;  — Que  cet  inventaire,  bien  qu'il  n'ait  été  enre- 
gistré que  le  1**  fév.  1821,  peut  être  considéré  comme  ayant  date  certaine, 
à  dater  du  22  janv.  1820,  en  ce  qu'il  ne  (orme  qu'un  seul  tout  avec  le 
contrat  de  société  du  18  du  même  mois,  et  par  lequel  la  confusion  est 
proscrite  immédiatement;  — Que,  suivant  Topinion  de  jurisconsultes, 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  12  avril  1811  (V.  p.  85), 
l'application  de  Part.  1328  c.  civ.  est  abandonnée  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux ,  en  matière  de  commerce  ;  que  cela  est  surtout  incontestable  dans 
le  cas  de  faillite,  événement  inopiné  pour  tous  les  tiers  de  bonne  foi;  que 
les  créanciers  ne  sont ,  pour  la  plupart ,  porteurs  que  de  litres  sous  seings 
privés  t  n'ayant  point  acquis  date  certaine  avant  la  faillite^  Texceptioa 


•98.  Quoique  Tart.  542  ne  prévoie  que  le  cas  oti  tons  len 
coobligés  sont  faillis,  il  serait  néanmoins  également  applicable  au 
cas  où  plusieurs  des  coobligés  ne  seraient  point  en  état  de  faillite. 
C'est  ce  que  reconnatt  parfaitement  M.  Bédarride,  t.  2,  n*  855^ 
Ces  coobligés  non  faillis  continuent  à  être  intégralement  tenus  de 
la  dette.  Seulement,  si,  avant  de  recourir  contre  les  débiteurs 
solvables,  le  porteur  de  la  créance  avait  produit  dans  les  faillites 
des  autres  codébiteurs  solidaires,  les  dividendes  qu'il  aurait  ton- 
chés  devraient  être  comptés  en  diminution  de  la  dette,  dont  U 
ne  pourrait  demander  que  le  solde.  «  Si  la  loi  permet  au  créancier, 
dit  M.  Bédarride,  de  produire  dans  chaque  faillite,  pour  l'intégra- 
lité de  ce  qui  lui  est  dû ,  c'est  pour  lui  fournir  le  moyen  d'être 
payé  par  la  réunion  des  dividendes.  Or,  si  ce  payement  complet 
est  assuré,  Il  faut  revenir  au  principe  ordinaire  dont  le  législa- 
teur ne  s'est  écarté  que  dans  l'hypothèse  de  la  faillite  de  tous  les 
obligés  solidaires.  Ce  résultat  se  réalise  lorsque  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  encore  solvables.  Tenus  à  tout  payer  lorsque  le 
créancier  n'a  rien  reçu,  ces  derniers  sont  obligés  de  le  rendre 
indemne  dans  tous  les  cas,  mais  non  de  lui  faire  avoir  au  delà  de 
ce  qu'il  a  droit  d'exiger;  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si  les 
dividendes  touchés  dans  les  faillites  n'avaient  pas  éteint  à  leur 
égard  une  partie  correspondante  de  la  dette.  » 

099.  Pour  qu'un  créancier  ait  le  droit  d'agir  simultané- 
ment ou  séparément  contre  plusieurs  personnes,  il  est,  avant 
tout ,  nécessaire  qu'il  ait  ces  personnes  pour  obligées  ;  sans 
cela  il  ne  peut  avoir  d'action,  soit  solidaire,  soit  autre,  contre 
celles  qui  ne  sont  pas  liées  envers  lui.  Ainsi,  il  est  vrai  qu'en 
matière  de  société  en  nom  collectif,  les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement des  engagements  sociaux  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  des 
dettes  personnelles  d'un  associé  :  et  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'en 
contractant  une  société,  même  en  nom  collectif,  chacun  des  as- 
sociés peut  conserver  un  patrimoine  particulier  et  personnel , 
tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du  fonds  social  ;  que, 
dans  ce  cas ,  si  la  société  est  dissoute  à  cause  de  la  faillite  dé- 
clarée seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel  d'un 
des  associés ,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  respectives 
dans  le  fonds  social,  sur  lesquelles  les  créanciers  particuliers  et 
personnels  de  l'associé  failli  n'ont  aucune  action  (Req.,  iS  mars 
1823)  (f  ). 

•••.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  l'art.  542  e.  corn., 
qui  permet  au  porteur  d'engagements  solidaires  contre  plusieurs 

au  principe  général  existant  à  leur  profit ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  raisoa 
de  ne  pas  l'adopter  contre  eux.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  syndic  de  la  faillite,  pour  violation 
des  art.  1328, 1372  et  1993  c.  civ.,  et  do  l'art.  42  c.  com.,  en  ce  que  la 
cour  a  permis  à  Biançon  de  retirer  sa  mise  dans  le  fonds  social,  quoique 
la  société  formée  entre  lui  et  son  beau- père  n'ait  été  quune  continuation 
du  commerce  que  faisait  ce  dernier;  que  la  société  ait  disposé  de  ses  mar- 
chandises, et  qu'ainsi  Biançon  fût  tenu  par  l'action  solidaire  envers  les 
créanciers  de  la  faillite  ;  et  en  ce  que  celte  cour  n'avait  puisé  la  séparation 
et  distinction  qu'elle  avait  admise  entre  le  patrimoine  particulier  de 
Meiffred  et  le  fonds  social,  que  dans  un  inventaire  sous  seing  privé,  sans 
date  certaine,  qui  ne  pouvait  être  opposé  aux  tiers,  ni  établir  aucun  droit 
en  faveur  de  Tun  des  associés ,  dès  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  publicité 
exigée  par  l'art.  42  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'en  contractant  une  société,  méiM 
en  nom  collectif,  chacun  des  associés  peut  conserver  un  patrimoine  par- 
ticulier et  personnel  tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du  fonds 
social  ;  que ,  dans  ce  cas ,  si  la  société  est  dissoute  à  cause  de  la  faillite 
déclarée  seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel  d'un  des 
associés ,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  respectives  dans  le  fonds 
social,  lesquelles  n'étant  jamais  devenues  le  gage  des  créanciers  partica- 
liers  et  personnels  de  l'associé  failli ,  n'ont  jamais  été  soumises  au  paye- 
ment de  leurs  créances  ;  —  Et  attendu  que,  d'après  un  inventaire  et  les 
autres  actes  et  circonstances  de  la  cause  dont  l'appréciation ,  notamment 
en  matière  commerciale ,  est  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges ,  il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  Meiffred ,  en  contractant  nae 
société  en  nom  collectif  avec  Biançon ,  son  gendre ,  avait  conservé  un  pa- 
trimoine particulier  et  personnel ,  qui  avait  toujours  demeuré  séparé  et 
distinct  de  la  société  et  du  fonds  social,  et  qui  seul ,  par  la  suite ,  élaiC 
tombé  en  faillite  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que  l'as- 
socié Biançon  avait  pu  retirer  sa  mise  dans  le  fonds  social,  sans  que  les 
créanciers  "particuliers  et  personnels  de  son  associé  failli  pussent  la  saisir 
pour  en  obtenir  le  payement  de  leurs  créances ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière,  sans  se  mettre  en  contradictîen 
avec  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1823.-C.  C,  sect.  req.<*MM.  Henrion  »  p.'La8agni ,  npw 
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Mobligés  tombés  en  faillite,  de  flgurer  dans  toutes  les  niasses 
jusqu'à  parfait  payement,  est  inapplicable  au  créancier  porteur 
d'effets  de  commerce  qui  ne  lui  ont  été  endossés  par  son  débi- 
teur que  pour  en  opérer  le  recouvrement  en  extinction  de  sa 
créance;  qu'ainsi,  le  fait  par  ce  créancier  d'avoir  figuré  au 
concordat  obtenu  par  son  débiteur,  le  prive  du  droit  de  retenir 
une  somme  supérieure  à  son  dividende  sur  les  recouvrements 
qu'il  a  effectués  dans  les  faillites  des  autres  obligés  (Besançon, 
S8  luili.  i848,  aff.  FlUon,  D.  P.  48.  2.  158).  —  V.  Effets  de 
^m.,  n«*  451  etsniv.,  556etsuiv. 

•••.  Gomment  doit-on  entendre  les  mots  de  l'art.  542  : 
c  jiis9«'d  parfait  payement?  »  —-  Voici  comment  M.  Locré,  t.  7, 
p.  33  et  suiv.,  résolvait  la  question  sous  le  code  de  1807,  à 
l'aide  des  travaux  préparatoires.  Le  tribunal  de  commerce  de 
IVtmes  avait  demandé  si  les  mots  pour  ie  total  de  ta  créance  si- 
jçDiflaient  seulement,  pour  le  total  de  la  créance,  en  capital?  Le 
tribunal  de  commerce  de  Besançon  croyait,  d'ailleurs,  que  «  c'é- 
tait l'esprit  de  l'article  que  le  créancier  reçût  son  entier  payement 
tant  en  capital  qu'intérêts.  »  On  déféra  à  ces  observations  en  ne 
laissant  subsister  dans  Tartlde  que  les  mots  jusqu'à  son  par- 
fait et  entier  payement,  «  Cette  rédaction  plus  simple,  dit  M.  Lo- 
cré (toc.  cit.)y  dissipe  pleinement  les  doutes;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  payement  parfait  et  entier,  tant  que  le  débiteur  ne  s'est 
pas  libéré  de  tout  ce  qu'il  doit,  et,  par  conséquent,  non-seule- 
ment des  intérêts ,  mais  encore  des  frais.  »  Ainsi,  le  retrancbe- 
ment  que  l'article  a  subi  n'en  a  nullement  changé  l'esprit ,  et  il 
est  hors  de  doute  que  le  créancier  peut  se  présenter  dans  chaque 
masse,  pour  le  total  de  sa  créance,  capital.  Intérêts  et  frais , 
quels  que  soient  les  dividendes  partiels  qu'il  ait  déjà  obtenus  ; 
sans  quoi,  il  ne  pourrait  Jamais  arriver  h  son  parfait  et  entier 
payement.  Sous  la  loi  nouvelle,  MM.  Pardessus,  n*  1211  ;  Re« 
flouard,  t.  2,  p.  179;  Bédanrlde  n«  853,  et  Goujet  et  Merger, 
y^  Faillite,  n«  421,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

lOOO.  Mais  l'art.  542  c.  corn,  doit  être  combiné  avec  Tart. 
145  même  code,  qui  veut  que  le  fugement  déclaratif  de  faillite 
arrête  les  Intérêts  de  toute  créance  non  privilégiée.  *— 11  a  été 
Jugé,  par  suite,  que  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires contre  plusieurs  faillis  ne  peut  flgurer  dans  les  diverses 
masses  que  pour  le  montant  de  sa  créance  et  des  intérêts  échus 

(1)  Eêpèct:-^  (Péters  C.  faill.  Arnti  et  comp.)— Nicolas  Péters  avait 
àCréveld  naa  fabrique  en  société  avec  les  frères  ArnU.  En  1809,  décès 
de  Nicolas  Péters.  Ses  héritiers  dressèrent,  avec  les  frères  Arolz,  le  bilan 
de  la  société ,  qui  présenta  un  déficit  considérable.  —  Les  frères  Arntz 
se  chargèrent  d'acqaitter  ce  déficit  an  moyen  de  ce  que  les  héritiers  Pé- 
ters leur  abandonneraient  tous  leurs  droits  à  la  fabrique ,  et  leur  paye- 
raient ,  en  outre ,  5,000  écos.  En  même  temps ,  les  frères  Arnts  répandi- 
rent dans  le  public  la  circniaire  suivante  :  «  Gréveld ,  le  31  joill.  1813. 

—  Vous  anres  appris  par  les  feuilles  publiques  la  mort  de  notre  associé 
Nicolas  Péters.  Le  commerce  qui  a  eu  lien  jusqu'à  présent ,  sons  la  raison 
Péters  et  comp.,est  par  là  fini,  et  nous  le  continuons  sous  la  raison  d'Arotz 
et  eomp.,  avec  les  mêmes  fonds,  ayant  pris  sur  notre  compte  tout  Taclif  et  le 
passif...»  Les  frères  Arntz  continuèrent  lenr  commerce  jusqu'en  mai  1811 , 
époque  à  laquelle  ils  tombèrent  en  faillite.— Le  sieur  Hagueman  fut  nom- 
mé syndic  définitif.  En  fév.  1812,  il  fit  assigner  lès  héritiers  Péters  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Gréveld ,  à  Teffet  de  les  faire  con- 
damner à  couvrir  tout  le  déficit  de  la  masse  des  faillis ,  subsidiairemsDt 
à  payer  à  cette  masse  le  déficit  trouvé  à  la  mort  de  Nicolas  Péters,  avec 
les  intérêts.  —  Il  fondait  cette  demande  sur  ce  qne  les  héritiers  Péters 
avaient ,  par  des  manœuvres  frauduleuses ,  induit  les  créanciers  dos 
frères  Arntz  à  donner  à  crédit  à  ces  derniers,  qne  ces  manœuvres  exis- 
taient dans  la  circulaire,  où  il  était  dit  que  les  frères  Arntz  continueraient 
l'ancien  commerce  avec  les  mêmes  fonds  ;  que ,  par  ces  expressions ,  toute 
la  fortune  de  Nicolas  Péters  était  engagée  pour  les  dettes  des  frères  Arntz, 
ou  an  moins  pour  le  déficit  existant  lors  de  la  dissolution  de  la  société. — 
6  juin  1812,  jugement  qui  accueille  la  demande  subsidiaire  du  syndic. 

Appel  par  les  héritiers  Péters.  —  Ils  opposaient  d'abord  rincompétence 
4u  tribunal.  Dès  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  réparation  d^un  dom- 
mage prétendu  causé  par  eux ,  cette  demande  ne  pouvait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce ,  uniquement  institué  pour  statuer  sur  les 
différends  résultant  de  transactions  commerciales.  —  lU  opposaient,  en 
•econd  lieu ,  le  défaut  de  qualité  du  syndic ,  résultant  de  ce  que ,  n'exis- 
tant aucune  relation  entre  eux  et  les  créanciers  des  faillis,  ceux-ci  ne 
fonvaient  agir  qu'individuellement  contre  eux ,  s'ils  se  prétendaient  lésés. 

—  Au  fond,  ils  demandaient  que  le  syndic  fût  déboulé  de  sa  demande, 
attendu  qne  leurs  arrangements  avec  les  frères  Arntz  étaient  licites  et  de 
boone  foi;  qu'en  tons  cas  ,  ils  ne  pouvaient  être  les  débiteurs  solidaires 
des  frères  Arntz  pour  le  montant  du  déficit  du  bilan  de  1809;  qu'ils  n'en 
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au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  :  Il  n*est  pas  admis  à 
réclamer  les  intérêts  courus  jusqu'à  l'époque  du  payement  (Req., 
18  août  1847,  aff.  Dorr,  D.  P.  47.  1.  365,  V.  n<»244  et  sulv.). 
—  C'est  ce  que  fait  également  remarquer  H.  Boileux ,  sur  Bou* 
lay-Paty,  n*  805. 

lOOt.  Quand  ce  ne  sont  pas  les  créanciers  ayant  plusieurs 
obligés  solidaires  qui  se  présentent  à  la  faillite  de  l'un  d'eux , 
mais  l'un  de  ces  débiteurs  eux-mêmes  qui ,  après  avoir  payé  la 
dette  solidaire,  recourt  contre  cette  faillite ,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'appliquer  l'art.  542  c.  corn,  et  de  permettre  à  ce  débiteur, 
créancier  de  son  codébiteur,  de  faire  valoir  le  titre  de  créance 
pour  sa  valeur  nominale;  car,  aux  termes  de  Part.  1213 ,  l'obli- 
gation solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui 
n'en  sont  tenus  entre  eux  que  cbacun  pour  sa  part  et  portion 
(V.  Obligation).  Les  créanciers  personnels  de  ce  débiteur  devenu 
créancier  de  son  codébiteur  ne  pourraient  pas  exercer  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'il  a  lui-même  (V.  td.).  —  Mais  les 
créanciers  qui  auraient  ces  deux  débiteurs  pour  coobilgés  soli- 
daires, comme  associés  en  nom  collectif,  par  exemple,  pour- 
raient, au  contraire,  se  prévaloir  de  l'art.  542,  en  cas  de  faillite 
de  l'un  des  obligés,  ou  des  deux  ensemble,  et  on  ne  pourrait 
les  repousser  en  prétendant  qu'ils  exercent  les  droits  de  lenr 
débiteur  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  ce  débiteur; 
car  ce  n'est  pas  comme  exerçant  l'action  de  leur  débiteur  qu'ils 
poursuivent  ie  codébiteur^  mais  en  vertu  de  l'actioi^  solidaire  et 
par  application  de  l'art.  542  actuel,  conforme,  en  ce  point,  à 
l'ancien  art.  554.  — 11  a  été  Jugé,  cependant,  que  des  associés 
en  nom  collectif  n'ayant  aucune  action  solidaire  les  uns  contre 
les  autres,  lorsqu'une  société  se  continue ,  après  sa  dissolution , 
entre  plusieurs  des  associés  qui  ensuite  font  faillite,  les  créanciers 
de  la  faillite ,  antérieurs  à  la  dissolution  de  la  société ,  ne  peu- 
vent, comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs ,  réclamer  à 
celui  des  associés  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société ,  gue 
sa  part  dans  le  déficit  existant  à  la  charge  de  la  société  au  mo' 
ment  de  sa  dùsolution,  d'où  la  conséquence  que  si  cet  associé  a 
payé  aux  créanciers  de  l'ancienne  société,  en  vertu  de  l'action 
solidaire ,  au  delà  de  sa  part,  il  a  droit  de  venir  au  marc  le  franc 
sur  la  masse  de  la  faillite ,  comme  les  antres  créanciers  des 
faillis  (Liège,  16  mars  1813)  (1).  C'est  sur  un  faux  principe  que 

devaient  tout  au  plus  qu'un  tiers ,  puisque  leur  auteur  n'était  qu'en  tiers 
dans  la  société.  —  Au  fond  ,  le  syndic  répondait  qu'il  était  constant  qu'à 
l'époque  du  décès  de  Nicolas  Péters ,  dont  la  société  avec  les  frères  Arntz 
était  en  nom  collectif,  le  déficit  s'élevait  à  52,875  fr.;  que  Nicolas  Péters 
en  était  tenu  solidairement  avec  ses  associés,  et  que  celte  obligation  avait 
passé  a  ses  béritiers;  que  par  des  manœuvres ,  et  notamment  par  l'émis- 
sion de  la  circulaire ,  postérieure  de  quelques  mois  au  décès  de  Nicolas 
Péters ,  lesdits  héritiers  avaient  garanti  le  public  commerçant  que  le 
commerce  se  continuait  avec  les  même  fonds  ;  qne ,  par  cet  acte ,  ils 
avaient  donné  l'assurance  au  public  que  la  succession  dudit  Péters  ga- 
rantissait les  engagements  futurs  de  la  sociiHé ,  continuée  sous  la  raison 
d'Arniz  etcomp.;  que  ce  n'était  que  sur  la  foi  de  cette  circulaire  que  l'on 
avait  eu  confiance  dans  la  société  continuée,  et  qu'on  lui  avait  accordé 
un  crédit.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Il  s'agit  de  décider  1<>  si  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  dont  il  s^aglt  ;  2«  si  l'intimé , 
en  sa  qualité  de  syndic  à  la  faillite  des  frères  Arntz,  avait  qualité  pour 
agir  ;  3*  s'il  y  a  lieu  d'émender  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a 
condamné  les  appelants  à  verser  dans  les  mains  de  l'intimé ,  en  sadila 
qualité  de  syndic ,  une  somme  égale  à  celle  du  déficit  qui  a  existé  dans 
les  affaires  de  la  maison  Péters  etcomp.,  lors  du  décès  de  Nicolas  Pé- 
ters ;  A^  si  les  appelants,  en  qualité  d'héritiers  dudit  Nicolas  Péters ,  sont 
tenus  de  ce  déficit  et  en  quelle  proportion  ;  5*  à  quelle  somme  ce  déficit 
doit  être  fixé;  —  Attendu,  sur  la  première  question,  que  la  présente 
contestation  tend  à  faire  prononcer  sur  des  droits  réclamés  par  les  créan- 
ciers d'une  faillite  contre  les  héritiers  d'un  ancien  associé  des  faillis ,  et  * 
qne  des  questions  de  cette  espèce  sont  évidemment  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
syndic  représente  la  masse,  et  a  qualité  pour  agir  et  réclamer  les  droits  et 
prétentions  qui  peuvent  appartenir  à  cette  masse;— Attendu ,  sur  la  troi- 
sième et  la  quatrième  questions ,  que  la  société  de  commerce  qui  a  existé 
entre  feu  Nicolas  Péters  et  les  frères  Arntz,  sous  la  raison  de  Péters  et 
comp.,  a  été  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  dudit  Nicolas  Péters  ;  que 
les  héritiers  de  celui-ci  n'ont  point  fait  partie  de  la  nouvelle  société  formée 
sous  la  raison  d'Arntz  et  comp.,  mais  qu'au  contraire,  il  résulte  de  la 
circulaire  du  31  juill.  1809  que  les  frères  Arnli  ont  formé  cette  nonvelle 
société  pour  leur  compte  et  à  leurs  risques  et  périls,  en  conservant  tout 
1  actif  de  l'ancienne  et  en  se  chaiiEl^ntdu  passif  t  —  Attendu  que  si  l'ia- 
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telle  dédsioii  est  basée  :  les  créanciers  d'une  société  en  nom 
collectif  ont  tous  les  associés  poar  obligés  solidaires;  ils  n'ont 
donc  pas  besoin  d'exercer  les  actions  de  Tan  d'eux  pour  recourir 
contre  les  autres ,  et  Ja  dissolution  de  la  société  ne  met  pas  ob- 
stacle à  l'exercice  de  leur  action  direetOy  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise.  C'est  donc  par  les  art.  1200  o.  dv.  et  542 
c.  com.  (534  ancien)  que  la  matière  est  régie  et  non  par  les 
art.  1213  et  1166  o.  civ.  combinés.  On  pourrait  cbercber  à 
Justifier^  au  fond  »  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  «n  disant  que, 
dans  l'espèce,  les  débiteurs  qu'on  voulait  soumettre  aux  prin- 
cipes de  la;  solidarité  comme  responsables  de  l'intégralité  des 
dettes  sociales,  étalent  les  héritiert  de  l'un  des  débHeors 
solidaires  et  non  ce  débiteur  lui-même.  Or,  d'après  l'art.  1220, 
toute  dette  qui  n'est  pas  Indiffsible  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  du  débiteur  qni  n'en  sont  lenus  que  pour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis ,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  débiteur;  et  d'après  l'article  précédent,  la  solidarité  stipulée 
ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'Indivisibilité.  La  cour 
de  Liège  a  donc  bien  jugé  en  ne  condamnant  les  héritiers  du 
débiteur  solidaire  que  pour  la  portion  dont  codébiteur  était  tenu 
iris-à*vis  de  ses  coassociés»  Mais ,  même  sous  ce  point  de  vue, 
l'arrêt  du  16  mars  1813  est  sujet  à  critique,  puisque  le  débiteur 
solidaire  étant  lenn  de  la  totalité  de  la  dette  sociale,  ses  héritiers 
étaient  obligés  à  la  dette  entière,  chacun  pour  sa  part. — V.  Oblig. 
lOOl.  Du  reste,  quand  le  créancier  s'est  adressé  à  l'un  des 
coobligés  solidaires  du  failli  avant  de  se  présenter  à  la  masse  de 
ce  dernier,  et  en  a  obtenu  son  payement  intégral,  le  coobligé 
pourra  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faUlUe,  aux  lieu  «t  place 
du  créancier,  pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  payée,  si  le 
failli  était  seul  intéressé  à  la  dette  (c.  civ,.,  art.  4216,  2028  et 
SOeo  comb.)é  *-^  C'est  ee  qu'enseigna  aussi  M.  Pardessus, 
n*  1213,  qui,  généralisant  cette  doctrine,  fÉit  très-bien  remar- 
quer qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  la  dette  a 
été  contractée  collecllvenent  par  des  personnes  y  ayant  chacune 
un  intérêt  principal ,  ce  qui  les  constitue  débiteurs  directs  de 
Pobligayon,  et  celle  où  la  solidarité  ne  constitue  qu'un  caution- 
nement solidaire,  comme  en  matière  de  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce  négociés  par  voie  d^endossement.  — > 

timé ,  en  qualité  qu'il  agit ,  ne  veut  point  eb  contenter  de  la  somme  de 
5,000  rixd&llers  que  les  appelanls  disent  avoir  promis  de  donner  aux 
frères  Arntx,  pour  que  eeux-ci  ee  chargeassent  de  payer  tontes  les  dettes 
de  la  société  Pélers  et  com  p.,  il  est  mal  fondé  de  prétendre  que  lesditâ 
appelants  sont  tenns  de  payer  la  totalité  du  déficit  qui  existait  Ion  du  dé- 
cès de  Nicolas  Péters ,  paisqne  celui-ci  n^était  membre  de  cette  société 
que  ponr  un  tiers ,  les  deux  autres  tiers  ayant  appartenu  aux  frères 
Arnts;  —  Attendu  que  si  les  créanciers  d^une  société  de  commerce  ont 
droit  d^agir  solidairement  contre  chacun  des  associés  pour  avoir  payement 
de  leurs  créances ,  il  n^en  est  pas  de  même  des  associés  entre  eai;  car 
il  est  de  principe  que.  loin  qn^un  on  plusieurs  des  associés  poissent  re- 
jeter tout  le  fardeau  des  dettes  sur  leur  coassocié ,  ils  doivent ,  au  con- 
traire, restituer  à  celni-ci  ce  qu^il  a  payé  au  delà  de  sa  part;  d^où  il  ré- 
sulte qne^  comme  les  frères  Arnts  abattraient  point  été  fondés  de  vouloir 
obliger  les  héritiers  de  Nicolas  Péters,  leur  ancien  associé ,  à  payer  so- 
lidairement tontes  les  dettes  de  la  société,  les  créanciers  desdits  frères 
Arnts,  qui  ont  succédé  anx  droits  de  ceux-ci ,  et  qni  les  font  valoir  par 
l'organe  du  syndic  à  la  faillite ,  n*ont  pas  plus  de  droit  que  lesdils  frères 
Amlz  n'en  avaient  eux-mêmes ,  et  doivent  se  borner,  comme  ceux-ci ,  à 
demander  que  les  héritiers  de  Nicolas  Péters  contribuent  pour  un  tiers  au 
payement  du  déûcit  ;  —  Attendu  que  Tintimé  a  tort  de  prétendre  que  les 


que ,  si  les  créanciers  de  ceux-ci  ont  été  induits  en  erreur  par  ladite  cir- 
culaire ,  du  chef  de  la  prétendue  croyance  dans  laquelle  ils  ont  été  que  les 
héritiers  Péters  devraient  payer  les  deUes  à  contracter  par  la  nouvelle  so- 
ciété, sous  la  raison  de  Arnts  etcomp.,  ilsse  sont  fait  illusion  volontaire- 
ment, puisque  cette  circulaire  annonçait ,  en  termes  exprès,  que  le  com- 
merce, sous  la  raison  Pélers  et  comp.,  était  fini  par  la  mort  de  Nicolas 
Pélers,  et  que  les  frères  Arnts  en  en  établissant  un  nouveau,  sons  la 
raison  de  Arnlz  et  comp.,  avait  pris  pour  leur  compte  tont  Tactif  et  le 
passif.  C'était  sacs  doute  bien  le  annoncer  au  public  que  les  héritiers  do 
Nicolas  Pélers  ne  seraient  pour  rien  dans  le  nouveau  commerce,  et  ne 
seraient ,  par  conséquent ,  pas  tenus  d'en  payer  les  dettes  $  —  Qu'en 
vain  rintimé  veut-il  tirer  des  conséquences  conlraires  de  ce  que ,  dans  la 
mémo  circulaire ,  les  frères  Arntz  auraient  annoncé  qu'ils  continueraient 
leur  nouveau  commerce  avec  les  mêmes  fonds;  car  ces  mois  ne  peuvent 
évidemment  se  rapporter  qu'aux  f^nis  de  Tancien  commerce,  tels  quo 


Dans  le  premier  cas,  cet  auteur  reconnaît,  comme  nous  Tavons 
fait  nous-mêmes ,  que  le  codébiteur  qui  a  payé  le  créancier  ne 
peut  réclamer  à  son  codébiteur  que  ce  dont  ce  dernier  était  tenu 
dans  la  dette,  tandis  que,  dans  te  second,  les  s'^nataires  garants, 
lorsqu'ils  se  présentent  dans  la  masse  du  débiteur  principal, 
peuvent  réclamer  la  totalité  de  la  somme  portée  an  titre,  en  ca^ 
pital,  intérêls  et  frais  (  Gonf .  M.  Boileux ,  n<^  SOO)*. 

1008.  €e  n'est  que  pour  le  cas  de  solidarité  que  l'art.  541 
c.  com.  a  été  écrit.  Dans  le  cas  contraire,  on  doit  suivre  les  pr1ii<* 
clpes  généraux  du  droit.  Or,  diaprés  ces  principes ,  le  créancier 
ne  peut  agir  contre  chacun  de  ses  débiteurs  t|ue  pour,  leur  part 
et  portion  virile,  à  moins  de  stipulation  contr^re.  L'état  de 
faillite  de  Pun  d'eux  ne  modifiera  en  rien  cette  position^ 

t  OO  A.  Quand  le  oréancier,|>orteur  d'engagements  solidaires, 
se  présente  à  la  masse  de  l'un  de  ses  débiteurs.  lailUs,  il  y  figure , 
avons-nous  dit,  pour  la  valeur 'nominale  de  son  titre,  daus  le 
cas,  bien  entendu,  où ,  avant  la  faillite,  II  n'-a  rien  reçu  en  paye- 
ment de  sa  créance.  Lorsque  ce  créancier  se  présente  ainsi  pour 
la  totalité  de  sa  créance,  le  codébiteur  non  fai^ih  ne  peut  être  ad- 
mis à  la  masse  du  failli,  pour  sûreté  de  ce  qu'U  sera  lui-même 
obligé  de  payer  au  créancier.  Autoriser  l'admission  de  ce  codébi- 
teur, ce  serait  faire  contribuer  deux  fois  la  faillite  an  payement 
de  la  même  créance,  'ce  qui  blesserail  les  principee  d'égnHiê 
établis  par  In  loi  entre  toutes  les  créances.  (Gonf.  H.  Pardee- 
Bn$,n^  1214-1*).  —  Si  le  créancier  a  reçu  ^  l'on  des  codébi- 
teurs, avant  la  faillite,  le  payement  d'une  partie  de  sa  crénnoa, 
il  ne  peut  être  admis  dans  la  masse  du  laiHi  que  pdur  le  reste  de 
sa  créance.  Rien  le  s'oppose  phis  à  ce  que  ce  codébiteur  puisse 
se  présenter  dans  la  masse  faillie,  son  droit  restant  distinct  de 
celui  Hlu  créanoier,  sans  qu'on  putase  *prélendre  que  la  mène 
créance  fl^re  deux  fois  dans  la  laiilite.  Mais  il  s'agit  de  déter- 
miner dans  quel  cas  et  pour  quelle  quotité  ce  codébiteur  devrn 
être  admis. 

1005.  L*aBcien  art.  538  fiortaR  :  «  Les  erêêncfêrs  garan- 
tis par  un  cautionnement  seront  compris  dans  la  masse,  sous  la 
déduction  des  sommes  ipi'ils  auront  reçues  de  la  caution;  la  cau- 
tion sera  comprise  dans  la  même  masse  ponr  tout  ce  quelle  aura 
payé  A  la  décharge  du  failli.  »  — Cette  disposition  avait  été  atla- 

les  ustensiles ,  marchandises  et  dettes  actives ,  qui  s'y  trouvaient  au  mo* 
ment  où  il  a  cessé  par  le  décès  de  Nicolas  Péters.  Or,  ces  fonds  ont  vérita- 
blement appartenu  à  la  nouvelle  société  des  frères  Arnts,  puisque  les  ap- 
pelants n'en  ont^riea  retiré,  «t  qn^au  contraire,  ils  les  ont  laissés  un 
entier  anx  frères  Arnts,  avec  promesse,  en  outre,  de  leur  donner  «ne 
somme  de  5,000  rixdallers  ponr  qu'ils  prissent  tout  le  passif  à  leur 
compte  ;— Attendu,  sur  la  cinquième  question,  qne  Tintimé  convient  qu'il 
résulte  du  bilan  qui  fut  dressé  à  L'époque  du  décès  de  Nicolas  Péters,  que 
le  déficit  n'était  que  de  13,969  écns  et  20  sous  ;— Attendu  que  ledit  intimé 
n'est  point  fondé  de  vouloir  ajouter  à  ce  déficit  les  4,424  écusiSs.  Âliards 
dns  à  la  masse  sociale  par  les  frères  Arnlz,  sons  prétexte  que  cetta  dette 
aurait  été  mauvaise;  car  si  l'oa  considère  qn?à  celte  époque  les  frères 
Arntz  n^étaient  point  faillis ,  et  qn^iis  jouissaient  de  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  il  n'y  a  aucune  raison  do  regarder  comme  une  mauvaise  delte  ce 
quMIs  devaient  alors  à  la  société,  ni  de  vouloir  augmenter  le  déficit  au 
préjudice  des  appelants, en  rejetant  tont  le  fardeau  sur  eux,  et  en  déchar- 
geant les  frères  Arnlz,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  masse  de  leurs 
créanciers  de  Tobligalion  de  reconnaître  la  susdite  dette  de4,424  écusl  Ss. 
S  liards  ;  •—  Sans  s^arrèter  aux  exceptions  d'incompétence  et  de  défaut  do 
qualité  proposées  par  les  appelants ,  met  ^appellation  et  ce  dont,  est  appe! 
au  néant;  émendant,  déboule  Tintimé  de  sa  demande.,  tendante  à  faire  ver- 
ser dans  ses  mains ,  par  les  appelants ,  une  somme  égale  à  celle  du  déficit 
qui  a  existé  dans  les  affaires  de  la  maison  Péters  et  comp.  lors  du  décès 
de  Nicolas  Pét«.rs;  déclare  que  leS  appelants  ne  sont  tenns  envers  la 
masse  que  du  tiers  du  déficit  qui  existait  à  la  dissolution  de  la  société 
Pélers  et  comp.,  lequel  déficit  est  fixé  à  1 3,962  écuS  et  20  sous,  faisant, 
monnaie  décimale,  67,888  fr.  63  c.  ;  —  En  conséquence ,  condamne  les 
appelants  à  payer  ou  justifier  d'avoir  payé,  par  compensation  ou  autr^ 
ment ,  le  tiers  du  déficit ,  si  mieux  n'aime  l  intimé  accepter  les  5,000  rix- 
dallers que  les  appelants  conviennent  avoir  promis  aux  frères  Arntz, 
moyennant  que  ceux-ci  se  chargeraient  de  liquider  tout  le  passif;  et  quaol 
à  ce  qui  restera  dû  aux  créanciers  de  la  maison  Péters  et  comp.,  après 

fiayement  effectué  par  les  app«>lanls  du  susdit  tiers  du  déficit,  déclare  que 
es  appelants,  qui  sont  débiteurs  solidaires  envers  les  anciens  créanciers, 
seront  colloques  au  marc  le  franc ,  pour  toutes  sommes  qu'ils  ont  payées 
ou  quMls  payeront  sur  ledit  restant  ;  condamne  Tintiméà  la  moitié  des 
dépens  des  deux  instances ,  compense  Tautra  moitié,  ordonne  la  restita- 
tion  de  Tamende. 
Du  16  mars  18i3.-C.  de  Liège  |  V  cb. 
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4!ié6  comme  contraire  h  Part.  ii$2  o.  civ.,  en  ce  qu'elle  faisait 
coDconrlr  le  créancier  et  la  caution  qui  n'avait  payé  qu'une  por- 
tion délai  dette.  —  SeJ vaut  AL.  Pardessus,  o,®  1216,  ce  vice  de 
rédaction  ne  préjudlciait  pas  au.  créancier  qui,  par  uae  Juste  con- 
séquence des  principes  généraux ,  avait  droit  de  se  (aire  attri- 
buer, ex.clusiTeinent  à  tons  les  autres  créanciers  de  la  caution, 
le  divl4^nde  que  celle-ci  venait  réclamer  pour  la  pari  de  la 
dette  qi^'eUe  avait  déjà  payée,  sana  préjudice  du  droit  de  la  pour- 
snivM.pour  le  r^ste.  Mais  cette  critiqi^e,  qui  sans  doute  avait 
activé  la  suppression  de  l'art  538  du  premier  projet  de  loi,  ne 
M.  DUa  uiw^inemeDt  regardée  comme  fondée^  «  On  a  totale- 
ment perdu  de  vue,  disait  M.  Bravard  dans  ses  observations  sur 
la  loi  (Ms  t^f^mB^  (P-  i3.e),  à,  quel  caa  s'applique  l'art.  538 ,  à 
savoir,  que  c'est  au  seul  cas  de  faiHite  ei  de  répartition  de  divi- 
dende^ Tout  divtdende.-quelque  faible  qu'il  soit,  emporte.  Je  ne 
dis  pas  pour  le  faim  lui-même,  car  il  reste  peirsonnellement  dé- 
biteur de  ce  qui  manque  pour  désintéresser  le  créancier,  mais 
pour  la  niasse ,  libération  complèle.  Dès  lors,  le  créancier  qui  a 
reçu  son  dividende  dans  la  nçiassie  du  débiteur  priaçipitf  a  reçu 
tout  ce  qiie  cette  masse  lui  devait.  Par  conséquent,  l'art.  1252, 
é^emment  inapplicable  à  eei  égard,  ne  s'oppose  pas  le  moins 
du  monde  à  ce  que  la  caution  vienne  de  son  cété  toucber  le  divi- 
dende dans  cette  masse  qui  est  pleinement  libérée  vis-à-vis  du 
eréandiefcautiénné...  »  Ces  considérations  paraissent  avoir  dé- 
terminé le  maintien  de  la  disposition  de  l'ancien  art.  538 ,  dont 
la  rédaction  toutefois  a.été  changée  par.  le  nouvel  art  544,  qulle 
remplajiie,  itrtiqie.  aij^V  copçu,  :  %  Si  le  créancier  porteur  d'enga- 
gementa  solidaires. entre  tefailU  et  d'autres  coobjigés  a  reçu, 
avaai  If  faUlUe,.  w àrk^omptes^rsa  créance.  Il  ne  sera  compris 
dans  lamaiise'qae'soos  lA'déduCtfon  de  cet  à-oom^le,' et  cobser^ 
veTii,  p6u^'«e  qùilufresteràdù;,  se^r  droits  contre  le  coobligé  ou 
la  éaution.'Le  coobligé  bu  la  caution  qui  au^a  fait  le  payement 
partiel  sera  compris  dan^s  la  méo^  masse  pour  tout  ce  qu'il 
au^a  payé  à  ^,  décharge  di^  (aiUi.  »  •— Il  faoit  reconnattre,  avec 
M.  tainni^  t  P*  3j;(7  e(  snlv.,  que  cette  nouvelle  rédaction  n'est 
pas  ieveus»^  elle. ne  se  Oonciliepolot  aveelfari.  543  d-dessus. 
Gelui-ol  veat  que  la-  oréanèier  porteur  d'engagements  dont  plu- 
sieurs lldlltÀ  sobtéolfdairemBnt  ténus  figure  dans  toutes  les 
masses  p6ur  la  valeur  nominale  de  son  titre;  tandis  que  l'art. 
544,  au  contraire,  dispoàe  que  dans  le  cas  d'engagements  pa- 
reillement solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligéiB,  le  créan- 
cier,  8'il  a  reçu^  un  à-compte  avant  la,  faillite,  ne  sera ceaH>ris 
dan^  la  masse  que  sous  la  déducUon  de  cet  à'^ompte^  sauf  ses 
droits  conlie  Ie8>coobli^és,  lesquels'  sont  admis  avte  loi  dans  \i 
mène  masse  p»ottr  ce  qu'ils  ont  payé  à  bi  décharge  du  failli.  Évi- 
demment les  {principes  de  la  soHd^Hté  ne  sont  pas  appliqués  par 
fart.  544  delà  même  manière  que  dans  l'art.  542 ,  et  de  là  il 
pourra  résulter  souvent ,  pour  les  intérêts  du  créancier,  djans  le 
ea^.où  la  caution  viendrait  à  faillir  à  son  top»r  après  le  débiteur, 
une  lésions  qui  u'aurait  pas,  eu  liei^  si  laloln'avaU  pas  Introduit  dans 
l'art*  544  une  exception  non  Justifiée  à  la  disposlUon,de  l'art.  542 . 
AlMl,  par  exemple,  Jeai^  et  Pfeire  <Hit  contracté  envers  Paul 
une  obligation  soUdalre  de  100,000  fr.  ;  25,000  fr^  ont  été  payés 
par  lean  avant  la  faillite  de  Pierre,  laquelle  donne  un  dividende 
de  50  poqr  100.  D'après  la  loi  nouyelle ,  le  créancier  et  Jean 
sont  c<)mpris  sln^uitanément.dans  la  masse;  le  créaoqier  reçoit 
57,500  fr.  qui,  Joinis  aux  25,0010  fr.  par  lui  déjà  touchés,  font 
6Si,500  fr»;  Jean  reçoit  12^,500 fr.  U  reste  débiteur 4e  37,500  fr. 
envers  le  créancier,  qui,  si  Jean  est  soivable,  recouvrera  ainsi 
intégralement  sa* créance  de  100,000  fr.;  mais  si  sa  faillite  suit 
celle  de  Pierre,  et  s'il  ne  donne  que  25  pour  100,  le  créancier 
ne  touchera  pour  les  37,500  fr.  qui  lui  restent  dus  que  9,375  fr., 
et  perdra  conséqqemipjént  15,6^5  fr.  sur  la  totalité  de  sa  créance. 
Dr,^  I)  .n,^éprouy!eraii  pqint  la  même,  lésion,  si  l'art.  544  était 
CQofii^  daiaslQ  même  esprit  quei  l'art..'542.  Dans  cette  hypothèse, 
lacréancrer,  nonobétant  les  25,000  fr.  par  lut  reçus  avant  la 
fidlUte  de^  Pierre  ,'atarait  figuré,  dans  cette  fblHite  pour  la  valeur 
Moiièafe  de' don' titre .' et  reçu  50,000  fr.  11  aurait  également 
figuré  plus  tard,  dans  la  faillite  ultérieure  de  Jean,  pour  la  même 
Valeur  nominale,  sous  la  seule  déduction  des  25,000  fr.  précé- 
demment payés,  c'est-à-dire  pour  75,000  fr»;  et  comme  nous 
supposons  que  cette  faillite  donne  25  pour  100,  Il  aurait  touché 
ftS|750  (r*  et  n'aurait  perdU|  en  définiuvcy  que  6,250  fr*  sur  ta 


totalité  de  sa  créanoe  de  100,000  fr.  Ce  résultat  eût  été  eon* 
forme  au  principe  posé  dans  l'art.  542,  et  condamne  la  rédaction 
de  l'art.  544  (V.  toutefois  M.  Doileux ,  n«  808  :  cet  auteur  ap^ 
prouve  les  dispositions  des  art;  542  et  544). — Il  a  été  très-bien 
jugé  du  reste,  que  l'art.  544  c.  com.,  reçoit  son  application  pour 
tous  à-compte  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  et  non  pas 
seulement  pour  ceux  reçus  avant  l'époque  à  laquelle  on  a  reporté 
la  cessation  des  payements  (Paris,  2  mal  1850,  aff.  Lebeuf,  D.P* 
50.  2.  151>. 

IMM.  L'art.  544,  au  surpins,  recevrait  une  Juste  applica- 
tion dans  le^oâs  oà  les  débiteurs  ne  seraient  pas  obligés  solldai* 
rement.  — V.  infrà^  n®'  10 10  et  sulv. 

t  #09.  Examinons  maintenant  pour  quelle  somme  le  codébi- 
teur qui  a  payé  un  à-compte  est  reçevable  à  se  présenter  dans  la 
masse  faillie.  Pour  déterminer  cette  quotité,  il  y  a  lieu  de  reve- 
nir à  la  distinction  précédemment  faite  entre  la  dette  solidaijre  qui 
constitue  tou^  les  coobligés  débiteurs  principaux,  et  celle  qui 
constitue  un  seul  des,  coobilgéa  débiieur  principal  dans  ses  rap- 
ports aveC:  ses  codébiteurs.  —  Quand  il  s'agit  d'une  dette  dont 
étalent  tenus  plusieurs  débiteurs  principaux,  si  la  part  payée  par 
un  codébiteur  n*excèdepas  la  portion  de  dette  dont  il  était  tenu, 
il  ne  pourra  pas  se  présenter  dans  la  masse  du  failli,  puisqu'il 
n'aura  rien  payé  à  sa  décharge ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  544.; 
mais  s'il  a  payé  au  delà  de  la  part  dont  il  était  tenu,  il  pourra  sa 
présenter  dan^  la  masse  faillie  pour  L'excédant  qu'il  aura  soldé  à 
la  décharge  do  failli.  Ainsi,  soit  une  dette  de  100  fr.  :  Pierre 
a  payé  75  fr»  au^oréancier  Paul.  Ce  dernier  se  présente  dans  la 
faillite  de  Jean^  codébiteur  de  Pierre  pour  les25  fr.  qui  lui  restent 
dus;  Pierre  peut  réclamer  25  fr.  dans  la  même  masse,  car  il  a 
payé  ceâ25fr.àla  décharge  de  Jean.  S'il  n'avait  donné  que  50  fr. 
au  créancier,  celui-ci  resterait,  créancier  de  Jeau^  pour  50  fr. , 
et  Pierre  ne  pourrait  pa^  figurer  dauQ.ia  ma^se*  faillie^  puis- 
qu'il n'aurait  rleo^  P9jé  à  sat  décharge  (Coaf.  M.  Pardessus,  n* 
12i4-l<»).  —  S'il  s'agissait  d'une  dette  pour  laquelle  le  failli  se- 
rait débiteur  principal  ^is-à-vis  du  codébiteur  tenu  solidairement 
envers  le  créancier  dHine  obligation  résultant  d'une  lettre  de 
change,  par  exemple,  on  devrait  décider  autrement  toutes  les 
fois  que  l'auteur  du  payement  antérieur  à  la  faillite  aurait  le 
failli  ppur  gy.ant. —  Dans  une,  telle  bypott^èse,  l'auteqr  du  paye- 
ment ppurrà  se.  présenter  à  là  faillite;  de  json.  oodébiteun  pour 
tout  ce  qu'il  aura  payé  au  créancier,  oe.dernier  ne  pouvant  s'y 
false'adiiiettFe  que*  pour  ce  qui  lui  restera  dû;  Ainsi,  soit  une 
lettre  de  cfhangé  tirée  par  Paul  sur  Jean  à  Tordre  de  Pierre,  et 
s'élevant  à  100  fr.  Pierre  l'endosse  à  Jacques,  porteur  de  la 
traite  au  moment  de  la  faillite  de  Paul. — Avant  cet  événement , 
Jacques  a  reçu  50  fr.  de  Pierre.  U.ne  seprésentqà  la  faillite  du 
tireur,.que  poui;,  50  fr.  lui  restant  dus.  Pierre  figure  dans  la 
même  faillite  pour  les  autres  50  fr.  (Conf^  Mk  Pardessus,  foc.  ck.). 

14MI9.  Le  oodede  1807  n'avait  pa»  réglé  les  recours  des 
masses  des  coobligés  faillis  les  unes  contre  les  autres.  La  loi 
nouvelle  a  comblé  cette  lacune,  en  consacrant  les  règles  adoptées 
par  la  Jurisprudence.  —  «  Aucun  recours,  pour  rai3on  des  divi- 
dendes payés,  porte  l'art.  543,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  co- 
obligés les  unes  contre  les  autres,. si  ce  n'est  lorsque  la  réunion 
des  dividendes.que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  mon- 
tant total  de  la  créance,  en  principal  et  acoessoires,  anquel  cas 
cet'  excédant  aiera  dévolu ,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à 
ceux  des  ceobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants.  »  — 
Ainsi,  dans  le  cas  où  deux  codébiteurs  d'une  somme  de  100,000  flr. 
étant  tombés  en  faillite,  l'un  a  donné  73  pour  100,  Ji'aatre  25 
pour  100  seulement,  le  premier,  quoique  ayant  contribuée  Tex- 
tinction  de  la  dette  de  i00,Q00  fr.,  pour  une  p^rt  plus  forte  que 
le  second,  n'a  cependant,  aucune^  répétition  à  exerjoer  contre  4^e- 
luii-ci.  Cela  semble«ontraire.au  principe  pesé  par  l'art.  1213  c. 
civ.  Mats  il  est  de'règlé,  eh  matière  dé  faillite,  que  le  dividende 
convenu  par  le  concordat  représente  la  totalité  de  la  créance,  et 
que  par  suite  le  payement  de  ce  dividende  libère  définitivement 
la  masse  de  la  faillite.  On  ne  pouvait  accorder  à  la  faillite  de 
celui  des  coobligés  qui  a  payé  la  plus  forte  part  de  la  dette 
un  recours  contre  la  faillite  du  codébiteur,  sans  faire  figurer 
deux  fols  dans  celles  la  créanoe  dont  les  faillis  étaient  centoin- 
tement  tenus;  car,  après  y  avoir  été  produite  une  première 
fols  par  le  créancier  commun ,  elle  le  serait  une  seconde 
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fois  par  le  coobligé ,  auquel  compéterait  le  droit  de  recours. 
t009.  Malgré  le  silence  du  code  à  cet  égard,  on  résolvait 
cependant  la  question  dans  le  même  sens  avant  la  loi  nouvelle. 
Telle  était  l'opinion  de  M.  Pardessus  notamment,  n^  1215. — Il  avait 
été  jugé  ainsi  :  1*  que  lorsque  le  tireur  etraccepteur  de  lettres  de 
cbange  avaient  tous  deux  fait  faillite,  et  que  les  porteurs  de  ces 
lettres  s'étaient  fait  çoUoquer  dans  les  deux  masses,  l'accepteur, 
quoiqu'il  n'eût  payé  que  comme  caution,  n'avait  aucun  recours  à 
exercer  contre  le  tireur,  lorsque  celui-ci  avait  payé  aux  porteurs 
des  traites  le  dividende  stipulé  par  son  concordat;  qu'accorder  à 
J'accepteur  une  action  contre  le  tireur,  à  raison  d'une  dette  que 
■  ■  ■..,■■.■  ■  I     ■ — — 

(1)  Etpéet  : —  (Volequart  C.  de  Mulder.)  —  Volequart,  négociant  à 
GaDd,  avait  tiré  sar  de  Mulder  plusieurs  lellres  de  change,  moniaDt  en- 
semble à  62,571  flor.  de  Hollande.  —  De  Mulder  avait  accepté  ces  traites 
àd^couvert.  —  En  fév.  1810,  Volequart  tomba  en  faillite,  sans  avoir  fait 
de  provision.  —  Au  mois  de  janv.  1811,  il  passa  avec  ses  créanciers  un 
concordat  par  lequel  il  s^obligea  h  leur  payer  30  p.  100  de  leurs  créances. 
—  De  Mulder  toucha  dans  la  faillite  30  p.  100  des  traites  qu'il  avait  ac- 
quittées. Il  en  restait  encore  pour  49,946  fr.,  qui  n'étaient  point  échues, 
lorsque -do  Mulder  tomba  lui-même  en  faillite.  —  Un  concordat  futégale- 
menl consenti  par  ses  créanciers,  qui  lui  firent  remise  de  50  p.  100.  — 
'Les  porteurs  des  traites  acceptées  par  de  Mulder  et  non  acquittées  par  lui 
touchèrent  50  p.  100  dans  sa  masse,  et  30  p.  100  dans  celle  de  Voie- 
quart.  —  Alors  de  Mulder,  qui  sur  les  49,946  fr.  avait  payé  24,973  fr., 
recourut  contre  Volequart  pour  avoir  payement  de  7,492  fr.,  faisant  les 
30  p.  100  promis  par  Volequart  à  ses  créanciers.  —  3  oct.  1811,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  qui  condamne  Volequart  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée  par  de  Mulder,  «  attendu  que  Volequart  ne 
conteste  pas  que  de  Mulder  ait  accepté  à  découvert  les  traites  dont  il 
s'agit;  quUl  est  vérifié  que  de  Mulder  a  payé  an  porteur  de  ces  traites 
'S4,973  fr.;  quMl  a  accepté  les  traites  comme  mandataire  de  Volequart; 
qu^il  a,  par  conséquent,  le  droit  d^iiger  le  remboursement  de  toutes  les 
'avances  qu'il  a  faites  en  exécution  du  mandat.  »  —  20  mai  1812,  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme leur  jugement.  —  Pourvoi  en  cassation  par  Volequart,  pour  contra- 
•vention  à  Part.  524  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Vu  Part.  524  c  com.;  —  GoDsidérant  que  le  traité  fait 
entre  un  failli  et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci  accordent  à  leur  débi- 
teur failli  rextinclion  totale  de  leurs  créances,  moyennant  le  payement 
d*un  dividende  convenu  et  déterminé,  emporte  nécessairement  la  remise 
du  surplus  des  créances;  en  sorte  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
'personne  ne  peut  obliger  ce  débiteur  à  payer  an  delà  du  dividende  reve- 
nant à  chaque  créance;  —  Que,  d'après  l'homologation ,  semblable  traité 
devient  obligatoire  pour  et  envers  tous  les  créanciers  ;  —  Qu'encore  bien 
quUl  puisse  exister  plusieurs  coobligés  solidaires  au  payement  d'une  même 
lettre  de  change,  comme  le  tireur  et  l'accepteur,  la  dette  du  tireur  est  ce- 
«pendant  unique  ;  qu'ainsi,  quand  il  est  convenu,  par  le  traité,  qu'il  en  sera 
libéré  en  payant  30  p.  100,  il  ne  doit  plus  que  ce  dividende,  et  on  ne  peut 
rien  exiger  de  lui  au  delà;  que  si  l'accepteur  n'est  pas  libéré,  c'est  que 
son  obligation  particulière  subsiste,  et  qu'il  faut  qu'il  l'exécute;  —  Que 
l'art.  534  c.  com.  dispose  que  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
.  daires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participe  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement; 
I  mais  que  ni  cet  article  ni  aucun  antre  ne  disent  ni  ne  donnent  lieu  d'in- 
duire que  les  masses  auront  successivement  recours  les  unes  sur  les  autres, 
et,  en  effet,  ces  recours  entraîneraient  l'annulation  des  concordats.  Les 
créanciers  exigent  du  débiteur  failli  tout  ce  qu'il  peut  payer.  Quand  ils 
'  ont  traité  avec  loi  à  30  p.  100,  c'est  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  ne  pouvait 
payer  davantage;  si,  à  raison  de  quelques  créances,  on  pouvait  exiger 
plus,  le  failli  serait  dans  Timpuissance  d'exécuter  son  traité;  —  L'ac- 
cepteur qui  s'oblige  solidairement  envers  le  tireur  n'ignore  pas  que  si  ce- 
lui-ci faillit  il  demeurera  obligé,  quoique  le  tireur,  ayant  fait  faiUite  et 
ayant  traité  légalement  avec  ses  créanciers ,  sera  entièrement  libéré  de  la 
dette  en  payant  le  dividende  convenu  ;  il  n'ignore  pas  que  de  ce  traité 
naîtra,  pour  le  tireur  failli,  une  exception  personnelle  contre  toute  de- 
mande qui  pourrait  lui  être  faite,  pourvu  qu'il  justifie  avoir  payé  le  divi- 
dende convenu  au  porteur  do  la  traite  qui  avait  le  droit  de  le  recevoir  dans 
•amasse;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  Volequart  a  traité 
avec  ses  créanciers  à  30  p.  100;  que  son  traité  a  été  homologué;  qu'il  a 
payé  le  dividende  de  30  p.  100  aux  porteurs  de  ses  traites;  d'où  il  résulte 
qu'en  le  condamnant  à  payer,  à  raison  des  mêmes  traites,  7,492  fr.  à  de 
Mulder,  la  cour  de  Bruxelles  est  contrevenue  à  l'art.  524  c.  com.  et  aux 
principes  qui  assurent  la  libération  du  failli ,  en  payant  le  dividende  con- 
venu par  un  traité  légalement  fait  ;  —  Casse. 
Du  22  mars  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gandon,  rap. 
(2)  (Faill.  Desprex  C.  faill.  Damemme,  etc.)  —  4  oct.  1818,  lettre 
de  change  tirée  par  Steinmann  et  Fort,  de  Bordeaux,  à  l'ordre  de  Bo- 
vard-Bourdillon  et  comp.  sur  Damemme,  banquier  à  Paris.  La  lettre  de 
change  était  tirée  nar  ordre  et  pour  compte  des  sieurs  Desprex,  banquiers 
à  Paris,  désignés  dans  la  traite  par  les  initiales  D.  D.  —  Celte  lettre  de 


celui-ci  a  déjà  payée  autant  qu'il  était  en  lui,  c^eût  été  rëndrfl 
illusoires  les  conventions  insérées  au  concordat  (Gass. ,  22  mars 
1814)  (i);  —  20  Que  lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  cbange 
s'était  fait  admettre  successivement  dans  la  faillite  du  tireur  et 
de  l'accepteur,  et  que,  par  suite,  le  tireur  et  l'accepteur  venaient 
exercer  leur  recours  contre  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  ils  ne 
pouvaient  être  admis  simultanément  comme  créanciers  du  mon- 
tant total  de  la  lettre  de  change  ;  <f  eût  été  imposer  an  donneur 
d'ordre  l'obligation  de  payer  deux  fois  la  traite  (Gass.,  1*  déc. 
1824)  (2);  —  Z^  Que  le  débiteur  qui,  après  avoir  suspendu  ses 
payements  par  suite  de  la  faillite  de  son  codébiteur  solidaire. 


change  fut  acceptée  par  Damemme,  puis  endossée  par  Bovard-Bourdilion 
à  Farouilh  qui  en  fut  le  dernier  porteur.  —  Avant  le  9  avr.  iai9y  jonr 
de  l'échéance ,  le  donneur  d'ordre  Desprex ,  les  tireurs  Steinmann  et 
Fort,  l'accepteur  Damemme  et  les  endosseurs  Bovard-Bourdil Ion  étaient 
tous  tombés  en  faillite.  Farouilh  se  présenta  à  la  faillite  du  tireur  ponr 
compte  etde  l'accepteur.  — Il  parait  que  celle  de  l'endosseur  n'offrait  au- 
cune ressource.  —  Il  assigna ,  en  outre ,  les  syndics  de  la  faillite  Des» 
prex ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  reçu  au  passif  de  cette  faillite  pour  1«, 
somme  de  5,000  fr.,  montant  de  la  traite.  —  Les  syndics  de  la  faillite 
Desprex  appelèrent  en  cause  ceux  de  la  foillite  Steinmann  et  Fort ,  ainsi 
que  ceux  de  la  faillite  Damemme;  et,  tout  en  convenant  que  la  traite 
ayant  été  tirée  pour  le  compte  de  Desprex,  sa  faillite  en  devait  le  mon- 
tant, ils  soutenaient  qu'elle  ne  devait  qu'une  fois,  et  ils  offraient,  en 
conséquence  ,  de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné ,  soit  au  tiers 
porteur,  soit  au  tireur  pour  compte ,  soit  à  l'accepteur.  —  Les  syndics 
Steinmann  et  Fort  et  ceux  Damemme  se  réunirent  pour  soutenir  que  Fa- 
rouilh n'avait  ni  recours  ni  action  contre  le  donneur  d'ordre.  Ils  se  fon* 
,daient  sur  ce  que ,  le  nom  et  la  signature  de  celui-ci  ne  paraissant  pas 
sur  l'effet,  ni  lui  ni  ses  créanciers  ne  pouvaient  être  exposés  aux  poursuites 
de  la  part  du  porteur.  Eu  ce  qui  les  concernait,  chacun  des  deux  syndicats 
prétendait,  à  cause  de  l'action  exercée  contre  eux  par  Farouilh,  être  re- 
connu seul  créancier  de  la  lettre  de  change;  et  chacun  d'eux  soutenait, 
en  conséquence ,  qu'il  devait  être  admis  au  passif  de  la  faillite  Desprex 
pour  la  totalité  de  la  traite,  à  l'exclusion  de  l'autre.  —  7  mars  1821,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  la  demande  de 
Farouilh,  pour  être  admis  à  la  faillite  Desprex  ;  mais  «  ordonne  que  les 
syndics  des  masses  Steinmann  et  Fort  et  Damemme  seront  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  Desprex ,  pour  solde  de  leur  compte  courant  avec  Des- 
prex, en  comprenant  au  crédit  dudit  compte  le  montant  des  traites  on 
acceptations  pour  compte,  restées  en  souffrance,  et  pour  lesquelles  les 
tiers  porteurs  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de  Steinmann  et  Fort, 
et  de  celle  de  Damemme. 

Appel  par  Farouilh,  du  chef  qui  lui  refuse  recours  contre  la  faillite 
Desprex. — Appel  par  les  syndics  Desprex ,  du  chef  qui  admet  les  masses 
Steinmann  et  Damemme  à  porter  chacune  dans  leur  compte  courant  le 
montant  intégral  de  l'effet,  en  sorte  que  chacnne  se  trouve  constituée 
créancière  de  la  totalité  de  l'effet  ;  ce  qui  double  la  dette  du  failli»  — 
15  juill.  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  «  en  ce  qui  touche  l'ap- 
pel de  Farouilh  :  —  Considérant  que  l'art.  140  c.  com.  ne  donne  au 
porteur  de  lettres  de  change  d'action  solidaire  que  contre  le  tireur,  l'ac- 
cepteur et  les  endosseurs ,  auxquels  l'art.  142  ajoute  seulement  le  don- 
neur d'aval;  —  Considérant  que  l'action  appartenant  au  tireur  et  à  l'ac- 
cepteur contre  le  donneur  d'ordre ,  pour  la  provision,  ne  résulte,  à  l'égard 
du  premier,  que  du  contrat  de  commission,  et,  à  l'égard  dn  second,  que 
du  contrat  de  mandat,  l'un  et  l'autre  étrangers  au  porteur.  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  des  syndics  Desprex  :  «-  Considérant  que  le  tireur  a  son 
litre,  à  l'égard  de  la  faillite  Desprex,  dans  la  remise  faite  audit  Desprex 
de  la  somme  reçue  du  donneur  de  valeur  qui  exerce  son  recours  contre 
lui ,  et  que  l'accepteur  trouve  le  sien  dans  l'obligation  où  était  envers  lui 
le  donneur  d'ordre  de  faire  la  provision  par  suite  de  la  garantie  des  pour- 
suites du  tiers  porteur;  »  —  Confirme  le  jugement.  —  Pourvoi  par  les 
syndics  Desprex  seuls ,  pour  violation  de  l'art.  1999  c.  cir.,  et  des  art. 
91,  92  et  534  c.  com.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  eh.  dn  cens.). 

La  cour  ;  —Vu  les  art,  92  c.  com.,  et  1999c.  civ.;  —  Coisîdérant 
que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  ayant  été  tirée  et  acceptée  pour  le 
compte  de  Desprei,  en  vertu  de  la  commission  ou  du  mandat  qu'il  avait 
donné,  ses  créanciers  sont  obligés ,  comme  il  l'était  lui-même,  an  rem- 
boursement de  cet  effet;  mais  que  cette  obligation  de  Desprex  et  de  ses 
créanciers  ayant  pour  cause  unique  ladite  lettre  de  change  de  5,000  fr* 
et  le  payement  qui  en  a  été  fait  ou  en  sera  fait  à  leur  acquit,  le  recours  à 
exercer  contre  eux  ne  peut ,  dans  aucun  cas,  s'élever  au  delà  de  cette 
somme;  le  passif  de  la  faillite  Desprex  ne  peut  dès  lors  être  grevé  de 
plus  de  5,000  fr.  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  le  jugement  et  i'anét 
qui  le  confirme  ordonnent  que  cette  traite  sera  intégralement  portée  an 
débet  de  Desprex ,  une  fois  dans  le  compte  courant  des  Steinmann  al 
Port ,  et  une  seconde  fois  dans  celui  de  Damemme  ;  que  la  masse  Desprei 
est  par  suite  constituée  débitrice  dn  solde  de  ces  denx  comptes  courants, 
et  par  conséquent  débitrice  de  ce  qui  est  dft  ou  peut  rester  dû  sur 
10,000  fr.,  au  lieu  de  5,000  fr.,  seule  somme  que  Desprex  pouvait  daveiri 
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6t  obtenu  de  869  créanciers  nne  remise  de  75  p.  100,  avait  payé 
CDSoite  voioDtalrement  la  totalité  de  ses  dettes,  n'avait  pas  le 
droit  de  se  présenter  à  ia  faillite  de  son  codébiteur,  pour  la  somme 
dont  il.  iQi  avait  été  fait  remise,  ce  dernier  ayant  été  libéré  en 
vertu  de  l*art.  1285  c.  civ.,  alors  surtout  que  les  créanciers  qui 
avaient  accordé  ia  remise  avaient  consenti  que  les  créanciers  du 
failli  figurassent  au  traité  et  en  profitassent  également  (Req., 
S7  mal  1829)  (1). 

!•!•.  Il  avait  été  Jugé  cependant  que  lorsque  l'accepteur  de 
Iraites  tombait  en  faillite  après  avoir  regu  provision ,  et  sans 
avoir  acquitté  ces  acceptations,  le  tireur,  failli  lui-même,  mais 
qui,  par  suite  d'un  concordat,  avait  payé  un  dividende  aux  por- 
teurs de  tes  traites ,  avait  droit  de  demander  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  de  ^accepteur  pour  le  montant  de  la  provision 
qu^  lui  avait  envoyée,  et  cela,  encore  que  le  tiers  porteur  eût  droit 
à  nn  recours  contre  Paccepteur  pour  leur  entier  payement  (Req., 
8fév.  1837)  (2). — Ponr  Justifier  cette  décision,  la  cour  suprême  a 
considéré  que  le  tiré  était  débiteur  du  porteur  en  vertu  d'une 
obligation  directe  et  personnelle  résultant  de  son  acceptation ,  et 
qu'il  était  tenu  envers  le  tireur  en  raison  des  sommes  qu'il  en 
avait  reçues,  c'est  donc  deux  créances  distinctes  qui  lui  étaient 
réclamées,  d'où  la  conséquence  tirée  par  la  cour,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  le  principe  qui  interdit  de  faire  figurer  la 
même  créance  deux  fois  dans  une  faillite. — H.  Bédarride,  t.  2, 
n«*866et  867,  critique  néanmoins  cette  solntiott  etenseigneque 
le  nouvel  art.  543  ne  permet  plus  de  la  suivre.  Selon  cet  auteur, 
il  7  a  contradiction  entre  elle  et  la  décision  intervenue  dans  la 
même  espèce  et  d'après  laquelle  lorsque  le  tireur  de  lettres  de 
change  tombe  en  faillite,  et  que  par  suite  d'un  concordat  passé 
avec  les  créanciers,  il  paye  un  dividende  au  porteur,  l'accep- 
teur (ou  ses  syndics,  s'il  est  lui-même  en  faillite)  ne  peut  avoir 
action  à  raison  de  ces  traites  contre  le  tireur,  encore  que  le  por- 
teur ait  le  droit  de  recourir  contre  lui  accepteur,  ou  de  se  faire 
admettre  au  passif  de  sa  propre  faillite ,  Jusqu'à  leur  parfait 
payement.  —  Les  deux  questions  n'en  font  qu'une  seule,  dit 
M.  Bédarride.  Il  s'agit  uniquement  du  recours  par  la  faillite  d'un 
codébiteur  contre  celle  de  son  codébiteur.  Dans  la  première , 
•c'est  l'accepteur  qui  prétend  l'exercer  contre  le  tireur;  dans  la 
jeconde,  Cest  ce  dernier  qui  la  revendique  contre  le  premier. 
Les  mêmes  principes  doivent  donc  les  régler  toutes  deux.  »  — 
M.  Pardessus,  n«  1215-3^',  se  prononce  dans  le  même  sens. 
«Quelle que  soit,  dit  cet  auteur,  la  somme  que  la  faillite  de 
l'un  des  codébiteurs  ait  payé  au  créancier,  elle  ne  peut  rien  ré- 

en  vertu  do  mandat  quMl  avait  donné  à  Steinmann  et  à  Damemme;  — 
Qoe,  par  celle  disposition,  Tarrôl  a  violé  les  lois  ci-dessos  citées ,  suivant 
lesquelles  le  mandataire  peut  exiger  de  son  mandant  le  remboarsement  de 
ses  avances,  frais  et  boooraires,  maisnepeat  exiger  rien  déplus  ;— Casse. 

Du  l"*  déc.  1824.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1**  pr.-Zangiacomi, 
rap.-ioarde,  av.  gén.,  e.  conf.-Nicod  et  Scribe,  av. 

(1)  Btphê  :  — (Alexandre  C.  Desbordes.)—  Le  18  cet.  1819,  le  sieur 
Alexandre  hypothèque  ses  immeubles  pour  75,000  fr.  pour  la  garantie , 
jusqu'à  eoncnrrenae  de  100,000  fr.  de  lettres  de  change  acceplées  par 
Desbordes.  —  En  1823,  ce  dernier  fait  faillite.  —  Le  sieur  Alexandre 
suspend  ses  payements  et  obtient  amiablement  de  ses  créanciers  une  re- 
mise de  75  p.  100.'  Plus  tard,  il  leur  paye  intégralement  ses  délies  et 
demande  à  être  colloque  à  la  faillite  Desbordes  pour  la  parlie  de  la  délie 
dont  il  lui  avait  été  fait  remise  et  qu'il  avait  volontairement  payée.  -- 
Jugement  qui  acocueille  sa  demande ,  mais,  sur  l'appel,  arrêt  infirmalif 
de  la  cour  de  Rennes,  du  2  fév.  1828.  —  Pourvoi.  —  Violation  des 
art.  604,  605  c.  corn.,  et  537, 544, 2092  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  ne 
pouvait  pas  libérer  le  sieur  Desbordes ,  malgré  ia  volonté  du  sieur 
Alexandre  de  devenir,  par  les  payements  qu'il  avait  fisits,  créancier  direct 
de  Desbordes.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  remise  conventionnelle  au 

trofit  de  Tun  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins  que 
)  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers  (art. 
1285  c.civ.)>  —  Attendu  que  la  dette  de  tous  les  codébiteurs  solidaires 
ainsi  éteinte  ne  peut  revivre  à  leur  préjudice  par  le  seul  fait  volontaire 
du  codébiteur  auquel  la  remise  a  été  faite  (art.  1121  c.  civ.);— Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait ,  par  l'arrêt  atUqué,  que ,  par  on  traité  à  Ta- 
niable,  les  créanciers  d'Alexandre,  demandeurs  en  cassation ,  lui  ont  fait 
remise  pure,  simple  et  déOnilivede  75  p.  100  de  sa  dette;  que,  loin  de  se 
réserver  d'une  manière  quelconque  leurs  droits  conlre  les  créanciers  de 
Desbordes,  codébiteur  solidaire  d'Alexandre ,  ils  ont,  au  contraire,  con- 
senti oue  ces  derniers  figurassent  an  Uaité,  et  qu'ils  profitassent  égale- 
ment de  la  même  remise  ', 


péter  contre  celle  du  débiteur  principal,  puisque  cette  faillite  a 
payé  tout  ce  qu'elle  pouvait  de  dividende.  »  —  Cette  théorie  est 
ia  seule  qui  nous  paraisse  conforme  à  la  loi.  Quand  le  débiteur 
paye  le  dividende  afférant  à  chaque  créance ,  il  a  satisfait  léga- 
lement  à  toute  sa  dette  ;  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus  pour 
cette  même  créance ,  sans  violer  le  principe  d'égalité  qui  doit 
régler  les  rapports  entre  tous  les  créanciers  de  la  masse.  En  vain, 
dans  l'espèce  rappelée  plus  haut,  on  prétendait  que  le  tireur 
agissait  contre  le  tiré  en  vertu  d'une  créance  distincte  de  celle 
que  réclamait  le  porteur;  c'est  là  une  erreur.  Le  tiré,  en  deve- 
nant accepteur  a  substitué  à  son  obligation  envers  le  tireur  son 
engagement  au  profit  du  porteur  :  ce  n'est  que  comme  exerçani 
les  droits  de  ce  dernier  que  le  tireur  peut,  quand  il  l'a  payé, 
recourir  contre  l'accepteur.  Or,  le  porteur  a  fait  valoir  sa  créance 
coDlre  l'accepteur  :  il  n'a  donc  plus  contre  lui  des  droits  qu'un 
autre  puisse  exercer. — V.  ElTets  de  com.,  n*  213. 

flOtfl.  Ceci  nous  amène  à  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  les  faillites  du  tireur  pour  compte  d'une  lettre  de  change  et  de 
l'accepteur  de  cette  traite ,  sont  investies  d'un  droit  de  recours 
simultané  conXre  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  à  raison  des 
sommes  qu'elles  ont  payées  pour  ce  dernier  au  porteur? — Sui- 
vant M.  Pardessus,  n«  1214-2<',  le  tireur  pour  compte  (ou  sa 
masse  en  le  supposant  failli)  a  seul  le  droit  de  se  présenter  à  la 
faillite  du  donneur  d'ordre.  «  La  masse  de  l'accepteur,  dit  cet 
auteur,  en  payant,  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette,  puisque 
l'acceptation  l'avait  rendu  débiteur  direct;  il  doit  s'imputer  la 
faute  d'avoir,  par  excès  de  confiance,  accepté  une  lettre  dont 
il  n'avait  pas  provision ,  il  n'a  donc  point  acquis,  en  payant ,  de 
subrogation  aux  droits  du  porteur.  Au  contraire ,  le  tireur  pour 
compte  n^étalt  à  l'égard  du  donneur  d'ordre  qu'une  caution 
solidaire  :  c'était  un  commissionnaire  qui ,  en  payant  pour  so 
commettant ,  acquérait  la  subrogation  aux  droits  de  celui  enver«# 
qui  cette  qualité  l'avait  obligé.  » — Conformément  à  cette  théorie 
il  a  été  jugé  :  1^  que  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  traite  pour 
le  compte  d'un  tiers  donneur  d'ordre ,  ne  peuvent  se  faire  ad- 
mettre l'un  et  l'autre  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier,  pour 
le  montant  intégral  de  la  traite,  encore  que,  étant  eux-mêmes 
tombés  en  faillite,  ils  auraient  dû  chacun.,  et  par  suite  de  con- 
cordats ,  payer  un  dividende  au  tiers  porteur  qui  a  successive- 
ment exercé  son  recours  contre  eux;  que  le  tireur  et  l'accepteur 
pour  compte  sont  les  mandataires  communs  du  donneur  d'ordre, 
lequel  ne  peut  être  contraint  de  rembourser  deux  fols  les  frais 
et  avances  du  même  mandat  (ReJ.,  28  mars  1830)  (5);— 2*  Que 

Que  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que,  si  pour  travailler  à  sa 
réhabilitation ,  Alexandre  avait  bien  voulu  payer  intégralement  ses  créan- 
ciers, ce  payement  intégral  tout  à  fait  volontaire  et  fort  honorable  de  sa 
part ,  n^avait  pu  faire  revivre  la  dette  do  Desbordes,  son  codébiteur  soli- 
daire, déjà  valablement  et  définitivement  éteinte,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  ia  ioi.  —  Rejette. 

Du  27  mail829.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Espèce  .*  ^  (Synd.  Bazin  et  Bonnet  C.  Baziadrant.)  —  Bazin  et 
Bonnet  se  sont  pourvus  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  juin 
1825  (rapporté  v^*  Elfels  de  com.,  n*  213),  pour  violation  de  l'art.  2000 
c.  civ.  01524  c.  com. — En  ce  que  la  cour  a  admis,  au  passif  de  la  faillite 
Bonnet  et  Bazin ,  Bazindrant  pour  113,369  fr.,  lorsque  la  balance  du 
compte  courant  avec  cette  maison  le  constitue  au  contraire  débiteur  d^une 
somme  de  200,349  fr.  90  c.  —  Évidemment  la  cour  a  violé  Tart.  2000, 
car  la  maison  Bonnet  et  Bazin  qui  a  accepté  des  traites  de  Bazindrant, 
sans  avoir  reçu  provision ,  était  nn  mandataire  engagé  à  payer  pour  sou 
mandant;  elle  a  donc  un  recours  pour  de  tels  engagements.  —  En  le  lui 
refusant ,  la  cour  a  donc  violé  cet  art.  2000.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'un  débiteur  ne 
peut  pas  payer  deux  fois  ;  que  le  tireur  d'effets,  qui  en  a  payé  le  montant 
aux  porteurs ,  a  éteint  sa  dette  ;  que  le  payement  qu'il  en  aurait  fait  en 
état  de  faillite ,  par  un  dividende  convenu  avec  ses  créanciers ,  a  le  même 
effet  qu'aurait  eu  le  payement  intégral;  qu'ainsi  les  porteurs ,  qui  ont  ao- 
cédé  au  concordat  et  reçn  le  dividende ,  ont  épuisé  leur  droit  contre  le 
tireur; 
solidaire 
charge 
cause 
tireur  ;  , 
puisque  ceux-ci  n'en  avaient  plus  contre  lui  ;  —  Rejette. 


Du  8  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.*BIM.  Henrion,  pr.-Hua,  rap. 
(8)  (Lausseure  C.  Noualhier,  etc.)  —  La  coua  (ap.  délib.  en  ch. 
cens.)  f  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 


délib.  en  ch.  du 
maison  Laus^ 
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si  l'accepteur  ayant  reçu  provisiou  du^tireur  et  pensant  que  cette 
provision  était  faite  dans  i'intérét  du  donneur  d'ordre,  avait  dé- 
chargé d'autant  et  par  erreur  le  débit  de  ce  dernier  avec  lequel 
il  était  en  compte  courant ,  un  arrêt  a  pu ,  tout  en  admettant  le 
tireur  au  passif  du  donneur  d'ordre  pour  la  totalité  de  ia  traite, 
y  admettre  aussi  l'accepteur  pour  le  solde  du  compte  courant , 
tans  qu'une  pareille  décision  puisse  être  considérée  comme  em- 
portant, pour  le  donneur  d'ordre ,  l'obligation  de  payer  deux 
fois  (même  arrêt). — Il  nous  semble  que  cette  sévérité  avec  la- 
quelle on  exclut  l'accepteur  n'est  pas  commandée  par  la  volonté 
du  législateur.  Remarquons,  tout  d'abord,  que  le  donneur 
d'ordre  qui  charge  un  de  ses  correspondants  de  tirer,  et  un  se- 
cond d'accepter  une  traite  pour  son  compte ,  demeure  absolu- 
ment étranger  au  contrat  de  change  qui  intervient  entre  chacun 
d'eux  et  le  porteur  de  la  traite;  d'où  la  conséquence  que  ce 
porteur  n'a  et  ne  peut  avoir  contre  lui ,  aucune  action  dérivant 
du  contrat  de  change,  mais  qu'il  a  cette  action  contrôle  tireur  et 
l'accepteur  seulement  avec  lesquels  lia  contracté.  Alors  donc  que 
le  tireur  pour  compte  et  l'accepteur  demandent  à  être  admis 
dans  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  ce  n'est. pas  en  qualité  de 
subrogés  aux  droits  du  porteur,  puisque  ce  dernier  n'a  pas  de 
droits  contre  ce  donneur  d'ordre  (V.  Effets  de  corn.,  n^'250  et  s.). 
C'est  comme  ayant  exécuté  le  mandat  qu'ils  en  ont  respective 
mement  reçu  que  le  tireur  et  l'accepteur  recourent  contre  le 
donneur  d'ordre  ;  c'est  donc  par  application  de  l'art.  1999  c.  civ. 
qu'ils  demandent  leur  admission  à  la  faillite  si  chacun  d'eux  a 
payé  pour  le  donneur  d'ordre ,  chacun  d'eux  à  un  recours  pror 
portionné  aux  sommes  qu'il  a  versées  en  vertu  de  l'action  con^ 
traria  mandatiy  et  non  du  chef  du  porteur  de  la  traite»  Obser- 
irons,  en  outre,  que  l'art.  543  c.  com.  suppose  que, les  faillites 
des  coobligés  ont  éteint  une  dette  commune  lorsqu'elle  leur  in* 
terdit  tout  recours  entre  elles  pour  cause  des  dividendes  qu'elles 
ont  payés,  et  cooune ,  dans  notre  espace,  ce  n'est  pas  une  dette 
commune  que  les  masses  des  copbligés  ont  payée,  mais  bien 
deux  dettes  ayant  des  causes  différentes,  il  s'ensuit  que  chacune 
d'elles  en  agissant  contre  lemançjant  exerceune  action  directe  dé- 
rivant die  l'exécution  de  son  mandat,  des  avances  qu'elle,  a 
faites  pour  s'en  acquitter ,  et  non  en  vertu  d'une  subrogation  aux 
droits  du  porteur,  qui,  répétons-le , n'en  avait  aucun  (contre  le 
donneur  donneur  d'ordre.  ~rM.  Esnaolt,  t.  2 ,  n<^  5ii,>épiet  sur 
ce  point  une  opinion  entièrement  conforme  à  la  nôtre. 

ton.  Mais  quelle  sera  au  Juste  l'étendue  des  droits  du 
tireur  pour  compte  et  de  l'accepteur  (ou  de  leurs  faillites)  contre 
la  faillite  du  donneur  d'ordre?  —  Il  a  été  jugé  que  le  tireur  et 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'autrui, 
qui  ont  concouru  tous  deux  au  payement  de  la  lettre,  doivent,  au 
cas  de  faillite  du  donneur  d'ordre,  être  admis  dans  cette  faillite 
concurremment  au  partage  du  dividende  afférant.au  montant  de 
la  traite,  et  sans  que  le  tireur  ait  un  droit  de  préférence  (Gass., 
27  août  1832,  aff.  Steinman,  V.  Effets  de  com.,  rk^  251  ;  ReJ., 
23  déc.  1834,  aff.  Beaucousin,  eoct.,  n*  241).  -^  Ainsi,  d'après 
la  cour  de  cassation,  quoique  le  tireur  pour  compte  et  l'accep- 
teur soient  créanciers,  en  vertu  de  mandais  différents,  la  faillite 
du  donneur  d'ordre  n'est  tenue  que  du  dividende  représentatif 
de  la  lettre  tirée  par  ordre.  Cela  nous  parait  très-bien  Jugé;  car 
le  tireur  pour  compte  et  l'accepteur  ne  sont  créanciers  qu'à  rai- 
son des  avances  par  eux  faites  pour  le  donneur  d'ordre ,  et  ces 
avances  représentent  précisément  le  montant  de  la  lettre  de 


senre  et  la  maison  veuve  Noaalhîer  étaient  ea  compte  contant  d'affaires , 
par  suite  duquel  la  maison  Lausseure  défait  à  celle-ci  des  sommes  im- 
portantes; —  Que,  par  un  arrangement  postérîenr,  la  maison  Rebattu 
et  Morelet  consentit  à  tirer  des  traitée  jusqu'à  concurrence  de  120,000  fi^. 
sur  la  maison  veuve  Noualhier,  pour  le  compte  de  Lausseure,  donoeur 
d'ordre,  et  qu'elle  se  chargea  en  même  temps  de  faire  la  provision  de  ces 
traites  qui  étaient  acceptées  à  mesure  par  la  mnsen  veuve  Noualhier, 
et  qui  plus  tard  optété  payées  sur  la  faillite  de  celle-ci ,  au  moyen  des  di- 
videndes qu'elle  a  offerts  àses  créancieirs;' — Qu^it  résulte  encore  de 
l'arrêt  attaqué  i}ue  cette  opération  n'avait  pas  pour  objet  de  diminuer  la 
dette  de  Lausseure  envers  la  Teove  Noualhier  résultant  de  leur  compte 
courant  respectif  y  mais  que  cette  opération  étaiUdi^tJDCte  de  èe  compte  cou- 
rant ; — Attendu  que ,  les  faits  ainsi  constatés  et  fixés  par  l'arrêt  attaqué, 
la  cour  royale  de  Paris  en  a  fait  une  juste  et  souveraine  application ,  en 
décidaot  que  la  veuve  Noualhier  ayant  reçu  provision  ,  n'avait  rien  h  ré- 
clamer de  Lausseure  pour  raison  des  traites  par  elles  acceptées  et  payées, 


change.  M.  Esnault  entend  la  loi  de  la  même  manière,  a  Si,  dit 
cet  auteur,  le  tireur  et  l'accepteur,  à  la  fois  en  faillite,  avaient 
réciproquement  acquitté  quelques  parties  de  ia  dette  aux  mains 
du  porteur.  Us  seraient  fondés  à  syister  à  la  laillite  dii  donneur 
d'ordre ,  ensemble  ou  ^parement,  pour  ia  totalité  de  ce  qu'ils 
auraient  respectivement  déboursé,  parce  qu'ils  n'4uralent  pas 
payé  l'un  pour  l'autre  à  titre  de  cool^Iigés ,  mais  en  ^erlu  d'un 
mandat  commun,  conférant  néanmoins  à  tous  deux  des  prlvUéges 
égaux  et  un  xlroit  parfaitement  distinct,  résultant  de  leurs  «v«dp 
ces  individuelles,  avances  qui  constitueraient  à  leur  bénéiflçe  une 
double  action  c<mtraria,nHmdati  particulière  à  cbafiaii.d'eux,)us- 
qu'à  concurrence  dessoounesdontilsse  trou  veraienlà  découvert,  p 
— 11  a  étÀ  jugé  qu'en  admettant  que  la  remise  de.  iralles  en 
compte  courant  ne  constitue  un  arlide,  de  crédit  qu'autant  qu'elle 
a  été  suivie  id'enpaissement  (V.  Compte  courant)^  il  n'y  a.  pas 
lieu  de  pn>noncec  l'annulation  de.  ce  crédit,  lorsque  ces. traites 
ont  été  négociées.par  celui  qui  les  a.  Keçues,  bien  que  sa  faillite 
ait  dû  concourk  au.  remboursement  des.  tiers  porteurs  non  iHt^ 
gralement  payés  par  le  remettant,  tombé  lui^^mème  en  faillite  : 
cette  annulation  de  crédit  équivandraift  an  recours  entre  faillites 
de  coobligés,  prohibé  par  l'art.  54^  ^eq.;  iJi  mars  1848,  ail. 
Balleydter.,  D.  P.  48.  1. 170).        '         ^^  / 

fl,OAft.  Le  principe  qne;  la  masse  du.  failli ,  par  le  )»ayeineiit 
au  créancier,  d?ua  dividende  proportionnel  ab:  montant intéi^rtl 
de  la  dette,  est  affranchie  de  toute  action  réoursolre^de  la  part 
des  débiteurs.solidaires,  soa£Dre  exception  Idrsqua  le  failli  veot 
se  faire  râiablliter  (arg.  de  Part.  60  c  eom.)  Ainsi,  dans 
l'exemplq  cilé.(it<>  100^),  Pierre  nepourrait  obtenir  sa  réhabili- 
tation qu^en  remboursant  à  Jean  soit  les  iS-  p.  100  que  ee  der- 
nier &  payés,  si  chacun  d'eux  était  intéressé  pour  moitité  dans 
l'obligation,  soit  les  75  p;  100^  si  Pierre  seul  àtiit retiré  toilt 
l'avantage  de  la  dette  (c.  cIv.  art.  laft'B)^  — •.  mi.  Laimié^ 
p«  348^  et  Renouard,  t.  2,  p.  181,  se  proDoneenft  dans  lé 
même  sens.*  ^ 

lH-t  A.  Remarquons  à  ce  sujet  qu'en  cas  de  faillite  du  tireur 
et  des  endosseurs  d'une  lettre  de  change^  le  premier  endosseur 
qui  veut  se  faire  réhabiliter  doit  remboursera  Feud'esseur stb^ 
séquent  le  dividende  que  celui-ci  a  payé  au  porteur;  nkàisât 
c'est  le  dernier  endosseur  qui  veut  obtenir  sa  rëbabiHtâtioii ,  Il 
n'est  pas  tenu,  comme  le  dit  par  erreur  Locré,  t.  7»  p;  37^  de 
rembourser  à  ^endosseur  précédent  qui  a  été  payé  par  celui-ci. 
La  raison  en  eét  que  chaque  endosseulr  a  pour  garants  soli- 
daires du  payement  de  la  traite  tous  les  signataires  qui  le  pré- 
cèdent. 

1015.  La  prohibition  faite  aux  faillites  des  coobligés  de 
recourir  les  unes  contre  les  autres  pour  raison  des  dividendes 
payés,  cesse,  aux  termes  de  Part.  543^  lorsque  la  réonioii  des 
dividendes  que  donnent  ces  faillites  excède  le  montant  total  de 
la  créance  en  principal  et  accessoires.  k\ùs\  Pierre  et  Paul^ 
conjointement  débiteur$  de  100,000  fr.,  tombent  l'on  et  Tautre 
en  faillite;  l'un  donne  75p.  100,  l'autre  50  p.  100.  Le  créan- 
cier qui  a  touché  75,000  fr*  dans  la.  faillite  de  .Pierre  ne,  peut 
prendre,  dans,  celle  .de  Paul  que  les  25,000  fr..  nécessaires  ptouir 
compléter  son.  parfait  payement;  les  autres  25,000  fr.^  fOnaani 
le  surplus  du  dividende ' promis  par  Paul,  appartietfdront  à 
Pierre,  en  vertu  soit  de  i*art.  543  ci-dessous,  soit  des  art.  1214 
et  1251  c.civ. 

lOie.  L^art.  543  déplde,  comme  on  Ta  vu^  que  quand  la 

tandis  que  le  compte  courant  qui  existait  entre  les  deux  maisons  devait 
rester  tel  quil  se  trouvait  avant  ropération;  —  Et  qu'en  jugeant: 
V  comme  Tavaieut  fait  les  premiers  juges ,  que  la  maison  Rebattu  et  Mo^ 
relet  serait  maintenue  dans  le  droit  de  toucher  un  dividende  sur  les 
120,000  fr.  d'émissions  par  elles  faites;  et  ^  que  les  120,000  fr.  d'aç» 
ceplatioDs  Noualhier  seraient  rétablis  au  dîbit  de  Lausseure ,  en  même 
temps  que  les  120,000  fr.'  dé  remises  le  seraient  à  son  crédit,  ladite  cour 
royale  a  pu,  sàos  Violer  aucune  loi,  et  sans  qu'il  en  résultât  pour  là 
faillite  Lausrseore  la  charge  de  payer  deux  dividendes  pour  la  mémo 
créance ,  ordonner  que  la  faillite  veuve  Noualhier  serait  admis<\  an  passif 
de  la  faillite  Lausseure  pour  le  solde  de  son  compte  courant,  puisque  os 
compte  et  te  pavement  des  traites  après  acceptation  ds  sa  part  formaient 
deux  affaires  distinctes  et  sans  aucun  rapport  de  l'une  STOQ  Tantre^  — 
Rejette. 

Du  25 mars  1839.-G.  G.,  ch.  cir.-MM.  Portalîs,  l*'  pr.-Bkeng«r,  r«« 
Laplagne-Barris ,  l*' av.  9^n.,c.  conf.-Delabordo  etM|cod«  an 
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rtenfon  des  dividendes  payés  par  les  faillites  des  coobligés  ex- 
cède le  montant  total  de  la  créance  »  cet  excédant  est  dévolu , 
«  suivant  l'ordre  des  engagements,  »  à  ceux  des  coobligés  qai 
enraient  les  antres  pour  garants.  Ces  mots  :  Buivant  Vordre  des 
tûgiMgemenU,  ont  été  Justement  critiqués  par  M.  Bravard,  dans 
ses  observations  sur  la  loi  des  foillites,  p.  135  :  «  Si  la  dévolu- 
tiOB,  disait-U,  s'epéralt  suivant  Tordre  des  engagements»  il  en 
résulterait  qu'elle  aurait  lieu  au  profit  de  la  masse  de  Taccep- 
tear,  qui  ne  serait  engagé  qu'après  tous  les  autres  obligés,  de 
préférence  aux  masses  des  autres  endosseurs,  et  assurément 
œtte  conséquence  est  inadmissible,  car  elle  serait  contraire  à 
tons  les  principes  de  l'action  en  garantie  en  matière  de  lettres 
de  change.  Il  y  a  plus  :  si  les  coobligés  en  faillite  étaient  des  as- 
sociés, il  serait  matériellement  impossible  que  la  dévolution  eût 
Heu  suivant  l'ordre  des  engagements;  car  tous  les  associés  sont 
obligés  par  on  seul  acte  portant  une  seule  date,  et  revêtu  d'une 
seule  signature,  celle  du  gérant  de  la  société.  Il  fallait  donc  se 
borner  à  dhre  que  Texcédant  serait  dévolu  à  ceux  des  coobligés 
qui  auraient  les  autres  pour  garants,  ou  plus  simplement  encore, 
suivant  l'ordre  et  la  nature  des  engagements,  n  C'est  aussi  en 
ce  sens  que  la  loi  doit  évidemment  être  entendqe,  quoiqu'on  ait 
émis  de  faire  droit  aux  observations  que  nous  venons  de  repro- 
duire. On  ne  devra  pas,  dit  H.  Lainné,  p.  350,  s'attachera  la  date, 
nais  on  devra  considérer  la  natwr$  et  Vordre  naturel  des  enga- 
gemenfi^-^MII.  Pardessus,  t.  5,  n«  1314,  Bolieux,  n*  813,  et 
fienouard ,  t.  2,  p»  182,  enseignent  la  même  opinion. 

1919.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  débiteurs  principaux  qui 
ne  sont  pas  garants  les  uns  envers  les  autres,  quoiqu'ils  soient 
obligés  solidairement  envers  le  créancier  et  qu'il  y  a  excédant  de 
dividendes  pour  désintéresser  le  créancier,  cet  excédant  se  par- 
tage proportionnellement  à  la  somme  pour  laquelle  chacun  aura 
eontribné  à  désintéresser  le  créancier.  C'est  l'application  de 
Part.  iîU  c.  civ.  MM.  Renouard,  loc»  ct(.,  et  Bédarride, 
n*  870^  enseignent  la  même  doctrine.  S'il  n'y  aqu'un  seul  obligé 
prlncii^  et  plusieurs  cautions ,  les  cautions  se  partagent  l'excé^ 
dant  à  l'exclusion  du  débiteur,  et  dans  la  proportion  du  paye- 
ment fait  par  chacune  d'dles  (c.  dv.  12ie). 

il918.  Comme  les  payements  que  reçoit  le  porteur  dans  les 
Milites  des  coobligés  sont  mentionnés  sur  le  titre  original, 
l'inspection  de  ce  titre  suffirait  pour  établir  s'il  y  a  ou  non  excé- 
daBt.  Hais  rien  n'empêche  de  consulter  en  outre  les  états  de 
réfiartUion  conservés  par  les  syndics.  M.  Bédarride  enseigne  , 
n*  S74,  que  du  moment  où  les  divers  dividendes  ont  atteint 
lliilégralité  de  la  dette,  le  porteur  n'ayant  plus  le  droit  de  par- 
ticiper aux  répartitions  ultérieures,  l'obligé,  premier  appelé 
dans  Tordre  qui  précède,  peut  exiger  la  remise  du  titre.  U  nous 
eeoihle  qu'il  n'a  aucun  besoin  de  ce  titre  pour  agir  à  la  place  du 
porteur,  car  il  trouve  dans  sa  qualité  de  garant  une  qualité  suf- 
Iteante  pour  se  substituer  à  son  cesslonnaire  désintéressé.  II  peut 
ralsir-arrêter  entre  les  mains  des  syndics  le  montant  des  divi- 
dendes qui  sont  à  distribuer  en  excédant. 

flOt9.  ^ous  ne  nous  sommes  occupés  Jusqu'à  présent  que 
de  l'hypothèse  où  une  créance  est  due  par  plusieurs  débiteurs 
principaux ,  solidaires  ou  non.  Mais  la  loi  a  également  prévu  le 
éas  où  le  créancier  est  porteur  d'un  engagement  souscrit  par  un 
dd  plusieurs  débiteurs  principaux  et  garanti  en  même  temps  par 
une  ou  plusieurs  cautions. 

Quand  le  cautionnement  est  pur  et  simple,  si  la  caution  a  payé 
le  créancier,  elle  vient  dans  la  masse  du  débiteur  principal ,  de- 
puis tombé  en  faillite ,  pour  y  exercer  les  droits  de  ce  créancier, 
auxquels  elle  est  subrogée,  conformément  aux  art.  1251  et  2032 
e.  civ.  81  la  caution  n'a  désintéressé  le  créancier  qu'en  partie, 
YwrL  4252  du  même  code  lui  Interdit  de  concourir  avec  le  créan- 
eler  dans  la  distribution  des  biens  du  débiteur  principal  ;  mais 
M  a  vu  que  le  nouvel  art.  544  déroge  à  cette  disposition  de  la 
loi  civile,  et  que  la  caution  peut  se  présenter  en  nom  propre , 
comme  créancière  de  ce  qu'elle  a  payé  et  concourir  avec  le 
créancier.  Seulement,  il  ne  nous  parait  pas  douteux,  non  plus 
qu'à  M.  Pardessus,  n*  1217,  que,  comme  le  dividende  auquel 
l'admission  du  créancier  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  lui 
donne  droit,  ne  le  satisfait  pas,  le  créancier  conserve  son  re- 
cours contre  la  caution  qui  ne  pourra  plus  revenir  contre  la 
faillite  du  débiteur  pour  ce  payement ,  par  application  de  l'art. 


543  c.  corn.  (V.  n«  1016).  Quand  la  caution  n^a  rien  payé,  on  ne 
radmet  pas  dans  la  masse  du  débiteur  :  le  créancier  seul  peut 
s'y  présenter  pour  l'intégralité  de  son  titre. 

1090.  Supposant  le  cas  où  la  caution  non  solidaire  est  seule 
en  faillite,  tandis  que  le  débiteur  principal  est  resté  solvable. 
M.  Pardessus,  n<^*  1216  et  1217,  enseigne  que  bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  2021  c.  civ.,  la  caution,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  solidaire,  ou  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion, ne  soit  obligée  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  «  cepen- 
dant,  comme  il  peut  arriver  que,  dans  le  temps  qu'il  reste  à 
courir  Jusqu'à  l'échéance  conventionnelle,  le  débiteur  principal 
devienne  Insolvable ,  il  semble  Juste  que  le  créancier  soit  admis 
à  se  présenter  dans  la  faillite  de  la  caution  pour  y  être  colloque, 
sauf  à  la  masse  à  recourir,  en  temps  et  lieu ,  contre  le  débiteur 
principal.  »  Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis;  car  il  y  au- 
rait danger  pour  le  créancier  qui  a  un  droit  éventuel  à  faire 
valoir,  de  n'être  pas  admis  hic  et  nune  au  passif  de  La  caution , 
puisque  les  répartitions  une  fois  consommées ,  il  ne  saurait  plus 
à  quoi  se  prendre.  Ce  n'est  pas  à  ce  cas  que  peut  s'appliquer 
l'art.  20^1  c.  civ. 

t09i.  Lorsque  la  caution  non  solidaire  et  le  débiteur  prin- 
cipal sont  en  faillite,  le  créancier  qui  a  touché  un  dividende  dans 
la  masse  de  celui-ci ,  ne  peut  se  faire  admettre  au  passif  de  la 
caution  que  sous  la  déduction  du  dividende  qu'il  a  déjà  reçu. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus ,  n<»  1218.  —  Elle  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  542  c.  corn»  n'autorise  le  créancier  à  se  présen- 
ter dan»  chacune  des  faillites  de  ses  coobligés  qu'autant  qu'il  est 
porteur  d'engagements  solidaires.  Sous  le  code,  il  résultait  de  là 
une  chose  assez  biiarre.  En  supposant  que  la  masse  du  débiteur 
principal  donnât  25  pour  100,  et  celle  de  la  caution  75  pour  1 00, 
la  dette  du  créancier  étant  de  12,000  fr.,  s'il  se  présentait  d'a- 
bord à  la  masse  du  débiteur  principal ,  Il  obtenait  3,000  fr.  11 
n'était  plus  admis  à  la  masse  de  la  caution  que  pour  0,000  fr., 
qui  lui  produisaient  6,750  fr.,  total  0,750  fr. 

Si,  au  contraire,  il  se  présentait ,  en  premier  lieu,  à  la  masse 
de  la  caution ,  il  avait  9,000  fr.  Il  revenait  contre  la  masse  du 
débiteur  principal  pour  3,000  fr.  qui  lui  restaient  dus  (  c.  com., 
art.  538),  et  obtenait  750  fr.  La  caution  se  présentait  ensuite 
ponr  les  9,000  fr.  qu'elle  avait  payés,  qui  lui  donnaient  2,250  fr., 
total  12,000  fr. 

Et  comme,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  le  créan- 
cier peut  se  faire  attribuer  le  dividende  de  la  caution,  préféra- 
blement  à  tous  autres  créanciers  d'Icelle,  il  s'ensuivait  que  son 
payement  intégral  dépendait  de  la  manière  dont  il  avait  engagé 
son  action.  C'est  un  vice  de  la  loi  que  nous  avions  signalé  dans 
notre  précédente  édition  et  que  le  nouvel  art.  543  a  fait  dispa- 
raître en  interdisant  tout  recours  des  masses  coobligées  les  unes 
contre  les  autres ,  sauf  le  cas  où  la  somme  de  tous  les  dividendes 
dépasse  le  montant  intégral  de  la  dette. 

flou.  Au  surplus,  si  la  caution  avait  payé  un  à-compte 
avant  la  faillite  du  débiteur  principal,  sa  masse  aurait  le  droit  de 
se  présenter  à  celle  du  débiteur  principal  concurremment  avec 
le  créancier  pour  le  montant  de  cet  à-compte ,  sauf  au  créancier 
à  se  faire  attribuer,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n^  100$, 
le  dividende  afférent  à  la  caution.  M.  Pardessus  (  n«  1218  )  se 
prononce  dans  le  même  sens  et  fournit  des  exemples  pour  les 
divers  cas  qu'il  prévoit. 

1098.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  cautions ,  et  qu'il  y  ait  so- 
lidarité entre  elles,  dit  H.  Pardessus  {loc,  cit.),  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  solidaires  avec  le  débiteur  principal,  le  créancier 
pourra  se  présenter  à  la  masse  des  unes  et  des  autres  pour  la 
totalité  de  ce  qui  lui  restera  dû ,  après  défalcation  de  ce  qu'il 
a  touché  dans  la  masse  du  débiteur  direct.  Ces  deux  solutions 
découlent  de  l'art.  542  c.  com.,  et  des  principes  généraux  du 
droit  civil.  «  S'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  cautions,  ajoute 
M.  Pardessus,  il  ne  pourra  se  présenter  dans  chacune  de  ces  deux 
masses  (des  deux  cautions) ,  que  pour  moitié  de  ce  reste.  »  Mais 
lorsque  les  cautions  sont  en  faillite ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  an 
bénéfice  de  la  division ,  car  la  faillite  suppose  au  moins ,  si  elle 
ne  l'établit ,  l'insolvabilité  :  or  il  résulte  de  l'art.  2026  c.  civ. 
que  l'insolvabilité  fait  cesser  l'exception  de  division^  que  chaque 
caution ,  par  conséquent ,  demeure  obligée  à  toute  la  dette 
(art.  2025  c.  civ.)  ;  que  le  créancier  peut  donc  agir  contre  la 


320 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sbct.  12,  Art.  i. 


I 


masse  de  chacune  d'elles ,  pour  la  totalUé  de  ce  qui  lui  reste  dû, 
et  non  pas  seulement  pour  la  moitié ,  le  tiers  ou  le  quart  de  ce 
reste. 

109A.  S'il  y  avait  plusieurs  cautions  solidaires,  et  que  toutes 
eussent  payé  un  dividende  au  créancier ,  quel  serait  leur  re- 
cours contre  la  masse  du  débiteur  principal?  Elles  n'en  auraient 
aucun,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  si  le 
Créancier  s'était  présenté  iui-méme  à  cette  masse ,  et  qu'il  y  eût 
épuisé  le  dividende  afférant  à  la  dette.  Mais  nous  supposons  que 
la  masse  payant  50  pour  100,  n'ait  eu  besoin  que  de  25  pour 
'lOO  pour  achever  de  solder  le  créancier,  quels  seront  les  droits 
des  cautions  solidaires  sur  les  25  pour  100  qui  restent? — On 
ne  doit  point  suivre  l'ordre  de  préférence  indiqué  par  l'art.  545 
(V.  n^"  1006)  :  ces  35  pour' 100  devront  être  partagés  entre  les 
cautions ,  au  prorata  de  ce  que  chacune  a  payé ,  car  elles  ont 
toutes  des  droits  égaux ,  toutes  ayant  cautionné  seulement  le  dé- 
biteur principal  (  arg.  art.  2033  c.  civ.  ).  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  MM.  Vlncens,  t.  4,  p.  530,  et  Pardessus,  n<»  1210. 
ObJecterait-on  que  la  subrogation  ayant  lieu  par  la  seule  force 
de  la  loi  au  profit  de  la  caution  qui  paye  le  créancier  (c.  civ., 
art.  1251  ),  celle  qui  a  payé  la  première  doit  être  préférée  à  la 
seconde ,  qui  n'a  pas  le  même  droit  à  invoquer ,  ou  qui  du  moins 
ne  saurait  réclamer  de  subrogation  que  subordonnément  à  celle 
primitivement  opérée  ?  La  question  pourrait  avoir  de  l'intérêt , 
s'il  s'agissait  d'exercer  dans  la  masse  du  failli  des  droits  d'hy- 
pothèque ou  de  privilège;  mais  ici  la  subrogation  est  tout  à  fait 
inutile  à  la  caution;  car ,  comme  elle  n'est  créancière  que  de  ee 
qu'elle  a  payé,  elle  n'obtiendra  sur  les  25  pour  100  à  distribuer 
qu'un  dividende  proportionnel  à  la  somme  qu'elle  a  yersée  entre 
les  mains  du  créancier,  ce  qui  n'exclut  pas  le  recours  des  autres 
cofidéjusseurs. 

1M5.  De  ce  que  l'art.  344  c.  com.  ne  déroge  à  l'art.  1252 
c.  civ.  qu'en  faveur  du  coobligé  qui  a  payé  un  à-compte  au  créan- 
cier avant  la  failiite  dudébiteur  principal,  il  résuite  que,  hors  cette 
hypothèse,  ce  coobligé  ne  pourra  pas  concourir  avec  le  créancier 
dans  la  distribution  de  l'actif  du  débiteur.— Il  a  été  Jugé,  en  con- 
séquence, que  la  caution  solidaire  de  partie  d'une  dette  contractée 
par  un  commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  ne  peut,  en  payant, 
exiger  du  créancier  une  quittance  subrogatoire  à  Teffet  de  pro- 
duire à  la  faillite  ;  et  que  le  créancier  est  fondé  à  prétendre  que  la 
caution  ne  peut  produire  qu'autant  que  lui-même  sera  intégrale- 
ment payé  (Nancy,  25  Juin  1842)  (1). 

lOlO.  Celui  qui  a  reçu,  moyennant  un  prix  inférieur  à  sa 
valeur  nominale,  un  titre  de  créance  cautionné  par  un  tiers,  est- 

(1)  Etpicê.'  —  (Dreyfass  C.  Aospach.)  —  En  1835 ,  Laxare  Dreyfoss 
vendit ,  moyennant  100,000  f.,  un  fonds  de  conomerce  à  Benoit  et  Marie 
Drejfttss.  Ceai-ci  n'ayant  pas  payé  celte  somme  à  son  échéance,  une  pro- 
longation de  crédit  leur  fat  accordée  sons  ie  cautionnement  solidaire  de 
Philippe  Dreyfuss  pour  une  somme  de  25,000  fr.  En  1841,  Benoit  et 
Marie  Dreyfuss,  dont  les  affaires  n'avaient  pas  prospéré,  convoquèrent 
leurs  créanciers  et  sollicitèrent  une  remise  sur  le  montant  de  leurs  dettes. 
Cette  remise  fut  fixée  à  50  p.  100.  Les  héritiers  de  Lazare  Dreyfuss  don- 
^onnèrent  les  mains  à  cet  arrangement;  mais  en  même  temps,  ils  exigè- 
rent de  la  part  de  Philippe  Dreyfuss  la  réalisation  du  cautionnement  de 
25,000  fr.  Philippe  Dreyfuss  offrit  de  le  réaliser ,  mais  à  la  condition 
qu'il  lai  serait  délivré  une  quittance  subrogatoire  à  l'effet  de  pouvoir  pro- 
duire à  la  faillite  de  ceux  qu'il  avait  cautionnés.  Les  héritiers  de  Lazare 
Dreyfuss  refusèrent  de  donner  cette  quittance,  en  prétendant  que  Philippe 
Breyfuss  ne  pourrait  produire  qu'autant  qu'eux-mêmes  seraient  ioiégrale- 
ment  payés  ;  parce  que  s'il  en  élait  autrement,  Philippe  Dreyfuss,  en 
touchant  50  p.  100  de  la  somme  qu'il  aurait  payée  par  suite  de  son  cau- 
tionnement diminuerait  d'autant  celle  que  les  héritiers  de  Lazare  Dreyfuss 
avaient  à  toucher.  La  cause  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de  Toul, 
la  prétention  de  Philippe  Dreyfass  fut  rejetée. — Sur  l'appel.— Arrêt. 

La  coui  ;  —Attendu  que  le  cautionnement  est  réclamé  par  le  créancier 
•t  prêté  parla  caution  dans  le  but  commun  de  mettre  le  créancier  à  l'abri 
de  toute  chance  de  perte,  et  de  lui  donner  l'assurance  que  si  les  biens  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  pour  lui  procurer  ua  payement  effectif  et  intégral, 
la  caution  interviendra  pour  le  compléter;  qu'aux  termes  de  l'art.  2011  c. 
civ.,  celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créan. 
cier  à  satisfaire  k  celte  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même; 
que  do  la  nature  et  de  l'objet  du  cautionnement,  des  termes  de  cet  article, 
des  principes  généraux  du  droit  et  des  règles  de  l'équité,  il  résulte  que  le 
créancier  est  fondé  à  s'opposer  à  toul  acte ,  à  résister  ii  toute  prétentiun  de 
la  caution  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  k  rintt^grîvUié 


11  fondé  à  réclamer  dans  la  faillite  de  la  caution  la  différence  entre 
la  valeur  nominale  de  ce  titre  et  la  somme  qu'il  a  payée  à  celui  du- 
quel il  l'a  reçu?  —  Il  faut  distinguer  :  ou  le  porteur  de  la  créance 
l'a  reçue  à  titre  de  cessionnaire,  en  courant  les  chances  de  gain 
ou  de  perte  qui  y  étaient  attachées,  et  dans  ce  cas,  il  exerce 
tous  les  droits  de  son  cédant,  tant  contre  le  débiteur  que  contre 
la  caution,  suivant  ce  que  porte  l'art.  1602  c.  civ.  (V.  Vente); 
—  ou,  au  contraire,  le  porteur  du  titre  n'en  est  saisi  que  comme 
subrogé  aux  droits  de  celui  dont  il  l'a  reçu,  et  alors  il  ne  peut  ré« 
clamer,  soit  au  débiteur,  soit  à  la  caution,  que  le  prix  qu'il  a  payé, 
au  créancier.  Ceci  est  l'application  des  rèigles  admises  en  matière 
de  subrogation  (V.  Obligations).  —  M.  Esnault ,  t.  2,  n*  514,  en- 
seigne la  même  doctrine  à  cet  égard.  —  Mais,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  le  créancier  pourrait-il  réclamer  lui-même  la 
difTérence  entre  la  valeur  nominale  de  son  titre  et  la  somme  qu'il 
a  reçue  du  subrogé,  ou  cette  différence  resterait-elle  acquise  à  la 
caution  ?  —  Nous  croyons  que  la  caution  en  profiterait,  car  le 
créancier ,  en  consentant  à  recevoir  d'un  tiers  une  somme  en 
payement  de  son  titre,  sans  réserver  le  surplas  de  la  valeur  no- 
minale de  ce  titre,  a  fait  une  remise  volontaire  de  ce  surplus  au 
débiteur,  et  ne  peut,  par  suite ,  agir  pour  ce  surplus  contre  la 
caution,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2037,  le  créancier  qui  ne 
peut  plus,  par  son  fait  subroger  la  caution  à  ses  droits  contre  le 
débiteur,  perd  ses  droits  contre  cette  caution  (V.  Cautionnement, 
n*'  352  et  s.,  et  notre  Traité  des  obligations). — Conf.  M.  Esnaultt 
— Il  faut  décider  également  que  dans  le  cas  où  le  porteur  de  titres 
de  créance  en  aurait  la  possession  en  vertu  d'une  transaction , 
consentie  moyennant  une  somme  inférieure  à  leur  valeur  nomi- 
nale, le  créancier  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  la 
caution  à  raison  de  l'infériorité  du  prix  par  lui  reçu,  s'il  résul- 
tait des  circonstances  que  ce  créancier  a  obtenu  l'engagement 
de  la  caution  sous  la  clause  que  cet  engagement  ne  deviendrait 
exigible  qu'autant  que  le  débiteur  principal  ne  s'acquitterait  pas, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  créancier  se  trou- 
verait à  découvert  sur  le  débiteur.  —  La  raison  en  est  qu'en  re- 
cevant un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  son  titre  et  en  déchargeant 
le  débiteur  principal,  sans  aucune  réserve,  ie  créancier  a  rendu 
impossible  en  faveur  de  la  caution  la  subrogation  que  lui  réserve 
l'art.  1251  c.  civ.,  et  a,  par  là,  encouru  la  déchéance  portée  par 
l'art.  2037  du  même  code. — Conformément  à  cette  manière  de 
voir,  il  a  été  jugé  que  si  un  débiteur  (depuis  tombé  en  faillite)  a 
transmis,  par  la  voie  de  l'ordre,  comme  garantie  d'une  créanee 
cédée  sur  un  tiers  des  billets  pour  lesquels  le  porteur  a  été  admis 
à  la  faillite  du  débiteur,  sous  la  condition  de  Justifier  de  pertes 

de  ses  droits  contre  le  débiteur  prln^pal  et  de  l'empêcher  de  tirer  de  l'actif 
du  débiteur  toutes  les  ressources  qu'il  peut  présenter;  que  c'est  par  une 
application  de  ce  principe  que  l'art.  1252  oo  même  code  dispose  que  U 
subrogation  établie  par  l'art.  1251  contre  le  débiteur  principal  en  faveur 
de  la  caution  qui  a  payé  le  créancier  ne  peut  nuire  à  celui-ci ,  lorsqu'il  n'a 
été  payé  qu'en  partie  ;  que  ces  principes  et  ces  règles  sont  vrais  et  doivent 
notamment  être  appliqués,  lorsque  antérieurement  au  payement  le  débiteur 
n'est  plus  tfi  bonis  et  que  sa  situation  présente  tous  les  caractères  de  la 
déconffture  ou  de  la  faillite,  s'il  est  commerçant,  et  surtout  lorsque  le 
créancier  a  refusé  de  recevoir  le  payement  à  loi  offert  par  la  caution ,  à 
moins  que  celle-ci  ne  consente  à  ce  qu'il  se  présente  dans  la  distributioD 
des  biens  du  débiteur,  ou  dans  les  accords  et  atermoiements  proposés  par 
lui  à  ses  créanciers,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  sans  déducliou  de  l'a- 
compte offert  par  la  caution  ; 

Attendu  que  telles  sont  précisément  les  circonstances  de  la  cause  ac- 
tuelle, puisque  les  frères  Dreyfuss,  débiteurs  principaux  envers  les  intimés 
d'un  capital  de  100,000  fr.  cautionné  solidairement  par  l'appelant  jusqu'à 
concurrence  de  25,000  fr. ,  avaient ,  antérienrement  à  l'offre  de  payement 
de  cette  somme  faite, le  16  juin,  par  l'appelant  aux  intimés,  prévenu  leurs 
créanciers ,  par  circulaire  du  10  mai ,  qu'ils  ne  pouvaient  continuer  leurs 
affaires  et  qu  ils  s'arrêtaient,  circulaire  qui  a  été  suivie  ë'aa  atermoiemenl 
dans  lequel  les  intimés  ont,  avec  l'autorisation  de  l'appelant,  consenti  sur 
le  montant  de  leur  créance  totale  de  100,000  fr.  une  remise  de  50  p.  100 
ou  de  50,000  fr.  ;  que  dans  cet  état  des  choses,  les  intimés,  qui,  en  rece- 
vant ces  50,000  fr.  et  les  25,000  fr.  f^arantispar  l'appelant, subissaient 
sur  leur  créance  totale  une  perte  de  25,000  fr. ,  sont  fondés  à  résister  à 
la  prétention  de  l'appelant  d'entser  dans  l'atermoiement  jusqu'à  eonoir- 
rence  de  12,500  fr. ,  en  telle  sorte  les  intimés  ne  recouvreraient  eux-mêmes 
qu'une  somme  de  62,500  fr,  et  qu'ils  supporteraient  une  perle  réelle  da 
57,500  fr.  ;— Confirme. 

Du  25j  uio  1S42.-C.  de  Nancy,  eh.  civ.-M.  Morcau,  1*'  pr. 
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éqniTaleDtes  aiirla  créance  cédée,  ce  porteur  ayant  CDSlilte  abao- 
dooné  par  voie  de  transaction,  moyennant  un  moindre  prix,  la 
créance  ainsi  garantie,  sans  réserver  aucun  droit  contre  le  débi- 
teur principal  et  en  se  dessaisissant  de  tous  les  titres  de  créance, 
perd  tout  recours  contre  celui  qui  lut  avait  transmis  les  billets 
en  garantie  (ReJ.,  17  mai  1843,  aflT.  Germain,  V.  n»  610-2«)* 

fl099.  L*art.  545  porte  que,  «  nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobiigés  du  failli.  »  Cette  disposition  nouvelle  con- 
acre  nn  principe  déjà  admis  par  la  Jurisprudence.  —  Le  projet 
de  loi  proposait  une  distinction  :  il  voulait  que  le  créancier  ne 
eeaserv&t  son  recours  pour  la  totalité  de  sa  créance  que  lorsque 
le  concordat  lui  aurait  été  imposé  par  la  majorité,  et  non  lors- 
qu'il aurait  figuré  au  concordat  comme  y  consentant  volontaire- 
ment, parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  remise  n'avait  pas  été 
forcée  (arg.  de  Tart.  1210  c.  civ.).  C'était  là  une  erreur.  On  ne 
saurait  jamais  considérer  comme  volontaire  la  remise  faite  par 
an  concordat.  Obliger  d'ailleurs  un  créancier,  sous  peiue  de 
perdre  son  recours ,  à  garder  le  silence  et  à  se  contenter  d'ac- 
quiescer au  concordat  après  bomologation ,  c'était  réellement 
Texclure  des  délibérations ,  c'était  même ,  dans  bien  des  cas , 
rendre  tont  concordat  impossible.  «  Qu'une  maison  de  banque , 
disait  H.  Renouard ,  tombe  en  faillite ,  la  plus  grande  partie  de 
60D  passif  pourra  se  composer  de  lettres  de  change  et  de  billets 
revêtus  de  plusieurs  signatures.  Si  tous  les  porteurs  de  titres  à 
plusieurs  signatures  sont  contraints  par  la  loi ,  sous  peine  de 
perdre  tout  recours,  à  s'abstenir  du  concordat ,  Il  deviendra  im- 
possible de  réunir  la  minorité  en  nombre  et  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  alors  même  qu'une  faible  minorité  s'opposerait 
seule  à  l'acceptation  des  condition  raisonnables.  » 

Ait.  s.  —  Créanciers  nantis  dégages  et  créanciers  privilégiés 

sur  les  biens  meubles. 

t#98.  1*  Privilège  du  créancier  gagiste, —  Aux  termes  de 
Part.  546 ,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'ancien  art.  535 , 
«  les  créanciers  du  failli  qui  sont  valablement  nantis  de  gages , 
le  sont  Inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  »  Pour  que  le 


(1)  (Reypiers  C.  syndics  Waverberg.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  93  c. 

m.  ;  —  Et  attendu  que  l'esprit  dans  lequel  cet  article  a  été  rédigé  coo- 
eoart  avec  le  texte  pour  ne  faire  admettre  le  privilège  en  faveur  du 
eommiseioDDaîre  autrement  que  dans  le  cas  où  les  avances  ont  élé  faites 
à  «M  époque  à  laquelle  les  marchandises  qui  avaient  été  expédiées  an 
commissionnaire  avaient  atteint  le  lieu  de  leur  destination,  et  se  trouvaient 
réellement  et  matériellement  à  sa  disposition ,  soit  dans  ses  magasins , 
soit  dans  un  dépét  public ,  ou  bien  dans  le  cas  où  les  avances  ont  été  faites 
avant  l'arrivée  des  marchandises,  mais  à  une  époque 'à  laquelle  elles 
avaient  d^'à  été  expédiées  au  commissionnaire ,  et  ainsi  mises  à  sa  dis- 
position, et  que  celui-ci  peut  faire  conster  de  cette  expédition,  au  moyen 
de  l'un  des  documents  requis  par  l'article  cité ,  c'est-à-dire  d'un  connais- 
semeit  on  d'une  lettre  de  voiture  ;  que  le  législateur,  tout  en  accordant  le 
frivilége  mentionné  dans  le  même  article  au  commissionnaire  qui  agit 
loyalement  et  de  honne  foi ,  a  eu  également  en  vue  d'empêcher  tout  ce  qui 
pourrait  faciliter  la  fraude  et  la  collusion  entre  le  commissionnaire  et  le 
commettant  y  au  déuriment  de  la  masse  créancière  de  ce  dernier;  que  les 
dispositions  de  l'article  cité ,  prises  dans  le  sens  susénoncé ,  remplissent 
parfaitement  ce  double  objet  ;  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  en 
cas  de  réclamation  du  chef  d'avances  faites  sur  des  marchandises  non  ar- 
rivées, l'on  pouvait  faire  résulter  la  preuve  de  Texpédition  d'antres  pièces 
que  de  celles  que  la  loi  requiert  nominativement  ; 

AUenda  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  présentent  aucun  des  cas 
pour  lesquels  la  loi  a  établi  le  privilège  en  faveur  ou  commissionnaire , 
puisqu'il  est  en  aveu  entre  les  parties  qu'à  l'époque  des  prétendues  avan- 
ces, la  partie  de  graines  de  colza  dont  il  s'agit  au  procès  ne  se  trouvait 
ni  dans  les  magasins  de  Reyniers-Vrancken ,  ni  dans  un  dépôt  public, 
•I  que,  peur  étid>lir  que  l'expédition  lui  en  avait  été  faite,  et  qu'ainsi  il 
aurait  droit  an  privilège ,  rappelant  n'a  produit  autre  chose  qn'un  con- 
naissement qui  lui  est  totalement  étranger,  et  la  lettre  signée  Weverberg , 
et  portant  la  date  du  19  mai  1820,  documents  qui  ne  peuvent  suppléer 
an  défaut  de  ceux  auxquels  la  loi  a  exclusivement  attribué  la  qualité  de 
pièce  probante  en  cette  matière  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Spruyt,  av.  gén., 
net  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Da  15  mars  18S1.-G.  d'ap.  de  Bruxelles ,  4*  ch. 

(S)  Etfhê  t  —  (  Maille  0.  failUte  Riberprey.  )  —  En  octobre  1825 , 
Maille,  commissionnaire  en  draps ,  vend  pour  le  compte  de  Riberprey ,  à 
^'^^'^  9  me  partie  de  draps  montant  à  2,621  fr.,  sans  garantie ,  envers 

TOVB  XXIV. 


nantissement  produise  les  effets  attachés  ati  contrat  de  gage  et 
donne  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence  aux 
antres  créanciers ,  conformément  à  l'art.  2073  c.  dv.,  il  doit 
réunir  les  caractères  requis  pour  sa  perfection  par  le  code  civil. 
—  V.  Nantissement  et  MM.  Pardessus,  n^  1203  et  Esnault,  <oc* 
cit.y  combiné  avec  l'art.  93  c.  com.  s'il  s'agit  du  contrat  de  com- 
mission, V.  Commissionnaire,  n*  218. 

Et  ces  formalités  remplies ,  le  privilège  existe  an  profit  da 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances,  quoique  l'expédition  des 
marchandises  ne  lui  ait  été  faite  que  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  du  payement  de  l'expéditeur,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude,  o'est-à-dire  que  l'état  des  affaires 
de  ce  dernier  a  été  connu  du  commissionnaire.  Ici,  en  effet,  on 
appliquerait  l'art.  447  et  non  l'art.  446  c.  com.  (Conf.  M.  Bé- 
darride,  n»  008).  —  Hais  il  a  été  très-bien  Jugé  que  le  commis- 
sionnaire  ne  peut  invoquer  le  privilège  de  l'art.  93  c.  com., 
contre  les  créanciers  de  son  commettant  tombé  en  faillite ,  ponr 
des  avances  faites  sur  des  marchandises  qui  étalent  en  route  à 
la  destination  de  ce  même  commettant,  et  que  celui-ci  ne  lui  a 
expédiées  que  postérieurement  aux  avances,  mais  avant  la  fail- 
lite; que  lorsque  les  avances  ont  été  faites  avant  Tarrivée  des 
marchandises ,  l'expédilion  ne  peut  être  constatée  que  par  une 
lettre  de  voiture  ou  un  connaissement  relatif  à  cette  même  expé- 
dition ;  et  que  l'art.  93  est  restrictif  ;  qu'ainsi  une  lettre  du  com- 
mettant et  le  connaissement  relatif  à  l'expédition  des  marchan- 
dises faite  à  ce  commettant  par  un  tiers  ne  sont  pas  des  preuves 
suffisantes  entre  les  mains  du  commissionnaire  (Bruxelles,  15 
mars  1821)(1).— V.  Commissiontt.,nVt40, 160s.,173s.,438. 

fl019.  Le  commissionnaire  qui ,  en  payement  de  marchan- 
dises par  lui  vendues  sans  garantie,  envers  son  commettant,  de 
la  solvabilité  de  l'acheteur,  a  reçn  de  celui-ci  des  billets  passés 
à  l'ordre  de  lui,  commissionnaire,  dont  il  a  avancé  le  montant  à 
son  commettant,  adroit,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  et  du 
commettant ,  de  se  porter  à  la  fois  créancier  dans  les  deux 
masses  (Rouen ,  28  Juin  1828)  (2).  -—  Cette  solution  est  Juste, 
car  le  commissionnaire  acquiert  un  droit  de  créance  contre  son 
commettant  alors  qu'il  exécute  le  contrat  de  commission,  et  il  de- 


son  commettant,  de  la  solvabilité  de  Tacheleur,  duquel  il  resoit  plusieurs 
billets  passés  à  son  ordre.  —  11  crédite  aussitôt  Riberprey  des  2,621  fr. , 
et,  peu  après ,  il  lai  paye  une  somme  par  anticipation.  — 15  fév.  1826, 
Decaen  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  des  billets  par  Ini  remis  à  Maille. 
—  Alors ,  Maille  porte  le  montant  de  ces  billets  au  débit  du  compte  de 
Riberprey.  —  Depuis ,  Riberprey  fait  aussi  faillite.  —  Maille,  après  s'être 
présenté  à  la  faillite  Decaen ,  et  avoir  pris  part  à  la  masse,  comme  créan- 
cier du  montant  des  billets,  se  porte  aussi  créancier  de  la  faillite  Riber- 
prey, pour  le  prix  de  vente  qu'il  lui  avait  avancé.— Les  syndics  Riberprey 
soutiennent  que  Maille  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  à  la  masse,  qu'à 
la  charge  de  rapporter  les  sommes  par  lui  touchées  dans  la  ftiillite  Decaen» 

Jugement  qui  accueille  celte  prétention  :  «  Attendu  qu'à  Pépoque  de  la 
faillite  Decaen,  le  sieur  Maille  a  porté  au  débit  du  compte  de  Riberprey  les 
2,621  fr.,  formant  l'importance  de  la  vente  de  draps  faite  à  Decaen,  dont 
il  avait  précédemment  rempli  Riberprey  par  anticipation;  —  Qu'en  agis- 
sant ainsi ,  Maille,  dans  le  cas  même  où  il  eût  pu  exercer  quelque  recours 
personnel  contre  son  acheteur,  y  renonçait ,  en  passant  les  2,621  fr.  au 
débit  de  Riberprey ,  pour  ne  suivre  que  la  solvabilité  de  sondit  commet- 
tant ,  à  la  charge  duquel  il  mettait  toutes  les  chances  du  recouvrement  da 
celte  somme;  —  Que  la  faillite  de  Riberprey,  arrivée  en  mai  1827 ,  n'a 
pu  changer  la  position  des  parties,  et  donner  au  sieur  Maille  pins  de  droit 
qu'il  n'en  aurait  eu  si  Riberprey  fût  resté  m  bonit, — Appel.— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  Louis  Maille  est  commissionnaire  à  Elbeuf  , 
pour  la  vente  des  draps  de  divers  fabricants  qui  lui  accordent  leur  con- 
fiance ;  —  Qu'en  octobre  1825 ,  il  vendit  à  Decaen ,  Marchais  et  comp., 
des  draps  appartenant  à  Riberprey  ;  que  Decaen ,  Marchais  et  comp.  sont 
postérieurement  tombés  en  faillite  (  le  15  fév.  1 826  );  —  Que  celte  vente, 
faite,  suivant  l'nsage,  sans  garantie  delà  solvabilité  de  l'acheteur,  pour 
cette  espèce  de  négociation ,  s'éleva  à  2,621  fr.  ;  —  Que  Riberprey  fut 
de  suite  crédité ,  par  L.  Maille,  de  celte  somme,  tant  à  raison  des  avances 
usitées  qu'il  lui  avait  antérieurement  faites ,  qu^à  raison  de  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  celle  de  2,621  fr.  ; —  Que ,  suivant  l'usage ,  le 
commissionnaire,  qui  vend  à  quatre  mois,  se  fait  régler  le  prix  des  ventes 
ea  mllets  à  son  ordre,  et  porte  néanmoins  au  compte  des  avances  faites 
à  chacun  de  ses  commettants  le  produit  de  la  vente  aussitôt  qu'elle  est 
réalisée  ;  —  Que  tontelols  le  prix  n'est  pas  payé ,  et  que ,  comme  il  vend 
sans  garantie  envers  son  commettant ,  il  reste  créancier  de  ses  avances  » 
si  les  billets  ne  sont  pas  acquittés  à  l'échéance  ;  — Qu'après  la  failUte  des 
acheteurs  I  L.  Maille ,  qui  antérieurement  avait  payé  à  Riberprey  le  prix 
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vieot  eréHDcler  de  l'acheteur  alors  que  celut-ci  lui  passe  des 
effets  doni  il  garantit  le  payement. 

1 080.  ComUe,  eu  principe,  le  créaneier  gagiste  reste  étrao- 
gor  à  la  masse  chirographaire,  il  n'est  idsorit  dans  la  masse  que 
pour  mémoire.  Oette  inscription  est  utile  pour  faire  connattre 
toute  la  situation  passive  du  failli  et  aussi  pour  qu'ed  cad 
d'insuffisance  du  gage  à  remplir  le  créancier  nanti  »  on  puisse 
l'appeler  aux  réparutions,  et  enfin  pour  que  la  masse  profite  de 
l'eicédant  alors  que  le  prix  du  gage  est  supérieur  à  la  créance 
garantie.  C'est  oe  que  fait  très-bien  remarquer  M.  Pardessus 

!••!.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'auto- 
risation du  ]ugè-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  U 
faillite,  en  remboursant  la  dette  (947).  ^  Ces  mots  :  à  toute 
époque^  que  ne  contenait  point  l'ancien  art.  356,  font  voir  que 
\q  droit  de  retirer  le  gage,  en  remboursant  la  dette,  peut  être 
exercé  par  les  syndics,  même  avant  qu'il  y  ait  union. — MM.  Bé- 
darride,  n*  915  etBoiieux,  n^  635,  sont  aussi  de  cet  Avis. 

t088.  Les  règlements  spéciaux  établis  pour  leé  Biaisons  de 
prêt  sur  gage  font  ils  obstacle  à  l'application  ëe  cet  étx*  547?—* 
y.  llont-de-piété  et  Nantissement. 

iOSS.  «  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  rëtll^  p&r  les 
syndics  ^  s'il  est  vebdu  par  le  créancier  moyennant  un  pvïi  qui 
excède  la  créanoe^  le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics;  si 
le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créancier 
ordinaire  »  (art.  548).  — '  Cet  article  reproduit  presque  littéra- 
lement l'ancien  art.  587.  —  Le  créancier  gagiste  ne  pèul  faire 
vendre  le  gage  et  exercer  ses  droits  sur  le  prix,  qb'en  se  con- 
formant aux  art.  2078  et  suiv.  o.  civ.  —  C'est  ce  qui  a  été  for- 
mellement reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  '-^  V.  Monit., 
1838)  P4  808.-^V.  NanUsseinent. 

Il  a  été  Jugé  que  le  créancier  d'une  faillite^  nanti  d'un  gage, 
ne  peuti  avant  d'avoir  fait  Tendre  ce  gage ,  se  présenter  pour 
toucher  des  dividendes  même  dans  le  cas  où  un  concordat  a  été 
•eoordé  au  failli  (Paris,  16  déc.  1836)  (1).  La  raison  en  est 

de  ses  draps  aa  moyen  d'effets  acquittés ,  est  devenu  créancier  des 
â,62i  fr.  doDt  il  a  dû  débiter  Riberprey,  qui  lui-même  est  tombé  en 
faillile  en  1827  ; 

Attendu  que ,  dàsii  cet  état ,  H  est  inconteslable  que  la  yeote  étant 
faite  Sans  garantie ,  et  le  pavemeot  des  draps  ayant  été  effectué  dans 
les  mains  dé  Riberpt-èy,  il  doit  restituer  le  prix  à  Louis  Maille,  qui,  dès 
lors ,  est  créancier  sUr  lui  de  ce  prix ,  —  Que ,  d^uoe  autre  part ,  les 
billets  des  acbeteurs,  également  faillis,  étant  faits  li  Tordre  de  L.  ilaille, 
il  est  aussi  créancier  Sur  eut  du  montant  de  ces  billets  ;  — Qu^ainsi  L. 
Maille ,  créancier  sur  deux  débiteurs  faillis ,  a  le  droit  de  se  présenter 
dans  les  detti  masses ,  sans  pouvoir  toucher  néanmoins  an  delà  de  la 
somme  qui  lui  est  due ,  puisaue  autrement  l'effet  d^une  négociation  dont 
il  n'était  pas  garant ,  retomberait  entièrement  sur  lui ,  et  n^atteindrait 
pas  son  eominettanl;  ^  Que  la  décision  des  premiers  juges  est  contraire 
aux  principes  sur  la  matière,  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
et  notamment  à  Tarrét  qu'elle  a  rendu  le  27  novembre  dernier  ;•—  Réfor- 
mant ,  admet  L.  Maille  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Riberprey,  sans 
par  lui  être  obligé  de  tenir  compte  a  la  masse  du  dividende  reçu  de 
Decaen,  Marchais  et  comp.,  sur  les  billets  dont  est  porteur  ledit  L. 
Maille  j  et  sans  que  néanmoins  ce  dernier  puisse  toucher  au  delà  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  etc. 

Ou  28 Juin  18i8.-C.  de  Rouen,  4*  ch.-M.  Aroux ,  pr. 

{l)Etpiee: — ^(NicoudC  Michelet  et  consorts.)  —  Le  sieur  Nicoud 
fait  aux  sieurs  Michelet  et  Domergue  des  avances  considérables  sur  des 
consignations  de  marchandises  faites  par  ces  derniers.  Plus  tard ,  ceux-ci 
tombent  en  faillite  ;  iU  obtiennent  un  concordat ,  et  s'engagSnt  de  payer 
85  pour  100  à  leurs  créanciers.  —  Le  sieur  Nicoud  réclame  les  35  pour 
iOO;  mais  les  sieurs  Michelet  et  Domergue  lui  opposent  que  le  gage  qu'il 
a  entre  les  mains  n'étant  pas  vendu,  on  ne  peut  connaître  encore  1  impor- 
tance de  sa  créance  chirographaire  et  le  dividende  auquel  ii  a  droit. —Le 
sieur  Nicoud  refuse  de  faire  procéder  à  la  vente  du  gage.  Il  soutient  que 
le  créancier  gagiste  doit  être  assimilé  au  créancier  hypotnécaire  qui ,  dans 
le  cas  de  Tart.  540  c.  com.,  a  droit  de  concourir  provisoirement  et  &  la 
charge  d'un  décompte  ultérieur,  &  la  répartition  du  prix  du  mobilier  de  la 
faillite;  qu'au  surplus,  en  admettant  même  que  le  créancier  gagiste  ne 
puisse  réclamer  aucun  dividende  avant  la  vente  du  gage ,  ceUe  exception 
ae  peut  être  proposée  que  par  les  syndics  de  la  faillile ,  en  cas  de  contrat 
d^union ,  et  ne  peut  être  invoquée  par  le  failli  remis  à  la  tète  de  ses  affaires, 
par  suîle  d^un  concordat.  —  Dans  Tintérét  des  sieurs  Michelet  et  Domer< 
gûo ,  on  répond  que  le  créancier  gagiste  ne  peut  être  assimilé  à  un  créan- 


qu'avant  la  vente  du  gage,  on  ne  sait  pas  dl  le  créancier  deinsu- 
rera  créancier  d'un  excédant.  C'est  ce  que  fait  remarquer  aussi 
M.  RenoUard,  t;  2,  p.  346. 

108A.  1*  Privilège  du  bailleur.  —  îl  existe  sur  tout  ëe  qdl 
garnit  les  lient  loués,  méoië  stir  les  marchandises,  et  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  suivant  que  le  bail  a  ou  n'a  point  date 
certaine  (c.  èiV.  2102),  qbdlque  l'usage  admette  quécèljes-ci 
entrent  et  sortent  Incessamment  pour  les  besoins  du  Commercé  : 
le  privilège  se  réalise  sur  tout  ce  qui  existe  dans  (àéè  lieùl  ad 
moment  de  la  faillite  :  Il  n'est  pas  modifié  par  i'éUt  de  faillite  j 
seulement  son  exercice  est  suspendu  pendant  un  indls.  ^  V. 
n*  232,etv«  Privilège. 

t085. 9*"  Privilège  du  «endetir;— Il  existe,  eU  droit  tilvll, sur 
les  effets  mobiliers  non  payés  et  le  vendeur  peut  les  rëvendiquéf 
dans  la  huitaine,  alors  que  vendus  sans  terme,  ils  se  trouvent  eu* 
core  dans  la  possession  de  l'acheteur  (c.  clv.  ^102-4^)  ;^Sous  lé 
code  de  1807,  on  discutait  beaucoup  eur  la  question  de  savoir  si 
le  privilège  de  l'art.  2102  c.  civ.  était  applicable  ed  matière  dé 
commerce,  et  l^on  décidait  généralement  qhe  le  vendeur  avait  ed 
cas  de  faillite  de  son  acheteur,  un  privilège  sur  la  marchandise 
(Turin,  16  déc.  1806,  aff.  ciirtèC.  Ganiosso);  oùsurle  produit 
de  la  vente  de  métiers  non  payés  (Rouen,  l*«ch.,  20  ii6V.  1837, 
H.  Fercoq,pr.,aff.  N...);  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  qiië 
ce  fonds  se  trouve  efltre  les  mains  de  Tacheteur  daés  te  inémé 
état  qu'au  moment  delà  vente  (Rèq.,  2  ]anv.l838,  ilff.  Chevalier, 
Y.  Privil.);  ou  sur  utt  office  de  courtier  de  comhiérdé  (Paris,  6 
aoOt  1824,  aff.  Ëesson,  Y.  sodi.);  ou  Sur  16s  effets  mobiliers  né- 
cessaires àt  l'exploitation  d'un  mattre  élë  i^oste  et  c^ëst  à  tort 
qu'on  prétendait  que  le  vendeur  ne  pouvait  agir  que  par  raclion 
en  révocation,  conformément  à  l'art.  576  c.  com.  (  Paris ,  tt  déc. 
1832)  (2);  ou  sur  le  prix  de  l'achalandage  d'un  fonds  de  com* 
merce  (Paris ,  8  Juin  1837,  aff.  Synoquet,  Y.  Privilège).  —  Et  le 
privilège  existait  sur  les  objets  mobiliers  non  payés  tête  que 
machines  et  métiers,  à  rencontre  dés  créanciers  chirogrâ|fJbiâires, 
tant  qu'Us  étaient  en  la  possession  de  Pacfaeteur,  nofitfbstant 
leur  immobilisation  (Caen»  1**  août  1687,  et,  sur  pourvoi 

cier  hypothécaire ,  ainsi  que  cela  résulte  du  discours  de  M.  Tarriblef  par» 
lant  devant  le  corps  législatif  au  nom  du  tribunat  (Locré,  t  19,  p.  584)  ; 
que  le  créancier  gagiste  ne  doit  figurer  que  pour  mémoire  an  passif  da 
la  faillite  (art.  535  c.  com.);  quMl  ne  vient  à  contribution  que  pour 
l'excédant  de  sa  créance  (  art.  537  ],  et  qu'enfin  le  failli  avant ,  ea  verm 
du  concordat ,  l'administration  de  ses  biens  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  doit  être  assimilé  aux  syodics  définitiis  d'une  faillite. 

18  mars  1836,  jugement  du  tribunal  de  commerce  y  ainsi  conça  :  -* 
«  Attendu  que  tout  failli  concordataire  est  rétabli  à  la  tète  de  ses  affaires  ; 
que  y  dès  lors ,  îl  peut  traiter  et  disposer  de  son  actif  comnie.avaal  la  fail- 
lile; —  Attendu  que  le  créancier  nanti  d'un  gage  ne  peut  se  faire  admeltre 
au  passif  que  pour  mémoire ,  et  ne  peut  concourir  à  la  délibération  da  con- 
cordat; qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer,  lorsque  le  failli  a  obtenana 
concordat,  les  dispositions  de  la  loi  qui  stipulent  que  tous  les  créanciers 
quelconques  auront  part  à  la  distribution  de  l'actif;— Attendu  que,  dans 
Tespèce,  les  rapports  entre  les  faillis  et  le  demandeur,  créancier  nanti  i 
sont  les  mêmes  qu'avant  la  faillite  ;  d'où  il  suit  que  ce  créancier  a  le 
droit,  conformément  aux  dispositions  premières  du  nantissement,  on  sui- 
vant l'autorisation  qu'il  en  reçoit  du  failli  pestérieuremeirt  au  concordat , 
de  faire  vendre  le  gage  qui  lai  a  été  remis ,  et  qu'il  ne  peut  prétendre 
qu'aux  dividendes  qui  lui  reviendraient  sur  la  somme  dont  il  resterait 
débiteur,  en  cas  d'insuffisance  de  la  vente  du  gage;  — Attende  qoe  le 
défendeur  a  été  soinmé  le  23  janvier  dernier;  — Déclare  le  demandeur 
non  recevable ,  etc.  »  —  Aopel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  molifs  des  premiers  jugeS|  confirme. 

Du  16  déc.  1836.-C.  de  Paris.-H.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  (Toulouse  C.  faillite  Foulon.)  —  La  coua;  —  Considérant  qoe 
Part.  2102  c.  civ.,  accorde  au  vendeur  un  privilège  sur  les  eifeta  mùbi^ 
llers  non  payés ,  lorsqu'ils  sont  encore  en  la  possession  de  i'achetear,  et 
que  les  art.  576  et  suiv.  c.  com.,  relatifs  à  la  revendication ,  an  déro- 
gent a  ce  principe  qu'à  Tégard  des  marchandises  proprement  dites  $  q«a 
les  objets  mobiliers  composant  le  matériel  dont  il  s'agit ,  n'ayant  pas  été 
destinés  a  entrer  dans  le  commerce ,  et  ae  pouvant  pas  èU-e  considérés 
comme  marchandises ,  Toulouse  a  droit  de  réclamer  le  privilège ,  paur  la 
somme  qui  lui  reste  due ,  sur  le  pria  de  la  vente ,  sauf  k  lai  a  ÀaUir 
l'identité  des  objets  par  lui  vendus ,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  la  pùs« 
session  de  Foulon  au  moment  de  sa  faillite  ;  — *  Émendaat,  erdonne  que 
Toulouse  sera  admis  au  passif  pour  la  somme  à  lui  rest^^^t  dpe  sur  la 
vente  du  matériel ,  et  ce  par  privilège  sur  le  prix  des  ebjets  qui  le  com- 
posent,  après  que  l'identité  en  aura  été  préalablement  reconnoe. 

Du  5  déc  1832.-C.  de  Paris.-MH.  Dehérain,  pr.-Miller,  av.  gén. 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chaf.  2,  Sect.  12,  Art.  8. 
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Rf].,  24  mai  18^2,  aff.  Trolley,  V.  Privilège  et  hypothèque). 
tOSG.  Pareillement,  on  <i^  décidé,  sous  le  code  de  1807  : 
1*  qu'un  charpentier-menuisier,  l)ien  qu'il  se  quallQe  d'artiste 
mécanicien,  n'est  pas  réputé  commerçant  quant  aux  objets  dq 
son  art  quMl  se  charge  de  confectionner  pour  des  négociants; 
qu'en  conséquence ,  s*il  a  exécuté  pour  une  manufacture  plusieurs 
mécaniques,  telles  que  métiers  ^  filer  le  cotop,  il  peut,  en  cas  de 
faillite  de  Pacheteur,  exercer  un  privilège  sqr  l'objet  vendq 
trOQ-vé  en  la  possession  du  failli  ;  qq'il  n'est  pas  tenu ,  çon^me  les 
négociants,  à  procéder  par  voie  de  revendication  commerciale, 
et  cela  encore  que  partie  du  prix  ait  été  payée  comptant,  partie 
en  billets  à  ordre ,  si  d'une  part ,  ces  billets  n'Qi^t  p{|s  ét^  payés 
à  Péchéance ,  et  si  d'aqtré  part ,  il  résulte  de  Pintention  des  par- 
ties qu'elles  n'ont  point  entendu  faife  nov^ioq  à  Pancienqe  dette 
(  Bruxelles ,  i  1  Jnin  1 81  f ,  alî.  Boulanger  )  ;  —  2<*  Que  le  proprié- 
taire qui  Tend  une  coupe  de  bois  à  un  négociant,  ne  faisant 
point  un  acte  de  commerce ,  si  les  bol3  Qpt  é|é  çnley^s  de  1^  fo- 
rêt et  transportés  sur  le  port  pour  être  vendus ,  ou  n^ôme  s'ils 
ont  été  convertis  en  charbon ,  le  propriétaire  non  payé  peut  exerr 
car  son  privilège  sur  ces  objets ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  lui  op- 
poser que  Pacheteur  est  tombé  en  faillite  depuis  la  vente,  et 
qu'il  faut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  de  la  revendicatiou 

(1)  (Nettancoort  C.  Felvert,  etc.) —  La  coub;  —  Ed  ee  qui  toucbe 
la  reTeB4icatiQD;  —  Considéraot  que  le  vieomte  de  Nettancoiirt  la  (onde, 
non  SOT  le  texte  deTart.  3102,  n*"  4  c.  cir.,  mais  sur  les  dispositieBe  dee 
art.  576  et  suir,  c-  çoiq.;  que  Part.  576,  aa  pefineltant,  poqr  certains 
cas,  la  revendicatioa  des  iparchandises  vepdues  et  livrées,  eti*ar|.  577, 
en  prescrivant  de  Pexercer  avant  qa>lles  soient  entrées  dans  les  maga- 
sins do  failli ,  distinguent ,  dans  la  délivrance ,  le  moment  où  la  marchan- 
dise est  laiseëe  à  la  disposition  de  l'acheteor,  et  celai  où  il  est  entré ,  par 
«ne  iorlB  de  mainmise,  en  possession  réelle  et  effective;  et  que,  lorsque 
la  délÎTrancfl  est  arriTéeà  ce  dernier  terme,  la  revendieatleii  ne  peut  plas 
ivoir  lieu  ;  —  Considérant  qqe  Felvert ,  3imQn  et  JeaqsoD  oat  été  mis  en 
possession  eOèctiye  et  réelle  de  la  coupe  qui  leur  4fait  été  yendae,  et  que 
le  parterre  de  cette  coupe  est  devenu  le  cli^ntjer  sur  l^qnçl  Us  l^ii  ont 
été  par  eux  abattus,  débités ,  vendus ,  façonnés  en  cordes  et  conveftis  en 
éharboB  i  — '  Considérant  aussi  qu'aux  termes  dé  j'art.  580  du  même 
code,  la  revendication  ne  peut  être  exercée  qu'autant  qu'il  est  reconnu 
qee  les  marcbaadises  n'ont  subi  en  natare  et  quantité,  ni  cbangement,  ni 
altération  ;  qu'en  fait,  la  futaie  blanche  et  la  futaie  cbéne  ont  ét^  vendues 
et  enlevées;  qu^une  partie  des  bois  a  été  brûlée  et  réduite  en  charbons,  et 
q«e  ces  oharltons  eet  été  aussi  enlevés  pour  partie;  qu'il  y  a  donc  eu  tout 
à  la  fois  diminution  de  quantité,  changement  ou  aUéralion  de  nature,  et 
qu'ainsi  la  revendication  n'étant  pas  faite  dans  les  cas  et  aqx  conditions 
exprimées  par  le  eode  commercial  ne  pouvait  être  accueillie  ; 

Bn  Ge  qui  touche  le  privilège  :  —  Considérant  que  Part.  2102,  n*  4  c. 
CIT.,  aeeoideau  vendeur  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  eâ^ets  mo- 
biliers qaî  ne  lui  ont  pas  été  payés,  lorsqu'ils  sont  encore  en  la  possession 
de  l'acheteur;  que  la  généralité  de  cette  expression  effeU  mobiliers,  doqt 
la  sens  est  d'ailleurs  déterminé  par  l'art,  535  c.  civ.,  embrasse  tous  les 
ebjats  qui  sent  meubles,  soit  par  leur  nature, soit  par  la  disposition  de 
la  loi  ;  qu'à  la  vérité,  le  même  art.  2102  porte  «  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  ;  —  mais  que  la  lé- 
fislalioaGOmmereiale  formant  un  droit  exceptionnel  ne  peut  recevoir  d'ap- 

fii6alioB  qe'anx  cas  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  établi  ;  qu'ainsi, 
réserve  exprimée  par  cet  article  ne  concerne  que  les  matières  pure- 
ment commerciales , et  lorsqu'à  raison,  soit  de  ij^  qualité  des  parties, 
foit  de  la  nature  des  opérations  auxquelles  elles  se  sont  livrées ,  Taffaire 
sort  nécessairement  du  droit  compiun  i  et  doit  être  soumise  aux  régies 
particulière^  dp  commerce ^  que ,  d'une  part,  le  code  commercial,  art. 
533  et  559*  suppose  et  reconnaît,  d'une  ipaniére  générale,  des  privilèges 
sur  les  ipeubjes,  dans  les  cas  de  faillite ,  et  qu'en  ei(posant  les  motifs  du 
liv.  ^  des  Faillites  et  Banqueroutes,  Tun  des  orateur^  du  gouvernement  a 
dit  :  «  qu'il  n'entrait  pas  dans  le  projet  de  I4  loi  de  tracer  les  principes 
constitutifs  des  privilèges  ;  qu'ils  sont  d^j^  parfaitement  établis  dans  le 
code  civil;  »  que,d'up  autre  cété,  toutes  les  dispositions  du  même  code 
sur  la  revendication  démontrept  qu'il  n'a  eu  en  vpe  que  df  régler  celle  à 
laquelle  pouvaient  donner  lien  les  ventes  et  achats  entre  commerçants  ; 
qiren  effet ,  il  considère  les  marchandises  vendues  eq  état  d'expédition , 
renfermées  dans  des  balles ,  barriques  pu  enveloppas ,  accompagnées  de 
lettres  de  voiture ,  et  devant  être  emmagasinées  ;  que  la  revendication 
n'est  permife  que  pendant  qu'elles  sont  encore  en  route ,  soit  par  terre , 
toit  par  eau,  avant  qu'elles  aient  touché  le  seuil  des  magasins  du  failli, 
avant  qu'elles  aient  subi ,  soit  dans  leur  quantité ,  spit  dans  leur  nature , 
aacttn  changement  ou  altération;  qu'un  droit  de  revendication  aussi  res- 
treint serait  a  peine  susceptible  d'application  aux  transactions  ordinaires, 
et  surtout  aux  ventes  qu'un  propriétaire  ferait  k  un  commerçant  des  pro? 
duits  de  son  fonds,  tels  quç  Qot)pes  de  bois , grains,  fourrages,  vins  et 
entrée  récoltas)  quAf  si  on  lui  enlevait  encore  le  privilège,  il  perdrait 


(Dijon,  6  fév.  i8i9,  afr.  faill.  Jeannot  C.  Desbois;  Liège, 
t""  ch.,  46  déc.  i820,  aff.  Mérode  C.  faill.  Damofseaq);— 5*  Que 
le  veqdepr  non-coviimerçant ,  non  payé  des  pbjets  p%r  lui  vendus 
à  un  comfnnç(tnt ,  depuis  tombé  en  fsiilllte ,  est  fondé  h  exepoef 
contre  ce  dernier ,  poîi-çeplement  l'action  eq  revendication,  mais 
encore  le  privilège  de  Part.  2102  c.  clv,  (Nancy,  28  déc.  i  829)  (i  ); 

—  4^'  Que  la  oiroonst^nce  que  des  Qbjets  vendus  et  non  payés 
aureient  été  dénaturés ,  êoipme  si  des  bois  avalent  été  convertis 
en  charboq ,  ne  met  pas  obstacle  i^  Pexerelce  du  privilège  du 
vendeur  pon  pi^yé ,  sur  ces  bois  »  alors  d'ailleurs  que  Pldentité 
des  bois  est  constante  (ménie  arrêt)', -r  K*  Que  dans  le  cas 
d'une  vente»  ménie  entre  comn)erçants ,  le  vendeur  d'objets  me» 
blliers  reconnalssables,  non  destinés  Mtre  nanufaeturés ,  et  qui 
ne  cl)angent  pM  do  nature  par  Pusage,  par  exensple ,  d'une  tonr 
deuse  poiir  la  fabrication  des  draps,  a,  sur  le  prix  de  eette  chose 
qui  se  trouve  dans  les  naains  du  débiteur  an  Jour  de  la  faillite  de 
celqi-cU  le  privilège  établi  par  l'ert.  9i  09  c.  civ.  :  on  soutiendrait 
vaiqeDoent  qu'il  ne  petit  exercer  ses  droits  que  par  voie  de  ror 
vendication  commerciale  s'il  y  a  l|eu  (Rouen,  43  Jaov.  i834)  (9); 

—  6<»  Que  4es  meubles  destinés  h  ineut)leF  un  hôtel  garni  n'ér 
tant  pas  des  marchandises ,  dans  le  sens  de  l'art.  570  e.  eom. , 
le  commerçant,  vendeur  de  ces  e^^ets  non  payés,  peut  sxereer, 

tout  à  la  fois  toutes  ses  garanties  ;  qu'il  serait  conduit  à  la  nécessité  d'oser 
envers  le  commerce  de  précautions  gênantes ,  et  qu'ainsi  les  règles  éta- 
blies dans  la  vue  de  le  protéger  tourneraient  b  son  préjudice  ;  —  Consi- 
dérant que  le  vicomte  de  Nettanconrt  n'est  pas  commerçant;  qu'en  Ten- 
dant nna  coupe  de  bois  dans  ceux  dont  il  est  propriétaire ,  il  n'a  pas  fait 
un  acte  de  commerce  ^  que ,  encore  bien  que  l'opération  soit  commerciale 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  cette  circonstance  ne  Iqi  fait 
pas  perdre  le  privilé^p  qu'il  tieqt  du  droit  civil;  que  le  dérangement  sur- 
venu dans  leurs  af^iires  et  leur  faillite  postérieure  n'ont  pas  changé  sa  po- 
sitiee  ;  que  la  revendication  et  le  privilège  sont  des  droits  distincts  de- 


n'obtiendrait  pas  la  revendication; -^  Considérant  qn^une  partie  des 
bois  était  encore  gisante  dans  1^  coupe ,  lorsque  la  faillite  venant  à  écla- 
ter, le  vicomte  de  Nettancourt  s^est  opposé  à  levr  enlèvement;  que  les 
charbons  qui  ont  été  confectionnés  sont  aussi  des  produits  de  la  coupe; 
que  le  ehangsfnent  d'état,  qui  serait  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  reven- 
dication, n'en  est  pas  un  à  l'exercice  du  privilège,  lorsque,  d'ailleurs , 
il  ne  peut  pas  s'élever  un  doute  sur  l'identité  des  choses  à  raison  des- 
quelles le  privilège  est  réclamé  ;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  privilège  demandé  par  la  partie  de  Pabvier 
sur  le  prix  d^s  buis  et  charbpns  cxtants  de  la  ooope ,  an  moment  où  elle 
a  formé  opposition  à  leur  enlèvement,  ne  lui  aurait  point  été  aeeerdè;  — 
Entendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  le  prix  provenant  de  Invente  des  bois 
et  cherbons  sera  remjs  à  ladite  partie  de  Fabvier,  en  tant  moins  des 
sommes  qui  lai  restent  dues,  etc. 

Du  28  déc«  I839.-C.  de  Nancy. -MM.  Fabvier  et  MoMau,  av. 

(3)  Btpécê  :  —(Collier  et  Sevemie  C.  la  faillite  Domort.)— Le  14  fév. 
1822,  les  sienrs  Collier  et  Sévenne,  de  Paris,  brevetés  pour  la  eonstrue* 
tion  de  mécaniques  nommées  tondeuses ,  destinées  a  la  tonte  des  draps , 
vendent  une  de  ces  machines  5,000  fr.  au  siear  Dumort,  fabricant  ()e 
draps  à  Elbœuf.  — •  Le  3  fév.  1823,  faillite  de  Dunorl.  —  Le  10  avril , 
Collier  et  Sévenne  font  défense,  par  acte  extrajudieiaire ,  b  Pagent  de  la 
faillite,  de  vendre  la  tondeuse  sur  laquelle  ils  prétendent  avoir  le  privi- 
lège établi  par  l'art.  9102,  n*  4,  c.  civ.  Mais  il  paraît  que  la  tondeuse 
était  déjà  vendue  ;  du  moins  e|le  a  été  livrée  à  l'achetenr  dès  les  premiers 
jours  de  mai.  '—  Collier  et  Sévenne  ont  fait  saisie-arrèt  sur  le  prix ,  avec 
défense  de  payer  en  d'autres  mains  que  les  leurs,  et  alors,  s'est  engagée, 
entre  le  sieur  Rouvin,  syndic  de  la  faillite,  une  instance  sur  le  privilège 
réclamé,  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  refuse  le  privilège,  par  le 
motif  qu'en  fait,  les  vendeurs  ont  été  payés  en  billets  par  l'acheteur; 
qu'ainsi  il  y  a  eu  novation  dans  la  créance  et  par  suite  extinction  du  pri* 
vil^e.  -—  Appel  par  Collier  et  Sévenne.  —  Arrêt. 

hk  cour;  — Attendu  que  les  art.  576  et  suiv.  e.  com.  ne  s'appliquent 
pas  à  l'espèce  présenle,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  nullement  de  matières 
susceptibles  d'être  ouvrées,  manufacturées,  confondues  avec  d'autres  du 
même  genre,  mais  bien  d'une  tondeuse,  instrument  toujours  reconnais- 
sable  et  non  susceptible  d'être  changé  de  nature  ;  —  {^%  les  dhiposition^ 
de  Part.  2102  c  civ.  sont  donc  seules  applicables  à  la  cause;  —  ,..Co(^ 
rigeant,  dit  à  bon  droit  la  demande  de  John  Collier  et  Sévenne;  ordonne 
qu'ils  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix  de  la  tondeuse  par  eux  ven- 
due i  Dumort  et  trouvée  dans  les  ateliers  de  celui-ci  au  jour  de  sa  foiilile, 
Rtais  jusqu'à  concurrence  senlemeat  de  3,500  fr.,  prix  de  la  revente  faite 
de  cette  tondeuse... 

Du  13  janv.  1824.-C.  de  Rouen,  1'*  ch.-MM.  de  Villequler,  l^pr.- 
Bpr(ra«î«e,  î\v.  g«<n.,  c.  conf.-Daviel  et  Héb^ft,  av. 
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dans  la  faillite  de  l'aclieteur,  sur  le  prix  de  ces  meubles ,  le  pri- 
vilège de  lart.  2102  (Paris,  25  juin  183!)  (i)  ;  —  ?•  Qu'au 
eas  de  faillite  de  l'aobeteur ,  il  y  avait  lieu  à  privilège  sur  le  prix 
au  profit  du  vendeur,  lorsqu'il  s'agissait,  non  de  marchan- 
dises proprement  dites ,  c'est-à-dire  d'objets  mobiliers  achetés 
uniquement  pour  être  revendus ,  mais  de  meubles  que  l'ache- 
teur entendait  conserver  (  Aix ,  10  nov.  1834  )  (2). 

t087.  Au  contraire,  lia  été  jugé  :  V  que  le  privilège  de 
rart.  2102  ne  s'appliquait  pas  aux  marchandises  non  payées 
et  restées  en  la  possession  de  l'acheteur  tombé  en  faillite  -,  que  le 
vendeur  ne  pouvait  qu'exercer  la  revendication  autorisée  par  les 
art.  576et8uiv.c.  com.  (Turin, 16  fév.  1810,  aff.  Turc;  Nancy, 
28  déc.  1829,  aff.  Barbarat  ;  Douai,  25  avr.  1836,  aff.  Gancel; 
Limoges,  A  fév.  1837,  aff.  Bouyer, n«  1039;  Amiens,  29  nov. 
4837,  aff.Levert,  V.  n»  1280  •2«);—2« Que  le  vendeur  d'un  objet 
mobilier,  qui ,  n'étant  pas  payé  à  l'époque  de  la  faillite  de  l'a- 
cheteur, n'avait  point  revendiqué  la  chose ,  et  la  laissait  vendre 
avec  les  autres  meubles ,  ne  pouvait  prétendre  ensuite  qu'il  était 
créancier  privilégié  sur  le  prix ,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  et 
notamment  de  la  régie  des  douanes  (Gass.,  17  oct.  1814)  (3). — 
M.  Tarrible,  Rép.  de  Merlin ,  y»  Priv.,  sect.  3,  §  2,  n<»  11,  avait 
enseigné  cette  dernière  doctrine,  à  laquelle  s'étaient  rangés 
MM.  Favardde  Langlade,  Nouv.  Rép.,  V»  Faillite;  Grenier,  Traité 
des  bypoth.,t.  2,p.  42. — Il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  du  17  oct., 
selon  nous ,  que  la  cour  ait  entendu  décider  que ,  s'il  s'agissait 
d'une  vente  de  marchandises  entrant  dans  le  mouvement  commer- 
cial ,  le  privilège  ne  devrait  point  être  admis  :  son  arrêt  n'est 
nullement  explicite  sur  cette  question ,  qu'elle  a  pu  s'abstenir  de 
résoudre. 

t0SS.  Enfin,  MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  362  et  498,  Boulay, 

(1)  (Ghftrre  C.  faill.  Marsaolt.)  —  La  cour  ;  —  Vidant  le  partage  dé- 
claré par  son  arrêt  du  21  mai  dernier;  —  Considérant  que  Tart.  2102 
c.  civ.  dispose ,  en  principe  général ,  qae  le  vendeur  d'effets  mobiliers  a 
un  privilège  pour  le  prix  desdits  effets  non  payés  lorsqa^ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur;  qae  ce  principe  général  reçoit  son  application 
dans  les  faillites  comme  dans  tons  antres  cas  ;  —  Que  si  le  même  article 
ajoute  c  qu'il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sar  la  re- 
vendication, »  le  droit  de  revendication ,  entièrement  exceptionnel  et  ex- 
clusif du  privilège ,  doit  être  rigourensement  restreint  aux  cas  pour  les- 
quels il  a  été  accordé;  —  Qu'il  résulte  des  art.  576  et  suiv.  c.  com.,  que 
le  droit  de  revendication  ne  s'applique  qu'à  des  marchandises  non  encore 
entrées  dans  les  magasins  du  failli;  —  Que  cette  désignation  et  les  autres 
conditions  imposées  à  la  revendication  ne  peuvent  s'appliquer  aux  meu- 
bles vendus  par  Gharre  à  Marsault;  qae  ces  meubles  ne  sont  point  des 
marchandises  dans  le  sens  des  articles  précités  ;  que  Marsaolt  les  a  achetés 
pour  les  placer  à  demeure  dans  la  maison  qu'il  exploitait  en  hôtel  garni , 
et  pour  Tameublement  de  ladite  maison  ;  —  Que  si  Charre  et  Marsault, 
soit  à  raison  de  leurs  qualités  de  négociants ,  soit  à  cause  des  lettres  de 
change  souscrites  en  payement  des  meubles  vendus ,  eussent  été ,  en  cas 
de  contestation  entre  eux ,  justiciables  du  tribunal  de  commerce ,  celte 
circonstance  ne  change  point  la  nature  et  la  destination  des  objets  qui  ont 
lait  la  matière  de  la  vente,  et  ne  porte  point  atteinte  au  droit  conféré  à 
Charre  par  Fart.  2102  c.  civ.  ;  —  Infirme  an  principal;  —  Ordonne  qu'il 
sera  procédé  par  distinction  à  la  vente  des  tapis  dont  il  s'agit  après  qu'ils 
auront  été  reconnus  être  identiquement  les  mêmes  que  ceux  vendus  par 
Charre  à  Marsault,  et  compris  dans  les  factures,  pour  les  sommes  prove- 
nant de  la  vente  être  attribuées  à  Charre  par  privilège  et  préférence  jus- 
qu'à due  concurrence ,  etc. 

Du  25  juin  1831.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  (Pontier  C.  synd.  A...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'achalan- 
lage  et  le  brevet  de  librairie  cédés  par  Pontier  à  A...  ont  p^rdu  de  leur 
valeur  par  l'effet  de  la  faillite  de  ce  dernier,  et  que  le  privilège  de  Pon- 
tier, à  cet  égard,  se  trouve  ainsi  anéanti  par  la  perte  de  la  chose  sur  la« 
quelle  il  aurait  pu  s'exercer;  —  Attendu  que  les  divers  livres  compris 
dans  le  même  acte  de  vente  du  17  juin  1828  étaient  des  marchandises 
commerciales;  qu'à  ce  titre  elles  étaient  seulement  susceptibles  de  la  re- 
vendication autorisée  parles  art.  576  et  suiv.  c.  com.,  sans  pouvoir  de- 
venir l'objet  du  privilège  établi  par  le  §  4,  art.  2102  c.  civ.,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  Pontier  est  hors  d'état  de  prouver  ridentité  des 
livres  par  lui  vendus  à  A...,  en  1828,  avec  ceux  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite a  lait  vendre  cinq  ans  plus  tard  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  autrement 
des  comptoirs,  tablettes  et  autres  objets  mobiliers  compris  dans  le  même 
acte  de  vente,  et  que  Pontier  est  fondé  à  réclamer  le  privilège  de  Tart. 
2102  c.  civ.,  sur  ces  divers  objets,  qui  ne  constituent  pas  pour  A...  des 
marchandises  dans  le  sens  de  l'art.  576  c.  com.;  —  Attendu,  quant  aux 
dépens  qu'il  est  juste  d'en  faire  sup^jorler  la  plus  forte  {lar  à  Pontier,  dont 
les  prétentions  ne  sont  admises  que  pour  quelques  effets  mobiliers  d'une 


t.  2,  p.  20  et  330 ,  Viocens,  t.  f ,  p.  506,  et  nous-mêmes,  1~  édit., 
t.  8,  p.  240,  étions  d'avis  que  la  revendication  seule  devait  être 
admise  dans  le  cas  de  vente  de  marchandises,  mais  que  lorsque 
la  vente  comprenait  des  choses  qui  n'entraient  pas  dans  le  mou« 
vement  commercial  de  l'acheteur,  telles  que  meubles  meublants, 
glaces,  instruments  aratoires,  etc.,  etc.,  les  principes  de  l'art.  21 02 
c.  civ.  sur  les  privilèges  n'étaient  plus  applicables.  C'est  aussi 
ce  qu'ont  décidé  quelques-uns  des  arrêts  qui  précèdent;  mais 
ces  arrêts  ont  commis  une  mé^uise.  Il  résulte  de  leur  doctrine 
que  la  circonstance  que  le  vendeur  ne  serait  pas  commerçant, 
lui  donnait,  sous  le  code  de  1807,  droit  au  privilège  sur  les 
objets  par  lui  livrés,  bien  qu'ils  entrassent  dans  le  commerce  de 
l'acheteur.  Or,  ce  n'est  point  ainsi  que  les  auteurs  cités  et  que 
nous-mêmes  l'avons  entendu.  Il  nous  a  paru  que  dès  qu'il  s'a- 
gissait de  marchandises ,  il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  revendication. 
1080.  Outre  le  droit  de  privilège,  la  Jurisprudence  recon- 
naissait aussi  au  vendeur  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente  des 
marchandises  pour  inexécution  des  conditions  de  la  vente,  et  il  a 
été  jugé  qu'en  cas  de  non-payement  du  prix  d'une  machine  propre 
à  la  fabrication  du  sucre ,  le  vendeur  pouvait  faire  résoudre  la 
vente  à  rencontre  des  créanciers  chirographaires  de  l'acbeteur 
tombé  en  faillite  (Paris,  11  nov.  1837,  aff.  Edward,  V.  Venta 
(résolution).  —  Décision  semblable  au  sujet  de  mécaniques  ser- 
vant à  l'exploitation  d'une  filature  et  immobilisés  par  destination; 
ce  sont  là  des  objets  mobiliers ,  et  non  des  marchandises ,  dans 
le  sens  de  l'art.  576  (Amiens,  1«'  sept.  1838)  (4).  — Toutefois 
il  avait  été  jngé  en  sens  contraire  1^*  que  l'art.  576  avait  établi 
une  exception  aux  principes  généraux  sur  la  résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  payement,  en  substituant,  pour  ce  cas  particu- 
lier, à  Faction  en  résolution,  l'action  en  revendication  soumise  à 

très-mince  valeur,  tandis  qu'il  succomlie  sur  les  chefs  dont  l'intérêt  était 
était  beaucoup  plus  considérable;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  10  nov.  1834.-C.  d'Aix.-M.  Pontier,  pr. 

(3)  (Douanes  C.  Bouisson.)  —  La  conn  ;  —  Vu  l'art.  22  du  tit.  i±  de 
la  loi  du  22  août  1791,  l'art.  4  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  4  et 
Tart.  2098  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  loi  du  22  août  1791  n'accorde 
de  privilège  au  préjudice  de  la  régie  qu'au  propriétaire  pour  six  mois  de 
loyer  seulement,  et  à  ceux  qui  ont  avancé  des  frais  de  justice,  et  autres 
privilégiés,  et  qa'elle  n'autorise  La  revendication  des  marchandises  êo  na- 
ture qu^autant  qu^elles  sont  encore  sous  corde  et  sous  balle;  —  Considé- 
rant que  la  préférence  accordée  en  faveur  des  régies  qui  agissent  dans 
rintérôt  du  trésor  public  a  été  maintenue  par  la  loi  du  4  germ.  an  4;  — 
Considérant  que  ces  lois  sont  spéciales  pour  la  matière  ;  que  Texécation 
en  a  été  ordonnée  par  l'art.  2098  c.  civ.,  d'où  il  suit  que  le  privilège  ré- 
clamé par  la  régie  des  douanes  devait  nécessairement  lui  être  accordé  par 
le  jugement  attaqué ,  puisque  Bouisson ,  son  adversaire ,  ne  se  trouvait 
dans  aucun  cas  d^exception  prévu  par  la  loi  du  22  août  1792;  —  Consi- 
dérant que  ledit  Bouisson  n'a  jamais  revendiqué  la  charrette  qui  faisait 
l'objet  du  procès  ;  qu'il  l'avait  laissé  vendre  à  l'encan  à  la  requête  de  la 
régie,  et  qu*il  se  bornait  à  en  demander  la  valeur  par  privilège  et  préfé- 
rence k  tous  autres  sur  le  prix  provenu  de  la  vente;  que  cette  action  ne 
tendait  conséquemment  qu'au  recouvrement  d'une  créance  pour  raison  de 
laquelle  on  ne  pouvait  lui  accorder  un  privilège  au  préjudice  de  la  régie , 
sans  contrevenir  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du  17  oct.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Minier,  rap. 

(4)  Etpice  :  —  (Syndics  Lefebvre  C  Saulnier.)  — Saninier,  mécani- 
cien à  Paris,  vend  à  Lefebvre,  filateur  à  Mello,  des  roues  de  machines, 
moyennant  19,639  fr.  —  9,100  fr.  sont  payés  en  argent,  et  le  surplus  eu 
billets,  causée  valeur  en  mécanique.  —  Lefebvre  tombe  en  faillite;  Saul- 
nier demande  la  résolution  de  la  vente  qu'il  lui  a  faite.  —  Les  syndics 
répondent  que  l'état  de  la  faillite  de  leur  débiteur  s'oppose  à  la  résolution 
de  la  vente ,  que  les  machines  sont  devenues  immeubles  par  destination , 
et  qu^au  surplus  Saulnier  ayant  reçu  de  Lefebvre  des  billets  pour  le  sur- 
plus du  prix,  il  s'était  opéré  novation.  —  Jugement  du  tribunal  de  Senlis, 
qui  prononce  la  résolution  demandée  par  Saulnier,  il  est  ainsi  molivé  : 
«  Attendu  que  Saulnier  a  vendu  des  mécaniques  au  sieur  Lefebvre  atné^ 
moyennant  une  somme  de  19,639  fr.  19  c,  sur  laquelle  somme  il  lui 
reste  dû  10,539  fr.  19  c;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1654  c.  dv., 
si  l'acheteur  ue  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente;  —  Que  celte  résolution,  à  défaut  de  payement  du  prix,  s^ap- 
plique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles ,  et  qu'il  n'y  a  d'excep- 
tion au  principe,  en  cas  de  faillite,  qu'à  raison  des  marchandises  faisant 
l'objet  du  commerce  du  failli  et  qui  entrent  dans  le  mouvement  commer* 
cial  de  ses  affaires;  —  Attendu  que  les  mt^caniques  vendues  par  Saninier 
ne  sont  pas  des  marchandises,  mais  des  instruments  servant  à  Texploi ta- 
lion do  son  usine  et  qui  n'entrent  pas  dans  Pexception  susénoncée;  —  At- 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Cuap.  2,  Sbct.  12,  Art.  2. 


325 


des  règles  spéciales  (Limoges,  l  fév.  1837)  (1)  ; —  2*  Qa*en  cod- 
•éqnence,  la  vente  des  marchandises  (et  par  exemple  des  blés 
diargés  sar  bateaa)  faites  à  un  failli  n'était  pas  susceptible  de 
la  résolution  pour  début  de  payement  du  prix  (Amiens,  29  nov. 
1837,  aff.  Levert,V.  n»  1280). 

t04O.  Toute  cette  jurisprudence  est  devenue  à  peu  près 
sans  objet  depuis  la  publication  de  la  loi  de  1838  dont  l'art.  550 
porte  :  «  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le 
n*  A  de  l'art.  2102  e.  civ.,  an  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers ,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite.  »  —  D'après  cet 
article,  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  n'a  plus,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  qu'un  droit  de  revendication  qui  est 
soumis  aux  règles  expliquées  plus  bas  n^'  1228  et  s. — On  a  pro- 
posé de  déclarer  (Monit.  du  24  fév.  1835)  que  la  disposition  de 
rart.  550  ne  serait  pas  applicable  aux  objets  mobiliers  incorpo- 
rels, tels  que  les  fonds  de  commerce ,  les  offices  et  autres  titres 
de  ce^te  nature.  Mais  cette  proposition  a  été  repoussée.  On  con- 
vint, relativement  aux  fonds  de  commerce,  que  les  principes  qui 
ont  fait  supprimer  la  revendication  leur  étaient  applicables, 
parce  qu'on  doit  toujours  présumer  que  le  commerçant  est  proprié- 
taire de  son  fonds,  qui  est  un  objet  principal,  encore  plus  que  des 
marchandises ,  objets  secondaires. — Mais  on  a  soutenu  que  ceci 
n'était  vrai  que  pour  le  commerçant  qui  est  en  possession  du 
fonds  de  commerce.  Tous  les  jours,  a-t-on  dit ,  il  arrive  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  eu  achète  un  autre  dont  il 
n'entre  en  possession  que  plus  tard.  Est-ce  que,  dans  ce  cas,  le 
vendeur  ne  conservera  pas  un  privilège,  même  un  droit  de  re- 
vendication ?  C'est  dans  les  intentions  de  la  commission ,  puis- 
qu'un des  articles  subséquents  accorde  le  droit  de  revendication 
pour  les  objets,  pour  les  marchandises  dont  l'acquéreur  n'est  pas 
saisi;  mais,  en  votant  cet  article,  il  y  a  lieu,  pour  exprimer  cette 
pensée,  à  remplacer  le  mot  marchandises  par  le  mot  plus  général 
Û^objets  y  qui  comprendra  non-seulement  les  marchandises  pro- 
prement dites ,  mais  les  fonds  de  commerce.  M.  le  rapporteur 
répond  que  tel  est  son  avis  ,  mais  il  pense  aussi  que  l'article 
ne  porte  aucune  espèce  d'atteinte  au  droit  qu'il  défend  ;  qu'il 
est  certain  que,  si  le  vendeur  ne  s'est  pas  dessaisi,  s'il  n'a 
pas  fait  la  livraison ,  il  est  encore  maître  de  la  chose. — M.  Du- 

tanda  que  les  billets  remis  k  Saolnier  ont  été  conços  valeur  en  mécaniques 
et  n'ont  pas  opéré  de  novation.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  coDsidé- 
nntqne  les  objets  de  la  vente  desquels  la  résolution  est  demandée  oe  sont 
immeubles  que  par  desiioation  ;  —  Et  qu'aux  termes  des  art.  592  et  593 
c.  pr.,  le  vendear  conserve  ses  droits  sur  les  objets  immobilisés  de  cette 
manière;  —  Confirme,  etc. 

jDa  i«v  tept.  1838.-C.  d'Amiens,  ch.  des  vac-M.RonlIet,  l**  pr. 

(1)  (  Syndics  Booyer  C.  Gay  de  Nexon.  )  —  La  cour  y  —  Sur  l'action 
en  résolution  :  —  Attenda,  en  droit,  que,  si  les  principes  généraux  sur 
U  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payement,  posés  par  les  art.  1184 
et  1754  c.  civ.,  sont  applicables  aux  ventes  mobilières  comme  aux  ventes 
iPimmeubles,  le  code  de  commerce,  par  les  art.  576  et  sniv.,  a  établi  une 
exception  à  ces  principes  dans  le  cas  de  faillite  de  Tacbeleur,  en  substi- 
tuant ,  pour  ce  cas  particulier,  à  l'action  en  résolution  l'action  en  revendi- 
cation ,  qu'il  a  soumise  à  des  règles  spéciales;  —  Qu'en  efl^et,  l'on  ne 
saurait  raisonnablement  admettre  que  le  législateur.,  lorsquMl  a  inséré  au 
code  du  commerce  le  titre  de  la  Revendication ,  ait  entendu  laisser  sub- 
sister en  même  temps,  pour  le  cas  de  faillite,  Paclion  en  résolution  et 
l'action  en  revendication ,  puisqu'il  serait  toujours  loisible  au  vendeur,  en 
iniintant  Taction  en  résolution  .  d'éluder  les  règles  auxquelles  la  sage 
préfoyance  de  la  loi ,  pour  prévenir  les  fraudes  entre  les  créanciers  du 
failli  y  a  soumis  l'exercice  de  l'action  en  revendication;  —Attendu,  en 
fait,  que  Firmin  Bouyer  est  tombé  en  état  de  faillite  ;  qu'ainsi ,  l'action 
en  résolution  est  interdite  à  Gay  de  Nexon  pour  la  partie  des  bois  vendus 
dont  il  n'a  pas  reçu  le  prix  ;  que  l'action  en  revendication  lui  serait  seule 
ouverte,  et  qu'il  reconnaît  lui-même  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  con- 
ditions particulières  de  la  revendication,  puisqu'il  n'a  pas  recours  à 
cette  voie  ; 
Relativement  au  droit  de  rétention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
'  Part.  1613  c.  civ.,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  à  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  quand,  par  suite  de  la  faillite  de  l'acneteur,  il  se  trouve  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  sur  une  quantité  do 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  brasses  de  bois  comprises  dans  le  marché , 
une  partie  seulement  a  été  livrée,  tandis  que  l'autre  est  encore  sur  place 
et  en  la  possession  de  Gay  de  Nexon ,  et  que  celui-ci ,  se  trouvant  évi' 
demmeot  exposé,  par  la  faillite  de  Bouyer,  a  perdre  la  portion  du  prix  qui 
loi  reste  due ,  a  le  droit  de  retenir,  sauf  règlement  de  compte ,  toute  la 


fanre  :  «  Nous  sommes  complètement  d'accord  avec  M.  Lherbette, 
mais  nous  croyons  qu'il  y  a  un  principe  partout  respecté  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  dans  celui  de  la  commission  :  c'est 
le  droit  de  rétention  qui  appartient  au  propriétaire  qui  n'est  pas 
dessaisi;  c'est  ce  droit  qui  s'appliquera  au  cas  dont  a  parlé 
M.  Lherbette;  il  est  inutile  d'introduire  une  exception  à  cet 
égard.  » — M.  Lherbette  :  «  Où  l'avex-vous  expliqué?  »  — 
M.  Dufaure  :  c  C'est  de  droit  commun.  »  —  C'est  donc,  par  une 
sage  application  de  la  volonté  du  législateur,  qu'on  jugerait  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838 ,  à  l'exercice  du 
privilège  de  vendeur  sur  un  fonds  de  commerce  acheté  par  une 
personne  depuis  tombée  en  faillite. — Le  privilège  a  été  aussi  refusé 
au  si^et  d'un  office  de  courtier  de  commerce  dont  le  titulaire, 
acheteur,  a  fait  faillite  (Paris,  16janv.  1843,  alT.  Jare,  V,  Office], 
ce  qui  nous  parait  plus  contestable. 

104t.  Suivant  MM.  Renouard,  t.  2,  p.  308,  et  Goujet  et 
Merger,  v*  Faillite ,  n*  563,  il  résulte  de  la  discussion  qui  pré- 
cède, que  l'intention  du  législateur  a  été  de  proscrire,  non- 
seulement  l'action  en  revendication  établie  par  l'art.  2102  o.  civ., 
mais  encore  l'action  en  résolution  établie  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  1184  du  même  code,  portant  que  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue ,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera 
pas  à  son  engagement.  Cette  opinion  s'appuie  sur  cette  considé- 
ration qu'il  est  difficile  d'admettre  que,  par  l'action  en  résolution, 
on  put  obtenir  pendant  trente  ans  ce  que  la  loi  n'a  pas  permis 
de  réclamer  pendant  huitaine  par  l'action  en  revendication. 
En  exprimant  la  volonté  de  maintenir,  autant  que  possible,  l'é- 
gallté  entre  les  créanciers  d'un  commerçant ,  le  législateur  n'a 
pas,  ajoute-t-on ,  abandonné  le  résultat  de  sa  prévoyance  à  la 
substitution  d'un  mot  à  un  autre  ;  en  proscrivant  l'action  en  re- 
vendication ,  il  a  défendu ,  à  plus  forte  raison ,  implicitement 
l'action  en  résolution  qui  est  moins  favorable  et  qui  conduit  tou- 
jours au  même  but.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*^  qu'en  matière  de 
taillite ,  l'action  en  résolution  de  vente  d'objets  mobiliers ,  et 
même  d'un  fonds  de  commerce,  pour  défaut  de  payement,  est 
prohibée  par  la  loi  du  27  mai  1838  (Paris,  24  août  1830  (2); 
Rennes ,  23  août  1847,  aff.  Vonier,  D.  P.  40.  2.  111);— 2«  Que 

partie  des  bois  qui  n*a  pas  encore  été  réellement  livrée,  c'est-à-dire  tonte 
celle  qui  n'est  pas  déjà  convertie  en  charbon  ou  montée  en  fourneaux; 

—  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  au  néant; —  Émendant ,  déboute  le 
sieur  Nexon  de  son  action  en  résolution;  l'autorise  néanmoins  à  retenir  la 
partie  du  bois  vendu  qui  se  trouve  encore  sur  place ,  etc. 

Du  4  fév.  1837.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr. 

(2)  Etpicê:  —  (Thibaut  C.  Branxon.)  — 10  jaill.  1838,  Thibaut  vend 
à  Branxon  un  fonds  de  commerce  d'épiceries,  avec  cession  au  bail  des  lieux 
où  il  s'exploite,  moyennant  4,500  fr. — 1,000  fr.  sont  payés comotaot, 
et  les  5,500  fr.  restants  sontpayés  en  billets.  Le  contrat  porte  qu'à  défaut 
de  payement  d'une  seule  échéance,  Thibaut  rentrera  de  plein  droit  dans  lu 
fonds. —Faillite  de  Branzon.  —  Thibaut  forme  contre  les  syndics  uni* 
demande  à  fin  de  résolution  de  la  vente  du  fonds  de  commerce,  fondée  sur 
l'art.  1654  e.  civ.,  et  sur  la  stipulation  formelle  dn  contrat;  il  conclut  en 
outre  à  la  résiliation  de  la  cession  du  bail. 

17  avril  1839,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  Thibaut 
mal  fondé  tant  en  sa  demande  de  résolution  de  vente  qu'en  ses  condasions 
à  fin  de  résiliation  de  bail.— Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  «Le  tribunal; 

—  Attendu  que  l'action  en  revendication  et  l'action  en  résolution  de  vente 
présupposent  deux  faits  essentiellement  distincts  :  la  première,  que  le  re- 
vendiquant n'a  jamais  abdiqué  son  droit  réel  sur  la  chose  revendiquée  ; 
l'action  en  résolution ,  au  contraire,  suppose  un  abandon  primitif  et  absolu 
de  la  chose  que  le  vendeur  ne  veut  recouvrer  qu'après  avoir  en  vain  exercé 
Taction  personnelle  en  payement  du  prix;  —Mais  que ,  d'une  part,  l'une 
et  l'autre  action  se  confondent  dans  leur  résultat ,  qui  est  en  définitive  le 
retour,  dans  la  main  du  défendeur,  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat 
de  dépôt,  de  gage  ou  de  vente  ;  —  Que,  d'autre  part,  les  dispositions  du 
n*  4  de  l'art.  2102  et  celles  de  l'art.  1654  c.  civ.,  prennent  une  même 
source  dans  l'art.  1184  du  même  code,  qui  dispose  que  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques 
pour  les  cas  oà  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement  ; 

—  Que  l'art.  2102,  n*  4,  n'est  que  la  traduction  de  la  loi  romaine ,  qui 
porte  :  Ru  venditœ ,  non  aUat  dêtineni  eue  mme ,  quammi  ff^nâidâro,  nm 
œre  toliUo ,  9tl  fidejwtorê  dato ,  vel  alias  tatUfaeto;  —  Qu'on  ne  peut  pas 
méconnaître  que  le  langage  que  le  jurisconsulte  romain  prête  an  vendeur 
de  la  marchandise  vendue  sans  terme,  pour  lui  attribuer  le  droit  de  reven- 
dication ,  ne  soit  absolument  le  mémo  que  celui  du  vendeur  qui  demande 
la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payement  du  prix  ;  —  Que  celte 
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Ire  part,  en  sens  contraire,  qae  la  gestion  et  l'administration  da 
syndic  d'une  faillite  ont  uniquement  pour  objet  la  répartition , 
entre  les  créanciers,  de  l'actif  mobilier  ou  du  reliquat  du  prix  des 
immeubles  après  Paequittement  des  dettes  hypothécaires;  que 
le  privilège  dû  à  raison  des  frais  auxquels  cette  gestion  et  cette 
administration  donnent  lieu  ne  peut,  en  conséquence,  Jamais 
s'exercer  que  sur  les  valeurs  à  distribuer  à  la  masse  cbirogra- 
phaire  (Paris,  27  avr.  1836)  (1).  —  M.  Renouard,  t.  8,  p.  199, 
repousse  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  chacune 
de  ces  deux  thèses  ;  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
frais  qui  ont  profité  aux  hypothécaires  et  ceux  qui  n'étaient  pas 
dans  leur  intérêt.  Dans  le  premier  cas ,  ils  priment  même  les 
hypothécaires,  tandis  qu'ils  sont  primés  par  ^ux  dans  le  second 
(V.  Privit.)*  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  manière  de 
voir  :  i*  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être  pri- 
més par  des  frais  de  syndical  qui  n'ont  profité  qu'aux  chirogra- 
phaires,  et  qui,  inutiles  aux  hypothécaires ,  n'ont  en  rien  amé- 
lioré la  position  de  ceux-ci  (Bordeaux,  20  août  1836  ;  Rouen ,  2 
déc.  1841  (2).--€onf.  ReJ.,  8  mars  1848,  aff.  Petit,  D.P.  48. 
5.  304);  —  2*  Que  les  créanciers  hypothécaires  sont  primés 
par  les  frais  d'administration  syndicale,  lorsque  la  preuve  est 
faite  qu'ils  leur  ont  profité  (Goimar,  4  Juill.  1831,  air.  Teutsch, 
V.  n*  55S). 

répondaient  qiiMls  étaient  mandataires  de  la  masse .  laquelle  ee  compoBait 
taot  des  créanciers  chirographaires  que  des  hypotnécaires;  que  le  sieur 
MaUiens  ne  contestant  aucun  article  particulier  de  leur  compte,  et  les 
avances  qu'ils  répétaient  ayant  eu  lien  dans  Pintérèt  commun ,  leur  de- 
mande en  collocation  avait  dû  être  accueillie,  puisqu'elle  portait  sur  des 
frais  de  justice  et  d^administratioa  et  d^autres  dépenses  autorisées  par 
i^arl.  5S8  c  com.,  et  classées  au  rang  des  créances  privilégiées  par  les 
art.  2102  et  2104  c.  civ.  —  20  mars  1812,  jugement  qui  rejette  la  col- 
location  ,  attendu  que  la  plupart  des  articles  du  compte  des  syndics  n'em- 
portent point  privilège  sur  les  immeubles,  et  que  les  articles  qui  peuvent 
être  considérés  comme  privil^iés  sont  inférieurs  an  montant  du  prix  dn 
mobilier.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  svndics  définitifs  d'une  masse  sont  les 
mandataires,  tant  des  créanciers  hypothécaires  que  des  chirographaires; 
que  conséquemment  tous  les  créanciers  doivent  suivre  le  vœu  du  plus 
grand  nonmre ,  et  surtout  lorsque  le  syndic  n^a  agi  que  d'après  l'autori- 
sation du  inge-commissaire  de  la  faillite;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  ap- 
pelants n\)nt  rien  fait  contre  la  volonté  du  juge-commissaire,  ce  qui  de- 
meure constant  par  Papprobation  que  ce  juge  a  donnée  au  compte  qui  lui 
a  été  présenté,  duquel  compte  il  résulte  que  les  appelants ,  pour  Pintérêt 
général  de  la  masse,  étaient  en  avance  de  1 ,157  fr.  2  c.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  les  dépenses  employées  dans  le  compte  doivent,  sous  di- 
vers rapports ,  être  considérées  comme  privilégiées  ;  —  Met  Pappellalion 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant ,  ordonne  que  la 
collocation  de  1,157  fr.  2  c,  accordée  aux  appelants  par  le  procès-verbal 
(l'ordre,  soit  maintenue;  — Condamne  Matneusaui  dépens  des  cause 
principale  et  d^appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  etc. 

Du  6  nov.  1812. -G.  d'ap.  de  Rouen. 

(1)  Etpicê  :  —  (  Syndics  Loret  C.  Lebras.  )  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  gestion  et 


que  le  privilège  dû  à  raison  des  frais  auxquels  cette  gestion  et  cette  ad- 
ministration donnent  lieu,  ne  peuvent  donc  jamais  s'exercer  que  sur  les 
valeurs  à  distribuer  à  la  masse  chirographaire;  —  Rejette  la  demande 
CD  collocation  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  27  avr.  1836.-C.  de  Paris.-H.  Lepoitevin,  pr. 

(2)l'«l?fpéee.—-(Dubreuilhetc.  C.Gourréjolles.)— La  coua  ;— Consi- 
dérant que  la  préférence  accordée  à  Pauly  Courréjotles,  dont  la  créance  a 
été  colloquée  par  privilège,  rend  indispensable  de  rechercher,  avant  tout 
autre  examen,  si  le  privilège  réclamé  par  ce  créancier  existe  réellement , 
—  Considérant  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que,  de  la  combinaison 
des  art.  2101  et  2104  c.  civ.,  il  résulte  clairement  que  les  frais  de  justice 


éié  nommé  syndic  de  la  faillite  Dubreuilh  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  cette  confiance  lui  imposa  des  devoirs  qu'il  a  dû  remplir; 
mais  qu^après  avoir  reconnu  cette  vérité,  la  question  du  privilège,  relati- 
vement à  Rondeau,  à  l'épouse  Gros  et  a  l'épouse  Dubreuilh,  reste  entière, 
et  appelle  pour  sa  solution  d'autres  règles  modificatrices  de  celles  posées 
par  les  art.  2101  et  2104;  —  Considérant  que  tous  les  frais  exposés  en 
justice  ne  sont  pas  des  frais  de  justice,  dans  ce  sens  qu'un  privilège  s'y 
rattachant,  celui  qui  les  a  exposés  puisse  primer  indistinctement  tous  les 


t040.  Ce  n'est  pas  l'art.  2101  c.  cIv.  seulement  que  les 
syndics  peuvent  invoquer  pour  se  faire  considérer  conmie  créan- 
ciers privilégiés  à  raison  de  leurs  frais  de  syndicat;  c'est  aussi 
en  vertu  de  l'art.  565  c.  com.  qu'ils  peuvent  réclamer  cette 
qualité.  Hais,  comme  ce  dernier  article  ne  fait  distraction  préa- 
lable des  frais  d'admUilstratlon  de  la  faillite  que  sur  le  montant 
de  l'actif  mobilier,  Ils  ont  intérêt  à  invoquer  les  art.  2101  et 
2104  c.  cIv.  pour  exercer  leur  privilège  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles.  —  Leur  privilège  n'est  point  douteux  à  Pégard 
des  dépenses  nécessitées  par  les  divers  actes  de  la  faillite.  Quant 
à  celles  qui  résultent  de  quelque  procès  soutenu  pour  Pavantage 
conunun,  c  ces  dépenses,  dit  H.  Pardessus,  n*  1192,  ne  seraient 
pas  précisément  considérées  comme  frais  de  Justice,  Jouissant 
du  privilège  de  l'art.  2101  c.  civ.;  mais,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même,  elles  donneraient  lieu  aux  prélèvements  que  ces 
mandataires  peuvent  faire,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n<»  1167.  »  Et  à  l'endroit  auquel  renvoie  l'auteur,  il  enseigne 
(ce  qui  n'est  pas  moins  évident)  que  l'Indemnité  accordée  aux 
agents  de  la  faillite  c  Jouit,  comme  les  avances  par  eux  faites, 
du  privilège  d'être  acquittée  par  prélèvement  sur  les  recettes 
dont  ils  rendent  compte,  ou,  s'il  n'en  existe  point,  sur  les  pre- 
miers deniers  perçus  par  les  syndics.  »  —  Il  a  été  Jugé,  d'après 
le  même  principe,  que  lorsque,  par  suite  d'opérations  faites  pos- 

autres  créanciers  ;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  il  faut  que 
les  frais  aient  été  laits  dans  Pintèrèt  et  pour  Pntilitè  de  ceux  qu'on  vent 
primer  ;  qu^ainsi  la  première  obligation  du  créancier  qui  veut  obtenir, 
sur  un  gage  commun,  le  privilège  appartenant  aux  frais  de  justice,  est 
d'établir  qu'ils  ont  été  faits  dans  Pintèrèt  des  créanciers  ayant  des  droits 
à  exercer  sur  le  gage,  et  qu'ils  leur  ont  profilé;  qu'en  s'appuyant  sur  ces 
bases,  il  devient  facile  d'apprécier  la  demande  de  Pauly  Courréjolles  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dames  Dubreuilh  et  Gros,  qu'il  est 
constant  que  Courréjolles  n'a  jamais,  en  sa  qualité  de  syndic,  administré 
le  domaine  du  Petit-Moulin  ;  que  les  procès  qu'il  a  soutenus  contre  Pè* 
pouse  Dubreuilh  ne  pouvaient  avoir  et  n'avaient  réellement  pas  pour  ob- 
jet les  intérêts  de  cette  dame;  que,  loin  de  là,  toutes  les  contestations 
soulevées  ou  soutenues  par  Courréjolles  avaient  pour  but  soit  de  relarder 
la  mise  en  liberté  de  Dubreuilh,  soit  de  protéger  les  droits  acquis  aux 
créanciers  cautionnés  par  la  dame  Battar  ;  qu'évidemment  de  pareilles 
démarches,  des  soins  de  cette  nature,  n'étaient  nullement  profitables  à 
l'épouse  Dubreuil;  que  Courréjolles  ne  peut  donc  réclamer,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  de  semblables  procès,  aucun  droit 
de  préférence  sur  cette  dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  à  Pègardde 
l'épouse  Gros,  dans  Pintérêt  de  laquelle  il  n'a  rien  fait  pendant  la  durée 
de  son  syndicat;  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les  frais  exposés 
par  Courréjolles  et  les  2,000  fr.  d'honoraires  que  le  tribunal  de  commerce 
a  cru  devoir  lui  allouer,  parce  que  ces  honoraires  ne  sont  autre  chose  que 
le  prix  des  soins  qu'il  s'est  donnés,  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  ea 
poursuivant  les  procès  dont  on  vient  de  s'occuper  ;  procès ,  on  le  répète , 
qui  ont  pu  profiter  aux  créanciers  chirographaires  de  Dubreuilh,  mais  qui 
ne  pouvaient  être  utiles  aux  hypothécaires ,  et  qui  n'ont,  en  aucune  ma- 
nière, amélioré  leur  situation  ;  qu'il  suit  de  ces  observations  que  Cow^ 
réj elles  ne  peut  primer  ni  l'épouse  Gros,  ni  l'épouse  Dubreuilh,  et 
qu'en  décidant  le  contraire ,  le  tribunal  de  Bergerac  a  mal  jugé;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  20  août  1836.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-H.  Dégranges,  pr. 
2*£«pèc«.—(Vasseur  C.Gauthier.)— La  coua;— Attendu  queVasseur, 
syndic  de  la  faillite  Marie,  demande  à  être  colloque  par  privilège,  même  sur 
le  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  failli  pour  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  faillite ,  comme  constituant  de  véritables  frais  de  justice, 
dans  le  sens  des  art.  2101, 2104  et  2105  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  tous 
les  frais  exposés  en  justice  ne  constituent  pas  iodistinctoment  un  privilège 
contre  tous  les  créanciers  ;  que ,  pour  que  ces  frais  priment  un  créancier, 
il  faut  qu'ils  aient  été  faits  dans  Pintérêt  de  celui  qui  a  des  droits  à  exer- 
cer sur  ie  gage  et  qu'ils  lui  aient  profité  ;  —  Que  parmi  les  créances  pour 
lesquelles  l'appelant  réclame  un  privilège ,  les  seules  qui  puissent  primer 
les  créanciers  hypothécaires  sont  les  frais  de  scelles  et  d'inventaire,  par 
la  raison  que  ces  frais  ont  été  utiles  à  ces  créanciers  et  qu'ils  ont  contri- 
bué &  la  conservation  du  gage  immobilier  qui  leur  était  affecté  ;  —  Que 
tous  les  autres  frais  compris  dans  la  demande  en  collocation ,  et  qui  con- 
sistent principalement  dans  le  jugement  d'ouverture  de  la  faillite,  dans 
les  convocations  et  les  assemblées  de  créanciers ,  dans  les  divers  droits 
de  greffe  et  dans  les  honoraires  à  attribuer  au  syndic ,  n'ont  pas  été  faits 
dans  Pintérêt  des  créanciers  hypothécaires  et  ne  leur  ont  réellement  pas 
profité ,  puisque  leur  hypothèque  pouvait  s'exercer  sur  les  immeables  du 
débiteur,  abstraction  faite  de  la  faillite ,  et ,  par  suite ,  indépendammsit 
des  dépenses  que  sa  gestion  et  son  administration  ont  entraînées  ;  — 
Qu'ainsi  ces  frais  ne  peuvent  primer  les  créanciers  hypothécaires;  "^ 
«...Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  2  déc.  1841.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-H.  Geebert, pr. 
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lérieiireméîit  à  la  faillite,  de  Taven  des  syndics  et  avec  lear  par- 
Uclpation,  QD  tiers  est  devenu  créancier  de  la  masse  de  sommes 
dont  celle-ci  a  proflté,  Il  peut  s'en  faire  rembourser  sur  les  de- 
niers de  la  faillite  par  préférence  aux  créanciers  personnels  do 
failli  (RéJ.,  t7Julo  i82i)(l). 

iOAO.  Puisque  les  frais  de  syndicat  ne  priment  les  créances 
hypothécaires  qu'autant  qu'ils  ont  été  de  nature  à  profiter  à 
leurs  possesseurs ,  il  faut  reconnaître  qu'en  général  les  frais 
faits  avant  la  formation  de  l'union  passeront  après  les  créances 
hypothécaires ,  car  avant  Tunlon  les  créanciers  hypothécaires 
n'entrent  pas  dans  la  masse  telle  qu'elle  est  représentée  par  le 

•  syndicat.  Quand  un  créancier  hypothécaire  se  trouve  primé 
.par  des  frais  de  syndicat,  comme  ayant  profité  ainsi  qu'aux 

chirographaires y  il  arrive,  dit  M.  Renouard,  t.  3,  p.  200, 
que  le  créancier  hypothécaire  sur  lequel  les  fonds  viennent  à 
manquer  supporte  seul ,  en  réalité ,  la  majeure  partie  des  frais 
généraux  du  syndicat  qui  ont  profité  aux  autres  créanciers  comme 
à  lui,  puisque,  privé  des  effets  utiles  de  son  hypothèque  par 
l'épuisenent  des  fonds  immobiliers,  il  est  réduit  à  ne  figurer  que 

•  comme  créancier  ordinaire  dans  la  masse  chirographaire.  Mais 
le  créancier  hypothécaire  doit  s'imputer  ce  résultat  inévitable 
quand  il  n'ose  pas  do  droit  qoe  lui  confère  l'art.  573  d'exercer 
des  poursuites  individoelles  avant  que  Pétât  d'union  n'existe. 

i  04  i .  Gomme  la  cause'  du  privilège  accordé  aux  frais  de 
josllce  est  dans  l'intérêt  qu'avaient  les  créanciers  à  ce  qu'ils  fus- 
sent faits,  CD  ne  considère  pas  comme  privilégiés,  en  général, 

(1)  JPap^.*  —  (Paill.  Damonl  et  Giliot  C.  Poullain.)  —  Les  syodics 
.IHimont  86  sont  pourvus  en  cassatiuQ  contre  an  arrêt  de  la  cour  de  P^ris , 
da  SO  juin  18i7.  —  Premier  muyen,  violation  de  l'art.  557  c.  pr.  civ. 
et  des  art.  5i7,  533,  55P,  559  et  autres  c.  com.,  en  ce  qoe  la  cour 
d'appel  a  déclaré  valable  l'oppositiou  formée  par  Ponllain  sur  les  syadics 
de  la  faillite,  laquelle  ne  pouvait  être  reçue ,  attendu  que  les  biens  du 
failli  se  trouvant  déjà  saisis  entre  les  mains  de  ces  mêmes  syndics  pour 
l'iDtérét  de  tons ,  ne  peuvent  être  saisis  de  nouveau ,  à  la  requête  d'un 
eréaocier  agissant  isolément  et  dans  son  intérêt  particulier.  —  Deuxième 
flDojsn ,  violalioo  de  l'ordre  des  juridictions  et  des  articles  déjà  cités  du 
•€om  de  commerce  et  antres  qui  attribuent  an  juge-commissaire  de  la 
iiaillite  et  an  tribunal  de  commerce  la  distribatioo  de  l'actif  du  failli  et  le 
Ju^emeot  des  privilèges  réclamés  sur  cet  actif ,  en  ce  que  le  tribunal  civil 
a  locompétemment  connu  de  Topposiiion  de  Poullain ,  et  a  ordonné  son 
payement  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  faillite.  —Troisième 
moyen,  violation  des  art.  2093,  2094  et  2093  c.  civ.,  443  et  558  c. 
com.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  accordé  à  Poullain  un  privilège  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  pouvait  justifier.  —  Quatrième  moyen ,  violation  de 
Tart*  1999  e.  civ.  et  de  l'art.  558  c.  com.  ;  fausse  applicution  de  l'art. 
I3â  e.  pr.  civ.,  et  violation  de  l'art.  141  du  même  code,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  les  a  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  personnel ,  et  sans 
donner  aucun  motif  de  cette  condamnation  exorbitante.     Arrêt. 

La  coui  ;— Attendu  qne ,  par  divers  jugements  et  arrêt  qui  ont  acquis 
rsntorité  irrévocable  de  la  chose  jugée,  il  a  èlè  reconnu,  en  fait ,  que  la 
société  indiTisê  formée  entre  les  sieurs  Poullain  et  Dumont  et  Giliot  pour 
PoxplOJtalioD  de  l'usine  du  moulin  Renault,  avait  été  continuée,  à  la 
•téquisitioB  mémo  des  syndics  de  leur  faillite ,  et  qne ,  par  l'effet  de  cette 
contiauatioo  de  société,  Poullain  était  devenu  créancier  de  la  masse  de 
<ette  faillite,  k  raison  des  avances  par  lui  faites  ponr  favoriser  ses  opé- 
rations; que,  le  montant  de  sa  créance  reconnu  et  fixé  par  un  jugement 
arbitral ,  il  avait  incontestablement  le  droit  de  faire  des  actes  conserva- 
toires ponr  parvenir  à  se  faire  payer  des  sommes  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  à  son  profit;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  faite  par  ledit  Poullain  entre  Its  mains  dn  caissier  de  la  faillite  et 
des  syndics,  et  ^ur  les  suites  qu'elle  devait  avoir,  pwisqu'il  s'agissait  de 
Pexéeotion  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  qui,  aux 
fermes  de  l'art.  442  c.  pr.  civ.,  ne  pouvait  pas  conn^tltre  de  Peiécution 
de  soo  jugement;—  Attendu  que  ce  jugement,  dont  les  motifs  et  le  dis- 
positif ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué ,  a  pu  décider^  en  la  forme, 
qu'étant  créancier  de  la  masse  de  la  faillite  Dumont  et  Giliot ,  Poullain 
avait  pu  valablement  faire  la  saisie-arrêt  dont  il  demandait  la  validité , 
«si  par  suite,  au  fond  ,  que  la  continuation  des  travaux  commences  dans 
l'iisiiK* ,  indivise  entre  lui  et  Dumont  et  Giliot,  ayant  eu  lieu  de  Paveu 
J^s  »yodics  et  avpc  Ipur  participation  ,  depuis  la  faillite  particulière  des- 
dits Dumont  ei  Giliot  dans  ipur  maison  de  banque  établie  à  Paiis,  lesdils 
syfl'Hcs  ,  en  leur  qualité  de  mandataires  et  représentants  des  créanciers 
dk  ladite  faillite,  avitient  été  justement  condamnés,  en  leur  dite  qualité, 
par  la  sentence  arbitrale  du  2  sept.  1816,  à  payer  pour  la  part  cootribu- 
loiie  de  la  masse  le  montant  des  avances  faites  par  Poullain  postérieure- 
ment k  la  faillite ,  et  dont  ladite  masse  avait  profilé  par  préférence  aux 
créanciers  norsonnels  des  faillis;  d'où  il  soit  qn'en  maintenant  le  jnge- 
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les  frais  faits  contre  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  mais 
ceux-là  seulement  qui  ont  été  faits  contre  la  masse.  Néanmoins, 
lorsque  ces  frais,  quoique  antérieurs  à  la  faillite,  ont  profllé  à  la 
masse,  ils  Jouissent  du  privilège.  C'est  ce  que  reconnaît  aussi 
M.  Renouard  ,  t.  2 ,  p.  202.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  V  que  le 
privilège  des  frais  de  saisle-exérution  faits  contre  on  débiteur, 
avant  sa  faillite,  continue  à  subsister  sur  le  prix  des  meubles 
saisis,  bien  que  leur  vente  n'ait  été  opérée  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  ces  frais  devant  être  réputés  faits  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  (Amiens,  15  nov.  1857)  (2); 
—  2«  Que  le  créancier  saisissant  qui  arrête  les  poursuites  sur  le 
vu  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  est  privi- 
légié pour  les  frais  qu'il  a  faits ,  quoique  sa  créance  principale 
soit  une  créance  ordinaire ,  et  que  la  saisie  commencée  ait  été 
abandonnée  par  les  syndics  (Bordeaux,  28  nov.  1840,  aff.  Estrac, 
V.  n»  2i9). 

1059.  Quand  one  personne  est  créancière,  ponr  frais  de  jus- 
tice, par  suite  de  contestations  élevées  par  elle  contre  la  masse 
représentée  par  les  syndics,  elle  est  payée  par  préférence  aux 
créanciers  composant  celte  masse,  puisqu'elle  les  a  pour  obligés, 
à  moins  toutefois  que  te  Jugement  n'ait  décidé  que  les  dépens 
seraient  considérés  comme  accessoires  de  la  créance ,  auquel 
cas  ils  en  suivent  le  sort,  c'est  à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  comme  chlrograpbalres,  si  ia  créance  principale  était 
telle.  Ces  frais  ne  primeront  les  créanciers  prt\llégiés  ou  hypo- 
thécaires qa'aulant  que  le  procès  était  souteno  dans  l'intérêt  de 

ment  de  première  instance ,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  dis- 
position des  lois  invoquées  par  les  demandeurs  qui,  toutes,  d'après  les 
circonstances  de  l'affaire,  étaient  évidemment  inapplicables  &  l'espèce;  ce 
qui  suffit  pour  écarter  les  trois  premiers  moyens  de  cassation  ;— Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  les  syndics  en  leur  nom  personnel,  que  la  cour  royale  qui  avait 
sous  les  yeux  tous  les  actes  de  la  procédure ,  a  trouvé ,  sans  doute  ,  daoa 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cause ,  des 
motifs  suffisants  pour  condamner  les  syndics  pcrsonneilemeot  aux  dé* 
pens  i—  Rejette. 

Du  S7  jnin  1821  .-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Minier,  rap«* 
Jourde,  st.  gén.,  c.  conf.-Delagrange  et  Guibout ,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Dion  C.  syndics  Morin.)  —  50  juin  1837,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Amiens ,  su  sens  contraire.  Ce  jugement  est 
ainsi  motivé  :  —  En  droit,  attendu  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101 
c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  frais  qui  ont  rapport  a  la  masse  de  la  faillite, 
tels  que  frais  de  scellés,  inventaire,  etc.,  et  qu'on  ne  peut  donner ca 
nom  ni  ce  privilège  aux  frais  qu^un  créancier  particulier  aurait  fails  con- 
tre nn  failli  pour  obtenir  des  condamnations  dont  les  frais  sui\ent  le  sort 
de  la  créance  ;  —  En  «ait ,  attendu  que  Dion  ne  se  trouve  point  dans  le 
cas  prévn  par  l'art.  2101  c.  civ.  ;  qu'il  n  a  pas  agi  pour  la  masse  de  la 
faillite ,  et  qu'il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt  privé  en  faisant  saisir  le 
mobilier  de  Morin  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  question  de  savoir  si  Dion 
peut  contraindre  le  syndic  à  vendre  le  mobilier  du  failli;  —  En  droit,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  492  c,  com.,  la  loi  laisse  à  la  prudence  des 
syndics  provisoires  la  faculté  de  vendre  les  effets  mobiliers  du  failli; 
qu'eux  seuls  sont  juges  de  rutilllè  et  de  l'opportunité  de  cette  mesure , 
qui  doit  être  soumise  d'ailleurs  à  l'autorisation  de  M.  le  juge  commissaire 
de  la  faillite  ;  —  En  fait ,  attendu  que  les  opérations  de  la  faillite  sont 
près  d'être  terminées  ;  qu'il  pourrait  être  préjudiciable  à  la  masse  de 
vendre  maintenant  le  mobilier,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  Dion ,  fondé  en  ti« 
très  réguliers ,  a  agi  h  gttimement  en  faisant  saisir  le  mobilier  de  Morio , 
son  débiteur,  avant  qu'il  fût  en  faillite;  et.  qu'en  principe,  les  frais  de 
saisie  et  de  garde  sont  privik'giis  sur  le  monilier,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  dis- 
tribution; —  Attendu  qu'une  pareile  saii^ie,  quoique  faite  dans  l'intérêt 
particulier  de  Dion ,  pouvant  profiter  aux  autres  créanciers  de  Morin  y 
comme  dans  le  fait  elle  leur  a  proGté,  pni.^qu'à  l'ouverture  de  sa  faillite , 
arrivée  pendant  l'existence  de  cette  saisie ,  et  avant  qu'elle  ait  pu  être 
mise  &  fin,  les  agents  et  syndics  de  la  faillite  ont  trouvé  tout  ce  mobilier 
intact  et  conservé  par  Dion ,  sans  qu'ils  aient  été  obligés  de  le  revendi- 
quer envers  qui  que  ce  fût ,  d'où  il  ré&ulte  que  les  frais  de  ladite  saisie 
rentrent  réelleuient  dans  le  privilège  établi  par  le  §  3  de  l'art.  2102  c 
civ.  —  Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  que  la  faillite  de  Morin  est 
ouverte  depuis  plus  de  dix  mois ,  et  que  le  mobilier  qu'elle  comporte  est 
de  nature  à  dépérir  et  à  se  détériorer  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers; 

Infirme.  —  Ordonne  que  Dion  sera  admis  comme  créancier  privilégié 
sur  le  prix  du  mobilier  saisi,  et  pour  les  frais  de  saisie  et  de  garde ,  et 
qne ,  faute  par  l'intimé  ès-ooms  de  mettre  à  fin ,  dans  le  délai  de  deux 
mois.  Invente  dn  mobilier,  la  saisie  Reprendra  sa  force  et  vertu  pour,  eic* 

Du  15  nov.  1837.-C.  d'Amieo8.-M^.  Peirriex,  pr.-Caossin ,  av.  gèq» 
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ees  créaDeiera  et  deyalt  leur  proflter.  11  fant  même  dire  qu'ils  1 
se  seront  payés  par  préférence  aux  créanciers  cbirographaires 
qu'autant  que  la  masse  les  aura  occasionnés  par  sa  résistance 
aui  prétentions  du  demandeur. 

f  063.  Il  a  été  ]ugé  en  ce  sens  que  les  frais  de  la  demande  en 
séparation  de  biens,  formée  par  la  femme  d*un  failli ,  ne  doivent 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  que  comme  créance  ordinaire,  et 
Don  comme  créance  privilégiée,  soit  que  la  demande  ait  été  for- 
mée antérieurement  à  la  déclaration  de  la  faillite,  soit  qu'elle  ait 
été  introduite  postérieurement  (Rouen,  29  fév.  1840)(1). — M.  Re- 
nouard,  loe.  ctt.,  approuve  cette  solution. 

1 054.  5*^  Frais  funéraires,  —  Un  comnoerçant  pouvant  être 
déclaré  en  faillite  après  son  décès  (Y.  n^  57) ,  les  frais  de  ses 
funérailles  peuvent  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  sa  faillite. 
La  somme  à  laquelle  ils  sont  fixés  jouit  d'un  privilège  général  qui 
passe  immédiatement  après  les  frais  de  justice.  —  On  ne  con- 
teste pas  l'admission  de  ce  privilège  lorsqu'il  s'agit  d'une  faillite 
déclarée  après  décè!>;il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  frais 
funéraires  du  failli  mort  après  le  jugement  déclaralif.  MM.  Persil 
(art.  2101,  $  8,  n«  3)  et  Boulay-Paty,  n*"  342,  se  fondant  sur  ce 
principe  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  refusent  le  privi- 
lège dans  la  dernière  hypothèse.  M.  Tropiong,  Privilèges,  n^  136 
bis,  est,  au  contraire,  d'avis  de  l'accorder,  et  M.  Renouard,  t.  9, 
p.  207,  se  prononce  dans  le  même  sens.  Quoique  dans  la  ri- 
gueur du  droit,  les  biens  dont  l'administration  a  été  enlevée  au 
failli  ne  puissent  être  employés  qu'à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  dettes  antérieures  à  la  déclaration  de  la  faillite,  l'inté- 
rêt public,  la  morale  et  la  décence  exigent  qu'il  soit  fait  au  failli 
de  modestes  funérailles  ;  c'est  une  dette  sacrée,  qu'aucun  créan- 
cier, lorsqu'il  a  traité  avec  un  négociant  depuis  tombé  en  fail- 
lite, n'a  eu  la  pensée  de  décliner,  alors  d'ailleurs  et  comme  cela 
va  de  soi ,  qu'elle  devait  être  prise  sur  l'actif  de  la  faillite.  On 
doit  donc  l'acquitter  par  préférence  aux  autres  dettes.  Seulement, 
on  ne  pourra  faire  supporter  à  la  faillite  que  la  dépense  jugée 
nécessaire  par  les  syndics  et  approuvée  par  le  juge-commissaire 
(V.  Privilège).  —  Doit-on  comprendre  le  deuil  de  la  veuve  dans 
les  frais  funéraires?  — V.  Privilège. 

f  054.  e**  Frais  de  dernière  maladie. ^--C^esi  une  question,  en 
droit  civil,  que  de  savoir  si  le  privilège  accordé  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  a  lieu  non-seulement  pour  la  maladie  à  la- 
quelle le  débiteur  a  succombé ,  mais  encore  pour  la  dernière 
maladie  à  la  suite  de  laquelle  11  aurait  été  guéri.  En  matière  de 
faillite,  la  question  est  moins  douteuse  et  le  privilège  est  plus 
généralement  accordé,  même  en  ce  qui  concerne  une  maladie  à 
laquelle  le  débiteur  a  échappé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  cause  du 
dessaisissement  du  débiteur,  ce  n'est  pas  la  mort,  mais  la  faillite. 
Frappé  d'incapacité,  tant  que  dure  cet  état,  le  failli  ne  peut  pas 
ee  créer  de  nouvelles  ressources  pour  payer  son  médecin  :  il  est 
donc  de  toute  équité  d'accorder  à  ce  dernier  la  préférence  qui 
ne  lui  serait  pas  contestée  en  cas  de  mort  de  son  malade. 
VM.  Tropiong ,  n*  137;  Duranton,  n^  34*,  Renouard,  p.  210; 
Lainné,  p.  37  7 ,  et  Goujet  etMerger,  n^  405,  accordent  leprivilége  ; 
mais  il  est  refusé  par  Pigeau,  t.  2,  p.  183;  Grenier,  t.  2,  n<>  32, 
MM.  Persil,  sur  l'art.  2001  o.  civ.;  ValeUe,  des  Privilèges  et 
Hypothèques  et  Boileux,  n*  848. —  Remarquons,  avec  M.  Re- 
nouard.  que  les  frais  de  maladie  postérieurs  à  la  faillite  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  la  masse,  le  jugement  déclaratif 

(1)  Espèce  .'  —  (Dame  Du  vrac  C.  syndic  Dovrac.)  —  Du  vrac  tombe 
en  faillite  :  la  dame  Davrac  poareait  contre  soo  mari  la  séparalioo  de 
biens,  et  demande  à  être  admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  poar 
montant  des  frais.  —  Le  syndic  s'en  rapportait  à  justice  sur  la  demanda 
eo  séparation ,  mais  il  contestait  à  la  dame  Du  vrac  le  privilège  qu'elle  ré- 
clamait pour  ses  dépens.  —  Sa  présence  dans  la  cause  était  forcée,  di- 
sait-il, et  ne  ponvaii,  dès  lor«,  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  masse. 
—  Si  la  lui  a  prescrit  à  la  femme  qui  veut  obtenir  sa  séparation  de  biens 
contre  son  mari  en  faillite,  certaines  formalités  dispendieuses,  telles  que 
l'appel  en  cause  du  syndic,  c^^t  évidi^mment  dans  riotérèt  des  créanciers, 
dont  tes  droits  ne  doivent  pas  être  sacrifiés;  mais  si  la  masse,  représentée 
par  le  syndic,  no  voit,  dans  la  demande  de  la  femme,  aucune  atteinte 
portée  k  ses  droits;  si  elle  ne  conteste  pas  cette  demande;  si  elle  conserve 
la  position  d'une  partie  en  quelque  sorte  regardane,  qui  ne  prend  aucune 
pari  au  débat,  comment  srrait-elie  passible  des  frais?  —  Il  en  serait  au- 
trement, sans  doute,  dans  le  cas  d'une  contestation  sérieuse  de  la  part  du 
fjadtC|  81,  croyant  devQlr  f  rendre  parti  contre  1^  deiçande  doUf^wnei 


ayant  fixé  le  passif  qui  doit  conconrir  sur  les  bleue  ^^«vall  h 
débiteur  à  ce  moment.  Mais  ces  frais  peuvent  être  acquittée  à 
titre  de  secours ,  conformément  à  l'art.  474  c.  com*  C'est  ee 
qu'enseigne  M. Pardessus,  n^  1194. 

f  OdG.  7<^  Privilège  pour  gages  et  salaires  dêsg9ns4ê  $ervie$. 
—  Aux  termes  de  l'art.  2101c.  civ.,  les  gtn^  de  servlee  dans  la 
maison  du  failli  sont  privilégiés  pour  l'année  éebue  et  pour  Pan- 
courante  des  gages  qui  leur  sont  dus  au  moment  de  roqvertnra 
de  la  faillite.  On  verra  (v<>  Privilège)  que,  danale  droit  comnHii, 
on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  eavolr  4|iiel8  sent  les 
gens  de  service  qui  peuvent  réclamer  ce  privilège.  Le  nenvel 
art.  549  c.  com.  met  On  à  cette  controverse  en  ce  qui,  dans  les 
procédures  de  faillite,  concerne  les  euvriere  et  lee  eom«i|. 
Cet  article  dispose,  en  effet,  que  <  le  salaire  acquit anx ou- 
vriers employés  directement  par  le  failli ,  pendant  le  mois  qni 
aura  précédé  la  déclaration  de  faillite ,  aéra  admis  an  nombre 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  étnUl 
par  l'art.  2101  c.  civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  Les 
salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  moisqqi  auront  précédé  la 
déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang.  »  La  oonees- 
sion  de  privilège  établie  par  le  premier  paragraphe  de  eet  w- 
ticle  ne  concerse,  comme  le  faisait  observer  M.  Renouant,  que 
les  ouvriers  directement  employés  par  le  failli.  Lorsqu'ils  sont 
mis  en  œuvre  par  un  entrepreneur,  c'est  à  lui  qu'Ile  doivent  s'ar 
dresser,  puisqu'il  est  directement  responsable  envers  eux.— 
M.  de  llorogues  avait  demandé,  lors  de  la  disoussion  àlachan» 
bre  des  pairs  (séance  du  10  mai  1837),  que  le  privilège  des  ou- 
vriers, dont  l'art.  2271  ne  prescrit  l'aetion  que  par  su?  «oti, 
fût  étendu  à  six  mois  de  salaire;  mais  l'amendement  fut  rajetê, 
l'usage  le  plus  ordinaire  étant  de  payer  les  ouvriers  au  moins 
une  fois  par  mois. —  Quant  au  privilège  des  commis,  il  ne  peut 
être  réclamé  que  par  ceux  qui  ont  des  appointements  fixês,  et 
non  par  ceux  rétribués. à  commission. —  Ces  derniers,  fait  très- 
bien  observer  M.  Lainné,  p.  398,  travaillant,  comme  des  cour- 
tiers, à  leurs  risques  et  périls,  écbangeant  leur  temps  contre  nae 
rétribution  proportionnelle  aux  affaires  qu'ils  traitent»  Ce  ne  sent 
pas  là  des  serviteurs  attachés  au  commerce  sous  le  Utre  de  eosi- 
mis  ;  or  comme  c'est  par  assimilation  aux  gens  de  service  que  la 
loi  de  1838  a  étendu  aux  employés  le  privilège  que  le  droit  civil 
attribuait  aux  premiers, il  faut  l'entendredanscesens  raisonnable* 

f  059.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilège  dont  nous  nous 
occupons  aux  dommages-Intérêts  qu'une  personne  louée  à  un 
failli  pourrait  réclamer  contre  la  masse,  pour  inexécution  des 
engagements  contractés  envers  elle.  Si  la  masse  n'exécute  pas 
ces  engagements,  celui  qui  s'est  loué  n  droit  à  une  IndemnHé 
que  les  tribunaux  apprécient }  mais  ce  n^est  là  qn^une  créance 
ordinaire  à  laquelle  aucune  toi  n'accorde  de  privilège.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Pardessus,  n*  1195;  BOttlay-fat/y 
n«  344  et  Renouard,  t.  2,  p.  2 1 3. 

f  0  5  8 .  8^  Privilège  pour  fournitures  de  suhsisttmw  4ltft  fmUi 
et  à  sa  famille,  —  On  verra  au  mot  Privilège^  ce  qa'U  faut  oi^ 
tendre  par  fournitures  de  subsistances  et  quel  est  le  sens  qu'en 
doit  donner  au  mot  famille  employé  par  le{  3*  de  l'art.  8101  qtrt 
établit  ce  privilège.  —  Pour  les  marchands  en  détail  le  privilège 
comprend  les  fournitures  des  six  mois  qui  ont  précédé  le  Juge* 
ment  déclaratif  de  faillite  et  celles  d'une  année  pour  les  niattres 
de  pension  et  marchands  en  gros. 

'  ■  ■  ■■    I        ■■    ■  m    ■■■— ^M.^^ 

il  succombait  dans  ses  préteotions.  —  Jugement  do  tribuoal  de  Rouan, 
conforme  aux  coDcluaioos  de  la  dame  Duvrac,  sur  le  motif  que  la  doeiaoïis 
eu  séparation  est  postérieure  k  la  faillite,  et  que,  dès  lors,  la  mise  es  caiiS 
du  syndic  «s(  ordonné  dans  riolérèt  de  la  masse.  —  Appel,  —  AriéL 

La  cour;  ^  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'encore  bien  qna  ca  soit  après 
la  faillite ,  et  à  cause  de  ce  désastre ,  q^e  la  dame  Duvrac  a  demandé  sC 
obtenu  sa  séparation ,  cette  circonstance  ne  saurait  la  dispenser  de  vesir, 
comme  les  autres  créanciers ,  au  marc  le  franc ,  pour  le&  dépans  de  Tin- 
Etance;  qu'en  effet  le  syndic  n'a  figuré  que  comme  représentant  soo  mari, 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  qu'il  s'eM  borné  k  s'en  rapporter; 
~  Par  ces  motifs ,  faisaut  droit,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ea  es 
qui  concerne  les  dépens;  réformant  en  ce  chef,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
d'accorder  à  la  dame  Duvrac  les  dépens  sur  le  syndic  en  l'autorisant  à  les 
employer  comme  frais  de  syndicat;  ordonne  que  iesdits  Irais  aarest  pajéa 
au  marc  le  franc;  condamne  la  dame  Duvrac  aux  dépens  de  rapesl. 

Du  29  fév.  i840.-C.  de  Rouen,  2*  ch.*MM,  Simwp,  {Nr,-4eslwrt| 

V  av.  çén.|  c,  conf,«Le;reQ^  et  Paulmieri  a?< 
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f  #^9.  0^  PrkUé§ê  potkr  ftaiê  de  défense  iê  Paccuié.  —  Aux 
termes  do  l'art.  9  de  (a  loi  du  5  sepL  1 80  7,  les  frais  de  la  défense 
persoooelle  des  accusés  seul  privilégiés  par  prélôrence  au  prlvl* 
lége  général  accordé  au  trésor  public  pour  le  remboursement  des 
frais  de  Justice*  Cootme  les  faillites  eiposent  souvent  un  débiteur  à 
des  poursuites  erimioelles  ou  eorreclionnenes,  H  est  utile  de  rap- 
peler ce  privilège  établi  par  la  loi  de  1807.  Oo  verra,  v« Privilège, 
quel  rang  doit  lui  être  assigné  alors  qu'il  est  en  concours  avec 
d^otres  eréanoiers  que  le  trésor  public  à  raison  des  frais  qu'il  a 
avancés  pour  la  poursuite.  C'est  là  que  nous  ferons  connaître 
également  oe  que  comprennent  les  (rais  de  défense.  —  H  a  été 
fugé  que  tes  amendes  encourues  par  an  fillli  depuis  l'ouverture 
de  la  lailllte  ne  peuvent  être  payées  sur  PacUf  an  pr^udice  des 
êcéanciers  (fteones,  S7  dée.  1847,  aff.  Girard ,  I>.  P.  49.  f .  917). 
^  V.  v«  Privilège* 

4  OttOb  Les  privilèges  sur  le  cauHonnemént  des  fonctionnaires 
fHiAivet,  des  tifuêtraitants  ^  fourniis&urt  et  ouvriers  et  du  trésor 
ffMio  sont  examinés  v*  PrivUége  et  V.  Gaulionnements  de  fonc* 
HeuDaires. 

fl^tti .  10^  Payement  dès  privilèges  sur  les  meubles,  compé» 
iSnd»)  juge-commissaire,  frais,  — ^  Les  créanciers  privilégiés  sur 
Ibs  meubles  ne  sont  pas  obligés  d'attendre,  pour  leur  payement, 
^#  la  contribution  sur  le  prix  du  mobilier  soH  ouverte  :  les  syn- 
dics présentent  au  commissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles',  et  le  commissaire  autorise,  s'il  y  a 
Htu,  le  payement  de  ces  eréantiers  sur  les  premiers  deniers  ren- 
Irés  (c.  com.  551).  •—  Gomme  les  syndics  ne  peuvent  connaître 
les  prétentions  des  divers  créanciers  que  par  la  vériftcation  des 
eréances ,  ebacun  étant  obligé  de  subir  cette  formalité  ,  et  que 
la  clôture  du  procès-verbal  permet  seule  aux  syndics  de  saisir 
dantf  leur  ensemble  tous  ceux  qu'on  a  prétendu  exercer,  ce  n'est 
fu'à  cette  époque  qu'Us  doivent  remettre  au  juge-commissaire  la 
liste  complète  des  créanciers  se  disant  privilégiés. 

t##9.  Vue  grande  latllade  est  laissée  au  Juge- commissaire 
par  l'art.  551 ,  quant  au  payement  des  créances  privilégiées.  Ce 
aiaglstrat  peut  ordonner  Immédiatement  le  payement  de  toutou 
partie  de  ces  créances,  soK  sur  les  sonraies  qui  dont  en  caisse, 
sell  sur  les  premières  rentrées.  Le  législateur  a  considéré  que 
panbf  les  erèaneiers  privilégiés  il  peut  y  en  avoir  dont  la  position 
demande  un  payement  rapide,  et  il  a  voulu  laisser  le  Juge-commis- 
saire nbre  d'ordonner  ee  payement.  Du  reste,  ce  pouvoir  est  pv- 
iMMBt  iscuHatir  pour  le  Juge  ;  aucan  créancier  ne  peut  le  con- 
traindre à  ordonner  ce  payement.  C'est  ce  que  reconnaît  très- 
Men  M.  Bédarride^  n*  955.  Suit-il  de  là  qu'en  aucun  cas,  les 
créanciers  privilégiés  ne  peuvent  exiger  le  payement  de  leurs 
tréaneee  avant  que  la  masse  sott  en  état*d'union? —  II  y  a  lieu 
de  distiiiguer  entre  tes  privitéges  généraux  et  les  prtvtrèges  par- 
Uettllers.  Comme  les  créanciers  ayant  un  privilège  général  n'ont 
CD  leur  possession  aucun  desobJiBts  affectés  è  la  garantie  de  leurs 
droKs,  ils  n'en  peuvent  poursuivre  l'aliénation  qu'après  la  réali- 
sation de  l'union,  les  syndics  étant  chargés,  sous  la  surveillance 
du  Juge-commissaire,  d'en  poursuivre  la  vente  (art«  534).  r- 
Mais  les  créanciers  ayant  un  privilège  spécial  sur  certaios  neu- 
Ues  peuvent  se  faire  payer,  si  leur  dette  est  exigible,  en  faisant 
vendre  le  gage,  en  cas  de  refus  d'acquitter  la  dette  par  la  masse, 
après  toutefois  qu'ils  ont  été  vérifiés  et  affirmés  (V.  n*  574).  On 
%TU  plus  tout  que  Tart.  450  reconnaît  formellement  le  droit  de 
Irire  vendre  au  profit  du  locateur  et  que  celui  des  autres  créan- 
ciers ayant  privilège  spécial,  irésulte  formellement  des  principes 
généraux  du  droit,  combinés  Stvec  les  dispositions  de  la  loi  oom- 
ifierciale.  H.  BédarridOt  n^  9d7,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

i0€M«  L'art.  551  reooaisait  aux  oréaneier»  le  drott  de  coo- 
lestar  le  pnvHége  réclamé.  IBn  cas  de  eontestation,  le  tribunal 
proaooee.  On  a  vu  (s*  e04)  que  la  faculté  de  contester  ne  peut 
dire  réalisée  que  pendant  un  certain  temps  et  qu^après  la  clôture 
du  procès-verbal  sans  rèclam  ation,  le  droit  est  épuisé*  —  La  loi 

(l)  (Marcbais-OuftsablûD  C.  D  uchemio  j  —  La  codh  ;  —  Statuant  sar 
le  réreré;  —  Coosidérant  que  la  faillite  eo  question  a  été  anou  ée  à  Té- 
aard  de  tlarebais-Du»>al)loa  ,  el  maioieoue  a  Tegard  de  Delaâsaigne  ;  — 
Que  Parrét  do  7  fev.  iSU  a  condamné  Ducbemin,  comme  s^yodic  de  la 
^niita  Deiassaigne,  aux  dépeii»  envers  Marchais- Dus»abiou,  elque,6*il 
a  autorisé  Ducbemin  à  les  em^iloyer  en  frais  de  syndical ,  cet  emploi  ne 
mt  s'opérer  que  sur  ia  mass^  eûbiante  de  Deiassaigne ,  et 


ne  dit  pas  quel  est  le  tribunal  qui  doit  prononcer.  Est-ce  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou  le  tribunal  civil?  -^  L'art.  500  c.  conu 
nous  parait  devoir  être  suivi,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  disUn« 
guer  entre  le  cas  où  la  contestation  est  purement  civile  et  l'bypo- 
tbèse  contraire.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  civil  devra  pro- 
noncer, tandis  que,  dans  le  second,  le  tribunal  de  commerce 
devra  être  saisi  (V.  suprà,  n*  631  et  s.).  Telle  est  aussi  la  doc- 
trine émise  par  MM.  BoulayPaty,  n«  233,  Carré,  Lois  d*organi- 
satloa  et  de  compétence ,  n«  5i  1 ,  et  Pardessus ,  n«  1 1 86.  —  En 
conséquence,  quand  la  contestation  porte  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  créance  est  hypothécaire,  privilégiée,  ou  simplement  chiro- 
graphalre,  le  tribunal  civil  prononce.  Quand  la  question  porte  sur 
Fordreméme  qui  doit  être  assigné  à  une  créance  donton  reconnaît 
le  caractère  privilégié,  le  tribunal  de  commerce  prononce,  si  la 
créance  est  commerciale  :  dans  le  cas  contraire,  c'est  le  tribunal 
civll.-^  C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  faut  entendre 
l'arrêt  aux  termes  duquel  les  frais  dus  à  un  agrè^,  à  raison  d'o- 
pérations d'une  faillite  dont  11  a  été  chargé,  se  rattachant  aui  frais 
d'administration  de  la  faillite,  sont  privilégiés;  et,  par  suite,  la 
demande  qui  eo  est  faite  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (Paris,  U  juin  1833,  alT.  Lallemand,  V.  Agréé,  n*  67). 

i064.  L'art.  351  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'au- 
cten  art.  533,  portant  que  les  frais  seraient  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aurait  été  retetée,  et  ne  seraient  pas  au  compte 
de  la  masse.  —  Mats  cette  disposition  est  de  droit  commun ,  et 
l'art.  130  c.  pr.  supplée  suffisamment  à  ce  silence  du  législateur 
de  1838.  —  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  si  c'est  le  créancier  ré- 
clamant le  privilège,  ou  le  créancier  contestant  en  son  nom  in- 
dividuel, qui  succombent,  les  frais  sont  à  leur  charge  personnelle  : 
mais  si  ce  sont  les  syndics,  comme  Us  sont  censés  agir  au  nom  de 
tous.  Ils  doivent  être  autorisés  à  employer  les  dépens  auxquels  ils 
auront  été  condamnés  en  frais  de  syndicat. 

Relativement  aux  frais  mis  à  la  charge  de  la  masse ,  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  Jugement,  qui  avait  déclaré  deux  individus 
en  état  de  faillite  collective ,  a  été  infirmé  à  i'egard  de  l'un  d'eux 
par  on  arrêt  qui  condamne  le  syndic  de  la  faillite  à  lui  rendre 
tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  deniers  à  lui  appartenant  en  sa  quaiUé 
de  syndic  et  aux  dépens  dti  procès ,  avec  autorisation  de  les  ea^ 
ployer  eo  fi'als  de  syndicat,  ce  syndic  n'est  pas  fondé  à  retenir, 
sur  îets  deniers  dont  la  restitution  est  ordonnée,  les  frais  causés, 
soit  par  les  opérations  de  ia  faillite,  antérieures  à  l'arrêt ,  soit 
par  f*lnstance  que  cet  arrêt  a  terminée^  que  cette  retenue  ne 
serait  pas  même  permise  dans  le  cas  où  le  syndic  aurait  été 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  et  ne  pourrait  trou- 
ver, dans  Facttf  de  rindividu  maintenu  en  état  de  faillite,  de 
quoi  se  rembourser  âe»  avances  faites  ou  à  faire  pour  le  paye- 
ment ÛM  frais  dont  n  s'agit  (Paris,  9  Juillet  1824)  (1). 

AAT  s*  —  Créanciers  hypothécaires  ^  ertoicâsrs  primlégiéi 

sur  les  imsneubUs^ 

tOe&.  Us  disposUiena  des  art. 553^  tt53^  tUfé,  IKISet  SKt^v 
sur  cette  matière,  ne  font  que  reproduire,  avec  quelques  légers 
changements  de  rédaction  et  quelques  adililions  peu  importantes, 
les  art.  339,540,  541,  343  et  543  du  code  de  18Û7. 

Tous  les  créanciers  inscrits,  ou  ceux  qui  ont  un  privilège  ou 
une  hypothèque  dispensés  d'inscription,  ont  sur  Les  immeubles 
qui  leur  sont  affectés  ua  droit  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers du  failli  ;  ce  qui  ne  les  dépouille  paa  de  leur  qualité  de 
créanciers  chirographeireSy  par  rapport  à  la  masse  meiriltère  ou 
aua  ImoMnbles  qui  ae  leur  sont  point  engagés,  car  tons  fes  créan- 
ciers ,  quelle  que'  soit  leur  qualité ,  ont  un  droR  de  gage  générai 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  (  c.  civ.  2092  )•  —  L'art.  553  coa* 
sacre  de  nouveau  ce  principe ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer* 

flOélG.  A  quels  caractères  se  recoanalt  la  qualité  de  oréaa> 
cler  hypothécaire  ou  de  gagiste?  (  V.  Privil.  et  hypeiii*  et  Naa»> 


non  sur  une  masse  qui  a  été  annulée  :—  Sans  s'arrêter  aaa 
de  Ducbemin ,  iesquellee  sont  ia»offii»aiiles  el  ouilee  »  —  0rd90a«  que 
l'arrêt  susdalé  continuera  d'être  exécuté  au  prefit  de  Marchaii-Uttwabloa 
contre  Ducbemin  pour  la  somme  de  3,50C  fr.,  en  dooiwrs  m  qaMtances 
valables  ;— Condamne  personnellement  ledil  Ducheroitt  auii  dépcna,  qii^il 
pourra  employer  en  frais  de  syndical  sur  la  masse  de  Delasaaigfte^  '~ 
Du  9  juillet  1824.-C.  de  Patis  ^  5*  cb.-M.  Lepoitevin ,  pr» 
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tiss.)  —  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  le  créancier  qui  a  pris,  anlérieo- 
rement  à  la  faillite  de  son  débiteur,  inscriptioa  en  verta  d'un 
jDgement  iutertocotoire ,  uon  suivi  d'un  Jugement  définitif ,  mats 
d'une  transaction  qui  garde  le  silence  sur  l'inscription  prise,  doit 
élre  considéré  comme  un  créancier  chirographaire ,  alors  surtout 
qu'il  a  été  admis  au  passif  delà  faillite  (Paris,  31  julll.  1833)  (1); 
—  2*  Que  les  créanciers  hypothécaires  d'une  succession  échue  à 
nn  commerçant  déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite,  qui  n'avaient 
pas  pris  inscription  du  vivant  de  leur  débiteur,  ni  dans  les  six 
mois  de  son  décès  afin  de  conserver  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines ,  sont  recevables  à  s'inscrire  sur  les  biens  de 
cette  succession  après  la  faillite  de  l'héritier  ;  et  que  cette  Inscrip- 
tion, après  la  séparation  obtenue  dupatrimqine  du  défunt,  produit 
son  eflfet  à  l'encontre  des  créanciers  chirographaires  du  failli 
(Req.,  22  Juin  1841,  aff.  Deleutre,  V.  n<>  494).— Mais  ce  point 
est  fort  sujet  à  controverse.  —  V.  Privilège  et  Succession  (sép. 
des  patrim.). 

10G7.  Puisque  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  sauraient  avoir  des  droits  moins  étendus  que  les  simples  chi- 
rographaires, le  législateur  a  dû  prévoir  l'hypothèse  où  le  prix 
des  immeubles  n'aurait  pas  suffi  à  désintéresser  ces  créanciers. 
Aussi  l'art.  552  dispose-t-il  que  ,  lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  est  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles ,  ou  simultanément ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles  ,  concourent ,  à 
proportion  de  ce  qui  leur  reste  dû ,  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires, £Bur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
pourvu ,  toutefois ,  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affir- 
mées suivant  les  formes  que  nous  avons  fait  connaître  (n**  574 
et  suiv.). 

t068.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les 
immeubles  ne  peuvent  être  payés  au  détriment  des  créanciers 
ayant  un  privilège  général,  car,  aux  termes  de  l'art  2104  c. 
civ.,  en  cas  de  concours  de  tels  privilèges ,  les  privilèges  géné- 
raux sont  payés  par  préférence.  Ces  créanciers  ayant  privilège 
général  peuvent  donc  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ouvert  sur  les 
immeubles  et  s'y  faire  payer  lorsqu'il  s'ouvre  avant  la  réparti- 
tion du  mobilier.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Bédarrlde^  n<^  964 
(V.  Privil.  et Hy pot.) •—Mais  comme  ils  n'ont  droitaux  Immeubles 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  (ibtd.,  art.  2103), leur  collo- 
cation  dans  l'ordre  ne  sera  que  provisoire ,  et  à  la  charge  de 
reverser  à  la  masse  hypothécaire  le  montant  de  leur  contribution 
dans  le  niobiller,  conformément  au  système  adopté  par  le  code 
de  commerce.  —  Il  avait  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que  le 
dividende  réclamé  dans  ia  masse  chirographaire  par  un  créancier 
hypothécaire  qui  avait  déjà  reçu  partie  de  sa  créance  dans  la 

(1)  Espèce  :  —  (Bella  C.  Lavaysse.)  —  Bellu  ,  charpentier,  réclame 
de  Lavaysse  le  payement  d'ouvrages  à  lui  faits.  Jugement  qui,  avant  faire 
droit,  ofdoDoe  le  règlement  du  mémoire.  Bellu  prend  inscription  en  vertu 
de  ce  jugement.  Transaction  qui  termine  le  procès,  sans  mention  aucune  de 
l'inscription  prise.  Lavaysse  tombe  en  faillite.  Bcliu,  failli  lui-même,  est 
admis  au  passif  de  la  faillite  Lavaysse  «  pour  le  montant  de  sa  créance.  Il 
s'oppose  au  concordat.  Sa  voix  empêche  de  réunir  les  trois  quarts  en 
somme  :  on  s'ajourne.  A  la  seconde  réunion,  les  syndics  Lavaysse  pré- 
tendent que  Bellu  avait  été  considéré  par  erreur  comme  créancier  chiro- 
graphaire ,  qu'il  était  créancier  hypothécaire  et  n'avait  pas  voix  déiibéra- 
live  au  concordat;  il  est  exclu  par  une  ordonnance  du  juge-commissaire 
et  le  concordat  est  signé.  •  Opposition  de  Bellu. 

Jugement  qui  l'écarté,  par  les  motifs  que  Bellu ,  créancier  hypothécaire, 
n'avait  point  donné  mainlevée  de  son  inscription  dans  la  traosaciioo; 
qu'il  ne  pouvait  plus  le  faire,  puisqu'il  était  en  faillite. 

Appel  de  la  part  de  Bellu ,  remis  k  la  télé  de  ses  affaires  par  un  con- 
cordat. Il  soutient  qu'ayant  été  admis  au  passif  delà  faillite  Lavaysse,  la 
prétention  des  syndics  était  tardive;  que ,  d'ailleurs ,  l'effet  de  Tin^crip- 
tion  prise  était  subordonnée  à  l'obtention  d'un  jugement  définitif;  que  ia 
transaction,  qui  n'avait  ni  reconnu  ni  consolidé  l'inscription  prise,  ni 
conféré  d^hypothèque  nouvelle,  ne  pouvait  produire  l'effet  d'un  jugement 
de  condamnation.  —  Arrêt. 

La  cooh;  —  Considérant  que  Bellu,  créancier  de  Lavaysse,  admis  au 
piiisif  de  sa  faillite,  n'avait  pour  garantie  de  sa  créance  aucune  hypothè- 
que, soit  conventionnelle ,  soit  judiciaire;  que  l'inscription  par  lui  prise 
en  vertu  d^un  jugement  interlocutoire,  n'était  qu'aune  mesure  conserva- 
toire dont  l'effet  devait  être  déterminé  ultérieurement,  mais  qui  ne  lui 
donnait  pas  un  droit  actuel;  qu'en  cet  état,  Bellu  ne  pouvait  pas  perdro 
la  qualité  reconnue  de  créancier  chirographaire  ;  que  le^f  dispositions  de 


distribution  du  prix  des  immeubles,  devait  être  calculé  sur  le 
montant  intégral  de  sa  créance  et  non  pas  seulement  sur  la 
somme  qui  lui  restait  due  (Bordeaux,  6  dèc.  1837,  afT.  Hérard, 
V.  n«  653).  —  La  cour  de  Bordeaux  avait  considéré  que  l'art. 
342,  autorisant  les  créanciers  hypothécaires  à  se  présenter  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  en  cas  de  distribution  de  l'actif  mo- 
bilier avant  celle  du  prix  des  immeubles,  indiquait  par  là  la  vo- 
lonté de  faire  contribuer  la  créance  hypothécaire  pour  sa  valeur 
nominale ,  quoique  déjà  elle  eût  été  acquittée  en  partie  sur  le 
prix  des  immeubles.  Mais  cette  interprétation  était  évldemmenl 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi ,  notamment  aux  termes  de  rarl. 
542  portant  :  «  A  l'égard  des  créanciers  bypothécairea  qui  m 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prU 
des  immeubles,  leurs  droits  sur  ia  masse  chirographaire  seront 
défloitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers 
qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion  dans  la  dtstri* 
bution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  mas  e  chirogra^ 
phaire.»  Le  nouvel  art.  552  exclut  formellement  la  doctrine  de 
la  cour  de  Bordeaux,  puisqu'il  n'autorise  les  hypothécaires  et 
les  privilégiés  à  concourir  avec  les  simples  chirographaires  que 
pour  ce  qu'il  leur  reste  dû. —  M.  Bédarride,  n«  965,  s'explique 
daus  le  même  sens. 

tOS9.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobi" 
liers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  Immeubles,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés  concourront 
aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  11  sera  parlé  ci- après 
(art.  555). —  11  a  été  Jugé  que  le  créancier  qui  se  présente  à  la 
distribution  d'une  somme  mobilière  appartenant  à  la  masse  chiro- 
graphaire, avec  une  double  créance,  l'une  privilégiée  sur  ta 
masse  chirographaire ,  l'autre  hypothécaire  sur  des  immeubles 
non  encore  vendus  et  situés  en  pays  étrangers ,  ne  peut  être 
tenu  de  subir  sur  sa  créance  privilégiée  la  distraction  même 
provisoire  des  sommes  qu'il  pourra  recouvrer  en  vertu  de  son 
hypothèque ,  sous  prétexte  que  l'Incertitude  de  ce  reconvre- 
ment  qui  doit  se  faire  en  pays  étranger ,  pourrait  rendre  iUn» 
soire  ou  inefficace  la  subrogation  à  laquelle  la  masse  chirogra- 
phaire a  droit  dans  la  masse  hypothécaire  conformément  ans 
art.  540  et  541  c.  com.  (ancien),  lesquels  sont  ici  Inapplicables, 
la  subrogation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  raison  du  payement 
d'une  créance  hypothécaire  par  la  masse  chirographaire  et  non 
à  raison  du  payement  d'une  créance  privilégiée  qui  serait  opérée 
par  la  masse  chirographaire  (Cass.,  13  mai  1835)  (2). 

t090.  Afin  d'empêcher  que  la  participation  des  créanciers 

l'art.  520  c.  com.  ne  pouvaient  lui  être  appliquées,  et  qu'ainsi  le  concordat 
dont  il  aété  exclu  n'a  poiutélé  consenti  aux  conditions  voulues  par  la  loi  ; 
-^Infirme,  reçoit  Bellu  opposant  au  dit  concordat ,  annule  ledit  concordai, 
ordonne  qu'il  sera  de  nouveau  proc«>dé,  conformément  à  la  loi  et  eo  pré- 
sence de  Bellu ,  aux  o^iérations  nécessaires  pour  établir  un  autre  concor- 
dat ,  s'il  y  a  lieu. 

Du  31  juin.  1853.-G.  de  Paris ,  V  cb.-M.  Lepoitevio,  pr. 

(2)  Ewpiee.'^  (Faill.  Pellegrioo  C.  faill.  Bels.)— Peilegrino  et  Boaei- 

?;nore  avaient  fait  au  sieur  Beis,fourni!'8eur,  des  avances,  à  l'effet  de 
àciliter  à  ceui-ci  la  liquidation  d'une  créance  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. En  outre,  ils  avaient  prêté  à  cefui-ci  des  fonds,  moyennant  onebj* 
poihèque  sur  des  immeubles  qu'il  posi^edait  en  Italie.  Depuis, les  maisoes 
Bels  et  Pellegrino  étaient  tombées  en  faillite.  —  A  lasui  e  de  contesta- 
tions, la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  16  juill.  1831,  décida  que  les 
avances  faites  par  Pellegrino  et  Bonsignore  s'élevaiit  à  environ  226,000  fr. 
devaient  être  réputées  privilégiées  coin  me  ayant  eu  pour  objet  la  eonser- 
vation  de  la  créance  du  sieur  Bels,  et  devaient  être  coUoquées  par  pri- 
vilège sur  la  somme  de  500.000  fr.  ordonnancée  par  le  oûniatre  de  le 
fTucrre  au  profit  de  Bels  et  mise  en  distribution  entre  les  créandera  de  le 
faillite. — Considérant  ensuite  que  Pellegrino  et  Bonsignore  on  Imin 
syndics  se  pré.<entaient  aussi  comme  créanciers  hypothécaires  d'une 
somme  de  100,uOO  fr.,  elle  leur  appliqua  les  art.  540  et  541  c.  com.,  et 
décida  que  sur  la  collocation  pour  avances  privi'égiées,  il  serait  fait  dé- 
duction d'une  somme  de  100,000  fr.  montant  de  la  créance  hypotht^caire, 
et  que  cette  somme ,  attendu  la  siluaticHi  de  Timmeubie  en  pays  étranger 
et  les  difficultés  du  recouvrement ,  serai<(nt  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations jusqu^à  ce  que  les  gérants  de  la  faillite  Pellegrino  et  Boaaî- 
goore  eussent  fait  vendre  dans  le  délai  d'une  année,  te  fonds  hypothéqué 
ou  justifié  de  leur  diligence  pour  y  parvenir.  —  Pourvoi*  tant  des  sj 
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liypofMcàlrés  on  prlTlléglés  à  raetif  mobilier  ne  porte  qd  pré- 
iQdtee  à  la  masse  ehirographaire,  Tari.  554  dispose  :  —  «  Après 
la  Teote  des  immeubles  et  le  règlement  déOnitif  de  Tordre  entre 
les  ertenders  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui 
Tiendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  coiloca- 
tion  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  chirograpbaire.  Les  sommes  ainsi  dé- 
duites ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
loorneront  à  la  masse  chirograpbaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 
flera  bit  distraction.  »  —  Si  le  législateur  n'avait  pas  ordonné  que 
la  nasse  chirograpbaire  aurait  droit  de  reprendre  sur  la  masse 
hypothécaire  tout  ce  qu'elle  aurait  payé  à  la  décharge  de  celle-ci, 
la  faculté  accordée  aux  hypothécaires  de  concourir  sur  l'actif 
mobilier  quand  il  est  distribué  avant  la  liquidation  des  immeu- 
l^les  eût  été  une  véritable  Injustice  à  l'égard  de  cette  masse  chi- 
rograpbaire. En  effet,  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
lor  les  immeubles ,  qui  a  reçu  une  portion  de  sa  créance  sur 
l'actir  mobilier  et  qui  est  ensuite  colloque  utilement  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  ne  peut  retirer  celte  totalité,  car  il  est  déjà 
payé  en  partie.  11  ne  peut  toucher  sur  sa  collocalion  que  ce  qui 
M  reste  dû.  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr., 
qui  aurait  reçu  25,000  fr.  à  titre  de  dividende  sur  la  masse  chi- 
rograpbaire, n*a  plus  droit  qu*à  75,000  fr.  comme  hypoihé- 
calre.  Or,  si  on  n'avait  pas  dit  que  les  25,000  (r.  pour  lesquels 
la  collocation  de  ce  créancier  dépasse  ce  qu'il  peut  effectivement 
recevoir  feraient  retour  à  la  masse  chtrographaire  qui  les  a 
avancés,  les  hypothécaires  venant  après  ce  premier  créancier 
Auraient  pu  soutenir  qu'ils  devaient  profiter  de  ces  25,000  fr., 
aucune  subrogation  légale  n'étant  établie  par  la  loi  commune 
dans  une  pareille  hypothèse.  La  disposition  de  l'art.  554  est 
donc  parfaitement  Juste  lorsqu'elle  ordonne  de  restituer  aux  chi- 
rographalres  ce  qu'ils  n'ont  été  obligés  d'avancer  que  pour  ac- 
célérer les  opérations  de  la  faillite.  —  Si  le  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  n'obtient  de  collocalion  que  pour  une  partie 
de  sa  créance,  il  relient  le  dividende  qu'il  a  reça,  mais  seule- 
Beat  Jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  aurait  à  recevoir  sur  la 
partie  de  la  dette  non  payée.  Ainsi,  en  reprenant  l'exemple  ci- 
dessus,  le  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr.,  qui  a  reçu 
25.000  fr.  à  titre  de  dividende,  et  qui,  plus  tard,  n'est  colloque 
utUemePt  que  pour  50,000  fr.,  devra  restituer  12,500  fr.  à  la 
masse  chirograpbaire.  En  effet ,  dans  la  réalité,  il  était  créancier 
hypothécaire  pour  50,000  fr.;  il  restait  donc  créancier  ordinaire 
pour  50,000  fr.  :  or,  les  25,000  fr.  qu'il  a  reçus  représentent  une 
créance  chirograpbaire  de  100,000  \  il  doit  donc  en  restituer  la 


Bels,  pourviolatioD  de  l'art.  2102  d«  3,  en  ce  qu'on  avait  à  tort  considéré 
de  simples  avances  comme  frais  faits  pour  la  coni^ervation  de  la  chose , 
que  des  syndics  Pellegrino  et  BoDsignore ,  pour  violation  des  art.  209i  , 
2093,  et  fausse  application  des  art.  540  et  541  c.  com.,  en  ce  que  Tarrët 
attaqué,  toat  en  reconnaissant  que  les  avances  étaient  privilégiées,  a  ce- 
pendant décidé  que  la  somme  ponr  laquelle  ils  étaient  colloques  subirait 
«ne  dédaclion  provisoire  de  100,000  fr»,  à  raison  d'une  créance  hypothé- 
caire qoi  était  tooie  distincte.  ^  ArréL 

La  ooua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  syndics  Bals  ;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  établir  à  quelles  espèces  d'avances 
laites  par  Pellegrino  et  Bonsignore  la  chose  devait  sa  conservation ,  la 
eonr  royale  s'est  déterminée  d'après  l'appréciation  des  artes ,  pièces  et 
doeanealSy  et  que  celte  appréciation  était  dans  ses  attribulions  eiclusi- 
Tes;  —  Qu'ainsi,  ce  moyen  échappe  à  la  censure  de  la  cour; 

Quant  au  deniième  moyen  opposé  par  les  administrateurs  judiciaires 
Pellegrino  ol  Bonsignore  :  —  Vu  les  art.  540  et  541  c.  com.,  combinés 
avec  les  art.  2093  ot  2102,  n"5  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  2095 
porte  qne  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créaQcIers . 
si  que  le  prix  doit  s'en  distribuer  entre  eui  par  conirihuiion  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  causes  légitimes  de  préférence;  ~  Attendu  que  Pari. 
Îi02,  a*  8y  net  au  rang  des  créances  privilégiées  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que 
les  avances  faites  par  Pellegrino  et  Bonsignore,  pour  le  reirait  des  boii^ 
de  fournitures, étaient  dans  cHte  classe;  —  Attendu  que  l'hypothèque 
lésultani  de  l'acte  du  !•' juill.  1818  avait  pour  objet  un  caulionDemeni 
étranger  aux  bons  de  fournitures,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
iséme;  —  Attendu  néanmoins  que  Tarrèl  attaqué  a  ordonné  que  ,  sur  les 
samnei  à  prélever  par  les  administrateurs  Pellegriou  et  Boosignore,  à 
tiUe  ife  privilège,  celle  de  100,000  fr.  resterait  déposée  à  la  caisse  de 
consignations  Jusqu'après  la  discussion  de  leurs  hyp^tthèques;  et  qu'ea 


moitié.  Comme  l'art.  555  veut  que  cette  restitution  s'opère  par 
retranchement  sur  la  collocation  hypothécaire,  puisqu'il  porte 
que  :  —  c  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, Il  sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse 
cblrographalres  seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  la  collocation  immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  celte  proportion , 
dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  mon- 
tant de  leur  collocation  hypothécaire  et  reversés  dans  la  massa 
chirograpbaire,  »  le  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr., 
colloque  pour  50,000  fr.  seulement,  ne  touchera,  en  réalité , 
sur  cette  collocation,  que  37,500  fr.,  et  laissera  12,500  fr.  à  la 
masse  chirograpbaire.  En  dêfîoilive,  il  recevra  62,500  au  lieu 
de  100,000  fr.,  soit  37,500  fr.  de  plus  que  s'il  eût  été  simple- 
ment créancier  chirograpbaire.  M.  Bedarridequi,  avec  d'autres 
chiffres,  arrive  à  un  résultat  pareil  à  celui  que  nous  venons  de 
présenter,  fait  très- bien  remarquer  (n<^  974)  que  la  position  du 
créancier  hypothécaire  ne  peut  changer  par  cela  seul  que  la  dis- 
tribution mobilière  précède  celle  du  prix  des  immeubles,  ce 
créancier  n'étant  admis  dans  la  distribution  mobilière,  que  sauf 
règlement  selon  les  résultats  de  la  seconde.  Or,  s'il  eût  reçu 
50,000  fr.  comme  hypothécaire,  il  ne  pourrait  plus,  aux  termes 
de  l'art.  552,  concourir  en  qualité  de  chirograpbaire,  que  pour 
50.000,  pour  lesquels  le  dividende  de  25  pour  100  donne 
12,500  fr. 

2091.  Néanmoins  il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807,  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  un  concordat ,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  touché  un  dividende  déterminé  à  raison  de  la  totalité  de  leurs 
créances  comme  les  autres  créanciers,  ne  sont  pas  obligés  de 
rapporter  à  la  masse  le  dividende  qu'ils  ont  touché  sur  la  partie 
de  leurs  créances  qui  a  été  payée  par  le  prix  des  Immeubles,  s'ils 
n'ont  pas  été  remplis  en  totalité  de  leurs  créances,  si  les  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  fait  aucune  réserve  à  cet  égard  dans 
le  concordat  (Req.,  14  fév.  1822)  (1). 

i09B.  Quand  la  distribution  des  masses  mobilière  et  im- 
mobilière se  fait  simultanément,  l'art.  552  dispose  que  c  les  hy^ 
pothécaires  ou  les  privilégiés  ne  prendront  part  à  l'actif  mobilier 
que  pour  ce  qui  leur  restera  dû.  »  Il  suit  de  laque  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  ne  peuvent  réclamer  une  portion  du 
mobilier  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  utilement  colloques  dans 
l'ordre  ouvert,  et  que  pour  la  somme  à  laquelle  ils  ne  sont  pas 
admis  à  l'ordre.  11  avaitdéjà  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que 
lorsque  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  apparlenanl  à  un 
failli  se  fait  simultanément  avec  celle  du  prix  des  meubles,  les 

jugeant  ainsi,  il  a  confondu  deui  créances  d'origine  absolument  distincte, 
et  a  tout  &  U  io\»  viulé  les  articles  ci-dessus  vi^és  du  code  civil,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  540  et  541  c.  com.,  lesquels  ne  concernent  que 
les  créances  by pothécaires i  —  Casse,  quant  à  ce  chef  seulement ,  et  re- 
jette pour  le  reste. 

Du  15  mai  i835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr  -Faure,r. 

^1)  Espèce  :  —  (Syndics  Jacquemart  C.  Bucquet.)  —  En  1816,  la 
maison  Jacquemart  tombe  en  faillite.  —  Le  passif  était  de  790,000  (r., 
l'actif  de  529,000  fr.  —  Un  concordat  qui  fut  signé  fiia  le  dividende 
à  56  pour  100.  —  Bucquet,  créancier  pour  250,000  fr.,  ayant  hypothè- 
que sur  on  immeuble  non  vendu,  loucha  56  pour  100,  sur  le  montant  de 
sa  créance,  coiume  les  auires  créanciers  chirographaires,  puis  le  prix  des 
immeubles  qui  lui  servaient  de  garantie  vendus  123,000  fr.  —  Les  syn- 
dics oui  prétendu  qu'il  devait  rapporter  à  la  masse  ^9,000  fr*  formant  les 
56  pour  100  de  123,000  fr.  touchés  par  lui.  —  Jugement,  et,  sur  l'ap* 
pei,  arrêt  do  la  cour  de  Paris,  du  19  déc.  1819  ,  qui  rejette  celte  de» 
mande,  par  le  molif  qu'aucune  réserve  n'a  été  faite  dans  le  concordat^ 
et  que  le  failli  ne  pourrait  proâter  du  divideode  des  hypothèque»  sur  la 
mai^se  mobilière  qu'autant  que  ceui-ci  auraieut  trouvé  leur  payement  in* 
terrai  sur  le  prix  des  immeubles.  —  Pourvoi.  —  Violation  des  art.  SiO, 
542  c.  com.  et  1165  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  personnel  à  Jacquemart  et  eomp., 
que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  qu  il  est  établi  par  le  concordat  et  les  autres 
actes  qui  l'ont  précédé ,  et  par  le  défaut  de  réserves  des  créanciers  chiro- 
graphaires, que  t'inleution  de  Jacquemart  et  comp.  et  des  créanciers  si- 
gnataires du  concordat  était  que  Bucquet  conserverait  Tinlégrité  de  sa 
créiince;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  personnel  aux  syndics,  attendu 
que  l'arrêt  a  ilù  les  déclarer  sans  intérêt,  les  créanciers  étant  payés  dtt 
dividende  a  eux  assigné  par  le  concordat;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  Ib22.-C.  C,  sect.  req.-2iM«  Henrion,  pr.-Lecoutour,  rap. 
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créanciers  ayant  hypothèque  doivent  d*abord  être  colloques  sur 
le  prix  de  l'immeuble,  et  ne  peuvent  prendre  part  au  mobilier 
que  dans  la  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  (Paris,  28  Juin 
1821)  (l).^On  peut  remarquer  ici  la  différence  qui  existe  entre 
Tart.  842  et  l'art.  552  c.  com.  La  règle  consacrée  par  le  pre- 
mier est  que  le  créancier  qui  a  plusieurs  obligés  solidaires,  peut 
ae  présenter  à  la  faillite  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  nous  l'avons 
iity  pour  la  totalité  dû  sa  créance;  au  lieu  que  le  créancier 
hypothécaire,  colloque  d'abord  sur  les  immeubles,  ne  peut  re- 
venir sur  la  masse  mobilière  qu^à  proportion  de  ce  qui  lui  reste 
dû.  Un  membre  du  conseil  d'Ëtat  (Bigol-Préameneu)  en  don- 
nait cette  raison  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  solidarité,  et. 
qne  c  l'équité  ne  permet  pas  que  l'une  des  faillites  profite,  au 
préjudice  du  créancier,  de  ce  qui  lui  a  été  payé  sur  l'actif  de 
l'autre  faillite.  La  réserve  de  la  solidarité  pour  la  totalité  de  la 
créance  est  présumée  de  droit  par  la  loi ,  dans  la  quittance  de 
chaque  payement.  »  Mais,  «  il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  débaeur,  il  n'y  a  point  alors  de  solidarité  à  invoquer. 
Ce  serait  une  fiction  d'un  nouveau  genre  si  l'on  supposait  que  les 
règles  de  la  solidarité  peuvent  être  invoquées  par  un  créancier, 
parce  que  son  débiteur  a  des  biens  d'une  nature  différente  et 

(1)  (Faillite  Sonpé  G.  Pierrugues.)  —La  coub;  —  faisant  droit  dur 
rappel  interjeté  par  les  «yodies  Soupe  du  juitement  reDdo  par  la  tribunal 
«ivil  de  ta  Seioe,  le  4  ect.  1820;  -^  Atteod^  q»e,  par  ud  droit  spécial 
ep  cas  df  faillite,  ei  soit  qu'il  y  ait  coacordat  au  10100»  ainsi  qn*il  ré- 
sulte des  art.  539  et  suiv.  c.  com.,  même  du  chapitre  entier  au^oel  ils 
appartiennent ,  un  créaucier  hypothécaire  n'est  direclenenl  créancitr  du 
fiiilli  que  sur  la  masse  immobilière,  et  ne  peut  prendre  part  au  produit 
des  Bieubles  qoe  pour  ce  qu'il  n*a  pu  recouvrer  sur  te  produit  des  immeu- 
btee,  et  en  ra»(>oo,  neu  do  montant  intégral  de  sa  créance,  mais  seatemenl 
de  la  porcien  ^ui  lui  reste  à  receuf rer;  que,  néanmoins,  si  la  contribu- 
tion du  mobilier  s'ouvre  d'abord,  riea  n'empécbe  qa'il  n*y  soit  admis 
pour  recevoir  le  dividende  qee  comporte  sa  créance  totale,  maie  qne  ce 
payement  n'est  qu'une  avance  que  lai  faisait  la  maase  mobilière  tk  dont 
elle  s'indemnise  en  prenant  ensuite  dans  le  prii  des  immeublfa,  au  lieu 
da  créancier  hypothécaire,  tout  ce  que  ce  dernier  a  reçu  dans  le  produit 
des  meubles  au  delà  de  ce  qui  lui  revenait;  que,  dans  l'espèce  particu- 
lière, les  deai  disiributrons  se  faisant  simaltaoémenC ,  la  veuve  Cham- 
pion, créancière  bypelbéiaire  de  Soupe,  peut  être  admise  premièrement 
dans  Tordre,  afin  que,  par  sa  coiiocalion,  ses  droits  daa9  la  mobilier  da- 
meurent  irrèvecablement  fUés;  '—  iafiriae. 

Du  28  juin  18:it.-C.  de  Paris.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Etpéce  :  —  (  Aoduxe  et  autres  C.  synd.  Gomma.  )  •—  Le  sieir  de 
Lordat  avait  hypothéqué  au  sieur  d'Hauipoul,  représenté  plus  tard  pax  la 
dame  de  Camboo,  le  domaine  de  Lordadais,  pour  sûreté  d^une  créance  de 
SM,978  fr.  Il  vendit  cet  immeuble  aui  sreurs  Ferradon  et  Lagreverie, 
iBojieMaot  200,000  fr.,  el  ceaxei  le  revendirent  an  sieur  Gomma  moyen- 
Mnt  i^HyOOO  fr.  dont  150,000  fr.  à  payer  ae  sieor  de  Lerdat ,  et  le  sor- 
plus  à  divers  créanciers  hypoibécairea. —  Lea  frèrea  Gomma,  pour  év>4er 
des  poursuites  en  eiproprialion  de  la  part  de  la  dame  deCambon  dont  il 
n'avait  point  été  question  dans  ceH  diverses  aliénations,  et  obtenir  d'elle 
un  atermoiement,  s'engagèrent  à  titre  de  cautions  solidaires  k  lui  payer  sa 
créance  deSt  ,978  fr.,  à  laquelle  ils  hypothéquèrent  on  domaine  deSurgeat 
leurappartenant.  — En  1839,  ils  tombèrent  en  faillite. — Les  deui  domaines 
de  Lordadais  et  de  Sorgeat  furent  vendus ,  et  le  prix  en  fut  mis  en  distri- 
bution. —  Le  sieur  de  Lordat  produisit  à  Tordre  ouvert  sur  le  domaine 
de  Lordadais  pour  se  faire  payer  des  100,000  fr.  qui  lui  étaient  encore 
dm  SUT  son  prix:  il  fit  observer  d^ailleurs,  que  sa coliocation  devait  pro- 
fiter pour  une  portion  à  la  dame  de  Cambon.  Le  sieur  Anduze  produisit 
ensuite  ,  comme  subrogé  dans  le  privilège  du  sieur  de  Lordat  qu^il  avait 
en  partie  désintéressé  ;  enfin,  vinrent  les  sieurs  Ferradon  et  Lagreverie, 
seconds  vendeurs ,  non  encore  intégralement  payés. 

Cependant  la  dame  de  Camboo  dont  Tinscripiion  sur  le  Lordadais  était 
périmée,  agit  contre  Tacqnéreur  du  domaine  de  Sorgeat  qui  la  paya,  sous 
la  réserve  de  la  part  des  syndics ,  qui  intervinrent,  de  leur  recours  contre 
le  sienr  de  Lordat  dont  le  failli  était  caution.  En  vertu  de  cette  réserve, 
île  se  firent  colbquer  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  de 
400,000  f^.  du  sieur  de  Lordat  pour  obtenir  Ta  restitution  à  la  masse 
clirograplaîre  des  21,978  fr.  qui  en  avaient  été  distraits  afin  d'éteindre 
la  créenee  hypothécaire  à  la  charge  dudit  sieur  de  Lordat.  —  Les  sieara 
Anduxe ,  Ferradon  et  Lagreverie  conlesièreot  cette  collocation ,  par  le 
anolif  qoe  les  frères  Gomma,  ou  leurs  syndics,  en  payant  la  dame  de 
Cambon  avec  une  portion  du  prix  du  Lordadais ,  dont  ils  étaient  débi- 
tewe,  o^avatent  fait  qu'etefndre  leur  propre  dette,  et  qu'ainsi  la  colloca- 
tioo  du  sieur  de  Lordat  devait  se  trouver  diminuée  d'autant ,  sans  qu'il  y 
eàt  lieu  de  prononcer  aucune  subrogation  au  profit  de  ces  syndics. 

La  ¥^  août  184t,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix  maintint  la 
aoUettlian  dea  syndics  Gomma,  et  sur  Tappel  y  ce  jugement  fut  confirmé 
fèi  arrêt  de  ta  cour  royale  de  Toulouse ,  da  8  mai  1843|  ainsi  motivé  • 


qu'il  a  hypothèque  sur  des  immeubles  (V*  LOôré,  l«  1, 1^.  t4). 
t098.  Il  a  été  Jugé,  1*  que  les  dispositions  du  coda  de 
commerce  s'appliquent  à  tous  les  cas  où,  comme  en  matière  d* 
succession  bénéficiaire,  de  cession  de  biens  et  da  déonafllara, 
des  créanciers  hypothécaires  et  chlrographalrea  se  trouveot  eo 
concurrence  sur  le  patrimoine  d'un  débiteur  commun,  iasuffisant 
pour  les  payer  tous  (Casa.,32janv.  i840«  aff«  Gaillard,  V.  Pri- 
vilège et  Hypothèque);  —  â«  Que,  lorsque  la  faillite  a  payé,  en 
vertu  d'un  cautionnement,  une  somme  avee  las  denlere  delà 
masse  chirographaire,  et  en  Tacquit  d'un  créancier  hypotbéemèrs, 
elle  peut  se  faire  colloquer  dans  la  masse  hypothécaire,  pour  la 
valeur  de  cette  somme,  par  subrogation  aua  droits  de  ce  eréuH 
cier  et  en  sous-ordre  ;  qu'en  vain  les  crèanciera  hypothécaires 
postérieurs  objecteraient  qu'en  payant,  en  de  telles  eirconataoccd, 
la  faillite  n'a  fait  que  payer  sa  propre  dette,  laqneUe,  par  l'effet 
de  ce  payement,  ayant  été  partiellement  éteinta  an  profit  de  la 
masse  hypothécaire,  ne  saurait ,  dès  lors  revivre  en  faveur  de 
cette  faillite  (Keq.,  4  )uill.  1844)  (2).  —  L'objeetloe  au  moyen 
de  laquelle  les  créanciers  hypothécaires  postérietire  s'efforçaient 
d'enlever  à  la  faillite  le  bénéfice  de  la  subrogation ,  étatt  pare- 
ment spécieuse;  car  le  failli,  dans  l'espèce*  était  aoas'ae^uéreiir 


M^ 


— te  Attendu  que  les  Gomma  n'étaient  pas  les  débiteurs  directs  de  la 

de  Cambon  ;  -^  Qu'ils  ne  se  sont  constitués  que  la  caution  du  sieur  de 
Lordat,  dtïbitear  principal;  qoe  si ,  plu9  tard ,  les  syndics  de  ta  faîllita 
Gomma  ont  payé  la  dame  de  Camtwn ,  c'est  seulement  ea  qualité  de  cao- 
tion...  ;  —  Que  si  la  dane  de  Cambon  n'avait  pas  encore  été  payée  par 
le  sieur  de  Lordat ,  elle  aarait  iAConleSiahlemeot  le  droit  de  venir  daSi 
l'ordre  pour  se  faire  colloquer  en  sous-ordre  sur  leasemmea  duce  aa  iiear 
de  Lordat  ;  que ,  par  suite ,  les  syndics  ayant  désintéressé  comme  cau- 
tions ,  la  dame  de  Cambon ,  ont  le  droit  de  se  présenter  en  sae  eom, 
comme  elle  aurait  pu  le  faire  elle-même.  » 

Poarvoi  des  sieurs  Andaze,  Ferradon  6t  Lagreverie,  pour  fansae  aa- 
plttatioB  de  l'art.  1351,  n««  S  et  5,  violation  des  art.  1650  et  i2$| 
c«  civ.,  et  fausse  application  des  art.  SOf28  et  20£9,  en  ce  qne  Parrèl  aifâ* 
qaé  a  décidé  que  l'acquéreur  d'na  immeuble,  qui  paye  avec  le  prfx  de 
son  acquisition  une  créance  hypothécaire  iasorite  sor  eet  fniaiffuble  an 
nom  d'un  premier  vendeur,  peut,  ou  les  syndics  qai  le  représeateet ,  as 
faire  subroger  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  disiributioo  du  pria  deos  asésm 
Immeuble ,  et  primer  par  l'effet  de  sa  subrogation ,  ses  propres  vendeav 
auxquels  portion  du  prix  reste  encore  due.  —  En  thèse ^  dit-on»  il  mH 
évidei»t  que  Le  tiers  acqoéi*eur  qui  paye  à-compte  sur  son  prii ,  nne  dette 
hypothécaire  ne  saurait  se  faire  sabreger  par  préférence  à  son  veadéor 
poar  obtenir  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé;  car,  c'est  comme  stl 
avait  ver^é  la  somme  à  ce  vendeur  lui-même*  Vie^à-^vla  de  ce  dernier  U 


fl'en  peut  étrs  autrement  parce  qoe  fa  demande  de  collocation  qui  n'eftt 
point  été  propo^abie  de  la  part  dee  frères  Gomma ,  a  ilé  formée  par  las 
syndics  de  leur  faillila;  U  situation  est  eiactement  semUahle.  Il  ^agft 
toujours  d'une  subrogation  rédauée  par  nn  arquérear  (ou  ses  représen- 
tants ,  peu  importe  ],  qui  a  pa)é  an  créancier  hypothécaire  daae  les  Hmitel 
de  son  prix.  11  est  fort  iodifitreut  aassi  qne  le  payeanent  n'ai!  lien  qu'a^ 
près  Tobtention  d'un  délai  ;  le  payemeei  »'a  pas ,  paor  cela  ebaagé  da 
caractère  ;  il  est  toujours  demeuré  rexécatioB  pore  et  simple  des  oUige» 
tioos  de  l'acquéreur.  L'arrêt  attaqué  a  dane  à  tort  pfoneacé  an  prafit  des 
syndics  Gomma  une  subrogation  qae  l'arU  ISM  n'accorde  qo'aa  tieré 
détenteur  qui  paye  pour  son  veadear,  hmis  eo  dehors  de  son  pria ,  seul 
cas  où  il  soit  rationnel  de  lui  assurer  un  recoors  qui  dans  la  cause,  aa 
repose  sur  aucune  base ,  et  a'est  aetorisé  par  aucaaa  dwpesitiae  de  lai. 
—  ArréU 

La  coua;  —  AtUnda,  eo  droit,  qa'alors  qo'oa  criaacier  bypoChécalnl 
d'un  failli  obtient  une  collocation  pour  la  totalité  de  sa  eriaace  dont  ana 
partie  lui  a  été  payée  des  deniers  de  la  masse  cbiregrapbaîre,  cette  masse 
a  droit  de  reprendre  sur  la  collocation  de  ce  créancier,  la  somme  qu'en* 
lui  a  payée ,  et  qui  ne  doit  pas ,  anx  termes  da  l'art.  554  c  com.,  rester 
dans  la  masse  nypothécaire;  ~  Attendu  qa'it  réaaltedet  censtatatioBS  de 
fait  de  l'arrêt  attaqué  que  par  l'effet  du  choix  qu'a  fait  le  venv^  de  Gant' 
bon  entre  deux  voies  de  poursuite  qai  lui  apparteaaieat,  elle  a  fait  retom'* 
ber  sur  la  masse  chirographaire  de  la  farllite  de  Gomma,  le  poids  <Pme 
créance  qui  était ,  avant  tout,  à  la  charge  de  la  masse  hypothécaire,  et 
dont  elle  aurait  pu  obtenir  le  payement  aa  moyen  d'une  collocatfotf  ev 
sous-ordre,  sur  ce  que  lordat,  son  débiteur  principal,  devait  toecher 
dans  l'ordre  en  dîstribation  du  pria  du  domaine  de  Lordadais,  provenant > 
originairement  dudit  Loidat,  et  faisant  partie  de  l'aetir  de  la  faiffile 
Gomma;  —  Attendu  qu'en  validant  dans  oes  cirooostaBces  de  fait  eae 
subrogaiion  qui  a  permis  à  la  masse  cbirograplaire  de  reprendre  daet 
l'ordre  ouvert  sur  le  domainede  Lordadais,  ce  qu'aile  avait  payé  à  9a  dé- 
charge d'un  créancier  hypothécaire  et  privilège  sur  le  pris  àiéil  (loineiea 
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ffnML  ioMAettble  eooore  srevé  du  prlrilége  do  tendeur  primitif , 
•t  c'est  précisémeoi  eo  l'acquit  de  ce  vendeur  qae  le  failli  oa  sa 
^illite  avait  payé  la  somiDe  pour  laquelle  elle  produisait  en  sons- 
erdre.  Cette  faillite  avait  donc  le  droit  de  réclamer,  cofflme  tout 
tiers  détenteur  qui  paye  un  vendeur  primitif,  le  bénéflce  de  la 
subrogation  légale  accordé  par  le  §  2  de  l'art.  1251.  Il  est  vrai 
que  le  failli  s'était  obligé  au  payement  de  la  dette  par  contrat  de 
cautionnement^  mais  cela  ne  modifiait  sa  position ,  qu'en  ce 
qu'il  pouvait,  en  outre,  invoquer  le  bénéfice  du  $  S  du  même  art. 
1251  y  qui  confère  la  subrogation  à  celui  qui  paye  étant  tenu  pour 
d'autres  ou  avec  d'autres.  Le  fait  de  la  faillite  venait  ajouter  en* 
core  aui  droits  de  subrogation  déjà  existants  envers  la  masse  *, 
car,  à  défaut  de  ces  droits,  et  en  supposant  même  que  la  faillite 
n'eût  point  payé  en  qualité  de  tiers  détenteur,  comme,  par 
exemple,  si  elle  avait  payé  son  propre  vendeur  on  son  propre 
eréanoier  bypotbécalre,  elle  conserverait,  en  pareil  cas  ,  aux 
termes  de  l'art.  Sd4  c.  com.,  qui  sont  généraux  et  absolus,  le 
droit  de  reprendre ,  dans  la  masse  hypothécaire,  la  portion  de 
créance  hypothécaire  qu'elle  aurait  éteinte  avec  les  deniers  chl- 
rograpbaires.  Les  principes  généraux  de  la  subrogation  concou- 
raient donc  ici  avec  la  règle  spéciale  de  l'art.  554  pour  assurer 
le  maintien  de  la  ooUooation  réclamée  par  la  masse  chirogra- 
phalre  y  et  c'est  avec  raison  que  la  chambre  des  requêtes  a  qua- 
lifié de  subrogation  le  droit  exercé  par  la  faillite  ,  dans  les  cir- 
constances que  la  notice  fait  connaître. 

1094.  «  Quand  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
mt  viennent  pas  en  ordre  utile,  ou  ne  sont  payés  que  partielle- 
ment, ils  sont  considérés,  porte  l'art.  556,  comme  simples  cht- 
rographaires ,  pour  la  totalité  de  leur  créance  dans  le  premier 
cas»  et  pour  ce  qui  leur  resta  dû  dans  le  second.  »  Ils  ne  par- 
ticipent, en  conséquence,  au  partage  de  l'actif  qu'au  marc  le 
Iraao  dea  créances  pour  lesquelles  ils  ont  été  vérifiés  et  affirmés. 
Aussi,  l'article  précité  a)oute-t«il  ■  que  comme  tels  ils  sont  sou- 
mis aux  eflTets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  cbirographaire.  »— 11  a  été  Jugé  que  le  créancier  qui ,  a 
défaut  de  eollocation  utile  de  son  hypothèque  générale ,  n'a  par- 
ticipé aux  distributions  qu'à  titre  de  cbirographaire  dans  les  li- 
mites du  concordat ,  ne  perd  pas ,  pour  cela ,  le  droit  d'exercer 
cette  hypothèque  sur  les  immeubles  que  le  failli  concordataire  a 
acquis  postérieurement  au  concordat  (Req.,  1**  mars  1848,  aff. 
Lemarlé,  D.  P.  48.  1.  fS4).-^  L'hypothèque  générale  s'éten- 
dant  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  cette  solu- 
tlOB  ne  parait  pas  tout  d'abord  souffrir  de  difficulté. — Toutefois, 
al  l'on  considère  que  l'art.  556  veut  que  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  ne  venant  pas  en  ordre  utile  soient  soumis 
aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  faillite , 
om  peut  élever  dee  doutes  sur  le  mérite  de  l^arrét  que  nous  citons. 
Les  simples  chirographalres  ne  peuvent  poursuivre  leur  débiteur 
flqr  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis  le  concordat,  si  ce  n'est  pour 
rexéculion  de  ce  traité  ou  pour  dettes  nouvellement  contractées 
(V.n*"78tets.):  il  semble  donc  que  les  hypothécaires,  retombés 
dans  la  classe  chlrograpbalre  pour  défaut  de  eollocation  en  ordre 
utile  doivent  éprouver  le  même  sort.  Cependant,  l'art.  556 
n'assujettissant  ces  créanciers  aux  effets  du  concordat  qu'en 
tant  que  chirographalres ,  du  moment  qu'ils  demandent  à  agir 
ei|  leur  qualité  d'hypothécaires,  on  ne  peut  leur  opposer  le  con- 
cordat. Or,  dans  notre  hypothèse ,  Ils  invoquent  leurs  titres 
hypothécaires  :  ils  sont  en  conséquence  fondés  à  agir. — Mats  il 
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rarrCt  attaqué  «'est  conformé  anx  principes  ci-dsisos  posés ,  et  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin.  1844.-C.  C  ,  cb.  req.-MM.  ZaDgiaoomi,  pr.-PaUille,  rap.- 
ChécaraV,  av.  géD.,c.  conf.-R.  Décampe,  av. 

(1)  (Dorcy  Ce  failU  Lestard-Uumoutier.  )  —  Lv  TatsuifAL  *, -*  Tn 
Fart.  7  de  la  loi  du  3  bram.  au  S  ;—  Attendu  que  la  demande  de  Dorcy, 
tendante  à  être  payée  da  montant  de  sa  créance  directement  par  les  acqué- 
reurs de  la  terre  de  Gootier  et  de  Grimooval ,  sonmise  a  son  hypothèque 
et  à  son  privilège ,  ei  bore  de  l'ordre  dee  créanciers  nois ,  n'était  qne  la 
suite  et  le  développement  dee  coDclusions  qu'il  avait  prises  en  première 
instance ,  par  lesquelles  il  soutenait  que  les  contrats  d'abandoa  et  d'union 
ne  poQvaîent  lui  être  opposés,  et  qu'il  devait  être  réintégré  dans  la  joais- 
sance  et  fusufruit  de  la  terre ,  ou  être  payé  des  arrérages  et  dn  principal 
de  sa  rente  viagère ,  par  les  acquéreurs  de  cette  terre;  —  Attendu  qu'il 

editilt  une  dii^snce  sntro  la  demande  de  Percy  et  les  oibss  laites  par 


s'élève  immédiatement  une  autre  difficulté  ;  c'est  celle  de  savoir 
si  ce  créancier  ayant  hypothèque  générale  et  agissant  contre  lee 
nouveaux  biens  acquis  par  le  failli  pourra  retenir  tout  ce  que 
lui  produira  l'expropriation  de  ces  nouveaux  biens  ou  s'il  en 
devra  rendre  compte  à  la  masse  cbirographaire ,  conformémeut 
au  prescrit  de  l'art.  554  c.  com.  En  faveur  de  la  masse,  on  dit 
qu'elle  n'a  fait  qu'une  avance  à  un  créancier  qui ,  en  dernière 
analyse,  n'avait  pas  le  droit  de  flgurer  comme  ohirographaire 
pour  toute  sa  créance,  puisqu'il  en  a  reçu  tout  ou  partie  en  vertu 
de  son  hypothèque^  que  l'art.  554  est  général  et  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  le  créancier  hypothécaire  se  fait  colloquer  utile* 
ment  avant  la  fin  de  la  faillite  ou  après.  Mais  on  peut  répondre , 
dans  l'intérêt  du  créancier  hypothécaire ,  que  l'obliger  à  rendre 
à  la  masse,  après  la  faillite,  des  sommes  qu'il  n'a  pu  toucher 
qu'en  qualité  d'hypothécaire,  c'est  accorder  à  la  masse  des  droite 
sur  les  biens  nouvellement  acquis  par  le  failli  et  au  sujet  de 
créances  dont  elle  a  fait  remise ,  ce  que  la  loi  prohibe  formelle* 
ment.  On  peut  ajouter  que  si,  par  suite  de  sa  eollocation  sur  leo 
nouveaux  biens  du  failli ,  le  créancier  hypothécaire  était  couh 
plétement  désintéressé,  il  faudrait,  dans  le  système  soutenu  par 
la  masse  cbirographaire  lui  verser  l'excédant  de  prix  des  non*» 
veaux  biens ,  ce  qui  est  inadmissible ,  ces  nouveaux  bleue  ne 
pouvant  être  attribués  à  la  masse ,  si  ce  n'est  pour  l'exéoutieu 
des  clauses  du  concordat.  —  Quelque  spécieuses  que  soient  oee 
dernières  raisons ,  la  masse  a ,  selon  nous ,  le  droit  de  réclamer 
au  créancier  hypothécaire  tout  ce  que  celui*ci  a  reçu  à  titre  cbi- 
rographaire et  pour  quoi  il  est  ensuite  colloque  en  vertu  de  son 
hypothèque.  L'art.  554  est  ici  parfaitement  applicable.  La  masse 
ne  demande  pas  à  exercer  des  droits  sur  des  biens  nouvellement 
acquis  au  failli,  mais  uniquement  de  reprendre  au  créancier  by« 
pothécaire  ce  qu'elle  lui  a  avancé  :  si  ce  créancier  peut  se  faire 
colloquer  pour  toute  sa  créance,  comme  il  n'avait  pas  en  réalité 
nn  droit  définitif  sur  l'actif  mobilier,  il  devra  restituer  à  la  masse 
t^ut  le  dividende  qu'il  en  a  reçu  comme  cbirographaire.  Que  si 
les  nouveaux  biens  dépassent  le  montant  de  la  créance  hypothé* 
calre,  le  failli  gardera  l'excédant,  la  masse  ne  réclamant  et  ne 
pouvant  réclamer  que  le  dividende  fourni  à  un  créancier  qui , 
tout  compte  fait,  n'y  avait  aucun  droit. — V.  Au  surplue, 
n*  1070,  pour  les  calculs  à  faire. 

11096.  Le  créancier  hypotliécaire  qui  ne  vient  pas  en  ordre 
utile  étant  replacé  dans  la  classe  des  simples  chirographalres ,  il 
faut  à  plus  forte  raison  ranger  dans  la  même  classe  le  créancier 
d'un  failli,  qui ,  par  l'effet  d'un  steliionat  commis  à  son  préjudice 
par  le  failli ,  est  déchu  de^son  hypothèque.  Il  a  été  décidé  qu'uu 
tel  créancier  ne  peut,  en  conséquence  répéter  du  failli  que  le  dlvi* 
dende  fixé  par  le  concordat ,  sauf  è  lui  à  faire  valoir  son  action  eu 
steliionat  (Bordeaux,  9  déc.  i834,  aff.  R...  C.Guestier,  M.  Roui* 
let,  f  pr.).— Il  a  été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  du  failli 
qui  a  demandé  en  première  instance,  contre  les  syndies  de  t'u-» 
nion ,  à  élre  payé  immédiatement  du  montant  de  sa  créance  sur 
l'Immeuble  hypothéqué,  ou  à  être  remis  en  possession  de  cet  im- 
meuble, qui  lui  avait  originairement  appartenu  comme  vendeur, 
peut ,  en  cas  de  vente  de  cet  Immeuble ,  durant  le  procès  suivi 
à  la  diligence  des  syndics ,  conclure ,  en  appel ,  à  être  autorisé  à 
recevoir  son  payement  directement  des  tiers  acquéreurs ,  sans 
être  obligé  de  l'aller  prendre  dans  la  caisse  de  l'union  :  ce  n'est 
pas  là  former  une  demande  nouvelle ,  que  la  loi  déclare  irre* 
cevable  en  appel  (Gass.,  i%  pluv.  an  10  (i),  V.  Demande  uou- 

les  créanciers  unis ,  en  ce  que  ceux-ci ,  en  consentant  à  ce  que  Dorcy  fût 
payé  sur  le  prix  de  la  terre  dont  il  s'agit ,  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers ,  exigeaient  qu'il  vint  prendre  son  payement  dans  la  caisse  du 
séquestre  de  l'union ,  tandis  que  Dorcy  n^vvalt  jamais  voulu  reconnaître 
ces  contrats  d'union  et  d'abandon ,  et  voulait  prendre  son  payement  sur 
le  prix  de  la  terre,  qui  se  trouvait  dans  les  mains  de  l'acquéreur;  d'où  il 
suit  que  la  demande  de  Dorcy  n'était  pas  sans  objet  et  sans  intérêt,  et 
que  le  tribunal  de  Seine- el-Marne  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  3  brum.  an  S ,  ci-dessus  citée ,  et  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui 
n'était  autorisée  par  aucune  loi ,  lorsqu'il  a  déclaré  Dorcy  non  recevable 
en  sa  demande,  sur  le  fondement  que  c'était  une  demande  nouvelle,  dont 
la  connaissance  lui  était  interdite  par  la  loi  susdite,  et  que  cette  demande 
était  sans  objet  et  consentie  par  les  parties  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Seine-et*Marne ,  eo  écartant  la  demande  de  Dorcy,  par  une  fin  de  non» 
recevoir,  réprouvée  par  les  lois ,  8>8t  mis  hors  d'état  d'apprécier  le  wh 
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▼ell«).  —  Cette  demande  ne  saurait  non  pins  être  écartée  par 
les  loges  de  rappel ,  sons  prétexte  qu'elle  aurait  été  e^nsen- 
tie  par  les  créanciers  unis;  car  cet  acquiescement  de  leur  part, 
loin  d'être  un  motif  de  repousser  la  demande,  en  est  un,  au  con- 
traire ,  de  l'admettre  (même  arrêt). 

Art.  4.  —  Droits  des  femmes  des  faillis» 

1076.  On  a  TU  (n*  26)  que  frappé  des  scandales  qu'a- 
vaient produits  des  faillites  à  la  suite  desquelles  les  femmes 
des  faillis  Insultaient  par  leur  opuleuce  à  la  misère  des  créan- 
ciers, le  législateur  de  1807  subissant  l'ascendant  domina 
teur  de  Napoléon ,  avait  adopté  un  système  de  rigueur  exces- 
sive contre  les  femmes  dont  le  mari  tombait  en  état  de  faillite. 
Le  législateur  de  1858  a  cru  devoir  tempérer  ces  rigueurs  dans 
ee  qu'elles  avalent  dlnjusle  et  adopter  un  système  qui ,  sans 
manquer  de  prévoyance  et  sans  permettre  aux  abus  de  renaître, 
a  notablement  adouci  le  sort  des  femmes. — Il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  du  reste,  que,  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous 
le  code,  d'une  part,  les  droits  de  la  femme  ne  sont  soumis  aux 
restrictions  énoncées  dans  les  dispositions  ci-après,  qu'en  cas  de 
faillite  du  mari  et  non  pas  dans  le  cas  où  il  est  decédô  sans  avoir 
perdu  son  crédit,  quand  même  d'ailleurs  la  succession  serait  in- 
solvable; et,  d'autre  part,  que  ces  restrictions  ne  sont  établies 
que  dans  l'Intérêt  des  créanciers  du  mari  ;  de  sorte  qu'à  l'égard 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  les  droits  de  la  femme  restent  entiers. 

f09 9.  La  divergence  des  législations  qui,  depuis  cinquante 
ans  ont  régi  celte  partie  du  droit  et  la  transition  de  l'une  à 
l'autre,  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir  comment  doivent 
être  réglés  les  droits  des  femmes  dans  les  faillites  déclarées  sous 
ehacune  d'elles. — Le  code  de  1807  avait,  comme  l'a  fait  depuis 
la  loi  nouvelle,  entendu  respecter  les  droits  acquis  et  maintenir 
le  principe  de  la  non-rétroactivi(é  des  lois.  Ainsi,  l'art.  557  de 
ce  code  portait  que  les  dispositions  relatives  aux  droits  des 
femmes  n'étaient  point  applicables  aux  droits  et  actions  des 
femmes,  acquis  avant  la  publication  de  la  loi  sur  les  faillites. 
Gomme  cet  article  parlait  des  droits  acquis  et  non  des  droits  ou- 
n$rtSy  on  admettait,  sans  difficulté,  que  les  avantages  assurés  à 
la  femme  au  moment  de  son  mariage,  par  la  législation  alors 
en  vigueur,  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte,  lui  être  enlevés. 
—  Il  avait  été  Jugé  ainsi  :  1^  que  la  femme  mariée  sous  une  loi 
qui  lui  assurait,  pour  son  douaire  et  ses  apports,  un  privilégesur 
tous  les  créanciers  ultérieurs  de  son  mari,  avait  conservé  ce  privi- 
lège, nonobstant  la survenanceducodede  commerce,  sous  l'empire 
duquel  avait  eu  lieu  la  faillite  du  mari  (Paris,  1'*  ch..  Il  fév. 
1813,  M.  Agier,  pr.,  aff.  dame  Tousserai  C.  synd.  Tousserai); 
-^  i^  Uue  les  femmes  de  commerçants,  mariées  avant  ie  code  de 

rite  des  demandes  et  conclusions  respectives  des  parties  ;  ce  qui  vicie  son 
jufemf Dt  en  entier  et  dispense  la  cour  d'examiner  les  autres  moyens  de 
cassation  tirés  du  fond  du  procès  ; —  Casse. 
Du  2i  pluv.  an  10.  C.  C,  sect.  civ.-M.  Liborei ,  pr. 

(1)  (Faillite  MourouItC.  dame  Mouroult.)  —  La  cona;  —  Sorle  pre- 
mier moyen  :  ->  Aitendu  que,  par  son  contrat  de  mariage,  fait  sous  l'em- 
{tire  de  la  coutume  de  Pans,  qui  donnait  à  la  femme  hypothèque  sur  tous 
e&  biens  de  son  mari,  tant  présents  qu'à  venir,  la  dame  Mouroult  (pour 
la  reprise  de  ses  apports  dotaux,  comme  pour  Tiodemnité  de  l'aliénation 
et  ses  propres,  ou  des  engagements  quMIe  contracterait  pour  et  avec  son 
mari),  sVsi  trouvée,  par  la  di<«position  de  la  loi,  sous  laquelle  elle  a  con- 
tracté, investie  d'un  droit  dont  elle  n'a  pu  être  déshéritée,  pendant  la  du- 
rée du  mariage,  par  une  loi  pu.olérieure,  à  quelque  époque  qu'aient  été 
contractées  ses  obligations  et  exercées  les  indemnités  pour  celles-ci,  et 
sur  quelque  bien  de  son  mari  qu'elle  les  exerce;  dès  lors  l'arrêt  attaqué  a 
dAy  sans  égard  aux  dispositions  de  l'art.  551  c.  corn.,  postérieur  au  ma- 
riage de  la  dame  Mouroult,  prononcer  que  cette  disposition  du  code  de 
commerce  était  inapplicable  à  la  cause  et  ne  pouvait  paralyser  des  droits 
déjà  acquis  avant  sa  promulgation,  quoique  l'exercice  en  fût  postérieur; 

Sur  ie  deuxième  moyen  :  —  Aitendu  que  l'hypothèque  de  la  dame  Mou- 
roult, acquise  par  son  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  coutume,  sur 
tou«  les  biens  de  son  mari  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  quoique 
subordunnée  pour  son  exercice  et  pour  son  rang  par  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  à  une  inscription,  n'est  pas  née  faute  d'inscription,  comme  le  pré- 
tendent les  demandeurs,  depuis  le  code  civil,  dont  Part.  2135  de  ce  code, 
en  disp>n<<ant  d'inscription  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
n'a  fait  autre  chose  que  leur  assigner  le  rang  qu'elles  avaient  avant  la  loi 
de  brumaire,  sanf  Ifîs  dr:it .  quo  pourraient  avoir  acquit,  dans  Tiniervaii^» 


commerce,  avalent  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elles  eon- 
tractées  avec  leurs  maris,  une  hypothèque  légale  qui  s^étendatt 
même  sur  les  biens  que  leurs  maris  avaient  acquis  depuis  le 
mariage  ,  et  que  l'art.  541   c.  comm.,  ne  s'appliquait  qu'aux 
femmes  mariés  depuis  la  publication  de  ce  code  (Bourges,)*  ch., 
19  juin  1834,  M.  Delametherie,  pr.,aff.  synd.  Bertbelemot) ;-^ 
S*"  Que  l'art.  551  c.  com.,  qui  n'accordait  d'hypothèques  à  la 
femme  d'un  commerçant  pour  raison  des  dettes  contractées  par 
elle  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles  que  celui-ci  possédaità 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  et  non  sur  ceux  acquis  de- 
puis, ne  s'appliquait  pas  aux  femmes  mariées  avant  ce  code,  ^ 
cela  bien  que  leurs  obligations  n'eussent  été  souscrites  que  depuis 
sa  promulgation  :  il  Importait  peu  que  l'hypothèque  légale  n'eût 
pas  été  inscrite,  conformément  à  la  loi  de  brum.  an  7,  en  vigueur 
au  momentdu  mariage,  ni  avant  la  faillite,  si  c'était  sous  l'empire 
du   code  civil  que  la  faillite  avait  été  ouverte  (Req. ,  9  avril 
1834  (1);  Rennes,  23Juili.  1818,  aff.  Lehellec);-~4<'  Que  l'art* 
554  c.  com.,  qui  n'accordait  à  la  femme  du  failli  le  droit  de  re- 
prendre les  effets  mobiliers  qui  lui  avaient  été  donnée  par  con- 
trat de  mariage  ou  qui  lui  étaient  échus  par  succession  seule- 
ment,  qu'autant  qu'elle  en  Justlflalt  par  étal  ou  Inventaires 
légalement  dressés,  n'était  point  applicable  au  cas  où  le  mariage 
avait  été  célébré,  et  lesdits  effets  reçus  par  le  mari,  antérieure- 
ment au  code  de  commerce,  ou  encore  au  cas  où  ces  effets  étaient 
réclamés  par  la  femme  comme  ayant  été  apportés  par  son  père 
au  moment  où  il  était  venu  habiter  avec  elle  et  son  mari  :  eUe 
pouvait ,  dans  ces  circonstances,  Justifier  de  l'apport  de  ces  ef- 
fets tant  par  titres  que  par  témoins,  et,  et  en  demander  la  dis- 
traction (Riom,  19  août  1817,  aff.  Mallet,  V.  Privil.  et  hypoth.)  ; 

—  5*  Que  la  femme  mariée  avant  le  code  de  commerce  pouvait, 
nonobstant  l'art.  549  de  ce  code,  réclamer,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari ,  les  avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  son  contrat 
de  mariage ,  notamment  le  gain  de  survie  stipulé  en  sa  faveur, 
encore  que  la  faillite  ait  eu  lieu  sous  ce  code  (décidé  par  les  pre- 
miers juges  et  sans  qu'il  en  ait  été  donné  de  motifs  dans  l'affaire 
Mallet,  précitée); — ô<>  Qu'on  ne  pouvait  appliquer  à  un  con- 
trat de  mariage  antérieur  au  code  de  commerce,  les  dlsposl* 
lions  de  ce  code  relatives  aux  droits  des  créanciers  d'un  failli  sur 
les  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  sa  femme  dans  le  coo* 
trat  j  surtout  si ,  par  la  mort  de  sa  femme,  lors  de  sa  faillite,  le 
mari  s'était  déjà  trouvé  saisi  de  ces  avantages  (Bourges,  1**  fév. 
1831)  (2)',  —  7*  Que  la  présomption  que  les  biens  acqnls  par  la 
femme  d'un  failli ,  ont  été  payés  des  deniers  de  celui-ci ,  n'était 
pas  applicable  à  la  femme  mariée  avant  le  code  du  commerce,  et 
sous  une  Jurisprudence  qui  n'admettait  pas  cette  présomption 
(Nîmes,  H  mars  1828)  (3). 

t098.  Depuis  1858,  il  a  été  Jugé  de  même  que  !a  femme 

des  créanciers  qui  se  seraient  inscrits  avant  elles  ou  en  leur  absence; 
d'où  suit  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  que  ne  tirant  son  droit  d'hypo- 
thèque que  d'une  loi  postérieure  a  son  contrat  de  mariage,  ce  droit  a  pa 
pu  être  modifié  et  altéré  par  une  nouvelle  loi,  qui  dérogeait  à  l'autre; 

—  Rejette. 

Du  9  avr.  1854.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.^Voysin  de  Car- 
tempe  père,  rap.-Nicod,  av.  géo.,  c.  conlr.-Dallox,  av. 

(2)  DesDoyers  C.  Crépy.)  —  La  coub  ;  —  Considérant,  sar  la  seconde 
question,  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  en  Tan  10,  et  que,  quelles 
que  pussent  être  les  dispositions  du  code  de  commerce  promulgué  cinq 
ans  après,  relativement  aux  droits  des  créanciers  sur  les  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  son  contrat  de  mariage,  elles  ne  peuvent  gou- 
verner un  ftat  de  choses  antérieur;  que  la  dame  Desoojers  étant ,  d'ail- 
leurs, décédée,  et  son  mari  saisi  des  effets  de  la  donation  bien  avant  la 
déclaration  de  faillite  et  l'époque  fi&ée  pour  son  ouverture,  les  créanciers 
qui  le  représentent  aujourd'hui  ont  droit  de  se  prévaloir  d'un  avantage 
qui  lui  était  définitivement  acquis,  et  dont  il  n'a  pas  disposé;  —  Oit  bien 
jugé  au  chef  qui  dit  que  l'usufruit  stipulé  au  profit  de  Desnoyers,  par 
l'art.  1!2  du  contrat  de  mariage  du  19  pluv.  an  10,  lui  a  été  acquis  aa 
décès  de  son  épouse,  et  lui  demeure  encore  ou  à  ses  ayants  causa;  con- 
firme, à  cet  égard,  le  jugement  de  première  instance. 

Du  1"  fév.  1831  .-G.  de  Bourges,  1'*  ch.-M.  Beaudouin,  pr. 

(3)  (Père  C.  Beliet.)—  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  la  dispo- 
sition textuelle  de  l'art.  557,  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  droits  et 
biens  des  femmes  acquis  avant  sa  publication ,  c''est-a-dire  aux  femmes 
mariées  avant  la  publication  du  code  commercial  anzqut-lles  la  loi  nou- 
velle n'a  pu  enlever,  sans  effet  rétroactif ,  le  droit  qui  leur  était  acquis  da 
pouvpir  faire  des  acqulsiiipns  n^obstant  leor  contrat  de  mariage ,  aiobi 
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ifoD  commerçant  dont  le  mariage  est  antérieur  à  la  promulgation 
da  code  de  commerce,  peut,  nonobstant  les  dispositions  de  Part. 
551,  être  admise  à  prouver,  par  commune  renommée,  la  valeur 
d'une  succession  mobilière  qui  lui  est  écbue  postérieurement  à 
la  promulgation  de  ce  code  (Gaen,  18  mai  1842 ,  aff.  Cbevret, 
F,  Contrat  de  mariage). 

10911.  Mais ,  dans  le  cas  où  un  mariage  a  été  célébré  sous 
l'empire  du  code  de  1807,  doit-ou  appliquer  les  dispositions  de 
ce  code  à  la  femme  dont  les  droits  ne  sont  réglés  que  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1838?  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité s'oppose- t-il  à  Tapplication  de  cette  dernière  loi?  Si  la 
iUlllte a  été  déclarée  avant  ia  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  les 
auteurs  et  la  Jurisprudence  s'accordent  à  dire  que  le  code  de  1807 
est  seul  applicable.  Dans  ce  cas,  en  effet,  par  le  jugement  décla- 
ratif les  droits  des  créanciers  du  failli  ont  été  ouvert$;  on  ne 
pourrait,  sans  violer  manifestement  le  principe  de  non-rétroac- 
tivité des  lois,  leur  ravir  le  bénéfice  de  ces  droits.  —  Jugé  ainsi 
qu'une  femme  mariée  sous  l'empire  du  code  de  commerce  ancien, 
et  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  sous  ce  code,  ne  peut  récla- 
mer d'bypothèque  légale  à  i'encontre  des  créanciers  de  son  mari, 
sur  les  Immeubles  écbos  à  celui-ci  depuis  la  loi  de  1838  (Rouen, 
6  Juin  18U,  aff.  Grente,  D.P.  45.  2.  77).— Mais  la  même  una- 
nimité ne  se  rencontre  pas  dans  i'bypotbèse  où  ia  faillite  n*a  été 
déclarée  que  depuis  ia  promulgation  de  ia  loi  de  1838. — Pour 
établir  que  la  femme  doit  profiter  des  améliorations  que  la  loi 
nouvelle  a  introduites,  on  dit  (M.  Boileux,  n*  901)  que  la  femme 
du  commerçant  est  placée,  comme  toutes  les  autres,  sous  le  droit 

qii<^  cela  résulta  des  termes  mêmes  employés  dans  la  discossion  au  conseil 
d'État;—  Alteodo ,  d^ailleurs ,  qu'il  résuite  noD-sealement  do  cootrat  de 
■ariage  d'Anneite  Bourdaoove,  aotérieure  à  la  publication  du  code  com- 
mercial, mais  encore  dn  cootrat  même  dVqoisilioD  de  l'immeuble  doot 
h  s'agit ,  que  J.  Bellet  père  n'était  pas  oégociaot  à  l'époque  même  de 
racqatsitioo;  — Atleoduque,  d'après  les  art.  551  et  552  c  corn.,  la 
femme  n'est  privée  de  l'hypothèque  que  lui  donne  la  loi  en  générai  sur  les 
l^jfos  à  venir  du  mari ,  que  lorsque  celui-ci  était  négociant  ou  fils  de  né- 
gociant à  Tépoque  de  la  célébration  du  mariage ,  et  que  l'appelant  est 
d'autant  moins  en  droit  de  contester  la  sincérité  de  l'acquisition ,  qu'il 
n'était  pas  même  créancier  du  mari  à  l'époque  où  elle  a  été  faite  par  la 
femme;  qu'ainsi  l'hypothèque  qui  lui  a  été  ultérieurement  conférée  par  le 
mari  sur  les  biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  terroir  de  Blauiac ,  ne 
frappe  aucunement  les  biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  terroir  do 
Blauzac  ;  —  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  énoncés  par  les  premiers 
juges ,  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 
Du  11  mars  18i8.-C.  de  Nîmes  ^  ch.  temp.-M.  Fajon  ,  pr. 

(1)  Bêpieê .-  —  (Durand  C.  dame  Durand.)  —  Le  sieur  Dorand  s'est 
marié,  le  5  mai  1818,  sous  le  régime  doial ,  avec  la  demoiselle  Petrucy, 
qui  apporta  à  son  mari  une  somme  de  60,000  fr.  —  A  cette  époque,  le 
sieur  Durand  était  commerçant,  associé  avec  son  père  sous  la  raison 
Charles  Dnrand  et  fils.  Il  fut  exprimé  au  contrat  de  mariage  que  le  futur 
Dépossédait  aucun  immeuble.  —  Le  10  fév-  1824,  le  sieur  Durand  père 
mourut,  et  son  fils  recueillit  dans  sa  succession  des  immeubles  d'une  va- 
leur importante.  —  La  maison  Charles  Durand  et  fils  tomba  en  faillite  le 
iO  avr.  1840:  il  est  à  remarquer  qu'il  n'existait  point  d'hypitbèqur  in- 
scrite sor  las  immeubles  du  sieur  Durand ,  et  que  tous  les  créanciers 
étaient  purement  cbirograpbaires.  —  La  dame  Durand  ayant  obtenu,  peu 
aprèe,  sa  séparation  de  biens,  voulut  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
tous  les  biens  échus  au  sieur  Durand,  depuis  son  mariage  el  avant  sa  dé- 
claration de  faillite,  conformément  à  l'art.  563  c.  corn,  nouveau  (L.  SO 
mai18:>8),  sous  l'empire  de  laquelle  la  faillite  s'était  ouverte.  —  Les 
créanciers  répondirent  que  les  droits  de  la  dame  Durand  devaient  être 
déterminés  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  son  mariage ,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  par  le  code  de  commerce  ancien ,  dont  l'art.  551  (devenu  l'art. 
a63  du  nouveau),  ne  donnait  d'hypothèque  à  ia  femme  que  sur  les  im- 
meubles possédés  par  le  mari  en  se  mariant,  et  non  sur  ceux  qui  lui  ad- 
riendraient  posiérienrement,  a  quelque  titre  que  ce  soit.  Or  ils  rappe- 
laient que  le  sieur  Durand  n'avait  point  d'immeubles  à  l'époque  de  son 
mariage  et  de  là  ils  concluaient  que  la  dame  Durand  ne  pouvait  ré- 
clamer le  montant  de  ses  reprises  que  comme  simple  créancière  chiro- 
graphaire.  —  Le  24  août  1841,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, écartant  ce  système,  décida  que  la  dame  Durand  avait  une  hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  gratuit  par  son  mail 
depuis  son  mariage  jusqu* au  jour  do  la  faillite,  et  ordonna  en  conséquence 
qu'elle  serait  payée  du  montant  de  sos  reprises  au  rang  de  celte  hypo- 
thèque légale.  —  Sur  l'appel  des  créanciers,  la  cour  de  Grenoble  rendit, 
le  17  mars  1842,  un  arrêt  coofirniatif. 

Pourvoi  du  sieur  Durand  el  do  ses  créanciers  pour  violation  de  Part.  2 
j.  €om.  ot  &M  c.  com.  anc,  et  fau»e  application  de  l'art.  563  de  la  loi 
do  28  mai  i  838  ■  —  ArrèU 
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commun,  tant  que  son  mari  est  à  la  tête  de  ses  affaires;  que  c'est 
par  l'événement  de  la  faillite  qu'elle  est  jetée  dans  un  état  excep- 
tionnel; qu'il  est  dès  lors  juste  que  l'étendue  de  l'exception  soiC 
réglée  par  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  éclate  la  faillite. 
Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  consacré  celte  doctrine  au  profit 
de  femmes  de  faillis  dans  leurs  rapports  avec  des  créanciers  chiro- 
graphaires  de  ces  faillis.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  P  que  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme  d'un  commerçant,  mariée  sous 
l'empire  du  code  de  commerce  de  1 807 ,  doivent  être  réglés  diaprés 
la  loi  du  28  mal  1838,  lorsque  la  faillite  du  mari  s'est  ouverte 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  ;  qu'en  conséquence ,  l'hypo- 
thèque légale  de  cette  femme  afl'ecte  non-seulement  les  immeu- 
bles que  son  mari  possédait  au  jour  du  mariage ,  mais  encore 
ceux  qui  loi  sont  advenus  postérieurement  à  titre  gratuit,  et  lui 
confère  un  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
graphaires  même  antérieurs  :  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  faire 
produire  àla  loi  un  efl'et  rétroactif  (Rej.,  3  janv.  1844  (1);  Req., 
2  août  1847,  aff.  Baille,  D.  P.  47.  1.  340);  —  2»  Que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  à  un  fils  de  commerçant,  qui 
n'est  devenu  commerçant  lui-même  que  plus  d'une  année  après 
l'époque  de  son  mariage,  s'étend,  en  cas  de  faillite  du  mari , 
survenue  postérieurement  au  28  mai  1838,  indistinctement  à 
tous  les  immeubles  de  celui-ci...  Et  cette  hypothèque  confère  à 
la  femme  un  droit  de  préférence  à  rencontre  des  créanciers  de 
la  faillite,  lorsque  aucun  d'eux  ne  justifie  de  titres  hypothécaires 
ou  chirographaires  antérieurs  à  cette  loi  (Rej.,  3  janv.  1844  (2). 
— -Conf.  Req.,  10  avril  1850, aff.  Petit,  D.P.  50.  1.  88).— Mais 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  2121  c.  civ.  accorde  une  hypothèque 
légale  aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  d'une  manière  générale 
(t  quelle  que  soit  la  profession  de  ceux-ci;  —  Attendu  que,  pour  arrêter 
les  fraudes  qui  portaient  atteinte  à  la  sécurité  du  commerce,  et  enrichis- 
saient les  femmes  au  préjudice  des  créanciers  des  faillis,  le  code  de  com- 
merce a  restreinl  l'hypothèque  légale  aux  immeubles  que  possédaient,  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  les  commerçants  tombés  en  faillite  ;  —  At- 
tendu qne  celte  restriction  dépassait  le  but  du  législateur,  puisque  les 
biens  provenant  de  succession  ou  de  donation  ne  pouvaient  être  coosidû- 
rés  comme  achetés  avec  les  deniers  des  créanciers  et  dans  l'intention  d'en 
absorber  la  valeur  par  l'effet  deThypothèque  légale  ;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  révision  du  titre  des  Faillites  du  code  de  commerce,  la  loi  du  28  mai 
1858  a  modifié  la  disposition  trop  restrictive  de  l'art.  551  dudit  code ,  et 
a  remplacé  cette  disposition  par  l'art.  563  qui  accorde  une  hypothèque 
légale  aux  femmes ,  non-seulement  sur  les  immeubles  que  leurs  maris 
possédaient  à  l'époque  du  mariage,  mais  encore  sur  ceux  qui  leur  seraient 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  eotre-vifs  ou  tes- 
tamentaire; —  Attendu  qu'a  dater  de  la  loi  du  28  mai  1838,  l'art.  565 
est  devenu  le  droit  commun  et  a  régi  l'hypothèque  des  femmes  dans  toutes 
les  faillites  ouvertes  postérieurement  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  cet 
article,  lors  même  qu'il  existe  des  créanciers  chirographaires  antérieurs 
à  sa  publication,  on  ne  lui  donne  pas  d'effet  rétroactif,  parce  que  ces 
créanciers  n'avaient  point,  à  l'égard  de  la  femme  du  failli  et  pour  repous- 
ser l'hypothèque  par  elle  réclamée,  des  droits  définitivement  acquis  et  ir« 
révocablement  conférés  ;  —  Que  leurs  titres,  en  effet,  ne  leur  attribuaient 
aucune  cause  de  préférence,  aucun  droit  singulier  ou  spécial  sur  les  im- 
meubles de  leur  débiteur,  qui  pouvait  valablement  les  aliéner  ou  les  gre- 
ver d'hypothèque;  —  Que,  soumis  ainsi  aux  éventualités  des  conventions 
faites  par  le  failli,  tant  qu'il  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits,  ilsdoi« 
vent  l'être  à  plus  forte  raison  aux  modifications  législatives  dont  l'expé- 
rience a  fait  reconnaître  la  nécessité,  et  que  rintérêi  public  a  réclamées; 
—  Attendu  d'ailleurs,  que  la  faillite  seule  donnait  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  restreindre  l'hypothèque  légale  des  femmes,  en  vertu  de  l'art.  551 
c.  com.;  —  Que  l'ouverture  de  la  faillite  est  un  fait  qui  tombe  sous  l'em- 
pire de  la  législation  alors  existante ,  et  que  ce  fait  exceptionnel  n'a  pas , 
relativement  aux  créances  nées  antérieurement ,  le  caractère  ou  les  con- 
séquences d'une  condition  à  laquelle  on  puisse  appliquer  l'art.  1179  c. 
civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Durand  fils  n'a  fait  fail- 
lite qu'à  la  fin  de  l'année  1859,  et  que  les  immeubles  sur  lesquels  la  dé- 
fenderesse a  été  colloques  provenaient  de  la  succession  de  Durand  père, 
mort  en  1824;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  ces  circonstances,  que  la 
dame  Durand  avait  une  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles ,  la  conr 
royale  de  Grenoble  n'a  pas  violé  l'art.  2  c.  civ.,  et  par  suite  Tancie»  art. 
551  c.  com.,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  565  du  même 
code  (nouveau  texte);  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Thil,  rap,- 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Chevrier  et  Roger,  av. 

(2)  (Syndic  Laurent  C.  dame  Laurent.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  i^  que  Laurent,  fils  de  commer- 
çant, lors  de  son  mariage  en  1809  avec  la  défenderesse ,  n'est  devenu 
commerçant  lui-même  qu'après  plus  d'une  année;  2*  que  sa  faillîic  est 
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16  coDStrnctear  qui  a  vendu  un  navire  n'a  pas,  malgré  le  privilège 
spécial  quelesârt.  190  et  191  c.  com.  lui  accordent,  d'action  en 
résolution  (Douai,  16  juill.  1839,  fiff.Rudder,  V.  n»  1236).  r^ous 
pensons,  en  effet,  avec  M.  Renpuard,  t.  2,  p.  263,  qqe  le  livre  sur 
le  oommeree  maritime  n'accordant  point,  par  une  disposition  ex* 
presse,  Taction  résolutoire  au  vendeur  de  ni^vire,  c'est  aux  prin- 

shnilitade  est  snrtOQt  frappante  dans  notre  droit  actiiel,  e\  en  présence  de 
Tart.  15S3C.  clv.,  qui  dispps^  que  la  vente  est  parfaite  cotre  les  parties 
et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l^ache^eur,  dès  que  Von  est  coDTenude  la 
chose  et  du  prix  ;  *-  Qu^en  ne  peut  dissimuler  qu^n  substituant  ta  réalité 
à  la  ftotion  du  n*  4  de  Tart.  2102 ,  comme  k  celle  de  la  loi  romaine ,  la 
vente  dont  parle  cet  article  est  parfaite,  l'acbetenr  étant  même  en  pos- 
session 4f  lacbose^  qn'on  peot  même  dire  qu'en  cette  circonstance  Taction 
en  revepdication  «  oomqie  lotion  en  résolution ,  présapposeot  le  mémo 
fait  et  ne  se  confondent  pas  seulement  dans  leur  résultat  et  le  principe  de 
l'action  résolutoire  en  général  ^ 

»  Attendu  que  ce  n^est  p^  seulement  l'action  en  reyfindicatjon ,  mais 
l'action  en  résolatioo  en  matière  de  vente  de  îoi^as  de'commprce  que  l'art. 
550  du  nouveau  «ode  a  voulu  proscrire;  que  le  résultat  étant  le  même 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  suffisait  de  rejeter  de  la  loi  et  le  privilège  et  la 
revendication  autorisés  par  l'art  2102,  n^  4  c.  civ.,  pour  manileeter  le 


550  en  expliquant  que,  dans  les  relatioDs  commercialea,  la  confiance  des 
tiers  se  mesure  sur  Tactif  apparent ,  qui  consiste  le  plus  souvent  dans  le 
fonde  de  commerce,  et  qu^oe  voulait  faire  cesser  le  droit  d'un  vendeur 
oecalte  qui  ,  en  rentrant  tout  à  coup  dans  le  fends  par  lui  vendu ,  absorbait 
ainsi  tovt  un  actif  que  les  eréaooiers  avaient  été  autorisés  à  considérer 
copime  lenr  gage;  --Qu'un  membre  de  la  chambre,  jans  combattre  direc- 
t^ent  le  VŒU  ainsi  exprjpn^,  se  cpntep(ait  de  proposer  nq  amendement 
en  ipatière  de  fonds  Ap  commerce  et  de  droits  incorporels,  au  moyen 
duqueï  le  principe  proposé  fléchissait  di^qs  |p  cas  où  une  slipulfiliop  ex- 
presse de  résolution,  à  défaut  de  payement  du  prix,  aurait  été  formellement 
insérée  dans  le  contrat ,  ce  qni ,  suivant  l'orateur,  conservait  au  vendeur 
en  droit  de  suite  jusqu'à  complet  désintéressement  ;  mais  que  cet  amen- 
dement fut  repoussé  par  la  reproduction  de  la  pensée  qui  avait  présidé  à 
Iftrédi^on  do  Tait.  550»  lequel ,  suirant  le  rapporteur,  avait  été  introduit 
dan^  là  loi  nrépisément  et  uniquement  pour  détruire  tout  droit  de  suite  sur 
les  fonds  dp  commerce;—  Qu'il  serait  bien  étrange  qu'au  mépris  d'un 
vœu  apssi  formellement  exprimé  par  le  législateur,  on  pût,  en  prenant  la 
voie  de  la  résolution  pendant  trehte  ans ,  et  sans  aucune  espèce  de  con- 
dition qu'un  payement  non  justifié ,  obtenir  ce  que,  par  la  revendication , 
l'art,  2102  ne  permet  que  pendant  huitaine,  sous  la  condition  d'une  vente 
sans  terme ,  d'une  possession  actuelle  dans  la  main  do  l'acheteur,  et  enfin 
sous  la  coqdition  aussi  que  l'objet  vendu  ne  soit  pas  dénaturé;  —  Que 
sans  doute  la  jurisprudence  avait  dégagé  le  vendeur  de  fends  de  commercp 
de  toutes  ces  conditions,  même  après  la  faillite  de  l'acheteur,  et  an  moyen 
de  Taetion  en  résolution  ;  mais  aussi  c'est  contre  la  jurisprudence  que  le 
législateur  s>8t  élevé;  —  Qp'cn  exprifnani  la  folopté  do  proscrire  autant 
que  possible  Tioégalité  çntre  Us  créanciers  d'un  commerçant,  les  fraudes 
naissant  de  l'art.  2t03  ^  l'ftidf  d'un  privilège  et  d'une  action  fn  reren- 
dication  sans  limite,  il  n*^p»s  pu  rouloir  al^andonnor  le  résultat  de  sa 
préToyance  à  la  substitution  d'un  mot  k  t)n  autre  moti  —  Attendu,  an 
surplus,  qu'il  a  enveloppé  lalooatjoq  et  le  bail  dans  la  mesura  qui  a  pour 
but  do  conserver  le  fonds  de  commerce  dan»  Vactif  du  failli;  qu'il  a^n 
^^t  expliqqé  dans  la  discussion;  qu'eq  fffet,  Is  droit  i^  la  jouissance  des 
.ieui  où  s'exploite  le  fonds  est  in^ivisit^lç  de  la  propriété  du  fonds;  » 

Appel.  —  Tbiba^(  soutient  qu'il  faut  distinguer  entre  l'action  en  ré- 
solution fit  ractjon  en  revendication  ;  que  l'nne  doit  étro  prononcée,  tandis 
que  l'autre  s'exerce  en  vertu  de  la  permission  du  jqge;  que  la  loi  nouvelle 
n'a  fait  qu'abroger,  en  matière  de  faillite ,  la  disposition  de  l'art.  2102 , 
n*  é,  sans  toucoer  à  l'art,  t654  c,  civ.;  qu'en  d'autres  termes,  le  légis- 
lateur ^  proscrit  le  privilège  et  l'action  en  revendication ,  en  laissant  sub- 
sister l'action  résolutoire.  —  C'est  en  vain ,  dit-il  »  qu'on  oppose  que  par 
le  rejet  d'pn  apiendement  da  |a  loi  nouvelle,  tendant  a  n'admettre  l'action 
résolutoire  qu'autant  qu'elle  aurait  été  stipulée,  on  a  entendu  la  proscrire 
entièrement;  quon  ne  peut  argumenter  de  cette  intention  présumée  du 
législatcnr  toujours  contestable;  —  Que  le  xe(\\s  d'accorder  un  privilège 
n'est  pas  exclusif  du  droit  de  résolqtion  ;  qu'ainsi,  ponr  les  ventes  d'im- 
meubles ,  la  perte  du  privilège  ne  met  point  d'obstacle  h  l'exercice  de 
l'action  résolutoire.— A  l'égard  de  1(»  résiliation  du  bail,  il  soutient  qu'elle 
doit|  en  tous  cas,  être  prononcée ,  puisque  les  garanties  que  présentait  le 

Îireneur  ont  cessé  par  sa  faillite  et  par  la  défaut  de  paiement  régulier  des 
oyers  h  leur  échéance.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  ^n  ce  qui  touchfi  Us  conclusions  à  fin  de  résolution  de  la 
vente  du  fonds  de  commerce:  r-  Considérant  que  l'art.  550  o.  com., 
modifié  par  la  loi  du  28  rofti  1838,  prohibe,  en  cas  de  faillile,  l'exercice 
du  privilège  et  du  droit  do  revendication  établis  parle  n»  4  de  l'art.  2102 
c,  civ.  au  profit  des  vt^njcurs  d'objets  mobiliers  ;  --  Considérant  que 


cipea  généraux  qu'il  faut  recourir  pour  savpfr  el  eetle  aatlen  1«l 
appartient.  Or  $t,  squs  le  codo  d^  i8Q7  ,  la  question  pouvait  être 
douteuse,  la  loi  nouvelle  ne  per^y^et  pltis  de  doute;  les  motifs  el 
l'esprit  de  l'art.  550  repoussept  m^nifestenBent  cette  action. 

t04B.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  la  vendeur  d'uo  fonda 
de  coiDinerce  pe  pçut  pas ,  en  caa  de  fallite  de  Facbeteor,  pro- 

■  ■  ■  ■    :.'■■■!  ■  f  '    ■■■  ' mim»'*  ■       ■  ■■  il    I 

l'action  résolntoira  «st  inpliciiement  comprise  dans  cette  prohibition  ;  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître  si  l'on  compare  le  résultat  de  ce tto 
action  résolutoire  au  but  qpe  le  législateur  a  voulu  atteindre;  qu'il  est 
évident  que  sa  volonté  a  été  de  maintenir,  autant  que  possible  l'égalité 
entre  les  créanciers,  et  de  conserver  intégralement  l'actif  qui  avait  servi  4 
fonder  le  crédit  du  failli;  que  l'exercice  de  l'action  résolutoire pippéchcrait 
ce  résultat  de  se  réaliser,  aus^i  bien  que  la  revendication ,  puisque, 
comme  elle,  celte  action  ferait  sortir  la  chose  vendue  de  l'actif  de  Pac- 
quéreur  failli  pour  le  faire  rentrer  dans  celui  du  vendeur  au  préjudice  des 
antres  créanciers;  que  cette  volonté  du  législataar  devient  encore  plus 
constante  en  rapprochant  du  texte  de  la  loi  soit  les  rapports  faits  dans  les 
deux  chambres  aq  nom  des  commissaires  chargés  d'examiner  le  projet  de 
loi,  soit  la  discussion  dans  les  chambres,  rapports  et  discussion  dans 
lesquels  les  droits  de  vendeurs  de  fonds  de  commerce  oqt  été  sp^ialemen^ 
appréciés  et  réglés  ;  —  Considérant  que  la  vente  du  foncjs  de  commerça 
consentie  par  les  époux  Thibaut  à  Branxon  a  été  faite  et  que  la  faillite  do 
ce  dernier  s'est  ouverte  depuis  la  promulgation  de  la  loi;  qu'ainsi  ses 
dispositions  sont  applicables  à  la  demande  en  résolution  formée  par  Icf 
époux  Thibaut; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  h  fin  de  résiliation  de  la  cession  de  bail 
consentie  par  les  époux  Thibaut  h  Brauxon  :  —  Considérant  que  le  sous^ 
bail  donne  aux  époux  Thibaut  contre  Braozon  ,  leur  sous-locataire,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  appartiendraient  coqtre  eux  apx  prppriétaires 
de  la  maison  ;  —  Considérant  que  ce  contrat  n'a  rien  de  commercial ,  et 
qn'ii  reste  soumis  aux  principes  do  droit  commun  ,  auxquels  le  code  de 
commerce  n'a  apporté  ancone  modification  ;  que  la  circonstance  de  la 
réunion  du  sons-bail  et  de  la  vente  du  fonds  dn  commerce  est  sans  im- 
portance et  ne  nor|e  atteinte  «(aucun  des  droits  attachés  au  contrat  de  bail  « 
notamment  à  raclion  en  résiliation  qui  appvM^nt  aux  bailleurs  faute  de 
payement  des  loyers,  droit  auquel  cas  derniers  n-on|  p^  renoncé  par  leurs 
conyentions,  que  cette  action  en  résiliïition  est  d'atitaqt  inienx  a4niissible, 
qu'elle  tend  à  conserver  le  privilège  attaché  ^  là  créance  dn  bailleur, 
privilège  maintenu  même  en  cas  de  faillile; — Considérant  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  ni  Branzon ,  ni  le  syndic  de  la  faillite,  n'ont  payé 
les  loyers  échus  depuis  le  1*'  oct.  1838,  et  quUnx  termes  de  la  loi  le 
défaut  de  payement  des  loyers  est  une  causa  de  résiliation  du  eentrat  de 
bail;  —  Considérant  également  que  la  f4illite  (iq  locataire,  diminoant  les 
sdretés  existâmes  au  moment  du  contrat,  peut  également  donner  liai  a  la 
résiliation;  —  Considérant,  cependant,  que  l'actif  servant  de  gage  aux 
loyers  n'est  pas  encore  réalisé  ;  que  sa  valeur  est  incertaine;  que  je  svadie 
de  la  faillite  a  offert  de  payer  l^s  loyers,  et  qu'il  est  possible  que  le  l^ 
cataire  fournisse  des  sûretés  pour  l'avenir  au  bailleur; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de  validité  de  la  saisie-gagarîe  : 
—  Considérant  que  cette  saisie-gagerie  est  régulière,  et  qne  les  causes  en 
sont  justifiées;  — Considérant  que,  si)  aux  termes  de  l'art*  450  c.  com. 
modifié,  les  poursuites  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du 
commerce  du  failli  doivent  être  suspendues  par  la  faillite,  ce  même  article 
fixe  seulement  a  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  faillite  la  durée  de  cette 
suspension  ;  — Considérant  qu'en  fait  ce  terme  est  depuis  longtemps 
expiré,  puisque  la  déclaration  de  faillite  remonte  au  9  nov.  1838;  -r 
Considérant  qu'il  résulte  de  Part.  450  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  lo 
créancier  rentre  dans  tous  ses  droits;  ' 

Infirma ,  en  ee  que  le  tribunal  a  refusé  aux  époux  Thibaut  persen  • 
nallemant  l'action  en  résiliation  de  fa  sous-location  qu'ils  ont  consentie  à 
Branion,  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  les  poursuites  seraient  suspendues 
pendant  quatre  mois ,  et  que  la  vente  des  objets  saisis  serait  faite  h  la 
requête  de  Moisson,  es  noms;  —Décharge,  quant  h  ce,  les  époux  Thibapt 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  —  Ëmendanl  quant  h  ce ,  ot 
statuant  au  principal,  ordonne  que  la  vente  des  objets  mobiliers  saisis 
sera  poursuivie  et  mise  à  fin  sans  délai ,  à  la  requête ,  poursuite  et  di- 
ligence des  époux  Thibaut,  et  ce  dans  les  lieux;  —  Déclare,  dès  à  présent, 
résiliée  la  sous-loealion  consentie  par  les  époux  Thibaut  &  Branzon  dans 
le  cas  où  la  vente  des  objets  saisis  ne  produirait  pas  somme  suffisante 
pour  le  payement ,  entre  les  mains  des  époux  Thibaut ,  des  loyers  qu'ils 
ont  payés  an  propriétaipe,  et,  entre  les  mains  de  celui-ci ,  des  loyers  échus 
qui  lui  seraient  encore  dus,  elpour  la  garantie  des  loyers  à  échoir  jusqu'À 
la  fin  de  ladite  sous-location,  faute  par  Branzon  ou  son  syndic,  dans  le 
mois  de  la  venie  ci-dessus  ordonnée,  de  compléter  le  payement  des  loyers 
échus  et  à  échoir  jusqu'au  jour  de  la  vente,  et  de  fournir  des  garanties 
suffisantes  pour  sfireté  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  de  la  sous-location , 
auxquels  cas,  ta  résiliation  devant  être  exécutée,  les  époux  Thibaut  sont 
dès  à  présent  autorisés  à  rentrer  en  possession  des  lieux  loués  et  à  expulser 
Branzon  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée. 

Du  34  août  1839.-C.  de  Paris,  5*ch.-R).  Jacqqlnot-Godard,  pr^ 
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tbqaer,  en  sofa  fobtn  pèrsôdnél ,  la  résiliation  du  bail  cédé  par 
loi  en  même  tempd  que  le  fdnds,  parce  que,  sans  le  bail,  l'ex- 
ploitation du  fobds  devient  impossible,  et  que  sa  demande  en  ré- 
siliation n'est  en  réalité  autre  cliose  qu'une  dem^Ltide  en  résolution 
dé  la  Vente  (Paris,  21  jaiil.  181â,  V.  le  Droit  du  ib  août  1842). 
— flals  cette  conséquence  nous  paraît  forcée ,  car  là  loi  n*ayai)t 
proscrit  que  la  résolutiod  de  la  vente  et  ayant  laissé  subsister  lé 
droit  dé  résolution  du  bail  (T.  n»  ti^),  oii  né  peut,  pour  un  cas 
spécial,  anéantir  l'exercice  dé  cette  tierniêre  facilité.— Jugé, 
dans  eé  dernier  Sens ,  que  Si  le  fonds  dé  èoinmérce  a  éié  cédé 
avec  le  bail ,  là  prohibttldn  dé  l'àctlbd  en  résolution  de  ta  venté 
du  fonds  de  commercé  nofa  payé  n'émpôùlie  pas  l'exercice  de 
raction  en  rêslliatioii  du  bail  i^dé  (Paris,  24  août  1839,  atf.  tbi- 
batilt,  »•  1041-1»].  -^L'drrél  de  1842  arrive,  en  déûnitive,  au 
même  résultai ,  car  il  recotinati  qiié  ^l  ië  vendeur  est  décbiî  db 
droit  d'intenter  une  parelttë  abtlon,  de  âofî  cbef,  rlën  ne  s'oppose 
à  eé  ^(i'il  exerce  les  droits  du  propriétaire  aux  lléU  et  place 
tKiquH  11  Se  trouve,  et  qu'il  provoque,  en  bette  Qualité,  la  résd- 
Itttioil  du  bail,  si  le^  parties  sont  placées  dans  une  position  qui 
rende  cette  action  recevablé. 

tel  t.  Que  décider,  dàhé  le  caâ  bà  la  faculté  dé  faire  ré- 
sbQdrA  là  vente  en  cas  de  non-paiement  du  piix  serait  l'objet 
d'nné  stipulation  expresse  dé  là  part  des  contractants? — On  a 
décidé  que  la  condition  résolnioire  §  à  défait  de  payement  du 
prix ,  insérée  dans  le  contrai  de  venté  d'Un  élablisèeoient  èom- 
neretal  (d'une  brasserie),  paséé  àatéMenrèittent  h  la  loi  dtl  28 
ttal  11138 ,  doit  être  obsèrVée ,  bien  que  la  faillite  dé  l'acbeteur, 
et  paf  âuite  t'exérdce  dé  Taction  résolutoire ,  aieni  éù  lieu  sous 
l'edlpife  dé  la  loi  nouvelle  (Paris^  Oi  fév.  1840}  (1).— Cette  solu- 
tion, motivée  sur  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
(V.  Lois) ,  n'est  pas  ceotraire  aux  arrêts  qui  ont  décidé  qa'nne 
telle  danse  n'est  pas  obligatoire  povr  In  masse  (t^arts^  11  éée. 
1822,  aff.  Huratre,  V.  n«  1256); 

Il  a  été  décidé  atfssl ,  depuis  la  loi  de  1838 ,  qd^dn  be  peut, 
|>&r  des  stipulations  insérées  dans  bb  cabièr  dés  cljarges,  dé- 
roger, ati  préjudice  d^s  tiers,  à  la  disposition  dé  l'art.  550  c. 
corn.,  qui  proscrit  le  droit  dé  revendication  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  en  cas  de  faillte  de  l'acbeteur  (Amiens,  12  janv.  1849 , 
aff.  Lefèbre-Lobbé ,  D.  P«  49.  2.  150;  Parts,  20  déc.  1849, 
air.  Lefebvre<  D.  P.  50.  2.  207).^  Cette  derdiérè  interprétation 
liens  parait  conformé  $  la  Idl,  par  cette  rslsbn  que  si  on 
ûdsftll  produire  i  la  clause  résolutoire  ibséréé  dans  l'acte  de  vente 
des  effets  plus  étendus  qu'à  la  résolution  légale  *  cette  clause 
deviendrait  de  style  dans  tous  les  contrats ,  et  (ju'on  ne  tarderait 
pas  à  annihiler  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  550  e.  eom« 

é^AÀ.  Enfin  des  syndics  sont  reoevables  à  établir^  à  l'aide 
de  présomptions,  qu'une  simulatibn  a  été  pratiquée  entre  le  failli 
01  des  UerS  an  préjodlce  des  droits  deS  fcréariclers,  pa^  exemple 

(1)  (Dumaot  d.  syndic  J»âk.)  —  La  coca; .—  CoQsidéràot  qa«  la  ds- 
mande  en  résolution  soumise  à  la  cour  a  été  formée  par  Dumaot  le 
30  oct.  1839aotériettremeiit  à  la  faillite  de  laOk  ;  — :  Que  le  droit  de  Du- 
vant  était  fondé  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  de  la  brasserie  du 
Laurier-Hose,  vendue  sur  son  auteur,  sur  les  dispositions  de  la  loi»  et  les 
cooTentioas  particulières  intervenues  entre  les  parties;  que  la  faillite 
Jaûk,  suryenue  le  19  déc.  suivant,  n^a  pu  priver  Damant  d'un  droit  ac- 
quis dès  le  jour  de  la  demande,  et  qui  même  avaii  é^  reconnu  par  le  ja- 
gement  dont  est  appel,  le  tout  antérieurement  à  la  faillite;  —  Considé- 
rant, en  outre,  qu^il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  rexécution  des  clauses  d*un 
acte  de  vente  antérieur  k  la  loi  d^  28  mai  1838;  —  Que  les  confentions 
doivent  être  réglées  conformément  aux  ieis  exisàlanlesà  l'époque  à  laquelle 
ces  conTeotions  sont  Intervenues;  —  Que  le  code  de  commerce,  sous 
Templre  duquel  a  été  passé  Tacts  de  vente,  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion de  nature  à  prohiber,  en  cas  de  faillite,  Taclion  résolutoire;  ^  Que, 
si  ce  code  avait  soumis  à  des  conditions  particulières  la  revendication  en 
matière  de  faillite,  il  résulte  du  rapprochement  des  art.  576  et  suivants 

3ue  ce  mode  de  revendication  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  marcban- 
ises  susceptibles  d'être  transportées  dans  les  ateliers  ou  les  magasins  du 
failli,  et  confondues  avec  ses  aulrss  marchandises  ;  —  Que  celte  disposi- 
tion exceptionnelle  ne  pouvait  s'appliquer  à  la  vente  d^un  fonds  de  com- 
mercé, meubte  incorporel,  toujours  distinct  et  recpnnaissable;  qu'à  cet 
Igard  les  principes  du  droit  commun  conservaient  toute  leur  for^e  et 
gonoaient  au  vendeur  la  faculté  ne  demauder  la  résolution  de  la  vente , 
Mute  de  payement  du  prix,  surtout  lorsque  cette  faculté  avait  été  exprès- 
iément  réservée  par  le  contrat;  —  Confirme  la  sentence  des  premiers 
juges  (qui  avait  prononcé  la  résolution  de  la  vente  entre  Dumant,  léga- 
taire universel  de  la  veuve  Robert,  vcodcrcssc,  ci  le  sieur  Jaûk,  acqué- 


—  Chap.  îi,  Sect.  12,  Art.  2.  327 

qu'uii  acte  qualifié  simple  louage  renferme  en  réalité  une  vente  4 
terme,  et  qu'en  conséquehce  1^  toinbe  sous  le  coup  de  l'art,  |S50 
c.  côm.  (ftennes  23  août.  1847 ,  aff.  Vomir»  b^  P.  49.  2.  i  1 1). 

1 045.  Que  .décifler  dans  le  cas  où  la  vente,  a  été  passée  sous 
le  code  de  1807,  et  où  \i  limie  n'est  arrivée  que  «sous  ia  loi 
nouvelle?  On  décidé  généralement,  par  application  du  principe 
de  la  hbn-rétroactivlté,  que  le  vendeur  a  le  droit  d'exercer  le 
priviléfeè^.  —  V.  Lois.  .  ^      ^ 

1 0 A«..  I» Privilège  49' fiait  de  juHice.—  L'ari.  èiîî  o.  cl?, 
contient  l'énùmération  de  plusieurs  privilèges  gépér^ux  spr  .les 
biens  meubles;  ils  se  classent  dans  lV>rdre  qve  cet  artiole  établit 
lui-même.  Le  premier  de  ces  privilèges  est  celui  des.fraû  de 
justice.  Quand  il  est  nécessaire  de  faire  intervenir  la  Justice  pour 
conserver  les  biens  du  débiteur  où  pour  les  convertir  en^  numé- 
raii-e ,  adn  fl^ârMver  aii  .payement ,  fi  est  Jus^e  dé  d^lquer 
de  la  répartition  qui  a  lleii  au  profit  des  créanciers  \^$  dé- 
penses occasionnées  par  cette  intervention;  car  sans  ellesi  le 
prix  des  biens  n'existerait  pas.*  On  ne  peut  organiser  la  eonsti- 
tutlon  légale  de  la  faillite,  nécessaire  4  la  conservation  des  biens 
du  débiteur  commerfantèt  des  droits  des  créanciers  i  qu'en  re- 
courant  à  certaines  formalité  judiciaires.  Ces  frais  jouisaent 
donc  du  privilège  établi  pai*  l'art.  2101-1*  c.  civ.  — «  Oq  verra 
v«  Privilèges  que  ces  frais  de  justlee  sont  payés  par  préférence 
à  toutes  eréaueeé  autres  qdfa  celles  pctir  là  eonser^dtidh  des- 
quelles lis  étaient  inutilbs. 

iOât.  Sulvapt  It.  t^ardësâUà  „  n<i  U62,  les  frais  àé  liistice 
qtil  Jouissent  du  privilège  général  dont  nôiis  nou^  occupons  son/ 
ceux  qui  ont  rapport  l  la  niasse  de  la  faillite ,  tels  que  les  frai^ 
de  scellés  f  ûHnventaire  et  attires  de  même  nature  i  coiÉttih  éeux 
du  Jugement  déclaratif  de  faillite,  de  convocatlod  des  orIlidiSlel'S. 

f  Oâa.  Il  est  de  règle  que  leii  t}riVlllges  feéUérauxdè  l'art. 
tlOf  c.  eif .  s'èxeri:eiit  à  la  fbls  su^  le  ririx  dkh  Ëëdblëk  ël  sur 
beiffl  dés  Imttlëublès  (c.  clV.  ii04,  V.  Pl-lvU.).  De  là  es!  née  ia 
question  de  savoir  en  qiiel  cas  dès  frais  aé  juslice  dev/ont  ftre 
payés  sur  lé  prix  des  immeubles  avant  les  créanciers  liypoùiéo 
caires.  —  Quand  ces  frais  ont  eu  lieu  pour  parvenir  à  la  vente 
des  immeubles ,  comme  ils  ont  été  utiles  aux  eréaneiers  hypo- 
thécaires sur  ces  immeubles;  ils  doivent  les  pMuer  (T.  th.).  — 
Mais  la  question  est  plus  difficile  alor§  tiii'll  s^éiiit  dé  ri'kis  de 
syndicat  autres  que  ceui-là,  de  frais  de  geslibd  et  d>clmiiiisira- 
tlob  générale;  par  exeiuplè.  —  Il  a  élé  Jugé  &  cet  égafd^  u'uoe 
part,  que  les  syndics  définitifs  d'une  faillite  étant  les  mandataires 
tant  des  créanciers  hypothécaires  que  des  ohirog;rapliaires ,  ils 
ont  pu  Atre  colloques  sur  le  prix  des  Immeubles^  par  préférence 
aux  crèaBciers  hypothécaires,  pour  les  dépensés  i]ii'lls  bht  rsites, 
dans  l'intérêt  aénéral  de  la  ibàsse,  et  de  ràutbrls&tlofi  dd;|bge- 
commissalrë;  lorH^ue,  d'ftillëurs,  ces  dé^ietiseS  sdtit  d^ulië  bature 
privilégiée  (Rouen,  6  nov.  1813J  (2).— Mais  Ù  à  été  d^ciiié,  d'au- 

reur  de  la  brasserie  du  Laurier-Rose,  et  dont  appel  avait  été  interjeté  par 
les  syndics  de  la  faillite  de  ce  dernier,  déolarSe  uepais  le  jQgsttiut); 

Pu  15  lév.l64e>C.  de  Paris^  s«ch.-MM.  Jacquinol^edard,  pr:-f)ela- 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-Chanvelot  et  MaucourI,  av.. 

(2)  Espèce. '^  (Synd.  Sonfland  C.  Matheas.  1-^38  JbiU.  1810, ebntrat 
d'union  entre  les  créanciers  du  sieur  Soufland,  failli.  -^Les  syndics, 
conformément  à  Part.  599  o.  com.^  sons  TantorisatioB  Sa  jdgs-cdmmis- 
saire,  et  suivant  un  état  approuvé  par  hii ,  firent  remise  à  la  famille  du 
failli  de  plusieurs  meubles  et  effets  et  d'une  somme  d'ai-gent  idjë^és  à  la 
veuve  SouOand  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce.— Ils  |Jrocédè- 
rent  ensuite  à  la  vente  deâ  meubles,  effets  et  marchandises  do  ftillH.—  Le 
prix  on  fut  employé  an  payement  des  loyers  dus  au  propriétaire  de  la  mai- 
son occupée  par  le  foilli,  et  d'autres  frais  privilégiés,  et  notamment  de 
ceux  dus  a  l'avoué  du  détenteur  de?  titres  des  immeubles  dépendant  de  la 
faillite.  —  Les  syndics  eurent,  de  plus,  â  soutenir,  dassriiitérdtdela 
masse,  un  procès  dans  lequel  ils  succombèrent;  puis  ils  firent  procéder, 
dans  les  formes  prescrites,  à  la  vente  des  immeubles.  —  H  résulta  du 
compte  qu'ils  présentèrent  qu'ils  se  trouvaient  en  avance  de  1;157  fr.  2  c, 
pour  diverses  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse;  —  Leur  compte 
avait  été  vérifié  et  arrêté  par  le  juge-commlssalre.— Ils  demandèrent  leur 
collocation  sur  le  prix  des  immeubles  ;  elle  fut  admise  par  le  jHge-Commis- 
saire.— Mais  le  sieur  Matheus,  créancier  hypothécaire,  qtte  celte  collo- 
cation empêchait  de  venir  en  ordre  utiles  la  contesta:  Il  sotitênait  que 
les  créanciers  chirographaires  ne  |ioavaient,  potir  quelqae  cadsë  que  ce 
fût,  diminuer  le  gage  des  créanciers  hypothécaires  ;  qiie  lë^  8yiidJcs  d'une 
fMllite  n'étant  que  les  mandataires  des  ci*éffnclers  chirographaires,  les 
frais  relatifs  à  leur  gestion  devaient  être  supportée  par  Ces  détitiers,  6t 
qu'ainsi  ils  ne  nouvaient  grever  que  la  masse  mobilière.— Los  spdics 
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Ire  part,  en  sens  contraire,  qae  la  gestion  et  l'administration  da 
syndic  d'une  faillite  ont  aniquement  pour  objet  la  répartition, 
entre  les  créanciers,  de  l'actif  mobilier  ou  da  reliquat  du  prix  des 
immeubles  après  l'acquittement  des  dettes  hypothécaires;  que 
le  privilège  dû  à  raison  des  frais  auxquels  cette  gestion  et  cette 
administration  donnent  lieu  ne  peut,  en  conséquence.  Jamais 
s'exercer  que  sur  les  valeurs  à  distribuer  à  la  masse  chirogra- 
phaire  (Paris,  27  avr.  1836)  (i).  —  M.  Renouard,  t.  S^  p.  199, 
repousse  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  chacune 
de  ces  deux  thèses  ;  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
frais  qui  ont  profité  aux  hypothécaires  et  ceux  qui  n'étalent  pas 
dans  leur  intérêt.  Dans  le  premier  cas ,  Us  priment  même  les 
hypothécaires,  tandis  qu'ils  sont  primés  par  >eux  dans  le  second 
(V.  Privil.)*  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  manière  de 
voir:  1*  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être  pri- 
més par  des  frais  de  syndicat  qui  n'ont  profité  qu'aux  chirogra- 
phaires,  et  qui,  inutiles  aux  hypothécaires ,  n'ont  en  rien  amé- 
lioré la  position  de  ceux-ci  (Bordeaux,  20  août  1836  ;  Rouen ,  3 
déc.  1841  (3).— Gonf.  ReJ.,  8  mars  1848,  aff.  Petit,  D.  P.  48. 
tf.  304);  —  2^  Que  les  créanciers  hypothécaires  sont  primés 
par  les  frais  d'administration  syndicale,  lorsque  la  preuve  est 
faite  qu'ils  leur  ont  profité  (Golmar,  4  JuiU.  1831,  aff.  Teutsch, 
Y.  n*  338). 

répondaient  qiiHls  étaient  mandataires  de  la  masse .  laquelle  se  composait 
tant  des  créanciers  chirographaîres  que  des  hypotnécaires  ;  qoe  le  sieur 
Matheus  ne  contestant  aacun  article  particnlier  de  lenr  compte ,  et  les 
avances  qu'ils  répétaient  ayant  eu  lieu  dans  Tintérèt  commun ,  leur  de- 
mande en  coUocation  avait  dû  être  accaeillie,  puisqu'elle  portait  sur  des 
frais  de  justice  et  d'administration  et  d'autres  dépenses  autorisées  par 
i^art  858  c  com.,  et  classées  au  rang  des  créances  privilégiées  par  les 
art  2102  et  2104  c.  ci?.  —  20  mars  1812,  jugement  qui  rejette  la  col- 
location  ,  attendu  qoe  la  plupart  des  articles  du  compte  des  syndics  n'em- 
porient  point  privilège  sur  les  immeubles,  et  que  les  articles  qui  peuvent 
être  considérés  comme  privilégiés  sont  inférieurs  au  montant  du  prix  du 
mobilier.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  les  svndics  définitifs  d'une  masse  sont  les 
mandataires,  tant  des  créanciers  hypothécaires  que  des chirographaires; 
que  conséquemment  tous  les  créanciers  doivent  suivre  le  vœu  du  plus 
grand  nonmre ,  et  surtout  lorsque  le  syndic  n^a  agi  que  d'après  l'antori- 
sation  du  juge-commissaire  de  la  faillite;  —  Que,  dans  l'espèce ,  les  ap- 
pelants n'ont  rien  fait  contre  la  volonté  du  juge-commissaire,  ce  qui  de- 
meure constant  par  l'approbation  que  ce  juge  a  donnée  au  compte  qui  lui 
a  été  présenté,  duquel  compte  il  résulte  que  les  appelants ,  pour  Tintérét 
général  de  la  masse,  étaient  en  avance  de  1 ,157  fr.  2  c.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  les  dépenses  employées  dans  le  compte  doivent,  sons  di- 
vers rapports ,  être  considérées  comme  privilégiées  ;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant ,  ordonne  que  la 
coUocation  de  1,157  fr.  2  c,  accordée  aux  appelants  par  le  procès-verbal 
(l'ordre,  soit  maintenue;  — Condamne  Matheus  aux  dépens  des  cause 
principale  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  etc. 

Du  6  nov.  1812.-G.  d'ap.  de  Rouen. 

(1)  Bipiet  :  —  { Syndics  Loret  C.  Lebras.  )  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  gestion  et 


que  le  privilège  dû  à  raison  des  frais  auxquels  cette  gestion  et  cette  ad- 
ministration donnent  lieu,  ne  peuvent  donc  jamais  s'exercer  que  sur  les 
valeurs  à  distribuer  à  la  masse  chirographaire;  —  Rejette  la  demande 
en  coUocation  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  27  avr.  1836 .-G.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)l'*ffipie«.— (Dubreuilhetc.  C.  Courre  jolies.) —La  coua;— Consi- 
dérant que  la  préférence  accordée  à  Pauly  Courréjolles,  dont  la  créance  a 
fié  colloquée  par  privilège ,  rend  indispensable  de  rechercher,  avant  tout 
au  Ire  examen,  si  le  privilège  réclamé  par  ce  créancier  existe  réeUement , 
—  Considérant  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que,  de  la  combinaison 
des  art.  2101  et  21 04  c.  civ.,  il  résulte  clairement  que  les  frais  de  justice 
se  prélèvent  par  privilège  sur  les  meubles,  et  même  sur  les  immeubles, 
s'il  n'y  a  pas  de  deniers  mobiliers  ;  mais  qoe  ce  principe  ne  résout  pas  la 
question  dont  on  s'occupe;  —  Considérant  que  Pauly  Courrèjolles  ayant 
été  nommé  syndic  de  la  faiUite  DobreuiUi  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  cette  confiance  lui  imposa  des  devoirs  qu*il  a  dû  remplir; 


par  les  art.  2101  et  2104;  —  Considérant  que  tous  les  frais  exposés  en 
justice  ne  sont  pas  des  frais  de  jnstice,  dans  ce  sens  qu'un  privilège  s'y 
rattachaoty  celui  qui  les  a  exposés  paisse  primer  indistinctement  tous  les 


1049.  Ce  n'est  pas  l'art.  2101  c.  civ.  seulement  que  les 
syndics  peuvent  invoquer  pour  se  faire  considérer  comme  créan- 
ciers privilégiés  à  raison  de  leurs  frais  de  syndicat;  c'est  aussi 
en  vertu  de  Tart.  863  c.  com.  qu'ils  peuvent  réclamer  cette 
qualité.  Mais,  comme  ce  dernier  article  ne  fait  distraction  préa- 
lable des  frais  d'administration  de  la  faillite  que  sur  le  montant 
de  l'actif  mobilier,  ils  ont  Intérêt  à  invoquer  les  art.  2101  et 
2104  c.  civ.  pour  exercer  leur  privilège  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles.  —  Leur  privilège  n'est  point  douteux  à  l'égard 
des  dépenses  nécessitées  par  les  divers  actes  de  la  faillite.  Quant 
à  celles  qui  résultent  de  quelque  procès  soutenu  pour  l'avantage 
commun,  «  ces  dépenses,  dit  M.  Pardessus,  n*  1192,  ne  seraient 
pas  précisément  considérées  comme  frais  de  justice,  jouissant 
du  privUége  de  l'art.  2101  c.  civ.;  mais,  ce  qui  revient  à  peu 
près  an  même,  eUes  donneraient  Ueu  aux  prélèvements  que  ces 
mandataires  peuvent  faire,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n^  1167.  >  Et  à  l'endroit  auquel  renvoie  l'auteur,  U  enseigne 
(ce  qui  n'est  pas  moins  évident)  que  l'indemnité  accordée  aux 
agents  de  la  faillite  «  Jouit,  comme  les  avances  par  eux  faites, 
du  privUége  d'être  acquittée  par  prélèvement  sur  les  recettes 
dont  Us  rendent  compte,  ou ,  s'U  n'en  existe  point,  sur  les  pr^ 
miers  deniers  perçus  par  les  syndics.  >  —  Il  a  été  jugé,  d'après 
le  même  principe,  que  lorsque,  par  suite  d'opérations  faites  pos- 

autres  créanciers  ;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  U  faut  que 
les  frais  aient  été  faits  dans  l'intérêt  et  pour  l'utiUtè  de  ceux  qu^on  veut 
primer  ;  qu'ainsi  la  première  obligation  du  créancier  qui  veut  obtenir, 
sur  un  gage  commun,  le  privUége  appartenant  aux  frais  de  justice,  est 
d'étabUr  qu'ils  ont  été  faits  dans  iUntérét  des  créanciers  ayant  des  droits 
à  exercer  sur  le  gage,  et  qu'ils  leur  ont  profilé;  qu'en  s'appuyant  sur  ces 
bases,  il  devient  facile  d'apprécier  la  demande  de  Pauly  Courrèjolles  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dames  Dubreuilh  et  Gros,  qu'U  est 
constant  que  Courrèjolles  n'a  jamais,  en  sa  qualité  de  syndic,  administré 
le  domaine  du  Petit-Moulin  ;  que  les  procès  qu'U  a  soutenus  contre  l'é* 
pouse  Dubreuilb  ne  pouvaient  avoir  et  n^avaient  réellement  pas  pour  ob- 
jet les  intérêts  de  cette  dame  ;  qoe,  loin  de  là ,  toutes  les  contestations 
soulevées  on  soutenues  par  GourréjoUes  avaient  pour  but  soit  de  retarder 
la  mise  en  liberté  de  Dubreuilb,  soit  de  protéger  les  droits  acquis  aux 
créanciers  cautionnés  par  la  dame  Battar  ;  qu'évidemment  de  pareiUes 
démarches,  des  soins  de  cette  nature,  n'étaient  nullement  profitables  à 
l'épouse  Dubreuil  ;  que  Courrèjolles  ne  peut  donc  réclamer,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  de  semblables  procès,  aucun  droit 
de  préférence  sur  cette  dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  à  Tégard  de 
l'épouse  Gros,  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  n'a  rien  fait  pendant  la  dorée 
de  son  syndicat;  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les  frais  exposés 
par  Courrèjolles  et  les  2,000  fr.  d'honoraires  que  le  tribunal  de  commerce 
a  cru  devoir  lui  allouer,  parce  que  ces  honoraires  ne  sont  autre  chose  que 
le  prix  des  soins  qu'U  s'est  donnés,  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  en 
poursuivant  les  procès  dont  on  vient  de  s'occuper  ;  procès ,  on  le  répète , 
qui  ont  pu  profiter  aux  créanciers  chirographaires  de  Dubreuilh ,  mais  qui 
ne  pouvaient  être  utUes  aux  hypothécaires ,  et  qui  n'ont,  en  aucune  ma- 
nière, amélioré  leur  situation  ;  qu'il  suit  de  ces  observations  que  Cou^ 
réjoUes  ne  peut  primer  ni  l'épouse  Gros,  ni  l'épouse  Dubreuilh,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  Bergerac  a  mal  jugé;  —  Par 
ces  moUfs,  etc. 

Do  20  août  1836.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dègranges,  pr. 

^•Espèce .— (Vasseur  C.  Gauthier.)— La  cour  ;— Attendu  que  Vasseur, 
syndic  de  la  faiUite  Marie,  demande  à  être  colloque  par  privilège,  même  sur 
le  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  faiUi  pour  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  faUlite ,  comme  constituant  de  véritables  frais  de  justice, 
dans  le  sens  des  art.  2101, 2104  et  2105  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  tous 
les  frais  exposés  en  justice  ne  constituent  pas  indistinctement  un  privilège 
contre  tous  les  créanciers  ;  que,  pour  que  ces  frais  priment  un  créancier, 
il  faut  qu'ils  aient  été  faits  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  des  droiU  à  exer- 
cer sur  le  gage  et  qu'ils  lui  aient  profité;  —  Que  parmi  les  créances  pour 


bué  k  la  conservation  du  gage  immobUier  qui  leur  était  alTectè  ;  —  Qoe 
tous  les  autres  frais  compris  dans  la  demande  en  coUocation ,  et  qui  cod- 
sistent  principalement  dans  le  jugement  d'ouverture  de  la  faiUite,  dans 
les  convocations  et  les  assemblées  de  créanciers ,  dans  les  divers  droits 
de  greffe  et  dans  les  honoraires  à  attribuer  au  syndic ,  n'ont  pas  été  faits 
dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  et  ne  leur  ont  réeUement  pas 
profité ,  puisque  leur  hypothèque  pouvait  s'exercer  sur  les  immeubles  du 
débiteur,  abslraction  faite  de  la  faillite,  et,  par  suite ,  indèpendammsal 
des  dépenses  que  sa  gestion  et  son  administration  ont  entraînées  ;  — 
Qu'ainsi  ces  frais  ne  peuvent  primer  les  créanciers  hypothécaires  ;  ^ 
....Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  2  déc  1841.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-H.  Gesbert, pr. 
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1éiieor«inéiit  à  la  faillite,  de  Taveii  des  syndics  et  avec  leurpar- 
tieipattoB,  no  tiers  est  devenu  créancier  de  la  masse  de  sommes 
dont  celle-ci  a  profité,  il  peut  s'en  faire  rembourser  sur  les  de- 
niers de  la  faillite  par  préférence  aux  créanciers  personnels  do 
failli  (Re).,  97  Juin  1821)  (i). 

i#d#.  Puisque  les  frais  de  syndicat  ne  priment  les  créances 
hypothécaires  qu'autant  qu'ils  ont  été  de  nature  à  profiter  à 
leurs  possesseurs ,  il  faut  reconnaître  qu'en  général  les  frais 
faits  avant  la  formation  de  l'union  passeront  après  les  créances 
hypothécaires ,  car  avant  l'union  les  créanciers  hypothécaires 
B'eotrent  pas  dans  la  masse  telle  qu'elle  est  représentée  par  le 
syndicat.  Quand  an  créancier  hypothécaire  se  trouve  primé 
par  des  frais  de  syndicat,  comme  ayant  profité  ainsi  qu'aux 
chirographaires ,  il  arrive,  dit  M.  Renouard,  t.  3,  p.  200, 
que  le  créancier  hypothécaire  sur  lequel  les  fonds  viennent  à 
manquer  supporte  seul ,  en  réalité ,  la  majeure  partie  des  frais 
flénéranx  du  syndicat  qui  ont  profité  aux  autres  créanciers  comme 
à  lui,  puisque,  privé  des  effets  utiles  de  son  hypothèque  par 
répuisement  des  fends  immobiliers,  il  est  réduit  à  ne  figurer  que 
comme  créancier  ordinaire  dans  la  masse  chirographaire.  Mais 
le  créancier  hypothécaire  doit  s'Imputer  ce  résultat  inévitable 
quand  U  n'use  pas  do  droit  que  lui  confère  l'art.  572  d'exercer 
des  poursuites  individuelles  avant  que  l'étal  d'union  n'existe. 

tOAt.  Gomme  la  cause' du  privilège  accordé  aux  frais  de 
Justice  est  dans  l'mtérét  qu'avaient  les  créanciers  à  ce  qu'ils  fus- 
sent faits,  on  ne  considère  pas  comme  privilégiés,  en  général, 

(1)  Btpie9f  —  (Faïll.  Oamont  et  Gillot  C.  Poollaio.}  ^  Les  sjDdics 
Dnmont  9e  sont  pourvus  en  cassatioo  contre  on  arrêt  de  la  coor  de  P^is , 
4a  20  JoJn  1817.  ^  Premier  muyea,  violation  de  l'art.  S57  c.  pr.  civ. 
et  des  art.  527,  553,  55P,  559  et  antres  c.  com.,  en  ce  que  la  cour 
d^appel  a  déclaré  valable  l'oppositioa  formée  par  PoolLain  sur  les  8|odiC5 
de  la  faillite,  laquelle  ne  pouvait  être  reçue,  attenda  qae  les  biens  du 
failli  se  trouvant  déjà  saisis  entre  les  mains  de  ces  mêmes  syndics  pour 
riolérét  de  tons ,  ne  peuvent  être  saisis  de  nouveau ,  k  la  requête  d'uo 
créancier  agissant  isolément  et  dans  son  intérêt  particulier.  —  Deuxième 
SMyeo,  violation  de  l'ordre  des  juridictions  et  des  articles  déjà  cités  du 
coda  de  commerce  et  antres  qni  attribuent  an  juge-commissaire  de  la 
Ikiitite  et  an  tribunal  de  commerce  la  distribution  de  l'actif  du  failli  et  le 
JQ^meot  des  privilèges  réclamés  snr  cet  actif ,  eo  ce  que  le  tribunal  civil 
aiocompétemmentconon  de  l'opposition  de  Ponllain,  et  a  ordonné  son 
payement  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  faillite.  —Troisième 
moyen,  violation  des  art.  2093,  2094  et  2095  c.  civ.,  443  et  558  c. 
com. y  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  accordé  à  Poullain  un  privilège  qu'au- 
cna  texte  de  loi  ne  pouvait  justifier.  —  Quatrième  moyen ,  violation  de 
Part»  1999  c.  civ.  et  de  Part.  558  c.  com.  ;  fausse  application  de  l'art. 
132  s.  pr.  civ.,  et  violation  de  l'art.  141  do  même  code,  eo  ce  que  la 
coor  d'appel  les  a  condamnés  aux  dépens  eo  leur  nom  personnel ,  et  sans 
donner  ancon  motif  de  cette  condamnation  exorbitante.     Arrêt. 

La  cooa  ;~AtteDdn  que,  par  divers  jugements  et  arrêt  qui  ont  acqois 
l'intorité  irrévocable  de  la  chose  jugée,  il  a  été  reconnu,  en  fait ,  que  la 
société  indiviso  formée  entre  les  sieurs  Poullain  et  Dumont  et  Gillot  pour 
PexploilalioB  de  l'usine  do  moulin  Renault,  avait  été  continuée,  à  la 
aéquisUioa  même  des  f yndics  de  leur  faillite ,  et  qoe ,  par  l'effet  de  cette 
coatioaatioo  de  société,  Poullain  était  devenu  créancier  de  la  masse  de 
cctia  faillite,  h  raison  des  avances  par  lui  faites  pour  favoriser  ses  opé- 
raiiona;  que,  le  montant  de  sa  créance  reconnu  et  fixé  par  un  jugement 
arbitral ,  il  avait  incontestablement  le  droit  de  faire  des  actes  conserva- 
toires pour  parvenir  à  se  faire  payer  des  sommes  dont  la  condamnation 
avait  été  prononce  à  son  profit;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  faite  par  ledit  Poullain  entre  tis  mains  du  caissier  de  la  faillite  et 
des  fyndics,  et  <!ur  les  suites  qu'elle  devait  avoir,  puisqu'il  s'agi*«sail  de 
Pexeeution  d'an  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  coDimerce  qui,  aux 
termes  de  l'art.  442  e.  pr.  civ.,  ne  pouvait  pas  conn:\Ure  de  Teiécution 
de  son  jogemeot;—  Attendu  que  ce  jugement,  dont  les  motifs  et  le  dis- 
positif ont  été  adoptés  par  Tarrêt  attaqué ,  a  pu  décider,  en  la  forme, 
qu'étant  créancier  de  la  masse  de  la  faillite  Dumont  et  Gillut,  Poullain 
avait  pu  ralablement  faire  la  saisie-arrêt  dont  il  demandait  la  validité , 
<t  par  ëuile,  au  fond  ,  que  la  continuation  des  travaux  commences  dans 
Vu$\nr  ,  indivise  entre  lui  rt  Dumont  et  Gillot,  ayant  eu  lieu  de  l'aveu 
des  syndics  et  avec  leur  participation  ,  depuis  la  faillite  particulière  des- 
diisOumont  et  Gillot  dans  leur  maison  de  banque  établie  à  Paris,  lesdils 
syn<Jies  ,  en  leur  qualité  de  mandataires  et  représentants  des  cnancieis 
dk  ladite  faillite,  nv^ientété  justement  condamnés,  en  leur  dite  qualité, 
par  la  sentence  arbitrale  du  2  sept.  1816,  à  payer  pour  la  part  contribu- 
loire  de  la  masse  le  montant  des  avances  faites  par  Poullain  postérieure- 
ment à  la  iaiUite ,  et  dont  ladite  masse  avait  profilé  par  préférence  aux 
créanciers  nersoooels  des  faillis  ;  d'oi  il  suit  qu'en  maintenant  le  joge- 


les  frais  faits  contre  le  failli  avant  le  Jugement  déclaratif,  mais 
ceux-là  seulement  qui  ont  été  faits  contre  la  masse.  Néanmoins, 
lorsque  ces  frais,  quoique  antérieurs  à  la  faillite,  ont  profité  à  la 
masse,  ils  jouissent  du  privilège.  C'est  ce  que  reconnaît  aussi 
M.  Renouard  ,  t.  2 ,  p.  202.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  1*  que  le 
privilège  des  frais  de  saisie-exécution  faits  contre  un  débiteur, 
avant  sa  faillite,  continue  à  subsister  sur  le  prix  des  meubles 
saisis,  bien  que  leur  vente  n'ait  été  opérée  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  ces  frais  devant  être  réputés  faits  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  (Amiens,  15  nov.  1857)  (2); 
—  2*  Que  le  créancier  saisissant  qui  arrête  les  poursuites  sur  le 
vu  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  est  privi- 
légié pour  les  frais  qu'il  a  faits ,  quoique  sa  créance  principale 
soit  une  créance  ordinaire ,  et  que  la  saisie  commencée  ait  été 
abandonnée  par  les  syndics  (Bordeaux,  28  nov.  1840,  aff.  Estrac, 
V.  n»2i9). 

1059.  Quand  une  personne  est  créancière,  pour  frais  de  jus- 
tice, par  suite  de  contestations  élevées  par  elle  contre  la  masse 
représentée  par  les  syndics,  elle  est  payée  par  préférence  aux 
créanciers  composant  celte  masse,  puisqu'elle  les  a  pour  obligés, 
à  moins  toutefois  que  le  Jugement  n'ait  décidé  que  les  dépens 
seraient  considérés  comme  accessoires  de  la  créance ,  auquel 
cas  ils  en  suivent  le  sort,  c'est  à -dire  qu'ils  ne  peuvent  être  ré« 
clamés  que  comme  chirograpbaires,  si  la  créance  principale  était 
telle.  Ces  frais  ne  primeront  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
Ibécaires  qu'autant  que  le  procès  était  soutenu  dans  l'intérêt  de 

ment  de  première  instance ,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  dis- 
position des  lois  invoquées  par  les  demandeurs  qui,  toutes,  d'après  les 
circonstances  de  l'affaire,  étaient  évidemment  inapplicables  &  l'espèce;  ce 
qui  suffit  pour  écarter  les  trois  premiers  moyens  de  cassation  ;— Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  ia  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  les  syndics  en  leur  nom  personnel,  que  la  cour  royale  qui  avait 
sous  les  yenx  tons  les  actes  de  la  procédure ,  a  trouvé ,  sans  doute ,  dans 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cause ,  des 
motifs  suffît^aols  pour  condamner  les  syndics  porbonoellement  aux  dé* 
pens  ; —  Rejette. 

Da  27  juin  1821.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Brisson  ,  pr.-Mînier,  rap«- 
Joarde,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange  et  Gaibout,  av. 

(S)  Eêpiet:  —  (Dion  C.  syndics  Morin.)  —  30  juin  1837,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  d'Amiens ,  sn  sens  contraire.  Ce  jugemi-nt  est 
ainsi  motivé  :  —  En  droit ,  attendu  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101 
c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  frais  qui  ont  rapport  a  la  maése  de  la  faillite, 
tels  que  frais  de  scellés,  inventaire  ,  etc.,  et  qu'on  ne  peut  donner  ce 
nom  ni  ce  privilège  aux  frais  qu'un  créancier  particulier  aurait  faits  con- 
tre un  failli  pour  obtenir  des  condamnations  dont  les  frais  suivent  le  sort 
de  la  créance  ;  —  En  (ait ,  attendu  que  Dion  ne  se  trouve  point  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2101  c.  civ.  ;  qu^il  n  a  pas  agi  pour  la  masse  de  la 
faillite ,  et  qu'il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt  privé  en  faisant  saisir  le 
mobilier  de  Morin  ;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  Dioa 
peut  contraindre  le  syndic  à  vendre  le  mobilier  du  failli;  ~  En  droit,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  492  c,  com.,  la  loi  laisse  à  la  prudence  des 
syndics  provisoires  la  faculté  de  vendre  les  effets  mobiliers  du  failli; 
qu'eux  seuls  sont  juges  de  rotilité  et  de  l'opportunité  de  celte  mesure , 
qui  doit  être  soumise  d'ailleurs  à  l'autorisation  de  M.  le  juge- commissaire 
de  la  faillite  ;  —  En  fait ,  attendu  qae  les  opérations  de  la  faillite  sont 
près  d'être  terminées  ;  qu'il  pourrait  être  préjudiciable  à  la  masse  da 
Tendre  maintenant  le  mobilier,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  -*  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  Dion ,  fondé  en  li« 
1res  réguliers ,  a  agi  h  gilimement  en  faisant  sai&ir  le  mobilier  de  Morin , 
son  débiteur,  avant  qu'il  fût  en  faillite;  et.  qu'en  principe,  les  frais  de 
faisie  et  de  garde  sont  privilégies  sur  le  mobilier,  lorsqu'il  y  alleu  à  dis- 
tributiun;  —  Attendu  qu'une  pareils  sai?ie,  quoique  faite  dans  Tintérêt 
particulier  de  Dion  ,  pouvant  proQter  aux  autres  ciéaociers  de  Morin , 
comme  dans  le  fait  elle  leur  a  profité,  pui.<qu'à  l'ouverture  de  sa  faillite, 
arrivée  pendant  Teilstence  de  cette  saisie,  et  a\ant  qu'elle  ait  pu  être 
mise  k  fin,  les  agents  et  syndics  de  la  faillite  ont  trouvé  tout  ce  mobilier 
intact  et  conservé  par  Dion ,  sans  qu'ils  aient  été  obligés  de  le  revendi- 
quer envers  qui  que  ce  fût ,  d'où  il  réi>ulte  que  les  frais  de  ladite  saisie 
rentrent  réellement  dans  le  privilège  établi  par  le  g  3  de  l'art.  2102  c. 
civ.  —  Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  que  la  faillite  de  Morin  est 
ouverte  depuis  plus  de  dix  mois ,  et  que  le  mobilier  qu'elle  comporte  est 
de  nature  k  dépérir  et  k  se  détériorer  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers; 

Infirme.  —  Ordonne  qoe  Dion  sera  admis  comme  créancier  privilégié 
sur  le  prix  du  mobilier  saisi ,  et  pour  les  frais  de  saisie  et  de  garde  ,  et 
que ,  faute  par  l'intimé  ès-noms  de  mettre  à  fin ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  la  vente  du  mobilier,  la  saisie  f  éprendra  sa  force  et  vertu  pour,  etc. 

Du  15  nov.  1897.-C.  d'Amieos.-Ma|.  Peirriex,  pr.-Caussin,  av.  géq» 
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ces  créanders  et  devait  leur  profiter,  il  faut  même  dire  qu'ils 
se  seront  payés  par  préférence  aux  créanciers  cbirographaires 
qu'autant  que  la  masse  les  aura  occasionnés  par  sa  ré;>i8tanoe 
aux  prétentions  du  demandeur. 

i  068 .  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  frais  de  la  demande  en 
séparation  de  biens,  formée  par  la  femme  d*un  failli ,  ne  doivent 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  que  comme  créance  ordinaire,  et 
non  comme  créance  privilégiée,  soit  que  la  demande  ait  été  for- 
mée antérieurement  à  la  déclaration  de  la  faillite,  soit  qu'elle  ait 
été  introduite  postérieurement  (Rouen,  20  fév.  i840)(l).— H.  Re- 
Douard,  he.  cit.,  approuve  cette  solution. 

1 054.  5<^  Frais  funéraires.  —  Un  commerçant  pouvant  être 
déclaré  en  faillite  après  son  décès  (V.  n^  57),  les  frais  de  ses 
funérailles  peuvent  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  sa  faillite. 
La  somme  à  laquelle  ils  sont  fixés  jouit  d'un  privilège  général  qui 
passe  immédiatement  après  les  frais  de  justice.  —  On  ne  con- 
teste pas  l'admission  de  ce  privilège  lorsqu'il  s'agit  d'une  faillite 
déclarée  après  décè:>;il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  frais 
fanéraires  du  failli  mort  après  le  jugement  déclaratif.  MM.  Persil 
(art.  2101,  S  3,  n*  3)  et  Boulay-Paty,  n'*  342,  se  fondant  sur  ce 
principe  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  refusent  le  privi- 
lège dans  la  dernière  hypothèse.  M.  Troplong,  Privilèges,  n^  136 
6»,  est,  au  contraire,  d'avis  de  l'accorder,  et  M.  Renouard,  t.  3, 
p.  207,  se  prononce  dans  le  même  sens.  Quoique  dans  la  ri- 
gueur du  droit,  les  biens  dont  l'administration  a  été  enlevée  au 
failli  ne  puissent  être  employés  qu'à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  dettes  antérieures  à  la  déclaration  de  la  faillite,  l'inté- 
rêt public,  la  morale  et  la  décence  exigent  qu'il  soit  fait  au  failli 
de  modestes  funérailles  ;  c'est  une  dette  sacrée,  qu'aucun  créan- 
cier, lorsqu'il  a  traité  avec  un  négociant  depuis  tombé  en  fail- 
lite, n'a  eu  la  pensée  de  décliner,  alors  d'ailleurs  et  comme  cela 
va  de  soi ,  qu'elle  devait  être  prise  sur  l'actif  de  la  faillite.  On 
doit  donc  l'acquitter  par  préférence  aux  autres  dettes.  Seulement, 
on  ne  pourra  faire  supporter  à  ta  faillite  que  la  dépense  Jugée 
nécessaire  par  les  syndics  et  approuvée  par  le  Juge-commissaire 
(V.  Privilège).  —  Doit-on  comprendre  le  deuil  de  la  veuve  dans 
les  frais  funéraires?  — Y.  Privilège. 

f  05  A.  6**  Frais  de  dernière  maiadie.— -C'est  une  question,  en 
droit  civil,  que  de  savoir  si  le  privilège  accordé  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  a  lieu  non-seulement  pour  la  maladie  à  la- 
quelle le  débiteur  a  succombé ,  mais  encore  pour  la  dernière 
maladie  à  la  suite  de  laquelle  il  aurait  été  guéri.  En  matière  de 
faillite,  la  question  est  moins  douteuse  et  le  privilège  est  plus 
généralement  accordé,  même  en  ce  qui  concerne  une  maladie  à 
laquelle  le  débiteur  a  échappé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  cause  du 
dessaisissement  du  débiteur,  ce  n'est  pas  la  mort,  mais  la  faillite. 
Frappé  d'incapacité,  tant  que  dure  cet  état,  le  failli  ne  peut  pas 
se  créer  de  nouvelles  ressources  pour  payer  son  médecin  :  il  est 
donc  de  toute  équité  d'accorder  à  ce  dernier  la  préférence  qui 
ne  lui  serait  pas  contestée  en  cas  de  mort  de  son  malade. 
MM.  Troplong ,  n*  137;  Duranton,  n«  34;  Renouard,  p.  210  ; 
Lainné,p.377,etGouJetetMerger,Q^'i05,  acconlentleprivilége; 
mais  il  est  refusé  par  Pigeau,  t,  2,  p.  183;  Grenier,  t.  2,  n'  32, 
MM.  Persil,  sur  l'art.  2001  c.  civ.;  Valette,  des  Privilèges  et 
Hypothèques  et  Boileux,  n^  848. —  Remarquons,  avec  M.  Re- 
nouard, que  les  frais  de  maladie  postérieurs  à  la  faillite  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  la  masse,  le  Jugement  déclaratif 

(1)  Espèe9  :  —  (Dame  Davrac  C.  syndic  Du  vrac.)  —  Do  vrac  tombe 
en  faillite  :  la  dame  Davrac  poursuit  contre  sod  mari  la  séparaiion  de 
biens,  et  demande  à  être  admise  par  privilège  aa  passif  de  la  faillite,  pour 
montant  des  frais.  —  Le  syndic  s^en  rapportait  à  Justice  sur  la  demande 
ea  séparation ,  mais  il  contestait  à  la  dame  Du  vrac  le  privilège  qu'elle  ré- 
clamait ponr  ses  dépens.  —  Sa  présence  dans  la  cause  était  forcée,  di- 
sait-il, et  ne  pouvait,  dès  lor^,  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  masse. 
— -  Si  la  loi  a  prescrit  à  la  femme  qui  veut  obtenir  sa  séparation  de  biens 
contre  son  mari  en  faillite,  certaines  formalités  dispendieuses,  telles  que 
rappel  en  cause  du  syndic,  c'est  évidemment  dans  Tinlérèt  des  créanciers, 
dont  les  droits  ne  doivent  pas  être  (>acrifiés;  mais  si  la  ma?se,  représentée 
par  le  syndic,  no  voit,  dans  la  demande  de  la  femme,  aucune  atteinte 
portée  k  ses  droit«  ;  si  elle  ne  conteste  pas  cette  demande;  si  elle  conserve 
la  position  d'une  partie  en  quelque  sorte  regardane,  qui  ne  prend  aucune 
part  au  débat,  comment  serait-elle  passible  des  frais?  —  Il  en  serait  au- 
trement, sans  doute,  dans  le  cas  d'une  cooteslalioo  sérieuse  de  la  part  du 
f|odic,  si,  croyant  devoir  preodro  parti  çootr«  \^  de<^d9  46  la(«wioe| 


ayant  fixé  le  passif  qnl  doit  conconrir  sur  la»  biepe  fu^avail  le 
débiteur  à  ce  moment.  Mais  ces  frais  peuvent  être  acquittés  à 
titre  de  secours ,  conformément  à  l'art.  ATA  c.  epoi*  Cest  ee 
qu'enseigne  M.  Pardessus,  n'  1104. 

1 05G.  7<^  Privilège  pour  gages  et  salaire»  dê$  gens. iêiervieê. 

—  Aux  termes  de  l'art.  21 01  c.  civ.,  les  geo»  de  service  éats  la 
maison  du  failli  sont  privilégiés  pour  l'année  éehue  et  pour  faa* 
courante  des  gages  qui  leur  sont  dus  au  moment  de  roqvertofe 
de  la  faillite.  On  verra  (v*  Privilège)  que,  danale  droit  oomaiiit, 
on  n'ei^t  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  4HieJs  SMi  lis 
gens  de  service  qui  peuvent  réclamer  ee  privUége.  Le  nouvel 
art.  5i9  c*  corn,  met  Qn  à  cette  controverse  et  ce  quU  dans  les 
procédures  de  faillite,  concerne  les  ouvrière  et  les  eommAi. 
Cet  article  dispose,  en  effet,  que  «  le  salaire  acqtiisaiu  ou- 
vriers employés  directement  par  le  failli,  pendant  le  mois  4|al 
aura  précédé  la  déclaration  de  faillite  ^  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées^  au  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'art.  2101  c.  civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  Les 
salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  aorcmt  prêoédéte 
déclaration  de  faillite  seront  admis  an  même  rang.  »  La  conces- 
sion de  privilège  établie  par  le  premier  paragraphe  do  oet  ar- 
ticle ne  concerte,  comme  te  faisait  observer  M.  Renouard,  que 
les  ouvriers  directement  employés  par  le  failli.  Lorsqu'ils  sont 
mis  en  OBuvre  par  un  entrepreneur,  c'est  à  lui  qu'ils  doivent  s'a* 
dresser,  puisqu'il  est  directement  responsable  envers  eux*  -^ 
M.  de  Morogues  avait  demandé,  lors  do  la  dIsoussiOQ  à  la  chnm^ 
bre  des  pairs  (séance  du  10  mai  1837),  que  le  privilège  des  ou- 
vriers, dont  l'art,  2271  ne  prescrit  i'aotion  que  par  six  nsott, 
fût  étendu  à  six  mois  de  salaire;  mais  l'amendement  fat  refeté, 
l'usage  le  plus  ordinaire  étant  de  payer  les  ouvriers  au  moins 
une  fois  par  mois.--^  Quant  au  privilège  des  commis,  il  ne  peut 
être  réclamé  que  par  ceux  qui  ont  des  appointements  fixée ,  et 
non  par  ceux  rétribués. à  commission. —  Ces  derniers,  fait  très- 
bien  observer  H.  Lainné,  p.  398,  travaillant,  comme  des  cour- 
tiers, à  leurs  risques  et  périls,  échangeant  leur  tempscoutro  nne 
rétribution  proportionnelle  aux  affaires  qu'ils  traitent»  Ce  nn  sont 
pas  là  des  serviteurs  attachés  au  commeroe  sous  le  titre  de  oom- 
mis  ;  or  comme  c'est  par  assimilation  aux  gens  de  service  qne  la 
loi  de  1838  a  étendu  aux  employés  le  privilège  que  le  droit  dvll 
attribuait  aux  premiers,  il  faut  l'entendredanscesens  raisonnable. 

1059.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilège  dont  nous  nous 
occupons  aux  dommages-intérêts  qu'une  personne  loué/a  à  un 
failli  pourrait  réclamer  contre  la  masse,  pour  inexécution  des 
engagements  contractés  envers  elle.  Si  la  masse  n'exécnto  pas 
ces  engagements,  celui  qui  s'est  loué  adroit  à  une  Indemnité 
que  les  tribunaux  apprécient;  mais  ce  n^est  là  qn^une  créance 
ordinaire  à  laquelle  aucune  loi  n'accorde  de  privilège.  TeLeSt 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Pardessus,  n«  1195;  Bouiay-f^^ 
n*  344  et  Renouard,  t.  2,  p.  2 1 3. 

t  O  5  8 . 8'  Privilège  pour  fournitures  de  subsisitmcei  «i*  faiM 
et  à  sa  famille»  —  On  verra  au  mot  Privilégef  co  qu'U  faut  on» 
tendre  par  fournitures  de  subsistances  et  quel  est  le  sens  i|n*on 
doit  donner  au  mot  famille  employé  par  le  f  5*  de  l'art.  2101  qifi 
établit  ce  privilège.  —  Pour  les  marchands  en  détail  le  privilège 
comprend  les  fournitures  des  six  mois  qui  ont  précédé  le  Juge- 
ment déclaratif  de  faillite  et  celles  d'une  année  pour  les  nialires 

de  pçnsion  et  marchands  en  gros. 

—  '  I     1 1  II  I     .1^1.^— 

il  succombait  dans  ses  prétentions.  —  Jugement  do  tribnnal.de  Rouen* 
conforme  aux  conclusions  de  la  dame  Ouvrac,  sur  le  motif  que  la  denande 
en  séparation  est  postérieure  à  la  faillite,  et  que,  dès  lors,  la  miss  ea  oaiss 
du  syndic  est  ordonné  dans  l'intérêt  de  la  masse.  -^  Appel,  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'encore  bien  qu  ce  soit  apris 
la  faillite,  et  à  cause  de  ce  désastre,  que  la  dame  Duvraca  demandé  et 
obtenu  sa  séparation ,  cette  cirçonsiance  ne  saurait  la  dispenser  de  venir, 
comme  les  autres  criaociers ,  au  marc  le  franc ,  pour  les  dépens  de  Tia- 
stance;  qu'en  effet  le  syndic  n'a  figuré  que  comme  représentant  son  mari, 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  qu'il  s'est  borné  à  s'en  rapporter; 

—  Par  ces  motifs,  faisaut  droit,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ea  os 
qui  concerne  les  dépens;  réformant  en  ce  chef,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  Uen 
d'accorder  à  la  dame  Duvrac  les  dépens  sur  le  syndic  eo  l'autorisant  à  les 
employer  comme  frais  de  syndicat;  ordonne  que  iesdits  frais  seroal  payés 
au  marc  le  franc;  condamne  la  dame  Ouvrac  aux  dépens  de  l'appsl. 

Du  29  fév.  1840.-C.  de  Rouen,  2*  cb«*MM,  SimqoiP|  nr.-G9sUr(| 
\^  av.  $én.|  c,  coaf«<Lepreu^  et  Paulmiar,  av. 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  ChaK  I,  Sect.  H,  Am.  3.' 
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t  •  •••  9*  MvUéffê  pour  frau  de  défmisê  é$  VoccmH.  —  Au 
tiroMS  de  Fart.  8  de  le  loi  du  S  sept.  1 807»  les  frais  de  la  défense 
persoDoelle  des  accusés  seul  privilégiés  par  préiéreDce  au  privi- 
lège géDéral  accordé  au  trésor  public  pour  le  remboursement  des 
frais  de  Justice.  Comme  les  failiitesexposeDtsoovent  un  débiteur  à 
des  poursuites  erimioeJles  ou  eorreotionnelles,  il  est  utile  de  rap- 
peler ce  privilège  établi  par  la  loi  de  1807.  Oo  verra,  v« Privilège, 
<|eel  raog  doit  lui  être  assigné  alors  qu'il  est  en  concours  avec 
Autres  crèaneters  que  le  trésor  public  à  raison  des  frais  qu'il  a 
avancée  pour  la  poorsuite.  C'est  là  que  nous  ferons  connaître 
également  oe  que  comprennent  les  frais  de  défense.  —  H  a  été 
ingé  que  les  amendes  encourues  par  nn  failli  depuis  l'ouverture 
de  la  faillite  ne  peuvent  être  payées  sur  l'actif  au  préjodioe  des 
iréaneiere  (Rennes,  97  dée.  18^7,  air.  Girard ,  I>.  P.  49. 9. 917). 
•-V.V»  Privilège. 

i  #SOk  Les  privilèges  sur  le  cauHonnemmt  des  fùneiiowMdre^ 
pAUu^  des  louêtraiîantê  ^  fàurnitseun  ef  ouvriêfi  et  du  trésor 
pMie  sont  examinés  v*  Privilège  et  V.  Cautionnements  de  fonc* 
tteanafres. 

iOSl .  iO«  Payement  dê$  privilèges  sur  les  tneubles,  compé* 
^ff^oey  juge* commissaire,  frais.  — >  Les  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles  ne  sont  pas  obligés  d'attendre,  pour  leur  payement, 
que  la  contribution  sur  le  prix  du  mobilier  soit  ouverte  :  les  syn- 
dics présentent  au  commissaire  l'état  des  créanciers  at  prétendant 
privilégiée  sur  les  meublée,  et  le  commissaire  autorise,  s'il  y  a 
Heu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  ren- 
trés (e.  eoffl.  951).  ^^  Gomme  les  syndics  ne  peuvent  connaître 
les  prétentions  des  divers  créanciers  que  par  la  vériflcation  des 
créances ,  chacun  étant  obligé  de  subir  cette  formalité  ,  et  que 
Il  clôture  do  procés-verbal  permet  bcele  aux  syndics  de  saisir 
dins^lenr  ememble  tous  ceux  qu'on  a  prétendu  exercer,  ce  n^est 
qu'à  celte  époque  qu'ils  doivent  remettre  au  joge-commlssalre  la 
liste  comptète  des  créanciers  se  disant  privilégiés. 

t##9.  Une  grande  laCitade  est  laissée  au  Juge- commissaire 
par  l*arl.  551 ,  quant  au  payement  des  créances  privilégiées.  Ce 
imgisiral  peut  ordonner  immédiatement  le  payement  de  tout  ou 
|M1le  de  ces  orèances,  soit  sur  les  sommes  qui  dont  en  caisse, 
MU  mst  les  premières  rentrées.  Le  législateur  a  considéré  que 
pamm  les  ereanelers  privilégiés  il  peut  y  en  avoir  dont  ia  position 
demande  un  payement  rapide,  et  il  a  voulu  laisser  le  Juge-commis- 
salre  libre  d'ordonner  ce  payement.  Du  reste,  ce  pouvoir  est  pa» 
lemenl  tscultatir  pour  le  Juge  ;  aocan  créancier  ne  peut  le  con- 
iraliMlre  à  ordonner  ce  payement.  C'est  ce  que  reconnaît  très- 
Mea  H.  Bédarride^  n«  955.  Suit-il  de  là  qu'en  aucun  cas,  les 
créancière  privilégiés  ne  peuvent  exiger  le  payement  de  leurs 
eréa»eee  avant  que  la  masse  soit  en  état«d'union? — 11  y  a  lieu 
de  diettuguer  entre  les  priTtièges  généraux  et  les  prtvlîéges  par- 
ttCttiiere.  Comme  les  créanciers  ayant  un  privilège  général  n'ont 
en  leur  possession  aucun  deeobjiats  afiTectés  à  la  garantie  de  leurs 
dreHs,  Ile  n'en  peuvent  poursuivre  l'aliénation  qu'après  la  réail- 
satloo  de  l'union,  les  syndics  étant  cbargés,  sous  la  surveillance 
du  Juge-commissaire,  d'en  poursuivre  la  vente  (art.  53è).  — 
Mais  les  créanciers  ayant  un  pririlége  spécial  sur  certains  bwu- 
blea  peuvent  se  faire  payer,  si  leur  dette  est  exigible,  en  faisant 
fendre  le  gage,  en  cas  de  relus  tf  acquitter  la  dette  par  la  masse, 
après  toutefois  qu'ils  ont  été  vendes  et  affirmés  (V.  n«  974).  On 
\ynà  plue  èaut  que  Tart.  450  i*econnatl  formellement  le  droit  de 
Idre  Yendre  tu  profit  do  locateur  et  que  celui  des  autres  créan- 
ciers ayant  privilège  spécial,  résulte  formellement  des  principes 
généraux  du  droit,  combinés  a^vec  les  dispositions  de  la  loi  com- 
merciale. H.  Bèdarride»  n*  92^7,  se  prononce  dans  le  mémeseos. 

t  #dM.  L'art.  ft5i  reoonisait  aux  créancier*  le  droit  de  con- 
tester le  privilège  réclamé.  IBn  cas  de  contestation,  lo  tribunal 
prenonee.  On  a  vu  (n*  004)  que  la  lacutté  de  contester  ne  peut 
être  réalisée  que  pendant  un  i^rtaln  temps  et  qu'après  la  clôture 
du  procès-verbal  sans  réclamation,  le  droit  est  épursè.  —  La  loi 

^I)  (3iarc])aîs-Duf>sablon  C.  D  uchemia  )  —  La  coob  ;  —  Statuant  sur 
le  rénré;  —  Coosidêrant  que  la  laillile  eo  queetioo  a  été  anou  ée  à  Té- 
Itard  de  Marcbais-Dussabloo  ,  et  maintenue  a  IVgard  de  Dela^saigne  ;  — 
O^e  Parrét  da  7  fev.  1814  a  condauine  Duchemia,  comme  syndic  de  la 
faîTIite  Dclassatgoe,  aux  Jëpen»  envers  Marchais- Uus.»ablou,  et  que,6^il 
a  autorisé  DacliemiD  à  les  employer  en  frais  de  syndical ,  cet  emploi  ne 
peut  êfidemaent  s'opérer  que  sur  la  mass^  eû&iaate  de  Ûeiassalgne ,  et 


ne  dit  pas  quel  est  le  tribunal  qui  doit  prononeer.  Est-ce  le  trl« 
bunal  de  commerce,  ou  le  tribunal  civil  f  —  L'art.  500  o.  conu 
nous  paraît  devoir  être  suivi,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  distln* 
guer  entre  le  cas  où  la  contestation  est  purement  civile  et  l'hypo- 
thèse contraire.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  civil  devra  pro- 
noncer, tandis  que,  dans  le  second,  le  tribunal  de  commerce 
devra  être  saisi  (V.  suprà^  n*  652  et  s.).  Telle  est  aussi  la  doc- 
trine émise  par  MM.  BoulayPaty,  n*  235,  Carré,  Lois  d'organi- 
sation et  de  compétence ,  n«  521 ,  et  Pardessus ,  n«  1 186.  —  En 
conséquence,  quand  la  cootestallon  porte  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  créance  est  hypothécaire,  privilégiée,  ou  simplement  cbiro- 
graphaire,  le  tribunal  civil  prononce.  Quand  la  question  porte  sur 
l'ordreméme  qui  doit  être  assigné  à  une  créance  dont  on  reconnaît 
le  caractère  privilégié ,  le  tribunal  de  commerce  prononce,  si  la 
créance  est  commerciale  :  dans  le  cas  contraire,  c'est  le  tribunal 
civil.— C'est  courormémeot  à  cette  doctrine  qu'il  faut  entendre 
l'arrêt  aux  termes  duquel  les  frais  dus  à  un  agréé,  à  raison  d'o- 
pérations d'une  faillite  dont  11  a  été  chargé,  se  rattachant  aux  frais 
d'administration  de  la  faillite,  sont  privilégiés;  et,  par  suite,  la 
demande  qui  en  est  faite  est  de  ta  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (Paris,  14  Juin  1833,  aff.  Lallemand,  V.  Agréé,  n*67). 

t#G4.  L'art.  55t  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'au- 
cfen  art.  593,  portant  que  les  frais  seraient  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aurait  été  re)etée,  et  ne  seraient  pas  au  compte 
de  la  masse.  —  Mats  cette  disposition  est  de  droit  commun ,  et 
Tart.  150  c.  pr.  supplée  suffisamnient  è  ce  silence  du  législateur 
de  1838.  —  Toutefois,  iffaut  distinguer  :  si  c'est  le  créancier  ré- 
clamant le  privilège,  ou  le  créancier  contestant  en  son  nom  in- 
dividuel, qui  succombent,  les  frais  sont  à  leur  charge  personnelle  : 
mais  si  ce  sont  les  syndics,  comme  ils  sont  censés  agir  an  nom  de 
tous,  ils  doivent  être  autorisés  à  employer  les  dépens  auxquels  ils 
auront  été  condamnés  en  frais  de  syndicat. 

Relativement  aux  frais  mis  à  la  charge  de  la  masse ,  11  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  Jugement,  qui  avait  déclaré  deux  individus 
en  état  de  faiinie  coltective ,  a  été  Infirmé  à  l'égard  de  l'un  d'eux 
par  un  arrêt  qui  condamne  le  syndic  de  ia  faillite  à  loi  rendre 
tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  deniers  à  lui  appartenant  en  sa  quaiue 
de  syndic  et  aux  dépens  dti  procès ,  avec  autorisation  de  les  en^ 
ployer  en  flrals  de  syndicat,  ce  syndic  n'est  pas  fondé  à  retenir, 
sur  les  deniers  dont  la  reslilution  est  ordonnée,  les  frais  causés, 
soit  par  les  opérations  de  la  faillite,  antérieures  à  i'arrèt,  soit 
par  l'instance  que  cet  arrêt  a  terminée;  que  cette  retenue  ne 
serait  pas  même  permise  dans  le  cas  où  le  syndic  aurait  été 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  et  ne  pourrait  trou- 
ver, dans  Tactlf  de  Pindividu  maintenu  en  état  de  faillite,  de 
quoi  se  rembourser  des  avances  faites  ou  à  faire  pour  le  paye- 
ment des  frais  dont  il  s^agit  (Paris,  9  Juillet  1824)  (i). 

AAT  3.  —  Crtfoncisrs  hypothécaires  et  crdoncMrt  prwUégiés 

fur  Im  tuMMudles. 

fl#e&.  Les  dlapesitlene  des  art.  553,  555,  554,  555et  5(Mlv 
sur  cette  matière,  ne  font  que  reproduire,  avec  quelqees  légers 
cbangements  de  rédaction  et  quelques  adil nions  peu  importantes, 
les  art.  559,  540,  541,  542  et  543  du  code  de  1807. 

Tons  les  créanciers  inscrits ,  ou  ceux  qui  ont  un  privilège  on 
une  hypothèque  dispensés  d'inscription,  ont  sur  les  immeubles 
qui  leur  sont  affectés  un  droit  de  préférence  aux  autre»  créan- 
ciers du  lailli  ;  ce  qui  ne  les  dépouitie  pas  de  leur  qualité  de 
créanciers  chlrograplialreSy  par  rapport  à  la  masse  metNlière  on 
aua  ImnMoblesqui  ne  leur  sont  point  engagés,  cartons  fes  eréan- 
eiere ,  quelle  que  soit  leur  qualité ,  ont  un  droit  de  gage  général 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  (  c.  civ.  2092 }.  —  L'arL  552  con- 
sacre de  nouveau  ce  principe ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

flOGG.  A  quels  caractères  se  recoenalt  la  qualité  de  orèa»» 
cier  bypothécaire  ou  de  gagiste?  (  V.  Privll.  et  bypolb.  et  Nan^ 

non  sor  une  masse  qui  a  été  aooulëe  :—  Sans  s'arrêter  aux  oft-ee  MeUes 
de  DuchemiD ,  lesquelles  sont  iasuffisaales  et  ou  lies ,  —  Ordeeae  ^m 
l'arrêt  susdaié  cooiiouera  d^étre  exécuté  au  profit  de  Marcbais-Oastakloa 
contre  Uuchemin  pour  ia  somme  de  3,500  fr.,  eo  deoivra  te  qaùlaaoes 
valables  ;— Coodanioe  personnellement  ^edit  Duciiemia  aux  dépens,  qu'il 
pourra  employer  eu  frais  de  spdicat  sur  la  mai>âe  de  l^Diaftnttignrj  ~" 
Du  9  juillet  1824.-C.  de  Paris ,  3*  cii.-M.  Lepoilevin  ^  pr* 
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tiss.)  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  créancier  qui  a  pris,  antérieu- 
rement à  la  faillite  de  son  débiteur,  inscription  en  verta  d'un 
jDgement  interlocutoire ,  non  suivi  d*un  Jugement  définitif,  mais 
d'une  transaction  qui  garde  le  silence  surPlnscriptiou  prise,  doit 
élre  considéré  comme  un  créancier  chirographaire ,  alors  surtout 
qu'il  a  été  admis  au  passif  delà  faillite  (Paris,  31  Juill.  1833)  (1); 
—  3*  Que  les  créanciers  hypothécaires  d'une  succession  échue  à 
nn  commerçant  déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite,  qui  n'avaient 
pas  pris  inscription  du  vivant  de  leur  débiteur,  ni  dans  les  six 
mois  de  son  décès  afin  de  conserver  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines ,  sont  recevables  à  s'inscrire  sur  les  biens  de 
ectte  succession  après  la  faillite  de  l'héritier  ;  et  que  cette  inscrip- 
tion, après  la  séparation  obtenue  du  patrimoine  du  défunt,  produit 
son  effet  à  l'encontre  des  créanciers  chirographaires  du  failli 
(  Beq.,  22  Juin  1841,  aff.  Deleutre,  Y.  n<>  494  ).—  Mais  ce  point 
est  fort  sujet  à  controverse.  —  Y.  Privilège  et  Succession  (sép. 
des  patrim.). 

1067.  Puisque  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  sauraient  avoir  des  droits  moins  étendus  que  les  simples  chi- 
rographaires, le  législateur  a  dû  prévoir  l'hypothèse  où  le  prix 
des  immeubles  n'aurait  pas  suffi  à  désintéresser  ces  créanciers. 
Aussi  l'art.  35^  dispose-t-il  que  ,  lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  est  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles ,  ou  simultanément ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires non  remplis  sur  ie  prix  des  immeubles  ,  concourent,  à 
proportion  de  ce  qui  leur  reste  dû ,  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires, sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
pourvu ,  toutefois ,  que  leurs  créances  a!ent  été  vérifiées  et  affir- 
mées suivant  les  formes  que  nous  avons  fait  connaître  (n«*  574 
et  suiv.). 

tOGS.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  les 
immeubles  ne  peuvent  être  payés  au  détriment  des  créanciers 
ayant  un  privilège  général,  car,  aux  termes  de  l'art  2104  c. 
civ.,  en  cas  de  concours  de  tels  privilèges ,  les  privilèges  géné- 
raux sont  payés  par  préférence.  Ces  créanciers  ayant  privilège 
général  peuvent  donc  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ouvert  sur  les 
immeubles  et  s'y  faire  payer  lorsqu'il  s'ouvre  avant  la  réparti- 
tion du  mobilier.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Bédarride,  n^  964 
(Y.  Privil.  etHypot.).— Mais  comme  ils  n*ont  droit  aux  immeubles 
qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  (ibid.,  art.  2103),leurcollo- 
calion  dans  l'ordre  ne  sera  que  provisoire ,  et  à  la  charge  de 
reverser  à  la  masse  hypothécaire  le  montant  de  leur  contribution 
dans  le  niobilier,  conformément  au  système  adopté  par  le  code 
de  commerce.  —  Il  avait  été  jugé ,  sous  le  code  de  1807,  que  le 
dividende  réclamé  dans  la  masse  chirographaire  par  un  créancier 
hypothécaire  qui  avait  déjà  reçu  partie  de  sa  créance  dans  la 
^■■^■^^^^"■^*"^^^"— ^"■^"^■^"^'^^^■^^^^"^^■^"^^"^^^"^■^■"^■^^^^"•""^•~^"~~"~"^"^"^^^^~~^^^""~^"' 

(1)  Etpice  :  —  (Bellu  C.  Lavaysse.)  —  Bella  ,  charpentier,  réclame 
de  Lavaysse  le  payement  d'oovrages  h  lui  faits.  Jugement  qai,  avant  faire 
droit,  ordonne  le  règlement  da  mémoire.  Bello  prend  inscription  en  vertu 
de  ce  jugement.  TraosaclioD  qui  termine  le  procès,  sans  mention  aucune  de 
rinscription  prise.  Lavaysse  tombe  en  faillite.  Bcilu,  failli  lui-même,  est 
admis  au  passif  de  la  faillite  Lavaysse ,  pour  le  montant  de  sa  créance.  11 
s'oppose  au  concordat.  Sa  voix  empêche  de  réunir  les  trois  quarts  en 
somme  :  on  s^ajonrne.  A  la  seconde  réunion,  les  syndics  Lavaysse  pré- 
tendent que  Bellu  avait  élé  considéré  par  erreur  comme  créancier  chiro- 
graphaire ,  qu'il  était  créancier  hypothécaire  et  n'avait  pas  voix  délibéra- 
live  au  concordat;  il  est  exclu  par  une  ordonnance  du  juge-commissaire 
et  le  concordat  est  signé.  —  Opposilino  de  Bellu. 

Jugement  qui  l'écarté,  par  les  motifs  que  Bellu ,  créancier  hypothécaire, 
n'avait  point  donné  mainlevée  de  son  inscription  dans  la  transaction; 
qu'il  ne  pouvait  plus  le  faire,  puisqu'il  était  en  faillite. 

Appel  de  la  part  de  Bella ,  remis  a  la  tète  de  ses  affaires  par  an  con- 


transaction,  qui  n'avait  ni  reconnu  ni  consolidé  l'inscription  prise,  ni 
conféré  d'hypothèque  nouvelle ,  ne  pouvait  produire  l'effet  d  un  jugement 
de  condamnation.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant  que  Bella,  créancier  de  Lavaysse,  admis  au 
passif  de  sa  faillite,  n'avait  pour  garantie  de  sa  créance  aucune  hypothè- 
que, soit  conventionnelle,  soit  judiciaire;  que  Pinscription  par  lui  prise 
en  vertu  d'an  jugement  interlocutoire,  n'était  qu'une  mesure  conser?a- 
toire  dont  l'effet  devait  être  détermina  ullérienremenl,  mais  qui  ne  lui 
donnait  pas  on  droit  actuel;  qu'en  cet  état,  Bellu  ne  pouvait  pas  perdro 
saquaiité  reconnue  de  créancier  chirographaire;  que  les  dispositions  de 


distribution  du  prix  des  Immeubles,  devait  être  calculé  sur  le 
montant  intégral  de  sa  créance  et  non  pas  seulement  sur  la 
somme  qui  lui  restait  due  (Bordeaux,  6  déc.  1837,  aff.  Hérard, 
Y.  n*  653).  —  La  cour  de  Bordeaux  avait  considéré  que  l*art. 
542,  autorisant  les  créanciers  hypothécaires  à  se  présenter  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  en  cas  de  distribution  de  l'actif  mo- 
bilier avant  celle  du  prix  des  immeubles,  indiquait  par  là  la  vo- 
lonté de  faire  contribuer  la  créance  hypothécaire  pour  sa  valeur 
nominale ,  quoique  déjà  elle  eût  été  arquiitée  en  partie  sur  le 
prix  des  immeubles.  Mais  celte  interprétation  était  évidemment 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi ,  notamment  aux  termes  de  l'arU 
543  portant  :  «  A  Tégard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  dn  prix 
des  immeubles,  leurs  droits  sur  la  masse  cbirograplialre  seroit 
déHnitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  coUocation  Immobilière,  et  les  deniers 
qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion  dans  la  distri- 
bution antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  mas  e  chirogra-* 
phaire.»  Le  nouvel  art.  552  exclut  formellement  la  doctrine  dt 
la  cour  de  Bordeaux,  puisqu'il  n'autorise  les  hypothécaires  et 
les  privilégiés  à  concourir  avec  les  simples  chirographaires  que 
pour  ce  qu'il  leur  reste  dû. —  H.  Bèdarride,  n*  963,  s'explique 
darts  le  même  sens. 

t069.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés  concourront 
aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé cî-après 
(art.  553). —  11  a  été  Jugé  que  le  créancier  qui  se  présente  à  la 
distribution  d'une  somme  mobilière  appartenant  à  la  masse  chiro- 
graphaire, avec  une  double  créance,  Tune  privilégiée  sur  la 
masse  chirographaire ,  l'autre  hypothécaire  sur  des  immeubles 
non  encore  vendus  et  situés  en  pays  étrangers ,  ne  peut  être 
tenu  de  subir  sur  sa  créance  privilégiée  la  distraction  même 
provisoire  des  sommes  qu'il  pourra  recouvrer  en  vertu  de  son 
hypothèque ,  sous  prétexte  que  l'incertitude  de  ce  recouvre- 
ment qui  doit  se  faire  en  pays  étranger ,  pourrait  rendre  illop 
soire  ou  inefficace  la  subrogation  à  laquelle  la  masse  chirogra- 
phaire a  droit  dans  la  masse  hypothécaire  conformément  aux 
art.  540  et  541  c.  corn,  (ancien),  lesquels  sont  ici  InapplicableSy 
la  subrogation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  raison  du  payement 
d'une  créance  hypothécaire  par  la  masse  chirographaire  et  non 
à  raison  du  payement  d'une  créance  privilégiée  qui  serait  opérée 
par  la  masse  chirographaire  (Cass.,  13  mai  1835]  (2). 

t090.  Afin  d'empêcher  que  la  participation  des  créanciers 


l'art.  520  c.  com.  ne  pouvaientluiêUe  appliquées,  et  qu'ainsi  le  concordat 
dont  il  aété  exclu  n^a  point  été  consenti  aux  conditions  voulues  par  la  loi  ; 
^InOrme,  reçoit  Bellu  opposant  au  dit  concordai,  annule  ledit  concordat, 
ordonne  qu'il  sera  de  nouveau  proct^dé ,  conformément  à  la  loi  et  en  pré- 
sence de  Bellu ,  aux  opérations  nécessaires  pour  établir  on  autre  coacoi^ 
dat ,  s'il  y  a  lieu. 

Du  31  juill.  1833.-C.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  Etpiet,"-  (Faill.  Pellegrino  C.  faill.  Bels.)— Peltegrino  et Bosii- 
ffnore  avaient  fait  au  sieur  Bels ,  fournisseur,  des  avances,  à  l'effet  dt 
faciliter  à  ceux-ci  la  liquidaiiun  d'une  créance  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. En  outre,  ils  avaient  prêté  à  cefui-ci  des  fonds,  moyennant  une  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  qu'il  possédait  en  Italie.  Depuis,  les  maisons 
Bels  et  Pellegrino  étaient  tombées  en  faillite.  —  A  lasui:e  de  contesta- 
tions, la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  16  juill.  1831,  décida  que  les 
avances  faites  par  Pellegrino  et  Bonsigiiore  s^élevatit  à  environ  226,000  fr. 
devaient  être  réputées  privilégiées  comme  ayant  eu  pour  objet  la  conser- 
vation de  la  crt^ance  du  sieur  Bels ,  et  devaient  être  ooiloqoéee  par  pri- 
vilège sur  la  somme  de  500.000  fr.  ordonnancée  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  profit  de  Bels  et  mise  en  dist  ribution  entre  les  créanciers  de  la 
faillite.  —  Considérant  ensuite  que  Pellegrino  et  Bonsignore  on  leurs 
syndics  se  pressentaient  aussi  comme  créanciers  hypothécaires  d'one 
somme  de  100,u00  fr.,  elle  leur  appliqua  les  art.  510  et  541  c.  com., et 
décida  que  sur  ta  collocation  pour  avances  privi'égiécs,  il  serait  fait  dé- 
duction d^une  somme  de  100,000  fr.  montant  de  la  créance  hypotbt'cairs, 
et  que  cette  somme ,  attendu  la  situation  de  Pimmeuble  en  pays  étranger 
et  les  difScullés  du  recouvrement ,  seraiifnt  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations jusqu'à  ce  que  les  gérants  de  la  faillite  Pellegrino  et  Bonsi- 
gnore eossent  fait  vendre  dans  le  délai  d'nne  année,  le  fonds  hypothéqué 
ou  justifié  de  lear  diligence  pour  y  parvenir.  —  Pourvoi  «  tant  des  s|Bdics 
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iypolhécàlrés  ou  pHvilégiés  à  l'actif  mobOier  ne  porte  no  pré- 
JiHliee  à  la  masM  cbirographatre,  l'art.  58i  dépose  :  —  «  Après 
te  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre 
les  eréanciers  bypotbécalres  et  privilégiés,  ceui  d'entre  eux  qui 
Tiendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  ne  toueberont  le  montant  de  leur  coUoca- 
tton  hypotbécalre  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  cbirograpbaire.  Les  sommes  ainsi  dé- 
duites ne  resteront  point  dans  la  masse  bypotbécaire,  mais  re- 
tourneront à  la  masse  cbirograpbaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 
aéra  fait  distraction.  »  —  Si  le  législateur  n'avait  pas  ordonné  que 
te  masse  cbirograpbaire  aurait  droit  de  reprendre  sur  la  masse 
bypotbécaire  tout  ce  qu'elle  aurait  payé  à  la  décharge  de  celle-ci, 
te  facQlté  accordée  aux  bypotbécalres  de  concourir  sur  Tactif 
mobilier  quand  il  est  distribué  avant  la  liquidation  des  immeu- 
bles eût  été  une  véritable  injustice  à  l'égard  de  cette  masse  cbi- 
rograpbaire. En  effet,  le  créancier  bypotbécaire  ou  privilégié 
sur  les  immeubles ,  qui  a  reçu  une  portion  de  sa  créance  sur 
l'actif  mobilier  et  qui  est  ensuiie  colloque  utilement  pour  la  to- 
talité de  M  créance,  ne  peut  retirer  cette  totalité,  car  il  est  déjà 
payé  en  partie.  11  ne  peut  toucber  sur  sa  coilocation  que  ce  qui 
lui  reste  dû.  Ainsi,  un  créancier  bypotbécaire  de  100,000  fr., 
qui  aurait  reçu  28,000  fr.  à  titre  de  dividende  sur  la  masse  cbi- 
rograpbaire, n'a  plus  droit  qu'à  75,000  fr.  comme  hypothé- 
caire. Or,  si  on  n'avait  pas  dit  que  les  25,000  fr.  pour  lesquels 
te  coilocation  de  ce  créancier  dépasse  ce  qu'il  peut  effectivement 
recevoir  feraient  retour  à  la  masse  cbirograpbaire  qui  les  a 
avancés,  les  hypothécaires  venant  après  ce  premier  créancier 
auraient  pu  soutenir  qu'ils  devaient  profiter  de  ceâ  25,000  fr., 
aoeuae  subrogation  légale  n'étant  établie  par  la  loi  commune 
dans  ane  pareille  hypothèse.  La  disposition  de  l'art.  554  est 
donc  parfaitement  Juste  lorsqu'elle  ordonne  de  restituer  aux  chi- 
rographaires  ce  qu'ils  n'ont  été  obligés  d'avancer  que  pour  ac- 
célérer les  opérations  de  la  faillite.  —  SI  le  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  n'obtient  de  coilocation  que  pour  une  partie 
de  sa  créance,  il  retient  le  dividende  qu'il  a  reçu,  mais  seule- 
Beat  Jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  aurait  à  recevoir  sur  la 
partie  de  la  dette  non  payée.  Ainsi ,  en  reprenant  l'exemple  ci- 
dessns,  le  créancier  bypotbécaire  de  100,000  fr.,  qui  a  reçu 
25,000  fr.  à  titre  de  dividende,  et  qui,  plus  tard,  n'est  colloque 
ntilemert  que  pour  50,000  fr.,  devra  restituer  12,500  fr.  à  la 
masse  cbirograpbaire.  En  effet ,  dans  la  réalité,  il  était  créancier 
hypothécaire  pour  50,000  fr.;  il  restait  donc  créancier  ordinaire 
pour  50,000  fr.  :  or,  les  25,000  fr.  qu'il  a  reçus  représentent  une 
créance  cbirograpbaire  de  100,000  \  il  doit  donc  en  restituer  la 


Bels,  pour  violation  de  l'art.  2102  d«  3,  eo  ce  qo^on  avait  à  torl  considéré 
de  simples  avaaces  coiDOie  (rais  faits  pour  la  coniiervation  de  la  chose , 
que  des  syndics  Pe llegrino  et  Boasignore ,  poor  violation  des  art.  209f  , 
2093,  et  faoese  appliealioo  des  art.  540  et  541  c.  com.,  eo  ce  que  Tarrël 
attaqué,  tout  en  recooDaissaot  qoe  les  avances  étaient  privilégiées,  a  ce- 
pendant décidé  qoe  la  somme  pour  laquelle  iU  étaient  colloques  subirait 
«ne  déduction  provisoire  de  100,000  fr.,  à  raison  d'une  créance  hypothé- 
caire qui  était  toute  distincte.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Eo  ce  qui  toache  le  pourvoi  des  syndics  BeTs  ;  —  Sur  le 
nremier  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  établir  à  quelles  espèces  d'avances 
faites  par  Pellegrino  et  Bonsignore  la  chose  devait  sa  conservalioD ,  la 
cenr  royale  s'est  déterminée  d'après  l'appréciation  des  actes ,  pièces  et 
doeanenlSy  et  que  cette  appréciation  était  dans  ses  atlribaiions  exclusi- 
ves ;  —  Qo'aiasi,  ce  moyen  échappe  à  la  ceosure  de  la  cour; 

Quant  an  deniième  moyen  opposé  par  les  administrateurs  judiciaires 
Pellegrino  et  Bonngoore  :  —  Vu  les  art.  540  et  541  c.  com.,  combinés 
avec  les  art.  2093  et  2102,  n<>  3  c.  civ.;  —  Attendu  que  Part.  2095 
porte  que  les  biens  do  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créancier^  . 
et  que  le  prix  doit  s'en  distribuer  entre  eui  par  cootrihution  ,  à  moins 
qu'il  n^y  ait  des  causes  légitimes  de  préférence;  —  Attendu  qoe  Tart. 
S102,  a*  Zf  net  ao  rang  des  créances  privilégiées  tes  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose;  —  Atten<iu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que 
les  avances  faites  par  Pellegrino  et  Bonsignore,  pour  le  reirait  de.«  bon^ 
do  foornîtores ,  étaient  dans  cette  classe;  —Attendu  que  l'hypothèque 
rësoltani  de  l'acte  do  1"  juill.  1818  avait  pour  objet  un  cautionnement 
étranger  aux  bons  de  fooroitures,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
Béme;  —  Attendu  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  que  ,  sur  les 
sooftBies  à  prélever  par  les  administrateurs  Pellegrino  et  Bonsignore ,  à 
titre  4o  privilège,  celle  de  100,000  fr.  resterait  déposée  à  la  caisse  de 
CMuignalions  jusqu'après  la  discosâion  de  leurs  hypothèques  ^  et  qu'en 


moitié.  Gomme  l'art.  555  veut  qoe  celte  restitution  s'opëre  par 
retranchement  sur  la  coilocation  hypothécaire,  puisqu'il  porte 
que  :  —  «  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse 
chirographaires  seront  déûnitivement  réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  la  coilocation  immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion, 
dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  mon- 
tant de  leur  coilocation  hypothécaire  et  reversés  dans  la  masse 
chtrographaire,  »  le  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr., 
colloque  pour  50,000  fr.  seulement,  ne  touchera,  en  réalité , 
sur  cette  coilocation,  que  37,500  fr.,  et  laissera  12,500  fr.  à  la 
masse  cbirograpbaire.  En  définitive,  il  recevra  62,500  au  lien 
de  100,000  fr.,  soit  57,500  fr.  de  plus  que  s'il  eût  été  simple- 
ment créancier  cbirograpbaire.  M.  Bedarridequi,  avec  d'autres 
chiflTres,  arrive  à  un  résultat  pareil  à  celui  que  nous  venons  de 
présenter,  fait  très- bien  remarquer  (n*^  974)  que  la  position  du 
créancier  bypotbécaire  ne  peut  changer  par  cela  seul  que  la  dis- 
tribution mobilière  précède  celle  du  prix  des  immeubles,  ce 
créancier  n'étant  admis  dans  la  distribution  mobilière,  que  sauf 
règlement  selon  les  résultats  de  la  seconde.  Or,  s'il  eût  reçu 
50,000  fr.  comme  hypothécaire,  il  ne  pourrait  plus,  aux  termes 
de  l'art.  552,  concourir  en  qualité  de  cbirograpbaire,  que  pour 
50,000,  pour  lesquels  le  dividende  de  25  pour  100  donne 
12,500  fr. 

t09t.  Néanmoins  II  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  un  concordat ,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  touché  un  dividende  déterminé  à  raison  de  la  totalité  de  leura 
créances  comme  les  autres  créanciers,  ne  sont  pas  obligés  de 
rapporter  à  la  masse  le  dividende  qu'ils  ont  touché  sur  la  partie 
de  leurs  créances  qui  a  été  payée  par  le  prix  des  Immeubles,  s'ils 
n'ont  pas  été  remplis  en  totalité  de  leurs  créances,  si  les  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  fait  aucune  réserve  à  cet  égard  dans 
le  concordat  (Req.,  14  fév.  1822}  (1). 

1099.  Quand  la  distribution  des  masses  mobilière  et  im* 
mobilière  se  fait  simultanément,  l'art.  552  dispose  que  «  les  by^ 
potbécaires  ou  les  privilégiés  ne  prendront  part  à  l'actif  mobilier 
que  pour  ce  qui  leur  restera  dû.  »  Il  suit  de  laque  les  créancier^ 
privilégiés  et  hypothécaires  ne  peuvent  réclamer  une  portion  du 
mobilier  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  utilement  colloques  dans 
l'ordre  ouvert,  et  que  pour  la  somme  à  laquelle  ils  ne  sont  pas 
admis  à  l'ordre.  11  avaitdéjà  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que 
lorsque  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
failli  se  fait  simultanément  avec  celle  du  prix  des  meubles,  les 

jugeant  ainsi,  il  a  confondu  deux  créances  d'origine  absolument  distincte, 
et  a  tout  à  U  fois  violé  les  articles  ci-dessus  vibés  du  code  civil ,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  540  et  541  c.  com.,  lesquels  ne  concernent  que 
les  créances  hy|ioihécaires;  —  Casse,  quant  à  ce  chef  seulement ,  et  re- 
jette pour  le  reste. 

Du  13  mai  1835.-C.  G.,  ch.  civ. -MM.  Du  noyer,  f.  f.  de  pr  -Paure,r. 

^1)  Espèce  :  —  (Syndics  Jacquemart  C.  Bucquel.)  —  En  1816,  la 
maison  Jacquemart  tombe  m  faillite.  —  Le  passif  était  de  790,000  (r., 
l'actif  de  329,000  fr.  —  Un  concordat  qui  fut  signé  fiia  le  dividende 
à  36  pour  100.  —  Bucquet,  créancier  pour  250,000  fr.,  ayant  bypulbè- 
que  sur  un  immeuble  non  vendu,  toucba  36  pi»ur  100,  sur  le  montant  de 
sa  créance,  cotume  les  auires  créanciers  chirographaires,  puis  le  prii  des 
immeubles  qui  lui  servaient  de  garantie  vendus  123,000  fr.  —  Les  syn- 
dics ont  prétendu  qu'il  devait  rapporter  à  la  masse  ^9,000  fr.  formant  les 
36  pour  100  de  125,000  fr.  touchés  par  lui.  — Jugement,  et,6urrap* 
pel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  19  déc.  1819  ,  qui  rejette  cette  de* 
mande,  p<ir  le  motif  qu'aucune  réserve  n'a  été  faite  dans  le  concordat^ 
et  que  le  failli  ne  p<iurrait  profiter  du  dividende  des  hypothèque»  sur  la 
masse  mobilière  qu'autant  que  ceui-ci  auraient  trouvé  leur  payement  in* 
te^'ral  sur  le  prix  des  immeubles.  —  Pourvoi.  —  Violation  des  art.  520, 
542  c.  com.  et  1165  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  personnel  à  Jacquemart  et  eomp.^ 
que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  qu  il  est  établi  par  le  concordat  et  les  autres 
actes  qui  l'ont  précédé,  et  par  le  défaut  de  réserves  des  créanciers  chiro- 
graphaires, que  l'intention  de  Jacquemart  et  comp.  et  des  créanciers  si- 
gnataires du  concordat  était  que  Bucquet  conserverait  l'intégrité  de  sa 
créance;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  personnel  aux  syndics,  attendu 
que  Tarrét  a  dû  les  déclarer  fans  intérêt,  les  créanciers  étant  payés  du 
dividende  à  eux  assigné  par  le  concordat;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  1822.-C.  G.,  sect.  rcq.-MM«  Henrion,  pr.-Lecoulour,  rapj 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  12,  Art.  4. 


▼elle).  — *  Cette  demande  ne  saurait  non  pins  être  écartée  par 
les  loges  de  l'appel ,  sons  prétexte  qa'elle  aurait  été  eensen- 
tle  par  les  créanciers  unis;  car  cet  acquiescement  de  leur  part, 
loin  d'être  un  motif  de  repousser  la  demande,  en  est  un,  au  con- 
traire, de  l'admettre  (même  arrêt). 

Art.  4.  —  Droits  des  femmes  des  faillis» 

4  078.  On  a  vu  (n*  36)  que  frappé  des  scandales  qu'a- 
vaient produits  des  faillites  à  la  suite  desquelles  les  femmes 
des  faillis  insultaient  par  leur  opuleuce  à  la  misère  des  créan  • 
eiers,  ie  législateur  de  1807  subissant  l'ascendant  domina- 
teur de  Napoléon ,  avait  adopté  un  syslème  de  rigueur  exces- 
sive contre  les  femmes  dont  le  mari  tombait  en  état  de  faillite. 
Le  législateur  de  1838  a  cru  devoir  tempérer  ces  rigueurs  dans 
<M  qu'elles  avaient  d'injuste  et  adopter  un  système  qui ,  sans 
manquer  de  prévoyance  et  sans  permettre  aux  abus  de  renaître, 
a  notablement  adouci  ie  sort  des  femmes. — Il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  du  reste,  que,  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous 
le  code,  d'une  part,  les  droits  de  la  femme  ne  sont  soumis  aux 
restrictions  énoncées  dans  les  dispositions  ci-après,  qu'en  cas  de 
faillite  du  mari  et  non  pas  dans  le  cas  où  il  est  décédé  sans  avoir 
perdu  son  crédit,  quand  même  d'ailleurs  la  succession  serait  in- 
solvable; et,  d'autre  part,  que  ces  restrictions  ne  sont  établies 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  *,  de  sorte  qu'à  l'égard 
du  mari  on  de  ses  héritiers,  les  droits  de  la  femme  restent  entiers. 

t099.  La  divergence  des  législations  qui,  depuis  cinquante 
ans  ont  régi  cette  partie  du  droit  et  la  transition  de  Tune  à 
l'autre,  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir  comment  doivent 
être  réglés  les  droits  des  femmes  dans  les  faillites  déclarées  sons 
ebacune  d'elles. — Le  code  de  1807  avait,  comme  l'a  fait  depuis 
la  loi  nouvelle,  entendu  respecter  les  droits  acquis  et  maintenir 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Ainsi,  l'art.  5o7  de 
ce  code  portait  que  les  dispositions  relatives  aux  droits  des 
femmes  n'étaient  point  applicables  aux  droits  et  actions  des 
femmes,  acquis  avant  la  publication  de  la  loi  sur  les  faillites. 
Gomme  cet  article  parlait  des  droits  acquis  et  non  des  droits  o«»* 
tjsrtf ,  on  admettait,  sans  difficulté,  que  les  avantages  assurés  à 
la  femme  au  moment  de  son  mariage,  par  la  législation  alors 
en  vigueur,  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte,  lui  être  enlevés. 
—  Il  avait  été  Jugé  ainsi  :  1*^  que  la  femme  mariée  sous  une  loi 
qui  lui  assurait,  pour  son  douaire  et  ses  apports,  un  privilège  sur 
tous  les  créanciers  ultérieurs  de  son  mari,  avait  conservé  ce  privi- 
lège, nonobstant  la  survenance  du  code  de  commerce,  sous  l'empire 
duquel  avait  eu  lieu  la  faillite  du  mari  (Paris,  i*^*  ch.,  11  fév. 
4813,  M.  Agier,  pr.,  alT.  dame  Tousserat  C.  synd.  Tousserai)-, 
-—  i»  Que  les  femmes  de  commerçants,  mariées  avant  le  code  de 

rite  des  demandes  et  conclusions  respectives  des  parties  ;  ce  qui  vicie  son 
jugement  en  entier  et  dispense  la  cour  d^examiner  les  autres  moyens  de 
cassation  tirés  du  food  du  procès  ; —  Casse. 
Du  22  pluv.  an  10.  C.  C,  sect.  civ.-M.  Liborel ,  pr. 

(1)  (Faillite  MourouItC.  dame  Mouronlt.)  —  La  cour;  —  Sorte  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage,  fait  sons  Pem- 
pire  do  la  coutume  de  Pans,  qui  donnait  à  la  femme  hypothèque  sur  tous 
les  biens  de  son  mari,  tant  présents  qu'à  venir,  la  dame  Mouroult  (pour 
la  repriite  de  ses  apports  dotaux,  comme  pour  l'indemnité  de  l'aliénation 
de  ï^es  propres,  ou  des  engagement»  qu'elle  contracterait  pour  et  avec  son 
mari),  sVst  trouvée,  par  la  disposition  de  la  loi,  sous  laquelle  elle  a  con- 
tr^icte,  investie  d'un  droit  dont  elle  n'a  pu  être  déshéritée,  pendant  la  du- 
rée du  mariage,  par  une  loi  postérieure,  à  quelque  époque  qu'aient  été 
contractées  ses  obligations  et  exercées  les  indemnités  pour  celles-ci,  et 
eor  quelque  bien  de  »on  mari  qu'elle  les  exerce;  dés  lors  l'arrêt  attaqué  a 
dûy  sans  égard  aux  dispositions  de  l'art.  551  c.  com.,  postérieur  au  ma- 
riage de  la  dame  Mouroult,  prononcer  que  cette  disposition  du  code  de 
commerce  était  inapplicable  à  la  cause  et  ne  pouvait  paralyser  des  droits 
déjà  acquis  avant  sa  promulgation,  quoique  l'exercice  en  fût  postérieur; 

Sur  ie  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'hypothèque  de  la  dame  Mou- 
roult, acquise  par  son  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  coutume, sur 
tou«  les  biens  de  son  mari  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  quoique 
suboniiinnée  pour  son  exercice  et  pour  son  rang  par  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  a  une  inscription,  n'est  pas  née  faute  d'inscription ,  comme  le  pré- 
tendent les  demandeurs,  depuis  le  code  civil,  dont  l'art.  2135  de  ce  code, 
en  dispensant  d'inscription  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
n'a  fait  autre  chose  que  leur  assigner  le  rang  qu'elles  avaient  avant  la  loi 
de  hramaire,  sauf  lf>s  à;.lt  :  quo  pourraient  avoir  acquit,  dans  l'iniervaiiéf 


commerce,  avaient  pour  l'Indemnité  des  dettes  par  elfes  eoo* 
tractées  avec  leurs  maris,  une  hypothèque  légale  qui  s'étendait 
même  sur  les  biens  que  leurs  maris  avaient  acquis  depuis  la 
mariage  ,  et  que  l'art.  541   c.  comm.,  ne  s'appliquait  qu'aux 
femmes  mariés  depuis  la  publication  de  ce  code  (Bourges,2«  ch., 
19  juin182i,  M.  Delametherle ,  pr.,aff.  synd.  Berlbelemot);-^ 
3"  Que  l'art.  Soi  c.  com.,  qui  n'accordait  d'hypothèques  à  la 
femme  d'un  commerçant  pour  raison  des  dettes  contractées  par 
elle  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles  que  celui-ci  possédaltà 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  et  non  sur  ceux  acquis  de- 
puis, ne  s'appliquait  pas  aux  femmes  mariées  avant  ce  code,  et 
cela  bien  que  leurs  obligations  n'eussent  été  souscrites  que  depuis 
sa  promulgation  :  il  Importait  peu  que  l'hypothèque  légale  n'eût 
pas  été  inscrite,  conformément  à  la  loi  de  brum.  an  7,  en  vigueur 
au  moment  du  mariage,  ni  avant  la  faillite,  si  c'était  sous  l'empire 
du   code  civil  que  la  faillite  avait  été  ouverte  (Req. ,  0  avril 
1834  (1);  Rennes,  23  Juiil.  1818,  aff.  Lehellec);— 4*  Que  l'art* 
5S4  c.  com.,  qui  n'accordait  à  la  femme  du  failli  le  droit  de  re- 
prendre les  effets  mobiliers  qui  lui  avalent  été  donnée  par  con- 
trat de  mariage  ou  qui  lui  étaient  échus  par  succession  seule- 
ment,  qu'autant  qu'elle  en  justiûalt  par  état  ou  Inventaires 
légalement  dressés,  n'était  point  applicable  au  cas  où  le  mariage 
avait  été  célébré,  et  iesdits  effets  reçus  par  le  mari,  antérieure- 
ment au  code  de  commerce,  ou  encore  au  cas  où  ces  eflfeis  étaient 
réclamés  par  la  femme  comme  ayant  été  apportés  par  son  père 
au  moment  où  il  était  venu  habiter  avec  elle  et  son  mari  :  eUe 
pouvait ,  dans  ces  circonstances,  Justifier  de  l'apport  de  ces  ef- 
fets tant  par  titres  que  par  témoins,  et,  et  en  demander  la  dis- 
traction (Riom,  10  août  1817,  aff.  Mallet,  V.  Privil.ethypoth.)  ; 
— 5*  Que  la  femme  mariée  avant  le  code  de  commerce  pouvait, 
nonobstant  l'art.  549  de  ce  code,  réclamer,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari ,  les  avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  son  contrat 
de  mariage ,  notamment  le  gain  de  survie  stipulé  en  sa  faveur, 
encore  que  la  faillite  ait  eu  lieu  sous  ce  code  (décidé  par  les  pre- 
miers Juges  et  sans  qu'il  en  ait  été  donné  de  motifs  dans  l'affaire 
Mallet,  précitée); — 6<>  Qu'on  ne  pouvait  appliquer  à  un  eon- 
trat  de  mariage  antérieur  au  code  de  commerce,  les  disposi- 
tions de  ce  code  relatives  aux  droits  des  créanciers  d'un  failli  sar 
les  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  sa  femme  dans  le  coo- 
trat  j  surtout  si,  par  la  mort  de  sa  femme,  lors  de  sa  faillite,  le 
mari  s'était  déjà  trouvé  saisi  de  ces  avantages  (Rourges,  1^  féy* 
1831)  (3)*,  —  7*  Que  la  présomption  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  d'un  failli ,  ont  été  payés  des  deniers  de  celui-ci ,  n'était 
pas  applicable  à  la  femme  mariée  avant  le  code  du  commerce,  et 
sous  une  Jurisprudence  qui  n'admettait  pas  cette  présomption 
(Nîmes,  11  mars  1828)  (3). 

1099.  Depuis  1838,  il  a  été  jugé  de  même  que  la  femme 

des  créanciers  qui  se  seraient  inscrits  avant  elles  ou  en  leur  absence  ; 
d'où  suit  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  que  ne  tirant  son  droit  d'hypo- 
théqué que  d'une  loi  postérieure  à  son  contrai  de  mariage,  ce  droit  a  pa 
pu  être  modifié  et  altéré  par  une  nouvelle  loi,  qui  dérogeait  à  l'autre^ 
—  Rejette. 

Du  9  avr.  1854.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Voysin  de  Gar* 
tempe  père,  rap.-Nicod,  av.  géo.,  c.  contr.-Datlos,  av. 

(2)  Desnoyers  C.  Grépy.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  sur  la  seconda 
question,  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  en  Tan  10,  et  que,  quelles 
que  pussent  être  les  dispositions  du  code  de  commerce  promulgué  cinq 
ans  après,  relalivemenl  auK  droits  des  créanciers  sur  les  avantages  laits 
par  la  femme  au  mari  dans  son  coolrut  de  mariage,  elles  ne  peuvent  gou* 
vern<r  un  ctat  de  choses  antérieur;  que  la  dame  Desnoyers  étant,  d*ail- 
leurs ,  décédée ,  et  son  mari  saisi  des  effets  dé  la  donation  bien  avant  ta 
déclaration  de  faillite  ei  l'époque  fi&ée  pour 'son  ouverture,  les  créanciers 
qui  le  représenif>nt  aujourd'hui  ont  droit  de  se  prévaloir  d'un  avantage 
qui  lui  était  définitivement  acquis,  et  dont  il  n'a  pas  disposé;  —  Dit  biea 
jugé  au  chef  qui  dit  que  l'usufruit  stipulé  au  profit  de  Desnoyers,  par 
Tari.  12  du  contrat  de  mariage  du  19  pluv.  an  10,  lui  a  été  acqnis  au 
décès  de  son  épouse,  et  lui  demeure  encore  ou  à  ses  ayants  causer  C0D« 
firme,  a  cet  égard,  le  jugement  de  première  instance. 

Du  1"  fév.  1831. -G.  de  Bourges,  1'*  ch.-M.  Beaudouin,  pr. 

(3)  (PèreC.  Beilet.)  —  La  codr;  — Attendu  que,  d'après  la  dispo- 
sition textuelle  de  l'art.  557,  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  droits  et 
biens  des  femmes  acquis  avant  sa  publication  y  c'*est-a-dire  aux  femmes 
mariées  avant  la  publication  du  code  commercial  auxquelles  la  loi  nou- 
velle n'a  pu  enlever,  sans  effet  rétroactif ,  le  droit  qui  leur  était  acquis  de 
pou79ir  faire  des  acquisiiipns  n^obstant  leur  contrat  de  mariage ,  ai&4 
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d'aneommercAnt  dont  le  mariage  est  antérieur  à  la  promulgation 
du  code  de  commerce,  peut ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art. 
951,  être  admise  à  prouver,  par  commune  renommée,  la  valeur 
d'une  succession  mobilière  qui  lui  est  écbue  postérieurement  à 
la  promulgation  de  ce  code  (Gaen,  18  mai  1842 ,  alf.  Cbevret, 
7.  Contrat  de  mariage). 

i09S.  Mais ,  dans  le  cas  où  un  mariage  a  été  célébré  sous 
fampire  du  code  de  1807,  doit-ou  appliquer  les  dispositions  de 
ce  code  à  la  femme  dont  les  droits  ne  sont  réglés  que  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1838?  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité s'oppose-tril  à  Tapplication  de  cette  dernière  loi?  Si  la 
faillite  a  été  déclarée  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  dire  que  le  code  de  1807 
est  seul  applicable.  Dans  ce  cas,  en  effet,  par  le  Jugement  décla- 
ratif les  droits  des  créanciers  du  failli  ont  été  cuvert$;  on  ne 
pourrait ,  sans  violer  manifestement  le  principe  de  non-réiroac- 
tlTité  des  lois,  leur  ravir  le  bénéfice  de  ces  droits.  —  Jugé  aiosi 
qu'uue  femme  mariée  sous  l'empire  du  code  de  commerce  ancien, 
et  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  sous  ce  code,  ne  peut  récla- 
mer d'bypotbéque  légale  à  rencontre  des  créanciers  de  son  mari, 
sur  les  immeubles  écbus  à  celui-ci  depuis  la  loi  de  1838  (Rouen, 
•  juin  18i4,  aff.  Grente,  D.P.  45.  2.  77). — Mais  la  même  una- 
Bimlté  ne  se  rencontre  pas  dans  l'bypotbése  où  la  faillite  n'a  été 
déclarée  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1838. — Pour 
établir  que  la  femme  doit  profiter  des  améliorations  que  la  loi 
BODveile  a  introduites,  on  dit  (M.  Boiieux,  n*  901)  que  la  femme 
du  commerçant  est  placée,  comme  toutes  les  autres,  sous  le  droit 

qi<«  cela  résulte  des  termes  mêmes  employés  dans  la  discussioD  au  conseil 
i^Élat  ; —  Atleodo ,  d^ailleurs ,  qu'il  résulte  non-seulement  du  contrat  de 
Mariage  d^Aoneile  Bourdanove ,  antérieure  à  la  publication  du  code  com- 
nefcial,  mais  encore  du  contrai  même  d^acquisiliun  de  l'immeuble  dont 
il  i^agit ,  que  J.  Bellet  père  n^était  pas  négociant  à  i^époque  même  de 
Pacqoisition  ;  — Attendu  que,  d'après  les  art.  551  et  552  c  com.,  la 
fenune  s'est  privée  de  l'hypothèque  que  lui  donne  la  loi  en  générai  sur  les 
kirns  à  venir  du  mari ,  que  lorsque  celui-ci  était  négociant  ou  fils  de  né- 
gociant à  l'époque  de  la  céiébratioo  du  mariage ,  et  que  l'appelant  est 
d'autant  moins  en  droit  de  contester  la  sincérité  de  l'acquisition ,  qu'il 
n'était  pas  même  créancier  da  mari  à  Tepoque  où  elle  a  été  faite  par  la 
femme;  qu^ainsi  l'hypothèque  qui  lui  a  été  ultérieurement  conférée  par  le 
mari  sur  les  biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  terroir  de  Dlauiac ,  ae 
frappe  aucunement  les  biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  terroir  de 
Blausac  ;  —  Adoptant ,  an  surplus ,  les  motils  énoncés  par  les  premiers 
i>ges ,  met  Tappellation  au  néant,  etc. 
Do  11  marsl828.-G.  de  Nimes,  ch.  temp.-M.  Fajon  ,  pr. 

(1)  Stfèeê:  —  (Durand  C.  dame  Durand.)  —  Le  sieur  Durand  s'est 
marié,  le  5  mai  1818,  sous  le  régime  doial ,  avec  la  demoiselle  Pelrucy, 
qui  apporta  à  son  mari  une  somme  de  60,000  fr.  —  A  cette  époque,  le 
sieor  Durand  était  commerçant,  associé  avec  son  père  sous  la  raisou 
Charles  Durand  et  fils.  Il  fut  exprimé  au  contrat  de  mariage  que  le  futur 
ne  possédait  aucun  Immeuble.  —  Le  10  fév-  1824,  le  sieor  Durand  père 
mourat,  et  son  fils  recueillit  dans  sa  succession  des  immeubles  d'une  va- 
leur importante.  —  La  maison  Charles  Durand  et  fils  tomba  en  faillite  le 
ÎO  avr.  1840:  il  est  à  remarquer  qu'il  n'eiistait  point  d'hypvthèqur  in- 
scrite sur  les  immeubles  du  sieur  Durand ,  et  que  tous  les  créanciers 
étaient  purement  chirographaires.  —  La  dame  Durand  ayant  obtenu,  peu 
aprèe,  sa  séparation  de  biens,  voulut  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
tous  les  biens  échus  au  sieur  Durand,  depuis  son  mariage  et  avant  !:a  dé- 
claration de  faillite,  conformément  à  l'art.  563  c.  com.  nouveau  (L.  20 
maild-'iS),  sous  l'empire  de  laquelle  la  faillite  s'était  ouverte.  —  Les 
créanciers  répondirent  que  les  droits  de  la  dame  Durand  devaient  être 
déterminés  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  son  mariage ,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  par  le  code  de  commerce  ancien ,  dont  l'art.  551  (devenu  Tart. 
560  du  nouveau) ,  ne  donnait  d'hypothèque  k  la  femme  que  sur  les  im- 
meubles possédés  par  le  mari  en  se  mariant,  et  non  sur  ceux  qui  lui  ad- 
fieodraient  postérieurement,  k  quelque  titre  que  ce  soit.  Or  ils  rappe- 
laient que  le  sieur  Durand  n'avait  point  d'immeubles  à  l'époque  de  son 
mariage  et  de  là  ils  concluaient  que  la  dame  Durand  ne  pouvait  ré- 
clamer le  montant  de  ses  reprises  que  comme  simple  créancière  cbiro- 
graphaire.  —  Le  24  août  1841,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, écartant  ce  système,  décida  que  la  dame  Durand  avait  une  hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  gratuit  par  son  mari 
depuis  son  mariage  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  et  ordonna  en  conséquence 
qu'elle  serait  payée  du  montant  de  ses  reprises  au  rang  de  cette  hypo- 
thèque légale.  —  Sur  Tappcl  des  créanciers,  la  cour  de  Grenoble  rendit, 
le  17  mars  1842,  un  arrêt  coofirmatif. 

Poanoi  du  sieur  Durand  et  de  ses  créanciers  pour  violation  de  l'art.  2 
J.  com.  et  551  v.  com.  anc,  et  fausse  application  de  l'art.  563  de  la  loi 
du  S8  mai  1 838  ■  —  Arrêu 
TuHB  TLVf. 


commun,  tant  que  son  mari  est  à  la  (été  de  ses  affaires;  que  c'e8( 
par  révéoemenlde  la  faillite  qu'elle  est  jetée  dans  un  état  excep- 
tioonel;  qu'il  est  dès  lors  Juste  que  l'étendue  de  l'exception  soiC 
réglée  parla  législation  en  vigueur  au  moment  où  éclate  la  faillite. 
Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  consacré  cette  doctrine  au  profit 
de  femmes  de  faillis  dans  leurs  rapports  avec  des  créanciers  chiro« 
graphalres  de  ces  faillis.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  1*  que  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme  d'un  commerçant,  mariée  sous 
l'empire  ducode  de  commerce  de  1807,  doivent  être  réglés  d'après 
la  loi  du  28  mai  i838,  lorsque  la  faillite  du  mari  s'est  ouverte 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  ;  qu'en  conséquence ,  l'hypo* 
thèque  légale  de  cette  femme  affecte  non-seulement  les  immeu- 
bles que  son  mari  possédait  au  jour  du  mariage ,  mais  encore 
ceux  qui  lui  sont  advenus  postérieurement  à  titre  gratuit,  et  lui 
confère  un  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
graphaires même  antérieurs  :  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  faire 
produire  àla  loi  un  effet  rétroactif  (ReJ.,  3  janv.  1844  (1)^  Req., 
2  août  1847,  aff.  Baille,  D.  P.  47.  1.  540);  —  2*  Que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  à  un  flis  de  commerçant,  qui 
n'est  devenu  commerçant  lui-même  que  plus  d'une  année  après 
l'époque  de  son  mariage ,  s'étend,  en  cas  de  faillite  du  mari , 
survenue  postérieurement  au  28  mai  1838,  indistinctement  à 
tous  les  immeubles  de  celui-ci...  Et  cette  hypothèque  confère  à 
la  femme  un  droit  de  préférence  à  l'encontre  des  créanciers  de 
la  faillite,  lorsque  aucun  d'eux  ne  justifie  de  titres  hypothécaires 
ou  chirographaires  aniérieurs  à  cette  loi  (ReJ.,  3  janv.  1844  (^2). 
— -Gonf.  Req.,  10  avril  t850,  aff.  Petit,  D.  P.  50.  1.  88).— Mais 

La  cooa; — Atteoda  que  Tart.  2121  c.  civ.  accorde  une  hypothèque 
légale  aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  d'une  manière  générale 
et  quelle  que  soit  la  profession  de  ceui-ci  ;  —  Attendu  que,  pour  arrêter 
les  fraudes  qui  portaient  alleinte  à  la  sécurité  du  commerce,  et  enrichis- 
saient les  femmes  au  préjudice  des  créanciers  des  faillis ,  le  code  de  com- 
merce a  restreint  Thypolbèque  légale  auK  immeubles  que  possédaient,  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  les  commerçants  lombes  en  faillite  ;  —  At- 
tendu qae  celte  restriction  dépassait  le  but  du  législateur,  puisque  les 
biens  provenant  de  succession  ou  de  donation  ne  pouvaient  être  considé- 
rés comme  achetés  avec  les  deniers  des  créanciers  et  dans  Tintpntion  d'en 
absorber  la  valeur  parTeffet  deThypothéque légale;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  révision  du  litre  des  Faillites  du  code  de  commerce,  la  loi  du  28  mai 
1838  a  modifié  la  disposition  trop  restrictive  de  l'art.  551  dudit  code ,  et 
a  remplacé  cette  disposition  par  IVt.  563  qui  accorde  une  hypothèque 
légale  aux  femmes ,  non-seulement  sur  tes  immeubles  que  leurs  maris 
possédaient  à  i*époque  du  mariage,  mais  encore  sur  ceux  qai  leur  seraient 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire; —  Attendu  qu'a  dater  de  la  loi  du  28  mai  1838,  l'art.  563 
est  devenu  le  droit  commun  et  a  régi  l'hypothèque  des  femmes  dans  toutes 
les  faillites  ouvertes  postérieurement  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  cet 
article,  lors  même  qu'il  existe  des  créanciers  chirographaires  antérieurs 
à  sa  publication,  on  ne  lui  donne  pas  d'effet  rétroactif,  parce  que  ces 
créanciers  n'avaient  point,  à  Tégard  de  la  femme  du  failli  et  pour  repous- 
ser Thypothèque  par  elle  réclamée,  des  droits  définitivement  acquis  et  ir- 
révocablement conférés;—  Que  leurs  titres,  en  effet,  ne  leur  attribuaient 
aucune  cause  de  préférence,  aucun  droit  singulier  ou  spécial  sur  les  im- 
meubles de  leur  débiteur,  qui  pouvait  valablement  les  aliéner  on  les  gre- 
ver  d'hypothèque;  —  Que,  soumis  aiosi  aux  éventualités  des  conventions 
faites  par  le  failli,  laot  qu'il  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits,  ils  doi- 
vent l'être  à  plus  forte  raison  aux  modifications  législatives  dont  Pexpé- 
rîence  a  fait  reconnaître  la  nécessité,  et  que  Tintérét  publie  a  réclamées  ; 
—  Attendu  d'ailleurs,  que  la  faillite  seule  donnait  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  restreindre  Thypothèque  légale  des  femmes,  en  vertu  de  l'art.  551 
c.  com.;  —  Que  l'ouverture  de  la  faillite  est  on  fait  qui  tombe  sous  l'em- 
pire de  la  législation  alors  existante ,  et  que  ce  fait  exceptionnel  n^a  pas , 
relativement  aux  créances  nées  antérieurement ,  le  caractère  ou  les  con- 
séquences d'une  condition  à  laquelle  on  puisse  appliquer  Part.  1179  c. 
civ.;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  Durand  fils  n'a  fait  fail- 
lite qu^a  la  fin  de  l'année  1859,  et  que  les  immeubles  sur  lesquels  la  dé- 
fenderesse a  été  colloquée  provenaient  de  la  succession  de  Durand  père , 
mort  en  1824  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  ces  circonstances,  que  la 
dame  Durand  avait  une  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles,  la  cour 
royale  de  Grenoble  n'a  pas  violé  Part.  2  c.  civ.,  et  par  suite  rancie»art. 
551  c.  com.,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  563  du  mémo 
code  (nouveau  texte);  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Thil,  rap.* 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Chevrier  et  Roger,  av. 

(2)  (Syndic  Laurent  C.  dame  Laurent.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1*  que  Laurent,  fils  de  commer- 
çant, lors  de  son  mariage  en  1809  avec  la  défenderesse ,  n'est  devenu 
commerçant  lui-même  qu^après  plus  d'une  année;  2*  que  sa  failiiic  est 
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la  thèse  contraire  est  défeodae  par  MM.  Davergier,  Gollect.  des 
lois,  1. 18,  p.  409,  et  Bédarride,  d««  991  et  8uiv.,qui  enseignent 
que  sans  doute  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  avant  la 
loi  nouvelle  frappera  à  l'avenir  ceux  des  biens  de  leurs  maris 
qui  n'y  étalent  pas  précédemment  assujettis  *,  mais  qu'elle  oe  les 
frappera  qu'à  compter  du  ]our  de  la  promulgation  de  la  loi ,  et 
seulement  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  à  celte  promulga- 
tion ;  que  les  créanciers  antérieurs  avalent  un  droit  acquis  sur 
ces  biens,  et  que  la  survenance  de  la  loi  n'a  pu  le  leur  ôier  pour 
rendre  meilleure  la  condition  de  la  femme. — V.  ce  qui  est  dit  sur 
ce  point  y^  Lois  (rétroactivité). 

1080.  Au  surplus,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la 
solution  que  nous  venons  d'adopter,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  qui  auraient  acquis,  avant  la  loi  nouvelle, un  privi- 
lège ou  une  hypothèque  sur  les  biens  du  failli.  Une  réflexion  at- 
tentive apprend  biemôt,  en  effet,  que  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  ne  tombe  point  en  faillite,  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  prime  celle  des  créanciers  inscrits;  mais  aussi  que, 
dès  que  la  faillite  survient,  le  droit  de  ces  créanciers  doit  avoir 
son  efTet,  c'est-à-dire,  être  mis  à  l'abri  du  bénéfice  Introduit  en 
faveur  de  la  femme  par  la  loi  de  1838.  Dans  ce  cas ,  en  un  mot, 
la  condition  de  la  faillite  se  réalise,  et  avec  elle  le  bénéfice 
qu'elle  a  établi  au  profit  des  créanciers  inscrits  (Coof.  M.  Boi- 
teux, sur  Boulay-Paty^  u*  901}.— Il  a  été  décidé  ainsi,  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  d'un  commerçant  marié  avant 

postéripore  à  la  loi  do  28  mai  183S,  qui  a  modifié  les  dispositions  des  art. 
551  et  552  c.  com.,  relatives  à  Thypolbéque  légale  des  femmes;  Z"  que 
les  syodics  de  la  faillite  de  Laurent,  qui  cootestaient  rbypothèqoe  légale 
de  la  femme,  ne  représentaient  aucuns  créauciers  dont  les  titres  fussent 
aatérieurs  à  la  loi  du  i8  mai  1838;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces 
circonstances,  que  la  dame  Laurent  pouvait,  quoiqu^lle  eût  été  mariée 
sous  IVmpire  des  art.  651  et  552  précités,  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  28  mai  et  exercer  sur  les  biens  de  son  mari  l'hypothèque  légale  accor- 
dée aux  femmes  des  commerçants  par  Tart.  565  que  la  loi  a  substitué 
aux  art.  551  et  552,  la  cour  d'Amiens  d'&  porté  atteinte  à  aucun 
droit  acquis,  et  qu'elle  n'a  pas  faussement  appliqué  ni  violé  les  articles  de 
loi  invoqués  par  le  demandeur  ;—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  TarrSl  de  la  cour  d'AmieoSi  du  51  juill.  1840. 

Du3  jaov.  1844.-C.  C,  cb»  civ.-MM.  Porialis,  l"  pr.-TbO»  rap.- 
Pascalis,  av.  géo.,  c.  coof.-Fichet  et  Maodaroux-Vertamy,  av. 

(1)  Etpiei  :  —  (Francès  C,  bérit.  Caries.)  —  Arrêt  de  la  eonr  de 
Montpellier,  portant  t  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Francès-est  interveno  en  1813,  sous  l'empire  de  l'art.  55t  c.  eom.  ;  — 
Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  que  le  sieur  Francès  était  négociant  et 
se  possédait  aucun  immeuble  à  l'époque  de  la  célébration  de  son  mariage  ; 
I— Attendu  qae  l'obligation  dont  il  s'agit  au  procès  fut  consentie  par 
Francès  à  M.  Caries  ,  le  5  mai  1838,  et  que  ce  dernier  prit  inscription , 
le  7  du  même  mois  ,  «ur  les  biens  qui  étaient  advenus  audit  Francès,  de- 
puis lejnariage,  dans  la  succession  de  son  père;  —  Attendu  qu'il  est  de 
f principe  que  les  contrats  de  mariage  sont  régis ,  quant  à  leurs  effets,  par 
a  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus;  qu'en  1813,  la  dame 
Francès  épousant  un  négociant  était  avertie  par  la  loi  que  son  hypothè- 
que légale,  an  cas  de  faillite  du  mari,  ne  frapperait  pas  sur  les  biens 
immeubles  qui  lui  adviendraient  par  voie  de  succession  ,  postérieurement 
au  mariage;  —  Allen  m  qu'en  1858,  lorsque  Caries  obtint  one  obligation 
hypothécaire  de  Francès  et  l'assura  par  l'inscription  sur  des  biens  ad- 
venus an  débiteur  depuis  son  mariage,  il  était  averti  par  la  loi  commer- 
ciale, alors  en  vigueur,  qu'en  cas  de  faillite  dud  il  Francès,  celte  créance 
hypothécaire  n»  pourrait  pas  être  primée  par  les  reprii«es  de  la  femme  ; 
—  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  les  droits  qui  pouvaient  résulter  de 
Tobligalion  inscrite  de  Caries  lui  étaient  acquis  ,  et  qu'il  est  évident  que 
l'on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  an  principe  de  la  non-rétroactivité, 
faire  régir  par  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  des  actes  qui  lui  sont  aotë- 
rieun;  qne  si ,  d'après  cette  loi,  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées 
avant  sa  promulgation  doit  frapper  ceux  des  biens  qui  n'y  étaient  pas 
assujettis  pai  le  législateur  précédent ,  il  est  certain  que  ce  doit  être  sans 
nuire  aux  droits  acquis  à  des  tiers.  » 

Pourvoi  des  sieur  et  dame  Francès  pour  fausse  application  de  l'ancien 
art.  551  c.  com.,  de  l'art.  2  c  civ.,  et  violation  de  l'art.  563  de  la  loi 
d«28  mai  1838. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplonga  fait  sur  ce  ponrvoi  les  observa- 
tions suivantes:  «  L'arrêt  de  la  chambre  civile  du  5  janv.  1844,  invo- 
qué par  la  demanderesse,  a  dit  ce  magistrat,  ne  traite  la  question  que 
relativement  aux  créanciers  cbirographaires.  Il  décide  que  ce  n'est  pas 
donnera  la  toi  un  effet  rétroactif  que  d'accorder  à  la  femme ,  à  rencontre 
des  créanciers  cbirographaires,  Thypolbèque  dont  Tinveslitla  loi  nou^ 
vello,  car  les  créanciers  cbirographaires  n'ont  pas  de  droit  acquis.  Ils 
n'ont  pas  d'affectation  spéciale  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Ce  débi- 


le loi  du  28  mai  1838,  ne  prime  pas,  en  cas  de  fiiilIUe  do  mari, 
l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  celui-ci  à  l'un  de 
ses  créanciers  sur  les  biens  acquis  par  succession ,  postérieu- 
rement à  son  mariage  et  inscrite  antérieurement  à  la  même  loi 
(Req.,  17  juill.  1844)  (1).  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où 
le  mari  ne  devant  pas  être  déclaré  en  faillite,  ses  biens  seraient 
néanmoins  insuffisants  pour  désintéresser  et  sa  femme  et  les 
créanciers  inscrits  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  t  •-- 
V.  Privil.  et  hypoth. 

t  OS  t.  Une  autre  question  qui  peut  être  examinée  avant  Pei- 
posé  des  dispositions  de  la  loi  de  1838  sur  les  droits  q\.%  cette 
loi  confère  aux  femmes  des  faillis ,  est  celle  de  savoir  si  les  res- 
trictions qu'elle  apporte  aux  principes  du  droit  commun  sont  ap- 
plicables dans  l'hypothèse  seulement  où  le  mari  est  en  faillite 
déclarte  par  jugement,  ou  si  elles  le  sont  également  en  cas  de 
simple  cessation  de  payements ,  non  suivie  de  la  déclaration  de 
faillite.  Sous  le  code  de  1807,  il  avait  été  iugé  que  l'art.  551 
n'était  applicable  qu'au  cas  où  11  y  avait  faillite  déclarée  par  Ju- 
gement (motifs  de  Tarrét  de  Bourges,  du  27  noT.  1830,  alT. 
Bernard,  V.  Surenchère),  et  que,  quoiqu'il  y  eût  eo  cessation 
absolue  de  payements  à  l'époque  où  les  immeubles  do  mari  étalent 
vendus  sur  les  poursuites  de  ses  créanciers,  cependant,  si  la 
faillite  n'avait  pas  été  déclarée ,  la  femme  avait  le  droit  de  se 
faire  colloquer,  même  sur  les  biens  advenus  au  mari  depuis 
le  mariage  (Toulouse,  26  août  1828)  (2).  —  Il  a  été  décidé  de 

leur  pouvait  constituer  des  hypothèques  à  lenr  préjudice  :  pourquoi  la  loi 
ne  le  pourrait-elle  pas?  Ainsi,  rien  de  plus  évident,  de  pins  jaridiqae 
que  celle  décision.  Mais  doit-on  Tétendre  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits?  Ici  le  droit  des  créanciers  n>st  pas  livré  à  des  chances  incer- 
taines. LeuK  position  a  été  prévue,  fiiée.  Le  débiteur  ne  peut  pini  dimi- 
nuer ou  altérer  leurs  droits  ;  la  loi  ne  le  peut  pas  non  plus  sans  encourir 
le  vice  de  rétroaciivilé.  Il  y  a  donc  une  différence  sensible  entre  les  créan- 
ciers cbirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires.  La  question  reste 
entière.  Pour  vous  lit  faire  résoudre  dans  le  sens  dn  pourvoi,  on  vonsdit 
que  le  créancier  hypothécaire  n'avait  qu'une  expectative  en  cas  de  fail- 
lite ,  et  que  les  espérances ,  les  expectatives  ne  sauraient  jamais  coa- 
stituer  des  droits  acquis.  Mais  est*il  bien  vrai  que  Charles  n'eût  qo'one 
expectative  ?  Était-ce  seulement  une  expectative  qne  l'ancienne  loi  lui 
donnait,  ou  plutôt  un  droit  certain  ,  positif,  qu'en  cas  de  faillite  il  pri- 
merait la  femme?  Sans  doute  ce  droit  était  conditionnel  ;  il  était  soomis 
à  la  condition  si  la  faillite  arrive.  Mais  les  droits  conditiononels  ne  sont 
pas  seulement  des  espérances ,  oe  sont  des  droits ,  dans  Tmergie  du 
terme ,  tellement  que  Paccomplissement  de  la  condition  produit  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  rengagement  contracté  (art.  1179  c.  civ.)  Uo  eon- 
sidérant  de  l'arrêt  du  3  janv.  1844  montre  que  sMI  se  fût  agi  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  il  aurait  jugé  tout  autrement  ;  a  Attendu  qne  lenis 
titres  ne  leur  attribuaient  aucune  cause  de  préférence,  aucun  droit  sin- 
gulier et  spécial  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur,  qui  pouvait  les  alié* 
ner  valablement  et  les  grever  d^bypothèques....  »  —  Ces  expressions  ne 
paraissent  elles  pas  avoir  été  écrites  tout  exprès  pour  réserver  les  droits 
des  hypothécaires ,  lesquels  ont  une  cause  de  préférence  •  un  droit  sin- 
gulier et  spécial  qui  empêche  le  débiteur  d'aliéner  ou  d'hypotbéqoer  à 
leur  détriment?  —  C'est  ce  que  vous  déciderez.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  créancier  du  commerçant  qui  avait  stipulé 
une  hypothèque  sous  l'empire  de  l'ancien  code  de  commerce,  avait  sor 
réponse  de  ce  même  commerçant  un  droit  de  préférence  acquis  en  cas  de 
faillite  et  fondé  sur  la  volonté  expresse  de  )a  loi  et  sur  la  convention; 
que  les  dispositions  du  nouveau  code  de  commerce  n'ont  pu  vouloir  loi 
enlever  ce  droit  et  porter  atteinte  au  crédit  hypothécaire; 

Que  la  femme  dont  la  condition  était  fixée  à  l'égard  de  ce  créancier  par 
Taocienneloi,  n'a  pu  acquérir  parla  loi  nouvelle,  unepréférence  qu'elle 
n'avait  pas  antérieurement,  et  qui  serait  une  cause  de  préjudice  pour  on 
droit  spécial  affectant  les  immeubles  dn  débiteur;  —  Par  ces  motifs;  — 
Rejette. 

Du  17  juill.  1844.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.^Tmploig, 
rap.-Chégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Martin  (de  Strasbourg),  av« 

(2)  Espèce:  —  (Carivenc  C.  Lourde,  etc.)  —  En  1«09,  Garivene, 
commerçant,  se  marie  ;  depuis,  il  cesse  ses  payements  :  ses  créanciers  ne 
le  font  pas  déclarer  en  faillite;  ils  se  bornent  k  faire  vendre  ses  biens 
en  justice  civile.— Ordre  est  ouvert. —La  dame  Carivenc,  qui  s'était  fait 
séparer  de  biens,  réclame  collocation,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
pour  les  sommes  par  elle  apportées  en  dot.— Les  créanciers  prétendent 
qu'elle  n*a  hypothèque  que  sur  les  biens  du  mari  lors  du  mariage.— 
La  dame  Carivenc  répond  que  l'art.  551  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  il 
y  a  faillite  déclarée,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ici. — 2i  mars  1825,  le  tri- 
huTial  de  Castres  rejette  la  prétention  de  la  femme.— Appel.— Arrêt. 

f.A  cm:  —  Mtcndu  que  l'art.  551  c.  com.  n'est  applicable  qu'A  la 
ic::v)  '  <':o::[  io  mari  était  commerçant  à  l'époque  dq  mariage,  et  an  cas 
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néme,  soosPempire  delà  loi  nouvelle,  que  l'bypotbôque  légale 
de  U  femme  d'un  commerçant  décédé  en  état  de  cessation  de 
payements,  mais  dont  la  faillite  n'apoint  été  provoquée  dans  l'an- 
née de  ce  décès ,  doit  être  réglée  d'après  le  droit  commun  et  non 
CD  vertu  de  l'art.  563,  applicable  aux  femmes  de  faillis  (Grenoble, 
18  fev.  1845,  aff.  Varnet,  D.  P.  45.  4.  271).  Mais  celte  juris- 
prudence est  contraire  aux  vrais  principes.  C'est,  en  effet,  l'é- 
tat de  faillite  qui  met  la  femme  d'un  commerçant  bors  du  droit 
commun.  Or  cet  état  ne  résulte  pas  du  Jugement  déclaratif, 
mais  du  fait  même  de  la  cessation  de  payements  (  V.  tuprà . 
D**35  et  1 19).  On  doit,  en  conséquence,  soumettre  la  femme  à  la 
loi  restrictive  de  l'état  de  faillite  dès  que  la  cessation  de  paye- 
neots  estétablie.  M.Dédarride,  n'  994,  se  range  à  cette  opinion, 
quia  été  consacrée  par  la  cour  régulatrice. — 11  a  été  Jugé  ainsi  : 
1*  que,  sous  le  code,  l'art.  551  c.  corn,  qui  restreignait  l'bypo- 
tbèque  légale  de  la  femme  aux  biens  possédés  par  le  mari  avant 
leotarlage,  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  cas  de  faillite  décla- 
rée, mais  qu'il  s'appliquait  encore  au  cas  de  faillite  résultant  sim- 
plement de  la  cessation  de  payements  et  spécialement  à  celui  de 
cession  de  biens  (ReJ.,  7  mars  1836;  Req.,  8  Juin  1837)  (1); 
—  V  Qu'il  suffit  qu'un  commerçant  ait  cessé  ses  payements  pour 
que  sa  femme  ne  puisse  exercer  sur  ses  biens  aucune  action  à 
raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  quand  même 
il  ne  serait  pas  intervenu  de  Jugement  déclaratif  de  faillite  (ReJ., 
13D0V.  1838,  aff.  Racbon ,  V.  n*  119  ). 

tOS9.  Au  surplus ,  lorsque ,  au  sujet  d'une  contestation  ci- 
Tlle  eotre  deux  créanciers  d'un  commerçant ,  l'un  d'eux  se  pré- 
vaut de  l'élat  de  laillite  dans  lequel  se  serait  trouvé  le  débiteur 

de  faillite  de  son  mari  ;  —  Alloodo  que ,  lors  de  son  mariage ,  Augaslin 
Carivenc  s'est  dit  idbricant ,  ce  qui  signifie  qu'il  achetait  babitaellement 
des  denrées  et  maiiéres  premières  pour  les  revendre  après  les  avoir  tra- 
vaillées, opération  qui,  d'après  les  art.  1  et  632  c.  corn,  combinés, 
eoDslitue  la  profession  de  commerçant;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  l'art. 
551, dérogeant  au  droit  commun,  d'après  lequel  la  femme  a  hypothèque 
légale  pour  sa  doi  sur  tous  les  biens  quelconques  de  son  mari,  l'application 
dttdit  article  doit  èlre  rigoureusement  restreinte  dans  Ihypolbèse  prévue 
par  la  loi  ;  -«  Qu'il  se  trouve  placé  sous  la  sect.  3  du  cbap.  9  du  titre  de 
la  failiitA,  ledit  chapitre  intitulé  :  des  Différentes  espèces  de  créanciers, 
st  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite;  que  la  section  même  où  il  est,  com- 
neoce  par  l'art.  544,  qui  dit:  «  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions 
des  femmes...  seront  réglés...  ;  «—Qu'il  s'agit  donc,  pour  savoir  si  i'aru 
551  est  applicable,  d'examiner  s'il  y  a  faillite  de  la  part  du  mari;  — 
Atieadtt  que,  quoique,  d'après  l'art.  437  c.  com.,la  cessation  de  paye- 
Deats  complète  et  absolue  soilie  signe  principal  de  la  faillite,  cette  fail- 
lite D'existé  cependant  légalement  que  lorsqu'elle  est  déclarée,  conformé- 
iMBtà  l'art.  441  du  même  code;  que  la  da!e  de  son  ouverture  est  fixée, 
si  que,  par  suite,  le  négociant  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
bieos;— Que,  ju$que*là,  rien  ne  prouve  la  faillite;  que  le  négociant 
peot  continuer  d'agir,  de  contracter,  d'acheter,  de  vendre,  d'hypothé- 
quer; qu'il  est,  par  conséquent,  intesri  tlalû*  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
malgré  sa  cessation  de  payements ,  et  qu'il  serait  bien  rigoureux ,  dans 
cette  position ,  de  ne  le  considérer  comme  en  état  de  faillite  que  par  rap- 
port a  son  épouse,  et  pour  priver  celle-ci  de  ses  droits;  —  Attendu  que 
fait  551  n'est  placé  qu'après  les  chapitres  ou  sections  du  titre  de  la  fail- 
lite, qui  s'occupent  des  syndics  provisoires,  do  concordat,  de  Puoion  à 
défaut  de  concordat,  des  syndics  définitifs;  qu'il  règle  les  droits  des 
femmes  dans  la  distribution  des  biens  des  faillis  ;  mais  que  celte  distri- 
bution ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  faillite  a  été  déclarée  par  juge- 
Dent,  et  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  d'où  suit  que,  lors- 
qu'elles ne  l'ont  pas  été,  l'art.  551  n'est  pas  applicable;  —  Attendu, 
d'ailleurs  ,  que  la  disposition  dudit  article  a  été  principalement  introduite 
pour  la  garantie  des  ciéancierscbirographaires;  et  que  si  ceux-ci,  pour  se 
ménager  l'avantage  d'obtenir  des  hypothèques,  ne  poursuivent  pas  la  dé- 
claration de  faillite,  ils  ne  pi-uvenl  opposer  à  la  femme  l'existence  d'une 
faillite  qn'iU  n'ont  pas  voulu  faire  constater  pour  eux-mêmes; 

AUeodu  que ,  dans  le  système  des  intimés ,  l'ouverture  de  la  faillite 
n'éiant  pus  Giée,  puisqu'elle  ne  serait  pas  déclarée  ,  des  créanciers  pos- 
térieurs, non-seulemenl  à  la  cessation  de  payement,  mais  même  à  la 
ceuation  de  tout  commerce  du  prétendu  failli,  seraient  recevables  à  op- 
posera la  femme  l'état  de  faillite  de  son  mari;  ce  qui  serait  contraire  à  ta 
">i»  qui)  par  l'art.  531,  n'a  voulu  donner  des  {iûrelé^ aux  créanciers  que 
durant  le  commerce  du  failli;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  sieur  Augustin 
Carivenc  n'a  jamais  été  déclaré  eu  faillite;  qu'il  a  toujours  conservé  Pad- 
minislralioo  de  ses  biens;  que  s'il  n'a  pas  payé  ses  dettes,  outre  que  Té- 
p<iqae  de  sa  cessation  de  payement  est  incertaine,  ce  n'est  pas  par  voie 
de  déclaration  de  faillite  que  ses  créanciers  Pont  poursuivi ,  mais  bien  par 
l'expropriation  de  ses  biens,  poursuivie  devant  les  tribunaux  civils;  que 
tous  les  intimés  sont  créanciers  hypothécaires  d'Augustin  Carivenc;  qu'a- 


coromun ,  par  suite  de  cessation  de  payements ,  11  appartient  au 
tribunal  civil  de  reconnaître  si  le  fait  de  cette  cessation  a  ou  non 
existé,  et,  en  cas  d'afl^rmative ,  d'appliquer  les  conséquences 
légales  de  ce  fait  à  la  contestation ,  en  décidant  quMl  est  consti- 
tutif de  la  faillite  du  débiteur  commerçaot:  une  pareille  décision 
n'empiète  nullement  sur  les  attributions  du  tribunal  de  commerce, 
soit  que  la  faillite  ait  ou  n'ait  pas  été  déclarée  par  lui  (même  arrêt). 

1083.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  363  c.  com. , 
qui  limite  l'bypolbèque  légale  de  la  femme,  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  du  mariage,  aux  seuls  biens  que  celul-d 
possédait  à  cette  époque  ou  qui  lui  sont  survenus  depuis  par  sue* 
cession,  donation  ou  testament,  s'applique  au  cas  où  le  mari  a 
obtenu  un  concordat  amiable  après  cessation  de  payements  con* 
statée  par  une  cession  de  biens ,  comme  au  cas  de  faillite  judi- 
ciairement déclarée  (Grenoble,  28  août  1847,  aff.  Planel,  D.  P. 
48.  2.  137). 

tOS4.  Au  reste,  quand  l'éUt  de  faillite  a  été  déclaré.  Il 
n'est  pas  ^louteux  qu'on  doive  appliquer  les  dispositions  de  la  loi 
commerciale,  que  cette  faillite  ait  pris  fin  par  un  concordat  ou 
par  Pétat  d'union.  C'est  ainsi  que  sous  le  code  de  1807,  H  avait 
été  jugé  que  l'art.  551  était  applicable  quoique  l'état  de  faillite 
ait  cessé  par  un  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers;  qu'en  un 
tel  cas,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  bypotbécaires  étrangers  au  concordat,  le  règlement 
des  droits  de  la  femme  doive  avoir  Heu  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  faillite  ;  qu'on  distiv^guerait,  en  vain,  entre  le  concordat  et  le 
contrat  d'union  (  Ntmes,  4  mars  1828 }  (2). 

iOS.%.  Mais,  tant  que  le  mari  n'est  pas  déclaré  en  faillite, 

près  l'adjudication  de  ses  immenbles,  ils  ont  fait  ouvrir,  d'après  tes  for- 
mes ordinaires ,  un  ordre  pour  la  diâtribution  du  prix;  et  que,  s'il  fallait, 
comme  Ils  le  prétendent,  considérer  Carivenc  comme  étant  en  faillite,  les 
actes  desquels  ils  se  prévalent ,  et  tontes  leurs  poursuites  devraient  être 
annulés ,  puisque  les  uns  leur  auraient  été  consentis  par  un  individu  sans 
qualité,  étant  postérieurs ,  pour  la  plupart,  à  son  premier  refus  ou  défaut 
de  payement ,  et  que  les  autres  n'auraient  pas  été  faits  conformément  au 
code  de  commerce  ;  —  Que  c'est ,  par  conséquent ,  le  cas  de  réformer  le 
jugement  attaqué,  et  de  déclarer  Part.  551  c.  com.  inapplicable  à  l'es- 
pèce; —  Déclare  que  Phypothèque  légale  de  ladite  Carivenc,  pour  la 
somme  de  3,000  fr.,  formant  la  dot  qui  lui  fut  constituée  par  son  père, 
et  pour  laquelle  ledit  jugement  a  maintenu  sa  collocation  au  premier  rang 
dans  Pordre  proviiioire ,  frappe  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  à  son 
mari,  tant  ceux  qu'il  possidait  à  Pépoqae  de  leur  mariage,  que  ceux  qu'il 
a  acquis  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis,  etc. 
Du  26  août  1828.-C.  de  Toulouse,  i**  ch.-M.  d'Aldegvier,  pr. 

(1^  l'*  Etpice  .•  ~  (Dejoux  C.  Landeman.)  —  La  coua;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  Dejoux  était  commerçant  lors  de  son 
mariage;  qu'il  avait  acquis,  depuis  ceUe  époque,  Pimineuble  dont  le  prix 
était  a  distribuer;  qu'il  a  également' déclaré  que  Dejoux  avait  cessé  ses 
payements ,  et  qu'il  était  dans  un  état  d'insolvabililé  notoire ,  résultant 
tant  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  obtenu  par  sa  femme,  que  d'un 
règlement  d'ordre  dans  lequel  tous  ses  créanciers  n'avaient  pu  être 
colloques  utilement;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  tous  ces  faits  qu'il 
était  en  éta^  de  faillite;  —  Que,  dès  lors,  en  jugeant  comme  elle  Pa  fait, 
la  cour  de  Grenoble ,  loin  d'avoir  violé  Paru  551  c.  com.,  en  a  au 
contraire  fait  une  juste  application;  —  Rejette... 

Du  7  mars  1836.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne- Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Lacoste^  av. 

2*  Etpèeê  :  —  (Tardy  C.  Noyer.)  —  La  coni  ;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  de  Part.  551  c.  com.  :  —  Attend* 
qu'il  a  été  constaté,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mari  de  la  de- 
manderesse était  négociant;  qu'il  avait  cessé  ses  payementa;  que  cette 
cessation  de  payements  fut  reconnue  par  le  demandeur  lui-même  et  constatée 
dans  Pacte  d'abandon  fait  par  lui  de  tousses  biens  h  sm  créanciers;  qu'en 
présence  de  ces  faits ,  l'arrêt  n'a  pu  contrevenir  h  aucun  des  articles  in» 
voqués,  en  décidant  que  le  demandeur  éiaii  en  état  de  laillitte ,  et  que 
Part.  551  devait  régir  l'bypolbèque  légale  de  la  femme; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'en  appréciant,  comme  elle  l'a  fait, 
une  clause  du  traité  intervenu  entre  le  mari  de  la  demanderesse  et  set 
créanciers,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation  des  actes 
et  des  titres  qui  était  placé  dans  ses  attributions,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu 
yioler  les  articles  invoqués;  —  Rejette. 

Du  8  juin  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Montjau,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Chion  C.  Angellier.)  —  En  1825,  faillite  d'Angellier  î 
on  nomme  des  syndics  provisoires.  —  Ses  créanciers  hypothécaires  com* 
menccnl  des  poursuites  en  expropriation.  —  5  janv.  1816,  concordat  dû- 
ment homologué. --  6  mars,  adjudication  de  partie  de  ses  immeubles,  * 
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ou  qu'il  n'est  pas  retioonu  en  état  de  cessation  de  payemenls,  la 
femme  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  ,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  vis-à-vis  de  son  mari  et  des  créanciers  de  celui-ci. 
*—  On  ne  saurait  contester,  en  effet ,  que  les  dispositions  qui  res- 
treignent les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant  ne  soient  une 
exception  introduite  en  faveur  des  créanciers  du  mari ,  en  cas 
de  faillite  de  celui-ci.  Or^  toute  exception  devant  être  renfermée 
dans  ses  termes ,  il  s'ensuit  que ,  du  moment  qu'il  n*y  a  pas  fail- 

Le  it  août  mémo  année ,  il  vend  le  surplus  de  ses  biens.  —  Un  ordre 
est  ouvert  p<wr  la.  éifiributioo  du  prix.  —  La  dame  Angellier  est  coltoqaée 
poor  tes  rephnes  ^  conventions  matrimoniales,  âi  la  date  de  1809,  époque 
de  son  mariag»,  el  on  vertu  de  son  hypothèque  légale.  --  Le  sieur  Chion, 
créancier  hypothécaire,  contredit  à  celte  collocalion;  il  se  fonde  sur  ce 
que,  à  Tépoque  du  mariage ,  le  sieur  Angellier  était  commerçant;  sur  co 
que  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  ont  été  acquis  depuis  le 
mariage;  sur  ce  que  le  sieur  Angellier  a  fait  faillite,  et  il  demande  en 
conséquence  qu^îl  soit  fait  application  de  l'art.  551  c.  com.  —  La  dame 
Angellier  soutient  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  que  lorsqu'il  y  a 
faillite  actuellement  ouvf  rie  et  suivie  de  contrat  d'union;  que  le  concordat 
fait  cesser  Télat  de  faillite  et  replace  le  failli  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait  auparavant;  que,  dès  lors,  on  ne  doit  plus  suivre  Tart.  551  c.  com. 

âO  juin.  18i7,  jugement  du  tribunal  de  Ntmes,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant que  les  art.  2121  et  S122  c.  civ.  accordent  a  toutes  les  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  dotal  une  hypothèque  légale  pour  leurs  droits  et  re- 
prises matrimoniales  sur  tous  les  biens  présents  et  a  venir  de  leurs  maris; 
que  Part.  .551  c.  com.  ne  déroge  pas  absolument  à  ces  principes;  qu'il 
établit  seulement  une  exception  contre  la  femme  dont  le  mari  se  trouve  en 
faillite  et  qui  vient  exercer  ses  droits  dans  cette  faillite,  après  la  vente 
des  biens  provoquée  par  la  masse  des  créanciers,  et  en  concours  avec  cette 
ina.«se;  que  ces  exceptions  se  restreignent  au  cas  pour  lesquels  elles  sont 
créées,  el  qu'en  fait  Angellier  n'était  pas  en  état  de  faillite  au  moment  de 
la  vente  qu'il  consentit  :  qu'il  est  même  censé  n'y  avoir  jamais  été,  puisque 
s'il  est  vrai  qu'il  fil  faillile  en  juill.  1825,  il  est  vrai  aussi  que  le  25janv. 
1826  il  concorda  avec  ses  créanciers;  que  ce  concordat  a  été  homologué 
le  2  février  suivant  ;  que  l'objection  tirée  de  ce  que ,  en  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  Chion  n'ayant  point  figuré  au  concordat,  cet  acte 
ne  saurait  ni  lui  servir  ni  lui  nuire,  n'est  pas  mieux  fondée,  puisque  le 
concordai  existe,  qu'il  est  régulier;  que,  parla  force  de  ce  fait  seul,  il  n'y 
a  pas  faillite,  et  que  ni  le  sieur  Chion  ni  la  dame  Angellier  ne  se  pré- 
sentent point  eo  concours  dans  une  faillite;  —  Qu'ainsi,  el  sous  aucun  rap- 
port, l'an.  551  c.  com.  ne  saurait  être  applicable;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  au  contredit  de  Cbinn,  envers  la  collocalion  prononcée  en  faveur  de 
la  dame  Angellier,  maintient  cette  collocalion.  »  Appel  par  Chion. — Arrêt. 

La  code; —  Altcndu,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Angellier,  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que  son  mari  était  commerçant  à  l'époque  de 
leur  mariage  du  24  juin  1809;  qu'il  a  acheté  le  bien  de*Lédenon,  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  postérieurement  au  mariage,  el  s'est  déclaré  eoétal 
de  faillite  en  juill.  1825;  — Attendu  que,  d  après  ces  faits,  l'art.  551  c. 
com.  est  applicable  à  la  cause  et  peut  être  invoqué  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires, notamment  par  les  appelants,  créancier  inscrits  dudit  An- 
gellier, en  vertu  d'une  obligation  à  eux  consentie  par  celui-ci  le  5  mars 
18'i5,  pour  la  somme  de  12,530  fr.;  que,  par  suite,  ils  doivent  être  col- 
lo(]U(S  dans  l'ordre  avant  la  femme  Angellier,  dont  l'hypothèque,  à  raison 
do  sa  dot  ou  reprises  matrimoniales,  no  pouvait  frapper,  d'après  le  susdit 
article,  que  sur  les  bien3  possédés  par  son  mari  à  l'époque  de  leurcontrat 
de  mariage,  et  nullement  sur  ceux  de  Lédenon  acquis  postérieurement;  — 
Attendu  que  le  concordai  intervenu  le  5  janv.  1826  entre  Angellier  et  ses 
créanciers  chirographaires ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'éteindre  totalement 
la  faillile,  ce  qui  s'évince  des  an.  526,  604  et  soiv.  c.  com.,  desquels  il 
résulte  que  la  faillite  n'est  définitivement  anéantie  que  par  la  réhabilita- 
tion; que,  d'ailleurs,  le  concordai  n'étant  qu'un  traité  particulier  entre  le 
failli  et  les  chirographaires ,  auxquels  les  hypothécaires  sont  inhibés  de 
prendre  pari  ei  avoir  voix  délibérative  par  l'art.  5i0  do  code,  qui  les  con- 
sidère comme  ayant  des  droits  certains  et  une  garantie  assurée,  ne  saurait 
préjudicier  à  ces  droits  acquis ,  et  n'est  à  leur  égard  que  res  inUr  aliot 
acla;  —  Attendu,  enfin,  que  la  distinction  que  voudrait  élever  la  dame 
Angellier,  en  soutenant  que  les  art.  54i  cl  551  ne  sont  applicables  que 
dans  le  cas  d'une  faillite  suivie  d'un  contrat  d'union,  n'est  fondée  sur  au- 
cune disposition  législative,  et  que  les  motifs  qui  ont  prési>ié  à  la  rédaction 
de  l'art.  551  sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  la  présomption 
que  les  immeubles  acquis  par  le  négociant  déclaré  ultérieurement  en  état 
de  faillite  el  hors  d'eiatde  payer  ses  créanciers,  ont  été  acbelés  des  de- 
niers de  ceux-ci ,  à  raison  de  quoi  l'ail.  551  leur  assure  sur  ces  biens  une 
espèce  de  privilège  semblable  a  celui  que  l'art.  2103,  g  3,  c.  civ.,  accorde 
àccui  qui  ont  fourni  desdenier^:  pour  IVquisit  on  d'un  immeuble;  qu'il 
n'a  pu  dépendre  des  créinciers  chirographaires  seuls,  de  ce  qu'ils  ont  aban- 
donne une  partie  de  leurs  créances  au  failli  cl  transigé  avec  lui,  de  détruire, 
quant  aux  hypothécaires,  absolument  el  forcément  étrangers  à  ce  traité, 
les  droits  de  préférence,  vis-à-vis  de  la  femme  du  failli,  qui  leur  étaient 
acquis  par  l'art.  551;  —  Qu'ainsi,  sur  ce  chef,  le  jugement  dont  est  appel, 
ayant  fait  grief  aux  appelants,  il  y  a  lieu  de  le  réformer;  »  Par  ces  mo- 


nte, le  droit  commun  reprend  son  empire. — Ti  a  eiejage ,  dans 
ce  sens ,  sous  le  code ,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  qui 
a  épousé  un  commerçant,  existe  sur  les  biens  du  mari  par  lui  ac- 
quis depuis  le  mariage,  et  peut  être  exercée  dans  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  de  ces  biens,  tant  que  le  mari  n'est  pas  déclaré  en 
état  de  faillite  ou  qu'il  n'est  pas  reconnu  en  état  de  cessation  de 
payements  (Cass.,28  déc.  1840]  (1).— Dans  l'espèce,  il  se  pré- 
sentait une  difficulté  :  c'était  de  savoir  si  le  sieur  Laloé ,  qui 

tifs,  a  mis  et  met  l'appellalion  elce  dont  est  appel  au  néant;  entendant  «t 
faisant  ce  que  les  premiers  ioges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  les  colk»- 
cations  dans  l'ordre  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  au  pre- 
mier rang,  Chion  et  comp.,  etc.;  condamne  les  intimés  aux  dépens. 

Du  4  mars  1828.-G.  de  Nîmes,  i^  ch.-M.  Caissaignoies,  pr. 

(1)  Etpiee:  —  (Laloé  C.  Pêne.)  ~  En  1825,  contrat  de  mariage  du 
sieur  Laloé,  commerçant,  avec  la  demoiselle  Hévin.  La  fotore  constitue 
une  dot  de  6,500  fr.  —  En  1827,  décès  de  la  dame  Laloé,  laissant  an 
fils  mineur  sous  la  totelle  légale  du  sieur  Laloé ,  son  père.  —  7  nov. 
1830,  acte  de  vente  d'un  immeuble  par  le  sieur  Lépicier  au  sieur  Laloé, 
moyennant  250,000  fr.  —  L'acquéreur  n'ayant  pas  payé  le  prix  aux  épo- 
ques fixées ,  est  exproprié.  —  Un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
c.dion.  Laloé  y  produit  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  mineur  et  requiert 
la  collocalion  de  ce  dernier,  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage  pour  le 
montant  des  reprises  de  la  dame  Laloé.  —  Cette  demande  est  accueillie 
par  le  règlement  provisoire.  —  Contredit  des  époux  Pêne,  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble  vendu. 

23  juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  te  sieur  Laloé  père  était  cob- 
merçantà  l'époque  de  son  mariage  avec  la  feue  demoiselle  Hévin;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Part.  551  c.  com.,  la  femme  dont  le  mari  éia't 
commerçant  à  l'époque  de  son  mariage  n'a  d'hypothèque  pour  tous  les  de- 
niers ou  effets  mobiliers  par  elle  apportés  en  dot,  que  sur  les  immeubles 
qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque  ci-dessus;  —  Attendu  que  rim< 
meuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  a  été  acquis  par  Laloé  père,  le  7  nov. 
1830,  date  postérieure  à  la  dissolution  de  son  mariage,  ainsi  que  le  con- 
state l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ladite  dame  Laloé,  les  12  et  21 
nov.  1827;  —  Attendu  que  dans  ce  cas  la  dame  Laloé,  si  elle  existait, 
n'aurait  aucun  droit  d'exercer  son  hypothèque  sur  ledit  immeuble;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  réclamé  ni  produit  au  présent  ordre,  an  nom  du  mioenr 
Laloé,  pour  aucune  autre  créance  que  celle  des  reprises  à  exercer  par  ledit 
mineur  du  chef  de  la  feue  dame  sa  mère,  et  pour  raison  des  apports  mobi- 
liers de  celle-ci;  que  le  mineur  Laloé,  qui  ne  peut  avoir  d'autres  droits 
que  sa  mère,  a  dès  lors  été  colloque  à  tort  par  ledit  règlement  provisoire, 
et  qu'il  Y  a  lieu  de  rejelcr  purement  et  simplement  de  l'ordre  sa  colloca- 
lion, etc.  »  —  Appel  du  sieur  Laloé.  —  12  avr.  1837,  arrêt  confirmât!/ 
de  la  cour  de  Paris,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Laloé  père  en  sa  qualité  de  tuteur,  pour  fausse  application 
de  l'art.  551  c.  com.,  et  violation  des  art.  2121  et  2135  c.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  mineur  Laloé  n'avait  pas,  du  chef  de 
sa  mère,  pour  raison  des  droits  et  reprises  de  celle-ci,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  père  et  tuteur,  acquis  depuis  le  mariage ,  sous 
le  prétexte  que  Laloé  père  était  commerçant.  —  On  soutient  d'abord  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme ,  laquelle  existe  à  dater  du  mariage  sur 
tous  les  immeubles  du  mari  en  général ,  à  quelque  époque  qu'il  en  soit, 
devenu  propriétaire,  s'étend  aux  immeubles  par  lui  acquis  depuis  la  dis- 
solution du  mariage,  s'il  ne  s'est  pas  encore  libéré  envers  les  héritiers  de 
la  femme  des  droits  et  actions  appartenant  à  celle-ci.  Cela  résulte ,  sui- 
vant le  demandeur,  de  l'art.  2122  qui  porte  que  le  créancier  qni  a  une  hy- 
pothèque légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite.  — 
On  soutient  2<*  que ,  si  l'art.  551  c.  com.  fait  exception  aux  règles  ordi- 
naires, en  disposant  que  la  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'époque 
du  mariage  n'a  d'hypothèque  légale  que  sur  les  immeubles  qui  lui  ap- 
partiennent à  cette  époque,  cette  exception  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 
mari  étant  en  état  de  faillile ,  c'est  contre  les  créanciers  de  la  faillite 
que  la  femme  voudrait  exercer  son  hypothèque  légale  sur  des  immeubles 
acquis  postérieurement  au  mariage.  On  fonde  ce  raisonnement  sur  la  po- 
sition qu'occupe  au  code  de  commerce  l'art.  551.  Il  est  p'acé,  dit-oo, 
sous  la  section  du  titre  des  faillites  qui  a  pour  objet  les  droits  des  femmes. 
L'art.  544  qui  commence  cette  section  porte  :  «  En  cas  de  faillite,  les 
droits  et  actions  des  femmes  seront  réglés  ainsi  qu'il  suiL  »  On  conclut 
do  ces  termes  que  l'art.  551  ne  déroge  au  droit  commun,  quant  à  reten- 
due de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  pour  le  cas  de  faillite  du 
mari  commerçant.  —  Or,  dit-on,  le  sieur  Laloé,  dans  l'espèce ,  n'avait 
pas  été  déclaré  en  état  de  faillite.  Peut-être  aurait-il  sufli  qâ*il  fût  déclaré 
en  état  de  cessation  de  payements,  ainsi  que  l'a  jugé  la  chambre  des  re- 
quêtes par  deux  arrêis  des  7  m  irs  1836  et  18  juin  1857;  mais  l'arrêt  al- 
laqtic  ne  constate  point  que  le  sieur  Laloé  fût  eo  étal  de  faillite  m  en  i^tat 
de  cossalion  de  payements  on  d'insolvabilité  notoire,  d'où  il  suit  en  dé- 
finitive que  cet  arrêt  a  étendu  Texception  établie  par  l'art.  551  à  nncas 
qui  sortait  des  prévisions  do  cet  article.  —  Arrêt. 
La  coun;  —  Vu  les  art.  2121  el  2135  c.  civ.,  et  les  art.  544  et  55 
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avall  été  forcé  de  sobir  une  expropriation,  faute  de  pouvoir  se 
ntérer  d'une  créance  hypothécaire,  n'était  pas  constitué  par  là 
dans  un  état  d'insolvabilité  suffisante  pour  faire  admettre  contre 
la  femme  oa  son  représentant  la  restriciion  de  Thypolbèque  éta- 
blie par  le  code  de  commerce.  Mais  la  cour  a  décidé,  avec  rai- 
son, la  négative;  car  le  sort  de  la  propriété  immobilière  d'un  né- 
gociant; quand  elle  est  Indépendante  de  son  commerce,  peut 
très-bien  n'influer  en  rien  sur  l'état  de  ses  affaires  commerciales. 
Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  Il  n'y  avait  eu  expropriation  contre  le 
sieur  Laloé  que  parce  qu'il  n'avait  payé  intégralement  le  prix  de 
Timmeuble  exproprié. — On  devrait,  selon  nous,  Juger,  sous  la  loi 
Douvelle,  comme  i'a  fait  la  cour  de  Paris  dans  le  code,  malgré  les 
différences  de  rédaction  qui  existent  entre  l'ancien  art.  551  et  le 
nouvel  art.  563.  —  Le  premier  porte  :  c  La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  n'aura 
d'b^potbèqoe...  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  ci-dessus.  » —  Le  second  dispose  :  c  Lorsque  le 
mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.... 
Tes  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  suc- 
cession, etc.,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme.  » 
— On  voit,  par  ce  rapprochement,  que  les  termes  de  la  nouvelle 
loi,  ne  font  que  reproduire ,  sous  une  autre  forme  et  sauf  une 
addition  qui  ne  change  en  rien  la  question,  les  termes  de  l'an- 
cienne :d'où  l'on  peut  conclure  que  la  doctrine  adoptée  par  la  cour 
suprême  n'est  pas  unedoctrinetransiloire.  A  la  vérité,  l'arrêt  que 
nous  recueillons  rappelle  dans  ses  motifs  l'ancien  art.  54i,  por- 
tant :  «  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit;  »  et  cet  art.  544,  qui  sert  d'argument  à 
la  cour,  n'est  pas  reproduit  par  la  loi  du  28  mai  1838.  Mais  reste 
toujours  cette  raison  décisive ,  que  le  nouvel  art.  863 ,  comme 
l'ancien  art.  58t ,  se  trouve  placé  sous  le  titre  1  du  livre  3,  qui 
traite  de  la  faillite,  et  que  même  l'art.  557,  qui  commence  la  nou- 
velle section  i  ayant  pour  rubrique*  Des  droits  des  femmeSy  porte 
ces  premiers  mots  :  en  cas  de  faillite  du  mari,  mots  qui  indi- 
quent évidemment,  ainsi  que  le  prouve  la  suite  de  la  section, 
quo  le  législateur  va  déterminer  les  effets  de  la  faillite  du  mari 
sur  les  droits  et  actions  de  la  femme.  Ainsi,  pas  de  distinction 
sérieuse  à  établir,  quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  entre  les 
termes  de  la  loi  ancienne  et  ceux  de  la  loi  nouvelle.  11  y  a  plus  : 
eelle-cl  semble  accorder  plus  de  faveur  aux  femmes  en  soumet- 
tant à  leur  hypothèque,  nonobstant  la  faillite  du  mari  (ce  qae  ne 
faisait  pas  le  code  de  commerce  de  1807} ,  les  immeubles  qui 
sont  advenus  au  mari,  pendant  le  mariage,  à  titre  purement 
gratuit. 

t#89.  Arrivons  à  la  loi  de  1838  :  d'abord  l'art.  557  dispose  : 
c  En  cas  de  faillite  do  mari ,  la  femme  dont  les  apports  en  im- 
meubles ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté,  reprendra 
en  nature  lesdlts  Immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par 
succession  ou  par  donation  entre- vifs  ou  testamentaire.  »  — 
11  résulte  implicitement  de  cette  disposition ,  conforme  d'ail- 
leurs à  celle  de  l'ancien  art.  5i5 ,  que  la  femme  ne  pourrait 

ccom.  ;  — Attendu  que  l'hypothèque  légale  attriboéo  aux  femmes  par 
les  art.  21âl  et  2135  c.  civ.,  pour  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales ,  frappent  sur  tous  les  immeubles  de  leur  mari ,  à  partir  de  la  celé* 
bration  du  mariage ,  à  quelque  époque  qu'ils  en  soient  devenus  proprié- 
taires ;  —  Attendu  que  Tart.  551  c.  corn.,  qui  refuse  une  hypothèque 
légale  aux  femmes  sur  les  biens  acquis  par  leurs  maris  depuis  le  mariage, 
contient  une  exception  &  la  régie  générale  établie  par  les  art.  2121  et 
2135,  et  que  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  le  cas  formellement 
spécifiés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  cet  article  se  trouve  au  titre  des 
faillites ,  dans  la  sect.  3  intitulée  :  des  droits  des  femmes ,  et  dont  le  pre- 
mier article  ,  sons  le  n**  544,  statue  :  «  qu'en  cas  de  faillite,  les  droits 
et  actions  des  femmes,  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront 
régis  tinsi  qu^il  suit  ;  »  que  cet  art.  544  embrasse  et  régit  toutes  les  du- 
positions  subséquentes  de  la  sect.  3,  et  qu'ainsi  elles  ne  doivent  recevoir 
leor  appliration  que  lorsqu*il  y  a  état  de  faillite  -,  —  Qu^il  importe  peu , 
dès  lors ,  que  l'art.  551  ait  parlé  en  termes  généraux ,  sans  faire  mention 
du  cas  de  faillite,  de  Thypothèque  de  la  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçantà  l'époque  de  la  célébration  do  mariage,  puisqu'il  se  réfère  virtuel- 
kmêot  à  l'art.  544  et  ne  doit,  par  conséquent,  recevoir  son  application 
que  lorsque  le  mari  est  en  faillite;  — Attendu  qu'une  ouverture  d'ordre 
pour  la  distribution  do  prix  d^uo  immeuble  ayant  appartenu  à  un  com- 
merçant ,  et  lors  duquel  des  questions  de  priorité  ou  de  préférence  s'élè- 
vent entre  les  créanciers,  ne  peut  seul  constituer  Vétat  de  faillite  de  ce 


pas  reprendre  les  immeubles  qu'elle  aurait  floieub/M;  et  cela , 
quand  même  le  contrat  de  mariage  contiendrait  une  clause 
de  reprise  d'apport,  clause  qui  n'attribue  à  la  femme  qu'une 
créance  pour  laquelle  elle  pourrait  exercer  son  hypothèque  lé« 
gale.  — L'art.  1402  c.  civ.  réputant  acquêt  de  communauté 
tout  Immeuble  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  la  possession  légale  antérieurement  au  mariage  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession ,  il  en  résulte  que 
si ,  en  cas  de  faillite  de  son  mari ,  la  femme  ne  fournit  pas  ces 
preuves,  l'immeuble  reste  aux  créanciers  du  mari  comme  acquêt. 
C'est  ce  que  fait  aussi  remarquer  M.  Renouard,  t.  2,  p.  384. 

tOSIf.  Ensuite,  l'art.  558,  qui  est  aussi  la  reproduction 
presque  littérale  de  l'ancien  art.  546 ,  porte  que  «  la  femme  re- 
prendra pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu 
que  la  déclaration  d*emplol  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition ,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  In- 
ventaire ou  par  tout  autre  acte  authentique,  > — Évidemment 
il  faudrait  considérer  comme  acquis  par  la  femme  et  en  son  nom^ 
l'immeuble  acquis  en  son  nom  par  son  mandataire  (Conf.  M.  Re- 
nouard, p.  285).  —  Elle  pourrait  aussi  reprendre  l'immeuble 
acquis  par  son  mari ,  avec  déclaration  d'emploi  et  contastation 
légale  de  l'origine  des  deniers,  pourvu  qu'elle  eût  accepté  le 
remploi,  couformément  à  l'art.  1435  c.  civ.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.Lainné,  p.  429. — Du  rapprochement  de  notre  article 
avec  le  précédent ,  il  résulte  que  la  femme  peut  reprendre  les 
Immeubles  acquis  des  deniers  provenant,  soit  des  donations 
entre-vifs ,  soit  des  donations  testamentaires  à  elle  faites.  Cela 
a,  du  reste,  été  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion  a 
la  chambre  des  députés.  Le  mot  donation  comprend  même,  dans 
les  art.  557  et  558,  les  institutions  contractuelles  (Conf.  M.  Re- 
nouard, loc,  cit.),  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'immeuble  ac- 
quis des  deniers  de  la  femme  ait  été  payé  au  moment  du  contrat, 
pour  qu'elle  ait  le  droit  de  le  reprendre  ;  il  ne  s'élèverait  aucun 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  de  ce  que  l'acquisition ,  dans 
l'acte  qui  la  constate,  serait  déclarée  payable  avec  telle  somme 
qui  doit  rentrer  plus  tard  dans  les  mains  de  la  femme.  —  L'art, 
538  c.  com.  n'impose  pas  d'autres  conditions,  et  les  principes  du 
droit  commun  autorisent  la  solution  que  nous  avons  adoptée 
(V.  Contr.  de  mariage). —  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  née 
sous  le  code  de  1807,  que  la  mention  Insérée  dans  l'acte  au- 
thentique d'acquisition  d'un  Immeuble,  qu'il  a  été  acheté  au 
moyen  d'une  partie  des  deniers  dotaux ,  peut  établir,  d'une  ma- 
nière légale  l'origine  dotale  des  deniers  qui  ont  servi  à  l'acquisi- 
tion ,  et  donne  droit  à  la  femme  de  reprendre  l'immeuble ,  alors, 
d'ailleurs,  que  la  consistance  de  la  dot  et  le  fait  de  son  versement 
entre  les  mains  du  mari  résultent  de  ce  que  la  femme  a  été  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  de  celui-ci ,  sans  contestation  de  la 
part  des  créanciers  de  la  faillite  TReJ.,  8  janv.  1844,  aflT.  Rogier, 
V.  Contr.  de  mariage).  On  voit  combien  la  doctrine  de  cet  arrêt 
est  une  interprétation  large  donnée  à  l'art.  516 ,  dont  le  nouvel 
art.  558  n'est  que  la  reproduction.  La  cour  suprême  a  consi- 

commerçant  ;  —  Qu'en  effet ,  aux  termes  des  art.  457  et  441  c.  com.,  un 
commerçant  n'est  en  état  de  failllitp  que  lorsqu'il  cesse  ses  payements, 
et  que  l'époque  de  sa  faillite  est  fixée,  soit  par  sa  retraite,  soit  parla 
clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d'acquitter  des  engagements  de  commerce; 

Attendu ,  en  fait,  qu'un  état  d'ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  acquis  par  Laloé  depuis  son  mariage;  —  Qu'a 
cet  étal  d'ordre ,  Laloé ,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur, a  demandé  qu'il  fût  colloque  d'une  somme  de  5,500  fr.  en  sa  qua- 
lité d'héritier  de  sa  mère  et  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  accordé  aux 
femmes  mariées  par  les  art.  2121  et  2135  c.  civ.;  —  Que  la  cour  royale 
de  Paris  ,  qui  a  refusé  d'appliquer  ces  articles  et  de  colloquer  le  ntineur 
Laloé ,  n'a  pas  déclaré  que  Laloé  père  eût  cessé  ses  payements  et  fût  en 
état  de  faillite  ;  ^  Qu'elle  s'est  déterminée  par  Tonique  motif  que  Laloé 
éiait  commerçant  au  moment  de  son  mariage,  et  qu'ainsi  aucune  hypo- 
thèque ne  pouvait  être  exercée,  à  la  représentation  de  sa  femme,  sor 
les  immeubles  dont  il  avait  ultérieurement  fait  l'acquisition  ;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et  appliqué  les  art. 
544  et  551  c.  com.,  et  par  suite  violé  les  art.  2121  et  2135  c.  civ.  ; 
>-Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  deoxième  moyen  ^ 
—  Casse. 

Du  28  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.*Tbil^  rap«« 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  fién.,  c.conf.-VerdtèrOj  av« 
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déré  que  la  mention  faite  dans  l'acte  authentique  d'acqnlsltion  T 
d'immeables ,  que  cette  acquisition  a  été  faite  des  deniers  do- 
taux ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  obligeant  que  Vorigine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 
Nais  si  l'on  remarque  que  cette  décision  est  intervenue  dans  des 
oirconstances  où  l'apport  dotal  paraissait  être  un  fait  avéré  et 
reconnu  par  les  créanciers  de  la  faillite  qui  avaient  admis  la 
femme  au  passif  pour  le  surplus  de  la  dot ,  dont  Texécution  seu- 
lement partielle  de  la  clause  de  remploi  la  laissait  à  découvert, 
on  restera  convaincu  que  la  cour  n'a  pas  voulu  poser  en  prin- 
cipe que  la  déclaration  faite  au  contrat  d'acquisition  que  les 
deniers  fournis  pour  le  prix  étaient  personnels  à  la  femme,  suffit 
pour  établir  l'origine  de  ces  deniers.  La  loi  exige,  en  effet, 
deux  preuves  de  la  part  de  la  femme  :  la  première,  c'est  que  le 
bien  qu'elle  réclame  ait  été  acquis  en  son  nom  ;  la  seconde,  que 
l'acquisition  ait  eu  lieu  avec  des  deniers  qui  lui  étaient  propres. 
Or,  si  le  contrat  authentique  d'acquisition  établit  la  première  de 
ces  preuves ,  alors  qu'il  y  est  déclaré  que  l'immeuble  est  acheté 
pour  le  compte  de  la  femme ,  il  ne  peut  point  Justifier  que  les  de- 
niers avec  lesquels  le  vendeur  est  désintéressé  étaient  la  pro- 
priété personnelle  de  la  femme.  Pour  que  cette  dernière  preuve 
soit  faite,  il  faut  qu'un  acte  authentique  constate  l'apport,  le 
versement  entre  les  mains  du  mari,  tel  qu'une  quittance  de  sa 
part  (V.  toutefois  M.  Boiteux,  n^  006).  —  Nous  verrons,  infrà, 
quels  sont  les  actes  authentiques ,  autres  que  l'Inventaire,  au 
moyen  desquels  la  preuve  de  l'origine  des  deniers  peut  être  faite. 
Si  on  admettait  que  la  déclaration  faite  dans  l'acte  d'acquisition 
suffit  pour  établir  l'origine  des  deniers ,  origine  que  rien  ne 
viendrait  constater  d'ailleurs,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  la  disposition  si  formelle  de  la  loi  exigeant  la  preuve 
spéciale  que  le  femme  avait  la  propriété  des  deniers  qui  ont  servi 
à  payer  Timmeuble  qu'elle  réclame. 

1099.  De  ce  que  les  art.  557  et  558  gardent  le  silence 
sur  la  reprise  des  immeubles  qui,  dans  le  cas  d'échange  ou  par 
suite  de  remploi ,  représenteraient  des  immeubles  apportés  par 
la  femme  ou  à  elle  advenus  postérieurement  par  succession  ou 
par  donation,  faut-il  conclure  que  la  femme  ne  pourrait  reprendre 
ces  immeubles  provenant  d'échange  ou  de  remploi?^ En  faveur 
des  créanciers  du  mari,  on  peut  dire  que  la  loi  des  faillites  règle 
les  droite  des  femmes  d'une  manière  spéciale;  qu'en  dehors  de 
ce  que  leur  accordent  les  dispositions  de  cette  loi,  elles  ne  peu- 
vent rien  prétendre.  — Toutefois,  l'opinion  contraire,  enseignée 
par  M.  Renouard,  p.  Î8i,  nous  parait  seule  vraie.  L'intention 
du  législateur  de  1838  a  été,  tout  en  empêchant  l'usurpation  des 
biens  du  mari,  gage  des  créanciers ,  de  conserver  à  la  femme  la 
propriété  de  ses  biens  personnels.  Or,  ce  serait  blesser  ouverte- 
ment celte  règle  que  d'empêcher  la  femme  de  reprendre  les 
biens  acquis  en  remploi  d'autres  biens  à  elle  appartenant,  ou  en 
échange  de  pareils  biens.  L'art.  558  vient  à  l'appui  de  notre 
manière  de  voir  quand  II  autorise  la  femme  à  reprendre  des  im- 
meubles acquis  en  son  nom  des  deniers  provenant  de  donations 
ou  successions  qui  lui  étaient  personnelles.  —  Mais  comment  la 
lemme  pourra-t-elie  Justifier  de  ses  droits  sur  les  biens  acquis  en 
échange  ou  en  remploi  de  ses  biens  personnels?  Pourra-t-elle 
fournir  toute  espèce  de  preuve  de  sa  propriété,  conformément 
à  l'art.  559,  ou  sera-t-elle  astreinte,  comme  le  veut  l'art.  558,  à 
une  déclaration  d'emploi,  à  une  constatation  authentique  de  l'o- 
rigine des  deniers?  —  Au  premier  aperçu,  l'art.  559  parait  au- 
toriser la  femme  à  faire  valoir  tous  moyens  de  preuve ,  car  il 
dispose  d'une  manière  générale  que  «  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage ,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent^  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari ,  ont  été  payés  de  ses 
deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif ,  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  preuve  contraire.  >  —  On  voit  que  cette  dis- 
position est  beaucoup  plus  favorable  à  la  femme  que  l'art.  558 
qui  limite  la  preuve  aux  actes  authentiques  pour  le  cas  particu- 
lier qu'il  prévoit.  Malgré  cet  argument  de  texte,  nous  pensons, 
avec  M.  Renouard,  p.  f85,  qu'il  faut  dire  avec  l'art.  1407  c.  civ. 
que  le  nouvel  immeuble  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  l'im- 
meuble aliéné,  et  qu'en  conséquence  la  subrogation,  en  recueil- 
lant les  avantages  de  racquisition  première,  doit  en  suivre  les 
conditions. —  Ajoutons  que  la  loi  commerciale  n'a  pas  entendu 


se  montrer  plus  favorable  que  le  droit  commun  aux  femmes  ma^ 
rlées,  en  cas  de  faillite  de  leurs  maris.  L'art.  558  est  lul-mema 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  adoptons , 
car  il  exige  que  dnns  le  contrat  d'acquisition  on  stipule  expressé- 
ment la  déclaration  d'emploi ,  et  que  l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  en  forme  authen- 
tique, dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'emploi  des  sommes  provenant 
à  la  femme  de  succession  ou  de  donation.  Or,  il  y  a  même  rai»on 
d'exiger  ces  formalités  alors  qu'il  s'agit  de  l'emploi  de  sommes 
provenant  d'un  bien  propre  à  la  femme ,  quoique  ce  bien  ne  lui 
soit  advenu  ni  par  succession  ni  par  donation. 

i089.  L'art.  559  établit,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
i)résomption  grave  contre  la  femme  du  failli  au  sujet  des  biens 
qu'elle  a  acquis  durant  le  mariage  et  avant  la  faillite.  Aux  termes 
de  cet  article  :  «  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  la  présomp- 
tion légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar^ 
tiennent  à  son  mari ,  ont  été  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire. «Cette  disposition,  qui  est  reproduitede  l'an- 
cien art.  547,  est  sévère,  comme  on  le  voit.  Elle  témoigne  du 
désir  qu'a  eu  le  législateur,  tout  en  adoucissant  la  rigueur  du 
code  de  1807  ai|  ^ujet  des  droits  des  femmes  de  faillis,  de  ne 
pas  laisser  renaître  les  scandales  qui  avaient  eu  lieu  avant  l'an- 
cien code.  Au  surplus,  la  femme  est  autorisée  à  prouver  contre 
cette  présomption  légale  et  à  établir  que  les  biens  par  elle  acquis 
lui  appartiennent  comme  provenant  de  ses  deniers.  Et  l'on  peut 
remarquer  que  l'art.  559  ne  limite  pas,  comme  le  précédent,  les 
moyens  de  preuve  aux  seuls  actes  authentiques.  Les  tribunaux 
sont  en  conséquence  souverains  appréciateurs  des  moyens 
qu'elle  invoque  ;  c'est  à  eux  à  tenir  la  balauce  égale  entre  les 
droits  des  créanciers  et  ceux  de  la  femme.  11  serait  injuste  de 
dépouiller  les  premiers  du  gage  qui  leur  appartient,  mais  il  ne 
le  serait  pas  moins  d'aggraver  la  position  de  la  femme  et  de  lui 
ravir  ses  propres  biens  pour  en  gratifier  les  créanciers  de  son 
mari.  Notre  article  ne  place  pas  sous  la  présomption  légale  qu'il 
établit  les  immeubles  que  la  femme  a  acquis  en  son  nom  dans  la 
cas  prévu  par  l'art.  558.  Du  moment  que  des  Immeubles  ont  été 
acquis  en  son  nom  des  deniers  provenant  de  succession  et  dona- 
tion qui  lui  étalent  personnelles,  avec  déclaration  d'emploi  et 
constatation  authentique  de  l'origine  des  deniers,  elle  n'a  pas 
d'autre  preuve  à  faire  pour  avoir  le  droit  de  les  reprendre.  Quant 
aux  biens  meubles ,  on  va  voir  ce  que  décide  l'art.  560  à  leur 
égard.  MM.  Pardessus,  n*  1224,  Bédarride,  n«  1006,  Boileux, 
n^  903,  et  Esnault,  u^  585,  entendent  l'art.  559  autrement  que 
nous.  D'après  ces  auteurs,  la  femme  doit  être  astreinte  à  faire  la 
preuve  par  des  actes  authentiques,  car  on  ne  comprendrait  pas, 
dient-lls,  que  le  législateur  se  fût  montré  plus  sévère  dans  le  cas 
de  l'art.  558  où  la  femme  a  déclaré ,  en  achetant ,  l'origine  des 
deniers,  que  dans  le  cas  de  l'art.  559  qui  ne  lui  impose  pas  une 
pareille  condition.  —  Ce  raisonnement  mériterait  d'être  pris  en 
considération  de  la  part  d'un  législateur,  mais  au  point  de  vue  du 
Jurisconsulte  chargé  d'appliquer  la  loi,  il  est  saosforce,  car  il  ne 
s'agit  pas  pour  lui  de  ce  que  le  législateur  aurait  dû  faire,  mais 
de  ce  qu'il  a  fait  en  réalité  ;  or,  il  n'a  exigé  aucune  preuve  spé- 
ciale dans  le  cas  de  l'art.  559;  il  s'est  donc  référé  au  droit 
commua  à  cet  égard ,  et  comme  le  droit  commun  admet  toutes 
sortes  de  preuves,  on  doit  aussi  les  admettre  dans  notre  hypo- 
thèse. C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Renouard  sur  cet  article , 
p.  286.  —  Au  surplus,  comme  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
des  moyens  invoqués  par  la  femme ,  à  l'effet  d'établir  que  les 
biens  présumés  légalement  acquis  des  deniers  du  mari  font  été 
de  ses  propres  deniers  à  elle,  Il  a  pu  être  jugé  que  ta  femme  d'un 
failli  qui  Justifie,  par  inventaire  notarié,  qu'à  l'époque  de  son 
mariage  elle  possédait  une  somme  suffisante  pour  faire  l'acqul* 
sition  immobilière  que  les  syndics  lui  contestent,  ne  peut  étro 
réputée  avoir  fait  preuve  que  cette  acquisition ,  faite  trois  ans 
après,  l'a  été  des  mêmes  deniers,  lorsque  le  contrat  ne  contient 
aucunemention  d'emploi  de  ces  deniers....  Et  elle  ne  peut  être  ad- 
mise àsuppléer  au  défaut  de  litre  iégal  par  la  preuve  testimoniale 
(Nancy,  17  Janv.  1846,  aff.  Jean- Claude,  D.  P.  46.  2.  69). 

!#•#.  «  La  femme,  porte  l'art.  560,  peut  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de 
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mariage,  oq  qoi  loi  sont  advenus  par  succession,  donation  entre- 
vlfâ  ou  testamentaire,  et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté, 
toutes  les  fois  que  l'identité  en  est  prouvée  par  inventaire  ou 
toQt  autre  acte  authentique.  —  A  défaut  par  la  femme  de  faire 
cette  preuve ,  tous  les  eflTets  mobiliers ,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  contracté 
le  mariage ,  sont  acquis  aux  créanciers ,  sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et 
lioges  nécessaires  à  son  usage.  »  —  Ici  la  loi  nouvelle  apporte 
des  modifications  importantes  au  code  de  4807.  —  Ainsi, 
d'une  part,  l'art.  854  semblait  n'autoriser  la  femme  à  reprendre 
en  nature  que  les  bijoux^  diamants  et  vaistelle  à  elle  donnés  par 
contrat  de  mariage  ou  advenus  par  succession  ;  quant  aux  autres 
elfeU mobiliers,  qiï'eWe  Justifiait  avoir  apportés  en  dot,  elle  ne 
pouvait  les  reprendre  en  nature;  elle  était  seulement  créancière 
de  leur  valeur,  aux  termes  de  l'ancien  art.  551.  —  D'un  autre 
c6lé,  l'art.  554  n'autorisait  la  reprise  de  la  femme  que  pour  les 
objets  à  elle  donnés  par  contrat  de  mari<ige  ou  advenus  par  suc' 
cession  seulement ,  tandis  que  l'art.  546  lui  permettait  de  re- 
prendre les  immeubles  acquis  par  elle  des  deniers  provenant  des 
successions  ou  donations  qu'elle  aurait  eues  depuis  son  mariage. 

—  Une  première  difficulté  que  soulevait  cet  art.  554  était  de 
savoir  si  les  expressions  bijoux,  diamants  et  vaisselle  employés 
dans  le  deuxième  alinéa  devaient  être  entendues  dans  un  sens 
limitatif,  ou  si ,  au  contraire,  il  fallait  étendre,  par  identité  de 
raison,  l'action  en  reprise  de  la  femme  aux  autres  effets  mobi- 
liers dont  il  était  parlé  dans  la  première  partie  de  cet  article,  tels 
qw  tableaux,  —  MM.  Locré,  t.  7,  p.  161  ;  Pardessus,  n^  1233, 
avalent  pensé  ainsi  que  nous  ,  t.  8,  p.  215,  qu'on  devait  autori- 
ser la  reprise  des  effets  dont  parlait  le  $  1  de  l'art.  554:  c'était 
la  seule  interprétation  qui  pût  concilier  cet  article  avec  l'art.  501 
qui  doonait  hypothèque  à  la  femme  pour  les  deniers  on  effets  mo* 

(1)  (  Mattard  C.  Pelletier.  )  -^La  cona;  ^  Considérant  que  les  trois 
premiers  paragrapben  du  cinquième  article  du  contrat  de  mariage  passé 
devant  M*  Lefèvre,  notaire  en  cette  ville,  contiennent  le  détail  des  divers 
objets  mobiliers  qui  étaient  donnés  à  la  dame  MaUard  par  son  père  ,  et 
qu'elle  apportait  à  son  mari  ;  —  Considérant  que  Télat  énuroératif  et  dé- 
taillé de  ces  divers  objets ,  et  consigné  dans  un  acte  aolheulique,  éloigne 
toete  idée  de  doi  et  de  fraude;  —  Considérant  que,  par  son  contrai  de 
mariage,  la  dame  MaUard  a  prévu  le  cas  de  séparation,  et  quMI  y  est  sti- 
pulé qu'audit  ras  elle  remportera  en  nature  les  objets  par  elle  reclames, 
s'en  éiant  réservé  par  ledit  acte  la  propriété,  nonobstant  le  délai  y  énoncé; 

—  Considérant  que  le  second  paragraphe  de  TarL  554  c.  com. ,  ne  doit 
point  être  pris  dans  un  sens  limilatifet  restrictif,  mais  qu'on  doit,  au  con- 
traire,  reconnaître  qu'il  contient  des  dispositions  extensives...  —  Réfor- 
mant, autorise  la  dame  MatUird  à  se  faire  délivrer  et  reprendre  en  nature, 
ponret  autant  qu'il  s'en  trouve  en  la  possession  de  son  mari ,  tous  les  ob- 
jets mobiliers  énomérés  et  détaillés  dans  les  paragraphes  1 ,  2  et  3  do  l'art. 
3  de  son  contrat  de  mariage  du  7  juillet  1835  ;  en  conséquence,  condamne 
Pelletier,  en  sa  qualité  de  syndic,  à  faire  remise  et  délivrance  de  tous  les- 
dits  objets  à  la  dame  Mattard ,  etc. 

Du  25aoûtl826.-G.  de  Roueo.-M.  Carel  ,pr. 

(S)  (Seyde  C.  le  synd.  k  la  faill.  Lecat.)—  Lx  coni;  —  Attendu  que 
Tart.  554  c.  com.,  restreint  le  droit  de  reprise  des  biens  propres  de  la 
femme  ,  en  cas  de  faillite  de  son  mari;  quMl  pose  comme  règle  générale 
et  absolue  que  tous  tes  objets  mobiliers,  tant  à  l'ueage  du  mari  qu'à  celui 
de  la  femme,  soos  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrai  de  mariage, 
seront  acquis  aux  créanciers,  etc.  ;  que  le  sens  clair  de  cette  disposition 
est  d'attribuer  aux  créanciers  la  propriété  des  objets  dont  il  s'agit,  même 
quand  ils  appartiennent  à  la  femme;  que  le  texte  de  l'article  comporte 
nécessairement  cette  attribution;  que  le  texte  du  paragraphe  inlroduisaol 
une  exception  met  le  sens  de  l'article  en  plus  vive  lumière  ;  qu'on  voit  en 
fffft  que  l'exception  n'est  pas  admise  en  toutes  occasions  et  en  présence 
de  toutes  preuves  quelconques;  qu'il  faut,  pour  déroger  a  la  règle ,  que 
la  femme  fasse  conster  de  la  manière  que  la  loi  indique,  non -seulement 
qu'elle  est  propriétaire  ,  mais  encore  qu'elle  l'est  soit  par  donation,  soit 
par  sociossion;  que  l'esprit  de  rarlicle,  tel  qu'il  apparaît  d'aprèj  les 
di«cu9sions  do  conseil  d'État  et  du  corps  législatif ,  est  conforme  à  son 
texte;  qu'on  voit  quels  législalpur,  frappé  de  la  facilité  des  fraudes  entre 
époux  au  préjudice  de  leurs  créanciers,  a  voulu  prévenir  et  empêcher  tout 
scandalf"  h  cet  égard  ;  que  pour  atteindre  ce  but ,  on  a  dû  prendre  en  con- 
sidérai ion  l'n«age  des  objets  mobiliers  que  la  femme  a  abandonnés  à  son 
mari  ;  que  cet  usage  donnant  des  apparences  de  propriété  a  pu  raisonna- 
blement influer  sur  le  crédit  accordé  au  man;  que  le  législateur,  fixant  sa 
sollicitade  sur  les  droits  des  tiers  jusque-là  si  facilement  trompés ,  devait 
dès  lors  leur  venir  en  aide ,  en  punissant  la  femme  ou  d'une  confii^nce 
fait  cieuse  ou  d'une  imprudence  prcjudiciible^  que  l'art.  o54  s'explioue 


bUiers  qu*e1Ie  Justifiait  avoir  apportas  en  dot.  Il  avait  été  jugé,  . 
dans  ce  sens,  que  si,  dans  son  contrat,  une  femme  avait  énu- 
méré  divers  objets  mobiliers  qu'elle  se  réservait  de  reprendre 
en  cas  de  séparation,  elle  pouvait  se  les  faire  délivrer  lors  de  la 
faillite  de  son  mari,  sans  que  les  créanciers  pusseut  prétendre 
qu'elle  n'avait  droit  qu'aux  bijoux,  diamants  et  vaisselle  (Rouen, 
25  août  1826)  (1).—  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire,  en  Bel- 
gique où  le  code  de  1807  est  encore  en  vigueur,  que  l'art.  854, 
$  3  c.  com.,  doit  être  entendu  dans  un  sens  restrictif;  qu'ainsi 
la  femme  du  failli ,  bien  qu'elle  Justifie ,  même  par  contrat  de 
mariage,  de  ses  droits  de  propriété,  ne  peut  reprendre  d'autres 
effets  mobiliers  que  ceux  désignés  dans  ce  paragraphe;  et,  par 
exemple ,  qne  tes  mots  effets  mobiliers  de  l'art.  554  de  ce  code 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  une  somme  d'argent  (  Bruxelles ,  2 
dec.  1840)  (2).  —  Une  autre  difficulté  était  de  savoir  si  des 
mots  par  contrat  de  mariage,  ou  par  succession  seulement,  11  fallait 
conclure  que  la  femme  ne  pouvait  pas  reprendre  les  bijoux,  dia» 
mants  oo  vaiuelle  qui  lui  auraient  été  donnés  par  un  tiers  pos« 
térleu rement  au  contrat  de  mariage.  MM.  Pardessus,  loe,  cit.,  et 
Favard,  Rép.,  v**  Faillite  et  Banqueroute,  $  10,  n*  7,  n'admet- 
talent  pas  la  reprise  des  objets  donnés.  Ce  titre  est  souvent  sus- 
pect, disait  M.  Pardessus,  par  la  possibilité  que  te  mari  donnAt 
manuellement  à  un  tiers  qui  aurait  ensuite  fait  une  donation  à  la 
femme.  —  Mais,  ainsi  interprété,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  554 
contredisait  formellement  l'art.  546  qui  autorisait  la  reprise  des 
immeubles  acquis  par  la  femme  des  deniers  lui  provenant  de  tuo» 
cessions  ou  donations, — li  a  été  Jugé  aussi  que  le  droit  de  reprise 
accordé  par  cet  article,  ne  s'étend  pas  aux  bijcux,  diamants  et 
vaisselle  que  la  femme  Justifie ,  par  son  contrat  de  mariage,  avoir 
apportés  de  son  chef,  et  qu'il  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  les 
objets  dont  II  s'agit  sont  compris  dans  un  état  détaillé  (La  Haye, 
li  Juin.  1823)  (3). —  Le  nouvel  art.  560  a,  comme  on  l'a  vu, 

et  se  justifie  encore  par  des  raisons  d'intérêt  publie  et  de  morale ,  en  ee 
qu'il  protège  le  commerce  contre  des  manœuvres  collusoires ,  si  aisées 
entre  époux ,  et  place  ta  femme  dans  la  nécessité  de  travailler  efficace- 
ment à  Tordre,  à  l'économie  intérieure,  et  d'éviter  des  dépenses  désor- 
données, sources  ordinaires  des  faillites;  qu'on  ne  peut  argumenter  des 
art.  546  et  547  du  même  code  pour  nier  la  force  et  la  puissance  de  l'art. 
554;  que  ces  divers  artictesy  expression  du  droit  positif,  ont  un  Isn^sgo 
différent;  que  cette  différence  de  langage  autorise  à  croire  que  le  légiste- 
leur  n'a  pas  voulu  la  même  cbose  dans  les  diverses  bypoibèses  dont  il 
s'est  occupé;  qu'il  y  ad^aoUtot  plus  lieu  de  le  croire  ainsi  que  les  articles 
précités  traitent  de  biens  de  nature  différente,  à  l'égard  desquels  les 
moyens  de  fraude ,  qu'on  voulait  empêcber,  augmentent  oo  diminuent 
selon  qu'ils  s'exercent  sur  des  biens  prêtant  plus  oo  moins  aux  calculs  de 
la  déloyauté;  que  sous  ce  rapport  la  catégorie  de  biens,  objet  de  l'art. 
554,  présentant  plus  de  chances  de  danger,  devait  naturellement  éveiller 
à  un  plus  baut  degré  l'attention  du  législateuri  et  provoquer  de  sa  part  la 
disposition  plus  sévère  qu'il  a  portée;  —  Attendu  que  l'art.  554  se 
restreint  par  ses  expresHons  à  certaines  catégories  d'objets  mobiliers; 
qu'il  ne  les  comprend  pas  tous;  qu'il  ne  comprend  pas  notamment  les  ca- 
pitaux, créances,  obligations  propres  de  la  femme;  qu'il  ne  contredit  donc 
pas  les  principes  énoncés  par  d'autres  articles  placés  soit  sous  la  même 
section  du  code  de  commerce,  soit  soos  des  titres  différents  do  code  ci- 
vil ;  qu'il  apporte  seulement  une  modification  à  ces  principes  généraux  j 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  plupart  des  objets  mcbi- 
liers  sur  lesquels  l'appelante  veut  exercer  des  droits  de  reprise  étaient, 
avant  la  faillite  de  son  mari,  testa  l'usage  de  celui-ci  qu'à  l'usage  de  la- 
dite appelante  ;  que  lesdits  objets  sont  devenus  la  propriété  des  créanciers 
de  la  faillite,  en  vertu  de  la  nisposilion  de  la  loi ,  contre  laquelle  l'inven- 
taire invoqué  demeure  impuissant;  qu'en  ce  qui  louche  la  somme  de 
3,995  fr.,  mentionnée  audit  inventaire,  apportée  en  mariage  et  échap- 
pant à  l'application  de  l'art.  554,  il  est  établi  que  le  traite  aniénupttel  a 
stipulé  la  séparation  des  biens  entre  époux  ;  que  la  femme  a  conservé 
l'administration  de  ses  propres ,  à  l'exclusion  de  son  mari  ;  qu'il  ne 
conste  pas  que  celui  ci  ait  en  aucune  manière  profilé  de  celte  somme  ; 
qu'on  ne  peut  par  conséquent  reconnaître  aucun  droit  a  l'appelante  du 
chef  de  ladite  somme  a  charge  de  la  faillite;-» Par  ces  motifs,  met  l'appel 
au  néant ,  etc. 

Du  2  déc.  1840.-C.  de  Bruxelles,  l"  cb.*MM«  Bartbels  et  Mancel,  av. 

(3)  Etpètiêt  ^  (8...  C*  C....)  —  Jngement  du  S3  juilln  lôîî,  ai.is; 
conçu  :  «  Attendu  que  le  droit  de  reprise ,  acrordé  par  Part.  534  c.  c*>n.., 
est  exclusivement  limité  aux  bijoux  ,  diamants  et  vaisselle,  donnés  par 
contrat  de  mariage,  ou  postérieurement  advenus  à  la  femme  par  succt-ï- 
sioo  ,  ce  qui  n'est  point  ici  le  cas  ;  qu'au  surplus ,  pour  pouvoir  exercer 
ce  droit  de  reprise,  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  été  dressé  un  état  dé- 
taillé des  obiets  qu'on  réclame,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  ces  objets  ^ui  .' 


344 


FAILLITE  ET  BANQDEROUÏE.  —  Chap*  2,  Sect.  12,  Art.  4, 


lait  cesser  ces  controverses  en  admettant  expreèsément  la  re- 
prise de  tous  les  effets  mobiliers^  sans  distinction,  que  la  femme 
justifierait  lui  être  advenus  par  succession^  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire,  ou  qu'elle  s'est  constitués  par  contrai  de  mariage. 

—  Sous  le  rapport  des  reprises  qu'autorise  cet  article,  il  est  plus 
favorable  que  i*ancien  art.  554*,  mais  sous  un  autre  rapport,  il 
est  plus  sévère  que  le  code,  qui  se  bornait  à  exiger  la  preuve  de 
l'apport,  tandis  qu'aujourd'hui  la  femme  doit  prouver,  en  outre, 
l'identilé  des  objets  qu'elle  est  autorisée  à  reprendre  en  nature. 

—  Il  a  été  jugé,  du  reste ,  dans  une  espèce  née  sous  le  code  de 
1807,  que  le  fait  par  le  mari  commerçant  d'avoir  perça  des  va- 
leurs mobilières  appartenant  à  sa  femme  et  d'en  avoir  disposé  au 
profit  de  la  communauté,  ne  pouvant  obtenir  le  bénéfice  de  la 
preuve  testimoniale  attaché  aux  actes  de  commerce ,  la  femme 
n'est  pas  admise  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  ces  va- 
leurs, hors  des  cas  prévus  par  les  art.  1415  et  1504  (Douai, 
27  mai  1841,  aff.  Jaclin-Odoux,  V.  n<>  1111). 

tOSt .  Quels  sont  les  actes  authentiques,  autres  que  l'inven- 
taire ,  à  l'aide  desquels  la  femme  peut,  conformément  à  l'art. 
560,  faire  preuve  de  la  propriété  des  biens  meubles  qu'elle  veut 
reprendre?  —  Au  nombre  de  ces  actes  est  le  contrat  de  mariage 
dans  lequel  la  femme  peut  s'élre  constitué  des  meubles  corporels 
décrits  et  spécifiés  par  cet  acte.  Il  est  certain,  cependant,  que 
de  pareilles  déclarations  couvrent  souvent  une  dot  simulée  ou 
exagérée  à  dessein ,  et  c'est  ordinairement  le  moyen  qu'on  em- 
ploie quand  l'un  des  époux  veut  faire  à  l'autre  un  avantage  in- 
direct ;  mais  il  nous  semble  que ,  tant  que  la  simulation  n'est  pas 

portés  et  évalués  en  masse  dans  le  contrat  de  mariage.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Da  11  juili.  1825.-C.  d'app.  de  la  Haye. 

(1)  Espéct: —  (Haaio  C.  Lefebvre.)  —  La  demoiselle  Lefebvre  avah 
réglé  les  coDveaiioos  civiles  de  son  mariage  avec  le  sieur  Faaqoet ,  con- 
merçaot,  par  un  contrat  portant  :  1"  que  les  époox  adoptaient  le  régime 
dotai;  2*  que  la  future,  outre  des  immeubles  d'un  produit  annuel  de  plw 
de  1,700  fr. ,  déclarait  qu'elle  apporterait  au  futur  époux,  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage  dont  l'acte  vaudrait  quittance  :  l**  un  trovsseao 
estimé  8,000  fr. ,  2«  la  somme  de  21,234  fr.  en  billets  et  efleis  négocia- 
bles.—  La  célébration  du  mariage  eut  lieu  trois  mois  après,  lelOoct. 
1809.  —  En  1830,  le  sieur  Fauquet  tombe  en  faillite.  Sa  femme  obtient 
la  séparation  de  biens  et  demande  la  liquidation  de  ses  droits  contre  le 
syndic  des  créanciers  de  son  mari.— Jugement  qui  colloque  la  dame  Fau- 
quet pour  diverses  créances  nées  postérieurement  au  mariage  et  aux  dates 
de  leur  origine,  mais  sans  lui  accorder  aucune  collocatioo  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage  pour  les  sommes  apportées  en  dot,  soit  en  trousseau, 
soit  en  billets  et  effets  négociables ,  par  le  motif  que  l'apport  de  ces  deux 
fiommes  n'est  pas  justifié  par  acte  authentique,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
551  c.  corn. 

Appel.  '—  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  12  juin  1834,  qui  réforme  le 
jugement  de  première  instance ,  et  ordonne  que  la  dame  Fauquet  sera 
eolloquée  en  plus,  outre  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées ,  et  ce  à  la 
date  de  son  hypothèque  légale  :  1*  de  8,000  fr.  pour  la  valeur  de  son 
trousseau;  2*  de  21,234  fr.,  montant  des  effets  négociables  dont  l'apport 
est  constaté  par  le  contrat...  ;  cet  arrêt  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
'o  «  Attendu  que  la  demoiselle  Prudence  Lefebvre,  alors  majeure,  com- 
merçante, contracta  mariage  le  10  oct.  1809  ,  avec  Abraham  Fauquet; 
que ,  de  leur  contrat,  pasv«é  le  20  juin  précédent  par-devanl  M*  Roupelet, 
notaire  à  Fécamp,  il  résulte  qu'outre  les  immeubles  y  désignés  d'un  pro- 
duit annuel  de  plus  de  1,700  fr.,  la  future  épouse  faisait  apport  au  futur 
époux  d'un  trousseau  estimé  à  8,000  fr.  et  d'une  somme  de  21,234  fr. 
55  c,  en  effets  négociables,  pour  lesquels  apports,  est-il  dit  dans  le  con- 
trat, l'acte  de  célébration  du  mariage  vaudra  quittance;  que ,  d'après  cette 
disposition ,  ces  apports  sont,  aux  termes  du  contrat,  justifiés  par  acte 
authentique ,  conformément  à  l'art.  551  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
encore  du  susdit  contrat  que  Fauquet,  lors  de  son  contrat  de  mariage 
avec  la  demoiselle  Lefebvre,  ne  po^isédait  d'autre  fortune  mobilière  qu'une 
valeur  de  8,000  fr.  en  babils,  linges,  bardes  et  marchandises;  que ,  ce- 
pendant, le  23  juill.  1810,  neuf  mois  après  son  maringe  ,  suivant  con- 
trat passé  devant  M*  Marion ,  notaire  à  Bolbec,  il  fit  Tacquifiition  d'une 
ferme  moyennant  19,929  fr.,  outre  les  charges  s'élevant  à  1,800  fr. ,  ce 
qui  élève  le  prix  de  cette  acquisition  à  21,729  fr.,  somme  égale  à  485  fr. 
près,  a  celle  des  effets  négociables  reçus  par  Fauquet,  neuf  mois  aupara- 
vant ,  et  par  lui  successivement  encaissés  ;  que  cette  acquisition,  payée  en 
grande  partie  le  i"  ocU  1810  et  le  restant  en  fév.  1812,  suivant  quit- 
tances reçues  en  l'étude  du  même  notaire ,  n'a  pu  l'être  par  Fauquet ,  qui 
n'avait  aliéné  aucun  des  immeubles  qu'il  possédait  lors  de  son  mariage , 
qu'avec  les  recouvrements  opérés  snr  les  divers  confectionnai res  desdits 
effets  négociables }  ^ue  si  quelques-uns  de  ces  billets  n'avaieut  pas  été 


prouvée ,  il  doit  être  ajouté  foi  au  contrat ,  même  en  cas  de  fail- 
lite ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  justifier  de  l'apport 
réel  d'une  somme  d'argent  dont  l'origine  ne  se  trouverait  point 
établie  par  un  acte  authentique.  — Il  a  été  décidé  ainsi  :  1*  qu'on 
doit  considérer  comme  acte  authentique  suffisant  pour  constater, 
à  l'égard  des  tiers,  les  apports  de  ta  femme  d'un  commerçant,  le 
contrat  de  mariage  dans  lequel  il  eai  donné  quittance  d'une  cer- 
taine somme  reçue  pour  dot  en  numéraire  et  effets  équivalents,, ^ 
Alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  de»  circonstances  que  celte  consta- 
tation est  exempte  de  simulation  ;  qu'on  répondrait  en  vain  que 
les  mots  effets  équivalents  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  devrait  être 
exprimé  que  la  numération  a  eu  lieu  en  présence  du  notaire  (Rej., 
21  fév.  18i7,air.  HofTman,  V.  n*  1093  );  — 2otiu'il  suffit  que, 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  il  soit  stipulé  que  l'acte  de  télébra- 
tion  vaudra  quittance,  en  faveur  de  la  femme  qui  épouse  un  com- 
merçant, de  la  dot  qu'elle  apportera  à  celui-ci,  pour  que  ce  der- 
nier acte  doive  être  réputé  quittance  authentique ,  dans  le  sens 
de  l'art. 551  c.  com.  (560  nouv.),  et  que,  par  suite,  la  femme 
puisse  être  colloquée,  à  partir  de  son  hypothèque  légale,  sur  les 
biens  de  son  mari  tombé  en  faillite  (  Req.,  19  Janv.  1856)  (1).— 
M.  de  Saint-Nexent ,  t.  3,  p.  389 ,  critique  avec  force  cet  ar- 
rêt :  c'est  donner  ainsi,  dit-il,  toutes  facilités  à  la  fraude.  M.Re- 
nouard,  t.  2,  p.  304,  répond,  avec  raison,  que  si  l'on  se  place 
dans  l'hypothèse  d'une  fraude,  la  nécessité  d'une  quittance  spé- 
ciale ne  serait  point  une  garantie,  car  il  est  tout  aussi  facile  de 
mentir  dans  une  quittance  que  dans  un  eonlrat  de  mariage,  et 
les  créanciers  sont  toujours  admis  à  prouver  la  fraude. 

acquittés  à  leor  échéance ,  le  sieur  Hanin ,  qui ,  depuis  longtem^is ,  a  à  sa 
disposition  tous  les  livres  tenus  par  le  failli  pendant  sa  longue  existence 
commerciale,  n'aurait  certainement  pas,  à  cet  égard ,  gardé  un  silence 
absolu;  il  en  eût  trouvé  et  rapporté  quelques  traces;  —  Attendu  que, 
dans  ce  rapport,  la  plupart  des  contrais  de  mariage  ont  été  rédigés ,  et 
se  rédigent  encore  dans  les  mêmes  termes  que  celui  de  la  dame  Fauquet, 
dont  le  mari  est  tombé  dans  le  dérangement  de  ses  affaires  et  n'a  été  con- 
stitué en  faillite  qu'en  1830 ,  vingt  et  un  ans  après  son  mariage  ;  que  rien 
ne  serait  plus  contraire  -«^  l'esprit  de  la  loi ,  à  l'intention  des  législateurs 
qui ,  tout  en  réprouvant  \e»  conventions  nées  d'un  concert  frauduleux 
entre  époux  commerçants,  u'a  sûrement  pas  vonio  frapper  de  stérilité  des 
conventions  légitimes ,  arrêtées  de  bonne  foi  dans  un  acte  authentique; 
que  telles  seraient  cependant  les  conséquences  du  système  présenté  par 
Hanin ,  syndic  rétribué ,  intervenu  sur  l'appel ,  lequel  prétend  que  les  con- 
trats de  mariage  authentiques ,  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
dont  il  s'agit,  ne  constatent  pas  sullîsammenl  seuls  et  par  eux-mêmes  la 
réalisation  des  apports  qu'ils  énoncent,  lors  même  que,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  il  existe  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  qui  re- 
poussent éitergiquement  toute  idée  de  fraude...;  —  Attendu  que,  par 
jugement  du  20  mars  1832,  le  tribunal  d'Yvetol  a  rejeté  la  collocation 
demandée  du  trousseau  et  des  valeurs  négociables  apportés  par  la  dame 
Fauquet ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  contrat  de  mariage  et  surabondam- 
ment des  faits  et  circonstances  ci-devant  relatés;  que  ce  rejet,  moiivé  sur 
une  prétendue  insuffisance  de  justification  ,  est  le  résultat  d'une  fansse 
interprétation  des  faits  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  le  syndic  Ha- 
nin mal  fondé  dans  son  intervention,  l'en  déboute;  et,  faisant  droit  sur 
l'appel  de  la  dame  Fauquet,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa 
néant;  réformant  aux  chefs  où  le  jugement  lui  fait  grief ,  ordonne  qu'elle 
sera  coiloquée  en  plus ,  outre  des  sommes  qui  Ini  ont  été  allouées ,  et  ce 
à  la  date  de  son  h)  poihèque  légale  :  V  de  8,000  fr.  pour  la  valeur  de  son 
trousseau;  2<>  de  21,234  fr.  55  c,  montant  des  effets  négodablcs  dont 
rapport  est  constaté  par  le  contrat ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sienr  Hanin ,  syndic  de  la  faillite  Fauquet ,  pour  violation 
des  art.  551  et  554  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'une  pro- 
messe authentique  d'apport  matrimonial ,  par  une  femme  de  commerçant, 
constituait  suffisamment  la  prenve  authentique  exigée  par  les  articles  ci- 
tés. —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  par  l'arrêt  de  la  coor 
de  Rouen,  que  la  constitution  en  dot  d'un  trousseau  de  8,000  fr.  et  d'une 
somme  de  21,234  fr.  55  c.  en  billets  et  effets  négociables ,  que  se  fit  la 
demoiselle  Lefebvre,  par  son  contrat  de  mariage  du  20  juin  1809,  fut 
sincère ,  et  que  le  payement  en  fut  réellement  fait  au  mari  ;  il  n'appar- 
tient point  à  la  cour  de  cassation  d'examiner  cette  appréciation  des  actes 
de  la  cause;  le  demandeur  en  cassation  n'a  même  jamais  attaqué  lacon- 
stituiioQ  de  dot  comme  simulée ,  ni  comme  faite  au  préjudice  d'enfants 
d'un  premier  mariage  ,  ni  comme  faite  aupréjudice  de  créanciers  légiti- 
mes; le  mari  n'avait  ni  enfants  ni  créanciers  h  l'époque  du  mariage;  la 
faillite  qui  a  donné  lieu  au  procès  est  postérieure  de  vingt  et  un  ans  aa 
mariage;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage ,  passé  le  20  juin  1809, 
porte  que  la  future  apportera  au  futur  époux  la  doi  qu'elle  se  constitue, 
le  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  dont  l'acte  vaudra  quittance,  et 
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Au^reste  «  11  n*y  a  qu'au  mari  que  la  simulation  de  dot  peut 
naire,  puisque,  par  la  publication  du  contrat  de  mariage  confor* 
mément  aux  art.  67  et  suiv.  c.  com.,  les  tiers  ont  connaissance 
des  conyentions  matrimoniales ,  et  que  c'est  à  eux  alors  à  mesu- 
rer, sur  les  ressources  du  négociant  et  l'état  des  reprises  à  exer- 
cer par  sa  femme ,  la  confiance  qu'ils  peuvent  mettre  en  lui. 
L'état  estimatif  annexé  par  le  notaire  à  l'acte  authentique  par  lui 
reçu  et  contenant  donation  d'objets  mobiliers ,  peut  aussi  être 
invoqué  pour  faire  preuve.  L'acte  de  partage ,  en  cas  de  succes- 
sion, peut  encore  être  invoqué  par  la  femme  du  failli.  Voilà  les 
actes  qui  Justifieront  de  sa  propriété ,  et  qui  sont  pris  ici  par  op- 
position avec  la  faculté  laissée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers , 
dans  le  cas  de  l'art.  1415  c.  civ.,  de  faire  preuve  contre  le  mari, 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins ,  et  au 
besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  inventorié.  Mais  il  ne  tàui  pas  perdre  de  vue  que 
la  femme  n'a  droit  à  exercer  ces  reprises  qu'autant  qu'elle  Jus- 
tifie dans  la  forme  légale  la  propriété,  l'origine  et  l'identité  des 
objets  qu'elle  réclame.  «  S'il  y  a  diflBculté  pour  en  reconnaître 
l'identité ,  disait  M.  Dufanre ,  au  nom  de  la  commission ,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  23  fév.  1835,  la  femme 
seule  en  sera  victime;  s'il  y  a  doute  quant  à  cette  identité ,  elles 
(les  reprises  )  ne  lui  seront  pas  accordées.  » 

qo'it  est  recoDna  que  le  mariage  fut  célébré  le  10  oct.  suivant;  —  Attendu 
qu'il  pouvait  sans  dôme  être  permis  d^attaqoer  la  coDstitolion  de  dot , 
comme  fictive,  frandaleuse  et  simolée,  ce  qui  aurait  été  soumis  à  Tap- 
préeiation  exclusive  de  la  cour  royale  ;  mais  la  sincérité  de  la  dot  recon- 
Boe ,  et  l'apport  en  dot  résultant  do  contrat  de  mariage  et  de  Pacte  de  cé- 
lébration ,  cet  apport  est  josliflé  par  des  actes  dont  Tanthenticilé  ne  peut 
pas  être  contestée; — Attendu  qu'il  n'est  possible  de  prétendre  le  contraire 
qu'en  supposant  illicite  la  clause  portant  que  l'acte  de  mariage  vaudra 
quittance  9  en  présentant  cette  clause  comme  sans  effet  et  la  célébration 
da  mariage  comme  ne  dispensant  pas  d'une  quittance  ;  mais  cette  clause, 
fart  usitée  daus  plusieurs  départements,  littéralement  permise  par  i'art. 
1S87  c.  civ.,  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  meurs  ni  aux  dispositions  des 
art.  1388  et  suiv.;  la  célébration  légale  du  mariage  devant,  diaprés  la 
iUpalation ,  tenir  lieu  de  quittance ,  elle  doit  avoir  le  même  effet  qu'une 
quittance  ;  elle  prouve  le  payement ,  d'après  la  convention  du  contrat  de 
mariage,  tout  aussi  bien  qu'une  quittance;  —  Attendu ,  dès  lors,  que, 
loin  d'avoir  violé  Fart.  551  c  com.,  en  admettant  l'apport  en  dot  de  la 
demoiselle  Lefebvre  comme  justiflé  par  actes  authentiques,  la  cour  royale 
de  Rouen  en  a ,  au  contraire ,  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  19  janv.  183e.-G,  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Mestadier,  rap. 

(1)  (Syndics  Soutbon  C.  dame  Southon.)»  La  coux;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  que  Jeanne  d'Hériette  ait  réclamé  le  payement  de  la  somme 
de  8,000  fr.,  comme  créancière  hypothécaire  de  son  mari  failli;  mais  que 
quand  il  en  serait  ainsi,  elle  ne  serait  pas  déchue  du  droit  de  se  présenter 
comme  simple  créancière  chirographaire  ;  —  Attendu  que  Part.  560.de  la 
loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites,  impose  bien  à  la  femme  l'obligation 
de  faire  ses  justifications  par  des  actes  authentiqués ,  mais  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qui  lui  appartiennent; 
—  Que  l'art.  563  de  la  même  Soi ,  qui  vent  que  la  femme  ait  ooor  titres 
des  actes  avec  dates  certaines ,  n'est  applicable  qu'an  cas  où  elle  réclame 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari;  —  Attendu  que  si  la  loi 
daS8  mai  1858  avait  placé  la  femme  du  failli  en  dehors  du  droit  commun, 
el  si  Jeanne  d'Hériette  était  assujettie  à  établir  sa  créance  de  8,000  fr. 
eoBUre  son  mari  par  acte  ayant  date  certaine ,  elle  devrait  encore  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  pour  cette  somme,  parce  qu'il  résulte  des  actes 
d'une  instance  devant  le  tribunal  de  Chambon ,  d'un  jugement  rendu  par 
ee  tribunal ,  dans  lequel  l'intimée  a  figuré ,  aussi  d'écritures  devant  la 
eour,  et  d'un  arrêt  où  était  partie  Jeanne  d'Hériette ,  le  tout  à  l'occasion 
d'un  procès  remontant  à  1813,  et  où  il  s'agissait  d'une  rente  créée  en  fa- 
veur de  ceUe-ci  par  le  sieur  Peyroux,  que  le  mari  de  l'intimée  avait  reçu 
pour  elle  8,000  fr.;  et  que  ces  actes  de  procédure,  jugement  et  arrêt,  ont 
des  dates  certaines;  —  Attendu,  enfin,  que  la  somme  de  8,000  fr.  pour 
Uqoelle  Jeanne  d'Hériette  demande  à  concourir;  avec  les  autres  créanciers 
chirographaires  de  son  mari  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté  qui  a 
existé  entre  elle  et  François  Soutbon;  —  Confirme,  etc. 

Da  29  Juin  1839.-C.  de  Limoges ,  3*  ch.-M.  Lavaud-Gondat ,  pr. 

(9)  Espèce  f  —  (Hoffman  C.  époux  Kargès.)  —  Le  sienr  Kargès,  déjà 
père  d'enfants  d'un  premier  lit,  épousa  en  seconde  noces  la  demoiselle 
Rey  ;  et,  par  contrat  de  mariage,  du  24  nov.  1819,  la  future  se  constitua 
en  dot  :  1*  20,000  fr.  qui  loi  avaient  été  légués  par  son  oncle,  dont  la 
succession  n'était  pas  encore  liquidée;  2<>  34,000  fr.  donnés  par  les  père 
et  mère  de  la  future ,  dont  4,000  fr,  et  un  trousseau  de  12,000  fr., 
payables  au  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aBtre  quittance ,  et  18,000  fr.  que  le  futur  époux  déclare  avoir  reçus 

Ton  XXIV. 


tOSti.  I>e  même,  il  a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  eomme 
acte  ayant  date  certaine ,  capable  d'établir  la  créance  de  la  femme 
du  failli ,  un  Jugement  de  beaucoup  antérieur  à  l'ouverture  de  la 
faillite ,  constatant  que  le  mari  a  reçu  pour  sa  femme  un  capital 
d'une  rente ,  créance  pour  laquelle  la  femme  demande  à  être  ad* 
mise  au  passif  de  la  faiUite  (  Limoges,  29  Juin  1839  )  (1). 

fl  0B8.  Mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  que  la  disposition  légale  » 
qui ,  en  cas  de  raiUite ,  accorde ,  à  l'égard  des  tiers ,  hypothèque 
légale  à  la  femme  d'un  commerçiint  pour  ses  apports  constatés 
par  acte  authentique,  soit  remplie,  qu'il  soit  exprimé ,  dans  son 
contrat  de  mariage,  qu'elle  s'est  constitué  certaine  somme  en 
dot;  il  faut,  de  plus ,  que  le  payement  de  cette  somme  soit  au- 
thentiquement  établi ,  et  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui ,  à  dé- 
faut de  constatation  par  acte  écrit,  déclare  que  le  payement  ré- 
sulte des  présomptions  et  des  circonstances  ;  comme  si ,  par 
exemple,  à  l'égard  d'une  constitution  dotale  de  certaine  somme 
à  prendre  dans  une  succession  non  encore  liquidée ,  les  Juges  ont 
décidé  que  la  preuve  de  la  délivrance  de  cette  somme  par  l'exé- 
cuteur testamentaire  parait  résulter  des  circonstances,  telles 
que  les  poursuites  qui  ont  été  dirigées  à  cet  effet  et  l'absence 
de  dénégation  du  payement  de  la  part  de  l'adversaire  (Gass.,  21 , 
fév.  1827)  (2). 

tOSA.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  quo 

comptant  en  numéraire  et  effets  équivalents.  —  12  janv.  1821,  vente  à 
réméré  par  les  époux  Kargès ,  conjointement  an  profit  d'Hoffmann ,  d'un 
immeuble  appartenant  au  mari ,  et  que  les  vendeurs  déclarent  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques.  —  Peu  de  temps  après ,  Kargès 
étant  tombé  en  faillite ,  sa  femme ,  sans  avoir  égard  à  l^acte  de  vente 
qu'elle  avait  passé  en  minorité,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
intenta  nue  action  hypothécaire  contre  Hoffmann  en  payement  de  ses 
reprises,  montant  à  54,000  fr.  ;  sur  cette  action ,  Hoffmann  forma  tierce 
opposition  au  jugement  de  séparation  de  biens,  relativement  à  la  fixatio 
des  reprises  ,  et  conclut  à  ce  que  Kargès  fût  condamné  à  lui  payer  par 
corps,  comme  stellionataire.  la  somme  pour  laquelle  la  dame  Kargès  serait 
autorisée  à  poursuivre  son  hypothèque  légale. 

29  janv.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Colmar,  qui  fixe  à  18,000  fr 
les  reprises  de  la  femme  Kargès ,  et  condamne  son  mari  à  rembourser  à 
Hoffmann  la  somme  qu'il  sera  contraint  de  payer  sur  ces  reprises.  — 
Appel  par  Hoffmann,  tant  sur  la  fixation  des  reprises  qu'en  ce  que  le  tri- 
bunal n'avait  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps. — Appel  incident  par 
les  époux  Kargès.  .^19  déc.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  fixe 
les  reprises  à  38,000  fr..  et  au  surplus  confirme:  «  Considérant  qu'en 
obligeant  la  femme  à  justifier  ses  appiorts  par  des  actes  authentiques,  sans 
spécifier  la  nature  de  ces  actes,  on  doit  penser  que  la  loi  n'a  point  exclu 
les  contrats  de  mariage;  que  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  de  priver 
une  femme  de  commerçant  de  ses  rapports  légitimes,  ni  de  la  rendre  vic- 
time du  défaut  de  soin  de  son  mari,  qu'il  faut  examiner  si  les  apports  de 
l'appelante  sont  sérieux,  et  si  leur  illation  est  suffisamment  justifiée  par 
le  contrat  de  mariage  et  par  les  circonstances  qui  s'y  raUachent  ;  que  la  loi 
n'ayant  pas  prescrit  de  forme  spéciale  de  constatation  dont  l'omission  en- 
traînât la  déchéance  des  droits  de  la  femme,  de  rentrer  dans  ses  apports, 
elle  a  voulu,  lorsqu'ils  sont  d'ailleurs  énoncés  dans  un  acte  authentique, 
s'en  rapporter,  pour  leur  appréciation,  à  la  orudence  des  juges;  qun 
1*  quant  an  trousseau ,  cet  objet  ne  peut  èUv  alloué,  n'étant  pas  allégué 
que  le  mari  ait  aliéné  tout  on  partie  de  ce  trousseau;  V*  quant  aux 
12,000  fr.  non  délivrés  lors  du  contrat,  et  pour  lesquels  il  fut  stipulé  que 
la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance ,  cette  formule  étant  forte- 
ment indicative  d'un  avantage  indirect,  ils  doivent  être  rejetés;  3*  mais 
il  échet  de  regarder  comme  sincère  l'illation  des  18,000  fr.  qui  sont  dé- 
clarés avoir  été  payés  comptant  en  argent  et  effets  (ici  plusieurs  considé- 
rations de  fait  qui  confirment  cette  sincérité)  ;  4*  quant  au  20,000  fr.  ap- 
partenant à  l'appelante  comme  légataire  de  Bâcher,  il  est  évident  que 
nonobstant  le  droit  de  propriété  de  l'appelante ,  la  délivrance  n'a  pas  été 
réelle  au  moment  du  contrat,  mais  que  l'on  fait  preuve  de  poursuites 
dont  le  résultat  parait  avoir  été  le  pavement  fait  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire au  sieur  Kargès  des  20,000  fr.  qu'il  devait  à  sa  femme  ;  que 
l'intimé  ne  soutient  même  pas  le  contraire.  —  Quant  à  la  contrainte  par 
corps,  considérant  que ,  quant  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  du  pr»< 
mier  lit,  aucune  action  en  revendication  n'étant  intentée  par  lesdits  en- 
fants, lesquels  n'ont  d'autres  droite  que  la  propriété  d'une  maison  qui  existe 
en  nature,  on  ne  peut  en  tirer  un  juste  motif  de  stellionnat;  que,  d'ailleurs, 
les  premiers  juges  ont  réservé  à  Hoffmann  la  contrainte  par  corps  en  cas 
de  recherche  de  la  part  de  ces  enfants;  que  la  femme  Kargès  n'a  figuré  au 
contrat  de  vente  que  pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale;  que  Kargès 
n'a  pas  déclaré  que  sa  femme  était  majeure;  que  l'acheteur  est  présumé 
avoir  connu  l'état  de  minorité  de  la  personne  avec  laquelle  il  contractait, 
et  qu'il  a  à  s'impnter  de  s'être  exposé  aux  risques  qui  en  pouvaient  naître; 
—Que  ces  faits  ne  constituent  pas  Kaigès  dans  une  mauvaise  foi  tdUe 
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la  femme  d'on  f&fili^  à  qui  une  dot  a  été  consUtaée  par  .con.trat  j^ 
mariage*  peut  prouver  le  versement  de  cette  somme  dans  la 
communauté,  par  des  faits  et  des  actes  con3taDts  ei  non  sus- 
pects, quoiqu'ils  ne  soient  p^  dans  la  forme  anttientiqae  (Angers, 
85  Juin.  1830)  (i). 

tllS5.  Nous  pensons  même,  avec  M.  Esnault,  n*  586  bis^ 
que  l'art.  1669  c.  civ.  doit  recevoir  ici  son  application  j  qu'en 
conséquence,  si  la  somme  a  été  stipulée  payable  à  terme,  e(  qu'il 
se  soit  écoulé  dix  ans  depuis  la  célébration  du  mariage  ^  il  y  a 
présomption  légale  du  payement  par  la  femme ,  présomption  qui 
la  dispense  de  la  production  d'un  acte  authentique  autre  que  le 
contrat  de  mariage-,  mais  t^ors  ce  caç,  la  preuve  du  payement  ne 
peut  être  faite  que  par  acte  authentique  (V.  n^  1092). 

t096.  Ce  n'est  pas  une  simple  faculté  que  la  loi  donne  à  la 
femme  quand  elle  l'autorise  à  reprendre  en  naiurô  les  biens 
meubles  qu'elle  n'a  pas  mis  en  communauté.  Les  créanciers  du 
mari  peuvent  la  contraindre  à  exercer  cette  reprise  en  nature, 
quelque  soit  l'état  du  mobilier,  alors  que  le  droit  se  réalise.  «  Cette 
faveur,  disait  M.  Tripier  dans  son  rapport  à  la  chambre  des 
pairs ,  pourra  souvent  être  plus  nuisible  qu'utile  aux  femmes; 
après  plusieurs  années  de  mariage,  les  effets  mobiliers  sont  dé- 
tériorés et  ont  perdu  la  majeure  partie  de  leur  yaletfr  ;  la  restitu- 
tion en  nature  pourra  leur  être  moins  avantageuse  que  le  divi- 
dende qu'elles  obtiendraient  par  le  concordat' ou  par  le  contrat 
d'union,  » 

tOOV.  On  a  demandé  si  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotaly  qui  a  apporté  à  son  mari  des  defiiers  comptant*  et  des 
effBti  mobiliers^  avec  dédaraiion  que  l'^stiaiation  n'en  fait  pas 

qu'elle  devrait  exister  pour  faire  prononcer  coatre  loi  la  pejas  du 
«tellioDDat.  » 

Pourvoi  par  Hoffmaon.  ~-  1^  Violation  des  art.  2059  et  9136  c.  civ.; 
S*  Tiolatioa  de  Part.  551  c.  corn.  —  Cet  article  exige  que  )ee  apports  de 
la  femme  foieot  justifiés  par  acte  aotheDti<|tte.  Quant  à  la  sompte  de 
18,000  fr.  accordée  à  la  femme  Kargèe  pair  lee  premiers  jQgcs  et  par 
Farrèt,  elle  est  portée,  à  la  vérité,  sur  le  contrai  de  manage,  comme 
versée  ocd»,  et  quittance  en  est  donnée.  Mais  l'arrêt  cherche  hors  du  con- 
trat des  présQmpiioQs  et  des  probabilités  de  payement  qui  ne  pouvaient 
reipplacer  Tacte  aulhenliqne  eilgé.  D^aillears,  le  notaire  ne  dit  pas  qie 
les  espèces  aient  été  comptées  sous  ses  yeux  •  et  les  mots  egttê  équMth 
Unti  dont  il  se  sert  pour  exprimer  les  objets  du  payement  sont  trop  va- 
gues pour  ne  pas  laisser  soupçonner  la  simulation.  —  Pour  la  somme  de 
'  S0,000  fr.,  l'arrêt  a  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  été  délivrée  au  moment 
de  Facte.  et  il  ne  coastate  pas  que  le  payement  ait  été  egectoé^  il  ae  coa- 


—  Arrêt. 

liÀ  coua;  —  En  ce  qui  eoaeeme  le  moyen  tiré  de  la  disposition  des 
art.  2059  et  9136  c.  civ.,  sur  le  stelUonat  et  la  contrainte  par  corps;  ^ 
Attendu  qn^  c'est  par  appréciation  des  faits  et  des  ciroonstances  qui  avaient 
précédé,  accompagné  et  snivi  la  vente  do  1$  janv.  1811,  qne  la  cov 
royale  de  Colmar  a  déclaré  que  les  faits  aeconstilnaicnt  pas  Kargês  deos 
une  mauvaise  foi  qui  dût  faire  prononcer  contre  loi  la  peine  dn  sleliiooat. 

S^v  1|9  moyen  tiré  de  la  disposition  de  l'art.  551  c.  oem.,  en  ce  qui  a 
trait  aux  ^8,000  fr^  constitues  en  dot  à  la  dame  larges  par  ses  père  et 
mère  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu ,  en  fait,  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Kargês  énopçaat  expressément  qne  cette  somme  de 
18,000  fr.  avait  été  payée  comptant  en  argent  on  efets  par  les  père  et 
mère  d^  la  dame  Kargès,  la  preuve  de  cet  apport  se  trouvait  consutée 
par  on  acte  authentique  légal  ;— Qu'examinaat  enanite  si  de  justes  soupçons 
de  fraude  ,  de  simulation  pu  d'avantage  indircci  pouvaient  s'élever  coatOB 
celte  menton  de  payement,  etayaotroconoo,  d'après  diverses  cirooastances 
détaillées  dans  l'arrêt  qu'il  y  avai(  lieu  de.  regarder  comme  sincère  celte 
constitution  dotale ,  ainsi  qne  la  remise  on  payement  fait  an  futur  époux , 
selon  que  le  constatait  le  contrat  de  mariage ,  la  conr  royale  de  Colmar, 
d'accord  OBI  ce  poiat  avec  les  premiers  Juges,  n'a  fait,  en  ceU,  qu'une 
appréciation  de  faits  et  deciroonstances,  et  n'a  violé  aucune  loi;  —Rejette 
le  prainroi  sur  ces  deux  branches  de  la  contestation. 

nais  en  ce  qpi  concerne  las  20,000  fr.  que  la  demoiselle  Rey  s'était 
constitués  d'elle-même ,  comme  provenant  d'un  legs  particulier  à  elle  fait 
par  son  parent,  le  sienr  Bâcher,  décédé  en  juillet  1819  ;  —  Vu  l'art.  5M 
c.  corn.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  soit  de  l'art.  5  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Kargès,  soit  des  faits  reconnus  par  l'arrêt  aUaqué,  que  le  sieur 
Kargès,  mari  de  la  demoiselte  Rey,  n'avait  pas  reçu  à  l'époque  de  son 
mariage,  les  3(0,000  fr.  provenant  du  legs  particulier  fait  à  ladite  de- 
moiselle Rey,  par  son  parent,  le  sieur  Bâcher  :  que  la  succession  de  celui-ci 
en  était  encore  diébitrice  à  l'époque  de  ce  mariage,  et  qua  des  poursuites 
en  payement  de  cette  somme  avaient  été  faites  depuis,  contre  la  succession 


vente,  peut  se  présenter  à  sa  ftdlllte  sans  avoir  fiait  prononcer  la 
séparation  de  biens.  M.  Lainné.  p.  êê3 ,  propose  la  distinction 
suivante  :  si  la  femme  réclame  yargw^t  comptant  qu'eUa  a  ap^ 
porté  en  dpt ,  elle  est  alors  créancière  et  ne  peut  être  admise  ê 
ce  titre  à  se  présenter  dans  la  faillite  qu'après  avoir  fait  enlever 
à  son  mari ,  par  un  Jugeaient  de  séparation ,  la  disposlUon  de 
ses  biens.  Bans  ce  cas,  la  femme  n'est  pas  propriétaire  de  ce 
qu'elle  réclame,  car  l'argent  covifttant  a  dû  devenir  la  chose  di 
mari  pour  qu'il  en  ait  pu  faire  uisage,  sauf  à  rendre  pareilla 
somme  en  temps  et  lieu  \  mais  lorsqu'elle  réclame  les  obj9i$  mo« 
bilien  p^r  elle  apportés  en  dot,  avec  déclaration  que  restimatloa 
n'en  vaut  pas  vente,  comme  elle  est  propriétaire^  par  acteou- 
thentique^  de  ces  oblets  certains  et  déterminés,  elle  peu(  les  re^ 
vendiquer  contre  les  créanciers  de  son  naarl,  sans  que  oeux-ol 
puissent  lui  opposer  le  défj^i^  d*o)>tenttOB  préalable  d'un  iugef 
ment  de  séparation. 

tOOS.  La  disposition  finale  de  Part.  860,  en  même  temps 
qu'elle  déclare  acquis  aux  créanciera  les  biens  mobiliers  au  sujet 
desquels  la  fenune  ne  peut  établir  sa  propriété  en  la  forme  au« 
tbentlque ,  excepte  les  habUs  e^  le  iingê  néeeasaires  à  son  usage. 
Béjà  l'art.  ê69  ^xu^i  décidé  que  las  ayndics  pouvaient»  aveol'aa- 
torisation  du  Juge-Qpnunissaii«»  faire  déUvceAce  de  ces  pilota  à 
la  femme  du  failli. 

!•••.  Comme  Part.  56ê  anpule  toua  les  avantages  matri- 
moniaux faits  par  le  mari  à  sa  feoime ,  nous  n'ayons  pas  besoin 
de  dire  que  quelle  que  soit  la  naUira  des  l»tenfi  donnés  par  le 
mari  à  sa  femme,  par  contrat  de  mariage,  elle  n'en  peal  exercer 
la  reprise  :  Part.  560  n'est  pas  applicable  à  Pespèce. 

Bâcher;  que  l'arrêt,  sans  aucune  justification  par  écrit,  du  payement  de 
ces  aO,000  fr.  au  sienr  Kargès,  mari,  tombé  en  faillite  en  janvier  1821, 
a  alloué  à  la  dame  Kargès  ce  prétendu  apport,  à  l'aide  de  présomptions 
vagues  et  incertaines,  non  établies  par  la  loi ,  et  repoussées  formellement. 
à  l'égard  des  tiers,  par  la  disposition  de  Fart.  551  ci-dessus  énoncé ,  qui 
exige  expressément  que ,  dans  les  cas  de  laiHite,  les  femmes,  dont  le  mari 
était  commerçant  a  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  justifient  leon 
apports  en  dot,  pour  deniers  ou  effslB  mohitiers,  par  des  actes  authentiques^ 
à  l'effet  d'exercer  lea  droits  résultant  de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  leur 
accorde;  d^où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Qolmar  a  violé  par  son  airét 
le  susdit  art.  55i  c.  com.,  par  rapport  h  cotte  somme  de  80,000  fr.;  — 
Casse,  en  ee  chef  senlement. 

t>n  SI  iév.  18S7.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap. 

(l)  (Vinet.)  —  La  ooun  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'art.  551 
c.  com.,  lorsqu'une  dot  en  argent,  payable  à  des  époques  déterminées,  a 
été  constituée  à  la  femme  d'un  commerçant,  par  son  contrat  de  mariage, 
que  celle-ci  ne  poisse,  en  cas  de  faillite,  sous  peine  de  perdre  sa  dot  ou 
son  hypothèque  légale,  prouver  autrement  que  par  acte  en  la  forme  authen- 
tique ,  les  payements  faits  à  son  mari ,  bien  antérieurement  à  l'ouverUire 
de  la  faillite  ;  —  Qu'il  suffit,  pour  assurer  la  créance  de  la  femme ,  que  la 
réalité  des  payements,  effectués  conformément  à  la  stipulation  contractuelle 
soit  attestée  par  des  écrits  privés ,  çu  des  l^ts  tellement  constants  qu'ils 
écartent  toute  suspicion  de  fraude;r-AUeodu  qu'il  n'est  pas  à  présumer 
qu'Auguste  Vinet,  qui  avait  besoin  d'argent  pour  son  commerce,  ait  tardé 
à  se  faire  payer  de  la  do^  de  son  épouse  ;  —  Qu'il  est  reconnu  au  con- 
cordat que  la  faillite  Vinet,  dont  l'ouverture  a  été  fixée  an.31  mars  1825, 
devait  être  attribuée  à  des  circonstances  malheureuses,  et  que  les  créanciera 
n'avaient  aucun  soupçon  sur  la  probité  de  leur  débiteur;  —  Attendu  que 
le  paiement  des  15^000  fr.,  restant  de  la  dot,  résulte  non-seulement  da 
la  quittance  sous  seing  priyé  des  cinq  premiers  mille  francs ,  en  date  di 
U  avril  1824,  mais  encore  du  billçt  à  ordre  des  dix  autres  mille  francs, 
payable  dans  un  an,  souscrit  par  Vj^Ue  à  son  gendre,  le  29  déc  lUiê, 
exprimant  que  c'est  pour  fin  de  PMftipeot  de  la  dot  de  sa  fille,  et  de  la 
quittance  définitive,  donnée  par  Âugiistp  Yi|i9t  h  soa  beau-père,  le  30  da 
même  mois  ;  —  Que  ce  billet  de  10,QOO  fr.,  coofirmatif  do  paveosent  dt 
5,000  fr.,  énoncé  dans  la  première  quiUaqce,  a  été  négocié  ledit>ur^ 
50  déc.  1824,  par  Auguste  Vinet  à  la  mai^oo  de  commerc«.  veuve  Vinet  et 
fils,  et  par  eux  passé  è  l'ordre  (fe  Lelhj&i^lle  frères,  qui  l'ont  re(^u,  et  ea 
ont  fait  mention  sof  leurs  livres  dé  commerce;  qu'après  protêt,  il  a  été 
présenté  aux  directeurs  de  la  faillite,  représentant  Auguste  Viaat,  lesquels 
en  ont  payé  le  montant  à  Letheulle  frères,  et  l'oot  h  leur  tour  négocié  aa 
nommé  Banchereau  ;  —  Atteadu  que  ces  écrits  et  ces  faits  consUnis 
établissent,  en  faveur  de  la  femme  Viaêt,  la  preuve  du  payement  de 
15,000 fr.  dont  il  s'agit,  preuve  au  moins  équivalente  à  celle  qui  résulterait 
de  simples  quiUances  notariées;  —Met  les  appellations  et  ee  dont  est 
appel  au  néant,  réformant  et  stataant  sur  le  tout  par  nouveau  Jugement, 
déclare  la  dame  Vialle,  créancière  hypothécaire  de  la  somme  de  15,000  fr. 
pour  restant  do  sa  dot;  —  Condamne  les  directeurs  des  créanciera  do  U 
faille  Vinet  à  les  lui  payer,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Du  23  juill.  1830.-C.  d'Angers. 
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ii#é.  Otiànd  Itt  fémaké  veut  repreotlrè' leér  Mus  fmmett^ 
bféi  que  les  irt  51i1  et  51(8  l'âufôrisettt  à  réclamer  dans  là 
raiMle  tk  iim  odarl,  elle  ne  peut,  dit  l*art.  561 ,  «  exereer  cette 
reprises  (fu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  ces  biens 
i0Bt  légalemvnt  grevés,  soft  (jne  la  femme  s'y  soit  obligée  vo- 
kmtsffenietit,  soil  qu'elle  y  ait  été  condamnée.  «—Cette  disposi- 
tloB  est  la  reproduciron  de  Ta^t.  548,  auquel  on  a  ajouté  le  mot 
iégùhment.  Cette  addition  a  eu  pour  oh]et  de  bien  préciser  que 
]i  femme  t'est  pas  tenue  des  hypothèques  qut  auraient  été  con- 
stituées irrégulièrement ,  comme  celles  <[ut  auraient  été  consen- 
ties Sur  un  fmmeabte  dotal  dont  rallénation  n'aurait  pas  été  au- 
torisée par  te  contrat  de  mariage.  Dans  la  séance  do  35  fév. 
1855  de  la  chambre  des  dépotés,  M.  Parâfnt  demanda  qu'il  fût 
bien  entendu  goe  la  femme  tenue  des  dettes  et  hypothèques 
qta'eHe  aurait  coutractées  pour  son  mari  ei  qui  grèveraient  l'Im- 
meuble qu'elle  voudrait  reprendre,  conservât  contre  son  mari 
un  recours  pour  indemnité  de  ces  dettes.  Le  rapporteur  et  le 
garde  des  sceaux  répomfirèntque  tel  était  le  sens  de  rarticle.  La 
fitt  de  Part.  5^5  confirme  pleinement  cette  explication ,  en  re- 
conualssaut  Feiistence  de'  Fhypothèque  légale  pour  l'indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari.  Ainsi  l'art.  561 
est  dans  fintérét  exclusif  des  créanciers  hypothécaires ,  et  ne 
profite  Jamais  à  la  masse  chirogfaphatre.  La  femime  reprend,  en 
vertu  de  cette  hypothèque  sur  les  Immeubles  du  mari ,  ou  tout 
ao  moins  par  eontributtdà' ^r  la  massé  nAiobilière,  tout  ce  qu'elle 
tûtt  payer  sur  ses  immeubles  (Conf.  M.BOiîeux,  n^'  9*07).  Remar- 
quons cependant,  avec tf .  Bédarride,  t.  2,u*  1 01 9,  que  si  les  dettes 
àaleiit  personnelles  à  la  fettinieet  qu'elle  eu  eût  profité  exclasl ve- 
ulent,  elle  né  pourrait  etercer  auoun  recours  contre  la  fatliite.  Ce 
recours  n*esl  possible  q^à  l'ég^d  des  dettes  oontractées  par  la 
femme  dans  l'inférét  de  son  mari.L^art.  1451  o.civ.  la  considère' 
comme  obligée  en  qualtté  de  caution  même  alors  qu'elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari.  M.  Bédarride  estime,  avec  raison, 
que  celte  présomption  protège  la  femme  eu  cas  de  faillite  de  son 
mari.  Celui-ci  est  donc  l'egardé  oomtte  débiteur  principal  de 
toutes  les  dettes  contractées  solidairement  par  sa  femme  el  lui 
et  qui  grèvent  les  immeubles  soumis  à  l'action  en  reprise,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'acte,  soit  par  la  cause  as* 
signée  i  l'emprunt ,  soit  que  le  mari  ne  soit  intervenu  que  pour 
assister  et  autoriser  sa  femme,  soit  enfin  qu'il  ne  se  fût  engagé 
qu'en  qualité  de  caution ,  cas  pour  lesquels  la  femme  ne  pour- 
rait rien  réclamer  dans  l'actif  de  la  faillite  pour  ces  causes.  Les 
créauders  pourraient,  du  reste,  prouver  contrôla  présomption 
invoquée  par  la  femme  obligée  solidairement  (V.  mariage).  Si 
la  femme  ne  s'est  engagée  que  comme  caution  ordinaire  de  son 
mari ,  elle  ne  reste  pas  chargée  des  dettes  qu'en  vertu  de  son 
cautionnement  le  créancier  a  pu  la  contraindre  à  payer.  La  dis- 
position finale  de  l'art.  565  vient  encore  à  l'appui  de  cette  pro- 
position en  admettant  l'exercice  de  Fhypothèque  légale  pour  l'in- 
demuité  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avee  son  mari. 

flt0fl.  Quand  robligatlon  pour  laquelle  la  femme  est  tenue 
■*eet  pas  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  la  présume  obligée  comme 
caution  seulement ,  ou  un  cautionnement  ordinaire ,  en  d'autres 
termes,  lorsque  du  titre  il  résulte  que  l'obligation  est  personnelle 
à  la  femme,  cette  dernière  est-elle  recevable  à  établir  que,  mal- 
gré les  énonciations  du  titre,  le  mari  a  réellemeot  touché  les 
semmes  empruntées  et  qu'en  conséquence  elle  peut  concourir 
avec  U  masse,  à  raison  de  cette  obligation  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  preuve  n'est  pas  admise  contre  les  titres,  et  ce  n'est  pas 
dans  une  matière  où  la  fraude  se  présume  aussi  facilement  que 
dans  celle  qui  nous  occupe,  qu'on  peut  échapper  à  un  principe 
si  absolu.  En  supposant,  d'ailleurs,  qu'une  telle  preuve  fût  ad- 
mlsslblç»  la  feoune  n'en  pourrait  pas  tirer  la  conséquence  qu'elle 
«t  eo  droit  de  concourir  avec  la  masse  des  créanciers,  car,  en 

(1)  i"  Etfèoê  :  —  (Dame  Boatigny  C  eréanciers  4e  son  mari.)  —  La 
Caom  ;  —  Altondo  que  l'art.  554  c.  coin,  porte  littéralemeot  que  la  femme, 
état  le  mari  était  commerçaot  â  IMpoqne  de  la  célébration  da  mariage, 
■'aura  hypothèque  qoe  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  ao  mari  à 
époque,- et  qne  cet  article,  itdigé  eo  lennes  impératifs  et  prohibitifs, 
préBéflte  aooofl  '  doute,  aac«De  équivoque,  ae  permet  aucuoe  distinction, 
euB0  exceptiOB',  et  qn'ii  n^eet  susceptible  d'aucane  interprétalion  con- 
traire an  sens  littéral  dans  leauel  il  est  conçu;  —  Attendu  qu'il  est  ro» 
et  constaté,  en  fait|  qn\o  i8l5|  &  l'époque  du  mariege  iê  la  de- 


métièf  é  de  faimte,  (es  reprises  de  la  ttntms  sotl  Itartlées  contre 
la  masse,  &  celles  que  la  loi  au>torfse  formelieifrent,  et  on  ne  voit 
figurer  aueanem<enl  au  nombre  de  ces  reprises  les  avances  faites 
par  la  femme  à  so^n  mari.  Il  n'est  à  celte  règle  qu'une  exception 
que  no^  alloué  voir  écrite  dans  i'art.  509. 

1  i0*.  Aux  termes  de  cet  artieto,  «  si  la  fémuie  a  payé  des 
dettes  pour  son  mari ,  la  présomption  ffégale  est  qu'elle  l'a  fait 
des  deniers  de  celui-ci ,  et  elle  ne  peut,  en  eonséquenee,  exer- 
cer aucune  stetlon  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  oontralre» 
comme  il  est  dit  àPart.  559.  »^insi,  la  preuve oootralre  est  tou- 
jours admise  davs  le  cas  spécial  prévu  par  Fart.  563.  La  loi  n'ex- 
clut aucun  moyen  de  preuve  :  tous  sont  admissibles,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  en  expliquant!  l'art.  659.  —  Cette  preuve 
pourrait  ressortir,  dK  M.  Bédarride/  n«  lOStr,  de  ee  que,  au  mo- 
ment où  ces  dettes  ont  été  payées,  la  femme ,  sans  nul  desotai 
personnel ,  aurait  contracté  un  emprunt  dont  la  daté  ooïneide- 
raft  avec  celle  du  payement.  Dans  ee  cas,  rorigtne  des  deniers 
étant  Justifiée  par  acte  authentique,  leur  application  aux  dettes 
du  marf ,  dont  l'existence  serait  prouvée  avoir  été  sérieuse  et 
l'acquittement  réel,  permettralenl  à  la  femme  d'user  du  bénéfice' 
de  l'art.  563. 

1108.  D'après  les  règles  du  droit  commun  (o«  dy.  2tM  et 
2135),  les  femmes  mariées  ont  une  hypothèquelégalersur  tous  les 
immeobles  de  leurs  maris,  à  raison  de  leur  dot  et  oonventioBS' 
matrimoniales  à  compter  du  Jour  du  mariage ,  pour  les  sueoes- 
slons  à  elles  échues  ou  les  donations  à  elles  faites  pendant  le 
mariage ,  à  compter  du  four  «f e  l'ouverture  de  ces  successions 
ou  du  Jour  que  ces  donations  produisent  eflrel,et  enfin ,  à  raisov 
des  dettes  qu'elles  ont  contractées  avec  leurs  maris  et  pour  le 
■Remboursement  de  leurs  biens  propres  aliénés,  à  compter  du 
Jour  de  i'obttgalion  ou  de  l'aliénation.  —  Le  législateur  n'a  pas 
pensé  qu'on  dût  laisser  les  femmes  Jouir  d'un  droit  aussi  étendu 
en  cas  de  lUIllte  de  leurs  maris.  Déjà  le  code  de  1807  avait  dé- 
cidé (art.  551)  que,  pour  toutes  les  oréancee  que  nous  venons 
d'énnmérer,  la  femme  li'auralt  hypothèque  légale  que  sur  les  im- 
meubles qui  appartenaient  au  mari  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage.  Le  nouvel  art.  563  a  maintenu  ce  principe  restrictif,  en 
ayant  Soin  toutefois  d'en  atténuai'  considérablement  la  portée.  It 
dispose  :  «  Lorsque  le  marri  sera  commerçant  au  moment  de  la  cé- 
lébration du  mariage^  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro« 
fession  déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les 
immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  delà  célébration  du 
mariage ,  ou  quiioi  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession, 
soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  sou- 
mis à  l'hypothèque  de  la*  femme.  »  L'hypothèque  n'est  donc  plus 
restreinte,  comme  avant  la  loi  nouvelle,  aux  seuls  immeubles  du 
mari  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  :  elle  frappe  encore 
ceux  qui  lui  sont  advenus  par  succession ,  par  donatiou  et  par 
testament;  mais  elle  ue  s'étend  pas  aux  biens  que  le  mari  aurait 
acquis  à  tHre  onéreux  pendant  le  mariage.  Le  législateur  a  eonsi- 
déré  ces  bleus  comme  ayant  été  acquis  avec  les  deniers  des 
créanciers.  Quant  à  ceux  qui  arrivent  au  mari  par  succession 
ou  donation,  les  créanciers  n'éprouvent  aucun  préjudice  dans 
l'exercice  du*  droit  d'hypothèque  de  la  femme  sur  ces  biens, 
puisqu'il  est  certain  qu'ils  n'ont  pas  été  acquis  de  leur  deniers. 
Aussi  la  loi  nouvelle  a«t-elle  sagement  fait  de  ne  pas  soustraire 
de  tels  bleus  au  droit  hypothécaire  de  la  femme  du  failli.  — 
Par  application  de  l'ancien  art.  551,  il  avait  été  Jugé,  sous  le 
code ,  que  la  femme  du  failli  ne  pouvait  exercer  son  hypothèque 
sur  les  immeubles  acquis  par  son  mari  depuis  le  mariage,  soit 
que  l'acquisition  en  eût  été  faite  à  titre  onéreux,  soit  qu'ils 
eussent  été  recueillis  à  titre  successif  (Req.,  12  Juin  1854  et  9 
avr.  1835)  (1);  et  qu'elle  n'avait  pas  l'hypothèque  légale  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  >  sur  les  biens  advenus  aumu-i 

manderesse  en  cassation ,  le  siear  Boutigny,  son  mari ,  était  commerçant 
et  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  la  maison  qui  a  donné  lieu  au  procès  ; 
que  le  sieur  Boutigny  n'est  devenu  copropriétaire  de  cette  maison  que  par 
le  décès  de  son  père,  arrivé  en  1826,  et  qu'en  Jugeant  que  la  dame  Bou- 
tigny n'avait  pas  hypothèque  sur  cette  maison,  la  cour  royale  de  Rouen  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi. 

Du  It'jain  1854.-0.  CyCh.  req.-MM.  Zanglacomiipr.^Mestadieri  rap.« 
Tarbé,  ar.  gén;,  c  conf.*6ayet,  av. 

H*  B^fh9  :  —  (Dame  Domesm'l  C.  GniSêïi.)  —  La  oooa;  *  Attendu 
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pendant  le  marlftge,  encore  bfen  qn^eUe  se  f&t  mariée  avant  le 
code  de  commerce  et  sons  le  code  civil  (Agen,  i  7  JniU.  1 837)  (i  )• 

fltOA.  Une  autre  modiflcation  importante  an  code  de  1807 
consiste  en  ce  que  l'art.  !^03  n'assimile  au  mari  commerçant  au 
moment  de  ia  célébration  que  celui  qui,  n'ayant  pas  alors  de  pro- 
fession déterminée,  est  devenu  commerçant  dans  Tannée;  tandis 
que  le  code  étendait  cette  assimilation ,  soit  k  l'individu  qui, 
quoique  ayant  lors  de  la  célébration  une  profession  déterminée 
autre  que  celle  de  commerçant,  venait  à  faire  le  commerce  dans 
l'année  ;  soit  au  fiU  d9  négociant  qui ,  n'ayant  point  de  profes- 
sion déterminée  au  moment  de  son  mariage ,  devenait  plus  tard 
négociant  à  quelque  époque  que  ce  fût. 

1 106.  C'est  ia  femme  qui  épouse  un  commerçant  que  la  loi 
soumet  à  la  restriction  de  son  hypothèque  légale  quant  aux  objets 
qu'elle  frappe ,  et  non  celle  qui  épouse  un  individu  ayant  une 
profession  déterminée ,  quand  bien  même  il  se  livrerait  à  quel- 
ques actes  de  commerce  isolés.  Faire  quelques  actes  isolés  de 
commerce  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  constituer  l'état  de  com- 
merçant.— Il  a  été  ]ugé,  en  conséquence,  sous  le  code  de  1807, 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  failli  n'était  pas  res- 
treinte aux  biens  que  son  mari  possédait  à  l'époque  du  mariage 
par  cela  seul  qu'à  ce  moment  il  faisait  quelques  actes  isolés  de 
négoce  (Bruxelles,  l'«ch.,  9  mai  1822,  M.  Destoop,  av.  gén.,  aff. 
dame  Ooms  C.  Cuylitz).  Mais  toutes  les  fois  qu'il  résulte  des  faits 
qu'au  moment  do  mariage  le  mari  se  livrait  à  des  actes  de  com- 
merce assez  fréquents  pour  qu'il  dût  être  considéré  comme  com- 
merçant ,  on  devra  soumettre  la  femme  à  la  restriction  établie 
par  l'art.  563.  C'est  ce  que  M.  Esnault,  n*  580,  admet  égale- 
ment. Jugé  dans  ce  sens  que  l'exercice ,  par  le  mari ,  d'une  pro- 
fession déterminée,  autre  que  celle  de  commerçant,  au  moment 
du  mariage ,  ne  constitue  pas ,  en  faveur  de  la  femme ,  dans  le 
sens  de  l'art.  553  (aujourd'hui  563)  c.  corn.,  une  présomption 
légale  qui  ne  puisse  pas  être  détruite  par  la  preuve  que  le  mari 
était  également  commerçant  à  la  même  époque.  En  conséquence, 
lorsque  cette  preuve  a  été  établie,  la  femme  invoquerait  en 
vain ,  soit  cette  présomption ,  soit  sa  bonne  foi ,  pour  se  préten- 
dre en  droit  de  proflter  de  l'exception  portée  en  l'art.  553  pré- 
cité (Req.,  5Juili.  1837,  aff.  Juiilard,  V.  Commerçant,  n<>  80). 
<^  11  a  été  décidé  aussi  que,  dans  le  même  cas,  ia  femme  ne 
peut  pas  davantage  invoquer,  pour  régler  ses  droits  dans  la 
faillite  de  son  mari ,  des  dispositions  du  code  civil  que  le  code  de 
commerce  n'a  pas  sanctionnées  (même  arrêt). 

ttOII.  Supposons  qu'avant  les  dix  Jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite ,  la  femme  ait  demandé  et  obtenu  sa 
séparation  de  biens,  on  que,  séparée  de  biens  par  son  contrat 
de  mariage ,  elle  se  soit  fait  reconnaître  par  Jugement  créancière 
de  son  mari,  Jouira-t-elle,  pour  ses  reprises,  d'une  hypothèque 
ayant  tous  les  effets  d'une  hypothèque  Judiciaire ,  à  partir,  bien 
entendu,  de  l'insoription  qu'elle  aurait  prise ,  et  en  admettant 
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que  les  termes  de  l'art.  551  c.  eom.  soat  eiprès,  absolns,  formels,  et  ne 
peuvent  être  réputés  limitatifs  dans  le  sens  que  leur  doDoe  la  demande- 
resse pour  prétendre  qu'ils  doivent  être  entendus  de  manière  quMl  n'y  ait 
que  les  biens  acquis  à  titre  onéreui  par  les  commerçants  depuis  leur  ma- 
riage qui  soient  soustraits  à  rhypolbëque  légale  de  leurs  femmes  pour  la 
restitution  de  leur  dot,  conventions  matrimoniales,  reprises,  etc.,  tandis 
que  ceux  advenus  aux  maris  par  succession ,  donation  et  antres  actes  à 
titre  gratuit,  resteraient  frappés  de  Thypolbèque  de  leurs  femmes;  —  At- 
tenda  que  cette  interprétation  ne  pouvant  se  concilier  avec  le  texte  précis 
de  Tart.  551  c.  com.,  il  faut  en  conclure  que  Tarrèt  est  inattaquable  dans 
l'application  qu^il  a  faite  de  cet  article  à  la  cause  actuelle  ;  —  Rejette. 

bu  9  av.  1835.-C.  C,  th.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Garlempe  père, 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  coof.-Gayet,  av. 

(1)  l  Danduran  et  Leuger  C.Fieux.  )  —  La  cour;  —  Attendu,  en 
fait,  qiril  est  constant  que,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  le  sieur  Fieux 
n'avait  aucun  immeuble ,  qu'il  était  commerçant ,  quMl  est  tombé  en  fail- 
lite de  l'aveu  de  son  épouse,  et  que  les  immeubles  saisis  sur  sa  tète,  n^ont 
point  été  acquis  au  compte  de  sa  femme  à  titre  de  remploi  de  ses  propres  ; 
et ,  en  droit,  que ,  dès  lors,  elle  n'a  plus  d'bypotbèque  à  asseoir  et  exer- 
cer utilement,  puisque,  d'après  l'art.  551  c.  com.,  elle  ne  pourrait  la  faire 
{)eser  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  a  l'époque  de 
eur  mariage;— Et  que  c'est  en  vain,  qu'en  invoquant  l'art.  557  du  même 
code ,  elle  se  plaint  qu'on  lui  enlève  un  droit  acquis ,  résultant  des  dispo- 
sitions de  l'art.  S135  c.  civ.  ;— Attendu  que  cet  article,  qui  lui  a  conféré 
réellement  et  fait  acquérir  un  droit  pour  sa  dot,  à  dater  du  jour  de  son 
contrat  de  mariage»  antérieur  à  rémission  du  code  de  commerooi  qui  lui 


que  nnscrlpUon  eAt  été  fUte  en  temps  uUIeT  Pour  l'aArma- 
Uve ,  on  peut  dire  que  si  la  femme  dont  le  mari  tombe  en  faiUite 
est  mise  hors  de  la  loi  commune  des  femmes,  à  raison  de  son  hy- 
pothèque légale ,  elle  ne  saurait  être  placée  dans  une  situation 
pire  qu'un  créancier  ordinaire,  qui  peut,  avant  la  faillite,  ob- 
tenir condamnation  contre  son  débiteur,  et  prendre  inscription 
sur  tous  ses  biens  présents  et  futurs  (c.  civ.,  art.  2125). — Mais 
M.  Bédarride,  t.  2,  n*  1035,  s'élève  avec  raison  contre  cette 
opinion,  qui  fournit  aux  époux  un  moyen  toujours  facile  d'éluder 
la  loi  (Gonf.  M.  Boileux,  n<*  OU).  Remarquons,  en  outre,  que  lei 
droits  de  la  femme  sont  fixés,  en  cas  de  faillite,  d'une  manière  cer« 
taine  et  qu'elle  ne  peut  invoquer  pour  régler  ces  droits,  les  dispo- 
sitions du  code  civil  que  la  loi  commerciale  n'a  pas  sanctionnées. 
Comme  la  loi  commerciale  exclut  formellement  les  biens  acquis  par 
le  mari, à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage,  du  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  l'hypothèque  de  la  femme  peut  s'exercer,  celle-ci 
ne  saurait  donc  échapper  à  cette  règle  restrictive  en  recourant 
à  un  autre  genre  d'hypothèque  que  celle  an  moyen  de  la- 
quelle la  loi  civile  la  protège.  A  plus  forte  raison  dirons-nous 
que  l'inscription  prise  par  la  femme,  durant  le  mariage,  au  fur 
et  à  mesure  des  acquisitions  en  immeubles  de  son  mari ,  serait 
inefficace  pour  afTecter  ces  immeubles  à  ses  reprises,  parce 
que  ce  serait  un  moyen  encore  plus  facile  d'éluder  l'application 
de  la  loi. 

tflOV.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  constructions, 
additions ,  améliorations  faites  aux  immeubles  du  mari  durant  le 
mariage,  sont  soumises ,  en  cas  de  faillite,  à  l'hypothèque  de  la 
femme?— M.  Esnault,  n*  599,  distingue  entre  les  améliorations 
et  les  constructions  ou  additions.  D'après  cet  auteur^  il  n'est  pas 
douteux  que  l'hypothèque  porte  sur  ce  qui  n'est  qu'une  amélio- 
ration ,  quelle  que  soit  son  importance.  Il  se  fonde  sur  le  texte 
de  l'art.  2133  c.  civ.  qui  veut  que  l'hypothèque  acquise  s'étende 
à  toutes  les  améliorations  survenues  k  l'immeuble  hypothéqué. 
Quant  aux  eomiructiong ,  elles  ne  doivent  pas  être  frappées  de 
l'hypothèque ,  lorsque,  en  réalité,  au  lieu  d'un  seul  immeublOi 
on  en  aperçoit  deux ,  réunis  l'un  à  l'autre  ;  mais  hors  ce  cas  « 
M.  Esnault  veut  que  l'hypothèque  de  la  femme  frappe  sur  l'im- 
meuble tout  entier,  y  compris  même  les  constructions.  Et  il  cite 
comme  prêtant  un  grand  appui  k  son  système  un  arrêt  de  la  cour 
suprême ,  qui ,  ainsi  qu'on  pourra  bientôt  s'en  convaincre,  pré- 
Juge  la  question  dans  un  sens  diamétralement  contraire.  M.  Boi- 
leux ,  n*"  915  et  916 ,  se  prononce  dans  le  même  sens.  —  Nous 
adoptons  de  préférence  l'opinion  de  MM.  Reoouard,  t.  2,  p.  302, 
et  Bédarride,  t.  2,  n*  1034,  d'après  lesquels,  les  constructions, 
additions ,  améliorations  faites  aux  immeubles  du  mari  depuis  le 
mariage  ou  depuis  qu'ils  lui  sont  advenus  par  succession  ou  do- 
nation ,  échappent  à  l'exercice  de  l'hypothèque  de  la  femme.  On 
a  vu,  n*'  195  et  1 103,  que  les  biens  acquis  par  le  mari,  à  titre  oné- 
reux, pendant  le  mariage,  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  au 

aurait  conféré  nn  même  droit  pour  ses  propres  parapbernanx ,  à  partir  do 
jour  de  leur  vente ,  si  celte  vente  eût  aussi  précédé  l'émission  du  code  de 
commerce,  n'a  plus  au  contraire  eu  l'efficacité  de  maintenir  son  hypothè- 
que que  sur  une  espèce  d'immeubles ,  qui  manquent  dans  l'espèco ,  sans 
qu'on  puisse  accuser  ledit  art.  551  de  rétroactivité,  puisqn'élant  publié 
longtemps  avant  l'époque  où  les  parapheroaux  de  ia  dame  intimée  ont  été 
vendus ,  elle  a  pu  veiller  utilement  à  la  conservation  de  leur  prix,  et  n'a 
à  s'en  plaindre  qu'à  elle-même  si  ce  prix  est  compromis;  —  Qu'on  invo- 
querait également  sans  fruit  i'arrét  de  la  cour  de  cassation,  du  9  avril 
1834 ,  relatif  à  la  dame  Mourooll;  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  comme 
dans  celle  de  plusieurs  autres ,  les  dispositions  du  statut  matrimonial»  ou 
les  conventions  formelles  du  contrat  de  mariage ,  donnaient  aux  femmes, 
pour  leurs  apports ,  leurs  engagements  futurs  en  faveur  de  leurs  maris , 
et  la  vente  de  leurs  propres  dont  le  prix  serait  touché  par  eux,  hypothèque 
à  dater  du  jour  de  leurs  contrats  de  mariage  ;  en  telle  sorte  que  le  code  de 
commerce ,  promulgué  plus  tard  ,  aurait  anéanti  une  hypothèque  acquise, 
tandis  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  n'en  a  anéanti  que  l'expectative; 
—  Faisant  droit  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribanal  civil  de 
Nérac,  le  2  juillet  1836 ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qui  concerne  le 
rang  de  collocalion  donnée ,  au  préjudice  des  appelants ,  dans  l'ordre  dont 
il  s'agit,  à  la  femme  Fieux  intimée,  pour  la  somme  de  2,999  fr.  67  c* , 
montant  de  ses  naraphernaux;  infirmant  et  émendaai  auant  àce^ordoMM 
que  lesdils  Danduran  et  Longer  seront  colloques  pour  le  monlaal  de  leot 
créance ,  antérieurement  à  ladite  dame  pour  liiaitss  sobims  parapher- 
nales,eto. 
DniT  Juillet  1837.^.  d^Agên,  r  ch.*M.  Chapelle,  pr« 
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pr^Qilica  des  créanciers  :  or  les  améliorations,  constructions  on 
ndditioDS  ont  été  faites  à  titre  onéreux ,  nous  le  supposons ,  elles 
doivent,  en  conséquence,  être  considérées  comme  des  acquisi- 
tions ordinaires.  C'est  cette  tbéorie  qui  a  prévalu  implicitement 
dans  l'arrêt  aux  termes  duquel  le  créancier  d'un  failli ,  pour  être 
reeevable  dans  sa  demande  tendant  à  faire  constater  par  experts 
la  plus-value  résultant  de  prétendues  constructions  qu'aurait  faites 
Bon  débiteur  sur  un  de  ses  immeubles  depuis  son  mariage,  con- 
itructlons  qui ,  suivant  lui ,  échapperaient  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  failli,  doit  articuler  préalablement  des  faits  pro- 
pres à  déterminer  la  nature  et  l'importance  de  ces  constructions 
(Ra].,  tÂ  ]any.  1838,  aif.  des  receveurs  généraux ,  V.  Privilège 
et  hypothèque). 

tt08.  L'hypothèque  légale  delà  femme  grèverait-elle l'Im- 
Aeuble  indivis  sur  lequel  le  failli  successible  aurait  acquis  la 
part  de  ses  cohéritiers? —  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  s'exerce- 
rait sur  la  portion  qui  roTenait  à  ce  débiteur  en  vertu  de  son 
droit  héréditaire,  car  l'art.  565  c.  com.  veut  qu'elle  porte  sur  les 
biens  advenus  au  failli  par  succession.  Mais  quant  aux  parts  des 
cohéritiers  la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  En  faveur  de 
la  femme ,  on  peut  dire  que  l'art.  885  c.  civ.  déclare  le  partage 
dédareUif  et  non  attributif  de  propriété,  et  que  le  failli  est  réputé, 
en  conséquence,  avoir  succédé  seul  à  la  totalité  de  l'immeuble; 
et  que  par  suite  la  femme  peut  faire  valoir  son  hypothèque  sur 
toutes  les  parties  de  cet  Inuneuble.  M.  Esnault,  n*  600,  repousse 
néanmoins  cette  conséquence.  «  Ici ,  dit  cet  auteur,  la  fiction  qui 
n'est  elle-même  qu'une  exception ,  s'évanouit  devant  une  excep- 
UoD  contraire  et  plus  puissante  qu'elle,  devant  la  faillite  du  mari, 
situation  anormale  du  négociant  imprudent  ou  malheureux. — En 
repoussant  les  règles  hypothécaires  du  code  civil ,  le  législateur 
n'a  pu  garder  leurs  conséquences.  »  Il  a  été  ]ugé  ainsi  que  la 
llcUon  de  la  loi  qui  fait  remonter  le  droit  de  propriété  de  l'indi- 
visaire sur  les  portions  de  ses  coîndivisalres  dont  11  se  rend  ac- 
quéreur, au]our  où  il  est  devenu  propriétaire  par  Indivis,  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  porter  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
d'un  commerçant  sur  les  portions  par  lui  acquises  depuis  son  ma- 
riage,  d'un  immeuble  dans  lequel  il  avait  antérieurement  une  part 
Indivise  (Bourges,  2  fév.  1836,V.Hypoth.).-— Cette  interprétation 
de  la  loi  nous  parait  difficile  à  admettre.  Il  nous  semble  qu'^pli- 
qoer  à  l'espèce  qui  nous  occupe  l'art.  883,  ce  n'est  pas  du  tout 
contrarier  la  loi  commerciale.  Cette  dernière  loi  veut,  U  est  vrai, 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  ne  puisse  frapper 
les  immeubles  acquis  à  ce  dernier  à  titre  onéreux ,  depuis  la 
faillite ,  mais  la  fiction  établie  par  l'art.  883  c.  civ.  fait  consi- 
dérer l'immeuble  qu'un  cohéritier  acquiert  sur  ces  cohéritiers 
comme  lai  ayant  appartenu  tout  entier  à  titre  successoral  depuis 
le  commencement  de  l'indivision  ;  cet  acquéreur  est  légalement 
liéritier  de  tout  l'immeuble ,  tellement  que  les  hypothèques  qu'il 
aoralt  consenties  pendant  l'indivision  grèveraient  i'inmieuble 
enUer  tandis  que  celles  accordées  par  ses  cohéritiers  seraient 

(1)  (Syndics  JaclÎD-Odoax  C.  dame  Jaclin-Odonx.)  —  Là  coua  ;  — 
En  ce  qui  toudie  Tadmission  à  preuve  du  versement  de  la  somme  de 
20,000  fr.,  importance  de  rapport  en  mariage  de  Tintimée  :  —  Ailenda 
fue,  si,  anx  termes  de  i^ancien  art.  551  c.  com.,  dont  les  dispositions  à 
cet  égard  étaient  conformes  à  celles  de  l'art.  563  aclnel  du  même  code , 
l'acte  authentique  réglant  les  conventions  anténupliales  des  époux  peol 
être  utilement  invoqué  par  les  femmes  de  commerçants,  pour  établir  leur 
apport  en  mariage  relaté  en  cet  acte;  et  si  également  l'art.  1569  c.  civ. 
répute  reçue  par  le  mari  la  dot  de  la  femme,  lorsque  celui  a ,  dorant 
l'existence  do  mariage  et  à  partir  du  dernier  terme  de  payement ,  laissé 
écouler  dix  années  sans  réclamer  le  versement  de  la  dot  stipulée,  il  faut 
aéanmoins  reconnaître ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force  probante  atta- 
cliée  tant  aux  énonciations  relatives  à  la  constitution  de  la  dot  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage ,  qu'à  la  présomption  légale  de  payement  de 
cette  dot  résultant  du  silence  prévu  par  ledit  art.  1569,  que  ces  présomp- 
tions peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire ,  quand  cette  preuve 
cet  puisée  dans  les  énonciations  mêmes  du  contrat  anténuptial;  et  cela, 
parce  qu'en  pareille  occurrence  la  preuve  à  faire ,  loin  de  porter  atteinte 
aux  dispositions  de  Tart.  1341  c.  civ.,  qui  ne  permet  pas  de  prouver  ou- 
tre ott  contre  le  contenu  aux  actes ,  est  au  contraire  destinée  à  corroborer 
an  fait  qui  se  trouve  relaté  dans  l'acte  dont  quelques-unes  des  énoo- 
cialions  sont  attaquées  comme  ineiactes  et  mensongères  ;  —  Attendu , 
daas  Tespéce,  qu'à  l'époque  du  mariage  de-rintimée  avec  le  sieur 
iacUn ,  ce  dernier  était  commerçant  ou  l'est  devenu  dans  Tannée  qui  a 
taivi  U  célébration  de  cette  union ,  ce  qui  a  eo  pour  effet  de  rendre  ladite 


considérées  comme  non  avenues.  S'il  en  est  aiiAi ,  pourquoi 
veut-on  traiter  la  femme  do  débiteur  plus  rigoureusement  que 
des  étrangers?  C'est,  dit-on ,  parce  que  la  loi  commerciale  l'a 
ainsi  décidé.  Mais  dans  notre  espèce ,  ce  raisonnement  est  une 
pétition  de  principe.  Le  droit  commercial  veut  que  la  femme 
puisse  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  les  biens  advenus  à  son 
mari  par  succession  :  l'immeuble  indivis  acquis  par  le  mari  est 
réputé ,  en  entier,  bien  successoral  :  en  conséqeunce ,  l'hypo- 
thèque le  grève.  Ajoutons  enfin  que  la  maxime  hypotheea  est  in 
toto  et  in  qualihet  parte ,  empêche  qu'on  restreigne  le  droit  de 
la  femme  à  une  portion  de  l'immeoble  et  que  puisqu'on  la  soumet 
à  la  chance  de  perdre  tout  droit  hypothécaire  sur  ce  bien  pour 
le  cas  où  ce  serait  un  autre  que  son  mari  qui  en  demeurerait 
propriétaire  par  suite  du  partage ,  l'équité  exige  qu'elle  exerce 
son  droit  sur  la  chose  entière ,  alors  qu'elle  est  dans  les  biens  de 
son  mari. 

nos.  On  a  vu  n«  691  que  la  participation  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  au  concordat  entraîne  déchéance 
de  leurs  hypothèques  ou  privilèges.  Cette  déchéance  serait-elle 
encourue  par  la  femme  du  failli  en  ce  qui  concerne  son  hypo- 
thèque légale?  — C'est  une  question  qui  sera  traitée  v*  PrivII. 
et  Hypoth.,  où  nous  aurons  à  examiner  si  la  femme  peut  renon- 
cer a  son  hypothèque  légale.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'il 
a  été  Jugé,  en  faveur  de  la  femme,  que  l'adhésion  de  la  femme 
d'un  commerçant,  mariée  sous  le  régime  dotal,  au  concordat  ac- 
cordé à  son  mari  après  sa  faillite,  et  la  réception  des  dividendes 
alTérents  à  ses  créances  matrimoniales,  n'empêche  pas  qu'elle 
louisse  d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  qu'il  a  acquis  pos- 
térieurement, pour  le  complément  de  sa  dot  (Rouen»  6  Juin  1844, 
aff.  Grente,  D.  P.  48.  3.  77}.— V.  aussi  n*  701. 

ItflO.  Après  avoir  déterminé  les  biens  sur  lesquels  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  peut  s'exercer,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari,  l'art.  563  énumère  les  créances  pour  lesquelles 
l'hypothèque  doit  être  admise.  Ces  créances  sont  :  i*  les  de- 
niers et  effets  mobiliers  apportés  en  dot ,  ou  advenus  à  la 
femme  par  succession  ou  donation  dont  elle  prouve  la  délivrance 
ou  le  payement  par  acte  ayant  date  certaine.  » —  Cette  disposi- 
tion est  bien  plus  favorable  aux  femmes  que  ne  l'était  l'ancienne 
législation,  car  au  lieu  d'exiger  que  la  preuve  soit  faite  par  un 
acte  authentique,  elle  se  contente  d'un  acte  ayant  date  certaine 
(V.  n*  1091);  —  2«  Le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage; — 5*  L'Indemnité  des  dettes  contractées  avec  son  mari. 

tt  11.  D'après  un  arrêt,  l'art.  581  c.  com.  (863  nouveau), 
qui  exige  que  les  femmes  de  commerçants.  Justifient  de  leurs 
droits  et  reprises  par  acte  ayant  date  certaine ,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  11  s'agit  del'exerclce  de  leur  hypothèque  légale,  et 
non  à  celui  où  elles  voudraient  simplement  établir  leur  qualité  de 
créancières  chlrographaires,  ce  qu'elles  peuvent  faire,  soit  par 
témoins,  soit  par  commune  renommée ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1418  et  1804  (Douai,  87  mal  1841)  (1).  —  Cette  solu- 


intimée  passible  des  dispositions  de  l'art.  581  c.  com.  ;  —  Attendu  que  le 


sans  que  le  sieur  Jaclin,  son  mari ,  ait  réclatté  le  payement  de  cette  dot , 
qui  était  exigible  an  moment  même  du  mariage ,  ce  qui  devrait  faire  sup- 
poser qu'elle  a  été  reçue  par  loi  ;  mais  que ,  d'autre  part ,  ce  même  con- 
trat de  mariage  dit  que  cette  somme  de  20,000  fr.  doit  provenir  à  la  fu- 
ture épouse  de  la  succession  mobilière  de  feu  son  père;— Que  l'importance 
réelle  de  cette  succession  ayant  été  constatée  par  un  inventaire  en  due 
forme,  en  date  doSO  juill.  1809,  il  y  a  lieu,  par  application  des  prin- 
cipes ci-dessus  posés ,  de  recourir  è  cet  inventaire  pour  établir  la  valeu' 
réelle  de  la  dot;  —  Attendu  que  cet  inventaire  fixe  à  14,750  fr.  l'imtior 
tance  des  droits  mobiliers  échus  à  l'Intimée  du  chef  de  son  père  ;  —  Que, 
par  suite ,  le  contrat  de  mariage  do  5  avril  1826  ne  peut  donc  utilement 
être  invoqué  par  cette  dernière  dans  la  preuve  qu'elle  demande  à  fairo, 
que  relativement  à  cette  même  somme  de  14,750  fr.,  et  non  en  ce  qui 
concerne  celle  de  5,250  fr.  formant  le  surplos  des  20,000  fr.  par  elle  ré^ 
clamés  comme  représentant  la  valeur  de  sa  dot  ;  —  Qu'à  l'égard  de  ci*tto 
dite  somme  de  5,250  fr.,  il  faudrait,  pour  que  l'intimée  pût  être  admise  à 
en  prouver  le  versement  dans  sa  communauté,  qu'elle  se  troQvêtdans 
l'un  des  cas  prévus  par.  les  art.  1415  et  1504  c.  civ. ,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre point  ici,  puisqu'il  n'apparaît  pas  et  qu'il  n'est  même  nu  lement 
allégué  que  ces  5.250  fr.  proviennent  à  l'intimée  de  suoCHSiORS  OlWles 
à  son  profit  depuis  la  célébration  de  son  mariage  j 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —Chap.  2,  SbCT.  12,  Art.  4. 


tlon  nous  parait  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  des  faillites.  Les 
dispositions  de  celte  loi  relatives  aux  droits  des  femmes  ne  s'oc- 
cupent d'elles  qu'en  ce  qui  concerne  la  qualité  privilégiée  en 
vertu  de  laquelle  elles  veulent  agir  sur  les  biens  de  leurs  maris. 
C'est  à  cet  égard  seulement  que  les  restrictions  dont  nous  venons 
de  parier  sont  faites.  Mais  du  moment  où  la  femme  se  borne  à 
prétendre  des  droits  chirograpbaires,  comme  un  créancier  ordi- 
naire, il  n'y  a  aucune  raison  de  la  traiter  autrement  qu'un  créan- 
cier de  cette  classe,  de  lui  enlever  le  bénéflce  dudreit  commun. 
MM.  Renouard,  t.  3,  p.  296,  Esnault,  n"»  592,  et  Bédarride,  n<» 
1036,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  — Il  est  essentiel,  tou- 
tefois, de  restreindre  la  portée  de  la  solution  précédente  aux  cas 
pour  lesquels  la  loi  commerciale  n'a  pas  enlevé  à  la  femme  l'exer- 
cice du  droit  lui-même.  Ainsi,  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  se  présenter  à  la  faillite  de  son  mari,  môme  en  qualité 
de  obirograpbaire,  pour  y  réclamer  les  avantages  matrimoniaux 
que  le  mari  lui  aurait  faits  par  contrat  de  mariage,  car  l'art.  564, 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  bientôt,  décide  que  la  faillite 
les  rend  non  avenus  vis-à-vis  des  créanciers. 

1119.  Quand  la  femme  a  une  indemnité  à  réclamer  à  rai- 
son des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  2032  c.  civ.,  qui  autorise  la  caution,  à  agir 
contre  le  débiteur,  même  avant  d'avoir  payé,  lorsque  ce  débi  • 
teur  a  fait  faillite.  —  Jugé,  en  conséquence ,  que  si  la  femme 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  duquel  elle  est  ainsi 
devenue  caution,  elle  peut,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  exercer 
9^8  droits,  bien  qu'elle-même  n'ait  pas  payé  la  dette  ou  n'ait  pas 
encore  fait  liquider  ses  reprises  matrimoniales  (Amiens,  19  déc. 
4837,  afir.  Dubois,  V.  Contr.  de  mariage;  20  déo.  1857,  aff, 
Diard,  V.  Privil.  ethypotb.). 

1118.  ff  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Tépoque 
de  la  célébration  du  mariage,  porte  l'art.  564  c.  com.,  ou  dont 
19  noari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration , 
ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  »  —  Cet  ar« 
ticle  reproduit  les  dispositions  de  l'ancien  art.  539,  qu'il  res- 
t  I    I     I     ■  Il 

En  ce  qui  concerne  i  admission  à  preuve  du  vcrBemoni  dans  la  commO'- 
ntuté  Jaclin-Odoni ,  par  le  fail  et  da  chef  de  l'iDliméo ,  des  sommes  de 
3,680  fr.,  3,600  fr.,  2,600  fr.,  9,000  fr.  et  4,160  fr.,  prétendus  réalisés 
les  1**  mars ,  1 5  avril,  1"^  juill.,  18  et  20  oct.  1833  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  reslricUves  de  Part.  551  c.  com.  (563  nouv.},  de  même  que 
les  conditions  auxquelles  cet  articln  subordonne  l'existence  du  privilège 
hypothécaire  accordé  aux  femmes  mariées  par  PaK-  2135  t,  civ.  n'ont 
pour  objet  que  l'existence  et  Pexevcica  de  oe  privilège ,  et*  non  la  simple 
qualité  de  créancière  cbirographaire ,-  poar  lM|aelle  les  feoMnes  de  com- 
merçants ont  été  laissées  sous  l'empire  du  droit  commun,  oe  qui  a  pour 
effet' de  leur  permettre  de  revendiquer  le  bénéfice  de  cette  qualité  dans 
tous  les  cas  autorisés  par  la  loi^  et  notamment  alors  qu'il  s^agit  de  leurs 
l'éprises  -, 

Attendu  que.  parmi  tes  reprises  que  le^  art.  1470,  147S,  1493 
et  1503  c.  civ.  admettent  la  femme  h  eïercer  sur  Taclif  de  la  commu- 
nauté, et ,  en  cas  d'insuffisance  de  celui-ci ,  sur  les  biens  personnels  du 
mari  ;  se  trouvent  les  valeurs  mobilières  restées  propres  &  la  femme  et 
qui  lui  sont  provenues  de  successions  ouvertes  à  son  profit  durant  l'exis- 
tence do  la  communauté; — Que  led  art.  1415  et  1504  c.  ciV.  par  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  exige  en  matière  civile ,  les  cas  de  dol  et  de 
fraude  exceptés ,  qu'il  y  ait  preuve  écrite  ou  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  toute  valeur  excédant  150  fr.,  autorisent  la 
femme  à  établir  par  témoins  et  même  par  commune  renommée ,  l'impor- 
tance des  successions  mobilières  à  elle  échues  durant  le  mariage ,  et  dont 
les  valeurs  n'ont  point  été  constatées  par  inventaire;  — Attendu  ,  dans 
l'espèce ,  qu'il  est  allégué  par  rinlimée  que  les  sommes  de  3,680  fr., 
3,600  fr.«  â,600  fr.,  9,000  fr.,  et  4,160  fr.,  h  l'occasion  desquelles  elle 
prétend  exercer  reprise  sur  l'actif  de  la  communauté  et  au  besoin  sur  les 
Mens  personnels  de  son  mari ,  lui  sont  provenues  do  la  succession  moli- 
Uère  de  sa  mère ,  décédée  le  30  oct.  1833,  c'est-à-dire  durant  l'existence 
de  sa  communauté ,  et  que  ,  de  plus ,  il  est  constant  que  l'importance  de 
ct!t!e  succession  n'a  été  constatée  par  aucun  inventaire  ;  —  Que ,  dès  lors, 
il  échet  donc  d'admettre  ladite  intimée  à  prouver,  tant  par  litres  et  pa- 
piers domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée ,  que  les  sommes  dont  il  s'agit  lui  sdnt  réellement  plrovenues  de  la 
succession  de  sa  mère  et  ont  été  versées  dans  la  communauté  ; 
Enee  qui  tetdie  l'admission  t^  preuve  do  versemeal  dans  la  comma* 


treint,  toutefois,  aux  seuls  cas  où  le  mari  était  négoetanl  a  l'é- 
poque  de  la  célébration  du  mariage,  et  où  le  mari,  n'ayant  pas  à 
r«tte  époque  d'autre  profession  déterminée,  est  devenu  oommer* 
çant  dans  l'année  de  la  célébration.  Le  code  de  1807  privait  la 
femme  des  avantages  matrimoniaux  dans  tous  les  cas  possibles . 
Lors  de  la  discussion  de  ce  code,  le  tribunat  s'était  opposé  à  ces 
dispositions,  dans  ses  observations  du  10  Juin  1807  et  Jours  sui- 
vants :  «  Ces  dispositions  tendent,  dlsait^ily  pour  ainsi  dire,  à 
mettre  en  interdit  toute  la  classe  des  commerçants ,  en  les  pri* 
vant  de  la  faculté  qu'ont  les  autres  citoyens  de  taire,  par  con- 
trat de  mariage,  des  avant^es  à  leurs  épouses,  et  elles  privent 
ceiles-ci  de  la  possibilité  de  recevoir  ces  avantSEges  d'une  ma- 
nière assurée.  Cependant,  lorsqu'un  commerçant  n'est  point  en 
état  de  faillite,  rien  ne  doit  s'opposer  à  eo  que,  pour  contracter 
un  mariage  qui  lui  convient,  11  dispose  de  ce  qui  lui  appartient 
en  faveur  de  sa  future  épouse,  et  une  fois  qu'une  feoMne  s'est 
mariée  avec  un  commerçant,  à  certaines  conditions  avantageuses 
insérées  dans  son  contrat  de  mariage,  elle  a  sur  les  biens  de  son 
mari  un  droit  acquis  dont  on  ne  peut  la  priver  sans  ln|u8tice.  » 
Malgré  ces  observations,   l'article  fut  maintenu.  Treilbard, 
dans  son  exposé  des  motifs,  le  Justifia  en  disant  qne  la  réda- 
mation  par  la  femme  de  ses  avantages  matrimoniaux  était  ud 
des  grands  moyens  de  préparer  la  ruine  des  créanciers.  Quoi- 
que l'art.  564  ait  restreint  cette  privation  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage  aux  deux  cas  que  nous  avons  énoncés,  on 
peut  dire  que  le  principe  que  le  tribunat  voulait  maintenir  n'en 
est  pas  moins  violé.  Et  c'est,  sdon  nous,  avec  beaucoup  de  rai- 
son :  la  remarque  de  M.  Treilbard  était  fort  Judicieuse;  le  nui- 
riage  inspirerait,  abriterait  les  fraudes  les  plus  scandaleuses,  si 
toute  personne  qui  se  livre  au  commerce  avait  la  faculté  illimiiée 
d'avantager  la  personne  qu'elle  se  proposerait  d'épouser.  Quel 
vaste  champ  ouvert  aux  combinaisons  les  plus  habiles ,  aux  spé* 
culaUona  les  plus  hardies  et  les  plus  téméraires  I  assuré  qu'on 
serait  de  pouvoir  placer  la  fortune  qu'en  se  serait  proourée  à 
l'aide  d'un  crédit  usurpé ,  sous  l'abri  Inexpugnable  du  mariage, 
que  risquerait-on  en  se  laissant  aller  aux  entreprises ,  aux  illu- 
sions même  les  plus  décevantes? — Le  législateur  de  1938  a  donc 
conservé  de  légitimes  entraves. 

1 1  fl  A.  11  est  clair  que  la  disposition  de  l'art.  564  concerne 

nauté  laclin-OdoQX ,  par  le  fait  et  du  chef  de  l'in  timéo ,  dee  sommes  de 
9,682  fr.  66  c,  3,000  fr.,  6,000  (r.  et  6,240  fr.,  prétendu  effectué  les 
26  juin  et  18  oct.  1826,  20  janv.  et  en  avril  «827,  et  15  juin  1832  :— 
Attendu  que  le  fait ,  de  la  part  du  mari  commerçant ,  d'avoir  perçu  des 
valeurs  mobilières  qui  auraient  appartenu  à  sa  femme  et  d'en  avoir  dis- 
posé au  profit  de  la  communauté ,  ne  constitue  ni  un  acte  ni  une  opération 
de  commerce  ;  —  Que ,  par  suite  ,  la  femme  qoi ,  en  pareil  cas  ,  prétend 
exercer  de  ce  chef  et  à  raison  des  sommes  ainsi  perçues  par  son  mari ,  des 
reprises  pour  une  valeur  égalo  k  ces  mêmes  sommes  ,  reste  soumise  aux 
règles  ordinaires  du  droit  civil;  —  Qu'il  faut  donc ,  en  semblable  occur- 
rence ,  pour  qu'elle  puisse  être  admise  a  faire  preuve  de  la  percepjlion  des 
valeurs  dont  elle  se  prétend  propriétaire ,  et  de  leur  versement  dans  la 
communauté ,  ou  que  l'existence  de  ces  sommes  soit  constatée  par  ud 
acte  ,  ou  que  la  femme  se  trou^-ft  dans  le  cas  prévu  par  les  ail.  1415  et 
1504  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  conditions  ne  se 
rencontrent  ici ,  puisque,  d'uue  part ,  aucune  preuve  écrite  n'établit  qu^à 
une  époque  quelconque ,  l'intimée  ait  été  propriétaire  des  somcnes  dont  il 
s'agit ,  et  qu'elle  les  ail  perçues ,  et  que ,  d'autre  part,  ces  mêmes  som- 
mes n'ont  pu  faire  parti"  dc'la  succession  mobilière  de  la  mère  de  l'inti- 
mée ,  puisqu'elle-mème  allègue  qu'elle  les  aurait  reçues  antérieurement  au 
décès  de  celle  dernière;  qu'il  ne  saurait  donc  échoir  d'admettre  la  preuTO 
demandée  ; 

Par  ces  motifs ,  émendant  le  jugement  dont  est  appol,  dît  :  l''  Que  l'in- 
timée sera  admise  à  faire  preuve,  à  l'aide  de  son  contrat  de  mariage, 
qu'elle  a  versé  dans  la  communauté,  du  chef  de  sa  dot,  la  somme  de 
14,750  fr.;  donne  acte ,  en  tant  que  de  besoin ,  aux  appelants ,  de  la  dé- 
claration qu'ils  fout  de  reconnaître  les  prétentions  de  l'intimée  à  cet  égard» 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  14,750  fr.  ;  — 2*  Admet  ladite 
intimée  à  prouver  devant  M.  Boutry,  juge-commis ,  tant  par  titres  et  pu 
piers  domestiques  que  par  témoins ,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée, que  les  sommes  de  3,680  fr.,  3,600  fr.,  2,600  fr.,  9,000  fr., 
et  4,160  fr.  dont  le  versement,  suivant  elle,  aurait  eu  lieu  par  l'entre- 
mise de  MM.  Charvel-Barrois ,  Charvet  et  Fiévez ,  négociants  à  Lille ,  lel 
l-^mars ,  15  avril,  1«'  juill.,  18  et  20  oct.  1833,  ont  fait  partie  de  la 
succession  mobilière  de  la  dame  Odoux,  sa  mère ,  et  lui' sont  proVeAUii 
de  ce  chef,  etc. 

Du  27  mai  1841  .-G.  do  Douai  2«  clu-tf.  Lambert,  pr. 
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les  Ubéralités  qui  ont  im  effet  actuel ,  comme  celles  dont  l'effet 
est  subordonné  à  la  condition  de  survie;  quant  à  celles  qui  n'ont 
de  prise  que  sur  les  biens  existant  au  moment  du  décès,  Tarticle 
est  sans  objet  à  leur  égard,  poisqu'eiles  ne  peuvent  Jamais  noire 
ani  créanciers. 

I  â  i  6.  L'article  ne  parle  que  de$  wantaget  partéi  qm  coh" 
irat  de  mariagô ,  mais  il  y  a  une  raison  à  fortiori  pour  que  la 
femme  ne  puisse  réclamer  aucun  de  ceux  qui  lui  auraient  été 
faits  pendant  le  mariage,  d'une  part,  parce  qu'elles  sont  essen- 
Uellement  révocables  (c.  civ.  1006),  de  Taulre,  parce  qu'ils  sont 
Justement  suspects  (Conf.  M.  Boileux,  n^  927). 

II  ^0.  On  a  cru  tempérer  la  sévérité  de  l'art.  564,  en 
établissant  ime  loi  de  réciprocité,  qui  ne  permet  pas  «  aux  créan- 
ciers de  se  prévaloir,  en  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la 
femme  an  mari  dans  le  même  contrat;  »  mais  la  balance  n'est  pas 
égaie,  parce  que,  dans  l'usage,  les  avantages  faits  à  la  femme 
sont  toujours  plus  grands  que  ceux  que  le  mari  reçoit  de  sa  fu- 
ture épouse»  Et  il  faut  bien  que  le  léigisiateur  l'ait  supposé;  car 
si  les  avantages  sont  les  mêmes,  où  est  l'intérêt  des  créanciers 
que  le  pacte  matrimonial  soit  rompu? 

111 V.  Si  la  femme  d'un  commerçant  failli  n'exerce  pas  ses 
droits  dans  la  faillite  de  son  mari,  ses  créanciers  personnels  sont 
fondés  à  les  faire  valoir,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  il 66  et  1446  c.  civ. —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ces 
articles,  que  les  créanciers  particuliers  de  la  femme  on  cenxqui, 
étant  créanciers  du  mari ,  ont  aussi  la  femme  pour  obligée,  peu- 
vent exercer  ses  droits,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  provoqué  sa  sé- 
paration de  biens  (Gass. ,  1 3  Jan  v .  1 8 1 7)  (1  ) . — Ce  que  nous  disons 
tel  des  droits  des  créanciers  de  la  femme  d'un  failli  ne  s'entend  qu'à 
l'égard  d'une  femme  qui  n'est  pas  commerçante  et  qui  se  trouve 
créancière  de  son  marf;  car  lorsque  la  fenune  est  commerçante 
et  en  faillite,  en  même  temps  que  son  mari,  ses  créanciers  par- 
ticuliers ne  peuvent  plus  exercer  les  droits  qu'elle  aurait  contre 
ce  dernier,  puisqu'elle  est  débitrice  de  tous  les  engagements  du 
eommeree  commun.  C'est  ce  que  reconnatt  également  M.  Par- 
deesQS,  t,  5,  n*  1228.  —V.  ce  qui  est  dit  n«  795,  et  à  l'égard 
des  obligations  de  la  femme  mariée ,  y^  Contrat  de  mariage. 

1118.  Par  application  de  l'ancien  art.  549,  il  a  été  Jugé  (et 
l'on  devrait  encore  décider  aujonrd'bui  en  vertu  de  l'art.  864) 
qu'uQ  receveur  particulier  des  finances,  qui  est  déclaré  s'être  li- 
vré à  des  opérations  commerciales  de  banque,  au  moment  de 
son  Biariage,  longtemps  avant  et  depuis,  et  qui ,  d'ailleurs,  étant 
en  état  de  cessation  de  payements,  a  déposé  son  bilan,  a  pu,  par 
suite ,  être  réputé  commerçant  au  moment  du  mariage,  et  sa 
femme  être  déclarée  sans  droit  à  réclamer,  dans  sa  faillite ,  les 
avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  son  contrat  de  mariage 
(Req.,  5  JuiU.  1837,  aff.  Juiliard,  V.  n*  1105). 

III  S.  liorsqne  c'est  la  femme,  et  non  plus  le  mari  qui  fait 
le  commerce,  et  qu'elle  tombe  en  faillite,  le  mari  demeure  soli- 
dairement obligé  avec  elle,  comme  son  associé,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux  (c.  com.,  art.  5  et  23).  S'il  y  a  exclusion  de 
communauté,  sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  séparation  de  biens , 
le  mari  demeure  encore  obligé  avec  sa  femme,  parce  que,  re- 
cueillant tous  les  revenus  de  celle-ci  et  ayant  Fadministration  de 
ses  biens  (c.  civ.,  art.  1530  et  1531),  il  a  profité  des  gains 
qu'elle  a  pu  faire.  Mais  si  les  époux  sont  séparés  de  biens ,  «  la 

(1)  Etpèçê  .-^  rDemireleau  C.  Castilloo.)  —  Gaachet  était  en  faillite. 
Dcmircleau  ,  l'an  de  ae8  créanciers  poar  9,835  fr.,  se  fait  sonecrire  par 
lui ,  aotérienremeat  an  concordat,  trois  effets  de  1,500  fr.,  en  échange 
d'antres  effets  de  même  valeur.  Ces  effets  sont  négociés  et  payés.—  Uo 
encordât  est  arrêté;  Deoiireieaa  se  présente  à  la  répartition  pour  tonclier 
MO  dividende  sur  9,835  fr.  Les  syndics ,  ayant  eu  oonnaissanee  des  ar- 
rangements que  Demireieau  avait  faits,  refusent  délai  laisser  prendre  part 
à  la  distribution  tant  que  les  créanciers  n'auront  pas  reçu  un  dividende 
propMortionnellement  égal  à  celui  qu'il  a  touché. —  iogement  qui  le  décide 
ainsi. —  Appel  par  Demireieau. —  Arrêt. 

Lk  Goui  ;  »  Considérant  qu'il  est  constant  qu'avant  le  concordat 
arrêté  entre  le  sieur  Gaucbet  et  ses  créanciers,  le  sieur  Demirelean  avait 
reçQ  de  lui  une  somme  de  1,500  fr.  en  billets,  maintenant  acquittés  ou 
Béigociés,  et  que  Toffre  de  preuve  faite  par  Demirelean  ne  peut  détruire  la 
force  des  circonstances  qui  établissent  celte  vérité;  que  le  sort  de  tons 
les  créanciers  a  été  fixé  par  la  faillite  et  par  le  concordat,  et  que  le  sienr 
Demirelean  n'a  pu ,  en  exigeant  du  sieur  Gaachet  un  payement  illégal, 
rendre  son  sert  meilleur  que  celui  des  autres  créanciers  -,  que  sapréten 


femme  sans  doute,  dit  M.  Pardessus  (n*  1296),  est  seule  obligée; 
mais  on  devra  alors  faire  un  examen  attentif  de  ses  livres,  peur 
connaître  si  les  gains,  ou  si  quelques  portions  de  son  actif,  n'ont 
pas  profité  k  son  mari  au  delà  de  la  proportion  fixée  par  le  con* 
trat  de  mariage,  ou  du  tiers  qu'elle  doit  verser,  à  défaut  de  sti-. 
pulation,  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage...  » 

Sur  les  effets  des  obligations  de  la  (eoMne  soit  4  l'égard  de 
son  mari,  soit  vis^-vLs  des  tiers,  V.  Contrat  de  mariage. 

Ait.  5.  —  Des  eréaneitrt  chirographairei. 

110O.  Aux  termes  de  l'art.  565  c.  com.,  «  Tous  les  créan* 
clers  dont  les  droits  ont  été  reconnus  dans  la  faillite,  particJpent* 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées,  aux  dis^ 
tributions  de  Tactif  du  failli ,  déduction  faite  de  ce  qui  doit  être 
payé  par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.» 
il  suit  de  cette  disposition ,  qui  reproduit  le  sens,  sinon  les  ter* 
mes  de  l'ancien  art.  558,  et  il  a  été  Jugé,  que  le  sort  de  tous  les 
créanciers  est  fixé  par  la  faillite,  de  telle  manière  qu'un  paye- 
ment illégal  fait  par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers,  antérieure- 
ment au  concordat,  empêche  ce  créancier  de  prendre  part  à  au- 
cune distribution  après  le  concordat,  tant  que  les  autres 
créanciers  n'ont  pas  reçu  un  dividende  propertionneliement  égal 
à  celui  qu'il  a  touché  d'avance  (  Gaen ,  26  Janv.  1895  )  (1).  — 
On  sait  aussi  et  11  a  été  Jugé  que  ceux  des  créanciers  dont  les 
créances  n'ont  été  vérifiées  ni  affirmées ,  n'ont  pas  qualité  pour 
contester  les  titres  de  ceux  qui  prétendent  exercer  des  droits 
contre  la  faillite  (Toulouse,  8  mai  1824,aff.Degettnes,V.n«i358). 
^Enfin,  et  relativement  à  l'influence  du  mandat  légal  confié  aux 
syndics  sur  les  actions  et  les  droits  des  eréanciers ,  il  a  été  jugé 
que  les  syndics  d'une  faUiite  ne  représentent  la  masse  des  créan- 
ciers que  lorsqu'il  s'agit  d'Intérêts  généraux  et  communs  à  tous, 
mais  non  lorsque  les  divers  créanciers  ont  des  Intérêts  opposés 
(c.  com.  ancien  457);  qu'ainsi,  des  créanciers  peuvent,  en  leur 
nom  individuel,  s'ils  sont  encore  dans  les  délais,  former  opposW 
tion  au  Jugement  qui  a  fixé  le  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
nonobstant  la  présence  des  syndios  à  ce  Jugement  (Toulouse, 
8  mai  1894,  aff.  Degennes,V.  n*  1558).— Nous  verrons  (sect.  13 
et  14)  de  quelle  manière  s'opère  la  répartition  dont  11  est  parlé 
dans  l'art.  565. 

1191.  Les  créances  privilégiées  étant  énumérées  d'une 
manière  limitative  par  les  lois  qui  nous  régissent,  tous  ceux  qui 
prétendent  être  fondés  k  l'exercice  d'un  privilège  sont  tenus 
d'établir  qne  ces  lois  le  reconnaissent  et  le  consacrent.  C'est  doue 
avec  raison  qu'on  a  jugé  qu'en  cas  de  faillite  d'un  négociant  en 
son  nom  individuel ,  et  de  la  société  en  nom  collectif  dont  ce  né- 
gociant faisait  partie ,  les  créanciers  Individuels  du  négociant 
failli  ne  peuvent  réclamer  sur  ses  biens  personnels  un  droit  de 
préférence  aux  créanciers  de  la  masse  sociale;  que  les  uns  et  les 
autres  doivent  venir  par  concurrence,  et  que  la  loi  5,  ff.,  De 
tribut,  actione ,  qui  établissait  ce  droit  de  préférence ,  doit  être 
considérée  comme  abrogée,  dès  que  ni  le  code  ci  vil  ni  le  code  de 
commerce,  qui  contiennent  on  système  complet  sur  les  privilèges. 
D'en  ont  renouvelé  les  dispositions  (  Rej.,  18  oct.  1814  )  (2). 

1190.  Les  effets  reçus  en  compte-courant  n'étant  portés  au 
crédit  de  l'endosseur  que  sauf  encaissement,  il  a  été  Jugé  que 
.■       ■        '  ■  ■■■■■■        I  ■■■■■■  ■  , 

tion  est  contraire  tant  à  la  fois  à  la  loi ,  à  la  convention  des  parties  i  è 
l'équité  et  à  la  bonne  foi  ;—  Confirme. 

Du  96  janv.  1895.-C.  de  Caen,  4*  ch.-MM.  Maobant,  pr.-Binard,  av. 

(2)  E^ê  :—  (PaiU.  M azet  C.  faill.  Landié  fils  et  Haiet.1— Le  sienr 
Maset  faisait ,  à  Vilienenve  d'Agen ,  pour  son  compte  particulier,  le  com- 
merce de  toiles  et  de  draps. —  Il  tenait  dans  la  même  ville ,  en  société 
avec  Landié  fils,  une  maison  de  commerce  de  grains,  vins  et  autres 
denrées. —  Ces  deux  maisons  firent  faillite  en  même  temps,  il  fut  déposé 
on  bilan  particulier  pour  chacune  d'elles  ;  deux  masses  de  créanciers 
forent  formées ,  et  chaque  masse  nomma  ses  syndics.—  Ultérieurement 
les  eréanciers  de  la  société  Landié  et  Maxet  demandèrent  qn'ii  fût  fait 
confusion  des  deux  masses  en  une  seole ,  dans  laquelle  les  créanciers  de 
la  société  et  les  créanciers  personnels  de  Mazet  viendraient  à  conlribntion 
égale.—  Les  créanciers  personnels  de  Mazet  s'y  opposèrent ,  et  assignè- 
rent les  syndics  de  la  faillite  Landié  fils  et  Mazet  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Vilienenve,  pour  voir  dire  que  «  Taclif  particulier 
de  J.  B.  Mazet,  en  draperie  et  toilerie,  serait  spécialement  affeetéanx 
créanciers  de  ce  commerce ,  qu'ils  seraient  payés  par  pr^renoe  aui^ 
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6l  ces  effdtfl  restent  impayés  et  que  celui  qui  a  endossés  tombe 
en  faillite,  celui  qui  les  a  reçus  en  compte  est  fondé  à  les  rayer 
du  crédit;  qu'on  opposerait  en  vain  à  celui-ci  que  la  réception 
des  effets  et  leur  masse  en  compte  l'ont  rendu  débiteur  de  leur 
valeur  envers  la  faillite  du  tireur,  sauf  à  venir  à  cette  faillite 
comme  créancier  de  la  somme  qu*il  est  tenu  de  verser  à  l'actif 


créanciers  LftDdié  fils  et  Mazet,  et  avant  que  ceux-ci  y  passent  rien  pré- 
tendre ,  conformément  à  la  loi  5,  ff.,  De  tributorià  actUmôf  qui  établit  ce 
privilège.  »  —  14  mai  1812,  jugement  qui  ordonne  qae  les  créanciers  de 
la  société  Landié  etMaxet  seront  admis  àprendre  part  dans  la  masse  de  la 
maison  Maxet,  «  attendu  qne  les  privilège  des  créanciers,  en  cas  de  faillite, 
sont  fixés  parles  lois  commerciales  ;  que  ces  lois  n'admettent,  dans  aucune 
de  leurs  dispositions  ,  le  privilège  que  la  loi  tributorià  accordait ,  chez 
les  Romains ,  à  une  masse  de  créanciers  ;  sur  les  effets  mobiliers  d'un 
eommerce  dont  ils  avaient  fait  les  fonds  ou  fourni  les  marchandises;  que 
les  privilèges  que  les  lois  accordent  sont  personnels  à  chaque  créancier,  et 
qu'ainsi  ces  privilèges  doivent  être  exercés  par  chacun  d'eux  contradic- 
toirement  avec  les  autres  créanciers  ;  qu'il  existe  une  formalité,  indiquée 

S ar  l'art.  535  c.  com.  (la  présentation  au  commissaire  ,  par  les  syndics , 
e  Tèlat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés),  qui  n'a  pas  été  remplie; 
d'où  il  suit  que  les  prétentions  actuelles  des  syndics  provisoires  de  la 
Caillite  Maxet  doivent  être  rejetées.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour 
d'Agen,  du  22jaill.  1812,  qui,  «adoptant  les  motifs  do  jugement  de 
première  instance ,  met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne ,  en  conséquence , 
que  le  susdit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet.» 

Pourvoi.  —  La  loi  5,  ff.,  g  15,  De  tnbut,  act.  disaient  les  deman- 
deurs, porte:  *  Si  pluree  habuit  eermu  creditores^  eed  quoedam  in  îmt- 
cibui  certitt'an  omne$  in  iitdetn  conftmdendi  erunt,  et  omnes  in  tributum 
ffocandi  :u0fwtà  duos  negotiationee  eœercebatf  putà  eagariam  et  Unteariam, 
et  Mporatot  habmî  ereditorei  ?  Puto  eeparci^m  eos  m  tributum  wcari  ; 
untêeqwÊqut  «ntm  êorum  mtrei  magii  quam  ipn  credidit,  »  Le  §  1 6  s>xprime 
d'une  manière  aussi  précise  :  •Sêd  si  duat  tabemcu  ejuedem  negotiationiê 
tmmrevAî,  et  êgofi»  iabemm  guam  ad  bueeinitm  heUmit  ratioeintUoTy  aUut 
ejuë  quam  trane  Tibêrim^  œquiuinwmpivaoêâparatïm  tributionem  faoimdam^ 
nB  e»  àlUriuê  re  merctne  aUi  indsmnM  fianty  aUi  damnum  eentiant,  »  Ainsi, 
aux  termes  de  cette  loi ,  les  créanciers  de  deux  maisons  de  commerce 
tenues  par  la  même  personne  doifent  être  payés  chacun  par  la  maison 
avec  laquelle  ils  ont  contracté.  Et  la  loi  en  donne  les  motifs  les  plus 
justes  :  uiMi#9ttif9iM  enim  eorum  merci  magie  quam  tjMt  credidit.  Il  à*j  a 
aucun  doute  que  les  principes  de  cette  loi  n'aient  passé  dans  notre  juris- 
prudence française  :  c'est  ce  qu'attestent  notamment  Brunneman  et  Voit. 
Et  vainement  prétend-t-on  que  ces  principes  ont  été  changés  par  les  lois 
nouvelles,  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  n'abolit  les  lois  romaines 
que  dans  les  matières  qui  sont  Pobjet  du  présent  code  (le  code  civil).  Or, 
d'une  part,  le  code  civil,  étranger  aux  matières  de  commerce,  n^a  pas  pn 
déroger  à  nne  loi  qui  n'est  relative  qu'aux  faillites.  —  En  second  lien , 
quand  même  les  dispositions  du  code  civil  pourraient  quelquefois  s'ap- 
pliquer aux  matières  commerciales,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où 
il  aurait  nn  texte  positif  qui  dérogeât  à  la  loi  spéciale  établie  pour  le 
commerce.  La  loi  du  15  sept.  1807  qui,  comme  celle  du  30  vent,  an  12, 
porte  «  qu'à  dater  du  jour  où  le  code  de  commerce  sera  mis  en  vigueur, 
toutes  les  lois  touchant  les  matières  qui  y  ont  été  réglées  demeureront 
abrogées,»  n'a  pas  davantage  porté  atteinte  à  la  loi  romaine  précitée  :  car 
le  code  de  commerce  n'a  pas  présenté  un  système  complet  sur  les  pri- 
vilèges des  créanciers  dans  les  faillites.  —  An  surplus ,  ajoutaient  les  de- 
mandeurs, c'est  moins  un  privilège  qu'une  disposition  d^équité  que  ren- 
ferme la  loi  tributorià, — En  effet,  une  société  est  un  être  moral  entièrement 
distinct  des  individus  qui  la  composent.  Un  associé  est  considéré  comme 
nn  tiers  vis-à-vis  de  la  société ,  dans  tout  ce  qui  louche  ses  intérêts  par- 
ticuliers. Ainsi  les  biens  de  l'associé  ne  sont  pas  les  biens  de  la  société; 
les  créanciers  de  l'associé  ne  sont  pas  créanciers  de  la  société ,  et  réci- 

{»roquement.  A  la  vérité ,  les  associés ,  en  matière  de  commerce,  sont  so- 
idairea  pour  les  engagements  de  la  société.  Mais  il  est  clair  que  cette  so> 
lidarité  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  que  chaque  asssocié  a 
retirés  de  la  masse  sociale;  elle  ne  pourrait,  sans  injustice,  s'exercer  snr 
les  biens  personnels  de  l'associé ,  avant  que  les  créanciers  particuliers  de 
celui-ci  soient  payés.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  matière  des  pri- 
vilèges entre  créanciers ,  dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur,  a  été  spé- 
cialement réglée  par  nos  lois  nouvelles ,  notamment  par  le  tit.  18,  liv.  3 
c.  civ.,  et  par  le  tit.  1,  liv.  3,  chap.  9  et  10  c.  com.;  — Attendu  que 
l'espèce  de  privilège  établi  par  la  lot  romaine  5,  ff..  De  tributorià  aciionê, 
entre  les  divers  créanciers  d^un  même  esclave  exploitant  deux  établis- 
sements de  commerce  différents  et  tombés  tous  deux  en  faillite,  n'a  été 
reproduite  dans  aucune  de  ces  nouvelles  lois  ;  d'où  il  suit  que  la  prétendue 
violation  de  cette  loi  romaine  ne  peut  jamais  devenir  la  base  d'un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  lequel  est,  au  surplus ^  en  harmonie 
avec  les  dispositions  des  art.  22  et  53i  c.  com.  :  —  Rejette. 

Du  18  oct.  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c,  conf.-DarriettX  et  Guidiaid,  av« 


(Nancy,  10  déc.  1842  (1).  onf.  v*  Compte  courant,  n*  46.  •-« 
Contrày  eod,^  n»  47).*-V.  aussi  Y*  Oblig.  (compensation).  «^V. 
n««  1178  et  suiv. 

1  fl  98.  Lorsqu'un  créancier  se  présente  à  la  faillite  en  vertu 
d'on  compte  courant,  de  graves  difficultés  s'élèvent;  car,  dan$ 
ce  compte  courant ,  peuvent  être  entrées  des  valeurs  de  crédit 

(1)  (Doublât  C.  faillite  Doublât). —La  cona  ;— Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause ,  de  la  correspondance  et  des  qualités 
du  jugement  dont  est  appel ,  qu'il  s'est  établi  entre  Doublât  père,  ancien 
receveur  général  à  Ëpinal,  se  livrant  dans  cette  ville  à  des  opérations  de 
commerce  et  de  banque,  et  son  fils  Ernest  Doublât,  receveur  général  des 
finances  du  département  des  Vosges,  des  relations  de  banque  qui  consis- 
taient dans  la  remise  respective  qu'ils  se  faisaient  de  valeurs  et  d'effets 
de  commerce;  que  ces  relations  étaient  constatées  chez  l'un  et  chex  l'antre 
par  nn  compte  courant;  —  Que ,  dans  l'intervalle  du  16  août  au  16  nov. 
1840,  il  a  été  remis  à  Ernest  Doublât,  par  Doublât  père,  des  valeurs  de 
son  portefeuille  pour  une  somme  d'environ  600,000  fr.,  notamment  en 
effets  sur  Paris ,  à  plusieurs  signatures ,  passés  à  l'ordre  d'Ernest  Dou- 
blât par  un  endossement  de  son  père,  causé  valeur  en  compte;  que  ces 
effets ,  dont  Ernest  Doublât  accusait  réception  à  son  père ,  en  ajoutant  : 
vous  avex  crédit  de  ces  sommes,  ont  été  en  effet,  portés  successivement, 
et  à  la  date  de  l'endossement ,  au  débit  du  compte  d'Ernest  Doublât ,  et 
au  crédit  du  compte  do  Doublât  père  ;  —  Que  la  plus  grande  partie  de  ces 
effets  arrivés  à  échéance,  postérieurement  au  10  nov.  1840,  époqne  de 
la  faillite  Doublât  père ,  n'ont  pas  été  payés  par  les  souscripteurs  et  sont 
revenus  entre  les  mains  d'Ernest  Doublât  ;  —  Que ,  s'agissaot  aujour- 
d'hui de  régler  définitivement  la  situation  et  le  compte  respectif  de  la 
faillite  Doublât  père ,  et  de  la  succession  d'Ernest  Doublât ,  décédé ,  les 
syndics  de  la  faillite  prétendent  maintenir  au  crédit  de  Doublât  pèrs,  le 
montant  desdits  effets ,  et  se  constituer  ainsi  créanciers  de  la  succession 
d'Ernest  Doublât ,  au  reliquat  actif  et  nominal  du  compte  courant  mon- 
tant à  environ  258,000  fr.,  qne  cette  succession  verserait  dans  la  caisse 
de  la  masse ,  sauf  à  ladite  succession ,  en  vertu  du  recours  en  garantie 
qui  lui  appartient  contre  Doublât  père ,  en  sa  qualité  d'endosseur  desdits 
effets,  à  venir,  pour  le  montant  des  mêmes  effets,  prendre  les  dividendes 
y  afférant  dans  la  faillite  Doublât  père ,  la  succession  Ernest  Doublât  re- 
pousse celte  prétention ,  et  demande,  au  contraire,  que  le  montant  des- 
dits effets  non  payés  soit  retranché  du  crédit  du  compte  de  Doublât  père, 
et  que,  par  suite,  le  débit  d'Ernest  Doublât,  chei  son  père,  soit  dé- 
chargé d'autant  ; 

Sur  ces  prétentions  respectives ,  qui ,  abstraction  faite  du  chiffre,  sur 
lequel  les  parties  se  régleront  ultérieurement,  sont ,  en  principe ,  l'unique 
objet  du  procès  :  —  Considérant,  en  droit,  que,  dans  les  relations  entre 
banquiers,  qui  consistent  dans  des  remises  respectives  de  valeurs,  èta* 
blies  et  constatées  par  on  compte  courant,  les  remises  d'effets  de  porte- 
feuille et  négociables,  ne  sont,  d'après  les  usages  dn  commerce ,  portées 
au  crédit  de  celui  qui  les  fournit  et  au  débit  de  celui  qui  les  reçoit ,  qne 
provisoirement  et  sous  la  condition  que  ces  effets  seront  encaissés  à  l'é- 
chéance ;  que  cette  condition ,  qui  s'exprime  quelquefois  dans  les  acco- 
lés de  réception  par  les  mots  ea/uf  encaieeement^  mais  qui  souvent  aussi , 
pour  ne  pas  blesser  la  juste  susceptibilité  des  auteurs  des  remises,  est 
passée  sous  silence ,  n'en  doit  pas  moins,  d'après  les  usages  du  commerce 
et  l'art.  1150  c.  civ.,  portant  que  l'on  doit,  dans  l'interprétation  des 
conventions,  suppléer  les  clauses  qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y 
soient  pas  expnmées,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  application; 
qu'encore  bien  que,  par  l'endossement  de  Doublât  père,  au  profit  d'Er- 
nest Doublât  valeur  en  compte,  la  propriété  des  effets  ainsi  endossés,  ait 
été,  aux  termes  des  art.  110, 136, 137  et  138  c.  com.,  transmise  à  Er- 
nest Doublât,  celte  transmission  ne  s'est  opérée  que  sous  la  condition  pré- 
citée ,  c'est-à-dire  que ,  les  effets  n'étant  pas  payés ,  Ernest  Doublât  an* 
rait  le  droit ,  non-seulement  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les 
divers  obligés  ,  mais  d'en  décharger  son  compte  chez  son  père ,  pour  la 
partie  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  recouvrer;  —  Considérant  que , 
d'après  ces  principes,  ce  n'est  pas  à  fins  de  compensation  ou  de  payement 
que  la  succession  Ernest  Doublât  agit  contre  la  faillite  Doublât ,  mais 
qu'avec  raison  et  justice  elle  fonde  sa  demande  sur  rinexécution  de  la 
condition  essentielle  attachée  par  Ernest  Doublât  à  la  réception ,  de  sa 
part ,  des  effets  de  commerce  dont  il  s'agit ,  et  à  l'inscription  desdits 
effets  au  crédit  de  Doublât  père ,  dans  le  compte  courant  existant  entre 
eux,  à  savoir  le  payement  effectif  des  mêmes  effets;  qne  cette  condition 
faillissant,  cette  inscription  s'anéantit  dans  son  principe,  et  que,  par  suite, 
la  succession  d'Ernest  Doublât  pent  exiger  je  retranchement  desdits  effi'li^ 
du  compte  courant  contre  la  faillite  de  Doublât  père,  comme  elle  le  pour- 
rait contre  Doublât  père,  s'il  existait  encore  dans  l'intégrité  de  ses  droits 
et  de  ses  biens;  —  Considérant  qu'adopter  le  système  des  syndics  de  la 
faillite  de  Doublât  père ,  ce  serait  apporter  les  entraves  les  plus  gênantes 
dans  les  négociations  entre  bancjuiers ,  et,  par  la  position  périlleuse  dar.s 
laquelle  seraient  placés  ceux  qui  recevraient  de  leurs  correspondants  des 
remises  d'effets  négociables ,  rendre  à  peu  près  impossibles  ces  sortes  de 
négociations ,  indispensables  cependant  aux  grandes  et  importantes  re- 
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dont  réebéaDC6  »  au  moment  de  la  faillite  du  correspondant  qui 
les  a  reçues,  n'est  point  encore  arrivée.  Par  exemple»  dit  M.  Par- 
dessus (n^  12^1) ,  Pierre  était  en  compte  courant  avec  Paul  qui 
a  (ait  faillite  :  le  crédit  de  Pierre  est  de  60,000  fr.  ;  son  débit  est 
de  80,000  fr.  Au  premier  coup  d'œil,  il  est  créancier  de  10,000  fr. 
Mais  ie  crédit  ne  se  compose  que  d'effets  non  ichus  au  moment 
où  il  se  présente  à  la  vériflcation  pour  faire  régler  le  compte 
courant  ;  le  débit ,  au  contraire,  consiste,  soit  en  argent  remis , 
soit  en  marchandises  livrées ,  ou  an  billets  encaissés  avant  la 
fUIIite  :  rien  ne  peut  assurer  que  les  effets  qui  forment  le  crédit 
seront  acquittés  À  leur  échéance  ;  ils  peuvent  même  avoir  été  né- 
gociés par  le  failli  a^ant  sa  faillite,  et  alors  les  tiers  porteurs  ont 
droit  de  se  faire  admettre  au  passif.  Dans  ce  cas ,  on  doit  ad- 
mettre Pierre  conditionnellement  comme  créancier  de  10,000  fr., 
et  lui  délivrer  son  dividende ,  mais  en  l'obligeant  à  donner  cau- 
tion, pour  garantie  des  droits  de  la  masse,  et,  en  cas  de  refus, 
faire  ordonner  le  dép6t  des  fonds  à  la  caisse  des  consignations^ 
—  De  plus ,  pour  empêcher  que  la  même  créance  ne  figure  deux 
fois  au  passif,  Il  faudra  défalquer  des  iO,000  fr.  la  somm^  pour 
laquelle  les  tiers  porteurs  se  feraient  comprendre  dans  les  répar- 
titions à  raison  des  mêmes  effets  que  ie  créancier  par  compte  cou- 
rant a  portés  dans  son  crédit. 

fll94.  Autre  hypothèse:  Paul  a  tiré  pour  50,000  fr.  de 
lettres  de  change  sur  Pierre,  qui  les  a  acceptées.  En  même  temps, 
pour  garnir  ses  mains,  Paul  lui  a  souscrit  ou  endossé  pour 
70,000  tr.  d'effets.  Ici,  c'est  la  masse  du  failli  qui  se  trouve 
créancière  éventuelle  de  Pierre.  Obligera-t-on ,  comme  le  veut 
M.  Pardessus ,  (oc.  cit.,  ce  dernier  à  verser  en  argent  ou  à  resti- 
tuer en  même  nature  d'effets  qu'il  a  reçus  de  Paul ,  l'excédant 
de  20,000  fr.  dont  il  est  débité  dans  le  compte  courant?  Non  : 
ce  serait  changer  la  condition  sous  laquelle  Pierre  a  consenti  ses 
acceptations.  On  ne  pourrait  pas  même,  en  le  considérant  comme 
un  créancier  nanti,  ne  le  faire  figurer  dans  la  faillite  que  pour  mé- 
moire, conformément  à  l'art.  546  c.  com.,  car  le  gage  qu'il  a  reçu 
n'a  qu'une  valeur  incertaine,  fugitive  ;  ce  n'est  pas  même  à  propre- 
ment parler  un  gage ,  puisqu'il  était  destiné  à  sortir  de  ses  mains. 
£n  faut-il  conclure ,  ainsi  que  l'enseigne  l'auteur  précité ,  que 
Pierre  doit  être  admis  dans  la  faillite  de  Paul  pour  les  70,000  fr. 
d'effets  qu'il  a  reçus,  et  y  toucher  les  dividendes qWUspofêrront 
froduire? — Nous  ne  saurions  le  croire,  car  nul  ne  peut  être 
compris  dans  la  faillite  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
lut  est  due.  Or,  ce  n'est  pte  de  70,000  fr.  que  Pierre  est  créan- 
cier éventuel  de  Paul ,  mais  de  50,000  fr,  seulement  qu'il  s'est 
obligé  à  payer  pour  lui.  C'est  lui  accorder  assez  d'avantages  sur 
les  autres  créanciers,  que  de  l'admettre  à  contribution  pour 
50,000  fr.,  quand  il  conserve  le  droit  de  parfaire  son  payement 
sur  le  remboursement  des  billets  que  lui  a  endossés  le  failli  en 
garantie  de  ses  acceptations.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé: 
1**  que,  lorsque  deux  négociants  sont  en  compte  courant  dans 
lequel  sont  entrés  des  effets  de  commerce ,  si  l'un  tombe  en  fail- 
lite, l'autre  ne  peut  être  admis.  Jusqu'à  son  payement  intégral, 

lations  de  commercé  ;  —  Attendu,  surabondamment,  qu'il  résulte  de  la 
correspondaDce,  notamment  d'ane  lettre  d'Ernest  Doublât  à  Doabiat  père, 
du  16  août  1840,  et  aussi  du  compte  courant,  que  Doublât  père,  pour 
les  effets  de  commerce  passés  par  loi  à  l'ordre  d^Eroest  Doublât,  valeur 
on  compte,  que  celui-ci  adressait  aL  trésor,  prenait  part  dans  la  commis- 
sion allouée  par  le  trésor  sur  ceux  de  ses  effets  payables  à  Paris  ;  qoMl 
résulte  de  là  que  Doublât  père  suivait  ces  effets  et  retirait  un  bénéfice  sur 
leur  recouvrement,  mdme  après  qu'ils  étaient  sortis  de  ses  mains,  nou- 
▼eau  motif  particulier  à  la  cause  de  considérer  la  remise  desdits  effet; 
comme  n'ayant  été  faite  par  Doublât  père  à  Ernest  Doublât ,  que  sous  la 
condition  du  recouvrement  effectif,  et  d'ordonner  le  retranchement  du 
crédit  de  Doublât  père ,  du  montant  des  effets  non  payés  ;  —  Par  ces  mo- 
tife,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  ordonne 
«ne  le  compte  courant  d'Ernest  Doublât,  chez  Doublât  père,  sera  déchargé 
ce  toutes  les  sommes  provenant  d'effets  de  commerce  passés  à  son  ordre 
par  celui-ci,  valeur  en  compte  et  portés  audit  compte  courant  ;  que  la  suc- 
cession d'Ernest  Doublât  justifiera  n'avoir  pas  été ,  malgré  les  diligences 
fc  «e  nécessaires ,  payée  en  tout  ou  en  partie ,  sauf  à  rétablir  ultérieure- 
méat  audit  compte,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  les  sommes  que  la- 
dite succession  pourra  recevoir  des  débiteurs ,  endosseurs  on  cautions  des 
mêmes  effets,  etc. 

Du  10  déc  1842.-G.  de  Nancy,  l'*  cb.-M.  Moreau,  l*'  pr. 

(1)  (Montbnitt  C.  syndics  Guébin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que 
1m  appelants,  lors  de  l'affirmation  de  leurs  créances,  se  sont  fait  réserves 

Ton  XXIV. 


à  participer  dans  les  disliibulions  de  la  faillite  pour  la  totalité 
des  billels  non  payés,  dont  il  est  porteur;  mais  qu'au  contraire^ 
quoiqu'il  ait  le  droit  de  conserver  tous  les  billets ,  même  ceux 
qui  excèdent  sa  créance,  il  ne  peut  être  admis  dans  la  faillite 
que  pour  la  somme  dont  il  est  réellement  créancier  (  Bourges . 
16  Janv.  1830  )  (1);  —  2«  Qu'il  doit  aussi  être  admis,  dans  les 
distributions  de  la  faillite,  pour  les  frais  des  poursuites  faites 
contre  les  signataires  des  billets  qui  lui  ont  été  transmis  par  le 
failli  (même  arrêt}.— V.  n<>«  1046  et  suiv.,  1178  etsuiv. 

1196.  La  circonstance  que  les  deux  correspondants  qui 
étaient  en  compte  courant  seraient  tombés  en  faillite,  ne  cbange- 
rait  pas  les  rapports  respectifs  résultant  du  compte  courant. 
C'est  ce  que  fait  très-bien  observer  H.  Pardessus,  n*  122â  (V. 
ce  qui  a  été  Jugé  à  cet  égard ,  n«  610-3'»).  —  Si,  après  le  rè- 
glement du  compte,  la  masse  débitrice  avait  encore  à  craindre 
d'en  voir  changer  le  reliquat  par  des  actions  que  des  tiers  pour- 
raient exercer  contre  elle,  actions  qui  lui  donneraient  un  recours 
contre  la  masse  créancière,  on  pourrait  n'admettre  celle-ci  à 
toucher  ie  dividende  afférent  à  sa  créance,  qu'en  fournissant  une 
caution,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n«  1123. 

11  SU.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  concours  aq 
marc  le  franc  que  les  créanciers  chirographalres  sont  obligés  de 
subir,  au  lieu  de  pouvoir  se  faire  payer  intégralement ,  ne  con- 
cerne que  les  créanciers  du  failli  et  non  ceux  qui  auraient  la 
masse  pour  débitrice.  Ces  derniers  conservent  l'exercice  de  la 
totalité  de  leurs  droits  tant  que  leur  débiteur,  qui  est  la  masse, 
n'est  pas  en  état  de  faillite.  Cependant,  si  on  créancier  du  failli, 
ayant  la  masse  pour  obligée  au  payement  de  la  même  dette,  avait 
renoncé  à  la  garantie  de  cette  dernière  obligation,  il  devrait  né- 
cessairement subir  la  situation  des  créanciers  chirographalres , 
car  U  n'aurait  plus  pour  débiteur  qu'un  failli.  —  Toutefois,  il  a 
été  Jugé  que,  de  ce  qu'un  créancier  aurait  fait  vériQer  sa  créance, 
laquelle  a  été  admise,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  réputé 
avoir  abandonné  le  droit  qu'il  aurait  d'être  payé  intégralement 
sur  l'actif  conxne  créancier  personnel,  de  la  masse  et  non  du 
failli  (Dijon,  31  Janv.  1825,  aff.  Guignet,  sous  Gass.,  20  août 
i828,  no  100). 

1197 .  Un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  peut,  comme 
on  Ta  vu  n^  691,  renoncer  à  sa  qualité  exceptionnelle  pour  ren- 
trer dans  la  classe  des  simples  chirographalres  et  prendre  part 
ainsi  à  toutes  les  opérations  du  concordat.  Quand  cette  renonci»* 
tion  a  lieu,  le  créancier  qui  Ta  fait  participe  à  la  distribution  au 
marc  le  franc  comme  tous  les  autres  chirographaires,  8*11  a 
d'ailleurs  été  vériflé  et  affirmé  dans  les  formes  légales. 

ll%8.0n  a  décidé  que  lecréancier  qui,  avant  Touverturede  la 
faillite  de  son  débiteur,  a  reçu  de  lui,  en  payement  de  sa  dette,  le. 
transport  de  plusieurs  créances  contre  des  tiers,  a  le  droit,  en  rap- 
portant à  lamasse  celles  seulement  des  créances  transportées, dont 
il  n'a  pu  obtenir  le  recouvrement,  de  rentrer  dans  sa  position  pri- 
mitive de  créancier  chirographaire,  et  de  participer  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  (Paris,  !•' avril  1829)  (2).— Dans  l'espèce,  le 

de  leurs  droits,  réserves  qui  portent  nécessairement  sur  celui  qu'ils  exer- 
cent aujourd'hui;  —  Considérant  que  Taclif  d'une  faillite  doit  être  dis- 
tribué entre  les  créanciers,  an  prorata  de  leurs  créances-,  que  le  sort  de 
tous  doit  être  égal ,  sauf  les  causes  de  préférence  établies  par  la  loi  ;  — 
Que  les  billets  dont  les  appelants  sont  porteurs  en  sus  de  leurs  créance^ 
sont  bien  pour  eux  des  Ulres  de  garanties  qu'ils  peuvent  exercer  envers 
les  tiers ,  mais  non  des  titres  de  créances  proprement  dites  ;  •—  Qu'il  est 
vrai  que  le  propriétaire  d^nn  effet  a  une  action  contre  tous  les  signataires  ; 
i  nais  que  celui  qui  a  fourni  les  mêmes  billets  ne  peut  être  tenu  envers  le 
r  porteur  immédiat  que  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  ce  dernier, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dette  sans  cause  ;  —  Considérant  que  les  frais 
sont  l'accessoire  do  principal ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  en  être  séparés 
dans  le  passif  de  la  faillite  ;  —  Que  si  on  ne  peut  répéter  contre  la  fail- 
lite que  le  coût  du  protêt ,  dans  l'espèce,  les  frais  réclamés ,  loin  d'êire 
faits  contre  la  faillite,  sont  faits  en  sa  faveur  et  dans  ses  intérêts;  — -  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  aux  chefs  qui  déclarent  les  appelants  non 
recevables  et  en  celui  qui  les  déclare  mal  fondés  quant  aux  (rais  par  eux 
répétés  ;—  Ordonne  que  le  monUntdes  frais  des  comptes  de  retour  et  des 
poursuites  qu'ils  justifieront  avoir  avancés  pour  parvenir  au  payement  des 
effets  dont  ils  sont  porteurs,  sera  réuni  à  celui  de  leurs  créances,  pour 
avoir  les  mêmes  effets  dans  la  distribution. 
Du  16  janv.  1850. -C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Blandet,  f.  f.  de  pr. 
(2)  £«péc0.-  —  (Clairin  C.  Normand.)  —  18  août  1828,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  admet  l'abandon  offert  par  Normand  : 
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eréai^etet  n*ATâit  reçti  de  son  débiteur  qu'âne  délégation,  laquelle 
B'ayanI  pas  opéré  noVatlon  (c.  civ.,  art.  1275),  ne  pouvait  être 
privé  de  sa  qualité  de  créancier  de  l'auleur  de  la  délégation  \  on 
a  donc  eii  raison  de  l'admettre  dans  la  masse  de  sa  faillite. 

Il  est  des  cas  où  soit  le  jugement,  soit  la  convention,  affeéte  la 
ebose  au  profit  d'un  créancier  cbirograpbalre  et  la  soustrait  à 
r action  de  la  masse  de  la  faillite.  ^  Il  a  été  Jugé  que  la  faillite 
ne  peut  se  faire  rémettre  une  somme  déposée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts en  vertu  d^une  ordonnance  qui  l^aflTecle  au  payement  de  la 
étéance  d'un  saisissant  (^aris,  33  Juin  1841,  aff.  Tribun,  V.  Sai- 
0le*afrêt) 

4  IMÎ.  suivant  M.  Légat,  Droit  Clv.,  p.  S92,  dans  le  cas  de 
faillite  ou  dé  débonfitufe,  soit  d'un  t^rançals,  soit  d'un  étranger, 
les  Finançais  ne  doivent  pas  permettre  aux  créanciers  étrangers 
de  prendre  leur  quote-part  dans  la  masse,  avant  d*avolr  Justiflé 
que ,  dans  leur  pays,  les  Français  sont  admis  à  prélever  leurs 
dividendes ,  sans  aucune  diminution ,  et  aux  mêmes  conditions 
4ue  les  nationaux.  M.  Légat  fonde  son  opinion  sur  l'art.  Ile. 
av.  et  sUf  Part.  2  de  la  loi  du  14  Juill.  1819  qui  lui  fournit  un 
argument  d'analogie.  —  Mais,  d'une  part,  on  ne  peut  établir  par 
analogie  un  droit  aussi  exorbitant  que  celui  de  priver  un  créan- 
cier de  la  part  proportionnelle  qui  lui  revient  dans  une  faillite, 
et,  d'autre  pàH,  l'aualogie  n'est  qu'apparente ,  car  des  bérltlers 
6e  trouvent  colniéressés  en  vertu  d'un  acte  qui  leur  est  étranger, 
tandis  que  les  créanciers  sont  tous  en  relation  avec  leur  débiteur 
eh  veftu  d*un  Uléme  titre,  un  contrat  ou  autre  source  d'obliga- 
tion ,  qui  a  jprls  naissance  entre  le  débiteur  et  chacun  d'eux , 
âteé  la  promesse  tacite  que  tous  seraient  traités  également. 

SsCT*  13,  — p0  la  liquidation  du  mobilier  et  i$sm  répartition 

entre  hs  i}r4anQier8i  •«*-  int4r4tSk 

1 1 80.  OU  à  VU  (n^  046)  que  lés  syndics  de  ^union  sont  tenus 
de  l'obéUper  de  la  liquidation  de  l'actif  mobilier  du  failli.  On  a 
ttt  S^aietUent  (h^*  479  s.)  quels  sont  les  objets  qui  font  partie 
dé  l'actif  ttlObtile^  et  enfin  en  quelle  forme  doit  se  faire  la  vente 
des  objèta  à  réalisei'.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  divers 
points. 

H  arrive  souvent  c|ue  ta  liquidation  se  prolonge ,  d'où  ré- 
gultent  l'accroissement  des  frais  de  gestion  et  la  diminution  de 
Tactif.  Aussi ,  dans  le  but  d'apporter  un  remède  à  ces  lenteurs 
préjudiciables  à  la  masse ,  l'art.  570  c.  com.  dispose  que  «  l'u- 
nion pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce ,  le 
failli  dûment  appelé,  à  traitera  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n^auralt  pas  été  opéré ,  et  à  les 
àUéner;  en  ce  cas ,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 
-—  tout  créancier  pourra  s'adresser  au  Juge-commissaire  pour 
(irovoquer  une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  » — Cet  article 
est  conforme  à  l'ancien  art.  363  qu'il  modifie ,  toutefois ,  en  au- 
torisant chaque  créancier  à  provoquer  le  traité  à  forfait  dont  il 
est  question.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  cet  ancien  article , 
treilhard  en  donnait  lajustiûcation  suivante  :  «  Il  existe  souvent, 
dans  les  faillites ,  des  créances  d'un  recouvrement  difficile ,  ou 
parce  qu'elles  sont  litigieuses,  ou  parce  que  le  débiteur  est  peu 
aolvable  ;  il  faudrait  beaucoup  de  tempa  et  de  frais  pour  parve*> 
nir  à  un  recouvrement  qui  même  est  souvent  incertain.  Des  pour*^ 

û  Attendu  que,  par  l*offre  que  faU  aajourd'hui  NormaDd  de  se  dessaisir 
des  transports  qui  loi  avaient  été  remis  en  nantissement ,  Normand  ne 
peut  pins  être  considéré  comme  nanti  d^un  gage ,  et  rentre  dans  la  classe 
des  créanciers  purement  chirographaires  ;  —  Qu^ainsi,  il  n^y  a  plus  de 
motifs  pour  l'écarter  des  délibérations  du  concordat;  que  la  masse  Clairin 
ne  saurait  être  admise  à  exiger  de  Normand  la  restitution  des  sommes 
par  lai  touchées  sur  tes  transports  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ;  — 
Qu'H  suffit  que  Normand  rétrocède  les  mêmes  transports  pour  le  solde 
restant  à  toucher.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  nas  d'un  nantissement ,  mais 
4'un  transport  ;  que  ce  transport,  véritable  aélégatioo  de  payement,  était 
Insuffisant  pour  désintéresser  Normand,  et  qu'il  a  pu  y  renoncer  pour  se 
ranger  dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires;  —  Adoptant  ^  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  i*'  avr.  1829,-C.  de  Paris,  &•  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Boulestreau  C.  créanciers  Toulain,)  —  Une  société  en 
participaiion  exislait ,  en  1826 ,  entre  le  sieur  Toutain  et  les  frères  Drieu 
pour  l'achat  de  bœufs.  Toulaio  était  chargé  d'acheter;  les  frères  Drieu  de 
vendre  et  de  percevoir  le  prix  :  le  premier  faisait  des  traites  sur  eux  pour 
le  payement  des  achats.  Ce  fut  ainsi  que  trois  lettres  de  thange  furent 


suites  de  cette  nature  conviennent  mieux  k  un  particulier  qu'k 
une  administration;  elle  dépenserait  presque  toujours  plus  qu'elle 
ne  pourrait  recouvrer  :  le  grand  intérêt  des  créanciers  demande 
que  l'administration  termine  ses  opérations  le  plus  tôt  possible, 
et  qu'elle  puisse  aliéner  les  droits  dont  la  poursuite  serait  trop 
longue  et  trop  difficile.  » 

tifti.  Gomme  une  aliénation  à  forfait  intéresse  la  masse 
des  créanciers  et  le  failli  lui-même ,  le  législateur  a  sagement 
ordonné  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  l'union  y 
consentirait,  et  que  le  failli  aurait  été  appelé  à  donner  son  avis. 
L'art.  370  n'exigeant  pas  le  concours  des  deux  majorités  en 
nombre  et  en  sommes,  nous  pensons,  avec  MM.  Esnault,  n®  614, 
Bolleux,  n*  781,  et  Bédarride,  n*  1068,  que  la  majorité  des 
créanciers  présents  à  la  délibération  amenée  par  le  Juge-com* 
mlssaire  sur  cet  objet,  suffit  pour  autoriser  l'aliénation.  C'est 
aussi  ce  qui  avait  été  Jugé  sous  l'empire  de  Tancien  art.  S65 
(Req.,  IT  déc.  1858,  aCT.  feouiestreau,  V.  n*  1133  jV.  nM154). 

il  elfe.  On  a  Jugé  que  iMrrégutarité  provenatit  db  l^absence 
du  failli  à  la  délibération  prise  par  l'union  des  créanciers,  à  reffet» 
d'autbriser  les  syndics  à  consentir  une  remise  ^  un  débiteur  du 
failli,  est  toute  personnelle  au  failli,  et  ne  peut  être  invoquée  par 
l'un  des  créanciers  contre  la  masse  (Req.,  17  déc.  1833|  aff.  Bou- 
lestreaU,  n*  1 135).— MM.  Renouard,  t.  2,  p.  5l  4,  Bolleux.  lac.  cit,^ 
et  Bédarride,  n<'786,  approuvent  cette  solution.  On  peut  dire  que 
c'est  dans  l'intérêt  unique  du  failli  que  sa  présence  à  la  délibération 
des  créanciers  unis  est  nécessaire ,  que  les  intérêts  de  ceux-ci 
sont  suffisamment  défendus,  soit  par  l'union,  soit  par  le  tribunal  \ 
quMl  n'y  a,  dès  lors,  nas  de  raison  de  leur  permettre  de  puiser 
un  moyen  de  nullité  dans  une  omission  à  laquelle  le  législateur 
n'a  pas  d*ailleurs  accordé  une  sanction  pareille.  —  Cependant,^ 
quand  on  considère,  d'une  pari,  que  la  présence  du  failli  est  éga- 
lement nécessaire  pour  donner  à  Puoion  des  renseignements 
sans  lesquels  celle-ci  serait  souvent  bors  d'état  de  défendre  les 
intérêts  de  la  masse,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  droit  d'aliéna- 
tion accordé  à  l'union  est  spécial  »  exorbitant ,  ce  qui  rend  plus 
impérieuses  les  conditions  sous  lesquelles  ce  droit  est  établi; 
quMl  n^est  Jamais  exact  de  dire  d'une  manière  absolue  que,  dans 
les  actes  d'aliénation ,  l'union  représente  la  masse  des  créan- 
ciers; que,  d'ailleurs,  Tari.  ^70  est  général  et  que  si  l'infraction 
à  ses  dispositions  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  au  failli,  elle 
doit  donner  le  même  droit  à  ses  créanciers  ;  qu'enfln,  il  est  fa- 
cultatif à  ceux-ci  de  se  prévaloir  du  droit  de  leur  débiteur  dans 
un  Intérêt  individuel  comme  dans  un  intérêt  collectif,  conformé- 
ment à  l'art.  1167  c.  civ.;  quand  on  se  pénètre  bien  de  toutes 
ces  objections,  on  comprend  que  le  principe  de  nullité  person- 
nelle admis  par  la  cour  peut  paraître  prêter  à  une  critique  au 
moins  spécieuse. 

tt33.  Il  a  été  décidé  aussi  que,  sous  le  code  de  1807^  la 
délibération  prise  par  l'union  des  créanciers,  alors  même  qu*elle 
accorde  une  remise  de  sommes  aux  débiteurs  de  la  faillite,  con- 
formément à  l'art.  565,  ue  peut  être  critiquée  par  un  créancier 
non  présent,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  été  prise  que  par  la  ma-* 
Jorité  des  créanciers  en  nombre,  tandis  qu'il  aurait  fallu  la  maio« 
rite  en  nombre  et  en  créances  (Req.,  17  déc.  1833)  (1).  Cette 
solution,  que  justiflAit  l'art.  563  dont  les  termes  se  bornaient  à 

souscrites  par  Toutain  ii  l^ordredu  sieur  Boulestreau  sur  les  frères  Drieu, 
les  25  et  26  mai  1826,  payables  au  domicile  d'un  sieur  Dionis  à  Paris, 
lesouelles  furent  protestées  faute  de  payement.— Le  21  mai  1826 1  faiilit# 
de  Toulain.— Le  sieur  Boulestreau ,  porté  au  bilan  du  sieur  Toutain  pour 
75,000  fr.y  fui  admis  au  passif  pour  partie  de  sa  créance. 

Les  frères  Drieu ,  qui  n'avaient  point  déclaré  faillite,  déclarèrent  au  syn» 
die  provisoire  de  la  faillite.  Toutain  qu^ils  étaient  débiteurs  de  celui-ci  de 
plus  de  100,000  fr. ,  et  offrirent  de  payer  25  pour  100*  Une  délibération 

Erise  par  les  créanciers  Toutain ,  la  10  avril  182T,  rejeta  ces  propositions i 
oulestreau  y  assistait.  Le  22  mai  suivant,  le  sieur  Dubois,  syndic» 
convoc|ua  les  créanciers.  La  majorité  accepta  les  offres  des  frères  Drieu* 
Opposi'.ion  de  Boulestreau  et  d'autres  créanciers  )  le  failli  n'était  paa  pré- 
sent à  la  délibération.  Cependant,  le  31  du  même  mois,  elle  est  borno- 
loguée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Le  failli  ni  les  créancieii 
n'ont  été  appelés  pour  faire  valoir  leurs  motifs  d'opposition. 

Cinq  jours  après  l'homologation  ,  le  sieur  Boulestreau  demanda  au  tyn* 
die  d'être  admis  définitivement  au  passif.  C-elai-ci  ne  l'admit  que  pour 
44,000  fr.,  et  refusa  Tad mission  de  la  traite  de  5,000  fr;  échu«  le  l'' 
août  18â6  »  par  le  motif  qu'il  y  avait  provision  aui  mains  des  tirés  ;  Bou- 
lestreau prit  acte  de  celte  déiibéruliou.— l.c«  19  at  21  déc.  iS^dj  le  sieur 
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permettre  au  créaociers  d'aliéner  les  droits  da  failli  alors  que 
le  recottvre(iient  n'ea  avait  pas  été  opé'ré ,  sans  exiger,  comme 
pour  le  cas  de  concordat ,  que  la  délibération  (ù^  prise  pfir  les 
denx  majorités  en  nombre  et  en  sommes,  doit,  ce  nous  semble, 
être  Jugée  de  la  même  manière  Sous  la  loi  nouvelle;  d'un^  part, 
en  effet,  l'art.  535  de  la  loi  de  1838,  en  autorisait  les  créanciers 
à  transiter,  renvoie  aux  formalités  prescrites  par  l^art.  487, 
d'après  lequel  les  syndics  seuls ,  tantôt  sous  l'approbation  di| 

tuge-commissaire,  tantôt  sous  celle  du  tribunal,  peuvent  pouse^^ 
ir  une  transaction.  On  objecterait  vaipemeat  que  l'objet  delà 
transaction  peut  être  considérable  et  constituer  ^  lui  seul  tout 
factif.  D'abord,  et  comme  nous  le  disions  en  1833  (D.  P.  33.  !• 
H,  note  1),  cela  ue  sera  presque  jamais,  et  le  léf^islateur  a  P^rli" 
euUèrement  en  vue  les  cas  ordinaires,  quoi  flert^mquç  fit  :  fn^* 
luite,  les  tribunaux  sauront,  dans  tous  les  cas,  user  d^  prud^ace, 
et  enflu,  si  leur  religion  était  surprise,  les  réclamailons,  jioitde 
la  majorité  en  créances,  soit  du  failli,  pourraient  eq  obt^pjr  (4* 
cllement  la  réformation ,  car  aucun  texte  ne  Ta  jusqu'à  f^ru^ep, 
dans  ce  cas,  tout  accès  ^  leurs  plainte^.  —V.  n®*  tl3l  e^l^4, 

11484.  Le  tribunal  de  commerce  peut  seul  autoriser  jetri^tté 
à  forfait  que  la  majorité  des  créanciers  sollicite.  Cette  intçrveo* 
tioti  du  tribunal  est  Une  garantie  que  les  (irpitd  du  failli  ne  ^-> 
1*0111  pas  légèrement  sacrifiés.  —  Il  suit  de  cette  obli^s^tigp  de 
hlré  intervenir  le  tribunal  que  le  failli  doit  être  mis  ça  c^i^se 
dans  l'Instance  en  homologation ,  car  11  pourra  plus  qu'un  jiptre 
éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  i'ppportqpité  d^  li^  mefurâ 
sollicitée.  M.  Bëdarride,  n^*  i07t  ^  éme(  qpe  opipig^  pppfqroiq» 
•—  Il  nous  paraît  aussi  que  tout  créancier  ppposant  au  (rilt^  ^ 
forfait  est  fbndé  à  Intervenir  dans  l'instapce  eq  )loq|lqlog^^QR9  «^ 
Ce  jugement  d'homologation  est  rendu ,  cqx|pip|i^  toqf  peiyx  de 
tnéme  nature,  sur  le  rapport  dp  jufe-çqmmi^sujrç,  pt  \\  ^^ipqs- 
ceptible  d'appel  (V.  sect.  1 7J).— V,  ^u^si  supr^\  p«030  f»t  suiv., 
ce  que  nous  disons  sur  l'f^rt.  535  0opt  l'js^t-  ^70  n'ei^t  ^u'uii 
corollaire. 

11  SA.  Oaand  l^actif  mobilier  es(  réalisé,  )p  prodpftenM 
réparti,  porte  l'art.  565,  entre  tous  les  crêapçifrs,  au  piare  le 
frane  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmfefv"TQMte(Qia,  00 
ne  distribue  cet  actif  au  n)^rç  le  franc  qu'f\près  f|q  ^voir  déduit, 
aux  termes  de  ce  même  article  :  \^  |^s  (r^ii  et  d^P^Qsea  4f)  l'ad? 
ministration  de  la  faillite-^  —  %^  les  secours  qui  fturai^nt  ^|é  ac- 
cordés au  failli  ou  à  sa  famille  ^  —  ?«  ^nfip .  Içp  ^mnie^  payé^ft 
aux  créanciers  privilégiés .  conforn^ément  a  Tart^  551,  qû  au< 
créanciers  j^agistes  dfpa  le  )i)qt  df^  Ml^^rçr  1%  nantis^^wî 
(art.  547). 

1194,  tl  ne  faut  p^  croire,  fQutefols,  dit  fort  bien  M»  Bé*? 
darride,  n^  i045,  que  la  réalisation  fotal§  de  )'4ptif  soit  unfi  cep* 
dition  forcée  de  toute  répartition.  Il  n'est  pas  dqqteui(,  au  con- 
traire, (qu'avant  celte  entière  réalisation,  le  Juge-coipmissaire  peut 
ordonner  une  répartitiop  ou  ïnèïx\p  plusieurs  répartlH^'i'^,  suivit 
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Boolestreaa  ^sigqa  les  frères  Drieq  d^Y^f^t  ^P  tribunal  4e  Popt-Audemer 
en  payement  des  trois  traites  ol  de  leurs  accessoires  -,  ces  derniers  appe- 
Jérest  le  sjadie  en  casse. 

18  juin  1829,  jugement  qui,  sans  89  pronoDC^r  sur  la  transmission  de 
la  propriété  dp  la  provielœ  au  porteur  de  la  lettre  de  change  par  le  fait 
se9Jl  d«  saseuscription,  et  se  fpndant  sut  ce  que  le  sieur  Boalestreau  n^a- 
Tait  f^i(  aucune  poursuite  contre  les  frères  Drieu  avant  le  paynsentdes  fO 
p.  100.  opéfé  eqtre  les  maint  du  tyndio,  déclare  qa^il  se  treuve  lésé  par  le 
traité  d'homologation  pi  \p  payemepi  qui  pp  a  été  |e  suite* —Appel «—Par 
arrêt  du  23  mai  1832.  la  cour  pe  Rouep  adopte  Us  pnqtifs  du  jpaem^nt. 

Pourvoi  du  sieur  Boulestreau  pour  violation  des  art.  519^520  0.  com. 
•—  On  a  soutenu  pour  lui  :  1**  que  la  propriété  de  la  provision  d'une  lettre 
4e  change  était  transmise  au  porteur  par  Teffet  seul  de  son  émission  ; 
f  que  la  majofiié  ne  faisait  loi  à  la  minorité ,  que  lorsque  te  débiteur 
était  en  faillite  1  et  qu'il  y  aTait  lieu  de  procéder  A  on  concordat,  auquel 
devaient  prendre  part  la  majorité  des  créanciers  en  aombM  et  en  créances 
(arU  519,  |^2p};  que ,  dans  i>spéQe«TieB  n'iqdi^uait  que  la  délibération 


prise  par  l^umoo  des  créanciers  réunit  (es  conditions  iirescritçs  par  les 


dépendrait  de  la  majorité  eu  nombre  qui 
pourrait  ne  former  que  le  diiième  de  passif;  5<»  qu'au  reste,  pour  que  la 
ëélibéra|ioB  prise  par  Ponion  des  créanciers  fél  valable ,  il  fallait  la  pré- 
sence du  failli ,  Béoesiaire  peer  opéref  l'aliénation.  Or,  n'y  étant  pas  ap-* 
pelé,  il  pouvait,  au&  termes  de  Tart.  562»,  demander  la  nniiité  de  cette 
déUbération,  etce  droit,  soîTant  les  dispositions  de  l'art,  iiaa  du  code 


l'état  ^es  apmn^e^  déj)i  réaliséee^I^Vt.  480,  surltqael  nous  avons 
donné  ^es  explications  euQlsautes  au^n**"  éi^,  477  et  U70,  vient 
appuyer  cette  solution,  qui  n'a  Jamais  été  eonteatée  daas  la  pra- 
tique, lorsqu'il  autorise  le  juge^-commissaire  à  retirer  de  la  ealsso 
des  dép^tf  qt  çpnslgpatioua  les  sommée  qui  y  auraient  été  dépo«* 
sées  pepr  Iq  compte  4a  la  faillite  et  à  an  faire  la  répartitisn  aui 
créancierp.  —  il^q  Juge^eommissaire  doit  donc  ppoûtsr  de  oettt 
latitude  e(  or4ouuer  des  répartitions  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
des  créanciers  paraîtra  l'eaiger,  si  d'ailleurs  il  y  a  des  fonds  qui 
pqis^eqt  éj^re  distribuée  saus  que  la  faillite  soit  BUsosptiblo  d'étra 
arrêtée  pour  absence  de  ressources» 

1187,  A  i'^fltet  d'assurer  ces  répartitiqns ,  «  les  sf  ndlcs  r%* 
mettant  tous  les  mois ,  au  Juge-oommissalre ,  un  état  de  situa-* 
tlou  de  \%  f44Uite  et  dps  deniers  déposés  à  la  caisse  dei  dép6M 
et  çoupigpaiiOQSj  le  Juge-commissaire  ardoniis,  s'il  y  a  lieu, 
uuf)  répartitiop  entra  les  orépaelers  ^  en  fiie  la  quotité,  et  veillé 
'à  ca  qup  tous  les  arôaueiers  en  soient  avertis  »  (art.  fieq). 
Pqiir  que  le  Juge-eonnoiasaire  soit  nais  à  méuie  d'appréeitr  s'il  y 
a  lipu  d'qrdoupef  une  répartition ,  Tétat  da  situatiun  de  la  faillite 
dQit  inftlquer  lue  eumipea  qui  restent  à  payer  soit  aui  aréaiicieM 
privilégiés  i  soit  aux  cr-éanciers  ohirographaires.  Sans  oela,  soik 
qrdoqnaaoe  de  répartltioa  pourrait  n'être  pas  suivie  d'effet,  éar 
les  préiéyeiuents  k  opérer  pquvant  a(>serbep  Faotif  déjà  Péallsé. 

ttff^.  Ii'art.  5a6  9a  borne,  OA.l'a  vu,  à  eliarger  le  juge* 
qoqiQaiiseaira  de  veiller  à  oa  quo  tous  les  oréaooiens  soient  avertis 
(|q  (a  répartition*  ll  nedétermiBa  auounnodedepubllolté.  M.  Re^ 
nonard,  p»  S(Q9>  en  poodut  que  la  lel  a  voulu  laisser  oe  magis- 
trat maître  da  déterqiiaer  la  voie  qui  lui  panattra  la  plus  conve-t 
uat>la  et  U  plue  sûre*  Gomoie  le  seul  inconvénient  qui  résulte  de 
ce  que  edaquecréaneiBr  neaeraitpas  pré  venu  aussltèt  qu'il  aurait 
pu  rétre  est  de  lui  faire  éprouver  un  retard  plus  ou  moins  lonf 
(}aos  la  réception  de  son  dividende ,  qu'il  est  toujours  assuré  de 
touplier»  on  ponquît  que  la  publicité  des  répartitions  à  faire  n'est 
pas  aussi  rigoureusement  néoessalra  que  celle  qui  est  exigée 
alors  qu'il  s'agit  de  la  vériQoatlon  des  créances  ou  de  tout  autre 
acte  que  les  intéressés  peuvent  avoir  à  contredire.  Puis,  eoaimt 
ditV»  Oédarride*  n*  1930^  en  peut  dompter  sur  la  selilcitude  da 
ebaquivréianpier  à  s'assurer  du  joue  eu  une  tépartltien  doit  avoir 
lieu.  Au  surplus ,  quoique  l'art.  5d6 ,  ni  auouB  autre ,  ne  près*' 
erivi  un  modo  epéeipl  de  publieité  pool»  prévenir  lés  iniéMisés 
que  dta  distributions  de  deniers  doivent  être  faites ,  comme  il  veut 
QU^  I9  lugefoumniiesalre  avertisse  les  eréanelersi  nous  croyone 
que  des  lettres  Indlviduellos  doivent  les  prévenir  du  Jour  et  da 
rbeure  des  répartitions  ^  et  qu^eu  Qdtre  des  affieheé  doivent  être 
apposées  au  obef-lieu  dp  tribunal  de  la  faillite  «  ftads  préjudice  de 
riasertiop  dans  les  Journaux  du  même  avertlssemebt,  si  lejuge^ 
eon^oUssaire  orpit  devoir  l'ordonner. 

tt99«  on  a  vu  (n«  583)  que  des  délais  partioollers  sont 
aocerdési  par  l'art.  491,  aux  créanolers  domloltiés  bors  du  terri- 


I  il  il  in  I' 
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cifil  é  eit  trasanussibls  aai  eréaaoiers  qeî  le  représeettet.  -^  A#êt« 
(44  coup;  --:  Âtteodni  1*  que  la  délibération  prise  en  a^senblée  génépi 
raie  ppr  les  cré^pçiers  de  )a  faillite  Tputain ,  le  %%  mai  1^97 «  était  régoi 
lière  ;  que  si ,  con^me  il  a  été  allégué ,  cette  assembjée  ^iié  (enue  en  Tain 
sence  du  failli  qui  Vy  avait  point  été  appelé ,  lui  seul  aur^^it  pu  se  préya* 
loir  de  celte  irrégularité;  mais  qtiece  moyen,  qui  lui  ^st personnel,  ne 
peut  être  utilement  invoqué  par  le  demandeur  qui  a  pris  part  à  la  déli- 
béraiioB  aviè  lés  autres  créanciers;  —  Qu'au  fond,  la  délibération  était 
valable  ;  qu'elle  était  autorisée  par  Tart.  563  c.  com.,  aui  termes  duquel 
i'uniqp  peqt^  en  taet  état  de  causa,  aveo  TauterisatioD  du  tribunal  de 
coromeri:e,  tr^^iter  ^  forfait  et  cposentir  une  rédeciion  de  ses  créaneeSf 
quand  ij  y  a  manque  4^  fonds  poqr  les  acquitter  intégralomaat }  que  ppUq 
délibération  pris^  par  la  majorité  numérique  des  créanciers,  n'avait  pM 
besoin  ,  comme  au  cas  de  l'art.  519,  que  cette  majorité  réunit  entre  elle 
les  trois  quarts  en  sommes  du  montant  des  créances;  que  cette  condition^ 
qui  est  une  etception  pour  le  cas  de  cet  article ,  n^a  pas  été  reproduite 
dans  Vw\  itOS ,  qui  slatae  es  thèse  générale  sur  les  délibérations  prises 
après  le  contrat  d'union  ;  qee  la  délibération  ayant  été  bomoioguée  par 
jugement  du  tribnqa)  fie  commerce  de  Popt-Autjemer,  le  demandeur,  qei 
n'a  point  formé  oppositiqp  ^  ce  jiigement ,  a  dû  subir  le  sort  oeqimun  des 
autres  créanciers;  —  Attendu  ,  2**  sur  le  pré^ndu  e^c^s  de  pQuyoir,  que 
la  cour  ayant  déclaré  qu'une  pièce  sans  date  produite  à  l'audience  n'éi4i( 
d'aucune  utilité  dans  la  cause ,  n'a  pas  été  tenue  de  donner  acte  de  cette 
production  inutile;  —  Rejette. 

Du  17  dëc.  185S.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zacgiacomly  pn-Haa,  rap.<* 
Mieeéi  av.  gés.,  c*  conf,-Garnier|  av» 
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toire  continental  de  la  France,  pour  se  présenter  à  la  faillite  et  faire 
vérifier  leurs  titres;  mais  que,  néanmoins,  pour  empêcher  Té- 
ternisation  des  faillites,  on  n'a  pas  cru  devoir  suspendre  le  règle- 
ment de  la  faillite  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais.  On  procède, 
en  conséquence,  en  l'absence  de  ces  créanciers,  à  la  vérification 
des  créances,  à  la  liquidation  de  l'actif,  et  même  aux  réparti- 
tions, s'il  y  a  lieu.  Seulement,  comme  on  ne  saurait  les  punir 
de  leur  absence  involontaire  et  qu'ils  auront  droit  à  prendre  une 
part  de  cet  actif  alors  qu'ils  auront  subi  les  épreuves  de  la  véri- 
fication et  de  l'affirmation ,  le  législateur  a  voulu  qu'on  ne  fit 
aucune  distribution  aux  créanciers  présents ,  sans  mettre  en  ré- 
JMrve  la  part  correspondante  aux  créances  pour  lesquelles  les 
Absents  sont  portés  sur  le  bilan.  C'est  ce  que  décide  l'art.  567  de 
Sa  nouvelle  loi.  Cette  mise  en  réserve  ne  peut  Jamais  être  infé- 
rieure au  dividende  aCTérent  au  capital  porté  sur  le  bilan  comme 
dû  à  un  créancier  absent.  Mais  elle  peut  être  plus  forte  dans  une 
^hypothèse  prévue  par  le  même  article.  «  Lorsque  ces  créances 
jne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte, 
jaioute  le  $  â ,  le  Juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve 
sera  augmenlée,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette 
décision  devant  le  tribunal  de  commerce.  »  —  L'art.  568  ajoute: 
«  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé 
par  le  dernier  paragraphe  ^e  l'art.  492  ;  elle  sera  répartie  entre 
les  créanciers  reconnus ,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays 
étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  — Une  pareille  réserve  sera  faite 
pour  raison  de  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas 
été  statué  définitivement,  »  et  elle  sera  répartie  comme  il  est  dit 
dans  le  premier  alinéa  ^  si  les  créances  contestées  sont  définitive- 
ment rejetées. 

tlAO.  A  qui  profiteront  les  intérêts  des  sommes  mises  en 
réserve?  Sera-ce  à  la  masse  ou  aux  créanciers  réservataires? — 
Nous  pensons  avec  MU.  Renouard ,  t.  2 ,  p.  310,  et  Boileux , 
n*»  778,  que  l'art.  445  continue  d'être  applicable  et  qu'en  consé- 
quence la  masse  recueillera  ces  intérêts.  La  raison  en  est  que 
la  mise  en  réserve  ne  constitue  pas  un  payement  ;  d'où  il  suit 
que  ceux  au  profit  desquels  elle  a  eu  lieu  restent  sous  l'empire 
du  principe  qui  suspend  le  cours  des  Intérêts. 

1  i  Al .  Aux  termes  de  l'art.  569,  «  nul  payement  ne  sera  fait 
par  les  syndics  que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance.  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'art.  489.  »  —  Cette 
mention  sur  le  titre  avait  également  été  prescrite  par  l'ancien 
art.  561.  Son  but  est  de  prévenir  les  surprises ,  soit  à  l'égard  du 
porteur  du  titre  qui  ne  peut  ainsi  réclamer  une  part  déjà  payée, 
soit  à  l'égard  du  porteur  d'une  créance  solidaire  qui  ne  peut ,  en 
se  présentant  dans  plusieurs  faillites,  toucher  au  delà  de  ce  qui 
lui  est  dû.  —  Le  même  art.  569  a  prévu  et  réglé  un  cas  dont  ne 
s'occupait  pas  l'ancien  code  :  celui  où  le  créancier  serait  dans 
l'impossibilité  de  représenter  le  titre  constitutif  de  sa  créance.  Et 
comme  l'art.  561  exigeait  la  représentation  du  titre ,  on  pouvait 
Induire  de  son  silence  sur  le  cas  de  perte,  qu'en  une  telle  hypo- 
thèse, le  créancier  devait  être  privé  de  tout  dividende.  Cette  con- 
clusion eût  été  injuste:  «  Le  titre,  disait-on  (Locré,  observ.  des 
cours  ettrib.,  t.  7,  p.  175),  peut,  après  avoir  été  dûment  véri- 
fié, se  per^e*  s'adirer,  être  engagé  dans  une  procédure.  Faudra- 
t-il  que  le  créancier  soit  victime  d'une  perte  qui  ne  sera  arrivée 
que  par  force  majeure ,  et  que ,  faute  de  pouvoir  représenter  le 
litre  constitutif,  il  perde  sa  créance?  »  Aussi,  dans  la  discussion, 
il  fut  reconnu  (Locré,  ib.  p.  1*75)  qu'on  aurait  la  faculté  de 
remplacer  le  titre,  par^un  duplicata,  s'il  s'agissait  de  facture  ac- 
ceptée ou  d'un  arrêté  de  compte,  par  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  450,  151  et  180  c.  com.,s'il  s'a- 
gissait d'un  effet  de  commerce,  et  par  un  extrait  du  procès- verbal, 
si  l'obligation  était  civile.  —  Aujourd'hui,  l'art.  569  répare  cette 
omission  et  permet  au  Juge-commissaire  d'autoriser  le  payement 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification,  lors  duquel  on  a  dû  ou 
représenter  le  titre  ou  faire  connaître  les  motifs  qui  s'opposaient 
à  cette  représentation.  — Ce  n'est,  au  surplus,  qu'une  faculié 
pour  le  juge-commissaire  ;  il  peut  l'accorder  en  prenant  des  pré- 
cautions dans  le  but  d'éviter  les  fraudes,  en  exigeant  une  caution 
du  créancier,  par  exemple  :  mais  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  prescrire 


ces  garanties.  L'autorisation  qu'il  donne  ne  s'étend  qu^à  la  répaN 
tition  qui  doit  se  faire  immédiatement,  à  moins  qu'il  n'ait  exprimé 
le  contraire.  S'il  refuse  d'autoriser  le  payement,  la  somme  revenant 
au  créancier  devra  être  mise  eu  réserve  en  attendant  que  ce  der^ 
nier  ait  avisé. 

M.  Esnault,  Tr.  des  faillites,  n*  612 ,  estime  que  le  créancier 
peut  s'adresser  au  tribunal  de  commerce  pour  éviter  la  déchéance 
de  son  droit.  —  On  objecterait  en  vain  contre  cette  solution  que 
l'art.  569  n'a  pas  prévu  le  cas,  et  que,  d'après  l'art.  453,  il  n'est 
permis  d'attaquer  les  ordonnances  du  juge-commissaire ,  qu'au- 
tant qu'un  texte  a  autorisé  le  recours.  — Nous  répondrions,  avee 
l'auteur  précité,  que,  dans  l'hypothèse  posée,  ce  magistrat  n'a  pas 
rendu  une  ordonnance ,  dans  le  sens  que  l'art.  453  attache  à  ce 
mot ,  mais  qu'il  s'est  seulement  abstenu  d'exercer  une  faculté  que 
lui  conférait  la  loi;  que^la  disposition  de  cet  article  est,  en  con- 
séquence inapplicable  à  Tespèce.  Et  d'ailleurs ,  même  en  consi- 
dérant Tabstention  du  Juge  comme  une  ordonnance,  on  devrait 
admettre  le  recours  contre  la  décision  de  ce  magistrat,  puisque  le 
seul  moyen  de  concilier  l'équité  avec  l'esprit  de  la  loi  qui  est 
d'attribuer  à  chaque  créancier  la  part  qui  lui  revient  dans  l'actif, 
est  précisément  ce  recours  contre  l'ordonnance  du  Juge-conunis* 
saire.  Chaque  créancier  ayant  droit  à  sa  part  de  répartition ,  a 
une  action  contre  la  faillite  pour  se  faire  délivrer  cette  part;  c'est 
donc  par  application  des  principes  ordinaires  qu'en  cas  de  refus 
du  Juge,  un  créancier  peut  s'adresser  au  tribunal  pour  se  faire 
rendre  Justice.  S'il  y  a  eu  erreur  ou  obstination  dans  le  refus  du 
juge-commissaire,  il  est  bon  que  cette  erreur  soit  réparée*  Si,  au 
contraire ,  ce  magistrat  a  eu  raison  d'agir  comme  il  l'a  fait ,  sa 
considération  n'aura  point  à  souffrir  de  la  décision  par  laquelle 
le  tribunal  décidera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  créancier  à 
prendre  part  à  la  répartition.  Le  recours  du  créancier  pourra 
être  exercé  tant  que  son  action  ne  sera  pas  prescrite ,  c'est-à- 
dire  pendant  trente  ans.  Mais  son  intérêt  exige  qu'il  l'exerce  sans 
délai ,  car  le  tribunal  devra  nécessairement  être  influencé  par 
son  silence ,  qu'il  interprétera  facilement  contre  lui  et  comme  un 
acquiescement  à  ce  que  le  Juge-commissaire  aura  décidé.  Quant 
aux  frais  de  ce  recours,  M.  Esnault,  n*  613,  enseigne  qu'ils 
resteront  à  la  charge  de  la  masse,  si  les  syndics  sont  intervenus 
dans  la  contestation  et  si  le  créancier  a  triomphé.  Si  les  syndics  ne 
sont  pas  intervenus ,  le  créancier  devra  toujours  supporter  les 
frais ,  qu'il  ait  eu  gain  de  cause  ou  non ,  le  Juge-commissaire 
ayant  agi  avec  un  caractère  public  et  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  circonstances  qui  couvrent  sa  responsabilité.  11 
nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  cette  solution  en  cas  de 
succès  obtenu  par  le  créancier,  et  de  faire  supporter  les  frais 
par  la  masse  entière ,  dans  l'Intérêt  de  laquelle  la  contestation  a 
eu  lieu,  sauf  au  créancier  à  en  supporter  sa  part,  mais  rien  que 
sa  part.  Et  si  le  Juge-commissaire  avait  agi  de  manière  à  autoriser 
la  prise  à  partie  (V.  ce  mot),  il  serait  tenu  d'acquitter  ces  frais 
lorsque  le  créancier  aurait  réussi  dans  son  action.  —  C'est  par 
une  requête  présentée  au  tribunal  de  commerce  que  le  créancier 
exerce  son  recours.  Lejuge-commissaire  fait  son  rapport,  comme 
sur  toute  autre  contestation  née  de  la  faillite. 

ttA9.  M.  Renouard,  p,  312,  enseigne,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  fait,  que  le  créancier  qui  ne  représente  pas  son  titre  doit 
obtenir  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  répartition,  à  moins 
que  le  juge-commissaire  n'en  ait  accordé  une  qui  comprenne  ex- 
pressément plusieurs  répartitions,  et  c'est  aussi  notre  opinion. 
M.  Bédarrlde  est  plus  précis  encore.  D'après  cet  auteur,  n*  1062, 
une  autorisation  seule  suffit  pour  toutes  les  répartitions.  Le 
créancier,  dûment  autorisé  doit  se  faire  délivrer  un  extrait  du 
procès-verbal  de  vérification,  et  c'est  sur  cette  pièce  que  les 
syndics  mentionnent  le  payement  autorisé  et  tous  ceux  qui  seront 
ultérieurement  réalisés. 

1 1  AS.  «  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  doit  donner  quittance 
en  marge  de  l'état  de  répartition  »  (art.  569).  — Par  là,  les  syn» 
dics  sont  mis  à  couvert  des  difficultés  que  pourraient  soulever  le 
créancier  ou  ses  héritiers  en  ne  représentant  pas  le  titre  origi- 
nal, sur  lequel  figure  la  mention  de  payement.  L'état  de  répar- 
tition restant  entre  les  mains  des  syndics  fournit  toujours  la 
preuve  de  la  libération,  et  peut  suppléer  utilement  l'absence  du 
titre,  soit  que  celui-ci  ait  été  réellement  perdu,  soit  que  le  créan- 
cier ne  veuille  pas  le  représenter. 
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1144.  Comment  doit-on  satisfaire  à  l'obltgalton  imposée  par 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  569  quand  le  créancier  ne  sait  pas  si- 
gner? -^  11  est  certain  qu'une  quittance  notariée  sera  toujours 
suflisante,  puisque  les  notaires  sont  des  officiers  publics  chargés 
de  rendre  autben tiques  les  actes  qu'on  les  charge  de  rédiger  et 
que  leur  déclaration  fait  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais 
M.  Esnault,  n*  611 ,  ne  pense  pas  que  le  ministère  de  ces  offi- 
ciers soit  Jamais  nécessaire  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ie 
législateur  ayant  eu,  selon  lui ,  l'intention  constante  de  l'éviter 
en  matière  de  faillite,  et  le  Juge-commissaire  pouvant  suppléer 
avantageusement  la  déclaration  que  ferait  un  notaire.  —  Nous 
croyons  aussi  que  le  Juge-commissaire  a  qualité  pour  suppléer 
à  l'incapacité  d'un  créancier  ignorant,  et  que  son  attestation  que 
le  créancier  a  reçu  équivaut  à  la  signature  et  à  la  quittance  de 
eelnl-cl. — On  a  vu,  en  effet,  que  le  procès-verbal  du  Juge-commis- 
saire est  un  acte  authentique,  et  que  ce  magistrat  y  constate  va- 
lablement la  présence  et  la  participation  des  créanciers  illettrés 
aui  opérations  qu'il  préside.  Il  y  a  Identité  de  raisons  d'admettre 
son  attestation  comme  supplétive  de  la  signature  d'un  créancier 
qui  ne  saurait  pas  signer  lui-même.  —  Seulement,  comme  ie  Juge- 
commissaire  n'est  pas  toujours  présent  au  moment  où  le  créancier 
demande  à  prendre  sa  part  des  répartitions,  11  faudra  bien,  de 
toute  nécessité,  lorsqu'une  telle  hypothèse  se  réalisera  et  que  le 
créancier  voudra  recevoir  immédiatement,  avoir  recours  à  l'in- 
tervention d'un  notaire  pour  satisfaire  à  l'obligation  d'une  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition. 

1146.  C'était  une  question,  sous  le  code  de  1807,  de 
savoir  si  les  créanciers  avaient  le  droit  de  se  faire  comprendre 
aux  répartitions,  même  pour  les  intérêts  de  leurs  créances.  — 
M.  Vincens,  t.  À,  p.  554 1  n*  1 7,  décidait  que  ceux-là  seuls  qui 
avaient  des  privilèges,  des  hypothèques,  des  gages,  des  cautions 
ou  des  coobligés,  débiteurs  solidaires  avec  le  failli,  n'avaient  pas 
le  cours  de  leurs  Intérêts  interrompus  par  la  faillite.  —  Il  a 
été  Jugé  ainsi  :  1*  que  le  créancier  privilégié  d'un  failli  étant,  par 
la  nature  de  sa  créance,  étranger  aux  opérations  de  la  faillite , 
peut,  à  la  dUTérence  du  créancier  chirographalrOy  dont  le  sort 
est  fixé  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  exiger  les  intérêts  de 
sa  créance  courus  pendant  les  contestations  judiciaires  par  les- 
quelles le  failli  ou  les  syndics  ont  mal  à  propos  retardé  son  paye- 
ment (Req.,  lijuill.  1829,  aff.  Roger,  v«  Bourse  decom.,  n*  395; 

—  S*  Que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  répéter  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  les  intérêts  écbus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite  (Req.,2avrll  1833,  aff.  Julienne,  V.  Intérêts); — 
3*  Que,  bien  que,  sous  l'ordonnance  de  1 673  (tit.  2,  art.  8)  un  créan- 
cier hypothécaire  ne  fût  tenu  d'entrer  dans  aucune  composition  à 
raison  du  chiffre  de  sa  créance,  cependant  il  n'avait  pas  droit  aux 
intérêts  courus  depuis  l'échéance  de  sa  créance  Jusqu'au  paye- 
ment, alors  qu'à  cette  époque  la  somme  avait  été  consignée  entre 
les  mains  de  l'un  des  syndics  de  la  faillite  de  son  débiteur  et 
que  le  payement  n'en  avait  été  retardé  que  parce  qu'il  prétendait 
avoir  le  droit  de  refuser  de  recevoir  le  montant  en  assignats 
(Req.y  12  fév.  1806)  (1). — Mais,  suivant  le  même  auteur,  il  en 
était  autrement  à  l'égard  des  intérêts  des  créanciers  ordinaires. 

—  Cette  distinction  n'éiait  pas  fondée,  et  nous  l'avons  combattue 
dans  notre  précédente  édition  (t.  8,  p.  200,  n«  22),  comme  con- 
traire à  rart.  672  c.  pr.  —  Le  nouvel  art.  445  a  mis  fln  à  la 
controverse  en  décidant  que  le  cours  des  intérêts  cesse  à  l'é- 
gard de  la  masse  pour  toute  créance  non  garantie  par  un  privi- 
lège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  Ainsi,  les 
créances  garanties  par  des  cautions  ou  des  coobligés,  cessent  de 
produire  intérêt  contre  la  masse  du  débiteur  failli  du  Jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  sauf  au  créancier  à  réclamer  ces  intérêts 
contre  ses  débiteurs  non  faillis  (V.  au  surplus,  tuprà,  n*  1047). 

(1)  Sipicê  :  »  (Baran  C.  Laborde.)  -—  Dtos  Tes pèce ,  Làborde  avait 
fait  faillite  et  le  navire  sur  lequel  Baran  avait  privilège  a? ait  été  vendu 
à  Delétre  qui  eo  avait  remis  le  prix  entre  les  mains  des  syndics  de  La- 
borde. Ceai-ei  avaient  payé  les  créanciers  chirographaires  et  conservé 
la  partie  do  prix  que  Baran  prétendait  ne  devoir  lai  être  payée  qu*en 
argent  et  non  pas  en  assignats.  Après  jugeaient  qai  avait  reconnu  son 
droit  pour  une  partie ,  il  a  prétendu  avoir  droit  aux  intérêts  courus  jus- 
qu'au jour  du  payemenL— Mais  au  jugement  et  sar  rappel,aa  arrêt  delà 
cour  de  Bordeaux,  du  8  frim.  an  13,  a  rejeté  la  demande  par  le  motif 
que  la  remise  des  sommes  entre  les  mains  d'un  syndic  est  une  véritable 


—  Quant  aux  hypothécaires  et  aux  privilégiés,  ils  seraient  éga- 
lement privés  des  intérêts  de  leurs  créances  si,  par  kur  fait ,  il» 
avaient  retardé  leur  propre  payement. — V.  Intérêts  et  Prêt. 

fl  1 441.  Par  suite  du  principe  en  vertu  duquel  l'exercice  des 
actions  individuelles  est  suspendu  tant  que  dure  l'état  de  faillite. 
Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  condamnation  prononcée  contre 
les  syndics  d'une  faillite,  pour  causes  antérieures  à  l'ouverturv 
de  la  faillite,  ne  peut  être  exécutée  par  voie  de  commandement 
contre  ces  syndics ,  et  que  le  créancier  n'a  droit  qu'à  son  dlvt* 
dende  sur  l'actif,  et  suivant  les  formes  de  répartition  établies  ea 
matière  de  faillite  (Agen,  22  déc.1846,  aff.  Casse,  D.  P.  47. 2.87). 

1149.  Enfin ,  il  arrive  parfois  que  les  créanciers  unis  con- 
fient au  failli  lui-même ,  et  sous  la  surveillance  des  syndics ,  la 
liquidation  de  la  faillite.  L'intervention  de  ces  syndics  à  la  dis- 
tribution des  sommes  est  nécessaire  (V.  plus  haut).  Et  il  a  été 
jugé  que  les  syndics  ou  commissaires  chargés  seulement  par  une 
clause  du  contrat  d'union  de  surveiller  les  opérations  de  liquida- 
tion de  la  faillite  confiées  au  failli  lui-même,  sont  recevables» 
comme  le  seraient  des  syndics  ordinaires ,  à  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugements  rendus  avec  le  failli  seul  et  sans  qu'ils  y 
aient  été  appelés ,  sur  la  liquidation  ou  le  mode  de  distribution 
des  sommes  recouvrées  pour  la  masse  de  ia  faillite  ( Paris  p 
10  déc.  1836,  syndics  Ouvrard,  etc.,  C.  Barbette,  etc.). 

Sbct.  14.  —  Vente  des  ifnmeubles.  —  Répartition  du  prix» 

1 1 A9.  On  a  vu  (n**  215  et  suiv.)  que  le  Jugement  déclaratif 
de  faillite  suspend  l'exercice  des  actions  individuelles  des  créan- 
ciers ,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  l'exercice  de  ces  actions  est 
confié  aux  syndics  de  la  faillite.  On  sait  toutefois  que  cet  effet  du 
jugement  déclaratif  reste  étranger  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés ,  qui ,  étant  en  dehors  de  la  faillite ,  continuent  à 
Jouir  des  droits  qui  leur  étaient  réservés  avant  que  leur  débiteur 
fût  déclaré  failli. 

Par  application  du  principe  qui  suspend  l'exercice  des  ac- 
tions individuelles,  l'art.  571  dispose  :  «  A  partir  du  Jugement 
qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne  pourront  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hy^* 
potbèques.  »  M.  Lainné,  p.  i80,  entend  cette  disposition  en  ce 
sens,  que  non-seulement  ils  ne  pourront  commencer  des  pour- 
suites en  expropriation ,  mais  qu'ils  ne  pourront  pas  continuer 
celles  qu'ils  auraient  commencées  avant  l'ouverture  de  la  faillite; 
car,  outre  que  ces  expressions  ne  pourront  poursuivre^  sont  al)- 
solues,  il  est  évident  qu'en  transportant  aux  syndics,  qui  repré- 
sentent la  masse ,  le  droit  de  continuer  les  poursuites  commen- 
cées, on  ne  cause  aucun  préjudice  au  premier  poursuivant,  ce- 
lui-ci pouvant  faire  employer  ses  frais  en  frais  privilégiés  do 
poursuite  de  vente.  —  Mais  on  a  vu  (n*  230) ,  que  la  Jurispru- 
dence est  contraire  à  cette  interprétation ,  condamnée ,  d'ail- 
leurs, par  l'art.  572  qui  ne  réserve  le  droit  de  poursuite  aux 
syndics  qu'autant  que  l'action  n'aurait  pas  été  introduite  avant  le 
Jugement  déclaratif.  M.  Pardessus ,  n«*  1175  et  1265,  Boileux, 
n^  743,  et  Esnault,  n<>  615,  enseignent  également  que  les  créan- 
ciers ont  le  droit  de  continuer  contre  les  syndics  la  procédure 
commencée  avant  le  Jugement  déclaratif. 

114S.  Nous  avons  déjà  dit,  n^  230,  que ,  sous  le  code  do 
1807,  et  exceptionnellement  au  principe  qui  suspend  l'exercice 
des  actions  individuelles,  les  créanciers  du  failli  (non  pas  seule- 
ment les  hypothécaires,  comme  le  dit  M.  Locré  sur  l'art.  532, 
mais  les  chirographaires  eux-mêmes,  s'ils  étaient  porteurs  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  et  si  la  dette  était  certaine  et  li- 
quide, c.  civ.,  art.  2213),  pouvaient,  Jusqu'au  contrat  d'union, 
saisir  immobllièrement  leur  débiteur,  et  c'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé à  l'égard  d'un  créancier  chirographalre  (Nancy ,  9  Juill. 

consignation,  qu'il  ne  reçoit  pas  pour  lai  mais  poar  les  créanciers,  et  qoe^ 
par  suite ,  il  ne  peut  être  tenu  à  son  préjadice  d'aucun  intérêt.— Pourvoi 
pour  violation  de  Tord,  de  1673,  art.  8,  tit.  11,  en  ce  qae  la  cour  à 

ftrivé  Baran  des  intérêts  de  sa  créance,  tandis  qu'elle  était  privilégiée  sur 
es  sommes  touchées  pour  le  capital  et  les  intérêts,  en  un  mot,  pour  la 
créance  entière  quel  que  fût  le  mode  dont  le  chiffre  en  fût  composé. — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que  l'article  invoqaé  n'est  nullement  applicable 
aai  faits  déclarés.et  jugés  par  l'arrêt  attaqué,  conséquemment,  que  la  con- 
travention alléguée  n'existe  pas  ;  —  Rejette. 
Du  12  fév.  1806.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Horaire,  pr.-Vallée^  rap. 
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1834)  (i).  '—  On  avait  demandé  si  celte  faculté  appartenait  aux 
créanciers ,  postérieurement  à  la  faillite  pour  des  créances  non 
encore  échues  au  moment  des  poursuites  ?  La  raison  de  douter 
se  tirait  de  l*art.  448  c.  com.,  portant  que  «  l'ouverture  de  la 
faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues.  »  Et  on 
avait  Jugé  qu'un  créancier  hypothécaire,  dont  la  créance  n'avait 
été  rendue  exigible  que  par  la  faillite  du  débiteur,  pouvait,  comme 
tout  autre  créancier  dont  la  créance  était  échue,  poursuivre  sans 
éélal  la  vente  sur  saisie  des  biens  du  failli ,  tant  quUl  n'y  avait 
«Dcore  qu'un  syndic  provisoire  (Bordeaux,  22  août  1827)  (2).— 

(1)  (Viilemain  C.  syndics  Delsop.)  — La  coub; — Âttenda  que  Des- 
rivages avait  qu&UCé  pour  intervenir  dans  Piostance  en  expropriation 
forcée;  qne,  comme  syndie  provisoire  représentant  les  créanciers  céda- 
lairfs  I  il  était  reoevable  dans  son  intervention  ;  —  Considérant,  au  fond, 
que  si ,  poyr  exproprier*  U  fant  avoir  un  titre  aathentique  et  exécutoire 
(c.  civ,  2213;  c.pri  545  et  551),  VilleinaÎD  en  a  an  dans  le  jugement 
rendu  à  son  profit  oar  le  tribunal  de  commerce  le  19  nov.  1823;  que  peu 
importe  que  dans  rexploit  de  saisie  réelle,  il  ait  pris  pour  base  de  ses 
poursuites ,  tout  à  la  fois ,  le  jugement  précité  et  celui  du  4  nov.  1821, 
CD  simple  expédition  ;  que  cette  énonciation ,  quoique  surabondante ,  n'a 
pu  lui  nuire ,  car  il  restait  toujours  un  Jugement  qui  remplissait  le  vœu 
de  la  loi ,  et  qoi ,  au  reste ,  était  le  senl  titre  à  invoquer,  pnisque  seul  il 

Sorte  oondamnatioD  ^tandis  que  l'antre  n'a  pour  objet  qoe  l'homologation 
u  concordat;  —  Considérant  qn'à  la  vérité ^  le  jugemeal  da  19  nov. 
i823  n'a  pu  conférer  hypothèque  à  Viilemain ,  et  que  Tinscription  prise 
le  même  jour  est  nulle  de  plein  droit,  puisqu'elle  l'a  été  postérieurement 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  reportée  par  jugement  du  tribunal 
4e  commerce  du  3  mars  1824,  au  1"  nov.  précédent;  qu'en  effet, 
l'art.  443  o.  eom.  et  l'art.  2146  c.  civ.,  s'opposent  à  ce  que  l'on  poisse 
acquérir  privilège  on  hypothèque,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
Vouverture  de  la  faillite  (à  plus  forte  raison  après),  et  n'accordent  aucun 
effet  ^  rinecrjptiQD  prise  dans  le  même  délai  ;  mais  que  c'est  une  erreur 

Îrave  de  penser  que  l'on  ne  puisse ,  sans  tiypelhèque ,  diriger  des  ppur- 
uites  en  expropriation  forcée  ;  —  Qu'en  effet  *  il  suffit  de  jeter  les  yeui 
0ur  les  art.  2092,  2093  et  2094  c.  civ.,  pour  s'assurer  que  tout  créao- 
eier,  même  non  h^jrpolbécaire,  a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  son  débiteur,  par  conséquent,  de  pour- 
laivra  la  saisie  des  immeubles ,  tant*  que  la  propriété  n'a  point  passé 
dans  d'antres  nains;  que  si,  dès  lors,  à  dater  du  1*'  nov.  1823,  épo- 
que fixéd  pour  l'oavertttre  de  la  faillite,  Delsop  eût  cêssé  d'être  proprié- 
taire  de  ses  immeubles ,  la  paisie  serait  nulle  ;  mais  qu'il  résulte  claire* 
ment  des  termes  de  l'art.  442  c.  coip.,  qu'il  a  été,  a  cette  époque, 
dessaisi  seulement  de  f'administration  de  ses  biens  e|  non  de  la  propriété, 
qui  a  continué  à  résider  entre  ses  mains;  qu'ainsi  la  question  d'hypotbè- 
que  est  nulle ,  prématurée ,  et  ne  devra  se  présenter  que  lors  de  la  distri- 
batioa ,  pour  filer  le  rang  des  créanciers  ehtre  eux  ; 

Considérant  qu'il  reste  cependant  à  examiner  si  un  jugement  obtenu 
par  un  eréaneier,  dana  les  dii  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite, ou  postérieurement,  est  valable;  qu'à  «et  égard,  l'art.  494c. 
com.  tranche  formel|einefk(  la  question ,  en  décidant  que  toute  action  in« 
tentée  après  la  faillite  oe  peut  l'être  que  contre  lea  agents  et  les  syndics; 
que,  d'après  cela,  on  peut  non-seulement  in^nter  une  action  ,  mais 
encore  obtenir  un  jugement  qui  est  le  seul  but  nécessaire  et  le  terme  de 
toute  action;  que  la  seule  différence ,  dans  ce  cas,  c'est  que  le  poursui- 
vant a  pour  contradicteurs  et  pour  adversaires ,  non  plus  le  débiteur,  qui 
«st  dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens ,  ma»  les  agents  et  les 
syndics  qui  représentent  k  la  fais  la  débiteur  et  la  masse  des  créanciers  ; 
•—  Considérant ,  enQn  t  qu'il  réeqlte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'art. 
632  c.  com.,  que  l'expropriatiqn  4es  jmineubles  ^n  débiteur  peut  être  di- 
rigée après  répo(}ue  de  l'ouverture  de  ^  faillite  ^  et  avant  la  nomination 
des  syndics  définitifs,  et  que  celle  commencée  doit  être  continuée  ;  que  le 
commandement  de  Viilemain  est  du  20  déc.  18^3,  la  saisie  immobilière 
du  36  janv.  1824,  et  que  ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  de  la  même  année 
qne  Desrivages  a  été  nommé  syndic  définitif  ;  qu'ainsi  Viilemain  a  pu 
poursuivre  valablement ,  et  que  ses  poursuites  doivent  être  continuées  ; 
—  Attendu  qu'en  matièni  d'expropriation  forcée ,  la  loi  attribue  juridic- 
tion ^  et  qu'aux  termef  pêipfs  de  Vart*  47^  c.  pr.,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'investir  de  la  connaissi^nce  de  l'afTalre  up  autre  tribunal  que  celui  de 
Nancy;  mais  attendu  que  ce  tribunal  est  composé  ^e  deqx  chambres, et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  seconde  cbambre  puisse  en  connaître  ; 
qu'ainsi  l'affaire  peut  lui  Cfre  renvoyée  directement;  —  Par  ces  motifs, 
amis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déboute 
la  partie  de  Goutt  de  sa  demande  en  intervention  et  en  nullité  des  pour- 
suites dirigées  par  celles  de  Cbàtillon;  ordonne,  en  conséquence,  qu'elles 
seront  eantinuées  devant  la  seconde  chambre  du  tribunal  de  Nancy,  etc. 
Du  9  juill.  1834.-C.  de  Nancy  .-M.  Tbierriet,  av.  gén.,  c.  coof. 

{2)Espic9  :  —  (Faillite  Danet  C.  Raba.)  —  En  1826,  faillite  (|e  Da- 
net.  Raba ,  son  créancier  de  100,000  fr.,  f^il  saisir  un  domaine  affecté  à 
son  hypothèque.  —  Le  syndic  provisoire  demande  la  nullité  de  la  saisie, 
«ommalaita  prématarément,  en  ce  que  la  créance  n'est  pas  encore  échuoi 


Mais  il  avait  été  décidé,  avee  plus  de  raison,  ea  noua  semble,  que 
rexigibilité  qui  prend  sa  source  dans  la  faillite  na  peut  s'entendre  \ 
que  de  celle  qui  s'exerce  par  la  voie  du  concours  à  la  distribu* 
tion  entre  tous  les  créanciers;  qu'elle  n'autorise  pas  on  créan- 
cier hypothécaire  à  diriger  personnellement  des  poursuites  ett 
expropriation  contre  le  failli ,  h  raison  de  créances  qui  n^étaleut 
pas  échues  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  et  que  lors  même  qae 
partie  de  la  créance  serait  échue  durant  les  poursuites,  cetta 
échéance  postérieure  ne  saurait  couvrir  le  vice  originaire  et  radl'* 
cal  des  poursuites  (Bruielles,  S  déc.l  81 1) (3). — Gettedoctrine était 

et  que  le  syndic  eeul  a  droit  de  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli. 
4  mai  1 827 ,  le  tribunal  de  Bordeaux  rejette  cette  demande.-*^ Appel. -'Arféu 

La  coua;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  1188  o*  civ.,  le  débiteur 
failli  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  qui  avait  été  stipulé  aa 
sa  faveur;  qne  l'art.  448  c.  com.  déclare  aussi  que  la  faillite  rend  axif 
gibles  les  dettes  passives  et  non  échues  ;  que  la  loi  ne  met  aucune  diCfé<« 
rence  entre  les  effets  de  cette  échéance  légale  et  ceux  de  l'échéance  na- 
turelle des  obligations ,  et  qu'elle  n'interdit,  dans  le  premier  cas,  aucune 
des  poursuites  qu'elle  autorise  dans  le  deuxième;  qu'Hippolyte  Raba» 
créancier  en  vertu  d*uo  contrat  public ,  a  donc  pu  faire  saisir  les  immeu^ 
blés  de  Danet ,  spn  débiteur,  après  sa  faillite ,  et  lorsqu'il  n'y  avait  en^ 
core  qu'un  syndic  provisoire;  que  cette  faculté  résulte  cfairenient  de  l'art* 
552  c.  com.  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc» 

Du  22  août  1827.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  Eniee  :  —  (Faillite  Ncefs  C.  Turck,)  —  21  W)V,  l^OQt  açtf  HIH 
tarie  par  lequel  le  sieur  Neefs  consent  bypotoèque  au  profit  de  la  demQÎt 
selle  de  Turck  pour  sûreté  d'effets  de  commerce  montant  à  20,000  fr. 
qu'il  lui  avait  souscrits.  —  Neefs  tombe  en  foillite  avant  l'échéance  de  cet 
effets*  —  La  demoiselle  de  Turck  poursuit  l'expropriation  de  son  débi- 
teur. -^  Opposition  aux  poursuites  par  les  syndics  previsAlres,  fondée 
sur  deux  motifs  :  le  premier,  que  le  contrat  notarié  du  il  net*  1606f 
contenant  constitution  d'hypothèque ,  ne  formait  pas  titre  eiéoutoire  a« 
profit  de  la  demoiselle  de  Turck,  à  l'effet  de  l'autoriser  à  paunuivre  la 
saisie  immobilière  des  biens  du  failli;  le  second ,  que  les  art*  t1^9i 
eiv.  et  448  c.  com.,  portant  que  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigiblfi 
les  dettes  passives  non  échues ,  ne  s'appliquaient  point  aqx  créanciera 
hypothécaires,  qui  n'avaient  rien  à  craindre  de  l'existence  de  la  faillite. 
^  JU'oppqiition  fut  critiquée  pour  un  vice  de  forme ,  sur  lequel  il  fut 
statut  préjudiciellement  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  dd 
28  nov.  1811.  La  cour  ayant  évoqué,  le  fond  devant  alla,  les  syndiaa 
persistèrent  k  soutenir  aue  les  poursuites  de  saisie  immohillèrê  étaieal 
nulles,  soit  comme  faites  en  vertu  d'uu  titre  non  ^xécutojrf ,  epit  cqiaina 
ayant  pour  objet  la  payement  d'une  créance  non  échue ,  quel^  (aiHite  da 
débiteur  avait  bien  rendue  exigible  ,  mais  dont  l'exiffibifité  ne  conférait 
à  la  créancièra  que  le  droit  de  se  faire  colloqner  sur  le  prix  des  immeu- 
bles ,  après  qu'ils  auraient  été  légalement  vendus  ,  c'est-à-dire  à  la  dili- 
gence des  syndics  définitifs  (c.  eom.  art.  528).— La  demoiselle  de  Turck 
prétendait,  au  contraire ,  qna  les  art,  «188  c.  eiv.  et  448  c.  can.  s'ez- 
primant  d'une  manière  générale,  on  ne  pouvait  admettra  aaouae  limita^ 
tion  à  leurs  dispositions.  —  ËI}e  argunienlajt  en^uita  da  l'art.  S3S  €• 
com.,  qui,  chargeant  les  syndics  definjlirs  de  pq^rsuivre  la  v^nte^aa 
biens  du  failli ,  lorsqu'aucu ne  action  en  expropriation  n'aét^  formée  av^nt 
leur  Bomination ,  suppose  évidemment  que  les  créanciers  du  failli  peqvent 
les  prévenir.  Elle  invoquait  enfin  lV)pinion  de  M.  Merlin ,  cohsignée 
dans  ses  Questions  de  droit,  v*!  Direetion  des  créanciers,  g  i,  b.  h$^ 
2'  édit.  -T  Elle  ajoutait  qu'en  loua  cas,  les  poursuites  se  trouveraient 
régularisées  par  Véchéance  4'una  des  traites  survenues  pendant  la  débat 
—  Arrêt. 

La  cour;  —Considérant  qne  la  cenveption  qotarj^i  t^%\  aav* 
1806,  n'est  point  seulement  dative  dliypolhèque  ,  ma|q  que  )^  4^bjm(r 
Neefs  soumet  encore  les  biens  hypothéqués  à  l'exécutîpn  e)  accomplisse- 
ment de  la  promesse  des  remboursements  des  deux  traites ,  dont  te  con- 
tenu se  trouve  rappelé  audit  acte  ;  qu'ainsi  cette  convention  forme  un 
titre  exécqloire  ap  profit  de  l'intimée;  —Considérant,  sur  l'exigibilité 
des  créance^  à  lern^ft  par  expropriation  forcée ,  qne  si ,  d'après  l'art.  448 
c.  com.,  l'ouverture  de  la  faillite  repd  exigibles  les  dettes  passivat  ooa 
échups ,  cette  exigibilité ,  qui  prend  sa  source  dans  la  faillita,  ne  paol 
s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par  la  voie  du  copcourf  a  U  dist^jh^ 
tion  entre  tous  les  créanciers;  —Qu'en  effet,  l'obligation  à  terme,  envi- 
sagée sous  le  rapport  de  la  confiance  dans  la  solvabilité  personnelle  ifa 
débiteur,  sa  trouve  fondamentalement  altérée  par  sa  faillite,  au  lieu  qqe 
sa  créance  hypothécaire  conserve  sa  solidité  réelle  malgré  cet  événement; 
de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  la  même  raison  pour  autoriser  le  recouvrement 
par  expropriation  forcée  d'une  dette  passive  munie  d'hypothèque ,  avant 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  --En  ce  qui 
touche  l'échéance  do  l'une  des  deux  traites  dont  il  s'agit  pendant  les  pour- 
suites exécutoires  :  —  Considérant  que  l'effet  du  terme  apposé  à  un  en- 
gagement consiste  à  en  retarder  l'exécution  ;— Considérant  que  l'échéance 
postérieure  oe  saurait  légitimer  une  saisie  immobilière  faite  dans  un 
temps  on  la  delta  na  deyait  pas  être  acquittée ,  puisqu'il  demeure  coa« 
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aassf  «elle  de  M.  Locré  sur  Tart.  532,  et  de  M.  Pardessus, 
B*  1164.  —  Il  y  avait  même  raison  de  décider  que  le  créancier 
gagiste  ne  pouvait  non  plus,  avant  l'échéance  du  terme  conven- 
Uonnel,  quoique  postérieurement  à  la  faillite,  Taire  vendre  le  gage 
dont  il  était  nanti.  —  La  loi  nouvelle  admet-elle  celte  distinction, 
entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  le  sont  devenues  par 
reffet  du  Jugement  déclaratif?  —  Remarquons,  tout  d'abord, 
qu'en  présence  du  nouvel  art.  571,  la  question  ne  peut  plus  s'éle- 
ver à  l'égard  des  créanciers  n'ayant  ni  hypothèque,  ni  privilège, 
puisque  toute  action  individuelle  leur  est  interdite  ,  tant  sur  les 
Immeubles  que  sur  les  meubles,  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif. —  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
M.  Lalnné  (loc,  cit,)  estime  que  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
ne  s'ouvre  que  lorsque  la  créance  est  échue  et  exigible  à  Végard 
de  la  masse,  c'est-à-dire  que  lorsque  le  terme  naturel  d'exigibi- 
lité sera  arrivé.  Telle  est  aussi  ^opinion  émise  par  M.  Pardessus, 
D«  1197,  Cette  solution  nous  paraît  être  en  harmonie  avec  le 
but  que  le  législateur  s'est  proposé ,  qui  est  de  convertir  l'actif 
du  failli  en  sommes  qui  puissent  être  réparties,  ce  qu'on  ne  pour- 
rait faire  si  les  créanciers  don  lies  créances  ne  sont  point  échues 
n'étaient  pas  assurés  qu'en  laissant  vendre  leurs  gages,  ils  arri« 
veront  à  la  réalisation  de  leurs  litres ,  mais  non  de  créer  en  leur 
faveur  un  droit  exorbitant,  qui  ne  pourrait  être  d'aucune  utilité 
pour  la  masse.  «  Ces  créanciers  doivent ,  dit  très-bien  M.  Par- 
dessus, attendre  le  résultat  des  opérations  de  la  faillite,  par  suite 
desquelles  on  procédera  à  la  contribution  ou  à  l'ordre,  ce  qui 
leur  donnera  le  moyen  d'être  payés,  sans  égard  à  la  non-échéance 
du  terme.  » — V.  n<**  244  et  suiv.  ce  que  nous  disons  sur  l'exi- 
gibilité produite  par  le  jugement  déclaratif. 

tl60.  Il  est  presque  inutile  de  rappeler  ici  (V.  n^  220), 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif,  soit  que  les  poursuites  corn- 
mencentf  soii  qu'elles  continuent ,  c'est  contre  les  syndics  seuls 
qu'elles  sont  valablement  dirigées ,  partiellement  ou  en  totalité , 
ceux-ci  étant  investis  de  la  généralité  des  droits  et  actions  du 
débiteur.  —  Doit-on  considérer  comme  commencement  de  pour- 
suites »  le  commandement  préalable  à  la  saisie  formé  avant  le 
jugement  déclaratif  et  qui  n'aurait  pas  encore  été  suivi  de  la 
saisie  à  cette  époque,  de  telle  sorte  que  la  saisie  puisse  être  faite 
au  nom  de  l'auteur  du  commandement  au  lieu  de  l'être  au  nom 
des  syndics?  —  V.  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

1 1 61 .  On  a  vu  (n<>*  238  et  s.)  que  le  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente  des  immeubles  du  failli,  peut  admettre  celui-ci 
comme  partie  intervenante. — Toute  partie  intéressée ,  un  créan- 
cier, par  exemple,  est-elle  fondée  à  intervenir,  sans  que  le  tribunal 
puisse  l'écarter  ?  —  L'affirmative  a  prévalu  sous  le  code. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1^  Que  tout  créancier,  quel  qu'il  soit,  a  le 
droit  d'intervenir  dans  la  poursuite  en  expropriation  des  immeu- 
bles de  son  débiteur,  et  notamment  la  femme  du  failli  qui  a  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  saisis  (Pau,  21  fév.  1824,  aff. 
B...,  V,  n«  238-4«);  —  2*  Que  le  créancier  hypothécaire  d'un 
failli  II  qualité  pour  intervenir  dans  une  Instance  où  il  s'agit 
d'une  contestation  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  dimi- 
nuer de  valeur  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  (CoUnar,  7  fév. 
1829)  (1). —  La  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  par 
une  distlhciion.  Si  c'est  un  créancier  qui  demande  à  intervenir, 
n  y  a  lieu  de  voir  si  le  droit  qu'il  prétend  faire  valoir  dans  son 
intervention  est  un  de  ces  droits  qui,  appartenant  à  la  masse  en- 
tière ,  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  syndics  repré- 
sentants de  cette  masse ,  ou  si ,  au  contraire ,  c'est  un  droit  dis- 

^11^1.— ■^■p— i^— — .«  Il     ■»!■■    Il   I  11  — — ■  m 

•tant  que  les  formea  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  la  validité  d'une 
exécuUoo  forcée  ^  n^oat  pas  été  remplis  à  défaut  de  somme  exigible  ; 
|ae^  par  conséquent,  uo  tel  vice  originaire  et  radical  ne  saurait  être 
eoavert  par  Téchéance  du  terme  du  21  nov.  1811,  surveon  après  la  saisie 
immubiUère;  —  Statuant  par  suite  de  Tarrât  da  28  nov.  1811,  déclare 
nalie  et  de  nul  effet  la  saisie  immoi»iUère  pratiquée  k  la  requête  de  Fia- 
limée  sor  les  maisons  doot  il  s'agit  au  procès  ;  condamne  Tintimée  aux 
dépens  des  deux  instances  ;  lesquels  liendroot  lieu  de  dommages-intérêts. 

Du  6  déc.  18tl.-C.  d'appel  de  Bruxelles ,  ?/  cb. 

(1)  (MirauUC.  faillite  Bauengarteo.)  —  La  goub;  —  En  ce  qui  tou- 
t^e  la  fin  de  oon-recevoir  opposée  à  l^ioierventioa  de  Lebr:  *->  Considé- 
rant que  celui-ci  a  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans  la  contestation  : 
droit,  en  ce  que  Part.  553  ne  régie  pas  la  forme  dans  laquelle  les  contes- 
tations des  privilèges  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  com> 
merce,  intérêt,  en  ce  que  le  privilège  réclamé  sur  tout  ou  partie  des 


tinct  qui  ne  se  confond  pas  avec  ceux  de  la  masse.  Dans  le  premier 
cas ,  le  créancier  ne  sera  pas  recevable  à  intervenir,  car  son  in« 
lerventlon  aurait  pour  effet  de  contrarier  le  principe  en  verta 
duquel  les  syndics  sont  saisis  de  l'exercice  des  actions  indivi* 
duelles  de  chaque  créancier.  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  con- 
traire, le  droit  d'intervention  existe,  par  suite  de  celte  règle  que 
nous  avons  déjà  posée  et  d'après  laquelle  les  syndics  ne  repré- 
sentent pas  les  créanciers  toutes  les  fols  que  ceux-ci  veulent  faire 
valoir  des  droits  qui  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de  ta  masse. 

—  Quant  aux  tiers  qui  ne  réclament  pas  un  droit  de  créance  dang 
la  faillite,  comme  ils  ne  sont  pas  représentés  par  les  syndics,  ils 
sont  recevables  à  intervenir  comme  dans  les  actions  ordinaires 
(V.  Intervention),  sans  qu'on  puisse  leur  objecter  la  disposition 
de  la  loi  des  faillites  qui  laisse  le  tribunal  libre  d*admettre  ou  de 
rejeter  l'intervention.  — V.  aussi  n^*  359  et  suiv. 

1169.  La  tierce  opposition  est-elle  ouverte  au  failli  contre 
le  Jugement  d'expropriation  qui  l'a  dépouillé  de  ses  immeubles? 
— La  négative  nous  paraît  certaine,  ainsi  qu'à  M.Esnault,n«  621. 
—En  effet,  ou  le  failli  est  intervenu  à  cette  expropriation,  ou  il 
y  est  resté  étranger  :  dans  la  première  hypothèse,  sa  tierce  op« 
position  sera  repoussée  par  une  fin  de  non-recevolr.  Dans  la 
seconde,  elle  ne  sera  pas  plus  recevable,  car  il  n'y  avait  pas  obli* 
galion  de  l'appeler  (V.  n<>*  218  et  s.),  et  il  a  été  suffisamment  re« 
présenté  par  les  syndics. — Jugé,  dans  ce  sens,  qu^un  individu  qui, 
pendant  qu'il  était  en  état  de  faillite  déclarée,  a  figuré  dans  une 
instance,  et,  spécialement,  dans  une  instance  en  saisie  immobi- 
lière, en  son  nom  personnel  et  sans  le  ministère  de  ses  syndics, 
n'est  pas  recevable,  sous  le  prétexte  qu'on  aurait  dû  agir  contre 
ses  agents,  à  former  tierce  opposition  aux  décisions  intervenues 
en  cet  état ,  lorsque  postérieurement  le  Jugement  qui  le  décla- 
rait en  état  de  faillite  a  été  annulé  (Cass.,  31  août  1831,  aff. 
Deluchet ,  V.  Tierce  opposition). 

Itfté.  Ce  que  nous  disons  de  la  tierce  opposition  ne  fait  pas 
obstacle,  au  surplus,  au  droit  qui  appartient  au  failli  (n^  210) 
de  critiquer  les  irrégularités  commises  par  les  syndics  dans  la 
procédure  que  ceux-ci  doivent  suivre  pour  arriver  à  l'expro- 
priation de  ses  immeubles ,  irrégularités  sur  lesquelles  il  peut 
se  fonder  pour  demander  la  nullité  de  cette  procédure,  alors  que 
ces  irrégularités  reposent  sur  un  vice  destructif  de  la  poursuite 
elie-méme.  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  recevable  à 
former  appel  du  jugement  d'adjudication,  car  il  est  représenté 
par  ses  syndics  qui  seuls  sont  saisis  de  ses  actions  (V.  n^  213)* 

—  Il  a  été  très-bien  jugé  toutefois  que  le  ministère  public  ne 
peut,  dans  le  silence  des  créanciers  d'un  failli ,  demander  que 
celui-ci  soit  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté 
du  Jugement  d'adjudication  préparatoire  de  ses  immeubles  (Bor- 
deaux, 31  Janv.  1832)  (2). 

it54.  Il  a  été  jugé  que,  sous  l'ordonnance  de  1673,  les 
créanciers  du  failli  qui  n'avaient  point  concouru  au  traité  d'union 
et  n'avaient  point  été  appelés  au  jugement  d'homologation  provi* 
soire  de  ce  traité,  pouvaient  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'adjudication  des  immeubles  du  failli,  provoqué  par  le  syndie 
nommé  par  le  contrat ,  et  auquel  ils  étaient  demeurés  étrangers^ 
tant  que  le  traité  n'avait  pas  été  homologué  définitivement;  que. 
dans  ce  cas,  l'adjudication  devait  être  déclarée  nulle,  les  syndics 
n'ayant  pas,  avant  l'homologation  définitive  du  traité  qui  se  pour« 
suivait  contre  les  créanciers  qui  avaient  refusé  de  le  signer,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  (Req.,  14 mars  1810)  (3).— L'homologation  du  traité 

métiers  hypothéqués  à  Lehr^  diminuerait  d^autant  le  gage  df  ce  créât* 
cier... 

Da  7  fév.  1829.-€.  de  Golmar. 

(8)  (Montaxier  C.  Vali? ,  etc.)  —  La  coim;'*-Atl6ndtt,  quanta  la  fin 
de  Don-recevoir  proposée  par  M.  l'avocat  géDêral ,  et  qui  résulterait  de  ce 
que  le  sieur  Montaxier,  étant  tombé  en  faillite  »  n'aurait  pas  qualité  pour 
faire  appel  du  Jogement  d'adjudication  préparatoire;  qu'alors  même  que 
celle  tin  de  non^recevoir  serait  fondée,  M.  i'avoeal  général  est  lui-même 
non  recevable  a  la  proposer  de  son  chef  par  voie  de  réquisition ,  parée 
que  cette  question  n'intéresse  pas  l'ordre  public)  qu'il  s^agit  dans  la  cause 
d'un  intérêt  privé  entre  un  débiteur  appelant  et  des  créanciers  intimés, 
et  qne  ceui-^ci  n'oni  pas  eicipé  de  cette  fin  de  non*recovoir  et  n'y  oit  paé 
conclu. 

Da  31  janv.  1852.-C.  de  Bordeaux.*!!.  Roullet,  l*'  pr.  > 

C3j  CDdveluy  C.  Devarsy.)  —  Attendu  «  1*  que.  d'après  la  disBOsitlea 
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4'aniOD  D^étant  pas  nécessaire  sous  le  code  (V.  n*  917),  les 
syndics  déflnitifs  représentaient  légalement  la  masse,  et  avaient 
qualité  pour  faire  tous  les  actes  que  la  loi  leur  conûait,  notam- 
ment pour  provoquer  radjQdlcation  des  immeubles,  sauf  aux 
créanciers  opposants  à  agir  par  les  voies  que  nous  avons  tracées 
aux  n^**  947  et  suiv.  Aujourd'hui  on  doit,  à  plus  forte  rai- 
son, décider  de  même,  puisque  les  créanciers  sont  en  état  d'u- 
nion de  plein  droit ,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat 
possible  00  que  les  offres  du  failli  ont  été  rejetées  définitivement. 
'  1155.  Si  la  poursuite  était  commencée  avant  la  déclaration 
de  la  faillite,  les  syndics  peuvent,  du  consentement  du  créancier 
hypothécaire  poursuivant  et  sans  que  le  consentement  du  failli 
soit  nécessaire,  demander  la  conversion  en  vente  volontaire, 
dans  les  formes  voulues  par  le  code  de  procédure,  art.  744,  957 
et  suiv.  (V.  no*  868  et  569). — Le  tribunal  décidera,  dans  ce  cas, 
si  les  enchères  seront  ouvertes  devant  notaire  ou  à  sa  barre.-— 
lia  été  Jugé  que,  bien  que  le  débiteur  en  état  de  faillite  ne  puisse 
consentir  à  ce  que  la  vente  forcée  de  ses  immeubles  soit  faite 
tolontairement ,  cependant  le  consentement  qu'il  a  donné  pour 
cet  objet  ne  peut  être  Invoqué  par  lui  pour  demander  la  nullité 
de  l'adjudication  faite  en  conformité  de  l'art.  747  c.  pr.  civ. 
(Req.,  45  mars  1815,  aff.  Fichet  C.  Delabaye). 

11 5e.  Aux  termes  de  l'art.  572,  conforme  aux  anciens  art. 
&52  et  564,  <t  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des 
Immeubles  commencée  (par  an  créancier  hypothécaire)  avant 
l'époque  de  Tunion  (c'est-à-dire  avant  la  rédaction  du  procès- 
verbal  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat),  les  syndics  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procé- 
der (devant  le  tribunal  civil)  dans  la  huitaine,  sous  l'autorisa- 
tion du  Juge-commissaire ,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  » — Ainsi,  après  l'union,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  peuvent  plus  exproprier  le  failli.  A  dater 
de  ce  moment ,  la  loi  délègue,  en  ce  qui  les  concerne,  comme  elle 
l'avait  déjà  fait  à  l'égard  des  chirographaires  dès  l'instant  du  ju- 
gement déclaratif,  le  soin  de  poursuivre  la  vente  des  Immeubles. 
L'union  se  compose  des  créanciers  hypothécaires  aussi  bien  que 
des  chirographaires,  et  les  syndics,  mandataires  des  uns  et  des 
autres ,  doivent  faire  procéder  à  la  liquidation  mobilière  et  im- 
mobilière. 

1157.  Le  failli  pourrait-il  se  prévaloir  de  la  disposition  qui 
Teut  qu'à  dater  de  l'union  les  syndics  seuls  puissent  faire  vendre, 
exclusivement  aux  créanciers,  les  immeubles  de  la  faillite,  dans 
le  cas  où  la  saisie  immobilière  aurait  été  dirigée  par  un  créan- 
cier isolé?  11  a  été  Jugé  qu'en  une  telle  hypothèse  les  syndics 
seuls,  et  non  le  failli  ou  ses  ayants  cause ,  peuvent  opposer  le 
moyen  de  nullité  (Toulouse,  4  avril  1840,  alT.  Maurel,  V. 
n*  198-4*). —  Cette  solution  nous  parait  bien  rendue  ;  elle  n'est 
^■^— ■  III  I         . 

4e  Tart.  466  c.  pr.,  il  suffit,  ponr  avoir  droit  d^intervenir  en  cause  d'ap- 
pel ,  d'avoir  celui  de  former  tierce  opposilioa  à  IVrèt  à  luterveuir  ;  — 
Attendu ,  ST*  que ,  diaprés  les  dispositions  de  Tari.  474  du  même  code , 
lOQte  personne  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  an  arrêt  oo  ja- 
gement  lors  duquel  elle  ni  ceoi  qa'elle  représente  n'auraient  été  appelés; 
>—  Attendu ,  3**  qu'il  est  formellement  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
«nlervenants  n'avaient  point  été  appelés  lors  Ae»  jugements  qui  avaient 
préparé,  consommé  ou  suivi  les  adjudications  dont  ils  demandaient  la 
iLnllité  ;  -*  Attendu ,  4*  que  cependant  le  contrat  d'union  du  7  prair. 
an  i3  n'avait  point  été  homologué  avec  eux ,  conformément  à  la  disposi- 
tion de  Tart.  7  du  tit.  il  de  l'ordonnance  de  commerce  ;  et  qu'en  consé- 
quence PoQjol  n'avait  point  eu  de  pouvoirs  suffisants  pour  faire  procéder 
auxdites  adjudications; — D'où  il  résulte  évidemment  que  l'arrêt  attaqué, 
fi  recevant  lesdits  intervenants  tiers  opposants  auxdits  jugements ,  et  en 
annulant  lesdites  adjudications ,  loin  de  contrevenir  aux  lois  citées  par  les 
demandeurs ,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  i810.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(1)  Btpée»  :  —  (Goudot  C.  Baury.)  ^  En  1824,  la  dame  Goudot  fut 
déclarée  en  faillite.  —  Après  une  tentative  infructueuse  de  la  vente  de 
^s  biens ,  à  la  requête  des  syndics  nommés  par  les  créanciers ,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication  le  4  oct.  1825.  Un  des  syndics , 
■qui  à  cette  qualité  réunissait  encore  celle  de  créancier,  se  rendit  acqué- 
reur d'an  immeuble.  —  Le  juge-commissaire  avait  assisté  à  la  vente  qui 
avait  eu  lieu  ;  il  avait  signé  les  deux  procès -verbaux ,  mais  il  n'y  avait 
eu,  de  sa  part,  aucune  autorisation  ei presse.  —  En  1831,  demande  par 
la  dane  Goudot  en  nullité  de  cette  adjudication.  Elle  soutient  :  1*  que, 
î)our  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  il  faut,  outre  la  présence  du 
juge-comniissaire,  son  autorisation  préalable;  le  défaut  de  cette  def»ière 


nullement  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  au  n**  i  1 0  et  1 1 5'j,  oii 
nous  reconnaissons  au  failli  qualité  et  capacité  pour  attaquer  les 
Irrégularités  de  procédure  qui  invalident  les  actes  constllutlfs  de 
la  poursuite,  reposant  sur  un  vice  destructif  de  cette  poursuite 
elle-même.  Mais ,  quand  la  loi  dispose  que  les  immeubles  du  failii 
seront  vendus  à  la  diligence  des  syndics,  ce  n'est  certainemeut 
pas  de  l'intérêt  du  failli  qu'elle  se  préoccupe,  mais  uniquement 
de  celui  des  créanciers  auxquels  elle  veut  conserver  le  plus  d'actif 
possible  en  économisant  les  frais  de  poursuites.  —  Il  suit  de  là 
que  l'infraction  à  l'art.  572  ne  constitue  pas  une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  mais  une  simple  nullité  relative  susceptible 
d'être  couverte  et  qui  ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur  qi:i 
n'en  souffre  aucun  préjudice,  soumis  qu'il  est  au  régime  du  droi 
commun  d'après  lequel  chacun  de  ses  créanciers  pourrait  le 
poursuivre  si  l'Intérêt  de  la  masse  n'y  venait  mettre  obstacli\ 
M.  Esnault,  t.  1,  n»  165  et  t.  3,  n*  612,  développe  la  même 
théorie  à  cet  égard. 

1158.  L'art.  572  impose  aux  syndics  l'obligation  de  vendre 
les  immeubles  du  failli  dans  les  huit  Jours  de  l'état  d'union.  — 
Ce  délai  est-11  de  rigueur?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  législateur 
n'a  attaché  aucune  sanction  à  la  disposition  qui  nous  occupe ,  et 
l'on  ne  pourrait  bien  certainement  faire  résulter  la  nullité  de 
l'expropriation  de  ce  que  les  syndics  auraient  négligé  d'agir  dans 
le  délai  fixé.  La  seule  conséquence  qui  pourrait,  selon  nous,  ré- 
sulter de  ce  retard ,  serait  de  soumettre  les  syndics  à  des  dom- 
mages-intérêts,  au  profit  des  créanciers  qui  établiraient  qu'il 
leur  a  causé  un  préjudice.  Le  législateur  a  voulu,  en  édictant  la 
règle  en  question,  témoigner  son  désir  de  bâter  autant  que  pos- 
sible la  liquidation  définitive  qui  ne  peut  exister  tant  que  la  posi- 
tion des  créanciers  hypothécaires  n'est  pas  fixée,  d'une  manière 
irrévocable,  par  la  distribution  du  prix  des  immeubles.  C'est  ce 
que  dit  aussi  M.  Bédarride,  n*  1084. 

1150.  Les  syndics  sont  tenus  de  requérir  l'autorisation  do 
juge-commissaire,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente  (art.  572).  — 
Celte  nécessité  d'une  autorisation  parait  bien  inutile,  car  le 
Juge-commissaire  ne  saurait  la  refuser.  On  a  voulu  sans  doute 
qu'au  moyen  de  cette  formalité  le  magistrat  surveillant  fût  tou- 
jours à  même  de  suivre  pas  à  pas  l'acte  important  de  l'expro- 
priation. Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  forme  spéciale  n'est  ordonnée 
pour  cette  autorisation.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée 
dans  la  forme  exigée  pour  autoriser  les  tuteurs  à  aliéner  les 
biens  de  leur  pupille. — Et  il  a  été  Jugé ,  avec  raison,  que  la  pré- 
sence du  juge-commissaire  et  sa  signature,  soit  au  procès-verbal 
qui,  lors  d'une  première  tentative  de  vente,  a  constaté  le  défaut 
d'enchérisseurs ,  soit  au  procès-verbal  d'adjudication  définitive , 
expriment  suffisamment  qu'il  a  donné  son  autorisation  à  la 
vente  (ReJ.,  25  mars  1856)  (1). 

formalité  ne  pouvant  être  couvert  par  la  signature  et  la  présence  du  juge 
à  la  vente  ;— 2^  Qu'un  syndic  ne  peut  acquérir  les  immeubles  d'un  failli, 
surtout  s'il  réunit  à  cette  qualité  celle  de  créancier  ;  qu'autrement,  c'est 
compromettre  les  intérêts  du  failli  et  des  créanciers,  puisqu'il  peut,  par 
des  renseignements  plus  ou  moins  exacts,  diminuer  le  nombre  des  adju- 
dicataires; en  un  mot,  qu'il  ne  peut  valablement  réunir  la  qualité  d'ac* 
quéreur  à  celle  de  vendeur. 

Le  4  août,  jugement  qui  rejette  en  ces  termes  :  —  «  Sur  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'autorisation  du  juge-commissaire  :  —  Attendu  qu'il  est  bien 
vrai  que  l'art.  564  c.  com.  soumet  la  vente  des  immeubles  aux  mêmes 
formalités  que  celle  des  biens  des  mineurs  ; —  Mais  attendu ,  d'une  part, 
que  l'art.  528  c.  com.  se  borne  à  dire  que  ces  opérations  se  feront  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire;  —  Attendu ,  d'autre  part,  que  ce  juge 
fut  présent  tant  à  l'essai  infructueux  d'adjudication  du  8  avril  1825  qu*li 
la  vente  du  4  oct.  suivant,  et  que  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sont  révélas 
de  sa  signature;  qu'il  en  résulte  un  consentement  éqnipoUent  à  l'autori- 
sation requise  ;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  la  qualité  de  syndic  définitif  qui 
appartenait  à  l'acquéreur  :  —  Attendu  que  l'expression  de  maïufoiatrt*  , 
employée  dans  l'art.  1596  c.  civ. ,  se  réfère  tout  naturellement  à  l'art 
1984  du  même  code ,  qui  définit  le  mandat  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  antre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  ;  qu'on  peut 
donc  dire  que.les  syndics ,  n'ayant  reçu  aucune  mission  du  failli  ne  sont 
pas  ses  mandataires  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot;  qu'en  effet, 
c'est  la  masse  des  créanciers  qu'aux  termes  de  l'art.  528  c.  com.  ces  syn* 
dics  définitifs  représentent  ;  or,  on  ne  peut  être  tout  à  la  fois  le  représen* 
tant  et  le  mandataire  de  deux  adversaires  naturels  (les  créanciers  et  le 
failli)  dont  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés;  —  Que,  sans  doute, 
U  failli  étant  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens  (art. 
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ii€0.  C'est  devant  le  tribunal  civil ,  et  non  devant  le  tri- 
bonal  de  commerce  que  Ja  vente  des  immeubles  est  poursuivie , 
ces  derniers  tribunaux  n'étant  Jamais  compétents  pour  procéder 
MX  ventes  Judiciaires.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens,  sous  le 
code  de  1807  (Req.,  3  oct.  1810,  aff.  Tabarh,  V.  Gompét.  oom., 
D*S7S). — MM.  Merlin,  Quest.,  v*  Vente;  Despréaux,  Gompét. 
des  Mb.  de  corn.,  n*  161  ;  Bédarride,  t.  S,  n*  1089;  GouJet  et 
Merger,  v*  FailK,  n*  66S,  et  Biocbe,  Dict.  proc,  v*  Faili.,  n*  361, 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  Le  tribunal  compétent  est 
celai  dans  le  ressort  duquel  est  situé  Pimmeuble  saisi,  et  non 
celui  de  rouverture  de  la  faillite.  —  V.  Gompét.  com.  n*  272,  et 
Vente  Jndicd'imm.;  V.  aussi  n«  1170. 

ittat.  Sur  le  vu  de  Tautorisation  donnée  par  le  Juge-com- 
missaire, le  tribunal  civil  ordonne  la  vente  dans  les  formes  réglées 
pour  celles  des  biens  des  mineurs,  par  les  art.  954  et  suiv.  c.  pr., 
lel  qu'il  est  modifié  par  la  loi  du  2  Juin  1841.  —  Sous  le  code  de 
1807, 11  avait  été  Jugé  que  les  formalités  prescrites  par  le  code 
de  procédure  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  n'étaient  pas  à 
observer  pour  la  validité  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli 
(Rennes,  ri  août  1810)  (1).  —  Get  arrêt  était  motivé  sur  ce  que 
le  code  de  commerce  se  bornait  à  renvoyer  aux  formalités  pres- 
crites par  le  code  civil;  mais  ropinion  contraire  avait  prévalu 
par  la  raison  que  les  dispositions  du  code  de  procédure  et  du 
code  civil,  relatives  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  étaient  le 
complément  les  unes  des  autres,  le  dernier  de  ces  codes  ayant 
établi  les  règles  de  droit  que  le  second  a  pour  objet  de  mettre  en 
action.  Et  l'on  Jugeait  :  1*  que  l'a4)udication  des  biens  d'un 
iailli  devait  être  déclarée  nulle  si  elle  n'avait  pas  été  précédée 
de  Pestlmation  des  immeubles  par  des  experts  (Douai,  15  oct. 

442),  il  faet  bien  svccessivement  charger  des  agents  et  des  syndics  pnn 
visoiras  de  prendre  les  premières  précautions  tendant  à  la  conservation 
des  intérêts  ooramuns,  et  vendre ,  s'il  y  a  lien ,  les  effets  mobiliers  ;  -« 
Mais  attendu  d*abord  qae  cette  mission  de  la  loi ,  à  laquelle  ils  sont  appe- 
lés par  le  choix  do  tribunal  de  commerce ,  ne  peut  les  faire  mandataires 
d^no  indifida  entièrement  étranger  à  la  confiance  qni  leur  a  été  donnée  ; 
9 e'elle  les  crée  senlement  administrateurs  pro? isoires  de  ses  biens  ;  qu'à 
ce  titre,  ils  ne  peofent  être  atteints  par  la  prohibition ,  car  l'art.  1896 
prédté ,  dans  son  dernier  paragraphe,  ne  comprend  que  les  administra* 
tears  des  communes  on  établissements  publics ,  et  non  ceux  donnés  dans 
de  certaines  situations  à  des  biens  particuliers  ;— Que ,  d'ailleurs ,  ce  n'est 
point  d'agents  et  de  syndics  provisoires  qu'il  s'agit  ici ,  mais  bien  de  syn- 
dics définitifs,  nommés  par  les  créanciers  eux-mêmes  quand  tout  espoir 
de  concordat  est  perdu ,  et  qoe  la  faillite  est  h  sa  dernière  phase)  pour 
consommer  Texpropriation  du  failli,  et  faire  vertir  le  prix  de  ses  biens  an 
profit  de  la  masse*,  que,  si,  aux  termes  de  l'arL  528  précité,  il  n'est 
pas  indispensable  d'appeler  le  failli  h  ces  diverses  opérations ,  ce  n'est 
point  da  tout  parce  que  les  syndics  le  représentent  (assertion  dont  Pinexac- 
titnde  est  démontrée),  mais  parce  que,  d'une  part,  le  juge-commissaire 
est  là  qui  surveille  dans  l'intérêt  de  tous;  parce  que ,  d'autre  part ,  si  le 
failli  n'a  pas  tonte  confiance  dans  ce  délégué  du  tribunal  de  commerce, 
comme  dans  ce  sentiment  d'intérêt  des  syndics ,  qui  doit  leur  faire  désirer 
d'obtenir  les  plus  forts  produits  possibles ,  il  lui  est  parfaitement  libre  de 
requérir  son  intervention  personnelle  ;  —  Que  vainement  dira-t-on  que 
les  syndics  sont  du  moins  les  mandataires  des  créanciers,  et  qu'étant 
chargés  de  vendre  les  immeubles  du  failli ,  ils  ne  peuvent  tout  à  la  fois 
figurer  dans  le  même  acte  comme  yendeors  et  comme  acquéreurs; — Que 
la  réponse  è  cette  objection  est  que  ces  syndics  n'ont  pas  vendu  dans  la 
vraie  acception  de  ce  mot  ;  qu'en  effet,  la  qualité  de  vendeur,  soit  volon- 
taire ,  soit  forcée,  ne  convient  qu'au  propriétaire  de  la  chose  vendue  on 
à  son  mandataire ,  et  il  est  hors  de  doute  ici  que  la  propriété  du  jardin 
contentieux  a  reposé  sur  la  tête  de  la  femme  Goudot  jusqu'au  moment  de 
Padjadication  définitive  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  528  précité,  ils  ont 
senlement  poursuivi  la  vente  ;  qu'en  cela  les  syndics ,  à  plusieurs  égards,  se 
trouvent 
mobilière 
cataire 

pourjustifier  que  cette  même  faculté  leur  est  commune  avec  ce  dernier  ; 
^'eile  résulte  d'une  manière  expresse  de  cette  disposition  de  l'art.  565 
qui  donne  le  droit  de  surenchérir  à  tout  créancier,  sans  distinction  ni  ii- 
milatioo ,  car  le  droit  de  surenchère  suppose  évidemment  celui  d'acquérir; 
9  Attendu  que  si ,  dans  de  sages  vues ,  le  législateur  a  privé  certaines 
personnes  du  droit  de  se  rendre  adjudicataires  (art.  564  e.  com.^  713  et 
9M  c.  pr.,  ensemble  combinés),  c'est  autant  de  concurrents  qu'il  enlève 
à  r adjudication  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  ce  serait  plutôt  le  cas  do  restrein- 
dre lue  d'étendre  ces  dispositions  prohibitives  ;  —  Hais  attendu  que  le 
code  de  commerce ,  qui  est  une  législation  à  part,  n'a  ancnne  disposition 
d'et  puisse  s'induire  le  retranchement  d'un  pareil  droit  au  préjudice  des 
syndics  définitifs  ;qu'iiucuo  paragraphe  de  i'arU  1596  cciv.  ne  leur  est 
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1812,  aff.  Pleury,  V.  n*  258-4«);  —  2*  Qu'il  en  était  de  même 
si  la  vente  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  Juge-commissaire  qui 
remplit  en  cette  matière  les  mêmes  fonctions  que  le  conseil  de 
famille,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (Gass.,  21  nov.  1827, 
aff.  Boulay,  V.  n*  238-6").  —  G'est  encore  en  ce  dernier  sens 
que  l'on  devait,  à  notre  avis,  Juger  sous  le  code  de  1838. 

ttG9.  Les  syndics,  en  leur  qualité  de  représentants  des 
créanciers,  rédigent  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
de  la  vente.  Or,  de  même  que  le  créancier  qui  poursuit  l'expro» 
priation  des  biens  de  son  débitenr  n'est  pas  responsable  dee 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  par  lui  pour 
parvenir  à  la  vente  de  ces  biens,  de  même  les  syndics  ne  ré- 
pondent pas  des  conditions  de  la  vente,  sauf  le  cas  où  ils  auraient 
commis  quelque  dol  personnel. — Ges  mandataires,  en  effet,  ne 
sont  pas  des  vendeurs ,  la  propriété  de  ses  biens  restant  sur  la 
tête  du  failli  Jusqu'à  ce  que  l'expropriation  soit  consommée.  Les 
syndics  n'ont  que  le  droit  de  provoquer  la  vente  Judiciaire  ;  le 
cahier  des  charges,  lu  à  l'audience ,  peut  être  critiqué  par  tous 
les  intéressés  et  modifié  par  le  tribunal  :  aucune  responsabilité 
ne  saurait  donc  être  encourue  par  les  syndics  qui  l'ont  rédigé 
de  bonne  foi.  Les  créanciers  ne  sont  pas  davantage  liés  par  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  car  ils  ne  sont  point  vendeurs  : 
ils  sont  seulement  responsables  du  fait  des  syndics  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  marc  le  franc  au  mépris  des 
garanties  offertes  à  Tadjudlcataire.  Telle  est  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs,  notamment  de  MM.  Renouard,  t.  2,  p.  322,  Esnault, 
n*  622,  et  Bédarride,  n*  1090.— Il  a  été  Jugé  ainsi  que,  du  droit 
conféré  aux  syndics  de  provoquer  la  vente  Judiciaire  des  im- 
meubles du  failli,  et  de  rédiger  le  cahier  des  charges,  ne  dérive 

évidemment  applicable;  qu'il  serait  étrange  qu'il  leur  fallût  renoncer  à 
nu  avantage  commun  à  tous  ;  que  les  créanciers  unis  les  ont  investis  de 
leur  confiance  pour  faire  des  poursuites  en  leur  nom;  que ,  si  des  erreurs, 
des  fautes  peuvent  échapper  à  ces  syndics  ,  l'assistance  du  joge-commie- 
saire  répond  à  tout  ;  que  c'est  une  des  précautions  spéciales  destinées  à 
protéger  et  garantir  tous  les  intérêts,  et  oue  vient  fortifier  au  besoin  l'in- 
tervention facultative  dont  est  parlé  plus  haut.  »  —  Appel. 

Le  14  mars  1842,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Angers,  qui  adopte 
les  motiCB  des  premiers  juges.  —  Pourvoi. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  ^  Attendu  qu'au- 
cune loi  ne  détermine  eipressêment  dans  quelle  forme  doit  être  donnée 
l'autorisation  du  juge-commissaire  pour  la  vente  des  immeubles  d'une 
faillite;  que,  dans  l'espèce,  ce  magistrat  a  été  présenté  la  vente  défini- 
tive, à  la  tentative  de  vente  qui  L'a  précédée ,  an  renvoi  devant  le  tribu- 
nal et  au  Jugement  qui  a  autorisé  la  vente  au-dessous  de  l'estimation  ; 
que  ce  jugement ,  dont  la  vente  définitive  n'est  que  L'exécution ,  n'a  pas 
même  été  attaqué;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel, pre- 
nant en  considération  la  présence  du  juge-commissaire  aux  actes  sus- 
mentionnés ,  a  pu  déclarer,  en  fait,  que  le  but  de  la  loi  avait  été  suffi- 
samment rempli  ;  —  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que 
le  failli  conserve  la  propriété  de  ses  immeubles  jusqu'à  la  vente  qu'en 
poursuivent  les  syndics  en  vertu  du  contrat  d'union;  qu'ainsi,  aux  ter- 
mes de  droit,  les  syndics  d'une  union  de  créanciers  ne  sont  pas  chargés 
de  vendre  les  immeubles  du  failli ,  mais  seulement  d'en  provoquer  la 
vente;  que  cela  résulte  encore  de  la  combinaison  des  art.  528,532  et 
564  c  com.  ;  —  Qu'an  surplus,  les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires 
du  failli  contre  lequel  ils  procèdent ,  mais  ceux  de  la  masse  des  créan- 


ciers ,  et  que  chaque  créancier  |»ouvant  se  rendre  adjudicataire ,  les  man- 
dataires de  la  masse  doivent  jouir  du  même  droit;  qu'ainsi,  la  prohibition 


non  •recevoir;  —  Rejette. 

Du  23  mars  1836.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l<'pr.-Ghardel,rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf.-Letendre  deTonrville  etNacnet,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  — La  coua;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  juges  d'ajouter  à  la  disposition  d'une  loi ,  dont  le  texte  précis  ne 
donne  lien  à  aucune  interprétation  sur  son  véritable  sens  ;  —  Considé- 
rant que  le  code  de  commerce ,  promulgué  postérieurement  aux  codes  ci- 
vil et  de  procédure,  ne  soumet  la  vente  des  biens  immeubles  dépendants 
d'une  faillite,  à  aucune  antre  formalité  que  celles  prescrites  parle  code 
civil  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs;  qu'il  y  en  a  ane 
disposition  expresse  dans  l'art.  564;  et  que  si  le  législateur  avait  eu  l'in- 
tention de  renvoyer  également  au  code  de  procédure,  U  aurait  exprime  ce 
renvoi  comme  il  l'a  fait  par  d'antres  dispositions  du  code  de  commerce, 
même  en  ce  qui  concerne  les  faillites  :  —  Par  ce  motif ,  —  Déclare  rap- 
pelant sans  griefe ,  etc. 
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pas  pour  les  créanciers  représentés  par  les  syndics,  ni  pour  ces 
derniers,  Pobligallon  d'exécuter  sur  leurs  biens  personnels  les 
clauses  de  Pad]udlcatIon  ;  que  ces  clauses  obligent  la  masse  en 
ee  sens  seulement  que  nul  créancier  ne  doit  obtenir  aueun  divi- 
dende au  préjudice  des  garanties  promises  à  Tadjudicataire  ;  et 

(1)  f«péc0;  — (BarbereuxC.  MoDet.)^Le  37  déciSOT^le  liear 
lamin,  oégoeiaBt.a^ait  acquis  divers  bérilagM  des  époux  Dacbàtel , 
Hioyeanant  ne  repta  viagère  de  900  fr.  au  profit  des  veadears,  qoi  s^é* 
taient  réservé  leur  privH^^.  iamin  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
en  1818»  ses  créaQciers  formèrent  uo  contrat  d'aoloQ,  et  nommèreot  des 
syndics  définitifs ,  qui  poursaivirent  la  vente  des  immeubles  du  failli ,  en 

Î  comprenant  les  biens  vendas  par  les  époux  Ducbàtel:  —  Le  27  fév. 
8t1,  Jour  de  Tadjudication  définitive ,  ces  derniers  intervinrent  dans  la 
BTOoédure ,  et,  sur  leur  réclamation ,  les  syndics  proposèrent,  et  le  tri* 
banal  ordonna  Tlnsertion  dans  le  cabier  des  cbarges  d'une  clause  ainsi 


eonçue  :  «  L'adjudicataire  du  premier  lot  ne  sera  tenu  du  service  entier 
éè  la  rente  viagère  de  900  fr.  qu'autant  que  Padjudication  sera  faite 


due  concurrence,  et  au  denier  dix,  et  d'ailleurs  conformément  à  la 
clause  de  la  vente  faite  par  les  sieur  et  dame  Dncbâtel  au  sieur 
iamin.  » 

M*  Barberenx,  avocat,  se  rendit  adjudicataire  du  premier  lot  dont  il 
s'agit ,  moyennant  le  prix  principal  de  6,900  fr.  —  Lorsqu'arriva  l'é- 
cbéance  du  procbain  terme  de  la  rente ,  il  offrit  de  le  payer  dans  la  pro- 
portion dont  il  était  seulement  tenu  aux  termes  de  la  clause  précitée  du 
cabier  des  cbarges,  mais  les  époux  Ducb&tel  exigèreot  le  payement  inté- 
gral de  ce  terme ,  sous  peine  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente  de 
!807.  —  Alors  M*  Barbereox  assigna  les  syndics  à  l'effet  d'assurer  par 
la  consignation  d'un  capital  suffisant,  ou  par  la  remise  de  ce  capital 
entre  ses  mains,  le  service  de  la  portion  de  rente  qui  restait  à  la  charge 
de  l'union  des  créanciers.  —  Sur  quoi,  et  malgré  la  résistance  des  syn- 
dics, un  jugement  du  ii  août  1883,  confirmé  par  arrêt  du  9  juin  i8S4, 
ordonna ,  conformément  aux  conclusions  de  M*  Barbereux ,  que  les  syn- 
dics ,  es  noms ,  seraient  tenus ,  dans  le  mois,  de  déposer  h  la  caisse  des 
consignations  une  somme  suffisante  pour  servir  celle  de  filO  fr.  restée  à 
la  cbarge  de  la  faillite  Jamin  dans  la  rente  annuelle  et  viagère  de  900  fr. 
Ce  jogement  condamnait  les  syndics  aux  dépens. 

Sur  la  mise  à  exécution  de  ce  jugement  et  de  l'arrêt  eonflrmatif,  les 
syndics  ont  répondu  que  la  caisse  de  la  faillite  ne  possédait  pas  les  fonds 
nécessaires.  —  Dans  cette  situation ,  M«  Barbereux  dénonce  ses  titres 
AU  sieur  Honet  et  è  deux  autres  créanciers  de  la  faillite  ;  puis  il  les  assi- 
gne pour  entendre  déclarer  exécutoires  contre  eux  personnellement  les 
condamnations  prononcées  contre  les  syndics,  leurs  mandataires. 

t  mai  1832,  Jogement  du  tribunal  de  Soissons  qui  statue  en  ees  ter- 
nes :  —  «  .'!'•  En  ce  qui  toucbe  la  question  de  savoir  si  les  créanciers 
unis  de  la  faillite  Jamin  doivent  être  tenus  personnellement  de  la  consi- 

Î;nàtion  on  du  versement  entre  les  mains  de  M*  Barbereux ,  ordonnés  par 
es  jugement  et  arrêt  ci-dessus  énoncés,  et  do  remboursement  audit 
M*  Barbereux,  de  ce  qu'il  a  pavé  jusqu* à  présent  et  de  ee  qu'il  pourra 
payer  par  la  suite,  au  delà  de  la  portion  dont  il  est  tenu  dans  la  rente 
Tiagère  de  Ducbfttel }  —  Attendu  que  l'état  de  faillite  ne  dépouille  le 
failli  que  de  l'administration  de  ses  biens  et  non  de  leur  propriété;  qu'il 
rend  les  créanciers  seulement  administrateurs  de  ces  biens;  que  cela  est 
si  vrai  qu'ils  ne  sauraient  les  conserver  pour  se  les  partager;  qu'ils  sont 
obliffés  de  les  vendre,  et  encore  en  observant  les  formalités  judiciaires  ; 
ou'iu  sont  donc,  en  quelque  sorte, et  en  cette  partie,  les  mandataires 
forcés  du  failli .  comme  le  créancier  qui  poursuit  une  saisie  immobilière 
est  le  mandataire  forcé  de  la  partie  saisie;  que  c'est  donc  le  failli  qui  est 
censé  vendre  par  le  ministère  des  syndics,  qui  sont  aussi  en  cela  ses 
représentants ,  comme  ils  sont  ceux    des  créanciers;  que,  de  même 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  l'adjudication  ne  transmet  à  Tad- 
Judicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  failli  ;  que , 
s'il  V  a  donc  lieu  à  quelques  garanties  pour  des  cbarges  réelles  résultant 
du  »it  du  failli  ou  de  ses  auteurs ,  l'adjudicataire ,  pour  raison  de  cette 
garantie,  ne  devient  créancier  que  do  failli;  que  son  action  ne  peut 
s'exercer  que  contre  ses  biens ,  et  non  contre  les  antres  créanciers  per- 
sonnellement; que,  dans  l'espèce,  l'éviction  dont  M*  Barbereux  se  pré- 
tend menacé,  et  pour  la  garantie  de  laquelle  il  a  fait  ordonner  la  consi- 
anatioB  ou  versement  de  sommes  suffisantes  pour  assurer  le  service 
intégral  de  la  rente  Ducbâtel,  a  sa  cause  dans  le  contrat  de  vente  fait 
par  Dncbâtel  à  Henri  Jamin,  procède  par  conséquent  d'an  fait  personnel 
à  Henri  Jamin ,  antérieur  à  son  état  de  faillite  et  à  l'administration  des 
syndics;  —  Attendu  que,  loin  que  les  syndics  Jamin  aient  entendu  s'o- 
bliger personnellement  envers  les  adjudicataires  des  biens  dont  Ils  pour- 
suivaient la  vente ,  ce  qui  d'ailleurs  a  été  reconnu  par  les  Jugement  et 
'arrêt  ci-dessus  énoncés  n'avoir  pas  été,  ou  aient  entendu  obliger  les 
créanciers  personnetlement,  ils  ont  stipulé  expressément  dans  Part.  3  du 
cabier  des  cbarges  qu'ils  vendaient  sans  aucune  garantie  autre  que  oalle 
résultant  de  leurs  faits  en  leur  qualité; 


que  le  créancier  du  failli  et  les  syndics  ne  sont  pas  pins  respou- 
sables  personuellenient  des  conditions  du  cahier  des  charges  ré- 
digé pour  la  vente  des  immeubles  du  failli  que  ne  l'est  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  poursuit  l'expropriation  des  biens  de  son 
débiteur  (Req.  17  mars  1840)  (1). 

»  Attendu  que,  pour  que  le  fait  des  syndics  d'avoir  demandé  Pioeer« 
tien ,  dans  le  cabier  des  cbarges,  de  ia  clanse  en  vertu  de  laquelle  l'adju- 
dicataire du  premier  lot  ne  devait  être  tenu  du  service  de  la  rente  viagèif 
de  Docbatel  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  pût  être  regardé  cooune 
obligeant  les  créanciers  à  suppléer  personnellement ,  et  sur  leurs  propres 
biens,  à  ce  qui  pourrait  manquer  au  service  de  la  rente  viagère,  il  aurait 
fallu  que  ce  fait  fût  accompagné  d'une  stipulation  formelle  ;  qu'en  effet , 
les  syndics  ne  représentent  les  créanciers  unis  que  pour  les  actes  d'admi- 
nistration des  biens  de  la  faillite;  que ,  s*îl  entre  dans  ses  actes  d'admi- 
nistration de  vendre  les  immeubles ,  et  par  conséquent  de  rédiger  les 
clauses  de  la  vente,  il  ne  peut  pas  y  entrer  un  pouvoir  ausai  exorbitant 
que  celui  d'obliger  les  créanciers  à  la  garantie  de  la  vente  ;  qu'ainsi  il 
faut  sotts-eotendre  dans  les  dispositions  du  Jugement  du  2  déo.  1825  et 
de  l'arrêt  du  9  juin  1824,  qui  ont  ordonné  la  consignation  ou  versement 
de  sommes  suflBsantes  pour  assurer  le  service  de  la  rente ,  en  tan,  que  les 
frais  de  la  faillite  le  permettraient  ;  — Attendu  que  M*  Barbereux  était 
présent ,  comme  l'un  des  créanciers  Jamin ,  lors  des  réserves  fidtes  par 
Ducbfttel ,  et  au  moment  de  l'adjudication  ;  qu'il  a  donc  en  connaissance 
de  ces  réserves  et  du  jugement  qui  lui  en  a  donné  acte  et  lai  a  réservé 
ses  droits;  qu'il  a  donc  connu ,  lors  de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction  ; 
qu'il  pouvait  prévoir  dès  lors  l'état  de  la  faillite;  que  c'était  donc  à  lui 
de  ne  pas  enchérir  s'il  ne  trouvait  pas  de  garantie  sulfisante  dans  cet  état; 
—  Attendu  que  la  créance  de  Dncbâtel ,  procédant,  comme  il  a  M  dit 
plus  baut;  d'un  contrat  antérieur  à  la  faillite ,  Ducbâtel  est  créancier  du 
failli  et  non  des  autres  créanciers  ;  qu'il  ne  peut  dono  avoir  des  droits 
que  sur  les  biens  de  la  faillite)  que  M*  Barbereux,  pour  la  portion  d'ar- 
rérages pour  laquelle  il  représente  une  quittance  de  sabregation  au  droits 
de  Ducbâtel,  ne  peut  donc  exercer  contre  les  eréaneiers  unispersennelle- 
ment  des  droits  que  Ducbâtel  lui-même  ne  pourrait  pas  exercer;  qu'à  plus 
forte  raison  ne  le  peut-il  pas  tant  pour  oette  portion  que  pour  la  portion 
d'arrérages  ponr  laquelle  il  ne  représente  que  de  simples  quittances,  sous 
le  prétexte  qu'en  payant  les  arrérages  dus  à  Ducbâtel ,  il  a  fait  les  affaires 
des  créanciers;  qu'à  la  vérité ,  en  faisant  les  payemeats,  il  a  fait  les  af- 
faires de  la  faillite,  mais  non  l'affaire  personnelle  des  créanciers  unis, 
qui  ne  devaient  rien  personnellement  h  Ducbâtel  ;  qu'en  vain  If*  Barbe- 
reux vieni-il  soutenir  qu'il  n'a  payé  Ducbâtel  que  pour  éviter  l'évietion 
dont  celui-ci  le  menaçait,  car  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  Du- 
cbâtel pouvait  évincer  M*  Barbereux  ;  que  de  là ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dénoncer,  les  créanciers  unis  de  la  faillite  Jamin  ne  sont  pas  tenus  de  lui 
rembourser  ce  qu'il  a  cm  devoir  payer  pour  assurer  sa  propriété;...  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  l'exception  de  chose  jugée 
opposée  par  ledit  M*  Barbereux ,  dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé,  le 
déclare  aussi  mal  fondé  vis-à-vis  de  tous  les  autres  défendeurs ,  créan- 
ciers unis  de  la  faillite  Henri  Jamin  ,  dans  les  chefs  relatifs  au  rembour- 
sement par  lesdits  créanciers ,  personnellemeat ,  de  ce  qn*il  a  payé  ou  de 
ce  qu'il  pourra  payer  par  la  suite  au  delà  de  la  portion  dont  il  est  tenu 
dans  la  rente  viagère  de  Ducbâtel ,  et  au  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions et  au  versement  entre  ses  mains  par  lesdits  créanciers ,  aussi  per- 
sonnellement ,  de  sommes  suffisantes  pour  assurer  le  service  de  la  rente; 
et  sauf  à  lui  à  faire  valoir  ses  droits  contre  l'actif  de  ladite  faillite ,  si  au- 
cun il  y  a.  » 

Appel  par  M*  Barbereux ,  qui ,  aux  conclusions  par  lai  prises  en  pre- 
mière instance ,  en  ajoute  de  nouvelles  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  offrait  de  céder  son  adjudication  au  sieur  Moaet,  moyen- 
nant le  remboursement  de  ses  avances. — 17  juill.  1838,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  qoi  confirme ,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  M«  Barbereux.  —  1»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90 
avril  1810,  et  de  l'art.  141  e.  pr. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mo- 
tivé le  rejet  des  conclusions  nouvelles  prises  en  cause  d'appel;—  2*  Vio- 
lation des  art.  528  c.  com.,  et  1998  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqaé  a 
jugé  que  les  créanciers  unis  n'étaient  pas  personneUeroent  responsables 
des  actes  des  syndics.  -<-  En  principe ,  dit-on ,  le  mandat  a  pour  oflBC 
d'obliger  le  mandant  à  l'exécution  des  engagements  contractés  par  lo 
mandataire.  Ce  principe  s'applique  au  mandat  conféré  par  les  eréaBcieis 
aux  syndics  d'une  faillite  ;  dételle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  poorm 
que  les  syndics  soient  restés  dans  les  limitas  de  leurs  pouvoirs  légan  , 
les  créanciers  répondent'persennellement  de  leurs  actes. —  Dans  l'espèoa, 
les  syndics  Jamin  usaient  du  droit  que  leur  reconnaît  U  loi ,  en  filaant 
vendre  les  immeubles  du  failli,  et  en  rédigeant  les  clauses  du  cabier  des 
charges.  La  clause  expresse  qu'ils  ont  fait  insérer,  et  par  laquelle  Ûéteit 
stipulé  que  l'adjudicataire  du  premier  lot  ne  serait  teau  du  service  de  le 
renta  de  900  fr.  due  au  sieur  Duchâtal  que  dans  ta  proportion  dn  fitt  de 
l'adjudication,  au  dealer  dix ,  était  donc  obligatoire  pour  les  créaseiers 
de  la  faillite  comme  étant  l'œuvre  de  leurs  mandataires  dans  la  spbèro  da 
mandat  donné  à  ces  derniers.  Par  cette  clause  «  les  créanciers  étaleat 
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il€S.  MandaUires  da  failli  et  des  orôanciere^  et  chargés 
d'opérer  la  vente  des  biens  du  premier^  les  syndics  peuvent  sans 
doote  accorder  ani  adjudicataires  de  ces  biens  des  délais  conve- 
nables ponr  le  payement  du  prix.  Ils  doivent  même  le  (aire 
lorsque  rintérét  de  la  masse  semble  l'exiger.  Mais  là  doit  se 
(nmver  une  Juste  limite^  et  il  a  été  décidé  par  exemple  que  la 
concession  d'un  délai  de  treize  années  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  était  excessif,  en  ce  que,  par  là,  leur  administration 
so  prolongerait  au  delà  de  tonte  mesure,  et  que,  par  suite,  l'op- 
position des  créanciers  inscrits  devait  être  déclarée  bien  fondée 
(UeU,  28  déc.  1816)  (1). 

if  aâ.  Cette  qualité  de  mandataires  qu'ont  les  syndics  s'op- 
pose-t-elle  à  ce  qu'ils  se  rendent  adjudicataires  des  biens  du 
failli!  —  Pour  l'affirmative  on  peut  invoquer  l'art.  1596  c.  civ.| 
qui  interdit,  sous  peine  de  nullité,  aux  mandataires^  de  se  rendre 
adyudicataifes  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Onajouteque 
cet  article  est  indicatif  et  non  limitatif,  et  que,  par  le  mot  générique 
ÛB  mandataire  qu'il  contient.  Une  peut  avoir  voulu  restreindre  sa 
prohibition;  qu'an  contraire,  et  en  effet,  le  tuteur,  disait  M.  Faure, 
60  exposant  les  motifs  du  code  civil,  le  tuteur  qui  vend  les  biens 
de  son  pupille,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses  commettants, 
en  nn  mot^  les  divers  agents  qui  vendent  pour  le  compte  d'aur- 
Irai,  doivent  Caire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible. 
S'il  leur  était  permis  de  se  rendre  adjudicataires,  leur  propre 
intérêt  les  Inviterait  à  vendre  au  plus  bas  prix.  Ainsi,  ia  prohi- 
bition de  l'art.  1596  est  applicable  aux  syndics,  considérés 
comme  mandataires  soit  du  failli,  soit  des  créanciers,  puisqu'ils 
sont  chargés  de  vendre  pour  le  compte  d'antrui,  et  que  leur 
position  est  identique  à  celle  des  tuteurs.  —  Hais  la  négative 
eet  seule  vraie  (Gonf.  M.  Boileux,  n«  757).  -^  Gela  résulte  de 
ee  qae  les  syndics  sont  surtout  les  mandataires  des  créanciers 

censés  «^obliger  à  compléter,  en  cas  d'insuffisance,  le  capital  nécessaire 
u  sertice  de  la  rente  entière.  C'est  sous  la  foi  de  ces  garanties  et  de  ces 
promesses  que  les  tiers  étaient  invités  k  se  porter  enchérisseurs.  —  Ce- 
pendant  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  demandeur  n'avait  de  recours  que 
eonire  le  failli,  pour  obtenir  rexécution  de  la  clause  dont  il  s'agit^  et  il 
s'est  fondé  sur  ce  que  le  failli  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  ses 
biens  mis  en  vente,  et  que  c'est  en  son  nom  que  la  vente  a  lieu.  Mais  ce 
8|9(èffle  ne  peut  se  soutenir  en  présence  de  la  disposition  qui  met  le  droit 
de  vendre  au  nombre  des  pouvoirs  dont  soni  investis  les  syndics  définitifs. 
Quant  à  la  prétendue  interprétation  de  la  clause  litigieuse  qu'a  faite 
Tarrèt  attaqué,  elle  est  contredite  par  les  termes  clairs  et  formels  de  cette 
daose.  —  Arrêt. 

Là.  cotm  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  s'il  est  vrai  que 
des  conclubions  nouvelles  prises  sur  l'appel  ne  puissent  en  général  être 
àceaeQlies  ni  rejetées,  sans  donner  des  motifs  nouveaux,  il  peut  arriver 
auisi  que  les  motifs  donnés  au  jugement  de  première  instance  répondent 
parfaitement  aux  nouvelles  conclusions,  ce  qui  dispense  les  juges  d'appel 
d'ajouter  &  ees  motifs  ;  c'est,  en  fait,  1  espèce  de  la  cause,  et  Tarrèt  est 
dès  lors  suffisamment  motivé;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
les  créanciers  d'un  failli  ne  deviennent  pas  propriétaires  de  ses  immeu- 
bles; ils  n'ont  d'autre  droit  que  celui  d'en  provoquer  la  vente  judiciaire; 
kê  svndics  rédigent  le  cahier  des  charges,  mais  ce  n'est  pas  un  acte  clan- 
destin, et,  lu  à  l'audience,  il  peut  être  critiqué  par  tous  les  intéressés, 
modifié  par  le  tribunal^  les  créanciers' et  les  syndics  ne  sont  pas  plus 
responsables  des  conditions  du  cahier  des  charges  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire qui  ponrsuitl'expropriation  des  biens  de  son  débiteur  ; — Attendu 
fne  tes  créanciers  et  les  syndics  n'ont  agi  que  comme  créanciers  ;  ils  n'ont 
pas  vendu  les  biens,  ils  n'ont  fait  qu'en  provoquer  la  vente,  et  la  vente 
a  eu  lieu  en  Justice;  la  condition  du  cahier  des  charges  que  l'acquéreur 
du  premier  lot  ne  servirait  la  rente  que  dans  la  proportion  de  son  prix, 
est  certainement  obligatoire  pour  la  masse;  c'est-à-dire  qu'aucun  créant 
cier  ne  doit  obtenir  aucun  dividende  au  préjudice  de  cette  obligation  ; 
mais  les  syndics  n'ont  contracté  d'engagements  personnels  ni  en  leur 
propre  et  privé  nom,  ni  au  nom  des  créanciers;  ils  ne  sont  donc  pas 
personnellement  obligés,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  pourvoir,  sur  leurs  biens 

CrsoaDels,  à  l'insuffisance  de  l'actif  net  de  la  faillite;  le  droit  d'y  obliger 
I  créanciers  n'appartenait  même  pas  aux  syndics;  —  Rejette. 
Du  17  mars  IdiO.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
lap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin,  av. 

(1)  (Synd.  B...  C.  N...)  —  La  coiia;  ~  Attendu  que,  si  l'ouverture 
d'une  uiUite  opère  la  résolution  des  termes  de  crédits  accordés  au  failli, 
et  rend  exigibles  les  créances  non  échues,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
m'eUes  doivent  être  acquittées  sur-le-champ,  puisqu'elles  ne  peuvent 
j  être  que  sur  le  produit  des  ventes  du  mobilier  et  de  l'immobilier,  et  qu'à 
l'égard  de  celle-ci  j  loin  qu'elles  doi  vaut  être  faites  au  comptant,  il  est  au 
contraire  du  devoir  des  syndics,  oomme  étant  dans  l'intérêt  de  la  masse. 


et  de  ce  que,  s'ils  représentent  le  failli,  c'est  seulement  en  ce 
sens  que  les  actes  faits  contre  eux  sont  considérés  conune  faits 
contre  lui  :  dans,  la  poursuite  en  expropriation,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  agissent  comme  mandataires  du  failli,  pas  plus 
qu'on  ne  pourrait  le  prétendre  d'un  créancier  qui  poursui- 
vrait cette  vente.  Or  c'est  comme  représentants  de  la  masse 
qu'ils  agissent,  et,  d'un  autre  côté,  les  biens  à  vendre  ne  sont 
pas  ceux  de  la  masse,  puisqu'ils  restent  la  propriété  du  débiteur. 
L'art.  1596  c.  civ.  ne  leur  est  donc  aucunement  applicable.  —  A 
cet  argument  de  droit  vient  aujourd'hui  s'en  ajouter  un  antre 
qui  est  de  nature  à  dissiper  tous  les  doutes*  U  se  tire  de  la  rédac- 
tion de  l'art.  573,  qui  autorise  toute  personne  à  surenchérir,  au 
Heu  de  restreindre,  comme  le  code  de  1807,  ce  droit  aux  créan- 
ciers, —  Or  cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  qui 
n'admettent  aucune  exception.  —  ali  importe,  disait  M.  Tripier 
dans  son  rapport,  d'augmenter  le  nombre  des  concurrents,  soit 
au  moment  de  l'adjudication  des  immeubles,  soit  après  U 
vente  et  pour  les  surenchères;  c'est  dans  cette  vue  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  572  déclare  que  toute  personne  sera 
admise  à  concourir  à  l'adjudication.  Cette  disposition,  conçue, 
dans  des  termes  généraux,  n'admet  aucune  exception.  11  a  donc 
paru  inutile  à  votre  commission  d'exprimer  particulièrement  la 
capacité  des  syndics  pour  se  rendre  adindioataires;  on  ne  peut, 
ni  d'après  la  lettre  ni  d'après  l'esprit  de  la  loi,  leur  opposer, 
l'art.  1 596  c.  civ.^  et  établir  contre  eux  une  incapacité  et  une 
exclusion  qui  ne  seraient  pas  moins  nuisibles  à  la  masse  que  con- 
traires à  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts  personnels.  » —  Ce  droit 
de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  failli  avait  déjà  été  re- 
connu aux  syndics  sous  le  code  de  1807  (Bourges,  i**  Juin 
1819  (2);  Bej.,  25  mars  1856,  aff.  Goudot,  Y.  n»  1189).  --  £t, 
sous  le  code  de  18S8, 11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que 

et  de  n^y  procéder  qu'en  accordant  aux  adjudicataires  des  débus  conve- 
nables, afin  que  les  immeubles  puissent  être  vendus  à  leur  plus  juste  va^ 
leur;  —  Attendu  que  si  les  syndics,  parties  de  Blanchet,  se  fussent 
bornés  à  assigner  de  tels  détails  dans  le  cahier  des  charges  dont  il  s'agit, 
il  est  indubitable  que  leur  demande,  aux  fins  de  la  faire  maintenir,  de- 
vrait être  pleinement  accueillie;  —  Mais  attendu  qu'ils  ont  accoroé  au 
futur  acquéreur  des  termes  véritablement  insolites  et  tellement  éloignés 
que  le  produit  total  de  la  vente  ne  serait  réalisé  que  dans  treize  années; 

—  Attendu  que,  par  là,  leur  administration  se  prolongerait  au  delà  de 
toute  mesure,  et  que  la  cléture  des  opérations  de  k  faillite  serait  en  quel- 
que sorte  indéfiniment  ajournée,  ce  qui  serait  aussi  contraire  au  vœu  do 
la  loi  qu'aux  véritables  intérêts  de  la  masse;  —  Attendu  qu'ils  ne  peu- 
vent point  raisonnablement  opposer  à  la  partie  de  Crousse  que  les  termes 
par  eux  fixés  sont  précisément  ceux  qu'elle  avait  accordés  elle-même  au 
failli  :  i^  parce  que  les  motifs  qui  l'avaient  alors  déterminée  ne  peuvent 

{»as  la  lier  dans  les  circonstances  actuelles  ;  2<»  parce  que  c'est  vouloir 
aire  revivre,  contrairement  à  la  loi,  des  délais  qu'elle  a  déclarés  ré- 
solus; —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
dans  les  dispositions  relatives  aux  termes  de  payement  fixés  par  le  cahier 
des  charges;  —  Emendant  quant  à  ce,  et  prononçant  par  jugement  nou- 
veau, ayant  aucunement  égard  à  la  demande  des  parties  de  Blanchet;— 
A  maintenu  le  même  cahier  des  charges,  avec  cette  modification  que  le 
prix  de  la  vente  dont  il  s'agit  sera  payaole  par  quarts^  savoir  :  le  pre- 
mier quart  dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'adjudication,  le  deuxième 
quart  un  an  après  Téchéance  du  premier,  les  deux  autres  quarts  ainsi  de 
suite,  d'année  à  autre  jusqu'à  parfait  payement;  —  Ordonne,  confor- 
mément aux  offres  desdites  parties  de  Blanchet,  que  ces  divers  paye- 
ments seront  délivrés  à  celle  de  Crousse,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  est  due,  tant  en  principal  qu'intérêts,  sans  préjudice  de  son 
droit  à  être  répartie^  dans  la  proportion  de  sa  créance,  dans  les  distribu- 
tions mobilières  qui  auront  lieu,  et  sauf  à  imputer;  —  Ordonne  que  lee 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel  seront  à  la  charge  do  la  masse; 

—  Fait  mainlevée  de  l'amende,  etc. 

Du  28  déc.  18te.-C.  de  Metz.-M.  Gérard  d'Hannoncelles,  pr. 

(2)  (Veuve  Praux  C.  Pei  de  M ontvoille  et  synd.  Tixiei^Praux.)-*LA 
cour;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  fin  de  non-re^ 
ceveir  est  prise  do  ce  que  la  veuve  Tixîer-Praux  agit  seule  et  sans  le 
concours  des  autres  créanciers;  —  Qu'à  la  vérité  la  réunion  des  trois 
quarts  des  créancienen  sommes  soumet  aux  mesures  qu'ils  prennent  les 
créanciers  restants;  qu'ainsi  la  volonté  do  ces  derniers,  et  encore  moins 
d'un  seid,  ne  peut  plus  entraver.la  marche  des  affaires;  mais  que  tout 
créancier  qui  croit  voir  des  abus  peut  les  dénoncer  à  la  justice;  sauf  à 
répondre  de  son  action,  et  sans  prèjudioe  de  l'exécution  des  mesures 
prises  par  les  syndics;  -^  Qu'autrement  la  majorité  qui,  dans  certains 
cas,  peut  être  tranquille  sur  ses  intérêts,  pourrait  sacrifier  les  autres 
créanciers,  sans  qu'il  fûtpermis.à  oes  derniers  nia  lajostioe  de  Tem- 
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168  syndics  peuvent  se  rendre  adljudicalaires  des  biens  de  celui- 
ci,  et,  par  exemple  y  d'un  fonds  de  commerce  dont  la  vente  est 
provoquée  par  eux  (Orléans,  16  nov.  1843}  (1).— V.  ci-dessous 
H*  1166. 

ttG6.  La  surenchère ,  après  Tadjudication  des  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  est  autorisée,  mais  elle  est 
soumise  par  Tart.  573  à  des  conditions  particulières,  essentielles 
à  sa  validité  :  c'est  ce  que  cet  article  exprime.  Ainsi ,  elle  doit 
être  faite  dans  la  quinzaine  de  radJudication.Ellene  peut  «être 
au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  Tadjudication.  »  Elle 
doit  être  «  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  près- 
critespar  les  art.710  etTUc.pr.civ.v — M.Esnault,  n«  6S4,se 
demande  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  expressions  :  prix  princi- 
pal?— Nous  répondons,  avec  cet  auteur,  qu'elles  sont  exclusives 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  acquis  au  vendeur  ou  plutôt  à  ses  créan- 
ciers qui  le  représentent ,  en  d'autres  termes,  de  tout  ce  qui, 
étant  charge  imposée  à  l'adjudicataire,  a  pour  effet  de  dégrever 
le  débiteur.  On  ne  comprend  donc  pas  dans  le  prix  principal  les 
frais  de  pcwrsuitey  qui  ne  sont  que  les  accessoires  du  prix. — V. 
V*  Surenchère. 

1 1  •••  Toute  personne  est  admise  à  surenchérir,  ajoute  l'art. 
573.  Ainsi,  les  syndics  sont  recevables  tout  comme  les  créan- 
ciers. Les  mêmes  raisons  qui  les  ont  fait  admettre  à  la  première 
adjudication  militaient  pour  qu'on  les  reconnût  aptes  à  surenchérir 
'(V«n*1164).  Les  étrangers  peuvent  également  surenchérir,  à  la 
différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  code,  qui  n'admettait  que 
les  créanciers,  et  ce,  pendant  un  délai  de  huitaine,  tandis  qu'au- 

pècher  ;  —  GonBldérant ,  sur  la  deuxièAe  qoestion  ,  qu^am  termes  de 
rart.  1596  c.  civ.,  leg  mandataires  ne  peuvent  se  rendre  adjadicataires 
des  biens  qn'îls  sont  chargés  de  vendre;  mais  quMi  faut  bien  distinguer 
entre  le  mandataire  dn  propriétaire  qni  le  charge  de  vendre  son  bien ,  et 
le  mandataire  qo^on  créancier  charee  de  poarsaivre  la  vente  des  biens  de 
son  débiteur ,  que  l'article  cité  est  dans  le  premier  cas  ;  et  comme  c'est  le 
mandataire  qui  vend ,  on  conçoit  bien  qu'il  ne  peut  pas  se  vendre  à  soi- 
même,  mais  qne  les  syndics  sont  dans  le  second  \  qu'en  effet  ils  ne  vendent 
pas  y  mais  sealement  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  en  justice  ,  de 
faire  apposer  les  affiches  et  même  de  préparer  tout  ce  qni  doit  conduire  h 
la  vente ,  et  qu'à  cet  égard  ils  sont  dans  le  cas  de  toot  créancier  pour- 
suivant, auquel  il  n'est  pas  défendu  de  se  rendre  adjudicataire;  —  Que , 
dans  le  premier  cas,  le  mandant  étant  absent  ne  peut  veiller  sur  la  con- 
duite du  mandataire;  mais  qu'an  second  cas,  les  créanciers  et  le  failli 
lui-même  sont  là  pour  veiller  à  l'observation  des  formalités ,  exciter  la 
chaleur  des  enchères,  en  un  mot,  empêcher  l'abos ;  —  Qu'enfin  aucune 
loi  ne  défend  aux  syndics  des  faillites  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens;  qne  l'art.  565  c.  corn.» 
Du  l""  juin  1813.-G.  de  Bourges ,  1**  ch.-M.  Salle ,  pr. 

(1)  Etphê  i  —  (Coignard  C.  Contant.)  —  Le  sieur  Goûtant ,  nommé 
en  1843  syndic  définitif  de  la  faillite  Lejeune ,  a  été,  par  ordonnance  du 
juge-commissaire  du  81  juin  autorisé  à  faire  procéder  à  Invente  du  fonds 
de  commerce  de  mercerie  et  des  marchandises  du  failli.  —  M*  Fontaine , 
notaire ,  commis  à  cet  effet  procède  à  cette  vente  et  suivant  procès-verbal 
du  14  juillet,  le  syndic  Goûtant  loi-même  se  rend  adjudicataire.  Nullité 
de  cette  adjudication  est  demandée  par  Goignard ,  Grêlon  et  Lejeune , 
agissant  en  qualité  de  créanciers  du  failli.  —  Jugement  qui  déclare  la  de- 
mande non  recevable  à  l'égard  de  Lejeune,  créancier  non  vérifié,  et  mal 
fondée  à  l'égard  des  deux  autres. —  Appel  par  ces  créanciers.  Ils  soutien- 
nent ,  en  fait,  que  la  vente  a  en  lieu  à  vil  prix ,  et ,  en  droit ,  qne  le  syn- 
dic est  un  manoalaire  et  que  comme  tel  il  n'a  pu  se  vendre  à  lui-même 
les  biens  dont  il  était  chargé  de  poursuivre  la  vente  ;  que  le  considérât- 
on  comme  administrateur  des  biens  de  la  faillite ,  la  même  incapacité  le 
frapperait,  comme  elle  atteint  les  administrateurs  des  biens  des  communes 
et  des  établissements  publics  ;  qu'enfin ,  admtt-on  que  les  syndics  peuvent 
se  rendre  adjudicataires  des  immeubles  du  failli  par  la  raison  qu'ils  ne 
font  que  provoquer  la  vente  de  cette  espèce  de  biens  et  ne  la  font  pas 
eux-mêmes ,  il  en  doit  être  autrement  à  l'égard  des  meubles ,  parce  que 
l'art.  486  disposa  qu'ils  peuvent  être  vendus  directement  par  eux.  — 
Anêt. 

La  00171  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  Etienne  Lejeune  :  — 
Attendu  que  la  créance  d'Etienne  Lejeune  n'a  pas  été  vérifiée  ni  affirmée  ; 
que  celui-ci  ne  peut  dès  lors  se  présenter  comme  créancier  d'Auguste  Le- 
jeune ,  et  prendre  part  aux  répartitions  de  l'actif  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier; qu'il  est,  par  conséquent,  sans  intérêt ,  et,  par  suite,  sans  droit, 
à  contester  les  actes  faits  par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  —  En 
ce  qui  touche  Pappel  des  sieurs  Goignard  et  Grellon  :  —  Attendu  que  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit  ;  qu'elles  doivent  résulter  clairement  d'une 
disposition  formelle  do  la  loi,  et  non  d'inductions  ou  d'arguments  par 
analogie;  •—  Attendu  que  l'art.  1596  c  civ.y  contenant  une  dérogation 


Jourd'hui  ce  délai  est  de  quinzaine,  ainsi  qu'on  l*a  va  au  numéro 
précédent.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  reconnaître  que  le  failli 
lui-même  est  recevable  à  surenchérir?  —  M.  Esnault,  n*626, 
décide  l'affirmative,  et  il  invoque  l'arrél  de  Toulouse,  du  2  août 
1827,  cité  n*  206-8",  et  rapporté  v«  Surenchère.  U  se  fonde  sur 
ce  que  le  failli  n'est  pas  frappé  d'une  incapacité  absolue  et  n'est 
privé  que  de  l'administration  de  sa  fortune.  «  11  peut  encore  tra- 
vailler, dit  cet  auteur,  et  par  conséquent  acquérir  (c'est  ce  que 
nous  avons  établi  nous-mêmes  au  n«i94)...  Est-il  pour  la  masse 
une  occasion  de  dommage,  en  augmentant  le  nombre  des  suren- 
chérisseurs? » — Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion;  le  failli 
est  sans  doute  capable  d'acquérir  de  nouveaux  biens*,  mais,  ou- 
tre que,  par  la  surenchère  et  l'adjudication  qui  en  serait  la  suite, 
il  t'acquerrait  pas,  dans  l'espèce,  des  biens  qui  sont  déjà  siens, 
l'art.  711  c.  pr.  s'oppose  invinciblement  à  ce  qu'il  se  porte  sur- 
enchérisseur de  ses  propres  biens.  Get  article  dispose,  en  effet, 
que  les  avoués  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion, enchérir  pour  le  saisi,,,  —  Or  le  failli  est  bien  ici  le  saisi. 
Il  doit  donc  être  repoussé  de  la  surenchère.  — Mais  ce  que  nous 
venons  de  dire  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  failli  se  porte 
surenchérisseur  par  suite  de  l'adjudication  des  biens  de  ses  dé- 
biteurs. Ici,  en  effet,  le  principe  qui  permet  au  failli  d'acquérir 
de  nouveaux  biens  produit  toutes  ses  conséquences,  l'article  du 
code  de  procédure  que  nous  avons  invoqué  n'est  point  un  obsta- 
cle à  cette  sureuchère ,  car  les  biens  de  ses  débiteurs  ne  sont 
point  ceux  du  failli,  car  il  n'est  pas  le  saisi  dans  la  poursuite  en 

expropriation  des  biens  de  ses  propres  débiteurs. 
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au  principe  de  droit  commun  posé  dans  l'art.  1594  même  code ,  doit  être 
appliqué  dans  un  sens  limitatif;  —  Que  les  syndics  ne  sont  ni  expressé- 
ment ni  virtuellement  compris  dans  les  termes  de  l'art.  1596;  —  Qu'ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  les  mandataires  du  failli  dans  le  sens 
de  l'art.  19S4  c.  civ.,  puisqu'ils  n'ont  reju  de  lui  aucune  mission ,  et  que 
celle  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  du  iribunal ,  loin  de  les  constituer  re- 
présentants du  failli ,  les  établit  ses  contradicteurs  nécessaires  ;  qu^aussi, 
par  cette  raison,  les  syndics  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  parents  du 
failli ,  et  ont  besoin ,  le  plus  souvent ,  de  l'assistance  de  celui-ci ,  assis- 
tance qui  serait  inutile  s'ils  étaient  ses  représentants  de  droit  (art.  465, 
479,  487,  505, 506)  ; 

Attendu  que,  si,  après  l'intervention  du  concordat  homologué,  les  syn- 
dics sont  tenus  de  rendre  on  compte  au  failli  (art.  519)  ;  c'est  parce  qu'ils 
avaient  été  investis,  de  l'administration  provisoire  des  biens  dont  le  failli 
avait  été  mouMnlaoément  dessaisi ,  mais  que  cette  qualité  d'administra- 
teurs provisoires  ne  peut  les  assimiler  aux  administrateurs  publics  dont 
parle  l'art.  1596  c.  civ.,  et  les  soumettre  aux  mêmes  prohibitions;  — 
Attendu  que,  si,  dans  la  dernière  phase  de  la  faillite  et  après  le  contrat 
d'union ,  les  syndics,  investis  d'un  nouveau  caractère,  sont  considérés, 
aux  termes  de  l'art.  532  c.  com.,  comme  les  représentants  des  créanciers 
unis,  et  chargés,  en  celte  qualité ,  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  fail- 
lite,  et  par  suite  à  la  vente  des  biens  qui  en  forment  l'actif ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  pour  eux  une  incapacité  d'acquérir  ces  mêmes  biens,  surtout 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  celte  vente  a  eu  lieu  en  présence  du  failli , 
aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  d'un  notaire  commis  par  le  juge- 
commissaire  ,  et  sous  la  surveillance  de  celui-ci; 

Que  vaineinenl  on  voudrait ,  en  thèse  générale ,  attribuer  au  syndic 
la  double  qualité  de  vendeur  et  d'acquéreur;  —  Que  la  qualité  de  ven- 
deur n'appartient  réellement  qu'au  propriétaire  de  la  chose  vendue, 
ou  à  son  mandataire  ;  —  Qu'en  matière  de  faillite  la  propriété  des  biens 
meubles  ou  immeubles  ne  cesse  pas  de  résider  en  la  personne  du  failli , 
qui  en  perd  seulement  l'administration  ;  —  Que  les  créanciers  de  celui-ci 
n'ont  qu'on  droit  de  créance  ordinaire  ou  privilégié  sur  les  biens  dont  ils 
peuvent  seulement  poursuivre  la  vente  au  nom  de  leur  débiteur,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  vendre  en  leur  propre  nom;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Goûtant, 
tout  à  la  fois  créancier  et  syndic ,  et ,  en  cette  dernière  qualité ,  man- 
dataire des  créanciers  unis ,  et  non  do  failli ,  seul  propriétaire ,  ne  se 
trouvait  pas  dans  les  cas  d'interdiction  spécifiés  en  l'art.  1596,  pnisqu'à 
la  différence  du  tuteur,  du  mandataire  ordinaire  ou  des  administrateurs 
publics,  il  ne  vendait  pas  la  chose  de  ses  mandants;— Que,  chargé  seu- 
lement de  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli  dans  l'intérêt  de  l'union 
la  position  du  créancier-syndic  doit  être  la  même  que  celle  du  créancisi 
poursuivant  l'expropriation  des  biens  d'un  débiteur  dans  1  intérêt  commun 
des  créanciers; —  Que,  loin  d'interdire  à  celui-ci  la  faculté  d'acquérir, 
la  loi  la  lui  reconnaît  formellement, puisqu'elle  le  déclare  adjudicataire  de 
plein  droit ,  si  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte  ;  —  Par  ces  motifs ,  et 
adoptant  au  surplus  ceux  exprimés  au  jugement  attaqué;  —  Déclare 
Etienne  Lejeune  non  recevable  dans  son  appel,  reçoit  les  sieurs  Coignard 
et  Grellon  appelants  ;  et,  statuant  sur  ledit  appel^  le  met  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  sortira  effet. 

Do  16  nov.  1842.-G.  d'Orléans,  M.  Vilneau,  pr. 
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iitav.  C'était  une  question  sous  le  code  de  1807  de  savoir 
si  l'art.  565  qal  n'accordait  qu'aux  créanciers  le  droit  de  suren- 
chérir, dérogeait  à  l'art.  710  c.  pr.,  qui  autorisait  au  profit  de 
toute  personne  la  surenchère  du  quart,  ou,  si  au  contraire, 
ces  deux  droits  concouraient  de  manière  à  pouvoir  être  exer- 
cés simultanément.  —  11  avait  été  jugé  que  cet  art.  565  c. 
com.  n'était  pas  exclusif  de  l'art.  710  c.  pr.  (Aix,  10  Juin 
1813)  (1).— Mais  il  avait  été  décidé,  an  contraire,  que  les  créan- 
tiers  du  failli  pouvaient  seuls  surenchérir  sur  la  vente  faite  en 
Justice  *  et  dans  la  forme  voulue  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs ,  des  immeubles  de  leur  débiteur,  parce  que  l'art.  56i 
e. com..  D'ayant  renvoyé  qu'an  code  civil,  pour  les  formes  à  suivre 
dans  la  vente  des  immeubles  du  failli,  il  en  résultait  que  les  dispo- 
sitions correspondantes  du  code  de  procédure  ne  pouvaient  être 
Invoquées ,  ou ,  tout  au  moins ,  que  l'art.  565  c.  com.  avait  res- 
treint, quant  à  la  faculté  de  surenchérir,  l'art.  710  c.  pr.  civ. 
(Rouen,  10  Dov.  18)4}  (S).— M.  Pardessus,  n*  1S65,  avait  pensé 
que  l'art.  710  c.  pr.  restait  applicable.  Hais  l'opinion  contraire 
était  enseignée  par  M.  Boulay-Paty,  n«  443. — La  question  ne 
peut  plus  se  présenter  depuis  la  loi  nouvelle,  puisqu'elle  admet 
toule  personne  à  surenchérir  d'un  dixième. — On  demandait  aussi 
avant  ia  loi  nouvelle  si  un  créancier  qui  n'avait  été  ni  vérifié  ni 
affirmé  était  recevable  à  surenchérir.  Toute  personne  étant  ad- 
mise aujourd'hui ,  la  question  ne  peut  plus  s'élever. 

tfl«8.  L'art.  573  c.  com.  renvoie  aux  formalités  des  an- 
ciens, arU  710  et  711  c.  pr.  —  Ces  articles  ayant  été  modifiés 
par  lea  art.  708  etsuiv.  de  la  loi  du  2  Juin  1841 ,  c'est  aux  dispo- 
sitions de  cette  nouvelle  loi  qu'il  faut  se  référer,  l'ancienne  étant 
abrogée  à  cet  égard.  Au  surplus ,  cette  loi  de  1841  n'a  apporté 
aneone  modification  aux  principes  de  la  surenchère,  en  matière 
de  faillite,  par  la  raison  que  la  loi  commerciale  n'a  renvoyé  au 
code  de  procédure  que  pour  la  forme  des  actes  et  non  pour  le 
fond  dadroit(Conf.MM.Renouard,p.  SS5,etEsnault,n*6S7).— 
En  conséquence ,  bien  que  les  art.  708  et  965  du  nouveau  code 
de  procédure  aient  fixé  le  taux  de  la  surenchère  a«  tixième  du 
prix  principal  de  l'aciludlcation ,  ce  taux  n'en  reste  pas  moins 
fixé  au  dMème  en  matière  de  faillite ,  sauf  au  surenchérisseur 
à  porter  sa  surenchère  au  sixième  et  même  au-dessus,  s'il  croit 
devoir  le  faire ,  afin  de  se  réserver  plus  sûrement  le  bénéfice  de 
ruUudication. 


(1)  (N...  C.  Hartio.)  —  La  coub;  —  Considérant  qae  ,  diaprés  las 
disposiyoBS  des  art.  710,  965  et  973  c  pr.  civ.,  dans  toutes  les  ventes 


5S5  C  com.,  qui  donne  aux  créanciers  d'une  faillite  le  droit  de  suren- 
chérir d'an  dixième  au  moins  |  dans  la  huitaine  de  Tadjudication  ;~Que 
celle  faculté,  parement  personnelle  aux  créanciers  du  failli ,  n^exclut  pas 
lo  droit  générai  établi  en  faveur  de  tout  aoure  individu  ;  qu'elle  est  seu- 
lement,  suivant  les  expressions  des  orateurs  da  gouvernement,  une  nou- 
velle précaution  pour  s'assarer  que  les  immeubles  vendas  sont  portés  à 
korvalaor; 

Attendu  qu'en  consultant  l'esprit  et  la  lettre  de  Tarticle  précité  du 
code  de  commerce ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  sa  disposition  n'est 
limitative  qn'en  faveur  des  créanciers,  et  relativement  à  l'avantage  parti- 
Cttiier  qu'elle  leur  accorde  en  considération  de  lears  droits  et  de  leur  qua- 
lité ;  —  Que  si  l'intimé  avait  voula  s^arroger  cet  avantage ,  en  bornant 


Mi  ;—  Confirme. 
Du  10  jain  1813.-C.  d'app.  d'Aix,  cb.  dv. 

(9)  (Martin  C.  Dieu.)—  La  coue;  —  Vu  les  art  564  et  565  c.  com.; 
—  Aitandu  qu'il  s'agit  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  dont  la 
ferme  est  déLei;mioée  par  les  art.  564  et  565  c.  com.  ;  que  l'individu 
sorenchérisseur  n'est  point  créancier  de  ce  faUli;  -^  Que,  par  la  conven- 
tioB  sottscrite  sur  le  mode  de  la  vente  entre  le  failli  et  ses  créanciers  ,  ils 
n'ont  fait  que  se  conformer  à  cet  égard  aux  règles  établies  par  le  code  de 
commerce,  qui,  dès  lors,  est  spécialement  à  considérer  dans  la  solution 
de  la  question  présente;  »  Que,  lors  de  la  promulgation  du  code  de 
commerce ,  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  étaient  en  pleine  activité; 
que  lo  code  de  commerce  ayant  limité ,  en  son  art.  564,  les  formes  de  la 
vente  des  immeubles  d'un  failli  à  celles  établies  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  par  le  code  civil ,  11  en  résulte  quMl  en  exclut  celles  du  code 
de  procédure ,  du  moins  quant  au  droit  de  surenchérir,  que  le  code  de 


!!••.  L'art.  573  termine  en  décidant  que  «  toute  personne 
sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de 
surenchère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.» — 11  a  été  jugé  que 
l'engagement  pris  par  un  adjudicataire  des  biens  du  failli,  en- 
vers un  tiers  qui  le  menace  de  surenchère ,  d'ajouter  le  montant 
de  cette  surenchère  au  prix  de  l'adjudication ,  doit  rester  sans 
effet  vis-à-vis  tant  du  tiers  contractant  que  des  créanciers  de  la 
faillite ,  si  ce  tiers  n'est  pas  un  de  ces  créanciers  et  qu'il  n'ait 
pas  agi  au  nom  de  la  masse  (Req.,  6  mai  1840,  afT.  Grandio, 
V.  Surenchère). — Il  résulte  implicitement  de  cette  solution  qu'où 
devrait  faire  profiter  la  masse  du  traité  qui  aurait  été  arrêté 
entre  un  adjudicataire  et  un  créancier,  à  l'effet  de  faire  augmen- 
ter le  prix  de  l'adjudication.  Le  créancier  ne  pourrait,  k  coup 
sûr,  bénéficier  seul  d'un  tel  traité;  mais  rien  ne  s'oppose  A  ce 
qu'il  soit  considéré  comme  ayant  stipulé  au  nom  de  la  masse. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Esnault,  n*  638. 

t  i  7  O.  Après  l'adjudication  définitive.  Il  est  procédé  à  la  distri- 
bution du  prix  entre  les  créanciers,  suivant  les  règles  établies  par 
le  code  de  procédure  (V.  Ordre). — En  général,  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  vendus  en  Justice  doit  être  fait  devant  le  tri- 
bunal civil  delà  situation  des  biens  (V.  eoif.et  n"1160);  mais  en 
matière  de  faillite,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  par  la  raison  que  la 
faillite  ne  se  réduit  pas  à  des  poursuites  partielles  sur  certains 
objets ,  mais  comprend  l'universalité  des  biens  du  failli.  Telle 
est  la  doctrine  de  M.  Pardessus,  n«  1268.  —  Il  a  été  jugé  ainsi 
que  c'est  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  Touverture  de  la  fail- 
lite que  l'ordre  doit  être  ouvert  (Req.,  30  juin  1824,  alT.  Raia- 
celin,  V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n*  144;  V.  Ordre). 

âtVt.On  a  Jugé  :  1*  qu'il  suffit  que  des  commissaires-direc- 
teurs nommés  par  les  créanciers,  dans  un  concordat ,  aient  été 
autorisés  à  vendre  par  adjudication  publique  les  immeubles  du 
failli,  tant  en  la  présence  qu'en  l'absence  de  ce  dernier,  qui  avait 
fait  cession  de  ses  biens,  et  s'était  interdit,  en  tant  que  de  besoin, 
de  révoquer  les  pouvoirs  donnés  à  ces  conmiissaires*directeur$, 
pour  que  ceux-ci  aient  pu  être  réputés  avoir  eu ,  par  suite ,  le 
droit  d'ouvrir  un  ordre  amiable ,  entre  les  oréanciers  du  failli , 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus  (Req.,  29mar]t 
1836}  (3);  —  2*  Que  les  commissaires*directeurs  autorisés  par 
un  eoncordat  à  distribuer  aux  créanciers  le  prix  des  immeubles 

commerce  a  pris  soin  de  régler,  particulièrement  en  son  art.  563;  qu'au- 
trement il  faudrait  admettre,  contre  toute  règle,  deux  classes  du  suren- 
cbérisseurs,  deux  modes  de  surenchères  dans  la  vente  des  immeubles 
appartenant  aux  faillis  ;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  corrigeant  et  réformant,  dit  à  tort  la  surenchère  de  l'intimé,  etc. 
Du  1 9  nov.  1824.-C.  Rouen,  2*  cb.-MM.  Eude,  pr.-Decorde  et  Gordy,  av. 

(3)  Espèee  :  —  (Floceau  et  Guépain  C.  syndics  Floceau.)  —  Le  sieur 
Fiocean,  négociant,  s'étant  déclaré  en  état  de  faillite,  ses  créanciers  ac- 
ceptèrent l'uMindon  qu'il  leur  fit  de  ses  biens.  —  Un  concordat  fut  passé 
entre  .eux  et  lui.  —  Il  était  dit  notamment  dans  ce  traité  que  les  créan- 
ciers s'unissaient  sous  la  direction  des  sieurs  Juge  et  Plessin ,  qu'ils  nom- 
maient commissaires-directeurs;  que  les  immeubles  seraient  vendas  en 
direction  par  ces  commissaires,  par  adjudication  publique,  en  l'étude  de 
M*  Juge,  notaire,  et  ce,  tant  en  l  absence  qn*en  la  présence  du  siear  Flo- 
ceau, qui,  en  tant  que  de  besoin ,  donnait  tous  les  pouvoirs  aux  commis- 
saires à  cet  effet,  et  s'interdisait  de  révoquer  ces  pouvoirs,  que  le  prix  de^ 
ventes  servirait  à  payer  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires,  et  sob- 
sidiairement  les  créanciers  chirographaires.— La  dame  Floceau  intervint 
dans  ce  traité,  et  consentit  A  ce  que  tous  les  créanciers  envers  lesquels 
elle  s'éuit  obligée  conservassent  leurs  droits  contre  elle. 

Un  ordre  amiable  fut  ouvert  par  les  commissaires-directeurs ,  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  da  sieur  Floceau,  qui  avaient  été  vendus 
publiquement.  Il  eut  pour  résultat,  de  la  part  des  acquéreurs,  le  payement 
de  leurs  prix  entre  les  mains  des  créanciers  envers  lesquels  la  dame  Flo- 
ceau s'était  obligée  ;  et,  de  la  part  de  ces  derniers,  le  consentement  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions.  —  Postérieurement  è  cette  distribution , 
plusieurs  acquéreurs  firent  à  la  dame  Floceau  les  dénonciations  prescrites 
par  l'art.  2183  pour  opérer  la  purge  légale.  —  Le  dame  Floceau ,  qui 
était  seule  créancière  inscrite ,  forma  une  surencbère  sur  une  partie  des 
biens  vendus,  qui  fut  réadjugée.  —  Les  commissaires-directeurs  voulu- 
rent alors  faire  procéder  A  un  ordre  additionnel  sur  la  somme  formant  la 
différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  l'adjudica- 
tion nouvelle. 

Les  sieurs  et  dame  Floceau  s'y  opposèrent.  Ils  prétendirent  que  la 
première  distribution  qui  avait  eu  lieu  était  nulle,  comme  faite  av^nt  i'ex- 
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parttes  nécessaires,  ils  ne  sont  point  appelés  à  Tadjudicatton  par 
une  notlflcation  spéciale  et  individuelle,  et  ne  la  connaissent  que 
par  la  publicité  ordinaire.  D'un  autre  côté,  ils  ne  sont  pas  repré- 
sentéSy  à  cet  égard,  par  les  syndics  de  l'union,  en  ce  sens 
Qu'ayant  des  droits  de  préférence  sur  les  inameubles ,  ils  ont  pu 
ne  pas  se  présenter  aux  assemblées  de  créanciers.  Il  est  donc 
nécessaire  de  les  avertir  pour  qu'ils  soient  mis  à  même  de  se 
décider  sur  ce  qui  leur  est  le  plus  avantageux,  de  surenchérir  ou 
de  laisser  Tadjudication  suivre  son  cours.  — 11  a  été  jugé  que  l'ad- 
judicataire a  privilège  pour  les  frais  de  cette  notification  (Rouen^ 
21  déc.  1837)  (i)  :  la  notification  étant  dans  l'intérêt  des  créan- 
eierSy  le  privilège  ne  pouvait  guère  être  contesté. 

SSGT.  15.  —  De  la  revendication  en  matière  de  failliie, 

1175.  La  revendication  dont  il  s'agit  ici  est  le  droit  de  re- 
prendre dans  la  masse  d'un  individu  en  faillite  certaines  mar- 
chandises ,  ou  certains  effets  de  commerce  qui  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  cette  même  masse,  soit  parce  que  ces  objets 
avaient  seulement  été  confiés  au  failli,  soit  parce  que  la  propriété 
ne  lui  en  avait  pas  été  définitivement  transmise.  Ce  droit  est 
exceptionnel  :  l'exercice  en  est  limité  à  un  petit  nombre  de  cas 
qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  doivent  être  plutôt  restreints  qu'é- 
tendus. Pour  bien  comprendre  les  dispositions  qui  régissent 
celte  matière,  il  est  Important  de  recourir  aux  débats  dont  elles 
sont  le  résultat. — Avant  le  code  de  commerce,  les  actions  reven- 
dicatoires  étaient  accueillies  avec  une  extrême  facilité;  en  sorte 
que,  dans  le  commun  naufrage,  les  privilèges  accordés  à  quelques 
créanciers ,  plus  souvent  favorisés  par  le  hasard  que  garantis 
par  leur  prévoyance,  rendaient  les  pertes  des  autres  plus  sen- 
sibles et  plus  onéreuses.  —  Frappés  des  inconvénients  que  le 
droit  de  revendication  avait  jusqu'alors  entraînés,  les  auteurs  du 
code  de  1807  limitèrent  les  cas  dans  lesquels  elle  serait  admise. 
Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1838  ont  maintenu,  après  de  vives 
discussions  les  principes  du  code  de  commerce  en  cette  matière, 
en  expliquant  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

1 1  VU.  Aujourd'hui ,  comme  sous  le  code  de  1807,  les  dis- 
positions de  la  loi,  relatives  à  la  revendication,  renferment  trois 
parties  distinctes  :  la  première  se  rapporte  à  la  revendication 
des  effets  de  commerce  ou  autres  envoyés  au  failli;  la  seconde  , 
à  celle  des  marchandises  déposées  et  consignées  et  de  leur  prix  ; 
la  troisième  enfin,  à  la  revendication  des  marchandises  vendues 
et  livrées  au  failli.  On  aperçoit  de  suite  que  le  code  de  commerce 
n'embrasse  pas  tous  les  cas  possibles  de  revendication.  Il  n'a 
établi  que  des  spécialités,  des  règles  particulières  pour  les  cas  qui 
se  rencontrent  le  plus  fréquemment  en  matière  de  faillite,  sans 
déroger  aux  principes  du  droit  commun  dans  d'autres  circon- 
stances où  l'état  de  faillite  ne  peut  point  apporter  de  modifica- 
tion. Ainsi ,  la  chose  prêtée  à  usage  au  failli ,  celle  qu'il  a  trou- 
vée ou  dont  il  s'est  mis  indûment  en  possession ,  celle  qui  lui  a 
été  donnée  en  nantissement,  en  un  mot,  toutes  les  choses  sur 
lesquelles  le  droit  de  propriété  des  tiers  est  établi ,  peuvent  être 
revendiquées  sur  le  failli ,  comme  elles  l'auraient  été  sur  toute 
autre  personne  :  on  ne  pourrait  raisonnablement  invoquer  le  si- 
lence de  la  loi  comme  une  prohibition.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  faillite  qui  a  reçu ,  par  erreur ,  le  payement  d'une 
somme  due  non  au  failli ,  mais  à  un  tiers ,  et ,  par  exemple ,  à 
sa  femme,  en  doit  la  restitution  intégrale,  la  créance  qui  résulte 
de  ce  payement  indu  constituant  une  créance  contre  la  faillite 
et  non  pas  contre  le  failli;  et  spécialement,  que  la  femme  qui 
a  été ,  par  erreur ,  expropriée  sous  le  nom  de  son  mari ,  peut  ré- 


péter contre  la  faillite  de  ce  dernier  le  montant  Intégral  de  l^iû- 
demnité  d'expropriation  touchée  par  les  syndics  de  cette  faillite 
(  Req.,  11  déc.  1848,  aff.  Bourse,  D.  P.  49.  1.  336  ). 

tt  77.  Pour  suivre  l'économie  de  la  loi,  nous  diviserons  cette 
section  en  quatre  articles  :  1*  De  la  revendication  des  remises 
eu  effets  de  commerce  ou  autres;  —  2*  De  la  revendication  des 
marchandises  consignées  ou  déposées  ; —  3*  De  la  revendication 
des  marchandises  vendues  au  failli,  mais  dont  la  tradition  n'a  pas 
encore  été  effectuée  ;  —  4*  Règles  communes  à  tous  les  cas  d6 
revendication. 

Art.  1. — De  la  revendication  des  remieet  en  effets  de  commerce 

ou  autres. 

it7l!i.  Aux  termes  de  l'art.  574  «  pourront  être  revendi- 
quées ,  en  cas  de  faillite ,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  non  encore  payés ,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces 
remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire ,  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position, ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  spécialement 
affectées  à  des  payements  déterminés.  »  —  Cette  rédaction  fait 
disparaître  le  vague  de  l'ancien  art.  583,  qui  avait  donné  lieu 
à  de  grandes  difficultés.  —  Ce  dernier  article  était  ainsi  conçu  : 
ff  Les  remises  en  effets  de  commerce ,  ou  en  tous  autres  effets 
non  encore  échus ,  ou  échus  et  non  encore  payés ,  et  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  le  porte-feuille  du  failli  à  l'époque  de  sa 
faillite,  peuvent  être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition ,  ou  si  elles  ont 
reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir  au  payement 
d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  »  Une  In- 
terprétation étroite  des  termes  aurait  eu  pour  effet  de  réduire  à 
un  nombre  de  cas  infiniment  petit,  le  droit  qu'on  avait  voula 
accorder  au  propriétaire  de  reprendre  sa  chose  quand  elle  ne 
s'était  pas  confondue  dans  le  patrimoine  du  failli.  —  Pour  éviter 
toute  équivoque,  le  mot  effets  de  cet  article  a  été  complété  dans 
l'art  574  par  les  mots  autres  titres ,  qui  s'entendront  non-seule- 
ment des  billets  et  mandats  non  commerciaux,  mais  encore 
de  tous  autres  actes  et  titres  de  créances,  comme  factures,  polices 
d'assurances,  actions  de  banque,  etc.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  H.  Esoault,  n^  631.  Il  arrive  très-fréquemment  que  de 
pareils  titres  sout  envoyés  par  an  correspondant  à  un  négociant 
qui ,  par  sa  position ,  ses  relations ,  son  genre  de  commerce , 
peut  en  soigner  le  recouvrement  avec  plus  d'efficacité.  11  n'y 
aurait  pas  de  motif  de  refuser  d'en  faire  la  restitution  au  proprié- 
taire, d'autant  plus  que  le  droit  de  propriété  est  bien  plus  facile 
à  constater  sur  ces  sortes  de  titres,  que  sur  les  effets  de  com- 
merce proprement  dits. — V.  a*'li22  et  suiv. 

tt79.  Quelquefois,  dans  les  remises  envoyées  à  un  négo- 
ciant, il  peut  se  trouver  des  traites  souscrites  ou  acceptées  par 
lui-même.  L'envoyeur  n'a  intérêt  à  les  revendiquer  que  s'il  y  a 
des  endosseurs  sur  lesquels  un  recours  puisse  être  exercé  :  dans 
ce  cas»  la  revendication  ne  peut  être  interdite.  D'une  part,  les 
termes  de  la  loi  établissent  une  règle  générale  dont  ces  effets  ne 
sauraient  être  équitablement  exclus.  D'autre  part,  ces  effets 
n'étant  payables  qu'à  une  époque  déterminée,  le  seul  fait  de  lear 
arrivée  dans  les  mains  de  celui  qui  doit  les  payer  n'opère  pas  la 
confusion  et  n'éteint  pas  la  dette ,  surtout  s'il  n'est  chargé  de  les 
encaisser  que  comme  mandataire.  Gela  est  si  vrai ,  que  si  ces 
effets  sont  reçus  en  compte  courant,  ils  ne  produiront  intérêt  au 
profit  de  l'envoyeur  que  du  jour  de  l'échéance. 


(1)  Etpiee:  —  (Dclavigoe  C.  Mérée.)—  La  veuve  Mérée  s'est  reodae 
adjudicataire,  le  31  mars  1856,  des  immeubles  du  failli  Simonet,  vendus 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  biens  de  mineurs  (e.  corn.  564).  Elle  a 
fait  QOtiGer  son  titre  aux  créanciers  inscrits  et,  plus  tard,  elle  a  demandé 
à  être  colloquéo  à  l'ordre  par  privilège  pour  ses  frais  de  notificatioD.  — 
Les  sieura  Delavigne ,  autres  créanciers  produisants ,  ont  contesté  cette 
demande  ;  ils  ont  soutenu  que  la  vente  des  immeubles  d'une  faillite  ne 


aux  créancicra  inscrits ,  il  était  tout  aussi  inutile  d'en  faire  que  dans  le 
cas  d'expropriation  forcée  (c.  pr.  710)  ;  que,  dès  lors,  la  veuve  Mérée  ne 


pouvait  pas,  dans  l'espèce ,  réclamer  de  privilège  pour  des  frais  de  notî* 
tication  frastratoires. —  31  août  1857.—  Le  tribunal  de  Rouen  accueill» 
la  demande  de  la  veave  Mérée  :-•  «c  Attendu  que  l'art.  565  c  com.  ne 
défend  pas  à  l'acquéreur  de  notifier  son  contrat  anx  créanciers  inscrits  ; 
— Altendo  que  ceux  «ci  ne  sont  point  parties  dans  la  vente,  laquelle  étant 
faite  par  les  syndics  de  l'anion ,  au  nom  du  failli ,  est  plutôt  une  Teote 
volontaire  qu'nne  expropriation  ;  d'où  sait  que  radJQdicataire  a  intérêt  à 
faire  connaître  d'une  manière  expresse  soa  logement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits;  —  Maintient  la  coUocation  des  frais  de  notification, 
— Appel.—-  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;—  Con6rme  ,ctc. 

Da  Si  déc.  1837.-G.  de  Rouen  •  2*  cii.-M.  Aroux,  pr. 
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i  1 80.  Dans  la  diseussion  (  séance  de  la  chambre  des  dépotés 
di  S4  février  1835),  od  a  proposé  d'excepter  de  la  disposition 
de  Tart.  574 ,  le  cas  où  le  lailli  serait  créancier  de  celai  qui  a 
bit  les  remises;  mais  cet  amendement  a  été  repoussé  comme 
sanctionnant  une  violation  dn  mandat  et  du  dépôt,  et  comme 
dérogeant  d'ailleurs  k  plasieurs  dispositions  du  Code  civil,  no- 
tamment à  l'art.  1293,  qui  excepte  de  la  compensation  les 
sommes  ou  objets  remis  en  dépôt  et  les  choses  prêtées  à  usage. 

tâSi.  Quand  les  parties  se  trouvent  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  574 ,  c'est  au  défaut  de  payement  des  eifets  et 
Don  à  leur  exiffibUité  qu'il  faut  faire  attention ,  car ,  échos  on 
son,  s'ils  ne  sont  iws  payés,  ils  peuvent  être  revendiqués.  Il 
arrive  souvent  qu'un  correspondant  est  non-seulement  chargé 
d'encaisser  une  somme ,  mais  encore  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement. La  circonstance  que  la  créance  est  échue  ne  détruit  pas 
le  droit  sur  le  titre;  il  serait  donc  injuste  d'en  refuser  la  restitu- 
tion au  propriétaire. 

1199.  Un  débiteur  gêné  donne  quelquefois  des  à-compte 
sur  ce  qu'il  doit  ;  le  créancier  ne  se  dessaisit  du  titre  que  lorsque 
la  libération  est  complète  ;  des  à-compte  ainsi  donnés  sur  des 
effets  envoyés  au  failli  pour  en  soigner  l'encaissement»  n'empê- 
cheraient pas  la  revendication ,  car  la  propriété  porte  sur  la  par- 
lie  comme  sur  le  tout.  Les  sommes  versées  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d'être  revendiquées  à  cause  de  la  confusion ,  mais  ce  motif 
M  peut  être  invoqué  pour  ce  qui  n'est  pas  encore  payé. 

119S.  La  loi  veut  que  les  effets,  échus  ou  non  échus,  mais 
non  payé»,  se  retrouvent  en  nature.  Elle  ne  pouvait,  sans  ouvrir 
une  large  carrière  aux  abus  et  aux  procès ,  permettre  ia  reven- 
dication des  sommes  encaissées  par  suite  de  l'échéance  ou  de 
Pescompte  des  effets.  L'envoyeur  s'est  confié  à  son  correspon- 
dant,  il  a  compté  sur  sa  solvabilité,  c'est  sa  faute  s'il  est  victime 
de  sa  propre  confiance  :  il  doit  se  l'imputer  à  lui  seul,  on  ne 
peut  lui  accorder  qu'une  action  personnelle  pour  les  valeurs  qui 
se  sont  confondues  dans  la  masse  des  biens  du  failli.  Mais  c'est 
à  distinguer  s'il  y  a  eu  eon^Mton  qu'il  faut  s'attacher,  plutôt  qu'an 
sens  rigoureux  de  l'expression  en  nature.  Supposex ,  en  effet , 
qu'on  débiteur  ne  pouvant  payer  les  effets  par  lui  souscrits,  lésait 
renouvelés  ou  bien  en  ait  donné  d'autres  en  couverture ,  11  serait 
certainement  injuste  de  ne  pas  rendre  ces  effets  nouveaux  à  l'en- 

(1)  Etpèeê  :  —  (Faillite  Douelle  C.  Moisson.)  —  Les  frères  Leeoary 
ayant  besoin  dVgent ,  stressèrent  à  Prévost ,  agent  d'^tflaires ,  qui  ne 
pat  leur  offrir  que  sa  signatare  ;  son  offre  fut  acceptée  ;  Prévost  fit  en 
conséquence  poar  35,000  fr.  de  billets  à  Tordre  des  frères  Lecour, 
qui ,  pour  le  garantir,  lui  vendirent  quelques  immeubles  à  réméré,  et 
lai  en  hypothéquèrent  d^nutres,  par  acte  du  16  nov.  1823.  •—  Les 
frères  Lecœor  nt'gocièrent  à  Dooelle  les  billets  Prévost;  à  leur  échéance , 
ni  les  frères  Lecœor,  ni  Prévost ,  ne  pouvant  les  payer,  ils  furent  rem- 
placés par  des  lettres  de  change ,  qui  forent  aussi  remplacées  plusieurs 
fois.  A  la  fin  ,  ce  papier  fut  usé.  Le  sieur  Alexandre ,  banquier  à  Rouen, 
fit  prolester  ces  lettres  de  change  ^  et  assigna,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lixieox  ,  Douelle ,  Prévost  et  les  frères  Lecœur. 

Dooelle  et  Prévoit,  voulant  éviter  jugement  à  tout  prix,  se  réunirent 
iC  firent ,  le  1*'  avril  1825,  la  convention  sous  seing  privé  dont  voici  les 

KBCtpales  danses  :  i*  Prévost  souscrira  pour  40,000  fr.  de  traites  sur 
ris.  Ces  traites  devront  éire  renouvelées  successivement,  jusqo^àce 
que  la  vente  forcée  des  biens  des  sieurs  Lecœur  ait  fourni  les  moyens  de 
les  acquitter;  2'  elles  seront  remises  k  Dooelle  pour  remplacer  les 
35,000  fr.  qui  lui  ont  été  négociés  par  les  frères  Lecœur,  et  poor  le  rem- 
plir des  intérêts  ainsi  que  des  frais  déjà  faits  et  de  ceux  à  faire; 
S*  Douelle  se  réserve  les  actions  civile  et  commerciale  contre  les  frères 
Lecœor,  en  vertu  des  traites  de  55,000  fr.;  4*  pour  la  conservation  des 
intérêts  respectifs  de  Dooelle  et  de  Prévost ,  et  poor  qo'il  ne  poisse  y 
avoir  de  double  emploi  contre  ce  dernier,  il  est  conveno  que ,  lorsque 
Dooelle ,  ao  moyen  des  fonds  faits  avec  les  40,000  fr.  de  nouvelles  traites 
aora  retiré  des  mains  du  sieur  Alexandre  celtes  de  35,000  fr.,  elles  se- 
ront confiées  à  on  tiers  qoi  en  poorsoivra  le  payement  contre  les  frères 
LecoMir.  Les  fonds  recoovrés  par  ces  poorsoites  seront  employés  exciosi- 
vement  à  éteindre  les  noovelles  traites  de  40,000  fr.  ;  5*  Dooelle  oovrira 
k  Prévost  on  compte  où  celui-ci  sera  crédité  des  40,000  fr.  de  traites 
nouvelles  y  et  débité  des  35,000  d'anciennes  traites ,  ainsi  qoe  des  intérêts 
et  des  frais. 

En  exécotion  de  cette  convention ,  Prévost  remit  à  Dooelle  40,000  fr. 
de  traites  endossées  par  loi ,  et  tirées  sur  Paris  par  oo  sieor  Belœil.  Ao 
■oyen  de  ces  valeurs ,  Douelle  retira  des  mains  do  sieor  Alexandre  les 
55,000  fr.  de  traites  Lecœor  et  Prévost.  Les  frères  Moisson ,  à  qui  quel- 
ques-unes des  traites  Belœil  avaient  été  envoyées  par  Alexandre ,  mani- 
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voyeur  des  premiers ,  si  le  failli  n'a  pas  voulu  prendre  pour  son 
compte  les  chances  du  renouvellement  ou  payement  des  effets 
qu'il  a  reçus  en  couverture ,  s'il  n'a  pas  crédité  l'envoyeur  comme 
s'il  avait  été  payé.  Car  alors  oa  ne  peut  considérer  les  effets  en 
renouvellement  ou  autres  comme  un  payement;  ils  ne  font  que 
remplacer  ceux  échus  et  proroger  le  terme  de  l'éligibilité  de  la 
dette.  D'une  autre  part,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  envoyés  dans  l'origine,  ils  en  sont 
la  représentation,  la  continuation  pour  ainsi  dire;  le  failli  ne  les 
a  acceptés  que  comme  mandataire  et  en  exécution  de  son  man- 
dat. Enfin ,  ils  ne  se  sont  pas  confondus  dans  l'actif  du  failli;  ils 
sont  reconnaissables ,  et  par  conséquent  Us  peuvent  sans  ineon* 
vénieotétre  rendus  au  véritable  créancier.  Peu  Importe,  du  reste, 
que  les  nouveaux  effets  aient  été  souscrits  à  l'ordre  même  du 
mandataire;  ils  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  d'autrul.  La 
revendication  serait  encore  moins  douteuse  si  les  anciens  titres 
étaient  restés  entre  les  mains  du  failli.  —  On  verra  que  le  com- 
mettant peut  revendiquer  le  prix  des  marchandises  vendues  par 
le  commissionnaire ,  lorsque  ce  prix  est  encore  dû  :  il  doit  en 
être  de  même  des  effets  envoyés  au  failli  pour  en  faire  le  recou- 
vrement et  qoe  celui-ci  aurait  remis  à  un  escompteur  qui  n'en 
aurait  pas  encore  fourni  les  fonds;  la  valeur  pourrait  eu  être  re- 
vendiquée quoique  les  effets  ne  fussent  plus  en  nature.  Celui  qui  a 
fait  la  remise  est  dans  la  même  position  que  le  commettant  qui  a 
envoyé  des  marchandises  pour  les  vendre.  C'est  ce  qu'enseignent 
MH.  Pardessus,  n«  1284,  et  Boalay-Paty,  t.  2,  p.  384.  Il  peut 
exercer  ses  droits  de  propriétaire  sur  la  représentation  de  sa 
ohose  tant  qu'elle  n'est  pas  venue  se  confondre  dans  le  patri- 
moine du  failli.  Cette  règle  est  même  applicable  au  cas  où  des 
billets  et  des  titres  de  créance  auraient  été  donnés  en  payement 
au  Heu  de  numéraire. — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé 
que  lorsque,  pour  retirer  des  effets  mis  en  circulation,  le  sous* 
cripteur  a  créé  de  nouvelles  traites  qu'il  a  remises  à  un  individu 
qui  est  tombé  en  faillite ,  après  avoir  toutefois  opéré  le  retlre« 
ment  convenu  »  s'il  arrive  que  les  effets  retirés  se  trouvent  dans 
le  portefeuille  du  failli,  ils  peuvent  être  revendiqués  par  le 
souscripteur  oo  porteur  des  nouvelles  traites ,  dont  le  montant  a 
servi  à  effeetuer  le  retirement  (ReJ.»  5  avr.  1831  (1),  V«  au 
surplus,  n*  1217). 

festèrent  des  soupçons  ;  mais ,  Aleiandre  leur  ayant  écrit  qu'elles  étaient 
garanties  par  on  bien  hypothéqué  qu'on  était  en  train  de  liquider,  ils 
gardèrent  ces  traites ,  et  les  passèrent  dans  le  commerce.  —  Lsl  maison 
Poval  et  RooU  en  fit  autant  de  celles  qoi  loi  avaient  été  remises.  — 
Dooelle  tomba  en  faillite  avant  l'échéance  de  ces  traites  :  les  frères  Mois- 
son et  la  maison  Poval  ^  ayant  remboursé  celles  qu'ils  avaient  mises  en 
circolation ,  se  présentèrent  à  la  faillite.  —  Dooelle  avait  encore  en  por- 
tefeuille les  35,000  fr.  de  traites  Lecœur,  qo^il  avait  retirées  des  mains 
d'Alexandre  au  moyen  des  40,000  Cr.  de  traites  Belœil. 

Les  frères  Moisson  et  la  maison  Puval  soutinrent  que  les  35,000  fr.  de 
traites  devaient  être  considérés  comme  le  gage  de  celles  de  40,000  fr., 
et  qu'on  devait ,  par  suite ,  leur  remettre  une  partie  de  ces  traites  corres^ 
pondantes  à  celles  de  40,000  fr.  dont  ils  étaient  porteurs  ;  qu^ils  avaient 
en  tout  cas,  droit  à  celte  remise  comme  ayant  cause  de  Prévost,  leur  dé- 
biteur. Un  premier  jugement  du  2  (év.  1827  mil  hors  de  cause  Belœil  et 
Prévost,  qoi  demandaient  la  restitotion  des  premiers  billets ,  les  deman- 
deurs ayant  renoncé  à  l'action  formée  contre  Belœil  et  Prévost.  Pendant 
l'instance  principale ,  on  sieur  Labbey  fut  chargé  de  poursuivre  le  paye- 
ment des  traites  de  35,000  fr.,  avec  ordre  de  consigner  16,500  fr.  (for- 
mant la  part  proportionnelle  réclamée  par  Moisson  et  Poval),  en  cas  ûc 
payement.— Le  syndic  delà  faillite  Dooelle  sootiot  la  demande  des  frères 
Moisson  et  delà  maison  Poval  non  recevabie. —  Le  23  mars  1827,  juge- 
ment qui  les  déclare ,  en  elTet ,  non  recevables  et  mal  fondés.  ^  Sur 
l'appel,  le  26  fév.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Caeh,  qui  infirme. 

Pourvoi  :  1*  fausse  application  de  l'art.  1166  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  les  frères  Moisson  et  Puval  à  exercer  les  droits  de  Pre« 
vost  comme  étant  leur  créancier,  lorsque .  cependant ,  ils  n'étaient  plus 
créanciers ,  puisqo^iis  avaient  renoncé  à  l'inquiéter  à  jamais ,  ao  respect 
de  tous  les  effets  souscrite  Belœil,  et  que,  par  jugement  do  2  fév.  1827, 
il  avait  été  donné  acte  à  Prévost  de  celle  renonciation  ;  —  2*  Violation 
des  principes  en  matière  de  privilège ,  et  des  art.  583  et  584  c  corn.,  en 
ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  admis  les  frères  Moisson  et  consorts  à  exercer  une 
revendication  d'effets  de  commerce,  trouvés  dans  l'actif  d'ooo  lîûlUte, 
hors  des  cas  spéciGés  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  : 
1*  que,  le  1*'  avril  1825,  Douelle  et  Prévost  ont  fait  on  traité  par  lequel 
il  fut  convenu  que  Prévost  souscrirait  nour  40,000  fr.  d'effets  négociables, 
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FAILLITE  ET  BARQUEROOTE.  ~  Ghap.  S,  Sicr.  15»  Art.  4. 


i  ISA.  Des  «ffets  remis  à  on  failli,  poar  en  faire  le  reoou- 
"Trement ,  peuvent  avoir  élé  négociés  par  lui ,  et  lui  être  retour* 
nés,  faute  de  payement  à  leurédiéance;  cette  négociation n'em« 
pèche  pas  la  revendication.  Le  retour  des  titres  aux  mains  du 
failli  remet  les  choses  au  même  état  que  si  la  négociation  n*avait 
pas  eu  lieu  :  ils  ne  sont  pas  payés ,  ils  se  retrouvent  en  nature, 
ils  sont  donc  susceptibles  de  revendication.  Il  est  probable  que 
la  faillite  seule  a  empéebé  te  retour  que  le  failli  aurait  fait  lui- 
même  à  la  personne  qui  lui  avait  envoyé  les  remises.-—  Ce  droit 
de  l'envoyeur  des  billets  nous  parait  résulter  à  fortiori ,  de  ce 
quMl  aurait,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  précédent ,  le 
droit  de  revendiquer  des  effets  que  les  tiers  auraient  fournis  en 
payement.  M.  Renouard,  t.  2,  p.  332,  se  prononce  dans  le  même 
sens. 

ttSU.  Il  en  serait  différemment,  et  par  application  du  même 
principe,  si  un  tiers,  en  compte  courant  avec  le  failli,  ayant 
reçu  des  remises  de  ce  dernier,  les  lui  avait  retournées,  par  suite 
de  non-payement',  ces  remises,  retournées,  se  trouvassent*eIies 
on  naHêro  à  l'époque  de  la  faillite,  ne  pourraient  être  revendi- 
quées :  car  un  effet  retourné  ne  peut  être  considéré  comme  une 
remise  envoyée  à  Pencaissement,  mais  comme  une  propriété  de 
celui  qui  Pavait  trausmise,  et  auquel  on  l'a  retournée,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  payée.  Celui  qui  s'en  est  ainsi  dessaisi,  pour 
le  rendre ,  n'y  a  plus  aucun  droit ,  fdt-ll  du  reste  créancier  de 
l'envoyeur.  Il  pouvait  le  conserver  et  en  poursuivre  le  recouvre» 
ment  à  son  profit;  mais,  s'il  l'a  retourné  à  son  cédant,  en  le 

dont  Doeelle  pourrait  se  servir  pour  Tutilité  de  son  commerce  ;  que  ce 
dernier  retirereit ,  h  l'aide  de  ces  effets ,  55,000  fr.  de  précédeatM  traites  i 
que  les  traites  ainsi  retirées  seraient  déposées  en  mains  tierces  pour  fOr** 
vir  de  garantie  à  i^aequH  des  40,000  fr,;  — t  Qqe ,  de  cette  convention , 
réfBlta  ipcoAtestabletnent,  au  profit  de  Prévost  contre  Doqelle,  une  ac- 
tion en  garantie  jiisqa'^  coocorrence  des  35,000  fr,,  montant  des  pre- 
mi^rep  traites  ;  —  ^  Qoe  jyoaelle  étant  tombé  en  faillite ,  les  frères 
tfoisson  et  consorts,  porteurs  d*effets  négociables  souscrits  par  Prévost, 
et  endossés  par  Dooeue ,  ont  formé ,  contre  Pre? ost  et  contre  les  syndics 
de  la  faillite  Douelle ,  une  double  action  ;  sayoir  i  oentre  ceox*ci ,  afin 
do  remise  d'une  qootilé  proportienneile  des  sommes  reconvides  sur  le 
montant  ^ts  traites  de  55,000  (r.,  et,  contre  Prévost,  ^  0n  de  condam- 
nation personnelle  ;  —  5*  Qoe  c'est  dans  cette  instance ,  pendante  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lizieux ,  que  les  frères  Moisson  et  con- 
sorts ont  copseoli  à  la  mise  hors  do  caase  dé  Prévost ,  et  que  ce  tribnnal , 
en  la  prononçant,  a  renvoyé,  quant  à  ce  qni  concernait  la  faillite,  les 
parties  à  instmire  ; 

Considérant ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  conr  royale  de  Gaen ,  intep- 
prêtant  (comme  elle  en  avait  le  droit)  le  contrat  judiciaire  intervenu 
entre  les  parties  devant  le  tribunal  de  commeree  de  Lixieux ,  et  jogeant, 
par  suite,  que  les  frères  Moisson  et  consorts,  en  renonçant  à  leur  action 
personnelle  contre  Prévost ,  avaient  entendu  conserver  la  faculté  de  se 

Î prévaloir  des  droits  de  Prévost  contre  Donelle  ,  et  quMIs  pouvaient  encore 
es  exercer  do  chef  de  Prévost,  affranchi  seulement  de  leur  action  person- 
nelle, n'a  pn  faussement  appliquer  l'art.  1166  c.  civ.;  —  Considérant , 
sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  jugeant  qne  la  convention  passée  entre 
Donelle  et  Prévost ,  le  1»  avril  1825,  devait,  après  la  faillite  de  Douelle, 
recevoir  son  exécution  au  profit  des  frères  Moisson  et  consorts ,  exerçant 
les  droits  de  Prévost ,  leur  débiteur,  la  cour  royale  de  Caen  n'a  pas  violé 
les  art.  583  et  584  c.  com.,  et  a,  au  contraire,  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  disposition  finale  du  premier  de  ces  articles,  qui  statue  que 
«  pourront  être  revendiquées  les  remises  en  effets  de  commeree  qui  au- 
ront reçu  la  destination  spéciale  de  servir  au  payement  d'acceptations  ou 
de  billets  tirés  au  domicile  do  failli  ;  »  —  Donnant  défaut  contre  Dela- 
marre,  rejette. 

Du  5  avril  18S1.-C.  G.,  ch.  cIv.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Qoéquet, rap.- 
loubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Lacoste,  av. 

(1)  Étpèeê  :  —  (Seytre  C.  Guibal.)  —  La  maison  Seytre,  de  Madrid , 
était  en  compte  courant  avec  la  maison  Lanavit  et  comp.,  de  Paris.  -—  La 
première  envoya  h  la  seconde ,  le  6  nov.  18i8,  deux  secondes  lettres  de 
change  dont  les  premières  étaient  acceptées  par  le  sieur  Guibal,  négociant 
a  Paris.  Elles  étaient  payables  par  lui  le  16  du  même  mois  de  novembre. 
•— ^  Â  l'épogue  de  l'envoi  des  deux  lettres  de  change  à  la  maison  Lanavit, 
celle-ci  était  créancière  nar  compte  courant  de  la  maison  Seytre.  ^-  Au 
moment  de  la  réception  de  cet  envoi,  les  sieurs  Lanavit  se  trouvaient  en 
état  de  suspension  de  payement.  Leur  faillite  n'avait  point  encore  été  dé- 
clarée :  elle  qe  le  fut  que  par  jugement  de  18t9,  qui  la  fit  remonter  an 
14  nov.  1828. 

Dans  cette  position ,  les  sieurs  Lanavit  crurent  ne  |»a8  devoir  se  char- 

'  ter  de  recouvrer  les  deux  lettres  de  change,  lis  les  remirent  au  sieur 

ttuibal,  accepteur,  pour  U  compte  de  qui  de  droit,  et  en  donnèrent  avis  aux 

sieora  Seytre  et  comp.  —  Ceux-ci  s'empressèrent  d^assijsner  les  sieurs 


débitant,  et  si  oeluloci  lui  en  accuse  réception,  et  le  srêdlte, 
ceint  qui  a  fait  retour  n'est  plus  créancier  qne  par  compte,  et 
l'effet  retourné  est  rentré  dans  la  patrimoine  du  premier  es* 
voyeur,  depuis  tombé  en  faillite. 

iiSdI.  Pour  exercer  la  revendioatlon  autorisêa  par  l'art, 
574, 11  faut  être  propriétaire  des  effets  revendiqués.  Il  suit  de  là 
qu'en  principe,  celui  qui  a  transmie  des  effets  à  une  personne 
par  un  endossement  régulier ,  ne  peut  les  revendiquer  dans  la 
faillite  de  cette  personne,  bien  qu'ils  s'y  trouvent  en  nature.-^Dé- 
cidé  en  ce  sens  que  si  celui  à  qui  les  effets  ont  été  régulièrement 
endossés  et  qui  était  créancier  de  l'endosseur  par  compte  ces* 
rant  les  a  transmis  à  son  tour,  et  aussi  par  endoe  réfulier ,  à  un 
commerçant  dont  il  se  trouvait  le  débiteur,  la  revendication  ne 
pourra  éître  exercée  ni  contre  le  premier  preneur,  parce  qu'il  se 
trouvait  oréancler ,  ni  contre  le  second ,  parce  que,  d'une  part, 
la  revendication  n'est  pas  admise  contre  un  tiers  légalement 
saisi,  parce  que,  d'autre  part,  la  compensation  s'était  opérée  de 
plein  droit  entre  ce  tiers  et  son  endosseur  direct,  et  cela  enoore 
bien  qne  l'endos  passé  à  ce  tiers  contienne  cette  énoncialien 
pour  lo  compte  de  qui  dû  droit  i  le  propriétaire  ou  endosseur 
primitif  revendiquant,  objecterait  en  vain  qu'il  n'avait  nanti  son 
correepondant  que  comme  mandataire;  il  importerait  peu  ansst 
que  ce  dernier  eût  été  depuis  déclaré  en  faillite,  et  que  l'ouver* 
ture  en  eût  été  reportée  au  temps  où  11  a  lui-même  transmis  l'ef« 
fet  à  son  créaucler  de  bonne  fol  (Req.,  |)  Juili.  1833)  (l).-^ 
M.  Pardessus,  n«  1285,  enseigne  qu'en  cas  pareil  les  eréanders 
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Guibal  et  Lanavit,  le  premier  en  refvendicalion  des  deux  lettres  de  change, 
fi  le  eeoend  en  déclaration  de  jngepient  commua* 

10  fév.  1 S28,  jugement  dq  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  «  Attenta 
oueie  sieur  Guibal  était  port^urd'upe  acçeplation  de  Lanavit  neveu  et  comp,, 
de  la  somme  de  4»000  fr« ,  échue  le  1 4  novembre  dern ier  ^  que  les  sieurs  La- 
navit et  comp.,  porteurs  de  8,500  fr.  traites  de  Muller  sur  le  sieur  Guibal, 
par  lui  acceptées,  échéant  le  16  du  même  mois,  en  sont  saisis  en  venu 
d'ordres  réguliers,  et  doivent  en  être  ngardés  comme  propriétaires;  -« 
Qu'ainsi ,  le  16  novembre ,  il  existait  deux  dettes,  l'une  de  4,000  fr..  de 
Lanavit  envers  le  sieur  ftuibal;  l'autre  de  8|500  fr.  du  siaur  Guibal  en- 
vfrs  le  sieor  Lanavit,  et  qne  la  compensation  a  dâ  s'en  opérer  jusqu'à  due 
concurrence;  «^  Qu'en  outre  les  sieurs  Lanavit  neveu  et  comp,  ne  sont 
pas  en  faillite,  et  que  la  remise  faite  par  eux  au  sieur  Guibal,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  ne  change  r|^n  à  cet  état  de  choses  qui  résulterait 
d'une  disposition  impérative  de  la  loi.  »  —  Depuis,  la  faillite  de  Lanavit 
a  été  définitivement  fixée  au  11  nov.  18t8.  -*  Sur  Tappel,  arrêt  confir- 
matif  de  U  cour  de  Paris,  en  date  du  S  avr.  18^,  dont  les  motifs  sett 
ainsi  conçus  :  «  Attendu  que  la  maison  de  commerce  Lanavit  était  crédi- 
teur de  la  maison  Seytre,  suivant  la  balance  de  son  compte  an  6  nov. 
1828;  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revendication  exercée  par 
Seytre  frères,  suivant  l'art.  58a  c.  oom.;— Adoptant,  an  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  oéaat,  etc,  » 

Pourvoi  des  sieurs  Seytre,  pour  violation  des  art.  136,  583  et  S84  s. 
com.  Ils  ont  soutenu  qu'en  fait  les  sieors  Lanarit  n'étalent  peu  proprié- 
taires des  lettres  de  change  qui  ne  leur  avaient  élé  remises,  dlsait-en,  que 
pour  en  faire  le  recourrement  comme  mandataires;  que,  dés  tort,  ils 
n'avaient  pu  en  transmettre  ia propriété  an  sieur  Guibal;  que,  d'ailleurs, 
il  était  constaté  que,  de  son  côté,  le  sieur  Guibal  n'était  que  timple  dépo- 
sitaire des  lettres  de  change,  ce  qui  résultait  des  ternes  de  Ja  remine  à  lut 
faite,  et  ainsi  conçue  :  Pour  U  compté  de  qui  do  dfoUf  termes  relevés  par 


étaientj)    , . 

déclarée  ouverte  avant  Téchéance  de  ces  traites,  avait  donné  ouverture,  à 
leur  profit,  au  droit  de  revendication,  même  dans  les  mains  des  liers,  et 
avait  empêché  ces  tiers  de  compenser  leurs  deties  aveo  iœ  créaaeiers  dt 
failli.  —  Arrêt. 

Là  coua;  -^  Attendu  »  1*  sur  le  reproche  de  violation  de  l'art.  1S6  c 
com.,  que  ledit  article,  loin  d'avoir  été  violé  par  l'arrêt  attaqué,  a  reçu 
une  juste  application,  puisque  les  sieors  Seytre  frères,  dessaisis  par  un 
endossement  régulier,  ont  été  reconnus  ne  pouvoir  exciper  des  droits  des 
propriétaires  légitimes,  saisis  des  effeis  litigieux  par  ledit  endossement; 
— -  Attendu,  i*  sur  le  reproche  de  violation  de  l'art.  583  c  cem. ,  en  droit, 
qoe  le  droit  de  revendication  ne  peut,  aux  termes  dndit  article,  être  exersé 
sur  des  effets  de  commerce  que  dans  le  cas  de  la  réuaion  de  deux  circon- 
stances; savoir  :  la  propriété  desdits  effets  dans  la  personne  du  revendi- 
3uant,  et  l'existence  matérielle  des  effets  revendiqués,  dans  le  portefeuille 
u  débiteur  failli;  ~  Attendu ,  en. fait,  que  Tarrêt  attaqué  constate,  par 
l'adoption  qu^il  a  faite  des  motifs  des  premiers  juges,  que  les  demandeuit 
en  cassation  avaient  cessé  d'être  propriétaires  des  effets  litigieux ,  par  le 
transfert  résultant  d'endossements  réguliers,  et  que  ceseffeu  n'existaient 
point  an  portefeuille  des  siours  Lanavit  neveu  et  comp.,  débiteurs  faiUis. 


Faillite  et  banqueroute. — Chap.  2,  sect.  is,  art.  i. 
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do  foillt  ou  (te  la  masse  ne  doivent  paâ  être  assimilés  à  des 
Uers,  et  que  la  revendication  pourrait  être  faite  contre  la 
masse  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  effet  de  commerce 
aurait  chargé  on  ami  d'en  faire  le  recouvrement  et  le  lui  aurait 
transmis  avec  un  endossement  valeur  reçue  comptant^  s'il 
était  d'ailleurs  établi  que  l'effet  n'était  entre  les  mains  du  failli 
qu'à  titre  de  procuration.  —  Quoiqu'on  puisse  objecter  que 
ceUe  doctrine  peut  faciliter  les  fraudes  au  préjudice  de  la  masse, 
cependant  si  l'on  considère  que ,  vis-à-vis  de  celui  qui  a  reçu  le 
titre  avec  endossement  régulier,  l'endosseur  est  fondé  à  prouver, 
par  des  moyens  en  dehors  du  titre  (V.  Effets  de  com.»  n«  431), 
que  l'endossement  n'avait  pas  pour  objet  de  transférer  la  pro* 
priétéy  qîi  est  amené  à  reconnaître  que  cette  opinion  est  bien 
Ibndée,  car  les  créanciers  du  failli  n'ont  pas  plus  de  droits  qu'il 
D'en  avait  lui-thème  (V.  eod.,  n*'  467  et  477).  —  Seulement  les 
Iribnnaui  doivent  user  d'une  grande  sévérité  quand  il  s'agit 
d'admettre  des  preuves  de  cette  nature. 

tt  SY.  ËnOn ,  lorsque  les  effets  ont  été  remis  en  payement 
de  contre- valeurs,  on  n'applique  pas  les  règles  de  l'échange,  et  il 
a  élé  Jugé  que  le  billet  remis  par  un  négociant  à  un  banquier 
eoDtre  une  lettré  dé  change,  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  ce 
dernier  et  de  nôn-payement  de  la  lettre  de  change,  être  revendi- 
qoé,  quoiqu'il  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  banquier,  les 
règles  du  droit  civil  relatives  à  l'échange  ne  pouvant  s'appliquer 
ici  (Limoges.  15  m.  1823)  (i). 

it99.  La  revendication  de  l'effet  négociable  a  lieu  dans 
dêttx  eirconitances.  La  première  lorsque  les  remises  ont  été 
faites  paf  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition.  Le  failli 
D^est  qu'un  simple  mandataire^  et  dès  lors  la  seule  difficulté  con* 
siste  dans  la  preuve  da  mandat.  SI  la  correspondance  ne  s'a xpll- 
plique  qae  d'une  manière  insuffisante,  11  faut  avoir  recours  à  la 
maaitee  doal  les  effets  sont  endossés  au  failli.  Un  endossement 
en  blanc  fait  présumer  le  mandat,  uô  endossement  régulier  sup- 
pose transmission  de  propriété  Jusqu'à  preuve  contraire.  On 
conçoit  qu'en  effet  la  régularité  de  l'endos  ne  transfère  pas  un 
droit  que  l'on  ne  puisse  pas  attaquer.  Pour  éviter  des  eaoeptlons 
de  la  part  du  débiteur  d'un  effet,  une  personne  peut  le  Irassmet- 
tre  à  une  autre  avec  le  mandat  d'en  ponrshivre  le  recouYremeiit 
pour  lui-même.  A  cet  égard,  il  faut  consulter  tout  ce  qui  peut 
donner  des  éclaircissements  sur  les  conventions  des  parties  entre 
elles;  eetx  aux  tribunaux  à  apprécier  les  preuves.  —  Voyez, 
du  reste,  nos  observations  v*  Effets  de  commerce,  n*'  36Ô  et 
suivants. 

t  i  89.  La  seconde  clrooastance  qui  permet  la  revendication 
se  produit  quand  les  remises  ont  reçu  de  la  part  du  propriétaire 
une  destination  spéciale  de  servir  à  des  payements  déterminés. 
L'ancien  art.  593  disait,  en  termes  moins  généraux  :  «  Si  les  re- 
mises ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir  au 
payement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  » 
11  est  très-fréquent  qu'un  négociant  tire  des  lettres  de  change 
sur  UO  autre  qui  les  accepte  à  la  charge  par  le  tireur  de  faire  les 
fonda  avaut  l'échéance,  ou  bieo  qu'U  fasse  des  billets  payables 

■a  moment  de  leur  faillite;  qu'en  effet  la  reveSdicatioo  n'a  pas  élé  faite 
feof  iesdits  siears  Lanavit,  mais  sur  le  sieur  Guibal,  qui  n'était  ui  débi- 
leor  des  demaodeurs  oi  failli;  —  Attendu,  3*  sur  la  violation  prétendue 
de  Fart.  5S4  c.  cem.,  en  droit,  que,  suivant  ledit  article,  la  revendica- 
tion ne  peut  avoir  lieu  en  cas  de  compte  courant,  dans  le  cas  où  le  reven- 
diquant, à  Tépoquedes  remises,  éUit  débiteur  d'une  somme  quelconque; 

—  Ëo  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  maison  Lanavit  était  crédi- 
tear  de  Seytre  frères,  suivant  la  balance  de  son  compte  au  6  nov.  1828, 
époque  de  la  traDsmissioo  des  effets  litigieui  auxdiis  Lanavit  et  comp.; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  motifs  que  les  art.  136,  583  et  584 
C  coni.  ont  reçu  une  juste  application;  —  Rejetle. 

Du  It  jutH.  1S32.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap.- 
Laplagno-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Morcau ,  av. 

(1)  Kipéeê  ;•«  (Syndic  Loustean  C.  Aventurier.)  —  Le  sieur  Aven- 
turier, négociant,  a  pris,  le  18  aoftt  18S2,  chez  le  sieur  Lousteau,  banquier 
A  Limoges,  une  lettre  de  change  de  3,000  fr.,  payable  à  Paris ,  le 
18  Septembre ,  valeur  en  échange  :  il  a  remis  deux  billets  signés  de  lui, 
fitn  de  1,047  fr.,  payable  le  30  septembre,  l'autre  de  2,000  fr.,  payable 
le  30  ectobre.  — Le  21  août,  jugement  qui  déclare  la  faillite  de  Luusleau, 
«V  la  fixe  an  20  août.—  En  cet  état,  la  lettre  de  change  ayant  élé  prolestée 


au  domicile  d'un  commerçant  d'une  autre  place*  Dans  l'un  conune 
dans  l'autre  cas.  Il  envole  des  remises  en  elTets  de  eommerce  ou 
autres  à  plus  courtes  échéances  que  les  acceptations  ou  les  bIN 
lets ,  afin  que  les  sommes  encaissées  servent  k  l'acquit  de  cee 
obligations.  Lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  ne  sont  pae  en  grande 
relation  d'affaires  et  qu'il  n'existe  pas  entre  eux  de  compte  cou* 
rant,  il  est  difficile  que  la  destination  des  remises  puisse  être  ré« 
voquée  en  doute.  Mais,  si  les  deux  correspondants  font  ensemble 
de  fréquentes  opérations  de  banque  ou  de  marchandises ,  s'ils 
sont  en  compte  courant  réciproque,  la  spécialité  de  la  deetinatioi 
peut  devenir  une  source  de  difficultés.  Ce  n'est  plus  à  la  forme 
de  l'endos  que  l'on  peut  s'arrêter  dans  le  doute,  car  l'endos  le 
plus  régulier  n'est  pas  plus  un  Indice  d'une  destination  qi'une 
preuve  contraire.  Les  auteurs  enseignent  que,  pour  admettre  qu'U 
y  a  eu  destination  pour  un  emploi  déterminé ,  Il  faut  que  les 
preuves  soient  non  équivoques  et  bien  établies  (MM.  Pardessus, 
n*  1285  )  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  387  ^  Renouord,  p.  356;  Bédar^ 
ride,  n«  1108).  —  Mais  peut-on  recourir  à  des  présomptions 
pour  en  induire  la  spécialité  d'emploi  que  la  loi  exige?  —  Pour 
l'affirmative,  on  dit  que  la  loi  ne  prescrit  pas  une  forme  partlcu** 
lière  pour  constater  la  spécialité  de  l'emploi^  que  dés  lors  si  la 
correspondance  des  parties  n'est  pas  explicite,  les  Juges  peuveal 
se  déterminer  par  les  circonstances  \  que  d'ailleurs  les  renalsoi 
que  se  font  les  négociants  et  banquiers  ont  toujours  des  destina- 
tions convenues  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  préciser 
à  chaque  nouvel  envol-,  que  lorsque  celui  qui  fournit  des  aocepta^ 
lions  à  son  correspondant  en  reçoit  des  valeurs  à  l'échéance,  pour 
sommes  à  peu  près  égales,  on  ne  peut  se  méprendre  sur  la  de»- 
tlnation  de  ces  remises.  -^  Mais  11  est  facile  de  répondre  que  la 
toi  n'apas  entendu  parler  d'ene  spécialité  vague  et  soui-entenduëy 
laissée  à  l'arbitrage  du  Juge.  Elfe  veut  une  destination  explicite, 
déterminée  par  la  correspondance,  indiquant  positlveuMut  l'em- 
ploi de  chaque  reihlse.  Toutes  les  remises  dont  un  emploi  parti- 
entier  n^est  pas  donné  rentrent  dans  la  classe  coaunune  de  celles 
qui  sont  envoyées  en  compte  courant.  U  est  hieo  évident  que 
dans  l'art.  574 ,  le  législateur  n'a  pas  voulu  parler  des  remisée 
envoyéee  par  un  négociant  à  un  autre,  pour  former  élmpletnent 
un  article  du  crédit  au  compte  courant.  Ce  qui  le  prouve,  c^est  la 
suppression  motivée  de  l'ancien  art.  584 ,  spécial  aux  remises 
faites  en  compte  courant  sans  destination  particulière,  et  sur  le- 
quel nous  allons  nous  expliquer.  M.  Bédarride,  loo,  cit.,  émet  la 
même  opinion  que  nous  sur  la  question.  «  Les  présomptions 
pourraient,  dit  cet  auteur,  facilement  égarer  la  conscience  du 
juge.  Elles  seraient  donc  Inadmissibles ,  s'il  n'existait  déjà  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  rendant  le  fait 
vraisemblable.  »  —  U  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  que  la  revendica- 
tion prévue  par  l'art.  583  (574  actuel)  ne  peut  être  admise  qu'au- 
tant que  le  revendiquant  établit  que  les  effets  par  lui  transmis 
l'avalent  été  avec  une  spécialité  explicite  (Paris,  2  fév.  1829  : 
arrêt  énoncé  dans  la  première  édition  et  qui  n'a  point  été  rap- 
porté dans  les  recueils). 

tt90«  On  peut  voir  une  destination  spéciale  dans  le  Sens 
des  observations  qui  viennent  d'être  faites  dans  l'envol  de  billets 
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faute  de  payement.  Aventurier,  qui  en  était  porteur,  a  réclamé  est  billeli 
qui  se  trouvaient  encore  dans  le  portefeuille  de  Lousteau;  il  s'est  feidé 
sur  l'art.  1705  c.  civ.  i  -^  Cette  demande  a  élé  accueillie  par  jugement 
du  26  sept.  1822.  —  Appel  des  studios.  ^  M.  Guilliberl  a  invoqué 
l'opinion  de  M.  Pardessus,  t.  4,  p.  499  s  il  a  combattu  celle  de  Pothier, 
Traité  du  contrat  de  change,  en  faisant  observer  que  cet  auteur  écrivait 
sous  l'ord.  de  1673,  qui  ne  renfermait  aucune  disposition  spéciale  en 
matière  de  revendication.  Il  a  combattu  aussi  l'epinion  de  M.  Delvincoart, 
en  démontrant  que  cet  auteur  avait  invoqué  les  régies  du  diroil  commun , 
sans  s'occuper  des  dispositions  da  code  de  comsMree  relatives  à  la  reven- 
dication. —  Arrêt. 

La  coua;  --  Attendu^  quo  le  tribunal  de  commerce  de  Limeges ,  en 
statuant  sur  les  contestations  des  parties,  a  fondé  sa  décision  sur  tes  dis- 
positions du  code  de  commerce;  ^  Attendu  que,  suivant  ce  dernier  cède, 
toutes  les  valeurs  qui  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  failli  sont  légalement 
présumées  être  sa  propriété,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résalier  du 
droit  de  revendication  ;  —  Attendu  que  ee  droit  ne  peut  être  exercé  que 
dans  les  circonstances  déterminées  par  le  code  de  comneree ,  et  qne  la 
partie  d'Albin  n'a  pas  établi  suffisammeat  qu'elle  se  trouvait  dans  l'un 
des  cas  où  la  demande  en  reveodication  doit  être  admise;  —  Infirme. 

•Du  15  fév.  1825.-C.  de  Liffloges.-M.  Grelletde  Beaaregard.  pr. 
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destinés  à  sertir  de  provision  (Arg.  req.,  25  mai  1837,  aff.  Ba-  | 
roD,  V.  Effets  de  com.,  u^  212). 

tt9i.  C'est  dans  le  portefeuille  dn  failli  que  doit  exister 
l'effet  revendiqué  ;  expression  figurée,  qui  signifie  qu'il  faut  que 
le  failli  n'ait  point  transmis  la  propriété  à  des  tiers;  car  toute 
autre  interprétation  serait  puérile.  Ainsi,  non-seulement  les  effets 
dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi ,  mais  encore  ceux  qu'il  a  confiés  à 
d'autres ,  pour  les  négocier ,  ou  en  faire  le  recouvrement  pour 
son  compte,  peuvent  être  revendiqués.  Les  courtiers,  agents  de 
change ,  les  correspondants  chargés  d'encaisser ,  et  auxquels  la 
propriété  n'a  pas  été  transmise ,  les  tiers  qui  ne  sont  porteurs 
qu'en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  en  un  mot,  toutes  per-^ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  propriétaires  doivent  rendre  au  revendi- 
quant les  effets  qu'il  n'avait  envoyés  au  failli  que  comme  déposi-  | 
Uire  ou  mandataire.  Il  en  est  de  même  des  tiers  de  mauvaise 
foi,  quel  que  soit  leur  titre ,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  dit,  la  bonne  foi  seule  mérite  quelque  faveur. — Par  exem- 
ple, on  a  Jugé  que  la  circonstance  que  le  failli  chargé  d'encaisser 
des  effets,  les  avait  transmis  dans  le  même  but  à  des  correspon- 
dants ,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  effets  pussent  être 
considérés  comme  se  trouvant  encore  dans  le  portefeuille  du 
failli  (Req.,8fév.  1812)(i). — Du  reste,pour  ne  pas  nous  répéter, 
nous  renvoyons  au  mot  Effet  de  commerce,  n*'  366  et  sulv.,  pour 
tous  les  cas  où  il  s'agira  de  savoir  si  un  endossement  a  transmis 

(1, 2)  ^if)te«.*— (Syndic  Choisnard  C.  Lettré.)— La  maison  Cboisoard 
de  Paris,  et  la  maisoa  Lettré  de  Roaeo ,  étaient  en  relation  de  commerce 
et  en  compte  courant.  —  En  décembre  1808,  la  maison  de  Rouen  fit  à 
celle  de  Paris,  pour  en  faire  le  recoafremeot,  la  remise  de  dix -sept  effets 
de  commerce  ^  payables  h  diverses  écbéaDces ,  par  des  souscripteurs  do- 
miciliés dans  plusieurs  départements.  La  dernière  remise  qui  a  été  faite 
le  31  da  même  mois  se  composait  de  sept  effets,  payables  en  janvier 
snivant.~Ce  jour-là  même,  la  maison  de  Paris  a  suspendu  ses  payements. 

—  La  faillite  a  été  déclarée,  et  l^ouverture  filée  au  30  décembre.  —  La 
maison  de  Rouen  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  contre 
les  syndics  provisoires,  une  demande  en  revendication  des  vingt-quatre 
effets  par  elle  remis  à  la  maison  de  Paris,  ou  du  produit  des  recouvrements 
qui  auraient  en  lien. 

Le  8  juin ,  jugement  par  lequel  le  tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande 
en  revendication,  ne  l^a  accueillie  que  pour  les  sept  effets  dont  la  remise 
a  eu  lieu  le  31  décembre ,  attendu  que  ces  effets  étaient  les  seuls  qui 
pouvaient  se  trouver  en  nature  dans  le  portefeuille  de  la  maison  de  Paris, 
au  moment  de  sa  faillite,  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  que  sur  eux  seuls  que 
pouvait  frapper  la  revendication ,  aux  termes  des  art.  583  et  584  c.  com. 

—  Appel  par  la  maison  de  Rouen.  —  Le  28  mars  1811 ,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Paris  :  —  «  Attendu  que  les  dix-sept  effets  dont  il  s'agit 
étant,  à  l'époque  de  la  faillite,  entre  les  mains  des  préposés  de  la  maison 
de  Paris,  pour  être  par  eux  toucbés,  doivent  être  considérés  comme  étant 
dans  le  portefeuille  personnel  de  cette  maison.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  583  et  584  c.  com.  —  Il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles,  disaient  les  demandeurs,  que  la  condition 
essentielle  pour  revendiquer,  est  que  les  effets  soient  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli,  lors  de  Touveriure  de  la  failiite.—Or,  ici ,  les  effets 
revendiqués  étaient-ils,  on  pouvaient-ils  être  réputés  dans  le  portefeuille 
de  la  maison  de  Paris,  lorsqu'elle  est  tombée  en  faillite?  —  Oui ,  suivant 
la  cour,  parce  qu'ils  étaient  alors  dans  les  mains  de  préposés  de  cette 
maison  ,  pour  en  faire  le  recouvrement,  ^  Mais  quVl-elle  entendu  par 
cette  dénomination  de  préposés?  —  Les  effets  dont  il  s'agit  avaient  été 
négociés  par  la  voie  de  L ordre  à  divers  individus;  ces  individus  étaient 
propriétaires  apparents;  ils  auraient  bien  pu  faire  entrer  le  montant  de 
chacun  de  ces  effets  dans  leur  compte  avec  la  maison  de  Paris  ;  mais  ils 
n'étaient  pas  des  préposés  de  cette  maison.  ^L'art.  583  c.  com.  n'admet 
la  revendication  que  des  effets  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli ,  lors  de  Tonverlnre  de  la  faillite.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas 
servi  seulement  de  ces  mots  :  Us  remises  en  effets;  il  a  ajouté  ceux-ci  : 
el  quise  trowoeront  en  wUure,  Il  n^a  pas  même  dit  qui  se  trouveront  dans 
l'actif  du  failli,  mais,  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli.  —  L'art.  583  c.  com.  appartient  au  titre  des  revendications,  où 
l'on  remarque,  à  chaque  ligne,  la  volonté  du  législateur,  que  la  chose 
revendiquée  se  trouve  en  nature.  —  Si  l'interprétation  que  l'arrêt  allégué 
a  cru  devoir  adopter,  était  admise,  on  pourrait,  par  exemple,  revendiquer 
un  objet  comme  représentation  d'un  autre,  des  écus  à  la  place  de  mar- 
chandises on  des  effets  de  commerce.  —  Dans  l'espèce,  les  dix-sept  effets 
étaient  ou  devaient  être  recouvrés  par  les  tiers  porteurs,  au  moment  où  la 
maison  de  Rouen  introduisait  à  Paris  sa  revendication.  —  De  ces  dix-sept 
effets,  il  n'y  en  avait  plus  un  seul  en  nature,  ni  dans  le  portefeuille  du 
failli ,  lors  de  Touverture  de  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  goub;  ~  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en  point  de  fait , 
1*  que  les  effets  de  commerce  dont  il  s'agit  avaient  été  remis  oar  la  maison 


la  propriété  d'un  effet ,  ou  sMl  ne  vaut  que  comme  procuration , 
puisque  la  question  de  la  revendication  dépend  de  cette  circon- 
stance. Rappelons,  à  cet  égard,  qu'un  endos,  même  très-régulier, 
peut  cependant  ne  conférer  qu'un  mandat,  lorsque  les  parties  en 
sont  formellement  convenues.  —  Conformément  à  cette  théorie, 
enseignée  aussi  par  MM.  Pardessus,  n"  1284;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  755;  Renouard,  t.  2,  p.  331  ;  Bédarridé,  n«  1105  et  Esnault, 
n*  632 ,  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  revendiquer  les  effets  en- 
voyés à  un  négociant,  avant  sa  faillite,  pour  en  faire  rencaisse- 
ment, lorsqu'ils  existent  en  nature  entre  les  mains  des  préposés 
ou  des  mandataires  que  le  failli  s'était  substitué  pour  les  exiger 
(Req.,  5fév.  1812)  (2). 

±t9t.  Si  le  failli  qui  avait  reçu  des  traites  pour  en  faire  le 
recouvrement  ne  les  a  passées  dans  le  commerce  que  postérieu- 
rement à  sa  faiUlle ,  alors  même  qu'il  aurait  fait  une  négociation 
régulière  et  que  le  tiers  au  proGt  duquel  elle  aurait  eu  lieu  8e« 
rait  de  bonne  foi,  ces  traites  pourraient  être  revendiquées  contre 
ce  tiers  de  bonne  foi ,  car  la  faillite  dessaisit  le  débiteur  de  ses 
droits  et  actions  et  le  rend  incapable  de  disposer  (V.  n*'  181  et  s.). 
Et  il  a  été  jugé,  que  le  propriétaire  d'une  lettre  de  cbange,  qui 
l'a  transmise  à  un  failli  postérieurement  à  sa  faillite,  a  le  droit 
de  ta  revendiquer  entre  les  mains  des  personnes  qui  la  détien- 
draient par  suite  d'endossement  de  ce  failli  (ReJ.,  24  Juin 
183é)(5). 

Lettré  à  la  maison  demanderesse,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  re- 
couvrement ,  et  d'en  garder  la  valeur  à  la  disposition  de  la  maison  Lettré; 
S""  qu'à  l'époque  de  la  faillite  de  la  demanderesse,  ces  effets  n'avaient  pas 
été  recouvrés,  mais  qu'ils  existaient  en  nature  dans  les  mains  des  corres- 
pondants de  la  demanderesse ,  substitués  ou  préposés  par  elle  pour  les 
exiger;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  la  cour  de  Paris  a  sainement 
interprété  l'art.  583  c.  com.,  en  décidant  que  la  maison  Lettré  avait  droit 
à  la  revendication  des  effets  contentieux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  trouvés 
matériellement  dans  le  portefeuille  du  failli  ;  car  leur  existence  en  nature 
entre  les  mains  de  ses  préposés  ou  de  ses  mandataires  substitués  ponr  les 
exiger,  équivaut,  dans  l'esprit  de  la  loi  k  leur  existence  matérielle  dans 
le  portefeuille  du  failli;  —  Rejettei  etc. 

Dtt  5  fév.  1812.-C.  G.,  sect.   req.-MM.  Henrion,  pr.-Bolton,  rap. 

(S)  £ip4e«;-— (Warocqné  C.  Pongérard, etc.)— .Faillite  delà  maison 
Vavassenr  et  comp.,  de  Paris.  —  Dans  l'ignorance  de  cet  événement , 
Warocqaé ,  banquier  à  Mons  (royaume  des  Pays-Bas)  adresse  à  Vavas- 
senr une  traite  de  3,682  fr.,  pour  en  opérer  le  recouvrement. — Mais,  au 
lieu  de  garder  cet  effet  pour  en  soigner  la  rentrée  à  l'échéance,  un  commis 
de  Vavasseur,  le  sieur  Allard,  après  avoir  fabriqué  un  endos  de  sa  maisoa 
à  son  profit,  passe  lui-même  cette  traite  à  une  maison  de  Londres,  qui,  à 
son  tour,  la  négocie  an  sieur  Pongérard  et  comp..  Français  établis  dans 
la  même  ville.  Mais  on  doit  croire  que  cette  irrégularité  n'a  point  été  re- 
levée dans  l'espèce,  car  il  n'en  a  pas  été  question  dans  l'instance.*—  A 
l'échéance,  protêt. — De  là,  assignalion  de  Pongérard,  et  demande  en  con- 
damnation de  payement  contre  tous  les  endosseurs,  y  compris  Warocqué. 
—  Mais  ceioi-ci  ne  se  borne  pas  à  résisler  à  cette  demande,  et,  reconven- 
tionnellement,  il  revendique  la  traite  elle-même.— Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui ,  en  ce  qui  touche  Pongérard  et  comp.  ;  —  Attendu  qu'ils 
sont  porteurs  de  la  lettre  de  change,  objet  du  procès,  en  vertu  d'un  en- 
dossement régulier;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  eo  aient  fourni  la  râ- 
leur, et  qu'ils  représentent  leur  cédant  ;  et  en  ce  qui  touche  la  demande 
en  revendication  de  Warocqué  ;  —Attendu  que  la  traite  n'est  pas  arrivée 
dans  le  portefeuille  du  failli;—  Condamne  SVarocquc,  comme  les  autres, 
au  payement  de  la  traite ,  et  le  déboute  de  sa  demande  en  revendication. 
—Appel  par  Warocqué.— Le  25  janvier  1850,  arra  infirmatif  de  la  cour 
de  Paris,  en  ces  termes  :  —  Considéraot  qu'aux  termes  de  l'art.  588 
c.  com.,  il  y  a  lieu  à  revendication  des  remises  non  échues,  el  existantes 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite;  qu*a  plus 
forte  raison ,  il  y  a  lieu  à  revendication  des  traites  qui  ne  sont  adressées 
à  une  maison  de  commerce,  que  postérieurement  à  sa  faillite;— Considé- 
rant ,  d'ailleurs  ,  que  la  traite  de  5,682  fr.  dont  il  s'agit,  n'a  été  revêtue 
de  l'endossement  de  la  maison  Vavasseur  elcomp.,  que  huit  jours  après 
l'ouverture  de  sa  faillite;  —  Que  celte  négociation  n'a  pu,  dès  lors, 
transmettre  la  propriété  de  cette  traite  soit  au  profit  d' Allard  ,  soit  an 
profit  des  porteurs  successifs;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  —  Emendant,  etc. 

Pourvoi  de  Pongérard  ,  etc.,  pour  fausse  application  de  Part.  583,  en 
ce  que  l'arrêt  a  décidé  qu'on  pouvait  revendiquer  les  effets  de  commerce 
transmis  au  failli  quoiqu'ils  ne  se  trouveraient  plus  dans  son  portefeuille. 
Ils  soutienuoDl  que  Part.  442  n'assimile  pas  le  failli  à  l'individu  frappé 
d'interdiction  ;  que  le  failli  est  capable  des  actes  de  la  vie  civile,  et  que, 
par  exemple,  il  peut  administrer  les  biens  de  ses  enfants,  contracter  poar 
foi  avec  Irs  fdnds  des  tier$;  qu'il  a  pu  transférer  la  propriété  de  la  lettre 
de  cbiiDgo,et  que  les  endossements  subséquents  sont  réguliers;  quefi  la  loi 
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ii9S.  Pareillement)  il  a  été  décidé  qo'an  commettant  est 
fondé  à  revendiquer  des  traites  expédiées  à  son  correspondant 
pour  être  encaissées  et  portées  à  son  crédit ,  si  elles  sont  arrivées 
après  sa  faillite  et  son  décès  (Gass.»  20  JuilU  1846,  aff.  Goud- 
efaaux,  D.P.  46.  i.335). 

tt04.  Enfln,  les  elTets  doivent  être  dans  le  portefeuille  au 
moment  de  la  faillite.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  effets  qui 
rentreraient  à  la  masse  postérieurement,  ou  la  valeur  de 
ceux  qui  auraient  été  payés  entre  les  mains  des  syndics  avant 
rexercice  de  Taction  en  revendication ,  ne  puissent  être  reven- 
diqués. G'est  rouverture  de  la  faillite  qui  fixe  le  droit;  11  suffit 
donc  qa*à  ce  moment  les  effets  ou  leur  valeur  ne  soient  pas  con- 
fondusdans  les  biens  du  failli,  pour  que  le  propriétaire  soit  fondé 
à  los  réclamer  :  cette  confusion  ne  peut  plus  s*opérer  à  son  pré- 
judice; c'est  donc  uniquement  celle  qui  a  précédé  la  faillite  qui 
met  obstacle  à  la  revendication.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  émise 
par  M.  Renouard,  t.  2,  p.  332. 

4 105«  L'ancien  art.  584  disposait  :  «  La  revendication  pour 
les  remises  faites  sans  acceptation  ni  disposition ,  si  elles  sont 
entrées  dans  un  compu  courant  par  lequel  le  propriétaire  n'est 
que  créditeur  ;  mais  elle  cesse  d'avoir  lieu ,  si  »  à  l'époque  des 
remises  »  il  était  débiteur  d'une  somme  quelconque.  » — D'abord 
on  a  Jugé  en  principe,  que  les  conditions  exigées  par  la  lot  pour 
autoriser  U  revendication  n'avaient  pour  but  que  la  constatation 
de  la  permanence  de  propriété  de  l'objet  revendiqué ,  entre  les 
mains  du  revendiquant,  et  qu'ainsi  les  conditions  spécifiées  dans 
Part.  584  6.  com. ,  devaient  être  considérées  comme  prescrites 
ptutdt  exempli  causa  que  comme  condition  sine  quà  non  (  Douai, 
10  mai  1836,  aff.  Bauffe,  V.  Gompte  courant,  n*  26). 

1  i  9%.  Ensuite ,  et  par  application  de  l'art.  584,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  négociant  qui  avait  envoyé  à  un  autre  négociant  avec 
lequel  il  est  en  compte  courant,  des  lettres  de  change  à  condi- 
tion d'en  recevoir  de  lui  le  montant  en  d'autres  traites  à  courts 
Jovr8,pent,encas  de  faillltedece  correspondant,  s'il  n'a  pasreçn 
les  traites  à  courts  Jours ,  et  si  les  lettres  de  change  sont  encore 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  et  enfin  s'il  est  créan- 

avalt  voulu  annuler  les  eDdos  donnés  par  le  failli  et  ceux  qui  les  ont  suivis, 
elle  aurait  iDdiqné  les  moyens  propres  à  s'opposer  ao  payement;  que  ne 
l'ayant  pas  fait ,  son  silence  est  une  preave  de  la  validité  des  transmis- 
lions  faites  par  un  failli  ;  que  les  tiers  porteurs  seraient  d^ailleurs  vic- 
times certaines  de  leor  bonne  foi  etqoe  le  failli,  fùt-il  coupable  d'abus  de 
confiance,  les  tiers  ne  doivent  pas  en  être  passibles.  —  Ârr4t. 

LACOua  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ); — Attendu  que,  par  un  juge- 
ment rendu  à  Paris,  le  6  fév.  1828,  la  maison  Yavasseur  et  corop.  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite;  que,  postérieurement  à  ce  jugement ,  et  le  11 
du  même  mois,  Warocqué  envoya  de  Moos  à  celte  maisonl  a  traite  dont  il 
s'agit;  que  le  18,  et  lorsque  ladite  maison ,  dissoute  par  la  déclaration 
de  sa  faillite ,  n'avait  plus  d'existence  légale,  ce  fut  cependant  cette  mai- 
son qui  en  passa  Tordre  au  sieur  Allard ,  dont  le  demandeur  eierce  les 
droits  ;  qu^n  appréciant  ces  faits  et  circonstances,  la  cour  royale  de  Paris 
a  pu ,  dans  la  spécialité  de  la  cause ,  ordonner,  sans  violer  aucune  loi , 
que  la  lettre  de  cbange  réclamée  serait  remise  au  défendeur  ;  —  Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  les  syndics  de  la  faillite  Yavasseur,  et  sans 
avoir  égard  k  la  fin  de  non-recevoir  proposée;  —  Rejette. 

Du  24  juin  1834.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1"  pr.<Garnot ,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard  et  Narchet,  av. 

(1)  (Bauscb  C.  faillite  Bourquart^—LA  coua  ;— Attendu  que  l'objet  du 
pooèscslrelatifà  trois  traites  des  20  etS5oov.l810,  envovées  parHeiscbà 
la  veuve  Bourquartet  fils  de  B&ie,  portint  12,000  fr.  éi néant  au  5  mars 
4811,  tirées  par  Lebrecbl  Rausch  sur  Heusler,  Desmaisoos  et  comp.  de 
Lyon,  à  la  charge  de  faire  passer  la  même  somme  en  traites  à  courts 
Jours.  La  maison  de  Lyon  et  celle  de  Bftie  ayant  fait  faillite,  les  syndics 
de  cette  dernière  maison,  ces  trois  effets  protestés,  tirèrent  une  traite 
sur  Rausch,  poor  le  payement  des  12,000  fr.,  le  16  fév.  1811,  et  ainsi 
avant  l'échéance  des  traites  ;  le  18,  Heisch  forma  opposition  au  payement 
entre  les  mains  de  Rausch;  c'est  dans  cette  circonstance  que  les  syndics  de 
la  maison  de  Bâte  se  pourvurent  en  mainlevée  de  cette  opposition ,  et  à 
reflet  de  faire  condamner  Rausch,  par  corps,  au  payement  de  12,000  fr. 
portés  «a  la  traite  du  16  fé?.  1811;  Rausch  opposa  une  fin  de  noo-re- 
cfToir  à  cetta  demande  ;  de  son  cété ,  Heisch  mis  en  cause,  revendique , 
par  demande  incidente,  les  trois  traites  des  20  et  25  nov.  1810,  et  forme 
opposition  à  toute  délivrance  que  pourrait  faire  Rausch;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits,  de  la  plaidoirie  des  parties,  de  leur  correspon- 
dance el  des  actes  do  procès,  que  les  syndics  de  la  masse  Bourqnart 
n'ont  pu  80  créer  un  titre  nouveau  pour  se  faire  payer  des  trois  traites 
non  alors  échues;  Rausch,  responsable  du  payement  à  l'échéance  des 


cler  par  compte  courant  loin  d'être  débiteur,  revendiquer  ces 
mêmes  lettres  de  chafige  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété 
(Golmar,  9  avril  1813)  (1). 

tt07.  L'expression  créditeur,  dont  l'art.  584  se  servait  mal 
à  propos  (car  elle  se  rapportait  plus  à  l'état  des  écritures  qu'au 
résultat  des  affaires),  avait  donné  lieu  de  soutenir  que  la  reven- 
dication n'était  admise  que  lorsqu'il  n'y  avait  des  articles  qu'an 
crédit,  de  sorte  que  s'il  y  avait  un  seul  article  au  débit,  et  quel 
que  fût  d'ailleurs  le  résultat  de  la  balance  à  l'époque  des  re- 
mises ,  la  revendication  ne  pouvait  être  exercée.  Mais  la  loi  par- 
lant d'un  compte  courant ,  cette  expression  eût  été  inexacte  si 
elle  n'avait  désigné  qu'un  compte  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  dé- 
bit. D^ailleurs,  la  disposition  finale  de  l'art.  584  décidait  impli- 
citement que  si,  lors  des  remises,  le  solde  de  compte  était  en 
faveur  du  propriétaire ,  il  pouvait  revendiquer,  car  alors  il  n'é- 
tait débiteur  d'aucune  somme.  —  Il  fallait  donc,  avec  MM.  Par- 
dessus, t.  4,  p.  501,  et  Boulay-Paty,  t.  2,  p«  588»  entendre 
l'art.  584  en  ce  sens ,  que  si,  en  faisant  la  balance  du  compte,  à 
l'époque  des  remises,   le  solde  était  en  faveur  du  proprié- 
taire de  ces  remises,  il  pouvait  les  revendiquer  lorsqu'elles  se 
trouvaient  en  nature;  il  était  censé  n'avoir  fait  des  remises  que 
dans  le  but  d'avoir  entre  les  mains  de  son  correspondant  des 
fonds  à  sa  disposition  ;  mais  que  si  le  solde  était  en  faveur  du 
failli,  quelque  minime  que  fût  la  somme,  le  bénéfice  de  la  re- 
vendication devait  cesser  ;  car  le  but  de  l'envoyeur  avait  été  d'ar 
bord  de  payer  ce  qu'il  devait  pour  ne  pas  payer  des  intérêts. 
Or,  s'il  n'avait  pas  indiqué  quelle  portion  des  remises  était  des- 
tinée i  opérer  cette  extinction,  comme  on  ne  pouvait  distinguer 
arbitrairement,  il  était  déchu  du  droit  de  revendiquer  la  totalité. 
11  avait  été  iugé  ainsi  que  lorsque,  de  deux  correspondants  qui, 
dans  leurs  comptes ,  avaient  respectivement  des  sommes  portées 
en  crédit  et  en  débit,  l'un  envoyait  des  traites  à  Tautre,  quoi- 
qu'il fût  déjà  son  créaucier,  ces  traites  non  encore  échues,  et 
qui ,  au  moment  de  la  faillite  de  ce  dernier,  se  trouvaient  dans 
son  portefeuille ,  sans  acceptation  ni  disposition,  pouvaient  être 
revendiquées  par  le  créancier  propriétaire  de  ces  traites,  le  failli 

trois  traites ,  ne  pouvait  être  actionné  avant  cette  époque ,  à  moins  que 
ce  n'eût  été  pour  fournir  caution ,  conformément  à  l'art.  120  c.  com.,  et 
comme  l'a  observé  le  tribunal  de  conuDerce  de  Strasbourg;  ainsi  le  juge- 
ment de  ce  tribunal ,  qui  a  déclaré  les  syndics  de  la  masse  Bourqoart 
non  recevables  vis-à-vis  Rausch,  est  bien  rendu;  d'ailleurs,  la  demande 
des  syndics  était  subordonnée  à  celle  en  revendication  du  sieur  Hei?ch , 
dont  il  écbet  de  vérifier  maintenant  le  mérite;  —  Attendu  que  la  maison 
Boorquart  et  fils  n'a  rien  fait  de  ce  qu'elle  devait  pour  devenir  proprié- 
taire des  trois  traites  du  sieur  Rausch,  puisqu'elle  n'a  pas  rempli  la  con- 
dition d'en  fournir  la  valeur  à  courts  jours;  elle  n'a  donc  pas  eu  un  in- 
stant la  propriété  de  ces  traites,  et  ce  n'est  que  par  un  abus  de  confiance 
qu'elle  a  tenté  d'en  négocier  le  recouvrement,  ce  qui  seul  suffirait  pour 
fonder  la  revendication  des  traites,  toujours  plus  favorable  que  celle  de 
marchandises,  puisque.  Tidentité  ne  saurait  être  douteuse,  que  ces 
mêmes  traites  se  trouvent  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  de  la  mai- 
son de  Baie,  et  il  est  déloyal  de  la  part  des  syndics  d'avoir  ainsi  cherché 
à  enrichir  la  masse  au  détriment  du  sieur  Heisch,  déjà  victime  pour  d'au- 
tres valeurs;  —Attendu  qu'à  la  vérité,  d'après  les  art.  177  et  178  c. 
com.,  invoqués  par  les  syndics  de  la  masse  Bourquart,  ce  rechange  s'ef- 
fectue par  une  retraite  qui  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen 
de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  on  sur  un  endosseir  du 
principal  de  la  lettre  protestée  et  accessoire;  mais  les  termes  de  ces  dis- 

f positions  prouvent  jusqu'à  Tévidence  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  à 
'espèce ,  puisque  la  retraite  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'échéance  de  la 
lettre  de  cbange  précédente,  tandis  que  celle  du  16  fév.  1811  a  été  tirée 
avant  l'échéance  des  trois  traites  dont  il  s'agit;— Attendu  que  les  articles 
vraiment  applicables  à  la  revendication  du  sieur  Heisch ,  sont  les  583 
et  584  c.  com.,  puisque  les  trois  traites  se  trouvent  encore  en  nature 
dans  le  portefeuille  des  faillis,  veuve  Bourquart  et  fils,  et  qu'elles  sont 
entrées  dans  un  compte  courant,  par  lequel  le  propriétaire  n'est  que  cré* 
diteur;  or  il  est  justifié  qu'à  la  date  des  trois  trahes  le  sieur  Heish  était 
créditeur  de  la  maison  veuve  Bourqnart  et  fils  de  plus  de  20,000  fr.;  le 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  a  donc  également  bien  jugé,  en  Ui- 
sant  droit  sur  la  revendication  ;  dès  lors,  l'opposition  des  syndics  de  la 
masse  Bourquart  à  l'arrêt  par  défaut  du  1**  mai  1812,  confirmalif  du  ju- 
gement du  14  juin  1811 ,  est  mal  fondée  ;— Par  ces  motifs,  reçoit  les  syn- 
dics de  la  masse  veuve  Bourquart  el  fils  opposants  à  l'arrêt  par  défaut 
du  1*'  mai  1812;  faisant  droit  sur  ladite  opposition,  les  en  déboute,  et 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne 
lesdits  syndics  aux  dépeuâ  envers  toutes  les  parties,  etc 
Du  9  avr.  1813.-C.  de  Colmar 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —  Chap    2,  Sect.  15,  Akt.  2. 


claDt  en  compte  courant  avec  un  commerçant  depuis  tombé  en 
faillite,  est  porté  sur  les  livres  du  failli,  comme  débiteur  de  cer- 
taine somme,  tandis  que,  dans  la  réalité,  Il  se  trouve  créancier 
de  plus  forte  somme,  comme  porteur  de  traites  à  lui  remises  par 
le  failli,  et  qui  n'ont  pas  été  acquittées,  il  s'opère,  il  est  vrai,  une 
compensation  entre  eux,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont 
ce  négociant  est  débiteur  envers  la  faillite,  et  il  ne  doit  être  porté 
dans  la  faillite  que  comme  créancier  du  surplus  -,  mais  l'effet  de 
cette  compensation  n'est  point  tel,  que  ce  négociant  soit  tenu  de 
remettre  à  la  faillite  partie  des  effets  impayés,  équivalente  à  la 
somme  dont  il  est  débiteur;  il  est,  au  contraire,  fondé  à  retenir 
ces  effets  en  totalité,  pour  s'en  faire  payer,  s'il  le  peut,  contre 
tous  les  autres  signataires  (Bourges,  1 1  fév.  18)9)  (1). 

t905.  Quoique  l'art.  574  ne  s^occupe  que  de  la  revendica- 
tion des  effets  ou  autres  titres  envoyés  au  failli  avec  destination 
spéciale ,  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  son  porlefeuille  au 
moment  de  la  faillite  au  lieu  d'avoir  été  payés ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  revendication  d'autres  objets  dont  la  propriété  n'au- 
rait pas  été  transmise  à  ce  failli  pourrait  être  faite.  Il  avait  déjà 
été  Jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  qu'on  pouvait  ainsi  revendiquer 
des  espèces  monnayées  envoyées  à  un  commerçant  (Paris,  11 
Juin  1825,  aff.  Basindratft,  V.  Effets  de  corn.,  n*  315).  Lacbose 
serait  d'autant  moins  douteuse  aujourd'hui,  que  le  législateur  a 
généralisé  davantage  la  portée  de  l'art.  574.  ~  La  revendication 
est  encore  recevable  au  sujet  de  choses  certaines  qui  auraient 
été  remises  au  failli  pour  le  compte  du  propriétaire  et  qui  n'au- 
raient pas  été  confondues  avec  les  biens  de  ce  failli. 

ART.  2.  —  Rwendication  des  marchandises  consignées  ott  faiUi 
à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues, 

f  tO0.  La  revendication  en  matière  de  dépôt  et  de  consigna- 
tion a  toujours  été  accueillie  plus  favorablement  qu'en  toute 
autre  circonstance.  Le  dépôt  et  la  consignation  ne  ^ont  pas , 
comme  la  vente ,  une  aliénation  du  droit  de  propriété.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  le  législateur  a  été  moins  sévère  sur  tes 
conditions  auxquelles  l'action  revendicatoire,  dans  ce  cas,  est 
subordonnée.  Par  suite,  l'interprétation  doit  se  montrer  pins 
facile  dans  toutes  les  questions  où  les  termes  de  la  loi  peuvent 
laisser  quelque  doute  sur  son  esprit.  C'est  une  dérogiJUon  au 


(1)  Stpice  :  —  (Gaébio  G.  de  Montbran.)  —  GaébÎD  et  Mo&tbrun 
étaient  en  compte  courant.  ~  Le  13  avril  1828,  faillite  de  Guébin.  A 
celte  époque,  les  écritures  da  compte  donnent  les  résultats  suivants  :  Le 
débit  de  M.  de  Montbrun  est  de  585,576  fr.  01  c;  por  crédit  n'est  que  de 
565,629  fr.  10  C;  d'où  il  doit,  par  balance ,  19,946  fr.  89c. 

Mais  ce  débit  n'était  qu'apparent ,  et  compensé  par  des  remises  à  di- 
verses écbéancae ,  en? oyées  par  le  sieur  Guébin  à  Monlbran.  Parmi  ces 
remises ,  celui-ci  en  a  rapporté  à  la  faillite  pour  210,896  fr.  26  c.  d'im- 
payées. —  11  a  demandé  à  élre  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  tous 
ces  litre».  Les  syndics  loi  ont  objecté  qu'il  devait ,  par  balance  de  compte 
19,946  fr.  89  c;  que  les  elfets  qu'il  produisait  étant  entrés  dans  le  compte 
courant ,  il  convenait  de  les  reporter  à  son  crédit ,  de  régler  le  compte , 
et,  qu'ainsi,  son  débit  apparent  de  19,946  fr.  86  c.,se  trouverait  corn- 
l^onse  jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme  ,  des  premiers  effets  revenus 
a  protêt ,  et  qu^il  n'était  réellement  créancier  que  du  surplus ,  c'est-à-dire 
ilis  la  somme  de  190,949  fr.  37  c;  —  Mais  qu'une  fois  la  compensation 
atimise  pour  solder  son  débit  apparent  du  13  avril,  il  devait  remettre  les 
titres  servant  à  cette  compensation  puisque  cette  compensation  est  un 
payement  qui  éteint  respectivement  les  deux  dettes  compensées. 

M.  de  Montbrun  consentait  à  la  compensation  demandée  pour  1rs 
f9,9l6  fr.  89  c,  et  a  n'être  porté  dans  la  faillite  que  pour  le  surplus  des 
traites  impayées,  c'est-à-dire  pour  190,949  fr  57  c;  mais  il  voulait 
garder  toe  titres  de  ces  19,946  fr.,  comme  aarantie  de  sa  créance  de 
190,949  fr.  37  c,  et  pour  les  utiliser  contre  les  autres  signataires. 

8  sept.  1828,  jugement  qui  accueille  ce  moyen.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant ,  sur  la  deuxième  question ,  que  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  136  c.  com.,  il  est  incontestable  que  le  ^ieurde 
Monlbruo  est  devenu  propriétaire  de  tous  les  effets  que  Guébin  lui  a 
transmis,  et  qu'il  tient  de  Tart.  834  même  code,  le  droit  de  participer, 
pour  le  montant  de  tous  ses  titres ,  aux  distributions  dans  toutes  les  mas- 
ses jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement;  -^  Que  ces  vérités,  une  fois 
reconnues ,  il  en  doit  dériver  la  conséquence  que  les  effets ,  montant  en- 
semble à  210,896  fr.  26  c;  que  Guébin  lui  a  endossés  et  transmis  pour 
répondre  des  190,948  fr.  57  c,  numéraire  qu'il  lui  avait  comptés,  doi- 
vent loi  rester  tous  jusqu'à  son  payement  intégral ,  parce  que ,  bien  qu'ils 
représentent  ensemble  un  total  qui  dépasse  son  avance  de  19,946  fr.89c.. 


taractère  général  de  rigueur  dont  elle  est  empreinte.  —  Aux 
termes  de  l'art.  S7tf  :  «  Pourront  être  également  revendiquées , 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  eu 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire.  Pourra  même 
être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  do  prix  desdites  marchandises 
qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  »  — Ainsi  celui  qui  a  confié 
des  marchandises  en  dépôt ,  celui  qui  les  a  remises  en  consigna- 
tion pour  être  vendues  pour  son  compte  peuvent  les  revendiquer 
en  cas  de  faillite  du  dépositaire  ou  du  commissionnaire.  Il  est 
presque  superflu  d'ajouter  que  la  loi  n'a  pas  entendu  interdire  ce 
droit  à  ceux  qui  continuent  la  personne  des  propriétaires  ou  à 
ceux  qui  la  représentent.  Les  héritiers ,  les  cessionnaires,  les 
mandataires ,  les  acheteurs  sont  donc  également  admis  à  reven- 
diquer. L'ancien  art.  581  autorisait  aussi  la  revendication  dans 
les  cas  qui  nous  occupent. — ^V.  n*  1230. 

t^OV.  Tant  que  les  marchandises  déposées  ou  consignées 
n*ont  pas  été  vendues ,  le  droit  de  les  revendiquer  subsiste.  Peu 
importe  en  quelles  mains  elles  se  trouvent,  pourvu  qu'elles  n'y 
soient  pas  à  titre  de  propriété  :  et  même,  s'il  y  a  eu  fraude  de  la 
part  du  détenteur  ou  connivence  entre  lui  et  le  failli,  la  loi  cesse 
de  lui  prêter  son  appui ,  parce  que  le  dol  et  la  mauvaise  fol  ne 
peuvent  créer  des  droits  légitimes.  Dans  le  cas  d'un  dépôt  »  Il  est 
évident  que  le  dépositaire  ne  peut  se  dessaisir  de  la  marchandise 
qu'en  trahissant  son  devoir  :  mais  comme  II  n'est  responsable  de 
ses  actes  qu'envers  le  déposant,  le  tiers  de  bonne  foi  ne  peni  être 
contraint  à  restitution.  Si  donc  le  dépositaire  Infidèle  a  aflècté 
les  marchandises  au  payement  de  sa  propre  dette ,  s'il  les  a  ven- 
dues pour  son  compte,  le  déposant  n'a  pas  d'action  contre  le 
détenteur.  Vainement  alléguerait-il  que  la  vente  de  la  ehose 
d'autrui  est  nulle.  On  lui  opposerait  le  principe  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  et  que  le  droit  de  réclamer  la 
propriété  n'appartient  au  propriétaire  quedans  le  cas  de  vol  et  de 
perte  (  art.  2280  c.  civ.).  —  SI  le  tiers  détenteur  a  reçu  de  bonne 
fol  la  chose  déposée ,  elle  ne  peut,  en  conséquence ,  être  reven- 
diquée entre  ses  mains ,  alors  même  qu'elle  aurait  pn  être  prise 
au  failli  par  abus  de  confiance ,  et  il  a  été  Jugé ,  avec  raison ,  qne 
le  délit  d'escroquerie  ne  constituant  pas  un  vol  «  la  revendication 
n'est  pas  recevable  contre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  fol  une  cliose 

il  suffit  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  d'y  rencontrer  des  non>valeors  capa- 
bles de  frapper  de  stérilité  le  gage  qu'il  a  reçu .  on  stolemeat  des  sujets 
de  discussion  qui  pourraient  l'amoindrir,  pour  que  iafésislaace  qu'il  ap- 
porte à  s'en  dessaisir  ne  soit  pas  trouvée  illégitisie ,  surtout  quand  on 
sait  qu'il  est  d'usage  constant  dans  le  commerce  qu'au  cas  d'no  compte 
courant ,  comme  dans  l'espèce ,  ce  n'est  jamais  que  sauf  rentrée  qne  les 
billets  reçus  sont  mis  au  crédit  de  celui  qui  les  ordonne ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  constituer,  en  faveur  de  celui-ci ,  un  crédit  définitif  tant  qne 
sa  libération  ne  sera  pas  complète; 

Considérant ,  en  outre ,  qne  tonte  écriture  ou  contre-passement ,  soit  sur 
les  registres  de  Guébin ,  soit  sur  ceux  de  Montbrun ,  relativement  aux 
remises  successives  des  eflTets  dont  il  s'agit ,  ne  devant  être  considérés  que 
comme  des  articles  d'ordre  pour  la  tenue  de  la  comptabilité  de  chacune 
des  parties ,  et  pas  du  tout  comme  un  renoncement  à  la  propriété  de  ces 
mêmps  effets ,  il  devient  d'autant  plus  évident  que  les  syndics  de  la  fail- 
lite Guébin  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  retenue  d'aucun  des  titres  déposés 
par  Montbrun  à  Tappui  de  l'affirmation  de  sa  créance;  —  Considérant 
l'nGii  que  U  système  de  compensation ,  que  les  syndics  voudraient  faire 
adnteilre  dans  cette  cause,  en  vertu  de  Tart.  1290  c.  civ.,  ne  pourrait 
étfp  accurilii  par  lacour  qu'autant  que  l'article  suivant  du  même  coden'y 
mettrait  pas  obstacle;  mais  que  ce  dernier  article  exigeant  textaelleaieot, 
pour  que  la  compensation  puisse  être  forcée,  que  les  deux  dettes  aient 
également  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  foogiblfts  de  la  même  espèce,  et  qui  soient  également  liquides  et 
exigibles,  il  suffit  de  remarquer  qu'au  lieu  du  numéraire  quia  coDstitué 
la  créance  de  Montbrun  et  qui  n'a  jamais  fait  courir  à  Guébin  ancano 
chance  de  dépréciation ,  ni  risque  ni  retard  quelconques  susceplibies  de  le 
génér  dans  ses  spéculations,  on  ne  lui  offre  au  contraire  ici  que  des  effets 
constituant  une  foule  de  créances  au  lien  d'une  seule;  des  elfets  doot  un 
grand  nombre  peut-être  n'offre  plus  que  des  non-valeurs  et  tous  sans  doute 
payables  non  à  la  même  époque,  mais  à  des  échéances  plus  ou  moins  éloi- 
gnées ;  qu'ainsi  la  raison ,  l'équité,  l'usage  constant  en  matière  de  com- 
merce et  la  loi  elle-même,  repoussent  avec  une  égale  énergie  les  préten- 
tions des  appelants;  —  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  an  surplus  cena  qui 
ont  déterminé  1rs  premiers  juges;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  fait  et  jngé. 

Du  il  fer.  18â9.-C.  de  Bourges ,  i~  cb.-MM.  Bouquerot,  pr. 
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Mcroqaée  (Re)*»  20  mat  1835,  aff.  Verspieren,  V.  Prescription). 
Mais  si  les  objets  n'ont  pas  été  aliénés ,  s'ils  ont  seulement  été 
affectés  provisoirement  à  la  sûreté  de  la  dette  propre  du  déposi- 
taire ,  comme  celui-ci  n'a  point  renoncé  au  droit  de  propriété ,  la 
marctiandise  peut  être  revendiquée.  Néanmoins  le  revendiquant 
ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  envers  le  tiers  détenteur  de  bonne 
foi  que  n'en  avait  celui  qui ,  en  apparence  vrai  propriétaire ,  a 
donné  la  chose  en  gage,  il  est  dès  lors  obligé  au  remboursement 
des  sommes  dues  au  détenteur;  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
111111  peut  reprendre  sa  propriété  :  sauf  toutefois  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, et  l'action  criminelle  même  contre  le  dépositaire 
infldèle.— Y.  Dépêt. 

fl908.  On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  où  la  chose  déposée , 
vendue  ou  donnée  en  gage,  n'avait  pas  encore  été  délivrée  à  l'a- 
cheteur ou  au  créancier,  lorsque  la  faillite  du  dépositaire  est 
arrivée,  le  déposant  pourrait  s'opposer  à  cette  délivrance?  L'af- 
Hrmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  ;  car  l'acheteur  ne  peut 
alors  se  prévaloir  de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  et  le  principe  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  demeure  dans  toute  sa  force.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  560. 

1LM09.  Lorsque  la  marchandise  a  été  consignée  pour  être 
▼endue  pour  le  compte  de  l'envoyeur,  et  que  celui-ci  la  retrouve, 
il  peut  la  reprendre.  Il  le  peut,  soit  qu'elle  existe  dans  les  maga- 
sins du  failli ,  soit  qu'elle  ait  été  placée  par  lui  dans  d'autres 
lieax  et  même  consignée  pour  son  compte  à  un  autre  commis- 
sionnaire, parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  les  autres, 
le  droit  à  la  propriété  subsiste  toujours ,  le  failli  n'ayant  agi  qu'en 
sa  qualité  de  commissionnaire.  Hais  si  les  objets  consignés  ont 
été  aliénés,  toute  revendication  cesse.  S'ils  n'étaient  point  encore 
délivrés,  Penvoyeur  ne  pourrait  s'opposer  à  leur  enlèvement, 
parce  que  la  vente  est  évidemment  parfaite,  quoiqu'elle  ait  eu 
lieu  par  un  intermédiaire.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessus, 
n*  1274  et  1279 ,  et  de  M.  Bédarride,  n*  1124.  Il  nous  parait 
même  que  la  circonstance  que  le  commissionnaire  aurait  outre* 
passé  les  ordres  à  lui  donnés  par  son  commettant,  et  même  qu'il 
n'aurait  tenu  aucun  compte  d'une  défense  de  vendre  quant  à  pré- 
sent, ne  changerait  rien  à  la  question.  Il  y  aurait  infraction  à  la 

(1)  Bspicê  :  —  (Robert-Bovet  C.  synd.  Munier-Perréal ,  etc.)  —  En 
1815,  conventions  entre  Robert-Bovet  etcomp.,  manafacturiers  àThau, 
et  Munier-Perréal  et  Dumas ,  par  laquelle  ceux-ci  se  chargent  de  l'entre- 
pôt et  de  la  vente ,  à  Toulouse  ,  des  objets  de  la  manufacture  des  premiers 
jBoyenDantOB  droit  de  commission  de  2  p.  100  et  an  droit  de  décroirê  de 
3  p.  100.  —  Les  sieurs  Munier-Perréal  et  Dumas  devaient  payer  le  pro- 
duit des  ventes ,  à  neuf  mois  de  terme ,  avec  do  papier  sur  Paris  ou  Lyon, 
envoyer  des  comptes  de  vente  chaque  mois ,  et  an  extrait  du  compte  cou- 
rant général  tous  les  ans. 

I  En  mai  1824,  faillite  de  la  maison  Hunnier-Perréal  et  Dumas.  —  Ro- 
bert-Bovet et  comp.  se  rendent  à  Toulouse.  —  Ils  retirent ,  sans  opposi- 
tion des  syndics ,  leurs  marchandises  qui  se  trouvaient  en  nature  dans  les 
magasins  des  faillis  ;  mairies  syndics  se  sont  opposés  à  ce  qu'ils  retirent 
pareillement  deux  sommes,  Tune  de  37,592  fr.,  Tantre  de  25,505  fr., 
des  mains  des  acheteurs  de  leurs  marchandises  pendant  le  mois  précédent. 

De  là ,  instance.  —  Robert-Bovet  et  comp.  prétendent  qu'ils  ont  le  droit 
de  réclamer  le  prix  des  marchandises  porté  en  compte  courant  entre  les 
faillis  et  les  acheteurs,  à  une  époque  où  les  faillis  n'étaient  que  créditeurs 
et  n'avaient  pas  dVticles  à  leur  débit ,  parce  qu^alors  on  ne  peut  dire 
qu'il  se  soit  opéré  de^  compensation  entre  eux  et  les  acheteurs.  —  Le  2 
{um  1824,  le  tribanai  de  commerce  de  Marseille  rejette  cette  prétention  ; 
»- Attendu  qu'il  résulte  des  termes  et  de  Tesprit  de  Part.  581  c.  com., 
que  le  prix  des  marchandises  consignées  au  failli,  et  par  lui  vendues ,  peut 
être  revendiqué  par  l'envoyeur  ;  que  la  revendication  a  lien ,  par  consé- 
quent, lorsque  le  consignataire  qui  a  vendu  la  marchandise  au  profit  de 
ce  dernier,  sans  en  recevoir  le  prix,  l'a  simplement  porté ,  sur  ses  livres 
ou  sur  on  compte  courant  entre  ^envoyeur  et  Pacheteur;  que  cette  règle 
générale  reçoit  une  exception  au  droit  de  revendication ,  dans  le  cas  où  le 
prix  est  porté  en  compte  courant  entre  le  failli  et  Pacheteur  ;  que  les  ter- 
mes de  la  disposition  finale  de  l^art.  581  n^admettent  aucune  distinction 
ou  restriction  sur  Tétat  où  le  compte  courant  peut  se  trouver  au  moment 
de  la  faillite  ;  que  si  le  législateur  avait  voula  restreindre  la  prohibition 
de  revendication ,  au  seul  cas  où  il  résulterait  du  compte  courant  que  le 
prix  de  la  marchandise  était  compensé  avec  des  sommes  ou  des  valeurs 
portées  an  crédit  de  Tacheteur,  il  Taurait  formellement  déclaré  ;  qu'il  a , 
ma  contraire ,  disposé  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  qu'il  a  interdit 
1a  revendication  ,si  le  prix  est  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
Pacheteur  ;  que  c'est  là  le  seul  fait  que  les  tribunaux  doivent  rechercher 
^our  admettre  ou  rejeter  la  revendication^  —  Attendu ^  en  fait,  que  le 
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loi  du  mandat,  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
mais  nullement  une  cause  de  résolution  de  la  vente  faite  à  un 
tiers  de  bonne  foi.  Les  droits  acquis  doivent  être  respectés,  quand 
ils  ont  une  origine  légitime.  Mais ,  dans  l'hypothèse ,  le  commet- 
tant serait  recevable  à  revendiquer  le  prix.  Il  a  été  Jugé ,  d'après 
cette  règle ,  que  Tenvoyeur  de  marchandises  pour  être  vendues 
pour  son  compte,  peut,  en  cas  de  faillite  du  commissionnaire, 
revendiquer  le  prix ,  encore  que  ce  commissionnaire  les  ait  ven- 
dues à  un  tiers  qui  les  a  laissées  dans  les  magasins  de  ce  même 
commissionnaire  auquel  il  ne  les  a  pas  encore  payées  (Bruxelles, 
27  mars  1816,  aff.  Willink ,  V.  n«  1220). 

t  ^tO.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  répond  queN 
quefols  de  la  solvabilité  des  acheteurs  avec  lesquels  il  traite  : 
cela  s'appelle  être  du  croir$  (V.  Gommissionn. ,  n«  68).  En  compen- 
sation de  cet  avantage,  le  commettant  alloue  au  commissionnaire 
soit  une  commission  plus  forte,  soit  le  droit  de  Jouir  des  fonds 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  soit  enfin  toute  autre  faveur. 
On  s'est  demandé  si  cette  stipulation  pouvait  apporter  quelque 
changement  au  droit  de  revendication  du  commettant  ?  MM.  Par- 
dessus, n*  1279,  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  360,  enseignent  la  néga- 
tive, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  conventions  particulières  n'al- 
tèrent pas  la  nature  du  contrat,  qui  n'est  jamais  qu'une  commis- 
sion en  vertu  de  laquelle  le  commissionnaire  n'acquiert  pas  la 
propriété  de  la  chose.  C'est  une  sûreté  de  plus  qu'il  donne  au 
commettant,  sûreté  qui  lui  est  même  avantageuse  à  cause  des 
compensations  qui  ne  manquent  Jamais  d'être  stipulées.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous  le  code,  que  la  stipulation  d'un  droit 
de  décroire  au  profit  du  commissionnaire  n'opère  aucune  nova- 
tion  dans  les  droits  du  commettant;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  celui-ci  puisse,  en  cas  de  faillite  du  commissionnaire, 
exercer  la  revendication  autorisée  par  l'art.  581  c.  com.  (Tou- 
louse, 7  fév.  1825)  (i).  —  Peu  importe  que  le  commissionnaire 
ne  fasse  pas  connaître  au  commettant  les  noms  des  acheteurs  : 
celui-ci  n'a  elTectivement  intérêt  de  les  savoir  que  dans  le  cas  de 
faillite,  pour  revendiquer  le  prix,  s'il  est  encore  dû,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas  :  et  alors  les  livres  du  commissionnaire  ne 
peuvent  lui  être  refusés  (M.  Pardessus,  n*  1279).  Peu  importe 
encore  de  quelle  manière  les  deux  parties  passent  les  écritures  ; 

prix  des  marchandises  envoyées ,  par  les  sieurs  Robert-Bovet  et  comp., 
aux  sieurs  Munier-Perréal  et  Dumas ,  est  réellement  passé  en  compte  cou- 
rant entre  le  failli  et  les  acheteurs  ;  que  les  livres  de  la  maison  attestent 
que  les  comptes  courants  n'existent  point  entre  les  envoyeurs  et  les  ache- 
teurs ;  qu'ils  existent  entre  les  sieurs  Munier-Perréal  et  Dumas ,  négo- 
ciants faillis,  et  les  acheteurs. — Appel  par  Robert-Bovet  et  comp. — Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider,  en  droit,  si  le  prix  des 
marchandises  consignées  au  failli  pour  être  vendues  pour  le  compte  de 
l'envoyeur,  soit  sous  une  commission  simple ,  soit  sous  une  commission 
simple  et  un  décroire  tout  à  la  fois,  peut  être  revendiqué,  quand  ce  prix 
quoique  dû,  a  été  porté  sur  un  compte  ouvert  entre  le  failli  et  l'acheteur; 
et ,  en  fait ,  si,  dans  l'espèce ,  les  sommes  revendiquées  à  ce  titre  sont 
encore  dues;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  voir,  dans  la  stipula- 
tion du  double  droit  de  simple  commission  et  de  décroire ,  une  dérogation 
^  la  disposition  générale  de  l'art.  581  c.  com.,  ou  une  renonciation  au 
droit  de  revendication  introduit  par  cet  article.  —  Ici ,  ce  droit  n'a  rien  de 
fictif  et  d'exorbitant,  il  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  pro- 
priété ;  il  faudrait  donc  que ,  par  les  stipulations  du  dêcroire  ,  l'envoyeur 
cese&t  d'être  propriétaire  de  la  marchandise ,  pour  pouvoir  distinguer  U 
où  la  loi  ne  distingue  pas.  Or,  le  décroire  a  pour  objet  de  soumettre  le 
commissionnaire  à  garantir  la  solvabilité  des  acheteurs ,  à  faire  les  der- 
niers bons  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  une  sorte  de  novation ,  d'après  la» 
quelle,  ouïe  commissionnaire  vendrait  pour  son  compte,  ou  il  serait  seul 
débiteur  du  prix  ;  dans  le  cas  contraire,  le  décroire  ne  procurerait  aucni 
avantage  à  l'envoyeur,  qui  n'aurait  jamais  qu'un  débiteur,  quand  il  n'a 
évidemment  alloué  un  droit  extraordinaire  que  pour  augmenter  ses  sûretés» 
Il  importe  peu  que  le  commissionnaire ,  en  transmettant  à  l'envoyeur  les 
comptes'  de  vente,  ne  décline  pas  les  noms  des  acheteurs;  ils  sont  inscrits 
sur  ses  livres ,  et  l'envoyeur  n'a  intérêt  à  les  connaître  qu'au  cas  de  fail» 
lite.  Il  importe  peu  que  le  commissionnaire  se  débite  du  prix  envers  son 
commettant  :  il  le  doit  d'après  la  nature  de  la  convention  qui  le  lie.  H 
importe  peu  que  le  commissionnaire  se  soit  crédité  lui-même  du  prix  à 
l'égard  de  l'acheteur,  si  d'ailleurs  il  n'en  résulte  pas  cette  passation  en 
compte  courant  dont  parle  l'art.  58i ,  ce  qui  sera  examiné  plus  bas  ;  car  la 
manière  de  tenir  les  écritures  de  la  part  du  commissionnaire,  ne  peut  pas 
nuire  à  Tenvoyeur,  et  le  dépouiller  de  ses  droits.  U  importe  peu  aussi  que 
des  délais  plus  ou  moins  longs  pour  le  payement  du  prix  des  marchan- 
dises vendues ,  soient  stipulés  entre  l'envoyeur  et  le  commissionnaire,  et 
donnent  lieu  à  un  compte  d'intérêts*  11  en  résulte  d'autant  moins  une  no- 
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?he  ië  èott&ettaiii  ërédite  èbn  bommissiontiaire  à  mesure  qne 
élùi-cl  lui  donne  avis  des  ventes,  ël  que  ce  commlôsâlre  débile 
l*edvoyèur.  Ce  n'esl  là  qu'un  tnodè  de  cotislaler  Topéralion, 
niodè  qui  ne  louche  pas  à  Pessence  dli  conll-at. 

iét i.  La  prefnfère  fcondilion  imposée  à  ëelui  aùi  rëVêndique 
«st  de  prouver  soti  droit  de  propriété,  c'esl-à-di^e  sa  qhalllé  de 
déposant  ou  de  coditbeltant.  Celle  t)reute  n^èst  |)aâ  todjbùrs  ta- 
cite. Lés  transaciiàns  commerciales  âont  souvent  côinpliquèes, 
ëlleâ  se  font  avec  prdmplilude.  quelquetois  vëfbàleilielit,  ou  par 
une  boHespondaiicé  laconique ,  peu  ëiplicitë.  Leâ  opérations 
commencées  changent  souvent  de  natul-e  ;  lelte  cufasigoatioii  de- 
vient uhë  venlë,  telle  Vente  uh  dét)6t  :  frèauemment  lé  consen- 
iemëtat  réciproque  nianâué,  ou  ne  Vient  que  lard  sanctionner  ces 
côUvëtillobè.  De  ià  des  Fiicerlitudes ,  pat-  âullë  des  coiitëôiâlions 
3ur  le  ca'rdbtet'ë  de  la  négociation.  On  sent  qti^ii  fa^est  pas  pos- 
sible d*ètabiii'  des  règles ,  c^ëèl  aux  Juges  à  puiser  dans  ia  cor- 
îëâpondànéë;  daus  lès  livres ,  daUs  les  témoignages,  leâ  raisons 
èe  débider.  —  Il  a  été  Jugé,  à  Cet  égard,  (Jue  lorsque  le  vendeur 
âé  maréhandiâes,  apprenant  la  faillite  de  son  acheteur,  leâ  réclame 
îja^  îetil-ëâ  pendant  qu'elles  sont  eu  route,  et  que  le  failli  lui 
répond  (Ju^ll  ne  les  recevra  t)a8  lors  de  l'arrivée;  que  cependant 
mies  sofal  toisés  dans  ses  ittagasinâ  ;  ce  vendeur  peut  héanmoins 
les  revendiquer,  parce  Qu'elles  ne  sent  censées  être  entrées  dans 
iës  magasins  du  failli  qu'à  titre  de  dépôt  (tiennes,  ^3  fév. 

JÔ13J  M). 

iftlÀ.  L^  seconde  obligation  lmt)osée  au  déposant  ou  au 
tibmmëltadt,  est  dé  proîiver  ridentité  de  la  marchandise  ré- 
clamée avec  celle  déposée  ou  consignée,  t^ar  identité,  il  faut  en- 
lëndre  le  tuèmë  objet.  Mais  il  h^est  plus  nécessaire  que  cet  objet 
sôit  intact  Comliie  dans  lé  cas  dé  venté  faite  au  failli;  la  rup- 
Ittré  dtis  co^âes,  le  ëbangëlneiit  d'enveloppés  et  de  marques , 
t'aitél-ation  danâ  là  fë^mè,  cobithe  dans  la  nature,  ne  seraient 
pas  des  obstacles  à  la  revendication  :  cai*  ces  changements  ne 
éonféretaient  pas  ati  cômaUsslonuait-e  te  droit  de  propriété.  — 
fié  même ,  la  confusion  des  choéës  consignées  ou  déposées  avec 


'•  '  '' 


Talion  qaeloobqiie ,  qu^évidemment  e«s  délais  ne  sbBt  donnés  c|a>Boonsi<- 
dératioQ  des  termes  que,  diaprés  les  «sages du  eommerce^  Tatheteur  ob- 
iieot  lui-même  da  commissioonaire  $ 

Atiendut)ne  l'art.  88 1  ne  refusé  le  dmit  d«  rftnndit|iiei'  \hpHx  des 
marchaddrses  TendoeA  poar  le  compte  d6  rénvo^eat,  t]iie  idfsqlië  ce  pt\t 
k  «lé  payé  ou  passé  eu  cbinplë  courant;  que  le  même  inolif  a  dû  dicter  i*ubë 
•t  l'autre  de  ces  deai  dispositiobs.  Le  législateur  n'a  pas  voulli  êiposer 
rachei«ar  a  payer  deut  fbis;  il  s'est  d'ailleUrs  cooformë  àu  priaci|)é  gé- 
Itérai  en  matière  de  faillite ,  qui  veut  que  tout  ce  ilul  est  coniondn  dans 
rAclif  du  faiiU  soit  le  gage  commun  de  tous  lës  créancière.  Il  faut  eu 
Moclure  que  la  passation  éti  compte  courant  doit  avoir  les  caractères ,  les 
afltetsd'UB  payement;  elle  doit  avoir  libëfé  à  jamais  racheleui',  et  avoir 
grossi  i^actif  du  faiUi.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  compte  contant offraot 
des  opérations  réciproques  Je  débit  passé  pour  l'un  balancé  le  Crédit  passé 
)»Dur  Tauire.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'Un  et  l'autre  des  Correspondants 
est  tour  à  tour  débiteur  et  bréaocier,  et,  lorsqu'au  moment  de  la  faillite,  le 
prix  de  iamarchabdise  vendue  pour  le  compte  d'un  tiers  se  trouve  néanmoins 
iBompensé  dans  l'intérêt  de  l'acheieur,  avec  une  somtne,  une  valeur  que  lui 
ëevaitle  commissionnaire.  Hais  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  seule 
inscription  ,  la  seule  insenlon  sur  un  compte  ouvert  entre  le  commission- 


commissionnaire  vend  presque  toujours  en  son  bom  ^  et  il  y  est  autorisé 

Car  Part.  01  c.  bom.;  de  l'autre ,  il  ne  p<>utpas  vendre  à  terme ,  sans  oti- 
rir  bD  compte  et  y  débiter  l'acheteur.  Il  faut  diN  qii'il  y  a  lleti  àreven- 
Hicaliob  de  prix,  toutes  les  fois  que  ce  prix  est  réellement  dû,  et  que 
racheleur  n'a  aucun  prétexte  d'en  refuseHe  payement,  sbit  au  commis- 
sionnaire,  soit  à  Tenvoyeur,  ou  bien  il  en  résulterait  l'inju^iice  criante 
qu'une  sommb  reconnue  pour  être  la  représentation  d'une  marchandise 
dont  le  consigbataire  n'aurait  jamais  eU  la  propriété ,  Idi  serait  attribuée 
eicluBivement  au  véritable,  au  seul  propriétaire  *, 

Attendu  i  en  Tait,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'examineC  Si  et  pour  quelles 
kommes  les  sieurs  Robert-Bovet  et  corap.  se  trouvent  dans  cette  position , 
qui ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  autorise  la  revendicalioh ,  que  y  t\\ïoU 
que  rieh  n'ait  été  contesré  à  cet  é{:ard ,  il  convient  néanmoins,  pour  fixer 
avec  juMice  les  sommes  à  revendiquer,  de  prescHte  une  opération  sur  Ips 
(critures  des  faillis  et  autres  actes  aDérents  ;  —  Attendu  que  l'appel  est 
bien  fondé;  —  l*ar  tes  molits,  la  cour,  vidant  Ife  renvoi  au  conseil ,  di- 
sant droit  sur  l'appel,  rérormanl  le  jugement  du  2  juin  1824,  admet  el 
autorise  les  sieurs  Robert-Bovet  et  comp.  à  revendiquer  le  prix  des  mar- 
ciiandises  Vendues  pour  leur  conipl*'  parles  sieurs  Munier-Perréal  el  Du- 
mas, qui  étuieat  entre  les  malii^  >!  s     '  .leurs»  et  dus  par  eux  au  mo- 


d'autres  de  mêine  nature,  ne  pourf  ait  enopôcher  là  revendlcitlofti 
si  la  séparation  pouvait  avoir  lieu  ;  et  si  la  cbose  consignée  était 
M  principale  dans  la  confusion,  le  propriétaire  auraii  le  droit  da 
réclamer  le  tout ,  sauf  à  indemniser  là  masse  pour  la  partie  à 
elle  appartenante. 

iélS.  Là  revendication  étant  /ondée  sut*  le  droit  de  pro* 
prlélé,  estadohise  par  l'art.  b75  aloi*s  même  qiie  la  marchandise 
ne  se  retrouve  qu^eh  partie,  pourvu  qiie  celle  partie  dé|)ende  du 
tout.  Leé  investigations  peuvent  être  diÉcites,  lés  contestations 
hombreuses  ;  mais  il  eiSii  été  Injuste  de  refuser  au  propriétaire  ce 
qiiMl  peut  recouvi-er  de  sa  chose. 

1914.  SI  un  commissionnaire  infidèle,  â&n  dé  profiter  pour 
lui-même  d'une  occasion  favorable ,  vendait  pour  son  compie  la 
mardbandise  consignée,  et  en  rachetait  ensuite  de  même  nature 
en  remplacement,  le  conimeUant  abrait-it  (indépendamment 
d'uhe  action  en  dommages-intérêts)  Inaction  en  revendication  des 
marchandises  rachetées  ?  On  peut  dire  que  le  rachat  a  été  payé 
de  ses  deniers;  qiie  le  failli  ne  petit  ii^è^  profit  de  la  violation  de 
son  mandat.  Mais  l^àrl.  575  subordonne  la  revendication  à  l'i- 
dentité des  marchandises ,  ce  qui  met  obstacle  k  l^exercice  da 
ce  droit  dans  l'hypothèse  prévue. — Tel  est  aussi  i^avis  de  M.  Par- 
dessus, IP  1^78. 

à  )t  1 5;  Nous  avons  déjà  dit  que  le  cas  de  revendication  prévu 
par  l^ari.  575  est  extrêmement  favorable. — Cela  est  si  vrai  que 
non  content  d'autoriser  la  i'evendicaiion  des  objets  confiés  en 
dépôt  ou  consignés  au  failli  pour  être  revendus  alors  qu'ils  se 
retrouvent  en  nature ,  le  législateur  décide  »  dans  lé  même  ar- 
ticle, que  le  propriétaire  pourra  revendiquer  «  le  prix  ou  la  partie 
du  prix  des  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé ,  ni  réglé  en 
valeur,  ni  (Compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
teur. » —  L^ancien  art.  581  autorisait  déjà  ce  droit  de  revendi- 
cation quant  au  prix  des  marchandises  remises  à  un  consigna- 
taire  chargé  de  les  vendre  au  compte  du  commettant.  Mais  ia 
même  (acuité  n'était  pas  accordée  au  déposant ,  sans  doute  par 
suite  d'un  oubli  dont  il  était  di£Ëcile  de  se  rendre  compte*  La  toi 

ment  de  ia  faillite }  et  <  i^n  consê(|bl*bcë ,  Ordohue  t|ne  par  le  sieuf  Léon 
Dueos^  négociant  ^  habitadt  de  Touloase ,  (|tfe  la  ootif  adiUâié  comHiis- 
aaire  a  cet  égard  ;  il  sera  vérifié  si  certains  des  comptPS  ouverts  an  in 
M  mains  de  iMuiiier-Perrëat  et  Ddâias ,  et  divers  acbetèurs ,  ne  se  com- 
posent au  débit  ({né  da  prit  desfnafchàndises  consighét^s  pat*  MM.  Rbbert- 
Bdvet  et  éotbp.,  satis  àuciib  âi'titile  dU  c^édit  ;  Si  d^autres  bbmples  bu^èrtj 
né  s«  dbmpdsàttt  àu  débit  que  du  pHi  des  ihârcbandiseâ  conëigbées  paf 
MM.  Rbberl-l3bVét  etcothp.,  né  présentent  au  crédit  <l)ie  déS  remise  ed 
argent  et  en  effets,  ibsufflsàbtes  pai*  la  balance  du  débit  ;  si  d*àulreé 
comptes  pfé^entènt  au  débit  lé  pfix  de  diverses  faetdfeS .  dobt  cerlaibes 
seulemebl  l'elativès  aux  lUarthâtidiseé  cohsigbées  par  ÛM.  RobeiH-bovet 
et  comp.,  portent  avec  eux  la  preuve  que  les  articles  dd  ct-éditontootaimé- 
ment  Servi  à  Solder  d(*s  lactures  autre  ({ué  délies  relatives  aux  marchan- 
dises de  MM.  Robert-Bovet  et  cobip.,  et  qu'ainsi  ce  qbt  reste  du  est  préci- 
sémebt  lé  prix  de  ces  dernières  factures  ;  si  d'autres  comptes  portant  au 
débit,  Don-fièuletbebt  des  factures  pour  marchabdises ,  mais  des  articles 
pour  payements  fatUen  tille  pobr  compie  dé&  acheteurs,  présentent  au 
crédit  de  ces  derniers  des  remises  en  efîels  ou  en  argent,  dont  la  corres- 
pondance de  t'acbeteur  faisait  la  distribution  ou  Tapplicalion  ;  si  d'aotrei 
comptes  ée  balancent  par  un  solde  dû  par  les  acheteurs ,  et  de  manière 
que  ce  solde  be  puisse  représentef  que  le  brii  ob  une  partie  du  prix  des 
marchandises  éoosigbées  par  MM.  llobcrt-Bovet  et  comp.,  et  vendaes 
pouf  leur  compte  ,  enjoirit  audit  commissaire  de  spécifier  tous  ces  cas  dans 
son  rapport ,  et  dé  dresser  bn  tableau  des  sommes  qui  restent  dues  dani 
ces  diverses  hypothèses,  en  indiquant  le  nom  de  ceux  qui  les  doivent, 
poul*,  sur  le  rapport  dudit  commUsaii'e,  élre  statué  ce  quUl  appartiendra. 

DU7féV.  1825.-C.  de  Toulouse,  â*cb.-MM.  de  Cambob,pr. 

(1)  (Waubert  C.  Dàniob.J  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  mar- 
chandises référées  dans  la  fàcliire  du  15  sept.  1813  ont  été  réclamées 
pendant  qu^eiles  étaient  encore  en  route ,  et  avant  qu'elles  fussent  entrées 
dans  les  magasins  du  failli;  ()ue  la  correspondance  apprend  que  la  femme 
Danton  avait  dobn^  a  Rappelant  Ta^surance  ouVlle  ne  les  recevrait 
pas;  —  Que  ci?  dernier  lui  avait  dobné  Tordre  délaisser  les  marcbandii»e$ 
au  recharge;  (|oe,  si  ces  marchandises  ont  été  reçues  dans  la  maison  de 
Daniou ,  elles  n'ont  pu  Tétre  ,  d'après  la  correspondance ,  qu'à  titre  de  dé- 
pôt; que  ,  d'après  Part.  581  c.  com.,  Rappelant  a\ail  le  droit  de  récla- 
mer les  marchandises  qui,  en  conféiant  la  facture  du  15  sept,  avec  Pio- 
ventaire  ,  se  trouvent  éire  identiquement  le*î  mêmes  ;  —  Par  ces  motifs , 
faisant  dfolt  diibs  Tappel  relevé  par  Waubert,  du  jugement  rendu  parle 
tribunal  de  commerce  de  Vannes,  le  30  déc.  1813  .  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  en  ce  que  Pappelanta  été  déboulé  de  sa  demande  en  revendication  j 
corrigeant,  ordonne  que  Waubert  sera  ressaisi  di'sdiles  marchandise*. 

li\i  23  fév.  1815.-G.  de  Rennesa"  cb.-MM.  Rebillard  et  iournt^d.  av. 
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^m^^  Q^  P^S  Q^^int^pu  cette  ^)13iérepc0  pt  I^fey^Ddicatioii  du 

Srix  ^^t  ^fiïi|^  d^i)^  1^  p$ks  (|e  simple  rt^fif^t  cpmmp  d^ns  c§Iui 

f  f  f  ^.  pour  êfrp  f ecevi^ble  }^  aj|r  fn  |rev^n4i(y^ipp  diiprit. 
Il  faut  établir  trois  choses  :  \'*  1/|  preuve  qp'op  est  resté  prôprié- 
t|irp  dç  lai  pJjp^Q  dépo^jé»  pu  pouçj^qép  chef  le  failli  j—î*»  Qp'il 
fa  idei)lU|&  SP|rp  Ip^  n)pfi*pdi?ç5  pqfl^lfipée^  qu  rfépQ^0?s  et 
ce|lç9  yeRc}Hea  i -r- ?!•  pppu  qifp  fe  prix  p'pij  «^  été  »l  p^y^, 
9|  réplé  ep  valeurs,  i)j  ç^^BÇo^  /;p  fjoipptf)  cpujri^nj  ei^trU  ^ 
tW)W  Pf  )\<fbetpur. 

fî^t  7,  ï^*ft9pien  .^t.  581  aj^tqjTiç^lt  li  |revei>dipalioi>  do  Prix» 
t^i^t  qp  j|  P'jlY^f^  l^é  P)  P^yé  f  d}  paç^é  eq  compte  courapt.r-Qp 
êpp.c}U4ff  de  ^  qûf  l>b§ppcp  ^ç  ppg  fleux  gifcqu^Upces  V^v^it 
faire  cqpsidérff  le  pri^L  qppjpe  pppore  fJù.TrrQp  d^ci(|^l|,  ^p 
coqséqppppe ,  a^'qpp  ^qp^crlptioo  d'^ffet3 ,  J*  rpipl^e  d'pn  i^^r 
dat  ou  d'^qj  ^j&légltjop,  le  règlpfflS»*  4'HPP  ^^ciufp  #p  Ip^fre» 
dp  cbapig0  pe  4pYpUp|  pa?  ^t^c  cop^jd^f^^pamm^  dpç  paye^ppls, 
mais  poinip9  pp  ppdê  adqpt^  pqpr  P^J^vf^qir  à  la  lit^ér^tiop.  f.^f 
fijjite,  pi  les  fiq^i?  doun^ç  ep  ppyepipn^  iq  fptroqvaiegt  d^qs  Ip 
porte  fpqillq  (|p  (âlflif  }p  pommptt^|  popy^i^  Ips  rcQP^Pflr^ 
cooQJQq  r,eprésepl4t|qn  ^  s^  php§q,'  qopiwe  |p  tjtfp  au  iqqyçp 

Suquel  le  prix  çprjit  cqfppt^.  TpUç  ét^|l  i'opipiqp  dq  ltl||l*  PftPr 
pssus,  t.  4 ,  p.  470 }  fippiayrPaiy,  t,.  i  p.  5SQi  pQuforfpto^pt  i 
]^upl|ç  il  qY^fli  étéjyq^  ;  l^^^Me^i»  f^n  R9^ywppf  dp  w^^rpii^qdi^e^ 
jppdppa  pjr  HP  P^j^fMf^lr^i  4  *H>  ^v^jli^té  rppiisdqs  pffets  à 
terme  non  encore  échus ,  çt  trouvés  dans  son  portefeuille  au 
moment  oîiîl^ëiâTt  Fdiph^  enfaïllirerieTonsignateur  était  fondé 
i  rpvendiquer  ces  qpe^  qù  Ip  mqntant  gpcf  i^sq  p^c  içj  syqdics 
4e  la  fàlHUè^CPyig;  iZ  f^pjil  19^^)  (jj;  rf  ??  Û»«  pJ'WP  MWWi*-: 

«fpiipairiQ  failli  fi  pqrtè  »p  Mhtt  dp^  «cbetpuf «  to»  marqbaodisqq 
fpp^jupi  ppvif  cpmpte  d'an  compiettant,  et  à  leur  crédit  les  va- 
leqf s  flu'il  a  rc^es  en  payement ,  avee  indication  cependant  du 
nom  dm  pronriétaire  dei  marchandises ,  il  ne  résulte  {>a8  de  cette 
drconstànce  que  le  prix  desdites  tparchàndisé^  ait  été  passé  en 
eompte  courant, daùs' le  sens  de  l'art.'  581*^ (57 j  pji^uy^au)  4^ 
codç  decppoipprp^t  «»^'l*  P^^^^t  ep  cqpi^qpqpcp,  éi|:q  rpyppfljqué 
par  le  cqmfpi^ftqpt ,  çapp  qqp  la  re^popsabiUté  per^PQpqliQ  à  la« 
Quplle  le  tailli  qpcatt  ^té  tppu  aavera  lui,  puisse  y  mettrp  oti* 
stacle;  mais  que,  du  reste,  la  revepdipatioB  ne  peut  porter  sur 
des  effets  de  commerce  existants  dans  le  portefeuille  dû  commis- 
sionnaire, sMl  n'est  pas  établi  quMIs  se  Rapportent  3péc|alèipéDt 
aux  marchandlsj^s  vendues  poui^  compte  du  copQfpetti^pt;  P^P'^ 
inôyende  cette  circonstance ,  là  rêvenq^p^fion  pa(  rçopY^^hlp^ 
sur  {a  ^ffiptiq  ^ypqH^pq|rp,  pqp^pptie  par  deq  ^hqt§»rs  pn- 
Yppp  K  cqpffioisfippp^irp,  qlors  mémp  qu'eilp  n'auraft  été  donnée 

"  (H^W^V^*--  (Pfi"^*^-*-W)îpl«  6-  Sannier.)  —  Saoniw  d?Elb<Bii( 
arait  pqo^igpii  ^  \^  W^qq  f^rreaa-Ii^ppmM^,  de  Pari?,  di(-0ept  baiieà 
dp  drqp.  -7-:  ppuiL*ci  y^nd^Di  n^f  49  C98  hallss  k  SeTesiri,  qoi  «n  paye 
ft  prt}  en  niq  effet  dp  ^>0Q0  fr*  ^  CQqrt  t«nne.  -:  lis  font  faillite  a^qat  l'é- 
c^p^oçp  :  Vffe},  é^ait  dapu  leqr  pqrtefepiiis;  il  a  été  «ncaissé  par  let  syn- 
dics. ^  4Wj  1  Si|ani^r  r^vendiqq^  tant  Ifs  balles  aeo  yeodaes  qae  les 
f  ,Opû  jfr*  TTjhes  ffyqdics  pr^teq<|eqt  quel'qrt.  ttSi  ç.  coq»,  n'esl  pas  ap- 
plicqqlp ,  gp*ily  a  pp  payemept  e^Qctjl,  puisqii?uof  quiltaece  a  été  donnée 
K^ur  spl^p,  î  S^y^strp ,  qq!  «si  iibécé;  —  Une  1^  loi  n'exige  pas  qu'il  y 
aq  eq  pqcaiifpenppt  fl«fl  P»R^<;«?  ;  qu'en  droit ,  il  y  a  payement  lorsque  ip 
prî^  a  iié  D^le  pq  efet;  pqjppierciaux ,  lesqpels  valent  argent.^- Saunier 
répppd  qop  le'cppfign^i^pr  pe«t  revendiquer  la  marcbandifle  ou  ce  qui  la 
repr^eptp  ()e  prix)  tant  qij'il  n'y  a  pas  eu  coafasioD  ;  qu'aucune  confusion 
n'e^ljftp  Ipr'sqpp  W  pril'a  4té  régl^  PR  effete  k  terme  ;  qu'il  n^st  pas  exact 
de  dirp  qu'qnf  FP^i^  ^'effets  a  terqie  con^titoe  un  payement  ;  que  c'est 
con^pq^rv  if  Sjiqpfp  r^gl^ment  4'unp  factpre  aveo  le  payement  du  prix , 
^uèl  p^^  jieji  qup  par  |a  pum^ratiop  effective. 

^Qgeiqeq^  du  ^Fjbuqal  dfi  commerce  de  Paris,  qui  ordonne  la  remise  à 
Saunier  des 4,000  (F.;-*AtteDdq  que,  sur  dix-sept  balles  de  laines 
coosigp^p  par  l«  dfimanjifur,  le  9$iQill.  1896»  h  la  maison  Perreau- 
LfcomJ9,  pçnf  opt  été  sepdues,  le  18  ao^t  suivant,  au  sieur SevesUre 
pour  le  cpippie  du  copsigpant;  —  Qpe  l^acbeteor  a  remis  en  pavement  qux 
consigpataJrM  up  effet  4f  4,PDÛ  fr.  »  qpi  p'avait  point  encore  été  encaissé 
lors  qe  1^  faillite;  —  ^ttendp  qu'anx  termes  4e  IVt.  581  c.  corn.,  la 
levepqipatioq  pènt  ayoir  ijeq  tapt  qup  le  prix  n'a  pas  été  payé  ou  passé 
en  jcqpplp  cpprant  pntre  l«  failli  et  l'acheteur  >  qu'ainsi  la  demande  du 
aipar  $ïiinier  ^st  fppdée  pt  dpit  être  accqeiilie.  •—  Appel.  —  Arrêt. 

£|  .cpàa  i  —  A4optpnt  l^s  motifs  des  premiers  juges  ;  ^  Confirme. 

M  »  pioAt  1898--;P-  de  Paris ,  3^*  cb.-li.  Poitevin ,  pr. 

Vf)  Vv^  •*  —  (Levi  et  Sacerdote  C.  Pescarolo.)  —  En  1810 ,  Levi  et 
ÇaseritqU}  »T^9qt  ppvoyé  k  Pescarnlo  |  «oaunissionoairq,  trois  ballolp  de 


qn'ea  partie  ^  ponr  s&reté  du  payement  des  marehandlses  ven- 
dues par  pqipniission ,  mais,  dans  ce  eas,  Jusqu'à  due  eoa- 
currepcp  peulemPQt  (Liéfei  87  Juill.  1825,  MM.  Teste  et  Wur- 
zée ,  av.,  aff.  Oeder  C.  synd.  Baup).  —  La  loi  nouvelle  Inter* 
disapt  la  ravepdieation  dans  le  cas  où  le  prix  a  été  réglé  en  va- 
^^^9  f  il  n'y  a  plus  lien  de  s^occupar  de  ces  controverses.  — 
MM,  (.aipné,  p.  SIO  et  Bédarside,  nf  1152,  estiment  néanmoins 
qpit  si  l'achiteur  avait  souscrit  ou  passé  directement  à  Tordre  du 
conmatlant  des  l)lllets  »  la  revendicatlnn  pourrait  s'exercer  sur 
ceuaqui  resteraient  entre  les  mains  du  faiUl  au  moment  de  lafaii- 
lite.  Quoique  le  texte  de  l'art.  575  paraisse  contraire  à  cette  so- 
lution puisqu'il  prohibe  d'une  manière  absolue  toute  revendi- 
cation quand  la  prix  a  été  réglé  en  valeurs,  nous  pensons  qu'elle 
est  dans  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  tt7A  nous  parait  commander  ce 
résultat  I  quand  il  permet  de  revendiquer  les  effets  on  autres  ti- 
Iras  qui  n^ont  été  confias  ^  failli  qu^en  sa  qualité  de  manda- 
taira*  Qr»  dans  notre  hypothèse ,  llacheteur  qui  remet  au  corn" 
mispiopnatre  (Ips  billets  souscrits  au  nom  de  son  commettant  lui 
conQe  pour  ce  dernier  et  à  simple  titse  de  mandat  une  chose  sur 
laquelle  la  cootqiissiQnnaire  q'enlend  exercer  aucun  droit  de 
propriété.  Cas  eépts  sont  restés  distlacts  de  son  actif  j  la  masse 
n'a  aucun  droit  de  se  las  attribuer.  M.  Pacdqssus ,  ne  ltf80,  va 
plqa  loin,  earil  admet  la  r«veadlcatian  des-bllfets  queliacfaeteur 
des  mafichqndUes  aurait  donnés  aa  payement,  au  commission- 
naire lailliff  S|ns  ef  igar  que  cas  bUleta  solanl  souscrits  ou  passés 
an  nom  du  conunoltant.  Cet  auteur  sa  contenta  de  la  réunion  des 
dpqx  ptFcpnstappqq  suiyqnt^s  :  qne  las  Mllpta  ge  tsquvont  sott  en 
pqripfenillo  poit  aqtra  las  ntains  de  tiers  porteurs  non  proprlé- 
lairaa,  et  que  d'aillqurs  de  suffisantes  Indications  ne  permettent 
pas  de  dauter  qu'ils  ontétésousorils  ou  passés  préplsément  ponr 
prix  des  marchandises  revendiquées.  Mais  nous  croyons  que 
M.  Pardessus^  Infifpencé  peut-être  par  l'ancien  code,  pmé-r 
connq  )q  d|3pqçitlon  fofpaf |le'  dQ  Tafti.  £>75  pctpel  qui  prohiliq 
toutp  rpvppçlic^tl^'n  du  ppix  riglé  envaUurs,r-^.  Pardessus  ren 
cpqijatt»  dq  rpsio»  qûo  In  rovi^pdlpation  cesserait  si  le  commis-* 
sionaaim  avait  cédé  le  Pri^  dû  par  l^oheteur  à  un  tiers  de  bonne 
foi.  — Déjà,  avaqt  la  loi  nouvelle,  il  avait  été  Jugé  qu'il  en  de« 
vait  être  ainsi  dans  le  cas  où  la  cession  avait  été  signifiée  au 
débiteur  op  acceptée  par  lui.  mats  qu'il  en  était  autremenj^  d^||j| 
le  cas  ot]à  cçssiop  q^^vait  été  n|  qccepl^p  ql  ^l^qip$q  aq  dèl^jj 
Ipur  pédèi'el  qu'pp  coqs^qqpqpp,  s|  le  coRjpij^çioqnairq  tftWbait 
po  (^illiie,  Iq  propriétairp  ppuvqit  revqndiquer  le  prif  de  caa 
mafcbandipcs  an  pr^udica  du  cessionnaire  qui  n'avait  pas  fait 
aigaifier  soo  transport  (Cass.,  SSnov.  1813}  (2).— Aujourd'hui 
le  texte  de  l^aH.  li7Ct  0.  eom.  exige  impérieusement^  selon  nous^ 

soie,  avee  ordre  de  les  Tendre  pour  leur  compte.  —  Le  l*'  fév.  1811. 
Pescarolo  leur  annonça  qu'il  les  avait  vendus  pour  3,785  liv.  de  Pi«'niont, 
payables  dans  quarante-cinq  jours  —  Le  7  du  même  mois  il  fil  faîllilel 

—  Le  11,  Levi  et  Sacerdole  ont  assigné  Richetti  en  revendication  du  prix 
d'un  ballot  de  soie  qui  loi  ai«it  été  vendu ,  et  l'ont  sommé  dé  déclarer  s'il 
en  était  encore  détenteur.  —  Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin. 
Ricbetti  déclare  qu^il  est  encore  débiteur  du  prix  du  ballot  de  soie  qui 
lui  à  été  vendu /et  qui!  est  prêt  à  lé  payer*  à  qui  il  sera  ordonné; 
mais  il  observe'  que  la  maison  Trou  et  comp.  réclame  ce  prix  comme 
loi  ayant  été  délégué  par  Pescarolo.  — Celte  maison  se  présente  et 
soutient  que  «e  prix  lui  a  été  délégué  par  Pescarolo  avant  sa  faillite» 
et  qu'ainsi  Levi  et  Sacerdote  ne  peuvent  plus  le  revendiquer.  —  Le 
tl  f^v.  1811,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  aux  observations  de  Richelli^ 
ni  aux  allégations  et  proteslations  faites  verbalement  au  nom  dé  la  mai- 
son TroB  et  comp. ,  déclare  que  la  somme  de  3,785  liy.  de  Piémont  ap- 
partient h  Levi  et  Sacerdote. 

Appel ,  et ,  le  9  avril  1811,  arrêt  infirmatif  :  «  Attendu  que  Levi  et 
Sacerdote  n'ont  pu  exercer  une  préférence  sur  les  fonds  de  Pescarolo  ', 
existants  entre  les  mains  deBichellî,  qw  par  la  voie  de  revendication} 

—  Que  ce  moyen  n'étant  reconnu  légal  que  par  une  espèce  de  privilège 
ou  d'exception  "  '  ■  •  '  "^^  ^^.— . -— 
de  suite  par  ~ 

bornes  que  1 ^ ^     ,        .^ 

de  la  revendication ,  lorsque  le  pnx  a  été  payé  où  paSsé  en  compte  cou- 
rant, il  parilt  devoir  en  être  de  même  lorsque  le  failli ,  par  une'  obliga- 
tion valable  et  contractée  sans  fraude,  a  disposé  en  tertps  non  suspecj 
de  ce  prix ,  de  manière  qu'en  se  dépouillant  de  ses  droits  à  cet  égard,  un 
tiers  en  demeure  investi',  sur  la  foi  d'une  coliventton  bilatérale  et  noit 
contestée;  —  Que  Pescarolo  a  assigné ,  <iu,  pour  mieux  dire,  cédé  à 
Trou  le  prix  de  la  soie  dû  par  Richettt,  et  a  re'çd  feis  florins  crui  le  repré- 
senunt  par  l'accepution  de  Riehetti;  —Que  es  prix  a  bien  pu  pas:icr 
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qu'on  repousse  toute  revendication  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
règlement  en  valeurs  entre  le  commissionnaire  et  l'acheteur, 
80U3  la  seule  exception  du  cas  où  le  règlement  aurait  été  fait  au 
nom  du  commettant. 

1918.  Doit-on  admettre  la  revendication  dans  le  cas  où  le 
prix  ayant  été  payé  en  espèces ,  serait  trouvé  dans  la  caisse  du 
failli ,  dans  des  sacs  cachetés  et  donnés  par  l'acheteur  avec  éti- 
quette et  indication  du  nom  du  commettant? — M.  Lainné  (t5.) 
enseigne  l'affirmative  ;  mais  elle  est  repoussée,  et  avec  raison , 
par  M.  Bédarride.  M.  Pardessus,  n*  1280,  dit  qu'en  cas  pareil 
il  n'y  a  pas  dép6t,  car  nul  ne  peut  se  constituer  un  dépôt  à  lui- 
même. 

191  S.  On  écarterait  aussi  la  revendication  dans  le  cas  où 
le  prix  aurait  été  versé  en  numéraire  entre  les  mains  d'un  tiers 
indiqué  par  le  vendeur.  La  raison  en  est ,  d'une  part ,  qu'il  y  a 
payement  réel ,  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'y  a  pas  identité.  La 
caisse  du  mandataire  est  considérée  comme  celle  du  mandant; 
or,  quoiqu'il  soit  certain  que  le  mandataire  n'a  reçu  que  le  prix 
delà  vente  pour  le  compte  du  mandant,  toujours est'il  qu'il  a 
confondu  cette  somme  avec  ses  propres  biens,  et  qu'il  est  de- 
venu lui-même  débiteur,  k  tout  autre  titre  que  le  contrat  de 
vente.  Mais  si  le  prix  avait  été  payé  aux  syndics  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite ,  le  commettant  serait  recevable  à  exercer 
la  revendication ,  malgré  la  confusion  qui  se  serait  opérée  entre 
cette  somme  et  l'actif  du  failli.  C'est,  en  effet,  le  Jugement  dé- 

•osnite  en  compte  conrant  eovers  Pescarolo  ;  mais  qne  la  soie  étant,  pour 
aiosi  dire ,  devenae  le  gage  d^an  tiers  an  profit  duquel  le  prix  avait  été 
aliéné ,  Pescarolo  ne  ponvàit  plus  en  réclamer  le  payement  en  fraude  de 
Tron  ;  —  Que ,  tant  qne  Richetti  n'a  point  rempli  son  nouvel  engagement 
envers  Tron ,  c'est  mal  à  propos ,  on  par  une  simple  indication ,  qa  il  n'a- 
vait pas  encore  matériellement  versé  Pargent  dont  il  s^agit  ;  qu'il  a  erro- 
nément  dit,  dans  son  acte  extrajudiciaire,  qu^il  était  encore  débitear  du 
prix  envers  Pescarolo ;->Qa'ainsi  le  môme  Richetti,  dans  ses  conclusions, 
a  l'andience  du  tribunal  de  commerce  du  21  fév.,  en  rectifiant  la  chose, 
s'est  bien  avoué  débiteur,  mais  avec  déclaration  d^ètre  disposé  à  payer 
seulement  à  qui  et  comme  il  serait  décidé;  —  Qu'il  a  en  même  temps 
protesté  des  prétentions  de  Tron ,  malgré  qu'on  aperçoive  dans  ses  dires 
la  rélicence  de  son  acceptation ,  de  l'assignation  (ou  délégation)  invo- 
quée par  Tron,  qu'il  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  dissimuler; — Que,  dès 
lors ,  la  considération  des  premiers  juges ,  qui  ne  s'arrête  qu'à  une  pariie 
morcelée  des  conclusions  de  Richetti,  demeure  inexacte;  que,  par  ces 
observations,  le  fait  exclut,  en  Tespëce,  le  concours  des  circonstances 
voulues  par  la  loi ,  pour  autoriser  l'action  en  revendication  ;  —  Qu'en 
conséquence,  celle  de  Levi  et  Sacerdole  doit  être  rejetée.  » — Pourvoi  pour 
contravention  aux  art.  1515  et  1690  c.  civ.  et  l'art.  581  c  corn. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  581  c.  com.  ;  —  Attendu  quMl  est  constant  et 
reconnu  par  la  cour  impériale  de  Turin  elle-même ,  que  le  prix  du  ballot 
de  soie  vendu  par  Pescarolo,  failli,  à  Richetti,  pour  le  compte  des  de- 
mandeurs, n'a  pas  été  payé  ni  passé  en  compte  courant,  entre  Richetti 
et  Pescarolo  ;  qu'ainsi  Taclion  en  revendication  de  ce  prix ,  exercée  par 
les  demandeurs,  était  fondée  sur  la  disposition  formelle  de  l'art.  581  c. 
com.  ;  —  Attendu  qne ,  pour  l'écarter,  la  cour  impériale  ne  s'est  fondée 
que  sur  une  assignation  ou  cession  verbale  dudit  prix  faite  par  Pescarolo 
au  profit  de  la  maison  Tron  ;  qu'à  l'égard  des  tiers,  cette  cession  n'est 
pas  prouvée ,  parce  qu'elle  ne  repose  que  sur  la  simple  obligation  de  la 
maison  Tron  et  sur  la  déclaration  de  Richetti ,  non  pas  d'avoir  accepté 
l'assignation,  mais  d'avoir  répondu  qu'elle  était  bonne,  et  qu'il  payerait 
à  l'échéance;  déclaration  d'autant  plus  insignifiante,  que,  lors  de  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance ,  le  même  Richetti  avait  déclaré  purement  et 
simplement  que  le  prix  du  ballot  de  soie  était  encore  à  payer  à  Pescarolo; 
—  Qu'en  supposant  même  que  la  cession  fût  prouvée ,  elle  ne  pourrait 
nuire  aux  droits. des  demandeurs ,  le  cessionnaire  n'étant  saisi ,  à  l'égard 
des  tiers ,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  ;  —  D'où  il 
résulte  qu'en  écartant  l'action  en  revendication  exercée  par  les  deman- 
deurs, sous  prétexte  d'une  cession  qui ,  à  leur  égard ,  n'a  pas  été  prouvée, 
et  qui,  si  elle  était  prouvée,  ne  pourrait  porter  atteinte  à  leurs  droits, 
la  cour  a  contrevenu  à  l'art.  581  c.  com.  ;  —  Casse. 

Du  23  nov.  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-De  Avemann,r. 

{1)  Espèce  :  —  (Frères  Willink  C.  Vanimmerseel.)  —  En  fév.  1815, 
Willink  frères,  négociants  à  Liverpool,  expédient  à  la  maison  0..,  à  An- 
vers, trente-huit  balles  loiles  des  Indes,  pour  être  vendues  pour  leur  compte. 
Le  6  mai,  la  maison  0..vend  quatre  de  ces  balles  à  Vanimmerseel,  au  prix 
de  9,725  fr.,  payables  au  20  du  même  mois.  Ces  quatre  balles  sont  mises  à 
la  disposition  de  l'acheteur  qui  les  laisse  dans  les  magasins  d^O..,  mais 
séparées  des  autres  balles.  Indépendamment  de  cette  aJTaire,  la  maison 
0..  avait,  dans  son  intérêt  personuel ,  reçu  en  prêt  de  Vanimmerseel  dix 
ictioDs  sur  la  R«Asie,  La  restitution  était  stipulée  au  16  mai;  à  défaut, 


claratif  qui  fixe  les  droits  de  tous  les  intéressés  :  or,  le  commet- 
Unt  était  fondé  à  revendiquer  à  ce  moment  :  des  faits  posté- 
rieurs, qui  lui  sont  étrangers,  n'ont  pa  rendre  sa  condition 
pire.  M.  Pardessus ,  n*  1280,  se  prononce  dans  le  même  sens, 
ainsi  que  M.  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  362. 

1990.  Considérerait-on  comme  payement  la  compensation 
entre  une  dette  du  commissionnaire  et  le  prix  des  marchandises? 
La  compensation  s'opère  de  plein  droit  quand  les  dettes  sont  li- 
quides. Si  donc  la  vente  avait  été  faite  au  comptant  et  que  le 
prix  n'eût  pas  été  compté ,  et  si ,  d'un  autre  côté ,  le  vendeur 
était  débiteur  envers  l'acheteur  d'une  somme  exigible  avant  la 
faillite,  l'expéditeur  ne  pourrait  exiger  de  l'achetenr  le  verse- 
ment de  son  prix,  au  préjudice  de  la  compensation  qui  se  serait 
opérée  (M.  Pardessus,  n*  1281).  Il  en  serait  autrement,  sans 
doute,  s'il  résultait  de  quelque  circonstance  que,  nonobstant 
l'exigibilité  de  sa  créance,  l'acbetenr  devait  verser  le  prix  entre 
les  mains  du  commissionnaire  ;  il  ne  pourrait  Invoquer  tardive- 
ment le  principe  de  la  compensation,  auquel  il  aurait  dérogé.  — 
Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  qui  a  acheté  des  marchan- 
dises à  lui  vendues  par  un  commissionnaire  tombé  ensuite  en 
faillite,  ne  peut  opposer  à  l'expéditeur  qui  revendique  ces  mêmes 
marchandises  ou  leur  prix,  qu'il  les  a  payées  par  compensation 
avec  un  prêt  en  actions  sur  les  fonds  publics  qu'il  a  fait  à  ce 
commissionnaire  personnellement  (Bruxelles,  27  mars  1816)  (1). 

1991.  Non-seulement  il  faut  que  le  prix  soit  dû  pour  que 

le  débiteur  pouvait  se  libérer  en  payant  1,000  florins  par  chaque  action. 

Le  9  mai ,  faillite  de  la  maison  0..  Revendication  par  les  frères  Wil- 
link des  trente-huit  balles  toutes  existantes  dans  les  maguins  du  failli,  et, 
par  conséquent ,  susceptibles  de  revendication  d'après  Tart.  581  c.  com. 
Cependant,  quant  aux  quatre  balles  qui  lui  ont  été  vendues,  Vanimmerseel 
soutient  avoir  payé  par  compensation,  parce  que  la  maison 0..  ne  lui  ayant 
pas  rendu  les  dix  actions  à  Vépoque  convonue,  s'est  trouvée  de  pieia 
droit  sa  débitrice  de  10,000  florins  le  jour  même  où  elle  n'a  pas  restitué 
les  actions  :  par  suite ,  il  revendique  lui-même  les  quatre  balles  qui  lai 
ont  été  vendues. 

Le  17  nov.  1815,  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  déclare  bonne  et  va- 
lable la  saisie-revendication  sur  trente-quatre  balles  non  vendues;  ordonne 
aux  syndics  de  s*en  dessaisir  en  faveur  des  sieurs  Willink,  comme  chose 
à  eox  appartenant  en  toute  propriété;  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
revendication  sur  quatre  balles  vendues  au  sieur  Vanimmerseel;  ordonne 
aux  syndics  de  s'en  dessaisir  en  sa  faveur,  et  d'en  compenser  la  valeur 
montant  à  9,725 fr.,avee  nne  partie  de  la  somme  due  audit  Vanimmerseel 

{^ar  le  sieur  0..,  du  chef  du  prêt  des  obligations  susdites.  —  Appel  par 
es  frères  Willink.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'en  supposant  la  vente  de  quatre  balles  toiles  co- 
ton des  Indes, revendiquées  parVanimmerse^,  premier  intimé,  parfaite 
et  bien  établie ,  il  en  résulterait  que  ces  marchandises  ayant  été  consi- 
gnées à  0..,  commissionnaire  failli,  pour  être  vendues  pour  compte  de 
Daniel  et  Willink,  envoyeurs,  appelants,  le  prix  peut  en  être  revendiqué 
à  leur  profit,  aux  termes  de  l'art.  581  c.  com.,  puisque  ce  prix  n'a  pas 
été  payé  ni  passé  en  compte  courant  entre  0..  et  Vanimmerseel;  —  Sur 
le  moyen  pris  de  la  compensation  :  —  Vu  les  art.  1289  et  1291  c  civ. 
et  les  art.  442, 445,  446  et  448  C  com.  ;  —  Et  attendu  que  si  Vanim- 
merseel a  donné  en  prêt  à  0..  dix  actions  sur  la  Russie ,  restituables  au 
16  mai  1815,  ce  sont  ces  dix  actions  qui  forment  l'objet  principal  et  di- 
rect mis  en  obligation,  la  somme  de  1,000  florins  par  action  n'étant 
qu'm  faeultatB  «ojuttonû ,  pour  le  cas  où  0..  aurait  disposé  des  actions  ; 
qu'ainsi  de  ce  chef  seul  la  compensation  serait  à  écarter  ;  —  Attendu , 
d'autre  part,  que  l'art.  581  ayant  fixé,  sur  le  chef  de  Daniel  et  Willink, 
le  droit  au  prix  d'achat  des  quatre  balles  vendues,  de  là  suit  que  Vanim- 
merseel ne  peut  éteindre  cette  dette  au  moyen  des  actions  sur  la  Russie, 
qui  sont  une  créance  à  la  charge  d'O..  personnellement,  laquelle  est  étran- 
gère auxdits  Daniel  et  Willink  ;  —  Attendu  encore  que  le  prix  des  quatre 
balles  n'était  payable  qu'au  20  mai  1815,  onze  jours  après  l'ouvertura 
de  la  faillite  d'O..;  que  par  cet  événement  le  sort  des  créanciers,  mémo 
des  dettes  passives  non  échues ,  a  été  fixé  sur  la  même  ligne ,  pour  con- 
courir dans  les  répartitions;  que  c'est  là  où  se  borne  tout  l'effet  del'exi* 
gibilité  accordée  par  l'art.  448  à  l'égard  des  dettes  passives  non  échues  ; 
disposition  nécessairement  exclusive  de  la  compensation ,  qui  est  un  des 
moyens  d'éteindre  les  créances  et  qui  doit  être  mise  dans  la  classe  des 
payements;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  doit  appel  à  néant  ;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  compensation  opposée  par  Vanimmerseel ,  premier  in- 
timé, dont  il  est  débouté,  déclare  bonne  et  valable  la  revendication  for- 
mée à  la  requête  des  apppelants,  par  exploit  du  24  mai  1815;  ordonne 
que  les  effets  revendiqués  leur  seront  remis  par  les  deuiièmes  intimés , 
parties  Pins,  à  charge  par  ceux-ci  de  tenir  l'actif  du  failli  indemne,  con- 
formément à  leurs  offres,  et  de  délivrer  au  premier  intimé,  partie  Audoor, 
les  quatre  balles  par  lui  réclamées,  contre  le  payement  d'ic^es  auxditf 
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le  eommettaiit  puisse  le  revendiquer,  mais  encore  il  faut  que  lui* 
même  n'att  point  accepté  un  payement  de  la  part  du  commis- 
sionnaire. Cela  peut  arriver  fréquemment  lorsque  le  commission- 
naire est  do  croire ,  lorsqu'il  vend  à  un  terme  pins  long  que 
eeini  auquel  il  s'est  obligé  de  verser  les  fonds  à  son  commet- 
tant. Si  celui-ci  a  reçu  des  effets  émanés  directement  du  commis- 
sionnaire ou  sortis  de  son  portefeuille  et  qui  ne  soient  pas 
échus  an  moment  de  la  faillite,  peut-il,  en  les  rendant,  conser- 
ver un  recours  sur  le  prix  dû  par  l'acheteur  ?  L'affirmative  dé- 
coule de  ce  que  les  effets  qu'a  reçus  le  commettant  ne  devaient 
libérer  le  commissionnaire  de  l'obligation  de  rendre  les  sommes 
dues  par  les  acheteurs  qu'autant  qu'ils  seraient  acquittés  et  de 
ce  qu'ils  n'avaient  point  pour  objet  d'opérer  novation;  c'est  éga- 
laient l'opinion  de  MM.  Pardessus,  n*  1383  ,  et  Boulay-Paty, 
t.  2  ,  p.  36^.  Les  mêmes  auteurs  reconnaissent ,  au  surplus , 
qu'il  pourrait  cependant  arriver,  dans  quelques  circonstances , 
que  le  commettant  aurait  perdu  tout  recours.  Par  exemple,  s'il 
avait  refusé  les  règlements  des  acheteurs ,  en  exigeant  des  effets 
du  commissionnaire;  s'il  avait  quittancé  purement  et  simple- 
ment les  comptes  de  vente,  en  reconnaissant  avoir  reçu  des  bil- 
lets pour  solde ,  et  laissant  à  la  charge  du  commissionnaire  le 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  acheteurs  ;  en  un  mot , 
s'il  résultait  de  la  correspondance  qu'il  n'a  entendu  conserver 
aucun  recours  contre  les  débiteurs ,  et  n'a  voulu  avoir  pour 
obligé  que  celui  dans  lequel  il  avait  confiance  :  dans  tous  ces 
cas,  il  invoquerait  vainement  la  subrogation  du  droit  sur  le  prix, 
car  II  aurait  fait  une  novation  véritable.  La  stipulation  de  ikuraire 
semble ,  au  premier  abord ,  compliquer  la  question.  Cependant , 
cette  convention  ne  consistant  qu'à  rendre  le  commissionnaire 
responsable  de  la  solvabilité  des  acheteurs  auxquels  11  vend,  ne 
saurait  empêcher  le  commettant  d'exercer  une  action  contre  ces 
acheteurs  pour  le  payement  du  prix  des  ventes  k  eux  faites , 
qu'autant  qu'il  aurait  renoncé  à  les  avoir  pour  obligés,  même  in  • 
directement  (  M.  Pardessus,  loo.  eit,  ).  Dans  ce  dernier  cas,  Il 
n'y  a  plus ,  à  proprement  parler,  un  contrat  de  commission,  mais 
un  dépôt ,  avec  des  ventes  faites  successivement  au  dépositaire 
lui-même,  puisqu'il  est  seul  obligé  au  payement  du  prix. 

11999.  Si  le  commissionnaire  s'était  vendu  à  lui-même,  et 
qu'il  eût  réglé  son  commettant  en  ses  billets,  la  marchandise  en- 
core existante  en  magasin  pourrait-elle  être  revendiquée  ?  Si  le 
commissionnaire  avait  donné  connaissance  de  cette  vente  an  com- 
mettant ,  que  celui-ci  ne  s'y  fût  pas  opposé ,  et  qu'elle  ne  con- 
ttut  aucune  fraude,  il  nous  semble  que  la  revendication  ne  serait 
pas  admissible ,  car  la  vente  faite  par  un  préposé  est  censée  faite 
par  le  propriétaire ,  ^  les  marchandises,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git ,  sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  Ce  serait  au  proprié- 

BanieletWilliok,  appelants;  déclare  ledit  premier  intimé, partie  Aadoor, 
BOB  recevable  ni  foodé  à  prétendre  davantage  ;  déclare  le  préeeot  arrêt 
eommoB  aoxdils  deuxièmes  intimés ,  parties  Pins;  -»  Condamne  le  pre- 
Biier  intimé,  partie  Aodoor,  aux  dépens  tant  de  canse  principale  que 
d'appel  envers  tontes  les  parties  ;  ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  S7  mars  1816.-C.  de  Braielles ,  3"  ch.-M.  Vanderfosse,  c.  conf. 

(1)  B9pieê  .•  —  (Gallot  0.  Richard  d'Anbigny.)  —  Le  4  nov.  1851,  le 
sieur  Richard  d'Anbigny  chargea  le  sieur  Gallot,  agent  de  change  à  Paris, 
d'acheter,  au  comptant,  6,000 fr.  de  rente  3  p.  100.  —  Le 5 nov.,  le 
mandaat  versa  la  somme  de  149,050  fr.  dans  les  mains  de  lagent  de 
change.  —  Énonciation  en  fut  faite  sur  le  joarnal  officiel  du  sieur  Gallot. 
Le  8  du  même  mois,  d'Aubigny  somma  Gallot  de  livrer  les  6,000  fr.  de 
rente. — Celui-ci  n'y  obtempéra  pas.  -»  Le  lendemain,  ii  fut  déclaré  en 
faillite.  — 25  fév.  1832,  demande  par  d^Aubigny  contre  les  syndics , 
tendant  à  ce  qu'il  fut  déclaré  propriétaire  de  trois  rentes  montant  en- 
semble à  6,000  fr.,  trouvées  en  la  possession  du  siear  Gallot  et  trans- 
férées sous  le  nom  de  ce  dernier  par  les  sieurs  Baignères ,  Gouret  et  La- 
grenée.  Il  prétendit  qu'il  en  était  l'acquéreur  réel ,  qu'il  en  avait  payé  le 

{trix  (137,950  fr.)  dans  le  versement  de  149,050  fr.,  constaté  pai  les 
ivres  de  Gallot.  Il  conclot  à  ce  que  les  syndics  fussent  condamnés  à  re- 
InBsférer  les  rentes  en  son  nom,  sinon  à  payer  200  fr.  par  chaque  jour 
de  retard. 

Le  17  juill.  1832,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne 
que  les  syndics  retransféreront ,  dans  la  huitaine,  sur  le  motif  que  «  IV 
pération  entre  les  sieurs  Gallot  et  d'Aubigoy  étant  bien  réelle,  la  décon- 
âtare  du  premier,  qui  n'avait  pu  retransférer  les  rentes  à  d'Aubigny,  ne 

ruvait  nen  changer  k  la  position  de  celui-ci;  qu'il  est  d'usage  constant 
la  bourse  de  Paris,  que  les  agens  de  change,  pour  ne  pas  faire  con- 
naître leurs  clients ,  ne  font  jamais  transférer  directement  à  ceux-ci  par 


taire  à  s'imputer  d'avoir  consenti  à  substituer  au  contrat  de 
commission,  un  contrat  de  vente  pur  et  simple.  Mais  si  le  com-r 
missionnaire  avait  laissé  ignorer  au  commettant  qu'il  se  vendait 
à  lui-même ,  on  ne  pourrait  refuser  à  celui-ci  la  délivrance  de  sa 
chose.  Il  répondrait ,  en  effet,  au  refus  qu'on  lui  ferait,  qu'il  est 
dans  la  nature  du  confhat  de  commission  qu'il  y  ait  des  tiers 
acheteurs;  qu'en  général  le  commissionnaire  est  tenu  de  les  faire 
connaître  à  son  commettant;  que  si,  quelquefois,  il  ne  le  fait 
pas ,  cet  usage  ne  change  pas  le  droit  qu'a  le  commettant  d'exi« 
ger  qu'on  lui  donne  les  noms,  et  qu'il  peut  toujours  se  les  prociH 
rer  en  faisant  ordonner  la  vérification  des  livres;  que  la  stipula- 
tion même  de  du  croire  ne  détruit  pas  ces  obligations  de  la  part 
du  commissionnaire ,  que  seulement  elle  donne  une  garantie  de 
plus  au  propriétaire  ;  que  la  réception  des  billets  souscrits  par 
le  commissionnaire  n'Implique  pas  une  renonciation  aux  droits  du 
commettant  de  connaître  les  acheteurs  ni  un  consentement  à  n'a« 
voir  pour  obligé  que  celui  qui  s'est  chargé  de  vendre;  qu'en 
conséquence,  s'il  n'y  a  point  de  tiers  acheteurs  proprement  dits» 
le  contrat  de  commission  n'est  point  exécuté,  le  commissionnaire 
ne  pouvant  se  vendre  qu'avec  l'autorisation  du  propriétaire; 
qu'ainsi  la  vente  qu'il  s'est  faite  n'existe  pas  et  ne  peut  lier  le  com- 
mettant. Ces  raisons  doivent  prévaloir ,  parce  qu'elles  sont  fon- 
dées en  droit  et  en  équité ,  et  que,  d'ailleurs,  elles  tendent  à 
prévenir  des  fraudes  qu'il  ne  serait  pas  toujours  aisé  de  constater  : 
pour  grossir  son  actif,  un  commissionnaire,  connaissant  sa  po- 
sition fâcheuse ,  pourrait  se  faire  à  lui-même  la  vente  de  toutes 
les  marchandises  confiées  à  aes  soins ,  et  frustrer  ainsi  les  pro- 
priétaires légitimes. 

1998.  Si  le  commissionnaire  avait  reçu  une  somme  affectée 
spécialement  par  le  commettant  à  l'acquisition  qu'il  avait  chargé 
son  mandataire  de  faire  en  son  nom ,  l'objet  ainsi  acquis  au  nom 
du  commettant  pourrait  être  par  lui  revendiqué ,  pourvu  que  l'i- 
dentité fût  établie  (V.  n*  1211).  — Mais  si  le  commissionnaire 
avait  fait  l'acquisition  en  son  nom  propre ,  la  revendication  se- 
rait irrecevable,  paf  la  raison  que  la  chose  par  lui  confiée  au 
mandataire  aurait  cessé  d'exister  en  nature,  et  qu'il  n'aurait  ja- 
mais eu  la  propriété  de  l'objet  acquis  par  le  commissionnaire.  11 
a  été  jugé,  cependant,  que  le  citent  qui  a  donné  l'ordre  à  un 
agent  de  change  d'acheter  des  rentes  pour  lui,  et  qui  a  effectué 
le  versement  du  prix  de  l'achat  entre  les  mains  du  mandataire, 
ne  cesse  pas ,  lorsque  la  faillite  de  celui-ci  a  suivi  immédiate- 
ment ,  d'être  propriétaire  de  la  rente ,  encore  que  le  transfert , 
conformément  à  l'usage  constant,  soit  fait  momentanément  sous 
le  nom  de  l'agent  de  change  lui-même,  alors  surtout  qu'il  est  éta- 
bli que  la  faillite  survenue  n'a  pas  laissé  le  temps  de  retransfé- 
rer la  rente  au  nom  du  propriétaire  réel  (Req.,  23juill.  1833)(1). 

les  agents  de  change  vendeurs  les  rentes  achetées  ;  que  le  demandeur, 
pour  faire  Tachât  des  rentes  en  question ,  était  obligé  de  se  servir  d'un 
agent  de  change.  »  —  Appel.  —  Le  15  déc  1832,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  576,  581,  583  et  584  c.  com.;  art.  13 
décr.  27  prair.  an  10,  art.  2  décr.  13  therm.  an  13;  art.  1341  c.  civ. 
—  On  soutenait  que  le  sieur  d'Aubigny  exer^it,  contre  la  faillite  Gallot, 
une  action  ea  revendication ,  et  que ,  cependant ,  cette  action ,  de  droit 
étroit ,  ne  peut  être  accueillie  par  les  tribunaux  qu'autant  qu'elle  con- 
cerne un  des  cas  déterminés  par  les  art.  576,  581,  583  et  584  c.  com.; 
que,  d'ailleurs ,  le  sieur  d'Aubigny  se  prévalait  d'un  transfert  illégal , 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1^  du  décret  du  27  prair.  an  10,  et  de  l'art. 
2  du  décret  dn  13  therm.  an  13,  il  fallait,  pour  consommer  l'opération 
d'un  achat  de  rentes ,  non-seulement  l'ordre  d'achat  par  le  client ,  mais 
encore  l'exécution  de  l'achat  sur  le  parquet  de  la  bourse ,  le  versement 
des  fonds  avec  application  spéciale,  et  surtout  le  transfert  immédiat  de  la 
rente  au  nom  do  client;  que  celui-là  seul  peut  se  dire  propriétaire  de  la 
rente  au  profit  de  qui  le  transfert  a  été  fait  nominativement;  que  cette 
conséquence  est  conforme  an  droit  commun  qui  accorde  pleine  foi  au  titre 
(c.  civ.  1341). 

Quant  au  motif  pris  par  le  tribunal  de  commerce  de  l'usage  constant 
d'après  lequel  les  agents  de  change  se  font  d'abord  transférer  les  rentes  à 
eux-mêmes,  on  répondait  que  cet  usage  n'était  nullement  justifié;  que, 
d'ailleurs,  s'il  existait,  ce  ne  serait  pas  dans  le  but  supposé  par  les  pre^ 
mlers  juges  ;  car  le  secret  le  plus  inviolable  commandé  aux  agents  de 
change  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  ne  veut  certainement  pas  dire, 
l'accomplissement  du  transfert  d'une  manière  autre  que  celle  prescrite 
par  ce  même  décret  pour  cette  formalité  ;  il  vent  seulement  parler  de  l'o- 
pération instantanée  qui  se  consomme  sur  le  parquet  de  la  beurBe;  qae^ 
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•r-  Cette  solution  peut  se  jastifler  par  suite  d'un  usage,  coe testé 
toutefois,  d'après  lequel  les  agents  de  change  (ont  faire momeR- 
tanément  en  leqr  nom  le  transfert  des  rentes  qu'ils  sent  chargés 
d'acbeter.  Mais  on  oomprend  que  l'arrêt  ne  touebe  en  rien  au 
principe  qui  interdit  la  revendication  dans  tout  cas  non  (ormelle- 
Qient  prévu* 

1994.  Aux  termes  de  la  dispositien  finale  du  nouvel 
HPt*  975,  «  la  revendication  du  prix  des  marcbandises  consignées 
oq  déposées  ne  peut  être  faite  lorsque  ce  prix  a  été  ao»p$ns^  en 
compte  courant  entre  le  faW  et  Vacheteur,  » — L^aneien  art,  581 
Interdisait  aussi  la  revendication  à  l'égard  du  prix  passé  en 
eçmpte  courant  entre  le  faiHi  et  Vaeheteur»  -—  Ges  expressions 
avaient  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si ,  pour  empècber  la 
revendication,  il  suffisait  que  le  prix  eût  été  porté  sur  up  compte 
ouvert  au  moment  de  la  vente  et  sur  lequel  il  n*aurait  existe  que 
ce  seul  article  au  crédit  du  vendeur.  —  MM.  Pardessus  loc.  cti., 
et  Boulay-Paty,  t.  S ,  p.  864,  se  bornaient  à  enseigner  qu'il  fal« 
lait  que  le  compte  courant  fût  réel,  qu'il  fàt  composé  d'un  débit 
et  d'un  erédit  réciproques;  qu'il  ne  suffisait  pas  que  lUcheteur 
ouvrit  un  compte  au  vendeur  et  le  créditât  du  prix  de  la  vente , 
pour  qu'il  y  eût  compte  cpuranl. — Selon  nous,  il  fallait  entendre 
la  loi  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revendication  lorsqu'à 
l'i^poque  où  l'article  avait  été  passé  ep  compte  courant,  le  solde 
créditeur  était  en  faveur  de  l'acheteur.  —  «  La  passation  en 
compte  courant  doit,  dans  lîespritde  la  loi,  disions  nous,  avoir 
les  caractères,  les  effets  d?un  payement.  C'est  ce  qui  arrive  iors- 
^-  >    ■  ■  ■  —■■■■> 

sans  cela,  rarrété  aurait  formellement  prescrit  la  prétendue  nécessité  fnû 
doable  transfert  qui  n^esl  indiqué  par  aucune  loi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  quMl  est  rtcennu,  en  fait,  par  l'arrêt  dénonoé, 
que  IfB  Mear  Richard  d'Auhigny  avait  donné  au  »ieur  Gallot,  agent  de 
change.  Tordre  d'af{)eter  pour  lui  §,ppo  fr,  4^  rpnle  ^  ppoc  iOO,  au 
comptant  et  ^u  çpufs  d'eqtrée  de  la  bourse  :  qpe  pet  prdre  av^it  é|^  exé- 
cuté par  Gallot  j  ^ue  l'avis  eu  fut  lioâùé  par  lui  au  sieur  Richard  dUii? 
bignj  'y  que  le  sieur  R(c'har4  d'Aiibigny  versa ,  en  conséauenco  ,  entre  ]e$ 
nains  de  Gallot,  la  somme  de  137,950  fr.  montant  de  rachat,  et  que  la 
faillite  de  Gallot  ayant  immédiatement  suivi ,  la  rente  achetée  s'était  na- 
inreUeœent  trouvée  dans  les  mains  de  l'agent  de  change  ; 

Atljciidit  qu'ayant  4  statuep  sur  aee  affaire)  commerciale ,  U  cmc  reyale 
a  pu ,  wf  vioffr  i^ucmie  Ipi,  conclura  de^  faits  p^r  elle  reconnus  comipe 
constants ,  t^p  le  i^om  fie  Tfigp.qt  fie  çbi^fige  qui  ne  devait  figurer  qup 
momentanément  dans  P^cl^at  de  cptte  renfe  t  n'avait  pq  porter  ^Uçinte  ^ 
là  réalité  de  ropérâtion.  ni  préjudlcier  aux  droits  du  commetlai^i,  et  qq^ 
la  rente  de  6,000  fr.,  ainsi  achetée  par  Gagent  de  change  sur  l'ordre, 
avec  l'argent  et  pour  le  compte  du  sieur  Richard  d'Aubigny,  appartenait 
eSéclivement  au  siear  Richard-d^Aubigny  ;  —  Rejette. 

Ou 33 juUL i8S2.-C.  G., cb.  rjsq.-IIM:  Zangiacomi,  pr.-llestadier, rap. 

(1)  B$pice  .•  —  (  lospph  C.  syndics  Synave  et  Osy.  )  —  En  mars  et 
avril  i81K ,  les  sieurs  Joseph ,  négociants  en  Ecosse ,  avaient  expédié  à 
Joseph  Osy,  négociait  k  Aavtrs,  diverses  marchandises  pour  Atre  tendues 
pour  leur  compte.  —  Les  6  et  3  mai ,  psy  veod  à  Synave ,  négociant  ^ 
Anvers ,  l^s  m^mas  pi arn^h^^n dises,  p4rtie  comptant,  partie  à  terme  :  peu 
de  jours  après,  Osy  est  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Le  ±é  juillet,  saisie- 
revendi/catioa  ^  la  requête  drç  sieurs  Jqseph ,  envoyeurs ,  sur  le  pris  des 
marcbandiçei  yandpes  àSynave.  Les  syndici  de  celui-ci,  tombé  également 
en  faillite,  coolepteqt  sur  Lq  fondeqnept  q)i'un9  partie  dq  prix  a  été  payée 
comptant ,  et  qo^  Taulre  a  été  passée  eq  qon^pte  courant  entra  Osy  et  lai. 
Peur  prouver  ceilç  dernière  allégation ,  i\p  produisent  ip  les  registres  en 
failli ,  sur  (e^queU  Q^y  aéié  lirédité  du  prix  des  marcbandises  vendues  h 
terme  ;  %"*  Us  factures  signées  du  commis  d'Osy,  portant  valeur  en  compte 
courant.  —  Le  H  Japy.  I9i7,  jugement  dutrjbqnal  de  commerce  d^An- 
vers,  qui  annule  la  saisie-revtnd icatiop ,  atl^ndu  qu^uoe  partie  du  prix 
des  marchandises  eu  question  a  été  payée  comptant ,  et  que  l'autre  a  été 
passée  en  compte  courapt  entre  le  failli  et  Tacbeteur. 

Appel  par  les  sieurs  jQsepb;  ils  soutenaient  :  Vqne  le  payement  allégué 
par  Sypave  n'ét^t  pas  sullis^mment  prouvé;  2«  que  les  premiers  juges 
avaient  pjal  saisi  le  ^ens  d^s  m»^  de  l'art.  581  c.  coi^.  :  patte  en  compte 
courant  e^re  le  failli  e.t  Tajcbetenr,  en  admettait  que  ces  mots  sont  syno- 
nymes de  porté  au  compte  courant  du  failli  et  de  Vacheteur^  Si  tel  était  le 

sens  de  riifUicle  cité,  la  reveodicanioe  n'aurait  jaa^ai$  ijeti,  puisque  le  prix 
d'une  r^nle  à  ^erpie  e^t  toujours  porté  au  compte  courant  des  deux  par- 
ties. Le  vrai  sens  de  la  loi  g^  qu^jl  y  a  Ijeu  a  la  revendis a^iop  toutes  les 
(ois  que  le  prix  n'a  pas  éAé  payé  ri^llement  ou  par  voie  4$  compemation , 
c'est-à-dire  par  un  règlement  de  compte  arrêté  de  commun  accord.  Le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  justifip.nt  cetie  interprétation.  Or,  dans  l'espèce, 
îl  n'existe  aucun  arrêté  de  compte  entre  l'intimé  et  le  failli  Osy  :  car  on 
■e  peut  donner  ce  nom  aux  factures  portant  valeur  #»  compte  courant. 
Mon  l'inliffié  Isti-mêmei  ces  moits  ne  signifiant  rien  aulrs  chose ,  si  ce 


que,  par  suite  d'opérations  réolpvoqnes,  le  débtf  passé  poQvPaoe 
des  parties  compense  le  crédit  de  l'autre ,  et  qu'au  moment  de  la 
faillite,  le  prix  de  la  marobandise  vendue  peer  le  compte  d'un 
tiers  se  trouve  compensé,  dans  l'intérêt  de  i'aoheteup,  avec  une 
somme  ou  valeur  que  lui  devait  le  commissionnaire;  mais  nous 
ne  croyons  pas  que  la  simple  Insertion  dans  an  compte  courant 
opère  la  passation  en  compte ,  et  puisse  équivaloir  au  payement. 
S'il  en  ét^it  ainsi,  presque  jamais  la  revendication  ne  serait  pos- 
sible. »  G^est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  t  if  que  l^art.  581  fte 
pouvait  s'entendre  en  ee  sens  qu'il  suffisait  pour  échapper  à 
la  revendication  que  Paebeleur  eût  crédité  le  failli  du  prix  des 
marcbandises  vendues  à  terme,  et  que  de  son  cMé  le  failli  eèl 
porté  ee  prix  au  débet  de  Kacheteor,  dans  son  eompte  courant; 
qtie  le  législateur  avait  entendu  parler  d'un  mode  de  régler  le 
payement  par  la  balance  déflnltive  du  eompte  courant,  e^riélée 
d'un  commun  accord,  entre  le  vendeur  et  Paeheteur  (Bruxelles, 
U  Juin.  1819)  (1);  — -  so  Que  pour  qu'un  commettant  fAt  privé 
du  droit  de  reveniliquer,  entre  les  mains  des  acheteurs,  le  prix 
de  ses  marchandises  vendues  par  aon  commissionnaire ,  tombé 
en  faillite ,  il  ne  suffit  pas  que  ee  prix  ait  été  porté,  inséré  dans 
un  compte  entre  le  commissionnaire  et  les  acheteurs ,  il  faut 
qu'il  ait  été  passé  en  compte  courant,  efest-à-dire  compensé  avec 
des  sommes  duespar  le  commissionnaire  aux  acheteurs  (Touteuse, 
7  féy.  ISitf ,  aff.  Robert-Bovct ,  ¥. n>  1810).  ^ 

1S95.  La  loi  nouvelle,  qui  exige,  pour  qu'on  admette  qu*!! 
y  a  eu  payement,  «ue  le  prix  en  ait  'été  compeneé  en  compte  cou^ 


prix  de?  marchandises  vendues  ^  tern^p ,  pt  que ,  de  sen 
eur  eût  porté  ce  prix  au  débet  d^  )';|ch£|pur,  il^np  im 
nt;  que  si  tel  était  le  sens  de  l'ailiclp  cfté,  il  ç'epsqivr^ 
licâtion  ne  pourrait  avoir  lieu  en  ffcun  cas.  puisque  toutes 


n'est  que  !e  vendeur  et  l'acheteur  étaient  convenus  de  porter  le  prix  dans 
leur  compte  courant.  Cette  clause  des  factures  était:  superàue',  par  la 
raison  que  dans  toute  vente  à  terme  le  prix  est  porté  au  compte  couranl 
du  vendeur  et  de  Paehateur.  —  Arrêt.  * 

La  couu;  —  Bn  ce  qui  concerne  le  prix  ^es  marchandises  vendues  au 
comptant  par  Osy  à  Sy nare  :  —  Attendu  qu'il  est  justifia ,  tant  par  les 
livre?  de  ce  derpier  qui  par  b»l  pièces  du  precès/que  ^  prix  desdiles 
marc|ïandi8Ç8 ,  piontanf  ^  U  ^p)rne  (je  77,27»  fr.  ^%  p.,  a  é|é  payé  paa 
SynaFf  à  Osy,  avapt  U  failji^Q  jde  ce  d/sri^içr,  pu  mM^^U  ^pr  I4  matsen 
Van  Ertborn  et  fils  a  Anvers  ;  —  fin  ce  qpj  touche  le  prjx  des  nj^dia^ 
dises  vepdues  à  terme  :  —  Attendu,  d'une  part,  au'ii  n'eçt  pas  yiérmi'au 
procès  que  le  prix  de  ces  marchandises' ait  été  p£sè  en  compte  courant 
entre  le  vendeur  Osy  et  Pacheteur  Synave  ;  qu'en  effet ,  aucun  règlement 
ni  arrêté  de  compte  courant  n'est  intervenu ,  à  cet  égard ,  entre  ces  dèr- 
niecii  que  l'art.  581  c.  con.  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  suf- 
firait, ppur  échapper  &  la  revendicatjpn ,  que  Taçheteuf  eûf  ci^dité  le 
vendeur,  dp  prix  de?  piarch^ndises  vendues  ^  terinp ,  pt  que ,  de  sen 
côté,  le  vendeur 
coijîpte  courant 
que  la  revendication 

tes  ventes  entre  marchanas  doivent  nécessairement  être  portéeé  sur  leur 
journal;  que  les  mots  \-pae»é  en  eompte  courant  entre  le -failli  et  facht" 

teur,  dont  sp  sert  Tart.  ^»\,  iqdiqueitt  qn  mod^  de  régleif  le  payeneal, 
par  la  fiance  fléljpilive  dp  cqn)pt.e  CQurpt ,  arrêtée  4e  conoua  asceri 
entre  le  yende^^  pt  Tachpleur;  —Atlepdp.il'autre  part, que  les  syndics 
Sypavp  p'ofit  pas  prouvé  qup  le  prix  des  ipsrcliaAdisps  dont  |1  s'agit  sût  été 
payé  par  yoje  de  compensation  ;—De  iqut  quoi  il  résulte  que  la  rerenéia 
catipn  qxerpéo  par  Ips  appelants  f st  pon  rpcevaMe ,  en  se  qui  eonceroe  le 
pri\  deç  ii)arr4ap,(|ises  vepduA?  au  cpipptaqt,  s'élsy^ntà  la  sosni^e  de 
77,273  fr.  6:2  c.;  qifiis  que  la  r(}yendicatiQn  doit  être  reçue  à  Iréeard  du 
prix  fîes  inafcbandis^s  v^ndqp»  k  tfrms,  q)optant,sauf  sri^i,  a  la 
somme  d^  85,781  fr.  90  c. ,  t  Atiepdq  néanmoins  que  depuis  la  den 
mande  introduptive  d'ipstapce,  J^an-B^piiste  Synave  a  été  déclaré  en 
état  ^e  faillite  ;  d  où  il  suit  qq  j)  pp  peut  y  avoir  liçu  de  condamner  sa 
masse  à  pay^r  qux  ^ppel^nts  \p  moniapt  du  prix  h  raison  duquel  la  re* 
vendicaljou  pst  recev^le ,  piais  seplement  d'ordonner  aux  syndics  Sy- 
nave d'aJmeltre  les  appelante  ^u  pass^if  de  la  faillite,  de  mAme  que  les 
autres  créanciers  légitimes,  sauf  aux  appelants  h  réclamer  la  préférence, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  533  0.  corn.,  s'iU  croient  y  avoiil 
maijère;  —  Par  cps  motifs ,  met  le  jugement  dont  cs^  appel  au  néant,  eq 
c,e  qi^i  regarde  la  revendication  des  marchandises  vendues  à  crédit  par 
Osy  à  Synave;  ^q^epdant,  dit  que  la  revendicalion  du  prix  de  ees  asac- 
chaodises  est  îreceya|)le  e^  fondée;  paf  suite ,  ordonne  aux  syndics  ée  la 
faillite  Synave  d'admettre  les  appelants  au  passif  de  la  masse,  A  coneufs 
rence  d9  la  ^on^me  df?  83,7at  fr.  iO  p.,  qp  de  tjiïlje  autre  soqime,  qsi  i 
d'après  les  factures ,  $era  reponnqe  former  ipdit  prix ,  sauf  aux  appelant^ 
à^  réclamer  le  privi|ége  pour  cette  somme,  d^ns  les  formes  prescrites,  s'ilf 
s'y  croient  fondés;  -—  Confirme  lejugeqient  dont  es^  appel, en  ce  qs! 
concerne  la  revendication  dp  p^ix  des  p)§rchai)dis/;s  vpndnes  au  comp-; 
tant,  lequel  prix  a  jéte  payé  avant  la  faillite  du  vendeur  Osy. 
Du  %é  juill.  i8i9.-G.  de  BruielleSy  49  ph.-M.  8prayt,  e,  eonf* 
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hitf  ne  permet  plus  de  doutes  sur  le  mérite  de  cette  interpréta- 
tloD  :  il  faudrait  doue  que  le  vendeur  pour  compte  fût  débiteur 
lu  inooietit  dé  la  vente  et  qu'il  eût  cessé  de  l'être  au  moyen  de 
la  passation  à  son  crédit  du  prix  en  provenant.  Il  y  aurait  eu , 
dans  ce  cas,  véritable  payement,  et  quelles  que  fussent,  plus 
tard,  lés  opérations  réalisées ,  quel  qu*en  fut  le  résultat,  et  alors 
même  que  Tacheteur  fût  redevenu  débiteur,  la  revendication  ne 
serait  plus  possible  :  il  n'y  aurait  plus  identité  dans  les  sommes 
réclamées,  et  cette  cotidition  est  indispensable.  —  C'est  ce  que 
dit  M.  fiédarride  {hc.  cit.).  Mais  si  l'acheteur  se  trouvait  déjà  dé- 
Blleuf  att  moment  de  la  vente,  et  quMI  n'ait  pas  cessé  de  l'être 
depuis,  il  n'a  pu  ëxisief'  de  comt)eusatloQ  :  aussi  la  revendication 
serait-èlle  âdniissible  si,  dans  cette  circodstance,  la  faillite  du 
téHdeur  vehait  à  être  déclarée? 

ikAll.  La  Dovatlon  a  le  même  effet  que  le  payement;  elle 
èteidi  la  dette,  il  est  donc  hors  de  doute  que  si  l'acheteur  s'était 
bbllitê  eaVers  lé  commissionnaire  à  payer  une  dette  pour  son 
Mdit)te,  et  que  le  créancier  eût  pris  part  à  cette  convention,  le 
côdiméttant  ne  pourrait  réclàmei*  le  prix  de  sa  marchandise.  tJne 
simple  indtcatiota  d'une  personne  qui  recevrait  à  la  plaèedu  créan- 
eier,  n'opérei^it  pas  la  novation,  et  par  suite  l'action  en  reven- 
dication serait  admissible  (art.  Î2i7  c.  oiv.). 

àÈti.  ta  loi  n'interdisant  la  revendication  du  prix  passé  en 
compte  courant  que  lorsqu'il  l'a  été  entre  le  faUU  et  l'acheteur, 
MH.  Pardessus  )  n*  1285,  et  Bouiay,  loc,  cit.i  pensedt  que  le 
eommetlant  pourrait  revetidiquer  le  prix  non  payé  au  commis- 
feionnalre,  qhoique  ces  deux  correspondants  (lé  commettant  et  le 
ébl&diisslonnaire]  eiissent  été  en  compte  liourant,  et  que  tous  les 
deux  eussent  passé  l'article  sur  leur  compte.  Mais  il  faut,  ce 
semble,  restreindre  cette  décision  au  cas  où  lorsque  l'article  a 
été  passé  d'un  commun  accord  ^  le  commettant  n'était  pas  débl  • 
leur  par  balance  de  compte ,  et  où  le  prix  de  vente  n'était  pas 
exigible  comptant  et  productif  d'intérêts  dès  le  Jour  même;  autre- 
Ëieiit,  la  cerhpensation  se  serait  opérée,  et  le  commettant,  devenu 
éréahcié^  par  des  opéi^ations  nouvelles,  ne  pourrait  réclamer  aux 
ichetéut-â  le  prijL  de  sa  chose. 

itT<  3»  -*•  Revendication  du  marcktindii9$  vendnêt  tt«  failli^ 
mmis  dont  ta  tradition  n'a  poi  encore  été  effectue  dans  ses 
magasins  oa  dans  ceux  de  son  commissionnaire. 

1999.  Aux  tertnes  de  l'art.  STe*  <  pourront  être  revendt- 
qdées  les  mÀrdh^tidises  expédiées  au  failli ,  tant  que  la  tradition 
n'en  aura  point  été  elTectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

—  Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si ,  avant 
leur  arrivée^  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraede ,  sur 
faelolies  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'ex- 
liêdiietir.M'^Le  droit  de  revëhdlt^tioh  admis  par  cet  article  a  été, 
toit  lorâ  dé  la  éohfection  du  code  de  180*7,  soit  dans  la  discussion 
de  la  loi  nouvelle ,  l'objet  de  vives  controverses.  Le  gouverne- 
ment avait  très- bien  senti  la  nécessité  de  l'abolir  comme  blessant 
les  principes  de  la  vente  et  l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous 
les  eréanelers  d'une  même  faillite^  il  propesait,  en  conséquence, 
ttûe  disposition  ainsi  conçue  :  «  Pourront  être  retenues  par  le 
tendeur  les  marchandises  par  lui  vendues,  nou  encore  livrées  au 
ftiifli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à 
ttn  tiers  pour  son  compte.  —  Les  marchandises  expédiées  aux 
risques  et  frais  du  failli ,  seront  considérées  comme  livrées.  — 
Les  marchandises  faisant  route,  mais  dont  la  livraison  aurait  été 

(1]  Espi'cB i  —  (Oerc^  c.  syndics  t^rouillard.)  —  H  était  constaté, 
dans  l'espèce,  par  arrôt  de  la  cour  do  LyoD,  du  31  août  1810,  que  le  sieur 
Èiércy  qui  avait  ach&lé  d^un  sieur  Brun  le  fonds  de  boulangerie  qui  a  été 
Pobjet  dû  débat,  avait  «souffert  mie  le  sieur  brouillard  prit,  1**  la  per- 
mission d'exercer  la  profession  ae  boulanger;  2*  la  patente;  3*  qu'il  (il 
le  dépôt  dès  farines  eiî^é  par  le  règlement;  4^  qu'il  parût  comme  pro- 
priétaire du  fond  de  boutique.  —  Ârrèt. 

Li  cocat  — Considérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  are- 
eonne,  en  fait,  que  le  réclamant  avait  souffert  que  Brouillard  fût  seal  pu- 
bliquement reconnu  propriétaire  du  fonds  de  boulangerie  qu'il  exploitait  ; 

—  Considérant  que  celte  cour  a  décidé  ,  en  droit,  qu'une  vente  sous  seing 
privé eDregisiréepo<(térieuremenlaux  premières  poursuites,  était insul^sante 
aouar  tous  les  rappprls  pour  justifier  la  demande  en  revendication  d'un 

objet  )««  toé  cieaacMH  «lo  BrouiII<ud  av^ioAt  été  budés  4  re^urder  de 


subordonnée  par  la  lettre  de  voiture  au  payement  Immédiat  d« 
prix,  seront  réputées  non  livrées.  »  —  Malgré  la  sagesse  de  eee 
dispositions  ,  et  contrairement  aux  vœux  presque  unanimes  da 
commerce,  les  chambres  ont  maintenu,  à  quelques  modifloations 
près ,  le  droit  de  revendication  tel  qu'il  avait  été  établi  par  le 
code  de  1807.  —  Bien  que  le  débat  élevé  sur  ce  point  se  trouve 
ainsi  législatlvement  résolu,  il  est  souvent  utile  de  recourir  aui 
discussions  élevées  au  sein  du  pouvoir  législatif|  où  se  sont  pro^ 
duits  sur  ce  point  les  systèmes  les  plus  opposési 

On  a  vu  (n»*  i040  et  suiv.)  que  l'art.  550  de  la  loi  de  i85a 
supprime  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  que  eonsaore 
l'art.  2102  c.  civ.,  n*  4,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés,  et  que  le  droit  de  résolution  se  trouve  compris  dans 
la  suppression  portée  par  cet  article  (V.  n*  1236)^  —  En  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  la  revendication  est  limitée  aux  eas  spéola<< 
lement  prévus  et  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi* 

t1t99.  Le  droit  de  revendication  implique  le  droit  de  pre* 

f>riéié  (V.  Prescript.,  Propriété).  — 11  a  été  Jugé^  en  ce  sens^  que 
a  revendication  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  être  exercée 
contre  la  masse  des  créanciers  »  alors  que  le  revendiquant  qui 
avait  acheté  ce  fonds  d'un  tiers,  l'a  laissé  exploiter  par  un  autre 
individu  depuis  tombé  en  faillite  et  a  souffert  que  oet  individu 
passât,  aux  yeux  de  tous,  pour  propriétaire  du  fodds  (Req. ,  4  mard 

4812)  (1). 

t980.  L'ancieh  art.  JI76  Q*accordait  expressément  qu^aa 
vendeur  le  droit  de  revendication;  mais  la  doctrine  et  la  Juris- 
prudence ne  taisaient  aucune  difficulté  de  reconnaître  cette  fa- 
culté à  toute  personne  exerçant  les  droits  de  ce  vendëurA  La  loi 
nouvelle  ne  s'est  plus  servie  de  cette  expression  restreinte,  et 
elle  s'est  bornée  à  prévoir  les  hypothèses  où  l'action  Serait  rece- 
vable, sans  s'occuper  de  ceux  auxquels  elle  pourrait  compéter. 
Les  principes  généraux  suffisent  à  déterminer  ces  personnes.  — 
L'héritier,  le  cessionnaire ,  les  créanciers  du  vendeur  tombé  ea 
taillile,  les  liquidateurs  d'une  société,  représentent  leur  auteur, 
et  il  n'y  a  pas  une  seule  raison  à  leur  opposer  peur  leur  refuser 
le  droit  de  revendication. — V^n*  liOO,  infine^ 

tSSt»  Des  associés  eu  participation  pehvèht-ils  fevendl* 
quer  dans  la  faillite  de  leur  copartlcipaht ,  ^éraht  de  la  sofciété, 
les  marchandises  de  la  partictpalioh?  Cette  (luëstidn  doit  être  ré- 
solue affirmativement  :  le  failli  n^a  que  son  intérêt  dans  l'asso- 
ciation, et,  de  ce  qu'il  devient  incapable  d'en  gérer  les  afTaires, 
il  ne  saurait  résulter  que  ses  coassociés  devront  subir  de  plus 
grandes  pertes  que  celles  qu'entraînent  les  Opérations  de  la 
société.  La  liquidation  doit  donc  se  faire  dans  l'intérêt  commud; 
pour  cela,  il  faut  que  les  marchandises  soléilt  vendues,  et,  par 
conséquent,  elles  peuvent  être  revendiquées.  Seulement,  si,  en 
définitive^  l'association  est  en  perte ,  et  que  les  coparticipants 
aient  un  recours  à  exercer  contre  le  failli,  ils  viendront  comme 
tous  les  autres  créanciers^  prendre,  au  marc  le  franci  daes  Tae* 
tif  de  la  faillite.  C'est  en  ee  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  eas  de 
faillite  de  l'associé  gérant  d'ùhe  assoelatioh  en  participatiou 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  revente  de  marchandises,  les 
autres  sociétaires  but  le  droit  de  heVëddiquer  les  marchandises 
existant  eh  la  possession  d'un  commissionnaire,  pour  continuer 
Topé  ration,  sauf  à  rendre  compte  à  la  faillite  après  la  vente  des 
marchandises  :  les  syndics  soutiendraient  vainement  que  les  mar- 
chandises doivent  appartenir  aux  créanciers  du  failli ,  sauf  aux 
autres  sociétaires  à  venir  à  la  masse  par  contribution,  tant  pour 
la  mise  du  failli  dans  la  société  en  (lal-ticlpatlon ,  que  pour  celle 
dés  autres  soMètalres  (ttouëri,  21  avr.  1810)  (2). 

^_i^^v^B^>^^p.s^ii^M*i^— «*A^^ma^»^B"a>^B^«>^— M-Maïaaaas^MaaBi^^^Biv^p^—^^— ^i_i^m__B^B^^^>^^^a^^^_^ 

bonne  foi  comme  le  gage  de  leurs  créances  )  —  Que  d'après  cette  décisioli, 
en  (ail  et  eo  droit ,  la  cour  dent  i'arfêl  est  attaqué  n'a  vioiS  aucune  dès 
lois  invoquées }  ^  Rejette^ 
Du  4  mars  i8l9.-G.  Oi,  t\kt  reqt-MM.  HenHon,  pr.^oVergès ,  rap, 
(9)  ^«péc0 .'  ^  (HumaoQ  C.  Moioerf  et  syndics  Delmarles;)— Delmarles* 
négociant  à  Rooen,  et  Humana ,  négociant  à  Strasbourg,  s^étaient  associés 
pour  rachat  et  la  revente  de  cent  quatre-vingt-dix  bdlles  de  colon.  —  Le 
sieur  Huroann  achète  ces  cotons,  et  en  payé  de  Ses  propres  deniers  le  prix 
s'élevantà  116,300  fr.  li  les  envoie  à  Paris  à  Moinery  pour  les  tenir 
à  la  dispositioD  de  De Imaries.  ^  Moinery  en  fait  passer  soixante  balles  à 
Delmarles.  qui  les  tend  pour  34,000  fr.  et  touche  celte  sdmme.^Delmarles 
promet  à  Moinery  de  le  charger  de  la  vente  des  autres  balles ,  et  tire  sur 
lui  des  traites  pour  50,000  ir.  —Moinery  accepte  les  traites.  —  Quelque 

temps  apiesi  Dolmarles  fait  laiiUte.  ?«•  Â\ift»itOt  Uttffiaaa  foiAe  dek  oppo- 
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Toutefois,  et  d'après  un  arrêt,  le  négociaot  qui  a  acheté, 
payé  de  ses  fonds  et  expédié  à  un  autre  négociant,  des  marchan- 
dises pour  être  vendues  de  compte  à  demi,  ne  peut,  en  cas  de 
faiUite  de  ce  dernier,  revendiquer  la  totalité  des  marchandises 
existantes  en  nature ,  ni  imputer  sur  la  part  du  failli  ce  que  ce- 
lui-ci a  touché  du  prix  des  marchandises  vendues  par  lui  :  mais 
il  a  seulement  un  droit  de  revendication  pour  la  moitié  des  mar- 
chandises existantes ,  et  le  droit  de  concourir  à  la  masse  pour 
la  moitié  du  prix  des  marchandises  vendues  (Bruxelles,  iO  nov. 
I820)(i). — Cet  arrêt  peut  sembler  contrarier  la  solution  précé- 
dente.*—Mais  en  l'examinant  avec  attention,  on  voit  que  fes  clr- 
'constances  de  la  cause ,  quoique  non  visées  dans  les  motifs,  ont 
cependant  dû  inflner  puissamment  sur  la  décision.  La  société  en 
participation  n'était  rien  moins  que  constante ,  et,  d'ailleurs,  le 
demandeur  en  revendication  prétendait  à  la  restitution  de  la  to- 
talité des  marchandises ,  comme  étant  sa  propriété ,  parce  qu'il 
en  avait  fait  les  avances;  il  se  refusait  à  être  associé,  et  la  cour 
ne  l'a  considéré  que  comme  un  achetenr  pour  compte  :  or,  les 
marchandises  étant  entrées  dans  les  magasins  du  failli ,  elle  a 
rejeté  la  revendication. 

1989.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  commis- 

!■  ■  I  I  I  I     I 

Bitions  sur  les  balles  de  colon ,  restées  dans  les  magasins  de  Moioery,  et 
assigne  en  reveDdication  ce  commissionnaire  et  les  syndics  des  créanciers 
Delmarles.  —  Les  syndics  soutiennent  que  ces  cotons  doivent  être  partagés 
entre  les  créanciers  et  Humann ,  sauf  à  celui-ci  à  venir  à  la  masse  par 
contribnlion ,  tant  pour  la  mise  de  Delmarles  dans  la  société  que  pour  les 
soixante  balles  de  coton  dont  il  avait  reçu  le  prix.  —  De  son  côté,  Moinery 
prétend  que ,  chargé  comme  il  l'était  de  tenir  les  cotons  à  la  disposition 
de  Delmarles,  il  a  dû  compter  sur  la  garantie  que  lui  offraient  ces  mar- 
chandises.—11  demande,  en  conséquence,  à  être  remboursé  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  des  30,000  fr.  de  traites  quMl  a  acceptées.  — 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  qui  adjuge  aux  créanciers 
et  à  Moinery  leurs  conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  que  Delmarles  étant  tombé  en  faiUite,  ses  créanciers 
ne  peuvent  pas  exiger  plus  de  droit  sur  la  chose  quMl  n^en  avait  lui- 
même  ;  et  que,  ne  s'agissant  que  d'une  société  en  participation ,  la  cause 
ne  doit  pas  se  juger  diaprés  les  règles  du  contrat  de  vente ,  invoquées  par 
les  créanciers  Delmarles,  mais  par  ceUes  de  la  législation  sur  les  contrais 
de  société  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  participation  ou  autre  société , 
il  n'y  a  lieu  au  partage  qu'après  la  consommation  de  l'opération  pour 
laquelle  l'association  a  été  formée,  et  qu'aucun  des  associés  ne  peut  avoir 
part,  soit  à  la  chose  sociale,  soit  au  prix  qui  en  est  la  représentation ,  qu'à 
la  charge  de  satisfaire  à  sa  mise,  et  de  supporter  sa  part  dans  les  frais  et 
pertes  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  circonstance  où  Delmarles  est  tombé  en 
faillite  avant  la  consommation  de  l'opération ,  et  sans  avoir  fourni  sa  mise 
sociale,  la  suite  de  l'opération  appartient  à  Humann,  qui ,  par  conséquent, 
a  droit  de  se  ressaifiir  des  marchandises,  à  la  charge  de  rendre  compte  aux 
syndics,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  —  Attendu ,  d'une  autre  part , 
que  les  cent  quatre-vingt-dix  balles  de  eoton  ayant  été  envoyées  dès  le 
principe,  par  Humann,  à  Moinery,  de  Paris,  pour  les  tenir  à  la  dispo- 
sition de  Delmarles,  de  Rouen,  Moinery  n^avait  d'ordre  à  recevoir  ulté- 
rieurement que  de  Delmarles,  et  que  celui-ci  ayant  tiré  sur  lui  30,000  fr. 
de  lettres  de  change,  lui  disant  qu'il  le  chargerait  de  la  vente  de  la  plus 
grande  partie  desdites  balles  de  coton,  Moinery  n'a  accepté  lesdites  lettres 
que  sur  la  foi  de  cette  promesse  :  d'où  il  suit  qu'il  a ,  pour  cet  objet ,  le 
privilège  que  l'art.  93  c.  com.  accorde  au  commissionnaire ,  pour  ses 
avances ,  sur  le  prix  de  la  marchandise  qui  loi  a  été  consignée  ;  -—  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé ,  en  ce  qui  concerne  le  commissionnaire  Moinery,  et 
réformant  dans  la  partie  relative  à  la  contestation  d^entre  le  sieur  Humann 
et  les  créanciers  Delmarles ,  autorise  Humann  à  se  ressaisir  des  mar- 
chandises restées  dans  le  magasin  de  Moinery,  et  à  les  vendre  ou  faire 
vendre,  sauf  le  règlement  de  compte  de  l'opération  entre  lui  et  les  syndics, 
quand  elle  aura  été  consommée. 
Du  21  (ou  âO)  avril  1810.-G.  de  Rouen. 

(1)  Etpèce:  —  (Àaron-Joseph  Joseph  C.  Osy.)  —  La  maison  Aaron- 
Josepb  Joseph,  à  Londres,  expédie,  ^n  mars  et  avril  i813,  à  celle  de 
Joseph  Osy,  à  Anvers ,  480  caisses  sucre  de  la  Havane  et  500  sacs  café, 
pour  être  vendus  à  bénéflce  et  perte  communs. —  La  faillite  de  la  maison 
Osy  est  déclarée  le  9  mai  suivant.  Vérification  faite  ,  il  se  trouve  encore 
dans  les  magasins  du  failli  229  caisses  sucre  et200  sacs  café,  que  les  sieurs 
Aaron-Joseph  Joseph  revendiquent  comme  leur  propriété  consignée  au 
failli  dans  le  sens  de  Tart.  581  c.  com.  La  seule  modification  qu'on  y  a 
apportée  est  d'en  rendre  le  consignataire  participant ,  dans  le  cas  où  la 
vente  s'en  serait  réalisée  ;  jusque-là,  la  propriété  n'a  cessé  d'exister  sur 
le  chef  des  envoyeurs.  —  Ce  système  est  combattu  par  les  syndics ,  au 
moyen  de  la  correspondance.  Selon  eux ,  la  maison  Osy  a  eu  la  propriété 
des  marchandises  pour  une  moitié ,  et  a  été  coos*gna(aire  de  l'autre  moi- 
tié; ils  offrent  de  partager  ce  qui  reste  sur  ce  pied. — Jugement  conforme 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  du  13  mars  1820.  —  Les  sieurs 


sionnaire  qui  a  été  chargé  par  son  commettant  d'acheter  des 
marchandises ,  et  qui  a  fait  les  avftnces ,  peut  revendiquer  ces 
marchandises  lorsqu'il  se  trouve  d&us  les  circonstances  voulues 
par  la  loi.  Nous  l'avons  indiquée  \^  Commissionnaire,  n<^*  49  et 
suiv.,  en  rapportant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14 
nov.  1810,  qui  a  décidé  l'affirmative  dans  les  termes  les  plus 
formels.  Nous  nous  bornerons  donc  à  y  renvoyer  nos  lecteurs, 
en  faisant  seulement  remarquer  que  la  cour  suprême  n'a  point 
considéré  le  commissionnaire  comme  vendeur  des  marchandises 
achetées  d'ordre  de  son  commettant,  mais  seulement  comme  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur  originaire,  et  par  suite  tenant  de 
lui  l'action  en  revendication.  La  qualité  de  vendeur  était  repous- 
sée  par  la  nature  du  contrat  de  commission ,  le  seul  contrat 
existant  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant;  et  la  subro- 
gation en  était  au  contraire  une  conséquence  directe.  En  fixant 
le  principe ,  la  cour  de  cassation  a  concilié  les  règles  du  droit 
avec  l'équité  et  l'intérêt  du  commerce. — Du  reste,  la  question  a 
été  depuis  décidée  dans  le  même  sens ,  et  par  les  mêmes  motifs 
(Rouen  ,  4  Janv.  1825,  aiT.  Fort,  V.  Commissionnaire,  n^  49; 
Aix,  4  fév.  1854,  aff.  Kiac  Galula,  n*  1279;  Amiens,  29  nov. 
1837,  aff.  Levert  et  aff.  Candeiot;  20  déc.  1837,  aff.  Gande- 

Aaron-Joseph  Joseph  appellent  de  ce  jugement  ;  ils  prétendent  qu'on  a 
mal  interprété  leurs  relations  commerciales  avec  la  maison  Osy,  qui  n'a 
été  que  leur  commissionnaire ,  chargé  de  la  revente  des  sucres  et  cafés 
achetés  et  payés  de  leurs  fonds.  La  participation  dans  le  bénéfice  n'est 
pas  nn  titre  translatif  de  propriété.  Ces  objets  ne  sont  pas  rendus  com* 
muns  par  l'autorisation  de  vendre  ;  elle  n'emporte  pas  le  transport  de 
moitié  au  profil  de  celui  qui  est  chargé  de  cette  négociation.  Osy  n'était 
qu'un  simple  préposé  aux  reventes;  son  salaire  consistait  dans  une  por- 
tion du  gain.  La  propriété  de  la  chose  reste  à  celui  des  deniers  duquel 
elle  a  été  acquise,  i'eùt-elle  été  par  le  ministère  du  préposé  en  son  nom. 
Cette  cour  supérieure  a,  par  arrêt  du  15  mars  1818,  adjugé  à  la  maisop 
Debroèta ,  d'Anvers ,  les  savons  et  les  huiles  de  coixa  dont  elle  avait 
fourni  seule  les  fonds ,  et  qui  avaient  été  achetés  pour  en  partager  le  bé- 
néfice par  moitié  par  Heyns  fils ,  tombé  en  faillite.  La  doctrine  de  Voet  « 
ad  Pond.,  de  Inttit.  act,;  de  Vanleeuwen,  Cêtu,  for,,  part.  1",  liv.  4, 
chap.  3,  n"  9,  y  est  conforme.  Le  recueil  des  Consultations  des  juris- 
consultes hollandais,  vol.  5,  part.  1,  consult.  6,  est  encore  plus  positif 
snr  ce  point.  —  Au  moins,  continuent  les  appelants ,  puisque  Osy  a  déjà 
vendu  environ  la  moitié  des  480  caisses  sucre  et  plus  de  la  moitié  des 
500  sacs  café ,  on  ne  peut  nous  refuser  ce  qui  existe  encore  en  natore. 
Les  créanciers  du  failli  associé  doivent  suivre  les  principes  du  contrat  de 
société  :  Si  ëoeius  untit ,  qui  nominê  sociêtatit  phu  quam  suam  partem  am- 
stcutut  est  y  foro  cesMrtt,  rtliqw  socii  in  rebut  et  creditie  woeietoUie  poUorea 
tant  aUii  tœii  foro  cedentu  creditoribue,  Voet ,  Pro  ioeio ,  n*  22 ,  art. 
1848  et  1849  c.  civ.  D'après  Tart.  1872,  les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent 
entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  Ainsi  le 
rapport  est  établi  entre  eux  comme  entre  cohéritiers  ;  et  l'on  sait  que  les 
cohéritiers  d'un  failli  ont  le  droit  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire ,  dé- 
volue aux  créanciers,  les  objets  soumis  à  rapport.  Le  conseil  de  Brabant 
Ta  ainsi  décidé  le  5  juilL  1 762,  au  rapport  do  conseiller  Demerville , 
entre  le  chanoine  Wouters  et  le  curateur  de  la  masse  insolvable  de  Jac- 
ques Wouters.  Les  principes  invoqués  par  les  appelants  peuvent  être 
vrais,  répondent  les  syndics,  mais  ils  sont  sans  application  aux  faits  de 
la  cause.  La  correspondance  prouve  qu'ils  se  sont  dessaisis ,  sur  fac- 
tures et  connaissement,  de  la  moitié  des  sucres  et  cafés.  Osy  leur  en  a 
fait  le  payement  au  moyen  de  traites;  son  compte  s'en  trouve  débité  et 
crédité.  Si  ces  effets  n'ont  pas  été  acquittés  à  leur  échéance ,  les  appelants 
sont  créanciers  chirographaires  dans  la  masse  pour  lenr  montant.  Osy 
était  ainsi  devenu  propriétaire  à  ses  risques  et  périls.  Dans  Texemple 
cité,  Heyns  était  uniquement  préposé;  les  marchandises  appartenaient 
exclusivement  à  Debroèta,  qui  seul  avait  fourni  les  fonds.  Du  moment 
qu'Osy  avait  payé  en  traites ,  il  n'était  plus  débiteur  des  marchandises  ; 
cette  opération  a  fait  cesser  le  rapport.  Dans  l'espèce  de  la  sentence  de 
1762,  Jacques  Wouters  avait  reçu  des  sommes  considérables  de  ses  pa- 
rents. —  Arrêt. 

La  ooub  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  plaidoiries  et  de  ta  correspon- 
dance, que  ies  sucres  et  cafés  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  achetés 
pour  compte  à  demi  des  appelants  et  de  Joseph  Osy,  et  que  ces  objets 
étaient  entrés  dans  les  magasins  de  ce  dernier  antérieurement  à  sa  fail- 
lite ;  —  Qu'ainsi  les  appelants  n'avaient  conservé  que  la  propriété  de  la 
moitié  de  ces  marchandises,  et  ne  pouvaient  en  revendiquer  que  cette  quo- 
tité;—Qu'à  l'égard  de  la  partie  vendue,  ils  ne  pouvaient  exercer  qu^uas 
action  personnelle  en  reddition  de  compte  ou  communication  pour  la 
moitié  du  prix ,  et  devaient,  sous  ce  rapport ,  concourir  avec  les  autres 
créanciers  de  la  masse;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplos 
ceux  du  premier  juge ,  met  rappellation  au  néant  ;  condamne,  etc. 

Du  10  nov.  1820.-G.  de  Briaelies,  l"  du 
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lot,  n^  4280).  La  sabrogatioD  une  fois  admise,  il  est  évident 
qu'un  second  commissionnaire  qui  aurait  d'ordre  de  l'acheteur 
désintéressé  le  premier,  serait  également  subrogé  à  son  droit , 
et  pourrait  aussi  exercer  la  revendication.  Mais  il  en  serait 
bien  difTéremment  à  l'égard  d'un  simple  préteur  qui  aurait  avancé 
à  l'acheteur  lui-même  ou  à  son  mandataire  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  l'achat  des  marchandises  :  fùt-il  constant  que  le 
vendeur  a  été  payé  avec  les  deniers  prêtés,  le  préteur  n'au- 
rait qu'une  action  personnelle  contre  l'acheteur. 

M  88.  Que  le  vendeur  soit  ou  non  commerçant ,  la  revendl- 
eation  est  admise  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  car  il  n'est 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  —  C'est  ce  qu'enseigne  éga- 
lement M.  Pardessus,  n*  1288.  En  conséquence,  le  propriétaire 
qui  aurait  vendu  le  produit  de  sa  récolte  à  un  commerçant  depuis 
tombé  en  faillite,  pourrait  revendiquer  dans  les  hypothèses  de 
Part.  576;  mais,  hors  de  ces  hypothèses,  il  serait  non  rece- 
vablft  à  Invoquer  les  principes  généraux  pour  échapper  à  l'appli- 
eatiOD  de  la  loi  commerciale ,  les  dérogations  que  contient  cette 
loi  au  droit  commun  ayant  été  écrites  à  l'effet  de  prévenir  les 
fraudes  possibles»  et  non  pour  placer  certaines  classes  de  per« 
eonnes  dans  une  position  exceptionnelle. 

11  a  été  très-bien  Jugé  que  l'étranger  qui  a  vendu  des  mar- 
eftandises  à  un  négociant  qui  tombe  en  faillite ,  peut  les  reven- 
diquer, el  que  ce  droit  n'est  pas  exclusivement  réservé  aux  indi- 
gènes (Bruxelles,  7  Juin  1837)(1).^V.  Droits  civlls,n«M79  et  s. 

(1)  (LegroB  et  comp.  C.  Ocket  et  comp.)  —  Là  cour  ;  —  Sar  la  fin  de 
BOQ-reeevoir,  opposée  par  les  appelants,  à  la  reTendication  formée  par 
ke  e(t«r8  DomoDt  et  Elbrodt ,  et  tirée  de  leur  qualité  d^élraDgers  :  — 
Attendu  qae  les  art.  576  et  soi?,  c  com.,  qui  règlent  la  revendication 
commerciale ,  ne  la  restreignent  pas  au  vendeur  belge  seulement,  mais 
parlent  en  général  de  tout  vendeur  non  payé  ;  —  Qu'on  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  l'utilité  de  la  mesure  bornée  aux  seuls  nationaax,  puis- 
qu'il est  certain  qne  c'est  le  commerce  étranger  qui  se  trouve  le  plus  ordi- 
nairement obligé  d'y  avoir  recours;  — Qu'on  ne  pent  douter  que  c'est 
dans  le  sens  de  la  non-exclasion  des  étrangers  ^ue  les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  cités  ont  été  portées ,  lorsqu'on  entend  le  conseiller 
d'Ëtat  Cretet  exprimer  positivement  que  l'intérêt  du  commerce  exige  que 
le  ?endeur,  et  surtout  le  vendeur  étranger,  fût  admis  à  faire  arrêter  les 
marchandises;  —  Attendu  que  l'art,  lie.  eiv.  invoqué  par  les  appelants, 
pour  repousser  la  revendication ,  n'y  fait  point  obstacle ,  cet  article  ne 
s'appliquant  qu'aux  droits  civils  purs,  par  exemple,  celui  de  succéder, 
et  non  aux  droits  dérivant  moins  de  la  loi  civile,  spéciale  à  une  nation , 
que  du  droit  des  gens;  —  Que  la  vente  est  un  de  ces  contrats  primitifs 
antérieurs  aux  lois  nationales;  que  les  conséquences  ou  corrollaires  de  ce 
contrat  participent  également  du  droit  des  gens;  qu'une  de  ces  consé- 
quences y  abstraction  faite  de  tout  droit  civil ,  est  évidemment  que  le 
vendeur  n'est  censé  consentir  à  la  vente  que  pour  autant  qu'il  soit  payé 
du  prix ,  et  que  si ,  avant  ce  payement ,  il  survient  imminence  et  certi- 
tude de  perdre  et  le  prix  et  la  chose ,  le  vendeur  pourra  reprendre  la  chose 
elle-même  ;  qu'enfin  le  droit  civil  n'intervient  que  pour  régler  les  for- 
mes et  certaines  conditions  de  cette  reprise  en  revendication; — Confirme. 

Du  7  juin  1837 .-G.  d'appel  de  Bruxelles ,  5*  ch.  ^ 

(2)  Et^cê  :  —  (Muraine  C.  synd.  Prodhon.)  —  Le  27  juill.  1811, 
acte  notarié  par  lequel  Muraine  vend  à  Prudbon  son  fonds  de  commerce 
de  boulangerie,  avec  quelques  objets  mobiliers  en  dépendant.  Ileet  stipulé 
qu'à  défaut  de  payement  du  prix  aux  termes  indiqués,  le  vendeur  pourra 
rentrer  dans  la  propriété  du  fonds  de  commerce  et  autres  objets  vendus, 
sans  être  obligé  de  remplir  aucune  autre  formalité  que  celle  d'un  com- 
mandement constatant  le  défaut  de  payement.  —  Prudbon  tombe  en  fail- 
lie avant  d'avoir  payé  le  prix.  Le  27  fév.  1822,  commandement  par  Mu- 
raine aux  syndics  de  la  faillite  »  à  l'effet  d'être  payé  ou  d'obtenir  sa  remise 
en  possession  du  fonds  de  commerce.  —  Les  syndics  combattent  cette  pré- 
tention. —  Le  1*  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  bien  qu'un  achalandage  et  fonds  de 
boulangerie  doivent  être  considérés  comme  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi ,  ils  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  l'art.  2102  c. 
civ.  accorde  un  privilège  au  vendeur.  En  effet,  le  n^  4  de  cet  article  dis- 
pose qu'il  a  privilège  en  faveur  du  vendeur  sur  le  prix  des  effets  mobi- 
liers non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il 
ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme;  or,  il  est  évident,  d'apfès  la  lettre  et 
l'esprit  de  cette  disposition ,  que  le  privilège  qu'elle  accorde  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  objets  matériels  se  trouvant  en  nature  ches  le  débiteur, 
et  non  à  des  objets  incorporels  et  insaisissables,  tels  qu'un  fonds  de  com- 
merce de  boulangerie;  —  Attendu  que  lors  même  qu'en  matière  civile  le 
privilège  s'étendrait  aux  objets  incorporels-meubles  par  la  détermination 
de  la  loi ,  comme  aux  objets  matériels-meubles  par  Uur  nature ,  il  n'en 
serait  pas  do  même  en  matière  commerciale ,  comme  dans  l'espèce ,  et  ce, 
à  raison  de  la  restriction  que  ferait  l'art.  2102  déjà  cité,  portant  :  «  H 
It'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  3  » 
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1984.  Quelquefois  et  lorsque  le  droit  de  revendication 
échappait  au  vendeur,  celui-ci  soutenait  que  la  chose  livrée  n'é« 
tait  pas  une  marchandise  proprement  dite,  ni  un  objet  mobilier^ 
et ,  par  là  on  cherchait  à  se  ménager  l'action  en  résolution.  — - 
Décidé ,  à  cet  égard ,  que  la  vente  d'un  navire  construit  par 
le  vendeur  lui-même  devant  être  réputée  avoir  pour  objet  une 
chose  mobilière  et  constituer  une  opération  commerciale ,  est 
placée  sous  l'empire  de  l'art.  576  c.  com.  de  1807  (Douai,  10 
Juill.  1839  ,  aff.  Rudder,  n*  1236). 

1 936.  Les  objets  incorporels ,  tels  qu'achalandage  d'un  fonds 
de  commerce ,  peuvent-ils  être  revendiqués  par  le  vendeur  non 
payé  contre  l'acheteur  tombé  en  faillite?  —  Décidé  que  ces  objets 
échappent  à  l'application  de  l'art.  576 ,  surtout  en  matière  de 
commerce  (Paris,  11  déc.  1822  (2),  V.  Privil.  et  hypoth.). 

ttse.  A  l'égard  de  l'action  en  résolution^  11  a  été  Jugé  : 
1*  dans  ce  dernier  cas,  que  le  vendeur  ne  peut  non  plus  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement ,  alors 
même  que  cette  faculté  lui  serait  expressément  réservée  dans 
Tacte  (même  arrêt);— 2*  Que  le  constructeur  d'un  navire  qui  l'a 
vendu  et  livré  sans  en  toucher  le  prix,  ne  peut,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  exercer  l'action  résolutoire,  sur  le  fondement  qu'un 
navire  n'est  pas  une  marchandise ,  mais  un  objet  régi  par  un 
droit  spécial  auquel  ne  s'applique  pas  l'art.  576  c.  com.  (Douai, 
10  Juin.  1839)  (3); — 3*  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  Interdit  de  former  aucun  établissement  du  même  genre 

—  Attendu  qu'en  matière  commerciale ,  et  particulièrement  lorsqu'il  y  a 
faillite ,  comme  dans  l'espèce,  tout  privilège ,  toute  revendication  d'effets 
mobiliers  de  toute  nature ,  na  peuvent  être  exercés  par  la  vendeur  que 
lorsqu'il  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  576  et  suiv.,  jusques 
et  y  compris  l'art.  585  c.  com.;  — Attendu  que  le  sieur  Muraine  ne  peut, 
sous  aucun  rapport ,  exciper  des  dispositions  desdits  articles  pour  récla- 
mer on  privilège  et  une  revendication  pour  l'achalandage  et  fonds  de  bou- 
langerie dont  est  question  ;  —  Attendu  qu'il  ne  pent  pas  non  plus  invo- 
quer en  sa  faveur  le  privilège  stipulé  dans  l'acte  de  vente ,  puisqu'il  est 


donne  qu'il  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  polir  la  somme  reconnue  lui 
être  due.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges ,  confirme* 

Du  11  dèe.  1822.-G.  deParis.-M.  Dopaty,pr. 

(8)  Etpécêi  —(Synd.  Rudder  C.  Malô.)  —  En  1838,  Malé,  con- 
structeur de  navires  à  Dunkerque,  construit  un  brick  pour  les  frères  de 
Rudder,  négociants  en  la  même  ville,  moyennant 49,678  fr.— En  1839, 
livraison  du  navire,  qui  fait  immédiatement  un  voyage  et  rentre  au  port 
peu  de  jours  après  par  suite  d'avaries.  —  Faillite  des  frères  de  Rudder, 
Malô  n'avait  touché  sur  son  prix  que  12,000  fr.  en  espèces  et  25,000  fr» 
en  effets  négociés.  Alors  Malé  forme  contre  les  syndics,  devant  le  tribu- 
nal de  Dunkerque ,  une  demande  en  résolution  de  vente,  avec  dommages- 
intérêts,  offrant  de  faire  imputation  des  12,000  fr.  qui  lui  ont  été  payés. 
Il  prétend  que  l'art.  576  c.  com.  n'est  pas  applicable  aux  ventes  des  na- 
vires ,  lesquelles  sont  régies  par  des  lois  spéciales.  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Dunkerque  conforme  à  ces  condosions. — AppeL— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  faillite  fixe  le  sort  de  tous  les  créanciers, 
et  que  la  règle  générale,  en  cette  matière ,  est  Tégalité  entre  ceux  qu'at- 
teint un  malheur  commun  ;  —  Que  celte  règle  ne  souffre  exception  que 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  -»  Attendu  qu'en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  l'art.  576  c.  com.  n'accorde  au  vendeur  de  mar- 
chandises livrées  et  non  payées  que  le  droit  de  les  revendiquer  en  cer- 
tains cas  et  sons  certaines  conditions  ;  —  Que  la  concession  de  ce  droit 
et  les  limites  dans  lesquelles  l'exercice  en  est  circonscrit  seraient  inutiles 
si  le  vendeur  pouvait  demander  la  résolution  du  contrat ,  aux  termes  des 
art.  1184  et  1654  c.  civ.;  —  Qu'en  effet ,  au  lieu  d'exercer  la  revendica- 
tion qui  ne  peut  être  en  aucun  cas  pour  loi  une  source  de  bénéflces  et  qui 
ne  hii  permet  an  contraire  de  reprendre  la  chose  qu'en  payant  toutes  les 
avances  faites  pour  fret,  voiture,  commission,  assurance  et  autres  frais, 
il  aurait  toujours  recours  à  l'action  résolutoire  qui  lui  permettrait  de  re- 
couvrer la  chose  sans  aucune  de  ces  charges ,  et  même  avec  des  domma- 
ges-intérêts pour  inexécution  du  contrat;  —  Qu'il  est  donc  impossible 
d'admettre  que  cette  dernière  action  loi  soit  réservée  ;  —  Qu'elle  n'appar- 
tient pas  davantage  au  constructeur  d'un  navire  qui  l'a  vendu  et  livré 
sans  en  toucher  le  prix  ;  —  Que  cette  vente  et  cet  achat  ont  pour  objet  une 
chose  mobilière ,  aux  termes  de  l'art.  .190  c.  com.  ;  qu'ils  constituent  des 
actes  commerciaux ,  suivant  l'art.  632  du  même  code,  et  qu'ils  rentrent, 
par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'art.  576  précité;  —  Qu'à  la  vérité, 
des  navires  sont,  sous  certains  rapports,  régis  par  des  règles  spéciales; 
—  Que  notamment  l'art  191  c  com.  les  affecte  par  privilège  au  paye- 
ment des  sommes  dues  au  vendeur,  mais  que,  si  ce  dernier  n'a  pas  con- 
servé ce  privilège ,  ou  s'il  ne  croit  pas  devoir  l'exercer,  il  ne  peat|  ^en 
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D*6St  pas  plus  fondé,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  à  demander 
la  résolution  du  contrat  en  ce  qui  touche  cette  interdiction,  qu'il 
ne  le  serait  à  revendiquer  le  fonds  lui-même  (c.  com.  S50};  que, 
toutefois  si,  au  mépris  de  la  défense,  il  forme  un  établissement 
pareil,  dans  la  confiance  que  cette  partie  de  la  stipulation  se  trouve 
non  avenue,  par  suite  de  l'inexécution  causée  par  la  faillite,  la 
clause  pénale  stipulée  dans  l'acte  de  vente  a  pu  néanmoins  être 
déclarée  n*étrepasapplieable  (Paris, 12déc.  1850,  D. P.  51. 2. 62). 
1989*  Il  faut  qu'ii  y  ait  faillite  de  l'acheteur.  — Au  sur- 
plus, la  faillite  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée',  il  suffit  qu'elle 
soit  constante  pour  que  le  vendeur  puisse  revendiquer.  Une  sus- 
pension de  payement  notoire,  une  clôture  de  magasin,  annonce- 
raient suffisamment  qu'il  y  a  péril  pour  le  vendeur  à  ne  pas  re- 
prendre  sa  marchandise;  il  serait  Injuste  de  lui  en  refuser  le 
droit.  -—  Jugé  ainsi  que  la  revendication  peut  s'exercer,  encore 
que  l'acheteur  ne  soit  point  déclaré  en  faillite  par  jugement  ^ 
qu'il  suffit  que  Vétat  de  faillite  soit  constant,  et  même  que 
l'acheteur  ait  annoncé  son  état  de  faillite  au  vendeur,  surtout 

lorsque  les  traites  qui  devaient  payer  le  prix  des  marchandises 
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cas  de  faillite  de  Tacheteur,  se  placer  dans  une  position  différente  de 
celle  de  tout  autre  vendeur  de  narchandises  livrées  et  non  payées ,  ni , 

Sar  suite ,  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts  pour 
éfaul  de  payement  du  prix  ;  —  Par  ces  motifs,  éroendant,  etc.,  déclare 
l'intimé  mal  fondé  dans  sa  demande  en  résolution  de  la  vente. 
Du  10  juill.  i839.-C.  de  Douai ,  !2*  ch.  civ. 
(1)  £«pée*/— (  Warerquclle  C,  Harding.)  —  Le  2  déc.  1829,  Harding 
vend  à  Lhailller  vingt  baJles  de  laine  pour  11,074  fr.;  celui-ci  règle  la 
facture  en  deux  effets  payables  le  11  janvier  1830,  et,  peu  de  jouri 
après,  expédie  les  laines  aux  sieurs  Dinet  el  Martin,  commissionnaires  à 
Reims,  avec  ordre  de  les  vendre,  et  se  fait  remettre  par  eux  la  somme 
de  6,000  fr.,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente.  — Le  âS,  il  délègue  le 
surplus  à  la  maison  Testelin-Warerqueile  à  laquelle  il  devait  6,000  fr. — 
Depuis,  Lbuillier  disparaît  ;  mais  il  n'est  pas  déclaré  en  faillite  ;  ses  effets 
ne  sont  pas  payés.  —  Le  sieur  Harding ,  vendeur,  s'empresse  de  formtr 
entre  les  mains  des  sieurs  Dinet  et  Martin ,  opposition  h  la  vente  dea 
laines ,  et  en  demande  la  restitution. >^La  maisoa  Testelin  réclame  Pexé* 
cation  de  la  délégation  qui  lui  a  été  faite. 

Le  23  juillet  1850,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims,  qui  ad* 
met  l'action  en  résolution  de  la  vente.— Sur  Tappel,  Testelia  prétend  que 
Lbuillier  ayant  cessé  ses  payements  il  do  peut  s'agir  iciquA  d'une  action  en 
revendication,  laquelle  n'est  pas  admissible  dans  Félat  des  faits.— Arrêt. 
Là  coua;—  Considérant  quaux  termes  du  texte  même  de  Tart.  576 
e.  com,,  la  revendication  n'a  lieu  qu'en  cas  de  faillite;  que  Lbuillier  était 
à  la  tête  de  ses  affaires  à  l'époque  où  a  eu  lieu  la  vente  dont  il  s'agit;— 
Qu'aujourd'hui  même  le  susnommé  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'est  pas  question ,  dans  l'espèce,  d'one  demande  en  revendi- 
cation; —  Considérant  que  l'art,  1654  c.  civ,  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  la  vente  des  biens  meubles  et  celle  des  immeubles  dans  rexercice  de 
l'action  résolutoire  ;-—  Considérant,  en  fait ,  qu'il  est  suffisamment  établi 
que  Harding  n'a  pas  été  payé  par  Lbuillier  du  montant  de  la  vente  de 
laines  faite  par  ledit  Harding  à  Lbuillier,  à  la  date  du  2  déc  1839  ;  que 
ces  marchandises  qui  ont  été  consignées  par  Lbuillier  à  Dinet  et  a  Martin, 
commissionnaires  à  Reims,  n'ont  pas  été  vendues  par  ces  derniers;  d'où 
)1  suit  qu'il  y  a  lieu  pourHardiog  d'user  du  bénéGce  de  l'art.  1654;  — 
Considérant  que  la  délégation  consentie  par  Lbuillier  au  profit  de  Testelin- 
Warerqueile  et  consorts,  à  la  date  du  !23  déc,  ne  devait  être  acquittée 
que  sur  le  prix  de  la  vente  k  fuire  par  les  commissionnaires  de  Reims , 
laquelle  vente  oe  peut  avoir  lieu  en  raisoa  de  la  résoUtioa  ordonnée  par 
te  jugement  dont  est  appel;  *-  Confirme. 
Du  20  juill.  1831.-C.  de  Paris.-M.  Debérain,  pr. 
(2)  Etpéce,'  —  (Kreglinger  C.  Cbamoulaud.)  —  Sur  l'ordre  qui  leur 
(pstdonoé  par  Cbamoulaud ,  négociants  k  Dunkerque,  les  siemrs  Kreg- 
linger, négociants  à  Anvers,  lui  expédient  quatre-vingts  caisses  de  tbé 
s'élevant  à  15,312  fr.  En  acquittement  de  cette  somme ,  qui,  aux  termes 
de  la  demande ,  devait  être  payée  comptant,  Cbamioulaud  envoie  au  sieur 
Kreglinger  des  lettres  de  change  sur  Paris ,  souscrites  à  son  ordre  et  re- 
vêtues de  son  endossement.  Il  parait  que  ces  lettres  de  cbange  ont  été  né- 
gociées an  moyen  d'un  escompte  supporté  par  Cbamoulaud;  mais,  n'ayant 
pas  été  acquittées  à  leur  échéance,  les  sieurs  Kreglinger  ont  été  obligés 
d'en  faire  le  remboursement.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que ,  lors  de 
l'arrivée  des  thés  à  Dunkerque,  Cbamoulaud  était  décédé,  et  qu'ils  fu- 
rent déposés  entre  les  maius  du  sieur  Cbamoulaud  son  frère ,  subrogé 
tuteur  de  ses  enfants.  —  Dans  cet  état,  les  sieurs  Kreglinger  ont  présenié 
une  requête  au  président  du  tribunal  de  Dunkerque ,  à  l'effet  d'être  auto- 
risés à  revendiquer  par  voie  de  saisie  les  thés  qu'ils  avaient  expédiés.  Ils 
disaient  que  Cbamoulaud  s'était  engagé  à  les  payer  comptant  ;  que  celte 
obligation  n'était  pas  remplie  par  la  remise  des  lettres  de  change,  puis- 
qu'elles avaient  été  protestées  ;  que  le  décès  de  Cbamoulaud  et  le  dés- 
ordre de  SCS  affaires  exposant  les  vendeurs  k  la  perte  de  Uon  narchan- 


ont  été  protestées  (Rouen,  IS  juin  1825,  aff.  Mous8et,V. 
Commission.,  n?  201).  —  Il  a  été  jugé  ,  au  contraire,  mais  à 
tort  selon  nous ,  que  la  revendication  n'est  pas  admissible  si 
l'acheteur  n'a  point  été  déclaré  en  faillite  et  qu'en  un  tel  cas,  U 
ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'action  en  résolution  (Paris ,  20  juilL 
1831}  (1}.~  On  a  vu  (n<**  119  et  s.)  que  la  faillite  est  un  fait  qui 
résulte  de  la  cessation  de  payements.  Or,  dès  l'instant  que  ca 
fait  existe,  il  produit  les  conséquences  que  la  loi  y  attache.-^ 
Mais  un  simple  refus  de  payement  de  la  marchandise,  quelques 
présomptions  même  de  dérangement  d'affaires,  n'autoriseraient 
pas  une  demande  qui  ne  peut  s'ouvrir  que  dans  l'état  de  faillite. 
Or,  comme  nous  l'avons  vu ,  la  faillite  n'existe  qu'autant  qu'il  y 
a  cessation  de  payement ,  c'est-à-dire  dérangement,  non  pas 
seulement  présumé ,  mais  patent.  —  U  a  été  jugé  ainsi ,  que  le 
défaut  de  payement  du  prix  de  la  part  de  l'acheteur,  n'autorise 
pas  le  vendeur  à  revendiquer  les  marchandises ,  s'il  n'y  a  pas 
faillite  de  l'acheteur,  et  lors  même  qu'ii  y  aurait  de  graves  pré- 
somptions du  dérangement  d'affaires  de  cet  acheteur  (Douai, 
5  août  1818)  (2). — Ainsi  la  revendication  aurait  lieu  ai  l'état  de 

dises,  ils  avaient  incontestablement  le  droit  de  les  revendiquer.  Ils  invo- 
quaient sur  ce  point  les  art.  1612,  1613  et  1614  c.  civ. 

Le5janv.  1818,  ordonnance  du  président  qui  autorise  la  saisie-re- 
vendication. En  conséquence ,  saisie  et  assignation  en  v'alidité  à  la  dame 
Cbamoulaud,  tutrice  de  tes  enfanta.  — Ceilo-d  se  borne  à  soutenir  que 
les  articles  cités  du  codç  civil  sont  inapplicables  en  matière  de  commerce; 
que  ces  articles  ne  parlent  d'ailleurs  que  du  cas  où  l'objet  vend»  n'aurait 
pas  été  livré ,  et  qu'ils  ne  peuvent  autoriser  une  saisie-revendication  qoi 
ne  doit  être  exercée  que  dans  les  circonstances  prévnes  par  l'art.  576. 

Le  âd  avril  1818,  jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Dankerque, 
qui  déclare  les  sieurs  Kreglinger  non  recevables  dans  leur  demande  :  — 
«  Considérant  que  l'action  en  revendication  dent  il  est  parlé  en  l'art. 
^iùÈf  relative  aux  meubles  et  effets  mobiliers  garnissant  une  maison ,  n'a 
aucun  rapport  avec  celle  en  revendication  des  marchand ises  vendues  on 
achetées  ;  co  qui  est  tellement  incontestable ,  que  le  même  art.  21 02,  après 
avoir  réglé  co  qui  eoocerne  les  meubles ,  porte  qu'il  n'est  rien  innové  anx 
lois  et  vssges  du  commerce  sur  la  revendication  ;  —  Considérant  que , 
dans  l'espèce ,  il  Vagit  de  la  revendication  de  quatre-vingts  caisses 
de  thé,  pratiquée  par  un  négociant  sur  un  antre;  —  Cosidérant  que 
l'action  en  rovendicalion  ne  peut  avoir  lieu  sur  tin  négociant  ou  marchand 
jouissant  de  son  crédit ,  encore  même  qu'il  y  aurait  de  fortes  présomptions 
que  des  malheurs  lui  étant  survenus ,  oceasionoeraient  son  prochain  dé- 
rangement, et  ce,  par  la  raison  qu'un  tel  ordre  de  choses,  d^ailleurs  im- 
praticable,  serait  aussi  dangereux  qu'abusif;  aussi  est-il  sans  exemple; 
«—  Considérant  qu'il   n'y  a  lieu  à   revendication  qu'en  matière  de 
faillite  et  de  la  manière  voulue  par  lo  titre  S  code  de  commerce  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  Cbamoulaud  est  mort  en  possession  de  son  état, 
sans  avoir  cessé  ses  payements ,  ni  fait  de  déclaration  de  faillite;  — Con- 
sidérant que  la  veuve  ne  peut  se  constituer  en  état  de  faillite ,  en  suppo- 
sant même  qu'il  y  ait  insuffisance  pour  acquitter  les  engagements  du  dé- 
faut; mais  que  co  serait  tout  an  plus  un  état  de  déconfiture  susceptible  des 
règles  ordinaires  ;  —  Considérant  que ,  dans  la  sapnosition  même  qa'H 
y  aurait  état  de  faillite,  la  revendication  proposée  n  en  serait  pas  moins 
inadmissible ,  si  l'on  fait  attention  que  les  marchandises  achetées  d'ordre 
et  pour  compte  de  feu  Cbamoulaud ,  lui  ont  été  expédiées  par  Kreglinger 
contre  des  remises  qu'il  avait  faites  à  ses  commissionnaires ,  les  sieurs 
Kreglinger  et  comp.,  suivant  leur  propre  demande  ;  —  Considérant  qoe 
les  remises  faites  étant  les  engagements  de  tierces  personnes ,  les  sieurs 
Boulon ,  Desforges  et  Dûmes  l'alné ,  ordre  de  feu  sieur  Cbamoulaud , 
qui  les  a  endossées  en  faveur  desdits  sienrs  Kreglinger  et  comp.,  qui  es 
ont  crédité  jusqu'à  concurrence  de  14,889  fr.  24  c,  elles  sont  incontes* 
tablement  le  payement  des  thés;— Considérant  qu'au  moyen  de  payement 
en  conformité  aux  intentions  des  sieurs  Kreglinger  et  comp.,  de  mémeqns 
ces  derniers  étaient  et  sont  sans  action  pour  réclamer  le  montant  de  leni 
facture,  sauf  le  solde,  si  solde  U  reste  encore  à  payer^  de  même  ils  soni 
mal  fondés  à  rovendiqner; — Considérant  que  c'est  vamementquelesdits 
Kreglinger  et  comp.  excipent  des  art.  1612, 1613  et  1654  c.  civ.,  puisque 
outre  leur  inapplication  à  Tespèce ,  la  dame  Cbamoulaud   et  le  sieur 
Cbamoulaud  (Augustin),  es  nom9  qu'ils  agissent,  ont  pour  eux  te  faft 
certain  du  payement,  parla  circonstance  des  remises  faites;  d'où  il  suit 
que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  échoir  d'annuler  l'achat  et  expédi- 
tion des  quatre-vingts  caisses  de  thé  dont  il  s'agît,  qui,  en  fait  comme 
en  droit ,  sont  la  propriété  de  la  succession  de  feu  Cbamoulaud  ou  ayant 
droit  h  icelle;  —  Considérant  enfin  que  ,  quoiqu'il  paraisse  certain  que 
ces  remises  données  en  payement  ont  été  protestées  sur  les  obligés,  cela 
ne  détruit  pas  le  fait  bien  constant,  que  la  négociation  qoe  le  sieur  Cba- 
moulaud en  a  fuite  aux  steurs  Kreglinger  est  un  véritable  payement;  — 
Considérant  que  le  fait  que  la  perte  éprouvée  par  l'escompte  de  ces  re- 
mises était  h  la  charge  du  sieur  Cbamoulaud,  est  une  objection  insigni- 
fiante ,  puisque ,  le  payement  devant  se  faire  au  comptant,  il  était  jusli 
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faillite )  bien  que  non  déclarée ,  était  annoncé,  depuis  la  vente 
par  le  failli  lui-même,  à  ses  créanciers  (Rouen ,  15  juin  1825 , 
aff.  Mousset,  précitée.)  —  V.  n«  1260,  1297. 

1939.  Si  Tacheteur  était  déjà  en  faillite  au  moment  de  la 
vente^  la  revendication  serait-elle  recevable?  Cela  ne  saurait  être 
douteux  dans  l*bypotbèse  où  le  vendeur  ignorait  cet  état  de 
choses  au  moment  où  il  a  traité,  pourvu  d^ailleurs  qu'il  se  trouvât 
dans  les  conditions  de  la  loi.  11  y  a  ici  une  raison  de  plus  que 
dans  les  cas  ordinaires  pour  autoriser  la  revendication.  Elle  se 
tire  de  ce  que  le  failli  était  dans  rimpuissance  de  prendre  posses- 
sion de  la  chose  vendue.  La  connaissance  que  le  vendeur  aurait 
de  cet  état  de  faillite  devrait,  en  général ,  le  faire  déclarer  non 
recevable.  Cela  serait  certain  si  le  failli  et  le  créancier  avaient 
cherché  à  tromper  les  tiers  au  moyen  d'un  traité  de  vente,  en 
faisant  croire  frauduleusement  è  un  crédit  que  l'acheteur  n'a- 
vait pas. 

f  èss.  Cinq  conditions  sont  d'ailleurs  nécessaires  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  droit  de  revendication  ouvert  par  l'art.  576.  Il  faut  : 
1'  qu'il  y  ait  eu  vente  et  livraison  -, —  2*  que  le  prix  soit  encore 
dû; — 3^  que  la  marchandise  ne  soit  pas  entrée  dans  les  maga- 
sins du  failli  ou  de  son  commissionnaire;  —  4,^  que,  quoique 
encore  en  route ,  elle  n'ait  pas  été  revendue  sur  facture  et  con- 
naissement, ou  letlre  de  voiture  signée  de  l'expéditeur*, — 
5*  enOn  que  le  revendiquant  prouve  l'identité  de  la  marchandise 
qu'il  réclame  avec  celle  qu'il  a  livrée. 

$  1.  ^-*  Vente  et  livraison, 

1940.  La  vente,  quelque  parfaite  qu'elle  soit  d'ailleurs,  ne 
mettrait  pas  le  vendeur  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de 
la  revendication ,  si  elle  n'avait  pas  été  suivie  de  livraison.  Si  le 
retard  dans  la  mise  en  possession  de  l'acheteur  provenait  du  fait 
du  vendeur,  celui-ci  pourrait  sans  doute  être  soumis  à  des  dom- 
mages* intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  le  défaut  d'exécu- 
tion ;  mais  la  faillite  arrivant ,  il  serait  en  droit  de  conserver  ses 
marchandises  sans  avoir  besoin  de  les  revendiquer.  L'expres- 
sion livraison  ne  doit  pas  s'entendre  dans  la  généralité  du  sens 
que  la  loi  civile  attache  k  ce  mot  au  titre  de  la  vente.  11  ne  s'agit 
ici  que  de  la  tradition  qui  opère  le  dessaisissement  elTectif  :  la 
tradition  feinte  ou  conventionnelle  qui  laisserait  le  vendeur  nanti 
de  la  chose  ne  l'obligerait  pas  à  la  revendiquer  (Conf.  M.  Bol- 
leux,  n"*  1028).  Si  donc  la  vente  avait  été  faite  en  bloc  ou  à  la 
mesure,  avec  dégustation  ou  sur  la  simple  Inspection ,  et  si  les 
marchandises,  pesées,  mesurées,  dégustées  et  agréées,  étaient 
néanmoins  restées  dans  les  magasins  du  vendeur,  il  les  conser- 
verait et  ne  pourrait  être  contraint  de  les  livrer  réellement.  11 

que  ee  dernier  support&t  ce  qu^il  en  devait  coûter  pour  réaliser  les  re- 
mises en  espèces  ;  aussi  D>st-il  libéré  que  jusqa^à  coocurreoce  du  résol- 
ut de  cette  opération  ;  -<-  Considérant  que  la  circonstance  que  ces  remi- 
tes eat  été  protestées  ne  donne  aux  sieurs  Kreglinger  et  comp.  d^autre  et 
plus  grand  droit  que  celui  d^agir,  si  fait  n^est  déjà ,  en  vertu  des  remises 
•t  protêt,  suivant  et  ainsi  qu^au  cas  peut  appartenir.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Kreglinger.  i)aos  tout  contrat  synallagma- 
tique  •  ont-ils  dit,  la  condition  résolutoire,  en  cas  d'ineiécution  de  la 
part  de  l^nne  des  parties,  est  toujours  sous-entendue.  Ce  principe  de  droit 
commua ,  appliqué  à  la  vente  par  les  art.  1612, 1613  et  1654  e.  ci?., 
doit  régir  également  les  contrats  commerciaux,  lorsquMl  n'y  a  été  dérogé 
par  aucune  disposition  expresse  ;  or,  on  ne  trouve  dans  le  code  de  com- 
merce aucun  texte  qui  (ui  soit  opposé.  L^art.  576  et  suivants ,  desquels  on 
voudrait  induire  une  exception  à  ceUe  régie,  ne  peuvent  èire  d^ancune 
considération  dans  la  cause ,  puisqu'ils  ont  pour  objet  de  déterminer  non 
les  droits  du  vendeur  à  Tégard  de  l^acheteur,  mais  uniquement  à  l'égard 
des  créanciers  du  failli.  •—  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  a  été 
avancé  que  le  payement  se  trouvait  effectué  au  moyen  des  traites  remises 
aux  appelants  ;  il  est  sensible ,  en  effet ,  que  la  vente  ayant  été  faite  au 
comptant,  cette  remise  ne  pouvait  équivaloir  à  an  payement  qu'autant 
que  les  lettres  de  change  auraient  été  acquittées  à  leur  échéance.  Dans 
Veepèce ,  les  lettres  ont  été  protestées  ;  on  ne  peut  donc  prétendre  qu'il  y 
ait  eu  payement.  —  Arrêt. 

La  coua; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  5  aoûtl818.-C.  de  Dooai.-MM.  Després  père  et  Martin  fils,  av 

(1)  espèce .*»( Lecarpentier,  etc.  C*  Fromage.) —  Pour  justifier 
k  pourvoi  on  a  soutenu  dans  l'espèce  que  Part.  576  n'était  pas  applicable 
parce  qu'il  était  question  de  marchandises  dont  le  vendeur  ne  s'était  pas 
encore  dessaisi,  et  dont,  par  conséquent,  Tidentité  était  constante. — Arrêt. 

La  coua;  •—  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1612 
etieid  c.  civ.et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1606  du  même  code  :— 


en  serait  de  même  s'il  s'était  obligé  à  les  transporter  en  ta  pos«* 
session  de  l'acheteur.  C'est  la  conséquence  des  principes  établis 
en  matière  de  vente. —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pardes- 
sus, n«  1287,  et  Bédarride,  t.  2,  n^"  1141.—  Hais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  ce  que  nous  disons  que  l'art.  576  exige  qu'il  y 
ait  eu  tradition  réelle  pour  que  la  revendication  soit  nécessaire  : 
il  suffit  que  l'acheteur  ait  été  mis  en  possession, —  Cela  résulte  da 
la  discussion  à  laquelle  cet  article  a  donné  lieu.  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  ayant  proposé  à  la  chambre  des  députés  de  supprimer 
dans  la  rédaction  de  la  commission  l'épithète  réelle  ^  l'articla 
fut  adopté  avec  ce  retranchement  consenti  par  la  commis- 
sion. Or,  M.  Kerbertin  avait  expliqué  son  amendement  dans 
le  sens  que  nous  lui  donnons.  «  Il  peut  y  avoir,  disaît-il ,  tra< 
dition  réelle  ou  tradition  feinte,  aux  termes  de  l'art.  1306  o. 
civ.,  car  la  livraison  peut  se  faire  par  la  remise  des  clés  des  bà* 
timents  où  les  marchandises  auront  été  déposées.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre,  la  revendication  ne  doit  pas  être  admise» 
parce  que  l'acheteur  est  saisi.  »  —  On  devrait  donc  décider  en* 
core ,  comme  sous  le  code ,  que  celui  qui  a  vendu  à  tant  la  me- 
sure les  marchandises  renfermées  dans  ses  magasins,  n'est  pas 
fondé  à  retenir  la  portion  de  ces  marchandises  qui  s'y  trouvent 
encore  au  moment  de  la  faillite  de  l'acheteur,  lorsqu'à  oelte  épo« 
que  le  mesurage  des  marchandises  était  déjà  terminé ,  que  les 
clefs  des  magasins  avaient  été  remises  au  mandataire  de  i'aobe* 
teur,  et  que  celui-ci  avait  accepté  la  traite  faite  sur  lui  par  le 
vendeur  pour  le  prix  entier  des  marchandises;  et  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (Req.,  l*'  mai  1852)  (i). 

1941.  L'obligation  de  livrer,  quoique  parfaite  du  Jour  da 
contrat,  peut  n'être  exécutée  par  le  vendeur  que  lorsque  le  paye- 
ment lui  est  offert.  S'il  a  accordé  un  terme  pour  le  payement,  il 
peut,  nonobstant  ce  terme,  refuser  d'opérer  la  livraison,  quand 
il  est  en  danger  de  perdre  son  prix  (c.  civ.  1138, 1612  et  1613). 

—  Il  a  été  jugé  cependant  qu'une  vente  de  marchandises  à  la 
mesure,  des  bois,  par  exemple,  est  parfaite  avant  le  mesurage, 
si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  qu'en 
conséquence,  si  l'acheteur  a  laissé  les  bois  entre  les  mains  du 
vendeur  pour  qu'il  ait  à  les  faire  arriver  à  un  port  autre  que 
celui  où  ils  étaient  lors  de  la  convention,  oe  dernier  n'est  plus 
qu'un  mandataire  ;  et  que  s'il  vient  à  tomber  en  faillite,  l'ache- 
teur peut  revendiquer  ses  bois,  soit  dans  la  masse,  s'ils  y  sont 
en  nature,  soit  le  prix  de  ce  qui  peut  en  avoir  été  vendu  à  des 
tiers  par  le  failli ,  encore  môme  que  le  mesurage  n'ait  pas  été 
fait(Re].,  11  nov.  1812)  (2).  —  Cet  arrêt  parait,  au  premier 
aperçu,  contrarier  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  Mais 
il  n'en  est  rien  et  on  s'en  aperçoit  facilement  en  faisant  atten- 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'après  la  vente  faite  de  la  totalité  des 
avoines,  les  clefs  du  magasin  furent  remises  par  la  compâg:niê  Lecarpen- 
tier  à  Mesnier,  Thorame  de  confiance  d'Esnault;  que  des  livraisons  de 
partie  des  avoines  lui  furent  faites  pour  le  compte  d'EsnauU  ;  gue  ce  qui 
en  restait  fut  mesuré  et  livré  audit  Mesnier,  et  que ,  par  suite ,  la  compa- 
gnie Lecarpentier  fit  traite  sur  Esnault  pour  le  prix  enlipr  des  avoines , 
traite  que  ce  dernier  accepta;  —  Attendu  que  cette  déclaration  repose  sur 
une  appréciation  de  faits  qui  est  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  f 

—  D^ù  il  suit  qu'en  jugeant  que,  par  Teffet  de  la  délivrance  des  avoines^ 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  la  rétention  d'aucune  partie  de  ces  mar^ 
cbandises,  l'arrêt  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  précité*: 

Sur  le  deuiième  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  676  c.  corn,  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  580  du  même  code  :  —  Attendu ,  en  droijt, 
que  le  code  de  commerce,  après  avoir  dit,  art.  576,  «  que  le  vendeur 
pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues 
et  livrées ,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé ,  dans  les  cas  et  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  »  comprend,  parmi  les  conditions  exprimées 
dans  l'art.  580,  celle  qui  suit,  savoir  :  «Que  les  marchandises  n'auront 
subi  en  nature  nt  quantité  ni  changement  ni  altération  ;  »  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Caen  du  10  janv.  1851  )  déclare 
qu'il  y  a  eualtiration  dans  la  quantité  des  marchandises  vendues;  — 
Qu^ainsi,  en  décidant  que  la  revendication  de  la  compa^^nie  Lecarpentier 
ne  pouvait  être  admise ,  l'arrêt  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
Rejette ,  etc. 

Du  1"  mai  183Î.-C.  C,  cb.  req.-MM.  ZangiacomI ,  pr.-Faure,  rap. 

(8)  (Les  syndics  Larue  C.  Peyramonl.)— La  cona; —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1585  c.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la 
propriété  acquise  de  droit  t  l'acheteur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  j^ayé; 
que  si  l'art.  1585  dispose  que  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  vendue  à 
la  mesure ,  la  vente  n'est  point  parfaite  jusqu'au  mesurage ,  il  explique 
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lion  à  la  question  décidée.  Il  ne  s'agissait  pas  d'un  yendeur  re- 
Tendiquant  sa  chose  dans  la  faillite  d'un  acheteur,  mais  d'un  in- 
dividu se  prétendant  propriétaire  et  exerçant  la  revendication 
contre  la  masse  de  son  commissionnaire.  On  contestait  au  récla- 
mant sa  propriété  et  par  suite  son  droit  à  la  revendication,  mais 
cette  deuxième  question  n'était  que  secondaire  ;  par  conséquent 
les  règles  sur  la  revendication  ne  pouvaient  en  rien  être  invo- 
quées pour  la  décision  de  la  première,  à  laquelle  on  n'a  dA  ap- 
pliquer que  les  principes  du  droit  civil;  et  à  cet  égard  l'arrêt  de 
la  cour  suprême  est  à  l'abri  du  reproche. —  Mais,  si  l'on  ne  doit 
considérer  que  la  mise  en  possession  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  la  revendication,  suivra-t-on  le  mêmeprinclpedansle 
easde  perte  de  lacbose,  arrivée  avant  ouaprès  la  faillite,  lorsque 
le  vendeur  était  encore  nanti?  Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  : 
si  la  perte  de  la  chose  a  eu  lieu  avant  la  faillite,  c'est  à  la  masse 
à  supporter  cette  perte,  encore  bien  que  la  livraison  n'ait  été  que 
feinte  ou  conventionnelle,  à  moins  que  le  vendeur  ne  fût  en  de- 
meure de  livrer  réellement.  Il  en  serait  de  même  si  l'accident 
était  arrivé  après  la  faillite ,  mais  lorsque  le  vendeur  ignorait 
encore  la  position  fâcheuse  de  son  acheteur  :  il  était  de  bonne 
foi ,  Il  ne  pensait  pas  à  faire  résoudre  le  contrat.  Au  contraire , 
s'il  avait  coonaissance  de  la  faillite,  il  nous  semble  qu'il  vien- 
drait vainement  invoquer  la  perfection  du  contrat  et  la  délivrance 
conventionnelle,  surtout  si  le  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu  à  une 
époque  trop  rapprochée  de  la  faillite.  On  lui  opposerait,  avec 
raison ,  que  quoique  la  revendication  soit  facultative,  elle  était 
dans  son  intérêt  ;  que  certainement  il  l'aurait  exercée  plutôt  que 
de  consentir  à  venir  prendre  un  dividende  dans  la  masse.  Du 
reste,  ce  serait  une  question  de  bonne  foi ,  par  conséquent  l'ap- 
préciation des  circonstances  serait  laissée  à  la  conscience  des 
magistrats. 

S  2. — Non'payement  duprixm 

194J9.  Il  n*y  a  que  le  vendeur  non  payé  qui  puisse  revendi- 
quer les  marchandises  dont  il  s'est  dessaisi ,  car  le  but  de  la  re- 
vendication est  de  le  garantir  contre  la  perte  assurée  dont  le  me- 
nace l'existence  de  la  faillite,  perte  qu'il  n'a  plus  à  craindf'e  s'il 
a  reçu  le  payement  de  sa  marchandise.  Hais  il  n'y  a  plus  lieu  de 
distinguer,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  entre  les  ven- 
tes k  terme  et  celles  au  comptant ,  car  le  bénéfice  du  terme 
cesse  par  la  faillite  (V.  n**  2^iet  s.)- — C'est  donc  sous  le  point  de 
vue  purement  historique  que  nous  rappellerons  qu'il  a  été  Jugé 
que,  sous  la  coutume  de  Paris  (art.  476  et  177)  :  1*  le  vendeur, 
k  terme,  d'effets  mobiliers,  pouvait,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur ,  les  revendiquer  sur  ce  dernier,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  passés  dans  les  mains  d'un  tiers,  à  la  différence  du  vendeur 

que  c^est  eo  ce  sens  que  la  chose  veDdne  est  aux  risques  da  veDdeur,  et  il 
précise  que  Tacheieur  peut  demander  la  déli?raDce  oa  des  dommages-iD- 
lérèts  faute  d'exécution  ;  que  conséqnemment,  loin  de  déroger  au  principe 
général  établi  parl^art.  1583,  il  le  confirme  en  décidant  que  même ,  en  ce 
cas ,  la  vente  est  parfaite  à  tous  antres  égards  qoe  les  risques  ;— Attendu, 
S*  qu'il  est  de  principe  qae  lorsque  des  choses  appartenantes  à  différents 
propriétaires  se  sont  mêlées  fortuitement  ensemble  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  séparées  que  par  un  partage ,  la  part  qui  revient  à  chacun  d^eux  est 
réputée  la  même  chose  que  celle  qu'il  avait  auparavant; — Attendu, 
5°  que,  diaprés  les  dispositions  de  l'art.  581  c.  com.,  le  propriétaire  de 
marchandises  déposées  en  mains  du  failli  peut  les  revendiquer  en  nature, 
•i  elles  existent,  ou  le  prix,  si  elles  ont  été  vendues ,  et  s'il  est  encore  dû  ; 
—  Attendu  enfin ,  qu'en  consacrant  en  principe  et  en  accordant  par  une 
raite  à  Peyramont  la  délivrance  du  bois  dont  il  s^agit ,  et  subsidiairement 
la  mainlevée  quMl  lai  adjuge ,  l'arrêt ,  loin  de  violer  la  loi,  n'en  fait  qu'une 
juste  application  à  l'espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Limoges  du  l^sept.  1810. 
Du  11  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  rap. 


que ,  dans  le  cas  actuel ,  il  est  évident  que  la  première  dette  n'a  jamais 
été  éteinte ,  et  que ,  si  des  lettres  de  change  ont  été  délivrées  et  accep- 
tées, cela  n'a  pas  été  fait  dans  l'intention  de  substituer  une  dette  à  une 
autre,  mais  cela  a  eu  uniquement  pour  objet  de  faciliter  le  payement, 
sans  entendre  décharger  le  débiteur  primitif,  et  sans  entendre  perdre, 
quant  à  lai,  la  qualité  de  vendeur  non  payé;  qu'au  surplus ,  la  novation 

claire- 
rencontre 
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ne  se  présume  pas  ;  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
BMDt  de  Wciê  et  des  faits  dont  on  veat  l'induire;  ce  qui  ne  se  rei 


sans  terme,  qui  avait  le  droit  de  revendication,  encore  qne  lai 
chose  se  trouvât  en  la  possession  d'un  tiers  (Paris,  15  flor.  aa 
1 1 ,  aff .  Renault  C.  créanciers  Parain)  ;  —  2<»  Que  dans  la  ci-de- 
vant Alsace,  le  vendeur  non  payé  ne  pouvait  revendiquer  la  mar- 
chandise existante  sous  balles  et  cordes  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, qu'autant  que  la  vente  avait  été  faite  au  comptant,  et  non 
à  terme  (Colmar,  A  Janv.  1806,  aff.  Eugelbrecht  C.  Barbe- 
nès)  ;  —  3*  Qu'une  vente  réglée  par  une  lettre  de  change  à  ane 
échéance  plus  ou  moins  longue ,  était  considérée  comme  faite 
à  terme  ;  et  que  le  vendeur  qui  avait  accepté  une  lettre  de  changa 
en  payement  de  marchandises ,  était  censé  avoir  fait  novation 
à  sa  créance,  et ,  par  suite,  ne  pouvait  plus  revendiquer  sa  mar- 
chandise, même  en  cas  de  non-payement  de  la  traite  (même  arrêt). 
t948.  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  savoir  si  un  vendeur  est 
payé.  Dans  le  commerce,  les  achats  ne  se  font  pas  tous  en 
numéraire;  il  arrive  très-souvent  que  le  vendeur  livre  sa  mar- 
chanaise  contre  certains  équivalents  qu'il  reçoit,  tels  que  billets, 
délégations,  effets  de  commerce  à  échéances  plus  on  moins  lon- 
gues. Dans  ce  cas ,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  payement 
dépend  de  celle-ci:  y  a-t-il  en  novation?  La  solution  négative 
laisse  au  vendeur  le  droit  de  revendiquer.  Gomme  la  novation  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes  sacramentels  et  qu'il  suffit 
qu'elle  résulte  clairement  de  l'intention  des  parties,  on  doit  faire 
cette  recherche  dans  les  actes  ou  instruments  qui  renferment  les 
transactions  commerciales,  tels  que  factures,  livres,  correspon- 
dance. Néanmoins  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  prononcer.  (V.  à  cet 
égard  les  cas  nombreux  retracés  v*  Obligation  [novation]. — Il  a 
été  jugé  que  celui  qui  consent  à  recevoir  des  effets  de  copunerce 
en  payement  de  marchandises  qu'il  a  vendues  au  comptant,  n'est 
plus  recevable,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  à  revendiquer  ces 
marchandises  alors  même  que  les  effets  n'ont  pas  été  acquittés  à 
leur  échéance,  et  surtout  si,  lors  de  la  dation  en  payement, 
l'acquéreur  a  supporté  l'escompte  (Douai,  5  août  1818,  aff. 
Kreglinger,  V.  n«  1237).  —  Néanmoins  on  a  décidé  depuis  : 
!•  qu'il  n'y  a  pas  novation ,  ni  par  suite  obstacle  à  la  revendica- 
tion de  la  part  du  vendeur  qui  a  reçu  en  payement  de  marchan- 
dises, un  mandat  qui  ne  se  trouve  ni  échu  ni  accepté  au  moment 
de  la  faillite  de  l'acheteur  (Req.,  6  nov.  1823,  aff.  Aymard ,  V. 
n^  1256-1*};  —  2*  Que  l'acceptation  de  traites  en  payement  de 
marchandises  vendues  an  comptant,  n'opère  pas  novation  (c.  civ. 
1271-1*),  en  ce  sens  que  le  vendeur  ne  cesse  pas  d'être  recevable 
à  exercer  la  revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur^  et  cela 
bien  que  la  marchandise  ait  été  livrée  directement  à  l'acheteur, 
et  que  celui-ci  l'ait  chargée  sur  un  navire  affrété  par  lui  (Aix, 
26  avril  1827)  (1).  — V.  aussi  en  ce  sens  les  décisions  citées  D. 
P.  51.  2.  102  et  103. 


pas  dans  Tespèce;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  S76  c.  com.,  le  ven- 
deur peut,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  loi  ven- 
dues et  livrées ,  et  dont  le  prix  ne  loi  a  pas  été  payé  ;  que  c'est  surtout  pour 
le  cas  où  la  livraison  a  été  faite  que  la  revendication  peut  lui  être  utile, 
puisque ,  si  les  marchandises  n'avaient  pas  été  livrées,  le  vendeur  n'au- 
rait pas  besoin  du  secours  de  la  revendication  ;  il  n^aurait  qa*à  les  retenit 
jusqu'à  son  entier  payement  (art.  1612  et  1613  c.  civ.); que  la  loi  ne 
dislingue  pas  entre  le  cas  où  la  livraison  a  été  faite  à  l'acquéreur,  et  le  cas 
où  elle  a  été  faite  à  un  commissionnaire  de  celui-ci  ;  qu'il  est  même  dilB- 
cile  de  concevoir  que  Ton  puisse  faire  une  pareille  distinction  ;  car,  soit 
que  la  livraison  ait  été  faite  à  Pun ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  à  l'autre  ,  la 
vente  n'est  ni  plus  ni  moins  parfaite  ;  et ,  si  la  mise  en  possession  de  l'a- 
cheteur était  un  obstacle  à  la  revendication ,  il  en  serait  de  même  de  celle 
de  son  commissionnaire ,  étant  de  principe  qoe  Ton  possède  non-seoleraent 
par  soi-même ,  mais  encore  par  son  mandataire; — Attendu  que,  d'après 
l'art.  577  susdit  c.  com.,  la  revendication  peut  avoir  lieu  pendant  tout  te 
temps  que  les  marchandises  expédiées  sont  encore  en  route ,  soit  parterre, 
soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  do  failli; 
qu'il  importe  fort  peu  que  les  marchandises  voyagent  de  l'ordre  de  Tacb»- 
teur  ou  de  l'ordre  du  vendeur;  que  cet  article  n'est  pas  moins  général 
que  le  précédent;  et  dès  qu'ils  ne  font  l'un  et  l'autre  aucune  distinction ,  il 
faut  nécessairement  admettre  que  la  revendication  n'est  pas  moins  per- 
mise ,  lorsque  les  marchandises  livrées  à  l'acheteur  voyagent  de  l'ordro 
de  celui-ci,  si  elles  ne  sont  pas  entrées  dans  ses  magasins,  que  quand  elles 
voyagent  de  l'ordre  du  vendeur  ;  que  c'est  aussi  ce  qu'on  peut  induire  des 
dispositions  de  Part.  579,  d'après  lequel,  en  cas  de  revendication,  le 
revendiquant  est  tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  tontes  avances 
par  lui  faites  pour  fret  ou  voiture;  ce  qui  suppose  le  saisissement  réel  des 
marchandises  par  l'acheteur,  de  telles  avances  n'éUnt  ordinairemeat 
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1944.  C'était  une  question,  souslecodedeiSOT,  qaedesa*  | 
toir  6i  le  vendeur  qui,  suivant  la  convention,  aurait  été  payé  de  par- 
tie du  prix  comptant,  pourrait  revendiquer  la  marchandise  pour  la 
partie  du  prix  restant  due  et  qui  était  payable  à  terme. —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  propriétaire  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  à  un  négociant  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  et  revendiquer  les  bois  vendus,  dans  la  faillite  de 
J'acheieur,  lorsque  le  prix  a  été  payé  partie  en  argent  et  partie 
en  effets,  et  qu'à  l'époque  de  la  faillite  l'exploitation  avait  été 
presque  achevée,  que  les  bois  étaient  à  peu  près  en  totalité  fa- 
çonnés, exposés  en  vente,  même  en  partie  débités,  quoique 
encore  non  enlevés  (Req.  10  Janv.  1821)  (i).  —  Aujourd'hui,  la 
question  doit  être  résolue  par  l'aflBirmative,  car  l'art.  576  veut 
qu'au  cas  d'éhcùmptê  reçus,  le  revendiquant  soit  tenu  de  res- 
tituer ces  à-compte,  ce  qui  implique  l'admission  de  la  reven- 
dication. —  Mais  tout  en  admettant  le  vendeur  payé  seulement 
eu  partie  à  revendiquer,  la  loi  ne  permet  pas  la  revenuicalioo 
pour  partie  et  Jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du  prix  non 
encore  comptée.  —  Le  droit  de  revendication  est  fondé  sur  le 
principe  de  la  résolution  des  contrats  faute  d'exécution.  Il  faut 
donc  que  les  choses  soient  remises  dans  le  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  auparavant,  c'estpà-dire  qu'en  reprenant  sa 
marchandise ,  le  vendeur  restitue  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'ache- 
teur, et,  comme  nous  le  dirons  plus  bas ,  qu'il  rende  l'actif  du 
failli.  Indemne  de  toutes  sommes  payées  ou  dues  légitimement  à 
l'occasion  des  marchandises  revendiquées.  Cette  opinion  n'est 
pas  de  nature  à  être  contestée. 


qae  par  lai  ;  —  Qu'au  surplus ,  le  navire  ne  peut  être  considéré  comme 
le  magasin  du  failli  ;  qu^il  n'est  évidemment  qu'un  moyen  de  transport 
par  eau,  comme  la  charrette  n'est  qu'un  moyen  de  transport  par  terre; 
qu'ainsi ,  les  marchandises  ne  se  trouvant  réellement  pas  dans  les  maga- 
sins du  failli,  on  d'un  commissionnaire  dJMrgé  de  les  vendre  pour  le 
eompte  dodit  failli,  lorsque  la  revendication  a  été  faite,  cette  revendica- 
tion a  dû  être  admise  par  les  premiers  juges ,  qui  n'ont  pas  même  dû  s'ar- 
rêter à  la  circonstance  du  débarquement ,  l'identité  parfaite  de  cee  mar- 
chandises n'ayant  jamais  été  contestée;  —  Attendu  que  la  vente  dont  on 
excipe  ne  pouvait  tirer  à  conséquence  que  tout  autant  que  les  marchandises, 
avant  leur  arrivée ,  auraient  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  con- 
naissements ,  ou  lettres  de  voiture  ;  que ,  dans  le  cas  actuel ,  c'est  après 
leur  arrivée ,  et  lorsque  la  faillite  était  notoire ,  que  lesdites  marchandises 
auraient  été  vendues;  que  rien  ne  justifie  que  la  vente  ait  été  faite  sur 
factures  et  connaissements,  ou  lettres  de  voitures;  qu'en  admettant, 
comme  on  l'a  d'abord  prétendu ,  que  cette  vente  eût  été  faite  le  20  mai 
1826 ,  elle  aurait  été  faite  par  des  individus  qui  étaient  alors  sans  droit 
et  sans  qualité;  qu'en  supposant,  au  contraire,  que  la  vente  eût  été  faite 
par  les  agents  de  la  faillite ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  compte  qui  a  été 
fourni,  elle  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'après  le  30  juin,  puisque  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  la  faillite  a  été  judiciairement  déclarée,  et  que  les 
agents  ont  été  nommés  ;  mais  qu'alors  il  y  avait  eu  simulation  d'une  pre- 
mière vente ,  et,  par  conséquent ,  fraude,  pour  écarter  toute  demande  en 
revendication  ;  —  Que  les  syndics  l'ont  si  bien  senti ,  qu'ils  avaient  con- 
senti ,  en  première  instance,  que  l'état  de  la  faillite  fût  considéré  comme 
ayant  irrévocablement  fixé  le  sort  des  créanciers ,  et  que  la  cause  fût  ju- 
gée comme  si  les  plombs  existaient  en  nature ,  et  s'ils  avaient  été  saisis 
par  Blasco  à  bord  du  navire  qui  les  portait;  que  c'est  ce  que  l'on  trouve 
littéralement  consigné  dans  le  jugement  dont  est  appel,  et  que  c'est  aussi 
ce  qu'on  peut  induire  des  conclusions  qui  avaient  été  prises  en  première 
instance;  qu'il  est  alors  sensible  qu'il  s'est  formé  un  contrat  judiciaire 
entre  les  deux  parties,  et  que  l'une  d'elles  ne  peut  pas  l'anéantir  au  pré- 
judice de  l'antre  ;  -»  Démet  les  syndics  de  leur  appel;  —  Ce  faisant,  — 
Ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 
Du  26  avril  1827.-C.  d'Aix.-M.  Lacbèse-Murel ,  pr 

(1)  ff jp^  .*  —  (Mesgrigny  C.  syndics  Gentil.) — En  déc.  4817, 
M.  de  Mesgrigny  vendit  au  sieur  Gentil  la  coupe  de  20  arpents  de  bois  à 
prendre  dans  sa  forêt  de  Briel ,  ordinaire  de  1818,  moyennant  8,500  fr., 
dont  600  fr.  furent  payés  comptant ,  et  le  surplus  en  effets  à  diverses 
échéances.  -»  L'exploitation  des  bois  était  commencée ,  ils  étaient  façon- 
Dés  à  peu  près  en  totalité  et  débités  en  partie;  mais  toutefois  ils  n'avaient 
pas  été  enlevés ,  et  gisaient  encore  sur  la  place  au  12  mars  1818,  épo- 
que à  laquelle  Gentil  tomba  en  faillite. 

M.  de  Mesgrigny  ayant  manifesté  lintention  de  revendiquer  ces  bois  et 
de  faire  résilier  la  vente ,  et  ayant  offert  de  rendre  les  sommes  et  les  effets 
qu'il  avait  reçus  en  payement  du  sieur  Gentil ,  et  même  de  rembourser 
les  frais  occasionnés  par  le  commencement  d'exploitation  ,  les  agents  de 
la  faillite  trouvèrent  celte  réclamation  fondée ,  et  y  acquiescèrent. 

Mais  les  syndics  de  la  faillite  ont  formellement  contesté  la  demande , 
et  soutenu  1*  que  la  vente  de  la  coupe  de  bois  ^u'il  avait  faite  au  sieur 


$  Z»-^ Défaut  d'entrée  delà  marchandise  dans  les  magasiné 
du  failli  ou  de  son  commissionnaire* 

1946.  L'art.  576  n'accorde  la  revendication  qu'autant  que 
la  tradition  des  choses  vendues  n'a  point  encore  été  effectuée 
dans  les  magasins  de  l'acheteur,  ou  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. — Que 
faut-il  entendre  par  magasins  du  failli?— > Les  auteurs  ensei- 
gnent qu'il  ne  faut  pas  prendre  cette  expression  dans  un  sens 
étroit  (MM.  Pardessus,  n<»  1288;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  235;  Re« 
iiouard,  t.  2,  p.  253;  Bédarride,  t.  2,  n*  lli5,  etEsnault,  t.  3, 
do  647). — Tout  emplacement  où  le  failli,  mis  en  possession  réelle 
de  la  marchandise,  l'aura  déposée,  pourra  être  considéré  comme 
magasin.  Ce  qu'il  faut  examiner  surtout,  c'est  le  fait  de  la  mise 
en  possession  réelle,  plutôt  encore  que  le  lieu  qui  sert  de  dépét. 
Si  les  termes  de  la  loi  sont  équivoques ,  son  intention  ne  l'est 
point.  Par  exemple,  que  les  objets,  à  leur  arrivée,  aient  été  mis 
dans  la  cour  de  la  maison  du  failli,  ou,  comme  cela  se  pratique 
dans  quelques  villes  et  pour  certaines  marchandises,  le  long  des 
murs  de  sa  maison  sur  la  voie  publique,  nul  doute  que  le  ven^ 
deur  ne  pourra  plus  les  revendiquer,  bien  qu'une  cour,  un  lieu 
ouvert  ne  soient  point  des  magasins  à  proprement  parler;  mais 
il  y  a  eu  prise  de  possession  réelle,  dépôt  fait  par  le  failli  qui  n'a 
pu  ou  voulu  recevoir  ses  marchandises  dans  un  endroit  fermé. 
Interpréter  la  loi  dans  un  autre  sens ,  ce  serait  en  méconnaître 
l'esprit,  et  se  Jeter  dans  une  foule  de  distinctions  subtiles  sur  ce 
qu'on  devrait  considérer  comme  un  magasin. — D'ailleurs,  il  est  des 

Gentil  ayant  été  consommée ,  soit  par  le  payement  do  prix  tant  en  argent 
qu'en  billets ,  soit  par  la  délivrance  et  le  commencement  d'exploitation 
de  la  coupe  vendue,  soit  par  le  débit  d'une  partie  des  bois  façonnés  près* 
que  en  totalité ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni  à  résolution  de  la  vente  ni  à 
revendication  contrôla  faillite;  2*  que  les  agents  de  la  faillite  n^avaient 
point  eu  le  pouvoir  d'acquiescer  à  la  demande  du  marquis  de  Mesgrigny, 
pouvoir  qui  n'appartenait  qu'aux  syndics,  avec  l'approbation  du  juge- 
commissaire  (art.  585  c.  com.). —  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Troyes  du  25  mai  1818  qui  accueille  ces  moyens  ;  et  le  4  déc.  suivant 
arrêt  confirmatif  par  la  cour  de  Paris. 

Poaryoi  par  M.  de  Mesgrigny,  pour  violation  des  art.  il84. 1654  et 
1657  c.  civ.  en  ce  que  la  cour  royale  avait  rejeté  sa  demande  en  rési- 
liation de  la  vente ,  encore  qu'il  n'eût  été  payé  que  d'une  partie  du  prli , 
et  qu'il  se  trouvât  évincé  du  surplus  par  la  faillite  de  l'acheteur.  —  Le 
demandeur  faisait  obserwr  qu'en  vendant  sa  coupe  de  bois  il  n'avait  point 
fait  un  acte  de  commerce,  et  que  sa  réclamation  devait  être  dès  lors  régie 
par  les  principes  du  droit  civil  en  matière  de  résolution  de  vente,  plutôt 
que  par  les  règles  établies  par  le  code  de  commerce  pour  la  revendication 
en  matière  de  faillite;  2®  il  soutenait  qu'en  supposant  que  les  disposi- 
tions du  code  de  commerce  lui  fussent  applicables ,  la  cour  do  Paris  avait 
violé  les  art.  576,  577  et  580  de  ce  code  sur  la  revendication,  en  refu- 
sant d'admettre  celle  qu'il  avait  formée ,  quoique  les  bois  vendus  se  trou- 
vassent encore  gisant  sur  la  place,  et  que,  conséquemment,  ils  ne  fus- 
sent pas  encore  entrés  dans  les  chantiers  de  l'acheteur  au  moment  de  la 
faillite  ;  3"  enfin  violation  de  l'art.  585  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  décidé  que  les  agents  de  la  faillite  n'avaient  pas  eu  le  droit  d^ac- 
quiescer  à  la  demande  en  revendication.  Suivant  le  demandeur,  l'art. 
585,  qui  attribue  aux  syndics  le  droit  d'admettre,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  les  actions  en  revendication  qui  leur  paraissent  justes 
et  fondées ,  n'est  relatif  qu'aux  revendications  formées  depuis  l'entrée  en 
fonction  des  syndics,  mais  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  agents  de  la 
faillite  n'aient  le  même  pouvoir  pour  toutes  les  demandes  en  revendica* 
lion  intentées  avant  la  nomination  de  ces  mêmes  syndics.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  marché  dont  il 
s*agit  avait  reçu  son  complément  d'exécution ,  tant  par  la  délivrance  de 
la  part  du  vendeur  que  par  le  payement  du  prix ,  soit  en  argent ,  soit  en 
effets,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu;  d'où  suit  que  les  art.  1184, 1654 
et  1657  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
attendu  qu'aux  termes  des  art.  576,  577,  580,  la  revendication ,  en  cas 
de  faillite,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  marchandises  dont  le  prix  n'a  pas  été 
payé;  qu'elle  n'a  lieu  qu'avant  que  les  marchandises  soient  entrées  dans 
les  magasins  du  failli  ou  du  commissionnaire  chargé  de  vendre  pour  le 
compte  du  failli;  qu'elle  n'a  lieu  que  sur  les  marchandises  qui  n'ont  subi 
en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération  ;  —  Attendu  qu'aucune 
de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  l'espèce,  puisque  le  prix  était 
payé,  le  bois  coupé ,  façonné  ,  exposé  dans  la  vente  et  en  partie  débité; 
—  Sur  le  troisième  moyen  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  585  c.  com., 
il  n'appartient  qu'aux  syndics  d'admettre  les  demandes  en  revendication 
et  sauf  l'approbation  du  commissaire  ;  — Rejette. 

DulO  janv.  1821. -C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot,  av. 
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marcbandises  d*an grand  encombremeDt  qu'on  n^est  pas  dans  l'u- 
sage d'emmagasiner,  tels  que  les  bois,  les  charbons,  les  pierres, 
certaines  denrées  :  quelquerois  on  les  vend  et  les  achète  sur  place, 
d'autres  fois,  on  les  dépose  dans  des  lieux  publics,  sur  les  ports, 
sur  des  terrains  vagues  ;  il  n'est  pourtant  pas  probable  qu'on  ait 
voulu  constamment  les  soumettre  à  la  revendication.  Dans  ce  cas, 
il  faut  considérer  les  circonstances  :  1^  si  c'est  un  terrain  public 
qui  serve  de  dépôt,  et  que  le  déposant  soit  tenu  de  payer  un  loyer 
à  la  ville ,  on  examinera  à  la  charge  de  qui  ce  loyer  a  été  mis 
après  la  vente.  — Jugé  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revendiquer, 
contre  une  faillite,  des  bois  et  planches  vendus,  et  non  payés,  qui 
sont  placés  à  la  disposition  de  l'acheteur,  sur  un  port  ou  terrain 
vague  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  pour  lequel  11  paye  un  loyer 
00  droit  d'emmaga«inage  :  quand  il  s'agit  de  marchandises  d'un 
volume  coDSidérabie,  qui  n'entrent  Jamais  dans  des  magasins 
proprement  dits,  ces  ports  ou  lieux  de  dépôt  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  magasins  de  l'acheteur  (Nancy,  i'*ch.,  15  avril 
1836,  Verdun  C.  la  faillite  Dégoutin ;  MM.Poirel,  l*'av.  gén.,c. 
Gontr.,  Extrait  de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  v<>  Faillite,  n<»  âl). 

1946. 2<^  S'il  n'y  pas  de  loyer  à  payer,  on  recherchera  dans 
la  convention  aux  risques  de  laquelle  des  deux  parties  la  marchan- 
dise a  été  laissée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  mots  : 
magasint  du  failli,  dont  se  sert  l'art.  577  c.com  (576  nouveau), 
ne  doivent  pas  être  pris  dans  leur  sens  restreint;  qu'en  con- 
séquence on  doit  considérer  comme  le  magasin  du  failli  un  port 
public  où  le  vendeur  est  convenu  de  mettre  la  marchandise  à  la 
disposition  de  l'acquéreur,  alors  même  que  celui-ci  habiterait 
une  autre  localité  que  celle  où  ce  port  se  trouve  siiué;  qu'en  con- 
séquence, en  cas  de  faillitede  l'acquéreur ,  la  revendication  ne 
pourra  pas  avoir  lieu  (Req.^  8  sept.  1812)  (1). 

1947.  3^  Lorsque  la  marchandise  est  de  nature  à  rester 
sur  place ,  et  qu'elle  a  été  comptée  ou  mesurée ,  l'emplacement 
pourra  être  considéré  comme  devenu  le  magasin  de  l'acheteur. 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  la  revendication  est  interdite  au  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  lorsqu'à  l'époque  de  la  faillite  de  l'acheteur 
les  bois  étaient  à  peu  près  façonnés,  exposés  en  vente,  même 
en  partie  débités,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  enlevés  (Req., 
10  Janv.  1821,  aff.  Mesgrigny,  V.  n«  1244);  —  2*  Qu'il  y  a  tra- 
dition et  prise  de  possession  dans  le  sens  de  l'art.  576  c.  com., 
lorsque  Tacheteur  d'une  coupe  de  bois,  après  accord  sur  le  prix 
et  règlement  de  ia  facture  en  billets  acceptés,  s'est  installé  sur 
le  parterre  de  la  vente,  et  a  commencé  le  débit  partiel  et  la 
mise  en  œuvre  des  bols ,  encore  bien  qu'ils  soient  restés ,  en  ma- 
Jeure  partie,  sur  la  propriété  du  vendeur  (  Rouen ,  30  mai 
1840)  (2);  — 3*  Que  le  propriétaire  qui  a  vendu  une  coupe  de 
bols  et  délivré  le  permis  d'exploiter  à  un  négociant ,  lequel  a 
commencé  l'exploitation ,  puis  est  tombé  en  faillite  avant  de  l'a- 

(1)  (Anceaa  C.  Micbot.)  —  La  coub;  —  Atteoda,  1®  que  le  deman- 
deur n^a  jamais  articalé  des  faits  de  dol  on  de  fraade  contre  la  vente  dont 
il  s'agit;  2*  qu'il  a  été  reconnu  par  ia  cour  impériale  de  Bourges  que  la 
livraison  des  marchandises  avait  été  effectuée  dant  les  magasins  de  Vache^ 
teur;  d^où  il  suit  qu^il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'application  des  lois 
in  voquées  ;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  1812.-G.  €.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Verdigny,  r. 

(2)  (Bertbelot  C,  syndics  Delaroare.)  —  Li  couh  \  —  Attendu  que  le 
sieur  Berlhelot,  s'élant  rendu  adjudicataire  de  trois  coupes  de  bois,  a  re- 
vendu au  sieur  Delamare  tous  les  chênes  qui  se  trouvaient  dans  deux  de 
C68  coupes ,  et  une  quantité  déterminée  de  bois  se  trouvant  dans  la  troi- 
sième ;— Attendu  qu^il  y  a  eu,  dans  l'espèce ,  livraison,  tradition  réelle 
et  prise  de  possession  de  la  chose  vendue;  que  les  bois  vendus  ont  été 
mesurés  ;  que  le  sieur  Bertbelot  a  fourni  à  son  acheteur  la  note  de  la  li- 
vraison du  bois  vendu  ;  qu'étant  tombés  d'accord  sur  le  prix,  le  règlement 


i)ois  et  planches ,  lattes  ou  cordes ,  et  qu^il  a  exploité ,  vendu  et  enlevé 
plus  des  trois  cinquièmes  des  bois  par  lui  achetés;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  revendication  réclamée  par  le  sieur 
Bertbelot,  surtout  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  sur  les  faillites;  — Adop- 
tant, an  sorplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  30  mail840.-G.  de  Rouen,  3*  cb.-MM.  Blétry,  f.  f.  depr.-Ges- 
beirty  i**  av.  gén.,  o.  conf.-Descbamp  et  Daviel,  av. 

(3)  (Syndics  Bezier  C.  Capitan.)  —  La  coua;  —  Considérant  que, 
pour  que  la  revendication  puisse  avoir  lieu ,  deux  conditions  sont  parti- 
eolièrement  essentielles:  la  première ,  que  les  marcbandises  expédiées 


voir  terminée,  ne  peut  exercer ,  sur  les  bois  abattus,  fa^nnés 
ou  non ,  ni  sur  les  bois  encore  sur  pied,  le  droit  de  revendication 
établi  par  l'art.  576  du  même  code(Nancy,  l'*ch.,  24  aoûtl844, 
H.  Moreau,  pr.,  aff.de  Lesseux  C.  faill.  Poussardin;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Faillite,  n*22);-^4*  Qu'on  ne 
saurait  induire  ce  même  droit  exceptionnel  de  revendicaiion  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  ainsi  conçue  :  «  Le  vendeur  pourra. 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  désintéressé  par  l'acquéreur  du 
prix  de  l'adjudication ,  revendiquer  sur  le  parterre  de  la  coupe* 
les  bols  qui  s'y  trouveront  encore,  abattus  ou  sur  pied,  façonnés 
ou  non ,  si  aux  époques  fixées  pour  les  payements ,  l'acquéreur, 
ou  ses  cautions ,  négligent  de  se  libérer.  Cette  revendication  sera 
exercée,  quand  même  la  coupe  ne  serait  plus  entière,  et  elle 
s'étendra  même  aux  tronoes  et  planches  conduites  sur  les  scie-, 
ries  »  (  même  arrêt,  eod.)  ;  -«  5«  Que  le  véritable  magasin  du 
marchand  de  bois,  c'estle  parterre  de  sa  coupe  (même  arrêt,  eod.). 
Toutefois,  il  a  été  très-bien  décidé  que  lorsque  dans  un  acte 
public ,  aux  enchères,  au  su  de  tous ,  il  a  été  expressément  sti- 
pulé que  les  parterres  des  coupes  ne  pourraient  être  considérés 
comme  magasin ,  entrepôt  ou  chantier  de  l'adjudicataire,  le  ven- 
deur, au  cas  de  faillite  de  celui-ci ,  a  le  droit  de  revendiquer  les 
bois  qui  se  trouvent  sur  ces  parterres  (Amiens,  SO  nov.  1847, 
aff.  de  Cbezeiles,  D.  P.  51.  9.  64). 

1948.  4*  11  en  sera  de  même,  si  le  vendeur  s'est  engagé  à 
la  transporter  dans  un  autre  lieu,  même  après  le  mesurage  :  c'est 
ce  que  reconnaît  aussi  M.  Pardessus,  n*  1288. 

1949.  5<»  S'il  n'y  a  eu  qu'un  dépôt  momentané  dans  un  lieu 
public,  et  que  l'intention  seule  de  diriger  les  marchandises  sur 
un  autre  lieu  ait  été  manifestée  par  l'acheteur,  nul  doute  que  le 
vendeur  ne  puisse  la  revendiquer.  En  un  mot,  il  est  difl^cile  de 
tracer  des  règles  précises  \  ce  sont  les  faits  qu'il  faut  consulter 
pour  permettre  ou  interdire  la  revendication.  Ainsi ,  lia  été  dé- 
cidé :  l<^  qu'encore  que  les  marchandises  n'aient  pas  été  dépla- 
cées ,  qu'elles  soient  restées  dans  les  mêmes  magasins,  la  reven- 
dication était  inadmissible ,  s'il  y  a  eu  remise  à  l'acheteur  des 
clefs  de  ces  magasins  dont  le  vendeur  n'était  que  le  locataire ,  si 
l'acheteur  en  a  eu  la  possession  pendant  plus  de  quinze  mois  ,  et 
eofln  ,  si  la  plus  grande  partie  dçs  marchandises  ne  se  trouve 
plus  dans  les  magasins  (Bourges,  25  fév.  18SÔ)  (3);  —  2*  Que 
ia  tradition  de  marchandises  faite ,  en  cas  de  faillite ,  dans  un  lieu 
déterminé  par  l'usage ,  la  convention  des  parties  et  la  nature  des 
marchandises,  est  réputée  faite  dans  les  magasins  du  failli, et 
met ,  par  suite ,  obstacle  à  la  revendication  exercée  par  le  ven- 
deur; et  spécialement  que  le  propriétaire  d'une  forêt  qui  a  vendu 
une  coupe  de  bois  destinée  à  être  carbonisée ,  ne  peut,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  être  admis  à  revendiquer  ces  bois,  lors- 
que la  tradition  en  a  été  effectuée  sur  l'emplacement  de  la  forêt  où 

soient  encore  en  route,  et  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans  les  magasins 
du  failli  (art.  5T7  c.  com.);  la  seconde,  que  les  marchandises  niaient  subi, 
en  nature  et  quantité,  ni  changement  ni  altération,  ou  qu'elles  soient  re- 
connues être  identiquement  les  mêmes  (art.  580)  ;  —  Considérant  que  ^ 
loivant  le  sieur  Capitan,  la  première  de  ces  conditions  se  rencontre  ici* 
parce  que  les  marcbandises  qu'il  réclame  sont  encore  dans  les  trois  ma- 
gasins du  bas  du  Cbâleau  à  la  Charité,  où  ellps  étaient  déposées  lorsqu'il 
en  a  consenti  la  vente  au  sieur  Bezier;  —  Mais  attendu  que,  lors  de  la 
vente,  Capitan  remit  à  Bezier  les  clefs  des  trois  magasins  dont  il  n'était 
que  locataire;  —  Que  Bezier  est  resté  en  possession  pendant  plus  de 
quinze  mois;  que  c'est  là  qu'on  se  pressentait  journellement  pouracbeter 
les  marebaudises  dont  il  était  devenu  propriétaire;  que  c'est  là  qu'il  en  a 
vendu  la  majeure  partie;  —  Qu'ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  déplace- 
ment effectif,  les  marcbandises  vendues  ne  se  trouvent  plus  dans  les  maga- 
sins du  sieur  Capitan,  dans  lesquels  il  n'a  pas  eu  le  droit  de  s'introduire  de- 
puis la  vente,  mais  dans  ceux  de  Bezier  ;->Attendu,  sur  là  seconde  condition 
voulue  par  la  loi,  que  l'altération  des  marcbandises  vendues  ne  s'applique 
pas  sans  doute  à  celles  qui  formeraient  dps  objets  particuliers  et  distincts, 
et  seraient  par  leur  nature  reconnaissables  pour  être  identiquement  les 
mêmes;  mais  que  le  sieur  Capitan  ne  se  trouve  pas  dans  celle  position; 
qu'il  a  vendu  à  Bezier,  en  bloc,  toutes  les  faïences,  terres  de  pipe  et  po^ 
celaines  qui  se  trouvaient  dans  ses  magasins  ;  qu'il  est  avoué  que  pen- 
dant plus  de  quinze  mois  Bezier  en  a  débité  une  forte  partie;  qu'il  est  ac- 
tuellement impossible  de  reconnaître  si  les  marcbandises  qui  restent  sont 
identiquement  les  mômes  que  celles  vendues  par  Capitan ,  si ,  pendant  le 
cours  de  sa  longue  possession,  il  n'en  a  pas  échangé,  n'en  a  pas  fait  entrer 
de  nouvelles  dans  ses  magasins...;  —  Déclare  la  revendication  mal  fon- 
dée, etc. 

Du  25  fév.  i826.-C.  de  Bourges,  2«ch. -M.  Delamétherie,  pr. 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  15,  Art.  3,  S  3. 


391 


les  bofs  devaient  être  convertis  en  charbon...,  alors  surtout  que 
le  travail  de  la  carbonisation  était  déjà  commencé  (Cass.,  9  Juin 
i845,  aflr.  Bufflères,  D.  P.  45.  1.  285);  — 5''  Que  le  parterre 
ou  emplacement  sur  lequel  un  adjudicataire  exploite  une  coupe 
de  bois,  doit  être  considéré  comme  son  chantier  ou  magasin  dans 
le  sens  de  Part.  576  c.  com.,  qui  exclut  le  droit  de  revendication 
du  vendeur  (Amiens,  12  janv.  1849,  aff.  Lefèvre-Lobbée,  D.  P. 
49.  2.  150  )  ; — A^  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  môme  que  Je  vendeur 
se  serait  réservé  tout  privilège  sur  ses  bois,  môme  en  cas  de 
transport  dans  un  autre  lieu,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  stipulé  dans 
le  cahier  des  charges  qu'il  n'entenoait  pas  louer  i  l'adjudicataire 
l'emplacement  de  la  coupe  (Paris,  20  déc.  1849,  alT.  Lefebvre, 
D.  P.  50.  3.  207);  -^  5«  Que  les  marchandises  envoyées  à  un 
commissionnaire  pour  le  compte  d'un  destinataire  ne  peuvent 
être  revendiquées  par  l'expéditeur,  si  ce  commissionnaire,  à  qui 
le  destinataire  doit  certaines  sommes ,  a  reçu  de  celui-ci ,  plus 
de  dix  Jours  avant  la  cessation  de  payements,  l'ordre  de  les 
vendre  pour  son  compte  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû 
(Caen,  22  Janv.  1850,  aff.  Moulin,  D.  P.  50.  5.  228).—  Il  y  a, 
eD  effet ,  dans  cet  ordre  donné  par  l'acheteur  une  véritable  prise 
de  possession. 

i  t50.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  prise  de  possession ,  s'opposant  à  la  revendication, 
le  fait  du  chargement  des  marchandises ,  par  les  soins  de  l'ache- 
tcnr,  après  vériflcation  faite  avec  le  vendeur  (Amiens,  29  nov. 

(1)  Sn>èoê  :  — (Syadica  J.-B.  Urruty  C.  Sudds,  AdluDBdt  Barker  oi 

J 'oints.)  —  Une  lociélé  eo  commandiu  pour  l'exploitatioD  d'une  machine 
irevetée  propre  à  confectionner  des  vis  à  bois,  avait  été  formée  entre  les 
sieurs  Sudds,  Adkins,  Barker,  Rowcliffe,  RoullaDd  et  comp.,  et  Urruty  ; 
par  Pari.  8  de  Tacte  social,  ce  dernier,  gérant  et  seul  responsable,  s'était 
obligé  à  fournir  à  la  société,  pour  le  30  avril  prochain,  à  ses  frais,  une 
ehute  d'eau  et  une  machine  hydraulique  ayant  la  force  nécessaire  pour 
i&ire  marcher,  à  la  vitesse  convenable ,  la  première  série  de  machines 
dêfael  produire  4,000  grosses  de  vis  par  semaine,  ainsi  qoe  les  bâti- 
ments nécoMaires  à  l'exploitation.  -^  La  conslructioo  de  Thydranlique , 
telle  qu'elle  devait  être  fournie  à  la  société,  fut  eonûée  par  M.  Urruty  h 
UM  Sudds  y  Adkins  et  Barker.  Les  travaux  indispensables  ^  rétablisse- 
ment de  la  chute  ne  furent  terminés  que  le  13  mars  1840.  Dès  le  6  mars» 
les  machines  confectionnées  par  Sudds,  Adkins  et  Barker  pour  M.  Urruty 
étaient  à  leur  place,  mais  non  encore  fixées.  Le  môme  jour,  les  vendeurs 
remettaient  k  M.  Urruty  leur  facture  s'élevant  à  23,037  fr.;  le  12,  ils 
recevaient  un  à-compte  de  15,000 fr.;  le  26,  on  n'attendait  plus  que  des 
cuirasses  et  quelques  poulies  pour  mettre  l'usine  en  mouvement.  La  roue 
hydraulique  tourna  le  13  avril,  et,  à  partir  de  co  jour,  on  fit  quelques 
vis  d'essai  ;  mais  les  organes  essentiels  pour  la  transmission  du  mouve- 
ment à  la  plupart  des  métiers  ne  furent  point  placés.  —  Dans  cet  état ,  la 
maison  Urruty  et  comp.  cessa  ses  payements.  Sa  faillite  fut  reponée  au 
tO  mai.  MM.  Sudds,  Adkins  et  Barker  revendiquèrent  les  machines 
qu'ils  avaient  transportées  dans  l'établissement  de  M.  Urruty,  soutenant 
que  l'hydraaliqne ,  telle  qu'ils  s'étaient  engagés  k  la  fournir,  n'était  pas 
complète  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  et  que,  dès  lors,  la  livraison 
n'en  avait  pas  été  parfaite  dans  le  sens  de  la  loi. 

Cette  difficulté  ayant  été  déférée  à  des  arbitiet^  la  revendication  fut 
admise  par  la  sentence  suivante  : 

« ...  Attendu,  sur  la  deuxième  question ,  qu'à  la  lecture  de  l'acte  de 
société  du  14  fév.  1839,  il  est  manifeste  que  le  sieur  Urruty  s'est  obligé 
à  fournir  à  la  société  tous  les  organes  mécaniques  nécessaires  pour  don- 
ner aux  métiers  à  vis  la  vitesse  convenable;  qu'en  supposant  que  le  mot 
hydraulique  ne  comprenne  eo  général  que  la  roue  à  l'eau  et  le  grand  rouet 
intérieur»  co  mot  qui  reçoit  toute  sa  valeur  des  conventions  particulières 
dans  lesquelles  il  est  employé,  comprend  dans  l'espèce  tout  l'ensemble 
du  mécanisme  propre  adonner  lemouTement  aux  métiers;  de  sorte 
qu'Urruty,  après  avoir  établi  la  roue  et  le  grand  rouet,  et  même  l'arbre 
de  couche  transversal ,  n'aurait  pu,  pour  les  autres  organes  intermé- 
diaires, mettre  la  dépense  à  la  charge  de  la  société;  —  Attendu  qu'Ur- 
ruty a  fait,  avec  les  sieurs  Barker  et  joints,  un  marché  général  pour  Ten- 
«emble  du  mécanisme  qu'il  devait  lui-même  fournir  à  la  société  en  état 
de  fonctionner,  coofornaiément  au  contrat  d'association  ;  —  Attendu  que 
que  la  question  de  savoir  si  les  sieurs  Baiker  et  joints  sont  encore  pro- 

{iriétaires  des  diverses  parties  de  l'hydraulique ,  portées  ou  même  instal- 
éee  dans  l'usine  de  Brionne,  dépend  de  celle  de  savoir  si  la  livraison  eo 
a  été  légalement  opérée;  —  Attendu  qu'en  cette  matière  la  livraison  ne 
•e  fait  pas  pièce  par  pièce,  puisque  c'est  l'ensemble  seul  du  mécanisme 
^ai  est  l'objet  du  contrat  fait  entre  le  mécanicien  et  le  propriétaire  du 
bâtiment  où  ce  mécanisme  doit  être  installé;  que  la  livraison  ne  s'effectue 
qoe  quAnd  tout  le  mécanisme  est  établi ,  et  après  la  réception  qui  s'opère 
cootradictoirement;  ifue  jusque-là  les  pieuses  apportées  sur  les  lieux  res- 
tent en  U  possession  exclusive  du  mécanicien ,  et  que  ses  ouvriers  seuls 
peuffAt  disposer  des  pièces  à  mesure  qu'elles  y  seront  apportées;  que 


1837,  aflr.  Candelot,  V.  infrà,  n*  1280);  —  â»  Qu'il  n'y  a  pat 
tradition  dans  le  sens  de  l'art.  576  c.  com.  dans  la  livraison  do 
pièces  isolées  d'un  mécanisme ,  lesquelles  par  suite ,  jusqu'à  rè« 
ception  du  mécanisme  complet  et  fonctionnant,  sont  réputéea  do* 
meurer  dans  la  possession  du  mécanicien  (  Rouen ,  1^  Jota 
iSitl)  (1). 

t9ât.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  lieu  du  dépôt  soit  là 
propriété  de  l'acheteur  pour  être  regardé  comme  son  magasin, 
il  suffît  qu'il  en  ait  la  libre  disposition  ;  les  marchandises  plaoéta 
dans  un  magasin  momentanément  loué  par  l'acheteur  ou  doni 
l'usage  lui  a  été  prêté,  ne  pourraient  donc  être  revendiquées.  *— 
Jugé  ainsi  :  1*  que  le  vendeur  non  payé  ne  peut  revendiquer  sa 
marchandise  lorsqu'elle  est  entrée  dans  des  magasins  à  la  dispo* 
sition  du  failli  (Rennes,  26  mal  1815,  aff.  N...,  V.  d*  1283);-^ 
2<'  Qu'il  ne  peut  revendiquer  de  l'acheteur  failli  les  marchan- 
dises qu'il  loi  a  vendues ,  lorsqu'elles  sont  dans  un  magasin 
mémo  public  (  par  exemple  dans  celui  d'un  oommissionnaire  de 
roulage),  et  situé  dans  une  autre  ville  que  celle  où  réside  Tache* 
leur,  mais  qu'elles  y  sont  entrées  pour  y  rester  à  sa  disposition  : 
ce  magasin  doit  alors  être  considéré  comme  celui  de  l'achetear 
lui-même  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.,  3i  Janv.  1826)  (2); 
— 3«Que  les  marchandises  placées  en  entrepôt  par  l'acheteur,  dès 
leur  arrivée  ao  lieu  de  leur  destination,  ne  sont  pas,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci,  susceptibles  de  revendication ,  si  elles  ont  été 

l'acquéreur  eo  a  si  peu  la  possession ,  qu'il  ne  peut  leur  faire  subir  la 
moindre  modification ,  ni  rieo  ordonner  de  son  chef,  sans  rompre  aussitôt 
le  contrat  et  anéantir  la  responsabilité  du  mécanicien;  qu'aujourd'hui,  si 
les  syndics  de  la  faillite  Urruty  entreprenaient  de  fournir  les  pièces  maa* 
quantes ,  les  sieurs  Barker  et  joints  cesseraient  aussitôt  d'être  responsa- 
bles, et  que  la  réception  ne  pourrait  plus  se  faire  à  leurs  ris(}ues  et  pé« 
rils  ;  que  ce  qui  est  versé  à  compte,  avant  la  réception  définitive,  n'est 
versé  que  provisoirement  et  sous  toutes  réserves  de  restitution ,  pour  le 
cas  où  le  mécanisme  ne  produirait  pas  l'effet  convenu  ;  que  l'acquéreur  ne 
devenant  débiteur  do  prix  que  lors  de  la  réception ,  il  répugne  que 
jusque-là  le  vendeur  soit  lié ,  et  que,  dès  lors,  il  Uut  dire  que  le  contrat 
u'est  parfait  que  du  jour  de  la  réception  ;  d'où  il  soit  que  josqne-là  il  n'y 
a  pas  livraison, et  que,  dès  lors,  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
du  26  mai  1838  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce;  —  Attendu  que  les 
motifs  ci-dessus  répondent  éealemeot  aux  mojens  déduits  de  la  prétendue 
incorporation  à  l'immeuble  oes  pièces  mécaniques,  dont  les  sieurs  Bar- 
ker et  joints  prétendent  se  ressaisir;  —  Par  ces  Motifs...,  faisant  droit 
sur  la  demande  des  sieurs  Barker  et  joints ,  nous  les  autorisons  à  faire 
enlever,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  les  objets  déposés  par  eux  chef 
M.  Urruty,  à  Brionne,  pour  servir  à  la  construction  de  l'hydraulique  de 
ladite  usine,  si  mieux  n'aiment  les  syndics  de  la  faillite  Urruty  exiger 
Tachèvement  du  travail ,  en  donnant  caution  du  payement  du  prix.  — 
Appel  par  les  syndics  de  la  faillite  Urruty.  —  Arrêt. 
^   La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  14  juin  1841.-G.  de  Rouen,  !■*  cb.-MM.  Percoq,  pr.-RooUand , 
1"  av.  gén.,  c.  conf.-Senard ,  Néel  et  Deschamps ,  av. 

(S)  Espèce  .•-*  f  Mntel  C  Joly.  )~Le  24  sept.  1821 ,  Motel,  de  Parle , 
vend  à  Emler,  de  l'Aigle,  vingt-cinq  balles  de  coton.  L'acheteur  les  expé- 
die le  lendemain  à  la  dame  Druez  Êmpis,  commissionnaire  de  roulage  à 
Saint-Quentin.  Le  28,  il  les  vend  à  Joly.  Le  6  octobre,  il  cesse  ses  paye- 
ments ;  et  le  8,  sa  faillite  est  déclarée  ouverte.  Mutel  revendique  ses  co- 
tons, ioly  en  demande  la  délivrance  à  la  dame  Druez.  —  Une  instance 
s'engage  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'Aigle ,  lieu  de  la  faillite.— 
Jugement  qui  déclare  nulle  la  vente  faite  à  Joly,  et  déclare  la  revendica- 
tion valable.  —  Appel  ;  et  le  27  janv.  1824,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Caen.  —  Pourvoi  de  Mutel  pour  violation  des  art.  176  et  suiv.  c.  com. 
11  soutenait  que,  puisque  les  colons  n'étaient  pas  encore  arrivés  chez 
Emler,  ils  étaient  encore  en  route  à  l'époque  de  la  faillite ,  et  qoe ,  par 
conséquent ,  ils  pouvaient  être  revendiqués.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Caen  a  reconno  et  constaté 
que  les  cotons  n'étalent  plus  en  route  à  l'époque  de  la  saisie-revendica' 
tion ,  pour  une  destination  quelconque  ;  —  Qu'ils  étaient ,  il  est  vrai , 
dans  un  magasin  public,  mais  qu'ils  n'y  étaient  entr<ls  que  comme  étant 
une  propriété  d'Emler,  et  pour  y  rester  à  sa  disposition ,  d'où  la  consé- 
quence que  ce  magasin  était  devenu ,  quant  aux  cotons  déposés,  le  ma- 
gasin d'Emler  même  ;— Attendu  que  la  cour  royale  de  Caen ,  après  avoir 
déclaré  ces  cotons ,  qui  n'avaient  été  mis  dans  le  magasin  de  la  dama 
Drues  que  pour  y  être  vendus ,  déclare  qu'en  effet  celte  vente  avait  été 
faite  à  Victor  Joly,  qui  s'était  obligé  à  payer  personnellement  le  loyer  dfl 
magasin  ;  — Attendu ,  enfin,  que  ces  faits  qui  échappent  à  la  censure  de 
la  cour,  rendaient  inapplicables  lee  art.  576,  57  7  et  578  o.  com.  infe» 
qués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  ^  Rejette. 

Dtt  31  janv.  1826.-G*  C,  ch.  req.-MM»  Henrion^  «r.-Ijjger|  raf« 
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déposées  à  Tentrepôt  sous  le  nom,  à  la  disposUioD  et  aux  frais  de 
Tacbeteur  qui  a  payé  ceux  de  transport  et  réglé  le  prix  d'acbat 
de  ces  marchandises ,  que  dans  ce  cas  les  marchandises  sont 
réputées  entrées  dans  les  magasins  du  failli  (Bruxelles,  7  fév. 

1844)  (1). 

ttédè.  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises seraient  restées  dans  les  magasins  du  vendeur  qui  en  au- 
rait loué  ou  prêté  l'usage  à  l'acheteur?  11  nous  semble  que  le 
vendeur  devrait  être  considéré  comme  réellement  dessaisi,  et  par 
suite  qu'il  aurait  perdu  le  droit  de  revendication.  Cette  solution 
est  rigoureuse,  mais  elle  nous  parait  conforme  aux  principes  du 
louage  et  du  prêt  à  usage.  Elle  est  en  quelque  sorte  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  que  nous  venons  de  citer.  — 
M.  Pardessus,  loc,  cit.,  se  prononce  dans  le  même  sens.  On 
comprend,  toutefois,  qu'on  déciderait  autrement  s'il  résultait  des 
circonstances  que  le  vendeur  a  gardé  les  marchandises  chez  loi 
pour  sûreté  du  payement. —  Jugé  ainsi  que  des  marchandises 
laissées  par  l'acheteur  dans  les  magasins  du  vendeur,  pour  ga- 
rantir à  celui-ci  le  payement  de  son  prix,  ne  sont  pas  réputées 
livrées  dans  le  sens  de  l'art.  577  c.  com.,  encore  que  l'acheteur 
aurait  reçu  les  clefs  des  magasins,  et  qu'il  aurait  même  revendu 
une  portion  de  ces  marchandises,  et  que,  par  suite,  le  vendeur 
a  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  cas  de  faillite  de  l'a- 
cheteur (Rouen ,  4  mai  1847,  aff.  Poisson,  D.  P.  48.  2. 154). 

1968.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  failli  ait  eu  l'intention 
de  conserver  les  marchandises  ou  qu'il  les  ait  achetées  pour  une 
destination  ultérieure ,  par  exemple  pour  les  expédier  en  pays 
étranger,  ou  les  envoyer  à  un  tiers  pour  les  avoir  à  sa  disposi- 
tion sur  une  autre  place.  On  ne  doit  considérer  que  la  première 
mise  en  magasin  par  l'acheteur,  son  entrée  en  possession ,  la  loi 
le  veut  ainsi.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  qu'encore  bien 
qu'un  vendeur  de  marchandises  ait  déclaré  à  la  douane  que  celui 
auquel  il  les  expédie  les  destine  à  l'étranger,  ce  vendeur  ne  peut 
revendiquer  ces  marchandises  contre  les  créanciers  de  l'acheteur 
tombé  en  faillite ,  si,  avant  la  demande  en  revendication ,  elles 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  \  que  la  destination  de 
ces  marchandises  pour  l'étranger  ne  peut  les  faire  considérer 
comme  étant  encore  en  route,  si  elles  sont  entrées  dans  les  ma- 

(1)  Etpèce  :  ~  (Payraud-Desèze  et  comp.  C.  le  syndic  à  la  faillite 
Charles.)— 26  oct.  1843,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
ainsi  cooça  :  «  Allenda  que  Payraud-Desèze  et  comp.  demandent  qu'il 
soit  dit  pour  droit  qu'ils  sont  fondés  à  revendiquer  soixante- quatre  fûts 
d'eau-de-vie  envoyés  au  sieur  Charles,  aujourd'hui  ea  faillite ,'  et  dépo- 
sés à  l'entrepôt  royal  de  celte  ville;  qu'il  soit  ordonné  que  les  scellés  ap- 
posés sur  cette  marchandise  seront  immédiatement  levés ,  et  qoe  le  direc- 
teur de  l'entrepôt  remettra  aux  demandeurs  l'eau-de-vie  revendiquée;  — 
Attendu  que  l'agent  de  la  faillite  prétend  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  la  loi  qui  autorise  les  revendications  en  matière  de  faillite; 
—  Attendu  que  dès  le  mois  de  mars  dernier  les  liquides  dont  s'agit  ont 
été  envoyés  au  sieur  Charles ,  aujourd'hui  en  faillite,  qui  en  a  pris  li- 
vraison et  a  payé  les  frais  de  transport  ;  que  ces  fûts  et  barriques  ont  en- 
suite été  déposés  par  lui,  sous  son  nom ,  pour  son  compte  et  à  ses  risques 
et  périls  ,  Il  l'entrepôt  de  cette  ville,  où  il  a  constamment  et  jusqu'à  la 
déclaration  de  faillite  payé  l'entreposage;  —  Attendu  qu'il  y  a  donc  eu 
tradition  réelle  de  propriété  et  de  possession  des  liquides  au  chef-lieu  du 
failli ,  tellement  qu'il  y  a  eu  règlement  entre  les  vendeurs  et  l'acheteur 
pour  le  payement  du  prix  ;  —  Attendu  que  la  revendication  des  marchan- 
dises n'est  recevable  en  matière  de  faillite  qu'autant  que  la  marchandise 
se  trouve  encore  en  roule  et  avant  qu'elle  soit  entrée  dans  les  magasins  do 
Tacheleiir  ;— Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  étant  encore  en 
route  une  marchandise  arrivée  à  sa  destination  et  livrée  à  l'acbeteor; 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  les  liquides  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ma- 
gasins du  failli ,  l'entrepôt  n'étant  qu'un  magasin  public  où  le  commerce 
dépose  ses  marchandises  jusqu'au  payement  des  droits,  moyennant  le 
loyer  qu'il  paye  à  titre  d'entreposage  ;  —  Par  ces  motifs ,  el  sur  ie  rapport 
du  juge-commissaire  de  la  faillite  Charles,  déclare  les  demandeurs  non 
recevables.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  —  Confirme. 
Du  7  fév.  1844.-C.  d'app.  de  Bruxelles,  3*  ch.-MM.  Allard  et  Coo- 
pers ,  av. 

(2)  TBérard  C.  synd.  Joe.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  le 
sieur  Berard ,  ayant  été  chargé  par  le  sieur  Jue  de  lui  acheter  des  mar- 
chandises, n'a  fait  en  cela  qu'une  simple  commission  ;  qu'il  a  dû  envoyer 
les  marchandises  au  Havre,  ce  qu'il  a,  en  effet,  exécuté,  mais  que  là  se 
bornait  sa  mission  ;  que  g*il  a  déclaré  ensuite  à  la  douane  de  Paris  que 
|m  marchandises  étaient  destinées  ^or  Guemesey,  il  a  pu  en  cela  rem- 


gasins  du  failli  (Req.,  43  oct.  1814)  (2);  —  2*  Que  la  cireoA- 
stance  que  des  marchandises  (barriques  de  sucre),  entrées  dans 
les  magasins  du  failli ,  y  sont  en  entrepôt  Actif ,  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  puissent  plus  être  revendiquées  par  le  vendeur,  cet 
entrepôt  n'ihtéressant  que  l'acheteur  et  l'administration  de  la 
douane,  et  étant  étranger  au  vendeur...;  il  en  doit  être  surtout 
ainsi,  si  l'acheteur  a  déjà  disposé  de  partie  des  barriques  de 
sucre  (Poitiers,  23  fév.  1831)  (5);  —  3*  Que  lorsque  les  mar- 
chandises vendues  sont  arrivées  à  leur  destination  et  ont  été 
réexpédiées  par  le  failli  à  un  tiers,  dans  les  magasins  duquel 
elles  se  trouvent,  elles  ne  peuvent  être  revendiquées,  quoique  ce 
tiers  ne  soit  pas  un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
(Bruxelles,  4*  cb.,  13  avril  1822,  aflf.  N...  C.  synd.  Weverberg). 

t964.  Réciproquement,  des  marchandises  voyageant  par 
mer  doivent  être  réputées  en  route,  dans  le  sens  de  l'art.  577  c. 
com.  (anc),  tant  qu'elles  se  trouvent  à  bord  du  navire  où  elles 
ont  été  chargées  par  le  vendeur,  sans  être  entrées  auparavant 
dans  les  magasins  du  failli  ou  d'un  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  son  compte  (Cass.,  11  fév.  1840,  afT.  Rocca,  V. 
L^  1262). 

§.2^^.  Au  surplus,  nul  doute  qoe  si  Tacheteur,  à  la  réce|H 
tion  de  la  marchandise,  l'avait  emmagasinée,  en  déclarant  toute- 
fois qu'il  la  laissait  pour  compte ,  la  revendication  ne  fût  per- 
mise. La  déclaration  ne  serait  qu'un  refus  de  prise  de  possession, 
et  la  masse  ne  pourrait  tardivement  prétendre  que  la  marchan- 
dise est  convenable  et  qu'elle  est  en  droit  de  la  conserver.  Le 
consentement  donné  par  le  vendeur  de  reprendre  sa  chose  an- 
nulerait la  convention.  —  M.  Bédarride,  n*  1147,  se  prononce 
dans  le  même  sens. 

t9ft6.  Comme  nous  Tavons  dit,  la  prise  de  possession  par 
le  commissionnaire  préposé  par  le  failli  pour  faire  la  vente  et 
rentrée  dans  les  magasins  de  ce  mandataire,  mettent  obstacle  à 
la  revendication.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  tous  les  agents 
employés  par  ie  failli;  la  loi  est  restrictive.  —  Il  a  été  décidé  : 
1*  que  les  marchandises  livrées  par  le  vendeur  an  commission- 
naire de  roulage  désigné  par  l'acheteur,  expédiées  par  ce 
commissionnaire  à  un  autre  commissionnaire  de  roulage,  et  par 
ce  dernier  à  une  maison  d'une  autre  place  indiquée  par  l'ache- 

le  vœu  du  sieur  Jue ,  qui  avait  apparemment  l'intention  de  les  envoyer 
en  Angleterre,  mais  que  cette  opération  était  étrangère  au  sienr  Béraid  ; 
que  la  mission  de  ce  dernier  s'est  bornée  et  devait  sa  borner,  en  effet ,  à 
expédier  les  marchandises  en  question  pour  le  Havre,  et  que,  respective- 
ment à  loi,  ce  port  était  le  lieu  de  leur  destination  ;  qu'ainsi,  poisqn'elieB 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  sieur  Jue ,  an  Havre ,  elles  n'étaient 
plus  en  route  :  d'où  il  suit  qu'aux  termes  du  coide  de  commerce,  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  n'étaient  pas  susceptibles  de  revendication  ,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi ,  loin  de  violer  la  loi,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une 
juste  application  ;  •*  Rejette ,  etc. 
Du  15  oct.  1814.-C.  G.,secL  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  ( Ligneau-Grandcour  C.  faillite  Berthault.)  —  La  cour;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  constant,  au  procès,  et  reconnu  par  le  sieur  Lignean- 
Grandcour  lui-même ,  que  les  vingt-trois  barriques  de  sucre  par  lui  re- 
vendiquées, et  dont  il  s'agit  au  procès,  étaient  dans  les  magasins  du  sieur 
Berthault,  failli,  lorsqu'il  les  a  fait  saisir-revendiqoer ; — Que,  malgré 
qoe  lesdites  barriques  de  sucre  fussent  en  entrepôt  fictif  dans  les  magasins 
du  sieur  Berthault ,  elles  n'en  étaient  pas  moins  à  sa  disposition  ;  qnMl 
avait  même  disposé  d'une  partie  des  sacres  provenant  dn  sieur  Ligneau- 
Grandcour,  puisque  celui-ci  loi  en  avait  eipédié  vingt-cinq  barriques ,  et 
qu'il  n'en  avait  trouvé  et  fait  saisir-revendiquer  que  vingt-trois  barriques  ; 
— Que  l'entrepôt  fictif  a  seulement  pour  objet  de  suspendre,  dans  rinlértt 
du  marchand,  acheteur  de  pareilles  marchandises,  le  pavement  des  droits 
de  douane  auxquels  elles  sont  soumises,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  livrées 
à  la  consommation  de  l'intérieur  de  la  France  ;  que  ce  mode  d'entrepôt 
n'intéresse  qoe  le  marchand  détenteur  des  marchandises  et  l'administra- 
tion de  la  douane  à  laquelle  seule  il  en  doit  compte  ; — Considérant  qo'aos 
termes  de  l'art.  577  c.  com.,  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  que  pen- 
dant que  les  marchandises  expédiées  sont  encore  en  roule  soit  par  terre  , 
soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  do  failli  9 
—  Qoe  la  revendication ,  en  matière  de  faillite ,  est  de  droit  poremeal 
exceptionnel,  et  qu'elle  ne  peut  s'exercer  qoe  dans  le  cas  et  avec  les  con* 
ditions  spécialement  prévos  par  ledit  code  de  commerce  ;  —  Considérant 
que,  par  les  motifs  précédemment  établis,  il  y  alieo  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel;  —  Met  l'appel  au  néant,  ordonne  qoe  le  jogemeot 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  \m 
11  déc.  1830,  et  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Pu  23  fév.  1831  .-C.  de  Poitiers,  V  ch.-Bari)ault  de  la  HoUe,  fi. 
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four»  poQTalent  être  reveDdiqaées  dans  ce  dernier  trajet,  la  fail- 
lite de  raebetear  arrivant  (Rouen,  15  mars  1822;  Req.,  6  nov. 
1825)  (i)  :  —  Ces  marchandises  voyageaient  d'ordre  de  Tache- 
tenr,  elles  étaient  entrées  dans  les  magasins  de  deux  commis* 
slonDaires»  mais  l'acheteur  n'en  avait  pas  pris  possession  ni  son 
nandataire  chargé  de  vendre  :  on  s'est,  dés  lors,  vainement  op- 
posé à  la  revendication  ;  -^  2*  Qu'il  n'y  a  pas  tradition  dans  le 

(1)  i**  E9p4c9  :  —  (Joyeoi  C.  Paavel.)  ~  La  10  déc  1820«  Joyoox 
fnd  MX  sieure  Valenlio  et  Trachot ,  nëgociants  à  Bordeaux ,  quarante- 
koit  hmqaes  de  vin,  qui  sont  à  l'instant  ombarquées  et  adroMéos  à 
BoMB ,  à  u  consignation  de  Paavel,  et  en  destinatioD  ponr  la  ViUette 
près  de  Paris.  —  Valentin  et  Trachot  tombent  en  faillite  :  les  vins  abor- 
iefit  ai  port  de  Rouen ,  et  là ,  Joyeux ,  se  fondant  sur  l'état  de  faillite  des 
•ehelearsy  les  revendique,  ayant  préalablement  fait  défense  au  capitaine 
4a  navire  de  les  décharger.  —  Le  23  mai  1822,  jugement  qui  déclare 
Joyeux  non  reeevable  et  mal  fondé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lagodu;  —  Attendu,  d'une  part,  qu'il  est  établi  que  Joyeux  était 
propriétaire  des  quarante-huit  barriques  de  vin  revendiquées...;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  l'identité  desdites  pièces  de  vin  est  constatée  au 
proeès;  que  les  vios  n'ont  point  été  livrés  dans  le  sens  des  art.  676  et 
S77  c  com.,  puisqu'ils  ne  sont  point  entrés  dans  les  magasins  de  l'ache- 
laar  ai  du  commissionnaire  de  l'acheteur,  et  qu^ils  ont  été  arrêtés  sur  le 
larire  qui  les  transportait  de  Bordeaux  à  Roueo ,  en  destination  pour  la 
Tiliette  près  de  Paris;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant... 

Du  15  mars  1822.-G.  de  Rouen ,  2*  ch.-M.  Aroux,  pr. 

T  Etpèeê  9  —  (Les  synd.  Aymard  C.  imbert  et  Château.)  •«  Au  mois 
d*isltl821,  le  sieur  Aymard  père,  chef  de  la  maison  Aymard  d'A- 
vigaon ,  se  trouvant  à  Marseille ,  acheta  douxe  balles  de  galles ,  par  Ten- 
iKfflise  des  sieurs  Imbert  et  Château ,  négociants  dans  cette  ville.  La  fac^ 
iDe  s'éleva  à  la  somme  do  8,016  fr. ,  que  la  maison  Aymard  paya  aux 
■sors  Imbert  et  Château ,  par  un  mandat  tiré  sur  Pascal  fils  et  eomp. , 
aégoeiants  dans  la  mémo  villa  de  Marseille ,  payable  au  20  sept,  alors 
pteebaiu.  Le  sieur  Aymard  père  fit  déposer  les  marchandises  chex  les 
sicuis  Paafin  et  comp.,  commissionnaires  do  roulage ,  auxquels  il  donna 
rerdra  de  les  eipédier  à  la  maison  Siébcr-Saint-Sanveur,  à  Paris.  ^ 
Paafin  et  comp.  se  conformèrent  à  ce  mandat,  et  envoyèrent  à  la  maison 
âysard,  â  Avignon ,  le  duplicata  do  leur  lettre  do  voiture.  —  Aymard 
pèfe  et  comp.  donnèrent  ensuite  Tordre  à  la  maison  Siéber-Saint-Sau- 
Ttor  de  faire  passer  les  mêmes  marchandises  aux  sieurs  Salayy,  Aymard 
Ils  et  comp.,  a  Rouen;  ce  qui  fut  exécuté.  —  Les  marchandises  arrivè- 
RatàRouen  le  19  sept.  1821  ;  mais,  avant  qu'elles  fussent  entrées  dans 
les  magasins  do  la  maison  Salavy  et  comp. ,  elles  furent  saisies  à  la  re- 
^le  des  sieurs  Imbert  et  Château,  vendeurs  originaires,  qui  venaient 
d'appreodre  la  faiilitsde  la  maison  Aymard  père  et  comp.,  d'Avignon.  De 
là,  question  entre  les  sieurs  Imbert  et  Château ,  et  les  syndics  do  la  fail- 
lile  Aymard ,  do  savoir  si  la  revendication  des  marchandises  était  admis- 
sible. — >  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  auquel  cette  question  a  été 
soumise,  l'a  résolue  négativement  par  jugement  du  15  fév.  1822,  dont 
voici  kw  motifs  :  «  Considérant  que  les  douse  balles  de  galles  dont  il 
s'agit  ont  été  vendues  aux  sieurs  Aymard  et  comp.,  étant  alors  à  Mar- 
seille, le  21  août  dernier;  que  la  facture  lui  en  a  été  remise  le  même 
jour,  et  que ,  ce  même  jour,  il  a  été  fourni  aux  sienrs  Imbert  et  Cbâtean 
règlement  do  ces  marchandises,  en  un  mandat  de  8,016  fr.,  somme 
égale  à  la  facture  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Aymard ,  en  commettant, 
par  lettres  du  10  août  dernier,  datée  d'Avignon ,  l'acbat  de  cette  partie 
de  narcbandises,  ne  s'était  pas  expliqué  sur  Texpédition ,  et  qu'il  mar- 
quait aux  sieurs  Imbert  et  Château  :  «  Après  vos  avis  d'achat,  nous  vous 
entretiendrons  de  sa  destination  ultérieure  ;  »  qu'à  raison  de  la  présence 
du  sieur  Aymard  â  Marseille ,  les  sieurs  Imbert  et  Château  n'ont  point 
été  chargés  d'expédier,  mais  qu'ils  ont  remis,  le  mémo  jour,  aux  sieurs 
Paafin  et  comp.,  à  Marseille ,  les  deux  balles  de  galles ,  pour  les  tenir  à 
la  disposition  des  sieurs  Aymard  et  comp.  ;  —  Que ,  le  lendemain  22 , 
lesdits  ftufin  ,  d'ordre  du  sieur  Aymard  d'Avignon ,  les  ont  expédiées 
au  sieurs  Siéber-Seint^uvouri  à  Paris ,  à  la  disposition  des  sieurs 
Salavj  et  Aymard  de  Rouen  ;  »  Mais  que ,  dès  le  22 ,  ils  avaient  remis 
aux  sieurs  Aymard  d'Avignon  le  duplicata  de  la  lettre  do  voiture  adressé 
aux  sieurs  Siéber-Sainl-Sau?eur,  lequel  n'étant  pas  parvenu ,  ils  en  re- 
mirent un  deuxième  duplicata  audit  Aymard ,  le  30  dodit  mois  d'août;— 
Que ,  dans  cet  état ,  les  sieurs  Imbert  et  Château  ont  livré  purement  et 
simplement,  absolument  et  sans  réserve,  les  douse  balles  de  galles  aux 
aeurs  Paafio  et  comp.,  ponr  compte  des  sieurs  Aymard  et  comp.,  comme 
ils  ks  auraient  livrées  au  sieur  Aymard  lui-même  ;  que  iosdits  Panfin , 
snaadataires  du  sieur  Aymard  pour  les  recevoir,  les  ont  expédiées  aux 
fiieurs  Siéber-Saint-Sanvenr,  à  Paris,  pour  les  sieurs  Salavy  et  Aymard 
de  Rouen,  mais  d'ordre  et  pour  compte  des  sieurs  Aymard  et  comp., 
eomme  ledit  Aymard  les  eût  expédiées  lui-même;  qu'ainsi  les  sieurs  Im- 
bert et  Château  ont  été  totalement  dessaisis  des  marchandises  à  la  sortie 
de  leurs  magasins  ;  que  ces  marchandises  ont  été  acheminées  â  Rouen  par 
aiM  disposition  ultérieure  de  l'acheteur  mis  en  possession ,  disposition 
dridernsMot  étrangère  auxdits  Imbert  et  Château,  et  qui  a  même  dessaisi 
lut  sieors  Panfin ,  mandataires  du  sieur  Aymard  et  comp.  ;  que  Tart.  577 

T0«  XXIV. 


sens  de  Tart.  S76  c.  com.,  mettant  obstacle  à  la  revendication  des 
marchandises  expédiées  à  l'acheteur,  depuis  tombé  en  faillite, 
lorsqu'à  l'époque  de  cette  faillite  elles  se  trouvaient  encore  dé- 
posées, même  sur  la  demande  du  failli ,  dans  les  magasins  du 
voiturier,  ces  magasins  ne  pouvant  être  considérés  comme  ceux 
du  failli  ou  du  commissionnaire  chargé  de  vendre  pour  son 
compte  (Paris,  16  Juill.  1842)  (2);—  5»  Qu'il  ne  suffit  pas  que 

c.  com.  autorise  la  revendication  des  marchandises  expédiées ,  tant  qu'elles 
sont  en  route  par  terre  ou  par  eau;  que  Tartide  se  rapporte  â  l'expédi- 
tion faite  par  les  vendeurs  qui  n'ont  pas  connu  la  mainmise  par  l'ache- 
teur; mais  qu'il  n'a  pu,  après  livraison  consommée  au  lieu  de  la  vente, 
étendre  le  droit  de  revendication  aux  transport  et  expédition  qno  peut  on 
faire  l'acheteur  irrévocablement  livré.  » 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  et  la  revendication  admise,  par 
arrêt  de  la  cour  royale  do  Rouen,  du  15  juin  1822,  dont  les  motifs  sui» 
vent  :  «  Attendu  que  le  vendeur  peut ,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  re- 
vendiquer les  marchandises  par  loi  vendues  et  même  livrées,  et  dont  le 
prix  ne  lui  pas  été  payé ,  lorsque  la  livraison  n'a  pas  été  faite ,  ou  la  re- 
vente effectuée ,  ainsi  que  le  déterminent  les  art.  877  et  878  c.  com.  ;  ^ 
Attendu  que  les  douze  sacs  de  galles  expédiées  étaient  encore  en  route; 
«que ces  marchandises  n'étaient  point  entrées  dans  les  magasins  du  failli, 
et  que  ,  d'une  autre  part ,  elles  n'étaient  point  payées ,  le  mandat  d'Ay- 
mard  n'ayant  point  été  accepté  par  PMcal  fils  et  comp.  ;  —  Attendu  que 
lesdites  marchandises  n'ont  point  été  vendues  ni  par  l'adietenr  ni  par  sob 
correspondant ,  avant  l'arrivée  à  leur  destination  ;  qu'elles  ont  été  revon* 
diquées  lorsqu'elles  étaient  encore  en  route ,  puisqu'elles  n'étaient  point 
parvenues  dans  les  magasins  de  Salavy  et  Aymard  de  Rouen ,  consigna- 
taires;  —  Attendu  que  si  la  revendication,  dans  l'espèce ,  était  écartée , 
il  en  résulterait  qu'Aymard  d'Avignon ,  à  la  veille  de  sa  faillite ,  aurait 
pu  dépouiller  les  veodeors  de  leur  propriété  pour  la  faire  passer  dans  les 
mains  d'Aymard  et  Salavy  de  Rouen ,  à  l'eflet,  par  ces  derniers,  de  se 
remplir  des  sommes  prétendnes  dues;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
an  néant.  » 

Pouvoi  des  syndics  Aymard.  —  1*  Violation  des  art.  576  et  5T7  c. 
com. ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  admis  la  revendication  de  marchandises 
livrées  â  l'acheteur,  et  qui  voyageaient  par  son  ordre.  Suivant  les  deman- 
deurs,  quand  l'art.  577  parle  de  marchandises  expédiées  encore  en  route, 
il  entend  évidemment  les  marchandises  envoyées  par  le  demandeur,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  parvenues  â  la  destination  que  ce  vendeur  leur  a  don- 
née. Tant  que  les  marchandises  vendues  et  non  payées  ne  sont  pas  arri- 
vées â  cette  destination ,  on  peut  les  regarder  comme  n'étant  pas  irrévo- 
cablement livrées ,  et  permettre  au  vendeur  do  les  revendiquer,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  ;  mais  il  est  impossible  d'éiendro  ce  droit  Indéfini* 
SMnl  sur  les  marchandises  qui ,  au  moment  de  la  faillite ,  voyagent  dV 
près  un  ordre  de  i'achetoor,  postérieur  à  la  livraison  de  ces  marchandises. 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple  qui  présente  la  plus  grande  analogie  avec 
Tespèce  de  la  cause ,  un  négociant  achète ,  sur  un  port ,  des  marchandises 
qui  loi  sont  immédiatement  livrées;  si,  sans  les  faire  entrer  dans  ses 
magasins,  il  les  charge  sur  des  navires  qui  doivent  les  mnsportor  avx 
extrémités  du  monde,  croit-on  qn'en  cas  do  faillite  de  l'acheteur,  les 
vendeurs  auront  le  droit  de  revendiquer  ces  marchandises ,  même  après 
plusieurs  années,  sous  le  prétexte  qu^elles  sont  encore  en  route,  et  qu'elles 
ne  sont  point  entrées  dans  les  magasins  do  failli.  —  2*  Violation  des  art. 
1234,  1271  et  1278  C.  civ.  et  do  l'art.  576  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  admis  la  revendication ,  quoiqu'il  y  eût  eu  novation  dans  la 
créance  des  sieurs  Imbert  et  Château ,  vendeurs  des  marchandises.  Les 
syndics  de  la  faillite  Aymard  soutiennent  que  la  novation  résolto  do  ce 
que  les  sieurs  Imbert  et  Château  ont  reçu  en  payement  du  prix  de  leurs 
marchandises  on  mandat  payable  à  terme,  et  tiré  sur  la  maison  Pascal , 
établie  dans  la  ville  même  qu'ils  habitent.  Les  demandeurs  disent  qu'il 
importe  peu  que  ce  mandat  ait  été  ou  non  accepté  au  moment  de  la  faillite 
Aymard;  et  ils  invoquent  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Golmar,  du  4 
janv.  1806,  Vautre  de  la  cour  de  Douai,  du  5  août  1818.  —  Arrêt. 

La  Goua;  -—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrêt  déponcé 
constate  que  les  douse  sacs  de  galles  expédiés  étaient  encore  en  route; 
que  ces  marchandises  n'étaient  point  entrées  dans  les  magasins  du  failli 
ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  cour  royale  do  Rouen ,  on  ad- 
mettant la  revendication ,  loin  d'avoir  porté  atteinte  aux  dispositions  dos 
art.  576  et  577  c.  com. ,  on  a  fait  une  juste  application  dans  la  cause  ; — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  mandat  donné  en  payement 
des  marchandises  n'ayant  point  été  accepté,  il  ne  s'est  opéré  aucune  no- 
vation dans  Torigine  et  la  cause  de  la  dette;  d'où  il  suit  que  la  faculté  de 
revendiquer  accordée  au  vendeur  non  payé  lui  est  toujours  acquise  ;  — 
Que,  dans  ce  cas,  la  délivrance  d'effets  de  commerce  n'est  pas  considérée 
comme  un  modo  de  libération  définitive ,  le  créancier  ne  les  recevant , 
suivant  le  langage  de  la  banque ,  que  sauf  encaissement  ;  —  Rejette. 

Du  6  nov.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Liger,  rap.» 
Lebean,  av.  gén.,  c.  r-Aof. -Roger,  av. 

(2)  Etpée*  :  —  (Noël  C.  syndics  Lesage.)—  Le  sieur  Noël,  natlre  do 
forges  dans  le  département  delà  Céte-d'Or,  avait  eipédié  au  sieur  Lesage 
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la  marchandise  soU  entrée  dans  le  magasin  d'an  commission- 
naire chargé  seulement  de  l'expédier  an  failli  pour  qne  la  reven- 
dication ne  soit  plus  recevable  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
entrée  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire  chargé  de  la 
vendre  pour  le  compte  du  failli  (Bordeaui,  A  mars  1834  (1);  Tou- 
louse, 19  déc.  1826,  aff.  Poussac,  V.  n*  1261);  —  4*  Que  les 
marchandises  expédiées  à  un  commerçant  tombé  en  faitllle  peu- 
Yen!  Atra  revaodiqiiéea,  nonobstant  la  tradition  qui  en  a  été  faite 
dans  les  magasins  de  son  commissionnaire,  si  ce  commission- 
naire ne  les  a  reçoes  que  pour  les  lui  réexpédier  (Req.,  7  mars 
1848,  aff.  RIgnaud,  D.  P.  49.  1.  85);—  5*  Que  celui  qui,  dans 
PIgnoranee  de  la  faillite  d'un  commerçant,  expédie  à  ce  dernier 

par  radmÎDistratioD  dss  eoclies  de  Eolroa  et  eomp.,  98,000  kilog.  do  fer, 
qui,  sur  la  demande  de  Tacbeleur,  restèrent  dépoeéa  dans  un  eroplace» 
meot  OQQCédé  à  cette  admiDistration  par  le  préfet  de  la  Seine.  Deux  jours 
après,  le  sieur  Levage  tomba  en  faillite.  Le  sieur  Noël,  coasidéraot  que 
les  marcbaodisee  par  lui  vendues  o^avaieot  point  encore  été  livrées  au 
failli,  en  exerça  la  refeodicatioo.  Le  sjndiode  la  faillite  opposa  que  les 
marchandises  ayant  été  déposées  dans  un  emplacement  appartenant  an 
Toiturieri  sur  la  demande  même  do  destinataire ,  ceiui-ei  devait  être  ré* 
pnlé  en  avoir  pris  immédiatement  livraison ,  et  le  voiturier  considéré 
«omme  son  commissionnaire  enirepositaire  desdites  marchandises.-** 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  déclare  la  revendiea* 
lion  mal  fondée  par  le  motif  que,  dans  les  circonstances  qui  précèdent,  les 
magasins  du  commissionnaire  et  do  voiturier  devaient  être  considérés 
comme  ceux  de  Lesage,  en  sorte  que  la  marohandiso  y  eût  péri  pour  le 
compte  de  ce  dernier.  ^  Appel.  — »  Arrêt, 

La  coua  ;  -*  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  S76  e.  eom.»  les 
marchandises  expédiées  peuvent  être  revendiquées  tant  que  la  tradition 
n^en  a  pas  été  effectuée ,  soit  dans  les  magasins  du  failli ,  soit  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  les  revendre  pour  son  compte  ;•— Gonsidé* 
rant ,  en  fait  |  que  Noèl  a  vendu  à  Lesa^  88,000  kil*  de  fer  ;  que  Noël 
en  a  fait  l^expédition  à  Lesage  par  Tadministraiion  de  coches  des  Rotron  et 
comp.  ;  que  les  fers  sont  restés  depuis  sqr  le  port  du  quai  Sant-Beroard, 
I  une  place  concédée  par  le  préfet  de  la  Seine  a  Padmiaistration  des  oo- 
cbes  ;  «r*  Que  Ton  ne  peut  considérer  les  magasins  de  Rotrou  el  comp. 
comme  ceux  du  failli  Lesage  ou  ceux  du  commisaioonaire  chargé  de  ?  en*- 
dre  pour  son  compte  ;  ^  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  iC  juillet  i848.^C«  do  Paris,  5«  cb.«ll.  Lecbanteort  pr. 

(1)  Etpèêtt  «—  (Gourtoie  et  Lusseaad  C.  Tyranty.)  —  En  f8Sl  et 
aast,  Tvranty,  de  Nice ,  expédia  aux  sieurs  Lasseaud  frères ,  négo- 
eiants  à  la  Réple,  six  pièces  d'huile  d'olive  ;  il  les  adressa  a  Goste  et 
Renmieux,  eommisstoaoaires  a  Âdge.  A  leur  tour  ceux-ci  les  envoyè- 
rent à  Courtois  et  comp.,  à  Toulouse ,  qui  les  reçurent  lee  If  déc.  183i 
et  14  ]anv.  18Si,  sur  Tordre  des  sieurs  Lusseaod  frères,  qui  leur  avaient 
éerit  peur  les  prévenir  des  envois  qui  devaient  leur  être  faits.  Les  mar- 
chandises n'avaient  pu  encore  été  adressées  de  Toulouse  à  leur  destina- 
lion  dernière ,  lorsque  les  frères  Losseaud  furent  déclarés  en  état  de  fail- 
lite. — >  A  la  nouvelle  de  cet  événement,  Tyranty,  qui  savait  que  les 
■arohaadisee  ee  trouvaient  encore  à  Tentrepêt  de  Toulouse,  forma ,  con- 
tre les  syndics  de  la  faillite,  une  demande  en  revendication.  Les  com- 
missioanairts  de  Toulouee ,  intéressés  à  faire  considérer  lee  marchan- 
dises revendiquées  comme  étant  la  propriété  définitive  des  frères  Lnsseaud, 
afin  de  reoouvrer,  par  privilège^  les  avances  quMls  prétendaient  avoir 
faiiee ,  se  ]oigBirent  aux  syndics  et  soutinrent  avec  eux  que  ces  marchan- 
dises étant  entrées,  avant  toute  revendication ,  eoit  dans  les  magasins  des 
sienrs  Coele  ei  Reumienx,  à  Agde,  soit  surtout  dans  ceux  du  sieur 
Courtois  et  eomp.,  à  Toulouse,  chargé  de  les  recevoir  par  les  sieurs 
Losseaud  eux-mêmee,  devaient,  par  cela  même,  être  considérées  comme 
étant  entrées  dans  les  magasins  de  ces  derniers,  et  par  suite  susceptibles 
d'èire  maintenant  revendiquées  (art.  577  e.  com.}.  —  Ils  ajoutaient, 
en  supposant  la  revendication  poesible ,  qu*elle  ne  devait  pas  avoir  lien 
au  préjudice  de  leur  privilège ,  qui  leur  était  garanti,  h  raison  de  leurs 
avanoes,  par  Part,  93  c.  eom.;  que,  d'ailleurs,  le  revendiquant  était 
obligé  de  payer  personnellement  les  frais  de  commission  quand  ils  n*ont 
pae  encoro  été  acquittée  (c.  com.  579).  ^  Jugement  du  tribunal  de  la 
Réole  qui  admet  la  revendication.  —  Arrêt. 

La  eoun;-^  Considérant,  en  ce  qui  touche  Pappel  principal  de  Cour- 
toisy  quHl  soulève  la  question  de  savoir  si  Tyranty,  vendeur  de  six  bar- 
riques d^huile  revendiquéee,  se  trouvait  dane  la  situation  qu'indique  le 
code  de  commerce,  comme  pouvant  seule  autoriser  une  demande  en  re- 
vindieation;  qne,  pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  commencer  par 
consulter  lee  art.  570,  577  et  580  e.  com.;  que  les  deux  premiers  ar- 
ticlee  décident  qu'en  eas  de  faillite,  aucune  revendication  de  marchandises 
venduee  et  livrées  ne  peut  avoir  lieu,  si  les  marchandises  ne  sont  plus  en 
route  et  si  elles  sont  entrées ,  soit  dans  les  magasins  du  failli ,  soit  dans 
ceux  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  ;  que  Tart.  580  dispose 
qne  la  revendication  ne  peut  être  exercée  que  sur  des  marchandises  dont 
les  ballots,  barriques  et  enveloppes  n'auront  pas  étéonverts  ;  que,  pour  sa* 


des  marchandises,  conserve  le  droit  de  les  revendiquer,  si,  d^lne 
part,  la  demande  de  ces  marchandises ,  qui  se  trouvent  encon 
dans  la  masse,  lui  a  été  faite  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé 
la  faillite;  si,  d'autre  part,  la  lettre  par  laquelle  l'expéditeur  an» 
nonce  qu'il  accepte  la  commission  et  qu'il  va  expédier  les  mar- 
chandises, n'est  arrivée  au  domicile  du  failli  qu'h  une  époque  o4 
il  était  déjà  absent,  et  postérieurement  à  Pouverture  de  la  fail- 
lite, et  cela,  bien  que  les  marchandises  soient  entrées  dans  le 
magasin  du  eommissionnaire  du  failli,  où  elles  sont  restées,  non 
pour  être  vendues ,  mais  en  attendant  l'embarquement  qui  en 
serait  fait  parle  failli  (Caeji ,  7  août  1820)  (i);  -^  6<^  Que  la  re- 
vendication peut  être  exercée,  encore  que  les  marcbaodiseï 


voir  si  lee  conditione  imposées  par  le  code  de  commerce  k  quiconque  vou- 
dra revendiquer  se  rencontrent  dans  la  eanse,  il  devient  indispensable  de 
consulter  les  faits  ;^Que  les  six  pièces  d'huile  dont  il  s'agit  avaient  été  ven- 
dues et  eipédiéee  par  Tyranty,  de  Nice,  aux  frères  Lusseaud,  de  la  Rente: 
Que  le  prix  de  ces  ax  pièces  était  de  à  Tvranty  au  moment  de  la  faillite; 
—  Qu'il  est  reconna  que  les  huiles  n'étaient  pas  entrées  dans  les  Boaga- 
sins  des  frères  Lusseaud,  à  la  Réole  ;  que  le  sieur  Courtois  a  vainement 
imaginé  de  soutenir  que  lee  magasins  des  sieurs  Coste  et  Roumienx,  à 
Agde,  devaient  être  considérés  comme  lee  magasins  des  acheteurs  ;  que 
cette  prétention  du  sieur  Courtois  ne  pourrait  être  admise  sans  blesser 
la  vérité  ;  qse  les  faits  de  la  cause  établissent  que  Coste  et  Roonieni 
n'étaient  que  des  commissionnaires  de  transit;  que  le  contraire  ne  résulte 
point  du  connaissement;  qu'il  est  tellement  vrai  que  les  commissionnaires 
d'Agde  n'étaient  pas  chargés  de  vendre ,  qu'ils  se  sont  empreesée  d'expé- 
dier les  huiles  à  Toulouse,  prouvant  ainsi  qu'ils  ne  ee  considéraient  que 
comme  de  simples  transitaires;  qu'il  n'est  pu  possible  de  s'arrêter  à  ce 
premier  moyen  ;«^Qu'on  ne  saurait  nan  plus  admettre  qu'à  Toulouse  !ei 
six  pièces  fussent  entréee  dane  les  magasins  de  Laeseand,  puisqu'il  est  con- 
stant qne  Courtois  lee  reçut  dans  les  siens;  mais  que,  par  leS  raisons  déjà 
développées,  la  demande  du  sieur  Tyranty  ne  pourrait  se  eouieair,  si  Conr- 
(ois  était  investi  du  droit  de  vendre  lee  huiles  ;  que  la  cour  est  ainsi  na- 
turellement amenée  à  rechercher  si  Courtois  avait  ou  non  mandat  pour 
vendre  lee  marchandises  dont  il  s'agit;  ^  Considérant  que  de  la  eerres- 
pondanco  qui  a  existé  entre  les  frèves  Lnsseaud  et  Courtois  ^  il  résulte 
qu'il  fut  d'abord  question  d'autoriser  Courtois  à  vendre,  pour  se  couvrir 
do  aes  avaoees,  dense  piècee  d'huile  fine,  maie  que  pins  lard  le  mandat  se 
réduieit  à  hnit  grosses  pièces;  qne  qnatn  pièces  provenant  des  envois  de 
Tyranty  furent  d'abord  vendues  par  la  maison  de  Toulouse  ;  qu'onsnile  un 
certain  nombre  de  tonnes  d'huile  h  qninquet  ayant  été  acceptées  par 
Gourtoie  en  échange  de  quatre  pièces  d'huile  fine,  ces  tonnes  furent  éga- 
lement vendues;  que,  par  conséquent,  Courtois  ayant  dispesé  de  huit 
piècee  d'huile,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu,  le  mendat  s'est  trouvé 
épuisé  par  cette  double  vente ,  d'oA  il  suit  qu'il  n'a  Jamais  porté  sur  les 
su  pièces  d'huile  objet  dn  litige;  que,  devant  ces  réflexions,  tombe  évi- 
demment l'objection  dn  sieur  Courtois  ;  ^  Considérant  que  la  tardive 
allégation  de  l'appelant,  que  les  six  pièces  d'huile  avaient  été  onvertee  an 
moment  de  leur  introduction  dans  les  magasins  du  mandataire  des  frèrve 
Lusseaud,  n'est  nullement  justifiée  ;  qu'aucun  document,  aucun  fndke, 
aneune  ligne  de  la  volumineuse  eortespondance  placée  sous  les  yeux  de 
la  cour,  no  vient  établir  cette  circonstance  qui  trancberait  la  question  en 
faveur  du  sieur  Courtois  ;  que  ce  moyen  ne  reposant  que  sur  l'allégation 
intéressée  du  défendeur,  doit  encore  être  rejeté  ;  —  Considérant  qu'aprèt 
avoir  reconnu  que  Tyranty,  en  Invoquant  les  articles  précités  du  code  de 
commerce,  était  fondé  à  revendiquer  les  six  pièces  d*huile,  il  devient  In- 
utile d'examiner  si  la  vente,  du  moine  en  ce  qui  touche  quatre  barriques, 
devait  être  résolue; 

Considérant  que  la  question  du  privilège  établi  par  Tart.  85  en  faveur 
du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances ,  est  maintenant  tout  à  fait 
oiseuse  ;  que  les  marchandises  une  fois  allouées  à  Tyranty  comme  n^ayant 
jamais  cessé  d'être  sa  propriété,  puisqu'il  les  a  saisies  en  route,  il  eal 
impossible  qu'on  les  adjuge  à  Courtois  en  vertu  de  l'art.  95  :  —  Gonsli 
dérant  au  eurplus  que  la  question  du  privilège  n'est  qne  celle  de  la  re- 
yendication  présentée  sous  une  autre  face ,  puisqu'il  faudrait  eneore  ee 
livrer  à  un  examen  préalable,  qui  serait  celui-ci  :  Courtois  avait-il  fait 
les  avances  qu'il  réclame  sur  des  marchandisee  à  lui  expédiées  pour  eira 
venduee  ;  et  que  sur  ce  point  la  conr  vient  d'embrasser  la  négative  ;  — 
Ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  In 
Réole,  le  24  aoftt  ISSi,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  4  mars  18S4.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(*)  Etpicê .'  —  (Syndics  Nourry  C.  Durand.)  —  Le  slear  Nourry,  od* 
gociant  k  Caen ,  écrit,  le  28  mai  1817,  au  sieur  Durand,  de  Vire,  pov 
demander  à  celui-ci  s'il  peut  lui  fournir  une  certaine  quantité  de  papîet< 
Sur  la  réponse  affirmative  de  Durand ,  Nourry  écrit  le  l"juin  :  «  Faitea^ 
moi  un  assortiment  de  8  à  6.000  fr.  au  plus,  pour  que  je  rrcoive  ai 
plus  lard  jeudi  ou  vendredi  6  juin,  avant  midi.  »  —  Le  4,  lettre  de  Du- 
rand ainsi  conçue  :  «  Je  vous  remets  facture  de  la  demande  qne  vann 
m'avex  faite  dn  1"  courant;  elle  se  compose  de...  que  vous  recevrex 
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wlaDt  entrée»  dww  les  mayaslns  du  eommissioonaire  du  failli , 
f  t  qm  les  oordes  des  iwUes  y  «ieat  M  coupées,  si ,  d'usé  part , 

Mi,  •  iiiia#  à  midi,  oa  pl«t6t  à  PadreiM  de  MM.  Mérille  et  Plaisaùt 
filf,  conune  toqs  ptraisseï  le  désirer.  »  —  Le  5  juiD»  eavoi  de#  mar« 
chaQdises;  ellee  arrivent  à  Gaeo ,  le  6,  chez  ces  derDïeri. 

A  celle  époque,  Nourry  ne  se  trouvait  déjà  plus  daus  cette  ville;  il  Ta- 
tait  quittée,  après  avoir  dooné  Tordre  aux  sieurs  Mérille  et  Plaisant  de 
toi  «ipédier  les  papiers  pour  le  Havre,  à  l'adresse  de  la  dame  Grégoire 
«l  Ils;  ce  qui  fut  effectivement  exécuté.  —  Instruit  de  ce  départ,  le  sieur 
Dirsnd  se  met  ea  route,  le  1"  juin,  pour  le  Hafre;  11  trouve  Nourry  à 
Hsideafi  et  en  obtisot,  le  11,ana  aaterisation  de  reprendre  ses  mar- 
chasdises  qui  étaient  déposées  chez  la  dame  Grégoire ,  en  attendant  le 
Boneot  a«  elles  devaient  être  embarqqéest  mais  celle^^ei  refusa  de  les 
rtodre,  sous  préieite  qu'elle  a  (ait  des  avances  à  Nourry.  —  Le  mémo 
JDsr,  11  juin ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gaen,  qui  dédare 
la  faillite  de  Nourry,  et  en  reporte  IVmverture  au  5. 

DiDS  cet  état,  le  sieur  Durand  assigne  la  dame  Grégoire  devant  le  tri- 
koal  de  Caea,  peur  obtenir  la  restitution  de  ses  papiers.  Celle-ci  ne  s^y 
•ppose  pas;  mais  les  syndics  de  la  faillite  ioterviennent  dans  Tiostance, 
Il  préteadeat  que  la  reTeodieatioo  est  inadmissible ,  soit  parce  que  la 
vente  a  été  parfaite  dès  le  4  jaio  t  époque  k  laquelle  le  sieur  Durand  a 
krit  qu'il  acceptait  la  commission  et  qu'il  allait  faire  renvoi,  soit  parce 
ao^au  moment  de  sa  réclamatioa,  les  marchandises  étaient  déjà  entrées 
dans  les  magasins  du  failli,  ou,  ce  qui  revient  au  mémo,  dans  ceua 
le  sou  commissionnaire,  où  elles  ont  été  déballées. 

Le  sieur  Durand  répodd  d^abord  que  la  tente  n'a  jamais  été  parfaite , 

Eiique,  lo  5,  époque  à  laquelle  renvoi  a  eu  lien ,  Nonrry  était  en  fall- 
I  et  se  trouvait  dessaisi  de  l'administratioii  de  ses  bieae;  qu'en  suppo- 
lut  quo  Nourry  ait  pu  «ooiracter  après  sa  faillite  (V.  M.  Pardessus  , 
hnïi  comm.,  t.  3|  p.  S32,  et  M.  Locré|  fisprit  du  code  de  eomm.,  snr 
Tart.  449,  S  3,  a*  S)»  on  doit  admetue  qu'il  a  pu  résilior  le  castrat  qa'il 
avait  formé  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  l'ordre  donné  par  lui ,  le  lit  de  resti* 
tser  les  marchandises  au  vendeur,  oit  à  Tabri  de  toute  critique  do  la 
nit  de  ses  créanciers,  dont  la  position. n'est  nullement  changée^  et  qui, 
dans  ce  cas  y  ne  sont  que  les  ayants  cause  du  failli;  que ,  d'ailleurs,  les 
vanJuusdisos  ne  sont  jamais  entrées  dans  les  magasina  do  ca  dernier  ou 
es  tes  commissionnaires  pour  y  être  vendues^ 

La  12  juin  1819,  jugement  qui  acaueille  la  roTsndication  des  papiera* 
Ce  jugement  porte,  en  substance»  qu'encore  hien  que  les  marohandiseSi 
aoe  fois  sorties  des  magasins  du  voadeur)  voyageât  aua  risques  et  périls 
de  racheteur  (art,  iOO  c  com.),  la  vente  n'en  ast  cependant  parfaite , 
lersqu'ellea  no  sont  point  vendues  en  bloc,  mais  au  poids ,  au  compte,  à 
la  mesure,  qu'après  que  l'acheteur  a  été  4  sikème  d'an  faire  la  vérificatioa 
(c.  civ.,  art.  1585)  ;  que  cela  oat  tellement  vrai,  que  si,  à  rarriféo,  il 
isceaoalt  que  lea  marchandisea  ne  sont  pas  de  la  qualité  qu'il  a  deman* 
dée  ou  qui  lui  a  été  anuoacée ,  il  a  le  droit  de  Iss  UùMer  pour  le  compte 
du  veadeur  ;  qu'elles  ne  lui  appartiennent  doae  que  du  moment  où  elles 
lai  sont  délivrées;  que,  de  ce  principe  si  «s  l'art.  571  sainement  en* 
tendu ,  il  s'ensuit  que  toutes  les  maichsftdmes  dont  le  pria  a^a  pas  été 
layé,  qui  se  trouvent  en  route,  et  qui ,  an  moment  de  la  déclaration  de 
biilite,  ne  sont  point  entrées  dans  les  magasins  du  fntlli  ou  dans  ceui 
des  commissionnaires  chargés  de  lea  vendre  ,  ne  font  point  partie  de  son 
actif  ;  que  l'apposition  des  icelléa  ayant  dû  ètra  faite  immédiatement  après 
ta  décUratioo  de  failliie ,  il  ae  peut  plus  y  avoir  de  confusion ,  et  les 
ijndica  n'ont  nullsment  le  droit  de  s'attribuer  pour  la  masse ,  des  objets 
qui  ne  soat  pas  encore  le  propre  du  failli  ;  que  cee  prinôpos  sont  si  bien 
consacrés,  que  toutes  les  maisons  honnêtes  qui  se  trouvent  dans  ta  né- 
cemité  de  cesser  leurs  payements ,  ont  grand  soia ,  du  moment  de  cette 
ccssatioa ,  de  séquestrer  et  de  tenir  à  la  disposition  des  envoyeurs  toutes 
les  valeurs  qui  leur  arrivent,  venant  de  personnes  qui  na  lear  doivent 
point;  que  les  papiers  etpédiéa  ne  sent  nrrivés  que  la  6  juin;  qu'ils  n'é* 
taient  donc  pas  acquis  le  5  4  la  masse  des  créanciers  do  Nourry;  que,  dès 
lors,  la  remise  qu'il  ea  a  consentie  le  11  ne  leur  a  point  préjndicié,  et 
ne  peut  être  qualifiée  d'acte  (ait  en  fraude  de  leurs  droits;  qu'il  serait 
bon  de  raison  de  prétendre  qu'un  failli  aii  le  droit  de  faire  des  marchés 
dans  las  dii  jours  qui  ont  précédé  le  jour  de  sa  faillite,  et  qu'il  a'ait  pas 
celui  4e  résilier  ces  mêmes  marchés;  que,  d'ailleurs , les  papiers  etpédiés 
l'étaient  pas  entrés  dans  les  magasins  du  failli  ou  de  see  commission- 
■airea ,  dans  le  sens  de  l'art.  517,  puisqu'ils  étaient  destinés  à  être  em** 
barques;  que  s'il  est  irrai  que  ces  papisrs  aieat  été  déballés, c'a  éié  par 
une  aorte  de  prévarication  de  la  part  dea  commissionnniree,  indépendante 
4e  la  volonté  da  Nourry« 

Appel  de  la  par^  des  syndics.  -*  Ils  font  remarquer  quo  la  vente,  pour 
être  parfaite,  n'eaige  quo  le  consentement  dee  parties  snr  la  chose  et  sur 
le. priK;  qu'ainsi»  on  ne  peut  rien  conclure  contre  sa  perfection  de  ce  que, 
eâae  reapèee,  Tacheleur  aurait  eu  le  droit  de  refuser  les  marchanaises  si 
allas  n'avaient  pas  eu  les  conditions  requises  ;  qu'on  ne  peui  tirer  aucun 
arymmant  de  l'arL  15b5,  parce  que ,  dans  l'espèce ,  lea  papiers  dn  sieur 
Duraod  ont  été  comptés  par  lui ,  aiasi  que  cela  résulte  de  sa  lettre ,  dési- 
gnani  le  nombre  de  rames  qu'il  eavoyait ,  et  que  la  loi  ne  dit  pas  qu'elles 
aieat  dû  être  comptées  par  l'acheteur  plutôt  quo  par  la  vcadeuri  quf*,  d'un 


œUe  secfion  des  cordes  n'est  qu^on  acte  abusif  da  ceiumlSSIoA- 
nalre,  et  si,  d'autre  part,  les  marchandises  ont  été  placées  chei 


autre  cêté,  l'art.  1585  n'etprime  pas  d'une  manière  absolue  que,  tant 
qu|aucuDe  vérification  n'a  eu  lieu,  la  vente  est  nulle;  mais  seulement 
qu'elle  est  imparfaite ,  c'est^-dire  que  les  marchandises  restent  toujours 
aux  risques  du  vendeur;^  Qu'il  n'eiisie  aucune  disposilioo  de  loi  de 
laquelle  il  résulte  que  les  marchandiseï  arrivées  après  l'ouverture  de 
la  faillite  doivent  être  gardées  pour  être  remises  à  l'envoyeur;  qu'il 
est ,  au  contraire ,  certain  oue  les  syndics  doivent  les  recevoir,  paroa 
qu'il  pourrait  arriver  que  les  marchandises  venant  h  se  détériorer,  lo 
vendeur  aurait  plus  d'intérêt  h  se  présenter  devant  la  faillite ,  comme 
créancier  du  pris ,  qu'à  exercer  la  revendication  ;  que ,  dans  ce  cas,  la 
masse  serait  lésée  par  la  faute  des  créanciers  ;  qu'en  fait ,  c'est  le  4  juin, 
et  non  lo5,que  les  marchandises  ont  été  chargées;  mais  qu'en  admettant 
que  l'expédition  nit  eu  lieu  aeulement  le  6,  c'est-à-dire  postérieurement  à 
la  faillite ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'ordre  donné  le  11  de  remettre  les 
marchandises  ait  pu  résilier  rengagement  formé  par  le  failli;  qu'en  effets 
celle  prétendue  résiliation  est  frappée  d'une  présomption  ds  fraude  à  l'é* 
gard  des  créanciers  par  Tart.  447  c.  com.,  et  que ,  de  ce  que  le  failli  a 
contracté  un  engagement  valable,  parce  ou'il  n'y  a  eu  aucune  fraude  de 
sa  part ,  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  qu'il  ail  pu  également  révo<» 
quer  cet  engagement ,  puisqu'il  rentrait  dès  lors  sous  l'empire  de  l'art. 
447,  qui  porte  :  «  Tous  actes  ou  payements,  faits  en  fraude  dos  créan* 
ciers ,  sont  nuls.  »  —  Arrêt, 

La  cooa ;  —  Gonsidérant,  en  fait ,  quo,  par  Jugomeat  du  tribunal  de 
commerce  de  Caen,  du  11  juin  1817,  Jean  Nourry  fut  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  l'ouverture  de  sa  faillite  fixée  au  5  du  même  mois  ;  —  Gonsidé- 
raat  que  les  marchandises  dont  Durand  réclame  la  remise  lui  furent  de- 
mandées par  Nourry  le  1*  juin ,  conséquemment  dans  les  dix  jours  qui 
précédèrent  l'ouverture  de  la  faillite;  d'où  suit  que  celte  demande  est  pré- 
sumée frauduleuse,  quant  audit  Nourry,  aux  termes  de  Tart.  445  c.  com.; 
que  si  l'acte  de  commerce  qui  a  eu  lieu  entre  Nourry  et  Duraod ,  en  exé- 
cution de  cette  demande,  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  d'après  les  disposi- 
tions du  même  article,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  fraude  dans  cet  acte 
de  la  part  de  Duraod,  on  doit  examiner  si  ce  même  acte  a  reçu  le  complé- 
ment d'exécution  nécessaire  pour  crue  les  marchandises  qui  en  sont  robjet 
puissent  entrer  dans  la  masse  de  ractif  du  failli,  et  que  Durand  doive, 
pour  raison  d'icelles,  être  déclaré  créancier  de  ladite  masse  ;  —  Gonsidé- 
rant qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Nourry  abandonna  clandestine- 
ment son  domicile,  le  5  juin  an  soir,  pour  se  rendre  au  Havre,  où  il  ex- 
pédiait un  navire  pour  le  Brésil ,  sur  lequel  navire  il  avait  chargé  tout  ca 
qu'il  avait  pu  réunir  de  marchandises  à  crédit,  dans  lequel  il  devait  s'em- 
barquer, et  lequel  était  au  moment  de  son  départ;  qu'il  résulte  d'un  cer- 
tificat délivré  par  le  sieur  Betouroé,  alors  commis  chez  Nourry,  dûment 
enregistré,  que  ledit  Nourry,  en  partant,  le  5  juin  1817  au  soir,  ne  lui 
laissa  aucun  ordre  pour  ses  affaires  et  les  lettres  qui  pourraient  lui  être 
adressées;  qu'en  conséquence  toutes  les  lettres  arrivées  à  l'adresse  dudil 
Nourry,  depuis  son  départ,  restèrent  sans  être  décachetées  et  furent  re< 
mises  en  cet  état  aux  agents  provisoires;  —  Gonsidérant  qu'il  a  été  sou* 
tenu  par  Durand  que  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Nourry  le  4  juin,  eu  réponse  à 
celle  de  Nourry  du  1*',  par  laquelle  ledit  Durand  lui  aaaonçait  l'snvot  do 
l'assortiment  de  papiers  demandés,  et  lui  en  remettait  facture,  a'est  arri* 
vée  au  domicile  de  Nourry  qu'après  son  départ,  et  que  cette  lettre  était  du 
nombre  de  celles  remises  cachetées  aux  agents  provisoires;  que  les  syndics 
n'ont  pas  méconnu  que  cette  lettre  ait  été  trouvée  au  domicile  do  Nourry, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  reconnu  qu'elle  ait  été  trouvée  cachetée;  —  Considé- 
rant ,  en  droit ,  que  si  l'intérêt  da  commerce  exige  que  les  négociaats 
puissent  contracter  toute  espèce  d'engagement  par  lettres,  il  faat  au  moine 
que  les  engagements  soient  parfaits  et  irrévocables  ;  qa'uoe  demanda  do 
marchandises  ne  peut  constituer  un  acte  parfait  et  irrévocable  quo  lorsque 
celui  auquel  cette  demande  est  faîte  déclare  à  celai  qui  la  loi  fait  qu'il 
consent  à  faire  l'envoi  demandé,  aux  conditiona  offertes,  et  que  le  demaa- 
deur  est  saisi  de  la  lettre  contenant  le  coasentement  précis  et  nos  équi- 
voque; —  Considérant  que  tout  porte  à  croire  que  la  lettre  de  Durand  du 
4  juin  n'est  parvenue  au  domicile  de  Nourry  qu'après  le  départ  do  ce  der« 
nier,  puisque,  si  elle  y  fût  parvenue  auparavant,  Nourry  n'eût  probable* 
ment  pas  manqué  de  l'emporter  avec  lui,  non-seulement  pour  vérifier  les 
marchandises  qui  composaient  l'envoi  de  Durand ,  sur  la  facture  Jointe  è 
cette  lettre,  mais  encore  pour  sa  gouverne,  lors  de  la  veata da  ose  mar- 
chandises; que  si  cstte  lettre  n'a  pas  été  rsçoe  par  Nourry,  celui-ci  n'a 
pas  pu  sanctionner,  par  son  acceptation,  l'acte  de  commeree  projeté  oatre 
lui  et  Durand  ;  —  Gonsidérant  que  les  marchandises  dent  il  s'agit  ne  sont 
arrivées  à  Gaen  que  le  6  juin;  qu'elles  ne  furent  point  déposées  dans  lei 
magasins  de  Nourry,  mais  remises  aux  sieurs  Mérille  et  Plaisant  fils,  com« 
missionnaires  de  roulage,  sur  l'indication  de  Nourry,  lesquels  avaient,  à 
ce  qu*il  parait,  été  chargés  de  les  faire  passer  par  la  voie  de  terre  à  Hon- 
flenr,  et  de  Honfleur  au  Havre  par  le  passager;  —  Considérant  que  cei 
marchandises  furent  adressées  à  la  veuve  Grégoire  et  fils  au  Havre,  com- 
missionnaires de  Nourry,  non  chargés  de  les  vendre  pour  son  compte, 
mais  bien  de  les  faire  embarquer;  —  Gonsidérant  que  la  revendication 
est  un  acte  favorable  qui  ne  peut  être  restreint  qne  dans  les  cas  déterminés 
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ee  dernier»  non  pour  y  être  vendues ,  mais  pour  y  rester  en  dé- 
p6l  Jusqu'à  rembarquement  que  devait  en  faire  le  failli  (  même 
arrêt),  et  que,  dans  ce  cas,  le  navire  destiné  à  transporter  ces 
marcbandlses  peut  seul  être  regardé  comme  le  magasin  du  failli, 
dans  le  sens  de  la  loi  commerciale  (même  arrêt). 

1969.  D'après  un  arrêt ,  le  vendeur  non  payé  de  marchan- 
dises qui  sont  encore  déposées  dans  un  entrepôt  réel ,  lors  de  la 
faillite  de  l'acquéreur,  peut  les  revendiquer,  parce  que  ces  mar- 
chandises ne  sont  pas  à  la  libre  disposition  de  l'acquéreur  et 
sont  considérées  comme  étant  encore  en  route  (Bruxelles ,  25 
avril  i8iO)(l).^Du  reste,  les  objets  saisis  pour  cause  de  fraude 
commise  par  le  failli ,  ne  peuvent  être  revendiqués  entre  les 
mains  du  gouvernement,  sous  prétexte  que  le  failli  n'en  a  pas 
eu  la  possession,  et  qu'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  ses  magasins. 
Il  y  a  ici  un  fait  répréhensible  qui  doit  être  puni  suivant  le  mode 
indiqué  par  la  loi,  et  qui  nécessairement  fait  cesser  le  droit  de 
revendiquer (L.  32  août  1791,  Ut.  12,  art.  5;  décr.  l*'  germ. 
an  13,  art.  38).  —  Quid  en  cas  de  séquestre  pour  contumace? 
—  V.  D.P.  51.2. 105. 

196$.  Si  une  partie  seulement  de  la  marchandise  était  en* 
trée  dans  les  magasins  du  failli,  pourrait-on  revendiquer  la  por- 
tion non  emmagasinée? — V.  n*  1344. 

196S.  Si  les  marchandises  vendues  et  livrées  n'étaient  ar- 
rivées dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  de  son  commis- 
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ar  la  loi;  que  Tart.  577  c.  com.  nMoterdit  la  revendicatioD  que  lorsque 
es  marcbaDdises  sont  entrées  daos  lee  magasins  dn  failli ,  on  dans  ceux 
du  commiesioDoaire  cbargé  de  les  veodre  pour  le  compta  du  failli  ;  qo^ainsi 
la  revendicalioD  de  Duraod  pouvant  éire  faite  Jusqu'au  moment  de  l'em- 
barquement des  marchandises  par  lui  envoyées  à  Nourry,  le  navire  seul 
destiné  à  les  transporter  au  Brésil  pouvait  être  regardé  comme  le  magasin 
dudit  Nourry,  lors  d'ailleurs  que  l'identité  des  marchandises  n'est  pas  con- 
testée, et  que ,  si  les  cordes  des  balles  ont  été  coupées ,  ce  n'a  été  que  par 
une  action  abusive  desdits  commissionnaires;  —  Considérant  que,  si  Du- 
rand était  fondé  à  revendiquer  légalement  les  marchandises  dont  s'agit , 
Noorry  a  pu,  le  11  Juin,  l'autoriser  à  s'en  ressaisir  ches  ses  correspondants 
au  HaYre,  sans  que  l'autorisation  donnée  par  ledit  Noorry  poisse  être  re- 
gardée comme  un  acte  fait  en  fraude  de  ses  créanciers;  qu'ainsi ySous 
quelque  rapport  qu'on  envisage  la  demande  de  Durand,  cette  demande  est 
fondée,  et  a  dû  être  accueillie  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gaen;  — 
Confirme. 
Du  7  août  1820.-C.  de  Caen.-MM.  Baxire  et  Devic ,  av. 

(1)  Etpice  :  — (syndics  Vandenbol  C.  Vaorossum.) — Les  frères  Vanrofr* 
som,  négociants  à  Amsterdam,  avaient  envoyé  des  cotons  à  Vandenbol,  né- 
gociant d'Anvers.  —Ces  cotons  furent  entreposés  à  Anvers,  et  ils  étaient 
encore  dans  l'entrepôt ,  lorsque  Vandenbol ,  qui  n'en  avait  pas  payé  le 
prix,  tomba  en  faillite.  —  Les  frères  Vanrossum  revendiquèrent  les  co- 
tons, en  invoquant  les  art.  576  et  577  c.  com.  ^  Il  est  vrai  que  les 
cotons  revendiqués  n'étaient  plus  en  route ,  ni  par  terre ,  ni  par  eau  ; 
mais  les  cotons  n'étaient  pas  encore  mis  à  la  disposition  de  l'acheteur.— 
Il  existe  à  Anvers  on  entrepôt  réel ,  établi  en  vertu  de  la  loi  ;  les  mai^ 
chandises  venant  de  l'étranger  y  sont  déposées  et  assujetties  à  un  droit, 
el  doivent  en  être  retirées  dans  le  délai  fiié.  C'est  un  dépôt  nécessaire, 
on  magasin  public;  c'est  le  complément  de  l'expédition ,  et  tant  que  les 
marchandises  y  restent  déposées,  elles  sont  réputées  être  encore  en  route. 
—  H  est  donc  permis  aux  vendeurs  de  les  revendiquer.  —  Le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  a  admis  la  revendication.  —  Appel  par  les  syn- 
dics. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  TentrepÔt  réel  est  établi  par  la  loi  comme 
un  dépôt  nécessaire  des  marchandises  étrangères,  introduites  sur  le  ter- 
ritoire français,  jusqu'au  moment  de  l'acquittement  des  droits  ;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  les  appelants  n'ont  ni  établi ,  ni  même  fait  offre  d'établir 
que  les  cotons  dont  s'agit  n'auraient  pas  été ,  an  moment  de  la  faillite  de 
Vandenbol»  dans  un  entrepôt  réel  et  nécessaire,  et  que  ledit  Vandenbol 
ne  les  aurait  laissés  dans  ce  dépôt  que  comme  dans  on  magasin ,  jusqu'au 
moment  qu'il  aurait  trouvé  bon  d'en  disposer  ;  —  Qu'il  soit  de  là  que 
ces  marchandises  doivent  être  considérées  comme  étant  encore  jusqu  ici 
en  route ,  et  qu'ainsi ,  d'après  l'art.  577  c.  com.,  les  intimés  ont  pu  les 
revendiquer  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  S5avr.  1810.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  E^^  :  —  (Plonévei  C.  Ramet  père  et  fils.)— Le  31  mars  1837, 
les  sieurs  Ramet  père  et  fils,  négociants  à  Rennes ,  adressent  la  facture 
de  diverses  marchandises  au  sieur  Plonévex,  commerçant  à  Pontrieux, 
et  expédition  en  est  faite  le  7  avril.  —  Sur  l'avis  donné  aux  Ramet  que 
PloDévez  est  sur  le  point  de  tomber  en  faillite,  ils  le  somment ,  lo  24 
avril ,  de  leur  remettre  les  marchandises  expédiées.  Déclaration  de  Ploné- 
vex en  ces  termes  :  «  Que ,  s'il  avait  été  chez  lui  le  17,  jour  auquel  les 
marchandises  lui  étaient  parvenues ,  il  ne  les  eût  pas  acceptées,  et  qo'il 


sionnaire  chargé  de  les  vendre,  que  postérieurement  au  Jugement 
déclaratif  de  faillite,  la  revendication  en  serait-elle  Interdite?— ^ 
Le  texte  de  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  :  il  prohibe  toute  re- 
vendication par  cela  seul  que  les  marchandises  sont  entrées  dans 
les  magasins  en  question.  —  Néanmoins ,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  revendication  est  recevable  dans  notre  hypothèse  ;  car, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  (n*  1240),  c'est  la  prise  de  possession 
par  le  failli  ou  par  son  mandataire  qui  empêche  la  revendica- 
tion ,  et  cette  prise  de  possession  n^est  plus  possible  dès  rin- 
stant  que  la  faillite  a  été  déclarée  :  le  vendeur  ne  peut,  en  con- 
séquence, être  écarté.^Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bédarride, 
t.2,  nM151. 

1 90#*  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  les  mareban- 
dises  seraient  entrées  dans  les  magasins  avant  le  Jugement  dé- 
claratif, mais  postérieurement  à  la  cessation  des  payements? 

—  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  revendication ,  que  les  mar- 
chandises ainsi  expédiées  et  livrées ,  bien  que  la  facture  en  ait 
été  envoyée  avant  l'époque  de  l'ouverture,  ne  peuvent  être  ré* 
clamées  par  les  syndics ,  si  elles  n'ont  pas  été  déballées  et  si  le 
failli  lui-même  a  déclaré,  en  remettant  ces  marchandises,  quil 
ne  les  aurait  pas  reçues  s'il  s'était  trouvé  diei  lui  lors  de  leur 
arrivée  (Rennes,  S  Juill.  1858)  (8). — Mais  11  faut  remarquer 
que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  régie  par  le  code  de 
1 807 ,  dont  l'art.  442  faisait  remonter  le  dessaisissement  du  failli 

offre  de  s'en  dessaisir  à  l'instant ,  dans  l'état  où  il  les  a  reçoes ,  attendu 
qu'elles  n'ont  pas  été  déballées.  »  —  9  mai  1837,  déclaration  de  faillite 
de  Plonévex ,  dont  l'ouverture  est  reportée  au  l"*  avril  précédent. — De- 
mande ,  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite ,  contre  les  sieurs  Ramet,  en 
restitution  des  marchandises,  fondée  sur  ce  qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
revendiquées  ;  que  la  vente  a  été  parfaite  par  l'envoi  de  la  facture ,  anté- 
rieure a  l'ouverture  de  la  faillite.  —  6  cet.  1837,  jugement  qui  rejette  la 
demande.  — -  AppeL  —  Arrêt* 

La  code ;  — Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  de U  re- 
vendication proprement  dite  énoncée  aux  art.  576  et  suiv.  c  com.  ;  ^ 
Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  conditions  exigées  pour  l 'exer- 
cice de  cette  action  se  rencontrent  au  procès  ;  —  Que  le  Jugement  do  dé- 
claration de  la  faillite  de  Plonévex,  non  entrepris,  reporte  l'ouverture  au 
1*  avril  1837,  et  qu'à  cette  époque  les  droits  des  créanciers  se  trouvaient 
déterminés  et  fixés;  ^  Que  si ,  à  partir  de  cette  époque ,  on  n'a  pu  dlasi- 
aner  la  masse  de  la  faillite  au  prqadice  des  créanciers ,  il  n'est  pas  pins 
possible  d'admettre  que ,  sans  droit  et  contrairement  à  tout  esprit  d'équité, 
on  puisse  s'enrichir  au  détriment  de  tiers  de  bonne  foi  auxquels  on  ao 
reproche  ni  dol  ni  fraude;  —  Qu'en  vain,  dans  l'espèce ^  pour  <4>tenir 
l'annulation  de  la  remise  des  marchandises,  faite  aux  intimés ,  on  objecta 
qu'au  31  mars  1837  la  vente  était  devenue  parfaite  par  l'envoi  des  fac- 
tures a  Plonévex ,  et  qu'ainsi ,  suivant  les  appelants ,  les  créanciers  de  ce 
dernier  étaient  en  droit  d'en  exiger  la  livraison ,  tout  aussi  bien  que  d'en 
réclamer  la  restitution  envers  les  vendeurs  ;  —  Que,  d'abord,  en  prin- 
cipe ,  l'art.  447  résume,  quant  aux  faillites ,  ce  que  la  loi  entend  annu- 
ler, et  que  ce  sont  les  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers; 

—  Que,  d'un  autre  cété ,  aux  termes  de  l'art.  1613  c.  civ. ,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  on  délai 
pour  le  payement,  si ,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite , 
en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix , 
a  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme,  ce  qat  so 
rencontre  évidemment  dans  la  cause;  —  Qu'il  faut  en  induire  qu'en  pa- 
reil  cas  les  marchandises  achetées  ne  peuvent  être  considérées  conuse 
réellemeat  entrées  dans  les  biens  de  l'acheteur  failli; 

Que ,  sans  doute ,  l'action  en  délivrance  peut  bien  exister,  mais  qa^élle 
est  subordonnée  aux  conditions  de  payement  ou  de  fournir  caution  du  prix  ; 
—Que ,  nonobstant  l'expédition  des  marchandises ,  faite  dans  l'ignorance 
de  la  faillite ,  la  réclamation  de  la  part  du  vendeur  constitue  un  refus  de 
délivrance  autorisé  par  l'art.  1613  précité,  et  auquel  ne  peuvent  équila- 
blement  s'opposer  les  syndics  de  la  faillite;  —  Que  le  refus  de  délivrance 
permis  par  la  loi  aux  intimés ,  sans  égard  à  toute  prétention  contraire  ,  ils 
ont  pu  f  avec  le  concours  de  Plonévet ,  le  faire,  le  réaliser,  le  S4  avril 
1837,  tout  aussi  bien  que  dès  le  jour  de  Touverture  de  la  faillit»,  an 
moyen  de  la  remise  faite  de  bonne  fol  et  sans  fraude,  de  marchandises 
qui  ne  devaient  pas  entrer  dans  l'actif  de  la  faillite;  —  Que  la  remise  des 
marchandises  n'a  réellement  rien  changé  à  la  position  des  créanàera  de 
cette  faillite,  dont  les  droits  avaient  été  fixés  dès  le  Jour  de  Pea- 
vertore ,  lo  1"  avril;  —  Que,  de  ce  moment  même ,  les  Ramet  étalent 
autorisés  par  la  loi  à  refuser  livraison  des  marchandises  par  le  seal  Cul 
de  la  déclaration  de  la  faillite;  —  Qu'à  cette  époque,  les  marchandieee 
n'étaient  point  encore  expédiées,  ni  par  suite  entrées  dans  l'avoir  de  Pl»^ 
névei;  —  Que  si,  dés  le  l**  avril,  on  ne  pouvait  exiger  livraison  des 
Ramet  que  moyennant  payement  ou  caution ,  il  est  juste  de  dire  qae  les 
marchandises  n'ont  pu  entrer  depuis  dans  les  magasins  ds  Pleaéves 
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ao  Jour  de  la  cessation  des  payements,  disposition  qui  semblait 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  le  failli  incapable  d'une  prise 
de  possession  dès  cette  époque.  Une  antre  circonstance  parait 
avoir  été  prise  en  considération  par  la  cour,  à  savoir  la  déclara- 
tion faite  par  le  failli  que  si ,  au  moment  de  l'arrivée  des  mar- 
«îhandises ,  il  se  fût  trouvé  chez  lui ,  il  ne  les  aurait  pas  reçues. 
*-Quof  qu'il  en  soit,  Il  ne  nous  parait  pas  douteux,  non  plus 
qu'àMIf.  Renouard,  t.  2,  p.  359,  elBédarride,  n**  1151  et  1152, 
qu'aujourd'hui  la  revendication  n'est  pas  admissible  lorsque  les 
marchandises  sont  entrées  en  magasin  avant  le  Jugement  décla- 
ratif, quoique  l'acheteur  eût  cessé  ses  payements  au  moment 
où  11  les  a  reçues.  On  a  vu  en  effet  (n**  179  et  s.)  que  c'est  ce 
Jugement  qui  dessaisit  le  failli  et  qu'en  principe  Jusqu'au  moment 
où  il  est  prononcé,  le  débiteor  reste  parfaitement  capable.  Or, 
11  en  résulte  qu'il  peut  acquérir  et  prendre  possession ,  ce  qui 
snlDt  ponr  Interdire  toute  revendication  dans  notre  hypolhèse. — 
Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  sufBt  que  des  marchandises 
soient  entrées  dans  les  magasins  de  Tacheteur,  pour  que  la  re- 
vendication ne  soit  pas  admissible ,  encore  bien  qu'il  fût  décédé 
lors  de  cette  entrée,  et  que  sa  succession  ait  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'Inventaire  par  ses  héritiers,  qui  ont  proposé  aux 
eréasciers  de  les  désintéresser  moyennant  une  diminution  con- 
sidérable de  leurs  créances ,  ou ,  en  d'autres  termes,  à  supposer 
que  l'acheteur  doive  être  considéré  comme  étant  mort  en  état  de 
faillite  :  «  Attendu,  quanta  la  revendication ,  porte  Tarrét,  que 
l'art.  577  c.  com.  dit,  en  termes  positif^,  «  qu'elle  ne  peut 
avoir  lien  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  sont  en- 
core en  route,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  maga- 
sins do  failli;  >  attendu  que  cet  article  limite  évidemment  le 
temps  de  l'exercice  de  l'action  en  revendication  ;  d'où  11  résulte 
que ,  quand  même  le  sieur  Lambrechts  aurait  été  failli  ou  con- 
sidéré comme  tel,  les  demandeurs  auraient  agi  tardivement  en 
revendication  des  marchandises  dont  s'agit;  d'où  soit  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités  par  les  demandeurs  ; 
rejette,  etc.  »  (C.  -sup.  de  Bruxelles,  é  Janv.  1817,  MM.  Vante- 

qa'am  mêmes  conditions ,  sans  lesquelles  le  droit  des  intimés  but  les 
narehandises  restait  entier  ;  —  Qu'an  7  avril ,  jonr  de  lear  expédition , 
les  Ramet  ne  connaissaient  nullement  la  cessation  des  payements  de  Plo- 
névex,  dont  la  faillite  n'a  été  déclarée  par  Jagemeat  que  plus  d'on  mois 
après  ;  —  Qa'éloignés  de  Pontrieax ,  où  la  faillite  a  éclaté ,  ils  étaient 
dans  nue  ignorance  absolue  de  l'état  des  affaires  de  Plonévexi^Qoe,  sans 
aucun  doute ,  les  intimés  auraient  gardé  leurs  marchandises  ainsi  qu'ils 
en  avaient  le  droit  (art.  1613),  et  n'auraient  rien  expédié  le  7  avril,  s'ils 
avaient  pu  aJors  connaître  la  cessation  des  payements  et  l'état  de  faillite 
de  Plonévei ,  dès  le  1"  du  même  mois  ; 

Qu'une  fois  cette  connaissance  acquise ,  ils  ont  donc  pu  également  se 
refuser  à  la  délivrance  et  même  reprendre  leurs  marchandises  dont  on  leur 
ferait  la  juste  remise,  et  sur  lesquelles  la  masse  n'avait  équilablement  au- 
cun droit;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  supposer  qu'en  les  expé- 
diant dans  moment  où  ils  ignoraient  la  faillite ,  les  intimés  aient  voulu 
renoncer  bénévolement  au  droit  de  refus  de  livraison  garanti  par  la  loi  ^ 
ponr  se  condamner  gratuitement  à  une  perte  certaine,  inévitable  en  fa- 
vevr  de  créanciers  qui  leur  étaient  étrangers ,  et  qu'ils  ne  connaissaient 
même  pas  ;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  ici ,  de  la  part  des  Ramet ,  erreur  évi- 
dente ,  ignorance  entière  de  la  position  de  Plonévez ,  par  suite  ,  impossi- 
bilité absolue  de  tout  consentement ,  une  des  conditions  essentielles  pour 
la  validité  des  obligations,  et  qui  doit  faire  repousser  la  demande  des  appe- 
lants ;  Que  si,  de  la  part  des  intimés,  il  n'y  a  point  eu  consentement  réel  de 
livrer  les  marchandises  à  un  failli,  il  n'y  a  point  eu  davantage  acceptation 
du  côté  de  Plonévei ,  qui  connaissait  dès  lors  son  état  de  faillite;— Qu'en 
effet ,  en  remettant  les  marchandises  sur  une  simple  demande,  le  24  avril. 
Il  a  été  le  premier  ù  déclarer  qu'elles  lui  étaient  arrivées  en  son  absence 
et  qu'il  ne  les  aurait  pas  reçues  s'il  avait  été  chex  lui; 

Que ,  de  plus ,  il  ne  les  avait  ni  déballées ,  ni  même  touchées ,  et  qu'il 
ne  s'élève  aucune  contestation  sur  leur  identité;  —  Qu'enfln  Plonévez  a 
loi-même  spontanément  offert  de  remettre  les  marchandises  aux  intimés , 
auxquels,  tout  le  premier,  il  reconnaissait  qu'elles  appartenaient;— Qu'en 
cet  état  de  choses,  il  n'y  avait  donc  point,  à  vrai  dire,  d'engagement 
eontraclé  de  part  ni  d'autre; 

Qu'il  ne  resterait  plus  au  procès  qu'une  espèce  de  dépêt  fait  par  les 
Ramet,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  581  c.  com. ,  étaient  en  droit  de  récla- 
mer et  do  reprendre  les  marchandises  déposées;  —  Qu'il  est  de  toute  jus- 
tice que ,  quand  les  apparences  de  selvanilité  d'un  acheteur,  qui  ont  dé- 
terminé la  confiance  du  vendeur,  sont  démontrées  trompeuses  et  illusoires, 
comme  dans  l'espèce ,  les  tribunaux  viennent  au  secours  de  celui  qui  a 
été  trompé  dans  sa  bonne  foi;  —  Confirme. 

Du5juill.l838.-C.  de  Rennes,  3*  ch.-MM.  Dumay,  pr.-Fénigan,  av.  g. 


iée,pr.  prés.,  Daniels,  pr.  gén.,  c.  conf.  aff.  HalIeC,  etc.,  C.hé- 
ritiers  Lambrechts,  V.  n«  1237). 

$  4. — Revente  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture, 

fl9Si.  L'art.  576  c.  com.  subordonne  la  renvendicatlon  des 
marchandises  en  cours  de  voyage  à  la  condition  qu'il  n'existe 
point  de  revente  de  ces  marchandises,  faite  sur  facture  et  con- 
naissement, ou  lettre  de  voiture  signée  de  l'expéditeur.  Les  droits 
des  tiers  de  bonne  fol  doivent  être  respectés;  en  traitant  avec 
l'acheteur  sur  le  vu  des  factures  et  connaissements,  ils  ont  dû 
croire  que  le  vendeur  s'était  bien  définitivement  dessaisi ,  qu'il 
avait  investi  Tacheteur  et  l'avait  autorisé  à  vendre  des  marchan* 
dises  qu'il  n'aurait  pas  encore  reçues.  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  loi  exige  impérativement  que  la  vente  pour  être  valable 
ait  été  faite  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture. — 
Les  deux  conditions  doivent  être  réunies.  Une  vente  faite  sur 
facture  seule  ou  connaissement  seul,  ne  serait  pas  parfaite: 
elle  serait  suspecte  de  mauvaise  foi  ;  le  nouvel  acheteur  est  en 
faute  pour  ne  pas  s'être  fait  représenter  les  deux  titres  qui  seuls 
pouvaient  consommer  l'opération  entre  le  vendeur  originaire  et 
l'acheteur.  En  effet,  la  facture  constate  le  droit  à  la  propriété; 
le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture,  le  droit  à  la  prise  de 
possession.  Le  vendeur  originaire  pourrait  donc  revendiquer  ses 
marchandises ,  même  dans  les  magasins  du  nouvel  acheteur.  — 
Telle  est  la  doctrine  unanime  des  auteurs,  notamment  de 
MM.  Pardessus,  n*  1290;  Bonlay-Paty,  t.  2,  p.  341  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  357,  et  Bédarride,  t.  2,  n«  1 154.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  : 
1*  que  le  vendeur  non  payé  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, revendiquer  les  marchandises  vendues  et  non  encore  entrées 
dans  les  magasins  du  failli ,  et  ce ,  même  au  préjudice  d'un  tiers 
auquel  l'acheteur  les  a  revendues,  si  la  revente  n'a  eu  lieu  que 
sur  facture ,  et  non  sur  facture  ei  connaissement  ou  lettre  de 
voiture ,  et  réciproquement  (Liège,  26  Juill.  1810  ;  Rouen ,  29 
juin.  1819)  (1);  —  2«  Qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  revendeur 
eût  eu  seulement  la  facture  entre  ses  mains ,  ni  même  qu'il  eût 

(1^  1"*  Etpèm  :  —  (Bverts  C.  Turpia ,  etc.)  —  La  coim  ;  —  Attendu 
que  rart.  576  C.  com.  autorise  le  vendeur,  en  cas  de  faillite ,  à  revendi- 
quer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui 
a  pas  été  payé  ;  que  l'ouverture  de  la  faillite  de  Bletscher  a  eu  lieu  avant 
l'arrivée  des  tonneaux  d'huile  dont  il  s'agit  à  Cologne  ;  qu'ainsi,  la  vente 
qui  a  été  faite  par  ledit  Bletscher  à  l'appelant  ne  lui  a  pas  été  faite  dans  le 
cas  de  l'exception  prévue  par  l'art.  578  du  même  code ,  qui  déclare  que 
les  marchandises  vendues  sans  fraude,  avant  leur  arrivée,  ne  pourront 
être  revendiquées ,  si  elles  ont  été  vendues  sur  facture ,  connaissement 
ou  lettre  de  voiture ,  et  que  la  loi  exige  impérieusement ,  dans  ce  cas,  la 
réunion  de  la  facture  et  de  la  lettre  de  voiture ,  et  n'admet  aucun  équi- 
pollent  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  26  juill.  1810.  G.  de  Liège. 

2*  Espèce:  —  (Héliot  C.  Rouet.)  -*  19  mars  1819,  Rouet  et  Gomp. 
vendent  au  sieur  T dix  pièces  d'eau-de-vie,  qu'ils  chargent  sur  le  na- 
vire U  Pirê'de'FcmilU.  -^  Ces  marchandises  étaient  encore  en  route  p 

lorsque  le  sieur  T les  revend  sur  connaissement  au  sieur  Héliot.  — 

Sur  ces  entrefaites,  faillite  du  sieur  T ,  Demande  en  revendication  de 

la  maison  Rouet.  Héliot  oppose  la  vente  sur  connaissement  qui  lui  a  été 
faite.  En  vain,  dit-il,  opposera-t-on  que  la  vente  n'a  pas  été  faite  sur  fac- 
ture. Il  est  évident  que  le  connaissement  suffirait  pour  prouver  que  la 
propriété  résidait  dans  mes  mains. —  Le  tribunal  de  commerce  de' Rouen 
autorise  la  revendication.  —  Appel  par  Héliot.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Rouet  et  comp. 

étaient,  au  respect  deT ,  les  véritables  vendeurs  des  dix  pièces  d'eau- 

de-vie  qui  sont  l'objet  de  la  contestation,  et  que  le  prix  leur  en  est  en* 
core  dû;  —  Que  Rouet  et  comp.  ont  formé  la  revendication  pendant  qua 
la  marchandise  était  encore  en  route,  et  avant  qu'elle  fût  entrée  dans  au- 
cun magasin;  qu'ainsi  elle  est  légale  et  parfaitement  conforme  aux  dispo- 
sitions des  art.  576  et  577  c.  com.;  —  Attendu  qu'une  semblable  reven- 
dication ne  pourrait  être  écartée  que  par  une  revente  faite  dans  les  termes 
de  l'art.  578;— Attendu  que  le  marché  représenté  par  Héliot  énonce  bien 
qu'il  a  étéùiit  sur  connaissement,  mais  que  rien  n'établit  qu'il  l'ait  été 
sur  facture;  —  Que  le  concours  de  ces  deux  conditions  est  impérieuse^ 
ment  exigé  par  l'art.  578,  et  qu'en  cet  état  il  ne  peut  être  opposé  au  ven« 


titre  et  la  qualité  déclarés  par  son  vendeur;  —  Met  l'appel  au  néant.... 
Du  29  juill.  1819.-G.de  RoueO|l'«  ch.-MM.  £ude,pr.-Brière,  c.  conf 
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FAILLITE  ET  DANQUEKOUTE— Chap.  2,  Sect.  15,  ART.  3,  §  *• 


subrogé  l'acheteur  à  rutilité  de  la  lettre  de  voiture  remise  au 
voiturier  (Toulouse,  10  déc.  1826)  (1). —  Vainement  le  second 
acheteur  croirait-il  se  mettre  à  Tabri  de  la  revendication  en  exi- 
geant >  au  lieu  de  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  con- 
naissement, une  substitulioo  authentique  à  l'utitilé  de  ces  pièces 
existant  enire  les  mains  des  patrons  ou  des  voituriers.  Une  telle 
subrogation  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  ia  loi  ;  ce  ne  serait  qu'un 
moyen  de  l'éluder.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Toulouse  que  nous  venons  de  citer. 

ItiSt.  11  a  été  décidé  dans  le  même  sens  :  !•  que  lors- 
que l'acte  de  vente  d'un  chargement  de  marchandises  dé- 
fclgne  celui  auquel  doivent  être  expédiées  par  mer  ces  mar- 
chandises, comme  1$  correspondant  de  l'acquéreur,  et  qu'il 

(1)  1^  Etpèee:  —  (Foussac  C.  Vigoerie*)—-  Badin,  d«  Toulouse, 
avait  chargé  les  Irères Foussac,  de  Bordeaux,  de  lui  acheter  une  cerlaioe 
quaotité  de  sucres.  —  iS  avr.  1826,  ceux-ci  lui  dooDeot  avis  qu'ils 
vienoeot  de  lui  expédier  les  marchandises  par  la  voie  de  la  Garonne,  et 
lui  en  envoient  une  facture  très-délaillée.  —  Le  15  avril,  avaot  l'arrivée 
des  marchandises.  Badin  les  revend  à  Viguerie,  négociant;  il  lui  remet 
la  facture  qa'il  a  reçue  des  sieurs  Foussac,  et  le  subroge  à  tous  ses  droits 
aux  lettres  de  voilure  dont  les  haleliers  sont  porteurs.  —  Le  19,  faillite 
de  Badin.  —  87,  arrivée  des  sucres  à  Toulouse.  —  Viguerio  en  demande 
la  délivrance.  --  Mais  déjà  les  frères  Foussac  avaient  fait  défendre  aux 
bateliers  de  s'en  dessaisir,  et  ils  les  revendiquent.  —  Viguerie  combat 
cette  demande  :  la  revendication,  dii-il,  n*est  plus  admissible  si,  avant 
leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  revendues  par  Tacheteur,  sur  fac- 
ture et  lettre  de  voiture;  or  c'est  ce  qui  a  lieu,  car  la  lettre  d'avis  de  l'ex- 
péditeur, contenant  le  nom  du  batelier,  la  marque ,  le  poids  des  mar- 
obandises,  leur  adresse,  leur  destination,  le  prix  de  la  voiture,  enfin 
tontes  les  oonditions  d'une  lettre  de  voiture  «  doit  en  tenir  lieu  vis-à-vis 
de  racheteur  à  qui  elle  a  été  remise  lors  de  la  revente;  et  qu'on 
no  dise  pas  qae  rart.  578  a  entendu  parler  de  la  lettre  de  voilure  dont 
le  batelier  était  porteur,  et  non  de  celle  qu'on  pourrait  induire  de  la 
lettre  d'avis.  Celle  restriction  n'est  pas  dans  ia  loi ,  et  l'usage  du  com- 
merce la  repousse.  D'après  cet  usage ,  la  lettre  d'expédition  écrite  par 
la  poste  est  la  véritable  lettre  de  voiture  originale  ;  celle  du  voiturier 
n'en  est  que  le  duplicata;  tel  est  l'avis  de  M.  Merlin,  RéperU,  v*  Lettre  de 
voiture»  et  Qaesl.,  v*  Voilure.  -^  Au  reste,  admit-on  que  l'art.  578  n'ait 
«Q  eo  vue  que  la  lettre  du  batelier,  la  revente  n'en  aurai!  pat  moins  été 
faite  sur  facture  et  lettre  de  voilure;  ces  deux  actes  existaient  en  elTet, 
alors;  le  premier  était  au  pouvoir  de  Badin,  le  second  entre  les  mains  de 
celui  qui  agissait  pour  lui,  c'esl-à-dire  du  batelier  :  aussi  l'acte  de  vente 
les  mentionoe-fr-il  l'un  et  l'autre.  —  Il  est  vrai  qu'on  prétend  que  la  loi 
•xige  qu'ils  soient  tous  deux  entre  les  mains  du  vendeur  lors  de  la  re- 
vente; mais  si  cela  était,  les  ventes  à  livrer,  autorisées  par  l'art.  578, 
ne  poarraient  jamais  avoir  lieu,  car  la  lettre  de  voiture  ne  doit  quitter  le 
voiturier  qu'à  l'arrivée.  Il  sulBt  donc  que  la  vente  soit  fondée  sur  cette 
facture  et  leUre  de  voiture  dont  l'existence  est  reconnue  :  c'est  ce  que  Uiisae 
entendre  la  préposition  sur  dont  se  sert  l'art.  578,  ce  mot  emportant 
l'idée  de  rapport  avec  un  objet  qui  existe,  mais  qui  n'est  pas  aetaellement 
présent.— 7  Juill.  1826,1e  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  admet  ce  sys- 
tème. 

Appel  des  sieurs  Foussac.  —  Ils  ont  dit  :  L'art.  578  exige  tout  à  la 
fois  la  facture  et  la  lettre  de  voiture  :  ces  deux  actes  sont  nécessaires)  le 
premier  est  la  preuve  de  la  vente  :  la  délivrance,  ou  tradition  feinte,  ré- 
sulte du  second  (c.  civ.  1585,  1604).  —  On  objecte  que ,  dans  ce  sys- 
tèmci  les  ventes  à  livrer,  dont  parle  Tart.  578,  deviennent  impossibles 
avant  l'arrivée  da  voiturier;  c'est  une  erreur,  car  rien  n'empêche  qu'avec 
la  facture  on  envoie  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  lorsque  l'art.  578  a  voulu  que  la  vente  à 
livrer  fût  faite  sur  facture  et  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  il  a  eu 
pour  objet  de  constater  que  le  vendeur  s'était  bien  dessaisi  de  ses  droits, 
eo  avait  investi  l'acheteur,  et  l'avait  autorisé  à  vendre  une  marchandise 
qu'il  n'aurait  pas  encore  reçue;  qu'ainsi,  on  a  voulu,  et  l'envoi  de  la  fac- 
ture qui,  sous  ce  rapport,  est  assimilée  à  un  acte  de  vente,  et  l'envoi  de 
la  lettre  de  voiture  on  du  connaissement  qui  forme  une  tradition  feinte  de 
l'objet  vendu  ;  que,  dès  lors,  il  est  impossible  d'admettre  le  système  d'a- 
près lequel  la  facture  pourrait  quelquefois  être  aussi  l'original  de  la  lettre 
de  voiture  ;  que  la  loi  exige  deux  choses,  et  que  les  motifo  de  cette  exi- 
gence repoussent  l'idée  qu'une  seule  de  ces  choses  puisse  suffire;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  facture  pouvait  si  peu  tenir  lieu  de  lettre  de 
voiture,  qu'elle  n'est  point  signée,  et  qu'elle  n'indique  pas  le  prix  de  la 
voiture,  double  formalité  exigée  par  l'art.  iOi  c  com.;  *-  Attendu  que 
le  sieur  Viguerie  a  lui-même  reconnu  que  la  facture  n'était  pas  la  lettre 
do  voiture,  lorsque,  dans  le  traité  qu'il  fit  avec  le  sieur  Badin,  il  exigea, 
•I  la  remisa  de  la  facture,  et  la  subrogation  à  l'utilité  de  la  lettre  de  voi- 
ture qui  était  dans  les  mains  des  patrons,  mais  qu'une  telle  subrogation 
BC  remplit  pas  le  vau  de  l'art.  578  ^  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur 
l'opposlUen,  rétracte  l'arrêt  de  défaut;  réforme  le  jugement  iu  7  juillet 
dernier^  sans  avoir  égard  à  la  dcntande  en  remise  formée  par  le  sieur  Vi- 


est  dresse  un  connaissement  que  le  vendeur  endosse  à  Tor- 
dre de  cet  acquéreur,  en  déclarant  sa  référer  aux  termes  de 
l'acte  de  vente ,  et  que  l'acquéreur  endosse  à  son  tour  de  la 
même  manière,  quelles  que  soient  ensuite  les  diverses  négociations 
dont  ce  connaissement  est  l'objet,  elles  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  transmettre  au  porteur  la  propriété  du  chargement  qui 
ne  cesse  d'appartenir  à  l'acquéreur;  et,  par  suite ,  si  ce  dernier 
vient  à  tomber  en  faillite  pendant  que  les  marchandises  sont  en- 
core en  route,  le  vendeur  est  en  droit  d'exercer  ia  revendication 
autorisée  par  l'art.  976  (ancien)  c.  com.,  sans  que  le  porteur 
du  connaissement  puisse  opposer  l'art.  878  du  même  code  (Cass.» 
1 1  fév.  1840)  (2)  ;  — V  Que  la  remise  du  connaissement  par  l'a- 
cheteur à  un  tiers  ne  fait  point  preuve  de  revente  au  profit  de  ce 

guérie,  non  plus  qu'à  la  vente  par  loi  alléguée^  déclare  reoevable  et  biep 
fondée  la  demande  en  revendication. 
Du  19  déc.  18JI6.-G.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

V  Espèce  :  ^  ÇÙQublt  C.  Viguerie. J  —  Le  7  avr.  18Î6,  les  sieurs 
Double,  de  Marseille,  annoncent  à  Badin,  de  Toulouse,  l'achat  qu'ils  ont 
fait  de  vingt  caisses  de  savon,  d'après  le  mandat  qu'il  leur  en  a  donné; 
ils  lui  en  envoient  la  facture,  eo  lui  donnant  avis  qae  les  Barchaodises 
ont  été  adressées  à  Jordan,  commissionnaire  à  A^de,  d'ordre  et  pour  U 
compte  de  lui  Badin.  —  Le  12,  Jordan  écrit  à  Badin  qu'il  a  remis  les  sa- 
vons au  patron  Caussy,  pour  lui  être  expédiés  par  la  voie  du  canal.  — 
Le  15,  Badin  vend  ces  marchandises  à  Viguerie,  lui  en  remet  la  facture, 
et  le  subroge  à  l'utilité  du  connaissement.  -^  Le  19,  faillite  de  Badin; 
sept  jours  après,  les  savons  arrivent  à  Toulouse;  Viguerie  en  demande  la 
délivrance;  les  sieurs  Double  s'y  opposent,  et  les  revendiquent. 

Outre  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  578  c.  com.  qu'il  faisait 
valoir,  comme  dans  la  cause  précédente,  Viguerie  en  puisait  une  autre 
dans  l'art.  577  portant  que  «  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  les  marchandises  expédiées  sont  encore  en  route  et  avant  qu'elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  ceux  du  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  do  failli.  »  Or,  disait  on  dans 
l'espèce,  le  sieur  Jordan  ayant  reçu  les  marchandises  le  IS  avril,  d'ordre 
et  pour  le  compte  de  Badin,  et  le  connaissement  lui  en  ayant  été  remis, 
les  sieurs  Double,  dès  cette  époque,  ne  oonservèrent  aucun  droit  sur  les 
savons;  la  marchandise  cessa  d'être  en  route  par  rapport  à  eux,  et  dut 
être  considérée  comme  entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  aux  périla 
duquel  elle  demeurait.  —  20  juillet  1826,  le  tribunal  de  commerce  da 
Toulouse  accueillit  ces  moyens.  —  Appel  par  les  sieurs  Double.--  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non>recevoir  proposée  par  le  sieur 
Viguerie,  qu'il  est  vrai  que  la  vente  d'une  marchandise  encore  en  routa 
est  valable,  et  doit  prévaloir  sur  une  demande  en  revendication,  si, 
d'ailleurs,  la  vente  a  été  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  578 
c.  com.}  qu'il  est  également  vrai  qu'une  marchandise  qui  a  cessé  d'être  ea 
route,  ne  peut  pas  être  revendiquée,  et  que,  d'après  l'art.  577  c.  com., 
la  marchandise  n'est  plus  en  route  lorsqu'elle  est  entrée  dans  les  maga- 
sins du  failli,  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  la 
vendre  pour  le  compte  du  failli;  mais  que,  dans  l'espèce,  ^arrivée  des 
marchandises  à  Agde,  leur  débarquement,  la  remise  du  connaissement 
aux  sieurs  Jordan  et  comp.,  n'ont  pas  fait  que  U  marchandise  ne  fût 
plus  en  route,  et  que  le  sieur  Badin  ou  le  sieur  Viguerie  eo  fussent  saisis, 
1*  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  quo  les  savons  sont  d'ailleurs  entrés  dans 
les  magasins  des  sieurs  Jordan  et  comp.;  2<*  parce  que  ceux-ci  n'étaient 
point  chargés  de  les  vendre,  mais  de  les  réexpédier  ;  S^  parce  qu'ils  n'avaient 
point  été  commis  par  le  sieur  Badin ,  mais  par  les  Sieurs  Double  frères; 
— Attendu,  au  fond,  que,  lorsque  l'art.  578  a  voulu  que  la  vente  à  livrer 
fût  faite  sur  facture  et  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  il  a  eu  pour 
objet  de  constater  que  le  vendeur  s'était  bien  dessaisi  de  ses  droits,  en 
avait  investi  l'acheteur,  et  l'avait  autorisé  à  vendre  une  marchandise 
qu'il  n'aurait  pas  encore  reçue  ;  qu'ainsi,  on  a  voulu,  et  l'envoi  de  la  fac 
ture  qui,  sous  ce  rapport,  est  assimilée  a  un  acte  de  vente,  et  celui  de  la 
lettre  de  voiture  ou  du  connaissement  qui  forme  une  tradition  feinte  de 
l'objet  vendu  ;  que,  dès  lors,  il  est  impossible  d'admettre  le  système  d'a- 
près lequel  la  facture  pourrait  quelquefois  être  aussi  l'original  de  la  lettre 
de  voiture;  que  la  loi  exige  deux  choses,  et  que  les  motifs  de  cette  exi- 
gence repoussent  Tidée  qu'une  seule  de  ces  choses  puisse  suffire;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  recevable  et  bien  fondée  la  demande  ea  revendicatioa» 
ordonne,  etc. 

Du  19  déc.  1826.-C.  de  Toulouse,  3*  cL-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(9)  Apéos  :  —  (Roeca  frères  C.  Oaravint.)  -^  En  déc.  1835,  le  sieur 
Garavini,  d'Alger,  donna  commission  au  sieur  Sievekiog,  de  Marseille,  de 
lui  procurer  on  chargement  de  blé  d'Italie.  Sieveking  chargea  le  sieur  Pe« 
terson,  de  Naples,  d'acheter  ea  blé  et  de  l'expédier  directement  à  Alger. 
Peterson  chargea  lui-même  de  cette  opération  les  sieurs  Falconnet  frère., 
et  comp.,  de  Naples.  —  Par  acte  do  5  Janv.  1836,  la  maison  Falconnet 
traita  de  l'achat  du  blé  avec  le  sieur  Rocca.  Par  cet  acte,  ceux-ci  so'bli- 
gèrent  à  faire  charger  la  marchandise  sur  le  navire  VArgmtina  et  de  la 
diriger  à  Alger  directement  au  sieur  Garavini  t  correspondant  (portail 
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ttert,  Slls  Mnstitae  tin  simple  mandat  (Rouen,  48  Jnin  1898, 
al  MoQsaet,  V.  Commission,  n*  iOl); — 5*  Que  le  Jugement  on 
rarrét  qui,  pour  Jnstlfler  l'application  de  Tart.  878,  se  fonde  sur 
vn  OMge  qui  atlhboe  au  simple  endos  du  connaissement  l'effet 
d  one  fente  de  marebandises,  n'écbappe  pas  à  la  censure  (même 
arrêt,  du  li  fév.  1840). 

if  •••  Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  la  facture  et  le  con« 
niissement  ou  la  lettre  de  voiture  aient  été  remis  en  même  temps  ; 
il  suffit  que  l'acbeleur  ait  reçu  Tun  et  l'autre  avant  la  faillite  du 

llete)  dn  sienr  Falconoet  ot  comp.,  auquel  le  capitaine  en  ferait  remise 
ponr  eomple  des  sieurs  PalcoDoet. 

Le  te  février,  les  siears  Rocca,  après  avoir  fait  signer  par  le  capitaise 
di  saTire  un  ooaDaissement  coastataat  le  chargemeot  des  hlés ,  eados- 
sèreat  ce  coDoaisseiBsnt  k  l'ordre  dee  sieurs  Falcoaset,  eo  exprimant  que 
e^élait  ea  exécution  dn  contrat  passé  le  5  janvier,  contrat  aaqnel  ils  dé- 
claraient sa  référer.— «Des  endossements  semblables  forent  ensuite  sous- 
crits par  les  sieurs  Falconnet  et  PetersoD,  par  celui-ci  à  Sieveking,  et 
esfin  par  ce  dernier  à  Garavini. 

Le  23  avril,  le  navire  tArgmiina  arriva  à  Alger.  Déjà  la  faillite  des 
sieurs  Palooaoet  avait  été  déclarée.  Lee  sieurs  Rocca  pratiquèrent  une 
saisie*revendication  snr  le  chargement,  avant  qu'il  n'eOt  été  débarqué; 
cette  saisie  était  fondée  sur  le  défaut  de  payement  intégral  du  bié  anx 
Tendeurs.  -^  Mais  Garavini  demanda  la  mainlevée  de  celte  saisie,  sur  le 
iMtif  que  c'était  lui  qui  dejait  être  regardé  comme  achetear,  et  non  les 
sieors  Falconnet  qui  avaient  transmis  leurs  droits  par  le'ar  endossement; 
or  il  prétendait  s'être  libéré  du  prix  envers  Sieveking,  son  endosseur,  de 
même  qoe  celui-ci  s'était  libéré  envers  Petersoo,  et  ce  dernlrr  envers  les 
Itères  Falconnet;  d'où  II  concluait  que  la  revendication  était  sans  fonde- 
meit.  —  A  quoi  les  sieors  Rocca  répondaient  qoe  Garavini,  d'après  Pacte 
de  vente  du  8  Jaat.  1856,  auquel  se  référait  le  connaissement,  n'était  que 
le  correepeodant  et  la  consignataire  des  frères  Falconnet,  el  qu'ainsi, 
comme  représentant  de  ces  derniers,  il  était  passible  da  la  revendication. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  qui  valide  la  saisie.  — » 
Appel.  —  a  juill.  i836j  jugement  du  tribunal  supérieur  d'Alger,  qui  in- 
firme, sur  les  motifs  :  que  les  stipulations  du  contrat  de  vente  du  5  janv. 
i8j6  sont  élraogères  à  Garavini  et  ne  peuvent  lui  être  opposées;  qu'elles 
eetélé  reetiflées  par  la  correspondance;  qu'on  réalité  Sieveking,  Peterson 
et  les  frères  Falconnet  n'ont  été  que  les  intermédiaires  de  Garavini ,  et 
qn'ile  oui  fait  racquisition  pour  son  compte;  que»  si  le  prix  des  blés  n'a 
été  acquitté  4e  la  maison  Falconnet  il  Peterson  qoe  sur  connaissement  et 
par  voie  d'endossement,  il  résulte  d'un  parère  délivré  par  divers  négo- 
ciants de  Naples  que  ce  mode  de  procéder  est  en  usage  sur  cette  place; 
qu'il  est  constant,  d'un  autre  côté,  qoe  le  payement  eu  a  été  fait  de  Pe- 
terson à  Sieveking,  sur  connaissement  et  sur  facture,  et  de  Sieveking  à 
Garavini,  snr  facture  et  connaissement;  d'ott  il  suit  que  Garavini,  qui  est, 
d'ailleurs,  acheteur  de  bonne  foi,  peut  toujours  repousser  la  revendication 

Îoorsuivie  contre  loi  par  les  frères  Rocca,  d'après  les  dispositions  textoelLss 
e  l'art,  578  c,  corn.  —  Pourvoi  des  frères  Rocca.  —  Arrêt. 
La  coub;  — .,.  *-  Statuant  au  fond  :  ~  Vu  les  art,  576,  577, 578  et 
580  c.  com.;  —  Attendu  qu'il  résulte,  on  fait,  du  jugement  attaqué  que, 
par  acte  du  5  janv.  1836,  les  frères  Rocca  ont  vendu  un  chargement  de 
blé  à  Falconnet  et  comp.,  et  pris  l'engagement  de  le  diriger  à  Alger  di- 
rectement à  Garavini,  correspondant  dssdits  Falconnet;  — Que  le  con- 
naissement de  ce  chargement,  fait  le  26  février  suivant,  a  été  endossé  à 
l'ordre  de  Paiconnet  et  comp.,  par  les  frères  Rocca,  en  exécution,  porte 
l'endoseement,  du  contrat  passé  entre  eux  le  5  janvier,  auquel  ils  ont  dé- 
claré et  rentrer;  —  Que  Falconnet  et  comp.  ont  négocié  ce  connaissement 
k  Petarsen,  sans  exprimer  aucune  valeur  fournie,  et  qu'il  est  ensuite  paHé 
saeeiasivenieat  et  de  la  même  manière  aux  mains  de  Sieveking  et  de  Ga- 
ravini ;  qoe  •  lors  da  la  négociation  du  connaissement  à  Peterson ,  il  n'a 
|M  été  remis  do  factures  des  blés  qui  en  étaient  l'objet;  —  Que  ces  blés 
Ctaieat  encore  chargés  sur  le  navire  VArgêniina  qui  les  avait  transportés 
i  Alger,  lorsque  les  demandeurs ,  auxquels  one  partie  de  leur  prix  res- 
taitduo  par  la  maison  Paiconnet ,  tombée  en  fiiillite ,  en  ont  formé  la  re- 
vendication; 

'Attendu,  en  dreit,  que  l'art.  876  c.  com.  autorise  le  vendeur,  en  cas 
do  faùllite  de  l'acheteur,  à  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues 
et  llvréea,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé;  —  Que  les  blés  revendi- 
qués se  trouvant  à  bord  dn  navire  VArgentinùy  devaient  être  considérés 
comme  étant  en  route,  sans  être  précédemment  estrés  dans  les  magasins 
de  Falconnet  et  comp.,  ni  d'aucun  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
penr  leur  compte;  qu'ils  n'avaient  subi  aucun  changement  ni  altération 
et  que  lenr  identité  était  reconnue;  qu'ainsi  la  revendication  présentait 
ho  conditieas  prescrites  par  les  art.  577  et  580,  et  exigées  par  l'art.  576  ; 

Attends  que  Garavini  ne  pouvait  repousser  cette  action  à  l'aide  de 
Fart.  57S,  puisque,  dans  la  vente  du  5  Janv.  1836,  il  s'était  indiqué' 
cemme  le  correspondant  de  Falconnet  et  comp.,  et  que  le  connaissement 
passé  à  Pordre  do  ces  derniers  par  les  frères  Rocca  rappelait  cette  vente 
et  s'y  incorporait;  —  Qu'aussi  Falconnet  et  comp.  ont  fait  un  simple  ee- 
de-ce  connaissement  à  l'ordre  de  Peterson,  et  non  ooe  vente 


revendeur  pour  que  la  revendieatioa  soU  interdite.  «^  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lien  k  revendieation 
de  marcbandises  revendues  avant  leur  arrivée,  il  suiBt  qu'avant 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  du  revendeur,  l'acheteur  se 
soit  trouvé  nanti ,  sans  fraude ,  tout  à  la  fois  et  de  la  facture  et 
de  la  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  encore  bien  que  la  re« 
mise  de  ees  deux  titres  n'aurait  pas  été  simultanée,  et  que  le 
connaissement  ou  lettre  de  voiture  n'aurait  été  remis  que  quel* 
que  temps  après  la  facture  (  Rouen,  %  déo.  1838)  (1). 

sur  facture  et  connaissement,  conformément  a  l'article  878  précité; 

Attendu  que  l'usage  allégué  devant  le  tribunal  supérieur  d'Alger  e| 
d'après  lequel  le  seul  endossement  do  connaissement  fait  à  Naples  par 
Faloonnet  et  comp.  à  Peterson ,  suffisait  pour  opérer,  au  préjudice  des  de* 
mandeors,  la  vente  des  blés  par  eux  expédiés,  ne  peut  détruire  l'effet  des 
stipulations  de  la  vente  du  5  janvier  et  du  premier  endossement  du  con- 
naissement, et  ne  saurait,  d'ailleurs,  prévaloir  sur  l'art.  578,  qui  exige  la 
réunion  de  la  facture  et  du  connaissement: 

Attendu  qu'aucune  vente  réunissant  les  conditions  do  l'art.  878  c.  com. 
n'ayant  été  faite  par  Falconnet  et  comp.  à  Peterson ,  les  oégociations  qui 
ont  eu  iieu  postérieurement  entre  Peterson,  Sieveking  et  Garavini,  sur 
des  factures  que  le  jugement  attaqué  ne  déclare  pas  avoir  été  délivrées  et 
remises  par  les  frères  Rocca,  n'ont  pu  porter  atteinte  k  leur  droit  de  re* 
vendication  ;^Attf  nduque  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  en  s'appuyant  sur 
les  négociations  et  sur  le  simple  endos  do  connaifsemeot  par  la  maison 
Falconnet  à  Tordre  de  Peterson,  pour  rejeter  la  demande  en  revendication 
des  demandeurs,  a  faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  578  c.  com.  et 
expressément  violé  les  art.  576,  578  et  580  du  mémo  code;  —  Casse. 

Du  il  fév.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1«  pr.-Thil,  rap.-La« 
piagne-Barris,  !•*  av.  géa.,  c«  coaf.«LauviD ,  av. 

(1)  (Rouet  C.  Beaufils ,  etc)  —  La  coun ;  —  Attendu,  eu  droit, qoe 
lés  marchandises  ne  peuvent  être  revendiquées  lorsque  avant  leur  arrivée, 
elles  ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture;— Attendu,  en  fait,  que  les  vingt  cinq  pièces  esprit  3/6 
ont  été  vendues,  le  t5  mars  dernier,  par  Bnineaux  frères  k  Pouchet;  que 
lors  de  cette  vente ,  Bruneaex  remit  k  celui-ci  :  1*  une  facture  relative 
k  cette  opération  ;  S*  la  facture  k  lui  fournie  par  Rouet  et  oemp.,  ses 
vendeurs,  avec  l'avis  des  traites  par  eux  tirées  sur  Bruoeaux  pour  le 
montant  de  cette  facture;  5<*  la  police  d'assurance  faite  par  Bruoeaux  ;<-« 
Que  le  connaissement  a  été  remis  par  Bruoeaux  k  Pouchet  avec  un  en- 
dossement au  profit  de  ce  dernier,  le  19  mai,  avant  IVrivée  des  mar- 
cbandises au  Havre  et  avant  toute  revendication  ou  réclamation  de  pri- 
vilège ,  et  plus  d'un  mois  avant  le  jugement  dn  98  juin ,  qui  a  fixé 
rouverture  de  la  faillite  de  Bruneaux  frères  au  50  mai  précédent,  oose 
jours  après  la  remise  dn  connaissement; 

Que ,  dans  l'espèce ,  l'envoi  du  connaissement  n'a  pn  être  fait  k  UDO 
époque  plus  rapprochée ,  k  raison  du  retard  occasionné  par  la  naviga- 
tion de  Luoel  k  Bordeaux;  —  Que  si  la  vente,  la  remise  de  la  facture 
et  do  connaisspment  eussent  été  failes  le  19  mai,  celle  vente  n'eût  pu  étr^ 
contestée;—  Qu'elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  lorsque ,  par  la  remise 
du  connaissement ,  cette  vente  a  été  consommée ,  au  respect  des  revendi- 
quants ,  le  même  jour  19  mai,  onze  jours  avant  la  faillite,  et  que  la  re- 
vendication n'a  eu  lieu  que  le  21  juin  suivant,  plus  d'un  mois  après  la 
remise  do  connaissement;—  Que  si  la  loi ,  pour  consommer  la  vente,  k 
l'égard  dtt  revendiquant ,  exige  qu'elle  soit  failo  sur  facturent  connaisse* 
ment,  elle  ne  peut  s'entend roquVn  ce  sens,  que  la  facture  Mule  ne  peut 
porter  préjudice  aux  droits  du  premier  vendeur;  qu*aiosi,  si,  avani 
{^époque  du  19  mai,  la  revendication  eikt  été  esercée,  Pouchet  n'eût  pu 
s'y  opposer,  parce  qu'alors  il  n'eût  pas  été  saisi  do  la  facture  et  dn  con- 
oaissement;  mais  qu'ayant  dans  ses  mains,  le  19  mai ,  la  facture  et  le 
oonnaissemeat,  le  vente  k  lai  faite  par  les  frères  Bruneaux ,  était  légale» 
ment  consommée  avant  toute  revendication  («^ Que,  dès  lors,  Pouchet  doit 
être  considéré  comme  ayant  véritablement  acheté  sur  facture  et  connais* 
sèment,  la  vente  ayaatété  faite  sous  une  condition  suspensive,  et  réalisée 
par  le  eoueaissement  réani  k  la  facture; 

Que  les  arrêts  eppesés  eut  bien  jugé  qu'il  ee  sniBsait  pas  que  le  secend 
acheteur,  pour  s'opposer  k  la  revendication,  eût  seulement  dans  les  mains 
la  facture,  ou  que  mémo  il  eût  été  subrogé  k  l'utilité  de  la  lettre  de 
voiture  ou  connaissement;  nais  que  ces  arrêts  n'ont  pas  jugé  et  n*ost 
pas  pn  juger,  contre  l'esprit  de  la  loi  et  l'ussge  du  commerce ,  que  la 
revendication  devait  être  admise  au  préjudice  du  second  acheteur,  porteur 
tout  k  la  foie  de  la  facture  et  du  connaissement  ;  que  ces  arrêts  ont  même 
considéré  que  U  facture  est  assimilée  k  un  acto  de  vente ,  et  que  le  ce»» 
naissement  élablit.la  tradition  faite  de  l'objet  vendu;  que,  dès  lort,  la  vents 
et  la  tradition  des  esprits  vendus  étant  justifiées  lors  de  la  revendication, 
cette  revendication  était  tardivement  laite ,  sauf  le  cas  de  ù'ands  prévu 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  une  fraude  a  été  commise  par  Bruneanx  flrêres ,  elle  ne 
peut  atteindre  Pouchet  ;  qu'en  effet,  les  traites  tirées  par  Biuneaux  frères 
pour  cette  opération ,  et  acceptées  par  Poueket ,  ent  été  acqaitleee  par  es 
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fk9%é»  Lt  reTenle  sar  facture  et  eonnaiflsemeiii  oa  lettre 
de  voiture  ne  mettrait  pas  obstacle  à  la  revendication ,  s'il  ap- 
paraissait qu'elle  est  le  résultat  d*un  concert  frauduleux.  C'est 
aux  Juges  à  apprécier  les  faits  qui  peuvent  constituer  le  nouvel 
acheteur  en  mauvaise  foi  ;  on  ne  saurait  établir  des  règles  pré- 
cises à  cet  égard.  —  MM.  Pardessus,  loc.  cit,;  Boulay-Paty,  ib.; 
Liainoé,  p.  S24,  et  Bédarride,  n^  1 154,  enseignent  la  même  doc- 
trine. —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  vendeur 
non  payé  de  marchandises  que  son  acheteur  a  revendues  à  un 
tiers  f  quelques  Jours  avant  de  tomber  en  faillite ,  ne  peut  pré- 
tendre que  cette  revente  est  frauduleuse,  et,  par  suite,  exercer 
la  revendication,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  revente  a  été  faite 
à  une  époque  très-rapprocbée  de  la  faillite,  sur  ce  qu'elle  a  été 
faite  à  bas  prix ,  sur  ce  que  le  tiers  acbefeur  a  profité  de  la  cir- 
constance de  l'embarras  de  son  vendeur  pour  acheter  à  bas  prix, 
si,  du  reste,  la  revente  est  régulière  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve 
que  le  tiers  acquéreur  ait  eu  l'Intention  de  frustrer  les  créan- 
ciers (Caen,  27  janv.  1824,  aff.  Joly  C.  Mutel). 

ItSft.Mais  il  a  été  décidé:  1*  que  l'on  doit  considérer  comme 
étant  encore  en  route,  et,  par  suite,  comme  pouvant  être  reven- 
diquées par  le  vendeur  non  payé,  des  marchandises  que  l'ache- 
teur a  frauduleusement  revendues  à  une  tierce  personne ,  la- 
quelle se  les  est  fait  délivrer,  sur  la  route  même,  par  le  voiturier 
chargé  de  les  conduire  à  leur  destination  (Dijon,  11  août 
1809)  (1);— 2*  Qu'en  un  mot  une  telle  vente  de  marchandises 
faite  par  acte  enregistré  plus  de  dix  Jours  avant  la  faillite , 
peut  être  annulée  comme  frauduleuse ,  si  cette  vente  a  été  faite 
au  comptant ,  sans  facture ,  sans  énonciation  de  poids  ni  de 
quantité,  et  à  une  époque  où  la  faillite  du  vendeur  n'était  plus 
douteuse  pour  personne  (même  arrêt);  —  5*  Que  le  débar- 
quement et  la  vente  des  marchandises,  effectués  par  les  commis- 
saires de  la  masse  des  créanciers ,  n'offre  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  revendication  lorsque  ces  actes 
paraissent  frauduleux,  et  que  l'on  a  même  renoncé  à  s'en  préva- 
loir en  première  instance  (Alx ,  26  avr.  1827,  aff.  Gabanellas, 
V.  n*  1243);  —  4*  Que  la  revendication  des  marchandises  ex- 
pédiées au  failli,  mais  non  encore  arrivées  dans  ses  magasins, 
est  admise,  nonobstant  la  vente  que  ce  failli  en  a  faite  même  sur 
factures  et  connaissements ,  si  cette  vente  a  été  déclarée  non  sé- 
rieuse, en  ce  que,  par  exemple,  les  marchandises  (des  sucres) 
ont  été  vendues  avec  bénéfices ,  alors  qu'elles  étaient  en  baisse, 
et  à  un  tiers  qui  en  a  soldé  le  montant  avec  un  billet  sur  un 

dernier,  et  qu'elles  soDtrentréet  dans  ms  mains,  comme  quittes  d'effet; 
qaa  par  soite ,  Poucbet  n'a  point  acheté  poar  se  remplir  de  ses  créances 
antérieures ,  et  pour  se  couvrir  aux  dépens  des  antres  créanciers;—  Par 
ces  motifs ,  confirme. 

Du  2  déc.  1828.-G.  de  Ronen ,  i**  ch.-MM.  Aroux ,  pr.-Le  Petit,  av. 
gén.y  c.  conf.-SéDard  et  Hébert,  av. 

f  1)  Espèce  :  —  (Lomprey,  etc.  C.  Detoars,  etc.)  —  Le  2i  mars  1807, 
la  dame  Lomprey  fait  aoe  commande  à  la  maison  Détours  Roger  et  comp. 
—  Le 30,  cette  maison  expédie  les  marchandises;  le  31,  elle  envoie  la 
facture.— Le  13  avr.,  faillite  de  la  dame  Lomprey;  action  en  revendication 

I»ar  la  maison  Détours  Roger  et  comp.— Mais  les  marchandises  étaient  en 
a  possession  d*an  siear  Girard,  qui,  en  verta  d'an  acte  sous  seing  privé 
du  25  mars ,  enregistré  le  1*'  avr.,  prétendait  les  avoir  achetées  de  la 
dame  Lomprey,  et  se  les  était  fait  délivrer  à  Langres  par  le  voiturier 
chargé  de  les  conduire  à  Ghaamont.  -»  Détours  Roger  et  comp.  soutien- 
nent que  la  vente  est  frauduleose ,  qu'elle  ne  peut  leur  noire  et  que  les 
marchandises  doivent  être  considérées  comme  étant  encore  en  route,  et 
par  suite  qu'il  y  a  lieu  à  revendication.  —  Jugement  du  tribunal  de  eom- 
aseree  de  Dijon  gui  admet  leur  prétention.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  ooua;  — considérant  que  la  vente  du  25  mars  1807,  faite  par  la 
dame  Lomprey  au  comptant,  sans  facture,  sans  énondation  de  poids  et 
quantité,  dans  on  temps  où  la  faillite  n'était  pins  douteuse  ni  pour  elle, 
ni  pour  racheteor,  vente  enregistrée  contre  tous  les  usages  du  commerce, 
et  dans  un  village  éloigné  du  domicile  des  parties,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  nn  acte  frauduleux,  concerté  avec  la  dame  Lomprey  et  le  sieur 
Girard,  pour  priver  de  leurs  droits  les  sieurs  Roger  et  Lantillon,  et  les 
antres  créanciers;  —  Qu'un  tel  acte  étant  nul,  et  devant  être  regardé 
eomme  non  avenu,  n'a  pn  produire  aucun  effet  ;— Considérant  que  l'oc- 
cupation des  mardiandises  dont  il  s'agit,  prises  sur  la  route,  et  l'intro- 
duction d'icelles  dans  le  magasin  du  sieor  Girard,  avec  l'empressement 
de  les  dénaturer,  sont  une  suite  de  la  môme  fraude,  qui  n'a  pu  faire  au- 
cun préjudice  à  l'intimé,  et  le  priver  du  droit  de  revendication  qui  lui 
appartenait,  et  qu'il  aurait  exercé  sur  les  mêmes  marchandises  trouvées 


créancier  do  vendear,  dont  il  a  été  reconnu  n'être  que  le  prlle- 
nom(Req.,  5  nov.  1845,  aff.  Ballard,  D.P.  45.  4.  273). 

ltiS#.  SI  le  nouvel  acheteur  avait  disposé  de  la  marchan- 
dise et  qu'il  ne  pût  plus  la  représenter,  le  vendeur  devrait  alors 
être  autorisé  à  s'en  procurer  de  semblable  en  qualité  et  quantité, 
aux  frais  de  l'acheteur  de  mauvaise  fol  (Dijon,  il  août  1809, 
aff.  Lomprey,  V.  n«  1265).  En  effet,  le  vendeur  ne  peut  pas 
souffrir  des  manoeuvres  frauduleuses  employées  pour  lui  enlever 
ses  marchandises. 

19S9.  La  revendication ,  dans  le  cas  de  revente,  est  per» 
mise  au  vendeur,  parce  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  autorisé  cette 
revente  tant  que  l'acheteur  n'est  pas  réellement  maître  de  la 
chose.  Mats  si,  avant  de  recevoir  la  facture  et  les  connaisse- 
ments, l'achetenr  avait  revendu  à  un  tiers,  et  avait  donné  con- 
naissance de  cette  revente  au  vendeur  originaire,  en  lut  ordon- 
nant d'expédier  à  ce  nouvel  acheteur,  et  que  le  vendeur  eût  con- 
senti à  faire  cette  expédition,  il  n'est  pas  douteux  que  la  reven- 
dication ne  serait  plus  possible ,  encore  qoe  la  marchandise  fût 
en  route.  Le  vendeur  ne  pourrait  se  rejeter  sur  sa  bonne  foi,  et 
alléguer  qu'il  considérait  son  acheteur  direct  comme  n'ayant 
encore  aucun  droit;  les  faits  viendraient  l'accuser  et  feraient  re- 
pousser sa  prétention.  G'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pardessus, 
n*  1290,  et  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  342. 

fl9S8.  La  loi  n'Interdit  la  revendication  que  lorsquMl  y  a  eu 
revente;  il  en  faut  conclure  que  la  remise  à  un  conunisslonnalre 
des  factures  et  connaissements,  ou  lettres  de  voitures ,  pour  le 
garantir  de  ses  avances ,  n'empêcherait  pas  le  vendeur  de  reven- 
diquer ses  marchandises;  mais,  comme  ce  commissionnaire  au- 
rait acquis  pour  ses  avances  un  privilège ,  aux  termes  de  Part. 
93  0.  com.,  le  vendeur  revendiquant  serait  obligé  de  rembour- 
ser  au  commissionnaire  les  sommes  par  lui  avancées ,  sauf  son 
droit  à  prendre  part  pour  ce  remboursement  dans  les  distribu- 
tions des  deniers  de  la  masse  de  son  acheteur  failli.  G'est  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus,  n*  1291,  et  de  M.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  V*  Revendication,  $  7.  —  Elle  a  été  consacrée  par  arrêt 
(Bruxelles,  15  nov.  1818,  aff.  Thuret,  V.  Gommiss.,  n*  169). 
—  Jugé  de  même  que  la  revendication  du  propriétaire  de  la 
marchandise,  suivatat  l'art.  977  o.  com.  (S76  nouveau),  ne  pent 
être  admise  que  déduction  préalablement  faite  des  sommes  avan- 
cées sans  fraude  par  le  commissionnaire  saisi  du  connaissemeni 
(Rouen,  18  JuiU.  1818)  (2). 

fllS9.  On  a  prétendu  que  le  droit  de  revendication  dn 

sur  la  route  ou  dans  les  magasins  de  la  dame  Lomprey;  —  Que  dès  lors 
c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges,  par  forme  d'indemnité, 
dommages-intérêts ,  ont  condamné  le  sieur  Girard  à  représenter  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit;  ou ,  à  défaut  on  refus,  ont  autorisé  l'intimé  à  en 
acheter  de  pareilles  en  quantité  et  qualité  à  ses  frais;— A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 
Du  11  août  1809.-G.  de  Dijon. 

(2)  Durieu  C.  Oppermann,  etc.)— La  coua;— Attendu  qu*il  n'existe 
an  procès  aucun  acte  constatant  que  la  maison  Fabas  et  frères,  de  Paris, 
ait  été  déclarée  en  état  de  faillite;  que  l'on  voit  clairement  cependant 
qu'elle  n'a  pas  payé  la  marchandise  a  elle  expédiée  par  Durieu,  de  Lis- 
bonne, ni  les  avances  qui  ont  pu  lui  être  faites  par  la  maison  Oppermann, 
Mandrot  et  comp.,  du  Havre,  et  que  celte  donblo  cirooastaDce  est  la 
source  du  débat  d'entre  Durieu  et  la  maison  Oppermann  ;  —  Attendu  qns 
la  contestation  n'offrait,  au  principal  entre  ces  derniers,  que  la  question 
de  savoir  lequel  doit  avoir  la  préférence;  du  privilège  de  rexpéditeur  do 
la  marchandise,  qui  Ta  revendiquée  avant  qu'elle  fût  entrée  4%^  les 
magasins  de  l'acheteur  ou  de  ses  ayants  cause,  ou  du  privilège  du  eom- 
missionnaire,  pour  ses  avances  faites  sur  le  connaissement  par  lui  lecu, 
avant  la  saisie  ou  opposition  de  Texpéditeur  ;  —  Attendu  que  des  expli- 
cations et  défenses  des  parties  à  l'audience  il  résulte  que  Dorie««  de  Lis- 
bonne, a  expédié,  pour  le  compte  de  la  maison  Fabas,  de  Paris,  93  làOm 
de  coton  Feraambourg;  que  le  prix  en  a  été  r^lé  par  des  traites  à  oent 
jours  de  date;  que  la  propriété  de  la  marchandise  a  été  tranemise  à  ta 
maison  Fabas  par  l'envoi  que  Durieu  lui  a  fait  du  connaissemeni  à  sea 
ordre,  et  que  de  ce  moment  celte  maison  a  pu  en  disposer  de  la  manièce 
usitée  dans  le  commeree;  ^  Qu'il  résulte  encore  des  déclarations  dea- 
diles  parties  que  la  maison  Fabas,  de  Paris,  a  adressé  le  connaissement 
au  Havre  à  la  maison  Oppermann  et  comp.,  qui  soutient  avoir  ftùt,  sur  la 
foi  du  connaissement  dont  elle  se  trouvait  nantie,  des  avaneea  à  la  mai- 
son de  Paris,  avant  toute  saisie  et  opposition  de  la  part  de  Dorien*  de 
Lisbonne; 

Attendu  que  PariU  93  e.  com.,  qui  établit  le  privilège  du 
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veDdear  exoiuatt  le  privilège  da  commissionnaire  ;  on  s'est  fondé 
sur  le  silence  de  la  loi  à  la  section  de  la  revendication  (M.  Es- 
DauU,  I.  5,  n*  65i).  Cette  opinion  ne  nons  paraît  pas  fondée, 
car  11  est  évident  que  la  revendication  n'est  autorisée  que  sauf 
les  droits  du  tiers  de  bonne  foi.  —  Si  le  législateur  a  gardé  le 
silence,  dans  le  titre  des  faillites ,  c'est  peut-être  un  oubli  j  mais 
les  juges  doivent  faire  le  rapprochement  des  dispositions  éparses 
dans  la  loi ,  et  les  appliquer  suivant  son  esprit.  L'état  de  faillite 
ne  peut  nuire  aux  droits  acquis  aux  tiers,  et  le  droit  de  reven- 
dication ne  natt  que  de  l'état  de  faillite.  — Du  reste,  les  condi- 
tions exigées  parla  loi  pour  que  te  commissionnaire  ait  un  pri- 
vilège, doivent  rigoureusement  exister  pour  qu'il  puisse  le 
réclamer  (V.  ces  conditions,  y^  Gommissîono.,  n^  208).  —  11 
a  été  très-bien  jugé,  par  suite  ,  que  le  commissionnaire  n'a  pas 
de  privilège  sur  les  marchandises  en  cours  de  voyage,  qui  lui 
ont  été  livrées  par  voie  d'endossement  du  connaissement  à  ordre 
relatif  à  ces  marchandises ,  si  cet  endossement  est  irrégulier,  en 
ce  que,  par  exemple.  Il  est  causé  valeur  entendue;  et  qu'en 
conséquence,  le  vendeur  des  marchandises  ainsi  transmises,  con- 
serve le  droit  de  les  revendiquer,  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
tant  que  la  tradition  n'en  a  point  été  faite  conformément  à  l'art. 
576  c.  com.  (Gass.,  SOjanv.  1850,  aff.  Arnaud,  D.  P.  50. 1.  51). 

1990.  L'art.  576  c.  com.  ne  parie  que  d'une  revente  faite 
sans  fraude,  sur  facture  et  connaissement;  que  déciderait-on 
dans  le  cas  d'un  échange?  Il  nous  semble  que,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi  et  la  réserve  qu'il  faut  apporter  dans  son  inter- 
prétatioD ,  on  devrait  suivre  les  mêmes  principes  que  pour  la 
revente.  Évidemment,  le  législateur  a  voulu  frapper  de  nullité 
toute  aliénation  irrégulièrement  ou  frauduleusement  faite  :  l'é- 
change est,  comme  la  vente,  un  mode  d'aliénation;  et  ce  serait 
donner  aux  faillis  un  moyen  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  576 
que  de  ne  pas  soumettre  l'échange  aux  mêmes  règles  que  la  re- 
\ente.  On  chercherait  vainement  des  différences  dans  les  deux 
cas  ;  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes.  —  Sur  les  caractères 
de  l'échange,  V.  ce  mot. 

1991.  Notre  art.  576  exige  que  la  lettre  de  voiture  et  le 
connaissement  soient  signés  par  l'expéditeur.  —  Cette  addition  à 
l'ancien  art.  578  a  été  faite  sur  la  proposition  de  H.  Meyoard 
(séance  de  la  chambre  des  députés  du  24  fév.  1835).  L'auteur  de 
l'amendement  l'a  motivé  sur  la  facilité  avec  laquelle  on  se  pro- 
cure une  facture ,  ou  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  ou  du 
connaissement.  La  signature  de  l'expéditeur  a  pour  objet  de  re- 
médier à  ce  défaut  de  garantie  résultant  de  la  délivrance  des 
pièces  qui  se  fait  le  plus  souvent  à  son  insu.  —  11  résulte  de 
l'adoption  de  cet  amendement,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Lainné, 
p.  535;  Saint-Nexeot ,  n«  565,  et  Renouard,  t.  2,  p.  358,  que 
toutes  les  fois  que  l'expéditeur  n'aura  pas  signé  le  connaisse- 
Dieat  ou  la  lettre  de  voiture,  la  revendication  sera  recevable, 
malgré  la  revente.  —  Aussi  a-t-on  très-bien  Jugé  que  la  vente 
de  marchandises  faite  avant  leur  arrivée  par  l'acheteur  depuis 
tombé  en  faillite,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  revendication  du  ven- 
deur primitif,  si  le  connaissement  n'était  pas  signé  par  lui;  et 
cela,  encore  bien  qu'il  eût  signé  la  lettre  d'envoi  de  ce  connaisse- 
ment ,  et  qu'elle  eût  été  remise  avec  le  connaissement  au  tiers 
acheteur  (Amiens,  14  Juiil.  1848,  aff.  Meneau,  D.  P.  49.  2.  95). 
—  Néanmoins  on  a  décidé  en  sens  contraire,  que  le  vendeur  pri- 
mitif ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  ses 
marchandises  revendues  sur  connaissement,  quoique  ce  connais- 
sement ne  soit  pas  signé  par  lui,  s'il  a  signé  la  lettre  d'envoi  de 
cet  acte,  remise  au  tiers  acheteur  (Rouen,  14  Janv.  1848,  aff. 

nair»  pour  ses  avances  sur  les  marchaDdises  dont  le  connaissement  lui  a 
été  remis,  est  conçu  en  termes  généraux  qui  sont  exclQ9i(iB  de  toute  dis- 
tinction entre  le  commissionnaire  do  vendeur  on  expéditeur,  et  le  com- 
nissionnaire  de  l'acheteur;  — Que  si  l'art.  577  donne  au  vendeur  un 
droit  de  revendication  sur  les  marchandises  par  lui  expédiées,  «  tant 
qu'elles  sont  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient 
entrées  dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  les  magasins  du  comrois- 
sioanaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  do  failli ,  »  cet  article 
reçoit  une  exception  en  l'art.  578  pour  le  cas  où,  avant  Parrivée  des  mar- 
chandises, elles  ont  été  vendues  sans  frande,  sur  factures  et  connaisse- 
ments on  lettres  de  voitures  ;  Que  le  droit  de  vendre  emporte  nécessaire- 
rement  le  droit  d'engager  ;  que ,  par  conséquent ,  l'acbeteor  a  pu ,  au 
préjodico  do  droit  de  revendication,  engager  ses  marchandises  aux 
avances  de  son  commissionnaire ^  en  lui  transmettant  le  connaissement; 
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Jansen,  D.  P.  49.  2.  96). — On  voit  que ,  dans  l'espèce,  la  lettre 
d'envoi  a  été  regardée  comme  un  équivalent  du  connaissement, 
et,  en  cela,  il  n'y  a  rien  de  trop  rigoureux. 

1199.  Pour  prévenir  toute  collusion  entre  le  failli  et  son 
commissionnaire ,  on  proposa  d'ajouter ,  au  2*  $  de  l'art.  576, 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire 
devra  fournir  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçue  du  failli , 
d'opérer  la  vente  des  marchandises  ;  et  cette  autorisation  devra 
être  antérieure  de  dix  jours  au  moins  à  la  suspension  des  paye- 
ments du  failli.  »  Mais  cette  disposition  a  été  écartée  comme 
pouvant  entraver  les  négociations  commerciales  (Monit.  du 
6  avril  1838,  p.  811,  col.  3). 

$  5.  — Identité  des  marchandises  vendues* 

19  9S.  Y  a-t-ll  pour  le  revendiquant  obligation  de  prouver 
que  la  marchandise  qu'il  réclame  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
livrée  ?  —  On  peut  s'appuyer  sur  l'abrogation  de  l'ancien  art.  580 
pour  soutenir  la  négative. — Mais  cette  conclusion  serait  erronée. 
Cet  article  n'a  été  supprimé  que  parce  qu'il  énumérait  des  signes 
d'identité  qui ,  dans  la  pratique ,  donnaient  lieu  à  des  oontesta- 
llons  ;  la  nouvelle  loi  a  rendu  plus  large  la  preuve  de  ^Identité 
en  ne  la  subordonnant  à  aucune  circonstance  spéciale.  —  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  notamment  ..M.  Par- 
dessus, n*  1292  ;  Renouard,  t.  2,  p.  554  ;  Gsnault,  t.  5,  n*  646; 
Goujet  et  Merger,  v*  Revendication,  n«  168;  Bédarrlde,  t.  2, 
n"»  1149,  Boiteux,  sur  Boulay-Paty,  n*  1041,  et  Lainné,  p.  527 
—  Tous  ces  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Pardessus,  eoneluent 
de  cette  suppression  que  la  revendication  est  dorénavant  auto* 
risée,  dans  quelque  état  que  se  trouve  la  marchandise  vendue 
(pourvu  que  son  identité  soit  constante)  et  nonobstant  soit  l'ou- 
verture des  enveloppes  dans  lesquelles  elle  était  lors  de  la  vente, 
soit  l'enlèvement  des  cordes,  soit  le  changement  des  marques 
et  autres  circonstances  énoncées  dans  l'art.  580  précité. 

1994.  La  loi  veut  qu'il  y  ait  identité  dans  les  marchandises 
pour  que  le  vendeur  puisse  les  revendiquer,  parce  qu'il  n'a  de 
droit  que  sur  ce  qu'il  a  réellement  vendu  et  dont  il  n'a  pas  été 
payé.  Si  donc  une  certaine  quantité  de  marchandises  parfaite- 
ment uniformes,  avait  été  achetée  partie  comptant  et  payée, 
partie  à  terme,  et  que  le  vendeur,  en  expédiant,  n'eût  pas  pris 
soin  de  mettre  une  marque  distinctive  sur  la  portion  vendue  à 
terme,  et  si  enfin,  par  suite  d'accident,  une  quotité  de  ces  mar-. 
chandises  avait  péri,  le  vendeur  ne  serait  pas  recevable  à  pré- 
tendre que  c'est  précisément  celle  payée  comptant.  On  ne  pour- 
rait pas  davantage  admettre  un  moyen  terme,  et  considérer  les 
marchandises  perdues  comme  composées  moitié  de  celtes  ven- 
dues au  comptant,  et  l'autre  moitié  de  celles  vendues  à  termes. 
Ob  oe  peut  revendiquer  que  les  marchandises  reconnues  identi- 
quement les  mêmes.  — Jugé  ainsi,  qu'eu  cas  de  venté  en  bloc 
df  toutes  les  marchandises,  telles  que  faïences  et  porcelaines 
contenues  dans  un  magasin,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  revendica- 
tion, si,  à  l'époque  de  sa  faillite,  l'acheteur  en  a  débité  une 
forte  partie,  et  s'il  est  impossible  de  reconnaître  si  les  marchan- 
dises sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  vendues  (Bourges, 
25  fév.  1826,  aff.  Bezier,  V.  n»  1249). 

199&.  Si,  par  hasard,  un  objet  avait  été  substitué  à  un 
autre  pendant  la  route,  de  manière  qu'on  ne  retrouvât  plus 
la  chose  vendue,  le  vendeur  n'aurait  aucun  droit  sur  celle  laissée 
en  la  place,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  identité. 

1996.  Pourrait-il  exercer  l'action  contre  le  voiturler  ou  le 
commissionnaire  de  transport?  Non-,  son  droit  n'existe  que  rela- 
que ce  mode  d'engagement,  qui  remonte  aux  temps  les  plus  anciens  dans 
les  usages  do  commerce,  est  précisément  celui  qui  est  textuellement  con- 
sacré par  Tart.  95  du  code;  d'où  il  suit  que  le  droit  de  revendication  de 
Dorieu,  à  Lisbonne,  doit  supercéder  devant  le  privilège  du  commission- 
naire, réclamé  par  la  maison  Oppermann  et  comp.  du  Havre....;  •— 
Émendant,  dit  à  bonne  cause  l'opposition  de  Durieu;  ordonne  qu'elle 
tiendra  état,  aux  mains  d'Oppermann  et  comp.,  sur  les  95  balles  de  co- 
ton, dont  ils  ont  la  consignation,  ou  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  si 
elle  se  trouve  revendue  :  le  tout  à  l'elfet  par  Durieu,  de  Lisboonf| 
d^exercer  son  droit  de  revendication  sur  la  valeur  restante,  distraction 
faite  du  montant  des  avances  que  la  maison  Oppermann,  du  Havre,  jus- 
tifiera avoir  légalement  faites,  et  dont ,  en  ce  cas,  elle  sera  remplie  en 
premier  ordre... 

Du  18  ioill.  1818.-C.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Eude,  pr. 
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livëftiênl  aox  ttatchânâlses;  8*11  ne  les  retrouve  pitts,  il  reste 
créaneler  de  la  masse  do  failli^  sans  pouvoir  exercer  les  actions 
qui  auraient  appartenu  à  oelut-cik 

Ityy*.  Les  auteurs,  notamment  MM.  Pardessus,  n*  4S95, 
Boulay-Paty,  I.  8,  p.  844 ,  Renouard ,  t.  3,  p.  354 ,  ensei^roent 
que  la  confusion  entre  choses  appartenant  à  divers  propriétaires 
ne  serait  pas  toujours  censée  détruire  ridentiié.  lis  citent,  pour 
exemple  le  mélange,  opéré  par  une  inondation,  des  bois  déposés 
par  plusieurs  personnes  sur  les  bords  d*un  fleuve.  La  répartition 
qui  en  serait  faite,  après  les  avoir  retrouvés,  ne  donnerait  cer- 
tainement pas  à  chaque  propriétaire  les  mêmes  pièces  de  bois 
qui  lui  appartenaient;  mais  la  portion  attribuée  à  chacun  serait 
censée  former  ce  qu*il  possédait. — 11  a  été  Jugé  ainsi,  que  lorsque 
des  choses,  des  bols,  par  exemple,  appartenant  à  diverses  pro- 
priétaires)  se  sont  mêlées  fortuitement  ensemble  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  séparées  que  par  un  partage,  la  part  qui  revient  à 
chacun  d'eux  est  réputée  la  même  chose  que  celle  qu'il  avait  au- 
paravant; qu'en  conséquence,  si  ces  bois  avaient  été  confiés  à 
un  commissionnaire  tombé  en  faillite^  le  propriétaire  pourrait  re- 
vendiquer les  bois  provenant  du  partage,  sans  qu'on  fût  fondé  à 
lui  opposer  le  défaut  d'identité  (ReJ»,  il  nov.  1812,  aff.  synd. 
Larne,  V.  n*  iS41). 

1998.  Les  auteurs  précités  ajoutent  qu'il  en  faut  dire  autant 
dtt  changement  de  forme  nécessairement  prévu  par  la  convention  ; 
par  exemple»  la  vente  d'une  coupe  de  bois  sur  pied  n'empêcherait 
pas  la  revendication  des  bols  coupés  et  restés  sur  les  lieux.  — 
Oes  opinions  nous  paraissent  fondées  sur  le  véritable  sens  de  la 
loi,  et  nous  nous  hâtons  de  les  adopter.  Cependant  si  les  bois  se 
trouvaient  non  pas  seulement  coupés^  mais  façonnés  et  débités 
même  en  partie»  quoique  non  enlevés»  alors  les  choses  ne  se- 

(1)  (  Caillot  C.  syndic  Dubuc.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  bois 
vendus  par  Caillot  à  Doboc  o*ont  subi  en  nature  et  qualité  ni  changement, 
ai  altération  ;~ Que  l'équarrissage  des  bols  vendus  en  grume  ne  constitue 
pas  l'altération  voulue  par  la  loi,  alors  que  lear  identité  est  parfaitement 
constatée  par  les  naméros  d'ordre  et  lea  chiffres  dont  ils  avaient  été  mar- 
qués;  — Qoo  la  revendication-  a  eu  lieu  avant  que  les  arbres  ea  question 
fussent  entrés  dans  les  magasins  de  Tacheleur,  et  an  moment  où  ils  étaient 
déposés  sur  le  chemin  de  halage,  pour  les  faire  arriver  à  leur  destination^ 

—  Par  ces  motifs,  réformant ,  etc. 

Du  18  mars  1859.-C.  de  Rouen,  i^  ch.-M.  Percoq ,  pr. 

(2)  Eipèe$  f  —  (Syndics  Kiar  Galula  et  autres  C.  Chapelle  eteomp.  ) 

—  7  oct.  18S3 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ainsi 
conçu  t— «Attendu  que  le  commissionnaire  qui  achète  des  marchandises 
en  son  nom  an  paye  ini-méne  le  prii,  et  les  expédie  ensuite  à  son  com- 
mettant, est,  quant  à  ce  dernier,  un  véritable  vendeur;  qu'il  accomplit 
par  l'opération  qu'il  fait  tout  ce  que  pourrait  faire  le  Tendeur  lui-même  ; 
qu'il  doit ,  dès  lors ,  jouir  du  bénéfice  accordé  an  vendeur  non  payé,  dont 
il  est  l'image  parfaite  ; 

«  Que  le  décider  autrement ,  ce  serait  rendre  le  commerce  de  U 
commission  tellement  dangereux,  qu'il  serait  presque  impraticable  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  distinction  que  les  syndics  ont  d'ar- 
che à  établir  entre  le  commissionnaire  k  Tachât  et  le  vendeur  pour  .%- 
pousser  la  revendication  des  sieurs  Cfaapeliéet  compagnie;—  Attendu 
qu'en  considérant  même  les  sieurs  Chapelié  et  compagnie  comme  sim^ 
pies  commissionnaires  ayant  acheté  et  payé  les  laines  dont  il  s'agit ,  ils 
n'en  seraient  pas  moins  aptes  à  exercer  leur  revendication  comme  lé- 
galement subrogés  aux  droits  du  vendeur,  aux  termes  de  l'art.  1251 
e.  civ.  ;  qoe  cet  article  dispose  en  effet  que  la  subrogation  légale  a  lieu 
de  plein  droit  an  profit  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  an  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter; — Attendu 
que  le  commissionnaire  est  tenu  pour  d'autres,  puisque ,  dans  le  fait,  il 
n'achète  pas  pour  lui ,  et  néanmoins,  comme  il  traite  en  son  nom ,  il  est 
tenu;  qu'il  a  intérêt  à  acquitter  la  dette,  puisqu'il  peut  être  poursuivi  per- 
eonoellement  par  le  vendeur;  que,  bieo  que  le  vendeur  ne  connaisse  pas 
le  commettant,  il  a  cependant  des  droits  contre  lui,  tant  que  celui-ci  n'a 
pas  versé  entre  les  mains  de  son  commissionnaire  les  fonds  nécessaires  à 
l'achat,  on  il  suffit  que  le  vendeur  ait  eu,  an  moment  de  la  cession  ,  des 
droits  contre  le  commettant  pour  qu'il  ait  pu  céder,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  pour  qne  le  commissionnaire  qui  était  tenu  de  la  dette  ait  pu,  en 
le  payant,  acquérir  une  subrogation  légale; 

»  Attendu ,  sons  on  autre  rapport ,  que ,  dans  les  droits  qne  la  vente 
doni^p  au  vendeur»  il  faut  distinguer  ceux  qu'il  a  contre  l'acheteur,  de 
ceux  qu'il  a  contre  la  chose;  —  Que  l'on  ne  saurait,  en  effet,  contester 
que  celui  qui  vend  à  un  commissionnaire  une  marchandise  conserve,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé,  des  droits  sur  la  chose  vendue  ;  -^  Ces  droits  oon« 
sisteni  à  ne  pas  perdre  la  propriété  de  sa  marchandise  tant  qu'il  n'est  pas 
payé ,  et  qu'elle  est  revendicable  :  ils  sont  naturellement  transmissibles 
par  une  cession»  et  par  conséquent  par  une  subrogation  légale  ;  or  tontes 


raient  plus  entières»  et,  comme  nous  le  dirons  plus  bu,  la  quan- 
tité ne  se  trouvant  pas  la  même»  la  revendication  ne  serait  plus 
admissible.  ^  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  revend!, 
cation  n'était  plus  recevable  à  l'égard  de  bois  façonnés,  exposés 
en  vente,  et  débités  en  partie  quoique  non  enlevés  (Req.  iO  janv. 
1831,  afr.  Mesgrigny,V.  n<»  1344).->II  a  même  été  décidé  :  i*qaê 
le  vendeur  non  payé  d*une  coupe  de  bois  ne  peut  retenir  ou  re- 
vendiquer, au  préjudice  de  la  faillite,  les  bois  coupés  et  Aiponnéi, 
bien  qu'ils  se  trouvent  encore  sur  le  parterre  de  la  vente  (PsrisI 
8  août  1^45,  aff.  d'Allgre,  D.  P.  46.  3. 9)>  --*  f  Qu'il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  bois  destinés  à  être  convertis  en  charbon  et 
qui  auraient  commencé  à  être  carbonisés  sur  place  (Cass.,  9  Juin 
1845,  aflr.  Boffière,  D.  P.  45. 1.  285).  —  Dans  ces  deux  dernières 
espèces,  on  a  considéré  et  on  a  pu  considérer  la  tradition  comme 
elTectuée  dans  les  magasins  du  failli  (V.  n*'  1345  et  s.). --Dans  la 
dernière  même»  il  y  avait  altération  essentielle  dans  la  fonne» 
— •  V.  le  numéro  suivant. 

1990.  Rappelons»  du  reste,  qu'aujourd'hui  les  juges  sont 
appréciateurs  des  circonstances  et  qu'ils  n'ont  à  considérer  qu'une 
chose,  la  question  d'identité. —  Il  suit  de  là  que»  sans  contredire 
aux  solutions  qui  précèdent,  on  a  pu  juger  1*  que  l'éqnarrissage 
des  bois  vendus  en  grume  (avec  écorce)  n'empêche  pas  que  ces 
bois,  en  cas  de  faillite ,  puissent  être  revendiqués,  lorsque  leur 
identité  est  parfaitement  constatée  par  les  numéros  d'ordre  et  les 
chiflTres  dont  ils  ont  été  marqués,  surtout  si  ia  revendication  a 
eu  Heu  lorsque  les  arbres  étaient  encore  déposés  sur  le  êhemii 
de  halage  (Bouen,  18  mars  189»)  (1)  ;—  %•  Que  les  opérauons 
qu'on  fait  subira  la  marchandise  dans  lelaxaretne  détruisent  pas 
l'identité  exigée  pour  la  revendication  (Aix,  A  fév.  18S4}(t). 

fltiSO.  Touta  confusion  entre  marchandises  de  qualités  dif- 

les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  celle  subrogation  légale  se  reneon- 
Irent  dans  l'espèce;  —  En  effet,  les  cent  six  balles  de  laine  qui  élaiiat 
débitées  du  prix  appartenaient  au  sieur  Galula ,  qui  les  avait  commises , 
et  par  conséquent  celui-ci ,  qui  ne  pourrait  pas  être  penreoivi  directemest 
ou  personnellement,  se  trouvait  néanmoins  débitoar  indirect  tant  qis les 
laines  n'avaient  pas  été  payées  et  qu'allas  étaient  revendieables;is  prii 
de  cette  marchandise  ayant  été  acquitté  par  les  sisura  Chapelié  et  camp, 
contre  qui  le  Tendeur  avait  une  action  personnelle,  et  ce  prix  étaat  prési- 
sèment  celui  an  payement  duquel  lesdits  sieun  Chapelié  étaient  tenus,  il 
en  résulte  que  ceux-ci ,  en  libérant  les  laines ,  ont  éteint  une  dette  à  la- 
quelle ils  étaient  obligés  pour  le  sieur  Galnla ,  et  qu'ils  avalent  inlént 
d'acquitter,  d'où  la  conséquence  qu'ils  ont  dreit  k  la  subrogation  légale; 

—  Que  ces  principes,  qui  sont  professés  par  M.  Pardessus,  ont  été  eossa* 
crés  par  la  cour  de  cassalion  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  577  c.  eem.»  les  Bafchaadisee  pan* 
vent  être  revendiquées  tant  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les  wagM'f 
du  failli ,  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  las  vendre  pour  son 
compte, que  l'on  ne  saurait  assimiler  le  lazaret  aux  magasins  «in  failli, 
par  cela  seul  que  celui-ci  paye  un  droit  pour  le  séjour  qu'y  fait  la  mar- 
chandise ;  que  le  luaret  est  un  dépét  public  qui  n'appartient  pas  pins  s» 
siear  Galula  qu'à  tout  autre,  et  que  ia  marebandise  qui  y  est  déposés 
momentanément  n'en  est  pas  moins  ceosée  être  encore  an  route ,  josqn'k 
ce  qu'elle  soit  arrivée  è  sa  destination  définitive,  c'esl-à-dire  qu'aile  ait  été 
reçue  et  emmagasine  par  le  failli,  seuls  cas  qui  excluent  la  revendication; 

—  Attendu  que  les  opérations  que  Ton  fait  subir  à  la  marchandise  es 
exécution  des  règlements  sanitaires,  pour  la  purifier  et  Tintroduire  easoite 
sans  risque  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ne  sauraient  détruire  TideDliié 
qu'exige  l'art.  580  c.  com.,  pour  que  la  revendication  poisse  être  exercée; 
que  ces  opérations,  qui  sont  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  proprié- 
taire ,  que  celui-ci  ne  peut  empêcher,  ne  sauraient  être  un  obstacle  à  la 
revendication  ;  qne ,  s'il  en  était  autrement ,  l'aiercice  do  ce  droit  serait 
illusoire  pour  toutes  les  marchandises  contaminées,  ce  qao  ie  legîslateBr 
n'a  pas  dit  et  ce  qu  il  ne  pouvait  pas  dire  ;  tout  ce  que  la  loi  a  voula 
prohiber,  c'est  la  mainmise  de  l'acheteur  failli  sur  la  marchandise,  en 
tout  autre  qui  la  fasse  supposer  ;  •—  AUenda  que  la  seuls  exceptiea  qne 
la  loi  a  mise  à  la  revendication,  les  autres  conditions  exigées  par  elie  se 
trouvant  rénnies,  c'est  la  vente  sans  fraude  de  la  marchand  iss  avant  ses 
arrivéa,  sur  facture  et  connaissement  on  lettre  de  voiture  $  que  les  sieun 
Benalm  et  Solal  frères  n'opposant  pu  aux  sieurs  Chapelié  et  cemp.  as 
acte  de  vente ,  mais  seulement  un  acte  de  nantissement,  cet  acte ,  fSt-il 
sincère  et  régulier  dans  la  forme,  ce  dont  le  tribunal  n'a  pas  à  s'eceuper 
en  l'état  de  revendication  admise,  ne  saurait  être  an  obstacle  à  celte  mêms 
revendication ,  d'autant  que  ce  nantissement  est  nul  an  fond  «  ayant  été 
donné  dans  les  dix  joure  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  poa- 
vant  en  conséquence  conférer  un  privilège ,  aux  termes  de  l'arU  44S 
c.  com.  »  —  Appel  par  les  syndics  et  par  Benaîm  et  Solal.  •*-  Arrêt* 

La  coui;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confinne»  etc. 
JDu4  fév.  1854.-C.  d'Aix.-M.  de  Gastaad,  cens.  f.  U  pr« 
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(éroptea  f  ^oiqae  de  mâme  espèce ,  tout  changemeDt  de  forme 
«on  prévu  par  la  coovention ,  par  exemple ,  le  mélange  de  disox 
liqaidey,  la  transformation  de  vini  en  esprits»  en  détruisant 
Pidentitéy  mettrait  obstacle  à  la  revendication.  La  loi  a  voulu 
prévenir  les  fraudes  et  les  procès  qu'entraînerait  te  droit  de  re- 
vcQdiquery  s'il  était  exercé  à  l'égard  des  marcbandises  mêlées 
avec  d'autres;  il  ne  faut  doue  l'admettre  que  lorsque  les  mar 
ehandlsea  qui  en  seront  l'objet  se  trouveront  tellement  disllneies 
et  séparées,  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'eu  méconnaître  l'origine. 

—  MM.  Pardessus  et  Renouard,  ho»  cit,^  enseignent  la  même 
doctrine. — Il  a  été  Jugé  cependant,  en  sens  coplraire,  que  le  pro- 
priétaire d'one  forêt  est  recevable  à  revendiquer  des  bois  sous 
h  forme  de  charbon  que  l'acheteur  leur  a  donnée  (Limoges,  6 
mai  t943)f  *^Mai8  nous  ne  saurions  approuver  cette  solution 
qQl  attribue  au  vendeur,  non-seulement  la  reprise  de  l'objet 
vendu,  mais  en  outre,  la  valeur  ajoutée  à  cet  objet  par  le  tra- 
vail de  l'acheteur  et  qui  n'a  Jamais  été  la  propriété  du  vendeur. 

—  Disons,  i^u  surplus,  que  l'arrêt  de  Limoges  a  été  cassé  par 
la  cour  suprême,  le  9  Juin  i849  (D.  P.  49,  t.  28tf.--«  V.  le 
numéro  précédent). —  Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il 
a  été  décidé  :  i*  qu'il  y  a  altération  dans  la  marchandise  par  le 
mélange  volontaire  de  blés  de  qualités  différentes ,  vendus  par 
divere»  (ait  pour  ramener  leur  masse  à  un  prix  unique  et  moyen, 
et  la  revendication  des  divers  vendeurs  doit  être  repoussée 
(Amiens ,  30  déc.  1857)  (i);—  3*  Que  la  détérioration  survenue 
par  suite  de  naufrage,  à  des  blés  expédiés  à  un  failli  et  voyageant 
è  ses  risques ,  ne  permet  plus  au  commissionnaire ,  non  payé  de 

(1)  (Syndics  Candelot  C.  Dives  et  antres.^  —La  coni;  —  Attendu 

S'il  résulte  des  docaments  de  la  caase,  que  les  blés  vendas  et  livrés  à 
Adelol ,  savoir  :  769  heclolitres  par  Dives,  124  par  Minet,  et  43  par 
Toarel,  ont  été  chargés  en  vrague  sur  le  bateau  la  /mine-Syfotc,  à  la  des- 
tination de  Donkerque,  et  adressés  en  masse  par  Gandelot,  pour  919 
hectolitres,  à  la  maison  Péron  de  Dookerque ,  sans  aucune  distinctiou  ni 
de  sorte,  ni  d'espèce,  ni  de  quantité  de  ces  blés; — Attendu  qu'il  est 
déclaré  et  articulé  par  les  appelants  que  ces  blés  fournis  par  les  trois  in- 
timés ont  été  mélangés  pour  les  amener  à  un  prif  moyen  ;  —  Que  ce  mé- 
lange résulte  déià  des  faits  ci-dessus  relatés;  —  Qu^il  n'est  pas  contredit 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Duokerque ,  qui  a  ordonné  la  séparation 
de  ces  blés ,  ni  par  les  actes  d'exécution  de  ce  jugement,  lesquels  ne  re- 
laient que  919  nectolitres  de  blé  sans  distinction;  ^-  Attendoque  les  jn- 
tfanés  n^établissent  ancunemeot  qne  le  blé  de  cbacnn  d^eux  soit  resté  se» 
paré;  —  Qu'au  contraire ,  et  reconnaissant  tacitement  le  mélange,  ils  se 
sont  réunis  pour  exercer  ensemble  la  revendication  de  ces  grains,  sauf  à 
s'entendre  ensuite  pour  s'en  partager  la  quantité  suivant  leurs  droits  res- 
pectifs; —  Attendu  c[tt'on  pareil  accord  n'empêcherait  p4S,  en  admettant 
la  revendication ,  qu'il  ne  leur  fût  r^ndn  ensemble  ou  séparément  des 
blés  non  identiques  à  ceux  vendus  et  livrés  par  chacun  d'eux ,  et  des  blés 
ayant  snbi  altération ,  au  moins  dans  leur  nature ,  ce  qui  serait  ooniraire 
à  l'art,  580  c.  com.  qui  repousse,  en  pareil  cas,  toute  revendication  (^ 
Par  ces  motifs,  in^rme,  an  principal,  déboute  tes  intimés  ds  isur  rs- 
veqdication. 
Du  20  déc.  1837.-C.  d'Amiens.-HM.  Poirrîez,  pr« 

())  1'*  JS*féc9  ;  —  (Levert  C.  syndics  Candelot.)  —  La  goui  ;  ~  At- 
tendu,  sur  la  qualité  de  Levert  à  l'égard  de  Candelot ,  qu'il  résulte  des 
faits  et  documents  de  la  cause  |  que  Levert  était  bien  commissionnaire 
anx  achats  pour  Candelot,  mais  achetant  à  ses  risques  et  périls,  avec  ses 
fonds  et  son  créditi  sauf  remise  et  payement  par  Candelot  et  sujet  à  li- 
Traison  k  ce  dernier,  tous  faits  et  oiroon stances  qui  repoussent  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  k  son  action  en  revendication;  —  Attendu,  sur  les 
350  hectolitres  de  blé  restés  dans  les  magasins  de  Levert,  quoique  achetés 
par  Candelot  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix,  qu'ils  n'ont  jamais  été  livrés  à 
ce  derniers  —  Que  y  dés  lors,  ils  n'ont  point  cessé  d'être  la  propriété  de 
Levert;  —  Attendu,  sur  les  462  hectolitres  de  blé  qui  faisaient  partie 
d'une  plus  grande  quantité  livrée  le  4  mars  dernier,  qu'ils  ont  été  trans- 
bordés sur  r4imabU  E^îal%$,  mêlés  OU  réunis  h  d'autres  blés  avant  la  re- 
vendication t  ce  qui  empêche  de  reconnaître  leur  identité,  et  s'ils  n'ont 
pas  subi  de  changemeni  ou  d'altéraiion  dans  leur  nature  et  quantité;  •*-* 
Attendu  f  sur  les  blés  formant  lechargsment  du  bateau  VE$Umê'à»-€om- 
oMTce,  que,  depuis  leur  livraison  à  Candelot,  le  5  avril  dernier,  ils  voyn- 

{eaient  k  ses  risques  et  périls ,  et  qu'à  l'époque  de  la  revendication,  ce 
ateau  ayant  fait  naufrage ,  la  cargaison  avait  péri  pour  lui ,  ou  ce  qui 
avait  été  sauveté  avait  subi  des  cbaDgements  et  altérations  qui  rendaient 
la  revendication  inadmissible;  —  AUendo,  au  surplus,  qu'on  objecte  en 
vain  c^ue  ce  sinistre  est  un  cas  fortuit,  étranger  au  fait  de  Candelot  avant 
sa  mise  en  possession  »  dans  un  temps  utile  à  la  revendication ,  et  que  les 
marchandises  sont  représentées  par  les  valeurs  retirées  du  sauvetage  et 
l'action  en  garantie  contre  le  batelier,  parce  qne,  dans  l'espèce,  la  mise 
en  possession,  a  eu  lieu  par  le  sinistre  mème«  et  ^ue  la  loi  qui ,  dans  sa 


leur  prti ,  d'exereer  fa  revendieatioD  eor  les  produits  du  sauve- 
tage ;  et  que  cette  détérioratlOD  doit  être  réputée  altératioii  dans 
la  substance ,  dans  le  sens  de  l'art.  980  c.  com.  (Amiens ,  29 
Dov.  1837  (2)  et  20  déc.  1837  c|ul  précède),  ce  qui  est  très- 
contestable,  au  moins  lorsque  la  détérioration  n'enlève  pas  à  la 
efaose  sa  plus  grande  valeur. — V.  n*  1283. 

1181.  Les  vendeurs  des  choses  mélangées  ne  pourraient 
échapper  à  la  nécessité  d'établir  l'identité  à  l*effet  d*étre  admis 
à  la  revendication ,  en  se  réunissant  pour  exercer  une  revendl* 
cation  collective;  car,  quoiqu'il  soit  certain,  dans  ce  cas,  que  la 
totalité  de  la  marchandise  appartient  réellement  aux  divers  de- 
mandeurs. Il  n'y  a,  par  rapport  à  chacun  d'eux,  aucune  identité 
entre  les  objets  vendus  et  ceux  qu'ils  réclament.  Tel  est  aussi 
i'avis  de  MM.  Bédarride,  n*  1150,  et  Lainné,  p.  828.  —  Il  a  été 
jugé  dans  ce  sens  au  sujet  de  vendeurs  de  blés  qui  avaient  été 
mélangés  (arrêts  20  nov.  et  20  dée.  qui  précèdent). 

1969.  Ona  vu(n«  1275)  que,  sons  le  code  de  1807,àl'égard 
des  marchandises  qui  se  mettent  sous  balles,  dans  des  barriques  ou 
enveloppes,  l'ouverture  des  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans 
lesquelles  les  objets  se  trouvaient  lors  de  la  vente ,  l'enlèvement 
ou  le  changement  des  cordes  et  marques ,  suffisaient  pour  dé- 
truire toute  Identité  et  pour  empêcher  la  revendication.  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que  la  substitution  de  la 
marque  et  des  numéros  de  l'acheteur  à  ceux  du  vendeur  sur  les 
balles  de  marchandises  vendues  suffit  pour  faire  perdre  à  celui-ci 
son  action  en  revendication  sur  ces  marchandises  (  Aix,  1 1  janv. 
1831)  (3).  —  On  reconnaissait  toutefois  que  si  ces  changements 

lettre  comme  dans  son  esprit,  ne  permet  que  la  revendication  des  mar- 
chandises reconnues  identiquement  les  mêmes  et  non  altérées  ni  changées 
dans  leur  nature  et  quantité,  ne  peut  pas  être  appliquée  après  leur  perte, 
à  ce  qui  pourrait  èlre  leur  équivalent  ou  représentation;- —  Attendu,  sur 
la  résolniion  des  ventes  et  le  privilège  réclamé  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues ,  que  les  droits  des  vendeurs  non  payés  sont  réglés  par  les 
dispositions  du  code  de  commerce  an  tit.  3  des  revendications  en  matière 
de  lailliley  et  qne  ces  dispositions  sont  exclusives  du  droit  de  réclamer  la 
résolution  de  la  vente  des  maroban dises  on  un  privilège  sur  leur  prix , 
comme  en  matière  civile;— Attendu»  sur  l'appel  incident,  que  la  disposi- 
tion qu'il  attaque  est  en  effet  contraire  aux  art.  130  et  131  cpr. — Infirme» 
Du  29  nov.  1837.«-G.  d'Amiens.-M.  Poirriei,  pr. 

2*  Stpiee  :  —  (  Syndics  Candelot  C.  Delaporte<Forget,  )  **«  2  joilL 
1837,  jugement  do  tribunal  civil  de  Compiégne,  ainsi  copçu  s  —  Attendu 
que,  le  5  avr,  1837,  Pelaporte-Forget  a  eipédié  au  sieuf  Lamotte- 
Maillet,  commissionnaire  au  transit  h  Abbeville ,  pour  le  sieur  Candelot, 
auquel  il  les  avait  vendus  le  14  février  précédent,  2,060  hectolitres  de 
blé  en  vrague,  chargés  suf  le  bateau  U  ititrui-Lom;  -^  Qu'au  moment 
de  la  suspension  des  payemenU  de  Candelot ,  le  hatean  était  en  station  à 
Long,  et  qu'alors  Delaporte  a  formé  opposition ,  entre  les  mains  du  pa» 
tron,  au  déchargement  des  blés;  —  Que,  sur  la  deuiande  de  Lamotto- 
Maiilet,  est  intervenu,  le  12  mai  dernier^  jugement  qui,  sous  la  réserva 
des  droits  de  Delaporte ,  a  ordonné  que  le  bateau  desceodrait  au  port 
d'AbbevillOi  et  que ,  parles  soins  dudit  Lamotte,  il  serait  procédé,  dans 
l'intérêt  et  pour  la  conservation  des  droits  do  qui  il  appartiendrait,  au 
déchargement  des  blés  ;  —  Attendu  que  Candelot  a  remis  k  DeUporte  des 
valeurs  pour  la  somme  de  28,000  fr,,  mais  que  cette  remise  ne  forme 
point  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  action ,  et  que  le  payement  n'a 
point  eu  lieu;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  les  marchandises  n'étaient 
point  parvenues  à  la  destination  do  Candelot,  ni  It  cello  de  ses  commis^ 
sionnaires  aux  ventes,  ni,  par  conséquent , entrées  dans  leurs  magar 
sins  ;  —  Qu'elles  étaient  en  voyage  lors  de  la  déclaraUon  de  faillite  ;  -^ 
Qu'ainsi,  la  revendication  est  conforme  h  Tart*  577  c,  com.  ;  t-P  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  Delaporle-Forget  offre  la  remise  des  valeurs  qu'il  tient  4o 
Candelot;  —  Admet  la  revendication.  » 

Appel  par  les  syndics  :  —  Ils  offrent  de  prouver  que  Candelot  avait 
été  chargeur;  —Que  le  bateau  le  Jeum-LonU  avait  été  affrété  par  lui;— 
Que  la  marchandise  avait  été  vérifiée  et  mesurée  en  présence  de  son 
commis;  — Qu'un  déficit  sur  la  quantité  ayant  été  reconnu,  Delaporte- 
Forget  avait  consenti  à  une  diminution  ;  et  qu'alors  le  bateau  était  parti 
de  l'ordre  et  pour  le  compte  de  Caodeloti  la  marchandise  étant  définiiive^ 
ment  par  loi  reçue  et  acceptée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  faits  articulés  ne  sont  relatifs  qu^à  la 
livraison  des  marchandises,  et  adopiant  sur  le  surplus  les  motifs  des  pre» 
miers  juges;  —  Confirme. 

Du  i9  nov.  1837.-G.d^Amiens.-M.  Poirries»  pr* 

(8)  Btpèoê  :  —  (Cohen  C.  Reynler  et  comp.)  —  En  avril  1896,  Re* 
bout ,  négociant  français  établi  à  Smyrne ,  tira,  sur  les  frères  Heynier  et 
comp.,  de  Marseille,  deux  traites,  l'une  de  7,500  fir.,  et  l'antro*  de 
^,000  fr.  payables  A  trente  et  on  jours  de  vue.  —  Le  24  mai  suivant. 
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ou  ODlèvements  avaient  eu  Heu  en  fraude  des  droits  du  vendeur, 
et  que  cette  circonstance  fût  prouvée ,  le  vendeur  ne  devait  pas 
être  prive  de  son  action.  (Caeo,  7  août  1820,  aff.  synd,  Nourry, 
Y.  n*  ISSe-S**), — 11  en  était  de  même  dans  le  cas  où  les  change- 
raents  s'étaient  produits  comme  le  résultat  d'une  force  majeure 
JusUflée. — Mais,  bors  ces  exceptions,  quand  les  changements  se 
produisaient,  l'identité  était  détruite  aux  termes  de  l'art.  580,  et 
le  vendeur  ne  pouvait  revendiquer.  Du  reste ,  comme  la  loi  ne 
parlait  que  des  enveloppes  existantes  lors  de  la  vente ,  on  en 
concluait  que  si  les  marchandises  n'avaient  pas  été  emballées  à 
cette  époque,  qu'elles  ne  l'eussent  été  que  postérieurement  et 
seulement  pour  en  faire  l'envoi  à  l'acheteur,  la  revendication 
pouvait  avoir  lieu  nonobstant  l'ouverture  des  balles  et  la  rupture 
des  cordes ,  pourvu  que  l*identilé  fût  d'ailleurs  clairement  Justi- 
fiée. —  Aujourd'hui  ces  distinctions  sont  inutiles,  et  s*il  est  vrai 
qu'en  fait  les  magistrats  peuvent  puiser  des  éléments  de  convic- 
tion dans  le  déballage  ou  la  rupture  de  cordes  qui  auraient  eu 
Heu,  ils  doivent  cependant  autoriser  la  revendication  toutes  les 
fois  que  l'identité  de  la  marchandise  sera  prouvée. 

1 SSS.  Cet  ancien  art.  580  prévoyait  aussi  le  cas  où  la  mar- 
chandise aurait  subi  en  quantité  un  changement  ou  une  altéra- 
tion, et  il  interdisait  la  revendication.  —  Mais  l'appréciation  du 
changement  ou  de  l'altération  dans  cette  hypothèse  donnait  lieu 
à  beaucoup  d'incertitudes.  —  Toutefois,  en  tenant  compte  du 
motif  qui  avait  fait  adopter  cette  disposition,  et  qui  était  que  l'a- 
cheteur ou  son  préposé ,  en  soumettant  la  marchandise  à  un 
changement  ou  à  une  altération,  ayant  fait  acte  de  propriétaire, 

Reboal  lear  adressa  un  coonaissement  de  vingt  baUes  de  cotoo ,  embar- 
quées à  bord  du  brick  la  Caroline ,  capitaine  Jard. 

La  première  traite  fut  acceptée  par  Reyoler  et  comp.,  le  31  mai ,  et 
payée  par  eux,  à  son  échéance,  le  l'^jaill.  saivant,  la  seconde,  pré- 
sentée le  6  juin  1826«  fut  protestée  faute  d'acceptation  ;  mais ,  le  25  du 
même  mois ,  Reynier  et  comp. ,  ayant  reça  le  connaissement  des  vingt 
balles  de  coton  qui  étaient  k  leur  consignation ,  acquittèrent ,  le  7  juill. 
suivant,  la  traite  de  2,000  fr.,  qui  avait  été  protestée  le  6  juin  précé- 
dent. —  Le  11  déc.  1826,  Jugement  du  tribunal  consulaire  de  Smyrne, 
qui  déclare  la  faillite  de  Reboul,  et  la  fait  remonter  an  19  juin. 

Le  sieur  Abraham  Cohen ,  négociant  à  Smyrne ,  qui  avait  vendu  à  Re- 
boul les  vingt  balles  de  coton ,  et  qui  n'était  point  payé  du  prix ,  inteote 
une  action  en  revendication  desdites  balles ,  qui ,  suivant  lui ,  auraient 
été  embarquées ,  sans  être  entrées  dans  le  magasin  de  l'acheteur.  —  Les 
frères  Reynier  et  comp.  contestent  cette  revendication .  et  demandent 
qu'il  leur  soit  accordé  un  privilège  sur  les  cotons  pour  le  payement  des 
deux  traites  tirées  sur  eux  par  Reboul  le  17  avril  1826. 

21  juill.  1829,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  qui , 
attendu  que  Cohen  n'avait  point  exécuté  les  précédents  jugements  par 
la  mise  en  cause  des  syndics,  le  déboute  de  sa  demande  en  revendica- 
tion ,  et  accorde  aux  frères  Reynier  et  comp.  le  privilège  par  eux  réclamé. 
AppMsl  de  Cohen.  —  Le  15  janv.  1830,  le  sieur  Donnai ,  négociant 
français  établi  à  Smyrne ,  est  nommé  d'office  syndic  de  la  faillite  Reboul 
parle  consul  français  de  cette  ville.  Le  13  juiU.  suiv.,  il  intervient 
dans  la  cause ,  et  déclare  qu'il  reconnaît  que  la  demande  de  Cohen  est 
juste  ;  qu'il  ne  s'oppose  point  à  son  admission ,  et  demande  acte  de  sa  dé- 
claration. —  Le  51  mars  1830,  arrêt  qui  ordonne  que,  dans  le  délai  de 
six  mois,  Coben  fera  procéder,  conformément  à  l'art.  480  c.  com.,  à  la 
nomination  des  syndics  provisoires  de  la  faillite  Reboni ,  pour,  ladite  no- 
mination faite ,  ou ,  faute  de  la  faire ,  être  définitivement  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Le  50  juin  suivant ,  le  tribunal  consulaire  de  Smyrne 
nomma  le  sieur  Bonnal  syndic  de  la  faillite  Reboul.  —  Le  19  juillet ,  le 
syndic  admit,  an  nom  de  la  masse,  la  revendication  du  sieur  Coben; et 
cette  décision  fut  approuvée  le  même  jour  par  le  juge-commissaire  de  la 
faillite.  —  La  cause  étant  revenue  en  cet  état  devant  la  cour,  les  frères 
Reynier  et  comp.  ont  persisté  à  contester  la  revendication ,  et  à  deman- 
der qu'il  leur  fût  accordé  un  privilège  sur  les  cotons  pour  le  payement  des 
deux  traites  tirées  sur  eux  par  Reboul.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si  les  syndics  de  la  faillite  sont  autorisés, 
par  l'art.  585  c.  com.,  à  examiner  les  demandes  en  revendication,  et  i 
les  admettre  quand  elles  ne  sont  pas  contestées ,  il  résulte  des  disposi- 
tions du  même  article  et  de  celles  des  art.  495  et  533  du  même  code , 
que  les  créanciers  peuvent  collectivement  ou  isolément  réclamer  contre 
le  consentement  des  syndics ,  et  s*opposer  à  la  revendication  ;  que  Rey- 
nier et  comp.  étant  les  créanciers  de  Reboul ,  sont  recevabies  à  contester 
la  revendication  exercée  par  Cohen ,  nonobstant  l'adhésion  du  syndic  et 
du  commissaire  de  la  faillite  à  la  demande  de  Cohen  ;  —  Attendu  que  les 
vingt  balles  coton ,  lorsque  Cohen  les  vendit  à  Reboul ,  le  23  mai  1826, 
étaient  revêtues  des  marques  et  numéros  des  vendeurs  ;  que  les  balles 
ayant  été  livrées  à  Reboul ,  celui-ci  substitua  sa  marque  et  ses  numéros  à 
ceux  du  vendeur  ;  que  la  revendication  ne  pouvant  être  exercée ,  aux 


les  choses  n'étaient  plus  entières  et  le  vendeur  n'était  plus  dan^ 
la  plénitude  de  ses  droils,  les  auteurs  (notamment  MM.  Pardes* 
sus,  n'^  1295,  et  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  345)  s'étaient  arrêtés  à  la 
distinction  entre  le  cas  où  l'altération  vient  du  (ait  de  l'homme, 
et  celui  où  elle  est  occasionnée  par  le  vice  propre  de  la  chose  ou 
la  force  majeure  :  par  exemple,  si  du  blé  avait  été  converti  en 
farine ,  de  la  laine  en  drap  ;  si  des  vins  rouges  avaient  été  mé- 
langés avec  des  vins  blancs,  sans  nul  doute  il  y  avait  obstacle  à 
la  revendication.  Mais  il  en  était  différemment  à  l'égard  des  al- 
térations produites  par  le  coulage,  les  avaries,  les  injures  du 
temps  :  à  moins  que  l'identité  fût  détruite  et  que  les  marchan- 
dises vendues  ne  fussent  plus  reconnaissables.  —  Aujourd'hui 
les  difficultés  sur  ce  point  doivent,  suivant  l'expression  de  M.Re- 
nouard,  t,  2,  p.  556,  être  ramenées  à  la  question  d'identité.  La 
différence  de  quantité  sera  souvent  un  indice  ou  une  preuve  de 
non- identité;  mais  les  juges  ne  seront  pas  tenus  de  voir  néces- 
sairement dans  ce  fait  le  défaut  d'identité.  —  Il  avait  été  Jugé  à 
cet  égard,  sous  le  code  de  1807,  que,  dans  le  cas  d'une  vente  de 
marchandises  dont  chaque  partie  forme  un  tout,  par  exemple  des 
pièces  d'eau-de-vie,  le  vendeur  ne  peut  plus  être  admis  à  la  re- 
vendication lorsque  l'acheteur  ou  son  préposé  a  vendu  une  seule 
de  ces  pièces-,  il  n'y  a  plus  même  quantité  dans  le  sens  de  la 
loi  (  Rennes,  26  mai  1815)  (1).  —  La  discussion  à  laquelle  avait 
donné  lieu  au  conseil  d'État  l'ancien  art.  580  Justifiait  parfaite- 
ment cette  solution.  Il  avait  été  fort  bien  entendu  en  effet ,  à 
cette  époque,  qu'il  suffirait  que  l'acheteur  eût  disposé,  changé, 
dénaturé  un  seul  des  objets ,  pour  que  la  revendication  ne  fût 

termes  de  l'art.  580  c.  com.,  qae  lorsque  les  marques  n'ont  été,  ni  en- 
levées, ni  changées , celle  de  Coben  n>st,  ni  admissible,  ni  fondée, re- 
poussée qu'elle  est  par  la  disposition  de  Tarticle  précité  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  n'est  privilégié  pour  le  montant  de  sei 
avances  que  lorsque  les  marchandises  sur  lesquelles  il  les  a  faites  sont  à 
sa  disposition ,  dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  qu'il 
peut  constater,  avant  leur  arrivée,  par  un  connaissement  ou  une  leUre  de 
voiture ,  l'expédiiion  qui  lui  en  a  été  faite  ;  que  la  lettre  de  change  do 
17  avril  1826  ,  de  la  somme  de  7,500  fr.,  fut  acceptée  le  31  mars  de  la 
même  année  ;  que  cette  acceptation ,  étant  antérieure  à  la  réception  da 
connaissement  des  vingt  balles  colon ,  et  de  l'avis  de  l'expédition  de  ces 
balles,  ne  repose  pas  sur  la  foi  d'une  marchandise  que  les  acceptants 
n'avaient  pas  à  leur  disposition ,  et  dont  alors  ils  ignoraient  l'envoi;  d'où 
il  suit  que  Reynier  et  comp.  sont  mal  fondés  dans  le  privilège  qu'ils  ré- 
clament ponr  le  montant  de  la  traite  dont  il  vient  d'être  parlé  ;— Atlenda 
que  celle  de  2,000  fr.  fut  proteslée ,  faute  d'acceptation ,  le  6  juin  1826; 
que  l'acquittement  qui  en  fut  fait  postérieurement  ne  put  et  ne  dot  avoir 
lien  que  trente  et  un  jours  après  cette  dernière  époque;  que  le  connais- 
sement des  TÎngt  balles  cotoo  étant  parvenu  à  Reynier  et  comp.  le  S5 
juin ,  l'ocquittemont  postérieur  de  la  traite  de  2,000  fr.  repose  sur  la  ga- 
rantie du  connaissement  et  de  l'expédition  des  balles  de  coton  ;  que  Rey- 
nier et  comp.  sont  donc  privilégiés  pour  le  montant  de  cette  traite,  dei 
intérêts  et  des  frais  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  an  néant  ;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
—  Déclare  que  le  privilège  sur  le  produit  des  colons  dont  il  s'agit  ne  com- 
pète  à  Reynier  et  comp.  que  pour  le  montant  de  la  seconde  traite  de 
2,000  fr.,  avec  intérêts  et  frais,  etc. 

Du  11  janv.  1831  .-C.  d'Aix,  l"*  cb.-M.  Verger,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (N...  C.  syndics  Mené.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que,  quel- 
que favorable  que  soit  un  créancier  qui  revendique  U  marchandise  dont 
le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé ,  lorsqu'il  la  tronve  dans  les  mains  de  ion 
débiteur  en  faillite,  il  faut  néanmoins,  pour  admettre  la  revendication , 
le  concours  de  deux  circonstances  :  la  première,  que  la  demande  en  soit 
formée  tandis  que  les  marchandises  seront  encore  en  route  (art.  577  c 
com.);  la  seconde,  que  les  marchandises  soient  en  même  quantité  que 
lorsqu'elles  ont  été  expédiées  (art.  580  même  code)  ;  que  la  revendica- 
tion ,  dans  ce  code,  est  placée  sous  un  titre  différent  de  celui  de  la  fail- 
lite ,  ce  qui  la  rend  absolument  indépendante  ;  que  l'esprit  des  articles 
cités  a  été  de  restreindre  la  faculté  de  revendiquer,  dont  plusieurs  cham- 
bres de  commerce  sollicitent  l'entière  abolition  ;  qh'en  cet  état  les  tribu- 
tribunaux  ne  peuvent  admettre  la  revendication  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  ;  qu'il  est  de  fait  reconnu ,  d'une  part,  (|ue  la  demaade 
en  revendication  de  l'appelant  n'a  été  formée  que  depuis  l'arrivée  des 
eaux-de-vie  et  leur  décharge  dans  des  magasins  k  la  disposition  de  b 
veuve  Mené;  de  l'autre,  que  ces  eaux-de-vie  n'étaient  plus  en  mêoe 
quantité  qu'à  l'époque  de  leur  expédition ,  et  que  la  veuve  Mené  en  it 
vendu  une  pièce;  que  le  capitaine  aurait  bien  pu,  à  la  yérilé,  se  faire 
autoriser  à  vendre  jusqu'à  concurrence  du  fret,  mais  que  la  veuve  Mené 
a  vendu  sans  aulori«atioa  :  ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  dans  la  supposition 
d'un  dépôt ,  supposition  qui  n'est  nullement  justiâée;  d*où  il  suit  qu'elle 
en  a  disposé  comme  de  sa  propriété;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appe- 
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plQS  possible,  parce  qa*aIors,  disait  H.  Regnaud  de  Saiot-Jean- 
d'Aogély,  il  a  fait  acte  de  propriété  et  dénaturé  la  marchandise. 
H.  Berlier  ajoutait  en  substance  qne,  si  l'on  permettait  la  reven- 
dication d'une  quotité,  on  ne  savait  plus  où  s'arrêter;  qu'il  n'y 
avait  plos  de  raison  pour  ne  pas  admettre  la  revendication  sur 
les  plus  petites  fractions  \  qu'alors  c'était  multiplier  les  abus  et 
les  procès.  —  Par  suite  de  la  suppression,  dans  la  loi  nouvelle, 
de  la  disposition  relative  à  la  manière  de  constater  ridentllé,  on 
ne  devrait  plus  suivre  cette  interprétation  comme  règle  de  droit; 
mais  il  est  bon  d'en  tenir  compte  comme  d'une  explication  géné- 
ralement exacte  d'un  principe  qui  gouverne  encore  la  matière  des 
faillites.  —  V.  n«  1280,  V.  aussi  n*  1224. 

1994.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  11  résulte  qu'on 
pourrait  Juger  aujourd'hui,  comme  sous  le  code  de  1807,  que 
rexercice  du  droit  de  revendication  de  marchandises  non  payées 
étant  subordonné  à  la  condition  que  les  marchandises  n'auraient 
subi  en  quantité  aucune  altération ,  il  suit  de  là  que ,  lorsque 
partie  de  ces  marchandises  a  déjà  passé  dans  les  mains  de  l'a- 
cheteur tombé  en  faillite ,  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  reven- 
diquer même  la  portion  des  marchandises  qui  se  trouve  en- 
core dans  ses  magasins,  et  dont  par  conséquent  la  livraison  n'a 
été  opérée  que  fictivement  (Req.,  1*'  mai  1832 ,  aff.  Lecarpen- 
tier,  V.  n*  1240).  —  M.  Pardessus,  n^  1293,  approuve  aussi  cet 
arrêt.  —  Décidé  toutefois  qne,  de  ce  qu'un  commissionnaire  qui 
a  reçu  des  marchandises  dans  ses  magasins ,  sur  l'ordre  de  l'a- 
cheteur, a  été  chargé  d'en  vendre  une  partie  pour  se  couvrir  de 
SCS  avances,  il  n'en  résulte  pas  que  le  vendeur,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  ne  puisse  revendiquer,  chez  le  commissionnaire, 
celles  à  l'égard  desquelles  11  n'y  a  pas  eu  mandat  de  vendre 
(Bordeaux,  4  mars  1854,  aff.  Courtois,  V.  n<»  1256-3<»). 

ilS6.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'analyser,  le  droit  de  revendication  n'est  point  re- 
eevable  en  ce  qui  concerne  des  choses  vendues  et  non  payées, 
alon  même  que  la  loi  civile  autoriserait  la  revendication.  Nous 
avons  vu,  en  effet  (n**  1040  et  s.),  que  l'art.  550  de  la  loi  nou- 
velle a  supprimé  le  droit  de  revendication  établi  par  le  n*  4  de 
l'art.  2102  c.  civ.  —  Quant  aux  cas  de  revendication  que  n'a 
pas  prévus  la  loi  commerciale,  tels  que  la  réclamation  d'un  dépôt 
fait  entre  les  mains  d'une  personne  tombée  depuis  en  faillite,  ils 
sont  régis  par  la  loi  civile. — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que,  bien  qu'un  créancier  ait  fourni  des  marchandises  à  un  négo- 
ciant pourlairaltedela  gomme,  àcondition  qu'il  en  réserverait  une 
quantité  déterminée  pour  se  remplir  de  sa  créance,  cependant  il 
ne  peut ,  si  le  débiteur  est  tombé  en  faillite ,  exercer  ce  droit  au 
préjudice  des  autres  créanciers,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  fourni 
seul  les  fonds  qui  ont  servi  à  l'achat  des  gommes  sur  lesquelles 
il  veut  exercer  ce  droit  (Req.,  17  août  1825)  (1).  —  Le  deman- 
deur n'était  qu'un  créancier,  en  effet ,  et  n'avait  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  objets  qu'il  réclamait.  —  V.  Vente. 

Ait.  4.  —  RègUs  comnwmei  au»  divers  cas  de  revendication, 
'^  Droit  de  rétention,  —  Créanciers. — Délais  ^  formes,  com' 
pétenee.  — Remboursement  des  avances. 

1S$0.  On  a  déjà  eu  ^occasion  de  parler  du  droit  de  réten- 
tion (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  v**  Commissaire ,  n*'  129  s., 
et  Dépôt,  n*  117,  V.  aussi  v<»  Rétention,  et  Reo.  pér.  51.  2. 

lant  sans  griefs  dans  son  appel  du  jugement  du  Iribaaal  de  commerce  de 
Lorieni,  du  28  déc.  1813. 
Du 26  mai  1815.-C,  de  Rennes,  2*  cb.-MM.  Resnais  et  Gaillard,  av. 

(1)  (Larré  C.  synd.  Chevrier.  )  —  La  coua;  —  Sur  la  deuxième 
biaaehe ,  eonsidéraot  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  le  règlement  du 
oommandaDt  administrateur  de  la  colonie,  puisqu'il  e^agit  de  conventions 
qui  remontent  à  18^3  ;— Attendu  au  surpins,  que  l'arrêt  ayant  établi  en 
fait  que  le  demandeur  n'était  pas  le  seul  négociant  qui  eût  fourni  des 
gainées  à  Chevrier  pour  faire  la  traite  des  gommes,  le  conseil  du  Sénégal 
ii*a  vidé  aucune  loi,  en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pu,  à  l'égard 
de  eetle  espèce  de  créanciers ,  se  créer  un  privilège  au  détriment  de  ceux 
qai  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  lui;  —  Rejette. 

Du  17  août  1R25.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gartempe,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  (Frères  Martin  C.  douanes.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les 
soixante-deux  balles  de  coton  revendiquées  par  ies  aieurs  Martin  frères, 
de  Lisbonne ,  ont  été  réclamées  lors  de  leur  arrivée  an  Havre ,  et  placées 
en  entrepôt  réel  par  les  sieurs  Guillaume  Duroore  et  oomp.,  sous  leur  nom 


101)*  •—  Il  est  de  principe  de  droit  commun  que  le  vendeui 
n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  alors  que  l'acheteur 
est  tombé  en  faillite  ou  qu'il  y  a  danger  de  perdre  le  prix  de  la 
chose.  —  Quoique  le  code  de  commerce  de  1807  n'eût  pas  con- 
sacré explicitement  cette  règle,  on  ne  faisait  cependant  aucune 
difficulté  de  l'appliquer  sous  son  empire* —  Il  avait  été  jugé 
ainsi  que  le  vendeur  pouvait  toujours  retenir  la  portion  d'objets 
vendus  non  encore  livrée  au  failli  (Limoges,  4  fév.  1835 ,  aff. 
Bouyer,  V.u*1039). — Aujourd'hui,  le  nouvel  art.  o77  porte  ex- 
pressément que  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées,  soit  à  lui ,  soit  à  uu  tiers  pour  son  compte 
(577).  Il  est  clair  qu'on  ne  pouvait  refuser  au  vendeur  le  droit 
de  retenir  les  marchandises  dont  il  ne  s'est  pas  encore  dessaisi , 
quand  on  lui  accordait  celui  de  revendiquer  celles  qu'il  a  déjà 
expédiées.  —  Le  principe  posé  par  cet  article  pourrait  être  à  hou 
droit  Invoqué  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  dont  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  encore  pris  possession. — C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  la  discussion  (Monit.  de  1835,  p.  407,  col.  3. 
—  Conf.  M.  Bédarride,  n^"  1163).  -—  Mais  il  a  été  jugé  que 
le  propriétaire  qui  a  vendu  une  coupe  de  bois  et  délivré  le 
permis  d'exploiter  à  un  négociant,  lequel  a  commencé  rexplol- 
tation  ,  puis  est  tombé  en  faillite  avant  de  l'avoir  terminée ,  ne 
peut  prétendre  exercer  sur  les  bois  non  encore  abattus  au  jour 
de  la  faillite,  le  droit  de  rétention ,  consacré  par  l'art.  577  c« 
com.  (Nancy,  pr.  ch.,  24  août  1844,  Lesseux  C.  la  falll.  Pou6> 
sardin,  MM.  Moreau,  pr.,  Garnier,  av.  gén.,  c.  conL  ;  Extrait  de 
M.  Garnier ,  jurisp.  de  Nancy ,  v»  Faillite,  n«  22).— V. n*  1247. 

1989.  On  sait  que  lorsqu'il  y  a  eu  vente  au  comptant,  l'art. 
1612  e.  civ. autorise  expressément  le  droit  de  rétention.  Ainsi, 
aucune  difficulté  ne  peut  avoir  lieu.  —  Nous  ne  croyons  pas  que 
la  question  soit  plus  douteuse  alors  même  que  la  vente  a  été  faite 
à  terme.  L'art.  1613  autorise  la  rétention  quand  il  y  a  danger 
pour  le  vendeur  à  perdre  la  chose  et  le  prix  :  or,  la  cessation  de 
payement  crée  évidemment  cette  circonstance.  Le  vendeur  peut 
donc  invoquer  son  droit  de  propriété  (V.  n^  1240).  MM.  Bédar- 
ride, n<>  1161,  et  Boiieux,  n^  1044,  émettent  la  même  opinion, 
que  le  premier  de  ces  auteurs  n'applique  cependant  pas  d'une 
manière  aussi  générale. 

1998.  Celui  qui  serait  subrogé  aux  droits  du  vendeur  pour- 
rait exercer  le  droit  de  rétention,  en  son  lieu  et  place,  même  à 
son  préjudice. — lia  été  Jugé,  en  conséquence  et  avec  raison ,  que 
le  eonsignataire  qui  met  sous  son  nom  personnel  des  marchandises 
eu  entrepôt  réel ,  étant,  à  l'égard  de  la  régie  des  douanes,  con- 
sidéré comme  propriétaire ,  a  le  droit  de  ies  retenir  jusqu'au 
payement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
le  eonsignataire,  au  préjudice  même  de  la  revendication  qu'en 
fait  le  propriétaire  par  suite  de  la  faillite  du  commissionnaire 
(Rouen,  7  juin  1817)  (2). 

1989.  Il  est  pour  les  syndics  un  moyen  facile  de  paralyser 
le  droit  de  rétention  du  vendeur,  ou  son  droit  de  revendication. 
Ce  moyen  leur  est  fourni  par  l'art.  578  c.  com.,  qui  dispose  que 
dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents  (576  et  577), 
et  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la 
faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  —  L'ancien  art.  582 

privé;  qne  dès  lors  l'administration  des  douanes  a  été  fondée  à  les  consi- 
dérer comme  propriétaires  desdits  cotons  ;—  Que  ces  marchandises  ainsi 
déposées ,  sont  devenues  le  gage  du  recouvrement,  tant  des  droits  dus  à 
raison  de  leur  importation ,  que  des  autres  créances  que  la  douane  avait 
a  exercer  sur  la  maison  Duronre; — Que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  invoqué  par  les  sieurs  Martin  frères,  est  étranger 
à  Tadministration  de  la  douane ,  et  ne  peut  la  préjndicler  en  aucune  ma- 
nière;—-Qn^appliquer  aux  douanes  l'art.  581  c.  com.,  qui  règle  les  re- 
vendications entre  les  personnes  qui  exercent  le  négoce,  ce  serait  exposer 
les  agents  du  trésor  public  à  une  infinité  de  fraudes ,  lorsqu'ils  n'ont  pas, 
comme  les  commerçants,  autant  de  moyens  ponrs'en  défendre,  ou  pour 
les  découvrir,  quand  elles  ont  été  commises  ;~  Que  les  offres  des  sieurs 
Martin  frères  d'acquitter  seulement  les  droits  dus  à  raison  des  cotons  par 
eux  réclamés,  étaient  insuffisantes  dans  la  circonstance  où  la  maison 
Duroure  était  débitrice  d'autres  sommes  ;~Fait  droit  à  l'appel ,  me  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Corrigeant  et  réformant,  déclara 
Martin  frères  non  recevables  dans  leur  action. 
Du  7  juin  1817.-C.  de  Rouen ,  2«  ch.-M.  Pottier,  pr. 
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eoBlenait  tine  dlspôMUOn  analogue.  — L'opération  peut  devenir 
avantageuse  à  la  masse;  les  marchandises  achetées- ont  pu  aug^ 
monter  de  valeur,  avoir  été  revendues  avec  bénéfice.  Il  serait  in- 
iuste  d*empécher  les  créanciers  de  profiter  d'une  transaction  qui 
accroîtra  leur  dividende  sans  causer  pré)udlce  au  vendeur,  puis- 
qu'il ne  devait  s'attendre  à  recevoir  que  le  prix  stipulé. 

t  WBQ.  Si  la  vente  a  été  convenue  au  comptant  avec  le  failli, 
les  syndics  sont  tenus  de  payer  sur-le-champ  pour  obtenir  livrai- 
son; mais  si  la  vente  est  à  terme,  nous  croyons  qu'ils  peuvent 
obtenir  livraison  et  Jouir  du  bénéfice  du  terme,  en  rournissant 
caution.  MM.  Lainné,  p.  537  et  Bédarride,  n*  1168,  se  pronon* 
cent  dans  le  même  sens. 

t  ••! .  Aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  Intenter  l'aotion  en 
revendication ,  cette  action  peut  être  formée  tant  que  dure  la 
faillite.  —  C'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Heoouard ,  loe^ 
ot<.,  Boileux,  n*  098,  et  Bédarride,  n*  1118. 

19S9.  SI  celui  auquel  est  ouvert  le  bénéfice  de  la  revendis 
cation  n'use  pas  de  son  droit,  ses  créanciers  sont  fondés  à  le  faire 
valoir  par  application  de  l'art.  1 1 66  c.  civ.,  car  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  l'exerdee  d'une  action  attachée  à  la  personne  da 
débiteur. 

Et  il  a  été  décidé ,  avec  raison ,  que ,  quoiqu'un  créan-» 
cier,  porteur  de  traites,  ait  consenti  à  ce  que  son  débiteuri 
qu'il  représente  dans  une  faillite  de  l'un  des  endosseurs,  fût  mis 
hors  de  cause,  il  a  pu  être  Jngé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  censure 
contre  l'arrêt,  qu'il  ne  résultait  pas  nécessairement  de  là  que  le 
créancier  eût  renoncé  à  (aire  valoir  les  droits  de  son  débiteur,  et, 
par  exemple,  à  revendiquer  comme  substitué  aux  droits  de  ce 
dernier,  des  effets  qui  se  trouvent  dans  le  portefeuille  du  failli 
(Re).,  5  avril  1831,  aff.  Douelle ,  V.  n*  1183). — Toute  personne 
subrogée  aux  actions  de  l'ayant  droit  à  la  revendication  peut 
également  revendiquer.  Il  en  est  de  même  do  cessionnaire. 
~V.  n»  IMO. 

499S.  C'est  aux  syndics  que  doivent  être  adressées  les  de* 
mandes  en  revendication.  Ils  peuvent  les  admettre,  sauf  l'appro* 
bation  du  Juge-commissaire.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal 

(1]  Etpéctf  —  (BouissoB  st  coipp,  C»  Hev.)  -w  En  déo«nibr«  1818, 
Boaisson  eicomp.,  Dégociants  à  Bexiers,  expéaièreolqaaraQte-cinq  pièces 
d'eau-de-vie  aux  frèreg  Rej,  oégocianu  à  Marieitie,  par  ordre  des  sieurs 
Barrel-HospiUkiier,  négociants  de  Beaucaire  poar  le  compte  desquels  ils 
les  avaieat  achetéee.  —  Les  18  et  19  jaov.  1819,  Bouissod  et  comp., 
préteadaot  que  la  prix  da  ees  piêees  d'ean-de-vie  leur  était  dé  par  les  sieari 
Barrel-Hoipitalier,  tt  que  oeaxtoi  étaient  notoirement  en  faillite,  ternirent 
en  mesure  de  les  revendiquer,  et  en  firent  saisir  viagi-baii  qui  se  trouvaient 
encore  k  bord  du  navire  ou  dél^irquées  sur  le  port  de  Marseille,  les  dix-» 
sept  antres  se  trouvant  déjà  emmagasinées  par  les  frères  Rey.  —  Ceax>ci 
8*opposèrent  à  cette  saisie ,  réclamant  un  droit  de  privilège  sur  ces  mar- 
chandises, et  sur  lesquelles  ils  soutenaient  avoir  fait  des  avances  cod- 
tidérables.  Après  plusieurs  dires  devant  l^buissier,  il  fut  convenu  que  les 
frères  Rey  se  constituaienl  séquestres  volontaires  des  objets  saisis.  — A 
cette  même  époque,  Barret-Huspiialier  furent  déclarés  en  état  de  faillile 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  du  90  janvier;  l'ouverture 
de  la  faillite  fut  6xée  au  19.  —  Le  28  du  même  mois,  les  frères  Rey  firent 
citer  Bouissoo  et  comp.  devant  le  tribunal  de  commerce  do  Marseille,  pour 
voir  annuler  la  saisie-revendication  que  les  sieurs  iioui«son  avaient  eiercro 
sur  les  vingt-huit  pièces  d'«au-de-vie  —  Boutsson  et  comp.  déclinèrent  la 
JundJotioD  de  ce  tribaoal,  en  se  fondant  :  1*  sur  Part.  831  z,  pr.,  qui 
vent  qae  la  demande  «a  validité  de  la  saisie-reveadication  soit  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  —  f  sur 
Tart»  59,  8  7|  da  même  code,  qoi  dispose  qn'en  matière  de  faillite ,  l'as- 
sigoatloQ  doit  être  donnée  devant  le  juge  du  donûcile  dn  failli. 

Le  4  fév.  1819,  jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui 
rejette  le  décUnatoire  et  ordonne  de  plaider  au  fond;  — •  Appel.  ^-  Arrêt 
de  la  cour  d^Aix,  dn  10  juin  1819,  qui  coafirme  ce  jugement;  attendu, 
1*  qu^ea  matière  commerciale,  la  oompélenee,  aux  termes  de  l'art.  4io 
ç,  pr.  civ.,  se  règle  iadifféremmant  par  le  domicile  du  défendeur,  par  le 
lien  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  et  celui  où  le 
payement  doit  être  effectué;  que  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  loi  consignées  peut  par  conséquent  réclamer  son 
privilège  devant  le  joge  de  son  domicile;  i^'que  la  faillite  dn  sieur  Barret- 
Hospitalier,  quelle  que  soit  la  date  de  son  ouverture,  n'a  aucun  intérêt  à 
la  contestation  qui  divise  les  parties,  puisqu'elle  sera  toujours  débitrice  de 
celle  des  deux  que  la  prix  des  eaux-de<vie  dont  il  s'agît  ne  soldera  pas , 
et  qu'il  ne  s'élève  de  question  qu^eotre  le  sieur  Bonissoa  et  comp.  d'une 
part,  et  les  frères  Rey  de  l'autre,  quant  au  privilège  respectivement rdelamé 
sur  les  marchandises  par  ces  deux  maisaos. 

Pourvoi  par  Boaisson  et  comp,,  pour  violation  desarU  8S1  al  59  c.  pr. 


de  commerce  est  appelé  à  la  vider  (c.  corn.»  379).  Cet  arUsIa 
de  faisant  aucune  distinction,  il  faut  reconnaître  aux  syndics  pro- 
visoires la  même  faculté  qu'aux  syndics  dédnllifs.-*-!!  n'y  a, 
au  surplus,  aucun  danger  pour  la  masse  à  ce  qu'il  en  aoit  alust, 
et  11  y  en  aurait  de  très-grands,  au  contraire,  à  ce  qu'il  en  (^t 
autrement,  car  des  frais  considérables  pourraient  retomber  à  sa 
charge ,  si  l'ayant-droit  était  forcé  d'intenter  une  action,  quelque 
disposés  que  fussent  les  créanciers  à  faire  droit  à  sa  demande,^ 
Sous  le  code  de  1807,  les  agents  n'avaient  pas  capacité  pour  ad- 
mettre eux-mêmes  les  demandes  en  revendication,  la  loi  n'ayaat 
conféré  cette  faculté  qu'aux  syndics,  H  avait  été  Jugé,  an 
conséquence,  que  les  syndics  pouvaient  refuser  de  reconnaître 
une  demande  en  revendication  accueillie  par  les  aganta  (Roq., 
10  Janv.  i82l,  aff.  Mesgrigny,  Y.  n*  1244). 

tlS4.  Quand  les  marchandises  sont  en  route,  onpentigit 
conformément  aux  art.  827  et  suiv.  c.  pr.«  ou  même  saisir- re* 
vendiqoer  par  un  simple  exploit;  car  le  code  de  commerco  n'in- 
dique aucune  forme  spéciale,  et  l'on  ne  pourrait  soumettra  la  re- 
vendication commerciale  aux  nullités  prononcéeo  pour  les 
salsles^revendicatioQs  en  matière  civile, 

t996.  A  l'égard  de  la  demande  en  validité,  ella  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  c'est  là*  noua  paralWI, 
le  vœu  de  l'art.  579  c.  corn.  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  lorsqoe 
les  marchandises  ont  été  expédiées  par  un  négociant  à  un  antre 
négociant  pour  le  compte  d'un  tiers  qui  se  trouve  en  faillite,  et 
que  ces  marchandises  sont  encore  en  route,  la  demande  en  re* 
vendlcation  formée  par  l'un  des  négociants  peut  être  portée  do* 
vaut  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  de  ces  mêmes  négociants 
indifféremment,  alors  que  la  faillite  demeure  étrangère  è  la 
contestation,  et  qu'il  ne  s'élève  de  débat  qu'entre  les  deoi  né- 
gociants pour  le  privilège  qu'ils  prétendent  réciproquement  leur 
appartenir  (BeJ.,  4  avril  1821)  (1).— Il  ne  saurait  eo  être  aatra- 
ment,  puisque  l'art.  579  ne  se  rapporte  qu'au  cas  do  contoati' 
Uon  avec  la  faillite. 

tti^S.  Que  déciderait-on,  dana  le  cas  d*Dne  palsle-revendl- 
cation  faite  sur  des  marcbandlsea  vendues  par  la  failli  à  as 

civ.  -^  Les  défendeurs  à  la  cassation  est  répoadn  que  ces  articles  as 
pouvaient  recevoir  d'application  à  l'espèee  particulière;  que  l'art.  831 
n'avait  pour  objet  que  les  saisies^refeodicalioas  faites  en  matière  civile, 
et  non  celtes  faites  en  maiière  commerciale;  qu'en  matière  civile,  le  dé- 
tenteur de  la  chose  saisie  se  trouve  être  celui  sur  qui  la  saisie  est  faile, 
et  qu'en  ordonnant  que  la  demande  en  validité  sera  portée  devant  lejnge 
de  son  domicile,  la  loi  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  généraux, 
aa  lien  qn'ea  matière  de  commerce,  la  saisie-revendication  ne  pouvant 
être  fait*  que  pendant  que  les  marchandises  sont  en  route,  il  y  aurait  les 
plus  araves  iocoavénients  à  obliger  las  voitnriers  oa  antres  qui  auraient 
des  droits  à  faire  valoir  sur  les  marchandises ,  à  porter  leurs  saisiei- 
reveodications  devant  le  tribunal  da  domicile  de  celui  à  qui  ces  mar- 
chandises appartiendraient;  qu^ainsi ,  dans  ces  matièrfp,  U  fantsnivnU 
règle  générale  prescrite  par  l'art.  4S0  c.  pr. 

Les  demandeurs  out  répliqué  ;  La  code  da  ceomarca  ne  eontfaait 
aucune  disposition  particulière  sur  la  compétence  des  jugea  qui  doivent 
coiinattre  de  la  validité  des  saisies-revendicatiuns,  l'art.  851  c  pr«  civ., 
qui  statue  sur  cette  compétence,  doit  servir  de  règle  dans  les  matières 
commerciales,  comme  dans  toutes  les  auires;  la  disposition  da  cet  article 
est,  au  surplus,  formelle  et  n'admet  aucune  distinction. -^ Qr,  daas 
l'espèce,  les  frères  Rey  n'étaient  pas  ceux  sur  qui  la  saisie  avait  été  laitii 
puisque  les  pièces  d'eau-de-vie  saisies  n'étaient  point  entrées  dans  leurs 
magasins,  mais  se  trouvaient  sur  le  port  ou  dans  le  navire,  et  qu'ils  n'en 
éiaient  pu  propriétaires  ;  elle  avait  été  faite  sur  les  sieurs  Barret-Hospi- 
talier,  à  qui  les  marchandises  appartenaient,  et  contre  qui  la  requête  ea 
permission  de  saisir  annonçait  que  la  saisie  était  dirigée.  A  la  vérité,  la 
faillile  de  Barret  Hospitalier  n'était  pas  ouverte  à  l'époque  da  oaite  requête, 
mais  elle  Tétait  au  moment  où  l'assignation  avait  été  aotifiée.  Getu  as- 
signation devait  donc  être  donnée  devant  le  tribonai  do  domicile  da  failli. 
—  Arrêt  (après  délib.  en  la  ch.  du  cens.). 

La  coua  ; ~*  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué |  qa'il 
n'existait  pas  de  contestation  sur  ta  validilè  de  la  saisie- revendication 
entre  les  sieurs  Bouisson  et  les  sieurs  Barret- Hospitalier,  ni  entre  les 
sieurs  Bouissoo  et  les  syndics  de  la  faillite  de  cas  dernlera;  que  l'arrêta 
même  reconnu  que  cette  faillite  n'avait  encan  intérêt  à  la  contestation 
élevée  entre  les  sieurs  Bouisson  et  les  frères  Rry,  et  que,  depuis,  le  même 
fait  a  été  attesté  par  les  syndics  de  la  faillite;  --  Attendu  que,  nViietaat 
de  discnasioB  qu'entre  les  sieurs  Bouisson  et  les  frères  Rev,  et  cas  dis- 
eussions  ayant  pour  objet  ie  privilège  par  eut  respectivement  réclané 
sur  des  marchandises  déposées  à  Marseille,  la  cour  royale  a  pu,  daas 
cette cireoBstaaae,  sans  violer  aoenne  ici.  ordonaer  que  les  parties  pra- 
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liefs,  mais  doDl  la  veDle  serait  frauduleuse?  11  faudrait  saiair- 
ravendiquer  sur  le  failli  et  sur  le  tiers  acquéreur  et  porter  la  de- 
mande devant  le  tribunal  de  la  faillite;  car  Tart*  679  c.  com.  est 
général ,  et  d'ailleurs  la  faillite  est  iutéressée  dans  la  contesta* 
Uoo,  puisqu'il  faudrait  faire  juger  que  la  vente  est  frauduleuse 
même  à  l'égard  du  failli;  et,  par  suite,  Il  y  aurait  nécessité  de 
mettre  les  syndics  en  cause.  —  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  qu'il 
appartient  au  tribunal  civil  de  connaître  d'une  action  par  la- 
qoelle  un  individu,  se  prétendant  propriétaire,  revendique  des 
objets  comme  donnés  par  lui  à  bail ,  en  vertu  d'un  contrat  pu- 
rement civil  {MeU,  51  mai  1843,  aff.  synd.  Mardagu  C.  Philip- 
poteaux).  —  Celte  solution  nous  parait  difficile  à  concilier  avec 
la  disposition  de  l'arl.  579  qui  eiige  que  le  juge- commissaire 
Mit  entendu.  —  V.  n*  1237,  1200. 

if  99.  Peut-on  revendiquer  avant  la  déclaration  de  faillite? 
Sans  aucun  doute  ;  mais  la  demande  ne  peut  être  suivie  qu'au- 
tant que  la  faillite  est  déclarée  et  l'ouverture  fixée  à  une  époque 
antérieure  à  la  revendication.  Du  reste,  il  est  superflu  d'ajouter 
qu'une  demande  pareille,  inconsidérément  formée,  donnerait 
lieu  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  négociant  contre  le- 
quel elle  aurait  été  faite  et  auquel  elle  peut  avoir  causé  de  grands 
prétiudiees  dans  sa  fortune  et  son  crédit. 

if  98.  Les  créanciers  du  failli,  autres  qo»  les  syndics  de  la 
faillite,  sont-ils  recevables  à  contester  la  revendication  prévue  par 
l'art.  076  c.  com. ,  quoique  eetle  revendication  ait  été  admise 
par  le  syndic  et  par  le  commissaire  de  la  faillite?  —  L'affirmative 
aété  jugée  (Aii^  1 1  Jaav.  1831 ,  ait.  Cohen^  V,  n»  Ii82)»-*U  est 
vrai  que,  dans  Tespèce,  le  créancier  qui  oontestalt  U  revendlca- 
ttoo,  prétendait  exercer  un  privilège  sur  la  chose  revendiquée, 
oe  qui  suffisait  pour  lui  conférer  un  intérêt  distind  de  celui  de 
la  masse ,  partant  pour  le  faire  considérer  comme  n'étant  pas 
représenté  par  les  syndics»  Nous  pensons  néanmoins  qu'on  de* 
vrait  décider  de  la  même  manière  dans  le  cas  où  un  simple  chl* 
lographalre  coiitesterait,  La  raison  en  est  que  l'art.  551  confère 
aui  simples  créanciers  la  lïacuUè  de  conteeter  les  privilèges  ré- 
elaoés  dana  la  laillite.  quoique  les  syndics  ne  contestent  pas  eux- 
mêmes.  —  c  Or,  dit  fort  bien  M.  Bédarride ,  u^  1179,  la  reven- 
dication n'est  qu'un  privilège  an  fond.  Si  donc  les  créanciers 
peuvent,  pour  ceux-ci,  agir  lorsque  lee  syndics  se  taisent,  ils 
doivent  le  pouvoir  également  pour  celle-là,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  dépens  de  la  contestation»  si  elle  est  Injuste  ou 
mal  fondée,  resteront  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura  personnelle- 

céderaient  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  en  axécatiea  de 
fart.  420  c.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  avril  1831  .-C.  C,  secl.  civ.-Mn.  finsson,  pr.-Trinquebgue,  rap. 

(1)  Btpéce:  —  (Calmarino  C.  Oaillermin.)  —  Le  id  cet.  1843,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  repousse  la  demande 
du  sîear  Galmarieo  tendant  à  l'annulation  de  la  fetehdieation  comme 
ayant  été  proaoneée  pour  une  cauee  qui  n'a  pas  «entinué  de  subsister. 
Ceiegemeat  est  aiaii  motivé;  —  <  Atteada  qu'il  cet  établi  en  fait  que, 
lar  U  demande  ea  revendication  comme  vendeur,  nou  payé,  d'un  char- 
gent d'huile,  expédié  par  le  sieur  Galmariu),  par  le  navire  laC<^- 
milU,  capitaine  Cardi,  an  sieur  Guillennin,  alors  en  état  de  faillite,  il 
intervint  le  19  nov.  1848  entre  le  représentant  à  Marseille  du  sieur  Gal- 
Barioo  elles  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Guillermin,  dûment  autori- 
sés par  M.  le  juge-eommissaire  de  la  faillite ,  une  transaction  par  la- 
qietle  les  syadics  Guillermin  consentirent  à  ce  que  le  sieur  Calmarino , 
ea  eeit  soa  représentant ,  se  mit  en  poseeseioa  dudit  chargement  et  en 
disposât  tout  comme  s'il  n'avait  jamais  a||partenu  an  sieur  Guillermin  et 
qu'il  eât  continué  à  Sire  la  propriété  du  sieur  Calmarino ,  lequel  s'obii- 
^a  à  faire  payer  les  traites  par  lui  fournies  sur  ledit  chargement  et  k 
rendre  la  masse  Guillermin  indemne  de  tout  prix  et  dépenses  générale- 
ment quelconques  qu'elle  aurait  pu  faire  à  raison  d'icelui  ;  —  AUendu 
fie,  par  Cette  transaction  passée  entre  parties  ayant  chacune  qualité  et 
capacieé,  et  qui  a  été  exécutée  de  part  et  d'autre,  tout  a  été  réglé  et 
ceasomsié  entre  ledit  sieur  Calmarino  et  ledit  sieur  Guillermin ,  à  raison 
da  charfement  d'huile  dont  il  s'agii  ;  qu'il  est  de  principe ,  ea  effet,  que 
la  faillite,  bien  que,  privant  le  failli  de  L'administratioa  de  see  biens  et 
de  rexercice  de  ses  actions ,  et  ea  le  conférant  k  ses  syndics,  ne  lui  en- 
lève pas  la  nropriéléi  laquelle  continue  à  demeurer  sur  sa  tête  jusqu'à 
Puaion  qui  ren  dépouille  définitivement  pour  en  investir  la  masse  de  ses 
créanciers;  quMI  euit  de  Ih  que  dans  tous  les  actes  et  opérations  que  font 
Isa  syadks,  jusqu'à  l'union,  Us  agissent  tant  éemme  représentabt  la  masse 
fÊ&  comme  représeatant  l«  faillit  ^  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale 
é'Aîx^  du  10  jaill.  1843,  q^  a  réformé  le  jugement  du  tribunal ,  qui  de* 
danit  ke  sieur  Gnillermia  en  état  de  faillite ,  et  qui  Ta  rétabli  au  mémo 


ment  soutenoei  ce  qui  empècbera  lee  créanciers  d'abuser  de  la 
faculté  qu'on  doit  leur  reconnaître.  » 

1 999,  Quand  les  syndics,  dûment  autorisés,  ont  admis  la  re- 
vendication qu'un  tiare  demandait  à  exercer  contre  la  faillite, 
Pacoord  intervenu  entre  ce  tiers  el  les  syndics  produit  les  effets 
d'une  transaction,  qui  ne  peut  être  anéantie  que  pour  les  causes 
qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  annulent  les  transactions 
(V.  ce  mot).-^ll  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qae  la  réformation  du  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  n'annule  pas  la  revendication  exer* 
cèe  durant  l'existence  de  ce  jugement ,  alors  surtout  que  l*arrét 
infirmalif  a  maintenu  les  opérations  des  syndics,  comme  faites 
par  les  géreurs  spontanés  ou  d'office  {negotiorum  ^ssforai)  des 
biens  du  failli  (Aix,  6  janv.  1844)  (1)«  —  Cette  solution  nous  pa- 
rait bien  rendue,  car  les  syndics,  dans  l'hypothèse  prévue,  étalent 
les  représentants  légaux  du  failli,  aussi  bien  que  des  créanciers, 
et  le  tiers  était,  en  conséquence,  parfaitement  fondé  à  Invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  1851  c.  civ. 

4S00.  D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'art  876  c.  eom., 
«  le  revendiquant  est  tenu  de  rembourser  è  la  masse  les  à-oemple 
par  lui  reçus ,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  vol« 
ture»  commission,  assurances  ou  autree  Irais,  et  de  payer  les 
sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes.  »-^L*aacien  art. 
879  voulait  aussi  que  le  revendiquant  tint  la  faillite  indemne  de 
tous  fraie  et  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commissiou  et 
assurance».  Cet  article  aéparè  s'appliquait  à  tons  les  cas  de 
reveodicallOD  admis  par  la  loi  commerciale  en  natlère  de  fait- 
llte«-*'ittgé  ainsi  que  l'art.  579  s'appliquait  tant  au  cas  de  revendi- 
cation de  marchandises  simplement  consignées  au  failli,  qu'à  ce* 
lut  où  11  e^agll  de  marchandises  vendues  et  non  payées  (Req«,  4 
)uUi,1836,  air.  Leseigneur,V.  Commission.,  n^UO).-^!!  eût  mieut 
Talii  que  la  loi  bouvcIIc  fit  également  de  cette  règle  une  disposi- 
tion séparée,  car  II  n'est  pas  douteux  qu'elle  est  générale,  ainsi 
que  l'explique  M.  Renouard,  t.  2,  p.  338,  en  faisant  remarquer 
que  les  néceasitès  du  numérotage  de  la  loi  de  1838  ont  fait  com- 
prendre dana  l'art.  576  le  dernier  paragraphe  qui  était  d'abord 
un  article  à  part.  —  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  prlnctpe 
que  celui  qui  jouit  des  avantages  d'une  mesure  doit  en  suppor- 
ter les  charges.  C'est  «•  vendeur  à  s'Imputer  d'avoir  vendu  à 
crédit,  avant  de  prendre,  sur  la  position  de  son  acheteur,  des  in- 
formations sûres.  Il  serait  Injuste  de  faire  peser  sur  la  masse  des 
eréanoiera  des  frais  faite  a  l'occasion  d'une  chose  qui  u'eatre 
point  daus  l'actif,  taoctts  que  le  vendeur  jouirait  exclusivement 
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état  qu'auparavant,  maiotieal  tontes  lee  opérations  aetîveeet  passives 
faites  par  lee  syndics,  eu  les  considérant  comme  les  ntgatiorum  §i»êore$ 
légaux  de  bonne  foi  dudit  sieur  Guillermin;  que  celte  dieposiiioo  de  l'ar- 
rêt, qui  sauvegardait  les  droits  dudit  sieur  Calmarino  contre  le  sieur 
Guillermin,  là  où  celui-ci  aurait  eu  intérêt  à  attaquer  la  Iraosaction  dont 
il  s'agit,  doit  également  protéger  celui-ci  contre  la  prétention  du  sieur 
Calmarino;  que  l'interprétation  que  ledit  sieur  Calmarino  voudrait  don- 
ner à  cette  disposition  de  Tarrét,  en  sontenaot  qu'elle  ae  doit  être  ap- 
pliquée qu'aux  syndics,  è  l'eneantre  do  sieur  Guillermin ,  ne  saurait  être 
admise  par  le  tribunal;  —  Qu'en  effet ,  l'intentioo  évidente  de  la  cour,  a 
été  d'empêcher  que  son  anèt  eût  un  effet  rétroactif  et  vint  jeter  la  per« 
turbalioB  dans  toutes  les  opéraiions  actives  ou  passives  faites  par  les 
svndics;  que  sMl  en  était  autrement,  elle  s'en  serait  formellement  ex- 
pliquée ;  —  Attendu  que  l'offre  que  fait  le  sieur  Guillermin  de  payer  an 
sieur  Calmarino  le  solde  de  son  compte  courant  avec  loi,  déduction  faite 
de  tout  se  qui  a  trait  au  cbargemedi  d'hbile  do  navire  la  Cbmi/le ,  est 
salisfacloire.  » 

Appel  par  le  siear  Calmarino.  H  oppose  que,  d'après  les  principes  gé* 
néraux  du  droit,  comme  d'après  les  principes  spéciaux  aux  faillites,  li 
revendication  par  lui  exercée  devait  disparaître  avec  l'état  de  faillite  i 
que,  d'après  les  premiers,  la  fausse  cause  et  Terreur  dans  les  motifs  est 
une  cause  de  nullité  dans  toute  convention  (art.  1109  et  1231},  et  qu'en 
fait  la  revendication  ici  n'avait  été  exercée  et  demandée  que  par  suile  de 
l'état  de  faillite.  Or  celle-ci  disparaissant  par  l'arrêt  qui  l'a  rétractée ,  il 
n'y  a  plus  eu  de  cause  réelle  dans  reagagemeat  ni  de  motifs  peur  y  dé- 
terminer Calmarino  (V.  e*  eiv.  9053,  2036,  M57  étlt74)  Touiller. 
t.  6,  a**  37|  38,  43  et  suiv.,  et  107).  —  Le  jogesMUt  qui  nronaoee  la 
faillite  est  exéeutoire  par  provision  ;  tout  ce  qui  se  fait  entre  l'époque  o4 
il  est  rendu  et  celui  on  il  peut  être  réformé  sur  l'appel,  est  donc  cendi- 
tionnellement  réalisé  ;  la  revendication ,  comme  tout  autre  droit ,  comme 
l'annulation  d'un  acte  fait  dans  les  dix  joOrs  dé  la  faillite ,  tout  cela  doit 
s'évanouir  s'il  n'y  a  pas  de  faillite,  oêêéùnu  ûùiuà,  ett$ùt  é/]%cftit.^ Arrêt. 

L.\  cou  a;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  caSfii'me. 

Du  6  janv.  i844.*G.  d'Aix,  V  ch.-Mi  tevOuge,  pr. 
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da  privilège  de  reprendre  sa  marcbandise*  Nous  avons  vu  que 
celui  qui  revendique  est  également  oblige,  de  tenir  le  commis* 
sionnaire  auquel  les  marchandises  ont  été  ou  devaient  être  expé- 
diéesy  indemne  des  avances  par  lui  faites  sur  la  foi  de  cette  con- 
signation. Il  doit  enfin,  et  à  plus  forte  raison,  rembourser  tous 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  tels  que  maga- 
sinage,  remplacement  des  enveloppes  brisées  par  cas  fortuit,  ré- 
parations d'avaries  provenues  du  vice  propre  de  la  chose;  en  un 
mot,  toutes  les  dépenses  dont  la  marchandise  répond. 

1  sot.  Par  application  de  l'ancien  art.  S79,  il  a  été  Jugé  que 
le  tireur  de  traites  acceptées  par  son  consignataire  tombé  en  fail- 
lite, doit,  s'il  revendique  les  marchandises  déposées,  tenir  indemne 
la  masse,  tant  pour  ses  avances  que  pour  les  acceptations  données 
par  le  failli  (Req.,  4  juill.  1836,  aff.  Leseigneur,  V.  Commission' 
natre,  n*  140).  — Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse,  car, 
j'une  part,  elle  fait  bénéficier  la  masse  d'une  somme  que  n'a  pas 
déboursée  Te  failli ,  et ,  d'autre  part,  elle  oblige  le  tireur  à  tenir 
compte  à  la  faillite  d'une  somme  qu'il  sera,  en  outre,  contraint 
de  payer  encore  aux  porteurs  envers  lesquels  11  est  garant  du  titre 
qu'il  a  émis  et  que  le  consignataire  accepteur  ne  paye  pas.  — 
Toutefois,  si  l'on  considère  que  le  passif  de  la  faillite  comprend  le 
montant  des  acceptations  données  par  le  failli  consignataire,  il 
faut  reconnaître  que  ce  consignataire  a  fait  sinon  des  avances 
proprement  dites  au  sujet  de  la  chose  revendiquée,  au  moins  des 
dépenses  dont  le  consignateur  ne  doit  pas  profiter,  sous  peine 
de  s'enrichir  aux  dépens d'autrul.  —  Ajoutons  que  si,  dans  ce 
système,  on  oblige  le  consignateur  à  rembourser  à  la  faillite  le 
montant  des  acceptations  que  le  consignataire  a  fournies  pour 
lui,  c'est  comme  condition  d'une  reprise  exceptionnelle  qu'il 
prétend  faire ,  et  qu'il  serait  injuste  de  forcer  la  masse  à  sup^ 
porter  à  la  fols  cette  reprise  et  les  engagements  que  le  failli 
avait  contractés  à  cause  de  lui.  —  V.  Effets  de  commerce , 
n«  343. 

1309.  Dans  la  mémo  espèce,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une 
cour  juge  que  la  totalité  des  marchandises  consignées  à  un  failli, 
avant  sa  faillite,  est  nécessaire  pour  l'indemniser  de  ses  avances, 
elle  peut  rejeter  la  revendication  exercée  contre  lui  (même  arrêt). 
«-Quelque  équitable  que  paraisse  cette  solution,  il  nous  semble 
diflicile  de  la  concilier  avec  les  principes  rigoureux  qui  reconnais- 
sent, d'une  part,  au  propriétaire  te  droit  de  revendiquer,  et,  d'une 
autre  part,  à  la  masse  le  droit  de  se  faire  indemniser  des  avances 
faites.  Pour  procéder  régulièrement ,  les  tribunaux  doivent  ad- 
mettre la  revendication,  quand  il  y  a  lieu ,  en  en  subordonnant 
l'exercice  au  payement  des  avances  Justifiées. 

taOS.  L'art.  576  veut  qu'on  rembourse  à  la  faillite  les 
avances  faites  pour  autres  frais  qui  auraient  eu  lieu  pour  la  chose 
revendiquée.  Ces  expressions  comprennent  tous  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  rintérét  de  cette  chose,  même  des  frais  Judiciaires. 
—  Mais  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  les  frais  Judiciaires  des  re- 
vendications admises  après  contestation  des  syndics,  doivent  être 
supportées  par  la  masse  de  la  faillite  et  qu'on  ne  doit  point  ap- 
pliquer à  ces  frais  l'art.  579  c.  corn.  (576  nouveau)  (Amiens,  99 
nov.  1837,  aff.  Levert  et  aff.  Candelot;  20  déc.  1837,  aff.  Can- 
delot,  V.  n*  1380). —  Ces  frais  n'ont  pas  été  faits  dans  l'intérêt 
du  revendiquant ,  mais  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  masse  ;  elle 
doit  donc  les  supporter. 

1304.  Aux  termes  du  même  article ,  le  revendiquant  est 
tenu  de  rembourser  aussi  les  avances  faites  pour  atswer  la  chose 
qu'il  prétend  reprendre.  Résulte -t- il  de  cette  disposition  que  si 
la  chose  a  péri  en  route,  le  revendiquant  soit  recevable  à  reven- 
diquer le  montant  de  l'assurance?  — Il  y  a  lieu  de  distinguer  : 
s'il  s'agit  d'une  chose  vendue ,  dans  l'hypothèse  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art,  576,  la  revendication  n'est  pas  ad- 
missible ,  car  la  chose  vendue  était  propriété  de  l'acheteur,  tant 
que  la  revendication  n'était  pas  admise  :  l'assurance  est  donc 
acquise  à  cet  acheteur  ou  à  ceux  qui  le  représentent.  —  Il  a  été 
Jugé  ainsi  que,  lorsque  les  marchandises,  vendues  et  non  payées, 
ayant  été  assurées  par  le  commissionnaire  pour  le  compte  do 
failli ,  une  partie  de  ces  marchandises  vient  à  périr ,  le  montant 
de  l^assurance  appartient  à  la  masse  de  la  faillite  et  non  au  re- 
vendiquant; et  que  celui-ci  ne  peut  exercer  son  droit  de  reven- 
dication que  sur  la  partie  conservée  des  marchandises ,  après , 
toutefois ,  l'exercice  du  privilège  du  commissionnaire ,  qui  le 


primera  même  sur  la  partie  delà  marchanmse  crontta  revendi- 
cation a  été  admise  (Req.,  8  juin  18^9,  aff.  Auriol,  V.  Com- 
roissionn.,  n«  170).^Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  MM.  Par- 
dessus, et  Boileux,  n^l040. — SI, cependant,  la  perte  de  la  chose 
était  arrivée  après  que  la  demande  en  revendication  se  serait 
produite ,  on  devrait ,  ce  semble  décider  autrement ,  car  les 
décisions  Judiciaires  rétroagissant  au  Jour  de  la  demande 
(  V.  Jugement),  la  chose  aurait  péri  pour  le  revendiquant,  et 
l'assurance  représentative  de  cette  chose  reviendrait  à  son 
propriétaire.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574  et  575, 
comme  la  propriété  continue  à  résider  sur  la  tête  du  commettant, 
du  consignateur  ou  du  déposant,  l'assurance  lui  est  acquise 
comme  représentation  de  la  chose.  Néanmoins ,  il  n'en  peut  être 
ainsi  qu'autant  que  le  commissionnaire ,  le  consignataire  ou  le 
dépositaire  aurait  laissé  les  choses  en  tel  état  que  la  revendica- 
tion fût  recevable  si  la  perte  de  l'objet  n'avait  pas  ea  lieu. 

tS06.  On  a  vu  (  n<"  1268  et  1300)  que  le  revendiquant  ne 
peut ,  selon  nous ,  reprendre  sa  chose  qu'à  la  charge  des  droits 
réels  que  des  tiers  ont  acquis  sur  lés  objets  revendiqués ,  alors 
d'ailleurs  que  cette  concession  des  droits  réels  ne  suffit  pas 
pour  paralyser  le  droit  de  revendication. 

La  loi  impose  au  revendiquant  l'obligation  de  rembour- 
ser les  avances  de  toutes  sortes  qui  ont  pu  être  faites  pour 
la  chose  qu'il  réclame  ;  mais  elle  est  muette  en  ce  qui  concerne 
les  remboursements  qui  pourraient  être  dûs  par  la  faillite  au 
revendiquant.  —  Cela  vient ,  sans  doute ,  de  ce  qu'en  règle  gé- 
nérale, il  ne  peut  rien  être  dû  à  ce  dernier.  Ainsi,  lorsque  la 
revendication  a  pour  objet  la  réclamation  d'effets  confiés  au  failli 
pour  en  faire  le  recouvrement  ou  pour  les  employer  à  des  paye- 
ments déterminés ,  le  propriétaire  les  reprend  en  nature  s'ils  se 
retrouvent  dans  le  portefeuille  du  failli ,  tandis  qu'au  cas  con- 
traire, il  est  simple  créancier;  mais  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  du  failli  autre  chose  que 
les  effets  confiés.  Toutefois ,  on  comprend  que  si  le  failli  avait 
négligé  d'exécuter  le  mandat  qui  lui  était  confié  et  que  cette  négli- 
gence eût  causé  un  préjudice  au  mandant ,  ce  dernier  aurait  une 
action  en  dommages-intérêts  en  dehors  de  son  droit  réel ,  el  pour 
laquelle  il  viendrait  au  marc  le  franc.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  575  c.  com. ,  le  failli  pourrait  être  tenu  également  pour 
dol  ou  faute  grave  commis  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  ou 
consignée.  — -  Mais ,  Il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  576,  car  l'acheteur  étant  propriétaire  par  le  seul  effet 
du  contrat,  il  n'est  tenu  d'aucune  responsabilité  relativement  à 
la  manière  dont  la  chose  achetée  est  gérée  par  lui  ou  par  ceux 
qui  le  représentent.  Le  revendiquant  est  libre  de  reprendre  sa 
chose  ou  de  rester  créancier  :  quand  il  réclame  la  chose ,  il  la 
reçoit  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  il  est  même  tenu /suivant 
ce  que  nous  avons  dit ,  des  droits  réels  que  l'acheteur  a  valable- 
ment conférés ,  sauf  son  droit  de  venir  dans  la  masse  de  son 
acheteur  failli  pour  la  somme  qu'il  aura  fournie  à  l'effet  de  libé- 
rer sa  chose  (V.  suprà,  n*  1300).  Mais  la  cause  de  son  recours 
tient  à  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d*autrul, 
ce  qui  arriverait  si  on  forçait  le  revendiquant  à  supporter  d6floî* 
tivement  la  dette  contractée  par  le  failli. 

i  SOS.  Dans  le  droit  commun ,  le  mandataire  n'a  d'action  que 
contre  son  mandant  pour  ce  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  du  mandat 
(V.  ce  mot).  —  Le  revendiquant  qui  aurait  chargé  un  commis- 
sionnaire d'expédier  à  un  tiers,  depuis  tombé  en  faillite,  certains 
objets,  et  qui  les  reprendrait  par  suite  de  son  action,  serait  donc 
tenu,  vis-à-vis  de  ce  mandataire,  des  frais  de  commission.  —  Et 
il  n'aurait  aucune  action  contre  la  faillite  pour  le  recouvreraeot 
de  ces  frais ,  à  moins  de  convention  contraire  entre  le  failli  et 
lui.  Mais  si  le  commissionnaire  avait  exercé  la  revendication  pour 
son  compte ,  comme  propriétaire  des  choses  achetées  en  soo  nom 
quoique  d'ordre  d'un  commettant,  il  se  serait  substitué  à  loi, 
aurait  pris  pour  lui  les  chances  de  gain  ou  de  perte  que  présen- 
tait la  revendication  et  ne  pourrait  plus ,  ce  semble ,  se  prévaloir 
du  mandat  reçu  pour  réclamer  des  droits  de  commission.  —  Il  a 
été  jugé ,  dans  ce  sens ,  que  le  commissionnaire  qui  a  revendiqué 
les  marchandises  par  lui  adressées  à  un  commerçant  tOQat>é  ea 
faillite  depuis  l'envoi,  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le  pourrait 
le  vendeur  lui-même,  réclamer  du  failli  destinataire  les  droits 
de  commission  qui,  sans  l'événement  de  la  faillite,  lui  au* 
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raient  élé  dus  à  raison  du  mandat  (Req.,  21  fév.  1828)  (1). 
1989.  Disons  en  terminant  qa*en  cas  de  conteslatioû ,  le 
tribunal  prononce  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  C*est 
la  disposition  de  l'art.  579,  lequel  doit  ce  semble  être  combiné 
avec  l'art.  i52,  qui,  d'après  un  arrêt,  a  été  interprété  en  ce 
sens,  que  le  jugement  rendu  sur  un  débat  en  matière  de  faillite 
e.«tnul  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  rapport  du  juge-commissaire 
(Rennes,  23  août  1847,  aff.  Vossier,  D.  P.  49.  2.  111). 

Sbct.  16.  — -  Campétefuie  en  matière  de  faUUte» 

f  898.  Nous  aurons  ici  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avoos  dit  v*  Compêt.  civ.  des  trib.,  sous  les  n<"  240  s.;  414  s.,  où 
I!  est  question  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  eu 
malière  de  faillite.  Il  ne  sera  pas  inutile  pourtant,  afin  de  ré- 
pondre au  titre  de  cet  article ,  et  de  présenter  un  tableau  complet 
de  (out  ce  qui  concerne  la  compétence  en  malière  de  faillite ,  de 
rappeler,  sommairement,  et  à  mesure  que  nous  y  serons  con- 
doilspar  l'ordre  des  idées,  ce  que  nous  aurons  dit  ailleurs  touchant 
le  même  objet. 

Art.  1. —  Juridiction  compétente. 

f  SOO.  Sous  l'ancienne  législation ,  la  connaissance  des  fail- 
lites et  banqueroutes  appartenait  aux  juges  civils.  «  Il  y  eut 
néanmoins,  dit  Jousse,  sur  l'art.  7,  tit.  Il,  del'ord.  de  1673, 
un  temps  où  la  connaissance  en  fut  attribuée  aux  juges  consuls. 
La  première  déclaration  qui  leur  a  attribué  cette  connaissance  est 
du  10 juin  ITlo...*,  mais,  depuis  l'année  1733,  l'attribution 
ayant  discontinué  d'être  accordée  aux  juges  consuls,  les  choses 
sont  rentrées  dans  le  droit  commun ,  et  la  connaissance  des  fait* 
liles  et  banqueroutes,  ainsi  que  des  différends  nés  à  ce  sujet,  a 
conUnué  d'appartenir,  comme  par  le  passé,  aux  juges  ordinai- 
res. » —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  celte  ordonnance,  qui  ne 
faisan  aucune  mention  des  faillites,  ni  des  transactions  ou  ac- 
cords sur  les  faillites  ou  autrement  appelés  atermoiements ,  que 
la  connaissance  des  faillites ,  transactions  et  accords  nés  à  ce 
sujet,  était  dé  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  et  non  des 
juges  de  commerce;  qu'ainsi,  le  débat  soulevé  entre  deux  indivi- 
dus au  sujet  du  cautionnement  qu'ils  avaient  fourni  l'un  et  l'autre 
au  contrat  d'atermoiement  passé  entre  un  failli  et  ses  créanciers, 
élait  du  ressort  du  tribunal  civil ,  et  non  des  tribunaux  de  com- 
ncrce  (Turin  ,  1'*  sect.,  6  pluv.  an  i2,  aff.  Ronzo  C,  Régis ,  et 
12  vent,  an  12,  aff.  Peroglio). — Sous  le  code  de  1807,  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite  était  dé- 
terminée par  l'art.  635,  qui  énumérait  les  différents  cas  dans 
lesquels  lajuridiction  consulaire  serait  appelée  à  statuer.  Le  nou- 
vel art.  635  a  substitué  à  cette  énumération  une  rédaction  plus 
générale ,  aux  termes  de  laquelle  «  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  liv,  3  c.  com.  » 

flStO.  Ainsi,  c'estMe  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la 
faillKe  (art.  440).  —  Toutefois,  on  a  vu  (n«  119)  que  l'état  de 
faillite  consiste  dans  un  fait  que  toute  juridiction  peut  constater. 
Il  a  été  jugé  en  conséquence,  que  le  jury  a  caractère  pour  recon- 

(1)  Espèce:  —  (Heinzelmann  C.  Puech.)~En  1818,  les  frères  Puech 
doDDcnt  a  Heinzelmann,  négociant  à  Venise,  commission  d'expédier  à 
Marseille,  pour  le  Sénégal ,  une  partie  de  verroterie  ;  durant  le  trajet  des 
narcbandises,  les  frères  de  Puech  informent  Hein^imano  de  la  suspension 
de  leurs  payements.  La  verroterie  arrive  à  Marseille ,  et  est  mise  à  la 
disposition  du  correspondant  du  commissionnaire,  et  vendue.  —  Les  faillis 
obiieonent  on  concordat  de  leurs  créanciers.  —  Plus  tard ,  Heinzelmann 
actionne  les  frères  Puecb,  afin  de  payement  de  son  droit  de  commission, 
ic5  marchandises  ayant  élé,  dit-il ,  revendues  moyennant  uno  somme  in- 
férieure au  prix  d'achat.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce .  qui  dé- 
tiare  la  demande  non  recevable ,  attendu  qu'Heinzelmann  a  été  prévenu 
à  temps,  par  les  fières  Puech,  de  la  suspension  de  leurs  payements,  et 
invité  à  retirer  les  marchandises  dont  ils  lui  avaient  commis  l'achat  ; 
aUendo  qu'en  raison  de  cet  avis,  il  a  opéré  la  revendication  desdites  mar- 
diandises;  qu'aucune  disposiiiun  de  loi  ne  donne  droit  au  revcndicant  de 
se  porter  créancier  pour  la  moins  value  des  marchandises  revendiquées. 
—  Le  11  nov.  1826,  arrêt  conQrmalif  do  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  d'Heinzelmann  pour  fausse  application  de  l'art.  579  c.  com.; 
violalion  des  art.  92  du  même  code  et  1999  c.  civ.  —  Il  soutient  qu'on 
a  confondu  les  principes  relatifs  au  propriétaire  de  marchandises  (art.  579 
c.  com.)  avec  ceux  relatifs  au  commissionnaire  qui  n'est  qu^un  manda- 
taire, et  dont  les  droits  sont  fixés  au  titre  du  mandat  art.  1999  c.  civ.)  i 


naître  l'état  de  faillite  d'un  accusé  de  banqueroute  (Cass.,  29 
mars  1838,  aff.  Lourdel,V. Cour  d'ass.). — C'est  le  tribunal  consu- 
laire qui  fixe  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  des  paye- 
ments (c.  com.,  441,  V.  n*  122).  —  C'est  le  même  tribunal  qui 
nomme  un  juge-commissaire  pour  accélérer  et  surveiller  lés  opé- 
rations de  la  faillite  (art.  451 ,  V.  n^  346)  ;— -Qui  remplace  ce  juge- 
commissaire  quand  il  y  a  lieu  (art.  434,  V.  n*  356)  ;  —  Qui  or- 
donne l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  ou  la  garde  de  la  personne 
du  failli  (art.  455,  V.  n''  358);—  Qui  peut  affranchir  le  failli  du  ' 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  (456,  V.  n*  372).  —  C'est  le 
même  tribunal  qui  nomme  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires, 
un  ou  plusieurs  syndics  définitifs,  qu'il  a  le  droit  de  révoquer  ou 
de  remplacer,  à  toute  époque  (art.  462  et  464,  V.  n«  404)  ;  — 
Qui  prononce  sur  les  décisions  rendues  par  le  juge-commissaire 
au  sujet  des  contestations  élevées  contre  les  opérations  des  syn- 
dics (art.  466,  V.  n*  357);  —  Sur  la  révocation  des  syndics 
proposée  par  l'entremise  du  juge  commissaire,  ou  directement 
par  les  créanciers  (art.  467,  V.  n<>424); — Qui  accorde  au  failli 
un  8auf-conduit,avecou  sans  caution  (art.472el473,  V.n'>382); 
—  Qui  fixe  la  quotité  des  secours  à  accorder  au  failli ,  en  cas  de 
contestation  sur  la  fixation  déjà  faite  par  le  juge-commissaire 
(art.  474,  V.  n*  398); — Qui  homologue  les  transactions  faites 
par  les  syndics  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  alors 
qu'étant  d'une  valeur  indéterminée  ou  d'une  valeur  supérieure  à 
300  fr.,  elles  sont  relatives  à  des  droits  mobiliers  (art.  487,  V. 
n*'  523  et  suiv.)  ; —  Qui  connaît  encore  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  des  créances  et  des  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  ces  vérification  et  affirmation  (art.  498,  V.  n<"  371  et 
suiv.). — Toutefois,  ce  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les  contes- 
tations qui  touchent  à  l'existence  même  de  la  créance ,  si  celte 
créance  est  purement  civile  (art.  500,  V.  u^  636).  —  11  a  été 
décidé ,  dans  ce  sens ,  qu'il  résulte  de  l'économie  des  arL  499 
et  500  c.  com.  que  les  contestations  sur  radmission  d'une  créance 
au  passif  d'une  faillite,  doivent,  suivant  la  différence  des  cas,  être 
portées  soit  devant  un  tribunal  de  commerce,  soit  devant  un  tri- 
bunal civil;  qu'ainsi,  lorsque  l'action  est  dépourvue  de  carac- 
tère commercial,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  con- 
damnation de  loyers  formée  contre  le  failli,  c'est  au  tribunal  civil 
qu'il  appartient  de  statuer  ;  que  d'ailleurs  le  créancier  privilé- 
gié serait-il  tenu  de  se  conformer  à  la  formalité  de  la  vérification, 
il  ne  saurait  y  être  soumis  à  l'égard  d'une  demande  dont  le  tri- 
bunal civil  était  saisi  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  (Caen, 
24  mars  1846,  aff.  Scbler,  D.  P.  49.  2.  229). 

i  811.  Avant  la  loi  nouvelle,  les  termes  de  l'ancien  art.  635 
laissaient  quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  distinc- 
tion qui  précède  devait  ou  non  être  faite.  Toutefois,  l'affirmative 
était  préférable,  car,  ainsi  qu'on  le  faisait  observer  au  conseil 
d'État,  à  propos  de  l'art.  458,  «  les  contestations  que  la  faillite 
peut  faire  naître  ne  doivent  être  portées  au  tribunal  de  commerce 
qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet  des  affaires  commerciales  » 
(V.  dans  Locré ,  t.  5,  p.  463).  —  Cette  restriction  qu'on  ap- 
portait aux  termes,  peut-être  un  peu  trop  généraux,  de  Tart.  655 
se  justifiait  par  ce  que  disait  Treilhard  sur  cet  article  mém^- 

^-  Que  le  propriétaire  des  marchandises  qui  les  consigne  librement  et 
volontairement  spécule  dans  son  intérêt  propre  ,  et  court  sciemment  les 
chances  auxquelles  sa  confiance  l*cxpose;  que  le  commissionnaire,  au 
contraire ,  est  dans  ses  opérations  dVbat  tout  à  fait  passif;  que  c'est 
seolemeot  sur  l'ordre  qui  lui  en  est  donné  qu'ail  traite  de  Tachât  des  mar- 
chandises ,  et  prend  des  engagements  personnels  vis-à-vis  le  vendeur. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  cas  de  revendication ,  le  reven*^ 
dicant,  loin  de  pouvoir  réclamer,  outre  les  marchandises  revend!  quées^ 
d^autres  sommes  en  sa  faveur,  est,  au  contraire,  tenu  de  rendre  l'actif  du 
failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour  fret  ou  voiture,  commission  « 
assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes^ 
si  elles  n'ont  pas  été  acquittées,  par  l'art.  579  c.  com.  ;— Que  cette  dispo- 
sition de  loi ,  g<^nérale  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit ,  est  appli* 
cable,  tant  au  vendeur  des  marchandises  revendiquées  qu'a  celui  qui  en 
exerce  les  droits;  —  El  attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation, 
Heinzelmann,  a  reconnu  lui-même  quMl  a  opéré  la  revendication  des 
marchandises;  —  Que,  d'après  cela,  en  lui  refusant  les  sommes  qu'outre 
les  marchandises  revendiquées,  il  réclamait  en  vertu  d'une  prétendue 
commission ,  l'arrêt  aUaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  de  la 
matière;  — Rejette. 

4ei.l)u  ti  fôv.  ib28.-C.  C»,  ch.  req  *UM.  UoreL  LU  de  pr.-Laiifoiirafb 
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u  qu'il  craignait  les  conséqaences  trop  étendues  qu'on  pourrait 
tirer  de  la  disposition  par  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  se 
trouveraient  indéfiniment  chargés  de  vérifier  les  créances.  La 
seule  vérification  qu'il  convienne  de  leur  donner,  c'est  la  vérifi- 
cation matérielle,  et  non  celle  qui  n'est  prononcée  qu'en  connais- 
sance de  cause  »  (V.  Locré,  t.  8,  p.  552).  —  Il  avait  été  Jugé 
ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  compétents,  en  ma- 
tière de  faillite,  pour  connattre  des  contestations  auxquelles  don- 
naient Heu  l'aflQrmation  et  la  vérification  des  créances,  lorsque  ces 
contestations  n'avaient  pour  objet  que  l'existence  ou  la  non-exis- 
lence  desdites  créances;  mais  que,  lorsqu'ils  avaient  reconnu 
l'existence  d'une  créance,  la  question  de  savoir  si  elle  était  ou 
non  hypothécaire,  ne  pouvait  plus  être  jugée  par  eux;  elle  était  es- 
sentiellement du  domaine  du  droit  civil  (Poitiers,  2  avril  i  850]  (i  ). 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  saisi  des  demandes  d'opposition 
aux  concordats,  sauf  les  cas  où  le  Jugement  de  Topposilion  est  su- 
liordonné  à  la  solution  de  questions  étrangères ,  à  raison  de  la 
matière,  à  la  compétence  de  ce  tribunal,  auxquel<«  cas,  il  sur- 
soit à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions  (art. 
512,  V.  n*  747).  C'est  à  lui  qu'appartient  l'homologation  du  con- 
cordat (art.  5t5,  V.  n^  736),  alors  même  que  parmi  les  créan- 
ciers H  s'en  trouve  de  non  marchands  (Req.,  5  mars  1808)  (2). 

—  Toutefois,  si  le  failli  avait  laissé  des  enfants  mineurs,  l'homo- 
logation du  tribunal  de  commerce  ne  sufiGirail  pas  ;  le  traité  inter- 
venu entre  le  représentant  de  ces  mineurs  et  les  créanciers  de 
leur  auteur  ne  saurait  les  lier  qu'autant  qu'ils  auraient  été  en- 
tourés des  garanties  ordinaires  de  la  loi  civile.  Cela  résulte  de  ce 
qne  les  formes  particulières  de  la  loi  des  faillites  ne  sont  établies 
que  pour  les  commerçants,  et  de  ce  que  les  mineurs  ne  sont  pas 
commerçants.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  si ,  par  un  concordat 
passé  avec  ses  créanciers  et  ceux  de  son  mari  tombé  en  faillite, 
une  veuve  oblige  ses  enfants  mineurs,  ce  concordat  doit  être 
homologué  par  le  tribunal  de  commerce  comme  concordat  en  ce 
qui  concerne  la  veuve,  et  par  le  tribunal  civil  comme  transaction 
avec  des  mineurs  (Rennes,  29  mars  1817,  aflf.  N,..).  —  L'art. 
51o  veut  que  le  tribunal  refuse  l'homologation  alors  que  les  for- 
malités légales  n'ont  pas  été  observées  (V.  u^  768).  —  D'après 

(1)  Espèce  :  —  (Dame  Compagnon  C.  Guichard.)  —  Par  contrat  de 
mariage  passé  à  Saintes,  en  1789,  entre  Maguerite  Grout  et  le  sieur 
Compagnon,  celui-ci  hypothéqua,  à  la  sûreté  de  la  dot  de  sa  femme,  tous 
ses  biens  présents  et  k  venir.— Diaprés  Tusaoee  de  Saintes,  et  la  juris- 
prudence, les  meubles  étaient  comme  les  immeubles,  affectés  à  cette 
nypothèque.— En  1807,  faillite  de  Compagnon.  Grout,  son  beau-père, 
est  porté  au  passif  pour  19,922  fr.— Concordat.— 1826,  nouvelle  fail- 
lite.— Marguerite  Grout  obtient  sa  séparation  de  biens,  reprend  en  nature 
partie  de  sa  dot,  et  se  présente  pour  le  surplus,  sans  contestation  aucune 
delà  part  du  syndic,  an  procès-verbal  d'affirmation  de  créances.— Elle 
réclame,  en  outre,  les  19,992  fr.  dus  à  son  père,  mort  en  1813,  et  pré- 
tend que  le  mobilier  de  la  faillite  est  grevé  de  Tb^olbèque  à  laquelle  le 
sieur  Compagnon  avait,  dans  son  contrat  de  mariagp,  soumis  tous  ses 
biens  présents  et  futurs.— Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  furent 
renvoyées  la  contestation  et  les  parties,  se  déclara  compétent,  et  croyant 
trouver  la  preuve  que  ladite  créance  avait  été  pavée  quelques  années  au- 
paravant, la  déclara  solue  et  acquittée,  sans  s  occuper  de  la  question 
d'hypothéqué.— Appel  par  la  dame  Compagnon.— Elle  a  soutenu,  que, 
«'étant  agi,  dans  1  espèce,  des  reprises  d'une  femme  mariée,  de  la  ma- 
nière dont  elle  devait  les  exercer,  de  titres  et  de  systèmes  hypothécaires 
à  examiner  et  à  concilier,  matières  totalement  étrangères  aux  lois  com- 
merd&les,  le  tribunal  de  commerce  avait  été  incompétent  pour  en  con- 
naître.—Le  syndic  a  combattu  le  système  de  l'appelante  en  disant,  que, 
s'il  était  accueilli,  il  aurait  pour  eifet  de  disséminer  dans  toutes  les  juri- 
dictions, les  diverses  affaires  qui  composent  une  faillite;  que  la  loi  avait, 
au  contraire,  voulu  centraliser,  autant  que  possible,  toutes  ces  affaires. 
—Les  deux  parties  cherchaient,  en  outre,  à  établir  la  preuve  de  l'exis- 
tence ou  de  1  extinction  de  ladite  créance  de  19,92S  fr.  ;  elles  discutaient 
aussi  la  question  de  savoir  si  les  lois  nouvelles  avaient  eu  pour  effet 
d'annuler  les  hypothèques  sur  les  meubles,  en  usage  autrefois,  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux.  —  Arrêt. 

La  cour;— Sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal,  d'où  vient  l'appel, 
était  ou  non  compétent  pour  décider  si  la  créance  réclamée  par  l'appe- 
lante était  encore  existante,  ou  si  elle  était  solue  et  acquittée;— Consi- 
dérant, qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  508,  509  et  &5ri 
c.  oom.,  qu'en  matière  de  faillite,  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'affir- 
mation et  vérification  des  créances,  lorsque  ces  contestations  n'ont  pour 
objet  que  l'existence  ou  la  non-existence  desdites  créances;  —  Relative- 
ment iï9^  qaestioa  de  9aToir9i  le  tribunal, do'd  vient Tappei,  était com- 


l'art.  519,  la  même  juridiction  prononce  sur  les  eontestations  qui 
s'élèvent  sur  la  reddition  de  compte  que  font  les  syndics  »près 
rhomologation  du  concordat  (V.  n<*  844). —  Aux  termes  de  l'art. 
520,  le  tribunal  de  commerce  prononce  la  résolutioa  du  concor- 
dat, en  cas  d'inexécution  par  ie  failli  des  conditions  de  ce  traité 
(V.  n^  877).  —  En  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concor* 
dat,  il  nomme  de  nouveau  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs 
syndics  (art.  522,  V.  n*  885). —  U  prononce  égaiemeut  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  soit  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  soit  même  d'office,  et  II  rapporte 
le  jugement  de  clôture,  s'il  y  a  lieu  (art.  527  et  528,  V.  n"*  904). 
—  En  cas  d'union  des  créanciers,  et  après  la  dissolution  de  l'u- 
nion, le  tribunal  de  commerce  prononce  si  le  failli  est  ou  ooo 
excusable  (art.  538 ,  V.  n«  978). 

131!^.  Le  tribunal  de  commerce  connaît  également  des  coo« 
testations  élevées  au  sujet  des  privilèges  réclamés  par  un  créan- 
cier (art.  551,  V.  n^^636  et  s.). — Mais  cette  compétence  est-elle 
tellement  absolue  qu'elle  entraîne  pour  les  tribunaux  consulaires 
connaissance  de  privilèges  prétendus  pour  créances  civiles?— 
11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  en  principe  :  i^  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connattre  d'une  ques- 
tion de  privilège  soulevée  devant  lui  à  l'ocoasion  d'une  faillite 
dont  il  a  été  saisi  (Caen,  16  août  1842,  aff.  Heulard,  V.  Comp. 
corn.,  n*  271)  -,  —  2<'Que  la  demande  de  privilège  daus  une  fail- 
lite, de  quelque  nature  que  soit  la  créance ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  non  de  celle  du  tribunal  civil  (Paris, 
31  mars  1848,  aff.  Lebon,  D.  P.  49.  2.  236)*,--3*  Que  le  pre- 
mier de  ces  tribunaux  est  seul  compétent  au  si^et  des  contestations 
élevées  entre  les  différents  créanciers  d'un  agent  de  change  en 
faillite,  relativementau privilège  réclamé  par  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  les  fonds  du  cautionnement  pour  prétendu  fait  de  change 
(Paris,  25  avril  1811,  aff.  Fasquel,  V.Bourse  de  corn.,  n*  424).— 
Unedistinction  nous  paraît  devoir  être  (aile,  ainsi  qu'à  MM.  Pardes- 
sus, n<>  1186,  Boileux,  n<>  1057,  et  Oriilard,  Comp.  des  trib.  de 
com.,  n^518.  Quand  les  privilèges  réclamés  se  rattachent  à  nue 
créance  purement  civile,  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  en 
connaître,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'hypothèse  d'un  privilège 

pètent  pour  statuer  sur  la  pr(<tcntion  élevée  par  rappelante,  d^ètre  payée 
par  voie  d*hypoih^que  privilégiée  sur  les  meubles  dépendaot  de  la  faillite 
de  son  mari ,  et  si  la  cour  elle-même,  dans  l'état  actuel  de  la  cao»e,  pevi 
décider  celte  question  ;  -^  Considérant  que  ie  iribunal  de  commerce  qui  a 
rendu  le  jugement ,  dont  est  appel ,  ayant  décidé  que  la  créance  dont  11 
s'agit,  n'existait  pas,  n'a  pas  eu  à  examiner  si  la  dame  Compagnon  élail 
ou  non  fondée  à  en  exiger  le  payement,  comme  ayant,  en  vertu  doMNi 
contrat  de  mariage,  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  meubles  dépendant 
de  la  faillite  de  son  mari:  —  Considéraot  que  cette  question,  ëtaot  essen- 
tiellement du  domaine  du  droit  civil ,  n'est  pas  de  nature  à  être  soumise 
a  un  tribunal  de  commerce,  el  que  la  cour  elle-même  ne  pourrait,  eo  ce 
moment,  la  décider  si  l'appelante  s'était  bornée  à  proposer  l'incompétenn 
de  la  juridiction  commerciale,  et  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent;— Mais,  considérant  que  toutes  les  parties  ont  pris  dri 
conclusions  et  plaidé  sur  le  fond  ;  que  la  matière  est  disposée  k  recevoir 
une  décision  définitive;  que  le  jugeinenl  dont  est  appel  est  infime,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  statuer  définitivemeulsur  le  fond  par  un  seul  el 
même  arrêt,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  473  c.  pr.  —  Uil 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  1»  jugement  dont  e^it  appel ,  dans  le  ebef  qui  a 
écarté  la  demande  d'être  admise  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari,  for- 
mée par  la  dame  Compagnon,  pour  la  somme  de  19,928  fr.,  qui  lui  pobI 
dus  comme  héritière  de  son  père ,  ainsi  que  pour  les  intérêts  de  cette 
somme,  à  partir  de  la  séparation  de  biens;  —  Émendant,  qoaot  a  c»,  la 
déclare  créancière  de  ladite  faillite  de  la  somme  et  intérêts  ci-detses 
exprimés  ;  déclare  également  qu'en  vertu  de  son  contrat  de  mariag»,  cll« 
a  une  hypothèque  privilégiée  sur  tous  les  biens ,  mémo  mobiliers,  de  sen 
mari ,  etc. 

Du  2  avril  1850.-C.   de  Poitiers,  !*«  cb.-MM.  Vincent  Molinière,  pr. 

(2)  (Humoult-Leforestier  C.  Grandmaison.)  —  La  codb  ;  —  All^Bdu 
que  l'art.  7,  tit.  il,  de  Tord,  de  1675  porte  seulement  qnt  les  délibé* 
rations  des  créanciers  d^un  failli  seront  homologuées  en  justice  ;  que,  par 
diverses  déclarations,  les  juridictions  de  commerce  ont  été  nainlcMM> 
dans  le  droit  et  possession  de  statuer  sur  lesdites  homologations;  q«e  par 
arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Rouen  ,  du  16  juill.  1765,  eoofiraié  par 
arrêt  du  conseil  du  2  avril  1770,  les  officiers  du  bailliage  de  Rewa 
ont  été  déboutés  de  leur  requête  tendante  à  connaître  de  rbomelogation 
des  contrats  d'atermoiement  lors  qu'il  s'y  trouve  des  eréaaciors  oeo  hmt- 
chauds ,  et  les  officiers  de  la  juridiction  consulaire  est  été  suÛBlnns 
dans  ce  droit  ;  —  Rejette* 

l)u3  mars  1808.-C.  G.,iect.  req-MM.  Hsnriooi  pr.«La«audad«,  raf. 
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réclamé  par  le  trésor  public  (Rcq.,  9  mars  1808,  aff.  Trésor  pu- 
blic, V.  n^  333-3*;  V.  Comp.  com.,  n^  27i).— On  devrait  statuer 
de  la  même  manière  quant  aui  privilèges  prétendus  par  un  mi- 
neur sur  son  tuteur  failli ,  par  un  vendeur  d'immeubles ,  par  le 
préteur  à  usage.  Cette  interprétation  nous  parait  commandée  par 
le  teite  de  l'art.  800  c.  com.  qui  défère  au  tribunal  civil  les 
contestations  relatives  aux  créances  civiles  et  par  conséquent 
la  question  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  privilégiées.  «  S'il  s'é- 
lève, dlsaltpon  au  conseil  d'État,  des  contestations  sur  le  douaire, 
la  dot,  les  reprises  de  la  femme  ou  les  privilèges  sur  les  immeu- 
bles, ce  sont  des  incidents  qui  regardent  les  Juges  ordinaires.  Les 
droits  de  la  femme  et  ceux  des  créanciers  bypolbécaires  sont 
fondés  sur  des  titres  authentiques;  Taclion  à  intenter  en  vertu 
de  ces  titres  est  portée  devant  les  tribunaux  civils ,  qui  rendent 
les  jugements  en  vertu  desquels  la  femme  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires viennent  se  présenter  à  la  faillite ,  et  y  exercer  leurs 
privilèges  »  (V.Comp.  com.,  n*  272). 

i Si 8.  Le  tribunal  de  commerce  prononce  sur  la  réclamation 
que  les  syndics  sont  autorisés  à  faire  quant  à  la  fixation  des 
sommes  que  le  Juge-commissaire  a  ordonné  de  mettre  en  réserve 
au  profit  des  créanciers  absents  (art.  567,  V.  n^  1139).  — Il  peut 
autoriser  les  syndics  de  l'union  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré, 
et  à  les  aliéner  (art.  870,  V.  n*  1 130). 

1814.  Enfin,  en  cas  de  revendication,  les  créanciers  de  la 
masse  qui  refusent  de  reconnaître  la  prétention  du  demandeur, 
peuvent  la  contester  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  la  de- 
mande est  relative  à  une  opération  commerciale,  et  ce  tribunal 
prononce,  après  avoir  entendu  le  Juge-commissaire  (art.  579, 
Y.  n«  1298,8.). — Quand  l'opération  n'est  pas  commerciale,  le  tri- 
bunal civil  est  seul  compétent  (V.  Comp.  com.,  n**  277  et  suiv.). 

—  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  est  Incompé- 
tent pour  connattre  de  l'action  en  revendication  d'objets  mobi- 
liers (des  machiner)  que  le  revendiquant  prétend  avoir  loués  au 

(1)  (Gourinont  C.  Cbàiean.)  •—  La  cour;—  Atlenda  au'ii  est  con- 
stant H  avooé  qoe  racc^uisition  de  l'appelaat  Gourroont  n^a  pas  en  lieu 
pour  une  somme  en  deniers  payée  comptant,  ainsi  quMi  avait  été  énoncé 
dans  l'acte  sons  seing  privé;  mais  qu'au  contraire  cette  acquisition  est 
une  vraie  dation  en  payement ,  par  laquelle  l'appelant  a  voulu  se  couvrir 
d'une  dette  commerciale  de  8,0Û0  fr.  qu'il  prétendait  lui  être  due  par  le 
failli  ;  qu'il  ne  s'agit  par  conséquent  point  ici  d'une  revendication  de  biens- 
fonds  que  les  syndics  à  la  faillite  voudraient  eiercer  contre  un  tiers  ac- 
quéreur du  faiiti  qui  aurait  acheté  de  celui-ci  à  deniers  comptants  ; 

Attendu  qu'un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  faillite  est  évidemment 
compétent  Diiur  fiier  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite;  qu'ainsi, 
eous  tous  les  rapports,  le  iribonal  de  commerce  de  Saint-Hubert  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  dont  il  avait  été  saisi. 

Du  94  avril  i822.-C.  d'appel  de  Liège,  l^ch.-MM.  Verboispère, 
Verbois  flis  et  Dewandre,  av. 

(2)  Etpècê  .•  —  (Faillite  Le  Gobérel  C.  Binet.)  —  La  dame  Le  Gobé- 
rel  •  détenue  à  la  requête  de  Binet,  son  créancier,  consigna,  le  10  avril 
i825,  enire  les  mains  du  geôlier,  le  montant  des  sommes  par  elle  dues. 

—  Elle  obtint  sur-le-champ  sa  mise  en  liberté.  —  Peu  après  ,  elle  fut 
déclarée  en  (àillile!  l'ouverture  en  fut  reportée  au  12  août  1S24.  —  En 
cet  état ,  et  les  sommes  n'étant  pas  encore  délivrées  à  Binet,  les  syndics 
66  sont  opposés  à  ce  qu'elles  lui  fussent  remises ,  prétendant  qu'elles  ap- 
partenaient à  la  masse.^-ll  avril  ld26,  jugement  du  trib.  civ.  de  Dom- 
front  qui  rejeUe  cette  opposition.  —  Appel  par  les  syndics.  —  L'intimé 
oppoM  que  le  débat  était  de  la  compétence  commerciale.  —  Arrêt. 

La  cooa;—  Considérant  que  les  irrégularités  reprochées  aui  oppo- 
•itions  faites  dans  les  mains  du  geôlier  par  Baillebot  ei  Ronaull,  (agents 
de  la  faillite),  deviennent  sans  objet,  do  moment  que  Bedeaut  dit  le 
jeune  (syndic)  s'est  porté  de  ion  chef,  arrêtant  sur  les  deniers  dont  il 
n'agit ,  et  prétend  avoir  le  droit  de  s>n  emparer,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  qu'il  représente ,  indépendamment  de  l'existence  desdites  op- 
positions ;  —  Que  Binet  ayant  assigné  Bedeaux  dit  le  jeune  pour  voir 
«tire  que  celui-ci  serait  tenu  de  souffrir  la  mainlevée  des  opposilions  qui 
rempêcbaieni  de  toucher  le  montant  de  la  consignation  faite  par  la  femme 
Le  Gobérel  aux  mains  de  Dupré  de  Bobigny ,  geôlier,  des  sommes  pour 
lesquelles  ledit  Bioet  tenait  la  femme  Le  Gobérel  dans  les  lien;;  de  la 
eootrainte  par  corps ,  Bedeaux  dit  le  jeune  a  pu  reeonventionnellement 
faire  valoir,  devant  le  juge  en  présence  duquel  il  était  cité^  les  préten- 
tions qu^il  pouvait  avoir  sur  les  deniers  consignés ,  puisque  ces  préteo> 
tioos  avaient  une  grande  connexité  avec  l'action  principale  à  laquelle  i  s 
fcrmaient  on  moyen  de  défense;  — Que  le  juge  dont  est  appel  devait 
^'autant  moins  écarter  lesdites  prétentions,  qu'aucun  déclinatoire  n'ayant 
^té  proposé,  sa  compétence  ne  pouvait  être  douteuse,  quand  même  la 


failli;  une  telle  action  doit  être  portée  devant  la  Juridiction  civile 
(Uetz,  31  mai  1843,  syndics  Mardagu  C.  Pbili poteaux). — Décidé 
aussi ,  qu'au  surplus ,  l'incompétence  des  tribunaux  civils ,  pour 
connaître  des  matières  commerciales ,  n'est  pas  absolue ,  que , 
dès  lors,  elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Caen,  33JuilI.  1827,  aff.  Legoherel,  V.  n^  1315;  Caen, 
IS  fév.  1841 ,  aff.  Carbonnet  sous  Req.,  9  août  1842,  V.  Comp. 
com.,  n«257,V.aus6lv<^Compét.clv.,D*»2i5). — Du  reste,  un  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  prononcer,  sur  la  demande 
des  syndics ,  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble  consentie  par  le 
failli ,  si  la  vente  a  eu  lieu  en  eitinction  de  la  créance  de  l'ac^ 
quéreur  (Liège,  24  avril  1822)  (1).— La  question  à  Juger  n'était 
pas  celle  de  revendication. 

1816.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  qui, 
en  matière  de  faillite,  consacrent  la  compétence  spéciale  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses , 
il  s'en  présente  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  législateur,  et 
qu'il  est  quelquefois  difficile  de  rattacher  à  une  Juridiction  dé- 
terminée. Le  principe  qu'on  doit  suivre  à  cet  égard  est  d'une 
grande  clarté  :  l'application  seule  en  est  souvent  délicate.  La 
règle  à  suivre  est  de  rechercher  si  le  litige  est  d'une  nature 
commerciale  ou  d'une  nature  civile.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la 
Juridiction  commerciale  qui  doit  être  saisie,  tandis  que  dans  le 
second,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  prononcer. 
Nous  avons  fait  connaître  aux  mots  Acte  de  commerce  et  Com- 
pétence commerciale  (n"*  240  et  suiv.)  quels  oont  les  actes  qui 
sont  réputés  commerciaux  et  qui  relèvent  de  la  Juridiction  com- 
merciale. —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  quelques 
décisions  qui  ont  appliqué  le  principe.  —  Jugé  ainsi  :  I*  que 
la  question  de  savoir  à  qui,,  d'un  créancier  particulier  ou  de  la 
masse  de  la  faillite ,  appartient  une  somme  déposée  par  le  failli 
entre  les  mains  d'un  tiers,  forme  une  question  purement,  civile 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Caen ,  23  Juill. 
1827)  (2);  —  2*  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  formant  des 

matière  eût  été  commerciale,  attendu  que  les  tribunaux  civils  d'arron* 
dissemeot,  investis  de  la  pleine  juridiction,  connaissent  de  toutes  les 
affaires  même  réservées  aux  tribunaux  d'exception ,  quand  les  parties 
n'ont  pas ,  dans  l'origine ,  refusé  de  se  soumettre  à  leur  autorité  ;  —  Et 
que,  d'ailleurs,  la  contestation  ne  roule  pas  sur  un  acte  de  commerce , 
mais  seulement  sur  le  point  de  savoir  à  qui ,  d'un  créancier  particulier 
porteur  d'un  jugement,  ou  de  la  masse  des  créanciers  d'un  failli ,  appar- 
tient une  somme  déposée  par  le  débiteur  commun  entre  les  mains  d'un 
tiers ,  ce  qui  forme  un  objet  de  litige  purement  civil  et  du  ressort  des  tri*- 
bunaox  ordinaires;  —  En  ce  qui  louche  le  fond,  que,  suivant  qu'il  ré- 
sulte de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  la  femme  Le  Gobérel  remonte  au  12  août  1824  ;  que  la  consigna- 
tion faite  par  cette  femme  aux  mains  du  geôlier,  pour  obtenir  son 
élargissement  y  n'a  eu  lieu  que  le  10  avril  1825|  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où,  d'après  \6s  art.  442  et  suiv.  c.  com.,  ladite  femme  Le  Gobérel 
était  dessaisie  de  l'administration  de  ses  biens,  et  ne  pouvait  plus  payer 
certains  créanciers  au  préjudice  des  autres  i  que,  par  conséquent,  Binet, 
pour  qui  ladite  consignation  a  été  opérée ,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  em* 
parer  exclusivement  a  la  masse  des  créanciers  de  sa  débitrice  ;  qu'il  est 
indifférent  d'examiner  si ,  quand  le  geClier  a  reçu  ladite  consignation ,  il 
agissait  comme  mandataire  légal  de  Binet  ou  comme  simple  dépositaire 
puisque ,  lors  même  que  le  payement  eût  été  fait  aux  mains  de  Binet  en 
personne ,  le  jour  où  fe  geéiier  a  été  saisi  des  deniers ,  la  nullité  n'en  eût 
pas  moins  dû  être  prononcée  et  la  répétition  ordonnée  »  aux  termes  dor. 
articles  précités  ;  ce  qui ,  à  plus  forte  raison ,  doit  autoriser  le  syndlc|, 
afin  d'éviter  les  circuits  d'action ,  à  s'emparer  desdits  deniers  danslo^ 
mains  du  tiers  qui  s'en  trouve  nanti  ;  —  Que  Binet  ne  peut  invoquer  la 
faveur  d'un  créancier  dont  on  exigerait  la  répétition  des  sommes  qu'il  au- 
rait reçues  de  bonne  foi  dans  Tigoorance  de  l'état  de  faillite  de  son  débi- 
teur;  qu'en  effet, d'une  part,  il  n'a  encore  rien  personnellement  touché; 
et ,  de  l'autre ,  à  l'époque  de  la  consignation  reçue  par  le  geélier,  il  ne 
lui  était  pas  possible  de  se  tromper  sur  la  position  de  la  femme  Le  Gohé« 
rel ,  puisqu'il  l'avait  fait  constituer  prisonnière ,  et  qu'elle  avait  intenté 
contre  lui  et  les  autres  cn^aociers  une  instance  tendante  à  être  admise  an 
bénéfice  de  cession ,  dans  laquelle  elle  avait  succombé; «-Qu'il  n'y  a  pas 
d'objection  à  tirer  contre  la  masse  des  créanciers,  de  la  circonstance  que 
la  femme  Le  Gobérel  a  été  mise  en  liberté  par  le  geôlier,  sans  que  Binet 
ait  été  payé  de  ce  qu'il  lui  est  dû  :  car  rien ,  à  cet  égard  ,  ne  vient  du  fait 
dps  créanciers  ;  et  c'est  à  Binet  lui-même  à  se  reprocher  sa  négligence  dé 
n'avoir  pas  averti  le  geôlier  que  ,  dans  l't  tai  de  faillite  où  se  trouvait  la 
femme  Le  Gobérel ,  la  simple  consignaiioo  des  sommes  pour  lesquelles 
avait  eu  lieu  rarrestation ,  n'était  pas  suflSsanle  pour  la  libérer,  à  cause 
du  droit  qu'avait  la  ma^se,  jd'y  prendre  part;--ln6rme  le  jugemenii  etc. 
Du  23  juill.  1827.-0.  de  Caen.rM.  Dupont-Longrais,  pr. 
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matières  de  faillite  les  engagements  intervenus  plus  ou  nnoins 
longtemps  avant  la  faillite,  entre  celui  qui  a  depuis  failli  et  des 
tiers  (Nancy,  t"ch.,  17  fév.  18ii.-M.  Mourol,  pr.-Houdelaire 
C.  la  faillite  Gerber.  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
V»  Faillite  et  Banqueroute,  n»  4).  —  V.  aussi  v»  Compét.  comro., 
n»'  256  et  suiv.,  265,  et  Compét.  civ.  du  trib.  d'arr.,n«  152. 

iStO.  Comme  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
Aattre  de  l'exécution  de  leurs  Jugements  (c.  pr.  art.  442),  c'est 
le  tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  de  commerce,  qui  doit  pro- 
noncer sur  la  validité  et  les  suites  d'une  saisie-arrét,  quoique 
formée  en  vertu  de  condamnations  prononcées ,  au  proflt  du  sai- 
sissant, parles  Juges  de  commerce  (ReJ.,  27  Juin  1821,  aff. 
Dumont,  V.  n*  1049,  V.  Jugement).  —  Il  a  été  Jugé  égale- 
ment 1*  que  c'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  à  Un  de  mise 
îik  liberté ,  formée  par  le  dcbiteur  incarcéré  antérieurement  à  sa 
faillite,  lorsque  son  écrou  a  été  fait  à  la  requête  de  plusieurs  de 
ses  créanciers ,  dans  leur  Intérêt  privé  et  isolé  de  Tiotérêt  géné- 
ral de  la  masse  (Paris,  14  oct.  1840,  aff.  Savary,  V.  Comp. 
com.,  D*  254)  :  dans  l'espèce,  le  débiteur  soutenait,  au  fond, 
que  son  Incarcération  tombait  par  l'effet  de  sa  déclaration  de 
faillite  postérieure;  —  2<»  Quoique  le  Juge  de  paix  soit  seul  com- 
pétent pour  statuer  en  matière  de  douane,  néanmoins,  si  le 
fond  du  droit  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  s'agisse  uniquement  de 
Juger  du  mérite  d'une  opposition  formée  par  la  régie  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur,  c'est  là  un  acte 
d'exécution  dont  la  connaissance  ne  peut  appartenir  qu'an  tribu- 
nal civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  (Bruxelles ,  1 2  août 
1811,  aff.  Vanbove,  V.  n«  233-5''). — V.  sur  ce  point  eod,, 
n^»  358  et  sulv. 

1317.  Toutefois,  il  aété  décidé  :1*  que  le  tribunal  decom- 
merce  est  compétent  pour  prononcer  sur  des  réclamations  for- 
mées par  les  créanciers  d'une  faillite  contre  les  héritiers  d'un 
ancien  associé  du  failli  (Liège,  16  mars  1813,  aff.  hérit.  Peters, 

(1)  Espèce:  —  (Syndics  Cappe, etc.  C.  Boovariet.)  —  Les  siears Quan- 
dalle,  père  ei  fils,  oégociaDt^  à  Dunkerqoe,  avaienl  acheté  des  siears  Cappe 
et  Scbnell,  Daoois,  ud  oavîre  appelé  VAng$  tolant.  Néanmoins,  dans  la 
crainte  des  Anglais,  le  bâtiment  conserva  le  même  pavillon ,  le  même  rôle 
d'équipage,  comme  sMl  n'eût  pas  cessé  d'appartenir  aux  sieurs  Cappe  et 
Scbnell.  —  Ce  navire,  au  retour  d'an  voyage,  arriva  à  Bergen  le  12  sept. 
1806.  —  Alors  les  siears  Cappe  et  Scbnell  étaient  en  faillite.  —  Les  syn- 
dics s'emparèrent  du  navire  VAnge  volant ,  nonobstant  qa'it  n'eût  pas  été 
compris  par  les  faillis  dans  leur  bilan ,  et  quoi  que  pût  dire  le  capitaine 
français  que  les  acquéreurs  avaient  placé  sur  le  bâtiment,  et  dont  le  ca- 
pitaine danois  n*était  que  le  prête-nom.  —  Les  frères  Bonvarlet,  cession- 
naires  des  acquéreurs  originaires,  instruits  de  la  spoliation  exercée  à  leur 
préjudice  par  les  créanciers  danois,  firent  saisir,  avec  la  permission  du 
{oge,  entre  les  mains  du  sieur  Osy,  négociant  d'Anvers,  tout  ce  qu^il  pou- 
vait devoir  aux  sieurs  Cappe  et  Scbnell  ;  puis  ils  assignèrent  les  syndics 
do  la  faillite,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en  validité  de 
cette  saisie,  et  en  restitution  do  navire  VAnge  volant,  —  Les  syndics  con- 
clurent a  la  mainlevée  de  cette  saisie,  et  subsidiairement  à  leur  renvoi  de- 
vant les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  attendu  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  la  revendication  d'un  objet  qu'ils  prétendaient  faire  par- 
tie de  l'actif  des  faillis,  et  qu'il  était  de  principe,  confirmé  par  Tart.  59  c. 
pr.  civ.,  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite  doivent  res- 
sortir au  même  tribunal.  —  Ils  soutenaient,  en  outre,  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  revendica- 
tion. —  Ces  conclusions  ne  furent  point  accueillies.  —  Appel  par  les  syn- 
dics. —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  s'agit  n'ont  point  été 
pratiquées  à  la  charge  des  faillis  Cbappe  et  Scbnell,  mais  bien  de  leur 
masse;  —  Que  les  faits  desquels  les  intimés  font  résulter  l'obligation  qui 
sert  de  base  à  leurs  prétentions,  ne  sont  pas  ceux  desdits  faillis,  mais 
sont  personnels  aux  commissaires  de  la  masse  en  leur  qualité;  —  Qu'ainsi 
lesdits  intimés,  n'étant  point  créanciers  des  faillis,  ne  peuvent  être  ren- 
voyés a  discoter  lears  intérêts  devant  les  juges  saisis  de  la  masse,  mais 
qu'ils  peuvent  poursuivre  celle-ci  dans  la  personne  de  ses  créanciers  de- 
vant tout  juge  qui  peut  connaître  des  obligations  contractées  par  des  étran- 
gers envers  des  Français  en  pays  étrangers  ;~ AUendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  c.  civ.,  des  tribunaux  français  sont  compétents  à  cet  effet;  — 
Attendu  que  les  saisies- arrêts  dont  est  question  ont  été  pratiquées  par  un 
Dégociani  sur  un  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu'il  soutenaient  être 
da  nature  commerciale;  —  Attendu,  quant  à  ces  prétentions  en  elle»- 
mémes,  et  dont  la  légitimité  devait  être  disculée,  pour  pouvoir  statuer  sur 
la  demande  en  mainlevée  des  saisies,  qu'elles  étaient  relatives  à  la  saisie 
ft  vente  faites  par  les  appelants,  d'un  navire  et  de  sa  cargaison;  ~  At- 
tendu qu'aux,  termes  de  Tart.  1,  tit.  â,  de  l'ordonnaDce  de  la  marine  de 


V.  n*  1001)  ;— 2<»  Que  le  négociant  failli  qui  a  souscrit  des  billets 
à  ordre  depuis  sa  faillite ,  n'en  est  pas  moins  Justiciable  du 
tribunal  de  commerce  ;  et  que  sa  faillite  ne  lui  enlève  pas  la 
qualité  de  négociant  (Liège,  A  avr.  1813,  aff.  Fabricios, 
V.  Comp.  com.,  n<>  233  )  ;  —  Z^  Que  la  demande  en  nullité  de  la 
vente  du  fond  de  commerce  d'un  failli  formée  par  les  syndics  de 
la  faillite  comme  faite  depuis  la  cessation  des  payements,  est  une 
action  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  action  qui  natt  de  la  faillite  (Orléans,  10  Joill.  1844,  aff. 
Rousseau,  V.  u^  1573). — Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  la  demande 
donnait  lieu  à  l'examen  d'une  question  préjudicielle  qui  ressortirait 
des  attributions  des  tribunaux  ordinaires  (V.  n*  1310  et  v*Que5t. 
préjud.  );  —  4*  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrét  faite  par  un  négociant 
sur  un  autre  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu'on  sou- 
tient être  de  nature  commerciale,  spécialement,  lorsque  cette 
saisie-arrét  a  pour  cause  première  une  vente  de  navire,  dool 
la  contestation  eût  dû  être  portée  devant  les  Juges  de  l'amirau- 
té, qu'ont  remplacé  les  Juges  de  commerce  (  Bruxelles ,  31  déc. 
1807  )  (1);  —  5*  Que  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compé- 
tent pour  prononcer  sur  la  validité  d'un  billet  souscrit  par  un 
négociant  failli ,  au  proflt  de  l'un  de  ses  créanciers ,  comme  sup- 
plément secret  au  dividende  promis  par  le  concordat  (Nancy, 
I'*ch.,  27  Juin  1836,  M.  Mourut,  pr.,  aff.  Mersey  C.  Rodier- 
Royer;  Extrait  de  H.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy ,  .y«  FailUte, 
n»  23). 

Malgré  la  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  de 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  Jugements ,  il  a  été  d'ailleurs 
fort  bien  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce ,  saisi  de  la  connais- 
sance de  l'opposition  à  un  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  incidente  du  créancier  oppo- 
sant, tendante  à  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  du  Jugement 
déclaratif  de  la  faillite  (Bruxelles ,  14  avril  1820)  (2). —Dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  directement,  en  effet  de  l'exécution  d'un 

1681 ,  et  de  la  jurisprudence  constacte  des  arrêts  sur  le  sens  de  cet  article, 
les  juges  de  l'amirauté  connaissaient,  exclusivement  à  tons  autres,  et 
entre  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  de  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et  la  pro- 
priété des  navires  et  leur  cargaison;  —  Attendu  que,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  2,  tit.  12,  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  commercent 
remplacé  les  tribunaux  de  l'amirauté ,  pour  tons  les  objets  soumis  à  knr 
compétence;  —  Attendu  que,  loin  de  décliner  la  compétence  du  Uibaoïl 
de  commerce  d'Anvers,  les  appelants  y  ont  eux-mêmes  porté  leur  demande 
en  mainlevée  dessaisies,  et  subsidiairement  en  renvoi  devant  le  juge  de 
la  masse  de  Cappe  et  de  Scbnell,  et  que,  ne  s'agissant  ici ,  en  tout  cas, 
que  d'incompétence  à  raison  des  personnes, ils  auraient,  parleur  fait, re- 
connu la  juridiction  dudit  tribunal,  eût-il  même  été  incompétent-.  —At- 
tendu,  d'ailleurs ,  qu'il  y  avait  d'autant  plus  de  raison  de  soumettre  aa 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  les  contestations  dont  s'agit,  qoe  les  sai- 
sies-arrêts des  intimés  frappaient  sur  des  deniers  qui  étaient  es  mains  d'in 
négociant  domicilié  dans  son  ressort,  et  que  l'art.  14  c.  civ.  ne  faitaocnne 
mention  du  tribunal  de  France,  auquel  le  Français  devrait  spécifiquement 
soumeUre  la  connaissance  de  l'action  qu'il  intenterait  contre  un  étranger, 
pour  obligations  contractées  en  pays  étrangers;  —  Met  l'appellation  an 
néant  ;  et  avant  de  statuer  sur  Tappel  de  la  disposition  aa  fond,  ordonos 
aux  appelants  de  répondre  aux  conclusions  des  intimés. 

Du  51  déc.  1807.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)  (Docbez  C.  créanc.  de  la  dame  Duwelz.)  —  La  ooub;  —  AlleD^lii 
que  l'appelant  Docbez ,  ayant  formé  opposition  devant  le  tribunal  de  com- 
merce au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  dame  Duweit,  a  pris 
une  conclusion  incidente  tendante  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal ,  dans  tooi 
les  cas ,  dire  que  l'exécution  dudit  jugement  demeurerait  suspendue; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  qui ,  aux  termes  de  l'art.  457  f. 
com,,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  susénoncée,  l'est  anssi, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  pour  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'exécution  du  jugement  auquel  elle  est  formée  doit  ou  non  être 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  le  mérite  de  la  même  op* 
position  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  442  c.  pr.  qui  porte  que  les  tribunaux  dt 
commerce  ne  connattront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  n'e<l 
pas  applicable  àTespèce,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  directement  et  im- 
niédialement  de  l'exécution  dudit  jugement  déclaratif  de  la  faillite  auquel 
il  a  été  formé  opposition,  mais  uniquement  de  l'effet  de  celle  oppositioi; , 
quant  à  la  suspension  de  l'exécution  du  jugement  auquel  elle  est  relative; 

AUendu  ,  sur  le  fond ,  queTart.  449  c.  com.,  statue  en  termes  exprés, 
que  dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connaissance  d'une  faillite, 
soil  par  la  déclaration  du  failli ,  soit  par  la  requête  de  quelque  créancier, 
soit  par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés;  qui 
l'expédition  du  jugement  sera  sor-le-cbamp  adressée  au  iuce  de  paix  ; 
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Jugement ,  mais  bien  de  l'effet  d'une  opposition,  question  poar 
laquelle  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents. 

1818.  On  a  va  (n«  845)  qu'aux  termes  de  l'art.  519,  le 
thbuDal  de  commerce  prooonce  sur  les  contestations  élevées  au 
sujet  des  comptes  rendus  par  les  syndics  après  l'tiomologation  du 
concordat. — En  est-il  de  même  quant  aux  contestations  relatives 
aux  comptes  des  syndics  de  l'union  ?  —  L'affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse,  car  il  s'agit  ici,  comme  dans  le  premier  cas 
d'une  action  qui  concerne  la  faillite  et  qui  est,  par  conséquent, 
régie  par  l'art.  635  c.  com.  (V.  n*  1309). — Mais  il  en  est  autre- 
ment des  syndics  qu'à  la  suite  du  concordat,  les  créanciers  au- 
raient nommés  pour  surveiller  l'exécution  de  ce  traité ,  car  ces 
syndics  ou  commissaires  ne  sont  que  des  mandataires  ordinaires 
et  l'action  par  laquelle  on  leur  demande  une  reddition  de  compte 
n'est  point  une  action  qui  concerne  la  faillite. —  V.  n*  317.  — « 
V.  aussi  Comp.  com.,  n'*  282  et  283. 

1819.  En  dehors  des  hypothèses  où,  en  vertu  des  principes 
généraux,  les  tribunaux  civils  sont  compétents,  quant  aux  affaires 
qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  aux  faillites  ,  ces 
tribunaux  ont  reçu  une  attribution  expresse  de  Juridiction  de 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  des  faillites. —  Ainsi ,  aux  termes 
do  l'art.  487  c.  com.,  la  Juridiction  civile  peut  seule  homologuer 
les  transactions  faites  par  les  syndics  avec  les  tiers  au  suj^t  de 
droiU  immobiliers  du  failli  (V.  n<>  527).—  D'après  l'art.  500  , 
elle  connaît  également  des  contestations  élevées  au  sujet  d'une 
créance  civile  qu'on  prétend  faire  figurer  au  passif  de  la  faillite 
(V.  n<»636).  «^  L'art.  512  veut  aussi  que  toute  opposition  à 
l'homologation  du  concordat  ne  puisse  être  jugée  avant  que  les 
questions  étrangères  auxquelles  elle  est  subordonnée  aient  été 
résolues  par  la  Juridiction  compétente  (V.  uf*  747). 

1S90.  Les  parties  capables  peuvent,  comme  en  toute  ma- 
tière concernant  les  intérêts  privés,  déroger  aux  règles  de  com- 
pétence que  nous  venons  d'établir,  pourvu  qu'elles  respectent  ce 
qui,  dans  l'établissement  des  Juridictions  est  d'ordre  public  (V. 
Gompét.  civ.,  n^>  211  ets.).— C'est  par  application  de  ce  principe 
qu'il  a  été  Jugé  que,  sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
concordat  et  pour  lesquelles  les  parties  se  sont  rendues  Justiciables 
d'un  tribunal  de  commerce  par  une  clause  même  de  ce  concordat, 
une  instance  est  engagée  devant  ce  tribunal ,  la  partie  qui  avait 
demandé  devant  tes  Juges  civils  le  renvoi  au  tribunal  de  com- 
merce désigné,  n'est  pas  recevable  à  proposer  l'incompétence 
de  ce  tribunal,  rations  materiœ  ,  sans  Justifier  que  ce  déclina- 
toire  est  fondé  sur  des  cas  exclusivement  soumis  à  la  Juridiction 
des  tribunaux  civils  (Req.,  16  août  1826,  aff.  Marchais  de  La- 
berge  C.  Houet). 

latl.  Que  décider  si ,  avant  la  faillite,  11  a  été  convenu 
que  les  contestations  nées  entre  le  failli  et  un  tiers  seront  por- 
tées devant  les  arbitres?  Les  syndics  pourraient-ils  nommer  des 
arbitres?  M.  Pardessus,  n*  1186,  soutient,  avec  raison,  l'affir- 
mative, pourvu  que  le  débat  rentre  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion (Conf.  Req.,  6  fév.  1827,  aff.  Dopin,  V.  Ârbitr.,  n«  284). 

1898.  Une  cour  d'assises  saisie  d'une  plainte  en  banque- 
route frauduleuse ,  fondée  sur  des  actes  qu'on  prétendrait  simu- 
lés, pourrait-elle,  en  déclarant  l'accusé  coupable,  annuler  ces 
actes  daus  l'intérêt  delà  masse?  L'affirmative ,  qui  est  enseignée 
fNir  M.  Pardessus,  n*  1227,  résulte ,  en  effet,  de  l'art.  3  c.  iost. 
crim.,  portant  que  «  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que  l'action  publique.  »  11  y  a 
plus  ,  et  c'est  sans  doute  le  cas  dans  lequel  M.  Pardessus  plaçait 
la  question,  lors  même  que  les  syndics  n'auraient  pris  devant  la 
cour  d'assises  aucune  conclusion,  l'annulation  pourrait  être  pro- 
noncée d'office,  puisque  la  condamnation  du  banqueroutier, 
motivée  sur  la  simulation  de  ces  actes  mêmes,  empêcherait  que 
la  question  de  leur  validité  se  reproduisit  au  civil  (V.  nos  ob- 
serv.,  V**  Chose  Jugée,  n^*  545  et  suiv.). — On  pourrait  d'ailleurs 

Que  Tart.  457  dudilcode  dispose  qu'il  sera  provisoiremeat  eiécatoire, 
mais  susceptible  d'opposition  ; 

Atteoda  qo^ii  résalie  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  que  le  tribu- 
m1  de  Bruiellfs  ayant  déclaré  la  faillite  de  la  dame  Duwelz ,  k  la  de- 
mande de  Tan  des  créanciers ,  par  jugement  du  28  fév.  1820,  ce  juge- 
ment a  pu  et  a  dû  même  6lre  eiécuié ,  encore  que  rappelant  Docbez  y 
ait  formé  opposition ,  puisque  celle  opposition  n'a  pas  d'effet  suspensif 
par  rapport  k  l'exécution  du  même  jugement ,  aux  termes  de  l'art.  457 
précité  e.  coB.t  qui  »  tout  en  statuant  qu'un  jogemeat  déclaratif  d'une 


raisonner  ici  par  analogie  de  l'art.  465  c.  fnst.  crim.,  qui  veut 
que,  K  lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en 
tout  ou  en  partie ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  connu  du  faux  or- 
donne qu'ils  soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés  ^  »  et  plus  spé-^ 
cialement  de  l'art.  598  c.  com.,  portant  que  «  le  même  Jugement 
qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  complices  de  banque- 
routes frauduleuses,  les  condamnera  1*  à  réintégrer  à  la  masse 
des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  sous- 
traits ;  2^  h  payer  envers  ladite  masse  des  dommages-intérêts 
égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder.  »  -—  Mais  il 
en  est  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  v^  Compét. 
com.,  n^'  347  et  s.,  lorsque  la  contestation  sur  la  sincérité  d'un 
acte  ressortissant  à  la  Juridiction  civile,  s'élève  incidemment  à 
une  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce;  ce 
tribunal  ne  peut  connaître  de  l'incident ,  parce  qu'on  ne  trouve 
aucun  texte  de  loi  qui  ait  prorogé  sa  compétence  dans  ce  cas. 
Loin  de  là,  l'art.  427  c.  pr.  civ.  lui  ordonne ,  lorsqu'une  pièce 
produite  devant  lui  est  méconnue ,  déniée  ou  arguée  de  faux , 
de  renvoyer  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître  (V.  Faux 
incident).  C'est  en  conformité  de  ce  principe  que  nous  avons  dit, 
n«  1319 ,  que,  lorsqu'à  la  vérification,  il  survient  quelque  diffi- 
culté sur  l'admission  d'une  créance  purement  civile,  l'examen  en 
appartient  aux  Juges  civils ,  et  non  au  tribunal  de  commerce.*- 
Y.  cependant  n<^  1517. 

Art.  2.  —  Compétence  sous  le  rapport  du  domicile, 

tSitB,  Toutes  les  actions  qui  sont  à  intenter  contre  la  fail- 
lite doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (c.  pr.,  art.  59)*,  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'agit 
d'une  action  purement  civile,  par  exemple,  de  droits  de  douane 
ou  d'enregistrement  dus  au  trésor  (V.  v«  Compétence  comm., 
n*  250,  l'arrêt  de  cassation  du  10  mai  1815^  aff.  Godin,  et  au 
présent  article ,  les  arrêts  rapportés  sous  le  n^  1224);  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  s'il  s'agit  d'une  demande  pour  fait 
de  commerce  :  c'est  une  conséquence  de  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei,  —  M.  Reoouard  émet  toutefois  un  avis  contraire 
(t.  2,  p.  497).  Suivant  cet  auteur,  l'article  ne  dispose  que  pour 
les  cas  où  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  :  il  n'a  pu 
vouloir  disposer  autrement,  car  ce  changement  aux  règles  ordi- 
naires de  compétence  a  pour  intérêt,  non-seulement  la  considé- 
ration de  lieu,  mais  surtout  la  considération  de  la  matière,  c'est- 
à-dire  de  concentrer  les  affaires  devant  le  siège  qui  les  connaît  le 
mieux  (V.  v*  Compét.  civile  des  trib.  d'arrond.  un  grand  nombre 
d'arrêts  qui  sont  contraires  à  cette  opinion,  à  laquelle  s'oppose 
formellement  le  texte  du  $  7  de  l'art.  59  c.pr.).~Sous  l'ancienne 
Jurisprudence,  il  avait  été  Jugé  que  lorsqu'un  débiteur  mourait 
en  état  de  faillite,  toutes  les  contestations  relatives  à  sa  succes- 
sion devaient  être  portées  devant  les  Juges  de  son  domicile;  et 
spécialement,  qu'une  demande  en  reconnaissance  de  privilège 
sur  des  marchandises  appartenant  au  failli,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  Taccessoire  de  la  demande  en  consignation  ou  dé- 
pôt provisoire  de  ces  marchandises,  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  elles  sont  trouvées  :  cette  demande  à  fin 
de  privilège  est  une  action  principale,  qui  doit  être  renvoyée  de- 
vant les  Juges  du  domicile  du  failli,  où  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  liquidation  sont  depuis  longtemps  commencées  (Req., 
26  vend,  an  12,  aff.  créanc.  Missilier,  V.  Comp.  com.,  n<>  414). 
—  On  devrait  certainement  Juger  de  même  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle. 

Il  a  été  décidé  ainsi  que  la  distribution  entre  les  créanciers 
d'une  faillite  du  produit  de  la  vente  d'objets  mobiliers  dépendant 
de  cette  faillite,  et  situés  en  divers  arrondissements  où  ils  avaient 
été  saisis,  doit  être  poursuivie  devant  le  même  tribunal,  et  ce 
tribunal  doit  être  celui  du  lieu  où  étaient  le  domicile  et  le  prin- 
cipal établissement  des  faillis  (Req.,  3  fruct.  an  13)  (I). 

faillite  sera  provisoirement  exécutoire,  n'ailribue  pas  d'effet  suspensif  à 
l'opposition  qu'il  accorde  contre  le  même  jugement;  ce  qui  est  d'autant 
plus  manife^te  que  la  disposition  dudil  article  est  basée  sur  le  bien  être 
du  commerce ,  et  qu'elle  a  principalement  pour  objet  de  prévenir  la  collu- 
sion d'un  débiteur  déclaré  en  éiat  de  faillite,  avec  l'un  ou  l'aulre  de  ses 
créanciers,  dont  les  elTets  pourraient  être  désastreux  pour  la  masse  créan- 
cière; —  Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  14  avril  1 820.-Cour  d'appel  de  Bruiellee,  I'«cli.-M.  Debavay,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Faillite  Gombaut,  etc.  C.  Legandre  et  autres.)  — 


414 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —ChaP.  2,  Sect.  16,  Akt.  2. 


iftji4.  L'attributioD  exceptionnelle  de  compétence  ne  doit 
pas  s*étendre  au  delà  des  contestations  nées  à  raison  de  la  fail- 
lite.—Jugé,  en  conséquence,  que  le  demandeur  dont  l'action  est 
antérieure  à  la  faillite ,  peut,  après  la  faillite,  porter  son  action 
devant  le  tribunal  antérieurement  compétent,  conformément  à 
l'art.  420  c.  pr.  (Paris,  A  mars  1825,  aff.  Lemaire,  V.  Compét. 
com.,  n«  507;  Toulouse,  i5]anv.  1828,  afT.  Pons,  V.  Compét. 
Gom.,  n*  513;  Bordeaui,  9  Janv.  1838,  aff.  Arnaud,  V.  Com- 
pét. com.,  n®  507). — M.  Renouard,  t.  ^^loc.  cit.,  critique  cette 
Jurisprudence.  Il  considère  celte  interprétation  du  $  7  de  l'art.  59 
c.  pr.  comme  erronée,  comme  tendant  à  l'effacer  presque  entiè- 
rement et  à  le  paralyser  dans  ses  applications  les  plus  fréquentes  ; 
et  partant,  à  faire  perdre  le  bénéfice  de  concentration  et  d'unité 
que  la  loi  a  voulu  établir  (Conf.  H.  Bolleux,  n*  1059). —  Mais 
nous  avons  démontré,  v*  Comp.  com.,n*  513,  que  l'art.  420  c. 
pr.  a  dérogé  à  la  règle  générale  de  l'art.  59,  §  7  du  même  code. 

t  S96.  Lorsque  c'est  la  faillite,  au  contraire,  qui  se  constitue 
demanderesse  contre  un  tiers ,  en  attaquant,  par  exemple ,  des 
actes  ou  opérations  du  failli  comme  ayant  un  caractère  fraudu- 
leux, peut-elle,  sous  un  prétexte  d'économie  et  de  centralisatiou, 
assigner  ce  tiers  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture?  Nous 
avons  examiné  cette  question  v<»  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  n««  128  et  sulv.,  et  Compétence  commerciale, 
n^'  414  et  sulv.,  et  nous  avons  proposé  cette  distinction  :  ou  il 
s'agit  d'actes  et  opérations  antérieurs  aui  dix  Jours  qui  précèdent 
la  faillite,  et  comme  lis  sont  présumés  sincères  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  tiers  ne  doivent  pas  souffrir  d'un  fait  (l'ouverture 
de  la  faillite)  qui  leur  est  étranger,  et  ne  doivent ,  par  consé- 
quent, pas  être  distraits  de  leurs  Juges  naturels;  ou  ces  actes  et 
opérations  sont  postérieurs  aux  dix  jours,  et  comme  ils  sont  pla- 
cés par  la  loi  sous  une  présomption  légale  de  fraude ,  les  tiers 
n'ont  plus  droit  à  la  même  faveur,  d'autant  qu'alors  la  de- 
mande formée  contre  eux,  sHIs  sont  créanciers,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  sorte  d'action  en  rapport,  qui,  en  matière  de 
succession ,  se  porte  devant  le  tribunal  du  Heu  de  l'ouverture. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  P  que  la  demande  des  syndics 

d'une  faillite  en  nullité  de  la  vente  et  en  rapport  à  la  masse ,  de 

■  -  - -  ■    •    ' 

Société  enlr«  les  sieurs  Gombaut,  Forguerai  et  Fraisneau,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  par  eau  de  Paris  à  Roaen  et  de  Rouen  à  Paris, 
Plusieurs  entrepôts  dépendaient  de  cet  établissement;  il  en  existait  à 
Paris ,  à  Rouen  et  dans  le  ressort  de  rarrondissement  de  Versailles.  Les 
associés  tombent  en  faillite  ;  les  objets  quelle  possédaient  dans  ces  divers 
entrepôts  sont  saisis  à  la  requête  de  divers  créanciers.  —  Au  moment  où 
ces  poursuites  s^exercent,  les  faillis  déposent  leur  bilan  au  greffe  du  tri- 
banal  de  commerce  il  Paris,  et  y  convoquent  leurs  créanciers.  Un  contrat 
d^anion  est  formé.  Les  syndics  de  cette  union  demandent  le  renvoi  ao  tri- 
bunal de  Paris  des  demandes  formées  k  Rouen  et  à  Versailles.  —  L« 
4  vent,  an  12,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  re* 
jette  le  déclioatoire  sur  le  fondement  que  toute  saisie  est  attributive  de 
juridiction  ;  que  les  objets  saisis  à  Rouen  Pont  été  en  vertu  d'ordonnance 
de  juges  de  celte  ville ,  et  qu'ils  étaient  dépendants  d'un  établissement 
pour  lequel  les  entrepreneurs  étaient  domiciliés  à  Rouen.  —  Pourvoi  en 
rèftiement  de  Juges.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  ^  Considérant  que  des  parties  ne  peuvent  être  obligées  de 

Î procéder  en  deux  ou  plusieurs  tribunaux  différents ,  pour  raison  du  même 
ait,  flt  que  ceux  de  Versailles  ,  Rouen  et  Paris,  ne  peuvent  par  consé- 
quent demeurer  conjointement  saisis  de  la  poursuite  et  distribution  des 
deniers  saisis  sur  Gombaut  et  ses  associés ,  et  du  prix  des  ventes  mobi- 
lières faites  sur  eux  ;  —  Que  les  poursuites  géminées ,  outre  qu'elles  obli- 
geraient les  créanciers  à  disperser  leurs  litres  pour  les  produire  en  même 
temps  dans  les  tribunaux  qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations élevées  devant  eux ,  multiplieraient  les  frais  et  occasionneraient 
des  longueurs  préjudiciablH  à  l'intérêt  général  ;  ~  Que  l'établissement 
avait  son  siège  principal  à  Paris;  que  Gombant  et  ses  associés  y  ont 
payé  et  leurs  contributions  personnelles  et  leurs  patentes  ;  —  Que  les 
ventes  faites  à  Paris  et  à  la  Briche ,  l'ont  été  en  vertu  de  jugements  éma- 
nés des  tribunaux  de  celte  ville;  que  ces  poursuites  sont  antérieures  à 
celles  faites  a  Rouen,  qui  ne  sont  même  que  partielles,  et  d'une  impor- 
tance moindre  que  celles  dont  les  tribunaux  de  Paris  sont  investis;  -^ 
EnGn, que  Plumard  ,  Roussel  et  Darussat,  trois  des  créanciers  poursui- 
vanls  à  Rouen  ,  ou  ont  adhéré  au  contrat  d'union  fait  à  Paris  ,  ou  que 
rhomologatioQ  en  a  été  prononcée  avec  eux  ;  —  Qu'ainsi ,  Legendre 
est  le  seul  dissident ,  et  outre  qu'il  est  créancier  privilégié  et  pre-que 
sans  iiilérêi  »  sa  résistance  seule  ne  peut  pas  l'emporter  sur  la  volonté  de 
la  masse  générale  des  créanciers ,  et  empêcher  de  centraliser  des  pour- 
suites mobilières  qui,  divisées  I  absorberaient  la  plus  grande  partie  de 
Paoïtif  abandonné  par  les  débilaars  faillis  -,  —  Sans  s^arrêler  ao  jugement  I 


marchandices  reçues  au  domicile  du  failli,  dans  les  dix  Jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite ,  par  un  créancier  du  failli, 
en  payement  de  billets  non  encore  échus ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  la  faillite.  En  conséquence ,  le  créancier  actionné 
par  les  syndics  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  Ir 
tribunal  de  son  domicile  (Req. ,  14  avril  1825,  aff.  Paravey, 
V.  Compét.  civ.  destr.ib.  d'arrond.,  n*  iSi);  —  2*  Que  l'art.  39, 
$  7,  est  applicable  en  général,  que  la  faillite  soit  demanderesse  ou 
défenderesse,  pourvu  que  la  contestation  ait  sa  cause  dans  la  fail- 
lite même ,  et  dérive  de  faits  qui  s'y  rattachent  essentiellement 
(Douai,  9  mars  1842)  (l);^5*Quele  défendeur  à  une  action  en 
règlement  de  comptes  de  marchandises  par  lui  vendues  pour  un 
failli,  antérieurement  à  la  faillite,  peut  être  assigné  par  les  syn- 
dics devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  bien  qu'il  soit  domi- 
cilié lui-même  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (Bourges,  SO 
juin.  1830,  aff.  Bryney,V.  Compét.  clv.  destrib.  d'arr.,  n*  139); 

—  4*  Que  le  $  7  de  l'art.  59  déroge  à  la  règle  générale  établie 
par  le  $  1  du  même  article,  qui  veut  qu*en  matière  personnelle  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  qu'ea 
conséquence,  l'action  formée  par  les  syndics  contre  un  débiteur 
de  la  faillite,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  Ponveriure  de 
la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domielle  du  défendeur 
(Poitiers,  22  août  1838,  aff.  Mollon,  V.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arr.y  n*  129);  —  5«  Que  le  tribunal  de  la  faillite  est  compéteol 
pour  connaître  de  l'action  en  rapport  de  sommes  touchées  par  un 
créancier  depuis  la  faillite  et  contrairement  au  concordat  (Req., 
13  janv.  1845,  aff.  Ouvrard,  D.  P.  48.  5. 197.  —  Conf.  ù.  P 
48.  1.236). 

i  <••.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsque  les  syndics 
d'une  faillite  actionnent  un  tiers  en  nullité  d'un  acte  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ils  sont 
obligés  de  l'assigner  devant  les  juges  de  son  domicile,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  Pouverture  de  la  falllUe; —  «  La 
Cour ,  en  ce  qui  touche  la  demande  incidemment  lornaèe  par 
les  syndics  de  la  faillite  de  Lhermlte-Hennebelle;  considé- 
rant que  cette  demande ,  qui  a  pour  objet  de  faire  condamner 
Courtois,  Huret-BIanquart  et  Plé  père,  à  payer  le  prix  de  393 

du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  qui  demeurera  sans  effet ,  ordonae 

que  le  tribunal  de  Paris  continuera  de  coonatire  de  toutes  les  contasiatioBi. 

Da3lrttct.a&  iS.-G.  G.,secUreq.-MM.Mttraireyi»pr.-Dttnoyer,rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Tenré  C.  Delcambre.)  —  Une  société  en  commandite 
gérée  par  Delcambre  tombe  en  faillite.  Un  concordat  personnel  portait 
nomination  de  syndics  est  accordé  à  ce  gérant.  Peu  après ,  ceux-ci  a<:<i- 
gnent  le  sieur  Tenré,  banquier  à  Paris ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Montreoil,  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  en  restitution  d'une  somme 
de  69,000  fr.  touchée  suivant  eux  par  Tenré  en  trois  payemoots  :  l'ua, 
un  jour  avant  Touverlur^  de  la  faillite ,  les  deux  autres  quelques  jours 
après.  <—  Tenré  oppose  l'incompétence  tirée  de  l'art.  59,  g  7,  c  pr.,  le- 
quel doit  être  restreint  au  cas  oà  la  faillite  est  actionnée  et  non  à  celai  oi 
elle  est  demanderesse.  —  1*' cet.  1841,  rejet  de  ce  déclioatoire.— Appel. 
Il  ajoute  devant  la  cour  un  moyen  tiré  de  ne  que  le  concordat  obtenu  par 
Delcambre  a  fait  cesser  Pétai  de  faillite  de  la  société ,  et  de  ce  que  la  de> 
mande  dont  il  est  l'objet  n'est  plus  une  affaire  de  faillite.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  concordat  parlicolier  dont  wt  favoriié  le 
gérant  d'une  société  de  commerce  qui  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  M 
s'oppose  nullement  k  ce  que  l'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  IV 
nion  des  créanciers  ;  —  Qu'un  pareil  traité  rentre  dans  la  disposition  gé- 
nérale et  absolue  de  l'art.  531  c.  com.,  reclifii*  par  la  loi  du  28  mai  1838; 

—  Qu'il  est  surtout  obligatoire  lorsque ,  comme  dans  l'espèce  «  il  a  été 
consenti  par  tous  les  créanciers  à  l'unanimité ,  et  dûment  homologué  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;^Que  les  nouveaux  syndics  qae 
nomme  ce  traité  continuant  à  représenter  la  muse  des  créanciers ,  Pétat 
de  faillite  n'a  pas  cessé,  et  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  société  coaawf' 
ciale  en  cet  état  reste,  comme  par  le  passé |  compétent  pour  connattre 
des  actions  que  les  syndics  intentent  relativement  à  des  opérations  com- 
merciales faites  depuis  Touverlure  de  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qai 
Toot  précédée;  —  Qu'en  effet  ce  sont  là  des  demandes  en  matière  de 
faillite;  —  Attendu  que  Tenré  et  comp.  ont  été  assignés  pour  rapportera 
la  masse  69000  fr. ,  se  composant  de  trois  sommes  reçoes  et  encaissées 
tant  la  veille  de  l'ouverture  de  la  faillite  que  postérieurement;  —  D'au  il 
suit  que,  faction  ayant  pris  naissance  dans  la  faillite  même,  le  joge  dt 
ddmicile  du  fiilli  était  compétent  pour  en  connaître;  —  Par  ces  motifs; 
— Met  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et,  slatuaal 
par  jugement  nouveau ,  rejette  le  déclinatoire  présenté  par  Tenrc  «t  eomp»; 
dit  que  le  tribunal  lie  Nfontreuil  est  compétent  pour  en  connaîtra  » 

Dttdmars  1848.-C.  de  Douai,  l'«  Gh.-M.  Colinypr. 
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halles  de  graine»  de  trèflBi  provenant  de  Lbermite-Hennebelle, 
esluue  demande  principale  et  purement  personnelle-,  que  la  cir- 
constance qu*elie  a  élé  formée  dans  rinlérèt  d'une  faillile  n*du- 
torisait  pas  à  distraire  ceux  qui  en  étaient  le  terme  de  leurs 
juges  domiciliaires;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lille  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  \  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc.  »  (Douai,  15  déc.  1823 , 
aCT.  syndics  Lbermlte  C.  Courtois,  etc.)  9 — 2*  Que  l'art.  59 
c,  pr.,  i»'est  pas  applicable  à  toutes  les  contestations  où  le 
failli  est  intéressé ,  mais  seulement  à  celles  qui  prennent  nais- 
sance dans  le  (ait  même  de  la  faillite,  qui  sont  soulevées  à 
raison  de  ce  (ait,  et  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire ,  et 
qu'il  en  est  autrement  des  réclamations  dirigées  par  les  syn- 
dics contre  les  débiteurs  du  failli;  et  qu'on  ne  peut,  par  une 
disposition  et  un  endossement  Actif,  soustraire  quelqu'un  à  ses 
juges  naturels  en  l'enveloppant  dans  des  poursuites  contre  le 
prétendu  endosseur  (Nancy,  i'«ch.,  27  fév.  1841.-M.  Gosté, 
pr.Darbier  C.  Simonin,  etc.  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de 
Nancy,  v»  Faillite,  n*  5);  —  S^*  Que  la  compétence  établie  par 
l'art.  59,  $  7,  c.  pr.,  n'embrasse  que  les  actions  qui  naissent 
des  droits  particuliers  de  la  masse,  et  non  l'action  en  payement 
du  reliquat  du  compte  courant  ouvert  par  le  failli  à  un  tiers,  an* 
térleurement  à  la  faillite  (Douai,  Ufév.  1844,  afT.  Siré,  D.  P.  48. 
5. 194)  ;  —  4*  Que  l'art.  59,  $  1,  c.  pr.  civ.,  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  exclusivement  à  ce  tribunal  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  exister  entre  les  syndics  et  des 
tiers;  qu'il  constitue  seulement  à  la  faillite,  c'est-à-dire  à  la 
masse  des  créanciers  et  aux  syndics  qui  la  représentent,  un  do- 
micile légal  et  indépendant  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux,  et 
défère  au  tribunal,  qui  a  déclaré  la  faillite,  le  jugement  de  celles 
de  ces  contestations  qui  constituent  des  matières  de  faillite,  ou, 
en  d'autres  termes,  qui  prennent  naissance  dans  le  fait  même  de 
la  faillite ,  qui  sont  soulevées  à  l'occasion  de  ce  fait ,  et  qui  en 
sont  des  conséquences  nécessaires  (Nancy,  i'^ch.,  17  fév.  1844, 
M.  Mourot,  pr.,  Houdelalre  C.  faillite  Gerber.  M.  Garnier,  Jur.  de 
Nancy,  v*  Faillite,  n*"  4)  ;  —  5^  Que  l'action  en  restitution  d'une 
somme  déposée  par  le  failli  antérieurement  à  sa  faillite,  cbes  un 
banquier,  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  (Bourges, 
31  mai  1845,  afT.  syndics  Farge,  D.  P.  48.  5.  195).-- Cette 
théorie  est  adoptée  par  MM.  Pardessus,  n*  135;  Horson,  Quest. 
202,  t.  2,  p.  448;  Orillard,  Compét.  comm.,  n«  692;  Nouguier, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  386;  Blocbe,  Dict.  de  proc, 
v«  Compét.  des  trib.  civ.,  n<»  1 13  ;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 

(1)  (  Morel  C.  Prévost.  )  ^  La  codi  ;  —  Sur  la  première  fin  de  non- 
receroir;  —  Alteedo  qu'aux  t«rQf0  de  l'art,  363  c.  pr,  civ.,  lorsqu'on 
différend  est  porté  à  deux  on  plusieurs  tribunaux  ressortissant  de  la  même 
cour  royale ,  le  règlement  de  juges  est  porté  à  cette  cour  ;  —  Que  cette 
di?position,  qui  est  applicable  aux  instances  déjà  terminées  aussi  bien 
qa'aux  demandes  eacore  pindantes  devant  les  tribunaux  civils  ei  de  com- 
merce ,  comprend ,  dans  sa  généralité,  le  cas  où  des  jugements  déclaratifs 
de  faillile  ont  été  rendus  contre  le  même  négociant ,  par  deux  juridictions 
jodépendanles  Tune  de  l'autre;  —  Qu'en  effet,  il  existe  alors  un  conflit 
judiciaire  que  la  loi  a  voulu  faire  cesser 9  et  que  Tintérèt  de  la  justice, 
comme  celui  de  ta  masse  créancière  et  du  failli ,  exige  qu'un  seul  des  tri* 
l>unaux  reste  investi  de  la  connaissance  de  l'affaire;—  Que  les  art.  580 
et  582  c.  corn,  n'ont  dérogé  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  que  pour 
l'opposition  et  pour  l'appel ,  mais  n'ont  modifié  ou  abrogé  en  aucune  6çon 
les  autres  voies  que  le  législateur  a  ouvertes  pour  rétablir  le  cours  de  la 
justice  et  maintenir,  par  un  règlement  de  juges,  Tordre  des  juridictions; 
—  Que  Godin  ayant  été  mis  en  état  de  faillite  tout  à  la  fois  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Calais  et  par  celui  de  Lille ,  Morel,  ès-qoalilés  qu'il  agit, 
est  donc  recevable  dans  sa  demande  sous  ce  premier  rapport  ; 

Sar  la  deuxième  fin  de  oon<recevoir  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Calais,  sur  la  poursuite  de  l'un  des  créanciers  de  Godin, 
avait  déclaré  la  faillite  de  cejui-ci  par  jugement  do  27  janv.  1841 ,  dont 
rexécotion  provisoire  avait  été  ordonnée  sur  minute;  —  Que  le  failli  y 
avait  formé  opposition  le  22  février  suivant.par  le  motif  que  le  tribunal  de 
Lille ,  lieu  de  sou  domicile ,  était  seul  compétent  ;--Que  c'est  dans  cet  éut 
de  la  procédure, «t  à  l'abri  de  cet  acte  dont  il  ne  s'est  désisté  que  le  9  mars 
1841 ,  après  avoir  déposé  la  veille  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  que  Godin  a  firésenlé,  le  23  février  de  la  même  année , 
«oe  requête  aux  juges  de  Calais  pour  obtenir  qu'un  syndic  de  Lille  fût  ad- 
joint à  celui  de  Calais; 

Attendu  que ,  à  la  vérité» il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
jugesi  après  queTun  des  tribunaux  saisis  de  la  même  action  a  prononcé 


com.  yf  Gomp.  n*  1 89  ;  Boiteux ,  n^  1 058,  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  s'est  fixée  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
rapportée  v«  Compét.  com.,  n**  414  et  suiv. 

1397,  Ce  n'est  qu'autant  que  l'action  dirigée  parles  tiers  a 
pour  cause  une  obligation  qui  concerne  la  masse,  une  action  née 
en  matière  de  faillite,  que  le  $  7  de  l'art.  59  c.  pr.  entraîne  ju- 
ridiction exceptionnelle  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Mais  lorsque  l'action  intentée  ne  concerne  point  la  niasse,  00 
doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  compétence  (V.  ce  mot).  — 
On  devrait  donc  juger  aujourd'hui  comme  avant  le  code  de  procé- 
dure, que  les  syndics  d'une  faillite,  actionnés  pour  des  dettes  ré- 
sultant de  faits  qui  leur  sont  personnels,  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  ce  qu'ils  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité  de  syndics  pour 
demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite;  et  spécialement,  que  lorsque,  pour  s'indemniser 
des  suites  d'une  saisie  faite  mal  à  propos  sur  lui  par  les  syndics 
d'une  faillite,  un  tiers  forme,  à  son  tour,  saisie-arrét  sur  des 
sommes  dues  au  failli,  et  assigne  les  syndics  en  validité  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  saisie-arrét  a  été  faite ,  les 
syndics  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du 
Heu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Bruxelles,  51  déc.  1807,  aff. 
Cappe,  V.  nM317-4»). 

1 898.  On  sait  que  le  lieu  de  Tonverture  de  la  faillite  est  ce- 
lui  dans  lequel  le  failli  avait  son  domicile  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  c'est-à-dire  son  principal  établissement, 
et  que  c'est  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile 
qu'il  doit  faire  la  déclaration  qo'il  a  cessé  ses  payements 
(V.  n*  79  )•  —  C'est  donc  ce  tribunal  qui  est  compétent  pour 
rendre  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  d'un  commerçant.  — 
Le  principe  n'offre  en  lui-même  aucune  difficulté.— Mais,  dans 
la  pratique,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  déterminer  le  principal 
établissement,  parlant  le  domicile  d'un  négociant  (V.  Domicile), 

—  Les  tribunaux  ont  à  apprécier  les  faits  et  les  circonstances  i 
cet  égard,  et  II  nous  paraît  que  leur  appréciation  des  faits  dont 
ils  font  résulter  ce  principal  établissement  ne  peut  donner  lieu 
à  la  censure  de  la  cour  suprême,  mais  seulement  à  un  mal  jugé. 
— En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite,  il  a  été  Jugé: 
Pque  la  faillite  d'un  commerçant  doit  être  déclarée  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  se  trouve  le  siège  principal  de  ses  affaires,  et  non 
par  celui  du  lien  où  le  commerçant  n'a  qn'une  résidence  acci  • 
dentelle,  nécessitée  par  l'accomplissement  d'une  entreprise  par- 
ticulière, encore  qu'à  l'occasion  de  cette  entreprise  il  ait  quelque- 
Cois  été  assigné  devant  ce  dernier  tribunal  (Douai,  5  mal  1 841  )  (1)  ; 

—  2*  Qu'encore  bien  que  la  nature  des  spéculations  commer- 

sur  le  fond  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  à  la  saile  de 
Tacquiescement  de  la  partie,  et  qu'on  ne  peut  Atre  admis  à  demander  in- 
directement i'anoolaiioQ  d'une  stoteoce  qui  est  inattaquable;  —  Mais, 
attendu  qu'en  admettant  même  qu'uojugement  déclaratif  de  faillite  puisse 
être  considéré  comme  ne  formant  point  une  matière  d'ordre  publie  non 
susceptible  d'adhé^^ion  irrévocable  de  la  part  du  failli ,  il  n'y  en  a  point 
eu  réellement  dans  l'espèce  ;^Que  le  jugement  du  17  janv.  1841,  d'aprèi 
son  dispositif  même  et  le  texte  formel  de  Tart.  440  c.  com. ,  était  exécu- 
toire par  provision  ;  —  Que  Godin  était  donc  forcé  de  laisser  passer  ouin 
à  la  nomination  du  syndicat  et  autres  opérations  de  la  faillite;  —  Qu'il 
maintenait  virtuellement  son  opposition  dont  le  sort  n'était  pas  encore 
fixé ,  en  exposant  aux  juges  de  Calais  la  nécessité  de  désigner  un  second 
syndic  à  Lille  même,  où  il  déclarait  de  nouveau  qu'était  le  siège  principal 
de  ses  affaires;  —  Que  cette  opposition ,  dont  l'effet  n'a  cessé  qu'avec  le 
désistement  du  9  mars  1841 ,  c'est-à-dire,  le  jour  même  0%  la  faillite  de 
Godin  a  été  déclarée  à  Lille ,  est  ia  protestation  la  plo4  eiplicite  contre  le 
jugement  du  27  janvier,  et  exclut  toute  idée  d'exéêiition  sponlanée  anté- 
rieure au  désistement;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  no  tel  état  de 
choses ,  la  déclaration  de  faillite  à  Calais  et  l'acquieseement  même  de  Go- 
din ,s'il  avait  existé,  n'auraient  pu  enlever  aux  autres  créanciers  du  failli 
le  droit  de  provoquer  la  même  déclaration  devant  une  antre  joridictioa 
compétente ,  ni  à  cette  juridiction  celui  de  la  prononcer  d'office;  —  QyOy 
par  suite,  Texcepion  de  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée; 

En  ce  qui  touche  le  règlement  de  juges;  -^  Attendu ,  en  droit,  m%  la 
connaissance  de  ia  faillite  appartient  au  tribunal  du  domicile  réel  du  failli  ; 

—  Que  ce  principe  est  consacré  par  les  dispositions  des  art.  59  e.  pr.,  et 
438  c.  com.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Godin  n'avait  à  Calais  qu'une  ré- 
sidence accidentelle,  qui  ne  devait  durer  que  le  temps  nécessaire  poar 
l'achèvement  du  bassin  a  flot  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire ,  tandis 
qu'il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  à  Lille  son  établissement  principal  et  per- 
manent; —  Qu'il  est  complètement  justifié  dans  la  cause  qu'il  n'a,  à  an» 
Gune  époque,  ab^iodooné  son  domicile  primitif  dans  cette  dernière  ville, 
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claies  du  failli  exige  sa  résidence  dans  un  lieu  antre  que  celui  où 
il  avait  son  domicile,  c'est  néanmoins  le  tribunal  de  ce  domicile 
qui  seul  est  compétent  pour  déclarer  ia  faillite  (Nancy,  26  avril 
1827  (1)  ;  —  3"  Qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un  commerçant  eût  éta- 
bli une  maison  de  débit  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège  pri- 
mitif de  ses  affaires  (où  il  fait  fabriquer  les  produits  débités)  pour 
qu'il  fût  réputé  avoir  son  domicile  dans  ce  lieu ,  et  qu'en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  de  changement  de  domicile,  cette  maison 
n'est  réputée  être  que  l'accessoire  du  premier  établissement  du 
commerçant ,  lequel  détermine  par  suite  le  tribunal  où  doit  être 
prononcée  la  faillite  (Req.,  17  avril  1843)  (2). 

tSiSO.  Si.  dans  l'intervalle  compris  entre  la  cessation  des 
payements  et  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  le  débiteur  a 
changé  de  domicile,  est-ce  le  tribunal  du  nouveau  domicile  ou 
celui  de  l'ancien  qui  doit  pronopcer  ?  (V.  Gompét.  com.,  n^  415). 
—  M.  Renouard,  t.  1,  p.  250,  pense  que  c'est  le  tribunal  de 
l'ancien  domicile  qui  est  compétent  (Conf.  Berriat,  Proc,  p.  120, 
et  Carré,  lois  de  la  proc.  n?  237  ;  —  Bruxelles  y  30  avril  1817, 
3*  ch.,  aff.  Mather). 

taao.  A  l'égard  de  la  société  en  nom  collectif,  on  sait  que 
c'est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement  que  la  faillite 
doit  être  déclarée  et  que  les  contestations  qui  la  concernent  doi- 
vent être  portées.  —  V.,  à  cet  égard,  plus  haut,  n^  96,  et 
▼«  Compét.  clv.  des  trib.  d'arrondissement,  n***  109  et  suiv., 
Domicile  et  surtout  v^  Société  commerciale. 

Sect.  17.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  an 
matière  de  faillite.  —  Opposition^  délai, 

tSSi.  Le  chapitre  11  de  la  loi  nouvelle,  qui  traite  des  voies 
de  recours  contre  les  Jugements  rendus  en  matière  de  faillite , 

où  il  exerçait  tous  ses  droits  de  citoyen ,  maioteoait  le  siège  ordinaire  de 
son  eiisieoce  commerciale,  était  imposé  au  rôle  de  la  cootribution  person- 
nelle ainsi  qu^à  celai  de  ia  patente,  et  subissait. tant  en  demandantqaVn 
défendant,  les  conséquences  de  cette  position  domiciliaire;  —  Que  s'il  a 
été  exceptionnellement  l'objet  de  quelques  poursuites  judiciaires  à  Calais 
ou  à  Boulogne ,  ce  n'est  qu'à  l'occasion  d'actes  ou  de  marchés  qui  se  rat- 
tachaient à  l^entreprise  spéciale  da  port  de  Calais;  —  Qce ,  dans  tous  les 
autres  cas ,  Lille  a  été  reconno  comme  le  lieu  do  véritable  domicile  de  Go- 
dln  ;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  en  règlement  de  Joges,  rejette  les 
ins  de  non-recevoir;  et,  sans  s'arrêter  au  jugement  do  tribunal  de  com- 
merce de  Calais,  en  date  du  27  janv.  1841 ,  qui  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ordonne  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  connaîtra  exclusivement  da  la  faillite  d'Alfred  Go- 
din ,  conformément  au  jugement  da  9  mai  1841. 

Du  3  mai  184! .-G.  de  Douai,  l'*ch.-MM.  Gosse,  pr.-Sénéca,  av.-gén. 

(1)  (Germain  Thomas  C.  Laurens.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui  touche 
l'opposition  des  parties  de  Bresson  au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lunévilie  :  —  Considérant  que  le  tribunal ,  en  les  en  déboutant  par  le 
jugement  do  3  avril  1827,  a  fait  évidemment  une  fausse  application  de 
la  loi ,  en  décidant ,  d'une  part ,  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  portant  déclaration  de  faillite ,  ne  devaient  pas  être  rendus 
publiquement ,  et  que ,  d'an  autre  côté ,  ce  tribunal  était  compétent  par 


ceU  seul  que  Marchai  avait  son  domicile  à  Lunévilie; —  Considérant, 
sur  le  premier  point ,  qu'il  est  de  droit  commun  que  tous  les  jugements 
doivent  être  rendus  k  Taudience;  que  la  loi  n'ayan^fait  aucune  exception 
à  l'égard  des  décisions  des  tribunaux  de  commerce ,  il  y  a  nécessairement 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  tout  jugement,  même  sur  requête,  qui  n'a 
point  été  prononcé  à  l'audience  ;  qu'ainsi  celui  du  Iribanal  de  Lunévilie 
doit  être  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet;  —  Considérant ,  sur  le 
deuxième  point,  qu'il  est  de  principe  que  le  seul  tribunal  compétent  pour 
prononcer  une  déclaration  de  faillite  est  celui  du  domicile  du  failli  ;  qu'il 
est  justifié  d'une  manière  incontestable  que  Dominique  Marchai ,  né  à 
Metz ,  n'a  jamais  cessé  d'y  avoir  son  principal  établissement ,  tandis 
qu'il  n'avait  à  Lunévilie  qu'une  résidence  prorisoire,  subordonnée  aux 
engagements  qu'il  avait  pris  avec  le  gouvernement ,  lesquels  ne  devaient 
durer  qu'autant  de  temps  que  dureraient  les  entreprises  qu'il  avait  faites; 
qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  de  Lunévilie  n'était  pas  compétent ,  et  que 
son  jugement  ne  saurait  en  rien  paraly^er  celui  de  Metz ,  rendu  en  au- 
dience publique,  le  28  mars  1827;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-re- 
cevoir des  parties  de  Fabrier  et  Lalande ,  contre  les  opposition  et  inter- 
vention ci-dessus ,  résultant  de  ce  que  les  opposants  ou  les  intervenants 
devaient  se  pourvoir  par  la  voie  du  règlement  de  juges  devant  la  cour  de 
cassation,  et  non  par  celle  de  l'appel ,  qui ,  selon  ces  parties,  ne  peut 
être  ouverte  ,  puisqu'il  y  a  deux  décisions  contraires,  émanant  de  tribu- 
naux qai  ne  ressortissent  pas  de  la  même  cour  : —Considérant  que,  d'après 
l'art.  563  c.  pr.,  il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges  qu'autant 
qu'un  différend  est  porté  simulianément  à  deux  tribunaux ,  et  dans  le  cas 
où  lune  des  dcuxaécisloos  ne  serait  point  attaquée  par  voie  de  nullité  ou 


n'existait  pas  dans  le  code  de  1807.  —  C'était  dans  les  disposi- 
tions éparses  du  livre  des  faillites  et  du  code  de  procédure  qu'il 
fallait  rechercher  les  règles  relatives  à  cette  matière.  Il  a  été  (ait 
d'importantes  modincations  dans  la  procédure  dont  nom*  allons 
nous  occuper  :  elles  ont  eu  pour  objet  l'accélération  et  la  con- 
centration des  opérations  de  la  faillite.  —  Les  voies  de  recours 
sont  notamment  l'opposition  et  l'appel  ;  mais  U  a  été  très-bien 
jugé  que  les  art.  580  et  582  qui  indiquent  ces  voies  ne  sont  pas 
exclusifs  du  règlement  de  juges  (Douai,  3  mai  1841 ,  aflT.  Morel, 

nM328). 

L'art.  580  porte:  «  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 
celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de 
payements ,  seront  susceptibles  d'opposition,  de  la  part  du  failli, 
dans  la  huitaine ,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  Intéressée , 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  Jours  où  les 
formalités  de  l'aflQche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  442 
auront  été  accomplies.  »  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est 
un  véritable  jugement  par  défaut.  H  est  par  défaut  contre  les 
créanciers,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  déclaration  do  débiteur, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  438);  par  dé- 
faut contre  le  failli ,  lorsqu'il  a  été  provoqué  par  les  créanciers 
eui-mémes,  sans  assignation  préalable  de  leur  débiteur  ;  par 
défaut  contre  les  uns  et  les  autres ,  lorsqu'il  est  rendu  d'oflSce  par 
le  tribunal  sur  la  notoriété  publique  :  d'où  la  conséquence  qu'il 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Enfin,  et  d'après 
un  arrêt,  le  jugement  qui  ne  fixe  que  provisoirement  l'ouverture 
de  la  faillite  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  créanciers, 
même  après  les  délais  de  l'art.  457  c.  com.  (Paris ,  25  nov. 
1830)  (3).— V.n*  1352. 

tast.  Il  y  a  pour  le  failli  intérêt  à  faire  rétracter  le  juge- 
d'incompétence;  mais  que  lorsque  l'un  dis  jugements  est  nui  ou  incom- 
pétemment  rendu,  il  est  inutile  de  se  pourvoir  eu  règlement  déjuges, 
puisque  la  loi  donne  k  la  partie  qui  veut  s'en  plaindre  le  droit  de  le  faire 
réformer  par  la  cour  de  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui  l'a  prononcé;  que 
celle  voie,  plus  simple,  plus  prompte,  moins  dispendieuse,  doit  être 
préférée  ,  dans  les  affaires  de  commerce  surtout ,  à  celle  du  règlement  de 
juges  qui ,  par  sa  lentear,  peut  apporter  de  très-grands  préjudices  aux 
parties  ;  —  Qu'il  n'y  aurait  lieu  de  douter  dans  la  cause  sur  la  compé- 
tence, qu'autant  qu'il  y  serait  justifié  que  Dominique  Marchai  avait  à 
Lunévilie  une  société  en  nomcoUeciif  ,aUributive  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  cette  ville ,  mais  que  ce  fait  n'étant  nullement  établi ,  il  ne  peat 
exister  aucun  motif  raisonnable  pour  accueillir  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  avril  1827.-C.  de  Nancy. 

(2)  (Synd.  Delcroz.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  domicile  do  failli 
(Delcrox),  et  le  siège  de  ses  affaires  étaient  primitivement  au  Puy,  qu'au- 
cane  déclaration  de  changement  de  domicile  n'a  été  faite  par  ledit  Delcroz; 
que  s'il  a  jugé  convenable  à  ses  intérêts  de  fonder  à  Paris  une  maison 
pour  débiter  plus  avantageusement  les  dentelles  qu'il  faisait  fabriquer 
dans  le  déparlement  de  la  Haute- Loire ,  il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  c'était  au  Puy  qu'il  avait  conservé  avec  son  domicile ,  son 
principal  établissement  dont  sa  maison  de  Paris ,  n'était  que  l'accessoire , 
que  le  comptoir  de  débit;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  le  juge  delà  faillite, 
est  celui  du  lien  où  le  failli  a  son  domicile  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  à  l'instance  en  déclaration  de  faillite  commencée  et  suivie  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  laquelle  est  déclarée  nulle  rt  non 
avenue  ;  ^  Ordonne  qu'il  sera  continué  de  procéder  aux  opérations  de  la 
faillite  Delcroz  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Pay  et  successivement 
au  besoin  ,  devant  la  cour  royale  de  Riom ,  etc. 

Du  17  avril  1843.-C.  C,  ch.  rpq.-MM.  Zanglacomî,  pr.-F.  Faare, 
rap.-Dflangle ,  av.  gén.,c.  conf.-Garoier  et  Ciérault,  av. 

(3)  (Bodinier  C.  synd.  Pichoret.)  —  La  coua  ;  ~  En  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  parle  syndic  provisoire  du  jugement  du  28  avril  1819  : 

—  Considérant ,  en  droit ,  que  toute  décision  provisoire  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  les  panies  intéressées,  tant  qu'elle  n'est  pas  définitive  ; 

—  Considérant ,  en  fait,  que,  par  jugement  en  date  du  14  ocu  1828,  le 
tribunal  de  commerce  de  Joigny  n'a  fixé  que  provisoirement  et  en  termes 
généraux,  au  11  jaill.  1827,  la  faillite  de  Pichoret  et  Desreux;  d'oO  il 
suit  que  les  parties  d'Horson  et  de  Parquin  (les  sieurs  Bodinier  et  consorts) 
sont  recevables  à  former  opposition  au  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  parties  d'Horson  et  de  Parquin  da  ja- 
gpment  du  16  juin  1829;  —  Considérant  que ,  de  la  combinaison  des 
deux  art.  437  et  441  c.  com.,  et  notamment  du  §  2,  art.  441,  il  résolti 
que  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  n'existe  qu'autant  que  la  cessation 
de  payement  n'est  point  seulemeot'acctdentelie  et  temporaire»  mais  qoVIle 
est  l'effet  de  la  situation  réelle  du  failli;  —  Qiie,  dans  l'espèce,  au  va  et 
su  et  du  consentement  de  leurs  créanciers ,  Pichoret  et  Desreoi  ont  coa* 
serré  leur  existence  commerciale  jusqu'au  14  oct.  1828;  —  Que,  dès 

,  lors,  co  n'est  que  de  celte  époque  que  celle  de  leur  faillite  peut  et  doit  élre 
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ment  déelaratif ,  en  prouvant  «iqMI  n'a  pas  eessé  ses  payements. 
— Il  peut  même)  tant  qu'il  se  trouve  dans  le  délai  de  l'opposition , 
obtenir  cette  rétractation,  en  établissant  qu'il  lui  est  survenu  de 
nouvelles  ressources  qui  lui  permettent  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers; et  cela  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  H.  Bédarride, 
n*  i  1 8!2.  Mais,  ce  délai  expiré,  et  nul  jugement  d'excusabillté  n'é- 
tant survenu,  la  réhabilitation  peut  seule  faire  cesser  Tétat  de 
faillite  (Y.  cbap.  4).  —  Les  créanciers  pourraient-ils  aussi  faire 
rétracter  le  Jugement  déclaratif  de  faillite?...  H.  Bédarride, 
n*  1178 ,  enseigne  la  négative.  «  Il  est  certain ,  dit  cet  auteur, 
que  si  le  failli  acquiesçait  à  la  déclaration  de  faillite,  les  créan- 
ciers ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte ,  être  admis  à  la  querel- 
ler. »  —  Cette  thèse  absolue  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi.  Remarquons ,  tout  d'abord ,  qu'enlever  aux  créanciers  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  leur  débiteur  soit  mis  en  faillite , 
c'est  protéger  ce  dernier  contre  la  surprise  à  Taide  de  laquelle 
Il  aurait  fait  déclarer  sa  faillite  alors  qu'il  était  en  parfait  état  de 
solvabilité,  et  lui  procurer  injustement  le  bénéfice  d'une  loi  qui 
l'arrache  aux  poursuites  rigoureuses  de  ses  créanciers  indivi- 
duels. —  Cette  observation  suffit  pour  établir  l'intérêt  des  créan- 
ciers à  former  opposition  à  la  déclaration  de  faillite.  —  Obser- 
vons ,  en  outre ,  que  la  rédaction  de  l'art.  380  est  générale; 
qu'elle  accorde  le  droit  d'opposition  aux  créanciers ,  sans  limiter 
cette  faculté  pour  eux  à  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  de 
payements.  —  Et  il  n'en  devait  pas  être  autrement ,  car  le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  pour  objet  de  favoriser  la  fraude  et  d'établir 
un  système  de  protection  au  profit  de  celui  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  tromper  ses  créanciers.  Du  reste ,  nous  admettrons ,  avec 
le  même  auteur ,  que  les  commanditaires  ne  sont  pas  recevables 
à  former  opposition  au  Jugement  qui  déclare  la  faillite  des  associés 
solidaires.  La  raison  en  est  que  les  commanditaires  sont  légale- 
ment représentés  par  le  gérant  qui  a  seul  qualité  pour  agir  au 
nom  et  pour  le  compte  de  ses  coassociés.  Ils  sont  d'ailleurs ,  par 
rapport  à  la  société,  complètement  étrangers  à  ses  affaires,  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers ,  et  ne  peuvent  avoir  aucun  injlérêt 
légal  à  former  cette  opposition.  H.  Bédarride  cite  un  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Aix,  en  octobre  1838  (aff. 
Loubon  ),  qui  aurait  Jugé  dans  ce  sens  que  les  commanditaires  ne 
peuvent  venir  en  leur  nom  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
payements. — Décidé  de  même  que  le  droit  de  former  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite, 
n'appartient  pas  aux  commanditaires  (Paris,  26  nov.  1839) (1). 

fixée  ;  —  En  ce  qui  toache  l'appel  in  premier  jugement  ;  met  l'appel  au 
séant  ;  —  Ed  ce  qui  touche  Tappel  du  deuxième  jugement,  infirme  ;  fixe 
définitivement  l'époque  de  la  faillite  Pichoret  et  Desreux  au  14  oct.  1828. 
Dn  25  nov.  1830.-C.  de  Paris.-M*  Dehérain,  pr. 

(1)  Btpècû:  —  (Pinchon  et  autres  C.  syndic  Moncey.  )  —  En  1837, 
«ne  société  en  commandite  pour  la  recherche  des  houilles  de  Luzarcbes , 
•e  forme  sous  la  raison  Moncey  et  comp.  — Faillite  de  la  société.  Pinchon 
et  antres  associés  commanditaires  forment  opposition  au  jugement  qui  a 
déclaré  la  faillite.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  les  déclare 
non  recevables  par  défaut  de  qualité.  —  Appel.  —  ArréU 

La  cona  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  former  opposition  au  juge- 
Buent  qui  a  déclaré  la  faillite  ne  peut  appartenir  aux  associés  commandi- 
laires,  qui,  exclus  de  la  gestion ,  sont  représentés  par  le  gérant  contre 
lequel  leur  action,  s'il  y  a  lien,  doit  être  exclusivement  dirigée;  — 
Confirme. 

Du  26  nov.  1839.*G.  de  Paris,  2*  ch.-HH.  Hardouin,  pr.-Ber?ille , 
f  av.  gén.,  c  conf.-Favre  et  Lionville ,  av. 

(2)  (  Durand  C.  Lafarge,  etc.  )  ~  La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'après 
la  règle  i^nai  ftr  ipeeiem  derogatuTf  on  conçoit  très-bien  qu'on  article  du 
code  dispose  en  général  qae  tous  les  jugements  doivent  être  signifiés ,  et 
que  le  même  code  poisse  contenir  ailleurs  une  antre  disposition  qui,  pour 
êértains  cas  particuliers ,  déroge  explicitement  ou  implicitement  à  cette 
règle  générale ,  sans  qu'il  en  résulte  une  antinomie,  mais  seulement  une 
exception  ;  ^-Attendu  qu'on  reconnaît  facilement,  en  lisant  tous  les  arti- 
des  du  code  de  commerce  reUtifs  au  jugement  de  déclaration  de  faillite , 
que  le  législateur  a  entendu  prescrire,  pour  ces  sortes  de  jugements ,  des 
formes  particulières,  une  procédure  spéciale,  et  qui  s*écarte  beaucoup  des 
fègles  ordinaires;  «-Attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  équivoque 
sar  le  point  en  question,  et  que  les  motifs  pour  lesquels  elle  a,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  substitué  rafficae  à  la  signification  et  prescrit  un  court  dé- 
lai pour  l'opposition  du  faiilà ,  sont  manifestes ,  tandis  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  y  indépendamment  du  délai  ordinaire  de  Topposition ,  on  con- 
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Rappelons  que  l'opposition  ne  met  pas  obstacle  à  l*exécntlon  du 
Jugement  déclaratif  de  faillite,  lequel  est  exécutoire  provisoire- 
ment (V.  n*  116). — On  devrait  donc  décider  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  de  1838,  que  l'opposition  formée  par  un  créancier 
au  Jugement  qui  déclare  son  débiteur  en  faillite ,  n'a  pas  un  effet 
suspensif  (Bruxelles,  14  avril  1820,  aff.  Docbez,  V.  n^  1317). 

1383.  La  fixation  de  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessa- 
tion de  payements  importe  au  failli ,  aux  créanciers ,  et  aux 
tiers  qui  sont  exposés  à  voir  annuler  les  actes  qu'ils  ont  passés 
avec  le  failli.  Dès  lors ,  chacun  d'eux  a  intérêt  à  critiquer  cette 
fixation  et  a  à  cet  effet  une  action  pour  s'y  opposer. 

Pour  le  failli ,  le  délai  de  l'opposition  est  de  huitaine,  à  partir 
de  l'affiche  du  Jugement  et  de  l'insertion  dans  les  Journaux,  pres- 
crites par  l'art.  442  c.  com. — Cette  publicité  remplace,  à  l'égard 
du  failli  et  même  à  l'égard  des  créanciers  ou  autres  intéressés, 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  nécessaire  dans  les  cas 
ordinaires,  pour  faire  courir  les  délais  d'opposition  (V.n<>  1331). 
Jugé  ainsi  que  Tafficbe  dujugement  déclaratif  de  la  faillite  équi- 
vaut à  une  signification  ;  que  le  failli  qui  n'y  a  pas  formé  oppo* 
sition  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'affiche,  doit  être  déclaré 
non  recevable  à  y  faire  opposition  après  ôe  délai,  encore  bien  que 
le  Jugement  ne  lui  ait  pas  été  signifié ,  et  qu'il  y  a  ici  dérogation 
aux  règles  du  droit  commun  (Req.,  13  déc.  1830)  (2).  MM.  Par- 
dessus, n*  11  iO,  et  Boulay-Paty,  n<^  53,  se  prononcent  dans  le 
même  sens. — C'est  donc  à  tort ,  selon  nous ,  qu'il  a  été  jugé  que 
le  débiteur  peut  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  même  après  la  huitaine  de  l'affiche  et  de  l'insertion,  tant 
que  le  Jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  et  qu'à  cet  égard  il 
faut  combiner  les  règles  du  code  de  commerce  avec  celles  de 
l'art.  436  c.  pr.  (Rlom,  4  juill.  1809)  (3). 

1 884.  Mais  il  a  été  très-bien  décidé,  d'autre  part,  que  ce  délai 
ne  court  que  du  Jour  de  la  constatation,  par  procès-verbal  du  gref- 
fier, de  raccompllssement  des  formalités  de  publication  prescrites 
par  Part.  580  c.  com...,  et  qu'il  ne  saurait  être  utilement  suppléé 
à  ce  procès-verbal  par  la  production  d'un  simple  certificat, 
même  contemporain  du  prétendu  fait  de  l'affiche ,  non  plus  que 
par  la  mention  se  trouvant  sur  le  registre  d'ordre  du  greffier, 
qu'à  telle  date  il  a  été  levé  un  extrait  pour  être  affiché  (Orléans, 
11  mars  1846,  aff.  Hardy,  D.  P.  46.  2.  77).  —  A  plus  forte 
raison  ce  procès-verbal  ne  saurait- il  être  suppléé  par  un  cer- 
tificat délivré  après  coup  par  le  greffier  (Nancy,  3  juin  1842)  (4). 

—  H  a  été  Jugé ,  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accom- 

cnrremment  avec  ce  délai,  elle  en  aurait  accordé  un  autre  de  huit  jours 
à  compter  de  l'affiche  ;  —  Rejette. 
Du  15  déc.  1830.-C.  C,  ch.  req  .«MM.  Favard,pr.-Ca8slnî,  rap. 

(3)  (Serendat  C.  Coste,  etc.)  —  La  cona;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
cl^  noo-recevoir,  résultant  de  ce  que  l'oppositien  do  jugement  du  5  janv. 
^808  n'a  été  formée  qu'après  la  huitaine  de  Taffiche  du  jugement  :  —  At- 
C»ndu ,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  457  c.  com.  ne  doit  pas  être 
^arée  de  tout  le  tit.  3  du  liv.  4  du  même  code ,  qui  prescrit  rexécuiion 
du  tit.  25  du  liv.  2  de  la  l'*  part.  c.  pr.  ;— Attendu  que  ce  titre  ne  pres- 
crit de  délai  d'opposition  au  jugement  par  défaut  qu'après  la  signification  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  huitaine,  indiqué  par  l'art.  457  c.  com.,  à  compter  de 
l'affiche,  est  indépendant  du  délai  de  la  signification  réservée  parle  tit.  3j 

—  Attendu  que  Tordonnance  qui  permet  Tapposilion  des  scellés  est  nulle, 
de  nullité  absolue,  et  même  de  droit  public,  comme  rendue  par  un  seul  juge* 

Du  4  juill.  1809.-C.  d'app.  de  Riom. 

(4)  (  Cahen  C,  les  syndics  Levylier.  ) — La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  580  c.  com.,  toute  partie  intéressée  autre  que  le  failii  a 
le  délai  d'un  mois  pour  former  opposition  au  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite  ou  en  a  fiié  l'ouverture ,  et  que  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le 
jugement  a  été  publié  suivant  le  mode  établi  par  les  art.  442  et  42  du 
même  code;  —  Attendu  que,  d'après  ce  dernier  article,  l'acte  à  publiei 
doit  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  pour  être  transcrit  sur 
le  registre  et  affiché,  pendant  trois  mois,  dans  la  salle  de  Taudience; 
que  cette  remise  étant  ordonnée  simultanément,  parla  même  disposition 
et  dans  le  même  but ,  il  est  évident  que  la  double  formalité  prescrite  doit 
être  accomplie  par  le  greffier  qui ,  d'ailleurs ,  a  seul  le  droit  d'opérer  des 
transcriptions  sur  les  registres  du  greffe;  que  la  mission  que  le  greffier  a 
à  remplir,  dans  ce  cas ,  est  semblable  à  celle  qui  lui  est  attribuée ,  en 
termes  plus  explicites ,  par  l'art.  866  c.  pr.  ;  que  la  loi  a  mis  sa  confiance 
dans  cet  officier  ministériel  pour  accomplir  les  deux  formalités  qu'elle  a 
édictées,  et,  en  même  temps,  pour  constater  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies ;  qu'il  est  de  principe  élémentaire  que  l'accomplissement  de  toute  for- 
malité prescrite  par  la  loi  doit  être  constaté  par  l'officier  même  qui  est 


m 


PAILUTE  ET  BANQUEROUTE. —  Chap.  2,  Sect.  47. 


plissement  des  formalités  de  pablicatioo  prescrites  par  la  loi  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposition  au  Jugement  déclaratif  de  fdillile 
àtt  élé  constaté  par  procès-\erbal  du  greffier,  et  que  ce  procès- 
Verbal  peut  être  suppléé  par  les  circonstances  et  documents  de 
)a  cause  (Poitiek-s,  â3  mars  1850,  aff.  Soujaud  de  Nauclas,  D. 
I^.  50.  2.  b3.  —  Hais  V.  n»  132),  —  Le  délai  de  huitaine  est 
d'ailleurs  suffisant,,  puisque  le  failli  est  averti  de  l'eiistencedu 
]\igëmént  déclaratif  par  l'eiécution  immédiate  des  mesures  qui 
^n  résultent  contre  sa  personne  et  contre  ses  biens.  Ajoutons 
l|u^li  n^a  pas  besoin  d'un  long  temps  pour  reconnaître  si  le  Juge- 
ment à  f^it  une  appréciation  exacte  de  sa  solvabilité  et  de  l'épo- 
que où  s'est  produite  la  cessation  de  payements. 

iii^&.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'opposition  du 
hilli  est  recevàble  dans  le  cas  où  le  jugement  a  élé  prononcé  sur 
ka  propre  déclaration  de  cessation  de  payement. —  En  règle  gé- 
nérale ,  l'aftlrma'tive  doit,  selon  nous ,  être  adoptée.  Cela  ne  sau- 
rait itre  douteux  dans  l'bypothèse  où  le  failli  n'a  déposé  son 
bilan  et  déclaré  sa  cessation  de  payements  que  par  suite  d'une 
erreur  et  d'une  fausse  appréciation  de  l'état  de  ses  afifaires  ;  car 
le  texte  de  la  loi  ne  met  aucun  obstacle  à  son  opposition ,  et  il  est 
dans  son  esprit  qu'on  ne  se  prévale  pas  contre  une  partie  d'une 
démarché  évideinment  déterminée  par  l'erreur,  et  que  les  créan- 
ciers pouvaient  critiquer  de  leur  côté.  —  Jugé  ainsi  que  le  failli 
est  admissible  à  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite ,  et  à  en  demander  le  rapport ,  dans  le  cas  même  où  c'est 
sur  sa  propre  déclaration  que  la  faillite  a  été  pronottcée(Roueu, 
2  mars  1843 ,  aff.  Wood ,  V.  n»  206-60), 

tââS.  Mais,  d'une  part,  l'opposition  doit  être  formée  dans 
le  délai  &xé  par  la  loi  et ,  d'autre  part ,  on  ne  doit  point  perdre 
de  vue  que  la  loi  est  d'ordre  public,  et  qu'elle  interdit  tout  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  avant  l'accomplissement  des 
forinalltés  qli'éllb  a  tracées;  d'où  il  faut  conclure  que  dans  l'hy- 
I^otbèse  par  nous  prévue,  l'opposition  du  failli  ne  serait  pas  rece- 

tliargé  ds  là  i*étiiplir,  et  que  celte  constatation  sëlile  opère  la  preuve  légale 
qUe  la  fbrtoalité  a  élé  réellemetit  dccDdiplié;  qtie  leâ  gt-éÛlers  spécialement 
sont  tenus  de  dresser  un  acte  de  dépôt  de  toas  les  acles  (jùi  lear  sont  remis, 
ei  un  procèB-verbal  de  la  publication  de  tdus  les  actes  qa^ils  sont  appelés 
à  publier  (loi  du  22  frim.  an  7,  art.  50,  et  déc.  du  12  juiii.  1808)  ; 
qaUl  est  de  principe  non  moins  constant  qve  toutes  les  fois  qil'une  preuve 
par  écrit  est  possible  et  qu  elle  doit  résulter  d'un  procès>verbal  authentique, 
il  be  peut  y  être  suppléé  par  aucun  autre  genre  de  preuve;  — Attendu 
que  le  certificat  fourni  après  coup,  le  18  janvier  dernier,  par  le  greffier 
du  tribunal  de  Vire,  ne  pput  remplacer  le  procès- verbal  que  cet  ofticier 
ministériel  était  dans  l'obligation  de  dresser  pour  constater  l'affiche  du 
jugement  portant  déclaralion  et  fixation  provisoire  d'ouverture  de  la  fait- 
lile  de  Simon  Levylier  ique  ni  de  ce  cerliûcat,  ni  d'aucun  des  autres  do- 
eumenls,  ne  résulte  la  preuve  légale  que  cette  affiche  a  été  posée  dans  la 
salle  des  audiences  du  tribunal  de  Vire; —  Attendu  que,  dés  lors.  le 
délai  d^oppositiun,  en  ce  qui  concerne  David  Cahen,  tiers  intéressé,  <i'a 
pas  commencé  à  courir,  et  que  conséquemment  l^opposition  qu'il  a  foimée 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  recevàble. 
Du  3  juin  1842.-C.  de  Nancv,  ch.  civ.-M.  Mourot,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Créanciers  Masselin.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
commence  de  Pont-Audemer  déclare  en  état  de  faillite  le  sieur  Alasselin, 
boucher.  Celui-ci  traita  avec  ses  créanciers  ,  qui,  pour  faire  cesser  l'étal 
de  faillite,  se  prétendent  désintéressés,  et  demandent  le  rapport  du  jugement 
tte  déclaration.  Cette  demande  est  rejetée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cona;  — Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives 
ahx  faillites  et  aux  eilels  qu'elles  produisent  sur  la  personne  du  failli,  ont 
été  établies  dans  Tintérét  du  commerce  et  de  la  société;  —  Qu'elles  in- 
téressent, par  conséquent,  l'ordre  public,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent 
y  déroger  par  des  conventions;  — Qu'il  résulte  des  art.  437, 441,  519, 
526  et  603  du  code  précité,  que  lorsqu'il  y  a  cessation  de  payement, 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  déclare  l'ouverture  de  la  faillite, 
traité  ou  concordat  par  lequel  les  créanciers  font  remise  d'une  partie  do 
ee  qui  leur  est  dû,  l'état  de  faillite,  néanmoins,  existe  irrévocablement  et 
affecte  de  telle  sorte  la  personne  du  failli ,  qu'il  ne  peut  en  être  relevé 
qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  pour  la  réhabilitation;  — 
Attendu  que  c'est  sur  sa  déclaration  passée  au  greffe  du  tribunal  dont  est 
appel,  que  Masselin  a  élé  mis  en  étal  de  faillite  par  le  jugement  prédaié; 
—  Qu'il  résulte  de  l'acte  même  qui  est  intervenu  postérieurement  entre 
lui  et  ses  créanciers  connus,  qu'il  est  toujours  dans  l'impossibilité  de  Taire 
face  à  ses  engagements  commerciaux;  — Qu'ainsi,  le  tribunal  de  Pont- 
Audemer  a  fait  une  jusle  application  des  principes  sur  la  matière;  — 
Confirme,  etc. 

Du  4  janv.  lSo9.-C.  de  Roden ,  â«  ch.-M.  Simonin ,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Olard  et  Philip;  m  C.  Birat,  etc.)  —  Le  sieur  Péraire, 


vable  si  elle  était  le  résultat  d'bn  abcofd  etttrë  Idl  et  ses  créas* 
ciers  qui,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  peuvent  n'être  pas 
les  seuls. — Il  a  élé  jugé  en  ce  sens:  1<^  que  lorsqu'un  commerçant 
a  été  déclaré  par  jugement  en  état  de  faillite,  ses  créanciers  ne 
peuvent ,  à  la  suite  d'un  accord  Intervenu  entre  enx  et  loi ,  faire 
rapporter  le  jugement,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  toujours  dans 
l'impossibililé  de  faire  honneur  à  ses  en|2ragements  (  Rouen ,  4 
janv.  1839)  (t); —  2<»  Que,  lorsque  la  faillite  d'un  négociant  (et 
à  plus  forte  raison  celle  d*un  agent  de  change)  a  ëié  déclarée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  même  rendu  d'office 
sur  la  notoriété  publique ,  ce  Jugement  ne  peut  être  rétracté  par 
un  second,  sur  l'opposition  du  failli  ou  de  quelques  créanciers, 
sous  le  prétexte  que^  depuis  la  déclaration  de  foillltl9,  tous  lef 
créanciers  auraient  été  payés,  et  aloi'S  d'ailleurs  que  les  payements 
allégués  n'étaient  que  simulés  (Bordeaux,  28  août  1827)  (i). 

1831.  C'est  contre  les  syndics  que  l'opposition  doit  être  for« 
mèe,  carie  jugement  déclaratif  a  dessaisi  le  failli  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  (V.  n*  202). — ^Jugé  ainsi,  que  l'opposition  à  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peutêtre  formée  contre  les  créan- 
ciers à  la  requête  desquels  il  a  été  rendu*,  elle  doit  l'être  contre  les 
syndics  (Melz,  6déc.  1849,  aff.  Jacquemard,  D.  P.  SO.  2.  146). 

1338.  Pour  les  ci-éanciers  et  les  tiers  le  délai  de  l'opposi- 
tion est  d'un  mois»  Le  délai  court  pour  eux ,  comme  poUr  le  failli, 
du  jour  de  l'affiche  du  jugement  et  de  l'insertion  dans  les  Jourhaux 
(art.  580).  —  Ce  point  de  départ  uniforme  a  été  établi  par  la 
loi  nouvelle.  Les  anciens  art.  457  ei  511  avaient,  au  cobtraire, 
flxé  deux  points  de  départ,  suivant  qu'il  s'agissait  de  l'opposi- 
tion du  failli  ou  de  celle  des  créanciers.  Dabs  la  première  hypo- 
thèse, le  délai  Courait  du  jour  de  l'aiflché  dU  jugëthent,  et  dans 
la  seconde ,  du  jour  du  prboèS-Verbal  constatant  la  véri0bation 
des  créances;  De  là  des  difficultés  graves  qui  ne  {peuvent  plus  se 
représenter }  ce  qui  nous  permet  de  ne  pas  noUs  eh  occuper. 

On  ne  peut  écarter  l'opposition  des  créancière  en  alléguant 
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agent  de  change  a  Bordeaux,  faisait  des  affaires  pour  son  compte.  Il  en  fit 
de  mauvaises.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  «  di 
12  août  1825,  rendu  d^uQice  sur  la  notoriété  publique,  le  déclara ea 
faillite,  il  parait  que,  comme  cette  situation  l'expusaii  à  une  poorsoita 
criminelle,  ses  amis  intervinrent  auprès  de  ses  créanciers  connus,  et,  aa 
moyen  d'arrangements  pris  avec  etix,  les  déterminèrent  tous  à  donner 
séparément  leur  quittance  au  failli  ^  cornihè  sMls  recevaient  de  lui  leur 
payement  complet.  Appuyés  sur  ces  quittances,  le  sieur  Bizat  jttoior,  ron 
des  syndics  provisoires,  et  les  sieurs  Cabarrus  et  Apiau ,  crëaneierF, 
lormérent  opposition  au  jugement  du  12  août,  disant  qu'il  n'y  avait  poîat 
de  faillite,  puisque  le  prétendu  failli  avait  payé  toutes  ses  dettes.  11  était 
pourtant  de  notoriété  publique  que  les  payements  n'étaient  point  réels, 
qu'il  y  avait  eu  seulement  des  caulionncments  consentis  eqvers  iescréaa- 
ciers,  sous  la  condition  d'un  atternloieinent,  et  même  de  l'abandon  d'une 
portion  de  la  plupart  des  créances.  Néanrnoitis,  le  12  oct.  10:25,  sur 
l'opposition,  le  tribunal  de  commerce  rétracta  la  déclaration  de  faillite, 
et  dit  que  le  jugement  du  12  août  serait  considéré  comme  non  avenu. — 
Appel  des  sieurs  Olard  etPhilippon,  créanciers  non  satisfaits  par  U» 
arrangemeuls  convenus  avec  les  autres.  —  Arrêt. 

Là  codr;  —  Attendu  qu'Abraham  Péraire  jeune,  agent  de  change, 
avait  été  déclaré  failli  le  12  du  mois  d'août  1825  »  par  le  tribooalde 
commerce  de  Bordeaux ,  qui  nomma  Phiiippoa  et  Bixat  janior  agents  de 
ladite  faillite;  que,  sur  l'opposition  formée  par  Bizat  junior,  Cabarrus  et 
tlls  et  Apiau  envers  ce  jugement,  il  fut  rétracté  le  12  décembre  suivaat, 
sous  prétexte  que,  depuis  la  déclaration  de  sa  faillite,  Péraire  avait  payé 
tous  ses  créanciers,  et  que  ce  fait  résultait  du  prdcès-verbal  de  vérificalioe 
des  quittances,  dressé  par  le  juge-commissaire  à  la  vue  du  bilan  dépecé 
au  greffe  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  cas  où  ce  fait  aurait  élé  vrai ,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'aurait  pas  pu  procéder  ainsi ,  même  à  l'égard  d'oD 
simple  négociant  failli,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir;  que  soa 
jugement  aurait  eu  l'effet  d'une  réhabilitation  dont  l'art.  604  c.  eom. 
réserve  exclusivement  la  connaissance  à  la  cour  d'appel ,  et  pour  laqoeUl 
les  articles  suivants  prescrivent  des  formes  qui  auraient  toutes  été  violées 
par  cet  envahissement  de  juridiction;  mais  qu'il  est  eonstant  (}tie  Irt 
quiliances  produites  étaient  simulées  pour  couvrir  le  faillite  d'un  ageet 
de  change  à  qui  la  loi  défend  de  faire ,  dans  aucun  cas  et  sous  aucuB 
prétexte,  des  opérations  de  commerce  ou  de  iianque  ponr  son  compte,  de 
s'intéresser  dans  aucune  entreprise  commerciale,  et  de  recevoir  on  de 
payer  pour  le  compte  de  sescommettanis;  que  le  devoir  des  iribunaax  est 
de  faire  respecter  ces  prohibitions  et  de  répritner  ceux  qui  osent  les  ee- 
freindre;  —  Éiuendanl,  sans  s'arrêter  à  l'opposition,  ordonne  que  iê 
jugement  sera  exécuté  ;  qu'il  sera  en  conséquence  procédé  bUr  la  faillite 
aux  uns  civiles ,  conformément  k  la  loi. 

Du  :L&  août  lbï>7.-C.  u«  iiuxdeaux,  1^'  ch.-M.  Raves,  1*'  pr. 


Faillite  et  banqueroute. — chai».  2,  sect.  47. 
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ta  connaissanee  qnMIs  auraient  eue  du  jugement  déclaratif, 
ou  leur  participation  aux  opérations  de  la  faillite,  puisque 
cette  participation  peut  avoir  précisément  eu  pour  but  de  s'in-* 
struire  de  l'état  des  afTaires  du  failli  et  de  se  mettre  à  même  d'ap- 
précier la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir.  —  Remarquons,  d'ailleurs, 
avec  M.  Renouard,  t.  2,  p.  268,  que  les  acquiescements  ne  se 
présument  pas  (V.  Acquiesc,  n^"*  87  et  s.).— Il  a  été  jugé  ainsi  : 
i*  qu'on  ne  peut  élever  contre  l'opposition  des  créanciers  aucune 
fin  de  noD-recevoir  résultant  de  ce  que  les  opposants  auraient 
produit  &  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles; que  cette  production  n'a  eu  pour  objet  que  la  oonser* 


.  W  (Degennes,  etc.  C.  Vialel,  etc.)  —La  coub;  —  Altendu  que  les 
sieurs  Deçennes  et  Prèvot  ont ,  de  PàVeu  de  leurs  adversaires,  été  créan- 
ciers de  toat  le  bilaii  sur  lequel  iis  sont  portés;  qoe  les  syndics  de  la  fafl- 
lite  de  ce  dernier  ne  contestent  pas  leurs  titres ,  quoiqu'ils  en  eussent  le 
droiu  que  les  sieari  Vial«t  et  DiqlraDS,  qui  les  contestent,  n'ont  aucun 
drojl  de  le  (aire ,  puisque  iepri  propres  créances  n  ont  été  vérifiées  ni 
aflirméeç;  —  Qu'où  j^ur  oppose  en  yain  que  leur  allaqqe  aqrait  dû  être 
dirigi^o  contre  le  jugement  du  9  juin  1821,  et  ^on  conifo  celui  du  20  ^oût 
ISl'S;  que  cela  serait  vrai  si  le  tribunal  de  commerce ,  annulant  le  juge- 
ment du*  24  juin.  1820 ,  avait  eh  raéme  temps  fixé  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  failite ,  en  telle  sorte  que  son  jugement  se  suffit  à  lui-même  et 
n'eût  pas  besoin  d'auxiliaires;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque 
de  la  maniérp  dont  il  est  rédigé,  le  jugement  du  9  jain  1831,  au  lieu  de 
fixer  ruuverloce  de  la  faillite^  confirme  et  fait  revivre,  à  cet  égard,  le  ju- 
gement du  20  août  1819  ;  que  l'époquq  de  l'onyerture  de  la  faillite  étant 
fûbjet  véritaMe  df  la  con^i^tatioa,  c'est  Ip  jugement  qui  Ta  fisée  d'une 
manière  contraire  aux  ipléréis  des  sieurs  Degennes et  Prévôt,  c'çst-à-fl ire 
celui  du  20  août  181  ë,  qui  a  dû  être  attaqué  par  eux,  et  que  puisqu'ils 
sout  encore  dans  les  défais  établis  par  l'art.  457  c.  com. ,  leur  opposition 
envers  ee  jugement  est  recevable;  -^  Qu'il  importe  peu  que,  postérieure- 
veni  an  jogemeat  dn  9  juin  4821,  Prévét  ait  prodoit  dans  l'ordre  ouvert 
])onr  la  distribution  da  prix  des  immeubles  de  S...  ;  qu'-encala,  il  n'a  fait 

J|iie  poqfvpir  4  lacpnservation  de  ses  droits ,  selon  la  faculté  que  lui  cop- 
érait  sa  qualité  de  créancier  ;  maj9  qu'qn  ne  peut  pas  dire  qu'en  agissant 
ainsi ,  il  ait  acquiescé  au  jugeqicnt ,  puisqu'il  n'^avcfit  pas  commencé  de 
Texécuter  pour  produire;  que  n'ayant  pu  être  payé  de  cette  manière,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  assure  la  rentrée  de  ses  fonds  par  l'accroissement 
do  l'aiiiif  de  la  faillite,  (jui  serait  le  résultat  de  la  fixafion  de  son  ouver- 
Inre  à  l'époque  quHl  indique  ;  —  Que  d'ailleurs  Degennes  n'a  pas  produit 
dans  l'ordre,  ce  qui  même  l'a  fait  déclarer  déchu;  mais  que  cette  dé- 
cbéaqce,  qui  est  rplalive  au  prix  (iisiribaé  daqs  l'ordre  susdit,  est  abso- 
ment  étrangère  à  ses  titr^  de  çréaqce,  (m\  cposeryent  toute  iepr  force  ; 
—  Que  la  présence  des  syndics  àe  la  faillite  S...,  dans  le  jugement  du  9 
juip  1821  cl  dans  ceux  qqi  Tout  précédé,  pe  peut  être  poq  plus  un  motif 
de  déclarer  Degennes  et  Prévôt  irrecevables  ^aps  leqr  opposition  envers 
le  jugement  dq  20  juin  1819,  sous  prétexte  qu'ils  y  étaient  parties  dans 
la  uersqnne  des  syndics;  que  sjI  en  était  ainsi,  l^s  sieurs  Dintrans  et 
yîalet ,  créanciers  non  vérifias ,  quQiqpp  Ijypotb^caires ,  p'aufaient  pu 
Qux-même§  s'opposer  an  jpgement  du  24  juill.  1820,  dans  lequel  les  syn- 
dics étaient  parties ,  et  qn^ils  ont  cependant  fait  renverser  ;  —  Mais  qu'il 
en  faut  revenir  a^x  principes  d'après  )es(}uels  les  syndics  d^uoe  faillite 
représentent,  ^  la  vérité,  tous  le^  créanciers,  quand  il  s'agir  d'intérêts 
généraux  et  communs  à  ^  masse  entière  ;  par  exemple ,  quand  ils  défen- 
qent  aux  procès  dirigés  contre  le  failli ,  ou  quils  fopt  rentrer  les  dettes 
actives  ;  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'^intérêls  où  les  créan- 
ciers sont  en  opposition  les  uns  contre  les  autres ,  et  que,  dans  ce  cas, 
les  créancjers  p^  sont  ni  ne  peuvent  être  tous  représenté^  par  les  syndics; 

3ue  cette  distincljoq  résulte  notamment  de  l'art.  504  c.  cpm.,  en  vertu 
uquel  les  créanciers  dont  les  titres  ont  été  vérifié^  et  affirmés  ont  chacun 
le  droit  de  contretredire  à  la  vérification  des  autres  créances ,  quoique 
ceiî^  vérification  se  fasse  avec  le  concours  des  sypdics,  ce  qui  suppose 
évidemment,  dans  le  créancier,  un  droit  individuel  entièrement  indépen- 
dant des  fonctions  des  syndics  ;  qu'il  faut  surtout  reconnatlce  ce  droit  in- 
dividuel en  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite;  que , 
comme  dans  l'espèce,  certains  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  reculer, 
(audis  que  d'autres  ont  un  intérêt  contraire;  qu'aussi,  par  Tart.  457  c. 
com. ,  le  législateur  a  voulu  que  chaque  créancier  pût  s'ppposer  au  juge- 
ment qui  prononce  l'ouverture  de  la  faillite,  et  qu'il  a  en  conséquence, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  fixé  des  délais  plus  ou  moins  longs,  selon  que 
Isa  créanciers  seront  présents  ou  représentés ,  ou  bien  qu'ils  seraient  en 
demeiire;  qu'on  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  rejeter  l'opposition 
des  sieurs  Degennes  et  Prévôt,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  représentés 
par  les  svndics  de  la  faillite  dans  les  jugements  qu'ils  attaquent;  —  At- 
tendu qu'il  suit  des  principes  établis  et  de  l'application  qui  en  a  été  faite, 
qu^il  faut  riéformer  le  jugement  du  50  déc.  1822  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
n  déclaré  que  l'opposilion  des  sieurs  Degennes  et  Prévôt  envers  le  juge- 
ment du  20  août  1819;  qui  a  fixé  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  faillite, 
était  irrecevable;  — '  Vidant  le  renvoi  au  conseil,  statuant  sur  les  ques- 
tions préjudicielles  que  présente  ta  cause ,  et  sans  entrer  dans  la  connais- 


f  vation  de  leurs  droits,  en  leur  qualité  de  créanciers,  et  ne  sup- 
pose aucun  acquiescement  de  leur  part  au  jugement  qui  a  fixé 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Toulouse,  8  mai  1824)  (1); 
—  2^  Que  la  demande  formée  contre  le  syndic,  par  le  créan- 
cier consignataire  d^un  failli ,  afin  d'être  autorisé  à  vendre  les 
marchandises  consignées  et  à  exercer  son  privilège  sur  le 
prix,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  au 
jugement  de  déclaration  de  faillite  et  comme  une  déchéance 
du  droit  de  l'attaquer  par  voie  d'opposition  (Rouen ,  1 0  déc. 
1836;  3  mal  1838)  (â);  —  3<»  Que  fa  production  d'un  créan- 
cier à  la  faillite  n'emporte  pas  de  sa  part  acquiescement  au 

sance  du  fond ,  qui  demeure  réservé  ;  faisant  droit  sur  T^PP^^^  d,^^  sieur^ 
Degennes  et  Prévôt  du  jugement  rendu ,  le  SiOdéc.  1822 ,'  par  le  tribunal 
de  commerce  séant  k  Toulouse ,  et  réformant  quant  à  ce ,  a  déclaré  ei 
déclare  receyable  l'opposition  formée  par  les  sièurg  Degennes  et  Prévôt 
envers  le  jugement  fin  même  tribunal ,  qui  est  en  date  du  âO  août  1819, 
et  qui  a  fixé  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  faillite  S... 

Du  8  mai  1824.-G.  de  Toulouse ,  l'**  ch.->9&l  fl'^ldégqier,  pc. . 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Héritiers  Cardoq  C.  Pimont-Bazill^.)  —  25  nqv. 
1856,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ainsi  motivé  : 
«  Attendu  qu'il  est  notoire  que  le  suicide  du  sieur  Cardon  n'a  eu  d'autre; 
cause  que  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  faire  honneur  a 
ses  eogîiaigements ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  celte  mort  volontaire  doit  être  as- 
similée à  la  retraite  du  débiteur,  qui,  d'après  l'art.  441  c.  com.,  donne 
lieu  a  fixer  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  qu'il  fésulte  de  documents  existant  au  procès  que 
des  engagements  pour  des  sommes  iniporiantes ,  à  raison  de  I4  position 
de  Cardon ,  avaient  été  par  lui  contractés  et  qu'ils  étaient  eiiigibles  avant 


au  respect  de  ses  divers  créanciers ,  il  est  évident  que  le  suicide  de  ce 
dernier  a  été  provoqué  par  l'impossibilité  où  il  était  de  satisfaire  à  ses 
engagements;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

—  Confirme. 

Du  10  déc  1836.-C.  de  Rouen,  â«  pb.-M.  Aroux,  pr. 

2*  Bspice  :  —  (Prieur-Nions  C.  Plaine  et  Chéron.)—  21  juill.  1837, 
suicide  d'Edouard  Gienanth  ,  fabricant  de  draps  à  Ëlbeuf.  Il  laisse  une 
note  indiquant  à  ses  créanciers  la  valeur  de  son  avoir,  et  écrit  une  lettre 
à  un  de  ses  amis,  dans  laquelle  il  lui  explique  que  «  la  cause  de  sa  mort 
est  le  désespoir  de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  affaires...  »  — 11  août  sui- 
vant,  déclaration  de  faillite  de  Gienanth ,  à  la  requête  de  plusieurs  créan** 
ciers  :  le  jour  d'ouverture  en  est  provisoirement  fixé  au  11  aoAt ,  puis  re- 
porté au  22  joilU  —  Plaine  frères,  de  Paris,  consignaUures  de  draps 
appartenant  à  Gienanth,  et  sur  lesquels  ils  avaient  fait  da  fortes  avances, 
demandent  contre  le  syndic  à  être  autorisés  à  vendre  les  draps.  Plus  tard, 
apprenant  que  le  syndic  entend  leur  contester  le  privilège  qu'ils  récla- 
ment sur  le  prix  des  draps  comme  consignataireSiils  forment  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite.  Un  autre  créancier  de  Gienanth,  Haîplé, 
qui  a  depuis  cédé  ses  droite  à  Chérpn ,  forme  une  semblable  opposition. 

—  Ils  soutiennent  que  Gienanth  p'â  pu  être  déclaré  en  foillite;  que  see 
payements  ont  eu  lieu  jusqu'à  sa  mort ,  et  que  leur  cessation  a  suivi  et  non 
précédé  son  décès. ~Le  syndic  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  contre 
Plaine  de  ce  qu'en  agissant  contre  le  syndic  pour  faire  vendre  les  draps 
ils  ont  reconnu  l'existence  de  la  faillite  et  sont  aujourd'hui  non  recevables 
a  la  contester;  contre  Hainlé ,  de  ce  qu'en  produisant  sa  créance,  et  en 
requérant  son  admission  au  passif,  il  a  acquiescé  au  jugement  déclaratif 
de  faillite.  Au  fond ,  le  syndic  soutient  que  la  mort  déterminée  par  l'im- 
possibilité de  faire  face  à  ses  engagements ,  doit  être  assimilée  à  la  retraite 
du  débiteur  dans  le  sens  de  l'art.  441  c.  com.,  surtout  lorsque  la  vérifica- 
tion des  affaires  du  défunt  vient  confirmer  les  causes  de  désespoir. 

Le  16  déc.  1837,  le  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf  a  rejeté  ces  fins  de 
non-recevoir,  en  s'appuyant,  à  l'égard  des  sieur  Hainlé,  sur  ce  que  le 
délai  avait  été  prorogé  par  le  juge-commissaire  jusqu'au  21,  et  pour  les 
sieurs  Plaine  frères,  suf  ce  qu  u  n'y  avait  aucune  disposition  de  loi  qui 
défendit  de  s'opposer  h  un  jugement  de  faillite  après  avoir  procédé  contre 
le  syndic  provisoire;  et  au  fond,  le  tribunal  a  rapporté  ces  deux  jugements 
par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Vu  les  art.  437  et  441  c.  com.  ;  —  At- 
tendu qu'un  individu  ne  peut  être  ()éclaré  en  état  de  faillite  après  sa  mon» 
qu'autant  qu'il  aurait  cessé  ses  payements  auparavant  ;  —  Qu'aucun  acte 
ne  constate  que  Gienanth  ait  cessé  ses  payements  avant  sa  mort;  — 
Qu  aucune  des  pièces  do  procès  n'établit  qu'avant  sa  mort  Gienanth  ait 
eu  une  obligation  en  soudrance  ni  qu'il  ait  été  poursuivi  pour  le  fait  des- 
diles  obligations;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  soit  dos  débats  qu  des 
pièes  produites,  que,  le  22  juill.,  jour  de  sa  mort ,  il  se  trouvait  en  po- 
sition de  payer  ses  dettes  exigibles  ;  —  Attendu  qoe  »  si  Gienanth  a ,  le 
jour  même  de  son  décès,  dressé  un  état  de  situation ,  duquel  il  résulte 
qu'il  se  trouvait  au-dessous  de  ses  afiaires,  cet  acte  n'a  été  connu  que 
postérjeurep^ept  à  sa  morti  et  qu'ainsi  celte  déclaration  de  sa  part  ne 
peut  être  considérée  comme  la  déclaration  de  cessation  de  payements  donf 
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Jugement  déclaratif  et  reDOnclation  à  la  faculté  de  l'attaquer  par 
voie  d'opposition  (même  arrêt  de  1838). 

1889.  C'était  une  question  sous  le  code  de  1807  que  de  sa- 
voir si  le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art.  457  à  toute  partie  in* 
téressée  pour  former  opposition  au  jugement  déclaratif ,  s'appli» 
quait  aux  tiers,  autres  que  les  créanciers,  tellement  qu'ils  ne 
pussent  pas,  comme  dans  le  droit  commun,  attaquer  ce  Jugement 
parla  voie  de  la  tierce  opposition,  alors  qu'on  voulait  enexciper 
contre  eux.  — M.  Pardessus,  n«  1111,  enseignait  que  l'art.  457 
était  rigoureusement  applicaible  aux  tiers  contre  qui  il  serait  in- 
troduit quelque  demande  en  nullité  ou  en  révocation  d'actes  qu'ils 
auraient  passés  avec  le  failli;  qu'ainsi,  celui  qui  aurait  acheté  des 
immeubles  d'un  négociant,  longtemps  avant  que  sa  faillite  fût  dé- 
clarée ,  mais  postérieurement  à  l'époque  où  le  tribunal  en  a  fait 
remonter  l'ouverture ,  s'il  était  attaqué  par  les  syndics  en  nullité 
de  la  vente,  ne  serait  point  admis  à  former  tierce  opposition  au 
Jugement  d'ouverture  de  la  faillite  dont  on  exciperait  contre  lui, 
dès  qu'il  aurait  laissé  passer  le  délai  fatal  de  l'opposition;  et 
cela,  «  parce  que  la  disposition  de  la  loi  était  absolue,  tant  contre 
les  créanciers  que  contre  tous  les  coTntéressés,  et  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  procédure  spéciale,  qui  n'admettait  pas  les  principes  du 
droit  commun  sur  les  tierces  oppositions...  »  —  Il  avait  été  Jugé 
ainsi  que  l'opposition  au  Jugement  qui  fixait  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  n'était  plus  recevable,  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances,  de  la  part  de  tout  inté- 
ressé, quel  qu'il  fût,  et  spécialement  de  la  part  de  celui  qui  avait 
acheté  un  immeuble  du  failli  avant  sa  faillite  déclarée,  mais  pos- 
térieurement au  Jour  auquel  le  tribunal  en  avait  fait  remonter 
l'ouverture,  et  que  l'opposition  étant  la  seule  voie  permise  par 
le  code  de  commerce  et  dans  les  délais  qu'il  déterminait,  pour 
attaquer  le  Jugement  qui  fixait  l'ouverture  delà  faillite,  encore  que 
l'opposant  n'y  eût  point  été  appelé ,  on  ne  pouvait  imprimer  à 
celte  opposition ,  pour  la  valider,  la  couleur  de  la  tierce  op- 
position qui  n'est,  par  elle-même,  susceptible  d'aucun  dé- 
lai (Cass.,  10  nov.  1824)  (1).  —Au  contraire,  M.  Boulay- 
Paty,  t.  1,  p.  80,  n^  54,  ne  faisait  aucun  doute  que  les  tiers, 
dans  des  cas  semblables,  ne  pussent  se  servir,  contre  le  Jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  de  la  voie  de  la  tierce  opposition  incidente, 
qui,  selon  lui,  leur  était  ouverte  sans  délai  fatal,  parce  que  «  c'est 
une  exception  qui  natt  de  l'action  même  dirigée  contre  eux ,  et 
qui  dure  autant  que  cette  action  :  temporalia  ad  agendum,  per^ 

parlent  les  art.  440  et  441  c.  com.;  —  Qae,  quaol  à  la  lettre  confideo- 
tielle  écrite  par  Gienaotb  à  son  ami  Beaunier,  elle  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence dans  la  cause,  dès  lors  que,  comme  Tétat  précité,  elle  n'a  été 
connue  qu'après  la  mort  de  Gienanth...  »  —  Appel  de  la  part  du  syndic. 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  l'intervention  du  sieur  Chéron  devant  la 
cour  n'est  pas  contestée  en  la  forme,  et  que,  sur  le  fond,  il  fait  valoir 
les  mêmes  moyens  que  les  sieurs  Plaine; — Attendu,  sur  les  fins  de  noo- 
recevoir  articulées  p«r  le  syndic  de  Gienanth,  contre  Topposilion  formée 
par  Plaine  frères  et  Chéron  aux  jugements  des  11  août  et  8  sept,  der- 
niers; —  Que,  d'après  l'art.  457  c.  com.,  le  jugement  déclaratif  de  la 
(aiUile  est  e&écutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d'opposition  pour 
les  créanciers ,  jusques  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant 
la  vérification  des  créances  ;  —  Que  les  sieurs  Plaine  et  Chéron ,  repré- 
sentant Hainlé ,  se  sont  conformés  audit  article  dans  le  délai  qui  leur 
était  imparti  ;  —  Qu^à  l'époque  de  son  opposiiion ,  Hainlé  n'avait  pas 
même  fait  vérifier  sa  créance  ;  — >  Qu^on  ne  peut  considérer  comme  un 
acquiescement  aux  jugements  sus-énoncés  les  instances  qui  se  sont  enga- 
gées entre  les  sieurs  Plaine  et  le  syndic  provisoire,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  soit  devant  le  tribunal  d'Elbeuf  ;  —  Qu'en  effet , 
en  accordant  aux  créanciers,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification ,  la  faculté  de  frapper  d'opposition  le  jugement  déclaratif  do  la 
faillite,  la  loi  a  nécessairement  supposé  que,  jusque-là,  le  véritable  état 
de  la  faillite  et  les  causes  qui  l'avaient  déterminée  pouvaient  n'être  pas 
suffisamment  connus;  —  Que  le  jugement  provisoire  peut  être  le  résultat 
de  Terreur  ou  de  la  précipitation  ;  —  Qu'en  pareille  matière,  on  ne  peut 
faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition ,  de  la  connais- 
sance que  les  créanciers  auraient  eue  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
ni  même  de  la  part  plus  ou  moins  directe  qu'ils  auraient  prise  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  puisque  autrement  la  même  exception  pourrait  être 
opposée  aux  créanciers  présents  qui  auraient  coopéré  à  la  nomination  du 
syndics;— Qu'enfin^  dans  les  instances  de  Paris  et  Elbeuf,  il  s'agissait  de 
l'exécution  de  mesures  provisoires;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que  la  mort  volontaire  de  Gienanth  a  eu  pour  cause 
Timpossibifiié  de  satisfaire  à  ses  engagements;  —  Qu'il  a  déclaré  loi- 


petua  ad  exdpiendum,  »  H.  Locré  enseignait  la  mAme  doctrine 
(Espr.  du  code  de  commerce,  t.  5,  p.  461). 

1 840  .Quedoit-on  décider  sous  l'empire  delaloi  nouvelle? — La 
voie  de  l'opposition  est-elle  le  seul  recours  réservé  aux  tien  contre 
le  Jugement  déclaratif? —  H.  Pardessus ,  n«  1113 ,  ne  le  pense 
plus  aujourd'hui.  Suivant  cet  auteur,  c'est  seulement  à  l'égard 
des  créanciers  que  l'expiration  des  délais  indiqués  par  les  art. 
580  et  581  rend  la  fixation  du  Jour  de  la  faillite  irrévocable.  On 
peut  ajouter,  en  faveur  de  ce  système,  que  si  la  publicité  donnée 
à  la  faillite  peut  paraître  suflQsante  pour  que  les  créanciers  soient 
avertis  de  son  existence  dans  un  bref  délai  »  il  n'en  saurait  être 
de  même  vis-à-vis  des  tiers  tout  à  fait  étrangers  à  cette  faillite, 
et  qui ,  supposé  qu'elle  parvienne  à  leur  connaissance  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition ,  n'ont  ni  intérêt  ni  qualité  pour 
agir  avant  qu'on  les  attaque;  que  ce  serait  le  cas,  dès  lors, 
de  leur  accorder,  en  tout  état  de  cause,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  incidente ,  sorte  d'exception  qui  nattrait  de  Taction 
dirigée  contre  eux  et  durerait  autant  que  cette  action. — Il  a  été 
été  jugé  dans  ce  sens ,  que  le  Jugement  rendu  avec  le  syndic  de 
la  faillite  de  deux  sociétés  ayant  des  intérêts  contraires ,  par 
exemple,  celle  d'une  société  de  commerce  et  celle  de  son  gérant, 
qui,  sur  l'action  d'un  créancier  du  gérant,  a  ordonné  la  Jonction 
des  deux  masses ,  peut  être  attaqué  par  tierce  opposition ,  à  la 
requête  d'un  créancier  de  la  société  demandant  la  di^onctlon  des 
deux  faillites,  et  par  suite,  que  cette  disjonction  a  dû  être  ordon- 
née (Paris,  28  fév.1850,  afT.Poiret,  D.  P.  50. 5. 220).— Malgré 
cela  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  disposition  de 
l'art.  580  est  bien  générale  ;  que  les  expressions  tout  autre  inté' 
ressé  que  le  législateur  emploie  par  opposition  au  mot  faiUi^ 
paraissent  exclusives  de  toute  interprétation  restrictive  qui  vou- 
drait ne  les  appliquer  qu'aux  cautions  ou  autres  coobligés  du 
failli,  ayant  des  droits  éventuels  à  faire  valoir  contre  sa  masse; 
que  si  la  disposition  est  absolue ,  elle  emporte  dérogation  tacite 
à  l'art.  474  c.  pr.,  parce  qu'il  n'est  guère  possible  de  supposer, 
comme  l'a  fait  Locré,  que  la  loi  ait  permis  le  cumul  de  l'opposition 
etde  la  tierce  opposition  contre  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite; 
qu'enfin  le  besoin  d'arriver  promptement  à  la  liquidation  a  pu  être 
un  motif  déterminant  pour  le  législateur  ^'établir  une  règle  uni- 
que, malgré  quelques  inconvénients  à  l'égard  des  tiers  qu'il  n'a 
pas  balancé  à  sacrifiera  Tintérêt  général. — M.Renouard,  I.  S, 
p.  375,  n'bésite  pas  à  se  prononcer  dans  le  même  sens.  Il  rappelle 

même,  par  écrit,  qu'il  cédait  au  désespoir  de  ne  pouvoir  faire  face  a  ses 
affaires  ;  —  Que  la  mort  volontaire,  déterminée  ainsi  par  l'impuissance 
de  faire  honneur  à  des  engagements  commerciaux,  doit  être  assimilée  à 
la  retraite  du  débiteur;  —  Que  l'impossibilité  de  payer,  signalée  par  le 
commerçant,  alors  qu'elle  se  révèle  et  se  manifeste  avant  sa  mort,  est  oa 
symptôme  de  faillite  ;  —  Que,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  tout  à  la 
fois  retraite  et  cessation  de  payement,  pnbque  ces  deux  faits ,  annoncés 
par  le  débiteur  et  constatés  dans  nn  état  de  situation  par  lui  dressé , 
s'expliquent  d'ailleurs  dans  le  même  sens  par  la  vérification  de  sa  véri- 
table position;  —  Qu'au  surplus,  antérieurement  à  son  décès,  Gienanth 
n'avait  pas  satisfait  à  one  demande  en  règlement  d'une  facture  de 
1,145  fr.  25  c.^  —  Réforme. 

Du  2  mai  18S8.-G.  de  Rouen,  l'"ch.-M.  Fercoq,  pr. 

(1)  (Faillite  Gellée  C.  Delcourt.)  —  La  cona  ;  —  Va  l'art.  457  c 
com.  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  permet  d'opposition  au  jugement  qui 
déclare  une  faillite  ouverte,  tant  au  failli  qu'a  ses  créanciers  ou  autres 
intéressés  à  celte  faillite,  que  dans  les  délais  qu'il  a  pris  soin  de  fixer  lui- 
même  pour  chacun  d'eux;  —  Attendu  que  Delcourt,  qui  avait  intérêt  à 
demander  la  réformation  du  jugement  qui  avait  fixé  i'ouvertnre  de  la 
faillite  de  Gellée  au  21  niv.  an  11,  dans  l'espoir  d'établir  que  les  biens  a 
lui  vendus  par  le  failli  lui  avaient  été  livrés  antérieurement  h  sa  faillite , 
avait  cependant  laissé  passer  le  délai  fatal  pour  former  une  opposition 
tardive  qui  ne  pouvait  plus  être  admise;  — Attendu  que,  pour  infirmer 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beauvais,  qui  avait  déclaré  cella 
opposition  nulle  et  de  nul  effet,  la  cour  royale  d'Amiens  a  cru  pouvoir  im- 
primer à  cette  opposition  le  caractère  de  la  tierce  opposition ,  qui  n'étail 
susceptible  d'aucun  délai ,  et  s'appuyer  sur  les  dispositions  des  art.  474 
et  475  c.  pr.  civ. ,  qui ,  formant  le  droit  commun  sur  l'ordre  de  procéder 
en  matière  purement  civile ,  ne  pouvaient  exercer  aucun  empire  snr  Tor- 
dre de  procéder  en  matière  commerciale,  réglé  par  une  disposition  spé- 
ciale et  exceptionnelle;  qu'en  ce  point,  elle  est  tombée  dans  une  eneer 
évidente ,  et  a  tout  à  la  fois  violé  l'art.  457  c.  com. ,  et  faussement  apfdi* 
que  les  art.  474  et  475  c.  pr.  civ.  ;  —  Gasse. 

Du  10  nov.  1824.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  de  Sèze,  1«  pr.-Minier,  r^.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Champion  et  Hoard ,  av. 
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&  cet  égard  m  qui  s'est  passé  à  Toccasion  de  la  question  même, 
lors  de  la  préparation  de  la  loi  de  1838. —  Les  premiers  projets 
avaient,  en  effet,  réservé  le  droit  de  tierce  opposition.  Le  second 
projet  du  gouvernement  fit  disparaître  celle  réserve  f  et  dans  la 
discussion ,  on  n'en  a  pas  demandé  le  rétablissement.  MM.  Bé- 
darride,  n«  1185;  Goujet  et  Merger,  v«  Faillite,  n*  704 ,  émet- 
tent la  même  opinion. 

1841.  Une  doctrine  qui  tenait  le  milieu  entre  les  deux  sys- 
tèmes absolus  que  nous  venons  de  rapporter ,  s'était  produite 
avant  la  loi  de  1838  ;  elle  consistait  à  refuser  la  tierce  opposition 
contre  les  jugements  déclaratifs  de  faillite,  par  respect  pour  le 
telle  de  Part.  457,  mais  &  l'accorder  contre  le  jugement  qui 
avait  cbangé  Ja  détermination  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  Cette  distinction  était  motivée  sur  ce  que,  d'une  part, 
l'article  précité  fixant  un  mode  spécial  de  se  pourvoir  contre  le 
Jugement  déclaratif ,  avait  entendu  substituer  la  voie  de  l'opposi- 
tion à  celle  du  droit  commun ,  tandis  que,  d'autre  part,  le  silence 
de  cet  article  sur  les  jugements  qui  changeaient  la  fixation  d'ou- 
verture ,  prouvait  qu'on  avait  voulu  laisser  ces  derniers  juge- 
ments soumis  aux  voies  de  recours  ordinaires.  —  11  avait  été 
Jugé  ainsi  :  1*  que  la  tierce  opposition ,  formée,  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  failli  (qui  sont  de  véritables  Mwz^  quant 
à  leurs  droits  d'hypothèque),  au  second  jugement  qui  fixe  défini- 
tivement la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  en  la  reportant  à 
une  époque  antérieure  à  celle  fixée  par  le  jugement  provisoire, 
est  reoevable  lorsque  ce  Jugement  leur  porte  préjudice,  en  ce  que, 
par  exemple,  cette  fixation  définitive  de  la  faillite  annule  leur 
hypothèque  :  ici  ne  s'appliquait  pas  l'art.  457  c.  com.  spécial 
au  Jugement  qui ,  aux  termes  de  l'art.  454 ,  déclarait  la  faillite  ou- 
verte(Cass.,  15  mars  1830)  (1)  ;^2<»  Que  le  créancier  hypothécaire 
dont  l'inscription  est  anéantie  par  le  Jugement  qui  fait  remonter  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite ,  peut  y  former  tierce  opposi- 
tion, quoique  ce  Jugement  ait  été  rendu  contradictoirement  avec 
le  syndic,  mandataire  commun ,  et  représentant  des  créanciers; 
qu'il  le  peut  même  après  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
la  vérification  des  créances  de  l'art.  457  c.  com. ,  ne  s'appli- 
quant  qu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  (  Nancy ,  2*  ch. , 
30  mai  1832,  M.  Chippe,  pr.,  aff.  Feblat,  C.Masson  et  Simonet, 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Faillite,  n«  10). 
Gomme  les  art.  580  et  442  du  nouveau  code  ont  appliqué  aux 
Jugements  qui  changent  la  date  de  l'époque  de  la  cessation  des 

(1)  (Bonnet-Cibié,  etc.  C.  faillite  Travault.)  —  La  coub  ;— -Alleoda 
que  eet  article  oavre,  en  principe  général,  la  tierce  opposition  à  tonte 
partie  qoi  se  trcave  lésée  par  un  jugement ,  dans  laquelle  elle  n'a  élé  ni 
présente,  ni  dûment  appelée;  que  le  code  de  commerce  ne  renferme  au- 
cune disposition  qoi  déroge  explicitement  à  la  disposition  générale  de 
Tari.  474  c.  pr.;  —  Qae  si,  en  matière  de  faillite  l'art.  457  c.  com.  éta- 
blit (à  l'égarcl  da  jugement  qui,  aux  termes  de  Pari.  454  dodit  code,  dé- 
clare la  faillite)  des  formes  exceptionnelles  de  publicité,  et  fixe  un  mode 
spécial  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  par  la 
simple  opposition,  ces  formes  de  publicité  et  ce  mode  de  pourvoi  se  réfè- 
rent évidemment  a  ce  même  jugement  dont  parle  l'art  454,  et  ne  peuvent, 
sans  une  extension  arbitraire,  être  appliquées  à  un  jugement  postérieur 
qui,  rectifiant  le  précédent,  par  le  changement  de  la  date  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  de  manière  à  porter  atteinte  an  droit  d^on  créancier  hypothé- 
caire, rentre,  par  cela  seul,  dans  le  droit  commun  et  dans  la  disposi- 
ticn  générale  de  Tari.  474  c.  pr.;  —  Attendu  qu^en  jugeant  le  contraire, 
et  en  déclarant,  par  suite,  non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par 
DonnelCibié  et  David  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
27  mars  1823,  rendu  hors  leur  présence ,  et  qui  rectifiait  celui  rendu 
par  ce  même  tribunal ,  le  17  déc.  1822,  en  reportant  la  date  de  l'ouver- 
lore  de  la  faillite  du  sieur  Travault  au  29  mars  1822,  ce  qoi  frappait  de 
nullité  le  titre  de  créance  et  l'inscription  desdits  créanciers ,  Parrét  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  Part.  457  c.  com.,  et  violé  Part.  74 
c  pr.;  —  Casse  Parrèt  de  Parrèt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  juill.  1827. 

Du  15  mars  1830.-G.  G.,cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c  contr.-Petit  de  Galioes,  Nicod,  Barrot  et  Godard,  av. 

(2)  (Dubois  C.  faill.  Vlekeo-Fraigoeox.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  est  Pun  des  signataires  do  contrat  d'union  des  créanciers 
de  la  faillite  de  Yleken-Fraigneux  ;  quMl  est  simple  créancier  chirogra- 
]ihaire,  ne  prétendant  à  aucun  privilège  ni  hypothèque  ;  que  faisant  par- 
tie des  créanciers  unis  et  ayant  concouru  à  la  nomination  du  syndic  dé- 
finitif, il  a  été  légalement  représenté  par  ce  dernier,  dans  Parrèt  du  11 
mars  1825,  rendu  entre  ledit  syndic  et  les  défendeurs  en  cassation ,  les- 
quels n'étaient  pas  membres  de  Punioo  et  ont  dû  diriger  leur  action  contre 
l  union  en  la  persoDuo  du  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers 


payements  la  procédure  spéciale  que  l'ancien  art  437  n'avait 
établie  que  pour  les  jugements  déclaratifs,  une  pareille  disiinrc- 
lion  n'est  plus  soutenable ,  et  la  tierce-opposition  doit  être  re- 
poussée dans  tous  les  cas. 

t  S49.  Mais,  en  toute  hypothèse,  les  simples  créanciers  chtro- 
graphaires  n'étalent  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  tierce- 
opposition. — Jugé  ainsi,  que  les  syndics  de  l'union  représentent  la 
masse  des  créanciers,  tellement  que  Pun  d'enx  est  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui ,  sur  la  demande  d'un 
créancier,  a  contradictoirement  avec  le  syndic  reporté  l'ouver- 
ture de  Ja  faillite  à  une  époque  antérieure;  qu'il  en  serait  ainsi 
alors  même  qu'il  pourrait  résulter  de  ce  report  que  le  créancier 
devint  débiteur  de  la  masse ,  et  que  le  créancier,  qui  a  connu  ou 
dû  connaître  inexistence  du  procès  en  report ,  est  censé  avoir 
ratifié  tacitement  les  faits  et  gestes  du  syndic  en  n'intervenant  pas 
personnellement  en  cause  pour  défendre  ses  intérêts  (G.  decass.  de 
Liège,  8nov.l826)(2). — On  devrait  décider  de  mémeaujourd'hui, 
par  à  fortiori  de  ce  qui  a  été  dit  au  n<^  1339,  et  aussi  par  ce 
que,  ayant  été  représentés  par  les  syndics,  ils  ne  sauraient  in- 
voquer Part.  474  c.  pr.  —  Ha  encore  été  décidé  en  ce  sens  que 
le  Jugement  rendu  contre  un  commerçant  avant  sa  déclaration 
de  faillite  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  tierce  opposi- 
tion du  chef  des  syndics,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu 
fraude  entre  le  failli  et  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement,  ou  à  moine 
que  les  créanciers  de  la  masse  n'aient  eu  à  faire  valoir  des  droits 
personnels  (Paris,  24  déc.  1849,  aff.  Baudon ,  D.  P.  50. 2. 195). 

tS48.  Puisque,  selon  nous,  le  droit  de  tierce  opposition 
n'existe  pas  au  profit  des  créanciers  ou  des  tiers  qui  ont  négligé 
la  voie  de  la  simple  opposition ,  à  plus  forte  raison  n'admettons- 
nous  pas  qu'il  soit  recevable  do  la  part  de  celui  qui  a  déjà  fait 
usage  du  moyen  de  simple  opposition ,  car  il  est  de  principe  que 
nul  ne  peut  cumuler  les  moyens  d'opposition  et  de  tierce  opposi- 
tion ,  celle-ci  n'étant  pas  recevable  tant  qu'il  y  a  lieu  à  la  pre- 
mière (V.  Tierce  opposition  ).  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsqu'un 
créancier,  en  première  instance,  a  formé  incidemment  opposi- 
tion au  Jugement  qui  fixe  Pépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
il  ne  peut ,  en  appel,  former  tierce  opposition  au  même  Jugement, 
lors  surtout  qu'il  n'a  fait  signifier  cette  tierce  opposition  qu'à 
avoué  et  après  la  plaidoirie,  et  qu'il  n'y  reproduit  que  les  moyens 
développés  dans  son  opposition  (Turin,  22  août  1812) (3). 

1844.  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  les  délais  de  Popposition  4 

unis,  conformément  an  prescrit  de  Part.  528  c.  eom.  ;—ÂileDdu  qu'aux 
termes  du  g  2  du  même  article,  les  syndics  doivent  poursuivre  la  liquida- 
tion des  dettes  actives  et  passives  du  failli  ;  d^oû  11  suit  qu'ils  ne  repré* 
sentent  pas  les  membres  de  Pnnion ,  seulement  et  exclusivement  en  leur 
qualité  de  créanciers,  mais  aussi  en  celle  de  débiteurs,  s'ils  le  sont| 
d'autant  plus  que  ces  deux  qualités  sont  nécessairement  corrélatives  , 
lorsqu'elles  sont  réunies  en  la  même  personne,  et  que ,  comme  dans  l'es- 

fièce ,  elles  résultent  de  la  même  opération  commerciale  ;  —  Attendu  que 
e  demandeur,  créancier  uni ,  ayant  été  représenté  par  le  syndic  de  Ptt« 
nion ,  dans  le  procès  jugé  par  Parrèt  du  11  mars  1825,  il  n'était  pas  re- 
cevable à  y  former  tierce  opposition,  et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  Parrèt 
du  18  mars  1826,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  a  fait  une  juste 
application  de  Part.  474  c.  pr.  civ.  et  o'a  nullement  violé  ai  faussement 
appliqué  Part.  528  c.  com.  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  8  nov.  1826.-G.  G.  de  Liége.-MM.  Robert,  Dewandro,  Raikem  el 
Teste ,  av. 

(3)  Eipèee:  —  (Zanolti  C.  la  faillite  Massone.)  «-30  jolll.  1811,  il 
fut  payé  à  la  maison  Zanottij)ar  les  frères  Massons,  changeurs  à  Turin , 
9,947  fr.  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin.  Dans  l'après-midi  du  mémo 
jour,  les  scellés  furent  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix  chez  les  frères 
Massone ,  comme  étant  en  faillite,  et  le  lendemain  on  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  déclara  la  faillite  ouverte  depuis  le  30.  —  En  couse* 
qoence,  les  syndics  provisoires  sommèrent  Zanotli  de  rapporter  à  la  masse 
les  9,947  fr.  reçus  le  30  juillet,  comme  ayant  été  payés  le  jour  de  la 
faillite,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  les  frères  Massone  n'avaient  plus  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  —  Zanolti  a  répondu  que  la  faillite  ne  se 
manifestait  que  par  cessation  constante  et  publique  de  payements  ;  qu'avant 
l'époque  du  30  juillet,  aucun  refus  de  payement,  légalement  constaté, 
n'avait  eu  lieu  delà  part  des  frères  Massone;  —  Que  pendant  toute  la  ma« 
tinée  du  30,  Pierre  Massone,  Pun  des  associés,  avait  continué  ses  opéra- 
tions de  change ,  et  qu'il  avait  fait  plusieurs  payements  autres  que  celui 
attaqué  par  les  syndics;  que  ce  n'était  que  dans  l'après-midi  du  30  juillet 
que  Pierre  Massone  avait  fermé  son  comptoir;  qu'ainsi,  en  supposant  que 
Touverture  de  la  faillite  remontât  au  30  juillet,  ce  ne  pourrait  être  que 
dans  l'après-midi  de  ce  jour  qu'elle  aurait  éclaté;  d'où  la  conséquence 
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raison  ôtn  dlstoneeiî— Nous  estimons,  avec  M.  Bédarrfde, 
n^  1186,  qu'iji  sont  de  rigueur,  la  loi  n'ayant  pas  réservé  cette 
augmentation  t  et  l'intention  de  ses  rédacteurs  ayant  été  de  res- 
serrer les  voies  de  recours  dans  des  délais  déterminés.  Il  suit  de 
là  que  les  créanciers  absents ,  comme  ceux  qui  sont  présents , 
que  les  créanciers  domiciliés  bors  du  territoire,  comme  ceux  qui 
rhabitept ,  np  peuvent  quereller  le  jugement  après  Texplratlon 
du  mois ,  en  alléguant  qu'ils  n^ont  pu  en  connaître  l'existence 
plus  tôt. 

f  946.  L'art.  881  c.  com.  porte  :  «  Aucune  demande  des 
créapciers  tendant  k  faire  flxer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments aune  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
d^cli^ratif  de  faillite,  ou  d*un  jugement  postérieur,  ne  sera  re- 
c^V^t^ld  9Près  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  Taf- 
Qro^ation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  ces- 
sation de  payements  demeurera  irrévocablement  déterminée  à 
regard  des  créanciers.  »  —  11  semble  qu'il  y  a  contradiction 
eplre  cet  article  et  le  précédent,  puisque  celui-ci  ne  donne  aux 
pqfd'â^  int4r^s^es^  pour  former  opposition  au  jugement  qui  fixe 
1-^poque  de  la  faillite,  qu'un  mois  à  partir  de  l'affiche  de  ce  ju- 
gement, tandis  que  l'art.  581  suppose  que  les  créanciers  ne  sont 

que  je  payement  qui  lai  avait  été  fait  le  matia  était  vala^ble.  ZanQUi  of- 
frait; au  surplus  y  la  prei^ve  de  tous  les  faits  articulés,  d^cl^raut,  en 
outre ,  'se  rendre  opposant  au  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  en  tant 
qu'il  comprendrait  la  journée  entière  du  50  dans  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  — %  juin  181  S,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  or- 
donne la  restitution ,  aa  profit  de  la  masse,  des  9,947  fr.  reçus  par  Za- 
nolti,  attendu  que  le  jugement  du  SI  juillet  n'ayant  point  été  attaqué  dans 
les  formes  légales,  par  atfcoD  de  c^ux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt,  avait 
passé  en  force  de  cboçe  jugée,  ^i  ne  ppuvait  plus  é^re  fU8ceptib)e  que 
d'ÎQterprélaiion  dans  ses  dispositions  ;  —  Qu'il  résqllai|,  en  fait,  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  que  la  faillite  des  frères  Massone  avait 
éclaté  dans  la  journée  du  30  juillet;  que  celte  journée  tout  entière  devait 
être  comprise  dans  Pouverture  de  la  faillite;  que  j  d'après  l'art.  442  c. 
com.,  la  iaiUi,  se  trouvant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  et 
frappé  d'upe  «grte  d'interdiction,  n'avait  pu,  au  30  juillet,  ni  recevoir  ni 
payait  ralab|eipçq(;  qq'aipsi  le  recourrepient  lait  dans  la  matipée  de  ce 
jour,  pf^f  îanqfti,  f\ijL\i  «pi  fit  wqp  efleU  —  Appçl  par  ZauoUi ,  qui  pré- 
tendant, dViileurs^  que  je  tribunal  de  commerce  n^avaitpas  (ait  droit  suc 
son opposiliop ,  se  rend  tiers  opposant,  par  requête  d'àyoùé  k  avoué,  au 
idgeméot  de  déclaration  d'ouverture  de  la  faillite.  Au  fond,  il  reprodui- 
saii  les  moyens  qu'ilavait  fait  valoir  eu  première  instance.  —  Les  syn- 
dics ont  soutenu  que  le  tribunal  avait  statué  sur  l'opposition  forma  fM- 
qondit  puisqu'il  ne  s  y  était  point  arrêté;  qu'au  surplus  le  défaut  de 
prononcé  sur  ce  moyen*  formerait  simplement  un  grîef/et  ne  pouvait  pas 
servir  de  fondement  à  une  tierce  opposition  qui  ne  peut  être  ouverte  à  d'ne 
partip-qui  a  la  voie  de  l'opposition  simple;  qu'une  pareille  procédure  était 
Ktégulrère  et  nulle.  —  Arirêt. 

La  cona;  —  Vu  le»  art.  454  et  457  c.  com.;  —  Attendu  que  Toppo- 
lîtion  faite  par  ZanoUi  au  jugement  du  31  jûill.  1811,  et  autorisée  par 
l'art.  457  c.  com.,  n'a  pu  empêcher  que  ledit'jugement  ne  fût,  en  atten- 
dant, provisoirement  exécutoire;  que  les  premiers  juges,  sans  débouler 
le  demandeur  de  sadite  opposition,  s'en  sont  cependant  formellement  oc- 
cupés, ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposition  du  fait,  partie  essentielle  du 
lugement  du  4  juin  dernier,  et  plus  encore  des  termes  généraux  dans  les- 
quels le  dispositif  du  même  jugement  est  conçu;  —  Que,  dès  lors,  l'allé- 
gation de  l'appelant,  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  arrêtés  à  sa 
requête ,  n'y  ayant  rien  statué  avant  de  décider  le  fond ,  est  gratuite  ci 
inexacte; — Que  la  demande  formée  en  opposition, irréguliêredanssa  forme, 
et  tendante  à  ce  que  le  jugement  qui  détermine  l'époque  de  la  faillite  ne 
apit  point  applicable  a  la  journée  entière  du  30  juillet, et  doive  en  affranchir 
les  heures  nécessaires  pour  rendre  valide  le  recouvrement  indûment  ob- 
tenu paf  l'opposant,  sur  les  fonds  de  la  faillite,  et  éluder  ainsi  les  effets 
dp  celie-ciy  devait  effectivement  être  repoussée,  comme  appuyée  sur  des  al- 
legatiqnç  démenti^  par  le  fait,  et  contraires  à  la  loi  de  la  matière,  ainsi 
qu'il  résulte  des  fpotifs,  soit  du  premier  jugement,  soit  de  ceux  du  second 
dppt  ^8t  appfîl,  et  que  la  cour  adopte;  —  Attendu,  enfin ,  qu'il  est  con- 
traire à  toutes  les  règles  de  la  procédure  de  prétendre  que  ledit  Zanotli 
ppisse  cumuler  l^s  moyens  d'opposition  et  de  tierce  opposition ,  et  seule- 
ment encore  signifiée  à  l'avoué,  en  appel,  celle-ci  n'étant  recevable  tant 
qji'il  y  1^  lieu  à  la  première,  et  ce,  d'autaqt  moins  qu'en  l'espèce,  et  sous 
une  forme  (jifférenie,  l'appelant  n'a  reproduit  que  les  mêmes  moyens,  et 
que,  d'ailleurs,  il  aurait  eu  irrégulièrement  recours,  et  sans  signification 
à  partie,  ^  une  tierce  opposition  apparente,  comm®  moyen  en  ^ppel,  après 
que  la  cause  était  plaidée,  et  p^r  conséquent  la  procédure  terminée;  — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égar4  i  l'oppositiop  ni  ^  la  tierce  opposition ,  met 
ap  néant  l'appel  ipterjeté,  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté. 

Du  22  août  1812.-C.  d'appel  de  Turin. 

i\)  (Tb^ran  C.  syndic  Lepeintre,  et  compagnie.}  —  Li  coui  ;  —  Ente 


déchus  du  droit  d'attaquer  la  fixation  faite  par  un  premier  inte- 
rnent de  la  date  de  la  faillite  qu'après  Pexpiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances,  délais  qui  doivent 
être  de  plus  d^un  mois  (art.  442  et  492).  Il  est  difficile  de  faire 
cesser  cette  contradiction,  taut-il  dire ,  avec  M.  Latnné ,  p.  545, 
que  par  les  mots  partie  intéressée,  l'art.  880  désigne  les  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  le  failli ,  et  qui,  pour  échapper  à  la 
nullité  dont  la  lot  frappe  leurs  conventions',  ont  intérêt  i  contes- 
ter sa  faillite;  tandis  que  l'art.  581  s'occupe  spécialement  des 
créanciers.  — 11  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  depuis  la  nouvelle  loi 
sur  les  faillites ,  les  créanciers  ont  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances ,  pour  faire 
fixer  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Paris,  13  fév.  1 841  (1); 
Conf.  Limoges,  9  déc.  1840,  aff.  Rigonnaud,  V.  n»  1349);  — 
2«  Que  le  droit  des  créanciers  de  demander  une  nouvelle  fixa- 
tion de  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  peut  être  exercé  peu' 
dant  tout  le  temps  que  durent  la  vérification  et  l'affirmation  de^ 
créances ,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  l'expiration  des  détais 
fixés  par  les  art.  492  et  suiv.  c.  com.  (  Angers  j  30  déc. 
1842)  (2);  et  cela  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  déjà  vérifiés 
et  affirmés  (Req.,  4  janv.  1842)  (3);  — 3*  Que  lès  créanciers 

qui  touche  la  recevabilité  des  iaterventiops  :  —  Considérant  qu'anciae 
interveqtiop  pe  peut  être  rfsçue ,  si  ce  n^ei t  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  former  tiercp  opposition  ;  qu'aux  |erpif  s  de  l'art.  474  P*  pr. 
toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à  ui)  jug«ipep(  qu^  pféjppici^  à 
ses  droits  et  lors  duqpel  ni  elle  ni  ceux  qrelle  représente  n'ont  ^(4  fPPf- 
lés; — Considérant  que ,  si  les  syndics  '  d'une)  faillite  représentent  ta 
masse  des  créanciers  lorsqii'ils  agissent  dans  un'  intérêt  commun  ,  ce 
mandat  légal  cesse  nécessairement  lorsque  des  créanciers  ont  des  intérêts 
distincts  et  opposés,  comme  daqs  la  cas  dé  la  fixation  de  l'-ouverture  d'une 
faillite  ;  —  Reçoit  les  intervenants  parties  intecTeaaDtes  ;  —  En  ce  qui 
toucbe  la  fin  dp  nou-rreoeyolr  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  oon^bi- 
qaison  des  art.  493,  497,  5p9,  504  et  58}  p.  oqip.,  q^e  tput  crjlancier 
est  recevable  à  faire  fixer  1^  date  de  la  ceçsatioq  des  payment^  jusqu'à 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation  pes  créances; 
— Considérant  que  l'art.  493,  en  indiquant  le  délai  dans  lequel  doit  com- 
mencer la  vérification  des  créances  ,  ajoute  qu'elle  sera  continuée'  sans 
ipterruptiop  ;  —  Qqe,  n^en  ayant  point  fixé  le  terme  d'une  manière  pré- 
cise, il  a  par  cela  môme  laissé  au  juge-commissaire  la  faculté  de  propor- 
tioqppr  la  durép  de  cette  vérification  à  l'importance  des  affaires  de  la  fail- 
lite ,  et  ie  déterminer  ainsi  l'époque  de  la  cjôtufe  de  son  procèf-verbal  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  de  la  faillit^  ^peintre 
et  comp.  n''a  convoqué  les  créanciers  qu'au  Id  fév.  présent  <PQi9,poac 
procéder  a  la  clôture  du  procè8-vert)al  de  vériàcation  fit  atfirmaiiop ,  d*où 
il  suit  aue  les  synçïics  e(  les  inlei'vepaqts  sont  r^icevables  dans  |euri  de- 
mandes;—Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme- 
Dû  13  fév.  1841.-C.  de  Pi^riçi  3*  çb.-M.  qo  Gloss,  f.  f.  de  pr. 

(2)  Etpieê  :  •—  (Bernier-Cbevré  C.  syndic  Pillet.)— Le  26  aoét  1839, 
Pillet  est  condamné  à  payer  dne  sommer  de  469  fr.':  cetie  condamnation 
est  exécutée  sans  que  le  cours  de  ses  affaires  soit  interrompu.-^Le  iS  mai 
1842 ,  jugement  qui  déclare  Pillet  en  faillite  et  en  reporte  l'ouverture  au 
26  aoOt  1839.^  Le  5  août  1842,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la 
publicité  légale  donnée  à  ce  jugement,  mais  à  une  époque  où  la  véri- 
licaiion  et  Taffirmation  des  créances  n'étaient  pas  termiaées ,  Bemfer- 
Cbevré  forme  oppositien  à  ce  jugement  et  demande'  que  la  faillfle  né  soit 
reportée  qu'an  mois  de  février  1842.— Jugement  qui  déclare  l'opposition 
tardivq ,  non  recevable  et  mal  fondée.  •—  Appel.  -^  Arrêt. 

La.  cona;  —  Attendu  que  l'art.  581  c.  com.  admet  les  créanciers  du 
failli  jusqu'à  la  vérification  des  créances  à  former  opposition  au  jugement 
qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  ta  faillite ,  et  à  demander  qu'elle  soit 
changée  ;  que ,  dans  la  cause  actuelle ,  cette  vérification  n'ayant  point 
encore  eu  lieu,  l'action  de  l'appelant  était  recevable;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  que  le  jugement  rendu  contre  Pillel  le  26  août  1839  pour  une 


niture  de  la  viande  au  petit  séminaire,  établissement  considérable ,  e< 
qu'il  a  effectué  cette  fourniture ,  et  que  Pillet,  jusqu'en  1842,  à  continué 
comme  autrefois  les  opérations  de  diverses  natures  auxquelles  il  avait 
l'habitude  de  se  livrer,  et  effectué  des  payements  ;  —  Par  ces  motifs , 
met  au  néant  le  jogemept  dont  est  appel; —  Reçoit  l'appelant  op-» 
posant  au  jugement  du  13  mai  1842;....  fixe  l'ouverture  de  la  bil« 
iite  au  4  japv.  1842,  claie  du  commencement  des  condamnations  qui  se 
sont  succédé  contre  Pillet  saus  qu'il  ait  pu  y  satiabire. 

Du  30  déc  1842.-C.  d'Angers.-MM.  Desmaziéres,  i«  pr.-AUaii- 
Targé,  1*'  av.  gén.,  c.  coqf.-Bellanger  et  Guitton ,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Courbet,  etc.  C.  Laita,  etc.)  —  La  faillite  des  stêQTfl 
Ondart  et  Delant  fut  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  ce 
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d^uiie  fallllle  n6  sont  pas  compris  au  nombre  des  parties  Intéres- 
sées auxquelles  i'art.  580  c.  corn;  prescrit,  à  peine  de  déchéance, 
de  former  opposition  au  Jugement  déclaratif  de  faillite  dans  le 
mois  de  sa  publication  ;  qu'ils  peuvent,  conformément  à  l'article 
suivant  y  former  opposition  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour 
l'affirmation  et  la  vérification  des  créances  (Gaen ,  26  Juin  1843, 
aff.  Mariette  j  D.  P.  49.  9. 17)  $—  4»  Que  leur  action  peut  être 


loos-le-SànlDier,  du  30  déc.  1839,  qui  en  a  reporté  provisoirement 
l'oavertaro  au  l*'  oct.  précédent.  —  Par  nouveau  jugement  du  il  jaov. 
1840 ,  l'époque  de  la  cessaUon  de  payements  fut  fixée  définitivement 
au  1*'  déc  1839*  *-  Ce  Jugement  fut  aussitôt  publié  et  iuséré  dans  les 
journaui  du  département;  en  même  temps  on  avertit  les  créanciers  de 
produire  leurs  litres  dans  le  délai  de  vingt  jours ,  augmenté  d^un  jour  par 
5  myriamèti-es  de  distance,  conformément  à  l'art.  492  c.  com.  Les  sieurs 
Latta,  Parent  et  Carret,  créanciers  domiciliés  à  Lyon,  furent  invités 
spécialement,  par  lettres  du  greffier  datées  du  l5  janv.,  à  se  rendre  pour 
vérifier  et  affirmer  leurs  créances,  à  la  réunion  fliée  au  7  fév.  suivant, 
jour  de  l'expiration  des  délais.  —  C'est  le  17  fév.  qu'a  eu  lieu  cette  vé- 
rification et  affirmation  pour  les  sieurs  Latta ,  Parent  et  Carret ,  repré- 
sentés par  un  mandataire.  Mais  il  restait eocore»  après  les  leurs,  d'autres 
créances  à  vérifier  et  affirmer,  car,  en  fait,  cette  opération  a  duré 
jusqu'au  20  mars.  Le  29  fév.,  les  sieurs  Latta,  Parent  et  Carret  ont 
formé  opposition  au  jugement  du  11  janv.,et  ont  demandé  que  i'ouver- 
verture  de  la  faillite  fût  reportée  au  delà  du  1''  déc.  1839,  ce  qui  devait 
avoir  pour  résultat  d'annuler  une  obligation  de  12,000  fr.  souscrite  par 
les  faillis,  le  14  oct.,  au  profit  des  sieurs  Courbet,  Vatageot  et  Petignief. 
—Ces  derniers  ont  opposé  à  cette  demande  une  fin  de  don-recevoir,  prise 
de  ce  que  les  demandeurs  étant  déjà  vérifiés  et  affirmés  et  ayant  épuisé 
ainsi  les  délais  des  art.  492  et  497  c  com.,  n'étaient  point  admissibles, 
aux  termes  de  l'art.  581,  à  attaquer  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Jugemehi  qui  repousse  la  demande.  —  Appel. 

1&  jbill.  1840,  a^rét  înBrmatif  de  la  cour  de  Besançon,  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  et  ordonne  ae  plaider  au  fond ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  qo'aui  termes  de  l'art.  bBl  c.  com.,  les  délais  accordés 
aux  créaneiers  (lour  demander  la  fixation  de  la  daté  de  la  cessation  des 
payements ,  autre  que  celle  fixée  par  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite 
on  celui  postérieur,  n'expirent  qu'avec  les  délais  pour  l'affirmation  et  la 
vérification  des  créances  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saulnier,  le  17  juin 
1840,  bnregistré  le  même  jour,  que  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créauces  a  duré  Jusqu'au  20  mars  de  la  même  année;  que,  dès  lors,  l'op- 
position  formée  par  les  sieurs  Latta,  Parent  et  Carret,  le  ^9  fév.,  a  été 
furànée  à  une  époque  oà  les  délais  delà  vérification  et  affirmation  n'étaient 
pas  expirés;  que  par  conséquent,  elle  était  recevable.  » 

Pourvoi  de  Courbet  et  consorts ,  pour  violation  des  art*  492,  497  et 
581  c.  com.,  rectifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  les  créanciers  sont  recevables  à  former  opposition  au 
Jugement  qui  détermine  l'ouverture  de  la  faillite ,  après  comme  avant 
l'affirmation  de  leurs  créances ,  pourvu  que  l'opération  de  la  vérification 
et  de  l'affirmation  des  créances  en  général  ne  soit  pas  encore  close  et  ter- 
minée. —  L'esprit  delà  nouvelle  loi  sur  les  faillites ,  dit-on ,  est  d'accé- 
lérer la  marche  de  la  faillite  et  d'arriver  à  une  fixation  prompte  de  tous 
les  droits.  11  importe  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  reste 
pas  longtemps  incertaine ,  puisque  la  validité  ou  la  nullité  des  actes  in- 
tervenus entre  le  failli  et  des  tiers  dépend  souvent  de  cette  circonstance; 
et  que,  d'un  autre  côté,  de  tels  actes  ayant  pour  résultat  ordinaire  soit 
la  diminution  de  l'actif,  soit  l'accroissement  du  passif,  il  est  impossible 
de  constater  la  véritable  situation  de  la  faillite,  tant  que  l'époque  de  son 
ouverture  ne  se  trouve  pas  définitivement  et  irrévocablement  fixée.  C'est 
dans  ee  but  que  l'art.  s2b2  réduit  à  quinze  jours  le  délai  de  l'appel,  et  que 
Part.  583  déclare  tnsusceptible  d'opposition,  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation,  un  grand  nombre  de  jugements. — Le  jugement  qui  fixe  l'ouver^ 
lure  de  la  faillite  est,  au  contraire,  sujet  à  opposition,  à  cause  des  graves 
conséquences  qu'il  peut  entraîner,  de  la  part  de  toute  personne  intéres- 
sée sans  distinction  ;  mais  l'exercice  de  ce  recours  est  subordonné  à  des 
conditions  et  à  des  délais  rigoureux  ,  suivant  la  qualité  de  ceux  qui  veu- 
lent en  user.  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  580,  ce  jugement  doit  être  at- 
taqué par  le  failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  , 
dans  le  mois  à  compter  de  Taffiche  et  de  l'insertion  prescrites  par  l'art. 
442.  —  Cette  disposition  aurait  pu  être  rendue  applicable  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  ;  mais ,  par  une  faveur  particulière,  d'autres  délais  leur 
ont  été  impartis  pour  faire  fixer  à  une  autre  époque  la  date  de  la  cessia- 
tion  des  payements.  L'art.  581  leur  accorde  le  droit  de  demander  cette 
fixation  jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
lion  des  créances.  —  Slais  on  ne  peut  induire  do  ces  termes  généraux 
que  les  délais  dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  limités  d'une  manière  pré- 
cise et  que  chaque  créancier  pourra  se  pourvoir  contre  la  fixation  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  tant  que  l'opération  de  la  vérification  et  de  l'affir- 
mation des  créances  ne  sera  pas  terminée ,  car,  comme  aucun  texte  ne 
dit  combien  de  temps  durera  cette  opération ,  il  s'ensuivrait  que  l'ou- 


introdulte  ndn-seuiement  sous  la  forme  d'une  opposition  propre- 
nient  dlie ,  mais  encore  par  voie  de  demande  principale ,  et  ce. 
tant  que  les  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
ne  sont  pas  expirés  (Orléans,  6  mars  1850,  aff. Hanapler,  D.P. 
80.  2.  40). 

M.  ftenouard,  1.2,  p.  378,  repousse,  toutefois,  cette  Interpré- 
tation. :»  Selon  cel  auteur,  et  suivant  M.  Bo&leuz,  d«  1049^ 

verture  ie  la  faillite  pourrait  demeurer  incerUitne  pendant  des  années 
entières ,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  répugne  a  l'esprit  de  la  loi.  Par 
les  délais  pour  la  vérification  et  Talfirmation  des  créances ,  il  faut  en* 
tendre  nécessairement  ceui  des  art.  492, 493  et  497,  sous  peine  de  tom- 
ber dans  l'arbitraire.  —  Ainsi  expliqué,  l'art.  581  revient  à  dire  :  Les 
créanciers  doivent ,  dans  le  délai  de  vingt  jours  (art.  49:2),  produire  leurs 
titres ,  dont  la  vérification  doit  être  faite  datiè  l^i  t¥oi$  jours  suivànU 
'art.  493}  ;  une  fois  vérifiée,  la  créance  doit  être  affirmée  dans  la  huitaihê 
art.  497),  et  ce  n'est  que  pendant  le  cours  de  ces  divers  délais  et  avàht 
leur  expiration  que  chaque  créancier  a  le  droit  de  demander  que  la  date 
de  la  cessation  de  payements  soit  reportée  à  une  autre  époque.— De  cette 
manière,  l'on  trouve  pour  chaque  créancier  un  délai  total  de  trente  et  ua 
joun  qui ,  à  la  vérité ,  n'est  çuère  plus  long  que  celui  d'un  mois  que  l'art. 
580  accorde  aux  autres  parties  intéressées ,  mais  qui  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  ne  soient  traités  avec  plus  de  faveur,  puisque  le  délai  de 
l'arL  580  court  contre  les  tiers  à  partir  de  l'insertion  du  jugement  qu'ils 
sont  présumés  av.oir  connu ,  quoique  en  réalité  ils  puistent  l'ignorer,  tan- 
dis que  le  délai  de  l'art.  581  ne  court  contre  les  créanciers  que  du  jour 
qu'ils  ont  été  avertis  personnellement  par  des  lettres  du  greffier.  —  11  suit 
de  là  que  l'action  réservée  aux  créanciers  est  non  recevable  dn  moment 
que  les  délais  fixés  pour  la  vérification  et  atSrmation  des  créances  sont 
es  pires,  alors  thème  que  cette  vérification  et  affirmation  aurait  traîné  en 
longueur  et  ne  serait  pas  encore  terminée  ;  on  doit  s'attacher  à  ce  qui  au- 
rait da  être  lait  et  non  a  ce  qui  a  été  fait  réellement.  Après  ces  délaie , 
augmentés  tputefois  k  raison  de  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier  le  plus  éloigné  (art.  492,  fi  2),  nul  créancier,  vé- 
rifié ou  non  vérifié ,  affirmé  ou  non  affirmé ,  n'a  plus  le  droit  de  faire  chah- 
ger  la  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  il  subit  la  peine  de  sa  négli- 
gence. Si  l'on  interprétait  autrement  l'art.  581,  il  s'ensuivrait  que  le  mot 
délais  qu'il  emploie  et  qui  suppose  quelque  chose  de  certain  et  d'inva- 
riable ,  puisque  la  peine  de  déchéabce  y  est  attachée,  n'aurait  aucune  si- 
gnification, et  qd^il  dépendrait  du  juge-commissaire  oii  des  créanciers 
d'abréger  ou  de  proroger  k  leur  gré  l'époque  db  cette  déchéance.  Ce  se- 
rait une  prime  accordée  aux  créanciers  les  moins  diligents.  —  Dans  l'es- 
pèce, les  défendeurs  éventuels  ont  été  avertis  le  15  janv.  Le  délai  de 
vingt  jonrs  devait  être  augmenté  de  trois  jours  à  cause  de  leur  domicile 
à  Lyon ,  ce  qui  reportait  à  vingt-trois  jours  le  délai  pour  la  production  des 
titres.  Si  l'on  ajoute  ft  ces  vingt- trois  jours  le  délai  de  trois  jours  pour  la 
vériBcation  et  celui  de  huitaiue  pour  l'affirmation ,  on  obtient  un  délai 
total  de  trente- quatre  jours  dans  lequel  les  créanciers  devaient  se  pour- 
voir, anx  termes  de  l'art.  581 1  h  peine  de  déchéance.  En  d'autres  termes, 
leur  action  devait  être  formée  le  18  ou  le  19  fév.,  au  plus  Utrd  :  d'où  la 
conséquence  que  les  défendeurs  éventuels  étaient  non  recevables  h  former 
leur  demande  le  29  fév.,  alors  surtout  qu'ils  avaient  été  vérifiés  et  affir- 
més dès  te  17.  — Arrêt. 

La  cotJBj  —  Attendu  que  le  code  de  commerce,  après  avoir  dit 
(art.  497)  que  chà()ue  créancier,  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  après 
que  la  créance  aura  été  vérifiée ,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du 
juge*commîssaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable,  porte 
(art.  581)  :  «  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  a  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  payements,  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résul- 
terait du  jugement  déclaratif  de  faiUite ,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affir- 
mation des  créances  ;  »  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  le  premier  impose  à  chaque  créancier,  individueUement ,  Vo* 
bligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  qui  en  suit  la  vérification, 
et  que  le  second  donne  à  tous  les  créanciers  indistinctement  le  droit  de 
faire  fixer  l'époque  précise  de  Touverture  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'affirmation  de  la  créance  pré- 
sentée la  dernière  au  juge-commissaire;  —  Qu'en  eJIet,  ce  n'est  que 
lorsque  toutes  les  créances  sont  connues  et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir 
avec  certitude  et  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  ces« 
salion  des  payements,  et,  par  suite,  jusqu'où  doit  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant  avoir  intérêt  à 
cette  fixation ,  doilner  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tandis  que  ce 
droit  aurait  cessé  pour  d'autres,  ce  serait  les  traiter  inégalement,  ce  qui 
ne  saurait  être  ;  que ,  par  conséquent ,  le  même  avantage  doit  exister  pour 
tous  tant  que  durent  les  délais  fixés  par  la  loi;  —  Et  attendu  qu'en  in- 
terprétant et  appliquant  ainsi  les  art.  492,  493,  497  et  581  c.  com.,  la 
cour  royale  de  Besançon  en  a  déterminé  le  vrai  sens  et  en  a  fait  uae 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  4  ]anv.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomiypr.-DoGanjali  rap.- 
Delangle,  av.  géo.,  c.  conf.-Coflioiéres,  av. 
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Tart.  580  est  applicable  aux  créanciers  comme  aux  tiers ,  et 
l'art.  581  vient,  dans  un  cas  spécial,  restreindre  pour  les 
créanciers,  et  pour  eax  sealement,  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  l'afiSche  et  de  l'insertion  dans  les  journaux  :  ce  cas  spé- 
cial se  présente  quand  les  opérations  de  vériQcation  et  d'affir- 
mation sont  terminées  avant  l'expiration  du  mois.  En  une  telle 
hypothèse,  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  à  former 
opposition  aussitôt  que  les  vérifications  et  affirmations  ont  eu 
lieu,  quand  bien  même  le  mois  fixé  par  Part.  580  ne  serait  pas 
expiré.  Pour  établir  cette  proposition,  Tauteur  cité  recourt  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838.  — Dans  le  projet  pri- 
mitif ,  Topposition  au  Jugement  déclaratif  et  celle  au  Jugement 
de  fixation  d'ouverture  étaient  prévues  par  deux  articles  distincts, 
huitaine  était  accordée  au  failli  et  un  mois  à  toute  autre  par- 
tie intéressée  pour  former  opposition   au  premier  de  ces  ju- 
gements. CJn  autre  article  s'occupait  de  l'opposition  au  second 
de  ces  jugements  et  déclarait  qu'elle  ne  serait  plus  recevable 
après  la  formation  du  concordat  ou  après  le  mois  qui  suivrait  la 
nomination  des  syndics  définitifs.  Cet  article  réservait,  en  outre, 
la  tierce  opposition  aux  tiers  contre  lesquels  la  fixation  d'ouver- 
ture de  la  faillite  serait  ultérieurement  invoquée.  —  La  chambre 
des  députés  adopta  le  premier  de  ces  articles ,  tel  qu'il  était 
dans  le  projet  :  elle  vota  également  le  second  (séance  du  24  fév. 
4855,  V.  Monit.  du  25),  avec  un  amendement  concerté  entre 
M.  Wustemberg  et  la  commission,  et  qui  donnait  pour  limite  à  la 
demande  des  créanciers  tendant  à  changer  la  fixation  de  l'ouver- 
ture, l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  —  Une  grave  modification  fut  apportée  au  premier 
de  ces  articles  par  la  première  commission  de  la  chambre  des 
pairs.  Cette  commission  inséra  dans  l'article  les  mots  :  et  celui 
qui  en  fixera  Vouverture  à  une  date  antérieure^  appliquant  ainsi 
au  Jugement  de  fixation  de  la  date  d'ouverture  ce  qui  n'avait 
trait  qu'au  jugement  déclaratif,  —  Cette  addition  réduisait  im- 
plicitement le  second  article  à  n'être  plus  qu'une  exception  du 
premier.  Ce  qui  prouve  que  tel  était  le  sens  attaché  à  la  combi- 
naison des  deux  articles,  c'est  que  le  second  projet  du  gouver- 
nement conservi^le  premier  article  tel  que  l'avait  modifié  la 
chambre  des  pairs,  et  dans  les  termes  de  l'art.  580  actuel.  Ce 
même  projet  retranchait  de  l'art.  581  le  droit  de  tierce  opposi- 
tion et  la  mention  des  créanciers,  et  proposait  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Aucune  demande  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  Jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  demeurera  irrévocablement  fixée.  » 
—Si  cette  rédaction  fût  passée  dans  la  loi ,  comme  l'article  s'ap- 
pliquerait à  la  généralité  des  demandes  de  tout  intéressé,  créan- 
cier ou  autre,  et  s'étendrait  à  toutes  les  demandes  en  change- 
ment de  fixation   dont  l'art.  580  a  limité  le  délai  pour  les 
hypothèses  les  plus  générales,  l'art.  581  ne  présenterait  qu'un 
sens,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  restrictif  de  l'art, 
précédent.  —  De  la  rédaction  qui  a  été  définitivement  adoptée, 
faul-ii  conclure  que  le  législateur  a  entendu  restreindre  l'art. 
580  au  failli  et  aux  tiers  autres  que  les  créanciers ,  plaçant  ces 
derniers  sous  la  règle  spéciale  de  l'art.  581  ? — M.  Renouard  ne 
le  pense  pas ,  et  il  a  été  Jugé  ainsi  que  les  créanciers  d'une 
faillite  sont  compris  au  nombre  des  parties  intéressées  auxquelles 
l'art.  580  c.  com.  prescrit,  à  peine  de  déchéance,  de  former, 
dans  le  mois,  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  (Or- 
léans. 11  mars  1846,  afT.  Hardy,  D.  P.  46. 2.  77). —  MH.  Par- 
dessus, n«'  1111  et  1185,  Bédarride,  t.  2,  n<>  1188,  et  Esnault, 
t.  3,  n«  699,  voient  toutefois  une  action  particulière  ouverte  aux 
créanciers  par  l'art.  581  ,  action  qui  durera  moins  d'un  mois , 
lorsque,  par  extraordinaire,  la  vérification  des  créances  aura  été 
opérée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  action  qui  pourra  aller  bien 
au  delà  lorsque  la  vérification  ne  sera  accomplie  qu'après  ce 
délai ,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  arrive  communément  (V.  en  ce 
sens  n*  128  et  surtout  les  observations  de  M.  A.  Dalloz,  D.  P. 
45.  2. 17).  —  Et  c'est  là  une  action  ou  demande  pnnctpa/^,  non 
une  simple  opposition  (V.  eods  et  auteurs  cités) ,  qui  ne  peut,  ce 

(l)  Efpice:  — (Rlgonnaud,  etc.  C.  fyndksBasseti.)— 1«' avril  1840, 


semble,  être  dirigée  que  contre  les  syndics  de  la  faillite,  et  qnl 
si  elle  dérange  l'état  des  choses  réglé  par  le  Jugement  déclaratif 
relèvera  de  leur  déchéance  les  intéressés  dont  parle  l'art.  580 
— Quel  imbroglio,  quel  gâchis  recèle  ce  malencontreux  art.  581 
produit  de  nos  déplorables  improvisations  législatives  ! — En  pré 
sence  d'un  \A  chaos  ne  sera-t-ii  pas  nécessaire  d'adopter  l'Inter- 
prétation de  M.  Renouard,  toute  contraire  qu'elle  est  an  texte 
général  de  l'art.  581? 

1846.  Du  reste,  les  modifications  successives  qu'ont  subies 
les  art.  580  et  581  laissent  toujours  subsister  une  grande  ano- 
malie. En  effet,  le  premier,  qui,  dans  son  délai  invariable,  com- 
prend les  créanciers  comme  les  tiers,  n'est  modifié  à  l'égard  des 
créanciers  qu'en  ce  qui  concerne  le  Jugement  relatif  à  la  fixation 
de  la  date  de  cessation  des  payements  ;  d'où  il  suit  que  pour  le 
jugement  déclaratif,  les  créanciers  n'ont  toujours  qu'un  mois  pour 
former  opposition  à  ce  dernier,  tandis  qu'ils  peuvent  avoir  un 
délai  plus  étendu  pour  le  premier,  alors  qu'un  Jugement  particu- 
lier a  déterminé  l'époque  de  la  cessation  de  payements  (Conf. 
M.  Pardessus ,  n"  1 1 1 1  et  1185). 

t847.  Mais  on  ne  doit  pas  appliquer  l'art.  581  et  prolonger 
le  délai  d'opposition  au  profit  des  créanciers,  alors  qu'un  second 
Jugement  amainteny  l'époque  d'ouverture  précédemment  fixée, 
car  ce  dernier  Jugement  n'a  aucunement  modifié  la  situation  des 
parties. — Il  a  été  décidé  ainsi  que  le  Jugement  qui  fixe  la  cessa- 
tion de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  de  tout  autre  postérieur,  est  seul 
susceptible  d'opposition  ;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
sentence  qui  aurait  maintenu  l'époque  d'ouverture  précédemment 
fixée,  alors  même  que  les  formalités  de  la  publication ,  superflues 
dans  l'hypothèse,  auraient  été  accomplies  (Orléans,  6  mars 
1850,  aff.  Hanapier,  D.  P.  50. 2. 49). 

t8Jl8.  Une  autre  question  délicate  s'élève  au  sujet  de 
l'art.  581.  Faut-il  entendre  ces  mots  :  «  après  l^eœpiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  ^affirmation  des  créances^  »  comme 
se  rapportant  à  l'expiration  de  l'opération  générale  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation  de  toutes  les  créances,  ou,  au  contraire, 
comme  désignant  la  vérification  et  l'affirmation  de  chaque  créance 
individuelle  ?  —  Dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  chaque 
créanci3r  qui  a  eu  le  temps  de  se  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa 
créance,  a  eu  un  délai  suffisant  pour  former  son  opposition ,  et 
que  s'il  n'a 'pas  formé  d'opposition,  à  ce  moment,  c'est  parce 
qu'il  a  entendu  acquiescer  au  Jugement  qui  fixe  la  cessation  des 
payements  ^  on  peut  dire,  en  outre,  que,  pour  chaque  créancier, 
il  y  a  eu  en  réalité  vérification  et  affirmation,  puisqu'il  a  subi  ces 
formalités  en  ce  qui  le  concerne.  —  Mais  nous  pensons,  avec 
M.  Renouard  (t.  2,  p.  377),  que  l'art.  581  se  rapporte  cependant 
à  l'opération  générale  de  vérification  et  d'affirmation,  considérée 
dans  son  ensemble.  —  La  combinaison  des  art.  497  et  581  amène 
cette  solution,  car  le  premier  impose  à  chaque  créancier  indivi- 
duellement l'obligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  qui 
en  suit  la  vérification,  et  le  second  donne  à  tous  les  créanciers 
indistinctement  le  droit  de  faire  fixer  l'époque  précise  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  Jusqu'à  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la 
vérification  et  l'aflirmalion  de  la  créance  présentée  la  dernière 
au  Juge-commissaire.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  lorsque  toutes  les 
créances  sont  connues  et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir  avec  ce^ 
liludeet  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  ces- 
sation des  payements,  et,  par  suite,  Jusqu'où  doit  remonter  l'ou- 
verture de  la  faillite.  Or  tous  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  que  cette  fixation  soit  exactement  faite  :  on  doit,  en  consé- 
quence ,  reconnaître  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tant  qu'il 
existe  pour  les  autres. 

1349.  Et  II  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  report  du  jour 
d'ouverture  de  la  faillite  est  valablement  demandé  Jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  à  partir  de  l'époque  de  la  clôture  dn 
procès-verbal  de  vérification  des  créances,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  vériflcatioo 
individuelle  de  la  créance  de  celui  à  la  requête  de  qui  le  Juge- 
ment tendant  à  fixation  d'un  autre  jour  d'ouverture  de  la  faillite 
est  poursuivi  (Limoges,  9  déc.  1840  (1);  Req.,  4  Janv.  1843| 
aff.  Courbet,  V.  n«  13i5-2o). 

jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ,  qui  prononce  sur  la 
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1360.  La  première  conséquence  qui  résulte  de  la  solution 
<|ue  nous  venons  de  donner  à  la  question  qui  précède,  est  que  les 
er^anciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
ne  Jouissent  pas,  pour  ce  cas,  de  Taugmentation  de  délai  accordé 
par  l'art.  491.  —  Le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation 
est  clos  après  l'expiration  du  dernier  délai  accordé  aux  créan- 
ciers domiciliés  en  France  (V.  n<*'599  et  648)  -,  on  procède  au  con* 
cordât,  et  les  créanciers  jouissant  de  délais  exceptionnels  ne  peu- 
vent remettre  en  question  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux 
mesures  adoptées  par  les  assemblées  de  créanciers. 

flSftf  •  Comme  autre  conséquence  du  même  principe,  il  a  été 

qaeslIoD  en  ces  termes  :  —  «  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  codstant  que  le 

grocès-verbal  de  vériflcation  et  d'affirmation  des  créances  de  la  faillite 
asseti  n'a  été  clos  et  arrêté  par  M.  le  juge^commissaire  que  le  26  mars 
1840;  qoe,  on  joor  avant  ceUe  clôture, et  avant  que  la  vérification  fût 
achevée ,  il  a  été  rendu ,  par  le  présent  tribunal ,  sur  la  demande  des 
syndics  à  la  faillite ,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire ,  un  ju- 
gement qui,  se  fondant  sur  la  ootoriélé  publique  et  des  faits  constants , 
a  fixé  au  7  nov.  1839  rooirerlare  de  ladite  faillite  (fixée  d'abord  au  6 
janv.  1840),  et  fait  remonter  jusqu'andit  jour  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  du  failli;  —  Attendu  que  ce  jugement  est  attaqué  par  les 
sieurs  Rigonnaud  et  Souffraio  ,  qui  en  demandent  le  rapport,  fondé  sur 
un  moyen  unique ,  et  tiré  de  ce  que ,  aui  termes  de  Tart.  581  de  la  loi 
du  S8  mai  1838  sur  les  faillites,  les  syndics,  lorsqu'ils  ont  provoqué  cette 
décision ,  n'étaient  plus  dans  les  délais  pendant  lesquels  une  demande  de 
cette  nature  pouvait  être  recevabte;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le 
mérite  de  celte  opposition  et  celui  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  sou- 
lève ,  il  faut  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  et  rechercher  ce  qu'elle  a 
eutendo  exprimer  lorsqu'elle  a  dit  que  nulle  demande  des  créanciers  ten- 
dante à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une  époque 
autre  qoe  celle  qoi  résulterait  do  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ou  d'un 
jugement  poslérieor,  ne  serait  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances; 

»  Attendu  que,  par  tes  art.  493,  493  et  497  combinés,  la  loi  sur  les  fail- 
lites a  déterminé  les  délais  prescrits  pour  la  vérification  et  l'affirmation  ; 
que ,  aux  termes  do  premier  de  ces  articles  ,  on  délai  de  vingt  jours , 
augmenté  d'un  jour  pour  5  myriamètres  de  distance,  est  accordé  aux  créan- 
ciers présents  ou  éloignés  pour  produire  leurs  titres  aux  syndics  ;  que , 
aux  termes  de  l'art.  493,  la  vérification  des  créances  doit  être  commencée 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  de  ces  délais  ainsi  calculés,  et  qu'elle 
doit  être  continuée  sans  interruption;  qu'enfin,  l'art.  497  accorde  à  cba- 
créancier,  pour  faire  son  affirmation  ,  un  délai  de  hoilaioe  à  partir  de  la 
vérification  de  sa  créance; 

»  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  résulte  la  preuve  évi- 
dente que,  dans  l'art.  581,  la  loi,  en  parlant  des  délais  prescrits  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances ,  a  entendu  ne  faire  encourir 
une  déchéance  aux  créanciers  du  droit  de  faire  remonter  l'ouverture  de  la 
faillite  qu'a  partir  de  la  clôture  du  procês-vérbal  de  vérification  ,  en  aug- 
mentant ce  délai  de  celui  de  huitaine,  accordé  au  dernier  créancier  vérifié 
pour  faire  son  affirmation  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  493,  en  indiquant  l'époque  où  doit  être 
commencée  la  vérification  des  créances,  n'a  pas  désigné ,  n'a  pas  pu  dési- 
gner le  délai  dans  lequel  elle  serait  achevée;  car  on  conçoit  qu'un  temps 
|)lus  ou  moins  long  est  nécessaire  a  l'accomplissement  de* cette  opération, 
suivant  que  le  nombre  et  la  nature  des  créances  qui  en  sont  Tobjet  néces- 
sitent un  examen  plus  attentif,  des  débats  et  une  discussion  plus  animés 
entre  les  syndics  et  les  créanciers  produisants  ;  qu'ainsi ,  la  seule  chose 
qu'ait  faite  et  qu'ait  pu  faire  la  loi,  a  été  d'indiquer  le  délai  dans  lequel 
la  vérification  devrait  être  commencée ,  laissant  à  la  sagesse  du  magistrat 
qu'elle  donne  pour  tuteur  h  la  faillite  le  soin  do  diriger  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées,  de  la  manière  qui  lui  semblera  la  plus  propre  à  conci- 
lier les  justes  exigences  des  créanciers ,  et  leur  intérêt  à  obtenir  prompte- 
ment  une  conclusion  avec  les  difficultés  souvent  fort  compliquées ,  et  les 
inévitables  lenteurs  que  comporte  presqne  toujours  cette  opération  délicate  ; 
qu'en  cette  matière,  le  juge-commissaire  de  la  faillite ,  chex  qui  l'on  ne 
peut  supposer  une  négligence  coupable ,  est  investi  d'un  pouvoir  en  quel- 
que sorte  discrétionnaire,  et  qu^il  n'appartient  à  personne  de  critiquer, 
parce  que ,  mieux  que  nul  autre ,  il  peut  apprécier  les  nécessités  de  la 
position  ;  ^  Attendu  que ,  dès  lors  qu'il  est  constant  qu'une  opération  de 
cette  espèce  ne  peut  être  faite  dans  on  temps  limité  à  l'avance,  et  que 
tous  les  créanciers,  loin  de  pouvoir  exiger  qu'on  vérifie  en  on  jour  leurs 
créances ,  sont  obliges  d'attendre,  pour  obtenir  satisfaction  ,  que  leur  tour 
4'admission  soii  arrivé ,  il  est  vrai  de  dire  qa'aocune  déchéance  ne  peut 
les  atteindre  tant  que  M.  le  juge-commissaire,  rédacteur  du  procès-ver- 
bal ,  laisse  ce  procès-verbal  ouvert  à  leurs  réclamations ,  et  consent  à  y 
faire  droit  en  donnant  acte  de  la  vérification  faite  en  ce  qui  les  concerne; 
qoe ,  dans  cette  hypothèse ,  le  délai  de  huitaine  prescrit  pour  TaOlrmaiion 
e5t  accordé  &  chacun  d'eux  à  partir  de  la  vérification  de  sa  créance,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  que  son  nom  ait  été  appelé  plus  ou  moins  tard 
dans  celte  suite  de  créanciers  qui  coUiposent  lo  procès-verbal  de  vérifica* 
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Jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas ,  après  TexpIratiOD 
des  délais  de  l'art.  581,  changer  d'ofiSce  la  fixation  d'ouverture 
de  la  faillite  (Angers,  20  Juill.  1843,  aff.  Gauron,  V.  n*  127). 
1 859.  Mais  le  délai  de  huitaine  après  la  cléture  du  prooès- 
verbai  de  vérification  et  d'affirmation  est  de  rigueur.  L'art.  981 
est  formel.  Sous  le  code  de  1807,  Il  avait  déjà  été  décidé^  dans 
ce  sens ,  que  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables ,  après  la 
clôture  du  procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances, 
à  former  opposition  au  Jugement  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite,  . 
alors  même  que  cette  fixation  ne  serait  que  provisoire  (ReJ.,  6 
Juin  1856  (1).— Gonf.  Nîmes,  4  juin  1839,  V.  n^'  129  ;  V.  cepen<- 

tioD  ;  —  Attendu  que ,  dans  un  procès-verbal  de  cette  nature ,  tout  se  lie, 
tout  s'encbatne  ;  qo'uo  pareil  acte  forme  un  $ea\  tout  indivisible,  qui  n'a 
d'existence  légale  qu'à  partir  de  la  clôture  qui  est  prononcée  par  le  juge* 
commissaire  ;  qu'ainsi ,  pour  interpréter  sainement  la  loi  et  loi  attribuer 
on  sens  rationnel,  il  faut  admettre  que  les  délais  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  ne  peuvent  s'entendre  qu'appliqués  au  procès-verbal  lui- 
même,  c'est-à-dire  à  l'opération  prise  dans  son  ensemble ,  car  autrement 
on  arriverait  aux  plos  étranges  résoUats  ; 

»  Atlendo,  en  efl'et,  qoe,  si  la  déchéance  dont  parle  Part.  581  pouvait 
atteindre  f  ractionnellement  chaque  créancier  pendant  le  cours  de  la  vérifi« 
cation  des  créances ,  vérification  dans  laquelle  il  ne  loi  est  pas  loisible  de 
choisir  telle  place  plutôt  que  telle  autre ,  il  en  résulterait  cette  conséquence 
vraiment  monstrueuse  que,  pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'il  possède  de 
faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite ,  il  se  verrait  contraint  de  l'exercer 
avant  que  son  intérêt  fût  né ,  et  avant  qu'il  eût  acquis  les  éléments  né* 
cessaires  pour  assurer  le  succès  de  son  action  ;  car  il  peut  arriver,  d'une 
part,  que  la  faillite  présente,  lors  de  la  vérification  des  premières  créan- 
ces ,  un  actif  suffisant  pour  payer  tous  les  créanciers,  et  que  cet  état  ne 
change  que  par  la  production  de  la  dernière  créance  :  alors  pourquoi  les 
premiers  créanciers  auraient-ils  demandé  de  faire  remonter  la  faillite  s'ils 
étaient  absolument  sans  intérêt?  et,  d'autre  part,  il  y  aurait  injustice 
flagrante  de  les  déchoir  d'un  droit  avant  qu'il  fût  ouvert; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Tenseroble  de  la  vérification  des  créances 
peut  seul  d'ordinaire  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  faire  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite;  qu'alors  seulement  apparaissent  an  grand  joor 
des  actes  qoi  ont  po  rester  ignorés  josqu'ici,  tels  que  des  protêts,  des 
actes  de  rigoenr,  etc.,  et  qoi  démontrent  qoe,  depois  nn  temps  antérieor 
à  la  déclaration  de  la  faillite,  le  failli  a  cessé  de  faire  honneor  à  ses  en« 
gagements;  qoe  déclarer  forclos  du  droit  de  faire  remonter  la  faillite  tout 
créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  plus  de  huit  jours  avant  celles 
qui  révèlent  aux  parties  intéressées  les  moyens  de  faire  remonter  à  une 
époque  éloignée  la  cessation  des  payements,  c'est  lui  faire  encourir  une 
déchéance  rigoureuse,  injuste ,  avant  qu'il  y  ait  en  pour  lui  possibilité 
d'agir  avec  quelque  espoir  de  succès  ;  que  cette  conséquence  inique  n'a 
pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  ;  que  la  cessation  de  payement  étant 
quelque  chose  d'indivisible  et  ne  pouvant  pas  tout  à  la  fois  exister  pour 
qoelqoes-uns  des  créanciers,  et  ne  pas  exister  pour  les  autres,  elle  doit  - 
être  un  fait  acquis  à  la  masse  des  créanciers,  entre  lesqnels  la  loi  établit 
une  égalité  parfaite;  qoe,  par  soite,  le  droit  accordé  par  l'art.  581  est 
accordé  à  la  masse ,  et  qoe  les  délais  dont  parle  cet  article  ne  sont  relaiif.s 
qu'à  la  masse  vérifiée  et  ne  courent  contre  elle  qu'après  la  vérification 
terminée;  —  Attendu  qoe ,  s'il  en  eût  été  aotrement ,  la  loi  n'eût  pas  em- 
ployé cette  expression  générale  de  créaneiert ,  qui  indiqoe  une  masse,  une 
agglomération  d'individus  unis  dans  on  lien  commnn  ;  que  ,  si  elle  eût  en- 
tendu fractionner  pour  chacun  d'eux  le  droit  écrit  dans  l'art.  581,  elle 
l'eût  exprimé  en  disant  qoe  la  forclusion  atteindrait  successivement  chacun 
des  créanciers  qui  ne  se  serait  pas  pourvu  en  temps  utile ,  c'esl-à-diro 
avant  son  affirmation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  et 
des  termes  comme  de  l'esprit  de  i'art.  581 ,  qoe  les  délais  pour  la  vérifi- 
cation et  l'affirmation  n'expirent  qu'à  la  clôtore  do  procès-verbal  et  à  la 
dernière  vérification  faite,  ou  plotôt  après  le  délai  de  boitaine  qoi  soit 
celte  vérification  ;  que,  jusqoe-la»  les  syndics ,  qoi  représentent  la  masse, 
ont  parfaitement  qoalilé  poor  se  poorvoir  aoprès  du  tribonal  aux  fine  do 
faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  an  juge- 
ment déclaratif,  et  qoe,  dans  l'espèce ,  cette  demande ,  ayant  été  formée 
par  eox  avant  la  clôtore  du  procès-verbal ,  a  été  faite  en  temps  utile  et 
doit  sortir  à  effet;  —  Déclare  mal  venue  l'opposition  de  Rigonnaud  et 
Sooffraitt  envers  le  jogement  du  S5  mars  dernier,  etc.  » — Appel. — Arrêt* 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;—  Met  l'appel  au  néant* 

Du  9  déc.  1840.-C.  de  Limoges ,  3«  ch.-MM*  Garand,  pr. 

(1)  (Méqoignon-Havard  C.  Depélafol.)  •—  La  coui  (après  délib*  en 
ch.  du  cens.);  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  457  c.  corn.,  les 
créanciers  présents  ou  représentés  ne  peuvent  former  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  dont  il  fixe  provisoirement  l'ouverture,  que 
jusques  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérification 
des  créances;  —  Que  cette  vérification  avait  eu  lieu,  dans  l'espèce,  par 
le  concours  des  demandeurs ,  dont  la  demande ,  tendante  au  report  du 
jour  de  l'ouverture  au  25  juillet  |  au  lieu  du  31  août ,  se  trouve  posté- 
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daDtPtris,  25  DOT.  1830,  aff.  Bodinler,  n^  1331). —  L'intérêt 
da  commerce  et  la  célérité  dans  les  contestations  qui  forment  la 
base  de  toote  cette  législation ,  eiigent  qu'après  les  délais  de 
Tart.  581  aocone  opposition  contre  le  Jugement  déclaratif  de 
Poo^ertore  de  la  faillite  ne  soit  recevable.  En  effet,  s'il  en  était 
antreqient ,  qoel  serait  le  terme  de  la  dernière  opposition  ?  Di- 
ra-t-OD  que  ce  serait  le  Jugement  dèliaitif  qu'on  suppose  devoir 
suivre  le  Jugement  provisoire  dans  les  cas  où  il  a  été  rendu  soos 
cette  condition?  Mais  ce  serait  là  répondre  à  la  question  par  la 
questioii  y  car  il  arriverait  que  ce  Jugement  définitif  ne  serait  pro- 
noncé que  sur  la  demande  d'un  créancier,  et  cette  demande  pour- 
rait être  fort  éloignée  ;  tandis  qu'au  contraire  »  d'après  le  système 
consacré  par  les  arrêts  que  nous  rapportons ,  les  délais  une  fois 
eipirés ,  les  opérations  de  la  faillite  prennent  un  cours  assuré  et 
progressif,  la  procédure  ne  Jette  plus  ses  regards  en  arrière.  Et 
(elle  est,  à  notre  avis,  la  grande  raison  qui  Jaillit  sans  effort  de 
l'économie  des  lois  commerciales,  raison  que  des  usages  intro- 
duits par  les  tribunaux  dans  leurs  jugements  ue  sauraient  les  au- 
toriser à  francbir. 

t  S68.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  Jugement  qui  intervient 
entre  le  syndic  de  la  faillite  et  l'un  des  créanciers  intéressés , 
pour  en  fixer  l'ouverture ,  fait  droit  contre  tous ,  sauf  l'opposition 
à  ce  Jugement  de  la  part  de  chacun  d'eux,  conformément  à  l'art. 
157  c.  pr.;  qu'en  conséquence,  le  syndic,  lorsqu'un  des  créan- 
ciers se  rend  opposant  au  Jugement  qui  fixe  la  date  de  la  faillite, 
n'est  point  obligé  d*appeler  tous  les  autres  créanciers  au  procès, 
«  obligation,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  législative  ne  lui 
impose  »  (Bruxelles,  cb.  vao.,  27  août  1822,  aff.  Baugniet  C. 
(aiil.  Vautier). 

tS6Jl.  S'il  y  a  obligation  pour  les  créanciers,  à  peine  de 
déchéance,  de  former,  dans  un  délai  déterminé ,  opposition  au 
Jugement  qui  fixe  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ils  ne  sont 
pas  responsables  de  ce  que  le  jugement  sur  l'opposition  n'aurait 
pas  été  rendu  dans  ce  délai ,  car  ils  n'ont  aucun  moyen  de  con- 
traindre le  tribunal  à  prononcer  avant  cette  époque.  11  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  créancier,  qui  aurait  formé  son  opposi- 
tion en  temps  opportun ,  aurait  pris  part  aux  opérations  de  la 
faillite ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  sans  acquiescer  d'ail- 
leurs au  jugement  qu'il  attaque. — Il  a  été  Jugé  en  conséquence, 
que  la  clôture  du  procès-verbal  des  affirmations  et  vérifications 
des  créances ,  sans  protestation  de  la  part  d'un  créancier,  ne  le 
rend  pas  irrecevable  dans  l'opposition  qu'il  avait  formée  au  ju- 

fleure  à  la  clôture  da  procès-verbal  ée  ladite  vérifîcatioD  ;  —  Qu'en  reje- 
tant celle  demande  formée  par  les  syndics,  }e  22  déc.  1851,  à  l'appui 
de  celle  du  11  nov.  1830,  tendante  à  la  reslilulioo  des  ouvrages  do  li- 
brairie donnés  en  nantissement  à  Depélafol ,  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce et  d'appel  ont  fait  une  juste  el  ^aine  application  de  Tari.  457,  cl 
nont,  par  conséquent,  violé  ni  les  art.  442  el  443  dudil  c.  com.,  ni 
l'art.  1328  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  6  juin  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  coaL-Crémieux  etMandaroox,  av. 

(l)  Stpèc$  :  —  (Marthe  C  Laoreos.)  —  Le  3  janv-  1833,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  déclare  en  état  de  faillite  le  sieur  Laurens, 
bOQcber,  ainsi  que  sa  femme.  Le  sieur  Marthe,  créancier  personnel  de 
celte  dernière,  forme  opposition  à  ce  jugement,  en  ce  qu'il  mettait  en 
état  de  faillite  la  dame  Laurens,  qui  n'avait  fait  que  détailler  les  mar- 
cbaDdises  du  commerce  de  son  mari.  —  Le  sieur  Marthe  se  présente  tou- 
tefois à  la  vérification  des  créances  ,  et  affirme  la  sienne  ;  mais  il  se  ré- 
serve expressément  l'effet  de  son  opposition.  La  clôture  du  procès-verbal 
des  vérifications  a  lieu  sans  protestation  de  sa  part.  —  Jugement  qui  re- 
jette l'opposition  de  Marthe.  ^~-  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —^  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non>recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel r  —  Considérant  que  la  clôture  dii  procès-verbal  de  vérificalioo  et 
afllmatioB  ne  constitue  aucun  acquiescement  de  la  part  de  Marthe  au  ju- 
gement dont  s'agit,  et  que  les  intimés  ne  sauraient  y  puiser  aucune  fin 
de  DOB-reeevoir  invoquée  contre  l'opposition  de  Marthe  au  jogement  du 
3  janv.  1833,  qui  a  constitué  la  femme  Laurens  en  état  de  faillite  ;  — 
Considérant  que  Marthe  a  formé  ladite  opposition  le  50  mars  1833  ;  qu'il 
n'est  nullement  Justifié  par  les  intimés  qu^'à  cotte  époque  le  délai  fixé  par 
l'arL  457  c.  com.  fût  expiré;  qu'il  est  au  contraire  établi  par  Marthe 
qu'en  affirmant  sa  créance  le  17  mai  suivant,  il  réserva  eipressémeni 
l'effet  de  son  opposition. 

Ou  7  fév.  1835.-C.  de  Paris.-MM*  Lepoilevin ,  pr.-Nouguier,  subst., 
c*  conf.-Roger  et  Flaadin  j  av. 

(9)  (Méjeao  C.  Méjean.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  449  et  suiv.  c. 


gement  déclaratif  de  la  faillite,  alors  qu'en  affirmant  sa  créance  ; 
il  s'est  expressément  réservé  l'eflét  de  son  opposition  (Paris, 
7  fév.  1835)  (1). 

1866.  Lorsque  ropposition  au  Jugement  déclaratif  delà 
faillite  est  formée  tncidemment  à  une  contestation  pendante  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  Jugement,  la  décision 
sur  cette  opposition  doit-elle  être  renvoyée,  dans  tous  les  cas, 
devaut  les  Juges  qui  ont  déclaré  la  faillite  ;  ou  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  peut-il  accessoirement  connaître  de  la  demande 
incidente ,  s'il  est  égal  ou  supérieur  au  tribunal  du  domicile  du 
failli?  —  M.  Boulay-Paty  a  encore,  sur  cette  question ,  on  senti- 
ment difi'érent  de  celui  de  M.  Pardessus.  Ce  dernier  professe 
(n*  1 113,  in  fine)  que,  «dans  quelques  circonstances  que  ce  soit, 
la  question  doit  être  renvoyée  à  la  décision  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'ouverture  de  la  faillite;  que  tout  autre  est  incompé- 
tent; que  cette  incompétence  est  absolue,  et  ne  peut  être  cou- 
verte par  aucun  consentement.  — 11  a  été  jugé  ainsi  qu'une  cour 
d'appel  est  incompétente  pour  annuler,  même  incidemment  à  nnc 
autre  action,  les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  et  les  no- 
minations de  syndics  intervenues  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
(Cass.,  30  nov.  1824)  (2).—  M.  Boulay-Paty,  n»  54,  prétend, 
au  contraire ,  «  qu'en  pareils  cas,  on  doit  se  diriger  d'après 
et  suivant  les  dispositions  des  art.  -474,  475  et  suiv.  c.  pr.  » 
—  En  ce  qui  nous  regarde ,  nous  croyons  que  le  renvoi  est 
toujours  nécessaire ,  lorsque  la  contestation  principale  est  mae 
devant  un  tribunal   civil  ;  car  alors  il   y  a  incompétence  ra- 
tione  materiœ.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  y  ait ,  dans  ce 
cas,  égalité  des  deux  tribunaux,  dans  l'ordre  biérarcbique,  puis- 
qu'il n'y  a  aucun  rapprochement  à  faire  entre  un  tribunal  civil 
et  un  tribunal  de  commerce,  lequel  n'a,  comme  on  sait ,  qu'une 
compétence  limitée.  —  Mais  si  le  débat  principal  est  agité  devant 
une  cour  d'appel  ou  devant  un  tribunal  de  commerce ,  nous  ne 
voyons,  dans  la  loi  spéciale  des  faillites,  aucune  disposition  qui 
s'oppose  à  l'applicalion  d'une  règle  générale  de  procédure. 

t3&0.  Sous  le  code  de  1807  on  a  Jugé,  et  l'on  devrait  ce 
semble  décider  encore  que  le  jugement  par  défaut  qui  déclare 
l'ouverture  de  la  faillite,  tombe  en  péremption  pour  défaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  (Req.,  26  fév.  4834,  aff.  Duprat,  Y. 
n*  193).  La  solution  contraire  avait  toutefois  été  adoptée  (Mets, 
30  mars  1833,  aff.  Dureteste,  V.  n»  76).  —  Il  n'est  guère 
probable  que  la  jurisprudence  ait  à  se  prononcer  aujourd'hui 
sur  une'  telle  question,  les  art.  461,  527  et  528  du  nouveau 

com.,  et  notamment  les  art.  454,455  el  458  même  code;  —  Attendu 
qu'en  supposant  même  que  la  cour  royale  de  Mines  cul  pu  décLirer  comme 
non  avenu,  par  TefTot  de  la  pérenipiion  ,  le  jugement  rendu  le  24  août 
1819  par  le  tribunal  de  comnicrce  de  Montpellier,  lequel  ju$;emeDt  avait 
pour  objet  principal ,  d'après  la  cour  elle-même,  la  révocation  du  con- 
cordat du  28  janv.  1813,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  eût  pu  êgalemrnt 
annuler  la  nomination  des  syndics  déGnilifs,  faite  le  13  mars  1820,  sec? 
l'autorité  du  même  tribunal  de  commerce ,  el  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Montpellier;  —  En  effet,  il  est  certain  que  la  cour  royale  de 
Nîmes  ne  pouvait  pas  connaître,  el  n'a  pas  réellement  connu  du  jug^^meel 
du  ai  juin  précédent,  qui  déclarait  la  maison  Méjean  père  el  fils  aine  ca 
étal  permanent  de  faillite,  Gxail  l'époquo  de  l'ouverture,  nommait  un 
commissaire  à  la  faillite  ,  el  autorisait  les  créanciers  à  procéder,  confor- 
mément à  l'art.  527  c.  com.,  sur  L'union  des  créanciers;  —  Que  ce  juge- 
ment n'était  pas  attaqué  devant  la  cour  royale  de  Nîmes,  ni  argué  d'au- 
cune irrégularité,  el  que  cependant  son  existence  ne  pouvait  pas  êîra 
ignorée  de  la  cour  rurale,  ;)uif^u'il  clail  (ormc-lkmcnt  rappelé  et  maio- 
tenu  par  le  jugement  du  24  aoùl  lui-même;  —  Qu'aux  termes  de  ce  ju- 
pemenl  du  22  juin ,  les  créanciers  avairnt  pu  légalement  procéder,  devant 
le  juge-commissaire,  à  (uuks  les  opënitions  qui  devaient  les  conduira"  au 
contrat  d'union  ,  et  qui  n'étaient  que  la  suite  et  l'exécution  de  ce  wiirie 
jugement;  que  la  régularité  do  tous  ces  actes  ne  pouvait  être  discutée  qu* 
devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  connaissance  do  la  faillite,  '^v 
par  appel  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  dans  le  ressort  de  laqur-  a 
elle  était  ouverte;  —  Qu'ainsi,  en  annulant  la  nomination  des  synd  s 
dolinitifs,  faite  bors  de  son  ressort,  ou  en  déclarant  ces  syndics  s:ins  qci- 
lité  pour  poursuivre  la  vente  des  biens  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Jacques  Méjean ,  compris  dans  le  jugement  du  $2  juin,  la  cour 
royale  de  Nîmes  a  excédé  ses  pouvoirs,  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, et  entrepris  sur  les  attributions  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
devant  laquelle  seule  la  loi  (art.  644)  autorise  à  porter,  par  la  voie  de 
l'appel ,  la  connaissance  des  aclcs  des  tribunaux  de  commerce  que  Too 
croit  susceptibles  d'annulation ,  —  Casse ,  etc. 
Du  50  nov.  18t24.-C.  C,  sect.  cif.-U&i.  Brisson ,  or.-LeRonidoc,  ra>. 
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code  aynnt  ^dleté  des  mesures  qui  assurent  cette  exécution. 

i9ft9.  La  déchéance  qui  résulte  pour  les  créanciers  du  dé* 
faut  d'opposition  dans  les  délais  des  art.  580  et  58i  est-elle  en- 
eourue  par  celui  dont  la  créance  aurait  été  contestée  et  non 
encore  admise  au  moment  où  les  délais  sont  expirés  ?^0u  bien, 
faat-il  reconnaître,  au  profit  de  ce  créancier,  un  délai  particulier, 
à  compter  do  Jour  du  Jugement  intervenu  sur  la  contestation  ? — 
Avant  ta  loi  nouvelle,  11  avaii  été  jugé  que,  pour  le  créancier  dont 
l'admission  an  passif  d'une  rallliteavaitétécontestéejadiciairement, 
il  n*y  avait  vérification  Judiciaire  que  du  Jour  où  il  avait  été  statué 
BÛT  cett6conte8tation;qn'enconséqDence,  ce  créancier  avait  droit 
de  former  opposition  au  Jugement  qui  déclarait  l'ouverture  de  la 
faillite  Jusques  et  y  compris  ce  Jour;  mais,  s'il  laissait  passer  ce 
délai,  il  encourait  la  déchéance  (Rouen ,  17  Janv^  1S26)  (1).  — 
—  V.  n»  1345. 

t868.  D'après  un  récent  arrêt ,  l'art.  580  ne  dispose  que 
relativement  au  Jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  et  à  celui  qui 
flie  l'époque  de  la  cessation  des  payements.  Il  a  été  décidé  en 
conséquence,  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  jugement  qui 
ordonne  une  simple  instruction ,  à  l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou 
BOD  d'accueillir  la  demande  en  déclaration  de  faillite  (Riom, 
18  fév.  1840,  aff.  Dumoulin,  infrà^  c|v.  cass.,  16 août  1842, 
B*  1364). — Il  résulte  de  la  doctrine  contenue  dans  cet  arrêt  que 
tout  Jugement  autre  que  celui  qui  déclare  la  faillite,  ou  que  celui 
qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  payements  rentre  ^us  l'em- 
pire du  droit  commun  et  ne  peut  être  attaqué  par  opposition 
que  dans  les  délais  et  dans  les  formes  ordinaires;  et  alors  seule* 
ment  que  l'art.  585  c.  com.  n'a  pas  interdit  la  voie  de  l'oppo- 
sitlon.  Quelque  rigonreux  que  paraisse  ce  système,  il  faut  re* 

(1)  (Boncber  C.  Borel.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  quoique  la  loi 
ne  considère  elle-néme  que  comme  provisoires  les  jugements  de  fixation 
d'ooTcrlure  des  faillites,  elle  n'a  pas  voulu,  néaDrooias,  les  laisser  per- 
pétaellemeut  dans  cet  état  précaire;  qa>lle  a  posé  elle-même  la  limite 
jusqu'à  laquelle  il  serait  permis  au  failli  et  à  ses  créanciers  de  les  attaquer 
par  la  voie  de  l'opposition  ; — Attendu  que  l'art.  457  c.  com.  a  distingué 
eoire  les  créanciers  comparants  pour  vérifier  et  affirmer,  et  les  créanciers 
son  comparants ,  et  a  départi  a  ces  deux  classes  de  créanciers  des  délais 
d'opposition  différents  ;  —  Attendu  que  Borel  s'est  présenté  pour  vérifier 
et  affirmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire;  qu'ainsi  il  est  dans  la 
classe  des  créanciers  comparants ,  à  l'égard  desquels  le  délai  d'opposition 
va  jusques  et  y  compris  le  procès-verbal  de  vérification;  qu'on  ne  peut 
pas ,  il  est  vrai ,  à  son  respect,  considérer  le  délai  de  l'opposition  expiré 
à  partir  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  du  "iO  juin  18â2, 
parce  que ,  ce  même  jour,  sa  créance ,  loin  d'avoir  été  vérifiée ,  a  été  con- 
testée ,  et  que  la  contestation  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  devait 
en  connaître  ;  — Attendu  que  la  raison  de  le  décider  ainsi  est  uniquement 
fondée  sur  la  règle  cotitrà  non  vaUnUm  agcre,  non  currit  prœtcriptio  ^  et 
nullement  sur  le  motif  que  Borel  ne  serait  pas  dans  la  classe  des  créan- 


te délai  a  repris  son  cours  et  sa  pleine  et  entière  activité  ;  —  Attendu  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  21  déc.  1822 ,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  du  7  mai  1823,  le  contredit  apporté  à  la  vérification  et 
affirmation  de  la  créance  de  Borel  a  été  définitivement  rejeté  et  sa  créance 
admise  au  passif  de  la  faillite  ;  qu'ainsi,  et  de  ce  moment ,  il  y  a  eu  véri- 
fication judiciaire  de  la  créance  de  Borel,  produisant  les  mêmes  effets 
que  celle  qui  se  serait  établie  devant  le  juge- commissaire,  s^il  n'y  avait 
pas  eu  de  contredit  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  aux  termes  du  même  art. 
457,  il  tombait  à  charge  à  Borel,  sous  peine  de  déchéance,  de  former  op- 
position au  jugement  de  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  s'il  s  y 
croyait  fondé;  qu'il  était  tenu,  en  outre,  conformément  à  l'art.  507, 
ù''airirmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire  dans  la  huitaine  de  la 
vérification  judiciaire  qui  en  avait  été  faite  ;— Attendu  que  Borel  n'a 
satisfait  ni  aux  dispositions  de  Part.  457  ni  à  celles  de  l'art.  507e.com.; 
que  ce  n*e8t  que  le  27  juill.  1825,  c'est-à-dire  pins  de  deux  ans  après 
l'admission  de  sa  créance  an  passif,  prononcé  par  l'arrêt  du  7  mai  1823, 
qu'il  s'est  rendu  opposant  au  jugement  d'ouverture  de  la  faillite ,  du  19 
oct.  1821;—  Réformant,  déclare  Borel  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion au  jugement  do  19  oct.  1821...  » 
Du  17  janv.  1826.-G.  de  Rouen  ,  l'«  ch.-MM.  Ende,  pr. 

(2)  Etpèee  :  —  (Casanova  0.  la  faillite  T...)  —  18  sept.  1821,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  accorde  on  dernier  délai 
de  huitaine  aux  créanciers  du  sieur  T...,  failli,  pour  s'opposer  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai ,  Casa- 
nova ;  l'un  des  créanciers,  qui  n'avait  pas  fait  d'opposition  •  appelle  du 


connaître,  cependant,  qu'il  est  dans  le  texte  de  la  loi.  II  est  même 
dans  son  esprit,  qui  est  de  laisser  sous  l'empire  de  la  loi  com* 
mune  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi  spéciale. 

t850.  Appel, — A  défaut  d'opposition  formée  en  temps  utile, 
ou,  en  cas  de  rejet  deTopposition  par  le  tribunal  appelé  à  pronon- 
cer, les  parties  intéressées  sont-elles  recevablesà  se  pourvoir  par 
appel?-— Sous  le  code  de  1807,  M.  Boulay-Paty,  n«  60,  s'était  pro- 
noncé pour  la  négative ,  et  il  avait  été  Jugé,  conformément  à  cette 
opinion  :  1«  que  l'appel  n'était  pas  admissible,  après  que  les  délais 
de  l'opposition  étaient  expirés  (Paris,  S2  Juill.  1824 )  (2);  -- 
2«  Que  c'était  par  vole  d'opposition,  et  non  par  appel,  qu'on  de* 
vait  se  pourvoir  contre  les  Jugements  déclaratifs  de  faillite,  et 
indicatifs  de  son  ouverture ,  l'appel  n'étant  ouvert  que  contre  le< 
Jugements  qui  avaient  statué  sur  cette  opposition  (Poitiers,  17 
août  1 828  (3);  —  Z^  Que  le  créancier  qui  n'avait  pas  formé  op- 
position ,  dans  les  délais  de  l'art.  457  c.  com.,  au  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite ,  était  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce 
jugement,  sous  le  prétexte  que  son  débiteur,  n'étant  pas  commer- 
çant, n'aurait  pas  dû  être  déclaré  en  faillite;  qu'il  en  devait  être 
ainsi ,  surtout  si  le  créancier  avait  acquiescé  au  Jugement ,  en 
présentant  ses  titres  à  la  vérification  ;  qu'à  cet  égard,  on  disait, 
en  vain,  que  la  question  touchait  à  l'ordre  publie  (Paris,  26 
mars  1830}  (4). 

tSGO.  Delvincourt,  Instlt.  de  dr.  com.,  p.  245,  note  1,  et 
oous-méme,  1'^  édit.,  t.  3,  p.  54,  nous  nous  étions  prononeés 
en  sens  contraire;  et  cette  opinion  avait  fini  par  prévaloir  dans 
ia  Jurisprudence. — C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé:  1*  que  le 
créancier  ne  perd  pas  la  faculté  d'appeler  du  Jugement  qui  l'a 
débouté  de  son  opposi tion  au  Jugement  portant  fixation  de  l'ouver- 

jugement  qui  déclare  la  faillite  ouverte.  **  Les  syndics  soutiennent  cet 
appel  non  recevable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  457  c.  com., l'opposition 
était  la  seule  voie  ouverte  contre  le  jugement  gui  déclarait  T.«.  en  état  de 
faillite,  déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  22  juill.  1834.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Descbamps  etFauvet  C.  Dissandre.)—  La  cona;  — Considérant 
que  le  jugement  du  28  août  1824,  qui  a  déclaré  (a  faillite  de  Pierre 
Uissandre ,  et  qui  en  a  fixé  provisoirement  l'ouveriure  au  28  août  1825, 
a  été  affiché  et  inséré  dans  les  journaux;  —  Que  ni  la  failliie  ni  aucun 
des  créanciers  n'y  ont  formé  opposition  ;  — Considérant  que  le  jugement 
du  17  janv.  1825,  qui  a  fixé  définitivement  l'ouverture  de  la  faillite  de 
Dissandre  au  31  mai  1825,  n'a  été  attaqué,  par  la  voie  de  l'opposition  , 
par  aucun  des  créanciers  de  la  faillite;  —  Que  Deschamps  et  la  veuve 
Louis  Fauvet,  qui  se  prétendent  créanciers  de  la  faillite,  nWt  point  fait 
vérifier  et  n'ont  point  affirmé  leurs  créances;  —  Considérant  que  les  ju- 
gements déclaratifs  de  la  faillite,  et  indicatifs  de  son  ouverture , ne  sont 
attuquaJbles,  aux  termes  de  l'art.  457  c.  com.,  que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition ,  et  que  ce  n'est  que  contre  les  jugements  qui  ont  statué  sur  cette 
opposition ,  que  l'on  peut  prendre  la  voie  de  Tappel  ;  —  Considérant  que 
Deschamps  et  la  veuve  Louis  Fauvet  n'ont  attaqué ,  par  la  voie  de  Top- 
position,  aucun  desdits  jugements  dont  ils  ont  déclaré  appel  ;  —  Qu'il  en 
résulte  une  fin  de  non  recevoir  contre  leur  appel ,  et  qu'il  est  inutile 
d'entrer  dans  l'examen  des  moyens  au  fond  ;  —  Déclare  ûeschamps  et  la 
veuve  Fauvet  non  recevabies  dans  les  appels  qu'ils  ont  Interjetés  des 
jugements  rendus ,  les  28  août  1824  et  17  janv.  1825,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rocbefort,  etc. 

Du  17  août  1828.-C.  de  Poitiers,  2*  eh. 

(4)  E$pèc$  :  — (Daovin  C.  syndics  Bimar.)—  Bimar,  après  s'être  li- 
vré utt  commerce,  s'était  mis  instiiuteur.  —  Il  fait  faillite  et  obtient  un 
concordat.  Mais  la  dame  Danvin ,  créancière ,  mécontente  sans  donte  du 
traité,  attaque  par  appel  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ainsi  que 
celui  qui  a  homologué  le  concordat.  Elle  soutient  que  Bigoar,  simple  in- 
stituteur, n'avait  pas  dû  être  déclaré  en  faillite;  que  tout  ce  qui  touche 
aux  faillites  est  d'ordre  public;  qu'ainsi,  nulle  fin  de  non-recevoir  ne  sau- 
rait être  valablement  opposée  a  sa  demande.  Cependant  on  persiste  à  lui 
opposer  celle  tirée  de  sa  comparution  devant  les  syndics  i  pour  faire  pré- 
céder à  la  vérification  de  sa  créance  :  d'ailleurs ,  si  les  actes  des  négo- 
eianis,  les  abus ,  les  déprédations  auxquels  peuvent  donner  lieu  une  fail* 
lite ,  intéressent  l'ordre  public ,  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle 
personne  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  commerçants,  n'offre  qu'on 
débat  privé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  femme  Dauvin  n'a  pas  formé  opposition 
au  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de  Bimar,  dans  les  délais  ei  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  457  c.  com.,  et  qu'elle  a  même  acquiescé 
à  ce  jugement,  en  faisant  procéder  à  la  vérification  de  sa  créance  par  les 
syndics;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  26  mars  1850.-C.  de  Pari8.-M.  Hémery,  pr. 
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lure  de  la  faillite,  en  falsaût  vérifier  sa  créance  avant  d'Interjeter  i 
appel  (Req.,  7  avr.l8l9)  (l);—^*  Que  l'appel  de  ce  créancier 
demeure  également  recevable ,  quoique ,  après  l'avoir  interjeté, 
Il  se  soit  présenté  à  un  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  de  la 
faillite,  ou  qu'Use  soit  rendu  adjudicataire  d'une  partie  des  biens 
du  failli  (  même  arrêt)  ;  —  3»  Que,  lorsque  le  jugement  qui  fixe 
l'ouverture  d'une  faillite  est  attaqué  par  la  voie  d'appel,  les 
créauciers  qui  ont  déjà  fait  vérifier  leurs  créances  sont,  nonob- 
stant cette  vérification,  recevables,  comme  les  créanciers  non 
vérifiés,  à  intervenir  dans  l'instance  (même  arrêt);  —4<>  Que 
l'appel  est  ta  seule  vole  recevable  contre  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  créancier ,  sur  son  opposition  au  jugement  dé* 
claratir  de  la  faillite  (Req.,  9  Janv.  1812  )  (3). 

t  set .  On  reconnaissait  également  que  l'acquiescement  seul 
était  un  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  fussent  rece- 
vables  à  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel.  Et  il  avait  été  jugé  à  cet 
égard  ;  1*  que  le  jugement  qui ,  sur  l'opposition  du  failli ,  avait 
ordonné  la  pleine  et  entière  eiécution  d'un  premier  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  était,  comme  celui-ci,  avec  lequel  il  for- 
mait un  tout  indivisible ,  provtsoiromant  exécutoire;  qu'en  con- 
séquence, le  failli  qui  en  avait  souffert  l'exécution,  en  assistant 
à  l'inventaire  de  ses  meubles  et  effets,  dressé  à  la  requête  des 
syndics  nommés  par  ce  jugement,  ne  pouvait  être  réputé  y  avoir 
acquiescé,  lorsqu'il  avait,  d'ailleurs,  fait  toutes  réserves  d'appe- 
ler de  ce  jugement  et  de  celui  qui  l'avait  déclaré  en  faillite  (Poi- 
tiers, 25  mai  1824,  aff.  Alliot,  V.  Acquiescement,  n»  603); 
—  2«  Qu'en  admettant  que  le  failli  puisse  acquiescer  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ,  cet  acquiescement  ne  résulterait  pas 
de  ce  qu'il  aurait  laissé  passer  outre  à  la  nomination  des  syndics 
et  aux  opérations  préliminaires  de  la  faillite,  si  le  jugement  était 
exécutoire  par  provision ,  et  que  le  failli  y  eût  formé  opposition; 
qu'en  tout  cas ,  nonobstant  cet  acquiescement  et  en  supposant 
qu'il  ait  pour  effti  de  rendre  le  jugement  inattaquable  quant  au 
failli ,  il  n'acquerrait  pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  la  faillile 

(1)  (KauffmanC.  Germain.)  —  La  cour;  —  Snr  la  première  partie 
du  premier  moyen  :  — Attendu  que  Germain  a  formé  opposition  au  juge- 
ment du  31  oct.  1815,  qui  fixait  l^ouyerture  de  la  faillite  Muller  au  S8  du 
même  mois ,  avant  quMl  eût  fait  vérifier  ea  créance ,  puisque  celte  vérifi- 
cation n^a  eu  lieu  qae  le  1"  mars  1816,  tandis  que  Topposition  a  été  for- 
mée le  17  février  précédent;  qu'à  la  vérité,  par  jugement  du  29  du 
même  mois  de  février  Germain  a  été  déboulé  de  son  opposition  ;  mais 
qu^n  ayant  interjeté  appel  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  il  a  pu,  sur 
cet  appel,  faire  valoir  tons  les  droits  de  son  opposition  ;  qu'ainsi  le  vœu 
de  l'art.  457  c.  com.  a  été  rempli  ;  —  Sur  la  seconde  partie  do  même 
moyen:  —  Attendu  que,  soit  la  compamlion  à  l'ordre  de  la  part  de  Ger- 
main, soit  l'adjudication  d'une  partie  des  biens  do  failli  faite  en  sa  fa- 
veur, étant  des  actes  dérivant  de  sa  qualité  de  créancier,  lesquels  n'ayant 
rien  de  contraire  et  étant  même  parfaitement  d'accord  avec  Pappel  par  lui 
interjeté  dudit  jugement  do  29  fév.  1816,  ne  pouvaient  présenter  aucun 
désistement  dudit  appel ,  désistement  qu'il  n'est  permis  de  tirer  que  des 
actes  qui,  ne  pouvant  être  autrement  expliqués,  remportent  nécessaire- 
ment par  leur  nature ,  et  que ,  l'ayant  ainsi  jugé ,  Tarrét  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Sor  le  second  moyen  :  —  Attendu  que 
rarrét  à  intervenir  sur  Tappel  interjeté  par  Germain ,  en  rétractant  le  ju- 
gement du  51  oct.  1816,  qui  fiiait  l'ouverture  de  la  faillite  au  28  du 
même  mois,  pouvait  changer  entièrement  l'état  d»  la  même  faillite,  et 
porter  par  conséquent  atteinte  à  la  condition  de  tous  les  créanciers; 
qu'ainsi  ces  mêmes  créanciers  avaient  qualité  et  intérêt  pour  intervenir 
sur  cet  appel ,  et  être  parties  dans  un  arrêt  contre  lequel  ils  auraient  in- 
«onteslablement  eu  et  qualité  et  droit  de  former  tierce  opposition,  et  que, 
l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  joste  application  de  l'art. 
466  c.  pr.  civ.  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconno  en  fait  que,  dès  le  28  avr.  1813,  il  y  avait  en,  de  la 
part  de  Moller,  cessation  de  payement;  que ,  par  conséquent ,  en  faisant 
remonter  audit  jour,  28  avr.  1813,  l'ouverture  de  la  faillite  dudit  Muller, 
rarrêl  attaqué  s'est ,  comme  il  le  devait,  exactement  conformé  à  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  441  c.  com.,  —  Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1819.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Faillite  Canot  C.  Vallier.)  —  9  déc.  1809,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  de  M&con ,  qui  déclare  la  faillite  des  frères  Ca- 
not ,  et  en  fixe  l'ouverture  an  15  juin  1806.  —  Opposition  par  le  sieur 
Vallier,  qoi ,  ayant  acquis  des  faillis  des  immeubles  postérieurement  à 
1806,  prétend  que  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  fixée  seulement  au 
20  mai  1808.  ^26  janv.  1810,  jugement  par  défaut  qui  déboule  Vallier 
de  son  opposition. — Ce  jugement  est  signifié  à  Vallier  le  9  fév.  suiv.;  elle 
14,  ce  dernier  en  interjette  appel.  Les  syndics  de  la  faillite  repoussent  cet 
appel  par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  jugement  étant  car 


pouvant  être  provoquée  et  déclarée  devant  une  antre  Jnridlction, 
et  ce  conflit  devant  conduire  à  nn  règlement  de  juges  (  Doaal,  S 
mal  1841 ,  alT.  Morel,  V.  n*  1328).  De  ce  que  les  syndics  pro- 
visoires d'une  faillile  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  do 
failli  puisse  demander,  en  appel ,  qu'un  jugement  Intervenn  avec 
eux  soit  déclaré  nul ,  lorsqu'il  était  lui-même  demandeur  en  pre- 
mière instance ,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard.  — 
«  Considérant ,  porte  l'arrêt,  que  si  des  syndics  provisoires  n'ont 
point  qualité  pour  intenter  des  actions  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  jugement  intervenu  avec  eux  sera  nnl, 
lorsqu'il  aura  été  procédé  volontairement  et  sans  réserve  avec 
eux...;— Considérant  que  Mirault,  qui  s'est  constitué  demandeur 
sans  faire  de  réserves ,  est  non  recevable  à  faire  valoir  l'excep- 
tion en  appel»  (7  fév.  1829,  Colmar,  aff.  Mirault  C,  faUl^Bana- 
garten). 

t  set  Aujourd'hui,  le  droit  d'appel  ne  saurait  plus  être  eoi- 
testé  au  failli  (V.  sect.  3,  art.  i*')  ou  aux  autres  parties  intéres- 
sées, soit  qu'ils  aient  laissé  expirer  le  délai  sans  former  opposi- 
tion, soit  que  leur  opposition  ait  été  rejetée.  Cela  résulte:  i*de 
ce  qu'une  disposition  du  projet  refusait  le  droit  d'appeler  d'u 
jugement  par  défaut,  lorsqu'on  n'avait  pas  usé  du  droit  d'y  for- 
mer opposition,  et  de  ce  que  cette  innovation  ne  fût  point  admise; 
20  De  ce  que  l'art*  583,  êoumérant  les  jugements  contre  lesquels 
aucun  recours  ne  peut  être  recevable,  ne  comprend  pas  ceux  qui 
déclarent  la  faillite  et  ceux  qui  en  fixent  ultérieurement  l'ouver- 
ture. —  U  a  été  jugé  ainsi  :  1*  Qu'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'est  pas  seulement  susceptible  d'opposition ,  mais  qu'il  peut 
aussi  être  attaqué  par  vole  d'appel  (Amiens,  24  avril  1830, 
aff.  Lefebvre ,  V.  n*»  11  S); —  V  Que  les  créanciers  d'un  faiUi 
peuvent,  à  défaut  des  syndics,  individuellement  et  sans  avoir  re- 
cours à  la  voie  de  la  tierce  opposition,  appeler  des  jugements  io- 
tervenus  contre  ces  derniers,  et,  par  exemple,  d'un  jugementqui, 
rendu  en  l'absence  des  créanciers,  aurait  rapporté  le  jugement 


défaut ,  et  n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  est  susceptible  d'opposition;  ce 
qui  ne  permet  pas  d'en  appeler  pendant  le  délai  de  l'opposition.  —  23 
juill.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir:— 
Attendo  que  si  l'on  se  décidait  par  les  règles  établies  par  te  code  de  pro- 
cédure, la  question  pourrait  mériter  un  doute  sérieux  ;  mais  que  le  code 


deox  jugements  des  9  déc.  1809  et  26  janv.  1810,  qoi  avaient  fixé  Too- 
verture  de  la  faillite  ao  15  join  1806,  que  la  voie  de  l'appel.  —  Poorrei 
par  les  syndics  pour  fausse  application  de  l'art.  457  c.  com.,  et  violation 
de  Tart.  158  c.  pr. — C'est  un  principe,  disaient  les  demandeurs ,  qo*oo  ne 
peut  appeler  d'an  jugement  par  défaut ,  tant  qo*on  est  encore  dans  le  dé- 
lai utile  de  l'opposition.  Or,  suivant  l'art.  158  c.  pr.,  Topposition  à  on 
jugement  par  défaot  contre  une  partie  qoi  n'a  point  d'avoué  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution.  L'art.  643  c.  com.  a  étendo  cette  disposition  aux  jn- 
gements  rondos  par  défaot  par  les  tribonaox  de  commerce.  Il  en  résulte 
qoe  l'appel  formé  par  Vallier  contre  le  jogement  du  26  janvier  était  non 
recevable,  puisque  ce  jugement  était  susceptible  d'opposition.  Vainemeat 
lacoor  de  Lyon  s'est-elle  retrancbée  dans  Part.  457  c.  com.,  qui  admet 
l'opposition  contre  le  jogement  déclaratif  de  la  faillile ,  poor  en  conclure 
qoe  l'appel  était  la  seole  voie  possible  contre  le  jugement  du  26  janvier, 
qui  avait  déboulé  Vallier  d'une  première  opposition  ;  car  c'est  moins 
d'une  opposition  proprement  dite  qoe  l'art.  457  entend  parler,  puisqu'on 
ne  peot  former  opposition  qu'au  jogement  où  l'on  a  été  partie ,  que  d'une 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  sor  la  provocation  d'une  seule  par- 
tie, et  quelquefois  même  d'office  par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  la  no- 
toriété publique.  —  Arrêt. 

.  Là  cona  ;— Considérant  qoe,  d'après  l'arL  457  c.  com.,  le  jogement  qui 
déclare  Tépoqoe  de  i'ooverture  de  la  faillite ,  est  exécutoire  provisoire- 
ment ,  mais  néanmoins  susceptible  d'opposition  ,  tant  de  la  part  do  failli , 
qoe  de  la  part  des  créanciers  et  des  intéressés ,  dans  les  délais  prescrits 
par  cet  article  ;  —  Que  l'opposition  consacrée  par  cet  article  a  été  formc'a 
par  Vallier,  qui  en  a  été  débouté  par  un  jugement  contre  lui  rendu  par 
défaut  ;  —  Qu^il  ne  restait  alors  à  Vallier  que  la  voie  de  l'appel  contre  ce 
jugement ,  soit  en  vertu  de  l'art.  165  c.  pr.  qui  n'admet  pas  l'opposition 
contre  un  jugement  qui  a  déjà  débouté  par  défaut  d'une  première  opposi- 
tion ,  soit  en  vertu  de  l'art.  457  c.  com.,  qui  n'oovre  qu'one  voie  simple 
d'opposition ,  tant  en  faveor  do  failli  qu'en  faveur  des  créanciers  et  des 
intéressés;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
a  fait  une  juste  application  dudit  art.  457;  >—  Uejette» 

Du  9  janv.  1812.«C.  G.|  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Vergés,  rap. 
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déclaratif  de  la  faillite  (Bnixelies,  15  ocL  1815,  aff.  Lefebvre» 
V.  Appel ,  n®  500,  et  plus  haut]  ;  —  5°  Que  des  créanciers 
d'une  faillite  sont  recevables  à  iDlervenir  iodividaellement  sur 
rappel  du  Jugement  qui  en  a  flxé  l'ouverture  à  une  époque  cod" 
traire  k  leurs  intérêts,  le  mandat  légal  des  syndics  cessant  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  des  intérêts  distincts  et  opposés  de 
ceux  de  la  masse  (Paris,  13  fév.  1841,  aff.  Tbéran,V.n«  1345-1<»). 

—  Décidé,  toutefois,  que  les  créanciers  qui  ont  concouru  à  un 
concordat  ne  sont  pas  recevables  à  soutenir  en  appel  contre  des 
créanciers  opposants  l'homologation  de  ce  concordat  (Douai  y  1 7 
fév.  1849,  aff.  Rouzé,D.  P.  50.  5.  225.Mais  V.  n**  559  ets.»  et 
756);  —  4*  Que  lorsque,  sur  l'opposition  du  débiteur,  le  juge- 
ment par  défaut  qui  l'avait  déclaré  en  faUlite ,  a  été  annulé  par 
Jugement  contradictoire,  le  créancier  unique,  à  la  requête  de  qui  la 
faillite  avait  été  déclarée,  n'est  pas  réputé  avoir  acquiescé  à  ce 
dernier  Jugement,  par  la  saisie-exécution  qu'il  a  postérieurement 
pratiquée  contre  son  débiteur  ;  par  suite,  l'appel  de  ce  jugement, 
interjeté  après  ia  saisie-exécution,  est  recevable  (Orléans,  29  mai 
1840)  (I);  —  5^  Qu'un  Jugement  de  déclaration  de  faillite  peut 
être  rapporté  sur  appel,  iorsqu'aucun  créancier  n'a  de  poursuites 
à  exercer  contre  le  débiteur,  soit  qu'il  les  ait  désintéressés,  soit 
qu'il  ait  fait  avec  eux  un  contrat  d'atermoiement  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  débiteur  n'est  plus  réputé  en  état  de  cessation  de 
payement  (Caen,  10  mal  1836)  (3);  — 6<»  Que  le  Jugement  qui 
statue  sur  Foppositiou  est  appelable,*  bien  que  la  créance  de 
ropposant  n'excède  pas  15,000  fr.  (Orléans ,  50  Juill.  1844 ,  aff. 
Goin,  V.  Degré  de  Jurid.,  n*  406-1»). 

t808.  Jiaété  reconnu  également  que  c'estpar  la  voie  del'ap- 

(1)  (Hér.  Serron  C  Lanxet.)  —  Là  cour;  —  Eq  ce  qui  tooche  la  fin 
de  Don-recevoir  tirée  de  i'acquieecemeot  aa  jugement  du  22  avril  qui  re- 
pousse la  déclaration  de  faillite  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
ayant  y  sur  l'oppositioD  de  Lauxet,  le  22  avril  dernier,  annulé  le  juge- 
ment par  défaut  du  7  février  qui  prononçait  la  faillite  de  Lauxet ,  et  dé- 
claré qu'il  n^était  point  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  437  c.  corn.,  la  veuve 
et  les  héritiers  Serron  devaient  nécessairement  rentrer  dans  l'exercice  des 
droits  nésoUant  de  leurs  titres  ;  —  Que  l'art.  443  n'interdit  aucune  action 
aux  créanciers;  qu'il  indique  seulement  contra  quelles  personnes  on  devra 
suivre  dans  le  cas  d'une  faillite  déclarée;  —  Que  paralyser,  jusqn^à  la 
décision  snr  appel,  entre  les  mains  des  créanciers,  des  titres  exécutoires 
contre  leur  débiteur,  ce  serait  les  mettre  à  la  discrétion  de  celai-ci,  puisque 
reprenant  l'administration  de  ses  biens  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  et  nonobstant  appel,  aux  termes  de  l^art.  647  c.  com.,  il 
se  trouverait  dans  ia  possibilité  d'en  disposer  à  leur  préjudice;  —Que 
Lauzet  objecte  en  vain  que  si  le  jugement  par  défaut  était  conBrmé  sur 
l'appel,  les  poursuites  se  trouveraient  avoir  été  exercées  postérieurement 
à  l'époque  de  la  faillite  contre  un  débiteur  dessaisi;  —  Qu'il  serait  non 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  auraient  été  dirigées  contre  lui  per- 
sonnellement, en  l'absence  des  syndics  dont  lui-même  aurait  momenta- 
nément fait  évanouir  le  pouvoir;  —  Qu'il  en  résulterait  seulement  qu'en 
cas  d'annulation  du  jugement  du  22  avril ,  le  créancier  qui  aurait  exécuté 
son  débiteur,  a  une  époque  où  il  n'était  plus  possible  d'acquérir  de  cause 
de  préférence,  et  où  les  intérêts  individuels  des  créanciers  non  privilégiés 
étaient  mis  sur  une  même  ligne ,  serait  réputé  avoir  agi  h  ses  risques  et 
périls  dans  l'intérêt  de  la  masse ,  à  laquelle  il  devrait  compte. 
Du  29  mai  1840.-C.  d'Orléans.-M.  Perrot,  pr. 
(2)  Etpieê  :  —  (Gnilbert  C.  Lecbartier.  )  ~  En  1855,  Guilbert  con- 
sent à  ses  créanciers  la  cession  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
et  ils  renoncent  à  exercer  des  poursuites  contre  lui.  Plusieurs  créanciers 
éuient  absents  a  ce  contrat  d'atermoiement  :  ils  n'y  adhèrent  pas ,  et  le 
19  mars  1836,  Gnilbert  est  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Lé.  »  Appel.  •—  Guilbert  justifie  devant  la  cour 
que  tous  les  créanciers  non  signataires  de  l'acte  de  1835  sont  désinté- 
ressé» ou  au  moins  que  les  créanciers  signataires  de  l'acte  de  1835  s'o- 
bligent à  désintéresser  les  non-signaUires;  dès  lors  il  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  eu  véritable  cessation  de  payement,  et  que  par  suite  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  doit  être  rapporté.  —  Arrêt. 

La  coua;^Sur  quoi  considérant  que  tous  les  créanciers  qui  furent  re- 

f>résentés 
'acte  du  24 

-  téresser  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ete  :  qu 
exigée  par  les  créanciers  signataires  à  cet  acte  est  aujourd'hui  apportée  ; 
•^  Qu'ainsi  il  doit  recevoir  sa  pleine  exécution,  puisqu'au  moins  en  ce 
moment  il  est  devenu  parfait  ;  —  Considérant  que  la  faillite  ne  peut  être 
déclarée  qu'en  cas  de  cessation  de  payement  de  la  part  du  débiteur;  mais 
qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  le  simple  retard  de  payement  ;>-Que  Guil- 
bert ,  par  acte  du  24  décembre  qui  précéda  de  plusieurs  mois  le  jugement 
de  déclaration  de  faillite,  ayant  traité  avec  ses  créanciers  qui  ne  pouvaient 


pel  et  non  parcelle  deTopposition,  qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  refuse  de  déclarer  un 
commerçant  en  état  de  faillite;  et,  qu'en  une  telle  hypothèse,  si 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  n'a  été  faite  que  par  ce 
commerçant  contre  lui-même,  c'est  par  voie  de  requête  qu'il  doit 
s'adresser  à  la  cour  (Bruxelles, 28  nov.  1823,  1'*  ch.,  aff.  F...). 
—  Les  dispositions  de  la  loi  commerciale  relatives  au  droit  d'op« 
position ,  n'ayant  pas  prévu  le  cas  où  le  tribunal  au  lieu  de  dé' 
clarer  la  faillite,  déclare ,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  faire ,  on  ne  doit  pas  suivre ,  dans  ce  cas  la  vole  exception* 
nelle  qu'elle  trace,  mais  la  voie  ordinaire  de  l'appel. 

1 8€ A.  On  verra  bientôt  qu'aia  termes  du  nouvel  art.  582, 
le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  matidre  de  faiUite 
est  de  quinzaine  à  partir  de  la  signification.  C'est  donc  dans  ce 
délai  que  l'appel  doit  être  formé  contre  le  Jugement  déclaratif  de 
faillite  et  contre  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments. —  Il  a  été  Jugé  que  cet  article  n'est  pas  applicable  k  l'ap- 
pel du  Jugement  qui  déboute  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'égard  d'un  pareil  juge- 
ment les  règles  ordinaires  sur  les  délais  d'appel  (Rlom,  18  fév. 
1840,  V.  l'arrêt  qui  suit).  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Riom,  la  cour  suprême  a  Jugé  en  sens  contraire 
que  le  Jugement  qui  rejette  une  demande  à  fin  de  déclaration  de 
faillite  est  un  jugement  rendu  en  matière  de  faiUite ,  et  régi , 
quant  aux  délais  de  l'appel,  par  l'art.  582  c.  com.  (Cass.,  16  août 
1842  (3).—  Conf.  Paris,  8  déc  1849,  aff.  Laparmentier,  D.  P. 
50. 5. 222).— Cette  dernière  appréciation  nous  parait  seule  vraie, 
car  quoique  le  Jugement  ne  prononce  pas  la  déclaration  de  fail- 

plus  exercer  de  poursuites  contre  Ini ,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  cessé  ses  payements  ;  que  seulement  quelques  débats  s'étant  élevés 
sur  la  validité  et  Texécution  de  cet  acte ,  et  cee  difficultés  se  trouvant 
aplanies  avant  que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  ne  soit  passé  en 
force  de  cbose  jugée ,  et  alors  qu'il  est  cboqué  d'opposition  par  Guilbert, 
il  y  a  lieu  d'anéantir  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  éiat  de  faillite  ; 

Accorde  acte  à  Lechartier  et  Hurel  de  ce  qu'ils  sont  entièrement  désin* 
téressés ,  parce  qu'ils  recevront  le  dividende  auquel  ils  ont  droit  en  résuU 
tance  de  l'acte  du  24  décembre,  à  Yiger,  Dupucey  et  joints  de  ce  que  tous 
les  créanciers  représentés  à  Tacte  du  24  déc.  1835  ont,  à  l'exception  de 
trois,  ratifié  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représentants,  ledit  acte, 
de  ce  qu'ils  s'obligent  également  à  désintéresser  les  trois  autres  créanciers, 
et  de  ce  qu'ainsi  la  ratification  de  l'acte  ci-dessus  indiqué  devient  parfaite, 
et  vu  que  par  là  tous  les  créanciers  se  trouvent  désintéressés,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel ,  ordonne  que  Tacle  du  24  décembre  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  ;  par  suite  dit  à  tort  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  Guilbert,  annule  le  jugement  qui  l'a  déclarée. 

Du  10  mai  1836.-G.  de  Caen,  4'  cb.-M.  Saint-Pair,  pr. 

(3)  Etpèeê  :  —  (Dumoulin  C.  de  Barante.)  —  Les  sieurs  Dumoulin 
père  et  fils  avaient  obtenu,  contre  le  sieur  Sadoarny,  domicilié  à  Gannat 
(Allier),  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Riom,  le  19  fév.  183S, 
en  vertu  duquel  ils  prirent,  dans  les  dix  jours,  une  inscription  hypothé- 
caire, sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Le  sieur  de  Baranle  obtint,  le 
24  mars  de  la  même  année,  un  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  contre 
le  même  sieur  Sadourny,  et  prit  sur  ses  biens  une  inscription  qui  devait 
rester  inefficace,  si  elle  était  primée  par  celle  des  sieurs  Dumoulin.  Pour 
faire  tomber  l'effet  de  cette  priorité,  le  sieur  de  Barante  poursuivit,  de- 
vant le  tribunal  de  Gannat,  la  déclaration  de  la  faillite  de  Sadourny,  et 
voulut  la  faire  reporter  à  une  époque  antérieure  à  l'inscription  des  sieurs 
Dumoulin.  —  Le  3  mai  1839,  un  jugement  du  tribunad  civil  de  Gannat, 
jugeant  commercialement,  rendu  par  défaut  contre  Sadourny,  ajourna  la 
décision  demandée,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  de  Baranle  fit  preuve  de  la 
qualité  do  commerçant,  qu'il  attribuait  à  son  débiteur.  Les  sieurs  Du- 
moulin demandèrent  à  être  reçus  intervenants  dans  l'instance,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  pour  soutenir  les  droits  de  leur  débiteur,  et  formèrent 
opposition  au  jugement  du  3  mai.  —  Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur 
de  Barante.  —  Toutefois,  7  juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Gannat, 
qui ,  statuant  sur  l'intervention  des  sieurs  Dnmoulin ,  la  déclare  receva- 
ble, et,  au  fond,  rejette  l'action  en  déclaration  de  faillite  formée  par  le 
sieur  de  Barante  contre  Sadourny.  —  Appel  par  le  sieur  de  Barante, 
mais  contre  Sadourny  seulement;  et  le  11  juillet  seulement ,  c'est-à-4ire 
plus  d'un  mois  après  le  jugement,  appel  contre  les  sieurs  Dumoulin. 

La  cour  de  Riom ,  saisie,  tant  de  l'appel  du  jugement  du  3  mai  que  de 
celui  du  7  juin  1839,  ne  joignit  pas  les  instances,  mais,  statuant  sur  le 
premier  de  ces  appels,  rendit,  le  16  déc.  1839,  un  arrêt  par  défaut,  sui- 
vant lequel,  «  considérant  que  la  qualité  de  commerçant  résultait  suffi- 
samment des  actes  de  Sadourny,  le  déclare  en  faillite.  »  •—  Opposition  à 
ce  jugement  de  la  part  des  sieurs  Dumoulin.  — Joaction  des  instances  or- 
données par  la  cour»  et  arrêt  cootradictoire  du  18  fév.  IdéO,  ainsi  conçu  i 
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IHe,  la  qualité  de  failli  du  débiteur  des  parties  n'en  a  pas  moins 
l'ait  l'objet  du  litige  soumis  au  tribunal,  et  si  ce  dernier  a  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  lui  être  attribuée,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant 
les  éléments  constitutifs  de  la  faillite  et  en  examinant  s'ils  étaient 
applicables  à  l'espèce. —  Dans  quel  cas  un  jugement  est-il  réputé 
rendu  en  matière  de  faillite.  -*  V.  xï^  1372. 

t866.  Lorsqu'une  cour  est  saisie  de  l'appel  formé  contre  un 
jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture,  est- 
elle  tenue  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  pour  qu'il 
ait  à  fixer  définitivement  cette  ouverture?  —  La  négative  est 
certaine.  Elle  résulte  de  ce  que  les  cours  d'appel  sont  com- 
pétentes à  l'effet  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
litige  devant  les  premiers  juges.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  lors- 
que le  jugement ,  qui  n'a  indiqué  que  provisoirement  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  est  attaqué  par  appel,  soit  parce  que 
la  faillite  aurait  été  mal  à  propos  déclarée ,  soit  parce  que  l'ou- 
Terlure  n'en  aurait  pas  été  portée  à  sa  date  réelle,  la  cour  d'appel 
peuty  d§  piano f  et  sang  renvoyer  devant  les  premiers  juges,  fixer 
définitivement  l'époque  de  l'ouverture  de  celte  faillite  (Req.^ 
U  déc.  i818}(l). 

«  La  cour;  —  GoDsidérant,  sur  Tappel  du  jugement  du  3  mai  1859,  que. 
diaprés  l'art.  580  c.  com.,  les  sieurs  Dumoulin  père  et  fils  ne  pouvaient 
élre  reçus  opposants  que  dans  le  cos^où  il  y  aurait  eu  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  du  sieur  Sadourny,  et  que  les  formalités  prescrites  par  Par- 
ticle  précité  580  et  l'art.  442  même  code,  auraient  été  remplies  ;  —  Con- 
sidéraol  que  le  jugement  du  5  mai  1859  n^élait  qu^un  moyen  d'instruc- 
tion ordonné  par  le  tribunal  pour  apprécier  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  du  sieur  Sadourny,  et  que  la  voie  d'opposition  ouverte  à  toute 
partie  intéressée  par  l^nri,  580  précité,  ne  pouvait  être  employée  par  les 
sieurs  Dumoulin  pour  faire  réformer  ce  jugement;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Dumoulin  père  et  fils  ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  de  la  qua- 
lité des  parties  intervenantes  dans  Tinslance  résultant  du  jugement  pré- 
cité du  3  mai  1859,  puisqu'au  lieu  de  suivre  la  marche  tracée  par  ce  ju- 
gement, ils  faisaient  statuer  sur  une  opposition  faite  par  eui ,  sans  aucun 
droit,  eu  prétendant  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  du  sieur 
Sadourn j,  poursuivie  par  le  sieur  Brugières  de  Barante ,  fût  repoussée 
sans  qu'il  fût  besoin  d'avoir  recours  à  Tenquéte  déjà  ordonnée;  —  Consi- 
déranty  sur  l'appel  du  jugement  du  7  juin  1859,  que,  pour  que  Tart.  582 
c.  com.  soit  applicable  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel ,  il  faut  que  le 
jugement  soit  déclaratif  de  la  faillite  ou  soit  rendu  postérieurement  à  la 
faillite;  que  le  jugement  du  7  juin  1859  n'ayant  point  ce  caractère,  le 
délai  de  Tappel  était  fixé  par  le  droit  commun  ;  que,  dès  lors,  Tappel  de 
ce  jugement,  interjeté  par  le  sieur  de  Barante  contre  les  sieurs  Dumoulin, 
étant  venu  en  temps  utile,  la  On  de  non-recevoir  proposée  par  les  sieurs 
Dumoulin  contre  l'appel  de  ce  jugement  est  inadmissible.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Dumoulin  pour  violation  de  l'art.  582  c.  com.,  en 
ce  quo  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  Tappel  d'un  jugement  qui  avait 
rejeté  une  action  en  déclaration  de  faillite,  bien  qu'ail  eût  été  interjeté 
plus  d'un  mois  après  la  signification.  —  La  cour  de  Riom  a  décidé  que , 
pour  que  l'art.  582  o.  com.  soit  applicable ,  il  faut  que  le  jugement  soit 
déclaratif  de  faillite,  ou  soit  rendu  postérieurement  a  la  déclaration  de 
faillite.  Cette  distinction  est-elle  écrite  dans  la  loi?  L'art.  582  dit-il  :  le 
délai  de  l^appel  des  jugements  qui  ont  déclaré  la  faillite  et  des  jugements 
postérieurs  sera  de  quinse  jours?  Non,  assurément.  Cet  article  dit,  ce  qui 
est  bien  différent,  le  délai  pour  tout  jugement  en  matière  de  faillite.  Or, 
s'il  est  de  principe  que  l'objet  ou  la  matière  du  procès  se  détermine  par 
la  nature  de  la  demande  et  non  par  ses  résultats,  il  ne  peut  être  douteux 
que  le  jugement  dont  l'appel  a  été  interjeté  ne  soit  bien  évidemment  un 
jugement  en  matière  de  faillite ,  dans  le  sens  de  la  loi.  —  On  a  répondu  : 
L'art.  582  c.com.  est  exorbitant  du  droit  commun  :  par  suite,  il  doit  être 
exactement  renfermé  dans  les  limites  que  les  termes  rigoureux  do  la  loi 
lui  ont  tracées.  De  là,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  de  faillite,  il  faut  qu'il  y  ait  faillite  déclarée  ou  reconnue  ; 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  le  premier  qui  puisse  avoir  la  qualifi- 
cation de  jugement  en  matière  de  faillite.  Cette  explication  se  justifie  par 
l'examen  du  chap.  11,  intitulé  Des  voies  de  recours,  etc.,  etc.,  dans  le- 
quel les  seuls  jugements  dont  il  soit  fait  mention  sont  tous  postérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faillite  est  préjudi- 
cielle, et  le  jugement  qui  la  décide  par  la  négative  est  aussi  préjudiciel  : 
on  ne  peut  dune,  sans  faire  violence  au  sens  des  mots  et  à  la  vérité,  voir 
un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  dans  celui  qui  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  faillite.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Vu  Tart.  582  c.  com.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  tri- 
bunal civil  de  Gannat,  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
a  rendu,  le  3  mai  1859,  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  formée 
par  le  défendeur  en  cassation ,  contre  le  nommé  Sadourny,  un  jugement 
par  défaut,  portant  qu'il  serait  prouvé,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  ce  dernier  était  commerçant,  à  l'époque  où  il  s'agissait  de  faire  re- 
monter la  cessation  de  ses  payements  ;  —  Que  les  demandeurs  sont  in- 


tSGO.  On  a  vu  (n^  727)  que  ropposilion  au  concordat  est 
recevable  de  la  part  des  créanciers  ayant  eu  le  droit  d'y  concou- 
rir, et  ce  pendant  la  huitaine  qui  suit  le  concordat  (art.  512).— 
Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'à  défaut  d'opposition  dans 
la  huitaine  du  concordat,  il  ne  peut  échoir  d'appel  du  Jugement 
d'homologation  (Bruxelles,  13  fév.  1811,  aff.  Despiennes,  V. 
t)^  734).  —  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  d'admettre  une  pa* 
reille  solution,  car  l'art.  583  n'interdit  pas  les  voies  de  recours 
contre  les  jugements  d'homologation,  et  l'art.  519  suppose 
l'exercice  du  droit  d'appel,  puisqu'il  parle  du  jugement  d'homo- 
logation passé  en  force  de  chose  jugée.  —  V.  n^  1363. 

t8€7.  Quoiqu'on  principe,  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més soient  les  seuls  qui  aient  le  droit  de  former  opposition  an 
concordat,  néanmoins  on  ne  saurait  repousser  celui  qui,  ayant 
produit  ses  titres  en  temps  utile ,  n'aurait  été  ni  vérifié  ni  af- 
firmé par  la  faute  des  syndics.  II  a  été  décidé ,  avec  raison, 
qu'un  tel  créancier  était  recevable  dans  son  opposition  au  con- 
cordat ou  dans  la  tierce  opposition  au  jugement  d'homologation 
(Paris,  25  fév.  1844)  (2).  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
défaut  de  vérification  devait  être  imputé  à  la  négligence  dacréan- 

tervenus  dans-cette  instance,  en  qualité  de  créanciers  de  Sadourny,  pour 
y  soutenir  que  celui-ci ,  n'étant  pas  commerçant,  ne  pouvait  êtr«  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  que,  sur  leur  opposition*an  jugement  du  3  mai  1859, 
il  intervint,  le  7  juin  suivant,  un  jugement  contradictoire  qui,  rétractant 
le  premier,  déboute  le  défendeur  de  sa  demande;  —  Attendu,  en  drail, 
que  ce  dernier  jugement,  prononçant  ainsi  sur  le  mérite  d'une  action  qui 
avait  pour  objet  une  déclaration  de  faillite ,  et  lorsque  la  contestation  éle- 
vée entre  les  parties  portait  uniquement  sur  te  point  de  savoir  si  leur  Lé- 
biteur  commun  devait  être  considéré  comme  failli,  a  été  évidemment  rende 
en  matière  de  faillite;  —  Qu'il  importe  peu  qu'il  ne  prononce  pas  la  dé- 
claration de  faillite;  que  la  qualité  de  failli  du  débiteur  des  parties  d'co  i 
pas  moins  fait  l'objet  du  litige,  soumis  au  tribunal,  et  que,  s'il  a  été  dé- 
cidé qu'elle  ne  pouvait  lui  être  attribuée,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant  les 
éléments  constitutifs  de  la  faillite  et  en  examinant  s'ils  étaient  appIicaLifi 
aux  faits  de  la  cause;  —  Attendu,  dès  lors ,  que  le  jugement  du  7  juia 
1859  se  trouvait  nécessairement,  par  sa  nature,  placé  sous  l'empire  des 
dispositions  de  l'art.  582  c.  com. ,  et  qu'en  conséquence  le  délai ,  pour  es 
interjeter  appel,  n'était  que  de  quinze  jours,  a  compter  de  la  significatioD 
qui  en  aurait  été  faite;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  n'est 
qu'un  mois  après  avoir  reçu  la  signification  de  ce  jugement  que  le  défen- 
deur en  a  émis  l'appel; 

Attendu  qu'au  lieu  de  déclarer,  dans  ces  circonstances ,  cet  appel  non 
recevable,  comme  tardif,  conformément  aux  conclu>ion8  formelles  des  d^ 
mandeurs,  l'arrêt  attaqué  l'a  admis  et  a  statué  au  fond,  sous  le  préteste 
que  les  dispositions  de  l'art.  582  c.  com.  n'étaient  applicables  qu'aux  jo- 
gements  déclaratifs  de  la  faillite  ou  à  ceux  qui  interviennent  après  que  U 
faillite  a  été  déclarée;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  cet  arrêt  a  créé  des  dis- 
tinctions que  la  loi  n'a  pas  établies,  et,  par  là,  a  expressément  violé  l'ar- 
ticle du  code  de  commerce  précité;  —  Casse. 

Du  16  août  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Bryon,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Verlamy  et  Garnier,  av« 

(1)  (Courrege  C.  Marc.)— LiL  cous  ;—  Statuant  sur  le  premier  moyei 
de  forme ,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  :~Attendu  qu'il  est  bors  de  doute 
que  les  cours  royales  sont  compétentes  pour  statoiT  en  appel,  et,  lors- 
qu'elles en  sont  requises ,  sur  tout  ce  qui  a  fait  partie  du  litige  devant  les 
premiers  juges;— Attendu  que,  par  leurs  conclusions  introductives  de 
l'instance ,  les  défendeurs  avaient  demandé  que  la  faillite  fâi  déclarée 
ouverte ,  sans  déterminer  le  jour  de  son  ouverture  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce ,  qui ,  lors  du  jugement  qu'il  a  rendu,  n'avait  pas 
encore  toutes  les  notions  nécessaires  pour  arrêter  définitivement  la  date 
de  l'ouverture  de  cette  faillite  ,  a  pu ,  sans  rien  préjuger  sur  cette  ques- 
tion, dont  la  solution  était  subordonnée  aux  renseignements  ultérieurs, 
la  fixer  provisoirement  au  29  mai;  que  les  parties  ayant  respectivement 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  savoir,  la  demanderesse  au  principal,  et 
les  défendeurs  incidemment,  la  cour  royale  a  é:é  investie  du  droit  qui  lot 
était  dévolu  de  statuer  sur  la  question  relative  à  la  fixation  définitive  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  restée  indécise  df  vaut  les  premiers  juges, 
qui  ne  l'avaient  arrêtée  que  provisoirement  au  29  mai;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1818.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (Delabarre  C.  syndics  Bertrand.)  —  En  ce  qui  touche  la  non-r»- 
cevabilité  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  :  —  Considérant  que  ledit 
arrêt  a  été  signifié  le  5  janv.  1844,  et  que  l'opposition  a  été  formée  le 
15  du  même  mois;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  dispositions  des  art. 
157  et  43S  c.  pr.  civ.; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
que  d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  que  Delabarre  a  produit  son  titre  de 
créance  avec  un  bordereau  s'élevant  è  104,656  fr.;  que  le  bordereau  a 
été  reçu  oar  le  syndic  salarié  et  réduit  par  lui  h  la  somme  de  73^641  fr. 
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oler  (Coîmar,  26  ma!  1840,  aff.  Pelit-Didier,  V.  n»  603).— Il  a 
été  décidé  que  le  jugement  qui,  après  refus  des  créauciers  d'un 
failli  de  surseoir  au  vote  du  concordat  et  de  consentir  ce  concor- 
dat, ordonne  le  maintien  des  syndics,  par  suite  de  l'état  d'union 
résultant  de  ce  refus,  n'est  pas  susceptible  d'appel  :  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt ,  que  le  jugement  frappé  d'appel  ne  contient 
qu'une  seule  disposition ,  savoir  le  maintien  des  syndics  dans 
l'administration  de  la  faillite  *,  qu'aux  termes  de  l'art.  583  c.  ^ 
com.,  les  jugements  rendus  sur  la  nomination  des  syndics  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  »  (Paris,  18  juiii.  1843,  aff.  Ber- 
nard C.  synd.  Bernard).  Pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir 
écrite  dans  l'art.  583  c.  com.,  le  failli  s'efforçait  d'établir  que 
ce  n'était  pas  du  maintien  des  syndics  qu'il  entendait  se  plaindre, 
mais  du  refus  de  sursis  qu'il  avait  éprouvé;  il  en  puisait  la  cause 
dans  i'eiistence  d'une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  alors 
formée  contre  lui ,  et  suivie ,  depuis ,  d'une  ordonnance  de 
Don-liea  qui  lui  faisait  espérer  des  votes  plus  favorables  et  un 
concordat.  Hais  la  cour  de  Paris  a  déclaré  l'appel  non  recevable, 
et  elle  nous  parait  avoir  bien  jugé,  puisqu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'autorise  le  failli  à  attaquer  la  décision  par  laquelle  ses 
créanciers  lui  refusent  un  concordat. 

tses.  Aux  termes  de  l'art.  582  c.  oom.,  le  délai  d'appel 
pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze 
jours  seulement  à  compter  de  la  signiflcation.  —  Ce  délai  doit 
être  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les 
parties  qui  sont  domiciliées  à  une  distance  excédant  5  myria- 
mètres du  lieu  où  siège  le  tribunal.  — 11  a  été  décidé  que  le  dé 
lai  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  doit  seu- 
lement être  augmenté  d'un  Jour  par  5  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège  du  tribunal,  d'après  le 
$  2  de  l'art.  583  c.com.;  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  augmen- 
ter en  outre  ce  délai  d'un  second  délai  d'un  jour  par  3  myria- 
mètres de  distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de 
l'intimé,  conformément  à  l'art.  1033  c.  pr.  (Caen,  17  déc.  1844, 
air.  AIais-Roger,D.  P.  45.  2.  45).  -—  La  loi  des  faillites  a  voulu, 
en  effet,  créer  un  délai  spécial  qu'on  ne  peut  allonger  sans  vio* 
1er  son  texte  et  son  esprit. — V.  Délai,  n«*  46  et  suiv. 

t809.  Sous  le  code  de  1807,  comme  il  n'existait  aucun 
délai  spécial  quant  à  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de 
faillite,  on  devait  appliquer  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  éta- 
bli en  matière  d'appel.  —  Il  avait  été  jugé  ainsi  que  l'appel  d'un 
lugement  qui  avait  rejeté  une  opposition  à  un  concordat  n'était 
pas  soumis  à  un  délai  particulier  de  moins  de  trois  mois  (  Paris, 
S7janv.  1831)  (1). 

tSIO.  Est- ce  ce  délai  ordinaire  de  trois  mois  qu'on  doit 
accorder  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
avant  la  loi  de  1838 ,  si  cette  loi  a  été  promulguée  depuis  le  pro- 

ir.uis  quo  le  titre  est  resté  entre  les  mains  du  syndic  jusqu^après  le 
concordat;  —  Que  ladite  créance  n'a  pas  élé  vériGée  conlradictoiremeot 
avec  \e$  syndics  en  présence  du  juge  -commissaire ,  ainsi  que  le  prescrit 
Tart.  495  c.  com.;  et  qu'aucun  procès-verbal  ni  do  vériûcatioo  ni  de 
contestation  n'a  été  dressé  par  le  juge-commissaire; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  Tart.  497  du  même  code,  le  créan- 
cier est  tenu  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  de  la  vériûcatioa , 
cette  affirmation  ne  peut  se  faire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  vérification  pnia- 
lable,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;— Considérant  que,  la  créance 
n'ayant  pas  été  contestée ,  Delabarre  n'a  pas  pu  faire  statuer,  soit  par 
citation ,  soit  par  renvoi  du  juge-commissaire,  sur  les  contestations  qui 
auraient  pu  s'élever;  —  Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  5112 
du  même  code  ,  l'opposition  au  concordat  ne  peut  être  reçue  que  de  la 
part  du  créancier  qui  a  eu  droit  d'y  concourir,  et  que,  si  Delabarre  de- 
vrait être  privé  de  ce  droit,  parce  que  sa  créance  n'aurait  élé  ni  vérifiée 
ni  affirmée,  celte  objection  ne  peut  être  opposée  à  Delabarre ,  à  qui  i  on 
ne  peut  imputer  le  défaut  de  contestation ,  puisque  c'est  pur  le  fait  des 
syndics  qu'il  n'a  pu  ni  vérifier,  ni  affirmer,  ni  contester;—  Considérant 
que  Delabarre,  rejeté  do  concordat,  n'a  été  ni  partie,  ni  représenté  au 
concordat  paries  syndics;  et  que  dès  lors  il  peut  former  tierce  opposiliou 
au  jugement  d'homologation;  mais  considérant  que  Delabarre  ne  pourrait 
faire  annuler  le  concordat  qu'autant  que  sa  créance  serait  reconnue,  qu'il 
y  a  insiance  à  cet  égard ,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
eu  annulation  du  concordat  qu'après  la  décision  à  intervenir;  —  San? 
&'drré;cr  à  la  fin  de  non-recevoir,  —  Reçoit  Delabarre  opposant  à  l'arrêt 

{)ar  défaut,  et,  faisant  droit  tant  sur  son  opposition  ^ue  sur  les  appels  par 
ui  interjetées ,—  Infirme;  au  principal ,  le  reçoit  tiers  opposant  au  juge- 
m:nt  qnî  a  homologué  lo  concordai,  et  sursoit  h  siaLa:r  sur  son  oi^vosi- 


nonce  du  jugement?  -^11  a  été  décidé  qu'un  tel  appel  a  pu  être 
interjeté ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  l'art.  582  du  code  de  commerce  modifié,  porte  que 
le  délai  d'appel  ne  sera  plus  recevable  après  l'expiration  de  la 
quinzaine  à  partir  de  la  signiflcation  du  jugement,  n'étant  point 
applicable  aux  faillites  déclarées  avant  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  (Req.  26  juilI.  1843)  (2).—  Cette  solution  rend 
hommage  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  elle  se 
justifie  surtout  par  le  préambule  placé  en  tôte  de  la  loi  de  1838 
qui  veut  que  les  faillites  déclarées  avant  sa  promulgation  conti- 
nuent à  être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de 
commerce  (c.  clv.  2). — Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  prin* 
clpe  que  tous  les  jugements  rendus  au  sujet  d'une  faillite  déclarée 
avant  la  loi  de  1838,  même  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
sont  soumis  à  l'ancien  délai  de  trois  mois  :  ce  serait  pousser  le 
principe  jusqu'à  l'absurde  que  de  tirer  une  pareille  conclusion , 
et  surtout  ce  serait  méconnaître  les  règles  certaines  en  matière 
d'appel. 

1891.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  délai  pour  attaquer 
un  jugement  par  la  vole  de  l'appel  se  règle  d'après  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu.  Jugé  en  consé* 
quence  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  en  ma* 
tière  de  faillite ,  rendu  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28 
mai  1838,  modifleative  du  code  de  commerce,  est  de  quinzaine 
à  compter  de  sa  signiflcation,  et  non  de  trois  mois  comme  anté- 
rieurement, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  faillite  dont  la 
déclaration  remonte  avant  1838  (Bourges,  18  mai  1842,  M.  Du- 
bois ,  pr.  y  aff.  Guiilier  C.  Gautrelet).  — V.  Loi  (rétroacti- 
vité). 

tBIM.  Remarquons  que  l'art.  582  crée  une  loi  exceptionnelle 
quant  au  délai  de  l'appel  et  qu'on  doit,  en  conséquence,  en 
borner  l'application  aux  décisions  au  sujet  desquelles  il  a  été 
édicté;  c'est-à-dire  aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite» 
—  MM.  Bédarride,  n<>  1201,  et  Goujet  et  Merger,  v*  Faillite, 
n^  732 ,  disent  aussi  que  l'art.  582  ne  doit  pas  être  étendu  hors 
des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  Il  a  été  luge  ainsi  :  \^  que 
le  délai  de  l'appel  fixé  à  quinze  jours  par  l'art.  582  c.  com.  ne 
concerne  que  l'appel  des  jugements  relatifs  aux  actes  du  failli 
qui  se  rattacbent  directement  à  sa  faillite;  qu'ainsi,  l'appel  d'un 
jugement  statuant  sur  une  opération  antérieure  à  la  faillite  est 
valablement  interjeté  après  le  délai  de  quinzaine  (  Rouen ,  d  fév. 
1840,  aff.  Ducy,  V.  Actes  de  commerce,  n«  59)  ;  —  2»  Qu'on 
ne  peut  réputer  rendu  en  matière  de  faillite,  et»  par  conséquent, 
soumis  au  déiai  de  l'appel  de  l'art.  582  c.  com. ,  le  jugement 
qui  déclare  la  femme  du  failli  insolvable,  et  comme  telle,  inca- 
pable de  surenchérir,  lors  de  la  vente  des  immeubles  de  son  mari 
(Poitiers,  17  nov.  1842)  (3);  — 3<^  Qu'il  eu  est  de  même  des 

tion  au  concordat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  la  validité  de  sa 
créance. 

Du  23  fév.  1844.-C.  de  Parî«,  3*  ch.-MM.  SimooeaU|  pr.-BervilIe|  an 
géo.,  c.  conf*  Crémieux  al  Liouvllie,  av. 

(1)  (Scbmidt  et  Cavelan  C.  Sohier.)  —  La  coua;  —  Considérant , 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  le  déiai  de  la 
loi  ;  —  Que  le  code  de  commerce  ne  porte  aucune  dérogation  à  la  règle 
générale;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  code  de  commerce  dispose 
impérieusement,  art.  521  :  «S'il  y  a  quelque  présomption  de  banque- 
roule,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers, 
à  peine  de  nullité;  »  —  Que,  dans  l'espèce,  Sohirr  a  été  jugé  et  con- 
damné correctiunneliement  pour  banqueroute  ;  —  Sans  s'arrêtera  la  fin 
de  non-recevoir,  — Infirme;—  Au  principal,  annule  le  concordat  du 
16  mai  1830. 

Du  27  janv.  1831.-C.  de  Paris,  3*  cb.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Tarbé , 
av.  gén.,  c.  conf.-Colmet  et  Glade,  av. 

(2)  (Hértllou  C.  Teulet  et  Sicabaig.)  —  La  codi  ;  —  Attendu  que  lê 
préambule  de  la  loi  do  8  mai  1838,  qui  a  modifié  le  code  d«  commerce, 
énonce  que  les  faillites  déclarées  avant  la  promulga'ion  de  la  loi  nouvelle 
continueront  à  être  réglées  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de  com- 
merce; —  Attendu  que  Tarrêt  constate  que  la  faillite  de  Caienave  a  été 
déclarée  antérieurement  à  la  loi  du  8  mai  1838;  -^  Attendu,  dès  lors , 
que  l'art.  582  c.  com.  modifié  ne  pouvait  recevoir  d'application  au  procès, 
et  conséquemment  n'a  point  été  violé. 

Du  28  juiii.  1845.-C.  C,  cb.  req.-M.  Jaubert,  rap. 

(3)  (Hubert  C.  Gallois.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  lo  jugement 
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lagemenls  qui,  comme  ceux  qui  résolvenl  une  question  de  pro- 
priété soulevée  par  des  tiers  contre  le  failli,  prononcent  sur  des 
actions  indépendantes  de  la  faillite  (Req.,  !•' avr.  1840)  (1); 
<— 4«  Que  le  Jugement  qui  statue  sur  l'action  en  nullité  des  avan- 
tages particuliers  conférés  par  un  débiteur  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers ,  en  dehors  du  traité  amiable  par  lequel  ceui-ci  lui 
font  remise  d'une  partie  de  leur  créance,  n'est  pas  réputé 
rendu  en  matière  de  faillite  (He].,  20  iuin  1849,  aff.  Lereuil, 
D.  P.  50.  1.  83)  ;  —  5<>  Que  le  délai  de  quinzaine,  établi  par 
Tart.  582  c.  com.,  pour  interjeter  appel  en  matière  de  faillite, 
n'est  applicable  qu'aux  Jugements  rendus  sur  les  opérations 
de  la  faillite ,  et  non  à  ceux  qui  interviennent  sur  les  actions 

qui  a  statué  sur  ce  point  a  résolu  une  question  étrangère  à  la  faillite...  ; 
qu'il  émane  de  la  juridiction  civile  à  laquelle  seule  appartiennent  toutes 
les  questions  qui  toochent  aux  immeubles  du  failli,  à  leur  vente,  aux  in- 
cidcnls  qu'elles  peuvent  faire  naître. 
Du  17  nov.  1842.-C.  de  Poitiers. 

(1)  Espkê  :  •»  (Seillière  C.  Michault-Delannoy  et  Pornier.  )  —  Les 
sieurs  Seillière ,  Fornier  et  Quéno  frères,  et  Gougeon ,  avaient  formé  uoe 
société  en  participation  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  bois  pro- 
pres aux  constructions  maritimes.  L'acte  de  société  attribuait  le  jugement 
des  difficultés  à  des  arbitres  choisis  ou  nommés  par  le  président  du  iriba- 
iial  de  commerce  de  la  Seine.  —  Suivant  le  sieur  Seillière,  cette  société 
acheta  des  bois  aux  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon,  qui  furent  marqués  du 
marteau  de  la  société  F.  S.  Elle  devint  en  outre  propriétaire  do  bois  pro- 
venant d'une  première  société  entre  les  sieurs  Seillière  »  Porten ,  Quéoo 
frères  et  Gougeon ,  bois  qui  portaient  l'empreinte  S.  P.  —  Tous  ces  bois 
sont  restés  dans  les  charniers  des  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon,  situés 
à  Rennes.— La  société  ayant  été  mise  en  liquidation,  Seillière  a  été  nom- 
mé liquidateur  et  a  donné  mandat  en  cette  qualité  à  un  sieur  Desplancbes 
d'agir  pour  lui  et  d'administrer  les  chantiers  où  se  trouvaient  les  bois  de 
la  participation.  — Le  18  mai  1839,  les  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon, 
par  suite d'aflaires  qui  leur  étaient  personnelles,  ont  été  déclarés  en  eut 
de  faillite.  On  allait  apposer  les  scellés  sur  leurs  chantiers ,  quand  est 
intervenu  le  sieur  Desplancbes ,  qui  a  déclaré  s'opposer  à  ce  que  les  bois 
marqués  F.  S.  et  S.  P.  fussent  compris  dans  le  procès-verbal.  Bientôt 
après ,  Seillière  a  fait  assigner  le  syndic  de  la  faillite  devant  le  trihunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  pour  voir  dire  que  la  société  dont  il  était  li- 
quidateur était  propriétaire  de  ces  bois,  et  pour  voir  nommer  des  arbitres. 

—  Un  jugement  du  9  joill.  1859  a  reconnu  que  la  contestation  dont  il 
s'agit  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Cependant  le  syndic  a  assigné  à  son  tour  Seillière  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rennes,  pour  s'entendre  débouter  de  ses  prétentions  à  la 
propriété  des  bois,  et  voir  prononcer  mainlevée  de  son  opposition  aux 
scelles.  —  Sur  quoi,  un  jugement  du  8  oct.  1839,  signifié  les  16  et  18 
du  même  mois ,  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  Seillière  et  a  accueilli 
lis  conclusions  du  syndic.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part 
de  Seillière ,  par  requête  du  20  nov.  1839.  Il  soutient  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  laSeine  que  la  contestation  devait  être  portée,  parce  que  c'est 
\\\  que  l'acte  de  société  avait  stipulé  que  les  arbitres  seraient  nommés 
pour  juger  les  contestations  à  naître.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le 
jugement  du  8  oct.  1839  aurait  acquis  autorité  de  chose  jugée  avant  la 
demande  en  règlement  de  juges,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  voie  d'ap- 
pel dans  le  délai  fixé  par  l'art.  582  c.  com.;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
582  c.  com.,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite; 

—  Qu'on  ne  peut  réputer  tels  que  les  jugements  qui  ont  prononcé  sur  les 
questions  résultant  de  la  faillite ,  ou  sur  des  actions  nées  de  la  faillite  on 
exercées  à  son  occasion ,  notamment  ceux  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent 
son  ouverture  (art.  440  et  441),  qui  slatuenlsur  la  validité  des  payements 
faits  par  le  failli  ou  des  hypothèques  ou  privilèges  inscrits  sur  lui  depuis 
la  cessation  de  ses  payements ,  on  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
cessation  (art.  446,  447,  448  et  449),  sur  l'admission  au  passif  des 
créances  contestées  (art.  498),  sur  l'homologation  du  concordai  (art.  513 
cl  515),  sur  le  compte  définitif  des  syndics  (519),  sur  les  privilèges  ré- 
clamés sur  le  mobilier  (551),  sur  les  droits  de  la  femme  du  failli  (557  et 
55S),  sur  les  revendications  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574,  575  et 
57G  c.  com.  (579),  et  sur  les  autres  cas  analogues  ;  mais  que  l'on  ne  sau- 
rail  ranger  dans  la  même  catégorie  les  jugements  intervenus  sur  les  ac- 
tions qui  ne  sont  pas  nées  delà  faillite,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  propriété  soulevée  par  un  tiers  contre  le  failli,  et  dans  les  in- 
stances qui  en  sont  la  suite,  dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du 
fa^.lli  agit  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  créanciers  contre  le  tiers  réclamant;  —  Et  attendu,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce ,  la  réclamation  du  sieur  Soillière  est  indépendante  de  lafaiU 
lile  des  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon  ;  que  ce  n'est  pas  une  demande  en 
revendication  ;  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  un  payement  de  bois 
\cndus  aux  faillis,  ou  la reslilution  des  bois  à  défaut  de  payement,  mais 
Refaire  reconnaître  le  sieur  Seillière,  propriétaire  des  bols  dont  il  s'agit, 


dirigées  par  les  syndics  contre  un  particulier  en  annulation  d'une 
vente,  ou  d'une  constilulion  d'hypothèque  (Nancy,  l"ch.,  15 
janv.  1842,  M.  Mourol,  pr.,  aff.Aubert,  C.  Laurent  et  Gaze.  Ex- 
trait de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  V»  Faillite,  n«  1  )  ;  —  6®  Que 
cet  article  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  statuent  surrex- 
cusabililé  du  failli. — V.  ci  dessus. 

189  8.  Toutefois,  lia  été  décidé  1<^  que  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  rapport  de  somme,  formée  par  les  syndics  d'une 
faillite  contre  des  créanciers ,  doit  être  réputé  Jugement  e^  ma- 
tière de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582  c.  com.  \  et  que  l'appel 
n'en  est  pas  recevable  s'il  est  interjeté  après  la  quinzaine  de  la 
sigoiflcation  (Paris,  29  juin  1859)  {i)  ;— 2»  Qu'il  suffit  que  le  tri- 

comme  lui  ayant  été  vendus  par  les  faillis;  —  Que  c'est  sur  celte  gneslioi 
de  propriété  que  le  procès  est  engagé ,  et  que  le  droit  prétendu  par  Seil- 
lière n'étant  pas  né  de  la  faillite  ou  exercé  k  son  occasion  ,  les  jugemenls 
qui  l'ont  apprécié  ne  peuvent  pas  être  réputés  rendus  en  matière  de 
faillite  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  que  le  Jugement  d« 
8  ocl.  1839  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  dans  les  trois  mois  de  sasi- 
gnificalion  et  qu'il  aurait  ainsi  acquit  autorité  de  chose  jugée; — AUenda, 
en  droit,  que,  pour  apprécier  une  action ,  il  faut  se  reporter  au  jonroi 
celle  action  a  été  introduite;  qu'ainsi,  pour  la  cour,  la  question  est  de 
savoir  si,  au  moment  où  la  demande  du  sieur  Seillière  en  règlrmenl  de 
juges  a  été  formée,  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  existait; — Et  aUenda 
en  fait,  que  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment du  8  ocl.  1839,  n'était  pas  alors  accompli  ; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  réclamation  for- 
mée par  le  sieur  Seillière  pour  être  reconnu  et  déclaré  propriétaire  des 
bois  existants  dans  les  chantiers  des  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon;  qm 
cette  réclamation  a  été  faite  à  Rennes ,  par  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
Seillière,  et  insérée  au  procès-verbal  d  apposition  des  scellés*  après  U 
faillite  desdils  Quéno  frères  et  Gougeon ,  avec  opposition  à  ce  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  ces  bois;  —  Que,  de  quelque  manière  qu 
rinslance  ait  été  introduite ,  le  tribunal  de  Rennes  était  seul  compéleat 
pour  Juger  le  mérite  de  la  réclamation  et  de  l'opposition  qui  en  était  U 
suite ,  et  par  coost'quent  la  question  de  propriété  élevée  par  Seillière  ;— 
Attendu  que  les  discussions  relatives  à  cette  question  de  propriété  sont 
étrangères  aux  contestations  qui  existent  ou  qui  peuvent  sonrenir  entre 
les  membres  de  la  société  en  participation  ,  dont  le  sieur  Seillière  est  li- 
quidateur, lesquelles  doivent  rester  soumises  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  ou  au  tribunal  arbitral  constitué  sur  la  provocation  du  sieur  Seil- 
lière ;  —  Par  ces  molifs ,  sans  avoir  égard  aux  deux  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  Michault-Delannoy,  statuant  au  fond  et  sans  s'arrêter  aux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  des  9  juill.  et  31  aoftt 
1839,  ni  aux  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  lesquels  Jugements  et  actes 
sont  déclarés  nuls  et  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  seraient  relatifs  aux  pré- 
tentions du  sieur  Seillière  sur  les  bois,  etc.;  ordonne  que  les  parties  con- 
tinueront de  procéder  devant  les  tribunaux  de  Rennes,  etc. 

Do  1*'  avril  1840.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangtacomi ,  pr.-Brièr»  Vali- 
gny ,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe ,  Piet  et  Moreau ,  av. 

(2)  Bspieê:  —  (Syndics  Didier  Morand  C.  Ponthoy  et  autres.)  —  Lei 
syndics  Didier  Morand  contestent  le  compte  présenté  à  la  faillite  par  Pon- 
tboy  et  autres  qui  avaient  été  en  relation  d'affaires  avec  le  failli.  Le  man* 
dataire  de  Ponthoy  et  autres  comparait  à  l'audience,  mais  refuse  de  con- 
clure au  fond.  —  8  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Nogent,  qualifié 
nar  défaut ,  faute  de  plaider.  Ce  jugement  est  signifié  le  25  nov.,  mais 
les  défendeurs  n'y  forment  opposition  que  le  1"  fév.  1839.  —  Les  syn- 
dics soutiennent  que  l'opposition  n'est  pas  recevable,  comme  formée  après 
la  huitaine  de  la  signification.  — 14  fév.  1839,  jugement  qui  admet  l'op- 
position par  le  motif  suivant  :  —  Attendu  que  l'art.  643  c.  com.  a  readn 
applicables  aux  jugemenls  par  défaut,  et  sans  distinction  aucune,  les  art. 
156, 158  et  159  c.  pr.  ;  qa'il  snit  de  là  que  l'art.  436  du  même  code ,  sll 
n'a  été  textuellement  abrogé,  se  trouve  aujourd'hui  sans  application.  — 
Appel  par  les  syndics.  De  leur  côté  Ponthoy  et  autres  interjettent  appel, 
en  tant  que  de  besoin  ,  du  jugement  du  8  nov.  1838.  — Les  syndics  op- 
posent à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  de  ce 
jugement  devait,  comme  incident  de  faillite ,  être  interjeté  dans  la  quii- 
zaine  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arL  436  c.  pr.,  Poppoai- 
tion  aux  jugemeqts  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  for* 
mée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  Jugement;  que  ces  exceplioM 
cl  celte  règle,  renfermées  dans  l'art.  643  c.  com.,  sont  exclusivement 
applicables  aux  Jugemenls  par  défaut  faute  de  comparaître;  ce  qoi  ré- 
sulte de  renonciation  audit  article  des  art.  156,158  et  159  c  pr.,  et  du 
défaut  d'énonciaiion  i^e  l'art.  157  du  même  code;  —  La  cour  infirme  an 
principal ,  et  déclare  l'opposition  au  jugement  par  défaut  non  recevable  ; 
—  En  ce  qoi  touche  l'appel  du  Jugement  du  18  nov.  1838  :  —  Considé- 
rant que ,  d'après  l'art.  582  c.  com.,  l'appel  de  tout  jugement  en  matièr« 
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bttoa)  de  commerce  ait  déclaré  qa*il  statuait  eo  matière  de  faillite 
pour  qae  l'appel  de  son  jugement  ne  puisse  être  interjeté  que 
dans  la  quinzaine  de  sa  signification,  conformément  à  Tart.  582 
c,  com.,  sauf  à  l'appelant  à  contester  ensuite  devant  la  cour  la 
qualification  donnée  à  la  demande  (Orléans,  10  juill.  1844)  (1). 

t874.  Le  délai  flié  par  l'art.  582  pour  l'appel  des  Juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite,  s'applique-t-il,  non-seule- 
ment aux  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  mais  encore  à 
ceux  rendus  par  les  tribunaux  civils  saisis,  pendant  le  cours 
d'une  faillite,  des  questions  de  leur  compétence?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  règle  générale,  quand  une  affaire  est  renvoyée, 
pour  incompétence  matérielle,  d'un  tribunal  à  un  autre,  on  se 
-conforme,  pour  le  Jugement  et  ses  suites,  aux  règles  suivies  de- 
Tant  ce  dernier  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  du 
milieu  desquelles  a  surgi  la  contestation.  Si  Ton  voulait  trouver 
une  dérogation  à  ce  principe  dans  la  généralité  des  expressions 
de  l'art*  582,  tout  jugement  rendu  enmeUière  de  faillite^  il  pour- 
rait être  répondu  que  l'art.  635  de  la  loi  nouvelle  constituant  le 
tribunal  de  conmierce  Juge  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
ou  ne  doit  pas  considérer  comme  rendu  en  matière  de  faillite» 
dans  le  sens  de  l'art.  582,  un  Jugement  intervenu  dans  une  af- 
faire sur  laquelle  le  tribunal  n'aurait  pu  compétemment  statuer. 
Cette  décision  ne  tend  point  à  retarder  la  marche  de  la  faillite,  si 
la  contestation  porte  sur  une  question  de  validité  de  créance, 
puisque  celle-ci  peut  être  provisoirement  admise,  aux  termes  de 
Tart.  500  -,  et  s'il  s'agit  de  question  de  propriété,  il  y  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  ne  pas  laisser  aux  parties  un 
temps  sufBsant  pour  préparer  leurs  moyens  (V.,  en  ce  sens, 
MM.  Lainnéy  p.  558;  Renouard,  t.  2,  p.  385;  et  Bédarride, 
D*  1194}.—  MM.  Goujet  et  Merger,  v»  Faillite,  n«  745»  se  pro- 
noncent toutefois  pour  l'opinion  contraire. 

1876.  D'après  un  arrêt,  en  matière  de  faillite,  comme  en 
toute  autre  matière,  l'appel  est  valablement  interjeté  le  Jour  de 

de  faillite  est  non  recevable  après  la  quinzaine  de  la  signification  dodit 
jagemaot;  que  le  jugement  dont  est  appel  est  rendu  en  matière  commer- 
ciàe,  et  est  an  incident  dans  une  faillite;  que  oe  caractère  lui  a  été  re- 
connu par  arrél  de  la  deuxième  chambre  de  la  cour;  qu'ainsi  Tappel  n'a 
pas  été  interjeté  dans  le  délai  légal  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 
Dn  29  juin  1839.-C.  de  Paris ,  !■*  ch.-M.  Simonneau ,  pr. 

(1)  (Rousseau  C.  Morisset-Cbauneau.)  —  La  cour;  — Attendu  que 
Tart.  582  c.  com.  dispose  que  le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  sera  de  quinze  jours  seulement: —  Que  cette  dispo- 
sition ,  introduite  pour  accélérer  le  règlement  des  affaires  de  faillite ,  ne 
saurait  être  éludée  sous  préteite  qu'il  oe  s'agit  pas  d'une  matière  de  fail- 
lite, alors  que  le  jugement  déclare  que  la  contestation  sur  laquelle  il  statue 
est  de  cette  nature  ;  qu'en  présence  d'une  telle  déclaration ,  l'appel  devait 
être  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine ,  sauf  à  l'appelant  à  contester 
ensuite  devant  la  cour  la  qualification  donnée  à  la  demande  ;—  Attendu 
que  le  jugement  a  été  signifié  le  12  février  dernier,  et  que  l'appel  n'a  été 
interjeté  que  le  13  mai  suivant;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ta  demande 
formée  par  les  syndics  de  la  faillite  Richard  contre  Ducloux  et  Rousseau 
avait  pour  but  de  faire  annuler  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comme 
ayant  été  faite  postérieurement  à  la  cessation  des  payements  du  failli  ; 
qu'une  telle  action ,  née  de  la  faillite ,  et  qui  doit  être  résolue  par  la  lé- 
gislation spéciale  aux  faillites ,  est  bien  de  la  nature  de  celles  dont  l'art. 
635  c.  com.  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Rousseau ,  en  traitant  aveo» Ducloux  pour 
la  cession  de  son  bail,  n'a  fait  qu'on  acte  civil  ;  que  des  termes  de  la 
eoBTention ,  tout  aussi  bien  que  de  son  esprit,  il  résulte  que  Rousseau  est 
devenu  cessionnaire  de  l'auberge  et  de  son  achalandage,  et  qu'en  fait  il 
est  reconnu  qu'il  a  succédé  à  Ducloux  en  qualité  d'aubergiste  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  qne  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  le  dégoerpisse- 
ment  n'était  qu'accessoire  à  l'action  en  nullité  de  la  cession  du  fonds  de 
commerce ,  et  que  par  suite  il  s'agissait  bien  au  procès  d'une  contestation 
en  matière  de  faillite  ;—  Par  ces  motifs  ,  déclare  non  recevable  l'appel 
interjeté  par  Rousseau ,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  10  juill.  1844.- G.  d'Orléans.*M.  Porcher,  cons.  f.  f.  de  pr. 

(3)  Etpècê s  —  (Faillite  Biaize. )  —Un  Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
MuOf  en  date  du  iO  dot.  1841,  avait  fixé  l'indemnité  due  aux  syndics 
de  la  faillite  César  Biaize,  dans  les  termes  suivants  :  —*  «  Va  au  tribanal 
de  commerce  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  la  présente  requête ,  le 
irilmaal  fixe  les  honoraires  de  MM.  les  syndics  de  la  faillite  César  Biaize 
à  S  p*  100  sur  le  OMntant  général  du  produit  et  des  rentrées  de  la  faillite, 
distraction  faite  de  tous  frais  de  Toyage  et  autres  quelconques ,  et  même 
de  vacations  qui  pourraient  leur  être  dus.  »  —  Appel  par  les  syndics.  Us 
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l'échéance  du  délai;  l'art.  582  c.  com.  n*a  pas  dérogé  aux  dis- 
positions générales  de  l'art.  1033  c.  pr.  clv.,  et  ces  dispositions 
sont  applicables  au  délai  de  quinze  Jours  comme  à  celui  de  trois 
mois  (Nancy,  l'«  ch.,  9  janv.  1845,  M.  Moorot,  pr.,  aff.  Durand 
C.  faill.  Schlinger;  extrait  de  M.  Ganiier,  Jurisp.  de  Nancy,  v<* 
Faillite ,  n»  2).  —  V.  Appel  civil ,  n"  872  et  suiv. 

t89B.  En  principe,  les  voies  de  recours  reconnues  parle 
droit  commun  sont  reccvables  en  matière  de  faillite,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  proscrites  par  quelque  disposition  partica- 
iière.  C'est  ce  que  décide  Implicitement  l'art.  583  c.  com.  qui 
porte  :  «  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de 
recours  en  cassation  :  1<*  les  Jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  Juge-commissaire,  à  la  nomlDation  ou  à 
la  révocation  des  syndics;  2"  les  Jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et 
sa  famille;  3«  les  Jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  on 
marchandises  appartenant  à  la  faillite;  4<*  les  jugements  qui 
prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés;  5^  les  Jugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  iormés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  le  Juge- commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  » 

Aujourd'hui,  lorsqu'on  veut  savoir  si  l'opposition,  rappel 
ou  le  recours  en  cassation  sont  recevables  contre  une  décision 
rendue  en  matière  de  faillite ,  il  suffit  d'examiner  si  l'art.  583  c. 
com.  ou  quelque  autre  disposition  de  la  loi  des  faillites  y  met 
obstacle.  Dans  le  cas  contraire,  ces  différentes  voies  de  recours 
sont  admissibles  ou  non,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  — 
C'est  conformément  à  cette  théorie  qu'il  a  été  Jugé  :  1<*  que  la 
décision  par  laquelle  le  tribunal  de  commerce  arbitre  l'indemnité 
due  aux  syndics  d'une  faillite,  est  un  Jugement,  et  par  suite  est 
susceptible  d'appel  (Rennes,  22  déc.  1841)  (2);  —  2<'  Qu'en  cas 
de  refus  du  tribunal  de  commerce  de  nommer,  sur  la  liste  dressée 

soutiennent  d'abord  que  leur  appel  est  recevable,  parce  que  la  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal  fixe  l'mdemnité  due  aux  syndics  est  un  véri- 
table jugement  ;  ensuite ,  que  ce  jugement  est  nul  pour  n'avoir  pas  été 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  pour  n'avoir  pas  été  motivé. 
Au  fond  I  ils  demandent  que  la  cour  fixe  Tindemnité  qui  leur  est  due  à 
6  p.  100  y  non  compris  leurs  déboursés  justifiés ,  sans  avoir  égard  aux 
droits  de  vacations  accordés  par  le  jugement,  —  Le  nouveau  texte  de 
l'art.  462  c.  com.,  a  dit  M.  l'avocat  général  Foucher,  autorise  les  syndics 
à  recevoir  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  substitue  la  décision  du  tribunal  an  mode  de  rémunération 
antérieurement  étid>li. — D'une  part,  la  loi  se  servant  du  verbe  arbitrera, 
semble  abandonner  la  fixation  de  l'indemnité  au  tribunal  de  commerce , 
sans  que  sa  décision  soit  susceptible  d'aucun  recours.  —  D'un  autre  cété , 
cette  décision  est  un  véritable  jugement  qui  doit  être  soumis  à  toutes  les 
formalités  et  a  tontes  les  voies  de  recours  admises  par  le  droit  commun,  k 
moins  d'un  texte  spécial  qui  déroge  à  ce  principe  général.  —  Or  ia  nou- 
velle loi  sur  les  faillites  a,  par  l'art.  583,  déterminé  les  jugements  en 
cette  matière  qui  ne  seraient  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appei ,  ni 
de  recours  en  cassation ,  et  celui  qui  fixe  les  honoraires  des  syndics  ne 
s'y  trouve  pas  mentionné ,  bien  que  la  loi  y  ait  compris  celui  qui  nomme 
ou  révoque  les  syndics ,  conformément  à  l'art.  462,  ainsi  qne  les  juge- 
ments sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions.  —  M.  l'avocat  général 
conclut  de  ces  textes  que  l'appel  est  recevable ,  si  toutefois  le  chiffre  ré- 
clamé excède  celui  du  dernier  ressort,  et,  par  suite,  il  reconnaît  que  la 
décision  qui  fixait  Tiodemnité  des  syndics ,  étant  un  véritable  Jugement , 
est  soumise  a  toutes  les  formalités  substantielles  et  constitutives  des  juge- 
ments ;que,  dès  lors,  celui  dontappeldevaitêtre annulé  comme  ne  contenaat 
aucun  motif ,  et  devait  en  outre  l'être  pour  n'avoir  pas  mentionné  qu'il 
avait  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire ,  ainsi  que  le  Tout 
l'art.  462  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'appel  est  de  droit  commun  et  que  les 
jugements  qui  fixent  l'indemnité  due  aux  syndics  ne  sont  pas  rangés  au 
nombre  des  décisions  que  l'art.  583  c.  com.  exempte  de  ce  recours  ;~Con- 
sidérant  que,  dans  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit,  Tappel  par  voie  de 
requête  est  régulièrement  formulé;  —  Considérant  que ,  quoique  Fassit- 
tance  à  l'audience  du  juge-commissaire  permette  de  supposer  que  ce  ma« 
gistrat  a  fait  son  rapport,  le  défaut  de  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  n'en  est  pas  moins  un  vice  réel;— Considérant,  en  outre, 
que  la  décision  n'a  pas  été  motivée;  —  Considérant  que,  sous  ce  double 
rapport,  le  jugement  est  nul  dans  la  forme;  —  Mais  considérant  que  la 
cause  telle  qu'elle  est  portée  devant  la  cour  est  en  état  de  recevoir  Joge* 
ment  définitif;  —  Considérant ,  au  fond ,  que  si  le  tribunal  a  réduit  b 
1  p.  100  l'indemnité  réclamée  par  cbacua  des  syndics ,  il  a  réservé  h 
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en  exécution  de  Tart.  480  (ancien),  un  syndic  provisoire,  le 
créancier  qui  Ta  présentée  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  ce 
refus,  et  que  cet  appel  est  recevable,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'instance  contradictoire  dans  laquelle  l'appelant  ait  été  partie 
(Ndncy,  «'•ch.,  23  Juill.  1833,  M.  de  Melz^  !•'  pr.,  aff.  Ger- 
main C.  Gerfon;  extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v«  Fail- 
lite, n^  il))  — 3«  Que  le  Jugement  qui  prononce  le  retrait  du 
sauf-conduit  donné  à  un  failli  est  en  dernier  ressort,  aussi  bien 
que  ie  jugement  qui  accorde  ce  sauf-conduit  (Lyon,  30  Juin 
1847,  aff.  Payet,  D.  P.  48.  2.  40).— Déjà  avant  la  loi  nouvelle. 
Il  avait  été  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce  statuent  sou- 
verainement sur  la  demande  d'extraction  faite  par  un  failli ,  aux 
fins  d'assister  aux  débats  ouverts  sur  une  action  intentée  par 
lui  pour  faire  rapporter  le  Jugement  qui  l'a  déclaré  en  faillite 
(Bruxelles  ,  IS  mai  1836)  (1). 

t87  7.  On  Jugeait  avant  1838  que  le  créancier  qui,  avant 
la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  l'avait  fait  emprisonner, 
était  recevable  à  former  opposition  au  Jugement  qui  accordait  à 
ce  dernier  un  sauf-conduit,  alors  que  la  conduite  du  failli  était 
entacbée  de  fraude  el  de  mauvaise  foi  (Paris,  20  Juin  183^  (2)-, 
Houen ,  2  avril  1827,  aflT.  Lerat,  V.  n»  590).  —  Cela  ne  se  Ju- 
gerait plus  aujourd'hui. 

iSVê.  Toujours  dans  le  but  de  h&tei'  les  opérations  de  la 
faillite,  l'art.  583  c.  com.  interdit  le  recours  en  cassation  à  l'égard 
des  décisions  qu'il  ne  permet  pas  d'attaque^  soit  par  la  voie  de 
l'opposition,  soit  parcelle  de  l'appel.  —  Lés  jugement^  et  arrêts 
rendus  en  dehors  des  cas  prévus  par  cet  article,  i'estetild'ailletirs 
sous  Tempire  du  droit  commun.  C'est  donc  aux  principes  dii 
droit  commun  qu^il  faut  recourir  pour  appl'écier  si  dé  telles  dé- 
cisions, au  sujet  desquelles  le  recours  en  Cassation  n'a  pas  été 
interdit  par  l'art.  583,  6ont  susceptibles  dé  cette  voie  de  rëcoilrs 
(V.  Cassation). —  Nous  relèverons  toutefois  ici  quelques  arrêts 
qui  ont  fait  une  application  spéciale  des  principes  de  la  niatièrë. 

t  S70.  Oh  sait  que  les  Juges  du  fond  sont  souverains  appré- 
ëiàtédrs  des  faits  et  circonstances  de  ia  cause,  en  ee  sens  ^u'à 
eux  éëuls  il  appartient  de  cohstater  si  ces  hits  s6nt  ou  ne  sont 
pas  cbnstahts  ;  mais  que  l'existence  des  faits  due  fois  reconnue 
et  constatée  par  eux,  lis  n'ont  pas  le  même  pouvoir  sbtiverain  poui* 
attribuer  à  ces  faits  ie  caractère  que  la  loi  y  attache,  la  cour  de  cas- 

bedi-ci  le  ilroit  dé  réclampr  une  nouvelle  indetooilé  poui-  vacalions  ;  — 
CoUlidérant  qu'il  y  a  plue  de  régularité  el  d'avantage  à  adopter  une  base 


nitê  totale  de  cbacnu  des  syndies  i  réservant  sealemeut  à  cenx-ei  ie  rem- 
boQt'Mnient  de  leurs  frais  de  voya^^e  et  des  autres  déboursés  qu'ils  ont  pu 
faire ,  le  tbUt  dûmeut  jastiflé ,  dit  que  les  frAis  da  procès  seront  prélevés 
pat  lèi  syndics  sUr  les  valeurs  de  la  inasse^ 

Du  22  déc^  1841.-G.  dé  Rendes,  l**  ch.-llH.  de  Kerbertin ,  i«  pr.- 
Fodehet;  at;  géu.,  e.  eonf.-Raveael,  av. 

(1)  (t(....)^  Là  cdua^,  —  Attendu  qu'en  refdsant  l'ettraction  de  l'ap- 
belaht  pour  assister  à  l'audience,  le  tribunal  de  commerce,  seul  apprécia- 
teur des  faits  ;  et  chargé  eiclhsiveiileoi  de  la  police  de  ses  audiences ,  n'a 
fait  qu'user  dé  son  pouvoir  diacréliounairé  qui  h'est  pas  soumis  au  contrôle 
de  la  codr;—  Hct  l'appel  au  néaiit. 

bu  15  liiai  1836.C.  de  Bruxelles ,  i*^  Cb.-tt.  Detuyper,  c.  bouf. 

(2)  Étpicê:  — (Sheppeard  C.  Marion.)  —  20  mai  1828,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui,  malgré  la  résistance  des  créanciers , 
accorde  à  la  dame  Manon,  faillie,  un  sauf-conduil  de  deux  mois  sans 
caution.  —Appel  par  Sbeppeard , créancier.  — Arrêt. 

LACOuaj — (Considérant  que  les  saufs-conduits  ne  doivent  être  accordés 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'apparaît  pas 
que  tel  doive  être  le  résultai  Je  celui  qu'a  obtenu  la  dame  Marion,  réforme 
la  sentence  des  premiers  juges,  et  condamne  l'intimée  aux  dépens  d'in- 
stance et  d^appel. 

Du  20  juin  1828.-C.  de  Paris ,  2*  cb.-H.  dé  Haussy,  pr. 

(8)  (Gendebien  C.  syndie  L...)  —  La  Goua  ;  —  Attendu  que  le  tribu- 
nal de  Liège  n'avait  ftolé  aucune  loi,  en  déterminant  l'époque  à  laquelle 
avait  dû  commencer  la  faillite  de  Lé..  ;  que  cette  question  de  fait  dépen- 
dait des  circonstances  sur  lesquelles  le  tribunal  d'appel  avait  pu  errer, 
sans  donner  ouverture  à  cassation ,  d'autant  que  dans  la  cause  il  n'exis- 
tait aucun  des  actes  qui  9  d'après  Tordonnance,  constituent  l'état  de  fail- 
lite ;  —  Rejette. 

Du  15  mess*  an  12.- G.  G..  secL  civ.-M.  Vergés,  rap. 

(4)  (Blalmenaide,  etc.  C*  Carpentier.)— La  cour;  —  Sur  la  première 
étrie  des  moyens  proprosés  par  Maimenaîde  et  Vincent  contre  l'arrêt  de 


sation  ayant  qualité  polir  vérifier  si  les  Juges  n'ont  iiaa  h\i  résul- 
ter de  ces  faits  des  conséquences  juridiques  contraires  à  \à  loi  (V. 
Cassation,  n«*  1206  s.,  1224  s.,  1745  s.).— 11  a  été  Jiigé,  par  une 
sage  application  de  cette  régie  t  1*  qtie  la  décision  d'un  tribdnat 
d'appel  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  a  dû  commencer  Une  faillite, 
ne  petit  être  en  ce  point  l'objet  d'un  recours  eu  cassation  (ltë|., 
15  mess,  an  12)  (3)  ; — 2«  Qu'on  ne  peut  soutenir  devant  la  conr 
de  cassation  que  les  formalités  protectrices  des  droits  de6  créan- 
ciers ont  été  violées,  lorsque  la  cour  d'appel  a  déclaré,  en  fait, 
que  ces  formes  ont  été  observées ,  qu'il  ne  résultait  contre  le 
failli,  des  pièces  et  des  circonstances  de  la  cause^  aucunb  preuve 
de  dol,  et  que  la  cour  de  cassation  n'a  été  mise  à  même  par  au- 
cun fait  de  démentir  cette  assertion  (Req.,  24  août  1808}  (4); 
—  3°  Que  lorsqu'un  arrêt  porte ,  en  termes  généraux,  qu'un  at- 
termolement  a  été  coiisenti  par  les  trois  quarts,  en  sommes,  des 
créanciers,  on  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  devaUt  !a  cdUr  de 
cassation,  surtout  sans  Justifier  ce  moyen  par  aucune  pièce  pro- 
duite ,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  totalité  du  passif  pour  Composer  les  ti-ois  qual-ts  ;  ce 
moyen,  d'ailleurs,  né  peut  être  t^i-ésenté  pont*  la  pretnlère  fois 
devant  la  cour  suprême  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  le  cahier  des 
ci-éances  d'une  faillite  et  la  révlsioh  des  actes  de  vérïflcation  et 
d'affirmation  des  créanciers  n'entrent  pblnt  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt)  ;  —  5**  Que  le  défaut  par  la 
Juridictidn  commerciale  de  l'exameU ,  presci'it  par  la  déclat-atioo 
du  13  set}t.  1739,  des  bilan,  titi-es  et  i)at)lers  d'Un  failli  et  des 
Causes  de  la  faillite,  hë  pouvait,  sôu^l'OrdoUnÀncè  de  1673,  ser- 
vir de  taoyen  de  cassation  ,  si  non-seulement  il  n'était  pas  ap- 
puyé de  preuves  ,  mats  s'il  ne  se  trouvait  pas  même  ao  nombre 
des  griefs  articulés  par  les  conclusions  insérées  dans  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  (même  arrêt)  ; —  6*  Que  lorsqu'un  arrftt  ihentioane 
qu'dn  failli  a  dénosé  son  bilan,  il  né  peut  euti-er  dans  les  attri- 
butioUs  de  la  cour  de  cassation  d'ëtaininer  les  critiquas  élevées 
sur  la  contexture  du  bilan  et  les  éléments  qui  l'ont  formé  (méae 
arrêt); — 7*  Que  bien  qoe^  dans  le  eas  de  revendication  d'un  «blet 
4UI  se  trouve  dans  les  biens  d'un  failli,  une  enquêta  M  été  or- 
donnée par  le  tribunal  de  première  instance ,  l'arrêt  ecnflrmaUf 
qui,  pour  adiuger  l'Objet  au  Revendiquant,  se  fonde  non  sur  le 
résultat  de  l'enquête,  mais  sur  une  reconnaissance  de  la  femme 

la  cour  d'appel  de  Paris ,  du  5  août  1806  ;  que  le  défaut  d'examen ,  par 
la«  juridiction  commerciale ,  prescrit  par  la  déclaration  conunerciale  du 
13  sept.  1739,  du  bilan,  titres  et  papiers  des  faillis  et  des  causes  delà 
faillite ,  n'est  pas  nrouvé  par  les  demandeurs  et  ne  se  trouve  ^as  mdae 
au  nombre  des  griefs  articulés  par  leurs  conclusions  insérées  dans  l'arrêt; 
— Que  l'arrêt  fait  mention  aue  Carpentier  et  sa  femme  avaient  déposé , 
les  7  et  12  mars  Î806,  leur  bilan,  livres  et  registres  au  greife  du  iriboyaal 
de  commerce  èi  leur  bilan  au  greife  du  tribunal  de  première  inM^nce  :  qu^ 
ne  peut  entrer  dans  les  attributions  de  la  cour  d'examiner  les  points  de  cri- 
tique élevés  par  les  demandeurs  sur  la  contexture  du  bilan,  sur  les  éléments 
qui  l'ont  formé  ;—  Que  les  art.  5  et  6,  tit.  11 ,  de  l'ord.  de  1673  ii'ont  pas 
rejeté  de  la  masse  des  trois  quarts  en  sommes,  les  créanciers  qui,  sans  aveir 
assisté  a  l'assemblée  où  a  été  délibéré  le  concordat  7  ont  pariicoliéreneat 
adiiéré;  qu'enfin  la  cour  d'appel  a  attesté  que  toutes  les  formalités  èii- 
gées  par  les  lois  ont  été  observées  par  Carpentier  et  sa  femme,  qu^îlae 
résultait  contre  eut  de  l'examen  des  pièces  et  des  circonstances  de  la 
cause  aucune  preuve  de  dol ,  et  que  la  cour  n'a  pas  été  mise  en  metart 
de  démentir  cette  assertion  ;  —  Attendu,  sur  la  seconde  série,  qne  la  dé- 
claration du  11  janv.  1716,  eii  imposant  aux  créanciers  l'obligation  d'af^ 
ilrmer  leurs  créances  avant  de  pouvoir  se  dire  tels,  assister  aui  scellés, 
inventaires ,  sigoer  aucunes  délibérations  ,  aucuns  contrats  d'ateroioie- 
roent,  n'en  fait  pas  dépendre  indéfiniment  la  nullité  de  ces  délibératioai 
et  de  ces  contrais  d'atermoiement ,  et  ne  déroge  pas  en  cette  matière  ai 
principe  général  que  les  formalités  qui  ont  pour  but  de  reconnaître,  de 
confirmer,  de  ratifier  un  titre ,  une  qualité,  rendent  à  ce  titre,  à  cette 
qualité ,  en  remontant  à  la  date  de  leur  primitive  existence  ,  tonte  leur 
valeur;  —  Attendu  qu'il  ne  n^sulle  point  des  énbncialions  et  des  dispo- 
sitions du  jugement  et  de  l'arrét  que  les  créanciers  bypothécalres  S'eus- 
sent pas  été  compris  dans  la  totalité  du  passif  des  faillis  par  le  calcul  dès 
juges;  que  ce  tait  ne  se  démontre  par  aucun  produit,  que  lé  contraire  ert 
impiicitemeot  attesté  par  Ips  dis|)ositions  de  l'arrèl  qui  portent  que  Gar^ 
pentier  et  sa  femihe  ont  réellement  obtenu  la  réunion  des  trois  quarts  sa 
somme  de  leurs  créanciers  ;  que  les  detnandeurs  oS  s'en  étaient  pas  fait 
un  grief  contre  le  jugement  de  première  instance;  —  Attendu,  eaia, 
que  le  cahier  des  créances ,  la  révision  des  actes  de  vérifieàtioa  el  d*afif- 
mation  des  créanciers  n'entre  point  dans  les  altribuUons  de  ia  citft 
—  Rejette. 
Du  ^4  août  16108.-6.  G.^  sect.  req4-MM.  Heorioa^  pn-Ladiatt«  rap. 
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du  raiiti  quM|  reconp^t^  sincère  et  pop  cqllu^qirf  »  ne  peat  être 
a(ia(jci^  par  les  créanciers  de  la  faillite ,  ^oqs  pr^tpxte  que 
la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admis3ible  (Req.,  26  airil 
1809]  (1)  :  —  8*  Que  les  circonstances  de  f^its  qpi  peuvent  è|re 
un  obstacle  à  Thomologation  d'un  poncords^t  entre  qn  failli  et  une 
partie  de  ses  créanciers ,  sont  enlièreo^ent  dans  le  domaine  des 
juges  d'appel,  qu'elles  ne  peuvent  être  appréciées  par  la  cour  de 
cassation  (Req.,  24  août  1826)  (2).— Y.  q«'  136, 139,  U7,  318. 

1889-  Qqant  aux  conséquences  Jpridlqu^s  que  les  juges  du 
fond  oqt  tirées  des  faits  reconnus  par  eu^  commie  constants,  la 
cour  suprême  apprécie  leur  décision  ^  cet  égard,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  numéro  qui  précède.  —  Par  suite  d'une  t^lle  apprécia- 
tion,  il  a  été  décidé  qu'il  suffit  qq'il  soit  reconqp ,  en  fait,  par 
les  juges^  que  l'actif  du  failli  p'était  pas  même  suffisant  pour 
forniér  le  dividende  réservé  au  profit  fips  créanciers,  popr  qu'une 
telle  critique  ne  soit  pas  susceptible  de  donner  prise  à  la  censure 
de  la  cour  (Rej.,  9  noy.  1831,  aff.  Gbarbonnifsr,  V.  n^  819-2<^}. 
— V.  Eofeg.',  n»  735. 

f  88|i.  Quant  à  TefTet  du  Jqgeme|)t ,  il  a  été  décidé  que  si» 
après  un  Jugement  par  défaut  obtenu  cqpfre  des  syii^flics  et  qui 
lés  condamne  à  payer,  mais  par  les  voies  de  droit  s^ulcment^  un 
effet  de  commerce ,  il  arrive  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  ré- 
tracte le  ]ugemeqt  qui  avait  déclaré  la  faillite  et  réintègre  le  failli 
dans  ses  droits  et  actions ,  le  jugement  rendu  avec  les  syndics 
devra  être  déclaré  comme  non  avenu,  et  que ,  par  sqite  «  le  tri- 
bunal ne  pourra  pas,  sur  nouvel  exploit  des  porteurs  de  l'effet 
de  commerce,  se  borner  à  viser  son  premier  Jqgement  ep  y  ajou- 
tant la  contrainte  par  corps  comme  nouveau  moyen  d'exécuMon; 
qu'il  devra  statuer  conime  sur  une  nouvelle  deipandp  introduc- 
tive  d'insUnce  (Bordeaux,  18  julll.  1833)  (.3 j.r-Par  la  faillite,  le 
débiteur  est  dessaisi  de  radministratjop  ûeups  ))ieps  (V.  p^^Q); 
aucune  action  ne  peut  plus  êtr^  intentée  n|  suivie  directement 
contre  lui;  elle  doit  l'être  contre  les  représeqtants  de  ses  créan- 
ciers (V.  n*  202),  les  Jugements  nlntervjepdralent  donc  qu'entre 
les  poursuivants  et  les  agents  ou  syndlps.  Mais  l'arrêf  Hf>  la  cour 
d*appel  qui  viendra  rétracter  le  Jogempt  de  (féc^ration  de  fail- 
lite, aura  noqr  effet  de  remettre  les  cl^oses  daps  le  mèmp  fitat 
que  si  la  laillite  n'avait  Jân^ais  existé;  il  apnul^rf^  donc  péces- 
satrement  aussi  les  poursuttes  exefcées  et  |ps  jugements  obtppus 
cil  vertu  de  la  déclaration  de  fatlllte^  contre  lp§  syndjcs^  et  si  ces 


quoi 
fttancè 

maïs  par  la  irecoo naissance  de  la  femme  l)el  Ci^mpo  gi 
JQfé  à  l'abri  it  tout  soupçon  dé  fraadé  et  de  collusion  ;  et  que,  sous  ce 
rapport,  l'arrêt  n'est  contrevenu  à  àocane  des  dispositions  citées  du  Code 
NapiQl^n,  reMrii  k  la  preuve  test|moDiaJe ,  ai  à  Tbrdonnance  de  1673 
et  lois  sabf^ufnus  également  invoquées  pt  aniqnenent  relatives  aax 
cessions  et  transports  fur  les  biens  dep  faillif ,  et  non  k  une  revendication 
d^obj'pts  form^n^  la  yrppriété  du  réclamant  indépendamment  4^  toate  ces- 
sion et  transport;  ^  Déboute  Gartner  et  corop.  de  leur  demande. 

Da  S6  avril  1809.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-CofBnbal,  rap. 

(S)  (  Bonnet.  )  -^  La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
dispositions  de  Tarrêt  aitaqaé  qn^itaété  reconnu  que  les  circonstances  de 
Talalre  n'offraient  aucons  bits  qui  passent  exiger  l'application  de  l'art.  521 
c  cpm.;  —  Atteadif  que  les  DmM  qai  peuvent  occasionner  l'application  des 
disposîtioi^  de  l'art.  W  p.  jcoiPr  sqat  abandonnés  à  Tappréciatioa  des 
juges  ;  —  tlejet^e. 

l)tt  24  août  lèSB.-C.CvCb.  req.-MM.  Botlon,  pr.-De  Menervil|e,  rap. 

(S)  Espèce:  —  (  Lemoine-Rcclus  C.  Peyronnel.  J  —  Peyronnet  était 
poHelir  d'une  lettre  de  change  de  1,000  fr. ,  souscnte  par  les  époux  Le- 
moÎM'Beclos.  —  Avant  t'écbéance,  ^s  derniers  tombent  en  faillite.  — 
P«f  rvan^  Isa  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac,  ainsi 
q«e  1^  syndics  de  la  faillite ,  pour  s'entendre  condamner  an  payement  de 
U  lettre  ds  cl^ange ,  et  ce ,  par  les  voies  de  droit  seulement. 

6  mai  i9it ,  jugement  par  défaut  contre  les  assignés  qui  adjuge  les  con- 
clusions de  (a  demande.— Plus  tard ,  le  6  juin  185t ,  ti^ité  entre  le  sieur 
Lemoine-Beclas  et  ses  créanciers;  Peyronnet  etcomp.,  par  une  danse ei- 
presse,  déclarèrent  se  réserver  les  effets.  —  Depuis  le  traité,  et  par  un 
mnil  du  4  Juillet  1834  ,  le  jugement  qui  avait  déclaré  la  faillite  fut  ré- 
traelé,et  lesievr  Lemoîne-Bedos  réintégré  dans  Tadministration  de  ses 
Ineas.  —  Alors  Us  siaors  Beyjoonet  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de 
€»»i|>piafCf  de  Bergerac  «  pourvoir  ordonner  rexécotioa  dn  jugement  du  16 
■aai  1831 ,  tant  nar  les  voies  de  droit  que  par  corps.  »  3  déc.  183S,  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal.  «  sans  s'arrêter  aux  exceptions  do  siepr  Le- 
moine-Reclus,  disant  droit  de  la  demande,  vu  le  jugement  du  16  mai  1831| 
et  statoant  comme  il  t'eût  (ait  si  le  sieur  Lemoine-Reclus  eût  été  lors  per- 


poursuites  et  ees  Jugements  sont  annulés  à  Pégard  des  syndics, 
comment  resteraient-ils  valables  au  point  de  servir  de  base  à  de 
nouveaux  et  plus  sévères  moyens  d'exécution  à  l'égard  dn  débi- 
teur lui-m^me,  qui  n'a  pu  y  défendre,  puisque  la  loi  ne  permet- 
tait pas  qu'il  y  fût  partie?  —  Voilà  ce  qu'on  peut  dire,  en  thèse 
générale,  en  faveur  du  failli.  Mais  si  le  jugement  rendu  contre 
les  syndics  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  on  doute 
que  la  rétractation  ultérieure  de  la  faillite  dût  en  entraîner  l'an* 
nulation.  Aussi  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  n'était  qu*uii  juge- 
ment par  défaut  qui,  dans  l'espèce,  avait  été  obtenu'  contre  les 
syndics,  et,  quoique  les  termes  de  l'arrêt  paraissent ,  comme  on 
verra,  bien  absolus,  il  faut  8e  garder  de  leur  donner  une  portée 
qui  pourrait  aller  contre  les  règles  du  droit.  — V.  à  cet  égard 
V*  Chose  jugée. 

1999.  De  ce  que  les  art.  580, 883  c.  com..  Indiquent  l'ap- 
pel et  l'opposition  comme  voies  de  recours  contre  les  jugements 
dM^riitifs  de  faillite,  résuIte-t-U  que  la  voie  du  règlement  de 
juges  SQlt  interdite,  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  en  même 
temps  par  deux  tribunaux  différents?  —  La  négative  a  été  jugée 
(Ponai,  3  mai  1841,  aff.  Morei,  V.  n«  1338).— Bile  résulte  de  ce 
que  Part.  363  c.  pr.  porte,  sans  distinction  ,  que  lorsau'il  y  a 
conflit  judiciaire,  un  règlement  déjuges  doit  décider  quel  tribunal 
restera  investi  de  la  connaissance  de  l'affaire. 

CHAP.  5.  —  Des  BinQUBliQUTBS. 

t^9^B.  Tout  commerçant  failli  contre  lequel  se  produisent 
des  faits  dMnconduite ,  d'imprudenee  ou  de  fraude  est  en  état  de 
banqueroute  (c.  com.,  art.  385  et  501  combinés).  Ainsi  la  ban- 
qiiproute  est  un  crime  ou  un  délit,  suivant  les  distinctions  que 
nous  établirons  plus  bas ,  et  ne  saurait  jamais ,  en  conséquence, 
résulter  que  d'une  disposition  e^^plicite  de  la  loi.  C'est  là  un  prin*- 
clpe  d'uuf»  importanpp  capitale  en  matière  pénale  (  V.  v*  Peine  )• 
-r-  La  loi  appelle  banqueroute  frawMûme  celte  qu'elle  punit  de 
peines  criminelles ,  et  banqueroute  nmph  celle  qui  n'entraîne 
que  des  peines  correctionnelles. 

SBCT.  1 .  —  Règles  commune^  à  la  6angtierottff  itmp^ 
et  à  la  banqueroute  fraudulpusè* 

f  994.  On  dit  que  cette  subdivision  de  la  banqueroute  en 
banqueroute  s||pp|e  pt  banqueroute  frauduleuse ,  si  elle  peut  se 

sennellement  en  canse ,  le  condamne  même  par  corps  ;  Te  condamne  aussi, 
par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  »  —  Appel  par  Lemoine-Becins,  il 
soqtenait  que  le  jugement  précédent ,  do  18  mai ,  était  non  aveno,  soit  à 
cause  de  la  pérempliop  acquise,  soit  parce  qu'ayant  été  relevé  de  son  pré- 
tendu état  de  faillite ,  ce  jugement  était  sans  force  à  fon  égard  ;  que  dés 
lors  il  fallait ,  sans  considération  de  ce  qui  avait  eu  lien,  prononcer  k  nour 
vean,  et  admettre  ou  rejeter  la  demande  d'après  les  moyens  respecliCs  def 
parties. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  par  on  premier  jugement  par  défaut,  à  1^ 
date  du  16  mai  1831 ,  le  trimiBal  de  commerce  de  Bergerac  condamna 
après  protêt  la  dame  Lemoine-Beclus  f  t  les  syndics  provisoires  de  la  faillite 
de  son  mari,  à  payer  à  Jean  Peyronnet  et  comp.,  négociants,  la  somme 
1,000  fr.,  montant  d'pne  lettre  de  change,  f|i^à^  par  les  voies  de  droit 
seulement;—  Attendu  que  postériepremenf  à  ce(te  fu^pdamnatiop , («e? 
moine- Beclns  fit  rétracter,  par  arrêt  de  la  cour,  le  jugement  q)ii  IV^'j 
déclaré  en  état  de  faillite;  qu'ayant  ainsi  par  cette  rétractation  été  réinlégn( 
dans  l'exercice  de  tontes  ses  actions  et  de  tons  ses  droits ,  le  jugement  de 
1831 ,  rendu  contre  les  syndics,  dut  être  considéré  comme  non  avenu  j 
tant  à  lenr  égard  qu'à  l'égard  de  Lemoine  lui-même;  qu'il  est  dès  lori 
inutile  d'examiner  si  le  traité  du  6  juin  1831  «intervenu  avant  les  six  mois 
de  son  obtention,  traité'par  lequel  les  intinftés  se  réservèrent ,  d'nne  ma- 
nière générale ,  refBcaciié  de  leurs  titres  et  lef  moyens  d'exécution  qn?ilf 
leur  conféraient ,  a  en  ou  non  l'effet  d^cmpècher  la  péremption  nronopcéf 
par  l'art.  156  c.  pr.  civ.  ; — Attendu  que  nar  un  nouvel  exploit  du  23  nov. 
183f ,  Peyronnet  et  comp.  assignèrent  Lemoine-Becins  devant  le  même 
tribunal ,  pour  se  voir  condamner ,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps ,  au 
payement  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ;  que  ce  tribonél,  au  lieu  de 
statuer  conformément  aux  conplusions  des  demandenis,  s'est  boraé  à  viser 
son  premier  jugement  dn  16  mai  1831,  an  y  ajoutant  la  coatiainta  par 
corps, comme  nouveau  moyen  d'exécution:  que  Lempine-Becius  est  fondé 


pelant  des  condamnations  contre  loi  prononcées;  condamne  Peyronnel  et 
comp*  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  sauf  à  eux  à  se  pour- 


voir ainsi  qu'ils  aviseront. 
Du  18  juUl.  1833.-C.  4s  Pqrde^f,  V  c|).-l|.  G«f^beand,pr. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— CHilF.  2,  Sect.  16,  ART.  1. 


u  qu'il  craignait  les  conséquences  trop  étendues  qu'on  pourrait 
tirer  delà  disposition  par  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  se 
trouveraient  indéfiniment  chargés  de  vérifier  les  créances.  La 
seule  vérification  qu'il  convienne  de  leur  donner,  c'est  la  vérifi- 
cation matérielle,  et  non  celle  qui  n'est  prononcée  qu'en  connais- 
sance de  cause  »  (V.  Locré,  t.  8,  p.  352).  —  H  avait  été  Jugé 
ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  compétents,  en  ma- 
tière de  failMte,  pour  connaître  des  contestations  auxquelles  don- 
naient lieu  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances,  lorsque  ces 
contestations  n'avaient  pour  objet  que  l'existence  ou  la  non-exis- 
lence  desdites  créances;  mais  que,  lorsqu'ils  avaient  reconnu 
l'existence  d'une  créance,  la  question  de  savoir  si  elle  était  ou 
non  hypothécaire,  ne  pouvait  plus  être  jugée  par  eux;  elle  était  es- 
sentiellement du  domaine  du  droit  civil  (Poitiers,  2  avril  1 830)  (1  ). 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  saisi  des  demandes  d'opposition 
aux  concordats,  sauf  les  cas  où  le  Jugement  deTopposition  est  su- 
bordonné à  la  solution  de  questions  étrangères ,  à  raison  de  la 
matière,  à  la  compétence  de  ce  tribunal,  auxquel<(  cas,  il  sur- 
soit à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions  (art. 
512,  V.  n*  747).  C'est  à  lui  qu'appartient  l'homologation  du  con- 
cordat (art.  513,  V.  n^  736),  alors  même  que  parmi  les  créan- 
ciers 11  s'en  trouve  de  non  marchands  (Req.,  3  mars  1808)  (2). 

—  Toutefois,  si  le  failli  avait  laissé  des  enfants  mineurs,  l'homo- 
logation du  tribunal  de  commerce  ne  suffirait  pas  ;  le  traité  inter- 
venu entre  le  représentant  de  ces  mineurs  et  les  créanciers  de 
leur  auteur  ne  saurait  les  lier  qu'autant  qu'ils  auraient  été  en- 
tourés des  garanties  ordinaires  de  la  loi  civile.  Gela  résulte  de  ce 
que  les  formes  particulières  de  la  loi  des  faillites  ne  sont  établies 
que  pour  les  commerçants,  et  de  ce  que  les  mineurs  ne  sont  pas 
commerçants.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  si ,  par  un  concordat 
passé  avec  ses  créanciers  et  ceux  de  son  mari  tombé  en  faillite, 
une  veuve  oblige  ses  enfants  mineurs ,  ce  concordat  doit  être 
homologué  par  le  tribunal  de  commerce  comme  concordat  en  ce 
qui  concerne  la  veuve,  et  par  le  tribunal  civil  comme  transaction 
avec  des  mineurs  (Rennes,  29  mars  1817,  alT.  N...).  —  L'art, 
515  veut  que  le  tribunal  refuse  l'homologation  alors  que  les  for- 
malités légales  n'ont  pas  été  observées  (V.  n»  768).  —  D'après 

(1)  Espèce  :  —  (Dame  Compagnon  C.  Guichard.)  —  Par  contrat  de 
nariage  passé  k  Saintes,  en  1789,  entre  Maguerite  Grout  et  le  siear 
Compagnon,  celui-d  hypothéqua,  à  la  sûreté  de  la  dot  de  sa  femme,  tous 
•es  biens  présents  et  à  venir.— D'après  Tusance  de  Saintes,  et  la  juris- 
prudence, les  meubles  étaient  comme  les  immeubles,  affectés  à  cette 
hypothèque. —En  1807,  faillite  de  Compagnon.  Grout,  son  beau-père, 
est  porté  au  passif  pour  19,922  fr.— Concordat.— 1826,  nouvelle  fail- 
lite.—Marguerite  Grout  obtient  sa  séparation  de  biens,  reprend  en  nature 
partie  de  sa  dot,  et  se  présente  pour  le  surplus,  sans  contestation  aucune 
delà  part  du  syndic,  au  procès-verbal  d'affirmation  de  créances.— Elle 
réclame,  en  outre,  les  19,922  fr.  dus  à  son  père,  mort  en  1813,  et  pré- 
tend que  le  mobilier  de  la  faillite  est  grevé  de  l'hypothèque  à  laquelle  le 
sieur  Compagnon  avait,  dans  son  contrat  de  mariage,  soumis  tous  ses 
biens  présents  et  futurs.— Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  furent 
renvoyées  la  contestation  et  les  parties,  se  déclara  compétent,  et  croyant 
trouver  la  preuve  que  ladite  créance  avait  été  pavée  quelques  années  au- 
paravant, la  déclara  solue  et  acquittée,  sans  s  occuper  de  la  question 
d'hypothèque. — Appel  par  la  dame  Compagnon. — Elle  a  soutenu,  que, 
s'ètant  agi,  dans  1  espèce,  des  reprises  d'une  femme  mariée,  de  la  ma- 
nière dont  elle  devait  les  exercer,  de  titres  et  de  systèmes  hypothécaires 
à  examiner  et  à  concilier,  matières  totalement  étrangères  aux  lois  com- 
merciales, le  tribunal  de  commerce  avait  été  incompétent  pour  en  con- 
naître.—Le  syndic  a  combattu  le  système  de  l'appelante  en  disant,  que, 
s'il  était  accueilli,  il  aurait  pour  effet  de  disséminer  dans  toutes  les  juri- 
dictions, les  diverses  affaires  qui  composent  une  faillite  ;  que  la  loi  avait, 
au  contraire,  voulu  centraliser,  autant  que  possible,  toutes  ces  affaires. 
—Les  deux  parties  cherchaient,  en  outre,  à  établir  la  preuve  de  l'exis- 
tence ou  de  1  extinction  de  ladite  créance  de  19,9Sa  fr.  ;  elles  discutaient 
aussi  la  question  de  savoir  si  les  lois  nouvelles  avaient  eu  pour  effet 
d'annuler  les  hypothèques  sur  les  meubles,  en  usage  autrefois,  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux.  —  Arrêt. 

La  cour;— Sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal,  d*où  vient  l'appel, 
était  ou  non  compétent  pour  décider  si  la  créance  réclamée  par  rappe- 
lante était  encore  existante,  ou  si  elle  était  solue  et  acquittée;— Consi- 
dérant, qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  508,  509  et  655 
c.  oom.,  qu'en  matière  de  faillite,  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'affir- 
mation et  vérification  des  créances,  lorsque  ces  contostations  n'ont  pour 
objot  que  l'existence  ou  la  non-existence  desdites  créances;  —  Relative- 
Qoat  À  la  question  do  lavoir  lû  le  tribunal,  do'u  vient  l'appel,  était  com- 


l'art.  519,  la  même  Juridiction  prononce  snr  les  eontestations  qut 
s'élèvent  sur  la  reddition  de  compte  que  font  les  syndics  après 
l'homologation  du  concordat  (V.  n°  8U).  —  Aux  termes  de  l'art. 
520,  le  tribunal  de  commerce  prononce  la  résolution  du  concor- 
dat, en  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  conditions  de  ce  traité 
(V.  n^  877).  —  En  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concor- 
dat, il  nomme  de  nouveau  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs 
syndics  (art.  522,  V.  n*  885). —  Il  prononce  égalemeut  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  soit  sur 
le  rapport  du  Juge-commissaire,  soit  même  d'office,  et  11  rapporte 
le  jugement  de  clôture,  s'il  y  a  lieu  (art.  527  et  528,  V.  n«  904). 
—  En  cas  d'union  des  créanciers,  et  après  la  dissolution  de  l'u- 
nion, le  tribunal  de  commerce  prononce  si  le  failli  est  ou  non 
excusable  (art.  538,  V.  n*  978). 

1 8t  9.  Le  tribunal  de  commerce  connaît  également  des  con- 
testations élevées  au  sujet  des  privilèges  réclamés  par  un  créan- 
cier (art.  551,  V.  n*^'636  et  s.). — Mais  cette  compétence  est-elle 
tellement  absolue  qu'elle  entraîne  pour  les  tribunaux  consulaires 
connaissance  de  privilèges  prétendus  pour  créances  civiles?'— 
11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  en  principe  :  i«  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une  ques- 
tion de  privilège  soulevée  devant  lui  à  l'occasion  d'une  faillite 
dont  il  a  été  saisi  (Caen,  16  août  1842,  afl.  Heulard ,  V.  Comp. 
com.,  n<*  271)  ;  —  2<*Que  la  demande  de  privilège  dans  une  fail- 
lite, de  quelque  nature  que  soit  la  créance ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  non  de  celle  du  tribunal  civil  (Paris, 
31  mars  1848,  aff.  Lehon,  D.  P.  49.  2.  256);— S^»  Que  le  pre- 
mier de  ces  tribunaux  est  seul  compétent  au  sijùet  des  contestations 
élevées  entre  les  dififéreols  créanciers  d'un  agent  de  change  en 
faillite,  relativementau  privilège  réclamé  par  quelques-uns  d'entre 
eux  snr  les  fonds  du  cautionnement  pour  prétendu  fait  de  change 
(Paris,  25avril  1811,  aff.  Fasquel,V.Boursedecom.,n''42i).— 
Unedistinction  nous  parait  devoir  être  faite,  ainsi  qu'àt  MM.  Pardes- 
sus, n»  1186,  Boiteux,  n^»  1057,  et  Grillard,  Comp.  des  trib.  de 
com.,  n<^518.  Quand  les  privilèges  réclamés  se  rattachent^  une 
créance  purement  civile,  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  en 
connaître,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'hypothèse  d'un  privilège 

pètent  ponr  statuer  sur  la  prétention  élevée  par  rappelante,  d^ètre  payée 
par  voie  d'bypoih^que  privilégiée  sur  les  meubles  dépendant  de  la  faillite 
de  son  mari ,  et  si  la  cour  elle-même,  dans  Pétat  actuel  de  la  cause,  peut 
décider  celle  qoeilion;  —  Considérant  que  le  iribunai  de  comoierce  qui  a 
rendu  le  jugement ,  dont  est  appel ,  ayant  décidé  que  la  créance  dont  il 
s'agit,  n'existait  pas,  n'a  pas  eu  à  examiner  si  la  dame  Compagnon  était 
on  non  fondée  à  en  exiger  le  payement,  comme  ayant,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  meubles  dépendant 
de  la  faillite  de  son  mari;  —  Considérant  que  cette  question,  étaoi  essen- 
tiellement du  domaine  du  droit  civil ,  n'est  pas  de  nature  à  être  soumise 
k  on  tribunal  de  commerce,  et  que  la  cour  elle-même  ne  pourrait,  en  ce 
moment,  la  décider  si  l'appelante  s'était  bornée  à  proposer  l'incompétence 
de  la  juridiction  commerciale,  et  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent  ; —  Mais,  considérant  que  toutes  les  parties  ont  pris  des 
conclusions  et  plaidé  sur  le  fond  ;  que  la  matière  est  disposée  k  recevoir 
une  décision  définitive;  que  le  jugeinenl  dont  est  appel  est  infîrroé,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  statuer  ilétinitivcmeutsur  le  fond  par  uo  seul  et 
même  arrêt,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  473  c.  pr.  —  Uli 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  e^^t  appel,  dans  le  chef  qui  a 
écarté  la  demande  d'être  admise  au  passif  de  la  (ailltte  de  son  mari,  for- 
mée par  la  dame  Compagnon,  pour  la  somme  de  19,922  fr.,  qui  lai  sont 
dus  comme  héritière  de  son  père ,  ainsi  que  pour  les  intérêts  de  cette 
somme,  à  partir  de  la  séparation  de  biens  ;  —  Émendant ,  quant  à  ce ,  ta 
déclare  créancière  de  ladite  faiilile  de  la  somme  et  intérêts  cMessus 
exprimés  ;  déclare  également  qu'en  venu  de  son  contrat  de  mariage,  elle 
a  une  hypothèque  privilégiée  sur  tous  les  biens ,  mémo  mobiliers ,  de  son 
mari ,  etc. 

Du  2  avril  1830.-C.   de  Poitiers,  l"*  ch.-MM.  Vincent  Molioière,  pr. 

(2)  (Humoull-Leforestier  C.  Grandmaison.)  -*  La  coob  ;  —  Attendu 
que  Tari.  7,  lit.  11,  de  Tord,  de  1675  porte  seulement  que  les  délibé- 
rations des  créanciers  d'un  failli  seront  homologuées  en  justice  ;  que,  par 
diverses  déclarations,  les  juridictions  de  commerce  ont  été  n  aintenue; 
dans  le  droit  et  possession  de  statuer  sur  lesdites  homologations;  que  par 
arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Rouen  ,  du  16  juill.  1765,  confirmé  par 
arrêt  Hu  conseil  du  S  avril  1770,  les  officiers  do  bailliage  do  Rouet 
ont  été  déboulés  de  leur  requête  tendante  à  connaître  de  rhomologalioa 
des  contrats  d'atermoiement  lors  qu'il  s'y  trouve  des  eréaaciers  doo  mar- 
chands ,  et  les  oiBciers  de  la  juridiction  consoiairt  ont  été  lUÛBtaaas 
dans  ce  droit  ;  —  Belette. 

Dus  mars  1808.-C«  C^sect.  req.-MM.  flrariooi pr.^Lasaudade,  rap. 
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rédamé  par  1«  trésor  public  (Rcq.,  9  mars  1808,  aflT.  Trésor  pu- 
blic, V.  n«  233-5*;  V.  Comp.  corn.,  n»  271).'--On  devrait  statuer 
de  la  même  manière  quant  aux  privilèges  prétendus  par  un  mi- 
neur sur  son  tuteur  failli ,  par  un  vendeur  d'immeubles ,  par  le 
préteur  à  usage.  Cette  interprétation  nous  parait  commandée  par 
le  telle  de  l'art.  500  c.  com.  qui  défère  au  tribunal  civil  les 
contestations  relatives  aux  créances  civiles  et  par  conséquent 
la  question  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  privilégiées.  «  S'il  s'é- 
lève, disaitron  au  conseil  d'État,  des  contestations  sur  le  douaire, 
la  dot,  les  reprises  de  la  femme  ou  les  privilèges  sur  les  immeu- 
bles, ce  sont  des  incidents  qui  regardent  les  Juges  ordinaires.  Les 
droits  de  la  femme  et  ceux  des  créanciers  hypothécaires  sont 
fondés  sur  des  titres  authentiques;  l'action  à  intenter  en  vertu 
de  ces  titres  est  portée  devant  les  tribunaux  civils ,  qui  rendent 
les  Jugements  en  vertu  desquels  la  femme  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires viennent  se  présenter  à  la  faillite ,  et  y  exercer  leurs 
privilèges  »  (V.Comp.  com.,  n*  272). 

i SIS.  Le  tribunal  de  commerce  prononce  sur  la  réclamation 
que  les  syndics  sont  autorisés  à  faire  quant  à  la  fixation  des 
sommes  que  le  Juge-commissaire  a  ordonné  de  mettre  en  réserve 
au  profil  des  créanciers  absents  (art.  567,  V.  n*  1139).  —Il  peut 
autoriser  les  syndics  de  l'union  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré, 
et  à  les  aliéner  (art.  570,  V.  n«  1130). 

f  81  A.  Enfin,  en  cas  de  revendication,  les  créanciers  de  la 
masse  qui  refusent  de  reconnaître  la  prétention  du  demandeur, 
peavent  la  contester  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  la  de« 
mande  est  relative  à  une  opération  commerciale,  et  ce  tribunal 
prononce,  après  avoir  entendu  le  Juge-commissaire  (art.  579, 
Y.  n*  1295,  s.). — Quand  l'opération  n'est  pas  commerciale,  le  tri- 
baoal  civil  est  seul  compétent  (V.  Comp.  com.,  n^*  277  et  suiv.). 
— 11  a  été  Jugé  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  revendication  d'objets  mobi- 
liers (des  machinei>)  que  le  revendiquant  prétend  avoir  loués  au 

(1)  (Goarmont  C.  Cbàtean.)—  La  coua;—  Atlenda  Qu'il  est  con- 
staat  et  avoué  qne  racc|uisi(ioD  de  l'appelant  Gounnoot  n'a  pas  eu  lien 
pournae  somme  en  deniers  payée  comptant,  ainsi  quMi  avait  été  énoncé 
daas  l'acte  soos  seing  privé;  mais  qu'an  contraire  cette  acquisition  est 
toe  vraie  dation  en  payement ,  par  laquelle  l'appelant  a  voulu  se  couvrir 
d'une  dette  commerciale  de  S,000  fr.  qu'il  prétendait  lui  être  due  par  le 
failli  ;  qa'ii  ne  s'agit  par  conséauent  point  ici  d'une  revendication  de  biens- 
londs  que  les  syndics  à  la  faillite  voudraient  exercer  contre  un  tiers  ac- 
quéreur do  failii  qui  aurait  acheté  de  celui-ci  à  deniers  comptants  ; 

Attendu  qu'un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  faillite  est  évidemment 
compétent  piiur  fixer  Tépoque  de  l'ouverture  d'une  faillite;  qu'ainsi, 
ions  tous  les  rapports ,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Hubert  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  dont  il  avait  été  saisi. 

Un  24  avril  1822.-G.  d'appel  de  Liège ,  fcb.-MM.  Verboispère, 
Verbois  fils  el  Devrandre,  av. 

(2)  Eipècê  .•  —  (Faillite  Le  Gobérel  C.  Binet.)  —  La  dame  Le  Gobé- 
rel ,  détenue  à  la  requête  de  Binet,  son  créancier,  consigna,  le  10  avril 
18S5,  enire  les  mains  du  geôlier,  ie  montant  des  sommes  par  elle  dues. 
'—  Elit  obtint  sur-le-champ  sa  mise  en  liberté.  —  Peu  après  ,  elle  fut 
déclarée  eo  &illite  t  l'ouverture  en  fut  reportée  au  12  août  lSi4.  —  En 
cet  état,  et  les  sommes  n'étant  pas  encore  délivrées  à  Binet ,  les  syndics 
se  sont  opposés  a  ce  qu'elles  lui  fussent  remises ,  prétendant  qu^elles  ap- 
partenaient à  la  masse.— 12  avril  1826,  Jugement  du  trib.  civ.  de  Dom- 
froDt  qui  rejette  cette  opposition.  -*-  Appel  par  les  syndics.  —  L'intimé 
opposa  que  le  débat  était  de  la  compétence  commerciale.  —  Arrêt. 

La  cooa;*- Considérant  que  les  irrégularités  reprochées  aux  oppo- 
sitions faites  dans  les  mains  du  geôlier  par  Baillebot  et  Renault,  (agents 
de  la  faillite),  deviennent  sans  objet,  du  moment  que  Bedeaux  dit  le 
jeune  (syndic)  s'est  porté  de  son  chef,  arrélaot  sur  les  deniers  dont  il 
s'agit,  et  prétend  avoir  le  droit  de  s'en  emparer,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  qu'il  représente ,  indépendamment  de  rexisteoce  desdites  op- 
pwitions  ;  —  Que  Binet  ayant  assigné  Bedeaux  dit  le  Jeune  pour  voir 
dire  que  celui-ci  serait  tenu  de  suuiTrir  la  mainlevée  des  oppositions  qui 
f'«mpécbait>nt  de  loucher  le  montant  de  la  consignation  faite  par  la  femme 
liC  Gobérel  aux  mains  de  Dupré  de  Bobigny ,  geôlier,  des  sommes  pour 
Icsquriles  ledit  Binet  tenait  la  femme  Le  Gobérel  dans  les  lien<i  de  la 
eentrainte  par  corps ,  Bedeaux  dit  le  jeune  a  pu  recooventionnellement 
làire  valoir,  devant  le  Juge  en  présence  duquel  il  était  cité.,  les  préten- 
tions qu'il  pouvait  avoir  sur  les  deniers  consignés,  pui.«que  ces  préteo- 
Itons  avaient  une  grande  connexité  avec  l'action  principale  à  laquelle  i  s 
formaient  un  moyen  de  défense  ;  —  Que  le  juge  dont  est  appel  devait 
dl'aotant  moins  écarter  lesdites  prétentions,  qu'aucun  déclinatoire  n'ayant 
#té  proposé,  sa  compétence  ne  pouvait  être  douteuse,  quand  même  la 


failli*,  une  telle  action  doit  être  portée  devant  la  Juridiction  civile 
(Metz,  Si  mai  1843,  syndics  Mardagu  C.  Philipoteaui). — Décidé 
aussi ,  qu'au  surplus ,  l'incompétence  des  tribunaux  civils ,  pour 
connaître  des  matières  commerciales ,  n'est  pas  absolue  •  que , 
dès  lors,  elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Gaen,  23juill.  1827,  aff.  Legoherel,  V.  n<>  1315;  Caen, 
15  fév.  1841 ,  air.  Carbonnet  sous  Req.,  9  août  1842,  V.  Comp. 
com.,  D^257,V.ausslv<>Compét.civ.,D<»215). — Du  reste,  un  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  prononcer,  sur  la  demande 
des  syndics ,  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble  consentie  par  le 
failli ,  si  la  vente  a  eu  lieu  en  extinction  de  la  créance  de  l'a<^- 
quéreur  (Liège,  24  avril  1822)  (1).— La  question  à  Jugern'étail 
pas  celle  de  revendication. 

1816.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  qui, 
en  matière  de  faillite,  consacrent  la  compétence  spéciale  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses , 
11  s'en  présente  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  législateur,  et 
qu'il  est  quelquefois  difficile  de  rattacher  à  une  Juridiction  dé- 
terminée. Le  principe  qu'on  doit  suivre  à  cet  égard  est  d'une 
grande  clarté  :  l'application  seule  en  est  souvent  délicate.  La 
règle  à  suivre  est  de  rechercher  si  le  litige  est  d'une  nature 
commerciale  ou  d'une  nature  civile.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la 
Juridiction  commerciale  qui  doit  être  saisie,  tandis  que  dans  lo 
second,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  prononcer. 
Nous  avons  fait  connaître  aux  mots  Acte  de  commerce  et  Com- 
pétence commerciale  (n**  240  et  suiv.)  quels  oont  les  actes  qui 
sont  réputés  commerciaux  et  qui  relèvent  de  la  Juridiction  com- 
merciale. —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  Ici  quelques 
décisions  qui  ont  appliqué  le  principe.  —  Jugé  ainsi  :  1*  que 
la  question  de  savoir  à  qui,,  d'un  créancier  particulier  ou  de  la 
masse  de  la  faillite,  appartient  une  somme  déposée  par  le  failli 
entre  les  mains  d'un  tiers,  forme  une  question  purement  civile 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Caen,  23  Juill. 
1827)  (2);  —  2<»  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  formant  des 

matière  eût  été  commerciale ,  attendu  que  les  tribunaux  civils  d^arroo* 
dissement,  investis  de  la  pleine  juridiction,  connaissent  de' toutes  les 
affaires  même  réservées  aux  tribunaux  d'exception ,  quand  les  parties 
n'ont  pas ,  dans  l'origine ,  refusé  de  se  soumettre  à  leur  autorité  ;  —  Et 
que,  d'ailleurs,  la  contestation  ne  roule  pas  sur  un  acte  de  commerce, 
mais  seulement  sur  le  point  de  saTOîr  a  qui ,  d'un  créancier  particulier 
porteur  d'un  jugement,  ou  de  la  masse  des  créanciers  d'un  failii,  appar- 
tient une  somme  déposée  par  le  débiteur  commun  entre  les  mains  d'ua 
tiers ,  ce  qui  forme  un  objet  de  litige  purement  civil  et  du  ressort  des  iri" 
bunaux  ordinaires;  —  En  ce  qui  toucha  le  fond,  que,  suivant  qu'il  ré- 
sulte de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  l'ouverture  de  la  fail»- 
lite  de  la  femme  Le  Gobérel  remonte  au  12  août  1824  ;  que  la  consigna** 
tion  faite  par  cette  femme  aux  mains  du  geôlier,  pour  obtenir  son 
élargissement ,  n'a  eu  lieu  que  le  10  avril  1825,  c'est«à-dire  à  une  épo^ 
que  où,  diaprés  les  art.  442  et  suiv.  c.  com»,  ladite  femme  Le  Gobérel 
était  dessaisie  de  Tadministration  de  ses  biens,  et  ne  pouvait  plus  payer 
certains  créanciers  au  préjudice  des  autres  ;  que,  par  conséquent,  Binet, 
pour  qui  ladite  consignation  a  été  opérée ,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  em* 
parer  exclusivement  a  la  masse  des  créanciers  de  sa  débitrice  ;  qu'il  est 
indifférent  d'examiner  si ,  quand  le  geôlier  a  reçu  ladite  consignation ,  il 
agissait  comme  mandataire  légal  de  binet  ou  comme  simple  dépositaire 
puisque,  lors  même  que  le  payement  eût  été  fait  aux  mains  de  Binet  en 
personne ,  le  jour  où  le  geôlier  a  été  saisi  des  deniers ,  la  nullité  n'en  eût 
pas  moins  dû  être  prononcée  et  la  répétition  ordonnée ,  aux  termes  dm 
articles  précités  ;  ce  qui ,  à  plus  forte  raison ,  doit  autoriser  le  syndlcf, 
afin  d'éviter  les  circuits  d'action,  à  s'emparer  deedits  deniers  dansl^^ 
mains  du  tiers  qui  s'en  trouve  nanti  ;  —  Que  Binet  ne  peut  invoquer  la 
faveur  d'un  créancier  dont  on  exigerait  la  répétition  des  sommes  qu'il  au- 
rait reçues  de  bonne  foi  dans  Figoorance  de  l'état  de  faillite  de  son  débl- 
teur;  qu'en  effet, d'une  part,  il  n'a  encore  rien  personnellement  touché; 
et ,  de  l'autre ,  a  l'époque  de  la  consignation  reçue  par  le  geôlier,  il  ne 
lui  était  pas  possible  de  se  tromper  sur  la  position  de  la  femme  Le  Gobé* 
rel ,  puisqu'il  Tavait  fait  constituer  prisonnière ,  et  qu'elle  avait  intenté 
contre  lui  et  les  autres  cn'anciers  une  instance  tendante  à  être  admise  au 
bénéfice  de  cession ,  dans  laquelle  elle  avait  succombé  ;^ Qu'il  n'y  a  pas 
d'objection  à  tirer  contre  la  masse  des  créanciers,  de  la  circonstance  que 
la  femme  Le  Gobérel  a  été  mise  en  liberté  par  le  geôlier,  sans  que  Binet 
ait  été  payé  de  ce  qu  il  lui  est  dû  :  car  rien ,  à  cet  égard ,  ne  vient  du  fait 
des  créanciers  ;  et  c'est  a  Binet  lui-même  à  se  reprocher  sa  négligence  dé 
n'avoir  pas  averti  le  geôlier  que  ,  dans  Tt  Ut  de  failtite  où  se  trouvait  II 
femme  Le  Gobérel ,  la  simple  consignation  des  sommes  pour  Lesquelles 
avait  eu  lieu  Tarrestation ,  n'était  pas  suffisante  pour  la  libérer,  à  cause 
du  droit  qu'avait  la  masse,  jd'y  prendre  part;— Infirme  lejugementi  etc. 
Du23iuiU.  1S27.-C.  deCaen.rM.  Dupont-Loograis ,  pr. 
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matières  de  fallMle  les  engagemenla  intervenus  plus  ou  moins 
longtemps  avant  la  faillite,  entre  celui  qui  a  depuis  failli  et  des 
tiers  (Nancy,  t"cli.,  17  fév,  1814. -M.  Mourot,  pr.-HoudelaIre 
C.  la  faillite  Gerber.  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
v«  Failllle  et  Banqueroute,  n®  4).  —  V.  aussi  v«  Compét.  comro., 
n"  256  et  suiv.,  265,  et  Compét.  civ.  du  trib.  d'arr.,n«  i32. 

ISfO.  Comme  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître  de  Texécution  de  leurs  Jugements  (c.  pr.  art.  442),  c'est 
le  tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  de  commerce,  qui  doit  pro- 
noncer sur  la  validité  et  les  suites  d'une  saisie-arrét ,  quoique 
formée  en  vertu  de  condamnations  prononcées ,  au  profit  du  sai- 
sissant, parles  Juges  de  commerce  (Rej.,  27  Juin  1821,  aff. 
Domont,  V.  n*  1049,  V.  Jugement).  —  Il  a  été  Jugé  égale- 
ment i^  que  c'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  à  On  de  mise 
en  liberté ,  formée  par  le  d^'biteur  incarcéré  antérieurement  à  sa 
faillite,  lorsque  son  écrou  a  été  fait  à  la  requête  de  plusieurs  de 
ses  créanciers ,  dans  leur  intérêt  privé  et  isolé  de  l'intérêt  géné- 
ral de  la  masse  (Paris,  14  oct.  1840,  aff.  Savary,  V.  Corop. 
com.,  n«  254)  :  dans  l'espèce,  le  débiteur  soutenait,  au  fond, 
que  son  incarcération  tombait  par  l'effet  de  sa  déclaration  de 
faillite  postérieure;  —  2*  Quoique  le  Juge  de  paix  soit  seul  com- 
pétent pour  statuer  en  matière  de  douane,  néanmoins,  si  le 
fond  du  droit  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  s'agisse  uniquement  de 
Juger  du  mérite  d'une  opposition  formée  par  la  régie  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur,  c'est  là  un  acte 
d'exécution  dont  la  connaissance  ne  peut  appartenir  qu'an  tribu- 
nal civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  (Bruxelles,  12  août 
1811,  air.  Vanhove,  V.  n«  233-5»).-— V.  sur  ce  point  eod., 
D««  358  et  sulv. 

4817.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  1<>  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  prononcer  sur  des  réclamations  for- 
mées par  les  créanciers  d'une  faillite  contre  les  héritiers  d'un 
ancien  associé  du  failli  (Liège,  16  mars  1815,  aff,  hérit.  Peters, 

(1)  Espèce  :  —  (Syndics  Cappe,  etc.  C.  Boovarlet.)  —  Les  sieurs  Qiian- 
dalle,  père  et  fils,  négociaots  à  Doolierque,  avaient  acheté  des  sienrs  Cappe 
et  Scboell,  Danois,  un  navire  appelé  VAnge  volant.  Néanmoins,  dans  la 
crainte  des  Anglais,  le  bâtiment  conserva  le  même  pavillon,  le  même  rêle 
d'équipage,  comme  s'il  n'eût  pas  cessé  d'appartenir  aux  sieurs  Cappe  et 
Schnell.  —  Ce  navire,  an  retour  d'an  voyage,  arriva  à  Bergen  le  12  sept. 
1806.  —  Alors  les  sieors  Cappe  et  Schnell  étaient  en  faillite.  —  Les  syn- 
dics s'emparèrent  da  navire  VAnge  volant ,  nonobstant  qo^il  n'eût  pas  été 
compris  par  les  faillis  dans  leor  bilan ,  et  quoi  aoe  pût  dire  le  capitaine 
français  qae  les  acquéreurs  avaient  placé  sur  le  bâtiment ,  et  dont  le  ca- 
pitaine danois  n*éiait  que  le  prête-nom.  — •  Les  frères  Bonvarlet,  cession- 
naires  des  acqoéreors  originaires,  instruits  de  la  spoliation  exercée  à  leur 
préjudice  par  les  créanciers  danois ,  firent  saisir,  avec  la  permission  du 
)Qge,  entre  les  mains  du  sieur  Osy,  négociant  d'Anvers,  tout  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  aux  sieurs  Cappe  et  Schnell  ;  pois  ils  assignèrent  les  syndics 
de  la  faillite ,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  en  validilé  de 
cette  saisie,  et  en  restitution  du  navire  tAnge  volant»  —  Les  syndics  con- 
clurent à  la  maiolevée  de  cette  saisie,  et  subsidiairement  à  leur  renvoi  de- 
vant les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  attendu  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  la  revendication  d'un  objet  qu'ils  prétendaient  faire  par- 
tie de  l'actif  des  faillis,  et  qu'il  était  de  principe,  confirmé  par  Tart.  59  c. 
pr.  civ.,  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite  doivent  res- 
sortir au  même  tribunal.  —  Ils  soutenaient,  en  outre,  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  revendica- 
tion» —  Ces  condosions  ne  furent  point  accueillies.  —  Appel  par  lot  syn- 
dics. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  s'agit  n'ont  point  été 
pratiquées  à  la  charge  des  faillis  Chappe  et  Schnell,  mais  bien  de  leur 
masse;  —  Que  les  faits  desquels  les  intimés  font  résulter  l'obligation  qui 
sert  de  base  à  leurs  prétentions,  ne  sont  pas  ceux  desdits  faillis,  mais 
sont  personnels  aux  commissaires  de  la  masse  en  leur  qualité;  —  Qu'ainsi 
lesdits  intimés ,  n'étant  point  créanciers  des  faillis ,  ne  peuvent  être  ren- 
voyés a  discoter  leurs  intérêts  devant  les  juges  saisis  de  la  masse,  mais 
qu'ils  peuvent  poursuivre  celle-ci  dans  la  personne  de  ses  créanciers  de- 
vant tout  jnge  qui  peut  connaître  des  obligations  contractées  par  des  étran- 
gers envers  des  Français  en  pays  étrangers;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  c.  civ.,  des  tribunaux  français  sont  compétents  à  cet  effet;  — 
Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  est  question  ont  été  pratiquées  par  on 
négociant  sur  un  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu'il  soutenaient  être 
da  nature  commerciale;  —  Attendu,  quant  à  ces  prétentions  en  ellc»- 
mémes,  et  dont  la  légitimité  devait  être  discutée,  pour  pouvoir  statuer  sur 
la  demande  en  mainlevée  des  saisies,  qu'elles  étaient  relatives  k  la  saisie 
ft  vente  faites  par  les  appelants ,  d'un  navire  et  de  sa  cargaison  ;  —  At- 
tendu qu'aux,  termes  de  l'art.  1,  til.  3,  de  l'ordonnance  de  la  marine  do 


V.  D«  1001)  ;— 2*  Que  le  négociaut  failli  qui  a  souscrit  des  billets 
à  ordre  depuis  sa  faillite ,  n'en  est  pas  moins  justiciable  du 
tribunal  de  commerce;  et  que  sa  faillite  ne  lut  enlève  pas  la 
qualité  de  négociant  (  Liège,  4  avr.  1813,    aff.  Fabriclus, 
V.  Comp.  com.,  n^  233  )  ;  —  3«  Que  la  demande  en  nullité  de  la 
vente  du  fond  de  commerce  d'un  failli  formée  par  les  syndics  de 
la  faillite  comme  faite  depuis  la  cessation  des  payements,  est  une 
action  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  action  qui  natt  de  la  faillite  (Orléans,  10  juilK  1844,  aff. 
Rousseau,  V.  n^  1373). — Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  la  demande 
donnait  lieu  à  l'examen  d'une  question  préjudicielle  qui  ressortiraU 
des  attributions  des  tribunaux  ordinaires  (V.  n<»  1310  et  v<^Quest. 
préjud.  );  —  4**  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrét  faite  par  un  négociant 
sur  un  autre  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu'on  sou- 
tient être  de  nature  commerciale,  spécialement,  lorsque  cette 
saiste-arrét  a  pour  cause  première  une  vente  de  navire,  dont 
la  contestation  eût  dû  être  portée  devant  les  juges  de  l'amirau- 
té, qu'ont  remplacé  les  juges  de  commerce  (Bruxelles,  31  déc. 
1807  )  (1);  —  S*'  Que  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compé* 
lent  pour  prononcer  sur  la  validité  d'un  billet  souscrit  par  un 
négociant  failli ,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers ,  comme  sup- 
plément secret  au  dividende  promis  par  le  concordat  (  Nancy , 
l'*ch.,  27  juin  1836,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Mersey  C.  Rodier- 
Royer;  Extrait  de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  .v«  Faillite, 
n«  23). 

Malgré  la  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  de 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  il  a  été  d'ailleurs 
fort  bien  jugé  que  le  tribunal  de  commerce ,  saisi  de  la  connais- 
sance de  l'opposition  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  incidente  du  créancier  oppo- 
sant, tendante  à  obtenir  un  sursis  à  l'exécutioo  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  (Bruxelles,  14  avril  1820)  (2).  —  Dans 
l'espèce,  11  ne  s'agit  pas  directement,  en  effet  de  l'exécaUond'un 

1681 ,  et  de  la  jurisprudence  conslacte  des  arrêts  sur  le  sens  de  cet  article, 
les  juges  de  l'amirauté  connaissaient,  exclusivement  à  tous  autres,  et 
entre  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  de  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et  la  pro- 
priété des  navires  et  leur  cargaison;  —  Attendu  que,  d'après  la  disposi- 
tion de  Part.  2,  tit.  12,  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  commerce  ont 
remplacé  les  tribunaux  de  l'amirauté ,  pour  tons  les  objets  soumis  a  leur 
compétence;  —  Attendu  que,  loin  de  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  les  appelants  y  ont  eux-mêmes  porté  leur  demande 
en  mainlevée  dessaisies,  et  subsidiairement  en  renvoi  devant  le  juge  de 
la  masse  de  Cappe  et  de  Sibnell,  et  que,  ne  s'agissant  ici,  en  tout  cas, 
que  d'incompétence  à  raison  des  personnes,  ils  auraient,  par  leur  fait,  re- 
connu la  juridiction  dudit  tribunal ,  eût-il  même  été  incompétent:  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  y  avait  d'autant  plus  de  raison  de  soumettre  aa 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  les  contestations  dont  s'agit,  que  les  sai- 
sies-arrêts des  intimés  frappaient  sur  des  deniers  qui  étaient  es  mains  d'oo 
négociant  domicilié  dans  son  ressort,  et  que  l'art.  14  c.  civ.  ne  fait  aucune 
mention  du  tribunal  de  France,  auquel  le  Français  devrait  spécifiquement 
soumettre  la  connaissance  de  l'action  qu'il  intenterait  contre  on  étranger, 
pour  obligations  contractées  en  pays  étrangers;  —  Met  l'appellation  au 
néant;  et  avant  de  statuer  sur  l'appel  de  la  disposition  an  fond ,  ordonne 
aux  appelants  de  répondre  aux  conclusions  des  iniiméi. 

Do  31  déc.  1807.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)  (Dochei  C.  créanc.  de  la  dame  Duwelz.)  —  La  cona;  —  Altenrlc 
que  l'appelant  Dochez ,  ayant  formé  opposition  devant  le  tribunal  de  com- 
merce au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  ta  dame  Duvels,  a  pris 
une  conclusion  incidente  tendante  à  ce  qu'il  plût  an  tribunal ,  dans  tous 
les  cas ,  dire  que  l'exécution  dudit  jugement  demeurerait  suspendue; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  qui ,  aux  termes  de  l'art.  457  c. 
com,,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  susénoocée ,  l'est  aussi, 
par  nne  conséquence  nécessaire ,  pour  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'exécution  du  jugement  auquel  elle  est  formée  doit  on  non  être 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  le  mérite  de  la  même  op- 
position; d'où  il  suit  que  l'art.  442  c.  pr.  qui  porte  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ,  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  directement  et  im- 
médiatement de  l'exécution  dudit  jugement  déclaratif  de  la  faillite  auquel 
il  a  été  formé  opposition ,  mais  uniquement  de  l'effet  de  celle  oppo<(iiton  , 
quant  à  la  suspension  de  l'exécution  du  jugement  auquel  elle  est  relative; 

Attendu  ,  sur  le  fond ,  que  l'art.  449  c.  cora.,  statue  en  termes  expréSi 
que  dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  conna'ssance  d'une  faillite, 
soit  par  la  déclaration  du  failli ,  soit  par  la  requête  de  quelque  créancier, 
soit  par  la  notoriété  publique ,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés  ;  que 
l'expédition  du  jugement  sera  sur-le-champ  adressée  an  iace  de  paix  : 
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Jugement ,  mais  bien  de  l'effet  d'ane  opposition ,  question  poar 
laquelle  le^  tribunaux  de  commerce  sont  compétents. 

f  S19.  On  a  va  (n*  845)  qu'aux  termes  de  l'art.  519,  le 
tribunal  de  commerce  prononce  sur  les  contestations  élevées  au 
sujet  des  comptes  rendus  par  les  syndics  après  l'homologation  du 
concordat. — En  est-il  de  même  quant  aux  contestations  relatives 
aux  comptes  des  syndics  de  l'union  ?  —  L'affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse,  car  11  s'agit  ici ,  comme  dans  le  premier  cas 
d'une  action  qui  concerne  la  faillite  et  qui  est,  par  conséquent, 
régie  par  l'art.  655  c.  com.  (V.  n*  1309).— Hais  il  en  est  autre- 
ment des  syndics  qu'à  la  suite  du  concordat ,  les  créanciers  au- 
raient nommés  pour  surveiller  l'exécution  de  ce  traité ,  car  ces 
syndics  ou  commissaires  ne  sont  que  des  mandataires  ordinaires 
et  l'action  par  laquelle  on  leur  demande  une  reddition  de  compte 
n'est  point  une  action  qui  concerne  la  faillite.—  V.  n^  317.  — » 
Y.  aussi  Comp.  com.,  n**  383  et  283. 

f  SI  9.  En  dehors  des  hypothèses  où,  en  vertu  des  principes 
généraux,  les  tribunaux  civils  sont  compétents,  quant  aux  affaires 
qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  aux  faillites  ,  ces 
tribunaux  ont  reçu  une  attribution  expresse  de  Juridiction  de 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  des  faillites. —  Ainsi ,  aux  termes 
do  l'art.  487  c.  com.,  la  Juridiction  civile  peut  seule  homologuer 
les  transactions  faites  par  les  syndics  avec  les  tiers  au  sujet  de 
droits  immobiliers  du  failli  (V.  n»  527).—  D'après  l'art.  500  , 
elle  connaît  également  des  contestations  élevées  au  sujet  d'une 
créance  civile  qu'on  prétend  faire  figurer  au  passif  de  la  faillite 
(V.  n«636).  ^- L'art.  513  veut  aussi  que  toute  opposition  à 
rhomologation  du  concordat  ne  puisse  être  jugée  avant  que  les 
questions  étrangères  auxquelles  elle  est  subordonnée  aient  été 
résolues  par  la  Juridiction  compétente  (V.  n^  747). 

f  SSO.  Les  parties  capables  peuvent,  comme  en  toute  ma- 
tière concernant  les  intérêts  privés,  déroger  aux  règles  de  com- 
pétence que  nous  venons  d'établir,  pourvu  qu'elles  respectent  ce 
qui,  dans  l'établissement  des  Juridictions  est  d'ordre  public  (V. 
Compét.  civ.,  n«>2ii  els.).— C'est  par  application  de  ce  principe 
qu'il  a  été  Jugé  que,  sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
concordat  et  pour  lesquelles  les  parties  se  sont  rendues  justiciables 
d^un  tribunal  de  commerce  par  une  clause  même  de  ce  concordat, 
une  instance  est  engagée  devant  ce  tribunal ,  la  partie  qui  avait 
demandé  devant  les  Juges  civils  le  renvoi  au  tribunal  de  com- 
merce désigné,  n'est  pas  recevable  à  proposer  l'incompétence 
de  ce  tribunal ,  ratUme  materiœ  ,  sans  Justifier  que  ce  déclina- 
toire  est  fondé  sur  des  cas  exclusivement  soumis  à  la  Juridiction 
des  tribunaux  civils  (Req.,  16  août  1836,  aff.  Marchais  de  La- 
berge  C.  Houet). 

tSSt.  Que  décider  si,  avant  la  faillite,  il  t  été  convenu 
qoe  les  contestations  nées  entre  le  failli  et  un  tiers  seront  por- 
tées devant  les  arbitres?  Les  syndics  pourraient-ils  nommer  des 
arbitres?  M.  Pardessus,  n*  1186,  soutient,  avec  raison,  l'affir- 
mative, pourvu  que  le  débat  rentre  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion (Conf.  Req.,  6  fév.  1827,  aff.  Dupin,  V.  Arbilr.,  n*  384). 

f  ses.  Une  cour  d'assises  saisie  d'une  plainte  en  banque- 
route frauduleuse,  fondée  sur  des  actes  qu'on  prétendrait  simu- 
lés, pourrait-elle,  en  déclarant  l'accusé  coupable,  annuler  ces 
actes  dans  l'intérêt  de  la  masse?  L'affirmative ,  qui  est  enseignée 
par  M.  Pardessus,  n«  1337,  résulte ,  en  effet,  de  l'art.  3  c.  iost. 
criin.,  portant  que  «  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que  l'action  publique.  »  Il  y  a 
plus  ,  et  c'est  sans  doute  le  cas  dans  lequel  M.  Pardessus  plaçait 
Ja  question,  lors  même  que  les  syndics  n'auraient  pris  devant  la 
Goar  d'assises  aucune  conclusion,  l'annulation  pourrait  être  pro- 
noncée d'office,  puisque  la  condamnation  du  banqueroutier, 
motivée  sur  la  simulation  de  ces  actes  mêmes,  empêcherait  que 
la  question  de  leur  validité  se  reproduisit  au  civil  (V.  nos  ob- 
serv.,  V**  Chose  jugée,  n**  545  et  suiv.). — On  pourrait  d'ailleurs 

Que  l'art.  457  dudttcode  dispose  qu'il  sera  provisoiremeat  exécutoire, 
mais  susceptible  d'opposilioa  ; 

Attendu  quM  résulte  de  la  combinaison  de  eea  articles ,  que  le  tribu- 
nal de  Bra&elifS  ayant  déclaré  la  faillite  de  la  dame  Duweiz ,  à  la  de- 
ntaode  de  l^no  des  créanciers ,  par  jugement  du  38  fév.  18i0,  ce  juge- 
ment a  pu  et  a  du  même  Être  eiécu'.é,  encore  que  l'appelant  Docbez  y 
ait  formé  opposition ,  puisque  celte  opposition  n'a  pas  d'effet  suspensif 
par  rapport  à  l'exécution  du  même  jugement ,  aux  termes  de  l'art.  457 
précité  a»  con.t  iffû  »  tout  en  statuant  qu'un  jugement  déclaratif  d'une 


raisonner  ici  par  analogie  de  l'art.  463  c.  Inst.  crim.,  qui  veut 
que,  «  lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en 
tout  ou  en  partie ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  connu  du  faux  or- 
donne qu'ils  soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés  ^  »  et  plus  spé-^ 
cialement  de  l'art.  598  c.  com.,  portant  que  «  le  même  Jugement 
qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  complices  de  banque- 
routes frauduleuses,  les  condamnera  l*à  réintégrer  à  la  masse 
des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  sous- 
traits ;  3«  à  payer  envers  ladite  masse  des  dommages-intérêts 
égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder.  »  —  Mais  il 
en  est  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  v"  Compét. 
com.,  n«"  547  et  s.,  lorsque  la  contestation  sur  la  sincérité  d'un 
acte  ressortissant  à  la  juridiction  civile,  s'élève  incidemment  à 
une  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce;  ce 
tribunal  ne  peut  connaître  de  l'incident ,  parce  qu'on  ne  trouve 
aucun  texte  de  loi  qui  ait  prorogé  sa  compétence  dans  ce  cas. 
Loin  de  là,  l'art.  437  c.  pr.  civ.  lui  ordonne ,  lorsqu'une  pièce 
produite  devant  lui  est  méconnue ,  déniée  ou  arguée  de  faux , 
de  renvoyer  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  (V.  Faux 
incident).  C'est  en  conformité  de  ce  principe  que  nous  avons  dit, 
n^  1319,  que,  lorsqu'à  la  vérification,  il  survient  quelque  diffi* 
culte  sur  l'admission  d'une  créance  purement  civile,  l'examen  en 
appartient  aux  juges  civils ,  et  non  au  tribunal  de  commerce.-— 
Y.  cependant  n^  1317. 

Art.  3.  —  Compétence  sous  le  rapport  du  domicile. 

f  89S.  Toutes  les  actions  qui  sont  à  intenter  contre  la  fail- 
lite doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (c.  pr.,  art.  59);  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'agit 
d'une  action  purement  civile,  par  exemple,  de  droits  de  douane 
ou  d'enregistrement  dus  au  trésor  (V.  v"  Compétence  comm., 
n*  350,  l'arrêt  de  cassation  du  10  mai  1815^  aff.  Godin ,  et  au 
présent  article ,  les  arrêts  rapportés  sous  le  n<»  1334);  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  s'il  s'agit  d'une  demande  pour  fait 
de  commerce  :  c'est  une  conséquence  de  la  règle  actor  sequitur 
forum  ret.  —  M.  Renouard  émet  toutefois  un  avis  contraire 
(t.  3,  p.  497).  Suivant  cet  auteur,  l'article  ne  dispose  que  pour 
les  cas  où  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  :  11  n'a  pu 
vouloir  disposer  autrement,  car  ce  changement  aux  régies  ordi- 
naires de  compétence  a  pour  intérêt,  non-seulement  la  considé- 
ration de  lieu,  mais  surtout  la  considération  de  la  matière,  c'est- 
à-dire  de  concentrer  les  affaires  devant  le  siège  qui  les  connaît  le 
mieux  (V.  v^  Compét.  civile  des  trib.  d'arrond.  un  grand  nombre 
d'arrêts  qui  sont  contraires  à  cette  opinion,  à  laquelle  s'oppose 
formellement  le  texte  du  $  7  de  l'art.  59  c.pr.).— Sous  Tancienne 
Jurisprudence,  il  avait  été  Jugé  que  lorsqu'un  débiteur  mourait 
eu  état  de  faillite,  toutes  les  contestations  relatives  à  sa  succes- 
sion devaient  être  portées  devant  les  Juges  de  son  domicile;  et 
spécialement,  qu'une  demande  en  reconnaissance  de  privilège 
sur  des  marchandises  appartenant  au  failli,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  de  la  demande  en  consignation  ou  dé- 
pôt provisoire  de  ces  marchandises,  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  elles  sont  trouvées  :  celte  demande  à  fin 
de  privilège  est  une  action  principale,  qui  doit  être  renvoyée  de- 
vant les  Juges  du  domicile  du  failli,  où  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  liquidation  sont  depuis  longtemps  commencées  (Req., 
36  vend,  an  13,  aff.  créanc.  Missiller,  V.  Comp.  com.,  n*  414). 
—  On  devrait  certainement  Juger  de  même  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle. 

Il  a  été  décidé  ainsi  que  la  distribution  entre  les  créanciers 
d'une  faillite  du  produit  de  la  vente  d'objets  mobiliers  dépendant 
de  cette  faillite,  et  situés  en  divers  arrondissements  où  ils  avaient 
été  saisis ,  doit  être  poursuivie  devant  le  même  tribunal ,  et  ce 
tribunal  doit  être  celui  du  lieu  où  étaient  le  domicile  et  le  prin- 
cipal établissement  des  faillis  (Req.,  3  fruct.  an  13)  (1). 

faillite  sera  provisoirement  exécutoire,  n'attribue  pas  d'effet  suspensif  à 
l'opposition  qu'il  accorde  contre  le  même  jugement;  ce  qui  est  d'autant 
plus  manifeste  que  la  disposition  dudil  article  est  basée  «ur  le  bien  être 
du  commerce ,  et  qu'elle  a  principalement  pour  objet  de  prévenir  la  collu- 
sion d^un  débiteur  déclaré  en  élat  de  faillite,  avec  l'un  ou  Taulre  de  ses 
créanciers,  dont  les  effets  pourraient  être  désastreux  pour  la  masse  créan- 
cière; —  Par  ces  motifs,  met  l*a[*pel  au  néant,  etc. 

Du  14  avril  1 830.-Courd^appel  de  Bruxelles,  l'*ch.-M.  Debavay,  av. 

(1)  Es^:  •—  (Faillite  Gombaut,  etc.  C.  Legandre  al  autres.)  — 
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iftSâ,  L'attribution  exceplionnelle  de  compétence  ne  doit 
pas  8*étendre  au  delà  des  contestations  nées  À  raison  de  la  fail- 
lite.—  Jugé,  en  conséquence,  que  le  demandeur  dont  Taclion  est 
antérieure  à  la  faillite ,  peut ,  après  la  faillite,  porter  son  action 
devant  le  tribunal  antérieurement  compétent,  conformément  à 
l'art.  420  c.  pr.  (Paris,  4  mars  1833,  aff.  Lemaire,  V.  Compét. 
com.,  n«  507;  Toulouse,  15  janv.  1828,  aff.  Pons,  V.  Compét. 
com.,  n«  513;  Bordeaui,  9  Janv.  1838,  aff.  Arnaud ,  V.  Com- 
pét. com.,  n<»  507].— M.  Renouard,  t.  f^loc.  cit.,  critique  cette 
Jurisprudence.  Il  considère  cette  interprétation  du  $  7  de  l'art.  59 
c.  pr.  comme  erronée,  comme  tendant  à  l'effacer  presque  entiè- 
rement et  à  le  paralyser  dans  ses  applications  les  plus  fréquentes  ; 
et  partant,  à  faire  perdre  le  bénéûce  de  concentration  et  d'unité 
que  la  loi  a  voulu  établir  (Conf.  M.  Boiteux ,  n*  1059). —  Mais 
nous  avons  démontré,  v*  Comp.  com.,n"  513,  que  l'art.  420  c. 
pr.  a  dérogé  &  la  règle  générale  de  l'art.  59,  $  7  du  même  code. 

1995.  Lorsque  c'est  la  faillite,  au  contraire,  qui  se  constitue 
demanderesse  contre  un  tiers ,  en  attaquant,  par  exemple ,  des 
actes  ou  opérations  du  failli  comme  ayant  un  caractère  fraudu- 
leux, peut-elle,  sous  un  prétexte  d'économie  et  de  centralisation, 
assigner  ce  tiers  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture?  Nous 
avons  examiné  cette  question  V*  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  n«M28et  suiv.,  et  Compétence  commerciale, 
n"*  414  et  suiv.,  et  nous  avons  proposé  cette  dislioction  :  ou  il 
s'agit  d'actes  et  opérations  antérieurs  aux  dix  Jours  qui  précèdent 
la  faillite,  et  comme  ils  sont  présumés  sincères  Jusqu'à  preuve 
contraire,  les  tiers  ne  doivent  pas  souffrir  d'un  fait  (l'ouverture 
de  la  faillite)  qui  leur  est  étranger,  et  ne  doivent ,  par  consé- 
quent, pas  être  distraits  de  leurs  juges  naturels;  ou  ces  actes  et 
opérations  sont  postérieurs  aux  dix  jours,  et  comme  ils  sont  pla- 
cés par  la  loi  sous  une  présomption  légale  de  fraude ,  les  tiers 
n'ont  plus  droit  à  la  même  faveur,  d'autant  qu'alors  la  de- 
mande formée  contre  eux,  s'ils  sont  créanciers,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  sorte  d'action  en  rapport,  qui,  en  matière  de 
succession ,  se  porte  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  la  demande  des  syndics 

d'une  faillite  en  nullité  de  la  vente  et  en  rapport  à  la  masse ,  de 

j .  I  _      Il    I - 1 1  II  1 1    I  - 

Société  entre  les  iieorfl  Gombaut,  Forgnerai  ti  Fraisoean,  poarle  trans- 
port det  marchandises  par  eau  de  Paris  à  Rouen  el  de  Rouen  à  Parts, 
Plusieurs  eolrepdts  dépendaient  de  cet  établissement  ;  il  en  existait  à 
Paris ,  à  Rouen  et  dans  le  ressort  de  l^arrondissement  de  Versailles.  Les 
associés  lombeot  en  faillite  ;  les  objets  qu'ils  possédaient  dans  ces  divers 
entrepôts  sont  saisis  à  la  requête  de  divers  créanciers.  —  Au  moment  où 
ces  poursuites  s'exercent,  les  faillis  déposent  leur  bilan  an  greffd  du  tri- 
bunal de  commerce  a  Paris,  et  y  convoquent  leurs  créanciers.  Un  contrat 
d'nnion  est  formé.  Les  syndics  de  cette  union  demandent  le  renvoi  an  tri- 
bunal de  Paris  des  demandes  formées  à  Rouen  et  à  Versailles.  —  Le 
4  vent,  an  12,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  re- 
jette le  déclioatoire  sur  le  fondement  que  toute  saisie  est  attributive  de 
juridiction;  que  les  objets  saisis  à  Rouen  Pont  été  en  vertu  d'ordonnance 
de  juges  de  cette  ville ,  et  qu'ils  étaient  dépendants  d'un  établissement 
pour  lequel  les  entrepreneurs  étaient  domiciliés  à  Rouen.  —  Pourvoi  en 
règlement  de  juges.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  •—  Considérant  que  des  parties  ne  peuvent  être  obligées  de 

} procéder  en  deux  on  plusieurs  tribunaux  dilTérents ,  pour  raison  du  même 
ait ,  At  que  ceux  de  Versailles  ,  Rouen  et  Paris ,  ne  peuvent  par  consé* 
quent  demeurer  conjointement  saisis  de  la  poursuite  et  distribution  des 
deniers  saisis  sur  Gombaut  et  ses  associes ,  et  du  prix  des  venies  mobi- 
lières faites  sur  eux  ;  —  Que  les  poursuites  géminées ,  outre  qu'elles  obli- 
geraient les  créanciers  à  disperser  leurs  litres  pour  les  produire  en  même 
temps  dans  les  tribunaux  qui  soni  en  concours  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations élevées  devant  eux ,  multiplieraient  les  frais  et  occasionneraient 
des  longueurs  préjudiciables  à  l'intérêt  général  ;  ~  Que  l'établissement 
avait  son  siège  principal  a  Paris;  que  Gombaut  et  ses  associés  y  ont 
payé  et  leurs  contributions  personnelles  et  leurs  patentes  ;  — Que  les 
venies  faites  à  Paris  et  à  la  Briche ,  l'ont  été  en  vertu  de  jugements  éma- 
nés des  tribunaux  de  celte  ville;  que  ces  poursuites  sont  antérieures  à 
celles  faites  à  Rouen,  qui  ne  sont  même  que  partielles,  et  d'une  impor- 
tance moindre  que  celles  dont  les  tribunaux  de  Paris  sont  investis;  -^ 
EnGn ,  que  Plumard  ,  Roussel  et  Darussat,  trois  des  créanciers  poursui- 
vants à  Rouen  ,  ou  ont  arihéré  au  contrat  d*uoion  fait  k  Paris ,  ou  que 
Thomologation  en  a  été  prononcée  avec  eut  ;  —  Qu'ainsi ,  Legendre 
est  le  seul  dissident ,  et  outre  qu'il  est  créancier  privilégié  et  presque 
sans  iiitérêt,  sa  résistance  seule  ne  peut  pas  l'emporter  sur  la  volonté  de 
la  masse  générale  des  créanciers ,  et  empêcher  de  centraliser  des  pour- 
snites  SBobilières  qui ,  divisées ,  absorberaient  la  plus  grande  partie  de 
Paotif  abandonné  par  les  débiteurs  faillis  $  —  Sans  s'arrêter  au  jugement 


marcbandices  reçues  au  domicile  du  failli,  dans  les  dix  {ours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite ,  par  un  créancier  du  failli, 
en  payement  de  billets  non  encore  échus ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  ta  faillite.  En  conséquence ,  le  créancier  actionné 
par  les  syndics  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  (Req. ,  14  avril  1825,  aff.  Paravcy, 
V.  Compét.  clv.  destrib.  d'arrond.,  n*  i51);  —  2»  Que  l'art.  59, 
$  7,  est  applicable  en  général,  que  la  faillite  soit  demanderesse  ou 
défenderesse,  pourvu  que  la  contestation  ait  sa  cause  dans  la  fail- 
lite même ,  et  dérive  de  faits  qui  s'y  rattachent  essentiellement 
(Douai,  9  mars  1842)  (1);— 5*Que  le  défendeur  à  une  action  en 
règlement  de  comptes  de  marchandises  par  lui  vendues  pour  un 
failli,  antérieurement  à  la  faillite,  peut  être  assigné  par  les  syn- 
dics devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  bien  qu'il  soit  domi- 
cilié lui-même  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (Bourges,  20 
Juiil.  1830,  aff.  Bryney,V.  Compét.  clv.  des  trib.  d'arr.,  n«  129); 

—  4*  Que  le  $  7  de  l'art.  59  déroge  à  la  règle  générale  établie 
par  le  $  1  du  même  article,  qoi  veut  qu'en  matière  personnelle  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  qu'en 
conséquence,  l'action  formée  par  les  syndics  contre  un  débiteur 
de  la  faillite,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
(Poitiers,  22  août  1838,  aff.  Mollon,  V.  Compét.  clv.  des  trib. 
d'arr.,  n«  129);  —  5<»  Que  le  tribunal  de  la  faillite  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  rapport  de  sommes  touchées  par  nn 
créancier  depuis  la  faillite  et  contrairement  au  concordat  (Req., 
13  janv.  1845,  aff.  Ouvrard,  D«  P.  48.  5.  197.  —  Conf.  D.  P 
48.  1.236). 

t  SSe.  Au  contraire.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  les  syndics 
d'une  faillite  actionnent  un  tiers  en  nullité  d'un  acte  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ils  sont 
obligés  de  l'assigner  devant  les  Juges  de  son  domicile,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite; —  «  La 
Cour ,  en  ce  qui  touche  la  demande  incidemment  formée  par 
les  syndics  de  la  faillite  de  Lhermite-Hennebelle;  considé'^ 
rant  que  cette  demande ,  qui  a  pour  objet  de  faire  condamner 
Courtois,  Huret-Blanquart  et  Pié  père,  à  payer  le  prin  de  392 

dn  tribunal  de  commerce  de  Rouen  qni  demearera  sans  effet ,  ordonna 

que  le  tribunal  de  Paris  continuera  de  connaître  de  toutes  les  cootestattonf. 

Da3(ruct.aa  iS.-C.  G.,8ect.req.-BIM.Maraire,i''pr.-Danoyer,rap. 

(1)  Etficê  :  —  (Tenré  C.  Delcambre.)  —  Une  société  en  commandite 
gérée  par  Delcambre  tombe  en  faillite.  Un  concordat  personnel  portant 
nomination  de  syndics  est  accordé  S  ce  gérant.  Peu  après,  ceux-ci  assi- 
gnent le  sieur  Tenré,  banquier  à  Paris ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Montreuil,  lieu  de  l'ouferture  de  la  faillite,  en  restitution  d'une  somme 
de  69,000  fr.  touchée  suivant  eux  par  Tenré  en  trois  payements  :  l'un, 
nn  jour  avant  l'ouverture  de  la  faillite ,  les  deux  autres  quelques  jours 
après.  —  Tenré  oppose  l'incompétence  tirée  de  l'art.  59,  g  7,  c.  pr.,  le- 
quel doit  être  restreint  au  cas  où  la  faillite  est  actionnée  et  non  à  celui  où 
elle  est  demanderesse.  —  !•'  oct.  1841,  rejet  de  ce  déclinatoire.— Appel. 
Il  ajoute  devant  la  cour  on  moyen  tiré  de  ce  que  le  concordat  obtenu  par 
Delcambre  a  fait  cesser  l'état  de  faillite  de  la  société ,  et  de  ce  que  la  de- 
mande dont  il  est  l'objet  n'est  plus  une  affaire  de  faillite.  ^  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Attendu  que  le  concordat  particulier  dont  est  favorisé  le 
gérant  d'une  société  de  commerce  qui  a  été  déclarée  an  état  de  faillite  m 
s'oppose  nullement  à  ce  que  l'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  l'n- 
nion  des  créanciers  ;  —  Qu'un  pareil  traité  rentre  dans  la  disposition  gé- 
nérale et  absolue  de  l'art.  531  c.  com.,  rectifi<>  par  la  loi  du  28  mai  1858  ; 

—  Qu'il  est  surtout  obligatoire  lorsque ,  comme  dans  l'espèce  ,  il  a  été 
consenti  par  tous  les  créanciers  à  l'unanimité ,  et  dûment  homologué  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;~Que  les  nouveaux  syndics  que 
nomme  ce  traité  continuant  à  représenter  la  masse  des  créanciers,  l'état 
de  faillite  n'a  pas  cessé,  et  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  société  comincr' 
ciale  en  cet  état  reste ,  comme  par  le  passé ,  compétent  pour  coooalira 
des  actions  que  les  syndics  intentent  relativement  à  des  opérations  com- 
merciales faites  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  au  dans  les  dix  jours  qui 
Tout  précédée;  —  Qu'en  effet  ce  sont  là  des  demandes  en  matière  de 
faillite  i  —  Attendu  que  Tenré  et  comp.  ont  été  assignés  ponr  rapporter  à 
la  masse  69000  fr. ,  se  composant  de  trois  sommes  reçoes  et  encaissées 
tant  la  veille  de  l'ouverture  de  la  faillite  que  postérieurement  ;  —  D'où  il 
suit  que,  inaction  ayant  pris  naissance  dans  la  faillite  même,  le  juge  dn 
domicile  du  ftilli  était  compétent  pour  en  connaUre;  —  Par  ces  motifs; 
— Met  l'appellation  ei  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et,  statuaal 
par  jugement  nouveau ,  rejette  le  déclinaloire  présenté  par  Teorc  eteomp.; 
dit  que  le  tribunal  de  Montreuil  est  compétent  pour  en  connattie»  ste* 

Du  9 mars  1842.-C.  de  Douai,  l'«  Gh.-M.  Colin ,  pr. 
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bnlles  da  graine»  de  trèfle,  provenant  de  Lhermite-Hennebelle, 
est  une  demande  principale  el  purement  personnelle;  que  la  cir- 
cooslance  qu'elle  a  été  formée  dans  rintérét  d*une  railliie  n'au- 
torisait pas  à  distraire  ceux  qui  en  étaient  le  terme  de  leurs 
Juges  domiciliaires;  qu'il  suit  de  là  que  Je  tribunal  de  corn- 
merce  de  Lille  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  *,  met  le 
juKementdont  est  appel  au  néant,  etc.  »  (Douai,  15  déc.  1823 , 
alf.  syndics  Lbermite  C.  Courtois,  etc.); —  2*  Que  Tart.  59 
c.  pr.,  n'est  pas  applicable  à  toutes  les  contestations  où  le 
failli  est  Intéressé ,  mais  seulement  à  celles  qui  prennent  nais- 
UDce  dans  le  (ait  même  de  1a  faillite,  qui  sont  soulevées  à 
raison  de  ce  (ait,  et  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire ,  et 
qu'il  en  est  autrement  des  réclamations  dirigées  par  les  syn- 
dics contre  les  débiteurs  du  failli  ;  et  qu'on  ne  peut,  par  une 
disposition  et  un  endossement  Actif,  soustraire  quelqu'un  à  ses 
luges  naturels  en  l'enveloppant  dans  des  poursuites  contre  le 
prétendu  endosseur  (Nancy,  i'*ch,,  27  fév.  1841. -M.  Costé, 
pr.Barbier  C.  Simooiu,  etc.  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de 
Nancy,  v«  Faillite,  n"  5);  —  Z^  Que  la  compétence  établie  par 
l'art.  59,  §  7,  c.  pr.,  n'embrasse  que  les  actions  qui  naissent 
des  droits  particuliers  de  la  masse,  et  non  l'action  en  payement 
du  reliquat  du  compte  courant  ouvert  par  le  failli  à  un  tiers,  an* 
lérieurement  à  la  faillite  (Douai,  Ufév.  1844,  alf.  Siré,  D.  P.  48. 
5, 194)  ;  —  4»  Que  l'art,  59,  J  7,  c.  pr.  clv.,  n'a  pas  pour  elTet 
d'attribuer  exclusivement  à  ce  tribunal  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  exister  entre  les  syndics  et  des 
ilers;  qu'il  constitue  seulement  à  la  faillite,  c'est-à-dire  à  la 
masse  des  créanciers  et  aux  syndics  qui  la  représentent,  un  do- 
micile légal  et  indépendant  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux ,  et 
défère  au  tribunal,  qui  a  déclaré  la  faillite,  le  jugement  de  celles 
de  ces  contestations  qui  constituent  des  matières  de  faillite,  ou, 
en  d'autres  termes,  qui  prennent  naissance  dans  le  fait  même  de 
la  faillite ,  qui  sont  soulevées  à  l'occasion  de  ce  fait ,  et  qnl  en 
sont  des  conséquences  nécessaires  (Nancy,  r*ch.,  17  fév,  1844, 
M.Hourot,  pr.,  Houdelaire  C.  faillite  Gerber.  M.  Garnier,  jur.  de 
Nancy,  v*  Faillite,  n<»  4}  ;  —  5""  Que  l'action  en  restitution  d'une 
somme  déposée  par  le  failli  antérieurement  à  sa  faillite^  cbei  un 
banquier,  pour  garantie  d'un  orédit  ouvert,  n'est  pae  de  la  com- 
pétence da  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  (Bourges, 
31  mai  1845,  afT.  syndics  Parge,  D.  P.  48.  5.  195).  —  Cette 
théorie  est  adoptée  par  MM.  Pardessus,  d*  135;  Horson,  Quest. 
302,  t.  2,  p.  448;  Orillard,  Compét.  comm.,  n*  692;  Nouguier, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  386;  Biocbe,  Dict.  de  proc, 
V*  Compét.  des  trib.  civ.,  n«  1 13  ;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 

(1)  (Morel  C.  Prévost,  ]  ^  La  coui  ;  «-  Sor  la  première  fin  de  noo* 
r«ceToir;  —  Aiteoda  qu'aux  ttrines  de  l'art,  363  c,  pr,  civ.,  lorsqu'un 
différend  est  porté  à  deux  on  plusieurs  tribunaux  ressorlissaat  de  la  même 
cour  rojale,  le  règlement  de  juges  est  porté  ^  cette  cour;  —  Que  celte 
disposition ,  qui  est  applicable  aux  instances  déjk  terminées  aussi  bien 
qu'aux  demandes  encore  pendantes  devant  les  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce,  comprend  ,  danssa  généralité,  le  cas  où  des  jugements  déclaratifs 
de  faillite  ont  été  rendus  contre  le  même  négociant ,  par  deux  juridictions 
indépendantes  Tune  de  l'autre;  —  Qu'en  effet,  il  existe  alors  un  conflit 
jodiciaire  que  la  loi  a  voulu  faire  cesser ,  et  que  Tintérét  de  la  justice, 
comme  celui  de  la  masse  créancière  et  du  failli ,  exige  qu'un  seul  des  tri* 
bunaui  reste  investi  de  la  connaissance  de  l'affaire;-*  Que  les  art.  580 
et  582  c.  com.  n'ont  dérogé  aux  régies  ordinaires  de  la  procédure  que  pour 
^opposition  et  pour  l'appel ,  mais  n'ont  modifié  ou  abrogé  en  aucune  façon 
les  antres  voies  que  le  législateur  a  ouvertes  pour  rétablir  le  cours  de  la 
justice  et  maintenir,  par  un  règlement  de  juges.  Tordre  des  juridictions; 
—  One  Godin  ayant  été  mis  en  état  de  faillite  tout  à  la  fois  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Calais  et  par  celui  de  Lille ,  Morel,  ès-qualités  qu'il  agit, 
est  donc  recevable  dans  sa  demande  sous  ce  premier  rapport  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  oon<recevoir  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Calais,  sur  la  poursuite  de  l'un  des  créanciers  de  Godin, 
avait  déclaré  la  faillite  de  c^fui-ci  par  jugement  du  27janv.  1841 ,  dont 
Texéeution  provisoire  avait  été  ordonnée  sur  minute;  —  Que  le  failli  y 
avait  formé  opposition  le  22  février  suivant,  par  le  motif  que  le  tribunal  de 
Lille,  Heu  de  son  domicile ,  était  seul  compétent;— Que  c'est  dans  cet  état 
de  la  procédure,  et  à  l'abri  de  cet  acte  dont  il  ne  s'est  désisté  que  le  9  mars 
1841 ,  après  avoir  déposé  la  veille  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  que  Godin  a  (iréscnté,  le  23  février  de  la  même  année , 
«ne  requête  aux  juges  de  Calais  pour  obtenir  qu'un  syndic  de  Lille  fût  ad- 
joint à  celui  de  Calais  ; 

Attendu  que ,  à  la  vérité,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
jugesi après  quel  un  des  tribunaux  saisis  de  la  même  action  a  prononcé 


com.  v<»  Comp.  n*  189  ;  Boileux ,  n*  10S8,  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  s'est  fixée  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
rapportée  v^  Compét.  com.,  n®*  414  et  sulv. 

1897,  Ce  n'est  qu'autant  que  l'action  dirigée  par  les  tiers  a 
pour  cause  une  obligation  qui  concerne  la  masse,  une  action  née 
en  matière  de  faillite,  que  le  $  7  de  l'art.  59  c.  pr.  entraîne  ju- 
ridiction exceptionnelle  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Mais  lorsque  l'action  intentée  ne  concerne  point  la  niasse,  on 
doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  compétence  (V.  ce  mot).  — 
On  devrait  donc  juger  aujourd'hui  comme  avant  le  code  de  procé» 
dure,  que  les  syndics  d'une  faillite,  actionnés  pour  des  dettes  ré- 
sultant  de  faits  qui  leur  sont  personnels,  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  ce  qu'ils  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité  de  syndics  pour 
demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du  lien  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  et  spécialement,  que  lorsque,  pour  8'iodemni>er 
des  suites  d'une  saisie  faite  mal  à  propos  sur  lui  par  les  syndics 
d'une  faillite,  un  tiers  forme,  &  son  tour,  saisie<arrét  sur  des 
sommes  dues  au  failli,  et  assigne  les  syndics  en  validité  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  saisle-arrét  a  été  faite ,  les 
syndics  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Bruxelles,  31  déc.  1807,  aH. 
Cappe,  V.  H»  1517-4*). 

18S8.  On  sait  que  le  Heu  de  Tonverture  de  la  faillite  est  ce* 
lui  dans  lequel  le  failli  avait  son  domicile  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  c'est-à-dire  son  principal  établissement, 
et  que  c^est  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile 
qu'il  doit  faire  la  déclaration  qu'il  a  cessé  ses  payements 
(V.  n<*  79).  —  C'est  donc  ce  tribunal  qui  est  compétent  pour 
rendre  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  d'un  commerçant.  — 
Le  principe  n'offre  en  lui-même  aucune  difficulté."-*  Mais,  dans 
la  pratique,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  déterminer  le  principal 
établissement,  partant  le  domicile  d'un  négociant  (V.  Domicile). 

—  Les  tribunaux  ont  à  apprécier  les  faits  et  les  circonstances  à 
cet  égard,  et  il  nous  paraît  que  leur  appréciation  des  faits  dont 
lis  font  résulter  ce  principal  établissement  ne  peut  donner  lieu 
à  la  censure  de  la  cour  suprême,  mais  seulement  à  un  mal  Jugé. 
— En  ce  qnl  concerne  la  déclaration  de  faillite,  il  a  été  Jugé  : 
l*que  la  faillite  d'un  commerçant  doit  être  déclarée  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  se  troova  le  siège  principal  de  ses  affaires,  et  non 
par  celui  du  lien  où  le  commerçant  n'a  qu'une  résidence  acci  • 
dentelle,  nécessitée  par  l'accomplissement  d'une  entreprise  par- 
ticuttère,  encore  qu'à  l'occasion  de  cette  entreprise  il  ait  quelque- 
Cols  été  assigné  devant  ce  dernier  tribunal  (Uoual,  5  mai  1 841  )  (i)  ; 

—  2«  Qu'encore  bien  que  la  nature  des  spéculations  commer- 

sur  le  fond  par  un  jugemoot  passé  en  force  de  ebose  Jugée  à  la  suite  de 
l'acquiescemeat  de  ta  partie,  et  qu'on  ne  peut  être  admis  à  demander  in- 
directement l'annulation  d'une  sentence  qui  est  inattaquable;  — -  Mais, 
attendu  qu'en  admettant  même  qu'onjugementdéelaratif  de  faillite  puisse 
être  considéré  comme  ne  formant  point  une  matière  d'ordre  publie  non 
susceptible  d'adbéi^ion  irrévocable  de  la  part  du  failli,  il  n'y  en  a  poinl 
eu  réellement  dans  l'espèce ;^0n«  Is  jugement  da  t?  janv.  1841 ,  d'après 
son  dispositif  même  et  le  texte  formel  de  Tart.  440  c.  eom. ,  était  exéea- 
toire  par  provision;  —  Que  Godin  était  donc  forcé  de  laisser  passer  ooin 
à  la  nomination  du  syndicat  et  autres  opérations  de  la  faillite;  —  Qu'il 
maintenait  virtuellement  son  opposition  dont  le  sort  n'était  pas  encore 
fixé ,  en  exposant  aux  juges  de  Calais  la  nécessité  de  désigner  un  second 
syndic  à  Lille  même,  ou  il  déclarait  de  nouveau  qu'était  le  siège  principal 
de  ses  affaires  ;  -*  Que  cette  opposition ,  dont  l'effet  n'a  cessé  qu'avec  le 
désistement  du  9  mars  1841 ,  c'esi'à-dire,  le  jour  même  o%  la  faillite  de 
Godin  a  été  déclarée  à  Lille ,  est  la  protestation  la  plo4  eiplicite  contre  le 
jugement  du  27  janvier,  et  exclut  toute  idée  d'sxéeoiion  «pontanée  anté- 
rieure au  désistement;  —  Attendu,  d^ailleurt,  que  dans  ua  tel  état  da 
choses ,  la  déclaration  de  faillite  à  Calais  et  l'acquieeeement  même  de  Go- 
din ,s'il  avait  existé,  n'auraient  puenlefor  aux  autres  créanciers  du  failli 
le  droit  de  provoquer  la  même  déclaration  devant  une  antre  juridiction 
compétente ,  ni  à  cette  juridiction  celui  de  la  prononcer  d'office;  —  Que» 
par  suite,  Texcepiion  de  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée; 

En  ce  qui  touche  le  règlement  de  juges;  —  Attendu ,  en  droit,  qeo  la 
connaissance  de  la  faillite  appartient  au  tribunal  du  domicile  réel  du  failli  ; 

—  Que  ce  principe  est  consacré  par  les  dispositions  des  art.  59  c.  pr.,  et 
458  c.  com.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Godin  n'avait  à  Calais  qu'une  r6- 
sideoce  accidentelle,  qui  ne  devait  durer  que  le  temps  néceesiaire  pov 
l'achèvement  du  bassin  à  flot  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire ,  tandis 
qu'il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  à  Lille  son  établissement  principal  et  per- 
manent; —  Qu'il  est  complètement  justifié  dans  la  cause  qu'il  n'a,  à  aih 
cune  époque,  abandonné  son  domicile  primitif  dans  cette  dernière  ville, 
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ciales  du  failli  exige  sa  résidence  dans  un  lieu  antre  que  celui  où 
il  avait  son  domicile,  c'est  Déanmoins  le  tribunal  de  ce  domicile 
qui  seul  est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  (Nancy,  26  avril 
i8S7  (1)  ;  —  3«  Qu'il  ne  suffirait  pas  qu'uu  commerçant  eût  éta- 
bli une  maison  de  débit  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège  pri- 
mitif de  ses  affaires  (où  il  fait  fabriquer  les  produits  débités)  pour 
qu'il  fût  réputé  avoir  son  domicile  dans  ce  lieu ,  et  qu'en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  de  changement  de  domicile,  cette  maison 
n'est  réputée  être  que  Taccessoire  du  premier  établissement  du 
commerçant ,  lequel  détermine  par  suite  le  tribunal  où  doit  être 
prononcée  la  faillite  (Req.,  17  avril  1843)  (2). 

tS99.  Si.  dans  l'intervalle  compris  entre  la  cessation  des 
/payements  et  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  le  débiteur  a 
changé  de  domicile,  est-ce  le  tribunal  du  nouveau  domicile  ou 
celui  de  l'ancien  qui  doit  pronopcer  ?  (V.  Compét.  com.,  n*  415). 
—  M.  Renouard,  t.  1,  p.  250,  pense  que  c'est  le  tribunal  de 
l'ancien  domicile  qui  est  compétent  (Conf.  Berriat,  Proc,  p.  120, 
et  Carré,  lois  de  la  proc.  n?  237  ;  —  Bruxelles,  30  avril  1817, 
3*  ch.,  afr.  Matber). 

1880.  A  l'égard  de  la  société  en  nom  collectif,  on  sait  que 
c'est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement  que  la  faillite 
doit  être  déclarée  et  que  les  contestations  qui  la  concernent  doi- 
vent être  portées.  —  V.,  à  cet  égard,  plus  haut,  n*  96,  et 
V*  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrondissement,  n®*  109  et  suiv., 
Domicile  et  surtout  v^  Société  commerciale. 

Sect.  17.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite.  —  Opposition,  délai. 

ISSf .  Le  chapitre  il  de  la  loi  nouvelle,  qui  traite  des  voies 
de  recours  contre  les  Jugements  rendus  en  matière  de  faillite , 

où  il  exerçait  toos  ses  droits  de  ciloyeo ,  main  tenait  le  siège  ordinaire  de 
son  exisieoce  commerciale,  élail  imposé  au  rôle  de  iacoDlribution  person- 
nelle ainsi  qu'à  celui  de  ia  patente,  et  subissait, tant  en  demandant quVn 
défendant,  les  conséquences  de  cette  position  domiciliaire;  —  Que  s'il  a 
été  exceptionnellement  l^objet  de  quelques  poursuites  judiciaires  à  Calais 
ou  à  Boulogne ,  ce  n'est  qu'a  l'occasion  d^actes  ou  de  marchés  qui  se  rat- 
tachaient a  Teotreprise  spéciale  du  port  de  Calais;  —  Que ,  dans  tons  les 
autres  cas ,  Lille  a  été  reconnu  comme  le  lieu  du  véritable  domicile  de  Go- 
din  ;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  rejette  les 
ios  de  noD-recevoir;  et,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Calais,  en  date  du  27  janv.  1841 ,  qui  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ordonne  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  connaîtra  exclusivement  de  la  faillite  d'Alfred  Go- 
din ,  conformément  au  jugement  du  9  mai  1841. 

Du  3  mai  184i.-G.  de  Douai, l^ch-'AIM.  Gosse,  pr.-Sénéca,  av.-gén. 

(1)  (Germain  Thomas  C.  Laurens.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche 
l'opposition  des  parties  de  Bresson  au  jugement  dn  tribunal  de  commerce 
de  Lunéville  :  —  Considérant  que  le  tribunal ,  en  les  en  déboutant  par  le 
jugement  du  3  avril  1827,  a  fait  évidemment  une  fausse  application  de 
ia  loi ,  en  décidant ,  d'une  part ,  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  portant  déclaration  de  faillite ,  ne  devaient  pas  être  rendus 
publiquement ,  et  que ,  d'un  autre  c6té ,  ce  U-ibunal  était  compétent  par 
eeU  seul  que  Marchai  avait  son  domicile  à  Lunéville;^  Considérant, 
sur  le  premier  point ,  qu'il  est  de  droit  commun  que  toos  les  jugements 
doivent  être  rendus  à  Vaudience;  que  la  loi  n'ayant  fait  aucune  exception 


doit  être  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet  ;  —  Considérant ,  sur  le 
deuxième  point,  qu'il  est  de  principe  que  le  seul  tribunal  compétent  pour 
prononcer  une  déclaration  de  faillite  est  celui  du  domicile  du  failli  ;  qu'il 
est  justifié  d*nne  manière  incontestable  que  Dominique  Marcbal ,  né  à 
Metz,  n'a  jamais  cessé  d'y  avoir  son  principal  établissement,  tandis 
qu'il  n'avait  à  Lunéville  qu'une  ré»idence  provisoire,  subordonnée  aux 


son  jugement  ne  saurait  en  rien  paraly^er  celui  de  Metz ,  rendu  en  au- 
dience publique,  ieâ8mar8l827;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-re- 
cevoir  des  parties  de  Fabrier  et  Lalande ,  contre  les  opposition  et  inter- 
vention ci-dessus ,  résultant  de  ce  que  les  opposants  ou  les  intervenants 
devaient  se  pourvoir  par  la  voie  du  règlement  de  juges  devant  la  cour  de 
cassation,  et  non  par  celle  de  l'appel ,  qui ,  selon  ces  parties,  ne  peut 
être  ouverte  ,  puisqu'il  y  a  deux  décisions  contraires ,  émanant  de  tribu- 
naux qui  ne  ressortissent  pas  de  la  même  cour  :^ Considérant  que,  d'après 
l'art.  563  c.  pr.,  il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges  qu'autant 
qu'un  différend  est  porté  simuiiaoément  à  deux  tribunaux ,  et  dans  le  cas 
où  1  une  des  deuxdécÎBioos  ne  serait  point  attaquée  par  voie  do  nullité  on 


n'existait  pas  dans  le  code  de  1807.  —  C'était  dans  les  dIsposU 
lions  éparses  du  livre  des  failliles  et  du  code  de  procédure  qu'il 
fallait  rechercher  les  règles  relatives  à  cette  matière.  Il  a  été  fait 
d'importantes  modifications  dans  la  procédure  dont  nous  allons 
nous  occuper  :  elles  ont  eu  pour  objet  l'accélération  et  la  con- 
centration des  opérations  de  la  faillite.  —  Les  voies  de  recours 
sont  notamment  l'opposition  et  l'appel  ;  mais  il  a  été  très-bien 
jugé  que  les  art.  580  et  582  qui  indiquent  ces  voies  ne  sont  pas 
exclusifs  du  règlement  de  juges  (Douai,  5  mai  1841,  aff.  Morel, 
n»  1328). 

L'art.  580  porte:  «  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 
celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de 
payements ,  seront  susceptibles  d'opposition,  delà  part  du  failli, 
dans  la  huitaine ,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  Intéressée , 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  Jours  où  les 
formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  443 
auront  été  accomplies.  •  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est 
un  véritable  jugement  par  défaut.  11  est  par  défaut  contre  ies 
créanciers,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  déclaration  du  débiteur, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  438);  par  dé- 
faut contre  le  failli ,  lorsqu'il  a  été  provoqué  par  les  créanciers 
eux-mêmes ,  sans  assignation  préalable  de  leur  débiteur  ;  par 
défaut  contre  les  uns  et  les  autres ,  lorsqu'il  est  rendu  d'office  par 
le  tribunal  sur  la  notoriété  publique  :  d^où  la  conséquence  qu'il 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  ropposition.  —  Enfin,  et  d'après 
un  arrêt,  le  jugement  qui  ne  fixe  que  provisoirement  l'ouverture 
de  la  faillite  est  susceptible  d'opposition  delà  part  des  créanciers, 
même  après  les  délais  de  l'art.  457  c.  com.  (Paris ,  25  dov. 
1830)  (3).— V.n»  1352. 

1889.  Il  y  a  pour  le  failli  intérêt  à  faire  rétracter  le  juge* 

d'incompétence  ;  mais  que  lorsque  l'un  des  jugements  est  nul  ou  incom- 
pétemment  rendu ,  il  est  inutile  de  se  pourvoir  eu  règlement  de  juges , 
puisque  la  loi  donne  à  la  partie  qui  veut  s'en  plaindre  le  droit  de  le  faire 
réformer  par  la  cour  de  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui  l'a  prononcé  ;  que 
celle  voie,  plus  simple,  plus  prompte,  moins  dispendieuse,  doit  être 
préférée  ,  dans  les  affaires  de  commerce  surtout ,  à  celle  du  règlement  de 


Lunéville  une  société  en  nom  coîleclif ,  attributive  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  cette  ville ,  mais  que  ce  fait  n'étant  nullement  établi ,  il  ne  peut 
exister  aucun  motif  raisonnable  pour  accueillir  la  fin  de  noo-recevoir. 
Du  26  avril  1827.-C.  de  Nancy. 

(2)  (Synd.  Delcroz.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  domicile  du  failli 
(Delcroz),  et  le  siège  de  ses  affaires  étaient  primitivement  au  Poy,  qu'au- 
cune déclaration  de  changement  de  domicile  n'a  été  faite  par  ledit  Delcroi; 
que  s'il  a  jugé  convenable  à  ses  intérêts  de  fonder  à  l^aris  une  maison 
pour  débiter  plus  avantageusement  les  dentelles  qu'il  faisait  fabriquer 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire ,  il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  c'était  an  Poy  qu'il  avait  conservé  avec  son  domicile ,  son 
principal  établissement  dont  sa  maison  de  Paris ,  n'était  que  l'accessoire , 
que  le  comptoir  de  débit;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  lejuge  de  la  faillite, 
est  celui  du  lien  où  le  failli  a  son  domicile  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  à  l'instance  en  déclaration  de  faillite  commencée  et  suivie  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  non 
avenue;  —  Ordonne  qu'il  sera  continué  de  procéder  aux  opérations  de  la 
faillite  Delcroz  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Puy  et  successivement 
au  besoin  ,  devant  la  cour  royale  de  Riom ,  etc. 

Du  17  avril  1843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Faure, 
rap.-Delangle ,  av.  gén.,c.  conf.-Garnier  el  Clérault,  av. 

(3)  (Bodinier  C.  synd.  Pichoret.)  —  La  code;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  parle  syndic  provisoire  du  jugement  du  28  avril  1819  : 

—  Considérant ,  en  droit ,  que  toute  décision  provisoire  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  les  parties  intéressées,  tant  qu'elle  n'est  pas  définitive  ; 

—  Considérant ,  en  fait,  que,  par  jugement  en  date  du  14  ocu  1828,  le 
tribunal  de  commerce  de  Jolgoy  n'a  fixé  que  provisoirement  et  en  termes 
généraux,  an  11  juill.  1827,  la  faillite  de  Pichoret  et  Desreux;  d'où  il 
suit  que  les  parties  d'Horson  et  de  Parquin  (les  sieurs  Bodinier  et  consorts) 
sont  recevables  à  former  opposition  au  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  parties  d'Horson  et  de  Parquin  da  ju- 
grment  du  16  juin  1829;  —  Considérant  que ,  de  la  combinaison  de« 
deux  art.  437  et  441  c.  com.,  et  notamment  du  §  2,  art.  441,  il  résulte 
que  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  n'existe  qu'autant  que  la  cessation 
de  payement  n'est  point  seulement  accidentelle  et  temporaire,  mais  qo^elle 
est  l'effet  de  la  situation  réelle  du  failli;  —  Que,  dans  l'espèce,  au  va  et 
su  et  du  consentement  de  leurs  créanciers ,  Pichoret  et  Desreux  ont  con- 
servé leur  existence  commerciale  jusqu'au  14  oct.  1828;  —  Que,  dès 

,  lors,  co  n'est  que  de  cette  époque  que  celle  de  leor  faillite  peut  et  doit  être 
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ment  déclaratif,  en  proovaBt  i:iii'il  n'a  pas  cessé  ses  payements. 
—Il  peut  même,  tant  qu'il  se  trouve  dans  le  délai  de  l'opposition, 
obtenir  cette  rétractation,  en  établissant  qu'il  lui  est  survenu  de 
nouvelles  ressources  qui  lui  permettent  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers; et  cela  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  H.  Bédarride, 
nM18!i.Mai8,cedéiaiexpiré,et  nul  Jugement  d'excusabiUté  n^é- 
tant  survenu ,  la  réhabilitation  peut  seule  (aire  cesser  Tétat  de 
faillite  (V.  cbap.  4).  —  Les  créanciers  pourraient-Ils  aussi  faire 
rétracter  le  Jugement  déclaratif  de  faillite?...  M.  Bédarride, 
n*  1178 ,  enseigne  la  négative.  «  Il  est  certain ,  dit  cet  auteur, 
que  si  le  failli  acquiesçait  à  la  déclaration  de  faillite ,  les  créan- 
ciers ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte,  être  admis  à  la  querel- 
ler. »  —  Cette  thèse  absolue  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi.  Remarquons ,  tout  d'abord ,  qu'enlever  aux  créanciers  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  leur  débiteur  soit  mis  en  faillite , 
c'est  protéger  ce  dernier  contre  la  surprise  à  Taide  de  laquelle 
U  aurait  fait  déclarer  sa  faillite  alors  qu'il  était  en  parfait  état  de 
solvabilité,  et  lui  procurer  injustement  le  bénéfice  d'une  loi  qui 
l'arrache  aux  poursuites  rigoureuses  de  ses  créanciers  indivi- 
duels. —  Cette  observation  suffit  pour  établir  l'Intérêt  des  créan- 
ciers à  former  opposition  à  la  déclaration  de  faillite.  —  Obser- 
vons ,  en  outre ,  que  la  rédaction  de  l'art.  580  est  générale; 
qu'elle  accorde  ie  droit  d'opposition  aux  créanciers ,  sans  limiter 
cette  faculté  pour  eux  à  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  de 
payements.  —  Et  il  n'en  devait  pas  être  autrement ,  car  le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  pour  objet  de  favoriser  la  fraude  et  d'établir 
un  système  de  protection  au  profit  de  celui  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  tromper  ses  créanciers.  Du  reste ,  nous  admettrons ,  avec 
le  même  auteur,  que  les  commanditaires  ne  sont  pas  recevables 
à  former  opposition  au  Jugement  qui  déclare  la  faillite  des  associés 
solidaires.  La  raison  en  est  que  les  commanditaires  sont  légale- 
ment représentés  par  le  gérant  qui  a  seul  qualité  pour  agir  au 
nom  et  pour  le  compte  de  ses  coassociés.  Ils  sont  d'ailleurs ,  par 
rapport  à  la  société,  complètement  étrangers  à  ses  affaires,  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers ,  et  ne  peuvent  avoir  aucun  Intérêt 
légal  à  former  cette  opposition.  M.  Bédarride  cite  un  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Aix,  en  octobre  1838  (aff. 
Loubon  ),  qui  aurait  jugé  dans  ce  sens  que  les  commanditaires  ne 
peuvent  venir  en  leur  nom  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
payements. — Décidé  de  même  que  le  droit  de  former  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite, 
n'appartient  pas  aux  commanditaires  (Paris,  96  nov.  1839) (i). 

fixée  ;  —  En  ce  qoi  tooche  l'appel  du  premier  jagemeot  ;  met  l'appel  ao 
Béant  ;  «-  En  ce  qoi  tooche  l'appel  do  deoiième  jogement,  infirme  ;  fixe 
définitivement  l'époque  de  la  faillite  Picboret  et  Desreox  an  14  oct*  1828. 
Du  25  nov.  1830. -G.  de  Paris.-M*  Dehéraio,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Pinchon  et  autres  C.  syndic  Moncey.)  —  En  1837, 
une  sociélé  en  commandite  pour  la  recherche  des  hooilles  de  Luzarches, 
sa  forme  soos  la  raison  Honcey  et  comp. — Faillite  de  la  société.  Pinchon 
et  autres  associés  commanditaires  forment  opposition  ao  jugement  qui  a 
déclaré  la  faillite.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  les  déclare 
non  recevables  par  défaut  de  qualité.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  former  opposition  ao  joge- 
nent  qui  a  déclaré  la  faillite  ne  peut  appartenir  aux  associés  commaodi- 
laires,  qui,  exclus  de  la  gestion ,  sont  représentés  par  le  gérant  contre 
lequel  leur  action,  s'il  y  a  lieu,  doit  dire  exclosivement  dirigée j  — 
Confirme. 

Du  26  nov.  1839.-G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardouin,  pr.-Berville, 
f  av.  gén.y  c«  eonf^-Favre  et  Liooville ,  av. 

(2)  (  Durand  C.  Lafarge,  etc.  )  ~  Là  coua  ;  ^  Attendu  que,  d'après 
la  règle  generi  fer  apeciem  derogaiur^  on  conçoit  très-bien  qu'un  article  do 
code  dispose  en  général  que  tons  les  jogements  doivent  être  signifiés ,  et 
que  le  même  code  poisse  contenir  ailleors  one  aotre  disposition  qoi,  pour 
eértaloe  cas  particuliers ,  déroge  explicitement  oo  implicitement  à  celte 
règle  générale ,  sans  qo^il  en  résohe  une  antinomie,  mais  seolement  one 
exception  ;  —  Attendu  qo'on  reconnaît  facilement,  en  lisant  tous  les  arti- 
cles da  code  de  commerce  relatifs  ao  jugement  de  déclaration  de  faillite , 
que  le  législateur  a  entendu  prescrire,  pour  ces  sortes  de  jugements ,  des 
formes  particulières,  une  procédure  spéciale,  et  qui  s'écarte  beaucoup  des 
règles  ordinaires;  — Attendu  qoe  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  équivoque 
sar  le  point  en  question, et  qoe  les  motifs  poorlesqoels  elle  a,  dans  le  cas 
dent  il  s'agit ,  substitué  raflicne  à  la  signification  et  prescrit  un  court  dé- 
lai pour  l'opposition  du  failli ,  sont  manifestes ,  tandis  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi ,  indépendamment  du  délai  ordinaire  de  l'opposition ,  ou  con- 
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Rappelons  que  l'opposition  ne  met  pas  obstacfe  à  l*exécntion  du 
Jugement  déclaratif  de  faillite,  lequel  est  exécutoire  provisoire- 
ment (V.  n«  116). — On  devrait  donc  décider  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  de  1838,  que  l'opposition  formée  par  un  créancier 
au  Jugement  qui  déclare  son  débiteur  en  faillite ,  n'a  pas  un  effet 
suspensif  (Bruxelles,  14  avril  1830,  aff.  Docbez,  V.  n*  1317). 

t  SSS.  La  fixation  de  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessa- 
tion de  payements  Importe  au  failli ,  aux  créanciers ,  et  aux 
tiers  qui  sont  exposés  à  voir  annuler  les  actes  qu'ils  ont  passés 
avec  le  failli.  Dès  lors ,  chacun  d'eux  a  Intérêt  à  critiquer  cette 
fixation  et  a  à  cet  effet  une  action  pour  s'y  opposer. 

Pour  le  failli ,  le  délai  de  l'opposition  est  de  huitaif^^  à  partir 
de  l'affiche  du  jugement  et  de  l'insertion  dans  les  journaux,  pres- 
crites par  l'art.  442  c.  com. — Cette  publicité  remplace,  à  l'égard 
du  failli  et  même  à  l'égard  des  créanciers  ou  autres  intéressés, 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  nécessaire  dans  les  cas 
ordinaires,  pour  faire  courir  les  délais  d'opposition  (V.n*  1331), 
Jugé  ainsi  que  l'affiche  dujugement  déclaratif  de  la  faillite  équi- 
vaut à  une  signification  ;  que  le  failli  qui  n'y  a  pas  formé  oppo- 
sition dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'affiche,  doit  être  déclaré 
non  recevable  à  y  faire  opposition  après  Ce  délai,  encore  bien  que 
le  jugement  ne  lui  ait  pas  été  signifié ,  et  qu'il  y  a  Ici  dérogation 
aux  règles  du  droit  commun  (Req.,  15  déc.  1830)  (2).  MM.  Par- 
dessus, n*  1110,  et  Boulay-Paty,  n*'  33,  se  prononcent  dans  le 
même  sens. — C'est  donc  à  tort ,  selon  nous ,  qu'il  a  été  jugé  que 
le  débiteur  peut  former  opposition  an  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  même  après  la  huitaine  de  l'affiche  et  de  l'insertion,  tant 
que  le  jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  et  qu'à  cet  égard  il 
faut  combiner  les  règles  du  code  de  commerce  avec  celles  de 
l'art.  436  c.  pr.  (Riom,  4  juill.  1809)  (3). 

1 SS4.  Mais  il  a  été  très-bien  décidé,  d'autre  part,  que  ce  délai 
ne  court  que  du  jour  de  la  constatation,  par  procès-verbal  du  gref- 
fier, de  Taccomplissement  des  formalités  de  publication  prescrites 
par  l'art.  380  c.  com...,  et  qu'il  ne  saurait  être  utilement  suppléé 
à  ce  procès-verbal  par  la  production  d'un  simple  certificat, 
même  contemporain  du  prétendu  fait  de  l'affiche ,  non  plus  que 
par  la  mention  se  trouvant  sur  le  registre  d'ordre  du  greffier, 
qu'à  telle  date  il  a  été  levé  un  extrait  pour  être  affiché  (Orléans, 
11  mars  1846,  aff.  Hardy,  D.  P.  46.  3.  77).  —  A  plus  forte 
raison  ce  procès-verbal  ne  saurait-il  être  suppléé  par  un  cer- 
tificat délivré  aprH  coup  par  le  greffier  (Nancy,  3  juin  1842)  (4). 
•—  U  a  été  jugé ,  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accom- 

curremment  avec  ce  délai ,  elle  en  aurait  accordé  un  antre  de  huit  jours 
à  compter  de  l'affiche  ;  —  Rejette. 
Do  15  déc.  1830.-C.  C,  en.  req.-MM.  Favard,pr.-Cassini,  rap. 

(3)  (Serendat  C.  Cosle,  etc.)  —  La  couh;  —  En  ce  qoi  tooche  la  fin 
é^  non-recevoir,  résoltant  de  ce  que  l'opposition  du  jugement  do  5  janv. 
1808  n'a  été  formée  qo'après  la  huitaine  de  TafiBche  du  jugemeot:  —  Al- 
C»ndu ,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  457  c.  com.  ne  doit  pas  être 
.«Hparée  de  tout  le  tit.  3  do  liv.  4  do  même  code ,  qui  prescrit  l'eiécotion 
tfo  lit.  25  do  liv.  2  de  la  l**  part.  c.  pr.  ;— Alteodo  qoe  ce  titre  ne  pres- 
crit de  délai  d'opposition  ao  jogement  par  défaut  qu'après  la  signification  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  huitaine ,  indiqué  par  l'art.  457  c.  com.,  à  compter  de 
l'affiche,  est  indépendant  du  délai  de  la  signification  réservée  parle  lit.  3; 
—  Attendo  que  Tordonnance  qoi  permet  Tapposition  des  scellés  est  noile, 
de  noUité  absoloe,  et  même  de  droit  public,  comme  rendue  par  on  seul  joge. 

Do  4  joill.  1809.-C*  d'app.  de  Riom. 

(4)  (  Cahen  C.  les  syndics  Levylier.  ) — La  coue  ;  —  Attendo  qo'aox 
termes  de  l'art.  580  c.  com.,  toote  partie  intéressée  aotre  qoe  le  failli  a 
le  délai  d'an  mois  poor  former  opposition  ao  jogement  qoi  a  déclaré  la 
faillite  oo  en  a  fizé  l'oovertore,  et  que  ce  délai  ne  court  qoe  do  jour  où  le 
jogement  a  été  publié  suivant  le  mode  établi  par  les  art.  442  et  42  do 
même  code;  —  Attendo  qoe,  d'après  ce  dernier  article,  l'acte  à  pobliei 
doit  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  poor  être  transcrit  sur 
le  registre  et  affiché,  pendant  trois  mois,  dans  la  salle  de  l'audience; 
qoe  cette  remise  étant  ordonnée  simultanément,  par  la  même  disposition 
et  dans  le  même  but ,  il  est  évident  que  la  double  formalité  prescrite  doit 
être  accomplie  par  le  greffier  qui ,  d'ailleurs ,  a  seul  le  droit  d'opérer  des 
transcriptions  sor  les  registres  du  greffe  ;  que  la  mission  que  le  grefiier  a 
à  remplir,  dans  ce  cas ,  est  semblable  à  celle  qui  lui  est  attribuée ,  en 
termes  plus  explicites,  par  l'art.  866  c.  pr.  ;  que  la  loi  a  mis  sa  confiance 
dans  cet  officier  ministériel  pour  accomplir  les  deux  formalités  qo'elle  a 
édictées,  et,  en  même  temps,  pour  constater  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies ;  qu'il  est  de  principe  élémentaire  que  l'accomplissement  de  toute  for- 
malité prescrite  par  la  loi  doit  être  constaté  par  l'officier  même  qui  est 
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plissement  des  formalités  de  publication  prescrites  par  la  loi  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposilion  au  jugement  déclaratif  de  failltle 
ait  élé  constaté  par  procès-verbal  du  greffier,  et  que  ce  procès- 
Vèrbal  peut  être  suppléé  par  les  circonstances  et  documents  de 
)a  cause  (Poitiers,  â5  mars  1850,  aff.  Soujaud  de  Nauclas,  D. 
I^.  50.  2.  I33.  —  Mats  V.  u^  132).  —  Le  délai  de  huitaine  est 
'd'ailleurs  suffisant,^  puisque  le  failli  est  averti  de  l'existence  du 
)bgémént  déclaratif  par  l'exécution  immédiate  des  mesures  qui 
li'n  résultent  contre  sa  personne  et  contre  ses  biens.  Ajoutons 
liluMÎ  n^a  pas  besoin  d'un  long  temps  pour  reconnaître  si  le  juge- 
ment a  fait  une  appréciation  exacte  de  sa  solvabilité  et  de  l'épo- 
que où  s'est  produite  la  cessation  de  payements. 

l8!i5.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'opposition  du 
failli  est  recevàble  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  prononcé  sur 
ka  propre  déclaration  de  cessation  de  payement. —  En  règle  gé- 
nérale, l'affirmative  doit,  selon  nous,  être  adoptée.  Gela  ne  sau- 
tait itre  douteux  dans  l'hypothèse  où  le  failli  n'a  déposé  son 
bilan  et  déclaré  sa  cessation  de  payements  que  par  suite  d'une 
erreur  et  d'une  fausse  appréciation  de  l'état  de  ses  affaires  ;  car 
le  texte  de  la  loi  ne  met  aucun  obstacle  à  son  opposition ,  et  il  est 
dans  son  esprit  qu'on  ne  se  prévale  pas  contre  une  partie  d'une 
démarché  évidemment  déterminée  par  l'erreur,  et  que  les  créan- 
ciers pouvaient  critiquer  de  leur  côté.  —  Jugé  ainsi  que  le  failli 
est  admisâiblé  à  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
tiailiite ,  et  à  en  demander  le  rapport ,  dans  le  cas  même  où  c'est 
sur  sa  propre  déclaration  que  la  faillite  a  été  prononcée(Roueu, 
S  mars  1843 ,  aff,  Wood ,  V.  n'»  ^OÔ-Ô*»). 

f  id6.  Mais,  d'une  part,  l'opposition  doit  être  formée  dans 
le  délai  J9xé  pat  la  loi  et ,  d'autre  pari ,  on  ne  doit  point  perdre 
de  vue  que  la  loi  est  d'ordre  public,  el qu'elle  interdit  tout  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  avant  l'accomplissement  des 
foribalités  qU'ellto  a  tracées  -,  d'où  il  faut  conclure  que  dans  l'hy- 
I^othèse  par  nous  prévue,  l'opposition  du  failli  ne  serait  pas  rece- 

bUargé  dé  la  téiiiplir,  et  qae  cette  cODSlalatioD  sèhle  opère  la  preuve  légale 
que  la  Ibrtoalité  a  été  réeilemebt  atcoitiplife;  que  leâ  ghelliers  spécialemeot 
sont  tenus  de  dresser  un  acte  de  dépôt  de  tous  lei  acles  ()ui  leur  Bout  remis, 
ei  un  procèb-verbal  de  la  publication  de  tdus  les  actes  qu'ils  sont  appelés 
à  publier  (loi  du  22  frim.  an  7,  art.  50,  et  déc.  du  12  juiii.  1808)  ; 
qu'il  est  de  principe  non  moins  constant  que  toutes  les  fois  qu'une  preuve 
par  écrit  est  possible  etqu>lle  doit  résulter  d'un  procès- verbal  authentique, 
il  ne  peut  y  être  suppléé  par  aucun  autre  genre  de  preuve;  — Attendu 
que  le  certificat  fourni  après  coup,  le  18  janvier  dernier,  par  le  greffier 
du  tribunal  de  Vire,  ne  peut  remplacer  le  procès-verbal  que  cet  odicier 
ministériel  était  dans  l'obligation  de  dresser  pour  constater  l'affiche  du 
iogeraeot  poriant  déclaration  et  fixation  provisoire  d'ouverture  de  la  fail- 
Itle  de  Simon  Levylier;que  ni  de  ce  cerliÛcat,  ni  d'aucun  des  autres  do« 
eumenls,  ne  résulte  la  preuve  légale  que  cette  affiche  a  été  posée  dans  la 
mile  des  audiences  du  tribunal  de  Vire;  —  Attendu  que,  dès  lors ,  le 
délai  d^op[j08iliun,  en  ce  qui  concerne  David  Caheo,  tiers  intéressé,  da 
pas  commencé  à  courir,  et  que  conséquemment  l'opposition  qu'il  afomée 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  recevàble. 

Du  3  juinl842.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  iMourot,  pr. 

(1)  Espèc»:  —  (Créanciers  Masselin.)  —  Uu  jugpment  du  tribunal  de 
commerce  de  Pont-Audemer  déclare  en  état  de  faillite  le  sieur  Masselin , 
boucher.  Celui-ci  traita  avec  ses  créanciers  ,  qui,  pour  faire  cesser  l'état 
de  faillite,  se  prétendent  désintéressés,  et  demandent  le  rapport  du  jugement 
de  déclaration.  Cette  demande  est  rejetée.  —  Appel.  — Arrêt. 

Là  cour;  — Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives 
aiix  faillites  et  aux  eflfets  qu^elles  produisent  sur  la  personne  du  failli,  ont 
été  établies  dans  Tinlérèt  du  commerce  et  de  la  société;  —  Qu'elles  in- 
téressent, par  conséquent,  l'ordre  public,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent 
y  déroger  par  des  conventions;  —Qu'il  résulte  des  art.  437, 441,  51^, 
526  et  603  du  code  précité,  que  lorsqu'il  y  a  cessation  de  payement, 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  déclare  l'ouverture  de  la  faillite, 
traité  ou  concordat  par  lequel  les  créanciers  font  remise  d'une  partie  do 
ee  qui  leur  est  dû,  l'état  de  faillite,  néanmoins,  existe  irrévocablement  el 
affecte  de  telle  sorte  la  personne  du  failli ,  qu'il  ne  peut  en  être  relevé 
qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  pour  la  réhabilitation;  — 
Attendu  que  c'est  sur  sa  déclaration  passée  au  greffe  du  tribunal  dont  est 
appela  que  Masselin  a  été  mis  en  étal  de  faillite  par  le  jugement  préilaié; 
—  Qu'il  résulte  de  l'acte  même  qui  est  intervenu  postérieurement  entre 
lai  et  ses  créanciers  connus,  qu'il  est  toujours  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagements  commerciaux;  — Qu'ainsi,  le  tribunal  de  Pont- 
Audemer  a  fait  une  juste  application  des  principes  sur  la  matière;  — 
Confirme,  etc. 

Du  4  janv.  i8o9.-C.  de  Rouen ,  2' cb.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  Espèce .-  —  (Olard  et  Philip;  on  C.  Birat,  etc.)—  Le  sieur  Péraire, 


vable  si  elle  était  le  résultat  d'un  accord  entre  lui  et  sës  créan« 
ciers  qui,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  peuvent  n'être  pas 
les  seuls. — Il  a  étéjugé  en  ce  sens:  \^  que  lorsqu'un  comiuerçant 
a  été  déclaré  par  jugement  en  état  de  faillite,  ses  créanciers  ne 
peuvent ,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  eux  et  lui ,  faire 
rapporter  le  jugeaient,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  toujours  dans 
l'impossibilité  défaire  honneur  à  ses  engagements  (Rouen,  4 
janv.  1839)  (i); —  2«  Que ,  lorsque  la  faillite  d'un  négociant  (el 
à  plus  forte  raison  celle  d'un  agent  de  change)  a  été  déclarée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  métiie  rendu  d'office 
sur  la  notoriété  publique ,  ce  Jugement  ne  peut  être  réti^acté  par 
un  second,  sur  l'opposition  du  failli  ou  de  quelques  créanciers, 
sous  le  prétexte  que,  depuis  la  déclaration  de  (ïîillitb,  totis  le? 
créanciers  auraient  été  payés,  et  alol'S  d'ailleurs  que  les  payements 
allégués  n'étaient  que  simulés  (Bordeaux,  28  août  1S27)  (2). 

1939.  C'est  contre  les  syndics  que  l'opposition  doit  être  for- 
mée, carie  Jugement  déclaratif  a  dessaisi  le  failli  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  (V.  n*  202). — Jugé  ainsi,  que  l'opposition  à  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut  être  fbrmée  contre  léS  créan- 
ciers à  la  requête  desquels  II  a  été  rendu;  elle  doit  Têtrë  contre  les 
syndics  (Metz,  6  déc.  1849,  aff.  Jacquemard,  D.  P.  SO.  2.  146). 

1388.  Pour  les  créancière  elles  tiers  le  délai  de  Poppbsi- 
tion  est  d'un  mots.  Le  délai  court  pour  eux ,  comme  pour  le  failli , 
du  jour  de  l'afQche  du  jugement  et  de  PinseirtIon  dans  les  jourhaux 
(art.  580).  —  Ce  point  de  départ  uniforme  a  été  établi  par  la 
loi  nouvelle.  Les  anciens  art.  457  et  5tl  avalent,  au  cofatraire, 
fixé  deux  points  de  départ,  suivant  qu'il  s'agissait  dé  l'opposi- 
tion du  failli  ou  de  celle  des  créanciers.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  délai  courait  du  JoUr  de  Pafflchë  du  jugethent,  et  dans 
la  seconde ,  du  jour  du  prbcèS-Verbal  constatant  la  vérification 
des  créances;  De  là  des  difficultés  graves  qui  ne  peuvent  plus  se 
représenten  ce  qui  nous  permet  de  ne  t)as  nous  en  occuper. 

On  ne  peut  écarter  Popposition  des  créanciers  en  alléguant 
■  "'■"■■         '     ■  ■       Il  ■■■  I  II  11  j 

agent  de  change  a  Bordeaux,  faisait  des  affaires  pour  soecodipte.  Il  es  fit 
de  mauvaises.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  da 
12  août  1825,  rendu  d'office  sur  la  notoriété  publique,  le  déclara ea 
faillite.  Il  parait  que,  conlme  celle  situation  l'eipusail  à  une  poursuite 
criminelle,  ses  amis  intervinrent  auprès  de  ses  créanciers  connus,  et,  au 
mo^en  d'arrangements  pris  atec  eux,  lés  déterminèrent  tous  à  donner 
séparément  leur  quittance  au  failli ,  comitie  s'ils  recevaient  de  lui  leur 
payement  complet.  Appuyés  sur  ces  quittances,  le  sieur  Bizat  junior,  Ton 
di's  syndics  provisoires,  et  les  sieurs  Cabarros  et  Apiau ,  créanciers, 
formèrent  opposition  au  jugement  du  12  août,  disant  qu'il  n'y  avait  poiot 
de  faillite,  puisque  le  prétendu  failli  avait  payé  toutes  ses  dettes.  Il  était 
pourtant  de  notoriété  publique  que  les  payements  nVUient  point  réels, 
qu'il  y  avait  eu  seulement  des  caulioriiu>ments.  consentis  envers  les  créan- 
ciers, sous  la  condition  d'un  allornloieinent,  et  mêoie  de  l'abandon  d'une 
porlion  de  la  plupart  des  créances.  Néaninoins,  le  li  oct.  18:25,  sur 
l'opposition,  le  tribunal  de  commerce  rétracta  la  déclaration  de  faillite, 
et  dit  que  le  jugement  du  12  août  serait  considéré  comme  non  aveou.— 
Appel  des  sieurs  Otard  et  Pbilippon ,  créanciers  non  satislaits  par  les 
arrangements  convenus  avec  les  autres.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'Abrabam  P^'raire  jeune,  agent  de  change, 
avait  clé  déclaré  failli  le  i±  du  mois  d'août  1825,  par  la  iribuoaldf 
commerce  de  Bordeaux ,  qui  nomma  Pbilippon  et  Bizat  junior  agents  de 
ladite  faillite;  que,  sur  l'opposilion  formée  par  Bizat  junior,  Cal^rrua  et 
(lis  et  Apiau  envers  ce  jugement,  il  fut  rétracté  le  12  décembre  suivaat, 
sous  prétexte  que,  depuis  la  déclaration  de  sa  faillite ,  Péraire  avait  payé 
tous  ses  créanciers,  et  que  ce  fait  résultait  du  procès-verbal  de  vérificalîoo 
dos  quitlauces,  dressé  par  le  juge-commissaire  à  la  vue  du  bilan  déposé 
au  greffe  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  où  ce  fuit  aurait  été  vrai ,  le  iri" 
bunal  de  commerce  n^aurail  pas  pu  procéder  ainsi ,  même  à  Pégard  d^ua 
simple  négociant  iailli,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir;  qiie  son 
jugement  aurait  eu  reflet  d'une  réliabilitation  dont  Tart.  604  c.  com. 
réserve  exclusivement  la  connaissance  à  la  cour  d'appel,  et  pour  laqneilS 
les  articles  suivants  prescrivent  des  formes  qui  auraient  toutes  été  violées 
par  cet  envahissement  de  juridiction;  mais  qu'il  est  conUaht  qUe  les 
quitiances  produites  étaient  simulées  pour  couvrir  la  faillite  d'uQ  agent 
de  cliauge  à  qui  la  loi  défend  de  faire ,  dans  aucun  cas  et  soUs  aucun 
prétexte,  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte,  de 
s^iiitéresser  dans  aucune  entreprise  commerciale,  et  de  recevoir  ou  de 
payer  pour  le  compte  de  ses  commeltanis;  que  le  devoir  des  IribQdans  est 
de  faire  respecter  ces  prohibitions  et  de  réprilner  ceux  qui  osent  les  en- 
freindre i —  Ëmendant,  sans  s'arrêter  à  Popposition,  ordonne  que  le 
jugement  sera  exécuté  ;  qu'il  sera  en  conséquence  procédé  sUr  la  faillite 
aux  fins  civiles ,  conformément  à  la  loi. 

Du  i&  août  lbt>7.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.*M.  Aavea,  l**  pr. 
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b  connalssanee  qa'ils  auraient  eue  du  Jugement  déclaratif, 
oa  leur  participation  aux  opérations  de  la  faillite,  puisque 
cette  participation  peut  avoir  précisément  eu  pour  but  de  s'in-^ 
struire  de  i'état  des  affaires  du  failli  et  de  se  mettre  à  même  d'ap- 
précier la  conduite  qu'ils  ODt  à  tenir.  —  Remarquons,  d'ailleurs, 
avec  M.  Renouard,  t.  2,  p.  368,  que  les  acquiescements  ne  se 
présument  pas  (V.  Acquiesc,  n*"' 87  et  s.).— Il  a  été  jugé  ainsi  : 
1*  qu'on  ne  peut  élever  contre  l'opposition  des  créanciers  aucune 
ùu  de  Don-recevoir  résultant  de  ce  que  les  opposants  auraient 
produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles; que  cette  production  n'a  eu  pour  ob]et  que  la  conser- 


(1)  (Degenncs,  etc.  C.  Vialet,  etc.)  —La  cour;  —  Attendu  que  les 
giean  Deçennes  et  Prévôt  ont ,  de  PaVeu  de  leurs  adver^^aires ,  été  créan- 
cière de  tout  le  bilan  sur  lequel  iis  sont  portés;  que  les  s?ndic8  de  la  fail- 
lite de  ce  dernier  ne  contestent  pas  leurs  titres ,  quoiqu'ils  en  eussent  le 
ilroit;  que  les  sieurs  Vialet  et  Diqlrans ,  qui  les  contestent ,  n'ont  aucun 
dfûil  de  le  (aire,  puisque  lepri  propres  créancei  n'ont  été  vérifiées  ni 
affirmée*;  —  Qu'on  leur  oppose  en  yain  que  leur  attaqqe  aurait  dû  être 
(jirjgoe  contre  le  jugement  du  9  juin  1 8!iil ,  et  qon  contfo  celui  du  20  ^oùt 
1819;  que  cela  serait  mi  si  le  tribunal  de  comniprce ,  annulant  le  juge- 
uent  du  24  juili.  1820',  avait  en  naôme  temps  fixé  l'époque  de  Touver- 
lire  de  la  failite ,  en  telle  sorte  que  son  jugement  se  suffit  à  lui-même  et 
s'eût  pas  besoin  d'auxiliaires  ;  mais  qo'il  n'en  est  pas  ainsi ,  puisque 
de  la  manièrp  dont  il  est  rédigé,  le  jugement  du  9  juin  i821,  au  lieu  de 
lit»  Tauverlure  de  la  faillite,  confirme  «t  fait  revivre ,  il  cet  égard,  le  jn- 
gemeot  du  2P  août  1819  ;  que  l'époquq  dq  l'ouyerlure  de  la  faillite  étant 
robjel  véritable  dp  la  contestation ,  c'eçt  1^  jugement  qui  Ta  fixée  d'une 
manière  contraire  aux  intérêts  des  sieurs  Degennes  et  Prévôt ,  c'çsl-à-dire 
celui  do  20  août  18i§,  ^ui  a  dû  être  attaqué  par  eux,  et  que  puisqu'ils 
sont  encore  dans  les  défais  établis  par  l'art.  457  c.  com. ,  leur  opposition 
fovers ee  jugement  est  recevable;  —  Qu'il  importe  peu  que,  postérieure- 
nent  au  jogement  du  9  juin  1821,  Prév6t  ait  produit  dans  l'ordre  ouvert 
Sourja  distribution  do  prix  des  immeubles  de  S...  ;  qu'-encaU,  il  n'a  fait 
que  poufvpir  ^  lacpnsi^rvatioo  de  ses  droits ,  selon  la  faculté  que  lui  con- 
férait sa  qpa)ité  de  créancier  ;  maj$  gu'qn  ne  peut  pas  dire  qu'en  agissant 
ainsi,  il  ait  acquiescé  au  jugcmeqt,  puisqu'il  n^av^it  pas  commencé  de 
rexéculer  pour  produire  ;  que  n'ayant  pu  être  payé  de  celte  manière ,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  assure  la  rentrée  de  ses  fonds  par  l'accroissement 
de  l'actif  de  la  faillite,  oui  serait  le  résultat  de  la  fixation  de  son  onver- 
lare  à  l'époque  quMl  indique  ;  —  Que  d'ailleurs  Degennes  n'a  pas  produit 
dans  l'ordre,  ce  qui  mémo  l'a  fait  déclarer  décbu;  mais  que  cette  dé- 
cbéaQce,  qui  est  rpi^live  au  prix  distribué  daqs  l'ordre  susdit,  est  abso- 
ment  étrangère  à  ses  titrps  de  préaqce,  qui  coiiservent  toute  leur  force  ; 
p-  Que  la  présence  des  syndics  de  la  faillite  S...,  dans  le  jugement  du  9 
jaip  1821  et  dans  ceux  qui  l'ont  précédé,  pe  peut  être  poq  plus  un  motif 
de  déclarer  Degennes  et  Prévôt  ir'reçeyables  dans  leqr  opposition  envers 
le  jagement  dq  20  juin  1819,  sous  prétexte  qu'ils  y  étaient  parties  dans 
la  personne  des  syndic^;  que  8*il  en  était  ainsi,  fps  sieurs  Dintrans  et 
yialet ,  créanciers  non  vérifiés ,  qqoiqpo  l^vpolbécaires ,  p'auraient  pu 
eux-mêmes  s'opposer  au  jugement  du  24  juiil.  1820,  dans  lequel  les  syn- 
Hics  étaient  parties ,  et  qu'ils  ont  cependant  fait  renverser  ;  —  Mais  qu'il 
en  faut  revenir  a^x  principes  d'après  lesquels  les  syndics  d^une  faillite 
représentent  y  it  la  vérité,  tous  les  créanciers,  quand  il  s'agit  d'intérêts 
|éDéraux  et  communs  à  Ic^  masse  entière  ;  p^r  exemple ,  quand  ils  défen- 
dent aux  procès  dirigés  contre  le  failli ,  ou  qu'ils  fopt  rentrer  les  dettes 
actives  ;  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  où  les  créan- 
ciers sont  en  opposition  les  uns  contre  les  autres ,  et  que,  d^ns  ce  cas, 
les  créancjers  p^  sont  ni  ne  peuvent  être  tous  représentés  par  les  syndics; 
que  cette  dislindjon  résulte  notamment  de  l'art.  504  c.  cpm.,  en  vertu 
duquel  les  créanciers  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  et  affirmés  ont  cbacun 
le  droit  de  cootrctredire  à  la  vérification  des  autres  créances ,  quoique 
celle  vérification  se  fasse  avec  le  concours  des  sypdics,  ce  qui  suppose 
évidemment,  dans  le  créancier,  un  droit  individuel  entièrement  indépen- 
dant des  fonctions  des  syndics  ;  qu'il  faut  surtout  reconnaître  ce  droit  in- 
dividuel en  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite;  que , 
comme  dans  l'espèce,  certains  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  reculer, 
tandis  que  d'autres  ont  un  intérêt  contraire;  qu'aussi,  par  Tart.  457  c. 
com. ,  le  législateur  a  voulu  que  chaque  créancier  pût  s'opposer  au  juge- 
ment qui  prononce  l'ouverture  de  la  faillite,  et  qu'il  a  en  conséquence, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  fixé  des  délais  plus  ou  moins  longs i  selon  que 
les  créanciers  seront  présents  ou  représentés ,  ou  bien  qu'ils  seraient  en 
demeure;  qu'on  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  rejeter  l'opposition 
des  sieurs  Degennes  et  Prévôt,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  représentés 
par  les  syndics  de  la  faillite  dans  les  jugements  qu'ils  attaquent;  —  At- 
tendu qu'il  »uît  des  principes  établis  et  de  l'application  qui  en  a  été  faite, 
qu'il  r^ut  réformer  lejuj^ement  du  50  déc.  1822  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
»  déclaré  que  l'opposition  des  sieurs  Degennes  et  Prévôt  envers  le  juge- 
ment dp  20  août  1819»  qui  a  fixé  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  faillite, 
était  irrecevable;  —  Vidant  le  renvoi  au  conseil,  statuant  sur  les  ques- 
tions préjudicielles  que  présente  la  cause  »  et  sans  entrer  dans  la  connais- 


/  vatton  de  leurs  droits,  en  leur  qnalltô  de  créanciers,  et  ne  siip- 
pose  aucun  acquiescement  de  leur  part  au  jugement  qui  a  fixé 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Toulouse,  8  mai  1824)  (1); 

—  2<^  Que  la  demande  formée  contre  le  syndic,  par  le  créan- 
cier consignataire  d*un  failli,  afin  d'être  autorisé  à  vendre  les 
marchandises  consignées  et  à  eiercer  son  privilège  sur  le 
prix,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  aa 
Jugement  de  déclaration  de  faillite  et  comme  une  déchéance 
du  droit  de  Pattaquer  par  voie  d'opposition  '  (Rouen ,  10  déc. 
1856;  3  mal  1858)  (2);  —  Z^  Que  fa  production  d'un  créan- 
cier à  la  faillite  n'emporte  pas  de  sa  part  acquiescement  au 

sance  du  fond ,  qui  demeure  réservé;  faisant  droit  sur  l'appel  des  sieurf 
Degennes  et  Prevot  du  jogement  rendu ,  lé  50  déc.  1822,'  par  le  tribunal 
de  commerce  séant  à  Toulouse ,  et  reformant  quant  k  ce ,  a  déclaré  et 
déclare  recevable  l'opposition  formée  par  les  sifcurs  Degennes  et  Prévôt 
envers  le  jugement  du  même  tribunal ,  qui  est  en  date  du  20  août  1819, 
et  qui  a  fixé  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  faillite  S... 

Du  8  mai  1824.-G.  de  Toulouse ,  l'«  cb.-llH  d'AMéguier,  pL . 

(2)  1"  Etpècc  :  —  (Héritiers  Cardoq  C,  pimont-Buzille.)  —  25  nq?» 
1856,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Uouen,  ainsi  motivé: 
«  Attendu  qu'il  est  notoire  que  le  suicide  du  sieur  Cardon  n'a  eu'd'autre 
cause  que  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  faire  honneur  a 
ses  engagements ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  cette  mort  volontaire  doit  être  as- 
similée à  la  retraite  du  débiteur,  qui,  d'après  l'art.  441  c.  com.,  donne 
lieu  à  fixer  l'onvertore  de  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  documents  existant  au  procès  que 
des  engagements  pour  des  sommes  importantes ,  à  raison  de  la  position 
de  Cardon ,  avaient  été  par  lui  contractés  et  qu'ils  étaient  exigibles  avant 
son  décès;  — Que  Cardon  était,  de  fait ,  en  élat  de  faillite  avant  le  li 
oct.  1836,  jour  de  sa  mort;  —  Qu'il  avait  refusé  d'acquitter  des  dettes 
exigibles  depuis  plusieurs  mois; — Et  ooe,  d'après  la  conduite  de  Cardon 
au  respect  de  ses  divers  créanciers ,  il  est  évident  que  le  suicide  de  ce 
dernier  a  été  provoqué  par  l'impossibilité  où  il  était  de  satisfaire  à  ses 
engagements;  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  d^s  premiers  jugea; 

—  Confirme. 

Du  10  déc  1836.-G.  de  Rouen,  2«  pb.-M.  Aroox,  pr. 

2«  Ptpèce:  —  (Prieur-Nions  C.  Plaine  et  Chéron.)—  21  juill.  1837, 
suicide  d'Edouard  Gienanlh  ,  fabricant  de  draps  k  Ëlbeuf.  Il  laisse  une 
note  indiquant  à  ses  créanciers  la  valeur  de  son  avoir,  et  écrit  une  lettre 
à  on  de  ses  amis,  dans  laquelle  il  lui  explique  que  «  la  cause  de  sa  mort 
est  le  désespoir  de  ne  pouvoir  faire  face  a  ses  affaires...  »  — 11  août  sui* 
Tant ,  déclaration  de  faillite  de  Gienantb ,  à  la  requête  do  plusieurs  créan- 
ciers :  le  jour  d'ouverture  en  est  provisoirement  fixé  au  11  août ,  puis  re- 
porté au  22  juill.  —  Plaine  frères,  de  Paris,  consignataires  de  draps 
appartenant  à  Gienanth,  et  sur  lesquels  ils  avaient  fait  de  fortes  avances, 
demandent  contre  le  syndic  à  être  autorisés  à  vendre  les  draps.  Plus  tard, 
apprenant  que  le  syndic  enten4  leur  contester  le  privilège  qu'ils  récla-r 
ment  sur  le  prix  des  draps  comme  consignataires,  ils  forment  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite.  Un  autre  créancier  de  Gienanth,  liainlé, 
qui  a  «lepuis  cédé  ses  droits  à  Chéron ,  forme  une  semblable  opposition. 

—  Ils  soutiennent  que  Gienanlh  n^a  pu  être  déclaré  en  taillite;  que  see 
payements  ont  eu  lieu  jusqu'à  sa  mort  »  et  que  leur  cessation  a  suivi  et  non 
précédé  son  décès.— Le  syndic  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  contre 
Plaine  de  ce  qu'en  agissant  contre  le  syndic  pour  faire  vendre  le^  draps 
ils  ont  reconnu  l'existence  de  la  faillite  et  sont  aujourd'hui  non  recevables 
il  la  contester;  contre  Hainlé,  de  ce  qu'en  produisant  sa  créance,  et  en 
requérant  son  admission  au  passif,  il  a  acquiescé  au  jugement  déclaratif 
de  faillite.  Au  fond  ,  le  syndic  soutient  que  la  mort  déterminée  par  l'im- 
possibilité de  faire  (ace  à  ses  engagements,  doil  être  assimilée  à  la  retraite 
du  débiteur  dans  le  sens  de  l'art.  441  c.  com.,  surtout  lorsque  la  vérifica- 
tion des  aifaires  du  défunt  vient  confirmer  les  causes  de  désespoir. 

Le  16  déc.  1837,  le  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf  a  rejeté  ces  fins  dq 
non-recevoir,  en  s'appuyant,  à  l'égard  des  sieur  Hainlé,  sur  ce  que  le 
délai  avait  été  prorogé  par  le  juge-commissaire  jusqu'au  21,  et  pour  les 
sieurs  Plaine  frères,  sur  ce  qu'il  n'y  avait  aucune  disposition  de  loi  qui 
déreodil  de  s'opposer  à  un  jugement  de  faillite  après  avoir  procédé  conUre 
le  syndic  provisoire;  et  au  fond,  le  tribunal  a  rapporté  ces  deux  jugements 
par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Vu  les  art.  457  et  441  c.  com.  ;  —  At- 
tendu qu'un  individu  ne  peut  être  déclaré  en  élat  de  faillite  après  sa  mort, 
qu'autant  qu'il  aurait  cessé  ses  payements  auparavant  ;  —  Qu'aucun  acte 
ne  constate  que  Gienantb  ait  cessé  ses  payements  avant  sa  mort;  — 
Qu  aucune  des  pièces  du  procès  n'établit  qu'avant  sa  mort  Gienanth  ait 
eu  une  obligatiop  en  souffrance  ni  qu'il  ait  été  poursuivi  pour  Ip  fait  des- 
diles  obligations  ;  —  Qu'il  résulte ,  au  contraire ,  soit  des  débats  qu  des 
piè  es  produites ,  que ,  le  22  juill. ,  jour  de  sa  mort ,  il  se  trouvait  en  po- 
sition de  payer  ses  dettes  exigibles  ;  —  Attendu  que ,  si  Gienanth  a,  le 
jour  même  de  son  décès,  dressé  un  état  de  situation,  dpquel  il  résulte 
qu'il  se  trouvait  au-dessous  de  ses  affaires ,  cet  acte  n'a  été  connu  que 
postérieureo^ept  à  sa  mort,  e(  qu*ain&i  cette  déclaration  de  sa  part  ne 
peut  être  considérée  comme  la  déclaration  de  cessation  de  payements  don\ 
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Jugement  déclaratif  et  renonciation  à  la  faculté  de  l'attaquer  par 
voie  d'opposition  (même  arrêt  de  1838). 

tS89.  C'était  une  question  sous  le  code  de  1807  que  de  sa- 
voir si  le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art.  457  à  toute  partie  in* 
téressée  pour  former  opposition  au  Jugement  déclaratif ,  s'appli» 
quait  aux  tiers,  autres  que  les  créanciers,  tellement  qu'ils  ne 
pussent  pas,  comme  dans  le  droit  commun,  attaquer  ce  Jugement 
parla  voie  de  la  tierce  opposition,  alors  qu'on  voulait  en  ezciper 
contre  eux.  — M.  Pardessus,  n*  ilil,  enseignait  que  l'art.  457 
était  rigoureusement  applicable  aux  tiers  contre  qui  il  serait  in- 
troduit quelque  demande  en  nullité  ou  en  révocation  d'actes  qu'ils 
auraient  passés  avec  le  failli  ;  qu'ainsi,  celui  qui  aurait  acheté  des 
Immeubles  d'un  négociant,  longtemps  avant  que  sa  faillite  fût  dé- 
clarée ,  mais  postérieurement  à  l'époque  où  le  tribunal  en  a  fait 
remonter  l'ouverture,  s'il  était  attaqué  par  les  syndics  en  nullité 
de  la  vente,  ne  serait  point  admis  à  former  tierce  opposition  au 
Jugement  d'ouverture  de  la  faillite  dont  on  exciperait  contre  lui, 
dès  qu'il  aurait  laissé  passer  le  délai  fatal  de  l'opposition  -,  et 
cela,  «  parce  que  la  disposition  de  la  loi  était  absolue,  tant  contre 
les  créanciers  que  contre  tous  les  coTntéressés,  et  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  procédure  spéciale,  qui  n'admettait  pas  les  principes  du 
droit  commun  sur  les  tierces  oppositions...  »  —  Il  avait  été  Jugé 
ainsi  que  l'opposition  au  Jugement  qui  fixait  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  n'était  plus  recevable,  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances,  de  la  part  de  tout  inté- 
ressé, quel  qu'il  fût,  et  spécialement  de  la  part  de  celui  qui  avait 
acheté  un  immeuble  du  failli  avant  sa  faillite  déclarée,  mais  pos- 
térieurement au  Jour  auquel  le  tribunal  en  avait  fait  remonter 
l'ouverture,  et  que  l'opposition  étant  la  seule  voie  permise  par 
le  code  de  commerce  et  dans  les  délais  qu'il  déterminait,  pour 
attaquer  le  Jugement  qui  fixait  l'ouverture  delà  faillite,  encore  que 
l'opposant  n'y  eût  point  été  appelé ,  on  ne  pouvait  imprimer  à 
cette  opposition ,  pour  la  valider,  la  couleur  de  la  tierce  op- 
position qui  n'est,  par  elle-même,  susceptible  d'aucun  dé- 
lai (Cass.,  10  nov.  1824)  (1).  — Au  contraire,  M.  Boulay- 
Paty,  t.  1,  p.  80,  n<»  54,  ne  faisait  aucun  doute  que  les  tiers, 
dans  des  cas  semblables,  ne  pussent  se  servir,  contre  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  de  la  voie  de  la  tierce  opposition  Incidente, 
qui,  selon  lui,  leur  était  ouverte  sans  délai  fatal,  parce  que  «  c'est 
une  exception  qui  naît  de  l'action  même  dirigée  contre  eux ,  et 
qui  dure  autant  que  celle  action  :  temporalia  ad  agendum,  per- 

parlent  les  art.  440  et  441  c.  com.  ;  —  Que,  qaant  à  la  lettre  coofiden- 
Uelle  écrite  par  Gicoanth  à  sod  ami  Beaunier,  elle  ne  peut  avoir  d'io- 
fluence  dans  la  cause,  dès  lors  qae,  comme  l'état  précité,  elle  n'a  été 
coDnoe  qu'après  la  mort  de  Gienaotb...  »  —  Appel  de  la  part  du  syndic. 
^  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qae  l'iolervention  du  5ienr  Cbëron  devant  la 
cour  n'est  pas  cootestée  en  la  forme,  et  que,  sur  le  fond,  il  fait  valoir 
les  mêmes  moyens  que  les  sieurs  Plaine; — AHendu,  sur  les  fins  de  dod- 
recevoir  arlicuiées  p«r  le  syndic  de  Gienaulh,  contre  Topposition  formée 
par  Plaine  frères  et  Cbéron  aux  jugements  des  11  août  et  8  sept,  der- 
niers; —  Que,  d'après  l'art.  457  c.  com.,  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  est  exécutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d'opposition  pour 
les  créanciers ,  josques  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant 
la  vérification  des  créances  ;  —  Que  les  sieurs  Plaine  et  Cbéron,  repré- 
sentant Hainlé ,  se  sont  conformés  audit  article  dans  le  délai  qui  leur 
était  imparti;  —  Qu^à  l'époque  de  son  opposition,  Hainlé  n'avait  pas 
même  fait  vérifier  sa  créance  ;  —  Qu^on  ne  peut  considérer  comme  un 
acquiescement  aux  jugements  sns-énoncés  les  instances  qui  se  sont  enga- 
gées entre  les  sieurs  Plaine  et  le  syndic  provisoire,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  soit  devant  le  tribunal  d'Elbeuf  ;  —  Qu'en  effet , 
en  accordant  aux  créanciers,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification ,  la  faculté  de  frapper  d'opposition  le  jugement  déclaratif  do  la 
faillite,  la  loi  a  nécessairement  supposé  que,  jusque-là,  le  véritable  état 
de  la  faillite  et  les  causes  qui  l'avaient  déterminée  pouvaient  n'être  pas 
suffisamment  connus;  — Que  le  jugement  provisoire  peut  être  le  résultat 
de  l'erreur  ou  de  la  précipitation;  —  Qu'en  pareille  matière,  on  ne  peut 
faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition ,  de  la  connais- 
sance que  les  créanciers  auraient  eue  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
ni  même  de  la  part  plus  ou  moins  directe  qu'ils  auraient  prise  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  puisque  autrement  la  même  exception  pourrait  être 
opposée  aui  créanciers  présents  qui  auraient  coopéré  à  la  nomination  du 
syndics  ;— Qu'enfin,  dans  les  instances  de  Paris  et  Elbenf,  il  s'agissait  de 
l'exécution  de  mesures  provisoires;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que  la  mort  volontaire  de  Gienanth  a  eu  pour  cause 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements;  —  Qu'il  a  déclaré  lui- 


petua  ad  eoicipiendum.  »  M.  Locré  enseignait  la  même  doctrine 
(Ëspr.  du  code  de  commerce,  t.  5,  p.  461). 

i  S40  .Quedoit-on  décider  sous  l'empire  delalol  nouvelle?^U 
voie  de  l'opposition  est-elle  le  seul  recours  réservé  aux  tiers  contre 
le  Jugement  déclaratif? —  M.  Pardessus,  n«  1113 ,  ne  le  pense 
plus  aujourd'hui.  Suivant  cet  auteur,  c'est  seulement  à  l'égard 
des  créanciers  que  l'expiration  des  délais  indiqués  par  les  art. 
580  et  581  rend  la  fixation  du  Jour  de  la  faillite  Irrévocable.  On 
peut  ajouter,  en  faveur  de  ce  système,  que  si  la  publicité  donnée 
à  la  faillite  peut  paraître  suflBsante  pour  que  les  créanciers  soient 
avertis  de  son  existence  dans  un  bref  délai ,  Il  n'en  saurait  être 
de  même  vis-à-vis  des  tiers  tout  à  fait  étrangers  à  cette  faillite , 
et  qui ,  supposé  qu'elle  parvienne  à  leur  connaissance  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition ,  n'ont  ni  Intérêt  ni  qualité  ponr 
agir  avant  qu'on  les  attaque  ;  que  ce  serait  le  cas ,  dès  lors , 
de  leur  accorder ,  en  tout  état  de  cause ,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  Incidente ,  sorte  d'exception  qui  naîtrait  de  Taction 
dirigée  contre  eux  et  durerait  autant  que  cette  action. — 11  a  été 
été  jugé  dans  ce  sens ,  que  le  Jugement  rendu  avec  le  syndic  de 
la  faillite  de  deux  sociétés  ayant  des  Intérêts  contraires ,  par 
exemple,  celle  d'une  société  de  commerce  et  celle  de  son  gérant, 
qui,  sur  l'action  d'un  créancier  du  gérant,  a  ordonné  la  Jonction 
des  deux  masses,  peut  être  attaqué  par  tierce  opposition,  à  la 
requête  d'un  créancier  de  la  société  demandant  la  disjonction  des 
deux  faillites,  et  par  suite,  que  cette  disjonction  a  dû  être  ordon- 
née (Paris,  28  fév.  1890,  aff.  Polret,  D.  P.  SO.  8. 229).— Malgré 
cela  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  disposition  de 
l'art.  580  est  bien  générale  ;  que  les  expressions  tout  autre  tnftf- 
ressé  que  le  législateur  emploie  par  opposition  au  mot  faiUi , 
paraissent  exclusives  de  toute  Interprétation  restrictive  qui  vou- 
drait ne  les  appliquer  qu'aux  cautions  ou  autres  coobllgés  du 
failli ,  ayant  des  droits  éventuels  à  faire  valoir  contre  sa  masse  ; 
que  si  la  disposition  est  absolue ,  elle  emporte  dérogation  tacite 
à  Part.  474  c.  pr.,  parce  qu'il  n'est  guère  possible  de  supposer, 
comme  l'a  fait  Locré,  que  la  loi  ait  permis  le  cumul  de  l'opposition 
etde  la  tierce  opposition  contre  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite; 
qu'enfin  le  besoin  d'arriver  promptement  à  la  liquidation  a  pu  être 
un  motif  déterminant  pour  le  législateur  ^l'établir  une  règle  uni- 
que, malgré  quelques  Inconvénients  à  l'égard  des  tiers  qu'il  n'a 
pas  balancé  à  sacrifiera  Tintérêt  général. — M.Renouard,  t.  2, 
p.  378,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le  même  sens.  Il  rappeUe 

même,  par  écrit,  qu'il  cédait  an  désespoir  de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses 
affaires  ;  —  Que  la  mort  volontaire,  déterminée  ainsi  par  l'impuissance 
de  faire  honneur  à  des  engagements  commerciaux,  doit  être  assimilée  à 
la  retraite  du  débiteur;  —  Que  l'impossibilité  de  payer,  signalée  par  le 
commerçant,  alors  qu'elle  se  révèle  et  se  manifeste  avant  sa  mort,  est  un 
symptôme  de  faillite  ;  —  Que,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  tout  à  la 
fois  retraite  et  cessation  de  payement,  puisque  ces  deux  faits ,  annoncés 
par  le  débiteur  et  constatés  dans  un  état  de  situation  par  lui  dressé , 
s'expliquent  d'ailleurs  dans  le  même  sens  par  la  vérification  de  sa  véri- 
table position;  —  Qu'au  surplus,  antérieurement  à  sod  décès,  Gienanth 
n'avait  pas  satisfait  à  une  demande  en  règlement  d'une  facture  de 
1,145  fr.  25  c.j  —  Réforme. 

Du  2  mai  1838.-G.  de  Rouen,  l'*ch.-H.  Fercoq,  pr. 

(1)  (Faillite  Gellée  C.  Delconrt.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  457  c. 
com.  ;  -~  Attendu  que  cet  article  ne  permet  d'opposition  au  jugement  qui 
déclare  une  faillite  ouverte ,  tant  au  failli  qu'à  ses  créanciers  ou  autres 
intéressés  à  cette  faillite,  que  dans  les  délais  qu'il  a  pris  soin  de  fixer  lui- 
même  pour  chacun  d'eux;  —  Attendu  que  Delcourt,  qui  avait  intérêt  à 
demander  la  réformation  du  jugement  qui  avait  fiié  l'ouverture  de  la 
faillite  de  Gellée  au  21  niv.  an  11,  dans  l'espoir  d'établir  que  les  biens  â 
lui  vendus  par  le  failli  lui  avaient  été  livrés  antérieurement  à  sa  faillite , 
avait  cependant  laissé  passer  le  délai  fatal  pour  former  une  opposition 
tardive  qui  ne  pouvait  plus  être  admise  ;  —  Attendu  qne ,  pour  infirmer 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beauvais,  qui  avait  déclaré  cette 
opposition  nulle  etde  nul  effet,  la  cour  royale  d'Amiens  a  cru  pouvoir  im- 
primer à  cette  opposition  le  caractère  de  la  tierce  opposition ,  qui  n'étail 
susceptible  d'aucun  délai ,  et  s'appuyer  sur  les  dispositions  des  art.  474 
et  475  c.  pr.  civ. ,  qui,  formant  le  droit  commun  sur  l'ordre  de  procéder 
en  matière  purement  civile ,  ne  pouvaient  exercer  aucun  empire  sur  l'or* 
dre  de  procéder  en  matière  commerciale,  réglé  par  une  disposition  spé- 
ciale et  exceptionnelle;  qu'en  ce  point,  elle  est  tombée  dans  une  erreur 
évidente ,  et  a  tout  à  la  fois  violé  l'art.  457  c.  com. ,  et  faussement  appli- 
qué les  art.  474  et  475  c.  pr.  civ.  ;  —  Casse* 

Du  10  nov.  1824.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  de  Sèio,  !«  pn-Blinier,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbampion  et  Haard ,  av. 
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à  cet  égard  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  la  question  même, 
lors  de  la  préparation  de  la  loi  de  i838. —  Les  premiers  projets 
avaient,  en  effet,  réservé  le  droit  de  tierce  opposition.  Le  second 
projet  du  gouvernement  fit  disparaître  cette  réserve  ^  et  dans  la 
discussion ,  on  n'en  a  pas  demandé  le  rétablissement.  MM.  Bé- 
darride,  n<»  1185;  Goujet  et  Merger,  y  Faillite,  n*  704,  émel- 
teot  la  même  opinion. 

t84i .  Uue  doctrine  qui  tenait  le  milieu  entre  les  deux  sys- 
tèmes absolus  que  nous  venons  de  rapporter ,  s'était  produite 
avant  la  loi  de  1838  ;  elle  consistait  à  refuser  la  tierce  opposition 
contre  les  jugements  déclaratifs  de  faillite ,  par  respect  pour  le 
texte  de  Tart.  457,  mais  à  l'accorder  contre  le  Jugement  qui 
avait  changé  Ja  détermination  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  Cette  distinction  était  motivée  sur  ce  que,  d'une  part, 
l'article  précité  fixant  un  mode  spécial  de  se  pourvoir  contre  le 
Jugement  déclaratif ,  avait  entendu  substituer  la  voie  de  l'opposi- 
tion à  celle  du  droit  commun ,  tandis  que,  d'autre  part,  le  silence 
de  cet  article  sur  les  Jugements  qui  changeaient  la  fixation  d'ou- 
verture ,  prouvait  qu'on  avait  voulu  laisser  ces  derniers  Juge- 
ments soumis  aux  voies  de  recours  ordinaires.  —  11  avait  été 
Jugé  ainsi  :  1«  que  la  tierce  opposition ,  formée,  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  failli  (qui  sont  de  véritables  iierSy  quant 
à  leurs  droits  d'hypothèque),  au  second  jugement  qui  fixe  défini- 
tivement la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  en  la  reportant  à 
une  époque  antérieure  à  celle  fixée  par  le  Jugement  provisoire, 
est  recevable  lorsque  ce  Jugement  leur  porte  préjudice,  en  ce  que, 
par  exemple,  cette  fixation  définitive  de  la  faillite  annule  leur 
hypothèque  :  ici  ne  s'appliquait  pas  l'art.  457  c.  com.  spécial 
au  Jugement  qui ,  aux  termes  de  l'art.  454 ,  déclarait  la  faillite  ou- 
verte (Cass. ,  1 5  mars  1 830)  (1  )  ; — 2*  Que  le  créancier  hy pothécai  re 
dont  l'inscription  est  anéantie  par  le  Jugement  qui  fait  remonter  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite ,  peut  y  former  tierce  opposi- 
tion ,  quoique  ce  Jugement  ait  été  rendu  contradictoirement  avec 
le  syndic,  mandataire  commun ,  et  représentant  des  créanciers; 
qu'il  le  peut  même  après  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
la  vérification  des  créances  de  Tart.  457  c.  com. ,  ne  s'appli- 
quant  qu'au  Jugement  déclaratif  de  la  faillite.  (  Nancy ,  2*  ch. , 
30  mai  1832,  M.  Chippe,  pr.,  aff.  Feblat,  C.Masson  et  Simonet, 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Faillite,  n«  10). 
Comme  les  art.  580  et  442  du  nouveau  code  ont  appliqué  aux 
Jugements  qui  changent  la  date  de  l'époque  de  la  cessation  des 

(1)  (BoDoet-Cibié,  etc.  C.  faillite  Travanlt.)  —  La  coua  ;— AUendu 
que  cet  article  onvre,  eo  principe  général,  la  tierce  opposition  à  toute 
partie  qui  se  trouve  lésée  par  un  jugement ,  dans  laquelle  elle  n'a  été  ni 
présente,  ni  dûment  appelée;  que  le  code  de  commerce  ne  renferme  au- 
cune disposition  qui  déroge  explicitement  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  474  c.  pr.;  —  Que  si,  en  matière  de  faillite  l'art.  457  c.  com.  éta- 
blit (à  l'égard  do  jugement  qui,  aux  termes  de  l'art.  454  dudit  code,  dé- 
clare la  faillite)  des  formes  exceptionnelles  de  publicité,  et  fixe  un  mode 
spécial  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  par  la 
simple  opposition,  ces  formes  de  publicité  et  ce  modo  de  pourvoi  se  réfè- 
rent évidemment  à  ce  même  Jagement  dont  parle  l'art.  454,  et  ne  peuvent , 
sans  une  extension  arbitraire,  être  appliquées  à  un  jugement  postérieur 
qui,  rectifiant  le  précédent,  par  le  changement  de  la  date  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  de  manière  à  porter  atteinte  an  droit  d'un  créancier  hypothé- 
caire, rentre*  par  cela  seul,  dans  le  droit  commun  et  dans  la  disposi- 
tico  générale  de  l'art.  474  c.  pr.;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire , 
et  en  déclarant,  par  suite,  non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par 
Bonnet- Ciblé  et  David  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
27  mars  1823,  rendu  hors  leur  présence ,  et  qui  rectifiait  celui  rendu 
par  ce  même  tribunal ,  le  17  déc.  1822,  en  reportant  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  du  sieur  Travanlt  au  29  mars  1822,  ce  qui  frappait  de 
milité  le  titre  de  créance  et  l'inscription  desdits  créanciers ,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  457  c.  com.,  et  violé  l'art.  74 
e.  pr.;  —  Casse  l'arrêt  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  juill.  1827. 

Du  15  mars  1830.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Cabier, 
av.  gén.,  c.  contr.-Petit  de  Catines,  Nicod,  Barrot  et  Godard,  av. 

(2)  (Dubois  C.  faill.  Vleken-Fraigneox.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  est  l'on  des  signataires  du  contrat  d'union  des  créanciers 
de  la  faillite  de  Vieken-Fraigneux  ;  qu'il  est  simple  créancier  chirogra- 
phaire,  ne  prétendant  à  aucun  privilège  ni  hypothèque  ;  que  faisant  par- 
tie des  créanciers  unis  et  ayant  concouru  à  la  nomination  do  syndic  dé- 
finitif, il  a  été  légalement  représenté  par  ce  dernier,  dans  l'arrêt  du  11 
mars  1825,  rendu  entre  ledit  syndic  et  les  défendeurs  en  cassation ,  les- 
ouels  n'étaient  pas  membres  de  Punion  et  ont  dû  diriger  leur  action  contre 
runioD  en  la  personne  dt  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers 


payements  la  procédure  spéciale  que  l'ancien  art  457  n'avait 
établie  que  pour  les  Jugements  déclaratifs,  une  pareille  disiine- 
lion  n'est  plus  soutenable ,  et  la  tierce-opposition  doit  être  re« 
poussée  dans  tous  les  cas. 

f  SAS.  Mais,  en  toute  hypothèse,  les  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  n'étalent  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  tierce- 
opposition. — Jugé  ainsi,  que  les  syndics  de  l'union  représentent  la 
masse  des  créanciers,  tellement  que  l'un  d'eux  est  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui ,  sur  la  demande  d'un 
créancier,  a  contradictoirement  avec  le  syndic  reporté  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure;  qu'il  en  serait  ainsi 
alors  même  qu'il  pourrait  résulter  de  ce  report  que  le  créancier 
devint  débiteur  de  la  masse ,  et  que  le  créancier,  qui  a  connu  ou 
dû  connaître  l'existence  du  procès  en  report ,  est  censé  avoir 
ratifié  tacitement  les  faits  et  gestes  du  syndic  en  n'intervenant  pas 
personnellement  en  cause  pour  défendre  ses  intérêts  (C.  de  cass.  de 
Liège,  8nov.l826)(2). — On  devrait  décider  de  même  aujourd'hui, 
par  à  fortiori  de  ce  qui  a  été  dit  au  n«  1339,  et  aussi  par  ce 
que ,  ayant  été  représentés  par  les  syndics,  ils  ne  sauraient  in- 
voquer l'art.  474  c.  pr.  —  Il  a  encore  été  décidé  en  ce  sens  que 
le  Jugement  rendu  contre  un  commerçant  avant  sa  déciaratlOQ 
de  faillite  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  tierce  opposi- 
tion du  chef  des  syndics,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu 
fraude  entre  le  failli  et  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement,  ou  à  moine 
que  les  créanciers  de  la  masse  n'aient  eu  à  faire  valoir  des  droits 
personnels  (Paris,  24  déc.  1849,  aff.  Baudon ,  D.  P.  50. 2. 195). 

tS4S.  Puisque,  selon  nous,  le  droit  de  tierce  opposiUoB 
n'existe  pas  au  profit  des  créanciers  ou  des  tiers  qui  ont  négligé 
la  voie  de  la  simple  opposition ,  à  plus  forte  raison  n'admettons* 
nous  pas  qu'il  soit  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  déjà  fait 
usage  du  moyen  de  simple  opposition ,  car  il  est  de  principe  que 
nul  ne  peut  cumuler  les  moyens  d'opposition  et  de  tierce  opposi- 
tion ,  celle-ci  n'étant  pas  recevable  tant  qu'il  y  a  lien  à  la  pre- 
mière (V.  Tierce  opposition  ).  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsqu'un 
créancier ,  en  première  instance ,  a  formé  Incidemment  opposi- 
tion au  Jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
il  ne  peut,  en  appel,  former  tierce  opposition  au  même  jugement, 
lors  surtout  qu'il  n'a  fait  signifier  cette  tierce  opposition  qu'à 
avoué  et  après  la  plaidoirie,  et  qu'il  n'y  reproduit  que  les  moyens 
développés  dans  son  opposition  (Turin,  22  août  1812)  (3). 

tS44.  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  les  délais  de  l'opposition  à 

unis,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  528  c.  com.  ;— Attendu  qu'aux 
termes  do  g  2  du  même  article,  les  syndics  doivent  poursuivre  la  liquida- 
tion des  dettes  actives  et  passives  du  failli  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  repré-> 
sentent  pas  les  membres  de  l'nnion ,  seulement  et  exclusivement  en  leur 
qualité  de  créanciers,  mais  aussi  en  celle  de  débiteurs,  s'ils  le  sont) 
d'autant  plus  que  ces  deux  qualités  sont  nécessairement  corrélatives  , 
lorsqu'elles  sont  réunies  en  la  même  personne,  et  que ,  comme  dans  l'es- 

fiêce ,  elles  résultent  de  la  même  opération  commerciale  ;  —  Attendu  que 
e  demandenr,  créancier  uni ,  ayant  été  représenté  par  le  syndic  de  Tu* 
nion ,  dans  le  procès  jugé  par  Tarrêt  du  11  mars  1825,  il  n'était  pas  re- 
cevable à  y  former  tierce  opposition,  et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  l'arrêt 
du  18  mars  1826,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.  et  n'a  nullement  violé  ni  faussement 
appliqué  l'art.  528  c.  com.  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  8  nov.  1826.-C.  G.  de  Liége.-MM.  Robert,  Devrandre,  Raikem  el 
Teste ,  av. 

(3)  Etpiee:  —  (Zanotti  C.  la  faillite  Massone.)  «-30  jnlll.  1811,  il 


Massone ,  comme  étant  en  faillite,  et  le  lendemain  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  déclara  la  faillite  ouverte  depuis  le  30.  —  En  consé- 
quence, les  syndics  provisoires  sommèrent  Zanotti  de  rapporter  à  la  masse 
les  9,947  fr.  reçus  le  30  juillet ,  comme  ayant  été  payés  le  jour  de  la 
faillite,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  les  frères  Massone  n'avaient  plus  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  —  Zanotti  a  répondu  que  la  faillite  ne  se 
manifestait  que  par  cessation  constante  et  publique  de  payements;  qu'avant 
l'époque  du  30  juillet,  aucun  refus  de  payement,  légalement  constaté, 
n'avait  eu  lieu  delà  part  des  frères  Massone;  —  Que  pendant  toute  la  ma« 
tinée  du  30,  Pierre  Massone,  l'un 'des  associés,  avait  continué  ses  opéra- 
tiens  de  cbange ,  et  qu'il  avait  fait  plusieurs  payements  autres  que  celui 
attaqué  par  les  syndics;  que  ce  n'était  que  dans  l'après-midi  do  30  juillet 
que  Pierre  Massone  avait  fermé  son  comptoir;  qu'ainsi,  en  supposant  que 
l'ouverture  de  la  faillite  remontât  au  30  juillet,  ce  ne  pourrait  être  que 
dans  l'après-midi  de  ce  jour  qu'elle  aurait  éclaté;  d'où  la  conséquence 
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raison  d«s  dtsUnoesf  —  Noas  estimons,  aveo  M.  Bédariide,  I 
n^  1180,  qu'ils  sont  de  rigueur,  la  loi  n'ayant  pas  réservé  celte 
angmentaljQn  »  et  l'intention  de  ses  rédacteurs  ayant  été  de  res- 
serrer les  voies  de  recours  dans  des  délais  déterminés.  Il  suit  de 
là  que  les  créanciers  absents ,  comme  ceui  qui  sont  présents , 
que  les  créanciers  domiciliés  bors  do  territoire ,  comme  ceux  qui 
rbabitept ,  ne  peuvent  quereller  le  Jugement  après  l'expiration 
du  mois ,  en  alléguant  qu'ils  n^ont  pu  en  connaître  l'existence 
plus  tôt. 

494&.  L'art.  881  c.  com.  porte  ;  «  Aucune  demande  des 
créanciers  tendant  h  faire  fixer  la  dale  de  la  cessation  des  paye- 
ments à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclj^ratil  de  faillite,  ou  d'un  Jugement  postérieur,  ne  sera  re- 
cpY&bld  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'af- 
Qra^ation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  ces- 
sation de  payements  demeurera  irrévocablement  déterminée  à 
régfird  des  créanciers.  »  —  Il  semble  qu'il  y  a  contradiction 
epire  cet  article  et  le  précédent,  puisque  celui-ci  ne  donne  aux 
pqfttfi^  intéressées  y  pour  former  opposition  au  Jugement  qui  fixe 
l'époque  de  la  faillite  t  qu'un  mois  à  partir  de  l'affiche  de  ce  Ju- 
gement, tandis  que  l'art.  581  suppose  que  les  créanciers  ne  sont 

que  le  payemenl  qi^î  lui  avait  été  fait  le  matin  était  valable.  Zanotti  of- 
frait; au  surplus  y  la  preqve  de  tous  les  faits  articulés,  d^daraut,  en 
outre,  se  rendre  opposant  au  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  en  tant 
qu'il  comprendrait  ta  journée  entière  du  30  dans  Tépoque  de  Touverture 
de  la  faillite.  *-  4  juin  181  S,  jugement  da  tribunal  de  commerce,  qui  or- 
donne la  rpstitotioD,  an  profit  do  la  masse,  des  9,947  fr.  reçus  par  Za- 
notti,  attendu  que  le  jugement  dn  31  juillet  n'ayant  point  été  attaqué  dans 
les  formes  légales,  par  aqcan  de  c^ax  qui  pouvaieDl  y  avoir  intérêt,  avait 
passé  en  force  de  cbq^e  jugée,  ç^t  ne  ppuvail  plus  être  susceptible  que 
d'interprétation  dans  ses  dispositions  ;  —  Qu'il  résqUai(,  en  fait,  da  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  que  la  faillite  des  frères  Massone  avait 


fr^^ppé  d'upo  sorte  d'interdiction,  n'avait  pa,  au  30  jaillet,  ni  recevoir  ni 
payer  yalab|ffpf q(;  qq'ainsi  le  recouvrement  fait  dans  la  matipée  de  ce 
jour,  par  pnQm,  i^^ait  qyl  et  ?aqi  e0^et.  —  Appçl  par  Zanotti ,  qui  pré- 
tendant, d^ailleursy  que  le  tribunal  de  conimerce  nWait  pas  (ait  droit  soc 


djcs  ont  sopteiiu  que  le  tribunal  avait  statué  sur  ToppositioB  forma  ne- 
qQ$uU,  puisqn-il  ne  s'y  était  point  arrêté;  qu'au  surplus  le  défaut  de 
prononcé  sorcé  moyoïi' formerait  simplement  un  grief, 'et  né  pouvait  pas 
servir  de  fondement  à  une  tierce  opposition  qui  ne  peut  être  ouverte  à  Une 
partip-qui  a  la  voie  de  Topposition  simple;  qu'une  pareille  procédure  était 
icrégulière  et  nulle.  —  Artét.  * 

Là  code;  ~  Vu  le»  art.  454  et  457  c.  com.;  —  Attendu  que  Toppo- 
sition  faite  par  Zanotti  au  jugement  do  31  jûill.  1811,  et  autorisée  par 
l'art.  457  c.  com.,  n'a  pu  empêcher  que  ledit  jugement  ne  fût,  en  atten- 
dant, provisoirement  eiécatoire ;  que  les  premiers  juges,  sans  débouter 
le  demandeur  de  sadite  opposition,  s'en  sont  cependant  formellement  oc- 
cupés, ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposition  du  fait,  partie  essentielle  du 
jugement  du  4  juin  dernier,  et  plus  encore  des  termes  généraux  dans  les- 
quels le  dispositif  do  même  Jugement  est  conçu;  —  Que,  dès  lors,  Pallé- 
gatioQ  de  l'appelant ,  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  arrêtés  à  sa 
requête,  n'y  ayant  rien  statué  avant  de  décider  le  fond,  est  gratuite  ei 
ipexactè;-— Que  la  demande  formée  en  opposition,  irréguliêre  dan  s  sa  forme, 
et  tendante  à  ce  que  le  jugement  qui  détermine  l'époque  de  la  faillite  ne 
spit  point  applicable  à  la  journée  entière  du  50  juillet,  et  doive  en  alTrancbir 
les  Heures  nécessaires  pour  rendre  valide  lo  recouvrement  indûment  ob- 
tenu oaf  l'opposant,  sur  les  fonds  de  la  faillite,  et  éluder  ainsi  ies  effets 
dp  celle-ci»  devait  effectivement  être  repoossée,  comme  appuyée  sur  des  al- 
legatiqnç  démenties  par  le  fait,  et  contraires  à  la  loi  de  la  matière,  ai».«i 
qu'fl  résuite  des  ipolifs,  soit  du  premier  jugement,  soit  de  ceux  du  second 
dppt  ^st  appfîl,  et  que  la  cour  adopte;  —  Attendu,  enfin ,  qu'il  est  con- 
traire à  toutes  les  règles  de  la  procédure  de  prétendre  que  ledit  Zanotti 
Pfiisse  cumuler  Igs  moyens  d'opposition  et  de  tierce  opposition ,  et  seole- 
n)cn^  encore  signifiée  à  l'avoué,  en  appel,  celle-ci  n'étant  recovabletant 
qp'il  y  a  lieu  à  la  première,  et  ce,  d'autant  moins  qu'en  l'espèce,  etsoos 
une  forme  ((ifférente,  l'appelant  n'a  reproduit  que  les  mêmes  moyens,  et 
que,  d'ailleurs,  il  aurait  eu  irrégulièrement  recours,  et  sans  signification 
a  partie,  à  une  tierce  opposition  apparente,  comme  moyen  en  i^ppel,  après 
que  la  cause  était  plaidée,  et  par  conséquent  la  procédure  terminée;  — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égar4  à  l'opposition  ni  à  la  tierce  opposition  ^  met 
ap  néant  l'appel  interjeté,  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté. 

Du  23  aoùtl812.-C.  d^appel  de  Turin. 

i\)  (Tbérao  C.  syndic  tepeiotre,  et  compagnie.)  —  hi  Goua  ;  —  En  ce 


décbus  do  droit  d'attaquer  la  fixation  faite  par  un  premier  jiip:e- 
roent  de  la  date  de  la  faillite  qu'après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances,  délais  qui  doivent 
être  de  plus  d'un  mois  (art.  449  et  492).  Il  est  difficile  de  faire 
cesser  cette  contradiction.  Faut-il  dire ,  avec  M.  Lainné,  p.545, 
que  par  les  mots  parité  intéressée,  l'art.  880  désigne  les  per* 
sonnes  qui  ont  contracté  avec  le  failli ,  et  qui,  pour  échapper  h  la 
nullité  dont  la  loi  frappe  leurs  conventions',  ont  intérêt  à  contes- 
ter sa  faillite  j  tandis  que  l'art.  581  s'occupe  spécialement  des 
créanciers.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  depuis  la  nouvelle  loi 
sur  les  faillites ,  les  créanciers  ont  Jusqu'à  la  clMure  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmaiion  des  créances ,  pour  faire 
fixer  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Paris,  13  fév.  1841  (1); 
Gonf.  Limoges,  0  déc.  1840,  alT.  Rigonnaud,  V.  n^  1549)',  — > 
2*  Que  le  droit  des  créanciers  de  demander  une  nouvelle  fixa- 
tion de  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  peut  être  exercé  pen* 
dant  tout  le  temps  que  durent  la  vérification  et  raffirrpation  de^ 
créances ,  et  non  pas  seulement  Jusqu'à  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  492  et  suiv.  c.  com.  (  Angers  î  SO  déc. 
1842)  (2);  et  cela  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  déjà  vérifiés 
et  affirmés  (Req.,  4  Janv.  1842)  (5)^  — 3*»  Que  tes  créanciers 

qui  touche  la  recevabilité  des  interventions  :  —  Considérant  qn'ancooo 
ioterventiop  pe  peut  être  réçne ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  former  tiercp  opposition  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr. 
toute  partie  pçut  former  tierce  opposition  à  uij  jngeqiep(  qq|  pféjpaici^  à 
ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qit''el1e  représente  n'ont  ét^  appe- 
lés j  —  Considérant  que ,  si  les  syndics  '  d'une  faillite  représentent  la 
masse  des  créancier^  lorsqu'ils  agissent  dans  un  intérêt  commun ,  ce 
mandat  légal  cesse  nécessairement  lorsque  des  créanciers  ont  des  intérêts 
distincts  et  opposés,  comme  dans  le  cas  de  la  fiiation  de  l'ouverture  d'aune 
faillite  ;  —  Reçoit  les  intervenants  parties  intervenanles;  -*  £n  ce  qui 
touche  la  fin  4^  noo-receyoif  :  —  Considérant  qu^l  révolte  de  la  oentbi» 


— Considérant  que  l'art.  493,  en  indiquant  le  délai  dans  lequel  doit  com- 
mencer la  vérification  des  créances  ,  ajoute  qu'elle  sera  continuée  sans 
ipterruplion  ;  —  Qqe,  n^en  ayant  point  fixé  le  terme  d'une  manière  pré- 
cisa ,  il  a  par  cela  même  laissé  au  juge-commissaire  la  faculté  de  propor- 
tionpfr  la  durée  de  cette  vérification  à  l'importance  des  affaires  de  la  fail- 
lite ,  et  ie  déterminer  ainsi  l'époque  de  la  ejôture  de  son  procès-verbal  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  de  la  faillite  (tenejqtr* 
et  comp.  n''a  convoqué  les  créanciers  qu'au  18  fév.  présept  mois,  pour 
procéder  à  la  clôture  du  procès-ver))al  de  vériàcatjon  et  affirmation ,  d'eu 
il  suit  Que  les  syndics  e(  les  inte|-venaqts  sont  recevables  dans  jeurs  de- 
mandes;—Au  fond ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  13  fév.  1841.-C.  de  V^xïs^  3*  ch.-M.  4a  Gloss,  f.  ^  de  pr. 

{2)  E^pkê  :  --  (Remier-Chevré  C.  syndic  Pillet.)— Le  26  aott  1839, 
Pillet  est  condamné  à  payer  une  somme  de  469  fr.':  cette  condamnation 
est  exécutée  sans  que  le  cours  de  ses  affaires  soit  interrompu. — Le  ^3  mai 
1842 ,  jugement  qui  déclare  Pitlet  en  faillite  et  en  reporte  l'ouverture  au 
26  aoOt  1839.  — Le  SaoAt  1842,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la 
publicité  légale  donnée  à  ce  jugement,  mais  k  une  époque  où  la  véri- 
iicaiion  et  l'afl^rmation  des  créances  n'étaient  pas  terminées ,  Rérnîer- 
Cbevré  forme  oppositiea  à  ce  jugement  et  demande  que  la  faillite  né  soit 
reportée  qu'an  mois  de  février  1842.— Jugement  qui  déclare  l'opposition 
tardivq ,  non  recevable  et  mal  fondée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  S81  c.  com.  admet  les  créanciers  do 
failli  jusqu?à  la  vérification  des  créances  à  former  opposition  au  jugement 
qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  ta  faillite,  et  à  demander  qu^elIe  soit 
changée  ;  que ,  dans  la  cause  actuelle ,  cette  vérification  n'ayant  point 
encore  eu  lieu,  l'action  de  l'appelant  était  recevable;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  que  le  jugement  rendu  contre  Pillel  le  26  août  1839  pour  une 
somme  4s  469  fr.  ne  Tapas  constitué  en  état  de  cessation  de  payements  ; 
que  cette  condamnation  a  été  acquittée;  qu'il  a  suivi  depuis  le  cours  dé 
ses  affaires,  à  la  tête  desquelles  il  est  demeuré;  qu'il  a  traité  de  la  four- 
niture de  la  viande  au  petit  séminaire,  établissement  considérable ,  et 
qu'il  a  effectué  celte  fourniture ,  et  que  Pillet,  jusqu'en  1842,  à  continué 
comme  autrefois  les  opérations  de  diverses  natures  auxquelles  il  avait 
l'habitude  de  se  livrer,  et  effectué  des  payements  ;  —  Par  ces  Inoftfs , 
met  au  néant  le  jogemept  dont  est  appel; —  Reçoit  l'appelant  op- 
posant au  jugement  du  13  mai  1842;....  fixe  l'ouverture  de  la  fait- 


(3)  Etpic9:  —  (Courbet,  etc.  C.  Latta,  etc.)  —  La  faillîto des sÎQUM 
Ondart  et  Delant  fut  déclarée  par  jngeraent  du  tribunal  de  commerce  ae 


Faillite  et  banqueroute. — cha?.  2,  sect.  17. 


423 


d*ime  fatlltte  né  sont  pas  compris  au  nombre  des  parties  Intéres- 
sées auxquelles  l'art.  580  e.  com;  prescrit,  à  peine  db déchéance, 
de  former  opposition  au  Jagement  déclaratif  de  faillite  dans  le 
fflois  de  sa  publication  ;  qu'ils  peuvent,  conformément  à  l'article 
suivant ,  former  opposition  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour 
l'affirmation  et  la  vôriQcatlon  des  créances  (Caen ,  26  Juin  1843, 
aff.  Mariette^  D.  P.  49*  9. 17)  $—  4<>  Que  leur  action  peut  être 


Lons-le-SanInler,  da  30  dëc.  1839,  qui  en  a  reporté  provisoirement 
l'oavertare  au  i*'  oct.  précédent.  —  Par  nouveau  Jugemebt  do  il  jaoy. 
1840,  l'époque  de  la  cessauon  de  payements  fat  fiiëe  déflnitivement 
an  1"  déc  1839.  —  Ce  jugement  fut  aussitôt  publié  et  iUséré  dans  les 
journaux  du  déparlement  ;  en  même  temps  on  avertit  les  créanciers  de 
produire  leurs  litres  dans  le  délai  de  vingt  jours ,  augmenté  d^uu  jour  par 
5  myriamètres  de  dislauce ,  conformément  à  Tart.  492  c.  com.  Les  sieurs 
Latta,  Parent  et  Carret,  créanciers  domiciliés  à  Lyon,  furent  invités 
spécialemelit,  par  lettres  du  greifier  datées  du  l5  janv.,  à  se  rendre  pour 
vérifier  et  affirmer  leurs  créances,  à  la  réunion  fixée  au  7  fév.  suivant, 
jour  de  l'expiration  des  délais.  —  G^est  le  17  fév.  qu*a  eu  li6u  celte  yé- 
riGcalion  et  affirmation  pour  les  sieurs  Latta,  Parent  et  Carret,  repré- 
sentés par  on  mandataire..  Mais  il  restait  encore ,  après  les  leurs,  d^autres 
créances  à  vérifier  et  affirmer,  car,  en  fait,  cette  opération  a  duré 
jusqu'au  20  mars.  Le  29  fév.,  les  sieurs  Latta ,  Parent  et  Carret  ont 
formé  opposition  au  jugement  du  11  janv.,  et  ont  demandé  que  Touver- 
verture  de  la  faillite  fdtt  reportée  au  delà  du  1''  déc.  1859,  ce  qui  devait 
avoir  poiir  résulUlt  d'annuler  une  obligation  de  12,000  fr.  souscrite  par 
les  faillis  y  le  14  oct.,  au  profil  des  sieurs  Courbet,  Vatageot  et  f^etignief. 
—Ces  derniers  ont  opposé  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  ce  que  les  demandeurs  étant  déjà  vérifiés  et  aflkmés  et  ayant  épuisé 
ainsi  les  délais  des  art.  492  et  497  c.  com.,  n'étaient  point  admissibles, 
aux  termes  de  l'art.  581 ,  à  attaquer  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Jugemehi  qui  repousse  la  demande.  -^  Appel. 

lis  jiiili.  1840,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Ë^sançon^  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  et  ordonne  de  plaider  Au  fond ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  qu'àui  térmei de  rart.  881  c.  com..  Us  délais  accordés 
aux  créanciers  t>our  demander  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des 
payements  «  autre  que  celle  fixée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
on  celui  postérieur,  n'eipirent  qu'avec  les  délais  pour  Taffirmalion  et  la 
vérification  des  créances  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saulnier,  le  17  juin 
1840,  enregistré  le  même  jour,  que  la  vérificalioa  et  Taffirmation  des 
créances  a  duré  jusqu^au  20  mars  de  la  même  année;  que^  dès  lors,  i'op* 
position  formée  par  les  sieurs  Latta,  Parent  et  Carret,  le  il!9  fév.,  a  été 
furmée  à  une  époque  où  les  délais  de  la  vérification  et  àl&rmation  n'étaient 
pas  expirés;  que  par  conséquent,  elle  était  recevable.  » 

Pourvoi  de  Courbet  et  cousons,  pour  violaiion  des  art*  492,  497  et 
581  c.  com.,  rectifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  les  créanciers  sont  recevables  à  former  opposition  au 
jugement  qui  détermine  l'ouverture  de  la  faillite ,  après  comme  avant 
rafflrmalion  de  leurs  créances ,  pourvu  que  l'opération  de  la  vérification 
et  de  Taffirmalion  des  créances  en  général  ne  soit  pas  encore  close  et  ter- 
minée. —  L'esprit  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites ,  dit-on ,  est  d'accé- 
lérer la  marche  de  la  faillite  et  d'arriver  à  une  fixation  prompte  de  tous 
les  droits.  Il  importe  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  reste 
pas  longtemps  incertaine ,  puisque  la  validité  ou  la  nullité  des  actes  in- 
tervenus entre  le  failli  et  des  tiers  dépend  souvent  de  celte  circonstance; 
et  que,  d'un  autre  côté,  de  tels  actes  ayant  pour  résultat  ordinaire  soit 
la  diminution  de  l'actif,  soit  Taccroissement  du  passif,  il  est  impossible 
de  constater  la  véritable  situation  de  la  faillite,  tant  que  l'époque  de  son 
ouverture  ne  se  trouve  pas  définitivement  et  irrévocablement  fixée.  C'est 
dans  ce  but  que  l'art.  582  réduit  à  quinze  jours  le  délai  de  l'appel,  et  que 
l'art.  583  déclare  insusceplible  d'opposition,  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation,  un  grand  nombre  de  jugements.— Le  jugement  qui  fixe  l'ouver^ 
ture  de  la  faillite  est,  au  contraire,  sujet  à  opposition,  à  cause  des  graves 
conséquences  qu'il  peut  entraîner,  de  la  part  de  toute  personne  intéres- 
sée sans  distinction  ;  mais  l'exercice  de  ce  recours  est  subordonné  à  des 
conditions  et  à  des  délais  rigoureux  ,  suivant  la  qualité  de  ceux  qui  veu- 
lent en  user.  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  580,  ce  jugement  doit  être  at- 
taqué par  le  failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée , 
dans  le  mois  à  compter  de  Taffiche  et  de  l'insertion  prescrites  par  l'art. 
442.  —  Cette  disposition  aurait  pu  être  rendue  applicable  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  ;  mais ,  par  une  faveur  particulière,  d'autres  délais  leur 
ont  élé  impartis  pour  faire  fixer  à  une  autre  époque  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements.  L'art.  581  leur  accorde  le  droit  de  demander  cette 
fixation  Jusqu'à  Texpiration  des  détais  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances.  —  Mais  on  ne  peut  induire  do  ces  termes  généraux 
que  les  délais  dotit  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  limités  d'une  manière  pré- 
cise et  que  chaque  créancier  pourra  se  pourvoir  contre  la  fixation  de  Tou- 
vcrture  de  la  faillite,  tant  que  Topération  de  la  vérification  et  de  Taffir- 
mation  des  créances  ne  sera  pas  terminée ,  car,  comme  aucun  texte  ne 
Ait  combien  de  temps  durera  cette  opération ,  il  s'ensuivrait  que  l'ou- 


tntrodulte  non-seulement  sous  la  forme  d'une  opposition  propre- 
ment  dlie ,  mais  encore  par  voie  de  demande  principale ,  et  ce. 
tant  que  les  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
ne  sont  pas  expirés  (Orléans,  6  mars  1850.  aff.Hanapler,  D.P. 
50.  2.  49). 

M.  tienouard,  1.2,  p.  378,  repousse ,  toutefois,  cette  interpré- 
tation.-^  Selon  cel  auteur,  et  suivant  M^  Boileux,  n«  1049, 


verture  de  la  faillite  pourrait  demeurer  incertaine  pendant  des  années 
entières ,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  répugne  à  l'esprit  de  la  loi.  Pat 
tes  délais  pour  la  vérification  et  TaOlrmaiion  des  créances ,  il  faut  en* 


titres ,  dont  la  vérification  doit  être  faite  data  tèi  t^oii  jours  tuivants 
(art.  493)  ;  une  fois  vérifiée,  la  créance  doit  être  affirmée  dans  la  huitaihê 
(art.  497),  et  ce  n'est  que  pendant  le  cours  de  ces  divers  délais  et  avant 
leur  expiration  que  chaque  créancier  a  le  droit  de  demander  que  la  date 
de  la  cessation  de  payements  soit  reportée  à  une  autre  époque. — De  cette 
manière,  l'on  trouve  pour  chaque  créancier  un  délai  total  de  trente  et  aa 
joun  qui ,  à  la  vérité ,  n'est  guère  plus  long  que  celui  d'un  mois  que  Tart. 
580  accorde  aux  autres  parties  intéressées ,  mais  qui  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  ne  soient  traités  avec  plus  de  faveur,  puisque  le  délai  de 
l'art.  580  court  contre  les  tiers  à  partir  de  IMnsertion  du  jugement  qu'ils 
sont  présumés  avoir  connu ,  quoique  en  réalité  ils  puissent  l'ignorer,  tan- 
dis que  le  délai  de  l'art.  581  ne  court  contre  les  créanciers  que  dû  jour 
qu'ils  ont  élé  avertis  pertwnelUmtnt  par  des  lettres  du  greffier.  —  Il  suit 
de  là  que  Taction  réservée  aux  créanciers  est  non  recevable  du  moment 
que  les  délais  fixés  pour  la  vérification  et  aMrmation  des  créances  sont 
expirés,  alors  thème  que  cettfe  vérification  et  affirmation  aurait  traîné  en 
longueur  et  oe  serait  pas  encore  terminée  ;  on  doit  s'attacher  à  ce  qui  au- 
rai! dû  être  fait  et  non  à  ce  qui  a  été  fait  réellement.  Après  ces  délaie , 
augmentés  toutefois  à  raison  de  la  distance  entre  le  siège  dU  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier  le  plus  éloigné  (art.  492,  g  2),  nul  créancier,  vé- 
rifié ou  non  vérifié .  affirmé  ou  non  affirmé  ^  n'a  plus  le  droit  de  faire  cbah- 


riable ,  puisque  la  peine  de  décbéatice  y  est  attachée,  n'aurait  aucune  si- 
gniflcatioBi  at  qd'il  dépendrait  du  juge-commissaire  ou  des  créanciers 
d'abréger  ou  do  proroger  à  leur  gré  l'époque  de  cette  déchéance.  Ce  se- 
rait une  prime  accordée- aux  créanciers  les  moins  diligents.  —  Dans  l'es- 
pèce, les  défendeurs  éventuels  ont  été  avertis  le  15  janv.  Le  délai  de 
vingt  jours  devait  être  augmenté  de  trois  jours  à  cause  de  leur  domicile 


total  de  trente-quatre  jours  dans  lequel  les  cnataciers  devaient  se  pour- 
voir, aux  tsrmes  de  l'art.  581,  à  peine  de  déchéance.  En  d'autres  termes, 
leur  action  devait  être  formée  le  18  ou  le  19  fév.,  au  plus  tard  :  d'où  la 
conséquence  que  les  défendeurs  éventuels  étaient  non  recevables  à  former 
leur  demande  le  29  fév.,  alors  surtout  qu'ils  avaient  élé  vérifiés  et  aflk- 
mésdès  le  1  "t.  — Arrêt. 

La  cotvL',  —  Attendu  que  le  code  de  commerce,  après  avoir  dit 
(art.  497)  que  chaque  créancier,  dans  la  huitaine ,  au  plus  tard ,  après 
que  la  créatice  aura  été  vérifiée ,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable,  porte 
(art.  581)  :  «  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  payements,  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résul- 
terait du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ou  d^un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  rexpiration  des  délais  pour  la  vérification  et  Taffir- 
mation  des  créances  ;  »  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  le  premier  impose  à  chaoue  créancier,  individuellement,  To- 
bligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  qui  en  suit  la  vérificatloo, 
et  que  le  second  donne  à  tous  les  créanciers  indistinctement  le  droit  de 
faire  fixer  l'époque  précise  de  Touverture  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'affirmation  de  la  créance  pré- 
sentée la  dernière  au  juge-commissaire; —  Qu'en  effet,  ce  n'est  que 
lorsque  toutes  les  créances  sont  connues  et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir 
avec  certitude  et  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  ces- 
sation des  payements ,  et,  par  suite,  jusqu'où  doit  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant  avoir  intérêt  à 
ceUe  fixation ,  donner  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tandis  que  ce 
droit  aurait  cessé  pour  d'autres,  ce  serait  les  traiter  inégalement,  ce  qui 
ne  saurait  être  ;  que,  par  conséquent,  le  même  avantage  doit  exister  pour 
tous  tant  que  durent  les  délais  fixés  par  la  loi;  —  Et  attendu  qu'en  in- 
terprétant et  appliquant  ainsi  les  art.  492,  493,  497  et  581  c.  com.,  la 
cour  royale  de  Besançon  en  a  déterminé  le  vrai  sens  et  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  4  janv.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacafflijpr.-DoGanjal^ rap.- 
Delangle,  av.  géo.,  c.  conf.-CoflJoiëres,  av. 
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l'art.  S80  est  applicable  aux  créanciers  comme  aux  tiers  y  et 
Tart.  581  vieot,  dans  un  cas  spécial,  restreindre  pour  les 
créanciers,  et  pour  eux  seulement,  le  délai  d'un  mois  à  partir 
do  l'affiche  et  de  Tinsertion  dans  les  journaux  :  ce  cas  spé- 
cial se  présente  quand  les  opérations  de  vérification  et  d'affir- 
mation sont  terminées  avant  l'expiration  du  mois.  En  une  telle 
hypothèse,  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  à  former 
opposition  aussitôt  que  les  vérifications  et  affirmations  ont  eu 
Heu,  quand  bien  même  le  mois  fixé  par  l'art.  580  ne  serait  pas 
expiré.  Pour  établir  cette  proposition,  l'auteur  cité  recourt  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838.  — Dans  le  projet  pri- 
mitif ,  Topposition  au  jugement  déclaratif  et  celle  au  jugement 
de  fixation  d'ouverture  étaient  prévues  par  deux  articles  distincts, 
huitaine  était  accordée  au  failli  et  un  mois  à  toute  autre  par- 
tie intéressée  pour  former  opposition   au  premier  de  ces  Ju- 
gements. Un  autre  article  s'occupait  de  l'opposition  au  second 
de  ces  Jugements  et  déclarait  qu'elle  ne  serait  plus  recevable 
après  la  formation  du  concordat  ou  après  le  mois  qui  suivrait  la 
nomination  des  syndics  définitifs.  Cet  article  réservait,  en  outre, 
la  tierce  opposition  aux  tiers  contre  lesquels  la  fixation  d'ouver- 
ture de  la  faillite  serait  ultérieurement  invoquée.  —  La  chambre 
des  députés  adopta  le  premier  de  ces  articles ,  tel  qu'il  était 
dans  le  projet  :  elle  vota  également  le  second  (séance  du  24  fév. 
1855,  V.  Monit.  du  35),  avec  un  amendement  concerté  entre 
M.  Wustemberg  et  la  commission,  et  qui  donnait  pour  limite  à  la 
demande  des  créanciers  tendant  à  changer  la  fixation  de  l'ouver- 
ture, l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  —  Une  grave  modification  fut  apportée  au  premier 
de  ces  articles  par  la  première  commission  de  la  chambre  des 
pairs.  Cette  commission  inséra  dans  l'article  les  mots  :  €t  celui 
qui  en  fixera  Vouverture  à  une  date  antérieure^  appliquant  ainsi 
au  jugement  de  fixation  de  la  date  d'ouverture  ce  qui  n'avait 
trait  qu'au  jugement  déclaratif,  —  Cette  addition  réduisait  im- 
plicitement le  second  article  à  n'être  plus  qu'une  exception  du 
premier.  Ce  qui  prouve  que  tel  était  le  sens  attaché  à  ia  combi- 
naison des  deux  articles,  c'est  que  le  second  projet  du  gouver- 
nement conservi^le  premier  article  tel  que  l'avait  modiflé  la 
chambre  des  pairs,  et  dans  les  termes  de  l'art.  580  actuel.  Ce 
même  projet  retranchait  de  l'art.  581  le  droit  de  tierce  opposi- 
tion et  la  mention  des  créanciers,  et  proposait  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Aucune  demande  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  demeurera  irrévocablement  fixée.  » 
—Si  cette  rédaction  fût  passée  dans  la  loi,  comme  l'article  s'ap- 
pliquerait à  la  généralité  des  demandes  de  tout  intéressé,  créan- 
cier ou  autre,  et  s'étendrait  à  toutes  les  demandes  en  change- 
ment de  fixation   dont  l'art.  580  a  limité  le  délai  pour  les 
hypothèses  les  plus  générales ,  l'art.  581  ne  présenterait  qu'un 
sens,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  restrictif  de  l'art, 
précédent.  —  De  la  rédaction  qui  a  été  définitivement  adoptée, 
faui-il  conclure  que  le  législateur  a  entendu  restreindre  l'art. 
580  au  failli  et  aux  tiers  autres  que  les  créanciers ,  plaçant  ces 
derniers  sous  la  règle  spéciale  de  l'art.  581  ? — M.  Renouard  ne 
le  pense  pas ,  et  il  a  été  jugé  ainsi  que  les  créanciers  d'une 
faillite  sont  compris  au  nombre  des  parties  intéressées  auxquelles 
l'art.  580  c.  com.  prescrit,  à  peine  de  déchéance,  de  former, 
dans  le  mois,  opposition  au  Jugement  déclaratif  de  faillite  (Or- 
léans. 11  mars  1846,  aff.  Hardy,  D.  P.  46.  2.  77).—  HH.  Par- 
dessus, n«'  1111  et  1185,  Bédarride,  t.  2,  n«  1188,  et  Ësnauit, 
t.  3,  n*  699,  voient  toutefois  une  action  particulière  ouverte  aux 
créanciers  par  l'art.  581  ,  action  qui  durera  moins  d'un  mois  , 
lorsque,  par  extraordinaire,  la  vérification  des  créances  aura  été 
opérée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  action  qui  pourra  aller  bien 
au  delà  lorsque  la  vérification  ne  sera  accomplie  qu'après  ce 
délai ,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  arrive  communément  (V.  en  ce 
sens  n«  128  et  surtout  les  observations  de  M.  A.  Dalloz,  0.  P. 
45.  2. 17).  —  Et  c'est  là  une  action  ou  demande  principale,  non 
une  simple  opposition  (V.  eodi  et  auteurs  cités) ,  qui  ne  peut,  ce 

(1)  Eitpice:  — (Rigonnaud,  etc.  C.  syndics  Basscli.) —  1*'  avril  1840, 


semble,  être  dirigée  que  contre  les  syndics  de  la  faillite,  et  qui 
si  elle  dérange  l'état  des  choses  réglé  par  le  jugement  déclaratif 
relèvera  de  leur  déchéance  les  intéressés  dont  parle  l'art.  580 
— Quel  imbroglio,  quel  gâchis  rec/èle  ce  malencontreux  art.  581 
produit  de  nos  déplorables  improvisations  législatives  !— En  pré 
sence  d'un  t(?i  chaos  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  d'adopter  l'inter- 
prétation de  M.  Renouard,  toute  contraire  qu'elle  est  au  texte 
général  de  l'art.  581? 

tS46.  Du  reste,  les  modifications  successives  qu'ont  subies 
les  art.  580  et  581  laissent  toujours  subsister  une  grande  ano- 
malie. En  tSeij  le  premier,  qui,  dans  son  délai  invariable,  com- 
prend les  créanciers  comme  les  tiers,  n'est  modifié  è.  l'égard  des 
créanciers  qu'en  ce  qui  concerne  le  jugement  relatif  à  la  fixation 
de  la  date  de  cessation  des  payements  ;  d'où  il  suit  que  pour  le 
jugement  déclaratif,  les  créanciers  n'ont  toujours  qu'un  mois  pour 
former  opposition  à  ce  dernier,  tandis  qu'ils  peuvent  avoir  un 
délai  plus  étendu  pour  le  premier,  alors  qu'un  jugement  particu- 
lier a  déterminé  l'époque  de  la  cessation  de  payements  (Conf. 
M.  Pardessus ,  n«' 1 1 1 1  et  1185). 

tS47.  Mais  on  ne  doit  pas  appliquer  l'art.  581  et  prolonger 
le  délai  d'opposition  au  profit  des  créanciers,  alors  qu'un  second 
jugement  a  maintenu  l'époque  d'ouverture  précédemment  fixée, 
car  ce  dernier  Jugement  n'a  aucunement  modifié  la  situation  des 
parties. — Il  a  été  décidé  ainsi  que  le  jugement  qui  fixe  la  cessa- 
tion de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  de  tout  autre  postérieur,  estseoi 
susceptible  d'opposition  ;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
sentence  qui  aurait  maintenu  l'époque  d'ouverture  précédemment 
fixée,  alors  même  que  les  formalités  de  la  publication ,  superflues 
dans  l'hypothèse ,  auraient  été  accomplies  (  Orléans ,  6  mars 
1850,  aff.  Hanapier,  D.  P.  50. 2. 49). 

1848.  Une  autre  question  délicate  s'élève  an  sujet  de 
l'art.  581.  Faut-il  entendre  ces  mots  :  «  après  Veœpiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  ^affirmation  des  créances^  »  comme 
se  rapportant  à  l'expiration  de  l'opération  générale  de  vériOca- 
tion  et  d'affirmation  de  toutes  les  créances,  ou,  au  contraire, 
comme  désignant  la  vérification  et  l'affirmation  de  chaque  créance 
individuelle?  —  Dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  chaque 
créanci3r  qui  a  eu  le  temps  de  se  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa 
créance,  a  eu  un  délai  suffisant  pour  former  son  opposition ,  et 
que  s'il  n'a 'pas  formé  d'opposition,  à  ce  moment,  c'est  parce 
qu'il  a  entendu  acquiescer  au  jugement  qui  fixe  la  cessation  des 
payements;  on  peut  dire,  en  outre,  que,  pour  chaque  créancier, 
il  y  a  eu  en  réalité  vérification  et  affirmation,  puisqu'il  a  subi  ces 
formalités  en  ce  qui  le  concerne.  —  Hais  nous  pensons,  avec 
M.  Renouard  (t.  2,  p.  377),  que  l'art.  581  se  rapporte  cependant 
à  l'opération  générale  de  vérification  et  d'affirmation,  considérée 
dans  son  ensemble.  —  La  combinaison  des  art.  497  et  581  amène 
cette  solution,  car  le  premier  impose  à  chaque  créancier  indivi- 
duellement l'obligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  qui 
en  suit  la  vérification,  et  le  second  donne  à  tous  les  créanciers 
indistinctement  le  droit  de  faire  fixer  l'époque  précise  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration  des  délais  accordés  pour  ia 
vérification  et  l'affirmation  de  la  créance  présentée  la  dernière 
au  juge-commissaire.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  lorsque  toutes  les 
créances  sont  connues  et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir  avec  ce^ 
lilude  et  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  ces- 
sation des  payements,  et,  par  suite.  Jusqu'où  doit  remonter  l'ou- 
verture de  la  faillite.  Or  tous  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  que  cette  fixation  soit  exactement  faite  :  on  doit,  en  consé- 
quence, reconnaître  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tant  qu'il 
existe  pour  les  autres. 

1349.  Et  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  report  du  jonr 
d'ouverture  de  la  faillite  est  valablement  demandé  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  à  partir  de  l'époque  de  la  clôture  do 
procès-verbal  de  vérification  des  créances,  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  vérlficatioo 
individuelle  de  la  créance  de  celui  à  la  requête  de  qui  le  juge- 
ment tendant  à  fixation  d'un  autre  jour  d'ouverture  de  la  faillite 
est  poursuivi  (Limoges,  9  déc.  1840  (1);  Req.,  4  janv,  1843, 
aflf.  Courbet,  V.  n»  1545-2»). 

jugement  du  tribunal  et  commerce  de  Limoges  ,  qoi  prononce  sur  la 
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f  S5d.  La  première  conséquence  qai  résulte  de  la  solution 
que  nous  venons  de  donner  à  la  question  qui  précède,  est  que  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  ta  France, 
ne  jouissent  pas,  pour  ce  cas,  de  l'augmentation  de  délai  accordé 
par  l'art.  492.  —  Le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation 
est  clos  après  Texpiration  du  dernier  délai  accordé  aux  créan- 
ciers domiciliés  en  France  (V.  n®"5d9  et  648)  ;  on  procède  au  con- 
cordat, et  tes  créanciers  Jouissant  de  délais  exceptionnels  ne  peu- 
vent remettre  en  question  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux 
mesures  adoptées  par  les  assemblées  de  créanciers. 

1851.  Comme  autre  conséquence  du  même  principe,  il  a  été 

question  en  ces  termes  :  —  «  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  qne  le 

Erocès-verbal  de  vériâcation  et  d'affirmation  des  créances  de  la  faillite 
asseti  n'a  été  clos  et  arrêté  par  M.  te  juge-commissaire  que  le  26  mars 
4840;  qae,  un  jour  avant  cette  clôture,  et  avant  que  la  vérification  fAt 
achevée ,  il  a  été  rendu ,  par  te  présent  tribunal ,  sur  la  demande  des 
syndics  à  la  faillite ,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  juge -commissaire ,  un  ju- 
gcffleol  qui,  se  fondant  sur  la  notoriété  publique  et  des  faiis  constants , 
aGié  au  7  nov.  1839  l'ouverture  de  ladite  faillite  (fixée  d'abord  au  6 
janv.  1840),  et  fait  remonter  jusqu'audit  jour  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  du  failli;  —  Attendu  que  ce  jugement  est  attaqué  par  les 
sieurs  Rigonnaud  et  SoufTrain  ,  qui  en  demandent  le  rapport,  fondé  sur 
on  moyen  unique ,  et  tiré  de  ce  que ,  aui  termes  de  Tart.  581  de  la  loi 
do  28  mai  1838  sur  les  faillites,  les  syndics,  lorsqu'ils  ont  provoqué  celle 
déci:iion ,  n'étaient  plus  dans  les  délais  pendant  lesquels  une  demande  de 
celte  nature  pouvait  être  recevable;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le 
mérite  de  celte  opposition  et  celui  de  la  fin  de  noo-recevoir  qu'elle  sou- 
lève ,  il  faut  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  et  rechercher  ce  qu'elle  a 
entendu  exprimer  lorsqu'elle  a  dit  que  nulle  demande  des  créanciers  ten- 
dante à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une  époque 
antre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ou  d'un 
jugement  postérieur,  ne  serait  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances; 

»  Attendu  que,  par  les  art.  493,  493  et  497  combinés,  la  loi  sur  les  fail- 
lites a  déterminé  les  délais  prescrits  pour  la  vérification  et  l'affirmation  ; 
qtie,  aux  termes  du  premier  de  ces  articles ,  un  délai  de  vingt  jours, 
augmenté  d'un  jour  pour  5  myriamètres  de  dislance,  est  accordé  aux  créan- 
ciers présents  ou  éloignés  pour  produire  leurs  titres  aux  syndics;  que, 
aux  termes  de  l'art.  493,  la  vérification  des  créances  doit  être  commencée 
dans  Us  irais  jours  de  l'expiration  de  ces  délais  ainsi  calculés,  et  qu'elle 
doilèlre  cooliouéesans  interruption;  qu'enfin,  l'art.  497  accorde  a  cha- 
créancier,  pour  faire  son  affirnaation  ,  un  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
vérification  de  sa  créance; 

»  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  résulte  la  preuve  évi- 
dente que,  dans  l'art.  581,  la  loi,  en  parlant  des  délais  prescrits  pour 
la  véritication  et  l'affirmation  des  créances,  a  entendu  ne  faire  encourir 
une  déchéance  aux  créanciers  du  droit  de  faire  remonter  l'ouverture  de  la 
faillite  qu'a  partir  de  la  clôture  du  procès-vérbal  de  vérification  ,  en  aaa- 
mentant  ce  délai  de  celui  de  huitaine,  accordé  au  dernier  créancier  vérifié 
pour  faire  son  affirmation  ; 

»  Attendu,  en  elTet,  que  l'art.  493,  en  indiquant  l'époque  où  doit  être 
commencée  la  vérification  des  créances,  n'a  pas  désigné ,  n'a  pas  pu  dési- 
gner le  délai  dans  lequel  elle  serait  achevée  ;  car  on  conçoit  qu'un  temps 
lilus  ou  moins  long  est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  cette  opération, 
suivant  que  le  nombre  et  la  nature  des  créances  qui  en  sont  Tobjet  néces- 
sitent un  examen  plus  attentif,  des  débals  et  une  discussion  plus  animés 
entre  tes  syndics  et  les  créanciers  produisants  ;  qu'ainsi ,  la  seule  chose 
qu'ail  faite  et  qu'ait  pu  faire  la  loi ,  a  été  d'indiquer  le  délai  dans  lequel 
la  vitrification  devrait  être  commencée ,  laissant  à  la  sagesse  du  magistrat 
qu'elle  donne  pour  tuteur  à  la  faillite  le  soin  do  diriger  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées ,  de  la  manière  qui  lui  semblera  la  plus  propre  à  conci- 
lier les  justes  exigences  des  créanciers ,  et  leur  intérêt  k  obtenir  prompte- 
ment  une  conclusion  avec  les  difficultés  souvent  fort  compliquées ,  et  les 
inévitables  lenteurs  que  comporte  presque  toujours  cette  opération  délicate  ; 
qu'en  celle  matière,  le  juge-commissaire  de  la  faillite ,  chez  qui  l'on  ne 
peut  supposer  une  négligence  coupable ,  est  investi  d'un  pouvoir  en  quel- 
que sorte  discrétionnaire ,  et  qu*il  n'appartient  À  personne  de  critiquer, 
parce  que ,  mieux  que  nul  autre ,  il  peut  apprécier  les  nécessités  de  la 
position  ;  —  Attendu  que,  dès  lors  qu'il  est  constant  qu'une  opération  de 
celte  espèce  ne  peut  être  faite  dans  un  temps  limité  à  l'avance,  et  que 
tous  les  créanciers,  loin  de  pouvoir  exiger  qu'on  vérifie  en  un  jour  leurs 
créances,  sont  obligés  d'attendre,  pour  obtenir  satisfaction  ,  qne  leur  tour 
d'admission  soii  arrivé ,  il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  déchéance  ne  peut 
les  atteindre  tant  que  M.  le  juge-commissaire,  rédacteur  du  procès-ver- 
bal, laisse  ce  procès-verbal  ouvert  à  leurs  réclamations,  et  consent  à  y 
faire  droit  en  donnant  acte  de  ta  vérification  faite  en  ce  qui  les  concerne; 
que ,  dans  cette  hypothèse ,  le  délai  de  huitaine  prescrit  pour  l'affirmation 
e>i  accordé  &  chacun  d'eux  à  partir  de  la  vérification  de  sa  créance,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  que  son  nom  ait  été  appelé  plus  ou  moins  tard 
dans  celte  suite  de  créanciers  qui  composent  le  procès-verbal  de  vérifica- 
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]ugé  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas ,  après  !*eiptration 
des  délais  de  l'art.  581,  changer  d'office  la  fixation  d'ouverture 
de  la  faillite  (Angers,  20  JulH.  1843,  aff.  Gauron,  V.  n*  127). 
f  Sll»)8.  Mais  le  délai  de  huitaine  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  est  de  rigueur.  L'art.  581 
est  formel.  Sous  le  code  de  1807, 11  avait  déjà  été  décidé,  dans 
ce  sens,  qne  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables,  après  la 
clôture  du  procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances , 
à  former  opposition  au  jugement  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite, 
alors  même  que  cette  fixation  ne  serait  que  provisoire  (Re).,  6 
Juin  1856  (1).— Conf.  Nîmes,  4  juin  1859,  V.  n«  129  ;  V.  cepen- 

tion  ;  —  Attenda  que ,  dans  un  procès-verbal  de  cett«  nature ,  tout  se  lie, 
tout  s'encbatne  ;  qu'un  pareil  acte  forme  un  seul  tout  indivisible,  qui  n'a 
d'existence  légale  qu'à  partir  de  la  clôture  qui  est  prononcée  par  le  juge- 
commissaire  ;  qu'ainsi ,  pour  interpréter  sainement  la  loi  et  lui  attribuer 
un  sens  rationnel ,  il  faut  admettre  que  les  délais  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  ne  peuvent  s'entendre  qu'appliqués  au  procès-verbal  lui- 
même  ,  c'est-à-dire  à  l'opération  prise  dans  son  ensemble ,  car  autrement 
on  arriverait  aux  plus  étranges  résultats  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  si  la  déebéance  dont  parle  l'art.  581  pouvait 
atteindre  fraclionneliement  cbaqoe  créancier  pendant  le  cours  de  la  vérifi* 
cation  des  créances ,  vérification  dans  laquelle  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
choisir  telle  place  plutôt  que  telle  autre ,  il  en  résulterait  cette  conséquence 
vraiment  monstrueuse  que,  pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'il  possède  da 
faire  remonter  Touverture  de  la  faillite ,  il  se  verrait  contraint  de  l'exercer 
avant  que  son  intérêt  fût  né ,  et  avant  qu'il  eût  acquis  les  éléments  né* 
cessaires  pour  assurer  le  succès  de  son  action  ;  car  il  peut  arriver,  d'une 
part ,  que  la  faillite  présente ,  lors  de  la  vérification  des  premières  créan- 
ces ,  un  actif  suffisant  pour  payer  tous  1m  créanciers,  et  que  cet  état  ne 
change  que  par  la  production  de  la  dernière  créance  :  alors  poorquoi  les 
premiers  créanciers  auraient-ils  demandé  de  faire  remonter  la  faillite  s'ils 
étaient  absolument  sans  intérêt?  et,  d'autre  part,  il  y  aurait  injuslica 
flagrante  de  les  déchoir  d'un  droit  avant  qu'il  fût  ouvert; 

»  Attendu,  en  outre,  que  l'ensemble  de  la  vérification  des  créances 
peut  seul  d'ordinaire  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  faire  remonter 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  qu'alors  seulement  apparaissent  au  grand  jour 
des  actes  qui  ont  pu  rester  ignorés  jusqu'ici ,  tels  que  des  protêts ,  des 
actes  de  rigueur,  etc.,  et  qui  démontrent  que,  depuis  un  temps  antérieur 
à  la  déclaration  de  la  faillite,  le  failli  a  cessé  de  faire  honneur  à  ses  en* 
gagements;  que  déclarer  forclos  du  droit  de  faire  remonter  la  faillite  tout 
créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  plus  de  huit  jours  avant  celles 
qui  révèlent  aux  parties  intéressées  les  moyens  de  faire  remonter  à  une 
époque  éloignée  la  cessation  des  payements,  c'est  lui  faire  encourir  une 
déchéance  rigoureuse,  injuste,  avant  qu'il  y  ait  eu  pour  lui  possibilité 
d'agir  avec  quelque  espoir  de  succès;  que  cette  conséquence  inique  n'a 
pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  ;  que  la  cessation  de  payement  étant 
quelque  chose  d'indivisible  et  ne  pouvant  pas  tout  à  la  fois  exister  pour 
quelques-uns  des  créanciers ,  et  ne  pas  exister  pour  les  autres ,  elle  doit 
être  un  fait  acquis  à  la  masse  des  créanciers ,  entre  lesquels  la  loi  établit 
une  égalité  parfaite  ;  que ,  par  suite ,  le  droit  accordé  par  l'art.  581  est 
accordé  à  la  masse ,  el  que  les  délais  dont  parle  cet  article  ne  sont  relatifâ 
qu'à  la  masse  vérifiée  et  ne  courent  contre  elle  qu'après  la  vérification 
terminée;  —  Attendu  que,  s'il  en  eût  été  autrement ,  la  loi  n'eût  pas  em<- 
ployé  cette  expression  générale  de  créanciers,  qui  indique  une  masse, une 
agglomération  d'individus  unis  dans  un  lien  commun  ;  que ,  si  elle  eût  en- 
tendu fractionner  pour  chacun  d'eux  le  droit  écrit  dans  l'art.  581,  elle 
l'eût  exprimé  eu  disant  que  la  forclusion  atteindrait  successivement  chacun 
des  créanciers  qui  ne  se  serait  pas  pourvu  en  temps  utile ,  c'esl-a-diro 
avant  son  affirmation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  et 
des  termes  comme  de  l'esprit  de  l'art.  581 ,  que  les  délais  pour  la  vérifi- 
cation et  Taffirmation  n'expirent  qu'à  la  clôture  du  procès- verbal  el  à  la 
dernière  vérification  faite,  ou  plutôt  après  le  délai  de  huitaine*  qui  suit 
cette  vérification  ;  que,  jusque-la,  les  syndics,  qui  représentent  la  masse, 
ont  parfaitement  qualité  pour  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  aux  fins  de 
faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  au  juge- 
ment déclaratif,  et  que,  dans  l'espèce ,  cette  demande ,  ayant  été  formée 
par  eux  avant  la  clôture  du  procès-verbal ,  a  été  faite  en  temps  utile  et 
doit  sortir  à  effet;  —  Déclare  mal  venue  l'opposition  de  Rigonnaud  et 
Souffrain  envers  le  jugement  du  S5  mars  dernier,  etc.  m— Appel.— Arrét« 

La  couh  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  déc*  1840.-C.  de  Limoges ,  3*  ch.-MM*  Garand,  pr. 

(1)  (Méqoignon-Havard  C.  Depélafol.)  —  La  couft  (après  délib.  m 
ch.  du  cens.);  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  457  c.  com»,  les 
créanciers  présents  ou  représentés  ne  peuvent  former  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite ,  dont  il  fixe  provisoirement  l'ouverture,  que 
jusqoes  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérification 
des  créances;  —  Que  cette  vérification  avait  eu  lieu,  dans  l'espèce,  par 
le  concours  des  demandeurs ,  dont  la  demande ,  tendante  au  report  du 
jour  de  l'ouverture  au  25  juillet ,  au  lieu  du  31  août ,  se  trouve  posté- 
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dant Parts, 25  doy.  4830,  aff.  Bodinler,  u^  1331).—  L'inlérèt 
du  commerce  et  la  célérité  dans  les  oontestalioas  qui  forment  la 
iMise  de  toute  celte  législation ,  exigent  qu'après  les  délais  de 
l'art.  581  aucune  opposition  contre  le  jugement  déclaratif  de 
rottverture  de  la  faillite  ne  soit  recevable.  En  effet,  s'il  en  était 
autreq^ent ,  quel  serait  le  terme  de  la  dernière  opposition  ?  Di- 
ra-t-on  que  ce  serait  le  Jugement  déûniUf  qu'on  supi;)ose  devoir 
suivre  le  Jugement  provisoire  dans  les  cas  où  il  a  été  rendu  sous 
cette  condition?  Mais  ce  serait  là  répondre  à  la  question  par  la 
question ,  car  il  arriverait  que  ce  Jugement  déûnitif  ne  serait  pro- 
noncé que  sur  la  demande  d'un  créancier,  et  cette  demande  pour- 
rait être  fort  éloignée  ;  tandis  qu'au  contraire,  d'après  le  système 
consacré  par  les  arrêts  que  nous  rapportons ,  les  délais  une  fois 
eiplrés,  les  opérations  de  la  faillite  prennent  un  cours  assuré  et 
progressif,  la  procédure  ne  Jette  plus  ses  regards  en  arrière.  Et 
telle  est,  à  notre  avis,  la  grande  raison  qui  Jaillit  sans  effort  de 
l'économie  des  lois  commerciales,  raison  que  des  usages  intro- 
duits par  les  tribunaux  dans  leurs  jugements  ne  sauraient  les  au- 
toriser à  franchir. 

t  S&9.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  jugement  qui  intervient 
entre  le  syndic  de  la  faillite  et  l'un  des  créanciers  intéressés , 
pour  en  fixer  l'ouverture,  fait  droit  contre  tous,  sauf  l'opposition 
à  ce  Jugement  delà  part  de  chacun  d'eux,  conformément  à  l'art. 
157  e.  pr.;  qu'en  conséquence,  le  syndic,  lorsqu'un  des  créan- 
ciers se  rend  opposant  au  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  faillite, 
n'est  point  obligé  d'appeler  tous  les  autres  créanciers  au  procès, 
<i  obligation,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  législative  ne  lui 
impose  »  (Bruxelles,  ch.  vao.,  27  août  1822,  aff.  Baugniet  C. 
faill.  Vautier). 

19&4.  S'il  y  a  obligation  pour  les  créanciers,  à  peine  de 
déchéance,  de  former,  dans  un  délai  déterminé  ,  opposition  au 
Jugement  qui  fixe  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  Us  ne  sont 
pas  responsables  de  ce  que  le  Jugement  sur  l'opposition  n'aurait 
pas  été  rendu  dans  ce  délai ,  car  ils  n'ont  aucun  moyen  de  con- 
traindre le  tribunal  à  prononcer  avant  cette  époque.  H  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  créancier,  qui  aurait  formé  son  opposi- 
tion en  temps  opportun ,  aurait  pris  part  aux  opérations  de  la 
faillite,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sans  acquiescer  d'ail- 
leurs au  Jugement  qu'il  attaque. — Il  a  été  jugé  en  conséquence, 
que  la  clôture  du  procès-verbal  des  affirmations  et  vérifications 
des  créances ,  sans  protestation  de  la  part  d'un  créancier,  ne  le 
rend  pas  irrecevable  dans  l'opposition  qu'il  avait  formée  au  ju- 

rieure  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  ladite  vérifîcatioD  ;  —  Qu'en  reje- 
UDt cette  demande  formée  par  les  syndics,  |e  Sa  déc.  1851,  à  l'appui 
de  celle  du  11  dot.  1830,  tendante  à  la  reslitulion  des  ouvrages  do  li- 
brairie  donnés  en  nantissement  à  Depélafol ,  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce et  d'appel  ont  fait  une  Juste  et  baine  application  de  Tart.  457,  cl 
n'ont,  par  conséquent,  violé  ni  les  art.  442  et  443  dudit  c.  com.,  ni 
l'art.  1328  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  6  juin  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux  et  Mandaroux ,  av. 

(l)  Stpècê  :  —  (Marthe  C.  Laurens.)  —  Le  3  janv.  1833,  on  juge- 
ment do  tribunal  de  commerce  déclare  en  état  de  faillite  le  sieur  Laurens, 
bOQcber,  ainsi  que  sa  femme.  Le  sieur  Marthe,  créancier  personnel  de 
cette  dernière,  forme  opposition  à  ce  jugement,  en  ce  qu'il  mettait  en 
état  de  faillite  la  dame  Laurens,  qui  n'avait  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari.  —  Le  sieur  Marthe  se  présente  tou- 
tefois a  la  vérification  des  créances  ,  et  affirme  la  sienne  ;  mais  il  se  ré- 
serve expressément  l'effet  de  son  opposition.  La  clôture  du  procès-verbal 
des  vérifications  a  lieu  sans  protestation  de  sa  part.  —  Jugement  qui  re- 
jette l'opposition  de  Marthe.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  ^-  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel :  —  Considérant  que  la  clôture  dd  procès-verbal  de  vérification  et 
affirmation  ne  coastitue  aucun  acqaieecemeot  de  la  part  de  Marthe  au  ju- 
gement doot  s'a^t ,  et  que  les  intimés  ne  sauraient  y  puiser  aucune  fifi 
de  BOD-recevolr  invoquée  contre  l'opposition  de  Marthe  au  jugement  du 
3  janv.  1833,  qui  a  coottitué  la  femme  Laurens  en  étal  de  faillite  ;  — 
Considérant  que  Marthe  a  formé  ladite  opposition  le  30  mars  1833  ;  qu'il 
M'est  nnlloment  Justifié  par  les  intimés  qu'à  cette  époque  le  délai  fixé  par 
l'art.  457  c.  ccm.  fût  expiré  ;  qu'il  est  au  contraire  établi  par  Marthe 
qu'en  affirmant  sa  créance  le  17  mat  suivant,  il  réserva  expressément 
l'effet  de  son  opposition. 

Ou  7  fév.  1835.-C*  de  Paris.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Nouguier,  subsl., 
€•  conf.-Roger  et  Flaadin ,  av. 

(8)  (Méjeao  C.  Méjean.)  —  La  coua }  —  Vu  les  art.  449  et  suiv.  c. 


gement  déclaratif  de  la  faillite,  alors  qu'en  affirmant  sa  créance; 
il  s'est  expressément  réservé  l'effet  de  son  opposition  (Paris, 
7  fév.  1835)  (1). 

i8&&.  Lorsque  l'opposition  au  Jugement  déclaratif  delà 
faillite  est  formée  incidemment  à  une  contestation  pendante  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  la  décision 
sur  cette  opposition  doit-elle  être  renvoyée ,  dans  tous  les  cas , 
devant  les  Juges  qui  ont  déclaré  la  faillite*,  ou  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  peut-il  accessoirement  connaître  de  la  demande 
incidente ,  s'il  est  égal  ou  supérieur  au  tribunal  du  domicile  du 
failli  ?  —  M.  Boulay-Paty  a  encore,  sur  cette  question ,  un  senti- 
ment différent  de  celui  de  M.  Pardessus.  Ce  dernier  professe 
(n*  1113,  ùifine)  que,  «dans  quelques  circonstances  que  ce  soit, 
la  question  doit  être  renvoyée  à  la  décision  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  tout  autre  est  incompé- 
tent^ que  celte  incompétence  est  absolue,  et  ne  peut  être  cou- 
verte par  aucun  consentement.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  qu'une  cour 
d'âppelest  incompétente  pour  annuler,  même  Incidemment  à  anc 
autre  action,  les  décisions  des  tribunaux  de  commerce  et  les  no- 
minations de  syndics  intervenues  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
(Cass.,  30  nov.  1824)  (2).-—  M.  Boulay-Paty,  n»  54,  prétend, 
au  contraire ,  «  qu'en  pareils  cas,  on  doit  se  diriger  d'après 
et  suivant  les  dispositions  des  art.  474,  475  et  suiv.  c.  pr.  » 
—  En  ce  qui  nous  regarde ,  nous  croyons  que  le  renvoi  est 
toujours  nécessaire ,  lorsque  la  contestation  principale  est  mue 
devant  un  tribunal  civil  ;  car  alors  il  y  a  incompétence  ra- 
tione  materiœ.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  y  ait ,  dans  ce 
cas,  égalité  des  deux  tribunaux,  dans  l'ordre  biérarcbique,  puis- 
qu'il n'y  a  aucun  rapprochement  à  faire  entre  un  tribunal  civil 
et  un  tribunal  de  commerce,  lequel  n'a,  comme  on  sait ,  qu'une 
compélence  limitée.  —  Mais  si  le  débat  principal  est  agité  devant 
une  cour  d'appel  ou  devant  un  tribunal  de  commerce,  nous  ne 
voyons,  dans  la  loi  spéciale  des  faillites,  aucune  disposition  qui 
s'oppose  à  l'appUcalion  d'une  règle  générale  de  procédure. 

1356.  Sous  le  code  de  1807  on  a  jugé,  et  l'on  devrait  ce 
semble  décider  encore  que  le  jugement  par  défaut  qui  déclare 
l'ouverture  de  la  faillite,  tombe  en  péremption  pour  défaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  (Req.,  20  fév.  1834,  aff.  Uuprat ,  V. 
n«  195).  La  solution  contraire  avait  toutefois  été  adoptée  (Meti, 
30  mars  1833,  aff.  Dureleste,  V.  n»  76).  —  H  n'est  guère 
probable  que  la  jurisprudence  ait  à  se  prononcer  aujourd'hui 
sur  une'  telle  question,  les  art.  461,  527  et  528  du  nouveau 

com.,  et  notamment  les  art.  454,455  et  458  même  code;  —  Attendu 
qu'en  supposant  même  que  la  cour  royale  de  Nimeseut  pu  déchirer  comme 
non  avenu,  par  PefTet  de  la  péremption  ,  le  jugement  rendu  le  24  août 
1819  par  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  lequel  jugement  avait 
pour  objet  principal ,  d'après  la  cour  elle-même,  la  révocation  du  con- 
cordat du  28  janv.  1813,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  eût  pu  également 
annuler  la  nomioation  des  syndics  définitifs,  faite  le  13  mars  1820,  souj 
l'aulorilé  du  même  tribunal  de  commerce ,  et  dans  le  ressort  de  la  conr 
royale  de  Montpellier;  —  En  effet,  il  est  certain  que  la  cour  royale  dd 
Nimes  ne  pouvait  pas  connaître,  et  n'a  pas  réellement  connu  du  jugement 
du  H"!  juin  précédent,  qui  déclarait  la  maison  Méjean  père  et  fils  aîné  en 
état  permanent  de  faillite,  fiiiait  l'époque  do  l'ouverture,  nommait  un 
commissaire  à  la  faillite  ,  et  autorisait  les  créanciers  à  procéder,  confor- 
mément à  l'art.  527  c.  com.,  sur  l'union  des  créanciers;  —  Que  ce  juge- 
ment n'était  pas  attaqué  devant  la  cour  royale  de  Nîmes,  ni  argué  d'au- 
cune irrégularité,  et  que  cependant  son  existence  ne  pouvait  pas  élro 
ignorée  de  la  cour  royale,  i)ui?viu'il  clail  formellimcnl  rappelé  et  main- 
tenu par  le  jugement  du  24  août  lui-même;  —  Qu'aux  termes  de  ce  jo- 
(lement  du  22  juin ,  les  créanciers  avaient  pu  légalement  procéder,  devant 
le  juge-commissaire,  à  (ouïes  les  opérations  qui  devaient  li>s  conduire  au 
contrat  d'union  ,  et  qui  n'étaient  que  la  suite  et  l'exécution  de  ce  mi:ne 
jugement;  que  la  régularité  do  tous  ces  actes  ne  pouvait  être  discutée  qu» 
devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  do  la  connaissance  do  lafaïUite,  n- 
par  appel  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  dans  le  ressort  de  laquclio 
elle  était  ouverte;  —  Qu'ainsi,  en  annulant  la  nomination  des  syndics 
définitifs,  faite  hors  de  son  ressort,  ou  en  déclarant  ces  syndics  sans  qiui- 
lité  pour  poursuivre  la  vente  des  biens  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Jacques  Méjean ,  compris  dans  le  jugement  du  22  juin,  la  cour 
royale  de  Nîmes  a  excédé  ses  pouvoirs,  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, et  entrepris  sur  les  attributions  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
devant  laquelle  seule  la  loi  (art.  644)  autorise  à  porter,  par  la  voie  de 
l'appel ,  la  coonaissanco  des  actes  des  tribunaux  de  commerce  quo  l'on 
croit  susceptibles  d^annulalion ,  —  Casse ,  etc. 
Du  30  nov.  1824.-C,  G.f  sect,  ci?.-MM«  Brisson,  Dr.-Le((omdcc,  rap. 
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Mde  ay^nt  édicté  des  mesures  qui  assurent  cette  exécution. 

fl3&9.  La  déchéance  qui  résulte  pour  les  créanciers  du  dé* 
faut  d'opposition  dans  les  délais  des  art.  580  et  581  est-elle  en- 
courue par  celui  dont  la  créance  aurait  été  contestée  et  non 
encore  admise  au  moment  où  les  délais  sont  expirés? — Ou  bien, 
faat-il  reconnaître, au  profit  de  ce  créancier,  un  délai  particulier, 
à  compter  do  Jour  du  Jugement  Intervenu  sur  la  contestation  ? — 
Avant  la  loi  nouvelle.  Il  ayali  été  Jugé  que,  pour  la  créancier  dont 
^admission  au  passif  d'une  failllteavaitétécontestéejudiciairement, 
11  n'y  avait  vérlfleatlon  Judiciaire  que  du  Jour  où  il  avait  été  statué 
sar  cette  contestation;  qu'en  conséquence,  ce  créancier  avait  droit 
de  former  opposition  au  Jugement  qui  déclarait  l'ouverture  de  la 
faillite  Jusques  et  y  compris  ce  Jour;  mais,  s'il  laissait  passer  ce 
délai,  il  encourait  la  déchéance  (Rouen ,  17  Janv.  1826)  (1).  — 
—  Y.  n*»1545. 

t8&8.  D'après  un  récent  arrêt ,  Part.  580  ne  dispose  que 
relativement  au  Jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  et  à  celui  qui 
fixe  répoque  de  la  cessation  des  payements.  Il  a  été  décidé  en 
conséquence,  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  Jugement  qui 
ordonne  une  simple  instruction ,  à  l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'accueillir  la  demande  en  déclaration  de  faillite  (Riom, 
48  fév.  1840,  air.  Dumoulin,  tn/rd,  C|V.  cass.,  16 août  1842, 
n*1564). — 11  résulte  de  la  doctrine  contenue  dans  cet  arrêt  que 
tout  Jugement  autre  que  celui  qui  déclare  la  faillite,  ou  que  celui 
qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  payements  rentre  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  et  ne  peut  être  attaqué  par  opposition 
que  dans  les  délais  et  dans  les  formes  ordinaires  ;  et  alors  seule* 
ment  que  l'art.  583  e.  com.  n'a  pas  interdit  la  vole  de  l'oppo- 
sition. Quelque  rigoureux  que  paraisse  ce  système ,  il  faut  re- 

(1)  (Boncfaer  C.  Borel.)  —  La  coub  ;  —  Attenda  que ,  quoique  la  loi 
M  considère  elle-même  que  comme  provisoires  les  jugements  de  Gxation 
é'oQverture  des  faillites,  elle  n'a  pas  voulu,  Déanmoins,  les  laisser per- 
pélacllemeat  dans  cet  étal  précaire;  qa^elleaposé  elle-même  la  limite 
jusqu'à  laquelle  ii  serait  permis  au  failli  et  à  ses  créanciers  de  les  attaquer 
par  la  voie  de  l^opposition  ; — Atleodu  que  Tart.  457  c.  com.  a  distiojgué 
«Dire  les  créanciers  comparants  pour  vérifier  et  affirmer,  et  les  créanciers 
ooD  comparants ,  ei  a  départi  à  ces  deux  classes  de  créanciers  des  délais 
d^opposilion  différents  ;  —  Attendu  que  Borel  s^est  préseoié  pour  vérifier 
et  affirmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire  ;  qu'ainsi  il  est  dans  la 
classe  des  créanciers  comparants ,  à  Tégard  desquels  le  délai  d^opposilion 
va  jusques  et  y  compris  le  procè8-veri)al  de  vérification  j  qu^oo  ne  peut 
pas,  il  est  vrai ,  à  son  respect,  considérer  le  délai  de  l'opposition  expiré 
à  partir  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  du  âO  juin  1822, 
parce  que ,  ce  même  jour,  sa  créance ,  loin  d^avoir  été  vérifiée,  a  été  con- 
testée, et  que  la  contestation  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  devait 
en  coDoaUre  ;  — Attendu  que  la  raison  de  le  décider  ainsi  est  uniquement 
fondée  sur  la  règle  contra  non  nàUniem  agen^  non  currit  prœtcriptio ,  et 
BuliemvDt  sur  le  motif  que  Borel  ne  serait  pas  dans  la  classe  des  créan- 


le  délai  a  repris  son  cours  et  sa  pleine  et  entière  activité  ;  —Attendu  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  21  déc.  1822 ,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  du  7  mai  1823,  le  contredit  apporté  à  la  vérification  et 
affirmation  de  la  créance  de  Borel  a  été  définitivement  rejeté  et  sa  créance 
admise  au  passif  de  la  faillite  ;  qu^aiosi,  et  de  ce  moment ,  il  y  a  eu  véri- 
fication judiciaire  de  la  créance  de  Borel ,  produisant  les  mêmes  effets 
que  celle  qui  se  serait  établie  devant  le  juge-commissaire,  sUl  n^y  avait 
pas  eu  de  contredit  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  aui  termes  du  même  art. 
457,  il  tombait  h  cbarge  à  Borel,  sous  peine  de  déchéance,  de  former  op- 
position au  jugement  de  fixation  de  Touverture  de  la  faillite ,  s'il  s  y 
croyait  fondé;  qu^il  était  tenu,  en  outre,  conformément  à  Part.  507, 
u'affîrmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire  dans  la  huitaine  de  la 
Térilicalion  judiciaire  qui  en  avait  été  faite;— Attendu  que  Borel  n'a 
eatisfail  ni  aux  dispositions  de  Tart.  457  ni  à  celles  de  Tart.  507e. com.; 
que  ce  o^est  que  le  27  juill.  1825,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après 
l'admission  de  sa  créance  au  passif,  prononcé  par  l'arrêt  du  7  mai  1823, 
qu'il  s'est  rendu  opposant  au  jugement  d'ouverture  de  la  faillite,  du  19 
oct.  1821;  —  Réformant ,  déclare  Borel  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion au  jugement  du  19  oct.  1821...  » 
Du  17  janv.  1826.-G.  de  Rouen  ,  1"  ch.-MM.  Eude,  pr. 

(2)  Etpèe»  :  —  (Casanova  C.  la  faillite  T...)  —  18  sept.  1821,  ju- 
l^ment  du  tribonal  de  commerce  d«  Paris,  qui  accorde  un  dernier  délai 
de  huitaine  aux  créanciers  du  sieur  T...,  failli,  pour  s'opposer  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai ,  Casa- 
nova, Tun  dca  créanciers,  qui  n'avait  pas  fait  d'opposition ,  appelle  du 


connaître ,  cependant,  qu*l1  est  dans  te  texte  de  la  lof.  Il  est  même 
dans  son  esprit,  qui  est  de  laisser  sous  l'empire  de  la  loi  cooi* 
mune  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi  spéciale. 

1859.  Appel. — 4  défaut  d'opposition  formée  eu  temps  utile, 
ou,  en  cas  de  rejet  de  l'opposition  par  le  tribunal  appelé  à  pronon- 
cer, les  parties  intéressées  sont-elles  recevablesà  se  pourvoir  par 
appel  ?— Sous  le  code  de  1807,  M.  Bouiay-Paty,  n?  60,  s'était  pro* 
nonce  pour  la  négative ,  et  il  avait  été  Jugé,  conformément  à  cette 
opinion  :  1*  que  l'appel  n'était  pas  admissible,  après  que  les  délais 
de  l'opposUlon  étaient  expirés  (Parts,  2i  )ulU.  1824  )  (2);  -« 
2*  Que  c'était  par  voie  d'opposition,  et  non  par  appel,  qu'on  de* 
valt  se  pourvoir  contre  les  Jugements  déclaratifs  de  taiUite,  et 
indicatifs  de  son  ouverture ,  l'appel  n'étant  ouvert  que  contre  ie< 
Jugements  qui  avalent  statué  sur  cette  opposition  (Poitiers,  17 
août  1 828  (3)  ;  -*-  3«  Que  le  créancier  qui  n'avait  pas  formé  op- 
position ,  dans  les  délais  de  l'art*  457  c»  com.,  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  était  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce 
jugement,  sous  le  prétexte  que  son  débiteur,  n'étant  pas  commer- 
çant, n'aurait  pas  dô  être  déclaré  en  faillite  ;  qu'il  en  devait  être 
ainsi,  surtout  si  le  créancier  avait  acquiescé  au  Jugement,  en 
présentant  ses  titres  à  la  vérification  ;  qu'à  cet  égard,  on  disait, 
en  vain,  que  la  question  toucliait  à  l'ordre  publie  (Paris »  26 
mars  1830)  (4). 

tS60.  Delvlncourt,  Instit.  de  dr.  com.,  p.  845,  note  1»  et 
nous-méme,  1'*  édit.,  t.  3,  p.  54,  nous  nous  étions  prononoés 
en  sens  contraire;  et  celte  opinion  avait  fini  par  prévaloir  dans 
la  Jurisprudence. — C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé:  1*  que  le 
créancier  ne  perd  pas  la  faculté  d'appeler  du  Jugement  qui  l'a 
débouté  de  son  opposition  au Jugementportant fixation  de  i'ouver» 

jugement  qui  déclare  la  faillite  ouverte.  —  Les  syndics  sontienDeot  cet 
appel  non  recevable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  457  c.  com., l'opposition 
était  la  seule  voie  ouverte  contre  le  jugement  qui  déclarait  T...  en  état  de 
faillite,  déclare  rappelant  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  22  juili.  1834.-C.  de  Paris,  5*  ch.-UM.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Deschamps  etFauvet  C.  Dissandre.)—  La  cona;  — Considérant 
que  le  jugement  du  28  août  1824,  qui  a  déclaré  la  faillite  de  Pierre 
Uissandre ,  et  qui  en  a  fixé  provisoirement  l'ouveriure  au  28  août  1825, 
a  été  aOiché  et  inséré  dans  les  journaux;  —  Que  ni  la  faillite  ui  aucun 
des  créanciers  n'y  ont  formé  opposition  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  17  janv.  1825,  qui  a  fixé  définitivement  l'ouverture  de  la  faillite  de 
Dissaodre  au  31  mai  1825,  n*a  été  attaqué,  par  la  voie  de  Popposiiion  , 
par  aucun  des  créanciers  de  la  faillite;  —  Que  Deschamps  et  la  veuve 
Louis  Fauvet,  qui  se  prétendent  créanciers  de  la  faillite,  n^oot  point  fait 
vérifier  et  n^ont  point  affirmé  leurs  créances;  —  Considérant  que  les  ju- 
gements déclaratifs  de  la  faillite ,  et  indicatifs  de  son  ouverture ,  ne  sont 
attaquables,  aux  termes  de  Part.  457  c.  oom.,  que  par  la  voie  de  l^oppo- 
sition ,  et  que  ce  n^est  que  contre  les  jugements  qui  ont  statué  sur  cette 
opposition  ,  que  l'on  peut  prendre  la  voie  de  Tappei  ;  —  Considérant  que 
Ueschamps.et  la  veuve  Louis  Fauvet  n^ont  attaqué ,  par  la  voie  de  Top- 
position,  aucun  desdits  jugements  dont  ils  ont  déclaré  appel  ;  —  Qu^il  en 
résulte  une  fin  de  non  recevoir  contre  leur  appel ,  et  qu'il  est  inutile 
d'entrer  dans  l'examen  des  moyens  au  fond  ;  —  Déclare  Uescbamps  et  la 
veuve  Fauvet  non  recevables  dans  les  appels  qu'ils  ont  interjetés  des 
Jugements  rendus ,  les  28  août  1824  et  17  janv.  1825,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rocbefort,  etc. 

Du  17  août  1828.-G.  de  Poitiers,  2*  ch* 

(4)  E$pèc$  .•  — (Danvin  C.  syndics  Bimar.)—  Bimar,  après  s'être  li- 
vré au  commerce,  s'était  mis  instituteur.  —  Il  fait  faillite  et  obtient  un 
concordat.  Hais  la  dame  Dauvin  ,  créancière ,  mécontente  sans  doute  du 
traité,  attaque  par  appel  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ainsi  <{ue 
celui  qui  a  homologué  lé  concordat.  Elle  soutient  que  Bimar,  simple  in- 
stituteur, n'avait  pas  dû  être  déclara  en  faillite;  que  tout  ce  qui  touche 
aux  faillites  estd^ordre  public;  qu'ainsi,  nulle  fin  de  non-recevoir  ne  sau- 
rait être  valablement  opposée  à  sa  demande.  Cependant  on  persiste  à  lai 
opposer  celle  tirée  de  sa  comparution  devant  les  syndics ,  pour  faire  pro- 
céder à  la  vérification  de  sa  créance  :  d'ailleurs ,  si  les  actes  des  négo- 
ciants, les  abus ,  les  déprédations  auxquels  peuvent  donner  lieu  une  fail» 
lite ,  intéressent  l'ordro-  public ,  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle 
personne  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  commerçants,  n'offre  qu'an 
débat  privé.  —  ArrèU 

La  coua  ;  — -  Attendu  que  la  femme  Dauvin  n'a  pas  formé  opposition 
au  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de  Bimar,  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  prescrites  par  Tari.  457  c.  com.,  et  qu'elle  a  même  acquiescé 
à  ce  jugement,  en  faisant  procéder  à  la  vérification  dosa  créance  par  les 
syndics;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  26  mars  1850.-C.  de  Paris.-M.  Hémery,  pr. 
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lure  delà  Wl1lle,en  falgaAt  vérifier  sa  créance  avant d'interjeler 
appel  (Req.,  7  avr.  1819)  (1);—  «•  Que  l'appel  de  cecréancier 
demeure  également  recevable ,  quoique ,  après  l'avoir  interjeté, 
11  se  soit  présenté  à  un  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  de  la 
faillite,  ou  qu'il  se  soit  rendu  adjudicataire  d'une  partie  des  biens 
du  faim  (  même  arrêt)  ;  —  3*  Que,  lorsque  le  Jugement  qui  flxe 
l'ouverture  d'une  faillite  est  atUqué  par  la  voie  d'appel ,  les 
créanciers  qui  ont  déjà  fait  vérifier  leurs  créances  sont,  nonob- 
stant cette  vérification,  recevables,  comme  les  créanciers  non 
vérifiés,  à  intervenir  dans  l'instance  (même  arrêt);  —4*  Que 
l'appel  est  la  seule  voie  recevable  contre  le  Jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  créancier,  sur  son  opposition  au  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  (Req.,  9  Janv.  1812  )  (2). 

t  sut .  On  reconnaissait  également  que  l'acquiescement  seul 
était  un  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  fussent  rece* 
vables  à  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel.  Et  il  avait  été  Jugé  à  cet 
égard  ;  1*  que  le  Jugement  qui ,  sur  ropposilion  du  failli ,  avait 
ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  d'un  premier  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  était,  comme  celui-ci,  avec  lequel  il  for- 
mait un  tout  indivisible ,  j)rot}tsoirem0nt  easécutoire;  qu'en  con- 
séquence ,  le  failli  qui  en  avait  souffert  l'eiécutLon ,  en  assistant 
à  l'inventaire  de  ses  meubles  et  effets,  dressé  à  la  requête  des 
syndics  nommés  par  ce  Jugement ,  ne  pouvait  être  réputé  y  avoir 
acquiescé ,  lorsqu'il  avait,  d'ailleurs,  fait  toutes  réserves  d'appe- 
ler de  ce  jugement  et  de  celui  qui  l'avait  déclaré  en  faillite  (Poi- 
tiers, 25  mai  182i,  aff.  Alliot,  V.  Acquiescement,  n''  603); 
—  3*  Qu'en  admettant  que  le  failli  puisse  acquiescer  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ,  cet  acquiescement  ne  résulterait  pas 
de  ce  qu'il  aurait  laissé  passer  outre  à  la  nomination  des  syndics 
et  aux  opérations  préliminaires  de  la  faillite,  si  le  Jugement  était 
exécutoire  par  provision ,  et  que  le  failli  y  eût  formé  opposition; 
qu'en  tout  cas ,  nonobstant  cet  acquiescement  et  en  supposant 
qu'il  ait  pour  eflet  de  rendre  le  Jugement  inattaquable  quant  au 
failli ,  il  n'acquerrait  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  la  faillite 

(1)  (RaaffmanC.  Germaio.)  — La  couh;  —  Sur  la  première  partie 
du  premier  moyen  :  —  Attendu  que  GermaÎD  a  formé  opposition  an  jage- 
ment  du  Si  oct«  1815,  qui  fixait  l'ouverture  de  la  faillite  Muller  au  S8  du 
même  mois ,  avant  quMl  eût  fait  vérifier  sa  créance ,  puisque  celte  vérifi- 
cation n'a  en  lieu  que  le  1**  mars  1816,  tandis  que  Topposition  a  été  for- 
mée le  17  février  précédent;  qu'à  la  vérité,  par  jugement  du  29  du 
même  mois  de  février  Germain  a  été  débouté  de  son  opposition  ;  mais 
qu'en  ayant  interjeté  appel  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  il  a  pu ,  sur 
cet  appel,  faire  valoir  tous  les  droits  de  son  opposition  ;  qu'ainsi  le  vœu 
de  l'art.  457  c.  com.  a  été  rempli;  —  Sur  la  seconde  partie  du  même 
moyen:  ^-  Attendu  que,  soit  la  comparution  à  Tordre  de  la  part  de  Ger- 
main, soit  l'adjudication  d'une  partie  des  biens  du  failli  faite  en  sa  fa- 
veur, étant  des  actes  dérivant  de  sa  qualité  de  créancier,  lesquels  n'ayant 
rien  de  contraire  et  étant  même  parfaitement  d'accord  avec  l'appel  par  lui 
interjeté  dudit  jugement  du  29  fév.  1816,  ne  pouvaient  présenter  aucun 
désistement  dudil  appel ,  désistement  qu'il  n'est  permis  de  tirer  que  des 
actes  qui ,  ne  pouvant  être  autrement  expliqués ,  l'emportent  nécessaire- 
ment par  leur  nature ,  et  que .  l'ayant  ainsi  jugé ,  l'arréi  attaqué  a  fait 


même  mois,  pouvait  changer  entièrement  l'état  d»  la  même  faillite,  et 
porter  par  conséquent  atteinte  à  la  condition  de  tous  les  créanciers; 
qu'ainsi  ces  mêmes  créanciers  avaient  qualité  et  intérêt  pour  intervenir 
•ur  cet  appel ,  et  être  parties  dans  un  arrêt  contre  lequel  ils  auraient  in- 
contestablement eu  et  qualité  et  droit  de  former  tierce  opposition,  et  que, 
l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
466  c.  pr.  civ.  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconnu  en  fait  que ,  dès  le  28  avr.  1813,  il  y  avait  eu,  de  la 
part  de  Muller,  cessation  de  payement;  que ,  par  conséquent ,  en  faisant 
remonter  audit  jour,  28  avr.  1813,  l'ouverture  de  la  faillite  dudil  Muller, 
rarrêt  attaqué  s'est ,  comme  il  le  devait,  exactement  conformé  à  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  441  c.  com.,  —  Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1819.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  Etpice ,'  —  (Faillite  Canot  C.  Vallier.)  —  9  déc.  1809,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  MAcon ,  qui  déclare  la  faillite  des  frères  Ca- 
not ,  et  en  fixe  l'ouverture  au  15  juin  1806.  —  Opposition  par  le  sieur 
Vallier,  qui ,  ayant  acquis  des  faillis  des  immeubles  postérieurement  à 
1806,  prétend  que  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  fixée  seulement  au 
20  mai  1808.  ^26  janv.  1810,  jugement  par  défaut  qui  déboule  Vallier 
de  son  opposition.— Ce  jugement  est  signifié  à  Vallier  le  9  fév.  suiv.;  elle 
14,  ce  dernier  en  interjette  appel.  Les  syndics  de  la  faillite  repoussent  cet 
appel  par  une  fin  do  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  jugement  étant  par 


pouvant  être  provoquée  et  déclarée  devant  une  antre  JuridlctlOB, 
et  ce  conflit  devant  conduire  à  un  règlement  de  Juges  (  Douai,  S 
mai  1841 ,  aff.  Morel ,  V.  n*  1328).  De  ce  que  les  syndics  pro- 
visoires  d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  du 
failli  puisse  demander,  en  appel ,  qu'un  Jugement  intervenu  avec 
eux  soit  déclaré  nul ,  lorsqu'il  était  lui-même  demandeur  en  pre* 
mière  Instance ,  et  qu'il  n'a  f^it  aucune  réserve  à  cet  égard.  •— 
«  Considérant ,  porte  l'arrêt,  que  si  des  syndics  provisoires  n'ont 
point  qualité  pour  intenter  des  actions  dans  l'intérêt  de  la  niasse» 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Jugement  intervenu  avec  eux  sera  nul» 
lorsqu'il  aura  été  procédé  volontairement  et  sans  réserve  avec 
eux...; — Considérant  que  Mirault,  qui  s'est  constitué  demandeur 
sans  faire  de  réserves ,  est  non  recevable  à  faire  valoir  l'excep* 
tlon  en  appel  »  (7  fév.  1829|  Colmar,  aff.  Mirault  C,  faill.  Baum- 
garten). 

t  suit  Aujourd'hui,  le  droit  d'appel  ne  saurait  plus  être  con- 
testé au  failli  (V.  sect.  3,  art.  i*')  ou  aux  autres  parties  intéres- 
sées, soit  qu'ils  aient  laissé  expirer  le  délai  sans  former  opposi- 
tion, soit  que  leur  opposition  ait  été  rejetée.  Gela  résulte  :  i*  de 
ce  qu'une  disposition  du  projet  refusait  le  droit  d'appeler  d*ttn 
Jugement  par  défaut,  lorsqu'on  n'avait  pas  usé  du  droit  d'y  for- 
mer opposition,  et  de  ce  que  cette  innovation  ne  fût  point  admise; 
2<*  De  ce  que  l'art.  583,  énumérant  les  Jugements  contre  lesqnels 
aucun  recours  ne  peut  être  recevable,  ne  comprend  pas  ceux  qui 
déclarent  la  faillite  et  ceux  qui  en  fixent  ultérieurement  l'ouver- 
ture. —  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  l*  Qu'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'est  pas  seulement  susceptible  d'opposition, mais  qu'il  peut 
aussi  être  attaqué  par  voie  d'appel  (Amiens,  24  avril  1839, 
aff.  Lefebvre,  V.  n^  115); —  2*  Que  les  créanciers  d'un  failli 
peuvent,  à  défaut  des  syndics,  individuellement  et  sans  avoir  re- 
cours à  la  voie  de  la  tierce  opposition,  appeler  des  Jugements  in- 
tervenus contre  ces  derniers,  et,  par  exemple,  d'un  jugement  qui, 
rendu  en  l'absence  des  créanciers,  aurait  rapporté  le  Jugement 

défaut ,  et  n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  est  susceptible  d'opposition;  ce 
qui  ne  permet  pas  d'en  appeler  pendant  le  délai  de  l'opposition.  —  23 
juill.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir:— 
Attendu  que  si  l'on  se  décidait  par  les  règles  établies  par  le  code  de  pro- 
cédure, la  question  pourrait  mériter  un  doute  sérieux  ;  mais  que  le  code 
de  commerce  ayant  établi  des  règles  particulières,  il  est  évident  que, 
d'après  l'art.  457  de  ce  code,  l'opposition  de  Vallier,  une  fois  jugée  par 
défaut ,  tout  était  terminé ,  et  qu'il  ne  lui  restait  plus ,  pour  attaquer  las 
deux  jugements  des  9  déc.  1809  et  26  janv.  1810,  qui  avaient  fixé  Tou- 
verture  de  la  faillite  au  15  juin  1806,  que  la  voie  de  l'appel.  —  Pour?oi 
par  les  syndics  pour  fausse  application  de  l'art.  457  c.  com.,  et  violation 
de  Tart.  158  c.  pr. — C'est  un  principe,  disaient  les  demandeurs ,  qu'on  ne 
peut  appeler  d^un  jugement  par  défaut,  tant  qu'on  est  encore  dans  le  dé- 
lai utile  de  l'opposition.  Or,  suivant  l'art.  158  c.  pr.,  Popposiiion  à  un 
jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  d^avoué  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution.  L'art.  643  c.  com.  a  étendu  cette  disposition  aux  ju- 
gements rendus  par  défaut  par  les  tribunaux  de  commerce.  Il  en  résotte 
que  l'appel  formé  par  Vallier  contre  le  jugement  du  26  janvier  était  non 
recevable,  puisque  ce  jugement  était  susceptible  d'opposition.  Vainement 
la  cour  de  Lyen  s'est-elle  retranchée  dans  l'art.  457  c.  com.,  qui  admet 
l'opposition  contre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  pour  en  conclura 
que  l'appel  était  la  seule  voie  possible  contre  le  jugement  du  26  janvier, 
qui  avait  débonté  Vallier  d'une  première  opposition  ;  car  c'est  moins 
d'une  opposition  proprement  dite  que  l'art.  457  entend  parler,  puisqu'on 
ne  peut  former  opposition  qu'au  jugement  où  l'on  a  été  partie ,  que  d'une 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  sur  la  provocation  d'une  seule  par- 
tie ,  et  quelquefois  même  d'oflice  par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  la  no- 
toriété publique.  —  Arrêt. 

.  La  coua  ;— Considérant  que,  d'après  l'art.  457  o.  com. ,  le  jugement  qui 
déclare  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  est  exécutoire  provisoire- 
ment ,  mais  néanmoins  susceptible  d'opposition  ,  tant  de  la  part  du  failli , 
que  de  la  part  des  créanciers  et  des  intéressés ,  dans  les  délais  prescriii 
par  cet  article  ;  —  Que  l'opposition  consacrée  par  cet  article  a  été  formio 


contre  un  jugement  qui  a  déjà  débouté  par  défaut  d*une  première  opposi- 
tion ,  soit  en  vertu  de  l'art.  457  c.  com.,  qui  n'ouvre  qu'une  voie  simple 
d'opposition ,  tant  en  faveur  du  failli  qu'en  faveur  des  créanciers  et  fit* 
intéressés;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
a  fait  une  juste  application  dudit  art.  457  ;  <—  RejeUe» 

Du  9  janv.  1812.«C.  d  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vfrgès ,  rap. 
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déclaratif  de  la  faillite  (Braielles,  15  oct.  1815,  aff.  Lefebvre, 
V.  Appel,  n^  500,  et  plus  haut);  —  3*  Que  des  créanciers 
d'une  faillite  sont  recevables  à  interveDir  individuellemeot  sur 
l'appel  du  Jugement  qui  en  a  fixé  l'ouverture  à  une  époque  con*- 
traire  à  leurs  intérêts ,  le  mandat  légal  des  syndics  cessant  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  des  intérêts  distincts  et  opposés  de 
ceux  de  la  masse  (Paris,  1 3  fév.  1 841 ,  aff.  Tbéran,  V.  n«  1 345-1  *). 
—  Décidé,  toutefois,  que  les  créanciers  qui  ont  concouru  à  un 
concordat  ne  sont  pas  recevables  à  soutenir  en  appel  contre  des 
créanciers  opposants  Tbomologation  de  ce  concordat  (Douai,  17 
fév.  1849,  aff.  Rouzé,  D.  P.  50.  5.  225.Mais  V.  d«*  559  ets.,  et 
756);  —  4*  Que  lorsque,  sur  l'opposition  du  débiteur,  le  juge- 
ment par  défaut  qui  Tavait  déclaré  en  faillite ,  a  été  annulé  par 
Jugement  contradictoire,  le  créancier  unique,  à  la  requête  de  qui  la 
faillite  avait  été  déclarée,  n'est  pas  réputé  avoir  acquiescé  à  ce 
dernier  Jugement,  par  la  saisie-exécution  qu'il  a  postérieurement 
pratiquée  contre  son  débiteur  -,  par  suite,  Tappel  de  ce  Jugement, 
interjeté  après  la  saisie-exécution,  est  recevable  (Orléans,  29  mai 
1840)  (I);  —  5'  Qu'un  Jugement  de  déclaration  de  faillite  peut 
être  rapporté  sur  appel,  lorsqu'aucun  créancier  n'a  de  poursuites 
i  exercer  contre  le  débiteur,  soit  qu'il  les  ait  désintéressés,  soit 
qu'il  ait  fait  avec  eux  un  contrat  d'atermoiement  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  débiteur  n'est  plus  réputé  en  état  de  cessation  de 
payement  (Caen,  10  mai  1856)  (3);  —  6<»  Que  le  Jugement  qui 
statoe  sur  l'oppositiou  est  appelable,*  bien  que  la  créance  de 
Fopposant  n'excède  pas  15,000  fr.  (Orléans ,  50  Juill.  1844 ,  aff. 
GoiD,  V.  Degré  de  Jurid.,  n"»  406-l«). 
18118.  llaété  reconnu  également  que  c'est  par  la  voie  del'ap* 

(1)  (Hér.  SerroD  C.  Lauet.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
de  oon-reeevoir  tirée  de  l'acqttieecement  au  jugement  du  22  avril  qui  re- 
pousse la  déciaralioQ  de  faillite  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
ayant»  sur  l'opposition  de  Lauzet,  le  22  avril  dernier,  annulé  le  juge- 
ment par  détaut  du  7  février  qui  prononçait  la  faillite  de  Lauzet ,  et  dé- 
claré qu'il  n'était  point  dans  le  cas  préfu  par  l'art.  437  c.  corn.,  la  veuve 
et  les  héritiers  Serron  devaient  nécessairement  rentrer  dans  l'exercice  des 
droits  résultant  de  leurs  titres;  —Que  l'art.  443  n'interdit  aucune  action 
aux  créanciers;  qu'il  indique  seulement  contra  quelles  personnes  on  devra 
suivre  dans  le  cas  d'une  faillite  déclarée;  —  Que  paralyser,  jusqu'à  la 
décision  sur  appel ,  entre  les  mains  des  créanciers ,  des  titres  exécutoires 
contre  leur  débiteur,  ce  serait  les  mettre  à  ladiKréiion  de  celui-ci,  puisque 
reprenant  l'administration  de  ses  biens  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  et  nonobstant  appel,  aux  termes  de  l'art.  647  c.  com.,  il 
se  trouverait  dans  la  possibilité  d'en  disposer  à  leur  préjudice;  —Que 
Lauiet  objecte  en  vain  que  si  le  jugement  par  défaut  était  confirmé  sur 
l'appel ,  les  poursuites  se  trouveraient  avoir  été  exercées  postérieurement 
à  Tépoque  de  la  faillite  contre  un  débiteur  dessaisi  ;  —  Qu'il  serait  non 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  auraient  été  dirigées  contre  lui  per- 
sonnellement, en  l'absence  des  syndics  dont  lui-même  aurait  momenta- 
nément fait  évanouir  le  pouvoir;  —  Qu'il  en  résulterait  seulement  qu'en 
cas  d'annulation  du  jugement  du  22  avril ,  le  créancier  qui  aurait  exécuté 
son  débiteur,  à  une  époque  où  il  n'était  plus  possible  d'acquérir  de  cause 
de  préférence,  et  où  les  intérêts  individuels  des  créanciers  non  privilégiés 
étaient  mis  sur  une  même  ligne ,  serait  réputé  avoir  agi  à  ses  risques  et 
périls  dans  l'intérêt  de  la  masse ,  à  laquelle  il  devrait  compte. 

Du  28  mai  1840.-G.  d'Orléans.-H.  Perrot,  pr. 

(2)  Eipicê  :  — -  (Gnilbert  C.  Lechartier. )  —  En  1855,  Guilbert  con- 
sent à  ses  créanciers  la  cession  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
et  ils  renoncent  à  exercer  des  poursuites  contre  lui.  Plusieurs  créanciers 
étaient  absents  A  ce  contrat  d'atermoiement  :  ils  n'y  adhérent  pas ,  et  le 
19  mars  1836,  Guilbert  est  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Lé.  —  Appel.  —  Guilbert  justifie  devant  la  cour 
que  tons  les  créanciers  non  signataires  de  l'acte  de  1835  sont  désinté- 
ressés ou  au  moins  que  les  créanciers  signataires  de  l'acte  de  1835  s'o- 
bligent à  désintéresser  les  non-signaUires  ;  dès  lors  il  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  eu  véritable  cessation  de  payement ,  et  que  par  suite  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  doit  être  rapporté.  —  Arrêt. 

La  coua;— Sur  quoi  considérant  que  tous  les  créanciers  qui  furent  re- 

{)ré8etttés  par  Viger  sont  désintéressés  ou  ont  personnellement  adhéré  à 
'acte  du  24  déc.  1835;  —  Qu'obligation  est  prise  par  des  tiers  de  désin- 
téresser ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  qu'ainsi  la  ratification  qui  pouvait  être 
exigée  par  les  créanciers  signataires  à  cet  acte  est  aujourd'hui  apportée  ; 
—  Qu'ainsi  il  doit  recevoir  sa  pleine  exécution,  puisqu'au  moins  en  ce 
moment  il  est  devenu  parfait  ;  —  Considérant  que  la  faillite  ne  peut  être 
déclarée  qu'en  cas  de  cessation  de  payement  de  la  part  du  débiteur;  mais 
qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  le  simple  relard  de  payement;— Que  Guil- 
bert ,  par  acte  du  24  décembre  qui  précéda  de  plusieurs  mois  le  jugement 
de  déclaration  de  faillitOi  ayant  traité  avec  ses  créanciers  qui  ne  pouvaient 


pel  et  non  par  celle  de  Topposition,  qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  refuse  de  déclarer  un 
commerçant  en  état  de  faillite;  et,  qu'en  une  telle  hypothèse,  si 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  n'a  été  faite  que  par  ce 
commerçant  contre  lui-même,  c'est  par  vole  de  requête  qu'il  doit 
s'adresser  à  la  cour  (Bruxelles, 28  nov.  1823,  l'«  ch.»  aff.  F...). 
—  Les  dispositions  de  la  loi  commerciale  relatives  au  droit  d'op- 
position ,  n'ayant  pas  prévu  le  cas  où  le  tribunal  au  lieu  de  dé< 
clarer  la  faillite,  déclare,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieo  de 
le  faire ,  on  ne  doit  pas  suivre ,  dans  ce  cas  la  Toie  exception- 
nelle  qu'elle  trace,  mais  la  voie  ordinaire  de  l'appel. 

1 8l»Jt.  On  verra  bientôt  qu'aux  termes  du  nouvel  art.  !{82, 
le  délai  d'appel  pour  tout  Jugement  rendu  «n  matière  de  faiUiie 
est  de  quinzaine  à  partir  de  la  signification.  C'est  donc  dans  ce 
délai  que  l'appel  doit  être  formé  contre  le  Jugement  déclaratif  de 
laillite  et  contre  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments. —  Il  a  été  Jugé  que  cet  article  n'est  pas  applicable  k  l'ap- 
pel du  Jugement  qui  déboute  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'égard  d'un  pareil  Juge- 
ment les  règles  ordinaires  sur  les  délais  d'appel  (Rlom,  18  fév« 
1840,  V.  l'arrêt  qui  suit).  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Riom,  la  cour  suprême  a  Jugé  en  sens  contraire 
que  le  Jugement  qui  rejette  une  demande  à  fin  de  déclaration  de 
faillite  est  un  Jugement  rendu  en  matière  d$  faillite ,  et  régi , 
quant  aux  délais  de  l'appel,  par  l'art.  582  c.  com.  (Cass.,  16  août 
1842  (3).—  Conf.  Paris,  8  déo  1849,  aff.  Laparmentier,  D.  P. 
50.5. 222).— Cette  dernière  appréciation  nons  parait  seule  vraie, 
car  quoique  le  Jugement  ne  prononce  pas  la  déclaration  de  fail- 

plus  exercer  de  poursuites  contre  lui ,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  cessé  ses  payements  ;  que  seulement  quelques  débats  s'étant  élevés 
sur  la  validité  et  Texécution  de  cet  acte ,  et  ces  difficultés  se  trouvant 
aplanies  avant  que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  ne  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  et  alors  qn*il  est  choqué  d'opposition  par  Guilbert, 
il  y  a  lieu  d'anéantir  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  éiat  de  faillite  ; 

Accorde  acte  à  Lechartier  et  Hurel  de  ce  qu'ils  sont  entièrement  désin* 
téressés ,  parce  qu'ils  recevront  le  dividende  auquel  ils  ont  droit  en  résul- 
tance  de  l'acte  du  24  décembre,  à  Viger,  Dupucey  et  joints  de  ce  que  tous 
les  créanciers  représentés  à  l'acte  du  24  déc.  1835  ont,  à  l'exception  de 
trois,  ratifié  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représentants,  ledit  acte, 
de  ce  qu'ils  s'obligent  également  à  désintéresser  les  trois  autres  créanciers, 
et  de  ce  qu'ainsi  la  ratification  de  l'acte  ci-dessus  indiqué  devient  parfaite, 
et  vu  que  par  là  tous  les  créanciers  se  trouvent  désintéressés,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel ,  ordonne  que  l'acie  du  24  décembre  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  ;  par  suite  dit  à  tort  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  Guilbert,  annule  le  jugement  qui  l'a  déclarée. 

Du  10  mai  1836.-C.  de  Caen,  4'  cb.-M.  Saint-Pair,  pr. 

(3)  Etpèce  :  —  (Dumoulin  C.  de  Barante.^  —  Les  sieurs  Dumoulin 
père  et  fils  avaient  obtenu,  contre  le  sieur  Sadourny,  domicilié  à  Gannat 
(Allier),  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Riom,  le  19  fév.  1838, 
en  vertu  duquel  ils  prirent,  dans  les  dix  jours,  une  inscription  hypothé- 
caire, sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Le  sieur  de  Barante  obtint,  le 
24  mars  de  la  même  année,  un  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  contre 
le  même  sieur  Sadourny,  et  prit  sur  ses  biens  une  inscription  qui  devait 
rester  inelficace,  si  elle  était  primée  par  celle  des  sieurs  Dumoulin.  Pour 
faire  tomber  l'effet  de  cette  priorité,  le  sieur  de  Barante  poursuivit,  de- 
vant le  tribunal  de  Gannat ,  la  déclaration  de  la  faillite  de  Sadourny,  et 
voulut  la  faire  reporter  à  une  époque  antérieure  à  l'inscription  des  sieurs 
Dumoulin.  —  Le  3  mai  1839,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gannat, 
jugeant  commercialement,  rendu  par  détaut  contre  Sadourny,  ajourna  la 
décision  demandée,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  de  Barante  fit  preuve  de  la 
qualité  de  commerçant,  qu'il  attribuait  à  son  débiteur.  Les  sieurs  Du- 
moulin demandèrent  à  être  reçus  intervenants  dans  l'instance,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  pour  soutenir  les  droits  de  leur  débiteur,  et  formèrent 
opposition  au  jugement  du  3  mai.  —  Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur 
de  Barante.  —  Toutefois,  7  juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Gannat, 
qui,  statuant  sur  l'intervention  des  sieurs  Dumoulin,  la  déclare  receva- 
ble, et,  au  fond,  rejette  l'action  en  déclaration  de  faillite  formée  par  le 
sieur  de  Barante  contre  Sadourny.  —  Appel  par  le  sienr  de  Barante, 
mais  contre  Sadourny  seulement  ;  et  le  11  juillet  seulement ,  c'est-à-^ire 
plus  d'un  mois  après  le  jugement,  appel  contre  les  sieurs  Dumoulin. 

La  cour  de  Riom ,  saisie,  tant  de  l'appel  du  jugement  du  3  mai  que  de 
celui  du  7  juin  1839,  ne  joignit  pas  les  instances,  mais,  statuant  sur  la 
premier  de  ces  appels,  rendit,  le  16  déc.  1839,  un  arrêt  par  détaut,  sui- 
vant lequel ,  «  considérant  que  la  qualité  de  commerçant  résulUiit  suffi- 
samment des  actes  de  Sadourny,  le  déclare  en  faillite.  »  —  Opposition  à 
ce  jugement  de  la  part  des  sieurs  Dumoulin.  —  Jonction  des  instances  or- 
données par  la  cour,  et  arrêt  cootradicloire  du  18  lév.  iM>,  ainsi  conça  i 
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lite,  la  qualité  de  failli  du  débiteur  des  parties  n'en  a  pas  moins 
l'ait  l'objet  du  litige  soumis  an  tribunal,  et  si  ce  dernier  a  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  lui  être  attribuée,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant 
les  éléments  constitutifs  de  la  faillite  et  en  examinant  s'ils  étaient 
applicables  à  l'espèce. —  Dans  quel  cas  un  Jugement  est-il  réputé 
rendu  en  matière  de  faillite.  —  V.  n«  1573. 

1 80&.  Lorsqu'une  cour  est  saisie  de  l'appel  formé  contre  un 
jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture,  est- 
elle  tenue  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  pour  qu'il 
ait  à  fixer  définitivement  cette  ouverture?  —  La  négative  est 
certaine.  Elle  résulte  de  ce  que  les  cours  d'appel  sont  com- 
pétentes à  l'effet  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
litige  devant  les  premiers  juges.  —  Jugé  dans  ce  sens,  que  lors- 
que le  jugement ,  qui  n'a  indiqué  que  provisoirement  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  est  attaqué  par  appel,  soit  parce  que 
la  faillite  aurait  été  mal  à  propos  déclarée ,  soit  parce  que  l'on- 
Terlure  n'en  aurait  pas  été  portée  à  sa  date  réelle,  la  cour  d'appel 
peut,  d$  piano,  et  sans  renvoyer  devant  les  premiers  juges,  fixer 
définitivement  l'époque  de  l'ouverture  de  celte  faillite  (Req., 
24  déc.  1818)  (1). 

ft  La  cour;  —  GoDsidérant,  8ur  l'appel  du  jugement  du  3  mai  1859,  que. 
diaprés  Fart.  580  c.  com.,  les  sieurs  Dumoulin  père  et  fils  ne  pouvaient 
Hre  reçus  opposants  que  dans  le  ca^où  il  y  aurait  eu  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  du  sieur  Sadourny,  et  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle précité  580  et  l'art.  442  môme  code,  auraient  été  remplies  ;  —  Con- 
sidérant que  le  jugement  du  3  mai  1839  n^était  qu^un  moyen  dMnstruc- 
lion  ordonné  par  le  tribunal  pour  apprécier  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  du  sieur  Sadourny,  et  que  la  voie  d'opposition  ouverte  à  toute 
partie  intéressée  par  l'art.  580  précité,  ne  pouvait  être  employée  par  les 
sieurs  Dumoulin  pour  faire  réformer  ce  jugement;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Dumoulin  père  et  fils  ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  de  la  qua- 
lité des  parties  iniervenantes  dans  l'instance  résultant  du  jugement  pré- 
cité du  3  mai  1839,  puisqu'au  lieu  de  suivre  la  marche  tracée  par  ce  ju- 
gement, ils  faisaient  statuer  sur  une  opposition  faite  par  eux ,  sans  aucun 
droit,  eu  prétendant  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  du  sieur 
Sadournj,  poursuivie  par  le  sieur  Brugières  de  Barante,  fût  repoussée 
sans  qu'il  fût  besoin  d'avoir  recours  à  Tenquéte  déjà  ordonnée;  —  Consi- 
dérant, sur  l'appel  du  jugement  du  7  juin  1839,  que,  pour  que  Part.  58:2 
c.  com.  soit  applicable  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel ,  il  faut  que  le 
jugement  soit  déclaratif  de  la  faillite  ou  soit  rendu  postérieurement  à  la 
faillite;  que  le  jugement  du  7  juin  1839  n'ayant  point  ce  caractère,  le 
délai  de  l'appel  était  fixé  par  le  droit  commun  ;  que,  dès  lors,  l'appel  de 
ce  jugement,  interjeté  par  le  sieur  de  Barante  contre  les  sieurs  Dumocilin, 
t'tant  venu  en  temps  utile,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  sieurs 
Dumoulin  contre  Tappei  de  ce  jugement  est  inadmissible.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Dumoulin  pour  violation  de  Part.  582  c.  com.,  en 
ce  que  TarrSt  attaqué  a  déclaré  valable  Tappel  d'un  jugement  qui  avait 
rejeté  une  action  en  déclaration  de  faillite,  bien  qu'il  eût  élé  interjeté 
plus  d'un  mois  après  la  signification.  —  La  cour  de  Riom  a  décidé  que, 
pour  que  l'art  582  c.  com.  soit  applicable ,  il  faut  que  le  jugement  soit 
déclaratif  de  faillite ,  ou  soit  rendu  postérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite.  Cette  distinction  est-elle  écrite  dans  la  loi?  L'art.  582  dit-il  :  le 
délai  de  l'appel  des  jugemenls  qui  ont  déclaré  la  faillite  et  des  jugements 
postérieurs  sera  de  quinze  jours?  Non,  assurément.  Cet  article  dit,  ce  qui 
est  bien  différent,  le  délai  pour  tout  jugement  en  matière  de  faillite.  Or, 
s'il  est  de  principe  que  l'objet  ou  la  matière  du  procès  se  détermine  par 
la  nature  do  la  demande  et  non  par  ses  résultats ,  il  ne  peut  être  douteux 
que  le  jugement  dont  l'appel  a  été  interjeté  ne  soit  bien  évidemment  un 
jugement  eo  matière  de  faillite,  dans  le  sens  de  la  loi.  —  On  a  répondu  : 
L'an.  58S  c.com.  est  exorbitant  du  droit  commun  :  par  suite,  il  doit  être 
exactement  renfermé  dans  les  limites  que  les  termes  rigoureux  de  la  loi 
lui  ont  tracées.  De  là,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  de  faillite,  il  faut  qu'il  y  ait  faillite  déclarée  ou  reconnue  ; 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  le  premier  qui  puisse  avoir  la  qualifi- 
cation de  jugement  en  matière  de  faillite.  Cette  explication  se  justifie  par 
l'examen  du  chap.  11,  intitulé  Des  voies  de  recours ,  etc.,  etc.,  dans  le- 
quel les  seuls  jugements  dont  il  soit  fait  mention  sont  tous  postérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faillite  est  préjudi- 
cielle, et  le  jugement  qui  la  décide  par  la  négative  est  aussi  préjudiciel  : 
CD  ne  peut  dune,  sans  faire  violence  au  sens  des  mots  et  à  la  vérité,  voir 
an  jugement  rendu  en  matière  da  faillite  dans  celui  qui  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  faillite.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  TarL  582  c.  com.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  tri- 
bunal civil  de  Gannat,  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce, 
a  rendu,  le  3  mai  1839,  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  formée 
par  le  défendeur  en  cassation ,  contre  le  nommé  Sadourny,  un  jugement 
par  défaut,  portant  qu'il  serait  prouvé,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  ce  dernier  était  commerçant,  à  l'époque  où  il  s'agissait  de  faire  re- 
SDonter  U  cessation  de  sss  payements  ;  -«-  Que  les  demandeurs  sont  in- 


t80<l.  On  a  vu  (n^  727)  que  l'opposition  au  concordat  est 
recevable  de  la  part  des  créanciers  ayant  eu  le  droit  d'y  concou- 
rir, et  ce  pendant  la  buitaine  qui  suit  le  concordat  (art.  512).-^ 
Il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'à  défaut  d'opposition  dans 
la  huitaine  du  concordat,  il  ne  peut  échoir  d'appel  du  jugement 
d'homologation  (Bruxelles,  13  fév.  1811,  aff.  DespienneSy  V. 
tï^  754). —  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  d'admettre  une  pa- 
reille solution,  car  l'art.  583  n'interdit  pas  les  voies  de  recours 
contre  les  jugements  d'homologation,  et  l'art.  519  suppose 
l'exercice  du  droit  d'appel,  puisqu'il  parle  du  jugement  d'homo- 
logation passé  en  force  de  chose  jugée,  —  V.  n^  1363. 

18117.  Quoiqu'en  principe,  les  créanciers  vérifiés  et  aflSr- 
més  soient  les  seuls  qui  aient  le  droit  de  former  opposition  au 
concordat,  néanmoins  on  ne  saurait  repousser  celui  qui,  ayant 
produit  ses  titres  en  temps  utile ,  n'aurait  été  ni  vérifié  ni  af- 
firmé par  la  faute  des  syndics.  Il  a  été  décidé ,  avec  raison, 
qu'un  tel  créancier  était  recevable  dans  son  opposition  au  con- 
cordat ou  dans  la  tierce  opposition  au  jugement  d'homologation 
(Paris,  23  fév.  1844)  (2).  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
défaut  de  vérification  devait  être  imputé  à  la  négligence  du  créan- 

tervenus  dans-cette  instance,  en  qualité  de  créanciers  de  Sadourny,  pour 
y  soutenir  que  celui-ci ,  nMtant  pas  commerçant,  ne  pouvait  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  que,  sur  leur  opposilion'an  jugement  do  3  mai  1839, 
il  inlerviut,  le  7  juin  suivant,  un  jugement  contradictoire  qui,  rétractant 
le  premier,  déboute  le  défendeur  de  f^a  demande;  —  Attendu,  en  droit, 
que  ce  dernier  jugement,  prononçant  ainsi  sur  le  mérite  d'une  action  qui 
avait  pour  objet  une  déclaration  de  faillite,  et  lorsque  la  contestation  éle- 
vée entre  les  parties  portait  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  leur  dé- 
biteur commun  devait  être  considéré  comme  failli,  a  été  évidemment  rendu 
en  matière  de  faillite;  —  Qu'il  importe  peu  qu'il  ne  prononce  pas  la  dé- 
claration de  faillite;  que  la  qualité  de  failli  du  débiteur  do$  parties  n'en  a 
pas  moins  fait  Pobjel  du  litige,  soumis  au  tribunal,  et  que,  s'il  a  été  dé- 
cidé qu'elle  ne  pouvait  lui  être  attribuée,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant  ies 
éléments  constitutifs  de  la  faillite  et  en  examinant  s'ils  étaient  applicables 
aux  faits  de  la  cause;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  du  7  juin 
1859  se  trouvait  nécessairement,  par  sa  nature,  placé  sous  l'empire  des 
dispositions  de  l'art.  58â  c.  com.,  et  qu^en  conséquence  le  délai ,  pour  en 
interjeter  appel,  n'était  que  de  quinze  jours,  a  compter  de  la  signification 
qui  en  aurait  été  faite;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  n'est 
qu'un  mois  après  avoir  reçu  la  signification  de  ce  jugement  que  le  défen- 
deur en  a  émis  Tappel  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  déclarer,  dans  ces  circonstances ,  cet  appel  non 
recevable,  comme  tardif,  conformément  aux  conclu^ions  formelles  des  de- 
mandeurs, l'arrêt  attaqué  l'a  admis  et  a  statué  au  fond,  sous  le  préte&te 
que  les  dispositions  de  l'art.  582  c.  com.  n'étaient  applicables  qu'aux  ju- 
gements déclaratifs  de  la  faillite  ou  à  ceux  qui  interviennent  après  que  Ul 
faillite  a  été  déclarée;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  cet  arrêt  a  créé  des  dis- 
tinctions que  la  loi  n'a  pas  établies,  et,  par  la,  a  expressément  violé  l'ar- 
ticle du  code  de  commerce  précité;  —  Casse. 

Du  16  août  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bryon ,  rap«- 
HellO|  av.  gén.,  c.  conf.-Maodaroux-Verlamy  et  Garoier,  av. 

(1)  (Courrege  C.  Marc.)— La  cour  ;—  Statuant  sur  le  premier  moyei 
de  forme ,  pris  d'un  excès  de  pouvoir: — Attendu  qu'il  est  bors  de  doute 
que  ies  cours  royales  sont  compétentes  pour  statuer  en  appel,  et,  lors- 
qu'elles en  sont  requises ,  sur  tout  ce  qui  a  fait  partie  du  litige  devant  les 
premiers  juges;— Attendu  que,  par  leurs  conclusions  introductives  de 
l'instance ,  les  défendeurs  avaient  demandé  que  la  faillite  fai  déclarée 
ouverte,  sans  déterminer  le  jour  de  son  ouverture;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce ,  qui,  lors  du  jugement  qu'il  a  rendu,  n'avait  pas 
eocoro  toutes  les  notions  nécessaires  pour  arrêter  définitivement  la  date 
de  l'ouverture  de  cette  faillite  ,  a  pu ,  sans  rien  préjuger  sur  cette  ques- 
tion, dont  la  solution  était  subordonnée  aux  renseignements  ultérieurs, 
la  fixer  provisoirement  au  29  mai;  que  les  parties  ayant  respectivement 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  savoir,  la  demanderesse  au  principal,  et 
les  défendeurs  incidemment,  la  cour  royale  a  é'.é  investie  du  droit  qui  loi 
était  dévolu  de  statuer  sur  la  question  relative  à  la  fixation  définitive  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  restée  indécise  devant  les  premiers joges, 
qui  ne  l'avaient  arrêtée  que  provisoirement  au  S9  mai;  —  Rejette. 

Du  S4  déc.  1818.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (Delabarre  C.  syndics  Bertrand.)  —  En  ce  qui  toucbe  la  non-re- 
cevabilité de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  :  —  Considérant  que  ledit 
arrêt  a  été  signifié  le  5  janv.  1844,  et  que  l'opposition  a  élé  formée  le 
15  du  même  mois;  qu'ainsi  il  a  élé  satisfait  aux  dispositions  des  art. 
157  et  43S  c.  pr.  civ.; 

Au  fond  :  —  Coni^idérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
que  d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  que  Delabarre  a  produit  son  titre  de 
créance  avec  un  bordereau  s'élevaot  à  104,656  fr.;  que  le  bordereau  a 
élé  reçu  par  le  syndic  salarié  et  réduit  par  lui  à  la  somme  do  73^641  fr. 
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oler  (Colmar,  26  mai  1840,  aff.  Petit-Didier,  V.  n»  603).— Il  a 
é(é  décidé  que  le  Jugement  qui,  après  refus  des  créanciers  d'un 
failli  de  surseoir  au  vote  du  concordat  et  de  consentir  ce  concor- 
dat, ordonne  le  maintien  des  syndics,  par  suite  de  l'état  d'union 
résultant  de  ce  refus,  n'est  pas  susceptible  d'appel  :  «  Consi* 
dérant,  porte  l'arrêt ,  que  le  Jugement  frappé  d'appel  ne  contient 
qu'une  seule  disposition ,  savoir  le  maintien  des  syndics  dans 
l'administration  de  la  faillite  -,  qu'aux  termes  de  l'art.  583  c.  « 
corn.,  les  Jugements  rendus  sur  la  nomination  des  syndics  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  »  (Paris,  18  juill.  1843,  aff.  Ber- 
nard C.  synd.  Bernard).  Pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir 
écrite  dans  l'art.  583  c.  com.,  le  failli  s'efforçait  d'établir  que 
ce  n'était  pas  du  maintien  des  syndics  qu'il  entendait  se  plaindre, 
fflais  du  refus  de  sursis  qu'il  avait  éprouvé;  il  en  puisait  la  cause 
daos  l'existence  d'une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  alors 
formée  contre  lui ,  et  suivie ,  depuis ,  d'une  ordonnance  de 
noD-iieu  qui  lui  faisait  espérer  des  votes  plus  favorables  et  un 
coocordat.  Mais  la  cour  de  Paris  adéclaré  l'appel  non  recevable, 
et  elle  nous  parait  avoir  bien  Jugé,  puisqu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'autorise  le  failli  à  attaquer  la  décision  par  laquelle  ses 
créanciers  lui  refusent  un  concordat. 

I8II8.  Aux  termes  de  l'art.  58i  c.  eom.,  le  délai  d'appel 
pour  tout  Jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze 
joQrs  seulement  à  compter  de  la  signification.  —  Ce  délai  doit 
être  augmenté  à  raison  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  pour  les 
parties  qui  sont  domiciliées  à  une  distance  excédant  9  myria- 
mètres du  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Il  a  été  décidé  que  le  dé 
lai  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  doit  seu- 
lement être  augmenté  d'un  Jour  par  5  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège  du  tribunal,  d'après  le 
$  i  de  l'art.  583  c.com.  ;  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  augmen- 
ter ea  outre  ce  délai  d'un  second  délai  d'un  Jour  par  5  myria* 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de 
rintimé,  conformément  à  l'art.  1053  c.  pr.  (Caen,  17  déc.  1844, 
iiï.  Âlais-Roger,  D.  P.  45.  2.  45).  —  La  loi  des  faillites  a  voulu, 
en  elTet,  créer  un  délai  spécial  qu'on  ne  peut  allonger  sans  vlo* 
1er  son  texte  et  son  esprit. — V.  Délai,  n^*  46  et  suiv. 

i809.  Sous  le  code  de  1807 ,  comme  il  n'existait  aucun 
délai  spécial  quant  à  l'appel  des  Jugements  rendus  en  matière  de 
faillite,  on  devait  appliquer  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  éta- 
bli en  matière  d'appel.  —  Il  avait  été  Jugé  ainsi  que  l'appel  d'un 
jugement  qui  avait  rejeté  une  opposition  à  un  concordat  n'était 
pas  soumis  à  un  délai  particulier  de  moins  de  trois  mois  (  Paris, 
27janv.  1831)  (!)• 

1890.  Est- ce  ce  délai  ordinaire  de  trois  mois  qu'on  doit 
accorder  pour  appeler  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
avant  la  loi  de  1838 ,  si  cette  loi  a  été  promulguée  depuis  le  pro- 
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que  lo  titre  est  resté  entre  les  mains  du  syndic  jusqu'après  le 
rdat;  —  Que  ladite  créance  D^a  pas  élé  vérifiée  conlradictoirement 
avec  les  syndics  en  présence  du  juge -commissaire ,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  493  c.  com.;  et  qu'aucun  procès- verbal  ni  do  vériûcatioo  ni  de 
COQleslatioo  n'a  été  dressé  par  le  juge-commissaire  ; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  Je  l'art.  497  du  même  code,  le  créan- 
cier est  tenu  d'alfirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  de  la  vitrification, 
celte  affirmation  ne  peut  se  faire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  vérification  préa- 
lable, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;— Considérant  que,  la  créance 
n'ayant  pas  été  contestée ,  Delabarre  n'a  pas  pu  faire  statuer,  soit  par 
citation ,  soit  par  renvoi  du  juge-commissaire,  sur  les  contestations  qui 
auraient  pu  s'élever  ;  —  Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  512 
du  même  code  ,  l'opposition  au  concordat  ne  peut  èlre  reçue  que  de  la 
part  du  créancier  qui  a  eu  droit  d'y  concourir,  et  que ,  si  Delabarre  de- 
vrait élre  privé  de  ce  droit,  parce  que  sa  créance  n'aurait  été  ni  vérifiée 
al  affirmée,  celte  objection  ne  peut  èlre  opposée  &  Delabarre ,  à  qui  Ton 
De  peut  imputer  le  défaut  de  contestation ,  puisque  c'est  pur  le  fait  des 
syndics  qu'il  n'a  pu  ni  vérifier,  ni  alErmer,  ni  contester; —  Considérant 
que  Delabarre,  rejeté  du  concordat,  n'a  élé  ni  partie,  ni  représenté  au 
concordat  parles  syndics;  et  que  dès  lors  il  peut  former  tierce  opposiliou 
au  jogement  d'homologation;  mais  considérant  que  Delabarre  ne  pourrait 
faire  annuler  le  concordat  qu'autant  que  sa  créance  serait  reconnue,  qu'il 
^  a  instance  à  cet  égard ,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
eu  annulation  du  coocordat  qu'après  la  décision  à  intervenir;  —  San:^ 
S'arrèler  à  la  fin  de  ooo-recevoir,  —  Reçoit  Delabarre  opposant  à  l'arrêt 
)ar  défaut,  et,  faisant  droit  tant  sur  son  opposition  ^ue  sur  les  appels  par 
ni  interjetées ,—  Infirme;  au  principal ,  le  reçoit  tiers  opposant  au  juge- 
ment qui  a  homologué  lo  concordât,  et  sursoit  ta  statuer  sur  son  osj^Q&ir 
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nonce  du  Jugement?  — ^11  a  été  décidé  qu'un  tel  appel  a  pu  être 
iuterjeté,  sous  l'empire  de  cette  loi,  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  l'art.  583  du  code  de  commerce  modifié,  porte  que 
le  délai  d'appel  ne  sera  plus  recevable  après  l'expiration  de  la 
quinzaine  à  partir  de  la  signiflcation  du  jugement,  n'étant  point 
applicable  aux  (ailliles  déclarées  avant  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  (Req.  26  Juill.  1843)  (2). —  Cette  solution  rend 
hommage  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  elle  sa 
Justifie  surtout  par  le  préambule  placé  en  tête  de  la  loi  de  1838 
qui  veut  que  les  faillites  déclarées  avant  sa  promulgation  conti» 
nuent  à  être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de 
commerce  (c.  civ.  2). — Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  prin* 
cipe  que  tous  les  Jugements  rendus  au  sujet  d'une  faillite  déclarée 
avant  la  loi  de  183$,  même  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
sont  soumis  à  l'ancien  délai  de  trois  mois  :  ce  serait  pousser  le 
principe  Jusqu'à  l'absurde  que  de  tirer  une  pareille  conclusion , 
et  surtout  ce  serait  méconnaître  les  règles  certaines  en  matière 
d'appel. 

1891.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  délai  pour  attaquer 
un  Jugement  par  la  vole  de  l'appel  se  règle  diaprés  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  Jugement  a  été  rendu.  Jugé  en  consé* 
quence  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  Jugement  en  ma^ 
tière  de  faillite ,  rendu  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28 
mal  1838,  modificative  du  code  de  commerce ,  est  de  quinzaine 
à  compter  de  sa  signification,  et  non  de  trois  mois  comme  anté- 
rieurement, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  faillite  dont  la 
déclaration  remonte  avant  1838  (Bourges,  18  mai  1842,  M.  Du- 
bois ,  pr. ,  aff.  Guillier  C.  Gautrelet).  —  V.  Loi  (rétroactl- 
vite). 

1899.  Remarquons  que  l'art.  582  crée  une  loi  exceptionnelle 
quani  au  délai  de  l'appel  et  qu'on  doit,  en  conséquence,  en 
borner  l'applicaiiou  aux  décisions  au  sujet  desquelles  il  a  élé 
édicté;  c'est-à-dire  aux  Jugements  rendus  en  matière  de  faillite, 
—  MM.  Bédarride,  n®  1201 ,  et  Goujet  et  Merger,  v»  Faillite, 
D^  732 ,  disent  aussi  que  l'art.  582  ne  doit  pas  être  étendu  hors 
des  termes  dans  lesquels  11  est  conçu.  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  1  ^  que 
le  délai  de  l'appel  fixé  à  quinze  jours  par  l'art.  582  c.  com.  ne 
concerne  que  l'appel  des  Jugements  relatifs  aux  actes  du  failli 
qui  se  rattachent  directement  à  sa  faillite  ;  qu'ainsi ,  l'appel  d'un 
Jugement  statuant  sur  une  opération  antérieure  à  la  faillite  est 
valablement  interjeté  après  le  délai  de  quinzaine  (Rouen,  6  fév. 
1840,  aff.  Ducy,  V.  Actes  de  commerce,  n**  59)  ;  —  2"  Qu'on 
ne  peut  réputer  rendu  en  matière  de  faillite,  et,  par  conséquent, 
soumis  au  délai  de  l'appel  de  l'art.  582  c.  com. ,  le  Jugement 
qui  déclare  la  femme  du  failli  insolvable,  et  comme  telle,  inca- 
pable de  surenchérir,  lors  de  la  vente  des  immeubles  de  son  mari 
(Poitiers,  17  nov.  1842)  (3);  — 3<>  Qu'il  en  est  de  même  des 

tion  au  concordat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  sa 
créance. 

Du  23  fév.  1844.-C.  de  Parie,  3'  ch.-MM.  SimoneaU|  pr«-Ber?llle|  aT« 
géo.,  c.  conf.  Crémieuz  et  Liouville,  av. 

(1)  (Schmidt  et  Cavelan  C.  Sohier.)  —  La  cour;  — Considérant, 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  —  Que  le  code  de  commerce  ne  porte  aucune  dérogation  à  la  règle 
générale;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  code  de  comm'^rce  dispose 
impérieusement,  art.  521  :  «S'il  y  a  quelque  présomption  de  banque- 
route, il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers, 
à  peine  de  nullité;  »  —  Que,  dans  l'espèce,  Sohirr  a  été  jugé  et  con- 
damné correctiuDneilement  pour  banqueroute  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir,  — Infirme*, —  Au  principal ,  annule  le  concordat  du 
16  mai  1830. 

Du  27  janv.  1831.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Tarbé , 
av.  géo.,  c.  conf.-Colmet  et  Glade,  av. 

(3)  (Mérillou  C.  Teolet  et  Sicabaig.)  •—  La  coua  ;  -^  Attendu  que  le 
préambule  de  la  loi  du  8  mai  1838,  qui  a  modifié  le  code  de  commerce , 
énonce  que  les  faillites  déclarées  avant  la  promulga'ion  de  la  loi  nouvelle 
continueront  à  être  réglées  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de  com- 
mprce;  —  Attendu  que  Tarrét  constate  que  la  faillite  de  Caienave  a  été 
déclarée  anlérieuremenl  à  la  loi  du  8  mai  1838;  —  Attendu,  dés  lors , 
que  l'art.  582  c.com.  modifié  ne  pouvait  recevoir  d'application  an  procès, 
et  conséquemment  n'a  point  été  violé. 

Du  26  juill.  1843.-C.  C,  cb.  req.-M.  Janbert,  rap« 

(3)  (Hubert  C.  Gallois.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  lo  jugement 
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Jugements  qui,  comme  ceux  qui  résolvent  une  question  de  pro- 
priété soulevée  par  des  tiers  contre  le  failli,  prononcent  sur  des 
actions  Indépendantes  de  la  faillite  (Req.,  !•'  avr.  1840)  (l)  ; 
<— 4<>  Que  le  Jugement  qui  statue  sur  Faction  en  nullité  des  avan- 
tages particuliers  conférés  par  un  débiteur  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers ,  en  dehors  du  traité  amiable  par  lequel  ceux-ci  lui 
font  remise  d'une  partie  de  leur  créance,  n'est  pas  réputé 
rendu  en  matière  de  faillite  (ReJ.,  20  )uin  1849,  aff.  Lereuil, 
D.  P.  50.  1 .  83)  ;  —  5<»  Que  le  délai  de  quinzaine,  établi  par 
l'art.  582  c.  corn.,  pour  interjeter  appel  en  matière  de  faillite, 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus  sur  les  opérations 
de  la  faillite ,  et  non  à  ceux  qui  interviennent  sur  les  actions 

qai  a  statué  sar  ce  point  a  résolu  une  question  étrangère  à  la  faillite...  ; 
qu'il  émane  de  la  juridiction  civile  à  laquelle  seule  appartiennent  toutes 
les  questions  qui  touchent  aux  immeubles  du  failli,  à  leur  vente,  aux  in- 
cidents qu'elles  peuvent  faire  naître. 
Du  17  Dov.  1842.-G*  de  Poitiers. 

(1)  Espèce:  —  (Seilliëre  C.  MicbauU-Delannoy  et  Fornier. )  —Les 
sieurs  Seillière ,  Fornier  et  Quéno  frères,  et  Gougeon ,  avaient  formé  une 
société  en  participation  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  bois  pro- 
pres aux  constructions  maritimes.  L'acte  de  société  attribuait  le  jugement 
des  difficultés  à  des  arbitres  choisis  ou  nommés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine.  —  Suivant  le  sieur  Seillière,  cette  société 
acheta  des  bois  aux  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon,  qui  furent  marqués  du 
marteau  de  la  société  F.  S.  Elle  devint  en  outre  propriétaire  de  bois  pro- 
venant d'une  première  société  entre  les  sieurs  Seillière,  Porten, Quéno 
frères  et  Gougeon ,  bois  qui  portaient  l'empreinte  S.  P.  —  Tous  ces  bois 
sont  restés  dans  les  chantiers  des  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon,  situés 
à  Rennes.—La  société  ayant  été  mise  en  liquidation,  Seillière  a  été  nom- 
mé liquidateur  et  a  donné  mandat  en  cette  qualité  à  un  sieur  Desplanches 
d'agir  pour  lui  et  d'administrer  les  chantiers  où  se  trouvaient  les  bois  de 
la  participation.  —  Le  18  mai  1839,  les  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon, 
par  suite  d'affaires  qui  leur  étaient  personnelles,  ont  été  déclarés  en  état 
de  faillite.  On  allait  apposer  les  scellés  sur  leurs  chantiers ,  quand  est 
intervenu  le  sieur  Desplanches ,  qui  a  déclaré  s'opposer  à  ce  que  les  bois 
marqués  P.  S.  et  S.  P.  fussent  compris  dans  le  procès-verbal.  Bientôt 
après ,  Seillière  a  fait  assigner  le  syndic  de  la  faillite  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  pour  voir  dire  que  la  société  dont  il  était  li- 
quidateur était  propriétaire  de  ces  bois,  et  pour  voir  nommer  des  arbitres. 

—  Un  jugement  du  9  juill.  1839  a  reconnu  que  la  contestation  dont  il 
6'a{;il  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Cependant  le  syndic  a  assigné  à  son  tour  Seillière  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rennes ,  pour  s'entendre  débouter  de  ses  préienlions  à  la 
propriété  des  bois,  et  voir  prononcer  mainlevée  de  son  opposition  aux 
scellés.  —  Sur  quoi,  un  jugement  du  8  oct.  1839,  signifié  les  16  et  18 
du  même  mois ,  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  Seillière  et  a  accueilli 
b'S  conclusions  du  syndic.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part 
de  Seillière ,  par  requête  du  20  nov.  1839.  Il  soutient  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  que  la  contestation  devait  £tre  portée,  parce  que  c'est 
là  que  l'acte  de  société  avait  stipulé  que  les  arbitres  seraient  nommés 
pour  juger  les  contestations  à  naître.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le 
jugement  du  8  oct.  1839  aurait  acquis  autorité  de  chose  jugée  avant  la 
demande  en  règlement  de  juges,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  voie  d'ap- 
pel dans  le  délai  fixé  par  l'art.  582  c.  com.;~  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
582c.com.,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite; 

—  Qu'on  ne  peut  réputer  tels  que  les  jugements  qui  ont  prononcé  sur  les 
questions  résultant  de  la  faillite ,  ou  sur  des  actions  nées  de  la  faillite  ou 
exercées  à  son  occasion ,  notamment  ceui  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent 
fon  ouverture  (art.  440  et  441),  qui  statuentsur  la  validité  des  payements 
faits  par  le  failli  ou  des  hypothèques  ou  privilèges  inscrits  sur  lui  depuis 
la  cessation  de  ses  payements ,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
cessation  (art.  446,  447,  448  et  449),  sur  l'admission  au  passif  des 
créances  contestées  (art.  498),  sur  l'homulogation  du  concordat  (art.  513 
cl  515),  sur  le  compte  définitif  des  syndics  (519),  sur  les  privilèges  ré- 
clamés sur  le  mobilier  (551),  sur  les  droits  de  la  femme  du  failli  (557  et 
55S),  sur  les  revendications  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574,  575  et 
57G  c.  com.  (579),  et  sur  les  autres  cas  analogues  ;  mais  que  l'on  ne  sau- 
rait ranger  dans  la  même  catégorie  les  jugements  intervenus  sur  les  ac- 
tions qui  ne  sont  pas  liées  delà  faillite,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  propriété  soulevée  par  un  tiers  contre  le  failli,  et  dans  les  in- 
stances qui  ea  sont  la  suite,  dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du 
far.lli  agit  soit  eu  demandant,  soit  en  défendant,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  créanciers  contre  le  tiers  réclamant;  —  Et  attendu,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce ,  la  réclamation  du  sieur  Seillière  est  indépendante  de  la  fail- 
lite des  sieurs  Qnéno  frères  et  Gougeon  ;  que  ce  n'est  pas  une  demande  en 
revendication;  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  un  payement  de  bois 
>cndu8  aux  faillis,  ou  la  restitution  des  bois  à  défaut  de  payement,  mais 
do  faire  reconnaître  le  sieur  Seillière,  propriétaire  des  bois  dont  il  s'agit, 


dirigées  par  les  syndics  contre  un  parliculier  en  annulation  d'anê 
vente,  on  d'une  conslitulion  d'hypothèque  (Nancy,  l"ch.,  15 
janv.  1842,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Aubert,  C.  Laurent  et  Gaze.  Ex- 
trait de  M.  Garnier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v«  Faillite,  n«  1);  —  6«Que 
cet  article  ne  s'applique  pas  aux  Jugements  qui  statuent  surl'ex- 
cusabilité  du  failli. — V.  cl  dessus. 

187  8.  Toutefois,  lia  616  décidé  1^  que  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  rapport  de  somme,  formée  par  les  syndics  d'une 
faillite  contre  des  créanciers ,  doit  être  réputé  jugement  en  ma- 
tière de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582  c.  com.  ;  et  que  l'appel 
n'en  est  pas  recevable  s'il  est  interjeté  après  la  quinzaine  de  la 
signification  (Paris,  29  Juin  1839)  (^2)  ;— 2<»  Qu'il  suffit  que  le  tri- 
^■^"^~.^^^~.."~""^~^^^.^~^"""'"'"^~"~^.^""^~^~^~~~"~"~~~~~"'^.^."~^'~— "~"^— ^~"~~"^-""^-^""— ^— ^— "»"^ 

comme  lui  ayant  été  vendus  par  les  faillis;  —  Que  c'est  sur  cette  question 
de  propriété  que  le  procès  est  engagé ,  et  que  le  droit  prétendu  par  Seil- 
lière n'étant  pas  né  de  la  faillite  ou  exercé  à  son  occasion  ,  les  jugements 
qui  l'ont  apprécié  ne  peuvent  pas  être  réputés  rendus  en  matière  de 
faillite; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  que  le  Jugement  et 
8  oct.  1839  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  dans  les  trois  mois  de  sa  si- 
gnification et  qu'il  aurait  ainsi  acquis  autorité  de  chose  jugée; — Attendo, 
en  droit,  que,  pour  apprécier  une  action ,  il  faut  se  reporter  au  jour  où 
cette  action  a  été  introduite;  qu'ainsi,  pour  la  cour,  la  question  est  de 
savoir  si,  au  moment  où  la  demande  du  sieur  Seillière  eu  règlement  de 
juges  a  été  formée,  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  existait; — Et  attendu 
en  fait,  que  le  délai  do  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment du  8  oct.  1839,  n'était  pas  alors  accompli  ; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  réclamation  for- 
mée par  le  sieur  Seillière  pour  être  reconnu  et  déclaré  propriétaire  des 
bois  existants  dans  les  chantiers  des  sieurs  Quéno  frères  et  GougeoD  ;  que 
cette  réclamation  a  été  faite  à  Rennes ,  par  le  fondé  de  pouvoir  do  sieur 
Seillière,  et  insérée  au  procès- verbal  d  apposition  des  scellés,  après  la 
faillite  desdils  Quéno  frères  et  Gougeon ,  avec  opposition  à  ce  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  ces  bois;  —  Que,  de  quelque  manière  que 
rinslance  ail  été  introduite ,  le  tribunal  de  Rennes  était  seul  compétent 
pour  juger  le  mérite  de  la  réclamation  et  de  l'opposition  qui  en  était  la 
suite ,  et  par  cons('quent  la  question  de  propriété  élevée  par  Seillière  ; — 
Attendu  que  les  discussions  relatives  à  cette  question  de  propriété  sont 
étrangères  aux  contestations  qui  existent  on  qui  peuvent  sonrenir  eatre 
les  membres  de  la  société  en  participation  ,  dont  le  sieur  Seillière  est  U- 
quidateur,  lesquelles  doivent  rester  soumises  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  ou  au  tribunal  arbitral  constitué  sur  la  provocation  du  sienr  Seil- 
lière ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  aux  deux  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  MicbauU-Delannoy,  statuant  au  fond  et  sans  s'arrêter  aux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  des  9  juill.  et  91  août 
1839,  ni  anx  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  lesquels  jugements  et  actes 
sont  déclarés  nuls  et  non  avenus ,  en  ce  qu'iis  seraient  relatifs  aux  pré- 
tentions dn  sieur  Seillière  sur  les  bois,  etc.;  ordonne  que  leg  parties  con- 
tinueront de  procéder  devant  les  tribunaux  de  Rennes,  etc. 

Du  1*'  avril  1840«^2.  G.,  ch.  req.*MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière  Vali- 
gny,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe ,  Piet  et  Horeau ,  av. 

(2)  Eipiee  :  -^  (Syndics  Didier  Morand  C.  Ponthoy  et  autres.)  —  Lei 
syndics  Didier  Morand  contestent  le  compte  présenté  h  la  faillite  par  Pon- 
thoy et  autres  qui  avaient  été  en  relation  d'affaires  avec  le  failli.  Le  man- 
dataire de  Ponthoy  et  autres  comparait  à  l'audience ,  mais  refuse  de  con- 
clure au  fond.  —  8  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Nogent,  qualifié 
{»ar  défaut ,  faute  de  plaider.  Ge  jugement  est  signifié  le  25  nov.,  mais 
es  défendeurs  n'y  forment  opposition  que  le  l*'  fév.  1839.  ^  Les  syn- 
dics soutiennent  que  l'opposition  n'est  pas  recevable,  comme  formée  après 
la  huitaine  de  la  signification.  ^14  fév.  1839,  jugement  qui  admet  Top- 
position  par  le  motif  suivant  :  —  Attendu  que  l'art.  643  c.  com.  a  reoda 
applicables  aux  jugements  par  défaut,  et  sans  distinction  aucune,  les  arl. 
156, 158  et  159  c.  pr.  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  436  du  même  code,  s'il 
n'a  été  textuellement  abrogé,  se  trouve  aujourd'hui  sans  application.  — 
Appel  par  les  syndics.  De  leur  côté  Ponthoy  et  autres  interjettent  appel, 
en  tant  que  de  besoin  ,  du  jugement  du  8  nov.  1838.  — Les  syndics  op- 
posent à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  de  ee 
jugement  devait,  comme  incident  de  faillite,  être  interjeté  dans  la  qaîn* 
saine  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arL  436  c.  pr.,  Poppoci* 
tion  aux  jugemeqts  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  for- 
mée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement;  que  ces  exceptions 
et  celte  règle,  renfermées  dans  l'art.  643  c.  com.,  sont  eiclusivemeol 
applicables  anx  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître;  ce  qui  ré' 
suite  de  renonciation  audit  article  des  art.  156, 158  et  159  c.  pr.,  et  da 
défaut  d'énonciation  «^e  l'art.  157  du  même  code;  — -  La  cour  iuGnne  an 
principal ,  et  déclare  l'opposition  au  jugement  par  défaut  non  recevable  ; 
—  En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  18  nov.  1838  :  —  Considé- 
rant que,  d'après  l'art.  582  c.  com.,  l'appel  de  tout  jugement  en  matière 
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buoa)  de  commerce  ait  déclaré  qa*il  statuait  en  matière  de  faillite 
pour  qae  l'appel  de  son  jugement  ne  puisse  être  interjeté  que 
dans  la  quinzaine  de  sa  signification ,  conformément  à  l'art.  582 
e.  com.,  sauf  à  l'appelant  à  contester  ensuite  devant  la  cour  la 
qualification  donnée  à  la  demande  (Orléans,  10  juili.  1844}  (1). 

1874.  Le  délai  flié  par  l'art.  583  pour  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite,  s'applique-t-il,  non-seule- 
jneot  aux  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  mais  encore  à 
ceux  rendus  par  les  tribunaux  civils  saisis,  pendant  le  cours 
d'une  faillite,  des  questions  de  leur  compétence  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  règle  générale,  quand  une  affaire  est  renvoyée, 
pour  incompétence  matérielle,  d'un  tribunal  à  un  autre,  on  se 
'lonforme,  pour  le  jugement  et  ses  suites,  aux  règles  suivies  de- 
vant ce  dernier  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  du 
milieu  desquelles  a  surgi  la  contestation.  Si  l'on  voulait  trouver 
lue  dérogation  à  ce  principe  dans  la  généralité  des  expressions 
de  l'art.  582,  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite^  il  pour- 
rait être  répondu  que  l'art.  635  de  la  loi  nouvelle  constituant  le 
tribunal  de  commerce  juge  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  rendu  en  matière  de  faillite, 
dans  le  sens  de  l'art.  582,  un  jugement  intervenu  dans  une  af- 
faire sur  laquelle  le  tribunal  n'aurait  pu  compétemment  statuer. 
Cette  décision  ne  tend  point  à  retarder  la  marcbe  de  la  faillite,  si 
la  contestation  porte  sur  une  question  de  validité  de  créance, 
puisque  celle-ci  peut  être  provisoirement  admise,  aux  termes  de 
l'art.  500;  et  s'il  s'agit  de  question  de  propriété,  il  y  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  ne  pas  laisser  aux  parties  un 
temps  suffisant  pour  préparer  leurs  moyens  (V.,  en  ce  sens, 
MM.  Lainnô»  p.  558;  Renouard,  t.  2,  p.  385;  et  Bédarride, 
a*  1194).—  MM.  Goujet  et  Merger,  v<>  Faillite,  n"»  745,  se  pro- 
noncent toutefois  pour  l'opinion  contraire. 

iS75.  D'après  nn  arrêt,  en  matière  de  faillite,  comme  en 
tonte  autre  matière,  l'appel  est  valablement  interjeté  le  jour  de 

do  fullite  est  non  reeevable  après  la  quinzaine  de  la  signification  dndit 
jogemeni;  que  le  jogement  dont  est  appel  est  rendu  en  matière  commer» 
ciâe,  et  est  on  incident  dans  une  faillite  $  que  ce  caractère  lui  a  été  re- 
eoena  par  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  cour;  qu'ainsi  l'appel  n'a 
pas  été  interjeté  dans  le  délai  légal  ;  —  Déclare  l'appel  non  reeevable. 
Da29  juin  1839.-G.  de  Paris ,  1**  ch.-M.  Simonnean ,  pr. 

(1)  (Rousseau  C.  Morisset-Chaunean.)  —  La  cour;  — Attendu  que 
l'art.  582  c.  com.  dispose  que  le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  sera  de  quinze  jours  seulement; —  Que  cette  dispo- 
sition, introduite  pour  accélérer  le  règlement  des  affaires  de  faillite ,  ne 
saurait  être  éludée  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  matière  de  fail- 
lite, alors  que  le  jugement  déclare  que  la  contestation  sur  laquelle  il  statue 
est  de  cette  nature;  qu'en  présence  d'une  telle  déclaration ,  l'appel  devait 
être  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine,  sauf  à  l'appelant  à  contester 
«isaite  devant  la  cour  la  qualification  donnée  à  la  demande  ;-^  Attendu 
qae  le  jugement  a  été  signifié  le  12  février  dernier,  et  que  l'appel  n'a  été 
interjeté  que  le  13  mai  suivant;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  demande 
formée  par  les  syndics  de  la  faillite  Richard  contre  Dncloux  et  Rousseau 
a^t  pour  but  de  faire  annuler  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comme 
ayant  été  faite  postérieurement  à  la  cessation  des  payements  du  failli  ; 
qa'ane  telle  action ,  née  de  la  faillite ,  et  qui  doit  être  résolue  par  la  lé- 
gislation spéciale  aux  faillites ,  est  bien  de  la  nature  de  celles  dont  l'art. 
635  c.  com.  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce  ;  — 
QaMl  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Rousseau ,  en  traitant  aveo'DucIoux  pour 
la  cession  de  son  bail,  n'a  fait  qu'un  acte  civil  ;  que  des  termes  de  la 
convention ,  tout  aussi  bien  que  de  son  esprit,  il  résulte  que  Rousseau  est 
derenu  cessionnaire  de  l'auberge  et  de  son  achalandage,  et  qu'en  fait  il 
est  reconnu  qu'il  a  succédé  à  Ducloux  en  qualité  d'aubergiste  ;  que  c'est 
done  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  le  déguerpisse- 
nent  n'était  qu^accessoire  a  l'action  en  nullité  de  la  cession  du  fonds  de 
commerce ,  et  que  par  suite  il  s'agissait  bien  au  procès  d'une  contestation 
en  matière  de  faillite  ; —  Par  ces  motifs  ,  déclare  non  reeevable  Tappel 
interjeté  par  Rousseau ,  met  l'appellation  au  néant |  ordonne  que  le  juge- 
neot  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

DnlO  juill.  1844.- G.  d'Orléans.-M«  Porcher,  cons.  f.  f.  de  pr. 

(9)  Etpècê  :  -*  (Faillite  Blaize.  )  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
Kalo,  en  date  da  10  nov.  1841,  avait  fixé  l'indemnité  due  aux  syndics 
de  la  faillite  Gésar  Blaize,  dans  les  termes  suivants  :  —  <  Va  au  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  la  présente  requête ,  le 
tribunal  fixe  les  honoraires  de  MM.  les  syndics  de  la  faillite  Gésar  Blaize 
à  S  p.  100  sur  le  montant  général  du  produit  et  des  rentrées  de  la  faillite, 
disinction  faite  de  tous  frais  de  voyage  et  autres  quelconques ,  et  même 
de  vacations  qui  pourraient  lenr  être  dus.  »  —  Appel  par  les  syndics.  Ils 
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l'échéance  du  délai;  l'art.  582  c.  com.  n*a  pas  dérogé  aux  dis- 
positions générales  de  l*art.  1033  c.  pr.  civ.,  et  ces  dispositions 
sont  applicables  au  délai  de  quinze  jours  comme  à  celui  de  trois 
mois  (Nancy,  l'«  ch.,  9  Janv.  1845,  M.  Moorot,  pr.,  aflT.  Durand 
C,  faiU.  Schiinger  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v** 
Faillite ,  n«  2).  —  V.  Appel  civil ,  n*»  872  et  suiv. 

13911.  En  principe,  les  voies  de  recours  reconnues  parle 
droit  commun  sont  reccvables  en  matière  de  faillite,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  proscrites  par  quelque  disposition  particu- 
lière. G'cst  ce  que  décide  implicitement  l'art.  583  c.  com.  qui 
porte  :  «  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de 
recours  en  cassation  :  1<>  les  jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à 
la  révocation  des  syndics;  2*  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et 
sa  famille;  3*  les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  à  la  faillite;  4®  les  jugements  qui 
prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés  ;  5"  les  Jugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  iormés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  le  Juge- commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  » 

Aujourd'lini ,  lorsqu'on  veut  savoir  si  l'opposition,  rappel 
ou  le  recours  en  cassation  sont  recevables  contre  une  décision 
rendue  en  matière  de  faillite ,  il  suffit  d'examiner  si  l'art.  583  c. 
com.  ou  quelque  autre  disposition  de  la  loi  des  faillites  y  met 
obstacle.  Dans  le  cas  contraire ,  ces  différentes  voies  de  recours 
sont  admissibles  ou  non,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  — 
G'est  conformément  à  cette  théorie  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  la 
décision  par  laquelle  le  tribunal  de  commerce  arbitre  l'indemnité 
due  aux  syndics  d'une  faillite,  est  un  jugement,  et  par  suite  est 
susceptible  d'appel  (Rennes,  22  déc.  1841)  (2);  —  2<»  Qu'en  cas 
de  refus  du  tribunal  de  commerce  de  nommer,  sur  la  liste  dressée 

soutiennent  d'abord  que  leur  appel  est  reeevable,  parce  que  la  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal  fixe  l'indemnité  due  aux  syndics  est  un  véri- 
table jugement  ;  ensuite ,  que  ce  jugement  est  nui  pour  n'avoir  pas  été 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  pour  n'avoir  pas  été  motivé. 
Au  fond  y  ils  demandent  que  la  cour  fixe  Tindemnité  qui  leur  est  due  à 
6  p.  100,  non  compris  leurs  déboursés  justifiés,  sans  avoir  égard  aux 
droits  de  vacatiens  accordés  par  le  jugemenL  —  Le  nouveau  texte  do 
l'art.  462  c.  com.,  a  dit  M.  l'avocat  général  Foucher,  autorise  les  syndics 
à  recevoir  une  indemniié  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  substitue  la  décision  du  tribunal  au  mode  de  rémunération 
antérieurement  établi. — D'une  part,  la  loi  se  servant  du  verbe  arbitrera, 
semble  abandonner  la  fixation  de  l'indemnité  au  tribunal  de  commerce , 
sans  que  sa  décision  soit  susceptible  d'aucun  recours.  —  D'un  autre  cété , 
cette  décision  est  un  véritable  jugement  qui  doit  être  soumis  à  toutes  les 
formalités  et  à  toutes  les  voies  de  recours  admises  par  le  droit  commun,  à 
moins  d'un  texte  spécial  qui  déroge  à  ce  principe  général.  —  Or  la  nou- 
velle loi  sur  les  faillites  a,  par  Tart.  583,  déterminé  les  jugements  on 
cette  matière  qui  ne  seraient  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel ,  ni 
de  recours  en  cassation ,  et  celui  qui  fixe  les  honoraires  des  syndics  ne 
s'y  trouve  pas  mentionné ,  bien  que  la  loi  y  ait  compris  celui  qui  nomme 
ou  révoque  les  syndics ,  conformément  à  l'art.  462,  ainsi  que  les  juge- 
ments sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions.  —  M.  l'avocat  général 
conclut  de  ces  textes  que  l'appel  est  reeevable ,  si  toutefois  le  chiffre  ré- 
clamé excède  celui  du  dernier  ressort,  et,  par  suite,  il  reconnaît  que  la 
décision  qui  fixait  l'indemnité  des  syndics ,  étant  un  véritable  jugement, 
est  soumise  à  toutes  les  formalités  subslanlielles  et  constitutives  des  juge- 
ments ;que,  dès  lors,  celui  dontappeldevaitétre  annulé  comme  ne  contenant 
aucun  motif ,  et  devait  en  outre  l'être  pour  n'avoir  pas  mentionné  qu'il 
avait  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire ,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  462  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidérant  que  l'appel  est  de  droit  commun  et  que  les 
jugements  qui  fixent  l'indemnité  due  aux  syndics  ne  sont  pas  rangés  au 
nombre  des  décisions  que  l'art.  583  c.  com.  exempte  de  ce  recours; — Gon- 
sidérant que,  dans  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit,  l'appel  par  voie  de 
requête  est  régulièrement  formulé;  —  Gonsidérant  que ,  quoique  Tassis- 
tance  à  l'andienco  du  juge-commissaire  permette  de  supposer  que  ce  na« 
gistrat  a  fait  son  rapport,  le  défaut  de  mention  de  l'accomplissement  do 
cette  formalité  n'en  est  |ML8  moins  un  vice  réel;— Gonsidérant,  en  ontra, 
que  la  décision  n'a  pas  été  motivée  ;  —  Gonsidérant  que ,  sous  ce  doabio 
rapport,  le  jugement  est  nul  dans  la  forme;  —  Mais  considérant  qae  la 
cause  telle  qu'elle  est  portée  devant  la  cour  est  en  état  de  recevoir  juge* 
ment  définitif;  —  Gonsidérant ,  au  fond  ,  que  si  le  tribunal  a  réduit  b 
i  p.  100  l'indemnité  réclamée  par  chacun  des  syndics ,  il  a  réservé  à 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  47. 


eD  exécution  de  l'art.  480  (ancien),  un  syndic  provisoire,  le 
créancier  qui  Ta  présentée  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  ce 
refus ,  et  que  cet  appel  est  recevable ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'instance  contradictoire  dans  laquelle  l'appelant  ait  été  partie 
(Nancy,  l'-ch.,  23  Juill.  4833,  M.  de  Metz^i"  pr.,  aff.  Ger- 
main C.  Gerfon;  eitrail  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  V»  Fail- 
lite, n*  il))  —  5^  Que  le  jugement  qui  prononce  le  retrait  du 
sauf-conduii  donné  à  un  failli  est  en  dernier  ressort,  aussi  bien 
que  le  jugement  qui  accorde  ce  sauf-conduit  (Lyon,  30  ]uln 
1847,  aff.  Payet,  D.  P.  48.  2.  -40).— Déjà  avantla  loi  nouvelle, 
Il  avait  été  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce  statuent  sou- 
verainement sur  ia  demande  d'extraction  faite  par  un  failli ,  aux 
fins  d'assister  aux  débats  ouverts  sur  une  action  intentée  par 
lui  pour  faire  rapporter  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  faillite 
(Bruxelles  ,  15  mai  1836)  (1). 

1871.  On  jugeait  avant  1838  que  le  créancier  qui,  avatlt 
la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  l'avait  fait  emprisonner, 
était  recevable  à  former  opposition  au  jugement  qui  accordait  à 
ce  dernier  un  sauf-conduit,  alors  que  la  conduite  du  failli  était 
entachée  de  fraude  eî  de  mauvaise  foi  (Paris,  20  juin  183^  (2)*, 
bouen ,  i  avril  l8î7,  aff.  Leral,  V.  n*  590).  —  Cela  ne  se  ju- 
gerait plus  aujourd'hui. 

tillâ.  Toujours  dans  le  but  de  h&tet*  les  opérations  de  la 
faillite,  l'art.  58^  c.  com.  interdit  le  recours  en  cassation  à  l'égard 
des  décisions  qu'il  ne  permet  pas  d'attaquer  soit  par  la  voie  de 
l'opposition,  soit  par  celle  de  l'appel.  —  Les  jugeniënts  et  arrêts 
rendus  eh  dehors  des  cas  prévus  par  cet  article,  i'estetild'allledi-s 
sous  l'empire  du  droit  commun.  C'est  donc  aux  principes  du 
droit  commun  qu^il  faut  recourir  pour  appi'écier  si  de  telles  dé- 
cisions, au  sujet  desquelles  le  recours  en  (cassation  n'a  pas  été 
interdit  par  l'art.  583,  6ont  susceptibles  de  cette  voie  de  rècoUrs 
(V.  Cassation). —  Nous  relèverons  toutefois  ici  quelques  arrêts 
qui  ont  fait  une  application  spéciale  des  principes  de  la  niatiérë. 

f  SY9.  On  sait  que  les  juges  du  fond  sont  souverains  appré- 
ëiàledt^s  des  faits  et  circonstkinces  de  la  cause,  en  ee  sens  4u'à 
eux  éëuls  il  appartient  de  cohstater  si  ces  taits  sôht  ou  ne  sont 
pas  cbnstants  *,  mais  que  l'existence  des  faits  une  fois  reconnue 
et  constatée  par  eux,  ils  n'ont  pas  le  même  pouvoir  sbùverain  poui* 
attribuer  à  ces  faits  ie  caractère  que  la  loi  y  attache,  la  cour  de  cas- 

teeai-ci  le  droit  dé  féclanApr  une  nouvelle  indemniié  pout  vacalioas  )  — 
CodMdëraot  qu'il  y  a  plus  de  régularité  et  d'avantage  à  adopter  une  base 
fixe  ({hl  écarte  toute  diseUsslob  ultériedre  ;  —  Coniidérant  que  les  jeges 
saisis  de  l'appel  peuVeUt  arbitrer  rindemnité  à  donner  aux  syndics;  — 
Par  bès  motifs,  fixe  k  1  demi  p.  100  des  rentrées  de  ia  faillite  rindem- 
nité ttttale  de  cbaeon  des  syndics  ^  réserVant  seulement  à  ceux-ci  le  rem- 
boorèément  de  leurs  frais  de  voyai^e  et  des  autres  déboursés  qu'ils  ont  pu 
fiirs ,  le  tbdt  dûmebt  justifié ,  dit  qite  les  frais  du  procès  eeroni  prélevés 
pat  lëi  stndics  stir  les  valeurs  de  là  masses 

Du  22  dée.  1841  .-G.  de  Rennes,  1**  ch.-lfM.  de  Kerbertin ,  1«  pr.- 
Podefiel'i  at;  gén.,  e.  eohf.-Ravenel,  av. 


fait  qu'user  de  son  poaVoIr  discréliontiairé  qui  h'est  pas  soumis  au  contrôle 
de  la  cour;—  Met  rappel  ad  néafat. 
Du  15  ihal  1836.C.  de  Bruxelles ,  i^  tb.-M.  Decuyper,  c.  bonf. 

(2)  Expiée:  —  (Sheppeard  C.  Marion.)—  20  mai  1828,  jugement  du 
tribunal  d^  commerce  de  Paris ,  qui ,  malgré  la  résistance  des  créaocierâ , 
accorde  à  la  dame  Marion,  faillie,  un  sauf-conduit  de  deux  mois  sans 
caution.  — Appel  par  Sheppeard ,  créancier.  — Arrêt. 

LACOua; — Considérant  que  les  saufs-conduits  ne  doivent  être  accordés 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'apparatt  pas 
que  tel  doive  être  le  résultai  de  celui  qu'a  obtenu  la  dame  Marion,  réforme 
la  sentence  des  premiers  juges,  et  condamné  l'intimée  aux  dépens  d'ih- 
staaceet  d'appel. 

Du  20  juin  1828.-G.  de  Paris ,  S*  ch.-M.  de  Haussy,  |>r. 

(8)  (Gendebien  C.  syndic  L...)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  tribu- 
nal de  Liège  n'avait  violé  aucune  loi ,  en  déterminant  l'époque  à  laquelle 
avait  dû  commencer  la  faillite  de  L...  ;  que  cette  question  de  fait  dépen- 
dait des  circonstances  sur  lesquelles  le  tribunal  d'appel  avait  pu  errer, 
sans  donner  ouverture  à  cassation ,  d'autant  que  dans  la  cause  il  n'exis- 
tait aucun  des  actes  qui|  d'après  L'ordonnance,  coosiilueni  Télat  de  fail- 
lite 5  —  Rejette. 

Du  15  mess,  an  12.-G.  G..  secL  civ.-M*  Vergés,  rap. 

(4)  (Malmenaide,  etc.  C.  Carpenlier.)— La  cour;  —  Sur  la  première 
Htït  dès  moyens  proprosés  par  Malmenaide  el  Vincent  contre  Tarrét  de 


sation  ayant  qualité  polir  vérifier  si  les  juges  n*ont  iias  fait  résul- 
ter de  ces  faits  des  conséquences  jiiridiqûes  contraires  à  là  loi  (V. 
Cassation,  n«*  1206  s.,  1224  s.,  1745  s.).— Il  a  été  jugé,  par  une 
sage  application  de  cette  règle  t  1*  qiie  la  décision  d*Un  tribiinal 
d^appel  qui  fixe  Tépoque  à  laquelle  a  dû  commencer  Une  faillite, 
ne  peut  être  en  ce  point  l'objet  d'un  recoUrs  eh  cassation  (Ré|., 
15  mess,  an  12)  (3)  ; — 2«  Qu'on  ne  peut  soutenir  devant  la  cour 
de  cassation  que  les  fortnalités  protectrices  des  droits  des  créau- 
ciers  ont  été  violées,  lorsque  la  cour  d'appel  a  déclaré,  en  fait, 
que  ces  formes  ont  été  observées ,  qu'il  ne  résultait  contre  le 
failli,  des  pièces  et  des  circonstances  dé  la  catise^  atlcunë  preuve 
de  dol,  et  que  la  cour  de  cassation  n'a  été  mise  à  même  par  au- 
cun fait  de  démentit*  cette  assertion  (Req.,  24  août  1808)  (4); 
—  3<*  Que  lorsqu'un  arrêt  porte ,  en  termes  généraux,  «lu'un  at- 
termoiement  a  été  cotisenti  par  les  trois  quarts,  en  sommes,  des 
créanciers,  on  n'est  pas  recévablè  à  soutenir,  devàiit  !a  côUr  de 
cassation,  surtout  sans  justifier  ce  moyen  par  aucune  i^lèce  pro- 
duite ,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  totalité  du  passif  pour  bom poser  les  trois  quarts  ;  ce 
moyen,  d'ailleurs,  ne  peut  être  t^t-ésenté  pôui*  la  pretnière  fols 
devant  la  cour  suprême  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  le  cahier  des 
créances  d'une  faillite  et  la  révision  des  actes  de  vérification  et 
d'affirmation  des  créanciers  n'entrent  pbint  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt)  ;  —  S*  Que  le  défaut  par  la 
juridiction  commerciale  de  l'examefi ,  préscHt  par  la  déclai^tioh 
du  13  sept.  1739,  des  bilan,  titres  et  papiers  d'tin  failli  et  des 
causes  de  la  faillite,  hë  pouvait,  sous  l'drdohnance  dé  1673,  ser- 
vir de  moyen  de  cassation  ,  si  non-seulement  il  n'était  pas  ap- 
puyé de  preuves  ,  mais  s'il  ne  se  trouvait  pds  même  an  nombre 
des  griefs  articulés  pdr  les  conclusions  insérées  dansParrêt  de  11 
cour  d'appel  (même  arrêt)  ; —  6'  Que  lorsqu'un  arrêt  mentionne 
qu'dn  failli  a  dénosé  son  bilan,  il  né  peut  enti-er  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  dé  cassation  d'ètaminer  les  critiques  élevées 
sur  la  contexture  du  bilan  et  les  éléments  qui  l'ont  formé  (même 
arrêt); — 7*  Que  bien  que^  dans  le  eas  de  revendication  d'on  objet 
(|ni  se  trouve  dans  lés  biens  d'un  failli,  nne  enquête  ait  été  or- 
donnée par  le  tribunal  de  première  Instance ,  l'arrêt  cnuflrmalif 
qtti,  pour  adjuger  l'objet  au  Revendiquant,  se  fonde  non  sur  le 
résultat  de  l'enquête,  mais  sur  une  reconnaissance  de  la  femme 

la  cour  d'appel  de  Paris ,  du  3  août  1806  ^  que  ie  défaut  d'examen ,  par 
la,  juridiction  commerciale ,  prescrit  par  la  déclaration  commerciale  du 
13  sept.  1739,  du  bilan,  titres  et  papiers  des  faillis  et  des  cuuses  delà 
faillite ,  n'est  pas  prouvé  par  les  demandeurs  et  ne  se  trouve  ^las  méœe 
an  nombre  desgrieis  articulés  par  leurs  conclusions  inaérées  dans  l'arrêt; 
— Que  l'arrêt  fait  mention  aue  Carpentier  et  sa  femme  avaient  déposé , 
les  7  et  12  mars  1806,  leur  bilan,  livres  et  registres  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  leur  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  première  inM^nce  :  qu'iî 
ne  peut  entrer  dans  les  attributions  de  ia  cour  d'examiner  les  points  de  cri- 
tique élevés  par  les  demandeurs  sur  la  contexture  du  bilan,  sur  les  éléments 
qui  l'ont  formé  ;—  Que  les  art.  5  et  6,  lit.  11 ,  de  l'ord.  de  1673  n'ont  pas 
rejeté  de  la  masse  des  trois  quarts  en  sommes,  tes  créanciers  qui,  sans  avoir 
assisté  à  l'assemblée  où  a  été  délibéré  te  concordat  y  ont  parliculiérement 
adhéré;  qu'enfin  la  cour  d'appel  a  attesté  que  toutes  les  formaliiés  exi- 
gées par  les  lois  ont  été  observées  par  Carpentier  et  sa  femme,  'qu'il  ne 
résultait  contre  eux  de  l'examen  des  pièces  et  des  circonstances  de  ta 
cause  aucune  preuve  de  dol,  et  que  la  cour  n'a  pas  été  mise  en  mesuré 
de  démentir  ceUe  assertion  ;  —  Attendu,  sur  la  seconde  série,  que  la  dé- 
claration du  11  janv,  1716,  eii  imposant  aux  créanciers  l'obligation  d'af^ 
firmer  leurs  créances  avant  de  pouvoir  se  dire  tels,  assister  aux  scoilës. 
inventaires ,  signer  aucunes  délibérations  ,  aucuns  contrats  d'atermoie- 
ment, n'en  fait  pas  dépendre  indéfiniment  la  nullité  de  ces  délibérations 
et  de  ces  contrats  d'atermoiement ,  et  ne  déroge  pas  en  cette  matière  an 
principe  général  que  les  formalités  qui  ont  pour  but  de  reconnailre ,  de 
confirmer,  de  ratifier  un  titre ,  nne  qualité,  rendent  à  ce  titre,  à  cette 
qualité,  en  remontant  à  la  date  de  leur  primitive  existence  ,  toute  leur 
valeur  ;  —  Attendu  qu'il  ne  rc^sulte  point  des  énonciatioos  et  des  dispo- 
sitions du  jugement  el  de  l'arrêt  que  les  créanciers  hypothécaires  S'eus- 
sent pas  été  compris  dans  la  totalité  du  passif  des  faillis  par  le  calcul  des 
juges;  que  ce  fait  ne  se  démontre  par  aucun  produit,  que  le  contraire  est 
implicitement  attesté  par  les  di8t)o8itions  de  l'arrèi  qui  portent  que  Car- 
pentier et  sa  femme  ont  réellement  obtenu  la  réunion  des  trois  quarts  eu 
somme  de  leurs  créanciers  ;  que  les  demandeurs  nti  s'en  étaient  pas  fait 
on  grief  contre  le  jugement  de  première  instance;  —  Attendu,  enfiri  , 
que  le  cahier  des  créances ,  la  révision  des  actes  de  vérifieatioi  el  d'affir- 
mation des  créanciers  o'eatre  point  dans  les  attriliutions  de  la  oMri 
—  Rejplle. 
Du  lé  août  1&08.-G.  C.^  seet.  ret^-MSf.  HearioBi  j^n-Laeiitts*  rap. 
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an  failli  quMl  reconpfitf  sincère  et  pop  çqllu^qirfiy  ne  peal  être 
alUuja^  par  les  créanciers  de  la  (aitlitei  9oas  pr^t^xte  que 
la  preuve  testimoniale  n'était  p^s  admissible  (Req.,  2Q  avril 
1809]  (1)  :  —  8*  Que  les  circonstances  de  faits  qui  peuvent  é|re 
QD  obstacle  à  Tbomologation  d'un  concordât  entre  un  failli  et  une 
partie  de  ses  créanciers ,  sont  entièren^eot  dans  ie  domaine  des 
Juges  d'appel,  qu'elles  ne  peuvent  être  appréciées  par  la  cour  de 
cassation  (Req.,  24  août  1826)  (2).— Y.  i)»*  136, 139, 147,  318. 

fÉSp,  Qi|ant  aux  ponséquences  Juridiques  que  les  Juges  du 
foDd  ont  tirées  des  faits  reconnus  par  eu^  comme  constants,  la 
cour  suprême  apprécie  leur  décision  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  aa  nùméfo  qui  précède.  —  Par  suite  d'une  tplle  apprécia- 
tion^ il  a  été  décidé  qu'il  suffit  qq'ii  soit  rec9nqp ,  en  (ait,  par 
les  juges,  que  l'actif  du  failli  n'était  pas  même  suffisant  pour 
former  le  dividende  réservé  au  profit  fl^s  créanciers,  pour  qu'une 
telle  critique  nei  soit  pas  susceptible  de  donner  prise  k  la  censure 
delà  cour  (Rej.,  9  nov.  1831,  aff.  Charbonnier,  V.  n*  819-2*). 
—V.  Enfeg.",  n*  735. 

f  Sâ^.  Quant  à  l'efTet  du  Jugeme|)t ,  il  a  été  décidé  que  si, 
après  un  Jugement  pîair  défaut  obtenu  copfre  des  syqd^cs  et  qui 
lés  condamne  à  payer,  mais  par  les  voies  de  droit  seulement,  un 
effet  de  commerce ,  il  arrive  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  ré- 
tracte le  Jugement  qui  avait  déclaré  la  faillite  et  réintègre  ie  failli 
dans  ses  droits  et  actions ,  le  Jugement  rendu  avec  les  syndics 
devra  être  déclaré  comme  non  avenu,  et  que ,  par  suite ,  le  tri- 
bonal  ne  pourra  pas,  sur  nouvel  exploit  des  porteurs  de  l'effet 
de  commerce,  se  borner  à  viser  son  premier  jqgement  en  y  ajou- 
tant la  contrainte  par  corps  comme  nouveau  moyen  d'exécution; 
qn'il  devra  statuer  comme  sur  une  nouvelle  demanc)^  introduc- 
live  d'instance  (Bordeaux,  18  juIlL  18^3)  (3).*- Par  lai  faillite,  le 
débiteur  est  dessaisi  de  radministratjop  de  ses  t)ieps  (V.  p*i79); 
aocnne  action  ne  peut  plus  étr^  intentée  n|  suivie  directement 
contre  lui  ;  elle  doit  l'être  contre  les  représentants  de  ses  créan- 
ciers (Y.  n*  202),  les  Jugements  n^intervfendra|ent  donc  qu'entre 
les  poursuivants  et  les  agents  ou  syndips.  Majs  l'arrê^  fie  la  cour 
d'appel  qui  viendra  rétfàcter  le  Jugement  de  ()éc|i^ratipn  de  fail- 
lite, aura  noqr  effet  de  remettre  les  cl)oses  daps  le  même  état 
que  si  la  nïlllte  n'avait  Jamais  existé  ;  il  apnu|pr«^  donc  néces* 
sairement  aussi  les  poursuites  exefcées  et  les  jugements  obtppus 
en  vertu  de  la  déclaration  de  faillite^  contre  l^s  syndjcs^  et  si  ces 


quoi 

«tancé ,  ^    . .  «     .  .  .    .  .       . 

■lis  par  la  recoo naissance  de  la  femme  l)el  Ci|mpo  que  IVrêt  attaqué  a 
jifé  à  l'abri  de  tout  eoûp^on  dé  fraude  et  de  coiiusron  ;  et  que,  sous  ce 
rapport,  rariél  n'est  coatrevenu  à  aucune  des  dispositions  citées  do  Code 
Naf^rUpn,  rrlatirss  a  la  preuve  tesljmoaiale ,  ni  à  l'ordonnance  de  1673 
et  ieis  sobf^qafn;^8  également  invoqn^et  pi  nniqoement  relatives  aux 
cessions  et  transpprfs  fur  les  t)iens  de^  faillis,  et  non  k  une  refendication 
dVb|pU  forip^pt  la  propriété  du  réclamant  indépendamment  de  toute  ces- 
sion et  transport;  —  Déboute  Gartner  et  comp.  de  leur  demande. 

Do  S6  avril  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cofflnbal,  rap. 

(9)  (  Bonnet.)  -^  La  cour; —  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
dispositions  de  i  arrêt  attaqué  qu'il  a  été  reconnu  que  les  circonstances  de 
Paiiire  n'offrpient  aucnas  bits  qui  pussent  exiger  l'application  de  l'art.  321 
c  cpm.;  —  Attendu  que  les  faiM  qui  peuvent  occasionner  l'application  des 
disppsitioi^  de  l'art.  321  p.  p!o(i).  sqnt  abandonnés  k  l'appréciation  des 
juges  ;  —  Rejette. 

Dn  24  août  lè26.-C.CvCb.  req.-MM.  Botton,  pr.-De  Menervil|e,  rap. 

(8)  Ètpice:  —  (  Lcmoine-Rcclus  C.  Peyronnel.  J—  Peyronnet  était 
pertaor  d'une  lettre  de  change  de  1,000  fr. ,  souscrite  parles  époux  Le- 
iBMDa-Becltta.  —  Avant  l'échéance,  ces  derniers  tombent  en  faillite.  — 
PifroancS  tes  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac,  ainsi 
que  ^p»  syndics  de  la  faillite ,  pour  s'entendre  condamner  an  payement  de 
la  lettris  de  change ,  et  ce ,  par  les  voies  de  droit  seulement. 

6  mai  1831  y  jugement  par  défaut  contre  les  assignés  qui  adjuge  lescon- 
clufliobs  de  fa  demande.— Plus  tard ,  le  6  juin  1831 ,  traité  entre  le  sieur 
LfUDoine-Beclas  et  ses  créanciers;  Peyronnet  et  comp.,  par  une  clause  ex- 
presse,  déclarèrent  se  réserver  les  effets.  —  Depuis  le  traité,  et  par  un 
arrêt  du  4  juittet  1831 ,  le  jugement  qui  avait  déclaré  la  faillite  fut  ré- 
inelé  t  et  le  sieir  Lemo^ne-Redus  réintégré  dans  l'administration  de  ses 
hicBi.  —  Alors  les  sieurs  Peyronnet  l'assignèrent  devant  ie  tribunal  de 
coq^nerce  de  Bergerac ,  pour  yoir  ordonner  l'exécution  du  jpgement  du  18 
■ai  1831 ,  tant  par  ]ps  voies  dedrojt  que  par  corps.  —  3  déc.  1832,  jn- 
gemeot  par  IrqueUe  tribunal*  «sans  s^arrêtéraux  exceptions  du  siepr  Le- 
moine-Reclus,  disant  droit  de  la  demande,  va  le  jugement  du  16  mai183|| 
et  ftataaat  comme  il  TeAt  fait  si  ie  lieur  Lemoine-Reclus  eût  été  lors  per- 


poursuites  et  ces  Jugements  sont  annulés  à  Pégard  des  syndics, 
comment  resteraient-ils  valables  ao  point  de  servir  de  base  à  de 
nouveaux  et  plus  sévères  moyens  dîexécution  à  Pégard  du  débi- 
teur lui-même,  qui  n'a  pu  y  défendre,  puisque  la  lot  ne  permet- 
tait pas  qu'il  y  fût  partie?  —  Voilà  ce  qu'on  peut  dire,  en  thèse 
générale,  en  faveur  du  failli.  Mais  si  le  Jugement  rendu  contre 
les  syndics  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  on  doute 
que  la  rétractation  ultérieure  de  la  faillite  dût  en  entraîner  l'an« 
nulation.  Aussi  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  n'était  qu'un  juge* 
ment  par  défaut  qui,  dans  l'espèce,  avait  été  obtenu'  contre  les 
syndics,  et,  quoique  les  termes  de  Parrét  paraissent ,  comme  on 
verra,  bien  absolus,  Il  faut  se  garder  de  leur  donner  une  portée 
qui  pourrait  aller  contre  les  règles  du  droit.  —V.  à  cet  égard 
V*  Chose  Jugée. 

1999.  De  ce  que  les  art.  580, 58S  c.  corn.,  Indiquent  l'ap- 
pel et  l'opposition  comme  voies  de  recours  contre  les  Jugements 
déclaratifs  de  faillite ,  résulte*t-ll  que  la  voie  du  règlement  de 
Juges  SQlt  interdite ,  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  en  même 
temps  par  deux  tribunaux  différents  ?  —  La  négative  a  été  Jugée 
(Ponaif  3  mat  1841 ,  aff.  Morel,  V.  n*  13S8).— Bile  résulte  de  ce 
que  Hart.  363  c.  pr.  porte,  sans  distinction ,  que  lorsqu'il  y  a 
conflit  Judieiaire,  un  règlement  déjuges  doit  décider  quel  iribubal 
restera  investi  de  la  connaissance  de  l'affaire. 

CHAP.  3.  —  Des  BANQUSE0UTB8. 

f  999*  Tout  commerçant  failli  contre  lequel  se  produisent 
des  faits  d'inconduite ,  d'impnidenee  ou  de  fraude  est  en  état  de 
banqueroute  (c.  com.»  art.  385  et  591  combinés).  Ainsi  la  ban* 
qufsroute  est  an  crime  ou  un  délit,  suivant  les  distinctions  que 
nous  établirons  plus  bas ,  et  ne  saurait  Jamais ,  en  conséquence, 
résulter  que  d'une  disposition  explicite  de  la  loi.  Gîest  là  un  prin- 
cipe d'qnp  importanpp  capitale  en  matière  pénale  (  V.  v«  Peine  )• 
-T  La  loi  appelle  banqueroute  frauduUuse  celle  qu'elle  punit  de 
peines  criminelles  »  et  banqueroute  ttmp^e  celle  qui  n'entraîne 
que  des  peinps  oorreetionnelles. 

Sbct.  1  •  ^-  Règles  commune^  à  la  banjjfuer o«ff  itmpif 
et  à  la  banqueroute  frauduleusf» 

f  P94.  On  dit  que  cette  subdivision  de  la  banqueroute  en 
banqueroute  stffip)e  et  banqueroute  frauduleuse ,  si  elle  peut  se 

senneliement  en  cause ,  le  condamne  même  par  corps  ;  Te  condamne  aussi, 
par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  »  —  Appel  par  Lemoine-Reclus,  il 
soqtenaitqne  le  jugenient  précédent,  du  18  mai ,  était  non  avenu,  soit  à 
cause  de  la  péremptiop  acquise,  soit  parce  qu'ayant  été  relevé  de  son  pré- 
tendu état  de  faillite ,  ce  jugement  était  sans  force  k  son  égard  ;  que  dès 
lors  il  fallait,  sans  considération  de  ce  qni  avait  eu  lieu,  prononcer  à  nour 
veau,  et  admettre  ou  rejeter  la  demande  d'après  les  moyens  respectifs  def 
parties. — ArrêL 

La  cova;  —  Attendu  que  par  m  premier  Jugement  par  défaut ,  à  1^ 
date  du  16  mai  1831 ,  le  trilninal  de  commerce  de  Bergerac  condamna 
après  protêt  la  dame  Lemolne-Recius  et  les  syndics  provisoires  de  la  faillite 
de  son  mari,  à  payer  à  Jean  Peyronnet  et  comp.,  négociants,  la  somme 
1 ,000  fr.  I  montant  d'poe  lettre  de  change ,  paaif  par  les  voies  de  droit 
seulement;  —  Attendu  que  postériepren^ent  ^  ce|le  pppilamnatiop ,  (le? 
moine-Reclus  fit  rétracter,  par  ârrèt  de  la  cour,  le  jugement  qpi  IV^H 
déclaré  en  étatde  faillite;  qo^ayant  ainsi  par  celte  rétractation  été  réintégra 
dans  l'exercice  de  toutes  ses  actions  et  de  tous  ses  droits ,  le  jugement  de 
1831  f  rendu  contre  les  syndics,  dut  être  considéré  comme  non  avenu  I 
tant  à  leur  égard  qu^à  Tégaid  de  Lemoine  lui-m4me;  qu^ii  est  dès  lors 
inutile  d^examiner  si  le  traité  du  6  Juin  1831, intervenu  avant  les  siamois 
de  son  obtention,  traité'par  lequel  les  intimés  se  réservèrent,  d^one  ma- 
nière générale ,  relBcaciié  de  leurs  titres  et  lef  moyens  d'e^éculiop  qn-Uf 
leur  conféraient ,  a  eu  on  non  Telfet  d^empécber  la  péremption  pronqpcé^ 
par  l'art.  156  c.  pr.  civ.;— Attendu  que  par  un  nouvel  exploi|  du  23noy« 
1839,  Peyronnet  et  comp.  assignèrent  Lemoine-Reclus  devant  le  mém^ 
tribunal  *  pour  se  voir  condamner ,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps ,  an 
payement  de  la  lettre  de  change  donts^agit  ;  que  ce  tribunal,  au  lieu  de 
statuer  conformément  aux  conclusions  des  demandeurs,  sîest  borné  à  viser 
son  premier  jugement  du  16  mai  1831 ,  en  y  ajoutant  la  contrainte  par 
corps,  comme  nouveau  moyen  d'exèculioi):  que  Lemffine-Rfclus  est  fondé 


pelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  condamne  Peyronnet  et 
coqop.  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  sauf  à  eu  à  se  pbur'^ 


voir  ainsi  qu'ils  aviseront* 
Du  18  juiil.  1833.-C.  de  Borde^Uf,  t^  c|).-lf.  Gdkbeand.pr. 
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justifier  par  la  théorie ,  présente  plus  d'un  inconvénient  dans 
Pappllcation.  Elle  a  d'abord  celoi  de  faire  de  la  banqueroute 
simple  un  délit  très-difficile  à  caractériser  (  V.  c.  corn.,  art.  585 
et  586  ).  —  Il  semble ,  en  outre ,  que  tout  délit  suppose  une 
intention  coupable.  Or,  cette  intention  n'accompagne  forcément 
aucune  des  circonstances  que  la  loi  présente  comme  caractéris- 
tiques de  la  banqueronte  simple.  Dès  lors,  continue-t-on ,  peut- 
être  eût-il  mieux  valu  adopter  la  division  nettement  tranchée  de 
Tord,  de  1673 ,  qui  ne  reconnaissait  que  la  faillite  et  la  banque- 
route frauduleuse ,  et  réserver  ainsi  toute  la  sévérité  de  la  loi 
pour  les  cas  où  Texistence  du  délit  ne  peut  Jamais  être  incertaine. 
Quand  la  ligne  qui  sépare  le  failli  du  banqueroutier  eût  été  plus 
fortement  tracée,  on  se  fût  déshabitué  sans  doute  de  les  con- 
fondre sous  une  même  qualiflcation.  —  Le  législateur  de  1838  a 
cependant  préféré  maintenir  une  distinction  créée  par  le  code  de 
1808.  «  La  loi,  a  dit  M.  Renouard,  a  flétri  du  nom  de  banque- 
route tous  les  torts  par  lesquels  un  commerçant  se  met  dans 
l'impuissance  de  faire  honneur  à  ses  engagements  \  la  gravité  de 
ces  torts  varie  :  ils  vont  de  Timprudence ,  de  la  négligence ,  de 
rinconduite  Jusqu'au  crime.  Le  code  de  commerce  a  été  prévoyant 
et  sage ,  lorsqu'il  a  créé  la  distinction  qui  sépare  la  banqueroute 
simple  de  la  banqueroute  frauduleuse.  »  —  Malgré  ces  paroles 
du  rapporteur,  nous  persistons  à  croire,  avec  M.  Duvergier, 
Collect.  des  lois ,  t.  58 ,  p.  412 ,  qu'il  eût  fallu  employer  des  dé- 
nominations différentes  pour  désigner  des  faits  que  leur  caractère 
moral  sépare  si  profondément,  et  ne  pas  se  borner  à  atténuer 
par  i'épithète  iimpU  le  mot  banqueroute ,  qui ,  dans  le  langage 
usuel,  est  pris  dans  l'acception  la  plus  fâcheuse;  cette  épitbète, 
outre  qu'on  néglige  souvent  de  l'employer,  n'atténue  pas  suffi- 
samment, pour  les  personnes  étrangères  à  l'étude  des  lois ,  l'Im- 
pression produite  par  le  mot  hanquercute. 

tS8&.  Par  application  du  principe  que  tout  commerçant 
failli ,  qui  s'est  rendu  coupable  des  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple  ou  frauduleuse ,  peut  être  poursuivi  et  puni  comme 
banqueroutier,  il  a  été  jugé  que,  en  cas  de  cessation  de  paye- 
ments ,  la  qualiflcation  de  failli  et  les  dispositions  relatives  à  la 
banqueroute  simple  ont  pu  être  légalement  appliquées  à  un 
matlre  de  forges  (Crim.  rej.,  20  fév.  1846,  aff.  Ferré,  D.  P.  46. 
1.  I2i}.  On  déciderait  certainement  de  la  même  manière,  s'il  y 
avait  Heu  à  des  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse. 

ISSU.  Un  individu  non  commerçant  peut -il  être  déclaré  en 
banqueroute?  Merlin,  dans  une  opinion  émise  en  1812  (V.  aff. 
Léger-Lafont),  mais  sur  laquelle  II  est  revenu  au  t.  16  du  Répert., 
4*  éd.,  p.  341 ,  distinguait  entre  la  banqueroute  simple  et  la 
banqueroute  frauduleuse  :  à  l'égard  de  la  première ,  il  convenait 
qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  négociant  de  profession ,  et 
il  en  donnait  cette  raison ,  que  la  banqueroute  simple  étant  une 
innovation  du  code  de  commerce ,  devait  être  resserrée  dans  les 
limites  qui  lui  ont  été  tracées  par  l'art.  586  de  ce  code ,  qui  ne 
parle  que  du  commerçant  failli;  mais,  à  l'égard  de  la  seconde, 
il  prétendait  que  le  code  n'ayant  fait,  suivant  l'expression  de 
l'orateur  du  gouvernement ,  que  développer  avec  plus  de  dé- 
tails les  dispositions  qu'on  trouve  sur  celte  matière  dans  l'ord. 
de  1673,  Il  ne  fallait  pas  prendre  ses  expressions  dans  un  sens 
limitatif,  mais  s'en  tenir  aux  principes  anciens,  suivant  lesquels 
on  appliquait  constamment  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse à  tous  ceux  qui ,  commerçants  ou  non,  divertissaient  leurs 
effets ,  faisaient  des  transports ,  des  ventes ,  des  donations  simu- 
lées, etc.,  dans  la  vue  de  frauder  leurs  créanciers.  M.  Legrave- 
rend  a  suivi  cette  doctrine  au  t.  1  de  son  Traité  de  la  législ. 
crim.,  p.  28  et  suiv.,  n«  15,  de  la  2*  édit.  Sans  rechercher  ce 
qui  se  pratiquait  dans  la  Jurisprudence  antérieure  au  code  de 
commerce ,  il  nous  semble  que  la  lettre  de  la  loi  condamne  trop 
ouvertement  la  doctrine  de  M.  Legraverend,  toujours  repoussée 
par  les  arrêts  (V.  ci-après),  pour  laisser, beaucoup  de  prise  à 
la  controverse  :  car ,  en  matière  pénale ,  la  lettre  est  tout,  et 
Pinduction  n'est  Jamais  permise.  Or ,  on  peut  remarquer  avec 
quel  soin  les  auteurs  du  code  de  commerce  ont  toujours  accolé 
aux  mots  de  banqueroutier  simple ,  banq%keroutier  frauduleux , 
ceux  de  commerçant  failli  (art.  585 ,  586  et  591  ).'  Et  ce  n'est 
vraisemblablement  pas  sans  dessein  qu'ils  ont  rendu  leur  rédac- 
tion moins  vague  que  celle  de  l'art.  10,  tit.  11 ,  de  l'ord.  de 
1673 1  qui  «  déclairait  banqueroutiers  frauduleux ,  ceux  qui  auront 


diverti  leurs  effets ,  supposé  des  créanciers ,  ou  déclaré  plos 
qu'il  n'était  dû  aux  véritables  créanciers.  »  Leur  intention  se 
révèle  même  par  la  diversité  d'expressions  dont  ils  se  sont  servis 
dans  les  articles  précités  et  dans  l'art.  593.Danscedernierarticle, 
en  effet,  où  il  s'agit  de  complicité  de  banqueroute ,  ils  n'emploient 
plus  les  mots  commerçant  failli ,  mais  le  terme  générique  tiidt- 
vidu ,  preuve  manifeste  qu'ils  ont  attaché  un  sens  restrictif  aux 
mots,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  les  détourner  de  l'accep- 
tion précise  qu'ils  leur  ont  donnée.  —  On  ne  fait  contre  cette 
argumentation  qu'une  objection  un  peu  spécieuse  :  elle  se  tire  de 
l'art.  402  c.  pén.  portant  :  «  Ceux  qui ,  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  de  commerce,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute, 
seront  punis ,  etc.  :  »  mais  qui  ne  voit  que  l'expression  indéflnie 
employée  par  cet  article  se  trouve  expliquée  par  les  mots  qui 
suivent ,  dam  les  cas  prétus  par  le  code  de  commerce?  Dans  le 
doute ,  qui  devrait  l'emporter ,  ou  du  code  de  commerce ,  qui  est 
le  véritable  siège  de  la  matière ,  ou  du  code  pénal ,  qui  ne  parle 
de  la  banqueroute  que  pour  déterminer  la  peine  applicable  à  ce 
genre  de  crime ,  et  nullement  pour  le  caractériser?  Dans  le  doute, 
est-ce  du  cêté  de  Pindulgence  ou  de  la  sévérité  qu'il  faut  incli- 
ner? Faisons  remarquer  encore  que  la  distinction  admise  par 
M.  Legraverend  entre  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse .  neutraliserait  entièrement  l'art.  402  c.  pén.  sur 
lequel  pourtant  il  s'appuie  :  car  cet  art.  402  mentionne  la  ban- 
queroute simple  comme  la  banqueroute  frauduleuse  ;  et  s'il  s'ap- 
plique aux  non-commerçants  comme  aux  commerçants,  comment 
l'auteur  a-t-il  pu  concéder  que  le  commerçant  de  profession  pût 
seul  être  déclaré  banqueroutier  simple  ?  —  Nous  ne  sommes 
nullement  touchés ,  d'ailleurs ,  du  motif  qui  consiste  à  dire  que 
les  faits  répréhenslbles  qui  constituent  la  banqueroute  doivent 
être  réprimés  aussi  bien  dans  le  particulier  non  négociant  que 
dans  celui  qui  fait  le  commerce  :  car,  d'une  part,  la  bonne  foi , 
qui  est  le  principe  de  vie  du  commerce,  peut  exiger  de  la 
loi  commerciale  quelque  chose  de  plus  que  de  la  loi  dviie, 
et  de  l'autre,  il  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  le  principe 
qu'en  matière  pénale ,  tout  est  de  droit  strict  (GonL  Bouiay-Paty 
et  Boileux,  n^  1075).  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  iesin- 
dividus  commerçants  peuvent  seuls  être  poursuivis  et  condam- 
nés comme  banqueroutiers  frauduleux;  qu'en  conséquence,  est  nul 
un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  a  condamné ,  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  un  accusé  à  qui  on  n'avait  donné  la  qualité  de 
négociant ,  ni  dans  les  questions  soumises  au  Jury,  ni  dans  ses 
réponses  (Crim.  cass.,  19  sept.  1828,  aff.  Escaude  C.  min.  pub., 
V.  n"»  1456]  ;  —  2*  Qu'il  suffit  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accn- 
sation  ait  donné  la  qualification  de  commerçant  à  nn  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse,  pour  qu'en  cas  de  cassation  de  Parrêt 
de  condamnation ,  en  ce  que  cette  qualification  ne  se  trouvait  ni 
dans  Vacte  d^accusation,  ni  dans  les  questions  posées  au  Jury,  il 
y  ait  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour  d'assises 
pour  purger  l'accusation  (même  arrêt). 

Au  surplus ,  le  non-commerçant,  s'il  ne  peut  être  recherché 
comme  banqueroutier,  n'en  demeurera  pas  moins  Justiciable  des 
tribunaux  criminels  s'il  s'est  rendu  coupable  de  faits  qui  rentrent 
dans  quelques-uns  des  délits  atteints  par  la  loi  pénale. — Il  a  été 
Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  mineur,  ne  pouvant,  à  l'égard 
des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré ,  être  réputé  commerçant 
qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  S  c.com.ontété 
remplies ,  il  s'ensuit  qu'un  mineur  qui  a  fait  des  opérations  de 
commerce  ne  peut  être  poursuivi  en  banqueroute  frauduleuse  ou 
simple ,  ni  puni  comme  tel ,  si  l'autorisation  de  son  père  ou  de 
sa  mère ,  exigée  par  cet  article  pour  que  ce  mineur  soit  habile  à 
faire  le  commerce ,  n'a  été  ni  déposée ,  ni  affichée ,  ni  enregis- 
trée au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  (Giim.  cass.,  2 
déc.  1826,  aff.  Fremeaux,  V.  Commerçant,  n*  147). 

tS89.  Du  reste,  on  n'est  pas  commerçant,  comme  cbacoa 
sait,  par  cela  qu'on  s'est  livré  passagèrement  à  quelques  actes  de 
commerce.  Il  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  la  peine  de  haa- 
queroule  ne  pouvait  pas  atleindre  le  particulier  non  commerçant 
de  profession^  encore  qu'il  eût  fait  quelques  opérations  commer- 
ciales, à  raison  desquelles  il  aurait  été  mis  en  prévention  de  ban- 
queroute (c.  d'assises  de  la  Haute- Vienne,  7  août  1812  rapporté 
sous  le  numéro  qui  suit).  —  Dans  l'espèce,  M.  le  procureur  gé- 
néral Merlin  avait  requis  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  nar  laconr 
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de  Limoges ,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  arrêt  avait  renvoyé 
l'accusé  sur  le  motif  que  n'étant  pas  commerçant  et  sa  faillite 
D'étant  pas  déclarée  ouverte,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux.  «  On  voit,  disait-ii  ensuite  (auRép., 
V*  Faillite,  $  2 ,  art.  -4),  que  si  la  cour  n'a  rejeté  expressément, 
Di  daos  sa  branche  principale,  ni  dans  sa  branche  subsidiaire,  le 
moyen  de  cassation  que  j'avais  fait  valoir  d'office  (et,  en  effet, 
elle  n'avait  à  statuer  que  sur  les  moyens  proposés  par  le  deman- 
deur en  cassation),  elle  l'a,  do  moins,  rejeté  implicitement  dans 
Tune  et  dans  l'autre;  car,  si  elle  l'avait  accueilli,  elle  aurait  in- 
failliblement cassé  Tarrèt  qu'elle  a  maintenu.  »  —  Mais  nous 
avons  déjà  vu  (n*  1386)  que  cet  illustre  jurisconsulte  avait  com- 
plètement changé  d'opinion  sur  ce  point  et  reconnu  que  les  com- 
merçants faillis  peuvent  seuls  être  déclarés  banqueroutiers ,  soit 
simples,  soit  frauduleux. —  Néanmoins,  on  a  Jugé,  avec  raison, 
qu'un  fabricant  failli  poursuivi  en  banqueroute  était  réputé  com- 
merçant dans  le  sens  de  l'art.  1  c.  com.  (Crim.  rej.,  7  mars 
1828,  aff.Gaucby,  V.  n^  USi-l^).  —  V.  Commerçant. 

1888.  Il  a  été  Jugé  aussi  qu'une  cour  d'assises,  statuant 
contre  on  accusé  contumace ,  a  pu  déclarer ,  sans  contrevenir  à 
la  chose  Jugée ,  que  cet  individu  n'était  point  accusable  de  ban- 
queroute frauduleuse,  par  cela  seul  qu'il  n'était  point  prouvé 
qu'il  fût  commerçant  de  profession^  qu'il  n'avait  jamais  été  pa- 
tenté ni  déclaré  en  faillite,  quoique  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
eût  dit  qu'il  était  constant  que  l*accusé  faisait  le  commerce  devins, 
de  grains  et  de  bestiaux  {Cnm.  rej.,  21  nov.  4812)  (1).  Cette 
dernière  proposition  est  la  consécration  d'un  principe  incontes« 
table,  à  savoir  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  ne  lient 
pas  les  Juges  du  fond  à  l'égard  des  faits  qui  ont  déterminé  la 
mise  en  accusation.  — V.  Chose  Jugée,  n<»426. 

i889é  De  là,  il  suit  que  le  Jury  doit  s'expliquer  sor  la  qua- 
lité de  commerçant  failli,  que  la  faillite  soit  déclarée  ou  qu'elle 
ne  le  soit  pas  (Crim.  cass.,  22  Juin  1827,  aff.  Ducbâteau,  V.  Cour 
d'ass.;  19  sept.  1828,  aff.  Escande,  V.  n®  1456;  3  mars  1851, 
aff.  Dûment,  V.  Cour  d'ass.;  17  mars  1831,  aff.  Bombard,  V. 
n*  U98;  23  Juin  1832 ,  aff.  Cadrent,  V.  Cour  d'ass.;  28  déc. 
1837,  aff.  Auger,  V.  eod,;  20  sept.  1838,  aff.  Magallon,  V.  eod. ; 
30  oct.  1839,  aff.  Cottard ,  V.  eod, — Il  ne  suffirait  pas  que  le  Jury 
eût  reconnu  l'accusé  coupable  de  n'avoir  pas  fait  au  greffe  la 
déclaration  de  la  cessation  de  payements  dans  le  délai  fixé  (même 
arrêt  Cottard). 

i890.  Il  noos  semble  qu'en  matière  de  banqueroute  simple 

on  devrait  décider  autrement,  et  que  le  Jugement  de  condamna- 

p*     ,^^__.,,.,,,,^       , ,    ,    —^1,^^.^^        — — ^  Il  I 

(1)  Sapiee  :  ~  (Min.  pub.  C.  Léger-Lafont.)  —  7  fév.  1812,  arrêt  de 
la  cour  de  Limoges  qui ,  «  attendu  qae  Pierre  Léger-Lafont  fils  est  sulB- 
eammeat  prévenu  d'avoir  fait  une  banqueroute  fraadaleuse;  qu'avant  son 
départ ,  préparé  de  longue  main ,  il  a  cherché  à  faire  et  a  fait ,  en  eflTet , 
piasieors  emprunts  considérables,  soit  en  argent,  soit  en  faisant  soqs- 
crire  des  effets  quMl  a  mis  en  circulation ,  et  ce ,  dans  la  vue  de  faire 
perdre  à  ses  créanciers  tout  ou  partie  des  sommes  qu'il  pouvait  leur  de- 
voir, en  emportant  avec  lui  tout  l'argent  qu^il  lui  serait  possible;  qu^i!  a 
vendu  ses  grains,  même  plus  qu'il  n^eo  avait,  et  s'en  est  fait  payer  le 
Bonunt;  qu'il  a  également  vendu  ses  bœufs  et  autres  bestiaux,  et  en  a 
louché  le  prix  :quMl  a  fait  déplacer  tons  ses  meubles, pour  en  soustraire 
la  valeur  à  ses  créanciers  i  qu'il  n'a  représenté ,  ni  laissé  aucuns  livres 
constatant  sa  situation  active  et  passive ,  qui  aient  justifié  remploi  do  ses 
recettes  et  de  ses  ventes;  qu'il  est  constant,  cependant,  qu'il  faisait  le 
commerce  de  grains,  de  vins,  de  bestiaux;  que,  par  un  abus  de 
confiance ,  il  a  fait  souscrire  à  un  tiers  des  effets  qu'il  a  négociés, 
et  en  a  emporté  l'argent  ;  que ,  par  un  autre  abus  de  confiance  aussi 
réprébensible  que  le  premier,  il  a  donné  l'assurance  à  un  autre  indi- 
vidu, qui  lui  avait  endossé  on  effet  de  1,254  fr.,  que  cet  effet  avait 
été  acquitté  et  déchiré ,  tandis  que  le  payement  en  a  été  réclamé  de- 
puis son  départ;  que  tous  ces  faits  caractérisent  suffisamment  une  ban- 
queroute frauduleuse.;  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit 
Léger-Lafont;  renvoie  le  prévenu  à  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne.  » 
—  7  août  suivant ,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises,  jugeant  par  contu- 
mace, déclare  Léger-Latonl  non  coupable  de  banqueroute,  et  le  condamne 
néanmoins  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace,  «attendu,  i<* que 
l'art.  402  c.  péo.  ne  déclare  coupables  de  banqueroute  que  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce;  2o  qu'aux  termes 
des  art.  437, 438  et  439  du  même  code  de  commerce,  on  ne  peut  réputer 
banqueroutier  frauduleux  et  même  banqueroutier  simple,  que  le  commer- 
(;ant  failli;  S**  qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  même  code,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  commerçants  que  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce , 
et  en  font  leur  profession  babitoelle;  qu'en  outre,  il  n'est  nullement 


tion  du  tribunal  correctionnel  qui  ne  contiendrait  pas  la  mention 
formelle  que  le  prévenu  est  commerçant  failli^  ne  tomberait  pas 
sous  la  censure  de  la  cour  suprême ,  si  d'ailleurs,  cette  qualité 
résultait  des  éuoncialious  contenues  dans  le  Jugement.  —  Il  a  été 
Jugé  ainsi  que  le  délit  de  banqueroute  simple  peut  être  légale- 
ment caractérisé  dans  le  cas  même  où  le  jugement  qui  applique 
à  un  individu  les  peiues  prononcées  par  l'art.  402  c.  pén.,  ne 
contiendrait  pas  la  mention  formelle  qu'il  est  négociant  failli ,  si 
cette  qualité  résulte  des  énonciations  contenues  dans  le  Jugement 
(Crim.  reJ.,  19  sept.  1844,  aff.  Labot,D.  P.  45.  4.  267). — 
La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  En  cas  de  ban« 
queroute  frauduleuse,  c'est  le  Jury  qui  déclare  les  faits  :  sMln'a 
pas  constaté  la  qualité  de  négociant  failli ,  il  ne  saurait  y  avoir 
banqueroute,  puisque  les  faillis  seuls  peuvent  être  banquerou- 
tiers. Or,  il  est  de  principe  que  le  Jury  rend  ses  verdicts  en  ré- 
pondant affirmativement  ou  négativement  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  (V.  Cour  d'ass.)^ — Si  donc  on  ne  lui  a  pas  posé  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  est  commerçant  failli ,  Il  n'y  a  pas  eu 
de  sa  part  possibilité  de  constater  le  fait;  il  n'a  donc  pas  pu  por- 
ter un  verdict  qui  prononce  la  banqueroute  frauduleuse.  —  En 
cas  de  banqueroute  simple,  le  tribunal  compétent  ne  peut,  il  est 
vrai ,  punir  le  prévenu  comme  banqueroutier  simple  qu'autant 
qu'il  a  reconnu  sa  qualité  de  commerçant  failli  :  mais  celte  re- 
connaissance n'est  nullement  enfermée  dans  une  formule  sacra- 
menlelle,  et  peut  résulter  d'énonciations  diverses  contenues  dans 
le  Jugement. 

f  89t.  Au  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'une 
question  spéciale  ait  été  posée  ao  Jury  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  en  état  de  faillite  :  il  suffit  que  le  fait  de  la  faillite 
se  trouve  énoncé  dans  la  question  (Crim.  reJ.,  29  mars  1838,  aff. 
Lourde!,  V.  Cour  d'ass.). 

iSSf.  La  qualité  de  commerçant  failli  est  nécessaire ,  non- 
seulement  pour  entraîner  la  qualité  de  banqueroutier ,  mais  en- 
core pour  donner  lieu  aux  peines  de  la  banqueroute,  de  telle 
sorte  qu'un  individo  ne  peut  être  condamné  comme  complice  de 
banqueroute,  qu'autant  que  l'accusé  principal  a  été  déclaré  ^m- 
merçant  failli.  Il  a  été  décidé  ainsi  qu'un  Individu  ne  peut  être 
condamné  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  comme  re- 
celeur, qu'autant  que  l'accusé  principal  a  été  reconnu  commer- 
çant failli;  qu'en  conséquence,  la  question,  posée  au  Jury,  de 
savoir  si  tel  Individu  est  coupable  d'avoir,  dans  l'intérêt  de  la 
femme  D...  en  état  de  faillite,  et  connaissant  cet  état,  recelé  par- 
tie de  son  mobilier,  est  incomplète  en  ce  que  la  qualité  de  com- 

prouvé,par  les  informations,  que  Lafont  fit  sa  profession  habituelle 
d'exercer  des  actes  de  commerce  ;  qu'il  est,  ao  contraire,  établi  par  trois 
certificats  légalisés ,  joints  à  la  procédure,  émanes  des  maires  des  com- 
munes de  Rochechouard ,  Pressignac  et  Coofolens ,  en  date  des  26  juill. , 
4  et  5  août ,  qu'il  n'a  jamais  été  porté  sur  aucun  rôle  de  patente;  qu'enfin 
il  n'existe  aucun  jugement  qui  ait  déclaré  la  prétendue  faillite  ouverte,  au 
désir  de  l'art.  441.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Li- 
moges, en  ce  que  l'arrêt  de  cette  cour,  du  7  fév.  1812,  qui  avait  mis 
Léger-Lafont  en  état  d'accusation ,  ayant  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  eo 
tant  qu'il  déclarait  que  Léger-Lafont  fils  faisait  le  commerce  de  grains, 
de  vins  et  de  bestiaux,  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne  n'a  pu  ac- 
quitter le  prévenu ,  sous  prétexte  qu'il  ne  faisait  pas  profession  habituelle 
d'exercer  des  actes  de  commerce.  —  M.  Merlin  a  conclu  au  rejet  sur  ce 
point.  Mais  il  a  requis  d'office  la  cassation ,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
avait  renvoyé  l'accusé  sons  l'unique  prétexte  que ,  n'étant  point  commer- 
çant, et  sa  faillite  n'ayant  point  été  déclarée  ouverte,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  M.  Merlin  soutenait  qu'il 
fallait  distinguer  entre  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  etc.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  229 , 
230  et  231  c.  d'inst.  crim.,  que  les  chambres  d'accusation  des  cours  ne 
doivent  déterminer  leurs  arrêts  que  d'après  le  plus  ou  moins  d'indices 
sur  l'existence  du  fait  et  la  culpabilité  du  prévenu  ;  d'où  il  suit  que  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  ne  peuvent  jamais  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  relativement  aux  arrêts  des  cours  d'assises ,  qui  ne  sont 


qui  existe  dans  l'espèce 
Limoges  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  relativement 
anx  faits  imputés  à  Léger-Lafont,  ne  peut  donc  former  on  moyen  de  nul- 
lité;—Rpjetie. 
Du  21  nov.  1812.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Bosschop,  rap. 
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mereap(  n'est  pas  donnée  à  cette  femme  (Crim.  eass.,  18  oct. 
i84j)  (i)j  Crim,  cass.,  4  mal  i84?,  aff.  Dupuls,  M.  Ricard, 
rap.).  -T  Ce  dernier  arrêt  est  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que 
:elul  du  18  QctpJ)re.— V.  n*«  U83  et  suiv. 

f  Véé-  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation  de  banqueroute,  Il 
faut  qw'M  y  ^it  cessation  de  payements;  car,  tant  que  le  débiteur 
continue  de  satisfaire  h  ses  eogagemenls,  de  quoi  les  créanciers 
pourralent-ila  se  plaindre?  La  chose  est  sensible  de  soi,  et  elle 
e«t  te^tBPlienient  exprimée  par  |a  loi  :  «  Tout  commerçant  fatlU 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  suivants...,  etc.  (art.  585).... — 
Tpttt  conamerÇ*nt  A«W  qui  ^ura  spuslrait...,  etc.  (art.  591).  » 
Qu'esfrce,  en  effet,  que  la  banqueroHte?  ditl'auteHr  duRépert,, 
t.  J9,  4'  *dit.,  p.  542 ,  rien  ^ulre  c)iose  qu'qne  iflpdiflcalion  de 
la  f^lltef  Tout  Wm  n'est  pas  banqueroutier  frauduleux ,  mais 
tôjDt  ^^nqueroulier  frauduleux  est  nécessairement  failli.  C'est 
aussi  Pobservt^tion  que  faisait  Lopré  sur  l'art.  58d  :  «  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  préspo^ption  de  banqueroute  quaq^iln'yapas 
de  faillite.  4us8l,  daqs  tous  les  articles  du  code  qui  se  rapportent 
à  la  banqueroute,  le  mot  failli  a-t-il  été  s^bstitué  au  mo(  d^bi- 
(ei*r  que  la  coq^missiop  avait  constamment  employé.  »  —  Soqs 
P^mptre  de  l'ordon.  de  1673,  il  avait  déjà  été  décidé  que  toute 
banqueroute  supposait  nécessairement  l'état  de  faillite  du  débi- 
teur; qu'en  copséquence,  on  ne  pouvait  appliquer  la  peine  ré- 
servée aqx  banqueroutiers  à  l'individu  qui,  étant  seulement  saisi 

(1)  (Min.  pob.  C.  Manneville.)  —  La  cooa;  —  Va  les  art.  437,  591 
et  593  c.  corn. ,  portant ,  art.  457  :  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
piyameBts  est  en  état  de  faillite.  —An.  591  :  Sera  déclaré  baoquerott- 
tier  frandnleax  et  puni  des  peiaet  portées  an  code  pénal  tout  commerçant 
failli  qiii  aara...  -*  Art.  (^83  :  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
quoroote  ^andnl^uss  :  1*  les  indifldas  conyaiecns  d'avoir,  dans  l'intérêt 
da  faflii ,  soustrait ,  recelé  on  dissimnlé  tont  otf  parti*  iP  «^  b<*n>  V^^^' 
blés  on  immeubles  ;  »  —  Attendu ,  en  droit ,  qiie ,  d'après  ces  articles ,  il 
est  néce9saire  que  la  qualité  de  commerçant  soii  recoonue  an  failli  ]»oar 
qu'il  y  ait  lien  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ceux 

Îni ,  dans  l'ialérét  de  es  commerçant  failli ,  auraient  sonstrait ,  recelé  ou 
issimnié  met  oe  partie  de  ses  biens  meubles  on  immeubles  ;  — Et  at- 
10^49,  ea  fait,  qne  la  qaesCion  sur  laquelle  le  jary  a  été  coasnllé,  et 


cette  qaestioB  est  incomplète ,  en  ce  que  la  aualité  de  coromersant  n'est 
pas  dénnée  à  la  femme  Dubocage,  et  qu^ainsi  il  n'est  pas  légalement  con- 
staté par  la  déclaration  du  jury  qae  Iffaaneville  ait  recelé  partie  des  biens 
d'en  comoMrçaat  failli ,  ee  qni  penl  seul  constituer  le  crime  déini  par  le 
g  i  de  l'art.  593  c  co«.  ;— D'eè  il  suit  qoe  l'arrêt  attaqué ,  en  condam* 
nant  MaanevUleani  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite, formellement  violé  ledit  article;  —  Casse. 

Du  18  oct.  184S.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brière  ,rap. 
Qaénault,  a?.  gén.-Gamier,  a?. 

(2)  (Daflef  C.  min.  pub.)— -Li  teibdual  ;~Vu  l'art.  50  de  la  2*  sect. 
du  tit.  2  de  la  S*  part.  c.  pén.;  —  Considérant  ^ue  toute  banqueroute 
•oppose  nécessairement  l'état  de  faillite  d'un  débiteur,  et  que  cet  état 

{irend  le  caractère  dn  crime  prévu  par  l'art.  Sp  c.  pén.  ci-dessus  cité, 
orsque  le  débiteur  failli  emploie  des  moyens  frauduleux  pour  affaiblir, 
aux  yeux  de  ses  créanciers,  le  véritable  état  de  son  actif,  et  par  U  les 
priver  do  recouvrement ,  soit  total ,  soit  partiel ,  de  leurs  créances  ;  — 
Considérant  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  les  faits  déclarés  constants  par 
le  Jury  de  jogeroent  ne  présentent  le  réclamant  que  comme  ayant  été 
saisi  dans  ses  meubles  pour  l'exécution  d'un  jugement,  ce  qui  prouve 
seulement  l'impuissance  on  la  mauvaise  volonté  où  il  était  alors  de  payer 
son  créancier  saisissant ,  et  nullement  son  état  de  faillite  ;  que  d'après 
cela,  le  délit  que  le  tribunal  criminel  a  vu  dans  l'enlèvement  d'effets 


ticle  ,il  en  a  fait  une  fausse  application  ;  —  Casse  le  jngement  rendu  par 
le  tnnonal  criminel  de  lemmapes ,  le  27  vent,  an  9. 
Dn  19  flor.  an  9.-G.  C,  sect.  erim.*MM.  Seignette,  pr.-Basscbop,r. 

(3)  l'*  Espèce  /— (BoitonU)  —  La  coua  ;— Attendu  que  Boilout  a  été 
poursuivi  sur  la  prévention  de  banqu^routi»  frauduleuse  ;  que  cette  préven- 
tion était  fondée  sur  l'application  de  i'arf.  595  c.  com.  »  —Que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  ne  sont  nullement  subordonnées  è  celles  des  articles 
d^  la  (|euxièo»e  sectioa  4ii  ca*  8  du  méfpe  co4e;  —  Que  Boitoui  a  été 
déclaré  p^  le  jury  être  en  éfa^  de  faillite;  r-  Que  cel|^  déclaration  a  été 
uni»  juste  conséquence  de  Wê  réponses  an^  questions  précédentes;— Que 
plusieurs  des  circonstances  déterminées  dans  les  art.  592  et  593  do  même 
code ,  comme  devant  caractériser  la  banqueroute  frauduleuse»  ont  été 
aussi  affirmatiyeniept  déclarées  par  le  jpr;  contre  ledit  Boiloutj— Reje^. 


dans  ses  meubles,  avait  été  oonvainca  d'avoir  détonrné  les  eCflRls 
saisis,  dans  la  vue  de  tromper  ses  créanciers  (Crim.  eass.,  19 
Uor.  an  9)  (2). 

1994.  Toutefois,  les  tribunaux  criminels  peuvent  être  sai- 
sis de  |a  prévention  de  banqueroute  avant  que  la  faillite  ait  été. 
déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  car  ce  n'est  pas  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  constitue  l'état  de  faillite , 
mais  la  cessation  de  payements;  on  n'a  qu'à  examiner  si  le  pré- 
venu a  cessé  ses  payements.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce était  un  préalable  nécessaire  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique sur  le  fait  de  banqueroute ,  on  rendrait  cette  dernière 
action  dépendante  de  l'action  privée,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  pénal.  —  Conformément  A  cette  théorie,  il  a  été 
jugé  :  1<*  que  la  banqueroute  frauduleuse  n'est  pas  une  circon- 
stance, une  modification  du  fait  de  la  faillite,  mais  qu'elle  con- 
stitue un  fait  principal  dont  les  tribunaux  criminels  peuvent 
être  saisis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  que  la  faillite 
ait  été  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  (Crim.  re]., 
19  avril  et  7  novembre  1811  (5).--Conf.  lA  juillet  181  A; 
MM.  Barris,  pr.,  CoQSnhal,  rap.,  aff.  Fagot);  —  3*  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  faillite  déclarée  pour  que  le  ministère 
public  puisse  poursuivre  la  banqueroute  frauduleuse,  et  que  l'é- 
tat de  faillite  résultant  de  la  cessaiion  de  payements  suffit  (Crim. 
rej.,  l"sept.  1827;  Crlm.cass.,  liao6t  1837)  (A);  —  3*  Que, 

Du  19  avril  181^.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dnlocq,  rap. 

2*  E^fic»:  —  (Veuve  Laurent  C.  min.  pub. )  —Tout  le  système  de  la 
demanderesse,  qui  alléguait  une  violation  de  l'art.  AAl  c.  com.,  se  ré- 
duisait à  soutenir  qu'avant  toute  poursuite  criminelle  sur  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  il  devait  y  avoir  jugement  civil  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  ou  non  faillite;  que  cetie  question  était  préjpdicielle , 
et  qu'il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de  commerce  de  la  décider:  Effective- 
nunt,  le  fait  de  la  banqueroute,  quoique  corrélatif  du  fait  de  la  faillite, 
en  est  cependant  distinct.  Qu'arriveraitril  si  les  Urtbnnaux  criminels  pou- 
vaient statuer  sur  la  banqueroute,  avant  que  la  faillite  eût  été  constatée T 
Qu'ils  connaîtraient  9  au  mépris  d||  tontes  les  règles  sur  la  séparation  des 
juridictions ,  d'affaires  purement  commerciales.  La  fraude  ne  constitue 
pas  a  elle  seule  la  banqueroute,  il  faut  oue  l'accusé  soit  en  faillite;  il  fai^t 
de  plus  qu'il  soit  commerçant;  caria  aéopmination  de  banqueroutier  n^ 
peut  s'appliquer  au  particulier  tombé  en  déconfiture.  Or,  toutes  ces  ques- 
tions ne  peuvent  être  décidées  que  par  le  tribunal  de  commerce. — Arrêt. 

Li  coua;  —  Alieadn  qne  l'action  pablique  est  eesentiellenent  indé- 
pendante de  l'action  privée,  bors  les  cas  où  la  loi  peut  avoir  expressément 
ordonné  qne  disposition  (^niraire  ',  —  Que  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  ne  peut  être  saisie  que  par  les  parties  privées;  que  si  le  juge- 
ment de  ces  tribunaux  sur  le  fait  de  la  fajUite  était  un  préalable  néces- 
sjiire  à  l'exercice  de  Taction  publique  sifr  le  (ait  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse j^  il  s'ensuivrait  que  l'exercice  de  cette  action  serait  soumis  à 
l'arbitraire  des  intérêts  privés  :  ce  qui  serait  directement  contraire  a  la 
loi  ;  que  la  ))anqueroule  frauduleuse  n'est  pas  une  circonstance,  ppe  mo- 
dification djf  fait  4^  la  faillite;  qu'elle  constitue  un  fait  principal ,  sur 
lequel  le  ministère  public  peut  agir,  quoique  le  tribunal  de  commerce,  qui 
n'est  institué  que  pour  les  intérêts  pnvés,  n'ait  pas  été  saisi  de  la  récla- 
mation des  créanciers  sur  le  fait  de  la  faillite; —  Attendu  que  les  bits 
déclarés  constants  par  le  jury,  étant  dn  nombre  de  ceux  qui  caractériseti 
la  banqueroute  frauduleuse ,  et  la  veuve  Laurent  en  ayant  été  déclarée 
convaincue,  sa  condamnation  à  la  peine  établie  contre  ce  genre  de  crime, 
ne  saurait  être  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Eijette. 

Du  7  nov.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmottt,  rap. 

(4)  1**  Sipée*:— (Montigny,  etc.  C.  min.  pub.) —La  coua  ;— Attendu 
qne  la  faillite  existe  indépendamment  de  tout  jugement  qui  la  déclare  ou- 
verte; qu'elle  existe  du  moment  où  un  négociant  a  cessé  ses  payements  ; 
que  le  ministère  public  n'a  donc  pas  besoin ,  pour  poursuivre  les  taits  de 
banqueroute  qui  s'y  rattacbent ,  de  produire  un  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  ponr  justiSer  la  pour- 
suite actuelle ,  de  donner  autorité  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Tournay  ;  que  ce  jugement  n'est  au  procès  que  comme  renseignement  ;  — 
Attendu  qne  la  faillite  est  un  fait  moral  qui  n'a  pas  de  lieu  déterminé  ; 
qu'il  se  reproduit  partout  où  le  failli  a  contracté  des  engagements  qu'il  ne 
tient  pas;  —  Qne  si,  aux  termes  de  l'art.  14  c.  civ.,  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
Texécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France ,  ou  en  pays 
étranger,  envers  un  Français,  un  Français,  quoique  non  résidanten  France, 
est,  a  plus  forte  raison  ,  justiciable  de  ces  tribunaux  ;  d'où  résulte  que 
Monligny,  failli ,  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France ,  a 
raison  des  engagements  qu'il  a  enfreints  ;  qu'il  pouvait  l'être  d'autant  nlus, 
que  ses  delfM  ont  pour  cause  des  expédiitous  de  marcbandises  qui  lui 
ont  été  livrées  en  France;— -Que  ce  qu'une  partie  ne  peoiditns  ton  inléiél 
I  pnvé ,  le  ministère  public  le  peut  sans  doute  dans  rintéiét  de  la  vindicte 
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dés  lors,  s^il  s'agit  d'un  étranger  qui  au  été  déclaré  en  faillite 
paruD  tribunal  étranger,  Il  n'est  pas  vrai  de  dilre  qu'éîi  0Our- 
sQivant  eti  France  eet  individu  pour  banqueroute  frauduleuse; 
00  doiioe,  devant  les  tribunaux  de  France,  effet  à  un  Jugement 
reodu  en  pays  étranger  :  ce  Jugement  ne  peut  être,  au  procès, 
que  comme  renseignement  (même  airét,  i*' sept.  1827);  — 
4*  Que  les  Jnrés  peuvent ,  sans  qu'il  s'ensuive  de  nullité,  dé- 
clarer, daiis  leur  réponse ,  qu'un  Individu  poursuivi  pour  ban* 
queroote  (radduleuse  est  commerçant  failli,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  mis  en  état  de  Caillite  par  la  Jurididiction  commerciale  (Crim. 
rej.,  22Janv.  1831  (l);Grim.  rej.,  16  sept.  1831^  aff.  Buret, 
V.  D*  1437);  —  5«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'iiri  commerçant 
ait  été  déclaré  en  faillite  pour  qu'il  puisse  être  poursuivi  comme 
prévenu  de  banqueroute  simple  (Metx,  18  dée.  1826,  aff.  N..., 
V.  n*  U05)  ;  —  6*  Que  les  faits  qui  constituent  rétat  de  faillite, 
et  ceux  qui  caractérisent  la  banqueroute  frauduleuse  peuvent 
être  également  soumis  au  Jury  et  appréciés  par  liii  (Grim.  cass., 
31  nov.  1835,  MM.  Tbil,  rap. ,  Parant,  av.  gén.,  aff.  Devritte)  ; 

—  7*  Que  le  commerçant  qui ,  dans  les  trois  Jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  n'a  point  déclaré  sa  faillite  au  greffe,  peut 
Olre  poursuivi  comme  bauquerodlier  simple  et  déclaré  tel,  en- 
core qu'aucune  déclaration  de  faillite  n'ait  été  préalablement  pro> 

publique;  qu'il  a  doDC  pu  rechercher  les  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné la  faillite  de  Monligny,  et  Ten  rendre  comptable  devant  les  lois  fran- 
jaises ;  — Attendu ,  d'ailleurs,  que  la  faillite ,  en  elle-même,  n^st  point 
UD  délit  ;  que  le  crime  de  banqueroute  ne  glt  que  dans  la  fraude  dont  le 
failli  se  rendrait  coupable  ;  que  ce  crime  n'est  point  nécessairement  et  par 
sa  nature  commis  au  lieu  du  domicile  du  failli  ;  que,  si  les  laits  de  fraude 
se  sont  passés  ailleurs ,  le  domicile  de  ce  failli  ne  peut  plus  déterminer 
•xcluiifement ,  comme  en  matière  civile ,  la  compétence  des  tribunaux  ; 

—  Que,  dans  Tefpèce,  la  fraude  consiste  spécialement  dans  un  eolève- 
nent  de  marchandises,  concerté  entre  les  demandeurs  et  le  failli  ;  que  cet 
marchandises  étaient  en  France  lorsque  la  soustraction  s'en  est  opérée  ; 
que  cette  soustraction  est  constitutive  du  cridae  dé  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  aux  termes  du  n*  S  de  Part.  593  c.  com.  ;  que  cette  soustraction 
commise  en  France  était  préjudiciable  aux  créanciers  français  ;  que  c'est 
donc  réellétnent  en  France  que  le  crime  de  banqueroute  et  les  faits  dé  com- 
pliciië  qui  motivent  la  miss  en  accusation  des  demandeurs,  obi  été  com- 
mis;-^ Qù^en  cet  état  des  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  dîi  <^  juin 
dernier;  cet  arrêt  fa*a  violé  aucune  loi  ;  qu'il  est  régulier  dans  la  formé  ; 
qoé  les  dètti  arrêts  d'ihsti-uctioD  qui  Tont  précédé  sont  égalëiiieht  régu- 
liers ;—  Rejette. 

i)(i  4^  Sept.  1827 .-G.  G.,  cit.  criib.-MM.  Portails,  pr.-Mahgio ,  ràp. 

S"  Eipfèe  :  —  (Mitt.  pub.  C.  Grimardias.)  —  Avant  toute  poursuite 
en  déclaration  de  faillite ,  le  sieur  Grimardias  fit  cession  dk  la  totalité 
de  ses  biens  k  ses  créanciers,  qui,  presque  tous,  l'acceptèrent.  —  Des 
commissaires  furent  nommés  par  les  créanciers,  et  il  fut  fait  iih  état  som- 
maire de  l'actif.  —  Le  sieur  Grimardias,  resté  dépositaire  dé^  effets  mo- 
biliers et  marchandises,  en  vendit  quelques-uns  et  en  employa  d'autres 
sans  autorisation  préalable  des  commissaires.  —  Sur  la  plainte  de  ceux-ci, 
action  publique  en  banqueroute  frauduleuse.  —  La  chambre  des  miseb  en 
accusation  de  la  cour  de  Riom  déclare  que  les  faits  ne  constituent  qu^un 
abus  de  confiance.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  déllb.  en  ch.  du  cons.). 

Là  cooa;  —  Vu  les  aft.  559,  540,  567  et  593  c.  com.^— Et  Tart.  402 
t,  pén.;  —  Attendu  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
élat  de  faillite,  lérs  même  qu'il  n^est  ibiervenu  àucuh  jugement  qui  ait  dé- 
claré l'époque  de  Touverture  de  cette  faillite,  et  que,  s^il  existe  des  faits 
de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  Taction  estouYerte 
an  ministère  public;  —  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  lui  opposer  la  non-exis- 
tence d'un  jugement  quMl  n'a  pas  caractère  pour  provoquer;  — Attendu 
qa^ane  eessien  volontaire  de  biens,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  567  c. 
edffl.,  laisse  subsister  i'éUit  de  faillite,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
par  tous  les  créanciers;  — Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  doi- 
vent, eotnme  les  créanciers  chii'ograpbaires,  être  appelés  a  ce  contrat, 
puisqa'aut  termes  des  arL  559  et  540  do  même  code ,  ils  ont  droit  de 
prendre  part,  dans  la  nasse  mobilière ,  tant  qu^ils  ne  sont  pas  complète- 
ment désintéressés;  —  Attendu  que,  si»  dans  cet  état,  le  failli  détourne 
aaeuoe  partie  dfe  l'actif  resté  dans  ses  mains ,  il  est  passible  des  consé- 
quences de  l'état  de  faillite,  non-seulement  à  l'égard  des  créanciers  non 
contractants,  mais  à  l'égard  de  tous;  et  que  des  poursuites  en  banqueroute 
frauduleuse  peuvent  être  dirigées  contre  lui,  en  sa  qualité  de  commerçant 
failli;  —  Attendu  que  radliésion  postérieure  au  détournement  ne  peut  en 
changer  le  caractère  criminel;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tarrét  at- 
taqué reeennatt  que  Grimardias  était  négociant  failli  quand  il  a  fait  avec 
ses  eréaociers  le  contrat  de  cession,  sur  lequel  l'arrêt  attaqué  a  fondé  la 
Cessation  de  sa  qualité  de  marchand  ;  —  Que ,  au  moment  de  la  plainte 
faite 
ments 
donnance 


Doncée  par  le  tribunal  (Criai,  rej.,  18  avril  1823)  (2);  —  8^  (Jnè 
le  décret  du  22  août  1848,  i\ïi  ne  peribet  d'attatffië^  là  qtiillflèa- 
tion  de  faillite  aui  cessatiobs  depayementsUrVenUbs  dans  là  ^- 
rlode  fliée  par  ce  décret ,  c|tie  si  le  thbubal  de  feommëi-ce  fefbsè 
d'homologuer  le  cobcoMat,  Du  be  déclare  pas,  ëh  rbbUoldguant, 
le  débiteiir  affrancHi  de  la  qiialilé  de  fatlll,  ti'astreliit  pas  le  bli- 
nlstère  public  à  attendre  là  décision  du  tribubal  poiîr  pouf-suivie 
ce  débiteiir  coinmë  ban^uèi-outier  simple  oii  fràudiiletiz  :  10  jfiti 
nlstére  public  peut  eiercbr  Sbn  action  dés  qo'll  reconnaît  ((lie  14 
cassation  de  payémenis  est  accompagnée  de  bil-constanees  4ilt 
peuvent  caraciérisëi-  un  criibe  ou  un  délit  (Crim.  Cass.,  ié  jaiiV. 
1850,  aff.  Bartbèlemy,  D;  P^  80. 1 .  84).-^  Ad  C0llt^airë,  il  a  éié 
jugé  que,  pour  que  le  ministèi-e  public  |)Uisse  t^btil-suHre  ub  In- 
dividu comme  banqueroutier  frauduleux.  Il  faiJt  qiî'ati  (iréalable, 
il  soit  Intervenu  devant  les  juges  de  coinmërbe  un  jugeitaent  dé- 
claratif de  la  faillite  ;  et  qu'en  cbtiséqueiicë,  â'il  a  été  souveraine- 
ment jbgé  par  les  juges  coibpélënls  qUhl  M'y  avait  |)as  faillite, 
cette  déclsioh  doit  obtenir  ses  effets  ibéfaië  ehver^  le  ibinistShé 
public,  et  qu'elle  le  rend  nbn  reoevàbie  à  ititenter  une  poursuite 
en  bahquerbiitè  fi-auduieusé  (C^  d'assises  dé  Lléiië ,  8  Janv, 

1828  (5).~Y;  tt«"  1448  et  SUIV. 

iSUd.  Pareillement;  bn  a|ugé:  1^  que,  bien  qu'il  n'ait  été 

devant  la  chambre  d'accusation  i  à  raison  de  i'existenhe  de  chargés  de 
banqueroute  frauduleuse,  l'acte  de  cession,  quelles  qoeseieot,  d'ailleert, 
ses  dispositions  relativement  au  dessaisissement  entier  ou  partiel  de  l'actif 


déniant  aux  faits  de  détournement  la  qualiOcatioo  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, a  violé  les  dispositions  précitées  du  code  de  commerce^et  l'art.  40S 
c.  pén.,,  et  faussement  appliqué,  aux  faits  dont  il  s'agit,  la  qaali&eatien 
de  simple  abus  de  confiance  ;  —  Casse. 

Du  11  août  i837.-C.  C,  ch;  crim;-MM.  de  Baslard,  pr.-Isamberl»  rap^ 

(1)  (Boulood  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  qu'il  est  décidé,  par  la  réponse  affirmative  faite  par  le  jury  à 
la  première  question ,  que  Bouloud  était  commerçant  failli ,  et  que  celle 
déclaration  motivait  l'application  de  la  loi  pénale,  sansqn'ii  fût  besoin  qoe^ 
quant  aux  intérêts  civils,  la  faillite  eût  été  déclarée  par  la  joridietion  com- 
merciale, —  Sur  le  troisième  moyen  pris  de  ce  que,  dans  sa  réponse  et 
par  une  énonciation  générique,  te  jury  anrait  décidé  que  ik>nloud  était 
coupable  d'avoir  caché  ses  livres  de  commerce,  ou  de  n'en  avoir  pas  tenu, 
ce  qui  ne  constiiaait  pas  nne  réponse  nette  et  précise  :  ^  Attendu  qu'au 
cas  de  l'espèce,  des  livres  de  commerce  n'apparaissant  pas,  le  jury  be  fai- 
sait point  une  réponse  obscure,  alors  qu'il  décidait  que  Boolond  était  coii- 
pable  pour  ne  pas  représenter  ces  livres,  soit  qu'il  lie  les  eût  pas  tehus  oh 
qu'il  les  eût  cachés;  —  Qu'au  surplus  le  demandeur  était  déclaré  cou- 
pable d'avoir  détourné  des  eflèts  et  marchandises  faisant  hartie  de  son 
actif i  ce  qui  suffisait  pour  eonstituer  la  banqueroute  frauduleuse;  —  Par 
ces  motifs ,  rejette. 

Du  22  jan  V.  1 831  .-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Olliviér,  pr.-Dé  Crouseilbes,  r. 

(8)  (Graoier  C.  min.  pnb.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  fait  obstacle  i  ce  que  des  créanciers  d'un  failli  soient  en- 
tendus, aux  débats,  sur  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse  formée 
contre  loi,  surtout  lorsque  ces  derniers  ne  sont  pas  parties  civiles;  -^ 
Qu'il  n'apparaît  pas,  d'après  le  procès-verbal  de  la  séance,  que  ni  Tac- 
cusé  ni  son  conseil  se  soient  opposés  à  l'audition  d'aucun  des  témoins  en- 
tendus, et  qu'aucun  n'est  qualifié  créancier  dudit  accusé;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  437  c.  coni.,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  eh  état  de  faillite  ;  qu'il  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  desdits  paye- 
ments,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'art.  440,  et  qu'il  peut  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple  et  déclaré  tel,  pour  n'avoir  pas  fait  ladite  (jé- 
claraliun,  diaprés  l'art.  587  du  même  codé;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
n'impose  la  nécessité  d'une  déclaration  de  faillite  prononcée  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  préalablement  aux  poursuites  sur  le  fait  de  banquerouie 
frauduleuse;  que,  d'ailleurs,  si  le  demandeur  prétendait  n'être  point  €[n 
état  de  faillite,  il  aurait  dû  se  pourvoir,  aux  termes  de  l'art.  299  e.  jnst. 
crim.,  contre  Tarrèt  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  à  la  cour  d'as^ 
sises  ;  —  Rejette. 

Du  15  avr.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-6rière,  rap. 

(3)  (Briers  C.  min.  ptib.)— La  coua;— Vu  les  art.  437, 438,  441, 593 


iréellement  qualifiés  tels  parla  loi;  —Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
précités  et  bodi*  les  faits  y  énoncés ,  les  commerçants  en  état  de  faillite 
peuvent  Seuls  être  pourfiuivis  comme  banqueroutiers  frauduleui  ;  mais 
que  dès  lors  qu'il  est  constant  que  cet  état  de  faillite  n'existe  pas ,  lesdils 
faits  ne  sont  aucunement  réputés  crimes ,  et  ne  aoooént  lieu  conséquem- 


440 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  3,  Sect.  1. 


donné  aucune  suite  au  Jugement  déclaratif  de  la  (aillile,  l'inac- 
tion des  créanciers,  qui  ont  laissé  leur  débiteur  à  la  tête  de  ses 
affaires,  ne  saurait  arrêter  Taclion  de  la  Justice  répressive,  qui 
doit  même  Informer  sur  les  faits  de  fraude,  caractéristiques 
de  la  banqueroute,  parvenus  à  sa  connaissance  (Grim.  re].,  3  nov. 
1814  (i)  ;  conf.  Merlin ,  Rép.,  v«  Faillite  ,  $  2,  art.  8,  4*  édi^.)  ; 
•—  2*  Que  le  commerçant  peut  être  condamné  comme  banque- 
routier simple  ,  à  défaut  de  déclaration  de  faillite ,  bien  qu'un 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  passé  en  force  de  chose 
Jugée  ,  ait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  déclarer  en  fail- 
lite ,  ou  ait ,  sur  sa  demande ,  rétracté  le  Jugement  qui  le  dé- 
clarait en  faillite  (Metz,  14  mai  1833  (2);  Aix,  9  août  i837,  aff. 
Brunet ,  v*  Chose  Jugée,  n^  485).  —  Cette  décision  est  une 
conséquence  très-remarquable  du  principe  d'après  lequel  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  faillite  déclarée  pour  que  le  débi- 
teur puisse  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple.  Le  tri- 
bunal criminel  chargé  de  prononcer  sur  la  prévention  de  ban- 
queroute, n'a  qu'à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si, 
en  fait,  le  débiteur  commerçant  avait  cessé  ses  payements.  Par 
cela  seul  qu'il  reconnaît  le  fait  comme  constant,  il  peut  punir 
le  failli  comme  banqueroutier,  ou  l'acquitter,  suivant  l'apprécia- 
tion qu'il  fait  des  circonstances  de  la  faillite. 

t  S9II.  Faut-il  aller  Jusqu'à  dire  que  la  juridiction  criminelle 
étant  iodépendante  de  la  juridiction  civile,  les  décisions  rendues 
par  cette  dernière  ne  lient  jamais  la  première  ?  —  Il  a  été  Jugé, 

ment  à  aucune  action  publique  ;  —  Attendu  qae  les  tribunaux  de  coni' 
merce  en  première  ioitauce  et  les  cours  supérieures  eu  instance  d'appel 
sont  spécialement  et  exclusivement  investis  du  pouvoir  de  déclarer 
l'existence  ou  la  non-existence  de  l'état  de  faillite  d'un  commerçant  ;  — > 
Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  32  no- 
vembre dernier,  porté  sur  l'appel  interjeté  par  Briers  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  séant  en  celle  ville ,  le  S  octobre  précédent, 
il  a  été  souverainement  jugé  que  Briers  n'est  pas  en  état  de  faillite  ;  — 
Attendu  que  ledit  arrêt,  qui  a  fixé  la  qualité  dndit  Briers,  doit  obtenir 
tous  ses  effets ,  même  envers  le  ministère  public  ici  en  cause  ,  et  qu'il  en 
résulte  que  l'action  de  celui-ci ,  tendante  à  faire  déclarer  ce  même  Briers 
en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  n'est  pasrecevable; — Par  ces  motifs, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lied  de  procéder  sur  l'accusation  de  banqueroute 
frauduleuse  portée  contre  lui  ;  en  conséquence ,  le  renvoie  des  poursuites. 
Ou  8  janv.  1828.-G.  d'assises  de  Liège. 

(1)  (Pineau  C.  min.  pub.  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  437 
c.  com.  déclare  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite,  et  que,  d'après  l'art.  438,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude,  préVus  par  la  loi ,  est  en 
état  de  banqueroute  ;  —  Attendu  que  Hené  Pineau  avait  cessé  ses  paye- 
ments ;  qu'il  avait  été  accusé  et  mis  en  jugement  pour  des  faits  de  fraude 
déclarés  crimes  par  la  loi ,  et  que  la  procédure  a  été  régulièrement  in- 
siruite  ;  —  Attendu  qu^aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  a  été 
fait  une  juste  application  de  la  peine  portée  par  la  loi  ;  —Rejette. 

Du  3  nov.  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Merlin,  pr.  gén., 
c.  conf.-Massillon,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Nicolas  Hébing.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art. 
437  c.  com.,  déclare  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est 
en  état  de  faillite,  et  que  l'art.  593  du  même  code,  déclare  banqueroutier 
frauduleux  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs 
des  cas  y  énoncés  ;  d'où  il  suit  que  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
86  trouve  établi  par  la  réunion  de  ces  circonstances;  que  rindividu  a  la 
qualité  de  commerçant;  qu'il  a  cessé  ses  payements  et  qu'il  est  dans  Tun 
des  cas  prévus  par  Tart.  593;  — Attendu  que  ces  faits  constitutifs  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  peuvent  être  constatés  par  les  moyens 
ordinaires  d'instruction,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le 
fait  de  cessation  de  payement  soit  établi  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce;  —  Attendu  que  subordonner  l'action  du  ministère  public  à  la 
déclaration  qui  aurait  été  faite  préalablement  par  le  tribunal  de  commerce, 
de  la  cessation  du  payement  du  commerçant,  ce  serait  violer  ouverte- 
ment l'art.  595  c.  com.,  qui,  en  chargeant  expressément  le  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  les  banqueroutiers  frauduleux,  n'a  mis  aucune  condi- 
tion à  ces  poursuites ,  qui  peuvent  être  intentées  soit  sur  la  notoriété 
publique,  soit  sur  la  dénonciation  d'un  syndic  on  d'un  créancier;  —  At- 
tendu que ,  dans  la  cause ,  le  jugement  du  tribunal  de  Vouziers ,  en  date 
du  11  avril  dernier ,  qui  a  remis  les  choses  dans  l'état  oà  elles  étaient 
avant  le  jugement  du  28  décembre  précédent,  qui  avait  déclaré  la  faillite 
de  Nicolas  Hebing,  n'a  pu  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  informé  sur  les 
faits  de  banqueroute  frauduleuse  imputés  à  ce  commerçant  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  dn  procureur  général  du  roi,  reçoit 
Poppoeition  dn  procureur  dn  roi  à  l'ordonnance  précitée^  et  y  faisant  droit, 
annule  ladite  ordonnance,  ordonne  que  la  procédure  sera  continuée  par  j 


dans  le  sens  de  l'ailirmatlve  qu'un  tribunal  coiTecilonnel  saisi 
d'une  plainte  en  banqueroute  simple  a  pu,  sans  contrevenir 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  qu'une  association  com- 
merciale existe  entre  les  prévenus,  alors  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  avait  décidé  le  contraire  (Crim.rej.,  32  mai 
1846,  aff.  Gandin,  D.P.  46.  t.  319). 

Au  reste,  on  a  décidé  que  le  Jugement  qui  constitue  un  indi- 
vidu en  faillite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  qualité  de  com- 
merçant soit  de  nouveau  mise  en  question  devant  les  tribunaux 
(le  répression  saisis  d'une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse (Crim.  cass.,  23  nov.  1827)  (3). 

1899.  Belativement  à  la  qualité  de  failli,  on  ajugé:  1*  que 
les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  rechercher  si 
la  qualification  d'associés  appartient  à  des  prévenus  de  banque- 
route, à  l'efifet  de  leur  appliquer,  après  en  avoir  constaté  l'exls* 
tence,  les  peines  encourues  pour  ce  délit;  qu'il  est  d'ailleurs 
indllTérent  que  le  Jugement  ne  qualifie  pas  nominalement  de  so- 
ciété en  nom  collectif,  celle  qui  existait  entre  les  prévenus,  s'il 
relève  dans  les  rapports  établis  entre  eux  et  dans  leur  participa- 
tion aux  affaires  communes,  tous  les  éléments  constitutifs  de  ce 
genre  de  société  (Crim.  rej.,  22  mai  1846 ,  aff.  Gandin,  D.  P. 
46. 1. 319);  —  2^  Qu'un  individu  accusé  de  banqueroute  frau- 
duleuse peut  contester,  devant  la  cour  de  cassation ,  non  pas 
l'existence  et  Texactitude  des  faits  reconnus  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  mais  la  conséquence  légale  qui  en  a  été  ti- 

le  président  dn  tribunal  de  Vouziers,  qu'elle  commet  h  cet  effet,  pourètn 
ensuite  statué,  etc. 

Dn  14  mai  1833.-C.  de  Metz,  ch.  des  mises  en  accns.-M.  Pyrot,  pr. 

(3)  (Ruault  C.  min.  pub.)—  La  coua;  —  Vu  les  art.  437,  632  e. 
com.,  402  c.  pén.,  229  et  429  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  nul  ne  peot 
commettre  le  crime  de  banqueroute  s^il  n'est  en  état  de  faillite ,  et  que  nul 
ne  peut  tomber  en  faillite  s'il  n'est  commerçant;  qu'ainsi  la  première 
chose  à  rechercher  dans  une  accusation  de  banqueroute  est  si  l'individu 
accusé  est  réellement  commerçant  ;  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a 
constitué  le  demandeur  en  faillite  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  sa  qua- 
lité de  commerçant  soit  de  nouveau  mise  en  question  ;  qu'en  effet ,  la  qua- 
lité de  commerçant  ne  forme  point  une  de  ces  questions  préjudicielles  dont 
le  jugement  est  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  civili^; — Quelei 
tribunaux  de  répression  sont,  au  contraire,  compétents  pour  examiner  et 
juger,  quant  à  l'action  publique ,  non-seulement  les  faits  constitutifs  da 
crime  de  banqueroute ,  mais  encore  la  qualité  de  celui  à  qui  oa  les 
oppose;  que  les  jugements  rendus  sur  l'action  civile  des  créandeis  de- 
meurent sans  influence  sur  l'action  criminelle;  que  le  prévenu  ne  peut 
{)as  plus  s'en  prévaloir  qu'on  ne  peut  les  lui  opposer  ;  —  Attendu  que  si 
'arrêt  attaqué  a  donné  au  demandeur  la  qualification  decommerçant  faillii 
ce  n'a  été  que  comme  conséquence  légale  des  faits  reconnus  constants  par 
cet  arrêt;  que ,  si  un  accusé  n^est  pas  recevable  à  contester,  devant  la  coor 
de  cassation,  l'existence  ou  Texactiiude  de  ces  faits,  il  est  recevable  à 
contester,  en  droit,  la  conséquence  que  l'arrêt  en  a  tirée;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  arrêt  que  Ruault  était  maître  d'un  pensionnat  qu'il  avait 
établi  avec  Tautorisalion  du  grand-mattre  de  l'université  de  France;  que 
cet  établissement  n'ayant  point  prospéré,  il  s'est  trouvé  hors  d'état  d'aC' 
quitter  les  dettes  qu'il  avait  contractées  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré l'établissement  d'une  maison  d'éducation  comme  une  entreprise  de 
commerce ,  et  le  chef  de  cet  établissement  comme  un  commerçant; 

Attendu  que  le  but  principal  de  celui  qui  ouvre  une  maison  d'éducation 
n'est  pas  la  revente  des  objets  qu'il  achète  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
de  ses  élèves;  que  ce  qu'il  se  propose  surtout,  c'est  de  développer  l'intel- 
ligence de  ceux  qui  lui  sont  confiés ,  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  et  de 
les  former  à  la  vertu  ;  que  les  bénéfices  qu'il  peut  faire  sur  les  denrées 
qui  se  consomment  dans  celte  maison  ne  sont  qu'un  accessoire  très-se- 
condaire de  l'objet  principal  de  son  établissement;  qu'aussi  les  étaUisie* 


devaient  point  y  être  compris;  qu'il  eût  été  inconvenant,  ea  effet,  d'assi- 
miler à  une  spéculation  mercantile  le  noble  emploi  que  fait  de  son  temps 
et  de  ses  talents  l'homme  qui  les  consacre  à  l'éducatiou  de  la  jeunesse ;" 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué ,  en  considérant  Roanlt 
comme  commerçant  failli,  et  en  le  mettant  comme  tel  en  accosatioa  pour 
crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  a  faussement  appliqué  les  art  437, 
632  c.  com.,  et  402  c.  pén.,  et  violé  l'art.  229  c.  inst.  crim.  ;  -—  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accatation ,  da 
14  septembre  dernier;  —  Et  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim. ,  et  atteadaque 
le  fait  qui  a  motivé  la  mise  en  accusation  de  J.-A.  Ruault,  ainsi  que 
Tordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  lui,  n'est  réputé  délit  par 
aucune  loi ,  ordonne  qu'il  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 
Du  23  nov.  1827.-C.  C,  cb.  crim.-àlM.  Portalis,pr.-Maogin,  rap. 
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rée,  c^st-à-dirdla  qualification  de  commerçant  failli  (Grim.  cass., 
23  nov.  1827,  aif.  Ruaalt.V.n*  1396).— -V.  n*"  1379. 

1 898.  De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  U  résulte  que  le  délit  de 
banqueroute  aimple  peut  être  poursuivi  et  Jugé  même  durant 
PiDStance  engagée  sur  l'appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
(Bordeaui,  14  janv.  1848,  aff.  Emmanuel,  D.  P.  48.  2.  80).  — 
Il  en  faut  dire  autant  en  ce  qui  concerne  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse. 

1 899.  La  faillite  pouvant  exister  sans  Vimolvàbilité  do  dé- 
biteur, le  fait  de  banqueroute  peut  élre  Jugé ,  sans  qu'au  préa- 
lable U  ait  été  vérifié  si  l'actif  est  ou  non  sufBsant  pour  désinté- 
resser les  créanciers.  Les  art.  601,  602  et  603  c.  corn,  démon- 
trent que  les  procès  criminels  en  banqueroute  frauduleuse  peuvent 
marcher  de  front  avec  les  procédures  civiles  qu'entraîne  la  faillite, 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  l'insolvabilité  du  prévenu  devait 
d'abord  être  établie.  D'ailleurs ,  il  serait  sans  utilité ,  au  moins 
pour  le  banqueroutier  frauduleux,  de  Justifier  de  sa  solvabilité, 
puisque  sa  tentative  de  frustrer  ses  créanciers  peut  avoir  échoué 
par  des  circonstances  fortuites,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d'être 
punissable. 

f  JtOO.  On  ne  peut  en  dire  autant  à  l'égard  du  banqueroutier 
simple  ;  en  effet,  ce  n'est  pas  d'avoir  voulu  tromper  ses  créanciers 
que  la  loi  l'accuse ,  mais  d'avoir  compromis  leur  gage  par  ses 
imprudences  :  si  donc  il  parvient  à  les  désintéresser  tous ,  il 
n'aura  nui  qu'à  lui-même ,  et  le  ministère  public  n'aura  aucune 
bonne  raison  de  se  montrer  trop  sévère  envers  lui,  quoiqu'il  soit 
vrai  de  dire  qu'en  droit,  les  faits  mentionnés  dans  les  art.  585  et 
sulv.,  lorsqu'ils  sont  imputés  à  un  négociant  déclaré  en  faillite, 
constituent  un  délit.  Il  y  a  plus ,  c'est  que  si  des  poursuites  en 
banqueroute  simple  avaient  été  Intentées  contre  le  failli ,  celui-ci 
en  atténuerait  beaucoup  l'énergie  en  fournissant  la  preuve  au 
tribunal  que  tous  ses  créanciers  sont  satisfaits. 

t  AOi.  La  banqueroute,  d'ailleurs,  peut  tout  aussi  bien  ré- 
sulter de  faits  postérieurs  que  de  faits  antérieurs  à  la  cessation 
de  payements  (Conf.  Grim.  cass.,  5  mars  1813,  aif.  Matbis,  v^  In- 
struct.  crim.  et  Jugem.,  et  Boulay-Paty,  édit.  Boileux,  n^  1068). 
Il  y  a  même ,  ainsi  que  le  faisait  Justement  observer  Merlin ,  qui 
donnait  ses  conclusions  dans  Paffalre ,  tels  des  faits  caractéristi- 
ques de  la  banqueroute  qui  sont  nécessairement  postérieurs  à  la 
fBLiiiite(V.  n«'  U19, 1435, 1479, 1483).— Ilfautdonc  reconnaître 
avec  ce  Jurisconsulte,  que  le  failli  peut  être  mis  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse ,  à  raison  de  soustractions  par  lui  faites 
longtemps  après  l'époque  de  sa  faillite,  quoique ,  depuis  cette 
époque,  il  ait  cessé  de  faire  le  commerce;  car  il  n'a  pas  cessé, 
pour  cela,  d'être  débiteur  commercial,  assujetti  à  toutes  les  obll* 
gâtions  qui  lient  un  pareil  débiteur  envers  ses  créanciers ,  et 
simple  dépositaire,  à  leur  égard,  des  valeurs  qui  se  trouvaient 
entre  ses  mains. 

t409.  Gonformément  à  cette  théorie,  il  a  été  Jugé  :  i*  que 
pour  être  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et  tomber  sous  l'ap- 

(1)  (PilavoÎDe  0.  min.  pnb.)  ^  La  coui;  —  Attendu  que  Part.  391 
e.  corn,  répate  banqueroalier  frauduleux  tout  commerçant  failli  qui  dé- 
toarne  ou  dissimule  une  partie  de  son  actif  ;  que  la  qoeetioD  aiBrmalive- 
meni  résolue  par  le  jury  et  qui  lui  a  été  posée  dans  les  termes  mêmes  de 
la  loi,  réunit  ces  deux  éléments  de  criminalité,  à  savoir:  le  concoonde 
la  qualité  de  commerçant  failli  avecle  détournement  d^une  partie  de  l'actif 
de  la  faillite;  ce  qui ,  abstraction  faite  de  U  circonstance  surabondam- 
ment énoncée  que  ledit  détournement  était  postérieur  à  la  cessation  de 
payements, suffisait  pour  servir  de  base  légale  à  Tapplication  de  la  peine; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Parrét  de  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre, 
du  25  nov.  1843. 

Du  27  janv.  1844 .-G.  G»,  ch.  crim.*M.  Rocher,  rap. 

(2)  (Antoine  GinestetC.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  — Attendu  que  le 
moyen  de  prescription  adopté  par  l'ordonnance  des  premiers  juges,  contre 
IVtion  publique ,  était  uniquement  fondé  sur  ce  que  Pouverlure  de  la 
faillite  de  Ginestet  ayant  été  fixéeau  mois  d'octobre  1816,  c'était  à  partir 
de  cette  époque  que  le  ministère  public  aurait  dû  agir; —  Que  c'est  avec 
raison  qee  Parrét  attaqué  a  réformé  celte  ordonnance  et  ordonné  la  con- 
tinuation des  poursuites; —  Qu'en  effet,  les  jugements  qui  interviennent 
sur  le  fait  de  la  faillite  et  sur  le  règlement  des  intérêts  civils  des  créan- 
ciers foot  sans  autorité  sur  Paction  publique  en  poursuite  du  crime  de 
kuaqueroute  ;— Que ,  d'ailleurs,  Pordonnance  dont  il  s'agit  avait  posé  en 
principe  qu'un  individu  failli  ne  peut  se  rendre  coupable  de  faits  qui 
eonstiioent  la  banqueroute  ;  que  c'était  là  une  erreur,  puisque  les  faits  de 
fraude  postérieurs  à  la  faillite  no  sont  ni  moins  réprébcnsibles,  ni  moins 
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plication  des  peines  portées  par  la  loi,  il  suffit  que  la  déclaratloo 
du  Jury  constate,  à  Pégard  du  prévenu,  le  concours  de  la  qualité 
de  commerçant  failli  avec  le  détournement  d'une  partie  de  Pao» 
tif;  peu  importe  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  ce  détour- 
nement et  qu'il  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  cessation  du 
payement  (Grim.  rej.,  27  Janv.  1844)  (1);  —  2«  Que  les  faits 
de  fraude  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  constituent  un 
commerçant  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  comme  les  faits 
antérieurs  qui  auraient  eu  pour  objet  de  la  préparer  (Grim.  rcj., 
29déc.l828)(2). 

tJtOS.  De  même,  on  a  Jugé  :  1*  que  le  failli  peut  encore 
être  poursuivi  comme  banqueroutier,  aprte  que  le  tribunal 
de  commerce  a  homologué  le  concordat  qu'il  a  obtenu  de  ses 
créanciers,  et  Pa  déclaré  excusable  (Grim.  cass.,  9  mars  1811, 
aff.  Ragouleau,  h9  1433  ;  19  fév.  1813,  aff.  Molen,  v»  Gbose 
Jugée,  n»  333;  Gonf.  Boulay-Paty,  n*  1069);  —  2«  Qu'on 
ne  saurait  même  opposer  k  Peiercice  de  l'action  publique  contre 
le  failli,  sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  le  Ju- 
gement d'excusabiiité  rendu  par  le  tribunal  de  commerce ,  parce 
que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  Identité  des  parties,  et  que  le  ministère  public  n'est,  dans 
aucun  cas,  partie  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  que 
tout  Jugement  quL  décide  le  contraire,  et  dont  le  ministère  pu- 
blic n'a  point  appelé,  peut  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la  lot  (même 
arrêt,  9  mars  1811,  âff.  Ragouleau,  V.  n?  1433).— V.  n*  1434. 

f  JtOA.  L'action  en  banqueroute  sfmple  et  Paction  en  ban- 
queroute frauduleuse  sont  tout  à  fait  distinctes.  Il  suit  de  là  qu'en 
principe  l'acquittement  prononcé  à  la  suite  de  Pune  d'elles  ne 
fait  point  obstacle  à  Pintroduction  de  l'autre  et  que  l'exercice  de 
cette  dernière,  après  que  la  première  a  été  suivie  d'acquittement, 
ne  contrarie  point  l'autorité  de  la  chose  Jugée  et  n'est  pas  une 
violation  de  la  règle  non  bis  in  idem, — G'est  ce  que  reconnais- 
sent tous  les  auteurs,  notamment  Mangin,  Traité  de  Paction 
publique,  t.  2,  n"»  403;  Boulay-Paty,  t.  2,  n"  533;  Merlin,  Rép., 
V*  Non  bu  in  idem;  MM.  Pardessus,  t.  5,  n*  1311  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  419;  Lainné,  p.  573.—-Par  application  de  cette  théorie, 
Il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  Jury  a  déclaré  que  les  faits  de 
fraude  imputés  à  un  failli ,  et  qui  ont  motivé  une  accusation  en 
banqueroute  frauduleuse ,  ne  sont  pas  constants ,  le  même  failli 
peut  encore ,  postérieurement  à  cette  déclaration ,  être  poursuivi 
comme  coupable  de  banqueroute  simple  (Grim.  cass.,  12  oct 
1810)  (3)...,  surtout  si  la  poursuite  correctionnelle  a  été  réser- 
vée,  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  en  cas  d'ac- 
quittement sur  Paccusation  de  banqueroute  frauduleuse  (Grim. 
cass.,  13  août  1825,  aff.  Turpin,V.  Gbose  Jugée,  n*  482-2*). — - 
2*  Que  l'individu  acquitté  sur  la  déclaration  négative  de  l'accu- 
sation de  banqueroute  frauduleuse,  pour  avoir  supposé  des  dé- 
penses et  des  pertes,  peut  être  poursuivi  pour  délit  de  banque- 
route simple  résultant  de  ce  qu'il  a  fait  dans  sa  maison  des  dépenses 
excessives  (Montpellier,  14  août  1837)  (4); — 3*QuePaccuséao- 


préjudiciables  aux  créanciers  que  les  faits  de  fraude  qui  auraient  précédé 


verte  des  faits  de  fraude  ;  que  cette  proposition  n'est  point  exacte ,  puis- 
qo'aux  termes  de  L'art.  637  c  inst.  crim.,  la  prescription  de  l'action 
publique  commence  à  partir  du  jour  où  le  crime  a  été  commis;  que  le 
crime  de  banqueroute  se  constitue  par  des  faits ,  et  que  c'est  l'époque  à 
laquelle  ces  faits  se  sont  passés  qui  doit  servir  de  point  de  départ  à  la 
prescription  ;— Mais  que  le  motif  erroné  donné  par  Parrét  attaqué  ne  peut 
vicier  cet  arrêt ,  dont  le  dispositif  se  justifie  par  d'autres  considérations  ; 
que,  se  bornant,  d'ailleurs ,  à  ordonner  une  continuation  de  poursuites,  il 
laisse  nécessairement  au  prévenu  la  faculté  de  faire  valoir  toutes  ses  ex« 
ceptions  et  moyens  de  défense ,  lorsque  la  procédure  sera  complète  ;— 
Rejette ,  etc. 

Du  29  déc.  1828.-G.  G.,ch.  crim.-M.  Mangin,  rap. 

(3)  (  Vandick.  )<—  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  banqueroute  simple  si 
la  banqueroute  frauduleuse  forment  deux  délits  distincts  qui  se  constituent 
d'éléments  différents  *,  —  Que  la  déclaration  négative  du  jury  d'accusation 
sur  Pacte  d^accusation  de  banqueroute  frauduleuse  n'a  donc  pu  élre  un 
obstacle  à  Pexercice  des  poursuites  ordonnées  par  la  loi  contre  le  délit  ds 
banqueroute  simple  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Parrét  de  la  cour  cri- 
minelle des  Deux-Nètbes,  du  18  août  dernier. 

Do  12  oct.  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.-darris,  pr.»Dutocq,  rap. 

C4)  Eêpèee  :  —  (B...  C.  min.  pub.)  —  Les  sieurs  B...  et  G...  associés 
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quitté  poar  banqueroute  frauduleuse  peut  néanmoins  être  pour- 
suivi pour  banqueroute  simple ,  lorsque  lei  faits  oonstitutlfs  de 
eette  banqueroute  simple  n'ont  pas  été  soumis  à  la  décision  dnjury 
(Nancy,  U  mal  4838,  aff.  Dreyfus,  y*  Chose  jugée,  b»48Î-2«).— 
4*  Que  lorsqu'un  failli ,  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  pour 
avoir  supposé  la  perte  d'un  navire  et  de  son  chargement,  est 
acquitté  par  suite  de  la  déclaration  du  Jury  portant  que  l'accusé 
B'est  pas  coupable ,  cette  déclaration  ne  s'oppose  pas  k  ce  que 
les  assureurs  du  navire  et  du  chargement,  parties  civiles  au 
procès  criminel,  viennent  ensuite  soutenir  au  civil ,  pour  se  dis- 
penser de  payer  le  prix  de  l'assurance,  que  le  naufrage  n'est  pas 
réel  et  que  le  chargement  a  été  supposé,  qu'en  d'antres  ter- 
mes, la  personne  lésée,  dans  le  cas  même  où  elle  s'est  portée 
partie  civile  au  procès  criminel,  et  où  elle  a  succombé,  peut 
encore  remettre  en  question  devant  les  tribunaux  civils  le  fait 
même  sur  lequel  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury 
(Req.,  15  mal  1835,  aff.  Botrelle,  V.  Chose  jugée ,  n*  566).  — 
V.  V*  Chose  jugée,  n*  482. 

ftâO&.  On  pourrait  peut-être  citer  comme  rendu  en  sens 
eontraire  l'arrêt  aux  termes  duquel  le  commerçant  déclaré  non 
coupable,  par  la  cour  d'assises,  du  crime  de  banqueroute  frau* 
duleuse  et  du  délit  de  banqueroute  simple  résultant  de  la  tenue 
IrrégQlière  de  ses  livres ,  ne  peut  ensuite  être  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  délit  de  banqueroute  simple  résultant 
soit  de  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  sa  faillite  dans  le  délai,  soit  de 
ce  qu'il  ne  s'était  pas  présenté  devant  l'agent  (Aix,  9  août  1837, 
aff.  Brunet,  v*  Chose  jugée,  n«  483).  —  Mais  cette  décision  ne 
contrarie  nullement  notre  théorie ,  car,  dans  l'espèce,  le  débi- 
teur avait  été  déclaré  non  coupable ,  non-seulement  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse ,  mais  encore  du  délit  de  banque* 
route  simple.  Or,  le  tribunal  correctionnel  en  le  condamnant 
comme  coupable  d'un  délit  dont  11  avait  été  reconnu  innocent 
violait  évidemment  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cet  arrêt 
et  le  précédent  nous  paraissent  tracer  bien  nettement  la  règle 
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eut  été  pdQrsQÎvlfl  eo  banqueroute  fraaduleafle;  B...  comparait  seul ,  il 
•al  acquitté  en  1836.  Mais  depuis  il  est  poursuivi  eu  bauqueroule  sinple. 
Il  sa  prévaut,  sur  eartaiaa  ebefg,  de  l'axcepiion  de  chose  jugea.  Voiei  la 
aubstanee  du  jugement  du  tribunal  «orreotiQDael  de  Mopipailier  :  «  l"»  Sur 
\9L  prévenlioo  de  banqueroute  simple,  $n  c$  ^u  i/  a  faH  tUiu  la  maiton  du 
devenue  eœcu$wn.  le  tribunal  considère  que  ce  chef  n'est  pas  le  même  que 
celui  dont  le  jury  Va  acquitté,  et  qui  consislait  en  ce  qu^il  a?ail  prétenté 
dont  «et  eomptu  dei  dipenu»  nmuléet;  que  ces  deux  questions  sont  tout  à 
fait  différentes;  qu'au  fond ,  les  dépenses  de  la  maison  de  B...  se  sont 
élevées  à  9,8S3  fr.  et  même  à  I0,TS3  fr.,  chiffre  de  dépenses  qua  le  tri- 
banal  doit  déclarer  excessif;  qua  tous  les  lémoius  ont  déclaré  qua,daua 
la  geara  ëa  coromarca  f^ii  par  B.é,  et  dans  laa  maisans  laa  plus  riçbaa  et 
laa  plus  Horissantaa,  la  compta  4es  lavéea  ne  ê\  levait  jamais  au  delà  de 
fl,000  à  S,400  fr.  par  au;  qu'une  dépense  de  OtOOO  fr.  par  an  serait  déjà 
excessive ,  soit  que  Ton  considère  1^  mise  de  fonds  de  chaque  ai^socié  , 
qui  n'était  que  de  5,000  fr.,  de  sorte  que  la  première  année  cette  misa 
était  déjà  absorbée  et  au  delà  par  les  dépenses  particulières  ;  soit  que 
l'on  compare  le  ebiffre  de  la  dépense  avec  la  position  sociale ,  le  genre 
d'industrie ,  le  nombre  et  la  profession  des  personnes  composant  la  mai- 
son B...  —  S*  Sur  le  chef  tiré  de  ce  que  B...  a  préuntédu  livm  irrégu^ 
hèrtmênt  c«niw,  ou  n'en  présentait  pas  du  tout:  —  Attendu  que  ce  fait  n'est 
pas  la  même  que  celui  d* avoir  caché  us  Huru  dé  commerce  (c.  ôom.  ancien 
593)  dont  II  avait  été  acquitté  par  la  cour  d'assises  ;  que  celui-ci  impli- 
que l'idée  de  soustraction ,  de  détournement  de  documents  nécessaires 
aux  créanciers  et  à  la  justice,  tandis  que  celui-là  peut  impliquer  seule- 
ment ridée  que  tous  les  livres  n'ont  pas  été  tenus  (c.  com.  587],  ou 
qu'ils  ont  été  tenus  avec  Irrégularité.  —  3°  Sur  le  chef  d'avoir  vendu  des 
marchandiut  à  perte  ou  au-deuou*  du  coure ,  bien  qu'il  n'eût  pas  fait 
d'inventaire  :  —  Attendu  que ,  malgré  le  blâme  sévère  que  doit  encourir 
B...  pour  avoir  vendu  au-dessou9  du  cours  et  à  perte  des  marchandises 
qui  étaient  en  faveur,  le  tribunal  ne  peut  déclarer  qu'il  existe  dans  ce 
Ait  une  circonstance  de  banqueroute  simple ,  qu'on  peut  seulement  en 
tirer  un  argument  de  plus  pour  moraliser  la  faillite.  —  4^  Sur  ce  que 
B...  ne  s*ut  peu  présenté  aux  agentt  et  eyndice  dans  les  délais  fixés  et  sans 
empêchement  légitime; —  Attendu  qut*  le  failli. n'est  tenu  de  se  présenter 
en  personne  que  dans  le  cas  où  il  a  obtenu  un  sauf  conduit  (c.  com  468, 
516h  qu'en  fait,  le  ministère  public  s'est  opposé  à  la  délivrance  d'un  sauf- 
eonauit;  qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  empêchement  légitime,  et  que,  d'ailleurs, 
B...  a'eslfait  représenter.  » — Appel  sur  ces  chefs  divers. — Arrêt. 

La  cooa  ; — Attendu  que  les  faits  soumis  à  la  décision  du  jury  de  la  cour 
d'assises  de  l'Hérault  sont  autres  que  ceux  soumis  à  l'examen  du  tribunal 
correctionnel  de  Montpellier;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Pierre  B..«  n'ast  attlkment  fondée;  —  Attendu  que  la  cause  na  présenta 


à  suivre  pour  l'application  du  principe  même  aur  lequel  est  fon« 
d^e  l'autorité  doe  à  la  chose  Jugée.  Toutes  les  léis  que  raction 
intentée  soumet  à  l'appréciation  des  Juges  des  fbits  différents  d« 
oeui  qui  auront  été  appréciés  sur  la  première  action ,  ella  est 
reoevable.  Elle  ne  l'est  pas,  au  contraire,  quand  l'action  inteiH 
lée  en  80us*ordre  tend  à  faire  apprécier  à  nouTeau  des  latte  osf 
lesquels  il  a  déjà  été  prononcé.  ^«On  ne  devrait  pu  considérei 
comme  ayant  déjà  été  apppéeiésdes  faits  qu'e»  présenterait  dans 
la  seconde  instance  avec  un  caractère  différent  de  eeini  qu'en 
voulait  leur  faire  reconnaître  dans  la  première.-«C*est  ainsi  qu'on 
a  Jugé  que  le  failli  déeiaré  par  la  oour  d'assises  non  eoupabla 
d'avoir  caché  se$  /toret ,  peut  être  déclaré  coupable  par  le  trlbi* 
nal  eorreetlonnel  pour  n'avoir  pas  produit  ses  livroi ,  d'une 
négligence  grave  de  nature  à  appeler  sur  hii  les  peines  pronon* 
cées  contre  les  banqueroutiers  simples  (Montpellier,  14  aoAl 
1837,  aff.  B...,  V.  n*  l404-3^). -*- C'est  eneore  dans  le  même 
sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  aui  termes  duquel  le  failli,  ac« 
quitté  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  Botivée  sur 
le  défaut  de  registres,  peut,  sans  violation  de  la  mailma 
«OH  bi9in  sdem,  être  ensuite  poursuivi  eemme  prévenu  de  ban* 
queroute  simple,  pour  n'avoir  point  tenu  de  registres  (Meta,  19 
déc.  1896)  (fi). 

f  JtOH.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  numéro  préeédeut 
nous  amène  à  Pexanen  «Hune  question  plus  déileate  eneore  a 
celle  de  savoir  si  un  Individu  poursuivi  à  raison  d'un  fait,  peut, 
après  l'issue  du  prooès,  être,  à  raison  d'un  autre  fait  égalenaent 
qualifié  comme  constitutif  de  banqueroute,  être  poursuivi  de  non* 
veau  devant  la  même  jurididion  et  eomme  coupable  du  délit 
pour  lequel  11  a  été  acquitté.  —  Merlin ,  Rép. ,  v^  Non  bU  ém 
idem,  n*  IS,  s'est  prononcé  pour  la  réitération  de  la  poursuite. 
Il  s'agit,  dit  cet  auteur ,  de  faits  distincts,  indépendanti  les  vus 
des  autres  :  on  a  Jugé  une  première  fois  qu'un  fanii  n'a  poiat 
Joué  à  la  bourse  à  telle  époque  et  dans  telle  opération  ;  on  a  sta* 
tué  sur  des  Jeux  de  bourse  ;  il  n'y  a  là  auoun  préjugé  ni  direct 
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aucune  ciroonstanee  atténnaata  an  faveur  de  Pierre  B...  ;  —  Atlaaée»  déa 
lors ,  qua  les  premiers  juges  ont  fait  naa  Juste  et  aaga  application  da  la  lai 
péoala  ;  —  Qu'il  y  a  donc  iiau ,  aoua  cas  divers  rapparia ,  da  Qsnftrasar 
leur  décision  ;^Attaii4u  qua ,  a  il  ail  vrai  4a  dira  qua  l'art.  4Û2  c.  péUti 
an  ce  qui  touaha  la  paina  d'amprisonaement ,  a  abrogé  la  disposition  ana- 
logue de  l'art.  592  c.  com.,  il  est  auasi  vrai  de  dire  que  ledit  art.  40i 
c.  pén.,  qui  ne  parle  nullement  de  l'afficbe  du  jugement  et  de  son  insertion 
dans  un  journal ,  n'a  pu  évidemment  abroger  les  dispositions  dudit  art.  59i 
c.  com.,  qui  ordonna  cette  afllche  et  cette  insertion  ;  qu'ainsi,  la  code 
pénal  n'ayant  rien  statué  relativement  à  l'afficha  du  jugamant  at  à  aaa 
insertion  dans  un  jonmal  au  matièra  da  baaqueroata  simple ,  laa  diapa- 
aitians  da  l'art.  692  c.  fon.  qui  orëoaneal  at tte  aftcha  et  cette  iaawUan 
doivent  ountinuer  d'étra  ohaarvéaa,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  404  c.  pép.; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  tous  ce  rapport,  de  réformer  la  (técision  des  premiers 
juges  ;— Par  ces  motifs,  démet  B...  de  ses  appels  ;— Ordonne  qu'aux  frais 
de  Pierre  B...  extrait  du  jugement  et  de  l'arrêt  sera  affiché  et  inséré  dans 
le  journal. 
Du  14  août  1837.-G.  de  Montpelliar,  ah.  oatr.-M.  da  Podenas,  pr. 

(8)  (  Mta.  pub.  C.  N...  )  —  La  coua  ;  -«  Bn  ca  qui  tanche  l'appel 
principal,— Sur  la  fin  doubla  de  aan-reeevolr  que  la  prévenu  fait  réaultar 
de  ce  qua  1«  il  n'a  pas  été  déclaré  failli  par  le  tribunal  ;  H*  il  a  été  aeqaiué 
par  la  cour  d'assises  comme  non  coupable  de  banqueroute  frauduleona^ 
pour  n'avoir  pas  tenu  de  registres,  — Attendu  f  *  que  la  ceasatioa  de  ans 
payements  qui  l'a,  aux  termes  du  code,  eonsliiué  an  état  de  faillite,  est 
devenue  notoire  par  le  dépét  qu'il  a  fait  da  san  bilan  au  greffe  dn  tribuna* 
civil ,  pour  appuyer  une  demande  en  cession  de  biens  qu'il  avait  formée» 
bilan  suivant  lequel  son  passif  est  presque  double  de  son  actif,  et  que  dèa* 
lors  l'action  publique  ne  peut  être  arrêtée,  ni  anspandae  par  la  défaut  da 
déclaration  de  faillite;  —  fr  Que  l'acquittement  de  l'action  erïminolla 
poUr  n'avoir  pas  tenu  da  livras,  aeonsat^on  qui  snppasail  la  mauvaiae  foi 
et  la  fraude,  n'emporta  pas  l'aoquiltemant  da  rMClioa  eorreciianaelley 
fondée  seulement  sur  ce  que  e^st  par  une  imprudanea,  naa  incoaduile 
coupable  qu'il  a  fait  le  eomnerea  sans  tenir  de  livres ,  et  qua  la  minia- 
tère  public,  au  moyen  de  la  réserva  par  lui  faite  an  tempa  utile ,  aat  rece- 
vable  dans  sa  pour^uHe;  —  Attends,  au  fond,  que  faute  de  registres,  la 
prévenu  n'a  pu  se  rendre  compte  de  l'état  de  ses  affaires  et  que  c'est  penr 
cela  que  dans  la  temps  néma  oà  son  passif  excédait  aaa  actif,  il  a  Joué 
l'argent  de  ses  cr(>anciers  an  continuant  de  s'abandonner  aux  ohancea 
beiffuses  de  son  commerce;  —  Que  las  premiers  jogea ,  an  le  candj 
naot  à  trois  mois  d'emprisonnement  at  aax  Irais,  ont  fait  une  jasia 
cation  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Dn  18  déc.  18S6.-G.  de  Mets,  oh.  carr.»M.  DeoMSAX.  neas.  f.  &  pr 
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ni  Indirect  sur  la  question  de  savoir  si  le  failli  n'aura  pas,  après 
a  cessatioQ  de  ses  payements,  payé  un  créancier  an  préiudice 
de  la  masse.  Si ,  après  un  premier  procès  en  banqueroute  simple 
toute  action  est  éteinte ,  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  et  qui  se 
sentira  coupable,  ne  pourra-t-il  pas  se  faire  poursuivre  par  un 
créancier  qui  n'alléguera  que  dçs  faits  insignifiants,  à  l'occasion 
desquels  lotervieodra  ou  un  acquittement  ou  une  condamnation 
trèti-légère.garaotiesdMmpuQitèsurdes  faits  plus  graves  laissés 
volontairement  dans  l'ombre? — Quelle  que  soit  l'autorité  qui 
s'attacbe  au  grand  nom  de  MerliUs  nous  ne  saurions  nous  ranger 
à  son  avis.  11  nous  semble,  ainsi  qu'à  M.  Renouard,  L  i»  p.  418, 
et  k  M.  Bédarride,  u^  1254^  que  Tétalde  banqueroute,  bien  que 
complexe  dans  les  éléments  qui  le  composent  «  est  un  dans  ses 
résultats  ;  que  la  crainte  de  poursuites  eaeroées  de  connivence 
et  o&  seraient  dissimulés  les  faits  les  plus  graves  n'est  pas 
sérieuse,  et  que,  d'ailleurs,  dans  l'ancien  droit,  la  collusion 
était  exclusive  de  l'exception  de  chose  Jugée  (V.  Chose  Jugée , 
u*  594);  que  le  ministère  public  veille;  qu'il  a  été  averti  de 
toutes  les  opérations  de  la  faillite;  que  les  syndics  et  les  oréan*- 
eiers  seront  entendus  comme  témoins;  que  la  poursuite  en 
banqueroute  ne  pourra  demeurer  secrète,  et  provoquera,  par 
sa  seule  existence ,  l'intervention  de  toute  partie  intéressée.  — 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  cour  d'Aix  s'est  prononcée,  dans 
Tarrét  précité  du  9  août  1 837, aff.Brunet,  V«n<»  1406,  en  décidant 
que  le  négociant  acquitté  du  délit  de  banqueroute  simple  sur  le 
fait  à  lui  imputé  de  n'avoir  p€u  tên^  de  Uvrei  réguUêrê^  ne  peut 
être  traduit  en  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  ban- 
queroute simple  pQur  n'avatr  p^s  fait  au  greffe  l9  déclaration 
prescrite  par  l^art.  440  o.  com,  «  Attendu ,  a  dit  la  cour,  que 
quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de  eircon- 
stances  diverses  et  même  non  connexes  par  leur  nature»  ces  oir*> 
constances,  soi|  qu'on  les  prenne  isolément»  aoit  qu'on  les  prenne 
sumulativement»  ne  constituent  Jamais  qu'un  fait  dans  le  sens 
de  l'art.  360  e^  inst.  crim.»  lequel  n'est  jamais  que  celui  de  bao^ 
queroute  simple.  ». — V.  à  cet  à  égard  la  théorie  générale  expo- 
sée v«  Chose  Jugée,  n^*  198  et  394;  V.  aussi  end.,  n«  46S; 
T.  cependant  n*'  467  et  481. 

1409.  A  cette  règle  généraleiil  faut  toutefois  apporter  ce  tem- 
pérament, que  si  les  faits  sur  lesquels  la  nouvelle  poursuite  est 
fàitesont  postérieurs  à  l'acquittement  ^ononcé  sur  la  première» 
elle  est  reoevable»  et  qu'il  en  est  ainsi,  même  pour  des  faits  anté- 
rieurs qui  n'ont  pu  être  connus  avant  le  Jugement  rendu  sur  la 
première  action.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM*  Renonard» 
p.  419,  Bouiay-Paty  et  son  annotateuri  n*  1077. 

dncf .  ^,  ^-^Bé  ta  bànquiBroUte  itmple. 

fl  410S.  Le  code  de  1807  avait  séparé  en  deux  catégories  les 
cas  de  banqueroute  simple  :  la  première  comprenait  ceux  dans 
lesquels  les  poursuites  étaient  commandées  par  la  loi  au  minls*' 
tère  public  ;  la  seconde,  cens  dans  lesquels  les  poursuites  étalent 
facultatives.  La  loi  nouvelle  fait  une  distinction  analogue  mais 
plus  conforme  aux  principes  du  droit  pénal  ;  elle  sépare  les  cas 
où  la  banqueroute  simple  doit  être  déclarée,  de  ceux  où  elle  peut 
l'être. 

ft  4#9.  L'art.  985  porte  :  «  Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  sui- 
vants :  1^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives.  » 

li  était  impossible  sans  doute  au  législateur  de  déterminer  à 
Pavancnune  somme  au  delà  de  laquelle  les  dépenses  de  la  maison, 
seraient  Jugées  excessives;  mais  il  fallait  peut-être  tracer  une 
règle  quelconque,  et  prendre  pour  mesure,  une  partie  allquote 
de  l'actif  on  du  passif,  eomme  la  moitié»  le  tiers,  le  quart;  c'eût 
été  de  Tarbitraire,  il  est  vrai;  mais,  quoi  qu'en  dise  Locré 
(V.  au  t.  7»  p.  430),  l^arbitraire  de  la  loi,  surtout  en  matière  pé- 
nale, est  bien  moins  dangereux  que  l'arbitraire  de  l'homme. — 
V.  aiir  le  chiffre  des  dépenses  annuelles  d'un  commerçant  les 
moUfs  do  Jugement  rapporté  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier du  14  août  1837,  n«  1404-9*;  on  y  regarde  comme  ex- 
cesatve  la  somme  de  6,000  fr.  dépensée  par  un  associé  dont  la 
miee  n'était  que  dé  S,000  fr.;  enfin,  il  y  est  dit  que,  dans  les 
Biaisons  les  plus  riches  (lls^agissaitd'un  négociant  d'une  ville  de 
i^rovince)»  le  chiffre  ne  dépasse  pas  d'ordinaire  2,000  à2|400  fr. 


1 41 0.  II  a  été  jugé ,  au  surplus ,  par  appReatloti  de  l'ancien 
art.  686,  et  l'on  devrait  de  même  «léeider  aujourd'hui,  que  les 
poursuites  en  banqueroute  simple  ne  sont  pas  facultatives  pour 
le  cas  où  le  failli  aurait  f^it  des  dépenses  excessives  (  Paris 
i  sept.  «833,  aff.  Mandron,  V.  n«  144«).— Dahs  sa  disposition 
correspondante  à  celles!,  l'ancien  art.  586  rappelait  l'obligation 
d'écrire  mois  par  mois  les  dépenses  sur  le  livre-Journal,  înais 
n'attachait  pas  la  qualtflcation  de  banqueroute  au  déraut  d'àc- 
éomplissement  de  nette  eMIgntlOn,  ne  qui  en  effet  eût  été  trop 
rigoureux.  Tonte  éhonciation  superflue  on  puretnent  coînmina- 
toire  devant  être  écartée  d'une  loi  pénale ,  on  a  supprimé  celte 
eirconstanee  (rapp.  dé  M.  Henouard).  Et,  à  vrai  dire,  la  suppres- 
sion était  logique  dès  qu'on  n'astreignait  celui  qui  veut  exercer  le 
commeree  à  aucune  Jusllfloatloo  dé  eapaeité  ou  de  moralité  quel- 
conque (V.  à  cet  égard  notre  observation  v»  Dépêt,  n«*  113, 259) 

t4flt.  c  2*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandises  *  (585  CnhC.  à  l'anélen  art.  586).— Le  projet 
de  loi  portait  seulement  :  «  s'il  a  consommé  de  fériés  sommes  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  i»  On  aurait  pu  s*en  teuir  à  cette  déno- 
mination générale  et  n'énoncer  aucun  des  Cas  particuliers  qu'elle 
renferme»  tels  que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  bourse  et 
l'agiotage  non  moins  répréheusibte  qui  se  fait  sur  les  marchan- 
dises, c  Mais  on  a  pensé,  disait  avec  raison  M.  Renoua^d  dans 
son  rapport ,  qu'il  convient  à  la  morale  publique  que  la  loi 
sur  les  banqueroutes  Impose  à  ces  opérations  une  flétrissure 
de  plus,  en  les  rappelant  par  une  mention  ex|i^ssé.  Quant  aux 
pertes  au  Jeu,  que  prévoyait  le  code,  elles  rentrent  dans  les  dé- 
penses  pereonnelles.  s  II  est  sensible'  qne  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  lés  sommes  ainsi  dissipées  par  le 
commerçant  doivent  être  considérées  comme  fbrtes,^u  égard  à  sa 
situation.  Ce  n'est  que  les  opérations  de  pur  hasard  que  la  loi 
punit ,  ou  les  opérations  ftotives  dé  bourse  ou  sur  marchandises. 

t4fl9.  m  3*  SI,  dahs  rintèntiéh  de  relarder  sa  faillite ,  il  a 
fait  des  aciats  pour  revendre  au-dessous  du  cours,  si,  dans  la 
même  Intention ,  il  s'est  livré  à  des  emprunts ,  circulations  d'ef- 
fets, ou  autres  moyens  ruiuehx  de  Se  procoi-er  des  fonds  (id.  585, 
anaLàl'anc.art.686).»-^D'après  le  code  de  1807,  les  emprunts', 
les  reventes  à  perte  étaient  cause  de  banqueroute,  lorsqu'il  résul- 
tait du  dernier  inventaire  que  l'actif  était  de  SO  p.  lOO  aii-dessous 
du  passif;  il  en  était  de  même  des  signatures  de  crédit  ou  de  cir- 
culation» lorsqu'elles  étalent  données  pour  une  somme  triple  de 
l'actif  selon  le  dernier  Ihventaire.  Le  fait,  de  la  part  d'iih  com- 
merçant, d'avoir  donné  des  èirculatlons  pour  Une  somme  formant 
le  triple  de  son  actif,  constitue  le  crime  dé  banqueroute  simple 

(Crlm.reJ.,16sept.l88l,afr.BUret,V.n»  1487).  Le  législateur  de 
1838  n'a  pas  maintenu  Oés  limites  fixée,  cette  nécessité  de  s'en 
référer  aux  évaluations  du  dernier  lovehfairé,  sans  prévision  de 
ce  qui  adviendrait  é\  les  inventaires  n^avalent  point  eu  lieu  :  il 
les  a  remplacées  par  dés  dispositions  générales^  Aujourd'hui ,'  il 
y  a  banqueroute  stanpie  lorsque  d'est  dans  Tlntention  de  retarder 
la  faillite  que  l'on  a  eu  recours  à  ces  moyens  ruineux  de  se  pro- 
curer des  fonds. 

14111!.  D'après  l'ancien  art.  566,  ia  revente  h  perte  ou  au 
dessous  du  cours  suffisait  pour  entraîner  la  banqueroute  eimple, 
isolémentde  tout  achat  dans  ces  conditions*  ^-^l/arL  583  prévolt 
rachat  et  la  revente  dans  une  même  disposition^  -^  Sutt'-ll  de  là 
que  si,  eans  acheter  au^essoos  du  cours,  le  débiteur  a  vendu 
dans  cette  condition  les  marchandises  qu'il  possédait.  Il  se^a  à 
l'abri  de  toute  peine  t  —  Si  Ton  adoptait  l'aMrmative»  on  para« 
lyseralt  complètement  la  disposition  qui  nous  occupe  f  car,  pour 
établir  le  délit,  11  serait  nécessaire  de  prouver  que  les  marelian« 
dises  revendues  au-dessous  du  cours  sont  identiquement  les 
mêmes  que  celles  achetées,  ce  qui  serait  souvent  bien  difficile. 
Hais  si  l'on  remarque  que  la  disposition  relative  aux  achats  qu*a 
faits  le  débiteur  pour  revendre  au-dessous  du  cours  est  expliquée 
par  les  termes  généraux  de  l'art.  585  qui  punissent  non-seule- 
ment les  achats  pour  revendre,  mais  encore  tout  moyen  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds ,  on  n'hésitera  pas  à  faire  tomber  sona 
son  application  le  fait  seul  d'avoir  revendu  au-dessous  du  conrS| 
s'il  a  eu  lieu  dans  le  but  de  retarder  la  faillite.  —  M.  Bédarride» 
t4  2,  n<»  1 3 1 8,  se  prononce  dans  la  même  sens.  Dabs  l'appréciàfioo 
du  point  de  savoir  si  le  débiteur  se  trouve  dans  ce  cas^  les  Jugée 
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ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le  législateur  ne  sévit  que 
contre  la  revente  au-dessous  du  cours  et  non  contre  celle  que  le 
débiteur  a  pu  faire  à  perte  en  suivant  le  cours  établi.  La  sagesse 
du  commerçant  consiste  souvent  à  savoir  se  défaire  de  ses  mar- 
chandises, même  à  perte,  quand  la  dépréciation  de  la  marchandise 
ne  permet  pas  d'espérer  qu'elle  puisse  être  revendue  avec  profit. 

1 41 4.  On  demanda,  à  la  chambre  des  députés,  que  les  em- 
prunts ne  fussent  admis  comme  caractères  de  la  banqueroute 
simple  que  lorsqu'ils  auraient  été  contractés  à  des  conditions  oné- 
reuses. M.  le  garde  des  sceaux  fit  observer  alors  que  «  c'est  le 
mot  nMn«iMB  qui  fait  sentir  toute  la  portée  de  l'article.  »  M.  Gau- 
martin  Insista  et  dit  :  «  Les  emprunts,  par  eui-mémes,  ne  peu- 
vent pas  être  ruineux,  s'ils  n'ont  pas  été  contractés  à  des  condi- 
tions onéreuses.  C'est  ce  que  je  voudrais  que  l'on  mentionnât 
dans  l'article.  »  M.  le  rapporteur  répliqua  :  «  L'honorable  M.  Cau- 
martln  aurait  raison,  s'il  se  plaçait  dans  l'hypothèse  d'un  com- 
merçant qui  se  livre  à  des  emprunts  lorsqu'il  est  au-dessus  de 
ses  affaires.  Hais  il  s'agit  d'un  homme  qui  est  à  la  veille  de  sa 
faillite,  qui  devrait  la  déclarer,  et  qui,  par  des  emprunts  onéreux, 
trouve  le  moyen  de  prolonger  son  agonie.  Rien  de  plus  con- 
traire à  l'intérêt  des  créanciers  que  cette  situation,  et  la  loi  a  dû 
frapper  cette  intention  de  retarder  la  faillite.  » 

1416.  D'après  l'ancien  art.  586,  la  mise  en  circulation 
d'elTets  n'était  considérée  comme  coupable  qu'autant  qu'elle  at- 
teignait une  sonune  triple  de  l'actif.  Et  il  avait  été  décidé  que  par 
les  mots  iignatureê  de  crédité  on  de  circulation ,  employés  dans 
cet  article ,  on  devait  entendre  l'émission  de  tous  elTets  qui  pré-> 
sentaient  des  valetrs  négociables,  et  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
déterminer  si  un  failli  avait  donné  des  signatures  pour  une  somme 
triple  de  son  actif,  l'actif  ne  devait  pas  s'entendre  de  l'avoir  du 
négociant,  déduction  faite  de  ce  qu'il  devait ,  mais  de  la  totalité 
de  son  avoir,  par  opposition  avec  son  passif  ou  avec  la  somme 
de  ce  quMl  devait  (Crim.  cass.,  13  août  1825)  (i).  La  loi  nouvelle 
n'a  pas  maintenu  cette  limitation,  et  a  considéré  la  mise  en  circu- 
lation de  billets  pour  retarder  une  faillite  inévitable,  comme  ca- 
pable d'entraîner  la  banqueroute  simple,  quefie  que  soit  la  quo- 
tité de  ces  billeU. 

1416.  L'art.  585  établit  un  quatrième  acte  comme  consti- 
tutif de  la  banqueroute  simple  :  c'est  celui  où ,  après  la  cessation 
de  ses  payements,  le  débiteur  aurait  «  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse.  »  Cette  addition  est  la  consécration  du 
principe  d'après  lequel  la  cessation  de  payements  produit  la 
faillite,  et  par  suite  donne  droit,  pour  tous  les  créanciers ,  à  un 
partage  proportionnel  de  l'actif.  Quand  le  failli  fait  des  payements 
qui  contrarient  ce  partage, il  soustrait  à  ceux  de  ses  créanciers 
qui  ne  participent  point  à  ces  largesses  ou  distributions  illicites 
une  partie  de  leur  gage  :  aussi  la  loi  a-t-elie  dû  punir  cette' 
fraude.— Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  Jugé  que  le 
failli  qui  a  désintéressé  quelques-uns  de  ses  créanciers  au  pré- 
judice de  la  masse ,  postérieurement  au  Jour  de  la  cessation  de 

(l)  E^ficê  :  —  (Turpin  et  Savoy  C.  mio.  pub.  )  —  Lot  tiearft  Tarpio 
et  Savoy,  Dégociaots  d'AmioDs,  Oreat  faillite,  et  forent  pourenivie  comme 
hanqaeroatters  frauduleux.  L'ordoonance  de  la  chambre  du  cooseil, 
confirmée  par  arrêt  de  la  chambre  d'accosaiion ,  réserva  an  miDÏstère 
pabitc  le  droit  de  les  poursuivre  correction Dellemeni ,  dans  le  cas  on  ils 
seraient  acquittés  sur  raccnsatioo  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Ac- 
quittés, en  effet,  par  suite  de  la  déclaration  da  jury,  ils  furent  traduits 
devant  le  tribonal  de  police  correctionnelle  comme  banqueroutiers  simples, 
et  condamnés,  par  jogement  du  27  avril  1815,  pour  avoir  donné  des  si- 
gnatures de  crédit  ou  de  circulation  poor  une  somme  triple  de  leur  actif, 
à  six  mois  d^mprisonnement.  —  La  conr  d^ Amiens  confirma  ce  jogement 
par  arrêt  du  S2  jnin  1825.  —Pourvoi  par  les  condamnés.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Relativement  aux  deuxième  et  troisième  moyens  présentés 
dans  ledit  mémoire  :  —Vu  les  art.  471,  491,  492  et  586,  n«*  3  et  4  , 
e.  corn.  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  selon  l'art.  586 
c.  corn.,  n*  4,  il  y  a  lien  à  poursuite  pour  banqueroute  simple,  si  le  failli 
a  donné  des  signataree  de  crédit  ou  de  circulation  ;...  qu*il  faut  entendre 
par  ces  mots  :  signature  de  crédit  on  de  circulation ,  l'émission  de  tous 
effets  qui  présentent  des  valeurs  négociables  ;  que  la  cour  royale  d'A- 
miens a  déclaré,  en  fait,  dans  Te^pèce,  que  les  demandeurs  avaient  donné 
de  ces  sortes  de  signatures  pour  une  somme  triple  de  leur  actif,  diaprés 
leur  dernier  inventaire;  —  Rejette  ce  deuxième  moyen  ; 

Mais  attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  l'actif  d'un  négociant  ne 
doit  point  s'entendre  de  l'avoir  de  ce  négociant,  déduction  faite  de  ce 
qu'il  doit,  mais  de  la  totalité  de  son  avoir,  par  opposition  avec  son  passif 
ou  avtc  la  somme  de  ce  qu'il  doit ,  ainsi  qu'il  résulte  évidemment  des 


ses  payements,  ne  peut  être  relaxé  de  poursuites  en  banquerouto 
simple,  ëous  le  prétexte  qu'il  voulait  seulement  éviter  la  décla- 
ration de  faillite  (Crim.  cass.,  30  Julll.  1841)  (2).-— M.  Bédar- 
ride,  n^  1225,  conclut  de  cette  explication  de  la  loi  que  si  le 
payement  opéré  n'avait  pas  ce  caractère  de  soustraction ,  Part. 
585  ne  serait  pas  applicable;  qu'ainsi,  si  le  créancier  désinté- 
ressé était  privilégié,  le  failli  n'encourrait  aucun  reproche.  Cette 
proposition  est  juste,  avec  ce  tempérament,  toutefois,  qu'elle 
s'applique  à  la  seule  hypothèse  où  le  privilège  serait  parfaite* 
ment  établi. 

1 41 9.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  Part.  585  décide  que 
le  commerçant  failli  sera  déclaré  banqueroutier  simple.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  mots  :  sera  déclaré  ; 
ils  n'ont  point  pour  objet  d'affranchir  les  tribunaux  de  l'obliga- 
tion  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  le  caractère  moral 
des  faits  imputés  au  prévenu,  la  culpabilité  de  l'intention  dans 
laquelle  il  a  agi.  Gela  a  été  expressément  reconnu ,  lors  de  la 
discussion.  On  a  seulement  voulu  prescrire  d'une  manière  Impé- 
rieuse l'application  des  peines  de  la  banqueroute  simple  au  failli 
qui  se  trouverait  sans  excuses,  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
notre  article  (V.,  en  ce  sens,  MM.  Duvergier,  p.  412,  et  Lainné, 
p.  575). 

1419.  Passons  aux  cas  facuitatifk  de  banqueroute  simple. 
Aux  termes  de  l'art.  586 ,  «  pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  :  1*  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  re- 
cevoir de  valeurs  en  échange,  des  engagements  Jugés  trop  con- 
sidérables eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés. 
M.  Renouard,  dans  son  rapport,  disait  à  ce  sujet  :  «  Les  eflTets  de 
complaisance  que  les  commerçants  obérés  se  permettent  avec  la 
facilité  la  plus  déplorable,  étalent  implicitement  compris  dans  les 
cas  de  banqueroute  Indiqués  par  le  code.  Le  projet  les  a  mieux 
expliqués  et  plus  clairement  déflnis.  »  —  V.  n^  1410. 

1 41 9.  «  9*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  obligations  d'un  précédent  concordat.  »  Ce  cas  n'était  pas 
prévu  par  le  code  de  commerce.  On  demandait  que  le  seul  fait  de  la 
seconde  faillite,  quoique  le  failli  eût  exécuté  le  premier  concordat, 
pût  le  faire  condamner  comme  banqueroutier  simple.  Cette  pro- 
position a  été  repoussée  par  le  motif  que  la  seconde  faillite  peut 
être  de  bonne  foi  autant  que  la  première.  —  C'est  ce  qu'expri- 
mait le  rapport  de  M.  Renouard.  —  Suivant  M.  Bédarride, 
n^  1230,  il  résulte  des  termes  du  $  2  de  l'art.  586  que  la  faillite 
produite  par  la  résolution  du  concordat,  pour  Inexécution,  expo- 
serait le  débiteur  à  être  poursuivi  et  condamné  comme  banque- 
routier simple,  c'est-à-dire  que,  suivant  cet  auteur,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  nouvelle  déclaration  de  faillite,  la  disposition  est  ap- 
plicable par  cela  seul  que  le  concordat  est  résolu  par  suite  d'inexé- 
cution de  la  part  du  failli.  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à 
cette  opinion,  car  il  est  de  principe,  en  matière  pénale,  qu'on  ne 
peut  appliquer  d'une  manière  extensive  les  dispositions  de  ri- 

diverses  dispositions  combinées  du  code  de  commerce  et  notamment  des 
art.  471,  491, 402  et  des  n**  5  et  4  de  Part.  586  dudit  code;  —  Que  , 
dans  Pespèce,  la  cour  royale  d'Amiens,  obligée  d'évaluer  à  quelle  somme 
s'élevait  le  triple  de  l'actif  des  demandeurs,  a  pris  pour  base  de  son  cal- 
cul l'avoir  des  demandeurs,  déduction  faite  de  leur  passif,ou  la  balance  de 
leur  inventaire,  au  lieu  de  prendre  pour  base  leur  actif  dans  le  sens  de  le 
loi;  d^oû  il  suit  qu'elle  a  fait,  par  Parrét  attaqué,  une  fausse  applîcatieik 
du  n*  4  de  Part.  586  ci-dessus  cité;  par  suite  de  Part.  402  c.  peu., 
troisième  alinéa ,  et  expressément  violé  les  art.  471,  491  et492  c.  com.; 

Du  13  août  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,   rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Dubost.  )— La  coua  ;— Vu  Part.  585,  S  ^»  c.  com.; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur 
Hyacinthe  Laurent  Dubost  a  désintéressé  plusieurs  des  créanciers  posté- 
rieurement au  6  juin ,  jour  de  la  cessation  de  ses  payements ,  et  que  €• 
jugement  n'a  refusé  d'appliquer  la  loi  pénale  audit  Dubost  que  par  le 
motif  qu'il  n'avait  eu  d'autre  intention  que  d'éviter  la  déclaration  de  fail- 
lite; —  Attendu  que ,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  a  implicitement  re- 
connu que  ledit  Dubost  a  payé  quelques-uns  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice de  la  masse  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  Part.  585  c.  conu 
sont  absolues,  et  que  dès  qu'il  est  constaté  que  le  failli  a  pa^é  on  de  set 
créanciers  après  la  cessation  de  ses  payements,  et  que  dès  que  ce  paye- 
ment a  été  fait  au  préjudice  de  la  masse,  le  tribunal  n'a  pas  la  faculté  de 
ne  pas  appliquer  la  loi  pénale;  —  D'oU  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  n'appliquant  pas  aux  faits  reconnus  les  dispositions  de  l'art.  585,14, 
a  violé  ledit  article  et  commis  un  eicès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  S0jiiilletl841.-€.C.«ch.  crim.-MM.  CrouMilbes,pr.-Mértniou,  rap. 
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gneiir  que  contient  la  loi.  Or,  notre  paragraphe  ne  donne  comme 
caase  ponvant  entraîner  la  banqueroute  simple  qu'une  dédara-' 
Hon  nouYclle  de  faillite  :  on  ne  peut  donc  asAlmiler  à  ce  cas  la 
continuation  de  Pancienne  faillite  par  suite  de  la  résolution  du 
loncordat  pour  cause  d'inexécution. 

Disons,  avec  le  même  auteur,. que  la  nouvelle  faillite,  par 
BOite  de  l'annulation  du  concordat,  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
Hon  de  l'art.  586.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas ,  Il  n'y  a 
pas  nouveau  fait  imputable  au  failli  et  qui  se  rapporte  à  la  nou- 
velle faillite.  Seulement,  rappelons  que  la  première  faillite  peut 
donner  lieu  à  la  peine  de  la  banqueroute,  même  pour  des  faits 
postérieurs  à  la  déclaration  —  V.  n*  i40t. 

1 490.  «  5*  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé 
de  biens,  Il  ne  s'est  pas  conformé  aux  art.  69  et  70.  •  C'est-àndlre 
s'il  n'a  pas  remis  un  extrait  de  son  contrat  de  mariage,  dans  le 
mois  de  sa  date,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  de  son  domicile,  et  aux  chambres  des  avoués  et 
notaires  (c.  pr.,  art.  872).  —  M.  Renonard,  dans  son  rapport,  di- 
sait à  ce  sujet  :  «  La  peloe  de  l'ancien  code  était  excessive ,  le 
projet  a  eu  raison  de  se  borner  à  ranger  ce  cas  parmi  ceux  de 
la  banqueroute  simple  excusable.  L'excès  dans  les  peines  conduit 
à  l'impunité.  Le  code  avait  manqué  de  prévoyance ,  lorsqu'il  ne 
laissait  à  opter  qu'entre  une  déclaration  de  banqueroute  fraudu«> 
leuse  ou  un  acquittement.  » 

On  sait  qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit; 
qu'on  ne  doit  pas,  par  conséquent,  étendre  les  dispositions 
pénales  à  d'autres  faits  que  ceux  qui  soot  présentés  par  la 
loi  comme  caractéristiques  de  ce  genre  de  délit.  C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  les  dispositions  des  art.  69  et 
70  e.  eom.,  qui  prononcent  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse (de  la  banqueroute  simple  depuis  la  loi  de  1838)  contre 
l'époux  qui ,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  ie  régime  dotal ,  et 
devenu  commerçant  depuis  la  célébration  de  son  mariage,  ou  qui 
marié  antérieurement  au  code  de  commerce,  et  exerçant  une 
profession  commerciale  à  l'époque  de  sa  promulgation ,  aurait 
négligé  de  (aire  la  remise  de  son  contrat  de  mariage  aux  greffes 
et  chambres  désignés  par  l'art.  872  o.  pr.  civ.,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  séparations  eontractiMlles ,  et  nullement  aui  sépa- 
lions  ;«Mftctatraf,  antérieures  ou  postérieures  au  code  de  com- 
merce ,  bien  qu'elles  soient  soumises  au  même  mode  de  publicité 
(Crim.  cass.  9  sept.  1815)  (1).  —  M.  Renouard,  t.  9,  p.  430 , 
approuve  cette  solution. 

1491 .  il  y  a  plus  :  quoique  l'art.  67  c.  com.  prescrive  Im- 
pérativement ce  mode  de  publicité  pour  les  contrats  de  mariage 

(1)  Eipéee  :  —  (Maïf  uerye  C.  min.  pab.)  —  Le  sieur  de  Margaerye 
avait  été  marié,  eo  1784,  soqi  le  régime  de  la  communanté.  —  En  1792, 
sa  femme  fit  prononcer  sa  eéparalion  de  biens  ;  et  celte  eéparaiion  fut 
suif îe  de  la  fente  publique  des  menbies  et  effets  du  sieur  de  Margaerye , 
ponr  resttlntion  d'une  somme  de  81,121  li?.,  à  laquelle  il  atait  été  con- 
damné enfers  son  épouse.  —  Nommé  à  la  place  de  reoeveor  général  da 
département  de  Tlndre,  il  tomba  en  faillite  en  1810.  Préfena  de  ban- 
queroute frandulense,  il  fut  renf  oyé  devant  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Gb&teanroux,  qui  déclara  n'y  Sfoir  lieu  à  suivre.  —  Sur  Top- 
position  du  ministère  public  à  l'ordonnance  de  non-lieu ,  arrêt  de  la  cour 
de  Bourges,  du  10  mai  1813,  qui  met  le  sieur  de  Marguerye  en  étal  de 
prévention  de  banqueroute  fraodnleuse,  sur  le  seul  motif  qu^il  n'avait  pas 
remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  l'extrait  de  son  contrat  de  mariage, 
conformément  aux  art  69  et  70  c.  com.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  Marguerye.  — Arrêt  (après  délib.  en  la  ch.  du  cens.). 

La  coum;  —  Vu  les  art.  65,  66,  67,  68,  69  et  70  c  com.;  —  Et 
attendu  que  ni  les  art.  65  et  66,  qni  prescrivent  ou  les  règles  à  suivre 
ponr  la  poursuite,  instruction  et  jugement  des  demandes  en  séparation  de 
biens ,  ou  les  formalités  qui ,  dans  l'exécntion  des  jogements  prononçant 
une  séparation  de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme ,  dont  l'un 
serait  commerçant,  peuvent  mettre  les  créanciers  à  portée  d'assurer  leurs 
droits;  ni  les  art.  67  et  68,  relatifs ,  l'un  à  la  transmission  par  extrait 
des  contrats  de  mariage  entre  époux,  dont  l'un  serait  commerçant,  aux 
greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  872  c.  pr.  civ.,  pour  être  exposés 
an  tableau,  conformément  au  même  article,  et  l'autre  à  l'obligation  imposée 
nu  notaire  de  faire  lui-même  la  remise  ordonnée  par  Tanicle  précédent, 
■e  peuvent  s'appliquer  ni  à  une  demande  formée  et  instruite ,  ni  à  un 
jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  avant  la  publicalion  de  ce  code, 
et  qui ,  dans  son  exécution ,  a  été  soumis  aux  formalités  que  les  lois  an- 
ciennes exigeaient  uniquement  entre  non-marchands  et  négociants,  telles 
Sue  la  vente  publique  des  meubles  et  effets  du  mari,  en  vertu  de  la  sentence 
e  séparation,  pour  prévenir  l'effet  des  séparations  clandestines^  — 


entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  soit  qu'il  y  ait  stipula- 
tion ou  exclusion  de  communauté,  comme  la  loi  n'attache  la 
peine  de  banqueroute  qu'au  défaut  de  publicité  donnée  au  con- 
trat de  mariage  de  l'époux  non  commun  en  biens ,  qui  est  de- 
venu négociant  postérieurement  au  mariage ,  ou  qui  était  com-' 
merçant  à  Vépogue  de  la  promulgation  du  code  de  commerce,  il 
faut  se  tenir  dans  les  termes  restrictifs  des  art.  69  et  70,  et  par 
conséquent  ne  prononcer,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  conformé- 
ment à  l'art.  68,  qu'une  simple  amende  contre  le  notaire  qui 
aurait  reçu  le  contrat ,  quand  même  ce  contrat  emporterait  la 
séparation  de  biens  ou  l'adoption  do  régime  dotal ,  sauf  d'ail- 
leurs toute  action  en  dommages-Intérêts  à  laquelle  pourrait  don- 
ner lieu ,  envers  qui  de  droit ,  la  collusion  du  notaire  et  des 
époux.  Ce  point  est  encore  implicitement  Jugé  par  l'arrêt  précité 
du  9  sept.  1813.— L'art.  1  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de  1675 
portait  que  «  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre 
mari  et  femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause 
qui  y  dérogerait ,  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands 
grossiers  et  détailleurs ,  et  des  banquiers ,  serait  publiée  à  l'au- 
dience de  la  Juridiction  consulaire,  s'il  y  en  a;  sinon,  dans  l'as- 
semblée de  l'hôtel  commun  des  villes ,  et  insérée  dans  un  tableau 
exposé  en  lieu  public ,  à  peine  de  nullité  (c'est-à-dire ,  comme  le 
dit  Jousse  sur  cet  article ,  que  les  créanciers  du  mari  pourront 
soutenir  contre  la  femme  qu'elle  est  commune  à  leur  égard)  -,  et 
que  la  clause  n'aurait  lieu  que  du  Jour  qu'elle  aurait  été  publiée 
et  enregistrée.  »  Le  code  de  commerce  a  changé  la  législation  à 
cet  égard.  Il  exige  d'abord  (art.  67)  la  publication  du  contrat  de 
mariage,  lorsque  l'un  des  époux  est  négociant,  soit  qu'il  y  ait, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  communauté  entre  eux  ;  mais  c'est  le  no- 
taire, et  non  les  époux,  qu'il  charge  de  l'accomplissement  de  la 
formalité.  L'amende  de  f  00  fr.,  prononcée  contre  le  notaire  par 
l'art.  68,  en  cas  de  désobéissance,  a  remplacé  la  peine  de  nul- 
lité décrétée  par  l'ordonnance.  Enfin  le  notaire ,  en  cas  de  collu- 
sion avec  les  époux,  peut  être  déclaré  responsable  envers  les 
créanciers.  Mais  11  nous  semble  que,  dans  ce  même  cas ,  les 
créanciers  ont ,  en  veriu  du  principe  général  posé  dans  l'art. 
1383  0.  cIv.,  et  quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  une 
action  endommages-intérêts  contre  les  époux,  action  dont  l'efTet 
serait  de  faire  réputer  de  nul  effet  à  leur  égard  la  clause  d'exclu- 
sion de  communauté. — V.  Contrat  de  mariage  et  Notariat. 

1499.  H  nous  avait  paru,  sous  le  code  de  1807  (t.  8,  p.  299), 
que,  malgré  la  sévérité  avec  laquelle  s'exprimait  l'art.  69  c.  com., 
le  défaut  de  publication ,  dans  le  délai  prescrit,  du  contrat  de 
mariage  d'un  négociant,  dans  les  cas  où  cette  publication  est  or- 

Attendu,  d'aillenrs,  que  l'application  des  dispositions  pénales,  relatives 
aux  banqueroutiers  frauduleux ,  n'est  point  attachée  à  l'iaobservatido 
desdits  articles  ;  — Attendu ,  enfin ,  que  les  art.  69  et  70,  en  assnjellissant 
tout  époux  séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  qui  embras- 
serait la  profession  de  commerçant  posiérieuremeot  à  son  mariage,  et  tout 
époux  séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le  régime  doiai ,  qui  l'exercerait 
au  moment  de  la  publication  de  la  loi ,  à  la  publication  de  soo  contrat  de 
mariage ,  n'ont  en  pour  objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  ex- 
clusions de  commonanié ,  et  non  les  séparations  judiciaires  sujettes  a  des 
formalités  particulières  qui  en  assurent  par  elles-mêmes  la  publiciié ,  et 
encore  moins  les  séparations  judiciaires  préexistanlss  opérées  sous  l'empire 
des  anciennes  lois,  et  conformes  à  ce  qu'elles  prescrivaient,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison ,  que  même  la  législation  actuelle  ne  prononce , 
ainsi,  qu'il  a  été  observé,  aucune  peine  pour  l'inobservation  de  ce  que 
prescrivaient  les  articles  autres  que  les  soixante-neuvième  et  soixante- 
dixième  ,  et  qu'on  ne  peut  étendre  les  dispositions  pénales  d'un  cas  à  un 
autre; 

Attendu ,  en  lait ,  que  le  sieur  de  Marguerye  s'était  marié  en 
1784;  que  son  contrat  de  mariage  portait  stipulation  de  communauté; 
que ,  sons  ce  rapport,  il  n'était  sujet  à  aucune  formalité  pour  en  faire 
connaître  les  dispositions,  et  ne  le  serait  pas  même  aujourd'hui;  qu'en 
179S ,  sa  femme  avait  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  laquelle  avait  été 
suivie  de  la  vente  publique  des  meubles  et  effets  du  mari ,  constatée  par 
un  procès-verbal  ;  qu'ainsi  l'inobservation  des  formalités  prescrites ,  soit 
par  les  art  69  et  70,  soit  par  les  autres  articles  du  code  de  commerce  ci- 
dessus  cités,  ne  peut  constituer  le  sieur  de  Marguerye  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  le  soumettre  à  rapplicalion  des  dispositions  du 
code  pénal  contre  ce  crime,  et  que  la  cour  de  Bourges  en  a  fait  une  fausse 
application  par  la  mise  en  accusation  du  sieur  Marguerye,  prononcée  sur 
le  seul  fondement  de  la  contravention  à  ces  articles;  ^  Casse. 

Du  9  sepu  181S.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dunofer,  ny«« 
Merlin ,  pr.  gén. ,  c.  conf.-Chabroud ,  av. 
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donnée^  n'étall  pai  de  sature  k  entr^ner  nécessairement  oontre 
répoQx  négligent  la  peine  de  banqueroute  frauduleuse.  Les  Jurés 
ont  sans  doute,  disions-nous,  le  droit  d'apprécier  et  le  préjudice 
qui  en  a  pu  résulter  pour  les  créanciers  »  et  la  nature  de  l'excuse 
alléguée  par  l'accusé.  — *  Il  avait  été  Jugé  ainsi  que  le  défaut  de 
publication  de  son  contrat  de  narisge  dans  le  délai  prescrit,  ne 
pouvait  faire  considérer  un  failli  comme  banqueroutier  fraudu- 
leni,  et  partant  indigne  du  concordat ,  lorsqu'il  aurait  pu  se 
croire  dispensé  de  cette  publication  par  l'opinion  commune  que 
sa  profession  n'était  point  commerciale ,  opinion  autorisée  par 
des  arrêts  ou  des  actes  administratifs  qui  auraient  déchargé  les 
Individus  de  cetAe  classe  du  payement  de  la  patente  (Caen ,  i5 
avr.  4833,  aff.  Mouton,  V,  n*  774). **- La  loi  nouvelle  décide 
formellement  (art.  69  et  586-3*)  que  le  défaut  de  publication  du 
contrai  de  mariage  n'entratoe  pas  nécessairement  la  peine  de 
banqueroute  simple ,  mais  donne  aux  tribunaux  correctionnels 
la  faculté  de  prononcer  cette  peine. 

1499.  «  4*  Si ,  dans  les  trois  Jours  de  la  cessation  de  ses 
payements ,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les 
arté  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires.  »  —  Déjà ,  sous  le  code ,  Tomis^ 
slon  de  déclaration  de  faillite  dans  les  trois  Jours  de  la  cessation 
des  payements  pouvait  être  déclarée  constituer  le  crime  de  ban<i 
queroute  (Grim.  re).,  i6  sept.  1831,  aff.  Buret,  V.  n*  i457)« 

1494.  Sons  le  code  de  1807,  art.  587*6%  on  Jugeait  que 
la  poursuite  en  banqueroute  simple,  pour  le  cas  où  le  failli  n*att« 
ralt  pas  fait ,  dans  les  trois  jours ,  la  déclaration  de  la  cessation 
de  ses  payements,  comme  pour  celui  où  il  présenterait  des 
livres  irrégulièrement  tenus,  était  purement  faoultative  (Paris, 
i  sept.  t833,  aff.  Mandroii,  n«  U4i).  ^Les  termes  de  l'art. 
586  de  la  loi  de  1838  ne  permettent  pas  de  douter  qu'amour* 
d'bui  le  même  caractère  doive  être  attribuée  la  loi» 

1496.  Au  reste,  on  ajugé  que*  de  ee  qu'un  individu  aorait 
commencé  son  commerce  avec  de  faibles  ressources  et  l'aurait 
continué  pendant  une  année  sachant  que  son  actif  était  bien  ln< 
férienr  à  son  passif,  il  peut  résulter  banqueroute  simple  mais 
non  escroquerie ,  et ,  par  suite ,  si ,  outre  qninse  mois  de  prisoni 
Il  a  été  prononcé  une  amende  de  50  fr«  contre  le  prévenu ,  il  y  a 
aggravation  de  peine,  et,  par  suite,  lied  de  casser  Parrêt,  enoe 
qu'il  aurait  mal  à  propos  prononcé  l'ameiide  (  Grlm.  eass.,  2^ 
avr.  1829  (1),  ¥»  v«  Vol  [escroquerie]  )é 

14911.  «5*  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas 
présenté  en  personne  aua  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés ,  ou  si ,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit ,  il  ne  s'est  pas 
représenté  à  justice.  »  D'après  le  code  de  1807,  le  défaut  de  se 
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(1)  (Giiilieai  C.  nia.  pab.)-^Là  Gûua;*^Vtt  toutes  les  pièces  de 
procès,  et  Dotamment,  i«  le  jagcokest  correctiQonel  da  tribunal  de  première 
loatauce  de  Mirecourt,  du  95  oet.  18i8«  par  lequei  Ciasde^Fraotois 
Guiiloax,  cemmer^nt  failli ,  aété  déclaré»  sur  leg  poursuites  du  ministère 
pabitc,  coupable  d'esoroquerie  et  de  basquerouie  simple ,  et  ceadanué , 
par  sttile,  b  raison  du  délit  d'eserequerie ,  emportant  des  peiues  plus 
graves  que  le  délit  de  banqueroute  simple ,  en  deux  années  d'empri- 
sonnement, 50  fr*  d'amende  et  aux  dépens*,  V  l'acte  re(u  au  grefle  du  tri« 
buoal  de  Mirecourt,  le  3  novembre  suivant,  par  lequel  Guilloux  déclare 
te  porter  appelant  dodit  jugement  qui  lui  fait  grief,  en  oe  qu'il  le  déclare 
coupable  du  délit  d  escroquerie ,  tandis  qu^ii  ne  pouvait  èlre  prooaacé 
oooire  lui  qu'une  condamnation  comme  banqueroutier  simple  ;  3**  le  JU"* 
gesieni  sorreotionnel  rendu  is  16  février  dernier,  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'&pinal ,  jugeant  comme  tribunal  d^appel ,  par  lequel 
le  jugement  correctionnel  de  Mirecourt  est  confirmé,  Claude-François 
Guilonx  déclaré  coaTaiocn  des  délits  d^eécroquerie  et  de  banqueroute 
simple ,  i^emprisonnement  réduit  à  quinxe  mois ,  le  surplus  du  jugement 
portant  son  effet;  4*"  Tacte  reçu  le  19  du  même  mois,  an  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  d^Épinal ,  par  lequel  GuiHeux  se  pourvoit  en  cas^ 
laliofi  contre  le  jugement  susmentionné ,  déclarant  que  le  présent  pourvoi 
ae  porte  que  sur  le  chef  do  Jugement  relatif  à  Pesoroqoerie;  6**  le  mémoire 
déposée  an  greffe,  S  l^appui  du  pourroi  ;  -^  Sur  les  moyens  présentés  dans 
le  mémoire  :  *»  Vu  les  art.  586  et  587  c.  corn.,  et  402  el  405  c.  pén.  ; 
—  Attendu  que  les  faits  constitutifs  dn  délit  d  escroquerie  sont  fiiéaet 
limités  dans  Tart.  405  e.  pén.)  que  les  faits  déclarés,  tant  dans  le  jn- 
gemeSt  de  première  instance  qne  dans  celui  d'appel,  qui  en  a  adopté  les 
motifs,  ne  préctentent  aucune  identité  avec  c«ui  de  Part.  406)  qu'ils  ne 
sont  point  compris  dans  les  diS|)08iiions  littérales  de  cet  article,  el  ne 
peoTent  être  rangés  dans  les  catégories  quMi  établit)  ibals  quHIs  carac- 
térisent seulement  le  délit  de  baaqueronle  simple^  dont  Gnillnox  a  été 
déclaré  coupable  pareillement;  —  Attendu  qne  les  banqueroutiers  simples 


représenter  injustice  après  obtention  d*un  sauf*condu|t  était  un 
cas  facultatif  de  banqueroute  frauduleuse..  La  nouvelle  loi  a  mieux 
expliqué  sa  penaée«  —  Jugé,  du  reste,  avant  la  loi  de  1858  : 
1^  que  le  fait ,  de  la  part  d*uo  commerçant  failli,  d'avoir  refusé 
de  se  présenter  en  personne  aux  agents  de  la  faillite ,  quoiqu'il 
n'eût  aucun  empôcbement  légitime,  peut  être  déclaré  constituef 
la  banqueroute  simple  (Crim.  rej«,  16  sept*  1831  *  a«f*  Buret, 
V.  no  \Ahi)\^%^  Que  le  fait,  par  un  failli  «  de  ne  s'être  pas  pré- 
senté devant  les  agents  de  la  faillite ,  n'était  constitutif  du  délit 
detMinqueroute  simple  qu'autant  qu'il  avait  obtenu  unsauf^conduil 
(Montpellier,  14  août  1837,  aff.  B...,y.  n""  1 40 4-3<')*-^  Aujour- 
d'hui, on  devrait,  à  coup  sûr.  Juger  en  sens  contraire,  car  l'art. 

886  distingnenettement  les  deux  bypotbèsea,  celle  où  le  fàiilî  ne  se 
présente  pas ,  quoique  aucun  sauf-conduit  ne  lui  ait  été  accordé, 
et  celle  où  11  a  obtenu  ce  sauf-conduit,  et  il  applique  aux  deux  la 
même  pénalité.^!!  nous  semble  même  que,  sous  le  code  de  1807, 
la  décision  précitée  était  nnal  rendue,  l'art.  887  punissant  le  fait 
seul  du  défaut  de  présentation  |  abstraction  faite  de  la  condition 
qu'un  sauf-conduit  aurait  été  accordé.  L'an  et  peut  cependant  se 
Justiûer  par  la  raison  que,  dans  l'espèce,  d'autres  clrconstaneea 
plaçaient  le  failli  sous  l'application  de  l'art.  &87,  et  que  la  oour 
de  Montpellier  s'est  appuyée  sur  ces  circonstances  pour  ne  rien 
dire  sur  le  chef  relatif  au  défaut  de  présentation  du  failli ,  adop- 
tant ainsi  tacitement  une  proposition  qu'eue  n'a  cependant  pas 
reproduite  en  termes  formele» 

1499.  «  e^'S'iln'apaaététenQdeUvresetfaltexactenientin- 
ventalre  ;  si  ces  livrée  ou  inventaires  sont  incomplets  on  irrégnllè* 
rement  tenus,  ou  s'il  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  oo 
passive ,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude*  n  >-»  L'anelen  art. 

887  distinguait  entre  l'absence  de  tous  livres  et  l'irrégularité  den 
livres.  L'absence  était  classée  parmi  les  cas  fàcnltaMfs  de  batt« 
queroute  fraudulemie  et  l'irrégularité  parmi  ceux  de  banqoeroule 
simple.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  matntenu  cette  distinction  :  elle 
a  Toulu,  et  cela  sera  sace  tant  que  l'exereiee  den  professioas  In^^ 
dnatrielles  ne  sera  pas  assojetti  à  un  certain  examen  en  à  quel- 
ques conditions  de  capacité,  qu'alors  que  la  frande  n'est  pas  prou- 
vée contre  le  débiteur,  on  ne  puisse  pas  le  punir  comme  banque* 
routier  frauduku»i  quelque  grave  que  soit  d'ailleurs  sa  liute. 

4499*  11  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807i  qne  la  réponse 
du  Jary  portant  que  l'accnsé  est  coupable  de  m<Hiç«ie  ds  lurveif • 
fatsce  sur  des  livres  irréguliers,  ne  présenta  point  les  caractères 
du  délit  de  banqueroute  simple  (Grim.  cass*,  18  sept.  1883)  (2). 
•-Dans  l'espèce,  l'accusé  avait  été  condamné,  comme  coupable 
de  banqueroute  simple ,  sous  le  rapport  de  l'irrégularité  des  11- 
tfes  de  la  société  dont  il  faisait  partie,  à  qninse  mois  de  prison. 

penvent  être  condamnés  en  un  emprisonnement  de  deux  années ,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  40S  c  peu.  ;  qne,  dès  lors,  et  sons  ce  rapport , 
le  jugement  attaqué  qui  prononce  nn  emprisonnement  de  quinia  mois  ne 
contient  aucune  aggravation  de  peina;  mais  qu'il  y  a  aggravaiioB  au  chef 
par  lequel  GuillOux  est  ceadamaé  en  une  asMude  de  60  fr«  ;  d'où  il  auit 
qu'il  J  a  violation  de  Tari.  408  e.  pén<,  et  faussé  application  de  Tari*  406 
mémo  code  ;  >^  En  coaaéquenoe ,  statuant  sur  le  pourvoi  de  Claude- 
François  Gilillou&(  •«- Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  16  fév.  1889» 
par  le  tribunal  de  première  instaoce  d'Ëpinal ,  confirmalif  d'un  jugement 
oorreetionnei  du  tribunal  de  Mireoourt  du  86  octobre  précédent,  au  chef 
par  lequel  ledit  Gniiioux  a  été  déclaré  coupable  d'escroquerie  et  con- 
damné en  60  fr.  d'amende;  -«-Et,  tu  qc'il  a  élé  slatoé  sur  le  délit  de 
banqueroute  simple  ^  et  qu'il  n*y  a  point  de  partie  civile,  déclare  qu'il  n'y 
a  lien  a  renvoi ,  tld 

Dn  lié  avril  18a9.<^Q<  G«  »  ch.  eriÉi.^MII.  Baillf ,  U  f.  de  pr.'Brière,  rap,. 

(2)  (Bofesens  C»  min»  pub.)  -*-  La  coon;  **^  Yu  les  «rt«  887  e.  eom. 
et  408  c.  pén.;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ce  que  l'artél  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  n'ayant  spécifié  d'autre  fait  de  banquciHiota  simple 
que  celui  résultant  de  la  vente  de  marohandises  k  perte  et  au-dessons  dn 
cours,  le  président  de  la  oour  d'assises  n'a  pu  ajeular  à  ce  lait  nneqnee*> 
tien  relative  à  l'irrégularité  des  écritures  de  eommoroe  t  «^  Attendu  qne 
le  demandeur  était  accusé  de  banqueroute  simple }  qne  le  fait  d  avoir  pr^ 
sente  des  livres  irrégulièrement  tenus,  eonstituant  une  clroensianea  me* 
dificaliTC  de  cette  accusation,  pouvait  être  soumis  an  jury  comme  ayant 
été  révélé  par  les  débats,  et  que  le  président  de  la  cour  d'assliee  en  i'a* 
joutant  à  l'aceusiition  primitive,  n'a  point  cicédé  les  pouvoirs  qui  iw 
étaient  attribués  par  les  dispositions  combinées  des  art«  368  et  341  a» 
inst*  crim.)  — -  Sur  le  moyen  relatif  à  Tapplicstion  de  la  peine  :  ^  At* 
tendu  que  le  demandeur  n'a  pas  été  déclaré  coupable  d'avoir  préaeolé  des 
livres  irréguliers;  -^  Que  le  fait  résultant  de  la  répoAie  du  jurv  at  sur 
lequel  il  n'avait  pas  été  interrogé,  ne  constitue  pas  le  délit  de  banque» 
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UJory  ftvait  répondo  qu'il  était  coupable  de  manque  de  sur- 
veillance sur  des  livres  Irréguliers.  Or  Tart.  S87  parlait  de  celui 
qui  prés9nt9rait  des  livres  Irrégulièrement  tenus,  et,  par  suite 
dQ  principe  qui  veut  que  toute  loi  pénale  soit  appliquée  restrlc- 
IJTement,  on  ne  devait  pas  punir  le  fait  de  défaut  de  surveillance, 
alers  quMI  n*y  avait  pas  présentation.  Vais,  aujourd'hui,  on 
devrait  certainement  décider  en  sens  contraire,  car  le  nouvel 
art.  886  punit  celui  dont  les  livres  sont  Irrégulièrement  te- 
DQs,  sans  se  préoccuper  de  leur  pr^«0nfa(tan  par  le  débiteur. 
L€8  livres  de  la  société  étant  ceux  de  cbaque  associé ,  celui  qui 
D*y  exerce  aucune  surveillance  est  responsable  de  leurs  Irrégu- 
larité et  tombe  sous  là  disposition  de  Part.  586  (Conf.  M.  Ke- 
nooard,  t.  8,  p.  49t  et  452).  Hais  on  s'explique  Ici  dans  le  droit 
rigoureux,  et  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  que  l'absence 
de  toute  participation  empêcherait  l'application  de  la  peine.  — 
En  tout  cas,  nul  ne  songerait  à  punir  des  commanditaires. 

1 4t9.  L'ancien  art.  587  punissait  aussi  le  défaut  de  pré- 
sentation de  tous  ses  livres  par  le  failli.  Et  il  avait  été  décidé 
avec  raison  que  l'acquittement  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, fbndé  sur  ce  que  le  failli  aurait  caché  ses  livres,  n'empé- 
dialt  pas  qu*il  f6t  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  produit  tous  ses  livres  (Montpellier,  i  4  août  1 837, 
aff.  B...,  tt*  i404-t*). — Peut-on  considérer  aujourd'hui  comme 
eoBstltutirdtt  délit  de  banqueroute  le  défaut  de  représentation  de 
tout  ou  partie  de  ses  livres  par  le  failli  ?  —  Pour  la  négative,  on 
peut  dire  que  Part.  586  est  muet  à  cet  égard,  qu'il  ne  punit  que 
la  Don-tenue  dé  livrés  par  te  f^lli  ou  leur  tenue  Irrégulière,  et 
que  Part.  991  punit  comme  banqueroutier  frauduleux  celui  qui 
a  soustrait  ses  livres^  d'ot  il  suit  que  le  défaut  de  représentation 
de  ses  livres  par  le  failli  peut  bien  constituer  la  banqueroute 
frauduleuse,  s'il  est  établi  que  le  failli  les  a  soustraits,  mais  non 
la  banqueroute  sitnpie ,  la  lot  n'ayant  pas  déclaré  délit  spécial 
la  non-représentation  des  livres  alors  qu'il  n'y  a  pas  preuve  de 
soQsiraetion. —  Ce  raisonnement  nous  paraît  vicieux.  Il  est  vrai 
que  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  pour  déflsiut  de  re- 
présentation deé  livres  ne  peut  atteindre  le  failli  qu'autant  qq'lla 
soustrait  Ces  livres ,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  ta  peine  de  la 
banqueroute  simple  ne  puisse  frapper  le  failli  qui  ne  représenta 
pas  de  livres  et  qu'oq  n'a  pas  couvalacw  do  soustraction.  Reste 
donc  le  sUfuce  d«  l'art*  (&8^  conma  vgvmeut  ea  laveur  du  ays- 
lème  qua  noaa  oombattqns^  Mai?  «  ca  sileaoa est-il  bien  réel?  Le 
S  6  de  eet  artieie  punit  da  la  banqueroute  simple  celui  qui  n'a 
pas  tena  de  livres  ou  qui  en  a  tenu  d'incomplets  ou  d'Irrégûlters. 
Or,  pour  échapper  à  Papplicatloh  de  cette  disposition  que  doit 
foire  le  failli  accusé  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres? —  Il  doit  les 
représenter.  S'il  ne  peut  pas  ou  ne  veut  point  faire  cette  ropré- 
senuUoA ,  il  ost  légl^l^Q'ont  oonsMéri  ooipme  n'ayant  pas  teea 
de  livres  :  c'est  parce  que  coite  ooeséquenee  est  dans  œs  termes 
mimée  dont  la  toi  s'est  servi,  «'tiaa  pei  tmnu  de  Hvth^  que  le  légis- 
lateur de  idSta'a  pas  Jugé  à  propos  de  reproduire  la  disposition 
de  Paneien  art.  987,  lequel  prévoyait  le  cas  où  te  failli  ne  re- 
présentait pas  tous  ses  livres ,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  légls- 

roalt  simple,  b  raisoa  doqwl  est  iolervenns  la  oondamsatlon ;  qu'ainsi 
rarrèi  attaqué  a  fait  une  fausse  ap|»ltoâtien  des  art.  587  c.  eoia.  et  40fi  c. 
fée.;  -^  Ciaaae  Parréi  de  la  oear  d'assises  du  Gard,  da  9  août  dernier, 

De  i%  sept*  i8a5'.-<C.  C,  eh.  orin.«MM.  de  Bastard,  pr.-Roeher,  rap. 

(1)  (Min*  peb.  0.  Bearseol.)  —  La  coua;  -^  Vu  Isa  art.  combinés  686 
si  587  e.  cem.;  -^  AlleadQ  qea  les  nolils  de  Parrèt  attaqué  renferment 
eoe  aae  apprét^tien  de  faits,  isaii  na  raisonneoieot  do  droit;—  Attendu 
que  ee  raisonnemeat  coasiatf  à  soutonit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
eondaneation  d^ua  failli  peursaivi  oomme  coupable  de  banqoeroale 
siBaple,a  raieaa  de  la  teoee  irrégalière  ou  inoemplète  de  ses  livres,  quand 
ee  fait  n'est  enlaebé  ni  de  dol  ni  de  mauvaise  toi  et  doit  éire  attribué  seu- 
iemeat  à  la  négligeuee; 

Alteadu  que  l'art.  587  précité e.eom.,  n'admettant  eomno  circonstances 
AéieeDtairesdo  la  banqueroute  simple,  en  ce  qui  touche  la  tonne  des  livres, 
qoe  Ue  irrégularités  ou  ominions  eiemptes  de  fraudes,  il  s'ensuit  oéoes- 
sairemeot  qu'aux  termes  de  cet  artieie  la  simple  négligr nce  peut  suffire 
pear  entraîner  ou  la  poursuite  ou  la  condamnation  qu'il  pr^^^^ente  l'une  et 
Pauire  eoame  également  facultatives  i  —  Attendu  que  la  limite  de  cette 
faeallê  est  dans  l'appréciation  soit  de  rexislence ,  soit  de  la  gravité  du 
Sert,  aiasi  caractériié  par  la  loi,  et  sosceplible  d'être  considéré,  suifant 
Isa  e»a,  comme  méritani  panition  ou  oomme  excusable; 

Atteoda,  des  lors,  que  la  eoar  royale  de  Douai,  en  décldant,en  droit, 
qqe  la  aéfUgeaee  fei  elle  reconnue  eoastante  ne  pouvait,  à  ce  titre,  servir 


lateur  de  i  807  de  punir  de  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  « 
celui  qui  avait  caché  ses  livres.  —  Seulement,  si  l'Impossibilité 
de  représenter  des  livres  n'est  pas  imputable  à  fraude,  et  si  elle 
paraît  n'être  que  )e  résultat  de  la  négligence,  les  peines  de  la 
banqueroute  simple  pourront  être  appliquées. 

i  430.  Sous  le  code  de  1807,  on  a  Jugé  que  la  négligence 
dans  la  tenue  des  livres  de  commerce  peut,  suivant  les  circon- 
stances ,  suffire  seule  pour  entraîner  la  condamnation  du  com- 
merçant comme  banqueroutiersimple;  qu'est  nul,  par  suite,  l'arrél 
qui  décide,  en  principe,  que  la  négligence  seule  dans  la  tenue 
des  livres,  sans  dol  ni  mauvaise  fol,  ne  peut  constituer  le  délH 
de  banqueroute  simple  (Crim.  cass.»  24  nov.  1836  (i).— Conf. 
sur  renvoi,  Amiens,  16  Janv.  1837,  M.  Brenet,  f.  f.  de  pr.). 
— Cette  solution  devrait  encore  être  admise  aujourd'hui. 

1 4S  t .  On  reconnaissait  (Locré,  sur  l'art.  587),  avant  la  loi  nou- 
velle, que  l'Irrégularité  des  livres,  susceptible  de  faire  poursuivre  le 
failli  comme  banqueroutier  et  résultant  de  l'omission  des  formes 
extrinsèques  ou  intrinsèques  prescrites  par  les  art.  8,  10  et  1  i  de 
la  loi  sur  le  timbre,  n'était  pas  comprise  parmi  les  formes  que  le 
code  a  prescrites.  En  effet,  le  timbre,  quand  11  est  exigé,  est  un 
impôt  et  non  une  garantie,  comme  le  visa,  le  paraphe  et  l'obll- 
gatlon  de  ne  point  laisser  de  blanc,  de  ne  point  se  permettre  de 
transports  en  marge ,  et  de  suivre  l'ordre  des  dates.  La  loi  du  20 
Juin.  1837  ayant  affranchi  du  timbre  les  livres  de  conunerce,  la 
question  n'en  est  plus  une. 

t4Sik.  C'était  encore  une  question,  avant  la  lot  nouvelle, 
que  de  savoir  si  l'omission  de  l'inventaire  annuel  dans  le  livre 
destiné  à  le  recevoir,  était  au  nombre  des  circonstances  qui  peu- 
vent caractériser  la  banqueroute  simple?  La  commission,  disait  It 
cet  égard  Locré  (foc.  ci(.},en  avait  fait  textuellement  une  pré- 
somption de  banqueroute.  La  cour  d'appel  d'Orléans  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  réclamèrent  contre  cette  disposition , 
sur  le  motif  que  beaucoup  de  marchands  sont  incapables  de  faire 
eui-mèmes  un  tel  inventaire,  et  que  l'intérêt  de  leur  commerce, 
le  secret  do  leurs  affaires  ne  leur  permettent  pas  cependant  de 
le  faire  faire  par  des  étrangers.  «  Mats ,  ajoutait  tocré.  la  sage 
disposition  de  l'art.  9,  qui  ordonne  l'inventaire  ttpnuel.  ft  prin- 
cipalemeat  pour  objet  de  faire  oonuattre  eiactemeat  la  sttuatioa 
do  débiteur,  ea  cas  de  taillite.  Oa  devait  doue  en  assurer  l'effet 
par  une  sanction  pénale.  Que  cette  aaaetioa  soit  dans  l'art.  587, 
e*est  ee  dont  il  est  difficile  de  douter,  encore  que  le  texte  ne  soit 
pas  aussi  positif  que  t'était  celui  de  la  section.  L'omission  de 
l'inventaire  dans  le  livre  destiné  à  le  recevoir  est  une  irrégula- 
rité non  moins  forte  qite  serait,  daiis  le  livre-Journal,  celle  d'une 
opéraUoa  de  commerce,  d'une  négoctatioa,  d'ua  endosse* 
ment,  ete«  Gepeedant  l'application  do  rartifde  dépend  eetièra« 
ment  des  eirconstanoee.  »  «^  Il  avait  M  Jugé,  dans  ee  sens, 
qu^un  négociant  failli  pouvait  être  déclaré  banqueroutier  sMln'a« 
valt  pas  tenu  le  livre  d'Inventaire  prescrit  par  l'art.  9  c.  com., 
et  si,  au  Heu  d'avoir  un  livre-Journal,  conformément  à  l'art.  8, 
il  ne  représentait  qu'un  registre  composé  de  mains  détachées, 
connu  sous  le  nona  de  brouillard  (Orléans,  15  nov,  1835)  (2)***" 

de  base  à  l'application  de  la  peine ,  tandis  qnVlle  devait  se  borner  I  eia* 
miner,  en  fait,  si  cette  négligence  était  jnMiflée  on  atténuée  par  les  circon- 
stances de  la  eanse,  a  violé  ledit  art.  587  et  méconnu  les  principes  de  la 
matière;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  dn  16  sept.  1836. 

Du  24  nov.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rocher,  rap. 

(9)  (Min.  pob.  C.  L...)  —La  coun;  —  Considérant  qne  L...,  négo- 
ciant failli,  ne  représente  pas  de  livres-journani ;  qu'il  n'a  tenu  qu'un 
registre  composé  de  mains  détachées,  connu  sons  le  nom  de  hrouillafd^ 
sur  lequel  sont  écrites  les  dettes  actives  et  passives  résultant  de  son 
commoree,  mais  oft  ne  figurent  ni  ses  emprunts,  ni  ses  négociations ,  ni 
ses  acceptations  ou  endossements  dVffets;  d'où  il  sait  qne  ce  brouillard 
ne  peut  suppléer  le  livre-journal  prescrit  par  l'art.  8  c.  com.; 

Considérant  que  le  livre  d'inventaire  prescrit  par  l'art.  9  est  à  la  fois 
une  garantie  pour  le  négociant  et  pour  ses  créanciers; 

Pour  le  négociant,  parce  qu'il  loi  donne  le  moyen  de  connaître  sa  vé- 
ritable situation,  de  comparer  ce  an'elle  est  an  moment  de  son  dernier 
inventaire  avec  ce  qu'elle  était  à  l'époqae  des  précédents,  de  maDièra 
qu'il  soit  constamment  averti  do  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  loi  d'é- 
tendre ses  opérations  au  delà  de  ses  facultés  pécuniaires  ;  pour  ses  créan- 
ciers ,  parce  que  c'est  dans  ce  livre  qu'ils  peuvent  prendre  une  connais- 
sance exacte  de  la  position  de  leur  débiteur,  et  suivre  les  degrés  par  les- 
quels il  a  dO  passer  pour  arriver  Jusqu'en  dépôt  de  son  bilan  ; 

Que  la  nécessité  de  tenir  ce  livre  est  une  des  plus  sages  prescriptions 
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La  disposition  finale  de  l'art.  886  De  permet  plos  de  doute  sor 
ce  point  puisqu'il  prévoit  formellement  l'absence  d'un  inventaire 
eiact.—  Et  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  tenue  d'un  livre  d'In- 
ventaire peut  suffire  pour  motiver  une  déclaration  de  banqueroute 
eimple,  encore  que,  dans  les  usages  du  commerce  auquel  appar- 
tient le  commerçant  failli  (une  maison  de  banque) ,  ce  livre  d'in- 
ventaire ait  été  supprimé  (Crim.  re].,  8  déo.  1849,  aff.  Renaud^ 
D.  P.  SO.  5.  224). 

1 4SS.  Aux  termes  de  l'art.  884  c.  com.,  «  les  cas  de  ban- 
queroute simple  seront  punis  des  peines  portées  au  code  pénal, 
et  Jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public.  »  — « 
Cet  article  étend,  comme  on  le  voit,  non-seulement  aux  syndics, 
représentants  de  la  masse^  mais  encore  à  tout  créancier,  l'action 
publique ,  qui  est  réservée,  dans  les  cas  ordinaires,  au  ministère 
public.  Déjà,  avant  la  loi  nouvelle,  il  avait  été  ]ugé  que  le  créan- 
cier d'un  failli  a  le  droit  d'intenter,  contre  son  débiteur,  une 
poursuite  en  banqueroute  simple,  et  de  se  rendre  partie  civile 
(Paris,  2  sept.  1833,  aff.  Mandrou,  V.  n*  1U2).  —  Quand  l'ac- 
tion est  intentée  par  les  syndics  ou  par  les  créanciers,  elle  l'est 
conformément  aux  règles  des  instructions  criminelles,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  plainte  suivie  d'une  instructiOD  devant  la  cham- 
bre du  conseil ,  ou  par  voie  de  citation  directe  (V.  Instruction 
criminelle).  —  MM.  Lainné,  p.  570  et  Renouard,  t.  2,  p.  418, 
enseignent  la  même  doctrine.  —  Il  a  été  jugé  sur  des  points  se 
rattachant  à  l'action  dont  il  s'agit  ici ,  que  le  créancier  qui  a 
porté  plainte  en  banqueroute  contre  le  failli ,  et  qui  s'est  rendu 
partie  devant  la  cour  appelée  à  statuer  sur  la  mise  en  prévention, 
a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  à  cause  de  l'homologation  du  con- 
cordat, nonobstant  que  le  ministère  public  n'ait  formé  aucun 
pourvoi ,  et  qu'ainsi  toute  action  en  application  de  la  peine  se 
trouve  éteinte  (Crim.  rej.,  9  mars  1811)  (i); —  Mais  que  le 
pourvoi  n'est  pas  admissible  de  la  part  de  ce  créancier,  s'il  n'a 
point  signidé  aux  syndics  et  au  Cailli  d'opposition  au  concordat, 
dans  le  délai  de  huitaine ,  encore  qu'il  ait  déclaré,  lors  de  la  si- 

de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  s'en  affranchir  sous  prétexte  de  désuétude  ou  de 
noQ-exé(.ation  de  cette  diepoêition  par  la  plupart  des  négociants  ;  qu^an 
usage  vicieai,  fût-il  même  général ,  ae  peut  être  invoqué,  surtout  par  un 
négociant  toml)é  en  état  de  faillite ,  puisque  la  loi  proscrit  cet  osage  en 
attachant  une  pénalité  à  Tineiécution  des  obligations  qu'elle  impose,  etc. 
Du  15  nov.  1835.-C.  d  Orléans,  ch.  correct.-M.  Boyard,  pr. 

(1)  (Ragoolleau  C.  Mondot-Lagorce.)  —  La  cona:  —  Reçoit  Tinter- 
yention  de  Mondot-Lagorce;  et  statuant  tant  sur  ladite  interv^totion  que 
sur  le  poarvoi  de  Ragoulleau ,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
de  justice  criminelle  de  la  Seine,  le  29  déc.  dernier,  et, en  premier  lieu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Lagorce  contre  le  pourvoi  de  Ra- 
goulleau ;  —  Attendu  que  Ragoulleau  ayant  été  partie  dans  le  jogemeot 
de  police  correctionnelle  et  dans  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
il  a  essentiellement  le  droit  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt;  —  Rejette 
ia  fin  de  non-recevoir  ;  —  Statuant  sur  le  fond  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art. 
6  et  8  c.  3  brom.  an  4 ,  et  les  arU  523, 524  et  526  c.  com.  ;  —  Attendu 
qu'une  partie  civile  n'a  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux  criminels 
que  pour  ses  intérêts  civils;  que  ce  droit  cesse  en  sa  faveur  lorsqu'elle 
n'a  plus  d'intérêts  civils  à  réclamer  ;  que  Ragoulleau  avait  sans  doute  le 
droit  de  traduire  Lagorce  devant  la  juridiction  criminelle ,  sur  nne  pré- 
vention de  banqueroute  simple  ;  mais  que  ce  droit  n'a  plus  existé ,  lors- 
que, par  son  fait ,  il  y  a  eu  accord  on  jugement  snr  ses  intérêts  civils;  — 
Et  attendu  qu'il  a  été  appelé  et  présent  à  l'assemblée  des  créanciers  du 
failli  Lagorce ,  le  16  août  1810  ;  que ,  s'il  a  déclaré  ne  point  adhérer  au 
concordat  consenti  par  les  créanciers ,  il  n'a  point  signifié  d^opposition  aux 
syndics  et  au  failli ,  dans  la  huitaine  fixée ,  pour  tout  délai ,  par  l'art. 
523  c.  com.  ;  que ,  dés  lors ,  il  est  présumé  de  droit  avoir  donné  son  ad- 
hésion andit  concordat;  qu'il  a  été  lié  conséquemment,  pour  ses  intérêts 
civils,  par  les  stipulations  qui  avaient  été  convenues  ;  qu'il  est  aussi  pré- 
sumé de  droit  avoir  renoncé  à  la  plainte  qu'il  avait  rendne ,  ou  que ,  du 
moins, ses  intérêts  civils  étant  réglés  par  son  fait,  il  a  perdu  toute  qua- 
lité pour  donner  suite  à  cette  plainte;  que,  par  le  défaut  d'opposition  au 
concordat  dans  le  délai  de  huitaine,  le  jugement  du  trihjinal  de  commerce 
qui  a  homologué  ce  concordat,  et  déclaré  le  failli  excusable,  est  réputé 
avoir  été  rendu  contradictoireroeot  avec  ledit  Ragoulleau ,  et  d'après  son 
acquiescement;  qu'une oppo:$ition  faite  conformément  à  l'art.  525  c.  com., 
et  qu'il  aurait  appuyée  du  fait  de  sa  plainte ,  aurait  mis  le  tribunal  de 
commerce  dans  la  nécessité  de  surseoir  an  jugement  d^homologation  jus- 
qu'après le  jugement  criminel  sur  ladite  plainte ,  conformément  à  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  5  c.  S  brom.  an  4 ,  et  que  le  refus  de  ce  sur- 


gnatnre  du  traité,  ne  point  y  adhérer;  que  le  défaut  d*opposition 
légale  équivaut  à  un  acquiescement  au  concordat  :  d'où  la  censé* 
quence  que ,  ce  concordat  ayant  réglé  ses  intérêts  civils ,  il  a 
perdu  toute  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  la  prévention  de  banqueroute,  et  dana 
lequel  il  n'a  pu  figurer  que  comme  partie  civile  (même  arrêt). 

14S4.  On  tenait,  sous  le  code  de  1807,  que  la  poursuite 
en  banqueroute  ne  pouvait  plus  être  intentée  par  le  créancier 
qui  avait  adhéré  au  concordat  homologué. — On  le  décidait  ainsi» 
non-seulement  à  l'égard  des  créanciers  qui  avaient  concédé  à  leur 
débiteur  un  concordat,  mais  même  pour  tous  les  créanciers  ré- 
fractaires  qui  n'avaient  point  formé  opposition  dans  le  délai  lé- 
gal ;  car  ils  étaient  réputés  avoir  acquiescé  à  ce  traité,  et  cela  no- 
nobstant la  plainte  en  banqueroute  formée  par  eux  antérieurement 
et  qu'ils  étalent  présumés  avoir  abandonnée. — Quant  aux  créan- 
ciers qui  avaient  formé  opposition  au  concordat  dans  le  délai  légal, 
mais  dont  l'opposition  avaitété  rejetée,  la  question  était  plusdou- 
teuse,  par  la  raison  que  le  concordat  avait  été  homologué  malgré 
eux.  —  Locré,  I.  6,  p.  421 ,  disait  que  le  concordat  ne  pou« 
vait  pas  rendre  de  tels  créanciers  non  recevables  à  poursuivre 
le  failli  comme  banqueroutier.  «  D'ailleurs,  ajoutait-il,  Taction 
criminelle  qui  tend  à  faire  rapporter  à  la  masse  ce  qui  en  a  été 
frauduleusement  soustrait,  est  d'une  nature  toute  différente,  et  a 
une  tout  autre  Un  que  l'action  purement  civile  qui  ne  tend  qu'à 
faire  anéantir  le  concordat.  Il  est  donc  possible  qu'elle  subsiste , 
quoique  cette  dernière  soit  éteinte.  »  —  C'est  en  conformité  de 
cette  explication  que  la  question  avait  été  jugée  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède.—  Il  nous  avait  paru,  au  contraire,  que  le  silence  gardé  par 
les  opposants  sur  l'action  criminelle,  lorsqu'ils  savaient  très-bien 
qu'une  plainte  de  leur  pari  serait  suspensive  de  l'homologation, 
pouvait  être  considéré,  à  leur  égard,  comme  une  renonciation  à 
toute  poursuite  ultérieure  (V.  t.  8,  p.  292). — Nous  raisonnions» 
au  surplus ,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  donnaient  lieu  aux  pour* 
suites  criminelles  étaient  connus  des  créanciers  lors  du  concor- 
dat; car,  comme  le  faisait  Justement  observer  Locré ,  t.  6 , 
p.  421 9  «  si  les  faits  de  banqueroute  n'avaient  été  découverts 

sis  aurait  ouvert ,  en  faveur  dudit  Ragoulleau ,  la  voie  d'appel ,  et,  s*il 
y  avait  lieu ,  celle  de  cassation  ;  mais  que ,  par  l'omission  de  cette  oppo- 
sition dans  le  délai  légal ,  Ragonlleau  a  soumis  ses  intérêts  civils  aux 
dispositions  du  concordat  et  du  jugement  qui  l'a  homologué  ;  qu'il  esi 
donc  devenu  sans  qualité  pour  suivre  sa  plainte  au  criminel ,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi ,  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  loin  de 
violer  aucune  loi ,  s'est  conformé  au  texte  et  h  l'esprit  de  celles  de  la  b«- 
tière;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Ragoulleau  ;... 

Mais  faisant  droit  snr  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  cour  ; 
•^  Vu  l'art.  4  c  3  brum.  an  4 ,  et  les  art.  526,  588  et  595  c.  com.,  et 
l'art.  1551  c  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  criminelle  ne  peut  être  arrè* 
tée  dans  son  exercice  par  les  actes  de  la  juridiction  civile,  que  dans  les 
cas  où  la  loi  l'a  expressément  ordonné  ;  que  les  dispositions  des  art.  588 
et  595  c.  com.  sont  générales  et  absolues;  que  lenr  exécution  n'est  poiot 
subordonnée  par  la  loi  à  ce  qui  peut  être  ordonné  par  le  tribunal  de  com- 
merce, d'après  l'art.  526  du  même  code;  que  Thomologation  du  concor- 
dat et  la  déclaration  d^excusabililé  du  failli  prononcées,  d'après  cet  ar- 
ticle, par  le  tribunal  de  commerce ,  ne  sauraient  donc  être  un  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  publique  contre  le  failli ,  snr  la  prévention  de  iMin- 
querottte  simple  on  de  banqueroute  frauduleuse  ;  que  ces  actes  du  tribu- 
nal de  commerce  se  réfèrent,  en  effet  au  cas  de  faillite  simple,  et  consé- 
quemment a  un  état  de  cause  essentiellement  différent  de  celui  que  les 
art.  588  et  595  ont  en  pour  objet  de  constater  et  de  punir  ;  que ,  d'ailleurs, 
il  ne  peut  y  avoir  jamais  de  contrariété  légale  entre  un  jngeaent  ci? il  et 
un  jugement  criminel ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  identité  de  par- 
ties; que  le  ministère  public  n'est,  dans  ancan  cas,  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ;  que  son  action  ne  peut  donc  jamais  être  atteinte 
par  des  jugements  de  ces  tribunaux ,  dont  l'effet  est  essentiellement  borné 
entre  les  parties  civiles  avec  lesquelles  ils  sont  rendus ,  dont  ils  peuTeut 
régler  et  fixer  les  intérêts ,  sans  qu'ils  puissent  être  opposés  à  l'aetioB  de 
la  partie  chargée  de  la  vindicte  publique  ;  qu'en  jugeant  donc  que  l'hosso- 
logation  du  concordat  et  la  déclaration  d'excnsabilité  du  failli  Lagorce, 
prononcées  par  le  tribunal  de  commerce ,  avaient  éteint  inaction  publique, 
et  que ,  par  l'effet  de  cette  homologation  et  de  cette  déclaration  d'excus»» 
bilité ,  Lagorce  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  la  cour  criminells  sur 
une  prévention  de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse, 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  du- 
dit art.  526,  violé  les  arr.  588  et  595  c.  com.,  ainsi  que  l'arL  4  c  S 
brum.  an  4 ,  et  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Casse. 

On  9  mars  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Schweadl»  lap»* 
,  Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Cbabroud  et  Champion  •  av. 
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que  depuis,  il  était  certain  que  le  conseatement  des  créanciers 
était  erroné ,  qu'il  avait  été  surpris  par  le  dol  du  débiteur  ;  et 
Ton  ne  pouvait  dès  lors ,  s'en  faire  un  moyen  contre  eux.  » 

La  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  ces  controverses  en  autorisant  les 
créanciers  à  accorder  un  concordat  au  banqueroutier  simple  et 
en  ne  faisant  pas  de  la  condamnation  en  banqueroute  simple  une 
eause  d'annulation  du  concordai  (V.  n*"7088.,  861  s.). —  Nous 
devons  dire,  toutefois,  que  M.  Lalnné,  p.  570,  considère  comme 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en  banqueroute  simple  de  la  part 
d'un  créancier,  partie  civile ,  l'adhésion  de  ce  créancier  au  con- 
cordat ,  ou  son  acquiescement  tacite  à  cet  acte  par  le  défaut  d'op- 
position  dans  le  délai  voulu  ;  il  attribue  le  même  effet  au  défaut 
d'appel  de'  la  part  de  ce  créancier  du  Jugement  homologatif  du 
concordat.  Hais  cet  auteur  nous  parait  avoir  complètement  mé- 
connu  la  portée  de  la  loi  nouvelle  sur  ces  divers  points.  Pour 
l'établir,  11  nous  suffira  d'ajouter  à  l'argument  qui  résulte  de  ce 
que  cette  loi  n'annule  pas  le  concordat  par  suite  d'une  condam- 
nation en  banqueroute  simple ,  que  les  premiers  pro)et8  conte- 
naient une  disposition  qui  interdisait  toute  action  en  banqueroute 
simple  à  dater  de  l'homologation,  et  que  cette  disposition  fut 
écartée  comme  contraire  à  l'intérêt  public.  —  V.  n*  1403. 

14Sft.  Comme  toute  autre  action  correctionnelle,  l'action  en 
banqueroute  simple,  soit  à  l'égard  du  ministère  public,  soit  à 
l'égard  des  syndics ,  soit  même  relativement  aux  créanciers,  est 
soumise  à  la  prescription  triennale  (  c.  Inst.  cr.  658  )•  -—  Mais  à 
quel  moment  le  délaide  la  prescription  commence-l-il  à  courir? 
—  Quand  le  fait  qui  crée  le  délit  ne  s'est  produit  que  postérieu- 
rement à  la  déclaration  de  faillite ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  la 
prescription  ne  peut  commencer  alors  que  du  Jour  où  le  fait  pu- 
nissable aura  eu  lieu.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  416.  — Jugé  ainsi  que  la  prescription  du  délit 
de  banqueroute  simple  court  du  Jour  seulement  où  l'infraction  a 
été  commise ,  quand  elle  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  fàil« 
me  (Crim.  cass., 22  Janv.  1847, aff.  Balleydier, D.  P.  47. 1 . 298). 

i486.  La  question  est  plus  difficile  pour  les  cas  de  banque- 
route dérivant  de  faits  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite.  On 
peut  se  demander ,  en  effet,  si,  dans  une  telle  hypothèse,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  est  la  date  du  fait  constitutif 
du  délit ,  celle  du  Jugement  déclaratif  ou  celle  que  le  Jugement 
déclaratif  a  décidée  être  le  Jour  de  la  cessation  des  payements? 
—En  faveur  de  la  première  date,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de 
r&rt.  657  c.  inst.  cr.  la  prescription  court  à  dater  du  Jour  où  le 
délit  a  été  commis  et  que  la  loi  commerciale ,  n'ayant  pas  flié  un 
autre  point  de  départ  pour  l'action  en  banqueroute  simple ,  on 
doit  s'en  tenir  au  principe  général*  —  Mais,  à  cet  argument ,  11 
est  facile  de  répondre  :  pour  que  les  faits  sur  lesquels  le  législa- 
teur fonde  la  banqueroute  soient  des  délits,  il  estnécessaire  qu'il 
pi       — ^— — ^.^^^1— »— — ^— i— — — ■— — i^— .^— «— ^— — ^ 

(1)  Stpie$:  —  (GrélMUTal  et  Cbatel  C.  Simonet.)—  Lesiear  Simonek, 
créaDcier  des  sieurs  Grébaaval  et  Cbatel,  faillis,  avait  rendu  contre  eux  une 
plainte  en  banqueroute  simple ,  mais  sans  conclnre  à  aucuns  dommages- 
intérêts.  —  Cette  plainte ,  sur  les  conclusions  conformes  du  minisière 
publie ,  fut  rejetée ,  et  Simonet  condamné  aux  dépens.  —  Appel  par  Si- 
moeet.  «—  25  nov.  1814,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  déclare 
Grébauval  et  Chatel  banqueroutiers  simples ,  et  décharge  Simonet  de  la 
condamnation  aoi  dépens.  —  Pourvoi  en  cassation  par  Grébauval  et 
Chatel,  pour  violation  de  Tart.  1  c*  inst.  crim.,  et  fausse  application  de 
TarL  202  du  même  code.  —  Les  demandeurs  soutenaient  que  Simonet 
n'ayant  formé  aucune  demande  personnelle ,  et  n^ayant  conclu  à  aucuns 
dommages- intérêts,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  partie  civile 
dans  le  sens  de  Part.  202  c.  inst.  crim.;  qu'ainsi  il  n'avait  pu  appeler  du 
jugement  qui  avait  relaie  les  faillis  de  la  préf  ention  de  banqueroute.  — 
Dira-t-on  qne  Simonet  avait  un  intérêt  personnel  à  se  rendre  appelant  du 
logement  de  première  instance,  parce  que  ce  jugement  le  condamnait  aui 
dépens?  Mais  cette  condamnation,  aux  termes  de  Tart.  590  c.  com.,  était 
ooo  suite  nécessaire  do  rejet  de  sa  plainte.  Elle  ne  changeait  donc  rien  à 
la  nature  de  Taction.  —  D*un  autre  côté,  l'art,  c.  inst.  crim.  s'opposait  à 
eo  qoe  Simonet  pût  appeler,  comme  partie  principale ,  du  jugement  de 
renvoi ,  puisque  cet  appel  tendait  à  remettre  en  question  le  fait  du  délit, 
lait  irréTocablemenl  jugé  du  moment  que  le  ministère  public,  seule  partie 
compétente  pour  requérir  Tapplication  de  la  peine,  gardait  le  silence. 
Prélendrait-on  justifier  l'arrêt  attaqué  en  ce  qu'il  ne  prononce  aucune 
Ipoîoo  pécuniaire  ou  corporelle  contre  les  demandeurs?  liais  la  flétrissure 

2 ai  a^altache  à  la  déclaration  de  banqueroute ,  a'est-elle  pas  une  peine 
icomparablement  plus  humiliante  que  ceile  qui  pooirait  résulter  d'uoe 
condamnation  pécuniaire?  ^  Arrêt. 
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y  ait  faillite.  Quoiqu'un  commerçant  se  livre  à  des  dépenses  ex- 
cesslYes  ou  consomme  de  fortes  sommes  au  Jeu ,  il  ne  commet 
pas  un  délit ,  si ,  d'ailleurs ,  il  fait  honneur  à  ses  engagements , 
car  il  ne  peut  y  avoir  banqueroute  qu'autant  qu'il  y  a  faillite 
(V.  n*  1386).  —  On  ne  peut  donc  prétendre  que  la  prescription 
commence  à  courir,  puisque  l'action  n'est  pas  encore  née.  Que  si, 
par  suite  de  paris  qu'il  a  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  uu  com- 
merçant s'est  mis  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  vertu  des  art. 
421  et  422  c.  pén..  Il  n'a  pas  pour  cela  commis  le  délit  de  ban- 
queroute. La  prescription  relative  à  l'action  qui  natt  de  ce  délit 
ne  peut  donc  commencera  courir.  Ce  n'est  que  par  la  faillite  que 
les  griefs  de  banqueroute  rendent  recevable  Taction  en  banque- 
route ,  car  11  n'y  a  de  banqueroutier  que  le  commerçant  failli. 
Mais  est-ce  seulement  à  compter  du  Jugement  déclaratif  que 
commence  l'action ,  ou  bien  remonte-t-elle  au  Jour  où  le  fait  de 
faillite  s'est  produit  par  la  cessation  de  payements?  —  C'est  au 
jour  de  la  cessation  de  payements  qu'est  née  l'action ,  car  c'est 
de  ce  Jour  là  que  le  fait  est  devenu  un  délit  pour  le  failli ,  et 
c'est  dès  ce  moment  aussi  qu'est  né  pour  les  tribunaux  autres 
que  le  tribunal  chargé  de  déclarer  la  faillite,  le  droit  de  recon-  * 
uattre  le  fait  pour  constant  et  d'en  tirer  les  conséquences  juri- 
diques (V.  n<>*  1305  s.). — M.  Renouard,  p.  417,  se  prononce  dans 
le  même  sens.  —  C'est  donc  à  dater  dn  jour  de  la  cessation  do 
payements  que  l'action  se  prescrit  (c.  Inst.  cr.  art.  437  et  458). 
— Il  a  été  décidé  ainsi  que  la  prescription  du  délit  de  banqueroute 
simple  court  du  jour  même  de  la  cessation  de  payements ,  quand 
le  délit  résulte  de  faits  antérieurs  (Crim.  cass.»  22  Janv.  1847, 
aff.  Balleydier,  D.  P.  47. 1.  298). 

1489.  L'appel  du  Jugement  rendu  en  matière  de  banque* 
route  simple  doit  être  Interjeté  dans  les  dix  Jours,  comme  en 
tonte  matière  correctionnelle  (V.  Appel  crim.,  n*  200). — On  ne 
peut  appliquer  ici  Part.  582  c.  com.,  qui  fixe  à  quinzaine  l'ap- 
pel des  Jugements  rendus  en  matière  de  faillite ,  car  il  s'agit  d'un 
délit  régi  par  la  législation  pénale  (Conf.  M.  Renouard,  t.  2, 
p.  419).  *-  L'appel  ne  pourra  être  formé  ou  suivi  que  par  ceux 
qui  auront  été  parties  au  Jugement  de  première  Instance,  comme 
dans  les  cas  ordinaires.*- C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Lalnné, 
p.  570*  -^  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  créancier  d'un 
failli,  qui  s'est  porté  partie  civile  sur  la  plainte  en  banqueroute 
simple  qu'il  a  rendue  contre  ce  dernier ,  peut,  en  sa  double  qua- 
lité de  créancier  et  de  partie  civile,  appeler  du  Jugement  qui  a 
déchargé  le  prévenu,  quoique  le  ministère  public  ait  gardé  le  si- 
lence sur  cet  appel ,  et  que  le  créancier  lui-même  n'ait  formé , 
soit  devant  les  premiers  Juges ,  soit  devant  la  cour,  aucune  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  failli  (Crim.  rej.,  19  mai 
1815)  (1).  — L'intérêt  qu'avait  le  créancier  à  faire  déclarer  le 
failli  banqueroutier  était  de  le  faire  exclure,  à  ce  titre,  du  con- 

La  coua  ; —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  les  demaDdeun 
faisaient  résulter  de  ce  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  les 
avait  acquittés  de  la  plainte  portée  contre  eux  était  devenu  irrévocable 
par  Tacquiescement  de  la  partie  pubhque,  et  que  Simonet  n'avait  ni  in- 
térêt ni  action  pour  appeler  de  ce  jugement,  que  l'art.  202  e.  inst  crin* 
accorde  à  la  partie  civile  la  faculté  d'appeler  des  jugements  de  police 
correclionnelle ,  quant  à  ses  intérêts  ;  et  que  l'art.  588  e.  com.  donne 
action  à  tout  créancier  pour  poursuivre  en  cas  de  banqueroute  simple  ; 
que  ledit  Simonet  avait  été  porté  comme  créancier  dans  le  bilan  desdits 
Grébauval  et  Cbatel;  qu'il  a  été  reconnu  dans  la  double  qualité  de 
créancier  et  de  partie  civile ,  non-seulement  dans  l'arrêt  attaqué ,  mais 
encore  dans  l'arrêt  qui ,  sur  sa  plainte ,  a  renvoyé  Grébau?al  et  Cbatel 
devant  le  tribunal  correctionnel  en  état  de  banqueroute  simple,  et  même 
dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  les  a  acquittés,  et  que  les 
qualités  de  créancier  et  de  partie  civile  suffisaient  pour  établir  son  intérêt 
et  fonder  son  action  ;  —  Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  une  peine  contre  les  demandeurs,  en  les  déclarant 
banqueroutiers;  d'où  résulte  la  violation  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  la  cour  de  Pans,  étant  obligée  de  statuer  sur  l'appel  de  la 
partie  civile ,  en  tout  ce  qui  concerne  rinlérêt  civil ,  n'a  pu  se  dispensoà 
d'examiner  les  faits  du  procès,  et  de  faire  toutes  les  déclarations  en  fait  qui 
lui  ont  paru  résulter  des  débats,  et  qui  étaient  nécessaires  pour  prononcer 
sur  les  intérêts  civils  des  parties  ;  que  ladite  cour  a  expressément  déclaré, 
dans  son  arrêt,  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  aucune  peine,  et  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  peine,  en  matière  correctionnelle,  que  les  condam- 
nations énoncées  sous  cette  qualification  dans  le  code  pénal;— Rejette. 
Du  19  mai  i8i5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Uassiiloa,  rap^ 
I  Pons,  av«  gén.,  c.  conf.-DarrieuX|  av.  .7 


450 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  3,  Sect.  % 


cordât;  —  2<>  Que  la  décision  qui,  sur  cet  appel,  a  déclaré  le 
failli  banqueroutier  simple,  mais  sans  lui  appliquer  aucune  peine, 
et  uniquement  dans  IMntérêt  de  l'appelant,  ne  peut  être  considéré 
romme  ayant  violé  l'art.  1  c.  inst.  cr.,  qui  n'accorde  Taction  pé- 
nale qu'au  ministère  public  (môme  arrêt). 

1438.  On  s'était  plaint  généralement,  sousleoode  de  1807, 
de  l'inexécution  habituelle  des  dispositions  sur  les  banqueroutes. 
La  cause  en  était  surtout  dans  les  frais  que  ces  poursuites  en* 
traînaient  contre  les  masses  des  créanciers  qui  en  étaient  tenus, 
soit  comme  parties  civiles,  soit  comme  représentant  le  failli. 
Pour  remédiera  cet  inconvénient,  la  loi  nouvelle,  art.  587  ,  a 
établi  les  dispositions  suivantes  ;  «  les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple  intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en 
cmcun  cas^  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  En  cas  de  conoor- 
dat ,  le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli  pour  ces  frais,  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  rexpiration  des  termes  accordés  par 
ce  traité.  »  L'art.  588  ajoute  :  «  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  syndics ,  au  nom  des  créanciers ,  seront  supportés ,  s'il 
y  a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation ,  par 
lé  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli ,  conformément 
à  l'article  précédent.  »  Ainsi,  dérogeant  à  l'ancien  art.  589,  la 
loi  nouvelle  met  les  frais  de  poursuite  à  la  charge  du  trésor,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  ministère  public,  et,  en 
cas  de  condamnation ,  lorsqu'il  y  a  poursuite  des  syndics.  «  Ce 
sont  là,  a  dit  M.  Henouard,  dans  son  rapport,  des  sacrifices 
que  l'on  peut  demander  au  trésor  public ,  parce  que  ce  sont 
les  Intérêts  généraux  du  commerce  et  de  la  justice  sociale  qui 
lés  réclament.  Mats  la  loi  fait  réserve  expresse  du  recours  per^* 
sonnel  contre  le  failli  pour  le  cas  où,  apr^  l'obtention  çtl'eiécu- 
ti'on  d'un  concordat,  il  reviendrait  à  meilleure  fortune*  »  — Nous 
avons  entendu  critiquer  la  disposition  qui,  en  cas  ù^ acquittement 
du  failli ,  met  les  frais  de  poursuite  intentée  par  le$  tyndici  à  la 
charge  de  la  masse,  c'est-à-dire  de  l'actif  du  failli.  Prélever  ces 
frais  sur  l'actif,  c'est,  dit-on,  diminuer  d'autant  le  dividende  des 
créanciers ,  et,  en  définitive,  grever  le  débiteur  du  montant  de 
ces  frais  :  or,  il  y  a  injustice  à  lui  faire  supporter  des  dépens 
alors  qu'il  a  été  acquitté.  En  vain  M.  Benouard,  p.  435,  répond 
que  le  dividende  des  créanciers  se  trouvant  diminué  c'est  sur  enx 
qu'en  définitive  retombe  réellement  la  perte.  Gela  n'est  pas  exact, 
car  les  biens  du  failli  restent  sa  propriété  Jusqu'à  ce  qu'ils  «lent 
été  vendus  ;  or,  si  les  frais  en  banqueroute  sont  prélevés  sur  ces 
biens ,  c'est  le  failli  qui  les  supporte ,  et  comme  il  sera  forcé  de 
donner  un  dividende  moindre  que  s'il  n'avaient  pas  été  faits  ,  11 
est  très- vrai  de  dire  qu'on  l'oblige  injustement  à  payer  des  frais 
qui  ne  devraient  pas  être  à  sa  charge.  Gela  est  plus  frappant  en- 
core ,  soit  dans  le  cas  où  le  failli  veut  se  faire  réhabiliter,  puis- 
qu'il ne  pourra  arriver  à  ce  résultat  qu'en  payant  ces  frais ,  en 
dehors  des  sommes  dues  par  lui  à  chaque  créancier ,  soit  dans 
celui  où  ses  ressources,  qu'on  avait  cru  d'abord  Insuffisantes,  ont 
pu  satisfaire  tous  les  créanciers ,  soit  dans  le  cas  où  sa  bonne  foi 
et  la  probité  de  sa  vie,  sont  sorties  avec  éclat  des  débats  qu'il  a 
dû  subir. — Nonobstant  ces  considérations  qui ,  d'ailleurs ,  ne  se 
réaliseront  presque  jamais ,  nous  croyons  que  la  loi  a  fait  sage- 
ment de  faire  supporter  à  la  masse  les  frais  des  poursuites  inten- 
tées par  les  syndics.  Serait-il  jnste  de  les  faire  supporter  à  ces 
derniers?  Non,  évldemoient,  à  moins  qu'il  n'y  ait  passion,  haine, 
esprit  de  vengeance  de  leur  part.  A  l'État?  pas  davantage,  puis- 
que c'est  dans  l'intérêt  de  la  masse  que  la  poursuite  a  en  lieu. 


-^  On  se  récrie  enfin ,  dans  l'intérêt  an  faim ,  mais  n'est-ce  pfl9 
par  son  fait  que  tout  ce  qui  est  arrivé  a  été  déterminé? 

t4S&.  Sil'actif  est  insuffisant,  les  créanciers  supportent  les 
frais  individuellement,  au  prorata  de  leurs  créances.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Renouard,  p.  455,  et  cela  n'est  pas  contes- 
table. *~  Et  il  en  faut  dire  autant  de  tous  les  cas  où,  au  moment 
de  l'acquittement,  il  n'y  a  plus  de  masse  ;  car  la  masse  une  fois 
dissoute,  il  n'y  a  plus  moyen  d'assembler  les  créanciers  et  de 
considérer  leur  réunion  comme  une  personne  morale  tenue  pas- 
sivemenl  ou  exerçant  des  droits  actifs.  En  conséquence,  si  l'ac- 
quittement Intervient  après  l'homologation  du  concordat,  c'est  à 
chaque  oréaneier  individuellement  qu'on  s'adressera  pour  obtenir 
le  payement  des  frais  de  poursuite.  La  solution  sera  la  même 
lorsque  l'acquittament  est  prononcé  après  la  dissolution  de  l'u- 
nion. —  M.  Renouard,  (oc.  ctt.,  se  prononce  dans  le  même  sens. 
1440.  Gomme  les  frais  de  la  poursuite  intentée  par  les 
syndics  doivent,  en  cas  d'acquittement,  être  supportés  par  la 
masse,  on  a  voulu  que  les  syndics  ne  pussent  pas  agir  de  leur 
chef  à  l'efl^et  d'exercer  cette  poursuite.  L'art.  589  dispose ,  en 
effet,  que  les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple,  ni  se  porter  partie  civile  an  nom  de  la  masse, 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  ma- 
jorité individuelle  des  créanciers  présents.  On  voit  que  la  ma- 
jorité exigée  par  notre  article  n'est  plus  celle  qui  est  requise 
pour  le  vote  sur  le  concordat.  Il  suffit  d'avoir  la  majorité  Indivi- 
duelle des  eréanoiers  présents.  Chaque  créancier  a  YOix  égale  , 
abttraotion  faite  de  la  quotité  des  oréanoes,  et  quel  que  soit  le 
notnbre  des  créanciers  qui  se  rende  à  l'assemblée.  Il  en  résulte 
que  si  nn  seul  créancier  se  présentait,  et  qu'il  fût  d'avis  d'auto- 
riser la  poursuite,  les  antres  créanciers  devraient  subir  les 
conséquences  de  leur  inexactitude.  «  C'est  aux  absents ,  dit 
M.  Renouard,  p.  436,  à  s'impnter  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  dé- 
libération. » 

fl44fl.  Quand  les  syndics  ent  agi  avec  l'autorisation  dee 
créanciers,  ils  sont  à  Pabri  de  tout  reproche.  Si  cependant  ils 
avaient  surpris  le  consentement  des  créanciers,  en  leur  faisant  de 
faux  rapports  sur  les  circonstances  de  la  faillite,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  pourraient  être  condamnés  personnellement  aux 
frais  (M.  Henouard,  loe,  eif.). —  II  y  a  plus  :  comme  tout  manda- 
taire s'oblige  à  remplir  avec  eiactitude  la  mission  qn'il  accepte, 
si,  par  sttile  d'une  erreur  grave,  les  syndics  ont  causé  an  préju- 
dioe  aux  créanciers  ou  au  failli  en  les  jetant  danfS  la  poursuite  en 
banqueroute,  ils  pourront  être  condamnés  à  réparer  ce  préjudice. 
— Il  a  été  jugé  ainsi  que  les  syndics  qu1,par  suite  d'erreurs  graves 
commises  dans  leur  rapport  au  ministère  public  sur  l'état  de  la 
faillite,  et  d'opinions  inconsidérées  sur  le  caractère  de  cette 
faillite,  ont  occasionné  des  poursuites  criminelles  en  banque- 
route contre  le  failli,  lequel  a  été  ensuite  acquitté,  peuvent  êlre 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  même  failli  (rej., 
14  déc.  1825,  aff.  Rebattu,  V.  n*  437).  • 

1441^.  H  a  été  Jugé  que  les  créanciers  du  failU  qui  se  aont 
portés  parties  civiles  sur  des  poursuites  en  banqueroute  simple 
dirigées  contre  le  failli  ne  peuvent  obtenir  desdemmages-intérto 
de  la  Juridiction  criminelle;  que  l'action  civile,  dans  ee  cas,  doit 
toujours  rester  séparée  (Grim.  cass.,  7  nov.  1840)  (1).  •»  ▼.  ee 
que  nous  disons  infrày  sar  les  art.  599  et  601.  —  On  décidait 
déjà  en  principe ,  avant  la  loi  nouvelle ,  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels étalent  incompétents  pour  prononcer  sur  les  actioai 


(1)  Bipèeê  :  —  (Galles  C  mÎD.  pub.)  —  Mais,  t<ar  les  deuxième  et 
troisième  moyen  tirés  de  Tincompétence  de  la  juridiction  correclioDoelle  à 
statuer  sur  les  conclusions  des  parties  civiles  et  de  la  violation  des  art. 
598  et  600  du  titre  ancien  des  faillites,  au  code  de  commerce;  —  Vu  les 
art.  600  c.  corn,  promulgué  en  1807,  et  601  de  la  loi  du  28  mai  1838, 
desquels  il  résulte  que ,  dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  rte  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse ,  les  actions  civùes  resteront 
séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la 
faillite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  aUribuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux  cours  d'assises;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  588  c.  com.  reconnaît  expressément  aux 
créanciers  du  failli  le  droit  de  poursuivre  le  banqueroutier  devant  la  jus- 
tice répressive,  indépendamment  de  la  masse  des  créanciers;  mais  que 
Teffet  de  cetie  action  est  limité  par  les  art.  600 et601  précités  et  ne  peii 
ooniéffer  aofX  tribunaux  le  droit  d'attribuer  à  C9i  créanciers  d^autres  <t 


plus  forts  droits  que  eeux  des  autres  créanciers  ;  que  ce  serait  violer  It 
principe  de  Tégalité  qui  doit  régner  entre  eux ,  et  enlever  au  failli  le  bé- 
néfice de  la  liiiératloii  an  moyen  des  dividendes  que  la  masse  de  ses  biens 
peut  leur  firocurer,  avec  décharge  de  la  contrainte  par  corps ,  et  engager 
a  l'avance  son  avenir  ;  que  l'action  de  la  partie  civile  prend  sa  source 
dans  la  faillite  et  doit  en  suivre  la  loi  ;  —  D*où  ri  suit  que  la  cour  rojalr 
de  Bordeaux ,  en  confirmant  dans  l'espèce  le  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Bordeaux  a  condamné  Galles  à  payer  aux  parties  civiles  pour 
tenir  lieu  de  dommages-intérêts  ^  la  différence  qui  existerait  entre  le  di- 
vidende qu'ils  obtiendraient  dans  le  partage  de  Tactif  et  le  chiffre  de  leurs 
créances ,  pour  le  remboursement  en  éire  poursuivi  sur  les  biens  non 
affectés  k  la  faiUite ,  a  orée  une  distinction  dans  l'avoir  du  failli  qui  n'est 
autorisée  par  auonne  loi,  et  a  incompétemment  statué  sur  tine  action  cl-' 
vile  i  —  Ga»8c. 
Du  7  nov,  1840.-G.  C.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard.  nr.-Isambeti 
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civiles  autres  qne  celles  prévues  par  l'art.  508  c.  corn.*,  et,  par 
eonséciuent,  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  parla  partie  civile 
qnt,  sans  quMl  y  ait  appel  par  le  ministère  public,  a  fait  déclarer 
constant  le  délit  de  banqueroute  simple  (Paris,  2  sept.  1833)  (1). 

tâ4S.  L'art.  590  dispose  :  «  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  UD  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le 
trésor  public  ;  sMl  y  a  acquittement ,  par  le  créancier  poursui- 
yant.»— Cette  disposition  n'est  que  le  corollaire  de  la  précédente. 
La  société  a  un  intérêt  égal  à  la  répression  du  délit,  soit  que  les 
syndics  agissent,  soit  qu'un  créancier  agisse  lui-même.  Dans  les 
deux  circonstances  on  conçoit  que  le  trésor  public  supporte  les 
frais  en  cas  de  condamnation.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  nou- 
velle, que  rart.  402  c.  pén.  n'avait  pas  abrogé  Tart.  592,  $  2 
e.  com.,  qui  ordonnait  l'aflSche  et  l'insertion ,  dans  un  journal , 
du  Jugement  de  banqueroute  simple  (Montpellier,  14  août  1837, 
aff.  B...,V.  n*  1404-2**). — Le  nouvel  art.  600  exige  de  nouveau 
et  d'une  manière  formelle  l'affiche  et  la  publication  du  jugement 
de  banqueroute  simple. 

fl444.  La  peine  réservée  au  banqueroutier  simple  est  l'em* 
prisonnement  pour  un  mois  au  moins  et  pour  deux  ans  au  plus 
(c.  pén.,  at-t.  402). —  On  peut  s'étonner  que  le  code  de  1807  qui 
"envoyait  au  code  pénal  pour  la  peine  à  appliquer  au  banquerou- 
tier frauduleux  (art.  596),  n'y  eût  pas  également  renvoyé  pour 
celle  à  appliquer  au  banqueroutier  simple,  vu  que  la  fixation  des 
peines  est  tout  à  fait  hors  de  la  matière  du  code  de  commerce; 
mais  c'est  qu'à  cette  époque,  comme  le  faisait  observer  Locré, 
t.  7,  p.  451,  le  nouveau  code  pénal  n'existait  pas  encore ,  et 
que  celui  en  vigueur  (du  3  brum.  an  4)  n'établissait  pas  de  peine 
pour  ta  banqueroute  simple,  qui,  comme  on  sait,  est  une  qualifl- 
efttfon  due  aux  auteurs  du  code  de  commerce.— Si  le  tribunal  re- 
connaît des  circonstances  atténuantes,  il  peut  appliquer  l'art.  465 
c.  pén. —  Avant  la  révision  du  code  pénal  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  les  tribunaux  ne  pouvaient  réduire  la  peine  qu'autant  que 
le  préjudice  causé  par  le  délit  n'excédait  pas  25  fr.  (c.  pén., 
ancien  art.  463).  Avant  la  loi  de  1832,  il  avait  été  jugé  que,  pour 
qu'on  pût  appliquer  à  l'Individu  déclaré  coupable  de  banqueroute 
simple,  cet  art.  465,  il  fallait  qu'il  fût  déclaré  dans  le  jugement, 
ou  que  le  dommage  éprouvé  par  les  créanciers  n'excédait  pas 
25  fr.,  ou  que  ce  dommage  provenait  de  faillite  proprement  dite, 
et  non  du  délit  de  banqueroute  ;  qu'en  conséquence ,  il  ne  suffi- 
sait pas  que  te  tribunal  se  fût  borné  à  dire  :  «  Attendu  les  cir- 
constances atténuantes  et  la  bonne  foi  du  prévenu,  »  un  tel  mode 
de  motiver  une  décision  laissant  la  cour  de  cassation  dans  une 
incertitude  qui  devait  entraîner  l'annulation  (Crim.  cass.,  8avr. 

(1^  Btpèee  f  —  (Mandrou  C.  Macquart.)  —  Le  sieor  Mandrou,  mar- 
ebana  de  draps,  ëlait  appelant  d'un  jugement  du  tribuDal  de  police  cor- 
reclioDnelle  de  la  Seine  qui  Tavait  di^mis  de  sa  poursaite  en  banqueroale 
simple  conlre  le  siear  Macquart ,  tailleur.  Suivant  lui,  la  banqueroule 
ilmple  résultait  évidemment,  i^da  défaut  de  dépdt  de  son  bilan,  par  le 
sieor  Uacqoari,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements  ; 
S*>  de  l'excès  de  ses  dépenses  personnelles  s'élevank  à  plus  de  13,000  fr. 
^r  année;  3°  et  de  la  tenue  irrégalière  de  ses  livret.  Le  sieur  Mandrou 
réclamait  ea  outre  des  dommages-ialéréts  dont  il  avait,  ta  première  in- 
sUDce ,  fixé  la  quotité  à  10,000  fr. 

On  répondait  pour  le  sieur  Macquart,  1*  que  son  bilan  avait  été  déposé 
aussitAt  que  sa  position  le  lui  avait  impérieusement  commandé  ;  S*  que 
les  dépenses  prétendues  excessives  n'avaient  point  eu  pour  objet  unique 
Tentretien  de  sa  maison ,  mais  qu'il  y  avait  à  déduire  plus  de  4,000  fr 
par  an,  pour  achat  de  meubles  et  fraie  d'amélioration  au  local  de  la  mai- 
son de  commeroej  3**  enfin ,  quant  b  rirréguiarité  des  livres ,  qu'il  était 
singulier  que  la  plainte  en  fût  portée  par  le  eieur  Mandrou,  qui,  en  pre- 
mière instance ,  avait  poursuivi  la  banqueroute  simple  conjointement  avec 
un  sieur  Wild»  chargé,  moyennant  salaire,  de  la  tenue  de  ces  mêmes 
livres.  —  Le  mioiblère  public  a  reconnu  qu'un  seul  des  chefs  de  préven- 
tion ponvait  subsister,  celui  de  rirréguiarité  des  livres;  mais  le»  condam- 
nations en  matière  de  banqueroule  simple  étant,  à  son  avis,  facultatives, 
il  n'a  pas  cru  devoir  interjeter  appel,  et  a  conclu  à  la  confirmation  du 
lu^ement.  Sur  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts,  le  sieur  Mandruu 
lui  a  paru  non  recevable  en  sa  demande ,  attendu  qu^aux  termes  de  Part. 
590  c.  com.,  les  frais  de  poursuite  conlre  le  banqueroutîpr  simple  condamné 
doivent  être  supportés  par  la  masse,  et  que,  diaprés  Fart.  598,  c'est 
à  la  masse  que  doivent  être  adjugés  les  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  COUR}  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 

(prescrit  par  la  loi;  — •  Attendu  qu'il  résulte  des  faiis  et  circonstances  de 
a  cau9e  qua  ce  défaut  de  déclaration  ne  peut  pas  être  considéré  comme 


!  1826,  aff.  Meyer,  V.  Peine).— Comme  le  nouvel  art.  465  o.  pén, 
ne  restreint  plus  le  pouvoir  des  tribunaux  quant  à  l'admission 
des  circonstances  atténuantes ,  il  est  certain  qu'on  ne  de>rait 
plus  juger  de  même  aujourd'buL 

t4â6.La  nature  même  de  la  peine  prononcée  contre  le  ban- 
queroutier simple,  indique  que  c'est  devant  le  tribunal  correc* 
tiounel  du  lieu  de  son  domicile  que  le  failli  doit  être  poursuivi  : 
car  les  tribunaux  correctionnels  sont  appelés,  par  l'art.  179 o* 
d'inst.  crim.,  à  connaître  de  tous  délité  dont  la  peine  excède 
cinq  Jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende.  11  a  néanmoins 
été  jugéqu'un  failli,  prévenu  tout  à  la  fois  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse,  avait  pu  être  mis  en  accusation 
et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  sur  les  deux  cbefs,  à  raison 
de  leur  connexité,  et  qu'il  était  mal  fondé  à  attaquer,  comme  in- 
compétemment  rendu  ,  l'arrêt  qui  l'avait  condamné  comme  ban- 
queroutier simple  (Casa.,  18  nov.  1813,  aff.  Deterne,  v«  Acte  de 
commerce,  u°  220).  Cette  décision,  en  effet,  était  une  juste  consé- 
quence de  l'art.  226  c.  d'inst.  orim.  qui  autorise  la  chambre  des 
mises  en  accusation  à  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur 
les  délits  connexes,  et  de  l'art.  365  du  même  code,  suivant  lequel 
la  cour  d'assises  doit,  après  qu'un  fait  déolaré  coupable  par  la 
loi  a  été  reconnu  constant  par  le  jury,  prononcer  la  peine  appli** 
cable  à  ce  fait ,  même  dans  le  cas  ok ,  d'après  les  débats ,  il  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  conr  d'assises.  Le 
même  principe  est  renfermé  dans  les  art.  192  et  213,  eod,  — 
Mais  si  les  faits  de  banqueroute  simple  et  de  banqueroule  frau- 
duleuse n'avaient  pas  été  réunis  dans  une  même  accusation,  l'ac- 
quittement du  fallu  prononcé  par  le  Jury  sur  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
de  le  poursuivre  ultérieurement  comme  coupable  de  baïqueroute 
simple,  alors  surtout  que  l'action  devant  le  tribunal  correctionnel 
aurait  été  réservée  dans  l'ordonnance  de  mise  en  accusation,  en 
cas  que  le  Jury  se  déclarât  favorable  à  l'accusé. — V.  n*  1404. 

1446.  On  peut  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce  qui  est 
établi  dans  l'art.  593,  pour  la  banqueroute  frauduleuse,  aucune 
peine  n'est  prononcée,  soit  j^r  le  code  de  commerce,  soit  par  le 
code  pénal,  contre  les  complicôi  de  banqueroutiers  simples* 
L'art.  59  c.  pénal  dit  bien,  en  général,  que  «  les  complices  d'uD 
crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs mêmes  de  ce  crime  ou  de  oe  délit...  :  »  mais  le  même  ar** 
ticle  ajoute  :  «  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.» 
Et  si  Ton  ne  trouve  dans  le  code  pénal  aucun  texte  explicite  qui 
affranchisse  de  toute  peine  les  complices  de  banqueroute  simple, 
ou  qui  les  soiuuette  à  une  peine  moindre,  il  semble  que  l'absence 

nn  cas  de  banqueroute  simple,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  est  facultative) 
En  ce  qui  louche  l'excès  des  dépenses  :  attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  que  le  prévenu  a  fait  des  dépenses  que  la 
cour  juge  excessives ,  et  qu^en  cela  il  s'est  rendu  coupable  du  délit  de 
banqueroute  simple,  prévu  par  les  art.  586,  592  c.  com.,  402  c.  pén.  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  tant  des  expressions  de  l'art.  586  que  de  la  na- 
ture même  des  faits  énoncés  dans  cet  article ,  qui  constitue  le  délit  de 
banqueroute  simple,  que  la  poursuite  n'est  pas  facultative,  qu'ainsi  la 
condamnation  ne  l'est  pas  non  plus;  que,  si  on  lit  dans  cet  article  :  sera 
poursuivi  et  pourra  être  déclaré  tel,  ces  mots  powra  itrB  déclaré  tel,  après 
Tobligation  de  poursuivre  imposée  au  ministère  public ,  ne  s'appliquent 
qu'au  jugement  intervenu  après  la  poursuite  qui  aura  ou  n'aura  pas  re- 
connu les  faits  constants;  — En  ce  qui  touche  Tirrégularitst  des  livres: 
attendu  que  dans  ce  cas  les  poursuites  et  les  condamnations  sont  faiulta- 
tives;  —  Attendu  que  les  excuses  que  fait  valoir  le  prévenu  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  ne  pas  lui  appliquer  les  dispositions  Je  Part.  586  c.  com.; 

—  Mais  considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  du  ministère  public,  la  cour 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  rapplicattou  d'une  peine;  —  Statuant  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  civile; — Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  598 
et  600  c.  com.,  il  résulte  que  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  actions  civiles  autres  que  celles 
prévues  dans  Tart.  598  c.  com.,  que,  d'ailleurs,  une  pareille  poursuite 
contre  un  délit  serait  subversive  de  toutes  les  dispositions  du  code  de 
commerce  en  matière  de  faillite,  la  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  Papplicalioa' 
d'.ucuns  Hommages  et  intérêts;  —  El  toutefois,  attendu  que  Mandrou 
avait  intérêt  de  faira déclarer  Macquart  banqueroutier  simple;  qu'il  a  eu 
droit,  en  outre  ^  de  se  rendre  partie  civile ,  ce  qui  lui  est  formellement 
assuré  par  l'art.  590  c.  com.;  —  Se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  et  la  renvoie  devant  qui  de  droit; 
condamne  néanmoins  Mandrou  en  tous  les  dépens. 

Du  2  sept.  1853.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Miller,  pr. 
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de  tonte  disposition  pénale  à  leur  égard ,  alors  que  Tart.  597  c. 
eom.  et  l'art.  405  c.  pén.  prenaient  soin  de  mentionner  les  com- 
plices de  banqueroute  frauduleuse,  pour  les  soumettre  au  même 
ebftUment  que  l'auteur  principal  du  crime,  parle  tout  aussi  haut 
que  le  ferait  une  exception  directe  à  l'art.  59  précité  du  code 
pénal.  Cette  exception,  d'ailleurs,  est  dans  la  nature  même  des 
choses;  car  tous  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple 
sont  nécessairement  personnels  au  failli,  et  partant  exclusifs  de 
toute  complicité.  Il  en  a  paru  autrement  à  H.  Pardessus,  qui  dit 
an  n*  1308  :  «  Les  peines  contre  le  banqueroutier  simple  ,  et 
contre  ceux  qui  en  seraient  déclarés  complices,  sont,  etc.»  Mais 
l'opinion  de  cet  auteur  est  contredite  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  c.  pén.,  t.  7,  p.  264;  Morin,  Oict.  de  droit  crim., 
\»  Banqueroute;  Bravard,  Manuel,  p.  845;  Esnault,  t.  3,  n*  698; 
Bolleux,  n*  1105,  et  Goujet  et  Merger,  v»  Banqueroute ,  u^  46, 
qui  se  sont  rangés  à  notre  manière  de  voir,  déjà  développée  dans 
notre  précédente  édition,  t.  8,  p.  295. — Jugé,  dans  notre  sens, 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple,  t/ti'y  a  pas  de  complicité 
(Paris,  30  août  1844  (1);  <^rim*  re).,  10  oct.  1844,  même 
affaire,  D.  P.  45.  t.  25). 

1449.  La  tentative  de  banqueroute  simple  n'est  pas  punie 
comme  le  délit  lui-même,  parce  que,  suivant  Tart.  3  c.  pén., 
«  les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  » 
et  il  n'existe  pas  de  texte  à  cet  égard ,  parce  que ,  «  dans  le  fait, 
comme  le  dit  M.  Pardessus ,  n«  1304 ,  Il  serait  assez  difficile  de 
trouver  des  cas  où  ce  genre  de  délit  fût  possible.  » 

Sbct.  3.  •—  De  la  banqueroute  frauduleuie. 

1449.  Le  code  de  commerce  de  1807,  art.  593  et  594,  énu* 
Bérait  en  détail  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Ainsi, 
elle  éis^ii  obligée,  aux  termes  de  l'art.  595  c.  com.,  1*  lorsque  le 
failli  avait  supposé  des  dépenses  et  des  pertes,  ou  qu'il  ne  justi- 
fiait pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes;  2*  lorsqu'il  avait  dé- 
tourné aucune  somme  d'argent,  aucune  dette  active,  aucunes 
marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ;  3*  lorsqu'il  avait  fait 
des  ventes,  négociations  ou  donations  supposées  ;  A^  lorsqu'il 
avait  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des 
créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se  con- 
atituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou 
par  des  engagements  sous  signature  privée;  5^  lorsque  ayant  été 
chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d'argent, 
d'effets  de  commerce,  de  denrées  et  marchandises,  il  avait,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  fonds 
ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le 
dépôt;  6*  lorsqu'il  avait  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mo- 
biliers à  la  faveur  d'un  préte*nom;  7*  lorsqu'il  avait  caché  ses 
livres.  -—  La  poursuite  de  banqueroute  frauduleuse  était  facul' 
tative,  1*  lorsqu'il  n'avait  pas  tenu  de  livres,  ou  lorsque  ses  livres 

(1)  Etpèee.'  —  (Synd.  Barbot  C.  Destouches.)  — Jugement  du  tribu- 
nal correclionoel  de  la  Seioe ,  du  31  juill.  1844,  aai  le  décide  ainsi  :  — 
<c  Attendu  qae  si  de  rinslraclion  et  des  débats  résulte  la  preuve  que  Des- 
lOQCties ,  ne  pouvant  ignorer  et  conaaissant  parfaitement  le  mauvais  état 
des  affaires  de  Barbot ,  avec  lequel  il  conseillait  de  ne  pas  traiter,  et  qu'un 
témoin  par  lui  cité  a  déclaré  avoir  toujours  été  d'une  insolvabilité  notoire, 
a,  durant  plus  d'une  année,  procuré  audit  Barbot  les  moyens  de  retarder 
sa  faillite  en  lui  prenant  an  comptant ,  avec  un  rabais  considérable ,  des 
marchandises  neuves  achetées  pour  être  immédiatement  revendues  au- 
dessous  du  cours ,  celte  spéculation ,  quelque  blâmable  qu'elle  poisse  être 
et  quelque  préjudice  qu'elle  ait  pu  causer  à  Barbot ,  et  par  suite  à  sa  fail- 
lite, ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  laquelle  n'admet 
nas  de  complicité ,  dans  les  termes  de  l'art.  60  c.  pén.,  pour  le  délit  de 
banqueroute  simple  ;  que  dès  lors  la  réclamation  des  syndics  de  la  faillite 
Barbot  à  fin  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé  à  sa  faillite  par  les  sus« 
dites  opérations,  ne  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel; 

—  Renvoie  Destouches  de  la  plainte,  etc.  »  —  Appel  du  ministère  public. 

—  Arrêt. 

La  cooe;  ^  Considérant  que  le  code  de  commerce  de  1807,  dans  le 
chapitre  de  la  banqueroute  simple ,  ne  signalait  comme  punissable  que  le 
commerçant  failli  qui  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par  ce  chapitre; 
que  le  code  pénal,  art.  402,  déterminait  les  peines  pour  ceux  qui ,  dans 
las  cas  prévus  par  le  code  de  commerce ,  seraient  déclarés  coupables  de 
banqueroute  simple ,  et  que  l'art.  403  c.  pén.  ne  parlait  do  complicité 
punissable  qu'en  madère  de  banqueroute  frauduleuse;  —  Considérant 
que  la  révision  du  code  de  commerce  est  venue  rendre  évidente  i'intenlien 


ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et  pasaivef 
2*  lorsqu'ayaut  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'était  pas  repré- 
senté à  la  justice  (594).  Il  était  laissé  non-seulement  à  la  pru- 
dence du  ministère  public  de  poursuivre  le  failli  dans  les  deux 
cas  spécifiés  par  cet  article,  mais  encore  à  celle  des  jurés  de  le 
déclarer  coupable  ou  non  coupable.  —  La  loi  de  1838  a  préféré 
comprendre  dans  une  définition  générale  tous  les  cas  de  dissimu- 
lation ou  de  fraude,  soit  sur  l'actif,  soit  sur  le  passif.  Elle  a  ce- 
pendant ajouté  le  cas  de  soustraction  des  livres. — Elle  a,  de  plus, 
abrogé  la  distinction  admise  par  les  art.  595  et  594,  comme  ne 
répondant  à  aucun  besoin,  et  elle  a  rangé  dans  les  cas  de  banque- 
route simple  tes  hypothèses  de  l'art.  594,  qui»  établissant  une 
peine  hors  de  proportion  avec  la  nature  des  faits,  assurait  tou- 
jours l'impunité.  —  La  classification  adoptée  par  le  code  avait 
aussi  l'Inconvénient  de  conduire  au  même  résultat,  en  précisant 
trop  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute ,  car  il  suffisait  que 
le  fait  poursuivi  ne  rentrât  dans  aucune  des  catégories  prévues 
pour  que  le  failli  échappât  â  toute  peine.  —  Aussi  avait -il 
été  jugé,  avec  raison,  que  le  fait  d'avoir  supposé  des  dettes 
passives  et  collusoires  envers  des  créanciers  fictifs,  en  se  consti- 
tuant débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  non  par  des  actes  publics 
ou  par  des  engagements  sous  signature  privée,  mais  par  de  sim- 
ples déclarations  énoncées  dans  le  bilan,  ne  rentrant  pas  directe- 
ment dans  les  termes  du  n*  4  de  l'art.  593  c.  com.,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  cet  article 
(Grlm.  rej.  3  juill.  1823,  M. Brière,  rap.,  min.  pub.  C.  Cousin). — 
Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  juger  de  la  même  manière,  caries 
faits  de  fraude  par  lesquels  le  failli  a  dissimulé  ou  détourné  son 
actif  ne  sont  plus  limités  et  le  jury  en  est  appréciateur,  ainsi  qu'il 
f ésnlte  de  la  rédaction  même  du  nouvel  art.  591 . 

1449.  En  effet,  cet  art.  591  porte  :  «  Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux  et  punissable  des  peines  portées  au  code  pénal, 
tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures, 
soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  »  —  Par  application  de  cet 
article,  il  a  été  jugé  :  1^  que  le  détournement  de  partie  de  son 
actif f  par  un  failli,  constitutif  du  crime  de  l>anqueroute,  résulte 
équivalemment  et  expressément  de  la  déclaration  du  jury  qui  re- 
connaît un  failli  coupable  du  détournement  frauduleux,  au  préju- 
dice des  créanciers  de  la  faillite,  de  sommes  d'argent,  dettes  ac- 
tives, marchandises  ou  effets  mobiliers  (Crim.  rej.,  7  mars  1839, 
aff.  Furcy,  V.  n*  1498);  —  2<>  Que  le  détournement  ou  la  dissi- 
mulation d'une  partie  de  l'actif  constitue  suffisamment  la  ban- 
queroute frauduleuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de 
quoi  se  composent  les  valeurs  détournées  ou  dissimulées  (Crim. 
rej.,  16janv.  1840)  (2). 

1 460.  Le  code  de  1807  déclarait  banqueroutier  frauduleux 

du  législateur,  de  ne  pas  appliquer  les  principes  généraux  de  [la  compli- 
cité en  matière  de  banqueroute  simple;  —  Qu'en  effet,  le  code  de  1838, 
après  avoir,  dans  un  premier  chapitre ,  spécifié  les  cas  où  un  commer- 
çant failli  devient  banqueroutier  simple,  et  dans  un  second  chapitre, 
ceux  oU  il  devient  banqueroutier  frauduleux,  contient  on  troisième  cha- 
pitre ayant  pour  titre  :  Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par 
d'autres  que  par  les  faillis  ;  —  Que  l'intention  do  l^islateur  a  donc  été 
de  renfermer  dans  un  chapitre  tous  les  cas  où  des  tiers  peuvent  se  ren- 


60  c.  pén.;  — Mais  que ,  quant  à  la  banqueroute  simple,  loin  de  déclarer 
que  l'art.  60  c.  pén.  lui  sera  applicable,  le  chapitre  ne  prévoit,  sauf  le 
cas  spécial  de  l'art.  597,  aucuns  cas  de  complicité  punissables  de  la  part 
des  tiers  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce  chapitre  3  contient  un  des 
cas  d'exception  prévus  par  l'art.  59  c.  pén.;  qu'enfin,  le  délit  de  ban- 
queroute simple  résulte  des  faits  d'imprudence  notoirement  personnels  au 
failli  ;  qu'ainsi ,  les  faits  imputes  à  Destouches  ne  constitueraient  anenct 
complicité  de  délit  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  30  août  i844.-C.  de  Paris ,  cb.  corr.-M.  Lefebvre ,  pr. 

(2)  (Maignien  C.  min.  pub.)—  La  coua  ;  —  Sur  les  deux  moyens  pris 
de  l'application  de  la  peine  :  —  Attendu  qu'il  n'échet  d'en  apprécier  le 
mérite,  alors  qu'une  réponse  affirmative  du  jury  à  la  question  qui  caractérise 
un  fait  présenté  par  l'art.  593  c.  com.,  comme  constituant  la  baaqueroals 
frauduleuse  suffit  pour  servir  de  base  légale  à  la  condamnation;  —  Qu'il 
importe  pou  qu'à  l'énumération  renfermée  dans  le  troisième  paragraphe  de 
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le  failli  qnl^détonroait  à  son  profit  les  objets  oa  valeurs  qui  lui 
étalant  eouiiés  à  titre  de  mandat  ou  de  dép6t.  «  Ce  délit  envers 
des  créanciers  particuliers  n'est  point,  disait  M.  Renouard  dans 
son  rapport,  une  fraude  faite  à  la  masse;  c'est  un  délit  privé  que 
l'art.  408  c.  pén.  a  prévu  et  puni.  Il  rentrera  dans  le  cas  géné- 
ral de  banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'il  entraînera  dissimula- 
tion de  l'actif  ou  du  passif.  Pourquoi»  si  on  l'admettait,  ne  pas 
attacher  les  mêmes  conséquences  aui  crimes  de  vol,  de  faux,  et 
à  tous  autres?  —  Que  doit-il  arriver,  si  des  condamnations  sont 
intervenues  à  cet  égard  antérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  et  ont  été  exécutées,  ou  si  les  faits  qui  ont  entraîné  la 
faillite  ont  été  amenés  par  des  causes  étrangères  à  ces  crimes  ou 
à  ces  délits?  Votre  commission  a  pensé,  avec  le  projet  du  gou- 
vernement, que  ces  circonstances,  quelque  aggravantes  qu'elles 
poissent  être,  appartiennent  à  un  autre  ordre  de  faits  que  la  fail- 
lite ou  la  banqueroute ,  et  qu'elles  doivent  être  régies  par  les 
dispositions  du  droit  commun.  »  — Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi 
nouvelle,  que  le  fait  de  la  part  d'un  négociant,  chargé  par  un 
tiers  qui  lui  a  ouvert  un  crédit  à  cet  effet,  de  lui  acheter  une 
quantité  déterminée  de  marchandises,  à  des  conditions  égale- 
ment déterminées,  d'avoir  acheté,  en  effet,  une  partie  de  ces 
marchandises  pour  le  compte  du  mandant,  à  l'aide  des  fonds 
que  celui-ci  avait  mis  à  sa  disposition ,  mais  d'avoir  ensuite  re- 
vendu ces  marchandises  pour  son  propre  compte  et  d'en  avoir 
employé  le  prix,  ainsi  que  ce  qui  restait  du  crédit  ouvert,  à  l'ac- 
quittement de  ses  dettes  personnelles ,  ne  constitue  pas  l'abus 
d'un  mandat  spécial,  qui,  réuni  au  fait  de  la  faillite  de  ce  négo- 
ciant, doive  le  faire  réputeren  état  de  banqueroute  frauduleuse: 
—  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  faits  relevés,  ne  constituent 
pas  l'abus  d'un  mandat  spécial,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
réunissent  pas  les  caractères  nécessaires  pour  constituer  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse ,  prévu  et  spécifié  par  le  n^  5  de 
Part.  593  c.  com.  »  (37  avril  1838,  crim.,  règl.dejog.,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Thierce). 

t46t.  Au  surplus,  pour  qu'avant  1838  il  y  eût  lieu  de 
condamner  comme  banqueroutier  frauduleux  le  commerçant  failli 
accusé  d'avoir  appliqué  à  son  profit  les  fonds  provenant  d'un 
mandat  spécial  ou  d'un  dépôt,  il  était  nécessaire  que  le  contrat 
de  mandat  ou  de  dépèt  fût  constant.  En  cas  de  contestation  sur 
ce  point ,  il  y  avait  pour  la  cour  d'assises  obligation  de  surseoir 
Jusqu'après  la  décision  rendue  par  la  Jurldictioii  compétente.—^ 
Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  failli  accusé  de  détournement  à  son  pro- 
fit de  fonds  provenant  d'un  dépôt  soutenait  que  la  police  relative 
aux  choses  à  lui  remises  pour  une  expédition  maritime  consti- 
tuait une  opération  en  participation  et  non  un  mandat  ou  un  dé- 
pôt, il  y  avait  lieu  à  l'examen  de  cette  question  préjudicielle,  ce 
qui  nécessitait  un  sursis  et  un  renvoi  devant  le  tribunal  (Amiens, 
12  oct.  1820 ,  aff.  B...  C.  R...,  la  notice  rapporté  dans  les  Re- 
cueils ne  donne  pas  les  motifs  de  cet  arrêt. — V.Quest.  préjud.)- 
^11  fallait,  en  outre,  que  l'emploi  fait  par  le  failli  à  son  usage  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  confiées,  l'eût  été  avec  intention  de  se 
les  approprier. — Appliquer  à  son  usage  des  sommes  qu'on  a  re» 
(uea  autre  de  dépôt, c'est  faire  une  action  contraire  à  l'honneur; 
mais  cette  action  ne  devient  criminelle  qu'autant  qu'on  a  voulu 
s'approprier  la  chose  déposée,  au  détriment  de  son  légiiime  pos- 
sesseur. Un  négociant,  dans  un  moment  d'embarras,  et  ayant  be- 
soin de  se  créer  des  ressources,  peut  céder  au  désir  de  disposer 
des  fonds  qui  ont  été  commis  à  sa  foi,  mais  avec  intention  de  les 
rétablir  sur  les  premières  rentrées  qu'il  pourra  faire.  Dans  ce  cas 
donc,  le  devoir  du  Jury  n'est  pas  seulement  de  constater  l'exis-^ 
tence  matérielle  du  fait,  mais  d'apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  présente  :  car  le  législateur  a  bien  pu  attacher  h, 
la  violation  de  dépôt  une  présomption  de  fraude,  mais  il  n'a  cer- 
tainement pas  voulu  qu'elle  fût  punie  des  peines  de  la  banque- 


est  article  la  qoestion  soumise  au  jury  ait  substitué  une  formule  générale  ; 
—  Que  ce  qui  ccnstitae  essentiellement  le  fait  de  banqueroute  frauduleose 
Iffévu  par  ce  paragraphe  c'est  le  détoaroement  ou  la  dissimulation  d'une 

Îiartie  de  l'actif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de  quoi  se  composent 
es  valeurs  détournées  ou  dissimulées;  —  Rejette. 
Du  16  jany.  i840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Rocber,  rap. 
(1)  (Caachy  C.  mio.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième 
moyeu ,  que  le  jury  et  la  cour  d'assises  ont  déclaré  que  la  demanderesse, 
fabricants  en  état  de  faillite,  était  coupable  d'avoir  détourné  une  partie 


route  frauduleuse,  quand  la  preuve  contraire  serait  acquise.  — « 
Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1838,  qu'aujourd'hui  l'abus  de  con- 
fiance n'est  plus  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse  :  l'art.  591 
du  nouveau  code  de  commerce  a  dérogé,  en  ce  point,  à  l'ancien 
art.  593  (Crim.  cas8.,7  juin  1845, aff.  Roaldès,  D.  P.  45.1. 374). 

1469.  Par  application  de  l'ancien  art.  593-2*,  on  a  Jugé  et 
l'on  doit  encore  décider  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'art.  591  nou- 
veau :  1*  que  le  fait,  de  la  part  d'un  individu  en  faillite,  de  s'être 
rendu  coupable  d'avoir  détourné  partie  de  ses  marchandises, 
Joint  à  celui  de  n'avoir  pas  Justifié  de  toutes  ses  recettes ,  sont  con- 
stitutifs du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  (Crim.  rej.,  Tmars 
1828)  (1);  —  3«  Que  le  fait  par  un  négociant  d'avoir  soustrait 
ses  meubles  offre  le  caractère  de  la  banqueroute  frauduleuse  , 
et  non  celui  de  l'escroquerie  (Gass.,  13  mars  1806,  aff.  Yvers, 
V.  Vol  [escroquerie]  ); —  3*  Que  le  détournement  par  un  failli , 
après  la  cession  volontaire  qu'il  a  faite  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, de  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  denrées,  dont  le 
dépôt  a  été  laissé  entre  ses  mains  par  les  créanciers ,  con« 
stitue,  non  un  abus  de  confiance,  mais  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse  (Crim.  cass..  Il  août  1857,  aff.  Grimar- 
dias,  V.  n*  1594-i*).— Cette  dernière  solution  résulte  de  ce  que 
la  cession  de  biens,  avant  déclaration  de  faillite,  si  elle  n'a  été 
acceptée  par  tous  les  créanciers  chirographalres  et  hypothé- 
caires ,  ne  fait  pas  cesser  l'état  du  commerçant  failli. 

1468.  L'art.  591  du  code  de  1838  considère  le  fait ,  par  un 
failli,  d'avoir  soustrait  ses  livres,  comme  constitutif  de  banque- 
route frauduleuse.  —  Pour  ce  fait ,  comme  pour  tous  ceux  que 
prévoit  le  même  article,  l'Intention  criminelle  peut  seule  entraî- 
ner la  culpabilité.  C'est  au  Jury  qu'il  appartient  d'apprécier  cette 
Intention.  Il  le  fait  dans  la  déclaration  de  culpabilité  qu'il  rend  ; 
car  il  ne  saurait  y  avoir  crime  sans  intention  coupable.  Mais  il 
est  nécessaire  que  le  verdict  contienne  à  cet  égard  une  réponse 
positive  sur  le  caractère  frauduleux  des  actes  attribués  au  failli 
(Y.  Cours  d'assises).  — On  a  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que 
la  réponse  faite  par  les  Jurés ,  qu'un  individu  poursuivi  pour 
banqueroute  frauduleuse  est  coupable  d'avoir  caché  ses  livres 
ou  de  n'en  avoir  pas  tenu,  est  nette  et  précise,  et  suffit  pour 
motiver  une  condamnation,  alors  surtout  qu'il  était  déclaré  cou- 
pable d'avoir  soustrait  des  nuirchandises  (Crim.  re].,  32  Janv. 
1831,  aff.  Bouloud,  n<>  1394-4<>). 

1464.  Remarquons,  au  surplus,  avec  M.  Bédarrlde,  t.  2, 
i^  1256,  que  la  soustraction  de  ses  livres  par  le  failli  suffit  pour 
entraîner  la  peine  de  banqueroute  frauduleuse ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'établir  que  le  failli  l'a  commise  avec  une  intention 
frauduleuse.  La  soustraction  seule  est  une  présomption  de  fraude, 
sauf  au  failli  à  établir  qu'il  Ta  accomplie  de  bonne  foi.  L'art.  591 
considère  également  le  détournement  de  l'actif  et  sa  dissimula- 
tion comme  suffisants  pour  faire  considérer  le  failli  comme  ban- 
queroutier, s'il  ne  Justifie  pas  de  sa  bonne  foi.  Nous  verrons,  au 
contraire,  bientôt  que  la  banqueroute  pour  supposition  d'une 
dette  n'existe  qu'autant  que  cette  supposition  est  frauduleuse^ 
c'est-à-dire  qu'on  prouve  la  fraude  contre  le  failli.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  failli  est  présumé  avoir  agi  avec  une  intention  cou- 
pable, tandis  que,  dans  le  second,  cette  présomption  n'existe  pas, 
sauf  au  ministère  public  à  la  prouver.  Du  reste,  dans  les  deux 
cas,  le  jury  est  arbitre  souverain  de  l'intention.  —  Décidé  ainsi 
que ,  dans  une  accusation  de  soustraction  frauduleuse  par  un 
failli  de  ses  livres  de  commerce,  la  fraude  est  un  élément  de  cri- 
minalité pour  lequel  une  question  séparée  n'est  pas  nécessaire  : 
«  La  cour;  sur  la  prétendue  complexité  de  la  question  relative  à 
la  soustraction  frauduleuse  des  livres  de  commerce  :  attendu 
que  la  mention  de  la  fraude  dont  aurait  été  entachée  cette  sous- 
traction est  un  élément  de  criminalité  du  fait  principal  auquel  elle 
se  rapporte;  qu'il  n'y  a  dès  lors  rien  de  complexe  dans  son  ad- 


de  ses  marchandises  ;  que  le  jary  l'a  de  plus  déclarée  coupable  Je  n'avoir 
pas  justifié  de  toutes  ses  recettes;  que  ces  deux  faits  réunis  étaient  lon- 
stitQtifs  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Que  la  qualité  de  fa- 
bricante  a  été  déclarée  dans  le  sens  légal;  —  Que  les  fabricants  sont  dans 
la  catégorie  des  individus  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font 
leur  profession  habituelle,  et  que  l'art.  1  c.  com.  déclare  commerçants; 
—  Que ,  dès  lors ,  les  faits  déclarés  par  le  jury  et  par  la  cour  d'assises 
ont  formé  une  base  légale  pour  TappUcation  de  la  loi  pénale  ;~Rejeltc,  clc . 
Du  7  mars  18S8.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-OUivier,  rap. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — c:hap.  3,  SecT.  3. 


JoncUoD  à  ce  fait^  rejette  »  (Crim.  re].,  16  janv.  1840,  M.  Ro- 
cher, rap.,  aff.  Maignien  C.  mio.  publ.)*^  On  devrait  décider 
également,  pour  toutes  les  autres  hypothèses  prévues  par  l'art. 
591,  qu'il  suffit  que  l'appréciation  de  la  (raude  par  le  Jury  résulte 
de  l'ensemble  des  questions  qui  lui  ont  été  posées. 

1 466.  On  a  vu(n*  1304)  quele  failli  seul  peut  être  déclaré  en 
état  de  banqueroute,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une 
condamnation  intervienne,  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce,  que  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels  y  suivant  les  cas,  sont  recevables  à  constater  cet 
létat  de  faillite  et  à  en  tirer  les  conséquences.  —  U  a  été  Jugé 
que  rinobservalion  des  règles  prescrites  pour  la  formation  des 
sociétés  commerciales  n'est  pas  toujours  suffisante  pour  mettre 
un  associé  à  l'abri  de  la  solidarité-,  qu'ainsi,  quoiqu'il  ne  soit 
point  rapporté  d'écrit  constatant  l'existence  d'une  société ,  con- 
formément à  l'art.  1,  tit.  4,  de  Tord,  de  1675,  un  individu  peut 
être  déclaré  membre  de  cette  société  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises ,  et  puni  comme  banqueroutier  frauduleux ,  lorsqu'il  a  été 
convaincu  d'avoir  soustrait  des  marchandises  au  préjudice  de  ses 
créanciers  (Crim.  rej.,  11  avr.  1806)  (1).  —  La  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  était  commerçant  failli  est  une  question  de  fait 
qui  peut  être  résolue  par  le  Jury  (Crim*,  reJ.»  17  sept.  1855,  aff. 
Gondret,  V.  n*  1505). 

t4&6.  Par  application  de  l'ancien  art.  594,  qui  permettait 
aux  tribunaux  de  voir  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse  dans 
le  fait,  de  la  part  du  failli,  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres,  il  avait 

(1)  Etpècê  :  —  (Gauthier  C.  min.  pub.)  —  François  Gauiliier  avait 
été  traduit  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépârlenipnt  de  TOrne, 
sur  une  aceasalion  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Il  fut  déclaré  coupa- 
ble par  an  jury  spécial ,  qui  reconnut  que  Taccusé  était  de  socif^tô  avec 
Jean  Gauthier,  son  frère ,  déjà  condamné  pour  le  même  d<^lit  ;  qu'il  sV'tait 
retiré  du  commerce  sans  déposer  son  bilan ,  et  quHI  avait  soustrait  des 
marchandises  en  fraude  de  ses  créanciers.  •—  En  oonséquence ,  la  cour 
lui  appliqua  U  peine  de  six  années  de  fers.  —  Pourvoi  en  cassation  par 
François  Gauthier.  L'un  de  ses  moyens  consistait  à  dire  que  sa  condam<- 
nalioD  reposait  sur  une  fausse  base  ;  quMI  n'avait  jamais  été  l'associé  de 
ion  frère;  qu'en  effet,  on  n'avait  justifié  d^aucun  acte  de  société  dans  la 
forme  prescrite  par  l'ordonn.  de  1675;  qu'au  surplus  il  n'appartenait  pas 
à  an  jury  de  prononcer  sur  celte  question ,  qoi  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  les  juges  de  commerce.  — -  Arrêt. 

La  cour;  —  Attenda  que  la  condition  eiigée  par  l'art.  7,  titre  des 
Sociétés,  de  l'ordonn.  de  1673,  est  coordonnée  avec  les  règles  qu'elle  éta- 
blit pour  la  formation  des  sociétés;  qu'il  ne  suffît  pas  toujours  de  Tinob- 
servation  de  ces  règles  à  un  associé ,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  soli- 
darité ;  qu'il  est  des  sociétés  qui  se  contractent  rt  ipsd^  et  que  la  solidurilé 
peut  ei  doit  en  être  la  suite;  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  est  déclare 
convaincu  d^avoir  soustrait  des  marchandises  pour  tromper  ses  créanciers  ; 
•—  Rejette. 

Du  11  avril  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellartf  pr.-Lacbète,  rap. 

(2)i'*£<p4c«;~(Min.  pub.  C.Poncet.)— LACoua  (ap.  dél.en  cb.  duc); 
—  Vu  les  art.  587,  592, 595  et  594  c.  corn,  et  403  c.  pén. ;—  Attendu 

3ue  par  Tarrët  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
e  Grenoble,  du  18  août  1825,  J.-G.  Poncet  fils,  commerçant  faiili ,  elait 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  l**  pour  n'avoir  pas  justifié  de  rem))loi 
de  toutes  ses  recettes  ;  2*  pour  avoir  détourné  au  préjudice  de  ses  créanciers 
des  sommes  d'argent,  des  dettes  actives,  des  marchandises  et  des  denrées 
ou  effets  mobiliers;  3**  pour  n'avoir  pas  tenu  de  livres  de  commerce  ou 
d'en  avoir  tenu  qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive;  que,  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'I^^cre, 
il  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury  sur  les  deux  premiers  chefs 
d'accusation;  que,  sur  le  troisième  chef,  il  a  été  déclaré  coupabio  de 
D'avoir  pas  tenu  de  livres  de  commerce,  ou  d'en  avoir  tenu  qui  ne  pré- 
sentaient pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  mais  qu'il  nVlait 
coupable  que  de  banqueroate  simple  ;  —  Attendu  que  celle  dernière  partie 
de  la  réponse  du  jury,  que  l'oncet  n'était  coupable  que  de  banqueroute 
simple ,  devait  être  considérée  comme  non  avenue,  le  jury  n'ayant  pas  été 
et  ne  devant  pas  être  interrogé  sur  cette  qualification  légale,  sur  laquelle 
il  n'appartenait  qu'à  la  cour  d'assises  de  statuer,  d'après  la  déclaration 
des  faits  par  le  jury;  — Attendu  que  si,  sur  les  deux  premiers  cbefs,  les 
questions  ont  été  régulièrement  posées,  puii^que  les  faits,  s'iU  avaient  ôU'> 
déflarés  constiints ,  auraient  par  eux-mêmes  indiqué  sufljsumment  i.i 
fraude,  il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  troisième  chef;  que  le  fait,  de  la 
part  d'an  commerçant  failli,  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  ou  d'en  avoir 
tenu  qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive  ,  no 
oonslttue  pas  par  lui-même  la  banqueroute  frauduleuse;  que  la  question 
de  fraude  n'ayant  pas  élé  jointe,  il  n'a  été  déclaré  coupable  qne  de  la  ma- 
térialité du  fait,  et  non  de  sa  moralité  criroinclle,  distinction  qui  résulle 
de  la  différence  dans  l'expression  qui  se  remarque  euUe  les  art.  595  et 


été  jugé  qu'on  pouvait,  suivant  les  elreonstaiiees,  le  eondamner 
ou«racqultter,  et  que  le  jugement  à  cet  égard  était  à  Tabri  de  la 
censure;  en  d'autres  termes,  que  le  défaut  de  tenir  des  livrée 
de  la  part  d'un  commerçant  failli  ne  constituait  pas  un  fait  ca« 
ractéristique  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ou  du  délit 
de  banqueroute  simple  (Grim.  rej.,  34  janv.  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Bussobop,  rap.,  min.  publ.  C.  Petit.) —  On  a  vu  (n^  1437) 
qu'aujourd'hui  le  fait  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  ne  donne  lieu 
qu'à  des  poursuites  en  banqueroute  simple. — Jugé:  1*  que, dans 
le  cas  où  il  y  a  tenue  irrégulière  des  livres  d'un  commerçant ,  il 
ne  peut  être  puni  que  des  peines  de  la  banqueroute  simple  ;  qu'il 
faut  qu'il  |f  ait  fraude  dans  leur  tenue  pour  qu'il  puisse  être  con- 
damné pour  banqueroute  frauduleuse,  et  qne  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  fraude  dans  la  tenue  irrégulière  des  livres  d'un  commer- 
çant, constituant  une  question  de  moralité  et  non  une  question 
de  droit,  doit  être  appréciée  par  te  jury,  et  que  c'est  à  tort  qu'on 
refuserait  de  la  lui  soumettre ,  sous  le  prétexte  que  e'est  là  une 
question  qui  doit  être  décidée  par  la  cour  d^assisea  (Crim. 
cass.,  8  iMV.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap.,  Lambert 
C.  min.  publ.);--2*  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  coupable 
de  banqueroute  frauduleuse  l'individu  accusé  d'avoir  tenu  dea 
livres  ne  présentant  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive» 
lorsque,  d'ailleurs,  on  n'allègue  point  de  fraude,  et  que  ce  fait  ne 
constitue  que  le  délit  de  banqueroute  simple  (Grim.  cass.,  28  mars 
1855;  19  sept.  1828)  (2)  ;—  Toutefois  »  il  a  été  décidé  qu'un 
faiili  ne  peut  soutenir  que,  si  ses  livres  ne  présentent  pas  sa  v6- 

594  ,  le  premier  portant  :  sem  d4€laré  hunquer^uHir  frauduiêum  ^  et  le 
deuxième ,  pourra  Str9  pounuivi  comme  bangueroutitr  frauduUum  ;  que  le 
fait  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  ou  d'en  avoir  tenu  qui  ne  présentent  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive ,  qui  se  trouve  compris  dans  ParL 
594,  peut  être  le  résultat  de  la  négligence  non  accompagnée  de  fraude; 
d'oft  il  suit:  1*  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  une  question 
incomplète  qui  ne  comprenait  pas  sur  ce  chef  toute  l'accusation;  que ,  dès 
lors ,  elle  n'est  pas  purgée;  S*  que  la  cour  d'assises  a  fait ,  par  l'arrftt 
aUaqaé,  une  fausse  application  des  art.  587,  592  o.  com.,  da  troisième 
alinéa  de  Tart.  402  e.  pén.,  et  violé  l'art.  594  du  mémo  code;  —  Par 
ces  motirs ,  et  sans  rien  préjuger  sur  le  moyen  de  prescription  présenté 
par  Poncct ,  attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  fait  coDStituera ,  en 
définitive,  un  crime  eu  un  délit,  n'est  pas  résolue;  —  Casse,  etc« 

Du28marsl855.-G.  C.,cb.crim.-MM.  Choppin,f.  f.depr.-6rière,rap. 

f  Espèce: — (Escande  C.  min.  pub.]>-LA  codr;— Va  les  art.  428, 
586,587,14;  895et594,  §9,  c.  com. ;^ Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  demandeur  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  tenu  des  livres  ne 
présentantpas  sa  vériuble  situation  activeet  passive  ;— Que  d'après  la  eon- 
binaison  des  art.  587,  g  4,  et  594,  §2,  c.  com.,  ce  fait,  purement  maté* 
riel ,  pouvait  ne  constituer  que  la  banqaeroule  simple  ;  —  Qn'afin  qa'il 
constituât  la  banqueroute  frauduleuse ,  il  fallait  qu'il  fût  accompagné 
de  circonstances  de  fraude;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  nulle  cir- 
constance de  fraude  n'était  énoncée  dans  la  question ,  ni  déclarée  dans  là 
réponse  de  jury;  —  Que ,  dès  lors ,  la  culpabilité  du  demandeur  ne  por- 
tait que  sur  un  fait  matériel ,  constituiif  de  la  banqueroute  simple  ;  d'eà 
il  suit  qo'en  prononçant  contre  lai  la  peine  portée  contre  ceux  qui  soiK 
coupables  de  banqueroute  frauduleuse,  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait  une  fausse 
application  des  arU  594,  §  2,  c.  com.,  et  402,  §  2,  c.  pén.; — Attendu, 
sur  le  second  moyen,  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  458, 586, 598 
et  594  c.  com.,  nul  ne  peut  être  déclaré  banqueroutier  frauduleui ,  s'il 
n'est  négociant  uu  commerçant  failli  ;  —  Et  attenda  que ,  dans  l'espèce , 
ni  les  questions  ni  les  réponses  du  jury  n'ont  donné  la  qualité  de  com- 
merçant failli  au  demandeur  ;  —  Que ,  dès  lors ,  on  n'a  pa ,  sans  taire 
une  fausse  application  des  articles  do  code  de  commerce  précités  , 
réputer  le  demandeur  banqueroutier  frauduleux ,  et  le  punir  comme  tel  ; 
—  Mais  attenda  que  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  déclaraient 

Sue  le  demandeur  était  commerçant  failli;  —  Que,  dès  lors,  la  position 
es  questions  où  l'on  n'avait  pas  fait  mention  de  cette  circonstance,  n'a« 
vait  pas  purgé  l'intégraliié  de  Taccusation  ;  —  Qne,  par  conséquent ,  en 
prononçant  la  cassation  de  l'arrêt,  il  faut  renvoyer  à  de  nouveaux  déhat-î, 
lesquels  porteront ,  d'après  les  éléments  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accasation  ,  uniquement  sur  le  fait  de  la  cinquième  question  répondue 
affirmativement  par  le  jury  :  les  réponses  négatives  de  culpabilité ,  sur 
les  quatre  autres  questions,  demeurant  acquises  au  demandeur;  -*-  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.;  •—  El,  pour  être  de  nouveau  statué 
]  ar  nouveaux  débals  ,  nouvelle  déclaration  do  jury  et  nouvel  arrêt ,  dia- 
prés la  circonstance  de  négociant  failli  énoncée  dans  Tarrèt  de  renvoi, 
mais  seulement  sur  le  chef  d'accusation  articulé  dans  cinquième  qucstioa 
sur  la  tenue  des  livres  ne  présenlant  pas  la  véritable  situation  activo  cl 
passiti# ,  les  réponses  du  jury  négatives  de  culpabilité  sur  les  quatre  pre- 
mières questions  restant  acquises  au  demandeur;  —  Renvoie, elc. 
Du  lu  be^il.  18::îa.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  liailly,  pr.-OlUvier,  rap. 
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rltable  iHdaUob  «  11  n*y  ft  pas  de  fraude,  mais  seulement  igno- 
rance ou  négligence,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  déclaré  pour  ce 
léit  banqueroutier  frauduleux,  mais  seulement  banqueroutier 
8impl6(G.decasB.  belge, 23 mars  182£f,aff.T...,V.  n«i482-5''). 

En  tout  cas ,  la  question  de  fraude  doit  être  soumise  au  Jury. 
—  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  i^  que  la  déclaration  du 
)ury,  qu'il  est  constant  que  l'accusé  n'a  pas  tenu  de  livres , 
constatant  seulement  la  matérialité  du  fait  et  non  sa  crimi- 
nalilé ,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse  (Crlm.  cass.,  S6  Janv.  1827,  aflT.  Gilles, 
V.n*  4408-3*); — 2* Que  si,  dans  la  question  posée  au  Jury  sur 
la  culpabilité  d'un  failli  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse , 
pour  production  de  livres  ne  présentant  pas  sa  véritable  situa- 
itOB  active  et  passive,  la  Circonstance  de  fraude,  seule  constitu- 
tive de  criminalité,  a  été  omise,  ainsi  que  dans  la  réponse  du 
jury,  l'accusation  n'est  point  vidée;  en  conséquence,  les  art.  S94 
G.  corn.  (591  nouveau)  el402  c.  pén.  ne  sont  point  applicables 
(Grim.  cass.,  2d  juilt.  1853)  (1). 

1459.  La  loi  de  1838  ne  considère  plus  l'Irrégularité  des 
registres  du  failli  comme  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse ,  et 
l'art.  386-6*  autorise  le  tribunal  correctionnel  ii  condamner 
comme  banqueroutier  simple  celui  dont  les  livres  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation,  active  ou  passive,  sans  fiéanmoins  quHl  y  ait 
fraude  (V,  n*  1427).  Ces  dernières  expressions  ont  donné  lieu 
i  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  fraude  est  prouvée*  quant  à 
la  tenue  irrégulière  des  registre^  qui  ne  présentent  pas  la  véri- 
table situation  active  ou  passive,*  11  y  a  nécessairement  banque- 
route frauduleuse.  Gomme^  en  matière  pénale ,  tout  est  de  droit 
étroit,  on  ne  pourra  admettre  l'affirmative  que  dans  les  hypo- 
thèses où  la  situation  présentée  par  les  livres  du  failli  rentrera 
dans  les  termes  de  l'art.  591  qui  déterminent  les  actes  suscep* 
tibles  de  faire  considérer  le  failli  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux. Or  la  disposition  finale  de  l'art.  891,  la  seule  qui  puisse 
être  invoquée  dans  laqaestlon  (puisqu'une  s'agit  ni  desoustrao- 
tJOD  des  livres,  ni  de  dissimulation  ou  de  détournement  de  l'ac- 
tiQ  porte  :  «  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux...  celui  qui, 
soit  dans  ses  écritures ,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  enga- 
gements sous  signature  privée,  soit  par  sop  bilan,  se  sera  frau- 
duleusement reconnu  débiteur  do  sommes  qu^il  ne  devait  pas«  » 
Quand  les  livres  du  failli  présentent  une  situation  fauss*  en  ce 

{%)  (Boudin  0,  mip.  pub.)  —  La  cona;  —  Atteqdu  que  la  mention  du 
partage,  sur  la  question  relative  à  la  vente  supposée  des  bie«8  meubles  el 
immeubles  du  failli ,  constitue  une  violation  de  l'art.  347  e.  insté  orim. 
qui  veut  qi^^en  aucun  casi  le  nombre  des  voix  ne  pnisse  être  exprimé;  -^ 
Attendu  que  1^  paême  violation  résulte  de  rénoAciation ,  portant  que  la 
répopse  du  jury,  sur  le  détournament  des  marchandises,  a  été  rendue  à  la 
majorité  de  sept  voix;  —  Mais  allendu  que  ces  deux  réponses  équivalent 
à  une  déclaration  négative  de  la  culpabilité,  puisque  l^admission  des  chefs 
dVcusation  auxquels  elles  le  rapportent,  n^a  pas  réuni  la  majorité  légale  ; 
^oe,  dès  lors,  elleé  sont  favorables  au  demandeur,  el  doivent  élro  con- 
sidérées comme  lui  élant  acquises  i  -*•  Rejatte^  — Sur  celui  qui  est  pris  de 
la  fauaso  application  de  la  peine  :  — Attendu  qu'aox  termes  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  Tactc  d'accusation ,  le  demandeur  était  accusé  de  s^étre  rendu 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  en  pioduisant  seulenent  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  siination  active  et  passive;  que  la  cir'* 
constance  de  fraude  qui  ressortait  du  rapprochement  de  cet  mois  t  ban- 
queroute frauduleuse,  avec  le  fait  IncrimiDé,  aélé  omise  dans  la  question 
posée  au  jury;  qu'ainsi,  d'une  part,  l'accusation  n^a  pas  été  vidée; 
d^autre  part,  l'arrêt  attaqué,  en  con  Jamaantle  demandeur,  comme  coopable 
de  baBÛoeroute  frauduleuse,  quand  ia  circonsUince  constiiuiive  de  ce 
crime  n  était  ni  énoncée  dans  la  question ,  ni  déclarée  par  la  réponse,  a 
faussement  appliqué  les  dispositions  combiaées  des  art.  5d4  c.  corn.,  et 
40â  e.  pén.  ;  ^  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  juill.  1833.* G.  C,  cb.  crim*-MMé  de  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

(%)  (Buret  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Attendu  «  sur  le  premier 
moyeu ,  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  avoir  fermé  son  magasin ,  mais 
encore  pour  avoir  di^^paru  de  son  domicile ,  avoir  été  aaos  un  état  de 
faillite  notoire,  et  avoir  éprouvé ,  depuis  sa  disparution,  deux  saisies 
(onaervaloires  et  quatre  dénonciations  4e  protêt,  que  le  demandeur  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite;  que,  d'ailleor»,  son  état  de  négociant  failli  a 
été  déclaré  par  cinq  réponses  irréfragables  du  jury  ;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  c^est  par  une  réponse  irréfragable  do  jury  que  le 
demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  délournemeot  de  sommes  dVgeil 
an  préjudice  de  ses  créanciers;  et  qu'ainsi  ce  fait  constitutif  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  ne  saurait  désormais  être  contesté;  —  Attendu,  sur 
M  trqîsiémo  moyen ,  que  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  battqQs<* 


quMl  s'est  reconbu  frauduleusement  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas ,  ce  failli  est  dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse 
réservé  par  le  $  6  de  l'art,  586.  C'est  là,  selon  nous,  le  seul  cas 
réservé  par  ce  dernier  article;  et  l'on  ne  pourrait  pas,  en  vertu 
de  cet  article,  condamner  comme  banqueroutier  frauduleux  celui 
qui  aurait,  de  mauvaise  foi,  dissimulé  une  partie  de  ses  dettes, 
car  il  ne  prononce  que  la  banqueroute  simple  pour  une  telle  dis- 
simulation. On  ne  pourrait  pas  davantage  appliquer  la  peine  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  en  vertu  de  l'art.  591,  car  il  punit, 
il  est  vrai,  la  dissimulation  et  le  détournement  de  tout  ou  partie 
de  l'actif,  mais  non  le  silence  du  failli  sur  certains  de  ses  créanciers, 
— Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'un  marcband  déclaré 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  position  active  et  passive, 
ne  peut  critiquer  sa  condamnation,  sous  le  prétexte  que  le  défaut 
de  tenue  de  livres  ne  constitue  que  la  banqueroute  simple  (Crim. 
re].,  16  sept.  1831]  (2).  La  constatation  de  la  fraude  a  paru  à  la 
cour  suprême  résulter  de  la  déclaration  faite  par  le  jury  que  les 
livres  du  failli  ne  présentaient  pas  sa  position  o^rtfable*—  Mous 
ne  saurions  approuver,  même  sous  le  code  de  1807,  les  termes 
absolus  de  cette  solution  qui  se  Justifie,  du  reste,  dans  l'espèce, 
par  cette  considération  que  l'accusé  était  reconnu  coupable  de 
plusieurs  cbefs  difi'érentSy  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

1469.  La  fraude  étant  l'un  des  éléments  constitutifs  da 
crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  il  a  été  déddé  avec  raison  s 
1*  qu'aucune  condamnation  ne  saurait  être  prononcée  sur  des 
déclarations  contradictoires  du  Jury  :  par  exemple,  sur  la  décla- 
ration que  l'accusé  a  soustrait  des  effets,  à  dessein  de  tromper 
ses  créanciers  et  qu'il  a  assisté  à  cette  même  soustraction  sans 
aucune  intention  de  crime  (Crlm.  cass.,  19  flor.  an  0,  aff.  Dufief, 
V.  n*  1393);  —  3*  Qu'on  doit  annuler  l'arrêt  de  condamnation 
renda  contre  ne  Individu  accusé  de  banqueroute  frauduleuse , 
lorsque  lés  questions  ont  été  posées  d'une  manière  Incomplète  et 
InsufiBsante,  en  telle  sorte  qu'il  en  soit  résulté,  <|ans  la  déclara- 
tion du  Jury,  des  réponses  contradictoires ,  telles,  par  exemple  ; 
qu'après  avoir  décidé ,  en  faveur  de  l'accusé ,  toutes  les  ques* 
tiens  posées ,  il  l'a  néanmoins  déclaré  conviinou  de  banqueroute 
frauduleuse  (Crlm.. cass.,  3  flor.  an  11)  (3))  — 3«  Que  le  Jury 
qui  déclare  constant  le  fait  de  soustraction ,  postérieurement  à  la 

roule  fraudolense  j  «on  pour  n'avoir  pas  tenu  de  livres ,  mais  pour  ett 
avoir  tenu  qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  position  active  et  passivsi 
et  que  d'après  l'art.  574,  §  l,c.  com.,  ce  fait  pouvait  constituer  la  col* 
pabilité  de  banqueroote  frauduleuse  ;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen , 
que  le  demandeor  a  été  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple,  l*»  pour 
ne  s'être  pas  présenté  en  personne  aux  agents  et  syndics  de  la  faillite  dans 
les  délais  fixés,  etiam  mnpêehmnmi  Ugitmê^  ce  qui  prouve  qu'il  aurait 
pu  se  présenterj;  S^pour  avoir  donné  des  signatures  de  crédit  et  de  circu- 
lation pour  une  somme  formant  le  triple  de  son  actif;  3*  pour  n'avoir  pas 
fait,  dans  les  trois  jours  prescrits  par  le  code  de  commerce,  la  déclara* 
tion  de  la  cessation  doses  payements,  et  que,  d'après  les  art.  586,  n^i, 
et  587)  n*'  1  et  ft,  de  ces  trois  faits ,  le  deuxième  constitue,  et  le  premier  et 
le  troisième  peuvent  constituer  la  banqueroute  simple;  —  Attendu,  sur  le 
cinquième  moyen ,  que  les  effets  de  commerce  faux,  de  la  fabrication  des- 
quels le  demandeur  a  été  déclaré  coupable,  n'étaient  pas  des  efleis  insi- 
gnîGants,  souscrits  par  complaisance,  et  non  susceptibles  de  porter  pré- 
judice, puisque  le  demandeur  a  été  également  déclaré  coupable  d'en 
avoir  fait  usage ,  sachant  qu'ils  étaient  faux  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième 
moyen ,  que  si ,  malgré  Fabsence  de  témoins  cités  à  sa  décharge  par  le 
demandeur,  ia  cour  d^assisesa  ordonné  que  les  débats  seraient  continués, 
elle  i*a  fait,  d'après  le  consentement  exprès  du  demandeur  et  de  son  con- 
seil ;  qu'ainsi ,  dans  cette  forme  de  procéder,  rien  n^st  contraire  ni  aui 
dispositions  de  la  loi  ni  aux  droits  de  l'accusé;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  sept.  1831  .-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  BasUrd , pr.-  Olivier, rap. 

(8)(A]lard  C.  min  pub.J— Lx  TaiBnffAL;~Vtt  l^art.  373  e.  des  dél.  et 
des  peines  ;  —  Va  aussi  l'art  456  ;  ~  Attendu  que  le  tribunal  criminel 
de  la  Seine  ,  ayant  cru  convenable  de  ne  pas  borner  les  questions  au  fait 
général  de  la  banqueroute  et  à  sa  moralité ,  et  ayait  voulu  les  faire  por- 
ter en  détail  sur  les  faits  élémentaires  on  le  fait  principal ,  il  devait  pré- 
senter aux  jurés  tous  ces  faits  élémentaires ,  tels  qu'ils  pouvaient  ressortir 
de  Tacte  d'accusation  et  des  débats;  que  les  questions  ont  été  néanmoins 
présentées  d'une  manière  incomplète  et  iosnffisante  ;  qu'il  en  est  résulté 
que  les  jurés,  dont  la  conviction  sur  le  dessein  que  pouvait  avoir  eu  Allard 
de  tromper  ses  créanciers ,  devait  avoir  été  formée  sur  d'autres  faits  qtte 
ceux  compris  dans  les  questions  qui  leur  étaient  proposées  |  ont  déclaré 
[  ce  dessein  contare  raccnsé,  tandis  qu'ils  avalent  déddd,  eli  sa  fitvsar» 
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cessalion  de  payements,  d'un  effet  de  commerce  appartenant  à 
raclif  du  failli,  mais  celui-ci  non  convaincu  d'avoir  soustrait  ledit 
effet  pour  le  faire  négocier  à  sa  perte ,  sans  dire  expressément 
néanmoins  si  le  failli  était,  ou  non,  l'auteur  de  la  soustraction 
reconnue  constante,  et  dans  le  cas  où  II  en  aurait  été  l'auteur,  s'il 
l'avait  pratiquée  frauduleusement  et  à  l'effet  de  tromper  ses 
créanciers ,  bien  que  toutes  ces  questions  lui  eussent  été  posées , 
fait  une  déclaration  incomplète ,  qui  ne  peut  servir  de  base  à 
Tacquittement  du  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse  (  Grim. 
cas8.,2  frim.anl2,M.Poriquet,  rap.,  aff.mln.pub.  C.Aubry); 

—  4«  Que  lorsque  le  jury,  Interrogé  si  l'accusé  failli  a  supposé 
des  dépenses  ou  des  pertes  ou  n'a  pas  Justiflé  de  l'emploi  de 
toutes  ses  recettes ,  s'est  borné  à  répondre  oui  ;  cette  réponse 
pure  et  simple  à  une  question  alternative  dont  la  seconde  partie 
porte  sur  un  fait  matériel  qui  ne  suppose  pas  nécessairement 
la  fraude,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation;  que,  pour 
que  la  fraude  (ùt  constante ,  il  faudrait  que  l'accusé  eût  été  dé- 
claré coupable,  cette  expression  embrassant  tout  à  la  fois  la  ma- 

toutes  les  questions  précédentes  sur  les  (alto  matériels  ;  ce  qui  a  produit 
dans  le  tableau  de  cette  déclaration  une  iacohéreoce  et  une  contradic- 
tion inconciliables  ;  que  ce  vice  ajoute  à  la  nullité  dont  cette  déclaraiioo 
était  déjà  frappée  par  la  contravention  au  vœu  de  Fart.  375  ci-dessus 
cité;  — Casse. 

Du  2  flor.  an  li.-C.  C,  sect.  crim.-MM,  Viellart,  pr.-Lacbèse,  rap. 

(1)  (Gilles  C.  min.  pnb.)  —  La  cour  ;  —Vu  les  art.  593,  594,  596 
c.  corn. ,  402  c.  pén.,  et  les  art.  337,  545,  n»  2,  362  c.  inst.  crim.  ;  — 
Attendu  qae  c^est  la  moralité  d^nn  fait ,  et  non  sa  simple  matérialité,  qui 
le  constitue  crime  ou  délit  ;  —  Qu'il  suit  de  la  combinaison  des  articles 
ci -dessus  cités  que  le  mot  coupable  y  est  employé  dans  un  sens  complexe, 
qui  exprime  la  moralité  du  fait  en  même  temps  que  sa  matérialité,  ou  son 
existence  physique  ;  — Attendu  qu'il  suit  spécialement  desdits  art.  593  et 
596  c.  corn.,  combinés  avec  Part.  402  c.  pén.,  que ,  pour  qu'il  y  ait  ban- 
queroute frauduleuse  punissable  des  travaux  forcés  à  temps  ,  il  faut  que 
l'accusé  soit  convaincu  d'être  l'auteur  d'un  dos  faits  prévus  par  les 
art.  593  et  594  c.  com.,  et  que  ce  fait  soit  frauduleux  par  lui-même ,  ou 
qu'il  ait  été  déclaré  tel  par  le  jury  ;  —  Que  cette  déclaration  du  jury  est 
rigoureusement  nécessaire  lorsqu'un  failli  est  poursuivi  comme  banque- 
routier frauduleut ,  en  vertu  de  Tart.  594  c  com..  qui  ne  déclare  pas  les 
faillis  banqueroutiers  frauduleux,  par  cela  seul  quMls  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  ledit  article,  mais  seulement  s'il  est  reconnu  qu'ils  s'y  sont 
frauduleusement  placés ,  puisque ,  cessant  le  caractère  de  la  fraude ,  ils 
ne  seraient  passibles  que  de  peines  correctionnelles,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  587  du  même  code  et  du  troisième  alinéa  de  l'art.  402 
c.  pén.  ;  -^  Attendu ,  en  fait ,  que,  dans  resnèce,  sur  les  deuxième , 
troisième  et  quatrième  questions ,  le  jury  a  déclaré ,  par  sas  t épNonses  né- 
gatives, à  l'unanimité  :  —  Sur  la  deuxième  question,  que  Louis-Josepb 
Gilles 
Sur 
effets 

—  Que,  sur  la  septième  question ,  non  comprise  au  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  le  jury  a  déclaré ,  à  l'unanimité ,  que  si  Louis-Joseph  Gilles 
n'avait  pas  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  en  la  chambre 
des  avoués  et  des  notaires,  son  contrat  de  mariage ,  il  s'en  était  abstenu 
sans  intention  de  fraude  ;~Et  que  ces  réponses  du  jury  sont  irréfragables  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  première  question ,  ainsi  posée  :  «  Est-il 
constant  que  Louis-Joseph  Gilles,  ex-receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  l'Argentière,  accusé,  déclaré  en  faillite,  a  supposé  des  dé- 
penses ou  des  pertes ,  ou  n'a  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes? v  —  Attendu  que  le  jury  a  répondu  :  «  Oui,  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq.  »  —  Que  cette  question  était  alternative  ;  que  si  la  première 


ploi  de  toutes  ses  recettes;  que  cette  circonstance  purement  matérielle 
n'impliquait  point  nécessairement  l'existence  de  la  fraude;  que,  dès  lors, 
la  réponse  affirmative  du  jury  à  cet  égard  ne  constate  que  l'existence  et 
non  la  criminalité  do  fait;  qu'elle  n'aurait  pu  constater  cette  criminalité 
et  la  culpabilité  de  l'accusé  qu'autant  que  le  jury,  interrogé  sur  ce  point, 
aurait  répondu  que  Gilles  était  coupable  de  n'avoir  pas  justifié  de  l'em  • 
ploi  de  ses  recettes,  ce  qui  n'avait  point  été  fait;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion était  alternative  et  le  jury  ayant  répondu  :  Oui ,  à  la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  n'ayant  pas  expliqué  si  sa  déclaration  portait  sur  deux 
branches  de  la  question  ou  sur  une  seule ,  qui  pouvait  être  la  dernière  de 
n'avoir  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes ,  dès  lors  la  crimi- 
nalité était  douteuse;  —  Qu'elle  n'a  pu  être  rendue  certaine  par  la  décla- 
ration de  la  cour  d'assises  délibérant  en  exécution  de  l'art.  351  c.  inst. 
crim.  qui,  se  réunissant  à  la  majorité  des  jurés  sur  cette  première  question, 
a  déclaré  que  Louis-Joseph  Gilles  a  supposé  des  pertes ,  des  dépenses,  et 
n'a  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes ,  déclaration  qui  détrui- 
sait l'altenialive  de  la  question  en  confondant  ses  deux  branches  distinctesi 


tériallté  du  fait  et  sa  moralité  (Crim.  caas.,  26  jany.  1827)  (I) 
—  5^  Que  la  déclaration  que  l'accusé  a  justifié  de  l'emploi  de 
toutes  ses  recettes  et  a  des  livres  présentant  sa  situation  véri- 
table ,  est  contradictoire  avec  celle  qu'il  a  supposé  une  dette  ac- 
tive et  collusoire  (Crim.  cass.,  18  mars  1826,  aff.  Dermenon, 
y.  Cour  d'assises);  —  6^  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  dette  est  collusoire  exprime  le  nom  du 
créancier  fictif  (môme  arrêt,  et  Crim.  rej.,  29  mars  1838,  aff. 
Lourdel,  Y.  Cour  d'assises). 

1 469.  La  preuve  de  la  fraude  doit  ressortir  nécessairement 
de  la  déclaration  du  jury  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  con- 
damnation contre  le  failli  (V.  n^  1453). — Jugé,  en  conséquence. 
1^  que  la  déclaration  du  Jury,  qu'il  est  constant  que  l'accusé  de 
banqueroute  ne  Justifie  pas  de  l'emploi  de  ses  recettes,  n'équi- 
vaut pas  à  la  déclaration  qu'il  est  coupable  de  n'avoir  pas  Justifié 
de  l'emploi  de  ses  recettes  (Crim.  cass.,  13  mai  1826;  14  avr. 
1827)  (2);  — 2<»Que,  pour  qu'il  y  ait  banqueroute  frauduleuse 
et  (ait  punissable  des  peines  qu'elle  entraîne,  il  faut  que  le  fait 

ce  qui ,  de  la  part  de  ladite  cour  d'assises,  présente  à  réprimer  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  dudit  art.  351,  puisqu'au  cas  prévu  par  ce*, 
article,  les  juges  ne  peuvent  délibérer  que  sur  le  même  point ,  et  par  con- 
séquent sur  la  même  position  de  questions,  adopter  ou  rejeter  la  déclara- 
tion du  jury  telle  qu'elle  est  conçue  ; 

Attendu  que,  sur  la  cinquième  question ,  ainsi  posée  :  «  Est-il  constant 
que  ledit  Louis- Joseph  Gilles,  déclaré  en  faillite,  n'a  pas  tenu  de  livres?  » 
le  jury  a  répondu  :  «  Oui ,  à  l'unanimité;  »  que  cette  réponse  affirmative 
constate  la  matérialité  du  fait ,  mais  aucunement  sa  moralité ,  puisqu'il 
serait  possible  que  cette  abstention  de  tenir  des  livres  procédât  d'une 
cause,  sinon  tout  à  fait  innocente,  du  moins  d'une  négligence  exempte  de 
fraude  et  de  criminalité  ;  —  Attendu  que ,  sur  la  sixième  question ,  ainsi 
conçue  :  «  Ou  du  moins  que  Gilles ,  accusé ,  déclaré  en  faillite ,  n'a  pas 
tenu  de  livres  qui  présentent  sa  véritable  situation  active  et  passive,  »  le 
jury  a  déclaré  «  avoir  répondu  par  la  question  précédente  ;  »  d'où  il  suit 
que  sa  répose  présente  les  mêmes  vices;  —  Que,  dès  lors,  et  de  ces  ré- 
ponses du  jury  il  ne  résultait  que  l'aflSrmative  de  faits  purement  maté- 
riels, qui  pouvaient  n'être  pas  susceptibles  de  former  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Attendu  néanmoins  que 
c'est  sur  le  fondement  de  ces  faits  matériels ,  et  sans  que  Gilles  ait  été 
déclaré  coupable,  que  la  cour  d'assises  du  département  de  PArdèche  l'a 
condamné  à  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  par  son  arrêt  du 
6  déc.  1826;  —  En  quoi  elle  a  violé  les  art.  337, 345,  n*  2,  362,  351 
c.  inst.  crim.,  les  art.  593, 594,  596  c  com.,  et  faussement  appliqué  le 
second  alinéa  de  l'art.  402  c.  pén.  ;  —  En  conséquence ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'arrêter  aux  moyens  présentés  dans  le  mémoire,  et  qui  ne  con- 
cernaient que  Informe,  casse  et  annule  les  première,  cinquième  et  sixième 
questions  posées  par  le  président  de  la  cour  d'assises  de  i'Ardèche,  dans 
le  procès  de  Louis-Joseph  Gilles ,  les  réponses  faites  par  le  jury  sur  les- 
dites  questions  et  la  délibération  de  la  ceur  d'assises  sur  la  première 
desdftes  questions |  et  par  suite  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre  ledit 
Gilles,  le  6  déc.  1826;  —  Maintient  les  déclarations  du  jury  acquises 
à  l'accusé  sur  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  septième  questions 
rapportées  dans  les  motifs  du  présent  arrêt. 

Du  26  janv.  1827.-C.  C.«  ch.  crim. -MM.  PortaliSi  pr.-Brière,  rap. 

(9)  l'*  Etpèeêf-'  (Paraud  C.  min.  pub.)  —  La  coni;— Vu  les  art. 
593,  596  c.  com.,  402  c.  pén.,  et  337,  345,  n*  2,  362  c.  inst.  crim.; 
—Considérant  que  c'est  la  moralité  d'un  fait  et  non  sa  simple  matérialité 
qui  le  constitue  crime  ou  délit;  ^  Qu'il  suit  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles ci-dessus,  que  le  mot  eouipabU  y  est  employé  idans  un  sens  com- 
plexe, qui  exprime  la  moralité  du  fait  en  même  temps  que  sa  malérialiié, 
en  même  temps  que  son  existence  purement  physique  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  spécialement  desdits  art.  393  et  396  c  com.,  combinés  avec 
l'art.  402  c.  pén.,  que,  pour  qu'il  y  ait  banqueroute  frauduleuse,  punis- 
sable des  travaux  forcés,  il  faut  que  la  banqueroute  résulte  d'un  fait  dont 
l'accusé  ait  été  convaincu,  et  que  ce  fait  ait  été  déclaré  frauduleux,  et 
ce,  à  moins  que  ce  fait  ne  renferme  en  lui-même  la  preuve  de  cette  mora- 
lité ;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  sur  les  deux  premières 
questions  ainsi  posées  ;  «  Est-il  constant  que  Pierre  Paraud,  commerçant 
failli,  a  détourné  des  sommes  d'argent  au  préjudice  de  ses  créanciers? 
Est-il  constant  que  ledit  Paraud  a  détourné  des  marchandises  au  préju- 
dice de  ses  créanciers?  n  Le  jury,  répondant  à  chacune  d'elles,  a  dit  : 
R  Non.  9  —  Que,  sur  la  quatrième  question  et  les  suivantes ,  qui  toutes 
n'énonçaient  que  des  faits  de  banqueroute  simple,  la  déclaration  du  jury 
a  été  affirmative  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  que  ces  réponses  du  joiy 
sont  irréfragables; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  troisième  question  ainsi  posée  t  «  Est-il  con- 
stant que  ledit  Parand,  commerçant  failli,  ne  Justine  pas  de  l'emploi  de 
toutes  its  recettes  ?  »  Question  h  laquelle  le  jnry  a  répondu  :  «  Oui,  le 
fait  est  constant;  n — Attendu  qu'on  n'a  pas  demandé  au  jury  si  Paraud 
était  coupable  de  n'avoir  pas  justifié  de  remploi  de  toutes  ses  reosttsSf  et 
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doqnel  résulte  la  banqueroute  et  dont  Paceasé  a  été  convaincu, 
ait  été  déclaré  fraudaleox ,  à  moins  que  ce  fait  ne  renferme  en 
lai-méme  la  preuve  de  cette  criminalité  (même  arrêt  du  13  mai 
1826);  —  3<^Qtte  la  banqueroute  étant  un  (ait  moral  qui  ne  peut 
se  constituer  que  par  un  ou  plusieurs  des  faits  déterminés  par 
le  code  de  commerce ,  le  président  de  la  cour  d'assises  né  doit 
pas  se  borner  à  proposer  aux  Jurés  Punique  question  de  savoir 
si  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse , 
mais  il  doit  provoquer  leur  déclaration  sur  tous  les  faits  carac- 
téristiques de  ce  genre  de  crime  (Grim.  cass..  Il  Juill.  4816, 
M.  Cfaasies ,  rap.,  aff.  Davoust).  —  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  le 
code  du  3  brum.  an  4  (Crim.  cass.,  1 1  vent,  an  8,  MM.  Rous,  pr», 
Vorgès,  rap.,  aff.Sirhop;  I6germ.  an  8,  MM.  Rous ,  pr..  Pépin, 
rap.,  aff.  Couvert;  23  germ.  an  8,  M.  Saint-Martin ,  rap.,  aff. 
Lemoine  ). 

fl460.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  (mais  cette  décision  doit 
être  restreinte  au  cas  où  le  fait  imputé  à  l'accusé  renferme  en 

qa^en  conséqaence  le  iory  n'a  ni  dû  ni  pu  déclarer  si  i'accasé  était  ou  n'é- 
Ui(  pas  coupable  de  n  avoir  pas  fait  cette  jaslification  ^ — Que,  néanmoins, 
cette  demande  et  cette  déclaration  étaient  d'autant  plus  indispensables 
qne ,  par  sa  nature,  Tomission  de  jusliOer  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes, loin  d'être  nécessairement  (raudaleose,  aurait  pu  procéder  d'une 
cause  innocente  et  absolument  eiempte  de  fraude  et  de  criminalité;  — 
Que,  dès  lors,  il  ne  résultait  de  la  réponse  du  jury  que  l'aifirmation  d'un 
fait  purement  matériel ,  qui  pouvait  n'être  pas  susceptible  de  former  un 
des  éléments  constitutifs  de  banqueroute  frauduleuse; —  Considérant  que, 
Déacmoins,  c'est  sur  le  fondement  de  ce  fait  matériel,  et  sans  queParaud 
ail  été  déclaré  coupable,  que  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine 
Fa  condamné  à  la  peine  de  six  ans  de  travaux  forcés,  par  son  arrêt  du 
20  mars  1826  ;— En  quoi  elle  a  violé  tant  les  art.  537,  545,362  c.  inst. 
crim.,  que  les  art.  593  et  596  c.  com.,  en  même  temps  qu^elle  a  fausse- 
ment appliqué  et  violé  le  second  alinéa  de  l'art.  402  c.  pén.;  —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  la  troisième  question  posée  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine,  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury,  et ,  par 
suite,  l'arrêt  de  condamnation  deParaud  intervenu  sur  icelles  le  20  mars 
dernier  ;  —  En  conséquence,  sur  le  fond,  en  maintenant  toutes  les  autres 
questions  posées  dans  cette  affaire  et  les  réponses  que  le  Jury  y  a  faites, 
renvoie  le  procès  et  l'accusé,  en  état  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise,  pour,  conformément  à  la  loi,  y 
être  procédé  à  nouveau  débat,  à  nouvelle  position  de  question,  à  nouvelle 
déclaration  de  jury  et  à  nouveau  jugement,  relativement  au  seul  fait  de 
non-justification  de  l'emploi  de  toutes  les  recettes  de  l'accusé;  comme 
aussi,  au  cas  de  non-culpabilité  légale  de  banqueroute  frauduleuse  quant 
il  ce,  a  l'application  de  la  loi  au  résultat  de  la  déclaration  du  jury,  main- 
tenue tant  sur  les  deux  premières  ci-dessus  que  sur  celles  qui  ont  suivi, 
autres  que  la  troisième  qui  vient  d'être  annulée. 
Du  iS  mai  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

S*  Egpieê:  —  (Rémond  C.  min.  pub.)—  La  coua;  — Vu  les  art. 
593,  596  c.  com.,  et  402  c  pén.;  —  Attendu  que  si  le  commerçant 
failli  qui  se  trouve  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  prévus  par  l'art.  593  c. 
com.,  est  de  plein  droit  déclaré  banqueroutier  frauduleux;  que  si,  consé- 
quemment ,  le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
les  faits  énumérés  dans  cet  article  constituent  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse ,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  cet  art.  593  avec  l'art.  596  du  pême  code ,  et  l'art.  402  c.  pén.,  que 
l'existence  de  ces  faits  ne  constitue  la  banqueroute  frauduleuse  qu'autant 
que  le  failli  s'en  est  rendu  coupable,  c'est-à-dire  qu'il  les  a  commis  de 
mauvaise  foi;  d'où  résulte  la  conséquence  que  le  jury  doit  être  interrogé, 
non-seulement  sur  l'existence  de  ces  faits,  mais  encore  sur  l'intention  de 
leur  auteur;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  dernière  règle 
qu'autant  que  les  faits  sont  d'une  telle  nature,  qu'ils  supposent  nécessai- 
rement de  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  les  a  commis;  qu'alors  le  jury 
n^a  pas  besoin  de  déclarer  que  l'accusé  est  coupable  de  ces  faits  ;  qu'il 
suffit  qu'il  déclare  que  ces  faits  sont  constants. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  et  la  cour  d'assises,  appelée  à 
délibérer,  ont  simplement  dèclarô  qu'il  était  constant  que  le  demandeur 
n'avait  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  qu'un  fait  de  cette 
nature  ne  suppose  pas  absolument  la  fraude  :  qu'il  peut  résulter  d'une 
tenue  irrégulière  des  livres  de  commerce,  on  de  la  perte  de  ces  livres, 
ou  de  toute  autre  cause  exempte  de  mauvaise  foi  ;  d  oii  il  résulte  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  ce  fait  fût  déclaré  constant  ;  qu'il  aurait  fallu  que  le  jury 
et  la  cour  d'assises  eussent  dèclarô  que  l'accusé  était  coupable  de  n'avoir 
pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  —  QuMsolôe  de  toute 
appréciation  morale,  la  déclaration  dont  il  s'agit  ne  pouvait  servir  de 
base  a  aucune  condamnation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi 
que  le  demandeur  a  été  mis  en  accusation,  à  raison  de  plusieurs  faits 
constitutifs,  selon  l'arrêt,  de  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ;  qu'ainsi 
le  jury  devait  être  mis  à  même  de  statuer,  non-seulement  sur  le  fait  ma- 
tériel compris  dans  la  première  question,  mais  encore  sur  sa  moralité  ; 
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lui-même  la  preuve  de  la  fraude),  que  la  culpabilité ,  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse,  résulte  du  seul  rapprocbemeut  du 
fait  de  la  faillite  et  des  faits  prévus  par  l'art.  593  c.  com.;  qu'ec 
conséquence ,  en  interrogeant  le  Jury  sur  chacun  des  faits  et  sur 
leur  relation  avec  celui  de  la  faillite ,  sans  demander  si  l'accusé 
est  coupable  de  tel  fait,  et  si  ce  fait  constitue  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  le  président  de  la  cour  d'assises  satisfait 
au  vœu  de  la  loi.  La  réponse  affirmative  du  Jury,  à  ces  questions, 
constate  suffisamment  la  culpabilité  (Crim.  rej.,  3  Juin  1825; 
3nov.  183!)  (I). 

t46fl.  Avant  le  code  de  1807,  on  a  Jugé  que  la  supposition 
des  créances  était  un  des  caractères  essentiels  de  la  banqueroute 
frauduleuse  ;  que  la  loi  ne  distinguait  pas  entre  les  degrés  d'au- 
thenticité des  actes  dans  lesquels  la  supposition  des  créances 
avait  été  faite  par  un  failli  et  les  degrés  de  persévérance  dans  sa 
fraude;  qu'en  conséquence,  le  bilan  remis  au  dépét  public  pou- 
vait suffire  pour  constituer  le  corps  du  délit  et  donner  lieu  aux 

qu'en  omettant  de  lui  demander  si  l'accusé  était  coupable  de  ce  fait ,  on 
n'a  pas  purgé  toute  l'accusation  ;  —  Attendu  que  la  réponse  du  jury 
ayant  été  négative  sur  les  deuxième  et  troisième  questious  résultant  de 
l'acte  d'accusation ,  et  sur  toutes  celles  qai  lui  ont  été  soumises  comme 
résultant  des  débats,  ces  déclarations  vont  acquises  au  demandeur  et 
doivent  être  maintenues  ;  —  Casse  la  r/iestion ,  sur  le  fait  de  savoir  si 
Rémond  n'a  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes ,  la  déclaration 
du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assise-^  du  Jura ,  du  13  mars  dernier. 
Da;i4  avril  1827.4:.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Mangin, rap. 

(1)  i'*  Etpice  :~(Victoire  Traixet  C.  min.  pub.)— Le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  Cécile- Viaoire  Traixet  était  ainsi  conçu  :  — 
«  Cécile-Victoire  TraizeC  estaccus^'e  :...  —  De  s'être  rendue  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse ,  en  déf^urnant  de  ches  elle  de  l'argent,  des 
marchandises  et  de  l'argenterie  ;  en  cachant  ses  livres  de  commerce  ;  en 
se  constituant  débitrice ,  sans  cas  se  ni  valeur,  par  des  actes  publics  envers 
Simon  Desprex  ;  en  faisant  audit  Desprez  une  vente  supposée  de  son  fonds 
de  commerce.  »  —  Le  président  des  assises  crut  pouvoir  poser  la  ques- 
tion de  la  manière  suivante  :  «  Série  résultant  des  débats.  —  Est-il  con- 
stant que  Cécile-Victoire  Traiiet,  marchande  publique,  déclarée  en  fail- 
lite..., n'a  point  tenu  le  livre-journal  que  la  loi  exige  de  toute  personne 
qui  fait  le  commerce?  —  Est-il  constant  que  les  registres  irréguliers  et 
mains-courantes  qu'elle  produit  ne  présentent  pas  le  tableau  fidèle  de  son 
actif  et  de  son  passif?  —Est-il  constant  qne  ses  mains-courantes  ont  été, 
par  elle  ou  par  ses  ordres,  écrites  tout  d'un  trait  depuis  sa  faillite ,  et  que 
ses  registres  ont  été  en  nartie  fabriqués  et  arrangés  depuis  sa  faillite ,  en 
fraude  de  ses  créanciers  légitimes?...  »  Suivent  plusieurs  auU-es  questions 
analogues,  toutes  rédigées  dans  la  même  forme,  en  omettant  toujours  d^y 
insérer  le  mot  coupable^  et  de  demander  au  jury  si  le  fait  sur  lequel  il  était 
interrogé  constituait  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Le  défen- 
seur de  l'accusée ,  s'appuyant  sur  l'art.  337  c.  inst.  crim.,  demanda  que 
les  questions  fussent  posées  dans  tes  termes  du  résumé  de  Pacte  d'accusa- 
tion ,  en  commençant  par  ces  mots  :  L'accusée  s*est-elle  rendue  coupable 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  en  faisant  tel  et  tel  acte ,  etc.  ?  — 
Mais  U  cour  maintint  la  position  des  questions.  —  Le  jury  répondit  à 
chacune  d'elles  :  «  Oui  le  fait  est  constant.  »—  L'accusée  fut  condamnée 
a  cinq  ans  de  travaux  forcés. —  Pourvoi  de  Victoire  Traizet.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  593  c.  com. ,  tout  négo- 
ciant failli  qui  se  trouve  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle est  déclaré  banqueroutier  frauduleux;—  Que ,  dès  lors ,  la  culpabilité 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  résulte  du  seul  rapprochement  du 
fait  de  la  faillite  et  des  faits  prévus  par  les  n*>«  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de 
Tart.  593c.  com.;  —  Que,  dans  l'espèce,  en  interrogeant  le  jury  sur 
chacun  de  ces  faits  et  sur  leur  relation  avec  celui  de  la  faillite ,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  a  pleinement  satisfait  au  vœu  de  l'art.  337  c. 
inst.  crim.  ; — Et  que  la  déclaration  affirmative  du  jury  constate  suffisam- 
ment la  culpabilité  de  la  demanderesse,  puisqu'elle  constate  que  les  faits 
qui  lui  étaient  imputés  sont  constants,  et  qu'il  en  résultait  simulation, 
fraude  et  soustraction  frauduleuse  ;  -*  RejeUe. 

Du  3  juin  i8S5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Porlalis ,  pr.-De  Bernard ,  r. 

2*  Etpicê  :  —  (Caubet  C  min.  pub.)  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  la  réponse  négative  aux  trois  premières  questions  aurait  dépouillé 
de  tout  caractère  criminel  le  fait  déclaré  constant  ;  —  Attendu  que  l'art. 
593  c.  com.,  en  énnmérant  les  divers  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  a  attribué  à  chacun  d'eux  isolément  l'effet  d'appeler  sur  Tao* 
cusé  qui  en  est  déclaré  coupable,  la  peine  réservée  à  ce  crime;  —  Sur  la 
second  moyen...;  —  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le  Jury  n'a 
pas  reproduit  le  mot  eoupabU  dans  celle  de  ses  réponses  qui  détermine 
l'application  de  la  peine  ;  —  Attendu  que  ce  mot  est  suffisamment  suppléé 
par  la  particule  oui,  qui,  rapprochée  de  la  question  qui  le  renferme ,  le 
reproduit  sans  avoir  besoin  de  le  répéter,  alors  qu'il  n'est  rien  ajonbft  k 
cette  particule  affirmative  qui  en  modifie  le  sens  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  nov.  1831  .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollirier.  f.f.  pr. -Rocher,  rap. 
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clers  peuvent  se  porter  parties  civiles  dans  l'instance  criminelle 
poursuivie  par  le  ministère  public.  —  Mais  le  Juge-commissaire 
n'a  pas  caractère  pour  exercer  lui-même  des  poursuites  eo  ban- 
queroute frauduleuse:  son  rôle  se  borne  à  accélérer  et  à  surveil- 
ler les  opérations  de  la  faillite,  et  à  présenter  au  tribunal  de 
commerce  des  rapports  sur  sa  situation  (V.  n^*  346  et  s.)* — 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  qu'un  juge-commissaire  à 
une  faillite  n'a  aucun  caractère  pour  faire  une  instruction  )udi- 
ciaire  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  officiers  de  police  Judiciaire 
ou  au  juge  d'instruction,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public 
ou  des  parties  intéressées  ;  et  spécialement ,  que  c'est  au  Juge 
rinstraction  h  examiner  s'il  y  a  présomption  de  banqueroute,  et 
à  instruire  la  procédure  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  : 
mais  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  n'a  pu ,  sans  excès  de 
pouvoir,  faire  la  recherche  chez  des  particuliers  des  marchan- 
dises et  effets  du  failli  prétendus  recelés  par  eux ,  interroger  le 
failli  ou  le  faire  conduire  en  prison  (Grim.  cass.,  13  nov,  1823, 
MM.  Busschop,  rap.-Hourre,  pr.gén., intérêt  delà  loi,aff.  Belle). 

1460.  Comme,  aux  termes  de  l'art.  39  c.  inatr.  crim.,  le 
Juge  d'instruction  ne  peut  et  ne  doit  instruire  d'office  et  direc- 
tement qu'en  cas  de  flagrant  délit ,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que 
lorsqu'il  y  a  appel  du  Jugement  qui  a  déclaré  un  négociant  en 
faillite  et  de  celui  qui  l'a  déclaré  Inexcusable ,  le  Juge  d'instruc- 
tion ne  peut  poursuivre  d'office  ce  négociant  comme  banquerou- 
tier (Metz,  17  mars  1812)  (1);  —  Qu'au  reste,  la  demande  en 
nullité  de  ces  poursuites  doit  être  portée ,  non  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  des  Jugements  déclaratifs  de  la  iaillite ,  mais 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  Instance 
auquel  appartient  le  Juge  d'instruction  ou,  suivant  l'occurrence, 
devant  l'une  des  chambres  criminelles  de  la  cour  (même  arrêt). 
—V.  V»  Appel  crim.,  n»»  12  et  sulv. 

1 490.  L'ancien  art.  595  disait  que  le  ministère  public  de- 
vait poursuivre  d'office  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
sur  la  notoriété  publique  ou  sur  la  dénonciation,  soit  des  syn- 
dics ,  soit  des  créanciers.  —  M.  Locré ,  t.  7,  p.  453,  tout  en 
repoussant  l'Idée  que  le  législateur  eût  voulu  restreindre  la  dé- 
nonciation aux  seuls  créanciers  du  failli ,  établissait  une  diffé- 
rence entre  la  dénonciation  d'un  tiers  étranger  à  la  faillite  et 
celle  d'une  partie  intéressée.  D'après  cet  auteur,  la  dénonciation 
du  créancier  pouvait,  sans  examen  préalable,  devenir  le  motif 
d'une  instruction  criminelle ,  et  suffisait  pour  constituer  en  état 
d'inculpation  celui  qu'elle  atteignait ,  tandis  que  le  ministère  pu- 
blic vérifiait  les  renseignements  qui  lui  arrivaient  d'ailleurs ,  et 
ne  les  faisait  valoir  que  lorsque  le  premier  examen  lui  découvrait 
qu'ils  n'étaient  pas  sans  consistance.  Sans  nous  appesantir  sur 
le  mérite  de  celte  distinction ,  plus  doctrinale  que  législative , 


(1)  (Mathifl.)  —  La  coub  ;  —  Sar  le  rapport  fait  eo  la  chambre  da 
conseil  par  M.  le  président;— Considérant  que,  d^ane  part,  il  parait  bien 
constant ,  même  d'après  i^énoncé  du  procnrear  général  qui  a  donné  son 
avis  sur  la  communication  faite  de  la  requête  et  auquel  il  a  dû  être  rendu 
compte,  conlonnëment  à  la  loi,  des  poursuites  exercées  contre  le  sieur 
Mattiis,  que  celui-ci  n'a  été  traduit  devant  le  juge  d'instruction  qu'en 
vertu  des  jugements  du  tribunal  de  Charleville,  des  i«'  août  1810  et 
lor  mars  1811,  lesquels  l'ont  déclaré,  le  premier,  failli;  le  second,  failli 
inexcusable  ;— Attendu  qu'il  y  a  eu  appel  de  ces  jugements  en  la  cour, 
sur  lequel  il  n'a  pas  été  encore  statué  ;— Attendu  que  l'appel  est  effecti- 
vement suspensif  de  toutes  les  dispositions  des  jugements  soumis  à  la 
réforme  ;  —  Attendu  que  le  juge  d'instruction  qui  remplace  le  magistrat 
de  sûreté  ne  peut  et  ne  doit  instruire  d'office  directement  qu'en  cas  de 
flagrant  délit  (art.  39,  c.  inst.  crim.)  ;— Attendu  que,  pendant  rinstrac- 
tion sur  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  ont  déclaré 
la  faillite  et  le  failli  inexcusable,  la  prévention  de  banqueroute  que  cette 
dernière  déclaration  présuppose,  demeure  suspendue  et  ne  doit  donner 
naatière  à  des  poursuites  qu'autant  qu'elle  serait  établie  par  la  confirma- 
tion du  jugement  soumis  à  l'examen  de  la  cour  saisie  de  la  connaissance 
entière  des  dispositions  qu'il  renfermait  ;  —  Attendu  que  lorsque  la  cour 
avait  sursis  et  renvoyé  à  un  terme  déterminé  après  des  préliminaires 
entre  les  parties  et  exécutés  par  elles,  pour  statuer  sur  le  mérite  des 
appels  des  jugemenU  ci-dessus,  le  magistrat  d'instruction  qui  ne  parait 
avoir  reçu  ni  dénonciation  ni  plainte  directe,  soit  de  la  part  d'aucunes 
des  parties,  soit  du  ministère  public,  aurait  dû  s'abstenir  de  la  poursuite 
dun  fait  qui  n'est  réputé  délit  ou  crime,  à  examiner,  qu'autant  que  la 
déclaration  d'inexcusabilité  qui  se  fait  présumer  serait  confirmée  par  la 
cour;  —  Ainsi,  il  faudrait  conclure  que  l'empressement  prématuré  du 
juge  d'instruction  peut  foire  prononcer  rirrégularité  de  la  procédure  dont 


remarquons  que  la  loi  de  1838  n'a  pas  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'ancien  art.  393 ,  et  a  laissé  la  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  sous  l'empire  des  principes  généraux  en  matière 
d'action  publique. 

1 4  9 1 .  A  l'égard  des  (raii  de  banqueroute  l'art.  592  disp  se  • 
«  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront^ 
en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Si  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  per« 
sonnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge.  »  Avant  la  loi  nouvelle ,  on  avait  jugé  qu'un  créancier  ne 
pouvait,  dans  une  faillite,  se  séparer  delà  masse,  et  se  consti- 
tuer partie  civile  sur  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  ; 
qu'en  conséquence,  un  créancier  ne  pouvait  se  pourvoir  seul  en 
cassation  contre  l'arrêt  des  mises  en  accusation  qui,  sur  sa 
plainte ,  ordonnait  un  sursis  aux  poursuites  (Crim.  rej.,  34  nov. 
1820,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  B...  G.  R...  Nota. 
Cet  arrêt,  après  dél.  en  ch.  du  oons.,  et  après  visa  des  art.  595, 
598  et  600  c.  com.,  se  borne  à  «  déclarer  le  demandeur  non 
recevable  dans  son  pourvoi).  »— M.  Mangin,  Action  publiq.,  1. 1 , 
p.  363 ,  n*  126,  soutenait,  contrairement  à  cette  décision,  que  le 
principe,  d'après  lequel  les  créanciers  pouvaient  se  porter  par- 
ties civiles  sur  l'action  en  banqueroute  simple,  devait  être  suivi 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse ,  que  rien  dans  l'art. 
595  c.  com.  n'impliquait  l'exclusion  des  créanciers  en  qualité 
de  parties  civiles.  Le  nouvel  art.  592  tranche ,  comme  on  le 
voit,  la  question  dans  ce  dernier  sens.  —  Néanmoins  11  a  été 
jugé,  en  Belgique,  qu'un  créancier,  non  reconnu  et  qui  était  en 
Instance  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  admettre  sa 
créance  dans  la  faillite ,  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie 
civile  devant  le  tribunal  correctionnel  sur  les  poursuites  en  l>an- 
queroute  simple  dirigées  contre  le  failli  :  «  Attendu ,  portent  les 
conclusions  du  ministère  public ,  par  lesquelles  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  déclaré  avoir  été  déterminée,  que  l'oppo- 
sant n'a  point  établi  qu'il  est  créancier  du  prévenu  ;  qu'en  cette 
qualité  seule ,  Il  pouvait  intervenir  dans  les  poursuites  dirigées 
contre  ce  dernier,  et  que,  partant,  il  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  opposition ,  puisqu'on  ne  peut  pas  suspendre  le 
cours  de  la  justice  répressive ,  pour  attendre  le  résultat  d'usé 
action  portée  devant  le  juge  consulaire  »  (C.  de  Bruxelles ,  ch. 
d'accus.,  2  Juin  1840,  aff.  V...  C.  min.  pub.). 

1499.  L'art.  592  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  d'acquittement ,  la  masse  qui  se  sera  portée  partie  civile , 
n'aura  pas  à  supporter  les  frais  faits  sur  la  poursuite  en  banque- 
route ?  —  Pour  faire  retomber  ces  frais  à  la  charge  de  la  masse , 
on  dirait  en  vain  que  le  $  2  de  l'art.  592  veut  qu'en  cas  d'ac* 
qulttement  les  créanciers  qui  se  sont  portés  partie  civile  es 

86  plaint  le  sieor  Mathis  en  ce  moment  ;  —  Néanmoins  eonsidéraot  que 
lorsqoMl  s'agit  d'une  prévention  de  délit ,  et  de  l'iDslmction  de  procédure 
criminelle,  c'est  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  pour  ces  matières 
et  devant  les  magistrats  spécialement  cbargés  de  leur  direction,  qu^il  faut 
se  présenter  pour  dénoncer  de  pareils  excès  de  pouvoir,  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  et  demander  la  réformation  de  ces  actes  irréguiier& 
dont  on  se  plaint  :  ainsi ,  c'est  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribonai 
de  première  instance  que  le  sieur  Mathis  doit  se  pourvoir,  ou  devant 
l'une  des  chambres  criminelles  de  la  cour,  suivant  Toccurrence  et  la  nalnrc 
des  poursuites  e&ercées,  pour  s'y  plaindre  de  Tinstruction  prématurément 
dirigée  contre  lui  et  y  faire  valoir  les  motifs  de  renvoi  en  surséancc . 
quant  à  présent,  si  (comme  il  le  prétend)  il  n'est  traduit  qu'en  vertu  d'aoê 
déclaration  dont  les  appels  ont  suspendu  Teffet  ;—  Attendu  que  les  cir- 
constances dont  se  plaint  en  ce  moment  le  sieur  Mathis  se  renaissent  aui 
autres  faits  résultant  des  débats  entre  aucuns  de  ces  créanciers,  les  qds 
vis-à-vis  des  autres,  et  lui-même,  pour  faire  accélérer  une  décision  défi- 
nitive sur  les  appels  des  deux  jugements  qui  paraissent  avoir  donné  occa- 
sion aux  poursuites  extraordinaires  qu'ils  diffèrent  en  ce  moment; —  At- 
tendu que  le  délai  de  six  mois  pour  les  opérations  préliminaires ,  ordon- 
nées par  l'arrêt  de  la  cour,  du  mois  de  juin  dernier,  est  expiré  :—  Sans 
s'arrêter,  quant  à  présent,  aux  demandes  du  sieur  Mathis,  qu^elle  renvoie 
h  se  pourvoir  à  cet  égard  dans  les  formes  et  par  devant  qui  de  droit;  — 
Ordonne  que  la  cause  entre  Mathis  et  ses  créanciers  unis,  sur  Tappel  des 
deux  jugements  des  1*'  août  1810  et  l*'  mars  1811,  viendra  à  sou  au- 
dience du  27  avril  prochain  ;—  Permet  à  Malhis  d*y  faire  citer,  tant  les* 
dits  créanciers  procédant  sons  le  syndicat  des  sieurs  Guillaume  et  Maind- 
villers ,  que  tous  autres  inscrits  opposante ,  et  aux  fins  d*étre  définitive* 
ment  statué  sur  lesdits  appels. 
Du  17  marsl812.-G.  de  MeU,  ch.  civ.-M.  Voysin  de  Gartenpe,!^  pr. 
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lOienUeDiis.  Ilest  facile  de  répondre,  avec  M.  Bédarride,n*l261y 
qae  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  un  pareil  système.  — 
Quant  au  texte  »  il  dit  qu'ei»  aucuns  coê  les  frais  de  poursuite  ne 
pourront  être  nais  à  la  charge  de  la  masse ,  et  que  cependant, 
lorsqu'un  ou  plusieurs  créanciers  se  seront  portés  partie  civile 
ils  devront  subir  les  frais  en  cas  d'acquittement ,  indiquant  très- 
bien  par  cette  seconde  disposition  la  différence  qui  doit  être  faite 
entre  la  masse  et  les  créanciers  agissant  individuellement.  A)ou- 
lons  qnOy  si  le  législateur  eût  voulu  que  la  masse  fût  tenue  des 
frais  en  cas  d'acquittement,  il  eût  certainement  écrit  une  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  l'art.  589 ,  et  interdit  aux  syndics  de  se 
porter  partie  civile  sans  l'autorisation  des  créanciers.  S'il  n'a  pas 
exigé  une  pareille  formalité,  ce  n'est  pas  pour  proscrire  l'inter- 
vention des  syndics  dans  les  poursuites,  puisque  l'art.  592  pré- 
voit celle  d'un  ou  plusieurs  créanciers;  c'est  parce  qu'il  n'en- 
tendait pas  que  la  masse  pût  être  obligée  pour  de  pareils  frais. 
Le  législateur  a  voulu  faciliter  la  répression  du  crime  de  banque- 
route frauduleuse  et  ii  a  considéré  qu'un  des  meilleurs  moyens 
d'assurer  ce  résultat  c'était  de  faire  que  les  représentants  de  la 
masse  n'eussent  pas  à  craindre  d'être  condamnés  aux  frais ,  en 
cas  d'acquittement ,  à  la  suite  de  leur  intervention.  Le  concours 
des  syndics  aide  à  apprécier  le  préjudice  souffert,  à  éclairer  les 
Jurés  et  contribue  à  assurer  une  exacte  Justice. 

Hais  pourquoi  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ces  considérations 
alors  que  l'intervention  a  eu  lieu  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers?  —  On  a  craint  que  des  individus  isolés  se  laissassent 
trop  facilement  entraîner  par  leur  ressentiment  et  qu'ils  vinssent 
mêler  leur  irritation  personnelle  à  la  gravité  des  débats  Judi- 
ciaires. On  a  pensé  que  la  crainte  de  supporter  des  frais  oné- 
reux, en  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  les  empêcherait  de  se 
Jeter  aveuglément  au  milieu  des  poursuites;  enfin,  le  législateur 
a  peut-être  considéré  comme  ayant  un  caractère  équivoque  l'in- 
tervention Isolée  d'un  créancier  alors  que  lanoasse  s'abstient. 

149  8.  11  a  été  Jugé  que  les  syndics  de  la  faillite  ont  le  droit 
de  se  porter  parties  civiles  devant  ia  cour  d'assises ,  saisie  d'une 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse,  et  cela  sans  y  être  auto- 
risés par  une  délibération  spéciale  (  Rouen,  23  mai  1840)  (i). 
On  conçoit  que  les  frais  ne  devant  pas,  en  cas  d'acquittement, 
retomber  à  la  charge  de  la  masse,  comme  lorsqu'il  y  a  en  inter- 
vention sur  la  poursuite  en  banqueroute  simple,  les  syndics  ne 
soient  pasobligésd'attendrerautorisation  des  créanciers  pour  agir. 

149  4.  Les  syndics  ou  le  créancier  qui  se  sont  portés  parties 
civiles  peuvent-ils  demander  des  dommages-intérêts  à  la  cour 
d'assises  devant  laquelle  l'action  criminelle  est  engagée  ?  —  Il  a 
été  Jugé  que  le  créancier,  partie  civile ,  peut  réclamer  ces  dom- 
mages en  son  nom  personnel  (C.  cass.,  13  oct.  i8i6,  aff.  Re- 
nault ,  V.  n*  562-3*}.  —  Décidé  toutefois ,  en  sens  contraire, 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple,  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  accorder  de  dommages-intérêts  aux  parties  civiles 
(Paris,  20  Janv.  1844  (2)  ;  Grim.  cass.,  7  nov.  1840,  aff.  Galles, 
n*  U42).  Ge  dernier  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le  système  qui  se 
prononce  pour  les  dommages-intérêts  détruit  régalité  entre  les 
différents  créanciers.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  toutes  les  fois  que 
les  dommages-intérêts  ne  sont  accordés  à  la  partie  civile  que 
pour  l'époque  où  la  masse  aura  été  désintéressée.  La  cour  su- 
prême aurait  dû,  ce  semble,  se  borner  k  censurer  l'arrêt  qui  lui 

(1)  (Ferey  C.  min.  pub.  «t  syadics  Ferey.)  —  La  coua;  —  Atteuda 
que  l'art.  589  C.  com.  est  spécial  à  la  banqueroute  simple;  —  Que  sa 
disposilioD  n'a  pas  été  reproduite  au  chapitre  De  la  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  —  Que  les  syndics  de  la  faillite  Ferey,  en  se  constituant  oartie  ci- 
>  Ile  dans  la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse ,  ont  osé  d'un  droit 
uae  la  loi  ne  leur  refuse  pas  ;  et  que  les  accusés  sont  sans  qualité  pour 
leur  refuser;  —  Que,  d'ailleurs,  la  disposition  de  Tari.  689  a  été  intro- 
à  uite  pour  aplanir  les  obstacles  qui  pouvaient  arrêter  des  poursuites  com- 
laandées  dans  Tintérélde  la  société;  —Maintient les  syndic  en  la  qua- 
lité qu'ils  ODl  prise  au  procès  et  rejette. 

Du  23  mai  1840.-C.  deRouen.-MM.  Beanchamps,  pr.-Gesbert,cconf. 

(2)  Eipée9  :  —  (  Coignet  C.  Poreaux.  )  —  8  nov.  1843,  jugement 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'action  publique:— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruclion  et  des  débats  que  Poreaux,  commerçant 
fdiUi ,  est  coupable  de  banqueroute  simple  ;  —  Le  condamne  à  un  mois 
de  prison  ;  —  En  ce  qui  louche  Taclion  civile  :  —  Attendu  en  principe 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  590  et  601  c.  com.  promulgué  en 
1838,  sainement  interprétés ,  que  tout  créancier  peut  se  porter  partis  ci- 


était  déféré  parce  qu'il  condamnait  le  failli  à  payer  des  dom- 
mages-Intérêts  sans  délai,  et  non  proscrire ,  d'une  manière  ab- 
solue, ce  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  Le  $  2  de  l'art. 
592  autorise  nécessairement  les  créanciers  à  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts puisqu'il  leur  reconnaît  la  faculté  de  se  porter 
parties  civiles.  Pour  concilier  cette  disposition  avec  la  règle 
d'après  laquelle  les  créanciers  doivent  subir  la  loi  de  l'égaillé, 
il  suffit  de  reporter  rexigibilité  des  dommages-intérêts  à  l'acquit- 
tement par  le  folUi  de  tous  ses  engagements  envers  la  masse 
(Y.  toutefois  M.  Boileux,  n«  1110). 

1476.  G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  reconnu,  1*  que  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  prononcée  par  la  cour  d'as^ 
sises  contre  un  failli,  au  profit  de  plusieurs  de  ses  créanciers  qui 
s'étaient  portés  parties  civiles  sur  les  poursuites  en  banqueroute 
frauduleuse  dirigées  contre  lui,  ne  crée  pas  en  faveur  des  créan- 
ciers un  privilège  au  préjudice  des  autres  créanciers  (Grlm.  rej., 
9mai1846,  aff.Boulet,D.  P.  46.  1.  3i6.-Gonf.,Nancy,  21  nov. 
1845,D.P.46.2.52,V.n«221);-~2*que,parsuite,daoslecasoù 
la  condamnation  pécuniaire  a  été  prononcée  avec  contrainte  pat 
corps,  l'exécution  de  cette  condamnation  doit  se  concilier  avec 
les  dispositions  du  code  de  commerce  qui  déterminent  le  cas  où, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  le  failli  peut  être  privé  ou 
admis  k  Jouir  de  la  liberté  de  sa  personne  (mêmes  arrêts). — On  in- 
voque toutefois  l'art.  601  c.  com.  d'après  lequel  les  actions  civiles 
doivent  toujours  rester  séparées  sans  qu'elles  puissent  être  évo- 
quées aux  tribunaux  correctionnels  ou  criminels.  Mais,  outre 
que  cet  article,  pris  à  la  lettre,  et  dans  ce  sens  que  la  Juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle  ne  peut  Jamais  prononcer  sur  les 
actions  civiles  intentées  pendant  les  poursuites  en  banqueroute, 
laisserait  Intacte  la  question  de  savoir  si,  par  la  voie  civile,  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés,  il  parait  difficile  d'ad- 
mettre que  le  législateur  ait  voulu  paralyser  complètement  U 
faculté  par  lui  reconnue,  dans  l'art.  392,  de  se  porter  partie  ci« 
vile,  ce  qui  arriverait  si  sur  cette  action  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  ne  pouvaient  statuer  sur  la  demande 
formée  devant  eux.  L'art.  601  nVt-il  pas  établi  lui-même  une 
exception  dans  laquelle  rentre  naturellement  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  civile?  —  Nous  inclinons  vers 
l'affirmative.  Get  article  porte,  en  effet,  que  les  actions  civiles 
doivent  rester  séparées  de  l'action  criminelle  ou  correctionnelle , 
à  l'exception,  toutefois,  de  celles  dont  II  est  parlé  dans  l'art.  595. 
Or,  l'art.  595  s'occupe  de  deux  sortes  d'actions  :  celle  en  réinté- 
gration à  la  masse  des  biens  soustraits,  et  aussi  l'action  eu  dom- 
magei-inîérêU  qui  seraient  demandés,  et  cela,  porte  le  texte, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  précédents,  parmi  lesquels  figure 
l'art,  592.  —  V.  tnfrd,  n«*  1505  et  sulv. 

4490.  Au  surplus,  le  droit  pour  les  créanciers  d'agir  devant 
la  cour  d'assises  comme  parties  civiles  ne  saurait  les  autoriser 
à  saisir  directement  la  Juridiction  criminelle  de  leur  réclamation. 
Toutes  les  fols  que  leur  action  n'est  pas  incidente  à  des  pour- 
suites exercées  devant  la  cour  d'assises  par  le  ministère  public, 
c'est  seulement  devant  la  Juridiction  civile  qu'ils  peuvent  réclamer 
des  dommages-intérêts.  —  Jugé  ainsi  que  le  créancier  d'un 
failli  traduit  en  police  correctionnelle  comme  prévenu  de  ban- 
queroute simple,  est  sans  Intérêt  pour  demander  le  renvoi  de  son 
débiteur  devant  ia  cour  d'assises  comme  coupable  de  banque- 
vile  dans  une  poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  et  obte- 
nir, sUl  y  a  lieu ,  des  dommages-intérêts;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  Coi- 
gnet et  antres  justifient  du  préjudice  que  Poreaux  leur  a  fait  éprouver  en 
n'exécntant  pas  les  conventions  de  son  concordat;  qu'il  leur  est  dû  répa- 
ration dttdit  préjudice;  —  Le  condamne  à  2,000  fr.  de  dommages-in te- 
ints ;  —  Ordonne  néanmoins  que  ces  dommages-intérêts  ne  pourront  être 
Imputés  sur  la  masse  à  partager  entre  les  créanciers  de  la  faillite.  »  — 
Appel  par  Poreaux.  —  Arrêt. 


tant  qu'aux  termes  de  rart.601  c.  com.,  les  actions  civiles  en  matière  de 
banqueroute  simple  on  frauduleuse  dirigées  contre  le  failli  personorlle- 
ment  ne  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  les 
cours  d'assises;  —  A  mis  et  met,  quant  aux  dommages-intérêlSiallonéB 
aux  parties  civiles,  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant 

Du  20  janv.  1844— G.  de  PariS|  ch.  corr.-MM.  Iloreau,  pr.-Godon., 
snb8t.«c.  conf. 
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route  frauduleuse,  puisqu'il  ne  peut  exercer  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  parle 
l'art.  595  c.  com.  (Crim.  rej.,  3  JuilU  1841)  (1). 

1479.  Les  créanciers  qui  ont  porté  piainte  en  banqueroute 
contre  le  failli  peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  aux  dé- 
bats? Jugé  pour  la  négative  sous  le  code  du  3  brum.  an  4  (Crim. 
cass.,  29  mess,  an  8,  aff.  Gieurens,V. Témoins).  Mais  décidé,  au 
contraire,  sous  le  code  pénal  actuel,  que  les  créanciers  peuvent 
être  témoins  lorsquMls  ne  se  sont  pas  portés  parties  civiles  (Crim. 
re].,  i5 avril  1825,  aff.  Granier,V.  n*  1394-70);  qu'en  tout  cas, 
le  failli  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ses 
créanciers  ont  été  entendus  comme  témoins,  alors  qu'il  ne  s'y  est 
point  opposé  (même  arrêt).  —V.  v**  Instruct.  crim.  et  Témoins. 

1478;  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  les  cours 
d'assises ,  avant  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites ,  n'avaient  de 
compétence  pour  statuer  sur  les  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts,  qu'autant  que  les  accusés  ou  les  complices  étaient  con- 
damnés à  des  peines;  elles  ne  pouvaient,  sans  violer  les  art.  598 
et  600  c.  com.,  condamner  les  accusés  ou  les  complices  à  des 
dommages-intérêts,  après  les  avoir  renvoyés  de  l'accusation 
criminelle.  A  cet  égard,  11  n'était  point  dérogé  à  ces  articles  par 
les  art.  358,  359  et  366  c.  Inst.  crim.  Ainsi,  était  sujet  k  cas- 
sation l'arrêt  qui ,  après  avoir  acquitté  les  accusés  de  compli- 
cité ,  les  condamnait  néanmoins  aux  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile  solidairement  avec  l'accusé  principal ,  déclaré 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse  (Crim.  cass.,  14  Juillet 
1826,  aff.  Grandjean,  V.  n^  539 -S*).  —  Et  l'incompétence  de 
la  cour  d'assises  pour  condamner  à  des  dommages-intérêts  des 
accusés  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  contre  les- 
quels elle  ne  prononçait  aucune  peine ,  subsistait  alors  même 
qu'ils  avaient  été  acquittés,  non  par  le  motif  que  les  faits  n'étaient 
pas  constants,  mais  parce  qu'ils  n'étaient  pas  criminels  (  Crim. 
cass.,  13  oct.  1826,  aff.  Renault,  V.  d«  562-3«).— Mais  cette 
décision  ne  doit  plus  être  suivie  ^  aux  termes  du  nouvel  art.,595 
c.  com.  —  V.  n<»»  1505  et  sulv. 

Lorsque,  sur  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse, accusa- 
tion fondée  sur  des  actes  qu'on  prétend  simulés,  l'accusé  est 
déclaré  coupable ,  la  cour  d'assises  peut  annuler  ces  actes  dans 
rintérét  de  la  masse  (c.  inst.  crim.  3).  — -Conf.  M*  Pardessus, 
n*  1227. — Bien  plus,  alors  même  que  les  syndics  n'auraient  pris 
devant  la  cour  d'assises  aucune  conclusion,  Tannuiation  pourrait 
être  prononcée  d'office,  puisque  la  condamnation  du  banquerou- 
tier, motivée  sur  la  simulation  de  ces  actes ,  empêcherait  que 
leur  validité  ne  se  reproduisit  au  civil  (Arg.  des  art.  463  c.  inst. 
crim.  et  598  c.  com.).  — •Gonf.  M.  Pardessus ,  9od. 

1490.  Gomme  toute  autre  action  criminelle,  l'action  en 
banqueroute  frauduleuse  se  prescrit  par  le  délai  de  dix  ans  (c. 
inst.  crim.  art.  637). —  Mais  de  quel  Jour  commence  à  courir  ce 
délai?  Il  a  été  Jugé  que  c'est  à  partir  du  Jour  où  les  faits  qui 
constituent  ce  crime  ont  été  commis ,  et  non  pas  seulement  du 
Jour  où  ils  ont  été  découverts  (Crim.  reJ.,  29  déo.  1828,  aff. 
Ginestel,  Y.  n*  1402). — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Mangin, 
Traité  de  l'act.  pubh,  t.  2,  p.  169,  n»  328.  ^  M.  Bédarride, 
n«  1261^  dit,  au  contraire,  que  la  prescription  commence  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  pour  les  actes  antérieurs,  et  du 

(1)  (Boaelle  C.  Foobert  et  mio.  pob.)— La  G0im;^ED  ce  qui  touche 
le  premier  moyen  de  cassation ,  dirigé  contre  le  premier  des  jugemenis 
rendus  par  le  (ribaoal  d^Ëvreur,  le  tt  mars  dernier;  —  Attendu  que  les 
juges  du  fond  oot  le  droit  d^apprécier  en  dernier  ressort  les  motifs  qui 
peuvent  les  déterminer  à  accorder  ou  à  refuser  la  remise  des  causes  qui 
sont  pendantes  devant  eus;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  la  remise  que  sol- 
licitait le  demandeur  en  cassation ,  le  tribunal  d'Évreux  a  lait ,  par  ledit 
jugement  »  un  usage  légitime  de  ses  attributions  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation,  dirigé  contre  le  se- 
cond jugement  dudit jour  5  mars  dernier;  ^Attendu  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions  et  des  exceptions  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art. 
^01,  c.  com.,  amendé  par  la  loi  du  28  mai  1838,  que  le  créancier  d'un 
failli  ne  peut  exercer  que  devant  les  tribunaux  civils  les  actions  civiles 
anires  que  celles  formellement  exceptées  par  TarU  595,  et  que  ledit  art. 
601  déclare  que  les  tribunaux  de  police  correclioaneile  et  les  cours  d'as- 
sises sont  incompétents  à  cet  égard  ;-*  Attendu  que,  dès  lors,  le  deman- 
deur en  cassation  était  sans  intérêt  à  soutenir,  lors  du  jugement  attaqué, 
qu'il  f  avait  lieu ,  par  la  juridiction  correctionnelle ,  de  renvoyer  Foubert 
à'M'A  la  cour  d'assises ,  puisque,  dans  tous  les  cas ,  c'était  devait  le 


Jour  de  leur  consommation ,  si  les  faits  sont  postérieurs  à  l^ou- 
verture  de  la  faillite.  Nous  avons  fait  nous-méme  cette  dernière 
distinction  au  sujet  de  l'action  en  banqueroute  simple  (V.  n*  1 436) , 
et  elle  nous  parait  devoir  être  suivie  en  matière  de  banqueroiiie 
frauduleuse,  car  les  faits  que  la  loi  considère  comme  constitutifs 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  n'ont  un  caractère  coupable 
qu'autant  qu'il  y  a  faillite;  jusque-là,  ils  sont  parfaitement  In- 
nocents au  point  de  vue  légal  :  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune poursuite  :  il  est  donc  impossible  de  faire  courir  la  pres^ 
cription  contre  une  action  qui  n'existe  pas. —  SI  des  poursuites 
avaient  eu  lieu ,  la  prescription  ne  courrait  que  du  Jour  des  der- 
nières poursuites  (c.  inst.  crim.  637),  et  ne  serait  acquise  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans  à  dater  de  cette  époque. — H  avait 
été  jugé,  par  application  des  art.  9  et  10  du  code  du  3  brum. 
an  4,  qu'il  suffisait  que  des  poursuites  eussent  été  faites  dans  les 
trois  ans  de  la  constatation  légale  d'un  crime  de  banqueroute 
frauduleuse ,  pour  que  la  durée  de  la  prescription  fut  de  six 
années ,  s'il  s'en  était  écoulé  trois  en  recherches  inutiles  du  pré- 
venu ,  depuis  le  délit  jusqu'à  l'arrestation  (Crim.  cass.,  16  brum. 
an  14,  M.  Delacoste,  rap.,  aff.  Roger). 

1480.  Le  malheur  a  droit  à  la  pitié  des  hommes  ;  mais  le 
crime  mérite  toute  l'animadversion  des  lois.  La  Justice  pourtaul 
et  une  sage  politique  demandent  que  le  châtiment  soit  propor- 
tionné au  délit:  autrement  il  obtient  impunité;  car  les  mœurs 
sont  toujours  plus  fortes  que  les  lois.  Nos  anciennes  ordonnances 
sévissaient  avec  trop  de  rigueur  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. L'ordonnance  d'Orléans,  rendue  en  1560,  sous  le  règne 
de  Charles  IX,  prononçait  contre  eux  la  peine  de  mort  (art.  143). 
Cette  peine  lut  renouvelée  par  Henri  IV,  en  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  1609,  et  maintenue  successivement  par  l'art.  135  del'ord. 
dejanv.  1628,  par  l'art.  12,  tit.  11,  de  celle  de  1673,  et  enfin 
par  la  déclaration  du  roi  du  11  Jany.  1716.  «  Mais  la  Jurispru- 
dence des  arrêts,  dit  Jousse  sur  Tart.  12,  tit.  11,  de  l'ord.  de 
1673^  a  adouci  cette  rigueur.  La  peine  ordinaire  qui  se  prononce 
aujourd'hui  est  celle  de  l'amende  honorable,  du  pilori  ou  carcan, 
des  galères  ou  bannissement ,  à  temps  ou  à  perpétuité ,  suivant 
les  circonstances.  Ces  peines  mêmes  ne  s'infligent  que  lorsque 
l'accusé  est  atteint  et  convaincu  d'une  fraude  manifeste ,  et  qui 
mérite  la  vengeance  publique.  »  A  mesure  que  la  civilisation 
s'étend ,  l'humanité  recouvre  quelques-uns  de  ses  droits ,  et  l'on 
se  déshabitue  peu  à  peu  de  regarder  comme  nécessaire  au  main- 
tien de  l'ordre  et  à  l'existence  des  sociétés,  cette  sanction  terrible 
que  la  législation  pénale  a  usurpée  sur  les  droits  imprescriptibles 
de  la  nature.  Aujourd'hui  la  banqueroute  frauduleuse  n'est  punie 
que  des  travaux  forcés  à  temps  (c.  pén'.,  art.  402),  excepté  à 
l'égard  des  agents  de  change  et  courtiers ,  qui ,  s'ils  tombent  en 
faillite,  sont  de  plein  dfoit,  et  par  cela  qu'il  leur  était  interdit  de 
faire  le  commerce  (  o.  com.>  art.  85  ) ,  réputés  banqueroutiers 
frauduleux  (Ib.,  art.  80),  et  encourent  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  et  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (c.  pén.,  art.  404)... 
Sauf,  dans  tous  ces  cas,  l'application  de  Part.  465  c.  pén.,  si 
des  circonstances  atténuantes  sont  reconnues. 

146t.  Tous  les  Jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  sont  affichés  et  publiés 


tribunal  civil  seul  qu'il  devait  porter  l'action  civile  tendant  à  obtenir  dea 
dommages-intérêts  contre  le  failli  ;  —  Attendu  que  le  droit  qu'avait  le 
demandeur  en  cassation,  d'après  Tart.  582  dudit  c.  com.,  de  poursuivre 
directement  le  failli  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  banqueroute 
simple,  n'implique  pas  la  faculté  de  décliner  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  légalement  saisie  de  l'affaire  par  une  ordonnance  d» 
la  chambre  du  conseil,  non  allaquëe  dans  les  termes  de  droit;— Attendu 
que  les  art.  591  et  592  c.  com.,  relatifs  à  la  poursuue  en  banqueroute 
frauduleuse,  ne  donnent  pas  aux  créanciers ,  pris  individuellement ,  le 
droit  d'intenter  l'action  en  banqueroute  frauduleuse ,  ni  celui  de  saisir  la 
juridiction  criminelle; —  Atteodu  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  m 
cassation  eût  intérêt  d'après  l'art.  510  c.  com.,  a  obtenir  la  condamna- 
tion de  Foubert  pour  banqueroute  frauduleuse  pour  empêcher  son  admis- 
sion au  concordat;  que  cet  intérêt  éventuel  n'impliquait  pas  le  droit  ds 
requérir  alors  des  dommages-intérêts  et  ne  lui  donnait  que  le  droit  d^étre 
présent  aux  débats  et  de  discuter  les  faits ,  mais  non  celai  de  déchner  la 
juridiction  correctionnelle;--  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué 
n^a  violé  aucune  loi  ;—  Rejette. 
Du  o  juill.  1841. -C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhei,  pr.-Mérllboo^  rap. 
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loiTftDt  led  formes  établlea  par  Tart.  42  c.  com«,  aux  frais  des 
eoDdamDé8(c.com.  600);  c'est-à-dire  affichés  dans  la  salle  d'ao- 
dieoce  da  tribunal  de  commerce  da  domicile  du  failli,  et  insérés 
dans  un  ou  plusieurs  Journaux  du  ressort,  suivant  que  l'ordonnera 
rarrét.  —  V.  Société. 

1 AS9.  Celui  qui  a  été  condamné  comme  banqueroutier  Xrau- 
doteux  peut  se  pourvoir  en  cassation  pour  violation  des  formes 
delà  procédure  criminelle  à  son  égard,  et  pour  violation  ou  fausse 
application  de  la  loi  :  c'est  le  droit  commun.-— Mais  les  dlspo- 
siUoos  de  la  loi  civile  étant  étrangères  aux  poursuites  crimi- 
nelles, il  ne  pourrait  baser  son  pourvoi  sur  ce  que  les  formes  de 
la  loi  civile  n'auraient  pas  été  observées.  Il  a  été  Jugé  :  V  que 
les  seules  omissions  ou  violations  qui  donnent  lieu  à  l'annulation 
des  arrêts  de  condamnation  rendus  par  des  cours  d'assises,  sont 
les  omissions  ou  violations  des  formalités  prescrites,  sous  peine 
de  nullité,  par  le  code  d'instruction  criminelle  (Grim.  ReJ., 
!23  JuilL  1819,  aff.  FontaniUe,  v»  Cassât.,  n»  1340);— 2"»  Que  le 
condamné  pour  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  se  faire  un 
iQoyen  de  cassation  de  ce  que  les  syndics  de  la  faillite  n'ont  point 
suivi,  en  se  constituant  partie  civile,  les  formes  du  code  de  procé- 
dure civile  (Cass.,  lijuill.  1826,  aff.  Grandjean,  V.  n*  559-3<»). 
—A  plus  forte  raison  n'estil  pas  fondé  à  contester,  devantia  cour 
>)e  cassation,  la  validité  de  la  déclaration  de  faillite  (Grim.  rej., 
16  sept.  1831 9  aff.  Buret,  V.  n«  1457);  —  3«  Que  l'accusé  ne 
peut  proposer  comme  un  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt  qui  le 
condamne  comme  banqueroutier  frauduleux,  le  refus  qu'aurait  fait 
le  juge-commissaire  de  4a  faillite  de  faire  examiner  ses  livres  par 
un  expert  de  son  choix  (Grim.  rej«,  7  mars  1828)  (1); — A*  Qu'un 
eommerçant  déclaré  coupable  par  le  Jury  d'avoir  détourné  des 
sommes  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  et  condanmé  comme 
banqueroutier  frauduleux  pour  cette  raison ,  ne  peut ,  en  cassa- 
lion,  élever  des  contestations  sur  ce  fait  de  détournement  (Crim. 
reJ.,  16  sept.  1831,  aff.  Buret,  Y.  n^  1457;  V.  y*  Cassation); 
^^  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  banqueroute  frauduleuse , 
pour  avoir  tenu  des  livres  qui  ne  présentent  pas  sa  véritable  si- 
tuation active  et  passive,  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  devant 
la  cour  de  cassation ,  que  ce  fait  doit  être  imputé  à  l'ignorance 
et  à  la  négligence ,  mais  non  à  la  fraude,  et  qu'ainsi  il  devait 
être  condamné  seulement  aux  peines  de  la  banqueroute  simple 
(Bruxelles,  22  mars  1825)  (2);  —  6*  Que  le  condamné  pour  ban- 
queroute D'est  pas  recevable  à  opposer,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qu'il  n'était  pas  en  faillite,  ou  que 
le  caractère  non  collusoire  d'une  créance  résulte  de  ses  livres 
(Crim.  reJ.,  18  mars  1826,  aff.  Dermenon,  V.  Cour  d'assises). 

(1)  (Ganchy  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —  Attendu  qu^avant,  après 
Tarrét  de  renvoi ,  et  durant  les  débats ,  la  demanderesse  n'a  point  réclamé 
lafacalié  de  faire  examiner  les  livres  par  on  expert  de  son  cboix;  que 
cette  demande  eût-elle  été  formée  devant  le  juge-commissaire  delà  faillite, 
le  rejet  prononcé  par  ce  juge  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  ; 
—Rejette. 

Du  7  mars  1828.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Baillyi  f.  f.  de  pr.-Ollivier,r, 

(2)  (T...  C.  min.  pub.) —  La  cotm  ;  —  Attendu  quMi  y  a  une  grande 
dilféreaca  entre  le  fait  de  tenir  des  livres  irrégulièrement,  et  celui  de  tenir 
des  livres  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  voir  quelle  est  la  véritable  situa- 
tion actîYe  et  passive  d'nn  marchand,  puisque,  dnns  le  premier  cas,  il 
se  peut  qu'il  n'existe  aucune  fraude,  mais  simplement  ignorance,  tandis 
que,  dans  le  deuxième  cas,  il  y  a  toujours  nécessairement  un  soupçon 
de  fraude,  qui,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  doit  faire  plus'ou 
moins  d'impression  sur  le  juge; — Attendu  que  la  cour  d'assises,  en  dé- 
clarant Texistence  du  dernier  cas,  savoir  que  les  lirres  de  T...  étaient 
tenus  de  manière  qu'on  ne  pouvait  y  yoir  sa  véritable  situation  actiye  et 
passive,  n'a  pu  lui  appliquer  l'art.  587  c.  com.,  mais  a  eu  le  droit  de 
ki  faire  Tapplication  de  l'art.  504  même  code; —Attendu  qu'il  n'y  avait 
égalomeiit  pas  lieu  d'appliquer  à  T...  Fart.  586  c.  com.,  va  qu'il  existait 
dans  Tespèco  quelque  chose  de  plus  que  de  l'imprudence  et  qu'une  né- 
gligence grave,  à  quoi  T...  veut  tout  réduire,  puisque  la  cour  d'assises, 
détermittée  par  l'ensemble  de  toutes  les  circonstnncesdelacause,adé- 
daré  qu'il  y  avait  eu  dans  le  cas  actuel  une  banqueroute  frauduleuse, 
dVib  soit  qu'il  n'existe  de  violation  d'aucun  article  de  ioi. 

Dn  «2  mcti  1825. -C.  snp.  do  Pnixelles.-MM.  Waulclée,  1"  pr. 

(3)  1"  JËspiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Dumesnil,  HaudeviJIc  et  autres.)  — 
La  coim  ; — Sur  le  premier  moyen  relevé  à  l'audience  et  pris  de  ce  que 
trois  témoins  appelés,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  ont  déposé 
sous  la  foi  du  serment  ;-*AtteDdu  que  la  disposition  de  Fart.  869  c.  inst. 
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par  d'autrss  gué  par  les  faillis. 

1488.  Nous  avons  émis  précédemment  l'opinion  (  n*  1386), 
qu'il  n'y  avait  que  le  négociant  failli  qui  pût  être  déclaré  ban* 
queroutier  ;  mais  tout  individu ,  commerçant  ou  non ,  peut  être 
poursuivi  et  puni  comme  complice  de  tMtnqueroate  frauduleuse. 
— «  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
porte  l'art.  5930.  com.  :  l^lesindividug  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  meubles  ou  Immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  cas  prévus  par  l'art.  60  c.  pén.;  —  2*  Les  Individus 
convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  or 
aflSrméy  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes  « 
des  créances  supposées  ;  —  Z^  Les  individus  qui,  faisant  le  com* 
merce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé ,  se  seront 
rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l'art.  391.  «—L'ancien  art. 
597,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  593,  était  conçu  en  d'au* 
très  termes  :  «  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers 
frauduleux  les  individus  convaincus  de  s^étre  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire,  etc.» — La  loi  nouvelle 
ne  reproduit  Id  ni  le  mot  compitcst  ni  les  expressions  convainc 
eus  de  s'être  entendus  :  d'où  11  résulte,  suivant  MM.  Lalnné , 
p.  615,  Renouard,  t.  2,  p.  455,  etBédarride,  n*  1376,  que  l'ap- 
plication de  l'art.  593  peut  avoir  lieu  Aori  le  cas  de  complicité  ^ 
et  que,  par  exemple,  les  individus  qui  auraient  recelé  des  biens 
du  failli,  dans  son  tn/drdf ,  seraient  passibles  des  peines  portées 
par  notre  article,  alors  même  qu'ils  auraient  agi  à  l'insu  de  ce- 
lui-cl,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  pourraient  être  considérés 
comme  ies  complices, ^^  En  d'autres  termes,  d'après  cette  théo* 
rie,  les  faits  prévus  par  l'art.  593  peuvent  constituer  un  crime 
principal,  entraînant  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse , 
même  dans  l'bypotbèse  où  le  failli  serait  complètement  Innocent. 
—  Il  a  été  Jugé  ainsi  que,  sous  la  loi  de  1858,  à  la  dlflérence  de 
ce  qui  avait  lieu  sous  le  code  de  1807  (art.  597),  la  oomplloité 
de  banqueroute  frauduleuse,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  dé- 
tournement d'actif,  existe  nonobstant  l'absence  de  concert  frau« 
doleux  entre  le  complice  et  le  failli  ;  qu'il  suffit  que  la  soustraction 
ou  le  recel  aient  Heu  dans  l'intérêt  du  failli  (Crim.  cass.,  2  mai 
1840;  Crim.  reJ.,  5  Juin  1843  (3);  Crim.  reJ.,  5  mars  1841, 
aff.  Poirier,  V.  n*  1485-1*);  qu'en  conséquence,  lorsque,  parmi 
des  accusés  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse ,  les  uns 
sont  régis  par  l'ancien  code  de  commerce,  les  autres  par  la  loi 
nouvelle.  Il  y  a  contradiction,  à  l'égard  des  premiers,  entre  la  ré- 

crim.|  qui  porte  que  les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  sermenf, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  l'accusé ,  n'ayant  pas  été 
averti  d'avance  qu^ils  seraient  produits  conire  lui ,  peut  sans  doute  s'op* 
poser  à  ce  qu^ils  prêtent  serment  et  donnent  par  là  plus  de  poids  à  leurs 
déclarations;  mais  que,  lorsqu'il  ne  s'y  oppose  pas,  la  nullité  de»  débals 
ne  saurait  résulter  de  Taccompiissement  d'une  formalité  qui  fournit  une 
garantie  de  plus  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  c'est  ainsi  qoe  le 
décide,poar  nn  cas  analogue,  l'art.  315  c  insi.  crim.  ;— Sur  le  deuxième 
moyen,  relevé  dans  le  mémoire  et  pris  de  la  contradiction  entre  les  réponses 
négatives  du  jury  en  faveur  du  failli  accusé  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  les  réponses  affirmatives  à  la  charge  des  demandeurs  accusés  de  com- 
plicité de  ce  crime  :~Vu  l'ancien  art.  597  c.  com.  ei  Part.  593,  n***  1  et 
2  de  la  loi  du  tS  mai  1838,  ensemble  les  art.  403  c  pén.  et  164  c.  inst. 
crim.; — Attendu  qu'avant  la  loi  du  28  mai  1838,  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  détournement  d*actif, 
consistait,  suivant  la  définition  de  Tancien  art.  597  c.  com.,  à  s'entendre 
avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  on  partie  de  ses  bieus 
meubles  ou  immeubles  ;  —  Qu'ainsi  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
concert  avec  le  failli  ; —  Que ,  par  une  conséquence  nécessaire,  racquitle-* 
ment  du  failli  accusé  d'avoir  détourné  une  partie  de  son  actif  ne  permet* 
tait  pas  de  déclarer  coupable  celui  qui  était  accusé  de  s'éU-e  entendu  avec 
lui  pour  opérer  ce  détournement,  ces  deux  décisions  étant  contradicleires 
et  inconciliables  ; 

Mais  que  la  loi  de  1838 ,  dans  son  art.  593,  a  remplacé  par  des  diirpo'* 
sitions  différentes  celles  de  l'ancien  art.  59?  ;  qu'il  suffit  aujourd'hui ,  eu 
ce  qui  concerne  les  détournements ,  que  les  biens  meubles  ou  immeubles 
du  failli  aient  été  soustraits  ou  recelés  dans  son  intérêt,  pour  qoe  l'auleur 
de  ces  soustractions  ou  recelés  encoure  les  peines  de  la  banqueroute  frau* 
duleuse,  sans  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  concert  à  cet  effet  entre  lui  h* 
le  failli  ;— Que  ces  mêmes  peines ,  aux  termes  dn  n"  S  du  mê.De  art.  5d3, 
sont  encourues  par  les  individus  qui  présentant  Aranduleusement  dans  i:> 
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poDsa  da  Jury  qut  acquitte  le  failli  et  celle  qui  déclare  les  com- 
plices coupables  de  s'être  entendus  avec  le  failli  pour  le  dé* 
touroement,  et  cette  déclaration  ne  peut  servir  de  base  k  leur 
condamnation;  mais  elle  conserve  toute  sa  force  à  l'égard  des 
seconds  (même  arrêt  de  iSiO).  —  Nous  hésitons  à  adopter 
cette  opinion  ;  car  il  semble  trop  rigoureux  d'infliger  des  peines 
afflictives  et  infamantes  pour  le  simple  fait  d'avoir  détourné , 
ilaiu  Vintérêt  du  failU  et  sans  son  concours  «  une  portion ,  peut* 
être  trto-faible,  de  ses  biens.  Ce  qui  nous  autorise  à  croire  que 
Tart.  593  n'a  entendu  statuer,  dans  son  S  I ,  que  pour  le  cas  de 
complicité,  ce  sont  les  mots  :  «  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'art.  60  c.  pén.  ;  »  ils  font  voir  que  les  cas  dont 
vient  de  parler  l'art.  S93  sont  des  cas  de  complicité  de  même 
que  les  autres  cas  prévus  dans  l'art.  60  c.  pén.  —  C'est  aussi 
et  surtout  l'art.  59i,  qui  ne  voit  qu'un  vol  ordinaire  dans  le  fait 
des  parents  du  failli  d'avoir  diverti  ou  recelé  des  effets  apparte- 
nant à  la  faillite,  s'ils  n'ont  pas  agi  de  complicité  avec  lui.  —  Au 
reste,  la  lettre  du  $  1  de  l'art.  593,  rapprochée  de  l'ancien  texte, 
autorise ,  on  ne  peut  en  disconvenir,  l'interprétation  contre  la- 
quelle on  s'élève  ici.  Interprétation  dont  la  sévérité  devient  ex- 
cessive lorsqu'on  l'applique  aux  non-commerçants,  c'est-à-dire 
à  des  individus  étrangers  aux  règles  comme  aux  usages  du  com- 
merce. Comment  comprendront-ils  que,  passibles  seulement  des 
peines  correctionnelles  s'ils  ont  volé  pour  leur  propre  compte  et 
dans  leur  seul  intérêt,  ils  deviennent  passibles  des  peines  de  la 
banqueroute ,  s'ils  ont  eu  l'intention  de  faire  restitution  au  failli? 
— Et  que  penser  et  de  l'administration  d'un  pays  où  l'on  fait  in- 
cessamment des  lois  si  savantes  et  d'une  pénalité  à  la  fois  infa- 
mante et  afflictive  pour  des  hommes  à  qui  on  les  appliquera 
avec  rigueur  sans  qu'ils  aient  Jamais  ouï  parler  d'elles  et  sans 
qu'on  se  soit  Jamais  enquisde  les  leur  faire  seulement  connaître? 
— L'écueil  des  dispositions  de  ce  genre  sera  leur  rigueur  même. 
—  Il  a  été  décidé ,  dans  le  sens  de  notre  opinion ,  que  le  recel 
d'objets  appartenant  à  un  failli,  par  les  personnes  désignées  dans 
l'art.  594,  est  punissable  de  la  peine  du  vol  simple ,  et  non  de 
celle  de  la  banqueroute  frauduleuse ,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré 
que  le  recel  a  été  commis  de  complicité  avec  le  failli ,  bien  qu'il 
soit  dit  qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  (Gass.,  49 
avr.  1849,  aff,  Leguet,  D.  P.  49.  5.  188). 

1494.  Avant  la  loi  nouvelle,  cette  théorie  ne  pouvait  faire 
doute;  car  les  termes  de  l'art*  597  c.  com.  exigeaient  formelle- 
ment le  concert  entre  le  failli  et  son  complice.  Et  c'est  avec  rai- 
son que,  par  application  de  cet  article,  il  avait  été  Jugé  :  1*  que 
le  recel  ou  la  soustraction  d'objets  appartenant  à  un  failli  ne 
constituait  pas  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 

faillite  et  y  affirment  des  créSDces  supposées  ;  qae  ce  fait ,  s'il  suppose 
daos  rorigine  une  parlicipaiion  du  failli ,  oe  prend  cependant  le  caractère 
de  crime  que  par  une  circonstance  entièrement  personnelle  à  son  auteur, 
c'est-à-dire  par  sa  persistance  à  une  simulation  qui  peut ,  à  l'égard  du 
failli,  et,  par  suite  de  eircoostaocee  qui  lui  seraient  personnelles,  avoir 
cessé  d'èire  frauduleuse; 

Et  attendu,  en  fait ,  que  suivant  la  date  des  faits  particuliers  imputés 
à  chacun  des  demandeurs ,  Taccusation  se  trouvait  régie,  quant  à  Du- 
roesnil,  par  l'ancien  art.  597  c.  com.,  et  quant  à  Houdeville  et  à  Cheva- 
lier, par  l'art.  593,  n"*'!  et  2  de  la  loi  du  28  mai  1838  ;— Que  la  question 
posée,  relati?emenl  à  Domesnii,  a  été  en  conséquence  celle  de  savoir  s'il 
était  coupable  de  b*étre  entendu  avec  Roger,  commerçant  failli ,  pour  re- 
celer ou  soustraire  une  partie  de  ses  biens  meubles  ;  que  la  réponse  affir- 
mative a  cette  question  est  inconciliable  avec  la  réponse  par  laquelle  le 
jury  venait  de  déclarer  Roger  non  coupable  d'avoir  détourné  une  partie 
de  son  actif;—  Que ,  dès  lors ,  elle  n'a  pu  servir  légalement  de  base  à  la 
condamnation  de  ce  demandeur,  et  qu'en  prononçant  cette  condamnation, 
U  coar  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  a  fait  une  fausse  application  de 
l'ancien  art.  597  e.  com.,  et  de  l'art.  403  c.  pén.,  et  violé  l'art.  164  c. 
inst.  erim.  ;—  Que  l'acquittement  de  Roger  étant  définitif  et  irréfragable, 
forme  un  obstacle  permanent  à  ce  que  la  participation  que  Dumesnil  aurait 
pu  prendre  à  quelque  détournement ,  puisse  jamais  recevoir  une  qualifi- 
cation criminelle;  qu'ainsi,  il  n'y  a  aucun  renvoie  prononcer; — Que 
Houdeville  et  Chevalier  ont  été  au  contraire  reconnus  coupables  dans  les 
termes  mêmes  de  l'art.  593,  n^'  1  et  2,  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites; 
et  que ,  d'après  les  principes  ci-dessus  exposés ,  les  réponses  du  jury  a 
leur  égard  peuyent  subsister  à  cêté  des  réponses  négatives  acquises  à 
Roger  ;—  Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  desdits  Houdeville  et  Cheva- 
lier;— Casse,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  ledit  Dumesnil. 

Du  2  mai  1S40.-G.  G^  du  cnm.-MM.  Bastard ,  pr.-Vincons,  rap. 


leuso,  s'il  n*y  avait  pas  eu  concert  frauduleux  entre  le  receleur 
et  le  failli;  qu'ainsi,  lorsque  le  jury  avait  déclaré  un  individu 
coupable  d'avoir  détourné  ou  recelé  des  marchandises  d'un  failli, 
sans  qu'il  fût  question  que  ce  fait  était  la  suite  d'un  concert  entre 
lui  et  le  failli,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  597  c.  com. 
(Crim.cass.,  17  mars  1831,  aff.  Bombard,  V.  n«  1498;— 2*  Qu« 
lorsque,  de  deux  Individus  poursuivis,  l'un  comme  banque- 
routier frauduleux ,  pour  avoir  détourné ,  au  préjudice  de  ses 
créanciers^  des  marchandises  et  effets  mobiliers  faisant  partie  do 
son  actif;  l'autre  comme  complice  de  ce  crime,  en  s^entendant 
avec  Pauteur  principal  pour  soustraire  une  partie  des  marchan- 
dises de  ce  derniery  l'auteur  principal  était  déclaré  non  coupable 
et  acquitté,  l'individu  poursuivi  comme  complice  ne  pouvait  être 
condamné  (Crim.  cass.,  22  Janv.  1830,  MM.  Bastard, pr.,Brière, 
rap.,  aff.  Brunet  C.  min.  publ.); — 3« Qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dé- 
claration légale  de  complicité,  s'il  n'y  avait  pas  déclaration  expli- 
cite ou  implicite  d'un  fait  principal  criminel;  qu'ainsi  l'individu 
déclaré  coupable  de  s'être  entendu  avec  un  commerçant  pour 
soustraire  les  biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers  légitimes ,  sans 
avoir  cependant  affirmé  légalement  sincère  et  véritable  une 
créance  fausse  qu'il  avait  acquise  sur  les  biens  de  ce  commer- 
çant, ne  pouvait  être  condamné  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse  (Crim.  cass.,  14  janv   1830,  MM.  Barris,  pr»,  Ro- 
bert Saint- Vincent,  av.  gén.,  aff.  Berlhelot  C.  Min.  publ.);  — 
4^  Que  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'un  individu  était  cou- 
pable de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  était  contradic- 
toire avec  la  déclaration  portant  que  l'auteur  principal  n'était  pas 
coupable  de  ce  crime  ;  qu'en  conséquence ,  cette  déclaration , 
et  tout  ce  qui  avait  suivi,  était  nul  (Crim.cass.,  17  mars  183i, 
aff.  Bombard,  V.  n*  1498);  —  S"*  Décision  semblable  en  Bel- 
gique ,  où  le  code  de  1807  continue  à  être  en  vigueur  :  on  a  Jugé 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  frauduleuse,  que  là  où  ii 
existe  un  concert  frauduleux  entre  le  failli  et  d'autres  personnes, 
et  par  exemple ,  entre  un  failli  et  sa  femme  pour  soustraire  des 
objets  mobiliers  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  (Liège, 
cb.  d'ace.,  15  Juillet  1843,  arrêt  qui  adopte  les  motifs  du  réqui- 
sitoire, dans  lequel  cette  proposition  se  trouve  en  toutes  lettres)  ; 
—  6*  Néanmoins ,  la  cour  de  cassation  de  la  Belgique  a  une  Ju- 
risprudence plus  rigoureuse.  Elle  décide  que,  pour  que  la  femme 
d'un  failli  puisse  être  punie  comme  complice  de  banqueroute  frau- 
duleuse ,  par  suite  de  détournement  ou  recel  d'objets  au  préju- 
dice des  créanciers  ,  la  loi  n'exige  pas  l'existence  d'un  concert 
frauduleux  entre  elle  et  le  mari  (C.  C.  belge,  crim.  rej.,  13  sept. 
1842)  (1). 
4486.  Toutefois,  il  ne  suivait  pas  de  ce  que  nous  avons 


2*  Etpice  :  —  (Hanneyille  C.  min.  publ.)— La  cour  ;—Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  question  affirmativement  résolue  par  le  jury,  aurait 
spécifié  un  fait  de  complicité  de  banqueroute ,  sans  constater  rexistence 
du  fait  principal  dont  le  demandeur  se  serait  rendu  complice;— Attendu 
que  cette  question  a  été  posée  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  593  c 
com.  ;—  Que  cet  article  n'a  pas  reproduit  la  condition  de  criminalité  dé- 
terminée par  la  disposition  antérieure  à  laquelle  il  a  été  substitué  d'un 
concert  frauduUuœ  entre  1$  failli  et  le  tiere ,  coupable  du  recel  ou  du  dé- 
tournement de  tout  ou  partie  de  l'actif  dudit  failli;  qu'il  a  simplement 
prévu  le  cas  où  le  fait  auquel  il  s'applique  a  eu  lien  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier;  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  modifications  apportées  par  la 
loi  du  28  mai  1858  à  cette  partie  de  la  législation  commerciale,  qu'elles 
ont  eu  pour  objet  d'atteindre,  indépendamment  d'un  fait  préalable  de 
banqueroute  et  de  toute  participation  criminelle  du  failli ,  divers  actes 
émanés  directement  des  tiers  et  relatifs  à  la  faillite ,  sans  préjudice  des 
cas  généraux  de  complicité  prévus  par  les  art.  59  et  60  c.  pén.; —  At- 
tendu qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  593  précité  c 
com.,  en  a  fait  une  juste  et  légale  application  ;—  Rejette. 

Du  3  juinl843.-C.  C.,ch.crim.-MM.  deRicard,  f.  f.  pr.*Rocber, rap. 

(1)  (Femme  Jacquemin  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  •—  Attendu  que 
l'art.  555  c.  com.,  statue  que  la  femme  qni  aurait  diverti,  détourné  ou 
recelé  des  effets  mobiliers  portés  en  l'art.  554 ,  des  marchandises ,  des 
effets  de  commerce,  de  Targent  comptant,  sera  condamnée  à  les  rapporter 
h  la  masse,  et  poursuivie,  en  outre,  comme  complice  de  banqueroute  Craft- 
duléuse;  —  Attendu  que  ce  texte  est  clair  et  précis,  et  n>xigepas  comme 
élément  du  crime  qu'il  prévoit,  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre 
la  femme  et  le  mari  ;  —Attendu  que  la  véritable  portée  de  Tart.  555 
ressort  plus  particulièrement  de  sa  combinaison  avec  l'art.  554  auquel  il 
se  réfère;  —  Attendu  aue  ce  dernier  article  déclare  acquis  aux  créanciers 
tous  les  meubles-meublaols,  effets  mobiliers,  diamants,  tableaaX|TaîsseUc 


rAILLlTB  ET  BANQUEROUTE;  —  GHir.  3,  SBCt.  4. 


4M 


4it  4|iiê  M  \(b  coupable  de  banqueroute  n'était  pas  poursuivi ,  par 
quelque  cause  que  ce  fût ,  ou  même  était  déchargé  de  Taccusa- 
tlOQ ,  Il  fallût  en  conclure  l'impodsiblllté  de  poursuivre,  ou  la 
sécessité  d'acquitter  ti^ui  qu*on  prétendait  avoir  aidé  le  failli  à 
eooimettre  le  crime  dont  11  était  accusé. — GVst  ce  qu'enseignait 
très  bien  M.  Pardessus,  n»  1313  (V.  Complicité,  n«*  AU  et  49). 
—Décide en  conséquence;  1'  qu'il  n*y  a  rien  de  contradictoire 
entre  deui  déciitions  du  Jury  dont  l'une  porte  qu'un  Individu 
n'est  pas  coupable  des  faits  de  banqueroute  frauduleuse  qui  lui 
sont  imputés,  et  dont  l'autre  dispose,  en  ce  qui  concerne  l'accusé 
de  complicité  à  l'égard  des  mêmes  faits ,  qu'il  y  a  eu  détourne- 
ment de  l'actif,  reconnaissance  frauduleuse  de  dettes  supposées 
et  soustraction  des  livres  de  commerce  ,  par  l'accusé  principal 
antérieurement  acquitté  (Crim.  rej.,  8  mars  1841)  (1);  — 
V  Que,  lorsque  l'auteur  principal  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse étant  décédé ,  U  s'agit  de  prononcer  sur  la  culpabilité 
d'un  prévenu  de  compllcitô ,  la  cour  d'assl>es  ,  sans  interroger 
le  Jury  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  principal ,  soustrait 
par  la  mort  à  l'action  publique,  est  coupable,  peut  néanmoins 
lai  poser  la  question  de  savoir  si  cet  auteur  décédé  a  détourné , 
an  prf  Judire  de  ses  créanciers,  des  effets  compris  dans  la  masse 
de  sa  faillite,  afin  de  constater  l'existence  du  fait  de  banqueroute 
fraudultfuse,  préalablement  à  toute  question  sur  le  fait  de  com- 
plicité (Gnm.  rej.,  4  Juin  t83à,  MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy, 

d'or  et  d'argflot  et  antres  objets,  taal  à  l'usage  du  mari  qo'à  celai  de  la 
femme,  son»  qoelqae  régime  qtt*ait  été  formé  le  cooirat  de  mariage;  — 
Qu'ainsi ,  lors  même  que  la  femme  s'est  mariée  sons  le  régime  de  la  sé- 
^ratfon  de  biens,  lors  même  que  des  effets  mobiliers  lui  apparliennenl 
•l  aoDt  dans  sa  possession ,  la  loi  les  attribue  à  la  masse  ;  —  AtleDdu  que 
la  postitioD  toute  particulière  de  la  femme ,  Tintérél  propre  et  parfois  ei- 
dofif  qo'eilo  pouvait  avoir  an  délouroemeot  de  certains  effets  mobiliers, 
la  faclliié  avec  laquelle  elle  pouvait,  même  sans  le  concours  de  son  mari , 
frauder  les  créanciers ,  exigeaient  qu'il  fùi  pris  à  son  égard  des  mesures 
sévères  qui  pussent  assurer  la  stricte  exécution  de  Tart.  554,  ei  prévenir 
le  retour  des  abus  scandaleux  qu'avaient  signalés  Ifs  rédacteurs  du  code 
de  commerce;  —  Que  c'est  dans  ce  but  que  le  législaieur  a  prévn,  par 
nae  disposition  tonte  spéciale,  le  détournement  ou  le  recel  dont  la  femme 
so  fendrait  coupable,  que,  tout  en  assimilantes  crime  à  la  complicité  de 
baaqueroBte  fraadaleuse,  quant  h  la  peine,  il  n'a  pas  requis  qu'il  présentai 
Imm  les  earactères  de  cette  complicité ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
TarL  587  c  com«,  et  n'a  pas  voulu  exiger  l'existence  d'un  concert  fran- 
dnleaa  entre  le  mari  et  la  femme  dont  la  preuve  eût  été  toujours  difficile, 
MMveot  impossible;  —  Attendu  que  si  l'on  admettait ,  avec  le  pourvoi. 

Ce  le  crime  dont  parle  l'art.  555  c.  com.,  n'est  antre  que  la  complicité 
banqueroute  frauduleuse  prévue  par  Tart.  597  de  ce  code,  il  en  ré- 
sulterait que  la  disposition  de  Tari  555  était  complètement  inutile;  — 
Qoo  du  système  présenté  par  la  demanderesse  découlerait  cette  autre  con- 
iéqsenee,  également  inadmissible,  qii*en  l'absence  de  toute  preuve  d'un 
concert  frauduleux  entre  la  femme  et  son  mari ,  le  fait  de  détournement 
MNéré  par  celle-ci ,  et  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  présenter  les  caractères 
vuù  vol  puni.osable,  resterait  impuni,  et  qu'ainsi  les  droits  des  créanciers 
que  le  législateur  a  voulu  assurer  avec  tant  de  soin  ne  seraient  plus 
garantis  contre  la  fraude  de  la  femme  ,  que  par  une  obligation  de  res- 
titution presque  toujours  illusoire;  —  Attendu  que  de  toutes  ces  coo- 
iidérations  il  résulte  que  les  moyens  pri'sentés  par  la  demanderesse  sont 
ropousséf  par  le  texte  comme  par  Tesprit  de  l'art.  555  précité ,  et  que 
Parret  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  sept.  184i.-C.  C.  belge,  ch.  crim.-MM.  Van  Meenen,  pr.- 
Paqiiot,  rap.-Decuyper,  av.  gén.,  c  conf. 

Nota.  Le  journal  belge  remarque  que  le  S4  fév.  1841  (Bull.,  1841, 
p.  110),  la  cour  de  cassation  de  la  Belgique  avait  rendu  une  décision 
jenablable. 

(1)  (Poirier  C.  min.  pub.)  —  La  coim;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
Boyen,  que  la  déclaration  du  jury  intervenue^  le  7  novembre  dernier,  en 
faveur  de  Cbantepie  failli ,  et  par  laquelle  il  a  été  déclaré  non  coupable 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  n'a  point  Paul  or  ité  delà  cbnse 
Ja^ée  a  l'égard  de  Poirier  qui  n'a  été  jugé  qu'à  une  époque  postérieure , 
•t  oe  pouvait  lier  le  jury  qui  a  été  appelé  à  prononcer  sur  l'accusation  de 
Bonp'icité  existante  contre  lui;  —  Que  cela  ressort  des  dispositions  de 
fmrU  1351  c.  civ.  et  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.  ;—  Que  c'est  cooformé- 
K«olaux  principes  posés  par  ces  deux  articles,  que  l'acquittemi'nt  de 
l'auteur  principal ,  qui  peoi  reconnaître  pour  cause  le  défaut  d'intention 
criminelle  de  sa  part ,  ne  fait  pas  obsta  le  à  la  poursuite  et  à  la  condaoï- 
•atiun  du  complice  ;  —  Que  cette  règle  est  applicable  dans  la  matière  de 
baaqoeroute  frauduleuse  comme  dans  les  autres ,  au  moins  depuis  la  loi 
en  S8  mai  1838  qui,  substituant  aux  dispositions  exceptionnelles  de 
Pancien  art.  597  c.  com.  sur  la  complicité  du  crime  de  banqueroute  des 
litioDs  différentes ,  a  replacé  cette  complicité  sous  l'empire  des  art. 

TOU  UlY. 


rap.y  aff.  Drujon  C.  min.  publ.).  —  V.  en  ee  sens ,  v**  Gbose  ]ti- 
gée ,  n»*  SOO  et  suiv.,  et  Complicité ,  n«'  45,  49  et  60. 

i4ë6.  Au  surplus,  il  avait  été  jugé  :  P  que  le  fait  d'avoir 
diverti  des  effets  et  marchandises  appartenant  à  un  banquerou" 
lier  frauduleux ,  et  d'avoir  souscrit  des  actes  faits  en  fraude  des 
créanciers  légitimes,  fait  présumer  un  concert  avec  Pauteur  du 
crime,  et  coubtilue  dès  lors  la  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse (Crifu.  rej.,  6  mars  1812  ,  aff.  Thierriat,  V.  Complicité, 
n*'  70  et  225); — 2*  Que  lorsque  après  a\oir  reconnu  un  indi- 
vidu coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  le  jury  avait  déclaré, 
au  sujet  d'un  autre  individu  accusé  de  complicité,  qu'il  avait 
recelé  (les  marchandises  du  failli ,  et  ensuite  aidé,  assisté  et  co- 
opéré au  détournement  de  ces  marchandises  sciemment  et  an 
préjudice  des  créanciers,  il  résultait  de  cette  double  déclaration 
la  preuve  nécessaire  que  le  complice  s'était  entendu  avec  le  failli 
à  l'eflTet  d'opérer  le  détournement,  et,  par  suite,  cette  déclara- 
tion suffisait  pour  caractériser  la  compiicité  légale  (  Crim.  reJ., 
9  déo.  1851)  (2). 

1489.  Eufln ,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  donne  à  cet  égard 
au  nou\el  art.  593  c.  com.,  toujours  est- Il  qu'il  n*a  pas  apporté 
un  nouveau  principe  en  matière  de  complicité.  La  règle  que  le 
complice  ne  peut  être  puni  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fait  principal 
subsiste  toujours,  et  elle  doit  être  appliquée  en  toutes  circon- 
stances.— Les  coupables  punis  par  l'art.  593  du  nouveau  code  de 

19  et  60  c.  pén.  ;—  Que  le  complice  ne  pouvant  être  condamné  qu'autant 
que  les  faits  constitutifs  du  crime  sont  déclarés  constants  conlradiitoire- 
ment  avec  lui ,  il  s'ensuit  que  s'il  est  mis  en  jugement  après  que  Pauteur 
principal  a  été  acquitté,  les  que^tions  a  poser  au  jury  doivent  nécessaire- 
ment comprendre  quelques-uns  des  points  qui  avait- nt  déjà  é(e  soumis 
explicitemi'ot  ou  implicitement  a  d'autres  jurés  lors  du  jugement  de  l'au- 
teur principal  ;  mais  que  la  contrari  lé  apparente  qui  peut  se  trouver  entre 
les  deux  déclarations  ne  neul  fuuroir  un  moyen  de  cassation  ;  -  Que,  dans 
l'espèce  .  il  n'y  a  pas  ,  d  ailleurs,  de  contradiction  réelle,  puisque  la  dé- 
claration du  jury  n'a  reproduit  a  la  cbrirge  du  failli  Chantepie  que  les 
faitit  matériels  qui  lui  éldienl  imputés,  tandis  que  le  jury  devant  lequel  il 
avait  lui-même  comparu  avait  été  interroge ,  non  pas  seuieineot  sur 
rexistence  de  ces  laits,  mais  sur  sa  culpabilité  légale;  —Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  les  faits  particuliers  qui  pou\aient  donner  à  la 
faillite  le  caractère  de  banqueroute  frauduleuse  ayant  fait  l'objet  de  ques- 
tions et  de  réponses  distinctes  ,  il  a  suffi  de  i  oser  sur  la  complicité  de  ce 
crime  une  question  unique; — Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  suffit 
pour  que  l'accusé  encoure  les  peines  de  la  complicité,  que  le  jury  le  dé- 
clare coupable  d'avoir  aidé  et  afsisté  avec  conuaissance;  mais  que  la  loi 
n'exige  point  que  la  déclaration  spéciâe  en  quoi  ont  consisté  t'aide  et 
l'assisiance  reconnues  constantes;  —Rejette. 
Do  5  mars  1841  .-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens,  rap. 

{%)  (Tbermîer  C.  mîn.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré,  e» 
ce  qui  concerne  J.  Tbermier,  de  la  fausse  application  des  arl.  597  c.  com. 
et  403  c.  pén.,  relatifs  aux  complices  de  banqueroute  frau'luleu^e,  quoi- 
que la  déclaration  du  jury  ne  reconnaisse  l'exis^lence  d^aucune  intelli- 
gence, d  aucun  concert  entre  lui  et  le  négociant,  déclaré  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse  :  —  Vu  les  art.  597  c.  com.  et  403  c.  pén.  ;  — 
Vu  la  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  François  Laun  ni  el  Jacques 
Tbermier:  «  Oui,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  F.  Laurent, 
négociant  failli,  est  coupable  d'avoir,  dans  les  premiers  mois  de  18â1 
d(^tourné  el  fait  détourner  frauduleusement  el  au  préjudice  de  ^es  créan- 
ciers tout  ou  partie  de  ses  marcbandises;  -  Oui,  à  la  majorité  de  plus  de 
sept  Voix ,  J.  Tbermier  est  coupable  d'avoir  recelé  des  marchand  ses  dodit 
Laurent,  et  ensuite  aidé,  assisté  et  coopéré  au  détournemenl  desdilec 
marchandises,  le  tout  sciemment  el  au  préjudice  des  créanciers  dudi( 
Laurent,  soil  en  les  caihanl,  et  en  les  livrant  à  des  mains  complaisantes, 
pour  être  disséminées  et  soustraites  a  la  prise  des  créanciers  dudil  Lau- 
rent, et  d^avolr  été  ainsi  le  complice  dudit  Laurent  ;  »  —  Attendu  que 
cette  double  réponse  du  jury  renferme  dans  son  ensemble  la  preuve  qu4 
a  reconnu  que  Tbermier  s'était  enlendu  avec  Laurent  pour  receler  et  dé- 
tourner les  marchandises  enlevées  ;  qu'il  avait  ai  lé  et  assisté  c»'lui-ci 
dans  ce  recelé  et  ce  déiournement ,  d'où  résulte  le  concert  frauduleux 
exigé  paria  loi; -Qu'ainsi  le  jury  a  déclaré  contre  Tbermier  Teiistence 
des  circonstances  qui ,  d'après  les  art.  597  c.  com.  et  403  c.  pén.,  coo« 
stituent  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse; —Attendu 
qu'en  appliquant  dès  lors  à  J.  Tbermier,  déclaré  coupable  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés, la 
cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  def> 
arL  597  c  com.  et  405  c.  pén.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica. 
tion .  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 

Do  9  dée.  1831.-G.  C,  ch.  crim.-inf.  de  Bastard ,  pr.-Meyronnef** 
Saint-Marc,  np.-Isambert|  L  (.  dV.  gén.,  c.  eoatr.-Mlos,  av. 
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•ommtrM,  lort^^its  sont  pourBolvIs,  abetractton  faite  de  font 
coDcert  entre  eox  et  le  failli ,  mats  par  cela  seul  qu'ils  ont  agi 
4êM  aon  Intérêt,  sont  incriminés ,  non  comme  complices  ,  mais 
oemme  auteurs  d'un  crime  vti  generis^  indépendant  de  toot 
antre  fait.—-  Du  reste,  on  a  jugé  que  la  peine  de  banqueroute 
frauduleuse  prononcée  par  l'art.  895  c.  com.  contre  les  individus 
oonvaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli ,  soustrait ,  recelé  ou 
dissimulé  tout  ou  paKie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles,  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que  la  faillite  ait  un  caractère 
frauduleux,  de  la  part  du  fàlUt  (Crim.  nj.,  9  fév.  4850,  aff.  Ber- 
Uer,  D.  P.  50.  8.  lii). 

iâ88.  L'ancien  art.  597  n'atteignait  explicitement  les  sup- 
positions de  fausses  créances,  qu'autant  qu'on  avait  persisté  à 
les  présenter  à  la  vérification  comme  sincères  et  véritables  et 
qu'on  les  avait  affirmées,  à  la  différence  de  l'art.  18,  tit.  il,  de 
rord«  de  1673,  qui  voulait  que  ceux  qui  s'étalent  déclarés  créan- 
ciers ne  l'étant  pas,  ou  pour  plus  grande  somme  que  celle  qui 
leur  était  due,  fussent  condamnés.  On  pouvait  se  demander, 
loutetols  «  si  ces  deux  cas  ne  rentraient  pas  dans  la  première 
partie  de  l'article  qui  atteignait  tout  individu  convaincu  de  s'être 
•niendtt  avec  le  ialill  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
aea  biens  meubles  et  immeubles.  La  même  question  peut  s'élever 
ii^ourd'hul  en  présence  du  $  i  de  l'art.  503 ,  qui  punit  l'individu 
convaincu  d'avoir  lontirotl  on  àUnnnêlé  tout  ou  partie  des  Mens 
dn  failli.  Le  créancier  qui  réclame  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  ou 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû  «  cbercbe  à  frustrer  la  masse  d'une  partie 
de  son  gage  pour  le  reporter  au  failli.  Dès  lors,  dit-on ,  Il  se 
place  sous  l'empire  de  la  règle  qui  punit  cette  soustraction.  Mais 
MIS  ne  saurions  souscrire  à  cette  Interprétation ,  qui  est  repous- 
•ée  aussi  par  H.  Bédarrtde,  n*  1276.  Remarquons  tout  d'abord 
que  la  disposition  qui  nous  occupe  parle  de  ceux  qui  ont  présenté 
dans  la  faillite  et  affirmé  sincères  des  créances  supposées ,  indi- 
quant par  cette  rédaciion  que  la  persistance  seule  constiiue  le 
crime  »  et  que  la  seule  Intention  de  fraude,  abandonnée  avant 
toute  alBrmatkM ,  n'est  pas  punissable.  En  second  lien ,  il  est  de 
principe  que  la  tentative  de  crime  a^est  pttnissable  comme  le 
eriuMi  lul<raéme,  qu'antant  qve  des  eirconstaitces  indépendantes 
de  la  voKmté  de  Taccusé  ont  seules  empécbé  qu'elle  fût  suivie 
d'effets*  Or,  quand  celui  qui  a  présenté  à  la  faillite  une  fausse 
créance,  se  refuse  à  l'affirmer,  c'est  volontairement  qu'il  se 
borne  à  la  simple  tentative;  il  n'est  donc  pas  puaissable. 

i  46S.  Du  reste,  les  termee  dont  se  servait  l'art.  597  (ano.) 
e.  com.  iMMir  déterminer,  par  exception  an  principe  général,  les 
seuls  faits  qui  constituaient  la  compllcttéde  banqueroute  frandn- 
Isnae,  poevaleni  être  remplacés  par  des  équivalents. — Jugé  ainsi, 
par  exemple ,  que  la  question  posée  au  jury  de  savoir  si  «  us  tel 
est  coupable  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir^ 
avec  connaissance»  aidé  et  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les 
faits  qui  l'ont  facilité  ou  consommé,  »  et  alors  que  ce  crime  pri»» 
etpal  ciMMlsIall  uniquement  dans  le  détournement  opéré  par  le 
failli,  an  préjndieode  see  creanders,  dfnne  somnM  d'^argent, 
êê  mnrebandises  el  effets  mobHiers ,  cette  question  équivalait , 
dnns  ces  circonstances ,  à  celle-ci  :  «  Un  tel  est-il  coupable  de  la 
complicité  résultant  de  ce  qu'il  se  serait  entendu  avec  le  banque- 
foutier  frauduleux  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
ses  biens  meubles  »  (Crim.  casa.»  10  déc.  1836)  (1).— Par  snlte 

lorsque ,  dans  ce  cas,  le  |ory  auquel  on  avait  soumis  cee  deux 

»■  Il        I   II   I  ■■  I       .  ■ , 

(l>  (Boa  C.  mîa.  pab.)  —  La  cova  i  —  Alteadu  que ,  si  l'arU  597  c 
M0*  n'aÉDtt  y  M  iMlièn  de  Vaaqtertoie  (raodalewt ,  d'autre  mode  de 
ta»|kiiaiAéqtts  cem  qu'il  apéeiftfr,  ci  t'ii  ëéitgesw  ce  poiai  aa  priaeipt 
léaéral  posé  daas  Tari.  60e.  pén.,te«4e(MS  celle  éiaptsiliao  neaptie»- 
n^lta  tl  ikB»taiiit  a'csifc  paa  que  in  faits  étéaiMiUins  de  Tn»  o«  de 
raaUe  ée  ces  modes  soient  déclarés  par  le  ptrj  d'vae  naaière  litiéraie- 
iàeat  cealorBe  à  ses  tenues,  et f«'ii  sattl ,.  dès  kirs  ,  pear  qn^ih  serewl 
de  bme  b  rapplicatÎDa  de  la  peine,  qu'île  préseoActtt  les  cafaclères  légan 
qu'elle  détefome;  -^  Alleadu  que  le  g  1  éedU  attidi  répote  complice 
de  baaqttereaUeff  ftaadalem  teM  iadlvida  qm  sera  ceavaiaea  de  s'élre 
euieadu  avec  lai  peur  receler  ou  seneliaire'  teuS  eu  partie  ée  ses  biens 
mettbiea  et  immeaUfS ;  ->  Atteada^  eo  lait,  que,  par  sa  répeane  à  la 
prtfaièf»  qeestioa  relative  b  Pierrelie  Reveichoa,  imune  Ben ,  le  j«i|  • 
déclaré  cette  accusée  eoupabla  de  cempliciAé  de  baaqaeroeie  fraoduleuBs 
pour  avoir,  avec  coanaissaoce ,  aidé  ei  assielé  i'autm  éa  crime  daas  iae 
luis  qi»  l'eot  facilité  m  cooeomaié  ;  —  AUmda  qa'tax  tsrmef  de  la  dé- 
çlaraiioD  éa  iaf|  relative  b  Franfais  Gogoasv  <•  cnm»  coasistaii 


questions  de  complicité,  simultanément,  répondait  affirmative- 
ment à  la  première,  et  négativement  à  la  seconde,  il  y  avait  enVre 
ces  deux  déclarations ,  dont  l'une  excluait  un  ordre  de  faits  re< 
connu  par  l'autre  comme  constant,  contradiction  entraînant  la 
nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  avait  Suivi  (même  arrêt).  — 
y.DIct.gén.  deM.  A.  Dallos,  Cour d'ass.,  n<>M610  et  sulv. 

t  A0O.  Le  S  1  de  l'art.  993  n'exige  pas  plus  que  le  premier, 
en  termes  formels ,  qu'il  y  ait  eu  concert  entre  le  failli  et  Pindi- 
vidu  qui  a  présenté  une  créance  supposée ,  pour  faire  encourir 
à  ce  dernier  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Aussi ,  ob 
en  a  conclu  que  cette  présentation  est  frappée  de  la  même  peine» 
quoiqu'elle  ait  eu  Heu  sans  la  participation  du  failli. — Cette  bj- 
potbèse  se  réalise,  soit  que  des  blancs  seings  aient  été  oubliés 
cbei  celui  qui  les  ayait  reçus  avec  une  désignation  spéciale  qui  n'a 
pas  été  suivie  d'effet,  soit  que  des  titres  soldés  soient  restés, 
dans  les  mains  du  porteur ,  soit  autrement.  —  Le  créancier  8U|^ 
posé  peut  donc,  d'après  cette  tbéorie,  être  poursuivi  et  con- 
damné, que  le  failli  soit  ou  non  reconnu  banqueroutier.  Silo 
failli  est  déclaré  banqueroutier,  ou  si  le  fait  de  banqueroute  cal 
reconnu  constant,  nonobstant  l'absence  ou  Facquittement  de  l'ac- 
cusé principal  (Y.  Complicité,  n**  45  el  49,  et  iiiprd,  n*  1485), 
le  créancier  supposé  est  considéré  comme  complice  :  dans  le  cas 
contraire.  Il  est  auteur  d'un  crime  suigenerU,  passible  des  pelnoa 
de  la  banqueroute  frauduleuse;  mais  il  faut,  dans  les  deuxhy* 
potbèses,  que  l'affirmation  de  la  créance  fausse  aft  eu  lieu  dans  f  su- 
térét  du  failli  pour  qu'oHe  enlrafoe  la  peine  attachée  à  la  baa- 
queroute  frauduleuse  :  si  c'est  dans  son  intérêt  exclusif  Ou  dans 
^lui  de  tout  autre  que  fe  failli  que  le  prétendu  créancier  a  afl, 
Il  doit  être  poursuivi  comme  voleur  (M.  Renouant,  p*  45S)* — ^V,, 
à  cet  égard ,  v«  Complicité,  n*  2S5. 

1491.  Que  la  présentation  et  l'afflmMtioa  d'une  orêMMO 
supposée  aient  été  faitee  par  ie  prétendu  créancier  en  par  aae 
personne  interpoeéet  par  nn  mandataire,  par  exemple,  la  péna- 
lité est  encourue  dans  Hs  deox  cas.  L'art.  595  s'en  explique  et- 
pressément.  Linterposttion  peut  avoir  lieu  aussi  quand  le  créan- 
cier supposé  a  transmis  sa  créance  à  un  tiers  qui  se  présenta  an 
son  Heu  et  place.  Si  le  législateur  n^avatt  pria  aoia  do  paalr  in 
faux  créancier  qui  ne  s'est  paa  préaealé  laiHnènM,  ea  vatamtê 
eût  été  fréquemment  éludée.  An  sarplust  io  tters  q«i  |eae  le  rM 
de  personne  tnterpoeée  est  panlssablo  M'inéaMi  eomnie  coft^ 
pliee,  sni  est  de  mauvaise  féf  (f .  y*  Complictté)  ;  sH  est  dé 
bonne  foi,  c*est  le  créancier  supposé  seul  qui  peut  être  puni.  -— 
fl  a  été  décidé  que  llndtvldu  qui  se  rend  complice  de  banque- 
route ft'auduleuse  en  présentant  frandnleusement  dans  la  laillilo 
et  y  affirmant  des  créances  sapposéea,  enconri,  sous  la  loi 
veUe^  les  peines  atiaabées  à  la  comfèicilè  do  ce  crima  « 
même  que  iaaimaiatioa  primitiveneal  fraiidatense  do  In  part  #a 
faiUi  auraR  oessé  do  l*étra  à  son  égani  (Crim.  oass.,  S  ttnl  1 8i«, 
aff.  mimesnil,  ▼.  n*  1483).  —  Cette  sohilton  est  une  consé- 
quence de  l'interprétation  qu'on  donne  de  fart.  503,  et  d'après 
laquelle  cet  article  ne  s'arrête  nullement  A  la  circonataaoa  de 
complicité  avec  le  failli»  et  peut  recevoir  son  applisalioa 
les  faillites  qui  ne  donneraient  liea  à  aiieaaa  poarsaMe  aa 
queroute  simple  on  frauduleuse* 

i4S9.  Suivant  le  $  S  de  l'art.  595 ,  lee  peine» de  Ib  baa- 
queroute  frauduleuse  sont  encore  eneounies  par  les  fndlvfdns 
qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autruf  ou  sous  un  nom 

ment  dans  le  détouroemeDt  opéré  par  oe  failli  aa  préjudice  de  sas  eréao* 
eîers,  d'une  somme  d'argeot|  de  marchandises  et  d'effeU  noMIreia;  — 
Qu'il  ressert  de  la  cerréNdiott  de  ces  deat  répoases  qae  Pïetrelto  Beverw 
cbea  a  été  déclarée,  ee  termes  éqvrvaleats  à  eeax  de  iViiele  prdckd  du 
eede  decemmeree,  eeapaMe  da  mode  de  eompfîcîcé  préva  par  le  (  i  ds 
cet  artide,  et  réealiuit  dé  os  qu'une  se  serait  enteadae  avec  le  buoqno* 
notier  Ihiadalevi  poor  sofuetrafr»,  au  préjadfice  des  créanciers  de  ea 
dersier,  tout  eo  paître  dé  ses  Mens  meubles  ;  —  Vais  attendu  que  ie  jsrf 
a  rdoelu  aégatrrenMBt  et  sans  drstbctîon  la  seconde  qoestîoa  ,  qps  ,  ea 
rcpredaiflaal  eeatre  la  demanderesse  ce  même  chef  d'accasatioa ,  y  ^o» 
toit  ceM  de  reeel  des  sommes ,  marcbaadîses  et  effets  détoaraés  ;  —  A^ 
leadtt  que  ceife  réseKttioa  né|)stive  imptique  cantrufictioo  avec  la  U9> 
mièie ,  pofsqa'Ma  esdiit  îadi^tinctement  deai  ordres  de  laîfs  doat  nia 
avait  été  ddeiarS  eeostaot  ;  ^  Par  ces  molifs ,  casse ,  ea  ee  qui  tende 
Pîeipeite  Hetertnea ,  femme  Boa ,  F^rrSt  de  ta  cour  ÎTassMCS  de  rABisi^ 
ik  19  Bov.  f asn,  ensemUe  les  débats  et  la  déclaralioa  do^arf. 
f     i«  iq  die.  f n5e.'€.  c,  et.  crim^-ns,  ^  Bastard,  pr.-Reebsr,  rajr. 
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auppoâé,  se  seront  rendqs  coupables  de  faits  prévus  par  l'art.  591, 
cfest-à-dire  qui  auront  soustrait  leurs  livres,  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  leur  actif,  ou  qui  se  seront  frauduleusement 
reconnus  (par  leurs  écritures,  par  des  actes  publics  ou  sous  si- 
gnature privée,  ou  par  leur  bilan)  débiteurs  de  sommes  qu'ils  ne 
devaient  pas.  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  le 
honteux  scandale  de  voir  des  hommes  de  paille  qui,  moyennant 
salaire,  prêtent  complaisamment  leurs  noms  pour  les  entreprises 
les  plus  hasardeuses  et  qui,  la  faillite  survenue,  disparaissent, 
tout  l'actif  étant  remis  au  véritable  commerçant.  La  loi  de  1838 
permet  de  se  saisir  du  vrai  coupable  et  assure  la  vindicte  pu- 
blique en  même  temps  qu'elle  met  les  créanciers  à  même  de  ré* 
clamer  leur  gage. 

140S.  L'art.  593  c.  com.  ne  se  borne  pas  à  prononcer  les 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  à  raison  des  faits  déter- 
minés qu'il  prévoit;  il  réserve,  en  outre ,  les  cas  de  complicité 
prévus  par  l'art.  60  c.  pén.  Nous  concluons  de  cette  réserve, 
avec  M.  Pardessus,  n*  1312,  qu'en  debors  des  circonstances 
spéciales  de  Part,  593,  on  ne  pourra  punir  un  individu  comme  com- 
plice qu'autant  qu'il  y  aura  banqueroute.  —  II  a  été  décidé  ainsi  : 
i«  que  pour  qu'un  individu  puisse  être  condamné  comme  com- 
plice du  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  Il  faut  que  toutes  les 
circonstances  constitutives  de  ce  crime  résultent  de  la  déclara- 
lion  du  jury,  que  notamment  cette  déclaration  énonce  que  celui 
auquel  la  banqueroute  est  Imputée  était  commerçant  failli  (Crim. 
'  eass.,  21  déc.  1837,  M.  Vincens,  rap.,  alT.  N...);  —  2^  Que  l'o- 
mlsston  du  Jury  de  déclarer  que  l'accusé  principal,  convaincu  de 
banqueroute  frauduleuse ,  était  commerçant  failli ,  peut  être  in- 
voquée par  le  complice  aussi  bien  que  par  l'auteur  lui-même ,  et 
lui  profiter  également  (Crlm.cass.,  17  mars  1831,  aff.  Bombard, 
V.  Q«  1498);  —  3*  Que,  toutefois,  la  qualité  de  commerçant  failli 
n'a  pas  besoin  d'être  énoncée  dans  la  question  posée  au  Jury,  à 
l'égard  de  l'accusé  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse, 
quand  déjà  cette  qualité  se  trouve  exprimée  dans  la  question  re- 
lative à  l'accusé  principal ,  et  qu'à  cette  question  se  réfère  celle 
qui  concerne  le  complice  (CrIm.  rej.,  26  mai  1838,  aff.  Sabêté^ 
V.  Cour  d'assises). 

i  A04.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  qu'on  In- 
dividu ne  peut  être  déclaré  complice  par  aide  et  assistance,  de 
détournements  frauduleux  commis  par  un  failli,  au  préjudice  de 
•et  créaneiers,  lorsque  la  question  relative  à  ces  détournements 
a  été  résolue  négativement  (Crim,  cass.,  19  avril  1849 ,  aff.  Le- 
guel.D.  P.  49.5.  188), 

i  âO&.  Tous  lesautres  caraotèrea  constitutifs  de  la  complicité 
doivent  également  se  retrouver  dans  les  faits  Imputés  à  l'aeciisé. 

(1)  (Bonbard  C.  mio.  iwb.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  410  e.  iost. 
etim, ,  697, 438,  593  6i  594e.  com.,  394  e.  inst  crim.  et  403e.'péo.; 
-—  8or  le  prenier  moyen ,  lire  d^irae  prétendue  violation  de  Part.  597  e. 
k.,  en  ce  que,  poar  4tro  déclaré  eonpliee  d^vae  banqueroote  fraadn- 
•t  puni  comme  tel ,  il  laat  s'êlre  eateodo  avec  le  baoaiieroalier 
BQleneat  poor  reeéler  on  Mnslraire  Urat  on  partie  de  ses  biens  men- 
Uee  et  immeubles,  mais  encore a?oir  acquis  sar  loi  des  créances  fausses, 
et  avoir,  à  la  vérification  et  affirmation  des  créances ,  persévéré  à  les  faire 
valmr  comme  sioeères  et  véritables  :  —  Alleoda ,  sur  ce  premier  moyen  , 
mû  tait  de  la  ooftteitore  de  Pari.  597  dté  que  «  sont  déclarés  complices 
de  banqueroutiers  fraudoleax  et  condamnés  aux  mêmes  peines  :  i*  ceux 
qii  seraient  convaincus  de  s  être  eDleadusavec  le  banqueroutier  frando- 
leax  pour  reeéler  on  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  menbles  et 
«Meublée  ;  2*  ceux  qai  seraient  eonvaincos  d'avoir  acqais  sur  lai  des 
Cféascet  faesses,  et  qui ,  à  la  vériflcattoo  et  affirmation  de  leors  créances, 
aoraient  persévéré  à  les  faire  valoir  comme  slocères  et  véritables  ;  »  qu'il 
ivitde  la  qu'on  seul  de  ces  caractères  de  soustraction  et  recelé,  ou  d'ae- 
quiaitioA  et  d'affirmation  de  fausses  créances,  suffit  poor  faire  r.'garder 
colaî  qui  a'en  est  rendu  coupable  comme  complice  du  banqoerootier  frau- 
duleux, et  le  faire  punir  des  mêmes  peines,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
poor  cela  de  réunir  en  sa  personne  les  deux  caractères  de  complicité  spé- 
ciiét  dans  cet  article  ; 

Sar  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  438,  595  et  594 
c.  c«m.,  en  ce  que  le  jury  n'aurait  pas  été  mis  à  même  de  décider  si 
Corbe,  accusé  d'être  coupable  de  banqoeronte  frauduleuse,  était  oégo- 
etaot  et  négociant  failli  :  —  Attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  est 
nm  crime  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  un  commerçant  failli  ; 
^m^  les  faits  prévus  par  le  code  de  commerce ,  au  titre  des  Banqueroutes, 
me  coastîtaeat  ce  crime  qu'autant  que  le  débiteur  qui  s'est  rendu  coupable 
eel  daai  la  situation  prévae  ^ar  l«s  art.  437  el  438  4e  ce  code ,  ç*sst'è" 


Ainsi,  on  a  Jugé  que  le  délit  de  complicité  de  banqueroute  tsn» 
duleuse  n'existe  qu'autant  que  l'accusé  a  aidé  ou  assisté»  avei 
connaissance,  le  commerçant  failli  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consommé  le  détournement  opéré  par  celui-ci  d'ont 
partie  de  son  actif.  —  Par  suite,  l'omission  des  mots  anse  comm 
naissance,  dans  le  verdict  afflrmatif  du  Jury,  enlève  au  faU  incH« 
miné  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  complicité  crlmlnellf 
(Crim.  cass.,  14  oct.  1847,  aff.  Coidot,  D.  P.  47.  i.  3)3}«— Y 
Complicité,  n**  133  et  sulv. 

1400.  Aux  caractères  exigés  pour  constituer  la  eomplieités 
en  matière  de  crimes  communs.  Il  faut  encore  ajouter  une  circoa* 
stance  particulière  pour  qu'il  y  ait  complicité  dans  le  cas  de  bat* 
queroute  frauduleuse.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  racousé  ait 
agi  dans  Vintërét  du  failli^  auteur  principal.  Cest  ce  que  port# 
l'art.  593  c.  com.  :  «  Toute  personne  convaincue  d'avoir  sous* 
trait,  etc.,  dans  Pintérêi  du  faUlû  9  En  l'absence  de  cette  oeadt* 
tion,  la  soustraction  ou  le  recel  fait  sciemment  et  de  concert  avee 
le  failli  donnerait  lieu  aux  peines  du  vol  simple  ou  qualifié,  mAti 
non  à  celles  qu'entraîne  la  banqueroute  frauduleuse  (V.v* Com* 
plicité,  n*  225).  ^  M,  Renouard,  t.  2,  p«  455,  se  prononce  et 
sens  conforme. 

1499.  Par  application  des  principes  admis  par  notre  lot  pé* 
nale  en  matière  de  complicité,  ii  a  été  Jugé  que  le  commissaire* 
prlseur  qui  a  sciemment  donné  le  conseil  à  un  négociant  obéré 
de  simuler  une  obligation  modique,  à  l'aide  de  laquelle  le  eréan» 
cier  Actif  a  poursuivi ,  par  son  ministère,  la  vente  à  l'encan  Aê§ 
marcbandises  du  prétendu  débiteur,  se  rend  complice  de  la  iNMt* 
queroute  frauduleuse  motivée  sur  cette  simulation  de  oréaiee,  et 
peut  être  puni  des  travaux  forcés  è  temps,  quand  bien  mémetl 
apparaîtrait  que  cet  officier  public  n'a  eu  d'autre  Intérêt  en  don« 
nant  ce  conseil  que  d'obtenir  les  émoluments  attachée  à  cellt 
vente  (Crim.  rej.,  21  nov.  1844,  aff.  Sauvé,  D.  P.  45.  l.M;  Y. 
cependant  nos  observations  eod,  et  v*  Complicité,  n**  98  et  10e)« 

14S9,  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  erlaeéi 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  de  la  réunion  des  clroet* 
stances  caractérisées  par  l'art.  593  c.  com.,  c'est-è<dlre  qu% 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recelé  ou  soustrait  des  effets  m^ 
blliers  ou  Immobiliers ,  et  d'avoir  frauduleusement  prèsenlé  el 
affirmé  des  créances  supposées.  L'une  de  ces  deux  circonstancef 
suffit  seule  pour  constituer  le  crime.  —  C'est  ainsi  que,  sous  l« 
code  de  1807,  on  avait  Jugé  qu'un  Individu  convaincu  seitiemeni 
de  s'être  entendu  avec  un  banqueroutier  frauduleux  poor  so«ia« 
traire  ou  reeéler  des  effets  mobiliers  ou  marohandisee,  peut  élM 
condamné  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  (CrtB« 
casa.,  17  mars  1851)  (1).  <—  Décidé  de  même ,  sens  la  loi  nett* 

dire  que  c'est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements;  d'et  il  seit 
qu'il  ne  suffit  pas ,  dans  Tespèee ,  de  soumettre  an  Jury  la  eaettiee  de 
savoir  si  Corbe  s'était  rendu  coupable  de  banqueroute  tfanduMuse ,  sali 
en  supposant  des  dépenses  on  des  pertes  non  justifiées,  soit  ea  détenir 
nant  fnrtifement  de  son  magasin  des  marchandises  pour  les  sonstiaiit  h 
ses  créanciers  ;  qu'il  fallait  demander  an  Jury  et  le  mettre  k  même  de  éé« 
clarer  si  Corbe,  commerçant  failli»  était  coupable  d'avoir,  ete,;  que« 
dans  l'espèce,  cette  obligation  était  d'autant  plus  indispensable,  qu'il a'é> 
tait  intervenu  aucun  jugement  qui  eût  déclaré  l'accusé  en  faillite;  que  le 
ministère  public  avait  pu ,  à  la  vérité ,  poursuivre  le  crime  de  bsnqusrenta 
fraudulen»e,  sans  qu'un  jugement  eût  préalablement  déclaré  la  faillite  ; 
mais  que  l'absence  de  ce  Jugement  était  un  motif  de  plus  pour  appeler 
l'attention  do  Jury  sur  la  qualité  de  commerçant  failli  de  Gerbe,  aeeuaé 
principal ,  et  que  l'omission  faite  par  le  Jury  de  le  déclarer  oommerçant, 
et  commerçant  failli  qu'il  aurait  pu  invoqaer  en  sa  faveur  s'il  eèt  été 
condamné ,  pouvait  aussi  être  invoquée  par  son  complice  et  lui  preltm 
également; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  d'une  deuxième  violation  des  art.  59V  e»- 
com.,  et  403  c.  pén.,  en  ce  que  le  jury  n'avait  éié  interrogé  que  sur  la 
question  de  savoir  si  Bombard  avait  recelé  sciemment  tout  on  partie  des 
marcbandises  détournées  par  Corbe  sans  qu'il  lui  ait  été  demandé  ee 
même  temps  s'il  s'était  entendu  à  cet  effet  avec  Corbe  2  •«  Attende  qe*i 
résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  des  art.  597  c.  cem.  et  4<ac 
pén. ,  que  les  caractères  de  la  complicité  en  matière  de  baaqaerente  l^a^ 
duleuse  sont  régis  par  des  règles  particulières  antres  que  celles  éta'  ' 
aux  art.  59  et  60  c.  pén.  ;  que ,  d'après  tes  art.  597  et  403,  le  ûik 
de  recelé  ou  dctouroemeot  des  biens  meubles  en  fait  de  banqeereete 
duleuse  ne  constitue  pas  la  complicité;  qu'il  faut  encoie  que  ce  délo 
ment  ou  ce  recelé  ait  été  l'effet  d'un  concert  frauduleux  eaue  rmUiUf 

priacipal  st  loa  complice  ;  fus  la  «oustractisa  si  k  dAenmeminl  é^iMi 
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Telle  :  qae  le  fait  de  s*é(re  entendu  avec  le  failli  pour  soustraire 
partie  des  biens  meubles ,  au  préjudice  des  créanciers  ,  constitue 
la-  complicité  de  banqueroute  frauduleuse ,  prévue  par  le  code 
de  commerce,  lequel  parle  d'une  soustraction  de  biens  meu> 
blés  dans  i*intérét  du  failli  (Crim.  rej.,  7  mars  1839)  (1). 

1 ABO.  Il  peut  se  faire  qu'un  individu  ait  commis  personnel- 
lement deb  détournements  ou  autres  actes  frauduleux  au  préju- 
dice de  la  masse  de  ses  créanciers  et  ait  en  outre  facilité  des 
actes  de  même  nature  commis  par  ses  associés  au  préjudice  des 
mêmes  créanciers.  Dans  cette  hypothèse,  si  un  tel  individu  était 
commerçant  failli,  il  peut,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  être  condamné 
à  la  fois  comme  auteur  et  complice  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse (Crim.cass.,  17  sept.  1835,  aff.  Goudret,  V.  n»  1505).  — 
Par  suite,  il  n'y  a  rien  de  contradictoire  dans  les  réponses  par 
lesquelles  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  comme  auteur  princi- 
pal d'une  banqueroute  frauduleuse  et  comme  complice  de  cette 
même  banqueroute,  la  complicité  n'ayant,  dans  ce  cas,  d'autre 
Bignificatîon  que  celle  de  coauteur  (Crim.  re].,  7  mars  1839,  aff. 
Furcy  Goujon  ,  V.  n»  1498).  —  M.  Renouard  ,  t.  2 ,  p.  454,  ap- 
prouve celte  jurisprudence.—V.  y*  Complicité,  n®  161. 

t600.  On  a  vu  (n<»  1401)  que  peu  importe  que  les  faits  con- 
sidérés par  la  loi  romme  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  aient  été  commis  avant  ou  après  la  déclaration  de  fail- 
lite.— Jugé,  par  suite  :  1  *  qu'est  légalement  condamné  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse  l'individu  que  les  jures  ont  dé- 
claré coupable  de  s'être  entendu  avec  l'accusé  principal  pour 
soustraire  à  la  masse  des  créanciers  une  partie  de  l'actif  mobilier 
du  failli,  bien  que  le  fait  frauduleux  qui  lui  est  reproché  ait  eu 
lieu  avant  la  faillite  (Crim.  rej.,  24  Janv.  1828,  aff.  Bessele, 
V.  n»  73)  ; — 2*  Qu'un  étranger,  et,  à  plus  forte  raison,  un  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  peut  être  poursuivi  en  banqueroute 
frauduleuse  par  le  mini>tère  public  en  France ,  pour  faits  de 
fraude  commis  envers  ses  créanciers  français...;  il  le  peut  surtout 
lorsque  les  faiis  frauduleux  ont  eu  lieu  en  France ,  et  que  les 
complices ,  domiciliés  en  France,  d'un  fait  de  fraude  commis  par 
no  commerçant,  peuvent  être  poursuivis  pour  banqueroute  frau- 
duleuse en  France  (Crim.  rej.,  1"  sept.  1827,  aff.  Montigny, 
V.  n*  1394).  Cette  solution  est  conforme  aux  vrais  principes; 


formant  le  gage  des  créanciers  conslituent  le  failli  banqueroutier  fraadn- 
leui,  comme  auieur  principal ,  et  celui  qui  a  commis  la  souslractioD  on 
le  détournemeitt  ou  le  recelé,  complice  par  le  fait  de  leur  inielligeDce  ou 
de  leur  concert  frauduieui  ;  qu'à  défaut  de  concert  avec  le  failli ,  le  dé- 
tOQrnemeDt  ou  le  recelé  de  ces  effets  peut  être  un  vol  simple  ou  qualifié 
suivant  les  circoosta.ices ,  mais  ne  peut  constituer  la  complicilé  de  ban- 
queroute frauduleuse;  —  Que ,  dans  l'espèce,  le  jury  n'ayant  pas  déclaré 
que  ce  déiouroemenl ou  recelé  de  marchandises  par  Bombard  fût  la  suite 
d'an  concert  entre  lui  et  Corbe  ,  et  qu'ils  se  fu-senl  entendus  ensemble  à 
cet  effet ,  c'est  à  tort  qu'il  lui  a  éié  fait  Tapplicalion  de  l'art.  597  c.  com.; 
^—  Sur  le  quatrième  moyen  ,  tiré  d'une  troisième  violatioD  des  art  597  c. 
'com.  et  364  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  fait  imputé  à  Bombard  ,  tel  qu'il 
fésultait  de  la  déclaration  du  jury,  n'étant  prévu  par  aucune  loi  pénale  , 
son  absolution  aurait  dû  être  prononcée  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  tra- 
duits devant  la  cour  d'Iile-et-Vilaine,   le  premier  comme  auteur,  le 
deuxième  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  ,  Corbe  a  éié  dé- 
claré non  coupable  de  ce  crime  et  acquitté  ,  tandis  que  Bombard ,  déclaré 
coupable  de  complicité  par  le  jury,  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  par  application  des  art.  597,  402,  403,  60  et  59  c.  com. 
et  c.  pén.  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  si ,  en  règle  générale  ,  de  deux 
accusés  traduits  en  jugement ,  l'un  comme  auteur  du  crime  et  l'autre 
i  comme  complice  ,  le  premier  esi  déclaré  non  coupable  ,  et  le  deuxième 
i  coupable  de  complicité,  ces  déclarations  peuvent  être  concordantes  lors- 
"  qu'il  existe  un  corps  de  délit  anquel  ia  complicité  paisse  se  rattacher  avec 
l'auieur  quelconque  du  dé'il  qui  o*esl  pas  connu  ou  mis  en  jugement; 
mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  ; 
que  tes  caractères  de  la  complicité  dans  cette  matière  sont  déterminés  non 
par  les  art.  59  et  60  c.   pén.,  mais  par  les  an.  597  c.  com.  et  403  c. 
pén.  ;  qae  cet  art.  597  exigeant  pour  èlre  déclaré  complice  d'un  banque- 
■routier  frauduleux  et  puni  comme  tel ,  non  point  le  simple  fait  de  recéié 
Hvi  détournement  sciemment  fait,  mais  le  concert  formé  à  cet  effet  entre 
-le  complice  et  le  banqueroutier,  il  suit  de  là  qu'il  y  a  une  contradiction 
Qanifesie  à  déclarer  d'une  part  que  le  commerçant  failli ,  accusé  de  ban- 
quer^te  frauduleose ,  n'a  point  détourné  les  marchandises  et  effets  mo- 
biliers faisant  partie  de  son  actif;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  sous  ce 
tapport  ni  banqueroute  frauduleuse,  ni  auteur  de  cette  banqueroute;  et 
de  l'autre,  que  cependant  il  y  a  un  coupable  de  complicité  pour  s'être 
entendu  avec  ce  dernier  et  avoir  soustraii  uAfl  partie  de  ses  marchandises; 


elle  est  Tappllcatlon  de  Tart.  14  c.  clv,;  saloement  entendu.'-^ 
V.  V»  Droit  civil ,  n»  264. 

160t .  En  principe ,  les  complices  d'an  crime  ou  d^no  délit 
sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement 
(c.  pén.  S9  ) ,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'on  doit  porter 
contre  le  complice  une  peine  de  ia  même  classe  que  celle  dont  le 
crime  principal  est  puni,  avec  faculté  de  graduer  l'échelle  delà 
pénalité  entre  le  minimum  et  le  maximum  porté  par  la  loi ,  de 
telle  sorte  que  le  complice  peut  être  puni  plus  fortement  ou  moins 
fortement  que  Pauleur  principal  du  crime  ou  du  délit  (V.  Com- 
plicité, n**  15  et  19  )•  Par  le  renvoi  qu'il  fait  à  l'art.  60  c.  pén., 
l'art.  S93  c.  com.  a  nettement  indiqué  que  la  complicité  en  ma- 
tière de  banqueroute  frauduleuse  tombait  sous  rapplication  de 
l'art.  59  ;  et,  de  l'énumération  qu'il  contient  de  certains  faits 
qu'il  déclare  passibles  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
alors  même  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  hypothèses  de  l'art. 
60  c.  pén.,  il  résulte  que  le  législateur  de  1838  n'a  pas  voula 
s'écarter  de  la  régie  admise  dans  notre  droit  pénal  en  matière 
de  complicité.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ta  même  règle 
était  admise,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  arrêts,  quoique  l'ord. 
de  1 673  n'eût  prononcé  qu'un«  peine  pécuniaire  contre  les  com- 
plices. Plus  tard,  une  déclaration  du  11  janv.  1716,  assimilant 
à  l'accusé  principal  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse^ 
porta  contre  eux  la  peine  des  galères, à  perpétuité,  ou  à  temps, 
suivant  l'eilgence  des  cas ,  et  contre  les  femmes,  celle  du  ban- 
nissement perpétuel  ou  à  temps ,  sans  pour  cela  déroger  aux 
peines  particulières  contenues  en  ladite  ordonnance  de  1673.— > 
Aujourd'hui,  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  étant  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  (c.  pén.  402),  il  en  résulte  que  les 
complices  de  ce  crime  sont  passibles  de  cette  pénalité ,  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  463  c.  peu.  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes qai  peuvent  être  reconnues  au  profit  du  complice,  quoique 
non  admises  à  l'égard  de  l'accusé  principal,  et  réciproquement 
(V.  Complicité,  n**  20  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  sous  le  code 
de  1807,  1*  que  t'accuse  déclaré  coupable  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  peut  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  les  créanciers  du  failli ,  lors  même  que  cette 


que ,  dans  ce  cas ,  la  complicité  ne  se  raUache  à  aacoa  fait  si  à  ancna 
auteur  de  ce  fait;  quelle  ei^t  donc  purement  chimérique;  — Qae«  dans 
cet  état ,  la  déclaration  régulière  du  jury  en  ce  qui  concerne  Corb««  et 
l'ordonnance  d'acquittement  qui  en  a  é  é  la  snite  étant  irréfragable ,  d'a- 
près les  dispositions  des  art.  358  et  360  c  inst.  crim.,  la  cour  d'assises, 
délibérant  en  ce  qui  concernait  Bombard ,  ne  pouvait  faire  reposer  la 
condamnation  de  cet  accusé  sur  une  déclaration  comradtctoire  avec  celte 
concernant  Corbe ,  ou  devait  ne  reconnaître  dans  cette  déclaration  a  la 
charge  de  Bombard  qu'un  déloarnemi>nl  n'ayant  pas  les  caractères  spéci- 
fiés dans  l'art.  597  c.  com.,  pour  constituer  ta  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse ,  et ,  dès  lors ,  prononcer  l'absolution  de  Taccusé ,  en  confor- 
mité de  l'art.  364  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  soit  que,  par  l'arrêt  de  condaoh 
nation  attaqué ,  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
597,  438,  593  et  544  c.  com. ,  403  c.  pén.  et  564  c.  in.4.  crim.;  — 
Par  ces  motifs ,  rejetant  le  premier  moyen  ,  et  faisant  droit  sur  les  trois 
antres ,  casse  la  déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne  Bombard  «  tout 
ce  qui  a  suivi ,  et  notamment  l'arrêt  du  17  fév.,  et  déclare  qu'il  n'y  a  liet 
à  renvoi ,  etc. 

Du  17  mars  1831.*C. C.,ch.  crim.-MM.de6aRtard,pr.-Meyroonet,r. 

(1)  (Furcy  Goujon  C.  min.  pub.)-—  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen  ,  pris  d'une  fausse  qualification  des  faits  :  —  Attendu  qae  ,  d'une 
pan ,  le  fait  principal  de  banqueroute  frauduleose,  tel  qu'il  a  été  carae- 
térisé  par  les  questions  affirmativement  résolues  par  le  jury,  et  qui  ooa- 
siste  dans  un  détournement  frauduleux ,  au  préjudice  des  créanciers  de 
la  faillite,  de  sommes  d'argent,  dettes  actives,  marchandises  ou  effets 
mobiliers,  rentre  expressément  dans  Ivs  termes  de  Tart.  591,  qui  déclare 
coupable  de  ce  crime  tout  commerçant  failli  convaincu  devoir  détourné 
une  partie  de  son  actif;  —  Que,  d^aulre  part,  le  fait  de  complicité  éga- 
lement reconnu  constant,  et  qui  resuite  de  ce  que  le  complice  se  serait 
entendu  avec  le  failli  ponr  80tt<«traire  partie  des  biens  meubles  de  et  der- 
nier, au  préjudice  des  créanciers,  est  compris  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  précitée  ,  d'une  soustraction  de  biens  meubles  dans  l'intérêt  du  faiiiri; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  d'une  prétendue  contradiciion  eatre  le« 
deux  réponses  du  jury,  dont  Tune  déclare  le  demandeur  coupable,  cernno 
auteur  principal  d'une  banqueroute  frauduleuse,  et  l'aoïre  comme  com- 
plice de  celte  même  banqueroute:  —  Attendu  que  le  mot  compHcê^  dans 
ce  cas ,  a  la  signification  du  mot  coauttur;  —  Rejette. 

Du  7  nov.  1B39.-C.  C,  ch.  crim.<MM.  de  Bastard,  pr.-RoGher«  rai* 
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j)eineBPêâl  iiuproiumeée  contre  PaQtearprioeipal(Re).,  S4  )anT. 
i8S8)  (I)  ;  —  V  Que  les  art.  597  c.  eom.  et  40S  c.  péD.,  qui 
imposent  que  les  complices  de  btiiqueroote  frauduleuse  seront 
pools  des  mémês  peines  que  le  baoqueroulier,  D'«mpèchent  pa.« 
qo«  la  cour  d'assises  ne  puisse  graduer  ta  peine  d'une  manière 
différente  entre  raccu.<6  principal  et  le  complice,  et  que,  pnr 
•lerople,  si  le  Jury  a  admis  des  circonstances  aiiénuantes  en  fa- 
ifur  de  lousi  deux,  elle  ne  puisse  néanmoins  descendre  la  peine 
d'un  seul  degré  a  regard  du  complice,  tandis  qu'elle  la  descend 
de  deui  relativement  à  l'auteur  principal  (Chm.  re). ,  26  mal 
{838,  aff.  Sabate,  V.  Cour  d'assises).— Toutefois,  il  a  été  décidé 
qoe  les  art.  59  et  60  c.  pén.  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
plices de  banqueroute  frauduleuse  (La  Haye,  IB  avril  1823)  (S). 

ft^09.  Si  un  courtier  ou  agent  de  change  était  convaincu 
de  banqueroute  frauduleuse,  son  complice  devrait-Il  subir, 
comme  lui,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuilô?  On  peut 
dire ,  pour  la  négative,  que  c'est  par  des  considérations  toutes 
relatives  à  la  personne  que  la  loi  a  cru  devoir  soumettre  à  une 
peine  plus  grave  les  courtiers  ou  agents  de  change  qui  font  ban- 
queroute, mais  que  ces  mutiis  ne  se  rencontrant  pas  À  l'égard  de 
*«ur>  complices,  il  y  a  néces^lté  de  rentrer,  quant  à  eux ,  dans 
ta  règle  générale  qui  ne  punit  la  banqueroute  frauduleuse  que  des 
travaux  forcés  à  temps.  Ces  rainons  sei  aient  de  nature  à  faire 
ImpriShton  sur  nous ,  si  l'art  59  c.  pén.  u'énouÇi«it  pas  d'une 
manière  généi  aie  que  «  le*  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
seront  punis  de  taméme  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  sauf  Us  cas  où  la  loi  en  aurait  dispose  autrement,  » 
Ceht,  au  surplus,  dans  ce  sens,  que  la  Jurisprudence  entend 
cette  disposition  de  l'art.  59  c.  pén.  (V.  v»  Complicité,  n*36), 
sauf,  bien  entendu,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuautee  qui 
seraient  reconnues  au  profit  du  complice. 

i&OS.  D'après  l'art.  555  de  l'anden  code,  pouvait  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse ,  la 
temme  qui  aurait  délourné,  diverti  ou  recelé  des  effets  mobi- 

.  (1)  (DtttU  Veilet.  )  —  AUf  ndu  qu'il  oVst  pas  nécessaire  que  la  fail- 
lite ait  été  déclarée  par  un  jogemenl  pour  coosiitoer  un  acra»é  en  étal  de 
lUilite  ;  ^  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  qo'il  y  a  f  u  complii  ilé  de  banque- 
roaie  fraadulfO»e  ;  que  par  la  Telat  de  faillite  est  suffisamment  conmaté; 
<—  Vu  l'art.  402  c  pén.  ;  —  Atteoda  que  c'i'St  précieémeot  eo  conformité 
de  cet  article  que  la  condamoaiiun  à  6,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  a 
été  proDODcée;—  Vu  Tari.  598  c.  com.  ;  —  Attendu  que  c'est  àum  par 
applicaiînn  de  cet  article  qoe  celte  condamnation  a  été  prononcée;  — 
Rrirlit  le  pourvoi. 

Ou  24  janv.  182R.-C.  C.y  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangîo,  rap. 
.  (2)  (DoedesC.  mia.  pob.)  —  La  gooi*,  —  Attendo  qoe ,  quoique  les 
disp<»eitioDs  des  art.  59  et  60  c.  pen.  ne  poissent  être  appliquées  à  la 
compticilé  do  crime  de  buoqueroole  frauduleuse ,  a  l'égard  Ile  laquelle  il 
y  a  des  disposilion»  spéciales  dans  les  art.  403  c.  pén.  et  597  c.  com., 
et  qu'il  révolte  de  \h  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  jamais ,  eo  vertu 
de  ee9  derniers  articles,  pu  devenir  coupable  de  complicité  au  crime  dont 
Hildegonde  Doedes  a  été  déclarée  coupable ,  quant  aux  deux  premiers 
chfffl,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  demandeur,  eo  aidant  la  mar- 
«bande  faillie  dans  la  foostractioo  de  marchandises  et  de  meubles  ,  au 
frejodice  de  ses  cn-anciers,  fe  trouve  dans  les  termes  do  premier  cas  de 
•ooHiiicite  prévu  par  l'art.  597  c.  com.;  ~  Par  ces  motifs,  rejette. 

Ua  18  avril  1825.-C.  d'appel  de  La  Haye. 

(3)  (Veuve  Gaod»o  C.  mm.  pob.)  —  I^a  cooa  ;  — Vo  le?  art.  555  et 
B97  c.  com.,  l'art.  403  c.  pén.;  —  Attendu,  en  fait,  qoe  Marie  tSarberon, 
fauve  de  François  Gaadon ,  éiait ,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accvsiition  de  la  coor  royale  d'Orléans,  do  22déc.  1826,  renvoyée  devant 
Im  cour  d'assises  do  dépariemeot  do  Loiret,  comme  prévenue  d'nvoir, 
«  i*  commis  on  crime  de  faux  en  écritores  de  commerce,  en  contrefaisant 
la  signaiore  de  son  mari  au  bas  d'oo  aval  do  2  mai  1825,  qui  devait  être 
souscrit  .solidairement  par  elle  et  par  Gandon,  ponr  garantie  du  payement 
d'un  bililet  de  6tt0  fr.  souscrit  par  la  dame  de  Tbiville,  le  26  avril  précé 
.sent  y  payable  ledit  jour  2  mai,  au  proflt  de  la  dame  Mathieu  Monnet, 
marchande  épiciêre  a  Orléans,  et  d'avoir  fait  sciemment  ucagede  cet  aval 
niosi  révéla  de  la  fausse  signature  Gandon,  crime  prévu  par  les  art.  147 
•i  148  c.  pén.;  —  2«  D'avoir,  par  elte-nnéme  ou  par  :e  mini>têre  de  geos 
à  son  servico,  au  cours  des  mois  de  juin  et  juill.  1825,  détoorné  tout  oo 
fmriie  des  eff  ts  mobiliers  qu'elle  possédait  eo  commun  avec  soo  mari,  et 
de  les  avoir  ainsi  soustraits  à  leurs  créanciers  dont  ils  étaient  le  gage, 
crime  prévu  par  les  art.  597  c.  eom.  et  405  c.  pén.;  »  —  Que,  sur  te 
premier  chff  d'accosation ,  qui  forme  la  deuxième  question  posée,  la  dé- 
cUratioo  du  jury,  complétée  par  la  délibération  de  la  cour  d'assi»es ,  a  été 
Bégative  eo  faveur  de  raccusée,  et  qoe,  dés  lors,  il  n'y  a  |)Oin(  à  s'en 
•ccuper  sur  soo  pourvoi,  cette  déclaration  étant,  d'ailleurs,  irréfragable; 
»*  Çi^  sur  1.9  deuaiéma  chef  d'accmation,  qui  forma  la  première  question 


llers,  des  marchandises,  des  elTets  de  commerce  on  de  fargODl 
comptant,  appartenant  i  son  époux  failli. —  Elle  pouvait  encore, 
tutrant  Vex^gence  des  cas,  être  poursuivie  comme  complice  de 
bani)ueroute  frauduleuse,  lorsqu'elle  avait  prêté  son  nom  ou 
jion  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses 
créanciers  (art.  556).  Le  plus  souvent,  en  effet,  la  femme  prête 
son  intervention  au  mari  par  faiblesse  ou  par  inexpérience  des 
affaires ,  et  sans  connaître  la  portée  de  ce  qu'on  eiige  d'elle.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'art.  555  devait  être  combiné  avec  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  697,  qui  déclarait  complices  les  individus 
coovamcus  de  s'être  enfsndM  avec  le  banquerotiCier  pour  receler 
ou  soustraire ,  et  que  si  ce  concert  n'avait  pas  eu  lieu ,  la  femme 
ne  pouvait  être  déclarée  complice  de  banqueroute  frauduleuse; 
qu'elle  était  seulement  tenue  à  des  réparations  civiles ,  et  qu'à 
défaut  de  concert  a\ec  le  failli ,  la  soustraction  des  effets  de  son 
commerce  par  un  tiers  constituait  seulement  un  vol  et  non  la 
romplicité  de  banqueroute  fiauduleuse  dont  il  était  parlé  dans 
l'art.  597  c.  eom.  (Crim.  case.,  10  fév.  1827)  (5).-— Aui  fermée 
du  nouvel  art.  594 ,  le  conjoint ,  les  descendants  ou  les  ascen» 
dants  du  failli ,  ou  ses  alliés  aui  mêmes  degrés,  qui  auraient  dé- 
tourné, diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans 
avoir  agi  de  complicité  a\ee  le  failli ,  seront  punis  des  peines  dn 
vol.  —  S'ils  avaient  agi  de  complicité  avec  le  failli ,  ils  seraient 
complices  du  crime  de  t>anqueroute.  —  Ainsi ,  au  lieu  de  punir 
de  la  peine  de  la  banqueroute  tes  personnes  dont  11  s'occupe , 
comme  le  fait  Tart.  595  à  l'égard  de  tout  autre  Individu,  lorsque 
sans  agir  de  complicité  avec  le  failli ,  elles  ont  détourué  ou  re- 
celé dans  son  intérêt  tout  ou  partie  de  son  actif,  Part.  594  ne 
les  rend  passibles  que  de  la  peine  du  vol.  Celte  disposition  paraît 
elle-même  une  dérogation  à  l'art.  580  c.  pén.,  portant  qu'entre 
proches  parents ,  les  soustractions  ne  donnent  Heu  qu'à  des  r6- 
parallons  civiles;  mais  si  l*on  considère  que  les  biens  du  fallU 
sont  pour  ainsi  dirn  ceui  de  sa  ma^se ,  on  comprendra  que  le 
législateur  ait  vu  dans  le  détournement  on  le  recel  de  Pactlf  nn 

posée,  la  déclaration  do  jury  a  été  affirmative  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusée; —  Atiendo,  en  droit,  que  si  Part  555  c.  eom.  déclare  que  la  femme 
quiaorait  détoorné,  diverti  ou  recelé  des  effets  mobiliers  désignés  dans 
l'art.  554  dudit  code,  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  de  l'ar- 
gent comptant,  sera  condamnée  a  les  rapporter  à  la  ma«si*,  et  poorvuivie, 
ea  ootre,  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  l'art.  597  déclare, 
d'one  manière  générale,  que  seront  déclarés  complices  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  serunt  condamnés  aox  mêmi-s  peines  que  l'accusé,  Im  In- 
dividus qui  seront  convaincus  de  ê'itn  mundiu  avec  1$  banquerauUtr^  pour 
receler  oo  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  bieos  meubles  et  immeoblea; 
-^  Qo'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  que  le  fait  seul  de  re- 
celé 00  détoomement  des  biens  meubles  ou  immeub  es  ne  constitue  poiot 
la  complicité  ;  qo*il  faut  que  ce  recelé  eo  ce  détoomement  ail  été  l'effet 
d'un  concert  fraudultua  entre  l'aoteur  du  fait  primipal  et  i>on  complice; 
—  Qoe  la  sousiraction  et  le  détournement  d'elTets  formant  le  gage  des 
créanciers  coosliiuent  le  failli  banqueroutier  fraodoleoi  comme  auteor 
principal,  et  celui  qui  a  commis  la  soustraciion,  le  detouroemeal  on  le  ff  • 
celé,  complice  par  le  faii  de  leur  intelligence  et  de  leur  concert  fraudu- 
leux; —  Quau  défaut  do  concert  avec  le  failli,  la  soo-traciioo  serait  on 
vol  00 simple  ou  qualifié,  suivaot  les  circonstances,  commis  dir^tement 
ao  préjodice  de  ce  même  failli,  responsable  de  son  actif  envers  ses  créan- 
ciers, vul  paisible  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  au  cas  appar- 
tenantes, niais  non  pour  cause  de  complicité  de  banqueroute  fraudoleuse; 
~  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  ni  de  Tarrét  de  renvoi  ni  du  réi^omé 
de  l'acte  d'accusation,  conforme  au  dispo^-itif  dudit  arréi,  ni  de  la  ques- 
tion soumise  ao  jury,  que  la  dfmanderet^se  se  soil  mttnduê  a««e  fêu  tom 
mort,  poor  détourner  et  soustraire  a  ses  créanciers  divers  effets  mobiliers,* 
--  Attendu  qu'ao\  termes  de  l'^rt.  580  c.  péo.,  les  soustractions  com* 
mises  par  une  femme  au  préjudice  de  soo  mari,  ou  par  une  veuve, quant 
aox  cbo«es  qoi  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  ne  peuvent  donner  lieu 
qo'a  des  réparations  c  iules;  —  Aiteo>!o,  néanmoins,  que  la  cour  d'asffSes 
do  département  du  Loiret  a  condamné ,  par  l'arrêt  aUaqué,  la  demeada- 
resse  aux  trav.  ux  forces  à  temps,  par  applicaiioo  de«  art.  597  c.  con.  e. 
403  c.  pén.,  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  eo  qooi  elle  a 
faussement  appliqué  et  violé  Tari  597  c.  com  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  405  c.  pén.;  ~  En  conséquence,  casse  et  annule  l'arr 
rendu,  le  12  janv.  1827,  par  la  cour  d'assises  do  Loiret,  contra  Mar 
Barberon,  veuve Gandon;  —  Et  vu  l'ail.  429  c.  insi.  crim.,  et  atteada 
qu'il  n'y  a,  d'après  les  faits  de  Taci  o^aiion ,  et  respectivement  a  la  qualité 
de  ladite  veuve  Gandon,  ni  crime  ni  délit  passible  de  peines  soit  cnmi' 
oelles,  soit  correctionnelles,  et  qo'il  n'y  a  point  de  parie  cifile.  dé;* 
clare  qo'il  n'y  a  lieu  a  renvoi;  ordonne  la  mise  eo  liberté  de  ladite  lUrif 
Barberon ,  veuve  Gandon ,  si  poor  aotre  cause  elle  o'est  détenoa. 
Do  10  féf.  1827.-0.  C.|  cit.  crim.-IIJl.  Peitalis^  pr.-Mére,  en 
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toi  Mt  âQ  préjQdlcedes  créanciers  (MM.  Renooard,  t.  9,  p.  457» 
et  Bédarride»  t.  9,  n*  1379).  —  A  cause  de  leur  sévérité  même, 
les  aucleus  art.  555  et  556  restaleut  souvent  ioappllqués. 

iS04.  Au  moyeu  des distlncllons  plus  nellesei  plus  précises 
de  rart.  595,  eu  cas  de  conopiicité,  et  de  l'art.  594,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  complicilé,  on  est  arrivé  à  atleiodre,  avec  plus  de  certi- 
tude et  d'équité  les  faits  dignes  d^étre  punis.  —  Il  a  été  jugé  que 
ce  dernier  article  ne  déroge  pas  aux  dispositions  du  code  pénal 
relatives  aux  circonstances  aggravantes  du  vol;  spécialement 
que,  si  le  détournement  a  été  commis  avec  bris  de  scellé  et  ef- 
fraction Intérieure,  il  constitue  un  vol  qualidé,  justiciable  des 
cours  d'assises  (Crim.règJ.  déjuges,  1 3  mai  i 841  ( I),  Y. Compli- 
cité, n»  56,  et  Vol).--  MM.  Renouard,  t.  2,  p.  458,  et  Bédar- 
ride,  t.  3,  n*  1274 ,  se  prononcent  dans  ce  dernier  sens. 

ftS06.  L'art.  595  du  code  de  1838  dispose  :  «  Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents,  la  cour  ou  le  tribunal  saisis 
statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  :  1*  d'office 
iiur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits 
ou  actions  frauduleusement  soustraits; — 2^  Sur  les  dommages- 
Intérêts  qui  seraient  demandés ,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  ar- 
bitrera. »  C'est,  ce  semble,  par  inadvertance,  quele  législateur 
a  reproduil  ici  le  mot  frauduleusement  qu'employait  avec  raison 
l'ancien  art.  598,  auquel  a  été  substitué  le  nouvel  art.  595. 
Gomme- l'ancien  art.  598  ne  statuait  que  pour  le  cas  de  condam- 
nation ,  on  conçoit  qu'il  exigeât  la  réintégration  des  biens  fran- 
duleusement  soustraits.  Mais  l'article  actuel  est  relatif  même  au 
cas  d^  acquittement  y  ce  qui  suppose  que  la  soustraction  n'a  pas 
été  frauduleuse;  il  semble  donc  que  la  disposition  dont  il  s'agit 
doive  être  interprétée  comme  elle  le  serait  en  l'absence  du  mot 
frauduleusement,  •—  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  LalDoé,  p.  62 i  ; 
Renouard,  p.  459,  et  Boileux  sur  Boulay-Paty,  n«  1157.-11  a 
été  jugé  que  si  les  dommages*! ntéréts  n'ont  pas  été  requis  contre 
un  complice  de  banqueroute  frauduleuse  par  la  partie  lésée,  Il 
ne  peut  en  être  alloué  d'office  par  les  tribunaux,  par  exemple ,  au 
profit  delà  masse  des  créanciers  de  la  faillite  (Crim,  cass.,  17 
aept.  1835)  (2).  —  Cette  solution  nous  parait  parfaitement  ren- 
due; en  principe,  en  effet,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
que  sur  les  demandes  qui  leur  sont  (ailes  (V.  Organisation  judi- 
ciaire), D*un  autre  c6te,  l'art.  595  distingue  Irès^bien  entre  ta 
réintégration  des  objets  soustraits,  réintégration  qu'il  charge 
les  cours  d'assises  d'ordonner  é^offiee^  tandis  qu'il  leur  enjoint  de 
•taluer  sur  les  doromages-intérêis  qui  seraient  demandés, 

iftO0.  La  quotité  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
demandés  contre  les  accusés,  même  en  cas  d'acquittement,  est 
laissée  à  l'arbitrage  des  juges,  qui  ne  sont  plus  tenus  de  se  con- 
former aux  bases  d'appréciation  établies  par  l'ancien  art.  598 , 
d'api  es  lequel  les  dommages-intérêts  devaient  être  égaux  à  la 
somme  dont  les  accusés  avaient  tenté  de  frauder  la  masse. — 11  a 
été  jugé  que  Texécution  de  l'art.  598  o.  coro.,  aux  termes  du- 
fuel  le  même  Jugement  qui  prononçait  des  peines  contre  le  corn- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Saainifr.)  ~  La  coca;  —  Vu  la  requê:e  ci-desaus; 
«-  Attendu  le  conflit  résultant,  1*  de  l'ordoonaoce  de  la  chambre  du  cod- 
eeil  du  tribunal  de  Cbàlona,  du  4  mars  1841,  qui  a  renvoyé  la  femme 
Sauloier  eu  police  correctionnelle  comme  prévenue  de  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  somme  d'argent  au  préjudice  de  la  faillite  de  son  mari,  sans 
complicité  avec  celui-ci ,  délit  prévu  par  l'art.  594  c.  com.  rectifié  et  par 
l'art.  401  c.  péo.;  —  2o  De  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  5  avril 
suivant,  et  qui  déclare  la  juridiction  correctionnelle  iocompélenie  pour 
eoDDaitre  de  la  prévention,  par  le  motif  que  la  soustraction  dont  il  s'agit 
aurait  été  commise  avec  bris  de  scellé  et  effraction  d'un  mruble,  ce  qui 
ferait  rentrer  le  fait  sous  l'application  des  art.  253  et  384  c.  péo.,  pro- 
•onçanl  des  peines  aflliclives  et  infamantes;  —  Aliendo  que  le  cours  de  la 
justice  est  ÎDierrompu;  —  Attendu  que  l'art.  594  de  la  loi  des  faillites  n'a 
point  eu  pour  objet  de  déroger  aux  dispositions  du  code  pénal ,  relatives 
aux  circonstances  aggravantes  du  vol;  —  Réglant  de  juf(es;  —  Vu  les 
art.  535  et  suiv.  c.  lust.  cnm.,  sans  s'écarter  ni  avoir  ^gard  à  l'ordon- 
nance de  la  rbambre  du  conseil  qui  sera  considérée  comme  nulle  et  ooo 
avenue;  —  Renvoie  l'affaire  devant  la  chambre  d'aicusatiou  de  la  cour 
royale  de  Dijon ,  pour,  sur  l'instruction  déjà  écrite  ou  celle  qui  serait  or«> 
donnée,  être  statué  par  elle  sur  la  compétence  et  sur  la  prévention,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Do  13  msi  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap, 

(2)  Goodret  C.  min.  pub.}.  ^  I^a  cona;  —  Attendu,  sur  la  première 
branehe  du  quatrième  moyen,  prise  de  la  fausse  application  de  la  loi  |ié- 

njile,  {^^t  la  ^uestiop  de  sftYoïr  pi  up  acc^pé  de  Unqueioute  était  com- 


plice de  banqneroQte  ffrandulease ,  devait  le  eondamier  aux  4eA« 
mages- intérêts  envers  la  masse  des  créanciers,  était  subordon* 
née  à  l'art.  366  e.  d'Instr.  erim.,  qui  donne  à  ta  cour  d'assises 
la  faculté  de  liquider  ces  dommagesointéréts  par  le  même  arrêt , 
00  de  commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties  et  fain* 
son  rapport  :  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que rexéeuUon  de  Tart.  596 
c.  com.  est  subordonnée  aux  dispositions  de  l'art.  366  c.  Inst. 
crim.;  rejette  »  (Crtm.  rej.,  27  Juillet  1820,  MM.  Barris,  pr.. 
Gaillard,  rap.,  aff  Caron  C.  min.  pub.). —  Cela  ne  peut  plus 
faire  de  doute  aujourd'hui ,  d'après  les  modifications  apportéea 
par  l'art.  2(95  c.  com.  à  l'ancien  art.  598. 

1S09.  Après  avoir  traité  des  crimes  commis  dans  les  flUi* 
lites  par  d'autres  que  par  le  failli,  le  législateur  a  cru  devoir, 
dans  sa  prévoyance,  s'occuper  de  faits  moins  graves,  quMI  frappe 
de  peines  correctionnelles.  —  On  a  vu  (n**  500  et  sulv.  )  qne 
les  syndics  agissent  sous  leur  responsabilité,  et  qu'ils  doivent 
indemniser  la  masse  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé;  qu'en 
entre,  ils  peuvent  être  destitués  sur  la  plainte  des  créanciers. 
A  ces  réparations ,  suffisantes  pour  couvrir  l'intérêt  de  la  masse, 
l'art.  596  ajoute  que  tout  syndic  qnl  se  sera  rendu  coupable  de 
malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnellement  des 
peines  portées  en  l'art.  406  o.  pén.,  c'est-à-dire  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'iia 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages- intérêts  dus  à  la  masse,  ni  être  moindre  de  t5  tr. 
Le  coupable  peut  être ,  en  outre ,  à  compter  du  Jour  où  II  aura 
subi  sa  peine,  interdit ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  am 
plus ,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4t  c.  pén.,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux  (Y.  Peines  ]• 
C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement 
les  faits  constitutifs  du  délit  et  des  circonstances  qui  peuvent 
établir  la  eulpabilité  du  prévenu  (M.  Bédarride,  n«  1183). 

tAttli.  L'art.  596,  relatif  aux  malversations  des  syndics , 
atteint  les  faits  accomplis  sous  l'empire  de  cette  loi ,  quoique  la 
faillite  ait  été  déclarée  antérieurement  à  sa  prooiulgatloa  (Crlou 
cass.,  34  août  1849,  aff.  Demiaonay ,  D.  P.  49.  B.  193).  «-» 
Cette  solution  est  parfaitement  conforme  aux  principes ,  ear  II 
est  de  règle  certaine  que  les  crimes  et  tes  délits  sont  régis  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  ils  ont  été  commis  (V.  Loi),  et 
n'est  nullement  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  n^  34  etaoiv* 

f  ftO0.  Une  des  plus  sages  dispositions  de  la  loi  nouvelle  est 
celle  que  contient  l'art.  597,  aux  termes  duquel ,  «  le  oréa&eler 
qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif 
du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pmiria 
être  au-dessus  de  2,000  fr.  L'emprisonnement  pourra  être  porté 
k  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite.  »^Soiis  l'i 
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mercant  failli  est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  au  Jury  de  rS«> 
soodre;  que  celte  quesiioo  a  dooc  été  résolue  contre  le  denandênr 
régulièrement,  et  que,  par  suite,  les  peines  de  ia  banqneronte  fraidnltus 
lui  ont  été  légalement  appliquées;  —  Rejette. 

Et  statuant  sur  la  seconde  branche  clu  quatrième  moyen;  —  Vu  lu 
art.  51  c  pén  ,  366  o.  inst.  crim.,  et  l'art.  598  c.  com.;  —  Attcada 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  accorder  de  domosaget-intériu  on  in- 
demnilés  qu'à  ceux  qui  les  demaodent;  que  cette  règle  a  été,  en  tant  que 
de  besoin,  consacrée  pour  les  tribunaux  de  répression  en  général,  par 
l'art.  51  c.  péo.,  et  en  particulier  pour  les  cours  d'assises  par  l'art.  366 
c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels,  si  les  restitutions  peuvent  être  prottoecées 
d'office,  on  exige  pour  les  iodemoiles  et  dinmages^-inléretsiaiéqttisitioo 
de  la  partie  lésée  ;  —  Que  l'art.  598  c.  com.,  quoique  rédigé  dt«a  des 
termes  qui  semblent  rendre  sa  disposition  absolue  el  impéralivn,  doit  ce- 
pendant, pour  soD  application,  être  subordonné  aixre^ps  génératee  de 
droit  et  aux  di-;posilioos  des  articles  ci -dessus  rappelés;  d'ot  II  eaU 
qu'en  condamnant  le  demandeur  à  des  dommages-  intérêts  envers  la 


des  créanciers  de  Célestine  Boursier,  dite  fille  Goodrvt,  lorsque  ni  N 
syndics,  ni  aucun  créancier  de  ladite  faillite  n'en  aveWQt  formé  la  de- 
mande, larrél  attaqué  a  faussement  appliqué  l'aru  598  e.  cmd.,  et  vieU 
les  art.  51  c.  pén.,  366  c.  inst.crim.,6tles  règles  de  sa  compétence  ;•-* 
Casse  et  annule  la  disposiiion  de  l'arréC  de  la  cour  d'assises  de  rieèn^ 
susdaté ,  qui  condamne  Jeau  Gondrrt  à  payer  à  la  masse  des  eréaaeifti 
la  somme  de  Sl,500  fr,  à  titre  de  doomiages-iatéréls,  ete. 

Du  il  leptt  %m^  C,  A.  w^-m  Cpwvilkof ,  F^VIaesBs,  r, 
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|dre  da  code  de  1807,  certains  créanciers  se  déterminaient  aisé- 
ment à  conclure  de  ces  traités  particuliers  à  l'aide  desquels  le 
tollll  achetait  leur  adliésion  au  concordat,  et  comme  aucune 
peine  n'atteignait  ces  créanciers,  on  voyait  des  consciences poi 
nblnnent  honnêtes  s'endormir  assez  facilement  sur  ies  soplils- 
mes  qui  plaident  en  faveur  de  ce  délit  (Rapp.  de  M.  Renouard). 
-•Il  résultait  de  là  que  le  concordat  était  un  acte  meusooger, 
à  falde  duquel  les  créanciers  humains  et  raisonnables ,  ayant 
leralement  eiécuté  la  loi  et  réglé  leurs  sacrifices  sur  ies 
pertes  du  débiteur,  se  trouvaient  frustrés  de  tout  payement,  l'exé- 
eutlon  des  traités  particuliers  ayant  fait  passer  le  reste  de  l'actif 
aui  mains  des  plus  avides. — Ce  serait  se  faire  illusion  de  croire 
quela  disposition  du  nouvel  art.  597  a  mis  fin  à  de  pareils  scanda- 
les;  nais  elle  en  assure  au  moins  la  répression  alors  qu'ils  par- 
yiennent  à  la  connaissance  de  la  Justice  et  les  rend  plus  rares. 

1^10.  Des  termes  de  l'art.  597  qui  parle  d'un  avantage  à 
te  eftor^  de  Tacti/,  on  ne  doit  pas  conclure  que  si  un  tiers  s'é- 
lall  engagé  à  payer  de  ses  deniers  le  créancier  qui  l'aurait  sti- 
p«1é,  ti  n'y  aurait  pas  délit  punissable.  Les  expressions  de  ce 
ttéme  article  :  «  le  créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec  le  failli , 
loît  mvec  touîti  antres  personnes  »  indiquent  bien  que  le  législa- 
iMir  n*ii  pas  voulu  distinguer  entre  le  failli  et  toute  autre  per- 
sonne qui  consentirait  un  avantage  particulier  au  créancier.  Dl- 
SD&s,  en  outre,  avec  M.  Bedarride,  n*  1285,  qu'il  a  considéré 
eemme  à  la  charge  de  l'actif  tout  ce  qui  impose  payement  quel- 
eonque  an  failli,  en  dehors  des  prévisions  du  concordat.  Or,  de 
quehlve  manière  qu^un  tiers  soit  intervenu ,  on  ne  peut  admettre 
le  payement  qu'il  opérerait,  que  comme  une  avance  à  rembour- 
ser par  le  failli. — Au  surplus,  comme  il  faut,  pour  constituer 
le  éélU,  que  l'avantage  soit  à  la  charge  de  l'actif,  s'il  y  a  preuve 
iilte  ^ine  le  tiers  a  voulu  donner  au  créancier,  sans  conserver 
•ocno  recours  contre  le  failli,  l'art.  597  ne  nous  semble  pas  ap- 
ytletbte.  Mais  la  présomption  est  contre  le  créancier  qui  s'est  fait 
eeneenttr  on  bénéfice  en  dehors  du  concordat  :  ies  tribunaux 
doitem  se  montrer  sévères  à  cet  égard.  —  Jugé  conformément  à 
%  «e  qui  précède,  que  le  cautionnement  consenti  par  un  tiers  au 
tk«Aiiel^  d'un  failli ,  moins  de  dix  Jours  avant  la  cessation  dee 
(ftf^MiitSs  cessation  dont  rimminence  était  connue  de  ce  créan- 
Mer,  est  néanmoins  valable,  s'il  a  eu  pour  but  de  prévenir  la 
iColèratfoii  de  f<iil)1te,  en  favorisant  la  concession  d'un  dékti  au 
Miilevr;  que  ce  n'est  pas  là  un  avantage  particulier  stipulé  à  la 
elkarge  de  Pactif  du  failli ,  ou  pour  prtjL  d'un  vote  a«  eoieordat, 
4uka  le  sens  de  Tari.  597  c«  corn.,  et  ^vm  tn  oavtiiMinetteftt  m 
iMBbepaanoapkiasoiis  l'appUoatiesAM  art  44eet  447  c.  corn., 
401  MiMeneai  les  aelee  du  faitU ,  et  non  eevx  émanés  d'un  tiers 
(GHbé.  eaas.,  17  avr.  1849,  aff.  Amalry,  D.  P.  49. 1.216). 

lAif .  Quelle  que  soit  fépoque  du  traité  ,  qu'il  soit  iater- 
^ora  avant  oo  tpris  le  concordat  »  peu  importe  :  par  cela  seul 
fam  a  eu  lieu  à  raison  du  vole  du  créancier  liaas  les  délibéra- 
ttOna  de  la  faillite ,  il  entraîne  la  outpabiiité.  S'il  sattsall  «Pantl- 
dater  le  traité,  pour  éahapper  à  toute  peiae,  la  fraude  ne  tarde- 
nll  9êà  i  readfe  la  loé  Inutile.  Il  faut  décider  de  la  même  ma 
Hors  qûê  le  traité  eenseiitl  par  le  failli  ne  doit  être  exé- 

lié  i|i]*aprêfi  faceomplissement  des  conditions  do  concordat.  On 
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(1}  t»p9C$  :  —  (Urelaa  ei  Daatkf  C.  Bùi.  fM.)  —  S2  nai  f 84«, 
iageneni  du  tribanal  correclMBOêi  da  laSeio«,  ptriant  :  «^  AHenda  ^e 
Carelan  «I  Daniier  préItAdeat  ea  vaia  paor  et  Maslnire  è  rapplicaiiee 
dé  Tart,  597  de  la  loi  d  a  28  bmI  1838^  qu^  a'oal  ni  tâçM  oo  avan- 
tage parliciilier  à  raison  U«  Imr  vote  an  eoacardai ,  f  uisqa'ilt  ont  volé 
eoutre  oecoocordal,  ai  fait  aa  trabd  fui  leur  ptoonraH  «a  a?aolago  à  la 
eliargede  Tactif  du  CiUli  ^—  Allpada,  ca  effet,  qae  Tari.  59?  a  eu  et 
¥ae  de  meUre  on  Urne  aa  scandale  des  inités  fae  la  législation  anté- 
rîaare  avait  laissés  s^éiablir,  et  (|ai,  soit  par  une  oou^aMa  cemplaisanee 
de  la  part  du  failli ,  soit  par  des  rigaear*  ai^hées,  deat  eosuite  ils  se 
déferlent,,  de  la  pan  de  ceriaias  aréaaciefs,  eatpoar  résallav  de  dé* 
Croire  l'égalité  eaire  le»  eréanciers  d'ane  laéiae  bm8M  ;  —  AUeodu  que 
las  termes  généraux  de  i'ari.  597,  sea  eaprket  aaa  bot,  ks  motifs  qni 
oot  détermiae  soo  adoption  #  toala  la  diaeassiea  «  ééwialrent  d'ime  ma- 
aiére  iocoBieatable  que  la  loi  neavelie  a  voulu  alteindae  laos  le»  traités 
liaiCe  peudaol  le  cours  de  la  lailliie,  qui  leadraieat  dinclenieatoa  iadi- 
feclement  à  détruire  l'équilibre  rakeles  créaaciers,  SHt  qu'ils'  aient  été 
la  CDD di lion  d'un,  vole  favocai^e  aa  eeacordat ,  soit  qu^li  aisat  étS  le 
prix  d'un  désisUsmeoi  à  l'opposilioa  fatmée  à  ràeaMlo|plioB',  sais  qu'ils 
aieat  été  la  ceaséfoeoce  d'aae  esalraiaie  neiale  aaareée  ivr  le  failli  à 
Vaide  d'actions  on  plaintes  dont  «nsiâtê  oa  sa  déasla  m.  iavasunaai  son 


prétendrait  en  Tain  qae  la  massa  a'a  pas  à  se  plaindre,  puisque 
la  fitipulalion  dont  il  s'agit  ne  lui  préjudicle  pas ,  les  clauses  du 
concordat  étant  exécutées.  Il  faut  répondre  que  par  ce  traité  le 
failli  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  promettre  un  dividende 
moindre  que  celui  qu'il  aurait  fourni  en  l'absence  de  tout  contrat 
particulier,  et  qu'un  préjudice  en  est  résulté  pour  la  masse; 
qu'enfin,  la  loi  serait  trop  facile  à  éluder,  s'*t  suffisait  de  repor* 
ter  à  une  certaine  époque  les  engagemente  onéreux  qu'elle  pro- 
hibe.—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  ies  termes  de  l'art.  59T 
sont  généraux  et  atteignent  tous  les  traités  faits  en  dehors  de  la 
faillite  entre  le  failli  et  un  créancier ,  et  que  la  pénalité  décrétée 
par  cet  article  est  applicable  lors  même  que  le  traité  consenti 
par  le  failli  ne  doit  recevoir  son  effet  qu'après  raccompllsse- 
ment  des  conditions  du  concordat  (Paris,  10  août  1842)  (1). — Mais 
on  n'est  dans  les  termes  de  l'art.  897  qu'autant  que  le  traité  est 
intervenu  à  une  époque  postérieure  à  la  cessation  des  payements, 
car  il  ne  punit  que  ies  stipulations  faites  en  raison  des  votes  du 
créancier  dans  les  opérations  de  la  faillite.  Or  il  n'y  a  pas  fAillite 
tant  que  le  débiteur  n'a  pas  cessé  ses  payements.  — Jugé  ainsi, 
d'une  part,  que  les  art.  597  et  508  ne  sont  applicables  que 
quand  il  y  a  eu  cessation  de  payements  constatée  et  ouverture  de 
faillite  (Paris,  30  mars  1843,  V.  n*  1530);  et,  d'antre  part,  que 
quoique  la  faillite  n'ait  été  déclarée  que  postérieurement  au 
traité,  si  rouverture  en  a  été  fixée  k  une  époque  antérieure,  le 
créancier  connaissant  la  cessation  de  payements  au  moment  où  11 
traitait ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  articles  (  Douai ,  3  avril 
1843,  aff.  D...,  D.  P.  51.  S,  v«  Faillite);— Que  la  nullité  s'étend 
même  à  la  garantie  souscrite  dans  l'acte  par  un  tiers  (même 
arrêt).  —  11  a  été  décidé  toutefois,  mais  à  tort  selon  nous,  qu'à 
supposer  qu'un  tel  traité  fût  antérieur  au  concordat  ou  au  paye- 
ment des  dividendes  stipulés,  la  nullité  n'existerait  pas;  qud 
seulement  il  ne  devrait  être  acquitté  qu'après  le  payement  des 
dividendes  promis  par  io  cmcordat  (Bordeaux,  24  août  1849, 
I  aff.  Mestier,  D.  P.  80.  9.  101). 

1619.  La  criailnalité  n'exi?te  qu*autant  que  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cassation  rie  payements,  car  rinientloa 
coupable  est  aécessalre  pour  constituer  le  crime.  Ainsi,  le  paye- 
ment en  marchandises  teit  à  son  créancier  par  un  débiteur  déjà 
en  état  de  cessation  de  payement ,  antérieurement  à  sa  déclara- 
tion de  faillite ,  mais  postérieurement  à  l'époque  où  l'ouverture 
de  cette  faillite  a  été  reportée ,  ne  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art»  897  c.  oom.,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  créancier,  aa 
recevant  ce  payement,  avait  connaissance  de  l'existence  de  l'étal 
de  cessation  de  payements  (Crim,  re]. ,  13  fév.  1846 ,  aff.  Dor« 
lencourt,  D.  P.  46.  1.  162).  —  Du  reste,  l'ignorance  dans  la- 
quelle était  le  créancier  de  l'état  de  cessation  de  payements,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  restituer  à  la  masse,  coo- 
forménent  à  l'art.  446  o.  corn. ,  les  marchandises  ainsi  reçoea 
(Blême  arrêt).-*  ▼•  n*'  320  et  suiv. 

IftlS.  Celui  qui  extorqn^  des  avantages  particollera  àral« 
son  de  son  vote,  en  donnant  d'abord  un  vote  défavorable  dont  II 
se  fait  ensuite  acheter  la  rétractation ,  est  passible  des  disposi- 
tions contenues  aux  art.  597  et  598  (Crim.  rej.,  4  fév.  1843)  (2). 
— Cette  hypothèse  présente,  en  effet,  le  même  caractère  et  les 

erreur;  -^  Altendo  que  si  la  conveniion  du  2<>  jaio  I8i0  poovait  o'étré 
pas  coBsidérée  comme  ayant  directeroeDt  été  faite  à  raison  d'un  voie  dans 
tes  délibérations  de  la  faillite ,  elle  a  pu  influer  sur  le  sort  de  cette  (ail« 
lite  et  sur  la  manière  doot  elle  s'est  terminée  ;  car  roppositioa  formée  par 
Carelan  et  Dantier  et  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  qu'ils  avaient 
portée  suspendaient  rhomologalioo  du  concordat,  et  pouvaient  même 
i'enpécber;  qne  ces  derniers  ne  peuvent  raisonoablrmeni  souleuir  qae  ce 
ne  soit  pas  en  considération  dodu  traité  qu'ils  oot  laissé  tomber  leur  op- 
poeitioD,  et  qu'ils  se  sont  désistés  de  leur  plaiste;  d^où  il  sait  qne  cette 
convention  ,  dans  IMnlention  dfs  parties,  n'a  pn  être  considérée,  quel* 
qne  forme  qu'on  Ini  ait  donnée  pour  loi  imprimer  une  forme  de  légalilé, 
que  comme  condition  d'un  vole  à  un  concordai ,  ou ,  ce  qni  revient  aa 
même ,  qne  comme  an  acquiescement  à  on  concordat,  acquieseeroent 
obtenu  par  un  avantage  auquel  ne  participaient  pas  les  autres  eréandersi 
avantage  qni,  en  tous  cas ,  retombe  encore  sons  TapplicatioD  du  deuxième 
paragraphe  dndii  art.  597  ;  —  Faisant  application  duicht  artiele,  le  tri« 
baBU  condamne  Carelan  et  Daotier  à  six  jours  d'empnsooaciaeBt  el 
2,000  fr.  d'amende.  •  —  Appel  par  Carelan  et  Dattier.  •*•  Arrêt* 
La  coca;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  confirme. 
Du  10  août  i842.-C.  de  Psris,  ch.  corr.-M.  Chaalelaap,  pr« 
(S]^;  (Carelan  el  antres.  —  La  coca  ;  — i  Sur  le  premier  mojêa  :  ^ 
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mèmet  IneonTénieD toque  celle  d'an  erôaoeier  qui  se  fait  consen- 
ur  à  revaoce  des  avantages  partit  uliers  pour  prix  de  son  vote. 
Celui  qui,  par  ta  contrainte  morale  qu'il  exerce  sur  son  débi- 
teur, eu  le  tenant  sous  le  coup  d'une  oppo>itlon  systématique,  le 
détermme  à  lui  faire  une  position  privilégiée,  est  encore  plus 
coupable  que  celui  qui  s'engage  à  ne  faire  aucune  opposition , 
BOUS  des  conditions  convenue<*«  C'est  à  rai>on  de  son  vote  qu'il  a 
reçu  des  avantages;  Il  ne  saurait  donc  se  soustraire  à  la  peine 
portée  par  les  articles  précités. 

iSi4.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  :  !«  que  Tari.  597  est  applica- 
ble au  créancier  qui  a  stipulé  des  avantages  personnels,  encore 
bien  que  la  déclaration  de  faillite  ait  été  rapportée  par  Jugement 
qui  a  reconnu ,  non  pas  que  le  débiteur  n'avait  point  cessé  ses 
I>ayements,  mais  seulement  qu'il  avait  désintéressé  ses  créan- 
dersy  ceui'Cl  lui  ayant  fait  remise  de  partie  de  leur  créance  et 
accordé  terme  pour  le  surplus.  Ce  cas  se  trouve  régi  par  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  597 ,  sinon  par  la  première  rela- 
tive au  vote  (Crim.  rej..  23  avril  18il)  (1);  —  2"*  Que  le  juge- 
ment qui  rapporte  la  faillite  est  sans  autorité  pour  la  Juridic- 
tion correctionnelle,  et  que  la  qufstion  desa>oir  s'il  y  a  eu  fail- 
lite, c'est-à-dire  cessaiion  de  payements,  ne  forme  pas  une 
question  préjudicielle  sortant  des  limites  de  sa  compétence 
(même  arrêt  et  conf.  Crim.  reJ.,  3  avril  1846,  aff.  Conte,  D. 
P.  46.  i.  t63;  V.  n««  1394  et  s.);— 3"*  Que  bien  qu'unjugement 
du  tribunal  de  commerce  ait  déterminé  le  Jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite  d'un  négociant,  le  tribunal  coi  reclionnel  sai.«i  des  pour- 
suites dirigées  contre  un  individu  prévenu  de  contravention  à 
l'art.  597  c.  com.,  en  se  faisant  souscrire  des  avantages  particu- 
liers à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  est  compétent  pour  fixer  à 
une  époque  antérieure  le  Jour  de  la  cessation  des  payements  du 
failli  (Crim.  reJ.,  23  mal  1816,  aff.  Robart,  D.  P.  46.  1.222). 

4616.  L'art.  597  peimet  de  doubler  la  durée  de  l'eropri- 
aonnement  à  l'égard  du  créancier  qui  aurait  été  en  même  temps 
syndic  de  la  faillite  :  l'abus  que  le  s)ndic  fait  de  sa  position  de 
confiance  ajoute  un  degré  de  plus  à  la  culpabilité. 

1610.  Il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  reconnus  coupables 
du  délit  puni  par  l'art.  597  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  frais  de  la  procédure  correctionnelle,  quoiqu'ils  aient 
stipulé  en  vertu  de  traités  différento,  attendu  qu'il  s'agit  dafaito 
Identiques  commis  dans  un  même  but  (Crim.  reJ.,  23  avr.  1841, 

Attendu  que  l'art.  597  c.  com..  en  poot^sant  le  créancier  qui  stipule  des 
avantagps  particuliers  à  raison  de  sou  vote  dans  les  déiibératioos  de  la 
MIMp  f  atteint  également  celui  qui  se  les  fait  cooseotir  a  l'avance  pour 
yrii  da  vote  favorable  qu'il  sVngage  h  donner,  et  celui  qui  les  eitorque 
ea  ddooant  d*al)ord  un  vote  favorable  dont  i'  se  fait  eoi^uite  ecbeler  la 
rétractation  ;  que  ces  deux  hypolbè^efi  ne  diffèrent  que  par  l'époque  où 
intervient  la  transaction  coupable;  qu'elles  présenieot  le  même  caractère 
et  les  mêmes  ÎDconvéDieots;  que  le  législateur  a  dû  les  prévoir  lou  es  les 
dent  pour  atteindre  le  but  qu'il  »e  proposait;  —  QueTabseoce  du  créan- 
cier lors  de  rassemblée  tenue  pitur  délibérfr  iiur  le  concordat ,  empêchant 
de  compter  sa  créance  pour  former  la  majorité  requi.4e  des  trois  ^uans 
en  sommes,  doit  éire considérée  comme  on  vole  néganf,  lorsque  d^ail- 
leurs  fun  intention  est  manifestée  par  des  actes ,  par  eiemple  iursqu^il 
forme  opposiiioo  à  Tbomologation  du  concordai  et  porte  p  ainte  en  ban- 
queroute frauduleuse  dans  le  but  de  paralyser  IViéculion  du  concordat; 
«^Que,  lori^que  ,  par.de  tels  actes,  et  par  la  contraiole  morale  qui  en 
résulte,  il  détermine  le  failli  a  lui  faire  une  position  meilleure  que  celle 
des  autres  créanciers  ,  la  convention  par  laquelle ,  eu  échange  des  avan- 
tages particulier»  qui  lui  sont  assurés,  il  s'engage  a  renoncer  k  son  oppo- 
sition et  a  sa  plainte ,  rentre  dans  les  pr  .visions  de  Part.  597  ;  —  At- 
tendu qne  tels  senties  faits  dont  les  demandeurs  ont  été  reconnus  coupa- 
bles par  Tarrét  aUaqué,  et  que,  dès  lors,  il  leur  a  été  fait  légalement 
application  des  dispositions  pénales  dudit  article;  —  Attendu  d'aillleurs 
que  les  avanlaçes  asi>urés  aux  «'emandeors  après  le  traité  incriminé 
éiateni  a  la  charge  de  l'actif  du  failli;  quVn  elfe' ,  d'une  part,  il  s'obli^ 
geau  personnellement ,  et  que  toute  obligation  diminue  Taciif  de  celui 
qui  la  contracte ,  encore  bien  que  les  droits  des  créanciers  soient  garantie» 
cooime  dans  Tespère,  par  l'engagement  de  tierces  perf>onnes;que  ,  d'aw 
autre  part,  an  moment  oô  le  traili'  a  eu  lieu  .  l'état  de  fait  ite  durait  en- 
rore,  puisque  le»  «ffitsdu  concordat  étaient  tiuspeudos  par  TopposUion  ei 
la  plainte  des  deniandeurx ,  qui  n'y  ont  renoncé  quVn  Skécuiiun  dudit 
traité,—  Qu'ainsi,  sous  ce  s*'cond  rapport,  lart.  597  c*  com.  leur  était 
eneof»  appli&tbie  ;  >  Rejette  ,  etc. 
Du  4  fév.  1843.-C.C.,  cb  crim.-M.  Vincens,  rap. 
(l)(Dele8tre ,  Letellier  C.  min.  pub.)  ~  La  coua  ;  —  Sor  les  premier 
et  deouème  mejeas  pris  de  la  violatioB  de  U  chose  jugée  «I  de  celle  ^e 


aff.  Delestre,V.  n*  1814;  c.  pén.  SÏS).  — Mats  66  doute  que 
l'art.  55  s'applique  à  ce  cas.— V.  v»  Frais. 

1619.  On  a  proposé  d'exprimer  dans  l'art.  597,  que  les 
di8po.*>itions  du  code  pénal  sur  les  circonstances  atiéiiuanies 
pourraient  être  appliquées  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  —  M.  le 
rapporteur  a  répondu  :  «  Mais  c'est  pour  laisser  toute  latituite  à 
l'indulgence  du  tribunal,  qu'on  a  rédigé  t'articit*  en  <iupprimaut 
tout  minimum.  »  —  M.  le  préj^ldent  :  «  De  sorte  que  la  condam* 
nation  peut  s'élever  au  roaiimum ,  comme  elle  peut  descendre  à 
zéro.  »  —  Mais  cette  dernière  opinion  n'est  pas  exacte ,  suivant 
MM.  Duvergier,  t.  38,  p.  415,  Bolleux ,  n«  1 146,  et  Bédarrida» 
n^  1S88;  la  peine  étant  correctionnelle,  dit  le  premier  de  ces  au- 
teurs, te  minimum  est  de  six  Jours  d'emprisonnement  et  de  16  fr. 
d'amende  :  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  faire  uodifler 
les  peines  prononcées  par  une  loi  particulière ,  que  lorsque  cette 
loi  déclare  expressément  que  l'art.  463  c.  pen.  régit  ses  dl^iposi- 
tiens. —  Mais  si  la  remarque  du  président  n'e^t  pas  exacte,  celle 
de  M.  Duvergier  ne  semble  pas  l'être  davantajge;  car,  outre  que 
l'opinion  qu'il  émet  touchant  l'art.  463  est  loin  d'être  générale* 
ment  adoptée ,  il  semble  qu'il  serait  diflSrile  de  repousser  l'ap- 
plication de  cet  article  eu  présence  de  rexplicatlon  du  rapporteur. 

—  C'est  ce  qu'enseigne  égakment  M.  Renouard,  t.  3,  p.  463, 
suivant  lequel  il  était  Inutile  de  faire  mentiou  de  l'art.  463  e. 
peu.  —  On  peut  remarquer  toutefois  que  si  la  loi  commerciale 
eût  renvoyé  à  cet  article,  Irs  magistrats  pourraient,  saus  hési- 
tation, n'appliquer  que  l'une  des  deux  peines  (prison  ou  amende) 
seulement ,  tandis  que,  dans  le  silence  qu'elle  garde  «  Ils  se  croi- 
ront souvent  tenus  de  les  prononcer  toutes  deux. 

1618.  A  part  la  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprison- 
nement, prononcées  par  l'art.  597,  le  législateur  annule  les 
traités  Intervenus  entre  le  créancier  et  le  failli  ou  les  tiers.  «  l^ee 
conventions  seront ,  en  outre,  porte  l'art.  598,  déclarées  nultei 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli,  hb 
créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ov 
valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  » 

—  On  volt  que  le  législateur  ne  se  contente  pas  d'exonérer  le 
failli  ou  les  tiers  de  la  peine  encourue  par  le  créancier,  mais  qu'C 
les  autorise  à  demander  la  uulllté  de  l'acte  frauduleux  auqud 
Ils  ont  nécessairement  participé,  a  Le  meilleur  moyen,  disait 
M.  Renouard  ,  dans  son  rapport,  de  faire  cesser  le  fléau  des 

l'art.  597  e.  com.  :  —  Attendu  que  tout  commerçant  qoi  cesse  ses  paya- 
ments  est  par  cela  même  en  é^at  de  faillite;  --  Que  tout  son  actif  est  Is 
gage  de  ses  créanciers ,  S  partager  entre  eox  par  eootribotieo  ,  sauf  les 
gages  légitimes  de  préférence  ;  —  Que  ce  principe  d^égalité  entre  tons  les 
créanciers  d^tn  même  débiieury  qui  est  de  droit  coaimun ,  est  plus  stric- 
tement applicable  en  maiére  de  faillite,  et  que  son  observation  y  est 
sanctionnée  par  diverses  dispositions  du  code  de  commerce,  et  spc'ciale- 
ment  par  les  dispositions  pénales  de  son  art.  597  ;  —  Attendu  qoe.  Ion 
des  conventions  incriminéfS  par  lesquelles  de^  avantages  particuliers  oat 
été  assurés  aux  demandeurs,  Giberi  était  en  état  de  faillite  déclarée;  — 
Que  le  jugement  quia  rapponé  la  déclaration  de  faillite  n*a  point  lOgé  que 
Giberi  n'avait  pas  cei*!>é  ses  paiements ,  mais  a  seulement  reconnu  qus 
les  créanciers  avaient  ete  désiiiieresttés  ,  ei  que  dans  cet  état  II  n'y  avait 
pas  lieu  à  continuer  la  procédure  de  faillite;  —  Que  d'aillears  ce  inge*- 
ment  était  sans  autorité  pour  la  juridiction  correctionnelle,  puisque  Is 
question  de  savoir  s'^il  y  avait  eu  failliie,  c'<-sl>a-dire  cessation  de  paye- 
ments ,  ne  formait  pas  une  que.«lion  préjniirielle  sortant  des  limites  de 
sa  compétence ,  et  que,  par  suite,  elle  pouvait  la  décider  librement, 
sans  se  préoccuper  de  ce  qu'avait  jugé,  dans  un  ordre  d'idées  et  d'ointe* 
rets  diléreats,  la  juridiction  civile;  -  Qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt  at- 
taqué ,  oen-seulement  qu'il  y  a  ea  cessation  de  payements ,  mais  eaeen 
que  les  cféaociers  de  Gibert ,  en  lui  faisant  remise  d'une  partie  considé- 
rable de  ce  qnt  leur  était  dft,  lui  ont  accordé  un  terme  et  délai  pour  II 
surplus;  —  Qae  si,  par  l'effet  du  jugement  qui  a  rapporté  la  déclaraiiea 
de  faillite,  la  première  dispocilion  de  Part.  597  c.  com.,  qui  punit  la 
stipulation  par  les  créanciers ,  d'avantages  par'iculiers  à  raison  de  leur 
vote  dans  les  deliberaiions  de  lafail  ite,  peut  être  considéré  comme  n'étant 
pas  applicable  aux  demandeurs,  les  faits  dont  ils  sont  déclarés  coupables 
rentrent  dans  la  deuxième  disposition  du  même  article;  —  Qu'am^f^ea 
les  condamnant  aux  peines  que  cet  article  détermine ,  Parrêt  attaqué  aea 
a  fait  qu'one  exacte  application  et  n'a  nullement  violé  Tautorité  de  la 
cbose  jugée  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  appltcatinn  de 
Tait.  55  G.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  faits  identiques  commis 
dans  un  même  but  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  la  loi  à  ooi- 
damner  les  demandeurs  aux  frais  solidairement  ;  —  Rejette. 
Du  U  avrfl  liêl.»G.  Cch.  crim.-MM.  4e  totard,  F--Vûies«s,  rap. 
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arrangements  particoliers,  n'est-il  pas  de  leur  6ter  toute  garan- 
tie, et  de  ne  laisser  pour  celui  qui  les  a  exigées  aucune  précau- 
lioD  possible  de  sécurité?  Il  faut  intéresser  le  failli  à  faire 
tomber  de  pareils  actes  auxquels  il  ne  peut  avoir  consenti  libre- 
meDt.  »  —  Cette  nullité  est  absolue ,  et  peut  être  prononcée 
Dooobstant  l'exécution  totale  ou  partielle  de  ia  convention  illicite. 
Cela  résulte  des  termes  nnémes  de  Tart.  598,  qui  ordonne  ia  res- 
titution de  tout  ce  qui  aurait  été  payé  en  exécution  de  la  conven- 
tloo.  Elle  peut  être  demandée  non-seulement  par  le  failli  et  par 
les  syndics  représentant  la  masse,  mais  encore  par  tout  créan- 
cier, car  chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  l'actif  du  failli  ne  soit 
grevé  que  des  obligations  résultant  du  concordat. 

1610.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la 
BQiiité  du  traité  et  la  restitution  des  choses  dues  par  le  créan- 
cier?—  De  même  qu'en  toute  autre  matière ,  le  demandeur  est 
libre  de  choisir  ia  voie  civile  ou  la  voie  criminelle;  c'est-à-dire 
que  si  l'action  correctionnelle  est  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic, ou  par  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  l'annulation  de 
la  convention  illicite,  l'action  est  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  domicile  du  défendeur,  qui  statue  à  charge  d'ap- 
pel.—Jugé  ainsi,  qu'en  appliquant  an  créancier  coupable  de 
contravention  à  l'art.  597  c.  com.  les  peines  portées  par  cet  ar- 
ticle, le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  prononcer 
d'ofiBce  la  nullité  du  traité  particulier,  et  ordonner  le  rapport  à 
la  caisse  des  valeurs  reçues  par  le  créancier,  en  vertu  du  traité 
annnlé  (Crim.  rej.,  23  mai  1846,  alT.  Robart,  D.  P.  46. 
1.  2t2].  Si  l'action  est  poursuivie  par  la  voie  civile,  elle  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  (art.  599),  qui 
Jugent  comme  en  toute  autre  matière  de  leur  ressort,  et  confor- 
mément à  la  loi  du  23  mars  1840,  en  dernier  ressort,  si  la  de- 
mande n'excède  pas  la  somme  de  1,500  fr.  Et  nous  pensons, 
avec  la  cour  de  Grenoble,  que  lorsque  sur  une  plainte  en  ban- 
queroute frauduleuse ,  dirigée  contre  un  tiers  prévenu  d'avoir 
sciemment  traité  avec  le  failli ,  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers,  et  après  l'époque  à  laquelle  a  été  reportée  i'ouver- 
tnre  de  la  faillite ,  il  est  intervenu  une  déclaration  négative  du 
jury,  les  syndics  sont  recevables ,  nonobstant  cette  déclaration , 
a  poursuivre  au  civil  la  nullité  de  ce  même  traité ,  comme  fait  en 
frandedes  droits  de  la  faillite  (Grehobie,  26  déc.  1840)  (1). 
—M.  Renonard ,  p.  469,  qui  approuve  cette  solution  ,  estime, 
avec  raison ,  qu'en  cas  d'acquittement  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, on  devrait  statuer  de  la  même  manière. 

1590.  Est-ce  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  fail- 
lite, ou  celui  du  domicile  du  défendeur  qui  sera  compétent?  — 
Suivant  M.  Renouard,  hc.  cit.,  à  défaut  d'une  disposition  spé- 
ciale de  loi ,  il  faut  s'en  tenir  au  droit  commun  et  assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  son  domicile?  —  L'opinion  con- 
traire nous  semble  préférable.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une 
action  en  matière  de  faillite  (V.  n<'M325  et  suiv.),  car  elle  n'est 
accordée  qu'autant  qu'il  y  a  faillite. 

1 591 .  Il  arrive  sans  doute  quelquefois  que  des  traités  par- 
ticuliers ,  faits  avec  le  failli  avant  le  concordat ,  ne  sont  réali- 
sés qu'après  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  recouvré  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens.  C'est  aux  tribunaux  à  empêcher  que  la 
loi  ne  soit  ain»i  éludée,  en  examinant  avec  soin  l'époque  et  le 


(l)  (Gourbis  C.  aynd.  Mercier.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'on  ne 
Fauraii  trouver  daos  la  poursuite  de  Gourbis  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Drôme,  et  dans  Tordonnaoce  du  président  qui,  par  suite  de  la  déclara- 
lion  du  jury,  le  déclare  acquitté  de  Pac€U!>atioD  portée  contre  lui,  une  fin 
de  ooa*rece%oir  contre  ia  poursuite  du  syndic  tendante  à  l'annulation  d'an 
acle  comme  fait  après  le  jour  de  la  faillite;  qu'eu  effet,  autre  chose  est 
ia  jariliclion  criminelle,  qui  n'a  pour  but  que  la  répression  des  crimes  et 
détil«  dans  l'iniérél  général  de  la  société,  autre  chose  est  la  justice  civile, 
dont  le  bai  est  la  discussion  d'intérêts  particuliers;  dans  la  première*  il 
est  vrai,  les  inlérél§  généraux  delà  société  sont  représentés  par  le  minis- 
tère publiCy  mais  il  ne  représente  et  ne  peut  représenter  les  intérêts  par- 
ticuliers, souvent  eu  opposition  avec  les  intérêts  généraux;  —  Attendu 
d'aitleors  qu'en  dédarani  que  Gourbis  n'était  pas  coupable  d'avoir,  sa- 
tbant  que  Mercier  était  en  faillite ,  fait  avec  lui  un  traité  particulier  du- 
gifl  il  résQ  tait  en  sa  faveur  un  avantage  a  la  charge  de  l'actif  de  Mer- 
cier, le  jury  n'a  point  déclaré  que  le  traité  n'avait  pas  eu  lieu,  mais  qu'il 
re  lai  pres^eoiail  point  un  degré  de  criminalité  suffisant  pour  le  faire  dé- 
clarer coupable  ;  qu'attribuer  aux  jurés  une  pareille  mission,  ce  serait 
leur  donner  un  droit  que  la  loi  ne  leur  a  point  conféré  celui  d'an nilûLcr 
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but  des  engagements  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prononcer. 

û&tlt.  La  loi  nouTelle  annule  non  seulement  les  stipula- 
tions intervenues  entre  le  failli  et  un  créancier  pour  assurer  le 
vote  de  ce  dernier  ou  lui  faire  une  meilleure  part  dans  l'actif , 
mais  encore  tout  traité  de  cette  nature  entre  un  créancier  et  un 
tiers.  Cela  résulte,  en  effet,  de  ia  combinaison  des  art.  597  e* 
598  dont  le  premier  prononce  une  peine  correctionnelle  contre 
le  créancier  ayant  traité  avec  toute  personne  pour  s'assurer  des 
avantages  particuliers  dans  la  faillite ,  tandis  que  le  second  dé- 
clare  nulles  les  conventions  faites  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'article  précédent.  Conformément  à  cette  Interprétation  il  a 
été  Jugé  que  l'obligation  consentie  parles  frères  du  failli,  avant 
le  concordat,  au  profit  de  l'un  des  créanciers  à  l'effet  de  désin- 
téresser celui-ci  du  montant  de  sa  créance  aussitôt  après  l'ob- 
tention du  concordat,  est  frappée  de  nullité  (trlb.  com.  de  Paris, 
22  fév.  1845,  aff.  Chiron-Sarrazin). 

La  nullité  de  l'art.  598  est-elle  tellement  radicale  et  ab- 
solue qu'elle  soit  opposable  aux  personnes  qui  sont  demeurées 
étrangères  à  la  fraude  ?  —  Les  termes  de  cet  article  semblent 
exiger  une  solution  affirmative,  car  ils  portent  que  la  con- 
vention est  nulle  à  Végard  de  toutes  personnes,  même  à  l'é- 
gard du  failli.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  la  seule 
vraie.  En  effet ,  en  rapprochant  l'art.  598  du  précédent,  on  voit 
que  la  loi  n'a  prononcée  la  nullité  qu'en  faveur,  soit  du  failli , 
soit  de  toutes  autres  personnes  qui  se  seraient  engagées  avec 
lui  ou  pour  lui,  et  seulement  contre  le  créancier  qui  a  stipulé  des 
avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote.  Cette  extension  du 
droit  a  eu  spécialement  pour  but  de  faire  cesser  les  distinctions 
qui  s'étaient  produites  dans  la  Jurisprudence.  Mais  quant  au  tiers 
étranger  qui  n'a  point  participé  à  la  fraude,  qui  ne  l'a  point 
connue ,  il  reste,  pour  ce  cas  même ,  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  d'après  lesquels  il  peut  demander  l'exécution  d'une 
obligation  provenant  d'une  cause  illicite ,  du  moment  qu'il  en  a 
ignoré  le  vice  (V.  Obligation). — 11  a  été  Jugé  ainsi  que  l'obligation 
sous  forme  de  billet  à  ordre  souscrit  par  un  failli ,  au  profit  d'un 
créancier  comme  condition  secrète  d'un  concordat  n'est  nulle 
qu'à  l'égard  des  personnes  ayant  participé  à  la  fraude  ou  en 
ayant  eu  connaissance  ;  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  a 
fourni  la  valeur  du  billet  n'est  point  atteint  par  la  nullité,  et  qu'il 
a  droit  à  exiger  le  payement,  sauf  au  failli  de  recourir  contre  le 
complice  de  ia  fraude  qui  a  mis  le  billet  en  circulation  (Paris , 
14  fév.  18U)(2). 

1S98.  Les  sommes  en  valeurs  reçues  en  vertu  des  conven- 
tions annulées  doivent  être  rapportées  par  le  créancier  à  qui  de 
droity  c'est-à-dire,  suivant  le  rapport  de  M.  Renouard,  au  failli 
si,  ayant  obtenu  un  concordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de 
la  masse,  ou  à  l'aide  de  ressources  particulières,  et  cette  sommo 
sert  à  remplir  les  obligations  du  concordat  ;  à  l'union ,  si  les 
avantages  particuliers  proviennent  du  failli  et  qu'il  n'y  ait  pas 
concordat,  à  toute  autre  personne  qui  aurait  fourni  les  deniers, 
s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prix  d'un  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillite. 

tS94.  Dans  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  avons  ad- 
mis implicitement  que  l'état  d'union  ne  mettrait  pas  obstacle  à 
l'action  de  l'art.  597.  Cela  résulte  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  fait 

un  jugement;  qu'en  effet,  le  jugement  qui  maintient  l'onverlare  de  la 
faillite  au  l*'  sept.  1839,  et  annule,  par  suite,  l'acte  de  vente  du  7  octobre 
suivant  est  du  11  déc.  1839,  tandis  que  l'ordonnance  d'acquittement  est 
du  22  juin  1840;  qu'à  la  cour  royale  seule  investie  par  l'appel  de  Coarbis 
il  appartenait  de  décider  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  celte  décision,  mais 
que  la  cour  d'assises  était  sans  pouvoir  pour  le  faire  :  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  se  présenter  do  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  du  syndic. 

Du  26  déc.  1840  -C.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(2)  (Laloé  C.  Laçasse.)  —  La coub;~ Considérant,  en  droit,  que^ 
s'il  résulte  des  art.  597  et  598  c.  com.  que  les  obligations  qui  ont  pour 
cause  un  avantage  particulier  stipulé  par  un  créancier  sont  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes ,  même  à  l'égard  du  failli ,  cette  dis- 
position ne  doit  s'entendre  que  des  personnes  qui  ont  participé  à  la 
fraude,  eu  qui  l'ont  connue;  —  Que  les  effets  de  commerce  transmis  par 
la  voie  de  l'endossement  à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  et  qui  en  odI 
fourni  la  valeur,  doivent  être  exécutées  à  leur  égard,  sauf  le  recours  du 
failli  contre  le  créancier  complice  de  la  fraude  qui  les  a  négociés**,; 
—  Confirme. 

Du  14  fév.  1844.-C.  de  Paris» 3«  cf). 
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dépendre  cette  pénalité  de  radoption  des  propositions  du  failli 
à  la  masse.  Remarquons,  d'ailleurs,  avec  M.  Bédarride,  q<^  i297, 
que  le  maintien  de  l'acte  ferait  au  créancier  une  position  plus 
avantageuse  que  celle  des  autres  créanciers  et  consacrerait  l'iné- 
galité qu'on  a  eu  surtout  pour  but  d'empêcher. 

15ès.  M.  Renouard,  t.  2,  p.  i68,  pense  que  tout  créancier 
qui  interviendra  comme  partie  principale  ou  comme  partie  in- 
tervenante ,  devra  obtenir  des  dommages-intérêts.  «  Car,  dit-il, 
si  un  créancier  poursuit  à  ses  risques  une  annulation  qui  doit 
profiter  à  tous,  il  est  Juste  de  lui  attribuer  un  dédommagement 
particulier.  »  —  Mais  cette  décision  semble  controversable  ; 
nous  pensons  seulement  que  le  créancier  dont  il  s'agit  serait 
fondé  à  réclamer,  sur  les  sommes  qu'il  a  fait  restituer,  le  prélè- 
vement des  frais  et  faui-frais  dont  il  n'a  pas  obtenu  le  rembour-* 
sèment  complet-,  encore  ne  serait-ce  point  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  annulation  de  l'acte  frauduleui ,  qui  pourrait  statuer 
sur  ce  prélèvement ,  puisque  la  masse  des  créanciers  n'est  point 
en  cause  devant  lui. — M.  Duvergier,  coll.  t.  38,  p.41£f,  se  pro** 
nonce  dans  le  même  sens. 

1 690.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité  ouverte  par 
l'art.  598  ?—  M.  Bédarride ,  n«  1298,  est  d'avis  que  l'action  se 
prescrit  par  trois  ans ,  de  même  que  l'action  publique ,  par  ap- 
plication de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  —  Il  distingue  toutefois 
entre  le  cas  où  le  traité  ayant  été  exécuté ,  on  voudrait  obtenir 
la  restitution  des  sommes  payées ,  d'avec  celui  où  le  créancier 
agirait  en  exécution  du  traité.  Dans  le  premier  cas,  M.  Bédarride 
applique  la  prescription  de  trois  ans;  mais  dans  le  second  cas,  11 
admet  que  la  nullité  pourra  être  demandée  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  le  créancier  agira.  11  ne  parait  pas  douteux  que 
la  maxime  quœ  temporalia  iunt  ad  <ig$ndum ,  perpétua  sunt  ad 
excipiendtàm  peut  être  invoquée  contre  le  créancier  qui  réclame 
l'exéculion  du  traité  frauduleux ,  car  si  on  décidait  autrement,  il 
lui  serait  toujours  facile  d'échapper  à  la  loi,  en  n'intentant  son 
action  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  prescription.  Aussi  nous  ac* 
ceptons  la  doctrine  de  l'auteur  précité  à  cet  égard  :  mais  il  nous 
semble  que  lorsque  le  traité  a  reçu  son  exécution ,  l'action  en 
nullité  n'est  pas  bornée  à  trois  ans  :  elle  doit  durer  dix  ans,  con- 
formément à  l'art.  1304  c.  civ.  que  nous  croyons  applicable.  C'est 
•d  tort  que  pour  écarter  cet  article,  on  invoque  l'art.  638  c.  inst. 
crim.  Ce  dernier  ne  s'occupe  que  de  l'action  publique,  et  laisse 
l'action  civile  sous  l'empire  du  droit  commun  :  cela  est  si  vrai , 
que  l'acquittement  du  prévenu  ou  de  l'accusé  n'empêche  pas  de 
réclamer  par  la  voie  civile  les  dommages-intérêts,  à  raison  des 
faits  qui  ne  seraient  pas  Jugés  suffisants  pour  donner  lieu  à  une 
condamnation  (V.  V*  Inslruct.  crim.  [action  civile]). — Or,  dans 
notre  hypothèse,  le  failli  ou  les  créanciers  qui  réclament  la  nul- 
lité de  la  convention  ne  prétendent  aucunement  faire  prononcer 
une  peine  contre  le  créancier  qui  leur  a  causé  un  préjudice.  Leur 
aciion  est  donc  réglée,  quant  à  sa  durée,  par  l'art.  1304  c.civ. 

1697.  En  déclarant  nuls,  même  rel&hvement  au  failli,  les 
engagements  par  lui  contractés  envers  quelques-uns  seulement 
de  ses  créanciers,  la  loi  nouvelle  résout  heureusement  une  di£Q- 
culté  qui  divisait  les  tribunaux.  —  Ainsi,  il  avait  été  Jugé,  sous 
le  code ,  d'une  part  :  i^  Que  le  débiteur  failli,  qui,  avant  le  con- 

(1)  (Hardyau-Quantin  C.  Lambrôn.)  —  La  coua;  — Sur  le  premier 
ffloyea  :  —  Atteodu  que,  s'il  est  vrai  que  le  billet  ea  questioa  n'a  eu  pour 
bttt  que  d'exempter  le  sleor  Lambroo  de  subir,  comme  les  autres  créaa- 
cicr»  du  Biear  Hardyau,  une  rédoctioo  de  sa  créance,  lesdits  créanciers 
auraient  eu  seols  droit  el  qualité  pour  attaquer  cet  acte,  s^il  leur  eût  fait 
pr^udice;  mais  que  cette  faculté  ne  saurait  appartenir  au  débiteur  lui- 
même  ,  qui  a  pu  librement  souscrire  un  engagement  ayant  pour  objet  le 
payement  intégral  d'une  somme  dont  il  était  réellement  débiteur  ;  —  Sur 
les  deuxième  et  troisième  moyens  :  «^  Attendu  que,  par  des  motifs 
analogues  à  ceux  donnés  sur  le  premier  moyen ,  les  diaicullés  élevées 
relativement  à  la  date  du  billet,  de  la  part  du  demandeur,  ne  pouvaient 
être  valablement  opposées  que  paries  créanciers,  sMls  y  avaient  eu  intérêt  ; 
•*  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  quant  à  l'art.  1347  c  civ., 
que  cet  article ,  en  défloissant  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  exige 
que  l'écrit  rends  vraisemblable  le  fait  allégué;  que  la  cour  de  cassation 
n'est  pas  juge  de  cette  appréciation,  sur  laquelle  elle  doit  s  en  rapporter 
entièrement  à  l'arrêt  attaauô,  qui  déclare  que  les  lettres  produites  n'ont 
aaouii  trait  au  billet  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  11  avril  1831  .-C.  G.,  ch.  req.  MM.  Favard,  pr.-De  Gassini,rap. 

(2)  (Bradol  C.  Busnot.)  —  U  coua  (ap.  déiib.  en  di.  du  cous.)  ;  — 


cordât ,  avait  souscrit  des  engagements  au  profit  de  Pon  de  ses 
créanciers ,  pour  obtenir  son  adhésion ,  n'était  pas  recevable  à 
en  demander  la  nullité  après  le  concordat  :  ses  créanciers  pour- 
raient seuls  les  attaquer,  comme  pris  en  fraude  de  leurs  droits 
(Bordeaux,  1^*  ch.,  19  août  1828,  M.  Ravez,  pr.,  aflT.  Foogeant 
C.  Collineau); — 2*  Que  le  billet  souscrit  par  un  failli,  et  ayant 
pour  but  d'exempter  l'un  de  ses  créanciers  de  subir,  comme  tous 
les  autres,  une  réduction  de  sa  créance  dans  le  cas  où ,  par  son 
intermédiaire,  il  obtiendrait  un  concordat  plus  favorable,  pouvait 
bien  être  attaqué  pour  défaut  de  cause  par  les  autres  créanciers; 
mais  il  ne  pouvait  l'être  par  le  failli  lui-même  (Req.,  11  avr. 
1831}  (1); — 5*  Que,  par  suite,  ces  créanciers  seuls  étalent  fon* 
dés  à  critiquer  la  date  du  billet,  soit  comme  simulée,  soit  comme 
souscrit  par  un  failli,  c'est- à-dlre  par  un  individu  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  (même  arrêt);  —  4*  Qu'un  billet 
souscrit  par  un  négociant  failli,  au  profll  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers, comme  supplément  secret  au  concordat,  était  obligatoire 
du  moins  pour  le  souscripteur,  même  quand  11  y  aurait  eu ,  de 
la  part  du  créancier,  menace  de  s'opposer  au  concordat  et  de 
poursuivre  le  failli  comme  banqueroutier  frauduleux  (Nancy, 
2«  ch.,  3  mal  1837,  M.  Costé,  pr.,  Toussaint  C.  Fornier,  extrait 
de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v^  Faillite,  u**  t8);  —  3*  Que 
le  créancier  qui  avait  obtenu  du  failli  concordataire  une  pro- 
messe de  remboursement  intégral,  était  fondé  k  demander  l'exé- 
cution de  cette  promesse ,  sans  que  le  failli  pût  être  admis  à 
prouver  qu'il  n'avait  souscrit  cette  obligation  que  pour  obtenir 
l'adhésion  du  créancier  au  concordat  (Paris,  13  ou  19déc.  1809, 
afr.  faill.  M....  C.  Cavelan);  —  6*  Que  le  failli  qui  avait  consti- 
tué une  hypothèque  au  profit  d'un  de  kes  créanciers,  pour  s'as- 
surer de  son  adhésion  au  concordat  n'était  pas  recevable,  après 
son  concordat,  à  demander  la  nullité  de  cette  hypothèque,  mais 
que  ses  créanciers  pouvaient  seuls  l'attaquer  (Bordeaux,  1'*  cb., 
21  déc.  1840,  M.  Roullet,  {•*  pr.,  aff.  veuve  Mendes,  C.  veuve 
Larroque;  30 déc.  1828,  M.RaVes,  1*'  pr.,air. Chauvet  C.  Broas- 
sois); — 7^  Que  l'engagement  pris  envers  l'un  de  sm  créanciers 
par  un  failli ,  à  l'effet  d'obtenir  par  son  intermédiaire  un  concor- 
dat plus  favorable,  ne  pouvait,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  être 
annulé  pour  défaut  de  cause  ou  pour  cause  illicite;  qu'un  tel  en- 
gagement avait  une  cause  naturelle  vis-à-vis  du  failli,  qul>  d'ail- 
leurs, ne  pouvait  être  recevable  à  se  prévaloir  de  sa  propre  tur- 
pitude, ...surtout  si  l'engagement,  quoique  pris  avant,  n'avait  été 
souscrit  que  plusieurs  mois  après  le  concordat  (  Paris ,  3«  ch., 
17  mars  1832,  H.  Lepoitevin ,  pr.,  aff.  Berle  C.  Dubuisson); 
—  8*    Que  des   traites  souscrites  par  le  fils  d'un   làilli,  à 
l'effet  d'obtenir  l'adhésion  d'un  créancier  au  concordat  sollicité 
par  son  père ,  ne  pouvaient  être  déclarées  avoir  o>ie  cause 
illicite  ;  qu'en  vain  le  flis  en  demandait  la  nullité ,  m  cause  ne 
pouvant  être  Illicite  qu'autant  que  le  cautionnement  ou  l'en- 
gagement du  fils  aurait  altéré  la  consistance  des  biens  du  failli , 
ou  que ,  par  son  adhésion ,  le  créancier  garanti  aurait  contraint 
les  autres  créanciers  à  faire  au  failli  des  remises  illégitimes,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas  encore,  la  nullité  ne  pouvait  être  pro- 
noncée que  sur  la  demande  de  ceux-ci  (Cass.,  19  Juin  1832}  (2), 
-— 9<^  Qu'enfin,  des  billets  souscrits  au  profit  d'un  créancier.' 

Vu  l'art.  1134  c.  cîv.  ;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article  ,  oo  ne  ptut 
annuler  les  ponventions que  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi;  i\M-. 
diaprés  i*art.  1132,  même  code  ,  la  simulation  de  cause  n'emporte  poiclla 
nullité  d'une  convention ,  si ,  d'ailleurs,  elle  a  une  cause  réelle;  que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu,  par  TarrélalUqué,  que  les  traites  dont  il  s'^ii 
sont  régulières  en  la  forme  ,  et  qu'elles  ont  une  cause  sérieuse  ,  l^adbésteB 
de  Bradel  au  concordat  du  tiré;  que ,  dès  lors ,  elles  sont  valables,  quoi- 
qu'elles énoncent  une  autre  cause  par  ces  mots  valeur  en  compté ,  et  len 
même  que  la  date  en  aurait  été  simulée;  qu'aucune  loi  ne  défend  aucrÉUi- 
cier  d'un  failli  d'obtenir  une  garantie  de  toui  ou  partie  de  sa  créance,  peu 
prix  de  son  adhésion  au  concordat  ;  que  le  (Ils  qui ,  en  pareil  cas ,  ganotit 
une  partie  de  la  dette  de  son  père,  contracte  une  obligation  respectable 
dans  ses  motifs  ;  qu'un  tel  cautionnement  n'a  donc  rien  en  soi  que  de 
licite  et  de  juste;  qu'on  ne  pourrait  décider  le  contraire  que  dans  detf 
hypothèses  :  1*  si  le  cautionnement  altérait  la  consistance  des  biens  ds 
failli  ;  2»  si,  par  son  adhésion,  le  créancier  garanti  contraignait  les  antres 
créanciers  k  faire  au  failli  des  remises  illégitimes;  que  ni  Tune  ni  Taotre 
de  ces  hypothèses  ne  se  rencontre  dans  i^cspèce,  puisque  Tarrét  attaqué 
n'établit  en  aucune  manière  que  les  traites  litigieuses  aient  diminué  l'ac- 
tif de  la  faillite,  ni  qu'elles  aient  entraîné  des  remises  onéreuses  de  lapirt 
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^ar  prix  de  son  adhéflion  an  ooDCordat  étaient  obligatoires  pour 
ie  .'aiili  après  sa  libération  envers  la  niasse  ( Paris ,  S*  oh., 
!0  rév.  1834,  M.  LepoUevfn  »  pr,,  aff.  Dereure  G.  Ganiler);-^ 
10«  Que  si  la  convention  par  laquelle  nn  failli  s'obligerait  à 
payer  à  l'un  de  ses  créanciers  des  sommes  pins  fortes  que 
celles  qu*il  pouvait  offrir  aux  autres,  était,  sous  l'empire  de 
l'aocienne  loi  des  faillites,  nulle  comme  Illicite  et  contraire 
à ia  morale,  que  si,  en  conséquence,  les  effets  souscrits  par 
ie  laiUi  eo  eaécotion  de  cette  contravention,  qu'ils  l'eussent  été 
avant  ou  après  le  concordat,  étalent  entachée  de  la  même  nullité , 
toutefois,  le  failli  ne  pouvait  répéter  les  sommes  payées  par 
lui  eo  vertu  de  pareils  effets,  et  que  ce  droit  appartenait  seule- 
luentaux  créanciers  de  ta  faillite  lorsqu'il  était  prouvé  que  le  dt* 
Tideode  stipulé  par  le  contrat  n'épuisait  pas  tout  l'actif,  et  que 
plusieurs  créanciers  n'avaient  pas  même  touché  ce  dividende 
dans  son  entier  (Colmar,  i'*  cb„  i8  Janv.  1843,  M.  Rossée, 
i*'pr.,aff.  Dreyfus,  etc.  C.  $avrêse};^-ti*  Qu'une  femme  ne  pou- 
vait demander  la  nullité  d'un  traité,  comme  passé  avec  son  mari 
en  état  de  faillite,  si  elle  avouait  que  le  traité  avait  été  approuvé 
par  les  commissaires,  et  si,  d'ailleurs,  elle  n'apportait  aucune 
preuve  qu*iis  n'étaient  pas  autorisée  à  donner  cette  approbation 
[R(!q.,5janv.  1850)  (t). 

1599.  Dans  ce  système  le  droit  dea  créanciers  ne  résultait 
que  du  préjudice  que  les  obligations  secrètes  du  failli  leur  faisait 
l'prouver:  le  préjudice  cessant,  le  droit  devait  aussi  cesser.  On 
avait  pense,  eo  conséquence ,  qu'il  était  inutile  d'annuler  à  leur 
égard  ces  obligations,  et  quMI  fallait  seulement  en  rejeter  l'exé* 
ctttioo  k  une  époque  où  les  créanciers  seraient  désintéressés  anx 
yeux  de  la  loi  par  le  paiement  de  leurs  dividendes.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  que  l'obligation  souscrite  par  un  failli  au  pro- 
fit de  l'un  de  ses  créanciers,  avant  le  concordat ,  et  k  titre  de 
supplément  de  dividende,  n'était  pas  nulle ,  en  ce  sens  que  le 
iaiili  ni  ses  créanciers  pussent  la  faire  annuler,  mais  seulement 
eo  ce  qu'ils  pouvaient  faire  reporter  son  éligibilité  après  l'expi* 

des  aatres  créanciers  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  dernier  moyen  ne 
poarrait  être  invoqué  que  par  eux,  et  qu'ils  gardent  le  silence  dans  la 
cause; 

Que,  cependant,  eVst  sur  la  demande  da  garant  seul,  et  après 
qu'il  a  eo  valonlairement  exécuté  lejagementsor  la  première  traite,  que 
la  cour  royale  de  Rouen  a  annulé,  comme  étant  sans  cause ,  les  traites 
dofit  il  s'agit  et  le  cautionnement  qui  en  résultait;  qu^en  ce  faisant,  elle 
a  expressément  violé  la  loi  précitée  et  faussement  appliqué  les  art.  il  SI 
et  1135  c.  CIT.  :  —  Casse, etc. 
Do  19  juin  18o9.-C.  C,  ch.  cir.-BIM.  Portalis,  l**  pr.-Piet.rap. 
(1}  (Veuve  Vanlerbergh  C.  Seguin).  ~  La  coua  j  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  Pordonn.  de  1673,  de  la  déclaration  du  18  nor.  1702  et  de  Tart, 
éiâ  e.  com.  :  •—  Attendu  que  la  convention  dont  il  s'agit,  faite  entre  le 
mr  Vanlerbergh  et  le  sieur  Seguin ,  a  été ,  de  Taveo  même  de  la  dame 
Leuiaire,  aiiprouvée  par  les  commissaires  des  créanciers  unis  du  sieur 
YaDlerbergb  -,  que  la  dame  Lemaire  n^apporte  aucune  preuve  qu'ils  n^é- 
(aient  pas  autorisés  à  donner  cette  approbation ,  et  quHI  n'eiiste  aucune 
coBtraveation  aui  lois  précitées  ;  —  Rejette. 
Do  5  janv,  iS30.«G.  C,  cb,  req.-MM,  Favard,  pr.*FaQre,  rap. 
(2)  (Moyai  C.  Leroux.)-- La  coua  ^-^^Attendu  que  cette  cause  signale  à 
la  justice  uu  des  abus  les  plus  ordinaires  et  lea  pins  désastreux  qui  se  com- 
meiteot  dans  les  faillites*  et  que  par  conséquent  il  importe  le  plus  à  l'ordre 
Rbtic  de  réprimer,  abus  qui  oaitde  la  fréquence  des  traités  particuliers  que 
ùi  créancière  avides  exigent  du  débiteur  failli  pour  lui  accorder  leur  signa* 
ture  au  concordat  ;  qu^il  y  a  dans  ces  traités  clandestins  immoralité,  oon- 
trainle  et  violation  de  la  législation ,  qui  veut  qu'en  matière  de  faillite  la 
coQdition  de  tous  les  créanciers  soit  égale  et  déterminée  par  les  stipula* 
lions  d'un  concordat  délibéré  dans  les  formes  spéciales  établies  au  code 
de  commerce ,  —  Que  le  commerçant  tombé  en  faillite ,  si  on  consacrait 
BQ  pareil  système ,  n*aurait  aucun  moyen  de  résister  à  la  cupidité  des 
créanciers  qui  imposeraient  à  leur  signature  au  ooncordat  la  condition 
>raD  sacriCee  dont  retendue  dépendrait  uniquement  de  leur  volonté)  que 
l>ffet  immédiat  qui  en  résulterait  serait  de  réduire  proportionnellement 
aux  sacrifices  exigés  le  dividende  k  offrir  à  la  masse  par  le  failli,  ou  de  le 
luelire  dans  Tim possibilité  de  remplir  le  dividende  promis  anx  termes 
conveous; —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  44S,  447,  510  et 
é24  c.  com.,  que,  de  l'instant  de  la  faillite  »  le  failli  est  dessaisi  complé- 
teoieot  de  radminislration  de  ses  biens;  qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte  au 
déi riment  de  la  masse  ;  que  tout  traité  particulier  est  formellement  ré* 
prouvé,  et  que  le  concordat,  légalement  formé  et  dûment  bomologué, 
est  le  seul  titre  obligatoire  entre  le  failli  et  »es  créanciers  ;  que ,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause .  il  est  constaté  par  le  jugement  de  première  instance  et 
reconnu  que  Les  billets  dont  Leroux  poursuit  le  payement  y  quoique  énon» 


ration  des  délais  fixés  par  le  concordat  peur  le  payement  des  di- 
videndes (Paris,  S^cb.,  lOfév.  1894,  M.  Lepoitevln,  pr.»  afT. 
Dereure  0.  Garuler). 

fl&9».  Mais  11  avait  été  décidé,  diantre  part  :  !•  que 
l'engagement  contracté  par  un  failli  envers  quelques  créan- 
ciers ,  pour  obtenir  leur  adhésion  au  concordat ,  de  leur 
payer  le  surplus  de  leur  créance  qui  excéderait  le  dividende 
fixé  par  le  concordat,  était  affeolé  d'une  nullité  radicale,  laquelle 
pouvait  être  demandée  par  le  failli,  aussi  bien  que  par  les 
créanciers  (Rouen,  44déo.  1824  (2);  Paris,  S^eb.,  21  fév.  1818, 
M.  Debaossy,  pr.,  aff.  synd.  8...  C.  P...)  Lyon,  4«  ch.,  17  mars 
1831,  M.  Reyre,  pr.,aff.  Godard  CM...;  Parl8',5«eb.,  SI  Juin 
1838  i  M.  Jaoquinot-Godard ,  pr.,  afT.  Joffriand  C.  Letelgueui  ; 
Nancy,  l**  ch.,  9  août  1834,  M.  de  Mets,  1*'  pr.,  air.  Rodler- 
Royer  C.  Mersey  et  Maocotel  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de 
Nancy,  v*  Faillite  et  banqueroute,  n*  28;  Naney,  l'^ch.,  8  Janv. 
1838,  M.  de  Metz,  1»  pr.,  afT.  Mersey  C.  Vaulot;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v^  Faillite  et  Banqueroute ,  n*  94); 
-*^2*  Que  l'obligation  souscrite  par  un  failli  ^u  profit  d*un  créan- 
cier, avant  le  ooncordat ,  et  pour  obtenir  l'adhésion  de  ce  créan- 
cier qui  menaçait  de  ne  point  signer,  a  pu  être  légalement  an- 
nulée ,  soit  pour  cause  illicite ,  soit  comme  consentie  par  un 
Incapable... ,  alors  d'ailleurs  que  la  nullité  était  demandée,  non- 
seulement  par  le  failli  seul ,  mais  encore  par  un  eréancler  de  ce 
dernier,  qui  avait  signé  le  concordat  (Req.,  30  mars  i8S0)  (3), 
soitcommeanéantle  par  le  concordat  (Paris,  11  julll.  1837,  aff.  Ca- 
velan,V.  n^ees,  et  sur  pourYOl,Req.,23mall838)(4);— S«Qu'iI 
en  était  ainsi  alors  que  le  failli  avait  été  placé  sous  le  coup  d'une 
violence  morale  (Nancy,  l'^cb.,  27  Juin  1886,  M.  Mourut,  pr.; 
extrait  de  M.  Garnier,  n*  28);  —  4«  Qu'on  devait  décider  dans 
le  mémo  sens  à  l'égard  d'un  tien  qui  aurait  soosorlt  des  en- 
gagements en  faveur  d'un  créancier,  pour  obtenir  Tadhésion  de 
celoi'Cl  au  concordat  accordé  au  failli  (Paris,  9  août  1838  (5)  ; 
Amiens,  V  ch.,  l*' fév.  1830,  M.  Boullet ,  4«'pr.,  aff.  Morlsé 

ces  valeur  r«(ue  en  espèce  eu  pour  solde  de  dividende,  n'ont  cependant 
pour  véritable  cause  que  la  condition  sous  laquelle  Leroux  a  consenti 
donner  sa  signature  au  concordat  ;  d'où  il  suit  que  lesdits  billets ,  en 
outre  la  cause  illicite  qui  les  a  produits ^  contiennent  une  fausse  cause; 
et  vu  l'art.  1151  c.  civ.;  —  Reforme... 
IJ  Dn  14  déc.  1824.-C.  de  Rouen,  l^ch.-H.  Ende,pr. 

(8)  (Delarne  C.  Trioquesse.)  —  La  coua  ;  — •  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  1125  o.  civ.,  et  de  la  faaese  application  de  Part.  442 
c.  com.;  -^  Attendu  quMl  est  encore  constaté ,  par  Parrét,  que  c'est  en 
menaçant  les  sieurs  Trinquesse  d'une  opposition  au  concordat ,  que  le 
sieur  Oelarne-Dubost  est  parvenu  à  obtenir  d'eux  qu'ils  signeraient  ladite 
obligation  ;  -^  Attendu  on'ils  n'ont  pas  été  seuls  réclamants  contre  cet 
acte,  non  volontaire  de  leur  part;  —  Attendu'  que  la  dame  Trinquesse 
est  intervenue  au  procès ,  et  qu'elle  a  aussi  demandé  que  l'obligation  fût 
annulée  ;  <^  Attendu  ou'elle  avait  un  intérêt  réel  à  former  cette  demande , 
ayant ,  en  sa  qualité  de  oréanclère ,  été  partie  au  concordat ,  l'ayant  si- 
gné, et  s'étant  engagée,  envers  tous  les  autres  créanciers,  à  ne  toucher 
son  dividende  qu'après  qu'ils  auraient  été  payés  ;  —  Qu'en  vain  le  sieur 
Delarue^Dnbost  prétend  aojoard'hni  que  ladite  dame  avait  d'antres  sû- 
retés ;  que  e'est  une  simple  allégation,  dont  il  n'est  pas  même  fait  mention 
dans  l'arrêt;  -^  Attendu,  enfin,  que  la  cour  royale,  en  déclarant  nulle 
ladiie  obligation ,  s'est  fondée  sur  un  concours  de  faits  et  de  circonstances, 
dont  l'appréciation  était  dans  ses  attributions  exclusives;  —  D'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  en  ni  violation  ni  fausse  application  de  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  50  mars  ISSO.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faure,  rap. 

(4)  (Gavelan  C.  Duguy.)  — *  La  coua  ;  —  Atiendu  que  la  cour  royale 
1  de  Paris  déclare  formellement  qu'il  résulte  des  débats  et  faits  de  la  cause 
^  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  souverainement,  que  le  demandeur  en 
cassation,  abusant  de  sa  qualité  de  syndic,  s'est  fait  souscrire  par  le 
failli  les  traites  dont  il  s'agit ,  pour  lesquelles  aucune  valeur  n'avait  été 
fournie  par  ledit  demandeur,  qui  les  avait  imposées  au  failli  comme  con- 
dition de  son  vote  en  faveur  du  concordat,  avant  de  délibérer  sur  les  pro- 
positions, et  qu'en  décidant  en  droit  que,  dans  de  telles  circonstances , 
l'engagement  souscrit  par  Duguy  était  nul  comme  n'ayant  point  été  libre- 
ment  consenti  et  comme  ayant  une  cause  illicite ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  1134  c.  civ.  et  n'a  pas  fanssement  appliqué  les  art.  1131  et 
1133  du  même  code;  —  Rejette. 

Du  25  mai  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi|  pr.-Faare,  rap. 

(3)  (Castagnet  C.  Boulhard.)  —  La  coua;  —  Conslaérant  qu'il  est 
constant  en  fait  et  reConnn  par  tontes  les  parties  que  Boutbard  n'a  con- 
senti à  donner  son  adhésion  au  concordat  obtenu  par  Castagnet  fils  de 
ses  créanciers  que  moyennant  une  somme  de  4,105  fr.  qui  devait  être 
déposée  entre  les  mains  de  Blanchard  ;  — Considérant  que,  si  cette 
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G.  HardenpoDt);-—  S*  Qq*11  en  était  ainsi  surtout  lorsque  renga- 
gement du  tiers  avait  été  en  réalité  acquitté  par  le  failli ,  et  que , 
par  suite,  le  failli  était  autorisé  à  répéter  contre  son  créancier  la 
somme  ainsi  payée  par  le  tiers  (même  arrêt  de  Paris,  du  9  août 
1333^  -  —  30  QuQ  l'hypothèque  consentie  par  le  failli,  après  le 
(Concordat,  au  profit  de  l'un  des  signataires  de  ce  traité,  était 
nulle ,  au  moins  vis-à-Yis  des  autres  signataires,  si  elle  n'avait 
d'autre  cause  que  la  créance  pour  laquelle  ce  créancier  avait 
figuré  au  concordat  (Rouen,  ch.  corr.,  30  avril  1829,  M.  Eudes, 
pr.,  aff.  Huet  C.  Morel)  ; —  7«  Jugé  encore,  en  Belgique ,  où  le 
code  de  1807  est  en  vigueur,  que  lorsqu'un  débiteur  a  remis  à 
un  de  ses  créanciers  des  billets  dans  la  vue  de  lui  assurer  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  que  devait  loi  procurer  un  arrange- 
ment extrajudiciaire  à  conclure  avec  la  généralité  des  créanciers, 
ces  billets  doivent  être  restitués,  si  ce  débiteur  a  été  constitué 
en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat;  que  cette  remise,  en  la  con- 
sidérant comme  ayant  eu  lieu  pour  déterminer  le  créancier  a 
signer  le  concordat ,  doit  être  envisagée  comme  ayant  une  cause 
illicite,  et  que  la  resHlution  peut  en  être  demandée  par  le  failli; 
qu'enfin,  le  débiteur  failli,  à  qui  ce  créancier  demande  le 
payement  du  dividende  consenti  par  le  concordat ,  est  recevable 
sur  celte  action  à  exiger  la  restitution  de  ces  billeta  (Bruxelles , 
16  fév.  1830)  (1). 

Aujourd'hui,  la  question  ne  saurait  faire  difficulté  en  présence 
des  art.  597  et  598.  Toutes  les  fois  que  le  failli  établit  que  les 
engagements  qu'il  attaque  ont  été  consentis  par  lui  pour  obtenir 
l'adhésion  du  créancier  au  concordat,  la  nullité  doit  être  prononcée 
dans  son  Intérêt. — Mais  il  a  été  très-bien  reconnu  que  le  failli  qui, 
après  un  concordat  et  avant  même  que  tous  les  dividendes  aient 
été  payés,  souscrit,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  un  engage- 
ment causé  pour  dividendes  et  remise  de  titres,  et  dont  le  chiffre 
dépasse  celui  des  dividendes  promis,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  cet  engagement  est  nul  de  plein  droit,  alors  qu'il  ne  prouve 
pas  que  rengagement  est  antérieur  au  concordat,  et  qu'il  a  eu 
pour  cause  le  vote  du  créancier  au  concordat  (Bordeaux,  24  août 
1849,  aff.Nestier,  D.  P.50.  3. 102).--  Jugé  même  qu'un  tel  en- 
gagement serait  valable  comme  ayant  pour  objet  une  dette  natu- 
relle (même arrêt,  mais  V.  n*  1511). 

1630.  La  nullité  de  l'art.  598  est-elle  applicable  au  cas  de 
simple  atermùiement  convenu  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers? L'affirmative  a  été  Jugée  et  il  a  été  décidé  que  la  nullité 
peut  être  poursuivie  par  le  débiteur  lui-même  (Paris ,  21  avril 
1845,  aff.  Multigné,  D.  P.  45.  2.  138  ;  Aix,5mai  1845,  aff.  Bé- 
rard,  D.  P.  45.  2.  136). — Jugé  encore  :  l<^que  le  créancier  qui , 
dans  un  contrat  d'atermoiement  consenti  à  un  débiteur  en  état  de 
cessation  de  payements ,  bien  que  non  en  état  de  faillite  déclarée, 

somme  a  été  fourDie  à  Blanchard  par  Castagnet  père  en  un  mandat  sor 
la  banqae  de  France ,  il  est  établi  par  les  circonstances  de  la  cause  que 
ce  nVtait  qu'une  avance  faite  par  le  père  à  son  fils ,  dont  il  aurait  été 
couvert  depuis  par  une  livraison  de  marchandises  ;  —  Considérant  que  le 
concordat  qui  intervient  entre  un  failli  et  ses  créanciers  ne  serait  plus  le 
résultat  d^une  délibération  franche  et  loyale  s'il  était  permis  à  uu  créan- 
cier de  stipuler  à  son  proGt  des  avantages  particuliers  comme  prix  de 
son  adhésion  ;  qu'une  pareille  transaction  est  essentiellement  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  public;  —  Infirme ,  en  ce  que  Gastagnet  fils  a  été  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  contre  Boutbard  ;  —  Ëmendant 
quant  à  ce ,  décharge  Gastagnet  fils  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  —  Au  principal ,  condamne  Boutbard  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  même  par  corps,  à  payer  à  Gastagnet  fils  la  somme  de  4,103  fr. 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit. 

Du  9  août  1838.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  de  Glos,  cens.  f.  f.  de  pr. 

(1)  (  Brasseur  C.  Vankalk.  )  — La  coub  ; — Attendu  quMl  estconsunt 
au  procès  que  les  deux  billets  de  la  remise  desquels  Tintimé  veut  faire  dé- 
pendre le  payement  du  dividende  réclamé  par  l'appelant  ont  été  donnés 
à  celui-ci  dans  la  vue  de  lui  assurer  une  somme  supérieure  à  celle  que  de- 
vait lui  procurer  un  arrangement  eitrajndiciaire  à  conclure  entre  Tmlimé 
et  ses  créanciers;  —  Attendu  qu'il  est  également  établi  au  procès  que  cet 
arrangement  n'a  pu  se  conclure  ;  que  Tintimé  a  été  déclaré  en  état  de 
lailliie,  et  qu'un  concordat  a  été  fait  entre  lui  et  ses  créanciers;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  cause  qui  avait  motivé  la  création  des  billets  et 
leur  remise  à  l'appelant ,  est  yenue  à  cesser  par  suite  du  rejet  de  l'arran- 
gempni  qu'on  avait  en  vue;  —  Attendu  que  si  l'appelant  voulait  baser  son 
droit  à  la  propriété  de  ces  billets  sur  ce  que  la  cause  primitive  aurait  été 
étendue  au  concordat ,  ce  serait  à  lui  à  l'établir,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  — 
Alteodu,  d'ailleurs,  qu'en  admellanl  que  ces  billets  sont  restés  entre  les 
mains  de  l'appelant,  soit  pour  lui  assurer  25  pour  100  de  sa  créance , 


avec  connaissance  de  cet  état  de  cessation  de  payements,  obtient 
de  ce  débiteur  des  conditions  plus  favorables,  au  moyen  d'un 
traité  particulier,  encourt  l'application  des  peines  prononcées  par 
l'art.  597  c.  corn.  (Crim.  re|.,  5  avril  1846,  aff.  Gonte,  D.  P. 
46. 1.  163;  Grim.  re].,  25  mai  1846,  aff.  Robart,D.  P.  46.  1. 
222)^ — 2«  Que  les  engagements  particuliers,  et,  par  exemple,  les 
billets  souscrits  par  un  failli  envers  son  créancier  pour  obtenir 
l'adhésion  de  celui-ci  à  un  concordat  amiable,  sont  illicites  et 
nuls  (Paris,  24  avril  1850,  aff.  Poissonnier,  D.  P.  50.  5.  225). 
—  On  reconnaît,  du  reste,  dans  ce  système,  qu'il  n*y  a 
lieu  d'appliquer  ces  dispositions,  qu'autant  qu'il  y  a  cessation 
de  payements  de  la  part  du  débiteur.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  1«  que  la  prohibitlou  portée  contre  les  créanciers  par 
l'art.  597  et  598  c.  com.,  de  stipuler  du  failli  des  avantages  par- 
ticuliers, ne  s'applique  aux  conventions  secrètes  pas>ées  entre 
des  créanciers  et  leur  débiteur  en  dehors  d'un  concordat  amia- 
ble ,  qu'autant  que  l'état  de  cessation  de  payement  a  été  constaté 
par  le  jugement  qui  annule  ces  conventions* (Gass.,  8  août  1848, 
aff.  Bellamy,  D.  P.  48.  1. 182);  —  2<»  Que  la  prohibition  portée 
contre  les  créanciers  par  les  art.  597  et  598  c.  com.,  de  stipuler 
du  failli  des  avantages  particuliers,  s'applique  au  concordai 
amiable  Intervenu  entre  des  créanciers  et  leur  débiteur  en  étal 
de  cessation  de  payement  mais  non  en  faillite  déclarée  (Paris,  24 
nov.  1847,  aff.  Jam ,  D.  P.  47.  2. 210). 

Dans  cette  opinion  on  considère  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite rengagement  particulier  que  se  fait  consentir  un  créancier 
en  dehors  des  conditions  générales  sous  lesquelles  le  débiteur  a 
traité  Avec  les  autres  créanciers.  Nous  ne  saurions  admettre 
qu'on  puisse  ainsi  transporter  des  dispositions  pénales  d'une  ma- 
tière à  une  autre  :  de  ce  que  le  législateur  a  cru  devoir  prendre 
des  mesures  rigoureuses  dans  une  hypothèse  où  la  minorité  des 
créanciers  est  obligée  de  subir  la  loi  de  la  majorité  et  où  il  fallait 
veiller  h  ce  que  l'un  des  tréanciers  ou  plusieurs  ne  se  fissent  pas 
une  condition  meilleure  que  celle  des  autres,  tout  en  paraissant 
subir  la  condition  commune,  il  serait  dangereux  de  conclure  que 
la  même  pénalité  doit  atteindre  des  créanciers  placés  dans  une 
hypothèse  toute  différente,  puisque  chacun  est  libre  de  débattre 
ses  droits  comme  11  les  entend,  sachant  très-bien  que  le  vote  des 
autres  créanciers  ne  pourra  l'obliger  malgré  lui.—  Il  a  été  Jugé 
ainsi  :  i^  que  les  dispositions  des  art.  597  et  598  c.  com.,  qui 
prononcent  la  nullité  des  stipulations  intervenues ,  en  dehors  du 
concordat,  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  d'atermoiement  ;  qu'en  conséquence ,  les  sommes 
payées  en  vertu  de  ces  engagements  par  le  débiteur  qui ,  plus 
tard,  tombe  en  faillite,  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  (Paris,  30 
mars  1843)  (2);  —  2*  Que  les  avantages  particuliers  conférés 

soit  pour  lui  garantir  10  pour  100  de  plus  qu'aux  autres  créanciers ,  ces 
deux  causes  ne  peuvent  en  aucune  manière  justifier  le  refus  qu'il  foit  d'en 
opérer  la  restitalion  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  quant  à  la  première  de  ces 
causes,  qu'elle  n'existerait  plus ,  puisqu'il  est  en  aveu  que,  d'après  le 
concordat,  les  créanciers  ont  touché  plus  de  25  pour  100;  —  Attendu, 
quant  à  la  seconde,  que  la  remise  de  ces  billets  à  l'appelant  aurait  eu 
pour  objet  de  le  déterminer  à  signer  ce  concordat  en  lui  assurant  une 
somme  supérieure  à  celle  v  stipulée  pour  la  généralité  des  créanciers;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  519  c.  com.,  le  concordat  ne  peut  se 
former  que  par  l'adhésion  de  la  majorité  des  créanciers  formant  en  outre 
les  trois  quarts  en  somme;  que  l'effet  du  concordat  étant  de  lier  la  mino- 
rité et  de  la  soumettre  aux  clauses  admises  par  la  majorité ,  il  faut  néces- 
sairement que  cette  adhésion  soit  réelle  et  sincère  ;  —  Attendu  qu'il  serait 
illicite ,  immoral  et  contraire  à  l'ordre  public,  de  permettre  que  des  créa&' 
ciers  qui  ont  contribué  à  donner  l'être  à  un  contrat  qui  soumet  à  des  con- 
ditions plus  dures  que  celles  qu'ils  subissent  eux-mêmes  des  créaoden 
qui  le  repoussaient,  pussent  jouir  de  préférence ,  et  presque  toujours  au 
préjudice  de  ceux-ci,  d'avantages  qu'ils  se  seraient  fait  assurer  comme 
condition  de  leur  adhésion  à  un  contrat  qui  n'aurait  plus  rien  de  sérieui 
pour  eux ,  et  dont  leur  connivence  avec  le  failli  rejetterait  le  poids  sur 
ceux  qui  ont  agi  de  bonne  foi  ;  —  Attendu  que  si  ces  billets  ne  contiea- 
nent  que  la  preuve  d'obligations  nulles ,  il  est  naturel  que  l'intimé ,  ea 
offrant  le  payement  du  dividende  demandé ,  et  qui  forme  le  solde  de  ses 
obligations  légales ,  réclame  en  même  temps  tous  titres  qui  pourraient  le 
constituer  encore  débiteur  apparent  de  l'appelant  ;  que  par  conséquent 
cette  conclusion  de  l'intimé  se  lie  intimement  à  la  demande  principale, 
y  est  une  défense ,  et  par  suite  peut  être  reçue;  —  Met  l'appel  an  néant 

Du  16  fév.  1859.-C.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 

(a}(Benaxech,elc.C.6ynd.  Bouvier.)— La coua;— Considérant, en  fait, 
que  s'il  demeure  constant  qu'à  ladate  du  20janv.1840,  époque  al Boovier 
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|Mir  im  débiteur  à  quelques-ans  de  ses  créanciers,  en  debors  du 
traité  amiable  par  lequel  ceux-ci  lui  ont  fait  remise  d'une  partie 
de  leurs  créances,  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  art.  597 
et  598y  s'ils  sont  antérieurs  à  l'époque  où  a  été  reportée  la  fail- 
lite de  ce  débiteur  (Grim.  re],  30  Juin  1849,  «ff.  Lereuil,  D.  P. 
50.  f .  83). — Au  surplus,  les  créanciers  qui  auraient  éprouvé  un 
préjudice  personnel  pourraient  en  demander  la  réparation.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  en  nullité  de  ces  traités 
pour  dol  et  fraude  n'appartient  ni  au  débiteur,  qui  s'est  lui-* 
même  rendu  coupable  de  la  fraude,  ni  au  syndic  représentant  la 
masse,  lorsqu'il  est  constant  que  la  fraude  a  été  consommée  à 
une  époque  antérieure  à  la  faillite  ;  qu'elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  créancier  qui  en  a  personnellement  souffert  (même 
arrêt  du  50  mars  1843). 

1681.  Les  Jugements  rendus  en  matière  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  d'autres  que  par  le  failli ,  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  600  c.  com.,  être  affichés  et  publiés  suivant  les  formes 
de  l'art.  42 ,  aux  frais  des  condamnés,  de  même  que  ceux  pro- 
noncés contre  le  banqueroutier  simple  ou  frauduleux  (V.  n**i443 
et  1481). 

SSCT.  5.  *-  Administration  des  biens  du  failli  en  cas 

de  banqueroute. 

1589.  L'instruction  faite  au  criminel,  sur  le  crime  ou  sur 
le  délit  de  banqueroute  imputé  au  failli ,  ne  suspend  pas  les 
opérations  de  la  faillite ,  lesquelles  ont  lieu  devant  le  tribunal  de 
commerce,  de  la  même  manière  que  s'il  n'y  avait  pas  d'accusa* 
tion  de  banqueroute.  —  L'art.  601  de  la  loi  nouvelle  porte,  en 
effet  :  «  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  595  resteront  séparées ,  et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises.  »  — «  L'ancien  code  contenait  une  disposition  identique. 
«  La  commission ,  disait  Locré  sur  l'art.  601 ,  transportait  à 
la  cour  criminelle  toutes  les  opérations  de  la  faillite  dans  le  cas 
où  il  y  avait  poursuite  en  banqueroute  ^  »  mais  ce  système  ayant 
excité  les  réclamations  de  plusieurs  cours  et  tribunaux,  «  lacom- 
missiOD  reconnut  que  son  projet  était  incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  l'attribution  criminelle,  »  et,  en  conséquence,  il  fut  dé* 
cidé  que  les  actions  civiles  resteraient  sous  l'empire  de  la 
juridiction  ordinaire.  Maintenir  dans  une  complète  indépendance 
Tune  de  l'autre  la  procédure  commerciale  de  faillite  et  l'action  de 
la  Justice  répressive,  tel  est  le  but  de  la  loi.  Les  syndics  ont  été 
Investis,  par  le  Jugement  déclaratif,  de  l'administration  des  biens 

aauemblé  ses  créaDciers  et  a  obtenu  d'eux  une  remise  de  65  p.  100  et 
ries  délais  poarle  payement  du  sarplas,  Boavier  était  gêné  dans  ses  af- 
faires ,  il  n'est  pas  établi  qu'il  eût  alors  cessé  ses  payements  ;  que  depuis 
celle  époque  BouTier  a  contiaué  d^ètre  à  la  tèie  de  sa  maison  de  com- 
merce pendant  Tannée  1840  et  les  premiers  mois  de  1841  ;  «7  Qae  le 
jigemetit  déclaratif  de  sa  faillite  n'en  a  pas  fait  remonter  Tonverture  à 
une  époque  antérieure  au  21  mars  1841;  —  Considérant  que  les  arran- 
gements secrels  suivant  lesquels  Bouvier  a  payé  à  Goumand,  Pine-Des- 
granges ,  Savoye ,  Benazecb  et  Gallet ,  en  marchandises  ou  en  billets , 
un  excédant  plus  ou  moins  considérable  au  delà  des  35  p.  100  auxquels 
ses  créanciers  s^élaient  réduits  ostensiblement,  remontent  aux  premiers 
Bwis  de  1840;  —  Que  les  payements  effectués  de  ces  valeurs  ont  tous 
eu  lieu  dans  le  courant  de  1840,  c'est-à-dire  deux  mois  au  moins  avant 
iadéclaratioQ  de  (aillile; 

Considérant ,  en  droit ,  que  l'atermoiement  stipulé  entre  un  commer- 
çant non  failli  et  ses  créanciers  n-a  pas  le  caractère  d'un  concordat  et  ne 
peut  en  produire  les  effets;  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  507  c.  com.,  le 
concordat  est  le  traité  consenti  entre  les  créanciers  délibérant  et  le  débiteur 
failli  après  l'accomplissement  des  formalités  prescriles  par  ledit  code;  — 
Que  ces  formalités,  dont  les  principales  consistent  :  1*  dans  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  et  des  syndics;  S"*  dansla  mise  sous  main  de  justice 
des  biens  du  failli,  5"*  dans  la  vérification  et i'alfirmation  devant  le  juce- 
commissaire  de  la  sincérité  des  créances  réclamées ,  ont  toutes  pour  but 
de  donner  au  concordat  un  caractèie  d'authenticité  tel,  que  les  droits 
d^aocnn  créancier  ne  puissent  être  compromis  par  la  fraude  ou  la  collu- 
sion du  failli  et  de  ses  autres  créanciers;  —  Que  le  concordat  accom- 
pagné de  ces  formalités  ne  constitue  pas  un  simple  engagement  entre  le 
lailLi  ^ses  créanciers,  mais  un  contrat  judiciaire  avec  prestation  de  ser- 
ment^ —  Que  ce  carsictére  public  est  tellement  inhérent  au  concordat, 


du  failli  :  la  circonstance  que  le  failli  est  poursuivi  comme  ban- 
queroutier ne  doit  pas  les  dessaisir,  et  réciproquement,  cette 
saisine  ne  doit  pas  entraver  l'action  du  ministère  public. 

t6SS.  Quelle  est  la  portée  de  l'exception  faite  au  principe 
que  pose  l'art,  eoi  ?  —  Suivant  MM.  Renouard ,  p.  472,  et  Bé- 
darride,  n*1503,  et  d'après  quelques  arrêts  par  nous  rapportés, 
au  n«  1505,  elle  devrait  être  limitée  à  deux  cas  :  celui  où  i'ac< 
tion  civile  tend  à  la  réintégration  à  la  masse  de  biens  soustraits 
par  un  tiers  autre  que  le  failli  et  celui  où  des  dommages-intérêts 
seraient  demandés  contre  ce  tiers.  Mais  on  a  vu  (n*  1478)  que 
l'art.  592,  qui  autorise  les  créanciers  à  se  porter  parties  civiles 
dans  les  poursuites  criminelles  exercées  contre  le  failli,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  par  l'action  civile,  des  dommages-Intérêts 
peuvent  être  demandés  contre  le  failli.  11  suit  de  là,  selon  nous, 
que  le  législateur  a  seulement  voulu,  par  l'art.  601 ,  assurer  la 
séparation  des  actions  civiles  et  des  actions  publiques,  à  l'effet 
de  permettre  à  la  faillite  de  suivre  son  cours ,  malgré  les  pour* 
suites  en  banqueroute,  sans  porter  atteinte  à  la  règle  qu'il  avait 
déjà  posée  dans  l'art.  595.  —  V.  n«*  1505  et  suiv. 

t6S4.  Pour  assurer  l'exercice  de  l'action  criminelle,  Tart. 
602  a  voulu  que  les  syndics  de  la  faillite  fussent  tenus  de  remet- 
tre au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés.  —  Mais  afin  de  laisser  la  pro- 
cédure de  faillite  suivre  son  cours,  l'art.  605  a]oute  que  :  «  Les 
pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la 
voie  du  greffe;  cette  communication  auralieusur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requé- 
rir d'autbentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. — Les 
pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépét  Judiciaire  n'aurait  pas  été 
ordonné  seront ,  après  l'arrêt  ou  le  ]ugement,  remis  aux  syndics, 
qui  en  donneront  décharge.  » 

fl6S&.  Malgré  la  condamnation  du  failli  pour  banqueroute 
frauduleuse,  l'état  de  faillite  subsiste  et  la  masse  continue  à  ad- 
ministrer les  biens  des  débiteurs  par  l'organe  des  syndics.  Seu- 
lement, le  failli  ne  pourra  pas  tonlours  défendre  ou  expliquer  ses 
intérêts  par  on  mandataire  de  son  choix:  la  loi  veut,  en  effet, 
que  toute  personne  condamnée  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclusion  soit  pourvue  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur, 
chargés  de  le  représenter  (c.  pén.  29).  SI  le  failli  encourt  l'une 
de  ces  deux  peines,  on  devra  appliquer  l'art.  29,  et  le  tuteur  et 
le  subrogé  tuteur  qu'on  lui  aura  nommés  assisteront  pour  lut  à 
toutes  les  opérations  auxquelles  ii  y  a  lieu  de  l'appeler,  telles  que 
la  clôture  de  l'union  dont  s'occupe  l'art.  537  c.  com. 

fl&Stt.  L'acquittement  du  failli  poursuivi  comme  banquerou- 
tier ne  met  pas  fin  aux  opérations  de  la  faillite,  l'action  publique 

qu'il  oblige  même  les  créanciers  qui  s'y  sont  opposés,  à  la  différence  des 
obligations  privées,  qui  n'obligent  que  les  parties  contractantes;  —  Con- 
sidérant que,  si  les  dispositions  des  art.  597  et  598  c.  com.  prononcent 
la  nullité  des  stipulations  frauduleuses  faites  au  profit  de  quelques  créan- 
ciers et  an  préjudice  de  la  masse ,  et  si  cette  fraude  est  punie  d'une  peine 
correctionnelle,  il  résulte  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  la  loi  que  ces 
dispositions  ne  sont  applicables  que  quand  il  y  a  eu  cessation  de  paye*» 
ments  constatée  et  ouverture  de  faillite;  —  Que,  si,  comme  dans  la 
cause ,  certains  créanciers,  après  être  convenus  d'une  remise  de  65  p. 
100  par  un  contrat  d^atermoiement  volontaire  fait  avant  cessation  de 
payements ,  obtiennent  secrètement  du  débiteur  un  payement  plus  avan- 
tageux, la  fraude  qui  peut  donner  lieu  à  la  résolution  do  contrat  n* 
consiste  pas  dans  la  stipulation  elle-même,  laquelle  n'est  déclarée  nulle 
ni  punie  par  la  loi ,  mais  dans  le  secret  par  lequel  le  créancier  avantagé 
a  déterminé  l'adhésion  d'un  créancier  de  bonne  foi  qui,  sans  cette  fraude, 
n'aurait  pas  consenti  une  réduction  sur  sa  créance ,  ou  n'en  aurait  con- 
senti qu'une  moindre  ;  —  Mais  que  l'action  pour  dol  ou  fraude  ne  peut 
appartenir  qu'au  créancier  qui  en  a  personnellement  souffert ,  et  qui  peut 
seul  alléguer  que  le  contrat  est  vicié  à  son  égard  faute  d'un  consente- 
ment valable  ;  —  Que  cette  action  n'appartient  pas  au  commerçant  qui 
s'est  rendu  lui-même  coupable  de  la  fraude;  — Qu'elle  n'appartient  pas 
au  syndic  comme  exerçant  les  droits  de  ce  commerçant  failli ,  lequel  a'a 
aucun  droit,  ni  au  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers,  puisque 
la  fraude  consommée  à  une  époque  où,  par  le  fait ,  il  n'a  pas  existé  de 
faillite,  n'a  pas  porté  préjudice  à  la  masse;  —  Considérant  enfin  que 
l'action  intentée  par  le  syndic  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  arl.  446  et  447  c.  com.;  —  Infirme,  au  principal ,  déboute  le  syndic 
de  la  faillite  Bouvier  de  sa  demande. 
Du  30mar8l843.-C.  deParis,2*ch.-MM.Silvestie,pr.*Beuclyi  conf; 
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reetaat  dlttinote  et  séparée  de  raelloD  civile.  Il  sait  de  \k  que  le 
failli  qui  a  été  déposé  dans  la  maisoD  d'arrêt  et  par  saite  mis  en 
accusation  de  banqueroute,  mais  acquitté,  n'est  pas  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps  résultant  des  titres  qu'il  a  souscrits  :  il 
peut  être  emprisonné  de  nouveau  à  la  requête  des  syndics  des 
créanciers  (Bourges ,  27  fév.  1816,  aff.  Col,  V.  b»  596-1«.)  — 
Décidé  de  même  que  le  failli  dont  le  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes  a  été  ordonné  ,  et  qui,  par  suite  de  sa  faillite,  a  été 
condamné  comme  banqueroutier  simple,  peut,  après  avoir  subi 
sa  peine  dans  la  maison  de  détention ,  y  être  retenu  prisonnier 
sur  la  demande  des  syndics  définitifs,  jusqu'à  son  transport  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes  (Nancy,  1'*  ch.,  30  août  1833,  a£r. 
Gandar  C.  Ruff-/lndré,  M.  de  MeU,  !•'  pr,;  extrait  de  U.  Gar- 
nier,  Jur.  de  Nancy,  v*  Faillite  et  banqueroute,  n*  S). 

16S9.  Il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  née  sous  l'empire  de 
l'ancien  code,  que  le  débiteur  en  état  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  peut  être  représenté  que  par  l'administration  des  do- 
maines (Montpellier,  2i  Juin  1858,  aff.  Coste,  V.  n*  SSO-S*").— 
Mais  cette  solution  nous  parait  en  opposition  avec  l'ancien  art. 
600  et  avee  l'art.  601  actuel.  Elle  est  contraire  au  sentiment  de 
MM.  Pardessus,  n*  1501  ;  Boulay*Paty,  n*'  557  et  545 ,  et  Re* 
nooard ,  t.  3,  p.  471.  Une  circulaire  du  directeur  des  domaines, 
du  5  sept.  1807,  porte  également  que,  même  en  cas  de  conlu* 
mace,  les  syndics  restent  saisis  des  biens ,  qu'ils  continuent  à  re« 
présenter  les  inléréts  civils  du  failli  comme  de  la  masse.  — 
Et  il  a  été  ]ugé  en  ce  sens  que  le  séquestre  ordonné  par  suite  de 
contumace  du  failli  ne  détruit  pas  les  effets  du  dessaisissement 
résultant  de  Tétat  d6  ral(;ae  antérieurement  déclaré  (Caen,  17 
}anv.  1849,  aff.  Robillard,  D.  P.  51.  3.  i05}.^V.  à  cet  égard, 
l'art.  i65  c.  inst.  crim.  et  v*  Contumace. 

CHAP.  4.  —  DB  Ll  RfiHÀBILITÀTIOH. 

1 5S8.  On  a  vu  (n««  167  et  suiv.)  que  le  Jugement  déclaratif 
de  failiiu»  enlève  au  débiteur  l'exercice  de  ses  droits  politiques  et 
le  frappe  de  certaines  incapacités  civiles  que  la  conclusion  du 
concordat  ou  la  fin  de  l'union  ne  font  pas  cesser.  La  rébabilita* 
tion  est  le  rétablissement  du  failli  dans  tous  les  droits  dont  il  avait 
été  privé.  La  réhabilitation  fait  aussi  disparaître  eette  sorte  de 
flétrissure  morale ,  injuste  quelquefois,  mais  toujours  salutaire, 
qui  s'attache  au  nom  de  celui  qui  a  manqué  à  ses  engagements. 
—  Autrefois,  les  lettres  de  réhabilitation  étalent  souvent  accor- 
dées par  les  parlements  ;  mais  le  pouvoir  royal  s'en  rendit  seul 
dispensateur,  et  fit  admettre  pour  maxime  que  «  la  réhabilita- 
tion dans  la  bonne  famé  et  renommée  dépendait  de  la  puissance 
du  souverain ,  que  celle  du  failli  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  lettres  du  grand  sceau ,  en  Justifiant  par  lui  du  payement  de 
toutes  ses  dettes  en  principal ,  intérêts  et  frais.  »  Denizart,  v« 
réhabilitation ,  u^  3,  et  Merlin,  Rép.,  eod»  verbo,  $  2,  citent  un 
arrêt  du  conseil ,  du  24  avr.  1723,  qui  cassait  deux  arrêts  par 

^— ■—■——— —^Mi^M——1i^^Mi— — 1^1— ^—^im^  Il  11.11  ni 

(1)  Etpici:  -^  (ThirioQ  C.  Carbonnier,  etc.)  —  Le  sieur  Thirion, 
débiteur  du  ûeur  Carbon  nier,  atait  été  incarcéré.  En  mèise  tempe ,  ooe 
expropriation  forcée  était  dirigée  lar  ses  iinmeubleB.-*Le  24  man  1820, 
le  fieur  Brunet,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  fit ,  eu  vertu 
de  procuratioD  spéciale  du  sieur  Thirion  ,  déclaration  de  faillite  de  celui- 
ci;  Touverture  en  fut  fixée  au  3  déc.  1819,  par  jugement  qui  ordonna 
en  outre  que  Thirion  resterait  eu  dépét  au  lieu  où  il  était  détenu.  —  Des 
agents,  des  syndics  furent  nommés;  le  mobilier  fat  vendu,  et  les  immeu- 
bles adjugés  au  sieur  Garboonier.  —  Les  choses  en  étaient  à  ce  point , 
lorsque  Thirion  a  hérité  de  sa  mère.  Il  a  prétendu  alors  qu*il  n*avait 
point  failli,  et  il  a  formé  opposition  an  jugement  qui  avait  fixé  l'ouver- 
ture de  la  faillite  an  3  déc.  1819.— Le  18  avril  1823,  cette  opposition 
est  déclarée  non  recevabU.  — Le  3  avril  1824,  arrêt  confirmaiif  de  la 
cour  royale  de  Rouen ,  lequel  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Les 
créanciers  ont  été  convoqués  pour  nommer  un  syndic  définitif;  Thirion 
s'y  est  opposé,  offrant  de  déléguer  à  ses  créanciers ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, les  biens  de  la  succession  de  sa  mère,  ce  qui  n'a  pas  été  accepté; 
2  juin  182i,  jugement  qui  ordonne  quM  sera  procédé  à  la  nomination 
du  syndic  définilif. 

Maigre  Tappel  de  Thirion,  la  nomination  du  syndic  définitif  eut  lieu  ; 
mais  la  cour,  par  arrêt  du  8  juillet  1824,  a  renvoyé  ta  cause ,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties,  à  Paudience  sommaire  du  7  août,  tous 
moyens  tenant  état  et  tous  dépens  réservés  :  «  Attendu  que ,  dans  Tétat 
de  la  cause ,  il  y  a  lieu  d'accorder  à  Thirion  délai  pour  effectuer  le  paye- 
ment par  lui  oisrt  à  sas  créanciers,  à  prendre  sur  les  deniers  provenant 


lesquels  le  parlement  de  Toulouse  avait  lilabll  ttn  marchand  df 
Montpellier  en  sa  bonne  renommée  et  en  tous  les  honneurs,  prh 
viléges  et  avantages  dont  11  était  en  droit  de  jouir  avant  le  con- 
trat d'atermoiement  qn*ii  avait  conclu  aveo  ses  créanciers.  — 
Aujourd'hui,  aux  termes  de  Tart.  605  c.  oom.,  ce  sont  les  cours 
d'appel  qui  prononcent  sur  les  demandes  en  réhabilitation.  Cesl 
aussi  ce  que  voulaient  les  anciens  art.  605  et  606.  D'après  Is 
premier  projet  du  eodede  1807,  dont  le  système  avait  été  adopté 
par  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Ëtat,  les  tribunaux  de 
commerce  auraient  été  appelés  à  prononcer  la  réhabilitation  en 
matière  de  faillite.  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  Regnault  de 
Salnt-Jean*d'Angety  et  Treilhard  demandèrent  que  l'empereur 
seul  pût  accorder  des  lettres  de  réhabilitation ,  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  suivies  depuis  pour  la  réhabilitation  en  ma- 
tière criminelle.  Mais  Cambaoérès,  Merlin,  Bigot  de  Préameneu 
et  de  Ségur  insistèrent  pour  la  compétence  de  rantorité  judi* 
claire ,  et  dans  le  but  de  donner  à  la  société  et  au  failli  une  ga* 
rantie  de  plus,  on  substitua  la  JurMiclion  des  cours  d'appel  à 
celle  des  tribunaux  de  première  instanoe.  La  loi  de  1838  a  sage* 
ment  maintenu  cette  règle,  consacrée  par  l'expérience. 

t5S9.  Quand  un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  par 
une  décision  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  il  ne  peut 
effacer  la  qualification  de  failli  qui  s'attache  à  son  nom  et  se 
soustraire  aux  Incapacités  qui  en  sont  la  conséquence  qu'en  fai- 
sant prononcer  sa  réhabilitation  (Conf.  Rouen,  4Janv.  1839, 
aff.  créane.  Masselin,  V.  n«  1536).  En  vain  Justifieralt-ll  que  s«s 
créanciers  lui  ont  fait  remise  de  sa  dette,  qu'il  a  acquitté  tous 
les  dividendes  dont  il  était  tenu  :  oiwUment^  Il  est  libéré  lors- 
qu'il a  satisfait  aux  clauses  du  concordat,  mais  II  reste  obligé 
moralement  pour  tout  ce  qui,  dans  ses  engagements,  dépassait 
les  dividendes  promis.  Aussi,  l'art.  604  ne  considère-t4l  comme 
apte  à  se  faire  réhabiliter  que  le  failli  qui  a  intégralement  ae« 
quitté ,  en  principal^  intérêu  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues.  Ce  payement  intégral  ne  suffit  même  pas,  par  Inl-Biéme, 
pour  relever  le  failli  de  sa  situation  anormale  (ReJ.,  20tt0v.  1827, 
aff.  Thirlon,V.  l'arrêt  qui  suit),  il  le  met  seulement  dans  la  possi- 
bilité d'obtenir  sa  réhabilitation  dans  certaines  foroMS  que  nous 
ferons  bientèt  connaître.— Jugé  en  conséquence  :  1*  que  le  failli 
peut  bien  être  admis  à  reprendre  l'administration  de  »e»  biens, 
sans  être  soumis  au  préalable  à  se  pourvoir  en  réhabilitation  ; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  la  rétractation  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite  (Arg.  Lyon,  5t  août  18él,  aff.  George,  V.n*  970); 
—S»  Que  de  ce  qu'à  un  individu  déclaré  en  faillite  par  déoisions 
passées  en  force  de  chose  jugée,  uu  arrêt  a  accordé,  tous  moyens 
tenant ,  un  délai  pour  se  libérer  avant  la  nomination  d'un  syndie 
définitif,  et  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  il  a  satisfait  intégrale- 
ment ses  créanciers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  déclaration  de 
faillite  soit  anéantie  par  là ,  Il  n'en  résulte  d'autre  conséquence , 
en  faveur  du  failli,  que  le  droit  de  solUoiter  et  d'obtenir  sa  réha* 
bîlitation  (ReJ.,  90  nov.  1897)  (i);  — s«  Que  dans  ces  circon- 

de  la  succession  de  sa  mère;  — •  Le  87  août  182é,  le  syndie  déûnitff  a 
r»çu  des  mains  du  dépositaire  indiqué  par  Thirion  toutes  les  sommes 
ducs  aux  créanciers.  — Le  27  nov.  1894,  arrêt  par  défaut  qui  a  con- 
firmé le  jugement  du  t  juin  18t4  :  «  Attendu  que  Thirion  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  par  jugement  et  arrêt  passés  en  force  de  chose  jugée; 
que ,  pour  faire  cesser  cet  état  de  faillite ,  il  devait  désintéresser  tous  les 
créanciers  en  capitaux ,  Intérêts  et  frais,  ce  qu'il  n'a  fait  que  postérieu- 
rement au  jugement  dont  est  appel;  qu'avant  ce  jugement  il  n'avait  fait 
que  des  promesses  et  des  offres  non  réalisées ,  lesquelles  eonséquemmeut 
ne  pouvaient  suspendre  les  poursuites  et  les  opérations  de  la  faillite;  que, 
dès  lors ,  les  premiers  juges  ont  déclaré  ces  oflires  insuffisantes  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  débiteur  est  passible  de  tous  les  dépens  contre  lui  faits  jusqu'à 
sa  libératioo.  » 

Opposition  par  Thirion.  —Le  t3  déc.  1824,  arrêt  qui  l'en  démet, 
atteudu  que  les  moyens  présentés  par  Tbirioo ,  tant  dans  ses  cooclosions 
que  dans  sa  plaidoirie,  ne  tendent  qu*à  faire  rapporter  le  Jugement  di 
18  avril  1823,  confirmé  par  l'arrêt  du  3  avril  1824,  et  que  la  cour  ne 
peut  se  reformer  elle-même.  —Pourvoi  de  Thirion  contre  les  deui  arrêts 
des  27  nov.  et  23  déc.  1824,  pour  violation ,  1«  de  l'art.  1351  c.  civ., 
sur  l'autorité  de  la  cbo?e  jugée;  2«  dis  art.  457,  470  et  su»v.  c.  com., 
en  ce  que  Tbirion  avait  été  maintenu  en  état  de  faillite,  quoiqu'il  n'eêt 
aucune  dette  effective.  —  Arrêt. 

La  cous  (après  déiib.  en  ch.  du  cous.);  —  Attendu ,  sur  les  premier 
et  deuiième  moyens ,  que  l'arrêt  du  3  avril  1824  avait  Irrévocablement 
constitué  le  demandeur  en  état  de  faillite;  —  Que  le  jugement  du  2  juin, 
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gtancês,  tous  les  frais  qo^a  oecàstonnés  1&  fatllite ,  Josqu'ao  mo- 
ment où  les  créanciers  ont  été  satisfaits,  doivent  être  mis  à  la 
cbarge  du  failli  (même  arrêt)  ;— 4*  Qu'il  a  été  décidé  toutefois , 
que  des  Jugements  passés  en  force  de  cbose  iugée  qui  sont  la  suite 
d^uoe  décision  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  commerçant,  doivent, 
bien  que  rendus  contradietotremeni  avec  les  syndics,  être  déclarés 
anéantis  par  Tarrêt  qui,  conjointement  avec  ces  mêmes  syndics, 

a  rapporté  le  Jugement  déclaratif ,  alors  d'ailleurs  que  c'était 

par  surprise  et  au  mépris  d'uu  contrat  d'atermoiement  qu'il  avait 
accepté,  qu'un  créancier  avait  obtenu  par  défaut  contre  le  failli, 
ee  Jugement  (Alger,  5i  Juill.  i849,  aflT.  Espès,  D.  P.  50.  S.  45). 
--V.  Cbose  Jugée,  u**  855  et  sqIt. 

1S40.  Mais  ou  comprend  que  ee  qui  précède  s'entend  ex- 
clusivement de  l'bypotbèse  o(^  le  Jugement  déclaratif  aurait  ob- 
tenu l'autorité  de  la  cbose  Jugée.  -^  S'il  avait  été  réformé  sur 
roppositlon  ou  sur  l'appel  et  que  le  Jugement  rendu  sur  l'oppo- 
sition ou  l'arrêt  d'appel  eut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  faillite ,  le 
premier  Jugement  serait  considéré  comme  non  avenu;  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  failli  :  partant  la  réhabiliution  ne  serait  pas  né- 
cessaire. C'est  ce  que  dit  également  M.  Pardessus,  n«  4314.  — 
Jugé  toutefois  i*  que  le  jugement  qui ,  sur  le  dépôt  de  son  bilan 
par  un  commerçant ,  et  sa  déclaration  de  cessation  de  paye- 
ments ,  a  constaté  l'état  de  sa  Allllte ,  ne  peut,  bien  que  pendant 
les  opérations  préliminaires  de  la  faillite ,  et  avant  que  le  Juge- 
ment ait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  Jugée ,  ce  commerçant  se 
soit  libéré  entièremeni  envers  ses  créanciers,  être  rétracté  sur 
l'appel  par  lui  interjeté ,  el  cela ,  quoique  les  syndics  n'y  met- 
tent aucun  obstacle  (Paris,  14  JulH.  4849,  alT.  Denté,  D.  P.  49. 
î.  355); -^9*  Qu'au  surplus,  l'administration  syndicale  et  le 
dessaisissement  du  failli  n'ayant  plus  d'objet,  U  y  alleu  d'ordon- 
ner qu'il  reprendra  la  possession  de  ses  biens  et  la  direction  de 
ses  allteires  (même  arrêt). 

Il  nous  semble  aussi  qu'en  tonte  hypolbèse,  et  alors  même  que 
le  Jugement  déclaratif  de  faillite  aurait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  les  créanciers  peuvent  remettre  au  failli  la  direction 
de  see  affiiires.  *—  Jugé  ainsi  que  le  traité  passé  entre  le  failli 
qui  n'a  pu  obtenir  un  concordat  et  ses  créanciers,  traité  par  le- 
quel il  serait  remis  k  la  tête  de  ses  afTalres,  est  valable,  pourvu 
tontefois  qu*ll  ait  été  bomologné  par  le  tribunal  (Lyon,  i9  aoAt 
1849,  air.  créanciers  Somay,  D.  P.  50.  t.  8B).  L'bomologalton 
du  tribunal  ne  nous  paratt  pas  toutefois  Indispensable ,  car  elle 
no  saurait  Obliger  les  créanciers  non  signataires,  et  elle  est  Inu- 
tile pour  obliger  oeui  qui  ont  accédé  au  traité;  mais  H  est  sage 
et  dans  l'intérêt  dés  syndics  de  la  demander.— V.  n*  968. 

tSAt.  M.  Pardessus,  ib.,  Ait  trèa^bien  remarquer,  en 
entre,  que  si  le  Jugement  a  acquis  autorité  de  cbose  Jugée  envers 
in  HHII ,  la  rétractation  ou  réformatlon ,  prononcée  sur  Topposi- 
tion  ou  rappel  de  créanciers  vls-à-Tls  desquels  ces  moyens  n'é- 
taient pas  périmés ,  serait  sans  effet  à  l'égard  du  failli  et  ne  le 
dl^peneeralt  pas  de  recourir  à  la  rébabilltation.  L'opposant  seul 
ou  l'appelant  proflteralt  de  la  rétractation  ou  de  l'infirmation. — 
Au  surplus,  comme  le  fait  observer  Locré  sur  l'art.  441,  ce 

en  ordemant  la  teotiauatioa  des  paursuîtas  de  la  faillite,  n'avait  été  que 
reiécutioa  de  rairét  du  3  avril  iS24;  ^Quo,  si  l'arrêt  du  4  juillet  ac- 
corda on  délai  an  failli  pour  sa  libérer,  te  se  fat  qie  tom  moyens  tenant  ; 
«»  Qae  ai ,  par  soîla  U  cet  arrêt,  U  demandeur  satisfit  iatégralemeat 
•es  créanciers,  il  ne  pot  en  résulter  d'autre  cooséqaeoce  en  sa  faveur 
que  le  droit  de  solliciter  el  d^blenir  sa  réhabilitai  ion  ;  —  Qu'il  ne  resta 
plus ,  dès  lors ,  pour  la  cour  qui  se  trouvait  saisie  de  Tappel  du  jugement 
du  2  juin ,  qu'à  prononcer  sur  les  dépens ,  et  que  ce  fui  aussi  ce  que  la 
cour  se  berna  à  ftiire  par  ses  arrêts  des  Î7  nov.  et  t3  déc.  1824  ;— Que 
si  la  cour  nlt  les  dépens  a  la  charge  du  demandeur,  c'est  qu'il  les  avait 
occasionnés  par  aa  faillite  ;  —  D'oA  il  sait  que ,  touè  aucun  rapport ,  la 
sboee  jugée  n'avait  pas  été  violée  par  les  arrêts  attaqués;  —Attendu,  sur 
les  autres  moyens^  qu^ils  ont  élé  abandonnés  en  plaidoirie  par  le  demao- 
deilr  en  personne,  et  que,  d'ailleurs,  ils  sont  sans  consistance; — Rejette. 

Da  20  nov.  18S7.-C.  C,  ch.  civ.-im.  Brisson,  pr.-Caraot,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis,  Vallon  et  Scribe,  av. 

(1)  £ipéc«;  —  (Houel  C.  Pingré-Gol  el  les  syndics  de  sa  faillite.)  — 
Le  sieur  Pingré-Col,  antérieurpmenl  a  sa  faillite,  avait  pris  à  loyer  une 
maison  apparieoanl  au  sieur  Houel,  pour  neuf  années,  et  lai  avait  réglé 
tes  loyers  d'une  année  en  billets  à  ordre.  —  Le  sieur  Piogfé-Col  ayant, 
depuis  sa  faillite,  payé  tous  ses  créanciers,  et  acqailté  le  montant  des 
billets  qu'il  avait  sousaits  au  sieur  Houel,  il  iolervintile  5  fév.  1822 1 


n'est  pas  la  déclaration  du  failli  qui  constate  l*état  de  faillite, 
mais  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  :  en  sorte  que,  «  si  le 
débiteur,  après  avoir  fait  sa  déclaration,  mais  avant  que  le  tri- 
bunal ait  prononcé,  trouvait  des  ressources  pour  solder  ses  en- 
gagements ,  il  n'aurait  Jamais  été  failli  et  pourrait  se  passer  de 
rébabltitation.  > 

1&49.  L'état  de  faillite  ne  se  prescrit  pas  au  profit  du  failli 
ou  de  ses  représentants,  par  le  laps  de  trente  ans  sans  diligences 
ni  poursuites  de  la  part  du  syndic  ou  des  créanciers. — V.  en  ce 
sens  n*  t9S. 

tSAS.  Destinée  à  effacer  toutes  les  traces  de  la  faillite,  la 
rébabilltation  ne  peut  être  accordée  qu'à  celui  qui  a  désintéressé 
tous  ceux  qui  en  ont  souffert,  et  ce  résultat  n'est  atteint  que  par 
le  payement  Intégral  de  toutes  les  dettes ,  des  Intérêts  et  des 
frais  (art.  604).  Il  est  Justifié  de  ce  payement  par  les  quittances 
ou  autres  pièces  que  le  failli  peut  représenter,  et  qu'il  doit 
Joindre  à  sa  demande  en  rébabilltation  (art.  605).  —Un  membre 
du  conseil  d'État  (M.  Defermon),  disait,  lors  de  la  discussion  de 
l'ancien  art.  605,  qui  contenait  une  disposition  analogue,  qu'une 
quittance  ne  devait  pas  suffire,  parce  qu'un  failli  malbonnêta 
homme  arrache  souvent  à  ses  créanciers  une  quittance  totale, 
en  ne  leur  payant  néanmoins  qu'une  partie  de  la  dette  ;  qu'il  fal- 
lait donc  que  le  failli  justifiât  qu'il  avait  réellement  et  intégrale* 
ment  satisfait  ses  créanciers ,  et  que  pour  cela  H  était  nécessaire 
d'ouvrir  une  Instance  contradictoire  entre  les  créanciers  et  le 
failli  (Y.  Locré,  t.  7,  p.  494).  Le  code  et  la  loi  de  1838  n'ont 
point  admis  cette  forme  de  procéder  :  l'art.  605  attache  à  la 
quittance  une  présomption  de  payement  Intégral ,  en  réservant 
k  toute  partie  intéressée  le  droit  d'opposition  (V.  n*  1550).—  Il 
a  été  décidé ,  du  reste,  avec  raison,  que  des  quittances  générales 
et  définitives  délivrées  par  les  créanciers  dn  failli,  et  portant 
remise  de  ce  qu'il  n'a  pu  leur  payer,  ne  suffisent  pas  pour  faire 
admettre  le  failli  à  la  réhabiliution  (Rennes,  1!  sept.  1846,  aff. 
Cléry»  D.  P.  51.  5,  V*  Faillite).  La  remise  établit  que  le  failli  n'a 
pas  payé  ses  dettes;  elle  l'empêche  donc  de  réclamer  la  réba- 
billtation. 

têAA.  Pour  être  apte  à  se  faire  réhabiliter,  Il  suflSt,  d'un 
autre  cétê,  d'avoir  acquitté  toutes  ses  dettes,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais.  La  loi  ne  prescrit  pas  d'autres  conditions.  —  Jug6« 
en  conséquence,  que  le  failli ,  qui  Justifie  du  payement  de  toutes 
ses  dettes,  peut,  avant  que  toutes  les  formalités  préliminaires  au 
concordat  aient  été  remplies,  et  notamment  avant  qu'Hait  été  pro- 
cédé à  aucune  vérification  de  créances ,  être  déclaré  excusable  et 
susceptible  de  réhabilitation;  qu'en  tout  cas,  11  ne  peut  appartenir 
au  propriétaire  de  la  maison  occupée  par  le  failli,  qui  aétépayéde 
tous  les  loyers  échus,  et  qui  est  en  instance  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  avoir  payement  de  tous  ceux  à  échoir,  de  for- 
mer opposHlon  au  Jugement  qui  a  déclaré  le  failli  susceptible  de 
rébablltlatlon,  après  que  ce  Jugement  a  reçu  toute  son  exécution 
par  la  remise  du  failli  à  la  tête  de  son  commerce  (Amiens, 
28  mal  1822)  (1).  — L'exécution  donnée  à  ce  Jugement  ayant 
fait  cesser  les  fonctions  des  syndics,  ils  n'ont  pu  être  mla  en 

sur  le  rapport  do  juge-commissaire,  et  avant  qu'il  eût  été  procédé  àaucnae 
vérification  de  créances ,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  qui , 
«Considérant  qu*il  appert  du  rapport  et  des  pièces  authentiques  sur  les- 
quelles il  est  bué,que  Pingré-Col  s'est  entièrement  libéré  envers  ses 
créanciers,  et  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  le  faire  jouir  du  bénéfice  de  Part. 
526  c.  com.,  déclare  le  sieur  Pingré-Gol  excusable  et  susceptible  d'être 
rébabiliié ,  en  se  conformant  à  la  loi.»  — 18  mars  1822,  le  sieur  Hoael 
fait  assigner,  tant  le  sieur  Pingré-Col  que  les  syndics  provisoires  de  sa 
faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin ,  pour  le  voir 
recevoir  tiers  opposant  à  l'exécution  dn  Jugement  du  5  février  précédent; 
en  conséquenoe ,  ^otr  dire  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  ayant  ce  jugement  »  et  que  les  opéralious 
de  la  faillite  seront  continuéea  et  mises  à  fin.  -— S7  mars  1822,  Jugement 
par  lequel ,  <  Considérant  quels  jugement  du  5  février  dernier  a  été  rendu 
sur  la  preuve  authentique  de  la  libération  de  Piogré*Col  envers  ses 
créanciers,  et  qu'il  avait  reçu  toute  son  exécution ,  bien  avant  que  le  sieur 
Hoael  y  ait  formé  aa  tierce  opposition ,  par  la  reprise  qu^a  faite  Pingré- 
Col  de  ses  affaires  commerciales  et  la  rentrée  dans  reierclce  de  sa  pro* 
fession;  —  Gooskdëranl  que  le  sieur  Houel  était  dn  nombre  des  créanciers 
qui  ont  donné  qoiltaace  à  Pîngré«>Col  des  sommes  que  celui-ci  pouvait 
leur  devoir»  et  qu'en  contéquence ,  il  n'est  pas  du  nombre  des  intéressés 
ea  .faveur  desquels  la  toi  permet  la  tierce  opfosftioa ,  lorsque  d'ailleurs 
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cause  par  ropposant  sons  une  qualité  qui  ne  leur  appartenait 
plus  (même  arrêt). 

A  quelque  tUre,  d'ailleurs,  que  le  failli  soit  obligé,  que  ce  soit 
comme  débiteur  priDCipal  on  comme  caution,  il  doit  Justifier,  pour 
obtenir  sa  réhabilitation,  du  payement  intégral  de  tout  ce  qu'il 
doit.  Ainsi,  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  encore  qu'il  ne 
soit  que  le  garant  solidaire  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  sera 
obligé  de  solder  ie  porteur  de  l'effet,  s'il  n'a  été  payé  qu'en  partie 
dans  la  faillite  de  ces  derniers. 

1646.  La  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  les  intérêts  dûs 
par  le  failli.  Ce  sent  d'abord  ceux  qui  étaient  échus  au  moment 
du  jugement  déclaratif,  et  aussi,  d'après  MM.  Pardessus,  n«  1316, 
Boulay-Paty,  n<»  649,  Favard ,  $  15,  n*  5,  et  Bédarride ,  nM31 1, 
ceux  qui  auraient  couru  depuis  cette  époque,  s'il  y  avait  eu  sti- 
pulation expresse,  et  qui,  en  matière  de  faillite ,  sont  dûs  sans 
stipulation,  car,  disent  ces  auteurs ,  l'état  de  faillite  était  une 
mise  en  demeure,  susceptible  de  les  acquérir  au  créancier.  Un 
acte  extra-Judiciaire  ou  une  citation  en  justice  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  obliger  le  failli  à  les  payer,  car  l'ouverture  de  la 
faillite  rendait  de  tels  actes  frustratoires  et  Inutiles.  —  Cepen- 
dant, à  l'égard  des  créances  qui  n'étaient  pas  échues  au  moment 
de  la  failli  le  et  que  le  Jugement  déclaratif  a  seules  rendues  exi- 
gibles, si  elles  ne  produisaient  pas  intérêt  d'après  la  convention, 
M.  Bédarride  estime  qu'elles  n'en  devront  produire  qu'à  dater 
de  leur  échéance  réelle.  —  Quant  aux  créances  échues  avant  la 
faillite  et  non  productives  d'intérêt ,  en  vertu  de  la  convention , 
leur  propriétaire  n'en  pourra  réclamer  au  failli  qui  veut  se  faire 
réhabiliter ,  qu'à  compter  du  Jugement  déclaratif.  —  Gomme  la 
loi  n'a  pas  dit  que  la  faillite  équivalait  à  une  mise  en  demeure 
pour  tous  les  créanciers,  pas  plus  qu'elle  n'a  dit  au  code  de  pro- 
cédure que  la  saisie  des  biens  du  débiteur  ferait  courir  des  inté- 
rêts au  profit  de  tous,  nonobstant  que  cet  effet  ne  fût  point  affecté 
originairement  à  la  créance ,  les  créanciers  ne  nous  semblent  pas 
dispensés  parla  faillite  de  faire  des  actes  conservatoires.  Il  pourra 
en  résulter  des  frais  sans  doute  qui ,  en  définitive,  retomberont 
sur  le  failli  qui  demande  à  se  faire  réhabiliter  ;  c'est  une  inad- 
vertance de  la  loi  qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  de  corriger. 
Ainsi,  dans  notre  opinion,  il  ne  devra  être  alloué  par  le  failli  qui 
voudra  obtenir  sa  réhabilitation,  aucun  intérêt,  à  dater  du  Juge- 
ment déclaratif,  à  ceux  d'entre  les  créanciers  qui  ne  se  seront  pas 
mis  en  mesure  de  les  faire  courir  à  leur  profit. 

i64tt.  Les  frais  dus  sont  non  seulement  ceux  que  chaque 
créancier  avait  légitimement  faits  avant  l'état  de  faillite,  mais  en- 
core tous  ceux  que  la  faillite  a  entraînés  et  que  la  masse  a  été 
obligée  d'acquitter. 

1649.  L'art.  604  contient ,  en  outre,  une  disposition  qui 
n'était  pas  dans  le  code  de  1807,  et  qui  est  le  corollaire  de  la  fa- 
culté créée  par  l'art.  531,  d'accorder  un  concordat  particulier  à 
un  ou  plusieurs  des  membres  d'une  société  en  faillite.  Cette  dis- 
position nouvelle  est  ainsi  conçue  :  «  Le  failli  ne  pourra  obtenir 
sa  réhabilitation ,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  Justifié  que  toutes  les  dettes  de 
la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal ,  intérêts 
et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. »  —  Dans  la  première  discussion  à  la  chambre  des  députés 
(séance  du  23  fév.  1833,  V.  MonlL  du  26),  M.  Ducos  avait  pro- 
posé de  dire  :  «  L'associé  d'une  maison  de  commerce  tombée  en 
faillite  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  si  un  concordai  particu- 
lier lui  a  été  consenti  et  s'il  Justifie  qu'il  a  payé  Intégralement  en 
principal,  intérêts  et  frais ,  sa  part  proportionnelle  dans  toutes 
les  dettes  de  la  société.  »  —  Cet  amendement ,  rejeté  par  la 
chambre  des  députés,  fut  recueilli  en  partie  par  M.  Tripier,  qui, 

elle  peat  avoir  lien-, — Conftidérant  que  sa  prétention  d'être  payé  par 
Piogré-Col ,  p«rce  qu'il  a  été  momentanément  eo  faillite,  de  tous  les  loyers 
à  courir  des  b&timents  et  métiers  qu'il  loi  a  donnés  à  bail ,  est  l'objet 
d'ane  instance  pendante  devant  les  tribnnaui  civils  ordinaires,  et  que  les 
steurs  Solier  et  Baligaut  (anciens  syndics)  n'ont  pu  être  tradoits  en  jastice 
<)ou8  une  qaaiilé  qui  ne  leur  appartenait  plus;  —  Déclare  le  sieur  Honel 


ai;88i  bien  que  de  l'esprit  de  l'art.  5S6  c.  corn,  que  cette  déclaration  ne 
peut  intervenir  que  lorsque  le  coDCordat  est  présenté  à  l'homologation.  En 


dans  son  rapport,  da  10  mai  1836,  après  avoir  rappelé  ce  quV 
vait  d'impérieux  le  lien  de  la  solidarité ,  proposa ,  au  nom  de 
la  commission,  d'admettre  la  réhabilitation  en  faveur  de  l'associé 
solidaire  qui  aurait  payé  sa  part  proportionnelle  dans  les  dettes, 
lorsque  les  créanciers,  renonçant  eux-mêmes  aux  garanties  que 
leur  donnait  la  position  de  leur  débiteur  comme  associé,  au- 
raient consenti  formellement,  dans  le  concordat,  à  ce  que  cet 
associé  obtint  cette  faveur  sous  la  condition  précitée.  Le  second 
projet  du  gouvernement   écarta  ce  paragraphe  par   le  motif 
que  la  réhabilitation  a  ses  conditions  écrites  dans  la  loi ,  et 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  créanciers  de  changer 
ses  règles,  auxquelles  sont  attachés  le  caractère  et  l'honneur  de 
la  réhabilitation.  La  chambre  des  pairs  adopta  ce  projet  sans 
modification.  Quoique  reproduit  de  nouveau  dans  la  seconde  dis- 
cussion à  la  chambre  des  députés,  il  fut  définitivement  rejeté 
dans  la  séance  du  3  avril  1838  (Monit.  du  6).  «  On  rapetisse  la 
question,  dit  M.  Cunln-Gridaine,  aux  proportions  d'une  question 
d'argent.  Elle  est  d'ordre  moral  et  d'ordre  public.  Il  faut  conser* 
ver  religieusement,  dans  ce  double  intérêt,  le  principe  de  la  soli- 
darité entre  tous  les  coassociés  ;  y  porter  atteinte,  c'est  attaquer 
le  crédit.  »  —  «  Celui  qui  n'a  pas  payé  ce  qu'il  doit  comme  as- 
socié ou  autrement,  ajouta  le  garde  des  sceaux  (M.  Barthe),  doit 
consacrer,  s'il  le  faut,  sa  vie  tout  entière  à  l'acquittement  de  sa 
dette,  il  faut  qu'il  sache  et  que  ses  enfants  sachent  que  ce  n'est 
qu'à  la  condition  de  tout  payer  que,  lui  vivant,  il  pourra  être 
réhabilité;  que,  lut  mort,  sa  mémoire  pourra  être  réhabilitée.  » 
t&48.0n  sait  (V.  n«*993s.)  que  le  porteur  d'une  obligation 
solidaire  souscrite  par  plusieurs  faillis ,  peut  se  présenter  aux 
distributions  de  toutes  les  masses  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  son 
entier  payement.  Il  est  bien  rare  que  les  dividendes  fournia  par 
ces  masses  soient  égaux  :  il  arrive  presque  toujours ,  au  con- 
traire, que  les  dividendes  sont  différents,  l'une  payant  S3p.  100, 
une  autre  30 ,  une  troisième  23.  En  admettant  même  que  les 
payements  soient  égaux ,  l'un  des  obligés  solidaires  est  souvent 
le  garant  de  tous  les  autres,  comme  le  tireur  en  matière  de  lettre 
de  change.  Et  cependant,  celui  qui  a  payé  pour  son  garaol,  en 
vertu  de  la  solidarité,  et  celui  qui,  débiteur  solidaire,  non  garanti 
par  son  codébiteur,  a  fourni  un  dividende  supérieur  à  celui  de  ce 
dernier,  ne  peuvent  légalement  agir  contre  le  garant  ou  le  codé- 
biteur pour  se  faire  tenir  compte  de  la  différence.  Tels  sont  les 
principes  qui  régissent  l'éUt  de  faillite  (V.  eod.).  Mais  lors- 
que ces  faillis  veulent  se  faire  réhabiliter,  Il  y  a  lieu  d*agir 
contre  celui  qui  veut  obtenir  ce  résultat  comme  s'il  n'avait  pas 
été  déclaré  en  faillite  et  d'autoriser  les  recours  qui  l'eussent  at- 
teint s'il  eût  toujours  été  solvable.  —  Ainsi ,  supposons  qu'une 
lettre  de  change  de  1,000  fr.  a  été  souscrite  par  Pierre  et  en- 
dossée successivement  par  Paul,  preneur,  et  par  Jean  qui  l*a  pas- 
sée à  Jacques.  Le  tireur  et  les  endosseurs  étant  tombés  en  faillite 
Jacques ,  porteur,  se  présente  aux  diverses  masses.  Il  reçoit 
dans  celle  de  Pierre  23  p.  100 ,  dans  celle  de  Paul  60  p.  100, 
et  13  p.  100  dans  la  masse  de  Jean.  —  Payé  intégralement  par 
ses  trois  débiteurs,  il  n'a  plus  rien  à  leur  demander,  et  ceux-ci 
ne  peuvent  rien  réclamer  les  uns  à  l'égard  des  autres,  chaque 
faillite  ayant  fourni,  nous  le  supposons,  le  montant  des  divi- 
dendes promis  et  acceptés.  Mais  après  plusieurs  années,  Pierre, 
tireur,  veut  se  faire  réhabiliter.  Il  n'y  pourra  parvenir  qu'en' 
remboursant  (outre  ses  autres  dettes)  les  60  et  les  13  p.  100 
que  les  masses  de  Paul  et  de  Jean  ont  acquittés  pour  lui ,  soit 
2,230  fr.,  dont  1,800  à  Paul  et  430  fr.  à  Jean,  plus  les  intérêts 
et  les  frais  déboursés  par  ceux-ci.  —  Si  c'est  Jean,  dernier  en- 
dosseur, qui  veut  obtenir  sa  réhabilitation,  il  ne  devra  rien 
payer  à  Pierre,  tireur,  non  plus  qu'à  Paul,  premier  endosseur, 


effet,  d'après  l'art.  519,  il  ne  peut  être  passé  de  traité  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  nombreuses,  qui 
ont  pour  but  de  faire  coooattre  la  situation  de  la  faillite  et  te  nombre  des 
créanciers.  Jusque-là ,  rien  n'offre  aux  tribunaux  la  garantie  une  tous  lee 
créanciers  sontoonnus.  On  n'a  donc  pu ,  dans  l'espèce ,  relever  Pingré- 


-     pu,  dans  l'espèce , ^ 

Col  de  l'état  de  faillite,  sur  le  fondement  qa'il  a  désintéressé  tous  .^ 
créanciers,  puisque  le  fait  de  ce  payement  int(<gral  ne  peot  devenir 
constant  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pour  l'apurement  de  Is 
faillite.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gonftrmeit 
Do  28  mai  182S.-C.  d'Amiens^  ch.  som.-M.  de  Monchj,  pr. 
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oar  Pan  et  Tantre  Atalent  ses  garants  et  il  ne  leur  devait  rien,  ni 
noralement,  ni  civilement.  Dans  le  cas  où  la  réhabilitation  serait 
demandée  par  Paul ,  il  devrait  tenir  compte  à  Jean  des  450  fr. 
payés  par  celui-ci,  avec  intérêts  et  frais,  mais  il  ne  devrait  rien 
payer  à  Pierre,  son  garant.  M.  Pardessus,  n*  151 7,  donne  sur  ces 
divers  points  des  eiptications  conformes. 

1649.  Il  a  été  jugé  que  la  réhabilitation,  bien  qu'elle  suppose 
que  le  failli  fait  preuve  de  sa  libération  intégrale,  ne  produit  ce- 
pendant aucune  forclusion  à  rencontre  des  créanciers,  même  non 
opposants  à  la  réhabilitation ,  et  ne  met  point  obstacle  au  paye- 
ment de  leurs  créances,  lesquelles  doivent  être  acquittées  telles 
qu'elles  existaient  avant  la  faillite  et  non  pas  seulement  dans  les 
termes  du  concordat;  ...Et  cela,  sans  distinguer  le  cas  où  les 
créanciers  seraient  restés  totalement  étrangers  à  ce  dernier  acte, 
de  celui  où  ils  y  auraient  pris  part  (Gass.,  ÎO  mai  1846,  aflT. 
Séguin,  D.  P.  46.  t.  18S).  —  Cette  solution  est  la  consé- 
quence logique  de  ce  que  la  réhabilitation  fait  disparaître  Télat 
de  faillite. 

f  650.  D'après  Tart.  605,  toute  demande  en  réhabilitation 
doit  être  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  failli  est  domicilié.  Le  demandeur  doit  Joindre  à  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  JustiQcatives.  —  L'art.  606  porte: 
«  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la  communica- 
tion qui  loi  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expédi- 
tions certifiées  de  lui  au  procureur  de  la  République  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si 
celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  de 
la  République  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés  >  (art.  606). — L'art.  607  ajoute:  «A  cet  effet,  à 
Ja  diligence  tant  du  procureur  de  la  République  que  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  requête  doit  reàter  affi- 
chée pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal  qu*à  la  bourse  et  à  la  maison  com- 
mune, et  être  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics.  »  — 
On  lit  dans  l'art.  608  :  «  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal ,  intérêts  et  frais ,  et 
toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe , 
appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
Jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation.  »  —  Il 
paraît  d'abord  contradictoire -«de  permettre  aux  créanciers  de  se 
rendre  opposants  à  la  réhabilitation,  el  de  leur  refuser  d'interve- 
nir dans  rinstance  pour  soutenir  leur  opposition.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  les  créanciers  n'ont  nul  intérêt  personnel  à  celte 
opposition,  puisque  la  réhabiliiation  ne  peut  préjudicier  à  aucun 
de  leurs  droits.  Cette  opposition  n'est  provoquée  de  leur  part 
que  pour  empêcher  que  le  failli  ne  surprenne  à  la  justice  sa  ré- 
habilitation ,  lorsqu'il  ne  serait  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  l'obtenir. 

1  &5t .  Aux  termes  de  l'art.  609,  après  l'expiration  de  deux 
mois,  le  procureur  de  la  République  et  le  président  du  tribunal 
de  commerce  transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel,  les  renseignements  qu'ils  auront  re- 
cueillis et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  Join- 
dront leurs  avis  sur  la  demande.  — Enfin,  «  le  procureur  géné- 
ral, dit  l'art.  610,  près  la  cour  d'appel  doit  faire  rendre  arrêt 
portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  » 

4658.  On  peut  demander  si  cette  enquête  faite  en  l'absence 
du  la  partie  intéressée  n'a  pas  ses  dangers ,  et  s'il  n'aurait  pas 
été  convenable  de  permettre  au  failli  de  fournir,  à  l'audience , 
tout  contredit  aux  oppositions  dirigées  malicieusement  contre 
sa  demande  ?  Sans  cela ,  comment  détruira-t-ii  les  préventions 
que  ces  oppositions  auront  pu  Jeter  dans  l'esprit  des  ma- 
gistrats ,  préventions  d'autant  plus  facilement  accueillies  qu'on 
ne  les  supposera  pas  volontiers  faites  dans  le  seul  dessein  de 
nuire  au  failli  ?  On  peut  répondre  d'abord  que  ces  oppositions 
seront  appuyées  de  pièces  Justificatives  ;  sans  quoi  les  magistrats 
n'y  auront  pas  beaucoup  d'égard*,  ensuite  que  la  loi  n'interdit 
point  au  failli  de  fournir  à  ses  Juges ,  comme  dans  le  cas  d'une 
instruction  par  écrit,  tous  mémoires  ou  éclaircissements  qu'il 
Jugera  utiles  à  sa  défense.  «  Le  failli,  dit  M.  Pardessus,  n*  1516, 
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peut  faire  cesser  l'effet  de  ses  oppositions,  soit  en  payant  les 
sommes  réclamées,  soit  en  faisant,  en  cas  de  refus,  des  offres  et 
une  consignation,  soit  enfin  en  faisant  juger  qu'il  n'est  point  dé- 
biteur de  la  somme  réclamée,  c'est-à-dire  qu'au  cas  où  il  n'eût 
pas  failli,  l'opposant  n'aurait  pas  été  fondé  à  lui  demander  cette 
somme.  » 

1559.  En  quelle  forme  les  arrêts  qui  prononcent  sur  la  ré- 
habilitation doivent-ils  être  rendus? — M.  Garnler,  jurisprudence 
de  la  cour  de  Nancy,  v*  Faillite  et  Ranquer.,  n*  19,  cite  un  arrêt 
rendu  par  la  chambre  civile  seule  de  cette  cour,  à  la  date  du 
34  août  1844  (aff.  Cochon- Lapie).  «  La  chambre,  dit  M.  Garnier, 
n'a  point  discuté  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  devait  être  rendu 
en  audience  solennelle.  On  s'est  conformé  aux  précédents;  mais 
ces  précédents  paraissent  contraires  à  l'art.  5  de  l'ord.  du 
24  sept.  1 828,  combiné  avec  l'art.  5  de  la  constitution  do  22  frim. 
an  8,  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré  être  encore  en  vigueur. 
— La  réhabilitation  de  la  mémoire  d'un  failli,  dont  les  dettes  ont 
été  Intégralement  payées  par  son  fils  (en  principal,  intérêts  et 
frais),  doit,  ce  semble,  être  prononcée  en  audience  solennelle 
(c'est-à-dire  par  deux  chambres  civiles  réunies),  si  le  fils  est  hé- 
ritier immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  de  son 
père.  » 

1554.  Si  la  demande  en  réhabilitation  est  rejetée,  elle  ne 
peut  plus,  dit  l'art.  610,  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle.  L'ancien  art.  610  interdisait  absolument  et  à  jamais 
la  reproduction  de  la  demande  qui  aurait  été  rejetée.  D'après  le 
premier  projet  du  gouvernement,  la  demande  aurait  pu  être  re- 
produite ,  mais  après  un  intervalle  de  deux  années  seulement. 
La  rédaction  définitive  de  la  loi  de  1838  a  réduit  le  délai  à  un 
an.  On  a  considéré  que  l'équité  commandait  de  faciliter  au  failli 
son  rétablissement  dans  son  ancien  état ,  et  que  dans  l'intervalle 
d'une  année ,  il  peut  réunir  les  pièces  Justificatives  qui  lui  man- 
quaient, acquitter  le  reliquat  de  ses  dettes. — M.  Esnauit,  n*  736, 
enseigne  que  la  demande,  repoussée  une  seconde  fois,  ne  pour- 
rait être  introduite  une  troisième.  Il  verrait  dans  cette  repro- 
duction en  quelque  sorte  indéfinie  d'une  réclamation  pareille,  le 
sacrifice  de  la  dignité  de  la  justice  et  il  ne  pense  pas  que  ce  soit 
un  tel  débiteur  qu'on  a  voulu  protéger. —  Cette  opinion  est  très- 
certainement  fautive ,  car  d'une  part  la  loi  autorise  le  failli  qui  a 
acquitté  toutes  ses  dettes  en  principal,  intérêts  et  frais,  à  de- 
mander sa  réhabilitation ,  et  d'autre  part  l'art.  610  permet  de 
reproduire  celte  demande  lorsqu'elle  a  été  rejetée  :  il  porte  seu- 
lement la  restriction  qu'un  Intervalle  d'une  année  doit  séparer  la 
seconde  requête  de  la  première;  et  ne  limite  point  le  nombre  de 
fois  pendant  lesquelles  le  failli  peut  former  sa  réclamation.  Il 
nous  semble  que  cette  limitation  eût  été  mal  fondée ,  car  le  failli 
a  aussi  bien  pu  se  mettre  en  règle  dans  l'intervalle  qui  sépare 
la  troisième  demande  de  la  seconde ,  qu'un  autre  l'a  fait  entre 
la  seconde  et  la  première  :  on  lui  doit  également  faveur  et  pro- 
tection. —  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  p.  493,  il  peut  y  avoir 
des  inconvénients  à  occuper  à  plusieurs  reprises  les  tribunaux 
de  demandes  vaines  ;  mais  cet  inconvénient  est  faible,  et  ne  sau- 
rait être  mis  en  balance  avec  le  sentiment  d'équité  qui  a 
dicté  la  seconde  disposition  de  l'art.  610. 

1555.  L'arrêt  portant  réhabilitation  est  transmis  aux  pro« 
cureurs  de  la  République  et  aux  présidents  des  tribunaux  aux- 
quels la  demande  a  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres  (art.  611). 
<^-  On  ne  saurait  donner  une  trop  grande  solennité  à  un  acte 
aussi  méritoire  que  la  réhabilitation.  Cette  publicité  a,  en  outre, 
l'avantage  de  servir  d'exemple  aux  commerçants  faillis  et  de 
soutenir  leurs  efforts  à  l'effet  d'arriver  au  même  résultat. 

155G.  Les  stellionataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  il'escroquerie,  les 
personnes  comptables,  telles  que  les  tuteurs,  administrateurs, 
ou  dépositaires  qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes,  ne 
£ont  point  admis  à  la  réhabilitation  (c.com.  612).  Le  banquerou- 
tier simple  peut  y  être  admis,  après  qu'il  a  subi  sa  peine  (même 
article). — L'ancien  art.  613  contenait  une  disposition  semblable 
au  sujet  du  banqueroutier  simple. — C'est  avec  raison  que  M.  Bou- 
lay-Paty  enseigne  (n*^  661)  que  la  réhabilitation  peut  être  refu- 
sée au  banqueroutier  simple ,  nonobstant  qu'il  justifie  de  l'ac- 
quittement de  toutes  ses  dettes;  mais  il  n'était  pas  besoin  de  se 

Gi 


482 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Tables. 


fonder,  peur  le  décider  de  tu  sorte ,  sur  Texpression  (acalUUve 
p^mrra^  employée  daos  l'ancien  art.  615  (61  i  nouveau)  :  car  la 
réhabiiitatiOD  est  une  question  de  coDSCience  pour  les  magistrats, 
et  par  conséquent,  ils  peuvent  en  exclure  le  simple  failli  c^eime 
le  banqueroutier,  sur  des  motifs  qu'eux  seuls  sont  appelés  à  ap« 
préoier  :  cela  résulte  implicitement  de  Tart*  609,  qui  charge  le 
procureur  de  la  République  et  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  de  transmettre  au  procureur  général  leur  avis  sur  la  de- 
mande :  à  quoi  bon  prendre  leur  avis ,  s'il  devait  suffire  de 
JustlQer  racquittement  intégral  de  ses  dettes? — Au  surplus, 
M.  Boulay-Paty,  n*  655,  admettait  lui-même  que  la  cour  pouvait, 
sous  le  code,  refuser  la  réhabilitation  au  failli  non  banqueroutier 
qui  Justifiait  de  l'acquittement  de  ses  dettes. — Mais  H.  Bôdarrlde 
combat  cette  doctrine  (n<>  1524).  —  Il  se  fonde  sur  les  débats 
auxquels  le  projet  du  code  de  cçtQmerce  donna  lieu  au  conseil 
d'État;  et  il  rapporte  l'opiplon  émise  par  Merlin»  qui  disait  que 
la  réhabilitation  s'opère  de  plein  droit ,  par  la  seule  force  de  la 
loi  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune  autorité  l'accorde.  L'ar- 
chichancelier  se  prononça  dans  le  même  sens. — Mais  M*  Bédar- 
ride  a  le  tort  de  né  pas  faire  connaître  la  réponse  de  Qegoaud- 
de-Saint-Jean-d'Angely  à  l'affirmation  de  Merlin  ,  reproduite  par 
Cambacérès,  que  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8  réhabilitait  d9 
plein  droit  celui  qui ,  par  le  payement  de  ses  créanciers,  cessait 
d'être  eq  état  de  faillite.  «  La  constitution  de  l'an  8,  disait  Re- 
gnaud-de- Saint- Jeao-d'Angely,  ne  contient  pas  les  mêmes  dispo- 
sitions que  la  constitution  de  1791 ,  qui  n'excluait  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ceux  qui  avaient  ^té  constitués  en  état  ()e 
fi^illite ,  que  Jusqu'à  ce  qu'ils  rapportassent  un  acquit  général  de 
leurs  cféançiers.  »  Et  en  effet ,  la  constitution  de  Tan  8,  art.  5, 
décidait  seulement  que  l'individu  en  état  de  faillite  était  siispendu 
de  sts  droits  politiques ,  sans  dire  rien  quant  à  la  manière  dont 
cet  état,  de  faillite  prenait  fla.  —  C'est  sur  cette  discussion  que 
la  rédaction  définitive  fut  votée  (Locré,  fespr.  du  c.  de  com.,  art. 
609,  ti  7,  p,  5Q7),  avec  ce  tempérament  que  le  ministère  public 
et  le  président  du  iribuqal  de  première  instance  transmettraient 
les  connaissances  particulières  qu'ils  auraient  sur  la  conduite 
du  failli ,  ce  qui  indiquait  de  la  part  du  législateur  la  volonté  de 
prendre  en  considératiott  l'avis  de  ces  magistrats, — La  loi  nouvelle 
a-t-elle  voulu  modifier  cet  état  de  choses?  tVien,  dans  la  discus- 
aion ,  ne  milite  en  faveur  de  raffiro^itive,  et  la  rédaotioq  actuelle, 
au  lieu  de  la  rendre  évidente  pour  nous ,  comme  elle  le  fait  pour 
l'auteur  que  nous  combattons,  ne  fait  que  confirmer,  k,  nos  yeux, 
le  sentiment  oontrairOf  Si  on  demande  i'avtf  dn  ministère  publie 


et  du  président  du  tribunal  de,  première  instance»  c*estqm^  U 
cour  doit  consulter  un  tel  avis  et  peut  y  avoir  égard.  Sans  cela, 
le  législateur  aurait  exigé  raecomplissement  d'une  formalité  ri- 
dicule. —  Sans  doute ,  en  fait,  il  arrivera  rarement  que  le  débi- 
teur Justifiant  de  l'acquit  de  toutes  ses  dettes,  principal  iotèrêU 
et  frais  I  voie  sa  demande  en  réhabilitation  repoussée  ;  mats  il 
peut  se  présenter  tel  cas  de  fraude  «  de  collusion  entr^  le  fiaiiti 
et  ses  créanciers  q^\  exige,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique, 
que  la  cour  écarte  la  réclamation  qui  lui  serait  faite. 

1669.  Remarquons,  avec  M.  Ëédarride,  n«  1329,  que  la 
prohibition  de  Tart.  6i2  n'est  que  temporaire  pour  les  tuteurs  et 
les  comptables  |  qu'elle  ne  les  frappe  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  rendu 
et  apuré  leurs  comptes,  tandis  qi^e  la  réhabilitation  est  interdite  à 
toujours  pour  les  autres  catégories.  -^  Remarquons  aussi,  sur  le 
tnême  article ,  que  la  loi  n'autorise  la  réhabilitation  du  banque- 
routier simple  qu'autant  qu'il  a  subi  sa  peina ,  d'où  lî  suit  que 
Celui  qui,  s'étant  soustrait  à  la  Justice,  n'aurait  reparu  qu'aprèi 
avoir  prescrit  sa  peine,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art*  61  î. — 
Conf.  M.  Bédarride  (t6.). 

td6â.  11  a  élé  reconnu,  lors  de  la  discussion,  qu'il  n'es 
pas  nécessaire ,  pour  que  le  failli  puisse  obtentr  sa  réhabilitation, 
qu'il  ait  été  déclaré  excusable  par  le  Jugement  rendu,  en  exécu- 
tion de  l'art.  538,  par  le  tribunal  de  commerce;  Il  suffit  qu'il  i^t 
intégralement  payé  ses  dettes.  —  Gela  résulte  d'ailleurs  de  ce 
que  l'art.  613  ne  le  mentionne  pfts  parmi  ceux  qui  ne  peuvent  ètra 
réhabilités.  Il  serait  étrange  que  le  banqueroutier  simple  put 
être  réhabilité  et  que  le  failli  non  déclaré  excqaabie  fût  priv6  de 
cette  faveur.  D'ailleurs ,  l'ancieq  code  voulait  que  le  tribunal  de 
commerce  déclarât  si  le  failli  était  ej^cusabiç  et  vncepUble  d'être 
réhabilité  t  rédaction  qui  faisait  supposer  l'intention  de  faire  dé- 
pendre la  réhabilitation  de  l'excusabilité.  Mais  la  loi  nouvelle  a 
supprimé  la  disposition  additionnelle  qui  précède  relative  à  la 
réhabilitation  et  fait  ainsi  disparaître  tous  les  doutes.  Tel  est  l'a- 
vis de  M.  Duvergier,  t.  38,  p.  it6,  note  5,-^V.  n«*  977  et  auiv. 

i651l#  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort  (ttU). 
Cette  faculté  ne  résultait  que  du  silence  du  code  de  commerce.  Il 
est  bien  qu'elle  #oit  positivement  accordée.  Aucun  délai  fatal  n'est 
prescrit  pour  son  exercice. —r  Le  failli  lui-même  peut  toujours 
former  sa  demande  en  rénabilltation  :  aucun  délai  ne  liû  est 
imposé. 

1&G0*  Aux  termes  de  l'art.  613,  nul  commerçant  failli  nt 
pourra  se  présenter  à  la  (lourse ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
rébabllUation,— BoocM  de  commeree,  «*'  17  et  193. 
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1419;  {îrM) 
14Sd,  1443  s.; 
(indulgence)  1438 
8.;(inTent.)U27, 
1433:  (jem  de 
hasard)  UH; 
(livre  (la  cQinner- 
ce)  1405,1437  8., 
1456  8.;  (noyena 
rnineof  )  i4tt  { 
(opérations  de 
koaree)  1411; 
(payement)  1416 
S.;  (peine)  1433 
8.,  1438, 1444  9.; 
(pooreaite  roreée) 
1408  8.;  (prea- 
eription)  I4'>5  { 
(reasoarceinapffi- 
faote)  1435;  (re- 
veotf  au-riesroo< 
du  court)  1419  «. 
(léparation  de 
bien*  14*^0;  (len* 
Uti^e)  '^447. 
Bqqe:ou|icr  (pei- 
ne) 3,  5  s.;  fim> 
Die  709  8.:  (rao- 
IuIqmi  708, 

Banquier  8 

Bilan  (ad fliiione,  ree- 
iificationt)454a.; 
(caractère)  1379- 
6o;  (dépAt)  448  ; 
(  dépôt,  forme  ) 
98  t.;  (  reeti- 
fiealipn  )  730  ; 
^supplémentaire) 
8Mi  (preuve)  108 
a.;  (s  gnature, 
iffirmation,  for- 
ne)  99  s. 

9oo  an  porteur  3f  9. 

B«nne  foi  371  s.; 
(caractère)  368  a. 

Bordereau  546  ; 
(créanre)  573; 
(date)  291. 

Bourse  de  commerce 
35,  175,  1560. 

Gahier  dci  charges 


CaliM  Iles  dép4ts 
477.V.Goniigoat. 
Gapac.  (aclion  pér- 
loanelle)  304  a.  ; 
(aulori8alion)533; 
(date ,  nuliué  de 
plein  droit)  3758.; 
(faillite)  167  a.; 
relative  195, 198, 

344.  V.  f^m, 

S)odie. 

Capitaine  49-4». 

CaaaaOop  1376;  (ban- 
queroute fraudu- 
leuse, moyena  di- 
nr8)i483;  (failli) 
343;  (apprécia- 
tion, eesnatioo  de 
payements)  136  8^; 
156-5o,l()5;  (ap- 
préciation ,  com- 
merçants) 46-10 
9.;  (appréciation, 
domicile  )  1338 
s.;  (appréciation , 
faits  divera,  fail- 
lite) 15798.;  (ap- 
préciât., fraude) 

SU  s„  345-30, 

751  ;  (appréciai., 
ip8criptioo}3348.; 
(appréciât. .   pré- 
somption) 774  3»; 
i appréciai.,  quali* 
Icat.)  1380;  (ap- 
préciât., renoncia- 
tion) 394  3*;  («p- 
ciat,  aaldire)  855; 
(appréciât.,  irans* 
tel.)  830;  (moyen 
nouveau)  SiS-S"* 
Cauli>D357s.;  (cod- 
cordât)  65  i;(lroit8 
disliiicts)lUl9s.; 
libératioo)  334; 
meaace     d'évic-t 
ion)  360  s.:(of- 
res  réelles)  880; 
(réduction,  remi- 
se) 1005  s.  ;  (re- 
Iiiiseded6lte)834; 
(résolution,  aooo< 
latiqn)    $78   8.1 
(sauf-conduit)  383 
S.  ;     (  solidaire  ) 
1034;    («ubrpgai- 
tio|i)6l0-3»,838, 
1035. 
Gautionnemenl  317* 

10. 
Certificat  490, 
Cessation  de  p^je» 
menis  1,45;(i^veo) 
160  s  ;  (caractè- 
re), 5!>-3«,  119, 
1379-10,13938; 
(caracière,  effets, 
I3i8.;(<*aractères, 
in8olvat>il|te)  64. 
(caractère,  refus) 
ISrtlr;  jcopcprdai 
imparfait  )  163; 
(  conpS'S'ance  ) 
15H  ;  (décè>)  59; 
(déclaratioui^73  ; 
(ilelte  unique)  74; 
(  dette     Tériuble 

Îrorè8)74;  (late) 
.%33;(eiret8)119, 


134  s.  ;  (  effet, 
de  commerce 
rapport)  537  s.  * 
(effets  quant  aux 
biens)  178  s.; 
(qjiant  AUX  per- 
sonnel) 1674. ;su8- 
peosion^géoemo- 
menlaDie)  67,  73 
s.;(in!tcription  tar- 
dive) 339  s.,  (jour 
A  9»o,faila  divers, 
repor  )  133  s.; 
(joiir&guo,repoil) 
133  8.;(dateanté- 
rie«re)1345;(date, 


«ctei  aatérienrt) 
366  s.;  343  s.; 
(date ,  actes  pps- 
térieors  )  339  s.; 
(dati>,  bonne  foi) 
61 7-30  (date,  axa^ 
tiop)67i8.;(dAte, 
privilège)  395  f.; 
(date,  temps  in- 
termé1iaire,bonne 
foi)  304  s.  ;  (re- 
nouvellement) 73; 
(report,  délai) 
1349  s.;  (nullité, 
bonne  foi)  3.67  s.; 
(présomption)  134 
8.;(preuveie8tim.) 
138  ;  (report,  liy- 
pothèque)  330-3o{ 
(report,  acte  nul) 
866  s.;  (société) 
140;  (suspension, 
gêuemomentauée) 
i40s.;(lransport, 
acceptât.»  date); 
615  s. 

Cession.  T.  Trans- 
port; de  biens  S, 
977. 

Ghang^evl  d'état 
664. 

Cbo«ejugée  (banque- 
rbuie  simple  et 
frauduleuse)  1403 
s.;  (cessation  de 
payements)  13î>8.; 
320;  (civil,  crimi- 
pel)7b3s.,  770; 
(crim.,  civil]  330. 
1396  s.:  (faillite) 
113,  1395-30  ; 
(faillite,  déclara- 
tion) 1381;  (frau- 
de) ^19,  1539- 
30;  (  bomologa- 
1ion)605;(secour8, 
itlimenu)  401; 
(syndic)  554  s.; 
(tiire,eontestation) 
607. 

Circulaire  161  s. 

Clau!>e  pénale  867. 

Ctôiure  (insuffisance 
d^actiO  905  a. 

Code  de  commerce 
de  1807,  38. 

Collocation.  Y.  Dis- 
tribution ;  (  dis- 
tinrte)  905  s. 

Cominandemeot318- 
50  ;  (slgntÛca^ion) 
567. 

Commerçant  11Q4S.; 
(.irti.oan)  46  s.; 
(artiste)  1036;  (ea- 
raotère464.,13ft6 
s.;  (cessât.)  131 7; 
(habitude)  47  s., 
55;  (meotion,dé- 
claration)1389  s.; 
(mioeurj  53;  (pro- 
fession IiberaU)54 
S.;  (quritité,  cho-e 
jugée)  13968.;  (re- 
ceveur, distribu- 
tion, oréaoc.  chi- 
rograph.)lliOs.; 
(société  en  com- 
mandite) 46  s. 

(^mmerca  nouveau 
194  s. 

Commissaire  1147; 
(capacité,  vente) 
1171.  V.  Concor- 
dat, Mandat. 

Commise.  -  priseor 
479. 

Commis8iopQ.(avan- 
ce8,reveDdication) 
1301  ;  (du  croiie} 
1310;  (magasin) 
13.'S6s.V.fteven 
dicaiion  ;  (privi- 
lège )    1038    s., 


Mb.)796;(reTen- 
die,  avances) 
1333;  (revendic, 
priTilége)  1306; 
(Tente,  avertisse- 
neni)  1333;  (vente 
pour  soi  -  iriéiQe). 
V.  KfiTsndicat. 

Communauté  (femme 
commerçante,  so- 
lidarité) 1119. 

Compeo«alion25l8., 
S68-70  8.,1330; 
(avances)  344-iSo; 
(bonne  foi)  367-70; 
(dettes  non  échus) 
383  s.:  (aecoi^) 
317. 

Compétence  (acces- 
soire) 1355;  (dis- 
tribution) 1333; 
(domicile,cbange- 
penl)  1339;(  do- 
micile ,  couven- 
tion)1336  8.;  (do- 
micile distipet) 
13!)5;  (domicile, 
faillite)  1333  s.; 
(doiQicile  princi- 
pal, 1338;  (demi- 
cile,8ooiété)1330; 
(faillita)  130  s., 
..    1319. 
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I394  s.;  (faillite^ 
reveadicat.)  1396 
s.;  (inêompéieoce 
raftone  maUriœ) 
749  s.  ;  (prorogat. 
dejuridict.)  1336 
s.;  (vente jttdic.) 
1160. 

Compétence  codi- 
merciale  746  s., 
1309  s.;  (aocee- 
soire)  1334  s.; 
(aclion  mixte) 
1310,  1315  s.; 
(arbitrage)  1331  ; 
(avanuge  parti- 
culier) 1519; 
(  banqueroute  ) 
1333;  (cessât,  de 
payements)  1394 
I.  ;  (compte,  red- 
dition )  1318; 
(convention)  1330 
s.;  (dette  civile) 
643;  (domicile, 
comptoir  distinct) 
79;  (domicile, 
faillite)  1333  8.; 
(exception)  348; 
(exécution)  ^316 
s.;  (état  civil, 
ordre  public)  1310 
s.;  (fraude)  13s5 
s.;  (faillite,  dé- 
claration) 13108.; 
(homologat.)  756 
s.;  (incident,  op- 
position) 1355  ; 
(  incompét.  ma- 
térielle) 949  s., 
1330,  1355; 
(opérai,  do  con>- 
merce)  1315  s.; 

.  (privilège)  1063, 
1313  s.;  (résolut.) 
877;  (revendicat.) 
1314,1395;  (sauf- 
conduit)  391;  (vé- 
rification) 1310. 

Compétence    crimi- 
nelle    (  avantage 
particulier)  1519; 
(  banqueroute  ) 
1445,        1478; 

idommafes-iut.  ) 
474  s.  ;  («unis, 
cessât,  depayem.) 
1514. 
Comiiétence  spéciale 

14. 
Complicité    (  carac- 
1368  ;  (  respon-^    tère)  14<)5;  (ban- 


ÎaeroQip  simple) 
446;  (  banque- 
route frauduleuse) 
14838.;(coauteur) 
1499;  (femme, 
recelé)  1484  s., 
15û38.(peine,mo- 
dération)1501-3o. 

Compromis  534. 

Comptable  1556. 

Compte  845;  (dé- 
charge) 551-3«; 
(  erreur  )  971  ; 
(redJhifB)  499; 
(reddition,  com- 
missaire) 833; 
(redditioii,  failli , 
présence  )  971  ; 
(restitution)  806  ; 
(unique)  467. 

Compte  courant  393, 
313,610-3%1189 
s.,  1315, 1334  s. 
V.  Distribution. 

Comptoir  79  s. 

Conciliation  933. 

Ciooclusion  (disposi- 
tion d'offiée  ) 
1505  s.  V.  Jpge- 
nent  d'office. 

Concordat  4  ;  (  aban- 
don, effet)  335-1  <>; 
(acte  nourié)  707; 
amiable  40,  919, 
1530-éo;  ^aano- 
lation ,  résolution) 
856  s.:  (babque- 
route)  761  ;  (ban- 
queroute fraudu- 
leuse) 707  s.,88S; 
(earactèie)  814 s;. 
(  cause  illicite  ) 
863;  (caution,  co- 
obligO  838  s.] 
(caution,  garantie) 
788;  (commissai- 
re, créancier)  81 6 
s.;  nouveau  893 
s.  ;  (condition, ad- 
ministration) 816 
t.  ;  (condition , 
résolution)  8048.; 
(  convention  civi- 
le) 803;  (cosTo- 
cation  )  657  s.  ; 
(convocation  nou- 
telle)  705,719; 
(créancier  hypot 
thécaiie)  731  s. , 

•  797  s.,  869  s.  \ 
(créancier,  hypo- 
thèque légale  ) 
1109  8.;  (créan- 
cier hypothécaire 
et  privilégié)  691 
s.  ;  (créancier  re- 
Urdataire)676s.; 
(créancier  non  vé- 
rifié) 783  8.  ;  (dé- 
cès) 773;  (défini- 
tion) 655  ;  (délai) 
648;  (délibéra- 
tion) 686  s.  ;  (ef. 
fet ,  créancier  ) 
595;  (effet  obli- 
gatoire )  783  s.  ; 
(effet  obligatoire, 
transaction)  807; 
(  effets ,  report  ) 
137-io;   (étran- 

fers,  droits  civils) 
35;  (étranger, 
formule  exécutoi- 
re) 779  ;  (exécu- 
tion, oaution)654; 
(failli,  présence ) 
é65s.;(rormalion) 
673  8.  ;  (  formes, 
inobservat.,  nul- 
lité) 7668.;  (frau- 
de) 731, 73«,78S, 
785  ;  (  femme  ) 
795  ;  (failli,  réin- 
tégration , capaci- 
té rendue)  803  s.; 


(  honologalioii  ) 
781,737,755  s., 
785  s.,  804  s.; 

(hypothèque)  896; 
(  juge-eommissaf 
ro  )  731  ;  (  juge 
commissaire,  pré- 
sident) 658  ;  (  li- 
tre ,  timbre ,  pa> 
rafe)'/36;(ma|éri- 
té)  706;  (majorité, 
créanciers  )  679 
s.;  (modification) 
775;  (nullité) 
673;  (nullité, 
causes)  766  s.; 
(nullité,  dol)  780; 
(nullité,  délai, 
prescription)  738- 
40  ;  (nullité,  frau- 
de) 858  s.,  868  ; 
(nullité  générale) 
753;  (opposition) 
715,  894;(oppo- 
ailton^  créancier 
non  vérifié)  737 
s.  :  (  remisa  de 
dette)  834  s.; 
(  rente  fiagère  ) 
790;  (révolution) 
854  s.:  (  résolu- 
lion  ,  délai  )  87K 
I.  ;  (  résolution , 
indiTtsibilité)  878 
a.  ;  (  signature  ) 
703  8,^  783  s. , 
'^88  8.;  (société) 
706, 939  s.  i  (so- 
ciété anonyme  ) 
tS4;  (société,  di- 
TiBlbilité)773-3«; 
(société,   intérél 

Jiarticulier)1547; 
sursis  )  668 1 
(sursis,  banque-i 
roule)  716  s. 
(  sursis ,  tribunal 
de  comm.)  733; 
(syndic ,  fonctions 
terminées)  809; 
(vote ,  créancier 
privilégié)  696  s. 

Condition  suspensi- 
ve 343  S. 

(^nnaissanee  377- 
30;  (effet)  303, 
308  s.  V.  Fraude, 
Mauvaise  foi. 

Connaissement  1361 
s.  ;  (signature,  re- 
veniiication,  é^ 
change)  1370. 

Conseil  judiciaire 
816  s. 

Consignations  etdé- 
péts  477,  670. 

Contrainte  333-5''. 

Ontrainle  par  corps 
177,195-30,331; 
(concordat)  786, 
799  s.;  (droit 
individuel,  union 
dissoute)  979  s.  ; 
(formes,eonsignai- 
tion  d'alimenis) 
371s.;  (jugement 
nouveau)  1881  ; 
(recommandation) 
378-70  s.;  (re- 
nonciation impli- 
cite )  394-3*"  ; 
(sauf-conduit)  389 
s.  ;  (syndic)  509, 
557. 

Contrat  de  mariage 
1078. 

Contratonéranx  377 
s. 

Contumace  1539. 

Convention  secrète4. 

Convocation        des 

cré4nciers405,586 

s.,  656  s.,9ii3s., 

1138:  (délai)  407 

•.,657  t.;  (failli) 


665  ;  f  formes  ) 
4(HIS.;qonrnaux) 
588 ,  650,  678, 
736  ;  (créancier) 
971  ;  (  créancier 
▼ériflé)  659  s.; 
BouTcUe  705,786. 

Coupes  de  hois 
1347. 

Conr  d'assisea  (  dé- 
claration ,  cohi- 
uercant)1465s.; 
(déclarât.,  fail- 
lite) 1394  s.  ;  (ju- 
ry, qualité,  frau- 
da) 1455  s.;  1458 
a.;  (question,  ban- 
queroute) 1463s.; 
(question,  com- 
merçant) 1493  s.; 
(  questions ,  com- 
plicité )  1466 , 
1493-30  s.;  (quee- 
tion,  qualité,  cnm- 
merçant)  1589  s. 

Courtier  479, 14to. 

Cumul.  V.  Mandat. 

Créanoe  (  contesta- 
tion, délai)  604  s.; 

Créancier  (acUÔn) 
378  s.;  (action, 
acte,  cooserui.) 
347;  (action  ci- 
tilei  i443  s., 
1536,  1533;  (ac- 
tion directe,  ci6- 
iure)  907  s.;  (ac- 
tion ,  eooeohdat  ) 
787;  (action,  droit 
disUnct)  563;  (ac- 
tion, forclusion) 
139:  (action  indi- 
7id.)483,974-lo 
t.,  1363-f»  s., 
1536,1531;  (ae- 
tionindiT.,reten« 
dicalioi»)  1398] 
action,  ^rifilege) 
331  a.;  (action 
personnelle)  536 
i.;  (action  pnb.) 
1468  s.  (action, 
renonciation  )  76; 
(aétiott,  suspens.) 
1146,  1148  s.; 
(avantages  parti- 
enliers,  traité  se- 
cret )  1809  s.  , 
(ayant  cause]  5; 
948, 1353;  (ayant 
cause,  date)tii  la 
(bonne  roi)367-7«; 
(capacité,  réinté^ 
gration)  968  s.; 
chirograph.  10. '8, 
s.  1067;  V.  Distri- 
bution; (consent, 
tacite,  gestion  dn 
failli)  968;  (convo. 
cat.)  405,  6568., 
963;  (convocation 
nouvelle  ,  avis  ) 
893;  (date  préfé- 
rence) 300;  (droits 
du  débiteur)  587, 
1117;  (droit  indi- 
viduel, fraude)  5, 
78;  (IroiiindiTi- 
duel,  suspeniion) 
394;  (égalité)  79^ 
s.;  (  faillite  nou- 
velle)898;(frande} 
560 -3«;  (fraude^ 
daté)  366  8., 349; 
(iatervcnt.)3t69., 
559  s., 560,  596, 
1363-30;  (inter- 
vention ,  appel  ) 
1361  s.;  (inter- 
vention, avantages 
particul.)  1535; 
(intervent.,  droit 
acquis)  390  ;  (in- 
tervention, vente 
inmoblDiiSl  s.; 


483 

(vér{flea1.)874i.{ 
(libéra(lon)680s.; 
(majorité)  679  i.x 
(mandat)  663; 
(mesure  conscrtai» 
luire)  883;  non 
vérifié  783,653  s.« 
919;  (omission y 
fhinde)  785;  (op« 
ppsi(ion)  9;  (qn»». 
Iiié,aetioa)3158.; 
(privilégié,  distri- 
bution) 1038  s.; 
(qualité,  adhé« 
sion]  1434;  (qon- 
lité,  dette  eWile) 
71;  (qualité,  é» 
ehéanen  )  los  ; 
(qualité,  opposi- 
tion) 435-30;  (rpà 

tard)  676  s.  ;  (m- 
Tendicat.)  1393; 
(  saisie  -  iumobt'^ 
lière  ,  continua- 
lion)  i  148  8.;(seli« 
daire)995  s. -.(trai- 
té particulier)  766- 
i*>,793s.;(unîon, 
acquittem.)  1075; 
(qnion,  privilège) 
976;  vérifié  644 
i.t  650;  (vérifica- 
tion, assistance) 
594  s.  Y.  SaUin 
mobilier*. 

Créancier  hypothé- 
caire 4, 1(6,580, 
638,  797  |.,  869, 
953, 1341  s.;  (ad- 
îqdieation)  1173; 
t  action  9  ayant 
cause)  848  s.;  (cn- 
raclère)  831-5<^, 
lOtfB;  (concordat) 
895;  (convocation) 
691  s.;  (délibéra- 
tion) 645,  933; 
(opposition)  731 
i.;(qnalité,  nomi- 
nation) 4()9;  (qua- 
lité perdue,  renon- 
ciation )  799  s,  ; 
hypoth.  et  privi- 
légié (réserves) 
603.  V.  Intervent. 

Crédit  ouvert  398. 

Créditeur(déflnilion| 
1197. 

gnratenr  17,  57. 
ate  (acte  privé, 
osandattégal)813; 
(actes  antérieurs, 
reporO  366  s.  ; 
(  enregistrement  ) 
élis.;  (temps in- 
termédiaire)374f. 

Date  ceruine  198-3o 
s.,  271  s.,  1093, 
1111;  (dette  com- 
mère.) 611  s. 

Décès  57  8.,  456, 
463. 

Déclaration  de  fail- 
lite (afliches,  do- 
micile distinct) 
13i  i.  ;  (compét. 
civ.)  130  s. , 
(oréaneier,  quali- 
té) Ti,  105  s., 
X10,\  (date, actea 
aotérieHfs)3668.; 
(  délai  ,  jour    • 

it<o)188  8.;(d'of- 
ce)  76,104,111 
s.;  (  effet,  actea 
iniermédiaires  } 
367  s.;  (effets, 
personne  dn  failli) 
167s.;(effet,bieaa 
du  failli)  178  s.; 
(jugement)  IM 
s.,  113  f.  9 
674;  (jugement, 
effets)  t30s.;(iQ» 
gement     d'offinnl 
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lt7;  (jvgeiMm), 
rémeuiion)  1S9 
s.;  (failli,  miMci 
Mose)  114;  (op- 
potitioB  ,  délai  ) 
138;  (qualité,  p«- 
reolé)  109:  (re- 
lut) 115.V.Fail- 
litt. 

Déclaralion  en  failli 
êÙ  t.,  78  t.,  37i 
f.;  (bilan)  98  s.; 
(greffe)  791.;  (lo- 
ciélé)  81  a. 

Défeadf  or  80S. 

Degré  de  juridiotion 
èriS;  (oppoailion) 
136t-6<>. 

Délai  (  déchéance , 
fraude)  738;  (dia- 
tance ,  appel  ) 
1368;  (disunoe, 
aogmentation  ) 
319,679,  889; 
(diBUDce,  étran- 
ger) 383 ,  589  ; 
(diaiance,  opposi- 
tion) 1344:  (jour 
à  f«o)  lt3  s., 
408,  734  s., 987; 
(jour  à  ÇMO,  cor- 
tiacat  )  13t  ; 
(relifO  736;  (si'« 
gni6catioD  inutile) 
631.  V.  Déclarât. 
de  faillite. 

D^Ui  bref  63S. 

Délai  de  grâce  812; 
(concordai)    871. 

DéIfgalioB  do  fono- 
liooi499. 

Délibération  (créau- 
ciff  apparent  ) 
687  ;  (délai)  tf04; 
(remoMy  pareille) 
686  §.;  (lilro  dis- 
tinct) 689  s.;  000- 
Telle604>.;  (lof^ 
lis)  717  t. 

Délit  (réparation) 
1513. 

Demande  nouvelle 
(c  éancier  hypo- 
thécaire )  1075; 
(  inlerventiou  ) 
341. 

Demandeur  101  , 
643. 

Di'ni  de  justice  770. 

Dénonciateur  (  fem- 
me,  enfant)  451  s. 

Dépoiilaire  518  s. 

Dépôt.  V.  Bilan, Re- 
Tendication. 

DépAt  de  la  personne 
370  s. 

Désistement  (eapaci- 
cù)  532  s. 

Dé)-oaisi9srment  179 
s.:(tction)!202s.; 
(iliite,jiiDr  à  quo) 
isO».,  187;  (ef- 
fets IHl,  15376.; 
(effelifacoltésnou- 
Telle»)  194  ;  (ju- 
gements par  dé- 
faut) 193  ;  (tiers, 
booMfoi)  187  s. 
Dette  (exigibilité) 
l44i.;eiTile371 
».;  civiliiée  70; 
oomnoreialo  60 
.«.,  183;  (eara^ 
tère)  70;  échue 
305  s.; non  échue 
383  a.,  341  ;  li- 
tigieuse  146-50  , 
unique  64,  75. 

Directeur  de  théâtre 
49-5«. 

Disparition  150. 

Disposition  d^oÂiee. 
Y.  Jugem.  d'office. 

Kisinulation  1483. 
DistriUUion  (anto* 


risalion)  1141  i.; 
(caution)  1005  s.; 
(compte  courant) 
1131  s.;  (créance 
privilégiée)  1038 
B.;  (créanciers  di- 
vers )  993  s.  ; 
(eréaocter  étran- 
ger) 1119;  (créan- 
cier hjpothécaire 
et  privilégié  ) 
1065  s.,  1137; 
(rréaficier  mobi- 
lier) 1130s.;  (dé- 
lai ,  privilège  ) 
1061;  (intérêts) 
1140  s.,  1145; 
(nasse  mobilière 
et  immobilière  } 
1071  s.;  (prélè- 
vement, privilège) 
1135;  (prix d'im- 
meuble) 1148  s.; 
(8olidarité)993s., 
1548.  V.  Ordre. 

Dividende  ( créan- 
ciers divers)993s. 

Dol  (défloition)  859. 

Domaine  de  l'ÉUt 
1537. 

Domicile  eommer- 
ctal  (comptoir  dis- 
tinct) 79  s.;  élu 
600;  (syodioat) 
558. 

Dommages  -  intérêts 
1474  s. ,  1505  ; 
(avantages  parti- 
culiers) 1515. 

Donation  176  s.;  par 
contrat  de  ma- 
riage 1087. 

Don  neu  r  d'ordre338. 

Dot  177  9. 

Droitacquii.  V.  Loi 
rétroactive  ;  eom- 
paré  43  s.;  indi- 
vid.  795s.;  (créan- 
cier, action,  frais) 
559  ;  personnel 
10 i;  (affirmation) 
587;(créane.)61. 

Droits  civils  167  s. 
V.  Syndics;  po- 
litiques 174. 

Échanne  (caractère) 
1370. 

Échéance.  V.  Exigi- 
bilité. 

Effet  de  commerce 
(accepteur)  1011 
s.;  (bon  de  chan- 
ge, porteur)  319; 
(  date  certaine  ) 
169-20  ;  (date , 
temps  intermé- 
diaire) 311  s.; 
(déchéance)  158 
s.;  (donneur  d'or- 
dre) 1011;  (en- 
dossemi>nt  irrègu- 
lier)  547,  1186 
s.;  (provision, 
faillite)  1010  ; 
(  tiers ,  report) 
267-5o;  (tiers  por- 
teur, fraude)  339 
s.  V.  Diitrih.;— 
deportcftuille441. 

Élection  168,    991. 

Emprisonoem.  177; 
(acqoittem.)1536. 

Enchère  437. 

Engagement.V.  Obli- 
gation. 

Enquête  sommaire 
634. 

Enreg.  (bordereau , 
récépissé)  573  ; 
(droit  exagéré,  di- 
minution) 30  s.; 
(vérification)  581. 

Entrepreneur  343- 
l«i. 

Equivalent      1091, 


1489. 

EseompU  (rapport) 
164. 

Etat  apparent  467. 

Eut  civil  1310  i. 

Étranger  56,  575, 
58.1,  589,  715, 
990;  (délai)  1139, 
1350;  (formule 
exécutoire)  779. 
V.  Distribution. 

Étocation  (déclarât, 
deftillite)  1365. 

Exception  (compé- 
tence, sursis)  747; 
(délai,  nullité) 
1536;  (incompé- 
tenee  matérielle) 
51;  (nullité  cou- 
verte ,  autorisa- 
tion)5 15;  (nullité, 
faillite)  565. 

Exduiion.  V.  Sji- 
dîe. 

Excosabilité41,351, 
977  s.,  910  s., 
1558  ;  (avis)  973 
s.;  (étranger)  990; 
(  contrainte  par 
corps)  983;  (re- 
cours) 985  s. 

Exécution  (qualité, 
fl>ndie)  118  s.; 
(report)  314;  (ré- 
tractation) 315- 
3«;  (suspension) 
911;  (provisoire) 
116, 1331;  Ouge- 
commiss.)  417. 

Exigibilité  6,  105, 
144  a.;  (caution) 
157  a.;  (coobligé) 
157  s.;  (compen- 
sation) 151  s., 
168-7»;  (inléréu) 
161  s.;  (solida- 
rité) 160  a. 

Exploit  (femme,  ma- 
ri) 108. 

Exploitatioa  (syndie) 
438  s. 

Failli  (action,  ayant 
cause)  566- 4o; 
(action  mobilière 
et  immobilière) 
101  a.;  (action 
passive)  114^  (ad- 
ministration, sur- 
veillance) 1147; 
(  administration 
recouvrée)  566; 
(  admioist.  ren- 
due )  968  s.  1540- 
lo;  (administra- 
tion tolérée)  188, 
192;  (ayant  cause) 
536  s.,  810;  (cap 
pacilé)  198  s., 
335-2'>,  803-20  ; 
(capacité,  admi- 
nistration rendue) 
1540  1«;  (capa- 
cité ,  bonne  foi) 
188  8.  ;  (capaci- 
té conditionnelle) 
816  s.;  (capacité, 
consentement  ta- 
cite) 804-1»;  (ca- 
pacité, droits  ei- 
vils)  167  s.;  (ca- 
pacité, hypothè- 
que) 196;  (capa- 
cité, prescription) 
193;  (capacité  re- 
couvrée) 853;  (ca- 
pacité rendue) 
897;  (capacité, 
transaction)  960 
s.;  (commerce 
nouveau)  194  s. 
(commerçant)  467 
s.  ;  (consentement 
transaction)  536 
s.:  (convention 
ieerète)  1509  s.; 


(décès)  57  s.,  456, 
463;  (déclaration) 
4;     (  déclaration 
domicil.)    79  s.; 
(définition)    1; 
(dessaiaissemeil) 
179  s..   907  s.; 
(dessaisissement, 
capacité)  10;  (dette 
unique)  75;  (droit 
individuel)   316; 
(emprisonnement) 
370  s.;  (exco^a- 
hilité)  977 s.;  (hé- 
ritier) 167s.;  (in- 
capacité) 15,  41, 
131;  (intérêt,  nul- 
lité) 337;  (inter- 
vention) 138  a., 
475,  961-1»;  (li- 
bération intégrale) 
970;     (libération 
intégrale,  réhahi- 
liUtion)  1538  a.; 
(mandat)     447; 
(  mandat    légal  ) 
636  i.;  (mandat 
tacite)  188,  191; 
(non  présence,  ré- 
clamation)   605  ; 
(  offree     réelles  ; 
474  ;    (préaenee) 
536s.,971;(pré- 
lenoe,  assemblée) 
665;  (secours)  398 
s.,  431  s.;  (syn- 
dic,   usistance) 
444  s.;  (traité  4 
forfait,  iJ)sence) 
1131. 
Faillite     (  acquitte- 
ment, hanqueroa- 
te)  1536  ;  (admi- 
Bistr.)    181     s.; 
(caractère)  45  a., 
48  ;     (caractère  , 
cMsation  de  paye- 
ment) 113  s.;  (ca- 
pacité)   175    s.; 
(  cause ,    fraude  ) 
351    s.;   (cause, 
imprudence  plutôt 
que  fraude)  19  s.; 
(cessation)    975  ; 
(cessation,  concor- 
dat) 796;  (ceasa- 
tion  de  payements, 
jugement)      119; 
(  clôture  )     905  ; 
(  eompét.    eom.  ) 
130  s.;  (concor- 
dat, capacité  re- 
couvrée) 810  a.; 
(concordat,  réso- 
lution) 885;  (date, 
actes   antérieurs) 

343  s.;  (date,  re- 
port) 371  s.;  (date 
certaine)  366  s.; 
(décès)  65-3»; 
(déclaration)  77 
s.  ;  (  déclaration 
d'office ,  décès  ) 
59-2»;  (déclarât, 
provisoire)  1365; 
(déSnilion)  1  §.; 
(dette  commer- 
ciale) 64-  5*',69s.; 
(  étal  apparent  ) 
467;  (exigibilité) 

344  s.;  (femme) 
53  s.,  301;  (con- 
trat de  mariage) 
1076  s.;  (inscrip. 
hypoth.)  331;  (in- 
solvabilité) 1399; 
(insuffisance  de 
l'actif)  905  s.; 
(jugement)  181; 
(liquidation)  971; 
(nature)  1373; 
(notoriété)  10, 
108;  (notoriété, 
affiche)  756;  (nou- 
velle) 898;  (M* 


vertore)  77,168- 
4o  s.;  (ouverture, 
date)  674;  (ou- 
verture,   fixation 
provisoire)  130  §.; 
(ouverture,  jour  à 
çiM)8;(ouvertare, 
report)  111    s., 
64-3»,  67-lo,69, 
71  3»;  (ordre  pu- 
blic) 76;  (protêt) 
64-6»   s.;    (réta- 
blie, publication) 
889  s.;  (rapport) 
1513;    (rapport, I 
action)    330    a.; 
(  réhabilitation  ) 
1538  s.;  (réinté- 
gration) 847;  (ré- 
tracUtioo)     970, 
1514-1»;  (reparu- 
tion du  prix)  11 48 
i.;    (report,  dé- 
cès) 57-60  ;  (r». 
port ,        qualité) 
108  ;  (revendiea- 
IfoB)  11751.;  (so- 
eiété)  49  §.,  65- 
1»,  81  s.;  (traité 
secret)   1509  s.; 
(vente    d'iouneu- 
bles)    1148     i.; 
(voiee  de  reeovt) 
1331  i. 

Femme  4,  IS,  14, 
51  s.,  795;  (ao- 
qoisitton ,  pré- 
somption) 1089; 
(acte  authentique) 
109,1087  s.;  (ac- 
tion) 116;  (biens, 
droit  acquis , 
douaire,  apport) 
1071  i.;  (hijoQx) 
1090;  (capacité) 
101  ;  (  caution  ) 
1 101,1 11 3;  (eom- 
merfaat)  11048., 
1113;  (donation) 
1087;  (droit9,fail- 
lite  non  déclarée) 
130  ;  (échange , 
remploi  )  1088; 
(effîeU  constitués) 
1090  s.;  (hy- 
pothèque léfl^e) 
1077  s.,  1103  s.; 
(payement,  pré- 
somption) 1101; 
receveur)  1118; 
(reprise)  1100. 
V.  Syndio. 

Fonction  eontinnée 
435,  566. 

Fonctionnaire.  V. 
Commerçant. 

Fonds  de  com.  438. 

Force  majeure  68, 
344.4o. 

Frais  (avances,  tré- 
sor) 403;  (oréan- 
cier  hypothécaire) 
1048;  (condamna- 
tion) 1064;  (de 
justice)  1046  s.; 
(dernière  maladie) 
1055;  (funéraires) 
1054;  (privilège) 
119;(privilége,ad- 
indication)  1176; 
(retard)  651;  (so- 
lidarilé)  1516; 
(syndicat)  1064  s., 
(Urif  exagéré)  30; 
criminel8(banque- 
route  simple , 
avances)  1439  s., 
1443  s.;  (banque- 
route) 1471  s. 

FrauJe731,738f.; 
(actes  antérieurs) 
345  ;  (caractère) 
767;  (earaetère , 
tiers)  170  s.;  (con- 
MiMan«^345-3«; 


(  eoanaitsanee  , 
payement  illégal  ) 
839  I.;  (date) 
740;  (mention) 
1 458s.;  (présomp- 
tion) 866s.;  (prd- 
•ompliou ,  noto- 
riété) 368-8»  a.; 
(  présomption  , 
tiers  )  316  ; 
(preuve)  61 8,770. 
V.  Gonoordal , 
Créancier,  Inté- 
rêts. 
Gagiste  131. 
Garde  nationale  174. 
(«eation     provisoire 

438 1. 
Greffe   79;  (dépô!, 
titre  eontesté)633. 
Greffier  490  ;  (certi- 
ficat) 131;  (dé- 
ehaige)  577  ;  (ex- 
trait ,    jugement) 
375;   (remise  de 
titre)  573;  (res- 
ponsabilité) 576. 
Héritier  167. 
Historique  3  s. 
Homologation      48, 
755  s.;  (admin.) 
5411;  (caose,  re- 
jet) 1379-8»;  (eon- 
dition)  775-l«  s.; 
(délai)  757;  (ef- 
fet, syndic)  844; 
(failli ,    mise   en 
cause)  1134;  (ju- 
gement) 806;  (ju- 
gement étranger) 
805;  (opposition) 
519;  (qualité)  811; 
(rapport  du  juge) 
764  a.  ^  (refus) 
776;  (refus,  cau- 
se) 766  s.,  781- 
1»;  (signification) 
806;  (sursis)  759; 
(sursis,  action  pu- 
blique) 769  ;  (sus- 
pension) 1434. 
Honoraires  (commis- 
saire) 813. 
Huissier    (  mandat  ) 

586. 
Hypothèque  8  ;  (con- 
cordat) 838    s.; 
(faillite)     901; 
(Inscription, délai) 
319  s.;   (nullité, 
eonnaiss.  )    315; 
(nnllilé,  date)  394 
t.;  (renonciation 
présumée)    936  ; 
(  renouvellement  ) 
336.  V.  Créanc 
hypoth. 
Hypothèque  jodiciai- 
re  (homologation) 
903. 
Hypothèque     légale 
14,3008.;  (cho- 
ses indiv.)  1106; 
(constroct.,  amé 
lioralion)     1107; 
(femme,  rétreae- 
tivité)  1077  s 
Identité  d^objetsl  173 

s. 
Ignorance  168    t., 

1718. 

Immeubles ,  487  s. 
Incapacité     absolue 

m.  V.  Capacité, 

Failli. 
Incarcération  370  s. 
Incident   (eompét.) 

1355. 
Inconduite  767-1». 
Indemnité  854. 
Indivisibilité     184, 

866. 
Inscription      hypo- 


I.;  (désignaiici, 
créancier)  491  s.; 
(désignation,ma8- 
le}  494;  (exigi- 
bilité) 841  ;  (ho- 
mologation) 901  ; 
(privilège)  494  s.; 
(  renouvellement  ) 
498,  841. 
Insolvabilité  64,  73, 
140  s.,   168  8., 
1399. 
Instruction  commen- 
cée 714,  750. 
Instruction     crimi- 
nelle    (jugement 
d'office)  1469  s. 
Intention  1454  s. 
Interdiction     légale 

194. 
Intérêt  distinct  110; 

(nul)  316. 
Intérêts  1145;  (con- 
signation)    570  ; 
(distrib.)    1000; 
(faillite)    1545; 
(jour  à  ç«o,  frau- 
de) 311  s.;  (ré- 
lervés)  11 40;  («us- 
pension)  161  s, 
Iniervoniion  (appel) 
141  ;    (créancier) 
lies.,  143,559 
s.;  (créanciers  af- 
firmés) 561  ;  (fail- 
li) 130,  138  a. 
(faillite,  droit  ac 
quis)  339;  (qua- 
lité ,    créancier  ) 
117. 
Inventaire  S60   s., 
430    i.;    (délai) 
457  s.  ;  ûuge  de 
paix)46ts.;  (meu- 
bles détériorablei) 
367  s.  ;  (mineur) 
465;(minute)460; 
(présence,  appel) 
460  s.;  (recolle- 
ment) 460;  (vaca- 
tion) 460. 
Italie  5,  44. 
Jeu-pari  773. 
Journaux  678. 
Juge  (qualité,  jng»- 
commiss.)354.V. 
Commerçant,  Res- 
ponsabilité. 
Juge-commisi.    17, 
658,1307;  (ad- 
mission) 631;  (ad- 
ministration) 351; 
(attribotioos)  547 
i.,417,478;auto 
risalion)  477, 484 
i.;  (autorisation, 
syndic)  1169;  (bi- 
lan) 461s.;  (eon 
cours  )    845    s.  ; 
(convocation)  405; 
(dép4t  do  failli) 
876;  (eut  4e  si- 
tuât.) 11 37;(faiUi, 
audition ,     tiers) 
451  s.;  (Ineapa- 
cité)351s.;  (inter- 
vention) 553;  (in- 
veouire)  360  s 
(jugement)  3518.; 
(nomination)  346 
i.,  975  1»,  1810; 
'  (ordonnance)  351 
i.  ;     (privilège) 
1061;  (rapport) 
348    s.,  764  s., 
918;    (recours) 
357;  (recours,  dé- 
lai)  353;  (rem- 
placement)   356  ; 
(révocation)    434 
s.;  (secours)  399 
s.  ;  (sur.tis)  971; 
(vente,     officier 


thécaire  490;  (dé-      mmi^t.,  désigna- 
lai   reterd)    529'     lion)  479  s.  ;  (v4- 


riicatian)  Mt. 
Juge  de  paix  (livres 
de    comm. ,    pa*« 
raphe)  441. 
JugeoMnt     (afficheel 
131,1481,1531; 
(caractère ,    juge 
comm.)   851  s.; 
(eontradict.)  778; 
(déclar.  de  faill., 
elTets  quant  4  la 
personne)  167  s.; 
(  et    quant    aux 
biens)  178s.;  (dé. 
lai  à   9«o)  180, 
187  s.;  (distinct 
910  ;(efreU,  tiers) 
187;  (exécution, 
défenses  )    781  ; 
(exécution,  étran- 
ger)   199,  779; 
(homologatif)519; 
(mat.  de  faillite) 
1364,1371;  (d'of- 
fice) 1  11  ,363,411 
i,  766-50,  768; 
(publicité)  11 3-^; 
(rétraelatioa)106- 
7»,   1331,  133« 
s.,  1381,    1514, 
1540-1»,  1541; 
(rétraeution,  clô- 
ture) 914  s.;  (ré- 
lorves)    139  !•; 
(  unique  )    758  ; 
(provisoire)  130; 
(V.  Déclaration  de 
faillite,  HoomIo- 
galion. 

Jugem.  par  défaut 
(péremption)  193, 
1356. 

Juré  170. 

Juridiction  ipéciale 
4, 14  s. 

Législation  (modifi- 
cation) 39  s.  ; 
(sévérité,  abus) 
19. 

Lettres  eonfidealiel- 
los,  443  a.;  de 
voiture  1161  a. 

LibératioB  intégrale 
1543. 

Liberté  eoos  caution 
381s. 

Liquidation  jodiciai- 
re  4t. 

Livraison  1140. 

Livre  de  eommereo 
371, 439  8.,  610, 
611-1*  8. ,  1455 
s.;  (fraude)  1487: 
(paraphe  )  441  ; 
(  fouatraclion  ) 
1405  s.;  (timbra, 
paraphe)  716. 

Loi  (ignorance,  édn* 
cation)  1483;  (in- 
terprétation ,  ex- 
proseion  fupmU) 
671;  de  1838, 33; 
étrangère  43  a.; 
réelle  199. 

LoirélrMc.l4,34s.: 
(clôture,  iatnS- 
sanced*acti09ll; 
(délai,  appeO  1370 
8.;  (droit  des  fean- 
mes)  1077  ;  (Im-< 
mologatioa  )  40, 
904;  (hypothè* 
que)  196  e.,  3SI- 
7*. 

Louage  188  :  (puy*- 
ment  anticipé  | 
345-1»  ;  (réaHia- 
tîon)343-4«;(ré> 
sîliaiion ,  pMn 
droit  )  136  e.  ; 
d'ouvrage  [rétoln* 
tioo)  343. V.  Pro- 
priétaire. 

Magasins  dn  faiM 
1146;  (chiBUefc 


d — ^ 
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(as^«rrété)lS51 
s. 

3*. 

Vvjoritf  48  ;  (erf  M- 
«ier)  S85.  1379- 
9»  ;  (  deflnilioD  ) 
VI9  •.;  (clungée) 
•86;  (  créancier 
kjp«th.  )  96S  ; 
(fraude,  eimaU- 
tiee)  683,  (  en 
■eabre)  93,  4S1- 
8»,  984  t.  ;  (eo 
•emw)657,894; 
(Mmbre,  aomme) 
5  a.  ;  (nombre  , 
•oeiété)943;(non 
aeqQiae)  704  a.; 
(reniaede  deltei) 
1133. 

lUndaat  (soUdarild) 
80Sa. 

Mandat  176;  (nete 
prW<)  668;  (en- 
raetère,  eommia- 
laire)  816a.;  (eea* 
Mlien)  180;  (eea- 
aalîon,  déconfila- 
n)  565  ;  (ceaaa- 
lion,  ignoranee, 
bonne  foi)  565; 
(  eofflptn  )  883  ; 
(cenaeil  ,  aaaia- 
tance)  819  ;  (dia- 
ticet)  093,  688  ; 
(  étendu  ,  liera  ) 
955  a.;  (hniasier) 
585;  (  intérêts  ) 
519;  (jnge-eoD- 
fliiaa. ,  ajndic  ) 
584;  (poVToir 
éteada)  888  i.  ; 
(préaumé)  195  8.; 
(répétition,  avan- 
caa)  506  §.;  (ré- 
toealionl  343-80, 
881 -r;  (apéeial) 
447,  5«t-l«;  (Té- 
rifio.  de  titre)  663. 

Ibadat  lé^al  (cpnti- 
naation  ,  rétoea- 
tion)  425;  (li- 
■ites)  438  e.;  (m- 
lidarité)500i.V. 
Sjndie. 

Ilandatd*arrêt377; 
de  dépôt  370  a. 

Haa<iaUira  légal 
176;  (obligation) 
5. 

XarehaadMes  (idéa- 
lité) 1173  a.  V. 
Veota  pnb. 

Ihrclié  de  foomi  ta- 
rée 343-5«:  (léao- 
intion)  344-3*. 

Maovaiao  foi  (eon- 
oaiaaanee)  868  a., 
Ô03. 

Uénoira  467. 

Vesore  eonaerratoi- 
re  806,  «38,  490 
a.,88Ss.;(créan> 
cier)  560. 

Meublée.  V.  Veste 
pub. 

Mineor  466  ;  éman- 
cipé. V.  Syndic. 

Min  pob.  (exécntion) 
373  ;  (remiae  de;* 
piècee)  1534;  (vi. 
ai  te  domiciliaire) 
471. 

Miaota  460. 

Mieo  en  canae.  V. 
Syndic. 

Mobilier  S87  ;  (eon- 
aervation)  366  1. 

Mont-do-piété  538. 

Mocifa  do  Sagement 
t40. 

Naatiaaeiaeot  888, 
301  I 


(atanoM)  1098 1.; 
(  retrait  )  1031  : 
(vente)  1033.  V. 
Concordat. 

Nombre.  V.  Majorité. 

Nomination.  VJoga- 
commlaaaire. 

NoUire  94a.V.Gom- 
mfrçant. 

Notification.  V. 
Traniport. 

Notoriété  5, 141  I., 
736  ;  (earaetâre) 
137. 

NoTation  1SS6;  (ca- 
ractère) 1343  ; 
(concordat)  803; 
(eooeordat ,  con- 
dition) 836  a.; 
(effeta  deeomm.) 
1343-30  a.;  (ré- 
aervaa ,  reaoneia- 
préanmée) 


tion 
603. 
Nollité  (délai)  738- 
40;  (délai,  avan- 
tage   particnliar) 
1536  ;  (délai,  ex- 
ception )    1339  ; 
(plein  droit)  343; 
(préjndice)  3i6. 
Nullité  relative  195, 
198,  331,    344, 
303,    753.  815  ; 
(avantage    parti- 
CQlier)  1537  a.  : 
(intérêt  coUaetiO 
335  i. 
Objet       incorporai 

1335. 
Obligat.  (eapacilé , 
failli  )  179  a.  ; 
(  canae  ,  égalité 
bleaaée  )  766  3o, 
793  a.;  (eanae, 
traitéaeeret)4,31, 
1509  a.;  (cauae 
illicite,  avantagra 
particoliera)  1537 
i.;  (eanae  illicite, 
tiers)  1518, 1538, 
15f9-4«;  (caoee 
illicita,  traité  par 
tic.)  863-3o;  (da- 
te) 366  a.;  (date, 
lempt  intermé- 
diaire, nullité  fa- 
enliative)  304  a.  ; 
(extinction ,  ré- 
babiliut.)  1549  , 
(intérêt  collectif) 
5;  (nullité  de 
plein  droit)  375 
a.;  (reconaiseance 
de  dettes)  807. 
Obligation  indiviai- 
ble  (mandat)  SOI 
a.  ;  (  remiae  de 
dette)  1001. 
Obli;;Rtion  naturelle 

1539-70. 
Obligation  aolidaire 
500  a.,  993   a.; 
(divideode,distri- 
bution)1548;(rap- 
port  à  la  maaae) 
333;   (remise  de 
dette)  834,  838, 
1001. 
Officier  ministériel. 
V.  0>mmerçant. 
Offres  réelles  474. 
Opposition   (compé- 
tence )   746   s.  ; 
(concordat)  894  ; 
(concordat,  créan- 
cier, qnali  é)  738 
a.;  (concordat,  d<^ 
lai)  1366;  (délai) 
733  s.;  (délai  à 
quo)  1351,1335 
s.  ;   (délai ,   dé- 
cbéance)  1357  s.; 
délai ,  étranger  ) 
1350  s.;  (délai. 


failli)  1358  i.  ; 
délaJ ,  iugenont) 
1354;  (délai, 
tlors)  1338;  (effet 
BUipanaif)  754, 
1333;  (frais)  651; 
(fraude)  738  t.  ; 
(incident,  compé- 
tence) 1355;  (jo- 
gement  déclaratif) 
1531  s.,  1359  s.; 
(  motifs  )  733  ; 
(partie  intérosaée) 
1345;  (qualité) 
906-6e  ;  (  aanf- 
oonduit)  1577) 
(  iignifieation  ) 
733, 743;  (aurais) 
747  a.;  (tiera) 
1340;  (nnion,  dé- 
lai) 951.  V.  Dé- 
clar.  de  faillite. 

Ordonnança  du  juge 
113. 

Ordre  (oréaneiera  dt 
vera)  1073;  (hy- 
potbèqoe  géné- 
rale) 1074  s.  ; 
(  prix ,  diatribu- 
lion  )  1170  e.  ; 
(sous-ordre)  687; 


V. 


(    subrogation    ) 


1073;  (amiable) 
831.  V.  Distribu- 
tion. 
Ordre  publie  98. 
Ouverture  (report, 
effet  )  967  s.  V. 
Faillito,  Loire* 
troaetive. 
Parafe.  V.  Scellée. 
Parenté.  V.  Syndic. 
Partage    (  bénéfice , 

perto)  954. 
Partie  civile  563; 
intéressée,  1345. 
PayeflNnt  (anticipé) 
340;  (déduction) 
570;  (detlea  non 
écfaues)  383  s. 
(exigibilité,terme) 
3U  s.;  (fictif) 
73;  (mention, 
titre  «  créance  ) 
1141  a  ;  (rapport 
à  la  masse)  1071; 
(suapeasion)  73. 
V.  dessation. 
Pays  étrangers  43  s., 

199. 
Peine  (eireonstanoes 
atténttanleOt517; 
(  commerçant  ) 
1393;  (maximum) 
1515;  (  modéra- 
tion) i!i01-3«.V. 
Banqueroute. 
Péremption  (qualité) 

496 
Plein  *  droit    119, 
181,343,  917  s. 
Portefeoille   (défini- 
tion) 1191. 
Porteur  Sl9-3o. 
Poursuites  151  s., 
(continués)    318 
s.,  333  s.,  1148s. 
Pouvoir   discrétion- 
naire   136     s.; 
(spécial).  V.Man* 
dat. 
Préjudice  nul  SIC. 
Prescriplion    (délai, 
capacité  )      193  ; 
(délai,       faillite) 
1543;  (interrup- 
tion )    306  -5» , 
317;  (interruption, 
aveu)  103;  (nul- 
lité, délai)738«4», 
1526;  criminelle 
(déUi)l479;  (dé- 
lai   à  quo)  1435 
t.,  1479. 
Présence  (couToca- 


tion)  460. 

PréaomptioB 
Frauda. 

Prêta  -  nom  609 , 
1483. 

Praova'aotedeeom- 
mereo)  611  s.; 
(dette  commère ., 
livre  de  eomm.) 
630,  639-30  s.; 
(  instruel.  crim.) 
770;  (simulation) 
1044;littérale(da- 
te,enreg.)6ti  a.; 
(data  certaine) 
813,  testimoniale 
138;  (acte  de 
corn.)  633  a. 

Prévôt  de  Paria  14. 

Prison  370  s. 

Privilège  8,  106; 
(bailleur)  333  s., 
937, 1034;  (data) 
994  s.;  (domma- 
ges-ittlérêto)1057; 
(  fourniture  de 
8ubBiaUnce)1058; 
(fraie  de  dépenae) 
1059;  (frais  de 
juatice)  1046  a.; 
(inscription)  333; 
(  marcbandises  ) 
1035  s.;  (meubles) 
543-60,  1040  s.; 
(objet  incorpivel) 
1035, 1935  ;  (sa- 
laire) 1056;  (ad* 
paratioa  de  patri- 
moine) IO66-90; 
(du  vendeur)  39, 
1035  ;  (vérifient.) 
574  a.;  (privilè- 
ges généraux  ) 
1069.  V.  Créaa- 
cier,Gréane.  byp. 
Distribution. 

Procès-verbal  599s.; 
(clôture)  604; 
(délai)  1334;  (da- 
micile  réel  600  ; 
(mention)  600  s., 
931  ;  (mention , 
contredit)  608; 
(présence,  jnge- 
commissaire)9t9; 
(  preuve  )  606  ; 
(  rature,  surchar- 
ge)  600;  (réser^ 
ves)  601  i. 

Procuration.V.  Man- 
dat. 

Profea8ion,V.  Com- 
merçant. 
Propriéuire  574-30; 
(action,  suspen- 
sion) 333;  appa- 
rent 105. 


Protêt  145  s.,  153 


••; 


(  définition  ) 
153  ;  (unique)  60 
s.,  64,  157  s. 

Prudhomme  175. 

Puissance  maritale 
173. 

Qualité  (intérêU)4l4 

s.;  (intérêtSjCréan- 

cier  non    vérifié) 

510  ;     npparente 

105. 

Question  préjud. 
(cess.  de  paycm.) 
1514-30. 

Quittance  474  ; 
(oréancier)  1143; 
(signature)  1144. 

Rachat  311. 

Radiation  843. 

Rapport  à  la  massa 

330  s.;  (effet  da 
eomm.)  343- 7»; 
(effet  de  eomm., 
pa\ement,  data) 
337  s.;  (intérêU) 

331  s.;  (ranon- 
nllement)  73-5»; 


(signature)  670; 

■  préalable  (nul- 
lité) 350. 

Rapport  de  laloi  83. 

Rapporteur  (jug., 
incompatib.)  349. 

Ratification  533, 
730;  (caractère, 
liquidation)  833; 
(date)  619;  (nul- 
lité, ordre  pnMic) 
1518,1533,1537 
s.;  Ucita  606. 

Rature  600. 

Recelé  4,  1485 

Receveur  général  54. 

Recollement  460. 

Recommandât.  991, 
378-60  s. 

Reeonnalssanoa  ta- 
eita  807  a. 

ReoouvremenU  473, 
499. 

Recréanea  810-le. 

Kefus  do  payement 
146  s. 

Riglem.  da  jug. 
118,  1389. 

Réhabilitation  49, 
168  s,  351,1538 


s.;  (banqueroniior 
Bimple)  1856 
(choaeiugée)1539 
t.;  (compétance, 
cours  d*nppel) 
.  1550  s.;  (délai) 
1559;  (demande 
nouvelle,  délai) 
1554  ;  (demaade, 
farmea)  1550  s.; 
(  axcusabilité  ) 
1558;  (axtinctian 
de  dette)  1549  , 
(frais)  1546;  (in- 
capacité) 1656 
(intérêta)  1845; 
(jugement,  au- 
dience solennelle) 
1553;  (libération 
intégrale)  1543; 
(ministère  poblicj 
1850  s.,  1555, 
(  pouvoir  discré- 
tionnaire) 1556  ; 
(prescription,  pcH 
ne)  1557;  (pro- 
cédure) 1550  s.; 
(solidarité,  paye- 
ment) 1548. 
Relation  à  un  acta 

193,  739. 
Remisa    de    dettes 
476  s.,  834  s. , 
993  s. 
Renonciation  présu- 
mée 936;  (effets  , 
tiers  y  bonne  foi) 
188;    (pHrilége) 
701  ,  tacite  807 
s.  ;  (BuUilé)  757. 
V.  Créancier,  Ra- 
tification. 
Renouyellement    de 
créances  144  s.  V. 
Hypothèque,    In- 
scrip.  hypoth. 
Rente  viagère  790. 
Répartition  dumobil. 
1130  s.;    non?. 
550,  653,  8H  ; 
(concordat)  794  ; 
(solidarité)  334. 
Répit  (lettre)  8. 
Report  de  faillite  4, 
133  s.,  377-10 
(bordereau  de  col- 
location  )    391; 
(acte  interméd.) 
304  s.  ;  (compen- 
aatlon)   368-7<^ , 
(concordat)  137- 
3**;  (demande,  dé- 
ehéanoe)     137; 
(hypoth.)  330-5°; 
(tempe  interméd»  • 


bonne  foi)  968  s. 
Requête  538,  957. 
Résenres601s.,616; 

(protestat.)851. 
Réaolution  (acte  uni, 
fraude)  896;  (con- 
▼eotion)   336  s., 
1043  s.  ;  (détai  , 
preecript.)815s.; 
(faillite)  345  s.  ; 
(indivisib.)  866; 
(inexécution)  873, 
878  s.  ;  (objet  in- 
corporai)  1336  ; 
(plein  droit)  873  ; 
(▼ente)      1039  ; 
(vente,     mareh.) 
1938.  y.  Concor- 
dat, Faillite  nou- 
velle. 
Responsabilité  (acte 
oolleetif,  opposi 
tion)  513;  (action 
eollectlve)  511  ; 
'    (fait  person.)  873; 
(  fraude  )    531  ; 
(grefller,    délai) 
576;  (juge)  515; 
(syndic)  344-lo, 
499  a.;  (syndic, 
faute)    551    s., 
lUl  s.,  1507  s.; 
(syndic,  gestion) 
455;  (syndic,  ges- 
tion colleot.)  848; 
(syndic,  rapport) 
671  ;  (syadic ,  ti- 
tra, délai)   578. 
V.  Syndic. 
Reatitution.V.  Inté- 
rêta. 
Retard  681. 
Rétention   344-5*; 
(livraisoB)  1989  ; 
(  marehandisea  ) 
1386  a. 
Retraite  150  s. 
Rétroaetivilé.V.Loi. 
Revendication   39  , 
1175s.,  à  acomp- 
te 1344;  (4-comp- 
te ,    restitution  ) 
13(X);  (assuran- 
ces, subrogation) 
1304;  (avancée) 
1304;  (ayant  cau- 
ae) 1999;  (ayant 
causa  ,  héritier  ) 
1906;    (baUes, 
corde ,    marque  ) 
1989  s.  ;  (com- 
merçant )  193 1  ; 
(  commisaionn.  ) 
1906s.,  1349-50, 
1356  s.  ;    (  com- 
misaionn. ,  achat) 
1333  ;    (compen- 
sat.)i330;  (comp- 
te cour.)   1337  ; 
(  consignation    , 
compte   courant  ) 
1334;  (consigna., 
identité)  1313  s.; 
(créancier)  1392. 
1398;  (date,  en- 
registrem.)1367; 
délai)  1391;  (droit 
de  rétention)  1386 
s.  ;   (  droit  réel  ) 
1976;  (effeta  de 
eomm.)  1178  s.  ; 
(effeta  da  oomm. , 
compte      cour.  ) 
1189  s.,  1195  s.; 
(effeta  en  nature  ) 
1183;  (enquête) 
1379-70  ;  (eatre- 
pôt,  chantier,  dé- 
pôt public)  1947 
s.;  (entrepôt  fictiO 
1353-30.  (faillite 
déolarée,cessation 
da  payem.)  1937 
s.  ;    t  faillite  non 
dedaréa)  1397; 


(fonds  de  eomm.) 
1930;    (fraude) 
1964  s.  ;  (inten- 
tion) 1955;  (lettre 
de  voiture)  1361 
s.  ;     (  livraison  ) 
1340  s.  Y  1389; 
(livraiaon  non  ef- 
fectuée) 1386  s.  ; 
(magasin  du  failli) 
1311,  1345  a.  ; 
(mandat)  11^  s.; 
(marchand. ,  can- 
figaation,  dépôt) 
1306  a.  ;    (mai^ 
dises,    identité) 
1975  s.  ;  (mai^ 
chandisos  perd.) 
1366;  (marchan., 
▼ente,  Ijyr.)  1340 
s.;  (marchandises 
vendues)  1338  ; 
(marchand.    Ten- 
dues, tradition  ) 
1338  s.;  (meub.) 
1040  s.;  (mixtion, 
mélange,  confus.) 
1377;    (navire) 
1354;  (novation) 
1336;    (  perte  de 
la  chose  )  1304  ; 
(portefeuille)  11 91 
s.  ;     (possession 
réelte)  1345  n.  ; 
(privilège)  1036- 
3o  ;  (privilège  ré- 
servé)   1349-4*>  ; 
(priXfSubrogation) 
1315;    (qoalite) 
1393  s.;  (qualité, 
propriét.  )  1939  ; 
(qualité  changée) 
1980;  (soeiéte  en 
participât.)  1931; 
(syndic)  1993  a.; 
(tiers)      1999; 
(tinrs,  banne  foi) 
1907  ;  (titra   de 
créance)  1178  s.; 
(tradition)  1950- 
90,  1369;  (tradi- 
tion réelle)  1840 
a.;  (  revente  eur 
factura    et  ean- 
naissement)  1361 
s.  ;  (vente  ,  prix 
non  payé)  1349s.; 
(  vente  à  ternse  ) 
1949  s.  ;  (vente 
en  bloc)  1374  s. 

Révocation  de  don 
305:  d'office,  491 
s.  V.  Syndic. 

Saisie-arrêt  934 , 
490 ,  559 ,  908  ; 
gagerie  934-3o  ; 
mobilière  (couver 
sion)  568;  (syn- 
dic) 567  ;  immoh. 
930  s.  ;( qualité, 
syndic  )  435-3*>  ; 
(syndic,  faiUi) 
318  s. 

Salaire  854. 

Sauf-eoaduit5,879, 
1376;(appel)388; 
(compétence)  391; 
(durée)  399;  (ef- 
fet) 389  s.;  (effet, 
créancier  )  390  ; 
(opposition)  390 
9I8-90  ;  (révoca- 
tion) 393;  (union) 
979. 

Scellés  430;  (appo- 
sition) 113,358 
s.,  887  ;  (apposi- 
tion inutile)  464  ; 
(  effets  de  porte- 
feuille )  449  s.  ; 
(joga-oomm.)  360 
••  ;  O^S*  de  paix) 
869  s.  ;  (  lettTM  ) 
443s.;  (levée, 
délai)  4571.  (li- 
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vres  de  commerça) 
439  s.  ;  (objet  dé< 
tériorable)433s.; 
(parafe,  visa) 
441  s. 

Secours  31 7-9«:  (ali- 
ment) 938;  (failli) 
357  ;  (  joge-com- 
mi«.)  399s.;  (quo- 
tité) 398  s.  ,439 
s.,  933;  (  union I 
409. 

Séparation  de  biens 
1430;  de  patri- 
moine 466  ;  (pri- 
vilège) 494  s. 

Sarment  629;  sup- 
plételre  606. 

Signature,  (maatlon) 
1144. 

Société  (  damidla 
principal)  96; 
(droit  individuel) 
939;  (faillite  uai- 
qne)  81  s.  ;  (liqui- 
dateur, qualite  ) 
107;  (obligation, 
remise)  831  s.; 
(solidarite)  81  a., 
941. 

Société  aaonyma  93, 
666,784. 

Soeiéte  commerciale 
50;  (déclaration) 
81s.;  (faillita) 
140-1"»;  (gérant) 
85  s.  ;  (concordat 
partieolier)  1547; 
(domicile  princi- 
pal, scellé»)  359  s. 

Société  en  comman- 
dite 49,  86  s.; 
(mise,  versement) 
961. 

Société  en  participa- 
Uon94,  1331. 

Société  paraction  95. 

Solidarité  960  s., 
500  s.;  (recelé)  4. 
V.  Soeiéte. 

Solvabiliteappareniê 
144  8. 

.  V.  Majorité. 

Soumiwion  à  justioo 
915. 

Stellionat  378-6», 
798-90  s.,  1556. 

Soeeesaion  bénéfte. 
91 8-80, 463;  va» 
caate  57-1». 

Surenchère  906-8o, 
834;  (délai)  1165 
t.;  (formes)  1168 
s.  ;  (qualite,  fail- 
li) 1166  a.  (quo- 
Ute)lf67s.;(sur 
surenchère)  1169. 

Sursis  635  s.,  893; 
(action  publique) 
761,769;  judi- 
oiaire40.  V.Con» 
cordât  amiaUa, 

Suspension  75. 

Syndic  4;  (acquiea- 
oement)  863;  (acte 
conaerv.)  490  a.; 
(action)  303  a.; 
(action  continuée) 
554  ;  (action  pu- 
blique) 563;  (ac- 
tion, saisi)  567; 
(action  solidaire) 
505  s.;  (adjudi- 
eaiaire)  1164s.; 
(appel,  autoiisa- 
tioo)  539;  (auto* 
risation)  515  s.; 
(auxiliaire)  408 
s.;  (avances,  soli- 
darité) 966;  (avis: 
excusabiiité)  973 
a.  ;  (ayant  causa) 
546  i.  ;  (ayaftf 
oauie  t  date  car» 
taine)  611  s.;  ti** 


■^ 


i86 

Un ,  rMMtfOB  ) 
444 1.;  (oapieité) 
946  f .;  (capacité, 
ftliénaliop)  630; 
(e»|MciCé ,  paye- 
bmqO  Otd;  (et- 
ptcilé  p  qQAlilê) 
414  ».;  (Mpacilé, 
mniMd*  dclip») 
4T0i.;lia3;(M- 

Kclté  ,  union  ) 
t9;  (ear«€lère) 
8|7;(eQnpromU) 
834  ;  (  compte  ) 
866  t.  ,  970; 
(  eonpie,  délai  ) 
849;  (compte  4o 
geciUo)  363  s.  ; 
(conplNonmi^ire) 
167  ;  (c«Bpte  i|ni- 
qae,  rfniM)  Î67 
â.;  (o^tcordal  ré- 
ioIb  ,  fonctionf 
pcaTellca)  888  •.; 
(condunnal.  per- 
wnneli»)  660  s.; 
(  ceaaignaiioD  ) 
489;  (créMcifr, 
MOVeriion)  6Q8; 
(  créancier  hypo- 
thécaire )  646  «.; 
(définitif)  413; 
(délai  do  grâce) 
6Si  I.  ;  (  4élai 
exagéré)  1163  •.; 
(déaisleneat)  539 
s.;  (dépAt)  618; 
(dommages  -  inté- 
rêt») 666;(drQiU 
ciTiii  )  416  I.  ; 
(éui  de  litaation) 
1137;  (excèi  de 
pooToir)  614;  (ex- 
ploitation, aalort-l 


m.  i*  DU  cora 

Dl  OOMMBRC^. 

Art.  487. 48 •.•«s. 
—438.  78  e. 
^4afll.98l. 
-*-440.  108  t. 
—441.  Itt  e. 
—448.  131  e. 
—443. 1791. 861e. 
-^444.  SU  s. 
-446.  Mi  e. 
-446.978  e.MOi. 
-44T.804e.3t0i. 
—448.3991. 
—449.  387  e. 
—460.  931  e. 
•-461.346. 
-469.  347  i. 
—483.  369  s.  861 
-  464.  366  s. 
->:466.  368  e.  370 

e.  878  e. 
-466.  379  e. 
-487. 869 1. 


FAILLITE  ET  BAMQUIEROUTB.-^TABLni. 


iiiioo}Odo«.-,(ri. 

enlté,  déUi  de 
pajremeiit)  484  •.; 
(raiili,  coBceare) 
4U  e.;  (biili,  in- 
vitation) 444  e.; 
(  femme  )  417; 
(ronciion8)499s.; 
(ronotioa,  ceeta- 
tion)80Qi.,844; 
(  fraii ,  etUire  ) 
IQiO;  (gestion) 
499  1.  ;  (gestion 
OollectÏTC)  :iOQB.> 
daO;  (indemnité) 
498,  854;  (ini- 
mitié) 418;  (inlé- 
réU)  6id  I.;  <|n. 
Tenuire)  430  s.; 
(liste)  411  s.; 
(  looage  ]  488  ; 
(«najoriti)  h\i; 
(mandat  éten4a) 
438  s.;  (mandat 
légeU  iolérélcom- 
man)  1353;  (man- 
dat spécial)  663  ; 
(meo^ataiM ,  re- 
pré^enunt)  646s.; 
(mineur  «^meneipé) 
417;  (mise  en 
eaa8e)3U,  669; 
(  mise  en  caa«e , 
réhabilitation  ) 
1644;  (négligen- 
ce ,  aellon)  336  ; 
(Domination)  4fl 
s.;  (nomination, 
eertiflrat  )  480  ; 
(nomioaiioa  irré<- 
Tocable  )  430  ; 
(nombre  )  419  ; 
(nnlUié,reaoision) 
687  t.;  (opdntioi 


•éllMtive)  809; 
(parenté)  416  s.) 
(qnalilé)  918-1  «t 
(qualité ,  action) 
933  ;  (  qoalité  , 
erénneiorsTéri&é») 
6U  s.;  (qualité , 
prifilége  )  831 
1. 1  (  qualité,  re- 
eonvremeot,  quit- 
tance )  473  I.  ; 
(qualité  y  reven- 
dicnt.)  1398  e.; 
(rapport)  668  s.; 
(ratification)  633; 
(  recooTrameot  ) 
643  ;  (recouvre- 
ment ,  o'ffree  réel- 
loi)  1173;  (rem- 
placement) 433  ; 
(  rcnaplaoensent  I 
négligence)  469; 
(  renseignement , 
femme,  enfants) 
44B  s.;  (rtepon- 
lebilité)  499  s., 
1607  s.;  (reipon- 
sab.,  délai)  678; 
(  responsabilité  , 
procès  inconsidé- 
ré) 641  e*;  (res- 
ponsabilité, soli- 
darité) 600  s.; 
(rénnion,  réroea- 
tîon)  947  ;  (re- 
vendication) 638; 
(révocation  )  431 
i.,  607;  (saioie- 
Bobiliére,  qua- 
lité )  1160  i.  ; 
(scellés ,  apposi- 
tion) 480  t.;  (si* 
gniflwtion)  668; 
(•pécialo««4*oe) 


946  \  (Uoreo  op- 
position, qualité) 
646  s.;  (transac- 
tion, 633  i.,  969 
I.  ;  (nnion)  999 
i.  ;  (onion,  avan- 
oœ  )  966  i.  ) 
(nnion,  reconvre- 
«wnt)968t  (union, 
neminatioa)  917, 
997  s.,  047  s.  ; 
(vente  d'immen- 
meublni)  487  s.  ; 
(vente  devenues) 
479  e. 

Sfodio  proviioiro 
836;  (action)  687 
t«;  (compte)  869; 
(  délégation  de 
poQvoire  )  488  ; 
(indemnité)  864; 
(juge -commise.  ) 
406  ;  (  mémoire  ) 
467;  (nomination) 
404  •.;  (qualité, 
opposition)  436; 
(  remplacement  ) 
411  i. 

Témoin  171  ;  erimfr 
nel  (  plaigaoat  ) 
1477. 

Temps  intermédiaire 
304  i.  V.  Goisa- 
tion  do  paye- 
menls. 

Teatativo  444T  , 
1468 

Terme  '  (éligibilité) 
8.  V.  Omoordat 
amiable,  Biigibi- 
lité. 

TeeUoMal  380. 

ThéAtre  478. 

Tieron      apponhioa 


198  ,    918-6»  ; 

(créanoier)  789» 
1369;  (eréanefer 
bypothéo.  )  781  , 
1164s.,  1841  e.; 
(délai)  1343:  (lail- 
li  )  813^3(»,  810- 
1%1163)  (juge- 
ment déclaratif) 
1341  f.;  (syndic) 
918-S*,  646  1.; 
(  syndie ,  ayant 
oanse)  436. 

Tiers  (bonne  foi)  187, 
971  e.;  portoor 
8891. 

Timbre  (bordereau) 
673;  (rédnetlon) 
80. 

Tireur  838. 

Titre  (ropréeeatlon) 
1141;  apparent 
414-i»;  reeoann 
807  t. 

Tradition  f 960-9* , 
(définition)  1940. 

Traité  (à  forfai4968, 
1180  s.;  particu- 
lier (r.réane.)1609 
s.  V.  Oéanoier. 

Transaelion  476 , 
893  e. ,  060  s. 
(autorisation)  693 
e.;(earact4re)890, 
1999;  (homolo- 
gation) 633  s. 

Transport  do  créance 
(date  lignifient., 
oeeeptation)  616 
t.;  (  date ,  notifl- 
eation)  348-9*  s. 

Trésor  pnUio  883- 
8*  s.,  881  ;  (  no- 
lioa)9S3. 


TriboMl  (andtofieo 
selenacll^  1888; 

Titelto  179  a. 

Union  (  avantage 
partionl.  )  1694  ; 
(eenvocation)  963 
s.,  971;  (créancier 
hypoth.  )  993  , 
036  e.;  (eréan- 
cier  vérifié)  919; 
(  déflaition)  688; 
(dissolution,  plein 
droit)  074  s.;  (fin) 
86Ts.;(fomaiibn, 
plein  droit)91 7  e.; 
(  Juge-commise.  ) 
918;  (liquidation, 
répaH.)  1130  s.; 
(plein  droit)  931 
e.  ;  (répartition, 
délai)  896;  (lo- 
dété)  930  s.; 
(syndic,  traité  i 
forfait)  1130  e.; 
(  vente  fmmobi<* 
Itère)  1166  8. 

Vente  (  comptant  ) 
1390;  (connaisee- 
ment ,  lettre  de 
voiture)  1361  e.; 
(factore)  1961  s.; 
(  prii,  payement  ) 
1949  s.;  (résolu- 
tion, faillite)  843 
a.  ;  (  tradition  } 
1940  e. 

Voato  d'iamoaMee 
(  adjudicataire  , 
syndic)  1 164;  (au- 
torisât. )  1161  ; 
(  cahier  fiée  ebar- 
ges)  1163;  (ea- 
rnctère)  1178-8% 
(    oompéionoe    ) 


1166;  (oowtr-i 

Mon)  1169;  (dé- 
lai) 1163;  (prix, 
répartition)  1146 
I. 

Veau  paMfqae  (au- 
torisation) 436  s., 
477,  967;  (  dé- 
Ui|raculté)484s.; 
(formée,  meubles) 
479  s.;  (inmen- 
blfee)487s.;(mar^ 
chandfees ,  meu- 
bles) 473  s.;  (ob- 
)et  délérlorable  ) 
434  s.;  (surfis) 
478. 
Vente       vnloatairo 

117S-3*. 
Vériflcniien  8,  8  s., 
673;  (admission, 
effet)  736  s.;  (ad- 
mission ,  preuve  ) 
609  e.;  (avertis- 
sement )  680  : 
(  compte  conraot } 
610-3*;  (contes- 
tation ,  délai  ) 
604  s.;  (contetta- 
tion ,  renvoi  au 
tribunal  )  689  ; 
(  contestation  , 
créances  )  891  ; 
(contestât.,  qua- 
lité) 694  s.;  (con- 
testât., règle  de 
drort)6<y9s.(eon- 
vocation)  688  t.; 
(eréanees)  671  s.; 
(créancier  bypa- 
théc.)638;  (eréaa- 
eier  bypoth.  et 
privilégié)  674  s.; 
(créanoiw  absont) 


Tldble  doo  artieUa  au  op4t  d#  eoiamef««  conunenléa  dmtu  o«  tr«v«IL 


—48*. 
—460. 
—461. 
-46d. 
498. 
—463. 
—404. 
—466. 
—466. 
—467. 
—468. 
—469. 
—470. 
—471. 
—479. 
—473. 
—474. 
—476. 
—476. 
—477. 
—478. 
—479. 
—480. 
—481. 


8888.8681. 
878. 
3768. 
403. 

404  8.41és. 
864.939, 
418  8.999. 
499. 
800  i. 
497. 
494. 
430. 

431  8.  438. 
43^18.  ' 
4.^0  s.  474. 
389  s. 
383  s. 
398  s. 
4448. 
448  8. 
461  s. 
436. 
467  8. 
4608. 
4698. 


-483 

—483. 
—484. 
—485. 
—486. 
—487. 
—488. 
—489. 
—490. 
—491. 
—492. 
—493. 
—494. 
'—436. 
'—496. 
—497. 
— 4'î8. 
^499. 
—900. 
—501. 
—603. 
—503. 
—604. 
—503. 
—806, 


467  8. 
471. 
473  8. 
473  s. 
477  8. 
488,  693  8. 
499. 

591,  6T0. 
490  S. 
673  8. 
679  a. 

689  s.  897  s. 
6948. 
600  8. 
630  s. 
636  8. 
633  1. 
636. 
0368. 
646  8. 
648. 

631,649  8. 
650  s. 
658  8. 
9708, 


—607. 673  0. 
—608. 691  a. 
—609.703  8. 
— 8tO. '708,tl98. 
—611.708,  7i|s. 

716. 
—813.  737  8. 
-813.  753,  t66l. 
— 6Î4.  764  s, 
— 6i5.766s. 
—616.  786  8. 
—617.  838  s.  903. 
— 818. 74Û8.  8698. 
—519. 809  s.  8448. 
—520.  877,  879  S. 
—531.889  s. 
—633.  886  s. 
—533.  890  8. 
—524.  893  s. 
-635.  896  s, 
—636. 898  s. 
—337.  9058. 
-638.  913  i. 
—639.  917  0. 


—630.  953  s. 
—631.939  a. 
—633.  946  s. 
—633.9648. 
—634.  966  i. 
—636.  969  s. 
—636.  963  8. 
—637.971  a.  9768. 
—638.9788. 
—639.  594,  978  8. 

983  8. 
—540,  989  8. 
—641.  977  8. 
-643.9938.1068. 
—643.  1008  s. 
— 6U.1005s.1038. 
—646.  830.  1097. 
—546.1038  s. 
—647.531,10318. 
—648.  331  s.  1033. 
—649.  1066  s. 
—550.  1040  8. 
—661.  1061  s. 
—669. 1067  s.  1079 


—663.  799,1069. 
—654.  1070  0. 
—666.  1070  8. 
—666.  799,  1074. 
—667.  1086  8. 
—668.  1067  8. 
—669.  1089. 
—660.  1000  8. 
—661.  1100. 
—663.  1103. 
—663.10818.1108 

8. 

-864.1099,11180. 
—666.10498.1190 

8.1136. 
—866.1137  8. 
—667. 1139. 
—668.1139  8. 
—6b9. 600,1141  8. 
—670.  1130  s. 
—571.330,11488. 
—573.1166  a. 
— 67S.  1165  8. 
—574.  1178  0. 


—678.  1306  a. 
—676.139841966, 

1300  8. 
—677.1986  8. 
—676. 1989  8. 
—679.  1998  8. 
—660.  1331  e, 
—681.  1345  s. 
—689.  13660. 
—683.   588,   490, 

638,    755*  938. 

957.884e.l576s. 
—584.  1435  8. 
—685.13848.1400 

0. 
—686.1418a.1457. 
—687.  14888. 
—588.14388. 
—689.  1440  8. 
—690.  1443. 
—691.15848.1448 

8. 

—693.  1471  0. 
—593.1483  e. 


6l§;  (erfilfiolir. 
retard,  fraie)  630- 
3*,  661;  (rréaa. 
eier  retardataire) 
661  s.;  (créancier, 
Mciété)  610;  (dé- 
hl)  603,  1348, 
1883;  (délai  * 
9*0)  689;  (délai 
ûd  9«MM)  589; 
(déUi,décbéanre) 
879  8.,  787;  (dé- 
lai, étraager)  583, 
889;  (délibérât., 
créancier  privilé- 
gié) 645  8.;(er. 
feta)1978.;(étran- 
ger)  576;  (failli 
préeenee)596;  (in- 
fimation)699  s.; 
(intertupt. }  693; 
(  jqgo-commiss.  ) 
897;  (mandat) 
684;  (nouvelle) 
890  I.;  (novaUoi) 
609;  (omission, 
fraude)  785;  (op- 
position, (ormOs) 
660;  (proeèe-vor- 
bal  )  699  8.;  (  ra> 
mise  dotitre)  679; 
(  retard  ,  ferdn- 
alon  )  603.9*  ; 
(sursis)  636  s., 
547  ;  (  syndic  ) 
597  s.;  (  syndics 
réuBis)599;(litrs, 
preuvo  )  606  s.; 
(tribunal)  665- 
9«. 

Visa.  V.  Scellés. 

Vol.  1449,  1366; 
(abusdeeoafiaace) 
51 1- 


•«594.  1505  0. 
—696.  15058. 
—596. 1607  s. 
—597.798,16660. 
—596.795,16188. 
—890.  1519  s. 
—660.  1481,1851. 
—«01   1553  s. 
—609. 1554. 
—005. 1554. 
— 604. 15S9  8.1847 

i. 
—605. 1538,  1645 

s.  1560. 
—606.1550. 
—607.  1550. 
—608.  1660. 
—609.1551  s. 
—610.1661  8. 
—611.1665. 
—613.  1556. 
—615.  1560. 
—014. 1560. 


«8J>|e  olivoBMlofkiae  doo  Wb,  ourvèU  ,  «te. 


791.91  avril  175. 
-16  déc.  854  e. 
1793. 7  déo.  797-1*. 
An6.i8aor.  66. 
Ao8.ll  vont.  1466. 
—16  germ.  1459. 
— i3germ.  1459. 
— 96mee8.  1465. 
—99  mosa.  1477  o. 
—3  therm.  160. 
—36  fruct.  1467. 
An  9  5  frim.  778. 
-10    fier.    1393, 

1466-1*0. 
-95  prair.  400-1*. 
\0lO.3pluv.l63-l*. 
-33  pluv.  1075. 
'  j|6  plav.  161-1«. 
-$8  pluv,  1466. 


—30  fera.  47A. 
—15  flor.  508. 
—99  tharm.  785. 
Anll.13brum.1468. 
—9  niv.  894. 
—9  flor«  1468-9*. 
— UOor.V.  15. 
i>13  fior.  804-1*. 
•^13  fior.  601  e. 
-16  0or.  1343-1*. 
—13  therm.  776-1*. 
Anl3.l4veod.1461. 
— 81vend.V.36vend 
—36  vend.  1533  c. 
—S  frim.  1456-3*. 
— 3friai.  781. 
—87  frim.  807-5*. 
—6  plav.  1309, 
—19  voal.  1309. 


—95  veau  685  c, 

707  e.  ,738, 868  c. 
—Il  fier.  V.  19  fior. 
—19  fior.  633-80. 
—38  pralr.  179. 
— 16mees.l879-l*. 
—90  mess.  169. 
-38    mess.    773, 

789  e. 
Aat3.98hrum.681. 
—16  fior   797-3*. 
— 6mes8  454c., 673 

c,  7ir0. 
—S  fruct.  1395. 
An14.16brum.14T9. 
1806.4ienv.  1549. 
— 4fév.  918. 
—19  (4v.  1145-5*. 
—15  mars  1453  c. 


-Il  avril  14550. 
— 8inln  178. 
—4  ect.  187. 
—16  déc.  1035. 
1807.31  janv.  660., 

831 -5*  c. 
—39  Janv.  57-1*. 
—39  mars  1311. 
— 1 1  avril  65-7*. 
—16  avril  679. 
—93  juin.  161-9*. 
—6  sept.  1637. 
—5  oct.  331-9*. 
—16  déc.  360-1*. 
—31  déc.  1317-4*, 

1337  c. 
1808.  lOjanv.  176. 
— 93janv.  183. 
— 96jaa7.081. 


-15  fév.  191   e., 

647-1*  c. 
^-3  mars  1511. 
—9  mars   933-3*, 

1319  c. 
— 30  mars  510. 
—13  mai  38-9*  e., 

113,  117  0. 
—18  mal  894. 
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—97  join  969. 
—98  juin  396-9», 

1099. 
—1"  joill.  874-9». 
—9  juill.  654   e., 

788. 

—  18  joill.  874. 
-SOjûill.  854. 
—9  août  49-1»,  89 
—7  août  979  I». 
—17  août  1559  9». 
— ir»  août  1597*1». 
—90  août  190. 
—93  août  1917-1». 
—95  août  906*9» 
—26  août  108  h 
—10  iepl.  iri86  c, 

lS89é.,l456-2o. 
—16  nov.  156*4». 
—9  dée.  1963. 
—9  déc.  54. 
—92  d(*e.  613-e». 
—94  déc.  187. 
—29    déc.     1409 

1479  c. 
—30  déc.  138   C, 

1527-6». 
1899.  7  janf .  l93. 
—8  janv.  ISO. 
—14  janv.  130. 
— 99  janv.  906-5». 
—9  fév.  1189. 
—3  fé*.  818. 
—7  fév,   1151-9», 

1861. 
—11  fév.  1198-9», 

120*. 
—14  fév.  566. 
— 16  fév.  819, 893- 

9°e. 
—10  mars  171  e. 
—17  mars  479-4». 
—90  mars  971-8*. 
-29  mars  443  c. 
—l»r  avril  46,  136 

c,  1127. 
— 9  avril  860.8»  c., 

827. 
—44  avril  814. 
—94  avril  1495. 
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«-SOanit  1819-6*. 
—7  mai  14»6». 
—46  mai  978-1». 
—98  mai  378-6», 

598  0.,  605-5». 
—97  mai  901-3*, 

1009-3». 
—8  juin  1304  0. 
—11  jnil  1.40-3»  e. 
—14juiU.ll  45-1  »e. 
—10  août  130. 
—18  août  61 8-4». 
-^98  août  889. 
— 19B0V.  1463-f*. 
—  18  BOT;  784-9* 
—90  BOV.  807-4»  •• 
^*6  BOV.  967  1». 
—8  dée.  387. 
—14  dée.  686  é.i 

731-9»  e.,  755- 

4»  0.(801. 
—98  déc.  1036-8»i 

4»,  1057. 
1830.  8j4nv.l59T* 

11». 
— lOjariv.  1194. 
— 99j4nv.l484-9». 
—96  janv.  1199. 
— 1"  fév.  839-9». 
— 19  fév.  986-1»  0. 
—18  mars  1541. 
—16  mars  674. 
^95  mari  483. 
—96  mars  1359-8*. 
—SO  mars  1829-9». 
—lavrii  11 86,1311. 
—7  avril  911  e. 
—97  anil,  \.  18 

mars  1828. 
—96  avril  971-9». 
—8  mai  918. 
—Il  mai  414-1*. 
—14  mai  83  0. 
-11  juin  79-1*. 
—19  juin  971. 
—13  juill.  615*1*. 
—16  juill.  87-6». 
—10  juin.  1595-6» 

c. 
—93  juin.  1094. 

—81  joill.  mi, 

—10  août  412-3». 
—19  août  504. 
—50  août  869. 
—81  août  866. 
—15  nov.  65-4»  e, 

133t,  1359  0. 
—96  nov.  974. 
—97  nov.  1081  e. 
—10  déc.  57-7». 
—99  déc.  630.9». 
—31  dée.  679-9». 
1831. Il  janv.  1981, 

1998  c. 
—19.  janv.    077, 

737  0. 
—14  janf.  783-8^ 
-^99  janv.  1394-4», 

1453  c. 
—27  janv.  708  e., 

4  369. 
— 1«»     fév.     918, 

1077-0". 
—9  fév.  513  Oé 
—17  fév.  803  e. 
—23  fév.  1253-9». 
— !«'  mari  867- 3«». 
—3  mari  49-9»  c, 

91  e.,  1380  e. 
—17  mars  1369  e., 

1484-l»e.,4»o., 

1493- 90  e.,  1496, 

1529-1». 
—91  mars  1199. 
—8  avr.  1188, 1991 

c. 
—11  avril  1897-9», 

80, 

— 14avr.4e9,8BOo« 
—20  avril  924-9». 
—98  avril  46-9»  e., 

64-9»,  140  e. 
— 1»'  juin  74-4»  f 

140-^*  0.  4»  «. 
— OjttlB  196-9». 
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—8  )aiB  8t8. 
—95  jvin  iOM4l«. 
^tTjiiiftSil. 
— 4)oill.ft55,10M 

e. 
^lejaill.  1069. 
^StOjuill.  1S37. 
—8  aoM  331-1». 
i-^ISaoftl  343-80. 
^13  août  373-10. 
i-31  août  4  55' 40, 

S47,901-a»,115S 

0. 

—16  s«pl.  1394.40 
e.,14t3e.,  1413 
C,  1496  0.1467, 
1489-9oe.,  400. 

^Soov.  1460, 1461 
e. 

•^9  BOT.  819>io, 
1380  0. 

^9  déo.  606,  735. 

—6  dée.  140-50  e. 

^7  dée.  974  lo. 

—9  dêo.  1486-io. 

^15  déo.  1333. 

«^19  dée.  156-50. 

—91  dée.  548 -Soc. 

—99  dée.  106, 107 
e. ,  945  «. 

^31  dée.  414-90. 

4839.  96jaiiv.S59. 

«o. 

—31  jan?.  S19-30, 

1153. 
—16  fév.  64-40. 
—93  tel,  159-40. 
—28  féf .  t06-3o. 
—14  mars  1159. 
—17  inartlS97-7«. 
—1"    BMl     1940, 

1984  c. 
—19    Bai    47-to, 

30,  40  50. 
—15  mai  789. 
—30  nai  134U9o. 
—4  juin  946. 
—19  juin  1527-80. 
—91  jaiD  339. 
— 93  JDin  1389  0. 
—96  joiD  40â. 
— 97joiD7i96.,737- 

90. 
—38  jain  913-3o. 
—5  )uiil.  615» 
—9  jaiH.   159..90., 

168  e. 
—10  jaill.  968-70. 

—  19  juili.  956  o.y 
1180,  1198  e. 

—34  jttili.  974. 
—9  aoAl  773. 
—0  aoè(  154.90. 
—90  aoftl  494. 
—97  août  1019  e. 
—5  dée.  1035. 
1833.  9  jaDT.  674. 
•.-10  jant.  973-90. 

—  Il  janT.  454  e., 
790. 

—5  fêT.  698. 
—13  fév   975-90  e. 
-14  féf.  917-loe. 
>31  féT.  606. 
—93  fét.  974-10. 
— 96féT.968'9oe., 

971-3oo.,559-3o, 

798^0. 

->13    mars     531 , 

6S9'3oe. ,553  c., 
6r>0-36  c,  854  0. 

—31  mars  395  |o. 

—99  mars  694. 

—95  mars  973-9oe. 

— 50mars76,1556c 

— Savr.  1145-9»  c. 

—  8  mai  345-7''. 

— U  mai  139S-90. 

—  2«  mai  972  5o. 
-10  joiu  150-90  e., 

674. 
-14  iuio  1063  c. 
~28  pn  199. 
—5  joill.  739. 
~9juU.  971-4*. 


— ISjani.  1381. 
—93    jwU.     411  , 

1993, 1370-90. 
—95  jaill.  1456. 
—31  juîll.  1066-10. 
—3  aoét  376- 10. 
—14  ao&l  179. 
—30  août  371 -lo, 

1636. 
—9  sfpt.  1410  e., 

1494  e.,  1433  e., 

1449. 
—19  sept.  1498. 
— 13  noT.  563. 
—91  DOT.  1394-60. 
—11  dée.  89. 
—17  déo.  1131  e., 

ll.'S9c.,  1133. 
—19  dée.  167-30. 
1834.  9  janT.  409. 
—8  jaov.  915-1». 
— 15janT.108,  919. 
—98  janv.  64-60. 
—99  jaiv.  974  c. 
—4  fév.  995-300., 

1939  e.,  1979. 
—90  fév.  1597-90, 

i598e. 
—96  féf.  193,  1356 

c. 
—4  mars  1956-3o , 

1984  c. 
—17  mars  967-7o. 
<-96  mars  331 -40. 
—5  avr.  81 0-70. 
—9  avr.  1077-30. 
—17  avr.  899 -10. 
—93  avr.  807-5o. 
—9  mai  395-lo. 
—7  juin  190. 
—19  JDiB  1091-90, 

1103. 
—19  juin  606. 
— 94  jaiDll99. 
—9  jvill.  309, 391- 

ioe. 
—9  jaill.    331-60, 

546-90  e.,  1149. 
— 99JDiil.V.  1894. 
—5  aoAt  1599-10. 
—10  BOT.  1036-70. 
—9    dée.    798-50, 

1075. 
—93  dée.  1019  e. 
1835.90  jaBf.  1171. 
—9  féf.  195. 
—4  féf.  150. 
—5  f#f.  419-40.V. 

1833. 
—7  féf.  1354. 
—18  féf.  971.50. 
—95  féf.  805. 
—96   féf.    995-90, 

537  e.,  856. 
—4  mars  565  e. 
—9  mars  801 -lo. 

—  98  mars  1 456-9». 
— 4afr.79-9o. 
—8  afr.  596. 
— 9afr.  1103. 
— 13mail87,  1069. 
—16  mai  188, 901- 

lo. 
—90  mai  1207  e. 
— 4  jaiB  1485-90. 
—97  join  199. 
—1er  août  1463-90. 
—8  sept.  86. 

—  17  sept.  1455  e., 


1499  c.,  1505. 
— ISnof.  1439. 
—30  nof .  946. 
—21  oov.  709-10. 
—94   BOf.  970  c, 

856. 
—27  nof .  106. 
—99  dée.   173   e., 

561. 
1836.  6  jaaf.  107, 

957. 
— Ujanf.506,507 

c,  966  e. 
— 19  JBBf .  1091-90. 
—9  réf.  1108  e. 
—15  féf.  57-50. 


—7  mars  190  c., 

1061-10. 
—il  mars  1173-30. 
— 19  mars  478. 
—91  mars  783-4o, 

810-60. 
—93  mars    1159, 

1164  e. 
—99  mars  891-9o 

e.,  1171. 
—15  avril  1945. 
—90  af ril  547. 
—95  afril  1037. 
—96  afril  685  e. , 

687  e. 
—97  afril  1048. 

I  mai  967-1*. 
—10  mai   9OG-70, 

11960.,  1362-50. 
—15  mai  1376. 
— 17mai.V.  Slmai. 
—31  mai  708. 
— 1«'  jaiB  319  e, 
—4  joJB  9.58-90. 
—6  join  1359. 

ï  JQiB  377. 
— 15JQiB  376-90. 
—97  jain  1317-5o, 

1599-30. 
—9  juiil.  798-60. 
—20  jaill.  994. 

5  août  858- lo. 
—90  août  1048. 
—93  août  568  e. 
— 94août694J83- 
9oe.,  798-10  e. 
—99  août  798-30. 
—30  août  501. 
—98  sept.  574. 
—15  BOf.  704. 
—94  BOf.  1430. 
— 96  BOf.  564  e. 
—9  déo.  733-30. 
—10    4ée.    1147, 

1338-90,  1489. 
—15  dée.  709.90. 
—16  dée.  1033. 
—96  dée.  863. 
1837.7  jaaf.  73  e., 

155. 
— 16JBnf.  1430. 
—31  jaBf .  708. 
—4  féf.   1037  c, 

1039,  1986  0. 
—8  fév.  68  c. 
—93  fév.  399. 
—97  féf.  V.  93. 
—9  mars  994,  934. 

30. 
—11  mars  376. 
—19  afril  1085. 
—3  mai  1597-4o. 
—6  mai  768-9o. 
— 93  mai  506,507e. 
—95  mai  1190  e. 
— 7JDiBl933. 
—8  jBiB    190  e., 

1035  e.,  1081. 
—13  jain  548-4o. 
— 30jaio95t. 
—5  jaill.  1105  e., 

1118  e. 
— lijuill.   863-90, 

1599.90  e. 
—17  juin.  1103. 
—91  jttili.  994-40. 
—96  jaill.  994-40. 
— l«r  août  1055  e. 
— 9aoûtl395-9«e., 

140:>e.,140Ge. 
—11  août  1394-20, 

1452  c. 
—14  août  1404-90, 

1405  c,  1496-90 

c, 1499  e., 1443  e. 
-23  août  331 -60. 
—19  oct.  380. 
—9  DOf .  991,  378- 

40,  379  e. 
—  Il  nof.  1039  c. 
—19nov. 674,731  e. 
— 15  DOf.   435  e., 

1051. 
— 25iiof.  380. 
—99    BOf.    1035^ 


1037  e.,  1039  e., 
1939  e., 1950-1  o 

e.,  1980-90,1981 

e.,  1303  e. 
— 1«'  dée.  989  e. 
—6  dée.  653,684 

e..  803  e.,  1068 

c. 
—19  dée.  994. 
—19  dée.  1119  e. 
—90  dée.  1119  e., 

1939  e.,  1980* 

lo,  90,  1981  e.y 

1503  e. 
-91    déo.    1174, 

1493. 
—98  déo.  1389  e. , 

1461. 
—30  déc.  500,  601 

c. 
1838.9  jaaf.  10350. 
—8  janv.  1599-10. 
— 9janf.  1324  c. 
—17  janf.  S43-50, 

344-30  c,  40  e., 

50  e. 
— 94  jaof.  333  e., 

1107  6. 
—30  jafif .  396. 
—3  féf.  994. 
—7  féf.  787,  810- 

90  c. 
—  I5mars868. 
—16  mars234-lo. 
—99  mars  683. 
—97  aura  729  e., 

733-3«,  749  e. 
—99  mars  1310  0., 

1391  c,    1458- 

60  e. 
—9  Bfr.  704,  709» 

90. 
—94  afril  806-9o. 
—97  afr.  1450. 
—9   mai  68-30  e., 

1338-90. 
—8   mai    919-50, 

940  e. 
—il  mai  1404-3**% 
—17  mal  975-1  •. 
—93  mai    709  e., 

1599-90. 
—96  mai  149S-3*, 

e.,  1501-90  e. 
—98  mai  19. 
—30  mai  75. 
— 8JQiB  415, 
—13  jain  607  e. 
—19  juin  974-90. 
—90  jain  786-9*. 
—91  juin  1529-10. 
— 99   jaiB  927  0., 

559-90, 1537  e. 

—5  juin.  1960. 
—17  jaill.  1169. 
—30  jnill.  495. 
—3  août  66,  980. 
—6  août  168  0. 
—9  août  1599-40, 

50. 
— 99aoûtl395-4<*e. 
—30  août  59. 
—1er  lept.  1039. 
—90  sept.  1389  0. 
— 6  BOf.  311. 
—13  BOf.  119,190 

e.,  1081-9*  e.  g 

1069  0. 
—14  DOf.  985-90  c. 
—8  dée.  195. 
—99    dée.  99  e., 

666. 
1839.4  janf.  1336- 

10,  1539  c. 
— 9t  JBBf.  389. 
—28  janf.  955  e. 
— 1«  féf.  1599-40. 
—16  f«kv.  1529-70. 
—93  fév.  766-40, 

779  c.,  775-400. 
—97   fév.   574-40, 

654  e.,  806-1*. 
—7  mars  1449  c, 

1498,  1499  e. 
— 13  Bsars  730  •• 


—18  mars  1979. 
—19  osars  904. 
—95    mars    1011- 

10, 90. 
—94   Bvr.  113-50, 

1369-10  c. 
—13  mai  171  e. 
—14  mai  751. 
—4  join  199,13590. 
—17  juin  675. 
—18  join  615, 616. 
—99   juin     1099, 

1373-1». 
—10  juill.  1041-90 

c,  19340.,  1956- 

90. 
—96  jnill.  781. 
— l«r  août  188. 
—13  août   i56-4o, 

539  0. 
—90  août  386. 
—94  août  935  c, 

956-90  0.,  1041  , 

1049  c. 
—31    Boûl  388  e., 

389,391e. 
—30  oct.  1389  e, 
—96  BOf.  1339. 
— 30  nof.  930-90. 
—iodée.  69-1 S  60 

e.,  574-30,  584. 
—93  dée.  765. 
1840.  8  janf.  319  e. 
—9iaBf. 709-30,40. 
—16  jaaf  .1449-90, 

1454  c. 
—99  jaaf.  196  e., 

407,1073  0. 
—97  jaav.  494. 
—98  jaaf.  798-60, 

70,  80. 
— *  l*T.  1371-10. 
—11  féf.  1954  e., 

1969-1»,  3*. 
—15  féf.  1043. 
—18  féf.  1358  0., 

1364. 
—11  féf.  314. 
—99  féf.  1053. 
—9  ours  701 . 
—17  mars  1169. 
—94  mars  657  0., 

687. 
—15  mars  157-3o. 
—96  mars  81,  90 

e.,  541-90  e. 
— io'afr.  1379-30. 
—4    afril    198-40, 

560-400.,  1157  e. 
—14  afril  906-1", 

912  e. 
—15  afr.  6i,190e. 
—9  mai  1483, 1491 

e. 
— 5  mai  859. 
—6  mai  1169  e. 
—11  mai  819  e. 
—13  mai  855. 
—93  mai  1473. 
—96  mai   603-9o, 

797  e.,  735  0., 

1367  c. 
—97  mai  891-3». 
—29  osai  75,  110, 

1369-40. 
—50  mai  1947-9». 
— 1«»  joÎB  510-1», 

90. 
—9   JQia    770  e., 

1471. 
—4    juia    988-io, 

308. 
—11  jaia  39!-9o. 
—9  jaill.  960. 
—7  jaill.  744. 
— 16  juill.  948,810- 

40,  1345-9». 
—30  juin.  741. 
-Si  juill.  924.50. 
—95  juill.  316. 
—96  juill.  373. 
—50  jaill.  64-.5». 
-^6  août  48-7»,704, 

769,  849,  917  c. 
— 14oeU  1316  0. 


—7  BOf. 1442, 1474 
e. 

16  BOf.  396. 
—91  BOf.  649-1»  e. 
—94  nov.  49-4»  c. 
—98  BOf.  939, 1051 

e. 
— l"  déc.  36   c, 
194, 968-8»,  318 
c. 
—9  dée.  1090. 
—8  dée.  195. 

9   dée.    798-6», 

1345-1»  c,  1349. 
—18  déo.  949  e. 
—91  déc.  173,  702, 

731  0.,  1527-6». 
—96  dée.  1519. 
—98    dée.     66-50, 

1085. 
1841 .5janf. 988-90. 
—16  janv.  560-90. 
— 98  jaaf .  50  c. 
—31  jaaf.  975-10, 

979  e. 
—13  féf.  1345-10, 

1369-30  0. 
—15  féf.  1314  e. 
—16  féf.  496. 
—97  féf.  1396-90. 
—5  mars  1483  0., 

1485-10. 
— 19  mars  199-5o. 
— 94mart3il,811- 

40. 
—7  afr.  167-10. 
—13  afrU    1514, 

1516  e. 
—16   Bfr.   71   e., 

136  e.,  157-30. 
—3     BMi      1398, 

1331  e.,  1361-9^ 

e.,  1389  c. 
— 19  mai  136  e. , 

139. 
—13  mai  1504. 
—96  mai  969. 
—97  mai  1090  e., 

1111. 
—4   joia    I6I-50, 

514,  515  0 
—14  jaia  1950-9o. 
— 92jaiB494,  1066- 

900. 

jaiB  1198  e. 

3  juin.  1468  «., 

1476. 
—7  joill.  75. 
—17     jaiU.     408, 

418  0. 
—19  jaill.  601. 
—90  joill.  971-lP. 
—30  jaill.  1416. 
—4  août  975-90. 
— 18  août  79. 
— 94ai.ût  139. 
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FAISEUR  DE  TOURS.—  V.  Commone,  d*  1069;  Vole  publ. 

FAIT.  —  Mot  qui,  seul  ou  composé,  a  plubleurs  acceptions 
dans  Dotre  droit  (  V.  les  roots  qui  suivent  ).  D'abord  il  est 
synonyme  des  termes  acte  et  action ,  en  tant  que  ceux-ci 
sont  considérés  dans  Tordre  matériel ,  et  non  comme  iostni- 
ment  destiné  à  prouver  les  conlrats  ou  comme  partie  de  la  pro- 
cédure (  V.  Acte ,  Action  ).  —  Le  fait  de  l'homme,  par  exemple , 
peut  être  Tobjet  d'une  convention ,  pourvu  qu'il  soit  possible  et 
qu'il  ait  un  caractère  licite  (  V.  Obligat.);  «n  cas  dMnexécutlon, 
Il  donne  lieu  à  des  dommages-intérèis  (c.  civ.  1142,  V.  eod.). 
Illicite ,  Il  peut  constituer  un  quasi-délii  et  engager  la  responsa- 
bilité de  celai  de  qui  il  émane  (c.  civ.  1382,  V.  Responsab.). — 
Sons  ce  rapport,  remarquez  qu'un  fait  exécuté  même  sur  son 
propre  fonds  peut  être  défendu  s'il  nuit  à  autrui  (V.  eod.)  —  Dans 
Pordre  pénal ,  et  quoique  les  faits  soient  présumés  licites  Jusqu'à 
preuve  contraire ,  ils  peuvent  constituer  des  voies  de  faits  et  en- 
gendrer les  contraventions,  les  délits  et  même  les  crimes  (  V.  ces 
mots  et  V**  Peine,  Voles  de  fait  ).  —  Le  fait  se  distingue  du  droit , 
•oit  dans  la  rédaction  du  jugement  qui  doit  les  contenir  l'on  et 
Paotre  (o.  pr.  141,  V.  Jugement),  soit  dans  l'appréciation  des 
cas  d'erreurs  —  V.  Erreur,  Obligat.,  Transaction. 

FAIT  ANTÉRIEUR.  —On  nomme  ainsi,  par  opposition  aux 
faits  postérieurs ,  le  fait  qui  se  rapporte  à  un  état  ou  à  une  situa- 
tion déterminée  par  un  événement  quelconque.  — V.  Cassation, 
W^  1203  ;  Date,  n*"  2,  24  ;  Discipline,  n"  19  et  s.;  Enquête,  n*  38  ; 
Palllite,  n«*  266  et  s.;  Obligation  (date). 

FAIT  D'AUTRUI.  —  C'est,  en  général,  l'acte  émané  d'un 
tiers,  soit  qu'on  prétende  opposer  ce  fait  à  un  autre  individu, 
soit  que  celui-ci  veuille  s'en  prévaloir. — V.  Obligat.;  V.  aussi 
1^  Cautionn.,  n«*  51 ,  1  i  7,  et  Tiers. 

FAIT  DE  CHARGE.  —  On  nomme  ainsi  l'acte  émané  d'un 
officier  publie  dans  Texerclce  de  ses  fonctions,  et  qui  est  suscep- 
tible d'engager  sa  responsabilité.  •— V.  Bourse  de  comm. ,  n^  384  ; 
Cautionn.  de  foncL,  n**51,  61  et  suiv.,  74,  103,  Contrainte  par 
torps.  Rentes  sur  TÉtat ,  Responsab. 

FAIT  DE  JUGE.— V.  Enquête,  n«  433*,  Faillite,  n*  313; 
Organ.  )ud.  et  Responsab. 

FAIT  DE  PRINCE  OU  DE  SOUVERAIN.  —  C'est  l'acte  de 
la  puissance  souveraine  faisant  une  pression  préjudiciable  sur  les 
droits  des  particuliers.  —  V.  Force  majeure;  V.  aussi  v'"  Com- 
mune, n«*  2709;  Droit  marit.,n*  1780;  Obligat.,  Vente  (garantie). 

FAIT  DISTINCT.  —  Expression  par  laquelle  on  désigne  en 
général  les  faits  autres  que  ceux  qui  forment  essentiellement  une 
convention  ,  une  action  Judiciaire ,  une  poursuite  publique 
(V.  Bigamie,  n«  24,  Inst.  crtm..  Peine).  Il  est  paifois  synonyme 
de  rexpression  chef  distinct.  —  V.  ce  dernier  mot,  et  v*«  Cassa- 
tion, n**  80  s.,  05  s.;  Commune,  n<>  1584;  Enquête,  n*  110  ;  Ju- 
gement et  D.  P.  51. 1. 180,  note  1. 

FAIT  ET  CAUSE.  —  Se  dit  de  la  situation  d'une  partie  dans 
un  procès ,  de  ses  droits  et  charges.  En  ce  sens  on  dit  prendre 
le  fait  et  cause  d'une  partie,  pour  exprimer  qu'on  se  substitue  à 
elle ,  qu'on  prend  sa  place  dans  le  procès. — V,  Vente  (garantie); 
V.  aussi  Appel  civil,  n*  581. 

FAIT  ÉTRANGER.  *—  On  désigne  sous  ce  nom  les  faits  qui 
sont  différents  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  une  action  ou  qui  ont 
délemiliiéunejuridiclion  particulière*  —  V.  Ayoeat,  n*  487;  Dé- 
Ton  mv. 
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nonclation  calomn.,  n<»  48  ;  Enquête,  n^'SlSy  515  ;  Presse-outr  ige, 
Procès-verbaux,  Serment  décisoire. 

FAIT  NEGATIF.  —  V.  Fait  poslUf;  V.  aussi  Cautionne- 
ment, n«  537. 

FAIT  NOUVEAU.  —  On  désigne  par  là  les  faits  qui  prennent 
naissance  ou  qui  sont  découverts  après  qu'une  action  civile  ou 
criminelle  a  été  formée. —  V.  Chose  Jugée,  n<*2l4;  Conclusions, 
Degré  de  jurid..  Demande  nouvelle,  Instr.crim. 

FAIT  PERSONNEL  OU  PROPRE.  —  C'estcelul  qui  émane 
de  rindlvidu  à  qui  on  l'Impute  soit  pour  y  puiser  une  cause  do 
responsabilité,  une  On  de  non-recevoir,  un  acquiescement,  une 
exécution  ou  une  renonciation  Implicite  (V.  Acqulesc,  n^'895, 
926;  Acte  de  l'état  civil,  n«  174;  Assur.  terr.,  n«  114;  Chose 
Jugée,  n^  358-3*;  Commlssionn.,  n**259,  54â  et  suiv.;  Mandat» 
Obtlg.,  Responsab.).  —  Il  est  opposé  aux  termes  fatt  d^autrui, 
fait  ci'ttti  ticrt  —  (V.  Obllg.  et  Tiers  ;  V.  aussi  Chose  Jugée,  Tierce 
opposition.  Vente  (garantie). 

FAIT  POSITIF.  —  Se  dit  par  opposition  au  fait  négatif  d'un 
fait  qui  a  un  caractère  certain  tombant  en  preuve,  à  la  différence 
de  celui-ci  dont  la  preuve  est  souvent  impossible  —  V,  Caution* 
Bernent,  n*  357;  Desaveu,  n*  34;  Obligation  (preuve). 

FAIT  POSTÈKIEUR.— V.  Fait  antérieur  et  Cassât.,  n*  1209» 

FAIT  PRINCIPAL.^  Au  civil,  on  désigne  par  ces  motsl'acta 
qui,  dans  un  procès,  domine  en  quelque  sorte  tous  les  autres,  et 
dont  ceux-ci  ne  sont  que  des  corollaires  ou  des  accessoires* 
(V.  v**  Accessoire  et  Incident;  V.  aussi  v'*  Conciliation,  Faux  in- 
cident). —  Au  criminel,  cette  expression  désigne  le  fait  constita- 
tif  du  délit  ou  du  crime  par  opposition  aux  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes. — V.  Cours  d'assises  et  Peines;  V.  aussi 
v*«  Complicité,  Faux.  Faux  incident,  Instr.  crim.,  Jugement. 

FALCIDIE  {QUARTS).  —  V.  Substitution. 

FALOURDËS.  —  Espèce  de  petits  fagots  de  bois  neuf.  — 
V   Patente 

FALSIFICATION.—  Action  d'altérer  la  qualité  d'une  chose, 
et,  par  exemple,  d*altérer  :  1®  la  nature  des  marchandises, 
des  denrées  ou  substances  alimentaires  on  médicamenteuie$ , 
des  boissons,  ou  ta  qualité  des  matières  d'or  et  d'argent  ou  des 
pierreries  (v**  Industrie  et  Commerce,  Médecine,  Poison  ;  e.  pén, 
4Jt3;  L.  37  mars  1851,  D.  P.  51.  4.  57,  et  l'analyse  de  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  loi,  eod.^  Voyez  aussi  Boulanger, 
no*  47  et  suiv.  ;  Commune,  n**  1255  et  s.  ;  Impôts  indirects). — 
Il  est  parlé  de  la  falsification  des  actes,  v<*  Faux. 

FAMILLE.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  ce  mol^ 
désigne  l'ensemble  des  individus  qui  sont  unis  par  les  liens  dk 
sang,  la  famille  des  Fabius,  des  Metellus,  etc.;  de  Bourbon  « 
de  Larochefoucault,  etc.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'ordonn.  du  ^d 
mars  1816,  qui  restitue  les  cœurs  des  officiers  généraux  à  leur 
famille,  a  entendu  parler  de  la  famille,  telle  qu'elle  est  reconnus 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  non  de  celle  sous  le  nom  de  la- 
quelle le  général  est  connu  dans  l'histoire,  et  dont  il  a  été  auto- 
risé à  porter  le  nom(ReJ.,  7  août  1844,  aff.  Latour  d'Auvergne, 
V.  Nom  ,  Succession).  —  Il  désigne ,  dans  un  sens  plus  res- 
treint, soit  les  personnes,  ascendants  et  descendants,  qui  viveol 
actuellement  sous  la  même  autorité,  dans  le  cas,  par  eieoiple, 
ou  des  enfants  et  petits-enfants  habitent  avee  leur  aïeul ,  soll 
même  les  seuls  Individus  qui  sont  dans  le  premier  degré  de  la 
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pMTMité  Aracta,  o*eàV4-d!re  le  père,  la  mère  et  les  entente.  Dans 
le  langage  dn  nonde ,  le  terme  famille  est  employé  comme  sy- 
sûayioe  4*eolàn(9  e«  4eseendants;  on  dit,  en  ce  sens,  cet 
àottflie  a  de  la  famille,  «ne  nombreuse  famille.  •—  Le  législateur 
9L  M  pi^B  loin.  Ainsi,  elle  compose  quelquefois  d'amis  et  même 
A'étraogers  le  censeil  de  famille  des  mineurs  orpbelins  (e.  civ. 
186,  409,  ▼.  Majorité,  Minorilé-tutetle  ,  Émancipation).  —  La 
femme  est  de  la  familte  (L.  195,  $  2,  D.  De  verh.  tignif,, 
et  V*  parenté);  elle  la  perpétue ,  mais  elle  ne  lui  donne  pas  son 
BOB  :  û*êst  en  ce  sens  qtt'on  dit  qe'etle  est  le  commencement  et 
ia  An  de  sa  famille  :  millier  familiœ  sum  et  caput  et  finis  est 

fméme  loi,  $5);  à  quoi  la  glose  ajoute  :  nam  qui  ex  ed  nascuntur 
'amiliœftêmm  nomeii  fenuU  non  matemœ  (V.  nom).  —  Com- 
ment s'établissent  les  liens  de  femilie  (V.  Parenté;  V.  aussi 
"v^  Adoption,  n«  17i  ;  Agent  dipl.,  n«  99  ;  Mariage ,  Minorité  et 
Tutelle ,  Paternité  et  Filiation  ,  Succession)  ?  Quels  droits  et  de- 
stin predatt  la  famille  (V.  wd&m  et  Puissance  paternelle)? 
i'art.iS  c.  pén.  indique  en  quoi  consistent  lee  droits  de  famille. 
^V,  Droits  eiviis,  b*  706;  V.  aussi  y*  Droit  politique,  Noblesse, 
Propriété  féodale. 

FAMILLE  ROYALE.  —  V.  Bonveratnelé;  ▼.  aussi  v**  Acte 
ée  Pétat  cItII  ,  n**  t),  24, 528  ;  Adoption,  n*  109  -^  Agent  diplom., 
a«S4. 

FARINE.  —  ▼•  Grains. 

FAUBOURG.  *-*  y»  ViUe,  V.  aussi  Place  de  guerre»  Ser- 
Tltude, 
FAUCHAISON.  ^  Y.  Commune,  n*  771 ,  Délit  mral. 

FAUSSE  APPLICATION  DE  LA  LOL  *-  Y.  Gamtlon , 
«••1551  etsvité 

FAUSSE  CLEF.  —  Y.  Peine. 

FAUSSE  CONSIGNE.  —  Y.  Organis.  mllit. 

FAUSSE  DÉCRÉTALE.  —  V.  Appel  ciyii ,  n«  88. 

FAUSSE  INTERPRÉTATION.  —  V.  Cassation,  n*  1360. 

FAUSSE  MONNAIE.  ^  V.  Faux ,  »••  17  et  suiv. 

FAUTE.  -^  Se  dit  des  faits  de  Pbomme  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité ou  qui  entraînent  contre  lui  une  répression  dans 
Tordre  p^nal  ou  diseiplloaire  (V.  Discipline  et  Peine,  Kesponsa- 
biilté;  V.  aussi  v*  Absent,  n*  516;  Appel  civil,  n<»  564 ;  Assur. 
terr.  n*  118;  Avocat,  n*  487;  Avoué,  n*  229;  Commission, 
a^  97;  Dépôt,  n**46  et  s.,  114). — Sur  la  division  des  fautes  en 
légères  et  grossières  ou  lourdes,  V.  ttesponsabllité,  V.  aussi  Com- 
mission, n*  84;  Dépét,  eod.  et  n*85;  Louage,  Vente. 

FAUTE  PERSONNELLE.  —  Expression  qui  Indique  que 
les  fautes  ne  doivent  pas  s'étendre  à  d'autres  qu*à  ceux  qui  les 
ont  commises.  —  V,  Peine,  V.  aussi  Assur*  terr,,  n^  ii4  et 
Responsabilité. 

FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.-*!  .-^On  appelle  faux  toute 
suppression  ou  altération  de  la  vérité.  -^  Ainsi  défini,  le  faux  en 
général  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  crime  de  faux^  qui, 
comme  le  dit  très-bieo  Cujas ,  est  la  suppression  ou  l'altération 
framduleu$e  de  ia  vérité,  au  préjudice  d^ autrui;  car  si  le  premier 
est  nécessairement  renfermé  dans  le  deuxième,  celui-ci  n'est  pas 
toujours  renfermé  dan»  celui-là.  En  effet,  toute  suppression  ou 
altération  de  la  vérité  suffit  pour  constituer  un  faux;  tandis  que 
le  crime  de  faux  n'existe  que  par  le  concours  de  trois  circon- 
stances :  !•  altération  ou  suppression  de  ia  vérité;  )•  Intention 
criminelle  de  la  déguiser;  S®  préjudice  réel  oo  possible  pour  au- 
trui par  suite  de  cet  artifice.  La  réunion  de  cee  trois  circonstances 
constitue  le  crime  de  faux;  mais  l'absence  de  Tune  d'elles  fait 
disparaître  la  criminalité,  et  si  le  fait  qui  reste  est  réprébensible 
aux  yeux  de  la  morale,  il  est  innocent  aux  yeux  de  la  loi  crimi- 
nelle» -^  Un  meneonge  est  un  faux ,  mais  il  n'est  point  un  crime 
de  faux ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  gravité  capable  de 
rendre  le  fait  réprébensible,  dans  le  sens  de  ia  loi  pénale. 

Ht  Le  crime  de  faux  a  des  caractères  très-variés;  il  se  com- 
met par  des  faits,  par  des  écrits  et  par  des  paroles.  Ce  dernier 
genre  de  faux  constitue  le  faux  témoignage ,  dont  nous  croyons 
pins  métbodique  de  traiter  au  mot  Témoin;  mais  nous  embras- 
•erona  ici  dans  tous  leurs  développements  les  divers  crimes  ou 
iléUts  49  (f^ux  ({vA  se  çomme^teat  par  de^  fai(s  ou  par  deç  écrits. 


—  nest  parlé,  V  Faux  Incident,  de  IMnscrlptlon  de  UM  Ibrmis 
Incidemment  à  un  procès  civil  ou  crimii^el. 

Blvition. 

CHAP.  i.  •—  Historique,  Ugislation  et  pror  covAnâ  (a*  S)« 

CHAP.  a.  ->  DX  LÀ  FAUBSB  MOUffAia  (n*  17). 

CHAP.  3.  —  Dk  la  CONTRBFAÇOtr  DES  SCEACX  OB  L*|f¥ÀT,  ÔtS  BIt|,ET8 
DE  BANQUE,  DES  EFFETS  rVSUCS,  PE9  POWÇOia,  rUBREg 
BT  MARQUES  (o<»  11), 

CHAP.  4.  —  Du  FAUX  EN  ftcaiTURES  (n*  106). 
Art*  !•  —  Des  caractères  générani  du  faux  sa  écritures  (n'iQQi]* 

g  1.  -^  Altération  ou  sappreftsioa  de  la  vérité  (a*  104). 

S  2.  *—  Intention  frauduleuse  (n«  127), 

I  S.  —  Préjudice  possible  (o*  146], 

Art.  2.  —  Du  faui  en  écritures  aaihentiques  et  publiques  (n*  171). 

S  1.  -^  Quelles  écritures  doivent  être  réputées  écritures  publiquer 
(n»  171). 

I  3.  —  Des  diverses  espèces  de  faux  fn  écritures  publiques  eoni« 
mis  par  des  ronciioonaires  ou  officiers  publics  (o«  187}, 

g  3.  —  Du  faux  en  écritures  publiques  commif  par  de  simples  par 
tieuliers  (o"  228). 

Art.  3.  --  Du  faux  en  écritures  de  commerce  et  de  h^ntpie  (a*  W). 

Art.  4.  —  Du  faux  en  écrilures  privées  (n^  3S8). 

Art.  5.  —  Du  faux  commis  dans  les  passe-ports,  (euiUei  4é  mute  fl 
certificats  (n*  35S). 

g  1*  —  Du  faux  commis  dans  les  passeports  (a*  354). 

g  2.  —  Du  faux  commis  daos  les  feuilles  de  roate  (a*  871), 

g  3^  —  Du  faux  commis  dans  les  certificats  (a*  S79j« 

Art.  6*  —  De  Pusage  du  faux  (n*  406). 

Art.  7.  —  Des  peiues  du  faux  (n«  426). 

Art.  8.  —  De  la  compétence  en  matière  de  faux  (n*  444). 

Axt.  9«  —  De  la  prooédure  en  inscrititisn  de  faux  priaejpal  (a*  4AQ« 

CHAP.  1.—  HlSTOEIQOB,  LÉGISLATION  Bt  DROlt  CÛ9P4tl« 

••  DèsPabord  et  oomme  an  frontispice  des  lois  sûr  la  tam^ 
on  rencontre  celles  qui  sont  relatives  à  la  famese  mmiiuijè. 

—  Le  crime  de  fausse  monnaie  est  le  crime  de  ealoi  qtti  fa- 
brique de  ia  monnaie  sans  y  être  autorisé  par  le  iotivemenent. 
«^Ce  crime,  qui  tend  à  altérer  Tune  des  princlpaiea  Morota  ée 
la  richesse  publique,  a  dû  éveiller  rattention  des  léglalaltan  M 
exciter  leur  sévérité.  A  Rome,  il  était  considéré  comme  aa  efinw 
de  lèse-majesté,  et  frappé  de  peines  rigoureuses.  La  pelaa  infli- 
gée à  ce  délit  fut  d*abord,  pour  les  personnes  d'Qié  oomlliloa 
élevée ,  la  déportation  dans  une  lie  \  el  pour  lee  peraoooaa  ia 
basse  condition,  la  condamnation  aux  mines*  Plue  tard»  la  km 
monnayeur  fut  livré  aux  bétes,  s'il  était  libre  ;  et,  s'il  élaiteeelataf 
Il  était  puni  de  mort  (L.  8,  ff«  de  Leg.  Con».  dé  FùitU),  TMdls 
que ,  dans  l'Indoustan ,  on  ne  condamnait  les  faux  moanêHiis 
qu*à  la  mutilation  du  poignet,  Constantin,  ce  prinee  qol  atalt 
adopté  les  maximes  douces  et  humaines  de  rfivaaglle,  kia  eofl- 
damnait  au  supplice  du  feu  (L*  2,  God.  de  Foie*  moaeld). 

4.  En  Franoe,  oe  orime,  diversement  envisagé,  était  diverse* 
ment  puni.  —  Aux  termes  des  coutumes  de  Bretagne  et  de  Uo^ 
dun ,  on  faisait  bouillir  et  puis  on  pendait  le  faux  monaayénr» 
peines  dignes  des  temps  les  plus  barbares.  *-*  Cbildebert  III, 
dans  un  capitulaire  de  744,  avait  ordonné  de  lui  couper  la  polag : 
Cette  peine  lut  reproduite  par  Louis-le-Débonnalre  en  819 ,  et 
par  Charles  IM^bauve ,  en  664» 

Saint  Louis,  par  une  ordonnance  de  1262,  punissait  lee  faux 
monnayeurs  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  des  bleaa. 
-^  Les  rogneurs  d*écus  et  d'autres  espèces  d'or  et  d'argent  ayant 
cours,  étaient  punis  des  peines  infligées  aux  faux  monnayoors  : 
c'est  ce  qu'établissaient  l'ordonnance  de  François  1*' ,  readm 
en  1526,  et  celle  de  Henri  II,  publiée  en  iS49.  -^  Quant  am 
expositeurs  de  fausse  monnaie,  ils  étaient  cousus  daas  un  aae  de 
cuir,  avec  un  chat,  une  couleuvre  ou  un  serpent,  un  coq,  et  Je- 
tés ainsi  dans  l'eau ^  mais  dans  la  suite  des  tempe,  ee  barbare 
supplice  fut  changé,  et  Us  étaient  condamnés  à  être  pendes  avee 
une  inscription  devant  et  derrière  eux,  en  gros  oaractèr».*— £§• 
fin ,  Louis  XV,  par  son  édit  des  monnaies  de  4726,  enveloppa 
dans  une  même  peine  ces  différentes  sortes  de  coupables*  «  Con- 
formément à  l'édit  du  mois  de  mal  4718  et  autres  édita  et  r4|^ 
mente,  port«  l'art*  V'^  toutes  personnea  <{ui  çoBlrelarvol  n 
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MiM^ot  bM  éspèees,  OHilrlbaeroDl  à  l'expetlIloD  de  eolltit  con- 
Mêitett  o«  à  leur  introdooUoD  dans  notre  royaume,  teront  pu- 
iies  d«  mort.  » 

hé  Tel  ^Ult  l'état  de  la  législation  sur  cette  matière,  lorsque 
la  réfOiutlOB  éclata.  Le  oode  pénal  de  i791,  part.  2,  ttt.  1, 
leet»  6,  art.  4,  abolit  la  peine  de  mort  pour  le  crime  de  fausse 
noonale,  et  y  substitua  celle  de  quinse  années  de  fers  (I). —  Un 
idécrtt  du  1*'  brum.  au  2  ajouta  à  cette  peine  celle  de  la  conAs- 
catien  des  biens  (2).-*  Un  autre  décret  des  2-5  frimaire  de  la 
méaf  année  étendit  aui  fabricateurs  de  fausse  monnaie  étran- 
gère lea  iwines  établies  contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie 
aatienale  (3).  -^  La  loi  do  99  flor.  an  10,  relative  aux  délits  em- 
portant peine  de  flétrissure ,  déclara ,  art.  6 ,  que  tont  Individu 
soodavné  peur  crime  de  fausse  monnaie,  serait  flétri  publique- 
aieat(V«oetlelol  ci-après,  n*  42).—- La  loi  des  14*24  germ.  an  11, 
concernant  les  pièces  d'or  et  d'argent  rognées  en  altérées  (V.  Mon- 
naie)* rétablit,  par  son  art.  6,  la  peine  de  mort  contre  les 
anlenra,  fauteurs  et  complices  de  Taltératlon  et  de  la  contrefaçon 
des  monnaies  natlonalee.^Un  avis  du  conseil  d'État  du  ISfruct. 
an  il  défllara  que  la  peine  de  la  iétrffssure  prononcée  par  la  loi 
de  19  fler.  an  lO  contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie,  était 
applicable  aui  fabricateurs  de  fausse  monnaie  étrangère  (4).  — 
èvlottrd'hui ,  la  fabrication  et  l'usage  de  la  fausse  monnaie  sont 
prévus  et  punis  par  le  eode  pénal  de  18t9 ,  modifié,  comme  en 
k  verra  plus  baa«  par  la  loi  du  se  avril  1092^ 

fttanl  à  la  procédure  et  à  la  compétence  en  matière  de  fausse 
meanate,  elles  enl  été  successivement  réglées  par  le  décret  des 
ftM9  sept.  17Pt ,  concernant  la  police  de  sûreté ,  la  Justice  eri- 
ailaalte  el  l'établissement  des  Jurée  ;  ^  Par  le  décret  des  25-27 
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(1)  Eitmit  dtt  code  pénal  desânsept.-lG  oct.  1791.  —  2*  part., 
lit.  1,  sset*  e.  —  Crtnuê  confia  fo  propriété  pubfiqve. 

Ali.  t»  Quieooqne  sora  esavaiaett  d^avoir  Miiftr»fait  od  altéré  les  espè- 
4BI  oa  mennaiea  nationalM  ayant  cours ,  eu  d^avair  coairibud  sciMUMMit 
i  l'tlposiiioB  dcsditfs  espèem  ou  monnaies  coauefailas  ou  altéréN ,  oa  à 
wir  ÎDtrodoctioo  4aD8  reoceiale  de  Tempira  transis ,  sera  puai  4e  la 
|eitté  de  quinte  aonées  de  fers. 

t.  Qoieooqile  sera  coDvainca  d'avoir  contrefait  des  papiers  nationaux 
èfaat^euca  de  monnaie,  ou  d^avoir  contribué  sciemoipni  à  i'eiposilioa 
dîséiia  papiers ,  oa  a  leur  iairedactiOD  dans  fenceiate  du  territoire  fran- 
faiiiseea  poni  dft  HMii. 

3.  Quiconque  sera  contrSviMu  d'avoir  onalntsitle  Icetu  de  râa«,  sera 
paai  de  (|uiDM  aaaées  de  fers. 

4,  Quiconque  sera  coevainca  d*aveir  osntrefisit  le  timbre  natiensi  sera 
faai  dedottse  années  de  fers. 

8.  Oulconque  sera  convaincu  d^avoir  contrefait  le  poiaçon  servant  à 
■arquer  Por  et  l'argent ,  ou  les  marques  apposées  au  nom  do  gouverne^ 
UMat  sur  leme  espèce  de  marcliandises ,  sera  puni  de  dix  années  de  fers. 

(2)  |«  brum*  an  2  (22  oct.  1799).  ^  Décret  portant  que  la  condam' 
aairob  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  Uusse  monnaiei 
emportera  confiscation  des  biens. 

Art.  1.  Les  biens  de  ceui  qui  ont  été  ou  seront  condamnés  pour  cri- 
me de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie ,  sont  déclarés 
asquie  a  la  République. 

2.  Tont  commissaire  de  pelios,  boimier,  gendarme  ou  autre  fonction- 
aire  public  cbargé  de  iVreetation  d'un  prévenu  de  fabrication  ou  dis- 
tribution de  faui  assignais  ou  fausse  monnaie ,  sera  tenu ,  au  moment  où 
n  exécutera  sa  mission  (soit  qu'il  arrête  le  prévenu ,  ou  que  celui-ci  soit 
ea  fuite),  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  du 
prévenu  ,  et  d'y  établir  on  gardien ,  à  peine  de  destiluiion ,  et  de  ré- 
esndre  du  dommage  que  sa  négligence  anra  causé  à  la  République. 

9.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés ,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
eur«le-cbamp  au  commissaire  national  du  district  oO  siégera  le  jury  d'ac- 
«nsalioo  ,  et  à  l'accusateur  public  du  tribunal  qui  devra  prononcer  défi- 
nfttveraenl  sur  ipur  sort. 

4.  8i  ta  prévenu  est  condamné,  l'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
«près  rexécotiea  du  jugement,  d'en  donner  avis  an  procureur  général 
n^ndle  do  département  dans  l'arrondissement  duquel  les  scellés  auront 
élé  apposés. 

5.  Le  procureur  général  syndic  sera  tenu  ,  sous  les  peines  portées  par 
Nri«  2  oi-de:^ens,  de  faire  procéder  sans  ilélai  à  la  levée  des  scellés  et  h 
invMiCa  des  biens  meubles  et  immeubles  du  condamné,  quelque  part 
fuHIs  awent  si>ués;  le  prii  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 

#•  La  couvénvion  naiiooale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  25 
Juin  4^fwer,  qui  cbarge  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  de  la 
surveitUineo  isMiédtate  en  cette  partie. 

(t)  t-S  Mm.  an  2  (22-25  nov.  1795).  —  t)écret  portant  que  les  labri- 


fév.  1792,  relatif  aux  fbbrleateurs  et  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats et  de  fausse  monnaie;  --^  Par  le  décret  du  14  germ.  an  2, 
relatif  aux  mandats  d'amener  délivrés  contre  les  prévenus  de 
fabrication  ou  Introduction  de  faux  assignats  ou  de  fausse  mon- 
naie;—  Par  ta  loi  du  11  pluv.  an  0,  dont  l'art.  H  attribuait  aux 
tribunaux  spéciaux  la  connaissance  du  crime  de  fausse  mon- 
naie;—  Et  par  les  art.  5  et6  o.  tnst.  crim.,  qni ,  è  l'instar  des 
art.  Il  et  12  du  code  de  brumaire  an  4,  permettent  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  France,  les  Français  et  même  les  étran- 
gers qui  eut  commis,  même  bors  du  territoire  français,  le  crime 
dont  il  8'aglt.  —  V.  infrà,  n*  46. 

•.  Le  crime  de  faux  en  écrituret  fut  connu  des  anciens;  mata  ^ 
il  fût  assez  mal  compris ,  mémo  par  les  Jurisconsultes  romains. 
La  loi  Gornelia,  de  faUis  (D.  Hv.  48,  tit.  10)  destinée  à  réprimer 
ce  crime,  ne  nous  semble  qu'un  recueil  de  dispositions  souvent 
Incobérentes  et  évidemment  Incomplètes.  Elle  se  divise  en  deux 
parties  :  1*  la  loi  dite  rstfomenfatre,  parce  qu'elle  né  concernait 
que  les  faux  commis  dans  les  testaments,  loi  qui  fut,  dans  la 
suite  des  temps,  étendue  à  diflérentes  autres  espèces  de  faux  par 
le  sénatus-consulte  Llbonien,  et  par  d*autres  sénatus- consultes  et 
constitutions;  2*  celle  appelée  Nummona  parce  qu'elle  avait 
pour  objet  la  fausse  monnaie.  Quelques  autres  espèces  de  faux 
furent  punies  par  la  loi  Vitellla  et  par  d'autres  lois  particulières. 
—  Aux  termes  de  ces  lois,  cacber,  supprimer  ou  altérer  un  tes- 
tament {4$  hg.  Corn,  de  fàlsis,  D.,  1.  2) ,  ouvrir  le  testament 
d'un  bomme  vivant  («éd.  1. 1,  J  5) ,  se  faire  un  legs  dans  un  tes- 
tament qu'on  est  chargé  de  rédiger  (eod.  1. 15),  étalent  des  faux 
criminels.  —  Toute  supposition  ou  altération  contre  la  bonne  toi 
et  dans  l'ofalel  de  nuire  à  autrui,  doh  mato  (L.,  If,  ad.  IsjBf*  Com^é 
■  '  "  '  I     ■■  111^^————.» 

caleurs  de  fausse  monnaie  étran^àre  seront  punis  de  la  même  fsme  <pw 
les  fabricateurs  défausse  monnaie  nationale. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra  pport  4e  ses  Cf^ndt 
de  salui  public  el  de  la  législation,  sur  la  fettre  do  minisU^  de  la  Justice  * 
relative  à  une  procédure  eommeaeée  centre  Jacques  Peray  et  r rédige 
Louis,  heriegera ,  arrêtés  à  Aadtneourt,  dielrict  de  Saini-Hippolyte,  dé- 
partement do  Doubs,  comme  prévenus  d'nroir  fabriqué  en  IVancé  de  la 
fausse  moaosie  beivétique ,  noiammeat  des  èeca#rt;  —  Coesséémnl  ^usi 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  crinûnelle  de  la  ASpublifue,  la#  labisea- 
teurs  de  la  fausse  monnaie  étrangère  ne  doivent  être  pnois  qep 


coupables  de  faux  en  effets  de  commerce ,  et  qu^on  ne  peut  «  par  ooas^ 
quent,lfflr  appliquer  d'autre  peine  que  celte  de  six  années  de  fers,  pronen-* 
cée  par  l'art.  45  de  la  den&ième  section  du  iilre  2  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal  ;  que  néanmoins  il  est  de  la  loyaotéfrançaiBe,  de  ne  mettre, 
relativesMUt  a  un  crime  qni  bleese  aumi  esseMieltemeai  les  intérêts  de 
toutes  les  nations ,  ancooe  difléreoce  entre  la  punition  d'ia  isMcaiear  de 
fausse  monnaie  étrangère  ei  celle  d'un  fabricateur  de  laasse  nMmnsse 
nationale ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aru  1.  Les  dispositions  des  art.  I  et  2  de  la  sixième  section  de  titre 
1  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal ,  sont  déclarées  communes  af  x 
monnaies  étrangères  et  autres  papiers  ayant  cours  de  monnaie  en  pays 
étranger. 

2.  La  convention  natlonsile  lève  le  sursis  prononcé  parle  décret  du  18 
vendémiaire  è  l'instmolion  du  procès  de  Jacqnes  Peray  et  Viédértc  LooAi, 
et  cbarge  le  ministre  de  la  justice  de  donner  ke  ordms  néOMsalem  poèr 
qu'il  y  soit  fait  droit  incessamment. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressera  une  espédîtion  du  pré- 
sent décret  à  cbacun  des  ministres  de  la  République  Iraoçatse  piés  les  an* 
très  nations. 

(4j  13  fruct.  an  1 S  (31  aoftt  1805).  —  Avis  du  conseil  d'État  #ur  la 
pêne  applicable  aux  fabricateurs  de  fausses  monnaies  étrangères. 

Le  conseil  d'État ,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  imp^rîsle 
et  royale ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législatioq  sur  celui  d'^ 
gmnd-Joge ,  ministre  de  fa  Justice ,  ayant  pour  objet  de  statuer  sur  U 
question  de  savoir  si  la  peine  de  la  flétrissure,  prononcée ,  par  la  loi  du 
23  flor.  an  10,  contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie ,  est  appli.ca1)le 
aux  (abricoteurs  de  fausse  monnaie  étrangère  ;  —  Vu  le  décret  du  2  i(riqi« 
an  2;  — -  ¥u  Part.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  — -  Considérant  q.ue  »U 
terme  de  fausse  monnaie  énoncée  en  l'art,  è  de  la  loi  du  23  floréal  étant 
général ,  on  ne  peut  admettre  une  distinction  de  délit;  qu'en  conséquence, 
la  loi  frappe  le  fabricateur  de  fausses  monnaies  étrangères  comme  le  la- 
bricatenr  de  fausses  monnaies  nationales  ;  —  Que ,  lorsqu'une  loi  vept 
distinguer  les  délîts,  elle  les  désigne  toujours;  comme,  par  exemple, 
celle  du  14  germ.  an  11 ,  qui  porte  peine  de  mort  contre  les  auteurs ,  mo- 
teurs et  comptices  de  l'altération  et  de  la  conlrefaç&n  des  monoaies  na^ 
tiooales  ;  ~  &t  d'avis  que  la  loi  du  23  flor.  an  10,  contre  les  fabrica* 
leurs  de  fausses  monnaies ,  est  applicable  aux  iabricateius  de  /aosses 
monnaies  étrangères. 
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d$  falsii) ,  toate  supposition  de  nom  »  de  surnom  et  de  personne 
{L.  13,  ff.  idj) ,  toute  supposition  de  part  (L.  19,  td.)»  toute  ta- 
brication  de  faux  jugements,  de  faux  testaments,  de  faux  con- 
trats ,  toute  apposilion  de  fausse  signature,  ou  toute  altération 
d'une  pièce  véritable,  soit  en  effaçant  quelques  lignes,  quelques 
mots,  ou  même  quelques  lettres,  pour  y  en  substituer  d'autres , 
Boit  en  changeant  la  date,  soit  en  ajoutant  quelque  chose,  après 
la  signature  des  parties  «  à  ce  qui  avait  été  écrit  (L.  2,  id.  et 
Instit.,  iiy.  i,  tit.  18,  $  7),  constituaient  le  crime  de  faux.  — 
On  regardait  aussi  comme  un  faux  punissable  le  fait  de  ceux  qui 
vendaient  la  même  chose  à  deux  personne»  différentes^  ou  qui  re- 
cevaient de  l'argent  pour  intenter  un  procès  à  quelqu^un.  Reve- 
nus à  des  idées  plus  saines,  les  législateurs  modernes  ne  voient, 
dans  ces  faits,  qu'un  stellionnat  (V.  contrainte  par  corps)  ou 
qu'un  acte  qui,  tout  immoral  qu'il  soit,  échappe  à  l'action  ré- 
pressive de  la  loi.  —  La  peine  du  faux,  sous  l'empire  de  la  loi 
romaine,  était  la  déportation  et  la  conOscalioo  des  biens  pour  les 
personnes  libres,  et  le  dernier  supplice  pour  les  esclaves. 

9.  En  France,  l'éditde  François  I^',  du  mois  de  mars  1531, 
rangea  dans  la  classe  des  crimes  de  faux  la  fabrication  des  faux 
contrats.  —  L'édit  de  Louis  XIV  de  1680,  qui  prescrivait  l'exé 
cution  de  l'édit  de  François  1*',  établit  une  distinction  Judicieuse 
entre  les  faux  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  les  faux  commis  par  de  simples  particu- 
liers. Il  punissait  de  mort  les  officiers  convaincus  d'avoir  commis 
un  faux  en  remplissant  leurs  fonctions.  Quant  aux  simples  parti- 
culiers reconnus  coupables  du  crime  de  faux ,  «  les  juges  pou- 
vaient les  condamner  à  telles  peines  qu'ils  Jugeaient,  même  de 
mort,  selon  l'exigence  des  cas  et  la  qualité  des  crimes.  »  Suivant 
le  mémeédlt,  l'imitation,  la  contrefaction  ousuppos^ilion  de  quel- 
ques-uns des  sceaux  de  la  grande  ou  de  la  petite  chancellerie, 
constituaient  le  crime  de  faux.  — D'après  un  édit  de  1787,  se 
rendaient  coupables  de  ce  crime,  ceux  qui  se  disaient  faussement 
pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  de  mineurs  pour  obtenir  des 
permissions  de  mariage ,  des  dispenses  de  bans ,  et  des  main- 
levées des  oppositions  formées  à  la  célébration  de  ces  mariages. 
—  Aux  termes  de  deux  déclarations,  l'une  du  10  août  1099  ,  et 
l'autre  du  A  mai  1 720,  la  contrefaçon  de  la  signature  des  conseil- 
lers secrétaires  d'État  et  autres  officiers  de  justice,  la  contrefac- 
tion, falslflcation  ou  altération  des  ordonnances  sur  le  trésor 
royal,  etc.,  et  de  tous  papiers  royaux  ou  publics,  établissaient 
des  faux  caractérisés. — Diaprés  l'ordonnance  des  fermes  de  1 681 , 
les  commis  ou  autres  ayant  fait  serment  en  justice,  qui  fabri- 
quaient ou  faisaient  fabriquer  de  faux  registres  signés  d'eux,  ou 
contrefaisaient  la  signature  des  Juges,  commettairnt  le  crime  de 
faux.  Il  en  était  de  même  des  particuliers  redevables  des  droits 
du  roi  qui  falsiflaient  les  marques  des  commis  et  autres  ayant 
fait  serment  en  Justice,  les  congés,  acquits,  passavants,  certi- 
ficats et  autres  actes  que  les  commis  devaient  leur  délivrer,  ainsi 
que  de  ceux  qui  falsifiaient  les  chartes  parties,  connaissements  ou 
lettres  de  voitures.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'ordonnauce  des 
testaments  de  1 735,  se  rendaient  coupables  du  crime  de  faux 
les  notaires  et  les  témoins  qui  signaient  les  testaments  ou  les 
actes  de  suscripUon  des  testaments  mystiques  sans  avoir  vu  le 
testateur  et  sans  l'avoir  entendu  prononcer  ses  dispositions  et 
sans  les  lut  avoir  vu  présenter  lors  de  la  suscripUon. 


(1)  Extrait  de  IViposé  des  motifs  du  liv.  S,  tit.  1,  cbap.  3,  c.  péo. , 
présenté  au  corps  législatif  par  M.  Berlier,  conseiller  d'Éiat  (séance  du 
S  fév.). 

1.  Messieurs,  lorsque,  dans  votre  dernière  séance,  nous  voas  avons 
{entretenus  des  principales  diisposiiions  portées  au  nouveau  projet  du  code 
j)éa  al  sur  les  deux  premi^reâ  subdivisions  des  crinus  et  déliu  dinyés  eonlre 
!a  ehoee  publiqtte  f  nous  n^avons  rempli  qu'une  partie  de  la  tàcbe  qui  nous 
itait  imposée.  —  Pour  compléter  ce  tableau,  noust  venons  aujuurd'hui 
31  etire  sous  vos  yeux  la  troisième  subdivision  ,  intitulée  :  Des  crimes  et 
'Jtilite  contre  la  paix  publique,  —  Ce  texte  est  vaste»  et  il  ne  saurait  être 
oiseux  de  bien  déterminer  son  acception  ;  car,  exactement  et  rigoureuse- 
ment appréciés  ,  il  n'est  aucuns  crimes  ni  délits  qui  n^altèrentla  iranquii- 
Vi:é  publique  h  un  degré  quelconque;  mais  il  en  est  pourtant,  et  même  un 
grand  nombre,  qui  lèsent  plus  spécialement  le  corps  de  PÉtal  que  les 
particuliers.  — -  C'est  à  ce  caractère  que  l*oo  s'est  arrêté  pour  qualifier  les 
crimes  et  délits  contre  la  paix  publique ,  et  vous  q^  seres  point  surpris , 
"î)cssîeurs,  d'y  voir  figurer  au  premier  rang  le  crime  de  faux. 

i.  L'oi  se  prut  prononcer  ce  mot  faux  sans  songer  d'abord  à  la  faune 


8.  Le  code  pénal  du  2S  8ept.-6  oct.  I79t  gradoéles  pelnM 
de  faux  d'après  la  nature  des  actes  contrefaits  ou  altérés  :  «  Qui- 
conque, dit-Il,  sera  convaincu  d'avoir  méchamment  et  à  des* 
sein  de  nuire  à  autrui,  commis  le  crime  de  faux,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  (art.  41  de  la  sect.  3  du  tit.  2  de  la  3*  part,  du  code 
de  1701).  — Si  le  crime  de  faux  est  commis  en  écriture  privée, 
la  peine  sera  de  quatre  années  de  fers  Tart.  42).  —  Si  ledit 
crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  de  six  années  de  fera 
(art.  43)  —  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures  au- 
thentiques et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fera 
(art.  44).  —  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux  ou  aura 
fait  usage  d'une  pièce  qu'il  savait  être  fausse,  sera  puni  des 
peines  portées  ci-dessus  contre  chaque  espèce  de  faux  »  (art.  45). 
Tout  fonctionnaire  coupable  de  faux  est  puni  de  la  peine  des 
fers  pendant  vingt  années  (  sod.,  tit.  f  ,  sect.  5,  art.  15  ).  — 
Ces  dispositions  ont  été  modifiées  et  complétées  ,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  par  le  code  pénal  de  1810,  qui  est  auJourd*bui  la 
loi  en  vigueur  en  matière  de  crime  ou  délit  de  faux.  —  AJoutODS 
que,  dans  l'intervalle  de  la  publication  du  code  de  1791  à  celle  da 
code  de  1810,  il  a  été  rendu  diverses  dispositions  pénales  tendant 
à  la  répression  de  certaines  espèces  de  faux:  tels  sont  :  l'art. 35 
du  décret  du  28  mars  1793,  concernant  les  peines  portées  contre 
les  émigrés ,  qui  a  puni  de  six  années  de  gène,  ceux  qui  avaient 
atteste  un  fait  faux  dans  un  certificat  de  résidence  délivré  à  on 
émigré  (V.  Émigré,  p.  4i8);  —  L'art.  33,  tit.  3,  du  décret  du 
23  brum.  an  3,  relatif  aux  émigrés  ,  qui  contient  une  disposition 
semblable  (V.sod.,  p.  441);^  L'art.  1,tit.9,  du  décret  du  21  pluv. 
an  2,  relatif  aux  pensions ,  qui  porte  que  ceux  qui  auront  fait  de 
fausses  déclarations  seront  poursuivis  comme  ayant  volé  les  deniers 
de  la  Republique  (V.  Pensions) ^-j-Le  décret  du  28  prair.an2(l6 
Juin  1 794)  qui  adéciaré  que  le  collecteur  des  impositions  convaincu 
de  falsification  de  ses  r6ies,  en  altérant  lescbilTres,  en  augmentant 
les  sommes  à  la  charge  des  redevables,  et  en  se  faisant  payer  sur 
le  pied  des  augmentations  qu'il*  avait  fabriquées,  était  passible  de 
la  peine  infligée  par  l'arL  15,  sect.  S,  tit.  i*',  code  pénal  de  1791; 
—  La  loi  du  19  fruct.  an  6,  sur  le  recrutement  qui  punissait  de 
cinq  ans  de  fers  ceux  qui  signaient  de  faux  certificats  (V.  Organ, 
milil.);  —  Et  l'art.  46  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a  déclaré 
passible  des  peines  du  faux ,  la  fausse  mention  d^enregtatraineat 
sur  un  acte.  —  V.  Enregistrement ,  n*  5264. 

•.  Le  code  pénal  de  1810  a  range  le  crime  de  faux  parmi 
les  crimes  et  délits  commis  contre  la  paix  publique.  Il  s'est  oo- 
cupé  successivement  dans  une  même  sectloo  :  1*  du  crime  de 
fausse  monnaie;  —  2®  De  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État , 
des  billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres 
et  marques; —  3*'  Des  faux  en  écritures  publiques,  commer- 
ciales et  privées.  Il  a  apporté  de  notables  changements  aux  lé- 
gislations antérieures,  soit  eu  spécifiant  mieux  qu*elles  ne  l'a- 
vaient fait  les  divers  modes  de  perpétration  du  faux  punissable, 
soit  en  di.stiiiguant  avec  plus  de  soin,  d'api  es  l'importance  et 
l'objet  des  actes  contrefaits,  les  falsifications  qui  constituent  de 
véritables  crimes  de  celles  dont  la  répression  est  suflisamment 
ai^surée  par  de  simples  peines  correctionnelles.  Les  motifs  de  ces 
changements  ont  été  successi%ement  exposés  devant  le  corps  lé* 
gi^latif  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Berlier  (1),  à  la  séance  du  0fé¥. 


monnaie  f  à  cause  de  la  gravité  de  ce  crime  et  des  alarmes  qu'il  répand 
dans  la  société.  —  Si  Tasisemlilée  conFliiuante  réduisit  an\  f<'rs  la  peine 
de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort.  Ton  sait  que  cit  es^^ai  pbiiantbro* 
pique  ue  fut  point  heureux  ,  et  que,  peu  après,  il  fallut  rétablir  la  peine 
capitale.  —  Nutre  projet  a  maintenu  cette  peine,  et  y  assujettit  égale* 
ment  ceux  qui  contrefont  eu  allèrent  les  monnaies  d'or  et  d'argent  ayaal 
cours  légal  dans  l'Empire,  et  cpui  qui  les  distribuent,  eiposenton  inlro» 
duisenl  en  France.  —  Cette  disposition  avait  d'abord  alarmé  quelques 
esprits  (a),  qui  auraient  désiré  qu'on  établit  une  di>linc(ion  entre  le  fabcF 
cateur  et  le  dis  ributeur;  mais  toute  inquiétude  à  ce  sujet  était  vaine ^ 
car,  d'une  part,  le  distributeur  qui  ignore  le  vice  de  la  chose  ne  comiMl 
ni  crime  ni  délit;  et,  d'un  autre  cfl  é,  ceux  qui  ont  rerois  en  circolatioa 
des  pièces  qu  ils  savaient  être  fausses,  mais  qu'ils  avaient  remues  pool 
bonnes ,  ne  seront  punis  qae  d'une  amende ,  attendu  que  la  loi  doit  eon- 
patir  a  leur  position ,  et  ne  voit  en  eux  que  des  malheureux  cherchant  à 


(a)  V.  les  obiervaUMt  de  qmlqiies-aBM  des  couri  coofultéei  sur  le  K^  de 
code  péaaL 


ÏAUl  ET  FAUSSE  AlONNÀlË.  —  Chap.  i.) 


m 


illO,  et  ensolte  par  M.  Noaailles,  uiembre  de  la  commission  des 

— ■^^— — — ^^— ^— —  <»      '^^-~—  ' 

nj^tfr  tor  la  maose  la  perte  dont  ils  étaient  pereonnellement  menaces. 
Gria  poeé ,  qurtUce  que  peut  éire  an  distributeur  on  iniroducleur  qui 
eofiiiall  la  fausseté  des  pièces,  et  o^a  pas  pour  lui  Texcuse  de  les  avoir 
reçttes  poor  boooes?  Qu  e«t-il,  sinoo  le  fa  leur  volouiaire,  elcoaséqaem- 
menl  le  complice  du  fabricaeur?  il  i^ubira  dooc  la  même  peine. 

3 .  Mai»  ci'Ite  peioe  si  grave  sera-l-eile  appliquée  à  (ouïe  espècede  fau«8e 
.nuQoaie,  à  celles  de  billoo  ou  de  cuivre,  par  exempte,  et  aut  monnaies 
•  Iran  gères  t  la  vatear  ciiguddes  premières  ne  cause  pas  te  même  degré 
ii*alarme,  et  la  valeur  purement  commerriaie  des  secondes  en  rend  aussi 
la  drcotaiioD  moios  dangereuse  pour  la  multitude  qui ,  le  plus  souvent, 
M  cooDaltra  poiot  ces  signes  monétaires ,  et  qui ,  d*aiUeurs,  ne  sera  pas 
tenue  de  les  accepter:  la  peine  capitale  ne  sera  donc  point  appliquée  à 
ces  deua  classes  de  faoi  »  qui  seront  suffisamment  punies  par  les  travaux 
forcés. 

4.  Ao  surplus ,  le  crime  de  fausse  monnaie ,  sans  être  précisément  de 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre  la  sûreté  de  TÉtat,  a  plusieurs 
points  de  communs  avec  eut.  —  Vous  ne  seres  donc  point  surpris , 
messieurs  ,  de  voir  a  cliquer  a  ce  crime,  et  la  remise  de  la  peine  en  cas 
de  révélation ,  et  la  ppine  de  réti  ence,  comme  pour  les  crimes  d'État. 
Le  suprême  îolérêt  qu*a  la  société  d'écarter  oa  de  faire  cesser  un  tel  fléau, 
rend  celti*  applicatioo  légitime  et  nécessaire.  -^  Vous  ne  serex  pas  éton- 
nés, non  plus,  d'y  trouver  la  confiscation  unie  à  la  peine  capitale  :  Lm 
jMTfes  de  CÉttit,  a  dit  un  orateur,  pour  le  cas  que  nous  eiaminons 
(M.  Targpt),  peuvent  être  immemee;  elUê  tant  vaguee  et  inappréciabUê ; 
9^M  «tlon  fv'a  Utn  de  dammageeinUrite ,  \l  eet  jutte  et  niceuaire  çu^elûe 
MiMl  réparéee  par  la  confiecatton  géniraie  det  bien»  du  eondamni.  —  C'est 
d^aillrurs  notre  législation  aciu.  Ile,  et  une  explication  bien  simple  vient 
h  ittslifler.  —  Dans  les  crimca  et  délits  ordinaires ,  où  11  n'y  a  que  peu 
de  parties  lésées,  et  où  ta  m^sure'dn  dommage  est  connue  ou  But^ceptible 
de  rstre,  les  réparations  civiles  suffisent  à  tout  ce  qui  regarde  Tiniérêt 
prifé  ;  mais  peut-il  en  Atre  ainsi  quand  le  dommage  est  disséminé  sur  deë 
iiisliers  de  personnes;  et  si  le  fruit  du  crime  devait,  à  défaut  de  parties 
civiles  «  passer  nécessairement  des  mains  du  coupable  à  ceMes  de  ses  en- 
fants, ne  >erait-ce  pas  une  espèce  de  prime  accordée  aux  faux  monnnycurs 
sir  tous  les  autres  criminels  t— En  adoptant  la  confiscation  pour  ce  cas , 
vous  apercevrei  ai«émenl,  messieurs,  qu'elle  n'a  point  Todieux  objet  de 
dépouiller  les  familles,  mais  poor  but  unique  de  ne  les  point  gratifier  des 
dépeuillst  4'autrui  :  la  justice  et  l'intérêt  de  TÉtat  réclamaient  cette  dis- 
position. 

5.  Vous  trouTerei,  sans  doute,  également  juste  et  confenaiile  que 
les  mêmes  règles  et  les  mêmes  peines  soient  applicables  aux  effets 
émis  par  le  trésor  public ,  avec  son  timbre ,  et  aux  billets  de  banque , 
qui  ODt  tant  d'affinité  avec  la  monnaie  même  dont  ils  sont ,  en  quelque 
sorte ,  le  supplément ,  et  dont  ils  remplissent  l'office.  —  Mais  si  la  peine 
capitale  roovient  à  de  tels  crimes ,  et  peut  être  appliquée  au^si  à  la  con- 
trefactioB  dus  sceaux  de  l'État,  des  peines  inférieures  devront  être  infligées 
àlaouDtretaction  des  autres  sceaux,  timbres,  poinfons  et  marques,  en  gra- 
duant ces  peines  selon  l'importance  de  la  destination  qu'avaif  l'instrument 
contrefait.  —  L'on  a  aussi  distingué  la  fabrication  d'un  faux  timbre  d'avec 
le  faux  emploi  d'un  timbre  vrai  ;  cette  dispusition  manquait  dans  notre 
légielatioD. 

6.  Jusqu^ieî,  messiears,  dans  les  diverses  espèces  de  faux  dont  on 
vient  de  donner  l'analyse,  c'est  l'Etat  ou  le  corps  social  qui  est  principa- 
lement attaqué  ou  lésé  :  dans  le  faux  appliqué  aux  écritures  publiques  ou 
privées,  l'intérêt  individuel  joue  un  plus  grand  rôle,  et  peut-être  eût-on 
pu  renvoyer  ce: te  partie  ao  chapitre  de§  crimee  contre  Uê  particulière,  s'il 
n'eût  semblé  nuisible  de  scinder  cette  matière. 

Le  fuux  en  écriture  est  matériel  quand  il  s'est  opéré  par  fausses  signa- 
tare»,  par  altération  ou  intercalaiion  d'écritures,  par  supposition  de  per- 
sonnes; mais  il  est  aussi  une  autre  espèce  de  faux  moins  facile  à  carac- 
tériser, et  qui  a  lieu  quand  un  officier  public  écrit  des  conventions  autres 
que  celles  qui  lui  ont  été  tracées  ou  dictées ,  et  constate  comme  vrais  d^-s 
faits  faux ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  —  Toutefois 
il  faat  prendre  garde  de  réputer  crime  ce  qui  ne  serait  qu'un  malentendu 
ou  Une  méprise  :  le  rédacteur  d'un  acte  peut  mal  saisir  la  volonté  des 
parties,  et  pourtant  n'êiri*  pas  criminel;  il  ne  le  sera,  aux  termes  du  pro- 
jet ,  que  quand  il  aura  fràuduleutement  dénaturé  la  eubttanee  ou  ira  ctr- 
constance»  de  Cacu.  D'après  ce  caractère,  il  ne  reste  rien  qui  puisse 
aiurner  l'innocence. 

7.  Le  faux  en  écritures  privées  sera  puni  de  la  réclusion ,  et  le  faux  en 
dcriiuree  publiques,  des  travaux  forcés;  mais  cette  dernière  e-pèce  de 
fau\,  si  la  peine  n'est  que  temporaire  à  l'égard  du  simple  particulier  con- 
trefacteur d'écritures  authentiques,  elle  sera  perpéiuelle  à  l'égard  de 
rofficier  public  qui  commettrait  ce  crime;  celui-ci  est  doublement  coupa- 
ble ,  il  a  trahi  la  foi  due  S  son  caractère. 

8.  Les  faux  commis  en  écritures  de  commerce  et  de  banque  ont  mérité 
ane  mention  spéciale  sans  laquelle  ils  eussent  été  confondus  avec  les  faux 
en  écritures  privées  ;  l'extrême  faveur  due  au  commerce  a  donné  lien 
d'assimiler  ces  faux  à  ceux  commis  en  écritures  publiques. 

9.  Mais  il  est  une  autre  espèce  de  faux  qui ,  dans  le  silence  des  lois,  a 
souvent  embarrassé  les  tribunaux  ;  c'est  le  (aux  commis  daos  les  pa&se- 
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ports,  feui  les  de  routes  et  certifica's.  —  Sans  doute  ce  serait  blesser  Ir 
justice  que  d'assimiler  la  contrefaction  d'un  passeport  a  celle  d'une  lettre 
de  change,  ou  la  fabrication  d'un  certificat  de  maladies  telle  d'une 
obligation  que  l'on  créerait  a  «on  r*'^fii  t>ur  un  tiers.  —  Des  peines  de  po- 
lice correctionnelle  suffiront  orrtiii^tiement  pour  la  répression  des  faux 
passeports ,  si  ce  n'est  S  l'pgard  des  officiers  publics  oui  auraient  parti* 
cipé  aux  faux  ;  car  ils  sont  plus  criminels  que  de  simples  pariiculiers 
quand  ils  abusent  ainsi  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confie.  ~  Les  mêmes 
vues  ont  semblé  applicables  aux  fauhses  feuilles  de  route ,  mais  en  prs' 
naot  de  plus  en  lonsidératiun  la  lésion  que  le  trésor  public  aurait  pi 
recevoir  par  le  payement  de  sommes  non  dues-,  car  alors  il  y  a  vol  joint 
au  faut ,  et  lieu  d'appliquer  des  peines  plus  fortes.  —  A  l'égard  des  cer- 
tificats de  maladie  ou  d'infirmités,  fabriqués  dans  la  vue  d'affranchir 
qudqu'un  d'un  service  pulilic;  ou  s'il  s'agit  datte-talions  d'indigence  ou 
de  bonne  conduite,  fabriquées  pour  prouver  à  celui  qui  y  est  désigné  ou 
qui  en  est  porieur,  des  secours,  du  crédit  ou  des  places;  un  tel  délita 
semblé  n'appeler  que  des  peines  de  police  correcionnelle;  mais  on  a 
dû  éviter  de  confondre  avec  des  certificats  de  cette  espèce,  ceux  qiit  au* 
raient  eu  pour  objet  de  se  faire  donm-r  ou  payer  des  sommes  dues  ou  des 
(ffets a.parteoant  à  un  tiers; car,  en  ce  cas,  c'est  la  peine  ordinaire 4t 
faux  qui  devra  être  iuOigée. 

Daos  les  actes  que  l'on  vient  de  désigner,  il  convenait  de  classer  non- 
seulement  ceux  qui  étaient  matériellement  faux,  mais  encore  ceux  qui, 
originairement  véritables ,  auraient  été  altérés  pour  servir  à  d'autres  per- 
sonnes; —  Le  projet  pGévoit  et  embrasse  ces  différentes  espèces;  it  y  a 
lieu  d'e.«pérer  qu'elles  seront  plus  efficacement  réprimées  par  des  disposi- 
tions mieux  adaptées  au  caractère  particulier  de  chacune  d'elles. 

10.  Quelques  dispositions  communes  à  soutes  les  cla^^^es  ou  espèces  do 
faux  terminent  cette  partie  du  projet.  — Ainsi  l'usage  d'une  pièce  fausse 
étant  partout  puni  comme  sa  fabrication  même,  il  convenait  de  dissiper 
toutes  les  inquiétudes,  en  exprimant  que  ce  terrible  anathême  ne  regarde 
que  ceux  qui  ont  eu  connaissance  du  faux.—  La  marque,  rarrment 
applicable  à  des  peines  temporaires,  sera  pourtant  infligée  a  tout  faussaire 
cundamné  aux  travaux  forcés  a  temps  ou  S  la  réclusion  ;  c'est  rét.tactnsl 
de  la  législation  ,  et  il  éiait  difficile  de  le  changer  pour  un  crime  qui 
inspire  S  la  société  de  si  vives  alarmes ,  et  dont  les  auteurs  ne  sauraient 
être  trop  signelés.  —  Enfin ,  dans  tous  les  cas  oU  le  faux  n'entraînera  ai 
la  peine  capitale  ni  la  confiscation  générale ,  une  amende  sera  jointe  à  la 
peine  prononcée  :  il  est  raisonnable,  il  est  utile,  que  les  crimes  qui  ont 
eu  pour  principe  une  file  cupidité ,  soient  réprimés  par  des  condamna- 
tions qui  attaquent  et  affligent  cette  possession  même  par  laquelle  ils 
ont  été  inspirés.  -^  Vous  connaisses  maintenant,  messieurs,  les  prind- 
paies  dispositions  relatives  aux  faux  :  la  peine  du  faux  témoignage  sera 
placée  au  chapitre  des  crimes  contre  les  particuliers. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Nooeilles,  membre  de  la 
commission  des  finances,  sur  la  loi  contenant  le  cliap.  5  du  tîL  i  dulÎY. 
3  du  code  pénal.— (Séance  du  16  fév.  1810.) 

11.  Messieurs ,  —  La  première  division  du  cbap.  3  do  tit.  1  du  Ht.  S 
qui  nous  occupe  aujourd'hui ,  a  poor  objet  le  crime  de  faux.  La  difficulté 
de  le  reconnaître ,  sa  direction  contre  toutes  les  garanties  sociales,  qui 
tend  a  attaquer  l'ordre  public  dans  ses  résultats  les  pius  précieux,  en  fset, 
sans  doute ,  l'un  des  crimes  qu'il  importe  le  plus  de  réprimer  :  il  n'y  a 
rien  de  sacré  pour  lui,  et,  depuis  la  cabane  du  pauvre  jusqu'au  palais  du 
monarque,  il  menace  tout  de  ses  entreprises,  il  attaque  également  et  la 
richesse  publique ,  et  celle  des  particuliers ,  l'état  des  personnes,  comme 
leur  bien,  leur  fureté  comme  leur  fortune  ;  il  se  joue  également  et  des  actes 
de  l'autorité  pub  ique  et  des  transactions  privées,  et  son  audace  change  en 
poisons ,  les  combinaisons  les  plus  salutaires  qu'aient  pu  créer  les  siècles. 
•—  Le  code  que  nous  vous  présentons  le  poursuit  dans  toutes  ses  méta- 
morphoses, et  en  assure  la  punition.  D'abord,  il  considère  le  faux  mon* 
nayeur,  parce  qu'il  yiole  la  plus  sacrée  de  toutes  les  garanties,  celle  du 
prince,  et  qu'il  anéantit  d'avance  daos  les  mains  de  son  possesseur,  lare- 
présentation  de  toutes  les  richesses,  le  prix  de  l'industrie  et  du  travail,!  i 
salaire  du  pauvre ,  et  qu'il  attaque  le  crédit  public  dans  ses  bases  les  plus 
feolides. 

12.  Une  seule  disposition  dans  le  code  pénal  de  1791  (a) ,  est  relatÎTe 
au  crime  de  fausse  monnaie ,  et  elle  renferme  la  fabrication ,  l'exposition» 
l'introduction,  et  l'altération.  —  Cette  législation  était  incomplète,  le  fà* 
bncateur  des  espèces  de  billoo  et  de  cuivre  était  puni  comme  celui  dsa 
monnaies  d'or  et  d'argent;  le  fabrication  et  l'introduction  de  fausses  mon* 
naies  (trangères,  comme  l'émission  des  fausses  monnaies  fabriquées  êiQ 
coin  national  ;  celui  qui  en  faisait  usage  quand  il  les  avait  re^es  pour 
bonnes ,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  était  puni  comuN 
celui  qui  les  introduisait,  ou  les  faisait  circuler  après  les  avoir  fabriquéest 
il  fallait  donc  une  législation  plus  claire  et  plus  juste ,  une  législation  qui» 
graduant  les  peines  en  raison  de  Tinierêt  qu'ont  les  coupables  a  les  coflS- 
mettre,  distinguât  le  fabriciteor  de  fausses  monnaies  d'or  et  d'argent,  de 
celui  qui  n'en  avait  fabriqué  que  de  cuivre  ou  de  billon  ;  le  crime  de  ce 
dernier  est  aussi  grave,  sans  doute  quant  au  faux,  et  à  l'osurpaiiun  de 

(ff)  Ai\,  I  iê  la  iixlèns  seaira  du  tit.  1. 
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en  note,  i  la  suite  des  discours  de  ces  deux  orateurs,  le  texte  même 
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raotorité  souveraine;  mais  il  ne  Test  pas  aataot,  quaot  ao  lor(  qu^il  peut 
faire  à  la  société,  et  à  Pinl(}rèi  que  le  coupable  a  eu  à  le  commellre;  11 
doit  être  puni  moins  sévèrement.  —  Il  fallait  puoir  différemment  le  fabri- 
caleUr  de  fausses  espèces  au  cuin  national,  et  Tintroducteur  ou  le  fabri- 
tateur  de  fausses  monnaies  étrangères.  —  Le  législateur  devait  distinguer 
aelui  qui  eiposait  sciemment  et  d^inlelligence  avec  les  fabricaleurs  des 
fausses  espèces,  de  celui  qui,  ayant  reçu  des  espèces  pour  bonoes  et  s'é- 
tant  ensuite  convaincu  de  leur  fau>seté ,  les  avait  pourtant  mises  en  circu- 
lation. —  Laloiqoe  nous  discutons  observe ,  Messieurs ,  ces  différentes 
BUances  ;  elle  ne  puoit  que  d'une  amende  ceux  qui  ont  fait  usage  des  pièces 
contrefaites  ou  altérées ^  après  en  avoir  connu  le  vice. — La  peine  capitale 
est  infligée  à  ceui  qui  se  rendent  coupables  du  crime  de  contrefaçon  ou 
d'altération  des  monnaies  d*or  ou  d^argent ,  ainsi  que  ceux  qui  participent 
à  rémission,  Tintroduction ,  Te&positiun  de  ces  monnaies  altérées  et  con- 
trefaites :  il  importe  peu  dans  un  crime  de  ce  genre  que  les  fabricateurs 
aient  imité  plus  ou  moins  bien  les  monnaies  ayant  un  cours  légal ,  leur 
titra  et  leur  poids;  le  crime  est  le  même ,  toute  distinction  était  inutile. 
^-  A  la  peine  capitale  est  jointe  la  confiscation  des  biens  des  condamnés. 
—  L*assemblée  consiituanie  avait  aboli  généralement  la  con6scaiion  ; 
^le  fut  bientôt  rétablie  pour  le  crime  de  fausse  monnaie;  les  lois  des 
V  bmm.  an  2y  ii  flor.  et  18  prair.  an  3,  en  contiennent  la  disposition 
expresse.  Nous  n'ignorons  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  cette  peine  ; 
teais  les  rues  de  la  philosophie  doivent  céder  à  Pexpèrience  du  législa- 
teur; le  respect  dû  aux  enfants  et  à  la  |jostérité  du  coupable  ne  doit  pas 
bire  oublier  le  respect  dû  à  l'État  entier  qui  a  souffert  du  crime. 

D^ailieurs,  messieurs,  d'après  le  principe  que  vous  avez  déjà  admis 
sur  les  effets  de  la  confiscation  ,  les  enfants  ne  sont  pas  entièrement  dé- 

Souillés  comme  ils  l'avaient  été  jusqu'à  présent ,  ils  ont  droit  à  la  moitié 
e  la  portion  indisponible ,  et  a  la  commisération  du  prince  qui  ne  sera 
pas  invoquée  en  vain ,  lorsque  surtout  on  n'établira  que  les  familles  n'ont 
pas  été  enrichies  par  les  crimes  qu'on  a  punis.  —  Les  contrefacteurs  des 
espèces  de  billon  et  de  cuivre  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Îierpétuité  ;  la  même  peine  est  portée  contre  les  introducteurs  et  les  con- 
fefacteurs  des  monnaies  fausses  étrangères. 

ii*  La  nécessité  de  poursuivre  ce  genre  de  faut,  JQsqae  dans  les  té- 
nèbres où  il  est  réfugié  ,  oblige  ceux  qui  l'aperçoivent  d'en  iuslruire  i'au- 
torilé  ;  mais  en  prenant  cette  précaulioo ,  jusiifi'ée  par  l'intérêt  de  tous ,  la 
crainte  de  porter  atteinte  a  la  confiance  des  époux ,  des  pères ,  des  fils  et 
des  frères ,  ei  de  flétrir  ainsi  le  bonheur  domestique  dans  ses  plus  douces 
jouissances ,  a  dispensé  ces  prodiies  parents  des  réiélaiions  que  ia  loi  in- 

S  ose  à  tous  les  autres  individus.  —  Vous  approuverex,  mesaieurs,  cette 
isposition  vraiment  morale,  et  vous  y  recoonaUrex  le  véritable  caractère 
de  notre  législation  crimineUe ,  dont  la  but  est  plutôt  de  prévenir  les  dé- 
lits que  les  punir. 

14*  Mais  il  existe  ane  autre  sorte  de  moftoaie  qm  n'appartient  qu*à 
IMS  temps  medernea ,  ce  sont  les  billets  de  coafiaaee  et  les  papiers  de 
gouvernement  ;  cette  sorte  de  monnaie  «  qui  supplée  à  Tautre  et  qui  ajoute 
dea  riehesses  fictives  aux  richesses  qui  les  garantissent ,  qui  nuliiplie  à 
Finfioi  les  moyens  d'industrie  et  du  coaimerce ,  est  ua  grand  bienfait  du 
nos  modernes  institutions  ;  mais  elle  a  beéoin  que  rien  ne  porte  atteinte 
à  ka  foi  qu'on  a  dans  sa  valeur,  et  la  sécurité  de  ceux  qui  les  possèdent 
peut  être  facilement  détruite;  les  faussaires  troublent  cette  sécariié  ;  leurs 
criminelles  entreprises  tendent  non-seulement  à  enlever  une  partie  des 
riches  trésors  qu'ils  convoitent ,  mais  à  ea  tarir  irrévocablement  la  source; 
des  peines  sévères  doivent  les  réprimer,  et  la  loi  les  condamne  à  la  mort, 
avec  coofi»cation  des  biens.  Elle  ne  fait  toutefois ,  messit^urs ,  que  confir- 
firmer  une  législation  déjà  existante ,  ei  en  présenter  lea  dispositions  S 
leur  véritajkle  i^lace.  En  effet ,  l'art.  56  de  la  loi  du 24  ger m.  an  il ,  cea- 
cernant  Pétiblissemenl  de  la  banque  de  France ,  portait  :  Que  «  les  fa- 
bricatems  de  faux  billets ,  soit  de  la  banque  de  France ,  soit  des  ban- 
ques de  département,  et  les  falsificateurs  des  billets  par  elle  émis, 
aéraient  assimilés  aux  faux  monnayeurs  poursuivis  et  jugés  comme  tels.  » 

15.  La  mèuM  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  contreferaient  le 
icean  de  l'État ,  on  se  aerviraient  d'un  sceau  coitrefait;  ce  dernier  crime 
est  un  véritable  crime  de  lèse-majesté ,  une  usurpation  de  la  sauverai  jeté 
et  il  mérite  la  plus  rigoureuse  de  tontes  les  peines.  —  Celle  des  tra- 
faiix  forcée  à  temps  atteindra  ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les 
timbres  aaliooanx  ,  lea  marteaux  feresti.rs,  les  peinçooe  destinés  à  la 
ttsuqae  d'or  et  d'argeat.  ^  La  peine  de  la  réclusion  est  portée  contre 
wn  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  h  être  apposées  au  nom 
de  gMveraement  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  marchandises  ; 
(SSf  tre  ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  ,  le  timbre  ou  ia  marque  d'une 
•olorité  quelconque  ou  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de 
ommeree  ;  daas  le  premier  cas,  le  coupable  porte  atteinte  aux  droits  de 
i'aulerilé publique,  dans  le  second,  il  commet  un  vol  contre  le  public  et 
MBtre  le  particulier  dont  il  usurpe  le  nom  et  le  signe  caraciéristique. 

Si.  Il  est  ua  antre  genre  de  crime  que  nos  lois  n'avaient  point  prévu, 
^ast  celui  que  commet  l'individu  qui  s'étant  indûment  procuré  Us  vrais 
timbres,  marteaux  et  poinçons,  les  vrais  sceaux  et  marques,  en  aurait 
lait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts 
de  i^Ëtat,  d^une  autorité  quelconque  ou  oièBM  d*iift  établissement  parti- 


des  dispositions  du  code  péoal  de  1810  relativaa  an  laitf ,  ^iM 

culier  ;  il  est  puni  de  la  peine  de  reclttsiosi  ea  du  sarsaa  *  sqiTaiit  Tlmpsi^ 
tance  de  Pobjét  qui  a  été  employé. 

Telle  est  la  gradation  que  la  loi  suit  pour  les  crimes  de  i%nx  dans  la»* 
quels  le  gouvernement  et  la  société  entière  se  trouvent  intéressés  i  les 
peines  sont  relatives  aux  bénéfices  quf  les  faussaires  se  sent  promis  de 
leurs  entrenrises  ;  elles  sont  relatives  aux  pertes  et  aa  préjudice  que  le 
corps  de  l'Etat  peut  en  souffrir. 

17.  La  loi  s'occupe  e.isuite  des  faux  en  écritures  publiques  eu  aplksa- 
tiques ,  de  c-ommerce  et  de  banque.  —  Les  foaotionBaires  ou  odlaiers 
publics  qui  commettent  des  faux  dans  l'exerGice  de  leurs  fnocUoas  »  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  ^  Un  fonctianaaire  pnÛis  oaenalt 

glus  particulièrement  ses  devoirs qq'un  simple  citoyen,  il  jouit d^unacau- 
ance  obligée,  et  les  faux  dontiiséread  coupable  présenteit ,  outra 
cette  offense  portée  à  la  loi ,  celle  à  l'autorité  chargée  de  donner  la  cai^ 
titude  et  l'authenticité  aux  actes. 

18.  Un  avantage  qu'a  le  projet  qui  tous  est  soumis,  sur  1s  soda  de 
1791,  c'est  qu'il  détaille  les  divers  genres  de  fans  avec  préeisiao  al  jus- 
tesse ;  le  laconisme  de  la  loi  de  17d|  a  souvent  embarrassé  lea  jufea  et 
les  jurés,  et  il  en  est  résulté  souveat  aussi  la  scaQdalauae  impunité  des 
faussaires.  Espérons  que  la  sage  prévoyance  du  coda  actuel  utteindNt 
tous  les  coupables;  espérons  que  cette  même  prévoyance  appnadra  aux 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  assea  audacieux  pour  mauquar  k  tour 
devoir,  qu'ils  ne  doivent  plus  attendre  du  silence  même  ds  la  ioi^  «m 
impunité  qui  serait  funeste  S  la  société  tout  entière. 

19.  Les  travaux  forcés  à  temps  seront  la  peine  de  eaux  qui ,  i^élaul  ui 
fonctionnaires  ni  officiers  publics,  auront  commis  un  faux  eu  éeritaia  pm- 
blique  ou  authentique ,  ou  ep  écriture  de  commerce  et  de  banque.  -^  Lu 
sûreté  et  la  confiance  sont  les  bases  du  eommeree^  et  oss  actes  pidiaulast 
aussi  de  grands  poinls  de  ressemblasse  dans  leur  tmpartaoee  et  daua  leur 
résultat,  avec  les  actes  publics;  lu  sûreté  de  leur  ciroulatiou  ,  qui  ditt 
être  nécessairement  rapide  ,  demaade  une  pretsctiea  partjoulièra  do  lu 
part  du  gouvernement.  Ces  motifs ,  et  la  facilité  de  commettra  dsa  faas 
sur  les  effets  de  commerce,  ont  déterminé  la  gravité  de  lu  pqiuo  qui  a 
pour  objet  leur  altération. 

20.  Le  faux  en  écritures  privées,  autres  que  celles  nlativus  au  oaus» 
merce  et  S  la  banque ,  sera  punie  de  la  réclusion.  *-^  Ainsi  les  peiaus  suul 
toujours  proporUoonées  à  la  qualité  des  fsussaires ,  lorsqu'elle  ajouta  à 
leur  culpabilité  et  aux  objets  sur  lesquels  il  font  porter  leur  criminelle  Sj^- 
culalion,  mais  surtout  à  l'intérêt  de  la  société  blessée  par  ces  entraprisea» 
Elles  sent  toujours  modérées,  afin  que  riatérSt  de  cette  équité  aatuieliOy 
antérieure  à  la  justice  sociale  ,  ne  leur  dérobe  pas  la  eonpablot  ouv, 
comme  l'a  dit  Montesquieu ,  lorsque  la  peias  est  saaa  meaure ,  on  est  sua» 
vent  obligé  de  lui  préférer  l'impunité  (a).  —  Les  paiaaa  ne  peuveut  fUi 
être  graduées  avec  autant  de  précision  que  les  cmues ,  ssais  elles  doivuût 
êirs  etablies.de  manière  que  les  fautes  qui  ne  eniseat  pas  daua  la  i 
proportion  que  les  crimes,  soient  punies  d'une maaière  UMioe  forte. 

t\.  Vwus  avex  dû  remarquer,  messieors,  que  ces  graudS  pni 
ont  dicté  les  dis j>osii ions  contenues  daas  la  loi  dont  nous  nous  oeoi 
relativement' aux  faux  commis  dans  les  paase- ports  »  Iss  feutUes  do  .««««^ 
et  bes  certificats  ;  tant  que  ces  déliu  ne  nuiseul  pae  a  autrui ,  ils  ue  uoul 
punis  que  d'une  peine  légère  ;  elle  est  aggravée ,  dès  que  riatévOI  d'uÉ 
tiers  ou  celui  du  gouvernement  est  lésé  par  ces  aiaumuvrsa.  •«»  Ainui  la 
fabricateur  d'un  faux  passe*port,  celui  qui  falsifiera  ne  uaaao-pofft  ordi- 
nairement véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe«poit  fabriqué  ou  IMaiié, 
sera  puni  d'un  emprisonnement;  c'eetua  faut  pourtant  j  mais  os  faux 
n'a  pas  les  mêmes  conséquences  et  ne  auppeee  pu  le  siiéme  degré  de 
perversité  dans  son  auteur,  que  ceux  que  nous  venons  d'aaaJysert  fl 
ne  doit  doac  pas  être  soumis  à  la  nséme  peiuo.  -*  Celui  qui  preoktru 
un  nom  suppose  dans  on  passe-port ,  ou  aura  coucoure  comme  lémoiu  a 
(aire  délivrer  uu  pareil  passe-port,  saru  puni  de  remprisouuoaiMit. 
mais  pour  un  temps  beauouap  moiadie.  -^  La  mSsM  peiee  dMuuU 
eacore ,  lorsqu'il  s'agit  de  ra|»pliquor  à  un  officier  publie  qui  déliviu 
no  passe-port  a  une  persoaae  qu'il  ue  coonaftrait  pus ,  sans  s*atw  fafi 
attester  cette  connaissance  ;  mais  elle  est  aggravée  si  Podleier  p«Uie 
est  instruit  de  la  supposition  de  nom.  —  Ainsi  la  simple  a^iaeneai  qui 
pourtant  n'eat  pas  exempte  de  blSaie,  doit  obtenir  ulua  d'iuduîgeooo  ^uo 
la  prévaricatioo  du  foactionnaire ,  toujours  crimiuelw  lorsqu^il  eoitiAo  UU 
fait  qu'il  sait  n'être  pas  vrai.  * 

22  La  peine  de  l'emprisonnement  est  pareillement  inl%éo  a  culuf  qui 
fabriquera  une  fausse  feuille  de  route  ou  falsifieru  une  feittHe  do  imite 


originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'nae  feuille  do  route  isbriq|Uée 
ou  falsifiée,  si  cette  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet ^uo  de  tromner  la 
surveillance  de  l'autorité  publique  ;  mais  si  le  porteur  do  eeUe  nueuo 


feuille  s'est  fait  payer  par  le  trésor  p<d>lic  des  tnk  do  route  qui  uo  Ut 
étaient  pas  dus,  alors  il  commet  un  vol,  et  sou  oriu»  est  puuf  aaitieia 
peine  du  banniasemeot,  soit  de  celle  de  la  reelustou ,  dans  taniujwrtfon 
de  la  quotité  des  sommes  indûment  reçues.— Les  peiuee  seul  m  aSmsi 
contre  ceux  qui  se  seraient  fait  délivrer  une  feuille  de  route  sous  uu  uoM 
supposé,  et  suivant  Tusage  qu^ils  en  ont  fait;  mais ,  si  l'oSoiorusf  l'a 
délivrée  éuit  instruit  de  la  supposition  de  noui|  il  sera  fuui  do  pÂM 

(a)  Esprit  Ses  lois.  Uv.  a,*s1iap.  13- 
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)e6  impoHiBlfs  nodifloatlont  4110 ,  comme  on  va  lo  voir,  la 
toi  d«  38  avril  1839  leur  a  f&tt  éprouver.-*-  Il  est  regrettable, 
en  préaence  dta  graves  qaesttons  que  la  Jorisprodence  avait  eu 
A  résoudre,  qu*au  moment  de  la  révision  de  183),  le  législateur 
n'ait  pu  pris  plus  de  soin  d'empécber  le  retour  des  mêmes  dlffi- 


■  W     ■ 


iDhmaDtes,  et  de  peioes  afiliçlives  et  inCamaatety  selon  les  résuUals  qui 
leraif  ttt  la  suite  de  ce  crime. 

S3.  Ceax  qui,  pour  se  dispenser  d^un  service  public,  ou  pour  eu  affran- 
«fair  un  tiers,  auront  labriqué,  sons  le  nom  d^uo  officier  de  santé ,  un 
eertifisatds  maladie  on  d^infirmilé,  seront  punis  de  rempri«onnement. 
«»  L'ofDeîer  do  santé  qui ,  pour  favoriser  quelqu'un  •  certifiera  fausse- 
ment des  maladies  on  des  iofirmitée  propres  à  dispeneer  d^un  servicf  pu- 
MiSy  sera  pnni  de  la  même  peine  (  mais  elle  sera  aggravée ,  s'il  a  élé  mû 
par  des  dnns  ei  dos  promesses ,  et  le  eorrupleori  dans  ce  cas ,  partagera 
son  sort.-*La  surveillance  de  la  loi  nUeindra  ceot  qui ,  sous  le  nom  d*uD 
fonctionnaire  publie,  fabriqueront  des  certificats  propres  à  appeler  la  bien- 
laisanne  éi  gotverntmeni  et  des  particuliers ,  sur  la  personne  qui  y  sera 
désignée .  pour  Ini  procurer  des  pinces ,  du  crédit  on  des  secours  ;  ceux 
qsi  (nlsineront  nn  eertificnt  de  cette  espèce,  originairement  véritable ,  en 
Tappropriant  à  une  autre  personne  que  celle  à  laquelle  il  avait  été  délivré, 
seront  punis  d*uo  emprisonnement,  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  fe- 
ront nsnge  de  pareils  certificats ,  aiosi  fabriqués  ou  falsifiés  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  coupables  d^escroquerie  et  de  faux ,  ils  cherchent  à  surpren- 
dre la  foi  pnbliaue ,  et  ils  ne  sauraient  rester  impunis;  toutefois ,  ce  o^est 
^*un  simple  délit,  la  peine  lui  est  proportionnée.  —  Mais  les  faux  cer- 
tificats de  tonte  autre  nature,  d*où  il  peut  résulter  une  lésion  envers  des 
tiers ,  soit  au  préjudice  du  trésor  public ,  seront  punis  comme  les  faux  en 
écritures  publiques  ou  privées. 

84.  Enfin ,  les  aubergistes  qui  inscriront  sciemment  sur  leurs  registres 
1m  personnes  qui  logent  chez  eux  ,  sous  des  noms  supposés  ou  de  fausses 
qvàlifications  ,  seront  punis  correctionaellement  par  un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long  ;  leur  délit  n'est  pas  sans  conséquence  pour  la  sùreié 
publique  ;  il  peut  tendre  à  faire  perdre  la  trace  d'un  criminel  et  à  le  sous- 
traire aux  poursuites  de  Tautoriié  :  il  est  indispensable  de  le  prévenir. 

85,  Par  une  dispoeition  générale ,  le  projet  déclare  que  Tapplication 
des  peinas  portées  contre  les  faussaires ,  ne  sera  point  faite  contre  ceux 
qui  nominnt  fait  nsags  de  pièces  ou  matières  fausses ,  sans  connaître  le  faux . 

B5«  Tontes  les  fois  qu'il  a  été  commis  un  faux  caractérisé  par  la  loi,  et 
pnni  pnr  elle,  il  résulte  pour  la  société  un  tort  qui  doit  être  réparé  ;  nous 
avons  vm  dnns  quel  cas  la  confiscation  est  prononcée ,  elle  suit  la  peine 
de  mort  (  dans  les  antres  cas  où  toute  nuire  peine  est  portée ,  les  auteurs 
du  Ciinx,  leurs  complices  ou  ceux  qui  en  auraient  fait  sciemment  usage , 
seront  cnndamnésa  nne  amende  dont  le  maximum  sera  dn,  quart  du  bé- 
néfice illégitime  que  le  faut  leur  aura  procuré  ;  et  dans  le  cas  oU  la  peine 
dnCanx  ncra  afllictiveou  infamante,  elle  sera  accompagnée  de  la  marque. 

Ici  se  termine  tant  ce  qui  a  rapport  à  la  législation  criminelle ,  sur  le 
fttui ,  pour  ne  qui  concerne  les  peines  et  leur  application  ;  cette  législation 
•si  pion  complète  qu'aucune  autre  Jusqu'à  nos  jours  ;  elle  a  résolu  uii  grand 
problèae  en  caractérisant  tons  les  genres  de  faux ,  en  graduant  les  pei- 
nes suivant  la  gravité  de  ces  crimes ,  et  en  les  proportionnant  aux  effets 
pins  nu  moins  daogerent  qu'ils  peuvent  produire  tant  envers  la  société 
en  général ,  que  contre  les  particuliers  qui  la  composent. 

(1)  Elirait  du  liv*  3,  tiU  1,  cbap.  5  c.  péo.,  modifié  par  la  Wl  du 
88  avril  1838. 

*'  Sbct.  1.  —  Du  fauœ* 

8  !•— FatMM  monnaie, 

iSt  («).  Quiconque  nnra  contrefait  eu  altéré  les  monnaies  d'or  on 
i^argenl  ayant  cours  léxal  en  France ,  ou  participé  à  rémission  ou  ex- 
position dssdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
sur  lo  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpi  tuité. 

ioS  (6).  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou 
de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  i^ém lésion  ou  ex- 
position desditfs  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  00  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

134*  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  dos 
Bonnaîen  étrangères,  on  participé  k  l'émission ,  exposition  ou  introduction 
êm  Fraoce  de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des 
Iravaui  forcés  S  temps. 

iS5«  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s^applique 
point  à  cenx  qui ,  ayant  reçu  ponr  bonnes  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaites on  altérées,  les  ont  remises  en  circulation.  —  Toutefois  celui  qui 
aura  fait  tisage  desdites  pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les 
vices,  sera  pnni  d^une  amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 

^^M^^— .M.— — — »— .IP^— ^-^^— *.!*— *W    I      I       I     H      »■■■■■■  Il        ■         I  ■■■■         II. 

(a)  Ancien  art.  45â.  Qoiconqae  aura  contrefait  ou  altéré  les  moanaits  d*or  ou 
a*argeBl  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites 
Boaaaiea  contreraites  on  altérées ,  ou  à  leur  iotrodoction  inr  le  territoire  français , 
fera  pani  de  mort,  et  ses  biens  seront  conn.«qiiés. 

<è)  Ancien  art.  133.  Celui  qui  aura  couirefail  ou  altéré  des  monnaies  de  blUoq  ou 
de  caivro  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'émissioa  e«  eiposilion  detdiie:) 
meaMine  MatrefUtas  ou  altérées ,  ou  à  leur  istredtMUou  sur  le  terriroire  françaii^ 
pont  Ses  «ravtm  forcés  1  perj^tulté* 


cultes  r  la  tàcbe  était  difBeile  ;  mafs  elle  ne  dépassait  pas  les  forces 
humaines  (1). 

80.  A  rinstar  de  la  lot  des  U-24  germ.  an  il,  le  code  de 
1810  appliquait  la  peine  de  mort  au  crime  de  fau$s$  monnaie. 
Mais  cette  peine  a  Justement  paru  excessive  au  l^'glslateur  de 

gomme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  reoduee  à  la  circnlatioa ,  sans 
que  celte  amende  puisse  en  aucun  cas  être  iolérieure  à  iU  fr* 

156  {c).  Abrogé. 

lui  {d).  Abrogé. 

138  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  art.  135  r 
133  seront  exemples  de  peine  ,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crim 
et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  le» 
auteurs  aux  autorilès  constituées ,  ou  si ,  même  après  les  poursuites 
commencées ,  elles  ont  procuré  rarrestation  des  autres  coupables.  — ^lles 
pourront  néanmoins  être  mises,  pour  la  vie  ou  à  tempe,  sous  la  sur* 
veillance  spéciale  de  la  haute  police. 

§2*  —  Contrefaçon  det  iceauœ  de  VÉtai^  de$  bilUti  de  banque  ^  de§  f|l# 
publia  f  et  des  poinçont,  timbrée  et  marquée, 

139  (a).  Cenx  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  PÊiat  ou  fait  usais  dn 
sceau  contrefait  (  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  folsiâé,  soit  des  effela 
émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  ce  ah 
trefaits  on  falsiGés,  ou  qui  les  auront  introduitfi  dans  renceiote  du  tsm^ 
toire  français  -,  —  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  nn  ou  plusieurs  timbres 
nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques  forestièircs» 
soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  dV  on 
d'argent,  ou  qui  auront  fait  U'^age  des  papiers,  effets ,  timbres,  marteauK 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  tempSf 
dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion ,  quiconque  sVtant  indûment  procuré  les 
vrais  timbres ,  marteaux  ou  poinçons  ayant  Tune  des  destinations  ct¥ 
primées  en  Tart.  140,  en  aura  fait'uoe  application  ou  usage  préjudimaUe 
aux  droits  on  intérêts  de  PËlat. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être  npposéaSt 
au  nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  onde  mni^ 
cbandi&es,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ;  ceux  qui  an<- 
ront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  ng 
d^un  établissement  particulier  de  banque  on  de  commerce ,  on  qui  auront 
fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  maroues  contrefaits,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

143  (/*).  Sera  puni  de  la  dégradation  civique  quiconque,  s^émnt  indft* 
ment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  desti- 
nations exprimées  en  Part.  I4i,  en  aura  fait  une  application  on  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TËtat,  d'une  autorité  qnelconqnsi 
ou  même  d^un  établissement  particulier. 

144  (g).  Les  dispositions  de  Tart.  138  sont  applicables  aux  erimst 
mentionnés  dans  Part.  139. 

I  3.  «^  JOfs  faum  en  écWîiirai  publiquêe  Ou  authentiqua ,  et  lif  eommertM 

ou  de  banque, 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie  qni ,  dam  rexereloe  de  ses 
fonctions,  aura  commis  un  faux ,  soit  par  fausses  signatures,  soit  pnr  al- 
tération des  actes,  écritures  on  signatures ,  soit  par  supposition  deper* 
sonnes,  soit  par  des  écritures  faites  on  intercalées  sur  des  registrss  ou 
d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture,  sera  puni  des  tri* 
vaux  forcés  à  perpétuitéé 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  fonctionnafrs 
on  officier  public  qui,  en  rédigei^t  des  actes  de  son  ministère,  en  auil 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances ,  soit  en  écr^ 
vant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  on  dictéH 
par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  fiiils  faux,  on  oottAa 
avoués  des  faits  qni  ne  Tétaient  pas. 

« «     ■  I    I     I  I  I         I  ■  I        I  »  III  ...<— *.in    «I      I  ^•mmamtm^Êm^^m^tim^iammmBtm^m 

(e)  AncieD  art.  13d.  Ceux  qui  auroni  eu  connaissance  d'une  fabrique  on  d'an  dépôt 
de  monnsies  d'or,  d'argent,  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  Fran  ce  c<m- 
trefaite«  ou  altérées,  et  qui  n'auront  pas,  dans  les  vingt-quatre  heuree  révélé  ce 
qu^ils  savent  aux  autorités  administratiTes  ou  de  police  judiciaire,  seront, ponr  le 
seul  fait  de  non^réTélation ,  et  lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  eXeSipls  Se  loat  p 
eompllcité,  panis  d'un  eoipriionneineni  d'un  mois  à  deux  ans. 

(d)  Ancien  art.  157.  Sont  néanmoins  eieeptés  de  la  dispeaitioa  préeédeeto  les 
afcendaDt«  et  descendants,  époax  même  divorcés,  et  leslréree  et  swifS  des  eeu- 
pables,  ou  les  alliés  de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

(e)  Ancien  art.  159.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  seeae  de  TÉtal  en  fait  «sage 
do  sceau  contrerait;  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  faUtflé  ,  soit  des  effets  éats 
par  le  trésor  royal  avec  son  timbre ,  loit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  lol^ 
ou  qui  auront  fait  usage  de  et»  effpls  ou  billets  contrefaits  on  falsifiés ,  ou  qni  les 
auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français  ;  ^  Seront  punis  Se  ttorly^e  I 
leura  bieos  seront  confisqués. 

(/)  Ancien  art.  145.  —  Sera  puni  du  caroan  quiconqoe,  s*étaDl  indûneat  proenré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  destinations  exprinées  en 
Tari.  142,  en  aura  fait  une  application  ou  u^age  préjudiciable  aux  droits  on  iniéréis 
de  l'État,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un  établisseroeolpariicnlier. 

{g]  Ancien  art.  444.  —  Les  disposltioni  des  art.  1S6,  I57  et  1)1  seot  appHeabllf 
aux  crimes  ineotionnéi  dans  l'art.  t39< 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  i. 


4853  ,qol  y  a  mbsUtué  ceUe  des  travaux  forcés  à  perpétaité.— - 
On  a  du,  pour  Justifier  ce  changement:  «  Le  crime  de  faasse 
moniiaip  est  un  de  ceux  qui  créent  le  plus  de  dangers  et  Inspirent 
^e  pltis  d'alarmes  :  en  ébranlant  ta  confiance  qui  est  due  à  la  mon- 
iale nationale,  il  fait  disparaître  toute  sécurité  des  transactions 
de  la  vie  civile;  toutefois  c*e8t  un  crime  contre  la  propriété  et 
non  contre  les  personnes,  et  quelque  grave  qu*il  soit,  la  con- 
"tclenre  publique  ne  permet  plus  Pappliratlon  de  la  peine  capi- 
tale. Il  sera  frappé  de  la  peine  la  plus  grave  placée  après  ta 
peine  de  mort»  (Exposé  des  motifs  présenté  par  le  miuislre  de 
la  Justice).  Les  commissions  de  ia  chambre  des  député»  et  de  la 

147.  Scnml  panirs  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personoes 
qui  auront  commis  ou  faux  on  écriture  auibcntique  et  publique,  ou  fo 
écriture  de  commerce  ou  de  banque,  soii  par  cuoirefaçon  ou  altération 
d^écntures  ou  df*  signatures ,  soit  par  fabrication  de  conventions,  disposi- 
tioofl,  obligations  ou  liécbarges,  ou  par  leur  instriion  après  coup  dans  ces 
acias,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objft  de  recevoir  et  de  constater. 

i4K.  Dans  tuuis  les  cas  exprimas  au  prévient  paragraphe,  celui  qui  aura 
fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dei'sus,  les  faux  commis  dans 
les  passe*pori8  etfeuiiies  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particulièremenl 
statué  ci-après. 

I  4.  —  Du  /hiftf  en  éeriiuri  privée, 

fSO.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en 
art.  147,  commis  un  fau\  en  erriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  «ura  fait  usage  de  la  pièce 
fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  faux  certificats  de 
Peipèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

§  S«— Dm  fmuo  eommù  dam  les  ftatu-fortt ,  fêuiîtm  de  route  et  certificati, 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsifiera  un  passe- 

Jiort  originairement  véritable    ou  fera  usage  d'un  passe  port  fabriqué  ou 
àli^iflé ,  sera  puai  d^un  emprisunnemenl  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 
ans  an  plus. 

154.  Quiconque  prendra ,  dans  un  passe-port,  pn  nom  supposé,  on 
aard  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom 
s«ppos4 ,  sera  puai  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an.  —  Les 
logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  registres ,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux  ,  seront  punis 
0*un  emprisonnement  de  six  Jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  deKvreront  un  passe-port  à  une  per- 
sonne qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester 
ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus ,  seront  punis  d'un 
empri«onnement  d'un  mois  à  six  mos.  ^  Si  Tofficier  public,  instruit  de 
la  supposition  du  nom ,  a  néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route,  ou  falsifiera 
une  feuille  de  rente  originairement  véritable ,  ou  fera  usage  d'une  feuille 
de  route  fabriquée  ou  f  Isifiée ,  sera  puni ,  savoir  :  —  D'un  emprisonne- 
ment d'une  ai'oée  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de 
route  a'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  Pautorité  pu- 
blique; —  Ou  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur  de  la 
fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excé- 
daient ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-des'oos 
âe  100  fr.  —  Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le 
porteur  de  ta  feuille  s'élèvent  a  100   r.  ou  au  delà. 

157.  Les  peines  portées  en  rarticle  pr< cèlent  seront  appliquées,  selon 
les  disiinriions  qui  y  sont  posées  ,  à  toute  personne  qui  se  ^era  fait  dé- 
livrer, par  rcflicier  public,  une  feuille  de  roule  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'otUcier  public  était  instruit  delà  supposition  de  nom  lorsqu'il 
a  dél.vré  la  feuille,  il  sera  puni,  savoir  :  —  Dans  le  premi«-r  cas  posé 
pur  Part.  156,  du  bannissement  ;  —  Dans  le  second  las  du  même  article. 
Je  la  rec  usioB  ;  —  Et  d  ns  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  temps. 

159.  Toute  personne  qui ,  pour  se  réJimor  elle-même  ou  en  affranchir 
uite  autre  d'un  service  public  quelconque  ,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un 
nieiecin,  chirurgien  ou  autre  officier  dosante,  un  certificat  de  maladie 
ai  d'infirmité ,  sera  punie  d'un  emp^i^onnement  de  deux  a  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin  ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui ,  pour 
fa\oriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités 
propres  à  dispenser  d'uB  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  a  cinq  ans.  —  S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses ,  il  sera 
puni  du  bannissement  :  les  corrupteurs  saronl,  eu  ce  cas  y  punis  de  la 
même  peine. 

161.  Quicorqoe  fabriquera ,  sous  le  nom  d^un  fonctionnaire  ou  officier 
public,  on  cerliticat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  aut*es  circonstan- 
ces ptvpres  a  apiiehr  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particu- 
liers sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  se- 
cours y  sera  pnai  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  deux  ans.  —  La  , 


Chambre  des  pairs  se  s^  exprimées  dans  le  même  sens  (1), 
i  fl .  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  abolir  la  pefne  de  mort  en 
matière  de  crime  de  fausse  monnaie  ont  déterminé  le  législateur 
de  1832  à  l'abolir  également  en  matière  de  eontrefaçou  des  a/fed 
publics  et  des  billets  de  banques  autorisées  ,  et  à  )  substituer  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Sans  doute  la  contrefaçon 
des  eflTets  publics  doit  être  d'autant  plus  énerglquemenl  réprimée 
qu'elle  peut  occai^ionner  de  g'ands  dommages  et  troubler  grave 
I  ment  l'ordre  social^  mais  elle  ne  coiistitue,  de  même  que  la  fa- 
brication de  la  fausse  monnaie,  qu'une  atteinte  à  la  pronrleté  el 
non  un  crime  contre  les  personnes;  elle  n'est  qu'un  vol  avee 

même  peine  sera  appliquée  :  1*  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat  de  celte 
espèce ,  originairement  véritable,  pour  Tapproprier  à  une  personne  autre 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré;  2*  à  tout  individu 
qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature ,  et  d'où  il  pourrait  ré- 
sulter soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal , 
seront  punis  ,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  las  dispositions  des  §9 S 
et  i  de  la  préionte  section. 

Disposition»  communes» 

163.  L'application  des  peines  portéesconlre  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
monnaies,  billets,  sceaux  ,  timbres,  marteaux  ,  puinçtms,  marques  et 
écrits  faux  ,  contrefaits ,  fabriqués  ou  falsifiés  ,  cessera  toutes  les  foU  que 
le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  (ait  usage  de  la 
chose  fausse. 

164  (a).  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 
maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 
faux  aura  procuré  ou  était  destiné  a  procurer  aux  auteurs  du  crime ,  à 
leurs  complices  on  S  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mini- 
mum de  celte  amende  ne  |  ourra  être  inférieur  à  100  fr. 

165  (6).  Tout  faussaire  <'on<iHmné ,  soit  aux  travaux  forcés,  soîl  à  la 
réclusion  ,  subira  l'exposition  publique. 

(1)  1*  Extrait  du  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  dépotés  : 
La  suppression  de  la  peine  de  mort,  en  matière  de  fausse  monnaie  al 
de  contrefaçon  de  billets  de  banque,  élail  depuis  longtemps  réclamée.  Sans 
doute  ce  crime  est  très-grave  ;  il  a  ce  caractère  particulier  que  ses  efets 
immédiats  peuvent  atteindre  un  nombre  très-considérable  deeîloyens,el 
qu'il  peut  répandre  l'alarme  dans  la  nation  tout  entière.  Cepeadanl,  ce 
n'est  qu'un  vol  avec  une  circonstance  très-aggravante  ;  c'est  on  crina 
contre  la  propriété  et  non  contre  les  personnes.  Or«  appliquer  la  peine  di 
mort  quand  aucune  vie  n'a  été  en  danger,  n'est-ce  pas  blesser  le  senti- 
ment public  ?  N'est-ce  pas  une  rigueur  illégitime  et  inutile  ?  La  roeillenre 
garantie  de  la  monnaie  nationale  est  dans  sa  perfection.  Une  contrefaçon 
faite  avec  quelque  art  et  quelque  étendue  exigerait  un  appareil  da  fabrica* 
tioo  qui  rendrait  la  clandestinité  impossible;  une  contrefaçon  ciandce- 
tine  ne  peut  s'opérer  qu'avec  les  procédés  les  plus  imparfaits ,  et  n'arrive 
qu'à  des  fabrications  tellement  grossières ,  que  l'œil  le  moins  exereé  w 
peut  longtemps  s'y  méprendre.  Les  effets  du  trésor  public  et  les  biilau 
de  la  banque  de  France  n'ont  pas  un  cours  forcé ,  et  n'ont  pas  droit  •  pat 
conséquent ,  à  une  protection  pénale  dont  la  monnaie  naiiouale  peut  ta 
passer.  Est- il  vrai ,  d*ai  leurs,  que  la  peine  de  mort  soit  en  celte  maiiéra 
une  garantie  bien  ifficace?  En  Angleterre,  oO  il  est  sans  exemple  qu'on 
fabricaleur  de  faux  billets  de  banque  ail  obtenu  une  commniatioo  da 
peine,  ce  crime  est-il  plus  rare  qu'en  France?  En  France,  la  gra\ité  de 
la  peine  est  une  cause  notoire  d'impunilé,  et  quand  la  mort  eat  proiio»- 
cée,  rintérèt  personnel  non  moins  que  rhomanité  conseillent  a  û  baoqua 
de  demander  qu'elle  ne  soit  pas  appliquée. 
S' Extrait  du  rapport  de  la  commi>sion  de  la  chambre  des  pairs  : 
En  conservant  la  peine  de  mort  dans  tous  les  cas  oti  la  vie  des  bonmea 
a  été  mise  en  péril,  le  projet  de  loi  la  supprime  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
été  porié  atteinte  qu'à  la  propriété.  Ce  principe  d'une  évidents  justice  oa 
permettait  plus  de  punir  de  la  peine  capitale  la  fabrication  de  fau«se 
monnaie  d'or  ou  d'argent ,  lit  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État ,  des  eff«tf 
do  trésor  ou  des  biileu  de  banque.  Ce  sont  là  des  crimes  contre  la  pro- 
priété et  non  contre  les  personnes  ;  ce  ne  sont  que  des  vols  avec  des  cie» 
constances  très  aggravantes;  ils  répandent  Talarnie  et  ôtent  tout^  hée^ 
rite  dans  les  transactions;  ils  seront  justement  frappés  de  la  peine  la  plus 
élevée  immédiatement  au-dessous  de  ta  peine  de  mort.  Depuis  ou  grand 
nombre  d'années  »  la  peine  capitale  n'a  jamais  été  exécutée  cootca  les 
faux  monnayeur*  ;  en  la  supprimant  pour  la  fausse  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent, et  en  ih  ^mplaçant  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  oo 
mettra  la  loi  pénale  en  harmonie  a\ec  la  con>cienra  publique.  Par  auita 
de  cette  disposition ,  la  fabrication  ou  l'émission  de  la  fausse  oioaoaia  de 
billon  ne  seront  punies  que  des  travaux  forcés  à  temps. 

(a)  Ancien  arttrie  modifié  en  varia  de  l'an.  57  dt  la  rbarle.  —  Dans  tans  laa 
a6  la  peîDt  da  taux  a'a*!  point  accompagoéa  do  la  aoafiscatioa  des  biea«.  il 
prononcé,  el«. 

(è)  Aneiea  art.  165.  —  La  marque  sera  iaOigée  à  taui  CMiMirs  eradamad  aait^ 
travaux  foreés  à  Itmps,  soit  némo  à  U  radaaiM.  •— ««^  «^^  — • 
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•vw«ci»i  vu  • 

k  L'acte  d'acciu&tioD ,  ainsi  qae  reiamen  de  Vaffure  »  seront  pré- 
tés  à  des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  déjugeaient. 


efrfiODStaiices  aggravantes;  ti  e'élalt  dépasser  lalinitto  d*oiio 
insta  sévérité  que  de  frapper  de  inorl  eeux  qui  s'en  sont  rend  s 
coupables. 

tS.  Telle  est  la  natare  du  crime  de  faux  qu'il  a  été  néces- 
saire d'établir,  pour  riDsiruction  de  ce  crime,  une  procédure  spé- 
ciale» qui  a  particulièrement  peur  objet  de  constater  l'état  de  la 
pièce  arguée  de  faux ,  et  de  déterminer  celles  avec  lesquelles  il 
convient  de  la  comparer  pour  apprécier  si  elle  est  réellement  eon- 

(1)  Elirait  du  décret  des  16-29  sept.  1791  concernant  ia  police  de 
sûreté,  la  justice  criminelle  et  rélabllssement  des  jurés. 

TiT.  13.  —  PrœMwre  particulière  tur  U  faum^  la  banqmrouUf  conciufion, 

malvenaiion  de  deniere» 

Art  1.  Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faut,  en  banqueroute  frau- 
duleuse,  ea  concussion ,  péculat»  toi  de  commis  ou  dVsociés  en  matière 
de  finance ,  commerce  ou  banque ,  seront  portées  devant  le  directeur  du 
jury  du  lieu  du  délit  ou  do  la  résidence  de  l'accusé ,  à  l'eiception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  âmes ,  dans  lesquelles  elles  pourront  être  por- 
tées devant  les  Juges  de  paix. 

2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessus ,  le  directeur  du  jury 
exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  ;  il  dressera ,  en  outre ,  l'acte 
d'accusation. 

S. 
tentés 

4.  Pour  fonner  le  jury  spécial  d'accusation",  Is  procureur  syndic , 
parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  seise  ayant  les  connaissances 
relatives  au  genre  de  délit ,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit ,  qui 
composeront  le  tableau  du  jury. 

5.  Le  jury  spécial  de  jugement  sera  formé  par  le  procureur  général 
tjndic,  lequel,  a  cet  effet ^  choisira  vingt  six  citoyej^s  ayant  les  qualités 
ci-dessus  désignées. 

6.  Sur  ces  vingt-six  citoyens,  on  en  tirera  au  sort  douze  pour  former 
un  tableau  ,  lequel  sera  présenté  à  l'accusé  ou  aux  accusés  j  qui  auront 
le  droit  de  récuser  ceux  qui  le  composeront. 

7.  Une  première  récusation  pourra  être  faite  sur  la  liste  entière,  comme 
ayant  été  formée  en  haine  de  l'accusé  ;  et ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  le 
jugerait  ainsi,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par  le  vice-président  du  di- 
rectoire. Ceui  oui  auront  été  portés  sur  la  première  liste ^  pourront  néan- 
moins être  employés  sur  la  seconde. 

8.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  auront  été  récusés ,  seront 
remplacés  par  des  citoyens  tirés  au  sortj  d'abord,  parmi  lesdouse  autres 
choisis  parle  procureur  général  syndic,  et.  sobsidiairement ,  par  des  ci- 
toyens tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

9.  L'accusateur  public  n'aura  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  ju- 
rys spéciaux. 

10.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  ,  l'on  se  coaCormera  aux  règles 
établies  par  les  titres  précédents. 

TiT.  13.  —  Dm  fmuB. 

Art.l.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  es  faux,  les  pièces 
arguées  de  faux  seront  déposées  au  greffe ,  signées  par  le  greffier,  qui  en 
dressera  un  procès-verbal  détaillé  :  elles  seront  signées  et  parafées  par  le 
directeur  du  jury,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ^  et, 
par  le  prévenu,  au  moment  de  sa  comparution. 

t.  Des  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  être  toujours  re- 
^esy  quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement 
à  des  actes  judiciaires  ou  civils. 

S.  Tout  dépositaire  public,  et  même  tout  particulier  dépositaire  de 
pièces  arguées  de  faut ,  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison,  de 
laa  remettre  sur  Perdre  qui  en  sera  donné  par  écrit  par  le  directeur  du 
jury,  lequel  lui  servirade  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
pièce. 

4.  Les  pièces  qui  pourreat  être  fournies  p^ur  servir  de  comparaison , 
aeront  signées  et  parafées,  à  toutes  les  pages  ,  par  le  greffier,  par  le  di- 
recteur du  jury  et  par  le  plaignant  on  dénonciateur,  ou  leur  fondé  de  pro- 
cvralioa  spéciale ,  ainsi  que  par  l'accusé  au  memeat  de  la  comparution. 

5.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  contraints  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  seraient  en  leur  posssession ,  sur  l'ordre  par 
écrit  du  directeur  du  jury,  qui  leur  servira  de  décharge  envers  ceux  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  la  pièce. 

6.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  en  sera 
donné  une  copie  coUationnée ,  kquells  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du 


7.  Lorsque  les  témoins  s'expKquersntsnrune  pièce  du  procès,  ils  se- 
ront tenus  de  la  parafer. 

8.  Si ,  dans  le  cours  d'une  îastruction  eu  d'une  procédure ,  une  pièce 
produite  est  arguée  de  faux  par  une  des  parties,  elle  sommera  l'autre 
partie  de  déclarer  si  elle  eaiend  se  servir  de  la  pièce. 

9.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce ,  elle 
nera  rejetée  du  procès,  et  il  sara  passé  outie  à  l'iastruotiou  et  an  ju0ft<- 
nsnL 

TOME  XXIV. 


trefAHe.  —Cette  procédure  a  été  successivement  réglée  :  i*  par 

le  lit.  9  de  l'ordon.  de  1670;  —  3«  Parle  tit.  i  de  l'ordon.  do 

juin.  1737;  —  S^'Par  les  tit.  12 et  13,  3*  partie,  du  décret  du 

16  sept.  1791 ,  qui  abrogea  les  dispositions  de  l'ordon.  de  1737^ 

seulement  pour  les  procédures  qui  n'étaient  pas  commencées  à 

l'époque  de  l'installation  des  cours  criminelles  créées  par  cette 

loi  (i)  ;— 4«  Par  le  lit.  ii  du  liv.  3  du  code  du  3  brum.  an  4  (3), 

qui ,  renouvelant  les  dispositions  de  la  loi  de  1791,  attribuait  la 
— ^'— '^™— ^^™^*^'— ^-™'— — ™™'^^— ^'^— ^^'— — ■~"^™— ^^        ■  '  I    — ^— — » 

10.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  rinslruction  sur  le  faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale. 

11.  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui 
qui  l'a  produite  est  l'auteur  du  faux  ,  l'accusation  sera  suivie  criminel le- 
ment  dans  les  formes  ei-dessus  prescrites  ;  il  sera  sursis  au  jugement  du 
procès,  jnsqu^après  le  jugement  de  l'accusation  en  faux. 

13.  Les  procureurs  géuéraux  syndics,  les  procureurs  svndics ,  les  pro- 
cureurs des  communes ,  les  juges,  ainsi  que  les  officiers  de  police ,  seront 
tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux 
qui  pourront  venir  à  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite^ 

13.  L'officier  publie  poursuivant ,  ainsi  que  le  plaignant  ou  dénoncia- 
teur, pourront  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement, 
tontes  les  pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  pourra  être  con- 
traint à  en  produire  ou  en  fabriquer  aucune. 

14.  Si  un  tribunal  trouve,  dans  la  visite  d'un  procès ,  même  civil ,  des 
indices  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux,  le  président  pourra 
d'office  délivrer  le  mandat  d'amener,  et  remplir,  à  cet  égard ,  les  fonc- 
tions d'officier  de  police. 

15.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout 
ou  en  partie ,  leur  rétablissement ,  leur  radiation  ou  réformation ,  seront 
ordonnées  par  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'affaire  :  les  pièces  de  com- 
paraison seront  renvoyées  I  sur-le-champ,  dans  les  dépSts  dont  elles  ont 
été  tirées. 

16.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure .  la*  règles  prescrites  dans  les 
titres  ci-dessus  seront  observées. 

(S)  Extrait  du  code  du  3  brun  an  è. 

Tit.  14.  —  Procédure  particuiiire  $w  U  faucBm 

386.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux ,  les  pièces  ar* 
guées  de  faux  sont  déposées  au  greffe ,  et  signées  par  le  greffier,  qui  e* 
dresse  on  procès-verbal  détaillé;  elles  sont  ensuite  signées  et  parafées  p» 
le  directeur  du  jury,  ou ,  dans  le  cas  de  l'art*  143,  par  le  juge  de  paix  ^ 
ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ;  elles  le  sont  égale«> 
ment  par  le  prévenu  au  marnent  de  sa  comparution  ;  le  tout  à  pelae  de 
nullité. 

537.  Les  plaiates  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être  re^ 
çues ,  quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement 
a  des  actes  judiciaires  ou  civils. 

538.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre ,  sur 
l'ordre  qui  en  est  donné  par  écrit  par  le  directeur  du  jury,  ou,  dans  le  cas 
de  l'art.  143,  par  le  juge  de  paix.  —  Cet  ordre  lui  sert  de  décharge  en- 
vers tous  cens  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

529.  Les  pièces  qui  peuvent  être  fournies  pour  servir  de  comparaison, 
sont  signées  et  parafées  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  par  le  directeur 
du  jury,  ou ,  dans  le  cas  de  l'art.  143,  par  le  juge  de  paix  et  par  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur^  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale ,  ainsi  que 
par  le  prévenu  au  moment  de  sa- comparution  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

530.  Les  dépositaires  publics  seuls  peuveat  être  contraints  S  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession  ,  sur  l'ordre  par 
écrit  du  directeur  du  jury,  ou ,  dans  le  cas  de  l'art.  143,  du  juge  de  paii, 
lequel  leur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  la 
pièce. 

534.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  en  est 
laissé  dans  le  dépét  une  copie  coUationnée ,  laquelle  est  signée  par  le  juge 
de  paix  du  lieu. 

533.  Lorsque  les  témoins  s'expliquent  sur  une  pièce  du  procès,  ils  sont 
tenus  de  la  parafer. 

533.  Si ,  dans  le  cours  ^une  instruction  ou  d'une  procédure ,  une 
pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une  des  parties ,  elle  somme  Taulre 


tion  sur  le  faux  est  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
principale. 

536.  Mais ,  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui 
qui  l'a  produite  est  l'auteur  du  faux,  l'accusation  est  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci-dessus  prescrites;  et,  conformément  à  l'art.  8, 
il  est  sursis  au  jugement  du  nrocès  civil  jusqu'après  le  jugement  do  l'ae- 
V  «usatiaa  en  faux.  g^ 
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première  iOBtmetion,  dans  la  poursuite  du  faux ,  au  Juge  de  paix 
dans  les  villes  dont  la  population  était  au  moins  de  iO,000  ha- 
bitants, et  parloutailleurs  au  directeur  du  jury;  et  qui,  eu  outre, 
traduisait  le  prévenu  devant  un  Jury  spécial  d-aocusation ,  et 
l'accusé  devant  un  Jury  spécial  de  Jugement.  La  première 
de  ces  dispositions  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  pluv.  an 
9,  relative  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  (V.  inst.  crim.)i  et 
la  seconde  par  l'art.  2  de  ia  loi  du  23  flor.  an  10,  ci-après  rap- 
portée; mais  avec  cette  différence  que  la  première  abrogation 
était  indéfinie,  tandis  que  la  seconde  était  limitée  au  temps  du- 


rant lequel  devaient  subsister  les  cours  spéciales,  c'est-à-dire  à 
deux  ans  après  la  conclusion  de  la  paix  générale;  —  5*  Par  la  loi 
du  10  mess,  an  5,  relative  à  l'instruction  des  procédures  arguées 
de  faux  déposées  à  ia  comptabilité  nationale  (1),  et  par  l'arrêté 
du  5  bnim.  an  10,  relatif  aux  pièces  fausses  qui  seraient  pro- 
duites dans  les  bureaux  du  trésor  public  (2);  —  6*  Par  la  loi  du 
23  flor.  an  10,  qui  délégua  à  des  cours  spéciales  la  connaissance 
immédiate  des  crimes  de  faux ,  sans  le  concours  des  Jurés  (3); 
—  7«  Par  les  lois  des  2  §or.  an  il  (4) ,  23  vent,  an  12  (5)  et 
20  avril  1810  (V.  Organ.  Jud.),  qui  attribuèrent  à  la  cour  spé- 


557.  Les  juges,  les  commissaires  do  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
nani ,  et  les  officiers  de  police ,  sont  tenus  de  poarsaivre  et  de  dénoncer, 
dans  la  forme  ci -dessus  réglée ,  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui 
peuvent  venir  à  leur  connaissance. 

538.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  ou  dénoncia- 
teur, peuveut  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement  toutes 
les  pièces  et  preuves  du  faux;  mais  Taccusé  ne  peut  être  contraint  à  en 
produire  ou  en  former  aucune. 

539.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'^un  procès,  môme  civil ,  des 
indices  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d^uu  faux ,  le  président  délivre 
le  mandat  d'amener,  et  remplit  d'office,  à  cet  égard ,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire. 

540.  Lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie,  leur  rétablissement ,  radiation  ou  réformalion ,  est  ordonnée 
par  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  ;  les  pièces  de  comparaison  sont 
renvoyées  sur-le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 

541.  Dans  tout  le  reste  de  l'instruction ,  Ton  procède  sur  le  faux 
comme  sur  les  autres  délits ,  sauf  les  exceptions  suivantes ,  qui  sont  par- 
ticulières au  crime  de  fausse  monnaie. 

542.  Les  directeurs  du  jury,  les  juges  de  paix ,  les  commissaires  de 
police,  les  agents  municipaux  et  leurs  adjoints ,  sont  autorisés  à  laire,  en 
présence  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  ou  après  les  avoir 
requis  deles  assister,  les  ouvertures  de  portes  et  perquisitions  nécessaires 
chez  les  personnes  suspectes  do  fabrication  ou  distribution  de  fausse  mon- 
naie métallique  ou  autre,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  caractères 
exigés  par  la  loi ,  ou  d'après  les  renseignements  que  ces  officiers  ont  pris 
d'office.  —  Us  sont  également  autorisés  à  saisir  toutes  pièces  de  convic- 
tion ,  et  a  faire  mettre  les  prévenus  en  état  d'arrestation.  —  L'agent  du 
trésor  public  à  Paris ,  et,  dans  les  départements ,  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  tant  près  les  administrations  départementales  et  munici- 
pales que  près  les  tribunaux ,  sont  spécialement  chargés  de  requérir  ces 
recherches  et  perquisitions. 

543.  Les  visites  domiciliaires  qo'il  y  a  lien  de  faire,  d'après  l'art.  542, 
sont  précédées  d'une  ordonnance  qui ,  conformément  à  l'art.  559  de  la 
constitution ,  désigne  la  présente  loi  comme  autorisant  ces  visites,  les  per- 
sonnes ches  lesquelles  elles  doivent  se  faire  ,  et  leur  objet. 

544.  Les  directeurs  du  jurv  et  les  officiers  désignés  en  l'art.  542,  qui 
ont  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribution  de 
fausse  monnaie  métallique  ou  autre,  la  continuent,  et  font ,  en  se  con- 
formant à  la  loi ,  les  visites  nécessaires  hors  de  leur  ressort. 

545.  Si  un  particulier,  complice  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie 
métallique  ou  autre ,  vient  le  premier  la  dénoncer,  il  est  exempt  de  la 
peine  quHl  a  encourue.  —  11  reçoit  en  outre  une  récompense  pécuniaire , 
s'il  procure  l'arrestation  des  faussaires ,  ainsi  que  la  saisie  dea  matières  et 
instruments  de  faux. 

546.  La  loi  excepte  pareillement  de  toute  peine  celui  qui ,  étant  com- 
plice d'une  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre ,  procure  de 
son  propre  mouvement,  après  qu'elle  est  dénoncée ,  l'arrestation  des  faus- 
saires et  la  saisie  des  instruments  de  faux. 

547.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  aux 
complices  de  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre ,  entre- 
pris hors  de  France ,  qui  la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  constituéM 
en  France  même ,  soit  aux  agents  de  la  République  près  les  gouverne- 
ments étrangers ,  on  qui  procureraient  l'arrestation  ues  faussaires  et  la 
saisie  des  matières  et  instruments  de  faux. 

(1)  Loi  du  10  mess,  an  5,  relative  à  l'insiruction  des  procédures  ar- 
guées de  faux  déposées  à  la  comptabilité  nationale. 

Art.  1.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  sont  autorisés  à 
déposer  dans  les  greffes  des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  les  pièces  ar- 
guées de  faux,  dans  les  cas  prescrits  par  les  lois  qui  règlent  l'instruction 
de  la  procédure  sur  le  faux.  —  Art.  2.  11  sera  délivré  par  le  greffier  un 
extrait  du  procès-verbal  détaillé  des  pièces  déposées,  lequel  sera  de  suite 
remis  dans  le  dépôt  de  la  comptabilité ,  h  la  place  des  pièces  qui  en  au- 
ront été  distraites. 

(2)  Arrêté  dn  5  brum.  an  10,  relatif  aux  pièces  fausses  qui  seraient 
produites  dans  les  bureaux  du  trésor  public. 

Art.  1.  Toute  pièce  produite  à  fin  de  liquidation  ou  de  payement  de 
sommes  prétendues  sur  le  trésor  public  ne  pourra ,  si  elle  est  reconnue 
fausse  ou  altérée,  être  rendue  aux  parties.  —  Art.  S.  Le  chef  du  bureau 


où  la  pièce  aura  été  produite  en  rendra  compte  sans  retard  au  ministre , 
qui  en  fera  un  rapport  spécial  au  gouvernement.  -^  Art.  3.  Il  sera  sursis 
à  toute  liquidation  et  payement  au  profit  de  celui  qui  aura  produit  de  pa- 
reilles pièces,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouvernement  sur  le 
rapport  prescrit  par  l'article  précédent. 

(3)  23  flor.  an  10  (13  mai  1802).  —  Loi  relative  aux  délits  emporte, la 
peine  de  flétrissure,  et  aux  tribunaux  spéciaux  qui  en  auront  la  connais- 
sance. 

Art.  1.  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime  quai- 
lifié  tel  par  les  lois  actuellement  subsistantes,  et  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
postérieurement  à  sa  première  condamnation ,  commis  on  second  crime 
emportant  peine  afflictive,  sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ledit  crime,  et,  en  outre,  h  être  flétri  publiquement ,  sur  répaulo 
gauche ,  de  la  lettre  R. 

2.  La  connaissance  de  la  contrefaçon  ou  altération  des  effets  publies» 
do  sceau  de  l'État,  du  timbre  national,  du  poinçon  servant  à  marquer  l'or 
et  l'argent,  des  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  es- 
pèce de  marchandises,  et,  en  général,  la  connaissance  de  tout  crime  de 
ÙLUx  en  écritures  publiques  ou  privées,  ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on 
savait  être  fausse,  appartiendra  h  un  tribunal  spécial  composé  de  six 
juges,  qui  devront  nécessairement  concourir  au  jugement. 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  on  tribunal  criminel  et  un  tribunal  civil  de 

Jiremière  instance,  le  président  et  deux  juges  de  chacun  de  ces  tribunaux 
ormeront  le  tribunal  spécial;  et  en  cas  d'empêchement  des  .uns  et  des 
autres,  ils  seront  respectivement  remplacés  par  leurs  suppléants  ordinaires* 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  criminel,  le  président,  les 
juges  et  leurs  suppléants  s'adjoindront,  pour  compléter  le  nombre  de  six 
juges ,  un  ou  plusieurs  hommes  de  loi ,  pris  parmi  ceux  que  le  premier 
consul  aura  désignés  à  cet  effet. 

4.  Dans  les  départements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  insti- 
tués en  exécution  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  le  tribunal  mentionné  aux 
art.  2  et  3  ei-dessns  connaîtra  en  outre  :  1*>  du  crime  de  fausse  monnaie; 
2'  du  crime  d'incendie  de  granges,  meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains. 

5.  La  poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  des  délits  mentionnés  dans 
les  art.  2  et  4,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  contedues  an 
tit.  3  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;  le  tribunal  ordonnera  toutes  les  vérifica- 
tions qui  pourront  éclairer  sa  décision. 

6.  Tout  individu  condamné  pour  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'art.  S, 
ou  pour  celui  de  fausse  monnaie,  sera,  dès  la  première  fois,  et  outre  la 
peine  prononcée  par  le  code  pénal,  flétri  publiquement,  sor  l'épaule  droito, 
de  la  lettre  F. 

7.  La  présente  loi  n'aura  d'effet,  à  l'égard  de  la  flétrissure,  en  dis  de 
récidive,  que  jusqu'à  l'époque  où  la  déportation  pourra  y  être  substituée , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1  du  tit.  2  de  la  seconde  par- 
tie du  code  pénal  du  25  sept.  1791;  et,  quant  au  surplus  de  ses  disposi* 
lions,  que  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du  18  pluv.  an  9  cessera  d'être  exé- 
cutée. 

(4)  2-12  flor.  an  11  r22  avr.  18<)5).  —  Loi  qui  attribue  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  la  connaissance  de  Ions  les  crimes  de 
faux  dans  lesquels  le  trésor  public  sera  intéressé. 

Art.  1.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connaîtra, 
pendant  cinq  ans,  exclusivement  à  tous  autres  tribunaux,  C4>ntre  tontes 
personnes,  de  tous  les  crimes  de  faux,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sur  les 

Îiièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public,  en  quelque  lien  qno 
e  faux  ail  été  commis  ou  que  l'on  ait  lait  usage  des  pièces  faussas. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se  formera  en  tri- 
bunal spécial,  pour  le  jugement  de  ces  affaires,  et  procédenusonfonnémeat 
aux  lois  des  18  pluv.  an  9  et  23  flor.  an  10. 

3.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  les  détenus 
pour  crime  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  à  l'art.  1  seront  reo* 
voyés  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine ,  avec  Isa 
pièces  et  les  procédures  déjà  commencées. 

(5)  23  vent.-3  germ.  an  12.  ~  Loi  qui  attribue  exclusivement  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine  la  connaissance  ws  crimes  de 
contrefaçon  dn  timbre  national  et  de  fabrication  de  faux  billets  de  banque. 

Art.  î.  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Seine  connaîtra , 
exclusivement  à  tous  autres  tribunaux  et  contre  toute  personne,  conformé- 
ment aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  flor.  an  11  :  1*  des  crimes  de  contre- 
façon  du  timbre  national  et  d'usage  dn  timbre  contrefait;  —  2o  Des  crime? 
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ei&le  de  la  Seine  la  connaissance  exclusive  de  tous  les  crimes 
de  faux  en  effets  nationaux,  en  pièces  de  comptabilité  intéres- 
sant le  trésor  public,  les  contrefaçons  du  timbre  national  et  faux 
billets  de  banque.  Ces  attributions  spéciales  ne  devaient  durer, 
en  vertu  de  l'art.  35  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  cinq  ans  à 
dater  de  la  publication  de  cette  loi;— S""  Par  le  chap.  l,  tit.  6, 
Uv.  2  c.  inst.  crim.,  qui  a  reproduil,  à  quelques  modifications 
près,  les  dispositions  du  lit.  14  du  code  de  bnim.  an  4,  et  qui 
a,  en  outre,  enlevé  aux  cours  spéciales,  par  ses  art.  553  et 
554y  la  connaissance  des  crimes  de  faux  en  général,  tout  en 

de  fabrication  de  faux  billets  soit  de  la  banque  de  France,  soit  des  banques 
du  département,  et  de  falsification  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  que  de 
la  distribution  des  faux  billets  ou  des  billets  falsifiés  desdites  banques  ;  — 
30  ]>Q  crime  d'introduction  ou  de  distribution  sur  le  territoire  français 
de  billets  desdites  banques  fabriqués  ou  falsifiés  en  pays  étranger.  * 

<•  Si  les  agents  commis  par  le  gouvernement  pour  la  vente  et  la  dis- 
iribation  du  papier  timbré  national,  sont  convaincus  d'en  avoir  sciemment 
Umbré  avec  un  faux  timbre,  ou  distribué  du  papier  timbré  d^un  faux  tim- 
timbre,  ils  seront  panis  de  mort. 

3.  Tous  autres  que  les  agents  du  gouvernement  ci-dessus  désignés,  qui 
se  rendraient  coupables  de  ces  crimes ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze 
aanées  de  fers. 

4.  Le  crime  d^ntroduction  sur  le  territoire  français  de  billets  desdiles 
banques  fabriqués  ou  falsifiés  en  pays  étranger,  et  le  crime  de  distribution 
de  tous  faux  billets  ou  billets  falsiliés  des  mêmes  banques,  seront  pour- 
soiris  el  jugés  conformément  à  Tart.  36  de  la  loi  du  â4  germ.  an  11, 
concernant  la  banque  de  France. 

5.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  tous  les  détenus 
pour  crimes  mentionnés  aux  articles  précédents  seront  renvoyés  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  avec  les  pièces  et  procé- 
dures déjà  commencées ,  pour  y  être  lesdites  procédures  continuées  sui- 
vant les  derniers  errements. 

6.  Dans  tous  les  procès  dont  la  connaissance  est  attribuée  exclusive- 
ment au  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux 
qn^il  doit  juger,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  flor.  an  10, 
les  douze  membres  du  tribunal  pourront  concourir  au  jugement.  Le  tri- 
bnoal  ne  pourra  cependant  juger  qu^en  nombre  pair  et  au  moineau  nombre 
de  six. 

(1)  (Motifs  dv  Uv.  S,  tit.  4,  cbap.  1,  c.  inst.  crim.,  présentés  par 
M.  Berher,  orateur  du  gojivernement  (séance  du  1*'  déc.  1808;. 

i.  Messieurs,  le  premier  chapitre  du  titre  des  procédures  particulières 
traite  du  fanoB.  —  Telle  est  la  nature  de  ce  crime  que  ce  crime  exige  ooe 
înstraction  spéciale ,  principalement  dans  tout  ce  qui  tend  à  constater  Pé- 
tât de  la  pièce  fausse,  et  à  régler  les  caractères  et  l'emploi  de  celles  qui 
doivent  lui  être  comparées.  —  Cette  partie  do  rinslruclion  ne  saurait, 
par  sa  nature  même ,  ne  pas  admettre  une  certaine  conformité  dans  quel- 
que ordre  de  procédure  que  ce  soit  :  aussi  la  loi  du  29  sept.  1791  avait- 
elle  sur  ce  point  emprunté  plusieurs  dispositions  de  Tordoonance  crimi- 
Belle  de  1670,  et  la  loi  du  3  brum.  an  4,  qui  nous  régit  aujourd'hui, 
a-Uelle ,  en  beaucoup  de  points,  copié  la  loi  de  1791.  —  Le  projet  qui 
voas  est  soumis  en  ce  moment  apporte  bien  pea  de  changements  à  celte 
loi  du  3  brum.  an  4  ;  el  en  me  conformant  k  la  marche  suivie  jusqu^à  ce 
jour  par  les  orateurs  qui  vous  ont  présenté  les  premières  parties  du  code  en 
discussion ,  je  me  bornerai  à  fixer  votre  atlention  sur  les  dispositions  du 
nouveau  projet  qui  tendent  à  introduire  des  changements  ou  modifications 
de  quelque  importance  dans  la  législation  qui  nous  régit  aujourd  hui. 

2.  Dans  Tétai  actuel  de  cette  législation ,  la  plus  l^ère  infraction  des 
formes  prescrites  pour  assurer  Tétai  des  pièces  arguées  de  faux ,  ou  même 
des  pièces  de  comparaison ,  entraine  la  peine  de  nullité. — Ainsi,  en  quel- 
que nombre  que  soient  ces  pièces,  elles  doivent  être  parafées  à  chaque 
page  par  les  personnes  que  la  loi  désigne,  et  l'omission  du  parafe  de  Tune 
d^tlet  à  une  seule  page  d'un  volumineux  cahier,  peut  faire  tomber  toute 
la  procédure. ---Cette  sollicitude  de  la  loi  a  semblé  excessive  :  sans  doute 
les  citoyens  doivent  trouver  leur  garantie  dans  les  formes ,  mais  ces  for- 
mes ne  doivent  pas  être  un  piège  tendu  à  la  plus  légère  inattention  :  la 
cassation  d^une  procédure  est  un  remède  grave  et  qui  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué sans  les  plus  fortes  raisons.  —  Col  inconvénient  pouvait  être  évité 
sans  renoncer  k  des  formalités  reconnues  utiles;  il  fallait  seulement  les 
pourvoir  d'une  antre  espèce  de  sanction ,  el  cVst  ce  que  le  projet  a  fait. 
Toute  infraction  de  Tespèce  que  je  viens  de  décrire  donnera  lieu  désor- 
mais à  une  amende  contre  le  greffier  :  or  Tintérêt  personnel  est  vigilant, 
et  nous  sommes  fondés  à  croire  que  cette  garantie  vaudra  bien  celle 
qu^elle  est  destinée  à  remplacer.  —  Toutefois  la  punition  du  greffier  pour- 
rail  être  considérée  comme  insuffisante  relativement  aux  parties  et  notam- 
ment à  l^accusé,  si  celui-ci  ne  pouvait  pas  pourvoir  k  Tentier  accomplis- 
•emeot  d^uoe  formalité  qu'il  regarderait  comme  utile  à  ses  intérêts  ;  mais 
il  le  peut,  c^est  son  droit,  et  s'il  en  a  réclamé  Tapplicalion ,  el  qu'il  n'y 
ail  pas  été  statué ,  il  y  aura  ouveriore  à  cassation ,  d'après  d'autres  dis- 
positions du  code  qui  vous  sont  déjà  connues  et  qui  font  partie  du  lit.  3 
piéif Bté  dans  Todb  de  voi  dernières  séances.—  Par  là  le  but  est  alisiat  \ 


leur  laissant  celle  du  crime  de  fausse  monnaie.  Aujourd'hui ,  les 
cours  spéciales  étant  abolies,  le  crime  de  faux  est  de  la  compé- 
tence des  cours  d'assises.  Quand  le  faux  ne  constitue  qu'un  dé- 
lit ,  il  rentre  alors  dans  le  domaine  des  tribunaux  correctionnels. 
18.  Les  motifs  des  changements  apportés  par  le  code  d'in- 
struction criminelle  à  la  législation  antérieure  concernant  la  pro- 
cédure sur  le  faux,  ont  été  exposés  devant  la  corps  législatif 
par  M.  Berlier  (1),  à  la  séance  du  l**  déc.  1808,  et  par  M.  Cbo- 
let,  membre  de  la  commission  de  législation,  à  la  séance  du  12 
décembre  suivant  (2).  La  loi  présentée  par  ces  orateurs  a  été 

mais  s'il  s'agit  d'une  omission  qui ,  essentiellement  légère  ou  indifférente 
à  l'accusé ,  n'ait  pas  mérité  qu'il  en  demandât  le  redressement  pendant 
Tinstruclion ,  pourquoi  y  trouverait-il  ensuite  un  moyen  de  cassation  t 

3.  Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  cette  nouvelle  disposition,  et  je 
vais  en  soumettre  d'autres  à  votre  examen.  —  La  loi  du  3  brum.  an  4» 
sans  exclure  formellement  les  écritures  privées  de  la  classe  de  celles  qui 
peuvent  être  prises  pour  pièces  de  comparaison ,  n'en  parle  pas,  et  cepen- 
dant il  convient  de  s'expliquer  sur  un  point  aussi  important.  —  Sans 
doute  des  pièces  dénuées  de  toute  authenticité  ne  sauraient  être  admises 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  acquis  ce  caractère;  mais  s'il  leur  est  conféré  par 
une  reconnaissance  formelle,  pourquoi  seraient-elles  exclues?  La  raison 
s'oppnse  à  celte  exclusion ^  et  à  défaut  d'actes  notariés,  la  nécessité  peut 
commander  d'y  recourir.  —  Ainsi ,  et  même  dans  le  silence  de  la  loi , 
paraft-il  que  cela  s'est  ainsi  pratiqué.  Mais  s'il  n'y  avait  sur  ce  point  que 
matière  à  explication,  l'objet  sur  lequel  je  vais  maintenant  porter  votre 
attention  présente  un  changement  assex  grave. 

4.  La  législation  actuelle  établit  en  termes  positifs  que  les  dépositaires 
publics  ttult  peuvent  éire  contraints  à  fournir  des  pièces  de  comparaison; 
cette  disposition ,  qui  a  sans  doute  eu  pour  but  d'éviter  des  vexations 
envers  de  simples  citoyens,  a  cependant  porté  trop  loin  sa  sollicitude,  car» 
puisque  des  écritures  privées  peuvent,  si  elles  ont  été  antérieurement  re- 
connues en  justice ,  ou  si  elles  sont  suivies  de  reconnaissance ,  faire  office 
de  pièces  de  comparaison,  et  qu'elles  seront  quelquefois  nécessaires,  il 
est  conséquent  et  juste  que  le  simple  particulier,  dépositaire  de  telles  éeri- 
tores ,  puisse  être  obligé  à  les  produire;  quand  l'ordre  public  qui  veille 
pour  la  société  entière  réclame  celle  production ,  c'est  pour  tout  citoyen 
un  devoir  d'y  déférer,  et  ce  principe  est  d'ailleurs  puisé  dans  le  droit  ro- 
main (V.  L.  22,  C,  Dé  fidê  wuifiifiMnforttni). — Toutefois,  il  ne  faut  pas 
qu'une  telle  disposition  dégénère  ea  abus ,  ni  que  le  dépositaire  privé  soit 
exposé  à  une  contrainte  immédiate;  car  il  peut  n'avoir  pas  les  écritures 
qu  on  aurait  articulé  être  en  sa  possession  ;  ou  s'il  avoue  les  avoir,  il  peut 
être  gravement  intéressé  à  ne  pas  les  produire  toutes  ;  et  il  est  possible 
que  la  justice  se  contente  d'une  production  partielle,  lorsqu'elle  sera  ju- 
gée suffisante  :  ceci  est  doncTobjet  d'explications  préalables  que  tes  juges 
apprécieront  de  manière  à  concilier  ce  qui  est  dû  an  tiers  dépositaire, 
avec  ce  qu'il  doit  lui-même  à  Tordre  public 

5.  Je  n'ai  plus ,  messieurs ,  à  vous  entretenir  sur  les  matières  conte- 
nues au  chapitre  <fu /aii« ,  que  d'une  disposition  finale  relative  à  la  fausse 
monnaie ,  aux  faux  papiers  nationaux  et  aux  faux  billets  de  banque.  — 
Cet  objet  est  d'une  si  haute  importance,  et  le  crime  qu'il  est  question 
d'atteindre  compromet  si  essentiellement  la  fortune  publique,  qu'on  a 
senti  le  besoin  de  donner  la  plus  grande  activité  aux  recherches,  et  c'est 
dans  ces  vues  que  la  loi  du  3  brum.  an  4  a  écarté  toutes  les  entraves  qui 
pouvaient  résulter  des  limites  territoriales  de  la  juridiction.  —  Les  motifs 
qui  ont  dicté  cette  disposition  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  subsiste- 
ront dans  tous  les  temps  ;  il  serait  fâcheux  que  le  juge  ou  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  qui ,  muni  des  premiers  documents ,  a  commencé  les  visites 
nécessaires  en  pareil  cas ,  ne  pût  les  continuer  hors  de  son  ressort  ;  car 
il  en  résulterait  des  lenteurs  qu'il  importe  essentiellement  d'éviter.  — 
Mais  si  celle  extension  de  territoire  peut  être  utilement  attribuée  à  des 
magistrats  qui  s'occupent  habituellement  de  la  distribution  de  la  justice , 
elle  a  semblé  ne  pas  convenir  également  à  une  multitude  d'autres  agents 
désignés  dans  la  loi  du  3  brum.  an  4.  —  Cette  restriction  obtiendra  sans 
doute  votre  assentiment,  car  le  droit  extra-territorial  que  nous  exami- 
nons, pourrait,  comme  la  plupart  des  institutions  qui  sortent  du  droit 
commun ,  dégénérer  en  abus ,  s'il  n'était  pas  confié  à  des  mains  exercées, 
et  si  l'emploi  n'en  était  pas  sagement  dirigé. 

6.  J'ai  indiqué  les  principaux  changements  que  subira  Tinstruction  sur 
le  faux ,  instruction  d'ailleurs  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'auteur  du 
faux  est  désigné  et  poursuivi  ;  car,  s'il  s'agit  simplement  de  statuer  sur  le 
sort  d'une  pièce  arguée  de  faux ,  sans  incrimination  de  personne ,  c'est  le 
cas  du  faux  incident  civil  réglé  par  les  art.  214  et  suiv.  c.  pr.  civ. 

(2)  Extrait  du  rapport  sur  le  tit.  4,  liv.  2,  c.  inst.  crim.,  par  M.  Cholek, 
meipbre  de  la  commission  de  législation  (séance  du  12  déc.  1808). 

7.  Messieurs ,  le  projet  de  la  cinquième  loi ,  dont  se  composerais  code 
d'instruction  criminelle ,  détermine  les  exceptions  qui  doivent  être  ap- 
portées aux  règles  générales  établies  par  les  quatre  premières  parties  de 
ce  code.  —  La  commission  de  législation  a  examiné  ce  projet;  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  ses  observations.   —  Lorsque  des  exceptions 

sont  nCcessairesi  lorsqu'elles  ne  sont  paa  aembreusese  Uia  (ta  nuir«  k  la 
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décrétée  !e  même  )oar,  iî  déc.  1808,  et  promulguée  le  32  du 
même  mois  (i). 


règlft ,  elles  la  coDflrmeDt.  Voas  déciderei  M  les  eiceptioos  proposées 
remplissent  ces  conditioDs. 

Le  premier  cbapilre  traite  du  fauœ.  —  La  nature  de  ce  crime  exige , 
dans  la  manière  de  le  constater ,  des  formes  particulières.  Ces  formes, 
dont  Tobjet  principal  est  do  fixer  Pétai  des  pièces  arguées  de  faux,  araleot 
été  réglées  par  la  loi  du  3  bram.  an  4.  Le  projet  y  apporte  quelques  mo- 
difications. —  Celte  loi  prononce  la  peine  de  nullité  pour  TomissioD  des 
moindres  formalités  qui  sont  prescrites.  Celui  qui  représente  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  Tofficierqui  la  reçoit,  le  plaignant ,  Taccusé,  les  témoins, 
les  juges  doivent  parafer  la  pièce  à  toutes  ses  pages,  à  peine  de  nullité. 
^-  Ces  parafes  sont  sans  doute  utiles ,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  in- 
dispensables :  de  ce  quMls  auraient  été  omis  par  quelqu'une  des  personnes 
que  nous  venons  de  désigner  ou  sur  quelques  feuillets  de  la  pièce ,  il  n'en 
résulterait  pas  toujours  que  la  justice  se  serait  égarée  dans  sa  décision , 
•t  conséquemment  que  l'instruction  doire  être  annulée  et  recommencée. 

—  C'est  pour  constater  ridentilé  de  la  pièce  fausse,  que  les  parafes  sont 
ordonnés;  si,  indépendamment  des  parafes,  l'identité  est  certaine,  si 
elle  n'est  pas  contestée,  les  parafes  ne  seront  pas  utiles.  La  loi,  dans 
ses  Tues  générales ,  doit  les  prescrire  ;  les  circonstances  détermineront 
si,  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  fait,  il  y  aura  nullité.  — >Il  est  juste  qu'il 
y  ait  nullité  si  les  parties  intéressées  ou  quelqu'une  d'elles  ont  requis  les 
parafes ,  et  si ,  malgré  leurs  réquisitions ,  il  n'y  a  pas  été  procédé.  Si,  au 
contraire,  les  parties  intéressées  sont  restées  indifférentes  sur  l'apposition 
de  ces  parafes ,  il  est  évident  qu'ils  n'étaient  pas  nécessaires  à  l'instruc- 
tion. —  Cependant,  comme  il  serait  dangereux  de  laisser  les  officiers  mi- 
nistériels juges  de  la  convenance  d'une  formalité  ordonnée  comme  souvent 
nécessaire ,  la  loi  qui  vous  est  présentée  condamne  à  des  amendes  les 
fonctionnaires  qui  remettront  ou  recevront,  sans  les  parafer,  les  pièces 
arguées  de  faux  et  les  pièces  de  comparaison.  —  Ces  peines  ont  paru 
•uffisanlps  pour  disposer  l'attention  des  fonctionnaires  à  remplir  dans  tous 
les  cas  la  formalité  du  parafe  :  si  quelquefois  elle  ne  Test  pas ,  et  si  les 
inté^e8^'és  le  jugent  nécessaire ,  ils  demanderont  qu'elle  soit  observée:  le 
refu!i  de  l'accorder  opérera  alors  nullité.  Vous  vous  souvenez,  messieurs, 
que  c'est  l'une  des  dispositions  de  la  quatrième  loi  que  vous  avez  sanc- 
tionnée. —  Ainsi,  moins  de  nullités  préjudiciables  à  Teipédition  des  pro- 
cès criminels ,  et  néanmoins  garantie  suffisante  des  droits  de  toutes  les 
parties. 

8.  Quelques  autres  changements  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  ont  été 
apportés  k  la  loi  de  brumaire.— Elle  n'admet  pas  expressément  la  faculté 
de  recevoir  pour  pièces  de  comparaison  les  écritures  privées  ;  dans  l'u- 
sage ,  il  est  souvent  impossible  de  s'en  procurer  d'autres.  La  loi  proposée 
tranche  la  question  ;  les  écrits  sous  seing  privé  seront  admis  comme 
pièces  de  comparaison ,  lorsque  d'ailleurs  ces  écrits  seront  incontestables. 

9.  La  loi  cie  brumaire  oblige  par  corps  Iss  officiers  publics  à  fournir 
les  pièces  de  comparaison  dont  ils  sont  dépositaires.  La  loi  proposée  im- 
pose la  même  obligation  aux  dépositaires  privés ,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
sentent aux  juges  des  raisons  valables  pour  en  être  dispensés.  En  eifet, 
pourquoi ,  sans  autre  motif  que  leur  caprice ,  les  personnes  privées  se  re- 
fuseraient-elles à  fournir  aux  tribunaux  les  moyens  d'éclairer  la  justice? 

10.  Lorsqu'il  s'agit  de  dénonciation  du  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de 
faux  papiers  qui  ont  le  caractère  de  monnaie ,  la  loi  existante  autorise 
tous  les  officiers  de  police ,  sans  distinction ,  à  suivre  la  recherche  du 
délit  et  du  coupable ,  même  hors  de  leur  ressort.  On  vous  propose ,  mes- 
sieurs, de  ne  confier  à  l'avenir  ce  droit  qu'aux  magistrats  -,  leur  caractère 
garantit  qu'ils  n'abuseront  pas  de  cette  faculté  qui ,  même  en  leurs  mains, 
serait  exorbitante  si  la  considération  de  la  fortune  publique  n'en  récla- 
mait pas  impérieusement  l'usage. 

(1)  Extrait  du  livre  2  c.  inst.  crim.  —  Tit.  4.  —  De  quelques  procé- 
dures particulières.  —  Chap.  1.  —  Du  Faux. 

Art.  448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture ,  la  pièce  arguée 
de  faux ,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite ,  sera  déposée  au  greffe ,  si- 
gnée et  parafée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un  procès- 
verbal  détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce ,  et  par  la  personne ,  si  elle 
sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait 
été  remplie. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépdl  public,  le  fonc- 
tionnaire qui  s'en  d  (^saisira  la  signera  aussi  et  la  parafera  comme  il  vient 
d'être  dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende. 

4:>0.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  parTofficier  de  police 
judiciaire  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se  présentent. 

—  Elle  le  sera  également  par  le  prévenu ,  au  moment  de  sa  comparution. 

—  Si  les  comparants ,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ,  ne  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  signer,  le  procès- verbal  en  fera  mention.  >-  En  cas  de  né- 
gligence ou  d'omission  ,  le  greffier  sera  puni  de  50  fr.  d'amende. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  êtresni- 
Tîes ,  lors  même  que  les  pièces  qui  eu  sont  l'objet  auraient  stfvi  de  fou* 
dcment  à  dos  actts  judiciâvoa  ou  cîfils* 


14.  3*  Droit  comparé,  —  En  géuérail,  la  fàbrlcaUon  d^  li 
fausse  monnaie  est  punie  moins  rigoureusement  par  les  législs- 


452.  Tout  dépositaire  publie *ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux , 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre,  sur 
l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  ministère  public  on  par  le  juge  d'in* 
struction.  -*  Cette  ordonnance  et  'acte  de  dépOt  lai  Borriront  do  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

455.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  do  oomparaisoB  aereut 
signées  et  parafées ,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articlos  du  pré- 
sont chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même  par 
corps ,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  possession  : 
l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  an- 
vers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces. 

45!^.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  en  sera 
laissé  au  dépositaire  une  copie  collation  née ,  laquelle  sera  rérifiée  sur  la 
minute  on  l'original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissonent, 
qui  en  dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  pu- 
blique, cette  copie  sera  mise  par  lui  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  taisant  mention  du  procès-verhal.  —  Néanmoins  »  si  la 
pièce  se  trouye  faire  partie  d'un  registre  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être 
momentanément  distraite ,  le  tribunal  pourra ,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de 
comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéiessées  les  re- 
connaissent. —  Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  a?eu,  en 
sont  possesseurs,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  re- 
mettre; mais  si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  fairs 
celte  remise ,  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent ,  Parrêt 
ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès ,  ils  la 

Îiaraferont  et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  ea 
éra  mention. 

458.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instructioa  ou  d^une  proeédnre,  une  pièce 
produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties ,  elle  sommera  Paain 
de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle  ne 
veut  pas  s'en  servir,  ou  si^  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune 
déclaration ,  et  il  sera  passé  outre  à  Pinstruction  et  au  jugement.  — Si 
la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le 
faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de 
Paffaire  principale. 

400.  Si  la  partie  qui  a  argué  do  faux  la  pièce  soutient  que  eelui  qui 
Fa  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la 
procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant ,  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescription ,  l'accusation  sera  suivie 
criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  —  Si  le  procès  est 
engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  faux.  —  S'il  s'agit  de  crimes ,  délits  ou  contraventions ,  ta 
cour  on  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir 
entendu  l'officier  chargé  du  ministère  public ,  s'il  j  a  lieu  ou  non  à 
surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  do  produire  et  de  for- 
mer un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  silence ,  le  procès-verbal 
en  fera  mention. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouva  dans  la  visite  d'un  procès, 
même  civil ,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis , 
l'officier  chargé  du  ministère  public  on  le  président  transmettra  les  pièces 
au  substitut  du  procureur  général  près  le  juge  dinstmctîon ,  soit  du  lieu 
où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis ,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout 
ou  en  partie ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux ,  ordonnera 
qu'ils  soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés ,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  —  Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépOls 
d'où  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
communiquées,  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt  ou  jugement,  a  peine  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'insiruclion  sur  le  faux  se  fere  comme  sur  les 
autres  délits,  sauf  l'exception  suivante  :  —  Les  présidents  des  cours 
d'assises  (a),  les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts ,  les  juges  d'in- 
struction ei  les  juges  de  paii,  pourront  continuer,  hors  de  leur  ressort, 
les  visites  nécessaires  chez  les  personnes  soupçonnées  d^a voir  fabriqué, 
introduit,  distribué  de  faux  pipiers  nationaux,  de  faux  billets  delà 
banque  de  France  ,  ou  des  banques  de  département.  —  La  présente  dis- 
position a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  monnaie  ou  de  conirefac- 
tion  du  sceau  de  l'État. 


(«)  Aaeieaartieli  modifié  «s  vertu  de  l'srU  SédeUehsNede  I8t0:eospéeia>s. 
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tlOBs  étraDgères  i|iie  par  le  eode  français.  D'aprèale  oodepriisBleo, 
ee  crime  entraîne  la  réclnston  pour  un  temps  qui  varie  de  quatre 
à  dix  années  (  art.  254  ).  Si  la  quantité  de  pièces  fausses  mises 
en  circulation  est  considérable  »  de  sorte  qne  leur  émission  ait 
porlé  atteinte  au  commerce ,  le  coupable  est  condamné  au  travail 
des  fortiOcations  à  vie  et  au  supplice  des  verges  (  art.  280  )•  La 
fabrication  non  suivie  d'émission  n'est  punie  que  d'une  déten- 
tion lie  deux  à  cinq  ans  ;  et  l'altération  des  monnaies  à  l'aide  de 
la  lime  ou  par  tout  antre  moyen  n'entraîne  qu'une  détention  de 
de«x  à  quatre  ans  et  une  amende  (  art.  289  et  265).  Suivant  la 
loiantriolilenne,  celui  qui  fabrique  de  la  fausse  monnaie  et  celui 
qui  rogne  des  monnaies  véritables  sont  passibles  de  cinq  à  dix 
ans  de  prison  dure.  Mais  cette  peine  peut  être  prolongée  Jusqu'à 
vingt  aanéee,  0*11  y  a  danger  partfcoller  ou  dommage  considérable 
(art;  105  et  164  ).  be  conptioe  par  émission  n'encourt  qu'un 
emprfsomiemeDt  d'un  à  cinq- ans  (art.  108  et  106).  —  Le  code 
btwois  punit  de  la  récIMon  pendant  huit  à  douxe  ans  la  mise 
en  clronlatloB  de  monnaies  teusses  ;  d'bn  emprisonnement  de 
qwitre^à  Unit  ans,  la  Abrfeatlon  non  encore  suivie  d'émlsston; 
d'off  empriaonnemewt  d*on  à  trois  ans  seulement  et  d'une  amende 
l'altération  des  monnaies  véritables.  —  En  Angleterre ,  suivant 
le  billdu  Î3  mai  1832 ,  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent est  pmnffe  de  la  transportatlon  pour  sept  ans  au  moins,  ou 
d^oa  eapriaennement  de  quatre  années*  au  plus.  Le  fait  de 
dorer  des  pièces  d'argent  ou  de  blanchir  des  pièces  de  cuivre 
pour  dégvlaer leur  véritable  valeur,  entraîne  les  mêmes  peines. 
Dans  ees  deur  cae,  le  coupable  peut  être  transporté  pour  toute  sa 
vie.  L'altération  des  monnaies  d'or  et  d'argent  véritables  est 
punie  de  la  transportation  pour  sept  ans  au  moins  et  quatorxe  au 
plue ,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  années.  L'émission  faite 
sdemasent  d'une  monnaie  contrefaite  n'entraîne  qu'un  an  de  pri- 
son* Quanta*  latoontrehQon  de  monnaies  de  cuivre,  elle  rend  le 
faussaire  passible  de  la;  transportation  pour  sept  ans,  ou  d'un 
evprisonnement  de  deux  anwéee.  -^  Aux  États-Unis ,  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie  d*or  et  d*argent  est  punie ,  comme  le- 
faux,  d'un  emprisonnement  dans  un  pénitencier ,  dont  la  durée- 
varié  ,  suivant  les  circonstances ,  d^in  à  dix  ans.  Enfin ,  le  code 
du  Brésil,  pnvit  la  fabrication  de  fausse  monnaie  de  deux  à  huit 
ans  de  prises  avee  travail^  l'altération  de  la  monnaie  nationale , 
de  deex-mols-  au^  moine  et  quatre  ans  an  pins  de  cette  peine ,  et 
obIIo  l'émission  de  lanMnmale  contrefaite,  de  six  mois  à  deux  ans 
du  même  cbfttlment. 

i  S.  On  a*  vu  que  la  contrefaçon  des  effets  publics  et  des  billets 
de  banque  n'est  plus  réprimée  »  en  Franoe ,  depuis  la  révision 
du  code  pénal,  en  1832,  parla  peine  capitale.  11  n'en  estpaade 
même  en  Autriche  :  cette  peine  y  a  été  maintenue  contre  lea< 
contrefacteurs  de  billets  de  crédit  pubUc  Moins  rigoureuse  en  ee 
point  que  le  codeantricblen,  la  loi  anglaise  se  borne  à  ordonner 
lear  transpertalion  à  vie  an  delà  des  mers.  Le  code  prussien  ne 
tes  ponlt  que  d'une  détention  de  dix  ans  dans  un  fort;  et  les  codes 
de  New- York  et  de  Géorgie  d'une  réclusion  pareillement  de  dix 
ans  dans  un  pénitencier. 

t  •.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  du  crime  de  fausse  mon- 
naie, mais  aussi  à  l'égard  du  crime  de  faux  en  écritures,  que  la 
loi  française  se  montre  plus  sévère  que  lee  antres  léglolatloos 
cnntemporalnee.  Le  eode  autrichien  ne  pnnit  qne  d'un  eosprison- 
ttement  de  six  bboIs  à  cinq  ans  la  contrefaçon  des  actes  publics 
on  privés  ( code  gén.  d'Autriche,  l'^part.,  art.  178,  180,  181). 
Suivant  la  loi  prussienne ,  le  faux  en  écriture  publique  entraîne 
nne  détention  de  six  mois  à  trois  ans;  le  faux  en  écriture  privée, 
nne  détention  de  six  mois  à  deux  ans.  La  peine  est  doublée  si  le 
coupable  est  un  fonctionnaire  publie  (c.  pmss.,  art.  1584, 
11(88  ).  En  Angleterre^  la  peine  varie,  non  pas  comme  en  France, 
d'après  la  nature,  de  fécrltnrs  contrefaite  ou  altérée ,  mais  d'après 
rimportance  présumée  de  l'acte  falsifié.  Le  mtntmum  de  cette 
peine  est  la  transportation  pour  quatre  ans ,  et  le  maœimum  la 

(1)  Eipèe$:^  (Gorricboa  C.  mie.  pub.)  —  La  coiTa;~GoDSidénnt, 
ir  ledeoxième  moyen  de cusalion ,  présenté  dans rintérêtde  H. Gorri- 


•es  Itits  aittfi  déelarés  ne  peuvent  être  examinés  par  la  eoar  ;  que  , 
dUleurs  i  Vart.  fit  c  pén.  ne  iiit  pas  d^dre  son  applicatton  dn 


transportation  à  vie  avec  emprisonnement  préalable  pendant 
quatre  années.  Au  Brésil,  toute  fabrication  de  pièces  fausses, 
toute  altération  d'actes  vrais ,  tout  usage  d'actes  falsifiés  entrai- 
nent  uniformément  la  peine  de  la  prison  avec  travail  pendant 
deux  mois  au  moins  et  quatre  ans  au  plus ,  et  une  amende  pro- 
portionnée au  dommage  occasionné  par  le  crime  (  c.  du  Brésil , 
art.  167).  Dans  l'état  de  Géorgie ,  les  diverses  espèces  de  taux 
sont  punies  d'un  emprisonnement  laborieux  dans  un  pénitencier 
pendant  un  temps  qui  varie  de  quatre  à  dix  ans.  —  Quant  aux 
statuts  de  New-York ,  Ils  distinguent  plusieurs  classes  de  (aux , 
entre  autres,  i*  la  fabrication  de  faux  actes  de  l'autorité,  de 
fausses  obligations;  î*  la  contrefaçon  d'actes  Judiciaires ,  de 
certificats;  3*  raltérallon  des  comptes  publics  et  des  livres  de 
commerce ,  etc.  ;  et  ils  prononcent  contre  les  faussaires  un  empri- 
sonnement qui  est  de  dix  abs  au  moins  pour  les  faux  de  la  pre- 
mière classe ,  et  dont  la  durée  diminue  successivetaent  pour  les 
faux  compris  dans  les  classes  subséquentes. 

CHAP.  S»  — -  DB  la  FAUSiB  MOmCAIB. 

i4^.  Le  crime  de  fausse  monnaie,  aux  termes  dn  code  pénal 
de  1810 ,  est  le  crime  de  celui  qui  fabrique  ou  altère  les  mon- 
naies ayant  cours  légal  en  France,  ou  qui  participe  à  l'émission, 
exposition  ou  introduction  sur  le  territoire  français  de  ces  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées.  —  C'est  aussi  le  crime  de  celui 
qui  contrefait  ou  altère,  en  France,  des  monnaies  étrangères 
ayant  eoufi  légal  en  payt  étranger ,  ou  participe  à  l'émission, 
exposition  ou  intî-oduclion  en  France  de  monnaies  étrangères  con- 
trefaites ou  altérées. 

18.  Quiconque,  dit  Part.  132  c.  pén.,  aura  contrefait  on  al- 
téré les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre 
faites  ou  altérées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  Iran- 
cals,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  • 

Cet  article,  on  le  volt,  précise  et  punit  plusieurs  faits  distincts, 
savoir  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  leur  alté- 
ration, l'émission  des  monnaies  fausses,  leur  exposition  et  leur 
introduction  en  France.  Il  convient  d'examiner  suoceasivemeit 
les  caractères  particuliers  de  chacun  de  ces  faits. 

€•.  Contrefaçon, — Contrefaire,  c'est  imiter  frauduleusement* 
II  faut  donc,  pourquoi  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  133,  que  l'I- 
mitation de  la  monnaie  ait  été  effectuée  dans  une  intention  de 
fraude.  Il  faut,  en  outre,  que  la  monnaie  Imitée  seit  mue  mon- 
naie  d'or  on  d'argent  ayant  conrs  légal  en  France. 

I/iniftitioi»  étant  un  élément  essentiel  de  tons  les  crimes, 
limitation  dHme  monnaie,  dans  nu  but  artistique,  et  sans  inten- 
tion de  l'émettre,  ne  constituerait  pas  un  crime.  —  Mais  la  loi 
n'exige  pas  que  la  contrefaçon  ait  pour  objet  de  commettre  un 
vol  ;  il  y  aurait  intention  criminelle,  donnant  lieu  à  l'application 
de  l'art.  132 ,  alors  même  que  le  faux  monnoyeur ,  se  bornant  à 
usurper  le  droit  de  battre  monnaie  et  à  frustrer  le  trésor  des  b^ 
néflces  du  monnayage,  fabriquerait  de  la  monnaie  aux  mêmes  ti- 
tre et  poids  que  la  monnaie  nationale  (Case.,  S6  fév.  1808,  arrêt' 
cité  pnrCaraot,  sur  l'art.  i1i%.  Genf.  MM.  Ghaovean  et  Relie, 
t.  5^  p^.  189). 

M.  L'art.  ISt  c.  pén.  ne  fait  pas  dépendre  son  application 
dn  plus  ou  dn  moins  de  ressemblance  qn,e  les  monnaies  contre- 
faites peuvent  avoir  avec  les  monnaies  légales.  Ainsi,  l'individu 
condamné  pour  contrefaçon  de  monnaie  ne  peut  prétendre  que  sa- 
condamnation  n'est  pas  fondée,  vu  que  les  monnaiesqiPil  a  mises 
en  circulation  étaient  si  grossièrement  contrefaites,  qnll  était 
Impossible  de  les  prendre  pour  bonnes  (Grim.  rej.,  8  oct. 
1821  (t);  4  mars  1830,  aff.  Mathœus,  n*  23;  G.  cass.  de  Bel- 
gique, 14  avril  1840,  M.  Vanlaeken,  rap.,  aff.  Elseo.  V.  dans 
le  même  sens  les  motifs  et  rap.  n*  12).  Néanmoins,  l'imperfec- 
tion de  l'imitation  peut  être  une  circonstance  atténuante. 

lit.  Du  reste,  si  l'imitation  était  teliement  grossière  qu'elle 


plas  oa  dn  moins  de  rosiemblaBce  que  les  monaaiei  coatrefutiB  peuvent 
avoir  avee  les  monnaies  légales;  —  Considérant,  sur  le  troisième  et 
dernier  moyen  de  cassstioD,  présenté  dans  l'iatérét  particoHer  de  J.  Gor* 
richoD  père,  qoeTart.  132  e.  péa.  ne  disliogue  point reiativemeat  à  l'é* 
mission  de  monnaies  altérées,  entrelaças  d'une  pnmière  émissien  etee« 
lai  d^one  émission  subséquente  ;  que  la  seule  exception  que  la  loi  Wt  faHa 
audit  ariida  est  celle  prévue  par  l'art.  136  du  mena  code,  savoir  s  lorsque 
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ne  présentât  pas  l'apparence  de  la  monnaie  véritable ,  le  crime 
n'existerait  pas  ;  il  n'y  aurait,  comme  le  (ont  très-bien  remarquer 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  101 ,  qu'un  projet  coupable  resté 
sans  exécution.  — 11  a  été  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'il  n'y  a 
pas  crime  de  fausse  monnaie  quand  la  monnaie  prétendue  contre- 
faite ne  porte  la  trace  d'aucune  empreinte.  —  «  La  coub,  —  At- 
tendu qu'une  pièce  de  métal  n'est  réputée  monnaie  qu'autant 
qu'elle  porte  le  coin  ou  l'empreinte,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
du  souverain  dont  elle  émane  ;  que  ce  n'est  que  dans  la  contre- 
façon de  pareilles  pièces  ou  dans  leur  émission  que  le  législateur 
a  fait  consister  le  crime  de  fausse  monnaie,  et  Ta  puni  de  la  peine 
comminée  par  l'art.  132  c.  pén.;  d'où  il  suit  que  ne  s'agissant 
pas,  dans  l'espèce  du  procès,  de  contrefaçon  ni  d'émission  de  pa- 
reilles pièces,  il  n'échoit  d'appliquer  aux  prévenus  Huart  et  Lai- 
gneau  la  peine  comminée  par  ledit  art.  133,  pour  le  fait  dont  ils 
sont  prévenus  ;  que  partant  l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi, 
n'a  pas  violé  }edit  article  ;— Rejette.  »  —  (G,  sup.  de  Bruxelles, 
S8  nov.  1817,  M.  Wautelée,  pr.,  afT.  min.  pub.  C.  Huart  et  Lai- 
gnean.  Conf.  cr..rej.,ll  août  1826,  afT.  Barbât,  V.  n*  25). 

SU.  Celui  qui  blanchit  avec  du  mercure  des  pièces  de  mon- 
naie de  cuivre,  pour  les  faire  circuler  comme  monnaie  d'argent, 
oontrefalt-il  de  la  monnaie  d'argent  on  altère-t-il  de  la  monnaie 
de  cuivre? — On  peut  dire  pour  la  négative,  que  le  procédé  em- 
ployé est  d'un  effet  peu  durable;  qu'il  ne  donne  pas  tout  à  fait 
la  ressemblance  et  le  luisant  de  l'argent;  et  qu'enfin  il  n'altère 
ni  i'eiDgie,  ni  la  légende ,  ni  les  signes  indicatifs  de  la  véritable 
Taienr  des  monnaies.  — •  Mais  on  répond  avec  avantage ,  que  ce 
procédé  constitue  une  véritable  contrefaçon^  c'est-à-dire  une 
imitation  frauduleuse  de  la  monnaie  d'argent;  que  l'art.  132 
e.  pén.  est  général,  et  ne  distingue  pas  entre  les  contrefaçons 
d'un  effet  plus  ou  moins  durable,  d'une  plus  ou  moins  exacte  res- 
semblance ,  qui  altèreift  ou  non  les  signes  indicatifs  de  la  véri- 
table valeur  des  monnaies;  que,  d'ailleurs,  l'intérêt  du  commerce 
ne  permet  pas  d'exiger  que  les  citoyens ,  dans  les  payements 
qu'ils  reçoivent,  soient  tenus  d'examiner  de  près  et  en  détail  les 
empreintes  des  monnaies  qui  leur  sont  données.  —  Néanmoins 
M.  Garnot  ne  partage  pas  cette  opinion.  «  Ge  n'est  pas,  dit-il 
dans  son  Gomm.,  sur  l'art.  132  c.  pén.,  une  monnaie  d'or  on 
d'argent  qui  a  été  altérée;  et  l'art.  132  ne  dispose  que  pour  le 


la  monnaie  cootrefaita  on  altérée  a  été  remise  en  circolatioo  par  celai 
(]oi  l'avait  reçue  poar  bonne  ;  mais  qoe  Gorrichon  père  D^étall  pojnt  placé 
dans  cette  exception ,  puieqa'il  a  é(é  déclaré  coupable  d'avoir  remis  en 
circulation  des  monnaies  légales  altérées,  qoe  lui-même  avait  reçues  avec 
connaissance  de  ce  vice;  que  ledit  art.  132  Ini  était  donc  applicable  ;  — 
Considérant,  finalement ,  que  la  procédure  a  d'ailleurs  été  réîgulièrement 
instruite,  et  qu^aux  faits  déclarés  constants  à  charge  des  accusés,  la  peine 
a  été  appliquée  coûformémeot  à  la  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  5  oct.  1821. -G.  G<,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (MIn.  pub.  C.  Biboni.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  496  da  code  du 
S  bnim.  an  4,  Fart.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  Tart.  1,  secU  6, 
liv.  2, 2*  partie,  do  code  pénal  de  1791,  et  Tart.  6  de  la  loi  du  23  Qor. 
an  10;  —  Attendu  qne  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  du 
Taro  a ,  pat  BOA  arrêt  du  23  avril  dernier,  déclaré  qu'il  est  constant  : 
i*  que  diverses  pièces  de  monnaie  de  enivre ,  au  coin  do  royaume  d'I- 
talie ,  et  ayant  cours  dans  l'étendue  de  l'empire  français ,  les  unes  de  la 
valeur  d'un  son  d'Italie ,  les  autres  de  trois  centimes  aassi  d'Italie ,  ont 
4té  enduites  d'un  minéral  blanc ,  exposées  et  distribuées  dans  le  cours  du 
mois  d'avril  1810,  au  préjudice  de  Pierre  Penna,  cabaretier  à  Gragnano, 
arrondissemeni  de  Plaisance ,  les  premières  pour  des  pièces  de  deux  li- 
vras ,  les  secondes  pour  des  pièces  d'une  livre,  valeur  italienne,  éqniva- 
laoK  a  deux  francs  et  on  franc  de  l'empire  ;  —  2*  Que  Jacques  Biboni  fils 
est  convaincu  d'être  celai  qui  a  coloré  en  blanc,  exposé  et  distribué  les 
pièces  de  monnaie  dont  il  a'agit,  etc.; —  Attendu  que  ces  faits  consti- 
tuaient le  crime  prévu  par  les  lois  pénales  ci-dessus  rapportées ,  et  qu'ils 
deva'ieDt  entraîner  les  peines  qu'elles  prononcent  ;  —  Mais  qu^au  lieu 
d'en  faire  l'application ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  do 
Taro,  cherchant  à  pallier  le  crime  dont  il  s'agit,  par  des  considérations 
dont  elle  a  induit  des  excuses  que  la  loi  n'admet  pas,  et  sous  le  prétexte 
que  l'altération  par  elle  reconnue  constante  n'avait  point  enlevé  les  signes 
distinctifs  de  la  véritable  valeur  desdites  monnaies ,  elle  s'est  bornée  à 
appliquer  au  coupable  des  peines  de  police  correctionnelle;  —  Attendu 
qu'en  éludant  ainsi  l'application  de  la  loi,  et  pour  un  crime  dont  les  dan- 
gereux effets  intéressent  aussi  essentiellement  le  corps  social  qoe  celui 
de.  l'altération  des  monnaies  nationales,  la  cour  criminelle  du  département 
du  Taro  a  aon-seulement  violé  les  textes  précis  des  lois  pénales  ci-dessus 
•  et  faussement  appliqué  celle  carractioonalle  du  mois  do  juillet 


cas  de  l'altération  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  B'allleurs, 
a]oute-t-il,  altérer  y  c'est  corrompre,  changer  en  mal;  or  ce  n'est 
ni  corrompre  ni  changer  en  mal  une  pièce  de  monnaie  de  billon 
que  de  la  revêtir  de  signes  propres  à  lui  donner  l'apparence  trom* 
pense  d'une  monnaie  d'argent.  Ge  délit  n'est  pas  celui  que  pu* 
nit  l'art.  132,  c'est  au  plus  celui  que  prévoit  l'art.  133,  si  même 
11  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  escroqueries.  » — ^Mais 
M.  Garnot  nous  parait  être  tombé  dans  une  erreur  sensible  et 
avoir  confondu  l'altération  avec  la  contrefaçon.  Sans  doute  ee 
n'est  pas  une  monnaie  d'argent  qui  a  été  aliéréey  mais  c'est  une 
monnaie  d'argent  qui  a  été  coiifre/'aifa,  et  l'art.  132  c.  pén.  punit 
la  contrefaçon  comme  l'altération  d'une  monnaie  d'argent.  Contr0^ 
faire  ^  c'est  Imiter  frauduleusement  ;  or  c'est  Imiter  frauduleuse- 
ment une  monnaie  d'argent  que  de  blanchir  une  monnaie  de  cul* 
vre  de  manière  à  lui  donner  l'apparence  d'une  monnaie  d'argent. 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  et  Hélie ,  t.  S, 
p.  194.  Ils  pensent  que  le  genre  de  contrefaçon  dont  il  s'agit  a 
été  compris ,  quoique  à  tort,  par  le  législateur  dans  l'art.  132; 
que  si  ce  fait  présente  moins  de  dangers  pour  la  société  et  sup- 
pose dans  l'agent  une  moindre  criminalité  que  la  fabrication  vé- 
ritable de  la  fausse  monnaie ,  ces  circonstances ,  sous  la  législa- 
tion actuelle ,  sont  purement  atténuantes ,  et  non  exclusives  du 
crime;  mais  que,  du  reste  ,  le  crime  n'existerait  point  si  l'évi- 
dence de  la  fraude  était  telle  qu'elle  rendit  toute  tromperie  à  peu 
près  impossible. 

98.  La  Jurisprudence  n'est  pas  entièrement  uniforme  sur 
cette  question;  ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  :  i*  que  le  folt 
d'avoir  blanchi  des  pièces  de  cuivre,  afin  de  les  faire  passer  pour 
des  pièces  d'argent,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais 
le  crime  de  fausse  monnaie ,  bien  que  le  coupable  n'ait  pas  fait 
disparaître  les  signes  indicatifs  de  la  véritable  valeur  dea 
pièces  dont  il  s'agit  (Grim.  cass.,  4  Juill.  1811  (1).  —  Conf. 
7  brum.  an  1 0,  aff.  Dubucq  C.  min.  pub.)  ; — 2*  Qoe  le  fait  d'avoir 
blanchi  une  pièce  de  billon  et  de  l'avoir  donnée  pour  une 
pièce  d'argent,  a  le  caractère,  non  d'une  simple  filouterie,  mais 
bleu  du  crime  prévu  par  l'art.  132  c.  pén.,  quelciue  grossière  el 
quelque  facile  à  découvrir  que  soit  la  contrefaçon,  dès  qu'elle  a 
été  faite  avec  une  intention  coupable  (Grim.  cass.,  6mal  1841(2};9 
août  1 833,  M .  Brière,  rap. ,  aff.  Blanc  ;  1 7  Jan V.  1 835,  aff .  min .  pub. 

1781,  mais  encore  qu'elle  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  en  créant 
des  excuses ,  exceptions  et  distinctions  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'admettre;  —  Gasse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  le 
23  avril  dernier,  etc. 
Du  4  Juill.  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Fabre.)  ~~  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  et  reconnaît ,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Barthélé- 
my Pabre  est  suffisamment  prévenu  :  1*  d'avoir,  dans  les  premiers  jours 
de  janv.  1841,  blanchi  plusieurs  pièces  de  cuivre  de  8  cent,  et  de  lea 
avoir  fait  passer  pour  des  pièces  d'argent  de  1  fr.  30  cent.;  2*  d'avoir, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  déc.  1840  et  dans  les  première 
jonra  du  mois  de  janvier  dernier,  commis  la  tentative  de  faire  passer 
plusieurs  pièces  de  cuivre  de  8  cenL,  parlai  blanchies ,  ^oit  pour 
des  pièces  d'argent  de  1  fr.,  soit  pour  des  pièces  d'argent  de  1  fr. 
50  cent.,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution ,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur  ;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  a  considéré  lesdtts 
faits  comme  ne  constituant  que  les  délits  de  filouterie  et  de  tentative  ds 
filouterie  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  ou'en  conséquence  il  a  annulé 
l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  en  ce  qu'elle  aurait  mal  qualifié  les  faits 
en  les  considérant  comme  une  contrefa^n  de  monnaie  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France ,  et  comme  une  émission  et  une  tentative  d'émission 
de  cette  monnaie  contrefaite;  — Attendu  que,  pour  prononcer  ainsi ,  cet 
arrêt  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  résulte  des  circonstances  révélées  par  If  n- 
struction ,  que  les  pièce»  de  cuivre  de  8  c.  blanchies  par  Fabre ,  et  qu'il 
a  fait  passer  eu  tenté  de  faire  passer,  ne  présentaient  qn'one  ressemblance 
grossière  avec  les  pièces  dVgent  de  1  fr.  ou  de  1  fr.  80  c,  «t  qoe  la 
I  plus  légère  attention  suffisait  pour  découvrir  la. supercherie  ;  que  le  vif- 
argent  dont  ces  pièces  étaient  blanchies  laissait  lire  facilement  les  mota 
cinq  centimes ,  d'où  l'arrêt  attaqué  a  induit  qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part 
de  Fabre,  contrefaçon  de  monnaie  ayant  cours  légal  en  France,  ni  par 
conséquent  émission  ou  tentative  d'émission  de  cette  monnaie; — Attende, 
en  droit,  qoe,  quelque  grossière  et  quelque  facile  k  découvrir  que  soit  la 
contrefaçon ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  le  crime  de  fausse  monnaie 
prévu  el  puni 'par  TarU  132  c.  pén.,  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  une  in- 
tention coupable  ;  ainsi ,  blanchu,  par  une  substaace  métallique  quelcoa- 
q;ue ,  des  pièces  de  cuivre  do  5  c.  pour  leur  donner  Vapparancç  de  piè?:^s 
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C,  Robecqae);  —  Z*  Qa6,  d6  même,  ce  lait  de  blaacliimeiit  oon- 
sKtue  le  crime  de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent,  et  non  celui 
d'altération  de  monnaie  de  blllon  (Paris,  U  oct.  184))  (1);-*- 
4*  Que,  pareillement,  le  fait  d'avoir  doré  des  pièces  de  2  fr.  por- 
tant l'empreinte  du  royaume  d'Italie ,  dans  le  but  de  les  faire 
passer  pour  des  pièces  de  40  fr.,  constitue  le  crime  prévu  par 
l'art.  152  c.  pén.,  encore  bien  qu'il  fût  très-facile  d'apercevoir 
l'altération  (Crim.  cass.,  4  mars  1830)  (2). 

94,  D'autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  crime  de  contrefaçon  de  monnaies  d'argent  ne  peut  résulter 

d'argeot  de  1  Ir.  oa  de  1  fr.  50  c,  et  les  donoer  entaite  poor  des  pièces 
de  cette  valeur,  c'est  commettre  le  crime  de  fausse  monnaie ,  bien  qu'avec 
m  pea  d'attention  il  soit  possible  de  reconnaître  la  fraade  ;  que ,  par  con- 
séquent, en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art. 
13S  c.  péD.,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  des  exceptions  et 
des  distinctions  que  la  loi  n'a  point  admises  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  6  mai  1841  .-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(1)  Min.  pub.  C.  Gantot.)  —  Lk  Goua;  —  Considérant  que  le  fait 
imputé  a  Gantot  ne  constitue  pas  le  crime  d'altération  de  monnaie  de 
billoo  9  mais  bien  le  crime  de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent;  —  Qu'en 
effet  l'altération  consiste  à  rendre  les  monnaies  véritables  plus  légères  ou 
de  moindre  valeur  an  moyen  d'opérations  ou  de  procédés  qui  leur  font 
perdre  quelque  chose  de  leur  substance ,  qui  tendent  à  substituer  au  mé- 
tal qui  le  compose  an  métal  de  titre  moins  élevé  ;  —  Que ,  dans  l'acte 
qni  consiste  à  transformer  une  pièce  de  faible  valeur  en  la  blanchissant 
OB  en  la  dorant,  le  faux  monnayeur  n'altère  pas  la  monnaie  d'ordre  infé- 
rieur, mais  contrefait  celle  qu'il  a  voulu  imiter;  —  Gonsidérant  que  ce 
n'est  pas  à  la  pièoe  de  monnaie  d'ordre  inférieur  considérée  en  elle- 
même,  ni  au  changement  propre  qu'elle  subit  dans  son  état  matériel, 
que  la  justice  doit  s'attacher  pour  apprécier  U  nature  de  l'acte  cou- 
pable ;  que  la  pièce  de  cuivre  transformée  en  pièce  d'argent  on  la 
pièce  d^argent  transformée  en  pièce  d'or,  n'est  ^u'un  moyen  de  con- 
sommer la  contrefaçon  ;  qu'elle  n'appartient  au  fait  que  comme  l'un  des 
éléments  de  la  fabrication  ;  qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  matière  sur 
laquelle  s'exerce  Tiodustrie  du  faux  monnayeur  pour  créer  une  monnaie 
dont  la  valeur  apparente  n'excède,  de  manière  à  donner  un  bénéfice,  celle 
du  métal  employé;  —  Gonsidérant  que  dans  les  lois  romaines  et  dans 
l'ancienne  jurisprudence  criminelle  on  distinguait  le  fait  d'altérations  du 
fait  de  contrefaçon ,  bien  quMls  fussent  passibles  des  mêmes  peines;  mais 
que  le  fait  de  blanchir  ou  de  dorer  une  pièce  de  monnaie ,  pour  lui  donner 
l'apparence  d'une  pièce  de  plus  grande  valeur,  éiait  on  entièrement  assi* 
mile  an  fait  de  contrefaçon ,  ou  considéré  comme  constituant  un  fait  de 
même  contrefaçon  ;  —  Gonsidérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  Gantot  a 
choisi  une  pièce  de  5  c.  à  l'effigie  de  Louis  XVI,  et  l'a  blanchie  pour  lui 
donner  l'apparence  d'une  pièce  de  1  fr.  50  c*;  qu'il  l'a  ensuite  mise  ou 
fait  mettre  en  circulation  comme  pièce  de  cette  dernière  valeur  ;*— Qu'ainsi 
les  faits  ont  été  mal  qualifiés  par  l'ordonnance  susdatée  et  énoncée ,  a  an- 
nulé ladite  ordonnance;  —  Et  considérant  qu'il  y  a  contre  Canlot  charges 
ittIBsantes  d^avoir,  en  Juill.  1842,  contrefait  de  la  monnaie  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France;  —  Grime  prévu  par  l'art.  132  c.  pén.;  —A 
renvoyé  Canlot  aux  assises  de  Seine-et-Marne. 

Du  14  oct.  1842. -G.  de  Paris,  ch.  d'ace. 

(2)  (Min.  pub.  C.  F.  Matheus.)—  La  cona;  —  Attendu  que  le  fait 
imputé  à  Frédérique  Mathssus  est  une  véritable  altération  de  monnaie 
d'argent,  ayant  cours  légal  en  France,  prévue  et  panie  par  l'art.  132 
e.  pén.  ;  —  Que  le  plus  ou  le  moins  d'adresse  dans  celui  qui  altère  les 
pièces  de  monnaie  9  le  plus  ou  moins  d'intelligence  ou  d'attention  dans 
celui  qui  les  reçoit,  ne. changent  pas  la  nature  du  fait  ;  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Golmar,  en  établissant  ces  distinctions, 
a  créé  des  excuses  non  admises  par  la  loi,  et  violé  l'art.  132  c.  pén.  ;— 
Attendu,  d'ailleurs,  q«e  dans  l'hypothèse ,  difficile  à  admettre ,  que  la 
fille  Matbsns  eût  conservé  assez  d'empire  sur  sa  maltresse  pour  l'em- 
pêcher de  mettre  un  jour  en  circulation  les  pi^s  altérées ,  circonstance 
qui  ne  détruirait  nullement  le  fait  d'ait^lton  .  premier  chef  de  préven- 
tion ,  il  eût  été  évidemment  impossible  à  cette  ûUe  de  prévenir  la  mise  en 
circulation  des  pièces  altérées ,  par  des  héritiers  même  de  bonne  foi;  — 
D'où  il  suit ,  qu'aucun  des  faits  retenus  par  la  chambre  d'accusation  ne 
fait  disparaître  la  prévention  du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie , 
également  compris  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  rendue  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg,  en  supposant  que  ce 
deuxième  chef  de  prévention  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  remise  des 
pièces  altérées,  que  la  fille  Malhaus  a  foite  sciemment  à  sa  maîtresse,  re- 
mise reconnue,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué;  — Par  ces  motifs,  casse 
Parrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusations  de  la  cour  de  Golmar,  du 
29  janvier  dernier. 

Du  4  marsl830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Galllard,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bertrand  Saint-Reymond. )  —  La  com;  — Vn, 
I*  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  d'Orange,  du  26  nov. 
1834,  poiiantrenvo*  ^  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  sous  la 


du  blanchiment  d*une  pièce  de  blllon ,  qu'autant  que  cette  pièce 
ait  assez  les  apparences  d'une  monnaie  d'argent  pour  que  le 
commerce  de  circulation  eu  soit  aflTecté  et  pour  que  l'expression 
de  valeur  qui  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle-même  se  trouve 
contre-balancée  (Crim.cass.,  13  août  1839)  (3).  —  Enfin,  il  a 
été  positivement  décidé,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  par  la  cour 
de  Bruxelles,  que  le  blanchiment  d'une  pièce  de  cuivre  ne  con- 
stitue ni  l'altération  d'une  monnaie  de  cuivre ,  ni  la  contrefaçon 
d'une  monnaie  d'argent  (G.  cass.  de  Belgique,  22  déc.  1836  (4). 
Gonf.  Douai ,  2  Janv.  1845,  alT.  N...,  D.  P.  45.  4.  273)  ;  —  Bt 


prévention  du  délit  prévu  par  l'art  401  c.  pén.,  du  nommé  Bertrand 
Saint  Raymond ,  à  raison  du  fait  d'émission  d'une  pièce  de  billoo  des 
colonies  françaises ,  au  type  de  Charles  X ,  de  la  valeur  de  5  cent., 
exprimée  sur  ladite  pièce,  qu'il  avait  blanchie  et  offerte  en  payement! 
comme  pièce  d'argent  de  2  Ir.  ;  2*  le  jugement  rendu  le  11  déc.  même 
année,  par  ledit  tribunal  correctionnel  d'Orange,  qni ,  par  applioalion  de 
l'art.  401 ,  a  condamné  ledit  Bertrand  Saint-Reymond  à  quinze  jonn  d'em- 
prisonnement, pour  cette  tentative  de  vol  ;  Z^  le  jugement  rendu  le  16  mai 
1835,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Garpentras ,  sur  appel  du  jugement 
précédent ,  qui  s'est  déclaré  incompétent,  attendu  que  le  fait  imputé  an 
prévenu  constituait  le  crime  de  contrefaçon  de  monnaies  d*argetat,  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  132  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  h 
chambre  do  conseil,  et  le  jugement  du  16  mai,  auquel  le  ministère  public 
a  acquiescé,  ont  acquis  rautorilé  de  la  chose  jugée,  et  que  le  conrs  de  la 
justice  est  interrompu  ;  —  Vu  la  requête  ci-dessus  du  procureur  géuéral 
en  la  cour  de  Nîmes,  et  les  art.  525  et  sniv.  c.  inst.  crim.,  statuant 
par  voie  de  règlement  de  juges;  —  Attendu  qu'il  importe  de  s'assurer, 
par  un  nouvel  examen  des  faits,  de  la  qualification  légale  qui  leur  appar- 
tient;—  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  l'altération  de  la  monnaie  et 
sa  contrefaçon,  puisque  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  faits  devrait  résul- 
ter, dans  Tespèce,  soit  l'application  de  l'art.  133  si  la  pièce  de  hillon 
est  altérée,  soit  l'application  de  l'arL  132,  s^  une  pièce  de  2  fr,  en 
argent  a  été  contrefaite,  et  que  les  caractères  légaux  de  la  contrefaçon 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  somme  d'apparences  asses  fortes  pour  que 
le  commerce  de  circulation  en  soit  affecté,  et  pour  contre-balâncer  l'expres- 
sion de  valeur  qui  ressort  en  relief  de  la  nièce  elle-même;  —  Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard ,  ni  à  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  du 26  nov.  1834, ni  au  jugement  snr  appel  de  Carpentras^  du 
16  mai  1835,  qni  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  •  reuToie 
la  cause  et  le  nommé  Bertrand  Saint-Reymond  9  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  pomr 
être  procédé,  tant  sur  la  compétence  que  sur  la  prévention)  comme  et 
ainsi  qu'il  appartiendra. 
Du  13  août  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr«-Isamberl  »  np. 

{4)  (Min.  pub.  C.  Fayaert.)  —  La  coui  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  altération  de  monnaie  d'argent  ou  de  cuivre: 

—  Attendu  que,  quelle  que  soit  l'opération  à  laquelle  on  soumet  un  cen- 
tième de  florin,  monnaie  de  cuivre,  elle  ne  peut  jamais  constituer  l'allérar 
tion  d'une  monnaie  d'argent;  —  Attendu  que  Faction  de  blanchir  un 
centième  de  florin  ne  peut  être  considérée  comme  une  altération  d'une 
monnaie  de  enivre ,  puisque  cette  action  ne  lui  a  rien  Ôlé  de  son  poids  ni 
do  sa  valeur  intrinsèque,  et  a  laissé  subsister  ses  signes  caractéristiques, 
et  notamment  l'expression  de  sa  valeur,  un  centième ,  ce  qni  est  le  point 
le  plus  important;  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
contrefaçon  :  -—Attendu  que  les  différentes  opérations  auxquelles  on  sou« 
met  les  métaux  dans  les  hôiels  des  monnaies  ne  constituent  pas  des  pièces 
de  monnaies  avant  que  les  signes  déterminés  par  la  loi,  pour  canstitoer 
telle  ou  telle  monnaie,  n'y  soient  empreints  ;  d'où  il  résulte  que,  pour  qu'il 
y  ait  contrefaçon  d'une  monnaie,  il  faut  qu^il  y  ait  contrefaçon  des  signes 
déterminés  par  la  loi  pour  constituer  cette  monnaie,  et  que,  s'il  y  a  des 
signes  communs  et  des  signes  différentiels  entre  deux  monnaies,  rune  de 
cuivre  et  l'autre  d'argent,  c'est  à  ces  signes  différentiels  qu'il  faut  s'atta- 
cher principalement  pour  savoir  si ,  en  abusant  de  l'une,  on  a  réellement 
contrefait  l'autre;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  28  sept.  1816, 
les  pièces  de  25  centièmes  doivent  être  cordonnées ,  que  celles  de  1  cen- 
tième ne  doivent  pas  l'être;  que  les  pièces  de  25  centièmes  doivent  indi- 
quer leur  valeur  par  le  chiffre  25  à  côté  des  armes  du  royaume;  que  les 
pièces  de  1  centième  doivent  également  indiquer  leur  valeur  par  lechiffrel 
à  la  même  place;  que  dans  l'écusson  le  W  couronné,  mis  sur  l'autre  face 
des  pièces,  a  une  forme  différente  dans  les  pièces  de  1  et  de  25  centièmes; 

—  Attendu  que  l'action  de  blanchir  1  centième  n'a  contrefait  aucun  de  c» 
caractères  différentiels  et  soccessifs;  qu'après  comme  avant,  la  pièce  blan* 
cbie  a  indiqué,  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  la  regarder,  que  sa  véritable 
valeur  était  1  centième  et  pas  davantage;  d'où  il  résulte  que  l'action  de 
blanchir  un  centième,  seule  et  par  elle-même,  ne  peut  constiKier  le  crime 
de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent,  que  l'art.  132  c.  pén.  punissait  delà 
peine  de  mort;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  fait  d'avoir  blanchi  1  cen- 
tième et  de  l'avoir  présenté  pour  25  centièmes  constitue  une  véritable 
fraude  qui  a  induit  en  erreur  celui  ^ui  l'a  reçu;  -«•  Attendu  tue  ceitt  er« 
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^ja^o  l'iiullvidu  fiiii  »  «;|faDi  IraadQleiiseBieiit  émie  «ne  pièce  de 
cuivre  ainsi  blanchie,  a  reçu  en  échange  des  objets  d'un  prix  su- 
périeur à  sa  valeur  réelle ,  doit  être  considéré  comme  coupable 
de  vol  de  ces  objets  (même  arrêt  du  39  déc.  1836). 

9|ft.  Du  reste,  lorsque  les  pièces  de  cuivre  frauduleusement 
blanchies  ne  portent  l'empreinte  d'aucune  monnaie  ayant  cours 
légal  en  France,  le  fait  de  les  avoir  mises  en  circulation  comme 
pièces  d'argent  ne  constitue  qu'un  aimpledéUtde  filouterie  (Cfim. 
r^.,li  août  1 826)  (I). 

9#.  Lorsqu'une  cour  spéeiaie,  après  Avobr  établi,  en  lait, 
qu'il  résultait  de  l'instruction  de  l'affaire  à. elle  soumise,  une  pré- 
vention de  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  avec  dessein 
du  crime,  et  après  s'être,  en  conséquence ,  déclarée  compétente, 
diécidait  ensuite,  d^ns  le  pême  arrêt,  aans  nouvelle  instruction, 
que  la  prévention  portait  eur  un  lait  d'apialissement  et  de  blan- 
chiment de  monnaie  nationale ,  et  que  cette  prévention  ne  pré- 
aentaii  (qu'une  tentative  d'escroquerie  ne  donnant  lieu  à  aucune 
poursuite ,  il  y  avait  contradiction  absolue  entre  ces  deux  dispo* 
sittons  de  l'arrêt  qui,  dès  lors,  devait  être  cassé  (Crim,  cass«, 
5  Juin  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,  ail.  min.  pub.  C.  Uan- 
necart). 

99.  En  cas  d'accusation  de  contrefaçon  de  monnaie  parle 
blanchiment  d'one  pièce  de  billen,  la  déclaration  du  Jury  que  Tac- 
cusé  est  coupable  de  contrefaçon,  est  régulière  et  peut  servir  de 
baee  à  une  condamnation,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
le  Jury  aurait  dû  être  interrogé  seulement  sur  le  fait  du  blanchi- 
ment d'une  pièce  de  cuivre,  et  non  pas  sur  le  polntde  «avoir  si 
ce  fait  constituait  Je  crime  4e  contrefaçon  (Crim.  eaes.,  17  oot. 
1839)  («). 

99*  On  a  vu  qu'unedes  eondMons  du  crime  de  fiausse  men- 
nsie  est  que  la  monnaie  contrefaite  «tf  cours  légal  en  France; 
il  ne  suffit  donc  pas,  pour  Justifier  la  condamnation  de  l'accusée 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable  de  fabrication  de  fausse  monnaie-, 
H  faut,  en  outre,  que  la  circonstance  du  cours  légal  en  France  de 
la  monnaie  fabriquée  ait  été  pareillement  constatée  (Crim.  caes., 
4  mai  1848,  air.  Stewar|,  D.  P.  48.  5.  108).  -->Maisà  qui  ap- 
partient-il  de  prononcer  sur  cette  ciroonstaace?  Est-ce  au  Jury 
on  bien  à  ia  cour  d'assises?  il  a  été  Jugé  que  c'était  au  Jury  par 
vn  arrêt  antérieur  aux  codes  criminels  qui  nous  régissent  aujour- 
d'bui  (erim.  eass.,  98  germ.  an  9)  (5).— Mais  une  doctrine  con- 
traire a  été  consacrée,  a^ec  raison,  ce  semble,  par  des  arrêts 
plue  récents,  dont  fon  est  ainsi  conçu  :  «  La  cour; — Attendu  que 
ai  le  Jury  a  le  droit  exclusif  de  taire  sa  déclaration  sur  le  fait  et 
lj|i  moralité  du  tait  de  i'aeeusation,  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il 


reur,  provenaot  d^on  fait  franduleex  des  défendeurs,  était  dettrudivê  du 
cttQsefilemeDt  que  donnait  le  cabaretier  de  recevoir  ce  ceotiène  ptor  prix 
de  sa  boisson  et  de  remettre  d^aatres  centièmes  pour  compléter  les  viogt- 
doq  (|tt'il  croyait  recevoir;  d*où  il  résulte  que  les  défendeurs,  ea  mettant 
la  main  sur  les  centièmes  du  cabare tier  et  en  se  les  appropriant,  ont  com- 
mis une  soustraction  frauduleuse  et  même  contre  ia  volonté  du  proprié- 


art.  i5t  et  133  c.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  requises  à  peine  de  nullité  oot  été  observées;  —  Par  ces  motib, 
se  déclare  compétente,  et,  faisant  droit,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Dt  n  déc.  1836.-G.  G.  belge,  ch.  réua.-MM.  de  Gerlaehe,  pr.-Cruls, 
rap.-Leciercq,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Barbât.)  —  La  conm»  —  AUendu  qu'il  est  constaté, 
notamment  par  Tarrèt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  ia  cour 
royale  de  Rouen,  en  date  du  20  juin  dernier,  que  les  pièces  blanchies  par 
Jean  Barbai  n'étaient  que  des  pièces  de  ceivre  ne  portant  Tempreinte  d'au- 
cune monnaie  ayant  cours  légal  en  France;  que,  oonséquemment,  le  fait 


—  Rejette. 

Du  11  août  182Ç.-G*  G.,  ch.  crim.-MM.  Portaiis,  pr.-Merville , rap. 

(2)  (Fourny  C.  min.  puë.)  ->La  cooa  ;  —Attendu  que  les  questions 
posées  au  jury  sont  textuellement  conformes  tant  au  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  qu'au  résomé  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Que  le  jury  a  été  in- 
terroge dans  les  termes  mémos  de  la  loi  sur  les  faits  par  lut  reconnus 
constants;  —  Qu'en admeUaat  que  la  contrefaçon  d'une  monnaie  d'argent 
soit  résultée,  dans  Peanèce,  du  blanchiment  d'une  pièce  de  billon,  il 
.7p^rieaait  aaa  jurés  oe  décider  si  ce  fait  de  stmuUtion  réunissait,  à 


eat  iiéservé  deetaloer  sur  les  questions  de  droit  qui  en  résultent 
pour  Hier  rappHoation  de  la  loi  pénale;  et  que,  dans  Tespèce, 
le  Jury  ayant  déclaré  l'accusé  G.-F.  Forgeot  coupable  d'avoir, 
dans  le  cours  de  l'année  1825  ou  de  la  précédente,  contrefait  des 
monnaies  d'argent  en  fabriquant  de  fausses  pièces  de  50  cent, 
au  coin  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  millésime  de  1814,  et 
d'avoir,  dans  le  même  temps,  et  notamment  le  l*'oct.  1825, 
émis  et  distribué  des  monnaies  d'argent  contrefaites,  pièces 
fausses  de  50  cent.,  aux  mêmes  coin  et  millésime,  c'était  à  la 
cour  d'assises  qu'il  appartenait,  comme  elle  l'a  fait,  de  statuer 
sur  la  question  de  droit  en  résultante,  si,  dans  Tétat  de  la  légis- 
lation, ces  pièces  avaient  cours  légal  en  France;  qu'ainsi  les 
questions  soumises  au  Jury  ont  été  régulièrement  posées,  et,  par 
suite,  il  a  été  compétemment  Jugé  par  la  cour  d'assises  »  (Grim. 
rej.,  10  août  1826,  MM.  BaiUy,  pr.,  Brière,  rap.,  alT.  Forgeet 
C.  min.  pub. — Gonf.Grim.  cass.,  10  août  1839)  (é). 

Toutefois ,  la  cour  suprême  vient  d'abandonner  cette  Jurle- 
prudence  et  de  revenir  è  celle  qu'elle  avait  adoptée  «a  l'an  9, 
en  décidant  «  que  la  circonstance  que  ia  monnuie  eaieie  a  «■ 
cours  iégal  on  France  est  conetltutive  du  crime;  et  qif  il  suit  de 
là  qu'elle  doit  être  l'objet  du  débat  ouvert  devant  le  Jury,  puis 
soumise  à  sa  décision  comme  étant  l'un  des  éléments  essentiels 
de  la  criminalité  du  fait  d'émission  de  fausse  monnaie  »  (Grim. 
re).,  1 1  Janv.  1850,  afT.  Isnard  G.  min.  pub.,  D.  P.  50. 5. 230). 

M9.  L'art.  132  embrasse,  dans  ia  généralité  de  ses  eipree- 
slons,  non -seulement  les  monnaies  «atéona/st ,  maie  aussi  les 
monnaies  étrangères  ayant  un  cours  légal  en  France,  et  partico- 
lièrementies  monnaies  d'Italie  è  l'effigie  de  Napoléon ,  lesquelles, 
aui  termes  d'nn  décret  du  2é  Janv.  1807,  non  abrogé,  ont  cours 
pour  leur  valeur  nominale  en  France.  —  Gela  a  été  expressé- 
ment reconnu  lors  delà  discussion  au  conseil  d'État.  Le  pri^et 
du  code  portait  ces  mots  :  les  monnaies  natiatuiles  ayant  coure. 
On  y  a  substitué  ceux-ci  :  les  mannaiee  a^mnt  cours  légal  on 
France,  c  Le  motif  de  ce  changement  de  rédaction,  disait  M.  Ber- 
lier  A  la  séanee  du  conseil  d'État  du  31  mai  1808,  est  principa- 
lement fondé  sur  un  décret  récent  (du  24  Janv.  1807)  qui  or- 
donne que  les  monnaies  italiennes  auront  cours  en  France  comnm 
les  monnaies  françaises;  elles  ne  sont  pourtant  point  pour  la 
France  monnaie  tiaftonafe ,  mais  elles  lui  sont  assimUéee;  ellne 
ont  le  même  cours  légal,  et  la  nouvelle  rédaction  lèvera  toute 
équivoque.  Geci  ne  pourra  s'étendre  aux  autres  monnaies  dtr«ii- 
gèraquï  ne  seraient  pas  spécialement  assimilées  aux  nôtres, 
puisqn'alors  elles  n'auraient  point  un  cours  légal  ^  mais  simple- 
ment volontaire  ou  conventionnel.  •  -^  «  Il  y  a  des  monnaies, 

raison  des  circonstances  relatives  on  eitrinsèques  à  sa  perpétration ,  les 
éléments  constitutifs  do  crime  de  contrefaçon  qui  leur  était  déféré  ;  — 
Attendu  que ,  si  la  cour  d'assises  a  cru  devoir,  contrairement  à  ses  attri- 
butions, spécifier  quelques-unes  de  ces  circanslaneas ,  elle  n'en  a  pas 
moins  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  pénale  à  nue  déclaration  de  jury 
suffisante  pour  servir  de  base  à  la  condamnation  ;  —  Rejette. 
Du  17  oct.  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rochet,  rap. 

(3)  (Sigleur  C.  min.  pub.)  —  La  nauiiAL;  —  Vu  l'art.  373  du  code 
des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que,  daos  l'npèoe,  il  n'a  peint  été 
demandé  aux  Jurés  si  les  pièces  fuisses  de  la  fabrication  desquelles  le 
demandeur  en  cassation  a  été  déclaré  eanvaioen ,  avaient  cours  de  monn» 
à  Neufcbètel  et  k  Fribourg,  ce  qui  rendait  incomplète  la  position  des 
questions  à  eux  proposées  ;  en  quoi ,  le  tnbeaal  criminel  du  Rbéne  est 
contrevenu  audit  art  373  précité  du  coda ,  puisqu'il  résuhtait  de  l'acte 
d'accusation  que  lesdites  pièces  fausses,  fabriquées  par  ledit  demandeur, 
avaient  cours  de  monnaie  à  Nenicbàtei  et  à  Prîboorg;  —  Gane. 

Du 28  germ.  an  9.-G.  G.,  seet. erim.-MM.  8e^ette,  pr.-Gocbard,  rap. 

(4)  (Louis,  dit  Jacquard  0.  min.  pub.)  —  La  cona;  —Yn  l'art.  13a 
c.  pén.  modifié  par  l'art.  50  de  la  loi  du  t2  juin  1835;  —  Attendu  qae 
la  circonstance  du  caractère  légal  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée  est 
constitutive  de  la  criminalité  du  fait  prévu  et  puni  par  cet  article  :  — 
Attendu  que  cette  drcoostance  implicitement  renfermée  daos  l'arrêt  ds 
renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation ,  lesquels  se  réfèrent  audit  article ,  n%. 
pas  été  reproduite  dans  la  déclaration  de  fait  qui  a  servi  de  baseà  Tappli^ 
cation  de  la  peine ;«-Qie,  dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  déclaraa 
l'auteur  de  l'émission  d'one  fausse  monnaie  d'argent,  passible  de  la  oon- 
damnation  portée  par  l'article  précité,  sans  qu'il  ait  été  préalablemfnt 
reconnu  et  constaté  par  elle  que  ostia  monnaie  avait  cours  légal  eu  France 
ou  dans  les  colonies,  a  fait  une  fausse  application  de  cette  dispositioa 
pénale  et  la  par  suite  violée;  — •  Gasso. 

Do  10  août  1839.-G.  G.,  ch.  crim.wHM.  de  Bastard|  pr.-Rocher,  rap 
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comme  celles  d'Halle,  diftall  etteore  M.  Berlter  dans  la  séance  da 
28  octobre  suivant,  qui  sont  en  France  même  traitées  à  l*instar 
des  monnaies  nationales;  l'expression  employée  dans  Tarticle  les 
met  sur  le  même  rang.  Le  court  légal  s'applique  sans  équivo- 
que aux  monnaies  de  France  et  à  celles  qnl  leur  sont  assimilées.» 
—  Cependant Carnol,  sur  l'art.  iSS,  et  Bourguignon,  Jur.  des 
codes  erim.,  t.  5,  p.  134,  pensent  que,  depuis  1814,  la  France 
ett'ltalie  étant  devenues,  dans  leurs  rapports  respectifs,  des  États 
indépendants,  les  monnaies  d'Italie  ont  cessé  d'être  assimilées  à 
celles  de  France,  de  sorte  que  le  contrefacteur  de  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  d'Italie  doit  être  considéré  comme  contrefacteur 
de  monnaies  étrangères.  —  liais  il  a  été  ]ugé,  au  contraire,  et, 
ee semble,  avec  raison,  que  le  décret  du  24  janv.  1807  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  :  «  .La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes 
d'un  décret  du  S4  Janv.  1807,  les  monnaies  d'or  et  d'argent  du 
royaume  d'Italie,  fabriquées  avec  le  titre  ef  le  poids  prescrits 
par  un  autre  décret  du  21  mars  1806,  devatoAt  avoir  cours  en 
France  pour  leur  valeur  nominale;  que  ce  décret  du  24  Janv.  1807 
n'a  été  abrogé  ni  modifié  par  aucune  lot  ni  ordonnance  posté- 
rieures; qu'il  a  continué  de  recevoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière par  la  réception  des  pièces  d'or  et  d'argent  au  type  du  ci- 
devant  royaume  d'Italie  dans  les  caisses  publiques  et  particulières, 
et  qu'elles  sont  données  en  payement  par  l'État  et  dans  toutes  les 
transactions  entre  particuliers  pour  leur  valeur  nominale  ;  que, 
dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  déclarant  que  le  cours  de  ces  monnaies 
d'or  et  d'argent  était  légal  en  France,  s'est  conformée  à  la  légis- 
lation en  vigueur,  et  a  fait ,  par  suite,  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  Jury  une  Juste  application  de  l'art.  132  c.  pén.  ;  —  Re- 
jette »  (Grim.  rej.,  10  août  1826,  MM.  Ballly,  pr.,  Brière,  rap*i 
aff.  Forgeot  C.  min.  pub.). 

80.  Du  reste,  comme  c'est  la  loi  qui  doit  avoir  assigné  sou 
cours  à  la  monnaie,  l'art.  132  serait  inapplicable  à  la  monnaie 
étrangère  à  laquelle  l'iwa^e  aurait  seul  donné  une  espèce  4e  mon 
en  France  (Carnot,  sur  l'art.  132  c.  pén.)« 

St.  Une  loi  du  14  luin  4  829  a  décidé  que  «  les  écusd^eilv., 
3  Hv.»  les  pièces  de24  s.,  12  s.  et  6  s.  tournois,  ainsi  que  les  piè- 
ces d'or  de  48  llv.,  de  24  llv.  et  de  12  llv.  cesseront  d'avoir  cours 
forcé  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  le  1*'  avril  1834.  »  — 
Il  résulte  de  cette  disposition ,  comme  le  font  très-bien  observer 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  198,  que  les  pièces  qui  y  sont 
énomérées  ont  cessé  d'avoir  cours  légal  et  perdu  le  caractère 
de  monnaies  à  partir  du  mois  d'avril  1834,  et  qu'ainsi  leur  con- 
treiaçoD  n'a  pu,  depuis  cette  époque,  constituer  le  crime  prévu 
par  l'art.  132. 

89.  N'ont  également  aucun  cours  légal  les  pièces  rognées  ou 
dont  l'empreinte  est  tout  à  fait  eflTacée  (Grim.  cass.,  6  fruct.  an 
1 1 ,  arrêt  cité  par  Garnot,  1. 1,  p.  433,  n«  15;  Bruxelles,  28  nov. 
1817,  aff.  Huart,  n*  21);  l'imitation  de  ces  pièces  n'entraînerait 
donc  pas  non  plus  l'application  de  l'art.  132,  mais  seulement 
celle  des  peines  de  l'escroquerie.  G'est  aussi  l'avis  de  MM.  Cbau- 
Teau  et  Hélie,  t.  3,  p.  199. 

MM.  An  surplus.  Il  suffirait  que  des  monnaies  eussent  cours 


(1)  !■*  EapUê:  —  (Aréoa  et  Lecqiis.) — Li  tbibunal; -—....  Attendu 
que  les  accuséd  ont  été  déclarés  conTaiocas  d^afoir  distribué  ëea  fausses 
pièces  de  7  sous  1/2  de  Piémont  sachant  qa^elles  étaient  fausses,  et  que 
les  pièces  de  7  sous  et  i/2  de  Piémont  avaient  cours  de  monnaie  dans  les 
départements  de  la  Stwra  et  du  Tanaro  et  y  faisaient  partie  de  leur 
monnaie  nationale  ;  —  Rejette. 

Du  13  flor.  an  12.-G.  G.»  crim.  re].-MM.  Viellart,  pr.-Massillon,  rap. 

f^Etpécê  /—^Lami.)— La  coub  ;— Vu  l'art.  132  c.  pén.;— Considérant 
que  Pierre  Lami  avait  été  déclaré  coupable  d^avoir  émis  pour  bonne  mon- 
naie des  espèces  monnayées  d'argent,  lesquelles  il  connaissait  être  fausses, 
et  d'avoir  fait  des  lenlatives  manifestées  par  des  actes  extérieurs  et  suivies 
d'un  commencement  d^exécution  d'émettre  pour  bonne  monnaie  des  es- 
pèces monnayées ,  lesquelles  il  connaissait  être  fausses  ;  laquelle  monnaie 
émise  par  Taocosé  avait  cours  légal  dans  la  partie  de  la  France  où  l'é- 
mission avait  été  faite  ;  —  Que ,  diaprés  cette  déclaration ,  la  cour  spé- 
eiale  des  Bouches-de-la-Meuse  aurait  dû  condamner  Pierre  Lami  aux 
peines  portées  par  Tart.  132  c.  pén.;  que  néanmoins  celte  cour  a  seule- 
ment prononcé  contre  lui  la  peine  poriée  par  Tart.  134  du  même  code, 
par  le  motif  que  les  rixdalers  de  Zélande,  dont  il  est  question,  sont  ré- 
Mée  monnaie  étrangère  par  le  décret  du  18  août  1810;  —  Mais  que  ce 
2émi  wt  les  réputé  monnaie  étrangère  que  pour  les  départements  de  la 
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légal  dans  un  pays  qui  viendrait  à  être  retint  à  la  France,  quand 
même  elles  seraient  réputées  étrangères  dans  les  autres  parties 
de  la  République,  pour  que  leur  contrefaçon  dans  les  lieux  où 
elles  circuleraient  légalement,  entraînât  l'application  de  l'art. 
132  c.  pén.  (Grim.  cass.,  13  flor.  an  12,  21  mal  1813)  (1). 

84.  Altération  dôi  monnaies.  «—  On  altère  des  pièces  de 
monnaies  en  modiflant  leur  substance,  en  diminuant  leur  poids, 
Ainsi ,  celui  qui  lime  on  rogne  une  pièce  d'or  ou  d'argent  commes 
le  crime  de  fausse  monnaie,  alors  d'ailleurs  qu'il  agit  avec  une 
intention  frauduleuse  et  sur  des  pièces  ayant  cours  légal  en 
France  : —  «  Attendu ,  porte  un  arrêt,  que  celui  qui  altère  de  la 
monnaie  nationale  en  la  rognant  et  la  limant,  fait  d'une  pièce  de 
monnaie  qui  était  de  bon  alol  et  qui  pesait  ce  qu'elle  doit  peser 
eu  égard  à  sa  valeur,  une  pièce  qui  n'a  plus  le  même  poids; 
qu'ainsi ,  il  la  rend  fausse  quant  à  son  poids  et  à  sa  valeur;  que* 
dès  lors,  on  a  pu  appliquer  à  un  pareil  délit  l'art.  1  de  la  loi  du 
2  brum.  an  2...  ;  —  Rejette  »  (Grim.  cass.,  19  brum.  an  10, 
MM.  Seignette,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Lefranc  C.  min.  pub.). 

86.  J^misston,  exposition  et  introduction  on  Franco  do  mon^ 
noies  fauuei.  — -  Geux  qui  ont  participé  à  ces  actes  sont  consi* 
dérés  comme  les  fauteurs  volontaires  du  fabricateur  de  fausse 
monnaie  et  punis  comme  ses  complices.— V.  l'exposé  des  motUto, 
p.  492,  n*  2. 

8«.  L'émission  d'une  seule  pièce  fausse  suffit  pour  constt- 
tuer  le  crime  prévu  par  l'art.  132  :  «  La  cour;  — ^Attendu  que  te. 
demandeur  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  émis  et  exposé  en  oii^ 
cnlation  une  pièce  de  monnaie  d'or  contrefaite  sachant  qu'elle 
était  fause;  qu'il  a  donc  été  déclaré  coupable  d'avoir  participé 
sciemment  à  Fémission  et  distribution  d'une  pièce  fausse;  qu'il 
lui  a  donc  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  132  c.  pén.,  qui, 
d'ailleurs ,  n'établit  point  de  distinction  relativement  an  nombre 
des  pièces  fausses  ainsi  mises  sciemment  en  circulation  ;  —  Re* 
jette  >  (Grim.  rej.,  17  fév.  1820 ,  MM.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap., 
aff.  Renault  C.  min.  publ.). 

89.  Un  Individu  ne  peut  être  poursuivi  pour  émission  de 
fausse  monnaie,  s'il  n'existe  aucun  indice  qu'il  ait  connu  la 
fausseté  de  la  monnaie  par  lui  émise.  G'est  ce  qui  a  été  Jugé,  avec 
raison,  sous  l'empire  de  la  loi  des  25  sept.-6  oct.  1791  :  «  La 
cour  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  distribution  d'une  fausse  pièce  de 
monnaie  n'est  réputé  délit  par  la  loi  que  lorsque  la  distribution 
est  prétendue  avoir  été  faite  sciemment ,  et  qu'ainsi  cette  oireon- 
stance  est  nécessaire  pour  autoriser  les  poursuites;  que,  dans 
l'espèce ,  rien  ne  fait  connaître  si  Martin  Vanhecke  avait  ooa- 
nalssance  ou  doit  être  présumé  avoir  su  que  la  pièce  de  monnaie 
dont  il  s'agit  fût  fausse;  —  Gasse  »  (Grim.  cass.,  2  mess,  an  1 2. 
M.  Râteau ,  rap.,  aff.  Vanhecke  C.  min.  publ.).  La  même  dé- 
cision doit  être  suivie  aujourd'hui. 

88.  L'émission  dont  parle  l'art.  132  c.  pén.  doit  s'entendre, 
non-seulement  de  la  première  émission,  mais  aussi  des  émissions 
subséquentes.  —  Ainsi ,  un  accusé  d'émission  de  fausse  mott« 
naie  ne  peut  tirer  une  exception  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  les  pièces 
par  lui  mises  en  circulation  de  celui  qui  les  avait  altérées;  il 

Roer,  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Tonnerre ,  de  la  Dyle , 
de  PEscaut ,  des  Forêts ,  de  Jemmapes  ,  de  la  Lys ,  de  la  Meuse-Infé- 
rieure ,  des  Deux-Néthes ,  de  TOurtbe  et  de  Sambre-et-Meose ,  où  la 
circulation  de  cette  monnaie  n'est  que  tolérée  provisoirement;  mais 
qu'elles  ne  sont  point  réputées  monnaie  étrangère  pour  les  départements 
de  la  Hollande ,  où  elles  sont  monnaie  de  l'empire  français ,  où  elles  ont 
un  cours  légal ,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour  spéciale  elle-même  ;— Que 
si,  au  temps  de  leur  fabrication,  elles  étaient  monnaie  étrangers,  la 
Hollande  étant  depuis  devenue  partie  intégrante  de  l'empire  français ,  et 
la  souveraineté  batave  s'étant  fondue  dans  la  souveraineté  française,  c'est 
l'empereur  des  Français  qui  est  censé  avoir  fait  celles  de  ses  anciennes 
lois  qui  sont  encore  en  vigueur,  et  avoir  fait  fabriquer  pour  la  Hollande, 
celles  de  ses  anciennes  monnaies  qui  y  circulent  légalement  ;  et  que,  par 
cela  seul  qu'elles  ont  un  cours  légal  dans  une  partie  de  l'empire  français, 
elles  sont  du  nombre  de  celles  que  l'art.  132  c.  pén.  qualifie  de  monnaie 
d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France;  —  D'où  il  suit  que  la 
cour  spéciale  des  Bouches-de-la-Meuse  a  fait  cne  fausse  application  de 
l'art.  134  c.  pén.,  et  qu'elle  a  violé  l'art  132  du  même  code  ;  —  Gasse  et 
annule  l'arrêt  rendu  le  28  Janv.  dernier,  par  la  cour  spéciale  des  Bon« 
cbes-de-la-Meose ,  contre  Pierre  Lami ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seo;* 
leiaent ,  etc. 
Du  ai  mai  i8i5.-G*  Gt,  seet.  erlm.-MM.  Barris  pr.-Oudart,  r^. 
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suffit,  pour  que  la  peine  lui  80!l  applicable,  qu'il  ait  émis  les 
fausses  pièces,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  (Grim.  rej.,  5  oct. 
1821,  aflr.  GorrichoD,V.  n»  20). 

SO.  Pour  que  l'accusé  d'emissioo  de  fausse  monnaie  pnlsse 
être  condamné  aux  peines  applicables  à  ce  crime ,  il  faut  qu'il 
résulte  expressément  de  la  déclaration  du  jury  que  la  monnaie 
par  lui  mise  en  circulation  était  contrefaite  ou  altérée.  —  Lors 
donc  qu'il  a  été  demandé  au  Jury  :  1«  l'accusé  est  il  coupable 
d^avoir  contrefait  des  pièces  d'un  franc  ayant  cours  en  France? 
f  est-il  coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  participé  à  rémis- 
sion d'autres  pièces  d'un  franc,  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'il  les 
Alt  reçues  pour  bonnes?  si  le  jury  répond  négativement  sur  la 
première  question,  et  afflk'ojatlvement  sur  la  seconde,  cette  ré- 
ponse à  la  seconde  question ,  laquelle  n'énoiiçaii  pas  expressé- 
ment que  les  pièces  émises  étaient  contrefaites,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation  pour  crime  de  fausse  monnaie 
(Grim.  cass.,  8  avr.  1825,  MM.  Portails,  pr.-0)livier,  rap.,  aff. 
Moze  C.  min',  publ.)- 

Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
deux  réponses  du  Jury,  dont  Tune  déclare  des  accusés  non-cou- 
pables d'avoir  contrefait  des  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal, 
et  dont  l'autre  les  condamne  comme  coupables  d'avoir  participé 
à  l'émission  desdites  monnaies  énoncées  en  la  première  question  ^ 
cette  déclaration  ne  voulant  pas  dire  qu'ils  sont  coupables  d'a- 
voir émis  des  monnaies  contrefaites  par  eux^  mais  des  monnaies 
émargent  ayant  cours  légctl  en  France  (Grim.  rej.,  16  sept.  1831, 
aff.  Gouvreux,  V.  Gour  d'assises). 

40.  Vea:position  des  pièces  fausses  est  assimilée  à  leur  émis- 
sion. Ainsi ,  le  changeur  qui  expose  des  pièces  fausses  dans  sa 
boutique,  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  132  c.  pén« 
Hais  11  faut  pour  cela  qu'il  ait  connu  leur  fausseté  (Grim.  cass., 
9  frim.  an  12)  (1);  il  faut  même  qu'il  les  ait  reçues  pour  fausses 
et  les  ait  exposées,  non  comme  objets  de  curiosité,  mais  pour  les 
mettre  en  circulalion.  —  Gependant  il  a  été  jugé  «  que  l'immo- 
ralité du  délit  d'exposition  de  fausse  monnaie  est  tout  entière 
dans  la  connaissance  qu'a  celui  qui  les  expose,  qu'il  expose  des 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  »  (Grim.  cass.  6  therm. 
an  8)  (2).  Mais  cette  décision  ne  doit  point  être  prise  à  la  lettre; 
11  ne  suffît  pas,  pour  motiver  l'application  de  l'art.  132,  que  l'ac- 
cusé ait  connu  la  fausseté  des  pièces  par  lui  exposées  ;  il  faut 
encore  qu'il  les  eût  reçues  pour  fausses.  En  eflTet,  l'art.  135  ne 
punit ,  comme  on  le  verra ,  que  d'une  simple  amende ,  celui  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  moniaies  contrefaites,  en  a  depuis 
Tériflé  les  vices,  et  les  a  néaBaotns  rendues  à  la  circulation. 
Or,  si  la  circonstance  qu'il  a  reçu  les  pièces  pour  bonnes  consti- 
tue une  excuse  légale  en  faveur  de  celui  qui ,  après  avoir  re- 
connu leurs  vices,  en  a  opéré  l'émission,  comment  la  même 
circonstance  ne  serait-elle  pas  également  une  excuse  pour  celui 
qui  les  a  exposées  ? 

(1)  (DartigueloDgue  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Va  l'art.  456, 
ft'6,  L.  3  bram.  an  4;  —  Et  altenda  que,  dans  le  jugement  de  compé- 
tence rendu  sur  la  procédure  instruite  contre  Jean  Darliguelongue ,  le 
15  brnro.  dernier,  le  tribunal  spécial  des  Hautes-Pyrénées  n^a  point  suffi- 
samment caractérisé  le  délit  imputé  au  préyenu ,  en  se  contentant  de  le 
qualifier  de  distribution  de  fausse  monnaie,  sans  énoncer  si  le  distributeur 
savait  qu'elle  était  fausse;  ^  Gasse. 

Du  2  frim.  an  12.-G.  G.,  eect.  crim.-M.  Lachèze,  rap. 

(t)  (Bricollean.)  —  Le  tribunal;  —  Va  l'art,  i,  sect.  6,  tit.  1, 
part.  2,  c.  pén.  ;  —  Gonsidérant  quMl  résulte  des  expressions  de  cet  ar- 
ticle que  l'immoralité  du  détit  d'exposition  de  fausse  monnaie  est  tout  en- 
tière dans  la  connaissance  qu'a  celui  qui  les  expose ,  qu'il  expose  des 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  ;  -^  Considérant  que  cependant  le  tri- 
bunal criminel  dn  département  de  l'Aisne  ne  s'est  pas  borné  à  poser  aux 
jurés  la  queslion  de  savoir  si  chacun  des  accusés  convaincus  de  l'exposi- 
liou  de  fausse  monnaie,  l'avait  fait  sciemment  ;  qu'il  a  en  outre  demandé 
s'ils  avaient  agi  dans  l'intention  du  crime  ,  d^où  il  résulte  que  les  jurés 
sont  tombés  ,  à  l'égard  des  deux  accusés ,  dans  la  malheureuse  inconsé- 
quence de  déclarer  quMls  avaient  exposé  des  monnaies  contrefaites  ;  qu'ils 
l'avaient  fait  sciemment ,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  en  Tintention  du 
crime;  —  Considérant  que  cette  déclaration  se  détruisant  elle-même  par 
§8  propre  contradiction ,  ces  deux  accu^^és  n'étaient  nullement  acquittés 
par  le  jury ,  et  que  le  président  de  la  cour  criminelle  de  TAisne  leur  a 
faussement  appliqué  les  art.  84  et  85  du  code  des  délits  et  des  peines; 
—  Par  ces  motifs ,  et  sans  préjudice  toutefois  de  Texécution  des  arrêt»  de 
la  cour  criminelle  de  l'^jlsne ,  des  1**  nlu?»  et-27  germ.  derniers,  contre 


4fl.  Il  résulte  de  Tarrêt  précité,  qu^après  atolr  demandé  au 
Jury  si  rexposition  a  été  faite  sciemment  par  l'accusé ,  on  ne 
doit  pas  demander  en  outre  si  elle  a  été  faite  dans  VintenUan  du 
crime ,  et  que  si  ces  deux  questions  ayant  été  posées,  le  Jury  a 
répondu  affirmativement  sur  la  première  et  négativement  sur  la 
seconde ,  îl  y  a  contradiction  dans  cette  déclaration.  —  Mais 
cette  seconde  solution  nous  parait  encore  erronée.  Demander  si 
l'accusé  a  agi  sciemment ,  c'est  demander  s'il  connaissait  les  vices 
des  pièces  qu'il  exposait  ;  poser  ensuite  la  question  de  savoir 
s'il  a  agi  dans  IHntention  du  crime,  c'est  demander  s'il  a  exposé 
ces  pièces  dans  le  but  de  les  mettre  en  circulation ,  on  simple- 
ment comme  objets  de  curiosité.  Les  deux  questions  sont  par- 
faitement distinctes  et  indépendantes;  et,  dès  lors,  il  n'y  a 
nulle  contradiction  dans  la  déclaratiop  qui  donne  à  l'une  une  so- 
lution affirmative  et  à  l'autre  une  solution  négative. 

49.  L'introduction  sur  le  territoire  français  de  moDDales 
d'or  ou  d'argent  contrefaites  ou  altérées  ne  peut,  de  même  que 
leur  émission,  et  par  identité  de  motifs,  entraîner  l'applloa- 
tion  des  peines  portées  par  l'art.  432,  qu'autant  que  l'accusé 
ne  fournit  pas  la  preuve  qu'il  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
importées. 

4IS.  Lorsque  la  contrefaçon  ou  l'émission  a  pour  objet ,  non 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent,  mais  des  monnaies  de  Mlon  ou 
de  cuivre,  le  crime  n'en  traîne  pas  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  mais  bien  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  aux  termes 
de  l'art.  153,  ainsi  conçu  :  «  Gelui  qui  aura  contrefait  ou  altéré 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France, 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  con- 
trefaites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  »•  La  contrefaçon  de 
la  monnaie  de  billon  ne  produisant  pas  d'aussi  graves  dangers 
pour  la  fortune  des  citoyens  que  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or 
et  d'argent,  a  dû,  par  cela  même,  être  frappée  d'une  peine 
moindre. 

44.  La  lof  n'entend  par  billon  que  la  monnaie  de  ciilTre 
alliée  à  un  peu  d'argent ,  et  non  celle  où  ce  dernier  métal  do- 
mine. —  En  conséquence ,  on  ne  pouvait  regarder  comme  mon- 
naie de  billon  les  pièces  de  1  fr.  50  c.  (  aujourd'hui  retirées  de 
la  circulation),  et  la  contrefaçon  de  ces  pièces  entraînait  la  peine 
portéepar  l'art.  152  c.  pén.  (Grim.  cass.,28nov.  1812(5). — Conf, 
Grim.  cass.,  7  brum.  an  10,  min.  pub.  C.  N...). — De  même,  les 
pièces  de  75  c,  composées  d'un  tiers  d'alliage  et  de  deux  tiers 
d'argent,  quoiqu'elles  ne  pussent  être  données,  comme  les  pièees 
de  billon,  que  pour  des  appoints  au-dessous  de  5  fr.,  étalent  ce- 
pendant des  monnaies  d'argent  (Grim.  rej.,  22  sept.  1851)  (4). 
— -  Et  en  effet,  une  pièce  de  monnaie  ne  pouvant  être  à  la  fols 
monnaie  d'argent  et  monnaie  de  billon ,  c'est  par  la  qualité  dn 
métal  qui  y  prédomine  que  doit  être  déterminé  le  caractère  de  la 
monnaie.  Or  l'argent  et  non  le  cuivre  prédominait  dans  les 

aueun  desquels  il  n'y  a  eu  pourvoi  du  ministère  public  près  de  ladite  omir; 
—  Gasse  et  annule  les  questions  posées  au  Jury  de  jugement,  la  déclara- 
tion et  les  arrêts  qui  ont  suivi,  casse  spécialement  Purrét  du  l*'  plov.,  em 
ce  qui  concerne  Bricolleau  et  sa  femme ,  dont  la  mise  en  liberté  a  éie  pro- 
noncée, quoiqu'ils  ne  fussent  pas  réellement  acquittés ,  etc. 

Du  6  therm.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Goupil-Prefeln ,  pr.-Yiel- 
lart ,  rap. 

(3)  (  Intérêt  de  la  loi  C.  Ardoiu.  )  —  Li  coni  ;  —  Vu  les  art.  441  el 
410  c.  inst.  crim.  et  tes  art.  132  et  133  c.  pén.  ;— Gonsidérant  que,  par 
son  arrêt  du  22  octobre  dernier,  la  cour  spéciale  de  la  Dordogne  ,  après 
avoir  déclaré  Jean  Ardoin ,  serrurier  à  Bergerac  ,  coupable  du  crime  de 
fausse  monnaie  en  des  pièces  de  1  fr.  50  c,  n^a  néanmoins  condamnées 
particulier  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  décrétée  par  le- 
dit art.  133,  sous  le  prétexte  que  ces  pièces  étaient  de  la  monnaie  de  bil- 
lon ;  —  Gonsidèraui  quo  le  législateur,  d'accord  en  cela  avec  les  principes 
et  les  dénominations  en  usage  en  matière  de  monnaie,  n'a  entendu ,  par 
billon,  que  la  monnaie  de  cuivre  alliée  à  un  peu  dVgent;  et  (|ue,  dans 
Tespèce ,  il  s'agissait  de  pièces  qui ,  d'après  les  lois  de  leur  création , 
étaient  fabriquées  à  plus  des  deux  tiers  d'argent  fin ,  et  par  conséquent 
étaient  classées  parmi  les  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  France; 
d^où  il  suit  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  conire  Ardoin  la  peine  de  mort 
et  la  confiscation  de  biens ,  aux  termes  dudlt  art.  132  c.  pén.  ;  —  CaSst, 
dans  rinlérét  de  la  loi  seulement,  ledit  arrêt  du  22  oct.  1812, etc. 

Du  S8  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Baillj,  rap» 
î       (4)  (Frédéric.  C.  min.  pub.)  — -  La  code;  —  Vu  les  art  SoT  et  35* 
!  a,  inst.  crim.  et  132  c.  péo.  ^  —Sur  le  premier  mo}«D,  tiré  d'une  préùà- 
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pièces  de  1  fr.  50  cent,  et  dans  celles  de  75  cent.  (Merlin,  Rép., 
\°  Monnaie,  $  S,  art.  2,  n^â^  Bourguignon,  Codes  crim.,  t.  3, 
p.  433).  Vainement  Carnot  objecte-t-il  que  le  code  n'a  point 
établi  dMntermédiaire  entre  la  monnaie  d'argent  et  celle  de 
bilion,  et  que  les  pièces  dont  il  s'agit  n'ayant  pjats  été  fabriquées 
au  titre  des  écus ,  ne  sauraient  être  réputées  monnaie  d'argent. 
—  L'art.  132  c.  pén.  ne  doit  pas  être  restreint  aux  monnaies 
â'argent  fabriquées  au  titre  des  écus,  puisqu'il  n'y  est  fait  aucune 
mcijLtioo  du  titre  :  cet  article  s'applique  à  toutes  les  monnaies 
émargent  ayant  cours  légal;  les  pièces  de  75  C.  et  de  i  fr.  50  c. 
étaient  classées,  par  les  lois  de  i790,  1791  et  1792,  parmi  les 
monnaies  d'argent  d'un  titre  moins  fin  que  Tes  pièces  de  5  fr.  ; 
elle^  y  étaient  appelées  menues  monnaies  d'argent^  et  distin- 
guées des  monnaies  de  cuivre  et  des  monnaies  de  bilion  dont 
elles  différaient,  en  effet,  tant  par  l'empreinte  que  par  le  titre  et 
le  poids.  —  Aucune  question  semblable  ne  parait  pouvoir 
être  soulevée  à  l'égard  des  pièces  admises  dans  notre  système 
monétaire  actuel,  la  loi  du  23  tberm.  an  3  ayant  clairement  dé- 
terminé celles  d'entre  elle^  qui  sont  monnaie  d'argent  et  celles 
qu'il  faut  ranger  dans  la  monnaie  de  cuivre. — ^V.  Monnaie. 

46.  En  général,  quand  l'objet  de  l'accusation  est  le  crime  de 
contrefaçon  de  monnaie,  la  question  d'émission  ou  d'exposition 
de  la  monnaie  contrefaite  peut,  si  elle  résulte  des  débats ,  éire 
posée  au  Jury,  cette  question  ayant  trait  à  des  faits  qui  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  le  complément  du  crime  principal  (Crim.  rcj., 
19  avril  1832,  M.  Ollivier,  rap.,  aff.  Latreille,  etc.,  C  min. 
pub.}.  ^-  Et  par  la  même  raison,  le  Jury  a  pu  ôtre  alterna- 
tivement Interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  contrefaçon  ou  d^altération  de  monnaie ,  bien  que  l'acte 
d'accusation  ne  contint  que  la  première  de  ces  qualifications  :  la 
question  relative  à  la  seconde  qiMilification  (celle  d'altération)  est, 
de  droit,  présumée,  en  l'absence  de  toute  réclamation  de  l'ac- 
cusé,  être  résultée  des  débats  (Crim.  rej.,  18  avril  1844 ,  aff. 
rontenlUes ,  D.  P.  45.  4.  274). 

due  violation  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.  y  en  ce  qae  la  question  soumise 
an  jury  était  différente  de  celle  résaluinte  de  Tarrét  de  renvoi  et  de  Facte 
d'accusation  ^  et  ne  loi  laissait  pas  à  décider  si  les  pièces  de  75  centimes 
contrefaites  étaient  monnaie  d'argent  ou  de  bilion ,  question  uniquement 
de  fait  et  non  de  droit,  sur  laquelle  il  devait  être  mis  à  même  de  s'expli- 
quer —  :  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  337  et  338  dadit  code  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  qu^elles  ne  sont  que  réglementaires  et 
indicatives  de  la  manière  dont  les  questions  doivent  élre  soumises  au 
Jury;  mais  que  la  cour  d'assises  n'est  nullement  liée,  pour  la  position 
des  queetions ,  par  la  qualification  donnée  au  fait  par  les  arrêts  de  renvoi 
•t  les  actes  d'accusation  ;  qu'il  suffît  que  le  fait  soit  exposé  dans  les  ques- 
tions de  manière  à  soumettre  au  jury  celui  qui  sert  de  base  à  l'accusation 
avec  toutes  ses  circonstances  *,  —  Qu'en  thèse  générale ,  et  d'après  les 
termes  mêmes  des  art.  344  et  345  c.  inst.  crim.,  il  n'y  a  que  les  ques- 
tions de  fait  qui  doivent  être  soumises  au  jury,  et  non  les  questions  de 
droit ,  c'est-à-dire  celles  dont  la  solution  dépend  de  l'appréciation  et  de 
l'application  d'une  loi  criminelle  ou  civile ,  ce  qui  ne  peut  être  fait  que 
par  les  juges ,  et  que  la  question  de  savoir  si  des  pièces  de  75  centimes 
■ont  monnaie  d'argent  ou  de  bilion  est  de  ce  dernier  genre;  qu'en  ne  sou- 
nettant  pas  une  pareille  question  an  jury,  la  cour  d'assises  du  départe- 
nent  de  la  Seine  n'a  violé  en  aucune  sorte  les  dispositions  des  art.  337  H 
S38  c.  iast.  crim.^  et  a  fait  une  juste  application  des  art.  344  et  545  du 
s6me  code; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  que  les  pièces  de  75  centimes  étant 
composées  de  deux  tiers  d'argent  et  d'un  tiers  d'alliage,  et  ne  devant, 
comme  les  monnaies  de  bilion ,  entrer  dans  les  payements ,  aux  termes 
ée  l'art.  3  du  décret  du  12  sept.  1810,  que  pour  les  appoints  an-dessous 
de  5  fr.,  leur  contrefaçon  ne  pouvait  pas  entraîner  la  peine  portée  par 
Fart.  132  c.  pén.  ;  qu'il  a,  dès  lors,  été  fait  au  demandeur  une  fausse- 
application  de  cet  article :  — Attendu ,  sur  ce  moyen,  que  si,  dans  la 
composition  des  pièces  de  1  fr.  50  centimes  et  de  75  centimes,  l'argent 
n'entre  que  pour  deux  tiers,  et  l'alliage  pour  un  tiers,  tandis  que,  dans 
les  pièces  d'argent  au  titre  légal,  la  proportion  est  de  neuf  parties  de  ce 
métal  et  d'une  partie  d'alliage,  il  ne  s'ensuit  pas  moins  des  lois  des  11 
déc.  1700,  9  avr.,11  juill.  et  14  août  1791,  qui  ont  créé  les  pièces  de 
trente  sous  et  de  quinze  sous,  et  réglé  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  fa])rica- 
tion,  que  ces  pièces,  quoique  d'un  titre  moins  fin,  sont  classées  d;ins  la 
même  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  et  qu'elles  sont 
iistinsuées  des  monnaies  de  bilion  dentelles  diOèrent  par  leur  empreinte, 
Jeur  titre  et  leur  poids  ;  que,  dès  lors,  leur  contrefaçon  rentre  nëcesaire- 
ment  dans  le  crime  prévu  par  l'art.  152  c.  pén.,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  cet  article  ne  faisant  aucune  mention  du  titre,  no  doit 
pas  être  restreint  aux  mouiiaies  d'argent  fabriquées  à  celui  fixé  par  Tart. 


Mais  lorsque  le  titre  de  raccusation  était  une  contrefaçon  de 
monnaie  d'argent  de  la  valeur  de  15  ou  de  30  sous,  laoonr  d'as* 
sises  ne  peut  modiGer  ce  titre  et  poser  subsidiairement  la  ques- 
tion de  contrefaçon  de  monnaie  de  bilion  (Crim.  cass.,  9  sept. 
1830)  (1),  cette  question  étant  totalement  distincte  et  Indépen^ 
dante  de  celle  dont  la  cour  d'assises  avait  été  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusatloa.    . 

40.  L'application  des  art.  132  et  135  c.  pén.  n'est  point  shIh 
ordonnée  à  la  condition  que  ie  crime  qu'ils  punissent  ait  été 
commis  en  France.  «  Tout  Français ,  dit  l'art.  5  c.  inst.  crim,, 
qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France...,  de 
contrefaction  de  monnaies  nationales  ayant  cours...,  pourra  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France  »  d'après  les  dispositions  des 
lois  françaises.  —  Cette  disposition ,  ajoute  Part.  6,  pourra  être 
étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  du  même  crime, 
seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait 
l'extradition.  »— C'est  là  une  exceptioq  au  principe  suivant  lequel 
le  droit  de  poursuivre  un  crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du 
territoire  sur  lequel  il  a  été  commis.  Mais  cette  exception  est 
justifiée  par  la  nécessité  de  réprimer  énergiquement  des  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État. 

Du  reste,  la  simple  émission^  en  pays  étranger,  d'une  fausse 
monnaie  de  France ,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi 
française.  Cela  résulte ,  soit  de  l'art.  5  c.  Inst.  crim.,  qui  permet 
de  poursuivre  en  France  le  crime  de  contrefaçon  des  monnaies 
nationales,  commis  hors  de  notre  territoire,  sans  étendre  la 
même  disposition  au  fait  d'dmmîon  de  ces  mêmes  monnaies  en 
pays  étranger,  soit  des  art.  132  et  153  c.  pén.,  lesquels,  tout 
en  appliquant  à  celui  qui  introduit  en  France  les  monnaies  dont 
il  s'agit,  la  même  peine  qu'au  contrefacteur,  s'abstiennent  d'en 
prononcer  aucune  contre  le  fait  d'émission  desdites  monnaies  en 
pays  étranger,  laissant  la  répression  de  ce  fait  aux  autorités  du 
pays  auquel  il  est  surtout  dommageable  (Grenoble,  15  ]uiU. 
1847,  aff.  Giroux,  D.  P.  48.  2. 196). 


1,  tit  2  de  la  loi  du  28  therm.  an  3  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  12  sept. 
1810,  arL  S,  est  uniquement  relatif  à  la  proportion  dans  laquelle  les 
pièces  de  1  fr.  50  cent,  et  de  75  cent.,  circulant  pour  leur  valeur  nomi- 
nale ,  doivent  entre  dans  les  payements ,  à  raison  sans  doute  de  leur 
moindre  valeur  intrinsèque ,  mais  qu'il  ne  les  range ,  en  aucune  sorte  , 
dans  les  monnaies  de  bilion;  —  Attendu  qu'une  pièce  ne  pouvant  être  k 
la  fois  monnaie  d'argent  et  monnaie  de  bilion,  son  caractère  doit  se  déter- 
miner par  la  qualité  du  métal  qui  y  prédomine;  que, dès  lors,  en  appli- 
quant a  Pbilippe  Frédéric ,  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir  fabriqué 
des  pièces  de  75  centimes  ayant  cours  iégal  en  France ,  et  reconnues  par 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  pour  élre  de  la  monnaie  d'argent,  la  peine 
portée  par  l'art.  132  c.  pén.,  cette  cour,  loin  d'avoir  yiolé  cet  article ,  ea 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;— Par  ces  motifs,  rejette,  ete. 
Du  22  sept.  183i.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(1)  (Merlean  et  Perret  C.  min.  pnb.)  —  La  cona  ;  —  Joint  les  den^ 
pourvois ,  attendu  la  connexité,  et  statuaol  par  on  seul  et  même  arrêt  ;— 
Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  présentaient  les  accuf- 
^éê  comme  coupables  de  fabrication  et  d'émission  de  fausses  pièces  d« 
15  et  30  sous,  monnaie  d  argent,  ayant  cours  légaf  en  France;  —  Que 
\si^  que^tio*)s  posées  sur  ces  deux  chefs  d'accusation  ont  été  répondues  né- 
gativement par  le  jury;  —  Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas,  que  la 
cour  d'assises  eût  eu  le  droit,  dénaturant  ainsi  les  faits  admis  par  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  de  demander  au  jury,  sur  la  réquisition 
des  accusés,  sous  le  prétexte  que  ce  fait  résultait  du  débat,  si  la  fabri- 
cation et  rémission  de  fausses  pièces  qualifiées  monnaie  d'argent  parla 
loi,  avaient  eu  lieu  en  pièce  de  cuivre  ou  de  bilion,  cette  cour  n'aurait 
pu,  dans  tous  les  cas,  poser  cette  question  qu'en  exécution  d'un  arrêt  ré- 
gulier  dans  sa  forme,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  puisque  l'arrêt 
qui  ordonne  la  position  de  la  question  subsidiaire  a  été  rendu,  sans  que 
le  ministère  public  eût  été  entendu;  —  Que  l'irrégularité  de  cet  arrêt 
frappe  du  même  vice  la  question  dont  il  a  ordonné  la  position  ;  d'où  il 
suit  que  la  réponse  à  cette  question  ne  pouvait   servir  de  base  légale  â 
l'application  de  la  loi  pénale  ;  —  Et,  attendu  que  la  réponse  négative  du 
jury  aux  questions  résultant  de  l'arrêt  do  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
a  complètement  purgé  l'accusation  ;  —  Casse  la  question  subsidiaire  ?.nM- 
mise  au  jury  et  sa  réponse  ;  —  Ca^se  également  l  anét  de  condamnation 
prononcé  parla  cour  d'assises  de  Maine-el-Loire ,  du  12  août  dernier;  - 
Vu  l'art.  429  c.  inslr.  crim.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède,  il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  renvoi,  et  ordonne  que  les  accusés  seront  sur-le-cbamp  rais 
en  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Du  9  sept.  ISoO.-G.  C,  ch.  crim.-Ml^I.  de  Baslard^  pr. -Gaillard,  rap. 
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49.  La  contrefaçon  des  monnaies  étrangèret  est  prévue  et 
punie  par  l'art.  134  c.  pén.  «  Tout  individu ,  dit  cet  article ,  qui 
aura,  en  France^  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères, 
IDU  participé  à  rémission,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
«lonnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  tra- 
taux  forcés  à  temps.  » — Les  monnaies  étrangères  étant  reçues 
en  France,  il  était  nécessaire  d'en  réprimer  la  contrefaçon.  Dès 
avant  le  code  pénal  de  1810,  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie 
étrangère  avaient  été  frappés,  comme  les  contrefacteurs  de  la 
monnaie  nationale,  de  quinie  années  de  fers,  par  la  loi  du  %  frim. 
«n  3.  — A  la  différence  de  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  ou 
d'argent  nationales ,  qui  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  celle  des  monnaies  étrangères,  même  d'or  et  d'ar- 
gent ,  n'est  passible  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
La  raison  en  est  que  ces  dernières  monnaies  n'ayant  point  un 
cours  forcé ,  et  n'étant  répandues  qu'en  petite  quantité  dans  la 
circulation ,  leur  contrefaçon  n'offre  pas  les  mêmes  dangers  et 
n'appelait  pas  dès  lors  une  répression  aussi  énergique  que  celle 
des  monnaies  françaises. 

48.  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'une  monnaie  étrangère 
dans  le  sens  de  l'art.  134  c.  pén.,  11  n'est  pas  nécessaire 
que  les  pièces  fabriquées  reproduisent  exactement  tous  les  ca- 
ractères et  les  types  de  cette  monnaie;  Il  suffit  que  l'imita- 
tion soft  assex  ressemblante  pour  qu'elle  puisse  induire  en 
erreur  des  yeux  non  exercés;  —  Et  spécialement  des  pièces 
d'alliage  de  plomb  et  d'étain ,  même  grossièrement  fabriquées, 
dont  la  tête  et  le  revers  sont  en  creux  au  lieu  d'être  en  relief,  re- 
présentant sur  un  côté  l'efflgie  du  roi  de  Sardaigne,  avec  la  lé- 
gende, sur  l'autre  côté,  regno  d*ltalia^  5  soldi ,  bien  qu'elles  re- 
produisent des  insignes  empruntés  à  deux  pays  différents,  offrent 
néanmoins  des  apparences  suffisantes  de  monnaie  étrangère,  et 
doivent,  par  suite,  entraîner  contre  celui  qui,  dans  une  Intention 
criminelle,  les  a  fabriquées  ou  mises  en  circulation,  l'application 
de  l'art.  134  c.  pén.  (Crim.  cass.,  25  mars  1837)  (1). 

Durant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  la  monnaie  de 
Brabant,  connue  sous  le  nom  de  plaquette^  ayant  cours  antérieu- 

(1)  Etpèoê  :  —  (Min.  pab.  C,  Herlo.)  —  Merle  ayant  été  mis  en  pré- 
vention pour  fabrication  de  faneee  monnaie  étrangère,  la  cour  de  Riom 
déclara  qn'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  lui  ;  —  «  Attendn  que ,  dans 
le  fait  à  Ini  imputé  d^avoir  fabriqué ,  d^nne  manière  très-grossière ,  des 

Sièces  de  25  cent.,  dont  la  tète  et  le  revers  étaient  en  creax ,  an  lieu 
'être  en  relief ,  et  qui  portaient  d'un  cêté  l'effigie  du  roi  de  Sardaigne , 
et,  de  l'antre,  oes  mots  :  rtgno  tPItaha,  5  toidi,  on  ne  retrouve  pas  les 
véritables  caractères ,  conditions  et  circonstances  constituant  le  crime  de 
fabrication  et  de  participation  à  l'émission  de  fausse  monnaie  étrangère, 
prévu  par  Tart.  134  c.  pén.  »  ^  Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  • 
1*  défaut  de  motifs  ;  et  ^  fausse  application  de  l'art.  134  c.  pén.—Arrèt. 
La  coua  ;  —  Vu  Part.  134  c.  pén.;  —  Attendu ,  en  droit,  que  le  crime 
prévu  par  cet  article  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  parfaite  imitation 
des  monnaies  dont  il  s'agit,  mais  que  la  contrefaçon  peut  aussi  résulter 
d'une  somme  d'appanaoes  suffisantes ,  pour  que  la  circulation  puisse  en 
être  obtenue  an  détriment  des  pièces  véritables;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ne  méconnaît  aucun  des  faits  relevés  dans  l'ordonnance  démise  en 
prévention,  à  la  charge  du  nommé  Jean-Glande  Merle;— Quecesfaitscon- 
sistent  dans  la  fabrication  et  dans  l'émission  réitérées  de  pièces  d'alliage 
de  plomb  etd'étain,  àl'effigie  du  roi  de  Sardaigne,  au  millésime  de  182», 
à  1  endroit,  et  au  revers,  avec  la  légende  de  regno  d'Italia,  5  soldi,  avec 
une  couronne ,  empreintes  qui  sont  empruntées,  l'une  aux  monnaies  du 
loyaume  de  Sardaigne ,  l'autre  aux  nrannaies  du  royaume  d'Italie,  à  l'é- 
poque de  la  domination  de  Napoléon; --Que,  si  l'effigie  du  prince  est  le 
type  dominant  pour  décider  si  la  monnaie  est  étrangère  ou  nationale,  il 
résulte ,  des  types  des  pièces  dont  il  s'agit,  une  apparence  sufflsante  de 
monnaies  étrangères,  pouvant  tromper  des  veux  non  exercés,  et  qu'ainsi 
le  préjudice  pour  la  société  résultant  de  la  fabrication  et  de  la  mise  en  cir- 
culation desdites  pièces,  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  154  c.  pén.  ; 
-^  Attendu,  quant  k  l'intention  criminelle  imputée  au  prévenu  par  l'or- 
donnance dont  il  s'agit,  qu'elle  n'est  point  méconnue  davantage  dans  ^a^ 
rèt  attaqué;  —  Que  la  cour  royale  de  Riom,  chambre  d'accusation,  en 
déc  larant  que  les  faits  que  cette  ordonnance  a  spécifiés,  ne  révèlent  pas 
les  véritables  caractères,  conditions  et  circonstances  constituant  le  crime 
de  fabrication  et  de  participation  à  l'émission  de  fausses  monnaies  étran- 
gères, prévu  par  l'art.  154  c.  pén.,  a  réformé  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  sous  le  rapport  de  la  qualification  légale  et  non  par  une 
nouvelle  appréciation  des  faiU;  —  Que,  si  son  arrêt  n'est  pas  motivé  en 
droit,  de  manière  à  répondre  aux  objections  dont  le  système  par  elle  em- 
brassé était  susceptible,  il  n'est  cependant  pas  dénué  absolument  de  mo- 
tifs, et  ne  doit  pas  être  annulé  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 


rement  dans  tous  les  départements  de  la  Belgique  ^  était  réputée 
monnaie  étrangère  (Crim.  cass.,  25  mars  1613,  MM.  Barris,  pr.^ 
Bailly,  rap.,  aff.  PipperO.  min.  pub.). 

49.  Il  a  été  jugé  que  les  mots  :  monnaies  étrangirm,  em- 
ployés par  l'art.  134  c.  pén.,  comprennent,  dans  leur  généra- 
lité, non-seulement  les  monnaies  métalliques,  mais  même  les  bil- 
lets papier-monnaie  ayant  cours  forcé  en  pays  étranger,  et,  par 
eiemple,  les  billets  de  la  caisse  de  Prusse  (Crim.  rej.,  25  avril 
1828;  Crim.  cass. ,  29  Juin  1829)  (2).  —  Mais  cette  décision  ne 
nous  semble  pas  fondée  ;  nous  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  214,  quMl  n'est  question  dans  l'art.  134,  comme 
dans  tous  les  articles  du  paragraphe  où  U'est  placé,  que  de  mon- 
naies métadiques;  que  la  contrefaçon  du  papier-monnaie  n'est 
prévue  que  dans  le  paragraphe  suivant,  lequel  est  muet  sur 
les  billets  ayant  cours  forcé  en  pays  étranger  ;  et  qu'ainsi  ces 
billets  ne  peuvent  avoir  en  France  que  le  caractère  d'écrits 
privés.  —  Du  reste,  11  a  été  très-bien  Jugé  que  l'administration 
de  la  dette  d'un  État  étranger  est  recevable  à  se  porter  partie 
civile  dans  la  poursuite  eiercée  en  France  contre  le  contrefac- 
teur des  monnaies  de  cet  État  (même  arrêt,  aff.  Dalsace). 

60.  M.  Carnet,  sur  l'art.  134  c.  pén. ,  examine  si  un  Fran- 
çais, qui  a  contrefait  en  payt  étranger  des  monnaies  étrangères 
Introduites,  exposées  ou  émises  en  France  ^  sans  qu'il  ait  parti- 
cipé à  leur  émission,  exposition  ou  Introduction,  peut  être  pour- 
suivi et  puni  en  Fronce  comme  complice  de  cette  émission,  expo- 
sition ou  Introduction.  D'un  cêté,  on  peut  dire  que  le  Français 
qui  contrefait  en  pays  étranger  des  monnaies  étrangères  ne  se 
rend  pas,  aux  termes  de  nos  lois  actuelles,  coupable  d'un  crime; 
d'où  il  semble  résulter  que  l'introduction  en  France  de  la  mon- 
naie contrefaite  devient  alors  le  fait  principal  de  l'accusation  ;  et 
ce  fait  n'ayant  rien  qui  soit  personnel  au  contrefacteur.  Il  ne 
peut  eu  être  réputé  le  complice.  —  Mais,  d'un  autre  cêté, 
continue  M.  Carnet,  l'on  peut  dire  aussi  que  le  contrefacteur 
ayant  été  la  cause  première  de  l'Introduction,  la  contrefaçon  se 
confond  Ici  avec  l'Introduction  et  constitue  ainsi  le  contrefacteur 
en  état  de  complicité.  —  Quant  à  nous,  Il  nous  semble  que  pour 

avril  1810  ;  —  Mais  quMI  va  lieu  de  prononcer  au  fond  sur  la  doctrine 
qn^il  tend  à  consacrer  ;  —  Et  que ,  par  les  motifs  ci-dessus  développés, 
cet  arrêt  contient  une  fausse  interprétation ,  et ,  par  suite,  une  violation 
de  Part.  134  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  25  mars  1837.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-l8ambert,r. 

(d)  !■*  Etpècê  :  —  (Magny  C.  min.  pub.  ) —  La  coua  (après  délib.  en 
cb.  du  cous,  j;  —  Attendu  ,  sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  que  les 
faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  plainte  sont  punissables  aux  termes  des  dis- 
positions du  code  pénal ,  relatives  soit  au  crime  de  fausse  monnaie  étran« 
gère,  soit  au  crime  de  faux  en  écriture  publique;  —  RejeUe. 

Du  25  avril  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-6emard, 
rap.-lsambert ,  av. 

2*  Bipécê:  —  (Dalsace  et  Démanche  C.  mm.  pob.)  —  La  ooub;  — 
Attendu  que  l'interven.ion  n^est  pas  contestée ,  et  que  la  partie  civile  a 
intérêt  au  maintien  des  condamnations ,  tant  principales  que  récursoires, 
prononcées  à  son  profit;  —  Rej^it  Tadministration  des  dettes  de  VÊM 
du  royaume  de  Prusse ,  partie  civile  intervenante ,  et  rejette  les  moyens 

firésentés  ;— Statuant  sur  ie  réquisitoire  d^office  du  ministère  public,  dans 
Mnlérét  de  la  loi;  —  Vu  l'art.  342  c.  inst.  crim.  et  Tart.  134  c.  pén.; 
—  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue  ;  qoe, 
par  sa  généralité ,  elle  se  réfère  nécessairement  à  tontes  les  monnatfi 
étrangères,  de  quelque  espèce  qu^elles  soient;  qu'elle  n'excepte  point  de 
la  pnine  qu'elle  prononce,  lafalrication  deces  monnaies,  qui  seraient  d'ans 
matière  autre  que  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre  ou  du  billon;  que,  dès 
lors,  elle  s'applique  aux  unes  comme  aux  autres;  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  billets  de  Prusse,  dont  il 
s'agit,  avaient  et  ont  cours  de  monnaie  forcée  dans  ce  royaume;  que, 
par  cela  même,  ils  y  constituaient  et  constituent  une  véritable  monnaie; 
qu'ainsi,  la  fabrication  des  faux  billets  de  cette  nature  rentre  dans  Tap- 
plication  de  l'art.  134  c.  pén.,  prononçant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps; 

Que,^  néanmoins,  Tarrét  attaqué  n'a  prononcé  que  celle  de  la  réclu- 
sion, d'après  l'art.  150  du  même  code,  en  ne  reconnaissant,  dans  la 
complicité  de  fabrication,  dont  Samuel  Dalsace  et  Jacques  Démanche 
étaient  déclarés  coupables,  qu'un  faux  en  écriture  privée;  en  quoi  la  cour 
d'assises  a  fait  une  fausse  application  dudit  art.  «50  et  commis  une 
violation  de  l'art.  154;  — En  conséquenee,  casse,  dans  l'intérêt  delà 
loi  seulement,  l'arrêt  rendu,  le  l«r  avril  t8S9,  par  la  cour  d'aèsises  da 
(département  de  la  Moselle ,  etc. 
Du  29  juin  1829..G.  C,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  ^a^ 
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résoudre  la  diflSciiKé,  il  est  nécessaire  d'établir  une  dlsUDCtion  : 
00  le  Français  qui  contrefait  en  pays  étranger  des  monnaies  étran- 
gères remet  à  un  tiers  les  pièces  de  monnaie  contrefaites  sachant 
qu'li  doit  les  introduire  en  France,  et,  dans  ce  cas,  il  est  complice 
de  l'introduction  des  monnaies  contrefaites,  conformément  à  Fart. 
60  c.  pén.  ;  ou  il  n'a  pas  remis  les  fausses  pièces  de  monnaie, 
et  est  resté  entièrement  étranger  à  leur  introduction  en  France, 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  être  puni  comme  auteur  du  crime 
de  fausse  monnaie ,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  en  pays  étranger 
n'est  ni  un  crime  ni  un  délit;  et  il  ne  peut  point  être  puni  comme 
tomplice;  car  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  est  un  fait 
parfaitement  distinct  du  fait  de  leur  introduction  en  France  ; 
d'où  il  suit  qu'on  peut  être  coupable  de  la  contrefaçon  des  mon- 
naies étrangères  et  ne  l'être  point  de  leur  introduction  en  France. 
61.  Mais  un  militaire  français  qui  contrefait  des  monnaies 
étrangères  en  pays  étranger  occupa  par  les  armées  françaises , 
commet-il  le  crime  de  fausse  monnaie?  Cette  question  s'est  pré- 
sentée à  la  cour  de  cassation  et  parait  avoir  été  implicitement  ré- 
solue pour  l'affirmative  (Grim.cass.,  18  oct.  1811,  aff.  Visno^lLi, 
V.n*  69).  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine.  D'abord,  en 
matière  pénale,  les  dispositions  légales  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dues d'un  cas  à  un  autre;  or  la  contrefaçon  de  monnaies  étran- 
gères, enpays  étranger,  n'estpas un  crime  punissable  en  France; 
c'est  ce  qui  résulte  du  silence  du  code  pénal,  et  particulièrement, 
par  argument  à  contrario,  de  l'art.  134  de  ce  même  code  ;  on 
»e  peut  donc,  sans  violer  tous  les  principes,  appliquer  à  ce  fait 
aucune  disposition  pénale.  Mais,  dit-on,  le  pays  étranger  occupé 
par  les  armées  françaises ,  est  censé  faire  partie  du  territoire 
français,  et  le  militaire  qui  est  sous  le  drapeau  doit  être  consi- 
déré comme  s'il  était  en  France;  car  où  est  le  drapeau,  là  est  la 
France.  Ce  sont  là  des  fictions  qui  ne  peuvent  prévaloir  con- 
tre la  réalité  et  surtout  servir  de  fondement  à  des  condamnations 
non  textuellement  prononcées  par  la  loi.  Dans  l'acception  com- 
mune, par  le  mot  France^  on  entend  le  territoire  soumis ,  non 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Veggi.)  —  La  coue  ;— Attendu  que  la  peine  portée 
par  rart  13S  c.  pén.  de  1810,  ne  peut  e'appUquer  qu'à  ceux  qui ,  en  par- 
ticipant à  rémission  ou  exposition  des  monnaies  laosses  ou  altérées  on  à 
leur  introduction  sur  le  territoire  de  Tempire  français  se  rendent  complices 
de  ceux  qui  les  ont  fabriquées  ou  altérées  ;  —  Attendu  que  Jean  Veggi 
n'est  pas  prévenu  de  ce  crime,  mais  seulement  d^avoir  fait  usage  de  96  6, 
monnaie  de  Gènes ,  fausse  et  contrefaite  après  en  aToir  vérifié  les  vices, 
ce  qui  antre  dans  les  cas  prévus  par  Part.  135,  §  2  c.  pén.,  qui  ne  porte 
que  des  peines  correctionnelles ,  d'où  il  suit  que  la  cour  impériale  de 
Gênes,  en  renvoyant  Jean  Veggi  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
a  fait  une  juste  application  dudit  art.  135,  §  2  c.  pén.,  et  de  Tart.  230 
c  inst.  crim. ;  — Reçoit  l'intervention  de  Jean  Veggi,  et  statuant  tant 
sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1812.-G.  G.,  secu  crim.-MM.  Barris,  pr.-Andier,  rap. 

(9)  l**  Btpèeê  .•— (Sauvey  C.  min.  pub.)— La  cour  ;— Attendu  que,  par 
sou  arrêt  du  19  mai  dernier,  la  cour  royale  de  Caen  a  reconnu  et  déclaré, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  Tinstruction  des  cbarges  snlBsantes 
centre  Nicolas-Joseph  Sauvey,  1«  d^avoir  contrefait  des  pièces  de  monnaie 
d'argent  de  2  fr.  et  de  1  fr.,  ayant  cours  légal  en  France;  2«  d'avoir 
participé  à  rémission  de  monnaies  d'argent  contrefaites ,  de  la  valeur  de 
2  fr.  et  de  1  fr.,  ayant  cours  légal  en  France ,  sachant  que  ces  monnaies 
étaient  contrefaites  ;  —  Attendu  que  ces  faits  sont  qualifiés  crime  par 
Fart.  132  c.  pén.  ;  d'où  il  soit  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt  est  régulier 
et  conforme  à  la  loi,  et  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  299  c.  inst. 
erim.,  il  est  inattaquable; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  135 
c.  pén.,  qui  porte  que  la  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne 
s'applique  point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies 
contrefaites  ou  altérées ,  les  ont  remises  en  circulation ,  n'a  pour  objet 
qu'un  fait  d'excuse,  de  justification  ou  d'atténuation  dont  la  preuve  est  à 
la  charge  de  l'accusé,  et  qu'il  peut  faire  valoir  devant  la  cour  d'assises  et 
le  jury,  qui  en  sont  seuls  juges;  —  Que  la  cour  royale  de  Caen  a  été 
fondée  en  droit  à  refuser  d'iyooter  au  fait  de  participation  à  l'émission  de 
fausse  monnaie,  imputé  à  l'accusé,  cette  circonstance  qu'il  n'avait  pas 
reçu  Issditef  pièces  de  monnaie  pour  bonnes ,  puisque ,  d'une  part ,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  cour  royale,  il  ne  sortait  aucun  indice  que  l'accusé  eût 
reen  pour  bonnes  lesdltes  pièces ,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'avait  pas  mémo 
allégué  ce  fait  justificatif,  ayant  borné  sa  défense  à  dénier  avoir  participé 
à  l'émission;  —  Que,  d'ailleurs,  c'est  une  grande  erreur  en  droit  de  pré- 
tendre que  les  faits  établis  dans  l'art.  132  c.  pén.  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  le  crime  qu'il  punit,  et  qu'il  faille  réunir  à  ce  fait  de  la  par- 
ticipation à  l'émission  de  fausse  monnaie ,  la  ûrconsUnce  que  l'autour 


pas  à  nos  armées,  mais  à  nos  lois  et  à  notre  constitution  ;  ainsi 
un  pays  conquis  ne  fait,  diplomatiquement  parlant,  partie  de  la 
France,  que  lorsque  la  réunion  en  a  été  légalement  ordonnée.  De 
plus,  la  fiction  que  le  militaire  qui  est  sous  le  drapeau  est  censé 
élre  en  France ,  parce  que  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France, 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  militaires  français^  eUe  ne 
peut  donc  pas  être  tournée  contre  eux. 

59.  Aux  termes  de  l'art.  135  o.  pén.,«  la  participation  énon* 
cée  aux  art.  152,  133  et  134  ne  s'applique  point  à  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  on 
altérées,  les  ont  remises  en  circulation. — Toutefois ,  celui  qui  a 
fait  usage  desdites  pièces ,  après  en  avoir  vérifié  oo  fait  vérifier 
les  vices,  doit  être  puni  d'une  amende  triple  au  moins,  et  sextuple 
au  plus,  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  a  rendues  à  la 
circulation ,  sans  que  cette  amende  puisse ,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  à  16  fr.  » — Ainsi,  la  circonstance  qu'on  a  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  qne  l'on  a  ensuite  remises  en  ciiculation ,  les 
sachant  fausses ,  est  une  excuse ,  qui  atténue  la  peine  encourue. 
—  D'après  cela,  11  est  évident  et  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  est 
prévenu,  non  du  crime  de  fausse  monnaie  prévu  par  l'art.  152, 
mais  seulement  d'avoir  fait  usage  d'une  monnaie  contrefaite , 
après  en  avoir  vérifié  les  vices ,  n'est  point  passible  des  peines 
criminelles  édictées  par  cet  article,  mais  simplement  de  la  peine 
correctionnelle  énoncée  en  l'art.  135,  J  2  (Grim.  rej.,  28  août 
1812)  (1). 

68.  C'est  à  Taccusé  à  proposer  l'excuse  résultant  de  ce  qu'il 
avait  reçu  pour  bonne  la  pièce  fausse  par  lui  émise.  —  Il  ne 
peut,  lorsqu'il  n'a  point  invoqué  cette  excuse ,  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'elle  n'a  point  été  l'objet  d'une  question  au 
Jury(Grim.re].,  23iuinl826;  12sept.  1833;8janv.  1841  (2); 
24  déc.  i818,aff.  Retaud  C.  min.  pub.;  4  avr.  1822,  aff.  Rous- 
selotC.  min.  pub.; 3 mai  1832,  M.  Roches,  rap.,  aCT.  Gulilermet^  3 
mars  1 842,  air.  Locusse,V.  n*  54).^Toutefois  il  aélé jugé, en  sens 
eontraire,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  qu'en  matière  de  fausse 
monnaie ,  la  circonstance  que  Faccasé  en  connaissait  la  fausseté 


n'aurait  pas  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses;  — Attendu,  au  surplus, 
que  l'arrêt  attaîqué  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  ministère  public  et  par 
le  nombre  de  juges  compétent;  —  Rejette. 
Du 23  juin  1826.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  depr.-GhasIe,  rap 

2*  Jj^fp^.-  — (Gouturier  C.  min.  pub.)  —  La  coni;  —  Sur  le  deuxième 
moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  132  et  135  c.  pén.  :  —  En  ce  que 
rien  ne  constatant  que  Gouturier  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses 
qu'il  aurait  émises,  la  peine  portée  par  ce  dernier  article  devait  seule  lui 
être  appliquée;  — Vu  les  art.  132  et  135;  «—  Attendu,  en  fait,  que  le 
demandeur  était  accusé  d'avoir,  les  6  et  7  juin  dernier,  sciemment  par- 
ticipé à  l'émission  de  plusieurs  pièces  de  monnaies  fausses,  paraissant  être, 
par  suite  de  contrefaçon,  des  pièces  de  monnaies  d'argent  ayant  cours  lé- 
gai  en  France  ;  —  Attendu  que  la  question  soumise  au  jury  l'a  été  dans 
les  termes  mêmes  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ;  —  Attendu  que  P.  Gouturier  n'a  pas  prétendu  aux  débats 
avoir  reçu  pour  bonnes  les  pièces  d'argent  fausses  par  loi  émises  ;  qu'il 
n'a  pas  demandé  que  ce  fait,  différent  de  celui  de  l'accusation,  fût  soumis 
à  l'examen  et  à  la  décision  du  jury;  qu'il  y  a,  dès  lors ,  présomption  lé- 
gale que  ce  fait  d'excuse  n'est  pas  résulté  des  débats  ;  qne ,  dès  lors , 
le  iinsiiient  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  dû  en  faire  l'objet  d'une  question 
nouvelle  à  soumettre  au  jury;  qu'il  n'y  a  pas  eu ,  dès  lors,  violation  de 
l'art.  135  ni  fausse  application  de  l'arl.  132;  que  c'est,  au  contraire,  avee 
raison  que  la  peine  portée  par  le  dernier  de  ces  articles  a  été  prononcée 
contre  le  demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  12  sept.  1833.-G.  G-,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet, 
rap.-Tarbé,  aA.  gén.,  c.  conf.-Grémieux ,  av. 

3*  Ewpécê:  — (Assalit  C.  min.  pub.)  —  La  cona;— Vu  les  art.  339  c. 
inst.  crim.,  132,135, 163c.  pén.;  —  Attendu  que  les  questions  posées  au 
jury,  conformément  an  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  l'ont  été  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  132  c.  pén.;  —  At- 
tendu que ,  d'après  cet  article ,  l'émission  de  la  fausse  monnaie  implique 
la  connaissance  de  celte  fausseté  ;  —  Attendu  que  l'exceptioa  autorisée 
par  l'art.  135,  §  1,  et  par  l'art.  163,  et  d'après  laquelle  l'accusé,  qui  au- 
rait fait  usage  de  la  fausse  monnaie,  serait  dispensé  de  toute  peine,  s'il  ea 
ignorait  la  fausseté ,  constitue  un  fait  d'excuse  qui ,  d'après  l'art.  339  c. 
inst.  crim.,  ne  devait  donner  lieu  à  une  question  à  poser  au  jury  qui 
lorsque  l'accusé  l'a  formellement  demande  ;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  des  débats  ne  constate  aucune  demande  de  ce  genre  de  la  part  dei 
accusés;  —  Rejeite. 

Du  8  janv.  1841-  G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérllbou,rae* 
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quand  il  tes  a  reçues,  est  élémentaire  du  crime  d'émission  et 
doit,  en  conséquence,  ôtre  nécessairement  soumise  au  Jury 
(G.  cass.  de  Belgique,  14  avril  1840)  (1). 

64.  La  circonstance  que  celui  qui  a  émis  des  pièces  fausses, 
les  avait  reçues  pour  bonnes,  constitue  un  fait  d'atténuation  ou  d'ex- 
cuse dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  prévenu  (Crim. ,  régi .  de  jug. , 
S  mars  1842}  (2). — Toutefois  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  ce  nous 
semble ,  qu'il  doit  au  contraire  être  présumé  avoir  reçu  pour 
bonnes  les  espèces  fausses,  et  que  c'est  à  l'accusation  à  prouver 
qu'il  les  avait  reçues  pour  fausses  (Bruxelles,  26  mars  1831)  (5). 

66.  An  reste ,  la  cour  d'assises  ne  peut  refuser  de  poser  au 
Jury,  sur  la  demande  du  défendeur,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses  qu'il  a  remises  en 
circulation.  «  La  cour; — Vu  les  art.  152  et  135  c.  pén.,  et  339 
0.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  a  prévu 
et  puni  le  fait  de  participation  à  l'émission  de  monnaies  contre- 
faites ou  altérées; —  Attendu  que  l'art.  133  dispose  que  cette 
participation  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  ayant  reçu  pour  bon- 
nes lesdites  monnaies,  les  ont  remises  en  circulation,  les  sachant 
fausses;  —  Attendu  que,  dès  lors,  cette  exception  constitue  un 
fait  d'excuse ,  admis  comme  tel  par  la  loi  ;  qu'ainsi ,  en  refusant 

(1)  Espèc$  :  —  (EUen  C.  min.  pob.)  —  La  cour;  —Sur  le  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  YÎolalion  des  art.  132,  135  et  163  c.  pén.,  en  ce 
qae  la  question  et  la  réponse  da  jury  ne  seraient  pas  complètes,  attendu 
qu'il  n^en  résnlterait  pas  la  preuve  certaine  de  l'existence  du  crime  de 
participation  proprement  dit,  puisqu'il  resterait  incertain  si  ladite  épouse 
Elsen  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  faosses  par  elle  émises  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  132  et  135  c.  pén.,  que, 
pour  que  celui  qui  participée  l'émission  des  monnaies  contrefaites  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique  puisse  être  passible  de  la  peine  si 
grave  comminée  par  le  premier  de  ces  articles ,  il  faut  qu'il  ait  eu  con- 
naissance, au  moment  même  où  il  a  reçu  les  pièces  qu'il  a  émises  ensuite, 
que  ces  pièces  étaient  fausses  ;  —  Qu^en  effet,  on  voit  de  fart.  135  que 
la  participation  énoncée  à  l'art.  132  ne  s'applique  point  à  ceux  qui,  ayant 
reçu  pour  bonnes  des  pièces  contrefaites ,  les  auront  remises  en  circula- 
tion, et  que  dans  ce  cas  la  loi  n'attache  plus  à  cette  émission  le  caractère 
de  criminalité  qu'y  avait  attaché  l'art.  132  et  ne  la  considère  alors  que 
comme  un  simple  délit  qu'elle  ne  punit  que  d'une  amende ,  si  toutefois 
l'émission  avait  eu  lieu  après  que  l'émetteur  avait  véri6é  ou  fait  vérifier 
le  vice  des  piécee  qu'il  émettait  ;  —  Qu'ainsi  pour  qu'il  y  ait  crime  de 
participation  à  l'émission  de  la  monnaie  altérée  ou  contrefaite,  dans  le 
sens  de  l'art.  132  c  pén.,  il  faut  que  le  participant  à  cette  émission  ait 
reçu  cette  monnaie  comme  fausse,  car  alors  la  loi  considère  ce  participant 
à  l'émission  comme  étant  en  quelque  sorte  de  connivence  avec  le  fabrica- 
teur  ou  ses  complices,  à  l'effet  de  répandre  dans  la  circulation  la  fausse 
monnaie  fabriquée,  et  c'est  aussi  pour  ce  motif  qu'elle  le  punit  de  la 
même  peine  que  le  fabricateur  lui-même;  —  Que,  dès  lors^  la  connais- 
sance, dans  le  chef  de  l'émetteur  de  la  fausseté  des  pièces  au  moment 
même  où  il  les  a  reçues,  ne  forme  point  une  simple  exception  on  un  fait 
d'excuse  qu'il  doive  établir,  mais  est  constitutive  du  crime  même  de  par- 
ticipation à  l'émission  puni  par  l'art.  132  c.  pén.; —  Qu^il  suit  de  là  que, 
pour  que  cet  article  puisse  être  appliqué  à  celui  qui  émet  de  la  fausse 
monnaie,  il  faut  qu'il  ait  été  établi  a  sa  charge  par  l'instruction  qu'il  sa- 
vait que  cette  monnaie  était  fausse  au  moment  où  il  Ta  reçue  ;  —  Que 
c'est,  en  effet,  un  principe  certain  en  droit  criminel  que  pour  pourvoir 
appliquer  à  un  accusé  la  peine  attachée  par  la  loi  à  un  crime,  il  faut  que 
tous  les  éléments  constitutifs  de  ce  crime  aient  été  légalement  établis  à  sa 
charge  ; 

Attendu  dans  l'espèce  que,  par  la  réponse  du  Jury  à  la  troisième  ques- 
tion, la  demanderesse  Marie-Antoine,  épouse  Elsen,  a  été  déclarée  cou- 
pable d'avoir  sciemment  participé  a  l'émission  de  la  fausse  monnaie  dont 
il  s'agissait  au  procès,  en  remettant  à  Nicolas  Coenraets  deux  pièces  de 
5  fr.  à  l'effigie  de  Charles  X,  sachant  que  lesdites  pièces  étaient  fausses  ; 
— AUendu  que  cette  déclaration  ne  s'expliquait  pas  sur  le  fait  essentiel  de 
la  connaissance  qu'aurait  eue  ou  non  l'accusée  de  la  fausseté  des  pièces 
au  moment  où  elle  les  avait  reçues  ;  —  Attendu  que  la  question  posée 
a'étant  pas  complète,  comme  ne  comprenant  pas  tous  les  éléments  con- 
stitutifs du  crime,  et  par  suite  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury  ne 
purgeant  pas  l'accusation,  la  cour  ne  pouvait  en  faire  la  base  de  son  arrêt 
de  condamnation;  —  Que  le  jury  aurait  donc  dû  être  spécialement  inter- 
rogé sur  la  question  de  savoir  si  l'accusée  avait  connaissance  de  la  faus- 
êié  des  pièces  au  moment  où  elle  les  avait  reçues;  —  Que  ne  l'ayant  pas 
lait  et  s'étant  contentée  au  contraire  de  la  déclaration  incomplète  du  jury, 
la  cour  a  contrevenu  expressément  aux  art.  132  et  135  c  pén.  ;  —  Par 
ces  motib,  casse,  etc. 

Du  14  avril  1 840. -C.  C.  de  Belgique.-MM.  de  Sauvage ,  pr.-Vanlacken ,  r. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Locusse.) —  Li  cour;  — Vu,  etc.;  — Attendu 
qu!il  as  résulte  en  aucune  sorte  des  termes  ds  rordoonaoce  de  la  chambre 


de  poser  au  jury  la  question  proposée  par  le  défenseur  de  rae« 
cusé ,  et  qui  consistait  à  savoir  si  l'accusé  avait  émis  des  pièces 
qu'il  savait  fausses,  dont  11  avait  vérifié  les  vices,  mais  qu'il 
avait  reçues  pour  bonnes ,  la  cour  d'assises  a  violé  l'art.  339  c. 
inst.  crim.,  et  par  suite,  faussement  appliqué  l'art.  132  c.  pén.; 
—  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  qui  a  refusé  la  position  de  la 
question  d'excuse  et  tout  ce  qui  a  suivi ,  notamment  l'arrêt  de 
condamnation,  etc.»  (Crim.  cass.,  14  déc.  1833., MM.  Bastard, 
pr. -Rocher,  rap.,  afif.  Court  Payet  C.  min.  publ. — Conf., Bruxelles^ 

26  mars  1831,  aff.  Bléron,  V.  n*  54;  Crim.  cass.,  15  mall834« 
aff.  min.  publ.  C.  Tranchart;  9  avr.  1840,  aff.  Galaratti  C.min. 
publ.;  21  Juin  1844,M.  deUaussy,  rap.  aff.  Turpin  C.  m.  publ.; 

27  janv.  1845,  aff.  Hauser,  D.  P.  46.  4.  292;  10  JuUl.  1845, 
aff.  Claval,  eod.;  17  avr.  1846.  aff.  Chalançon,  eodr^  25  mars 
1847,  aff.  Cuby,  D.  P.  47.  4.  267). 

5<l.  11  n'appartient  qu'au  jury  de  prononcer  sur  cette  ques- 
tion :  elle  présente  à  juger  un  fait  d'excuse  hors  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  (Crim.  cass.,  12  nov.  1835  (4);  3  mal 
1832,  âff.  Guillermet;  Crim.  rej.,  25  mars  1847,  aff.  Cuby,  D. 
P.  47.4.  257). 

5  7 .  Le  jury  doit  répondre  expressément  à  la  question  d'excuse 

du  conseil ,  ni  que  Jean  Gorgon  Locusse  ait  proposé  formellen^ent  cette 
exception  dans  Tinformation  suivie  contre  lui  sur  le  fait  de  contrefaçon  et 
d'émission  de  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  eu  France,  dî  que*  cette 
exception  ait  été  admise  par  le  juge  comme  résulant  de  ladite  information  ; 
<~  Que  cette  ordonnance  s'est  bornée  k  supposer  vaguement  que  les  pièces 
fausses  avaient  paru  bonnes  à  l'inculpé,  sans  même  préciser  qu'il  les  avait 
reçues  pour  telles;  —  Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges , 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ordonnance  ci-dessus  énoncée ,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Metz. 
Du  3  mars  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rocher,  rap. 

(3)  (Bléron  et  Guislain  C,  min.  pub.)  —  La  coim;  — Sur  le  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'art.  152  c.  pr.  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  différentes  dispositions  reprises 
dans  la  section  du  code  pénal,  qui  traite  de  la  fausse  monnaie,  et  da 
l'art.  163,  faisant  partie  des  dis^positions  communes  à  cette  section ,  que, 
dans  le  sens  de  ce  code,  et  notamment  dans  celui  de  l'art.  132,  l'émission 
de  la  fausse  monnaie  est  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  fabrication, 
et  qu'elle  n'est  punie  que  comme  conséquence  de  celle-ci;  en  sorte  que  Té* 
metteur  n'est,  ainsi  que  Ta  observé  Torateur  du  gouvernement  Berlier^ 
que  le  facteur  volontaire  et  conséquemment  le  complice  du  fabricateur^ 
dont  il  partage  le  sort  ;  ce  qui  suppose  nécessairement  une  intelligence , 
une  connivence  médiate  ou  immédiate  entre  l'émetteur  et  le  fabricateur  ou 
ses  complices,  dans  le  but  de  faire  passer  dans  le  commerce  les  espèces 
fausses,  et  par  suite  la  connaissance  dans  celui-là  de  la  fausseté  desdiles 
espèces,  lorsqu'il  les  reçut;  qu'il  suit  de  là  que  lorsque  celui  qui  est  accu-é 
d^émission  de  fausse  monnaie  allègue  qu'il  avait  reçu  pour  bonnes  le?  c  s- 
pèces  faosses,  il  n'élève  pas  une  exception,  une  excuse  qu^'il  doive  établir, 
mais  ne  fait  autre  chose  que  dénier  un  des  caractères  qui  constituent  la 
criminalité  de  l'émission  ;  qu'il  doit  donc  résulter  de  l'instruction  que  l'ac- 
cusé avait  reçu  comme  fausses  les  espèces  quMl  a  mises  en  circulation  ; 
d'où  la  conséquence  ultérieure  qu'en  jugeant  le  contraire  et  ne  posant  et 
no  soumettant  pas,  dans  ce  sens,  au  jury  la  question  relative  au  point  de 
savoir  si  les  demandeurs  avaient  reçu  pour  bonnes  les  fausses  pièces  de 
25  c.  qu'ils  ont  mises  en  circulation,  la  cour  d'assises  du  Brabant  a,  pr.t* 
son  arrêt  du  2  fév«  1832,  violé  les  art.  152,  155  et  163  c.  pén.;  —  Par 
ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  26  mars  1831.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Nollé,  rap. 

(4)  (Bailleur  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  ,  proposé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  339  c.  inst.  cr. 
et  132  c.  pén.;  —  Vu  lesdils  articles  et  encore  l'art.  135  c.  pén.  :  — 
Attendu ,  en  droit ,  que ,  si  Tart.  13:2  puuit  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
le  fait  de  participation  à  l'émission  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  contre- 
faites, ayant  cours  légal  en  France,  l'art.  135  ne  prononce  qu'aune  simple 
amende  contre  celui  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  d'argent 
contrefaites,  en  a  néanmoins  fait  usage ,  après  en  avoir  vérifié  les  vices, 
et  converti  ainsi  en  sa  faveur  le  crime  en  simple  délit;  —  Attendu  que  , 
dès  lors,  l'exception  introduite  par  ledit  art.  135  constitue  un  fait  d'ex- 
cuse ,  sur  lequel  il  n'appartient  pas  à  la  cour  «i^assises  de  statuer,  et  qui 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  soumis  au  jury,  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande en  est  légalement  faite;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'à  Paudience  de 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  ,  du  5  oct.  oct.  dernier.  M*  Massot,  défen* 
seur  de  Marguerite  Bailleur,  femme  Laçasse,  accusée  d'avoir,  ea  1835,* 
participé  à  l'émission  des  monnaies  contrefaites  ayant  cours  lêgài  en 
France,  sachant  qu'elles  étaient  contrefaites,  aurait  pris  les  conclusion! 
suivantes  :  —  «  Attendu  que  des  débats  il  résulte  que,  si  la  femme  La- 
çasse a  pu  présenter  comme  fausses  les  pièces  qu'elle  avait  remues  comme 
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àlQl  posée.  Lorsdone  qn'illaia  été  demandé  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  émis  des  pièces  contrefaites  qu'il  avait  reçues  pour 
bonnes,  mais  après  en  avoir  vérilïé  les  vices ,  11  ne  doit  pas  se 
borner  à  répondre  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  émis  des 
pièces  qu'il  savait  contrefaites  ;  car  sa  réponse  affirmative  sur  le 
chef  principal  n'implique  pas  une  réponse  négative  sur  la  ques- 
tion d'excuse  (  Grim.  cass.,  26  juin  1845,  aff.  Barns,  Voy.  0.  P. 
46.  4.  293;  26  mars  1846,  aff.  Baner,  Y.  eod.). 

Si  l'accusé  ne  prétend  pas  avoir  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
fausses  par  lui  émises ,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le 
Jury  soit  interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  en  avait  vérifié 
les  vices  avant  d'en  faire  usage.  — Jugé ,  en  elTet ,  que  le  fait  de 
vérification  énoncé  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  1 55  c.  pén. 
ne  peut  être  considéré  comme  une  circonstance  modificative  de 
l'émission  de  fausses  pièces  de  monnaie  que  lorsque  ces  pièces 
ont  été  reçues  pour  bonnes  (Grim.  rej.,  26  déc.  1823)  (i). 

59.  Du  reste,  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  posée 
an  jury  mentionne  le  millésime  et  la  valeur  des  fausses  pièces 
fabriquées  ou  émises,  ni  les  personnes  à  l'égard  desquelles  l'é- 
mission a  eu  lieu,  ces  circonstances  étant  sans  influence  sur  la 
criminalité  de  l'acte  et  sur  la  gravité  de  la  peine  encourue  (Grim. 
re].,  11  jany.  1850,  aff.  Isnard,  D.  P.  50.  5.  231). 

69.  La  simple  tentative  d'émission  de  pièces  qu'on  sait  fausses, 
mais  qu'on  a  reçues  pour  bonnes ,  ne  fait  encourir  aucune  peine 
(Grim.  cass.,  15  avril  1826,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Schmitt).Ge 
n'est  là  qu'une  tentative  de  délit  qu'aucune  loi  ne  déclare  punis- 
sable (c.  pén.  3). 

•O.  L'art.  135  porte  que  l'amende  qu'il  prononce  né  peut 
être  moindre  de  16  fr.  ;  mais  on  ne  doit  pas  voir  dans  ces  termes 
restrictifs  une  dérogation  à  la  disposition  générale  de  l'art.  463  c. 
pén. — G'est  aussi  l'avis  de  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  205. 

<lfl.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  complicité  du 
erlme  de  fausse  monnaie  se  résout  d'après  les  règles  générales 
posées  par  l'art.  60  c.  pén. — On  a  demandé  si  les  fabricateurs 
d'instruments  propres  à  contrefaire  ou  altérer  les  monnaies 
doivent  être  punis  comme  faux  monnayeurs ,  quoique  la  contre- 
façon ou  altération  n'ait  pas  été  consommée.  Une  question  sem- 
blable ,  élevée  en  matière  de  fabrication  d'assignats ,  a  été  affir- 
mativement résolue  par  un  décret  de  la  convention  nationale , 
du  17  brum.  an  2.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  «  que  la 
contrefaçon  d'un  assignat  est  une  opération  complexe  qui  ne  peut 
résulter  que  de  plusieurs  faux  successifs;  que  le  crime  de  celui 
qui  met  la  dernière  main  à  cette  contrefaçon  est  absolument  dis- 
tinct du  crime  de  celui  qui  fabrique  la  fausse  forme ,  comme  le 
crime  qui  Consiste  à  fabriquer  la  fausse  forme  est  absolument 

bonnes,  ce  fait  est  une  circoostance  prévue  par  Tart.  135  c.  péo.,  qai 
constituerait  un  délit  et  doo  point  un  crime  ;  —  Attendu  que  Tart.  339 
e.  iost.  crim.  eiige  que  le  fait  constituant  excase  soit  présenté  an  jury, 
il  plaise  à  la  cour  poser  la  question  suivante  :  Taccusée  est-elle  coupable 
d^avoir  fait  usage  de  pièces  fausses  (reçues  pour  bonnes),  après  avoir  vé- 
rifié qu'elles  étaient  fausses?  »  —  Que  Tavocat  général  s'étant  opposé  à 
la  position  de  cette  question ,  la  cour  d^assises  de  la  Seine,  par  arrêt  inci- 
dent dudit  jonr,  considérant  que  le  fait  d'excuse  proposé  par  ie  défenseur 
n>st  point  admis  par  la  loi;  que,  d'ailleurs,  ce  Sait  en  iuknïftme  ne  ré- 
sulte nullement  des  débats,  déclara  que  la  question  demandée  par  le  con- 
seil de  l'accusée  ne  serait  pas  posée  ;  —  Attendu  qu'en  refusant  ainsi  de 
poser  au  jury  la  question  d'excuse  proposée,  la  cour  d'assises  do  la  Seine 
a  violé  les  art.  339  c.  iost.  crim.  et  135  c.  pén.,  et,  par  suite,  faussement 
appliqué  l'art.  132  dudit  code;  —  Gasse. 
Du  IS  noT.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(1)  fipic»:  —  (Ravel  C.  min.  pub.)  —  Ravel,  accusé  de  fabrication 
et  d'émission  de  fausses  pièces  de  monnaie,  avait  été  absous  sur  le  pre- 
mier cbef  d'accusation  ,  et  condamné  à  la  peine  de  mort  sur  le  deuxième 
par  la  cour  d'assises  de  la  Loire.  — Gette  cour  s'était  opposée  à  ce  que  le 
défendeur  de  l'accusée  pre'sentàt  au  jury  une  discussion  sur  le  texte  de  la 
loi  et  lui  fit  envisager  les  peines  attachées  suivant  les  circonstances  à  l'é- 
mission de  fausses  pièces  de  monnaie ,  et  avait  refusé  de  poser  aux  jurés 
cette  question  :  «  Ravel  est-il  coupable  d'avoir  émis  des  pièces  de  fausse 
monnaie  contrefaite  ou  altérée ,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les 
vices?  »  fondant  son  refus  sur  ce  que  les  termes  dans  lesquels  la  ques- 
lion  était  proposée  n'offraient  pas  les  circonstances  de  fait  admises  par 
fart.  135  c.  pffn.  comme  motif  d'excuse  et  de  modification  de  la  peine. 
—  Pourvoi  de  Ravel.  1*  Violation  du  droit  de  libre  défense  des  accusés; 
*—  î*  Fausse  application  de  Fart.  132  c.  pén.  et  contravention  à  l'art. 


distinct  de  celui  qui  consiste  à  fabriquer  le  faux  papier  ou  la 
fausse  plancbe  ;  que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux  con» 
somme ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  crime  de  contrefaçon  d'assi- 
gnats; qu'ainsi  il  est  inutile  d'examiner,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux ,  si  celui  de  ses  complices  qui  devait  opérer  après  lui  a 
ou  n'a  pas  exécuté  le  délit  dont  il  s'était  chargé.  »  Gette  déci- 
sion  doit-elle  être  suivie  sous  l'empire  du  code  pénal?  Non, 
suivant  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  217.  La  fabrication 
d'instruments  de  contrefaçon  n'est  point,  disent-ils,  un  crime  dis- 
tinct, mais  simplement  un  acte  préparatoire  du  crime  de  fausse 
monnaie,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'il  n'est  pas  suivi  d'un  commen- 
cement d'exécution  de  ce  crime ,  entraîner  aucune  peine.  Et , 
dans  le  cas  même  où  le  crime  de  contrefaçon  viendrait  à  être 
tenté  ou  consommé,  le  fabricateur  d'instruments  ne  pourrait  être 
co'idamné  qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  complice  du  crime , 
conformément  à  l'art.  60  c.  pén,,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il 
aurait  su,  en  fabriquant  l'instrument,  quelle  devait  en  être  la 
destination.  Hais  il  nous  paraît  difficile  de  faire  concorder  ces 
décisions  avec  les  dispositions  ci-après  rappelées  de  l'arrêté  du 
3  germ.  an  9  et  du  décret  du  24  avril  1808  (V.  tn/rd,  n*  63). 

La  question  relative  à  la  complicité  de  l'émission  de  fausses 
monnaies  doit  contenir  les  caractères  de  la  complicité.  — 
Jugé  qu'il  ne  suflQt  pas,  par  exemple,  de  demander  si  l'accusé 
est  coupable  comme  complice  de  l'émission  de  fausses  monnaies, 
et  que  la  question  ainsi  posée  étant  muette  sur  les  faits  constitu* 
tifs  de  la  complicité ,  ne  peut  servir  de  base  à  un  condamnation 
( Grim.  cass.,  26  déc.  1834,  aff.  Nata,  Y. Gomplicité,  n<»  169-3*). 

<I9 .  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  la  République,  ne  peuvent  être  confectionnés, que  dans  l'bô« 
tel  des  monnaies  de  Paris,  sous  la  surveillance  de  l'administrateur 
des  monnaleit,  et  il  est  défendu  à  tous  artistes  d'établir  de  pareils, 
balanciers,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  jugés  d'après  les  lois 
contre  les  faux  monnayeurs  (décr.  24  avril  1808J. — Les  manu- 
facturiers et  artistes  sont  tenus  de  prendre  des  permissions  pour 
l'établissement  des  presses ,  laminoirs ,  moutons ,  balanciers  e( 
coupoirs ,  et  l'on  doit  poursuivre  comme  faux  monnayeurs  ceux 
qui  fabriquent  des  médailles  ou  Jetons  au  coin  des  armçs.de  quel- 
ques souverains  (lettres  patentes  du  23  Juill.  1783;  arrêté  du 
cens.,  du  3  germ.  an  9,  V.  Monnaie. — Gonf.  Legraverend,  t.  t» 
cb.  4  ). 

03.  D'après  les  art.  136  et  137  c.  pén.  de  1810,  oenz  qui , 
ayant  eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un  dépôlde  fausses  mon- 
naies ,  n'avaient  pas  révélé  ce  qu'ils  savaient  à  Tautorlté,  étaient 
passibles  d'une  peine  correctionnelle,  bien  qu'ils  fussent  exempts 
de  toute  complicité ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  proches  parents 


135,  en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  mal  à  propos  refusé  de  soumettre 
aux  jurés  une  question  secondaire ,  qui ,  décidée  pour  PaflSrmative ,  no 
Peut  exposé  qu'à  des  peines  correctionnelles ,  au  Heu  de  la  peine  capitale. 
-^  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Gonsidërant,  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  que  le 
fait  qui  lui  sert  de  base  n'est  nullement  justifié ,  et  qne,  le  fût-il ,  bien 
luin  d'être  contraire  k  la  loi ,  il  n'en  serait  que  la  juste  application  ;  — 
Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'art.  135  c.  pén.  se  compose 
(ie  deux  dispositions  distinctes  et  corrélatives;  —  Que  par  la  première  il 
déclare  les  peines  portées  par  les  articles  précédents  contre  la  participa- 
tion à  rémission  de  fausses  pièces  de  monnaie  inapplicables  à  ceux  qui , 
les  ayant  rêçuet  pour  6onnM  «  les  auraient  remises  en  circulation;  — 
Que  cette  première  disposition  est  modifiée  par  la  deuxième,  en  eé  qne 
celleKïi  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui ,  les  ayant  ainsi  reçues, 
en  auraient  fait  usage  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices  ;  ^— 
Qu'il  suit  que  le  fait  de  vérification ,  énoncé  dans  cette  deuxième  disposi- 
tion ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  circonstance  modificative  de  l'é- 
mission de  fausses  pièces  de  monnaie ,  que  lorsque  ces  pièces  ont  été  re-  ' 
eues  pour  honneê;  -<-  Mais  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  poliit 
prétendu  qu'il  eût  reçu  pour  bonnei  les  fausses  pièces  de  monnaie  dont  il 
était  accusé  d'avoir  fait  l'émission  ;  qoMl  n'a  point  demandé  que  le  jury 
fût  interrogé  sur  ce  fait ,  mais  seulement  qu'il  fût  posé  un»  question 
sur  le  fait  isolé  de  savoir  s'il  avait  été  fait  usage  desdites  pièces  après  en* 
avoir  vérifié  les  vices  ;  que  cette  question  était  donc  indifférente  dans  son 
rapport  avec  l'art.  135  c.  pén.  ;  que ,  conséquemment  la  cour  d'assises  a 
dû  la  rejeter;  —  Considérant  que  la  procédure  a  d'ailleurs  été  régnli^ 
rement  instruite ,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  à  la  charge  de  l'acoussé 
la  peine  a  été  appliquée  conformément  à  la  loi  ;  ^  Rejette ,  etc. 

Du  26  déc  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busëdiop,  rap.* 
Jousselin,  av. 


i 


512 


Faux  et  fausse  monnaie.  — Cbap.  2. 


des  coupables.  Mais  ces  disposItiODS  ont  été  Justement  abolies  par 
la  loi  du  28  avril  1832. 

SA.  L'art.  138  dispose  :  «  Les  personnes  coupables  des  crimes 
mentionnés  aux  art.  1 32  et  1 33  seront  exemptes  de  peine,  si,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles 
en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées,  ou  si,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles 
tnt  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  —  Elles  pourront 
néanmoins  être  mises,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police.  »  —  Il  a  été  Jugé  que  le  bénéfice 
de  l'art.  138  ne  peut  être  Invoqué  que  par  celui  qui  a  révélé  le 
crime,  avant  qu'il  ait  été  tentédàas  le  sens  de  Part.  2  c.  pén.  (Crim. 
cass.,  17  août  1820)  (1).  Mais  la  loi  exige  seulement,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  138,  que  la  révélation  ait  été  faite  avant  la 
consommation  du  crime.  Et  d'ailleurs ,  il  a  été  dans  l'esprit  du 
législateur  que  l'art.  138  reçût  une  interprétation  large  et  libé- 
rale. L'exemption  de  peines  prononcées  par  cet  article  «  repose, 
a  dit  M.  Berlier,  sur  l'intérêt  politique  de  l'État,  mieux  servi  par 
de  promptes  révélations  que  par  des  punitions  tardives.  Cette 
vue  fondamentale  semble  repousser  toute  proposition  qui  ten- 
drait à  en  restreindre  les  effets.  > 

S5.  Le  fait,  de  la  part  d'un  accusé  du  crime  de  fausse  mon- 
naie, d'avoir  procuré  l'arrestation  d'un  autre  coupable,  constitue 
une  excuse  légale  qui  doit  être  l'objet  d'une  question  aux  jurés , 
dés  que  la  position  de  cette  question  a  été  demandée  dans 
l'intérêt  de  l'accusé;  et  cela,  alors  même  que  cette  demande  a 
été  formée  par  le  ministère  public  et  non  par  l'accusé  (  Crim. 
cass.,  28  juin  1839)  (2). — Il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises 
de  rejeter  une  telle  demande,  sur  le  motif  que  le  fait  d'excuse 
dont  il  s'agit  ne  résulte  pas  des  débats  :  le  point  de  savoir  si  ce 
fait  est,  ou  non,  résulté  des  débats,  ne  peut  être  compétemment 
résolu  que  par  le  jury  (même  arrêt).  —  De  même,  de  ce  que  le 
Jury  est  compétent,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  pour  sta- 
tuer sur  l'existence  des  faits  auxquels  est  subordonnée  i'exemp- 
tion  de  peines  établie  par  l'art.  138,  il  suit  que,  lorsque  l'accusé 
réclame  que  le  jury  soit  interrogé  sur  ces  faits ,  la  cour  d'assises 

(1)  (Ferchaad  et  Coboarg  C.  min.  pub.^  —  La  coua;  —  Va  l'art. 
138  c.  pén.;  —  Considérant  que  cet  article  contient  deux  dispositions 
distinctes  sur  l'exemption  de  la  peine  qai  est  attachée  an  crime  de  fausse 
monnaie  ;  —  Que  sa  première  disposition  se  réfère  au  cas  où  le  crime 
ayant  été  projeté,  une  ou  plasienrs  des  personnes  qui  avaient  pris  part 
à  ce  projet ,  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  anteurs  aux  autori- 
tés constituées  avant  que  ce  projet  fût  devenu  criminel,  soit  par  la  con- 
sommation ,  soit  par  une  tentative  caractérisée  crime  d'après  l'art.  S  c. 
péD.,  et  ont  ainsi  mis  l'autorité  à  même  de  enivre  les  circonstances  pré- 
paratoires ou  constitatives  dn  crime;  —  Que  sa  seconde  disposition  est 
relative  an  cas  où,  le  crime  ayant  été  consommé  on  la  tentative  crimi- 
nelle en  ayant  été  opérée ,  on  on  plusieurs  des  individus  qui  y  avaient 
participé ,  auraient ,  même  après  les  poursuites  commencées ,  procuré 
l'arrestation  des  antres  coupables  ;  —  Que  la  distinction  de  ces  deux  cas 
résulte  clairement  de  la  différence  des  qualifications  d'auteurs  et  de  cou- 
pables ,  que  ledit  article  a  respectivement  données  anx  personnes  dénon- 
cées et  à  celles  dont  l'arrestation  a  été  procurée;  —  Coosidérant,  dans 
l'espèce,  que  les  condamnés  avaient  demandé  qu'il  fût  proposé  au  jury 
une  question  sur  les  faits  que  ledit  article  a  déterminés  comme  devant 
donner  lien  à  l'exemption  de  la  peine  du  crime  de  fausse  monnaie  dont 
ils  étaient  accusés  ;  —  Que  la  cour  d'assises  a  rejeté  leur  demande ,  en 
décidant  :  1*  et  en  fait,  que  le  crime  avait  été  consommé  ;  2«  et  en  droit, 
que  la  non-consommation  dn  crime  était  une  condition  nécessaire  pour 
l'application  dodit  art.  138,  dans  les  deux  cas  qu'il  a  prévus;— Qu'ainsi 
la  cour  d'assises  a,  d'une  part ,  usurpé  les  fonctions  du  jury,  en  décidant 
le  fait  de  la  consommation  du  crime,  et  d'autre  part,  a  enlevé  aux  accusés 
«ne  chance  d'absolution,  en  interprétant  faussement  l'art.  138c.  pén.; 
^-  Casse  et  annule  la  décision  de  la  cour  d'assises  de  la  Dordogne. 

Du  17  août  1820.-G.  C,  sect.  crigft.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Canal  C.  min.  pub.)— Li  coun;— Vu  les  art.  339  c.  iost.  crim., 
65  et  138  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  ministère  public  avait  requis  qu'il 
fût  posé  an  jury,  à  l'égard  de  Canal,  accusé  de  contrefaçon  de  monnaie 
d'argent  et  d'émission  de  monnaie  contrefaite,  la  question  de  savoir  si 
ledit  canal ,  après  les  poursuites  commencées ,  avait  procuré  l'arrestation 
d'un  autre  coupable,  et  que  le  défenseur  de  cet  accusé ,  tout  en  s'en  rap- 
portant à  la  sagesse  de  la  cour,  avait  déclaré  adhérer  anx  réquisitions  du 
ministère  public  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises ,  pour  refuser  d'or- 
donner la  position  de  cette  question ,  s'est  fondée  :  1*  sur  ce  que  la  ques- 
tion proposée  par  le  ministère  public  ne  constituait  pas  un  fait  d'excuse 
légale  y  de  nature  à  être  soumis  à  l'appréciation  du  jury;  2^  sur  ce  que 


ne  peut  rejeter  cette  demande ,  en  décidant  que  le  crime  était 
d^jà  consommé  au  moment  de  la  révélation  (Crim.  cass.,  17  août 
1820,  air.  Ferchaud,  V.  n*  64). 

<!•.  Le  crime  de  fausse  monnaie  est  un  crime  de  faux, 
dans  le  sens  général  de  ce  mot;  par  suite,  l'individu  condamné 
pour  fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  condamné  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  164  c.  pén.: 
—  «  La  cour,  statuant,  sur  le  pourvoi  formé  d'office  à  l'audience 
et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  342  c.  inst.  crim., 
par  le  ministère  public,  pour  Insuffisante  application  de  la  loi  pé- 
nale, en  ce  que  l'amende  portée  par  l'art.  164  c.  pén.  D'aurait 
pas  été  prononcée  contre  ledit  Couturier;  vu  ledit  art.  164;-— 
Attendu  que  l'amende  prononcée  par  cet  article  contre  les  cou- 
pables de  faux  n'est  pas  simplement  facultative;  qu'elle  est  im- 
pérative,  et  que  l'art.  164  compris  dans  les  dispositions  com- 
munes qui ,  dans  l'ordre  suivi  par  le  code  pénal ,  terminent  la 
sect.  1 ,  cb.  3,  L.  3,  relative  aux  faux,  doit  s'appliquer  àla  faussa 
monnaie  comme  à  toute  autre  espèce  de  faux  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Vienne,  en  ne  prononçant 
pas  contre  Couturier,  déclaré  coupable  d'émission  de  fausses  mon- 
naies, l'amende  portée  par  l'art.  164  c.  pén.,  a  formellement  violé 
cet  article  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  du 
19  août  1833,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  >  (Ch.  crim., 
12  sept.  1833, MM.  deBastard,  pr.,Meyronnet,  rap.,  Tarbé,  av. 
gén.,  c.  conf.,  aff.  min.  pub.  C.  Couturier.  —  Conf.  Crim.  cass., 
23  juin  1832,  aff.  Véron  C.  min.  pub.;  12  déc.  1834,  aflT.  Gil- 
bert; 18  fév.  1836,  aff.  min.  pub.  C.  Tromelin;  5  janv.  1837, 
aff.  min.  pub.  C.  Lesvigne;   18  mal*  1837,  aff.  Leduc  C.  min. 
pub.;  24  août  1837,  aff.  min.  pub.  C.  Parquis;  31  août  1837, 
aff.Salvator  C.  min.  pub.;  18  juiil.  1844,  aff.  Salles  C.  min.  pub.; 
11  janv.  1849,  aff.  Cbampallier,  Voy.  0.  P.  49.  5.  193).  —  Peu 
importe  que  le  jury  ait  déclaré  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes ;  cette  déclaration  n'autorise  point  la  cour  d'assises  à  ne 
pas  prononcer  l'amende  dont  il  s'agit  (Crim.  cass.,  20  juia 
1837  (3)  ;  22  sept.  1848,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  48. 5.  198). 

Dn  reste,  l'individu  condamné  pour  crime  de  fausse  monnaie 

Fart.  339  c.  inst.  crim.  n'impose ,  à  peine  de  nullité ,  l'obligation  de  po- 
ser la  question  d'excuse  légale ,  que  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'accusé  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  la  même  obligation  quand  la  demande  est  faite  par  la 
ministère  public  ;  3^  enfin  sur  ce  qu'il  ne  résultait  point  des  débats  qu'a- 
vant la  consommation  du  crime  ou  avant  toutes  poursuites,  l'accusé 
Canal  eût  donné  connaissance  de  ce  crime ,  et  en  eût  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées ,  ni  qu'après  les  poursuites  commencées  il  eût 
procuré  l'arrestation  d'autres  coupables  ;  —  Attendu  que  les  questions 
d'excuses  doivent  être  décidées  par  le  jury  ;  qu'on  ne  doit  pas  seulement 
considérer  comme  excuses  les  circonstances  énoncées  comme  telles  dans 
la  sect.  3,  tit.  2,  c.  pén.,  relatif  aux  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes; mais  que  ce  caractère  d'excuses  appartient  à  tout  fait  qui,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi ,  est  de  nature  à  atténuer,  à  modifier  on  à 
supprimer  la  peine  encourue  pour  le  crime  ou  délit,  objet  de  l'accusation. 
—  Qu'aux  termes  de  Tart.  158  c.  pén.,  le  fait  d'afotr  procuré,  sikédM 
après  les  poursuites  commencées ,  l'arrestation  d'un  autre  coupable,  em- 
portant, pour  les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  anx  art.  132 
et  133,  exemption  de  la  peine,  ou  seulement  la  mise  pour  la  vie  on  à 
temps  sons  la  surveillance  spéciale  de  la  baute  police ,  ce  fait  constituail 
une  excuse  légale  qui  devait  être  l'objet  d'une  question  aux  jurés,  du  mo- 
ment où  cette  question  était  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'accusé;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  position  de  cette  question  ait  été  provoquée 
par  le  ministère  public ,  et  non  par  l'accusé;  qu'en  effet,  d'une  part,  si 
l'art.  339  ne  parle  que  de  l'accusé ,  parce  que  la  loi  ne  s'occupe  que  de  ce 
qui  arrive  le  plus  ordinairement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ministère  pu- 
blic, défenseur  de  tous  les  intérêts  ,  n'ait  pas  comme  l'accusé,  et  dans  !• 
silence  de  celui-ci ,  le  droit  de  faire  poser  une  question  d'excuse  légale  ; 
que,  d'ailleurs,  le  défenseur  de  l'accusé  Canal  avait  déclaré  adhérer  anx 
réquisitions  du  ministère  public,  ce  qui  équivalait  à  une  demande  formelle 
de  sa  part;  qu'ainsi  le  motif  donné  d  cet  égard  par  l'arrêt  n'est  fondé  os 
en  fait  ni  en  droit  ;  —  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  d'assises 
de  statuer  sur  le  fait ,  objet  de  la  question  proposée ,  et  qu'en  refusant  de 
poser  cette  question  par  le  motif  que  l'accusé  n'était  pas  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  138  c.  pén.,  et  que  le  fait  allégué  ne  résultait  pas  des 
débats ,  la  cour  d'assises  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence ,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  28  juin.  1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Gar* 
te.Dpe  fils,  rap. 

C3)  6Min.Pub.  G  Villard. ) «- Là  cona ;  —  VuTart.  164&  pén.) 
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est  non  recevable,  pour  défaut  dMntérét,  à  attaquer  Tarrét  de 
coDdamnatlon ,  eu  ce  qu'il  D'aurait  pas  prononcé  FameDde  établie 
par  l*art.  164  (Grim.  re].,  iljanv.  1850,  aff.  Isnard,  D,  P.  50. 
5.  230). 

•9.  Le  faux  monnayeur  qui  était  condamné  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  réclusion, devait  rètre,en  outre,  à  l'exposition  publique, 
en  vertu  de  l'art.  165  c.  pén.,  lorsque  cette  dernière  peine  n'a- 
vait point  encore  été  abolie  (Crim.cass.,  8  ]anv.  1 835,  MM.  Gbop- 
piD,  pr.,Bres8on,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Houard. —  Gonf.,  11 
oct.  1954,  M.  Ricard,  rap.,  aflT.  min.  pub.  C.  Bossier). — Mais  la 
peine  de  l'exposition  publique  a  été ,  avec  raison ,  effacée  de  nos 
codes  par  le  décret  du  12  avril  1848. —  V.  Peines. 

•8.  Sous  les  lois  des  l*'brum.  an  2  et  14  flor.  an  3,  le  Ju- 
gement qui  condamnait  un  individu  pour  fabrication  ou  distribu- 
tion de  fausse  monnaie,  devait,  à  peine  de  nullité,  prononcer  la 
confiscation  de  ses  biens  (Crim.cass.,  17  flor. an  7,  M.  Béraud, 
aff.  min.  C.  Denize;  6  mess,  an  7^  M.  Pépin,  rap.,  aff.  min.pob. 
C.  Laporte;  2  vend,  an  8,  M.  Dor,  rap.,  aff.  mfn,  pub.  C.  Lebrun  ; 
7vend.  an  8, aff.  min.  pub.  C.  Duvoislo  ;  7mess.  an  8,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.mln.pub.C.Ruffoacht;  16  ]anv.  1807,M.  Audler,rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Bagoaschino). — Il  en  était  ainsi,  alors  même  que 
le  coupable  de  fausse  monnaie  était  en  même  temps  reconnu  cou- 
pable d*nn  autre  crime  entraînant  une  peine  plus  grave  que  celle  at- 
tachée au  fait  de  fausse  monnaie  (Crim.  cass.,  11  mess,  an  12, 
M.  Borel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Régis).  —  L'art.  132  c.  pén. 
avait  maintenu  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  des  faux  mon- 
nayeurs;  iaials  sa  disposition  à  cet  égard  a  cessé  d'être  applicable 
depuis  l'abolition  de  la  confiscation  par  la  charte  de  1814  (Grim. 
cass.,  3  mars  1826,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Laflteau  C.min.  pub.). 

S9.  La  connaissance  des  crimes  de  fausse  monnaie  avait  été 
attribuée  aux  cours  spéciales  par  la  loi  du  23  flor.  an  2 ,  et 
cette  attribution  avait  été  confirmée  par  l'art.  554  c.  Inst.  crim. 
Aujourd'hui ,  les  cours  spéciales  ayant  été  abolies,  ces  crimes  sont 
rentrés  dans  la  compétence  générale  des  cours  d'assises. 

Les  lois  qui  créent  des  Juridictions  particulières  entraînent  de- 
vant ces  Juridictions  toutes  les  affaires  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  l'ol^et  de  ces  nouvelles  attributions ,  dès  qu'elles  n'ont  pas 
encore  subi  l'épreuve  d'un  Jugement  définitif,  sauf  à  appliquera 
peine  selon  la  loi  existante  au  temps  où  le  délit  en  question  a  été 
commis;  en  conséquence,  une  cour  n'a  pu,  avant  l'abolition  des 
cours  spéciales ,  refuser  de  renvoyer  à  cette  Juridiction  le  crime 
de  Caosse  monnaie ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  constaté  si  le 
crime  avait  été  commis  sous  les  anciennes  ou  sous  les  nouvelles 
lois,  et  qu'il  y  avait  dès  lors  incertitude  sur  la  peine  à  appliquer 
(Grim.  cass.,  24  Juin  1813, MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Boelger). 

Avant  l'abolition  des  cours  spéciales,  c'était  à  elles  et  non  aux 
conseils  de  guerre  qu'appartenait  la  connaissance  du  crime  de 
fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie  commis  par  des  mili- 
taires faisant  partie  des  armées  hors  du  territoire  français  (Crim. 
règt.  de  Jug.,  18  oct.  1811)  (1). 

9#.  La  forme  de  procéder  en  matière  de  crime  de  fausse 
monnaie  est  celle  qui  est  suivie  pour  les  délits  en  général ,  et  la 
procédure  particulière  sur  le  faux  lui  est  absolument  étrangère. 
Cependant  quelques  dispositions  exceptionnelles  ont  été  établies 
pour  la  procédure  de  ce  genre  de  crimes.  C'est  ainsi  que  doit 
être  faite,  s'il  y  a  lieu,  la  description  des  pièces  de  conviction 
qui  forment  le  corps  du  délit;  c'est  ainsi  que,  suivant  l'art. 464 

—  Attendu  que  J.  Villard  dit  Chambery  a  été  condamné  comme  coupable 
noo-Mulement  de  fabrication  de  pièces  d^un  franc  à  l'eflQgie  de  Loaig- 
Philippe ,  monnaie  ayant  cours  légal  en  France,  mais  encore  comme  coq- 
pable  d'avoir  émis  plusieurs  desdites  monnaies  contrefaites,  sachant 
qu'elles  étaient  fausses  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  portant 
qu'A  existe  des  circonstances  atténuantes  n^autorisait  pas  la  cour  d'assises 
à  ne  pas  prononcer  Tamende  portée  en  Part.  164  précité ,  laquelle  doit 
êlre  dans  tons  les  cas  prononcée  contre  les  individus  déclarés  coupables 
de  crimes  de  faux  ;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  omis  de  prononcer 
contre  J.  Villard  l'amende  portée  en  l'art.  164  c.  pén.;  qu^il  a  ainsi 
méconnn  et  violé  ledit  article;  -^  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  29  juin  1837.-C.  C.  ch.  crim.-M.  Dehaussy,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Visnoskî.  )  —  La  coun;  —  Attende  que  le  crime 
ée  fausse  monnaie  a  été  rangé  dans  les  attributions  des  cours  spéciales 
pnr  la  loi  du  23  flor.  an  10  et  par  Part.  554  c.  inst.  crim.  ;— Que,  d'a- 
ftéê  la  avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  le  28  flor.  an  11,  les  militaires 
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c.  inst.  crim.,  les  présidents  des  cours  d'assises ,  les  procureurs 
généraux  ou  leurs  substituts^  les  Juges  d'instruction  et  les  Juges 
de  paix  peuvent  continuer,  bors  de  leur  ressort ,  les  visites  né- 
cessaires chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  in- 
troduit ou  distribué  de  fausses  pièces  de  monnaie. 

9fl.  Disons  en  terminant  que  les  individus  reconnus  cou- 
pables de  fabrication  ou  d'émission  de  fausse  monnaie,  mais 
qui  ont  été  absous  pour  avoir  procuré  l'arrestation  de  leurs  com- 
plices, doivent  néanmoins  être  condamnés  aux  frais  (Cass.,  24 
Juin.  1840,  M.  Rocber,rap.,min.pub.  C.Soulcy  et  Grosgeorges). 

CHAP.  3.  —  CONTREFACTION  DES  SCEAUX  DE  L'ÉTAT,  BILLETS 
DE  BAIVQUE,  EFFETS  PUBLICS,  POOfÇON S,  TIMBRES  ET  MARQ1JB 

99.  Aux  termes  de  l'art.  159  c.  pén.,  «  ceux  qui  auront 
contrefait  le  sceau  de  l'État  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait; 
ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  des  effets  émis  par  le 
trésor  national  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  auto- 
risées par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  billets  et  effets 
contrefaits  ou  falsifiés ,  ou  qui  les  auront  introduits  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  français ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité*  »  —  La  contrefaçon  du  sceau  de  VÉtat  est,  comme 
on  l'a  dit  avec  raison,  une  sorte  d'usurpation  de  la  souveraineté; 
celle  des  effets  émis  par  le  trésor  et  par  les  banques  autorisées 
est  un  attentat  semblable  à  celui  de  fausse  monnaie  :  ces  consi- 
dérations Justifient  la  sévérité  de  la  loi. 

98.  La  disposition  de  l'art.  159  relative  à  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'État  et  à  l'usage  du  sceau  contrefait ,  sera  rarement 
appliquée.  Le  grand  sceau  de  l'État  n'est  apposé  qu'à  un  petit 
nombre  d'actes  du  gouvernement,  et  cette  apposition,  simple 
formalité,  n'ajoute  rien  à  l'autorité  de  ces  actes  eux-mêmes;  on 
ne  voit  donc  guère  dans  quel  intérêt  le  sceau  de  l'État  pourrait  être 
contrefait.  Il  ne  serait  pas  cependant  impossible  que  cette  con- 
trefaçon fût  opérée  en  vue  de  faciliter  l'exécution  d'un  crime 
politique;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  constituerait  qu'une  cir- 
constance accessoire  de  ce  crime  lui-même.  Il  n'est  pas  non  plus 
absolument  impossible  que  le  sceau  de  l'État  soit  contrefait  sur 
de  fausses  lettres  de  dispenses  d'Âge  ou  de  parenté  pour  ma- 
riage; dans  cette  hypothèse,  l'imitation  du  sceau  de  l'État  ajou- 
terait peu  à  la  criminalité  résultant  de  la  fabrication  de  ces 
fausses  dispenses.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison,  MM.  Cbau- 
veau  et  Hélie,  Théorie  du  code  pénal ,  t.  5,  p.  256. 

94.  Les  effets  émis  par  le  trésor  et  les  billets  de  banques  au- 
torisées sont  considérés  comme  monnaies,  dont  ils  sont  en  quel- 
que sorte  le  supplément  et  dont  ils*  remplissent  l'office  :  de  là  la 
Juste  rigueur  de  Is  loi  qui  punit  la  contrefaçon  ou  falsification  de 
ces  effets  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ce  crime» 
par  la  facilité  de  le  commettre  et  par  la  gravité  de  ses  résultats 
possibles,  présente  peut-être  plus  de  dangers  pour  la  société  que 
le  crime  même  de  fausse  monnaie. — La  disposition  de  l'art.  159 
qui  nous  occupe  n'est  applicable  qu'à  la  contrefaçon  ou  falsifica- 
tion des  effets  émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre  et  des 
billets  de  banques  autorisées  par  la  loi.  — Le  projet  du  code  pé- 
nal punissait  de  mort  la  contrefaçon  des  billets  de  banque;  puis 
il  prononçait  la  peine  de  la  déportation  contre  ceux  «  qui  au- 
raient contrefait  ou  falsifié  des  papiers  ou  des  effets  nationaux 
portant  obligation  ou  décharge.  »  —  On  demanda  au  conseil  d'É- 
tat que  les  obligations  des  receveurs  généraux  fussent  assimi- 
lées aux  billets  de  banque.  Cette  proposition,  faite  par  Regnault, 

sont  jasticiables  des  cours  spéciales  ponr  les  cas  spéciaux  ;  —  Que  les 
mililaires  français  et  ceux  faisant  partie  des  armées  françaises  hors  dn 
territoire,  restent  soumis  aux  lois  de  Tempire;— Qu'ainsi,  dansTespéce, 
où  il  s^agit  d'un  crime  de  fausse  monnaie  dont  sont  prévenus  huit  soldais 
du  régiment  de  la  Vistole ,  faisant  partie  de  l'armée  française  en  Espa- 
gne, c^est  à  une  cour  spéciale  qu'il  appartient  d'en  :onnattre,  comme  l'a 
jugé  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  ta  division  de  l'armée  du 
nord  d'Espagne,  qui,  en  conséquence,  s'est  déclaré  incompétent,  par 
jugement  du  13  décembre  dernier  ;  —  Qu'il  importe  de  faire  cesser  les 
obstacles  qui,  en  cet  état,  arrêtent  la  marche  d'une  procédure  criminelle, 
et  de  désigner,  à  cet  effet,  Taulorilé  qui  devra  procéder  au  jugement;  — 
Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  et  statuant  par 

règlement  de  juges,  renvoie  les  nommés devant  la  cour  de  Pau,  pour^ 

sur  Tiostruction  déjà  faite  on  complétée  conformément  à  la  loi  ^  être  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu ,  devant  la  cour  spéciale  de  la  même  ville. 
Du  18  oct.  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap* 
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fQt  appuyée  par  Cambacérès  :  «Dans  toute  l'Europe ,  dit-il, 
beaucoup  de  papiers  font  office  de  monnaies.  11  importe  donc 
d'établir  des  peines  très-graves  contre  ceux  qui  contrefont,  fal- 
sifient ou  mettent  en  circulation  des  papiers  aocrédités  par  le 
gouvernement.  Cette  précaution  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  la  plupart  des  transactions  sont  soldées  par  la  voie  commode 
du  papier,  fin  conséquence,  la  peine  inûigée  aux  faux  monnayeurs 
convient  aussi  aux  faussaires  dontils*agit.>  Treilhard  pensa  que 
ce  principe  ne  pouvait  être  appliqué  qu*aux  effets  qui  sont  ver- 
sés au  trésor  en  exécution  d'une  loi  :  «autrement,  dit-il,  il  y 
aurait  trop  d'incertitude;  car,  parmi  les  papiers  que  la  trésorerie 
peut  refuser,  elle  reçoit  untét  les  uns,  tantôt  les  autres»  suivant 
les  temps  et  les  ciroonsUnces»»  Alors  M«  Deférmon  proposa  d'é- 
tendre seulement  la  dit^position  de  l'art.  159  aux  papiers  revê- 
tus du  timbre  du  trésor  public ,  à  l'effet  de  les  monétiser.  Cette 
proposition  motiva  la  rédaction  actuelle.  —  Ainsi ,  le  timbre  du 
billet  étant  une  condition  essentielle  du  crime  prévu  par  l'art. 
159,  cette  circonstance,  ainsi  que  la  qualité  d'effet  émis  parle 
trésor,  doivent  être  constatées  par  le  Jury. 

96.  A  l'égard  des  billets  de  banque,  il  est  pareillement  in- 
dispensable, pour  l'application  de  l'art.  139,  qu'il  s'agisse  de  la 
contrefaçon  ou  falsiâcation  de  billets  de  banques  autorisées  par 
la  loi,  A  défaut  de  cette  autorisation,  les  banques  ne  sont  que 
des  établissements  particuliers  aux  efifets  desquels  s'applique  l'art. 
ai  ci-après.— Il  a  été  Jugé  que  celui  qui,  pour  faire  revivre  des 
billets  de  banque  retirés  de  la  circulation,  en  fait  disparaître,  par 
des  procédés  cbimiques,  un  timbre  indiquant  qu'ils  élaientannuiés, 
commet  le  crime  prévu  par  l'art.  139  c  pén.  (Crim.  re].,  19  déc. 
Ï807,M.  Oudot,r.,aff.Cabourdin).-- Mais  cet  arrêt  est  Justement 
eombattu  par  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  231,  attendu  que 
le  féit  dont  il  s'agit  n'est  ni  une  contrefaçon  ni  même  une  falsiâ- 
cation de  billet  de  banque*,  qu'il  n'en  est  qu'une  altération,  la- 
quelle n'est  pas  comprise  dans  les  termes  de  l'art.  139  ;  qu'il  n'y 
a  pas  les  mêmes  motifs  de  protéger  les  billets  annulés  que  les 
billets  ayant  cours  ^  et  qu'ainsi  le  fait  dont  il  est  question  con- 
stitue ou  uf^  vol  on  un  faux  en  écritures  de  commerce  ou  de 
banque,  mais  non  le  crime  prévu  par  l'art.  139. 

94.  L'iMa^0  des  faux  effets  du  trésor  ou  billets  de  banque  est 
frappé  de  la  même  peine  que  leur  fabrication;  mais  il  faut,  pour 
cela,  que  leur  fausseté  ait  été  connue  de  celui  auquel  cet  usage 
est  imputé  (c.  pén*  163).—  Du  reste,  Tusage  que  l'on  fait  d'ef- 
fets du  trésor  ou  de  billets  de  banque  que  l'on  sait  être  faux,  en- 
traîne la  peine  portée  par  l'art.  139 ,  alors  même  qu'on  aurait 
reçu  ces  effets  comme  bons.  Cet  article  n'établit  pour  ce  cas  au- 
cune exception,  en  quoi  il  diffère  notablement  de  l'art.  135.  — 
ToutefoiSi  il  est  vrai  de  dire,  avec  MM.  Cbauveau  etHélle,  t.  3, 
p.  932,  que,  pour  ce  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité est  exagérée,  le  coupable  ayant  eu  plutôt  l'intention  d'éviter 
une  perteque  decommettre  un  volau  moyen  d'un  faux. — Quant  aux 
dispositions  de  l'art.  138  relatives  aux  exemptions  de  peines  pro- 
noncées en  faveur  des  révélateurs ,  elles  sont  pareillement  ap- 
plicables aux  crimes  mentionnés  dans  l'art.  139  (c.  pén.  14i), 
mais  elles  ne  s'étendent  point  aux  crimes  mentionnés  dans  les 
articles  qui  suivent  cet  art.  139. — Enfin,  l'aggravation  de  peine 
étt^lie  par  l'art.  164  c.  pén.  est  applicable  aux  coupables  des 
crimes  prévus  par  l'art.  139. — L'usage  de  faux  billets  dont  parle 
l'art.  139,  ne  doit  s'entendre  que  de  leur  émission,  et  non  pas , 
par  exemple,  de  Vexposition  qu'en  aurait  faite  un  changeur.  Cette 
exposition  ne  serait  point  un  crime. — V.  en  ce  sens ,  MM.  Cbau- 
veau et  Eélie»  t.  3,  p*  233. 

99é  L'Introduction  en  France  de  billets  qu'on  sait  être  faux 
n'est  pareillement  punissable  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  la 
pensée  de  se  servir  des  billets  au  préjudice  d'autrui. 

9  S.  L'art.  5  c.  inst.  crim.  porte  que  tout  Français  qui  s'est 

(1)  (Mis.  enb.  C.  Chevalier  et  Goullatid.}— La  coub  ;~ Vu  l'art.  1  de  la 
lof  dttiS  veiit.anl2;— AUenda  qu'en  l'arrêt  du  5  de  ce  mois,  par  lequel 
la  cour  tpéciale  de  là  Haute-Garonne  a  déclaré  sa  contpétence  au  procès  in- 
struit à  la  charge  de  iean -Jacques  Chevalier  et  de  Ballhazard  CouIIaud , 
lia  été  déclaré,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  fausse  fabrication  de  vignettes 
à  bandes  propres  à  serrer  des  cartes  à  jouer,  et  d'une  contrefaçon  du  type 
ou  pointa  aut  armes  de  la  régie  des  droits  sur  les  cartes ,  et  que  ce  type 
ou  poinçOfl  est  le  véritable  timbre  national  affecté  a  ce  genre  de  fabrica- 
tion! que»  dès  lors,  il  y  a  bien  réellement  prévention  Sfi  contrefaçon  du 


rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France,  de  contrefaçon  du 

sceau  de  l'État de  papiers  nationaux ,  de  billets  de  banques 

autorisées  par  la  loi|  peut  être  poucfuivi  et  puni  en  France,  d'a- 
près les  lois  françaises.  »  L'art.  6  étend  la  même  règle  aux  étran- 
gers  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes.  Les  mots  papiei-s 
fiafû»fia«â;,  employés  parle  premier  de  ces  articles,  paraissent  un 
peu  vagues;  mais,  en  se  reportant  à  l'art.  139  ci-dessus  i  11  est 
aisé  devoir  qu'ils  désignent  seulement  les  effets  émis  par  le  tré<* 
sor  public  avec  son  timbre. 

99.  La  loi  du  22  flor.  an  7»  qui  assimilait  aux  faux-mon» 
nayeurs  le9  contrefacteurs  des  bons  au  porteur  créés  en 
payement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  n'était  point  appli* 
cable  aux  coupons  del'empruntforcé  de  l'an  i  :  les  contrefaoteurs 
de  ces  coupons  n'étaient  passibles  que  de  la  peine  de  faux  en 
écriture  publique  (Crim.  cass.,  19  germ.  an  10»  M.  Rupéron^ 
rap.,  aff.  LacointaC.mIn.  pub.}. 

80.  On  lit  dans  l'art.  140  c.  pén  ;  «  Ceux  qui  auront  eontre*- 
fait  ou  falsiûé,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  nationaucs^  soit  les 
marteaux  de  l'État  servant  aux  marques  forestières,  soil  le  pot»* 
çon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, ou  qui  auront  sciemment  fait  usage  des  papiers,  effets,  tim* 
bres,  ouirteaux  ou  poinçons  falsiOés  ou  contrefaits^  seront  punie 
des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le  mammmm  (vingt  ans)  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas.  » 

H  t .  Les  timbres  nationaux  sont  ceux  qui  portent  les  armolriei 
de  l'État  :  tels  sont  les  cachets  imprimés  par  le  gouvernement 
sur  les  pièces  qu'il  délivre.  Ces  timbres  sont  apposés  au  nom  de 
l'État,  et  sont,  par  là,  essentiellement  distincts  de  ceux  qui  sont 
employés  par  des  fonctionnaires  publics  comme  signes  de  leur 
autorité  (MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t^  5,  p»  23a).  ^  Le  timbre 
apposé  sur  les  divers  actes  qu'on  veut  produire  en  justice»  est  un 
timbre  nationaL  -^  Mais  le  timbre  d'un  bureau  de  la  poste  aux 
lettres,  quoique  fourni  par  le  gouvernement  et  destiné  à  être  ap^ 
pliqué  aux  lettres  qui  partent  de  oe  bureau,  n'est  pas  un  timbre 
national;  il  ne  porte  que  le  nom  du  lieu  et  du  département  (Crim. 
rcj.,  28  nov.  1812,  Mé  Bailly,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Qhambes)« 
S9.  Il  a  été  Jugé  que  le  type  ou  poinçon  quela  régie  des  con^ 
tributions  indirectes  fait  apposer  sur  les  cartee  à  jouer  est  un 
véritable  timbre  national  (Crim»  cass.,  2ddéo»  1807  )  (l),dont 
I  la  contrefaçon  tombe  sous  l'application  de  l'art«  140  c»  pén;  mais 
il  n'en  doit  être  ainsi  qu'autant  que  oe  timbre  porte  les  armoiries 
de  i'£tat,  et  non  pas  seulement  les  armes  de  la  régie)  car  ^  dans  oe 
dernier  cas,  l'art.  142  serait  seul  applicable  (Gonf.  MM*  Cbau- 
veau et  Hélie,  t.  3»  p.  238). 

88.  Les  marteaua>  de  l'État  servant  aux  matffues  forestières 
sont  ceux  employés  pour  les  opéralions  de  balivage  et  de  marte* 
lage  par  les  agents  des  forêts  et  de  la  marine  (V.  art.  7  e.  forO- 
—  Tout  ce  qui  a  trait  au  faux  par  apposition  et  même  par  imi* 
tation  des  marques  forestières,  se  trouve  eiposé  avoodélaU 
v«  Forêts,  n<^'  215  etsuiv. 

841.  La  garantie  du  titre  des  objets  d'or  et  d'argent  est  apurée 
par  des  poinfom  appliqués  sur  chaque  pièce.  On  diatingué  plu- 
sieurs espèces  de  poinçons  :  celui  du  fabricant,  celui  du  titre  et 
celui  du  bureau  de  garantie.  C'estia  contrefaçon  des  deux  derniers 
que  prévoit  et  punit  l'art.  140  c.  pén. —  La  peine  de  mort  était 
prononcée  par  l'ord.  du  4  Janv.  1724  contre  oeui;  qui  cotitre» 
faisaient  les  poinçons  ou  s'en  servaient  pour  une  fausse  marque» 
Elle  a  été  convertie  en  celle  de  dix  ans  de  fer  par  le  code  pénal 
des  25  sept. -6  oot.  1791,  tit.  1,  sect.  6,  art.  5,  et  par  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  art.  19,  puis  en  celle  de  vingt  ans  de  travaux 
forcés  par  l'art.  140  c.  pén.  de  1810. 

S&.  Il  est  hors  de  doute  que  l'usage  d'un  poinçon  calqué  sur 
celui  qu'emploie  le  bureau  de  garantie ,  constitue  le  crime  de 
faux  (Crim.  cass.,  13  mai  1808)  (2).  Hais  le  (ait  d'appliquer  Sur 
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timbre  national  ;  d'où  suit  que  la  ooQoaissaace  en  appartient  «xelesire* 
ment  à  la  cour  spéeiale  de  la  Seine;  —  AUeada  que  la  coar  de  la  Haute* 
Garonne,  en  retenant  la  connaissance  de  l'affaire»  a  ouvartêmetit  viflia  la 
disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  23  vent,  an  12,  et  tommis  une  enir^ 
pation  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  28  déc.  1807.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris ,  pr.-Camot,  rajp. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Morel.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  2  de  la  lai  4t  SS 
flor.  an  10  ;  -—  Attendu  que  c'est  un  délit  de  oontrefaçoo  qne  de  calquât 
uu  puiiiSoA  sur  le  poiucou  employé  par  le  bureati  de  garantis  peur  là 
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on  ouvrage  d*or  à  bas  titre  «ne  marque  apposée  par  le  bureau 
de  gapautle  sdp  une  matière  d*un  titre  plus  élevé,  rentre-t-!l 
dans  les  termes  de  l'art.  140?  La  négative  est  enseignée,  avec 
raison,  par  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  244.  Dans  Tancien 
droit,  la  peine  portée  par  l'ord.  du  4  janv.  17^4  contre  la 
contrefaçon  d'un  poinçon  ou  Tusaged'un  poinçon  faux,  avait  été 
Jogée  ne  pouvoir  être  étendue  à  ceux  qui  abusaient  des  poin- 
çons Téritables  en  les  enlevant  des  ouvrages  où  ils  étaient  appli- 
qués pour  les  souder  sur  des  ouvrages  d'un  titre  Inférieur.  Il  pa- 
rut nécessaire  de  réprimer  cet  abus  par  une  disposition  spéciale; 
et  c'est  ce  que  fit  l'ord.  du  19  avril  1739,  dont  la  sanction  fut  la 
peine  de  mort.  Or,  cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  reproduite 
l»ar  les  lois  nouvelles ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  aq]our- 
l'bul  comme  punissable  le  fait  contre  lequel  elle  sévissait. 

6tt.  Llndividu  déclaré  coupable  de  l'uq  des  crimes  prévus 
par  Fart.  140  c.  peu.,  doit  être  condamné ,  non-seulement  à  la 
peine  principale  portée  par  cet  article ,  mais  encore  à  la  peine 
accessoire  (amende)  prononcée  par  l'art.  164  (Grim.  cass.,  14 
déo.  Igî7)  (i). 

'  ttV.  L'art.  141  porte  :  «  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque 
4'étant  Indûment  procuré  les  vrais  timbres  >  marteaux  ou  poin- 
çons ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'art.  140,  en 
aura  fait  une  ajpplicaiion  ou  utage  préjudiciable  aux  droits  ou 
Intérêts  ée  l'État.  »  —  Ainsi,  trois  conditions  sçnt  exigées  pour 
%n*ï\y  ait  lieu  d'appliquer  cet  article  :  l^*  qu'on  se  soit  indûment 
procuré  les  vrais  timbres,  etc.;  8*  qu'çu  en  ait  fait  usage; 
8*  que  ont  usage  soit  préjudiciable ,  non  à  de  simple?  particu- 
liers ,  mais  aux  droits  de  l'État, 

08.  Le  fait  de  rendre  des  feuilles  de  papier  timbré  qui  ont 
servi ,  susceptibles  d'être  employées  de  nouveau,  en  effaçant,  à 
l'at<le  d'un  lavage ,  l'écriture  qui  les  couvre ,  ne  constitue  pas 
on  faux.  Ni  Part.  141,  ni  les  art.  147  et  148  ne  comprennent  ce 
fait 4ms  leurs  dispositions.  En  effet,  l'art.  141  ne  s'applique 
qu'à  l'apposition  de  timbres  enleyés  par  des  ipoyçns  illicitçs  à 
eeui  c|ue  la  loi  en  a  copstitués  dépositaires;  il  né  conç^r^C)  pas 
le  fait  d'avoir  f^mployé,  conformément  à  sa  destination  primi- 
tive ,  un  papier  qui  »  conservé  la  marque  de  l'autorité  publique, 
bleu  que  U  valeMr  de  cette  marqua  dût  être  annulée  par  iin 
premier  i^^ligOi  dont  il  ne  reste  plue  de  traoes.  D*on  autre 
cêté,  le  faux  par  altération  d'écriture,  puni  par  les  art.  1^7 
et  148  e.  pén.,  se  rapporte  uniquement  aux  altérations  pra- 
tiquées dans  les  actes,  et  qui  en  dénaturent  la  substance;  ces 
artfoles  ne  peuvent  s'étendre  aux  cbangements  qui  i^'^ffeotçut 
que  l'instrument  ipatériel  de  çça  pi^es  a^ctea,  ^t  qui  nçi  ae  ré- 
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marquf  de  Ter  el  de  Vargsot ,  st  que  la  eoDnaÎManee  de  tp  d^lit  est  attri- 
baée  aox  eour^  g^iaUa  par  Part.  S  de  la  loi  du  SB  flor.  an  10  ;  —  At- 
tendu que  la  disposilioa  de  Tari.  108  de  la  loi  du  19  brnm.  aa  6,  sur  ja 
peine  eacearua  par  les  posMisears,  avee  GOBoaissaoce ,  des  ouvrages 
d''or  et  d'atgeat  sur  lesquels  les  marques  des  poinjons  se  trouveraient  en- 
tée9 ,  foodéea  eu  oontre^tirées  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  est  étran- 
gère à  Tattribuiion  de  compéteDce  donnée  aux  cours  spéciales  par  la  loi 
postérieure,  oicdessus  citée; —  Et  attendu  que  Jean-Alexis  Moral  était 
prdvana  d^avoir  fabriqué  et  mis  dans  le  eomnerce  des  couTerts  d^argept 
fur  lesquels  on  a  recoDun  des  marques  d^un  poinçon  illégal;  —  Que  si 
ces  marques  avaient  été  appoiées  avee  on  poinçon  calqué  sur  le  véritable, 
elles  n^eo  offraient  pas  moins  Tempreiate  d^nn  poinçon  contrefait^ — Que, 
dés  lors ,  Tari,  t  de  la  loi  do  93  flor.  an  10  aevenait  applicable  h  cette 
coatrefa^  ;  —  Et  qu'en  se  déclarant  incompétente  sur  le  crime  dont  le- 
é\i  Rferet  était  prévenu,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  violé  la  disposition 
de  ladite  loi  j  -^  Gasse  et  annule  rarrèt  rendu  par  la  cour  spéciale  de  la 
Sfioe  le  96  avril  dernier. 

Du  13  mai  1808.-G.  G«,  sect.  erim.-MM.  Barris ,  pr.-Oo!cn ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Leguery.)  —  La  cqoe;  —  Vu  les  art.  UÔ,  164  et 
165  e.  pén.  ;  —  Considérant  que  le  premier  de  ces  trois  articles  se  trouve 
placé  dans  la  première  section  du  cbàp.  3,  tit.  1,  liv.  3  c.  pén.,  et  que  les 
éeui  autres  articles  sont  compris  dans  les  dispositions  communes  à  ladite 
firomiére  section  ;  qu^il  s'ensuit  donc  que  ceux  qui  ont  fait  usage  de  poin- 
çiiBS  falsifiés  on  contrefaits  servant  à  marquer  les  matières  d^or  on  d'ar- 
gent ,  doivent ,  outre  le  maœiimm  des  travaux  forcés  à  temps ,  être  con- 
damnés à  Tamende  et  à  la  marque  portées  par  lesdits  art.  164  et  165  ; 
—  Bt  attendu  que  L.-H.-V.  Leguery  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury 
dPavoif,  pendant  i^Dtervalle  des  derniers  mois  de  1819  au  lOavr.lgî?, 
ftait  seiemment  usage  de  poinçons  falsifiés  ou  contretaits ,  imitant  ceux 
servant  en  France  à  marquer  les  matières  d'or  el  d'argent;  —  Que  la 
e^or  d^aMises  a  seulement  condamné  le  coupable  &  vingt  années  de  tra- 


fèrent  nullement  aux  conventions  qu'ils  rentermont  (Crlrn*  rej», 
11  Juin.  1834)  (2).  Le  fait  d'avoir  rendu  possible  uq  nouvel 
usage  de  feuilles  de  papier  timbré  rentre  sous  rappUpatiou 
de  l'art.  32  de  la  loi  du  13  brom.  an  7,  qui  proltibç  l'emploi  à 
un  nouvel  acte  d*uu  papier  timbra  ayant  déjà  servi  9  Id  r^dactloii 
d'un  premier  acte,  môme  Inacbevé ,  ot  dont  U  sanction  oat  pro- 
noncée par  l'art,  96  de  la  mime  iQi  »  portant  uno  amende  4^ 
30  fr.  pour  chaque  coqtravéntiop  (même  arrêt). 

89.  On  doit  assimiler  il^  l'emploi  frauduleui^  do«  ^nls  mar- 
teaux de  l'État  servant  aui^  marques  fqrestiiir^s ,  la  transpoai* 
tion  frauduleuse  qu|  a  été  falto  de  leur  emprelqte,  —  V.  Forêts  i 
n»2i9. 

•O.  L'art.  99  c.  pén.  qui,  depuis  la  loi  de  18213,  autorisait  les 
cours  d'assises  ^  affranchir  de  l'euposition  publique  l'individu 
condamné  à  la  réclusion,  s'il  n'était  pas  en  4tet  de  récidive,  pou- 
vait-il être  Invoqué  par  celui  qui  encourait  U  rétivsiou  par  ap- 
plication de  l'art.  141?  Cette  question,  qui  présentait  quoique 
difficulté ,  est  devenue  sans  intérêt  par  SQitç  d{|  ràboUUçq  de 
la  peipq  de  l*expositiou. 

9fl .  Aux  termes  de  l'art.  iAt  c.  peu.,  e  qeux  qui  auront  qqh- 
trefait  les  marques  destinées  à  êtreapPQaêaa»  au  uom  dti  lOft^ar- 
nement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marcbaudi^ea» 
OU  qui  auront  fait  usage  do  ces  (ausses  iparquqs  \  rr«  Ceua  qtti 
auront  contrefait  le  sceau,  timbre  qq  marQV^  <1'WQQ  autorité  qiM- 
conque,  ou  d'un  établissement  particuliar  de  bauque  ou  de  corn*- 
mer  ce ,  ou  qui  auront  fait  usage  de?  sceaux  |tii»brq«  au  marquaa 

contrefaits,  seront  punis  de  la  reoluaion*  9—  Çe.t  artiela,  9a  la 
TOit ,  s'applique  expressément  à  la  OQUtrefacant  nouosevlamaQt 
des  instruments  à  Talde  desquels  les  marquea  aoaî  apposée^, 
mais  des  marques  elles-mêmes, 

99.  Les  marques  dont  il  est  question  dans  sa  première  par- 
tie, sont  celles  que  les  différentes  administrations,  telles  quo  lés 
douanes,  les  contributions  indirectes,  apposant  sur  les  diverses 
denrées  et  marchandises.  <— -  Aipst ,  le  fait  d'avoir  P^arqué  des 
bouteilles  d'un  (itra  avap  m  potuçou  dliTéreM  de  celui  établi  par 
l'autorité  administrative,  institue  le  faux  prévu  par  l'art.  I4i  : 
peu  importe  que  oe  fait  n'ait  au  pour  but  et  pour  effet  qu'une 
iafractioA  aux  lois  eonoeruaiit  les  poids  et  mesurqs  ?  cette  circoq- 
stanee  bo  le  fait  pas  rentrer  dans  la  classe  des  contraventions 
punies  par  Part.  470,  n*  5.  Dès  qu'il  y  a  contrefaçou  dé  pulnçon 
ou  marque  d'une  autorité  quelCQpque,  (1  y  a  crime  de  fau^,  tota- 
lement distinct  des  simples  contraventions  que  l'art.  é79  a  pour 
objet  de  réprimer  (Crim,  cass.,  30  |apv.  1825)  (S). 

9S.  Il  faut  entendre  par  smaimp,  timbres  eu  marques  d'une 

vaux  forcés  {maanmim  de  cette  peine  temporaire),  et  qu'elle  a  ra^US^  4e 

lui  appliquer  les  antres  peines  accessoires  portée^  par  le|  artt  16é  et 

165  0.  pén.,  en  quoi  elle  a  ouvertement  violé  ces  articles  i-«>'Çass9>  e(p. 

l)u  14  déc.  1827,-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr^->Qtts|çliQPi  rqp. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Monié.)—  La  coua;  —  Attendu  que  le  faux  par 
altération  d'écritures ,  prévu  et  puni  par  les  art.  147  et  148  e«  péa.,  ré- 
sulte uniquement  des  altérations  pratiquées  dans  les  aotes ,  et  qqt  ont 
pour  objet  et  résultat  d'en  dénaturer  la  substance ,  et  non  des  ehaegf- 
ments  qui ,  n^affectant  que  rinstroment  matériel  de  ces  mêmes  actes ,  ne 
se  réfèrent  nullement  aux  conventions  qu'ils  renferment  ;  --  Attendu  que 
l'art.  141  du  même  code  nç  s'applique  qu'à  rapplioatlon  de  timbres  dé- 
tournés par  des  moyens  illicites ,  sans  qu'on  puisse  fn  étendre  la  dispo- 
sition au  double  emploi  du  papier  revêtu  de  cette  empreinte  ;  ^~.  Attendu 
que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  a  été  spécialement  prévu  par  Part. 
38  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  combiné  avec  l'art.  S6  de  la  même  loi 
qui  prononce  contre  le  contrevenant  une  simple  amende  dont  le  reeonvre- 
mcnt  doit  être  effectué  par  voie  de  contrainte;  -*  Rejette. 

Du  11  juill.  Ig34.-G«  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Roeher,  rap. 

(3)  Esp^  :  —  (Fabre  C.  min,  pub.)  t-  Le  procureur  général  ex- 
pose ,  etc.  —  Le  9  sept.  1833,  le  commissaire  de  police  et  le  vérifica- 
teur principal  des  poids  et  mesures  de  la  ville  do  Vigan  constatèrent,  par 
uq  procès-verbal  régulier,  avoir  trouvé,  cbes  divers  cabaretiers  de  cette 
ville,  seize  bouteilles  d'un  litre,  marquées  avec  du  fer-blane,  mais 
faussement  poinçonnées  d^une  fleur-de-lis ,  qui  n'était  pas  celle  établie 
par  Tautorité  administrative^  Les  nommés  Fabre  et  Journet  seraient 
les  auteurs  dn  faux ,  poil  pour  avoir  fabriqué  le  faux  poinçon ,  soit  pour 
en  avoir  fait  uaage ,  sachant  qu'il  était  faux.  —  Par  suite  de  ce  procès- 
yerhal ,  le  jqge  cTinstruction  fit  une  information  ;  Taffaire  fnt  portée  d»- 
vaQt  la  chambrç  du  conseil  du  tribunal,  qui  rendit^  le  SO  nov.  18S5^ 
l'ordonnance  que  voici  :  -^  «  Considérant  que  le  pomsen  reconnu  faux 
par  le  procès-verbal ,  et  qui  n'a  servi  et  pu  servir  qu'à  marquer  eu  peint 
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anlorilé,  ceux  que  les  fonctionnaires  emploient  comme  signe  de 
leur  autorité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Tels  sont  notam- 
ment les  cachets  apposés  sur  les  scellés,  les  timbres  de  la  poste 
(Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  352). 

94.  Les  marques  des  établissements  de  commerce  ont  été 
successivement  protégées  par  redit  du  14  oct.  1564,  par  Tord. 
de  juin.  1681,  art.  10,  par  la  déclaration  du  18  oct.  1720,  art. 
43,  et  par  la  loi  du  23  germ.  an  11,  art.  16  et  17.  «  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  arti* 
San  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  donnera 
lieu,  disait  cette  loi:  i^  à  des  dommages-intérêts  envers  celui 
dont  la  marque  aura  été  contrefaite  ;  2^  à  l'application  des 
peines  prononcées  contre  le  faux  en  écriture  privée. — La  marque 
sera  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré  ces 
mots  façon  dtf...  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  et  d'une 
autre  ville.  »  —  Ces  dispositions  ont  été,  pour  ainsi  dire,  repro- 
duites par  l'art.  142  c.  peu.  ;  mais  cet  article  a  été  ainsi  modifié 
par  la  loi  du  28]uill.  1824  :  «  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit 
fait  apparaître  par  addition ,  retranchement,  ou  par  une  altéra- 
tion quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  de  la  fabrication ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'art.  423  c.  pén.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-iutéréts  s'il  y  a  lieut  Tout  marchand ,  commissionnaire 
ou  débitant  quelconque  sera  passible  des  effets  de  la  poursuite, 
lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 
les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés  (art.  1). — L'in- 
fraction ci-dessus  mentionnée  cessera  en  conséquence,  et  non- 
obstant l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ.  an  11,  d'être  assimilée 
à  la  contrefaçon  des  marques  particulières  prévue  par  les  art. 
142  et  143  c.  pén.  »  (art.  2). — Ainsi,  la  contrefaçon  de  la  mar- 

Gonner  des  bouteilles ,  est,  dans  son  objet,  dans  Fosage  qu'on  a  pu  en 
faire  et  ses  coDséqaences,  d^une  nature  bien  différente  des  poinçons, 
timbres  et  autres  sceaux  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  139  et  soiv.  c. 
pén.,  et  qu'il  ne  peut  être  assimilé,  sous  ces  divers  rapports,  qu'aux 
faux  poids  et  fausses  mesures  dont  l'usage  constitue  une  contravention 
prévue  par  le  n*  5  de  l'arL  479  même  code ,  el  qui  rentre  dans  les  attri- 
outions  du  tribunal  de  simple  police  ;  qu'ainsi ,  c'est  à  ce  tribunal  que 
lesdits  Fabre  et  Journet  doivent  être  renvoyés  pour  statuer,  à  leur  égard, 
ce  qu'il  appartiendra;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  faisant  droit  au 
réquisitoire  du  substitut  du  procureur  du  roi,  renvoie  à  l'unanimité  les- 
dits Fabre  et  Journet  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  Vigan.  » 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  l'affaire  fut  portée  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police ,  qui  rendit ,  le  18  mars  1824,  le  jugement  suivant  : 
—  «(  Considérant  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire  subi  par  lesdits  Jour- 
net  et  Fabre  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  civil ,  et  des  inter- 
rogatoires par  eux  subis  cejourd'bui  devant  nous,  qu'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  contravention  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  poids  et 
mesures ,  savoir  :  ledit  Journet,  en  ayant  marqié  six  bouteilles  d'un  litre 
à  l'aide  d*un  poinçon  différent  de  celui  établi  par  rautorité  administra» 
tive;  et  ledit  Fabre,  peur  avoir  vendu  i  diverses  personnes  quantité  de 
bouteilles  d'un  litre  marquées  avec  le  même  poinçon  prohibé,  dont  seize 
ont  été  saisies,  tant  chez  ledit  Fabre  que  chez  divers  marchands  qui  les 
avaient  achetées  à  ce  dernier;  qne  ces  faits  constituent  une  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  §  5  c.  pén.  —  D'après  ces  motifs,  avons  con- 
damné et  condamnons  Louis  Journet  et  AndrA  Fabre  à  il  fr.  d'amende 
et  aux  dépens,  etc.  » 

l'eis  sont  l'ordonnance  et  le  jugement  que  Pexposant  est  chargé  de 
soumettre  à  la  censure  de  la  cour.  —  Le  raisonnemeot  du  tribunal  du  Vi- 
gan serait  juste ,  en  tant  que  Ton  comparerait  le  fait  dont  il  s'agitaux  cri- 
mes prévus  par  les  art.  1S9  et  140  c.  pén.  Le  poinçon  que  l'autorité  ad- 
ministrative fait  apposer  sur  les  bouteilles  des  débitants  est  effectivement 
dans  son  objet,  son  usage  et  ses  conséquences,  ainsi  qne  l'a  remarqué  le 
•ribonal  du  Vigan ,  d'une  nature  bien  différente  qne  le  timbre  du  trésor 
royal ,  que  les  timbres  nationaux  ,  les  marteaux  de  l'administration  fo^ 
restière  et  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent. 
Ceux-ci  ont  pour  objet  des  effets  émis  par  le  gouvernement,  ou  des  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi,  les  droits  établis  sur  le  papier  timbré,  les 


question  n'est  qu'__ 
moyen  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  poids 
et  mesures.  Mais  de  là  s'eosuit-il  que  le  faux  poinçon  apposé  sur  les  bou- 
teilles ne  soit  pas  un  faux?  —  II  suffit  de  lire  Tart.  142.  —  Cette  dispo- 
sition est  absolue.  Toute  contrefaçon  de  poinçon  ou  marque  d'une  auto- 
rité quelconque  est  an  faux.  Les  diverses  nuances  dans  le  but  et  les 
conséquences  ne  pouvaient  être  saisies  par  b  législateur.  Il  suffisait 


que  et  l'usage  de  cette  marque  restent  sous  l'empire  de  l'art.  142 
c.  pén.;  mais  l'imitation  ou  l'altération  du  nom  ou  de  la  raison 
sociale  d'un  autre  établissement  n'entraîne  plus  qu'une  peine  cor* 
rectionnelle.  — C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême:  «  Attendu 
que  si  l'art.  16  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  et  l'art.  142  c.  pén. 
punissent  de  peines  afflictives  et  infamantes  la  contrefaçon  des 
marques  de  fabrique  quelles  qu'elles  puissent  être;  si  la  loi  du  28 
juin.  1824  n'a  expressément  abrogé  que  l'art.  17  de  la  loi  de 
l'an  11  ;  si  même  l'on  peut  induire  des  discussions  qui  l'ont  pré- 
cédée, que  la  suppression  de  cet  art.  17  était  l'objet  principal 
que  le  législateur  avait  en  vue  ;  néanmoins  l'art.  1  de  ladite  loi 
de  1824 ,  porte  en  termes  formels  que  quiconque  apposera  sur 
des  objets  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  eu 
est  l'auteur,  sera  puni  de  peines  correctionnelles  ;  que  cette  dis- 
position ,  dont  le  sens  n'est  point  équivoque ,  abroge  nécessai- 
rement l'art.  1 6  de  la  loi  de  l'an  1 1  et  l'art.  1 42  c.  peu.  à  l'égard 
des  marques  de  fabrique  qui  consistent  dans  l'Indication  du  nom 
du  fabricant  auxquelles  on  doit  assimiler  les  marques  dont  ce  nom 
forme  la  partie  principale  »  (Crim.  rej.,  12  juill.  1845,  aff.  Bes- 
nard,  D.  P.  48.  1.  327;  Crim.  cass.,  3  juin  1846,  aff.  Bulla, 
D.  P.  46.  4.  293;  Cass.,  cb.  réun.,  29  nov.  1847,  même  alT. 
Bulla,  D.  P.  47. 1.  375). — V.  au  surplus,  Propriété  industrielle. 

•5.  Du  reste,  pour  que  la  marque  d'un  fabricant  soit  établie 
d'une  manière  légale,  il  faut  qu'elle  soit  distincte  des  autres 
marques,  et  qu'jin  modèle  en  ait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  (L.  12  avril  1803). 

90.  D'après  laloi  du  22  germ.  an  1 1 ,  il  Caut ,  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  une  poursuite  en  faux ,  que  les  marques  choisies 
par  des  fabricants  aient  été  falsifiées,  et  que  ces  marques  aient 
ensuite  été  appliquées  à  des  objets  sortis  d'une  fabrique  étran- 
gère (Crim.  cass.,  22  janv.  1807)  (1).  —  Il  fàut>  à  l'égard 

d*avoir  fait  les  grandes  distinctions  qui  sont  marquées  dans  les  arU  159, 
140, 141, 142  et  143. 11  suffisait  surtout  d'avoir  gradué  les  peines. 

Mais  quand  le  faux  existe ,  il  doit  être  puni  sans  se  permettre  ancna 
raisonnement  qui  tendrait  à  distinguer  là  on  la  loi  ne  distingue  pas.  Le 
fait  est-il  prévu  par  le  législateur  et  qualifié  de  faux?  Voilà  le  seulpaini 
qu'il  faut  examiner.  Vouloir,  à  raison  de  la  matière  à  laquelle  la  fausse 
marque  a  été  appliquée ,  lui  faire  perdre  son  caractère,  transporter  un 
crime  nommément  prévu  par  un  article  dans  un  autre  article  où  il  s'agit 
d'un  délit  qui  porte  sa  dénomination  et  son  caractère  particulier,  c'est 
introduire  le  chaos  dans  la  législation  ,  et  faire  périr  la  loi  sous  le  poids 
des  systèmes.  Mais  enfin,  s'il  était  permis  de  raisonner  dans  une  matière 
où  tout  est  positif ,  ne  serait-il  pas  aisé  de  se  convaincre  qu'un  fait  ou  il 
y  a  audace  dans  le  faussaire ,  droit  usurpé ,  tromperie  par  supposition,  si- 
gne imposteur  et  préjudice ,  est  un  véritable  faux?  Et  ne  deviendrait-il 
pas  sensible  que  la  fausse  marque  porte  en  elle-même,  indépendamment 
du  plus  ou  moins  dédommage  qu'elle  produit,  un  caractère  qui  ne  permet- 
tait pas  au  législateur  de  la  confondre  avec  le  poids  qui  pèche  sealemeul 
dans  sa  pesanteur,  ou  avec  la  mesure  qui  n'a  pas  une  eiacte  fidélité?  — 
En  résumé ,  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  de  simple  police  ont  bien 
reconnu  le  fait;  mais  ils  Tonlqualifié  arbitrairement,  et  leur  appréciation 
est  une  violation  expresse  de  l'art.  142  c.  pén.  —  Cousidéié ,  etc.  — 
Signé  Mourre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.  et  l'art  142  c.  pén.j— Fai- 
sant droit  audit  réquisitoire,  et  en  adoptant  les  motifs ,  casse  et  annnlle , 
dans  l'intérêt  de  la  loi  :  1*  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  da  tri* 
bunal  de  première  instance  du  Vigan ,  du  20  nov.  1823  ;  2"  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  la  même  ville ,  du  18  mars  1824. 

Du  20  janv.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Basschop,  rap. 

ri)  (Laugier  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'arU  16  du  tit.  4  de 
la  loi  du  22  germ.  an  11  ;—  Attendu  que,  d'après  cet  article,  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  en  faux ,  il  faut  que  les  marques 
choisies  par  des  manufacturiers  ou  artisans  aient  été  falsifiées ,  et  que 
ces  marques  aient  ensuite  été  appliquées  à  des  objets  sortis  d'une  manu- 
facture étrangère;  que  les  marques  choisies  par  des  manufacturiers  sont 
en  effet  destinées  à  constater  l'identité  des  marchandises  sorties  de  leun 
fabriques,  auxquelles  elles  sont  appliquées  et  inhérentes; — Qu'à  l'égard 
des  liquides,  elles  doivent  être  appliquées  sur  les  vases  qui  les  renferment, 
en  telle  sorte  que ,  tant  qu'ils  seront  dans  le  commerce ,  les  marques  dm 
fabricant  ne  fassent  qu'un  seul  corps  avec  eux,  et  que  les  liquides  ne 
puissent  en  être  extraits ,  sans  rompre  la  marque  et  détruire  son  appU* 
cation  aux  vases;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  ni  de  l'in- 
struction ni  des  procès-verbaux  de  description  des  fioles  d'eau  de  méïisse 
saisies  chez  les  sieurs  Laugier  et  Laboqlée ,  que  le  cachet  servant  esaeiH 
tiellement  de  marque  à  la  maison  de  commerce  Mira  et  Leboa ,  ail  été 
falsifié  et  appliqué  sur  lesdites  fioles  de  manière  à  faire  corps  avec  elles, 
et  à  n'en  pouvoir  être  séparé  sans  rupture;  d'où  il  suit  qu'il  oe  pouvait  y 
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des  liquides,  que  les  marques  falsiQées  soient  appliquées  sur  les 
vases  qui  les  renferment,  en  telle  sorte  que,  tant  qu'ils  sont  dans 
le  commerce ,  les  marques  du  fabricant  ne  fassent  qu'un  seul 
corps  avec  eux,  et  que  les  liquides  ne  puissent  en  être  extraits 
sans  rompre  la  marque  et  détruire  son  application  aux  vases 
(même  arrêt). 

99.  11  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  142,  ni  dans  le  cas 
où  la  marque  employée,  bien  que  n'étant  pas  celle  du  prévenu, 
n'est  pas  non  plus  celle  d'aucun  autre  fabricant;  ni  dans  le  cas 
où  le  produit  sur  lequel  elle  est  apposée  sort  en  effet  des  ate- 
liers du  fabricant  qu'elle  indique  ;  ni  enfin  dans  le  cas  où  la  mar- 
que imitée  n'est  pas  celle  d'un  fabricant  français.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Chauveau  etHélie,  t.  3,  p.  355. 

98.  Aux  termes  de  l'art.  143  :  «  Sera  puni  de  la  dégra- 
dation civique  (peine  substituée,  dans  ce  cas,  à  celle  du 
carcan,  parla  loi  de  i832)  quiconque  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux ,  timbres  ou  marques,  ayant  l'une  des  destina- 
tions exprimées  en  l'art.  142,  en  aura  fait  une  application  ou 
usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'état ,  d'une  auto- 
rité quelconque,  ou  même  d'un  établissement  particulier.  »  Cette 
disposition  a  été  modifiée,  comme  celle  de  l'art.  142,  par  la  loi 
de  1824,  ci-dessus  citée. 

99.  Sous  le  code  pénal  de  1791  et  la  lof  du  23  flor.  an  10, 
celui  qui,  devenu  possesseur  illégitime  d'une  pince  servant  à 
marquer  les  tabacs,  et  sur  laquelle  étaient  inscrits  les  mots  : 
Administration  des  droits  réunis,  en  faisait  un  emploi  frauduleux 
et prélndicf abld  aux  Intérêts  de  l'État,  commettait  on  crime  de 
faux  en  écriture  publique  de  la  compétence  des  cours  spéciales 
(Cass.,  ch.  réun.,  26]anv.  1810  (I).  Arrêts  conf.  rendus  dans 
la  même  affaire  :  Crlm.  cass.,  6  oct.  1809,  M.  Guieu,  rap.  :  cb. 
réun.,51]anv.l811,  M.Oudart,  rap.;  décret  du  15  oct.  18t0)(2). 

avoir  lieu  à  la  prévention  et  à  la  poursuite  du  faux,  qui  est  l'objet  de  la 
loi  da  22  germ.  an  11  précitée,  et  que  conséqaemment  la  cour  spéciale  de 
la  Seine  s'est  abosivement  déclarée  compétente  par  son  arrêt  du  23  août 
dernier;  —  Casse. 
Du  22  janv.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Minier,  rap. 

(1)  (Min.  pob.  C.  Legrand.)  -*  La  coua;  —Va  Part.  5  de  la  loi  du 
23  flor.  an  10;  —  Et  considérant  que  Pierre-César  Legrand  et  ses  co- 
accusés sont  préTenos  d'avoir  mis  en  circulation  des  quantités  considérables 
de  tabacs,  sans  avoir  préalablement  pris  la  précaution  de  faire  apposer  à 
ces  tabacs ,  par  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis ,  la  marque 

Iirescrite  par  les  lois  ;  —  Qu'ils  sont  prévenus  d'avoir,  au  contraire,  usurpé 
es  droits  et  le  caractère  public  de  ces  préposés,  en  marquant  eux-mêmes, 
au  préjudice  des  intérêts  de  TÉtat ,  ces  tabacs  avec  une  pince  dérobée  à 
l'administration  des  droits  réunis,  par  des  voies  frauduleuses;  —  Con- 
sidérant que  la  pince  dont  Legrand  et  ses  consorts  sont  prévenus  d'avoir 
fait  un  usage  criminel,  en  usurpant  le  caractère  des  préposés,  était  revêtue 
d'une  inscription  contenant  ces  mots  essentiels ,  Adminittration  des  droite 
réunit/  qu^à  Paide  de  Tusurpation  de  pouvoirs  et  de  l'emploi  frauduleux 
de  la  pince,  imputés  à  Legrand  et  consorts,  ils  sont  prévenus  d'avoir 
éludé  le  |»ayement  des  droits,  et  d'avoir,  sans  la  participation  de  la  régie 
et  à  son  insu ,  fixé  la  circulation  et  le  sort  de  ces  tabacs ,  d'une  manière 
aossî  autbentique  que  si  les  préposés  avaient  apposé  eux-mêmes  l'empreinte 
et  l'inscription;  —  Qu'en  effet,  la  pince  revêtue  de  rinscription  est 
légalement  destinée,  entre  les  mains  des  préposés  delà  régie,  à  régulariser 
invariablement  et  d'une  manière  authentique,  l'introduction  et  la  cir- 
culation des  tabacs ,  qui ,  dépourvus  de  cette  marque,  seraient  considérés 
comme  marchandises  prohibées; — Que,  par  conséquent,  les  faits  imputés 
à  Legrand  et  consorts  constituaient  la  prévention  d'un  faux  en  écriture 
authentique,  commis  en  apposant  faussement  et  avee  usurpation  d'autorité, 
une  empreinte  revêtue  d'une  inscription  et  de  caractères  gravés  authen- 
tiques; —  Considérant  que  Legrand  et  ses  consorts  sont  prévenus  d'avoir 
commis  le  faux  dont  il  s'agit,  afin  d'éluder  le  payement  des  droits  de 
marque ,  et  de  faire  circuler  les  tabacs  en  contravention  à  la  loi ,  et  par 
conséquent  à  dessein  de  nuire  aux  intérêts  de  l'État;  —  Considérant  que 
la  loi  du  19  brom.  an  6,  relative  à  la  surveillance  des  ouvrages  d'or  et 
émargent,  est  on  règlement  spécial  sur  cette  matière,  totalement  étranger 
au  délit  imputé  à  Legrand  et  à  ses  coaccusés;  —  Considérant  enfin  qren 
te  déclarant,  dans  ces  circonstances,  incompétente  pour  connaître  du 
crime  de  faux  imputé  audit  Legrand  et  à  ses  coaecnsés  dénommés  dans 
Farrêi  d'incompétence,  la  cour  spéciale  du  Nord  a  violé  l'art.  2  de  la  loi 
da  23  flor.  an  10,  et  fût  une  uusse  application  do  la  loi  du  19  brum. 
»o  6;  —  Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1810.-C.  C,  sect.  réunies.-MM.  le  duc  de  Massa,  grand 
}«ga,  mimstre  de  la  jttstice.-Vergè8|  rap.-Daprat,  av. 

(9)  15  oct.  1810*  —  Décret  porunt  que  l'emploi  frauduleux  d'une 


—  Ce  fait  ne  pourrait  aujourd'hui  constituer  d'autre  crime  que 
celui  prévu  par  l'art.  U3.  C'est  aussi  la  remarque  de  MM.  Cbau" 
veau  et  Hélle,  i,  3,  p.  237. 

CHAP.  4.  —  Du  FAUX  Bit  ÉCRITURES. 
Art.  1.  —  Des  carcictères  généraux  du  faux  en  écritures» 

f  OO.  Le  crime  de  faux  se  commet  par  des  écrits,  soit  en  fa« 
briquant  de  faux  actes  authentiques  ou  sous-seings  privés,  en  y 
apposant  de  fausses  signatures,  en  altérant  les  actes,  écritures 
ou  signatures,  soit  par  supposition  de  personnes ,  additions  ou 
intercalations  d'écritures,  et  autres  faits  compris  dans  les  art.  145 
et  suiv.  0.  peu.  jusqu'à  l'art.  162  inclusivement. 

flOt .  Le  faux  en  écriture  se  divise,  quant  à  ses  caractères', 
en  faux  matériel  et  en  faux  intellectuel,  —  Le  faux  matériel  con- 
siste, soit  dans  la  fabrication  d'un  acte  par  contrefaction  d'écrl- 
tures  (c'est  le  faux  que  plusieurs  de  dos  anciens  auteurs  appe- 
laient formel)  ;  soit  par  l'altération  d'un  acte  véritable ,  au 
moyen  d'addition  ou  d'intercallation  d'écritures,  de  changements 
ou  de  suppression  de  lettres,  de  syllabes  ou  de  mots  ;  par  des 
ratures,  des  surcharges,  des  grattages,  des  lacérations,  etc.; 
c'est  à  ce  faux  seulement  que  Ton  donnait  autrefois  la  dénomi- 
nation de  faux  matériel.  On  voit  que  cette  espèce  de  faux  résulte 
d'une  falsification  ou  altération,  en  tout  ou  en  partie ,  commise 
sur  la  pièce  arguée,  et  susceptible  d'être  démontrée,  constatée 
et  reconnue  physiquement  par  une  opération  ou  par  un  procédé 
quelconque.  C'est  de  là  que  vient  sa  qualification  de  faux  maté" 
riel, 

ton.  Le  faux  intellectuel  est  celui  qui,  sans  qu'il  y  ait  con- 
trefaction ou  altération  de  récriture  on  de  la  pièce,  dénature  la 

pince  servant  à  marquer  les  tabacs  constitue  un  crime  de  faux  de  la 
comoétence  des  cours  spéciales. 

Napoléor,  —  Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge ,  ministre  de  la  jus- 
tice, concernant  un  arrêt  de  cassation  ,  du  31  mars,  dernier,  qui  porte 
que ,  conformément  à  Part.  5  de  la  loi  dttl6  sept.  1807»  il  y  a  lien  de 
recourir  au  souverain  pour  demander  l'interprétation  de  ia  loi  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  23  flor.  an  10 ,  attributif  e  aux  cours  spéciales 
de  certaines  matières  de  faux,  est  applicable  à  l'emploi  frauduleux  d*une 
pince  servant  à  marquer  les  tabacs,  et  sur  laquelle  sont  écrits  les  mots  : 
oAimiMfralion  de$  droit»  réunit^  lorsque  cet  emploi  est  fait  par  un  indi- 
vidu sans  qualité  et  sans  caractère  public  dans  l'objet  de  s'approprier  les 
droits  de  marque  au  préjudice  de  TÉtat  ;  —  Vu  les  cinq  arrêts  suivants, 
rendus  dans  l'affaire  de  P.-C.  Legrand,  marchand,  demeurant  à  Bruxelles, 
ci-devant  employé  dans  les  droits  réunis,  et  autres  individus  poursuivis  à 
raison  du  même  fait  :  1*  L'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  des  Deux-Nètbes ,  en  date  du  30  août  1809 ,  par  lequel 
cette  cour  se  déclare  incompétente ,  sur  le  fondement  que  la  pince  avec 
laquelle  les  tabacs  ont  été  marqués ,  étant  celle  destinée  à  cet  usage  par 
l'administration,  les  dispositions  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ne  sont  point 
applicables  au  cas  dont  il  s'agit  ;  2*  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
6  oct.  1809,  qui  annule  celui  de  la  cour  des  Deux-Nèthes,  attendu  que 


prononce  de  la  même  manière  et  par  le  même  motif  que  l'arrêt  de  la  cour 
des  Deui-Nètbes  ;  4^  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  26  janv.  1810, 
rendu,  toutes  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence  de  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  lequel  arrêt  porte  la  même  décision  que  celui 
du  6  octobre  précédent,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  département  de  la  Seine;  3"  L'arrêt  du  20 mars  der- 
nier, rendu  par  cette  dernière  cour,  au  nombre  de  dix  juges,  lequel  arrêt 
est  conforme  à  ceux  de  la  cour  du  département  des  Deux-Nètbes  et  de  la 
cour  du  département  du  Nord;  —Vu  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  sus- 
énoncé,  qui  ordonne  le  référé  dont  est  question  ;  vu  enfin  la  loi  du  23 
flor.  an  10  :  —  Considérant  que  l'application  d'une  pince  servant  à  mar- 
quer les  ubacs,  a  pour  objet  de  constater  que  les  droits  dus  à  l'Etat  ont 
été  payés  ;  que  sur  cette  pince  sont  empreints  les  mots  :  admtntJlraitor 
du  droiu  réunie  ;  que  l'apposition  d'une  telle  marque  est  une  véritable 
reconnaissance  du  payement  des  droits ,  et  en  forme  la  quittance  ;  d'ot  il 
résulte  que  celui  qui,  sans  qualité,  et  pour  fjrauder  les  droits,  a  fait  usage 
de  la  pince,  a  donné  par  là  une  fausse  reconnaissance,  et,  dès  lors,  a 
commis  nn  faux  en  écriture  authentique  et  publique; —  Notre  conseil 
d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —  Le  délit 
consistant  dans  l'emploi  frauduleux  d'une  pince  servant  à  marquer  les 
tabacs  est  compris  dans  la  classe  des  faux  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  coors  spéciales  par  la  loi  duf3  floréal  an  10. 
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eubsUoce  de  r^cle^  par  exemple,  lorsqa'un  officier  pablie,  en 
rédigenDk  un  acte  de  aoo  ministère,  a  inséré  des  conventions 
autres  que  celles  qui  étalent  dictées  par  les  parties  ;  lorsqn^on  a 
fait  signer  à  une  partie  un  acte  écrit  d'une  main  étrangère ,  et 
dont  le  contenu  n'est  pas  ce  qu'elle  entendait  signer.  Cette  espèce 
de  faux,  résultant  seulement  de  l'altération  dans  la  substance 
d'un  acte  non  falslflé  nmtérielkmefUf  o'est*à-dire  dans  les  dispo- 
sitions constitutives  de  cet  acte,  ne  peut  être  reconnue  à  un 
signe  pbysiqqe,  palpable  et  matériel  ;  e'est  pourquoi  il  est  nommé 
faux  intellectuel  ;  par  quelques  auteurs,  faux  moràly  et  dans  plu- 
sieurs arrêts  de  la  oour  de  cassation,  faux  tubsiantiel. 

109.  Le  crime  de  faux  suppose,  comme  on  l'a  déjà  dit,  trois 
,  conditions  essentielles  :  i*  suppression  ou  altération  de  la  vé- 
rité-, 2<>  intention  de  nuire;  3*  préjudice  possible.  L'une  de  ces 
trois  conditions^  venant  à  manquer,  la  criminalité  du  fait  s'éva- 
nouit, Nous  allons  les  parcourir  suocessivemsnt. 

{  i. — Aliérmlwn  ou  iupptestion  de  la  vérité» 

iOA«  La  supposition  d'une  ohose  fausse,  eu  la  suppression 
ou  fkltératiun  d'une  ebose  vraie,  tel  est  l'élément  fondamental  du 
çrluie  de  faux ,  et  eau  s  lequel  ce  erlme  ne  peut  même  se  oonce- 
YQir*  SoppQsex  l'intention  et  la  possibilité  de  nuire  à  autrui , 
non  réalisées  par  un  fait  matériel  ou  intellectuel,  et  vous  n'a- 
ves  qu'une  pensée ,  coupable  sans  doute ,  mais  qui  échappe  à  la 
puissance  de  la  loi»  et  qui  ne  peut,  en  auoune  manière,  caraeté- 
|-Uer  w  (aua  criminel. 

t  Od.  Il  n'y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part  de  celui  qui  a  tenu 
et  dirigé  la  main  d'un  individu  pour  la  confection  d'un  testament 
9^acte  révocatoire  de  testament,  lorsqu'il  est  eonstant  que  Pacte 
ainsi  écrit  est  biei^rexpression  delà  volonté  de  la  persenne  dont 
la  main  a  été  tenue  et  dirigée.  En  pareil  cas,  l'auteur  de  l'acte 
incriminé  n'a  (ait  que  constater  la  volonté  de  cette  personne,  et 
n'y  en  a  pas  substitué  une  autre  (Crim.  rei*.  18  mars  1850)  (4). 

4,08.  11  a  été  jugé  que  leflkit  de  la  part  d'un  maire  d'avoir 
en  cette  qualité,  délivré  un  mandat  de  payement  sur  la  caisse 
municipale  pour  de  prétendus  travaux  communaux,  h  un  Ipdlvldu 
qui  n'était  pas  réellement  créancier,  et  d'avoir  fait  signer  par 
celui-ci  une  quittance  au  bas  de  ce  mandat»  présente  le  oaraetère 
d'une  simulatlqn,  mais  non  du  prime  de  fam^en  écritures  (Douai, 
M  ]uin  i856i)  (  ),  Mais  cette  déoislon  semble  fort  contestable. 

407.  Il  n'y  a  pas  faux  dans  le  fait  de  celui  qui,  en  seuscri- 
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H)  (Min.  pub.  C.  ScépeaexO  —  La  coua  (apr.  dél.  eo  eh.  du  coqs.); 
•^  Allendu  qu«  l^arr^t  attaqué  déclare,  en  fail,  que  la  dame  de  Holoré 
avait  la  voloDté  o^ceMaire  pour  tester,  et  qu'elle  a  fait  tenir  sa  main  pas- 
sive et  iqerte  poi^r  les  actes  révoeatoires  deat  il  s^agit  ;  qa'il  suit  de  là  que 


lion  a  CQB  fiches  revpca^oires  ni  i  usage  qui  en  a  eis  laii  avee  connaissance 
fes  moyens  qui  avaient  servi  à  la  confection,  ne  constituaient  aucun  des 
crimes  prévus  par  le  code  pénal,  l'aFiét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Par  ces  (nolifs,  rejette. 
Du  18  u^ars  ^830.-0.  C.>  €li.  crim.-MM.  de  Bastaid,  pr.-Rieard,  rap.' 

Rochelle  >  av.  <* 

(2)  (Min.  pnb.  C.  M...)  —  La  comi;  —  Attendu  que  les  mandats  de 
payements  délivrés  par  M...,  en  ea  qualité  de  maire,  à  des  individus  sup* 
l'oséd  parties  prenaolos  ci  ks  quittauces  apposées  par  ceux-ci  au  bas  des- 
dils  mandats,  sans  qu'il  soit  établi  qu^ils  n'avaient  pas  pris  connaissance 
de  leur  contenu ,  renferment  une  simple  simulation  et  ne  constituent  pas 
le  crime  de  faux  en  écriture;  —  Attendu  qu^au  moyen  des  mandats  (sait 


(3)  Etpi^ .'  -^  (Qriquet  C.  min,  pob.)  —  Briquet  avait  souscrit  à  Del- 
vincourl  un  billet  de  900  fr.  En  août  l$4é.  Collet,  prétextent  qu'il  venait 
d'ac<|uérir  divers  biens  de  (îriq«et,  k  la  charge  de  payer  les  dettes  de  ce 
dernier,  propesa  à  Delviacpuri  do  lui  rembourser  le  montant  du  biUet; 
mais  il  naratt  que  ce  biUet  ne  se  trouvait  plus  eaUrt  les  mains  du  bénéfi- 
ciaire; u  fut  convenp  que  celui-ci  le  cherclîerait,  et  que  Collet  reviendrait 
un  autre  joqr.  Briquet  se  préseata  alors  sponlanimeot  chex  Delvincoort, 
le  22  août,  et  signa  a«  profil  de  celui-ci  un  aoaf  eau  billet  causé  pour  ré-  J 


vant  un  billet ,  imite  l'écriture  et  la  signature  d'up  tiers,  par 
exemple,  du  béoéflciaire,  dans  une  intentiou  frauduleuse,  si 
d'ailleurs  il  signe  ce  billet  de  son  véritable  nom  :  ce  (ait,  lors- 
qu'il a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'inspirer  au  tiers  dont  la  signa- 
ture a  été  imitée  la  crainte  d'une  poursuite  en  faux,  et  de  lui  faire 
payer  une  certaine  somme  en  vue  de  se  soustraire  à  cette  pour- 
suite, a  le  caractère  du  délit  d'escroquerie  (Crirn^  rej.,  Si  aott 
1844  (5),  V.  n<»î56). 

fl08.  Toute  supposition  frauduleuse  faite  dans  un  acte,  peqr 
cacber  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice  d'autrui ,  ne  constitue 
pas  nécessairement  le  crime  de  faux.  Pour  qu'il  y  ait  faux,  daqs 
la  plus  étroite  signification  de  ce  mot,  il  est  nécessaire  que  l'alté- 
ration frauduleuse  de  la  vérité  rentre  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi.  —  En  indiquant  avec  soin,  dans  les  art,  ^4$,  14e 
et  147  les  divers  modes  de  perpétration  du  faux  contre  lequel 
Il  institue  des  peines,  le  législateur  a  suffisapoment  manifesté 
l'Intention  de  laisser  en  debore  de  ses  dispositlQ^e  limita- 
tives ,  les  altérations  de  la  vérité  qui  pourraient  se  manifes- 
ter par  d'autres  modes ,  et  qui  sans  doute  pe  lui  ont  pas  para 
présenter  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  provoquer  des 
pénalités  (V.  dans  le  même  sens  MM.  Cbauveau  et  Pélie,  t.  9,, 
p.  288).  —  Ainsi,  par  exemple,  la  fausse  déclaration  ajeutée 
dans  un  acte  public  n'a  pas  le  caractère  du  crime  de  faux,  si  cet 
acte  n*avait  pas  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  la  décla- 
ration dont  11  s'agit;  car  alors  l'altération  de  la  vérité  n'est  pQiat 
acoompagnéederunedes  ciroonstançes  dout  le  concoure  est  exigé 
par  Part.  147  comme  condition  constitutive  du  fat»  que  cet  arti- 
cle punit. 

t09.  Diaprés  cela,  celui  qui,  par  une  fausse  aH^atiua  eog- 
signée  dans  une  requête  ou  dans  un  acte  de  prQcédure,  qurprei^ 
drait  la  religion  des  magistrats,  ne  serait  pas  pour  cela  coupable 
du  crime  de  feux.  Suivant  les  lois  romaines ,  il  aurait  commiSi 
QOA  pas  un  faux  réel ,  mais  un  ^uasi-faux ,  passible  de  peines 
moindres  (L.  99  et  55,  D,  ad  leg.  Corr^.  defalsi$)^ — iuiopr* 
d'bui,  le  fait  dont  il  s'agit  ne  saurait  constituer  le  crinae  de  fauXt 
attendu  que  les  aotes  de  procédure  faits  par  l'une  doa  parties  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ayaqt  pour  objet  de  oamta^er , 
dans  le  sens  de  l'art,  147  ç.  p^n.,  les  allégatioaa  qu'ils  eon* 
tiennent.  —  V.  n»  Ije. 

1 10.  Par  la  même  raison,  qu  ne  doit  pas  punir  nomma  faus- 
saire le  prévenu  qui»  daps  sua  interrogatoire,  prend  un  faux  nom 
et  allègue  des  (aiU  faux  (Crim.  eass. ,  $9  avril  1836(4);  Çrlm. 

glemeat  de  compte  et  destlaé  à  remplacer  le  premier;  pais,  le  même  ieor, 
Collet  revint  et  paya  à  Delvineeurt  les  aoO  fr.  qu^il  lui  avait  promis,  e| 
retira  le  billet,  qq^jl  se  fit  endosser,  fie  éarivant  ce  billet.  Briquet  avait 
imité,  d'aocord  avec  Berlhe  et  Collet,  daas  la  signature  et  le  bon  four, 
Vépriiure  de  Delvincourt.  Le  IS  août,  Peffst  fut  protesté  à  la  requête  de 
Collet,  et  argué  de  faux  par  Briquet  i  Delvincoort.  menacé  d'une  pour- 
suite en  faux,  paya,  peur  la  prévenir,  à  Briquet  51,500  fr.  —  Sur  l'ao- 
tioQ  du  ministère  public,  qui  fut  instroit  de  ces  faits,  un  arrêt  delà  coqr 
4' Amiens  renvoya  Briquet,  Collet  et  Bertbe  devant  le  tribunal  cerrectloa* 
nel  de  (laon,  comme  prévenus  du  délit  d^esoroquerie ,  et  un  jugement  de 
%  mai  1844  condamna  le  premier  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  les  der- 
niers a  liée  apnée  de  la  même  peine.  ^  Appel,  et,  le  5  juill.  1844,  arrêt 
conGrmatif  de  la  cour  d^Amiens. 

Pounrpi  de  Briquet,  QQllet  et  Berthe,  pour  fausse  application  de  fart  405 
c.  pén.,  et  incompéteqee,  en  ee  que  la  manœuvre  imputée  aux  deman- 
qeurs,  çqmme  élément  do  délit  d'eserequerle,  consistant  à  avoir  contrefiût 
ou  plutôt  imittff  d'après  les  expressions  mêmes  de  l'arrêt,  l'écriture  de 
Delvincourt  dans  la  signature  et  le  bon  pour  mis  par  Briquet  an  bas  da 
billet  lousçrit  par  ce  dernier  à  Delvineeurt,  tombait  sous  Inapplication  de 
l'art.  Ml  c.  péQM  et  constituait  ainsi  une  eseroquerie  commise  à  l'aide  d'aa 
faux  qui  aertait  des  attribatiens  de  la  juridiction  correctionnelle,  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —r  Sur  le  moyen  eoaslstaot  dans  une  exception  (Tlqçompé- 
tepice,  à  rajsae  de  ee  qo^une  escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  finx  serait 
bors  des  attributions  de  la  police  copreclionnelle  ;  —  Attendu  que  Pjmita* 
tion  de  Téçriinre  du  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  dans  le  corps  et  la  si- 
gnature de  ee  billet  par  eeloi  qui  Ta  réellement  souscrit  et  signé  de  son 
propre  aoiDy  n'ayant  étéefieetuée,  aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  que  pour 
faire  naitre  aa  moyen  de  cette  fausse  apparence  la  crainte  d'un  daagef 
imaginaire ,  a  pu  être  légalement  ooniglerée  par  cet  arrêt,  comiùe  copsti* 
tuant  non  on  fait  de  faux ,  mais  Tue  des  manœuvres  prévqes  et  W9^ 
par  l'art.  40a  c.  pée.;  ^  Rejette.  ^ 

Du  31  août  1844.-a  C.,  o|i.  criii.-MH.  de  erouseilbes,  f.  f.  de  pr.« 
Rocber,  rap. 

(4)  (Carlin  C.  min.  pob.)  —  La  coni  (après  déllb.  en  eh.  du  ceni.}; 
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re].,  i^  septembre  1826,  aff.  Sellier);  car,  outre  qu'il  n*est 
poiflt  astreint  par  la  loi  à  déclarer  ce  qui  pourrait  être  à  sa 
diarge,  le  procèâ-vérbal  de  son  interrogatoire  a  pour  objet  de 
faire  coonâtlre  ses  réponses,  mats  non  d*ea  constater  la  vé- 
rité. -^  Déjà,  sous  l*ancientie  législation,  où  l'accusé  prétait  ser- 
ment dé  dire  la  vérité,  on  tenait  pour  constant  que  ses  réponses 
mensotigèred  né  lui  faisaient  pas  encourir  les  peines  du  parjure; 
à  fotHori,  doit-Il  en  être  ainsi  dans  notre  législation  actuelle,  où 
le  prévenu  a  été  dispensé  de  prêter  serment  ;  le  mensonge  de 
»e9  réponses  ne  eonsiitue  ni  crime  ni  délit.  -«V.  Défense ,  Inst. 
criihi.,  Serment. 

,  fl  t  i .  Par  la  ittéme  raison  encore,  on  a]Qgéque  le  militaire  qui, 
pour  cumuler  une  pension  de  retraite  avec  un  traitement  d'actif 
vite,  atteste,  dans  des  déclarations  revêtues  de  sa  signature,  qu'il 
ne  jouit  d'aucun  traitement  d'activité,  tandis  qu'il  reçoit  le  trai- 
tement du  grade  de  lieutenant,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux , 
mais  un  simple  délit  de  déclaration  mensongère,  prévu  par 
l'art. 60  de  la  loi  du  28  fruct.  an  7,  de  la  compétence  des  conseils 
dé  gderl-e  (Crim.  re].,  91  avril  1809)  (1). 

tflS.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  crime  de  f^ux  avec  lé  sim- 
ple délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux  nom,  d'une 
fausse  qualité ,  de  fausses  allégations.  Aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever  à  cet  égard ,  si  le  faux  nom ,  la  fausse  qualité  n'ont  été 
pris  que  verbalement^  si  les  allégations  mensongères  n*ont  polol 
été  formulées  par  écrit;  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  crime 
de  faux  (Grim.  cass.,  i  nov.  1815  (2);  17  mai  1811 ,  M.  Busâ- 
chop^  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Peyroton;  Crim.  re).,  10  avril 
1812,  aff.  Attgis  C.  min.  pub.  ;  18  août  1851,  M.  Brière,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Passicousset;  29  Juin  1840,  MM.  Bastard.pr., 
Rocher^  rapé,  aff.  Maubant).  Ainsi,  par  exemple ,  il  n'y  a  pas 

—  -  —    -  - 

—  Attendu  que  le  prévenn  arrêté  et  traduit  devant  le  juge  d^ioBtruction 
pour  subir  un  inlerrogaloire  n'est  pas  astreiùt  par  la  loi  h  déclarer  ce  qui 
pourrait  être  à  sa  charge,  et  que  les  meosonges  qaUl  emploie  pour  se  dii- 
calper  rentrant,  à  son  égard,  dans  le  cercle  d'une  défense  qa'il  croit  né- 
cessaire ,  D^ont  aucun  caractère  de  criminalité;  -«  Que ,  dans  Paneienne 
législation ,  où,  lors  de  son  interrogtloire,  l'accttsé  prétait  serment  de  dire 
la  vérité ,  Ton  tenait  pour  constant  qoe  ses  réponses  mensongères  ne  lai 
faisaient  point  enconrir  la  peine  du  parjure;  —  Qu^A  fortiori ,  dans  noire 
législation  actuelle ,  où  Taccusé  a  été  dispensé  de  prêter  serment,  le  men- 
songe de  ses  réponses  ne  saurait  constituer  ni  crime  ni  délits— Qaoi  par 
conséquent ,  si ,  dans  l'objet  de  se  disculper,  il  se  permet ,  lors  de  son  in» 
terrogatoire ,  de  prendre  un  nom  supposé ,  et  confirme  sa  soppositioa  de 
nom  par  sa  signature ,  ce  fait  isolé  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
fanx  punis  par  Tart.  147  c.  pén.  ni  dans  celle  d*aucon  crime  ou  délit  puai 
par  la  loi  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  c'est  lorsqu'il  était  arrêté  et 
traduit  devant  le  juge  d'instruction  qoe ,  dans  son  interrogatoire,  le  pré» 
venu  a  pris  et  siené  le  faux  nom  de  Puy-Fourcat  ;  —  Que  ce  fait  est  le 
seul  dont  lé  Jury  Tait  déclaré  coupable  ;  —  Et  que ,  néanmoins,  c'est  à 
raison  de  ce  seul  fait ,  et  malgré  qu^il  ne  constitue  ni  crime  ni  délit ,  que 
la  cour  d*as8ises  do  département  de  la  Moselle  l'a  condamné  par  applica- 
tion de  l'art.  147  c.  pén.*,  en  quoi  cette  cour  a  fait  une  fausse  application 
de  cet  article;  —  Casse. 

Du  98  avril  18S6.-G.  G.»  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

ri)  (Min.  pub.  C.  Vaillard. )  —  La  cûub; —Attendu  que  C.-L. 
▼aitlard  est  prévenu  d'avoir  faussement  attesté,  par  des  déclarations 
revêtues  de  sa  signature ,  qu'il  ne  jouissait  d'aucun  traitement  d'activité 
militaire  à  la  charge  du  trésor  public,  tandis  qu'il  recevait  le  traitement 
du  grade  de  lieutenant  ;~Que  le  caractère  de  délit  imputé  audit  Vaiilard 
consiste  dans  des  déclarations  simplement  mensongères  qui  ont  eu  pour 
objet  la  cumolation  du  traitement  de  retraite  avec  le  traitement  du  grade 
de  lieutenant  ;  —  Que  ces  déclarations  mensongères  ne  constituent  pas  le 
crime  de  faux,  dans  le  sens  de  Part.  2  de  la  loi  du  23flor.  an  10  et  du  code 
pénal  ;  —  Que  le  délit  résultant  des  déclarations  de  cette  nature  est  prévu 
par  l'art.  60  de  la  loi  do  28  fruct»  an  7;— Que ,  par  conséquent,  la  cour 
spéciale  de  la  Seine ,  en  se  déclarant  incompétente  sous  ce  rapport,  ^our 
connaître  du  délit  imputé  au  sieur  Vaiilard ,  et  en  renvoyant  cette  aftLÎre 
devant  qui  de  droit ,  a  fait  une  juste  application  des  règles  de  compétence 
•t  de  Tart.  60  de  la  loi  du  28  fruct.  an  7  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  t\  avril  i809.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.^ Vergés,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Taillet. )  «^  La  coca;  —  Vu  les  art.  147  et  150 
c.  péB. }— *  Aiieadtt  que  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  403  c.  pén., 
n'est  pofli  eorrectionnellement;  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'un  faux 
■om  »  que  dans  le  cas  où  ce  faux  nom  a  été  pris  verbalement;  qoe  cet 
article  «  en  effet,  réserve  ies  peines  du  faux  pour  les  cas  où  Tcscroquerie 
a  été  Sbocompagoée  de  ce  crime;  et  qoe,  d'après  le  principe  reconnu  par 
U  loi  du  7  ùm.  an  2,  il  y  a  faux  daas  l'emploi  d'un  faux  nom  pris  par 


crime  de  faux  dans  le  fait  du  voiturier  qui  prend ,  sous  un  faui 
nom ,  dès  marchandises  en  charge ,  si  la  lettre  de  voiture  ni 
aucune  autre  pièce  ne  portent  la  signature  de  ce  faux  nom  (Crim. 
cass.,  14  germ.  an  15,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Foret  C.  min. 
pub.);  ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  à  l'aide  d'un  acte  vrai, 
mais  appartenant  à  une  autre  personne,  se  fait  passer  pour  cette 
personne,  et,  sans  rien  écrire  ni  signer,  se  fait  payer,  par  ce 
moyen,  ce  qui  est  dû  à  celle-ci  (Grim.  cass«,  10  juiil.  1806, 
MM.  Barris,  pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  Pitre). 

fltS.  Mais  quand  c'est  par  écrit  qu'on  a  pris  un  faux  nom» 
ou  usurpé  une  fausse  qualité,  ou  émis  des  allégations  menson- 
gères ,  il  est  nécessaire ,  ce  nous  semble ,  pour  décider  s'il  y  a 
faux,  d'établir  quelques  distinctions. 

1*^  S'agil-il  de  Tusurpation  par  écrit  d'un  fauœ  nom?  Gomme' 
l^apposition  d'une  fausse  signature  constitue  par  elle-même,  aux 
termes  des  art.  145  et  147  o.  pén.,  un  mode  de  perpétration  du 
faux,  il  suffit  qu'à  cette  circonstance  se  joigne  une  intention  cou- 
pable et  un  préjudice  possible,  pourquoi  y  ait  faux  caractérisé. 
—  Ainsi ,  il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui  signe  la  recon- 
naissance d'un  prêt  d'argent  sous  un  faux  nom  et  avec  l'Indi- 
catlon  d'un  faux  domicile  (Grim.  rej.,  27  mars  1806)  (5),  ou 
qui  fabrique  un  faux  billet  à  ordre  pour  se  faire  délivrer  des  mar- 
chandises  sous  le  crédit  d'un  tiers  (Grim.  cass»,  27  Juin  1806, 
M.  Liborel ,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Defréne^  Grim.  reJ.,  15  août 
180?,M.Busschop,rap.,  aff.  Roullé  C*  min.  pub.,V.  n«  104). 

2^  S'agit-il  seulement  de  l'usurpation  par  écrit  d'une  faussé 
qualité?  La  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  faux  se  commette  par 
usurpation  de  qualité ,  comme  elle  dit  qu'il  ^  commet  par  con- 
trefaçon de  signatures;  une  telle  usurpation  n*est  donc  point  par 
elle-même  constitutive  du  crime  de  faux  (Grim.  reJ.,  !•'  prair. 

■  •  ■  '       ■— ^.^-^^.^ — ^.^ ^  ^  ^  ^ 

écrit  et  à  dessein  de  nuire}  que,  dans  cet  emploi,  en  effet ,  Il  y  a  ni^ees- 
sairemenl  fausse  signature  »  et  ainsi  contrefaj^n  de  signature,  paisqu'ii  y 
a  eu  signature  d'un  nom  autre  que  celui  qui  appartient  k  celui  qui  a  fait 
cette  signature  ;  —  Attendu  que  tout  faux  commis  méchamment  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui ,  constitue  le  crime  de  faux ,  puni  de  peines  afflic- 
tiveset  infamantes,  et  dont  la  connaissance  est  exclusivement  attribuée 
aux  cours  d'assises  ;  et  que  ^  d'après  ies  faits  rapportés ,  même  dans  le 
jogemeni  atiaqué ,  les  faux  noms  ont  été  mis  en  usage  par  écrit ,  pour 
s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune  de  J.-P.  Antoine,  au  profit  de  qui 
était  faite  la  vente  supposée,  et  qui  avait  payé  une  grande  partie  du  prix 
convenu  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gap,  en  statuant  eorrectionnelle- 
ment par  son  jugement  do  11  septembre  dernier,  a  violé  les  dispositions 
des  articles  ci^dessus,  et  par  suite  toutes  les  règles  de  compétence  en 
matière  de  faux;  —  Gasse. 

Ou  4  nov.  (et  non  du  4  sept.)  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, 
pr«-Dunoyer,  rap. 

(3)  Espèce :-^{?en9i  C,  min.  pub. )  — Louise  Perret,  étant  en 
voyage,  avait  besoin  de  90  fr.;  elle  les  emprunte  à  Normie,  et  signe 
une  reconnaissance  du  nom  de  /.  Chapilay  ,  dmimtrûnt  à  Paris  ^  rue  Ja^ 
cobf  ny  3.  —  Gette  reconnaiesanoe  était  payable  au  5  flor.  an  13;  mais, 
à  l'échéance,  Normier  se  présente  au  domicile  indiqué,  et  n'y  trouve 
point  sa  débitrice.  Enfin ,  il  la  découvre  et  rend  contre  elle  une  plainte 
en  faux.~La  cour  spéciale  de  Seine-et-Marne  se  déclare  compétente  pour 
la  juger.  *—  Pourvoi.  ^  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  I  de  la  loi  du  7  tt'im.  an  S, 
celui  qui  commet  une  escroquerie,  à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  avec  si- 
gnature ,  se  rend  coupable  d'un  délit  qui  n'est  plus  simplement  correc' 
tionnel;  —  Que  ce  délit,  qui  constitue  un  faui  dans  la  matérialité  du  fait, 
en  a  aussi  le  caractère  moral ,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  nuire  à  un  tiers, 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  le  faux  nom  pris  avec  signature  par  Louise  Per- 
ret, femme  Dupoil,  tendait  à  nuire  à  son  créancier,  en  lui  donnant  un 
titre  de  créance  autre  que  celui  qui  avait  été  dans  ses  intentions,  et  même 
dans  l'accord  des  deux  parties  ;  —  Qu'au  lieu  d'un  titre  certain ,  et  tel 
qu'il  avait  été  convenu,  le  faux  nom  dont  le  billet  d'obligation  avait  été 
souscrit ,  ne  laissait  dans  les  mains  du  créancier  qu'une  apparence  de 
titre  qui ,  pour  acquérir  quelque  force ,  avait  besoin  d'être  identifié  aveC 
la  femme  Dupoil,  par  des  recherches  très-difficiles  de  sa  personne ,  et  par 
des  procédures  de  vérification  d'écriture  dispendieuses  et  d'un  résultat 
incertain  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  dans  la  signatare  du  faux  nom  uneiTct 
essentiellement  préjudiciable  au  créancier,  et  intention  de  cet  effet  de  la 
part  de  la  débitrice  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  &ux  prévu  par  le  code  pénal 
se  présentait  avec  toutes  les  circonstances  propres  à  le  caractériser;  -^ fit 
que  c'est  donc  par  une  juste  application  de  la  loi  du  7  frimaire  an  2,  de 
l'art. 2  delà  loi  du  23  flor.  an  10  et  des  dispositions  du  code  pénal  sur 
le  faux  ,  que  la  cour  spéciale  de  Seine-et-Marne  s'est  déclarée  compétente 
a  l'égard  de  Louise  Perret,  femme  Dupoil;  —  GonOrme. 

Du  27  mars  1806. -G.  C.^  sect.  crim.-MM.  Vieliart,  pri-Barris ,  rap. 
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an  li)  (I)  ;  elle  oe  deviendrait  telle  que  dans  le  cas  où  elle  pour- 
rait être  comprise  dans  le  mode  de  perpétration  de  ce  crime 
prévn  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  147,  c*est-à-dire  dans  le  cas 
où  la  déclaration  d'une  fausse  qualité  aurait  été  faite  daos  un 
acte  public  ou  commercial  ayant  pour  objet  do  constater  si  le 
déclarant  avait  ou  non  la  qualité  qu'il  a  prise.  —  V.  n*  281. 

S*  S'agit-il  enfln  d'allégations  fausses,  d'une  autre  nature  que 
celles  résultant  d'une  usurpation  de  nom  ou  de  qualité  ?  Elles  ne 
peuvent  avoir,  quoique  formulées  par  écrit,  le  caractère  de  crime 
de  faux,  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans  un  des  cas  exprimés  par 
les  art.  146  et  147,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  emportent 
obligation  ou  décbarge ,  ou  qu'elles  altèrent  la  substance  ou  les 
circonstances  essentielles  des  actes }  sans  cette  condition ,  elles 
peuvent  bien  constituer  un  moyen  d'escroquerie,  mais  non  un 
crime  de  faux. — D'après  cela,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
poursuivre  comme  faussaire  celui  qui  a  fait  des  actes  simulés  (de 
prétendus  prêts ,  par  exemple) ,  pour  paraître  plus  ricbe  qu'il 
n'est ,  et ,  par  là,  usurper  un  crédit  au  moyen  duquel  il  pût  faire 
des  dupes  (Merlin,  loccit.  —  Confrd  Jousse). 

114.  Par  excepllon  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  touchant  l'u- 
surpation par  écrit  d'un  faux  nom ,  MM.  Cbauveau  et  Hélle  esti- 
ment, t.  3,  p.  274,  que  la  fabrication  d'une  lettre  missive, 
signée  d'un  nom  idéal ,  ne  saurait  constituer  un  faux ,  mais  seuie^ 
ment  un  moyen  d'escroquerie ,  attendu  qu'il  ne  peut  résulter 
aucune  obligation  d'une  lettre  signée  ainsi  d'un  nom  imaginaire. 
Hais  cette  doctrine ,  à  l'appui  de  laquelle  on  peut,  il  est  vrai , 
invoquer  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  29  Juillet  1851, 
aff.  Pattyn ,  V.  n«  336) ,  ne  nous  parait  pas  fondée.  D'abord ,  en 
distinguant  le  faux  par  contrefaçon  de  signatures  du  faux  par  fabri- 
cation d'obligaiions y  l'art.  147  décide  expressément  que  le  pre- 
mier de  ces  crimes  peut  exister  bien  que  la  pièce  sur  laquelle  a  été 
apposée  la  signature  contrefaite  ne  contienne  aucune  obligation. 
Les  seules  conditions  essentielles  pour  qu'il  y  ait  faux  par  contre- 
façon de  signatures,  sont  qu'au  fait  matériel  de  la  contrefaçon 
se  joignent  une  intention  frauduleuse  et  un  préjudice  possible. 
Or,  dans  le  cas  prévu  par  MM.  Cbauveau  et  Héiie,  la  criminalité 
de  l'intention  est  admise  comme  constante;  et  quant  à  la  possi- 
bilité du  préjudice ,  elle  ne  semble  pas  contestable.  Peu  importe, 

(1)  (  Jolibois  C.  min.  pub.  )  —  Lb  tubokal;  —  Attendu  que  P.  Du- 
rand ,  dit  Jolibois  ,  n'élait  préveDu  ni  de  lapposition  de  personne  ni  de 
sopposilion  ou  altération  d'écrits  privés  on  d^acles  publics ,  ni  d'avoir  fait 
usage  de  pièces  fausses  sachant  qu'elles  étaient  fausses;  qu'il  était  seule- 
ment prévenu  d'avoir  fait  uoe  déclaration  mensongère  d'une  quditè ,  ce 
qui  ne  constitue  point  le  faux  dont  parle  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  1*'  prair.  an  ll.-C.  C,  flect.crim.-MM.  Liborel,  pr.-Seignette,rap. 

(2)  (Adam  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  405  c.  pén.,  le  délit  d'escroquerie  est  puni  des  peines  d'emprison- 
nement et  d'amende;  «  le  tout,  dit  le  second  paragraphe  de  cet  article, 
sauf  les  peines  plus  graves,  bHI  y  avait  enm$  defauœ;  »  —  Qu'ainsi , 
lorsque  le  faux  est  commis  pour  opérer  l'escroquerie ,  ce  ne  sont  plus  des 
peines  correctionnelles ,  ce  sont  des  peines  aflliciives  et  infamantes  qui 
doivent  être  prononcés  ;~Qoe  suivant  l'an.  162  du  même  code,  les  faux 
cerli6cats ,  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dents, et«  dont  il  pourrait  résulter  lénon  mver»  det  tiert ,  on  préjudice 
envers  le  trésor  public,  »  sont  punis  de  peines  a£Qictives  et  infamantes; 
—  Que ,  comme  les  certiGcats ,  les  lettres  missives  penveot  être  fausses 
sans  avoir  le  caractère  de  crime  ;  mais  que ,  comme  eux ,  elles  ont  néces- 
sairement ce  caractère  lorsque  la  lésion  d'un  tiers  peut  être  le  résultat  de 
leur  fausseté;  — Attendu  que,  dans  l'espèce ,  Marie  Adam  est  déclarée 
coupable  d'avoir  fait  usage  d'une  fausse  lettre  missive  sachant  qu'elle 
était  fansse,  et  d'avoir  par  ce  moyen  escroqué  à  une  marchande  une 
certaine  quantité  de  marchandise  ;  qu'elle  s'est  donc  approprié  partie  de 
la  fortune  d'autrui  en  employant,  pour  y  parvenir,  une  lettre  dont  la  faus- 
seté lui  était  connue  ;  que  le  résultat  de  l'usage  qu'elle  a  fait  sciemment 
de  cette  lettre  fausse  a  été  la  lésion  d'un  tiers  ;  que  c'est  donc  le  crime  de 
faux  et  non  un  simple  délit  qu'elle  a  commis ,  et  que  sa  condamnation  à 
la  peine  de  la  réclusion ,  s'agissantd'nn  faux  en  écriture  privée,  a  été  une 
{oste  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Huguenot  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  at- 
tribue à  la  juridiction  correctionnelle  les  faux  certificats  employés  pour 
surprendre  des  actes  de  bienfaisance  ou  obtenir  des  aumônes,  il  ne  peut 
en  résulter  aucune  conséquence  à  l'égard  des  écrits  privés  dont  le  faux  a 
un  autre  objet  ;  que^  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  spéciale  de  la 
Cdte-d'Or  s'est  déclarée  incompétente ,  la  prévention  contre  Pierre-Lo\tis 
Hnguenet  porte  sut  ce  qu'au  moyen  de  lettres  fausses, par  lui  fabriquées 


en  elTet ,  que  la  pièce  fabriquée  fût  une  simple  lettre  missive  :  cette 
circonstance  n'empècbe  certainement  pas  que  celui  auquel  elle 
était  adressée  n'ait  pu  considérer  comme  sérieuses  les  proposi- 
tions qu'elle  contenait  ;  peu  importe  que  cette  lettre  thi  signée 
d'un  nom  purement  idéal ,  si  la  personne  à  qui  elle  était  écrite  a 
pu  croire  qu'elle  émanait  d'un  individu  réellement  existant.  -^ 

11  a  été  ainsi  jugé«c  !<*  qu'on  peut  commettre  un  faux  parla  fausse 
signature  d'une  lettre  missive  comme  par  la  fausse  signature  de 
tous  autres  actes,  quand  cette  fausse  signature  est  faite  mécham* 
ment  et  à  dessein  de  nuire  »  (Crim.  rej.,  15  janv.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Nicora  C.  min.  pub.);  -^ 
2*  Qu'ainsi,  il  y  a  crime  de  faux  et  non  simple  escroquerie, 
dans  le  fait  de  celui  qui ,  au  moyen  de  fausses  lettres  et  signa* 
tures ,  s'est  fait  remettre  par  le  destinataire  de  l'argent  ou  des 
effets  (Crim.  rej. ,  6  fév.  1823  (2);  Grim.  cass.,  8  juil.  1808, 
MM.  Barris,  pr.,  Lefessier,  rap.,  alT.  min.  pub.  C  Mollier;  24 
fév.  1809 ,  MM.  Barris ,  pr.,  Baucbau ,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Armingaud;  Grim.  régi,  de  jug.,  2  avril  1819,  aff.  min.  pub.  C. 
Julien:  Grim.  rej.,  8  sept.  1820,  alT.  min.  pub.  C.  Painvin; 

12  août  1824,  aff.  Régnier, C.  min.  pub.;  Grim.  cass.,  11  avril 
1828  ,  air.  Lacaze ,  n^  114;  Grim.  règl.  de  jug.,  5  nov.  1851 , 
H.  Ollivier,  rap.,  alT.  min.  pub.  C.  Roestel;  Grim.  cass.,  13 
juin  4846,  aflT.  Fournier,  D.  P.  46.  4.  295;  2  juill.  1846,  aff. 
Boutaud,  eod.;  Poitiers,  16  nov.  1846,  alT.  Bernard,  D.  P.  47. 
2.  425);  —  3*  Que  l'on  doit  le  décider  ainsi,  alors  même  que 
la  fausse  signature  apposée  à  la  lettre  est  purement  idéale 
(  Grim.  cass.,  16  juill.  1815,  aflf.  Ravaglloli ,  n*  199  ;  13  juin 
1846,  aff.  Fournier,  D.  P.  46.  4.  295.];  —  4<»  Et  qu'il  y  a 
pareillement  crime  de  faux,  soit  dans  le  fait  de  celui  qui,  pour 
s'approprier  des  marcbandlses  adressées  à  un  tiers,  écrit  do 
fausses  lettres  aux  correspondants  de  ce  tiers  cbargés  de  l'expé- 
dition des  marcbandlses  ( Grim.  cass.,  S  juill.  1807)  (5);— 
Soit  dans  le  fait  de  celui  qui  a  fabriqué,  sous  la  fausse  signature 
d'un  tiers ,  une  lettre  contenant  la  demande  d'une  somme  d'ar- 
gent à  titre  d'emprunt  (  Grim.  cass.,  27  sept.  1816)  (4);  —  Soit 
dans  le  fait  de  celui  qui,  à  l'aide  d'une  fausse  lettre  contenant  la 
supposition  d'une  succession  ouverte  au  profit  de  son  débiteur, 
a  déterminé  un  tiers  à  cautionner  ce  débiteur  (Crim.  rej., 

au  nom  des  correspondants  des  marchands  auxquels  elles  étaient  adres- 
sées ,  il  était  parvenu  à  leur  escroquer  des  marchandises ,  ce  qui  caractérise 
un  véritable  faux  en  écritures  privées ,  et  avec  intention  de  nuire  à  autrui  ; 
délit  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  cour  spéciale,  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  —  D'où  il  résulte  que  la  cour  spéciale  de  la 
Gôte-d'Or,  dans  son  jugement  du  6  juin  dernier,  a  contrevenu  à  l'article 
ci-dessus  cité  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  ~  Casse  et  annule ,  etc. 
Du  3  juill.  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Mathielle.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Tart.  231  c.  inst. 
crim.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  147, 150, 151  et  405  c.  pén.  ;  —  Considé- 
rant qu'en  prononçant  une  peine  purement  correctionnelle  contre  l'escro- 
querie ,  en  général ,  Tart.  405  c.  pén.  a  en  même  temps  réservé  les  peines 
les  plus  eraves  du  faux ,  lorsque  ce  crime  a  servi  de  moyen  à  l^scroque- 
rie;  —  Que ,  suivant  les  art.  147  et  150  dudit  code ,  le  crime  de  faux  se 
commet  par  la  contrefaçon  d'écritures  ou  de  signatures;  d'où  il  suit  que 
l'escroquerie  qui  a  été  commise  à  l'aide  d'une  écriture  ou  d'une  signature 
contrefaite ,  est  sujette  aux  peines  établies  par  la  loi  contre  le  crime  de 
faux;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé,  d'a- 
près l'instruction ,  que  Mathielle  est  prévenu  d'avoir,  à  l'aide  de  lettres 
missives  dont  l'écriture  et  la  signature  étaient  contrefaites ,  escroqué  au 
sieur  Batardy  une  somme  de  100  fr.  ;  —  Que  ce  fait,  sujet  à  être  puni 
de  peine  aOIictive  et  infamante,  d'après  les  articles  précités  du  code  pé- 
nal ,  rentre  donc  dans  la  classe  des  crimes ,  et  doit  conséquemment  donner 
lieu,  d'après  Tart.  231  c  inst.  crim.,  au  renvoi  de  Mathielle  devant  la 
cour  d'assises  ;  que  son  renvoi  devant  la  police  correctionnelle ,  qui  a  été 
prononcé  par  Tarrét  dénoncé,  est  donc  une  violation  manifeste  des  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi;  —  Que  ce  renvoi  ne  peut  être  justifié 
par  le  motif  énoncé  dans  ledit  arrêt ,  que  les  fausses  lettres  dont  le  prévenu 
a  fait  usage  pour  commettre  l'escroquerie  ne  contiennent  ni  obligation  ni 
décbarge;  qu'il  suflBt,  pour  caractériser  le  crime  de  faux,  que  ces  let- 
tres aient  pu  porter  un  préjudice  direct  et  réel  au  sieur  Batardy  ;~Qnef 
d'ailleurs,  ces  lettres  ayant  été  présentées  comme  émanées  du  prétendu 
emprunteur  de  la  somme  escroquée ,  pouvaient,  au  cas  où  elles  n'auraient 
pas  été  fausses ,  former  contre  celui-ci  un  commencement  de  preuve  d'une 
obligation  ;  qu'ainsi  le  fait  de  prévention  rentre  encore ,  sous  cet  antre 
rapport ,  daos  l'application  de  l'art  147  c.  pén.  ;— Casse  et  annule  l'a^ 
rêt  de  la  cour  d'Amiens ,  du  9  août  1816. 

Du  27  sopL  1816.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  n|> 
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n  féy.  Î9îlf  Mil.  PortalUi  pr.,  Fréteaa,  rap.,  aff.  min. 

pab.  C.  T );  —  Soit  dans  le   fait  d'avoir  fabriqué  une 

fausse  lettre  par  laquelle  un  créancier  mandait  à  son  débiteur  de 
remettre  une  certaine  somme  à  un  tiers  (  Crim.  rej.,  7  mai  1829, 
UH.  Olivier,  pr.,  Brière,  rap.,  afT.  Lefèvre,  C.  min.  pub.);  — 
Soit  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué ,  même  en  la  signant  d'un  nom 
idéal ,  une  fausse  lettre  missive  dans  le  but  de  faciliter  la  né- 
gociation d'un  billet  présenté  à  l'escompte,  et  dés  lors  de  créer 
tn  sa  faveur  une  garantie  imaginaire  (Crim.  rej.,  1 2  sept.  1839, 
ÏM.  de  Bastard,  pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Godin  C.  min.  pub.). 

116.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  nous  inclinerions  à  consi- 
dérer la  fausse  signature  apposée  à  une  lettre,  comme  ne  con- 
stituant pas  le  crime  de  faux  :  c'est  lorsque  cette  lettre ,  par  la 
manière  dont  elle  était  conçue,  n'a  pu  laisser  ignorer  à  celui  au- 
quel elle  s'adressait  que  les  choses  qui  lui  étaient  demandées 
l'étaient  à  titre  de  pure  libéralité,  et  sans  qu'il  dût  lui  en  être 
tenu  compte  par  le  prétendu  signataire  de  la  lettre.  Dans  ce  cas, 
m  effet ,  on  peut  soutenir,  avec  quelque  raison ,  qu'il  y  a  ab- 
jence  de  l'un  des  éléments  du  crime  de  faux,  à  savoir  de  la  pos- 
sibilité d'un  préjudice,  dès  que  le  destinataire  de  la  fausse  lettre 
a  su ,  en  y  obtempérant ,  que  les  effets  qu'il  était  sollicité  à  don- 
ner ne  lui  seraient  point  restitués  non  plus  que  leur  valeur. 

Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  ne  parait  pas  encore  fixée  sur 
ce  point.  Ainsi,  d'une  part»  U  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  fabri- 
qué, sous  le  nom  d'un  tiers ,  un  écrit  ne  contenant  ni  obligation 
ni  quittance ,  mais  une  simple  invitation  à  donner,  pour  être 
employé  à  des  œuvres  pieuses ,  de  l'argent  qu'on  s'est  ensuite 
approprié,  ne  constitue  qu'un  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass., 
14  germ.  an  13  (1)  ;  5  fruct.  an  12  (et  non  12  therm.  an  13) , 
MM.  Vermeil,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Chevalier  G.  min.  pub.*, 
23  nov.  1815,  aff.  Masare,  n»390).—-  Et,  d'autre  part,  il  a  été 
décidé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  a  fabriqué  de  fausses 
lettres  missives,  dans  la  vue  de  se  procurer  frauduleusement  un 
léger  bénéfice,  est  passible  des  peines  du  faux  en  écriture 
privée  (Grim.  re].,  9  sept.  1830)  (2). 

lis.  En  général,  la  simulation  dans  un  acte,  c'est-à-dire  le 
fait  d'y  insérer  une  énon dation  non  conforme  à  la  vérité ,  ne 
peut,  quand  elle  s'opère  du  consentement  respectif  des  parties 
contractantes,  être  qualifiée  crime  de  faux.  Ainsi,  l'antidate 
donnée  à  un  billet  par  les  deux  parties  entre  lesquelles  il  est 
passé ,  n'a  point  le  caractère  d'un  faux  criminel  (L.  3 ,  D  ,  D0 
fide  instrum. —  Gonf.  Grim.  re].,  8  brum.  an  12,  aff.  Blanc  C. 
Jourdan). —  Mais  la  même  décision  doit-elle  être  suivie ,  lorsque 
la  simulation  a  pour  objet  de  nuire  à  des  tiers?  Les  lois  ro- 
maines semblent  se  contredire  sur  ce  point  (V.  L.  23,  D.,  De 

(1)  Etpicêf^iEhMniB  C.  mio.pub.)  —  EbbéDÎe  avait  été  traduit 
devant  la  coar  spéciale  des  Deai-Nèlhee ,  comme  préveoa  d^élre  auteur 
ou  complice  de  la  fdbricatiop  d^oD  écrit  par  lequel  les  marguilliers  de  la 
»tbédrale  d^Aavers  demaudent  des  secours  aux  fidèles  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  restauration  de  celte  église ,  et  d'avoir  fait  usage  de  cet  écrit 
pour  se  procurer  des  auroéoes.  —  La  cour  spéciale  s'était  déclarée  com- 
péteote ,  d'après  la  disposition  de  Fart.  2  de  U  loi  da  23  flor.  an  10.  -^ 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  i56,  n«  6,  du  code  de  brum.  an  4  ;  —  Gonsidé- 
ranl  que  l'écrii  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  J.-B.  Eb- 
bénie ,  étant  sous  seing  privé, et  ne  contenant  ni  obligation  ni  libération, 
soit  à  son  profit,  soit  k  celui  de  toute  autre  personne,  ne  présente  pas  les 
caractères  de  Tespèce  de  faux  que  les  lois  considèrent  et  punissent  comme 
un  crime ,  et  que  Tusage  que  doit  avoir  fait  ledit  Ebbénie  de  cette  pièce , 
n'élève  contre  lui  que  la  prévention  du  délit  d'escroquerie;^  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  du  14  venièse  dernier,  par  lequel  la  cour 
spéciale  du  département  des  Deux-Nèlhes  s'est  déclarée  compétente  pour 
*oger  J.-B.  Ebbénie -,  ordonne,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.>MM.  Viellart,  pr.-Anmont,  r. 

(2)  (LavrauxC.  min.  pub.)  — La  cour;  —  Suituant  sur  le  mojen 
tiré  de  la  prétendue  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  et  que  le  deman- 
dêor  fait  résnlter  de  ce  qne  les  lettres  missives  arguées  ne  renfermaient 
pas  la  fabrication  de  conventions,  dispositions, obligations  ou  décharges; 
—  Attends  qu'aux  termes  des  art.  147  et  150  c.  pén.  combinés  entre 
eux ,  le  crime  do  faux  en  écriture  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  fabri- 
cation de  conventions ,  dispositions  ou  décharges ,  mais  qu'il  consiste  en- 
cone  dans  la  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures;  — 
Attendu  f  en  fait ,  que ,  dans  l'espèt  e ,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable 
^  contrefaçon  d'écritures  et  de  signatures,  dans  l'intention  do  noire  à  au- 
trui; et  qu  ainsi  l*arrét  attaqué,  en  U  condamnant  à  la  ^^e  portée 
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fafatf ,  et  L.  15  du  code  ad  leg.  Corn,,  Dé  faW«);  et  la  même 
divergence  se  remarque  entre  nos  anciens  crimfnalistes  (V. 
Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  tit.  6;  Jousse,  Tr.  de  la  just. 
crim.,  t.  3,  p.  3o3).— A  l'appui  de  l'opinion  qui  dénie  le  carac- 
tère de  faux  à  la  simulation  commise  d'un  commun  accord  par 
les  parties  an  préjudice  des  tiers,  on  fait  remarquer  que  la  dis- 
tiuction  entre  cette  simulati<m  et  le  crime  de  faux  est  clairement 
marquée  par  notre  législation  actuelle.  Gelte  distinction  s'induit, 
dit-on ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  laquelle  la  dissimula- 
tion du  véritable  prix  dans  un  contrat  de  vente ,  en  fraude  des 
droits  du  fisc,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile.  La  même 
doctrine,  a-t-on  ajouté,  est  conOrmée  implicitement  par  les  art. 
145,  146  et  147,  car  la  simulation  dont  il  s'agit  ne  rentre  dans 
aucun  des  cas  de  faux  spéciûés  dansoesarticles.  On  ne  rencontre, 
en  effet,  dans  l'acte  entaché  d'une  telle  simulation ,  ni  faux  maté- 
riel ,  puisque  les  écritures  qui  s'y  trouvent  sont  bien  celles  des 
contractants;  ni  faux  intellectuel ,  puisque  les  conventions  qu'on 
y  lit  sont  bien  celles  que  les  parties  ont  voulu  y  insérer.  Vainement 
prétendrait-on  voir  dans  cet  acte  le  faux  par  fabrication  de  conven- 
tions et  de  dispositions,  prévu  et  puni  par  l'art  1 47  ;  car  les  conven- 
tions et  dispositions  dont  parle  cet  article  sont  évidemment  celles 
qui  sont  fausses  respectivement  à  la  partie  de  laquelle  on  les 
suppose  émanées,  c'est-à-dire  les  conventions  et  dispositions 
faites  sans  l'aveu  et  sans  la  participation  de  cette  partie.  Les 
règles  d'interprétation  prescrites  en  matière  de  lois  pénales  in- 
terdisent de  donner  un  sens  plus  large  aux  expressions  de  l'art. 
147  (V.  en  ce  sens  MM.  Gbauveau  etHélie,  t.  3,  p.  274).— Gea 
raisons  sont  loin  d'être  sans  réplique.  Tous  les  oaraetères  es- 
sentiels du  faux  se  manifestent  dans  le  fait  dont  il  s'agit  :  alté- 
ration de  la  vérité  par  fabrication  d'obligations  ou  décharges  ; 
intention  criminelle,  préjudice  possible.  Prétendre  qu'il  n^y  a 
fabrication  de  fausses  conventions,  dans  le  sens  de  l'art.  147, 
que  lorsque  ces  conventions  sont  rédigées  à  l'insu  de  Tune  des 
parties  qui  sont  censées  y  avoir  concouru ,  c'est  établir  une  res- 
triction arbitraire ,  c'est  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas. 
Quanta  la  disposition  d-dessus  citée  de  la  loi  de  Tan  7,  on  peut 
ne  la  considérer  que  comme  une  disposition  exceptionnelle ,  non 
susceptible  d'être  étendue  au  delà  du  cas  spécial  pour  lequel 
elle  a  été  créée. 

119.  Les  décisions  de  la  cour  suprême  sur  ce  point  ne  sont 
pas  uniformes  :  ainsi ,  d'un  côté ,  il  a  été  Jugé  que  la  simulation 
de  dettes  dans  un  acte  public ,  commise  du  consentement  de  tous 
les  contractants ,  dans  l'intention  d'exagérer  le  passif  d'un  débi- 
teur, ne  constitue  pas  un  faux  caractérisé  (Grim.  rej.,  12  flor. 
an  13)  (3).  — Et ,  d'un  autre  côté,  il  a  été  statué ,  en  sens  non* 

parées  articles ,  loin  de  les  mal  appliquer,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  •»  Rejette. 
Du9  sepu  1830.-G.  G.,  ch.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ghauveau,  rap. 

(3)  ^«péce.-  •— (Mié.  pub.  C.  Horix.)  —  Le  13  prair.  an  11,  Horfx 
passe  devant  Seyler,  notaire ,  acte  par  lequel ,  en  l'absence  de  Stoppel- 
nein  ,  son  beau-père ,  il  déclare  avoir  reçu  de  loi  39,000  fr.,  montant 
prétendu  de  la  dot  de  sa  femme.  —  Le  4  pluv.  an  13,  Horit  consent  on 
compromis  par  lequel  il  se  reconnaît  débiteur  envers  Stoppêlbein  do 
20,000  fr.  —  Le  même  jour,  sentence  arbitrale  est  obtenue  par  le  beau- 
père  contre  son  gendre,  et  rendue  exécutoire  par  le  président  do  tribu« 
nal ,  qui  condamne  le  gendre  aii  payement  de  celte  dernière  somme.  -^ 
Mais  chacune  de  ces  stipulations  était  fausse,  et  aucune  des  sommes  énon- 
cées o^avail  été  comptée  ni  payée  à  Horix  ;  c'est  ce  qui  était  avoué  par 
Stoppêlbein  ;  et  de  plus ,  toutes  ces  assertions  mensongères  avaient  été 
coucerlées  entre  les  parties  et  Seyler.  —  Gependant  le  magistral  de  sû- 
reté ,  instruit  de  ces  faits ,  dénonce  Horix,  Stoppêlbein  et  Seyler  oommt 
auteurs  et  complices  d^un  faux  dans  la  fabrication  et  la  signature  du  com- 
promis et  du  jugement  du  4  pluv.  an  13.  —  En  conséquence,  la  pouc« 
suite  a  lieu  devant  la  cour  spéciale  du  département  du  Mont-Tonnerre  ; 
mais  cette  cour,  par  arrêt  du  11  germ.  an  13,  se  déclare  incompétente.: 
<t  Attendu ,  à  l'égard  de  Stoppêlbein  ,  que  la  prévention  d'avoir  agi  mé- 
chamment et  dans  le  dessein  de  nuire  a  autrui,  n^était  point  jufitifiée  ;  •— 
A  regard  de  Horix ,  qu''il  avait  sans  doute  commis  une  action  répréhensw 
ble  en  provoquant  des  actes  mensongers ,  et  en  y  concourant  dans  Pobjet 
de  cacher  une  partie  de  sa  fortune,  dans  quelque  mauvais  dessein  ;  mais 
que  les  obligations  qui  résultaient  de  ces  actes,  ne  grevant  que  la  propii 
fortune  de  Horix ,  et  la  loi  ne  punissant  point  la  tentative  du  crino  non 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  non  suivie  d^un  commencement 
d'eiécution ,  il  n^y  avait  point  contre  Horix  prévention  d'an  faux  caractép 
risé  :  --  Â  l'égard  du  notaire  S'^f,cT,  qu'il  csiistaii  bien  contre  lui  la  sna- 
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traira  «  q^*a  y  •  Itao  de  (MMldérer  comme  eoopaMei  de  faux 
eeaz  qui  ont  coBCOurm  à  la  fabrication  d'nn  billet  souscrit  par 
«Q  Interdit,  et  que,  ponr  ee  motif,  on  a  antidaté,  afin  de  le 
leodre  valable  ao  préjudice  de  la  communauté  existante  entre  le 
aouacripteur  et  sa  femme  (Grlm.  rej.,  18  déc.  lkS3)  (t). 

119.  11  ne  suffit  pas,  pour  constater  le  crime  de  faux,  qu'il  y 
ait  altération  de  la  vérité  opérée  par  l'un  des  modes  spécifiés  par 
les  art.  145  et  suiv.;  Il  faut  en  outre  que  ce  fait  ait  eu  Heu  à 
Tinsu  de  la  partie  lésée.  Bn  effet,  dans  notre  système  pénal,  la 
gravité  des  U\{$  portant  atteinte  à  la  propriété  se  mesure  non- 
aeulement  sur  le  degré  de  culpabilité  qu'ils  supposent  et  sur 
l'importance  du  préjudice  qu'ils  occasionnent,  mais  aussi  sur  le 
plus  pq  moins  de  difflcolté  qu'il  y  a  à  s'en  garantir.  La  sévérité 
de  la  lot  diminue  quand  la  partie  lésée,  pouvant  aisément  pré* 
tenir  le  prtpae  en*a'astreignant  aux  règles  ordinaires  de  la  pru- 
dence* l'a  au  contraire  en  quelque  sorte  provoqué  par  son  Impré- 
Toyanoe  et  sa  légèreté.  C'est  d'après  cette  règle  que  les  peines 
dp  vpl  varient,  en  certains  cas,  suivant  qu'il  a  été  plus  ou  moins 
facile  de  s'en  préserver.  La  preuve  que ,  pour  avoir  le  carac- 
tère de  doi,  le  fait  qu'on  prétend  qualifier  tel  doit  avoir  été 
eommia  à  l'Insu  de  la  partie  lésée,  résulte  clairement  du  soin 
qu'a  eu  la  loi  de  ne  pas  confondre  avec  le  faux  proprement  dit,  le 
délit  d*abus  de  blane  seing.  Envisagé  en  lui-même,  ce  délit  eon- 
etltue  qn  faux  véritable }  mais  le  législateur  a  vu  dans  l'impni- 
denipe  de  celui  qui  a  été  victime  d'un  tel  abus,  dans  la  facilité 
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pieien  é'one  violation  dt  la  vériié  et  des  devoirs  de  son  état ,  mais  qae  la 
fféfentioa  d^aveir  dressé  mécbamrasDt,  et  dans  le  dessein  de  naire,  od 
ecte  fsttx,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale ,  a^était  pM  saffisammeot  établie 
contre  Ini,  ?»  t^  Paurvoi.  ^  Arrêt. 

Li  coua  ;  —  Considérant  qne ,  diaprés  les  ciroonstanees  partlenlléres 
de  la  cf  use,  la  coor  spéciale  a  po  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  crime  de  fimx, 
sans  coQtrfVfnir  à  aiicnae  loi  i— CoDOrme  IVrét  d'incompétence,  etc. 

Di  1t  flor.  an  13,-C.  G.,  sect.  crlm.-MM.  Viellart,  pr.-Cassaigoe,  r. 

(1]  (Rei|Difr  e|  Maqlinet  C.  min.  pnb.)  -*  Là  coua  ;  —Sur  le  moyen 
de  cassai ioo  commun  aux  deux  coodamoés  Reigoier  et  Moniioet,  pris  de 
to  qae  Tanlidate  mise  daas  les  billets  doot  il  s'agit  ne  constituait  pas, 
dans  la  perseene  de  celui  qui  les  a  souscrits,  le  crime  de  faux  prévu  par 
l*ari>  ié7  e.  pée.  ^  et  qu'ainsi,  ceux  qui  ont  participé  à  la  conrection  desdits 
billets ,  en  qui  en  ont  fait  usage  ne  pouvaient  être  passibles  des  peines 
nnrtéss  pas  la  lat  centre  le  crime  de  faux;  ^  Attendu  que,  dans  Pespèce, 
Ifsdi^  bill<^is  avaient  éU  sooserits  par  on  individn  en  état  d'Interdietion 
Ùgalei  qu'il  a  été  recoopa  «l  dklari  par  le  jury,  qu'ils  avaient  été  anti- 
datés, pour  valider  ainsi,  an  préjudice  de  la  commupaute  d^entre  lenr 
auteur  et  sa  femme  et,  par  conspquept,  an  préjudice  des  tiers,  les  obliRations 
eeniraeiées  ;  que  cette  antidate  faisait  donc  partie  de  la  substance  desdits 
billets,  qu'elle  était  donc  une  fabrication  frauduleuse  d'obligations,  et 
eeestitnait  par  conséquent  le  crime  de  faux  formellement  prévu  par  l'art. 
447  e.  pén.;  -^  Qu'en  prenonçant  les  peines  portées  par  les  art.  150  et 
151  dndit  code  contre  iee  accusés  déclarés  coupables  de  s'être  rendus 
eampiieee  de  la  fâbrieatien  dudii  faux  et  d'avoir  sciemment  fait  nsage  des 
billets  faux,  la  cour  d'assises  s^est  conformée  aux  dispositions  de  la  loi. 

Pu  le  déc  iai5.rC.  C„  sent.  crim,-*MM.  Barris ,  pr.-Rataod ,  rap. 

(t)  Sapècê  i  —  (Ger,  Tineeat,  etc.  C.  min.  pnb,)— Le  19  pluv.  an  5 
Boooet-Imbert,  Chai  and  et  Gor  contractent  nne  société  de  commerce  sons 
la  raison  de  Doonet  Imbert,  Cbataud  et  Gor. — Chacun  des  associés  est,  par 
Pacte  investi  du  droit  de  signer,  sous  la  raison  sociale,  tous  les  engagements, 
toutes  les  lettres  de  change,  tons  les  billets,  qui  auront  rapport  h  leurs 
affaires  cemwuoes.  ^  Le  14  pluv.  an  10.  cette  société  est  dissonte,  — 
Avant  ta  dissolution ,  Gor  avait  souscrit  et  endossé  pinsienrs  traites ,  ao 
aqm  de  la  raison  sociale ,  en  faveur  de  Panl ,  Carvin  et  Vincent ,  ses 
créaneiers  personnels ,  et  après  la  dissolution ,  il  commet  encore  le  mémo 
abus.  —  Booaet-lmbert  et  Chatand  rendent  plainte  en  fanx  tant  contre 
€er  que  centre  Panl ,  Carvin  et  Vincent,  ses  complices.  — Par  arrêt  du 
4  vend,  an  IS,  la  eonr  spéciale  des  Bouches-du-Rhéne  se  déclare  in- 
eempéleate ,  attendu  que  Gor,  en  faisant ,  émettant  et  signant  du  nom 
fMciai ,  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce, 
(avait  osé  do  pouvoir  qu'il  avait  d'employer  la  signature  sociale  \  —  Que, 
s'il  avait  excédé  les  bornes  que  la  nature  des  affaires  de  la  société  exigeait, 
ce  ne  pouvait  être  de  sa  part  qu'un  abus  de  confiance,  ou  peut-être  même 
•ne  escroquerie;  mais  que  ce  délit,  s'il  existe,  n'a  aucun  caractère  de  faux. 

Pourvoi  de  Bonnet  et  Chataud,  qui  s'étaient  portés  parties  civiles;  et 
le  ta  germ.  an  13,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sur  les  conclusions 
eenform<'S  de  M.  Merlin  ,  procureur  général,  qui  déclare  les  demandeurs 
non  reeevables  dans  leur  pourvoi,  et  prononce  l'annulation  de  l'arrêt  d'in- 
eompéteoee  :  —  Attendu  que  l'action  publique  étant  exercée  par  des  fonc- 
lieonaires  spécialement  établis  à  cet  eifet,  il  s'ensuit  qne  les  parties  civiles 
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avec  laquelle  11  pevralt  le  prévenir,  des  dréenatâDeesde  nature 
à  atténuer  la  criminalité  de  oe  fait  et  à  le  faire  descendre  au  rang 
des  délits  correctionnels. 

if  ••  Mais,  pour  qu'il  n*y  ait  qu'abus  de  blanc  seing  et  non 
pas  faux.  Il  est  nécessaire  que  le  blanc  seing  ait  été  confié  comme 
tel  à  celui  qui  en  a  abusé;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il 
a  été  abusé  du  blanc  seing  par  un  autre  que  celui  è  qui  ti  avait 
été  confié,  ou  si  celui  è  qui  a  été  remise  une  pièce  n'ayant  pas 
le  caractère  de  blanc  seing,  en  a  filt  disparaître  le  contenu,  et  a 
fabriqué  au-dessus  de  la  signature  de  fausses  conventions,  le  fait 
dégénère  alors  en  un  véritable  faux;  car  le  signataire  n'a  pu  ni 
prévoir  ni  prévenir  l'abus  que  ferait  de  sa  signature  un  Individu 
auquel  II  ne  l'avait  pas  confiée,  ou  auquel  il  n'avait  nullement 
entendu  remettre  un  blanc  seing.  •*-  V.  Abus  de  conf.,  q*38,  4l 
infrà,  n**  340  et  sulv. 

f  é#.  La  mémo  circonstance  qui  distingue  le  faux  de  Pabqs 
de  blanc  seing,  le  distingue  également  de  l'abus  de  confiance 
résultant  de  l'usage  frauduleux  de  pouvoirs  qu'on  avait  reçtis 
dans  un  autre  but  que  celui  auquel  on  les  a  fait  servir, — Ainsi, 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  chacun  des  associés  a  le  droit  de 
prendre  la  signature  sociale,  l'assoolé  qui  abuse  de  cette  signa- 
ture, pendant  l'existence  de  la  société,  pour  éteindre  des  dettes 
qui  lui  sont  personnelles ,  ou  grever  de  quelque  manière  que  œ 
soit  le  sort  de  ses  coassociés,  ne  commet  pas  le  crime  de  (aqx 
(Crim.reJ.,  16  oct.ieofi}  (2).— Il  ne  commet  qu'un  abus  de  cp^* 

sortes  d'actions;  —  Attendu  que  parmi  les  faits  de  la  plainte,  il  y  en 
avait  qui  pouvaient  n'être  considérés  qqe  comme  escroquerie  et  abns  de 
confiance,  et  d'antres  qui  présentaient  le  caractère  de  fanx,  et  par* 
tiooliérement  l'émission ,  par  endossement,  d'effets  de  la  société,  pos- 
térienremeat  à  sa  dissolution  ,  et  que  cependant  e'est  indistinctement  que 
la  cour  spéciale  s'est  déclarée  iacempéteote,  ete.-^  L'aOiairs  renvoyée  h 
la  eonr  S|iéciale  du  Var,  il  y  est  intervcpn ,  le  S6  juin  1806,  un  anét 
par  lequel  cette  eonr  s'est reconnne  eompéten te ,  oraison  de  tons  les  faits 
articulés  dans  la  plainte,  sans  distipguer  ceux  oui  consUtnaient  one  eeeie- 
qoerie,  de  ceux  qqi  constituaient  un  faux*  —  Nouveau  pourvoi. -«•ArrCt. 
Là  coui;  —Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  fior.  an  10,  qui  attribue  la 
eennaissance  du  crime  de  fanx  en  écritures  publiques  ou  privées  aux  tribn- 
naux  spéciaux;— Considérant  qn'il  fnt  expressément  convenu  dans  l'acte 
de  société  du  It  plav.  ao  6,  par  Imbert ,  Chatand  et  Gor,  qne  ehaenn 
des  associés  aurait  le  droit  défaire  usage  de  la  signature  sociale;  *-Qne 
l'abus  criminel  qne  Gor  pourrait  avoir  fait  de  cette  signature  pendant 
l'existence  de  la  société ,  ponr  parvenir  h  éteindre  des  deltee  pnreiMat 
personnelles  ou  pour  grever  de  tonte  antre  manière  la  société ,  ne  peut 
caractériser  le  crime  de  faux  ;  —  Qne  cet  abus  et  les  escroqueries  qui 
pourraient  en  avoir  été  le  résultat ,  auraient  été  exclusivement  de  la  eom- 

{téteoce  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  tant  à  l'égard  de  Gor  qu'à 
'égard  de  ses  eempliees  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  que  la  fausse  canse 
que  Gor  pourrait  avoir  donnée  aux  obligations  qui  enraient  été  oontrae- 
tées  par  loi ,  et  qei  auraient  été  revêtues  do  la  signature  sociale  pendant 
rexistenee  de  la  société ,  présenterait  une  prévention  de  Ikits  de  dot ,  de 
frande,  de  simulation  et  d'escroqnerie ,  essentiellement  distincte  et  sépa- 
rée dn  crime  de  faux  ;  —  Qne  les  obligations  consenties  par  Gor  en  favenr 
d'Ami ,  de  Panl  et  de  Carvin ,  ont  été  revêtues  de  la  signature  sociale ,  et 
ont  une  date  antérieure  à  la  dissolution  de  ladite  société  ;  —  Qu'il  en  est 
de  même  évidemment  de  trois  des  traites  dont  Vincent  est  porteur  ; — Que 
les  présomptions  de  faux ,  prises  de  l'état  do  détresse  de  certains  porteurs 
d'effets ,  sent  illégales  sons  tous  les  rapports  ponr  fonder  la  compétence  ; 
-^  Que  les  présomptions  d'antidaté  et  de  postdate  ,  énoncées  dans  rarrêt 
de  compétence ,  sont  également  insuffisantes  ;  —  Qu'en  effet ,  la  eonr 
spéciale  dn  Var  a  reconnu  elle-même  que  d'après  le  contexte  de  eee  obli- 
gations ,  elles  avaient  été  souscrites  et  revêtues  de  la  signatere  sociale 
pendant  l'existence  de  la  société  ;  —  Qne,  dès  lors,  les  présomptions  des 
antidates  et  des  postdates ,  ainsi  circonscrites,  n'offiraient  aucun  caractère 
de  faux  qui  fût  de  nature  à  établir  la  oompétenoe  ;  ^  Qu'il  en  est  aussi 
de  même  des  présomptions  tirées  dn  relard  apporté  dans  la  remise  an 
greffe ,  dw  traites  dont  il  s'agit  ;  — *  Considérant  que  les  présomptions 
d'antidatés  et  de  faux  Urées  des  négodatiops  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  certains  des  porteurs  de  traites ,  postérienrement  à  la  disselatien  de 
la  société ,  sont  également  illégales  sons  le  rapport  de  la  oompéleaee  ;  — • 
Qu'en  effet ,  la  dissolution  de  la  société  n'aurait  pas  été  pour  les  portenit 
des  traites  un  obstacle  è  la  négociation  des  effets  qui  leur  auraient  élé 
transmis,  et  qui  auraient  été  revêtus  de  la  signature  soeiale  pendant 
l'existence  de  la  société  ;  ^  Que  par  conséquent  la  cour  spéciale  du  Vary 
en  se  déclarant  compétente  à  Tégard  de  Gor,  de  Paul,  de  Carvin  et  de 
Vincent ,  pour  connaître  des  prétendus  faux  résoltant  des  aéyoeiatlens 
desdites  traites ,  revêtues  de  la  signalnre  soeiale  pendant  Pexislenee  de 
ladite  société ,  a  violé  ladite  loi  et  commis  un  excès  de  penvoir  ;  ->*  Gen* 
sidérant  néanmoins,  è  ré|ard  dnd;t  Vincent  |  qu'il  est  yeiteqréé  Irsîi 
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Aaaée  oHfondlIll  d^cMroqverte,  «tr,  «n  9i|[«uuit  da  tioili  toeial 
ém  tflfott  de  commercé.  Il  a  usé  du  pouvoir  qu'il  «yail  d'employer 
li  tlffiatare  eodale.  C'est,  dit  Merlin»  Rép.  ▼*  Faai,  ieeté  I, 
S  l(f  la  foeiété  q«l  tenait  la  plume  quand  il  a  écrit  et  «igné  ces 
«itel8)  Ui  ne  sont  donc  pas  faux  ;  ils  n'ont  pas  été  laits  pour  la 
•telété,  mais  lis  ont  été  faits  par  elle. 

19fl.  Il  n'y  aurait  pis  davaDtage  erime  de  foui,  quand 
même  leo  porteurs  des  effets  signés  du  nom  social  par  l'un  des 
aasoelési  auraient  su,  en  recevant  les  effets,  que  l'associé  qui 
les  leur  remettait  ne  devait  pas  en  employer  le  montant  aux  af- 
fairée sociales.  Cette  circonstance  n'empêcherait  pas  qu'on  ne 
d4l  oonsidérer  la  société  comme  ayant  souscrit  elle-même  les 
eCsts  par  la  mate  de  l'associé  qui  les  a  revêtus  de  la  signature 
•ociale  (Gonf.  Merlin,  loo.ctt.). 

fl  ••.  Mais  l'associé  qui  a,  depuis  la  dissolution  de  la  société, 
créé  et  émis  sous  la  signature  sociale  des  billeis  à  ordre,  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce,  commet  un  faux  carac- 
térisé (Grim.  rej. ,  16  oct*  1806,  aff.  Gor,  ▼.  n«  120).  -^  Dans 
ce  cas,  en  cMit,  PaesOeié  a  signé  un  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas  el  qui  n'eaistait  même  plus ,  la  société  étant  dissoute  ;  il  a 
denc  commis  un  faut  matériel,  élevé  à  la  qualité  de  crime  par  la 
Mnion  de  ces  deux  circonstauoec  :  l'intention  frauduleuse  et  la 
^sslbilité  de  nuire  à  autrui. 

tts.  Il  y  aurait  également  faut  dans  le  cas  où  les  lettres  de 
change  endossées  par  l'un  des  associés  depuis  la  dissolution  de 
la  société,  auraient  été  tirées ,  avant  cette  dissolution ,  à  l'ordre 
de  la  raison  socials^  mais  valeur  en  eUe*méme  ;  car  ce  n'est  que 
par  l'endossement  qu'une  lettre  ainsi  connue  cessé  d'être  un 
aimple  préfet  pour  devenir  une  véritable  lettre  de  change  (Merlin, 

écd.)- 

tua.  Le  fils  (fui ,  sous  le  nom  et  à  iMosu  de  son  pire,  écrit 
I  une  maison  de  commerce  et  contracte  des  obligations  qui  ont 
pofté  cette  maison  à  lui  délivrer  des  marchandises  et  à  lui  faire 
crédit,  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  faux,  mais  Seulement  d'un 
abus  de  conflatace,  s'il  est  reconnu  que  son  père  l'avait  autorisé, 
dats  nombre  d'affaires  relatives  à  son  commerce ,  à  signer  son 
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■Qlres  traites  dent  l'eDdsafvmeet  aa  oon  ssclal  est  da  15  pluv.  an  10, 
et  par  coDséqoent  d^une  date  postérieure  à  la  dissolotion  dé  la  société  ;  — 
CeasiSéraei  qu'a  cette  époque ,  Gor  n'avait  plus  le  droit  de  prendre  la 
sigaatore  soeiale  ;  —  QuH)  eet  prévenu  d^ei  avoir  fait  usage ,  à  l'égard 
ds  oss  trois  trailas  ,  frauéuleuseniefit  et  à  deseeia  de  noirs  a  ses  aooiece 
asesciés  ;  -^  Que  Vincent  est  prévenu  de  s^élre  rendu  cosipliee  de  ce  faux, 
•t  d*aveir  fait  asage  scieBmeat  de  ces  trois  traites,  néciutmmsnt  et  dass 
le  deeseia  de  noire  a  autrui  ;  —  Que  priocipalenient ,  sons  le  rapport  de 
répeqae  du  traospert  de  ces  traites  el  de  répoqae  de  l^spposilioft  de  la 
sigcatare  sociale ,  le  délit  inpnié  à  Ger  et  k  Vinoeat  rtitrait  dans  la  coni- 

Séteaae  ds  la  cour  spéciale»  ^  Qu'il  y  a  lien  «  par  oooeéquenl ,  de  con- 
mer  cette  disposition  de  l^arrèl  ;  -^  Gonsidéraal  ettflo  que  ladite  cour 
a  légalement  reconnu ,  d'après  ie  réculiat  de  l'instruction ,  qo'a  Tégard  de 
leus  les  autres  porteurs  de  traites  déoownés  dans  Tarrél,  les  présomptions 
ds  faux  étaient  insuflisaBtes  pour  établir  la  codipéleace  ;  *^  Qu'il  y  a 
égaleoMat  lieu  à  cooârmer  cette  dispositiou ,  qui  n'offre  qu'une  apprécia- 
tion légale  des  preuTes  et  des  informations  j  -^  Casse  et  anfloley  pour 
ceatraventicn  à  laitte  loi  él  |K»ur  exota  de  pouvoir^  la  disposition  de 
Tarrét  de  la  cour  spéciale  du  Var,  par  laquelle  cette  cour  s'est  déeiarée 
compétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  en  écritures  privées,  imputé 
à  Gor,  a  Carvia ,  à  Paul  el  à  Vincent ,  à  raieon  des  traites  négociées  et 
souscrites  de  la  signai ure  sociale,  antérieurement  à  la  disselutioa  de 
la  société; —-Confirme,  au  contraire,  la  disposition  dudit  arrêt  par 
laquelle  cette  cour  s'est  déclarée  compétente  pour  connaître  du  crime 
de  Uux  imputé  à  Gor  et  à  Vincent ,  à  raison  des  trois  traites  dont 
rendossement  social  est  do  15  piuv.  an  10,  et  par  conséquent  d'une 
Éipoquo  jposiérieure  à  la  dissolution  de  la  société  ;  -^  Confirme  enfin  la 
léispositioa  du  même  arrêt  par  laquelle  cette  cour  s^est  déclarée  incompé- 
tenle  à  l'égard  de  fous  les  autres  porteurs  d^effets  déaommés  dans  ledit 
arrêt ,  sauf  aux  plaignants  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  tant  contre  Gor  pour  raison  des  fails  de  dol,  de  fraude, 
de  simulation  et  d^escroqnerie  qui  lui  sont  imputés ,  que  contre  Carvio , 
Yiocent  et  Paul,  et  contre  tous  autres  porteurs  d'effets  dénommés  dans 
Tarrêt,  pour  raieon  de  la  coopération  et  complicité  dont  ils  sont  prévenus. 
Du  16  oct»  1806.-C.  C,  sect«  crim.-MM.  Barris^  pr«- Vergés,  rap. 
(l}(Herr  C.min.pubO—LA  coua  ;— Vu  l'art.  êiOc.  inst«  erim.;— Con- 
Éfddraal  que  de  la  réponse  du  jury  à  la  première  question  il  résultequele  ré- 
Clamaata  écrit  à  la  maison  de  commerce  Ammann  et  Buhrmana  plusieurs 
lettres, et  notamment  une  do  29  juill.  1812, en  ysupposaot  faussement  la 
fcrsocée  et  te  nom  de  son  père  et  à  son  insu,  et  d^y  avoir  cootracté  en  son 
uom  dm  obtlgaUons  qui  ont  porté  cette  maison  à  lia  déii?rer  des  nurcbao- 


nom,  et  que  Ici  engagcflieutd  irris  lou»  cètle  ctglitMN  ItUdll  Ml 

par  lui  remplis  (Crim.  cass.,  36  mars  1615)  (1)« 

tt^«  Les  faux  comptes,  les  fhux  calculs  ne  é6lnt  fmltH  HN 
pûtes  crimes  de  faux.  C'est  ce  que  décidait  la  loi  romalfié  ;  Hùd 
qui  aliàe  in  tomputàtionà  vet  ratione  msuffiiaitir  (L.  28,  D.,  M 
fs^.  corn,  de  fols.).  Ainsi,  ceux  qui  ont  porté  dans  un  eonSpte 
des  sommes  qui  ne  devaient  pas  y  figurer  ou  qui  Ont  été  otage- 
rééS)  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  faussaires.  La  raison  efl 
est  non-seulement  que  les  faux  comptes  peuvent  être  l'cfl^t  d6 
Perreur  aussi  bien  que  de  la  mauvaise  foi,  mais  que  les  articleé 
qui  y  figurent  même  iDdfiment  n'y  sont  point  Insérés  à  l*lttsu  dé 
la  partie  dont  lis  blessent  les  droiu.  Il  a  été  loisible  I  cette  partie 
de  vérifier  rexaclitude  des  chlITres  qo'OU  lui  présCUtatt.  Léttf 
exagération  ou  supposition  ne  eoflstitue  donc  qu'une  éoooclatiéd 
mensongère;  elle  ne  dégénérerait  en  crime  de  (aux  ({u'autanl 
quil  aurait  été  |)roduit  dé  fausses  pièces  pour  lustider  leê  éUffrétf 
exagérés  ou  supposés. 

1  ••.  Il  a  été  ]ugé,  par  appTfeatloh  de  eefte  règte,  4de  Illd(é« 
sler  qui,  dans  Pétat  de  ses  salaires  et  dépensés ,  quMI  a  hit  st^ 
^ner  par  le  président  du  tribunal,  a  supposé  certaines  opératiùfid 
au  lieu  d'autres ,  et  même  des  actes  quil  tt*a  point  faits ,  aflfl 
d'augmenter  la  somme  de  Ses  salaires  au  préjudice  du  trêsér  |)Ua 
blic,  s'il  n'a  fait  usage  d'aucune  pièce  faOsse  pour  appuyer  leé 
articles  altérés  ou  supposés,  n'a  point  commis  on  faut  caracté^ 
risé,  mais  une  tentative  de  vol  an  préjudice  du  trésor  public 
(Crtm«  cass«,  7  sept<  1616}  (S))  ^  Bt  que  de  même.  Il  n'y  a 
pas  crime  de  foux  de  ta  part  de  l'avoué  qui  a  altéré,  soft  M 
chfff^s  fudlquant  le  coût  d*aetes  soumis  à  la  taxe ,  sort  l'àctè  de 
production  à  un  ordre  qu'il  avait  fait  pour  un  clieut  (QriDi.  ré]., 
28  sept.  1843;  V.  aussi  l'arrêt  cité  au  fl*  361). 

f  i,*^  Mention  frauàuleuiê. 

i9V.  L'intention  frauduleuse,  la  volonté  de  noire  n'cd  pai 
une  condition  moins  essentielle  que  Faltération  du  In  vérUd^ 
à  l'existence  du  crime  de  faut  :  car  la  moralité  d'une  aCNofi  réside 
tout  entière  dans  la  volonté;  al  la  Volonté  est  innooenle,  lé  tait, 

dises  et  à  lui  faire  crédit  $  qu'il  n^a  pas  néanmoins  agi  fmadutousemeut , 
mais  qu'il  a  abusé  de  la  conûanoe  de  son  pSre,  dont  il  asouveal  joui; 
qu'il  résulte  de  la  répouN  du  jury  à  la  deuiième  queslioa  eus  le  récla- 
mant a  été  en  droit  de  se  servir  de  la  raison  de  commsrcs  ce  soa  pèfU , 
pour  aHaires  de  commerce  de  son  pèrO|  qui  a  aiiprsuvé ,  sous  ce  rapport, 
plusieurs  faits  et  lettres  de  l'accusé  ;  «^  Atteoéu  que  oH  faite  alssi  déela* 
rés  ne  présentent  pas  les  caractères  de  faux  spéciûés  par  Part  lét  c.  peu.  $ 
qu'on  M  peut  les  recouoaiire  dans  récriture  ei  la  signature  ém  lettres 
dont  s'agit ,  puisqu'il  est  déclaré  que  l'accusé  était  eu  droit  de  se  servir 
de  la  raison  de  commerce  de  son  père ,  pour  les  affaires  de  commerce  dt 
celoi-ei  ;  qu'il  en  est  de  mémo  des  obligations  mentionnées  en  ces  letlfVS, 
et  qui  ne  sont  autres  que  la  simple  garantie ,  entte  naturelle  d^uae  d#* 
mande  commerciale  et  de  crédit ,  et  qu'il  était  libre  à  la  nmisoa  Ammann 
et  Bubrmann  de  rrfuser;  que  si  on  ne  peut,  dans  l'espèce  particulière, 
reconnailre  les  caractères  posilits  du  faux,  tels  qus  les  spécifie  l'art.  léV 
c.  peu.,  on  y  retrouve  ceux  désignés  par  l'art.  405  du  mémo  code,  abus 
de  confiance  et  crédit  imaginaire ,  au  moyen  desquels  le  réçlamaat  a>st 
procuré  des  marcbandises  et  effeis  qu'il  a  détournés  a  son  profit)  qu'il 
suit  de  là  qu'en  appliquant  la  peine  de  faux  aux  faits  déclarés,  il  a  été 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  150  c.  pén<,  et  qu'il  a  été  proaonol 
une  peine  auire  que  celle  assignée  par  la  loi  à  la  aaturo  du  délit  ;  •* 
Casse,  etc. 
Ou  26  mars  1813.-C.  C,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-ScbtrfBdt«  ran« 
(à)  (  Crociani  C.  min.  pub.)  —  La  ooua  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  wi  du 
2  flor.  an  il  ;  —>  Vu  aussi  l'art.  456,  fi  6,  de  la  loi  du  8  brum.  aa  4  ; 
—  AUendu  que ,  suivant  la  dispositioa  de  ladite  loi  du  6  flor«  an  f  1,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine  doit  eennaitre ,  tx^ 
clusivement  k  tous  autres  tribunaux ,  des  seuls  crimw  de  faux  spécifiés 
dans  la  même  loi,  et  nullement  d'autres  espèces  de  crimm  commis  bom 
de  son  ressort ,  quoique  d'ailleurs  ils  apportoot  du  préyudiee  et  des  don- 
mages  au  trésor  public;  ^  Attendu  que,  dans  Tétat  arésooté  par  1«  buis* 
siers  du  tribunal  de  première  iustaace  de  Siène,  il  a^a  été  lait  usage  d'au- 
cune qualité,  signature  ou  pièce  fausse,  mais  qu'il  y  a  seuiesseni  été  fah 
de  simples  fausses  énonciations ,  relativement  a  quelques-uns  dm  articlm 
Y  portés;  d'où  il  suit  que  ledit  état  ne  présente  aucun  caractère  réel  de 
faux,  et  que,  si  l'on  peut  y  reconnaître  des  caractères  d'escroquerie,  ds 
tentative  de  vol ,  et  même  de  vol  au  préjudice  du  trésor  publie ,  la  eath 
naissance  de  pareils  crimes  ou  délits  appartient  aux  tribu naul  ordinaires; 
d'où  il  suit  uttérieurement ,  qu'en  se  dépouillant  de  la  conDaimance  des- 
dits crimes ,  et  en  renvoyant  les  prévenus  devant  la  cour  de  justice  cri^ 
minelle  du  déparlement  ds  la  Siène,  la  cour  de  justice  du  départssMnl 
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4iileD  est  le  produit,  né  saurait  être  coupable  ;  de  sorte  que  si 
la  suppression  ou  raltératiOD  de  la  vérité  a  été  opérée  sans  in- 
tention frauduleuse,  elle  ne  peut  élre  criminelle.  Non  niti  dolo 
^  tnalo  falsum  (L.  15,  Cod.,Ad  ieg.  Corn.  De  falsis). — Cette  règle, 
formellement  établie  par  le  code  de  1791,  qui  ne  punissait  que  le 
fiaux  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire^  est  pareillement 
reproduite  par  l'art.  146  c.  pén.,  dont  la  Uis^posilion  pénale  est 
expressément  restreinte  au  faux  commis  frauduleusement»  Cet 
article,  il  est  vrai,  ne  concerne  que  le  faux  intellectuel,  et  Ton 
peut  remarquer  que  le  mot  frauduleusement  u*a  point  été  intro* 
doit  dans  l'art.  U5,  relatif  an  faux  matériel.  Mais  on  ne  saurait 
inférer  de  cette  circonstance  que  l'intention  frauduleuse  soit 
moins  essentielle  pour  constituer  le  faux  dans  le  cas  de  l'art. 
145  que  dans  celui  de  l'art.  146.  Le  second  de  ces  articles  doit 
servir  à  interpréter  l'autre.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  y  eût 
crime  dans  l'accomplissement  matériel  d'un  fait  auquel  ne  se  rat- 
tacherait aucune  pensée  de  fraude,  aucune  velouté  criminelle.  La 
règle  dont  il  s'agit  a,  du  reste,  été  consacrée  par  la  jurisprudence, 
tant  sous  le  code  pénal  de  179i  que  sous  celui  de  1810  (Grim, 
cass.^  29  déc.  1792  (1);  14  germ.  an  5,  afT.  Camus  C.  min.  pub.; 
5  prair.  an  5,  aff.  Cambis  C.  min.  pub.;  24  Juill.  1812, 
MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  afT.  min.  pub.  C,  Gaggi;  Bor- 
deaux, 15  déc.  1854,  aff.  B...,  V.  n*  141;  V.  en  outre  les 
arrêts  ci -après). 

de  rOmbrone  a  faosMinent  appliqué  la  loi  du  2  flor.  an  il,  et  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Casse. 
On  7  sept  18i0.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  (Legoy  C,  min.  pab.)  —  Le  tubdhal;  — Attenda  que  Tart.  5, 
tit.  1,  de  la  loi  sur  la  justice  criminelle  porte  qu'il  ne  sera  dressé  aucun 
acte  d'accusation  que  pour  des  délits  emportant  peine  afiliciive  ou  infa- 
mante; que  Part.  5  du  tit.  2  de  la  2*  secU  c  pén.  ne  punit  le  fiUX  d^uoe 
peine  afflicti? e  que  quand  il  a  été  commis  méchamment  et  à  dessein  ;  et 
vu  que  Tacte  d'accusation  dressé  contre  Legay  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
commis  méchamment  et  a  dessein  le  fait  pour  lequel  il  est  accusé  ;  — Casse. 
.    Du  29 déc.  1792.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Thouret,  pr.-Baillot ,  rap. 

(t)  Eipioê  :  •—  (Min.  pub.  C.  Hael.)  —  Huei  est  traduit  devant  la 
cour  spéciale  de  Sam bre-et -Meuse,  comme  prévenu  d'avoir  signé  le  nom 
de  plusieurs  personnes  au  bas  d'une  pétition  présentée  au  sous-prefet  de 
Marche.  —  Le  29  fév.  1806,  cette  cour  se  déclare  incompétente,  attendu 
que  le  préyenu,  à  l'exception  de  deux,  arait  signé  pour  les  pétitionnaires, 
de  leur  consentement ,  et  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il  eût  signé  pour  les 
deux  autres ,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire ,  et  que ,  dans  le  délit  de 
faux,  rinteotion  de  nuire  est  exigée  pour  caractériser  le  crime.  —  Pour- 
voi. —  Arrêt 

La  coui  ;  —  Considérant  que  le  crime  de  faux  ne  peut  exister  là  où  il 
ne  se  rencontre  aucune  idée  ni  intention  de  porter  le  moindre  dommage  h 
autrui;  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  a  la  poursuite  ne  présente  aucune  in- 
tention criminelle;  —  Adoptant  les  motifs  de  Tarrét  de  la  cour  spéciale 
de  Sambre-et-Mense,  confirme  ledit  arrêt. 

Du  16  mai  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Yergès,  rap. 

(3)  Egp^i  :  -*  (Romain  C.  min.  pub.)  —  Lavot,  atteint  d'une  maladie 
graye,  s'adresse  à  Luzandy  et  Romain,  officiers  de  san(é,qui  entre- 
prennent sa  guéri$on.  Ils  lui  fournissent  des  remèdes,  et  lui  donnent  une 
'consultation  sur  la  manière  d'en  faire  usage.  —  Layot  prétend  que  pour 
i*engager  à  user  de  leurs  remèdes,  Luxandy  et  Romain  lui  communi- 
quèrent une  facture ,  de  laqcelle  il  résultait  qu'ils  tiraient  ces  remèdes  de 
Paris,  et  qu'ils  lui  remirent  la  consultation  signée  Luxandy,  tandis  que 
c'était  réellement  Romain  qui  l'ayait  signée  du  nom  de  Luxandy,  son  as- 
socié. —  Luzâody  et  Romain ,  appelés  dans  d'autres  lieux  pour  leur  état, 
chargèrent  les  officiers  de  santé  Luian  et  Rabiglia  de  continuer  les  soins 
qti'iis  avaient  promis  de  donner  au  malade,  ce  qu'ils  firent.  —Mais  ce» 
lui-ci,  qui  s'attendait  à  une  guérison  plus  prompte,  rend  plainte  en  escro- 
querie contre  les  quatre  officiers  de  santé,  qu'il  prétend  avoir  abusé  de  sa 
crédulité  pour  s'approprier  590  liv.  qu'ils  avaient  exigés.  — -  La  cause 
portée  à  l'aadieoce  du  tribunal  correctionnel,  Lavot  plaida  que  c'était  par 
Je  moyen  de  deux  pièces  fausses  que  les  défendeurs  étaient  parvenus  à  lui 
extorquer  la  somme  en  question.  Snr  quoi  le  commi$(saire  du  gouverne- 
ment requit  le  renvoi  du  procès  sur  le  faux  par-devant  le  tribunal  spécial; 
aans  plus  ample  examen,  le  tribunal  fit  droit  aux  réquis^itions  du  commis- 
saire du  gouvernement.  —  Le  tribunal  spécial  du  département  de  l'Indre, 
saisi  de  l'affaire  par  le  renvoi,  instruisit  une  procédure,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  se  déclara  compétent  pour  connaître  et  juger  le  faux  imputé  h  Lu- 
xandy et  Romain ,  et  également  pour  juger  Luzand  et  Rabiglia,  supposés 
aire  leurs  complices  pour  avoir  fait  usage  des  pièces  prétendues  fausses. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooor;  —  Vu  l'art.  i56,  n*  6,  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Et  at- 
tendu que  le  plaignant  no  présente  pas  la  facture  arguée  de  faux;  qu'il  ne 


t98.  Pour  qu'il  y  ait  intention  frauduleuse  dans  l^opérlliat 
qui  constitue  un  faux,  il  ne  sufilt  pas  qu'on  agisse  scisimiwisc, 
sachant  bien  que  l'on  commet  un  faux,  il  faut  encore  qu'on  ait  \% 
dessein  de  nuire  à  autrui  en  le  commettant  (Conf.  Merlin ,  Rép., 
v«  Faux,  sect  1,  §  15). —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans 
le  fait  d'avoir  signé  le  nom  de  plusieurs  personnes  au  bas  d'une 
pétition,  sans  intention  de  nuire  (Crim.  rej.,  16  mai  1806  (2)f 
V.  toutefois,  n*  137};— Ni  dans  le  fait  de  l'officier  de  santé,  qui 
signe  une  consultation  du  nom  d'un  confrère,  lorsque  le  maïana 
qu'elle  concerne  avait  donné  la  même  confiance  à  l'un  et  à  l'an* 
tre,  et  que  la  consultation  est  avouée  par  celui  dont  elle  porte  la 
signature  (Crim.  cass.,  15  flor.  an  i2](3); — Ni  dans  l'iDSCrlptio» 
faite  après  coup  et  à  une  date  inexacte,  sur  les  registres  d'nn^ 
commune  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant,  si  elle  a  été  faite 
sans  intention  de  nuire  (Crim.  cass.,  3mess.  au  12)  (4);~Ni  dans 
les  fausses  énonciations  d'un  procès- verbal  des  préposés  aux 
droits  de  passe,  si  elles  n'ont  pas  pour  but  d'établir  une  contraF 
ventiOD  qui  n'aurait  point  existé ,  ou  de  fabriquer  des  circon* 
stances  à  la  charge  d'un  contrevenant,  et  sont ,  dès  lors,  étrao» 
gères  à  toute  Intention  criminelle  (Crim.  cass.,  20  fév.  1806)  (8); 
— Ni  dans  la  fabrication  des  clauses  d'une  donation,  en  l'absence 
du  donateur,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'agent  n'a  point  eu  l'in- 
tention d'en  consommer  l'acte  par  l'apposition  d'une  fausse  sfr* 
gnature  (Crim.  cass.,  14  août  1817)  (6)  ;— Ni  dans  le  fait  d'avoir 


pose  pas  même  en  fait  qu'elle  lui  ait  jamais  été  remise  par  Luxandy  et  Ro- 
main ;  que  conséquemment  il  ne  peut  arguer  de  ce  qu'elle  lui  aurait  él^ 
enlevée  pour  en  réparer  la  non-existence;  et  que  c'est  toutefois  cet  enlè- 
vement seul  qui  pourrait  autoriser  le  plaignant  dans  sa  poursuite  en  faux 
contre  cette  pièce  non  représentée;  —  Attendu  que  la  consultation  est 
avouée  par  Luzaody,  dont  elle  porte  la  signature  ;  que  si  elle  a  été  signée 
par  Romain  du  nom  de  Luxandy,  ce  Romain  était  son  associé  an  fait  dont 
il  s'agit,  de  Taveu  du  plaignant  lui-même,  consigné  au  jugement  attaqué; 
que,  d'ailleurs,  le  plaignant  avait  donné  la  même  confiance  à  l'on  et  à 
l'autre  de  ces  officiers  de  santé;  qu'il  e^t,  dès  lors,  évident  que,  dans  le 
fait  de  la  signature  en  question,  il  n'a  pu  y  avoir  aucun  dessein  de  nnira, 
ce  qni  seul  peut  con.nlituer  le  véritable  crime  de  faux;  —  Attendu  que, 
s'il  n'y  a  pas  eu  réellement  de  faux,  il  ne  peut  y  avoir  lien  à  poursuivre 
les  complices  de  ce  prétendu  faux;-»  Casse  et  annule  ie  jugement  de 
compétence,  etc. 
Du  15  flor.  an  12.-C.  C,  secL  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Garnot,  rap. 

(4)  (Pierdon  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Attendu  que,  do  oonleat 
au  jugement  de  compétence  rendu  le  13  prair.  dernier  par  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  l'Aisne,  contre  J.-C.  Pierdon ,  ex-coré 
de  Noircourt,  il  ne  résulte  aucune  disposition  ni  aucun  fait  d'oè  l'on 
puisse  induire  que  le  faux  imputé  audit  Pierdon  a  été  par  lui  commis  mé- 
chamment et  a  dessein  de  nuire  ;  —  Que  cette  circonstance  de  moralité 
est  néanmoins  exigée  par  l'art.  41  du  tii.  2,  part.  2,  liv.  2,  c  pén.,  pour 
constituer  le  crime  de  faux  ;  —  Qu'il  y  a  eu  conséquemment  excès  de 
pouvoir  dans  l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  spécia!e  s'est 
déclarée  compétente  pour  instruire  et  readre  arrêt  contre  ledit  Pierdon; 
—  Que  le  fait  à  lui  imputé,  tel  qu'il  est  présenté  dans  cet  arrêt,  se  ré- 
duit à  un  faux  maiériel ,  ou  plutôt  une  énonciation  mensongère,  une  er- 
reur susceptible  d'être  réparée,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  cbap.  6  du  tit.  2  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  3  mess,  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Barris,  rap. 

(5)  (Aubry  C.  min.  pnb.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  ~  Attendu  que 
l'arrêt  de  compétence  du  24  brnm.  dont  il  s'agit  n'énonce  pas  qu'il  y  eAt 
contre  ledit  Aubry  prévention  d'un  délit  de  faux ,  mais  seulement  que  le 
délit  imputé  audit  Aubry  est  un  faui  principal;  —  Attendu  que  la  seule 
imputation  ou  accusation  d'un  délit  de  la  nature  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  tribunaux  spéciaux  ,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  autoriser  leur  compétence,  s'il  n'existe  pas  dans  la  procédure  des 
charges  capables  d'établir  une  prévention  contre  l'accusé ,  ce  qui  résulta 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  è  la  procédure  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  au  droit 
de  passe ,  que  dans  le  cas  où  les  fausses  énonciations  reprochées  au  ré- 
dacteur du  procès-verbal  seraient  criminelles  et  auraient  en  pour  objet 
d'établir  une  contravention  qui  n'aurait  pas  existé ,  et  que  les  faits  allè- 
gues par  le  plaignant  tendraient  a  détruire  la  coolraventiou  constatée  par 

I  le  prorès-verlial  ;  —  Attendu  que  les  faits  constatés  par  l'information ,  cl 
même  ceux  énoncés  dans  les  requêtes  de  plainte  du  procureur  général  el 
dudit  Btancbardon  ,  laissent  toujours  subsister  les  faits  principaux  établis 
par  le  procès-verbal ,  et  desquels  résulte  la  contravention;  —  Casse. 
Du  20  fev.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Andier,  rap. 

(6)  (Goiran  C.  min.  pub.)  — La  coui;— Vu  l'arL  410  e.inst. 
crim.^  —  Attendu  que,  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accuiatioaf  la  fait 
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Msifié  des  (îassavantsdéHvrés  dans  ud  bureau  de  douane,  quand 
la  ciiminallié  de  ce  fait  était  attachée  par  l'acte  d'accusation  à 
l'imeatlon  de  soustraire  par  ce  moyen  à  des  droits  de  douane 
une  plus  grande  quantité  de  marchandises  que  celie  énoncée  dans 
les  passavants,  et  lorsque  l'accusé  est  déclaré  par  le  jury  n'avoir 
pas  agi  dans  cette  intention  (Crim.  cass.,  25  nov.  1819)  (1); — 
Ni  dans  le  fait  de  celui  qui  a  écrit,  à  son  profit,  un  endosse- 
ment au-dessus  de  la  signature  apposée  sur  un  billet  à  ordre , 
s'il  a  agi  ainsi  de  bonne  foi ,  pour  régulariser  la  transmission  qui 
loi  avait  été  faite  du  billet ,  en  échange  des  valeurs  par  lui  réel- 
^ment  fournies,  et  s'il  n'en  est  résulté  pour  personne  aucun 
dommage  (G.  d'Angers,  19  nov.  1844,  aflT.  N...,  D.  P.  45.  4.  ^75). 
!•••  U  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  le  fait 
de  celui  qui ,  pour  se  procurer  une  existence  honnête ,  contracte 
devant  l'autorité  un  enrôlement  militaire  sous  un  faux  nom  et  en 
p  induisant  un  acte  de  naissance  et  des  certificats  qui  ne  lui  ap- 
pârtiennent  pas  (Metz,  ïSJuln  1819)  (2).  —  Cette  décision  est 
contredite ,  comme  on  le  verra  plus  bas  (  n*  260),  par  un  grand 
Q  ombre  d'arrêts  de  la  cour  suprême  ;  et  néanmoins  ne  devrait- 
on  pas  la  conaidérer  comme  une  juste  application  du  principe 

imputé  à  raccQsé  était  on  faai  pratiqoé  et  coasommé  parla  fabricalion 
d^Qoe  donation  en  l'absence  et  à  Tiosu  de  la  donatrice,  et  par  l'apposilioD 
de  la  fausse  signature  de  la  même  personne  au  bas  de  cetle  donation  ;  — 
Que  ces  deux  circonstances  présentées  comulativemeot  dans  Pacte  d'accu 
satioo,  comme  constituant,  par  leur  réunion  ,1e  crime  de  faux,  ont  été 
divisées  dans  les  questions  soumises  au  jury  ,  de  roanière  qu^on  a  posé 
deux  questions  séparées ,  relatives  ,  l'une  a  la  fabrication  de  la  donation  , 
l'autre  a  celle  de  la  fausse  signature;  ->  Que  ,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  ou  auteur  ou  complice  de  la  fabn*'ation  de  la  donation  ou  de 
la  signature,  il  a  également  été  posé  deux  questions  séparées  ;  —  Attendu 
que  y  sur  la  question  relative  à  la  fabrication  de  la  donation,  les  jurés  se 
sont  bornés  à  déclarer  l'accusé  coupable,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  Pavait  fabriquée ,  soit  dans  Pobjet  spécial  d'y  faire  apposer  une 
fausse  signature,  soit  dans  Pintention  générale  de  commettre  un  faux;  et 
qu'au  contraire  ,  sur  la  question  concernant  la  fabrication  de  la  fausse  si- 
gnature, les  jurés  ont  déclaré  Paccusé  non  coupable;  —  Attendu  que, 
dans  la  même  accusation ,  les  déclarations  des  jurés ,  sur  les  divers  genres 
de  culpabilité  de  Paccusé,  doivent  s'expliquer  les  unes  par  les  autres; 
que  y  dans  Pesijèce ,  après  avoir  déclaré  Paccusé  non  coupable  d'être  au- 
teur de  la  fausse  signature ,  les  jurés  ont  répondu  ,  sur  la  question  de 
complicité ,  qu'il  ne  l'était  pas  non  plus  d'en  avoir  aidé  ou  assisté  Pau  leur 
dans  les  faits  qui  en  avaieot  préparé,  facilité  ou  consommé  l'apposition  ; 
qu'ils  ont  exclusivement  borné  leur  réponse  aflirmaiive  sur  la  complicité  à 
la  fabrication  de  la  donation  ;  par  où  ils  ont  positivement  exclu  de  leur 
réponse  affirmative  sur  cetle  fabrication  Pintention  d'apposer  une  fausse 
signature  ^  de  coopérer  à  un  faux ,  et  les  circonstances  qui  caractérisent 
ce  crime;  —  Attendu  que  le  fait  déclaré  constant,  ainsi  précisé  et  cir- 
conscrit dans  la  fabrication  matérielle  des  clauses  d'une  donation ,  sans 
aucune  intention  d'en  consommer  faussement  Pacte,  par  Papposition 
d'une  fausse  signature,  et  de  commettre  ainsi  un  crime  de  faux,  ne  rentre 
■i  dans  l'application  de  Part.  147  c.  pén.,  ni  dans  celle  d'aucune  loi  pé- 
nale; qu'ainsi ,  en  appliquant  à  ce  fait  la  peine  portée  par  l'art.  147  c. 
pén.,  la  cour  d'assises  des  Boucbes-du-Rbône  a  fait  une  fausse  application 
de  cet  article  ;— Casse ,  etc.—  Et  vu  Part.  429  c.  iost.  crim.,  et  attendu 
que  dans  la  cause ,  il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  déclare  qu'il  n'échoit  de 
prononcer  aucun  renvoi. 

Du  14  août  1817.-C.  G.,  sect.  crtm.-MM.  Barris ,  pr.-Ollivîer,  rap. 

(1)  (Rocy  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  Part,  410  c.  inst.  crim.; 
<^  Attendu  que  le  faux  prévu  et  déclaré  punissable  par  Part.  147  c.  pén. 
suppose  un  faux  commis  dans  un  dessein  et  dans  un  objet  criminels  ;  — 
Que ,  dans  Pcspèce ,  où  Paul  Rey  avait  été  poursuivi  comme  auteur  d'un 
faux  commis  sur  des  passavants  délivrés  dans  un  bureau  de  douane,  la 
criminalité  de  ce  fait  avait  été  attachée  par  Parrét  même  de  mise  en  accu- 
^tioo,  et  par  Pacte  d'accusation  dressé  en  conséquence,  à  Pintention  de 
soustraire,  par  ce  moyen ,  à  des  droits  de  douane ,  une  plus  grande  quan- 
tité de  marcbandists  que  celle  énoncée  dans  lesdits  passavants  ;  —  Que 
A  le  jury  a  déclaré  ledit  Rey  coupable  d^avoir  falsiGé  lesdits  passavants  , 
^est-à-dire  d'être  l'auteur  du  fait  matériel  de  la  falsification  ,  il  a  formel- 
\enient  reconnu  et  déclaré  que  le  faux  n^avail  point  été  commis  dans 
Tobjet  de  soustraire  aux  droits  de  douane  les  marchandises  dont  il  s'agis- 
sait; —  Qu'ayant  ainsi  écarté  la  circonstance  qui  pouvait  donner  au  fait 
de  1  accusation  un  caractère  criminel,  la  peine  portée  par  Part.  147  c. 

Sén.y  contre  le  crime  de  faux ,  ne  pouvait  être  prononcée;  —  Que  cepeo- 
aat  la  cour  d'assises  du  Var  a,  par  Parrét  attaqué ,  condamné  ledit  Rey 
à  cinq  années  de  travaux  forcés  et  à  la  flétrissure  ;  en  quoi  il  a  été  fait 
«ne  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. —  Déclare  qu'il  n'y  a 
Ueu  à  auciu  renvoi. 

IHt  î5  BOT«  1819,-C.  C,  scct«  erim.»iai .  Bajtili  pt.-Rataud,  rap. 


suivant  lequel  la  volonté  et  la  possibilité  de  nuire  sont  des  dr*  ^ 
constances  essentielles  en  l'absence  desquelles  Paltération  de  la 
vérité ,  sans  cesser  d'être  immorale ,  perd  du  moins  le  caractère 
de  crime? 

ISO.  Doit-on  voir  un  faux  criminel  dans  le  fait  de  se  présen- 
ter  au  concierge  d'une  prison  sous  le  nom  d'un  tiers  condamné  k 
un  emprisonnement  correctionnel ,  et  de  se  faire  écrouer  à  It 
place  de  ce  tiers?  La  cour  suprême  a  résolu  cette  question  affir- 
mativement (Crim.  cass.,  10  fév.  1837  )  (3).  Mais  cette  solutiot 
nous  parait  contestable.  L'action  de  se  faire  écrouer  pour  un  tiers 
ne  réunit  pas ,  dans  beaucoup  de  cas  du  moins ,  tous  les  éléments 
essentiels  du  crime  de  faux  ;  on  y  trouve  bien  une  altération  de 
la  vérité,  un  préjudice  moral  fait  4  l'ordre  public  Intéressé  à  ce 
que  les  condamnations  soient  subies  par  ceux  qui  les  ont  encou- 
rues ^  mais  on  n'y  découvre  point  l'intention  criminelle  constitu- 
tive du  faux.  Non-seulement  le  fait  dont  il  s'agit  n'implique  aucune 
perversité  de  la  part  de  celui  qui  le  commet,  mais  il  peut  même 
arriver  quelquefois  qu'il  ait  été  suggéré  par  dee  sentiments  gé- 
néreux; il  semble  donc  impossible  d'étendre  à  un  tel  fait  la 
qualification  de  crime  et  l'application  de  l'art.  1 47.  Telle  est  aussi 

(2)  (Min.  pub.  C.  Kramer.)  —  Là  cotm;  —  Attendu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  f  est  d'avoir,  sous  no  nom  supposé ,  en  présentant  un 
extrait  de  naisbance  et  un  certificat  de  bonne  conduite  qui  lui  étaient 
étrangers,  contracté  ,  devant  Padjoiot  de  la  commune  de  Mets,  un  enga- 
gement au  service  du  roi,  dans  un  bataillon  du  train  d'artillerie; —  At- 
tendu que  Pénoociation  dans  l'acte  ,  des  noms,  état  et  qualités ,  a  été  le 
fait  personnel  de  Kramer,  dont  la  déclaration  a  dû  être  reçue  par  PofBcier 
public ,  ainsi  qu'elle  a  été  faite ,  lorsque,  surtout ,  elle  était  appu|ée  des 
pièces  qui  devaient  l'accompagner;  d'où  il  suit  que  ,  si  cette  partie  de 
l'engagement  pouvait  avoir  le  caractère  de  crime  ou  délit ,  ce  serait 
comme  auteur  et  non  comme  complice  que  devrait  être  poursuivi  Jean 
Kramer;  —  Attendu  qu'un  crime  se  compose  de  deux  éléments:  d'un 
fait  matériel  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  de  l'intention  de  nuire  à  autrui, 
qui  a  déterminée  le  commettre  ;  que,  d'après  ce  principe,  le  faux  par 
supposition  de  personnes,  en  élcriture  authentique  ou  privée,  ne  peut 
exister  que  là  où  son  auteur  aie  dessein  de  faire  rejaillir  contre  no  tiers 
les  effets  d'un  engagement  qu'il  parait  ce o tracter  pour  lui-même;  —  At- 
tendu que  Kramer  avait  bien  Pintention  ,  ainsi  qu'il  Pa  prouvé ,  de  n'en- 
gager que  sa  personne  ;  que  remploi  d'un  extrait  de  naissance  et  d'un 
certificat  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  est  sans  doute  rêpréhensible, 
mais  ne  présente  rien  dt  criminel ,  d'une  part,  parce  que,  d'après  les  cir- 
constances ,  tout  fait  croire  que  ces  pièces  lui  ont  et:-  remises  volontaire* 
ment  et  dans  Pintention  de  le  servir  ;  de  Pautre ,  parce  que  Pnsage  des 
papiers  dont  il  s'agit  ne  pouvait  causer  de  préjudice  à  personne ,  et  n'avait 
d'autre  résultat  que  celui  de  procurer  à  ILramer  une  existence  honnête; 
que  si  tout  le  temps  de  sa  présence  au  corps ,  il  a  touché  une  solde  on 
reçu  des  effets,  c'est  à  titre  de  services  rendus ,  et  par  conséquent  d'una 
manière  légitime;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  il  n'y  a  lieu, à  son 
égard  ,  de  faire  l'application  de  Part.  147  j  —  Par  ces  motifs ,  décla 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  etc. 

Du  25  juin  1819.-C.  de  Mets ,  ch.  d*acc.-M.  Anclaire ,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Rérat.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Part.  147  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  15  nov. 
dernier,  G.  Rérat  s'est  présenté  au  gardien  de  la  maison  de  détention  de 
Belfort  sous  le  nom  de  P.  Daucourt,  condamné  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment, par  jugement  du  9  déc.  précédent;  qu'il  s'est  fait  écrouer  sur  le 
registre  de  la  prison  pour  y  subir  cette  peine ,  comme  s'il  était  était  réel- 
lement le  condamné  Daucourt,  et  qu'il  a  signé  de  ce  nom  Pacte  d'écron; 
—  Attendu  qu'un  écrou  est  un  acte  par  lequel  le  gardien  de  la  prison , 
oflBcier  public  en  cette  partie ,  constate  autbentiquement  que  les  ordon- 
nances de  la  justice,  ou  les  jugements  rendus  contre  les  personnes ,  re-' 
çoivent  leur  eiécuiion  ;  d'où  résulte  que  tout  faux  commis  dans  un  pareil 
acte  constitue  un  faux  en  écriture  publique;  que  ce  faux  préjudicie  k 
Pordre  public,  essentiellement  intéressé  à  ce  que  les  condamnations  soient 
subies  par  ceux  contre  lesquels  elles  ont  été  prononcées  ;  —  Attendu  que 
l'action  de  se  présenter,  sous  le  nom  d'un  tiers ,  à  un  oflScier  public,  pour 
lui  faire  recevoir  des  déclarations  ou  lui  faire  constater  des  faits  qui  ne 
pouvaient  procéder  que  de  ce  tiers ,  constitue  le  crime  de  faux ,  par  sup* 
position  de  personne,  prévu  par  le  4*  alinéa  de  Part.  147  c.  pén.;  que 
c'est  là  un  crime  principal  qui  existe ,  indépendamment  de  tonte  conni* 
vence,  entre  le  fau'^saire  et  Pufflcier  public  ;  —  Attendu  qu'en  confirmant 
Pordonoance  de  ta  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  Belfort,  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Georges  Rérat,  sous  le  prétexte 
que  le  faux  dont  il  s'agit  n'avait  préjudicie  à  personne;  que,  d'ailleurs, 
le  gardien  de  la  prison  ayant  agi  de  bonne  foi ,  Paccusé  ne  pouvait  être 
son  complice  dans  le  sens  de  la  loi  pénale ,  Parrét  attaqué  a  violé  Part* 
147  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  *' 

Do  10  féT.  i827>-CU  C,  ch,  crinu-MJCi  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 
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ropiûion  d0  MM*  Cbâaveaa  et  Héiie,  qui  estiment  toutefois, 
U  3,  p.  590,  que  U  question  cbaogerait  de  face,  si  celui  qui 
s'est  fait  écrouer  sous  le  coin  d'un  tiers  n*avaU  agi  ainsi  qu'en 
vertu  d*UD  marché  et  à  prix  d'argent,  cette  circonstance  aggra- 
vant la  criminalité  de  l'Intention  de  l'agent. 

i  SI .  Il  nous  parait,  au  surplus ,  hors  de  doute  que  celui  qui 
s'est  présenté  sous  le  nom  d'un  tiers ,  au  concierge  d'une  prison, 
pour  subir,  même  moyennant  salaire,  la  peine  infligée  à  ce  tiers, 
Be  peut  être  réputé  coupable  de  faux ,  si  le  procès-verbal  d'é* 
crou  a  été  rédigé  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  y  ait  concouru, 
tti directement  ni  indirectement  (Paris,  50  Janv.  1830)  (I). 

iS9.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux, 
q|U0  celui  qui  a  commis  un  faux  dans  l'intention  de  nuire  à 
mutrmi,  l'ait  commis  aussi  dans  l'intention  d'en  proflter  pênon* 
ndUment;  il  suffit  que  le  faux  ait  été  commis  avec  la  volonté  de 
nuire  (  Ghm.  cass. ,  ô  avril  1809  )  (3). 

H^M.  En  général,  le  faux  a  pour  objet  de  nuire  à  la  fortune 
d'autrui ,  de  procurer  k  son  auteur  un  bénéfice  pécuniaire  |  mais 
oe  n'est  point  là  une  condition  nécessaire  de  ce  crime  ;  il  peut 
être  commis  en  vue  de  nuire,  non  à  la  fortune,  mais  à  le  personne 
ou  à  la  réputation  d'autrui.  On  ne  saurait  induire  une  décision 
oontraire  de  ce  que  l'art.  l^A  prononce  contre  les  faussaires  une 
•mende  qui  peut  être  portée  jusqu^au  quart  du  bénéfic9  illégUime 
9«e  h  fûuœ  est  detîiné  à  procurer  aiio;  auteurt  ou  complices  du 
faux;  car  tout  ce  qui  résulte  de  cetle  disposition ,  c'est  que 
l*amende  qu'elle  prononce  doit  être  appliquée  aux  faussaires 
qui  ont  agi  en  vue  d'un  béuéflce  pécuniaire;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  loi  ne  reconnaisse  point  les  caractères  du  faux  aux 
altérations  qui  auraient  pour  objet  la  satisfaction  d'une  autre 
passion  que  la  cupidité,  et,  par  exemple ,  qui  auraient  été  In- 


(!)  Espèce  :  —  (Min.  pab.  C.  Pastillet.)  —  Collot ,  cûDdamoé  à  trois 
ttiois  d'eiuprisoDoement,  désirant  ee  soustraire  à  cette  prine,  traita  avec 
Pastillet,  qoi,  moyeonaDt  une  somme  d'argent,  se  présenta,  accompa- 
gné de  la  femme  Caliot,  à  la  maison  d'arrêt  de  Meaui ,  où  fl  fut  écroué 
I0U8  le  nom  de  Coliol.  —  La  fraude  ayant  été  découverte ,  le  tribunal  dé- 
cerna une  ordonnance  de  pri^e  de  corps,  Utnt  contre  Pastillet,  comme 
auteur  d'un  faui  en  écriture  publique  ,  que  contre  CoUot  et  sa  femme, 
tomme  complices  de  ce  crime.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  En  ce  qui  touche  le  crime  de  faut  dont  Pastillet  a?alt 
été  l'auteur  principal,  Collot  et  sa  femmme  les  complices:  —  Gonsidé- 
nnt  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  de  faut  qu^autaut  que  rindividu  an- 
quel  ce  crime  est  imputé  a  concoorn  directement  ou  indirectement  à  ta 
Mactioo  de  l'acte  argué  de  faux  ;  —  Considérant  qoe  le  procès-verbal 
d^écrou  du  nommé  Collot  a  été  rédigé  et  signé  par  un  buisiier  et  par  le 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux ,  hors  la  présence  de  Pastillet , 
ani  n'était  pas,  d'ailleurs ,  exigée  par  la  loi  ;  qu'il  ne  lui  en  a  point  été 
Uonoé  lecture;  qu'il  ne  l'a  point  signé,  et  que  cet  acte  lui  est  demeure 
complètement  étranger;  —  Annule  fordonnance  de  prise  de  corps,  elc« 

Dn  50  janv.  1830. -C.  de  Paris ,  cb.  d'acc-Bf.  Cottu,  pr. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Devolder. )  —  La  cour;  — Va  l'art.  456,  n« 6, 
dn  code  des  délits  et  des  neines  ;— Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  Éor.  an  10, 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  que  Nuevens  père  avait  en- 
core en  son  pouvoir,  à  l'époque  de  sa  faillite,  les  six  traites  dont  il  s'a- 
git an  procès,  par  lui  tirées  dans  le  temps  ,  à  son  ordre ,  sar  Tort  de  la 
Bonde  «qui  les  avait  acceptées;  —  Qu'il  résulte  aussi  de  rinslroetion  que 
ces  traites  n'avaieut  jamais  été  protestées ,  et  qu'il  n'avait  été  fait  aucune 

g>Drsuite  par  Nuevens  contre  Tort  de  la  Soooe  ;  —  Que  Jean-François 
evolder  est  prévenu ,  après  s'être  procuré  ces  traites ,  d'avoir  rempli  et 
antidaté  les  ordres  en  blanc ,  en  faveur  d'Hubert  Mahv  ,  qui  s'en  est  pré- 
valu contre  Tort  de  la  Sonde,  postérieurement  a  la  faillite  de  Noevens; 

—  Que,  par  l'efTel  de  ces  antidates ,  il  a  été  donné  à  ces  endossements 
des  dates  antérieures  à  la  faillite  de  Nuevens,  et  même  aux  échéances  de 
certaines  de  ces  traites;— Que  néanmoins  la  cour  spéciale  du  département 
de  la  Dyle  s'est  déclarée  incompétente  pour  connaître  du  crime  de  faux 
imputé  au'lit  Devolder,  sous  prétexte  .qu'il  résultait  de  la  combinaison  de 
Pari.  26,  lit.  5,  de  l'ord.  de  1673,  avec  Tart.  9  du  même  titre,  que  les 
faux  dont  il  est  fait  mention  dans  ces  deux  articles  pouvaient  avoir  lieu 
•aus  qu'il  existât  un  crime  de  faux  ;  —  Considérant  qu'il  suffit  au  con- 
traire que  la  peine  de  faux  soit  exprimi^e  dans  les  deux  articles,  pour  que 
les  faux  qui  y  sont  prévus  constituent  le  crime  de  faux,  lorsque  ces  faits 
anl  eu  lieu  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui;  —  Que  cette  cour 
s'est  fondée  ,  en  outre ,  sur  ce  qu'en  supposant  que  Devolder  fût  l'auteur 
de  ces  eDdossemems  et  de  ces  antidates,  il  n'existait  dans  la  procédure 
aucun  indice  à  la  charge  de  Devolder,  quant  &  riot<>otion  de  préjuJicier, 
soit  aux  créanciers  de  Nuevens , soit  à  Tort  de  la  Sonde;  —  Considérant 
qu'avant  do  s'occuper  de  la  moralité  de  l'action  ,  ladite  cour  aurait  dû  dé- 
clarer si  Devolder  était,  ou  non,  prévenu  des  faits  qui  lui  étaient  impa- 


spirées  par  la  haine  eu  la  Tengcanee.*-  Bien  emcDdo  tsafÛ  U*1  à 
pas  crime  de  faux  dans  le  seul  fait  d'aYoirdirigé  centre  mntrvi  des 
imputations  diffamatoires  dénuées  de  fondement.  Pour  que  ce 
fait  revête  le  caractère  du  faux,  il  est  nécessaire  qu'à  la  cfroen^* 
slance  de  la  dilTamation  se  joigne  eciie  de  la  fabrication  de  faossci 
pièces  destinées  a  lui  servir  d'appui.  —  V«  en  ce  scna  MM.  Cha»» 
veauetUélie,  t.  5,  p.  295. 

f  S4.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  celui  qui  fabrique,  eoas  le  fan 
nom  d'un  fonctionnaire  public ,  une  lettre  adressée  à  va  antre 
fonctionnaire,  et  pouvant  porter  atteinte  soit  à  l'honneur,  eoU  à 
la  fortune  d'un  tiers,  se  rend  coupable  du  crime  de  faux  (Crim* 
rej.,  12  Janv.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  N..^»* 
C  min.  pub.  13  ]ant«  1808,  même  pr.  et  même  rap.,  Afl.  N... 
C.  min.  pub.);  •—  Et  que,  gareilItneDt,  Il  y  a  crime  de  toux,  ei 
non  simple  délit  de  calomnie,  lorsqu'on  fabrique  une  letm  pu 
laquelle  la  personne  qui  est  supposée  l'avoir  écrite  «vanoe  ésê 
choses  qui  devraient  attirer  sur  elle  le  mépris  et  la  haine  pa- 
blique;  car  il  y  a  dessein  criminel  dans  tout  faux  qui  a  pour  oih 
jet  de  nuire  à  l'Intérêt  public  ou  particulier,  et  Platérét  partlea^ 
lier  se  compose  non-seulemeat  des  nMyeaad'aisaBeeet  de  fertaoe» 
mais  aussi  de  la  réputation  et  de  l'honneur  (Crin,  casa»,  it  aof. 
1813)  (3).  — Toutefois,  une  doctrine  contraire  a  été  émiea  pu 
la  cour  de  Bruxeilee,  dana  un  arrêt  du  29  iuill.  1831,  af.  Pal* 
tyn,  V.  a*  336. 

i  S^.  Il  suffit,  pour  que  le  faux  soft  an  erloM,  qu'A  iil  été  «i 
des  éléments  employée  pour  nuire  à  autrui,  quoiqu'il  y  éKet 
d'autres  éléments  indépendants  du  faux  qui  aient  concouru  ai 
même  but  :  ainsi,  celui  qui  appose  de  dusses  signatures  à  une 
pétition  présentée  à  l'autorité  administrative,  pour  falra  destituer 
un  garde  champêtre ,  conmei  le  crime  de  faux  f  anaara  qaa  la 
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téa ,  sauf  à  en  apprécltr  ensnitê  la  caractère  ;—  Qne  ostte  eoir s'est  fsndés 
enfin  sur  ce  que  les  endositements  n'avaient  pas  été  mis  an  profit  de  De- 
volder, mais  an  profit  d'Hubert  Mabt  ;  —  Que  cette  ceur  a  induit  de  M 
que  Devolder  n'avait  eu  aucun  intérêt  fc  cette  affaire;  —  Considérait 
qo'il  résulte  au  contraire  de  rinstrnctlofi  que  Devolder  est  préven  d'a- 
voir mis  mis  ces  effets  dans  les  maios  d'un  tiers  porteur,  à  l'aide  de  Cis 
endossements  ainsi  antidatés,  afin  d'empécber  Tort  do  la  Sonde  de  Ss 
prévaloir  des  exceptions  qu'il  aurait  ira  avoir  fc  opposer,  soit  à  Naevees, 
soit  à  la  masse  des  créanciers  de  la  nillite;  —  Qe'à  tout  événement,  el 
en  supposant  f  oe  Tort  de  ta  Sonda  eût  été  défloitivemêut  débiteur  de  ess 
effets,  il  aurait  été  préjodicié,  à  l'aide  de  ces  sadossemests  ainsi  aalîdi- 
tés ,  a  la  masse  des  créanciers  de  Nuevens  ;  —  Considéraet  enfin  qull 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  crime  de  faut  soit  constaté ,  qu'il  aitéli 
commis  dans  l'Intention  d'en  profiter  personnetlement;  quTl  suffit  qns  Is 
faux  ait  été  commis  dans  l'iotentloD  de  nuire  à  autrui;  —  Que ,  paresa- 
séquent,  ladile  cour,  en  se  déclaraat  incompétente  pour  connaître  da 
crime  de  faux  que  Devolder  est  prévenu  d'avoir  commis  méchamment  et 
à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  pSr 
l'art.  2  de  la  loi  do  23  flor,  an  10  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  ta 
pourvoi  formé  par  Tort  de  la  Sonde ,  dans  lequel  il  est  déclaré  non  rece- 
vable  h  défaut  de  qualité ,  casse  et  aootfte  l'arrêt  dincompétence  rendais 
8  fév.  1809  par  la  cour  spéciale  do  département  de  la  fWle. 
Dus  avril  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergtt,  rap» 

(3)  (Intérêt  de  la  loi  C.  Sarraiin-Lami.)  —  Vu  l'artr  4él  e.  iast 
crim.;  —  Va  encore  les  art.  léS  «t  150  c.  pén.;  —  AUanda  que  ces  arti- 
cles mettent  au  raos  des  crimes  qui  doivent  être  punis  de  peines  afllicUves 
et  Infamaetes ,  les  laax  en  écritures  privées  qui  ont  été  commis  dans  oa 
dessein  criminel,  soit  par  contrefaçon  d'écritures  on  de  signatures,  soit 
par  fabrication  ou  altération  de  conventions ,  dispositions,  etc.;  qu'A  |  a 
dessein  criminel  daas  tout  faux  qui  a  poar  objet  de  onin  à  flMrfA  pu- 
blic ou  à  riniérêt  particulier  ;  —  Que  l'intérêt  ptfrticolier  se  compose  aot- 
seolement  des  moyens  d'aisance  ou  de  fortune,  mais  aussi  delà  répaCaiîea 
et  de  l'bonneur;— Attendu  que,  sur  la  plainte  en  fauxeten  calomnie  portée 
contre  Sarrasio-Lami,  prévenu  d'avoir  fait  imprimer  une  letfre  faufsemeet 
supposée  écrite  par  Maillezac ,  dans  le  dessein  de  le  calomnier,  la  dus* 
bre  du  conseil  de  Hontmorlllon  ,  délibérant  sur  cette  plainte ,  el  trouvant 
que  ledit  Sarrasin  n'avait  pas  entièrement  détroit  les  préventions  eC  liM 
charges  qui  avaient  été  produites  contre  lai ,  avait  jugé ,  par  son  ordon- 
nance du  18  avril  1812,  que  ce  fait  ne  constituait  pas  îe  cTime  de  fuit 
mais  seulement  le  délit  de  calomnie ,  parcs  que ,  si  te  fani  terflilt  à 
nuire  à  la  réputation  de  Maillexac,  il  ne  pouvait  pas  ùuire  I  sa  fortuiê; 
—  Qu'en  jugeant  que  la  fabrication  d'une  lettre  sopposée  pour  euntà 
autrui  en  le  calomniairt,  ne  constituait  pas  le  crime  de  faux  pfdvapâr 
lesdiia  art.  147  et  150,  le  tribunal  de  MontmoTitton  a  siécootta  lecane- 
tère  du  faux  défini  par  tes  susdits  articles,  et,  par  suifs ,  a  lait  une  fscSM 
application  de  l'art.  129  et  violé  l'art.  133  c.  inst.  crim.;  ^  CaesS. 

Du  12  ûov.  f8i5.-C.  C,  sect.  erjm.-lMr.  nuth,  fr.<-AliéSsr,  rap. 
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l^ttUon  eoQtiMBe  m  grand  noubro  de  flgnatarea  yérltablcs 
(Crim.  eM«.,  >  «oAt  UIO)  (1). 

190.  Ii4  Uvx  est  vu  eriode  aoMl  bien  cpiand  il  a  pour  but  de 
SQirt  i  dee  Intérêts  peblice  Qoe  quand  il  porte  atteinte  à  des  in- 
térâta  privéa;  oar  la  loi  ne  di»Uogoe  point,  et  il  n'y  a  pas  de 
Dioti(«  pottr  on  paa  accorder  à  ceui*là  la  même  protection  qu*à 
ceui^oi.  ^—  Par  exemple,  le  faux  commis  pour  soustraire  un  indi- 
Tidu  à  la  loi  du  rterutement ,  ou  un  soldat  déserteur  aux  re- 
eberçbea  de  la  gendarmerie  constitue  on  faux  criminel  (Crim.* 
oastM  t*  naritaoe;  Grtm.  rej.,  14)anv.  1830  (3);  Crim.eass., 
H  aoftt  i^OC^i  af .  min,  pub.  0.  Gharbonoier,  M.  Liborel,  rap.).— 11 
eat  è  remarquer  d'aillenra  que  le  faux  qui  tend  à  libérer  un  indi- 
?idu,  d'npe  oMigaUen  à  lui  imposée  par  une  loi  d'ordre  public, 
telle  qqe  celle  relative  au  recrutement,  doit  avoir  pour  effet,  si  la 
fraude  réussit,  de  faire  remplir  cette  obligation  par  un  autre  ci- 
toyen, et  eon^éqnemment  de  nnire  à  autrui,  ainsi  que  le  dit  avec 
raison  l*arrét  précité  du  24  mars  1806. 

i^V.  t'appoaitlen  de  fausses  signatures  sur  une  pétition 
adressée  an  pouvoir  législatif  et  tendante  à  obtenir  une  réforme 
dUntérét  public,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  la  loi  électorale, 
constitue  le  crime  de  faux ,  al  elle  a  en  lieu  dans  riotention  de 
tromper  Tun  des  pouvoirs  de  l'Btat,  et  surtout  si  l'opinion  attri- 
buée aux  prétendus  signataires  a  pu  leur  occasionner  un  préju- 
dice (Montpellier,  11  août  1841  (5)',Grim.  re],,  19  sept.  1850, 
air.  Bailly,  D.  P.  50,  1.  297). 

t98,  Pès  que  l'Intention  de  nuire  se  Joint  h  l'altération  de 
la  vérité  et  4  la  possibilité  d'un  préjudice ,  il  y  a  faux ,  quel  que 
aolt  le  peu  dUmportanee  que  ce  préjudice  doive  avoir  :  la  mini- 
mité  du  dommage  n'est  pas  de  nature  à  cbanger  le  caractère  de 
l*aete  incriminé  \  elle  peut  toutefois  être  un  motif  pour  les  ]uge9 
de  modérer  la  peine  encourue. 

1  SU.  Le  principe  qu'il  ne  peut  7  avoir  crime  de  faux  si  l'au« 
teur  du  faux  n'a  point  agi  fraudul9usementy  s'applique  aussi  bien 
au  caa  où  le  faux  prétendu  criminel  a  été  commis  par  un  oQoier 
public  dans  l'exercice  de  ees  fonctions,  qu'au  cas  où  il  l'a  été  par 
un  simple  particulier.  Les  conditions  constitutives  du  faux  ne  aau- 

(1)  (MÎQ.  pqb.  C.  Gilbert.)  ^  Là  conrn  ;  —  Vo  Parti  t  de  la  loi  do  t3 
ior,  ao  10;  <"- Gonsidérant  que  L.  Gilbert,  A.  Ciraud,  J.  Lacroix  et  P. 
SabliaQ ,  Boat  préveoos  d'à? oir  commis  le  crime  de  faux ,  eo  apposant  six 
fausses  signatures  an  bas  d'ans  pétition  préeeatée  à  l'autorité  adminis- 
tratif e  ,  à  l'eflct  de  faire  destituer  le  garde  ehampétre  de  la  commune  de 
Saist-liaiiant  ;  —  Considérant  que  la  cour  spéciale  des  Deux-Sèvres  s'est 
décivée  inoonpétfnte  pour  connaître  de  ces  faux ,  sous  prétexte  que  la- 
dite pétilioD  était  retétuf ,  en  outre ,  de  vinKi  trois  signatures  yérlta- 
bles  ;  ^  Que  le  fsux  résultant  de  l'apposition  ue  ces  six  fausses  signa- 
larts,  n'es  était  pas  moins  constant,  quoiqu'on  reconnût  rexistencede 
vingt-trois  sigoatores  véritables;  —'Qu'il  suflBt,  pour  que  le  faux  soit  un 
trinio,  fuMl  ait  été  un  des  éléments  employés  pour  nuire  à  autrui,  quoi- 
qu'il y  «atoa  d'antres  éléments  indépendants  du  faux ,  qui  aient  concouru 
au  méSM  but  ;  «•-  Que  rappositlon  des  six  fausses  signatures  a  eu  pour 
abjet  de  dooaer  pins  de  consistance  à  ia  demande,  en  augmentant  le 
nombre  des  personnes  qui  imputaient  à  ce  garde  champêtre  des  faits  de 
.*atnre  à  opérer  sa  destitution  ;  -^  Qu'on  aggravait  par  conséquent  la  po- 
sition de  M  garde  ehampétre,  à  l'aide  de  ces  fausses  signatures;  —  Que 
U  prévention  de  l'apposition  de  ces  fausses  signatures  ne  présentait  pas 
paf  conséquent  uns  simple  simulation,  une  simple  fraude,  un  simole 
mensonge,  mais  bien  on  véritable  faux  en  écriture  privée;  —  Que  les 
qQ.»tre  individus  oiniessus  dénommés  sont  prévenus  d'avoir  agi  mécbam- 
meat  et  dans  le  dessein  de  noire  à  ce  garde  champêtre ,  dont  ils  deman- 
daient la  destitution  ;  —  Considérant ,  d'autre  part ,  qu'en  cas  de  ca- 
lomnie, l'apposition  de  ces  six  signatures  aurait  donné  lien,  tant  que  le 
faux  n'aorait  pas  été  reconnu ,  à  une  action  de  la  part  du  garde  cham- 
pêire  sootre  les  six  individus  dont  on  avait  pris  faussement  les  signatures; 
—  Qu'en  se  déclarant ,  dans  ces  circonstances,  incompétente  pour  con- 
maître  do  faux  dont  il  s'agit ,  ladite  cour  spéciale  des  Deux-Sèvres  a  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  ta  loi  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt 
xi^ndoleia  juin.  1810. 

J)u  3  août  laiO.-C.  G.,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Vergès, rap. 

(a)  i^  Sipéc«.— (Min.  pnb.  C,  Bellon.)— La  ceux  ;— Vu  Tart.  2  de  la 
loi  du  t5  flor.  an  10;  —Attendu  que  le  faux  dont  est  prévenu  P.  Bellon  avait 
pour  objet  de  le  soustraire  à  une  loi  d'ordre  et  de  police ,  et  de  le  libérer 
d'ooe  obligation  que  œlie  loi  lui  imposait  personnellement,  et  par  suite  de 
fairt*  remplir  cette  obligation  par  un  autre  citoyen,  ce  qui  suffl>ait  pourcon- 
oUtuer  on  f^tux  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  et 

Smr  motiver  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux  ;  —  Attendu  que  les 
TOfS  arrêts  de  cassation  invoqués  par  la  cour  du  département  du  Cantal 
<rmt  M  leMof  4aaf  dos  cai  ois  il  &*agissait  de  passe-ports  ou  de  certUI- 


raient  évidemment  varier  suivant  la  qualité  de  celui  qnl  le  eont« 
met.  —  Toutefois,  cette  règle  a  soulevé  des  difficultés  dans  son 
application.  Il  est  hors  de  doute  que  la  fausse  énonclatlon  insérée 
dans  un  acte  par  un  fonctionnaire,  n'a  pas  le  caractère  de  faux, 
quand  elle  n'a  point  été  dictée  par  l'intention  de  nqlre,  et  que» 
par  son  peu  d'Importance,  elle  est  bors  d'état  de  nuire  à  aucun 
intérêt.  Mais  en  est-il  autrement  quand  cette  fausse  énonclatlon, 
bien  que  n'émanant  pas  de  la  volonté  de  nuire,  conittitue  de  la 
part  de  Tagent  une  faute  grave  commise  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  peut  éventuellement  préjudicier  à  autrui?  En  d'an- 
tres termes,  une  telle  faute  doit-elle  être  considérée  comme  équi- 
valente à  riotention  de  nuire,  à  la  volonté  frauduleuse,  sans  la- 
quelle le  faux  matériel  et  la  possibilité  d'un  préjudice  en  résultant 
sont  insuffisants  pour  caractériser  le  crime  de  faux?  Nous  ne  la 
pensons  pas.  Sans  doute,  l'officier  public  qui  altère  sciemment 
la  vérité  dans  un  acte  de  sou  ministère,  enfreint  gravement  sea 
devoirs  ;  mais  cette  Infraction,  pour  dégénérer  en  crime  de  faux, 
doit  avoir  été  commise  dans  une  intention  frauduleuse;  sans  cela, 
elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  disciplinaire  ou  à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts.  Sans  doute  encore,  en  eoin«- 
mettant  un  faux  matérielle  fonciionoaire  n*a  point  ignoré  queoe 
faux  pourrait  peut-être  préjudicier  à  autrui;  mais  cette  circon* 
staoce  ne  suffit  pas  pour  donner  le  caractère  de  crime  à  l^altératiOB 
de  la  vérité  dont  il  s'est  rendu  coupable;  il  faut  pour  cela,  outre 
la  possibilité  de  nuire,  la  volonté  positive  de  le  faire;  11  faut  qug 
cette  volonté  ait  été  la  cause  impulsive  du  faux;  car  il  est  de  prin- 
cipe  que  le  crime  est  plus  encore  dans  riotention  qui  Ta  fait  com- 
mettre que  dans  les  résultats  qu'il  peut  avoir  ;  frautnon  em  wm^hê 
4untaxatsôd  ex  oonsilio  quoquo  desid^ratur  (L.  79,  D.  de reguè* 
jMris).  Une  doctrine  contraire  tendrait  à  ériger  en  crimes  dee 
actes  qui  ne  sont  empreints  que  d'une  répréhensible  Imprudence, 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  ChauveauetHélie,t.  9>  p.  SOO 
et  suiv. 

1 4#.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  a  varié  sur  la  question 
dont  il  s'agit.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  :  1«  Qu'il  y  a  esaent 
tiellement  intention  criminelle  dans  les  fausses  déclarations  pa» 
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cats  faux ,  et  dans  des  espèces  dont  la  oonnaissance  est  expressément  at« 
tribuée,  par  diverses  lois ,  aux  tribunaux  correctionnels  ;  ^  D'où  il  suil 
que  la  cour  du  département  du  Cantal  a  fait  une  fausse  application  de  la 
Jurisprudence  par  elle  invoquée ,  et  a  violé  la  loi  précitée;  •—  Casse  el 
annulle,  etc. 
Du  gi  mars  1806.-G,  C,  sect.  crim,*MM.  Viellart,  pr.-Andler,  rap* 

g*  Btpèeê  .-^(Martres  C.  min.  pub.)— La  cour  ; — Attendu,  sur  le  moyen 
du  fend,  que,  suivant  la  déclaration  du  jury,  les  accusés  ont  été  décla^ 
rés  complices  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique ,  dont  )*eget  a 
été  de  libérer  J.-M.  Martres  du  service  militaire,  et ,  par  conséquent,  de 
nuire  à  autrui;  —  Attendu  que  cette  déclaration  renfermant  les  véritables 
caractères  du  faux,  tels  qn  ils  sont  définis  par  tes  art.  147  et  autres  du 
code  pénal ,  la  cour  d'assises  n'a  pu  se  dispenser  d'y  appliquer  les  peinee 
prononcées  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1830.-C.  G. ,  ch'.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Cboppin|  r« 

(3)  (Min.  pub.  C.  Guixard.)  —  La  coum  ;  —  Attendu  qu^il  est  résulté 
de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Gar- 
cassonne,  que  J.  Guizard  et  J.^B.  Villerouge  ont  apposé  on  fait  apposer 
sur  une  pièce  intitulée  :  Pétition  d  la  chambre  d«*  iif/utéi  jum/r  la  réfurmà* 
électorale ,  les  fausses  signatures  de  plusieurs  maires,  adjoints, conseillers 
municipaux  et  simples  particuliers  domiciliés  dans  différeates  çommiiliea 
du  canton  de  Montbouniet,  et  notamment  celles  des  sienrSt.M,  etc,  ;  «m 
Attendu  que  les  prévenus  ont  agi  sciemment  et  avec  l'intention  coupable 
de  tromper  l'un  des  pouvoirs  de  l'État;  —  Attendu  que  rappositioa  diS. 
fausses  signatures  sur  la  pièce  dont  il  s  agit  pouvait  entraîner  la  réveea* 
tion  des  maires  et  adjoints  auxquels  elles  étaient  attribuées  ;  qa'elle  avail 
d'ailleurs  pour  résultat  d'attribuer  aux  prétendus  signataire»  des  senti*. 
ments  contraires  h  leurs  principes  politiques,  d'où  il  pouvait  résplteft 
ponr  eux  un  préjudice  dont  ils  sont  fondés  à  demander  la  répression;  f«* 
Attendu ,  dès  lors ,  que  les  faits  imputés  à  Guiiard  et  k  Vilif  rouge  pré9ea<» 
tent  tous  les  caractères  d'un  faux  en  écriture  privée  par  contrefagon  deaW 
gnatures,  prévu  par  les  art.  147  et  150  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  pp^ 
venus  ne  se  sont  pas  bornés  à  apposer  sur  la  susdite  pétition  de  faosseï 
^  «ignatures,  qu'ils  ont  encore  déposé  ladite  pièce  cbes  le  sieur  Gbaperty 
secrétaire  du  comité  réformiste  âi  Carcasi^onne ,  dont  ilséiaient  les  ageats« 
et  qui  devait  l'adresser  à  la  chambre  des  députés;  quHls  ont  donc  (aH 
usage  de  ladite  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  était  fausse;  crime  prévu  e| 
puni  par  l'art.  151  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  lesdits  Guisard  II 
Villerouge  devant  la  cour  d'assises  de  l'Aude  comme  accusés,  etc* 
Du  li  aot^t  1841.-G.  de  Montpellier,  çb,  d'acCrMM«  4f  C<aestet|  |r# 
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lesquellM  des  fonctionnaire  publics  certifient  sciemment  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions;  qu'ainsi,  par  exemple,  il  y  a  crime 
de  faux  dans  la  mention  insérée  dans  un  exploit  que  la  signiflca- 
Jlon  de  cet  exploit  a  été  faite  par  i'buissier  lui-même,  tandis 
qu'elle  l'a  été  par  un  clerc  (Crim.  cass.,  21  juin  1810)  (i);-— 
i^  Que,  c  toul  faux  Introduit  dans  la  rédaction  des  actes  aulhen- 
Jqueset  publics  est  criminel  et  punissable,  indépendamment  des 
faits  auxquels  le  faussaire  veut  le  rattacher  etqu*il  aurait  eu  en 
vue,  puisqu'il  attaque  la  bonne  foi  publique  en  ses  fondements, 
et  nuit,  dans  tous  les  cas,  à  cette  confiance  néces.saire,  qui  est 
l'âme  de  toutes  les  transactions  sociales  »  (Crim.  re].,  5  nov. 
1826 ,  M.  Gaillard ,  rap.,  afT.  Lair  C.  min.  pub.);  —  3«  Que  de 
même,  le  notaire,  qui  certifie  faussement,  dans  l'acte  passé  hors 
de  son  ressort,  avoir  reçu  cet  acte  dans  son  arrondissement, 
commet  un  faux  caractérisé,  tandis  que, s'il  avait  instrumenté 
hors  de  son  ressort,  sans  certifier  le  contraire  dans  l'acte,  il  ne 
serait  passible  que  de  peines  disciplinaires  (Crim.cass.,  15  juil. 

(1)  (  MiD.  pub.  C.  Gibory.  )— La  coue  ;  —Va  l'art.  456,  g  6,  du  code 
do  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  la  loi  impose  aux  huit^siers  le  devoir 
de  faire  eux-mêmes  les  acles  et  notifications  qui  sont  de  leur  ministère  ; 
qoe  la  foi  qu'elle  accorde ,  jusqu'à  inscription  de  fanx  ,  à  leur»  déclara- 
tions dans  ces  actes  ei  notifications,  leur  est  personnelle  et  n'est  pas  éten- 
doe  aux  faits  de  lenrs  mandataires  ;  —  Qu'on  huissier  qui  fait  signifier 
par  an  clerc ,  ou  par  tonte  autre  personne ,  an  acte  dans  lequel  il  dit  en 
faire  Ini-mème  la  signification ,  non-seulement  fait,  dans  cet  acte,  une  dé- 
claration fausse ,  mais  commet  un  faux  caractérisé ,  puisqu'il  trompe 
sciemment ,  dans  ses  fonctions ,  le  vœu  de  la  loi ,  et  transporte  au  fait 
d'uD  tiers  la  foi  qne  la  loi  ne  donne  qa'à  son  fait  propre  ;  —  Qu'il  y  a 
essentiellement  moralité  criminelle  dans  toute  action  faite  sciemment  con- 
tre  la  prohibition  de  la  loi  ;  —  Que  cette  moralité  existe  surtout  dans  les 
déclarations  par  lesquelles  des  fonctionnaires  publics ,  dans  des  aetat  re- 
latifs à  leurs  fonctions ,  certifient  sciemment  et  contre  la  vérité,  comme 
ayant  été  fait ,  ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  poar  la  validité  de  ces  actes, 
et  qu'il  était  de  leur  ministère  de  faire  répnter,  par  leur  déclaration,  ayoir 
été  fait;  que  la  fausseté  de  celte  déclaration  ainsi  faite  sciemment,  étant 
une  prévarication  ,  un  abns  de  la  confiance  et  du  caractère  public  dont  la 
loi  aurait  investi  ces  fonctionnaires  pour  l'intérêt  des  particuliers  et  de  la 
société,  exclut  la  possibilité  de  toute  intention  légitime,  et  renferme  in- 
Irioséquemeot  une  intention  crimio<^lle  ;  —  Qne  le  dessein  do  nuire  ne 
doit  pas  (^'apprécier  sur  le  résultat  réel  et  circonstanciel  do  fait ,  mais  sur 
la  possibilité  éventuelle  dn  préjudice  que  ce  fait  pouvait  produire  ;'Que, 


la  circonstance  d'un  usage  ancien  et  général  à  Paris ,  pouvait  modifier  la 
criminalité  du  faux  imputé  à  Gibory,  c'était  une  considération  qui  ne  pou- 
vait être  examinée  que  dans  les  débats  relatifs  à  l'arrêt  définitif  ;  mais 
que  ce  prétendu  usage  étant  contraire  a  la  loi ,  pouvant  d'ailleurs  donner 
lieu  à  des  négligences  ou  à  des  prévarications  dommageables,  et  ne  devant 
pas  dès  lors  être  toléré  par  les  tribunaux,  il  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
arrêter  l'action  de  ia  Justice  criminelle,  et  ne  pourrait  justifier  un  arrêt 
d'incompétence; —  Qu'en  se  déclarant  incompétente  sur  la  prévention  qui 
lui  était  soumise,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  donc  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  et  a  spécia- 
lement violé  l'art.  S  de  la  loi  do  23  flor.  an  10  ;  ~  Casse ,  etc. 
Du  21  juin  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bénassy  el  Lestrade.)  —  Là  coun;  —  Vu  l'art.  146 
e.  pén.;  ^  Vu  aussi  les  art.  6,  9, 12  et  68  de  la  loi  dn  25  vent,  an  11; 
—  Vu  enfin  Tart.  231  c  inst.  crim.;  —  En  droit,  attendu,  1^  que  la  force 
el  raotbfoticité  des  actes  publics  dérivent  du  caractère  et  de  l'autorité 
|ue  la  loi  a  conférés  à  l'officier  qui  les  a  reçus;  —  Que  les  fausses  énon- 
natioB  qui,  dans  les  actes  de  cette  nature,  tendent  à  attribuer  à  celui  qui 
les  reçoit  un  caractère  et  une  autorité  que  la  loi  ne  lui  a  pas  accordés, 
tonsUtoent  donc  on  faux  qui  blesse  tout  à  la  fois  l'ordre  public  et  l'intérêt 
iei  parties  ;  —  Que  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  pour  la  validité 
des  actes  publics,  tiennent  à  leur  substance,  et  que  ces  actes  n'existent 
que  par  leur  accomplissement;  —  Que  les  énonciations  qni  déclarent 
bassement  l'observation  de  ces  formalités  constituent  donc  aussi  un  fanx, 
poisqu'ellei  ont  pour  objet  de  donner  à  on  acte  un  caractère  d'authenti- 
cité que  la  loi  ne  lui  conférait  qne  sous  la  condition  qoe  ces  formaliiés  au- 
liient  été  observées  ;  —  Attendu ,  2"  que ,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du 
15  vent,  an  11,  les  notaires  n'ont  paf^  le  droit  d'instrumenter  hors  de  leuf 
lessert;  —  Qoe,  par  l'art.  68  de  cette  loi,  les  actes  qu'ils  reçoivent  bors 
in  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  établis,  sont  déclarés  nuls  comme  actes 

Iiublicfl  ;  —  Qoe  si  ledit  art.  6  ne  porte  que  des  peines  de  discipline  contre 
e  notaire  qui  a  instrumenté  hors  de  son  arrondi<tsement,  cet  article  9up- 
pesé  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  l'acte  de  fausse  déclaration  sur  le  lieu  où  il 
a  été  reru;  mais  qoe  »  lorsque ,  dans  l'acte  par  loi  passé  hors  de  son  res- 


1819  (2);  11  août  1809,  alT.  mio.  pub.  C. Lefèvre;  MM.  Barris, 
pr.,  Dutocq,  rap.,  16  dov.  1832, MM.  Olllvier,  pr., Brlère, rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Mennesson  );  —  4*  Qu'il  y  a  pareillement  faux 
de  la  part  du  notaire  qui,  en  recevant  un  acte,  y  a  mentionné  l'as- 
sistance de  deux  témoins  lorsqu'il  n'était  assisté  qoe  d'un  seul 
(même  arrêt  du  15  juillet  1819),  ou  qui  adéclarédans  un  acte, 
ravoir  dressé  en  présence  de  deux  témoins  désignés,  tandis  que 
ces  témoins  n'ont  signé  l'acte  qu'ultérieurement,  hors  de  la  pré- 
sence  des  parties  contractantes  (Grim.  re].,  22  Juillet  1824,  alT. 
Bonnefoi.  C. min.  pub.;  Crim.  casa.,  16  nov.  1852, MM.  Olllvier, 
pr.,  Brière,rap.,aff.  min.  pub.  C.  Mennesson); — 5*QnelenoUtr8 
qui  a  dénaturé  la  substance  et  les  circonstances  d'actes  de  sor 
ministère,  soit  en  y  insérant  des  conventions  autres  qne  celle;* 
dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
cootrouvés,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  prévention  du  crime  de 
faux  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  agi  frauduleusement  (Bruxelles, 

24  Janvier  1821)  (3). 

t  Ai .  D'un  autre  côté,  II  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  et, 

t  sort,  le  notaire  a  mensongèrement  certifié  qu^il  l'avait  reçu  dans  on  autre 
lieu  dépendant  de  son  arrondissement,  alors  cesse  l'application  de  la  dis- 
position pénale  dudit  art.  6; —  Que,  par  cette  fausse  déclaration,  le  no- 
taire s'est  attribué,  pour  la  confection  de  cet  acte,  un  caractère  publie  que 
la  loi  lui  refu«ait;  —  Qu'il  a  constaté  comme  vrai  un  fait  faux  dont  la  vé- 
rité é:ait  nécessaire  pour  le  caractère  de  l'acte;  —  Qu'il  a  donc  commis 
le  faux  prévu  par  l'art.  146  c.  pén.;  —  Attendu,  3^  que,  diaprés  les 
art.  9  et  68  de  la  loi  do  25  vent,  an  11,  un  acte  de  notaire  est  nul  comme 
acte  public,  si  ce  notaire,  lorsqu'il  a  reçu  cet  acte,  n'a  pas  été  assisté  de 
deux  témoins;  —  Qu'une  fausse  déclaration  sur  cette  assistance  de  deux 
témoins  a  donc  pour  objet  de  donner  à  cet  acte  une  validité  que  la  loi  ne 
lui  accorde  pas;  qu'elle  certifie  comme  vrai  un  fait  faux,  dont  la  vérité 
était  substantielle  à  l'acte;  qu'elle  forme  donc  aussi  le  faux  dudit  art.  146 
c.  pén.;  —  Attendu ,  4*  que ,  par  les  art.  12  et  68  de  la  même  loi  du 

25  vent,  an  11,  renonciation  de  la  date  de  l'année  et  do  jour  où  les  actes 
des  notaires  sont  passés,  est  eiigée,  à  peine  de  nullité  de  ces  actes  comme 
actes  publics;  —  Que  si  l'omission  de  cette  date  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
des  dommages-intérêts  contre  le  notaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
fausse  date  qu'il  donne  sciemment  à  la  confection  de  son  acte;  —  Que, 
par  une  fausse  date,  l'intérêt  des  tiers  peut  être  lésé,  ou  l'ordre  public 
blessé  ;  qu'il  en  peut  donc  résulter  crime  de  faux ,  et  qu'en  effet  ledit 
art.  12  de  la  loi  du  25  venu  an  11  en  réserve  expressément  la  poursuite 
d'après  les  circonstances;  —  En  fait,  attendu  que  la  chambre  d^accusa- 
tion  de  la  cour  de  Limoges  a  déclaré ,  dans  l'arrêt  dont  la  cassation  est 
demandée  par  le  procureur  général,  qu'il  résultait  de  l'instruction  que, 
sur  la  provocation  et  avec  l'assistance  de  Lestrade,  le  notaire  Benassy 
avait,  au  profit  de  celui-ci,  reçu  on  acte  de  vente  qu'il  y  dit  être  passé  à 
Villedieu,  bourg  dépendant  de  son  ressort,  et  qoe  cependant  la  vérité  est 
que  cet  acte  a  été  reçu  à  Felletin,  chef-lieu  d'un  canton  dans  lequel  ce  n<^- 
taire  n'avait  pas  droit  d'instrumenter;  —  Que,  lorsqu'il  a  reçu  cet  acte,  il 
n'a  été  assisté  que  d'un  témoin ,  et  qne  cependant  il  y  a  certifié  l'assis- 
tance de  deux  témoins;  —  Que  cet  acte  est  daté  du  4  janvier,  et  que  c'est 
néanmoins  le  5  qu'il  a  été  passé;  —  Qu'il  n'est  point  déclaré,  dans  l'ar- 
rêt de  la  coor,  que  cette  fausse  date  ait  été  l'effet  d'une  erreur,  ni  qu'ella 
n*ait  pas  pu  nuire  à  des  intérêts  privés  ou  blesser  l'ordre  public;  —  Que 
cet  arrêt  cependant  renferme  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  cour  à 
écarter  toute  présomption  de  fraude  de  l'iosertion  qu*elle  reconnaît  avoir 
été  faite  dans  cet  acte,  au  profit  de  l'acbeteur,  de  fausses  conventions,  el 
de  l'omission  qu'elle  reconnaît  aussi  y  avoir  été  faite  de  conventions 
vraies,  au  préjudice  des  vendeurs,  qui,  d'ailleurs,  n*ont  point  été  présenta 
à  ia  confection  de  cet  acte,  quoique  leur  présence  y  soit  certifiée,  el  qni  na 
l'ont  pas  signé,  ayant  déclaré,  y  est-il  dit,  ne  savoir  signer,  de  ce  eoquif 
et  interpellés;  —  Que,  dans  ce  résultat  de  l'instruction,  ia  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  de  Limoges  n'a  reconnu  contre  Benassy,  notaire,  qoa 
de  simples  écarts  passibles  seulement  de  peines  de  discipline;  qu'elle  a, 
en  conséquence,  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  contre  lui  à  mise  en  accusa- 
tion  pour  crime  de  faux ,  ni ,  par  suite,  contre  Lestrade,  qui  n'était  pré- 
venu qoe  de  complicité  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  renvoyer  ledit  Benassy  de 
vaai  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  pour  lui  être  fait  l'application 
des  art.  9  et  suiv.  de  l'arrêté  réglementaire  du  12  niv.  an  2;  en  quoi  elle 
a  violé  l'art.  146  c.  pén.  et  l'art.  231  c.  inst.  crim.;  —  Casse  et  annule 
1  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  18  jnia 
dernier,  etc. 

Du  15  juill.  1819.-C.  C,  sect  crim.-MH.  Barris,  pr.*OIUvîer,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C,  M....)  —  La  coua; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  comme  constant  que  quatre  des  sept  actes  dont  il  s'agît ,  savoir 
ceux  mentionnés  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  sous  les  n"*  2, 
3,  6  et  7,  contiennent  des  conventions  autres  qoe  celles  qui  ont  été  arrêtées 
ou  dictées  par  les  parties  ;  que  les  trois  autres ,  comme  les  quatre  pré- 
mentionnés,  n'ont  pas  été  passés  devant  le  notaire  M...,  qûoiqv'âs  la 
,  portent  expressément;  —  Attendu  qoe  le  notaire  qui  oonsi-ne  dans  les 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.— Chap.  4,  Art.  1,  S  *• 
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•VêerefsoDy  à  notre  avis  :  1*  que  le  notaire  qui  a  intercalé  une 
fausse  date  dans  un  contrat  de  vente  ne  se  rend  pas  coupable  du 
crime  de  faui ,  s'il  n'a  pas  fait  cette  substiiution  à  dessein  de 
nuire,  mais  t^eutement  pour  retarder  le  payement  des  droits  d'en- 
registrement ,  que  l'acquéreur  ne  l'avait  pas  rois  a  même  d'ac- 
quitter (Grim  cass.»  S4  prair.  an  13)  (1);  —  2^  Que  le  notaire 
qui  ayant  fait  >lgner  un  acte  hors  de  son  étude,  mais  dans  son 
arrootilssement ,  déclare  l'avoir  fait  signer  dans  son  élude ,  ne 
commet  pas  nécessairement  le  crime  de  (aux  (Crim.  ca9S.,S9  déc. 
1808)  (2); —  3*  Qu'il  en  faut  dire  autant  du  notaire  qui  a  passé 
hors  de  son  ressort  un  acte  dans  lequel  il  atteste  l'avoir  dressé 
dans  son  étude  (Crim.  rej.,  tO  nov.  1819,  A  mars  1825)  (3);  — 
4*  Que»  de  même,  le  notaire  qui  atteste  faussement,  dans  un  In- 

ictfs  qu'il  passe ,  en  sa  qualité,  des  conveations  autres  que  celles  dictées 
par  les  parties ,  comme  celui  qui ,  en  apposant  sa  signature  à  ces  actes 
comme  aetaire  instrumeotanl  se  les  approprie  ai  certifie  par  là,  comme 
vertiable,  tout  leur  coatenu,  tandis  qu'ils  en  connaissent  Tuo  et  l'antre 
la  fittMel4|  eoasmetieni  une  prévarication ,  un  abus  de  la  confiance  et  du 
caractère  publies  dont  la  loi  invesiit  ces  fonctionnaires  dans  rinlérél  des 
panicnliers  et  de  la  société;  ^  Que  des  faits  de  cette  nature  renferment 
inirinaéqoement  nne  intention  criminelle,  en  tant  que  les  fonctionnaires 
qui  les  commettent  trompent  sciemment  le  vou  de  la  l«i  i  en  transportant 
au  fait  d'un  tiers  la  foi  qu'elle  n'accorde  qu'à  leur  fait  propre ,  et  en  at« 
tentant  comme  vrais  des  faits  dont  ils  eunnais«ênt  la  fausseté;  ce  qui 
constitue,  dans  des  fonctionnaires  publics,  le  éùkmtnahun^  et  le/Ww- 
éiUiummHUt  employé  dans  l'art.  146  c.  pén.,  et  suffit  pour  qu'il  y  ait 
prévention  de  crime  à  leur  cbarge;—  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  cbambre  des  mises  en  accniMilion  de  la  conr  supérieure  de  justice ,  en 
déeiuant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  6  juill.  1820,  que  les  faits 
y  dérUrés  constants  ne  constituent  point  le  crime  de  faux ,  dans  le  cbef  de 
Frédéric  M...,  a  viole  les  principes  de  la  matière,  et  spécialement  la  dis- 
position de  l'art.  146  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  caase  et  annote  ledit 
arrêt  t  en  tant  qu'il  déclare  que  les  faits  y  reconnus  comme  constants  ne 
constituent  pas,  dans  le  cbef  du  notaire  M...,  le  crime  de  faui,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  criminellement  ledit  M...;  —  Faisant  ce  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  aurait  dû  faire;  «^  Déclare  que  les 
faits  dont  Frédéric  M...  est  suffisamment  préveno  constituent  nn  laui 
criminel  dans  son  chef,  comme  ayant,  en  rédigeaoly  en  sa  qualité  de 
■otaire ,  des  actes  de  son  mini»tère ,  frauduleusement  dénaturé  la  sub- 
stance et  les  ci rcooi< lances  desdits  actes,  soit  par  int^rtion  de  conventions 
antres  que  celles  arrêtées  on  dictées  par  les  parties ,  soit  en  constatant 
comme  vrais  des  faits  faut  et  controuvés;  —  Confirme,  sur  ce  pied,  en 
ce  qui  regarde  Frédéric  M...,  l'ordonnance  de  priée  de  corps  rendue  le 
S5  mai  I8i0,  par  la  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  Courtrai,  etc. 
l>u  S4janv.  18it.-a  BrttieUeB.-MM.  Wanttelée,  l**  pr.-OrU,  c. conf . 

(1)  (Masac  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  40,  sect.  8,  til.  2 
c*  pén.;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  do  département  de  Lot  et-Garonne,le  7  de  ce  mois,  contre  Pierre 
MaxaiB,  se  borne  à  déclarer  que  le  prévenu  a  intercalé  une  fausse  date 
dans  un  contrat  de  fente  qu'il  avait  reçu  comme  notaire,  sans  ajouter 
que  ledit  Masac ,  en  faisant  cette  intercatalion ,  avait  agi  méchamment  et 
il  dessein  de  nuire;— Attendu  que  le  silence  gardé  par  la  cour  crimiitelle 
et  spéci.tle  sur  ce  point  décn>if ,  pnii^ue  lui  seul  peut  constituer  le  crime 
de  faui  dans  le  sens  du  code  pénal ,  laisse  nécessairement  du  doute  dans 
l'esprit ,  d'autant  que  le  prévenu  avait  f ootenu  avoir  agi  sans  mauvais 
dessein  ,  ce  que  le  procureur  général  poursuivant ,  et  ce  que  la  cour  cri- 
minelle et  spéciale ,  n'avaient  pas  même  contesté  ;  —  Que ,  dans  cet  état 
de  choses  y  la  cour  criminelle  et  spéciale  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ne  poBvait  se  déclarer  compétente  pour  juger  la  prévention  portée 
contre  Pierre  Mazac,  fans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  la  compétence 
des  cours  spéciales  n'é:ant  autorisée  que  dans  le  cas  du  véritable  faux, 
dans  le  sens  du  code  pénal  ;  —  Casse  l'arrêt  dudit  jour  7  prair.  an  13. 
Du  24  prair.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignelte,  pr.-Carnot,  rap. 

(t)  (Ferry  C.  min*  pnb.)  —  La  coun  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél. 
et  des  pein.;  —  Et  attendu  que  le  crime  de  faux  se  constitue  nécessaire- 
ment en  fait  et  en  moralité  ;  ^  Qu'il  résulte  de  là  que  les  cours  spéciales 
n'étant  autorisées  à  connaître  que  des  véritables  crimes  de  faux ,  elles 
doivent  s'expliquer,  noo*8Cttlement  sur  le  faux  en  lui  même ,  mais  nom- 
mément sur  sa  moralité;  —  Qu'elles  doivent  le  faire  en  termes  exprès  , 
lorsque  la  prévention  de  faux  se  présente  sous  certains  rapports  qui  peu- 
vent en  diminuer  la  gravité ,  et  peai-être  même  en  détruire  la  criminalité; 
— >  Que  cependant  la  cour  8pé>  iate  de  la  Meurthe  sVst  bornée  h  déclarer, 
•ans  entrer  même  dans  aucun  détail  y  que  s'ogiseant  d'un  crime  de  faux 
en  écriture  authentique,  la  connaisaance  do  délit  rentrait  dans  sa  com- 
pétence ;  —  Qu'elle  aurait  dû  s'etpliqier,  en  outre  et  d'une  manière  fur- 
melle  «  sur  la  moralité  de  ce  délit ,  et  dire  s'il  lui  paraissait  qu'il  eût  été 
eomuiis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ;  —  Que  ne  l'ayant 
pas  fait ,  ht  eeur  de  Justice  criminelle  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
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ventalre,  avoir  dressé  cet  acte,  et  reçu  le  serment  de  ^expert  es- 
timateur, et  les  déclarations  des  parties  de  ne  savoir  signer;  ou 
bien  le  notaire  qui,  dans  un  contrat  de  vente,  atteste  faussement 
l'avoir  rédigé,  tandis  que  cet  acte  a  été  passé  en  son  absence  par 
son  clerc,  ne  commet  le  crime  de  faux  qu'autant  qu'il  a  fait  css 
fausses  atlestatlons  dans  Vintenlion  ée  nuire  à  autrui  (Grim.  re]., 
18  fév.  1813)  (4);  —  5*  Qu'il  n*y  a  également  pas  crime  de  faux 
dans  l'énoociatioo  par  laquelle  un  notaire  a  mensongèremetit  at- 
testé dans  un  acte ,  que  cet  acte  avait  été  passé  devant  lui  et 
son  collègue  (Grim.  cass.,  6  août  1833  ,  alT.  Moustardler,  V. 
Oblig.);...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'un  des  actes  énon* 
ces  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843 ,  ou  d*un  testament 
(V.  n*  203);  —  6*  Que  le  notaire  qui  énonce  faussement  dans 


tence ,  en  se  retenant  la  connaissance  d'une  prévention  qui  pouvait  n'être 
pas  en  soi  celle  d'un  véritable  crime  de  (aux;  —  Gasse. 
Du  29  déc.  1808.-G.  G.,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gamot,  rap. 

(3)  1  **  Btfh»  .-—(Min.  pub.  C.  Benassy  .)^La  coua  ;— Attendu  que  par 
son  arrêt  du  2U  août  dernier  la  cour  royale  de  Poitiers,  chambre  des  mises 
en  accuKation ,  a  décUré  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  d'indices 
suffisants  que  le  notaire  Benassy  eût  fait  une  fausse  déclaration  de  la  date 
du  jour  el  do  lien  où  a  été  passé  l'acte  dont  il  s'agit  au  procè<(  ponr 
frauder  la  loi  qui  défend  aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort  et 
dans  le  dessein  de  porter  atteinte  à  l'ordre  public ^  qn'iln'en  réfullait  pas 
nun  plus  qu'il  eût  Tintention  de  nuire  a  Tune  des  parties  ;  que  les  fausses 
énonciatious  contenues  dans  ledit  acte  n'avaient  pu  provenir  que  d'erreurs 
ou  d'inadvertances  et  n'avaient  pas  été  faites  frauduleusement  ;  >—  Qu'en 
jugeant,  d'après  ces  déclarations,  que  les  faits  imputés  au  notaire  Be- 
nassy et  dénoncés  par  le  ministère  publie ,  ne  constituaient  pas  le  crime 
de  f<iux  que  prévoit  et  puoii  i'aru  146  c.  pén. ,  la  conr  royale  de  Poitiers 
ne  saurait  avuir  \ioié  cet  article,  et  qu*en  renvoyant  de  l'actiun  du  mi- 
nistère public  les  sieurs  Benassy  et  Lestrade ,  urévenus  l'un  d'être  l'au* 
teur  et  l'autre  complice  du  crime,  cette  cour  n'a  pas  contrevenu  à  l'art* 
231  c.  inst.  crim  ;  —  D'après  ces  motifs ,  rejette .  etc. 

Du  19  nov.  i8t9.-G.  G., sea.  crim.-MM.  Barris,  p.-Odilon  Barrol,  a?. 

2*  Eipioê  s^  (Min.  pub.  C.  D...)— La  coui;— Attendu  que  des  faits, 
tels  qu'ils  soot  reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  attaqué ,  il  résu  te  que , 
par  les  fausses  énonciations contenues  dans  l'acte  du  2i  octobre,  leaotairo 
D.«.  n'avait  point  eu  l'intention  de  nuire  à  l'intérêt  des  parties,  ni  de 
commettre  aucune  fraude  ;  et  que ,  dans  le  fait ,  il  n'avait  nui  ni  pu  nuire 
àiiucun  intérêt  privé,  ni  blfssé  l'ordre  public;  —-  Attendu  qu'en  ju- 
geant ,  d'après  ces  déclarations,  que  les  faits  imputés  au  notaire  D...  ne 
constituaient  pas  le  crim^  de  faux  prévu  et  puni  par  l'art.  146  c.  pén.,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  pas  violé  cet  ar- 
ticle; et  qu'en  renvoyant  ce  prévenu  de  l'action  du  ministère  public, 
sous  la  reserve  de  le  fdire  punir  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  elle  n'a  pas  contrevenu  à  i'art.  231  c.  crim.;  —  Rejette. 

Du  4  mars  1815.- G.  a,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Oillvier,  rap. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Delamotie.  )  —  La  coua;  ^  Attendu  que ,  d'après 
la  teneur  de  l'inventaire  commencé  le  28  déc.  1811,  le  notaire  Delamotie 
se  serait  transporté  du  lieu  de  sa  résidence ,  dans  la  commune  de  La  Fon- 
taine Hendebourg  :  —  Qu'il  y  aurait ,  en  présence  de  deux  témoins  in« 
slruroentaireH,  reçu  ie  serment  d'un  expert  estimateur ,  et  fait  inventaire 
des  meubles  et  effets  de  la  succession  de  P.  Dolépine  ;  —  Que  la  cour  de 
Ruueo ,  chambre  d'accusation ,  a  néanmoins  déclaré  qu'il  résulte  des 
charges ,  que  ce  notaire  n'était  pas  présent ,  qu'il  n'a  pas  reçu  le  serment 
de  l'estimateur  ;  que  les  témoins  n'étaient  pas  présents ,  que  le  clerc 
Doutié  a  seul  dres^^é  l'inventaire  avec  les  parties  intéressées;  — Que, 
d'après  la  teneur  du  contrat  de  vente  du  21  avr.  1812,  le  même  notair«t, 
assisié  de  deux  témoins ,  aurait  dressé  ce  contrat  dans  la  commune  de 
SaintJutienla-Luque,  ou  il  se  seriil  transporté;  —  Que  néanmoins  la 
même  cour  a  déclaré  qu'il  résuite  que  le  notaire  Delamotie  n'était  pas 
présent ,  et  que  son  c'erc  DooUé  a  seul  dressé  les  clauses  de  ce  contrat 
avec  les  parties  contractantes  ;  —  Que  ces  actes  qui  n'ont  été  faits  qu'en- 
tre personnes  privées,  et  que  ce  notaire  a  revêtus  des  formes  authen- 
tiques par  la  force  desquelles  foi  entière  et  publique  doit  leur  être  accor* 
dée ,  ne  sont  pas  seulement  mensongers ,  quant  h  la  forme  ;  qu'ils  sont 
faux  dans  leur  substance,  aux  termes  de  l'art.  146  c  pén.,  puisqu'ils 
constatent  comme  vrais  des  faits  qui  sont  faax ,  et  que  ces  faits  faux  dé* 
naturent  la  substance  de  ces  actes ,  en  leur  donnant  le  caractère  d'au- 
thenticité qui  n'appartient  point  h  des  actes  privés;—  Qo^aux  termes  da 
même  article,  ce  faux  est  un  crime  puisqu'il  a  été  commis  frauduliuiê* 
ment;  —  Mais  que  la  cour  de  Ruoen ,  après  avoir  déclaré  les  faits  rap* 
pelés  ci-de»sos ,  a  ajouté  que  le  notaire  Delamotie  n'a  pas  frauduleuse- 
ment dénaturé  la  substance  de  ces  actes;  que  par  cette  déclaration  elle 
ne  peut  avoir  violé  aucune  loi  ;  et  qu'il  est  au  surplus  des  peines  de  dis- 
cipline contre  les  notaires,  qui,  sans  être  coupables  do  crime  do  faux  p 
pourraient  avoir  violé  les  règles  de  leurs  fonctions;  —  Rqette. 

Du  18  fév.  18i3.-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Barris.,  pr.-Ondart,  rap. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  1 ,  J  8. 
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une  procuration  que  lecture  en  a  été  donnée  au  comparant,  lequel 
a  déclaré  ne  savoir  signer,  ou  qui  même  reçoit  une  procuration 
à  Tinsu  et  hors  de  la  présence  du  mandant,  ne  commet  point  un 
faux  caractérisé,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  frauduleusement: 
c  La  cour;  attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  la  procédure  crimi- 
nelle  dont  il  s'agit  des  indices  suffisants  que  le  sieur  P...,  pré- 
venu, ait  agi  frauduleusement  dans  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ; 
eonfirme  »  (5  oct.  1854,  G.  de  Poitiers,  ch.  d'ace,  M.  BarbauU, 
pr.,  aff.  P...); —  7^  Que  le  fait  par  un  notaire  d'avoir ,  dans  un 
acte  par  lui  reçu,  énoncé ,  mais  sans  intention  de  fraude  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  préjudice,  la  présence  de  témoins  qui 
étaient  absents  et  qui  n'ont  signé  que  postérieurement,  ne  con- 
stitue pas  un  faax  punissable  (Bordeaux,  13  déc.  1834(1); 
€rim.  cass.,  17  juill.  1835,  aff.  Deminiac,  V.  n»  143};— 8*  Qu'à 
supposer  qu'un  huissier  n'ait  pas  fait  remise  de  la  copie  à  la 
personne  qu'il  a  mentionnée  dans  l'exploit ,  il  n'y  a  faux  qu'au- 
ant  qu'il  est  établi  qu'il  a  agi  frauduleusement  (Lyon,  13  déc. 
1852)  (2). — V.  en  outre  les  arrêts  cités  aux  n*"  219  et  suiv. 
f  49.  Sous  la  loi  du  23  flor.  an  10,  art.  2,  le  seul  fait  de 


(I)  (  Mio.  po)>.  C.  M*  B... }  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit  quand  il  n^y  a  pas  ioteotion  de  naire  et  de  frauder;  — At- 
tenda  que  le  sieor  B...,  notaire  »  n'a  ni  fraudé  ni  nui  à  pereoooe  lorsqu'il 
a  inséré  dans  la  procuration  de  le  veuTe  Vessie  quMl  avait  retenu  cet  acte 
en  présence  des  sieurs  B...  et  L.««,  tandis  que,  dans  la  vérité,  ces  té- 
moins n'y  étaient  pas  présents  et  ne  l'ont  signé  que  postérieurement;  — 
Attendu  que  cette  énonciation  erronée  et  même  répréliensible ,  ne  peut 
^tre  considérée  que  comme  un  faux  matériel ,  qui  ne  saurait  donner  lieu 
à  des  poursuites  criminelles  contre  le  sieur  B»*; — Attendu  qie  la  bonne 
foi  de  ce  notaire  est  évidente;  —  Qu^ouire  qu'il  n'a  porté  aucun  préju- 
dice à  personne,  et  qu'il  n'a  retiré  aucun  proQt  personnel  du  faux  qu'on 
lui  impute ,  il  a  cru  pouvoir  agir  comme  il  l'a  fait ,  d'après  l'usage  gé* 
néralement  établi  de  ne  faire  signer  par  les  témoins  les  actes  notariés , 
sauf  les  donations  et  les  testaments ,  que  postérieurement  k  leur  rédac* 
tion;  — *>  Que  C^t  usage ,  tout  abusif  qu'il  puisse  être ,  n'est  p«s  plus  dan< 
gereux  que  celui  qui  existe  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  du 
royaume,  et  notamment  à  Bordeaux ,  sous  les  yeux  même  de  la  cour, 
et  l^n  voit  chaque  Jour,  dans  les  contrats  les  plus  importants ,  le  notaire 
rédacteur  déclare^  que  l'acte  a  été  passé  en  sa  présence  et  celle  de  snn 
collègue ,  tandis  que  ce  collègne  n'y  a  pas  assisté ,  qu'il  ne  l'a  signé  que 
longtemps  après,  souvent  sans  Ure.  sans  connaître  les  parties,  et  peut- 
être  sans  l«s  avoir  jamais  vues  ;  —  AUendu  que  cet  usage ,  sanctionné  en 
quelque  sorte  par  le  dernier  état  de  la  jurisprudence ,  fixé  par  trois  arrêts 
do  la  cour  de  cassation,  notamment  par  son  arrêt  du  6  août  1833,  de* 
vait  mettre  le  sieur  B...  à  Pabri  des  poursuites  dirigées  contre  lui;  —Pat 
ces  motifs ,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  ledit  B...,  etc. 

Oul3déc.l834.-G.  de  Bordeaux, ch.d'acc.-M.  Doms,av.gén.,c.conf« 

{%]  E^ièet  t  —  ^Richanne  C.  Chômât.  ]  —  Dans  l'espèce ,  Richarme 
soutenait  et  demandait  à  prouver  que,  pendant  toute  la  journée  de  la  date 
du  commandement,  il  avait  été ,  par  un  alibi ,  dans  l'impossibilité  pbysi*> 
que  de  recevoir  lui-même  a  copie  que  Thuissier  mentionnait  avoir  remise 
à  sa  personne.  —  Arrêt. 

La  coub ; -^  Attendu  que,  diaprés  l'art.  45  du  décret  législatif  de 
14  juin  1813  i  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
huissiers,  les  infractions  de  la  nature  de  celle  dont  on  voudrait,  dans 
l'espèce;  faire  résulter  un  faux,  ne  caractérisent  véritablement  un  faux 
qu'autant  quMl  est  démontré  que  Thnissier  a  agi  frauduleusement  ;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  se  réu- 
nissent pour  établir  qu'en  admettant  que  te  fait  articulé  par  le  sieur  Ri- 
charme  fût  prouvé  ,  l'huis&ier  Chômât  n'aurait  pas  agi  frauduleusement; 
«—  Rejette  le  moyen  de  faux  présenté  par  le  sieur  Ricbarme. 

Du  12  déc.  1832.-C.  de  Lyon ,  1**  ch.>M.  Rieussec,  pr. 

(3)  Etpice:  — (Deminiac  C,  Min.  pnb.)-*  Deminiac,  notaire,  fit 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  plusieurs  pieds  d'arbres  qui  lui  appar- 
tenaient, ainsi  qu'à  ses  frères,  dont  il  était  mandataire.  —  La  vente  était 
annoncée  comme  ayant  lieu  par-devant  M*  Lemardelay,  notaire  à  Déle  ; 
les  arbres  qui  en  eîaient  l'objet  étaient  divisés  en  deux  lots.  —  Le  pre- 
mier de  ces  lots  avait  déjà  été  adjugé  h  Boullis  pour  1,280  fr. ,  et  le  se- 
cond avait  été  porté  jusqu'à  3,005  fr.,  lorsque  Fiaux  arriva  au  lieu  de 
la  vente  y  et,  après  de  vives  instances  de  la  part  du  vendeur,  éleva 
l'enchère  à  3,010  fr.  —  L'adjudication  lui  demeura,  et  aussitôt  Deminiac 
lui  fit  signer  l'acte  de  vente  qu'il  rédigeait.  —  Cet  acte  ne  fat  revêtu 
qu'après  coup  de  la  signature  du  notaire  Lemardelay  et  de  ses  témoins 
instrumentaires  qui  n'auraient  nullement  assisté  à  l'adjudication. — De- 
miniac, après  lui  avoir  fait  donner  toutes  les  formes  de  l'authenticité ,  le 
présenta  à  l'enregistrement  et  en  retint  la  minute. 

Cependant  Flaux  ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagements ,  Deminiac  fit 
lui-même  une  grosse  exécutoire  de  son  titre,  qu'il  remit ,  sans  être  encore 
signée  de  Lemardelay,  à  l  huissier  Monezap ,  afin  de  notifier  un  comman- 


fausses  énonciations  écrites  volontairement  dane  un  acte  poMtO» 
par  l'officier  chargé  de  le  rédiger,  suffisait  sans  qu'où  eût  à  exa- 
miner quelle  avait  été  l'intention  de  cet  officier  pour  établir  con- 
tre lui  la  prévention  de  faux,  et  pour  fixer  la  compétence  de  la 
cour  criminelle  et  spéciale,  ^auf  à  juger,  lors  de  l'arrêt  4éfinitlf, 
sur  rinteotion  du  prévenu,  le  degré  de  sa  culpabilité* 

t49*  La  cbambre  d'accusatiou  qui,  saisie  d'une  plainte  en 
faux  contre  un  fonctionnaire  public,  n'aperçoit  pas  d'intention 
frauduleusCi  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  les 
poursuites  (Crim.  re].,  18  fév.  1815,  aff.  Delamotte,  V.  n*  Ul; 
Poitiers,  5  oct,  1854,  aff.  P....  V.  n*  141  ).  Et  r^îproquement, 
lorsqu'il  se  joint  ^u  faux  matériel  des  circonstances  qui  révèlent 
un  intérêt  et  un  biit  coupables,  il  appartient  aux  cbaoïbres  d'ac- 
cusation de  reconnaître  dans  ce  fait  les  éléments  du  faux  prévu 
et  puni  par  la  loi ,  à  savoir,  l'altération  de  la  vérité  dans  une  in- 
tention criminelle  et  qui  a  porté  ou  pu  porter  préjqdice  à  des 
tiers  (CrIm.  rej..  17  juil.  1835  (3)^  10  noy,  iUi,  ^«  Leboa, 
V.  n*  209). 

144.  Sous  le  oQda  du  3  brumaire  an  4,  Uiory  devait  élre 
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dément  à  son  débiteur.  —  Bn  remettant  cette  grosse ,  Dettinlac  aurait, 
à  ce  qu'on  a  prétendu ,  averti  l'huissier  que  la  pièee  manquait  de  la  si- 
gnature do  notaire,  en  ajoutant  toutefois  que  Lemardelay  ne  se  refuserait 
E as  a  la  donner.  Toigoars  est-il  que  le  commandement  fut  notifié  et  qne 
i  copie  mentionna  la  signature  du  notaire  sur  la  grosse ,  quoiqu'elle  d'y 
existai  pas.  -^  Aussi  Plaux  se  prévalut-il  de  cette  mealien  mensongère 
pour  former  eppositioa  au  oommandeneat  ;  il  sontenait ,  ca  outre ,  que 
sa  bonne  foi  avait  été  surprise  lors  de  l'adjudioation ,  et  qu'il  n'avait 
porté  l'enchère  si  haut  que  dans  la  persuasion  où  il  était  qn'il  s'agissait 
de  tous  Ite  pieds  d'arbres  mis  en  vente ,  sans  division  en  deux  lets. 

De  son  eété|  le  ministère  publie  dirigea  une  prooédure  criminelle, 
1*  contre  l'huinier  Monetan ,  comme  coupable  de  fanx  en  écriture  pu- 
blique ;  W*  centre  Deminiac,  comme  complice  ;  3*  enfin  ,  contre  Lemar- 
delay lui«méme,  pour  avoir  signé  après  coup  la  minute  de  l'acte  d'adjudica- 
tion, sans  y  avoir  été  présent. — ^Mais  ce  dernier  fut  mis  hors  de  préventioo, 
par  le  motif  qu'il  n'avait  eu  aucune  intention  de  commettre  un  faux  nni- 
sibie.  Quant  à  Deminiac,  un  chef  d'accusation  fut  dirigé  contre  lui,  même 
relativement  à  ce  dernier  fait,  parce  qu'il  avait  écrit  el  rédigé  l'acte  de 
vente  )  qu'il  Pavait  fait  enregistrer,  et  qu'il  en  avait  gardé  la  minote  dont 
il  avait  tiré,  plus  tard,  une  grosse  remise  fc  un  huissier,  saas  être  signée, 
ce  qui  constituait  contre  lui  un  second  chef  d'accusation.  —  Par  arrêt da 
18  mai  1835 ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Rennes  renvoya 
Deminiac  devant  le  jury,  comme  complice  du  faux  en  écriture  auihenUque, 
par  application  des  art.  59,  60  et  146  c^  pén.  Il  parait  nue  les  fiûts  sor 
lesquels  cet  arrêt  était  motivé ,  ne  se  trouvaient  nas  très»elairement  9péô- 
fiés  dans  ses  termes ,  et  qu'il  n'avait  pas  même  pris  la  peine  de  dédain 
de  ces  faits  la  complicité  du  prévenu.  —  Pourvoi  de  Deminiac  -«  inêt 
La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  dv  défaut  4 ViîculatiQP  Dré< 
cise  des  faits  présentés  par  l'arrêt  attaqué  comme  constituant  soit  un  uni 
en  écriture  authentique  et  publique ,  commis  par  un  notaire  dans  l'exeroice 
de  ses  fonctions,  soit  la  complicité  de  ce  crime ^  —  Attendu  que  le  fait 
principal  et  les  circonstances  constitutives  de  la  complicité  •  sont  énoncés 
naos  les  termes  mêmes  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  lenr  jéyeloppeiQeot 
renfermé ,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public  ^ur  lequel  a  stltné 
l'arrêt  attaqué ,  soit  dans  Pacte  d'accusation  dressé  en  conséquenoe  de  cet 
arrêt ,  exclut  toute  incertitude ,  tant  sur  |a  nature  et  la  date  de  l'acto 
argué  de  faux ,  que  sur  les  caractères  de  la  complicité  ;  d'oî^  il  çnit  qoe  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu  il  n'a  pas  ^té  Qif  en  positivo 
d'apprécier  si  ces  laits  ont  élé  qualifiés  légalement. — Sur  le  second  mojpo, 
'  tiré  de  l'illégalité  prétendue  de  cette  qualification  :  —  i^ttendu*  en  ce  qui 
concerne  la  première  partie  de  ce  moyen ,  que  lorsqu'il  se  |oiat  au  fan^ 
matériel  résultant  de  la  signature  apposée ,  après  coup ,  ^  qn  acte  par  un 
notaire  et  des  témoins  instrumentaires  qui  n'ont  point  assisté  à  sa  çonfe^ 
tion  ,  des  circonstances  oui  révèlent  un  intérêt  e(  un  but  coupables,  Il 
appartient  aux  chambres  a^accusation  de  reconnaître  dans  ce  fait  les  élé- 
ments du  faux  prévu  et  puni  par  la  loi,  |  savoir  l'eltératloa  de  la  Térila 
dans  une  intention  criminelle  qui  a  porté  ou  pu  p4rter  préjudtos  à  des 
tiers  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  lenehe  kl  seconde  partie  du  meyen ,  que  si 
l'auteur  d^un  faux  ainsi  caractérisé  ea  est  déclaré  innocent,  le  bénéfice 
de  Pexception  toute  personnelle.de  bonne  foi  denl  il  B*e$t  prévalu ,  ne  sau- 
rait s'étendre  au  prévenu  de  complicité  »  à  la  cèarge  duquel  le  Juge  de  11 
prévention  a  déclaré  qu'il  existait  des  indices  suHsants  de  culpabilité  t 
c'est-b-dire  d'une  participation  intentiennellenent  criminelle  ;  —  8ur  le 
troisième  moyen ,  pris  de  ce  que  le  feux ,  spécifié  daas  le  seeead  chef 
d'accusation ,  ne  résultant  que  de  la  relation  mensongère  de  la  riçMton 
Lemardelay  dans  la  copie  du  commandement  (ait  par  Phuissier  ifenesan, 
et  cet  officier  ministériel  ayant  agi  librementet  sens  sa  seule  responsabilité, 
on  ne  peut  ni  considérer  la  grosse  qui  loi  a  été  remise  par  le  demandeir, 
comme  le  moyen  ou  l'instrument  du  crime,  ni  l'allégation  que  eetle  grosse 
serait  signée  par  Lemardelay  comme  un  artifice  coupable,  puisque  M  seul 
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Interrogé,  Don-seulement  sur  les  faits  matériels  du  faux,  mais 
encore  sur  l'iotention  de  l'agent  (Grim.  cass.,  19  mes.  au  8)  (!}• 

146.  Lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  fait 
sciemment  usage  de  pièces  fausses,  celte  déclaration  de  culpabi- 
lité suffit  pour  caractériser  la  moralité  criminelle  de  ce  fait,  soit 
d^près  le  code  pénal  de  1701,  soit  d*aprës  celui  de  1810  (Crlm* 
re].,  17  déc.  1812,  atf.  Bernard,  V.  n"  i22};-— Et  de  même,  la 
qualification  de  crime  donnée  à  la  fabrication  d'un  acte  faux  sup- 
pose nécessairement  une  Intention  criminelle  dans  cette  fabrica- 
tion.  —  Ainsi ,  celui  qui  est  déclaré  coupable  du  crime  de  faux, 
par  la  fabrication  de  quittances  supposées ,  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  condamné  pour  un  fait  matériel  destitué  d'intention 
coupable  (Grim.  rej.,  16  Juillet  1818,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff. 
Bafour  C.  min.  pub.  —  Gonf.  Grim.  rej.,  10  août  1S15,  aff.  Per- 
thon,n«  292].--V.auâsi  les  arrêts  cités  aux  n«*  210,  2U  et  229. 

1411.  Le  complice  d'un  faux  est  passible  des  peines  du  faux, 
comme  l'auteur  principal»  dès  qu'il  a  agi  frauduleusement,  bien 
que  dans  un  but  différent  que  celui-ci.  Si,  par  exemple,  le  faux 
a  été  commis  par  uticotnptablepourdissiniulerun  déficit,' le  tiers 
qui  y  a  concouru  comme  complice ,  ne  laisse  pas  d^étre  punis- 
sable, bien  quMl  ait  agi  dans  une  autre  intention,  telle  que  celle 
de  réaliser  un  l^néûce  illégitime  (Grim.  rej.,  S  déo.  1842. 
H.  Rocberi  rap«  aff.  G..%  C.  min.  publ.) 

$  3«  —  Préjudice  poseible* 

«4V.  On  Pa  déjà  dit,  Paltérallon  de  1&  vérité  et  IMnten- 
tion  de  nuire  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  crime  de  faux  ; 
It  est  nécessaire  qu'à  ces  deux  circonstances  vienne  encore  s'a- 
jouter une  troisième,  savoir  la  possibilité  de  porter  préjudice  à 
autrui,  e'est-à-dire  soit  aux  citoyens,  soit  à  l'Etat.  Non  puniM* 
faUitas  m  icripiurà  quœ  non  iolum  non  nomit^  eed  nec  erat  aptu 
iiec«re  (L.  6  D.  et  L.  20  G.  ad  leg^  Cérn.  de  falsis).  Cette  règle 
est  en  efltot  très-sage  r  Si  l'acte  fabriqué  ou  altéré  dans  le  but  de 
nuire  à  autrui,  est  incapable  d'atteindre  ce  but,  il  se  réduit 

aspect  de  cett»  pièc0  ioforme  averlissail  rbuissier  do  ne  pas  pieoéder  au 
commandement  ;  —  Attendu ,  i**  que  la  présentation  d*an  titre ,  quelque 
irrégulier  qi*il  èoit  |  à  Tofficier  ministériel  invité  à  faire ,  en  vertu  de  ce 
titre ,  acte  de  son  office,  peat  être  légalement  envisagée  comme  ayanl  servi 
de  moyen  pour  parvenir  à  la  perpétration  du  faux  dont  cet  acte  serait 
entaché ,  eu  comme  ayant  procuré  rin^trament  à  Taide  duquel  le  fani 
aurait  été  commis  ;  2*  que  la  criminalité  des  artifices  on  machinations  qui 
constituent  le  denxièma  mode  de  complicité ,  résultant  de  la  provocation 
au  crime,  rentre  dans  Une  appréciation  souveraine  de  faite  qui  échappe 
I  tout  examen  ;  —  Sur  le  ouatriéme  et  dernier  moyen ,  relatif  h  l'usage 
des  actes  réputés  faux:  ^Attendu  que  le  caractère  criminel  attribué  à 
ces  actes  réfléchit  snr  l'usage  qui  en  aurait  été  fait;  —  Rejette. 
Du  17  juin.  18S5.-G. G.,cb. crlm.-MM.  Ghoppin,  f. f.  pr.-Rocher,rap. 

(1)  (Petermann  C.  min.  pub.)  —  Le  niBUiiAL;  —  Vu  les  art.  373, 
S80, 596  et  414  de  là  loi  au  3  brum.  an  4;  —  Gonsidérant  que  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  Pe(ermano,  le  4  frimaire  dernier,  par  le  direc- 
teur du  Jury  de  l'arrotidissèmént  de  Bar,  département  du  Bas-Rhin,  n'é- 
noncé pas  seulement  comme  un  faux  en  écriture  privée  la  fabrication  de 
la  lettre  signée  Montmorlo,  et  supposée  avoir  été  écrite  le  21  juill.  1799, 
d^Olfembours ,  au  sieur  Schvrind  d'Heaummer;  qu'il  présente  encore  la 
fabricatioh  de.  cette  lettre  comme  tendante  h  faire  passer  ce  citoyen  et 
autres  uodr  àèê  conspirateurs  faisant  partie  d*un  complot  tramé  contre  la 
sûreté  de  la  République  et  du  gouvernement;  que  sous  ce  double  rapport 
il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  questions  relatives  au  faux  ;  qu'il  y  avait 
eneoré  nécessité  indispensable  de  proposer  au  jury  de  jugement  celles  qui 
dérivaient  de  Tintenlion  de  Petermann,  lorsqu'il  avait  fabriqué  cette  lettre, 
c'est-à-dire  Si  celte  lettré  avait  été  fabriquée  dans  le  dessein  dé  faire  passer 
ceux  à  qui  elle  était  adressée  pour  des  conspirateurs,  et  les  exposer  à  des 


des  auestions  relatives  à  ce  second  fait  est  une  contravention  formelle  aux 
àrtides  de  loi  précités  ^  -—  Casse. 

Du  19  mess,  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Tietlart,  pr.-Verdigny,  rap. 

(1)  (Adam  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  537  et  338  c. 
Inat.  crim.,  146, 147,  150  et  151  c.  pén  *,  —  Attendu  qu'indépendam^ 
meol  des  caractères  généraux  de  criminalité  qui  sont  communs  a  tous  les 
crimes  et  délits ,  chaque  crime  ou  délit  a  des  conditions  constitutives  qui 
lai  sont  propres  (  —  Attendu  qu^il  résulte  de  Tesprit  et  du  texte  des  ar- 
Uislas  précités  du  code  pénal  que ,  pour  que  le  fait  de  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse,  ou  de  falsification  ou  altération  d'une  pièce  vraie,  puisse 
ooostituA  le  crime  de  faux,  il  est  nécessaire  que  la  pièce  fabriquée,  ou  bien 


alors  à  la  manifestation  impuissante  d'une  pensée  coupable;  la 
loi  pénale  néglige  de  s'en  occuper,  car  elle  n'a  pas  pour  objet  do 
punir  les  volontés  mauvaises,  mais  bien  de  réprimer  les  actiong 
dangereuses;  elle  abandonne  aux  seules  sévérités  de  la  conscience 
et  de  la  loi  religieuse,  quelle  que  soit  la  perversité  de  l'Intention 
qu'ils  révèlent,  les  actes  qui,  par  leur  nature,  sont  dénués  d'e&* 
cacit6«  —  G'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  oassalion  a  poaé 
en  principe  «  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  du  texte  des  art.  146» 
147, 150  et  151  c.  pén.,  que,  pour  que  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse,  ou  la  falsification  ou  altération  d'une  pièce  vraie» 
puisse  constituer  le  crime  de  faux,  il  est  nécessaire  que  la  pièce 
fabriquée,  ou  bien  la  pièce  falsifiée  ou  altérée,  dans  les  clauses 
qui  ont  été  la  matière  de  l'altération  ou  de  la  falsification,  toit  de 
nature  â  porter  préjudice  à  autrui,  »  (Grim,  cass»,  20  Janvier 
1837  (2);  H  Janvier  1838,  aff.  Molioes,  n**  170).—  Toutefois,  il 
a  été  jugé,  mais  à  tort,  «  que  la  loi  n'exige  pas ,  pour  qu'il  y  ait 
crime  de  faux,  que  le  fait  qualifié  ait  causé  préjudice  à  un  tiers  » 
(G.  cass.  de  La  Haye,  16  avril  1 818,  aff.  N...). — Du  reste,  11  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  criminalité  du  (aux,  qu'il  produise  un 
préjudice  actuel.  Il  suffit  qu'il  puisée  le  produire* 

149.  Pour  qu'un  faux  puisse  nuire  à  autrui,  il  faut  évidem- 
ment ou  qu'il  ait  pour  objet  de  porter  atteinte  à  la  réputation  d'un 
tiers,  ou  de  faire  naître  ou  d'éteindre  à  son  préjudice  un  droit  ou 
une  action.  —  Il  est  également  évident  qu'un  faux  qui  n^attaque- 
ralt  pas  la  substance  d'un  acte,  c'est-à-dire  qui  n'en  changerait 
pas  le  véritable  caractère,  qui  ne  lui  ôterait  rien  de  son  eÉcaoité, 
qui  n'altérerait  aucune  de  ses  dispositions^  oe  saurait  préjudicier 
à  autrui. 

1 49.  Par  eppllGatiOD  de  ces  règles.  Il  a  été  détidé,  qnit  n'y  a 
orime  de  faux  1*  ni  dans  l'énonclation  mensongère  fiiite  dans  les 
pièces  d'Une  procédure  civile,  que  l'acte  en  exécution  duquel  uno 
partie  est  poursuivie,  a  été  enregistré,  une  telle  énonciation  ne  por- 
tant aucun  préjudice  à  celte  partie  qui  prétend  à  tort  y  voir  un  faux 
(Crlm.  rej.,  9  avrU  1807)  (3);  —  S*  Ni  dans  la  iubaUtuUon  que  le 

la  pièce  falsifiée  on  altérée  dans  les  clauses  qui  ont  été  la  matière  de  l'al- 
tération ou  de  la  falfiOcaiion ,  soit  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui; 

—  Attendu  que,  lorsque  ce  caractère  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la 
nature  de  la  pièce,  il  doit  ressortir  de  l'ensemble  de  la  déclaration  du  jury; 

—  Attendu  que  la  déclaration  que  Vaccusi  est  coupable  ne  saurait  suppléer 
à  toute  antre  explication ,  puisque  la  déclaration  de  culpabilité  ne  con- 
state que  l'intention  de  Taccusé,  ce  qui  ne  conclut  rien  pour  le  caractère 
ptu9  ou  moins  nuisible  de  la  pièce;  —  Attendu  que  la  constatation  de 
tueage  fait  sciemment  de  la  pièce  fausse  n'itnplique  rieti  sur  le  caractère 
nuisible  de  cette  pièce,  qui  peut  être  plus  ou  moinS  frivole  ou  sérieuse, 
sans  que  l'usage  en  soit  moins  constant;  —  Atleodu  que  c'est  avec  raison 

3 ne  la  cour  royale  de  Paris,  qui  renvoie  Charles  Adam  devant  la  cour 
'assises  do  Scine-et-Oise ,  ainsi  que  l'acte  d^accûsation  dressé  en  consé- 
quence, après  avoir  énuméré  les  lettres  missives,  dont  la  fabrication  lui 
était  imputée, articulaient  formellement  que  toutes  et  chacune  desdites  lettres 
auraient  eu  pour  but  de  porter  préjudice  à  autrui;  —  Attendu  que  cette  ar- 
ticulation ayant  pour  objet  de  faire  constater  un  des  caractères  constitutifs 
du  faux,  aurait  dû  être  la  matière  d'une  question  formelle  adressée  aii 
jury;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  supprimant  celte  question  du  nombre 
de  celles  qui  ont  été  soumises  au  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
violé  l'art.  337  c.  inst.  crim.,  et  qren  appliquant  teS  peines  du  faux  & 
des  faits  à  l'égard  desquels  le  jurv  n'avait  pas  cotistaté  et  déclaré  tous  les 
caractères  de  criminalité  que  la  loi  exige ,  la  cour  d'assises  de  Seioe-et- 
Oise  a  prononcé,  contre  Charles  Adam,  une  cotidamoalion  sans  base  lé- 
gale ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Seioe-et-Oise,  du  3  déc.  1^36. 
Db  SO  janv.  1837.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Mérilbou,  ray. 

(3)  Espèce:  —  (Lapierre  C.  min.  pub.)  —  Lapierro  avait  soosorit  une 
promesse  à  ordre,  pour  le  payement  de  laquelle  il  fut  pounnivi  devant  le 
tribonai  de  commerce.  —  Dans  les  pièces  de  la  procédure  et  dans  le  Jugei 
ment,  il  fut  énoncé  que  la  promesie  était  enregisU^,  quotqu'elia  ne  le  fèt 
pas.  —  Lapierre  dénonça  à  la  justice  celte  énonciation  mensongère,  qu'il 
qualifiait  de  faux.  —  La  cour  spéciale  du  Rbéne  se  déclara  iacompilteole 
sur  ces  motifs  :  que  si  la  mention  faite  dans  le  jugement  rendu  eoatre 
Lapierre,  le  10  vend,  an  IS,  que  la  promesse  dont  il  s'agit  était  enregis«« 
trée,  est  fausse  et  inexacte,  cette  mention  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  délit;  —  Que  l'omission  de  cet  enregistrement,  loin  de  nnire  à 
Lapierre,  tournait  à  son  avantage,  puisqu'elle  l'affranchissait  d'en  8op« 
porter  les  droits  ;  et  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  liquida* 
tion  des  frais  prononcés  contre  lui  par  ce  jugement;  —  Que,  dès  lors,  le 
faux  par  lui  dénoncé  eet  dégagé  de  tons  les  caractères  que  la  loi  alUebe 
aux  faux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis  comms  délits.  ^  Powoift 
—  ArrêU 
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détenteur  d'ane  obligation  traDSmissIble  par  eDdossement  a  faite 
des  mots  pafféd  l*ordr$  aux  mots  pour  acquit,  quaud  cette  sub- 
Btitution  n'a  pu  noire  à  autrui  (Crim.  cass.  Il  fév.  i80S)(1)^ — 
3*  Ni  dans  It^faitd'avoir  rectifié,  par  une  surcharge,  faite  sans  inten- 
tion coupable  et  sans  possibilité  de  préjudice,  l'erreur  commise  dans 
Tune  des  énonelations  d'un  acte  sous  seing  privé,  par  exemple, 
dans  ladatedel'endosst'mflntd'un  effet  de  commerce  (Paris,  2  août 
4819,  aff.  Layné  C.BIIn);—4<»  Ni  dans  la  fabrication  d'une  fausse 
lettre  missive,  ayant  uniquement  pour  objet  d'obtenir  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  adressée,  ce  qu'elle  ne  peut  raisonnablement 
refuser;  par  exemple ,  dans  la  fabrication  d'une  lettre  adressée , 
sous  le  nom  d*uo  maire ,  au  sous-préfet ,  pour  obtenir  copie  du 

La  coni  ;  —  Adoptant  les  motifs  ëaoneés  dans  Tarrèt  de  la  cour  spé- 
ciale do  Rhône,  da  20  décembre  deroier,  ordonne  reiéculion  dodit  arrêt. 
Du  S  a?r.  1807 .-C  C,  sect.  crim.*Mll.  Barris  |  pr.  Seigneite,  rap. 

(1)  Espèce  f  —  (Liliert  de  Paradis  C.  min.  pub.)  —  En  Pan  5,  Libert 
de  Paradis  s'était  rendu  adjndicataire  d'un  bien  national  dit  la  ferme  de 
Sart-Matelet.  Il  eouscrÎTit  deni  cedaies  hypothécaires  à  terme,  au  profit 
de  trésor  public,  pour  prii  de  son  acquisition.  —  En  Tan  6,  ces  deux 
cédules  furent  négociées  par  l'agent  di  trésor,  à  Lonbf  nne ,  qui  en  paya 
le  montant.  Mises  en  circalalion ,  elles  furent  acquittées  en  Tan  9  par 
Libert  Ini-néme.  •—  Les  deux  cédales  acquittées  entre  les  mains  de 
Loubeonoy  portaient  ces  mots,  jiour  oeçiiti,  lorsque  Liberi  leur  a  subsiilné 
ceux-ci ,  |My«j  é  Vardre  df...  «>  A  celle  époque,  Libert  ayait  cessé  d*étre 
propriétaire  du  domaine  de  Sart-Matelet;  ii  avait  revendu  cet  immeuble  à 
benoéi ,  qui  depuis  Ta  revendu  à  la  dame  Le gipont. 

Libert ,  devenu  possesseur  de  ses  propres  cédules  en  l'an  9,  les  remet 
dans  le  commerce,  au  moyen  du  pané  à  Vordre;  il  les  négocie  à  Derosièm; 
et  celui-ci  voulant  ensnite  exercer  les  droits  hypothécaires  que  lui  donnaient 
les  cédales  sur  'a  ferme  do  Sart-Mateiet,  s'adresse  au  préfet  de  Samore- 
•t-Mensa,  et  botient  un  arrêté  qui  ordonne  la  revente  de  i'immeuble  a  la 
folle  enchère.  —  Mais  par  acte  notarié  du  12  janv,  I H07,  la  dame  Legipont 
déclara  qu'elle  s'inscrivait  en  faux  principal  contre  les  endossements 
apposés  ao  dos  des  deux  cédules.  —Cette  déclaration  fut  transmise  à  la 
cour  criminelle  de  Sambre-et  Meuse;  et  cette  cour,  considérant  qu'il 
s'agissait  d'un  faux  qui  intéressait  le  trésor  pub'ic ,  renvoya  l'affaire  à  la 
cour  spéciale  de  la  Seine.  —6  oct.  1807,  arrêt  par  lequel  celte  cour, 
attendu  qoe  de  l'instructioa  il  résulte  que  Libert,  après  avoir  acquitté  les 
cédules  hypothécaires,  les  a  remises  en  circulation,  en  subutituant  an 
pour  ocguti,  un  payes  à,,,;  qu'ainsi ,  il  est  prévenu  d^avoir  méchamment 
et  a  dessein  de  noire  à  aotrui,  commis  un  crime  de  faoi  en  écritures  pu- 
bliques et  aothentiques,  intéressant  le  trésor  public ,  et  d'avoir  fait  usage 
de  pièces  fausses  sachant  qu'elles  étaient  fausses,  s'est  déclarée  com- 
pétente. —  Poorvoi  par  Libert.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Va  Ips  dispositions  de  l'art.  456  c.  da  S  brum.  as  4;  — 
Attendu  qu'il  a'a  été  allégoé  ni  reconnu  qae  Léonard-Libert  eût  veado  à 
Deaoél  le  domaine  du  Sart-Matelet,  quitte  de  toutes  charges  et  franc  do 
prix  de  la  vente  primitive;  que  ce  fait  n'étant  pas  légalement  constaté, 
présentait  une  question  citileqai  appartenait  à  la  joriiiiclion  civile;  mais 
qoe,  dans  l'état  où  l'affaire  a  été  soumise  à  la  juridiction  criminel le\ 
Tappréciation  do  faux  imputée  Libert  n'a  pu  être  fai  e  qoe  sor  la  sitoatioo 
apparente  des  droits  et  des  obligations  respectifs  des  parties;  — Que, 
d'après  cette  situation  apparente,  Denoêlet  la  femme  Legipont,  acquéreurs 
du  domaine  do  Ssirt-Mnlelel,  étaient  demeurés  débiteurs  hypothécaires 
des  deux  cédules  hypothécaires  souscrites  par  Libert ,  et  non  encore  ac- 
quittées lors  de  la  revente  par  lui  faite;  —  Que  Libert,  débiteur  aussi  <  e 
ces  cédoles,  ea  vertu  de  l'action  personnelle,  et  ainsi  ayant  intérêt  &  If  or 
acquittement,  avait  acqais  la  «ubrogaiion  légale  du  fiyc  par  le  payement 
qu  il  en  avait  fait  ;  —  Qoe,  dans  ces  ci rconf  tances,  en  substituant  au  mot 
M^il  les  mots  pasêi  à  Cordrê ,  Libert  ne  nuisait  point  au  trésor  public , 
aui  était  désintéressé  par  le  paypmenl  qu'il  avait  rrço ,  et  qui ,  par 
l'omission  du  protêt  dans  le  délai  de  la  loi ,  était  affranchi*  de  tout  recours; 
—  Qu'il  ne  nuisait  pM  non  plus  aux  tiers  en  faveur  de  qui  Tordra  é  ait 
passé,  poisqoe  cet  ordre  leur  traosmeitail  tous  les  droits  attachés  aux 
cédales  hypothécaires;  —  Qu'il  ne  nuisait  pas  non  plus  à  Louheone ,  qui 
avait  reço  le  payement  des  cédules,  et  qui,  anx  termes  de  la  jurisprudence 
hypothécaire,  ne  pouvait  être  poursuivi  en  recours;  —Qu'il  ne  portait 
non  plus  aucun  préjudice  à  ses  acquéreurs,  Denoèl  et  la  femme  Legipont, 
toisqoe  ceox-ci  étaient  débiteurs  des  cédules ,  à  l'acquittement  desquelles 
l'immeuble  par  eux  acquis  était  hypothécairement  soumis  ;  —  Que  cette 
sobstilotion  ne  pouvait  être  préjudiciable  qu'à  Libert  lui-même ,  qui ,  par 
là,  contractait  encore  one  obligation  personnelle  dont  Pavait  affranchi  le 
payement  par  lui  antérieurement  fait  à  Louheone,  cessioonaire  do  trésor 
public;  —  Que,  dès  lors,  si  celle  suhs'iiution  pouvait  présenter  on  faun 
matériel  y  ce  faux  n^avait  aucon  caractère  criminel,  puisqu'il  ne  pouvait 
produire  d'effet  préjudiciable  ;  qu'il  ne  poovait  dtmc  servir  de  bnse  à  des 
noursuites  criminelles;—  Qu'en  se  déclarant  compétente  sor  ce  faux,  dans 
l'élAt  apparent  des  faits,  et  sans  qu'il  eût  été  reconnu  parles  parties,  ou 
jugé  par  les ,  iribunaox  compétents,  qoe  le  domaine  du  Sart-Matelet  avait 


cadastre  (Crim.  re] .  ,23  oct.  1 8 1 5,  M.  Oudart,  rap. ,  aff.  N. . .);— 5*  NI 
dans  l'emploi  fait  sciemment  de  la  copie  d'un  contrat  Insérée  en 
tête  d'un  exploit,  et  contenant  one  altération  dans  la  date  del'é- 
cbéance,  ce  qui  a  déterminé  le  débiteur  à  payer  avant  le  terme 
ré«l,  cette  copie  ne  pouvant  par  elle-m^me  créer  ni  éteindre  au- 
cun droit,  ni  aucune  action  (Crim.  rass.,  3  sept.  1813)  (2J;  ^ 
6*  Ni  dans  dans  l'emploi  lait  sciemment,  à  l'appui  de  l'allégation 
d'avoir  payé  une  dette,  d'une  fausse  déclaration  écrite,  dans 
laquelle  deux  Individus  attestent  le  fait  du  payement,  un  tel  écrit 
ne  constituant  ni  obligation,  ni  libération,  ni  décharge  (Crim. 
cass.,  29  fév.  18t5)  (3);  — 7*  Ni  dans  le  fait  d'un  Individu  qui  a 
po6t-daté,  en  vue  de  la  faire  considérer  comme  valable,  une 

été  vendu  par  Libert  à  Denoèl ,  libre  et  quitte  do  prix  poor  lequel  la  vents 
lui  en  avait  été  faite  à  Loohenne,  la  cour  spéciale  du  département  de  U 
Seine  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  et  fait  une  fao^ës 
application  des  loi»  pénales  ;  —  Casse. 
Du  11  fév.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (  Bronet  C.  min.  pob.  )  -^  Bronet ,  notaire  ces^ios- 
naire  d'une  créance  résultant  d'an  partage  de  succesj^ion,  fit  signifier  son 
transport  au  débiteur;  puis,  il  fit  on  commandement  de  payer  en  tête  do- 
quel  il  donna  copie  du  titre  de  créance  a\ec  la  mention  qu'elle  était 
payable  dans  deux  ans  au  lieu  de  dix.  Le  débiteor  paya  sans  niciamatioo. 

—  Poursuivi  à  raison  de  ce  fait ,  il  fut  déclaré  coupable  et  condamné  à  la 
reclosion.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coca  ;  —  Vu  les  art.  410  c  inst.  crim.,  147  c.  pén.  de  1S10 
et  41  et  45  c.  pén.  de  1791,  qui  déterminent  le  caractère  et  la  peine  da 
faux;  —  Attendo  que  le  fait  pré«a  par  l'art.  147  c.  peo.  soppose  l'alté- 
ration d'on  acte  qui  pouvait  être  la  base  d'une  action  oo  d'un  droit;  qoe 
le  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse  suppose  les  mêmes  él;  ments  d'action 
00  de  droit  dans  la  pièce  dont  ii  a  fait  usage  ;  —  Et  attendo  que ,  dsos 
l'espèce ,  l'altération  a  eu  lieo  non  dans  une  minute  ni  dans  une  expédi- 
tion d  acte  public,  mais  dans  la  copie  d'un  acte  écrite  en  tête  d'no  ex- 
ploit do  ministère  d'huissier,  portant  notification  et  commandement;  que 
cette  copie  ne  pouvait  être  le  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit  ;  que 
l'action  qoi  résultait  de  Tacte  auquel  elle  se  réferait  ne  pouvait  être  eier 
cée  qoe  d'après  la  minute  ou  l'expéiiitlun  de  cet  acte  (art.  1554  c.  civ.]; 
que  l'usage  de  la  pièce  altérée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par  le  jury  ne 

K avait  donc  constituer  le  fait  prévu  par  l'art.  161  c  péB.iUi  doaaei 
a  à  appliquer  une  disposition  pénale  ;  —  Casse. 
Du  2  sept.  1813.-C.  C,  sect.  aim.-MM.  Barris ,  pr.-Vasse,  rap. 

(3)  Bêpies:  —  (Gaillard  et  Delon  C.  min.  pub.)  —  Boorrières ,  créan- 
cier de  Gaillard  de  100  fr.,  d'après  une  convention  verbale ,  le  fit  assigner 
en  payement.  Gaillard  nia  la  dette.  —  Des  témoins  furent  entendus  de 
part  et  d'autre  ;  mais  Gaillard  prutuisit  on  écrit  portant  qo'il  avait  payé 
Boorrières  en  présence  de  Delon  et  Flaojac,  qoi  avaient  signé  celte  dé- 
cUraiion.  —  Cet  écrit  fut  argué  de  faux.  —  Gaillard ,  ayant  déclaré  qo'il 
entendait  en  faire  usage ,  foi  accusé  d'avoir  fait  emploi  sciemment  d'une 
pièce  fausse.  Delon  et  F>aujac  furent  aussi  accosés  d'avoir  fabriqué  cette 
pièce,  et  de  faux  témoignage  en  matière  civile.— Le  Jury  ayant  déclaré, 
à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq.  Gaillard  coopable  devoir  lait 
usage  de  la  pièce  et  Delon  de  l'avoir  fabriquie,  ils  ont  6i4  condamnés  tous 
deux  comme  faussa  ires. —  Poorvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Vu  l'art.  14,  tit.  8,  de  la  loi  dn  84  août1790;  l'art.  309 
c.  inst.  crim.;  l'art.  64  de  la  charte  coniititut..  et  l'art.  410  c.  inst.  rrim.; 

—  Attendu  qu'il  n'est  établi  ni  par  le  procès-verbal  des  séances  de  U 
cour  d'assises ,  ni  par  aocune  autre  pièce,  qoe  les  débats  aient  eu  lien 
publiquement;  ~  Que ,  quand  leur  publicité  serait  constatée ,  il  ri«ylte- 
rait  (les  déclarations  du  jury  et  de  la  rour  d'assises  ,  qu'au  liea  de  se 
borner  à  prononcer  sor  les  pointait  de  (ait  et  sur  l'appréciation  morale  de 
Ta  lion  soumise  à  leur  examen,  les  jurés  et  les  membres  d<>  la  coor,  (ai- 
santuossi  fonctions  de  jurés,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  351  c.  inst.  cr., 
ont  attribué  à  un  écrit  qui ,  de  sa  nature  ,  ne  poovait  ni  consiituer  nne 
obligation  ,  oi  opérer  one  libération  ou  décharge ,  des  effets  qu'il  ne  poli- 
rait pas  produire,  et  ont  ainsi  jugé  one  question  de  droit  sor  laquelle  il 
ne  leur  appartenait  pas  de  statuer  ;  —  Que  cet  écrit,  dont  Delou  est  dé- 
claré l'aoleur,  et  dont  Gaillard  est  dit  avoir  fait  sciemment  usage,  ne  pré- 
sentant aucun  des  caractères  du  crime  de  faux,  lesdils  Gaillard  et  Deloa 
n'ont  pu  être  condamnés  aux  peines  de  ce  crime  que  par  une  fausse  appli- 
cation évidente  des  art.  147,  IfiO  et  151  c  pén.; ~  Et  attendu  que,  d'ail- 
leurs ,  il  a  été  contrevenu,  à  l'égard  do  ces  accusés,  au  principe  fonda- 
mental de  la  législation  criminelle,  la  pnbliiité  des  débats;  ~  D'aprti 
ces  motifs  ,  casse  et  annule  les  débats  qui  ont  eu  lieo  an  procès  de  Jean- 
Louis  Gaillard  et  de  François  Lobin  Delon ,  devant  la  cuur  d'assises  di 
département  do  LM ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensoifi ,  notamment  l'arrêt 
de  leur  condamnation ,  rende  par  cette  coor,  le  15  nov.  dernier;  --  fil 
vu,  relativement  à  Gaillard,  qui  n'était  accusé  que  de  faox  eoécritors 

inst  crim.,  et  aUeods 
n'y  û  lien  à  aocoa  ne- 


privée  ,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4i9  c. 
qo'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile ,  déclare  qo'il 
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promesse  de  tnarlaf  e  Intenreiiiie  entre  sa  fllle  mlDeore  et  no  tiers, 
égalpment  mineur,  oDe  telle  promesse  oe pouvant,  par  saoature, 
porter  préjudice  à  (les  tiers  (Crtm.  cass.,  SO  août  1825)(1  );-'8*  Ni 
dans  le  fait  d*un  particulier  dod  commerçant,  qui  a  falsifié  ses 
registres  domesUques,  de  tels  registres,  aui  termes  de  l'art. 
1351 9  c.  civ*,  D'èlant  point  un  litre  pour  celui  qui  les  a  tenus 
(Crim.  cass. ,  97  Janv.  1897  (9);  Conf.  Jousse,  t.  3,  p.  380  )-, 
ear  c'est  seulement  lorsque  les  écritures  privées  peuvent  faire 
preuve  au  profit  de  leur  auteur,  et  par  suite  préjudicier  à  autrui, 
que  leur  allération  peut  constituer  un  foux;  hors  ce  cas ,  celte 
altérafion  et  même  rusage  des  écritures  falsifiées  fait  avec  Inten- 
tion de  nuire,  n'ont  pas,  quelque  Immoraux  que  soient  ces 
actes,  le  caractère  de  crimes  (Conf.  MM.  Cliaoveau  et  Hélie, 

voi  ;  —  Eo  ce  qui  eoneeroe  Delon ,  aceaaé  fn  même  temps  de  faux  eo 
écriture  privée  et  de  faux  témoignage  es  matière  civile ,  le  renvoie  devant 
la  cour  «TasaiMs  do  départemeot  de  Lot  et-Garonoe,  pour  y  être  siatoé , 
cooformémeni  à  la  loi  i  sur  ladite  accnsatioa  de  (aux  témoigoage  portée 
CiMitre  loi. 
DnSOfév.  1895. -G.  G.|  secL  crin.-MH.  Portails,  pr.-Aomonty  rap. 

(1)  (Cooler  C.  mio.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  promesse 
de  mariage  qui  forme  le  premier  chef  de  la  mite  eo  acrasaiioo  prononcée 
contre  le  demandeur,  par  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  16  joilL 
dernier,  paraissant  avoir  été  souscrite  et  consentie  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  ne  pouvant ,  d*aillenr»,  par  sa  nature,  porter  aucun  préjudice  à 
des  tiers ,  il  s'ensuit  que  la  postdate  qui  a  été  donnée  à  cette  promesse , 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  pré«Q  par  les  lois  ;  —  CasM  et  annnle 
Farrét  de  ladite  cour  royale  de  Nancy,  an  chef  seulement  qni  a  mis  ledit 
G>Bier  en  accuraiioo,  puur  raison  du  prétendu  crime  de  faoï. 

Do  90  aoftt  l8i5.*G.  G.»  scct.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-GbasIe,  rap. 

(1)  (Laloua  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  •—  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen ,  que  si  la  question  proposée  au  Jury  était  alternative ,  chacune  des 
deux  branches  de  cette  question  se  rapportait  à  un  fait  également  incri- 
miné par  ta  loi,  pniFqne  raction  d'avoir  (ait  fabriquer  on  altérer  une 
piéne  fausse  conslitne  le  crime  de  faux ,  aussi  bien  que  la  fabrication 
même  de  cette  pièce ,  et  que  celui  qui  la  fait  fabriquer  ne  doit  pas  être 
moins  réputé  Tautenr  du  fani  que  celui  qui  Ta  fabriquée,  le  crime  du 
box  étant  évidemment  Touvrage  de  celui  qnî  en  a  conçu  la  pensée ,  et 
sons  la  dictée  duquel  le  faux  a  été  commis;  ^Rejette  ce  moven.  — 
Vais  attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  la  qualité   d*agent  d'affaires 
qu'avait  prise  le  demandeur,  et  qui  l'aurait  assimilé  à  un  commerçant, 
poisqu'aux  termes  de  l'art.  639  c.  com.,  les  entreprises  d'agence  d'affaires 
nobt  des  actes  de  commerce ,  a  été  écartée  par  1  arrêt  de  renvoi  devant  la 
conr  d'assises  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  et  qu'en  conséquence, 
tant  dans  la  question  prop%isée  au  jury  que  dans  la  déclaration  des  jurés, 
le  demandeur  n'a  été  considéré  que  comme  un  simple  particulier  étranger 
a  tout  négoce  ;  —  Que  les  registres  qu'il  a  tenus  n'ont  point  été  reconnus 
livres  de  commerce,  mais  de  simples  registres  domestiques;  —  Que  de 
tels  registres ,  aux  termes  de  l'art.  1331  c.  civ.,  ne  sont  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  tenus  ;  —  Qu'ils  ne  font  foi  contre  Ini  qu'autant 
qu'ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu ,  on  lorsqu'ils  contiennent 
la  mention  eipresse  qne  la  note  a  éé  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre 
en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  i^s  énoncent  une  obligation  ;  —  Que 
nul  n'est  obligé ,  lors  méuM  qu'il  accepte  no  mandat ,  de  tenir  de  sem- 
hiables  registres ,  et  que  si  celui  qni  eo  a  tenu ,  qui  les  a  falsifiés  et  qui 
s'en  sert  pour  nier  un  payement  reçu ,  peut  être  réputé  faussaire ,  il  en  est 
antreroent  lorsqu'il  n'en  excipe  pas  et  qu'il  n'en  a  fait  aocnn  ns^ge  nui- 
sible a  autrui;— Que,  dans  l'espèce,  iti  le  jury  a  déclare  que  les  registres 
domestiques  du  demandeur  avaient  été  altérés  il  a  déclaré  en  même  temps 
qu'il  n'en  avait  point  fait  n^age; — One  cependant  l'arréi attaqué  aapnliqoé 
nu  demandeur  les  peines  portées  par  les  art.  147  et  150  c.  péo.;  en  quoi 
il  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles;  —  Par  ce  motif ,  casse  et 
nnnule  l'arrêt  de  la  conr  d'assises  de  la  Seine,  du  30  aov.  dernier,  qui 
condamne  Loai^Matbieo  Laloua  à  cinq  ans  de  réclusion  et  à  la  fiétris- 
sure  ;  —  Et  vu  l'art.  499  c.  inst.  crim.,  aliendo  que  le  fait  déclaré  par 
le  jury  ne  constitue  pa«  un  délit  qualifié  par  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile ,  déclare  qu'il  n'échoit  d'ordonner  aocon  renvoi,  etc. 
Do  97  janv.  1 897.*C  C|  ch«  crim.*MM.  Portalis ,  pr.-OliiYîer,  rap. 

(3)  (Hnmblol  et  Olry  C.  min.  pub.)  ^  La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  pourvois  de  Humblot  et  d'Oiry  contre  ledit  arrêt  relativement  au  chef 
d'accusation  qni  leur  est  commun  et  qui  consiste,  à  l'égard  d'Otry,  no» 
laire,  à  avoir,  le  9t  janv.  1837,  en  rédigeant  un  acte  de  son  ministère 
tendant  à  la  vente  en  détail  des  biens  de  Maxiroilien  Guerre ,  Iraudulen* 
nement  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  de  cet  acte,  en  écrivant 
des  conventions  autres  que  celles  qui  avaient  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties ,  mUamment  en  restreignant  retendue  de  la  garantie  à  laquelle 
le  sienr  Humblot  s'était  soumis  dans  on  premier  acte  do  15  déc.  1835 , 
resté  imparfait ,  acte  dont  Orly  et  Humblot  annonçaient  que  le  Mcond 
procês*verbal  n'était  qne  la  reproduction  exacie  ;  on ,  en  tout  cas ,  à  avoir 


t.  3,  p.  31 3); — 9*  Ni  dans  le  fait  d'un  notaire  qui,  du  consentement 
des  parties,  a  énoncé  dans  une  vente  d*lmmeubles,  une  date  pos- 
térieure et  un  prix  Inférieur  à  la  date  et  au  prix  véritables  :  cette 
fausse  énonclation  n'est  point  de  nature  à  préjudicier,  soit  aux 
parties,  puisqu'elles  y  ont  donné  leur  adhésion ,  soit  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  puisque  le  fisc  n'est  pas  obligé  de  s'Inscrire 
en  faux  contre  la  date  des  actes  pour  être  admis  à  prouver  la 
date  réelle  des  mutations ,  et  puisqu'il  a  le  droit  de  faire  exper-  . 
tlser  les  Immeubles  vendus  pour  percevoir  les  droits  sur  leur 
valeur  réelle  (Grim.  cass.«  31  mal  1839  (1).  V.  cependant  un  ar* 
rét  du  7  Juin.  1848,  rendu  en  sens  contraire,  et  cité  au  n«  904); 
— 10*  Ni  dans  le  (ait  de  la  femme  covenderesse  qui,  dans  l'acte  de 
vente  par  acte  public  qu'elle  souscrit  conjointement  avec  celui 

tenté  de  commettre  le  crime  ci-dessus  caractérisé ,  tentative  manifestée 
par  un  commencemeot  d'exécution  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  voionié  de  son  auteur  ;  —  Et  à  l'égard 
d'Humblot ,  h  avoir,  comme  coauteur  et  comme  partie  intervenante  dans 
l'acte ,  coopéré  S  ce  crime  consommé  on  tenté  et  ainsi  qu'il  e»t  caractérisé 
ci*desstts;  en  tout  cas,  h  avoir  donné  des  instructions  pour  commettre  le 
même  crime  on  la  même  tentative  de  crime,  on  à  avoir  avec  connaissance 
aidé  on  assisté  Tauleur  ou  les  anteurs  de  ce  crime  ou  de  cette  tentative  de 
crime  dans  les  faits  qui  les  ont  préparés  ou  facilités ,  ou  dans  ceux  qui 
les  ont  consommés  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'art. 
148  c.  pén.  :  —  Attende  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré ,  en  fait ,  qu'il  ré- 
sulte de  l'information  qo*Hnmbiot  a^ ant  découvert  des  hypothèques  an- 
ciennes qui  grevaient  les  biens  de  Maximilien  Guerre ,  et  dont  il  avait 
jusqn'alon  ignoré  l'eiistenoe .  fut  effrayé  de  la  garantie  illimitée  qu'il 
avait  donnée  aux  acquéreurs  dans  l'art.  1  do  procès  verbal  de  vente  du 
15  déc.  1835;  ^  One,  pour  s'affranchir  de  celte  garantie,  il  imagina, 
de  concert  avec  Olry,  de  subeiitner  frauduleusement  à  la  première  \ente 
on  nouvel  acte  dans  lequel  sa  garantie  se  trouvait  restreinte  h  l'obligation 
de  rembourser  les  prix  de  la  vente  qu'il  aurait  reçus ,  et  ce  en  cas  d'é* 
victioa  ;  qne  l'arrêi  ajoute  qu'il  feignit  de  n'avoir  rédigé  ce  second  pro- 
cès-verbal qne  pour  éviter  les  doubles  droits  d'enregistrement  aoiquels 
le  premier  aurait  donné  ouverture,  n'ayant  pas  été  soumis  à  la  formalité 
dans  le  délai  de  la  loi;  qu'il  aftrma  devant  les  acquéreurs  qne  le  oonvean 
procès  verbal  était  entièrement  semblable  an  premier;  qu'a  l'aide  de  cette 
assertion  mensongère  et  frauduleuse ,  il  obtint  la  signature  de  trois  des 
anciens  acquéreurs,  simples  artisans  ou  laboureurs  incapables  de  saisir 
la  portée  des  clauses  d'un  acte  étendn  et  artificieusement  rédigé  ; 

Attendu,  d'ailleurs I  que  la  circonstance  reconnue  constante  par  l'arrêt 
attaqué ,  que  le  nouveau  procès- verbal  aurait  été  dicte  par  Humblot,  dans 
le  cabaret  de  Thon  venin ,  en  présence  des  acquéreurs ,  h  qui  même  il  en 
aurait  donné  lecture,  ne  serait  pas  entièrement  exclusive  de  la  fraude; 
qu'il  en  résulterait  seulement  que  les  acqui  reurs  auraient  pu  apercevoir  la 
différence  qui  eiistait,  quant  a  la  garantie  consentie  à  leur  profit  par 
Htimhlot,  entre  le  premier  procès-verbal  et  le  second ,  maie  qne  ces  cir* 
constances  ne  prouvent  pas  que  lesdits  arqoéreurs  aient  en  réalité  conçu , 
compris  et  accepté  le  changement  de  convention  introduit  dans  la  rédac- 
tion du  second  procès-verbal  reUtivement  à  retendue  de  la  garantie 
d'Humblot  envers  eux.  D'où  il  soit  que  la  cour  royale  de  Nancy ,  eo  se 
livrant ,  en  chambre  des  mises  en  aocusalion,  a  l'appréciation  des  faits 
résultant  de  l'information,  a  pu  y  reconnaître  des muiifs suffisants  de  pro- 
noncer la  mise  en  accusation  des  demandeurs  en  cassation,  puisque ,  des 
faits  relevés  dans  Tarrêl  attaqué,  il  résulterait  qne  les  inculpés  se  se- 
raiput  concertés  pour  dénaturer  frauduleusement  daas  l'acte  de  vente  dont 
il  s'agit  la  substance  ou  les  circonstances  de  cet  acte ,  en  y  insérant  des 
conventions  autres  que  celles  tracées  par  Is  parties;  ^  One  ces  laits, 
s'ils  sontétahiisy  présentant  une  modification  fra^uUuaimnu  «fuéré»,  à 
ftiiMi  des  acquéreurs  dans  l'acte  de  vente  pa^sé  avec  eux,  roodilication 
qui  pouvait  Inir  eoiissr  «n  fn^Wtct ,  réunissent  tons  les- caractères  néces- 
saires pour  constituer  le  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  146  c.  p^n. ,  et 
qu'en  les  appréciant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ai  faussement  appliqué  ni 
violé  ledit  article;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  les  pourvois  d'Humblot  et 
d'Orly  contre  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Nancy,  chambre  des  mises  en 
accosalion  en  date  du  iO  mars  1839^  en  ce  qui  concerne  les  chefs  d'a^ 
cusaiion  relatifs  an  procès-verbal  de  vente  du  21  janv.  1837; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  d'Oriy,  relativement  aux  chefs  d'accusation 
portes  contre  Ini  par  l'arrêt  aUaqoé  consistant  :  1*  à  avoir,  comme  no- 
taire, en  rédigeant  on  acte  de  son  ministère,  constaté  fraoduleusemeat 
et  con  rairement  a  la  vérité  qne  la  vente  publique  des  biens  provenant  do 
Nicolas  Frussotte  et  qui  a  eu  lien  h  Delouse,  avait  été  faite  le  1**  mon 
1837,  tandis  qu'elle  aurait  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  mai  la.'VG, 
et  S*  h  avoir  constaté  comme  vrais  des  faits  faut ,  en  portant  dans  cet  acte 
des  sommes  moindres  que  les  prix  réels  de  l'adjudication  ;  —  bnr  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  ini  rpréiation  de  l'art,  148  c  nén.,  en  coque  les 
(ails  relevés  dans  les  deux  chefs  d'accusation  dont  il  s'agit  no  présentent 
pas  les  curactères  constitutifs  du  crime  de  faux  ;  —  Attendu  qu'il  est  cou» 
staté  par  l'arrêt  attaqué  que  Invente  des  biens  doNkolasKrassolte  aurait 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  — GfiAl».  4,  Art.  1,  S  S- 


qafl  Ml  eopropriélairo  de  IMmmeiible ,  déeUre  faussement  éire 
réponse  de  ee  dernier,  tandis  qu^elle  n'est  pas  mariée,  cette 
fausse  déclaration  nMnflaant  en  rien  sor  la  talidité  de  la  vente 
(Crtm.  eass.,  90  avril  1841)  (1). 

tâ#.  La  eonr  suprême  a  encore  conèfdér^  comme  n'ayant 
pas  le  caractère  du  crime  de  faut  le  fait  d'avoir  MbHqué,  sous 
un  nom  imaginaire ,  une  lettre  deèitlnée  à  persuader  à  un  rece- 
veur de  loterie  que  les  mises  à  erédit  demandées  par  cette  lettre 
étalent  prises  pour  un  ricbe  artlounalre  (Crim.  cass.^  S  Juin 
1909)  (S).  Toetefois  cette  solution  uons  parait  fort  sujette  à  con- 
tesutlon  ;  car  si  la  lettre  dont  11  s'attlt  était  hors  d'éUt  de  nuire  à 
l'administration,  elle  pouvait  pr^udicier  au  recevèut'  auquel  elle 
était  adressée. 

eu  lieu  4aBi  le  conrant  de  mai  1836 ,  mais  que  Paete  ceaetalaDl  celte 
▼eale  aurait  reçu  la  date  di  i"  mars  1S37;  —  Attendu  qaeee  lail,  qui 
peut  ooAsiiioer  une  irréjgttlarité  ou  une  imperfecUon  daat  Taote ,  last  qu^il 
a'apae  reçu  la  date  qui  en  eet  le  complément  nécessaire,  ne  présoote  pas, 

(\9X  lai-méne,  le  oaraolère  de  faux;  —  Qu^il  en  réinlie  seaiemeat  que 
'acte  de  vente  dont  il  s'agit  n'a,  en  réalité ,  d'antre  dale^»  à  Tégard  des 
parties  cootractantee  et  à  Tégard  des  tiers ,  que  celle  qui  y  a  été  appo* 
ses;  que  jusque-là  il  était  demeuré  imparlait  «  mais  qu'il  ne  pouvait  ré- 
sulter de  cette  imper(ection  |  qui  était  connue  des  parties,  aucun  préiudice 
pour  elles  dont  elles  pussent  se  plaindre ,  puisqu'ellee  y  avaient  consenti  ) 
que  le  fisc  ne  pouvait  nea  plus  en  épreaver  de  dommage  dans  la  perception 
des  droits,  puisoue  la  légie  de  Feoregistrement  n'est  point  obligée  de 
faire  tomber  par  la  voie  de  l'iasçription  de  laal  la  date  des  actes  »  peur 
prouver  la  date  réelle  des  mutatieas  immobilières  qui  doaeenl  oivertore 
aux  droits,  et  que  la  loi  l'autorise  à  faire  cette  preuve  indépendamment 
desdits  aclss  et  des  éaoaciatlons  qu'ils  renferment^  -^  Attendu  qu'il  en 
est  de  mémo  de  la  aonstitutioa  dans  raoté  de  semaMS  moindres  que  les 
prix  réels  de  l'adjudication  «  puisqu'on  matière  de  vente  immobilière»  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domainee  atoiqours  le  droit  do  provoquer 
l'expertise  de  l'immeuble  vendu  pour  arriver  A  la  perception  des  droite, 
sur  la  valeur  réelle  de  cet  immeuble ,  s'il  lui  parait  qu'il  y  a  eu  vilité  on 
simulation  de  prix  dans  l'acte  do  vente  ;  qu'il  suit  de  ces  principes  »  qu'en 
considérant  le  fait  d'applioatiea  tardive  d'une  date  A  un  acte  do  vente  | 
et  i'éaoaciation  daas  ledit  acte  de  prix  moindres  que  les  prix  réeb  de  la 
veate  «  comme  constituant  le  wimo  de  faux  prévu  par  l'art.  140  o«  pén., 
et  en  prononçant  la  diise  en  accusation  sur  oes  cbefs»  l'arrêt  attaqué  a 
nml  interprété  et  a  faueseméat  appliqué  ledit  arlkle  et  a  iormeUemenI 
violé  l'arU  iOO  o.  insl.  ofia«  i  «--Par  ces  motits  ;  «^  Casse  et  annule  ^  par 
voie  de  retraacbesMnt  «  l'arrêt  de  la  oeor  remake  d^  Nancy,  chambre  des 
mises  en  acoasatîoa  t  du  U3  man  1839 ,  aux  cbels  seulemoal  qui  sont 
relatifs  A  l'acte  de  veate  lait  par  Olry,  notaire ,  des  biens  de  Nicolas 
Frossotloi  et  atleadn  que  leedite  cAefsne  constituent  ni  eriSM  ni  délits 
dit  qu'il  n'y  a  lien  à  renvoi ,  ete« 

Du  3i  mai  I839.^.  G«,  eh.  crim.*M«  de  Bastard^  pr. 

(1)  (Gbeverier  C.  miaé  pnb^)  '^  hk  ooun  i  -^  Vu  les  art^  447  e. péo., 
408  et  4i9, 1 9  0.  iasU  crise*}  «^  Attendu  que  la  demaaderesso  avait 
été  mise  en  accusation  comme  prévenue  <  et  qno  le  ju^  Ta  déclarée  cou- 
pable d'avoir  frauduleusemeal  déclaré  qu'elle  était  l'épcmse  du  nommé 
Charles,  disant  se  nommer  Victor  ttuoé ^  dans  un  acte  passé  devant 
M*  Leroy,  notaire  A  Sedan  «  ayaal  pour  objet  de  constater  la  veate  d'une 
umisoa  et  d'ua  jardin  »  qu'elle  faisait  eonjointemeat  avec  Taocusé  Charles 
A  ieaa-Baplisie  Tuot  el  A  sa  femme  sous  les  garanties  solidairee  de  fait 
et  de  droit 9  «^  Attendu  que,  si  l'arti  147  précité  qualifie  crimes  de  faux 
H  punit  de  la  peine  été  travaux  fetcés  A  temps  les  additions  ou  altéra^ 
tions  dans  un  acte  de  danses  >  do  dédaralions  on  de  (ails  que  cet  acte 
avaît.jionr  o^et  de  recevoir  et  de  eanstater.  Il  ne  punit  pae  de  mémo  les 
fausset  déclarations*  les  soppoeitione  d'état,  lee  usnrpatieas  de  qualités 
qui  n'appartiennent  point  A  la  subetance  de  l'ado ,  et  que  cet  acte  a'a  pal 
peut  objet  de  constater }  ««•  Que  oes  énonctations ,  sans  rapport  direct  et 
assentiei  aveu  l'acte  qui  lee  contient ,  ne  sont  plus  que  des  mensongee  ^ 
lépréAeosibles  saas  dente,  mais  qui  ne  peuvent  pas  devenir  des  éléments 
de  faux  criminel  et  punissables;  —  Attendu i  dans  l'eSpèoe,  que  l'acte 
dans  lequel  la  demandereeee ,  qdi  n'était  point  mariée^  a  pris  la  qualité 
d'épouse»  n'avait  pas  pour  objet  de  constater  cette  qualité;  que  respèce 
de  fraude  commise  nar  cette  supposition  d'état  n'a  poiat  influé  et  ne  pon«> 
vait  pas  idfluér  Sur  la  validité  de  la  vente ,  senl  objet  de  l'acte ,  et  n'a 
porté  anoon  préjudice  &  autrui)  «^  Que  »  sur  le  vtt  de  l'artét  de  renvoi  et 
do  la  déclaration  du  juryi  la  cour  d'assisee  des  Ardeones  aurait  donc  dû 
sa  borner  A  déclarer  que  le  lÉit  imputé  A  la  demanderesse  ne  constituait 
ni  orime  ni  délit)  et  qu'en  lui  appliquant  la  peine  prononcée  par  ledit 
art.  147,  elle  en  a  fait  une  fausse  appUcaiioa  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ;  •*'  Casse. 

Du  50  avr.  19él.»G.  C,  chi  crim.«^MlLBastardi  pr.«>Roniguière8,rap« 

(9)  (Garnier  C*  mini  pubj)  '—  Garaier»  voulant  tenter  fortune  à  la  lo- 
terie i  remit  au  récevear  de  la  loterie  de  Saint-Paul  une  lettre,  signée 
SpiêchOf  agent  supposé  d'uae  société  iaoonnne  d'aetionnatree  de  Lille , 
qui  détnrmiaalt  les  mbas,  indiquait  Iss  billets  el  promettait  de  faire  les 


151.  Mais  c'est  avec  raison,  A  notre  Avis,  que  la  eour  de 
cassation  a  refusé  de  voir  un  faux  dans  la  déclaration  faite  par 
un  receveur  de  loterie,  sur  ses  registres,  d'avoir  reçu  le  montant 
d'un  nombre  de  billets  de  loterie  par  loi  délivrés  A  crédit)  car  il 
ne  peut  y  avoir  faux  dans  un  fait  qui  grève  d'une  oblIgaHou  eelul 
((ul  en  est  l'auteur  I  et  d'ailleur»  ce  ft'estévideBmentpasl'IntetH 
tlou  de  nuire  A  l'admlnlstratloii  qui  a  dieté  «ne  telle  dé^gratton 
(même  arrêt). 

!•••  Il  résulte  d'un  autre  altét  de  la  eour  i^prémei  que  lu 
làbrieatiOB  d'une  quittance  notariée  est  un  fatux  eu  éeritures  pu- 
bliques, bleu  que  la  somme  formant  Pdbjet  de  oetto  qulttanoe  eût 
été  dûment  payée  précddemmenl  (Qrlm.  ré|.«  ift  mal  1991)  (3). 

^  Hais  cette  eduuou  peut  paraître  bleu  flgeureugOi 

>    Il  ■■  I      ■  Il  I  ■      Il  ■  ■  ■  I 

toads  inoessamment  ou  avaat  le  tirage.^Lee  misée  furealde  360,000  fr., 
et  il  sorlit  dee  billete  gagaaats  pour  environ  430>000  fr.  En  sorte  que 
G..«  se  trouvait  avoir  gagaé  90,000  ft. -^  L'iaapélHeor  d'Amiens  est 
averti  et  se  transporte  ohes  le  receveur  de  Saint-Paul^  pour  vérifier  l'émi 
de  sa  caisse.  Il  constate  que  les  mises  n'ont  pas  été  réalisées,  ^  Les 
billeU  gagnante  sentannnlés,  et  le  receveur  A..<  est  destitué.-^  G». •  et 
A...  sont  traduite  devant  la  cour  spéciale  du  Pas-de-Calais  comme  pré* 
venus  de  faux.  •—  t  mai  1809,  arrêt  le  cette  cour,  par  le()uel  elle  se 
déclare  compétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  en  écriture  privée 
doht  il  est  question ,  ainsi  que  de  l'emploi  que  les  sieurs  G...  et  A...  Sont 
prévenus  d'avoir  fait  sciemment  ^de  la  lettre  (kusse  dont  il  s'agit. — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Vu  l'art;  2  de  la  loi  du  9S  flor.  an  10;  —  Atlenéu  que 
Garnier  n'a  pas  pris  personnellement  un  faux  nom  par  écrit;  —  Attendu 
que  la  lettre  do  9  janvier  î  8Ô9,  signée  du  nom  imaginaire  de  Spèicha,  n'a 
pas  nu  avoir  le  caractère  dn  faux,  puisque  le  nom  de  ractloubalre  de  la 
loterie  ne  paraît  pas  dans  tes  mises;  qu'il  ne  doit  êt^e  porté  td  sur  les 


même  de  la  mise,  sans  laquelle  un  billet  ae  doit  point  être  délivré  i  et  au 
cas  d'infraction  des  règlements  de  la  part  du  receveur  A  Cet  égard»  dans 
sa  responsabilité  personaelle»  daps  son  cantionnen^nty  et  subsidiairessont 
dans  le  reste  de  ses  biens  (  —  Que  cette  lettre  supposée  n'a  pu  trompé 
le  receveur  Ansart ,  puisqu'il  est  déclaré  par  la  oour  de  justioa  criminelle 
qu'il  en  connaissait  la  simulation; que.  Peut-elle  trompé,  elle  n'en  au- 
rait pas  coatracté  le  caractère  du  faux»  puisqu'elle  navrait  pas  m,  quand 
mémo  tout  V  eût  été  sincère  et  vrai ,  autoriser  ce  reoevenr  A  faire  une 
délivrance  de  billsts  sans  mise  actuelle  et  effSective  de  fonda  »  -^  Qu'il  n'y 
a  donc  pas  eu,  sous  le  rapport  de  cette  lettre,  de  crime  de  faux;  qu'il 
n'a  pas  pu  oonséquenuneat  y  avoir  complicité  de  ce  crime  ;— Attendu  que 
le  registre  du  receveur  et  les  billets,  de  mise  ne  devaat  poiat  porter  le 
nom  de  l'actioanaire ,  la  fausse  déclaration  sur  ces  regietres  et  sur  ces 
billeU  d'un  versement  de  fonds,  ne  peut  produire  qu'un  titre  A  la  cbarga 
du  receveur,  eu  le  constituant  comptable  et  débiteur  du  montant  de  ces 
versemente  supposés;  qu'il  ne  peut  y  avoir  faux  daas  un  fait  qui  grève 
d'une  obligation  celui  qui  en  est  l'auteur;  —  Que  si, par  l'effet  dea 
chances  du  sort  et  par  riasuffisance  de  la  reaponsabilite  du  receveurp 
l'administration  de  la  loterie  pouvait  éprouver  du  préjudice  de  oes  sup* 
positions  de  yersement ,  il  n'en  résulterait  pas  que  ces  suppositions  pus- 
sent prendre  le  caractère  du  faux;  mais  seulement  qu'elles  pouvaient,  se- 
lon les  circonstances ,  être  envisagées  et  poursuivies  comme  vel ,  ou 
comme  divertissement  de  deniers  publics ,  on  comnte  tentative  de  ces 
orimes;  —  Que  la  compétence  d'une  cour  spéciale  ae  peut  donc  être  foa» 
dée  non  plus  sur  la  fausseté  des  déclarations  do  versemente  insérées  dans 
les  registres  du  receveur  où  des  mises  énoncées  dans  les  bdiete;  —  Qu'en 
se  déclarant  compétente  «  la  cour  spéciale  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais a  donc  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi»  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  9  de  la  loi  du  23  flor.  an  io  ;  —  Casse. 

Du  t  jqin  1809.-C.  C,  seçt.  cnm.-MM.  Barris^  pr.-Ver|ès ,  rap. 

(9)  (Bonnet  et  Daniau  C.  min,  pub.)—  La  coua  ;  ^  Vu  les  arL  147, 
164  c,  pén.;  sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  le  faux  n'est  crime 
qu^autent  qu'il  peut  profiter  A  quoiqu'un»  et  que  c'est  ce  qui  résulte  des 
dispositioAs  de  Part,  164  c.  peu.;  —  Atteadu  que  l'art.  147  c.  pén.  no 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard ,  et  qu'il  suffit ,  pour  qu'il  y  ait  crinie, 
que  le  faux  ait  été  commis  en  écriture  authentique  et  publique ,  soit  par 
fabrication  de  convention,  disposition,  obllgatioè  sa  décharge;  que  l^art. 
164  ae  s'etplique  nullement  sur  les  élémenu  qui  doivent  consttteer  le 
crime  de  faux;^  Attendu  que ,  par  la  déolaratiOtt  du  jury^  précise,  con- 
cordante ,  les  accusés  ont  éte  déclarés  coupables  de  ^x,  ed  ajdnt  scleM« 
ment ,  et  de  concert ,  fait  dresser,  par  tin  notaire ,  ua  acte ,  ca  On  faisant 
iasérer  dans  ledit  acte  une  fabrication  de  convention,  emponant  dédrargo 
d'une  somme  d'argent  au  profit  de  Oaniau  (cette  somme  avait  été  tégnh'êre- 
ment  payée  quelque  temps  auparavant)  par  one  personne  sOpposée;  que, 
dès  lors ,  les  caracteres  distinctifs  du  crime  de  faux ,  énoncés  daliâ  l'art. 
147 1*  pén.,  se  trouvent  justifiés;  ^  Rejelie  le  poufvoi ,  etc. 

Du  I5mail891.-Cw  C^eh.  crim.-MM.  Oihvier,  pr.^Dupaty,  râj>. 
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140.  Oq  vleot  de  voir,  par  «a  qui  précède,  que  le  crimina- 
lité da  faux  élsparatt  aux  yeux  de  la  loi,  quand  Taete  qui  en  est 
«otaelié  est  m,  par  ea  nature  néme,  qu'il  ne  pourrait,  lùt-it 
exempt  de  faux,  préjudicier  à  peraonne.  Maie  que  faut^il  déoidor 
dana  le  caa  où  cet  aete ,  «ans  être  par  la  nature  tiera  d'éiat  de 
nuire,  eat  leulement  aueceplible  d'être  annulé  pour  Yioea  de 
forme  ou  par  suite  de  l'incapaelté  relative  de  celui  qui  l'a  aoua- 
erit?  Cette  question  est  diversement  résolue  par  les  auteurs.  — 
Merlin  estime  que,  dana  le  cas  dont  11  a^asli,  le  vioe  de  forme  ou 
PineapacUé  du  soascHpteqr  ne  font  pas  disparaître  le  faux.  Voioi 
eommen4  a'exprime  |i  eut  éf  ard  Filluatrejuriseonsuite  :  «  De  ce 
qu'un  aetii  est  devenu  nul  «n  peil  f«oft>  par  le  début  d'aocou'* 
plIsseoMnl  des  femailtéa  qui  devint  suivre  aa  rédaction,  s'enr 
suit*il  que  si  dans  sa  rédaetioq  même  11  a  été  eommla  un  (aux,  ee 
faux  devia  rester  Impuni  ?  un  buiaqier  qui  a  eemmis  un  feiux 
dans  son  exploit  esquivér»-t*il  la  peine  due  à  son  erime«  en 
omettant  de  faire  enregistrer  cet  exploit  dans  les  quatre  Jours 
suivants?  Coupable  en  ésrivant  ann  eixploit,  devlen<trâft«il  inno« 
cent  pai  la  contravention  qu'il  se  permettra  aux  réglée  de  son 
état?  Non  )  pour  lug^r  s'il  y  a  faux  dans  un  aele,  e^eet  au  moment 
de  la  rédaetïen  de  set  aele  que  Pou  doit  se  ixer,  et  les  éléments 
postérieurs  i^e  peuvent  ni  eréer  après  eoup  dans  un  note  up  faux 
qui  n'existe  pas,  n|  en  effaoer  après  eoup  le  faux  qui  y  exlate.  Il 
y  a  plus  :  un  «ote  peuvriiit  être  nul,  dans  non  principe,  à  défaut 
des  formalités  essentiellement  prescrites  dana  sa  rédaction,  sans 
que  pour  çf  1^  l'oÇcier  qui  Ta  rédigé  et  qui  y  a  commis  un  (^ux 
fût  ^  l'tibri  des  poursuites  du  ministère  publie  :  e'est  ainsi  que 
pourrait  et  devrait  être  puai  le  notaire  qui»  en  recevant  un  tes* 
laoMnt  bors  la  présence  dés  témoins  requis  par  la  loi,  omettrait 
d'y  Ineérer  la  mention  expresse ,  eoil  4ue  lé  testateur  le  lui  a 
dicté,  soit  qu*it  \*â  écrit  laY-mème,  soit  qa^après  l*avo1r  écrit,  Il 
en  a  relu  tooted  led  d)$posUioD3;  et  il  en  serait  de  ipème  d^up 
acte  SQU9  seing  privé  qui»  dans  le  cas  oii  il  doit  être  ^ait  doMble, 
à  peine  d«  nuUilé ,  n'aurait  été  éerit  quo  sur  une  seule  louUis  » 
(Rép.y  v«  Faux»  seet*  i ,  (  2ê) . 

Une  doctrine  moins  absolue  eel  enseigtiée  par  MM*  Chauveau 
et  Hélie,  I.  5)  p.  917.  Suivant  ces  cMminaiisles,  il  hittt  distinguer 
entre  les  aeles  qui  sont  nuis  dans  leur  principe,  <jui  sont  atteints 
d'un  vice  radical,  et  ceux  qui,  valides  au  môkneut  de  leur  rédao- 
tion ,  pulseot  une  cause  de  nullité  dans  l'omission  des  for^ues 
dont  ils  deyaieni  êlrfi  revêtus»  Les  premiers  ne  s^nr^ient  deveirir 
la  base  d'up  faux  punissable,  parée  qu'il  ost  è  présumer  que, 
dans  aueun  cas,  Us  ne  peuvent  eauser  de  préfudiee  3  telle  serait, 
par  exemple,  la  fausse  aoeeptatfon  attribuée  à  un  mineur  sur  une 
lettre  de  change ,  aceeptaHon  qui ,  fftt^etle  vraie ,  ne  produirait 
aucun  eïïèt  civil.  Quant  aux  actes  dont  la  nullité  »  sa  cause 
dans  deâ  formes  postérieures  h  leur  rédactioû,  Il  faut  encore  dis- 
tinguer si  cette  ouiiité  dérive  du  fait  de  l'agent  ou  si  elle  est  in^ 
dépepdante  de  sa  volonté.  Dans  le  premier  cas»  ragent  doit  être 
présumé  avoir  voientairessent  reaeneéè  censemmer  le  crime  par 
lui  tenté,  et  il  éehappe  alors  aux  peines  du  fkux.  Dans  le  second 
eas,  au  oontralm,  0H»l-à-dlre  si  la  nullité  ne  provient  pas  de  son 
fait,  il  est  coupable  d'une  tentative  punissable,  aux  termes  de 
Part,  t  c,  pén.  Ainsi,  par  exemple,  le  notaire,  qui  évite  les  peines 
du  faux,  si,  après  avoir  rédigé  une  lavsse  convention,  il  s'abs- 
tient de  la  (aire  stgAer  pgr  les  témoins  instrumentaireai  est,  au 
contraire)  passible  de  ces  n^èmes  peines,  si  o'est  du  défaut  de 
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(1)  (Mia.  pub.  C«  Statdrslê.)  ^  La  coei  (  —  Attende  qn^ll  a  été  dé- 
claré constant  en  bût ,  (uif  li'arrlt  reedu  par  la  ooer  sj^iale  de  la  Sarre, 
le  15  aoét  dernier,  lof  la  procédure  ioitiiiite  contre  N«  StatdMd,  M.  Wal- 
lerath ,  P.  Bavere  et  M.  Steyer,  que  Statdfeld  a  oppoié  poar  défense  à 
raction  qui  lai  était  intentée  k  raison  du  toi  d*an  bloc  de  bois  de  ehar> 
pente  dont  il  était  pré? enn ,  un  eertificat  porUnt  qoe  ledit  bloe  de  bols 
lui  avait  été  vendu ,  et  qoe  ce  cwtificat ,  revéta  de  la  fansie  signature 
de6  prétendes  vest^nri  i  avait  pour  eèjet  de  justifier  un  délit  dont  ledit 
Statdfeld  <tait  Ugalemeat  {iréreau  ;  qne ,  dès  lors  ,  il  oenetitaait  un  té- 
riiable  crime  de  faux  dam  le  sens  du  c.  péa.;  —  Casse  et  annule  Vu- 
rét  par  ioqusi  la  cour  spéelale  de  la  Sarre  s^est  déoiarée  incompétente. 

Du  4  sept,  |g07.*'C.  C.^sect.  erim  <»MM.  Barris,  pr.«Garnot,  rap. 

(9)  (Min,  pub«  C.  CastslUni.)  -•  La  oora;  --  Va  l'arU  447  c.  pén.-, 
—  Attsndn  qna  la  ceur  spéciale  extraordinaire  de  Florenoe  a  déclaré 
constant  4  en  fait ,  que  J.-G.  Castellini  avait  Calsifié  iasigaatnre  de  J.-C. 
^acri»  apposée  ^  l'acceptai  ion  d'une  lettre  de  cliangn }  et  qu'ainsi  il  était 


qualité  de  l'un  da  ecs  téBMins  que  provient  la  nullité  de  la  Hausse 
oonvention. 

Cette  demièpe  deetrlne  est-elle  entièrement  fondéef  On  peut 
en  douter.  Lorsqu'un  aete  ne  peut,  par  sa  nature,  et  d'après  la 
volonté  de  la  loi,  acquérir  aucune  valeur,  aucune  efflcaeité,  nans 
FacoompUsaement  de  eerteines  formalités  pestérieurus  à  sa  ré- 
daction, il  est  évident  que  oet  acte  n'eet  complet  qu'après  lH>bser« 
vation  de  oes  formalités;  tant  que  eette  eondition  n'est  pas  rem* 
plie ,  le  faux  qui  consiste  dans  la  fabrication  d'un  tel  acte  n'est 
paa  consommé ,  l'agent  a  seulement  tenté  de  le  oommettre.  il 
oenvieni  dono,  dans  ce  cas,  d'appliquer,  comme  le  décident 
MM.  Gbauvnaa  el  Hélie,  les  règles  éUbllee  en  matière  de  tenta- 
tive de  erime ,  c'est4rdire  de  te  déclarer  punissable  ou  non  pu* 
nissable,  suivant  que  le  non-accompiiseement  dee  formalités  né* 
eesfaires  peur  la  perfectien  dé  l'acte  argué,  et,  par  euite,  peur  la 
censommation  du  crime»  a  sasouree  dana  des  etrconetanoee  fer- 
tuitee  ou  dans  une  détermination  de  la  voleutè  de  Tagent.— Mais 
estm  exaelde  dlre^  avec  MM^  Chauveau  et  Hélie,  que  iersqu'un 
aete  peur  la  validité  duquel  y  n'eet  Iweoin  d'aucune  formalité 
postérieure  à  sa  rédaction,  préeente  dene  oetté  rédaction  même 
un  vice  de  fonne  de  nature  à  le  frapper  de  nullité,  eette  olrcon- 
stanee  doit  toulonn  être  une  cause  d-impunité  pour  oelul  qui 
avait  frauduieusemeni  fabriqué  i'aete  deut  il  s'agit?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  JU'eereur  ou  l'inadvertance  commise  dans  la  peiH 
pétcation  d'un  crime  ne  saurait  être  un  titre  à  i^impunité*  8ans 
doute  il  est  de  principe  que  la  possibilité  d'pn  préjudioe  est  un 
des  élémonts  du  faux  criminel  ;  mais  il  ne  faut  pM  exagérer  la 
portée  da  9$  principe.  Un  acte  n'est  pas  absolument  destittié  de 
toute  possibilité  de  nuire  par  cela  seul  qu'il  est  vielé  de  nullité; 
ear  eetté  nullité  peut  être  plus  ou  mplns  cacbée,  plus  ou  moins 
contestable.  On  ne  doit  donc,  ee  nous  semble,  considérer  comme 
véritablement  incapables  de  ^ervlr  de  base  &  une  accusation  de 
faux  que  le^  actes  qui  sont  tellement  informas  que ,  fûsaent^ils 
vrais,  c'est-à-dire  émanés  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  ai* 
tribuée»  ils  ne  pourraient  lui  eauser  préjudice,  eenuBe,  par 
exemple,  un  billet  portant  peur  toute  signature  une  erelx ,  et  les 
eetee  qui ,  fussent-Ils  réguliers ,  sont ,  par  leur  nature  inême  et 
leur  objet,  également  hors  dUtat  de  iiuii*e,  comme  dans  le  cas  où 
un  acte  de  Tétat  civil,  d'ailleurs  régulier,  contiendrait  l'énoncia* 
tioo  d'un  fait  fauXt  f>i^s  Qoe  cet  acte  n'avait  point  pour  objet  de 
constater. 

lêA.  tl  a  été  Jufcé,  dans  |e  Sens  de  notre  opinion  :  i^  que  le 
fàbrieateur  d'un  faux  acte  de  vente  sous  seing  privé,  commet  un 
vérliable  faux,  bjeu  que  cet  scie  n'ait  pas  été  fait  doublet  gt  ne 
puisse,  è  raison  de  cette  circonstance»  être  empilové  ooeune  preuve 
légale  (Crim.  oass^ ,  é  aepU  i&07  )  (i);  **«  i*  Que  œlui  qui  a 
falsifié  la  signature  d'un  mineur,  apposée  à  l^aceeptation  d'une 
lettre  de  cfaangv,  ne  peut  être  aoquitté  de  l'accusation  de  faux^ 
sous  le  prétexte  que  l'acceptatiob  étant  nulle  pour  défaut  de  Capa- 
cité du  mineur,  elle  de  pouvait  nuire  à  autrui  (Crim.  cass.,  ti 
août  1812)  (3);  —5^  Que,  la  fabricatiop d'une ff^usso obligation 
constitue  un  faux,  bien  que  I|^  personne  dont  cette  obligation 
porte  faussement  la  signature,  puisse  l'arguer  de  nullité»  soit 
pour  défaut  d'autorisation  maritale ,  soit  pour  cause  de  minorité 
(Grenoble,  24  juin  1824 ^  aff.  poorgulgnon ) t  —  4^  Qu'il  y  a 
crime  de  faux  dans  l'insertion  apr^  coup  d'un  faux  engagement 
dans  un  écrit  sous  setngprivé»  bien  que  cet  engagement  neeoitpes 
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convenu  de  faux  matériel  cenmls  en  écriture  de  commerce  \  —  Qn^^ies 
cette  déclaration ,  elle  a  jugé  de  la  moralité  de  ce  fait ,  sur  une  oircon- 
slance  qui  était  étrangère  andit  Castellini ,  l'ayant  Jugée  snr  la  cir- 
eonsunce  que  Paocepteur»  dent  la  signatufs  avait  été  falsiflée  par  lui, 
était  mineur,  et  que,  par  conséquent,  il  s'agts^t  d'Une  aeoep|lation  qei 
ne  pouvait  nuire  à  anuroi  ^  étant  nulle  par  sa  nature;  —  Mais  atiendu 
qoe  la  ooralilé  d'un  faei  ne  dépsnd  pas  de  Teffet  éventuel  de  ee  faux; 
qu'elle  ne  doit  étrejpgée  que  d'apfèe  rintenlion  de  oelai  qui  a  commis  ce 
faux  ;  que  ledit  CasteUini  ayant  téehé  de  faire  escompter  ladite  lettre  de 
change  par  l'entremise  d'un  courtier,  il  devait  être  examiné  et  jogé  sHl 
n'avait  pas ,  d'après  eette  circonstance  eu  les  autres  faits  résultant  des 
débats,  manifesté  son  dessein  de  nuire  à  autrui ,  par  le  moyen  du  faux 
commis  par  lui;--Qae  Tacqoîttemeat  prononcé  par  la  susdile  ceur  spéciale 
eitmordinaire,  d'apiés  une  appréciatioa  de  la  moralité  du  faux  par  elle 
reconnu  sur  des  circonstances  étrangères  à  l'aCcusé ,  a  été  une  violation 
manifeste  de  Part.  147  c.  pén.;  —  Casse. 
Utt  il  aqOt  letivCC,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bcavenuti,  rap. 
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suivi  d'un  bon  ou  approuva  de  la  maîD  do  souscripteur ,  coufor- 
mément  à  l'art.  1326  c.  civ.  ;  car  cette  circonstauce  n*empécbe 
pas  qu'il  ne  puisse  être  Intenté  une  action  eo  Justice  pour  faire 
valider  ledit  engagement,  et  qu'ainsi  le  faux  ne  soit  préjudiciable 
(Crim.  rej.,  17a\ril  1846,  aff.  Dousset,  D.  P.  46,  4,  293). 

t  &S.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'us^age  qu'on  fait  d'une  quittance 
après  y  avoir  opéré  une  surcbatge  pour  augmenter  la  somme 
qui  y  est  portée,  constitue  un  faux,  bien  que  cette  quittance  ne 
soit  pas  signée ,  et  que  le  créancier  à  qui  on  l'oppose  pui8«e  dés 
lors  la  neutraliser  par  sa  seule  dénégation  d'avoir  reçu  la  somme 
y  énoncée  (Grim.  cass.,  S  frim.  an  12  )  (I).  Mais  cette  solution 
ne  nous  paraît  pas  foodée;  on  ne  saurait,  en  général,  considérer 
un  acte  sans  signature,  et  partant  sans  valeur ,  comme  an  élé* 
ment  sérieux  du  crime  de  faux. 

Nous  disons  en  général;  car  II  peut  arriver  dans  quelques 
cas,  à  la  vérité  fort  rares,  qu'un  acte,  quoique  non  signé,  soit 
de  nature  à  nuire  à  autrui,  et  ne  puisse  pas,  dès  lors,  être  impu- 
nément falsifié.  Il  a  été  statué  sur  un  cas  de  cette  «spéce  par  un 
arrêt  récent  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  crime  de  faux  dans  le  fait 
d'avoir  fabriqué  frauduleusement  de  fausses  pièces,  non  signées, 
mais  présentant  tous  les  caractères  de  copies  ou  extraits  d'an- 
ciens titres,  et  mentionnant  les  signatures  de  ceux  auxquels  ces 
titres  sont  attribués,  puis  d'avoir  introduit  subrepticement  ces 
pièces  dans  les  archives  d'un  département,  en  vue  de  s'en  faire 

(1)  Etpéee:  ->-(MiB.  pnb.  C.  Vappereaa.)  —  Vapperean,  ex-percap- 
teor  de  plasienra  commooet  do  Loiret ,  disait  avoir  reçu  oae  qaitiaace 
de  1,444  fr.  du  premier  commis  du  receveur  général  dn  département.— 
Il  avait  prétendu  la  faire  admettre  en  payement  de  son  débit  ;  mais  le 
receveur  n^avait  voulu  l'allouer  que  pour  444  fr.,  somme  pour  laquelle 
le  pajement  dont  il  s'agit  se  trouvait  porté  dans  le  sommier.  —  Il  est  à 
rf  marquer  que  la  quittance  n'était  pas  sigoée ,  et  que  le  moi  quatoru  était 
surchargé.  —  Le  tribunal  spécial  du  Loiret  s'était  déclaré  iocompéleat 
pour  coBuattre  do  délit  de  faux  dont  il  s'agissait,  altendn  qne  la  quittance 
n'était  point  signée.—  Pourvoi.— Jugement. 

Lb  TaiBONAL;  -  Vn  l'art.  S  de  la  loi  dn  23  flor.  an  10;— Attendu  qne 
le  délit  dont  e»t  prévenu  N  -J.  Vappereau  constitue  une  tentative  de  faax 
eo  écriture  priv.  e  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  spécial  du  Loiret ,  par  son 
jugement  rendu  le  f  brum.  dernier,  en  se  déclarant  incompétent  pour 
en  coooaltre ,  a  contrevenu  à  l'article  cinieessus  cité  de  la  loi  du  23  llor. 
an  10;  —  Casse  et  annule  ledit  jugement,  etc. 

Du  2  frim.  an  i2.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liborel,  rap. 

(2)  (Tbébaod  C.  min.  pnb.)  —  Ljl  cooa;  —  Vu  les  art.  147  c  pén. 
et  23 1  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  premier  fait  qui  motive  la  mise 
en  accusation  dn  demandeur  coosisie  à  s'être  rendu  complice  de  la  fabri- 
cation et  à  avoir  fait  ««âge  d'un  billet  de  300  liv.  écus ,  souscrit  d'une 
croix  que  l'on  annonce,  dans  le  corps  de  ce  billet,  être  la  marque  de  Fran- 
çois Bonpas,  prétendu  débiteur;  —  Attendu  qu'un  pareil  écrit  ne  constitue 
aucune  obligation,  non  parce  qu'il  ne  formerait  qu'un  acte  incomplet  on 
vicié  par  quelque  nullité,  mais  parce  que  sa  nature  même  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  engendrer  une  obligation,  d'où  résulte  que  Tarrét  attaqué  a, 
suiis  ce  rapport,  faussement  appliqué  les  art.  147  c.  peu.  et  231  c  iost. 
crim,;  —  Casse  Parrét  de  mise  en  accusation  en  la  partie  seulement  qui 
met  en  accusation  le  demandeur  comme  complice  de  la  fabrication ,  et 
pour  avoir  fait  usage  do  billet  de  300  liv. 

Du  i*'  Juin  1B21.-C.  a,  cb.  crim.-Mlf.  Portalis,  pr.-Maogia,  rap. 

(3)  Etpèci  .*  —  (Min.  pnb.  C.  Tessier.)  —  Tessier,  garde  à  cheval  de 
la  capitainerie  de  Fontainebleau ,  était  prévenu  d'avoir  commis  un  faux 
dans  un  procès-verbal  du  24  déc.  1806,  par  lequel  il  avait  constaté  le 
:lémarquemfnt  de  pln^^ieurs  arbres  de  réserve,  et  notamment  d'un  pied 
coroier  dans  U  triage  du  99nUêCumierf  ordinaire  de  1807.  On  lui  impu- 
tait d'avoir  commis  ce  faux ,  de  concert  avec  l'ex-garde  général  Ronoel , 
ennemi  de  l'administration  forestière,  et  d'avoir  supposé  l'existence  d'un 
délit  qui  n'avait  pu  être  commis  à  l'époque  qu'il  désignait,  a6n  de  rejeter 
les  suites  de  l'événement  sur  les  chefs  de  l'administration.  —  La  cour  spé- 
ciale du  département  de  Seine-et-Marne  se  déclara  incompétente  par  arrêt 
du  13  août  1807,  sur  le  fondement,  1*  que  la  prévention  de  faux  n'était 
pas  suffisamment  établie,  soit  parce  que  les  témoins  avaient  pu  be  mé- 
prendre dans  leur:!  déclarations  à  raison  du  voisinage  de  deux  pieds  cor- 
nière qu'il  était  facile  de  confondre  l'un  avec  l'autre,  soit  parce  que  le  faux 
que  TefSier  aurait  commis  ne  consisterait  que  dans  une  antidate;  2"*  que 
le  procès-verbal  dont  il  s'agissait  n'était  pas  dans  une  forme  régulière  et 
ayant  les  caractères  extérieurs  d'un  procès- verbal,  attendu  que  ce  n'était 
qu'une  simple  note  écrite  par  Tessier  sur  no  morceau  de  papier  qui  avait 
déjà  servi  ;  3"  et  enfin,  que  ce  procès- verbal  n'éiant  pas  revêtu  de  la  for^ 
malité  de  l'affirmation,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  foi  lui  était  due  en  jus- 
Uce.  —-  Pourvoi  du  ministère  public  ->  Arrêt. 

La  coua  i  -^  Attends,  1*  qie  les  faits  reconnus  constants  par  Tarrét  dn 


délivrer  par  l'arcblvlste  des  copies  certifiées ,  qui  pussent  être 
produites  en  Justice,  dans  l'intérêt  du  faussaire,  lors  du  Juge* 
ment  d'un  procès  civil  dans  lequel  il  est  engagé  (  Crim.  cass., 
16  nov.  1850,  aff.  Devlllers,  D.  P   50.  i.  846). 

t&H.  Cest  avec  raison,  ce  semble,  que  la  cour  suprême 
a  refusé  de  voir  le  crime  de  faux ,  soit  dans  la  fabrication  et 
l'usage  d'un  faux  billet  portant  qne  le  prétendu  souscripteur  ne 
sait  signer  que  par  une  croix ,  et  auquel  il  n'a  été  apposé',  en 
elTet ,  que  ce  signe ,  un  tel  billet  oe  pouvant  engendrer  aucune 
obligation  (Crim.  casa.,  1^  Juin  1827)  (2);--Soit  dans  la  fabri- 
cation d'une  fausse  donation ,  quand  on  n'a  pas  consommé  l'acte 
par  l'apposition  d'une  fausse  aignalure  (Crim.  cass.,  14  août 
1817,  aff.  Goiran,  V.  n*  128),  si  toutefois  c'est  volontairement 
que  l'agent  s'est  arrêté  dans  la  perpétration  du  crime. — V.  n*  235. 

1&9.  il  a  encore  été  Jugé  :  1*  que  la  forme  matérielle  d'un 
procès-verbal  forestier  étant  sans  influence  sur  le  mérite  de 
ses  énonciatlons ,  puisqu'aucune  loi  n'a  déterminé  cette  forme, 
un  tel  acte  peut  être  argué  de  faux ,  quoique  conçu  dans  une 
forme  inusitée  et  n'ayant  pas  les  caractères  extérieurs  d'un  pro* 
cès-verbal  (Crim.  cass.,  20  nov.  1807)  (3);— 2*  Et  que  le  garde 
forestier  qui  constate  un  fait  faux  dans  un  procès-verbal ,  ne  peut 
écbapper  aux  poursuites  pour  crime  de  faux ,  bien  que  le  procès- 
verbal  soit  argué  de  nullité ,  pour  n'avoir  pas  été  écrit ,  mais 
seulement  signé  par  le  garde  rapporteur  (  Metx,  18  Janv.  1 820)  (4). 

la  cour  spéciale  dn  département  de  Seine-et-Marne,  dn  13  août  1807, 
étaient  asseï  concluants  pour  autoriser  les  poursuites  et  fonder  la  compé- 
tence de  cette  coar  sur  le  délit  dont  Pierre  Tessier  était  prévenu;  -^  Que 
si  cette  cour  a  pensé  que  les  faits  n'étaient  pas  suffisants  pour  opérer,  dès 
ce  moment ,  l'entière  conviction  de  Pierre  Tessier^  ils  l'étaient  dn  moins 
pour  motiver  sa  juste  prévention,  et  pour  rendre  indispensable  la  recherche 
rigoureuse  de  la  vérité;  —  Que  les  doutes  que  l'arrêt  suppose  exister  à 
raison  des  méprises  que  le  voisinage  de  deux  pieds  coraiers  a  pu  produira 
dans  les  déclarations  des  témoins,  en  admettant  que  ces  doutes  ne  soient 
pas  détruits  par  l'exposé  même  de  cet  arrêt ,  loin  qu'ils  puissent  justifier 
la  décision  rendue  sur  la  compétence  et  la  mise  en  liberté  dn  prévenu  im- 
médiatement prononcée ,  fournissaient  un  nouveau  motif  pour  provoquer 
des  mesuras  ultérieures  et  des  vérifications  qui ,  se  liant  a  l'instruction  dm 
fond ,  randaieot  par  cela  même  d'autant  pins  néeessaira  la  décision  de 
compétence  qui  devait  amener  cette  plus  ample  instruction;  —  Attendu, 
2"que  les  antidates  et  les  déclarations  mensongères  reconnues  dans  les  actes 
d'un  officier  public,  constituent  le  véritable  crime  de  taux ,  et  qu'à  cet  égard 
la  seule  existence  d'un  lanx  semblable  suffit  pour  fonder  la  compétence  des 
cours  spéciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'apprécier  ni  même  d'examiner 
L'intention  dans  laquelle  il  a  été  commis,  par  la  raison  que  le  caracien  et 
la  présomption  det  velouté  du  crime  sont  toujours  et  essentiellement  liés  à 
on  faux  de  cette  espèce;  —  Attendu,  3*  qne  la  ferme  matérielle  d'un  pro- 
cès-verbal argué  de  faux  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  mérite  de 
ses  énonciations ,  d'autant  plus  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  précisément 
la  forme  extérieure  dans  laquelle  les  agents  forestière  doivent  dresser  lenrs 
procès -verbaux ,  et  que  d'ailleure,  dans  l'espèce ,  la  même  prévention  de 
faux  était  dirigée  contre  le  registre  tenu  par  Pierre  Tessier  d  ma  la  forme 
voulue  par  les  règlements;  *  Attendu,  4°  que  le  défaut  d'affirmation  d'un 
procès- verbal, qui  n'est  exigée  par  la  loi  que  pour  sa  validité  à  l'égard  des 
liera,  ne  peut  en  pallier  le  faux  à  l'égard  de  celui  qui  eo  est  l'aulenr,  et 
qu'il  serait  contraire  à  la  raison  et  aux  principes  qne  le  défaut  d'accom- 
plissement <ie  cette  formalité  accessoire,  qui  ne  tient  point  à  la  substance 
de  l'acte,  mais  seulement  à  ses  effets  légaux,  pût  devenir,  en  faveur  d'un 
coupable,  un  moyen  d'échapper  à  des  poursuites  que  la  seule  existence  du 
délit  a  autorisées  à  l'instant  même  oé  il  a  été  commis;  —  D'où  il  suit 
qu'en  s'écartant  de  tous  ces  principes,  et  eo  se  déclarant  incompétente 
pour  connaître  du  délit  dont  Pierre  Tessier  était  prévenu,  la  cour  spéciale 
du  département  de  Seine-et-Marne  a  commis  un  véritable  déni  de  jobtica 
et  a  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  20  nov.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap.- 
Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (  Cb...  C.  min.  pub.  )--  (  La  conn;— Attendu  qu'il  résulte  de  la 
première  information  et  de  celle  supplémentaire,  les  présomptions  l<*s  p!us 
fortes  que  le  prévenu ,  en  rédigeant  un  rapport,  le  29  déc.  1818,  comme 
garde  forestier,  a  constaté  faussement  que  la  veille ,  è  onie  heures  dn  soir 
environ,  il  aurait  vu  et  reconnu  un  nommé  J. -P.  Lardenois,  de  Mance, 
qui  coupait  des  baliveaux  dans  un  bois  confié  à  sa  garde ,  au  lien  dit  Lan« 
dremont,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mancieulle,  où  un  délit  afi^- 
sei  considérable  a  été  effectivement  commis  vera  cette  époque;  —  Qu'inu- 
tilement on  prétendrait  que  ce  procès-verbal,  eo  le  supposant  contenir  ut 
faux ,  ne  pourrait  entraîner  une  condamnation ,  par  cela  seul  qu'il  est  nul 
dans  son  principe ,  ayant  été  seulement  signé  par  le  prévenu  et  écrit  par 
une  main  étrangère,  parce  que  cette  circonstance  du  défaoi  d'écriture  dn 
corps  dt  Tactn  dt  la  part  du  garde  rapporteur,  n'est  point  soumise  à  la 
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lêS,  Il  résulte  de  Tun  des  arrêts  ci-dessus  cités  que  le  garde  i 
farestier  qui  a  énoncé  des  faits  mensongers  dans  un  procès-ver- 
bal, doit  être  puni  comme  faussaire,  nonobstant  le  défaut  d'affir- 
mation de  ce  procès-verbal  (Crim.  cass.,  20  nov.  1807,  aff. 
Teissier,  V.  n*  157).  Mais  cette  décision  nous  semble  devoir 
être  restreinte,  d'après  ce  qui  a  été  dit  suprà,  d®  153,  au  cas 
où  le  défaut  d'affirmation  provient  d'une  circonstance  indépen- 
dante de  la  volonté  du  garde. 

169.  Doit-on  considérer  comme  un  faux  punissable  celui  qui 
est  commis  dans  le  but  de  se  procurer  la  rentrée  de  sommes  dont 
on  est  légitimement  créancier  ?  Quelques  auteurs  résolvent  cette 
question  par  une  distinction  :  ils  pensent  que  ce  faux  n'est  pas 
punissable ,  si  l'agent  n'en  a  fait  usage  que  vis-à-vis  de  son  débi- 
teur; mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'en  est  servi  envers 
des  tiers ,  comme  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  il  a  obtenu  son 
payement  d'un  tiers  détenteur  de  deniers  appartenant  à  son  débi- 
teur, en  se  servant  pour  cela  d'une  fausse  procuration  de  ce  der- 
nier. Mais  cette  distinction  nous  parait  dénuée  de  fondement ,  et 
Doos  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  3t9,  que  le 
faux  commis  pour  obtenir  le  remboursement  d'une  dette  légitime, 
alors  même  qu'il  en  est  fait  usage  envers  des  tiers ,  n'est  point 
un  faux  caractérisé,  attendu  l'absence  de  l'une  des  conditions 
essentielles  de  ce  crime ,  savoir  le  dessein  et  la  possibilité  de 
causer  un  préjudice.  II  y  a,  pour  dénier  à  l'acte  immoral  dont 
il  s'agit  le  caractère  de  faux  punissable,  les  mêmes  motifs 
qui  ont  déterminé,  soit  la  loi  romaine  (Inslit.  De  vi  bonor, 
rapt.,  L.  4,  tit.  2,  $  1^),  soit  la  jurisprudence  française, 
à  ne  pas  considérer  comme  un  vol  le  fait  d'avoir  enlevé  de 
force,  sur  la  voie  publique ,  à  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  la 
somme  qu'il  refusait  indûment  de  payer  (Crim.  cass.,  1*'  tberm. 

décision  de  la  cour,  et  qu'en  admettant  que  celte  irrégularité  pût  faire 
aDDoler  ce  procèe-ferbal,  toujours  Userait  vrai  de  dire  que  Paccompiis- 
semeot  de  celte  formalité,  qui  n'est  exigée  par  la  loi  que  pour  la  validité 
I  IVgard  des  tiers,  ne  peut  en  pallier  le  faux  à  l'égard  de  celui  qui  en  est 
Pauleur,  et  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  et  aux  principes  que  ie  défaut 
d'accomplissement  de  cette  formalité ,  qui  tient  essentiellement  aux  effets 
légaux  de  cel  acte ,  pût  devenir  en  faveur  du  prévenu  un  moyen  d'échap- 
per à  des  poursuites  que  la  seule  existence  dU  fait  de  faux ,  commis  avec 
mauvaise  intention ,  a  autorisées  à  l'instant  même  où  il  a  été  commis  ; 
—  Que  ce  principe  se  trouve  appuyé  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  20  nov.  1807;  ~  Attendu  que  ce  crime ,  qnaiiGé  faux  en  écriture 
aothentiqae  par  la  loi ,  est  prévu  et  puni  par  l'art.  146  c.  pén.,  qui  pro- 
DODce  des  peines  afflictives  et  infamantes  j— Par  ces  motifs,  déclare  qu'il 
y  a  lien  à  accusation  contre  ledit  Cb..,,  etc. 
Do  18  janT.  18X0.-G.  de  Metz. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Gautron.  )  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  456,  g  6,  de 
la  loi  du  5  brom.  an  4;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  — Vu 
les  art.  41  et  45,  tit.  2,  sect.  2,  2*  part.  c.  pén.  relatifs  aux  caractères  de 
faux  et  à  la  peine  qui  doit  être  infligée  aux  coupables;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  rendu  le  18  juill.  dernier  par  la  cour  spéciale  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  que  J.-B.  Gautron  a  retiré  des  mains  de  Bauchot, 
caissier  de  Bautol ,  la  somme  de  300  liv.  que  ce  dernier  avait  accordée 
aux  plaigoaDle  Maheux ,  Mercier  et  Laarieux ,  pour  les  indemniser  de  la 
prie  de  pareille  somme  qne  ie  nommé  Fervey,  jardinier  dudit  Bautol, 
leur  faisait  éprouver  ;  — Que  Gautron  n'est  parvenu  à  retirer  cette  somme 
qu'à  l'aide  d'une  lettre  supposée  et  revêtue  de  fausses  signatures,  à  l'insu 
de  Maheax,  Mercier  et  Laurieux,  et  sans  leur  consentement;  —  Que, 
bien  que  Gautron  put  être  créancier  desdits  Mabeux ,  Mercier  et  Lau- 
rieux, pour  les  avances  par  lui  faites  à  raison  des  poursuites  exercées  à 
leur  requête  contre  Fervey  leur  débiteur,  le  moyen  qu'il  a  employé  pour 
se  payer  n'en  est  pas  moins  criminel  en  soi  ;  —  Que  peu  importe  de  sa- 
voir à  quel  titre  les  300  liv.  avaient  été  données  par  Bautol  aux  plai- 
gnants; si  c^cst  à  titre  de  libéralité,  ou  comme  un  salaire  de  leurs  tra- 
vaux,  puisque,  sous  tous  les  rapports ,  cette  somme  n'en  était  pas  moins 
ùar  propriété ,  et  ne  pouvait  passer  dans  les  mains  d'un  tiers  sans  leur 
consentement  et  par  l'effet  d'une  surprise;  —  Que  l'emploi  d'une  pièce 
fausse ,  même  dans  la  seule  intention  de  se  procurer  le  payement  d'une 
dette  réelle  ,  contre  le  gré  de  celui  à  qui  appartient  la  somme  retirée  à 
fajda  de  cette  pièce  fausse ,  contient  essentiellement  le  crime  de  faux, 
prévu  par  les  art.  41  et  45  c.  pén.  ;  qne  la  prévention  de  ce  crime  exige  une 
iastruction  et  un  jugement ,  et  que  la  connaissance  en  appartient ,  d'après 
la  loi ,  aux  cours  spéciales  ;  —  Que  l'emploi  frauduleux  d'une  pièce  fausse 
est  d'autant  plus  coupable ,  lorsque  la  loi  offre  à  celui  qui  en  fait  usage  un 
moyen  régulier  d'exercer  ses  droits  ;  et  que ,  dans  l'espèce ,  en  supposant 
que  Gautron  eût  la  crainte  de  n'être  pas  payé  de  ses  frais  lorsque  les  plai< 
gnants  auraient  retiré  les  300  liv.  dont  il  s'agit,  il  pouvait  conserver  ses 
droits  par  une  opposition  et  laisie-arrét  dans  les  mains  du  caissier  de 
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an  12,  aff.Burlaodo,  et  17  oct.  1806,  aff.  Pérochait,  v«  Vol  )• 
1  HO.  La  jurisprudence  a  encore  varié  sur  cette  question. 
Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  punir  comme  faussaire 
celui  qui ,  en  vertu  d'une  fausse  procuration,  a  touché  au  nom 
et  pour  le  compte  de  son  prétendu  commettant,  des  sommes 
égales  ou  inférieures  à  celle  que  ce  dernier  lui  doit  (Crim.  rej., 
13 mess,  an  15,  aff.  Parizot,  M.  Babille,  rap.). —  D'autre  part, 
il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'^emploi  d'une  fausse  procura- 
tion ,  même  dans  la  seule  intention  de  se  procurer  le  payement 
d'une  dette  réelle ,  contre  le  gré  de  celui  à  qui  appartient  la 
somme  retirée  à  l'aide  de  cette  pièce  fausse,  contient  essentiel- 
lement le  crime  de  faux  (Crim.  cass.,  3  août  1809)  (1); —  Et 
que ,  pareillement ,  les  peines  du  faux  sont  applicables  à  celui 
qui ,  à  l'aide  d'un  billet  portant  faussement  la  signature  d'un 
individu  dont  il  se  prétend  créancier,  s'est  fait  remettre  des  mar- 
chandises par  un  tiers  (Crim.  rej.,  17  ]ull.  1812  )  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  crime  de 
la  part  de  celui  qui  commettrait  un  faux,  soit  pour  se  faire 
payer  au  delà  de  ce  qu'il  sait  lui  être  dû ,  soit  pour  obtenir  Je 
remboursement  d'une  créance  non  encore  exigible ,  ou  dont  le 
débiteur  contesterait  la  validité,  pour  quelque  motif  que  ce  fût , 
car  alors  le  faux  revêtirait  le  caraclère  (^'un  acte  préjudiciable. 

mt.  Celui  qui,  chargé  d'acquitter  certains  droits,  par 
exemple ,  des  droits  d'octroi ,  pour  le  compte  d'un  tiers ,  s'est 
soustrait  par  la  fraude  à  ce  payement,  et  qui  ensuite,  pour  se 
faire  payer  par  ce  tiers  le  montant  desdits  droits,  comme  s'il  les 
eût  réellement  acquittés ,  a  fabriqué  une  fausse  quittance  de 
l'agent  chargé  de  leur  recouvrement,  est  coupable  de  faux  (Crim. 
cass.,  26  déc.  1807  )  (3)  :  on  n'est  pas  fondé  à  alléguer,  pour 
atténuer  le  caractère  du  fait ,  que  le  tiers  envers  lequel  le  faux  a 


Bautol;  —  Qu'en  se  déclarant  incompéteote ,  la  cour  spéciale  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  évidemment  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annale  le  susdit  arrêt  du  18  juillet 
dernier. 
Du 3  août  1809.-C.  C,  sect crim.-Mlf .  Barris,  pr.-Gnieo,  rap. 


(â)  (ïsnard.)  —  La  coub;  — ....  Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendn 
que  le  billet ,  objet  de  Taccusation ,  dans  l'espèce  ,  est  également  faux 


dudit  Gandon ,  s'est  servie  du  billet  dont  il  s'agit  pour  se  faire  délivrer 
des  marchandises  par  Michel  qui  ne  lui  devait  rien ,  et  qui  ne  pouvait  pas 
obtenir  son  payement  de  Gandon  en  vertu  d'un  billet  que  ledit  Gandon 
n'avait  ni  écrit  ni  signé,  ne  saurait  avoir  agi  sans  intention  de  nuire  à  au- 
trui; que  dès  lors  l'usage  qu'elle  a  fait  dudit  billet  présente  les  caractères 
du  crime  prévu  par  les  art.  41  et  42,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2  c.  pén. 


9  juin  1812. 
Du  17  juill.  1812.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Pedrazioi.)  —  La  coua;  —  Vo  l'art.  456  c.  du  3  brum  an  4, 
n"  1  et  6  ;  —  Vu  les  art.  41  et  44,  sect.  2,  tit  2,  p.  2,  c.  pén.,  —  Vu 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  constant 
par  l'arrêt  attaqué  :  l^'  que  J.  Pedrasini  a  commis  un  faux,  en  écrivant 
de  ga  main  une  quittance  de  droit  d'octroi  pour  la  ville  de  Parme ,  et  en 
apposant  au  bas  de  cette  quittance  la  fausse  signature  de  L.  Raschi,  l'un 
des  receveurs  de  ce  droit;  —  2"  Que  ledit  Pedrazini  a  voulu  se  faire  rem- 
bourser et  s'approprier,  à  l'aide  de  celte  quittance  fausse ,  le  montant  d'un 
droit  qu'il  n'avait  pas  payé  au  receveur,  et  qui  n'était  pas  dû; — Attendu 
que  de  cette  double  déclaration  suit  nécessairement  et  évidemment  la  con- 
séquence que  le  faux  a  été  commis  dans  l'intention  d'un  vol  ou  d'une 
escroquerie ,  délit  qui  n'eût  pas  été  moins  constant ,  soit  que  le  droit 
répété  par  Pedrazini  ne  dût  pas  être  perçu  parle  receveur  de  l'octroi,  soit 
que,  dans  le  cas  même  eu  il  aurait  été  dû,  Pedrazini ,  se  fût  soustrait  par 
fraude  à  la  perception  de  ce  droit  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  excusant  le  faux 
sur  le  motif  de  celte  fraude  alléguée  par  l'accusé ,  en  déclarant ,  sous  ce 
seul  point  de  vue ,  que  1e  faux  n'avait  pas  été  commis  méchamment ,  et 
en  acquittant  Pedrazioi  de  l'accusation ,  la  cour  de  justice  criminelle  a 
formellement  contrevenu  tant  aux  art.  41  et  44,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2, 
c.  pén.,  et  à  l'art.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  d'après  la  déclaration 
du  fait  caractérisant  le  délit  de  faux ,  qu'à  lart.  434  c.  des  dél.  et  des 
pein.,  dans  l'hypothèse  même  où  cette  déclaration  n'eût  caractérisé  qu'un 
délit  de  vol  ou  d'escroquerie;  —  Attendu  que ,  sous  ces  divers  rapports, 
la  cour  de  justice  criminelle  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir  ;  — 
Casse  dans  l'inlérâlde  la  loi. 

Di  20  déc.  1807««<C.  C.»iecté  crim.-MM  Barris,  pr.-Lamarquo,  rap. 
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été  commis  n*en  a  point  éprouvé  de  préjudice ,  en  ce  qu'il  aurait 
été  également  obligé,  quand  même  le  faux  n'eût  pas  eu  lieu ,  de 
payer  les  droits  dont  il  s*agit,  si  l'administration  à  laquelle  Ils 
étaient  dus  n*en  a>ait  pas  été  frustrée  frauduleusement. 

109.  Celui  qui  n'étant  pas  appelé  à  tirer  au  sort,  s'immisce 
néanmoins  dans  l'opération  du  tirage,  en  vue  d'échapper  à  l'ap- 
pel de  l'année  suivante ,  commet  un  faux  dont  la  criminalité  ne 
peut  être  palliée  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  saurait  résulter  au- 
cim préjudice  :  —  «La cour,  vu  l'art.  147c.pen.;  attendu,  d'une 
part,  que  l'indue  immixtion  dans  une  opération  de  tirage  d'un 
Individu  non  appelé  à  y  concourir ,  a  nécessairement  pour  efTet 
d'en  altérer  les  résultats;  qu'il  y  a  préjudice  éventuel  dans 
cette  immixtion  par  cela  seul  que  l'opéraiion  qui  en  a  été  l'objet 
présentait  des  chances  Inégales  attributives  de  droits  différents; 
attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  incriminé  tendait  à  mettre 
le  faussaire  à  couvert  contre  l'appel  de  l'année  suivante;  qu'il 
sufDsait  que  cette  conséquence  ultérieure  de  sa  fraude  fût  possible, 
pour  que  ce  fait  présentât'  le  caractère  criminel  qui  résultait  du 
concours  de  la  matérialité  du  faux  et  de  l'intention  coupable  avec 
l'éventualité  d'un  double  dommage,  auquel  étaient  exposés  soit 
l'état,  soU  les  particuliers;  attendu ,  des  lors,  qu'en  refusant 
la  qualification  de  faux  en  écriture  publique  audit  fait,  sur  le 
fondement  qu'il  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun  préjudice,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  l'art.  147  c.  pén.;  casse  »  (Crim. 

(1)  (BoDcbet  C.  mÎD.  pub.)  —  La  coua; —  Sur  le  premier  moyen 
pris  de  l'application  pri tendue  fausse  de  l'art.  147  c.  péo.  :  —  Attendu 
que  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  est  un  acte  de  l'autorité  publique , 
qu'il  confère  des  droits  et  impose  des  obligations  ;  qu'il  est  tout  à  la  fois 
la  condition  de  Texerctce  des  uns  et  la  garantie  de  Taccomplissement  des 
autres  ;  que  l'usurpation  de  ce  titre ,  a  l'aide  du  faux  ,  entraîne  ,  soit 
lésion  envers  des  tiers ,  puisqu'elle  expose  les  particuliers  aux  inconvé- 
nients et  aux  dangers  qu'ont  eu  pour  objet  de  prévenir  les  dispositions 
d'ordre  public,  qui  en  ont  réglé  l'obtention  ,  soit  préjudice  envers  le  tré- 
sor royal ,  puisque  sa  délivrance  est  subordonnée  au  payement  d'une 
subvention  ûscaie;  qu'ain«i,  sous  l'un  comme  sous  Tauire  rapport ,  un 
fait  semblable  ne  peut  être  compris  ,  aux  termes  de  l'art.  162  c.  pén., 
dans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  161  même  code. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'acte  déclaré  faux  n'aurait 
pas  les  caractères  extérieur^  d'un  titre  dont  il  aurait  pu  èlre  fait  usage  : 

—  Attendu  que  le  jury  a  déclaré  cet  acte  un  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine; que,  par  suite  ,  la  cour  d'assisps  lui  a  appliqué  la  qualification 
qui  résultait  de  la  loi ,  décision  ,  en  fait  et  en  droit,  que  ne  saurait  infir- 
mer, devant  la  cour,  l'allégation  de  circonstances  dont  il  ne  lui  appartient 
pa<«  d'apprécier  le  mérite  ; 

Sur  lu  troisième  et  dernier  moyen,  pris  de  ce  qu'un  faux  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  :  —  Attenitu  que  le  concours  de  la 
falsification  matérielle  et  de  Pintention  de  frauda  suiBt  pour  constituer  le 
faux  j  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  falsification  ail  été  suivie  de 
l'usage  de  la  pièce  fausse  ,  puisque  Tubage  est  un  fait  principal  formant 
un  crime  distinct,  et  qui  rend  cciui  qui  en  a  été  reconnu  coupable  pas- 
sible d'une  peine  spéciale  ;  —  Rejette. 

Du  5  sept.  1853. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rocbcr,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Qoirin ,  etc.)— La  couR(apr.  dél.  en  ch.  du  cons.); 

—  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  reconnu ,  dans 
l'arrél  attaqué,  comme  faits  de  la  prévention  déclarés  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  do  première  instance  de  la  Seine, 
que  Quirin  était  suflisamment  prévenu  d'avoir,  en  août  1854,  apposé  la 
fausse  signature  Charles  Couteau  sur  un  certificat  d'aptitude  délivré  par 
la  commission  d'examen  de  l'acaiiémie  d'Orléans,  pour  obtenir  un  diplô- 
me de  bachelier  es  lettres  ,  et  qu'il  s'était  présenté  pour  subir  l'examen 
sous  le  nom  de  Cb.  Couteau;  que  Ch.  Couteau  et  Delacbeux  s'étaient,  à 
la  même  époque,  rendus  complices  de  C3  fait,  en  provoquant  Quirin  a  le 
commettre  par  dons  et  promesses ,  en  lui  donnant  des  instructions  et  en 
lui  fournissant  les  moyens  qui  ont  servi  à  le  commettre  ,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ;que  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  annulé  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  décernée  par  les  premiers  juges  ,  et  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  lesdits  J.-G.-A.  Quirin,  J.-B.  Dela- 
cbeux et  Ch.  Couteau  ,  et  ce ,  par  le  motif  que  ce  faux  certificat  ne  pou- 
vait produire  lésion  envers  des  tiers  ,  ni  préjudice  envers  le  trésor  public, 
et  que  ,  dès  lors,  les  faits  ci- dessus  relevés  ne  constituaient  ni  crime  ni 
délit,  ni  contravention  prévus  par  le  code  pénal  \  —  Vu  les  art.  162  et 
147  c.  pén.,  et  les  art.  59  et  60  du  même  code  relatifs  à  la  complicité  ; — 
Attendu  que  l'art.  162  est  général ,  et  s'applique  aux  faux  certificats  de 
loute  nature  ,  autres  que  ceux  qui  sont  excepté:;  par  les  art.  155  et  suiv., 
ju::qoes  et  y  compris  Part.  161,  s'il  poul  résulter  de  ces  faux  cprlifîcals 
soil  lésion  envers  des  tiers ,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal  ;  — At- 
tendu qu'un  faux  commis  par  supposition  de  personnes  et  par  fausse  si- 
(Dature  ,  pour  obtenir  illé{;alemenl  des  lettres  ou  diplômes  de  b»chei.ii>r  es 


cass.,  10  août  1843,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  min.  pob.  C.  Bagne). 

108.  La  fabrication  d'un  faux  diplôme  de  docteur  eu  méde- 
cine peut  entraîner  des  dangers  pour  les  particuliers  et  léser  le 
trésor  national ,  et  dès  lors ,  elle  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  publique  (Crim.  re].,  5 sept.  1833)  (t).  Et,  de  mèmey 
le  faux  comoiis  par  supposition  de  personnes  et  par  fausse  signa- 
ture, pour  obtenir  illégalement  un  diplôme  de  bachelier  es 
lettres ,  lèse  la  société  entière ,  peut,  par  conséquent ,  léser  des 
tiers,  et,  par  suite,  tombe  sous  la  prévision  de  l'art.  147  c.  pén., 
si  le  faux  est  commis  en  écriture  authentique  et  publique  (  Crim. 
cass.  ,28fév.  1855}  (2). 

ISA.  Le  fait  d'avoir  fabriqué  des  lettres  d'ordination  confé- 
rant le  caractère  de  prêtre,  et  d'y  avoir  apposé  les  fausses  signa- 
tures de  l'évéque  et  du  secrétaire  de  i'é\é:hé,  constitue  aus^i  le 
crime  de  faux.  On  prétendrait  à  tort  que  ce  fait  n'implique  ni  la 
volonté  ni  la  possibilité  de  nuire  à  des  tiers.  Il  est  vrai  de  dire,  an 
contraire,  que  le  caractère  de  prêtre  résultant  de  lettres  d'ordi- 
nation ,  dispense  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  et  de 
concourir  au  contingent  du  recrutement  de  l'armée;  celui  qui  fa- 
brique, à  l'aide  de  faux,  un  titre  de  ce  genre,  cause  donc  préju- 
dice à  autrui,  puisqu'il  laisse  indûment  à  la  charge  des  autres 
citoyens  sa  part  de  concours  au  service  de  la  garde  nationale  et 
au  recrutement  de  l'armée  (Crim  rej.,  Idjuin  1840  (3);  29  août 
1840,  aff.  Ladmiral,  V.  n«  176]. 

lettres,  lèse  la  société  entière,  peut,  par  conséq^ient  léser  des  tiers,  et, 
par  suite ,  tombe  sous  la  prévision  des  art.  162  et  147  c.  pén.,  si  le  faux 
est  commis  en  écriture  authentique  et  publique  ;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire ,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Paris  a  violé ,  en  ne  les  appliquant  pas ,  lesdits  articles  du  code  pénal  ; 
—  Casse. 

Du  28  fév.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  1*  pr.-Brîère, 
rap.-Dopin,  proc.  gén.-Grémieux  et  Duveme,  av. 

(3)  (Ladmiral  C.  min.  nub.)  —  La  coub  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  Pierre  Ladmiral  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon , 
chambre  des  mises  en  accusation,  du  17  cet.  1838,  lequel  Ta  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne ,  comme  accusé  :  i^  d'avoir 
fabriqué,  à  la  date  du  9  juin  1838,  une  lettre  d'ordination  lui  conférant 
le  caractère  de  prêtre,  qu'il  a  revêtue  des  fausses  signatures  de  M.  l'évéque 
de  Versailles,  et  du  sieur  Chauvenet,  prosecrétaire  de  l'cvêchéde  Ver- 
sailles, avec  la  circonstance  que  ceUe  lettre  était  réputée  émanée  de 
M.  l'évéque  de  Versailles ,  être  un  acte  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'elle  conférait  à  l'accusé  la  qualité  et  le  caractère  de  prêtre  ,  ainsi  que 
le  pouvoir  d'en  remplir  le  ministère  ;  —  ^  d'avoir  fait  usage  de  ladite 
lettre  d'ordination,  sachant  qu'elle  était  frauduleusement  fabriquée  et 
revêlue  de  signatures  contrefaites,  en  la  présentant,  le  30  août  1838,  à 
M.  l'évéque  de  Langres ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  célébrer  la  messe 
dans  son  diocèse;  —  3"*  d'avoir,  en  1838,  frauduleusement  fabriqué,  à 
la  date  du  26  août  1838,  sous  le  nom  de  M.  l'évéque  de  Versailles,  une 
lettre  par  laquelle  ce  prélat  priait  M.  l'évéque  de  Langres  de  permettrv» 
audit  Ladmiral  de  célébrer  l'office  divin ,  et  d'avoir  contrefait,  au  bas  de 
cette  lettre,  la  signature  de  M.  l'évéque  de  Versailles;  —  4*  D'avoir  fait 
usage  de  ladite  lettre,  sachant  qu'elle  était  frauduleusement  fabriquée  et 
revêtue  d'une  signature  contrefaite,  en  la  présentant,  le  30  août  1838,  à 
iM.  l'évéque  de  Langres ,  pour  obtenir  l'auiorisalion  de  célébrer  la  messe 
dans  son  diocèse,  crimes  prévus  par  les  art.  147,  148, 150,  151, 164fi 
165  c.  pén.) 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  l'absence  de  criminalité  des  faits  sor 
lesquels  l'accusation  est  fondée,  puisqu'ils  ne  constituent  ni  obligation, 
ni  décharge,  ni  convention,  ni  disposition  qui  soient  de  nature  à  causer 
une  lésion  envers  des  tiers  ;  qu'enfin  il  n'y  aurait  eu  de  la  part  do  de- 
mandeur ni  intention  de  nuire,  ni  préjudice  possible;  que,  par  conséquent, 
lesdits  faits  ne  constituaient  pas  le  crime  de  faux  prévu  et  qualifié  par  les 
art.  147  et  148  c.  pén.,  cités  par  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  que  Parrél 
de  mise  en  accusation  pose,  en  fait,  dans  le  premier  chef,  qu'il  y  a  charges 
suffisantes  contre  le  demandeur  d'avoir  fabriqué,  à  la  date  du  9  juin  1838. 
une  lettre  d'ordination  lui  conférant  le  caractère  do  prêtre ,  qu'il  anvêloe 
des  fauiset  signatures  de  l'évéque  de  Versailles  et  du  sieur  Ghaarenet,  pro- 
secrétaire  de  Tévéché  de  Versailles;  que  Ton  nepeut  prétendre  avec nisiii 
qu'un  acte  de  ce  genre  ait  été  fait  sans  intention  de  noire  et  qu'il  ne  peut 
en  résulter  aucun  préjudice  pour  les  tiers;  qu'au  contraire,  il  résulte  des 
dispositions  des  art.  12,  n*"  1,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde 
nationale,  et  14,  n<>  5 ,  de  la  loi  du  21  mars  1832 ,  sur  le  recrulemeBr 
de  l'armée,  que  le  caractère  de  prêtre  résultant  de  lettres  d'ordioatioe , 
dispense  du  service  de  la  garde  nationale,  et  qu'il  exempte  aussi  de  coi- 
courir  au  contingent  du  recrutement  de  l'armée;  que,  par  conséqoeti, 
celui  qui  fabrique,  à  l'aide  de  faux ,  un  titre  de  ce  genre,  cao^e  préjadiei 
à  autrui,  puisqu'il  laisse  indûment  à  la  cbaige  des  autres  citoyens  sa  part 
de  concours  au  service  dale^rarde  uationaleelau  recrutement  de  l'amée; 


rADX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  1,  §  3. 


K39 


166.  LorsqaMl  a  été  déc]aré  par  le  Jury  qae  l'acte  entaché 
de  faux  a  tel  ou  tel  caractère,  par  exemple,  que  cet  acte  est  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ert  lorsque,  par  suite,  cet  acte  a 
été  quallflé  par  la  cour  d'assises  d'écriture  publique,  on  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  devant  la  cour  de  cassation  que  l'acte  dont 
H  s'agit,  à  raison  de  son  état  matériel,  n'avait  pas  les  caractères 
extérieurs  d'un  acte  dont  il  pût  être  fait  usage  CCrim.  reJ.ySsept. 
1833,  aff.Bouchel,  V.  n«163). 

i6S.  Dès  qu'un  faux  matériel  a  été  commis,  avec  Intention 
et  possibilité  de  nuire,  il  constitue  le  crime  de  faux,  quoique,  par 
Qo  concours  quelconque  de  circonstances,  il  n'ait  occasionné  au- 
CQD  préjudice  à  autrui  (Grim.  re].,  13  oct.  1842,  M.  Rocher, 
rap.,  air.  Boyer).  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce  principe  : 
{•  que  celui  qui,  s'étant  présenté  chez  un  notaire  sous  le  nom 
d'un  tiers,  y  a  dicté  un  testament  en  sa  faveur,  ne  peut  échapper 
anx  peines  de  faux  en  écriture  authentique  sur  le  motif  que  le 
prétendu  testateur  étant  décédé  quelque  temps  avant  l'époque  du 
fanx  testament,  cet  acte  renfermait  en  lui-même  la  preuve  de  sa 
nullité  et  ne  pouvait  dès  lors  porter  préjudice  à  personne  (Grlm. 
rej.,liav.l837)(l); — 2* Que  la  fabrication  par  un  notaire  d'une 
fausse  procuration,  conserve  son  caractère  de  criminalité,  bien  que 
rindividudont  la  procuration  étaitcensée  émanerait  déclaré  par  un 
acte  exprès,  depuis  les  poursuites  criminelles  commencées  contre 
le  noIairOy  ratifier  et  confirmer  au  besoin  l'acte  de  procuration  : 
celte  ratification  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'éteindre  l'ac- 
tion civile;  elle  ne  saurait  arrêter  l'exercice  de  l'action  publique 
(Grim.  rej.,  25  Janv.l840,aff.  Testard,  Voy.  D.  P.  49. 1. 32);— 
3*  Que  lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  altéré  frauduleusement  un  billet  de  loterie,  et  d'avoir  créé 
par  ce  moyen  une  obligation  à  la  charge  du  gouvernement,  le 
Jury  a  répondu  :  Oui^  mais  sans  avoir  créé  une  obligation  fausse 
au  préjttdicû  du  gouvernement^  11  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'accusé 
les  peines  du  faux  :  —  «  La  cour-,  attendu  que  la  falsification 
matérielle  d'un  billet  de  loterie  est  reconnue  par  la  déclaration 
du  Jury^  et  que  la  criminalité  du  faux  ne  doit  pas  être  appréciée 

—  Que  la  fabrication  de  deux  signatures  fausses  sur  lesdiles  lettres  d'or- 
dioation  ,  rentre ,  d^ailleurs ,  dans  les  divers  modes  de  perpétration  du 
crime  de  faux ,  prévus  par  le  g  1  de  l'art.  147  c.  pén.;  que,  par  coq- 
séqneot,  l'arrêt  aitaqoé  n'a  point  donné  au  fait  une  qualification  contraire 
à  ia  loi  en  le  cooeidéraot  comme  un  crime  de  faux; 

Sur  Je  troisième  moyen  tiré  de  ia  fausse  quali6cation  donnée  par  l'arrêt 
attaqué  au  chef  relatif  aux  lettres  d^ordination ,  eo  ce  que  le  faux  aurait 
été,  par  la  citation  des  art.  147  et  148  c.  pén.,  considéré  comme  ayant  le 
caractère  de  faux  en  écriture  aulbentique  et  publique,  quoique  ce  caractère 
ne  puisse,  suivant  le  demandeur,  appartenir  légalement  aux  actes  émanés 
des  évêques  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics;  —  Attendu  que, 
soie  que  Ton  considère  les  lettres  d'ordination  arguées  de  faux  dont  il 
s'agit  comme  ayant  le  caractère  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique, 
soit  qu'on  les  considère  comme  ne  constituant  seulement  que  le  crime  de 
faux  eo  écriture  privée,  elles  n'en  caractérisent  pas  moins  un  crime  de 
faux  prévu  par  ta  loi,  et  dont  la  connaissance  appartenait  a  la  cour 
d'assises;  que,  par  conséquent,  ce  fait  a  dû,  aux  termes  do  l'art.  299 
c.  iost.  crim.,  motiver  la  roiso  en  accusation  et  le  renvoi  du  demaudeur 
devant  la  cour  d^assises ,  et  qu'il  n'y  a  eu ,  à  cet  égard ,  de  la  part  de 
l'arrêt  attaqué,  aucune  violation  de  la  loi  ;  qu'il  a  an  contraire  slriclemeol 
observé  les  dis^positions  de  Part.  299  précité  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  ce  que  le  demandeur  aurait  été  mal  à 
propos  accusé ,  par  l'arrêt  attaqué ,  d'avoir  fait  u$age  des  pièces  arguées 
de  faux  ,  puisque  cet  usage  n'aurait  pu  résulter,  suivant  le  demandeur, 
que  de  l'abus  qu'il  aurait  fait  des  lettres  fausses  d'ordination  pour  célébrer 
la  messe ,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  ;  — Attendu  que  Tappréciation  des  faits 
qui  peuvent  constituer  l'usage  des  diverses  pièces  arguées  de  faux  ,  ap- 
partient au  jury,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  spécifiant  les  faits  d'où  cet 
usage  réeullaii ,  n'a  point  excédé  les  bornes  du  pouvoir  conféré  par  la  lui 
aux  chambras  des  mises  en  accusation  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  renferme 
aucune  outliié  fe  cet  égard;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  attendu  que  le  mi- 
nistère publie  a  été  entendu  dans  ses  réquisitions  devant  ia  chambre  des 
mises  en  accusation;  —  Att«'ndo  que  les  faits  sont  qualifiés  crimes  par  la 
loi,  et  que  l*arrêt  attaqué,  d'uilleurs  régulier  en  la  forme,  a  été  rendu  par 
cinq  conseil  1ers,  nombre  compétent  d'aprè9  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  19  jain  1840.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Crou^jeilhes,  pr.-De  Haussy,  r. 

(!)  (N...)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  147  c.  pén.  et  les  art.  S61  et 
S9i>  c.  insU  crim.;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  fausse 
applicalioo  de  l'art.  147  c.  pén.,  que  la  demanderesse  ayant  été  déclarée 
coupable  par  le  jury  d'avoir  fait  fabriquer,  sous  le  nom  de  Françoise  Le- 
Boiae  y  un  testament  re^u  par  un  notaire  cootenant  un  legs  universel  à 


seulement  par  ses  effets,  mais  par  l'intention  frauduleuse  recou« 
nue  dans  Taiteur  du  faux  ;  d'où  il  suit  que,  si  le  jury  a  déclaré 
que  le  faux  avait  eu  lieu  sans  qu'il  créât  une  obligation  àlacbarge 
du  gouvernement,  rintention  frauduleuse  de  la  demanderesse  ne 
résulte  pas  moins  de  cette  déclaration;  rejette  »  (7  janv. 
182G,  ch.  crim.,  MM.  Portails,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aiT.  Weyland 
C.  min.  pub.). 

tS9.  Cependant  il  paratt  avoir  été  jugé,  en  sens  contraire, 
qu'il  n'y  a  pas  faux  de  la  part  d'un  maire  qui,  au  moyen  d'altéra- 
tions commises  dans  un  budget  communal,  a  augmenté  les  appoin- 
tements du  secrétaire  de  la  mairie,  et  diminué  d'autant  ceux  de 
l'appariteur,  si  ces  altérations  sont  restées  sans  effet,  en  ce  que 
chacun  des  employés  dont  il  s'agit  a  réellement  reçu  la  somme  à 
lui  due  (cons.  d'État,  8  sept.  1819}  (2).  Mais  cette  décision  ne 
saurait  être  suivie  :  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  sub- 
ordonner la  criminalité  d'un  fait  à  la  condition  qu'il  ait  atteint  le 
but  que  l'agent  s'était  proposé. 

ISS.  It  appartient  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
déclarer  qu'il  existe  des  charges  suffisantes  contre  un  accusé  de 
faux  qu'il  a  agi  frauduleusement  et  qu'il  est  résulté  du  fait  à  lui 
imputé  un  préjudice  pour  autrui,  sans  que  cette  déclaration,  basée 
sur  l'appréciation  des  faits,  puisse  être  soumise  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Crim.  rej.,  10  nov.  1843,  aff.  Lebon,  n*209}. 

1S9.  Lorsque  le  caractère  préjudiciable  de  la  pièce  fabriquée 
ou  altérée  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  nature  de  celte 
pièce,  il  doit  ressortir  de  l'ensemble  de  la  déclaration  du  jury  :  il 
y  aurait  nullité  de  la  condamnation  prononcée  sans  qu'il  eût  été 
constaté  par  le  jury  que  le  faux  avait  porté  (ou  pa  porter)  préju- 
dice à  autrui  (Crim.  cass.,  8  sept.  1826)  (3). 

190.  Cependant  la  cour  de  cassation  s'est  écartée  mal  à 
propos  de  cette  règle,  en  jugeant  qu'il  suffit  que  l'accusé  ait  été 
déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  fabriqué  une  fausse  signa- 
ture pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  peines  du  faux ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  Jury  ait  constaté  que  le  faux  pouvait 
préjudicier  à  autrui  (Crim.  rej.,  6  juill.  1827  (4);  8  juill.  1830, 

son  profit ,  a  été ,  par  suite  de  cette  déclaration ,  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  précité  contre  toutes  penonneg  qui  commettent  un 
faux  en  écriture  authentique  et  publique;  —  Attendu  que  l'application  de 
ces  peines  n'a  pu  ni  dû  être  écartée  par  la  considération  que  ce  faux  testa- 
ment renfermant  en  lui-même  la  preuve  de  sa  nullité ,  puisqu'il  était 
postérieur  de  plus  de  deux  mois  au  décès  de  la  prétendue  testatrice ,  ne 
pouvait  porter  préjudice  à  personne;— Que  des  nullités  ou  accidents  iotrin» 
sèquesou  exlriosèques,à  un  acte  faux,  n'en  détruisent  pas  la  criminalité; 
que  le  coupable  n'en  a  pas  moins  consommé  le  crime,  qu'il  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  lui  pour  s'en  assurer  le  fruit;  que  la  culpabilité  résulte  et  de 
la  matérialité  du  fait  et  de  sa  moralité;  que  c'est  sous  ce  double  rapport 
que  la  demanderesse  a  été  déclarée  coupable  par  le  jury;  —  Rejette. 
Du  14  avr.  1827.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Mahalin.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  les  deux  altérations 
reprochées  au  sieur  Mahalin  ne  devaient  rien  ajouter  à  la  dépense  qui  était 
à  la  charge  de  la  commune ,  et  qui  restait  toujours  la  même  ;  qu'il  est 
également  certain  que  l'appariteur,  auquel  seul  elles  devaient  préjudicier, 
n'en  a  éprouvé  aucune  perle ,  puisqu'il  résulte  des  renseignements  trans- 
mis par  le  préfet  du  département  des  Vosges  que  cet  appariteur  a  réelle- 
ment reçu  les  10  fr.  qui  lui  étaient  allou<  s  ;  que ,  dès  lors  ,  les  deux  allé- 
rations  qui  sont  l'objet  de  rmculpation  se  réduisent  a  une  surcharge 
matérielle  dont  on  n'a  fait  aucun  usage,  et  dont  il  n'est  résulté  ni  aucun 
bénéfice  pour  son  auteur  ni  aucun  dommage  pour  des  tiers;  —  Art.  1.  Il 
n'y  a  pas  liou  à  continuer  les  poursuites  judiciaires  commencées  contre  le 
sieur  Mahalin,  etc. 

Du  8  sept.  1819.-Cons.  d*Ét.-M.  Malle  ville,  rap. 

(3)  (Aussant  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury,  que  la  demanderesse  a  commis  un  faux  eo  écriture 
privée  ,  en  fabriquant  un  faux  certilicat  du  (  birurgieo  attestant  que  l'enfant 
auifU'^l  elle  avait  donné  le  jour  serait  entré  dans  un  hotipice;  —  Qu'un 
tel  certificat  pouvait,  par  supposition  ,  avoir  été  fabriqué  pour  parvenir  à 
la  suppression  d'état  d'un  enfant,  et  être  de  nature  à  porter  prf^judice  h 
des  tiers;  —  Mais  que,  dans  l'espèce,  le  jury  qui  a  déclaré,  ce  qu'il  ne  lui 
apparlpuaii  pas  de  liéclarer,  que  le  faux  avait  été  commis  en  écriture 
privée,  n'a  point  déc'aré,  en  fait,  que  le  fau\  ceitiGcatdoot  il  s'agit  lésait 
desli>Ts;circons  ance  de  fait  qu'il  était  eiclnsivement  appelé  àconstater- 
—  D'où  il  suit  que  la  cour  dV&ises  d'Ile-*  l-Vilaiuea  faussement  appliqué 
les  an.  162,  JSO  el  151  c.  pén.;  —  Cas?e. 

Du  8  sept.  1H26.-C.  C,  cb.  criin.->l.M.  Portails,  pr.-Ullivier,  rap. 

(4)  (Marcassin  C.  min.  pub.)  ~  La  cour;  — Alteodu  que  le  jury 
ayant  déclaré  que  l'accusé  s'était  rendu  coupable  de  faux  en  allérapt  la 
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H.  Rives,  rap.,  aff.  Flabaut). —  Mais  eUe  est  revenue  depuis  à  la 
règle  dont  il  s'agit;  elle  a  jugé  en  conséquence  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  l'application  des  peines  du  faux ,  que  l'accusé  ait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  fait  usage  d'une  fausse  lettre  missive ,  si  le 
jury  D'à  pas  été  interrogé  et  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  carac- 
tère plus  ou  moins  nuisible  de  cette  lettre  (Grim.  cass.,  20  Janv. 
'  iSSTy  air.  Adam,  n^  147)  ; — Et  que  pareillement,  lorsqu'un  indi- 
vidu est  accusé  d'avoir  fabriqué  de  fausses  lettres  missives,  dans 
le  but  de  se  faire  remettre  de  l'argent,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
puisse  être  puni  comme  faussaire,  qu'il  ait  été  déclaré  coupable 
d'avoir  écrit  des  lettres  où  il  a  contrefait  l'écriture  et  la  signa- 
ture d'un  tiers;  il  doit  en  outre  être  constaté  qu'il  a  commis  le 
faux  pour  se  faire  remettre  de  l'argent,  cette  circonstance  étant 
cousUlutive  du  crime,  puisque  des  lettres  missives  ne  sont  point 
par  leur  nature  nécessairement  préjudiciables  (Crim.  cass., 
U  janv.  1858}  (1).  —  V.  au  surplus  l'arrêt  cité  au  n«  211. 

Art.  2.  —  Du  faux  en  écriturei  authentiques  et  publiques, 
S  1.  —  Quelles  écritures  doivent.être  réputées  écritures  publiques, 

191.  Pour  déterminer  quelles  sont  les  écritures  authenti- 
ques ou  publiques,  il  faut  recourir  à  l'art.  1317  c.  civ.,  portant 
que  «  l'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  »  —  D'après  cette  déû- 
nilion  ,  il  est  évident  que  Ton  doit  considérer  comme  des  actes 
authentiques  ou  publics  :  1^  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  lois ,  les  ordonnances ,  les 
traités  diplomatiques  ; —  2<»  Les  actes  judiciaires,  c'est-à-dire  les 
actes  de  procédure  et  les  jugements  ou  arrêts;  —  3®  Les  actes 
que  les  préposés  des  diverses  administrations  font  en  cette  qua- 
lité, et  entre  autres  les  actes  de  l'état  civil,  les  registres  du  con- 
servateur des  hypothèques,  de  l'enregistrement,  etc.;  —  4®  En- 
fin les  actes  notariés. 

199.  Ainsi  sont  regardés  comme  actes  authentiques  ou  pu- 
blics :  1®  les  actes  des  huissiers  :  — «  Attendu  que  les  actes  faits 
par  les  huissiers ,  dans  l'exercice  de  leur  ministère ,  font  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux;  que  conséquemment  le  faux 
commis  dans  ces  actes  rentre  dans  l'application  des  lois  pénales 
qui  prononcent  des  peines  contre  le  faux  commis  en  écriture  au- 
thentique et  publique  »  (Crim.  re].,  30  Janv.  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Thomassia  C.  min.  pobl.);  —  2*  L'acte 

signature  PoissoD-Hulquin  qui  existait  au  dos  de  ce  billet,  il  n'est  plus 
permis  de  plaider  devant  U  cour  que  ce  faux  ne  pouvait  porter  préjudice  à 
des  tiers,  et  qu^il  o^esl  pas  criminel  ;  —  Rejette. 
Du  6  juin.  I82t7.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Maogin ,  rap. 

(1)  (Molines  C.  mio.  pub.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  337  c.  inst. 
crim.,  147, 150, 151  et  162  c.  pén.;  —  Attendu  que, diaprés  Part.  537 
c.  inst.  crim.,  on  doit  poser  au  jury  la  question  résultant  de  Pacte  d^ac- 
cusalion,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  cet  acte  ; 
que,  s^il  n>st  point  nécessaire  de  transcrire  littéralement  les  termes  de  ce 
résumé,  il  faut  au  moins  que  la  question  reproduise  louies  les  circonstances 
consttluiives  du  crime ,  dont  la  constatation  peut  seule  justifier  Tappli- 
cation  de  la  peine; — Attendu  qu^il  n^y  a  de  faux  punissable  comme  crime 
que  lor^que  la  pièce  fabriquée ,  falslûée  ou  altérée ,  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  autrui  ;  que  ce  caractère ,  lorsqu'il  ne  résuite  pas  de  la  nature 
même  de  la  pièce,  doit  ressortir  de  l'ensemble  des  faits  déclarés  par  ie 
jury;  —  Que  la  déclaration  que  Taccusé  est  coupable  ne  saurait  suppléer 
à  toute  auire  explication ,  puisqu'elle  ne  constate  que  TintentioD  de  Tac- 
cusé  ,  ce  qui  ne  conclut  rien  pour  le  caractère  plus  ou  moins  nuisible  de 
la  pièce  ;  —  Que  la  constatation  de  Tusage  fait  sciemment  de  la  pièce 
fausse  n'implique  rien  sur  le  caractère  nuisible  de  celle  pièce,  qui  peut 
éire  plus  ou  moins  frivole  ou  sérieuse ,  sans  que  l'usage  en  soit  moins 
constant;  —  Attendu,  en  fait,  que  ,  par  Tarrél  de  renvoi  rendu  contro 
lui ,  le  demandeur  était  accusé  d^avoir  contrefait,  dans  deux  lettres  mis- 
sives ,  la  signature  d'un  sieur  Sacchy,  dans  le  but  do  se  faire  remettre  de 
Targent  à  i^aide  de  ce  faux  nom ,  et  d'avoir  fait  sciemment  usage  de  ces 
deux  pièces  ;  —  Que  le  président,  au  lieu  de  poser  les  questions  dans  les 
tormes  de  IVrél  de  renvoi ,  a  demandé  au  jury  si  Molines  élait  coupable 
d'avoir  commis  un  faux  par  contrefaçon  d'écriture  ou  de  signature,  po^ur 
avoir  écrit  une  lettre  adre<:sée  à  la  dame  Sacchy,  dans  laquelle  il  a  con- 
trefait l'écrilure  ou  la  signature  du  sieur  Sacchy  son  mari  ;— Qu'il  a  omis 
de  lui  demander,  en  mémo  temps,  si  ce  faux  avait  été  commis  dans  le 
but  de  se  (aire  remettre  de  l'argent  ;  que ,  cependant ,  celte  circonstanco 


passé  par  un  notaire  en  cette  qualité.  •—  Il  y  a  crime  de  faux  dd 
la  part  du  notaire  qui ,  s'étant  fait  céder  par  l'héritier  de  soo 
confrère  décédé  les  minutes  de  celui-ci,  a  antidaté  l'acte  de  ces- 
sion, à  l'effet  :  1*  de  faire  remonter  cet  acte  à  une  époque  anté« 
rieureà  celle  où  le  dépôt  de  ces  minutes  à  un  autre  notaire  avait 
été  prescrit  par  le  ministère  public,  conformément  à  l'art.  57 
de  la  loi  du  23  vent,  au  1 1  ;  2^  d'affranchir  le  cédant  de  l'amende 
par  lui  encourue,  aux  termes  do  même  article,  pour  D'avoir  pas 
obtempéré  à  l'injonction  du  ministère  public  :  on  prétendrait  à 
tort  que  l'acte  par  lequel  l'accusé  s'est  chargé  des  minutes  à  lui 
remises  par  l'héritier  du  notaire  décédé  n'est  qu'un  acte  sous 
seing  privé ,  et  dont  conséquemment  la  date  n'étant  point  cer« 
taine  à  l'égard  des  tiers,  ne  saurait,  vraie  ou  fausse ,  leur  cau- 
ser aucun  préjudice  :  — -  «  La  cour  ;  attendu  que  c'est  en  8& 
qualité  de  notaire  que  le  demandeur  Avias  a  souscrit  l'acte  de 
chargement  des  minutes  du  notaire  Viguier  dont  il  s'agit;  qu'il 
ne  pouvait  le  faire  qu'en  cette  qualité;  que  cet  acte  avait 
pour  objet  de  priver  le  notaire  Chastagnier  du  dépôt  de  ces  mi- 
nutes, dont  il  avait  été  chargé  par  le  ministère  public,  et  d'af- 
franchir le  demandeur  Viguier  de  l'amende  contre  lui  requise; 
que  cet  objet  aurait  été  rempli  si  cet  acte  de  remise  avait  été 
sincère  ;  que  cet  acte  pouvait  donc  porter  préjudice  à  des  tiers  : 
d'où  il  suit  qu'il  réunit  tous  les  caractères  constitutifs  du  faux  ; 
rejette  »  (Crim.  rej.,  2  janv.  1833,  MM.  Choppin  f.  f.  pr.,  Ri- 
card, rap.,  Parant,  av.  gén.,  aff.  Avias  et  Viguier  C.  min.  pub].); 
—  3^  Le  procès-verbal  d'un  sous-officier  de  gendarmerie  con- 
statant la  déclaration  de  soumission  d'un  soldat  réfractaire  :  — 
Par  suite,  la  fausse  déclaration  d'un  individu,  faite  à  un  sous-offi- 
cier de  gendarmerie  qui  en  dresse  procès-verbal ,  qu'il  est  un 
tel ,  soldat  insoumis  de  telle  classe ,  constitue  le  crime  de  faux 
dans  un  acte  public,  et  non  pas  seulement  le  délit  de  substitution 
prévu  par  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832  :  on  prétendrait 
en  vain  qu'un  tel  procès-verbal  n'est  pas  authentique,  en  ce 
qu'il  ne  fait  foi  que  Jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  rej.,  11  fév. 
1842)  (2). 

A  98.  Pareillement,  la  jurisprudence  a  considéré  comme  des 
écritures  publiques  :  1^  les  actes  de  l'état  civil  (Crim.  cass.,  23 
juin  1812,  aff.  Siakebrand,  V.n*  177),  et  les  extraits  de  ces  actes 
délivrés  parles  officiers  compétents  (Crim.  cass.,  22  oct.  1812, 
aff.  Boschi,V.  n®  180)  ;— 2*  Les  actes  qui,  dans  les  pays  réunis  à 
la  France,  et  avant  que  les  registres  de  l'état  civil  y  eussent  été 
introduits,  faisaient  foi  en  justice,  relativement  à  l'état  des  per- 
sonnes (Crim.  rej.,  5  déc.  1811)  (3);—  Z^  Les  registres  d'une 

était  essentielle  à  constater,  puisqu'une  lettre  missive ,  de  sa  nature, 
n'est  pas  nécessairement  préjudiciahle  ;  —  Que  la  même  omission  se  re- 
trouve dans  les  questions  relatives  aux  autres  chefs  d^accusalion;— Qu'en 
cela ,  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.  ;  —  Que ,  sur  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  aux  questions  qui  lut  ont  été  soumises,  la  cour 
d'assises  a  condamné  le  demandeur  aux  peines  déterminées  par  les  art. 
150  et  151  c.  pén.,  quoique  l'une  des  circonstances  coaslilutives  du 
crime  de  faux  ne  fût  point  constatée  à  sa  charge,  en  quoi  il  y  a  en  fausse 
application  desdits  articles;  —  Attendu  enfin  que  la  position  des  ques- 
tions est  incomplète,  eo  ce  que  Ton  n'a  point  interrogé  le  jury  sur  i^asage 
imputé  au  demandeur  par  l'arrêt  de  ren? oi  de  la  lettre  fausse  du  14  nov. 
1835;  —  Casse,  etc. 
Du  11  janv.  1838.-C.  C, ch.crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Muret  et  ConorC.  mio.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  pris 
de  la  fausse  application  de  l'art.  147  c  pén.  et  de  la  violation  de  l'art. 
43  de  la  loi  du  21  mars  1832:  —  Attendu  que  ce  dernier  article  réserre 
expressément  le  cas  où  la  substitution  qu'il  prévoit  et  qu'il  punit  a  lieu  à 
l'aide  du  faux  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  les  caractères 
de  ce  crime  dans  le  fait  de  celui  qui  intervient  dans  un  acte  public  sous 
le  nom  d'un  tiers  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  gt^rm.  an  6, 
sur  la  gendarmerie ,  les  sous-oOiciers  de  celle  arme  ont  spécialement  at- 
tribution pour  certains  actes  de  poursuite  ou  d'instrnciion  relatifs  aux 
soldats  insoumis  ou  réfraclaires;  —  Qu'en  dressant  procès-verbal  de  la 
déclaration  do  demandeur  qu'il  était  Baptiste  Muret, soldat  insoumis  de 
la  classe  de  1828,  le  brigadier  de  gendarmerie  Beaudoin  n'a  pas  dépassé 
les  limites  de  la  mission  qu'il  tenait  de  la  loi  que,  dès  lors,  ce  procès- 
verbal  ,  destiné  à  faire  foi  de  la  déclaration  mensongère  y  insérée,  conati* 
tuait  un  acte  authentique  et  public  ;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  1842.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Croaseilhes,  pr.-Rocher,  r« 

(3)  (Giorbergen.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  ,  !•  que  daM  le  départe- 
ment des  Bouches-de-la-Meuse,  avant  que  les  registres  de  l'état  civil  aîeit 
pu  y  être  introduits ,  la  pièce  altérée ,  ainsi  qu'elle  a  été  déclarée»  par  le 
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préfecture.  En  conséqueDce ,  11  y  a  contradiction  de  la  part  du 
Jury  qui,  après  avoir  déclaré  qu'un  faux  a  été  commis  sur  un  ex- 
trait de  ces  registres  »  décide  ensuite  que  ce  faux  n'a  pas  été 
eommisen  écritures  publiques  (Crim.cass.,27  mess,  an  iO)(l); 
-—  A^  Le  sommier  de  recouvrement  des  condamnations  en  ma- 
tière forestière ,  ouvert  au  bureau  de  l'inspecteur  des  forêts  en 
exécution  du  décret  du  2  fév.  1811  :  un  tel  registre  a  le  carac- 
tère d'une  écriture  publique ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  ûdèlement 
tena,  et  avant  même  qu'il  ait  été  rendu  exécutoire  (Crim.,  rej., 
6  Janv.  1837)  (2);  —  5^  Les  registres  servant  à  constater  les 
recettes  aux  entrepôts  de  l'octroi  d'une  ville,  lesquels  sont  cotés 
et  parafés  par  un  officier  public  et  font  titre  pour  les  redevables 
(Crim.  cass.,  2  ]uill.  1829)  (3);  —  6«  Les  registres  de  l'admi- 
.  nistration  des  postes  destinés  à  prouver  les  remises  de  fonds 
faites  aux  préposés  de  cette  administration  ou  les  payements 
qu'ils  effectuent,  ainsi  que  les  mandats  délivrés  par  ces  préposés 
et  donnant  droit  de  toucher  les  fonds  à  ladite  administration.  — 
Ainsi,  celui  qui,  pour  s'approprier  le  montapt  d'un  mandat  sur 
la  poste,  contrefait  la  signature  du  propriétaire  de  ce  mandat, 
tant  sur  cet  effet  que  sur  les  registres  de  l'administration  des 
postes,  commet  un  faux  en  écriture  authentique:  — «La cour; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'une  signature  fausse, 
apposée  sur  le  registre  d'une  administration  publique  et  sur  une 

nargaillier  de  la  paroisse  où  le  baptême  a  en  lien ,'  faisait  foi  en  justice 
et  avait  ud  caractère  légal  ;  —  Attendu ,  2«  qae  raltéralion  dont  le  con- 
damné s'est  servi  sciemment  avait  pour  objet  d'éluder  les  dispositions  de 
lois  prescrites  pour  poavoir  servir  comme  remplaçant  d*un  conscrit ,  et 
tendait  ainsi  à  des  engagements  réprouvés  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a 
eu  juste  application  des  art.  150^  147, 151, 164  et  165  c  pén.;  — 
Rejetle. 
Bu  5  déc  ISli.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vantoulon,  rap. 

(1)  (Dangies  C.  min.  pub.  )  —  Lb  teibuical;  —  Vu  les  art.  320  et 
529  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  ^  Vu  aussi  les  art.  206  et  373  ;  —  Consi- 
dérant, dans  Tespèee,  1*  que  l'accusé  n'a  pas  reçu  copie  de  plusieurs 
pièces  essentielles  de  la  procédure ,  et  notamment  de  l'écrit  contenant 
dispense  de  service  militaire  argué  de  faux ,  et  de  l'acte  par  lequel  le 
substitut  du  commissaire  do  gouvernement  dénonçait  au  directeur  du  jury 
la  remise  au  greffe  des  pièces  de  comparaison  dont  il  entendait  se  servir  ; 
—  Considérant,  2<*  que  les  registres  des  arrêtés  de  la  préfecture ,  sur 
lesquels  se  trouve  la  signature  Bessine ,  qu'on  prétend  avoir  été  contre- 
faite SUT  la  pièce  arguée  de  faux ,  ayant  été  produits  comme  pièces  de 
comparaison  lors  des  débats ,  n'ont  cependant  été  ni  parafés  ni  signés 
par  Taccusé  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  contravention  évidente  aux  art.  pré- 
cités 320  et  529  ;  —  Considérant ,  3*  que  des  arL  206  et  373  il  résulte, 
d'un  cêté ,  que  les  fonctions  de  jurés  se  bornent  a  prononcer  sur  le  fait , 
et  ne  s'étendent  point  jusqu'à  juger  le  mérite  de  ce  même  fait  ;  que,  d'un 
autre  côté,  la  règle  veut  qu'il  ne  soit  posé  aux  jurés  que  des  questions 
qu'ils  doivent  décider;  que  le  Uribunal  criminel  a  contrevenu  aux  règles 
exprimées  dans  ces  deux  articles ,  en  demandant  aux  jurés  si  le  faux  avait 
tXé  fait  en  écritures  publiques  et  authentiques ,  après  leur  avoir  fait  déci- 
der qu'il  existait  un  faux  sur  un  extrait  des  registres  de  la  préfecture  du 
département  de  l'Aveyron  ;  qu'en  leur  soumettant  la  dernière  question , 
le  tribunal  provoquait,  pour  ainsi  dire ,  une  déclaration  contradictoire, 
puisque  le  faux  existant  sur  l'extrait  d'un  registre  public  était  nécessai- 
rement un  faux  en  écritures  publiques  et  authentiques;  les  jurés  ne  pou- 
vaient ensuite  se  dispenser  de  déclarer  que  te  faux  avait  été  commis  en 
écritures  publiques,  sans  contredire  leur  première  déclaration  ;  que,  dans 
^espèce,  la  position  des  questions  est  tellement  vicieuse ,  que  les  jurés 
se  troaveut  avoir  décidé  tout  à  la  fois  que  le  faux  a  été  commis  en  écritures 
authentiques ,  et  que  le  faux  n'a  point  été  commis  en  écritures  authenti- 
ques ;— Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
ferimioel  du  déparlement  de  l'Aveyron,  le  2  prair.,  etc. 

Du  27  mess,  an  lO.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Génevois,rap. 

(2)  (Reymel  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Attendu, sur  le  deuxième 
moyen  ,  qu'un  écrit  ou  un  acte  émanant  d'un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  est  réputé,  par  ce  seul  fait,  authentique  etpu- 
.bnc;~Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  sommier  de  recouvrement  ouvert 
au  bureau  de  l'inspecteur  des  forêts  en  exécution  du  décret  du  2  fév.  181 1, 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  ce  sommier  avait  été  altéré  et  falsiGé 
par  le  demandeur;  —  Que  ce  sommier,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été, 
ainsi  qu'il  devait  l'être,  formé  sur  des  extraits  des  jugements  de  condam- 
nation, nVn  constituait  pas  moins  une  écriture  publique,  puisqu'il  était 
Pouvrage  d'un  fonctionnaire  public  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, tenant  des  écritures  prescrites  par  un  règlement  d'administration 
publique  et  devant  servir  de  base  à  un  état  de  recouvrement;— Que  rin« 
fidélité  du  sommier  ne  saurait  justifier  les  additions  infidèles  ou  lesalté- 
iations  qui  y  auraient  été  faites,  ni  le  priver  de  son  caractère  d'écriture 
publique  ^  —  Enfin,  que  si  le  commier  avait  besoin  d'être  rendu  exécu- 


reconnaissance  de  cette  administration  qui  rendait  le  trésor  pu- 
blic débiteur  de  la  somme  qui  y  était  mentionnée,  ne  constituai! 
qu'un  faux  en  écriture  privée,  a  violé  la  loi  de  la  matière,  et,  par 
suite,  l'art.  147  c.  pén.;  casse  ,  etc.  »  (7  déc,  1833,  ch.  crim.. 
MM.  Bas  tard,  pr.  Gilbert,  rap.,  aff.min.pub.  C.  Mulber-Durang. 
— Conf.  Crim.  cass. ,  22  mal  1841 ,  aff.  Sagot,  V.  Abus  deconf. 
n^  103).  —  Et,  pareillement,  le  flis  mineur  d'un  directeur  de 
bureau  de  poste  qui  détourne  des  fonds  de  la  caisse  de  son  père, 
en  contrefaisant,  sur  le  registre  affecté  à  la  constatation  du  paye* 
ment  des  mandats  d'articles  d'argent,  la  signature  des  tiers  à 
qui  ces  fonds  étaient  adressés,  se  rend  coupable  de  faux  en  écri- 
ture publique ,  et  non  pas  seulement  d'un  vol  simple.  On  pré- 
tendrait à  tort  que,  dans  ce  cas,  l'inculpé  n'a  voulu  que  tromper 
son  père  qui  restait  toujours  responsable  vis*à-yi8  des  tiers  de 
la  somme  détournée,  et  que,  dès  lors,  le  fait  Incriminé  ne  pour- 
rait constituer  le  crime  de  faux  qu'autant  que  le  père  s'appro* 
priant  ce  fait  et  maintenant  pour  vraie  la  fausse  décharge,  refu- 
serait de  désintéresser  les  tiers  et  de  faire  disparaître  par  là  le 
dommage  causé  à  autrui ,  dommage  qui  est  l'une  des  conditions 
essentielles  du  crime  de  faux.  La  responsabilité  civile  du  père 
ne  détruit  nullement  la  criminalité  du  fait  imputé  à  son  enfant 
mineur  (Crim.  cass.,  22  avr.  1842)  (4);  —  7^  Les  carac- 
tères et  les  chiffres  apposées  par  l'administration  des  postes  sur 

toire  pour  que  le  recouvrement  des  condamnations  qui  y  étaient  énoncées 
pût  être  exercé ,  cette  formalité  n'était  point  nécessaire  pour  imprimer  à 
ce  sommier  une  authenticité  et  une  publicité  qu'il  tenait  de  la  qualité  do 
ses  auteurs ,  d'où  il  suit  que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  à  un 
fait  déclaré  constant;  —  Rejette. 
Du  6  janv.  1827 .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,-  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Veillet,)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  registres , 
sur  lesquels  les  altérations  frauduleuses  ont  été  faites ,  servaient  a  con- 
stater les  recettes  aux  entrepôts  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen  ;  que  ces 
registres  étaient  cotés  et  paraphés  par  un  officier  public;  que  les  quit- 
tances ,  qui' y  étaient  portées,  formaient  titres  pour  les  redevables,  le  tout 
aux  termes  de  l'art.  241  de  la  loi  du  28  avril  1816;—  Que  les  écritures 
portées  s^r  ces  registres  étaient  donc  des  écritures  authentiques  et  publi- 
ques ;  -~  Attendu  que  ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  do  Calvados ,  n'a 
considéré  ces  registres ,  que  comme  contenant  des  écritures  privées ,  et 
n'a  appliqué  à  Veillet,  déclaré  coupable  de  les  avoir  frauduleusement  alté- 
rés, que  les  dispositions  de  l'art.  147  deoe  codoi  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  150  précité  ;—  Casse. 

Du  2  juill.  1829.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Ricard,  rap* 

(4)  (Min.  pub.  C.  Piétri.  )  —  La  cona;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  380  et  de  la  violation  de  l'art.  147  c.  pén.  : 
^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'il  existe  des  charges 
suffisantes  contre  Piétri  d'avoir,  en  décembre  1840,  contrefait  la  signature 
du  sergent  Cordier  sur  le  registre  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres  do 
Sartène,  affecté  à  la  constatation  des  payements  des  mandats  d'articles 
d'argent,  pendant  l'année  1840,  sur  les  numéros  d'inscription  155  et 
157  ;  mais  que  l'arrêt  déclare  que  l'inculpé  n'a  voulu  que  tromper  son 
père  qui  restait  toujours  responsable  des  sommes  détournées  au  moyen 
desdites  signatures ,  et  que  le  registre  sur  lequel  le  prévenu  a  commis 
cette  contrefaçon  n'était  pour  Piétri  père  qu'un  papier  domestique  ;  que 
l'arrêt  aUaqué* conclut  de  ces  circonstances  qu'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  ; 
qu'il  ajoute  que  ce  crime  n'aurait  commencé  a  exister  que  le  joui:  où  le 
père  lui-même  se  serait  approprié  le  fait  du  fils  en  maintenant  pour  vrai 
ce  qui  était  faux ,  et  en  refusant  par  ce  moyen  de  payer  les  sommes  que 
la  signature  du  sergent  Cordier  était  destinée  à  couvrir,  parce  qu'en  ma* 
tière  de  faux,  comme  en  toute  autre  matière ,  il  n'y  a  pas  decrime  sans 
dommage  causé  à  autrui ,  et  dépendant  de  la  volonté  de  celui  qu'il  s'agit 
de  poursuivre,  et  qu'ici  le  dommage  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  du 
fils ,  mais  qu'il  dépendait  uniquement  de  la  volonté  du  père  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motifs  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait 
lieu  a  suivre  contre  Louis  Piétri  pour  crime  de  faux ,  et  en  renvoyant  cet 
inculpé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sartène ,  sous  la 
simple  prévention  d'avoir,  les  27  et  31  déc.  1840,  soustrait  fraudu- 
leusement ,  dans  le  bureau  de  son  père ,  des  sommes  d'argent  appar- 
tenant a  deux  militaires  du  49*  de  ligne,  l'arrêt  attaqué  a  mal 
qualifié  les  faits  et  a  méconnu  les  principes  relatifs  au  faux  ;  —  Qu'en 
effet,  od  ne  peut  qualifier  ^e papiers  domesiiqttet  les  registres  de  l'admi"* 
nistration  des  postes  destinés  paries  règlements  d'administration  publique 
à  prouver  les  remises  de  fonds  faites  aux  préposés  de  cette  administration 
ou  Içs  payements  qu'ils  effectuent  ;  que  ces  registres  renferment  des  écri- 
tures publiques  qui  deviennent  authentiques  et  font  foi  des  opérations 
qu'ils  constatent,  par  suite  des  signatures  des  divers  agents  de  l'autorité  ; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  altérations  ou  les  faux  commis  sur 
lesdits  registres  par  le  fils  d'un  directeur  de  bureau  de  postes  aux  lettres, 
I  sont  dépourvues  du  caractère  de  fraude  nécessaire  pour  caractériser  la, 
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les  lettres  ponr  en  exprimer  les  taxes  et  les  poids  —  Ainsi,  la  fa- 
brication de  faax  chiffres  et  l'usage  qu'un  facteur  de  la  poste  en 
a  fait  en  les  apposant  sur  les  lettres  missives,  et  en  percevant  les 
prix  y  indiqués,  constituent  le  crime  de  faux  en  écriture  publi- 
que (Crim.  re].,  ioct.  1849,  aff.  Henry,  Voy.  D.  P.  49.  S.  197). 
194.  On  regarde  également  comme  écritures  publiques  : 
!•  ies  cachets  des  autorités  constituées,  et,  par  suite ,  la  contre^» 
façon  de  ces  cachets  entraîne  les  peines  du  faux  en  écriture  pu- 
blique (Crim.  cass.,  11  vent,  an  13)  (1);— 2<»  Les  actes  de  rem- 
placement reçus  par  des  intendants  ou  sous-Intendants  militaires 
(Crim.  rej.,  14  sept.  1921)  (2)*,  —  3«  Les  certiûcats  de  capacité 

crime  de  faux ,  en  ce  qu'il  ne  cause  point  de  préjadice  à  autnii ,  putsqae 
le  père  est  toujours  responsable  eoTers  les  tiers  ;  —  Que  cette  proposilion 
est  erronée ,  parce  que  la  responsabilité  civile  encourue  par  les  pères  à 
raison  des  crimes  ou  délils  commis  par  i<;urs  enfants  mineurs,  ne  détruit 
pas  ta  crimiDaiité  des  faits  dont  ceux-ci  ont  pu  se  rendre  coupables,  et 
que,  d\iitleur8,  la  responsabilité  des  pères  pourrait,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  être  insuffisaote  pour  la  réparation  du  préjudice  causé 
soit  a  des  tiers,  soit  à  Tadminisiration  des  postes  ,  par  le  fait  des  enfants 
mineurs  ;  —  Attendu  quMl  résulte  de  ces  principes  qu'en  jugeant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  Parrèt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  380 
et  401  c.  pén.,  et  a  formellement  violé  Tart.  147  du  même  code;-— Par 
ces  motifs ,  casse. 

Du  2i  avril  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy  de 
Robécourt,  rap.-Delapaime ,  av.  gén.,  c  conf.-Lanvin ,  av. 

(1)  Etpicê  .*  —  (Min.  pob.  C.  Bronne.  )  —  Bronne  était  prévenu  d'a- 
voir fabriqué  trois  faux  cachets  saisis  dans  son  domicile ,  portant  pour 
légende  ,  savoir:  le  premier,  République  françaiu^  déparUfMnt  du  Doubt, 
district  de  Betançon;  le  second ,  République  françaite ,  tout-préfecture  du 
troitiime  arrùndittement ;  le  troisième,  mairie  de  Pont,  d^avoir  vendu  à 
divers  particuliers,  différents  cachets  imitant  les  sceaux  de  plusieurs 
administrations.  —  Le  tribunal  spécial  du  Doubs  avait  pensé  que  cette 
fabrication  n'était  point  du  nombre  de  celles  que  les  lois  existantes  ont 
qualiûées  délit;  que  Bronne  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  hypothèses 
prévues  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  do  23  flor.  an  10  ;  il  avait  déclaré 
quMl  n'y  avait  pas  délit  pouvant  donner  lieu  à  un  jugement  de  compé- 
tence. —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  tribuhal;  —  Vu  Tart.  St  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  et  l'art.  456 
de  la  loi  du  3  brum.  4  ;  —  Attendu  que  la  contrefaçon  des  cachets  des 
autorités  constituées  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  crimes  de  faux 
en  écriture  publique  et  authentique,  puisque  le  fabricateur  y  grave  les 
caractères  et  récriture  qui  expriment ,  par  une  imitation  frauduleuse  ,  le 
nom  et  le  titre  de  cette  autorité  constituée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  11  vent,  an  12.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vtellart,  pr.-Lachèse,  rap. 

(2)  (Novon  C.  min.  pub.  ^  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  6  et  7  de 
la  sect.  2  de  l'instruction  rédigée  en  exécution  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée ,  et  approuvée  par  le  roi ,  en  son  conseil,  le  3  déc.  1818, 
les  sous-intendants  militaires  sont  chargés  de  dresser  les  actes  de  rem- 
placement des  soldats  faisant  partie  des  corps  de  Tarmée  qui  se  trouvent 
sons  leur  police ,  et  de  donner  à  ces  actes,  ainsi  qu'aux  expéditions  qu'ils 
en  délivrent ,  raulhenticité  nécessaire;  —  Que  ces  administrateurs  mili- 
taires ont  donc ,  relativement  à  ces  actes  de  remplacement,  un  caractère 
public,  et  qu'ainsi  les  faux  qui  y  sont  commis  sont  des  faux  en  écriture 
aulluntique  et  publique;  —  Rejette. 

Du  14  sept.  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-HM. Barris,  pr.-Ghantereyno,rap. 

(8)  l'^^âpée*:— (Min.  pub.  C.  Gelu.)— La  coui  ; — Vu  le  pourvoi  et  les 
pièces  y  jointes  ;~Vu  la  lettre  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  du  22  du  courant,  relative  au  conflit  de  juridiction  résultant 
de  décisions  contraires  et  ayant  l'autoriié  de  la  chose  jugée ,  sur  lequel  la 
cour  de  cassation  est  appelée  k  statuer  par  voie  de  règlement  de  juges  ; — 
itlendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Gaen, 
du  21  cet.  dernier,  statuant  sur  la  prévention  dirigée  contre  le  nommé 
Gelu ,  à  raison  de  falsiGcation  et  altération  commises  sur  un  congé  absolu 
délivré  par  le  conseil  d'adminit^tration  du  21*  régiment  de  ligne ,  au 
nommé  Dubourquoi  et  sur  un  certiflcat  de  remplacement  délivré  par  le 
maire  de  Gaen  au  nommé  Lefèvre,  avait  décluré  ledit  Gelu  prévenu  de 
crime  de  faux  commis  en  écriture  authentique  et  publique;  —  Que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Gaen ,  par 
son  arrêt  du  18  nov.  suivant,  n'ayant  vu  dans  les  faits  qui  donnaient  lieu 
h  la  prévention  que  de  simples  délits  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  Itil  c.  pén.,  a  renvoyé  la  cause  et  le  prévenu  devant  la  police  cor- 
rectionnelle;—  Que  raffaire  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gaen  ,  ce  tribunal ,  par  son  jugement  du  28  janv.  dernier,  par* 
laco.tot  TopinioB  précédemment  émise  par  la  chambre  du  conseil,  et 
itlendtt  que  les  faits  sont  qualifiés  crimes  par  la  loi,  s'est  déclaré  incompé 
lent  ;^Que ,  sur  Tappel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Gaon,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  par  son  arrêt  du  16  mars  dernier, 
a  confirmé  la  drcieion  des  premiers  juges ,  en  ce  qui  concerne  les  falsiû- 
latioos  et  altérations  commises  ««r  le  congé  absolu  expédié  à  Dubourquoi^ 


pour  remplacement  militaire  délivrés  par  tes  maires  :  I^altératlon 
frauduleuse  de  ces  certlQcats  est  le  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique, et  non  pas  le  simple  délit  prévu  par  l'art.  161  c.  pén. 
(Grim.règl.dejug.,  29 avril  1826, 2  mars  1837(3), 8mars  1832, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Weber;  Grim.  r^l., 
21  Janv.  1836,  aff.  Lantuéjoul.  V.  n«  174-6<»;  V.  aussi  n«  399-2«); 
^-  4*  Les  certificats  des  maires  tendant  à  établir  une  exemption 
du  service  militaire  :  la  fabrication  d'un  tel  certificat  sous  le  nom 
d'un  maire  entraîne  l'application  des  peines  du  taux  eu  écriture 
publique,  alors  même  que  le  faux  certificat  ne  serait  qu'une  tra- 
duction :  —  «  La  cour;  attenda  que  les  faux  certificats  qui  ser- 

et  l'a  réformée  en  ce  qui  touche  le  certificat  de  remplacement  délivré  à 
Lefèvre  par  le  maire  de  Gaen ,  sur  le  fondement  que  ce  dernier  acte  doit 
être  rangé  dans  le  nombre  do  ceux  spécifiés  dans  l'art.  161  c.  pén.  ;  -^ 
Que,  de  la  contrariété  des  dispositions  desdits  arrêts ,  résulte  un  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice ,  qu'il  est  urgent  de  lever  ; 

Attendu  que  la  contrariété  ne  porte  pas  sur  les  faits ,  mais  seulement 
sur  la  qualification  qui  doit  leur  être  donnée ,  et  qu'en  cet  état ,  il  appar- 
tient à  la  conr  de  déterminer  le  caractère  de  ces  faits  et  de  saisir  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  —  Attendu  que  le  code  pénal  distingue  les  faux 
commis  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  routes  et  certificats ,  sur  lesquels 
il  statue  dans  le  g  5,  liv.  2,  tit.  1,  chap.  3,  des  faux  commis  en  écriture 
authentique  ou  privée ,  sur  lesquels  il  dispose  par  les  §§  3  et  4  du  même 
chapitre;  que  les  premiers  ne  sont  panis  que  de  peines  correctionnelles, 
sauf  l'exception  portée  à  l'art.  162,  tandis  que  les  autres  sont  qualifiés 
et  punis  comme  crimes;^ Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  :  1<*  d'an  certificat 
de  capacité  pour  remplacement,  délivré  par  le  maire  de  Gaen;  2*  d'un 
congé  absolu ,  délivré  par  un  conseil  d'administration  ;  —  Qne  ces  actes 
sont  émanés  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics  exclusivement  chargés 
par  la  loi,  ou  par  les  règlements  d'administration  publique,  de  leur  ré- 
daction ou  de  leur  délivrance;  qu'ils  constituent  par  conséquent  des  écri- 
tures publiques  et  authentiques;  -*  Qu'oa  ne  peut  ranger  ces  actes  dans 
la  classe  des  certificats  dont  il  est  question  dans  l'art.  161  c.  pén.  ;  que 
cet  article  ne  concernant  que  les  personnes  qui  fabriquent,  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  .public,  un  certificat  tendant  à  appeler  la 
bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  les  personnes  y 
désignées ,  est  inapplicable  à  l'espèce  où  il  s'agit  de  pièces  délivrées  par  les 
fonctionnaires  publics  ou  officiers  compétents,  et  des  faits  véritables  par 
eux  certifiés  n'étant  nullement  de  nature  à  appeler  la  bienveillance  ou  la 
protection  soit  do  gouvernement ,  soit  des  particuliers  ;  —  Que  rainement 
on  dirait  que  les  altérations  commises  ne  l'ont  été  dans  les  deux  actes  que 
sur  des  notes  étrangères  à  la  substance  et  au  corps  de  ces  deux  actes  ;  qne 
ces  notes  font  évidemment  partie  des  actes  ;  qu'elles  sont  destinées ,  par 
l'autorité  supérieure  qui  a  dressé  et  envoyé  les  modèles,  à  lui  faire  ooo- 
nattre  la  vérité  des  faits  auxquels  elles  se  rapportent  et  qu'il  lui  importe 
de  connaître  ;  que  les  officiers  publics ,  chargés  de  remplir  ces  notes,  sont 
soumis,  dans  les  témoignages  qu'elles  contiennent ,  à  la  même  responsa- 
bilité et  à  la  même  obligation  dédire  toute  la  vérité;  qu'ainsi  les  falsifiea- 
tioos  et  altérations  commises  sur  ces  notes  ont  les  mêmes  caractères  de 
criminalité  que  celles  qui  auraient  eu  lieu  dans  les  autres  parties  des 
mêmes  actes  ;  —  Attendu ,  par  ces  divers  motifs  ,  que  les  faits  de  la 
prévention  ont  les  caractères  de  faux  commis  en  écriture  publique  et  au- 
thentique, et  doivent  être  réglés  par  les  dispositions  dn  §  3,  liv.  5,  tit.1^ 
chap.  3,  c.  pén.  ;  —  Disant  droit  sur  le  pourvoi ,  et  statuant  par  règle- 
ment de  juges ,  etc.  ;  —  Renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Rouen. 

Do  29  avril  1826.*G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap, 

2*  Espèce:  —(Min.  pub.  C.  Deverchère.)— La  coua;  —  Vu  les  art, 
525  et  suiv.  c.  inst.  crim,  ;  —  Attendu  que  le  certificat  de  résidence ,  pro« 
duit  par  Deverchère  devant  le  confeil  de  révision  du  département  de  la 
Charente- Inférieure ,  le  14  nov.  1836.  était  une  pièce  autbenûqne  déli» 
vrée  en  eiécutioii  de  la  loi  du  20  mars  1 832,  art.  20,  el  qu'elle  était  in* 
dispensable  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant  d'un  jeune  soldai 
de  la  classe  de  1855;  —  Que  l'altération  qui  aurait  été  commise  dans 
cette  pièce  par  la  substitution  du  mot  cinq  au  mot  tix  dans  le  millésime 
de  1836,  aurait  eu  pour  but  de  constater  que  le  sieur  Deverchère  halsitait 
la  commune  de  La  Rochelle  depuis  le  19  août  1835,  pour  le  faire  admet- 
tre comme  remplaçant  ;  —  Qu'elle  pouvait  porter  préjudice  à  rio<lividâ 
que  ledit  Deverchère  aurait  remphcé ,  pui.sque  cet  individu  aurait  été 
obligé  de  fournir  un  autre  remplacement ,  lorsque  la  fausseté  on  l'altéra- 
lion  du  certificat  produit  par  Deverchère  aurait  été  découverte;  — Que» 
par  conséquent,  le  certificat  dont  il  s'agil  rentre  dans  la  cutégorie  de  ceux 
qu'a  en  vue  l'art.  162  c.  pén.,  et  que  Tallération  qui  y  a  été  commise,  et 
l'usage  qui  en  aurait  été  fait  par  Tinculpé ,  sachant  que  celte  pièce  élaH 
altérée,  coostitueraicni,  s'ils  étaient  établis,  }es  crimes  prévus  parles  arU 
147  ei  148  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  La  Rocbello,  en  date  du  10  déc 
1S56,  laquelle  est  et  demeure  comme  non  avenue,  renvoie  Deverchère 
devant  la  cour  de  Poitiers,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  2  mars  1 857. -G.  G., ch.  crim.-MM.  d<r  Bastard,  pr.-Dehaussy,  n(p« 
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vent  de  base  à  Tacciisatioii,  et  par  eoite  à  la  condamnation*  ten- 
dant à  établir  une  exemption  de  service  militaire,  portent  la 
signature  da  maire  de  Lenguelsheim ,  et  constituent  ainsi  le 
crime  de  faux  en  écriture  autbentique  ;  que  peu  importe  que  ces 
certificats  ne  soient  que  des  traductions ,  puisqu'ils  ne  perdent 
pas  par  là  leur  caractère  authentique  ;  rejette.  »  (22  ]any.  1829, 
cb.  crim.y  HM.  Bailly,  pr.»  Choppin,  rap.,  aff.  Jung  C.  min. 
pub.— Conf.  15  fév.  4812,  aff.  Gilles,  V.  n«  S99-2«;  crim.  régi, 
de  Juges,  17  juill.  4823,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Tacy);  —  5*  Les 
congés  et  les  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  les  con- 
seils d'administration  des  régiments  :  l'altération  commise  dans 
de  tels  actes  tombe  sous  l'application  de  Part.  147,  et  non  de 
Fart.  461  (Crim.  régi,  déjuges,  29  avril  1826,  aff.  Gelu,  arrêt 
précité;  11  Juin  4840,  aff.  Uémance.  V.  n«  399  3»',)— G*  ^^s 
certificats  de  libération  du  service  militaire  délivrés  par  les  sous- 
préfets,  et  en  général  tous  les  certificats  formellement  exigés  par 
les  art.  49  et  20  de  la  loi  du  21  mars  1832 ,  de  la  part  de  ceux 
qui  veulent  être  admis  dans  l'armée  (Crim.  règl.  déjuges,  2 1  Janv. 
4836)  (1);  —  7*  Les  rapports  de  mer  faits  par  les  capitaines  de 
navire.  Ainsi,  le  capitaine  qui  déclare  dans  son  rapport  des  faits 
faux  de  force  majeure ,  commet  le  crime  de  faux  en  écriture  au- 
tbentique :  «  La  cour;  attendu  que  la  cour  d^assises  a  déclaré 
Decock,  Leduyse,  Auman  et  Swimmers  coupables  d'avoir,  dans 
des  rapports  ou  protêts  de  mer,  commis  des  faux  par  altération 
des  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  con- 
stater; que  contre  semblable  déclaration  il  n'écbet  pas  de  pour- 
voi, d'après  l'art.  7  de  l'arrêté  du  6  nov.  4814,  et  que  ce  crime 
étant  prévu  par  l'art.  447  précité,  il  en  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation aux  condamnés;  par  ces  motifs,   rejette,  etc.  (G.  sup. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Lantuéjoal.  )  —  La  cona;  —  Va  les  art.  525  et 
sniv.  c.  insu  crim.  ;  —  Attends  qu'il  s'agit ,  daos  la  cause,  de  la  fabri- 
cation d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  paraissant  déllTré  à  Joseph 
Lacaie ,  sous  la  date  du  26  mai  1835,  par  le  maire  de  sa  commune ,  et 
d'un  autre  certificat  de  libération  du  service  militaire ,  paraissant  délivré 
an  même  individn,  sous  la  même  date,  par  le  seas-préfet  de  Figeac; 
certificat  dont  il  aurait  été  fait  nsage  pour  parvenir  à  faire  admettre  ledit 
Lacazo,  en  qualité  de  remplaçant,  par  le  conseil  de  révision  ;  —  Que  de 
tels  certificats,  eiigés  formellement  par  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  21 
mars  1832«  de  la  part  de  celui  qui  veut  être  admis  au  service  militaire , 
ea  qualité  de  remplaçant,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  certificats  dont 
parlent  les  art.  459, 160  et  161  c.  pén..  et  qui ,  par  la  disposition  excep- 
tionnelle de  ces  articles ,  sont  punis  seulement  de  peines  correctionnelles; 

—  Qu'ils  restent  donc  compris  dans  les  prévisions  des  art.  147  et  148 
c.  pén.,  et  donnent  lieu,  contre  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  de  les 
avoir  fabriqués  ou  d'en  avoir  fait  usage ,  à  des  peines  afllictives  et  infa- 
mantes; —  Renvoie,  etc. 

Du  21  janv.  1856.  C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,f.f.  pr.-Vincens,  r. 

(9)  (Min.  pnb.  C.  Bouvier.)  — La  nnuRAL;  —Va  la  5*  sect.  du 
lit  1  délai*  part,  docode  pénal,  et  notamment  les  art.  14  et  15do  cette 
même  section  ;>-Vq  égalemement  le  §1  de  l'art.  456,  ainsi  que  l'art.  459 
da  code  du  5  bmm.  an  4;  —  Considérant  que  l'inlilulé  de  la  5*  sect.  du 
lit  i  de  la  2*  part,  du  code  pénal  sus-énoncé,  annonce  évidemment  que 
toutes  les  différentes  personnes  qui  sont  désignées  dans  les  divers  articles 
de  ladite  5'  sect.,  comme  pouvant  se  rendre  coupables  des  crimes  y  énon- 
cés,  sont  essentiellement  fonctionnaires  publics  ;  — Gondidérant  que, 
dans  l'art.  14  de  ladite  5*  section,  sont  désignées  les  personnes  commises 
à  là  perception  des  contributions  publiques  ;  que ,  par  conséquent ,  tonte 
p«rsonae  revêtue  do  cette  qualité  est  fonctionnaire  public ,  et  qu'en  se  ren- 
dant coupable  da  crime  de  faux  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions,  elle  doit 
être  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers,  conformément  aux  dispo- 
aitions  de  l'art.  15  de  ladite  5*  section ,  ci-dessus  également  cité  ;— Con- 
sidérant que  dans  l'espèce  présente,  il  résulte  de  la  déclaration  da  jury 
de  jugement  y  que  Philippe  Bouvier  est  convaincu  d'avoir  commis  le  crime 
Je  faux  sur  les  rôles  des  contribotions  publiques ,  à  la  perception  des- 
qaelles  il  était  préposé;  qu'ayant  aiosi  commis  le  crime  de  faux  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  s'ensuit ,  d'après  les  considérations  précé- 
dentes, que  la  peine  de  vingt  années  de  fers  devait  lui  être  appliquée  ; 

—  Que  néamoins  le  tribunal  criminel  da  département  de  l'Yonne,  par  son 
jugement  du  17  thermidor  dernier,  n'a  condamné  ledit  Philippe  Bouvier 
qu'à  la  peine  de  huit  années  de  fers,  et  qu'ainsi  celle  peine  a  été  fausse- 
ment appliquée  ;  —  Casse. 

Da  14  vend. an 8.-C.  C,  secL crim.-MM. Meaolle, pr.Bosschop, rap. 

(8)  (Leclerc  C.  min.  pub.)  —  La  coue  ;  —  Vo  le  mémoire  joint  à 
Tappui  du  pourvoi  ;  —  Vu  l'art.  299  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que 
J.>F.  Auguste ,  dit  Leclerc ,  est  renvoyé  par  l'arrêt  attaqué ,  devant  la 
cour  d'assises  du  département  des  Côtes-du-Nord  :  1*  comme  suffisam- 
osent  prévenu  d'avoir  commis  divers  faux  en  écritares  authentiques  ou 


de  Bruxelles,  3  mars  1819,  M.  Waatelée,  pr.,  aff.  Decock  C. 
min.  pub.)  ;  —  8**  La  mention  de  l'eDregistrement  des  actes 
(Crim.  rej. ,  14  juin  1821 ,  aff.  Guyot,  V.  d«  193);  — -  9«  Les 
rôles  des  contributions  publiques:  le  faux  commis  sur  ces  i6les 
par  les  préposés  à  la  perception  des  contributions  les  rend  pas- 
sibles de  la  peine  infligée  au  fonctionnaire  qui  se  rend  coupable 
du  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctioni  (Crim.  oass.,  14  vend, 
an  8)  (2);  — 10*  Les  registres  de  comptabilité  Intéressant  U 
trésor  public,  tels  que  les  registres  de  recettes  d'un  receveur 
(Crim.  rej.,  10  juill.  1806,  aff.  Guilbaut,  V.  n*  432);  — 11»  Les 
expéditions  de  la  régie  des  contributions  indirectes  (Crim.  rej., 
10  nov.  1808);  — 12®  Les  pièces  comptables,  sur  le  vu  des- 
quelles les  dépositaires  des  deniers  publies  effectuent  des  paye- 
ments valables.  Ainsi,  est  passible  des  peines  du  faux  en  écritures 
publiques  le  plqueur  ambulant,  employé  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  sur  les  feuilles  qu'il  est  chargé  de  ré- 
diger et  d'arrêter  pour  constater  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés, et  celui  des  journées  de  travail ,  a  supposé  un  nombre 
d'ouvriers  excédant  l'effectif,  et  enflé  les  mémoires  des  frais 
(Crim.  rej.,  29  avril  1823)  (3);  —  13*  Les  certificats ,  états  de 
situation  ou  mémoires  dressés  ou  délivrés  par  des  piqueurs  ou 
conducteurs  des  ponts  et  cbaussées ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  En  conséquence,  l'individu  qui ,  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions de  plqueur  ou  conducteur,  délivre  néanmoins  en  cette  qua- 
lité un  faux  certiflcat  de  fournitures ,  en  lui  donnant  une  fausse 
date,  et  celui  qui  fait  usage  de  cette  pièce,  sachant  qu'elle  est 
fausse,  se  rendent  coupables  de  faux  en  écriture  publique  (Crim. 
cass.,21  avril  1837)  (4). 

1 9&.  On  doit  aussi  réputer  écritures  publiques  :  1*  les  billetg 


publiques,  soit  par  fausses  signatures ,  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  fabrication  de  dispositions  on  dé- 
charges, soit  par  l'altération  de  déclarations  éa  de  faits  que  les  actes 
avaient  pour  objet  de  constater,  et ,  en  tous  cas ,  d'avoir  fait  usage  de 
l'une  ou  de  plusieurs  de  ces  pièces ,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ;  ^ 
2«  Pour  avoir,  au  moyen  de  l'ane  ou  de  plusieurs  de  ces  pièces  fausses , 
détourné  ou  soustrait  a  son  profit  des  deniers  publics  on  privés,  d'une  va- 
leur présumée  au-dessus  de  3,000  fr.,  qui  étaient  entre  ses  mains  en 
vertu  de  ses  fondions,  et  dont  il  est  dépositaire  oa  comptable;  — Attendu 
oue  si  les  faits,  sur  le  premier  chef,  sont  prouvés  au  débat  devant  la  cour 
d'assises,  le  demandeur,  piqueur  ambulant,  employé  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  pour  la  réparation  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux,  en  portant  sur  les  feuilles  qu'il  était  chargé  de  ré- 
diger et  d'arrêter,  pour  constater  le  nombre  des  ouvriers  employés,  celui 
des  journées  de  travail,  et,  par  suite,  fixer  la  quotité  des  salaires,  et  les 
mémoires  d'autres  frais,  avait  supposé  dans  ces  feuilles  un  nombre  d'ou- 
vriers excédant  reffeclii  et  enflé  les  mémoires,  ou  fait  usage  de  ces  pièces 
fausses,  sachant  qu'elles  étaient  fausses,  se  serait  rendu  coupable  de  faili 
qualifiés  crime  parles  arL  147  et  148  c.  pén., puisque  des  pièces  comp- 
tables sur  le  vu  desquelles  les  dépositaires  de  deniers  publics  effectuent 
des  payements  valables ,  ont  nécessairement  le  caractère  d'écritures  pu-^ 
bliques  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  chef,  que  le  détournement  ou  la  sous-* 
traction  à  son  profit,  s'ils  étaient  prouvés,  de  tout  ou  partie  de  cet 
sommes^  que  le  demandeur  aurait  reçues  dans  les  caisses  publiques,  pour 
en  faire  la  distribution  aux  ouvriers  portés  sur  ces  feuilles ,  ou  aux  arti- 
sans fournisseurs,  d'après  les  mémoires  par  lui  présentés  et  arrêtés,. si 
les  sommes  soustraites  ou  détournées  s'élèvent  au  dessus  de  3,000  ff., 
sont  qualifiés  crimes  par  l'art.  169  c.  pén.;  —  Attendu  qu'en  supposant , 
comme  le  prétend  le  demandeur  dans  son  mémoire,  que  les  sommes  qu'il 
est  accusé  d'avoir  soustraites  ou  détournées  ne  s'élevassent  pas  à  3,000  fr., 
cependant  il  aurait  encore  dû  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  ,  à 
cause  de  la  connexilé  de  ce  fait  avec  le  crime  de  faux,  et  parce  que  1& 
cour  d'assises,  ayant  ane  compétence  générale  pour  l'application  des 
peines,  d'après  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  appliquerait,  le  cas  échéant,  la 
peine,  soit  criminelle  soit  correctionnelle ,  d'après  les  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  29  avr.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-M.  Brière,  rap 

(4)  (Min.  pub.  C.  Keîs  et  Midoux.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  147  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
les  certificatt,  étatt  de  situation  ou  mimùirn  dressés  ou  délivrés  par  des 
piqueurt  et  conducteure,  agents  de  l'administration  des  ponts  et  cbaussées, 
en  leur  qualité  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ne  devaient  pas  être 
considérés  comme  icrituree  publiquee^  et ,  par  suite ,  a  renvoyé  Keis  el 
Midoox  devant  ia  cour  d'assises  du  département  des  Ardennes ,  comme 
accusés  de  faux  en  écritures  privées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  en  fait  qu'il  résulte  charges  suffisantes  de  la  procédure ,  que  Mi- 
doux  a,  dans  le  commencement  de  l'année  1855,  lorsqu'il  n'était  plus 
employé  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  délivré  frauduleuse- 
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de  la  loterie  nationale  (Grim.  casa.,  2  Juin  1825,  alT.  Sazioni, 
V.  n*  185).  On  a  prétendu  cependant  qu'un  billet  de  loterie 
doit  être  assimilé  à  une  simple  copie  qui  ne  peut  servir  de  titre 
au  porteur,  et  dout  l'altération  ou  falsification  ne  saurait  consti- 
tuer le  crime  de  faui.  Mais  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  qu'un 
tel  billet  est  destiné  à  servir  de  titre  et  à  procurer  an  porteur  le 
payement  des  lots  auxquels  le  billet  atteste  qu'il  a  droit ,  (e  cas 
écl)éant(Crim.reJ.,  15  mai  1826,  M.Ollivier,  rap.,aff.  Radon  C. 
min.  pub.); — 2*  Les  actes  délivrés  par  Tofflcier  chargé  de  percevoir 
les  droits  d'essai  des  matières  d'or  et  d'argent  :  «  La  cour;^At- 
tendu  que  l'altération  et  surcharge  d'une  pièce  émanée  de  l'offi- 
cier public  préposé  à  la  perception  des  droits  d'essai  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  et  par  lui  délivrée  par  suite  et  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  constitueraient  un  faux 
commis  en  écriture  authentique  et  publique;  que  néanmoins 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  déclaré  le  faux  comme 
ayant  été  commis  en  écriture  privée;  d'où  sont  résultées,  dans 
Tapplication  de  la  loi,  une  violation  formelle  de  l'art.  147  c.  peu., 
et  une  fausse  application  de  l'art.  150  même  code;  casse  dans 
rintérêl  de  la  loi  »  (19  mai  1826,  ch.  crim.,  M.  Gary,  rap.,  afT. 
min.  pub.  C.  Duchêne);  —  3®  Les  registres  d'écrou  des  prisons 
(Crim.  cass.,  10  fév.  1827,  aff.  Rerat,V.  n»  130);— 4<»  Les  bulle- 
tins délivrés  par  les  préposés  au  poids  public  :  ainsi ,  celui  qui 
ayant  vendu  certains  objets ,  par  exemple  des  charges  de  fil ,  à 
raison  de  tant  le  kilogramme,  et  les  ayant  porté  au  poids  public, 
a  ensuite  altéré  le  bulletin  à  lui  délivré  par  le  fermier  du  droit  de 
pesage,  en  augmentant  le  chiffre  du  poids  de  ces  objets,  est  cou- 

ment  un  certificat  constatant  qu'en  sept.  1832,  Keis  avait  fourni  à  l'ad- 
ministration  198  mètres  de  craie ,  lequel  certiâcat  était  faux  :  1*  parce  que 
loi,  Midoux,  a  pris  dans  ledit  certiQcat  une  qualité  qu'il  n^avail  plus,  quand 
il  Ta  délivré;  2«  parce  qu'il  lui  a  donné  une  date  autre  que  celle  à  la- 
quelle il  a  été  fait;  3"  parce  qu'il  constate  une  fourniture  qui  n^a  pas  été 
uite ,  et  do  payement  de  laquelle  il  pouvait  résulter  un  prîéjudice  envers 
le  trésor  royal  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  pareillement ,  en 
fait,  qu'il  résulte  de  la  même  procédure  charges  suffisantes  que  J.  Keis  : 
1<>  s'est  rendu  complice  des  altérations  commises  dans  un  état  de  travaux, 
du  14  déc  1834,  dressé  par  le  sieur  Dusailly,  piqueur,  en  donnant  à 
leur  auteur  des  instructions  pour  commettre  ces  altérations  ;  2*  qu'il  a 
(ait  usage  de  cette  pièce ,  sachant  qu'elle  était  fausse ,  en  la  produisant  au 
conducteur  Ryembauit  à  qui  elle  servit  de  base  pour  régler  son  compte  ; 
5^  qu'il  s'est  rendu  complice  do  faux  imputé  à  Midoux,  en  le  provoquant, 

{lar  des  promesses ,  à  le  commettre;  4*  qu'il  a  fait  usage  do  certificat  dé- 
ivré  par  Midoux,  sachant  que  ce  certificat  était  faux,  en  le  produisant 
aox  experts  chargés  de  régler  sa  réclamation  ;  —  Attendu  que ,  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  les  faits  ci-dessus  relatés  ont  été  qualifiés  de  faux  en  écri- 
ture privée .  par  le  motif  que  la  qualité  de  piqueur  ou  chef  d'atelier  de 
travaux  dirigés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  en  laquelle 
le  sieur  Dusailly  a  dressé  et  signé  l'état  de  travaux  du  14  déc.  1834 ,  et 
celle  de  conducteur  dâ$  jxmU  et  ehaueeéêe ,  en  laquelle  Midoux  a  délivré  le 
faux  certificat  de  1835,  ne  donnaient  pas  à  ces  pièces  le  caractère  d'é- 
criture authentique  et  publique  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45 
de  la  loi  do  7  fruct.  an  12  (25  août  1804),  les  conducteurs  des  travaux 
des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  do  surveiller  et  de  contrôler,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entreprise  ou  régie, 
de  tenir  les  états  des  piqoeurs  et  ouvriers,  de  vérifier  les  matériaux  et 
leur  emploi ,  de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs ,  d'aider  les  ingé- 
nieurs pour  la  levée  des  plans,  de  concourir  à  l'exécution  des  lois,  et  de 
verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  d'où  l'on 
doit  conclure  qu'ils  sont  fonctionnaires  publics  dans  le  cercle  des  atlribu* 
tions  que  la  loi  leur  a  déléguées  ;— Que,  par  conséquent,  le  certificat  dé- 
livré par  Midoux,  en  1835,  en  qualité  de  eondueteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, constatant  faussement  une  livraison  faite  par  Keis,  de  198  mètres 
cubes  de  craie,  avait  le  caractère  d'acte  public  et  authentique;  —  Qu'il 
cQ  est  de  même  de  l'état  des  travaux  dressés  le  14  déc.  1834,  par  le  sieur 
Dusailly,  piqueur,  et  qui  a  servi  de  hase  au  décompte  fixé  par  le  condve- 
(eur  principal ,  Reyembault,  des  sommes  dues  à  Keis ,  entrepreneur  des 
ti-avaux,  et  approuvé  par  la  commission  communale  nommée  par  le  préfet 
des  Ardennes  ;  —  Que,  par  conséquent ,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
les  faux  commis  dans  ces  actes,  ne  constituaient  que  des  faux  en  écri- 
tures privées,  a  formellement  violé  les  art  147  et  162  c.  pén.;— Casse. 
Du  SI  avr.  1837.-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  Choppin,  pr.-Dehaussy,  rap, 

(1)  (Min.  pub.  C,  Lebas.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  221  c.  inst.  crim.; 
—  Vu  pareillement  les  art.  147,  148, 150, 151, 161  et  162  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  avait 
contre  Gabriel  Lebas  charges  suffisantes  d'avoir,  V  en  substituant  son 
nom  à  celui  du  nommé  Fosse,  falsifié  ou  fait  falsifier  un  certificat  de  l'école 
(io  iiharmacie  de  Paris,  à  la  date  do  21  janv.  1S08,  origioaireineot  véri- 


pable  de  faux  en  écriture  authenti^ne  :  «  La  cour;  sur  le  pre* 
mier  moyen,  pris  delà  qualification  prétendue  illégale  du  fait  re- 
connu constaut  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  7  brunw 
an  9,  combiné  avec  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  fait  déclaré  par  les 
bulletins  que  délivrent  aux  parties  intéressées  qui  le  demandent, 
les  préposés  au  poids  public,  reçoit  de  toutes  les  conditions  lé- 
gales nécessaires  pour  sa  constatation ,  un  degré  de  certitude 
propre  à  lui  imprimer  le  caractère  de  l'authenticité;...  re* 
jette,  etc.»  (Grim.  re].,  16  déc.  1837,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Flou- 
nevez). 

198.  Enfin,  sont  écritures  publiques,  d'après  la  Jurispru- 
dence :  1®  les  diplômes  de  pharmacien  (Grim.  cass.,  26  août 
1825)  (1) ,  de  docteur  en  médecine  (Grim.  re].,  5  sept.  1833,  aff. 
Bouchot,  V.  n?  163),  ou  de  bachelier  ès-lettres  (Grim.  cass., 
28  fév.  1835,  atr.  Quirin,  V.  n^  163)  ;  les  brevets  de  capacité 
pour  l'instruction  primaire  (Grim.  régi,  de  Jug.,23  déc.  1841, 
aff.  Gourdon,  rapportée  ci-après  n«  399-5«)  :  dès  lors,  celui 
qui  falsifie  ou  fait  falsifier  un  diplôme  ou  brevet  de  ce  genre 
pour  se  l'approprier,  en  y  substituant  son  nom  au  nom  d'un  tiers, 
commet  un  faux  en  écritures  publiques,  et  non  pas  seulement 
le  délit  prévu  par  l'art.  161  c.  pén.  (arrêt  précité  du  26  août 
1825);  et  cela  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  usage  du  diplôme  fal- 
siflé  (arrêt  précité  du  5  sept.  1833);— 2«  Le  certificat  d'aptitude 
délivré  par  la  commission  d'examen  d'une  académie  pour  obtenir 
un  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  (Grim.  cass.,  28  fév.  1 835, 
aff.  Quiriu,  V.  n*  163)  ; —  3^  Les  lettres  d'ordination  délivrées 
par  les  évoques  :  la  fabrication  frauduleuse  de  lettres  de  cette 


table,  pour  se  l'approprier;  99  d'avoir  fait  usage  sciemment  de  ce  certifi- 
cat; que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Paris, 
ne  voyant,  dans  celle  falsification  et  l'usage  fait  sciemment  dudit  acte  fal- 
sifié, qu'un  moyen  employé  par  Gabriel  Lebas  pour  se  procurer  du  crédit, 
et  le  délit  prévu  par  l'art.  161  c.  pén.,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  ac- 
cusation contre  ledit  Gabriel  Lebas,  a  annulé  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  lui  décernée,  le  11  juin  dernier,  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mantes ,  et  l'a  renvoyé  en  état  de 
mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Versailles, 
pour  y  être  jugé  selon  la  loi;  —  Attendu  que,  si  l'art.  161  c.  pén.  range 
dans  la  classe  des  délits,  passibles  seulement  des  peines  correctionnelles, 
la  fabrication  ou  la  falsification  d'un  certificat  de  bonne  conduite ,  indi* 
gence ,  ou  antres  circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gou- 
vernement ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  pro- 
curer places,  crédit  ou  secours,  et  prononce  aussi  la  même  peine  contre 
tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié , 
l'art.  162  porte,  en  termes  formels,  que  «  les  faux  certificats  de  toute 
autre  nature,  et  d*oa  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit 
préjudice  envers  le  trésor  royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  les  dispositions  des  §§  3  et  4  de  la  présente  section,  »  c'e$t  à-din» 
en  conformité  des  art.  147  et  148,  s'il  s'agit  de  fabrication ,  on  falsifica- 
tion, ou  usage  fait  sciemment  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
et  en  conformité  des  art.  150  et  151 ,  s'il  s'agit  de  fabrication,  ou  falsifi- 
cation, ou  usage  fait  sciemment  de  faux  en  écriture  privée;  —  Et  attendu 
qu'un  diplôme  de  pharmacien,  délivré  par  une  école  de  pharmacie,  est  on 
acle ,  en  écriture  authenlique  et  publique ,  qui  ne  procure  pas  seulement 
crédit  ou  secours,  et  n'appelle  pas  seulement  la  bienveillance  du  gouver« 
nement  ou  des  particuliers  sur  l'individu  auquel  il  a  été  délivré,  vais  qii 
lut  confère  le  droit  d'eiercer  la  profession  de  pharmacien  dans  tout  le 
royaume,  selon  les  art.  2  et  23  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  sur  l'organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie;  qu'il  résuite,  de  la  fabrication  on  falsifi- 
cation d'un  tel  acle  et  de  l'usage  qui  en  est  fait  sciemment,  lésion  envers 
des  tiers  et  préjudice  pour  le  trésor  public,  puisque ,  aux  termes  do  la  loi 
du  21  germ.  an  11  et  du  décret  du  25  thermidor  suivant,  les  individus 
auxquels  ces  diplômes  sont  délivrés  doivent  avoir  suivi  préalablement  des 
I  cours,  subi  des  examens  et  payé  des  sommes  ou  rétributions  tant  pour  les 
professeurs,  les  examinateurs,  que  pour  les  dépenses  des  écoles  auxquelles 
le  gouvernement  serait  forcé  de  subvenir  aux  frais  du  trésor  public;  que, 
de  plus,  nue  titlle  fabrication  ou  falsification  blesse  les  intérêts  de  jaso* 
ciété,  en  introduisant  dans  son  sein,  comme  capable  d'exercer  lee  fonc- 
tions de  pharmacien ,  un  individu  qui  n'aurait  pas  rempli  les  conditions 
imposées  par  la  loi,  et  qui  ont  été  par  elle  établies  comme  nne  garantie  ds 
la  santé  des  citoyens  ;  —  D'où  il  suit  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  d'après  les  faits  dont  Gabriel  Lebas  était  prévenu 
et  sur  lesquels  elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  charges  sufllsantes,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  161  c.  pén.,  et  violé  les  art.  162, 147, 148  da 
même  code  et  l'art.  221  c.  inst.  crim.;  ~  D'après  ces  motifs,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu,  le  22  juill.  1825,  par  la  chambre  des  mises  en  accti* 
salion  de  la  cour  royale  de  Paris,  etc. 

Du  26  aoM  i825«-C«  C.f  uqU  crim.-MM«  Portails,  pr.-Brière.  ia9« 
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Datore  est  an  faux  en'éeritares  publiques;  car  on  doit  réputer 
écritures  de  ce  genre  les  actes  émanés  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, quand  ils  ne  sont  pas  de  nature  à  n^avoir  d'effet  qu'au  spi- 
rituel, et  qu'ils  peuvent,  au  contraire,  produire  des  effets  légaux 
dans  l'ordre  civil,  comme  le  font  les  lettres  d'ordination,  les- 
quelles confèrent  à  ceux  qui  les  obtiennent  des  droits  et  des  avan- 
tages particuliers  (Crim.  rej.,  29  août  18i0  (1).  V.  aussi  l'arrêt 
du  19  juin  1840,  aff.  Ladmiral,  n^  164). 

1991  11  y  a  faux  en  écritures  publiques,  aussi  bien  dans  l'al- 
tération commise  sur  la  minute  d'un  acte  public ,  ou  sur  l'expé- 
dition de  cet  acte  délivrée  par  l'officier  détenteur  de  la  minute, 
que  dans  la  fabrication  en  entier  d'une  fausse  pièce  contenant 
les  énonciations  qui  peuvent  la  faire  considérer  comme  l'expé- 
dition d'un  acte  retenu  dans  les  registres  publics  (Crim.  cass., 
SSjuln  1812)  (2). 

199.  li  n'est  nullement  nécessaire,  pour  ^u'il  y  ait  faux  en 
écriture  publique,  qu'un  fonctionnaire  public  ait  concouru  à  la 
fabrication  ou  altération  de  la  pièce  incriminée.  Il  suffit  que 
cette  pièce  soit  attribuée  faussement  à  un  fonctionnaire,  et  pré- 
sente ,  d'ailleurs ,  les  caractères  apparents  d'un  acte  authen- 
tique (Crim.  cass.y  13  oct.  1813)  (3).  — Ainsi,  la  fabrica- 
tion d'une  expédition  fausse  d'un  acte  prétendu  reçu  par  un 
notaire,  et  la  contrefaçon  sur  cette  pièce  de  la  signature  de  ce 
notaire,  constitue  un  faux  «ti  écriiure  authentique,  bien  qu'aucun 
fonctionnaire  ne  soit  intervenu  dans  cet  acte  (Crim.  cass.,  2  mai 
1833)  (4). 

(1)  (Ladmiral  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Allenda  que,  pour  ap- 
précier, sous  le  rapport  des  lois  sar  le  faux,  le  caractère  qui  appartient  à 
OD  acte  émané  de  l'aulorité  ecclésiastique,  il  faut  rechercher  si  cet  acte 
peut  produire  par  lui-même  des  effets  légaux  dans  l^ordre  civil,  ou  s^il  ne 
peut  avoir  d'effet  qu^aa  spirituel  ;  —  Que,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut 
être  considéré  que  comme  écriture  privée,  tandis  que,  dans  le  premier,  il 
il  4  tous  les  caractères  d^une  écriture  publique  ;  —  Attendu  que  la  qualité 
de  ministre  d'un  culte  reconnu  en  France,  spécialement  celle  de  prêtre  ca- 
tholique, fait  jouir  celui  qui  en  est  revêtu  de  droits  et  d'avantages  parti- 
culiers ;  —  Qu^ainsi  les  violences  exercées  contre  loi  dans  ses  fonctions  sont 
punies,  diaprés  Part.  263  c.  pén.,  d'une  peine  plus  sévère  que  celles  qui 
portent  sur  de  simples  citoyens;  ^  Que,  d'après  Tart.  14,  n<>  5,  de  la  loi 
do  21  mars  1832,  il  est  dispensé  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  le 
recrutement  de  l'armée;  —  Que,  d'après  l'art.  12,  n"*  1,  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  il  ne  doit  pas  être  appelé  au  service  de  la  garde  nationale; 

—  Attendu  que  le  titre  de  prêtre  est  dans  les  lettres  d'ordination,  dont  la 
délivrance,  d'après  les  règles  de  la  matière  reconnues  par  l'art.  26  des  ar- 
ticles organiques  du  concordat,  appartient  aux  évêques;  —  Que,  d'après 
les  principes  ci-dessus  posés ,  de  telles  lettres  ont  donc  le  caractère  d'écri- 
ture publique;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne,  en 
condamnant,  aux  termes  de  l'art.  147  c.  pén.,  le  demandeur  reconnu  cou- 
pable d'avoir  fait  fabriquer  à  son  profit  de  fausses  lettres  d'ordination  et 
d'y  avoir  fait  apposer  la  fausse  signature  de  l'évêque  de  Versailles ,  n'a 
lait  qu'une  juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  29  août  1840.-C.  C,  ch.  crim.-  MM.  de  Crooseilbes, pr.-Vincens, r. 

(2)  (Stakebrand.)~LA  couB;-*Va  Part.  410c.  inst.  crim.;— Vu  aussi 
IVrt-  147  c.  pén.;  —  Attendu  que  Henri  Stakebrand  avait  été  accusé 
d'avoir  commis  un  faux  dans  un  acte  de  naissance  délivré  par  le  maire 
de  Zutplien ,  en  y  changeant,  par  des  altérations  et  des  falsifications  d'é- 
critures, la  date  de  la  naissance  de  l'individu  qui  était  l'objet  de  cet  acte  ; 

—  Que  le  jury  avait  décidé  affirmativement  le  fait  de  cette  accusation  ; 
que  seulement  sa  réponse  avait  été  négative  sur  la  circonstance  de  la  dé- 
livrance de  l'acte  de  naissance  par  le  maire;  —  Biais  que  cette  circon- 
stance était  un  fait  accidentel ,  absolument  étranger  au  crime  de  faux ,  et 
qui  n'eu  modifiait  nullement  ni  le  caractère,  ni  la  peine;  qu'il  y  avait 
faux  en  écriture  publique  et  authentique ,  soit  que  l'on  eût  fabriqué  dans 
son  entier  un  acte  de  naissance  avec  les  énonciations  qui  pouvaient  le  pré- 
senter comme  Texpédition  d'un  acte  de  naissance  retenu  dans  les  regis- 
tres publics  et  authentiques ,  soit  que  Fou  eût  seulement  altéré  dans  une 
de  ses  parties  substantielles  une  expédition  d'acte  de  naissance  délivrée 
par  Pofficier publie  détenteur  des  registres  de  naissance;  —  Conséquem- 
ment,  qu'étant  déclaré  consUnt  dans  l'espèce  qu'il  y  avait  eu  falsificairon 
d'un  acte  de  naissance,  par  altération  et  changement  flans  la  date  de  Tan- 
née de  naissance,  date  qui  constituait  un  des  faits  substantiels  à  cet  acte,  il 
y  avait  crime  de  faux  dans  un  acte  public  et  authentique,  soit  que  ce  faux 
cAt  été  commis  dans  une  expédition  délivrée  par  le  maire  de  Zutplien,  ou 
par  quelque  autre  personne  à  ce  légalement  autorisée,  soit  qu'il  l'eût  été 
daut  une  expédition  fabriquée  faussement  dans  son  entier,  et  non  déli- 
Txée  par  l'officier  public  détenteur  du  registre  auquel  elle  se  référait;  ~ 
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Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  pour  qu'un  faux  ait  été  eom^ 
mis  en  acte  authentique  ,  que  l'acte  faux  ait  acquis  le  complé- 
ment des  formes  exigées  par  la  loi  pour  l'authenticité  des  actes  ; 
il  suffît  que  les  parties  aient  eu  l'inteqtion  de  faire  un  pareil  acte. 
Spécialement,  celui  qui  est  convaincu  d'avoir  fait  un  faux  par  sup- 
position de  personnes  dans  un  acte  reçu  par  un  notaire  et  signé 
par  les  parties ,  le  notaire  et  les  témoins  ,  ne  laisse  pas  d'être 
passible  des  peines  du  faux  en  écriture  authentique,  alors  même 
qxe  l'un  des  témoins  instrumentaires  de  l'acte  n'aurait  pas  été 
présent  à  sa  confection  :  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la 
nature  du  crime  dont  il  a  été  déclaré  coupable  (Crim.  re).,  12  fév. 
1815,  BIH.  Barris,  pr.,  Massilion  ,  rap.,  aff.  Vanderanvera  C. 
min.  pub.). 

199.  Mais  il  ne  peut  exister  de  faux  criminel  en  écritures 
authentiqueg  et  publiques,  qu'autant  que  la  pièce  falsifiée  aurait, 
en  la  supposant  vraie,  un  caractère  d'authenticité  et  de  publicité 
(Legraverend,  1. 1,  p.  622).  Par  conséquent,  la  fabrication  d'un  acte 
faussement  attribué  à  un  fonctionnaire  ne  constitue  pas  un  faux 
en  écriture  authentique,  si  le  fonctionnaire  dont  on  y  a  contrefait 
la  signature  était  incompétent  pour  délivrer  l'acte  dont  il  s'agit. — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'on  ne  peut  voir  un  faux  en  écritures  pu- 
bliques dans  la  falsification  d'une  prétendue  dispense,  pour  au- 
toriser un  mariage,  accordée  par  le  secrétaire  d'un  évècbé ,  une 
pareille  dispense  ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur  l'auto- 
rité civile,  absolument  Indépendante  de  l'autorité  ecclésiastique 
(Crim.  cass.,  28  avril  1809,  HM.  Barris,  pr.,Oudot,  rap.,  aff. 

tuant  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  rissel-Supérieur,  rendu  le  9  avril  dernier, 
dans  l'affaire  de  Henri  Sialkebraod. 
Ou  25  juin  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris, pr.-Vantonlon,  rap. 

(3)  Eapèce  :  —  (Liboux  C.  min.  pub.)  —  Bougon  ,  Chenel  et  Lvboux 
furent  accusés  :  1*  d'avoir  fabriqué  une  fausse  expédition  d'un  acte  de 
vente  qui  était  supposé  avoir  été  passé  devant  notaire  ;  2*"  d'avoir  com- 
mis un  faux  par  supposition  de  personnes  dans  une  obligation  reçue  par 
un  notaire  le  5  mars  1807. 11  résulta  de  la  déclaration  du  jury  que  Li- 
boux était  seulement  coupable  d'avoir  fait  sciemment  usage  de  la  fausse 
expédition  de  l'acte  de  vente.  —  Condamné  pour  ce  fait  a  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  Liboux  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  ceux  ;  —  Vu  les  art.  41  et  44,  sect.  2,  tit.  2,  liv.  2,  part.  2,  e. 
pén.  1791;  6,  décr.  23  juilL  1810;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  déclaration  du  jury,  relative  h  Liboux,  qu'il  ait  concouru  à  l'acte  faux, 
par  supposition  de  personnes,  reçu  par  un  notaire  le  5  mai  1807,  et  dont 
Chenel  et  Bougon  ont  été  déclarés  seuls  coupables  ;  —  Que  Liboux  a  été 
seulement  convaincu  d'avoir  fait  usage  sciemment  d'une  fausse  expédition 
d'un  acte  de  vente  fabriquée  par  ledit  Bougon ,  mais  à  laquelle  aucun 
fonctionnaire  public  n'avait  concouru;  —  Que  ce  fait  constituait  un  crime 
de  faux  en  écriture  publique  et  authentique ,  sans  le  concours  et  la  parti- 
cipation d'aucun  fonctionnaire  public  ;  —  Que  ce  crime  ayant  été  commis 
avant  la  mise  en  activité  du  nouveau  code ,  la  cour  d'assises  ne  pouvait 
appliquer  que  la  peine  portée  par  le  code  pénal  de  1791,  qui  n'était  que 
de  huit  ans  de  fers ,  d'après  les  art.  41  et  44,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2, 
dit  code,  ci-dessus  cités;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ledit  Liboux  à  la 
peine  des  travaux  forcés  pendant  vingt  ans,  ladite  cour  a  fait  une  fausse 
application,  soit  de  l'art.  15,  part.  2,  tit.  1,  sect.  6  c.  pén.  de  1799, 
soit  de  l'art.  145  c.  pén.  de  1810,  et  qu'elle  a  violé  l'art.  44,  liv.  2,  tit. 
2,  part.  2,  sect.  2  dit  code ,  et  l'art.  6,  décr.  25  juili.  1810  ;  —  Par  ces 
motifs ,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  oct.  1813.-C.  C,  sect.  crim.*HM.  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  EsnauU.)  —  Lk  cona;  —  Vu  l'art.  147  c.  pén. 
—  Attendu ,  en  droit,  que  la  simulation  des  formes  essentielles  qui  im- 
priment à  un  acte  le  caractère  de  l'authenticité,  constitue  le  crime  de  faux 
en  écriture  authentique  et  publique  ;*— Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire^ 
pour  que  l'atteinte  portée  par  le  faussaire  à  la  confiance  publique,  réunisse 
les  éléments  de  criminalité  déterminés  par  Fart.  147  précité  ,que  l'offi- 
cier public  soit  réellement  intervenu  dans  la  confection  de  l'acte  déclaré 
faux;  que  la  contrefaçon  de  la  signature  de  ce  fonctionnaire,  caractérise, 
non  moins  que  l'abus  qui  serait  fait  de  son  concours,  l'usurpation  à  l'aide 
du  faux ,  de  la  garantie  légale  qui  y  est  attachée;  —  Attendu ,  en  fait , 
que  Julien  Esnauit  «  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury,  d'avoir  fabriqué 
une  expédition  fausse  d'un  acte  qui  n'existait  pas ,  au  rapport  de  Lotin , 
notaire  à  Vibray  et  son  collègue,  contenant  vente  par  un  prétendu  sieur 
Delavigne  à  un  prétendu  sieur  Desmarais  de  deux  domaines,  et  d'avoir 
contrefait,  sur  cette  expédition ,  la  signature  dudit  Lotin  ;  qu'à  ces  faits , 
la  cour  d'assises  de  la  Sartbe  a  seulement  appliqué  la  peine  de  la  réclu- 
sion; en  quoi  ont  été  violées  les  dispositions  de  l'art.  147  sus-énoncé; — 
Par  ces  motif» ,  casse. 

Du  2  mai  1855.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rochor,  rap. 

«9 


546 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE. ~  Chap,  4,  Art.  2,  S  *• 


Gaborean  C.  miD.  pub.);  —  Ni  <)^ds  la  fabrication,  sous  le  uom 
et  la  signature  d'un  prêtre ,  d'un  certiOcat  attestant  qu'un  indi- 
vidu a  reçu  la  bénédiction  nupltaie-,  car  un  tel  acte  ne  porte 
point  la  signature  d'un  fonctionnaire  public  ayant  caractère  pour 
att4>ster  l'existence  légale  du  mariage  (Crim.  cass.,  13  oct. 
1809)  (1);  —  Ni  dans  la  fabrication  d'un  certificat  prétendu  dé- 
livré par  UQ  prêtre  desservant  un  hôpital  militaire  étranger,  at- 
testant le  décès  d'uD  soldat  français,  et  revêtu  du  visa  d'un  com- 
missaire des  guerres  :  ce  fait  ne  constitue  ni  le  faux  prévu  par 

(1)  (Gabriel  C.  min.  pub.)  —  La  codk  ;  —  Vu  la  disposition  de  l'art. 
456  du  code  du  Sbrum.  an  4,  la  loi  du  25  flor.  an  10,  et  les  dispositions 
des  lois  rflaiives  aux  crimes  de  faux,  notamment  celles  du  code  pénal 
de  1791  ; —  Et  attendu  que  le  certificat  argué  de  faux,  présentant  la  si- 
gnatare  Trouville,  desservant,  n>sl  pas  un  acte  pouvant  opérer  obliga- 
tion ou  décbaige,  ni  qui  eût  pour  objet  de  se  soui^traire  à  l'exécution  d'une 
loi  ;  qu'il  ne  porte  point  la  signature  vraie  ou  fausse  d'un  fonctionnaire 
public  ayant  caractère  pour  attester  un  mariage  légal  ;  que  Ton  ne  pour- 
rait voir,  dans  la  fausseté  du  certificat  dont  il  s'agit ,  l'usurpation  d'an 
droit  ou  d'une  fonction  reconnue  par  la  loi  ;  et  que,  sous  aucun  rapport, 
il  ne  porte  le  caractère  du  crime  de  faux  dont  la  compétence  appartient 
aux  cours  spéciales; — Casse,  etc. 

Du  13  oct.  1809.*C.  C,  sect.  crim.*MM.  Barris ,  pr.-Vasse,  rap. 

/(2)  Etpiet  g-^  {^ort\  et  Turgis  C.  min.  pub.)— MadelaineLeRooxel^ 
femme  d'Etienne  Turgis,  soldat  au  quatrième  régiment  de  ligne  employé 
en  Espagne,  voulant  contracter  de  nouveaux  liens,  fit  fabriquer  par 
Borel  un  certificat,  signé  Qfjingtr,  dasêrvant  V hôpital  militaire  de  Span- 
dên,  et  visé  par  un  commissaire  des  guerres  français,  atlestaot  qu'Etienne 
Turgis  était  décédé  dans  cet  bôpital  le  29  déc.  1811.—  Sur  la  (oi  de  cet 
acte ,  Tofflcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  Madelaine  Le  Rouxel  procéda 
à  la  célébration  du  second  mariage.  —  Mais  bientôt  le  retour  d  Etienne 
Targis  dans  ses  foyers  prouva  la  fausseté  de  ce  certificat.  —  Poursuivis 
pour  crime  de  faux,  la  femme  Turgis  et  Borel  furent  condamnés  à  la' 
marque  et  aux  travaux  forcés  à  temps.—  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  cour; — Statuant  eu  premier  lieu  sur  le  pourvoi  de  Jean -Baptiste- 
François  Borel; —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.; —  Attendu  que  l'art.  97 
c.  ctv.,  au  §  5,  intitulé  dtt  acteê  de  Vétat  civil  concûrtMtU  In  militaire* 
hore  du  territoire  françaie ,  est  ainsi  conçu  ;...  —  Que  la  rédaction  des 
actes  de  décès  des  militaires  français  dans  les  bôpilaux  des  pays  étran- 
gers, n'étant  confiée  qu'aux  seuls  directeurs  de  ces  établissements,  il 
s'ensuit  que  toutes  autres  personnes,  notamment  les  ministres  du  culte 
altacbés  au  service  des  hôpitaux,  sont  sans  qualité  pour  dresser  ces  actes; 
que  si  l'acte  de  décès  d'un  militaire  français  dans  un  bôpital  étranger, 
rédigé  par  un  prêtre  qualifié  desservant  cet  hôpital ,  est  revêtu  du  visa 
d'un  commissaire  des  guerres  français,  ce  visa,  qui  peut  être  regardé 
comme  la  preuve  que  le  signataire  de  l'acte  est  tel  qu'il  se  qualifie,  ne 
saurait  du  moins  lui  conférer  un  caractère  public  que  la  loi  lui  refuse  ; 
que  par  uue  conséquence  ultérieure,  cet  acte  n'a  point  en  France  un  ca- 
ractère authentique  et  légal  ;  et  qu'en  le  supposant  vrai ,  il  ne  saurait 
faire  preuve  du  décès  qu'il  déclare  ;  qu'il  est  constant  également  qu'il  ne 

{produit  ni  obligations  ni  décharge;  qu'il  ne  tend  à  soustraire  l'auteur  a 
'exécution  d'aucune  loi  ;  qu'il  n'en  saurait  résulter  ni  lésion  envers  des 
tiers ,  ni  préjudice  pour  le  trésor  public;  que  la  fabrication  d'un  tel  acte 
n'offre  donc  les  caractères  ni  du  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
ni  du  faux  en  écriture  privée,  contre  lesquels  les  art.  147  et  150  c.  pën. 
prononcent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  celle  de  ta  réclusion  ; 

3u'elle  n'est  même  pas  le  faux  mentionné  dans  les  art.  159, 160  et  161 
u  même  code,  qut  ne  prononcent  qne  des  peines  correctionnelles,  puis- 
qu'il n'est  pas  parlé  dans  ces  articles  de  faux  certificats  de  décès,  et  qne 
ceux-ci  ne  se  rattachent  à  aucune  des  espèces  qui  y  sont  énoncées;  — 
Attendu  que  l'acte  déclaré  faux  dans  l'espèce  est  un  certificat  délivré  par 
un  sieur  Offinger,  qualifié  prêtre  desservant  la  communauté  de  l'hôpital 
militaire  de  Spauden  en  Espagne,  attestant  qu'Etienne  Turgis,  soJdat 
au  quatrième  régiment  de  ligne,  est  décédé  audit  hôpital  le  29  déc.  1811; 
au  bas  duquel  certificat  est  le  visa  du  commissaire  des  guerres  ;  que  d'a- 
près les  observations  qni  précèdent ,  la  nature  de  cet  acte  ne  le  plaçait 
dans  la  classe  d'aucun  de  ceux  dont  la  fabrication  constitue  le  crime  ou 
le  délit  de  faux  ;  que  cependant  le  réclamant  Borel  a ,  comme  coupable 
d'avoir  fabriqué  ledit  acte ,  été  condamné  aux  peines  de  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  à  la  marque;  que  la  condamnation  d'un  piévenu  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes  pour  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi,  est  une  fausse  application  manifeste  de  la  loi  pénale;— D'après 
ces  motifs  ,  casse  et  annnle  l'arrêt  rendu  contre  ledit  Borel  par  la  cour 
d'assises  de  la  Manche,  le  20  juin  dernier;—  Et  attendu  que  le  fait  qui 
a  donné  lieu  à  sa  condamnation  n'est  jugé  punissable  par  aucune  loi, 
déclare ,  en  confonnité  de  l'art.  429  c.  inst  crim.,  qu'il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun renvoi; 

Statuant  en  deuxième  lieu  sur  le  pourvoi  de  la  femme  Turgis  :  —  At- 
tendu que  la  femme  Turgis,  déclarée  coupable  tout  à  la  fois  de  complicité 
du  crime  de  fanx  imputé  a  Borel  et  de  bigamie,  est  condamnée  aux  peines 
de  sept  années  de  travaux  forcés  et  de  la  marque  ;  que  le  fait  dv  bigamie 


les  art.  147  et  ISO  c.  pén.,  ni  même  celai  mentionné  aux  art. 
159,  160  et  161  du  même  code,  les  actes  de  décès  des  militaires 
français  hors  du  territoire  devant  être  rédigés  par  le  directeur 
des  hôpitaux  et  non  par  les  desservants  (Crim.  cass.,  17  août 
1K15]  (2)  ;  —Ni  dans  la  fabrication  ou  l'altération  d'un  certificat 
émané  de  personnes  non  revêtues  d'un  caractère  public,  et, 
par  là  même,  sans  qualité  pour  le  délivrer  (Grenoble ,  7  mars 
1829)  (3). 

18Q.  La  légalisation  d'un  acte  public  n'est  point  constita- 

I  _  1 1         I  ^ 

étant  jugé  constant  par  un  jury  légal,  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps  est  la  juste  application  de  Part.  540  c.  pén.,  et  que  la  réclamante 
qui,  pour  ce  crime  seul,  pouvait  être  candamnée  à  une  peine  d'une  dorée 
beaucoup  plus  longue,  n'a  pas  de  plainte  légitime  à  former  sous  ce  rap- 
port; mais  qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  sa  condamnation  à 
la  peine  delà  marque;  qu'elle  ne  pourrait  encourir  cette  peine  que  comme 
auteur  ou  complice  du  crime  de  faux  qui  formait  un  des  objets  de  l'accu- 
sation portée  contre  elle  et  contre  Borel  ;  que  dès  qu'il  est  jugé  sur  le 
pourvoi  de  celui-ci  que  le  fait  dont  il  est  déi  iaré  coupable  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  faux  punissable  par  la  loi ,  il  en  résuite  nécessairement  que 
la  complicité  de  ce  fait,  dont  la  femme  Turgis  est  convaincue,  ne  la  con- 
stitue pas  en  état  de  culpabilité,  et  par  une  conséquence  oltérieure,  éga- 
lement nécessaire ,  que  la  condamnation  à  la  peine  de  la  marque  n'est 
pas  moins  à  son  égard  qu'à  celui  de  son  coaccusé,  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ; —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  susdit  arrêt  de 
la  cour  dVsises  de  la  Manche ,  en  ce  qu'il  condamne  la  femme  Turgis , 
à  la  peine  de  la  marque ,  comme  complice  du  faux  dénoncé  ;  ordonne 
l'exécution  ,  suivant  leur  forme  et  teneur,  des  autres  dispositions  de  cet 
arrêt  relatives  à  ladite  femme. 
Du  17  août  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.Barrîs,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Final  et  Bellier.)  —  Finat  et  Bellier 
délivrent  è  Barelle- Baille  un  certificat,  signé  d'eux,  par  lequel  ils 
attestaient  que  ce  dernier  avait  sati^^lit  à  la  loi  do  recrutement ,  qu'il 
n'avait  point  contracté  d'engagement  volontaire,  et  était  libéré  do  service 
militaire;  ce  qui  était  inexact.  —  Ce  certificat,  rédigé  parle  maire  de  la 
commune  du  Monestier,  fut  argué  de  faux,  et  Finat  et  Bellier  poursuivis 
criminellement,  comme  coupables  de  faux  en  écriture  authentique  et 
privée.  —  Finet  et  Bellier  prétendirent  que,  n'étant  pas  fonctionnaires 
publics,  le  certificat ,  auquel  ils  avaient  concouru,  ne  pouvait  point  être 
regardé  (omme  un  faux,  mais  comme  renfermant  simplement  des  relations 
mensongères.  —  La  chambre  du  conseil ,  admit  la  prévention  de  faux  en 
écriture  publique;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'écrit,  à  la  date  do  10  déc.  1827,  rédigé  par 
le  maire  de  la  commune  du  Monestier,  et  signé  par  Finat  et  Bellier,  sur 
lequel  repose  la  prévention  admise  par  la  chambre  du  conseil  da  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Bnançon,  contre  lendits  Finat  et  Bellier,  ne 
pouvait  être  le  sujet  d'une  poursuite  criminelle;  —  Qu'il  ne  peut,  par 
conséquent,  donner  lieu  à  une  accusation  de  faux  en  écriture  authentique 
et  publique,  dans  le  sens  de  l'art.  147  c.  pén. ;  — Attendu ,  en  effet, 
qu'il  ne  s'agit  ni  de  faux  matériel ,  ni  de  faux  par  altération  on  falsification 
en  écriture  authentique  et  publique;  —  Attendu  que  l'écrit  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  simple  attestation  ou  certificat,  de 
la  part  de  personnes  non  revêtues  d'un  caractère  public,  et,  par  là  même, 
sans  qualité;  —  Attendu  que  celte  attestation  serait  que  Jacques  Barelle- 
Baille  avait  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  ce  qni  était  vrai  ;  qu'il  n'avait 
point  contracté  d'engagement  volontaire,  et  qu'il  était  libéré  du  service 
militaire  :  ce  qui  n'auruil  pas  été  exact,  dans  la  supposition  que  l'acte  de 
remplacement,  souscrit  par  Baille,  en  l'année  1826,  et  qui  n'avait  point 
encore  été  suivi  d'exécution,  dût  être  assimilé  &  un  engagement  volontaire; 
~  Attendu  qu'en  admettant  que  Bellier  et  Finat  n'avaient  pas  dit  la  vérité, 
en  attestant  que  Baille  n'avait  contracté  aucun  engagement  volontaire,  oa 
ne  pourrait  pas  en  induire  qu'ils  auraient  commis  un  faux  en  écriture 
autheniiqueetpublique,  mais  seulement  exprimé  une  assertion  mensongers, 
nullement  de  nature  à  appeler  une  peine  alllictiveet  infamante; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Bellier  et  Finat,  qui  n'auraient  aucusc 
qualité  pour  donner  un  certificat  ou  une  attestation  sur  le  fait  dont  il 
s'agit,  ne  se  représentèrent  devant  le  maire  du  Monestier,  que  comme  dj 
simples  particuliers,  et  que,  n'agissant,  ni  comme  fonctionnaires  publics, 
ni  comme  certifîcateurs  délégués  par  la  loi,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
exprimer  par  la  voie  d'un  certificat ,  était  insignifiant,  et  ne  pouvait,  en 
aucune  manière,  constituer  un  acte  authentique  et  public;  —  Qu'ainsi, 
ils  ne  pouvaient,  dans  toutes  les  hypothèses,  être  accusés  que  de  mensonge; 
—  Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  Finat  et  Bellier  étaient  sans  qualité  povr 
délivrer  un  certificat,  dans  le  sens  de  celui  argué  de  faux,  que,  d'après 
les  règlements  et  les  instructions  sur  la  matière,.8e  rattachant  à  la  loi  du 
10  mars  1818,  les  maires  seuls  sont  désignés  pour  délivrer  les  certificats 
exigés  pour  l'admission  des  remplaçants;  —  Attendu  qu'il  est  également 
certain  que  tout  certiGcat,  émané  de  personnes  sans  qualité,  ne  peat 
donner  lieu  à  aucune  accusation  de  faux,  ni  en  écriture  authentique, 
ni  en  écriture  privée; 

Attendu  que  c'est  là  un  principe  qui  a  été  consacré,  de  la  manière  a 
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livede  son  authenticUé;  elle  n'en  est  que  la  preuve. — Ainsi,  1 
celui  qui  altère  la  date  de  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  ,  si- 
gné par  l'officier  de  l'état  civil,  ou  qui  fait  usage  de  cet  extrait 
ainsi  falsifié,  commet  un  faux  en  écriture  publique,  encore  bien 
que  cet  extrait  ne  fût  pas  légalisé  lorsqu'il  l'a  produit  (Crim.  cass., 
2â  oct.  1812)  (!)• 

191.  Les  falsifications  commises  dans  un  acte  émané  d'un 
fonctionnaire  public  (piqueur  des  ponts  et  chaussées),  non  encore 
assermenté  au  moment  de  l'acte,  ne  constituent  qu'un  faux  en 
écriture  privée ,  et  non  un  faux  en  écriture  authentique  (Crim. 
rej.,  21  sept.  1837)  (2). 

189.  Il  a  été  Jugé  que  l'étranger  qui,  pour  se  marier  en 
France,  a  fait  fabriquer  un  faux  acte  de  naissance,  un  faux  cer- 
tificat de  publications  et  une  fausse  lettre  d'envoi,  portant  la  si- 
gnature contrefaite  d'un  o£Qcler  public  de  son  pays,  n'est  coupa- 
ble que  de  faux  en  écriture  privée ,  et  non  en  écriture  publique, 
s'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  donner  à  ces  pièces  la  forme 
légale  (Metz,  7  août  1821)  (3). —  Mais  cette  décision  semble  fort 
contestable.  La  forme  légale  dont  il  y  est  question  consiste,  sans 
doute ,  dans  les  légalisations  qu'on  exige  en  France  pour  les 
actes  venus  de  l'étranger.  Or  ces  légalisations  sont  des  formali- 
tés extrinsèques  propres  à  garantir  l'authenticité  d'un  acte,  mais 
elles  ne  la  créent  point;  l'aulhentlcité  préexista  à  la  légalisation. 

Il  résulte  du  même  arrêt  qu'il  n'y  a  pas  faux  en  écriture  pu- 
blique dans  la  fabrication  d'un  acte  de  l'état  civil,  s'il  n'est  pas 
justifié  que  le  nom  apposé  à  cet  acte  est  celui  du  maire  de  la 
commune  d'où  l'acte  est  censé  provenir.  —  Mais  c'est  là  encore, 
à  notre  avis,  une  solution  erronée.  Dès  qu'un  acte,  signé  d'un 


plas  formelle ,  par  no  arrêt  de  la  coar  de  cassation ,  do  17  août  1815 
(ici  sont  rappelés  l'espèce  et  les  motifs  de  IVrêt  précédent)  ;  —  AlleDdn 
que  l'art.  162  c.  pén.  ne  peut,  en  Fespéce,  recevoir  aucune  appliciition , 
cet  article,  qui  se  rattache  aux  art.  160  et  161 ,  n'étant  relatif  qu'à  des 
certificats  faliriqués  ou  falsifiés  dans  de  coupables  intentions,  c'est-à-dire, 
à  des  certificats  matériellement  faux ,  ou  qui  le  sont  par  altération  ;  — 
Atlenda,  enfin,  que,  dans  les  termes  du  certificat  argué  de  faux,  il  est 
même  douteux  si  Finat  et  Bellier  ont  entendu  certifier  que  Barelle- Baille 
n'avait  auparavant  souscrit  aucun  acte  de  remplacement;  —  Altenda  que 
la  conséquence  de  ce  qui  précède  e^^t  que  Finat  et  Bellier  n'ont  pas  ûù  être 
poursuivis,  comme  fausfaire<  en  écriture  authentique  et  publique,  et  qu^il 
doit  être  dit  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre  eux;  — Par  ces  motifs,  dit 
n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre  Claude  Bellier  et  Antoioe-Hoooré  Finat  j 
-•-Annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  etc. 
Du  7  mars  18i9.-C.  de  Grenoble,  3*  cb.-M.  Paganon,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boscbi.) —  La  cour;  —  Va  l'art.  147  e.  pén., 
qui  détermine  le  caractère  et  les  peines  du  faux  dans  un  acte  public  et 
aulbentique;  —  El  attendu  que  le  nomme  Boscbi  a  été  reconnu,  par  la 
cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence,  être  auteur  d'an  faux  commis 
dans  un  étirait  d'acte  de  naissance  à  lui  délivré  par  Tadjoint  de  sa  com- 
mune, au  moyen  duquel  il  a  altéré  cet  acte  dans  une  de  ses  parties  sub- 
stantielles, dans  la  date  de  naissance  que  cet  acte  a^ait  poor  objet  de  con- 
stater; —  Que  Bo«chi  a  été  déclaré,  par  la  même  cour,  convaincu 
d^avoir  fuit  usage  de  cet  extrait  de  naissance  ainsi  falsifié,  pour  passer  un 
acte  de  remplacement  en  matière  de  conscription,  tromper  la  crédulité  de 
celui  avec  qui  tl  contractait ,  et  recevoir  tout  ou  partie  du  prix  de  ce  rem- 
placement illégal;  —  Qu'en6n ,  Boschi  a  été  aa'si  déclaré  convaincu  d'a- 
vuir  fait  usage  du  susdit  extrait  de  naissance  fal$iifié  devant  le  conseil  de 
recrutement  ;  —  Que  néanmoins  ledit  Boschi  n'a  été  condamné  qu^à  des  | 
peines  correctionnelles,  comme  seulement  coupable  d'escroquerie,  et  qu^it 
a  été  acquitté  sur  le  crime,  de  faux ,  d'après  le  sent  motif  qtie  1  arle  de 
naissance  qu'il  avait  falsifié,  et  dont  il  avait  ensuite  fait  usage ,  n'avait 
pa5  été  revêtu  de  la  légalisation  du  pn'sideDt  du  tribanal  civil,  conformé- 
ment à  Part.  45  c.  civ.  ;  —  Mais  que  la  Irff^alisation  d'un  acte  n'est  point 
constitutive  de  son  authenticité ,  qu'elle  n'en  est  que  la  preuve;  —  Que 
te  défaut  de  légalisation  dans  l'exlraii  de  naissance  dont  il  s'agissait,  au- 
rait pu  autoriser  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence  à  ne  puint 
décider  que  le  faux  par  elle  reconnu  avait  été  commis  dans  un  acte  au- 
tlien tique,  jusqa^'a  ce  qu'elle  eût  obtenu  la  preuVe,  par  les  moyens  d'in- 
structiuD  ordinaire,  que  le  nom  de  TolBcier  public  apposé  au  pied  de  l'ex- 
trail  de  naissance  dont  il  s'agissait,  était  celui  du  functionnaire  qui  avait 
CAracière  pour  délivrer  cet  extrait;  —  Que  ce  fait  prouve,  il  ne  pouvait 
ploïi  rester  de  doute  que  le  faux  reconnu  n'eût  été  commis  dans  un  acte 
aulbeniique  ;  —  Que  racqoiitement  prononcé  en  faveur  de  Boschi  a  dune 
été  une  vio'alion  de  fart.  147  c.  pén.  ;  —  Ca^i^e,  etc 

Bu  22  oct.  18i2.-C.  C,  sect.  ciim.-MM.  Barris ,  pr.-Benvenuti,  rlip. 

(9)  (Keis  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Siatuanl  sur  le  pour\oi  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mihiel  , 
fondé  fur  ca  que  l'arrêt  attaqué ,  conlrairomenl  aux  qualilicalions  de  faux 


faux  nom,  attribue  an  prétendu  portenr  de  Ce  nom  nn  titre  au- 
quel est  attaché  le  droit  de  conférar  l'authenticité  à  cet  acte,  la 
fabrication  d'une  pareille  pièce  a  le  caractère  de  faux  en  écriture 
publique,  alors  même  que  le  nom  apposé  à  l'acte  n'est  pas  celui 
du  fonctionnaire  compétent  pour  le  délivrer,  et  alors  même  en- 
core que  ce  nom  serait  purement  Idéal ,  c'est-à-dire  ne  s'appli- 
querait à  aucune  personne  connue.  On  ne  saurait  décider  au- 
trement sans  ouvrir  une  vole  facile  au  crime  de  faux  en  écriture 
publique;  car,  d'une  part,  les  noms  des  oiBciers  publics  étant 
généralement  inconnus  à  une  certaine  distyice  du  lieu  où  lia 
exercent  leurs  fonctions,  les  faussaires  ont  beaucoup  de  chances 
de  faire  passer  pour  vrais  les  actes  par  eux  frauduleusement  fa« 
briqués;  et,  d'un  autre  côté,  il  suffirait,  dans  le  système  de  la 
cour  de  Metz,  pour  qu'ils  parvinssent,  dans  le  cas  où  leur  fraude 
serait  découverte,  à  se  procurer  l'impunité,  qu'ils  eussent  en  le 
soin  d'apposer  des  noms  imaginairea  aux  actes  qu'ils  anratent 
contrefaits. 

188.  Un  faux  en  écritures  authentiques  peut  être  punissa- 
ble ,  quoique  l'acte  qui  le  contient  soit  nul  poor  vices  de  formes, 
si  celte  nullité  est  indépendante  de  la  volonté  de  l'agent  (Crim. 
cass.,  20  nov.  1807,  afT.  Tessier,  n*157;  Metz,  18  ]anv.  iHiO, 
aff.  Ch...,  n«  157;  Crim.  reJ.,  12  féy.  1813,  afT.  Vanderanveray 
V.  n*  178). — Néanmoins,  Il  est  nécessaire  que  l'acte  présenta  les 
formes  essentielles  d'un  acte  authentique  r  autrement  on  ne  pour- 
rait guère  supposer  que  l'agent  a  youln  contrefaire  nn  acte  de 
cette  nature  (Arg.  Crim.  reJ.,  12  fév.  181S,  V.n«  178). 

184.  On  ne  saurait  considérer  comme  nn  faux  en  écriture 
authentique,  celui  qui  a  été  commis,  il  est  vrai,  sur  un  acte  aii* 

en  écriture  publique  et  aulbentique  données  anx  faits,  tant  fw  l'arrêt  do 
cassation  du  SI  avr.  1857,  que  par  TarrAt  de  la  chambre  de»  mises  en 
accusation  de  la  cour  royale  de  Naoev»  a  néaaaoîM  décidé  et  jagé  qaa 
les  faits  dool  Kei»  a  été  déclaré  coupable  par  le  jary  ae  conetitoent  que 
le  crime  de  faux  en  écriture  privée ,  et  ae  lei  a,  ea  cesséqneace,  appliqué 
que  la  peine  de  ce  crime  ;  —  Atiendo  qoe ,  pear  qaaliier  de  faox  ea  écri- 
ture privée  les  laiti  dont  Keis  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qa'ea  fait  il  est  demeuré  eenelaatqne  le  sienr 
Dfssailly,  piqoear  des  pente  et  ebaoesées,  n'était  poiet  amtmwnté  lort» 
qu'il  a  dressé  l'état  des  travaux ,  le  14  ééc.  1854,  argué  de  faux  ;  que , 
par  cooséqoeat ,  ledit  état  oe  pouvait  éire  eoa»idéré  eoamie  éaMné  d'ua 
fonciioDnaire  ayant  le  caractère  iadiepeDsable  pour  imprimer  à  eet  état  la 
qualité  d'acte  public  et  authentique;  d'oà  il  suit  que  cette  pièee  n'est 
qu^on  acte  privé ,  et  que  les  faisiftcatieoe  qui  y  eet  été  commises  ne  coa- 
stitoent  que  des  faux  en  écriture  privée;  — Attendu  qu'en  se  l(MMlaa<t  ter 
la  circonstance  du  défaut  de  serment  de  piqaear  Dessaiily  peur  eensidérer 
l'état  émane  de  eet  employé  comme  acte  privé ,  et  en  n'appliquant  à  Tae» 
cusé  Keis  qoe  la  peiee  de  fana  en  écriture  pnvée,  à  raieoa  des  faux  eoa»- 
mis  dans  l'état  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  lei  et  n'a 
point  commis  d'excès  de  peuveir  ;  -*  Rejette  le  pearvoî  da  precurear  da 
roi ,  etc. 
Du  21  sept.  lKo7.-C.  C,  cb.  crim.-HN.  Bastard,  pr.4>ebaoisy,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Gaspard.)  — La  coub  ; —  Considérant  que  de  la 
procédure,  notamment  des  aveux  faits  par  le  prévenu,  il  résulte  que  » 
pour  surprendre  la  crédulité  du  maire  d^'Hargnies,  et  épouser  la  fille  de 
iiricbet,  iedil  prévenu  aurait  fait  fabriquer,  sous  les  dates  des  8  février 
et  23  mars  derniers,  1"  son  prétendu  extrait  de  naissance  ;  2*'  les  publica- 
tions de  son  mariage;  5*  une  lettre  dVnvoi  de  ces  denx  actes,  le  tout 
délivré  et  adressé  sous  le  nom  supposé  d'un  sieur  Jacob ,  maire  de  Saint- 
Séverin  (commune  dn  royaume  des  Pays-Bas);  que  ces  pièces,  de  Paves 
du  prévenu,  auraient  été  par  lui  produites  à  la  mairie  d'Hargoies,  sa- 
chant qu'elles  étaient  fausses  ;  —  Goasidérant  que  si ,  d'après  les  termes 
et  l'esprit  de  TarU  147  c.  pén.,  la  fabrication  et  Tusage  des  pièces  sus- 
énoncées  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  eC 
publique,  soit  parce  qu'il  n'y  aurait  eu  ni  supposition  de  personne  ayant 
en  France  un  carac'ère  public,  ni  démarche  faite  pour  donner  aux  pièces 
dont  il  s'agit  la  forme  légale,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  justifié  même  que 
le  nom  emprunté  dans  les  pièces  arguées  de  faux,  soit  celui  du  maire  de 
la  commune  étrangère  de  Saint- Se  veria,  ces  pièces  au  moins  doivent  être 
comprises  dans  la  disposition  générale  de  l'arL  162  c.  pén.,  comme  ayant 
été  fabriquées  et  produites,  à  l'effet  de  tromper  des  tiers ,  notamment 
Itricbct  et  sa  fille,  envers  b'squels  il  devait  résulter  lésion  ou  préjudice 
de  la  part  du  prévenu,  fait  qui  constitue  un  crime  aux  termes  dudil  art. 
162.  combiné  avec  les  art.  150  et  151  c.  pén.;  —  Déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  lonire  Jean  Jacques  Gaspard ,  prévenu  d'avoir,  pour  sur- 
prendre la  crédulité  du  maire  d'Hargnies  et  épouser  la  fille  de  Bricbet  « 
fa'l  fabriquer,  etc. ,  ce  qui  constitue  un  crime  prévu  et  reprimé  par  les  art. 
164,  150,  151  c.  pen.,  etc. 
Du  7  août  1821  .-G.  de  Melx,  ch.  d'acc.-U«  de Jalvécport,  |r« 


SIS 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —Chap.  4,  Art,  2,  S  •• 


thentique,  mais  qui  a  en  pour  but  et  pour  effet  de  substituer  à 
cet  acte  un  engagemeat  sous  seing  privé. — Âiosi,  celui  qui  après 
ta  révocation  régulièrement  faite  et  notifiée  d'une  procuration 
authentique  à  lui  donnée ,  insère  son  nom  dans  le  blanc  laissé 
dans  cette  procuration,  et,  par  ce  moyen,  crée  une  obligation 
sous  seing  privé  souscrite  au  nom  du  mandant,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  privée,  et  non  en  écriture  authentique  (Crim. 
cass.,  26  fév.  i836)  (1). 

1 8&.  La  question  de  savoir  si  l'acte  entaché  de  faux  est  un 
acte  public,  de  commerce,  ou  privé,  ne  pouvant  être  résolue 
que  d'après  les  règles  de  la  loi  civile  ou  commerciale,  est  une 
question  de  droit  de  la  compétence ,  non  du  jury ,  mais  de  la 
cour  d'assises  (Crim.  cass.,  2  juin  1825;  17  juin  1841  (2); 
1*'  aVr.  1826,  afif.  Lebiban,  V.  Cour  d'assises  ^  8  sept.  18â6,  aff. 


(1)  (Horache  et  Boiché  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (apr.  partage)  ;— 
Vu  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  et  les  art.  39  et  40  de  la  loi  du  17  avr. 
1  ^t32  ;  —  Attendu  qae  l'insertioo,  par  Boiché,  de  son  nom  dans  le  blanc 
laissé  dans  la  procuration  authentique  à  lui  donnée  par  la  dame  Mar- 
chand, ne  pourrait  constituer  un  faux  par  elle-même,  et  abstraction  faite 
de  la  création  ultérieure  de  Pobligation  sous  seing  privé  souscrite  au  nom 
de  la  dame  Marchand;  —  Attendu  que  le  préjudice  que  ladite  dame  Mar- 
chand pouvait  éprouver  oe  résultait  que  de  cette  obligation  frauduleuse- 
ment créée  en  son  nom,  en  vertu  d*uD  mandat  dont  le  blanc  avait  été 
rempli  après  la  révocation  régulièrement  faite  et  notifiée  ;  d'où  il  suit  que 
la  criminalité  réside  tout  entière  dans  la  création  de  cette  obligation  qui 
était  sous  seing  privé  ,  et  dont  la  création  a,  par  const^quent,  le  carac-> 
tère  d^uo  faui  en  écriture  privée ,  et  qu'ainsi  il  a  été  fait,  aux  deux  de- 
mandeurs, fausse  application  des  peines  portées  par  la  loi,  pour  les  faux 
en  écriture  auth^'ntique  ;...  —  Casse. 

Ou  26  fév.  1836.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mériibou ,  rap. 

(2)i"Eipèee,'—{S\izzomC,  min.  pub.)— La  coua;  —  Attendu  que  la 
procédure  est  régulière  en  laforme,  etqu^en  ce  qui  concerne  rapplicalion  de 
ialoi pénale,  il  y  a  diminution  et  non  aggravation  de  peine;  que,  dès  lors, 
J.  Suzzoni  est  sans  intérêt  à  demander  la  cassation  de  Tarrêt  rendu  conire 
lui;  —  Rejette  le  pourvoi  de  J.  Suzzoni  demandeur.  —  Statuant  sur  les 
réquisitions  faites  à  l'audience  par  ie  ministère  public  ;  —  Vu  l'art.  442 
c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Aix  ne  s^est  pas  pourvu,  et  que  les  délais  sont  expirés  ;  — Vu  les  art. 
408,  410,  344,  345  et  337  c.  inst.  crim.  ;— Vu  les  art  147  et  148  c.  pén. 
relatifs  à  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  à  infliger  aux  individus  non 
fonctionnaires,  ni  officiers  publics,  qui  auront  commis  un  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique,  de  commerce  ou  de  banque,  ou  fait  usage 
des  actes  faux  de  cette  espèce  ;  —  Vu  les  art.  150  et  151  du  même  code, 
relatifs  à  la  peine  de  la  réclusion  à  infliger  aux  individus  qui  auront  corn* 
mis  un  faux  en  écriture  privée,  ou  fait  usage  delà  pièce  fausse;— Attendu 
que  les  jurés  ne  sont  juges  que  des  faits  d^une  accusation  et  des  circon- 
stances de  moralité  qui  peuvent  rendre  coupable  celui  qu^ils  en  déclarent 
Tauteur;  —  Que  la  détermination  du  caractère  des  faits  qu'ils  ont  recon- 
nus ,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les  dispositions  d'une  loi  qui  en  a 
réglé  les  éléments  constitutifs,  forme  une  question  de  droit  qui  sort  de  la 
compétence  -des  jurés  et  rentre  dans  les  atlributions  des  cours  d'assises  ; 
—  Qu'ainsi ,  dans  une  accusation  de  crime  de  faux,  c'est  aux  jurés  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  faits  sur  lesquels  cette  accusation  est  fon- 
dée ;  mais  que  c'est  à  la  cour  d'assises  à  rapprocher  les  faits  par  eux  dé- 
clarés des  dispositions  des  §§5,  4, 5,  du  cbap.  3,  tit.  1,  liv.  3  c.  pén.,  et 
à  juger  8i ,  d'après  ce  rapprochement,  ces  faits  constituent  un  faux,  et  si 
ce  faux  a  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  ;  que  c'est  à  elle  aussi  à  juger, 
d'après  les  dispositions  du  code  civil,  ou  du  code  de  commerce ,  ou  d'au- 
tres lois ,  si  le  faux  est  en  écriture  authentique  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  ou  simplement  en  écriture  privée;  —  Que  si  l'art. 
557  c.  inst.  crim.,  dans  la  formule  de  question  qu'il  contient,  dit  qu'il 
sera  demandé  au  jury  «  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  tel  ou 
tel  crime,  »  cet  article,  qui  n'est  d'ailleurs  que  réglementaire,  se  réfère 
nécessairement  aux  faits  qui  ont ,  par  eux-mêmes  et  matériellement  ie 
caractère  de  crime,  et  non  à  ceux  dont  le  caractère  de  criminalité  ne 
ressort  que  de  la  comparaison  de  leurs  circonstances  avec  les  dispositions 
des  lois ,  soit  pénales  ,  soit  civiles  ;  lois  que  les  jurés  peuvent  ne  pas  con- 
naître, et  dont  il  est  essentiellement  contraire  à  leurs  attributions,  d'être, 
dans  aucun  cas ,  les  applicateurs  ; 

Et  a' tendu  que ,  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  conforme  au  dis- 
positif de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  J.  Suzzoni  était  accusé  : 
«1°  d'être  aiitcirovi  complice  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
^ ar  al'.ération  d'écriture,  en  altérant  les  numéros  d'un  billet  de  loterie 
portant  IVnrrgis-tromcnl  1  i09  du  socon'l  tirage  de  janvier  1825,  roue 
rie  Paris,  fait  au  bnroau  954  établi  à  Marseille,  et  portant  les  n"  37, 
»4,  7â,  par  la  suhi^tiiution  auxdils  numéros  ,  de  ceux-ci  :  11,  41 ,  58,  et 
lie  s'être  ainsi  créé  une  obligation  au  préjudice  de  l'administration  do  la 
tôlerie,  ledit  faux  commis  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1825  ;  — 
i^ D'avoir  fait  usaçe  de  ce  billet,  sachant  qu'il  était  faux;  »  —  Que  le 


Aussant,V.  n»  1G9  j3  nov.  1826,  MM.  Porlalis,pr,,Bloiidel,rap,, 
inl.  do  la  loi,  aff.  Dubois;  26  jânv.  1827,  aff.  Avril,  V.  n»  298  ; 
20  avr.  1827, M.  Maugin,  rap., aff.  miu.  pub.  C.  Laval;  Crim. 
re].,  18fév.  1830,  M. Cboppin. rap., aff.  Couteau  C.  miu.  pub.;  6 
oct.  1837,  aff.  Vaillant,  V.n«277).— On  peut  dire,  il  est  vrai,  que 
la  circonstance  que  le  faux  a  été  commis  en  écritures  publiques, 
est  une  circonstance  aggravante,  et  semble ,  à  ce  titre,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  337,  devoir  être  soumise  au  jury.  Mais  11  faut  con- 
cilier l'application  de  cet  article  avec  la  règle  qui  restreint  les 
pouvoirs  des  Jarés  à  rappréclatlon  des  circonstances  de  fait,  et 
leur  enlève  la  solution  des  points  de  droit.  En  conséquence ,  il 
leur  appartient  de  prononcer  sur  tous  les  faits  qui  constituent  le; 
éléments  du  faux  en  écriture  publique  on  commerciale,  par 
exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  la  pièce  incriminée  émane 

président  de  la  cour  d^assisesa  demandé  au  jury,  dans  les  questions,  si  le 
faux  avait  été  commis  en  écriture  authentique  et  publique  :  caractère  de 
criminalité  qai  ne  pouvait  être  résolu  que  d'après  les  principes  du  droit, 
et  qui  était,  dès  lors,  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour  d'assises  , 
les  jurés  n'ayant  à  s'expliquer  que  sur  la  matérialité  et  la  moralité  du 
faux  ;  que ,  d'après  cette  position  de  questions ,  le  jury  a  été  amené  à 
répondre  sur  la  question  ti  Vaccuté  anait  fait  tua^  du  billet  fauœ,  <a« 
chant  qu'il  était  fauœ  :  Oui ,  mais  en  éeriture  prinée  ;  que ,  par  la  position 
des  questions  et  parla  réponse  du  jury ,  les  régies  de  compéleDce  ont  été 
violées  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  billets  de  la  loterie  royale,  détachés  de  re- 
gistres à  souche  fournis  par  l'administration ,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  gouvernement ,  délivrés  par  des  préposés  commis  à  cet  effet  et  asser- 
mentés, sont  des  actes  authentiques  et  publics;  que  les  faux  commis  dans 
la  confection  de  ces  billets,  les  additions  ou  altérations  qui  y  sont  prati- 
quées ,  constituent ,  dès  lors ,  des  faux  commis  en  écriture  authentique  et 
publique,  et  punissables  des  travaux  forcés  à  temps ,  d'après  l'art.  147 
c.  pén.  ;  et  l'usage  desdits  billets  faux ,  de  la  même  peine ,  d'après  l'art. 
148;  et  qu'ainsi  la  cour  d'assises  du  déparlement  des  Boucbes-du-Rh6ney 
en  appliquant  sur  la  déclaration  affirmative  de  culpabilité,  quant  à  l'a- 
sage  fait  sciemment  dudit  billet  faux ,  les  art.  150  et  151,  relatifs  aux 
faux  en  écriture  privée  et  à  l'usage  qui  en  aurait  été  fait  sciemment ,  a 
fait ,  par  suite  de  la  violation  des  règles  de  la  compétence ,  une  faosso 
application  des  art  150  et  151  c.  pén.,  et  violé  les  art  147  et  148  du 
même  code; — D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  dam  tinUrét  dâ  Ialoi 
teuîementf  la  position  des  questions,  en  ce  qui  est  relatif,  dans  lesdites 
questions ,  au  caractère  du  faux  commi*  en  icnture  authentique  et  publique  ; 
la  réponse  du  jury ,  en  tant  qu'elle  porte  que  le  faux  avait  été  commis  en 
écriture  privée ,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  pour  fausse  application  de 
la  loi  pénale. 

Du  2  juin  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Brière ,  rap. 

2*J?«p^c«;— (RegnauliC.  min. pub.)  —La  coua;  —  Vu  les  art.  537, 
344, 345  et  408  c.  inst.  crim.  ; — Attendu  ques'il  n'appartient  qu'au  jury  de 
statuer  sur  l'existence  matérielle  des  faits  etsurleurscirconstances  morales, 
il  n'appartient  également  qu'à  la  cour  d'assises  de  décider  si  les  faits  et 
circonstances  déclarées  par  le  jury  constituent  un  crime  et  quel  en  est  la 
nature  ;  —  Qu'une  telle  appréciation  est  complètement  étrangère  aux  fonc- 
tions du  jury  et  au  but  de  son  institution  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  une  accusa- 
tion de  faux,  les  jurés  doivent  prononcer  sur  l'existence  des  faits  et  cir- 
constances qui  servent  de  base  h  l'accusation  ;  mais  que  c'est  à  la  cour 
d'assises  à  rapprocher  ensuite  les  faits  et  circonstances,  déclarés  constants 
par  le  jury,  des  dispositions  de  la  loi ,  et  I  décider  si  ces  faits  constituent 
un  faux  en  écriture  publique  ou  de  commerce ,  on  en  écriture  privée  ;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  question  soumise  au  jury  a  été  posée  ainsi 
qu'il  suit:  «  Jean-François  Lamoureux  est-il  coupable  d'avois  commis  on 
faux  en  écriture  authentique  et  publique  par  supposition  de  personne  et 
par  addition  et  altération  de  clauses  et  déclarations  et  de  faits  que  les  actes 
avaient  pour  objet  de  constater  ?»  —  Que ,  par  une  question  ainsi  posée, 
le  jury  a  été  rendu  juge  de  l'application  desart.  145, 147  et  150  c.  pén., 
et  a  été  appelé  à  prononcer  uniquement  sur  une  question  de  droit; —  Qae 
ce  mode  de  position  de  question  est  contraire  aux  principes  de  la  compé- 
tence respective  du  jury  et  de  la  cour  d'assises  ;  que  les  demandeurs  sont 
fondés  àexciper  du  vice  de  la  po.^ition  de  question  sur  le  fait  principal  de 
l'accusation ,  puisque  les  questions  de  complicité ,  qui  ont  été  résolnes 
affirmativement  contre  eux  par  le  jury ,  se  réfèrent  à  la  question  relative 
au  fait  principal  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
les  demandeurs  porte,  en  ce  qui  concerne  l'auteur  principal  du  faux: 
c  Considérant  que  de  la  déclaration  du  jury  il  resuite  que  Jean-François 
Lamoureux  est  coupable  d'avoir  commis  un  fauœ  en  écriture  authentiqttê 
et  publique  par  tupposition  de  personne  y  etc.  ;  »  —  Que  ce  mo:if  démon  lr« 
ju!i(|u^a  l'éviilpnce  que  la  cour  d'assises  n'a  point  apprécié  le  caractère  da 
faux,  mais  qu'elle  l'a  au  contraire  accepté  tel  qu'il  se  trouvait  qualifié 
par  la  réponse  affirmative  du  jury  à  la  première  question  ,  en  quoi  Tar- 
rél  attaqué  a  méconnu  et  violé  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  17  juin  1841. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehauisy,  rap. 
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d'ao  fonctionnaire,  si  elle  rentrait  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
ôi  la  signatare  contrefaite  sur  un  billet  est  celle  d'un  commer- 
çant, si  ce  billet  a  eu  pour  cause  un  fait  de  commerce.  Mais,  ces 
circonstances  une  fois  déclarées  par  le  jury,  c'est  à  la  cour  d'as- 
sises à  apprécier,  d'après  les  principes  du  droit,  que  les  jurés 
peuvent  ne  pas  connaître,  le  caractère  aulbentique,  commercial 
ou  privé  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de  l'accusation ,  et,  par  suite, 
à  décider  dans  quelle  classe  particulière  de  faux  doit  être  rangée 
la  fabrication  ou  altération  de  cet  acte. 

1811.  D'après  cela,  il  est  évident  que  celui  qui  est  déclaré 
coupable  d'avoir  fait  usage ,  pour  se  soustraire  au  service  mili- 
laire,  d'un  certificat  à  lui  délivré  par  un  tiers,  et  attestant  faus- 
sement qu'il  est  le  fils  d'un  septuagénaire,  ne  peut  être  frappé 
des  peines  de  faux  en  écriture  publique ,  s'il  ne  résulte  pas  ex* 
pressément  de  la  déclaration  du  jury  que  l'individu  dont  émanait 
le  certificat  était  revêtu  de  fonctions  qui  le  rendaient  compétent 
pour  le  délivrer  :  il  n'appartient  point  à  la  cour  d'assises  de  sup- 
pléer au  silence  du  jury  sur  ce  point  (Grim.cass.,  5  oct.  1838)(i). 

S  2.  —  Des  diverses  espèces  de  faux  en  écritures  puhliqws  commis 
par  des  fonciionnaires  ou  officiers  publics, 

lâV.  Ces  faux  se  divisent  en  deux  classes  principales  :  les 
faux  matériels ,  les  faux  intellectuels.  On  va  parler  successive- 
vent  des  uns  et  des  autres. 

188.  Faux  matérieL  —  L'art.  U5  c.  pén.  porte:  «Tout 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  aura  commis  un  faux ,  soit  par  fausses  signatures,  soit  par 
altération  des  actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par  supposition 
de  personnes,  soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des 
registres  ou  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  on 
clôture,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.» — Le  faux 

(1)  (Ghazeaa  C.  mio.  pab.)— La  coua; — Vu  les  art.  337,344  et  345 
c.  ÎDst.  crim. ,  147  et  148  c.  pén.  ; — ÂUeDdn  que ,  s'il  n'appartient  qu'an 
jury  de  prononcer  sar  rexislence  des  faits  matériels  de  l'accusalioD  et  sur 
leur  moralité,  il  n'appartient  aussi  qu'à  la  cour  d'assises  de  décider  si 
les  faits  déclarés  par  le  jury  constituent  un  crime  et  quelle  est  la  natare 
de  ce  crime;  qu'une  telle  appréciation ,  qui  ne  peut  être  faite  qu'en  se  re- 
portant aux  dispositions  des  lois  et  conformément  à  leur  véritable  sens, 
est  absolument  étrangère  aux  fonctions  du  jury  et  an  but  de  son  institu- 
tion ;  que ,  par  conséquent ,  dans  une  accusation  do  faux,  les  jurés  doi- 
vent prononcer  sur  l'existence  des  faits  et  circonstances  qui  servent  de 
base  à  Taccusation  ;  mais  que  c'est  à  la  cour  d'assises  à  rapprocher  ensuite 
les  faits  et  les  circonstances  déclarés  par  le  jury,  des  dispositions  de  la 
loi ,  et  à  décider  si  ces  faits  constituent  un  faux  en  écriture  publique ,  on 
dd  commerce ,  ou  en  écriture  privée  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce , 
Louis  Cbazeau  était  accusé  d'avoir  fait  usage  d'un  faux  certiGcaten  écri- 
ture authentique  et  publique,  sachant  qu'il  était  faux,  à  lui  délivré  par 
Jean  Quéraud,  et  attestant  faussement,  sur  la  déclaration  de  trois  pères 
de  famille  qui  n'y  ont  pas  comparu ,  que  ledit  Ghazeau  était  fils  de  Jean 
Cbazeau ,  alors  Agé  de  plus  de  soixante-dix  ans ,  en  présentant  le  7  nov. 
1836  ledit  certificat  au  conseil  de  révision  de  la  Charente,  à  l'effet  de 
60  faire  exempter  du  service  militaire;  —  Attendu  qne,  s'il  est  vrai  que 
Tarrét  de  mise  en  accusation  qui  a  renvoyé  Quéraud  et  Chaxeau  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Cnarente, comme  accusés,  savoir: 
Quéraud ,  d'avoir  délivré  ledit  faux  certificat,  et  Cbazeau  d'en  avoir  fait 
usago  sciemment ,  a  omis  d'énoncer  la  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la 
commune  d'Ivrac ,  qualité  appartenant  audit  Quéraud ,  eo  laquelle  il  au- 
rait délivré  à  Chaxeau  ledit  faux  certificat ,  et  qui  seule  pouvait  donner  au 
fait  le  caractère  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique,  l'acte  d'ac- 
cusation avait  fourni  au  président  de  la  cour  d'assises  le  moyen  de  réparer 
cette  omission  dans  la  position  des  questions  aux  jurés,  puisqu'il  énonçait, 
dans  le  narré  des  faits ,  que  Quéraud  était  adjoint  du  maire  de  la  com- 
mune d'Ivrac,  lorsqu'il  a  délivré  le  certificat  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  les  questions  soumises  au  jury  ne  mentionnent  pas  cette 
qualité  de  Quéraud ,  d'adjoint  an  maire  de  la  commune  d'Ivrac ,  en  la- 
quelle il  aurait  délivré  à  Cbazeau  le  faux  certificat  dont  ce  dernier  aurait 
fait  usage  ;  que ,  par  conséquent ,  le  jury  n'a  point  été  mis  à  même  de  sta- 
tuer sur  le  fait  caractéristique  de  l'accusation ,  et  n'y  a  pas  en  effet  statué  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  appliquant  au  demandeur  les  peines  portées  parles 
art.  147, 148,  modifiées  par  l'art.  463  c.  pén.,  à  cause  des  circonstances 
atténuantes  déclarées  par  le  jury  en  faveur  de  l'accusé  Chaxeau,  l'arrêt 
attaqué  a  appliqué  les  peines  du  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
quoique  la  déclaration  du  jury  ne  contint ,  en  fait ,  aucune  énonciation  qui 
pût  servir  de  base  a  la  qualification  donnée  en  droit  par  ledit  arrêt,  au  fait 
dont  Ghaseau  avait  été  déclaré  coupable  par  le  jury;  —  D'où  il  suit  que 
Taccosation  n'a  point  été  purgée ,  puisque  le  jury  n'a  point  été  interrogé 


eo  écritures  publiques  est  puni  plus  sévèrement  lorsqu'il  est  com- 
mis par  des  fonctionnaires,  que  lorsqu'il  l'est  par  des  particuliers, 
parce  que,  outre  qu'il  commet  un  fait  criminel,  le  fonctionnaire 
trahit  la  foi  due  à  son  caractère. —  Trois  conditions  doivent  con- 
courir pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  145  :  !•  qu'il  y 
ait  faux  matériel;  ^^  que  le  faux  ait  été  commis  par  un  fonction- 
naire ou  officier  public;  3®  que  l'accusé  l'ait  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. — Nous  allons  examiner  successivement  cha- 
cune de  ces  trois  conditions,  qui  doivent  avoir  été  déclarées  for- 
mellement à  la  charge  de  l'accusé  pour  qu'il  soit  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  145.  Nous  parcourrons  ensuite  les  di- 
vers modes  de  perpétration  du  faux  prévu  par  l'art.  145; 
puis  nous  verrons  si  la  moralité  de  ce  genre  de  faux  a  besoin 
d'être  déclarée  par  le  jury. 

189.  PreÛërb  COin>iTiON. — Existence  d^un  faux  matériel, 

—  Il  est  évident  qu'en  l'absence  de  cette  condition ,  le  crime  de 
faux  ne  saurait  se  concevoir. 

190.  La  circonstance  qu'un  acte  notarié  n'a  été  ni  rédigé  ni 
écrit  par  le  notaire  qui  l'a  signé  ne  saurait  faire  considérer  cet 
acte  comme  entaché  de  fausseté ,  s'il  exprime  fidèlement  la  vo- 
lonté des  parties.  —Ainsi,  on  ne  peut  poursuivre  comme  cou- 
pables de  faux  ni  l'individu  qui,  sans  avoir  la  qualité  de  no- 
taire ,  rédigeait  néanmoins  les  minutes  de  contrats  auxquels 
l'authenticité  était  ensuite  donnée  par  un  notaire  en  exercice, 
ni  ce  notaire  lui-même  pour  avoir  signé  ces  contrats  comme  s'il 
les  eût  personnellement  rédigés,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève 
aucune  plainte  sur  la  vérité  des  contrats  dont  il  s'agit  (Crim.  rej., 
7  nov.  1806)  (2). 

191  .Le  président  d'un  tribunal  qui,  sor  la  réclamation  à 
lui  faite,  a  modifié,  avant  l'enregistrement,  la  rédaction  d'un 
jugement ,  d'après  ses  souvenirs  et  ceux  de  ses  collègues ,  par 
lui  consultés  sur  le  prononcé  de  ce  Jugement  à  l'audience,  ne 

sur  la  circonstance  de  fait  propre  à  déterminer  la  nature  du  crime  résul- 
tant du  faux  certificat  dont  le  demandeur  aurait  fait  usage ,  ce  qui  con- 
stitue tout  a  la  fois  une  infraction  des  règles  de  la  compétence  et  une  vio- 
lation des  art.  337,344  et  345  c.  inst.  crim.; — Par  ces  motifs ,  statuant 
sur  le  pourvoi  de  Louis  Cbazeau;-— Casse  et  annule  la  position  des  ques- 
tions soumises  au  jury,  les  réponses  du  jury,  en  ce  qui  concerne  ledit 
Cbazeau,  et  Tarrêt  de  condamnation  rendu  le  1**  sept.  1838,  par  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Charente. 

Du  5  oct.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehanssy,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Morelli  et  Saretli.)  —  Le  19  août  1806, 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Stura ,  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant qu'à  l'égard  de  la  culpabilité  qu'on  voudrait  attribuer  au  sieur 
Morelli,  juge  de  paix  de  Sampeyre,  en  ce  qu'il  rédigeait  les  minutes  des 
contrats  qu'il  faisait  ensuite  passer  au  sieur  Saretti,  notaire,  pour  leur 
donner  l'authenticité  ,  que  cette  démarche  ne  contient  rien  de  criminel; 
ni  de  défendu  par  la  loi,  et  qu'il  n'aurait  servi  en  cette  partie  qu'en  qua- 
lité de  clerc  rédacteur  du  sieur  Saretti ,  notaire;  et  qu'ainsi  son  ministère 
matériel,  en  ce  fait,  ne  porte  aucun  caractère  ni  qualité;  et  qu'au  sur- 
plus, il  résulte  des  pièces  que  Morelli  rédigeaitseulementlecorpsde  l'acte 
que  les  parties  entendaient  faire  en  laissant  l'intilulation  en  blanc,  ce  qui 
ferait  voir  que  même  il  n'aurait  commis  aucun  faux  matériel  ;  sa  préten- 
due société  avec  le  sieur  Sarretti ,  notaire ,  ne  serait  prohibée  par  aucune 
loi  ;  —  Considérant ,  à  l'égard  du  sieur  Sarretti ,  notaire ,  qu'aucune  des 
parties  en  faveur  desquelles  ledit  Saretti  a  authentiqué  les  actes  rédigés 
par  Morelli,  n'a  porté  de  plaintes  sur  la  vérité  desdits  actes;  et  que, 
quoique  même  on  voudrait  supposer  que  ces  actes  aient  été  authentiqués 
hors  de  la  présence  des  parties  et  des  témoins ,  cela  pourrait  constituer 
tout  au  plus  un  faux  matériel,  mais  ne  pourrait  aucunement  établir  que 
le  faux  eût  été  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire ,  d'autant  plus 
que  l'acte  authentiqué  parle  toujours  en  faveur  du  notaire ,  en  ce  qu'il 
est  à  présumer  qu'avant  de  mettre  sa  signature ,  il  se  soit  assuré  de  la 
vérité  de  son  contenu ,  ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  lieu  à  des  pour- 
suites criminelles  ;  et  d'ailleurs  la  loi ,  et  notamment  celle  du  25  vent. 
an  11,  n'ordonne  nulle  part  que  les  notaires  doivent  mettre  leur  signa- 
ture en  présence  des  parties  et  des  témoins  ;  —  Par  ces  considérations , 
la  cour  déclare  qu'en  l'état  des  pièces ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  poursuite 
contre  les  sieurs  Morelli ,  juge  de  paix  de  Sampeyre,  et  Saretti,  notaire.  » 

—  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coitb  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  con- 
travention directe  à  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  du  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale ,  séant  à  Coni , 
sauf  à  lui  à  prendre  telle  autre  voie  qu'il  appartiendra  contrôle  genre  d'a- 
bus qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  contre  Morelli ,  juge  de  paix,  et  Da- 
relli ,  son  greffier. 

Du  7  nov.  1806.-C.  C,  secU  crim.-M.  Vermeil |  rap. 


sso 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  -4,  Art.  4,  §  2. 


8^est  pas  rendu  par  là  coupable  de  faux,  et  n'a  fait,  au  contraire, 
que  remplir  scrupuleusement  son  devoir  (Limoges,  20  avr. 
1837)  (1). 

f  oé.  DEUXIÈME  CONDITION.  —  Qualité  do  fonctionnaire  de 
Panent, —  Le  funcUonnaire  qui,  après  avoir  cessé  ses  fonctions, 
fait  un  acte  de  son  ancien  ministère,  y  commet  un  faux  et  anti- 
date cet  acte,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qua- 
lité de  fonctionnaire ,  puisqu'il  a  cessé  de  l'être.  11  se  rend  cou- 
pable d*un  faux  en  écritures  publiques;  mais  comme  11  est  rentré 
dans  la  classe  des  simples  citoyens,  la  peine  par  lui  encourue 
doit  élre  la  même  que  celle  dont  tout  autre  particulier  serait 
frappé  pour  le  même  crime ,  c'est-à-dire  celle  établie  par  l'art. 
147  ci-après.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison,  MM.  Chauveau 
el  Hélie ,  t.  3,  p.  344.  Toutefois  la  cour  de  cassation  semble 
avoir  émis  une  solution  contraire  (Crim.  rej.,  30  juin  1808, 
MM.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  Descary  C.  min.  publ.). 

iB3.  Troisième  condition.  —  Perpétration  du  faux  dans 
Vexercice  des  fonctions  de  l'agent,  —  La  disposition  de  l'art.  145 
étant  formellement  restreinte  aux  faux  commis  par  un  fonction- 
naire dans  Vexercice  de  ses  fonctions  y  il  s'ensuit  que  les  faux 
commis,  même  dans  des  actes  publics,  par  des  fonctionnaires,  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article ,  si  ces  actes  sont 
étrangers  à  leurs  fonctions,  circonstance  qui  doit  élre  présumée, 
si  le  contraire  ne  résuite  pas  positivement  de  la  déclaration  du 
Jury.  —  Ainsi,  lorsque,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
un  accusé,  ex-notaire,  est  coupable  d'avoir  commis  un  faux  en 
écriture  authentique ,  avec  la  circonstance  qu'il  l'a  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  jury  s'est  borné  à  déclarer  l'accusé 
coupable  du  crime  énoncé  dans  la  question ,  celte  déclaralion 
n'exprime  point  que  l'accusé  a  commis  le  faux  dans  l'exercice  de 

(1)  (LaurcDl  C.  Cbarreyroo.)  —  La  coui;  —  En  ce  qui  concerDe  le 
jagement  du  4  déc.  1835  :  —  Attendu  qu'à  la  vérité  la  minute  de  ce  Ju- 
fiemeDt  présente,  dans  les  dispositions  finales,  une  énonciation  en  inlei^ 
ligne,  écrite  de  la  main  de  M.  Charreyron,  ayant  pour  objet  l'em- 
ploi des  frais  au  profil  de  Roy,  partie  saisie,  taxés  à  102  fr.  40  c  ;  — 
Mais  qu'il  est  prouvé  que  le  projet  de  ce  jugemenl  avait  élé  ridigé  par 
M.  Beaudel ,  avocal  dans  la  cause,  el  soumis  au  visa  de  M.  le  président 
du  tribunal ,  el  qu'on  voit  dans  ce  projet,  joint  aui  pièces,  que  les  frais 
de  Roy  ont  élé  employés  en  frais  de  poursuites ,  en  interligne ,  et  d'une 
autre  main  que  celle  du  rédacteur  du  projet  de  jugement;  —  Qu'en  effet, 
il  n'est  pas  d'usage,  qu'il  n'esl  même  pas  juste  en  général  que  la  parlie 
sai^sie  obtienne  ses  frais  par  privilège;  que,  dés  lors,  M.  le  président 
Charreyron  a  pu  penser  que  le  projet  qui  lui  était  présenté  n^élail  pas 
conforme  au  prononcé  de  l'audience;  —  Que  ce  qui  détruit  complètement 
les  inductions  qui  pourraient  se  déduire  de  la  dénonciation  en  ce  point , 
c'est  que,  sur  la  réclamation  de  Pavoué  ArbelIol|  M.  le  président  Char- 
reyron ayant  consulté  le  souvenir  de  ses  collègues  qui  avaient  concouru  au 
jugement ,  et  ceux-ci  lui  ayant  attesté  qu'il  avait  été  prononcé  conformé- 
ment à  l'allégation  d'ArbelIol ,  la  minute,  non  encore  enregistrée,  ne  fui 
rectifiée  dans  le  sens  de  la  réclamation  que  du  consenlemenl  et  en  présence 
des  membres  du  tribunal ,  el  que  celle  rectificalion  fui  publiquement  an- 
noncée à  Paudience  par  le  président;  —  Que,  dès  lors,  l'acte  imputé  à 
M.  Charreyron ,  acte  qui  est  aussi  le  fait  du  tribunal  entier,  est  non-seu- 
lement irréprochable,  mais  témoigne  au  contraire  du  scrupule  de  ce  ma- 
gistrat dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
jugemenl  du  15  déc.  1856  :  —  Attendu  qu^il  résulte  de  l'information 
que  ce  jugement,  fort  compliqué,  embrassant  une  muUilude  d'intérêts, 
btaluanl  sur  un  grand  nombre  de  questions  iigilées  entre  un  grand  nom- 
bre de  créanciers,  a  élé  rédigé  par  M.  le  préi^ident  Charreyron  lui-même; 
qu'il  offre  en  marge,  au  premier  et  au  troisième  verso,  deux  renvois 
approuvés  el  signés  du  président  et  du  greffier,  conformément  au  vœu  de 
ia  loi;  que  ces  renvois,  parfaitement  réguliers,  sont  à  l'abri  de  toute  in- 
criminalion,  d'auiant  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  de  rétablir  le  mol  cinq, 
omis  dans  le  projet  de  jugement,  omission  sans  portée  et  sans  consé- 
quence préjudiciable,  puisque  la  somme  a  énoncer  était  de  5,521  fr., 
fl  que  le  projet,  par  erreur,  ne  portail  que  5,121  fr.,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'uD  reliquat  décompte  de  tutelle  fixé  par  un  jugement  antérieur; — 
Attendu  que  la  minute  de  ce  jugement  ne  présente  aucune  trace  d'altéra- 
tion, et  qu'elle  est,  sous  ce  rapport,  dans  un  étal  parfait  de  régularité; 
—  Qu'à  l'égard  de  la  disposition  finale  portant  ces  mots  :  «  tous  les  dé- 
pens employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuites ,  »  qui  est  la 
clause  indiquée  par  le  dénonciateur  comme  ayant  élé  ajoulée  au  prononce 
de  l'audience,  Pinslruclion,  et  notamment  les  dépositions  des  juges  qui 
ont  assisté  le  président  dans  celte  affaire,  démentent  cette  supposition;  — 
Qiie,  sans  qu'il  soit  besoin  ici  de  rechercher  la  légalité  ou  la  justice  de 
cette  décision,  il  ne  peut  paraître  étonnant  qu'on  ail  accordé  en  frais  ex- 
traordinaires de  poursuites  tous  les  dépens  contre  le  débiteur  commun  , 
qui,  par  sa  mise  en  demeure,  les  avait  occasiouncs.  tien  quo  les  époux 


ses  fonctions,  et  ne  suffit  pas  dès  lors  pour  Justifier  ^application 
de  l'art.  145  c.  pén  (Crim.  cass.,  6  mai  1813,  aff.  Delafont, 
V.  Cour  d'assises).  De  même,  lorsqu'un  individu  a  été  poursuivi 
devant  une  cour  criminelle ,  sous  l'accusation  d^avoir,  comme 
notaire,  fabriqué  un  faux  testament  notarié,  celte  cour  n'a  pu, 
eu  déclarant  l'accusé  coupable,  mais  sans  expliquer  si  c'était  en 
qualité  de  notaire  qu'il  avait  agi ,  lui  appliquer  vaiablemeut  les 
peines  de  l'art.  145  (Crim.  cass.,  14  août  1830)  (3). 

i9â.  Pour  que  le  fonctionnaire  qui  a  commis  un  faux  soit 
réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  l'ait  commis  pendant  qu'il  accomplissait  un  acte  de  son  mi- 
nistère; il  est  nécessaire  que  ce  faux  se  rattache  à  un  acte  dé- 
pendant de  ses  fonctions  ;  en  d'autres  termes ,  11  ne  suffît  pas 
qu'il  ait  fait  une  fausse  mention  dans  un  acte  de  son  ministère , 
il  faut  que  ses  fonctions  lui  donnent  le  droit  d'attester  le  fait  qui 
est  l'objet  de  cette  mention  mensongère.  Par  exemple,  l'buis- 
sier  qui  contrefaisait  sur  des  exploits  la  mention  de  contrôle  et 
la  signature  du  contrôleur,  ne  se  rendait  pas  coupable  d'un  faux 
dans  l'exercice  de  ses  fondions,  mais  bien  d'un  faux  particulier 
étranger  à  ses  fonctions  personnelles  (Crim.  cass.,  11  oiv.  an  3, 
M.  Mequin,  rap.,  aff.  Balouzat  C.  min.  pub.).  De  même,  un  notaire 
ne  commet  pas  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  faisant 
sur  la  minute  d'un  acte  par  lui  reçu  une  fausse  déclaration  d'en- 
registrement, et  en  la  signant  du  nom  do  receveur-,  car  la  fausse 
quittance  des  droits  d'enregistrement  n'est  point  un  acte  du  mi- 
nistère du  notaire ,  et  ne  peut  dès  tors  constituer  de  sa  part  que 
le  faux  prévu  par  l'art.  147  c.  pén.  (Crim.  cass.,  27  Janv. 
1815  (3);  Crim.  rej.,  6julll.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  OUivier, 
rap,  aff.  Moulin  C.  min.  publ.). 

tBd.  Mais  11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  un  no- 


Clément,  créanciers ,  se  fussent  adressés,  pour  obtenir  la  rentrée  de  leur 
créance,  à  des  tiers  détenteurs  plutôt  qu'à  leur  débiteur  originaire;  — 
Que  ce  qui  rend  inadmissible  la  supposition  d'un  ajouté  au  jugement  da 
15  déc.  1836  après  sa  prononciation ,  c'est  qu'il  est  avéré  par  l'ioslroc- 
lion  que  ce  jugement,  qui  a  été  étendu  en  entier  par  le  commii^-greffier 
de  l'audience,  le  fut  sur  projet,  écrit  aus«i  en  entier  par  le  président, 
que  celui-ci  lui  remit  pendant  l'audience  même,  ainsi  que  l'a  a'.lesté  le- 
dit commis-greffier  dans  sa  seconde  déclaration  du  Si  mars  1857  ;  « 
Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que,  soit  que  l'on  considère  l'état  ma- 
tériel des  minutes  des  deux  jugements  objet  de  la  dénonciation,  soit  qu'oi 
se  pénètre  de  la  moralité  des  deux  clauses  finales  de  ces  jugements  r  la- 
lives  aux  dépens,  ni  l'iofurmation  ni  l'aspect  des  minutes  elles-mêmes 
n'offrent  aucune  trace  des  faits  que  semblaient  indiquer  et  la  dénoncia- 
tion du  3  fév.  et  la  lettre  explicative  de  Laurent  a'i^e^.<:ée  à  M.  le  juge 
d'instruction  le  SI  mars  1857,  jointe  à  la  procédure;  qu'il  est  évident, 
dès  lors  ,  que  la  conduite  de  M.  le  président  Charreyron  ,  appréciée  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse,  ne  peut  laisser  planer  le  plus  léger  soupçon 
sur  la  régularité  de  ses  actes  comme  pré.^ideoi  du  tribunal,  el  que  la  mal- 
veillance même  ne  saurait  y  trouver  l'ombre  d'un  reproche  plausible;  — 
Dit  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  etc. 
Du  SU  avr.  1857.-C.  de  Limoges ,  ch.  d'accus,  et  ch.  correct,  réanies. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Mariotli.  )  —  La  codr  ;  —  Vu,  1*  les  art.  271  el 
337  c.  inst.  crim.,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  que,  lors  du 
jugement  de  l'accusé,  il  doit  être  statué  sur  le  fait  formant,  d'après 
l'arrêt  de  renvoi,  l'objet  de  l'accusaiion ;  —  Vu,  2<»  les  art.  145,  164  el 
165  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  considérants  de  l'arrêt  de  ren- 
voi sur  lesquels  était  basé  son  dispositif,  le  notaire  Mariotli  eiaii  accusé 
d'avoir,  comme  notaire,  fabriqué  un  f.iux  testament  notarié;  que  la  cir- 
constance de  la  perpétration  du  faux,  comme  notaire,  était  l'élemenl 
conMiitutif  de  l'un  des  caractères  de  la  criminalité  du  fait  impute;  — 
Qu'ainsi,  lors  du  jugemenl  de  l'accusation,  ilétail  absolument  indispensa- 
ble de  s'expliquer  sur  celle  circonstance; que,  néanmoioîsj'arrél  attaqué 
énonce  seulement  dans  les  qualité^)  que  Mariotti  était  notaire;  mais  que, 
dans  le  dispositif,  il  ne  dit  point  si  c'est  ou  non  comme  notaire  qii  il  a 
fabriqué  le  faux  testament;  en  quoi  il  omet  de  statuer  sur  une  parlie  in- 
tégrante de  l'accusaiion  drclarée  dans  l'arrêl  de  renvoi,  ce  qui  cons'.iliio 
la  violation  des  art.  271  el  337  combinés  ;  —  Casse. 

Du  14  août  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Oilivier,  rap. 

(3)(BourgeayC.min.  pub.)— La  coca;— Vu  les  arL  412  c.  inst  crim., 

15  delà  cinquième  section,  lit.  1,  deu&ième  page,  du  code  de  1791  ; 

Attendu  que  deux  que.«tions  ont  été  i'oumi^es  au  jury  et  ont  été  par  lai 
décidée»  aflirmalivemenl  contre  P.  Bourgeay  ;-  Que  la  première  question 
(tait  nMîitive  à  de  fausses  mentions  d'enngi-tremenl  dans  cinq  grosses 
délivrées  par  ledit  Bourgeay  sur  des  minutes  d'actes  par  lui  retenus;  — 
Que  la  loi  du  2^2  frim.  an  7  (art.  44]  obligeant  tes  notaires  à  faire  meo- 
lion  dans  leurs  grosses  de  renregislreroent  des  minutes,  il  est  évident 
que  ces  iausses  mentions ,  déclarées  constantes  contre  ledit  Bourgeati 
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taire  délivre  des  grosses  on  expéditions  de  ses  minutes  avec 
une  fausse  mention  d'enregistrement^  le  faux  dont  le  notaire  se 
rend  alors  coupable  est  un  faux  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  puisque  l'art.  44  de  la  loi  du  2:2  frlm.  an  7  charge 
expressément  les  notaires  de  faire  cette  mention.  C'est  ce  qui  a 
été  Jugé  avec  raison  par  les  deux  arrêts  qui  viennent  d'êire  ci- 
tes, et,  en  outre,  par  un  autre  arrêt,  ainsi  motivé  :  «  Attendu 
que  l'expédition  des  contrats  notariés  est  an  acte  do  ministère 
des  notaires;  que  la  mention  de  l'enregistrement  est  un  fait  qui 
doit  être  énoncé  dans  l'expédition  de  ces  contrats;  que  la  fausse 
mention  de  cet  enregistrement  est  donc  une  mention  qui  constate 
comme  vrai  un  fait  qui  est  faux ,  et  dont  renonciation  rentrait 
dans  la  substance  de  cette  expédition;  que  le  faux  qui  a  servi  de 
base  à  la  condamnation  du  demandeur  était  donc  un  des  faits 
prévus  et  punis  par  l'art.  146  c.  pén.;  que  cette  condamnation 
a  donc  été  une  Juste  application  de  la  loi  pénale  ;  rejette  y 
(i4  juin  1821,  sect.  crim.,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap., 
air.  Guyot  C.  min.  pub.)*  —  La  même  solution  résulte  encore 
d'autres  arrêts  de  la  cour  suprême  (Crim.  cass.,  20  avr.  1809, 
M.  Vermeil ,  rap.,  aff.  Pioselti  C.  min.  publ.;  20  avr.  1809, 
M.  Delacoste,  rap.  aff.  Gazzino  C.  min.  publ.).  —  Toutefois, 
Carnot,  t.  1,  p.  398 ,  pense  que  si  l'acte  a  été  enregistré  dans 
le  délai.  Il  n'y  a  pas  faux  punissable  dans  la  relation  d'enregis- 
trement faite  sur  la  grosse  ou  l'expédition  qui  aurait  été  déli- 
vrée avant  l'enregistrement  de  la  minute. 

tus.  Lorsqu'un  notaire  a  figuré  dans  un  acte,  non-seule- 
ment comme  notaire  Instrumentaire,  mais  encore  comme  stipu- 
lant personnellement  par  un  prête-nom,  en  vertu  d'une  procu- 
ration qu'il  savait  être  périmée,  il  doit  être  réputé  avoir  agi 
comme  fonctionnaire  public  :  le  faux  qu'il  a  commis  en  faisant 

eon^titaaient  le  genre  de  faux  prévu  et  puni  par  Tart.  146  c.  pén.  de 
1810,  puisque,  par  ces  fausses  mentions,  uu  fait  faux  se  trouvait  attesté 
comme  vrai,  par  ledit  Uourgeay,  dans  des  actes  ie  son  ministère  qui  de- 
vaient ceriilierce  fait ;~ Que,  si  ces  faits  avaient  été  commis  sous  l'em- 
pire du  code  pénal  de  1810,  ils  auraient  donné  lieu  a  la  peine  des  travaux 
forcés  à  pi  rpéluilé  ,  ordonnée  par  ledit  art.  116;  mais  qu'il  est  déclaré, 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'assisses  du  département  du  Rbôoe,  qu'ils  ont  été 
commis  avant  la  publication  de  ce  code,  et  sous  le  régime  du  code  pénal 
de  1791  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  punis  que  d'après  l'art.  15  ci- 
dessus  cité,  qui  ne  prononçait  d'une  manière  générale,  contre  tous  les 
faux  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  que  la  peine  moins  sévère  de  vingt  années  de  fers;  que  la  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ne  peut  donc  être  justifiée  par  la 
déclaration  du  jury  sur  la  première  question;  —  Que  la  seconde  question 
est  relative  à  des  faui  commis  par  ledit  Bourgcay,  en  écrivant  faussement 
sur  les  minutes  des  vingt-quatre  actes  par  lu]  retenus ,  le  certificat  de 
reoregistrement  et  ta  signature  du  receveur  charité  de  faire  cet  enregis- 
trement et  d'en  percevoir  le  droit  ;  mais  que  ces  faux  ne  rentraient  nulle- 
ment dans  l'application  de  l'art.  146  c.pén.  de  1810,  sous  l'empire  duquel 
il  est  déclaré  qu'ils  ont  été  commis;  que  Boargeay  ne  s'en  est  pas,  en 
effet,  rendu  coupable  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère;  que  la 
fausse  quittance  des  droits  d'enregistrement  qu'ils  formaient,  n'était  point 
un  acte  du  ministère  d'un  notaire  ;  que  ces  faux  étaient  étrangers  à  la 
substance  des  actes  par  lui  reçus,  aux  faits  et  conventions  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  constater;— Qu'ils  ne  rentraient  pas  non  plus  dans 
l'applicatioD  de  l'art.  145,  puisqu'ils  no  se  référaient  pas  au  contenu  des 
actes  à  la  suite  desquels  ils  avaient  été  commis  ;  qu'ils  n'en  altéraient 
nullement  le  conteste  ni  les  dispositions;  et  que  néanmoins  l'art.  145  n^a 
pour  objet  que  les  faux  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  des 
actes  de  leur  ministéro ,  au  moyen  desquels  ces  fonctionnaires  détruisent 
ou  altèrent  les  conventions  qui  avaient  été  stipulées  et  reconnues  dans 
CCS  actes,  ou  bien  donnent  a  ces  actes,  par  de  fausses  signatures  ou  par 
des  suppositions  de  personnes,  un  caractère  d'obligation  an  préjudice  de 
tiers  qui  n'y  ont  pas  participé,  on  bien  enfin  fabriquent,  en  leur  qualité  du 
fonctionnaires  publics ,  des  actes  de  leur  ministère  entièrement  faux;  que 
les  faits  reconnus  contre  ledit  Bourgeay,  dans  la  deuxième  question ,  ne 
constituent  que  le  faux  déterminé  dans  l'art.  147  ;  qu'ils  se  réduisent  4 
des  contrefaçons  d'écriture  et  de  signature  d'un  receveur  officier  public, 
pour  fabriquer  une  preuve  de  payement  et  do  décharge  de  droits  dus  pour 
des  actes  retenus  par  un  notaire;  qu'ils  peuvent  donc,  moins  encore  que 
ceux  de  la  première  que>tion,  ju6lLÛer  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  perpi'luité  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  27  janv.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Baucbau,  rap. 

(X)  (Langlois  C.  min.  pub.)  — La  cour; —  Vu  l'art.  297  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  146  c.  péo.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  146  c.  pén. 
punit  des  travaux  foret  s  à  perpétuité  tout  oilicier  public  qui,  en  rédigeant 
des  actes  de  soc  mlnislèro,  on  aura  frauduleusement  dénaturé  la  sub- 


frauduleusement  usage  d'une  procuration  périmée ,  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  146  :  les  deux  qualités  dans  lesquelles  il 
a  figuré  dans  l'acte  incriminé  sont  inséparables  dans  l'appréciation 
légale  du  faux  qui  lui  est  reproché  (Crim.  rej.,  29  avril  1841  (1). 

§97.  La  circonstance  qu'un  faux  en  écriture  a  été  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  est  une 
circonstance  constitutive  d'une  nature  spéciale  de  crime  de  faux, 
et  n'en  est  pas  seulement  une  circonstance  aggravante  ;  en  con- 
séquence, elle  ne  doit  pas  être  séparée  du  fait  de  l'accusation  de 
ce  genre  de  faux  dans  la  question  posée  au  ]ury  qui  n'e&t  pas 
tenu  d'en  faire  l'objet  d'un  scrutin  distinct  et  d'une  réponse  sé- 
parée (Grim.  reJ.,  13  oct.  1842,  aff.  Couret,  V.  n«  210). 

^BH,  Modes  de  perpétration  du  faux  prévu  par  fart,  145.-— 
Le  premier  de  ces  modes  est  celui  qui  consiste  dans  l'appos^ltion 
de  fausses  signatures.  —  Il  y  a  fausse  signature,  dans  le  sens  de 
l'art.  145,  toutes  les  fols,  qu'à  dessein  de  nuire,  un  indt\idu  a 
signé  un  acte  d'un  nom  qui  n'est  pas  le  sien  (V.  les  arrêts  cités 
n<>*231  et  s.).  Il  ne  faut  pas  confondre  l'emploi  d'une  fausse  signa- 
ture et  celui  d'un  faux  nom.  Un  faux  nom  peut  n'être  pris  que 
verbalement,  et  cette  usurpation  peut  constituer  un  moyen  d'es- 
croquerie (V.  c.  pén.  405).  Mais  pour  que  l'emploi  d'un  faux 
nom  soit  susceptible  de  devenir  l'un  des  éléments  d'un  faux  en 
écritures,  il  faut  évidemment  que  le  nom  usurpé  ait  été  pris  par 
écrit.— V.n*»  112  etsuiv. 

f  BB.  Peu  Importe  que  le  faux  nom  qu'un  individu  a  pris  par 
écrit,  soit  un  nom  purement  idéal,  ou  le  nom  d'une  personne 
existante  et  connue  :  il  peut  y  avoir  également  crime  de  faux 
dans  l'un  et  l'autre  cas  (Crim.  cass.,  16  Juill.  1813  (2).  V.  dans 
le  même  sens  les  nombreux  arrêts  cités  n^  254).  —  En  effet, 
une  signature,  quoique  idéale ,  est  néanmoins  susceptible,  dans 

sfance  ou  les  circonstances  |  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux  ;— 
Attendu  que  ces  mots  :  en  constatant  comme  vrais  des  faits  fanœ^  ne  sont 
pas  synonymes  de  ceux-ci  :  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
dictées  par  Us  parties ,  mm  indiquent  une  manière  différente  de  com- 
mettre le  crime  de  faux  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
conventions  faites  par  les  parties  aient  été  inexactement  reproduites  par 
l'acte  argué  de  faux  ,  et  qu'alors  même  que  les  conventions  faites  seraient 
exactement  retracées  par  ledit  acte ,  il  peut  y  avoir  faux ,  si  l'acte  contient 
une  constatation  comme  vrais  de  faits  faux  qui  auraient  évidemment  em- 
pécfaé  la  stipulation ,  s'ils  avaient  été  tenus  pour  faux,  et  si  par  là  on  a 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  on  les  circonstances  de  l'acte , 
dans  l'objet  de  causer  préjudice,  soit  à  l'une  des  parties  contractantes, 
soit  à  un  tiers;  —  Attendu  que  celui  qui ,  en  faisant  usage  sciemment 
d'une  procuration  révoquée  ou  périmée  ,  déclare  stipuler  dans  un  acte  au 
nom  d'un  commettant  qui  dans  la  véri  é  a  cessé  de  l'être  ,  ou  ne  l'a  ja- 
mais été ,  dénature  la  substance  de  l'acte ,  en  constatant  comme  vrai  un 
fait  faux , c'est-à-dire  le  consentement  d'une  partie  qui  ne  l'a  pas  donné, 
consentement  sans  lequel  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté; 

Attendu  que  des  faits  posés  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulterait,  s'ils  étaient 
prouvés,  qu'à  l'époque  où  Langlois,  sous  le  nom  de  Horeau,  a  transporté  à  la 
femme  Bidon  une  partie  de  lacréance  sur  Martin  et  a  donné  mainlevée  par- 
tielle de  l'hypothèque  dont  certains  biens  de  Martin  étaient  grevés,  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  ces  deux  actes  ont  été  réalisés,  était  périmée 
par  le  fait  de  la  cession  de  la  même  créance,  faite  par  Langlois  au  profit 
de  Cannel,  ->'  Attendu  que  l'acte  de  mainlevée  et  l'acte  de  cession  à  Bi- 
dou  ont  ét4  faits  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  Goupil ,  qui ,  depuis 
les  pouvoirs  donnés ,  avait  cessé  d'être  propriétaire  de  la  créance,  et  au 
préjudice  et  à  Tinsu  de  Gannel ,  à  qui  elle  avait  été  précédemment  cédée 
par  Langlois  lui-même ,  et  à  qui  elle  appartenait  alors  ;  —  Attendu  que 
Langlois  ayant  à  la  fois  figuré  dans  lesdits  actes,  comme  notaire  instru- 
mentaire, et  comme  stipulant,  dans  son  intérêt  privé,  sous  lo  nom  do 
Ilurean ,  son  prête-nom ,  par  suite  de  la  procuration  de  Goupil ,  ces  deux 
qualités  sont  inséparables  dans  l'appréciation  légale  des  faits  imputés;  et 
que  l'acte  de  mainlevée ,  ainsi  que  la  cession  faite  à  la  femme  Bidon , 
étant  des  actes  authentiques,  la  double  participation  de  Langlois,  dans 
chacun  de  ces  actes ,  rentre  dans  les  faits  prévus  par  l'art.  146  c.  pén.; 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  articule  que  Langlois  aurait  agi  frauduleu* 
sèment  dans  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ;  —  Rejette. 

Du  29  avril  184t.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ba^tard,  pr.-Mérilhou, rap. 

(2)  (Ravaglioli.) —  La  cour  ;  —Vu  les  art.  442  et  410  c.  inst.  crim.; 

—  Vu  aussi  les  art.  147, 150  ei  405  c  pén.;  —  Attendu  que,  d'après 
les  art.  147  et  150  c.  pén.  ci-dessus  cités,  tout  individu  qui  aller.*  une 
écriture  ou  signature,  est  coupable  du  ciinio  de  faux  et  doiléiro  puni 
d'une  peine  afllictive  et  infamante;  —  Que  les  di<()ii>i)ioiiâ  de  ces  deux 
articles  no  contenant  point  d'exception ,  sont  applicables  toutes  les  lois 
que  la  signature  est  fausse ,  sans  distinction  du  cas  où  elle  porterait  sur 
un  nom  idéal ,  de  celui  où  il  y  aurait  ou  cor.trefaQon  et  imitation  de  la  si- 
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certains  cas,  d'oceasionner  on  préjudice  à  autrui;  elle  est  une 
garantie  qui  peut  entraîner  un  tiers  à  faire  ce  que,  sans  elle,  il 
n'aurait  pas  fait.  —  Peu  importe  aussi,  dans  le  cas  d'usurpation 
du  nom  d'une  personne  existante ,  que  la  signature  de  cette  per- 
sonne ait  été  plus  ou  moins  exactement  imitée  :  la  criminalité 
d'un  fait  ne  saurait  être  subordonnée  au  plus  ou  moins  d'habileté 
employée  dans  sa  perpétration.  Il  peut  y  avoir  crime  de  faux, 
bien  que  la  signature  usurpée  ait  été  très-grossièrement  con- 
trefaite ,  et  alors  môme  que  la  fausse  signature  n'est  nullement 
imitative  de  la  vraie. — V.  les  arrêts  cités  n<>*  232  et  suiv. 

900.  Le  fÀux  par  altération  des  actes  ^  écritures  ou  signa^ 
tures  existe  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  toutes  les  fois 
que,  dans  une  intention  frauduleuse ,  ils  font  subir  aux  actes  de 
leur  ministère  des  modifications  matérielles ,  de  nature  à  dé- 
truire ou  à  altérer,  au  préjudice  d'autrui,  les  faits  ou  conven- 
tions que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater.  Cette  règle  est , 
par  exemple,  applicable  au  cas  où  un  avoué  a  substitué  une  fausse 
date  à  un  dire  par  lui  fait  au  gre£fe  (Grim.  rej.,  23  sept.  1842, 
aff.  N...  G.  min.  pub.}. 

901.  Il  y  a  crime  de  faux  en  écriture  par  supposition  de 
personnes ,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public ,  lors- 
que, dans  un  acte  de  son  ministère,  il  suppose  sciemment  la 
comparution  de  telle  personne,  tandis  que  cette  personne  n'y  a 
pas  réellement  été  présente.  S'il  n'a  pas  agi  sciemment,  et  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  pris  toutes  les  précautions  pour  s'assu- 
rer de  l'identité  de  la  personne,  il  encourt  des  peines  discipli- 
naires, mais  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  faux.  —  Cela  ré- 
sulte de  la  discussion  élevée  au  conseil  d'État  sur  l'art.  145  c. 
pén.  La  commission  du  corps  législatif  demandait  qu'à  ces  mots  : 
par  supposition  de  personnes ,  ou  ajoutât  ceux-ci  :  frauduleuse- 
ment par  lui  faite  ou  de  lui  connue»  «  Lorsqu'un  notaire,  a  dit 
le  rapporteur,  reçoit  un  acte,  il  arrive  que,  malgré  les  précau- 
tions par  lui  prises  pour  s'assurer  de  l'identité  de  l'un  des  indi- 
vidus contractants ,  d'autres  lui  présentent  et  lui  certifient  un 
individu  supposé;  alors  la  supposition  n'est  point  connue  de  lui 
et  n'est  point  de  son  fait.  En  laissant  le  cas  tel  qu'il  est  exprimé, 
il  pourrait  donner  à  entendre  que  la  seule  supposition  de  per- 
sonnes constituerait  un  crime  de  la  part  de  cet  officier  public,  et 
il  pourrait  se  trouver  des  juges  qui  ne  considéreraient  pas 
l'art.  145  comme  suffisamment  explicatif  du  cas  dont  il  s'agit, 
quoiqu'il  s'y  trouve  implicitement  compris.  »  L'amendement  fut 
jugé  inutile  par  le  conseil  d'État.  «  Il  ne  peut  y  avoir  supposition 
do  personnes ,  dit  M.  Berlier,  que  lorsque  l'auteur  de  la  fausse 
désignation  a  agi  sciemment;  si  lui-même  était  trompé,  il  n'y 
aurait  qu'erreur.  D'ailleurs ,  l'addition  demandée  semblerait  ab- 
soudre totalement  le  notaire  imprudent  qui ,  lorsqu'il  ne  connaît 

gnature  d'one  personoe  réellement  existante  et  connue  ;  —  Attendn  qne 
Tart.  405  même  code,  en  donnant  le  caractère  de  simple  escroquerie  à 
Tusage  d'un  faux  nom ,  ne  doit ,  dans  son  vrai  sens,  et  pour  les  délits 
qui  y  sont  spécifiés ,  éire  jagé  applicable ,  qne  lorsque  le  délinquant  a  fait 
usage  verbalement  et  non  par  écrit,  d'un  nom  faux  et  supposé;  qu^en  déter- 
minant pour  cette  espèce  de  délits  une  peine  correctionnelle,  ce  même 
article  réserve  expressément  les  peines  plus  graves  qui  doivent  avoir  lieo, 
t^^il  y  a  crime  de  faux  ;  exception  qui,  conformément  au  principe  consa- 
rré  par  la  loi  du  7  frim.  an  2,  s^applîque  à  tous  les  cas  où  le  nom  sup- 
posé est  employé  par  écrit  ;  —  QuMl  suit  de  là  que ,  dès  que  la  cour  spé- 
ciale déclarait  Antoine  Ravaglioli  convaincu  d'être  Pauteur  des  lettres 
aiirossées  à  Goqois ,  sous  le  nom  supposé  de  Pierre  Gonti,  et  d'avoir, 
)uir  cette  fausse  signature  ,  frauduleusement  obtenu  une  somme  de  164  fr., 
e!le  devait  nécessairement  le  juger  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture 
privéo;  —  Qu'en  considérant  ce  fait  comme  ne  constituant  qu'un  délit 
correctionnel  ,  sur  le  seul  motif  que ,  dans  la  signature  de  Pierre  Conti  il 
u^y  avait  eu  contrefaçon  ou  imitation  de  l'écriture  d'aucune  personne  con- 
nue ,  la  cour  spéciafe  extraordinaire  a  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  147  et  150  c.  pén.,  et  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  405  du 
mârae  code;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  16  juilL  1815.-C.  G.,  seci.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarqne, rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rouvière.)  —  La  cour;  —Vu l'art.  456,  n*  6, c. 
des  dél.  cl  des  peines;  —  Considérant  que  Rouvière,  notaire,  est  prévenu 
tl^avoir,à  l'aide  de  surcharges  apposées  sur  les  dates  de  plusieurs  contrats, 
altéré  les  véritables  dates  de  ces  contrats,  et  d'avoir  substitué  des  dates 
diiïcronics  de  celles  que  ces  contrats  avaient  réellement;  —  Qu'il  est  pré- 
venu d'avoir  commis  ces  altérations,  afin  de  frauder  les  lois  fiscales;  — 
Que  néanmoins  la  cour  spéciale  du  département  de  rHérault  s'est  décla- 


pas  les  parties ,  ne  prend  pas  la  précaution  de  se  les  faire  eerti* 
fier.  » — Ainsi,  c'est  seulement  comme  inutile  que  l'amendement 
de  la  commission  a  été  rejeté.  Le  notaire  qui ,  même  par  l'effet 
de  sa  négligence,  a  ignoré  la  supposition  de  personnes,  n'est  pas- 
sible que  de  peines  de  discipline  et  d'une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  parties.  —  V.  Responsabilité. 

909.  Le  faux  commis  par  des  écritures  faites  ou  intercalées 
sur  des  registres  ou  d^ autres  actes  publics^  depuis  leur  confection 
ou  cldturey  est  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  145.  Il  ne 
nous  parait  pas  essentiellement  distinct  de  celui  qui  se  commet 
par  altération  des  actes  et  écrituresy  car  c'est  évidemment  altérer 
un  acte  que  d'y  faire,  après  coup,  des  additions  (V. plus  haut 
n*  300).  —  Rien  entendu  que  l'addition  faite  après  coup  dans 
un  acte  ne  saurait  être  réputée  crime,  lorsquelle  n'a  pas  pour 
cause  une  intention  criminelle ,  ou  lorsqu'elle  est  par  sa  nature 
hors  d'état  de  préjudicier  à  qui  que  ce  soit  (Grim.  cass.,  ISfruct. 
an  13,  aff.  Martin,  n*  208;  24  prair.  an  13,  aff.  Uazac,  n^  141). 

903.  Les  surcharges  au  moyen  desquelles  un  notaire  a 
changé  la  date  d'un  contrat,  afin  de  frauder  les  lois  fiscales,  con- 
stituent le  crime  de  faux,  et  non  une  simple  contravention  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 .  Les  surcharges  et  interlignes 
que  cette  loi  interdit  sous  peine  d'amende  sont  celles  qui  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  la  vérité.  Quant  à  celles  qui  ont  pour 
objet  d'altérer  la  substance  d'un  acte  dans  un  dessein  frauduleux, 
elles  ont  le  caractère  de  crime  (Grim.  cass.,  24  fév.  1809)  (1). 
— Il  y  a  pareillement  crime  de  faux  dans  le  fait  du  notaire  qui  sur- 
charge de  parenthèses  et  de  virgules  la  minute  d'un  testament 
qu'il  a  reçu,  après  la  confection  de  l'acte,  si,  par  ce  fait,  il  a  dé- 
naturé la  substance  de  cet  acte ,  en  en  modifiant  le  sens.  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé,  mais  è  tort,  que  le  simple  changement  opéré 
dans  la  ponctuation  d'un  acte,  ne  peut  en  altérer  le  contenu  et  la 
substance  (  Grim.  re].,  22  oct.  1812 ,  min.  pub.  C.  N...,  arrêt 
rapporté  par  Garnot,  1. 1,  p.  468,  n*  8). 

904.  Le  notaire  qui,  dans  une  intention  de  fraude  contre  le 
fisc,  insère  dans  un  acte  de  cession  mobilière,  après  sa  confection, 
la  mention  d'un  prix  inférieur  à  celui  dont  les  parties  sont  con- 
venues, commet  également  un  faux,  dont  la  criminalité  ne  saurait 
disparaître  par  la  considération  que  cette  mention  ne  liait  pas 
l'enregistrement  : —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  14  et  16 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  déclaration  des  parties  sur  la  valeur 
des  objets  mobilierscédésestla  base  de  la  perception  5  qu'en  l'in- 
sérant après  coup  dans  l'acte,  on  force  la  régie  à  recourir  aux 
chances  d'une  contestation,  chances  d'autant  plus  incertaines  que 
les  objets  cédés  ont  pu  disparaître;  qu'une  telle  altération  de  l'acte 
peut  donc  déterminer  un  préjudice  pour  le  fisc;  que  cette  possi- 
bilité, Jointe  à  l'intention  de  nuire,  donne  à  ce  fait  le  caractère 


rée  incompétente ,  sous  prétexte  qu'il  ne  résultait  de  ces  surcharges  au- 
cune médication,  ni  de  la  forme  substantielle  des  contrats  ni  des  conven- 
tions des  parties;  —  Qne  celte  cour  a  déclaré,  sous  ce  rapport,  que  la 
répression  des  faits  imputés  audit  Rouvière  rentrait  dans  les  dispositions 
de  Tart.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  défend  les  surcharges,  les 
interlignes  et  les  additions  dans  le  corps  des  actes ,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  contre  les  notaires  ;  —  Considérant  que  cet  article  était 
évidemment  sans  application  à  la  cause;  —  Qu'en  eflTet  le  législateur,  en 
défendant  aux  notaires,  sous  peine  d'amende ,  les  surcharges,  les  inter- 
lignes et  les  additions,  a  uniquement  consacré,  pour  la  rédaction  des  actes, 
une  mesure  d'administration  générale,  propre  k  prévenir  le  crime  de  faux 
et  k  opposer  des  obstacles  à  l'exécution  de  ce  crime;  -^  Que  la  peine  pro- 
noncée par  cet  article  est  encourue  par  le  fait  de  la  seule  existence  des 
surcharges  et  des  interlignes,  quoique  ces  surcharges  et  ces  interlignes  se 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  vérité;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  surcharges  qui  ont  pour  objet  d'altérer  la  vérité  et  de  sub- 
stituer à  des  contrats  une  date  différente  de  celle  qu'ils  ont  réellement,  oe 
de  tout  autre  faux  de  la  même  nature;  —  Que  cette  substitution ,  soil 
qu'il  s'agisse  d'antidaté,  soit  qu'il  s'agisse  de  postdate,  constitue  véritav 
blemeot  le  crime  de  faux ,  lorsqu'il  a  été  proeédé  méchamment  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui  ;  —  Considérant  que  la  compétence  était  déter- 
minée par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  dès  que  ladite  cour 
reconnaissait  que  Rouvière  était  prévenu  d'avoir,  à  dessein  de  frauder 
les  lois  fiscales,  altéré,  à  l'aide  desdites  surcharges,  les  dates  desdits  con- 
trats, et  d'avoir  substitué  des  dates  différentes;  •—  Que,  par  conséquent, 
ladite  cour,  en  se  déclarant  incompétente,  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16  de  la  toi 
du  23  vent,  an  11;  —  Casse. 
Du  24  fév.  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Veisès,  i»f. 
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d*un  crime  de  faux.  »  (Crim.  eass.,  7  ]uil.  18iS,  aff.  Ollier,  D.  P. 
49. 1.  I34,V. toutefois  l'arrêt  da  31  mai  1839,  rapportent  149). 
305.  Le  notaire  qui,  dans  des  actes  de  la  nature  de  ceux 
pour  la  validité  desquels  l'art.  2  de  la  loi  du  21  ]uin  1843  exige 
ia  présence  des  témoins  à  la  lecture  eià  la  signature,  ajouteaprès 
coup  la  mention  de  cette  présence,  commet  un  faux  dont  la  ré- 
pri'ssion  ne  peut  être  arrêtée  sous  le  prétexte  du  défaut  de  preuve 
d'intention  frauduleuse  de  la  part  du  notaire  :  «  Attendu  que  la 
disposition  de  l'article  précité  de  la  loi  de  1S43  est  fondée  sur  ce 
que  les  actes  dont  il  est  question  donnent  lieu  plus  facilement  à 
la  captation  et  engagent  les  intérêts  non-senlement  des  parties 
qui  y  ont  figuré  mais  aussi  des  tiers  ;  que  la  nnlilté  de  ces  actes 
est  donc  acquise  à  ceux  qui,  ultérieurement,  peuvent  avoir  in- 
térêt à  les  faire  tomber;  que  le  fait  par  lequel  l'officier  public  qui 
en  est  resté  dépositaire  fait  disparaître  cette  nullité,  peut  donc 
causer  préjudice  à  autrui  ;  que  l'intention  de  cet  officier  public 
doit  être  considérée  comme  frauduleuse,  puisqu'elle  a  pour  but 
et  pour  effet,  non-seulement  d'éluder  la  surveillance  du  législa- 
teur, mais  aussi  de  faire  disparaître  la  responsabilité  à  laquelle 
le  notaire  aurait  pu  être  tenu;  que  l'arrêt  attaqué, en  se  fondant, 
pour  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  relativement  à  ces  actes, 
sur  ce  que  l'intention  criminelle  d'Olller  n'était  pas  suffisamment 

(1)  (Foaroier  et  Micheli.)  —  La  coni  ;  —  Vu  les  art.  146  et  147  c. 
péD.;  — •  Attendii  que  Fournier  et  Micheli  avaient  été  poarsatvis  devant 
la  cour  royale  d^Ortéiins  comme  prévenas ,  le  premier,  d^avoir  opéré  sar 
roriginal  d'un  commandement  en  eipropriatioo,  après  sa  signiflcalioa  et 
son  enregistrement,  on  changement  qui  établissait  que  le  nouveau  domi- 
cile do  sieur  Desportes  était  connu  de  la  partie  poursuivante;  le  second, 
d'avoir  fait  opérer  ce  changement  parPhuissier  sur  l'original,  et  de  l'avoir 
fait  lui-même  sur  la  copie;  —  Que  ces  préventions  coDsliluaient  une  ad- 
dition et  altéralion  de  faits  que  Tacte  de  commandement  en  eipropriation 
avait  pour  objet  de  constater,  et  on  changement  H  une  suppression  de  la 
vérité  de  cet  acte,  puisque  la  vérité  d'un  acte  est  dans  sa  forme  et  son 
contenu  an  moment  où  il  a  été  signé  et  signifié;  —  Que  celte  altération  et 
addition  de  faits  dans  un  acte  public ,  après  sa  signification  et  sa  pose , 
avait  essentiellement  le  caractère  de  faux  prévu  et  puni  par  les  susdits 
art.  146  et  147  c.  pén.;  —  Que  néanmoins  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  d'Orléans,  saisie  de  la  poursuite,  a  déclaré  qu'il  n'eiisiait  au 
procès  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  conséquemmeot  à 
accusation  ;  —  En  quoi  elle  a  violé  les  art.  146  et  147  c.  pén.  précités; 

—  Casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  23  juin  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris»  pr.-OUivier,  rap. 

(2)  Etpèce  :  —  THin.  pub.  C.  Garoteau.)  —  Garotean  était  prévenu 
d'avoir  commis  un  faux  par  addition  dans  un  acte  citrajudiciaire  fait  par 
l'huissier  Cassereao,  le  11  vent,  an  6.  Ce  faux  consistait  en  ce  que  la 
dernière  ligne  de  la  première  page,  contenant  ces  mots  diknent  patenté  à 
Champdeniert^n''  176,  a  été  ajoutée  après  coup,  et  postérieurement  à  la 
signification  de  l'exploit.  Le  prévenu  a  été  traduit  devant  la  cour  spéciale 
de  la  Vendée.  —  Le  29  frim.  an  14,  arrêt  par  lequel  cette  cour,  —  Con- 
eidcrant  que  Garoteau  n'est  prévenu  que  d'avoir  ajouté  postérieurement  à 
sa  date,  sur  l'original  de  l'exploit  du  11  vent,  an  6,  la  mention  de  la  pa- 
tente de  l'huissier  Cassereau ,  et  que  cette  mention  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  d'après  les  lois  civiles  alors  existantes;  et  qu'ainsi,  en  suppo- 
sant qu'il  soit  l'auteur  de  cette  mention,  ii  n*aurait  point  commis  on  îàjix 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  les  lois;  —  S'est  déclarée  incompétente. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  coub  ;  —  Considérant  qo'Antoine-Alexandre  Garoteau  a  été  pré- 
venu d'avoir  ajouté  après  coup,  sur  un  exploit  du  11  vent,  an  6,  la  men- 
tion <le  la  patente  de  l'huissier  Cassereau;  —  Considérant  que,  d'après  les 
lois  civiles  en  vigueur  à  cette  époque,  le  défaut  de  mention  de  la  patente 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  l'esploit;  —  Que,  par  conséquent,  l'addition 
après  coup  de  cette  mention  ne  pressentait  pas  un  faux  de  la  nature  de  ce- 
lui prévu  par  le  code  pénal;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  spé- 
ciale de  la  Vendée  a  fait  une  juste  application  delà  loi;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Martin  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;—  Vu  les  pièces  apportées  au 
greffe  de  iacour,  en  exécution  de  son  arrêt  du  22  frimaire;—  Vu  l'art. 
456  du  code  des  délits  et  des  peines  ;—  El  attendu  que  l'arrêt  de  compé- 
leuce  rendu  par  la  cour  spéciale  de  l'Aude,  le  16  brum.  dernier,  n'ayant 
pas  suffisamment  précisé  les  prétendus  faux  reprochés  au  notaire  Martin, 
et  n'ayant  pas  même  déclaré  qu'en  faisant  lesdils  faux,  ce  notaire  avait 
agi  méchamment  et  à  dessein  de  nuiFO,  il  est  devenu  pour  la  cour  d'une 
indispensable  nécessité,  avant  de  statuer  sur  ledit  arrêt,  de  se  livrer  à 
Texamen  des  pièces  arguées ,  et  du  résultat  de  l'instruction  ;  —  Attendu 
qu'il  est  résulté  de  cet  examen ,  sur  le  premier  genre  de  faux  dont  le  no- 
taire Martin  est  prévenu,  et  qui  est  relatif  à  de  prétendues  fausses  dates 
par  lai  mises  à  plus  de  mille  des  actes  qu'il  a  reçus  depuis  1791  jusqu'à 
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établie,  a  méconnu  les  principes  de  la  matière  et  a  formellement 
violé  Part.  145  c.  pén.  »  (Crim.  cass.,  7  joli.  1848,  aff.  Ollier, 
Voy.  D.  P.  48.  1.  134). 

9 OS.  Enfin,  le  fait  d'avoir  opéré,  sur  l'original  d'un  com- 
mandement en  expropriation,  après  sa  signification  et  son  enre- 
gistrement, un  changement  qui  établit  que  le  nouveau  domicile  de 
l'exproprié  est  connu  de  la  partie  poursuivante,  constitue  un  faux 
punissable  des  peines  portées  aux  arL  146  et  147  c.  pén.,  selon 
qu'il  a  été  commis  par  l'huissier  auteur  de  cet  acte,  ou  par  une 
autre  personne  (Crim.  cass.,  25  Juin  1819)  (1). 

909»  Mais  U  D'y  a  pas  crime  de  faux  dans  l'addition  faite 
après  coup,  sur  un  exploit,  de  la  mention  de  la  patente  d'un 
huissier,  le  défaut  de  cette  mention  n'entraînant  pas  la  nullité  de 
l'exploit  (Crim.  rej.,  9  janv.  1806)  (2). 

908.  Pour  que  les  surcharges  qui  se  trouvent  aux  actes  d'un 
officier  public,  et  les  nuances  d'écriture  qui  s'y  remarquent,  puis- 
sent faire  supposer  l'existeuce  d'un  véritable  faux,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  ces  surcharges  ont  eu  lieu  postérieurement  à  la  rédac- 
tion des  actes  (frlm.cas.,18fruct.aDl3)(3),sinon,  lespartiescn 
ayant  eu  connaissance,  elles  ne  sauraient  avoir  le  caractère  d'un 
faux  matériel. 

ton.  De  même,  il  est  essentiel,  pour  constituer  le  crime  de 

Tan  10,  que  le  motif  tiré  de  quelques  surcharges  qui  se  trouvent  auxdites 
dates ,  et  de  quelques  nuances  d'écritures  plua  ou  moins  fortes  qui  se  re- 
marquent dans  quelques-uns,  a  été  le  seul  qui  en  ait  fait  suspecter  la  vé- 
racité; mais  que  rien  n'annonce  que  ces  surcharges  aient  eu  lieu  posté- 
rieurement à  la  rédaction  des  actes,  ni  que  les  dates  aient  été  mises  après 
coup  ;  ce  qui  a  été  formellement  dénié  par  Martin ,  et  ce  qui  serait  toute- 
fois nécessaire  pour  que  l'on  pût  supposer  l'existence  d'un  véritable  faux  ; 
—  Que  s'il  ne  résulte  pas  de  ces  seules  circonstances ,  dénuées  de  toute 
antre  preuve ,  l'existence  d'un  véritable  faux,  Ton  peut  encore  moins 
supposer  son  existence,  lorsqu'il  est  acquis  que  le  notaire  Martin  rédi" 
gcait  ses  actes  sur  des  cahiers  écrits  de  suite  et  sans  lacune  ;  cahiers  qui 
passaient  chaque  jour  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement , 
lequel  n'éleva  jamais  sur  la  date  d'aucun  la  plus  légère  suspicion  ;  lors- 
qu'il est  également  acquis  qu'aucune  des  parties  ne  8>st  jamais  plainte 
que  son  acte  portât  une  autre  date  que  la  véritable,  c'est-à-dire,  celle  du 
jonr  où  cet  acte  aurait  été  reçu;  lorsque  l'on  voit  surtout  le  nombre  inûni 
de  faux  qu'il  faudrait  supposer  avoir  éié  commis  dans  ce  genre  par  )e 
notaire  Martia  ;  supposition  qui  ne  pourrait  être  faite  sans  s'écarter  de  la 
vraisemblance  ; 

Attendu,  sur  le  second  genre  de  faux  imputé  au  notaire  Martin,  et  que 
l'on  fait  résulter  de  quelques  renvois  qui  ont  été  relevés  aux  procès-ver- 
baux du  vérificateur  de  i  enregistrement,  qua  la  réserve  seulement  do 
deux  de  ces  renvois ,  tous  les  aulnes  ne  présentent  absolument  aucun  in- 
térêt ,  ni  pour  le  notaire ,  ni  pour  les  parties ,  et  ne  pouvaient  porter  pri- 
judice  à  qui  que  ce  fût,  ne  se  rapportant  qu'a  quelques  mots  ioi^ignifiants 
et  d'une  inutilité  frappante  ; —  Attendu  qu'aux  deux  de  ces  renvois  qui , 
pris  isolément,  pourraient  peut-être  présenter  quelques  précomptions  du 
crime  de  faux  ,  en  ce  qu'ils  auraient  pu  avoir  pour  objet  de  frustrer  unn 
partie  du  droit  de  l'enregistrement,  s'ils  avaient  été  faits  postérieurement 
a  la  présentation  au  bureau  des  actes  qui  les  contenaient,  le  notaire 
Martin  a  opposé  et  expressément  soutenu  aux  procès- verbaux  de  contra- 
vention rédigés  parle  vérificateur  de  l'enregistrement,  que  ces  renvois 
avaient  été  faits  à  l'instant  même  de  la  rédaction  des  actes  qui  les  renfer- 
maient ,  et  que  l'arrêt  de  compétence  ne  prévient  pas  le  notaire  Martin 
d'avoir  fait  ces  renvois  depuis,  et  que  cela  ne  ri'sulie  pas  non  plus  des 
pièces  de  l'instruction; — Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  particulièrement 
l'un  desdits  renvois  qui  se  trouvent  au  contrat  de  vente  du  4  mars  1791, 
et  qui  porte  réserve  d'une  faculté  d'élection  d'ami  dans  l'année,  l'adjonc- 
tion n'aurait  pu  en  être  faite  que  pour  favoriser  cette  élection,  et  consé- 
quemment  lorsqu'elle  aurait  été  d'accord  entre  les  parties  ;  que  cependant 
le  notaire  Martin  a  soutenu ,  en  fait ,  que  jamais  il  n'y  avait  eu  élection 
d'ami  faite ,  à  raison  de  la  vente  dont  il  s'agit  ;  qu'au  contraire ,  et  dans 
un  temps  rapproché ,  il  y  avait  eu  rétrocession  pure  et  simple  do  la  part 
de  l'acquéreur  au  vendeur,  ce  qui  n'a  été  contesté  ni  par  le  vérificateur 
de  l'enregistrement,  ni  par  le  ministère  public ;~  Attendu  que,  quant  k 
l'autre  renvoi  inscrit  en  marge  de  l'acte  de  vente  du  S9  pluv.  an  5,  et 
qui  en  portait  le  prix  à  420  fr.  au  lieu  de  80,  il  est  naturel  de  penser,  en 
l'absence  de  toutes  preuves ,  que  si  le  receveur  de  l'enregistrement  ne 
perçut  ses  droits  que  sur  80  fr.,  au  lieu  de  les  percevoir  sur  480,  ce  fut 
parce  qu'il  ne  fit  pas  attention  au  renvoi  qui  se  trouve  effectivement  placé 
d'une  manière  très-peu  remarquable,  ou  que  l'ayant  aperçu,  et  n'i^n 
ayant  pas  vu  la  réalisation  à  la  marge  ni  à  la  fin  de  l'acte,  il  n'aura  pas 
pris  la  peine  de  recourir  au  recto ,  où  il  se  trouvait  placé  ; —  Que  des  cir- 
constances puissantes  font  un  devoir  de  le  présumer  ainsi  ;  car,  V  le 
crime  ne  se  présume  pas  ;  2*  le  signe  indicatif  du  renvoi  se  trouvait  au 
verto  I  k  reitrémité  de  la  ligne,  tandis  que  la  stipulation  du  renvoi  so 
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L  commis  par  i&teroalaUon  d'écritures  sur  des  actes  publics,  i 
l'intercalation  ait  eu  lieu  depuis  la  confectiou  ou  clôture  des- 


faux 

que  l'intercalation  ait  eu  lieu  depuis 

dits  actes.  —  Eu  conséquence,  le  fait  par  uu  notaire  d'avoir  suIh 

Stitué  un  feuillet  à  un  autre  dans  un  acte  de  son  ministère,  non 

encore  signé  par  toutes  les  parties,  à  l'effet ,  par  exemple»  de 

remplacer  un  cessionnaire  par  un  autre,  même  à  l'insu  du  cédant, 

ne  constitue  pas  le  crime  de  faux ,  si  l'intercalation  n'a  pas  eu 

lieu  depuis  la  clôture  de  l'acte  primitif  (Grim.  cass.,  15  juin 

1843,  aff.  Lebon,  V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Toutefois ,  le  fait  par 

un  notaire  d'avoir  frauduleusement  dénaturé  la  substance  d'un 

—       -  ■ il-    — — -> — „        -r^.m.mmm—r^^     -  l -—  ■-_  _.  _  _it_       imuu ^ -»--    n  — i 

trouvait  au  rtcto ,  cd  qiie  le  notaire  n^aurait  cerlaioemeot  pas  été  assex 
maladroit  pour  faire,  s'il  i^avait écrit  postérieurement  à  reoregislreDient, 
puisquMl  restait  assez  de  place  au  vtrto  et  eu  face  du  signe  au  corps  de 
l'acte,  pour  y  encadrer  ce  renvoi;  3^  ce  renvoi  se  trouve  signé  des  té- 
moins ÎDStramentaires  de  l'acte  ;  et  ces  témoins  ne  sont  pas  suspeciés  de 
complicité  de  faux  ;  tandis  qu'ils  en  seraient  véritablement  les  complices, 
s'ils  s'étaiefti  portés  à  sigaer  le  renvoi  après  la  rédaction  de  Pacte  et  son 
enregistrement;-*  Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  résulte,  non  pas  sim- 
plement que  si  le  faux  avait  été  réellement  commis,  il  ne  l'eût  pas  été 
méchamment  et  4  dessein  de  crime ,  mais  même  l'absence  de  tout  crime 
de  faux  ;  de  sorte  qu'il  no  peut  y  avoir  lieu  à  renvoyer  par-devant  autre 
tribunal  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction,  et  pour  être  statué 
de  nouveau  sur  la  compétence  ; —  Casse. 
Du  18  fruet.  an  13.-G.  G.,  sect.  cfim.-MM.  Vermeil,  pr.-Gamot, rap. 

(1)  Btfèeê:  —  (  Lekon  C  min.  pub.)  —  Suivant  acte  passé  devant 
M*  Lekon ,  madame  d'Orvilliers  avait  prêté  50,000  fr.  sur  hypothèque  à 
Piot.  A  Técbéance  de  robligation ,  l'emprunteur  demanda  une  prorogation 
h  laquelle  la  dame  d'Orvilliers  se  refusa.  —  Piot  avait  prié  Lebon  de  lai 
trouver  des  prêteurs.  —  Lebon  les  avait  trouvés  dans  la  personne  de 
Hippolyle  Fessard ,  son  client ,  pour  30,000  fr. ,  et  dans  celle  doGharles 
Fessard,  client  de  M*  Bournet-Véron ,  pour  20,000  fr.  —  Un  transport 
par  ia  dame  d'Orvilliers ,  au  profit  de  ces  messieurs ,  contenant  proroga- 
tion par  eux  au  profit  de  Piot,  débiteur,  fut  donc/édigé,  et,  comme  la 
dame  d'Orvilliers  n'était  pas  à  Paris ,  un  externe  de  Lebon  alla  le  lui 
faire  signer  ji  son  château  de  Gouperay.  —  Hippolyte  Pessard  ne  pal 
réaliser  ses  fonds ,  et  un  client  de  Téturte  de  Lebon,  le  sieur  Hoy,  prit 
sa  place  dans  le  transport.  L'acte  était  fait  sur  deux  feuilles;  la  fenille 
du  milieu  ,  parafée  par  la  dame  d'Orvilliers,  fut  retirée  et  remplacée  par 
une  antre,  et  l'acte  fut  signé  en  cet  état  par  Charles  Fessard  et  par  Mov. 
—  L'acte  fut  présenté  à  la  signature  de  M®  Bournet-Véron ,  conseil  de 
Charles  Fessard,  qui  demanda  une  justification  concernant  Piot;  elle  ne 
fut  point  faite ,  et  Charles  Fessard,  qui  avait  versé  20,000  fr.  au  caissier 
de  Lebon,  les  relira.  —  Il  fut  alors  proposé  à  Moy,  qui  accepta,  de  se 
ren  Jre  cessionnaire  de  la  somme  entière  de  50,000  fr.  —  La  nouvelle 
feuille  qvi  avait  remplacé  la  première,  parafée  par  la  dame  d'Orvilliers, 
fut  encore  retirée  et  remplacée  elle-même  par  une  feuille  où  figura  Moy 
comme  seul  cessionnaire.  —  L'acte  conserva  la  date  du  12  déc.  4840,  et 
prit ,  comme  seconde  date,  celle  du  29  janv.  1841.  En  cet  état  il  fut  signé 
par  Lebon  ,  par  le  notaire  en  second ,  et  présenté  à  Tenregistrement.  Les 
fonds  versés  par  Moy  ne  furent  pas  remis  à  la  marquise  d'Orvilliers.  — 
Ces  faits  motivèrent,  de  la  part  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Paris ,  un  arrêt  du  24  fév.  1845,  qui  renvoya  Lehon  devant  la  cour  d^as- 
sises  de  la  Seine,  comme  accusé  :  1*  d'avoir,  en  décembre  1840  et  en 
janvier  1841,  étant  notaire ,  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  dans  un  acte  de  son  ministère  contenant  cession  d'une 
créance  de  50,000  fr.  par  la  veuve  d'Orvilliers  aux  frères  Fessard ,  en 
intercalant ,  ou  faisant  intercaler,  à  la  place  des  deux  feuillets  supprimés 
par  lai ,  deux  autres  feuillets  substituant  un  nouveau  cessionnaire  aux 
premiers  b  l'insu  de  la  veuve  d'Orvilliers ,  et  en  introduisant  ainsi  dans 
cet  acte  des  conventions  autres  que  celles  qui  avaient  été  dictées  par  l'une 
des  parties  ;  ^  d'avoir,  à  la  même  époque ,  fait  usage  de  ladite  pièce 
fausse ,  sachant  qu'elle  était  fausse ,  crimes  prévus  par  les  art.  145, 146, 
148,  164  et  165  c.  pén. 

Pourvoi  de  M*  Lebon,  pour  fausse  application  des  art.  145,  146  c. 
pén.)  en  ce  que  le  fait  incriminé  n'avait  pas  le  caractère  constitutif  du 
faux.  —  Remarquons ,  dit-on  dans  son  intérêt ,  qu'on  reproche  à  Lehon 
d'avoir  commis  une  intcrcalation  frauduleuse  dans  un  acte  authentique. 
Oria  qualification  d'acte  ne  pouvait  appartenir  à  l'écrit  signé  par  madame 
d'Orvilliers.  La  signature  de  celte  dame  a  été  apposée  sur  un  acte  préparé, 
projeté,  et  non  sur  un  acte  parfait  ;  elle  avait  seule  signé  le  projet  destiné 
.\  devenir  un  transport  de  50,000  fr.,  elle  l'avait  signé  avant  l'intercala- 
tion, avant  qa'etle  sût  que  les  sieurs  Fessard  ne  fourniraient  pas  les  fonds, 
avant  qu'elle  connût  que  Moy  deviendrait  cessionnaire  unique;  iln'exi^- 
Uvit  donc  pas  de  transport  parfait,  lorsque  madame  d'Orvilliers  a  signé , 
fi,  par  suite,  le  fait  postérieur  do  Lehon  n'a  pu  constituer  le  crime  do 
f.uK  puni  par  l'art.  145  c.  pén. —  Le  crime  prévu  par  l'art.  146  c.  pén. 
n'i'xistc  pas  davanta^.  L'arrêt  attaqua  constate  que  Lebon  s'est  livré  à 
dos  iniercaiations  do  feoilkts  d.iDS  tin  acte  de  son  ministère.  Mais  pour 
s:m  ce  fuit  picnoo  le  caractère  d'un  délit,  îl  faut  que  l'altération,  résul- 
lar.l  de  rinierposition  de  feuille,  9t\\  frmidvHvte  t  or  ce  caractère  in- 


actedeson  ministère,  en  substituant  un  feuillet  à  ud  autre,  avant 
que  cet  acte  eût  reçu  la  signature  de  toutes  les  parties,  peut  jus- 
tement motiver  la  mise  en  accusation  du  notaire,  lorsque  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  constate  que  l'intercalation  imputée  à 
l'accusé  a  eu  lieu  penda^  que  l'acte  était  en  cours  de  rédaction 
et  de  confection  (Grim.  rej.  10  nov.  1843)  (1);  mais  alors  c'est 
en  vertu  de  l'article  146  ci-après,  que  la  poursuite  a  lieu. 

910.  Inuiiliié  d'une  déclaration  du  jury  coruiwmaiit  la  fnO> 
f  alité  du  genre  de  fauoipuni  par  l'art.  145. — L'art.  145  n'exige 
pas  que  la  question  posée  au  Jury  renferme  explicitement  celle 

dispensable  à  la  poursuite  n'a  pas  été  déclaré  par  la  chambre  d'accusa- 
tion. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  145 
et  146  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait,  tel  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué,  n'a  point  les  caractères  du  crime  de  faux;  —  Vu  les  art. 
145  et  146  c.  pén.  ; — Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'arrêt  attaqué , 
comme  coustitutili  de  l'accusation  portée  par  ledit  arrêt ,  ne  présentent 
pas  les  caractères  légaux  du  crime  prévu  par  l'art.  145  c.  pén.,  ni  cenx 
dn  crime  prévu  par  l'art.  146  du  même  code  ;  qu'en  effet,  d'uae  part 
cet  arrêt  n'a  pas  énoncé,  dans  l'accasation  qu'il  a  formulée ,  que  l'inter- 
calation de  deux  feuillets  à  la  place  de  deux  autres  feuillets  supprimés 
par  raccu&é,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  pour  substituer  un  nouveau  ces- 
sionnaire aux  premiers ,  ait  en  lieu  depuis  la  confection  ou  clôture  dudit 
acte;  ce  qui  est  cependant  nne  condition  substantielle  nécessaire  pour  con- 
stituer le  crime  de  faux  commis  par  inlercalation  d'écriture  sur  des  actes 
publics ,  prévu  par  le  cinquième  alinéa  de  l'art*  145  précité  ;  —  Et  que, 
d'autre  part ,  l'arrêt  attaqué  n'a  articulé  ni  spécifié  qu'en  lutroduisant 
dans  l'acte  dont  il  s'agit  des  conventions  autres  que  oelies  qui  avaient  été 
dictées  par  les  parties ,  l'accasé  aie  agi  frandnleusement,  ce  qui  était  eiigé 
impérieusement  par  le  texte  même  de  l'art.  146  c.  pén.,  pour  caractériser 
le  genre  de  faux  prévu  par  ledit  article  ;  —  D'eu  il  suit  que  les  faits  ont 
été  mal  qualifiés,  et  que  les  ari.  145  et  146  c  pén.  ont  été  Caussemeat 
appliqués  par  l'arrêt  attaqué;  ^  Casse. 

Dn  15  juin  1845.-G.  G.,  oh.  erim.-MM.  Crouseilhes,pr.*I>ehans8y,r. 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  cour  d'Orléans,  et  cette  cour  ayant 
renvoyé  Lebon  devant  la  cour  d'assises  dn  Loiret ,  celui-ei  a  formé  un 
nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  des  faits  qu'il 
a  relevés  il  résulte  contre  Lehon  charges  suffisantes  d'avoir,  en  décembre 
1840  et  janvier  1841,  rédigé,  comme  notaire,  un  acte  contenant  cession 
d'une  créance  de  50,000  fr.  par  la  dame  d'Orvilliers  aux  frères  Fessaid, 
et  d'avoir,  quand  ledit  acte  portait  déjà  la  signature  de  la  cédante ,  frau- 
duleusement intercalé  ou  fait  inlercaler  deux  feuillets  à  la  place  de  deux 
feuillets  supprimés  par  lui  »  d'avoir  substitué  un  nontcan  cessionnaire 
aux  premiers  à  l'insu  de  la  dame  d'Orvilliers,  et  constaté  contrairement  à 
la  vérité  :  1«  cession  par  la  dame  d'Orvilliers  au  sieur  Moy  de  la  créance 
de  50,000  fr.;  2**  libération  du  sieur  Moy,  par  la  dame  d'Orvilliers,  des 
50,000  fr.,  prix  du  transport,  et  d'avoir  ainsi ,  alors  qu'il  rédigeait  un 
acte  de  son  ministère,  frauduleusement  dénaturé  la  substance  dudit  acte, 
en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  dictées  par  l'une  des  parties, 
et  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux  ;  ^  Attendu  qu'il  appartenait 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  déclarer  s'il  existait  des  charges 
suffisantes  contre  Lebon  d'avoir  agi  frauduleusement,  en  substituant,  an 
moyeu  de  l'intercalation  de  deux  feuillets  dans  l'acte  dont  il  s'agit ,  le 
sieur  Moy  aux  sieurs  Fessard  avec  qui  le  transport  n'avait  pu  se  réaliser; 
qu'il  appartenait  aussi  à  ladite  chambre  des  mises  en  accusation  de  dé- 
clarer s'il  était  résulté  un  préjudice  pour  les  parties  de  cette  substitution; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient  une  déclaration  explicite  sur  ces 
deux  faits,  et  que  la  cour  de  cassation,  d'après  la  nature  de  ses  atiribn- 
tions ,  ne  peut  être  appelée  à  juger  si  cette  appréciation  des  faits  est  ou 
n'est  pas  fondée  ;  «-  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  y  a  charges 
suffisantes  contre  Lehon  d'avoir  agi  fraudukusemmt  dans  la  perpétration 
des  faits  à  lui  imputés;  que,  par  conséquent,  cet  arrêt  diffère  essentiel 
lement  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  du  24  fév.  1845,  dont  la  cassation  a  été  prononcée  par  arrêt  du 
15  juin  dernier,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  prononcé  sur  le  point  de 
savoir  si  Lebon  avait  agi  frauduleuiement  dans  la  perpétration  du  faux 
prévu  par  l'art.  146  c.  pén.,  ce  qui  était  un  élément  wbstantiel  de  ce 
genre  de  faux  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai ,  en  droit,  que  l'art.  146  c.  pén  a  principa- 
lement pour  but  la  répression  du  faux  intellectuel,  il  n^est  pas  moins  ap- 
plicable au  faux  qui ,  ayant  pour  résultat  de  dénaturer  la  substance  ou 
les  circonstances  d'un  acte ,  ont  été  commis  frauduleusement  à  l'aide  de 
moyens  matériels ,  tels  que  des  intercalations  ou  substitutions  de  feuil- 
lets, et  que,  sous  ce  point  de  vee ,  les  modes  de  perpétration  d^nn  faux 
matériel  spécifiés  dans  l'art.  145  ont  pu  servir  à  la  consommation  dn  crime 
de  faux  prévu  par  l'art.  146  ;  d'où  il  suit  quVn  citant  seulement  Part.  146 
c.  pén.  comme  applicable  au  faux,  objet  de  l'accusation ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  dudit  article  ;  —  Atleathi  que ,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqoé  constate  que  l'acte  dent  il  s'agit  a  été  signépar  la 
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de  SâTOir  si  raœnsé  de  ran  des  erimes  de  faai  s^Més  dans  cet 
article  a  agi  sciemment  et  frauduleusement.  La  réponse  affirma- 
tive du  Jury  sur  laeolpabilité  de  l'accusé  de  l'un  de  ces  crimes, 
exprime  suffisamment  que  cet  accusé  a  agi  dans  une  intention 
criminelle.  -^  Spécialement,  la  déclaration  du  Jury  portant  que 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  notaire,  un  faux  par  supposition  de  personne  dans  une 
procuration  par  lui  retenue,  contient  virtuellefflent  la  déclaration 
que  l'accttsé  a  agi  firaudaleusement  (Grim.  rcj.,  iS  oot.  1843)  (i), 
«-V.  n««  145,  214  et  239. 

911.  La  déclaration  du  Jury  que  raecusé  est  coupable  d'a- 
voir commis,  dans  Texerolce  de  ses  fonctions  de  notaire,  un  faux 
par  supposition  de  personne  dans  une  procuration  par  lui  rete- 
nue, renferme  aussi  virtuellement  la  déclaration  que  le  faux  dont 
Il  s'agit  a  porté  ou  pu  porter  préjudice  à  autrui ,  car  une  procu- 
ration notariée  contenant  supposition  de  personne  est  toujours  de 
nature  à  préjudicier  au  mandant  supposé  (même  arrêt).  V.n*  169. 

919.  Faux  intûlleetu9l,  '^VàrU  148  e.  pén.  s'est  occupé, 
comme  en  Ta  vu ,  des  faux  fnat4ri9ls  commis  par  des  officiers 
publies.  Dans  l'art.  146,  il  s'agit  du  faux  intéUûotuel  dont  ils 
peuvent  se  rendre  coupables.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  fonction- 
naire ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère, en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances, soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  con- 
statant comme  vrais  des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits 
qui  ne  l'étaient  pas.  » — Ainsi,  les  conditions  constitutives  du  faux 
prévu  par  cet  article  sont  :  1®  que  ce  faux  ait  été  commis  par  un 
fonctionnaire  public  ;  2<»  quMl  l'ait  été  dans  la  rédaction  d'un  acte 
de  son  ministère  )  5*  qu'il  l'ait  été  dans  une  Intention  frauduleuse; 
4*  qu'il  ait  consisté  à  dénaturer  la  substance  ou  les  circonstances 

dame  d^Orvilliers,  le  12  déc.  1840,  et  qu'il  n'a  été  terminé  qae  le  29 
jaiv.  1841  far  l'appesition  de  la  signature  des  sieurs  Moy  et  parcelles 
des  notaires  iosirameDlaires;  qae,  par  oonséqaent ,  c'est  pendant  que 
ledit  acie  était  en  eours  de  rédaction  et  de  cenfectioD ,  que  les  inlercaia- 
tioos  impayées  à  Lebon  ont  en  lieu ,  et  que  Parrét  attaqué ,  en  déclarant 
que  c'était  ptndant  que  Lebon  rédigeait  un  acte  de  son  ministère,  qu'il  en 
avait  frauduleusement  dénaturé  la  substance,  s'est  conformé  aux  princi- 
pes posés  par  l'art.  146  c.  pén.;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  Pari  et  atla- 
qné  a  pris  pour  base  do  Taccasation  portée  contre  Lebon  Us  faits  relevés 
dans  ledit  arrêt,  et  que  ces  faits  rapprochés  des  dispositions  de  Tari.  146 
c.  pén.,  rentrent  dans  la  catégorie  des  faux  prévus  par  ledit  article  ;  et 
qae,  par  conséquent ,  le  fait  de  Taccosation  est  qualifié  crime  par  la  lof, 
et  a  pu  motiver  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  conr  d'assises  pro- 
noncé par  ledit  arrêt  contre  Lebon  ;  —  RejeUe. 
Du  lOaov.  1843.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Crouseilb68,pr.-Dehau8By,  r. 

(1)  (Gonret  C.  mio.  pub.)  -<-  La  coui;*— Sor  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  357  c.  inst.  criro.,  et  de  la  prétendue 
fausse  applicatioa  des  art.  S50  et  365  c.  inst.  crim.,  et  de  Tart.  145 
c.  pén.,  en  ce  que  la  eireotutaneê  e(mstituti9e  de  la  etiminalitidu  fauep 
for  w]afM»t<ton  de  personne ^  imputé  à  l'accusé,  à  savoir  qae  cette  suppo- 
sition de  personne  a  causé  un  préjudice  à  autrui ,  n'a  pas  été  comprise 


d'instruction  criminelle  ^—Attendu  que  la  question  posée  au  jury  est  con- 
forme à  rarrètdemiseen  accusation ,  et  au  résumé  de  l'acte  d'aecosation  ; 
qu'elle  est  ainsi  cootjoe  :  <  J.-B.  Toaret  est-il  coupable  d'avoir  commis 
«n  faux  par  supposition  de  personne,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
notaire,  eice,  dans  nne  procuration  par  lui  retenue  en  cette  qualité,  le 
î28  Dov.  1836?»  —  Attendu  que  la  réponse  affirmative  qni  a  été  faite  par 
le  jury  à  cette  question  renferme  mirtueUement  la  dédaration  que  le  faux 
dont  l'accusé  s'est  rendu  coupable  a  porté  ou  pu  porter  préjudice  à  autrui , 
puisqu'elle  constate  que  le  faux  a  été  commis  dans  une  procuration  notariée 
contenant  une  euffoeUion  de  pêreonne^  et  qu'un  acte  de  ce  genre  est 
ioujoorsde  nature  à  compromettre  les  droits  du  mandant  dont  la  persoiioe 
a  clé  supposée,  et,  par  conséquent,  à  lui  porter  préjudice;  d'où  il  sait, 
qa'ii  n'y  a  eu  dans  la  position  do  la  question ,  de  la  part  du  président  de 
la  cour  d'assises,  ni  omission ,  ni  violation  de  l'art.  337  c,  inst.  crim., 
et  que  la  question  du  préjudice  se  trouve  également  résolue  par  la  réponse 
du  jury  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  des  art. 
350  et  363  C.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  145  c.  pén.,  en  ce  que  le  président 
ëe  la  cour  d'assises  n'a  point  posé  au  jury  la  question  de  savoir  si  IVcusé 
livait  agi<n>mfnen(  dans  la  perpétration  du  fauœ,  condition  essentielle  et 
cocstitutive  en  matière  de  crime  de  fauœ  par  euppoeition  depereonne;  que, 


de  l'acte  que  le  fonctionnaire  ayalt  mission  de  constater;  S*  et 
qu'il  ait  eu  lieu  suivant  l'un  des  modes  spécifiés  par  la  loi.  — 
Nous  allons  examiner  ces  diverses  conditions,  sauf  la  première 
sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  tuprà^  et  nous 
verrons  ensuite,  n^  227,  si  les  simples  particuliers  qui  ont  coopéré 
au  faux  comnts  par  un  fonctionnaire  sont  passibles  de  la  même 
peine  que  lui. 

9I8.  Capacité  d0  Pagwtpcur  rédiger  Vacte  incriminé. — 
Pour  que  l'attestation  d'un  fait  faux  par  un  officier  publie,  dans 
un  certificat,  entraîne  rapplicatlon  de  Part.  140,  Il  faut  qu*ll  soit 
dans  les  attributions  de  cet  officier  de  constater  le  fait  dont  il 
s'agit  et  d'en  fournir  la  preuve;  sans  cela  le  œrtlOcat  par  lui  dé- 
livré ne  serait  point  un  acte  de  son  ministère,  et  le  faux  dont  ce 
certiflcat  est  entacbé  n'aursJt  pas  rimportance  nécessaire  pour 
lui  attribuer  le  caractère  de  crime  proprement  dit. 

914.  intention  fraudÊUeute,  —  L'art.  146  n'est  npplieable 
que  lorsque  les  faits  qu'il  mentionne  ont  été  commis /Vaiidiifeute- 
mmtt  (G.  de  Liège,  19  oct.  1842 ,  aflT.  min.  pub.  G.  Renard)  : 
en  conséquence,  cette  circonstance  dol\  être  déclarée  (Crim. 
case.,  18  Juin  1843,  aflT.  Lebon,  n«  209) .-^Toutefois ,  Parrét  qut 
met  en  accusation  un  fonctionnaire  pour  avoir  dénaturé  la  sub- 
stance d'un  acte  de  son  ministère,  ne  peut  être  annulé  comme 
n'énonçant  pas  que  l'accusé  a  agi  frauduleusement,  si  la  moralité 
du  fait  Incriminé  est  non-seulement  appréciée  et  déclarée  par  le 
caractère  de  crime  que  Tarrét  lui  Imprime ,  mais  encore  par  la 
désignation  des  circonstances  qui  le  constituent  (Crim.  rej., 
10  juillet  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Garcet  (7.  min. 
pub.).  — V.  les  n""*  148,  210  et  229. 

915.  Nature  du  faux  inteliectwl.  -^Le  fàUK  prévu  par  l'art. 
146  est,  on  Ta  déjà  dit,  appelé  intellectuel ^  parce  qu'il  se  com- 
met sans  laisser  aucune  trace  matérielle  et  apparente.  Il  con- 
siste dans  le  fait  de  dénaturer,  en  rédigeant  an  acte,  le  sens  des 


par  suite,  la  déclaration  du  jury  se  trouve  incomplète  sur  un  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  le  crime  de  faux ,  et  qu'elle  n'a  pu  servir  de 
base  légale  à  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  le  demandeur;  — 
Attendu  que  l'art.  145  c.  pén.  n'exige  ptas  que  la  question  posée  au  jury 
renferme  explicitement  celle  de  savoir  si  l^accusé  du  crime  de  faux  de  la 
nature  de  ceux  spécifiés  dans  ledit  article  a  agi  eeiemment  et  firaudu- 
leueement;.  qu'en  effet,  cette  question  intentionnelle  se  trouve  toujours  vir- 
tuellement et  implicitement  comprise  dans  celle  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commie  un  faux  par  euppoeitUm  de  personne,  dans 
Veeceroice  de  wee  fonctions  de  notaire ,  et  ce ,  dans  vne  procuration  par  lui 
retenue  en  cette  qualité  le  28  tioo.  1836;  et  que,  dans  l'espèce,  la  question 
ayant  été  ainsi  posée  au  jury ,  la  réponse  affirmative  qu'il  y  a  laite  a 
résoin ,  tout  k  la  fois,  la  matérialité  du  fait  et  l'intention  criminelle  de 
l'accusé  dans  la  perpétration  du  faux  par  supposition  de  personne;  qu'il 
suit  de  là  que  la  déclaration  du  jury  est  complète ,  et  qu'elle  a  pu,  sans 
violer  les  art.  350  et  365  c.  Inst.  crim.,  et  rart.  145  c.  pén.,  servir  de 
base  à  l'arrêt  de  condamnation  prononcée  contre  le  demandeur;  ^  Sur  le 
quatrième  et  dernier  moyen ,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  1  de 
la  loi  des  13-14  mai  1836,  aux  termes  duquel  le  Jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  voter  par  scrutin  distinct  et  séparé,  d'abord  sur  le  fait  principal 
et  ensuite  sur  la  circonstance  aggravante ,  en  ce  que  l'art.  147  c.  pén. 
qualifie  fauat  en  écriture  authentique  et  pubûque  tonte  fabrication  de  con- 
ventions ,  dispositions ,  obligations  ou  décbarges,  ou  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes,  opérés  dans  un  acte  public  par  les  moyens  indiqués 


quii  rauraii  commise  oans  i  exercice  ne  ses  fonctions  n'est  pas 
une  circonstance  constitutive^  mais  seulement  une  cireon«<ane«  a^yroeanlt, 
puisqu'elle  a  pour  effet  d'autoriser  l'application  d'une  pénalité  plus  rigou- 
reuse ;  et  en  ce  que ,  dans  Fespèce ,  il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
qu'il  a  voté  par  un  seul  et  mémo  scrutin ,  sur  le  fait  principal  du  faux 
par  supposition  de  personne  commis  dans  la  procuration  du  28  nov.  1836, 
et  sur  la  circonstance  aggravante  que  Taccnsé  aurait  commis  ce  faux  dan^ 
rexercice  de  ses  fonctions  de  notaire;  — 'Attendu  que  le  président  de  la 
cour  d'assises,  en  posant  au  jury,  dans  une  seule  et  mime  question,  le 
crime  de  faux  et  la  circonstance  que  le  notaire  avait  agi  dans  rexercice 
de  ses  fonctions,  et  le  jury,  en  répondant  à  cette  question  par  une  seule  et 
unique  réponse,  n'ont  pas  violé  Part.  1  de  la  loi  du  13  mai  1836;  qu'en 
effet,  cette  circonstance  est  constitutive  d'une  nature  spéciale  de  crime  do 
faux  prévue  et  spécitiée  par  Part.  146  c.  pén.,  et  n'en  est  pas  seuleroenl 
une  circonstance  aggravante;  que  ,  par  conséquent ,  elle  ne  doit  pas  étro 
séparée  du  fait  de  Taccusalion  de  ce  genre  de  faux ,  dans  la  question 
posée  au  jury,  qui  n'est  pas  tenu  d'en  (uire  l'objet  d'un  scrutin  disliiici  i-i 
d'une  réponse  séparée;  —  RejcUe. 
Du  13oct.18i4.-C.  C!.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastardjpr.-DeHanssy,  r^p. 
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conventions  ou  dispositions  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  en- 
tendent y  insérer,  ou  d'y  constater  l'existence  de  faits  dénués  de 
vérité. —  Il  est  à  remarquer  que  l'attestation  d'un  (ait  faux  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  146,  lorsqu'elle  ne  porte 
point  sur  un  fait  simple  et  absolu ,  mais  sur  un  fait  moral  et  com- 
plexe dont  l'appréciation,  subordonnée  à  l'intelligence  et  à  l'in- 
struction du  fonctionnaire,  est  sujette  à  des  erreurs  de  bonne  foi, 
comme  lorsqu'il  s'agit ,  par  exemple,  d'une  attestation  relative  à 
des  infirmités  alléguées  comme  cause  de  dispense  du  service 
militaire  (Crim.  rej.,  24janv.i811,aff.  Chevassus,V.n«S18-3*). 
—  De  plus ,  constatation  d'un  fait  faux ,  dans  un  acte ,  de  la 
part  d'un  fonctionnaire  chargé  de  le  rédiger,  ne  constitue  né- 
cessairement le  crime  de  faux  qu'autant  que  cette  constatation 
mensongère  a  pour  objet  une  circonstance  substantielle  à  l'acte; 
ainsi,  le  notaire  qui ,  dans  un  acte  de  vente ,  constate  fausse- 
ment et  frauduleusement  que  le  prix  de  vente  a  été  payé  par 
l'acquéreur  et  reçu  par  le  vendeur,  qui  en  a  donné  quittance, 
commet  le  crime  de  faux ,  tandis  qu'il  ne  se  rend  pas  nécessai- 
rement coupable  de  crime  en  constatant  faussement  dans  le  même 
acte  la  présence  des  parties  lors  de  sa  rédaction  (Crim.  reJ.,  9 
avril  1825)  (1). 

9iB.  Mode  de  perpétration  du  faux  inteUectueL  —  Ce  faux 
peut  être  commis  d'abord  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  ont  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties.  —  Ainsi, 
Je  notaire  qui ,  dans  un  acte  qu'il  reçoit ,  rédige  d'autres  con- 
ventions que  celles  des  parties,  et  le  revêt  de  sa  signature,  com- 
met un  faux  caractérisé,  encore  que  les  parties,  aient  signé  l'acte, 
et  qu'il  ne  soit  pas  matériellement  faux,  en  tout  ou  en  partie 
(Crim.  cass.y  7  Janv.  1808}  (2). —  Et  de  même,  le  notaire  qui, 
lors  de  la  passation*  d'un  contrat,  y  a  frauduleusement  intro- 
duit, de  concert  avec  l'une  des  parties,  des  clauses  préjudiciables 
à  l'autre  partie,  et  différentes  de  celles  précédemment  arrêtées 
dans  un  projet  de  contrat  dont  l'acte  notarié  ne  devait  être  que  la 
reproduction  exacte,  doit  être  déclaré  coupable  du  crime  de  faux, 
ainsi  que  la  partie  avec  laquelle  il  s'était  concerté,  encore  bien 
que  l'autre  partie,  lésée  par  ce  nouvel  acte^ait  assisté  à  sa  con- 
fection et  en  ait  entendu  la  dictée  et  la  lecture,  si  d'ailleurs  elle 
n'a  pas  compris  et  accepté  les  modifications  artificieusement  ap- 
portées aux  clauses  primitivement  convenues  (Crim.  cass.,  31 
mai  1839,  aff.  Humblot,  V.  l^  U9}.  — Quant  au  notaire  qui 

(1)  (Bourbeaa  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Alteoda  que  si  Tim- 
palatioD  d'avoir  faussement  constaté  la  présence  des  parties  à  ia  rédaction 
des  actes  incriminés,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  l'arrêt  attaqué,  ne  se 
référait  pas  expressément  à  Tune  des  circonstances  substantielles  à  ces 
actes ,  et  sous  ce  rapport  ne  constituait  pas  nécessairement  le  crime  de 
faux,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  faits; -^ Que  ces  faits  se 
rapportent  à  la  déclaration  soit  du  paiement  da  prix  des  ventes  par  les 
acquéreurs ,  soit  de  sa  réception  par  la  venderesse  ,  soit  de  la  quittance 
qu'elle  en  avait  donnée;— Que  chacune  de  ces  circonstances  était  substan- 
tielle aux  actes  intervenus  entre  les  parties;  —  Que,  par  conséquent, 
rimputalion  faite  à  un  notaire  d'avoir,  dans  des  actes  par  lui  reçus,  frau- 
duleiibt ment  dénaturé  ces  circonsiaoces  par  une  fausse  constatation, 
réunissait  à  la  matérialité  du  faux  le  caractère  de  criminalité  prévu  par 
l'art.  146  c.  pén.,  et  constituait  le  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  —  Que, 
dés  lors,  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  prononcé  par  l'arrêt  attaqué, 
d'après  la  déclaration  de  ces  faits,  l'avait  été  régulièrement;  —  Rejette. 

Du  9  avril  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Colibrant.)—  La  coue;  —  Attlendu  que,  par  son 
arrêt ,  la  cour  spéciale  a  posé  comme  principe  que  ce  n'est  pas  un  faux  de 
la  nature  de  ceux  soumis  à  la  juridiction  des  cours  spéciales,  que  celui 
qui  peut  résulter  de  ce  qu'un  notaire  aurait  rédigé  d'autres  conventions 
que  celles  des  parties  ,  si  celles-ci  avaient  apposé  leurs  signatures  à  cet 
acte ,  et  qu'il  ne  fût  pas  matériellement  faux  en  tout  ou  en  partie  ,  ce  qui 
est  une  erreur  évidente  en  législation  ,  et  ce  qui  contrarie  ouvertement 
toutes  les  lois  de  la  matière  et  les  notions  les  plus  simples;  —  Déclare 
improttver  ce  motif  de  l'arrêt  dont  il  s'agît. 

Dq  7  janv.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Carnot,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Masencal  C.  min.  pub.)  —  Cambon  se  fait  céder, 
par  Lesirapes  etLaplène,  une  grande  quantité  de  vins,  en  payement 
des  créances  qu'il  a  sur  eux.  —  Le  21  prair.  an  13,  Lestrapes  et  La- 
plène  tombent  en  faillite.  —  Question  de  savoir  si  la  cession  faite  à 
r.ambon  Ta  élé  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, et  si  elle  peut,  ou  non,  être  opposie  aux  créanciers.  — Cambdi. 
prétend  qu'elle  a  préctnlë  cette  époque  de  plus  de  dix  jours  ,  et  à  l'appu" 
de  boa  as^ierlion.  Il  représente  le  registre  de  àKasencaij  courtier  de  change, 


écrirait  des  conventions  simulées*  mais  tracées  ou  dictées  par 
les  parties ,  par  exemple  une  vente  dans  laquelle  le  prix  serait 
déclaré  payé  comptant,  bien  qu'il  n'en  eût  été  payé  aucun  ,  com- 
mettrait-il  un  faux ,  dans  le  cas  où  la  simulation  pourrait  préju* 
dlcier  à  des  tiers?  —  V.  sur  ce  point  ce  qui  a  été  dit  aux 
no«  116,  117,  149  et  304. 

919.  Le  faux  intellectuel  peut  encore  être  commis  en  con» 
itatant  comme  vrais  des  faits  faux.  En  effet ,  ces  mots  de  l'art. 
146  «  ne  sont  pas  synonymes  de  ceux-ci  :  en  écrivant  des  coii« 
ventions  autres  que  celles  dictées  par  les  parties ,  mais  Indiquent 
une  manière  différente  de  comn^ettre  le  crime  de  faux;  d'où  il 
suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conventions  faites  par  les  par- 
ties aient  été  inexactement  reproduites  par  l'acte  argué  de  faux; 
et  qu'alors  même  que  les  conventions  faites  seraient  exactement 
retracées  par  ledit  acte,  il  peut  y  avoir  faux  si  l'acte  contient  une 
constatation  comme  vrais  de  faits  faux  qui  auraient  évidemment 
empêché  la  stipulation ,  s'ils  avalent  été  tenus  pour  faux ,  et  si 
par  là  on  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances de  l'acte,  dans  l'objet  de  causer  préjudice,  soit  à  l'une 
des  parties  contractantes,  soit  à  un  tieirs  »  (Crim.  rej.,  39  avril 
1841,  M. Mérilhou,rap.,  aff.Langlois  C.  min.  pub.)  :  ainsi,  par 
exemple ,  «  celui  qui ,  en  faisant  usage  sciemment  d'une  procu- 
ration révoquée  ou  périmée,  déclare  stipuler  dans  un  acte,  au  nom 
d'un  commettant,  qui  dans  la  vérité  a  cessé  de  l'être,  ou  ne  l'a  Ja- 
mais été ,  dénature  la  substance  de  l'acte  en  constatant  conune 
vrai  un  fait  faux ,  c'est-à-dire  le  consentement  d'une  partie  qui 
ne  l'a  pas  donné,  consentement  sans  lequell'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté  »  (même  arrêt). 

91  S.  Tout  fonctionnaire  public,  à  qui  la  loi  donne  caractère 
pour  constater  la  vérité  d'un  fait,  commet  le  crime  de  faux,  lors- 
que, sciemment,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  déclare 
comme  vrai  un  fait  faux  dont  sa  déclaration  doit  faire  preuve. — 
Ainsi,  il  y  a  crime  de  faux  :  1*  lorsqu'un  courtier  ou  agent  de 
change  antidate  sur  son  registre  une  vente  faite  ou  supposée 
faite  par  son  intermédiaire,  pour  la  placer  à  une  époque  qui  la 
rend  valable  vis-à-vis  des  tiers  (Crim.  reJ.»  11  fruct.  an  13)  (3); 
—  3»  Ou  lorsqu'un  officier  de  recrutement  délivre  à  un  jeune 
homme  présenté  pour  remplacer  un  conscrit  un  certificat  attes- 
tant que  ce  jeune  homme  est  du  même  département  que  celui-ci, 
quolqu'à  sa  connaissance  il  soit  d'un  autre  département,  et  que^ 


par  rintermédiaire  de  qui  la  cession  parait  avoir  été  laite ,  le  10  prair. 
an  13,  c^esl'à-dire  avant  les  dix  jours.— Mais  les  créanciers  soulieoDeiil 
que  le  registre  est  antidaté  et  que  la  cession  n'a  eu  lieu  que  dans  l'inteiw 
valle  du  17  au  21  prair.  —  En  conséquence,  plainte  en  faux,  portée 
contre  Masencal,  Cambon,  Lestrapes  et  Laplène;  par  suite,  instractieii 
criminelle  dirigée  contre  eux ,  et  traduction  des  prévenus  devant  la  cour 
spéciale  de  la  Gironde.  —  13  mess,  an  13,  arrêt  par  lequel  cette  cour 
s'est  déclarée  compétente.  —  Cet  arrêt  transmis  à  la  cour  de  cassalioD  , 
Cambon  et  Masencal  en  demandent  i^annnialion.  ~  ils  sonlienneiit  : 
V  qu'il  n'y  a  pas  de  faux  ;  que  la  date  du  10  prairial  est  réelle;  S*  qu'ea 
supposant  Tantidate  constatée,  le  délit  ne  serait  pas  de  la  compéteoce 
des  cours  spéciales  dont  la  loi  du  33  flor.  an  10  restreint  rattributîoe 
aux  espèces  de  faux  où  le  délit  a  consisté  à  contrefaire  oo  altérer ,  et  qoe 
par  conséquent  le  faussaire  qui  n'a  ni  contrefait  ni  altéré,  mais  qat  a 
seulement  antidaté  un  acte ,  n'est  justiciable  que  de  la  juridiction  ordi- 
naire. —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  33  flor.  aa  10  a  eom- 
pris  dans  sa  disposition  la  généralité  de  tous  les  crimes  de  faux  en  écri> 
iures ,  ce  qui  ne  permet  de  faire  aucune  distinction  entre  leurs  différenisi 
genres ,  mais  seulement  l'examen  du  fait  de  savoir  si  la  prévention  poru* 
sur  un  véritable  crimo  de  faux ,  c'est-à-dire  si  le  faux  en  écritores,  quelle 
que  soit  son  espèce,  a  élé  commis  méchamment  et  à  dessein  de  ouire  à 
anu-ui;  —  Que,  dans  lespèce  particulière,  il  y  aurait  eu  véritablement 
crime  de  faux ,  sous  ce  point  de  vae ,  si  raalidate  présumée  était  léelle , 
puisqu'elle  serait  le  fait  d'un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  foae^ 
lions,  et  qu'elle  aurait  pu  avoir  pour  objet  de  nuire  aux  créanciers  da 
Lesirapes  et  de  Laplène  ;  —  Que  s'il  s'élève  de  fortes  présomptions  en 
faveur  des  prévenus  et  de  la  réalité  de  ia  date  donnée  à  l'acte  argué 
tous  moyens  de  les  faire  valoir  pour  détruire  la  prévention  lors  des  dé- 
bats, sont  de  droit  réservés  aux  réclamants;  l'arrêt  de  compétence  m 
préjugeant  rien  sur  le  fond ,  et  ne  pouvant  préjuger  autre  chose,  si  te 
n'est  que  le  délit  qui  constitue  la  prévention  est  de  la  nature  de  ceux 
attribués  aux  cours  spéciales,  et  que  des  circonstances  quelconques  tea- 
(:eni  à  faire  présumer  que  les  prévenus  peuvent  en  avoir  été  les  auteurs 
ou  les  complices  ;  —  Confirme ,  etc. 

l)u  11  fruit,  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Carnol.rao. 


PAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  ~  Chàp.  4,  Art.  2,  S  2, 
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comme  tel,  il  soit  inhabile  àâtre  admis  comme  remplaçant  (Crim. 
rej.,  6  mars  1807)(1)  ;  —  3<^  Ou  lorsqu'un  maire,  dans  un  certi- 
ficat délivré  à  un  conscrit  de  sa  commune,  atteste  faussement  à 
l'autorité  supérieure  que  ce  conscrit  est  le  fils  unique  d'une  veuve, 
car  ce  certificat  fait  preuve  légale^  en  pareil  cas,  Jusqu'à  réda^ 
mation,  du  fait  qu'il  énonce  (Crim.  rej.,  24  ianv.  18 ii)  (2);  — 
4*  Ou  lorsqu'un  maire  ou  son  adjoint  délivre ,  en  cette  qualité, 
un  faux  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  à  un  individu,  pour  le 

(1)  (Delanzières  C  mio.  pnb.)  — La  coua;  —  Attendu,  1*  qaele 
faux  peot  être  pcarsuivi  et  prouvé,  quoique  la  pièce  arguée  de  faux  ne 
soit  pas  représentée  ;  que ,  dans  l'espèce,  la  prévention  de  faux,  dans  sa 
malérialilé,  dans  sa  moralité  et  dans  ses  rapports  afec  les  prévenos,  a 
eu  pour  fondement  une  information  et  des  interrogatoires ,  conformément 
k  ce  que  prescrit  l'art.  2è  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Attendu,  2^  que 
le  faux  dont  il  s'agit  tendait  à  éluder  les  lois  et  règlements  de  TËtat ,  au 
préjudice  de  l'ordre  public  et  du  recrutement  de  l'armée  ;  qu'il  porte  sur 
des  certificats  ayant  un  caractère  authentique,  et  contenant  la  fausse 
énonciation  de  faits  sans  lesquels  le  remplacement  ne  pourrait  être  ad- 
mis; que  cette  fausse  énonciation  détruisait  la  substance  de  l'acte;  — 
Attendu  S**  que  les  acccusés  sont  prévenus  de  faux,  savoir  :  Delauzières, 
en  donnant  des  certificats  et  en  comprenant  dans  sas  contrôles  des  faits 
dont  il  connaiss&it  la  fausseté ,  et  en  faisant,  pour  cela  usage  d'autres 
certificats  dont  il  connaissait  pareillement  la  fausseté;  que  Castanié, 
Edain,  Foy,  Roux,  Escalin  et  Grenier  sont  prévenus  d'avoir  participé  aux 
faux  dont  Delauzières  est  prévenu  d'être  Tauteur;  que  Delauzières,  Cas- 
tanié, Edain, Foy,  Roux,  Escalin  et  Grenier  sont  encore  prévenus  d'être 
complices  de  faux,  pour  avoir  fait  usage  de  certificats  an  moyen  desquels 
des  jeunes  gens  du  département  du  Lot  ont  été  admis  à  remplacer  des 
conscrits  du  Cantal  ;  les  prévenus  ci-dessus  dénommés  sachant  que  ces 
certificats  étaient  faux  ;  —  Attendu,  4*  que  les  fonctions  de  capitaine  de 
recrutement  étant  purement  militaires  ,  ces  fonctions ,  dont  Delauzières 
était  chargé ,  ne  le  placent  point  dans  l'application  de  l'art.  75 delà  con- 
stitution du  22  frim.  an  8;  —  Attendu,  5*  que  tant  à  l'égard  de  Delau- 
zières et  Edain ,  qui  ont  demandé  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  spéciale  du  Lot,  du  15  déc.  1806,  qu'à  l'égard  de  Castanié,  Foy, 
Roux,  Escalin  et  Grenier,  elle  a,  par  ledit  arrêt,  fait  une  juste  applica* 
lion  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  flor.  an  iO;  —  Ordonne  l'exécution  de 
l'arrêt. 

Du  6  mars  1807.-G.  C,  sect.  crim.-UH.  Barris,  pr.-Seignette ,  rap. 

(2)  (Chevassus  C.  min.  pub.)  —  La  cona  (après  déi.  en  ch.  do  cens.); 
—  Considérant  qu'un  fonctionnaire  public ,  à  qui  la  loi  donne  caractère 
pour  constater  la  vérité  d'un  fait,  commet  le  crime  de  faux,  lorsque 
sciemment,  et  dans  l'exercice  de  ce  caractère ,  il  déclare  comme  vrai  un 
fait  faux  dont  sa  déclaration  doit  faire  preuve  ;  que ,  d'après  l'art.  18  du 
décret  du  8  fruct.  an  13  ,  c'est  par  des  certificats  des  maires  des  com- 
munes et  la  déclaration  de  trois  témoins,  pères  de  famille,  qu'il  doit 
être  prouvé  si  un  conscrit  est  enfant  unique  d'une  yenve  ;  qu'un  maire 
qui ,  dans  l'exercice  de  cette  attribution ,  certifie  faussement  et  sciemment 
comme  vrai  le  fait  que  cette  loi  le  charge  de  constater,  commet  le  crime 
de  faux;  que  la  nature  de  ce  crime  n'a  point  été  modifiée  par  Tart.  30  de 
la  loi  du  28  niv.  an  7,  ni  par  l'art.  60  dadit  décret  do  8  fruct.  an  13, 
qui  no  punissent  que  de  peines  correctionnelles  les  administrateurs  et  les 
officiers  de  santé  qui  attestent  faussement  des  infirmités  ou  incapacités  de 
service  militaire ,  parce  que  ces  attestations  d'infirmités  ou  incapacités 
ne  forment  point  des  pièces  probantes  qui  puissent  dispenser  les  conseils 
'.le  recrutement  de  l'obligation  que  leur  impose  l'art.  18  du  même  décret 
du  8  fruct.  an  13,  d'examiner  et  de  vérifier  par  eux-mêmes  les  infirmités 
ùu  les  incapacités  alléguées  par  les  conscrits ,  et  parce  qu'encore  ces  attes- 
tations d'infirmités  ou  d'incapacités  ne  portent  point  sur  un  fait  simple  et 
absolu ,  mais  sur  un  fait  moral  dont  l'appréciation  est  subordonnée  aux 
règles  de  la  science,  et  conséquemment  sont  sujettes  à  des  erreurs  de 
bonne  foi  ;  que  les  dispositions  dudit  art.  30  de  la  loi  du  28  niv.  an  7  et 
(le  l'art.  60  du  décret  du  8  fruct.  an  15,  ne  peuvent  donc  pas  être  appli- 
quées à  des  attestations  absolument  différentes  dans  leur  objet,  et  dans 
la  nature  de  celles  que  ces  articles  ont  prévues  et  punies  de  simples  peines 
correctionnelles  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du24  janv.  1811. -C*  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Rataud, rap. 

(3)  l'^^ipéctf.*— (Delaberqaerie  C.  min.  pub.)~Delaberquerie,  adjoint 
au  maire  de  Belbeuf ,  et  Goufreville,  réclusionnaire  libéré  et  en  surveil- 
lance, ayant  été  traduits  devant  la  cour  d'assises,  ont  été  déclarés  cou- 
pables: «  Delaberquerie,  1<*  d'avoir  délivré,  en  sa  qualité  d'adjoint,  à 
Goufreville,  un  faux  passe-port,  sous  le  nom  supposé  de  Ildoverre,  étant 
instruit  de  cette  supposition  de  nom;  2<>  d'avoir  délivré,  en  sa  qualité 
d'adjoint,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  dont  il  a,  frauduleuse- 
ment, dénaturé  la  substance,  en  attestant  comme  vrai  le  fait  qu'il  savait 
faux,  qu'un  individu,  sous  le  nom  de  lldeverre,  s'était  toujours  conduit 
d'une  manière  à  ne  mériter  aucuns  reproches  pendant  le  temps  que  cet 
individu  avait  habité  la  commune  de  Belbeuf;  5<^  d'avoir  dénaturé  (rau- 
dolettsemeni  la  substance  de  deax  certificats  de  bonnes  vie  et  moeurs,  par 


faire  admettre,  en  qualité  de  remplaçant,  aa  service  militaire 
(Crim.  cass.,  10  avril  1829;  Crim.  re].,  lejuill.  1829)  (3);  et 
cela,  alors  même  que  la  nécessité  de  produire  ,un  tel  certificat , 
pour  être  admis  comme  remplaçant,  ne  serait  point  directement 
imposée  par  une  loi,  mais  seulement  par  de  simples  ordonnances 
émanées  du  pouvoir  exécutif  (même  arrêt,  16  Juill.  1829);  — 
5^  Ou  lorsqu'un  individu  délivre  et  signe  l'expédition  d'actes  de 
l'état  civil  qu'U  savait  être  faux  (Grim.  cass.,  15  oct.  1826)  (4); 

loi  délivrés,  en  sa  qualité  d'adjoint,  à  Brion  et  Dorme,  en  constatant 
comme  vrai  le  fait  que  lesdits  Brion  et  Dorme  avaient  habité,  depuis  plus 
de  six  mois,  la  commune  de  Belbeuf,  lorsqu'il  savait  que  ce  fait  était 
faux  ;  lesdits  certificats  ayant  pour  but  de  faire  admettre  Brion  et  Dorme, 
libérés  du  service  militaire,  en  remplacement  de  jeunes  gens  appelés  au 
service  militaire  ;  —  Goufreville ,  de  s'être  rendu  complice  de  Delaber- 
querie dans  la  fabrication  du  faux'passe-port  et  du  faux  certificat  lldeverre, 
ci-dessus  énoncés,  et  d'en  avoir  fait  usage.  »  —  Eu  conséquence  de  cette 
déclaration,  le  26  fév.  1829,  arrêt  de  la  cour  d'assises,  par  lequel,  «  at- 
tendu que  les  certificats  de  Hildevert,  Brion  et  Dorme ,  déclarés  faux,  ne 
constituent  pas  essentiellement  un  acte  du  ministère  de  l'adjoint  au  maire 
de  Belbeuf;  qoe  ces  faux  certificats  donnés  par  Delaberquerie,  dans  les 
circonstances  énoncées  en  la  position  des  questions,  ne  rentrent  pas  dans 
les  dispositions  du  g  3,  sect.  1 ,  chap.  3,  c.  pén.,  sur  les  faux  en  écritures 
publiques  et  authentiques  ;  —  Vu  les  art.  1 55,  relatif  aux  faux  passe-ports, 
59  et  60,  sur  la  complicité ,  la  cour  condamne  Delaberquerie  en  cinq  an- 
nées de  bannissement  et  Goufreville  en  sept  années  de  la  même  peine.  » 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  de  la  réponse  du  jury  il  résulte  que  les  faux 
certificats  délivrés  par  ledit  Delaberquerie,  les  8  oct.  et  10  nov.  1827,  en 
sa  qualité  d'adjoint  à  la  mairie  de  Belbeuf,  avaient  pour  but  de  faire  ad- 
mettre des  remplaçants  au  service  militaire,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement; que  ces  certificats  étaient  ainsi  des  actes  émanés  d'un  officier 
public,  chargé  par  la  loi  de  leur  rédaction  et  de  leur  délivrance,  et  con- 
stituaient, par  conséquent,  des  actes  en  écriture  publique  et  authentique, 
dont  la  falsification  entraîne ,  contre  l'officier  public  qui  s'en  est  rendu 
coupable,  les  peines  portées  aux  art.  145  et  146  c.  pén.;  —  Que  cepen- 
dant la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  n'a  appliqué  audit  Delaber- 
querie que  la  peine  prononcée  par  l'art.  155  dudit  code,  en  quoi  elle  a 
violé,  dans  l'espèce ,  l'art.  146  c.  peu.;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Do  10  avr.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ricard,  rap. 

Devant  la  cour  de  renvoi,  Delaberquerie  a  soutenu  que  les  certificats 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  actes  publics  et  authentiques  du  ministère 
des  maires;  que,  pourquoi  en  fût  ainsi,  il  faudrait  qu'une  loi  eût  eipres- 
sément  rangé  ces  certificats  au  nombre  des  actes  essentiels  des  fonctions 
municipales;  —  Que  la  loi  sur  le  recrutement,  du  10  mars  1818,  ne  dit 
rien  de  semblable,  et  que  de  simples  instructions  ministérielles  ne  suffi- 
saient pas  pour  leur  donner  ce  caractère. 

18  juin  1829,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  lequel,  «  eonsi* 
dérant  qu'aux  termes  des  art.  13  et  14  de  la  charte,  au  roi  appartient  la 
puissance  executive,  et  que  le  roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  né* 
cessaires  pour  l'exécution  des  lois;  —  Que  l'art.  10  du  règlement  do 
20  mai  1818,  dispose  qu'indépendamment  de  son  certificat  d'acceptation 
par  l'autorité  militaire ,  l'engagé  vi>lontaire  devra  justifier  d'un  certificat 
du  maire  de  sa  commune,  constatant  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et 
qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs;  —  Considérant  que,  par  l'art.  11 8  d'an 
autre  règlement,  dressé  le  12  août  1818,  pour  l'exécution  du  tit.  2  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  approuvé  par  le  roi  en  son  conseil,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  le  remplaçant  est  tenu  de  produire  le  certificat  prescrit 
par  l'art.  10  du  règlement  du  20  mai  1818;  —  Qu'ainsi  les  maires  et  ad- 
joints ont  été  UgaUment  chargés  de  la  délivrance  des  certificats  de  bonnes 
vie  et  mœurs  aux  enrôlés  volontaires  et  aux  remplaçants  ;  d'où  il  suit  que 
les  faux,  commis  par  ces  fonctionnaires  dans  la  rédaction  de  ces  actes, 
qui  entrent  nécessairement  dans  le  cercle  de  leur  ministère,  constituent  le 
crime  prévu  par  les  art.  162  et  146  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  la  cour... 
condamne  Delaberquerie  en  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité...  etc.  » 

—  l'ourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury,  sur  la  se- 
conde question ,  qoe  le  demandeur  est  coupable  d'avoir,  étant  adjoint  du 
maire  de  Belbeuf,  délivré,  en  sa  qualité, un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  dont  il  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance,  en  attestant 
comme  vrai  le  fait  qu'il  savait  faux,  qu'un  individu,  sous  le  nom  de  Joseph 
Hdevierrs,  s'était  toujours  conduit  d'une  manière  k  ne  mériter  aucun  re- 
proche, le  temps  que  cet  individu  avait  habité  la  commune  de  Belbeuf; 
qu'il  résulte  également  de  la  déclaration  du  jury,  sur  la  troisième  ques- 
tion, que  ce  certificat  avait  pour  but  de  faire  admettre  un  sieur  Dorme  en 
remplacement  du  sieur  Fremont,  appelé  au  service  militaire  pourrannée 
1826;  — -  Que  ce  faux  rentrait  dans  les  dispositions  des  art.  162  et  146  c. 
p(^n.,  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  l'-application  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  10  juill.  18!29.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Mangîn,  rap. 

(4)  (  Garnier  C.  min,  pub.  )  — La  cona  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen ,  que  ,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  constant  par  le  inrv  Qoe  le 
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pub.).  Ma!s  cette  décision  semble  contestable;  car  si  le  fait  dont 
il  s'agit  implique  une  intention  frauduleuse,  on  n'y  aperçoit  réel- 
lement aucune  constatation  d'un  fait  faux. 

Z9&,  Bien  que  l'art  i46  ait  principalement  pour  but  la  ré- 
pression du  faux  intellectuel,  néanmoins  il  est  applicable  aux 
faux  qui,  ayant  pour  résultat  de  dénaturer  la  substance  ou  les  cir- 
constances d'un  acte,  ont  été  commis  frauduleusement  à  l'aide  de 
moyens  matériels,  tels  que  des  intercalations  ou  substitutions  de 
feuillets  :  sous  ce  point  de  vue.  les  modes  de  perpétration  d'un 
faux  matériel  spécifiés  dans  Tart.  iAH  peuvent  servir  à  la  con- 
sommation du  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  146;  et  dès  lors, 
quand  cela  a  Heu,  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  en  citant  seule- 
ment cet  article  comme  applicable  au  faux,  objet  de  l'accusation, 
ne  fait  pas  une  fausse  application  dudit  article  (Grim.  rej., 
iO  nov.  4843,  aff.  Lehon,  V.  n«  209). 

)i96.  Les  officiers  publics,  dans  les  faux  qu'ils  commettent, 
ont  fréquemment  des  complices.  Il  est  à  remarquer  que  la  pro- 
vocation à  commettre  un  faux  (ou  tout  autre  crime)  n'est  cri- 
minelle qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité ,  ou  artifices  coupables;  si  elle  a  eu 
lieu  sans  aucune  des  circonstances  déterminées  par  la  loi  pour 
caractériser  la  complicité,  elle  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  (Grim. 
cass.,  3  sept.  1812 ,  aff.  Billet ,  v«  Gompiicité,  u^  113). —  Mais 
la  simple  remise  d'un  titre,  quelque  irrégulier  qu'il  soit ,  à  un 
officier  ministériel  invité  à  faire,  en  vertu  de  ce  titre,  acte  de  son 
office ,  peut  être  légalement  envisagée  comme  ayant  servi  de 
moyen  pour  parvenir  à  la  perpétration  du  faux  qui  a  été  commis 
par  la  signification  de  ces  titres,  on  comme  ayant  procuré  l'in- 
strument à  l'aide  duquel  le  faux  a  été  commis.  —  Et  spécia- 
lement, le  créancier  qui  a  remis  la  grosse  de  son  titre,  non 
encore  signée  du  notaire,  à  un  huissier,  afin  de  notifier  un  com- 
mandement au  débiteur,  ne  saurait  se  soustraire  à  la  mise  en 
accusation  pour  complicité  du  faux  résultant  de  ce  que  l'huissier 
a  mensongèrement  fait  mention ,  sur  la  copie  du  commande- 
ment, de  l'existence  de  la  signature  du  notaire  sur  la  grosse, 
sous  prétexte  que  le  vice  de  cette  dernière  pièce  était  tellement 
patent,  que  l'huissier  n'a  dû  agir  que  sous  sa  seule  responsabi- 
lité (Grim.  rej.,  17  Juill.  1835,   aiT.  Deminiac,  V.  n«  U3). 

En  matière  de  faux ,  l'acquittement  de  l'auteur  du  fait  ma- 
tériel peut  être  prononcé  par  le  Jury,  en  même  temps  que  la  cul- 
pabilité de  son  complice  par  aide  et  assistance,  sans  que  cette  dé- 
claration implique  contradiction  :  l'auteur  du  faux  matériel  peut, 
en  effet,  avoir  agi  machinalement,  tandis  que  son  complice  l'au- 
rait aidé  et  conseillé  dans  une  intention  criminelle  (Grim.  re]., 
26  déc.  1812,  aff.  Moisnard,  V.  n»  231;  9  avril  1818,  aff. 
Couaix,  V*  Gompiicité,  n<>  56;  23  avril  1829,  aff.  Gombe,  eod., 
n*  57  ;  22  janv.  1835,  aff.  Dumont,  eod.,  n<>  58;  njuillet  1835, 
aff.  Deminiac,  eod.,  n*  71). 

997.  Les  simples  particuliers  qui  ont  coopéré  au  crime  de 
faux  commis  par  un  fonctionnaire ,  sont-ils  passibles  de  la  même 
peine  que  lui  ?  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  — 
D'une  part,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  absolue ,  que  le  simple 
particulier  qui,  se  présentant  sous  un  faux  nom  à  un  officier  pu- 
blic, lui  fait  rédiger  un  acte  de  son  ministère  constatant  des  faits 
ou  des  conventions  non  conformes  à  la  vérité,  doit  être  condamné 
à  la  peine  portée  par  l'art.  145,  comme  complice  d'un  faux  com- 
mis par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  et  cela, 
alors  même  que  cet  officier,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  ne  serait 


point  personnellement  poursuivi  ou  serait  acquitté  (Grim.,  re]., 
18  nov.  1813;  22  janv.  1855  (1);  23  avril  1813,  aff.  Verdieri, 
V.  n«  257). 

D'autre  part,  Il  a  été  décidé  qu'il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  le  faux  commis  par  de  simples  particuliers  dans  un  acte 
public,  i'a  été  avec  la  participation  criminelle  de  rofflcier  ré< 
dacteur  de  cet  acte ,  et  le  cas  où  cet  officier  n'a  point  coopéré 
sciemment  au  crime  ;  que,  dans  la  première  hypothèse,  la  peine 
encourue  par  l'officier  public  doit  être  également  appliquée  à  ses 
complices  (Grim.  cass.,  22  juill.  1830,  aff.  GaujoHe,  v«  Gom- 
plice,  n*  51;  Bruxelles,  6  mars  1816,  aff.  Vanasscb);  —  Mais 
que ,  dans  le  second  cas ,  l'officier  public  n'étant  pas  coupable 
du  crime  de  faux ,  les  simples  particuliers  dont  il  n'a  été ,  dans 
la  perpétration  du  crime ,  que  l'instrument  inerte  et  matériel , 
doivent  être  considérés,  non  comme  ses  complices,  mais  comme 
les  auteurs  d'un  faux  principal,  auquel  fiolt  être  appliquée ,  ao 
lieu  de  la  peine  portée  par  l'art  145,  celle  moins  forte  établie 
par  l'art.  147  (Grim.  cass.,  3  sept.  1812,  aff.  Billet,  V.  Gom- 
piicité, n*  113;  7  juill.  1814,  M.  LIborel,  rap.,  aff.  Bernard; 
21  juill.  1814,  M.  Liborel,  rap.,  aff.Beaury;  24  déc.  1825,  aff. 
Lange ,  v«  Gompiicité,  n«  45).— Quant  à  MM.Ghauveau  et  Héiie, 
ils  pensent,  t.  3,  p.  364,  que,  même  dans  le  cas  où  le  fonction- 
naire public  n'a  pas  été  seulement  l'instrument  inerte  du  faux, 
mais  y  a  sciemment  participé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ses 
complices,  comme  à  lui,  la  peine  prononcée  par  l'art,  145,  at- 
tendu que  l'art.  59  c.  pén.  n'a  entendu  étendre  aux  complices 
l'aggravation  de  peine  dont  l'auteur  principal  est  passible  que 
lorsque  cette  aggravation  dérive  d'une  circonstance  intrinsèque 
du  crime,  et  non  lorsqu'elle  a  sa  source,  comme  dans  Tespèce, 
dans  une  circonstance  extrinsèque  et  personnelle  è  l'auteur.  — • 
V.,  au  surplus,  v*  Gompiicité,  le  développement  de  cette  dis- 
tinction. 

S  3.  —  Du  fatêx  en  écritum  publiques  commis  par  de  simples 

particuliers, 

999.  L'art.  147  c.  pén.  est  ainsi  conçu  :  «  SeroDt  punies 
des  travaux  forcés  è  temps  toutes  autres  personnes  (que  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  )  qui  auront  commis  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce 
ou  (le  banque ,  soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou 
de  signatures ,  soit  par  fabrication  de  conventions ,  dispositions , 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  Insertion  après  coup  dans 
les  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
tions ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater.  » — La  différence  établie  entre  les  faux  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  fonctions  et  ceux  commis  par 
des  simples  particuliers,  semble  parfaitement  fondée.  Mais  est-il 
également  juste  et  utile  de  graduer  la  peine,  à  l'égard  des  sim- 
ples citoyens,  d'après  le  caractère  authentique,  commercial  on 
privé  des  écritures  altérées  ou  contrefaites?  On  en  a  douté  ^  car 
notre  législation  est  la  seule  qui  ait  basé  tes  peines  du  taux  sur 
cette  distinction  (V.  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  3,  324  et  suiv.).  — 
Néanmoins  l'intérêt  du  commerce  a  paru  commander  un  surcroît 
de  pénalité;  mais  les  habitudes  commerciales  et  industrielles 
s'étendant  de  jour  en  jour,  ies  motifs  de  la  distinction  vont  s^af- 
faiblissant  sans  cesse. 

S9B.  L'art.  147,  de  même  que  l'art.  145,  et  à  la  différence 
de  l'art.  146,  n'exige  pas,  pour  son  application,  que  les  faits 


(1)  1'*  Etpèct  :— (Laecmans  C.  min.  pob.)  ~La  coda  ^—-Âtlenda,  sur  lo 
moyec  produit  par  Pierre-Guillaume Laecmans,  que  des  faits  déclarés  cod- 
£lauts  par  le  jury,  il  résulte  que  le  faui  par  supposition  de  personnes,  dont 
il  b'agit,aété  commis  dans  an  acte  devant  notaire ,  conséquemment  qu'il 
rentrait  dans  inapplication  des  art.  145  et  146  c.  pén.;  que  si  le  notaire, 
auteur  du  faux  acte ,  do  saurait  être  poursuivi  en  juàiice  pour  ^ai^on  de 
sa  bonne  foi ,  il  ne  s^nsuii  pas  pour  cela  que  le  complice ,  ik  raison  de  sa 
mauvaise  foi,  ne  doive  être  puni  comme  l'auteur  même  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  constaté  par  la  déclaration  du  jury  que  le  réclamant  a  provo- 
qué le  faux,  qu'il  a  fourni  les  moyens  sans  le  commettre^  conséquemmenl 
que  la  cour  d^assises,  en  prononçant  la  peine  des  travaui  forcés  à  temps, 
a  appliqué  une  peine  moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  pour  la  nature 
du  crime;  mais  que  si  la  loi  a  élu  ainsi  mal  appliquée,  le  ministère  pu- 
blic ne  s^étant  ptint  pourvu  contre  cet  arrêt  de.  condamnation,  le  réclamant 
est  de  son  côté  non  recevable  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  une 


peine  moins  rigourense  que  celle  qui  aurait  dû  lut  être  infligée  ; — Rejette. 

Du  IS  DOT.  1813.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vmioulon,  rap. 

2*  Jiipèce  i  —  (Dumont  C.  min  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen 
pris  do  ce  qu^aui  termes  des  articles  combinés  146  et  148  c.  péo.,  Tag* 
gravalion  de  peine  résultant  de  la  qualité  de  foociionnaire  public  D'auraii 
pas  dû  être  prononcée  contre  le  demandeur  :  —  Attendu  que  Tari.  148 
n'a  point  dérogé  aui  règles  générales  de  la  complicité;  que  la  loi  a  dis- 
[iw^né  le  cas  où  une  personne  privée  altère  ud  acte  authentique  sans  ia 
partiel palion  du  fonctionnaire  chargé  par  la  loi  soit  de  rédiger  cet  acte, 
toit  (.'(  u  conserver  le  dépôt,  et  le  cas  plus  grave  où  cette  même  altératioa 
n\^>l  con.mise  qu^avec  le  concours  de  ce  fonctionnaire;  qoe ,  daoa  le  pre- 
mier,  le  faux  présente  moins  de  danger,  et ,  par  suite ,  un  degré  moimdr* 
Ut:  cnuiinulité,  tandis  que,  dans  le  deuxième,  il  constitue aae  violatioa 
maniicslo  de  la  foi  publique;  —  Rejette. 

Du  ïîi  jaDv.l8ô!(.-C.  C,  cb.  crim.-AlU.  de  Bastard .  Qr.-Rpclier»  rap. 
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qa'U  mentiODDe  comme  coDstHoant  des  faax  soient  déclarés  avoir 
été  commis  fraudul&ut$ment.  Toutefois,  si  rabsence  de  fraude 
avait  été  déclarée,  11  n'y  aurait  pas  lieu  à  coodamoatlon. 

•39«  Les  modes  de  perpétration  du  faux  prévu  par  Fart.  U7 
sont,  comme  on  le  voit,  la  contrefaçon  ou  altération  d'écritures 
ou  de  signatures ,  la  fabrication  de  conventions  ou  dispositions , 
leur  insertion  après  coup  dans  les  actes ,  l'addition  ou  altération 
de  clauses  ou  de  faits  que  ces  actes  sont  destinés  à  constater, 
jfous  allons  les  examiner  séparément. 

iSt.  i*  Contrefaçon  ou  altération  d*écriîure9  ou  de  signa- 
turet.  — Il  y  a,  comme  on  Fa  déjà  dit,  contrefaçon  de  signature, 
et  conséquemment  faux,  toutes  les  fols  que  celui  qui  souscrit  on 
acte  le  signe  d'un  nom  quelconque ,  différent  de  celui  qui  lui 
appartient  réellement  (Grim.  re|.,  26  déc.  1813  (i);  Crim.cass., 
7  août  181 1,  aff.  Smit,  V.  n«  238;  21  Julll.  i8U,  aff.  Mariatte 
C.  min.  pub.;  Bruxelles ,  24  oct.  1818 ,  aff.  min.  pub.  C.  N...)* 
—Ainsi,  celui  qui  souscrit  d'un  faux  nom  un  acte  notarié  de  rem- 
placement militaire ,  se  rend  coupable  du  crime  de  faux ,  et  non 
du  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.,  6nov.i812  (2)  ;  3  mai  i  812, 
aff.  mlo.  publ.  C.  Vermeeren).  —  Et  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  complice  de  ce  faux  celui  qui  a  aidé  sciemment  à  le  com- 
mettre, eo  signant  de  son  vrai  nom,  comme  témoin  instrument 
Uire,  l'acte  dont  11  s'agit  (même  arrêt  du  6  nov.  1812).— PareU- 

(1)  Bipèeê  :  —  (Moisnard ,  elc  C.  mio.  pub.)—  Moisaard  et  Jacques 
appellent  dans  no  cabaret  un  écrivain  public  à  qui  ils  font  copier  diverses 
pièces  avec  des  sobstilatioDS.—  Tous  sont  poarsaivis ,  ce  dernier  comme 
aatenr  du  faux,  Moisnard  et  Jacques  comme  complices.  Le  scribe  fut  ac- 
quitté à  raison  du  défaut  d^inteation  ,  les  deux  autres  furent  condamnés. 
—  Pourvoi. — Arrêt. 

La  Gooa;  — Vules  pièces  du  procès  et  la  requête  présentée  par  les 
eoodamnés  à  l'appui  de  leur  pourvoi  ;  —  Considéraot ,  sur  le  premier 
moyen ,  que  la  culpabilité  des  complices  est  iodépendaute  de  celle  de 
Fauteur  du  crime  ;  quMl  n'y  a  doue ,  daos  l'espèce,  aucune  contradiction 
eo  ce  que  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  Hérault  n'est  point  coupable 
d'être  Fauteur  du  faux  dont  il  s'agit ,  et  que,  néanmoins ,  les  rédamants 
eoot  coupables  de  s'être  rendus  complices  du  même  faux  ;~ Considérant, 
sur  le  second  moyen,  que  suivant  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  le  crime 
de  faui  en  écritures  est  suffisamment  caractérisé  par  la  centrefaçon  des 
signatures;  quMl  y  a  coDlrefaçoo  de  signatures  toutes  les  fois  que  celui 
qui  souscrit  un  acte ,  le  signe  d'un  nom  quelconque  autre  que  celui  qui 
lui  appartient;  que,  d'ailleurs,  l'extrait  de  naissance  dont  il  s'agit  daos 
Fespèce  a  été  argué  de  faux ,  non-seulement  parce  qu^il  était  signé  d'un 
faux  nom ,  mais  aussi  parce  qu'il  contenait  une  fausse  date  de  naissance  ; 
que  le  faux  présentait  donc  tous  les  caractères  de  criminalité  déterminés 
par  les  gS  1  et  8  dit  art.  147  ;—  Rejette ,  etc. 

Du  26  déc.  1812.-C.  G.,sect  crim.-M.  Barris ,  pr. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Wessel  Smaaie ,  elc.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art. 
59,  60,  147,  150  et  405  c.  pén.;  —  Vu  aussi  les  art.  231  et  416  c.  inst. 
crim.; — Considérant  que  Tan. 405 ci-dessus  cité  duc.  |>én.,en  ne  pronon- 
çant que  des  peines  correctionnelles  contre  l'escroquerie,  réserve  expres- 
sément l'application  de  peines  plus  graves  pour  le  cas  oO  ce  délit  aurait 
été  commis  à  l'aide  d'un  fait  qualifié  faux ,  et  puni  comme  tel  par  le 
mémo  code ;—  Que,  suivant  les  art.  147  et  150  également  précités,  le 
trime  de  faux  en  écritures  est  suffisamment  caractérisé  par  la  contrefaçon 
de  signature; —  Qu'il  y  a  contrefaçon  de  signature,  toutes  les  fois  que 
ceint  qui  souscrit  un  acte ,  le  signe  d'un  nom  quelconque  qui  ne  Ini  ap- 
partient pas  ; —  Que ,  dans  Tespéce ,  il  a  été  reconnu  par  la  cour  de  la 
Haye ,  que  Wessel  Smaaie  était  suffisamment  prévenu  d'avoir  signé ,  sous 
le  nom  d'Antoine  Van  Laan  ,  qui  ne  lui  appartenait  pas,  nn  contrat  de- 
vant notaire  pour  le  remplacement  d'un  conscrit,  et  d'avoir,  sous  le 
même  faux  nom ,  signé  un  billet  relatif  au  même  remplacement;  que  ces 
faits  caractérisaient  donc  suffisamment  le  faux  par  contrefaçon  de  signa* 
turc  prévu  par  lesdits  art.  147  et  150,  et  puni  de  peines  afflictives;  — 
Qhl'W  a  été  également  reconnu  par  le  même  arrêt  de  la  cour  de  la  Haye, 
que  Jean-Evert  Rustwinkel  était  suffisamment  prévenu  de  complicité  du 
faux  imputé  audit  Wessel  Smaaie ,  pour  L'avoir  assisté  avec  connaissance 
dans  ledit  faux,  en  signant ,  comme  témoin  instrumentaire ,  ledit  acte 
devant  notaire;—  Qu'il  suit  évidemment  de  ces  faits  et  considérations , 
que  la  cour  de  la  Haye  devait ,  aux  termes  de  Tart.  23  c.  inst.  crim., 
el  diaprés  les  art.  59,  60, 147  et  150  précités  c.  pén.,  renvoyer  les 
deux  prévenus  à  la  cour  d'assises  ;  et  qu'en  ne  les  renvoyant  qu'à  la  police 
correctionnelle ,  ladite  cour  a  contrevenu  à  ces  articles  et  a  faussement 
ai^liqué  ledit  art.  405  du  mC-me  code  ,  et  a  par  suite  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Casbe  et  annule  Tarrêt  de  ladite  cour 
fcado,  le  22  sept.  1812,  à  la  chambre  des  mifes  en  accusation ,  etc. 

'  Du  6  nov.  1812-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  1"*  Eip4c9  :  —  (Min.  pnb.  C.  VaoUer-Hoeven.)  —  La  coub  ;  — 
Vu  Les  art.  147  et  150  c.  pén.i  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  iJ  «si 
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lemo Dt,  le  fait  de  s'être  enrôlé  sous  un  faux  nom,  dans  un  corps 
armé,  tombe  sous  rapplicatloo  de  l'art.  147  c.  péo.,  quand  la 
faux  est  commis  daos  un  acte  authentique,  et  non  de  Tart.  18, 
sect.  4 ,  de  la  loi  du  12  mai  1793 ,  lequel  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur (Crim.  cass.,  10  déc.  1841,  afiT.  Journée,  V.  Org.  milit.). 

MBM,  Il  y  a  faux  criminel,  encore  bien  que  l'écriture  ou  la 
signature  que  le  faussaire  a  voulu  imiter  n'ait  été  que  grossière- 
ment contrefaite,  ou  même  que  la  fausse  signature  ne  soit  point 
imitatlve  de  la  vraie  (Crim.  cass.,  !•'  mai  1812;  31  déc. 
1813  (3);  Crim.  re].,  29  nov.  1811,  M.  Beoevenuti,  rap.,  aff. 
mio.  pub.  C.MarInelli;  13nov.  1812,aff. EbenanaC.mln.  pub.; 
18  fév.  1813,  M.  Oudard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mariette;  29 
avril  1813,aff.Groselly  C.  min.  pub.;  Crim.  rej.,  10  août  181 5, 
aff.  Perthon,  V.  n*  292  ;  11  Juin  1824 ,  MM.  Bailly,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  DelionC.  min.  pub.). 

933.  II  en  serait  de  même,  quoique  la  personne  dont  oo  au* 
rait  signé  le  nom  ne  sût  pas  écrire  (Crim.  reJ.,  4  août  1808, 
MM.  Barris,  pr.,  Caroot,  rap.,  aff.  BoucbetC.  mlu.  pub.).  U  n'y 
a  pas  moins  de  la  part  du  faussaire  un  acte  contraire  à  la  vérité, 
une  intention  frauduleuse,  et  un  préjudice  fait  à  autrui,  puisque 
celui  dont  on  a  écrit  la  signature  est  forcé  de  prouver  qu'il  ne 
sait  pas  écrire  pour  échapper  à  l'obligatiOB  que  lui  impose  le  titra 
souscrit  en  son  nom. 

constant,  par  la  déclaration  du  jurv,  que  Theodoms  Vander  Hoeven  est 
eoupable  d'avoir  pris  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien ,  dans  nn  acte  par  lui 
passé  ponr  le  remplacement  d'un  conscrit ,  et  d'avoir  signé  cet  acte  de  ce 
faux  nom  ;— >  Que  la  signature  d'un  faux  nom  constitue  ia  contrefaçon  do 
signature  ;  que  le  crime  de  faux ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  être  subordonné 
à  la  plus  on  moins  exacte  imitation  de  la  signature  vraie  du  nom  faus- 
sement pris  ;  qu'un  faux  nom  pris  dans  un  acte  de  remplacement  de 
conscrit,  a  pour  objet  de  tromper  la  prévoyance  de  la  loi,  et  ne  peut  avoir 
conséquemment  qu'un  but  criminel  ;  qu'aux  faits  déclarés,  il  y  avait  donc 
lien  à  l'application  des  art.  147  et  150  c.  pén.  ;—  Que  conséquemment  • 
la  cour  d'assises,  en  se  contentant  de  prononcer  une  peine  correction- 
nelle, comme  snr  un  simple  fait  dVscroquerie,  par  application  de  l'art. 
405  c.  pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé  les  dis- 
positions des  art.  147  et  150  susmentionnés;  —  Cafse,  etc. 
Du  1"  mai  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vantonlon,  rap. 

2*  Etpiee  :  —  (Min.  pub.— Aff.  Olhmann  et  Keller.)  —  La  GOua;«- 
Vu  l'art.  412  c.  inst.  crim.;  —  Vu  les  art.  59, 60,  147,148, 181  et  162 
C.  pén.;  —  Vu  aussi  les  art.  410  et  434  c.  inst.  crim.;  ^  Considérant, 
en  premier  lieu,  et  relativement  au  pourvoi  du  procureur  criminel,  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  147  précité,  le  crime  de  faux  en  écritures 
se  caractérise  par  la  contrefaçon  de  signatures  ;  que  la  loi  n'ayaut  point 
subordonné  la  criminalité  de  cette  action  k  la  plus  ou  moins  exacte  imi- 
tation d'une  signature,  il  s>nsuit  nécessairement  qu'il  y  a  Uux  par  con- 
trefaçon de  signature  toutes  les  fois  que  celui  qui  souscrit  un  acte  le  signe 
d'un  nom  quelconque  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il 
résulta  de  la  déclaration  du  jurv  :  1  *  qu'il  a  été  fabriqué  un  extrait  du  rOle 
des  contributions  foncières  de  la  commune  de  Wantzenan ,  revêln  de  la 
fausse  signature  du  maire  de  cette  commune ,  et  contenant  une  fausse  in- 
dication de  propriétaire  de  biens  imposés;  2^queJo8epbOlbmann  est  cou- 
pable d'avoir  fait  usage  dudit  faux  extrait,  sciemment  et  dans  l'intention  de 
commettre  une  escroquerie  ;  3**  que  Jacques  Keller  est  coupable  de  compli 
cilé  avec  ledit  Olbmann,  en  Taidant  dans  les  faits  qui  pouvaient  facilitrr 
et  consommer  ledit  usage  ;  —  Qu*il  suit  évidemment  de  cette  déclaration, 
et  d'après  les  dispositions  des  art.  59,  60, 147  et  148  précités  c.  pén., 
que  lesdits  Olhmann  et  Keller  devaient  être  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  —  Que  ledit  faux  extrait  ne  peut  d'aiileuri> 
être  assimilé  aux  faux  certificats  de  bonne  conduite,  d'indigence  ou  autres 
semblables,  mentionnés  en  l'art.  161  c.  pén.,  puisque  ledit  extrait,  étant 
indicatif  J^un  faux  propriétaire,  et  ayant  éié  employé  pour  commettre  une 
escroquerie,  se  trouve,  d'après  ces  circonstances,  placé  sous  l'exception 
de  Tart.  162  du  même  code,  et  doit  conséquemment  être  considéré  comme 
un  faux  punissable  d'après  les  dispositions  pénales  désignées  par  cet  ar- 
ticle; —  Que  néanmoins,  sous  prétexte ,  d^une  part,  que  la  fausse  signa» 
tnre  du  maire,  apposée  au  bas  dudit  extrait,  n'était  point  imilative  de  la 
vraie  signature  de  ce  fonctionnaire,  et,  d'autre  part,  que  le  même  extrait 
rentrait  dans  la  classe  des  faux  certificats  mentionnés  en  l'art.  161  c.  pén., 
la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  a  seulement  condamné  lesdits  Olhmana  et 
Keller  aux  peines  correctionnelles  établies  par  ledit  article  ;  que  ladite 
cour  a  donc  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  59,  60, 147, 
148  et  162  du  même  code  pénal;  —  Considérant,  en  second  lien,  et  rela* 
tivementau  pourvoi  de  Jacques  Keller,  que,  n'étant  appuyé  d'aucun  moyen, 
et  la  procédure  étant  d'ailleurs  régulière,  il  devient,  dans  l'état  du  pour- 
vol  du  ministère  public,  superflu  d'y  statuer;  —  Casse  et  annule  rarxêi 
de  la  cour  d'a^sises  du  Bas-f^bio,  du  20  oct.  1813,  etc. 
Du  iii  déc.  1813.-C.  C.^sect.  crim.-MM.  Darris,  pr.-Bosscbop,  rap. 
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»S4. 1*11  en  serait  encore  ainsi  quand  iqémpleiioiiiappQ^ë  à 
I<«ote  Hrall  purement  Idéal  :  valaemtnt  dlralt-ou  yi'k  la  dilTé- 
reaw4ersi1.  I4s,qu1  punïl  Mut  faux  commis  par  fautif  s  lignu- 
tmrm,  V%jX.  14T  ne  puait  que  la  contrefaçon  el  Valttration  des 
■IgMtnree  (QrlB).  re].,  29  n'ov'.'iSII,  V-  BenvenutI,  ràp-,  aff. 
ntlD.pub.  e.  MarlnelU-,  39  avril  lél3,  àl^.Gro^elîy  C.  iu)p.  pub.; 
11  jntD  lSi4,  H.  Aumoni,  rap.,  aff.  Delion  C.mln.pub.j  5  nov. 
l«Sl,ll.OHI*1er,rap.,aD'.Soeglel;28ni^rst839,H.IlDt'1ier,rap-. 
■>.  L«bardelayi  ÏSluIn  IH40,  aff.  Maubant,  n"  tlï).— 2°  Ainsi 
MlQlqul  fabrlt[ueune'taus9e  dispense  <le service  miljlaire,  el<^|ij. 
■loyuBaal  uns  BomiBe  d'argent,  la  délivre  h  un  copscrlt,  commel 
!•  BTine  de  lani,  encore  que  les  noms  qu'il  a  employés  apient 
lBcpBHSatle«algDataresdiffici]e3idëc|ilffrer(Criiq.ca5S.,11déc. 
iaei)(l).  —  V  De  même,  celui  qui  fabrique  uii  faux  extrait  des 
nsiatrbB  de  l'Étal  civil'  dmne  commune  dont  1^  nom  es\  supposé 
et  qnt  le  signe  d'un  nom  Idéal ,  se  rend  coupable  f^'uq  I^tf^  en 
tontare  ullieBlIqoe  (Crtm.  cass.,  B]u|ii  1818)  (2). 

SSft.  On  D0  peut  considérer  comme  une  signature  l'^pppsi- 
lioD  de  simples  «roû;.  Ainsi  celai  qui  est  incu|pÉ  d'avoir,  éo  ^e 
présentani  sous  le  nom  d'un  11ers,  sous-marqué  dp  trois  crolf  qn 
uta  49  vente,  et  d'avoir  reçu  des  k-compte  sur  le  prix,  ne  peut 
iu«  Donrsalvl  comme  faussaire,  mais  bien  comme  escroc- — 
«  La  coar;  considérant  qu'aux  termes  des  art.  147  e^  118  c. 
fia.,  É)  tout,  pour  caractériser  le  crime  de  faux  en  écriture 


(.)  — ^coDa;  — Vn  rut.  3  da  U  ki 
Dt  que,  0>pfti  Im  c|itrgN  de  la  proe4- 
prit^nQ  J'arnir  (abriqDi  ubb  lanui  dii- 
>eur  de  pnbtana.eonicritt  —  Qn'il  Mt 
Ité  cctit  fSD'H  dispCB**  i»  Mmc4  HUlit 
t  objftlaMOiiM  d«6D0[r.;  —  Ceniidl- 
I  cclû  dJipïpM  du  oerbhal  d'an  olBci<r 
lis  ligllKarM  I  ;— Que,  quoiqu'il  Mit  dit- 
goataFMi  f  t  qa^qM  la*  tnia  nems  Mlant 
iLciiniPHaiiMSi»  laDSanlpaspoBr  fairs 

•    itéwh-'  " "■ 

d'aifii;     ..       ,  ._ _    . 
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pattllgap,  df)  t^mm'^  eq  pr)vi«>  »VQlr  og  fait  nnn  launt  elgu- 
tqre ,  qp  contretalt  pu  altéré  pna  ierltuM  du  algstiure  ;  que 
Georgeq  fbil  pç  g^  Irp'uve  flapa  aUMO  ^  pas  pt*>Di  par  la  loi, 
puisqu'il  fi'f  ql  éçrii  qi  ^Igp^  le  mi^rclié  dont  «l  question;  qu 
d'4|l|eur^  une  ^jinple  prqU  «!■  bat  d'un  acte  qnelcaaqoe,  qtUnt 
susceptible  ni  d^  vfjf  Ific^ttDi  RD  Justice,  qI  de  (orner  autan  titr*, 
àl  dp  produife  aifpign  e^eti  1'  BP  rgsuJt*  ^yidemmeDl  qne  le  bit 
Impute  à  Qeqrges  f  bl|,  rP'lHyfmenl  i  l'appasitlon  de  la  crnii  on 
marque  dont  II  s'agit,  ne  peut,  aux  yeux  de  la  loi,  casitilua*  aa- 
çun  crjme  oifléljt,  sjjqt  i  lP  flOHrspIvre,  la  cas  écbéaat,  pour 
dé!lld'esc'roQ)(frifi,c9qipe  Aïanl,  ^i'alded'UBlaqinoneldiwpé- 
rances  cbimerlqijep,  ïbuié  ie,  I»  prédulll^  de  deu  lodlvldi»  des- 
iuels  11  a  reçu  d^ps  Cb^Fp  clrcqnslauce  In  deux  objcM  ci-davant 
DODcés  ;  déc|are  qu'il  n'y  a  lleif  à  aucune  iMiistUoii  contre  ledit 


l'sTfiii  appoit  rat  Mite  & 


^ppniir  ^  e«lt<  plies  igog  ippareace  d'(uUieBi)pit^  ol  k  égvsr  pmi  hcil»- 
■îentl'apinioD  d«a  personne*  cliïrgéci  de  l'eiecution  des  loia  sur  la  cod- 
scriptiai  nililairc;  —  Que,  par  conséquent,  loas  le  rapport  dncàrpt  ma- 
Urilldn  délit  it  des  eireanttaaces  da  dol  concomilanlM  nui  font  l'olijel' je 
la  prénntjon,  la  eenpétance  d«  la  coar  ipéciil»  du  département  de  |.ot- 
al-paroiDi  iûit  légilcneat  «lélerminif  ;  —  Que  crite  cour,  en  >b  déclarant 
iicempélula,  s  violé  In  éltpgsilioni  de  l'arlicle  cité;  —  Casse.  ' 

Qull  déc  1806.-&G.,B«cl.crim.-HN.  Barrit,  pi.-VErgèa,  rap. 

(1)  («in.  pnb.  C.  Bonlier.l  —  L*  cona;-VB  IVl^  *1P  C-  in»(. 
erlbi.  1  — Va  Éniii  Tari.  369,  |  3,  dû  même  code,  et  l'art.  117c.  pén., 
qoi  pODil  de*  travaoi  forera  t  Irinpt  \ontég  perBonnn  qui  aurof))  cOjppjs 
QD  faux  en  écritnrs  aulben tique  et  pulflique ;  —  Attenta  que  ]if  rïgiftrei 
ds  l'étal  civil  dans  letnoela  sont  iDScriU  le*  naissance; ,  lu  mariDges  fl 
les  Met»,  sont  de*  écrits  aalhentlques  et  publics  :  — Qpe  lea  mairti  iqiil 
officier*  de  l'état  civil ,  cbargéi  camme  tel*  de  la  tenus  d«  ces  registres  et 
d'en  délivrer  des  eitrails  dont  la  vérité  tl  l'aallieD licite  sont  g^antiea  par 

saignalnre  qa'y  apposent  ces  officiera  ;  —  Qne  le*  taiii  extraits  deiolls 
registres  ont  Coneéqifemmenf  le  vrai  caractère  de  faux  en  écriturp  autben- 
lique  et  publique  ;  —  Que  ce  faux  eiisle  (juànd  il  y  a  an  bu  des  eilraits 
dont  il  s'uit  appD!ition  d'ace  signature  préseulée  comme  celle  de  l'oScier 
de  l'état  drîl  qui  est  (apposé  les  avoir  dVlIvrés,  voit  qu'jl  ;  ail  dans  cella 
sigoalvrr  imitation  plus  ou  mojn;  parfaite  de  celle  de  cet  officier,  «qjt  que 
son  nom  ail  été  écrit  suas  iniilalion  de  sa  signature,  soit  méine  qu'il  n'y 
ail  en  qu'appoeitioé  d'un  nom  idéal ,  n'apparFensnl  ï  aucune  fenoaat 
coBBDe  ;  —  Que ,  dans  tout  ces  cas ,  Il  v  S  signature  d'un  nom  qui  n'est 
pas  celui  de  l'individu  qui  l'a  appn^ée,  co  osé  que  m  ment  fausie  «Ignalure; 
•I  que  ce  faai  est  compris ,  sons  la  dési^iislhin  de  faux  yar  contrefaçon 
d'étriinre,  dans  l'art.  (17,  gl,  c.  pén.j—  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
Benia  Bobljer  e^l'déclaré  s  coapatile  d'avoir  [abriqué,  pai  contrelafon 
d'écrittire  et  de  signalnre,  ut)  laiix  citrall  do  reeisire  de  l'élat  civil  de  la 
«nnmnnede  Cpisat,  paraissant  caoslaler,  à1a  dale  du  90  mars  1778,  la 
■aiSBSnee  du  prétendiiJéaD-Prançaigfardy,  délivré  le  11  jaur.  1817,  et 
•ouacrilda'faai  nom  du  maire  Droin  ;  n  —  Qije,  s'il  est  Ttai  qu'il  n'y  ait 
dans  le  département  ^e  SaAne-(t-I.oire  i;!  commune  de  puisai ,  pi  maire 
fartant  I*  nom  dé  Drojo  ,  celte  douille  supposition  ne  saurait  rien  changer 
k  lanalnre  du'  critne;  ade  l'acte  recoodu  faut  a'iousles  caracl^rei  ex- 
léHearid'nn  acte  dé  néîsnance  exiraif  des  registre»  de  r^tàlcivi)  d'une 
eommuDei  qu'il  a  nécessairement  pour  objet  de  tair»  r^puùr  vrijs  ^t 
antbeoliqàei'léa  laït*'nDî  y  sont  é'noncés'  tous  (a  g^ranlie  fe  la  sigpaïun 
d>BB  indWiéu  qniliflé  baire  ;  qu'une  lelle  pièce  a  éminéniinent  le  carac^^rp 
d'un  fauxH  écriture  anlbenlique  el  publique;  —  Attendu  que,  si  Uuulicr 


pi.,  aff. 


Qeorges T|iil,  p|c.  >  (Ue^,  %  apât  1816,  H-  MtclMn. 
min.  pqb,  Ç.  TW|).— V.  fiepepilftpt  |!arr*l  dU  «a  Dt  ^37, 
f  $4:  I|  H  ^v  J^E^  lUR  celui  qpl  a  qppo»t,  dans  nn  aeta,  son 

Îirppre  nom.  popr  ^ifqH|er  )»  prMOCf  d'up  wiUe  Individu  por- 
eur  i^u  mime  noin,^t  q)4l  feul  atqlF  droit  iijt  figuier,  est  cou- 
pable ()u  prjme  f)^  f^px',  ^'il  a  agi  djiq^  usa  lat«a(litB  laaiidideiise, 
èpçpre  |)ien  a]\'\\  p'a|)  p^s  if^i\è  px^iOement  la  elgpalurc  de  ton 
botaoqyojp  (Crim.  pa^iii.,  30  j^itl.  1830;  Crin.  tigl.  de  |ii8«t, 
13  pcl.  183B]  (3).  1)4)^  cuttp  ^tRj^lpn  Rt)  ppu  tamUa  point  ad- 
mlssibje  :  nous  ne  saurlona  volt  un  (aux  daaa  le  lallée3l|n«rE0D 


inpable  de  crimes  qui,  tels  one  |e  ^ 
inberie  ot  il  élail  recii ,  éi  ta  contrefaçon  )d  scea 
..__■ (__;.   „„  ,..  ..,i_  ^g'  g 


!|l*4c.Béu.,qni 


«'Hi 


,  par  Tart-  W 
k  ten^'Pf  ;  ~  Qo'suf  icripes  4* 

,  ,.  copviflijn  dg  plusienr»'  criincs 
staqalp  |||-ODoaçie;B  — Que  ^pjier 
ne  le  code  pénjlpupif  ^elapoinede 


SaOne-et-Loirs,  ne  sont  punis,  par  lesarl.  38G 

ds  la  peine  de  la  reclntion  .rapplicalion'quiln 

n'en  esl  pas  moina  sasceptibis  t|'nne  i[)ate  ci 

un  antre  crime  anqnet  iiat  peine  plus  grave  e 

la  feux  en  écriture  authennqne  et  pubtiqpe'  fii  d* 

dudit  code,  pDnIssablB  des  travaux  forcée  k  te — - 

l'art.  36S ,  S'  3,  c.  inst,  crim-,  «  en  c^s  de  c 

on  délits ,  la  peine  la  plus  forle'ec    ~~' 

étant  coopaWek  la  (ois  do  crime»  q„  „  ...^  ^^_^  _  _^  ^ _. _, 

la  reclnsioo,  el  d'un  antre  crime  contre'  lequel 'ce  co^p  prftnopct)  cells 
des  traTaex  forcé*  k  tempe,  c'est  nécessairement  celle  'dérpi^re  peipp  qn'il 
doit  aubir;  iiue  aa  condamnation  k  la  premièrq  est  qn^  vi(|{|tion  n)aDiles|a 
dasaadii  ari.  3âS,  g  !,c.  inst.  crim.,de  l'art.l'llc.  péa-i^inneûnaft 
applicatiDu  de  laloi  pende;  —  t^se!  -   i       .      .  .      . 

Va  S  juin  ISts.-C.  C,  lecl.  ccimi-MH.  Barri|,  eF-'A"'?^"^'  ^^9' 
(3)  Eipéct ,-  —  (V[\ji.  pnb.  C.  Lflrocbe.)  —  Jq|iM)  Larpclie  r«(ail,  par 
suite  d'une  erreur  ds  Ij;  ppsts  auf  Ifilcrs,  UP  niaqdai  de  3,0P0  fc.  adressé 
ï  f  on  pire  Larocbe  aîné.  Il  f^btiqqe  sur  ce  ipsodal  ug  endos  ^  soa  oïdie 
qu'il  signe  du  nom  de  aqn  père,  el  eg  hit  toncber  le  iponlant  pat  dd  tiers. 
—Poursuivi  k  raison  d^  ce  iaii,'!!  est  renvoyé  dpvanl  l« tribunal  cqfT«;- 
tlannel  qui  le  conitamne  k  an  an  fl'empri»onne[){enl  ef  ^6  (r.  d'fUBendf, 
comme  coupable  dii  délit  de  vol  simple  prévu  par  |'a.(.  401  c  pén— Sur 
l'appel,  ce  jngemenl  est  confirmé  le  9  juin  par  la  cour  d^^vii.  —  Pwi- 
voi.— Arrêt.  .-.,.. 


lit*. 


prononce  la  conBrmaiio'n ,  qne'P.J.  Larocbe,  en  uppqfapf  pqs 


s  agit,  afp'il  peur  Mil 
■■'  aln^j  prppnMwFf 


an  bas  ds  l'endossement  di 
de  simuler  la  présence  et  la  signature  de  Larocbe  sim^i, 
de  ladite  traite,  aBn  de  s'tmnarer  k  ion  préjudice, 'de  ht  sornnp  ni 
en  formait  la  valeur;  —  AUendu  qu'il  importp  pen  qae  le  non  Af  (j- 
Toche  (P.-J.)  et  celni  de  Laroche  aîné,  propriétaire  de  ]*( Vs'IC;  mn' 
les  mêmes;  t(u'en  effet,  la  vérité  oq  la  tausseté  d'qne  sïgpaturp  p  csThs 
une  qniililé  matérielle  el  absolue,  mais  bien  nne  gualjlié  telDtitp  tout  k  la 
fois  k  la  personne  qui  trace  celte  sipainre  el  k  çfUe  doul  f^lté  figa^itt* 
atteste  la  coopéralion  ;  d'où  11  suit  qu'une  signature  n'est'  naif  qp'aiilanl 
que  l'individu  qui  l'a  tracée,  est  bien  celui  <foa|  éUe  pSrf)  le  n)|9  ptdul 
elle  établit  la  présence  dans  Taclp  qtji  1â  reoleripf  i  Tr'AtltHM  IV 
l'imitation  ping  on  moins  exacte  de  la  vi'^jtstile'  fignatuf  Mt  jg^a  pf- 
conatance  itntile  pour  constituer  le  crime  i1«  luux  ;  d  on  il  ■njiqBa  \t  (fil 
de  celui  qui  appose,  dans  un  acte,  son  propre  nom  pour^jmqlulapFiiuté 
d'nnaoïre  indlvi'dn  porteur  du  même  cnm  ,  et  auj  sei^l  avait  le  jrnjt  4'| 
igurer,  conslilué,  si  t'iDlenlion  frapduleuse'ept  àdmisq'Bar  ]«  JRr}, Il 
crime  de  faux  par  fabrication  de  conventions,  obll^atioiia,  piMWffpBf  «« 
déchargea.crimepnniparrarl.  in  e-pén^,  et  qu'en  jugeant^  ç«tt»in, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article,  ainsi  que  | art.  Iljo  |]q  iRélqt^cegli,  tl 
fauBsemenl  appliqué  l'art.  401  dudil  code  ;  — 'pssse. 
Du 30 juin.  1836.-C.  C,  cb.  crim.-Mll.  deBaslard,pr.'m(Jl^on,n^ 
Sur  le  renvoi  de  celte  aflaire  devant  lii  cour  d'OHeans  ,  Cf(t|  qHtr  a 
rendu,  le  17  sept.  1836,  an  arrêt  par  lequel  elle  s'est  déclarée  tpcoasé- 
lenle,  par  lenoiif  que  le  (ail  imputé  kJnfien  Larocha  cônstltoait  aa  MU 
pour  labricaiLoo  de  dispotiiisa  en  écriture  de  --"——  —'-^— 
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vrai  nom,  alors  surtout  quelesrgnatalre  ne  prend  aucune  qualité 
qui  nb  liil  appartienne  :  ii  ti'y  à  là  (ju'esci-oqiierie.  —  Y.  n^  id^. 

ÉiÊ9.  11  y  à  faiii  âe  la  tiâH  de  télùi  àiii,  pour  trbfaipër  ja  per- 
ébhné  Avec  lÂittiëile  li  ll^aitë  dèvabt  noUire ,  prend  dans  l^acle 
qtlMI  116  h\ih%  bas.  sur  le  mbiif  rëei  tfu  subbosë  quMl  ne  sait  pa^ 
êdHfey  un  hoitl  qili  n'est  pàd  lé  sien  i  car  là  supposition  dé  per- 
iètthto  A^eë  digfaàtnrè  d^ùh  fàUx  nom  cônslilùe  Un  taux,  el  la  dé- 
dài-itioh  Aé  lie  savoir  éi^nër,  faite  dans  un  acte  devant  notaire, 
rëtff^éltëiitë  là  ëi^âturë  et  la  âupplée. (Cônr.  crim.  cass.,  i§  vent. 
ah  iS,  8  août  1^06(1);  Chdi.  i^è].,  ë  mess,  an  0,  MM.  SéigueUe, 
pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Vandenbosch,  C.  mih.  pub.;  H  juin  iSl2, 
M'.  âÀi-ris,  pr.  et  OlidàK,  rà^..  aff.  Roldè^  t.  min.  pub.^ 

Éé9.  Ëëlut  4U1,  dàbis  ûii  acte  tte  Vëilté  immobilière^  ajouté  à 
8bn  b(jm  bii  iàdi  tifénbtn,  dans  1&  Vue  dé  soustraire  l^immeublè 
par  liil  àc()uiè  aux  poursuites  tant  des  ci-ëâni^iérs  du  Vendeur  que 
dëè  éiéil&  p^o^l'es,  bommet  un  taux  caractérisé  (trim.  cass., 
Sdct.  ISOBÏÏil).^— tlénëside  bêmedeceldl  quipredd  él  signé, 
d&nd  nii  atlé  ttb  réinplkcëiiiélil  Militaire ,  un  j^rénom  qui  n'est 


? 


t>"  » 


{Ai  b.  péd.  —  bet.àrrët  ayâiit  acquis  force  de  chose  jugée  donna  lieu  i^ 
Qiie  demande  bii  fè^leniënt  dé  ju^ee.— Arrêt.    . 

Là  couà  ;  —  Attéhdtt  (file  là  «igiiature  àtit)Odéé  par  Jalien  Làrocbè  au 
bas  de  Vtûébé  péï  M  fai)H4oé  éuf  l'ëffbl  de  8,000  fK,  h'ëtait  (tas  la 
«ienne;—  Qa'elle  avait  |iDdr  objlBt,  âtt  contraire i  dfefàlhë  croisé  qu'elle 
était  celle  du  sieur  Laroche  aîné ,  destinataire  dttdit  ttiandât;  —  Que,  pat* 
conséquent ,  elle  constii)iait  le  crime  de  faux  i  puiiqo'à  l'aide  dl  bette 
fausse  Signature ,  Julien  Laroche  est  partepu  à^  faire  loucher  à. son  profit^ 
par  iiù  tiers ,  le  ihonlàiit  de  cet  elTet  :  d'où  il  suit  que.,  si  des  eaarges- 
suffisantes  existent  dans  rinslruction  retaliVemént  à  ces  faits ,  iis  devront 
Ctttlétitdër^  faon  lé  délit  de  Vol  simple .  ibais  bien  les  crimes  de  faux  et 
d'usage  dudit  fatii  ^  lèsqdtelé  appàrtiehdhaient  k  là  juridictidn  dé  là  cour 
d'assises;  •—  Par  eaé  motifs  ^  réglant  de  Juges,  etc. 

Da  13 octà  i8a6.-C4  G.| eh.  chnis-MM.  de  Bastard, pri4ye Havsètyîdpi 

(1)  l'«  Sêpièè*  ^  (flUh.  pub.  ti.  thërby.)  —  La  tbibunal;  —  Àt- 
teada  que  la  loi  pénale  s'applique  ^  non-seulement  an  faux  matériel,  mais 

ÎDCore  à  toute  espèce  de  faux  qui  tend  à  altérer  ou  détruite  là  stbstadbè 
'un  acte;  —  Attendu  que  eentiraeter  une  obligation  sons  un  faux  nom^ 
c^est  l'ailaquef .  daAS  sa  substance ,  ott  plutôt  c'est  la  rendre  vaine  et 

Ëioire;  —  Aitendu  ^nfin  que  les  jages  do  tribunal  spécial  dé  la  Rantto^ 
ne  f  qui  ont  appuyé  lear  refus  de  eoanaftre  da  faut  eomnkië  par  Lonib 
,  )rby,  dans  les  actes  n^tarié^  où  il  est  faussement  dit  s'appeler  Pierili 
Poihèinppt,  sur  le  texte  de  la  loi  83,  Jh  Up  ComéliA  d»  faUiè\  laquelle 
était  évidemment  éjlrangèffe  à  l'espèce  ^  n'ont  pas  pu  igliorer  la  lof  13  àh 
même  litre ,  qui  déclare  expressément  que  l'emploi  d'uh  fàhx  noitt  doit 
être  pupi  de  la  peine  de  faax  ^  falÊi  nomtmt,  «d  eofnomints  àdMêwràtdb 
pond  falA  coercetwf  et  qu'ainsi  rien  ne  peut  excuier  la  eontraventiea 
commise  par  le  tribunal  spécial  a  Tart*  il  de  la  lei  du  S3  flor.  an  10  ;  -^ 
Par  ces  motifs,  tu  l'art.  3  de  la  loi  du  23  flora  an  10$  casse  etannulblb 
jugement  du  tribunal  spécial  de  la  Haute-Seéne^  da  30  pluviôse  derni'eh 
Du  16  vent,  an  12.-C»  G.«  sect.  crim.-MM«  Viellart^  pn-PoHquet,  rap. 

f  Btpètêf^  [Win.  pub.  Û.  Challard.  )  —  La  cotra;— Vu  aussi 
l'arti  8  de  là  loi  du  23  flor.  an  10  ;  —  Attendu  qdé  la  supposiliou  de  per- 
tonne  ^  accompagnée  de  la  sigrtàlufe  d^Un  nom  faux ,  produit  un  véritable 
fgnx  ;  -^  Que  la  déclaration  de  ne  savoir  signer,  faite  dans  l'acte  où 
s'opère  la  supposition  de  pei^onné ,  et  ((Ui  est  rétehU  par  lin  fonctionnaire 
publie  capable  de  donh^r  à  celte  déclaration  le  caraclétè  u'autbenticilé , 
représente  la  signature  l^d'elle  sttpplée ,  et  pbdait  conséquemment  comme 
eue  le  délit  d«  faUX  éH  êbrilur^s*  -^  QUé  M  cottr  dé  justice  criminelle  et 
spéciale  de  l'Héhltilt ,  en  détlàradt ,  pat  sondit  arrêt  du  18  mai  dernier, 
qu'il  n'y  avait  pôiét  dé  préVéàliDn  de  faut  contre  Pierre  Çhailard ,  sur 
lé  fondement  qu'il  h'aVait  point  signé  l'acte  de  remplacement,  dans  lequel 
cependant  il  aVait  déclaré  ne  èaVoir  6i||dër,  et  en  se  déclarant  par  suite 
itfKanipétentD  pottl^  eonnattrë  du  délit  ^ut  Ibi  était  imptiiéf  a  contrevenu 
aadit  arti  S  db  la  loi  dd  23  M.  ah  iO  ci-dessùs  cité;  —  Casse. 

Du  8  aoûtl806;^C.  Ci  sect.  éHtn.-llM.  Barris,  pr.-Liborel ,  rap. 

fi)  (Min.  pub.C.  toeb.)-— LAQOua;  —Va la  loi  du  T  frim.,art.  S; 

—  vu  rart.  41,  tit.  2,  sect»  2,  part»  2  e.  pén.;  -^  Va  l'arti  2  de  la  loi 
dii  iS  ior.  an  10  ;.—  Et  attendu  que  la  loi  da  7  frimaire  ei-dessus  aè 
place  l'emploi  du  faux  nom  pris*  peur  commettre  une  escroquerie ^  au 
nombre  des  délits  correctionnels ,  qu'autant  qae  ce  faux  nom  a  été  prié 
Terbalement  et  sans  signature  ;  ce  qui  en  exelut»  par  voie  de  oonséquenbOi 
tout  délit  de  celte  nature  commis  par  écrit  et  avec  signature  ;  —  Et  qae  ^ 
daos  l'espèce,  le  (aux  nom  d'Emmanuel  Loeb  ^  prâ  par  Natban  Lbeb , 
l'a.  été  dans  un  contrat  de  vente  passé  devant  netaiies^  et  qu'il  a  slgHé; 

—  Attendu  que  tout  faux  commis  méchammeAt  et  à  deseein  db  autre  à 
Aatroiy  consliiue,  aux  termes  de  l'art.  41  e»  pén.,  le  erime  de  faux, 
doni  la  connaissance  est  exclusivement  attribuée  aux  cours  spéciales  par 
i*art.  2  do  la  loi  du  33  flor.  an  10  éusmeolîouuê  ;  —  Et  que ,  d'après  les 


as  le  sien,  mais  celui  de  son  frère  ou  cran  tiers  (Grlm.  cassai 

août  {ëiS;  Crim.  rej.^  29  sept.  Î836)  (3). 

jédH.  Une  témme  mariée  qui  a  cootracié  une  obligation  de- 
vant notaire  sous  son  nom  de  fille,  le  seul  qu^elie  ait  signée  n'a 
pas  commis  le  crime  de  taux,  car  ellea  signé  son  véritable  nom  \ 
et  celui  iiuia  contracté  avec  elle  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
informé  dé  la  qualité  de  sa  débitrice  avant  d0  traiter  avee  elle* 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  que  cite,  Garnot,  î»  408^  sans  en  donner 
ia  date  et  que  nous  n^ayons  pu  découvrir. 

Éàé,  fi  n'y  a  pas  fausse  eignature  de  la  part  de  eeiiii  qil 
|)rén(i.par  écrit  lin  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  s'il  est  avéré 
qu41  était  notoirement  connu  dans  son  pays  sous  ce  nom  (Grimi 
re|.,  24  août  1809)  (4).  Ainsi,  on  ne  peut  réputer  Tausealre  eelul 
qui,  élànt  cbnaâinné  a  mort  par  contumace,  a  pris^  dans  «ne 
citation,  des  noms  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais,  qu'il  por- 
tait depuis  plus  de  vingt  ans,  pour  se  ^oiistraljre  ài'eiécntiea 
des  coiidamiiations  (Crim.  rej.)  i  déCi  18 19,  aff.  mitti  pub^  C« 
N...).  Ei  de  même  celui  qui,  pour  commettre  «ne  escroquerie | 

[aits  rapportés  même  par  l'arrêt  d'inepmpétenee  ^  le  fanx  nom  d'Bmmà^ 
npel  Loép ,  pris  par  Nathan  Loeb  ^  a  été  employé  évidemment  d'tiBe  ma- 
niéré doinmageable  à  des  tiers ,  puisque  cet  arrêt  constate  que  Natbao 
Loeb  tle  l'avait  pris  que  dans  la  vue  dé  soustraire  les  biens  vendus,  el 
par  Itii  àbqilis  ébhb  ce  ubih ,  aux  pbnfsôilës  tàiit  dés  créanciers  dd.ven- 
tàm,  ddttt  il  était  lé  ptètii-bdin,  que  dé»  sièbs  propréâ;  -^  D'où  il  suit 
que  la  boar  ipéeialé  du  dépftHéliibdt  da  Rhid^t^Mbéellè .  en  se  déclarant 
iooempéteate  i  par  son  arrêt  du  5  Aept.  délmtèr,  à  iVd\i  lëè  diépoëltioél 
des  lois  fi-dessas  eitées^  el  par  siiike  Ktales  les  régies  de  odÉpéldaee  M 
matière  de  fa^x;  —  Casse. 
Du  3  oct.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil i  pri-Babille  |  rapj 

(3)  y  Espèce  .—(Min.  pub.  0.  SmUO^La  oona  ;— Goasidéranl  4aei 
suivant  les  art.  ^47  et  150  précités,  ie  crime,  de  faux  en  éeritures^  loi! 
pHvêe8,sbitput>lique8,  est  suffisamment  caractérisé  parla  contrefaçon  à^ 
si^atbré  ;  -^Qd^il  y  a  contrefaçon  de  signature  toutes  le»  fois  que  celui 
qoi  souscrit  un  acte  ,  le  siene  d'ttli  BOiil  quelconque ,  diffirént  dé  celui 
qui  lui  appartioat  réellemedi  ;  —  Que  ,  éaak  l^sspètse  ;  il  a  Itl  rèbdnnu , 
par  l'arrèl  dénoncé  -y  que  iean-Tbomas  Âmit  étkit  laffisàidillélit  pHStredi{ 
d'avoir  signé  dU  nom  de  son  frère  Arbnt  Sidit^  ttta  abta  de  Mttit^làcèdiéBt 
de  conscrit  ;  que  ce  fait  caractérisait  dotte  le  cHtde  dé  fdui  dét  éodtfëlftJ 
çon  de  signature  ^  prévu  ^ar  leëdits  art.  147  (Bt  ifcO  )  d'Ofl  11  Idil  biie  Ut 
eour  de  La  Hâte  devait)  adx  ièrmel  de  l'artt  tSl  précité  ê.  iâftt:  6^tili., 
renvoyer  le  prévenu  à  lA  eoUr  d'aésises;  «t  quISfl  lé  rétif  oyédl  Blfaiplè^ 
mentaia  police  correbtieanelle  ^  lAdite  cdaf  d  tiolé  léS  rt|les  dé  ébmpé» 
teace  établies  par  la  loi  ;  ^  D'après  ces  iUdtifë  |  btése^ 

Du  7  août  1812.-G.  G.,  sect.  trim:-HH.  Barris  j  pK-BdSW!]io|il ,  i^^. 

S*  BifiMêc-  (Min.  pub.  (7.  Pàrsbuit;)  —  La  Ëbi^M;  ^  ....  Va  leë 
art.  5S5  etsaiv.  ti  inst.  trim.;  *-^  Attendu  qU'il  réihlté  déS  l&ils  rëlbVéé 
par  les  deux  décisions  donnant  liea  ab  ebnflit,4Be  Pieite  PAifftoUit  se  Se- 
rait fait  admettre  conime  remplaçant,  le  12  avril  ifô6,  eiî  blpàtlt  dît 
prénom  de  Gabriel»  qui  fae  Idi  appartenait  pas  j  du  acte  de  réifoplacbîtiënt 
passé  devaat  le  préfet  du  département  des  Dëux-Sèvrés ,  brésldedt  dd 
conseil  de  révision  de  ce  déparleltiënt  -,  et  ëh  t)^bduisittit  àdiâi  diVéi-s  6ê^ 
tiiicaU ,  à  lui  délivrés  \  bous  le  pi-énbdl  dé  Gabriel ,  iiti'il  i'dttribdait 
laussétnent,  dibs  le  btit  de  parveaif  à  êé  Alî-e  IvceVOir  comme  rërfiiila- 
$adt  I  -^  Attendu  que  ces  faits  be  éahâtitaâiebt  pas  seulement  dés  loà- 
nœuvres  frauduleuses,  mais  qu'ils  avaient  le  caractèi^é  de  fàdx  èd  éËrilure 
publique ,  puisqu'il  y  aurait  eU  de  la  pal^t  de  l'Inculpé  Pârsobit ,  bon-seu- 
lement emeloi  du  prénom  de  Gabriel  qui  ne  lui  appàrUsnail  pas,  liiàil  en- 
core signature  de  ce  prénom  dans  Tacle  de  remplabement  refu  par  le  pré« 
fet  des  Deux-Sèvres,  fonctionnaire  public  »  préposé  par  la  lei  à  Idréeeplion 
dudit  acte  ;  d'où  ii  suit  que  les  faits  rentraieni  dans  ceut  spéciiés  éd 
l'arté  i47  c.  pén.j  et  constituaient  un  crime  dent  la  coaaaissaaee  nb  saa» 
rait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle)  — Par  tes  motifs |  faisaat 
droit  sur  la  demande  en  règlement  de  Juges  «  ete» 

Du  29  sept.  1836.-C.G.,8ect.  crim.-MM.  Bastard»  pr.-Dehaussy,  râpa 

(4)  (Vitteeoq.)—  La  coni }  —  Gonsidérant  qu'il  a  été  fbcdnnd  pat  lé 
résultat  de  l'instruction  que  lorsque  les  eréahciers  dé  Marguerite  Vittècoit 
lui  ont  fourni  des  fonds  ils  savaient  qu'elle  était  aussi  dOtdirebiant  ébbndS 
sous  le  nom  de  femme  Gosqain;  —  Qu'il  a  été  retonbu ,  en  outre,  ddë 
Marguerite  Vittecoq  était  notoirement  connue  dabs  son  pays  sbtts  ta  dS' 
nomination  de  femme  Gosquin  et  que  cette  dénomlnaliob  lai  avait  iAéktte 
été  donnée  dans  an  passe^port  par  le  maire  de  la  ville  ott  éUe  avait  de- 
meuré avec  le  siear  Gosquin;  —  Que  »  par  conséquent ,  la  cdur  de  Justice 
criminelle  spéciale  de  la  Seine  s'est  valablement  déclarée  incompétente 
pour  connaître  dé  la  prévention  de  faux  résultatit  de  be  que  ladite  Margue- 
rite Vittecoq  avait  pris  par  écrit  ladite  dénomination  de  feidMé  Coquin; 
—Confirme  l'arrêt  d'incompétence  rendu  le  19  aoél  1609  par  la  cour  spé- 
ciale de  la  Seine. 

Du  24  août  1809.  G.  G.,  sect.  crim.<tiM.  Barris  ^  pr.-VèrgèSi  rap. 
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après  avoir  pris  verbalement  un  faux  nom ,  a  signé  ensuite  un 
écrit  d'un  nom  k  peu  près  semblable,  qui  n'est  pas  le  sien,  n'est 
cependant  pas  coupable  de  faux,  s'il  est  constant  qu'il  employait 
fréquemment  ce  dernier  nom,  soit  seul,  soit  en  le  faisant  précé- 
der de  sdfn  nom  véritable  (  Bruxelles,  33  janv.  1 83S)  (i  ). 

MâtË .  Mais  il  y  a  évidemment  altération  d'écriture,  et  consé- 
quemment  crime  de  faux,  dans  le  fait  de  celui  qui  falsifle  son  acte 
de  naissance,  ainsi  qu'un  certificat  du  maire,  en  en  changeant 
les  dates,  dans  la  vue  de  se  rendre  apte  à  remplacer  un  conscrit 
(Crim.  cass.,  15  JuiU  1808  (3);  Crim.  rej.,  21  déc.  1809, 
air.  Montenoimo  C.  min.  publ.  ;  30  août  1811,  afT.  Tharnan 
C.  min  publ.)- 

Du  reste ,  une  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ne  revêt 
le  caractère  de  crime  de  faux  qu'autant  qu'elle  peut  avoir  pour 
efiTet  de  causer  un  ffréjudicô^  d'engendrer  une  obligation.  — 
Ainsi ,  une  antidate  dans  une  publication  de  mariage  d'un  con- 
scrit, pour  le  dispenser  de  satisfaire  à  un  ordre,  ne  constitue  pas 
le  faux ,  la  célébration  du  mariage  pouvant  seule  lui  accorder 
la  dispense  et  non  la  publication  (Crim.  reJ.,  13  oct.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Sehwendt,  rap.,  alT.  min.  publ.  C.  N...)« 

•49.  Lorsque  la  signature  de  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires,  dans  un  acte  notarié,  a  été  omise  au  moment  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  et  que  neuf  ans  après ,  postérieurement  au  décès 
des  parties,  postérieurement  au  décès  du  notaire  qui  avait  reçu 
cet  acte ,  postérieurement  à  la  lltispendance  établie  sur  l'action 
en  nullité  dudit  acte ,  ce  même  témoin  signe ,  et  par  ce  moyen 
rend  valable ,  Jusqu'à  inscription  de  faux ,  l'acte  resté  informe  et 
nul ,  soit  comme  acte  authentique  pour  défaut  de  sa  signature , 
soit  comme  acte  privé  pour  défaut  de  celles  des  parties ,  il  com- 
met le  faux  puni  par  l'art.  U7  (Crim.  cass.,  7  nov.  1812)  (3). 
«  Dans  l'espèce  Jug^e  par  cet  arrêt ,  dit  Garnot,  1. 1,  p.  396,  le 
témoin  n'avait  signé  que  depuitle  décèt  dm  testateur^  c'est-à-dire 


(1)  Espèce:^  (MId.  pab.  C.  Pardon.)—  PardoQ  avait  pris  place  dans 
la  diligence  de  Namurà  Mods.  Il  parvint,  en  se  faisant  passer  pour  le 
frère  d'an  haut  fonctionnaire.  M,  Vandeweyer,  àcapler  la  confiance  dn 
cocher,  par  lequel  il  se  fit  faire  crédit  poar  le  prix  de  sa  place ,  et  à  qui  il 
reocit  en  payement  an  billet  adressé  au  colonel  R...,  portant  prière  de  re- 
mettre audit  cocher  la  somme  à  lui  dae.  Ce  billet  était  signé  d'un  nom 
dont  lef  premières  lettres  répondaient  à  celles  de  Vandeweyer  ;  la  fin  de 
la  signature  présentait  quelques  jambages  peu  distincts.  —  Poursuivi 
pour  crime  de  faux ,  Pardon  prétendit  que  la  signature  apposée  au  billet 
était  la  sienne ,  celle  de  Vandoren ,  nom  de  son  aïeule ,  qu^il  prenait 
quelquefois  en  signant.  —  Devant  la  chambre  d'accusation ,  le  ministère 
public  demanda  le  renvoi  de  Taffaire  devant  le  tribunal  correctionnel  :  — 
«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  question ,  dans  l'espèce ,  que  d'an  faux  par 
contrefaçon  de  signature,  et  que  la  lettre  dont  s'agit  ne  présente  nullement 
le  nom  de  Vandewayer,  mais  bien  plutôt  celui  de  Vandoren ,  que  le  prd^ 
venu  employait  souvent ,  soit  seul ,  soit  précédé  de  celui  de  Pardon  ;  — 
Que ,  par  conséquent ,  le  fait  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  qualifié ,  rentre  dans 
la  catégorie  des  délits  prévus  par  l'art.  405  c.  pén.,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire;  —  Renvoie  Pardon 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles ,  pour  y  être  mis  en  jugement  du  chef  de 
l'art.  405  c.  péo.,  etc. 

Dn  S5janv.  1833.-G.  snp.  de  Bruxelles,  ch.  d'ace. 

(9) (Min.  pub.  C.  Pellorce.)  —La  coua;  —  Vu  l'art.  «,  L.  «3  fior. 
an  10  ;— Attendu  que  J.*B.  Pellorce  a  été  trouvé  saisi  d'un  acte  de  nais- 
sance et  d'an  certificat  du  maire  de  sa  commune,  pièces  altérées  et  falsi- 
fiées, et  dans  lesquelles  il  a  été  substitué  une  date  à  une  autre  ;— Attendu 
que  l'objet  du  faux  pratiqué  sur  ces  deux  pièces  était  de  rendre  J.-B. 
Pellorce  capable  de  remplacer  un  conscrit  de  l'an  IS,  puisque  ledit  Pel- 
lorce a  déclaré  qu'il  avait  l'intention  de  servir  de  remplaçant  à  quelque 
conscrit ,  et  qu'il  était  venu  à  Grenoble  avec  ce  projet  ;~  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'allération  des  deux  pièces  ci-dessus  énoncées  et  des  déclarations 
J.-B.  Pellorce  une  préveniion  d'avoir  commis  le  faux  dont  il  s'agit,  pour 
faciliter  l'opération  du  remplacement  pour  lequel  il  avait  le  dessein  de  se 
proposer  en  venant  à  Grenoble,  et  qoe  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  Tlsère  ne  pouvait  se  dispenser  de  déclarer 
que  cette  prévention  était  suffisante  pour  motiver  sa  compétence ,  sauf  à 
apprécier,  en  jugeant  le  fond ,  les  circonstances  atténuantes  ou  justifica- 
tives que  cette  cour  a  relevées  pour  motiver  son  incompétence  ; — Attendu 
qu'en  se  déclarant  incompétente ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
da  département  de  l'Isère  a  contrevenu  à  l'art.  2,  L,  tZ  fior.  an  10;  — 
Casse  et  annule. 

Da  15  juin.  1808.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,  rap. 

(8)  (  Min.  pab.  C.  Dardelut.  )  —  La  code  ;  —  Faisant  droit  sur  le 
pourvu!  de  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  Paris ,  quant  ao  chef 


lorsqu'il  y  avait  droti  acquis  à  des  tters,  ce  qui  était  une  clrcoD« 
stance  qui  parut  décisive.-  si  le  testateur  avait  encore  extsi^,  le 
testament  aurait  pu  sans  doute  être  annulé  ;  mais  il  n'y  aurait 
pas  eu  crime  de  faux,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  dessein  de  por- 
ter préjudice  à  autrui,  le  testateur  ayant  toute  facilité  de  faire 
une  nouvelle  disposition  dans  les  formes  de  la  première.  »— Cette 
décision  est  Juste ,  si  l'on  suppose  que  l'apposition  de  la  signa- 
ture du  témoin  a  eu  lieu  au  su  du  testateur  ;  mais  si  elle  étaU 
faite  à  l'instigation  du  notaire ,  sans  que  le  testateur  en  fût  io« 
struit,  Il  y  aurait  faux. 

948.  II  a  été  Jugé  qu'il  y  a  crime  de  faux  dans  la  fabrica- 
tion d'une  pièce  ayant  pour  but  d'obtenir  d'un  prêtre  la  béné- 
diction nuptiale  : — «  Attendu  que  les  deux  pièces  que  le  deman- 
deur a  été  déclaré  coupable  d'avoir  fabriquées,  par  contrefaços 
d'écriture  et  de  signature,  avaient  pour  objet  et  ont  en  l'effet 
d'obtenir  d'un  ministre  du  culte  la  bénédiction  nuptiale,  et,  par 
conséquent,  un  acte  qui  était  dans  l'ordre  des  fonctions  que  la 
loi  reconnaît  et  qu'elle  protège  de  son  autorité;  que  ce  faux 
rentre  dans  les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art.  147  » 
(Crim.  reJ.,  22  sept.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Rataod,  rap.,  aff. 
Miquel  C,  min.  publ.).  Mais  peut-être  est-on  fondé  à  prétendre 
que  le  fait  dont  il  s'agit  manque  de  l'une  des  conditions  essen- 
tielles du  crime  de  faux;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  pût  en  résulter 
pour  autrui  aucun  préjudice. 

•44.  Celui  qui,  traduit  devant  le  Juge  d'Instruction  pour  y 
subir  un  interrogatoire,  prend  et  signe  un  faux  nom,  ne  commet 
ni  crime  ni  délit.  —  V.  suprà,  n*  125. 

945.  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  écrit  une  mention 
qui  doit  émaner  d'un  fonctionnaire  public,  n'est  pas  néanmoins 
passible  des  peines  du  faux,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  reconnu 
par  le  Jury  que  l'écriture  ou  la  signature  de  ce  fonctionnaire  a 
été  contrefaite. —  Lofait  d'avoir  écrit  une  telle  mention  n'a ,  en 


du  même  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  accosatioD  pour  crime 
de  faux  contre  Jacques  Dardelot  et  les  frères  Rivière;  —  Va  l'art.  147 
c.  pén.  et  les  art.  231  et  416  c.  inst.  crim.  ;  —Considérant  qa'il  résulte 
de  l'exposé  des  faiu  consignés  audit  arrêt ,  que  l'acte  de  don  mutuel,  da 
9  niv.  ao  11,  n'a  été  signé  ni  par  Edme  Henriot  ni  par  Victoire  Mi- 
chelot,sa  femme,  parties  contracUntes,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  requises  ;  qu'ainsi ,  cet  acte  ne  pouvait  valoir  comme  contrat  privé, 
et  qu'il  était  inelBcace  s'il  n'était  revêtu  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité;  —  Qa'il  résulte  du  même  exposé,  qu'il  est  fait  mention  daos  cet 
acte  que  toat  s'est  passé  en  présence  de  Dardelat  et  de  Bondoux,  lëmoios 
qui  ont  signé  avec  le  notaire  ;  qu  il  en  résulte  néanmoins  aussi  que  le  té- 
moin Dardelat  n'avait  point  signé  ledit  acte  ;  d'où  il  suit  que  cet  acte  est 
nul,  aux  termes  del'ord.  de  Blois,  art.  165,  suivant  laquelle  les  notaires 
étaient  tenus ,  sous  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire,  de  faire  si- 
gner aux  témoins  instrumentaires ,  s'ils  savaient  signer,  tous  contrats  et 


résulte  encore  que  l'action  en  nullité  dudit  acte  avait  été  exercée  à  lare- 
quête  des  héritiers  du  mari  donateur  contre  sa  veuve  donataire  ;  qu'en  cet 
état ,  les  frères  Rivière ,  héritiers  da  notaire  contrevenant ,  après  qoe  Tan 
d'eux  fut  parvenu  à  enlever  d'un  dépôt  public  la  minute  dudit  acte  l'ont 
fait  signer  de  complicité  à  Dardelut,  témoin  iusUmmeauire,  aa  mois  do 
mai  1811,  neuf  ans  après  la  passation  de  cet  acte,  poetériearemeat  an 
décès  du  donateur,  postérieurement  au  décès  do  notaire  qui  avait  reea 
ledit  acte ,  postérieurement  à  la  iitispendance  établie  sur  l'action  en  nul- 
lité dudit  acte;  —  Considérant  que,  d'après  ces  faits,  ledit  acte,  tel  qu'A 
existe  matériellement  au  moyen  de  l'addition  de  la  signature  Dardelot 
constate  autbentiquement  un  fait  qui  est  faux ,  savoir,  que  le  témoin  Dar- 
delut a  signé  l'acte  public  avec  le  notaire,  et  à  l'insUnt  même  qu'il  a  été 
passé;  que  cet  acte ,  au  moyen  de  reddition  de  cette  signature ,  est  régu- 
lier en  la  forme  et  authentique ,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  annulé  sur  uns 
simple  action  en  nullité ,  tandis  que ,  sans  cette  addition ,  l'acte  était  in- 
forme, et  de  nulle  valeur,  et  qu*il  avait  sulB  d'exercer  l'action  en  nullité; 
—  Que  cette  addition  constitue  le  crime  de  faux,  aux  termes  de  l'art.  1 47 
c.  pén.,  qui  porte  une  peine  afflictive  et  infamante  contre  toute  personne 
qui  aura  commis  le  crime  de  faax  en  écriture  authentique  et  publique 
par  addition  ou  altération  de  clauses  et  de  faits,  qu'un  tel  acte  avait  pour 
objet  de  recevoir  et  de  consUter;  —Qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  pour  crime  de  faux  contre  Jacques  Dardelut»  Frédérie* 
Auguste  Rivière,  Louis  Rivière  et  Antoine  Rivière,  ta  cour  de  Paris, 
chambre  d'accusation,  a  violé  l'art.  147  c.  pén.  et  les  règles  de  compe^ 
tence  établies  par  les  articles  du  code  d'instruction  criminelle  cités  »< 
dessus  ;  —  Casse. 

Do  7  nov.  18I2..C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Oadaft,  np. 
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efTel,  par  lui-même  ancuD  de»  caractères  du  faux,  et  peut  même 
être  innocent  en  soi,  si  la  mention  a  été  écrite,  soit  sons  la  dic- 
tée, soit  au  su  du  fonctionnaire  ;  et  le  mot  coupable  étant  em- 
ployé isolément  do  faux,  dans  la  déclaration  do  jury,  est  simple- 
ment affirmatif  de  la  matérialité  du  lait  (Crim.  cass. ,  20  sept. 
1828,  aff.  Girard,  V.  Cour  d'assises). 

24L%.  La  contrefaçon  et  l'altération  d'écritures  constituant 
également  le  crime  de  faux,  et  étant  punies  de  la  même  peine,  ie 
condamné  ne  peut  se  faire  on  moyen  de  ce  que  le  jury,  dans  sa 
réponse,  n'a  pas  expliqué  si  le  faux  a  été  commis  par  contrefaçon 
ou  altération  d'écritures  (Crim.  rej.,  16  nov.  1827,  aff.  Courba- 
rien  C.  min.  pub.,  MM.  Portails,  pr.,  Maogin,  rap.). 

949.2*  Fabrication  de  conventions^  diipositions  ou  décharges, 
—  Ce  mode  de  faux  s'opère,  soit  par  supposition  d'écrits,  soit 
par  supposition  de  personnes. 

9  4 S.  Il  y  a  évidemmet  crime  de  faux  par  supposition  d'é- 
crits :  dans  la  fabrication  d'oo  faux  acte  de  mariage  pour  échap- 
per à  la  conscription  (Crim.  cass.,  24  mars  1806,  min.  pub.  C. 
Castor,  MM.  Viellart,  pr.,  Basire,  rap.); — Dans  la  fabrication, 
sous  le  nom  d'un  maire,  d'un  faux  certificat  ayant  pour  objet  de 
faire  recevoir  dans  l'armée  un  individu  en  remplacement  d'un 
autre  (Crim.  cass.,  13  fév.  1812,  aff.  Gilles,  n«  399-2<^.  V.dans 
le  même  sens  les  arrêts  cités  au  n*  300-2*)  ; —  Dans  la  fabri- 
cation d'UD  diplême  de  docteur  en  médecine  (Crim.  reJ.,  5  sept. 
1833.  aff.  Boucbet,  V.  n*  163),  ou  de  licencié  en  droit. 

9411,  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  147  concernant  le  faux 
commis  par  Itbrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges ,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  actes, 
est,  on  le  voit,  composé  de  deux  parties  distinctes,  séparées  par 
la  particule  alternative  ou ,  et  comme  la  dernière  de  ces  parties 
a  pour  objet  l'insertion  de  fausses  conventions  faite  après  coup 
dans  des  actes  consommés,  il  s'ensuit  que  la  première  s'applique 
nécessairement  k  la  fabrication  de  fausses  conventions  dans  la 
rédaction  même  des  actes  et  avant  leur  consommation;  elle  s'ap- 
plique, par  exemple,  à  la  fabrication  d'une  quittance  qu'on 
débiteur  a  frauduleusement  fait  signer  à  son  créancier  en  la  loi 
présentant  comme  n'ayant  qu'une  valeur  inférieure  à  celle  qu'elle 
avait  réellement  (Crim.  rej.,  26  août  1824  (1);  1*'  fév.  1^38, 
M.  de  Bastard,  pr.,  aff.  Brissard  C.  min.  pub.). 

Ii69.  Celui  qui  fait  fabriquer  un  écrit  faux  est  aussi  bien  au- 

(1)  (Meodonse  C.  min.  pab.)  —  La  coui;  —  Attendu  que,  diaprés 
l'arL  130  e.  péo.,  combiné  avec  l'art.  147  do  même  code ,  il  y  a  faox  en 
écritare  privée  par  la  fabrication  de  conventions  on  décharges  insérées 
frandniensenent  et  au  préjadice  d'aotmi ,  dans  on  acte  en  écriture  pri- 
vée, lors  de  sa  rédaction  ;—Qae  le  troisième  alinéa  dodit  trt.147,  aoqoel 
se  réfère  l'art.  150,  est  en  effet  composé  de  deux  parties  distinctes  entre 
elles,  et  dont  le  l^islatenr  a  marqué  la  différence  en  les  séparant  par  la 
particule  alternative  on;— Que  la  dernière  de  ces  parties  ayant  pour  objet 
rmMrh'ofi  de  fausses  conventions ,  faites  aprit  coup,  dans  des  actes  con- 
sommés ,  il  s'ensuit  que  la  première  s'applique  nécessairement  à  la  fabri- 
cation de  fausses  conventions  dans  la  rédaction  même  des  actes,  et  avant 
leur  consommation  ;  —  Que  cette  première  disposition  do  troisième  alinéa 
dndit  art.  147  c.  péo.  n'a  reca  de  modiOcation  ou  d'exception  qoe  par 
l'art.  407  du  même  code;  —  Mais  que  cet  article  ne  l'a  modi6é  que  pour 
le  cas  de  l'abus  d'un  blanc  seing  livré  de  confiance  ;  —  Qu'il  ordonne 
même  eipressément  qne ,  si  le  blanc  seing  n'a  pas  éié  conGé  à  celui  qui 
an  a  abusé ,  ceiui-ci  «  soit  poursuivi  comme  faussaire ,  s'il  a  frauduleu- 
sement écrit  au-dessus  du  blanc  seing  des  conventions  ou  des  actes  pou- 
vant eompromeUre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire  ;  »  — Attendu 
)oe  le  faux  dont  Mendouse  est  déclaré  coupable  consiste  dans  la  fabrica- 
tion de  fausses  convention  et  décharge  dans  un  acte  sons  signature  pri- 
vée ,  et  dans  sa  rédaction  ;  qu'il  rentre  donc  dans  l'application  de  la 
première  partie  du  troisième  alinéa  de  l'art.  147  c.  pén.  ;  —  Que  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  celte  fabrication ,  non  plus  que  celles  qui 


peines  établies  par  les  art.  150,  164  et  165  c.  pén.  a  été  une  juste  ap- 
plication de  ces  articles;—  Attendu  que  la  procédure  a  été  régulièrement 
instruite  ;  —  D'après  ces  motifs ,  rejette. 
Dn26aoùtl824.-C.  t.,  sect.crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,rap. 

(S)  (Mebaudon  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  Nebaudon 
a  été  dédaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  commis  on  faux  en  écriture  pu- 
blique et  authentique,  en  faisant  fabriquer  et  se  faisant  donner  par  deux 
individus  inconnus  une  procuration  sons  le  nom  de  deux  personnes  décé- 


teur  du  faox  et  passible  de  poursuite  en  cette  aualitê ,  que  celai 
qui  a  directement  fabriqué  l'écrit  :  —  «  Sur  le  Aoyen  pris  d'une 
qualification  illégale  des  faits  >  attendu  qu'«n  faisant  fabriquer 
un  écrit  faux  on  se  rend  coupable  d'une  coopération  è  ce  crinne. 
à  titre  d'auteur,  de  même  que  celui  qui  a  directement  fabrique 
l'écrit»  (Crim.  rej.,  3  sept.  1844,  aff.  Mesnier  et  Despréaiix, 
M.  Rocber,  rap.  —  Conf.  Crim  rej.,  30  août  1816  (2);  Crim. 
cass.,  Sjuiilet  1813,  afr.  Sénécal,  V.  n*  266;  Crim.  rej.,  14 
oct.  1813,  M.  Vantoulon,  rap.,  aff.  CosterC.  min.  pub.). 

•61.  Le  fait  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  pour  faire 
exempter  uo  Jeune  homme  du  service  militaire,  un  cerliflciit 
constatant  mensongèrementque  ce  jeune  homme  estl'atné  de  deux 
enfants  orphelins,  et  d'avoir  frauduleusement  fait  appeler  sur 
ce  certificat  ia  signature  de  trois  pères  de  famille  et  d'un  maire, 
en  sa  qualité  de  maire  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  cou* 
stitue  le  crime  de  faux  en  écriture  publique  (Crim.  rej.,  17  sept. 
1842)  (3). 

9&S.  Il  n'y  a  fabrication  de  conventions  ou  dispositions 
dans  le  sens  de  l'art.  147,  qu'autant  que  l'acte  qui  les  contient 
est  complet ,  régulier ,  et  par  conséquent  signé.  Un  acte  dé- 
pourvu de  signature  est  sans  valeur  ;  non  susceptible  de  causer 
on  préjudice,  il  ne  saurait  dès  lors  constituer  l'élément  maté- 
riel d'un  faux  punissable. 

963.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'interroger  séparément  le  jury 
sur  le  fait  de  fabrication  d'un  acte  et  sur  le  fait  de  la  contrefa- 
façon  de  la  signature.  Comme  le  mot  acte  emporte  l'idée  d'un 
acte  en  apparence  régulier  et  complet ,  demander  au  jury  si 
l'accusé  a  fabriqué  un  acte ,  c'est  lui  demander  implicitement 
s'il  a  contrefait  ia  signature  y  apposée. — Lors  donc  qoe  le  pré- 
sident, après  avoir  posé ,  conformément  à  l'acte  d'accnsation, 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  estcoopable  d'avoir  fabriqué  un 
acte  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire,  a  mal  à  propos  demandé  en 
outre  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  contrefait  la  signa- 
ture du  fonctionnaire,  et  lorsque  le  jury  a  résolu  affirmativement 
la  première  question,  mais  négativement  la  seconde,  il  y  alleu 
de  considérer  la  position  des  questions  comme  ayant  altéré  l'é- 
conomie de  l'acte  d'accusation ,  et  par  suite  l'accusation  comme 
n'ayant  pas  été  jugée  par  les  déclarations  du  Jury  (Crim.cass.,  7 
Juili.  1827)  (4). 

964.  Si  l'acte  fabriqué  est  hors  d'état  de  produire  aucun 

dées  depuis  longtemps ,  et  d'avoir  fait  sciemment  usage  de  cette  pièce 
fausse;  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  147  c.  pén., il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  fabriqué  soi-même  la  pièce  fausse;  qne  le  crime  de  faux 
existe  de  la  part  de  celui  qni  le  provoque;  qoe,  dans  le  fait,  le  notaire 
n'a  été  que  l'instrument  dont  s'est  servi  Nebaodon  pour  la  rédaction  de  la 
fausse  procuration;  qu'ainsi,  il  a  été  fait  audit  Nebaudon  une  juste  appli- 
cation des  art.  147  et  148  c.  pén.  ;  —  Rejette. 
Du  30  août  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(8)  (Ménétrier  C.  min.  pnb.^  —  La  coum  ;  —  Attendu  qoe  le  jory  a 
déclaré  Nicolas  Ménétrier  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  d'avr.  1842, 
avec  l'intention  de  faire  exempter  du  service  militaire  Ciaudo  Seurre , 
frauduUuttmmt  fait  signer  par  Claude  Coston ,  Jean  Brigny  et  Antoine 
Piol,  pères  de  jeunes  gens  soumis  k  l'appel  ou  ayant  été  appelés,  et /ron- 
duîetuement  fait  aussi  approuver  et  signer  par  le  maire  de  ia  commune  de 
Saiot-Germain-des-Bois ,  en  sadile  qualité  de  maire  et  dans  l'ordre  de 
ses  attributions ,  un  certificat  que  ledit  Ménétrier  avait  frauduUustmênt 
fabriqué  ou  fait  fabriquer ,  sous  la  date  du  20  avr.  1842,  et  attestant,  eoii- 
trairtmtnt  à  la  viritéf  qne  Claoïle  Seurre  était  Talné  de  deux  frères ,  en- 
fants orpbelins  comme  lui  de  père  et  de  mère ,  et  que  ponr  ce  motif  ledit 
Seurre  avait  droit  à  l'exemption  accordée  par  TarL  13,  §  3,  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  au  préjudice  d'un  autre  jeune  conscrit;  —  Attendu  que 
les  faits  contenus  en  ladite  déclaration  établissent  la /ofrnealiofi  fraudu- 
Uu9ê  du  certificat  dont  il  s'agit ,  ia  /bvfwM  des  faits  qu'il  atteste  comme 
vrais,  Vauthinticiti  de  la  signature  du  maire  agissant  dans  l'ordre  de  ses 
attributions ,  et  enfin  lepri^ic*  causé  à  autrui;— Que ,  par  conséquent , 
ils  réunissent  toutes  les  conditions  légales  nécessaires  pour  coastiuier  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art  147  c.  pén.  ^  —  Rejette. 

Du  17  sept.  1842.-C.  C,  cb.  crim. 

(4)  Etpice .'  —  (Int.  de  la  loi  —  Bel.)  —  Le  procureur  général  ex- 
pose, et'c.  —  Simon  Bel  était  accusé,  d'après  la  disposition  de  l'arrêt  ds 
renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  «  d'avoir,  sous  le  nom  du  sieur 
Girard  ,  maire  de  la  commune  de  Cbamplive ,  fabriqué  et  écrit  un  acte 
sous  la  date  du  9  avr.  1825,  portant  ces  faits  faux  que ,  les  20  mars  et 
9  avr.  18^5,  les  publications  de  mariage  de  J.-P.  Devaux,  gendarme 
suisse  .et  de  J.-B.  Girard  de  Cbamplive  (Donbs) ,  avaient  eu  lieu  et 
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effet I  80lt  par  sa  aature même,  soit  par  l'iDcompéleueé  de  Tolfr- 
cier  public  auquel  il  est  attribué  «  sa  fabrication;  tout  lanUo* 
morale  qu'elle  puisse  être;  échappe  «  comme  on  l'a  déjà  vto|  a 
l'action  de  la  loi  pénale.  — V.  iuprà^  n*  149  et  sui?. 

2Bé,  La  simulation  commise  dans  uii  acte  public  constitoe- 
l-elle  un  faux,  bien  qu'elle, ait  lieu  du  consebtemetit  de  tous  lék 
contractants,  quand  elle  est  de  nature  à  duire  à  autrui? — V.  & 
cet  égard  nos  obserTations,  n**  116  et  suif. 

9^é.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit^  la  fabricatioii  de  cdbvehllbns 
prévue  par  l'art.  147,  peut  s'opérer  par  iupposition  de  pMon- 
ne$.  Elle  a  lieu  lorsque  des  individus^  se  présentant  sous  de  faui 
noms  4  chei  un  officier  public  >  lui  font  constater,  à  la  charge  des 
personnes  dont  ils  prennent  les  uoms,  des  conventions,  obliga- 
tions ou  quittances.  — -  La  Jurisprudence  avait  refusé  d'abord 
d'appliquer  à  ce  genre  de  faux  les  peines  portées  par  l'art;  147, 
Comme  l'art.  145,  relatif  au  faui  en  écritures  authentiques  etim- 
mis  par  dès  fonctionnaires  publics ,  fait  seul  mention  ei^réMe 
du  faux  par  supposition  de  personnes  i  dn  avilit  pensé  qtib  ce 
faux,  lorsqu'il  est  commis  par  de  simples  particuliers,  eu  bien 
n'avait  pas  ^té  prévu  et  puni  par  la  loi ,  dû  bien  de  ceastitualt 
qu'une  simple  escroquerie  ^  passible  des  peines  de  l'art;  40S^  ou 
bien  enfin  devait  être  considéré  comme  un  fait  de  complicité  du 
aux  commis  par  le  fonctionnaire  rédacteur  de  l'acte  (  comt)llellé 
qui ,  disait-on ,  devait  entraîner  contre  le  particulier  COUfiable 
d'avoir  fait  fabriquer  cet  acte  en  prenant  de  faux  doms,  les  peines 
de  l'art.  140,  alors  même  que  le  fonctionnaire  échappait,  à  rai- 
son de  sa  bonus  foi  »  à  toute  peine  et  même  à  toute  poursuite. 
—  Mais  cette  jurisprudence  n'était  point  fondée;  elle  a  été 
Justement  abandonnée  depuis.  On  ne  pouvait  ralsenBable- 
ment  admettre  que  le  iégislateur  eût  emié  de  punir  un  crime 
aussi  grave  que  le  faux  opéré  au  moyen  d'une  siippesitlOn 
de  personne  par  un  simple  particulier.  D'un  autre  eêté^   il 

avaient  été  affiçhéss  en  ladite  commun^  ^  et  d'avoir  fabri^é  lès  légilisà- 
lioDS  et  contrefait  l^ssignaturefl  dfi  MM.  Février  de  Loray,  s^os-préfet  de 
Uaumé,  et  comie  de  Aliioo.«  préfet  du  Doubs ,  apposées  audit  acte.  »  ~ 
Aux  qiiestiobd  qiii  ^ésiitUieiit  3é  ce  f-ésumé ,  le  préâident  crut  devoir  en 
ajôdtè^  (iiie  âotrë ,  boibtné  tëèuliadt  dèà  débâl^  éur  la  fabricalloti  dé  la 
signature  dd  InaifM)  11  «obiiiU  Hohb  à\i  Jta^y  \bh  trois  (JufisliodS  sbitariiej  : 
V  Simon  Bel  est-il  coupable  d'avoir,  sous  le  nom  du  eiëur  ÔirirH,  iiiàll'e 
de  la  commune  de  Chain|flive  \  fabri<|tté  et  éerit  un  dctë  Sous  ta  ëâie  du 
9  avr.  1825,  portant  ces  faits  faux  que ,  les  20  mars  et  9  avr.  1825,  les 

Jubtic^tioDS  de  mariage  de  J.-P.  De  vaux  |  gendarme  suisse^  et  de 
.-B.  Girard  dé  CbaDiplive(  0oubs  ),  avaient  eu  lieu  et  avaient  été  aÉ- 
ëbéës  ètt  ladite  commune T^ll"  Sinion  Bel  est-il  coupable  d^avoir  fabriqué 
et  contrefait  là  si^dature  dû  sieùt  Girard ,  maire  de  Cbamplive ,  apposée 
audit  acte? —  ^<^SimdnËél  eàt-il  coupable  d^avoir  fabriqué  les  légalisa- 
tions et  contrefait  le^  signatures  de  llM.  Ferrier  de  Loray,  sous-prélel  à 
Baume,  et  comte  de  Milon,  préfet  du  Doubs ,  apposées  audit  acte? 

Le  lury  répondit  à  la  première  question  :  Oui,  Vacciui  est  eoupàbU  ; 
et  à  la  dècoàue,  fk>h,  tacàui  n^ési  pas  coupable  d^ avoir  contrefait  la  tt- 
gnatan  et  fiurfrsdè  Champlitè;  et  à  la  liDisièmS,  noti.  l'ascM  n*êtt  pas 
eotipablês  -—  Le  président^  en  vertu  de  l'art.  S58  C.  iilêt.  liritil.,  lironottça 
l'acquittement  de  l'accusé  lur  les  deux  derttiëiv  chefs  ;  et  quant  au 
premier,  la  cour  d'assises ,  «  considéradt  qUe  là  fabriéatiotl  d*otl  acte 
queleonqae,  dépourvu  de  signature,  ne  cotiltitde  ni  élrimS  ni  délit,  pré- 
vus par  la  loi,  »  déclara  Simoa  Bel  absbUd. 

Le  principe  posé  par  la  cour  d'assises  estincotttestsbie;  nets  11  oê  pou- 
vait pas  s'appliqner  à  l'acte  sur  lequel  lé  jury  était  appelé  S  délibérer 
d'après  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  ;  car  il  résultait  de  ces  deux  pièces 
que  le  faUx  certificat  de  publication  portait  la  sigustorb  de  l'Officier  pu- 
blic compétent  |  et  que  c'était)  par  conkéqusni,  un  acts  revêtu  (eU  appa- 
rence) de  toutes  les  formalités  légales  et  capables  de  j^roduite  toiit  l'effet 
qu'on  en  attendait,  si  le  faux  n'avait  pas  été  découvert.  —  La  fabrication 
d'un  tel  acte  faite  sciemment  est  éVidêmttiebt  un  erimé.  Il  n'était  pas 
même  nécêêsaire  de  eotivainere  Bel  d'Avoir  Contrefait  lui-diéitte  la  signa- 
ture du  maire;  il  suffisait  qu'il  eût  fabH^taé  sciemment^  sottl  le  nbm  d'un 
fonetionnaiie  publie  i  un  acte  destiné  a  recevoir  la  fausse  èigtiattirë  dé  Ce 
Ibnelietaiaire  ^  soit  qu'il  eût  ensuite  fiait  apposer  cette  signature  soub  ses 
yeux  par  un  tiers  |  isH  ^u'il  eût  remis  l'acte  à  Ud  complice  qui  devait 
consommer  le  crime,  de  concert  atee  luh  -—  Ou  peut  penser  que  c'est 
ainsi  que  le  jury  a  compris  laquRstion  qu'il  a  résolue  affirmativement , 
puisqu'il  A  déclaré  oel  coupable  »  tout  en  exprimant ,  par  nne  réponse  né- 
gative à  la  seconde  qiie«iion ,  ses  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  cet  ac- 
cusé avait  lui-même  fabriqué  là  fausse  signature  de  Girard.  —  Les  ques- 
tions posées  par  le  président,  dans  l'économie  qu'elles  présentaient  avec 
des  éléments  distifacts  et  indépendants,  amenaient  les  réponses  des  juréii, 
et  par  conséquent  l'absolution.  —  L'acte  d^accusalioa  imputait  à  Del  d  a- 


étalt  impossible  dé  né  voir  dand  ufl  pAteil  fait  ^\Ptïû  dMlt  d'éii- 
croquerle ,  aux  termes  de  l'art.  409  ;  qui  déëlaî-b  Itil-inSoié 
sa  dispositidd  inapplicable  ail  CAÉ  00  H  y  a  (abi.  Bnfln,  il  était 
contraire  aut  principeSi  dabs  le  bas  0(1  l'dfflciét^  lidbllb  rëdaëlëuf 
de  l'abtb  faux  avait  agi  sans  niativdlftë  foi ,  ëi  pitr  bdlikéctdëtit 
n'avait  pas  commis  de  crime  dé  fau2,  dé  réj)utëh  ëoibplibe  tl*lià 
critub  non  existAUt  le  particulier  qdi  atdlt  tl-dttl|ie  ëi^t  oÉdlëf  en 
se  prAseutant  à  lui  sOdA  le  nom  d'bn  tiër9:-^D*àt>^èd  cbld,  di 
n'a  pas  urdè  h  comprendre  que  le  fauit  tlah  sëtiH^sItlob  de  i^er- 
sonde  commis  par  un  simt^le  particbliër  ttanil  bb  abtë  âuthëbilque^ 
sans  que  l'officier  rédactbbr  ait  p&ttlâipfi  iUiëbttdbbéllëffiëni  dit 
faux,  consUtue^  relativement  à  bé  fiëriieUlIbr,-  bb  crIMè  prlbbl- 
pal;  prëva  et  pdni  par  l'art;  147,  doht  Id  dléiië8iii6B  léfiéfale 
embrasse  tous  les  crimes  de  faux  cobiibls  par  de  sittit)lëb  t»irti- 
culiers  en  écritures  publiques  par  fbbhcatldd  de  dISpbilttofaI  « 
«lUelquë  soit  d'ailleurs  le  tbottë  ëtbploté  poui'  o|»él^eif  celte  fibri- 
catlon.--Oette  doetrinê  est  d'aillëurà  eottfll'méë  (lir  là  dMbbééldb 
eievèeau  conëell  d'âuit  sdM'aH.  147;  M;  JaubëK  àiidttté^ 
mandé  qbë  le  cas  de  faux  p&r  fetippositibb  de  persodbës  M  ex- 
pressément édoncé  dauë  ëët  brtlblë  $  it  fut  répbdUb  t>df  tt.  Ael-Ilèi- 
qdb  les  ttdtë  fùbHcàîiô^  dé  ebnvMiôHs  embl-a^sëiëbt  ëvidéib'- 
ment  et  Ift  éUl^pëSitiod  de  perâôddes  et  celle  d'âuthéé  cirëbb- 
stanfees  que  là  loi  pëdt  b'avdii'  pas  prévbéë  ;  kjëe  C'était  l'expression 
générique  i  et  qd'elie  Sdffiâëit; 

969j  II  n'y  a  donc  pas  lieu^  à  notre  avié,  de  s'arrêter  à 
quèiqbes  arrêts  de  là  doui*  Stiprêmë^  adx  tëf-mës  deScjudlâ  l'ïbdi- 
vidu  qui  s'était  engagé  sobs  ub  mut  botb,  dëtànt  lib  nblftirë  6b  u h 
sous-préfet  \  à  remplacer  du  consbrit,  devait  être  bdddàmné , 
comme  complice;  aux  pëibës  pë^tées  t)df  l'àH.  i4b,  aldrd  toéibb 
qbe  le  netalfe  ou  le  ëëdê-pl'êlëti  à  ralâën  dé  Id  bodne  Ibi,  b'était 
pas  poursulti  (QriU;  casë.;  S4  Avril  iSiî  (1);  23  alrrii  iSl3» 
MM.  Babrisi  pr.(  Oudart;  ri}^.,  aff.  miui  pub;  C;  YërdiéH.) 
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vol^  fabriqué  et  écHt  UH  ëtiv,  ée  401  ;  dAbé  là  ligHlficàlidé  coib|ilèté  du 
mot ,  voulait  dU-e  un  able  régulier^  et  par  eonsëquêdt  fiigrié.  S'il  l'AVAlt 
(abriquij  la  signature  était  nécesèairenleit  fausse  ^  ba^  un  acte  sigaë  par 
le  fooclioonnaire  qui  l'a  délivré  est  sincère  et  non  fabriqué.  L'acte  d'as- 
cusatlon  présentait  donc  un  sens  complet,  et  il  imputait  à  Bel  un  fait 
qui  consfiluait  véHtablemeat  lé  crime  de  faux,  r—  Le  président,  on  po- 
sant une  question  ^articnliéte  sui*  la  fabrication  cle  la  Signature  au  maire, 
a  kciddtf  racts  d'AccuiMtioU  ;  il  A  ettlêvê  au  taibt  ank  lé  sens  ^ëbéFal  et 
complet  que  lui  donnait  raecusattou  ;  et  ne  loi  a  laissé  d'antre  signiflca- 
|ion  que  celle  du  corps  de  Tacte,  ou  de  eê  qui  précédait  la  sigëaturà.  — 
il  à  supposé ,  eu  outre  \  dans  la  rédaction  des  questions  reialîvei  aux  si- 
gnatures ,  qup  celles-ci  n'avaient  pu  être fabriqUéeft  que  par  Bel;  et  qUe 
Bel  ne  pouvait  être  coupable  qu'autant  qu'il  lés  aurait  fabriquées  «  be  qti 
é^àit  une  grave  erreur*  —  Pour  présenter  au  jury  l'é4Aivaleit  de  l'ade 
d'accusation,  il  fallait  demander  si  les  signatures  de  l'acte  fabriqué  par 
Bel  étaient  fausses;  le  jury  u'aurait  pas  manqué  de  répondra  affirmative- 
ment ,  et  alors  Bel  aurait  été  cohvaincu  d'avoir  fabriqué  né  aele  revêtu 
de  signatures  faussesi  —  Que  si  on  voulait  faire  des  questions  sur  la 
fabrication  des  signatures  »  il  fallait,  après  avoir  demandé  él  Bel  les  avait 
faites  I  demander  en  outre  s'il  les  avait  fait  faire ,  ou  s'il  avait  été  com- 
plice de  It'ur  fabrication  ;  car,  dans  ce  cas  encore ,  il  y  aurait  eu  faux. 
Âiiibi,  la  position  des  questions  a  altéré  Téeenortiie  de  l'aets  d'acousatiod  ; 
elle  en  a  contrarié  l'esprit  et  la  lettre  ;  il  est  vrai  de  dire  que  l'aceusatioa 
u'a  pas  été  purgée.  —  Ce  considéré ,  etci  —  Signé  Mourra*  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci -dessus ,  les  pièces  y  jointes ,  et 
l'art.  441  c.  inst.  erim*  ;  faisant  droit  audit  réquisitoirei  et  en  Adoptant 
les  motifs;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

t)u  7  juiil.  1B27.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalisi  pn^Busichop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bonefaellini.)  •—  La  coua;  —  Vu  les  art.59i  ^  *t 
145  G.  pén.;  —  Attendu  que,  sur  la  provocation  et  d'après  les  aKiflces 
coupables  de  Dominique  Boocbellini«  il  a  été  passé  un  acte  autheritiqne  et 
public  dans  lequel  ledit  Dominique  Boncbéllini;  dans  ud  but  illicite,  s'est 
dit  être  Pascal  Andreucû,  et  a  traité  et  stipulé  comme  s'il  était  téello- 
ment  ledit  Andreucei;  —  Que  cet  acte  public  a  donc  reaferdié  an  faut 
par  supposition  de  personbes  ;  —  Que  ce  faui  a  été  commis  par  l'officier 
publie  rédacteur  de  cet  aele;  —  Que  si,  à  raison  des  èireonstabces  qui 
ont  pu  tromper  sa  bonne  foi ,  oet  officier  n'a  pas  dé  être  puni  des  peines 
portées  en. l'art.  145  ci  pén*;  si  même  il  n'a  pas  paru  mériter,  à  raison 
desdites  circonstances,  d'être  mis  on  jugement  ai  d'être  poiirsuivi,  il  n'en 
est  pas  moins  eoostant  qile,  pAr  son  faiti  il  a  été  commis  un  faut  par 
supposition  de  personnes ,  dans  un  acte  de  son  ministère  ;  —  Que  Bon- 
cbellinii  dans  uA  but  réprouvé  par  la  loi  et  par  des  biachibationé  et  artifices 
coupables)  a  provoqué  ce  faut  et  entraîné  l'offlcier  (lubUc  à  le  tbttIhBttré; 
qu'aux  lernips  lie  l'arti  60  c.  péU;  Il  eu  a  dodc  été  Is  céttplîtiè;  ^  QuS, 
puur  qu'un  complice  soit  poUrsUivi  et  pool  dé  h  peioè  prOëoilëêe  |^  la  léi 


fK]}\  ET  FAUSSE  MQNNAip.  —  Crap.  -4,  4rï.  2,  §  3. 
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9&8.  Uais  11  faut  dÉciiler,  au  coalnfre,  coMonnémpnt  k  la 
dcrslira  jDrlspnideDOe  dé  la  eodr  de  cassallon,  qne  1>  tabricailop 
de  faasses  conveallons  opérées  par  pn  papUciilier  dans  un  acte 
pnblic  au  moyen  d'une  subslUiilldn  de  personne,  rend  le  coupable 
paaslbJe,  non  de  la  pelneport^e  par  l'art.  415,  ni  de  celle  établie 
conlr*  l'eaoroqutiie  ou  le  vol,  tuais  bien  de  celle  édictée  par 
l'art.  14T(erim.  rej.,  30  rév.'l8l7;  Crlm.  cass. ,  8  oct.  lSt8; 
Cris,  rej.,  K  aepl.  1844  (1);  Crim.  cass. ,  34  avril  IMIS, 
MV.  Barris,  pr.,  Aumonl,  rap. ,  aff.  mio.  pub.  C.  Géblln; 
8  ocl.  1818,  MM.  Scbwendt,  pr.,Ralaud,  rap.,  alT.  Jalteau  Ci 
min.  pub.f  11  lév.  1819,  UM.  Barris,  pr.,  GIraud,  rap.,  atT.  La- 
pons C.  min.  pub.;  Grim.  re).,  18  jaaV.  1838,'hK.  ^111;,  r.f. 
de  pr.,  Ohlvler,  rap.,  alT.  Château  C.'  min.  pub.  j  C.  cass.  de 


MDlrB  l'antenr principal ,  il  nVt  point  péc^ssaire  qu'il  j  ail  en  con'lani- 
Dition  ou  pouriuiln  Contre  cet  auleiir  princi|ial,  A\ns  l«  fait  dont  il  ni 
l'anleur;  qu'il  luIQt  que  le'  tait  matëriM  du  crinip  principal  cxiMe;  qus 
M  Iiil  maiiricl  du  crims  suil  jugi  tt  (reonna  av«e  celui  qui  «t  aecnsf 
4'cn  avilir  Hé  \»  coatplira ,  (l  que  lei  faits  i»  la  complicité  nient  nn  ca- 
tiUice  moral  cpinnatl  )  —  Uni  »  principa  incqntutatilo  njoJt  une  appli- 
tatiaDjoiirhalitredsnslBGlldesatt.fiË  elSSac.  pla.;  — Que  l'art.  40S 
f|«  es  cpiip  ^tajt  al)âolunieDl  tlraqgnr  sot  faits  rfcagnu'  coattf  flonchelljni  ; 
qut  II  if\n\t\%  lij^BpiJtiqD  d|)  cet  ar^idg  dpcliire  qu'il  «t  iaappllcabli  an 
)  0^,  copipiï  (|ag|  l'fspUcH,  j|  j  «  ccima  de  fanai  rr  Qug  l'art»  randa 


Ph  Sf  flir.  }^lf.-Ç.  f .,  tff\.  «riw- -HU.  Birrii ,  pt-TBtnnaaU ,  rap. 

(l)iy*JÎ4)ic«.'  — (LaaiaKb*  0.  min.  pab.)  — La  cooa;  —  Aitrnda, 
lor  |e  prapier  msi**,  qoa  Fr«np>ii  Laaarclte  ■  414  il4chr4  tonpable 
ifNne  iMIaliM  d*  faux  'en  terilutei  publiques ,  par  luppoaition  de  per- 
lopÔM,  (t  qu M  fau( ,  laDdaot  k  lair«  isbciquer  par  an  acte  public  dra 
4iipMiU(M  al  4*1  obÛgalMM  lauiiw,  m(  nécaaMl renient  compris  dam 
li/t  criwi  pi4iu  par  llart.  14?  e.  pio.;  —  Alteodn ,  sur  Is  deuiième 
mjpajqH  laiépoue  |Ai4rale,  Pattutt-tttt^U,  «'applique  k  louln 
Im  cJicntlaacM  taoaotet  daaa  la  qnHijoD,  et  qn'il  en  riiirité  qne  La- 
WTcbe  a  4t4  déclaré  coapabli  d'oM  tantaliii  de  laui ,  accompagnée  de 
tpalM  let  cirtonilancM  axigéca  par  l'art.  S  dadil  code,  ponr  qun  la  teata- 
Uv*  de  (an  loit  cqniidérée  tl  panie  eonna  le  crine  ;  que  celle  tentalliB 
•  été  RUDiletlée  par  dae  actei  eiUiiean ,  inivi»  d'm  conmeoceineni  d'eié- 
cgtton ,  et  n'a  manqué  md  elTel  qne  par  dti  dreoniUncea  ImIdIIu,  Indt- 
ptadanle*dalarD|anU  daioo  ankor;  — Boielle. 

Du  SO  (éï.  (nqn  jaoTO  IPn.-t  C„  s«ct.  CFÎHI-tIKH-  B«ri»,  tf.-Ao- 
^ier,  r^p. 

S*  Ev^  :  —  (Cbantal<nbe  C.  Bis.  pab.)  —  La  cona  ;  —  Vu  Uart.  147 
t.  péD-,  —  AtlRBda  qap««t  aftk^,  qni  a  eulasif tmenl  pour  objet  le  faui 
Cftmipi*  dlBt  dMaeles  pnbliu  «t  ambentiqiwt  par  tante* autres  personnes 
q^  Ml  nolaira*  m  attciera  rédacUon  da  cai  aclas ,  dialingne  eipreisé- 
ntnl,  dans  fan  Iroiiitou  aliala,  las  fani  conmic  pu  fabrication  de  con- 
Wi)li»Di,dBC*uqBi|WB*ent  élncomniadani  let  in4Msa  actai,  aprée 

Sn'ili  oit  iU  coataamét,  par  rioiwtioa  de  coaiealinu  qni  ;  lanieni 
lUe*  ^rti  ceap  ;  —  Ça*  >  de  cella  dhtincti» ,  i)  réanlla  néeei •airegwnl 
%f»  in  laos  tu  labricalleo  de  coainotiaat,  oUiiaiiont  na  déchargea, 
jppt  il  i-'agU  dana  la  ptenitra  partie  de  cet  alinéa ,  dainnl  particalitre- 
airat  tir*  entandi»  dei  fausfet  caoïentiona  qni  auraient  lié  snppoaéei 
dass  la  rédaclina  nt»a  daa  actae  par  lea  iodiTidna  oni  y  ont  compara 
qpiiim*  parliei  ponliaclantfs;  —  fine  eei  faui  piuvenl  aToIr  été  commis 
par  l»paitiHcanltBCtantes,lorade  la  rédaction  dea  actes,  au  préjudice 
pptanmaat  de  Itan  fansieneat  aappsaéi  préienii  fc  cet  aclsii  —  Qu'ils 
Itpt  aJata  DécMSairenent  pi)ut  but  de  créer  des  «ogacementi  au  délrimenl 
de  Cfalîeicei  perwnnis,  par  une  déelaratioe  do  tolonlé  faite,  soos  leur 
apm ,  Iraodnbuaaneni  «  k  leur  inia-,  — Qu'ils  caractérisent  dpne  parti- 
Mliéirowailtcrimail*  laui  par  inpposiiioa  de  per*onne>i  —  Qne  le  faux 
pat  MppOsittOB  de  pusonnes  est  dsne  déterminé  et  pogi  eomma  crime 

Îrinupilt  par  la  nsdil  art  141,  ^  llégard  de  tqua  inditidus  autrea  que  les 
noctiaataim  lédadeoca  daa  ^U*  pnblica;  —  Qn'aa  ne  p«a(  donc  con- 
aidént  lâf  iadilidu qni  n  aaal  rsadns  covubl»  du  crime  d*  lani,  par 
niitHilin  de  ^noBee),  ftao*  les  actai  qn'iis  n'oat  pas  rédigé*  en  qualité 
drMBcjenpfibllc*,  caBOp  complice*  de  l'ottcier  rédaciaur  da  e««  actes , 
lti|luta-'4pHCWpét4aalauMiieDBtnl,iaai  lairt  no*  (aoita  applica- 
tim  dp  l'art.  U  c  ««o.; — E|  10*00  m  pont  le*  ponit  d*  (a  pajae  de*  ira- 
•Wf  (wé|  fc  nnWHité  praaoncé*  par  l^art.  léS  caotre  l'offleier  paUîe 
■ni  p  IWmRil  Irandulenieaiint  l*  faoi,  pat  suppoiiliaq  de  personnes 


^Iglqu^ ,  ft  l^v.  ISJiS,  WH.  Yad  H^nen,  pr.,  Mirci],  rap.,  afl. 
Ha^lC.  ffliq.  pub.J. 

ji|t9.  De  même,  lorsqtt'unp  perepune,  se  préfeotaot  ï  la 
poste,  sous  le  poqi  d'un  tiers,  poiif  tpucber  le  montant  4'un  etTet 
^pparlèoafit  k  ce  liera,  déclare  pe  savoir  slKoer,  et  se  fait  rem- 
placer, icet égard,  p^r  dE|ii  tépiqin^  qu'elle  abuse,  la  signature 
apposée  p^r  cpa  téiitoins,  ai(  bas  [le  l'aonolatloo  tnsprltfi  gpr  les 
regjslres  de  l'adminlstratlop  popr  attester  qae  les  loitds  ont  été 
remis  au  véritable  propriétaire,  constitue,  en  eltet,  itqn  quant 
âui  témoins,  Iqatniments  ^veugle»  et  passifs,  luals  quaql  i^U 
persoitne  qt)i  s'f  n  sert  en  \p3  Irooipant,  un  fai^i  po  ffiti^np  aur 
ihentique  ê|  publiqge,  prévu  et  puni  par  l'art.  ^7  0.  p^p.  (Pirlin. 
régi,  de  Ju^.,  17  Juin.  1639}  (3).    " 


Wa  <lH'ii  a  fttanq,  lans  aggraver  la  peine  à  leur  pr^udicoj 


Uf  HP  acu  qil 


ItienJn  qnit  âaPI  r«ai>éGe,  lu  nummf!  Cbantelonbe,  Lacs^b*  «t  »*lroe 
opl  Ht  mnt'U  csopablea  d'aioir  pariicip*  k  nn  lani,  pat  sapposilioo  d* 
piliiaiiAH,  Cpwf|i[i  daaa  un  atie  passé  par  on  noiaire  qui  n'aralt  ppint  agi 
fcienniïçli  q!)i ,  *<)  canlraite ,  avait  retenu  de  bonna'  loi  le*  déclaralîoB* 
friiudulfusR»  d;i  partit*  cantractaalts,  qui  n'était  pas  cooséiiiinanMnl  pas- 


sible lui-même  des  pourtuiiei  ei  det  peine)  lie  l'nrt.  t4Biqnelf  Caui  doal 
il  s'agit,  dans  respice,  n'élail  donc  pu  qn  cripie  de  contplicilé  acceisoite 
k  un  crime  principal,  conimis  par  un  ranciionnaJre  ouoiBcier  ppb^ic  ;  qu'il 
constituai!  nn  crime  principal  en  lai-m^me ,  déterminé  cl  caractérisé  par 
l'art.  147,  d'aprts  lequel  il  de«ait  être  puni  seulement  des  Iravaui  tarcéi 
a  temps  {  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assise*  dn  Lot  a  condamne  lesdils 
Cbanteloabe,  Lacombe  et  Deirac  k  )a  peine  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité, en  leur  faifaol  l'application  in  art.  39  et  14S  c.  pén.;en  quoi  elle 
a  bossament  appliqué  ces  articles  rt  tÎoI'  l'art.  147;  —  D'après  ces  mo- 
lils,  casse  et  annnie  l'arrêt  rendu  par  ladiip  cour  d'assise^  le  14  aodt  der- 
nier, ftc.       ■ 

a^  9  qcl.  181«.-p.  p.,  lect.  aip.-|Hil.  Scbireodt,  pr.4at|od ,  rap. 

V  Stpèa-'  —  (Hesnier  C.  mip.  pnh-)  —  La  coca;  —  Sor  le  mayea 
rfanltant  de  cf  qne  le  laaa  par  supposition  de  personne  n'ayant  été  tatali- 
leinesl  prt>n  qae  pat  l'art.  I4B  c.  pén.,  ae  pouvait,  dans  l'espèce,  tcm- 
Iwr  snai  le  coup  de  l'art.  141  dn  même  code:—  Attendu  que  la  sappoii- 
linn  de  personn**  Minn  mode  de  fabrieatioa  frauduleuse  des  convention!; 
qufl,  if  lor*,  elle  rentre  dans  les  termes  généraux  du  deuxième  para'- 
graphe  dnditart.  i4T;~  Rejette. 

Du  B  »pV  tm-C.  C,  ch.  ccim.-U.  Bocber,  rap. 


mt  in  i(r''l"'4  ^uthçiitiquf  et  piibNua  ;  qu'en  effet,  Anne  Biter,  femme 
^uip,  s'étanf  piéseulée  au  bureau  ije  la  patla,  (oui  le  (aux  aom  de  la 
yeara  Tnbpn) ,  j  a  r^cn  la  sflipqie  de  ÏQll  Ir-,  moplaot  d'une  reconnaii- 

aqc*  {fpparlei^apt  ji  |a|jite  Tqave  >  renfermée  dant  une  lettre  que  loi 
tessui  aon  lil^T  (■!  H>)t>  P*''  URB  coupable  supercherie,  Anne  Bittr 
p'^taii  fAil  rejpptfre ,  foqq  çf  fana  DQip ,  pir  le  lacieur  de  la  poste  ;  -~ 
Dh«,  par  ipim  de  celln  manœuvre  frandulpn» .  el  loajonn  sous  I*  nom 
de  |adi|«  «uve  Tribout ,  ladite  (ç[pm«  Huin  »'«t  préBcoiéo  au  bnreau  da 
la  poBiB ,  et  a  re[u  ,  en  f  Ifel ,  ||  mqntf  ut  if  la  cecon naissance  dont  il 
t'sgllitl  Toqu'flle  a'diclar*  qs  wioir  signer,  a  éi*  remplacée,  k  cel 
égard ,  paf  i%\n  |i;Dioini  qui ,  inrap^i  par  die ,  cm ,  au  bai  de  l'annoia- 
lian  insiiilp  »ur  le  regiilre  de  l|  BR^If  >  allctlf ,  par  leur  signature ,  qu* 
let'fo))d*  dOuM'^'t  *r*'tNM'D  F^n'i^  ^  l><lilB  veuve  Triboot,  et  ont, 
an  toq  qpm,  dpqné  dtçhacfBi^Qup  cette  labrication  d^uoe  quittance  au 
qom  fl'iiat  ppr^pne  ipBppséf*  >  l-nanplaiien  faite  et  les  signalnre*  de  tr- 
HMips  appptèf*  m  on  ffgjsire  de  l'adminiBitation  des  poel*s,  consé- 

CmmfPt  W  ap  [p^fra  anlbenllque ,  présentent  les  caraciarei  d'un 
f  pntf ntrnt  (pal^igl ,  qpaql  aiit  témaïas,  iostrumenla  aveugles  et 
passita  ftp  la  liaud«  i  mai*  qtf'a  l'Cgard  de  t*  femme  Hain  el  de  Huin , 
son  complice ,  \ft  ^al|*  reçannns  par  la  conr  royale  de  Heti,  chambre  dea 
appels  dp  policp  correctionnel  le ,  offrant  y^ji  dps  éléments  du  crjme  préva 
«tpuni  parràrt.  1^7  c.  Réq.,  f  t  de  la  coqipl|c'ild  ^ece  çrima;— Qi^e  s), 
dans  l'afcét  'aliàqué ,  la  Cour  royale  a  paru  ne  voit,  dana  les  faits  (le  la 
poursbile ,  qu'un  faili  en  écrilute  privée ,  au  moins  le  poRrvqi  qui  a  pqur 
objet  <le  leï  laire  ranger  daas  là  classe  dis  déjits  paremeui  correctionnels, 
n'ép  «si  pas'  mieui  fonilé  ;  —  P^r  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  des  de- 
inàndeifrSi^Èt  dîlendû  qqe,  (Tuoe  part.la  couf  pi^le  de  Heti  (cbambrp 
dea  mises  en  accùï'atlon],  par  un  ^rrél  d<)  )9  ma)  ncrpier,  pasaé  cqCorce 
de  cbose  .  iualee|ailsj|ni>i|l^s  a  Anne  Riler, 

femme  Hu  le  jijtcaipinis'IecrJQieije  faut,  «t 

que'l'on'b  in^  et  k  son  mari,  que  le*  dispos!- 

tiens  de  V  l'escroquerje  ;— Que,  d'antre  part, 

là  Mme  <  kIs  de  police  correctionnelle,  lrqi(- 

yànt  dans  tes  du  f^uf ,  s'est  déclarée  incom- 

EeténlBi't  oidont^DD  arrtl  a. été  l'objet,  cet 

rfèt  "ïièp  >r''é  iJs  la  chose  jugée  i— Que,  flan* 

cel  étài ,  lif   i^sull^nt  des  deqi  frréU ,  le 

pours'ael  IU,  et  qu'il  e;t  ^rgeolde  |e  rétablit, 

en  às;i'Én':  :araciçre  légal;—  Par  ces  njolits  , 

siatiïaoli  avoir  ^gard  k  l'arrêt  rendp,  lel9 

mai  der'pi  !',çbambredeami*esen  accuaaltjon, 

lequel  est  ..      .,  -  ,'?•  renvoie  les  pàrtier  en  l'étal  oÂ 

trouvent,  et  les  pikes'âQproiié's'iIevanila  cent  royale  de  Nancy, 


elfes  se  trouvent,  et  les  pièces  du  proi:és  devant  la  cour  royale  de  Nancy, 
chambre  des  mises  en  acçifsalipn  ,  po|it  j[  tire  proféd^ ,  |i<:|plprménieql  i 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  2,  S  3. 


9G0.  Pour  qu'il  y  ait  faux  par  supposition  de  personne ,  il 
D^est  pas  nécessaire  que  celui  qui  s'est  fait  passer  pour  un  tiers 
ail  pris  parécrille  nom  qu'il  usurpait;  il  suffit  qu'il  ait  participé 
par  ses  fausses  déclarations  à  la  fabrication  de  Tacte  destiné  à 
leâ  constater,  bteo  qu'il  n'ait  pas  lui-même  écrit  ni  signé  cet 
acte.  —  Cependant  il  a  été  jugé  plusieurs  fois ,  que  l'emploi 
d'un  faux  nom  ne  constitue  le  faux  que  lorsqu'il  est  fait  par  écrit; 
qu'ainsi  celui  qui,  pour  remplacer  un  conscrit,  prend  un  faux 
nom  et  produit  un  acte  de  naissance,  vrai  en  soi,  mais  apparte- 
nant à  un  autre,  ne  commet  pas  un  faux  s'il  n'a  pris  le  faux 
nom  que  verbalement  (Crim.  cass.,  16  germ,  an  12  (1);  29  mess, 
an  13 ,  MM.  Seignette ,  pr.,  Lacbëze, rap.,  aff. min.  pub.  C.  De- 
gallez)  ; — Et  que,  de  même,  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part 
de  reiui  qui  prend  un  faux  nom,  pour  remplacer  un  couscrit,  s'il 
Ik'esi  pas  prouvé  qu'il  a  pris  ce  faux  nom  par  écrit,  ou  qu'il  a  été 
interpellé  de  signer  un  acte  public  dans  lequel  on  lui  a  donné  ce 
faux  nom ,  sur  sa  déclaration  ,  ou  enfln  qu'il  a  fait  usage  d'une 
pièce  fausse  à  l'appui  de  la  déclaration  du  même  faux  nom  (Crim. 
cass.,  27  Juili.  1809  ;  12  avril  1810)  (2);  21  ]uill.  1809,  M.  Vasse, 

la  loi ,  sur  la  préveDtioQ  eu  crime  de  faux ,  prévu  par  l'art.  147  c.  pén., 
esistanle  entre  A&oo  Riter  et  de  complicité  de  ce  crime  à  l'égard  de  l'é- 
poux Huio. 
Du  17  jaiil.  1829.-C.  G.,  ch.  crim.*MM.  Ollivier,  pr.-Ghantereyne,  r. 

(1^  (SigDoretC.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  •—  Attendu  qu'il  est  recoQoa 
que  l  extrait  d'acte  de  nalssaoce  et  le  passe-port  dont  était  porteur  Jean 
Sigooret,  sont  sincères  et  véritables,  et  qu'ils  ne  présentent  par  eux-mêmes 
ancuo  caractère  de  faux;  —  Qu'il  est  pareillemeot consiaié  qae  ce  n'est 
que  verbalement  que  ledit  Signoret  a  pris  faussement  le  nom  porté  en  ces 
actes ,  ee  qui  ne  constitue  ni  le  crime  de  faux  prévu  par  le  code  pénal 
et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  flor.  au  10,  ni  l'emploi  de  pièces  faosses  ; 
•^  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Yiellart ,  pr.-Ratand,  rap. 

(9)  f*  Expiée:  —  (Mis.  pub.  C.  Yerdon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art. 
456,  §  6,  c  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Considérant  que  P.-Josepb  Yerdon 
est  prévenu ,  d'après  l'arrêt  de  compétence ,  d'avoir  pris  faussement  le 
nom  de  Boacbard ,  lorsqu'il  a  remplacé  É.-J.  Manne ,  conscrit  de  l'an  11 , 
ei  d'avoir  par  conséquent  commis  le  crime  de  faux  par  substitution  de 
personne ,  méchamment  et  à  dessein  de  noire  à  autrui  ;  —  Considérant 
néanmoins  qu'il  ne  résulte,  ni  de  cet  arrêt  ni  d'aucune  pièce  de  procédure, 
que  P.-J.  Yerdon  soit  prévenu  d'avoir  pris  ce  faux  nom  par  écrit,  soit  à 
l'époque  de  ce  remplacement,  soit  postérieurement;  —  Qu'il  ne  résulte 
non  plus  ni  de  cet  arrêt  ni  de  l'instruction  ,  que  ledit  P.  Yerdon  ait  été 
interpellé  de  signer  aucnn  acte  public  dans  lequel  on  lui  eût  donne  faus- 
sement ,  d'après  sa  déclaration ,  le  nom  de  Bouchard  ;  —  Considérant 
en6n  que  ledit  Yerdon  n'est  prévenu  d'avoir  fait  usage  d'aucune  pièce 
fausse  à  l'appui  de  la  déclaration  de  faux  nom  qu'on  lui  impute  ;  —  Que 
par  conséquent  le  faux  dont  est  prévenu  ledit  Yerdon  ne  rentre  ni  dans 
Îps  difposilions  du  code  pénal  ni  dans  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  23  flor.  an  10;  —  Qu'il  y  a  lieu  par  conséquent,  en  annulant  l'arrêt 
de  compétence ,  à  renvoyer  la  procédure  et  le  prévenu  devant  une  autre 
cour,  pour  être  procédé  à  l'instruction  nécessaire  pour  découvrir  si  le 
faux  dont  s'agit  a  été  commis  par  écrit ,  ou  s'il  a  été  fait  usage  sciemment, 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  de  quelque  pièce  fausse  ;  —  Casse. 

Du  27  jttill.  1809.-C.  C,  §ect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Yergès,  rap. 

2*  Btpie9  :  —  (Bernier  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;— Yu  l'art.  456  c. 
5  brum.  an 4,  la  loi  du  7  frim.  an  2,  et  l'art.  2  L.  23  flor.  an  10  ;  — At- 
tendu que  de  la  loi  du  7  frim.  an,2  il  résulte  que  la  supposition  de  personne 
par  l'emploi  d'un  faux  nom  ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  que  lorsque 
le  faux  nom  a  été  pris  par  écrit  ;  —  Que ,  d'après  les  faits  déclarés  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  de  compétence ,  et  énoncés  dans  les  pièces  dont  l'ap- 
port avait  été  ordonné  par  l'arrêt  du  15  fév.  dernier,  et  qui  ont  été  mises 
sous  les  yeux  de  la  cour,  P.  Bernier,  prévenu  d'avoir,  à  l'aide  d'un  (aux 
nom ,  escroqué ,  comme  remplaçant  d'un  conscrit,  une  somme  de600fr., 
ne  l'est  pas  d'avoir  pris  ce  faux  nom  par  écrit,  puisqu'il  se  trouve  con- 
staté d'une  part  que  ledit  P.  Bernier  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  d'autre 
part ,  qu'il  n'y  a  eu ,  relaiivemenl  au  faux  dont  il  s'agit ,  aucun  acte  no- 
tarié, aucun  acte  authentique,  dans  lequel  il  soit  déclaré  qu'il  eût  été 
fait  réquisition  de  sa  signature  ;  —  Que  les  diverses  pièces  que  Bernier 
s'était  fait  délivrer  ultérieurement,  et  dont  il  avait  fait  usage  sons  le  nom 
de  T.*P.  Peltier,  telles  que  passe-ports ,  certiflcats ,  feuilles  de  routes , 
ne  suffisaient  pas  pour  caractériser  la  prévention  du  crime  de  faux  en 
écriture  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  l'Orne ,  en  se  déclarant  compétente  sur  la  procédure  instruite  contre  le- 
dit P.  Bernier,  a  violé  l'art.  1  L.  7  frim.  an  2 ,  a  faussement  appliqué 
la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  2  L.  23  flor.  an  10,  et  a ,  par 
par  suite ,  commis  une  usurpation  de  pouvoirs  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse 
et  annule. 

Du  12  avrU  1810.-G.  G.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 


rap.,  air.  min. pub. C.  Boulet;  18  mai  1810,  M.  Brillât, rap., aff» 
Descombes  C.  min.  pub.). 

Mais  la  cour  suprême  n*a  point  persisté  dans  cette  Jarispni- 
dence;  elle  a  décidé,  au  contraire,  et  avec  raison,  que  le  faux  par 
supposition  de  personne,  prévu  par  l'art.  147,  peut  être  commis 
sans  que  la  personne  supposée  ait  fait  aucune  écriture  ;  qu'il  suffit 
pour  l'existence  de  ce  crime,  qu'à  l'aide  de  cette  supposition,  on 
ait  altéré  les  faits  ou  déclarations  que  l'acte  devait  contenir;  el 
qu'ainsi,  par  exemple,  celui  qui  se  présente  devant  on  conseil  de 
révision  sous  le  nom  d'un  autre  individu ,  et  y  fait  valoir  les 
motifs  d'exemption  qui  peuvent  exister  en  sa  personne,  dans 
l'intérêt  de  celui  dont  il  a  pris  le  nom ,  se  trouve  dans  le  caa 
prévu  par  ledit  art.  147  (Crim.  rej.,  5  nov.  1826;  Crim.  cass., 
7  mars  1835  (3).  Conf.  Crim.  cass.,  14  avril  1827,  MM.  Bailiy, 
f.  f.  pr.,  Cardonnel,  rap.,  alT.  min.  pub  C.  Malstre;  Crim.  reJ., 
24  avril  1828, air.  Dubois  C.  min.  pub  ;  18  fév.  1830,  M.  Choppin, 
rap.,  air.  Couteau  C.  min.  pub.;  Crim.  cass.,  2  sept.  1831, 
MM.  Bastard,  pr.,  Rocher,  rap.,  air.  min.  pub.  C  Ladnrantie; 
Crim.  régi,  de  ]ug.,  12  avril  1833, M.  Brière,  rap.,  afT.  min. 

(3^  l'*  Etpiet .' —  (Lair  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
tout  faux,  introduit  dans  la  rédaction  des  actes  authentiques  et  publics , 
est  criminel  et  punissable ,  indépendamment  de  la  nature  des  faits  aux* 
quels  le  faussaire  veut  les  rattacher  et  qu'il  aurait  eus  en  vue ,  puisqu'il 
attaque  la  foi  publique  en  ses  fondements ,  et  nuit ,  dans  tous  les  cas ,  à 
cette  confiance  nécessaire ,  qui  est  l'Ame  de  toutes  les  transactions  socia- 
les; —  Qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  145, 146  et  147 
c.  pén.  que  le  faux  par  supposition  de  personne  peut  être  commis  saas 
que  la  personne  supposée  ait  fait  aucune  écriture  ;  qu'il  suffit ,  pour  le 
constituer,  que  cette  supposition  ait  motivé  la  rédaction  d'un  acte  qui  a 
eu  pour  objet  de  constater,  soit  la  présence  de  la  personne  supposée,  soil 
des  clauses ,  déclarations ,  ou  des  faits  faux .  —  Que  ^  dans  l'espèce ,  la 
substitution  frauduleuse  de  la  personne  de  Madelino  à  la  persoaae  de  Lair, 
devant  le  conseil  de  recrutement  du  département  de  la  Seine ,  a  profilé  à 
Lair  dont  elle  a  opéré  la  dispense  du  service  militaire  ;  —  Que ,  de  plus . 
file  a  nui  essentiellement  aux  jeunes  gens  de  la  classe  de  1824  appelés 
pour  le  recrutement  de  l'armée ,  dans  le  canton  où  Lair  devait  coocoorir 
au  tirage,  puisqu'elle  a  fait  nécessairement  tomber  le  sort  sur  un  individn 
qui  n'aurait  pas  été  obligé  de  servir  si  Lair  n'avait  pas  été  illégalement 
déchargé  de  celte  obligation  ;  —  Que ,  dès  lors  »  ii  y  a  juste  application 
de  l*art.  147  c.  pén.  ;  — -  Rejette. 

Du  3  nov.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Gaillard ,  rap. 

2*  Etpicâ  :  —{Min.  pub.  C.  Marcon.)  —  La  coua; —  Vu  les  art.  193 
c.  inst.  crim.,  147  c.  pén.  et  43  de  la  loi  du  21  mars  1832;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen  »  que,  d'après  l'art.  147  c.  pén.,  le  faux,  par 
supposition  de  personne ,  peut  être  commis  sans  que  la  personne  suppo* 
sée  ail  fait  aucune  écriture  ;  qu'il  snffit ,  pour  que  ce  crime  existe ,  qu*à 
l'aide  de  cette  supposition ,  on  ait  altéii  les  faits  ou  déclarations  que 
l'acte  devait  constater;  qu'ainsi  celui  qui  se  présente  devant  un  conseil 
de  révision ,  sous  le  nom  d'un  autre  individu  appelé  par  la  loi  du  rocm* 
tement ,  et  y  fait  valoir  les  motifs  d'exemption  qui  peuvent  exister  en  aa 
personne,  dans  Tintérét  de  celui  dont  il  a  pris  le  nom ,  altérant  par  cette 
fraude  les  déclarations  et  les  faits  que  le  conseil  de  révision  est  chargé  de 
recevoir  et  de  constater,  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  ledit  art.  147; 
que  ,  si  la  fraude  est  découverte  avant  que  le  conseil  de  révision  ail 
dressé  aucun  acte,  elle  conserve  le  même  caractère  de  criminalité  et  doit 
être  considérée  comme  une  tentative  de  faux  ;  que  la  loi  du  21  mars  183S, 
dans  son  art.  43,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  substitutions  de  nu- 
méros et  aux  remplacements  permis  par  ses  art.  17, 18  et  19  ;  qu'elle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  la  supposition  ,des  personnes  en 
matière  de  recrutement,  laquelle  est  restée  sous  l'empire  des  dispositions 
du  code  pénal  ;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  du  jugement  attaqué  ^  il  ré- 
sulte que  J.  Marcon,  qui  n'a  pas  la  taille  exigée  par  l'art.  13  de  la  loi  sur 
le  recrutement ,  s'est  présenté  devant  le  conseil  de  révision  de  PArdèche, 
sons  le  nom  de  J«  Yallat,  jeune  Français  de  la  classe  de  1833 ,  afin 
de  faire  obtenir  a  ce  dernier  son  exemption  du  service  militaire  ;  qae 
le  procureur  du  roi  ayant  conclu  h  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent ,  ces  conclusions  ont  été  rejetées  par  le  jugement  attaqué ,  comme 
non  recevableset  nsal  fondées  :non  recevables ,  sur  le  motif  que  rordon- 
nance  de  la  chambre  du  eonseil  qui  avait  saisi  la  Juridiction  correclioa- 
nelle ,  n'ayant  pu  été  attaquée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  avait  acqiis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  mal  fondées,  sur  le  motif  qae  les  faits  con- 
statés à  la  charge  desdits  J.  Marcon  et  J.  Yallat  ne  constituaient  poiit 
une  tentative  de  faux ,  mais  une  simple  tentative  du  délit  de  remplace* 
ment  frauduleux;  qu'en  retenant  par  de  tels  motifs  la  connaissance  d« 
procès ,  et  par  suite  en  y  statuant  et  relaxant  les  prévenus ,  ie  tribunal  a, 
d'une  part,  violé  l'art.  193  c.  insL  crim.,  et  d'autre  part,  fanssemeal 
appliqué  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  violé  iVt.  147  c.  pêa.; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  d*appel  de  Privas,  du  30  janv.  1835. 

Du  7  mars  1835.-G.  C^  cb«  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-ViaceaSj  rsf» 
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pnb/C.  Soubeyran;  Grim.  cass.,  23  mai  1833,  aff.  Laporte- 
Haure,  V.  n*  276;  17  }uill.  1835,  H.  de  Haussy,  rap. ,  aff. 
Marcoo;  Grim.  règl.  de  jug.,  13  oct.  1842,  M.  de  Haossy,  rap., 
aff.  miD.  pub.  C.  Coste);  — Qae,  pareillement,  deux  individus, 
dont  i*uD,  par  suite  d'un  accord  commun,  s'est  présenté  sous  le 
nom  de  l'autre  devant  le  conseil  de  révision,  et  a  fait  valoir  des 
infirinités  qui  l'ont  fait  réformer,  doivent  être  réputés  coupables, 
le  premier  comme  auteur  principal,  et  le  second  comme  com- 
plice y  non  pas  seulement  du  délit  prévu  par  l'art.  43  de  la  loi 
da  21  mars  1832,  mais  bien  du  crime  de  faux  par  supposition 
de  personne,  prévu  par  l'art.  147  c.  pén.  (Grim.  rej. ,  22  Janv. 
1835  ;  règl.  de  Jug.,  16  fév.  1837  (1);— Et  que  de  même,  enfin, 
faction  de  se  faire  admettre  comme  remplaçant  militaire,  sous  le 
nom  d'un  autre  dont  on  a  produit  l'acte  de  naissance,  constitue 
un  crime  de  faux  dont  sont  complices  ceux  qui  ont  sciemment 
aidé  le  coupable  à  le  commettre  (Grim.  règl.  de  Jug.,  13  oct. 
1836;  Grim.  re}.,  17  Juin  1841  (2)  -,  Grim.  règl.  de  Jug. ,  17  sept. 
1833,  M.  de  Hatissy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Abantret.) 

941 1.  Mais  il  est  essentiel  que  la  supposition  de  personne  ait 
donné  lieu  à  de  fausses  écritures  -,  sans  cette  condition  maté- 
rielle du  crime,  il  ne  saurait  y  avoir  faux  punissable  (G.  de 
Liège,  25  Janv.  1844,  aff.  Matbiea  C.  min.  pub,).  —  D'après 
cela,  le  fait  de  se  présenter  et  de  partir  comme  soldat  à  la  place 
d'un  tiers,  n'a  pas  le  caractère  d'un  crime  de  faux,  lorsque,  par 
suite  de  la  similitude  des  noms  et  prénoms  du  remplaçant  et  du 
remplacé,  cette  substitution  n'a  donné  lieu  à  aucun  cbangement, 
à  aucune  modification  sur  les  contrôles  ni  sur  aucun  autre  acte 
(Grim.  reJ.,  17  déc.  1831)  (3). 

(1)  1"  Espèce  ;  —  (DamoDt  C.  min.  pab.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  Tart.  43  de  la  loi  da  21  mars  1832  aurait  dft  être 
appliqué  au  fait  déclaré  consiant  par  le  Jury  :  —  Attendu  qae  cet  article 
a  eipreseéroeot  prévu  le  cas  où  la  sobsUtation  frauduleuse  serait  appoyée 
de  pièces  fausses ,  et  réservé  poar  ce  cas  rappUcation  da  droit  commun 
en  matière  de  faax  ;  ^  Rejette. 

Du  22  jaov.  1835.-G.  G., cb.  crim.-MM.  de Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

2*  Etpèee:  —  (Min.  pob.  C.  Bec.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  536  et 
foiv.  c.  inst.  crim.  sur  les  règlements  de  juges  ;  —  Attendu  qu'il  résulte, 
ea  fait ,  de  rordonoance  de  la  cbambre  du  conseil  et  de  Tarrèt  d'où  est  né 
le  conflit,  que  Josepb  Bec  se  serait  présenté,  le  22  oct.  1836,  devant  le 
eooseil  de  révision  du  département  de  l'Isère ,  sous  le  nom  de  son  frère 
Jean -Baptiste,  appelé  par  la  loi  du  recrutement,  et  y  a  fait  valoir  des 
infirmités  qai  ont  fait  réformer  ledit  J.-B.  Bec  ;  —  Que  J.-B.  Bec  se  se- 
rait rendu  complice  de  son  frère  Josepb,  en  Taidant  et  assistant  avec  con- 
naissance dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  consommé  Taction ,  ou  en  lui 
donnant  des  instructions  poar  la  commettre  ;  — Que ,  par  conséquent,  ces 
faits  constltoeraient,  s'ils  étaient  établis ,  le  crime  prévu  par  les  art.  59, 
60  et  147  c.  pén.,  et  non  le  simple  délit  préva  par  l'art.  43  de  la  loi  du 
21  «mars  1832;  —  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc. 

Du  16  fév.  1837 .-G.  G.,  cb.  crim.-H.  Debaussy,  rap. 

(2)  l'*£f}»àe«.*— (Min.  pob.  C.  Heorault.)-— La  coua  ;— Vu  les  art.  525 
et  saiv.  e.  inst.  crim.; — Attendu  qu'il  résulte,  des  faits  relevés  dans  les  deux 
décisions  d'où  résulte  le  conflit,  que  l'inculpalion  dirigée  contre  Heuranlt 
consiste  à  s'être  fait  admettre  comme  remplaçant  militaire  d'an  sieur 
Brocbet,  par  le  jury  de  révision  du  département  de  la  Seine,  en  contractant 
ledit  acte  de  remplacement,  sous  le  nom  de  Livet,  qui  n'était  pas  le  sien , 
et  en  produisant,  à  cet  effet,  l'acte  de  naissance  dudit  Livet,  le  certificat 
d'exemption  de  cet  individu ,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dudit 
Livet,  et  enfin  le  consentement  donné  à  ce  dernier  par  sa  mère  à  ce  quM 
contractât  un  acte  de  remplacement,  et  que  ces  faits  constitueraient,  s'ils 
sont  suffisamment  établis,  la  prévention  da  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique par  substitution  de  personne;^  Et  contre  Livet ,  de  s'être  rendu 
complice  de  ce  faux  en  fournissant  à  Heuranlt  les  pièces  à  l'aide  desquelles 
cette  sobstitation  s'est  opérée,  sachant  qu'elles  devaient  y  servir;  — 
Attendu  qae  ces  faits  n'ont  pas  le  caractère  d'un  simple  délit  prévu  par 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1852 ,  mais  présenteraient  les  caractères 
des  crimes  prévus  par  les  art.  147, 59  et  60  c.  pén.,  s'ils  sont  appuyés  de 
charges  suffisantes;  ^  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  cnambre  du 
conseil  da  tribanal  de  la  Seine,  etc. 

Da  13  oct.  1836.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Dehanssy,  rap. 

2*  S^péee  .•  —  (Regnault  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  prétendue  faosse  application  des  art.  145, 146  et  147  c.  pén., 
eo  ce  que  le  fait  dont  les  demandeurs  ont  été  déclarés  complices  par  l'arrêt 
attaqaé  ne  constitaait  pu  le  crime  de  faux  par  supposition  de  personne, 
el  ne  devait  donner  lien  à  l'application  d'aucune  peine:  —  Attendu  que  le 
fait  principal  imputé  an  nommé  Lamoureux ,  et  dont  il  a  été  déclaré 
eevpabla»  consistait  à  s'être  présenté ,  sons  an  nom  antre  qae  le  sien , 
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9G9.  La  tentative  de  fabrication  de  fausses  dispositions  en- 
traîne l'application  de  l'art.  147,  qaand  elle  s'est  manifestée  par 
on  commencement  d'exécution ,  et  n'a  manqué  son  effet  qae  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  :  par 
exemple,  celai  qui  s'est  présenté  chez  un  notaire  pour  faire 
souscrire  un  acte  de  donation  à  son  profit,  par  un  individu  qui 
s'obligeait  faussement  sous  le  nom  d'un  tiers,  est  coupable  d'une 
tentative  de  faux ,  quoique  i'ac<^  de  donation  n'ait  pas  été  con  - 
sommé  par  suite  du  soin  que  m  notaire  a  eu  de  n'y  pas  appo- 
ser sa  signature  (Grim.  re}.,  9  juill.  1807)  (4).  —  Il  y  a  égale- 
ment tentative  punissable  de  faux  de  la  part  de  celai  qui  s'est 
présenté  devant  un  conseil  de  révision  sous  le  nom  d'un  autre 
individu,  et  y  a  fait  valoir,  en  faveur  de  celui-ci ,  les  motifs 
d'exemption  existant  en  sa  propre  personne,  bien  que  la  fraude 
ait  été  découverte  avant  que  le  conseil  de  révision  ait  dressé 
aucun  acte  (Nîmes,  cb.  corr.,  11  juin  1835,  aff.  min.  pubi. 
C.  Marcon). 

908.  Le  fait  d'avoir  fabriqué  une  obligation  sous  le  nom 
d'un  tiers ,  de  l'avoir  insérée ,  par  abus  de  confiance ,  dans  le 
protocole  d'un  notaire,  à  i'insu  du  prétendu  obligé,  et  d'avoir 
provoqué  le  notaire  et  des  témoins  à  signer  cet  acte,  constitue 
encore  une  tentative  du  crime  de  faux ,  qui  doit  être  assimilée  au 
crime  même ,  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent.  On  prétendrait  à 
tort  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
provocation  faite  au  notaire  et  aux  prétendus  témoins  de  com- 
mettre un  faux,  en  attestant  mensongèrement  la  présence  d'une 
partie  dans  un  acte  ;  que  le  notaire  et  les  témoins  pouvant  seuls 

devant  on  conseil  de  révision ,  et  à  s'être  fait  admettre  en  qualité  de  rem- 
plaçant par  ledit  conseil;  que  l'acte  public  par  lequel  ledit  Lamoureux  a 
été  reçu  comme  remplaçant ,  renfermait  un  faux  par  supposition  de  per- 
sonne, puisque  cet  acte  constatait  une  individualité  autre  que  celle  appar- 
tenant en  réalité  audit  Lamoureux ,  qui  avait  induit  en  erreur  la  conseil 
de  révision  ;  que  ,  par  conséquent ,  la  fausseté  du  fait  constaté  par  Tacte 
dressé  par  le  conseil  de  révision  ne  pouvait  être  imputée  qu'audit  La- 
moureux ,  puisque  ledit  conseil  de  révision  n'avait  apporté  à  cet  acte 
qn^une  coopération  matérielle  exempte  de  toute  criminalité;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  individus  qui  se  seraient  rendus  complices 
sciemment  du  crime  de  faux  commis  par  ledit  Lamoureux ,  en  l'aidant  oa 
assistant  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  con- 
sommé ce  crime ,  et  qu'ils  peuvent  être  atteints  par  la  loi ,  lorsque  leur 
culpabilité  a  été  régulièrement  déclarée;  — Par  ces  motifs,  rejette. 
Da  17  juin  1841  .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Debaussy, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Jayat.)  —  La  coua  (après  délib.  en  cb.  du  cous.); 

—  Sur  les  moyens  présentés  dans  le  mémoire  :  —  Attendu  qu'il  a  été 
déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Limoges ,  et  comme  résultant  de  rinstruction  que  la 
réponse  d'Antoine  Jayat  atné,  pour  Antoine  Jayat,  son  frère  cadet,  lors 
du  départ  pour  le  régiment,  n'a  donné  lien  à  aucun  cbangement,  à  aucune 
rectification  sur  les  contrôles,  soit  du  département,  soit  du  régiment,  ni 
sur  aucun  autre  acte  public  et  autbentique;  que  les  contrôles  sont  restés 
les  mêmes,  et  qu'en  tirant  de  celte  déclaration  en  fait  la  conséquence  qu'il 
n'y  avait  pas ,  dans  l'espèce ,  faux  en  écriture  publique  et  authentique , 
dans  le  sens  des  art.  145, 146  et  147  c.  pén.,  la  cour  royale  n'a  pas 
violé  formellement  lesdits  articles,  ni  aucun  antre  du  même  code;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1831  .-G,  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Brière,  rap. 

(4)  Etpèce  :  —  (Corte  C.  min.  pub.)  —  Gorte  a  été  traduit  devant  la 
cour  spéciale  de  l'Aveyron  comme  prévenu  de  s'être  présenté  chex  un  no- 
taire avec  un  antre  individu  qui  se  dit  être  Labarthe  ;  d'y  avoir  fait  ré- 
diger un  acte  de  donation  à  son  profit ,  que  Finconnu  signa  du  nom  de 
Labarthe,  et  de  s'être  retiré  avec  son  complice ,  aussitôt  après  avoir  payé 
les  droits  d'enregistrement.  —  La  fraude  fut  soupçonnée  et  dénoncée  par 
le  notaire  qui  eut  soin  de  ne  point  apposer  sa  signature  au  bas  de  Tacte^ 

—  La  cour  spéciale  se  déclara  compétente  :  —  «  Considérant  que ,  quoi* 
qu'il  n'existe  pas  de  faux  en  écriture  publique ,  dès  que  l'acte  de  dona- 
tion n'a  pas  été  consommé ,  que  la  signature  du  notaire  n'y  a  pas  été 
apposée,  il  y  a  néanmoins  une  tentative  de  faux;  —  Que  les   démar* 


La  cona  ;  —  Attendu  quMI  résulte  de  l'instruction  que  Pierre  Corte 
est  prévenu  de  tentative  de  faux,  accompagnée  des  circonstances  qai, 
d'après  la  loi  du  âS  prair.  an  4,  constituent  ce  crime ,  et  que  ce  délit 
est  de  la  compétence  exclusive  des  cours  spéciales ,  selon  l'art.  )  de  la 
loi  du  23  flor.  an  10  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  9  juill.  1807.-C.  G.|  sect.  crim.-NM.  Vermeil ,  pr.-Babiile ,  rap. 
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faire  cette  attestation,  poavaient  seais  aussi  se  rendre  coupables 
du  faux  dODt  il  s'agit;  qu'on  ne  saurait  dôs  lors  imputer  à  l'ac- 
cusé d'avoir  tenté  un  crime  qui  ne  pouvait  être  commis  que  par 
d*au(re8  que  lui;  et  que  la  provocation  dont  il  était  coupable 
n'ayant  point  été  accompagnée  de  promesses,  menaces  ou  abus 
d'autorité,  ne  réunissait  point  les  conditions  conslilutives  d'une 
somplicité  punissable.  —  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  Jugé 
avec  raison  : — «  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  (tiré  d'une  fausse 
application  des  art.  2  et  147  c.  pén.),  que  le  jury  a  déclaré 
l'existence  des  circonstances  conslilutives  de  la  criminalité  de  la 
tentative,  non  pas  seulement  d'après  la  proposition  faite  au 
notaire  et  aux  témoins  de  signer  l'acte,  mais  encore  d'après  l'in- 
sertion de  cet  acte  dans  le  protocole  du  notaire  par  abus  de  con- 
Hance  et  à  l'insu  de  la  femme  Ja^me ,  partie  supposée  contrac- 
tante; que  le  jury  a  pu  régulièrement  faire  cette  déclaration,  et 
que,  sur  le  fait  ainsi  déclare,  l'application  des  art.  <2  et  147  c.  pén. 
n'a  pas  été  contraire  à  la  disposition  de  ces  articles;  —  Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen  (tire  de  la  violation  de  l'art.  60  c.  pén.), 
que  le  fait  imputé  à  l'accusé  n'était  pas  une  provocation  à  com- 
mettre un  faux,  en  proposant  au  notaire  et  aux  témoins  de  si- 
gner un  acte ,  mais  une  tentative  de  faux  commise  oon-seule- 
raent  en  faisant  cette  proposition,  mais  encore  en  insérant  l'acte 
dans  le  protocole  du  notaire  par  abus  de  conQance  et  à  l'insu  de 
la  femme  Jayme;  que  la  réalité  de  cette  tentative,  accompagnée 
des  circonstances  élémentaires  de  criminalité,  ayant  été  déclarée 
affirmativement  par  le  jury,  a  fourni  une  base  légale  de  l'appli- 
cation de  la  peine;  —  Rejette  »  (Cb.  crim.,  4  août  1826, 
MiM.  Bailly,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Aliley  C.  min.  pub.). 

SS4.  Celui  qui  sciemment  sert  de  témoin  pour  la  confection 
d'un  acte  notarié  contenant  de  fausses  dispositions,  est  passible 
des  peines  attachées  au  crime  de  faux  en  écritures ,  et  non  des 
peines  de  faux  témoignage  : — «c  Attendu  que  le  faux  témoignage 
propremeni  dit  ne  s'entend  que  des  dépositions  reçues  par  le  ma- 
gistrat, et  non  des  certificats  ou  déclarations  que  passent  ou 
signent  les  particuliers  appelés  comme  témoins  à  des  actes  rédi- 
gés par  des  officiers  publics  :  d'où  il  suit  que  Vallée  ayant  été 
déclaré  coupable  d'avoir  avec  connaissance  assisté  l'auteur  du 

(1)  (Garbage  C.  min.  pnb.)  —  La  cour;  — Attenda  que  le  fait,  dé- 
claré coostaDt  par  le  jury,  réunit  tous  les  éléments  du  faux  ;  qae  Valtéra- 
fion  di.la  téHté  résulte  de  l'intercalation  dans  un  acte  de  prêt  de  conven- 
tions mensongèrps;  Vintention  di  nuire  ,  de  la  déclaraiion  de  culpabilité 
rapprochée  de  la  mention  d^un  faux  matériel ,  et  le  préjtidicû  postible ,  de 
réveotuaiité  de  i'eiécuiioa  d'un  acterevêtn  d'an  caractère  auiîkeoiique,  et 
qui ,  indépendamment  de  la  légalité  plus  on  moins  contestable  de  ses  dis- 
positions, n'en  était  pas  moins  susceptible  de  nuire,  en  fait,  h  autrui; 
—  Rejette. 

Du  19  déc.  1835.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Porlali?,  1*' pr.-Rocber, rap. 

(2)  Etpè€8  :  —  (Groff  C.  min.  pub.)  —  Groff,  agent  de  remplace- 
ment, a  été  déclaré  coupable  parie  jury,  d^avoir  frauduleusement  fait 
usage  d'un  certificat  de  moralité ,  sachant  qu^il  était  faux ,  délivré  à  Ma- 
biie,  signé  par  le  maire  de  Oazailles,  dans  lequel  cerliiicat  on  avait  inséré 
frauduleusement  après  coup  :  1*  le  sif^nalement  de  Mabile  ;  2<>  que  ledit 
certificat  a  été  délivré  par  le  maire  de  Bazailles ,  conformément  à  i^art.  20 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  à  Mabile,  qui  a  déclaré  vouloir  servir  dans  les 
armées  françaises  ;  3°  que  Mabile  n'est  pas  sorti  de  sa  commune. 

Par  suite  de  cette  déclaration ,  la  cour  d'assises  a  condamné  GrofTà  cinq 
ans  de  travaux  forcés  :  —  «  Attendu  que  les  insertions  faites  après  coup 
au  certificat  délivré  originairement  par  le  maire  de  Bazailles  ont  eu  pour 
résultat  de  le  faire  sortir  de  la  classe  des  certificats  ordinaires  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  de  lui  donner  le  caraclère  d'un  certificat  propre  à  faire 
admettre  Mabile  comme  remplaçant  pour  le  service  militaire ,  d'où  il  pou- 
vait résulter  préjudice  envers  des  tiers  et  envers  TÉiat;  qu'ainsi  ledit  cer- 
lificat  ne  peut  ôire  rangé  dans  la  classe  de  ceux  mentionnés  aux  art.  156, 
160, 161  c.  pén.,  et  rentre,  dès  lors,  dans  celle  des  faux  prévus  par  l'art. 
147  même  code...  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  147  c.  pén.  —  On  a  soutenu  que  la 
réunion  des  trois  éléments ,  altération  de  la  vérité,  intention  frauduleuse 
et  possibilité  d'un  préjudice ,  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  Où  est  en 
effet,  dit-on ,  l'altération  de  la  vérité?  La  pièce  arguée  de  faux  est  un  cer- 
tificat de  moralité  qui  ne  constate  que  des  faits  vrais.  Seulement  il  u'a  pas 
été  délivré  pour  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Il  pourrait  y  avoir  altération  de 
la  vérité  dans  renonciation  que  le  certificat  a  été  délivré  conformément  à 
l'art.  20  la  loi  du  21  mars  1852.  Mais  cet  art.  20  n'exige  pas  que  le 
certificat  mentionne  qu'il  a  été  délivré  en  exécution  de  cet  article,  c'est 
donc  une  énonciation  iodiiïérenle.  Quant  au  signalement  et  à  la  déc.'ara- 
ti,on  que  l'individu  n'était  point  encore  sorti  de  sa  commune ,  ce  sont  des 


faux  dans  les  faits  qui  l'ont  facilité  ou  consommé ,  il  a  d6  être 
puni  comme  complice  du  faux,  conformément  aux  art.  50  et  60 
c.  pén.  »  (Crim.  rej.,  50  août  4816,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoa- 
tour,  rap.,  aff.  Vallée  C.  min.  pub.). 

8S&.  3<*  insertion  après  coup  de  conventions  ou  dispositions 
dans  les  <ictes. — Ces  expressions  comprennent  tontes  les  intercaJft- 
tions  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges  qui 
peuvent  être  faites  dans  les  actes  après  leur  clôture. ^Ainsi  il  y 
a  crime  de  faux  en  écriture  publique,  soit  dans  rintercalatlon  de 
conventions  mensongères  dans  un  acte  authentique  de  prêt  (Crim. 
rej.,  19  déc.  1835)(l); — Soit  dans  l'insertion, faite  après  coup, 
d'un  signalement  dans  le  corps  d'un  certificat  délivré  par  un 
maire  à  un  remplaçant  militaire,  en  conformité  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  21  mars  183i  (Crim.  cass.,  10  mars  1836,  M.  Rocher, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lévy);— Soit  dans  l'usage  fait  sciemment 
d'un  certificat  de  moralité,  dans  lequel  avalent  été  frauduleuse- 
ment insérées  après  coup  les  énonclations  propres  à  en  faire  le 
certificat  de  moralité  spécial  exigé  par  la  loi  précitée  de  1832  de 
celui  qui  se  présente  comme  remplaçant  :  ce  fait  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  147,  et  non  pas  seulement  le  délit  puni 
par  l'art.  161  c.  pén.  (Orim.  re).,  6  août  1840)  (2). 

9SG.  11  est  à  remarquer  que  l'individu  déclaré  coupable  d'être 
l'un  des  auteurs  d'un  faux  en  écriture  authentique ,  pour  avoir 
fait  écrire  sur  un  extrait  de  registre  de  naissance,  originaire- 
ment délivré  sous  son  nom ,  les  noms  substitués  à  ceux  qui  y 
existaient  primitivement ,  doit  être  considéré ,  non  comme  com- 
plice, mais  comme  ayant  coopéré  à  ce  faux  (Crim.  cass.,  8  Juili. 

1813)  (3). 

9G9.  4^  Addition  ou  altération  de  déclarations  ou  de  faits 
que  les  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  ^  Une 
condition  essentielle,  on  le  voit,  pour  que  le  faux  par  addition 
ou  altération  de  déclarations  ou  de  faits ,  revête  le  caractère  de 
crime  punissable,  c'est  que  les  actes  sur  lesquels  ce  faux  a  été 
commis  eussent  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  les  déclara- 
tions et  les  faits  ajoutés  ou  altérés.  En  l*absence  de  cette  condition , 
les  fausses  déclarations,  les  altérations  de  la  vérité  ne  sont  qne 
des  énonclations  mensongères,  trës-répréhensibles  sans  doute, 

déclarations  qui  peuvent  être  portées  sur  toute  espèce  de  certificat  de  mo- 
ralité. — On  trouve  encore  moins  la  possibilité  d'un  préjudice;  la  frande, 
en  effet,  a  pour  objet  de  faire  juger  l'individu  par  un  conseil  de  réviiion  , 
devant  lequel  il  se  présentera  lui-même.  S'il  est  admis  ,  il  est  à  croire 
qu'il  est  apte  au  service.  —  Le  fait  incrimiDé  ne  contient  donc  pas  lee 
conditions  légales  du  faux  criminel.  --  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  vio- 
lation de  l'art^  147  c.  peu.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury ,  que  le  demandeur  avait  fait  sciemment  usage  d'un  certifieat  de 
moralité ,  dans  lequel  avaient  été  frauduleusement  insérées  après  coup 
les  énonclations  propres  à  lui  donner  le  caractère  exigé  par  la  loi  du  2i 
mars  1832  ;  —  Que  l'altération  de  la  vérité,  dans  ce  cas ,  a  consisté  dans 
la  sanction  frauduleusement  donnée  à  ces  énonciations  et  résultant  de 
l'autorité  légale  attachée  à  une  fonction  publique  ;  -*  Qu'en  appliquant 
au  fait  ainf^i  déclaré  et  caractérisé  les  dispositions  pénales  de  l'art.  147 
précité,  l'arrêt  attaqué  c'est  conformé  audit  article;  —  Rejette. 

Du  6  août  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rocber,  np»' 
Pascalis,av.  gén.-Carette,  av. 

(3j  (Min.  pub.  C. Sénécal.)  —La  oona  ;  ^  Vu  Tart.  149  e.  pén.; 
->  Vu  aussi  les  art.364  et  565  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  Cb.  Séné- 
cal  a  été  déclaré  coupable  d'être  l'un  des  auteurs  du  faux  commis  en  écri- 
ture publique  et  authentique ,  pour  avoir  fait  écrire  sur  un  eitrait  du  re- 
gistre des  naissances  de  la  commune  de  Gobague  ,  originairement  délivré 
en  son  nom,  les  noms  substitués  à  ceux  qui  y  existaient  primitivenent ; 
—  Attendu  que  cette  altération  et  addition  de  déclarations  et  de  faits  qoe 
cet  acte  avait  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  censtitnent  le  eriow 
prévu  par  l'art.  147  c.  pén.  cité  ci-dessus;  —  Attenda  que,  si  Cb.  Sé- 
nécal eût,  par  des  promesses,  des  présents  on  des  aitifices  coupables, 
provoqué  le  coupable  à  commettre  le  crime ,  sans  avoir  aatrement  coopéré 
à  l'action  même,  il  n*aurait  pu  être  considéré  que  comme  complice,  et 
que  la  question  aurait  dû  être  posée  conformément  à  l'art.  60  c  pén.; 
mais  qoe  Sénécal  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  fait  écrire  les  fausses  ad- 
ditions et  altérations ,  et  d'en  être  l'un  des  auteurs  ;  d'où  il  toit  qu'il  n*a 
pas  seulement  provoqué  l'un  des  coupables  à  commettre  le  crime  •  maie 
qu'il  y  a  coopéré;  —  Attendu  qu'en  le  déclarant  absoos  do  l'accusatioe , 
quoique  le  jury  l'eût  déclaré  coupable  d'être  l'un  des  auteurs  du  hmi ,  la 
Cour  d  assises  du  Calvados  a  violé  l'art.  365  c,  inst.  crim.  et  l'ait.  147 
c.  pén.;  —  Casse ,  etc. 

bu  8  juill.  181S.-C.  Cl»  sect.  crim.^Uf.  Barris ,  pr.-Oudait,  lay. 
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mais  contre  lesquelles  le  législateur  s'est  abstenu  de  sévir,  at- 
teodu  que  de  telles  énonciatioDs ,  étrangères  à  l'objet  de  l'acte  oir 
elles  ont  été  placées,  ne  peuvent  par  cela  même  établir  aucun  droit, 
imposer  aucune  obligation,  et,  par  suite,  causer  aucun  préjudice. 

ffUéf.  La  fausse  déclaration  faite ,  sous  serment,  dans  un 
procès-verbal  d'apposition  de  scellés ,  par  ceux  qui  demeurent 
dans  le  lieu ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné  ni  su  qu'il  ait  été  rien 
détourné ,  peut-elle  être  considérée  comme  un  faux  en  écriture 
publique  ?  Dans  le  sens  de  l'affirmative ,  ou  dit  que  cette  décla- 
ratloo  est  Tuoe  de  celles  que  cet  acte  avait  pour  objet  de  recevoir 
et  de  constater.  Mais  peut-être  celte  opinion  irait-elle  au  delà 
d'une  saine  entente  de  la  loi.  D'abord,  remarquons  que  l'inven- 
taire n'a  point  pour  objet  principal  de  recevoir  les  déclarations 
des  tiers  et  que  ce  n'est  qu'accessoirement  à  cet  acte  que  ces 
déclarations  y  sont  constgnées.-^-finsuite,  ou  le  déclarant  a  été  de 
mauvaise  fol,  Cesl-à-dire  a  entendu  consommer  un  vol  et  s'ap- 
proprier, au  moyen  de  celte  déclaration,  ce  qu'il  avait  soustrait 
ou  ce  dont  il  était  détenteur,  et  alors,  notre  législation,  qui  af- 
franchit des  peines  du  faux  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  a  déclaré 
dans  un  acte  d'instruction  et  signé  des  faits  contraires  à  la  vérité^ 
ne  saurait,  ce  semble,  appliquer  de  pareilles  peines  à  l'auteur 
d'une  fausse  déclaration  consignée  dans  l'inventaire  dressé  après 
le  décès  d'un  individu  pour  établir  la  consistance  de  ses  biens. 
Une  décision  contraire  serait  trop  rigoureuse. — Ou  bien  la  décla- 
ration a  été  faite  sans  nulle  Intention  de  fraude ,  soit  par  Igno- 
rance de  ce  dont  le  déclarant  se  trouvait  délenteur,  soit  parce 
qu'il  était  chargé  d'un  fldéicommis  ou  dépôt  secret  par  la  per- 
sonne déoédée ,  et  alors  il  serait  évidemment  exorbitant  de  voir 
un  faux  dans  sa  déclaration. 

9tt9.  Il  y  a  aussi  faux  caractérisé,  lorsque  les  fermiers  d'un 
impôt  y  en  affichant  au  lieu  destiné  pour  la  perception ,  une  pan- 
carte contenant  la  copie  du  tarif  arrêté  par  raulorllé  publique , 

(1)  (Min.  pub.  C.  des  fermiers  de  bacs.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art* 
456  e.  des  dél.  et  des  pein.,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  S3  ilor.  an  10  ;  — 
Attendu  que  le  fsui  se  commet  le  plus  souveot  dans  le  dessein  dt  faire 
un  bénéfice  aux  dépens  d'un  tiers ,  comme  lorsque  l'os  fait  on  faux  acte 
public  ,  un  faux  billet,  une  fauMe  lettre  de  cbaogo;  que  c'eetbien  uoe 
escroquerie,  une  concossion ,  an  vol,  faits  ou  tentés  à  l'aide  d'ua  fauxf 
maifl  que  le  faux  est  le  délit  principal,  celui  que  la  loi  punit  plus  sévèrement, 
et  dont  la  loi  du  33  flor.  an  10  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux 
spéciaux  ;  —  Que ,  dans  Tespèce  dont  il  s'agit,  si  les  paocarles  présen- 
tent des  articles  A  percevoir  plus  forts  que  ceux  portés  dans  l'arrêté  de 
radmioistralioD  de  la  Moselle ,  du  94  pluv.  an  7,  dont  ces  pancartes  doi- 
vent présenter  la  transcription  fidèle ,  elles  sont  un  faux  titre  fabriqué 
pour  coBBASitre  des  exactions  ;  que  l'on  y  trouve  à  la  fois  prévention  de 
ttux  et  d'usage  d'une  pièce  que  l'on  savait  être  fausse  ;  que  peu  importe 
que  ces  pancartes  soient  écrites  A  la  main,  qu'elles  soient  imprimées  ou 
qu'elles  soient  peintes  sur  bois  ;  que  c'est  toujours  une  écriture  à  laquelle 
doit  être  faite  Tapplication  de  Part.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  iO  ;~  D'où 
il  suit  que  le  tribunal  spécial  a  méconnu  sa  compétence;  -*  Casse,  etc. 

Du  13  niv.  an  It.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seigneite,  rap. 

(2)  Eapicê  t  —  (Min.  pub.  C.  Deslies.)— Deslies,  conscrit  réfraciaire 
de  l'an  13,  fut  arrêté  sous  le  nom  de  R.-H.  Mézière,  et  fut  traduit  devant 
la  cour  spéciale  de  la  Sarlbe.  Il  avait  été  trouvé  porteur  d'un  congé  défi- 
tif  délivré  a  B. -H.  Mésière,  nom  que  ledit  Deslies  s'était  attribué  dans 
son  interrogatoire.  —  Ce  congé  avait  été  altéré  dans  le  sigoalement  :  les 
mois  rnnuD  et  noirt ,  qui  désignaient  la  couleur  des  cbeveui ,  des  sourcils 
et  des  yeux ,  avaient  été  substitués  à  d^autres,  de  manière  à  pouvoir  con- 
venir à  Deslies.  —  La  cour  spéciale,  coosidéraot  que  le  congé  dont  ledit 
Deslies  s'est  trouvé  porteur  n'est  argué  de  faux  ni  dans  la  disposition  es- 
senlieiie,  ni  daos  les  signatures  qui  .y  sont  apposées ,  mais  seulement 
dans  les énonciations  du  signalement  de  H.-R.  Mézière,  auquel  il  a  été 
délivré;  que,  conséquemment ,  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  prévention 
contre  ledit  Deslies  ne  présente  que  le  caractère  d'un  délit  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels;  —  Se  déclare  in- 
compétente y  etc.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  codx;  —  Attendu  que  les  altéraiions  commises  sur  le  congé  qui  a 
été  trouvé  sur  le  nommé  Pierre  Deslies ,  ne  portaient  point  sur  des  énon- 
ciations simplement  accidentelles  à  i'uhjet  de  ce  congé,  mais  qu'elles  frap- 
paient sur  ce  qui  servait  à  distinguer  l'individu  auquel  il  avait  été  accordé, 
et  conséquemment  sur  des  énonciations  qui ,  étant  nécessaires  pour  son 
application  ,  rentraient  dans  sa  substance;  que  devant  ou  pouvant  avoir 
pour  objet  de  soustraire  T individu  qui  s'appropriait  ce  congé  à  la  réqui- 
sition, ces  altérations  prenaient  esseotieHemeni  on  caractère  criminel  ;  — 
Qu'en  se  déclarant  incompétente,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
de  la  Sartbe  acoatreveDU  ^  Tari.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  i— Casse. 


se  permellent  d'élever  cet  impôt  au-dessus  du  taux  auquel  l'au- 
torité l'a  fixé  :  peu  importe  que  la  pancarte  soit  écrite  à  la  lualD , 
qu'elle  soit  imprimée  ou  qu'elle  soit  peinte  sur  bois  (  Crlm.  cass., 
15  niv.  an  12)  (1). 

990.  Les  altérations  commises  dans  celles  des  énonclatloBS 
d'un  congé  qui  servent  à  distinguer  la  personne  à  laquelle  H  s'ap- 
plique, doivent  être  considérées  cotnme  frappant  sur  la  substance 
même  de  cet  acte ,  et  dès  lors  elles  constituent  le  crime  de  faux 
(Crlm.  cass.,  21  août  1807)  (2). 

1(9 1.  De  même,  la  date  de  l'année,  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  et,  par  exemple,  dans  un  acte  de  naissance,  étant  une 
formalité  substantielle ,  Taltérâtion  de  cette  date  constitue  le  faux 
criminel  (  Crlm.  cass.,  25  juin  1812 ,  alT.  Stakebrand,  V.  n*»  177  )• 
L'altération  de  la  date  de  la  naissance  dans  un  acte  de  naissance, 
est  également  un  faux  en  écritures  publiques  (Crlm.  re].,  26  déc. 
1812,  air.  Moisnard ,  V.  n»23i). 

1(919.  Il  y  a  pareillement  crime  de  faux  lorsqu'à  la  prière 
d'une  fille  récemment  accouchée,  on  a  fait  inscrire  son  enfant  sous 
le  nom  d'une  mère  supposée  (Crim.  rej.,  30  prair.  et  1^'fruct. 
an  10,  M  Carnet,  rap.,  aff.MellogéC.  min.  pub.);— Ou  lorsqu'on 
fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  né  de  sa  lé^ 
gitime  épouse  qui  existe,  l'enfant  qu'on  a  eu  d'une  concubine 
(Crlm.  cass.,  22  déc.  1808  (3);  Criro.  cass.,  10  mess,  an  12, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Uouel;  9  fév.  1810,  M.  Favard  de  Lan- 
glade,  rap.,  afT.  Desrozier  C.  min.  pub.,  V.  Paternité  et  filia- 
tion)...; mais  les  poursuites  criminelles  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  l'exercice  de  Taction  civile  (mêmes  arrêts);— -  Ou 
lorsqu'une  femme  présente  à  l'officier  de  l'état  civil*  et  fait  in- 
scrire, comme  provenant  de  ses  œuvres,  un  enfant  qui  n'est  pas 
le  sien  (Crim.  cass.,  25  nov.  1808)  (i);  —  Ou  lorsqu'on  prend 
frauduleusement  le  prénom  de  son  frère,  dans  l'acte  de  naissanoe 
d'un  enfant  dont  on  se  dit  le  père,  et  qu'on  signe  l'acte  sous  ce 

Du 21  août  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot ,  rap» 

(3)  (  Deyres  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  \  —  Vu  les  arU  3i6  et  327 
c.  civ.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  456,  §  6,  c.  des  dél.iet  des  peinas; — Consi- 
dérant que  le  fait  imputé  au  prévenu  J.  Deyres  oit  Pouricq ,  d'avoir  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  provenu  dt  lui  et  de  sa 
légitime  épouse,  un  enfant  qu'il  savait  provenir  de  son  commerce  avec 
une  autre  femme ,  constitue  un  faux  caractérisé ,  qui  a  pour  objet  et  pour 
résultat  d'établir  une  filiation  autre  que  celle  de  la  loi  et  de  la  nature  ^ 
conséquemment  une  suppression  d'état  ;  —Qu'il  résulte  de  la  vérification 
faite  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  de  la  cour,  du  7  octobre  der- 
nier, rendu  dans  cette  affaire ,  que ,  jusqu'à  présent ,  il  n'a  été  rendu 
par  les  tribunaux  civils  aucun  jugement  quelconque  sur  la  question  d'é- 
tat à  laquelle  peut  donner  lieu  ledit  faux,  et  que  même  il  n'a  été  fait 
aucune  réclamation,  civile  à  cet  égard;  —  Que ,  daos  ces  circonstances 
et  aux  termes  de  l'art.  327  ci-dessus  cité ,  la  cour  spéciale  des  Landes 
n'a  pu  être  saisie  de  la  connaissance  dudit  faux;  et  qu'en  se  déclarant 
compétente,  dans  l'état,  pour  en  connaître,  elle  a  violé  les  dispositions 
dudit  article,  et  interverti  l'ordre  des  juridictions  qui  y  est  établi;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  des  Landes,  le  6  sept.  1808» 

Du  22  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(4)  (  Jourdain  C.  min.  pub. }  —  La  coua  ;  —Vu  les  art.  826  et  327 
c.  civ.;  —  Et  attendu  que  si  le  fait  attribué  à  Marie- Anne  Jourdain, 
d'avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  enfant  étranger, 
comme  étant  provenu  de  ses  œuvres ,  constitue  le  crime  de  faux ,  comme 
ayant  ponr  objet  et  devant  avoir  pour  résultat  d'opérer  une  filiation  autre 
que  celle  de  la  nature,  et  conséquemment  une  suppression  d'état,  il  n'en 
résulte  pas  que  la  prévention  d'un  pareil  crime  puisse  être  portée  sans 
intermédiaire  et  sans  préalable  au  jugement  de  la  cour  spéciale;  —  Qu'il 
résulte  ,  en  effet,  des  art.  326  et  327  c.  civ.,  que  l'action  publique  en 

•  matière  de  suppression  d'état,  ne  peut  être  exercée  que  quand  il  a  été 
statué  définitivement  sur  la  question  d'état;  — Que  ces  articles  étant 
conçus  dans  des  termes  généraux  et  absolus,  reçoivent  application  à  la 
partie  publique  comme  à  la  partie  civile,  et  qu'ils  s'appliquent  mémo 
d'une  manière  plus  particulière  et  plus  spéciale  à  la  partie  publique ,  qui 
a  seule  le  droit  d'eiercer  et  de  pour!>uivre  l'action  criminelle;  que  du  mo- 
ment donc  que,  dans  re«pèce,  il  n'avait  pas  été  statué  au  civil  sur  la 
que>lion  d'état  qui  naissait  naturellement  de  l'acte  argué  de  fanx .  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  déparlement  du  Calvados  devait  se 
déc'arer  incompétente  quant  ^  pré.^ent  ;  —  Que  s'étant ,  au  contraire ,  re- 
tenu la  connais>ance ,  rin^lruction  et  k  jugement  de  l'affaire  ,  elle  a  ou- 
vertement violé  les  dispositions  des  articles  cités  du  code ,  et  par  là  mémo 
commis  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  la  10  de  ce 
mois  par  la  cour  spéciale  du  Calvados. 
Du  23  pov.  1808.~C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Carnot,  rap. 
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prénom  (Grim.  rej.,  5  fév.  1808)  (i);  —  Ou  lorsqu'on  présen- 
tant à  Tofflcier  de  l'état  civil  un  enfant  dont  on  est  le  père,  et  en 
désignant  la  véritable  mère,  on  prend  faussement  et  on  6igne  le 
nom  du  mari  de  la  mère  ( Grim.  rej.,  28  déc.  1809}  (2)...  Dans  ce 
cas,  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  encore  que  Taction  civile 
n'ait  pas  été  exercée;  car  elles  ne  peuvent  produire  d'eflTet  qu'à 
regard  du  (aux  déclarant ,  et  n'influent  point  sur  la  question 
d'état  par  rapport  à  l'enfant  (Legraverend ,  1. 1,  p.  626); — Ou 
lorsque ,  pour  soustraire  un  Individu  à  la  conscription ,  on  a 
(eint  de  l'inbiimer  et  tenté  de  le  faire  inscrire  sur  le  registre  des 

(1)  (Franck  C.  min.  pab.  )  — La  coca; —  Considérant  que  Jeao 
Francis  eet  préveoa  d^avoir,  dans  l'acte  de  Dais&ance  d^uo  enfant  dool  il 
8*e8t  déclaré  le  père ,  pris  le  nom  de  Jacques ,  et  non  celui  do  Jean  qui 
était  son  vérilabie  prénom;  —  Que  le  prénom  de  Jacques  appartient  an 
fréro  dudit  Jean  Franck;  —  Que  ledit  Jean  Franck  est  prévenu  d'avoir 
déclaré  le  prénom  de  son  frère  dans  cet  acte  de  naissance,  qui  a  été  dressé 
par  le  maire,  et  qui  a  été  signé  par  ledit  Franck,  d'après  celle  déclara- 
lion  ;  —  Que  ledii  Franck  est  prévenu  d'avoir  agi  méchamment  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui  ;  —  Que  ledit  Franck  est  prévenu ,  en  outre,  d'a- 
voir faussement  déclaré  que  Gertrude  Pisters  était  son  épouse  légitime , 
tandis  qu'elle  n'était  que  sa  concubine;  —  Que ,  quoique  sons  le  rapport 
de  celle  dernière  prévention,  on  ne  doive  recoonaftre  qu'une  fausse  décla- 
ration qui  ne  constitue  qu'un  mensonge  et  non  le  crime  de  faui,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  première  prévention  qui  constitue  un  véritable 
crime  de  faux;  —  Que  la  connaissance  des  crimes  de  faux  est  attribuée 
aux  cours  de  justice  criminelle  spéciales  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor. 
an  10; — Confirme. 

Du 5 fév.  1808.-C.  G.,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergèi,  rap. 

(2)  Etpèct:  —  (Francboi  C.  min.  pab.)  —  Franchoi  fut  traduit  de- 
vant la  cour  spéciale  de  la  Côte-d'Or,  comme  prévenu:  i*>  d'avoir,  dans 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  de  lui  et  de  la  femme  Martin  ,  pris 
faussement  et  signé  le  nom  du  mari  de  la  mère  de  cet  enfant;  2*  d'a- 
voir, pour  accréditer  et  consolider  la  prise  de  ce  faux  nom ,  demandé  et 
obtenu  du  maire  de  Lyon  un  passe-port,  dont  il  avait  fait  usage,  toujours 
S0U5  le  nom  de  J.-F,  Martin.  —  25  nov.  1809,  U  cour  spéciale  se  déclare 
compétente  pour  connaître  de  ces  faits. 

Pourvoi  de  Franchoi  pour  violation  :  1«  des  art.  326  et  327  e.  civ«; 
2*  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  17  vent,  an  4,  et  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
28  mars  1792.  —  La  cour  spéciale  devait,  dit-on ,  se  déclarer  incompé- 
tente ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  Martin  ne  peut  désavouer  l'enfant , 
parce  qu'il  a  été  conçu  pendant  le  mariage  (c.  civ.  312),  et  alors  le  faux 
commis  n'a  pas  été  dommageable  k  Martin  ;  or  le  faux  non  dommageable 
n'est  pas  de  la  compétence  des  cours  spéciales  ;  ou  bien  l'enfant  inscrit 
sous  le  nom  de  Martin  n'a  pas  pour  père  le  mari  de  la  mère,  alors  le  fait 
imputé  à  Franchoi  constitue  une  supposition  d'état  qui,  aux  termes  de 
l'an.  327  c.  civ.,  ne  peut  être  poursuivie  criminellement  qu'après  le  ju- 
gement définitif  sur  la  question  d'état.  —  En  second  lien ,  la  cour  spé- 
ciale ne  peut  connaître  du  fait  imputé  à  Francboi  de  s'être  fait  délivrer  un 
passe-port  sous  un  nom  supposé  et  d'en  avoir  fait  usage  sciemment  :  car, 
suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  28  mars  1792  et  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du 
17  vent,  an  4,  ceux  qui,  dans  des  passe-ports,  prennent  un  nom  supposé, 
ne  sont  passibles  que  de  peines  correctionnelUe.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  Loois-Antoine  Franchoi  est  prévenu 
d'avoir  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique  ;  qu'il 
est  prévenu  en  effet  d'avoir,  dans  des  intention»  criminelles,  pris  faus- 
sement par  écrit  les  nom  et  prénoms  de  Jean-Frédéric  Martin,  cordonnier, 
habitant  à  Neufch&iel ,  et  d'avoir  signé  ce  faux  nom  et  ces  faïux  prénoms 
au  bas  d'un  acte  de  naissance  d'un  enfant  par  lui  représenté  à  Télat  civil 
do  Dijon ,  le  24  mars  1808;  —  Considérant  que  les  faux  noms  pris  par 
écrit,  avec  signature,  dans  des  intentions  criminelles,  constituent,  d'a- 
près la  loi  du  7  frim.  an  2,  le  crime  de  faux;  que  la  connaissance 
de  ce  crime  est  attribuée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  aux 
cours  de  jnslice  criminelle  spéciales;  —  Considérant  que  ledit  Louis- 
Antoine  Franchoi  est  prévenu  de  s'être  fait  délivrer,  le  15  avr.  1809,  par 
lo  maire  de  la  ville  de  Lyon,  un  passe-port  sous  le  nom  supposé  de  Jean- 
Vr  édéric  Martin ,  et  d'avoir  signé  ce  passe-port  de  ce  nom  et  de  ces  pré- 
-  oms  ;  qu'il  est  prévenu  d'avoir  fait  usage  de  ce  passe-port  sachant  qu'il 
V  m  tenait  la  déclaration  et  la  signature  d'un  faux  nom  ;  —  Considérant 
<\'dQ  les  faits  relatifs  à  cette  prévention  paraissant  se  lier  à  ceux  relatifs  à 
la  première  ,  et  avoir  eu  pour  objet  d'accréditer  et  de  consolider  la  prise 
.-le  ce  faux  nom ,  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  s'est  légalement 
déclarée  compétente  ;  —  Confirme. 

Du  28  déc.  Ib09.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Vergés,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Marcellin.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  procédure ,  qu'il  existe  ,  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  ville 
rie  Gap.  un  acte,  à  la  date  du  25  juin  1830,  constatant  que  Dominique 
Marcellin  a  déclaré,  devant  le  maire,  que  Rose  Maoduecb,  son  épouse, 
était  accouchée ,  la  veille  ,  d'un  enfant  du  sexe  féminin  ,  né  de  lui  décla- 
rant et  de  son  épouse,  et  auquel  il  déclare  vouloir  donner  le  prénom  do 


actes  de  décès,  si  cette  tentative  n'a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  Indépendantes  de  la  volonté  de  l'ageot  (Grim.  rcj.» 
10  juin.  1806,  aff.  Hecquet  C.  min.  publ.);  —  Oo  lorsque,  pour 
opérer  la  révocation  d'une  donation  qu'on  a  faite ,  on  a  succes- 
sivement déclaré  à  l'officier  de  l'état  civil  la  naissance  et  le  dé- 
cès d'un  enfant  qui  n*a  point  existé  (  Grenoble,  19  fév.  183t)  (3); 
—  Ou  lorsque,  dans  une  Intention  criminelle,  on  a  déclarée 
l'officier  de  l'état  civil  que  telle  femme  est  accouchée  d'un  enfa:^ 
mort-né,  tandis  que  l'accouchement  n'a  pas  encore  eu  lien  (Too* 
lonse,  17  oct.  1839}  (i);  —  Ou  lorsqu'une  personne  se  pié> 

Rosalie  ;  qu'il  existe ,  dans  les  mêmes  regutres,  un  acte ,  à  la  date  àk 
24  du  même  mois  de  juin ,  consuiant  que  Dominique  Marcellin  a  déclaré, 
devant  le  sieur  Blaoc-Subé,  adjoint  à  la  mairie  de  Gap,  que  le  même  joor, 
à  une  heure  du  soir,  Rosalie  Marcellin,  &gée  de  trois  jours  ,  fille  du  sot- 
dit  Dominique  Marcellin  et  de  Rose  Mauduech,  était  décédée  dans  la  mai- 
son d'habitation  de  son  père;  —  Attendu  que  ces  deux  actes  sont  argués 
de  faux,  en  ce  que  Rose  Mauduech  ne  serait  nullement  accouchée,  qu'au- 
cun enfant  n'aurait  été  présenté  à  Tofficier  de  l'état  civil ,  et  qu'ainsi  les 
faits  de  la  naissance  et  du  décès  de  Rosalie  Marcellin  seraient  entièremeol 
supposés;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ladite  procédure  que  DoiPÎniqae 
Marcellin  est  suffisamment  prévenu  :  1*  d'avoir,  le  23  juin  1830,  dans 
la  ville  de  Gap,  frauduleusement  et  dans  le  dessein  de  nuire  à  aotrai, 
déclaré  faussement,  devant  le  maire  de  Gap,  que  Rose  Mauduech,  sa 
femme ,  était  accouchée  la  veille  d^un  enfant  de  sexe  féminin ,  dont  il  a 
dit  être  le  père ,  déclaration  qui  a  été  constatée  par  un  acte  de  naissance 
dressé  le  même  jour;  2»  d'avoir,  le  24  du  même  mois,  dans  la  ville  de 
Gap ,  frauduleusement  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  déclaré  faussement, 
devant  l'ifo  des  adjoints  de  la  ville  de  Gap,  que  l'enfant  dont  Rose  Maa- 
duech,  sa  femme,  était  accouchée  le  22  du  même  mois,  était  décédé  le 
même  jour  24  juin ,  déclaration  qui  a  été  constatée  par  un  acte  de  décès 
dressé  le  même  jour  dans  les  registres  de  l'état  civil,  et  de  s'être  ainsi, 
ledit  Dominique  Marcellin ,  rendu  coupable  de  faux  en  écriture  authen- 
tique, par  addition  on  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faiu 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  ;  —  Attends 
que  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi;  qu'il  est  prévu  par  l'art.  147c 
pén.y  et  qu'il  emporte  peine  sÎDictive  et  infamante;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  même  procédure  que  Rose  Mauduech,  femme  dudit  Mareellia , 
est  suffisamment  prévenue  :  1*  d'avoir,  par  machinations  on  artifices  cot- 
pables ,  provoqué  ledit  Marcellin  an  crime  de  faux  ci-dessus  qualifié  ei 
donné  des  instructions  pour  le  commettre  ;  2"  d'avoir,  avec  connaissaaoe, 
aidé  ou  assisté  Pauteur  dudit  faux  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  fa- 
cilité, ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé,  et  de  s'être  ainsi  rendue  com- 


à  l'espèce  la  disposition  de  l'art.  327  c.  civ.,  dès  lors  que  l'accouchemesl 
et  l'existence  de  l'enfant  ayant  été  purement  imaginaires,  il  ne  s'agit 
point  du  délit  de  suppression  d'état;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Dominique  Marcellin  et  Rose  Mauduech |  et  l« 
renvoie  devant  la  cour  d'assises  des  Hautes-Alpes. 
Du  19  fév.  1831. -G.  de  Grenoble,  ch.  d'ace. 

(4)  Eepèee: — (Min.  pub.  C.  Abadie.)— La  femme  Abadie,  eage-femmei 
déclare  à  l'officier  de  l'état  civil,  le  28  avr.  1839,  que  la  fille  Montaorio' 
vient  d'accoucher  d'un  enfant  mort-né.  L'acte  de  décès  de  l'enfant  est  ré- 
digé puis  signé  par  la  femme  Abadie.  —  L'accouchement  de  la  fille  Hob- 
tauriol  n'avait  pas  eu  lieu ,  sa  grossesse  existait  bien  postérieurement  an 
28  avril:  la  déclaration  de  la  femme  Abadie  était,  dans  le  sens  de  l'se- 
cusation,  destinée  à  favoriser  un  infanticide ,  et  l'instruction  établit  qne, 
sur  la  confidence  que  cette  femme  reçut  de  la  grossesse  de  la  fille  Moatao- 
riol,  elle  loi  promit  d'arranger  cela,  —  23  sept.  1839,  ordonnance  de  le 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Toulouse,  par  laquelle  la  femme  Abadie 
est  prévenue  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'était  pas  ac- 
couchée, crime  prévu  et  puni  par  l'art.  345  c«  pén.  —  Cette  ordonnance 
est  réformée  par  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  comme  qualifias 
mal  le  délit.  —  ArrêL 

La  coua  ;  —  Attendu  qu*on  ne  saurait  reconnaître  l'acte  de  supposilios 
d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée,  dans  la  déclaraUon  que 
la  fille  Montauriol  avait  mis  au  monde  un  enfant  mort-né  ;  —  Que  le  lé- 
gislateur n'ayant  soumis  ce  fait  à  la  répression  légale  qu'à  cause  de  la  per- 
turbation que  ce  mensonge  peut  apporter  dans  les  familles,  l'existence  de 
Tenfant  supposé  est  la  condition  indispensable  du  crime;  —  Que  les  pre- 
miers juges  ont  donc  mal  qualifié  le  fait  poursuivi;  —  Mais  qu'en  décla- 
rant comme  réalisé  ce  fait  mensonger,  la  femme  Lacoste  ne  pouvait  se 
dissimuler  qu'il  aurait  pour  résultat  de  nuire  à  l'enfant  que  Raymoade 
Montauriol  portait  dans  son  sein,  la  supposition  de  cet  accouchement  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  que  de  cacher  celui  qui  aurait  réellement  lieu  plos 
tard  ;  —  Qu'il  faudrait  même  reconnaître  que  la  femme  Lacoste  a  en  l'ia 
teniion  d^aider  la  fille  Montauriol  à  atteindre  ce  but,  si,  comme  l'a  dit 
celle-ci  au  maire  de  la  CQUimuac  de  Maoran»  ladite  Lacp^te,  à  la  coofi- 
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Mute  devant  l'officier  de  Tétat  civil,  pour  consentir  au  mariage 
d'une  personne  dont  il  déclare  faussement  être  ie  père  (Grim. 
rej.y  42  juin  et  6  août  1807)  (i),  I>anj  ce  cas ,  alors  même  que 
le  prétendu  père  se  retirerait  sans  signer,  après  la  rédaction  de 
l'acte,  s'apercevant  qu'il  est  reconnu  •  il  n'y  aurait  pas  moins 
de  sa  part  tentative  de  faux  en  acte  authentique  (mêmes  arrêts). 
M9B.  Mais  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  la  déclaration  faite 
par  une  sage-femme  qui  indique  à  l'olBcier  de  l'état  civil,  dans 
l'acte  de  décès  d'un  enfant,  le  nom  d'une  femme  qui  n'est  pas  la 
mère  de  cet  enfant,  surtout  si  cette  déclaration  a  été  faite  posté- 
rieurement à  la  rédaction  de  l'acte,  pour  remplir  un  blanc  laissé 
par  l'officier  de  l'état  civil  dans  ledit  acte  de  décès  :  renoncia- 
tion, dans  un  acte  de  décès,  des  noms  des  père  et  mère  du  dé- 
funt, n'est  pas  subsUntielle  (Crim.  cass.,  38  ]uill.  1808)  (2);  — 
Ni  dans  le  fait  de  la  femme  qui  fait  présenter  à  l'officier  de  l'état 
civil  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  et  le  fait  inscrire  comme  fils 
d'un  individu  dont  elle  se  dit  l'épouse  légitime,  quoiqu'elle  ne  le 

dence  qu'elle  reçut  de  sa  grosseese,  loi  avait  promis  d^arranger  cela  ;  — 
Attendu  que  cette  déclaration  est  devenue  la  base  de  l'acte  par  lequel  l'of- 
ficier de  l'état  civil  a  coostalè  la  naisaaoce  de  cet  enfant  mort  ;  —  Qu'il 
existe  donc  de  suffisante  indices  que  Jeanne  Lacoste,  femme  Abadie,  s'est 
rendue  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  publique;  —  Par  ces  motifs, 
anaole  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  du  23  septembre  dernier, 
et  néanmoins  renvoie  lesdites  Raymonde  Montauriol  et  Jeanne  Lacoste, 
comme  accusées ;...  Jeanne  Lacoste,  d'avoir  commis  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  par  la  déclaration  de  l'accouchement  d'un  enfant 
mort-né,  qui  n'avait  pas  eu  lien,  crime  prévu  el  puni  par  l'art.  147  e.  pén. 
Du  17  oct.  1859.-C.  deTooloosoi  ch.  d'acc-M.  Martin,  pr. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Martin  de  Coen.)  —  La  coua  ;  —  Vn  l'art,  t  de  la 
loi  du  23  flor.  an  10;  —  Vu  la  loi  dn  22  prair.  an  4  ;  ^  Considérant  qu'il 
est  reconnu  que,  le  7  fév.  1807,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  l'officier 
de  l'étal  civil  de  la  commune  de  Sotegem  a  rédigé  un  acte  de  mariage 
enire  J.-B.  Van  Lierde,  d'une  part,  et  N.  Pleire,  d^autre  part;  —  Qu'à 
cette  époque ,  Martin  de  Coen  a  pris ,  devant  ce  magistrat,  la  fausse  -^uar 
lité  de  père  dudit  Van  Lierde,  et  a  donné,  en  celte  fausse  qualité,  son  <.n* 
aenlemenl  à  ce  mariage;  —  Que  ledit  Martin  de  Coen  ne  s'est  retiré  qu  v 
près  la  rédaction  de  l'acte  de  mariage,  s'étant  aperçu  qu'il  était  reconnu 
par  roOicier  public;  —  Considérant  que  cette  fausse  déclaration,  relative 
à  un  conscniement  qui  formait  une  clause  essentielle  el  nécessaire  de  ce 
contrat,  présente  une  tentative  du  crime  de  faux  en  acte  anlhentique,  m^ 
nifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'eiécu- 
lion ,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ;  —  Que  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  l'Escaut  a  vainement  considéré  que 
l'emploi  d'un  faux  nom  ne  constitue  le  crime  de  faux  que  lorsque  le  faux 
nom  est  pris  par  écrit,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  n'est  pris 
que  verbalement;  —  Considérant  que  ce  principe  n'a  aucune  application  à 
l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  faux  nom  pris  simple- 
ment verbalement,  et  dont  il  ne  dût  rester  aucune  trace,  mais  bien  d'un 
faux  nom  pris  dans  un  acte  qui  serait  devenu  authentique  par  la  signature 
des  parties  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  à  défaut  de  la  signature  des 
parties,  ^m  la  seule  signature  do  l'officier  de  l'étal  civil;  —  Considérant 
qu'il  est  établi  que  ledit  Martin  de  Coen  s'est  retiré  pendant  la  lecture  de 
l'acte,  lorsqu'il  s'est  aperçu  qu'il  était  reconnu  par  Tofficier  public;  que, 
sous  ce  rapport,  la  tentative  du  crime  n'a  été  suspendue  que  par  une  cir- 
constance fortuiie,  indépendante  delà  volonté  du  prévenu;  que,  par  coo- 
si^queot,  la  cour  spéciale  de  TEscaut,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
connaître  d'une  tentative  du  crime  de  faux  en  acte  authentique,  a  violé  la 
loi  du  22  prair.  an  4  el  Tari.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Casse 
i'arrél  rendu,  ie  27  mai  1807,  par  la  cour  spéciale  de  TEscaut. 

Du  12  juin  1807.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.- Vergés,  rap. 

Sur  le  renvoi ,  la  cour  spéciale  de  la  Dyle,  ayant  reconnu  aux  faits 
dtfnoncés  les  caractères  de  la  tentative  du  crime  de  faux ,  son  arrêt  a 
élc  transmis  à  la  cour  de  cassation  pour  subir  l'examen  voulu  par  la  loi. 
—  Arrêt. 

Lk  coua  ;  —  Attendu  que  le  délit  dont  se  trouvaient  prévenus  les 
nommés  Martin  de  Coen  el  J.-B.  Van  Lierde  ^  est  prévu  par  l'art.  2,  L. 
S 3  flor.  an  iO;—  Conflrme. 

D'à  6  août  4807. -C  C,  sect  crim. -MM.  Barris,  pr.-Lamarqne,  rap. 

(t)  (Bertheret  C.  min.  pnb.)  ~  La  coua;  —  Vu  l'art.  3  du  lit.  5  de 
la  loi  du  20  sept.  4792;  —  Attendu,  1*  que  de  cet  article  il  résulte  qu'un 
actade  décès  ne  doit  contenir  les  prénoms  et  noms  des  père  et  mère  du 
déoMé qu'autant  qu'on  pourra  les  savoir;  —  Que  Tiosertion  de  celte  éoon- 
ciation  n'est  donc  pas  d'une  nécessité  substantielle  dans  les  actes  de  dé- 
cès; —  Attendu,  2*  qu'il  résulte  des  faiis  énoncés  dans  l'arrêt  de  compé- 
tence rendu  par  la  cour  spéciale  du  Doubs,  le  13  du  mois  courant,  que, 
lors  de  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  dont  il  s'agit  dans  cet  arrêt,  la 
femme  Bertheret ,  interrogée ,  par  l'officier  de  l'état  civil ,  do  nom  de  la 
mère  de  l'enfant  décédé,  a  déclaré  ne  pas  ie  savoir  ;  que,  dès  lors,  le  nom 


soit  pas,  cette  fausse  déclaration  ne  pouvant  établir  aucun  droit 
(Crim.cass.,  iSbrum.  an  12;  20  Juillet.  1809(3);  26  brum. 
an  12,  M.  Vlellart,  pr.,  alT.  Constant,  C.  min.  pub.;  Crim.  re)., 
2  oct.  1806,  M.  Delacoste,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Didier);  •—  NI 
dans  la  fausse  déclaration  faite  par  un  individu  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  dont  il  se  dit  le  père,  que  la  mère  de  cet 
enfant  est  sa  femme  quoiqu'elle  ne  !e  soit  pas,  et  quoique  sa  vé- 
ritable femme  existe  encore  (Crim.  re].,  15  oct.  1807,  M.  Vasse, 
rap.,  afr.  N...  ;  8  fév.  1808.  alf.  Franck,  V.  n*  272). 

9941.  Le  fait  de  prendre  un  faux  nom  dans  les  exploits  et 
même  dans  les  actes  d'avoué  à  avoué  qu'on  fait  signifier  sous  ce 
nom,  constitue,  quand  11  est  commis  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, le  crime  de  faux,  et  entraîne  l'application  des  peines  portées 
par  l'art.  147,  sans  même  qu'il  soit  besoin  pour  cela  qu'il  ait  été 
formellement  constaté  par  les  Jurés  que  ce  fait  a  occasionné  ou 
pu  occasionner  an  dommage:  —  «  La  cour;  attendu  que  le 
crime  de  faux  se  commet,  aux  termes  de  l'art.  U7  c.  pén.,  par 

de  la  mère  de  cet  enfant  ne  pouvant  pas  être  connu  lors  de  la  rédaction 
de  l'acte  de  son  décès ,  par  la  déclaration  des  témoins  déclarants,  cet  acte 
devait  être  rédigé  el  clos  conformément  a  l'état  dee  déclarations  faites;  -* 
Que  la  déclaration  faite  postérieurement  par  la  femme  Bertheret,  rencon- 
trée fortuitement  par  l'agent  municipal ,  et  sur  son  interpellation ,  ne  se 
liait  donc  pas  à  la  rédaction  de  l'acte  de  décès;  qne  la  fausseté  impotée  h 
cette  déclaration  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  acquérir  le  caractère  criminel 
du  faux  ou  de  complicité  de  faux ,  par  l'insertion  faite  par  l'officier  de 
l  étal  civil  de  cette  déclaration  dans  les  blancs  irrégulièrement  laissés  par 
loi  dans  l'acte  de  décès  ;  —  Que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  spéciale  do 
Doubs  s'est  déclarée  compétente  a  donc  fait  une  fausse  application  des  lois 
qui  caractérisent  le  faui,  et  a  contrevenu  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  readu  par  la 
cour  spéciale  dn  Doubs,  le  15  du  mois  courant ,  etc. 
Du  28  juill.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 

(3)  1**  Efpicê  •  —  (  Huret  C.  min.  pnb.  )  —  Lx  niBUHAL;  —  Vu 
l'art.  456  du  code  du  S  brumaire  an  4;— Et  attendu  qu'aucune 
des  lois  rendues  sur  l'état  civil  des  citoyens  n'exii^e  qu'il  soit  dé- 
claré dans  l'acte  de  naissance  d'un  nouveau-né,  si  son  père  el  sa 
mère  étaient  unis  par  les  liens  du  mariage;  que  celte  déclaration  est 
donc  étrangère  à  la  substance  de  cet  acte;  qne  la  déclaration  faite  par 
J.-G.  Huret , dans Tacte  de  naissance  de  sa  fille,  queM.-L.  Boyer,  mère 
de  cet  enfant ,  était  son  épouse,  peut  donc  être  fausse,  sans  que  la  sub- 
stance de  cet  acte  de  naissance  soil  altérée ,  ni  la  prévoyance  et  l'objet 
de  la  loi  trompes;  —  Que  celte  déclaration  ne  constitue  aucun  droit,  ni 
d'épouse  en  faveur  de  la  mère,  ni  de  fille  née  de  légitime  mariage  en 
faveur  de  l'enfant ,  puisque  ce  n'est  pas  dans  les  actes  de  naissance  que 
ces  droits  peuvent  avoir  leur  origine  el  leur  base  ;  —  Qu'elle  n'est  consé- 
quemment  qu'une  éooncialion  mensongère,  réprébensible ,  mais  non  pas 
un  faux  de  la  nature  de  ceux  prévus  el  punis  par  le  code  pénal;  —  Casse 
et  annule,  etc. 

Du  18  brum.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr. -Barris,  rap. 

2*  Eâpic$ .— (Stark  C.min.  pub.)— La  coua  ;'~Vu  l'art.  456,  n*6,du 
code  du  3  brum.  an  4; —Considérant  que  la  cour  spéciale  du  département 
de  laRoer  s'est  déclarée  compétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  en 
écriture  authentique ,  imputé  à  Charlotte  Siark  ;  que  celle  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  sage-femme ,  en  présentant  an  maire  de  Busbach  les 
deux  iumeaoxdoot  ladite  Stark  était  accouchée ,  avait  déclaré  que  la- 
dite Slark  lui  avait  dit  que  Jean  Coquerelle,  son  épooi  légitime,  étaitle 
père  de  ces  deux  enfants,  et  qu'elle  s'appelait  Charlotte  Coquerelle,  nés 
Schmit  ;  qne  cette  cour  a  conclu  de  là  que  ladite  Stark  était  prévenue 
d'être  l'auteur  du  faux  commis  dans  les  deux  actes  de  l'état  civil ,  et  d'à* 
voir  agi  méchamment  et  k  dessein  de  nuire  à  autrui;  —  Considérant  quo 
les  lois  qui  règlent  l'état  civil  des  citoyens  ne  prescrivent  pas  de  déclarer 
dans  les  actes  de  naissance  si  le  père  el  la  mère  sont  unis  par  les  liens  du 
mariage;  que  ces  lois  ne  prescrivent  pas  non  plus  de  déclarer  si  les  en^ 
fants  nouveau-nés  sont  légitimes  ou  naturels  ;  que ,  par  conséquent,  bs 
déclarations  faites  par  ladite  Stark  à  la  sage-femme,  qui  les  a  répéiées 
au  maire  de  Bushach,  lorsqu'il  a  été  procédé  aux  deux  actes  de  l'état 
civil,  n'ont  établi  aucun  droit  ni  en  faveur  de  ladite  Slark,  ni  en  faveur 
des  deux  enfants;  que  ce  n'est  point,  en  effet,  dans  de  pareilles  cii- 
constances ,  par  des  di'claralioos  faites  dans  de  pareils  actes ,  que  ces 
droits  peuvent  être  établis;  que  ces  déclarations  ont  pu  être  fausses  sans 
que  la  substance  des  actes  ail  été  altérée  ,  et  sans  que  le  but  de  la  loi  ait 
été  interverti;  que,  quelque  mensongères,  el  par  conséquent  répréhensi- 
bles  qu'aient  été  les  déclarations  faites  par  ladite  Stark  'a  la  sage-femme , 
elles  ne  caraclérisent  pus  le  faux  prévu  el  puni  par  le  code  pénal  ;  que , 
par  conséquent ,  en  se  déclarant  compétente  pour  connaître  dudit  faux  , 
ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence  élabiies  par  la  loi,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse ,  etc. 
i      Du  20  juiU.  1800.-C.  C.|  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Vergès,  rap« . 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  CflAP.  4,  Art.  2,  §  3. 


PallératioD  des  clauses,  déclarations  on  faits  que  les  actes  ont 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater;  que,  d'après  l'art.  61 
c.  pr.,  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir  les  noms,  pro- 
fessions et  domicile  de  ceux  à  la  requôte  de  qui  lis  sont  faits  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  requêtes  et  des  actes  d'avoué  à  avoué } 
que  ces  divers  actes,  lorsqu'ils  constatent  faussement  qu'ils 
sont  faits  à  la  requête  de  la  personne  y  dénommée,  contiennent 
donc  un  véritable  faux  qui,  s'ils  sont  accompagnés  d'une  intention 
frauduleuse ,  prend  le  caractère  du  crime  prévu  par  ledit  art. 
Ii7  ;  que  les  demandeurs  ayant  été  reconnus  coupables,  Louisa, 
d'avoir  faussement  déclaré  dans  une  requête,  dans  une  assignation 
et  dans  des  actes  d'avoué  à  avoué,  qu'elle  était  Louise  Tanevot, 
et  Dubaret  de  s'être  rendu  son  complice,  lis  ont  dû  être  condamnés 
aux  peines  dudit  art.  147;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour 
cela  qu'il  fût  déclaré  expressément  par  le  Jury  que  ces  faits  avaient 
causé  ou  pu  causer  un  préjudice,  ces  actes  étant  de  nature  à  pro- 
duire des  conséquences  légales  et  à  créer  en  justice  des  droits  et 
des  obligations  réciproques;  rejette  >  (17  mai  1839,  ch.  crim., 
MM.de  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Dubaret  C.  min.  pub.). 

896.  Le  faux  résultant  de  l'altération  dans  un  acte  public  des 
faits  que  cet  acte  est^  destiné  à  constater,  peut,  de  même  que  la 
fabrication  de  conventions,  être  commis  par  supposition  de  per- 
sonnes. — '  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  on  se  fait  pas- 
ser, auprès  de  l'huissier  porteur  d'un  exploit,  pour  la  personne  à 
laquelle  cet  exploit  est  signlQé,  dans  Tintention  frauduleuse  de 
détourner  la  copie  dudit  exploit  (Crim.  rej.,  27  juin  1811)  (1). 

87G.  Ainsi  qu*on  l'a  déjà  dit,  le  faux  par  supposition  de  per- 
sonne peut  être  commis  sans  que  la  personne  qui  s'est  présentée 
sous  le  nom  d'une  autre  ait  fait  aucune  écriture;  Il  suffit  que  cette 
supposition  ait  motivé  la  rédaction  d'un  acte  ayant  pour  objet  de 
constater  soit  la  présence  de  la  personne  supposée,  soit  des  clauses 
ou  des  faits  faux.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
fait  par  un  individu  affecté  d'un  vice  de  conformation  le  rendant 
impropre  au  service  militaire,  de  s'être  présenté  devant  le  conseil 
de  révision  sous  le  nom  d'un  tiers,  et  d'avoir,  par  cette  fraude, 
procuré  l'exemption  de  ce  tiers,  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  publique,  encore  bien  qu'il  n'ait  signent  sa dédaratioui 
a^i^  ■  ■  ■■■  I  ■  . . Il  — III I  ■ ■  ■    I        I  ■ ■  ■ 

(1)  (  Mollette.  )  —  L4  coua;  — ...  CoDsidérant,  snr  le  deasièine 
moyen,  que,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  TarL  147  da  nouvoaa 
cuae  pénal  de  1810,  le  faux  en  écriture  publique  et  aQlhentiqae  ou  en 
écriture  de  commerce  on  de  banque ,  dont  peuvent  se  rendre  coupables 
Vê  personnes  qui  ne  sobt  pas  (onclionnaires  on  officiers  publics,  se  coni' 
met  par  l'altération  des  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  constater; 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  que  tout  moyen  employé  pour 
substituer  un  antre  fait  à  celui  que  devait  constater  Pacte  est  un  véritable 
faux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ^exploit  d'assignation  argué  de  faux  avait 
pour  objet  de  constater  que  l'assignation  avait  été  réellement  faite  à  la 
partie  assignée ,  et  que  les  réclamants  sont  prévenus  d'avoir  altéré  ce 
fait,  en  substituant  sciemment  une  autre  personne  à  celle  qui  devait  être 
assignée  ;  qu'ainsi  il  existe  à  leur  égard  la  prévention  de  faux  caractérisé 
par  ledit  art.  147  ;  d*où  il  suit  quVn  ordonnant  la  mise  en  accusation  des 
prévenus  et  en  les  renvoyant  devant  la  cour  d'assises ,  la  cour  impériale 
de  Grenoble  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  231  c.insL  crim.  de 
1808;  --  Considérant  y  en  deuxième  lien,  que  l'arrêt  dénoncé  ne  ren- 
ferme d'ailleurs  aucune  des  nullités  déterminées  par  l'art.  S99  dndil 
code  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de 
Grenoble ,  cbambre  d'accusation. 

Du  37  juiQl8ii.-C«  C,  sect.  req.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Laporte-Haore.)— La  codr;— Vu  l'art.  147  c.  pén.; 
■—  Attendu  que,  d'nprès  cet  article,  le  crime  de  faux  n'est  pas  seulement 
commis  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures,  par  fa- 
brication de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges ,  ou  par 
leur  insertion ,  après  coup ,  dans  ces  actes ,  mais  qu'il  l'est  encore  par 
addition  ou  altération  de  danses .  de  déclarcUions  ou  de  faits  que  cee  acte» 
auraient  pour  objet  de  recevoir  et  de  conslater;  — Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Pan,  du  10  avril  dernier,  que  Bernard  Laporte- 
Haure,  fils  premier*né,  tomba  au  sort  lors  du  recrutement  de  l'année 
1850;  que,  lors  du  tirage,  son  père,  présent,  avait  déclaré  qu'il  était 
malade  et  qu'il  avait  une  fracture  au  bras  qui  devait  l'exempter  du  service 
militaire;—  Que,  lors  de  la  revue  du  départ,  un  jeune  homme,  répondant 
au  nom  de  Bernard  Laporte-Haure,  se  présenta  et  demanda  à  éire  examiné  ; 
qtr'il  fut  alors  reconnu  que  ce  jeune  bomme  avait  eu  réellement  une 
frarlure  au  bras  droit  qui  le  rendait  impropre  au  service  mittrafre ,  rt 
ou' lin  congé  lui  fui  délivré;  —  Qu'il  a  éié  depuis  reconou  que  le  jeune 
liuiuuie  qui  se  présenta  et  obtint  ee  congé  n'était  pas  iiernard  Laporlc- 


ni  le  congé  à  lui  délivré(Crim.  eass.,  25  mai  163'^  (2).  V.dans  le 
même  sens  les  nombreux  arrêts  cités  sous  le  n*'  S60). 

999.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  men- 
songère faite  devant  le  conseil  de  révision  par  un  individu  se  pré* 
sentant  comme  remplaçant  militaire,  qu'il  réunit  leâ  conditions 
requises,  et  notamment  qu'il  n'est  pas  marié,  constitue  le  crime 
de  faux,  ou  seulement  le  délit  de  reo»piacement  frauduleux  prévii 
par  l'art.  45  de  la  loi  du  31  mars  1832.  La  cour  de  Limoges  n'a 
vu  dans  une  telle  déclaration  4|ue  ce  dernier  délit;  elle  a  pensé 
qu'il  fallait,  pour  que  le  remplacement  frauduleux  dégénérât  en 
crime  de  faux,  que  ce  remplacement  eût  été  opéré  au  moyen  de 
la  production  de  pièces  fausses;  et  que,  hors  ce  cas,  l'art.  45  de 
la  loi  de  1832  doit  seul  être  appliqué  (Limoges,  11  juin  1835, 
MH.  Tixier,  i*'  pr.,  Dumont,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Cliassa- 
gnard).  —  La  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  n'ac- 
cueillit point  cette  doctrine  :  elle  considéra  que  le  conseil  de  ré- 
vision, autorité  publique  chargée  de  statuer  sur  les  demandes  de 
remplacement,  est  nécessairement  compétent  pour  recevoir  les 
déclarations  que  ceux  qui  se  présentent  comme  remplaçants,  doi- 
vent  faire  relativement  aux  conditions  d'aptitude  exigées;  quêtes 
actes  constatant  ces  déclarations  sont  des  actes  publics,  aussi 
bien  que  les  actes  de  remplacement  ultérieurement  délivrés  ;  et 
que  conséquemment  Paltération  de  déclarations  que  lesdits  actes 
sont  destinés  à  recevoir  tombe  sous  l'application  du  dernier  ali* 
néa  de  l'art.  147  c.  pén.  (Crim.  règl.  de  Juges,  6  oct.  1837 , 
MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Vaillant;  Crim.  cass.,  i*' 
Juil.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  min.  pub.  0. 
Lenoir).  •*-  Mais  la  question  ayant  été  de  nouveau  soumise  à  la 
cour  suprême,  cette  cour,  en  audience  solennelle,  est  revenue  sur 
sa  première  jurisprudence,  et  a  décidé,  avee  raison,  ce  nous 
semble,  que  la  fausse  déclaration  qu'on  est  célibataire,  faite  de- 
vant le  conseil  de  révision,  n'est  pas  de  nature  à  faire  preuve  com- 
plète du  fait  déclaré  ;  que,  dès  lors ,  elle  ne  saurait ,  d'après 
ier  règles  du  droit  commun,  constituer  le  crime  de  faux,  et 
r  i'elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  poursuite  du  délit  prévu  par 
i  art.  45  de  la  loi  de  1832  précitée  (Rej.,  ch.  réun.,  20  Janvier 
1858)  (5). 


Haure,  appelé  par  le  sort,  mais  Nicolas  Laporte-Haure,  son  frère  poloé; 
qu'ainsi  ce  congé  fut  délivré  et  obtenu  à  l'aide  d'une  supposition  de  per- 
sonne; —  Attendu  que  la  cbambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Pau ,  en  statuant  sur  rordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
par  les  premiers  juges  contre  Nicolas  Laporte-Haure  Gis,  n'a  point  roéconon 
ces  faits;  qu'elle  les  a  même  reconnus,  puisqu'elle  a  annulé  ladite  ordon- 
nance et  ordonné  la  mise  en  liberté  dudit  Nicolas  Laporte-Haure  fils,  par 
le  motif  principal  qui  contient  le  résumé  subslautiel  de  tous  les  autres  ;  que, 
quoiqu'il  paraisse  que  Nicolas  Laporte-Haure  (ils  ait  trompé  le  conseil  de 
révision  devant  lequel  il  se  serait  présenté  sous  le  prénom  de  son  frère 
Bernard,  quelque  condamnable  que  soit  en  elle-même  leite  manœuvre 
frauduleuse,  elle  ne  saurait  .«uffire  pour  le  faire  considérer  comme  l'auteur 
ou  le  complice  du  crime  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique,  Pacte 
incriminé  se  trouvant  fait  indépendamment  de  son  concours,  non  souscrit 
par  lui  du  faux  nom  de  Beinard  ,  et  n'ayant  pas  été  même  interpellé  de  le 
souscrire;  —  Attendu  qu'il  est  plus  qu'inexact  de  dire  qu'un  individu 
qui ,  sur  un  appel,  répond  à  un  autre  prénom  que  le  sien ,  se  soumet  à  un 
examen  de  sa  personne ,  obtient  et  se  fait  délivrer  un  congé  qui  doit 
profiler  à  un  autre  sous  le  prénom  duquel  il  a  répondu,  o'a  point  cuncoura 
à  cet  acte  ;  qu'il  a  commis  réellement,  et  par  ce  fait,  s'il  en  est  conviincu , 
le  crime  de  faux  par  supposition  de  personne;  qu'il  a  concouru  sciemrarnt 
à  l'altération  des  f.iits  que  Tacte  dont  il  s'agissait  avait  pour  objei  de 
recevoir  et  de  conslater;  d'où  il  suii  que  la  cbanibre  des  mibes  en  ac« 
cusation  de  la  cour  de  Pau  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  sur  la  préveoiioQy 
l'art.  147  c.  pén.;  —  En  conséquence,  casse,  eic. 

Du  2ô  mai  1855. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Cboppin,  f.  f.  depr.-Bnère,  rap. 

(8)  Etpéce  ,'  —  (Min.  pub.  C.  Lenoir.)  — M.  ie  procureur  général 
Dupiu  y  portant  la  parole ,  a  déclaré  que  deux  motifs  égaieroenis  puii»s  «rits 
devaient  entraîner  le  rejet  du  pourvoi  :  Tuo  eA  en  fait,  l'autre  en  droit. 
Examinant  d'abord  le  moyen  de  fait,  ce  magistral  signale  la  forme  de  dé- 
claration dont  on  se  prévaut  contre  le  remplaçant.  «  Ce  n'e^t  pas,  dil-i}, 
une  déclaration  qui ,  rédigée  sous  la  dictée  de  celui  qui  l'a  signée ,  puii^ae 
élre  une  preuve  irréfragable  que  les  faits  qui  y  sont  consignas  se  sont  ea 
rivalité  passés  comme  ils  sont  constatés.  Non .  c'est  un  papier  irapriméy 
une  i-'orte  de  formulaire,  applicable  à  tout  individu  qui  pourrait  se  pré- 
srnier;  et,  en  outre,  ce  n'est  pa^  seulement  un  de  ces  formulaire.- éUs- 
l.quos  de^^tinés  à  accélérer  la  manhe  de  la  rédaction  ,  car  on  voU  que  la 
corjis  même  de  la  déclaration  est  imprimé,  et  que  même  Taccompiisse* 
Dicut  de  ccrtûiocs  formalités  qui  n'ont  pas  éié  remplies,  telles,  par  exem-i 
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999.  Hais,  OD  De  doit  pas  le  perdre  de  vue,  pour  que  le  rem- 
placement frauduleusement  effectué  ne  constitue  ainsi  qu'un  sim- 
ple délit,  il  faut  que  ce  délit  n*aU  été  que  le  résultat  de  manœu- 
vres frauduleuses  ou  d'affirmations  verbales  mensongères  devant 
le  conseil  de  révision;  si,  au  contraire,  le  remplacement  a  été 
opéré  au  moyen  de  la  fabrication  d'un  certifloat  qu'on  a  obtenu 
du  fonctionnaire  compétent,  en  trompant  sa  bonne  foi ,  certiûcat 
attestant  faussement  la  vérité  des  faits  qu'il  avait  pour  objet  de 
constater,  la  fabrication  de  ce  certiBcat  rentre  alors  dans  la  caté- 
gorie des  crimes  de  faux  spécifiés  par  l*art.  147  c.  pén.  ;  de  sorte 
quMl  y  a  lieu,  par  exemple,  de  punir  comme  faussaire,  soit  celui 
qui,  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant,  s'est  fait  délivrer 
par  le  maire  un  certificat  constatant  faussement  qu'il  n'était  pas 
marié  et  qu'il  était  domicilié  dans  telle  commune  (Crim.  rej., 
6  mai  1847, air.  Fevelas,  D.  P.  47.  4. 350};  soit  celui  qui,  dans 
le  même  but,  a  produit  un  faux  certificat  de  bonne  conduite  dé- 
livré en  apparence  par  le  conseil  d'administration  du  régiment 
daos  lequel  il  avait  précédemment  servi  (Crim.  régi,  de  Juges, 
11  Juin  1840,  aCr.  Liémance,  V.  n*  300-3»). 

99S.  Une  attestation  mensongère  oralement  émise  devant 

pie,  que  la  présence  des  témoins,  se  troave  maintenae  sar  l'imprimé.  Seu- 
lement QD  simple  trait  lient  lien  do  nom  de  ces  témoins. 

»  Il  y  a  plus  :  on  trouve  la  mention  ,  encore  imprimée ,  que  le  compa- 
rant a  signé  aprlt  tn  avoir  prit  ou  tntendu  lecture.  Cette  alternative,  sur 
un  acte  qui  doit  contenir  une  affirmation ,  prouve  aussi  la  foi  qu'il  faut  y 
attacher.  Et  voilà  sur  quelle  pièce  oa  voudrait  faire  considérer  an  homme 
comme  faassaire  et  l'envoyer  aux  iravaui  forcés!  Ces  formules  impri- 
mées ont  peut-être  leurs  avantages ,  mais  elles  ont  de  graves  Inconvé- 
tients.  — Aussi  voyons-pous  que  souvent  la  loi  les  interdit  formellement. 
Ainsi ,  par  exemple ,  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  cour  d'assises 
ne  peuvent,  à  peine  de  oullité ,  rien  contenir  d'imprimé;  il  faut  que  tout 
soit  écrit  à  la  main ,  car  c'est  alors  seulement  qu'il  est  certain  que  ce  qui 
est  consigné  a  réellement  en  lieu.  Autrement ,  il  serait  à  craindre  qu'on 
ne  se  reposai  sur  Timprimé  pour  relater  l'accomplissement  de  formalités 
qni  n'auraient  pu  être  observées ,  ce  qui  entraînerait  sans  doute  moins  de 
cassations ,  mais  serait  évidemment  contraire  aux  intérêts  de  la  vérité 
autant  qu'à  ceux  de  l'accusé. 

»  11  y  a  cela  de  particulier  dans  l'espèce ,  en  raison  de  la  forme  et  des 
éaoncialions  de  la  déclaration ,  que  ce  ne  serait  pas ,  h  proprement  parler, 
le  remplaçant,  mais  bien  le  rédacteur  de  la  déclaration ,  qni  devrait  être 
censidéré  comme  faussaire  :  car  c'est  loi  qui  a  dit  que  la  déclaration  avait 
eu  lieu  en  présence  de  témoins ,  ce  qni  est  faut;  c'est  lui  qui  a  dit  que 
le  remplaçant  avait  frit  lecture  on  entendu ,  énonciation  alternative  évi- 
demment contraire  à  la  vérité!  Et  quand  on  voit  que,  dans  l'instruction, 
le  seul  témoin  qui  ait  été  entendu  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  eftt 
demandé  au  remplaçant  s'il  était  marié,  ni  qu'il  eût  fait  celte  déclaration, 
peut-on ,  en  conscience ,  faire  jaillir  des  éoonciations  d'un  imprimé  qu'il 
a'a  pas  rédigé  un  ciime  de  faux?  Une  dernière  considération  de  fait  doit 
entraîner  le  rejet  du  pourvoi  :  c'est  que  les  juges  correctionnels ,  tout  tn 
appréciant  le  caractère  du  fait  incriminé ,  ont  déclaré  que  le  fait  lui-même 
n'était  pas  constant  à  leurs  yeui.  » 

Abordant  la  thèse  de  droit ,  M.  le  procureur  général  soutient  que,  dans 
le  fait  incriminé,  on  ne  saurait  reconnaît re  le  car/iitère  de  faux,  mais 
Mttlement  une  déclaration  mensongère ,  un  remplacement  frauduleux  de 
nature  à  être  annulé,  à  ùonner  lieu  h  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lé»ée.  Il  faut,  suivant  lui,  établir  une  distinction  entre  les  faiU 
qni ,  d'après  les  art.  SOet  21  de  la  loi  de  1852 ,  doivent  être  attestés  par 
le  remplaçant,  avec  production  de  certificats,  et  les  conditions  que  le 
remplaçant  doit  remplir,  mais  pour  la  preuve  desquelles  la  loi  ne  trace 
aucunes  formes ,  et  que  le  conseil  de  révision  peut  tenir  pour  constants 
au  moyen  de  documents  eilrinsèques.  Il  est  vrai ,  poursuit  M.  le  procu- 
reur général ,  qu'on  argumente  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  147 
e.  pén.,  qui,  après  avoir  défini  le  caractère  du  faux  par  altératioa 
•u  contrefaçon  de  signatures,  ajoute  :  «  Soit  par  fabrication  de  conven- 
tions ,  etc.  r^tc.,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes ,  soit  par 
addition  ou  altération  de  clause  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  »  Par  cette  disposition  gé- 
nérale la  loi  a  voulu  sans  doute  atteindre  des  faits  qu'elle  n'a  pas  pu  dé- 
finir; mais  nefaut'il  pu  rt* connaître ,  à  l'égard  dnfaox,  qu'il  n'y  a  pas 
de  délit  qui  se  transforme  davantage,  et  qui  apparaisse  sous  plus  de  mo- 
difications quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  altération  par  contrefaçon  et  grat- 
tage? Aussi  voit-on  qu'en  cette  matière  ia  loi  est  souvent  sévère,  souvent 
très-indulgente.  Est-ce  donc  à  dire  que  toutes  les  fois  qu'un  fait  pourra 
rentrer  (Uus  la  définition  géoérale  de  l'art.  147,  il  y  aura  faut  proprement 
dit?  Non  ;  mais  il  faudra  voir  si  ce  fait  n'est  pas  entouré  de  quelques  cir- 
couitauces  si-éciales  qui,  le  font  échapper  à  celle  défiuition  pour  le  faire 
rentrer  dans  un  ordre  spécial  prévu  expressément  par  la  loi.  Ainsi ,  par 
exemple, ancienoemeol ,  on  voulait  considérer  comme  fau\  tous  les  actes 
qui  porlaieni  avec  eux  le  caractère  de  la  simulation  :  ce  qui  était  com- 


une  personne  autre  que  le  fonctionnaire  préposé  à  la  constata- 
tion légale  du  fait  auquel  elle  se  rapporte ,  ne  saurait  ni  rendre 
celui  qui  en  est  déclaré  coupable  passible,  à  titre  d'auteur ,  de  la 
peine  du  faux,  ni  impliquer  par  elle  même  l'un  des  modes  de  par- 
ticipation à  ce  crime  qui  caractérisent  la  complicité  prévue  par 
la  loi.— Spécialement,  celui  qui,  en  attestant  faussement  au  com- 
missaire de  police  d'une  ville  que  tel  individu  y  a  sa  résidence, 
a  indirectement  fait  constater  ce  même  fait  faax  dans  un  certificat 
délivré  par  le  maire  et  destiné  à  appuyer  la  demande  d*admlssion 
de  cet  individu  en  qualité  de  remplaçant  militaire,  ne  s'est  pas 
par  là  rendu  coupable  de  faux  (Qrim.  casa.,  34  mai  1843,  aff. 
Bladanet,D.  P.  45. 1.319). 

980.  Et,  de  même,  il  n'y  a  ni  erime  ni  délit  de  faux  dans 
l'acte  notarié  dans  lequel  deux  personnes ,  pour  favoriser  l'ad* 
mission  d'un  tiers  comme  remplaçant  militaire,  ont  déclaré  faus- 
sement qu'il  était  à  leur  connaissance  que  ce  tiers  avait  on  âge 
et  portait  un  prénom  différents  de  ceux  qui  lut  avaient  été  attri- 
bués dans  les  actes  dont  11  était  porteur ,  tels  que  son  acte  de 
naissance  et  le  congé  à  lui  délivré  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  régiment  où  il  avait  servi  pour  son  propre  compte.  Les 


battu  par  Dumoulin ,  et  lui  faisait  dira  ;  AUud  «enim  /atatm,  oftiMl  sii 
latio.  Dans  noire  droit  civil  il  existe  beaucoup  d'actes  entachés  de  simn» 
lation  et  qni  ne  sont  pas  regardés  comme  constituant  le  faux.  » 

M.  le  procureur  général  signale  entre  autres  les  simulations  de  ventes, 
les  réticences  ou  fausses  déclarations  relatives  à  la  percepiion  des  droits 
d'enregistrement,  le  steliîonat,  la  fausse  déclaration  que  fait  un  mineur 
qui  traite,  de  la  qualité  de  majeur  (ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  eu 
droit ,  s'il  n'a  pas  profité ,  de  se  faire  restituer  contre  son  engagement). 
A  tous  ces  cas ,  dit  M.  U  procureur  général ,  on  ne  pourrait  évidemment 
appliquer  Tart.  147  c.  pén.  Eh  bien!  dans  l'espèce ,  lé  fait  est-il  plus 
grave?  Veut-on  arriver  à  un  fait  plus  analogue  h  celui  qui  est  l'objet  du 
procès?  Qu'une  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  signale  un  en- 
fant comme  Issu  du  mariage  légitime  des  père  et  mère,  lorsque  cerna* 
rlage  n'eiistait  pas  ,1a  cour  de  cassation  a  décidé  queceUe  fausse  décla- 
ration ,  bien  que  consignée  par  un  acte  authentique,  ne  constituait  pas  le 
crime  de  faux.  On  voit  donc  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  147  est 
paralysé  dans  ses  effets  dans  une  infinité  de  cas.  —  Je  ne  me  suis  livré  à 
cette  énumération  que  pour  prouver  que ,  lorsqu'une  espèce ,  qui  pourrait 
ju5!qu'àun  certain  point,  rentrer  dans  la  définition  de  Part.  147,  est  pré- 
vue par  une  loi  spériule,  il  faut  s'empresser  de  saisir  la  spécialité  ou- 
verte par  la  loi.  Or  l'art.  43  de  la  loi  spéciale  du  SI  mars  Itiôi  fait  une 
distinction  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  entre  le  cas  où  il  y  a  manœu- 
vres frauduleuses  et  celui  où  il  y  a  production  de  pièces  fausses  de  la  part 
du  remplaçant. 

On  conçoit  que  la  production  de  pièces  fausses  constitue  le  crime  do 
faux,  puisque  ,  par  la  production ,  celui  qui  la  fait  s'approprie  la  faus- 
seté* des  pièces.  Mais  il  s'agit  d'une  simple  déclaration ,  non  appuyée  de 
pièces,  relatives  k  certaines  conditions  dont  la  loi  eiige  l'accomplisse- 
ment, on  verra  bien  là  une  manœuvre  frauduleuse  dans  le  bul  d'éluder 
la  loi ,  mais  non  un  faux  :  autrement  il  faudrait  dire  que  celui  qui  dé- 
clarerait inexactement  son  &ge  serait  un  faussaire  !  Il  y  a  plus,  la  loi  dit 
que  ,  pour  être  remplaçant,  il  faut  être  du  sexe  masculin  :  eh  bien  !  sup- 
poses qu'un  autre  chevalier  d'Éon  se  présente  ,  et ,  malgré  son  sexe ,  »o 
fasse,  au  moyen  d'une  fausse  déclaraiion ,  admettre  au  service!  Si ,  aprôs 
quelques  années,  l'erreur  est  reconnue ,  la  puoira-t-on  comme  faussaire.? 
Eh!  mon  Dieu ,  non  ,  oo  loi  donnera  son  congé,  on  sera  même  recon- 
naissant de  ses  services ,  mais  on  ne  ia  traduira  pas  en  cour  -d'assises. 
Il  faut  donc  en  revenir  à  la  distinction  eiablie  plus  haut  entre  les  dccla- 
rations  qu'exige  l'art.  19,  à  l'égard  desquelles  le  mensonge  ne  peut  con- 
stituer qu'une  manœuvre  frauduleuse,  el  celles  exigées  par  1rs  art.  ^ j 
et  21,  qui  appuyées  sur  des  pièces  produites,  ne  peuvent  être  fau^sra 
sans  que  le  déclarant ,  s'appropriant  la  fausseté  des  pièces ,  devienne  par 
cela  même  un  faussaire.  —  Daos  l'espèce  il  s'agissait  d'une  déclaration 
mensongère  faite ,  sans  production  de  pièces,  daos  les  termes  de  Tait.  19. 
C'est  donc  avec  raison  que  ia  cour  de  Poitiers  a  refusé  de  lui  attribuer  le 
caractère  de  faux.  —  Conclusion  au  rejet.  —  Arrêt.       * 

La  cour,— Attendu  qu'en  décidant  que  la  déclaration  f&ito  parCbarl  :, 
Lenoir  dans  son  propre  intérêt,  n'élaii  pas  de  nature  à  faire  preu\e  cuin- 
plèie  des  faits  énoncés  dans  celle  déclaration,  la  cour  roycilc  de  Poilitis 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  du  droit  commun  ,  auqueU 
il  n'a  pas  (Xé  dérogé  par  la  loi  spéciale  du  21  mars  1832  sur  le  recrulo- 
ment  de  l'armée  -,  —  Et  qu'en  décidant ,  par  voie  de  cooséqueuce,  que 
Mile  déclaration  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  la  poursuite  du  délit  prévu 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  43  de  la  loi  suséooocée,  la  cour  royale  a 
fait  une  juste  application  de  cette  loi,  et  n'a  pas  violé  l'art.  147  c.  pén.; 
—  Rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  PoiiiiTS 
contre  l'arrêt  de  celte  cour  du  29  août  1837. 

DuSOjanv.  1838.-C.  C,  ch.  réun.MM.  Portalis,  1*'  pr.-Morcau, 
rap.-Dupia ,  proc.  géo.,  c.  conf.  ^ 
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notaires  n'ont  pas  mission  de  conférer  à  de  pareilles  déclarations 
une  autorité  sufQsanle  pour  rectifier  des  actes  de  l'état  civil  et 
des  actes  en  due  forme  du  conseil  d'administration  d'un  régiment  : 
ces  déclarations  ne  sont  que  de  simples  documents  extrajudi* 
claires,  des  renseignements  particuliers,  et  non  des  témoignages 
pouvant  faire  preuve  (Aogers,  S2  avril  1845,  aff.  G...  et  L..., 
D.  P.  45.  2.  106). 

ZSt.  La  supposition  d'une  qualité  qu'un  particulier  se  don- 
nerait dans  un  acte  public,  en  rajoutant  à  son  vrai  nom,  ne  sau- 
rait, si  cette  supposition  est  hors  d'état  de  produire  aucan  pré- 
judice à  autrui,  constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  147  (Crim. 
cass.,  2  mars  1809,  aflf.  Poussart,  V.  ci-après),— Hais  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  la  qualité  usurpée  dans  un  acte  public  ayant 
pour  objet  de  la  constater,  a  pour  but  et  peut  avoir  pour  résultat 
de  procurer  à  l'usurpateur  des  bénéfices  au  détriment  de  l'Ëtat 
ou  des  particuliers  ;  dans  ce  cas,  l'art.  147  est  manifestement  ap- 
plicable.— Ainsi,  celui  qui  prend  faussement,  sur  des  feuilles  de 
route  et  devant  des  intendants  militaires  la  qualité  d'officier,  afin 
de  recevoir  les  appointements  et  les  frais  de  route  attachés  à  cette 
qualité,  commet  un  faux  en  écritures  publiques  et  non  une  sim- 
ple escroquerie  (Crim.  re].,  21  avril  1808)  (1).  —  De  même, 
celui  qui  s'étant  attribué  par  écrit  une  mission  publique,  telle  que 
celle  d'officier  géomètre ,  chargé  de  Tarpentage  des  communes 

(1)  (Ramé  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Considérant  qae  le  récla- 
mant est  préveno  d'aToir  commis  le  crime  de  faux  en  écritures  authenti- 
ques et  publiques,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ;  —  Qn^il 
est  prévenu  d'a?oir  commis  ce  faux  en  prenant,  par  écrit,  les  fausses 
qualités  de  lieutenant  et  de  capitaine  des  chasseurs  de  la  garde  impériale  ; 

—  QuM  est  prévenu  d'avoir  signé,  en  ces  fausses  qualités,  les  feuilles 
de  route  et  les  quittances  par  lui  données  au  bas  des  mandats  qu'il  est 

{tarvenn  à  se  faire  délivrer  par  des  inspecteors  aux  revues ,  et  d*avoîr,  k 
*aide  de  ce  faux ,  commis  par  écrit,  joui  des  avantages  attachés  à  ces 
deux  grades;  —  QuMl  est  prévenu  d'avoir,  à  l'aide  de  ce  faux,  reçu  pen- 
dant trois  mois  les  appointements  de  capitaine  ;  —  Qu'il  est  prévenu,  en 
outre ,  d'avoir,  aussi  méchamment  et  pour  parvenir  au  même  but,  com- 
mis le  crime  de  faux  en  écriture  privée  ;  —  Que  ce  délit ,  ainsi  caracté- 
risé, n'est  pas ,  par  conséquent,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle ,  mais  bien  de  la  compétence  d'une  cour  spéciale  ;  —  Re- 
jette le  moyen  ; 

Mais  vu  l*art.  1  de  la  loi  do  2  flor.  an  11  ;  —  Considérant  qne  le  ré- 
clamant est  prévenu  d'avoir  pris  par  écrit  des  fausses  qualités  et  des  gra- 
des militaires  qu'il  n'avait  pas ,  d'avoir  revêtu  sa  signature  de  ces  fausses 
qualités ,  et  d'avoir  reçu ,  a  l'aide  de  ce  faux ,  des  vivres ,  des  fourrages 
et  des  appointements  auxquels  il  n'avait  aucun  droit  ;  qu'il  est  prévenu 
d'avoir  pris  ces  fausses  qualités  sur  des  feuilles  de  roule  à  lui  délivrées 
par  des  commissaires  des  guerres,  et  des'ètre  faitdélivrer  successivement 
un  livret  par  l'inspecteur  aux  revues  de  Cassel  ;  —  Que ,  d'après  la  pré- 
vention ,  le  réclamant  a  reçu  à  Cassel,  sous  la  fausse  qualité  de  capitaine, 
la  somme  de  400  fr.  pour  les  appointements  du  mois  d'oct.  1807,  en 
vertu  d'un  mandat  tiré  par  ledit  inspecteur  aux  revues  sur  le  receveur  des 
coniribulioos  de  Cassel  ;  —  Qu'il  est  prévenu  d'avoir  reçu  en  deuxième 
lieu  une  somme  égale,  en  la  même  fausse  qualité ,  du  payeur  deMayence 
pour  solde  du  mois  de  nov.  1807,  en  vertu  d'un  mandat  délivré  par  l'in- 
«pecleur  aux  revues  de  Mayence;—  Qu'il  est  prévenu  d'avoir  rrçu  une 
pareille  somme  du  payeur  de  Metz,  pour  solde  du  mois  de  décembre  sui- 
vant ,  eo  vertu  du  mandat  délivré  par  l'inspecteur  aux  revues  de  Metz  ; 

—  Que ,  d'après  la  prévention  ,  le  réclamant  a ,  lors  de  ces  divers  paye- 
ments, donné  et  signé  des  quittances  en  ladite  fausse  qualité ,  au  bas  des 
mandats  qui  lui  avaient  été  remis  par  les  inspecteurs  aux  revues ,  pour 
t'auloriser  a  recevoir  lesdites  sommes  ;  —  Que  les  feuilles  de  route,  le 
livret ,  les  mandais  et  les  quisvancos  sont  évidemment  des  pièces  de 
comptabilité  intéressant  le  trésor  vablic  ;  —  Que  c'est  en  elTet  au  préju- 
dice du  trésor  public  que  loréclas^int  est  prévenu  d'avoir,  à  l'aide  de  ces 
pièces  de  comptabilité ,  contenais'  une  fausse  qualité  prise  par  écrit , 
reçu  des  vivres,  ^des  fourrages  et  des  appointements  auxquels  il  n'avait 
aucun  droit;  —  Qu'il  est  enfin  prévenu  d'avoir  commis  le  crime  de  faux 
en  écriture  privée,  pour  parvenir  au  même  bot;  —  Qne,  dans  ces  cir- 
constances, la  cour  spéciale  delà  Moselle,  en  se  déclarant  compétente 
f'Our  connaître  du  crime  de  fauz  imputé  à  Dominique-André  Lemasson- 
llamé ,  fusilier  au  quatrième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  a  violé  l'art, 
1  de  la  loi  du  2  flor.  an  11.  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  21  avril  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Poussart.)  —  La  cour*,  —  Vu  l'art.  456,  g  6,  de  la 
loi  du  S  brum.  an  4  ;  —  El  attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure ,  que 
Martin-Louis  Poussart  est  prévenu  du  crime  de  faux  en  écritures  publi- 
ques, caractérisé  soit  parla  matérialité  du  délit,  soit  par  la  moralité  du 
fiiil  et  de  rinlention  qui  l'a  déterminé ,  et  que  celte  prévention  se  trouve 
afpuyée  sur  trois  circonstances  principales  dos  feils  imputés  a  P^assart 


d'un  département,  a,  par  ce  moyen,  commis  des  escroquerleSi 
est  coupable  de  faux  (CrIm.  cass.,  2  mars  1809)  (2). 

S89.  La  femme  qui,  débitrice  d'une  somme,  prend  fausse- 
ment ,  dans  un  acte  notarié ,  la  qualité  de  veuve  d'un  individu 
décédé ,  dont  elle  a  été  la  concubine,  et,  pour  se  libérer,  trans- 
porte à  son  créancier  un  effet  qui  fait  partie  de  la  succession  de 
son  prétendu  mari,  commet  aussi  un  faux  en  écriture  authentiqué  : 
—  «  La  cour;  attendu  que  la  connaissance  des  délits  de  faux 
en  écritures  publiques  est  attribuée  aux  cours  spéciales  par  l'art, 
2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  et  que  le  délit  imputé  à  la  préve- 
nue est  de  cette  nature;  confirme  l'arrêt  de  compétence»  (0 
déc.  1808,  sect.  crim., MM.  Barris,  pr.,Schwendt,  rap.,  aflT.  Ver* 
nard  C.  min.  pub.). 

MSB.  Le  fait  d'avoir,  sans  toucher  au  contexte  d'on  acte, 
fait  disparaître,  par  des  moyens  quelconques,  des  notes  et  signes 
qui  n'en  faisaient  pas  partie,  et,  par  exemple,  le  fait  d'avoir 
enlevé  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  une  note  apposée 
par  le  préfet ,  indiquant  le  refus  du  conseil  de  révision  d'ad- 
mettre comme  remplaçant  le  porteur  de  ce  certificat,  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit  (Crim.  cass.,  25  fév.  1856;  Grenoble,  8 
Juin.  1836  (3);  Crim.  cass.,  1"  déc.  1842,  M.  Dehaussy,  rap., 
atr.  min.  pub.  C.  Amans). 

1184.  Toutefois ,  il  peut  arriver  que  rannotation  ajoutée  à  un 


et  dont  il  a  constaté  la  réalité  par  ses  réponses  :  —  1<*  Relativement  aux 
prétendus  visa  du  maire  de  la  commune  de  Marceau-sur-le-Mont,  et  du 
général  Meusnier, commandant  la  quinzième  division  militaire,  visa  qn'îl 
a  déclaré  avoir  apposés  lui-même  sur  le  passe-port  qui  lui  fut  délivré  h 
Rouen  le  9  juin  1807,  et  dont  par  conséquent  la  supposition  n'est  pas  ré- 
vocable en  doute;  — Que  la  matérialité  du  délit  résulte ,  sur  ce  point, 
de  la  fabrication  des  permis  et  des  signatures  de  deux  olficiers  publics  » 
sur  un  acte  émané  de  l'autorité  publique;  -^Etque  la  moralité  de  ce 
fait  résulte  de  l'intention  criminelle  que  Poussart  avait  de  se  soustraire  à 
la  surveillance  de  l'autorité,  en  dénaturant  le  titre  dont  il  était  porteur, 
par  le  changement  de  la  roule  et  de  la  destination  de  résidence  qui  lai 
avaient  été  désignées  ;  —  Que ,  dès  lors ,  il  est  inutile  d'examiner  si  ces 
faux  avalent  pour  objet  direct  le  préjudice  individuel  d'un  pariicnlier 
quelconque ,  puisque  le  délit  réside  ici  dans  l'altération  et  la  supposition 
des  ordres  de  i'aulorité ,  et  dans  le  dessein  de  se  ménager  par  la  les 
moyens  de  commettre  impunément  les  délits  dont  Poossart  s'est  ensuite 
rendn  coupable;  —  2o  Relativement  à  la  fausse  qualification  que  Martin- 
Louis  Poussart  s'est  donnée ,  de  capitaine  géomètre  chargé  de  l'arpentage 
des  communes  du  déparlement  de  la  Roer,  par  le  général  en  chef;  —  Que  la 
matérialité  du  délit  résulte,  à  cet  ^ard,  de  l'usurpation  faite  par  écrit  d'une 
qualité  qui  supposait ,  dans  celui  qui  la  prenait ,  unemission  publique  et 
un  mandat  du  gouvernement  pour  l'eiercer,  usurpation  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  supposition  d'une  qualité  privée  et  indifférente  en  f^oi , 
qu'un  particulier  se  donnerait  sans  changer  de  nom ,  et  en  l'ajoutant  sea- 
lement  au  sien  propre ,  ce  qui  ne  constituerait  pas  un  délit  semblable  à 
celui  dont  il  s'agit  ici ,  puisque  c'est  une  qualité  publique  qne  Poussart 
a  prise  pour  s'attribuer  un  caractère  officiel ,  et  des  fonctions  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'exercer  ;  —  Et  que  la  moralité  de  ce  fatt  se  aenuu  ae 
l'intention  frauduleuse  que  Poussart  a  eue  d'abuser  ainsi  de  la  crédulité 
des  maires  de  diverses  communes .  qui  ont  cru  traiter  avec  un  véritable 
agent  du  gouvernement,  intention  réalisée  par  les  escroqueries  que  le 
prévenu  reconnaît  avoir  commises  à  l'aide  de  ce  déguisement  ;  —  3*  Re- 
lativement à  la  fabrication  des  vingt-deux  bordereaux  d'arpentage ,  anx 
notes  d'envoi  de  ces  prétendus  travaux,  et  aux  prétendus  ordres  de  l'ad- 
judant général  géomètre,  notes  et  ordres  que  Poussart  a  déclaré  avoir  lui- 
même  apposés  sur  les  bordereaux  :  —  Qu'il  en  est  de  même  de  ces  faits, 
quant  à  leur  matérialité  et  à  leur  moralité ,  puisqu'ils  ont  eu  tous  pour 
objet  de  favoriser  des  escroqueries  qui  n'ont  eu  lieu  vraisemblablement  a 
regard  des  communes ,  qne  parce  qu'on  leur  a  présenté  des  tableaux 
imaginaires  revêtus  d'ordres  faux ,  et  qu'on  leur  présentait  néanmoins 
comme  émanés  d'un  agent  du  gouvernement,  dans  l'objet  de  capter  leur 
confiance  et  de  tromper  leur  bonne  foi  ;  —  Que  ,  dès  lors,  en  considérant 
les  faits  sous  ces  rapports,  lesquels  constituent  des  faux  caractérisés,  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  des  Ârdennes  n'a  pn 
sans  violer  la  loi,  ne  pas  leur  attacher  le  caractère  decnipabilitéqnirec- 
dait  nécessaire  l'application  des  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;—  Casse. 

Du  2  mars  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Goieo,  rap. 

(3)  1"  Eipèee  .— (Dejagher  et  Cartier  C.  min.  pub.)— La  coui  ;--V« 
les  art.  147, 148, 151c.  pén.  et  439c.in8t.  crim.  ;—  Attendu  qne  l'enlè- 
vement, par  des  moyens  chimiques,  d'un  corps  d'écriture  tracé  sur  le  même 


papier,  et  aurait  pour  résultat  d'so  compléter  on  d'en  modifier  le  sens; 
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ûete,  forme  elle-mâme  ud  aete  partiealier  et  distinct  opérant 
obligation  ou  décharge  :  dans  ce  cas ,  bien  que  cette  annotation 
soit  étrangère  à  la  substance  de  l'acte  sur  lequel  elle  a  été  In- 
scrite, sasuppression  ou  son  altération  frauduleuse  peut  constituer 
un  faux  (Crim.  cass.,  25  fév.  4836,  aff.  Dejagher,  V.  n*  285). 
L'acte  falsifié  n'est  point  alors  celui  qui  a  été  le  premier  tracé  sur 
le  papier,  mais  bien  l'acte  additionnel  résultant  de  l'annotation. 
Ainsi  9  par  exemple,  l'altération  par  le  vendeur  de  la  quittance 
du  prix  écrite  en  marge  de  l'acte  de  vente,  serait  évidemment  un 
faux  punissable.— V.  MM..Gbauveau  etHélie,  t.  3,  p.  379. 

9èft.  Il  a  été  Jugé  que  les  notes  ou  états  de  services  énoncés 
à  la  suite  des  congés  militaires  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  étrangers  à  la  substance  et  au  corps  de  ces  congés,  mais 
bien  au  contraire  comme  en  faisant  partie,  et  qu'ainsi  l'altéra- 
tiOD  desdits  états  a  les  mêmes  caractèresde  criminalité  que  celle 
qui  aurait  eu  lieu  dans  les  autres  parties  des  congés  (Crim.  régi,  de 
]ug.,  Seavr.  1836,  aff.Gelu,  V.  n«i  7i-3*).— Le  dispositif  de  cet  ar- 
rêt est  Juridique;  mais  nous  Inclinons  à  croire,  avecMM.Chauveau 
etHélie,  t. 3,  p.  384 , qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  motifs.  Les 
congés  de  libération  et  les  états  de  service  sont  des  actes  distincts 
par  leur  objet  et  Indépendants  les  uns  des  autres.  L'altération 
des  seconds  peut,  aussi  bien  que  celle  des  premiers,  constituer 
un  faux,  mais  la  criminalité  de  cette  altération  ne  résulte  point 
de  ce  que  les  états  de  service  font  partie  des  congés  ;  elle  dérive 
de  ce  que  ces  états ,  attestés  par  des  officiers  publics  et  faisant 
foi  de  leur  contenu ,  sont  par  cela  même  des  actes  particuliers 
et  distincts  auxquels  s'étend ,  Indépendamment  de  la  connexion 
qu'ils  peuvent  avoir  avec  d'autres  actes ,  la  protection  que  la  loi 
pénale  accorde  en  général  aux  écritures  publiques. 

•841.  Des  considérations  analogues  nous  portent  à  repousser 
également,  sinon  le  dispositif,  du  moins  les  motifs  d'un  autre 
arrêt  récent  de  la  cour  suprême,  duquel  il  résulte  que  la  mention 
placée  après  coup  sur  un  certificat  délibération  du  service  militaire, 


on  bien  si  le  corps  d'écrilure  enlevé  avait  qd  caractère  particulier  et  dis- 
tÎDCty  opérant  obligation  ou  décharge  ;  —  Attendu  qoe  renlèvemeot  des 
aonotatioDs  placées  soit  à  la  suite  de  Feitrait  de  la  liste  du  tirage ,  délivré 
par  le  soos-préfet  de  Douai,  soit  à  la  suite  du  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  de  Férin ,  a  laissé  ces  deux  pièces  dans  leur 
intégrité,  puisque  ces  annotations  n'en  faisaient  pas  partie;  —  Attendu 
que  ni  la  loi  du  25  mars  1832,  relative  au  recrutement,  ni  aucune  antre 
loi ,  ne  prescrivait  Tinscriplion  de  ces  annotations  à  la  suite  des  deux 
pièces  dont  il  s'agit,  et  ne  leur  assignait  un  effet  déterminé  ;  —  Attendu 
que  la  destruction  des  barres  transversales  tirées  sur  Teitrait  de  la  liste 
Je  tirage ,  n^a  pu  altérer  cet  extrait ,  puisque  ces  barres  n'en  faisaient 
pas  partie,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrivait  de  les  tracer;  —  Attendu  que 
la  noie  du  préfet,  enlevée  dn  certificat  de  bonnes  vie  el  mœurs,  du  maire 
tle  Férin ,  laquelle  note  indiquait  le  refus  du  conseil  de  recrutement  d'ad* 
mettre  Fooache  comme  remplaçant,  pour  vice  de  conformation  ,  ne  pou- 
vait empêcher  Fouacbe  de  se  présenter  devant  un  autre  conseil  de  recra* 
tement  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors,  les  faits  déclarés  constants  par  le 
}urv,  à  la  charge  des  deux  demandeurs ,  n^ont  constitué  ni  une  altération 
de  roitrait  de  la  liste  de  tirage,  ni  une  altération  dn  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  puisque  ces  deux  pièces  ont  conservé  Tintégrilé  de  leur 
contexte  primitif;  — D'où  il  suit  quUl  a  été  fait  aux  demandeurs  une 
fausse  application  des  art.  147,148, 151  c.  peu.;  —  Et  attendu,  enfin, 
que  lesdils  faits  déclarés  ne  constituent  ni  crimes  ni  délits  qualifiés  par 
la  loi ,  et  quMl  n'y  a  pas  de  partie  civile  au  procès  ;  —  Casse. 
Du  25  lév.  1856.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.  Mérilhou,  r. 

t«  £<péc«;—  (Min.  pnb.  C.  Falconin.) —  La  coua;-—  Attendu  qu^il 
résnlte  de  la  procédure  que  J.  Falconin ,  P.  et  F.  Magnan  ont,  à  l'aide 
d*ageDts  chimiques ,  fait  disparaître  sur  des  certificats  produits  devant  le 
conseil  de  révision  du  département  de  TAin ,  des  empreintes  qui  avaient 
été  apposées  dans  le  but  de  constater  que  le  porteur  de  ces  certificats 
avait  été  refusé  comme  remplaçant  par  ledit  conseil  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  145  et  suiv.  c.  pén.,  il  n'y  a  crime  de  faux  par  altéra* 
lioD  d'actes  qu'autant  que  les  altérations  portent  sur  des  danses ,  des 
déclarations  ou  des  faits  que  les  actes  altères  avaient  pour  objet  de  rece* 
voir  et  de  constater;  —  Attendu  que  les  certificats  exigés  pour  les  rem- 
placements militaires  n'ont  pas  pour  objet  de  constater  le  refus  que  le 
porteur  de  ces  certificats  peut  éprouver  devant  un  conseil  de  révision  ;— 
Attendu  que  les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle  Part.  43  de  la  loi  du 
21  mars  1832  ne  peuvent  s'entendre  que  des  manœuvres  qui  ont  pour 
résultat  d'amener  un  remplacement  contraire  à  la  loi ,  et  d^entratner , 
par  conséquent,  ta  nullité  de  l'acte  de  remplacement  qui  s'en  est  suivi  ; — 
Attendu  que  le  refus  d'un  conseil  de  révision  pour  cause  d'infirmité  ne 
crée  pas  une  incapacité  contre  celui  qui  en  a  été  l'objet;  que  si  l'individu 
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et  constatant  les  causes  du  refus  fait  par  un  conseil  de  révision 
d'admettre  comme  remplaçant  le  titulaire  dadit  certificat,  fait 
partie  intégrante  de  cette  pièce ,  et  qu'ainsi  la  suppression  de 
cette  mention  par  des  procédés  chimiques  constitue  un  faux  er 
écriture  authentique  (Crim.  cass.,  29  mai  1845,  aff.  Vigneron, 
Voy.  D.  P.  45.  1.  519). 

Art.  3.— Z)ti  faux  en  écritures  de  commerce  et  de  banque, 

1189.  La  faveur  due  au  commerce,  et  surtout  la  confiance, 
qui  est  le  pricipe  sans  cesse  vivifiant  de  ses  opérations ,  ont  fait 
assimiler  le  faux  en  écritures  de  commerce  et  de  banque  au  faux 
en  écriture  authentique ,  quant  à  la  répression  pénale.  «  Seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dit  l'art.  147  c.  pén.,  toutes 
personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  de  commerce 
ou  de  banque.  » 

988.  Les  modes  de  perpétration  du  crime  de  faux  en  écrl* 
ture  de  commerce  sont  les  mêmes  que  ceux  du  faux  en  écritures 
publiques  (c.  peu.  147).  Il  convient  donc  d'appliquer  à  cet  égard 
aux  faux  commerciaux  les  règles  et  les  restrictions  indiquées 
plus  haut,  n^'â31  et  s.  Par  exemple,  en  cas  de  faux  par  contre- 
façon de  signature,  la  loi  n'exige  pas ,  pour  qu'il  y  ait  faux  en 
écriture  de  commerce ,  que  la  signature  contrefaite  soit  celle  d'un 
commerçant  connu  ;  elle  exige  seulement  qu'il  y  ait  simulation 
d'un  effet  commercial.  —  Si  donc  les  jurés  ont  déclaré  un  accusé 
coupable  d'avoir  fait  usage  d'un  billet  faux,  souscrit  par  N..., 
commerçant ,  en  faveur  deN...,  aussi  commerçant,  causé  valeur 
en  marchandises,  sachant  qu'il  était  faux ,  la  cour  d'assises  ne 
peut  lui  appliquer  les  peines  du  faux  en  écriture  privée ,  sous 
prétexte  que  la  fausse  signature  du  confectionnaire  du  billet  ne 
peut  s'appliquer  à  aucun  individu  connu,  et  qu'il  est  incertain 
si  c'est  un  commerçant  dont  la  signature  est  contrefaite  (Crim. 
cass.,  14oct.l831}(l). 


ainsi  refusé  se  présente  et  est  agréé,  il  n'y  a  pas  remplacement  contram 
à  la  loi ,  si  du  reste  il  remplit  toutes  les  conditions  exigées  ;  qu'il  n'y  a 
pas  de  sa  part  manœuvre  frauduleuse  dans  le  fait  de  cacher  qu'il  a  été 
déjà  repoussé  par  un  autre  conseil  ;  que ,  dès  lors ,  l'art.  43  de  la  loi  du 
21  mars  ne  reçoit  ici  aucune  application  ; — Attendu  que  le  fait  reproché 
aux  inculpés  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  développés  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  confirme 
ladite  ordonnance ,  etc. 
Du  8  juill.  1836.-C.  de  Grenoble ,  ch.  d'acc.-H.  Dubois ,  pr. 

(l)  (Min.  pub.  C.  Talobre.]) — La  coub  ;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
fondé  sur  ce  que  la  cour  d'assises  n'aurait  condamné  Talobre  qu'à  la  peine 
de  la  réclusion ,  comme  coupable  do  crime  de  faux  en  écriture  privée , 
tandis  que ,  d'après  la  déclaration  du  jury,  il  devait  être  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  comme  coupable  d'avoir  fait  usage  d'un 
acte  faux  en  écriture  de  commerce:  —  Vu  les  art.  147  et  148  c.  pén.  ; 

—  Attendu,  en  droit,  que  d'après  la  disposition  générale  dndit  art.  147, 
combinée  avec  l'art.  63i  c.  com.,  le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce 
existe,  lorsque  le  faussaire,  par  la  fabrication  d'une  obligation  entre 
commerçants,  simulant  un  effet  commercial,  signe,  au  bas  de  cet  effet, 
un  autre  nom  que  le  $\en  ,  soit  que  la  signature  ait  été  imitée,  on  écrite 
sans  imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune  personne  connue  ; 

—  Attendu,  en  fait ,  qu«  de  la  réponse  du  jury,  à  la  deuxième  question 
qui  lui  était  soumise  et  qui  se  réfère ,  en  termes  formels,  à  la  première, 
il  résulte  que  Pierre  Talobre  est  déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage  du 
billet  faux  de  150  fr.,  souscrit  par  Anger,  commerçant,  en  faveur  de 
Talobre,  aussi  commerçant,  causé  valeur  en  marchandises,  et  d'avoir  fait 
usage  dudil  billet,  sachant  qu'il  était  faux;  —  Attendu  que  ce  billet, 
passé  par  Talobre,  à  l'ordre  de  M.  Métras,  ne  peut,  en  raison  de  la  qualité 
du  prétendu  souscripteur,  de  celui  en  faveur  duquel  il  était  endossé,  et  de 
la  mention  d'une  valeur  reçue  en  marchandises,  être  considéré  que  comme 
un  effet  de  commerce  ;  et  qu'à  supposer  que,  d'après  les  débals,  le  nom 
du  souscripteur  parût  ne  pouvoir  s'appliquer  à  aucun  individu  connu, 
l'emploi  d'un  nom  idéal,  de  la  part  du  faussaire,  dans  un  billet  à  ordre 
qne  le  jury  a  déclaré  sonserit  par  on  commerçant,  endossé  par  un  com- 
merçant, et  donné  en  payement  de  marchandises,  ne  ponvail  autoriser  la 
cour  d'assises  à  n'y  voir  que  le  simple  faux  en  écriture  privée  ;  qu'en  effet, 
toutes  les  circonstances  reconnues  par  les  jurés  présentent  les  caractèret» 
du  faux  en  écriture  de  commerce;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  condamner, 
conformément  aux  art.  147  et  148  c.  pén.,  ledit  Talobre,  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  pour  avoir  fait  usage  du  faux  billet  dont  il  s'agit, 
sachant  qu'il  était  faux;  que,  cependant,  la  cour  d'assises  du  déparlemen* 
de  l'Ardéche,  sur  le  motif  que  la  fausse  signature  dn  confectionoaire  du 
billet  n'aurait  pu,  d'apiès  les  débats,  s'appliquer  à  aucun  individu cocau, 
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989.  On  doit  entendre  par  écritures  de  commerce  ou  de 
banque,  non-seulement  les  effets  de  commerce,  mais  encore  les 
écrits  qui  constatent  des  obligations  ayant  pour  cause  des  actes 
commerciaux ,  et  même  les  livres  des  négociants  et  autres  pièces 
qui  peuvent  emporter  obligation  ou  décharge.  -*-  C'est  aussi  ce 
que  décident  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  395.  Tout  en 
pensant  que  la  loi  pénale  n'eût  dû  ranger  dans  une  classe  à  part 
des  actes  et  écritures  privés  que  les  actes  commerciaux  dont  la 
circulation  est  rapide  et  qui  peuvent  réfléchir  contre  des  tiers , 
tels  que  les  effets  de  commerce,  ces  auteurs  estiment  cependant 
que  la  loi  n'ayant  pas  (ait  cette  restriction,  on  doit  réputer  écri- 
tures commerciales  toutes  celles  qui  se  rattachent  aux  actes  de 
commerce.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'une  écriture  émane  d'un 
commerçant  pour  qu'elle  soit  commerciale;  il  suffit  qu'elle  ait 
pour  objet  un  des  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce  (c. 
com.  632  et  suiv.  V.  Acte  de  com.}.  —  Réciproquement,  une 
écriture  peut  n'être  pas  commerciale,  bien  qu'elle  émane  d'un 
commerçant.  Il  est  vrai  que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  présumés  avoir  trait  à  son  négoce  (c.  com.  638);  mais 
cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  contraire;  seulement 
cette  preuve,  si  elle  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  du  billet , 
est  à  la  charge  du  commerçant  accusé. 

et  qa'il  était  iocertain  si  c'était  un  commerçant  dont  la  signature  était  con- 
trefaite, en  a  tiré  la  conséquence  qu'il  n'y  avait,  dans  l'espèce,  qu'un  faux 
commis  en  écriture  privée ,  lorsque  le  Jury,  seul  appréciateur  de  tontes 
les  circonstances  du  fait,  établies  par  les  débats,  a  déclaré  que  le  biilet 
dont  il  s'agit  porta  la  Causse  signature  d'un  souscripteur  commerçant  ; 
que,  par  suite  de  celte  erreur,  ladite  cour  d'assises  s'est  bornée  k  prononcer 
contre  Talobre  la  peine  de  réclusion ,  quand  il  avait  encouru  celle  des 
travaux  forcés,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  150  et  151  c.  pén., 
et  violé  les  art.  147  et  148  du  même  code,  dont  elle  avait  à  faire  Tappli- 
cation;— Par  ces  motifs,  casse  TarrAt  de  la  cour  d'assises  de  l'Ârdèche, 
du  25  aoAt  dernier. 
Du  14  oct.  1831. -G.  G.,cb.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ghantereyne,r. 

(1)  Etpèee  ;— (Aubry  C.  min.  pub.)— Dans  l'accusalion  dirigée  contre 
Anbry,  quatorze  questions  furent  posées.  Les  troisième,  cinquième  et 
■envième  sent  ainsi  conçues  :  «L'accusé  est-il  coupable....  3"  d'avoir 
fabriqué  une  fausse  lettre  de  change  portant  la  somme  de  12  fr.  50  c, 
datée  de  Maréviile,  le  8  août  1827,  signée  du  faux  nom  de  sœur  Placide, 
adressée  à  la  dame  Marens  de  Bousonville,  pour  escroquer  à  cette  dernière 
une  somme  d'argent?....  5<^  d'avoir  fabriqué  une  fausse  lettre  de  change 
de  40  fr.,  portant  la  Causse  signature  de  scsur  Placide?....  9<*  d'avoir  fa- 
briqué un  faux  effet,  revêtu  de  la  fausse  signature  Sansonnetti,  effet  ainsi 
conçu  :  Nancy,  le  l**  juill.  1827,  b.  p.  f.  47,  à  vue,  payes  par  le  présent 
mandat,  h  Tordre  de  M.  Aubry,  avocat,  la  somme  de  47  fr.,  valenr  en 
espèces,  que  passerez  sans  avis  de...  à  M.  Warin-Tbierry,  libraire  et 
marchand  de  vins  à  Épernay,  ou  h  H.  Roget,  négociant  k  Reims;  signé 
Sansonnetti ,  conseiller  k  Nancy.  » — Le  jury  répondit  négativement  toutes 
ces  questions;  mais  il  répondit  affirmativement  à  la  question  suivante  ; 
c  Le  même  accusé  est-il  au  moins  coupable  d'avoir  fait  usage  de  ces  pièces 
sachant  qu'elles  étaient  fausses?»  La  réponse  fut,  oui,  pour  les  questions 
sous  les  n**  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  11.  12  et  15.--  La  cour 
d'assises  rendit  ensuite  l'arrêt  suivant  :  —  «  AVcendu  que,  dont  l'accusé 
est  déclaré  coupable ,  ceux  spéciûés  sont  parmi  les  faux  les  troisième  et 
cinquième  questions,  constituent  des  faux  en  écriture  de  commerce;  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes,  la  peine  là  plus  forte  sera  seule 
prononcée.  —  Condamne  l'accusé  à  huit  ans  de  travaux  forcés.  —Pourvoi 
de  la  part  d'Âubry. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  la  loi  pénale 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  :  —  Attendu  que  si  la  cour  d'as- 
sisses  a  eu  tort  de  considérer  comme  effets  de  commerce  les  leUres  de 
change  mentionnées  aux  troisième  et  cinquième  questions,  puisqu'aux 
termes  de  Part.  113  c.  com.,  les  lettres  de  change  tirées  par  des  filles  ou 
femmes  non  commerçantes  ne  doivent  être  réputées  que  simples  promesses, 
l'effet  qualiOé  mandat  dans  la  neuvième  question  devait  être  considéré 
comme  effet  de  commerce  par  la  cour  d'assises,  étant  signé  par  un  homme 
commerçant  ou  non,  et  portant  remise  de  place  en  place;  —  Qu'ainsi  la 
cour,  en  faisant  reposer  les  motifs  de  son  arrêt  sur  une  erreur  de  droit , 
n'en  a  pas  moins  fait  une  application  légale  de  la  peine  par  son  dispositif, 
et  que,  par  suite,  le  renvoi  à  une  autre  cour  d'assises  pour  prononcer  la 
peine  sur  la  déclaration  existante  du  jury  serait  sans  objet,  puisqu'il  y 
aurait  lieu  à  application  de  la  même  peine  ;  •—  Rejette. 

Du  5  sept.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.Bailly,  /.  f.  pr.-Choppin,  rap. 

(2)  £jp«««.«  —  (Min.  pub.  C.  Hermann.)  — En  l'an  11,  une  société 
de  commerce  fut  contractée,  sous  la  raison  Lhermilte  et  Hermann,  avec 
autorisation  à  chacun  des  associés  de  signer  sons  celte  raison  tous  billets, 
lettres  de  change .  etc. ,  en  l'absence  des  autres.  —  Cette  société  a  été 
dissoute  en  l'an  14.— Pendant  sa  durer,  Hermann  avait  négocié  six  effets 


9B0.  Les  lettres  de  change,  «lors  même  qu'eneg  ne  sont  paa 
souscrites  par  des  n^gociauts,  sont  ooDsidérées  (sauf  l'exception 
portée  en  l'art.  113  e.  oom.)  comme  effets  de  commerce  (c.  com. 
632).— Ainsi,  il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  dans  la  fa- 
brication soit  d'une  lettre  de  change,  soft  d'un  mandai  portant 
remise  de  place  en  place  ,  quoique  cette  lettre  de  change  on 
ce  mandat  porte  la  fausse  signature  d'un  non  commerçant  (Grim. 
r^.,  5 sept.  1828)  (1).— En  conséquence,  dès  qne  Paccasé-i 
été  déclaré  coupable  de  faux  dans  une  lettre  de  change,  la  peine 
portée  par  l'art.  147  c.  pén.  doit  lui  être  appliquée  (Grim.  eass., 
Itf  juin  1827,  aff.  Bolssonneau,  V.  n«  312). 

est.  Celui  qui  tire  sous  un  nom  supposé,  et  sans  cherchera 
contrefaire  la  signature  d'un  tiers,  une  lettre  de  change  qu'il  ac- 
cepte lui-même,  ou  celui  qui  prête  sa  main  à  l'écriture  d'une  lettre 
de  change  qui  est  ainsi  tirée  sous  un  taux  nom,  commet  un  vé- 
ritable faux  :  car  s'il  ne  peut  nuire  à  personne  sons  la  qualité  de 
tireur,  puisque  cette  qualité  ne  peut  être  opposée  h  personne.  Il 
nuit  néanmoins  à  ceux  qui  peuvent  devenir  propriétaires  de  la 
lettre  par  endossement ,  puisque  ceux-ci  sont  privés  de  la  garan- 
tie que  la  loi  leur  donnait  sur  le  tireur  (Crim.  re].,  10  sept. 
1807)  (2).  -^  61  ce  faux  peut  devenir  excusable  à  l'égard  de  ce- 
lui qui,  trompé  par  l'usage  abusif  et  dangereux  qui  s'en  est  In- 

a  ordra ,  qu'il  avait  souscrits  lui-même  sous  des  noms  imaginaires ,  et 
qu'il  a? ait  endossés  de  la  raison  sociale.  -^  Poursuivi  poar  le  payement 
de  ces  effets ,  Lhermitte  rendit  plainte  en  faux  contre  son  ex-associé.  — • 
29  juillet  1807,  arrêt  delà  cour  spéciale  qui  considère  que  dès  qu'il  est 
reconnu  que  chacun  des  deux  associés  avait  la  signature  sociale,  Tahus 
que  Pan  ou  l'autre  aurait  pu  commettre  de  cette  signature  pendant  la 
société ,  ne  saurait  être  regardé  que  comme  un  fait  de  dol ,  d'escroquerie  ; 
—  Que ,  dans  la  supposition  même  où  les  effets  argués  n'auraient  pas  été 
souscrits  par  ceux  dont  ils  portent  les  uons,  qu'ils  fassent  faux,  et 

S [u' Hermann  les  eût  fabriqués  lui-même,  il  n'eu  résulterait  pas  que  la 
aux  commis  par  Hermann  fût  de  la  compétence  de  la  eonr  spéciale , 
parce  qu'une  obligation  souscrite  au  nom  d'une  personne  dont  l'existence 
n'est  pas  connue,  ne  présente  pas  un  faux  nuisible  a  cette  personne  qui 
n'existe  que  dans  l'idée  du  souscripteur;—  Qu'il  ne  parait  pas  certain 
qu'Hermann ,  en  endossant  les  billets  argués ,  ait  eu  l'intention  de  nu^ 
a  la  société,  mais  plutôt  le  désir  de  lui  procurer  les  fonds  dont  elle  pouvait 
avoir  besoia  ;...^Que  Lhermitte  a  connu  et  approuvé  l'emploi  des  billets 
argués...;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  spéciale  ne  saurait  se 
déclarer  compétente ,  puisque  le  faux  ne  présente  pas  une  inteation  de 
nuire...  -<-  Pourvoi.  -^  Arrêt  (  après  délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  si  celui  qui  tire  sous  un  nom  supposé  et 
sans  cherchera  contrefaire  la  signature  d'un  tiers,  une  lettre  de  change 
qu'il  accepte  lui-même,  eu  celui  qui  prête  sa  main  à  l'écriture  d'une  lettre 
de  change ,  qui  est  ainsi  tirée  sous  un  faux  nom ,  ne  peuvent  nuire  à 
personne ,  sons  la  qualité  de  tireur,  puisque  cette  qualité  ne  peut  être 
opposée  a  personne,  ils  nuisent  néanmois  à  ceux  qui ,  dans  la  circulation 
de  la  lettre  de  change ,  en  peuvent  devenir  les  endosseurs ,  et  h  ceux  en 
faveur  de  qui  cette  lettre  de  change  est  tirée  dans  sa  contecfion,  eu  qui 
en  deviennent  propriétaires  par  l'effet  des  endossements,  puisque  le  tireur 
étant  partie  substantielle  de  toute  lettre  de  change ,  et  en  devant  garan- 
tir le  payement,  les  propriétaires  delà  lettre  de  change  ouïes  endosseur; 
qui  l*ont  acquittée,  sont  privés  de  la  garantie  que  la  loi  leur  donnait  sur 
le  tireur,  lorsque  le  tireur  n'existe  point  en  fait,  et  que  la  lettre  de  change 
n'en  contient  que  la  simulation  ;  que  cette  supposition  d'an  tireur  est  donc 
un  véritable  faux  matériel  ;  que  son  effet  est  essentiellement  de  tromper 
la  bonne  foi  et  de  nuire  à  autrui;—-  Que  si  ce  faux  peut  devenir  excusa- 
ble à  l'égard  de  ceux  qui  trompés  par  l'nsage  abusif  et  dangereux  qui 
s'en  est  introduit  dans  plusieurs  villes  de  commerce,  s'en  sont  rendus 
coupables  de  bonne  foi,  et  sans  intention  de  nuire,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  poursuivi ,  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  clairement  k  la  justice  que  le 
prévenu  qui  est  l'objet  des  poursuites  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention 
de  nuire  ;  —  Mais  attendu  que  de  Tarrêt  de  la  cour  spéciale  des  Gétee- 
du-Nord ,  il  parait  résulter  que  Jean  Hermann  n*a  point  agi  méchamment 
et  dans  l'intention  du  crime,  lorsque,  sans  contrefaire  l'écrihireai  la  si- 
gnature de  personne,  il  a  écrit  le  corps  des  effeU  dont  il  s'agit  et  les  a 
signés  d*un  nom  idéal  et  supposé,  et  que  même  le  sieur  Lhermitte,  son 
coassocié,  qui  a  rendu  plainte  en  faux,  k  raison  de  l'émission  de  ces 
effets  sous  la  signature  sociale ,  avait  eu  connaissance  de  l'emploi  qui  en 
avait  été  fait,  et  l'avait  approuvé  ;  qu'Hermann  a  cru  pouvoir  légitimemenS 
agir  ainsi,  d'après  un  usage  du  commerce  qui  doit  être  improuvé  iS 
anéanti  sans  doute,  mais  dont  ne  peuvent  pas  être  punis  ceux  qui,  de 
bonne  foi ,  ont  été  induits  par  cet  usage  dans  la  matérialité  du  faux;  — 
En  improuvant  les  motifs  de  Tarrêt  rendu  par  la  cour  spéciale  des  Cetes-> 
du-Nord,  le  29  juillet  dernier,  relativement  au  caractère  do  fait  de  sup- 
position de  nom  dans  une  lettre  de  change ,  confirme  ledit  arrêt  dans  la 
disposition  par  laquelle  ladite  cour  s'est  déclarée  incompétente  en  l'état. 

Du  10  sept.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  ra^. 
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trodolt  dans  plaileuri  villes  de  commerce,  s'en  est  rendu  coq- 
pable  de  boooe  (oi  et  sans  intention  de  noire,  il  n'en  doUpaa 
moine  être  poursuivi  Jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  clairement  k  la 
lustice  que  le  prévenu  qui  est  l'objet  des  poursuites  a  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire  (même  arrêt).  «^  De  même, 
celui  qui  y  pour  accréditer  une  lettre  de  obange,  y  fait  figurer  un 
tireur  ou  des  endosseurs  qui  n'existent  pas  ou  qui  n'y  sont  point 
intervenus,  et  la  met  en  circulation  revêtue  de  sa  propre  signa* 
ture,  commet  un  faux  caractérisé  (Crim.  cass.,  i*'  oct.  4835  (t); 
Grim.  re].,  A  sept.  1807,  aif.  Assier,  V.  n*  396). 

net.  La  fabrication  à  son  profit  d'une  lettre  de  change  si- 
gnée des  faux  noms  d^un  tireur  et  d'un  accepteur,  est  un  faux  en 


■»*■ 
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(1)  Sipèee  .• —  (MiD.  pob.  C.  Vidaillac)  —  Vidaillae,  condamné  aux 
traTaax  forcés,  sobisiait  sa  peine  à  Roohefort,  lorsqu'il  se  fit  faire  par  Ga- 
boral,  autre  forçat,  une  lettre  de  change  h  son  ordre,  qui  fut  datée  de 
Caossade,  et  signée  dn  nom  idéal  de  BicUtt,  ne'gocianLU  endossa  cette 
lettre  à  Portra,  naître  charpentier,  sons  leqoel  il  travaillait,  en  garantie 
de  quslqnef  lommes  que  oelui^ci  lui  avait  remises.  —  Poursuivi  pour  ce 
fait  devant  le  tribunal  maritime,  Vidaillao  fat  déclaré  n'avoir  commis  que 
le  délit  d'escroquerie  et  non  le  crime  de  faux. 

Ponrvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Il  saiBt,  a*t-on  dit,  de  lire  l'art.  147 
C.  pén.  pour  se  convaincre  que  le  tribunal  lui  a  donné  la  plus  fausse  in- 
terprétation. D'abord,  l'écrit  argué  de  faux,  dans  l'espèce,  constituait  bien 
une  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  puisou'il  s^agissait  d'une  lettre 
de  change  tirée  d'une  place  sur  une  autre ,  h  l'ordre  d'un  tiers ,  et  i>assée 
par  celaP-ei  à  l'ordre  d'une  troisième  personne.  Sous  ce  premier  point  de 
vue,  on  ao  peut  faire  aucune  observation  sérieuse.  —  En  second  lien,  il 
y  avait,  dans  l'espèce,  contrefaçon  de  signature,  et  par  conséquent  crime 
de  (aux,  puisque  l'auteur  de  cette  lettre  de  change  avait  apposé  une  si- 
gnature qui  ne  lui  appartenait  pas.  Peu  importe  que  cette  signature  fût 
celle  d'un  nom  idéal  ;  il  suffisait  que  ce  ne  fût  pas  celui  dn  souscripteur 
pour  qu'il  y  eût  crime  de  faux  bien  caractérisé  par  la  loi.  —  La  cour  de 
cassation  a  décidé,  en  principe,  par  plusieurs  arrêts,  qull  y  avait  même 
erimo  de  faux  toutes  les  fois  que,  dans  de  simples  lettres  missives,  on 
prenait  un  nom  autre  que  le  sien,  quoique  idéal,  pour  obtenir  de  l'argent. 
A  plus  forte  raison  ce  principe  s'applique-t-il  quand  il  s'agit  d'oi  effet  de 
commerce.  Tout  ce  qui  constitue  le  faux  matériel  se  rencontrait  dans  les 
laits  reconnus  pour  constants  dans  l'espèce  :  fabrication  de  signatnre,  mise 
en  circulation  de  la  pièce  que  l'on  sayait  être  fausee,  intention  de  nuire  à 
des  tiers.  Si  Ton  ne  Urouve  point  dans  ces  circonstances  ce  qui  caractérise 
k  faux  déterminé  par  la  loi,  il  faudrait  rayer  ce  orime  du  code  pénal. 
--Arrêt. 

La  Gotiai  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  tribunal  maritime  spéoîàl  de  Ro* 
fhefort,  tout  ei  reconnaissant  et  déclarant  Vidaillac  coupable  d'avoir  fait 
fabriquer  par  Gaborel  une  reconnaissance  de  3,000  fr.,  en  forme  de  lettre 
de  change,  sous  le  nom  supposé  d* Armand  Biclete,  négociant,  et  à  l'ordre 
dudit  Vidaillac,  a  néanmoins  jugé  que  cet  efl^et  de  commerce,  passé  à 
l'ordre  du  sieur  Portra,  par  le  forçat  Vidaillac,  n'avait  pas  les  caractères 
du  crime  de  faux,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  code  pénal ,  art.  t47,  et  ne  l'a 
condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle»  comme  pour  un  simple  fait  d'es- 
croquerie ^  -*-  Que,  sous  ce  double  rapport,  ledit  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  405  et  violé  formellement  l'art.  147  c.  pén.;  -*  Par 
ees  motifs,  statuant  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  du  roi , 
et  adoptant  aussi  les  moliii  développés  dans  ledit  réquisitoire,  casse  et 
aonulo ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  i'eot.  183a.-C.  C,  seet.  erim»-MM,  Porttlis,  pr.*Ghaatereyne,  r. 

(t)  (Perthon  C,  min.  pub.)—  La  coni;  —  Considérant,  i^  que  le 
Jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  «  d'avoir  commis  le  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  en  fabriquant,  sous  son  nom  et  à  son  profit,  une 
lettre  de  change  de  la  somme  de  600  fr.,  tirée  sur  le  sieur  Chabot,  sou- 
scrite de  la  fausse  signature  Booneville,  et  en  fabriquant  au  dos  de  ladite 
lettre  de  change  une  acceptation  souscrite  de  la  fausse  signature  Chabot;  » 
que  ces  faits  ainsi  déclarés  constituent  le  crime  de  faux  prévu  par  Part.  147 
e.  pén.,  dont,  Conséquemment,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application; 
3*  que  la  contrefaçon  de  signature  ne  dépend  point  de  la  plus  ou  moins 
exacte  imitation  d^une  signature  véritable;  qu'il  y  a  contrefaçon  ou  fa- 
brication de  sisnature ,  toutes  les  fois  qu'un  individu  si^ne  un  nom  quel- 
conque qui  ne  lui  appartient  pas  ;  3*  que  le  non-usage  d'une  pièce  fausse 
n'exclut  point  le  crime  qui  se  commet  par  la  fabrication  de  celle  pièce; 
que  la  loi  elle-même  a  distingué  ces  deux  faits,  et  les  a  punis  séparément 
par  des  dispositions  particulières;  4*  que  la  déclaration  de  culpabilité, 
telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  jurj,  renferme  néceesairement  Tintention  cri- 
minelle de  l'accusé;  —  Rejette, 

Du  10  août  1815.-C.  C,  sect. crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap* 

(8)  BtfiÊê  i  *-  (Min.  pub.  C.  Claro.)-^  Pestrelle  et  comp. ,  de  Paris , 
porteure  de  plusieurs  traites  des  fMres  Claro ,  de  l>onai ,  avaient  mis 
aur  sept  de  ces  traites  un  acquit  provisoire  resté  sans  effet  après  protêt 
faute  de  payement.  —  Quelques-unes  n'étaient  revêtues  que  d'une  signa- 
ture en  blaDe»**  Sur  la  déaonciatloa  des  protêts  >  les  frères  Claro  remi- 


écriture  de  commerce,  bien  que  rautenr  de  ce  faux  n'ait  ni 
cherché  à  imiter  les  signatures  des  tireur  et  accepteur  suppo- 
sés, ni  endossé  la  fausse  lettre  de  change,  ni  fait  de  cette  lettre 
aucun  usage  (Crim.  re].,  10  août  181S)  (2). 

SS8.  Se  rendent  également  coupables  de  faux  en  écriture 
commerciale  :  celui  qui ,  détenteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  payement ,  et  considérée  comme  nulle  par  les 
parties  intéressées,  la  fait  revivre,  au  préjudice  des  créanciers 
du  tireur,  tombé  en  faillite,  en  substituant  un  endossement  à  un 
acquit  qu'il  y  avait  précédemment  apposé  par  anticipation  avant 
le  protêt  (Crim.  cass.,  d  juin  1807  (5);  —  Et  celui  qui,  pour 

nuire  à  autrui ,  remplit  et  antidate  sur  une  lettre  de  change  des 

^ — ■ — -^ 

rent  k  la  maison  Pestrelle  leurs  acceptations  en  échange  pour  30,949  fr. 
td  c,  montant  des  sept  traites  :  mais  quoiqu'elles  fussent  éteintes  parce 
virement,  ils  ne  les  retirèrent  point.—  En  ventôse  an  IS,  déclaration  de 
faillite  de  la  maison  Pestrelle;  et  en  germinal  delà  même  année,  décla- 
ration de  la  faillite  des  frères  Claro.  —  Alors  les  sept  traites  anéanties 
sont  remises  en  vigueur  par  la  radiation  de  Tacquit  provisoire ,  et  la 
substitution  d'un  ordre  des  sieurs  Pestrelle  au  profit  de  Laurent ,  beau- 
frère  des  sieurs  Claro.  -^Quant  à  celles  qui  n'offraient  qu'une  signature 
sans  mention  de  libération,  on  remplit  le  blanc  au-dessus  de  la  signa- 
ture d'un  ordre  régulier.  ~  Une  lettre  d'envoi  de  la  maison  Pestrelle, 
datée  du  30  Crim.  an  19,  fut  destinée  à  masquer  la  fraude.— Au  mois  de 
mars  180G,  lors  de  la  Térification  et  affirmation  des  créances,  sur  l'ater- 
moiement proposé  par  les  frères  Claro,  Laurent  se  déclara  créancier, 
d'une  pari,  de  112,903  fr.  04  c.;  d'autre  part,  de  50,949  fr.  29  c.  sauf 
retour  des  sept  traites  des  sieurs  Claro.  —  Mais  Paulée,  créancier,  con- 
testa cette  dernière  créance  et  prétendit  que  les  traites  étaient  des  valenrs 
mortes  qu'on  voulait  faire  revivre  par  un  concert  frauduleux  entre  les 
sieurs  Pestrelle,  Laurent  et  Claro;  que  la  lettre  d'envoi  était  antidatée; 
que  la  substitution  d'ordre  aux  acquits  raturés  avait  été  faite  après  coup; 
que  cette  manœuvre  avait  pour  but  de  frustrer  les  créanciers  légitimes.— 
En  conséquence,  plainte  en  faux  contre  Claro,  Laurent  et  Pestrelle.  — • 
La  cour  de  JemmapeB,  saisie  de  l'affaire,  s'est  déclarée  incompétente ^ 
attendu  qu'il  n'existe  aucun  faux  matériel. —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  cotra;— Vu  l'art.  456,  n*>  6,  c.  des  dél.  et  des  peines;— Vu  l'art  t 
de  la  loi  dn  25  flor.  an  10;  —  Considérant  que  la  cour  spéciale  du  dé- 
partement de  Jemmapes  ne  s'est  déclarée  incomnétente  par  son  arrêt  du 
iS  mars  1807,  que  parce  qu'elle  a  décidé  que  l'instruction  n'offrait  des 
traces  d'aucun  faux  matériel;  —  Que ,  par  suite  de  cette  décision ,  cette 
cour  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  exister  ni  des  auteurs  ni  des  complices  de 
00  faux;  -^Considérant  néanmoins  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  la 
maison  Pestrelle  a  suspendu  it»  payements  le  30  frim.  an  12,  et  convo- 
qué ses  créanciers  le  4  nivése  suivant  ;  —  Qu'il  est  également  reconnu 
que  la  maison  de  commerce  des  frères  Claro  s'est  reconnue  en  état  de 
faillite  le  5  pluv.  de  la  même  année;-— Qu'il  résulte  de  l'instruction,  que 
les  sept  effets  dont  s'agit  au  procès  avalent  été  originairement  tirés  par 
1m  frères  Claro  sur  divers  individus ,  et  passés  par  les  mêmes  Claro  à 
l'ordre  de  Pestrelle,  quoique  Pestrelle  n'en  eût  pas  remis  le  montant;— 
Qu'il  en  résulte  aussi  que,  parmi  ces  sept  effets ,  quatre  étaient  revêtus 
des  mots  powr  acquit  et  de  la  signature  Pestrelle,  apposée  en  cas  de  paye- 
ment de  la  part  des  individus  sur  lesquels  ces  effets  étaient  tirés ,  ce  qui 
ne  s'est  pas  vérifié  ; — Que  deux  autres  desdits  effets  étaient  revêtns  de  la 
signature  en  blanc  dudit  Pestrelle  ;  —  Que  cet  état  matériel  des  traites  a 
été  changé;—  Que  le  25  fï-im.  an  14,  il  a  été  adressé  une  lettre  par  Pesi 
trelle  à  Laurent  ;  —  Qu'il  a  été  déclaré  dans  cette  lettre,  que  les  sepl 
traites  avaient  été  envoyées,  le  30  frim.  an  12,  à  Laurent,  tandis  qu'il 
est  établi  qu'elles  lui  avaient  été  remises,  de  la  main  h  la  main ,  le  12 
fruct.  an  13; —  Qn'afin  de  simuler  cet  envoi ,  cette  lettre  a  été  antidatée 
du  30  frim.  an  12;—  Que  le  même  jour,  25  frim.  an  14,  Pestrelle  a 
apposé  sa  signature  en  blanc  sur  un  autre  desdits  effets  qui  n'en  était  pas 
encore  revêtu;— Que  postérieurement,  et  à  l'aide  de  cette  lettre  ainsi  an- 
tidatée, les  mots  pour  acquit,  qui  se  trouvaient  sur  quatre  desdites  traites, 
ont  été  grattés ,  raturés  et  surchargés  ;—  Qu'on  a  substitué  à  ces  mots  un 
ordre  en  faveur  de  Laurent;—  Qu'il  a  été  également  ajouté  un  ordre  au 
profit  de  Laurent,  sur  les  trois  autres  effets  ;—  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  ces  altérations ,  ces  surcharges,  cette  antidate  ont  en  pour  objet 
do  préjudicier  aui  intérêts  des  créanciers  légitimes;  —  Qu'il  est  en  effet 
établi  que  lesdites  traites  étaient  regardées  réciproquement  par  la  maison 
Pestrelle  et  la  maison  Claro,  comme  des  valeurs  mortes;— Que,  par  la 
cession  deedites  traites  et  par  le  résultat  desdiles  opérations ,  on  acher^ 
ché  à  donner  une  valeur  à  ces  traites ,  au  préjudice  des  créanciers  légi- 
times des  deux  maisons  faillies;— Qu'en  supposant  même ,  au  contraire, 
qu'on  eût  été  fondé  à  penser  qu'on  pouvait  tirer  parti  de  ces  traites  contre 
la  maison  Claro ,  leur  cession  aurait  encore  eu  pour  objet  do  nuire  aux 
créanciers  de  la  maison  Pestrelle  ;— Considérant  quMl  a  été  fait  usage  de 
ces  traites ,  lors  des  procès-verbaux  d'affirmation  des  créances  sur  les 
flores  Claro;—  Qu'il  en  a  été  fait  usage  aussi  à  l'effet  de  tâcher  d'obte- 
nir un  dividende  à  la  masse  des  créanciers  de  Pestrelle  ;  —  Considérant 
qu'il  résultai  par  conséquent,  de  l'instruction ,  qu'il  a  été  commis  uue 
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endossements  en  blanc,  encore  bien  qu'il  n'agisse  pas  dans  l'in- 
tention de  tirer  de  son  crime  un  profit  personnel  (Grim*  rej., 
5  avril  1809,  aff.  Devolder,  V.  n*"  13?). 

S941.  La  fabrication,  sons  un  faux  nom,  d'une  lettre  de 
change  ne  laisse  pas  de  constituer  le  crime  de  faux  en  écriture 
de  commerce ,  bien  que  celte  lettre  soit  à  Vordre  du  tireur  lui- 
môme  ,  que  ce  prétendu  tireur  se  soit  borné  à  apposer  sa  signa- 
ture en  blanc  au  dos  dudit  effet ,  et  que  ce  premier  endossement 
Irrégulier  ne  soit  suivi  que  d'un  autre  endossement  également 
en  blanc.  On  prétendrait  à  tort  qu'un  tel  acte  n'est,  en  l'état, 
qu'un  simple  projet,  dénué  de  tout  caractère  nuisible.  L'usage 
et  la  Jurisprudence  ont  établi,  au  contraire,  l'efficacité  des  en- 
dossements en  blanc  (Grim.  rej.,  8  avril  1843)  (i).  —  D'après 
cela,  il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  de  punir  comme  complice  d'nn 
pareil  faux,  celui  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir  donné  des  in- 
structions pour  le  commettre  (même  arrêt). 

99d.  Lorsqu'un  individu ,  pour  se  procurer  une  somme ,  a 
souscrit  une  lettre  de  change  que  deux  de  ses  amis  se  sont  en- 
gagés à  signer,  l'un  comme  premier  endosseur,  l'autre  seule- 
ment comme  second  endosseur,  s'il  arrive  que  celui  qui,  confor- 
mément à  la  convention,  devait  signer  comme  premier  endosseur, 
après  avoir  apposé  sa  signature  en  blanc,  l'ait  ensuite  biffée  et 
l'ait  inscrite  frauduleusement  au-dessous  de  celle,  également  lais- 
sée en  blanc,  du  second  endosseur^  cette  transposition  constitue 
un  faux  en  écriture  de  commerce  :  on  prétendrait  à  tort  que 
cette  fraude  ne  porte  aucune  atteinte  aux  garanties  que  présen- 

antidate  sur  ladite  lettre  du  S5  frim.  an  14,  et  qu'il  a  été  commis  des 
faax  malériels  sur  les  effets  de  commerce ,  postérienrement  aux  faillites 
de  la  maison  Pestrelle  et  de  la  maison  Claro  ;  —  Qu'il  résulte  également 
do  rinstruction  que  ces  faux  ont  été  commis  avec  intention  de  nuire  à 
autrui ,  et  qu'il  a  été  fait  usage  de  ces  effets  de  commerce  avec  la  même 
intention  ;— Que  par  conséquent  la  cour  spéciale  du  département  de  Jem- 
mapes,  en  se  déclarant  incompétente  sous  prétexte  quUl  n'existait  pas  de 
faux  matériel ,  a  violé  les  règles  de  compétence  dont  rinstruction  déter- 
minait Tapplication  ; —  Que  cette  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'art,  â  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;—  Gasse. 
Du  6  juin  1807.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr«- Vergés,  rap« 

(1)  (Allary  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  fausse  application  de  l'art.  147  c.  pén. ,  en  ce  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  n'aurait  pas  les  caractères  du  crime  de  faux  :  —  At- 
tendu qu'à  la  question  si  l'accusé  était  coupable ,  comme  complice  d'un 
faux  commis  ea  1842  par  fabrication  de  conventions  et  obligations  sur  un 
effet  de  710  fr.,  tiré  de  Sijean  sur  Narbonne,  au  domicile  de  M.  Jean- 
François  ,  payable  à  l'ordre  du  tireur,  au  mois  de  novembre  1842,  énon- 
çant la  date  et  la  valeur  fournie ,  et  portant  an  dos  Tendossement  en  blanc 
du  sieur  Gombal ,  prétendu  souscripteur,  et  celui  de  Simon  Allary,  pour 
avoir  donné  des  instructions  pour  le  commettre,  le  jury  a  répondu  :  «  oui, 
à  la  majorité;» — Attendu  que  de  cette  réponse  résultait  Texistence  prou- 
vée des  trois  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux ,  à  savoir  l'altération 
de  la  vérité  puisqu'il  y  a /abncoiion  de  conventions,  l'intention  criminelle 
puisqu'il  y  a  déclaration  de  euîpabiliU ,  préjudice  possible,  puisque  le  billet 
était  obligatoire  en  soi  et  par  suite  de  nature  à  porter  préjudice  soit  au  pré- 
tendu tireur,  soit  au  preneur;~Qu'à  la  vérité,  le  demandeur  prétend  induire 
de  ce  que  l'effet  était  à  Tordre  du  signataire  lui-même ,  étant  endossé  en 
blanc ,  qu'il  n'élait  qu'un  simple  projet  et  n'avait,  en  rétat,aucnn  caractère 
n  uisible,  muis  que  cela  est  faux,  si  Ton  considère  que  l'effet  n'élait  plus  aux 
mains  du  prétendu  souscripteur  ;  qu'indépendamment  de  l'endossement  de 
ce  dernier,  il  portait  encore  au  dos  la  signature  de  l'accusé,  et  que,  suivant 
les  principes  qui  vont  être  établis  sur  le  second  moyen ,  cet  effet  était  très- 
régulièrement  et  très-elficacement  négociable,  bien  que  les  endossements 
fussent  en  blanc  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  d'une  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  148  c.  pén.,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury  ue  pouvait 
donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  la  peine  de  faux  en  écriture  privée:  — 
Attendu  que  d'après  la  déclaration  du  jury,  et  le»  énonciations  y  conte- 
nues, l'effet  argué  présentait  tous  les  caractères  constitutifs  d'une  leUre 
de  cbange ,  et  par  suite  d'une  écriture  de  commerce  ;  —  Qu'à  la  vérité , 
elle  était  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ;  mais  que  celte  forme  est  autorisée 
par  Tuno  des  dispositions  de  l'art.  110  c.  com.  ;— Qu'à  la  vérité,  le  pré- 
tendu tireur  s'était  borné  à  apposer  sa  signature  au  dos  de  la  lettre  de 
cbange,  sans  se  conformer  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'art.  137 
du  même  code  ;  —  Mais  que,  d'une  part,  d'après  l'art.  138 ,  un  tel  en- 
dossement vaut  au  moins  comme  procuration  ; — Que,  de  l'autre ,  l'usage 
et  la  jurisprudence  ont  établi  l'efficacité  des  endossements  en  blanc,  à  ce 
point  qu'ils  ne  forment  aucun  obstacle  à  la  négociation  des  leUres  de 
cbange  ainsi  endossées,  et  que  le  cessioonaire  est  admis  à  procéder  contre 
le  tireur  qui  lui  a  fourni  les  fonds  ;  —Et  que ,  dans  l'espèce ,  le  premier 
endossement  en  blanc,  la  signature  du  tireur  au  dos  do  l'écrit,  avait 
bien  produit  son  effet;  que  déjà  Allary  avait  ap^iosé  sa  propre  signature  I 


tait  la  lettre  de  change  dans  son  état  primitif,  n  est  vrai  de  dire,' 
au  contraire,  qu'elle  pouvait  devenir  pour  les  porteurs  de  la  traite 
la  cause  éventuelle  d'un  préjudice  (Grim.  re].,  20]anv«  1847, 
aff.  Boisset,  Voy.  D.  P.  47.  1. 157). 

1t9S.  Gelui  qui ,  dans  le  dessein  de  faire  circuler  des  lettres 
de  change ,  en  fait  graver  les  modèles  sur  les  traites  originales 
des  banquiers  dont  il  se  propose  d'emprunter  les  noms  et  de 
contrefaire  les  signatures ,  se  rend  coupable  d'une  tentative  de 
faux.  On  dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  point  de  commencement  d'exé- 
cution coupable ,  tant  que  les  imprimés  destinés  k  devenir  des 
lettres  de  cbange  n'ont  pas  été  revêtus  d'une  signature  quelcon- 
que, la  gravure  étant  en  elle-même  un  fait  indifférent  qui  pourra 
devenir  utile  ou  nuisible  suivant  l'usage  qu'on  en  fera  (Grim. 
re}.,  4  sept.  1807)  (2). 

8S9.  Mais  la  fabrication  d'une  lettre  de  ohange  qui  ne  vau^ 
drait  que  comme  simple  promesse  ne  constituerait  pas  un  faui 
en  écriture  commerciale.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  en  verta 
de  l'art.  113  c.  com.,  dans  le  cas  où  la  fausse  signature  apposée 
à  la  lettre  de  change  serait  celle  d'une  femme  ou  d'une  flUe 
(Grim.  rej.,  5  sept.  1828,  aff.  Aubry,  V.  n«  290-1*). 

999.  A  la  différence  de  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre 
n'est  réputé  acte  commercial  que  lorsqu'il  est  souscrit  soit  par 
un  négociant,  soit  par  un  comptable  de  deniers  publics,  ou  lors- 
qu'il a  pour  cause  une  opération  de  commerce.  Ga  n'est  qu'alors 
que  le  faux  commis  dans  ces  billets  constitue  un  faux  en  écriture 
commerciale.  —  Ainsi,  lorsqu'un  non-commerçant  a  été  déclaré 

au  bas  de  celle  du  tireor-endosseor,  ce  qui  préeentait  le  concours  da  ti* 
reur,  du  tiré  et  du  tiers  porteur  ;  -^  Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  faux  en  écriture  de  conmerce;  —Rejette. 

Ou  8  avril  1843.-G.  G. ,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Romiguières,  rap.-Delapalme,  av.  géo.-Rigaad,  av. 

(2)  Sipèce  :  — (Assier  C.  min.  pub.)— Assier  se  présenta  chez  Obifn , 
graveur  à  Paris,  pour  lui  faire  graver  trois  traites.— Des  sonpçons  s'éUint 
éle?és  contre  lui ,  une  instruction  eut  lieu  ;  il  en  résulta  que  Neostadt 
avait  chargé  Assier  de  faire  graver  les  trois  traites  ;  qu'il  les  avait  fait 
faire  pour  son  propre  compte,  dans  l'intention  de  les  négocier,  en  les  fai- 
sant escompter  après  les  avoir  revêtues  de  fausses  signatures  et  de  la 
sienne  comme  tireur.  —  7  août  1807,  arrêt  par  lequel  la  cour  epéciale  de 
la  Seine  :  «  attendu  qu'il  résuite  des  faits  que  les  nommés  S.  Neustadt  et 
N.  Assier  sont  prévenus,  par  complicité ,  d'avoir,  méchamment  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  tenté  de  commettre  des  faux  sur  des  lettres  de 
cbange;  que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et 
suivie  d'un  commencement  d'exécution  qui  n'a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  desdils  Neustadt  et 
Assier,  se  déclare  compétente.  » 

Cet  arrêt  ayant  été  transmis  à  la  cour  de  cassation,  Neustadt  et  Assier 
proposent  deux  moyens  pour  le  faire  annuler  :  1**  Les  caractères  qui  con- 
stituent la  tentative  légale  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  faits  impotés  h 
Neustadt.  —  On  voit  bien ,  dans  l'intention  de  Neustadt,  le  projet  d'imi- 
ter la  formule  de  lettres  de  change  prétendues  tirées  de  Vienne ,  de  les 
revêtir  d'une  signature  paraissant  celle  de  la  maison  de  Vienne  ;  on  le 
voit  parce  qu'il  le  dit.  Mais  ce  n'est  là  que  l'intention ,  à  laquelle  la  loi  ne 
fait  pas  de  procès. — Gette  intention  est  à  la  vérité  manifestée  par  un  acte 
extérieur,  la  confection  de  la  planche.  —  Mais  on  cherche  vainement  le 
commencement  d'exécution  :  il  faut  que  ce  commencement  participe  an 
délit ,  qu'il  y  ait  un  commencement  de  faux.  Le  faux  ne  consiste  pas  dans 
la  gravure  d'imprimés  destinés  à  devenir  des  lettres  de  change ,  mais 
dans  l'usage  qu'on  en  fera  ;  ce  sera  lorsqu'on  remplira  ces  imprimés,  lors- 
qu'on les  revêtira  d'une  signature  quelconque ,  qu'il  y  aura  un  commen- 
cement d'exécution  coupable.  —  2*  Mais  y  a-t-il  dans  la  cause  un  faux 
réel  et  possible?  —  Qu'a  voulu  faire  Neustadt?  Supposer  une  lettre  de 
change  tirée  sur  lui  par  une  maison  de  banque  de  Vienne,  pour  se  don- 
ner un  air  d'importance ,  ou  faciliter  ses  négociations.  Il  convient  qu'il 
aurait  rempli  l'imprimé  d'une  signature  paraissant  être  celle  d'un  tireur 
de  Vienne ,  imitant  on  n'imitant  pas  la  signature  réelle.  —  On  voit  bien 
dans  ce  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu  faire,  ce  que  peut-être  il  aurait  fait 
un  jour,  un  faux  matériel  ;  mais  on  cherche  vainement  le  dessein  de  nuire, 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  faux  punissable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  présenté  par  les  récla- 
mants ,  que  les  faits  résultant  de  l'arrêt  de  compétence  rendu  par  la  cour 
spéciale  de  la  Seine ,  le  7  août  dernier,  sont  de  nature  à  constituer  une 
véritable  tentative  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  prair.  an  4  ;  —  Attendu , 
sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  résulte  également  de  l'arrêt  attaqué  une 
prévention  de  faux  commis  à  dessein  de  noire  ;  —  Attendu  que  le  délit 
reproché  à  Neustadt  et  à  Assier  rentre  dans  la  dispositioa  de  l'art  S  de 
la  loi  du  23  Ûor.  an  10  ;  —  Ordonne  que  l'arrêt  dudit  jour  7  aoét  denier 
sera  exécuté  selon  sa  (orme  et  teneur,  etc. 

Du  4  sept.  1807.-G«Cm  sect.  crim,-MM.  Barris, pr,-Gamot|  Wf* 
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coupable  d'avoir  setemment  fait  usage  d'on  faax  billet,  en  lé 
donnant  en  iNiyement  sachant  qall  était  faoz,  il  n'appartient  pas 
à  la  cour  d'assises,  si  le  billet  ne  portait  point  la  signature  d'un 
commerçant,  et  s'il  n'est  point  constaté  que  l'accusé  en  eût  fait 
usage  dans  uue  opération  commerciale,  d'attribuer  à  ce  billet  le 
caractère  d'effet  de  commerce  et  d'appliquer  au  coupable  l'art. 

^1)  (MId.  pab.  C  MoiroD.  )  —  hk  coua;  —  Attendu  qne ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  636  c.  oom.,  lorsqoeles  lettres  de  change  nesoDt 
réputées  que  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  112,  oa  lorsque  les 
billets  A  ordre  no  portent  que  dee  signatures  d'iodifidus  non  négociants, 
et  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  coartage ,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  cItU,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur; —  Que,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  637,  lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  ou  d'indi- 
vidus non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  doit  en  connaître;  mais 
qu'il  ne  peut  prononcer  la  coatrainte  par  corps  contre  les  individus  non 
négociants ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage;  —  Attendu  que  le  jury, 
après  avoir  déclaré,  sur  la  première  question,  et  en  se  référant  aux 
termes  de  ladite  question ,  que  l'accusé  Moiron  n'était  point  coupable 
d'avoir,  dans  le  cours  de  1825,  ou  à  une  époque  rapprochée,  commis  on 
faux  par  fabrication  d'un  billet  à  ordre  do  220  fr.,  censé  souscrit  à  son 
profit  par  Jacques  Bourquiu ,  portant  la  signature  fausse  de  ce  particulier  ; 
et,  sur  la  deuxième,  qu'il  n'était  pas  le  complice  dudit  faux,  a  déclaré, 
sur  la  troisième ,  qu'il  était  coupable  avec  les  circonstances  énoncées  dans 
la  question ,  et,  dès  lors ,  en  s'y  référant^  d'avoir  fait  usage  du  susdit 
billet  A  ordre  en  le  négociant ,  en  le  donnant  en  payement ,  sachant  qu'il 
était  faux;  —  Attendu  que ,  délibérant  sur  cette  réponse  du  jury,  affirma- 
tive sur  la  troisième  question ,  la  cour  a  déclaré ,  en  termes  généraux  et 
formels,  qu'on  billet  A  ordre  est  un  effet  de  commerce,  et  n'a  énoncé 
aucun  fait  tiré  soit  de  la  qualité  des  personnes ,  soit  de  la  nature  de  la 
négociation,  A  l'appui  do  cette  décision ,  et  qu'elle  a  prononcé  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  par  application  des  art.  147  et  148  c.  pén., 

eour  l'usage  fait  sciemment  d'un  acte  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
anque;  ~-  Que  cependant  il  résulte  des  art.  636  et  637  c  com.  que  les 
biUets  A  ordre  ne  sont  effets  de  commerce  ou  de  banque  qu'autant  qu'ils 
sont  souscrits  ou  endossés  par  des  individus  négociants  ou  marchands; 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  en  connaître,  et  ce,  à  cause 
de  l'indivisibilité,  qu'autant  qu'il  se  trouve,  parmi  les  signataires,  des 
individus  négociants ,  et  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  les  individus  non  négociants ,  A  moins  que  leurs  signatures  sur 
ces  billets  n'aient  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  les  qualités  élémenuûres  de  Teffet  qui  formait  le  corps 
du  délit;  que  le  billet  A  ordre  dont  il  s'agissait  avait  été  remis  A  Muiron , 
et  par  lui  détourné  ou  supprimé  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  à 
la  cour  d'assises  et  de  l'acte  d'accusation  ;  qu'il  résulte  des  qualités  don- 
nées à  l'accusé  Muiron  qu'il  était  officier  à  demi-solde;  que  Jacques  Bour- 
quiu, dont  la  fausse  signature  était  sur  ledit  billet,  comme  censé  débi- 
teur de  Muiron ,  est  qualifié  cultivateur  sur  l'exploit  de  notification  de  la 
liste  des  témoins,  et  que  rien  n'établit  que  l'usage  fait  sciemment  de  ce 
billet  par  Muiron  fût  une  opération  de  commerce ,  trafic ,  banque  ou  cour- 
tage ,  puisqu'on  supposant  même  un  achat  de  marchandises,  il  faudrait, 
pour  faire  de  cet  achat  un  acte  de  commerce,  que  ces  marchandises  eussent 
été  achetées  pour  être  revendues,  ce  qui  n'est  aucunement  déclaré  en 
fait;  —  Que ,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  que  le  billet  à  ordre 
dont  il  s'agissait  était  on  effet  de  commerce ,  et  en  appliquant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps;  a  violé  formellement  les  art.  636  et  637 
c.  com.,  et,  par  suite,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  147  et  148 
C.  peu.  ;^  Attendu  qu'au  surplus  la  procédure  est  régulière  en  la  forme; 
—  D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  26  janv.  1826.-G.  G.,  cb.  crim.-MM,  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(9)  !■*  Eipéc9:  —  (Avril  C.  min.  pûb.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art. 
344  et  345  c.  inst.  crim.,  632,  636  et  637  c.  com.  ;  —  Attendu ,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  cour  d'assises  s'est  conformée  aux  règles  de  sa 
eempétence ,  en  décidant  que  les  billets  et  endossements  qui  donnaient 
lieu  à  Taccusatiou  de  faux  constituaient  des  écritures  de  commerce  ;  qu'en 
effet ,  s'il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur  l'existence  matérielle  des 
faits  et  sur  leurs  circonstances  morales,  il  appartient  à  la  cour  d'assises 
de  décider  si  les  faits  et  circonstances  déclarés  par  le  jury  constituent  un 
crime,  et  quelle  est  sa  nature;  qu'une  telle  appréciation,  qui  ne  peut 
être  faite  qu'en  se  reportant  aux  dispositions  des  lois  et  conformément  A 
leur  véritable  sens,  est  absolument  étrangère  aux  fonctions  du  jury  et  au 
but  do  son  institution;— Attendu  que  siTarrét  de  renvoi  et  Tacte  d'ac- 
cusation portent  que  les  demandeurs  sont  accusés  de  s'être  rendus  cou- 
pables de  faux  en  écriture  de  commerce,  c'est  que  ces  acte  et  arrôtont 
dû  exprimer  et  les  faits  et  leur  qualification  légale,  sauf  au  jury  et  A 
la  cour  d'assises  à  prononcer  sur  le  tout,  chacun  dans  les  limites  de  sa 
compétence;  —  Rejette  le  premier  moyen. 


147  (Crim,  cass.,  26  Janv.  1826  (1);  19  sept.  1828,  aflT.  Levy, 
V.  n*  436).  —  De  même ,  l'apposition  d'une  fausse  signature  sut 
un  billet  A  ordre  ne  constitae  qu'un  faux  en  écriture  privée , 
quand  11  n'est  pas  déclaré  que  la  fausse  signature  est  celle  d'uc 
commerçant,  ou  que  l'objet  du  billet  était  une  opération  commer- 
ciale (Grim.  cass.,  26  janv  1827;  21  avrU  1827  (2);  25  mai 

Mais  attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  pour  juger  que  les  faux , 
dont  les  demandeurs  étaient  déclarés  coupables  par  le  jury,  constituaient 
des  faux  en  écriture  de  commerce ,  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  ef^fait,  que 
les  signatures  femme  Robin-Proutière  et  Boulard-Deslandree ,  apposées 
au  bas  des  billets  déclarés  faux ,  étaient  des  signatures  de  négociants  ;  et, 
en  droit,  1**  que  des  billets  à  ordre,  causés  pour  valeur  reçue  en  marchan- 
dises ,  étaient  des  billets  de  commerce  ;  2*  que  les  endossements  mis  au 
dos  de  ces  billets  et  souscrits  de  noms  imaginaires  étaient  des  écritures 
de  commerce  ;  3^  que  l'addition  du  mot  ordre  à  une  simple  promesse , 
dans  le  but  de  la  rendre  négociable,  l'avait  dénaturée  et  transformée  en 
une  écriture  de  commerce; 

Attendu ,  quant  aux  motifs  tirés  dé  la  qualité  dei  persormet  auxquelles 
les  faux  billets  étaient  attribués,  que  la  qualification  donnée  à  ces  per- 
sonnes par  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  du  fait,  que 
ces  individus  étaient  réellement  commerçants;  mais  que  la  cour  d'assises 
était  incompétente  pour  déclarer  l'existence  d'un  tel  fait  ;  qu'au  ju  y  seul 
appartenait  le  droit  de  l'affirmer  ou  de  le  nier;  que  la  cour  d'assises  au- 
rait dû  l'interroger  sur  ce  fait ,  sauf  A  elle,  dans  le  cas  où  le  jury  aurait 
décidé  que  la  femme  Robin -Proutière  et  Boulard-Deslandes  étaient  com- 
merçants ,  è  juger  que  des  biUets  qû  leur  étaient  ainsi  faussement  atlri* 
bues  constituaient  des  faux  en  écriture  de  commerce;  —  Que  si  le  jury 
est  incompétent  pour  donner  aux  faits  leur  qualification  légale ,  la  cour 
d'assises  est  également  incompétente  pour  déclarer  des  faits  qui  consti- 
tueraient,  comme  dans  l'espèce,  une  circonstance  aggravante  du  fait 
princpal;  que,  sous  ce  premier  rapport,  la  cour  d'assises  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  art.  344  et  345  c.  inst.  crim.; 

Attendu,  quant  aux  motifs  tirés  d$  la  natur«  du  aetei  déclaréa  fou»  par 
le  jury  :  1*  qu'à  la  différence  des  lettres  de  change ,  les  billets  A  ordre  ue 
constituent  des  actes  de  commerce  qu'entre' négociants ,  ou  quand  ils  ont 
pour  cause  un  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les'irevendre  ;  que, 
dans  l'esnèce ,  le  jury  n'a  déclaré,  en  fait ,  ni  que  les  individus  auxquels 
les  faux  billets  à  ordre  étaient  attribués  fussent  négociants ,  ni  que  les 
marchandises  qui  sont  indiquées  comme  étant  la  cause  de  trois  de  ces 
billets  eussent  été  achetées  pour  être  revendues;  —  2*  Que  la  transmis- 
sion, par  endossement,  de  billets  à  ordre,  lorsqu'ils  ne  constituent  que 
de  simples  obligations  civiles ,  n'est  point  un  acte  de  commerce,  A  moins 
que  cette  transmision  n'ait  elle-même  pour  cause  un  acte  de  commerce , 
ou  qu'elle  n'ait  été  faite  par  des  commerçants  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  jury 
n'a  point  déclaré  que  les  fausses  signatures  apposées  aux  endossements 
mis  an  dos  des  billets  dont  il  s'agit  étaient  des  signatures  de  marchands, 
ni  que  ces  endossements  aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce  ; 
—  3®  Que  si  des  billets  A  ordre  ne  constituent  point ,  par  eux-mêmes , 
des  actes  de  commerce ,  il  est  évident  que  l'insertion ,  après  coup ,  du 
mot  ordre,  faite  sur  la  simple  promesse  signée  Abautret  et  comp.,  afin  de 
la  rendre  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement ,  n'en  a  pas  changé 
la  nature  et  ne  l'a  point  transformée  en  billet  de  commerce;  qu'ainsi  celte 
falsification ,  dont  Charles-Auguste  Avril  a  été  déclaré  coupable  par  le 
jury,  ne  constitue  point  un  faux  en  écriture  de  commerce  ;  —  Que  de  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
des  art.  632,  636  et  657  c.  com.; 

Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  l'acte  d'accu- 
sation qui  en  a  été  la  suite  imputaient  aux  demandeurs  de  s'être  rendu, 
coupables  de  plusieurs  faux  en  écriture  de  commerce  ;  que  cependant  le 
jury  n'a  point  été  interrogé  sur  les  faits  et  circonsUnces  qui  étaient  pro«^ 
près  a  donner  aux  écrits  fabriqués  le  caractère  d'écritures  de  commerce  ; 
que  la  cour  d'assises  a  pris  sur  elle  de  prononcer  sur  l'existence  de  quel- 
ques-uns de  ces  faits  et  circonstances  ;  que  les  autres  ont  été  passés  sous 
silence,  eu  sorte  que  les  questions  soumises  au  jury  n'ont  point  purgé 
toute  l'accusation;  —  Attendu  toutefois  que  le  jury  ayant  réFolu  négati- 
vement la  dixième  et  dernière  question ,  relative  A  un  billet  de  1,500  fr. 
qu' Auguste-Charles  Avril  était  accusé  d'avoir  fabriqué  ou  falsifié ,  cette 
déclaration  du  jury  lui  est  acquise  et  doit  être  maintenue; —  Par  ces 
motifs ,  casse  et  annule  les  questions  soumises  au  jury  sur  l'accusation 
de  faux  en  écriture  de  commerce  portée  contre  Auguste-Charles  Avril  et 
Antoine  Eveillard ,  excepté  la  dixième  question  et  la  réponse  qu'y  a  faite 
le  jury,  lesquelles  sont  maintenues  ;  —  Casse  et  annule  pareillement 
I  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  14  décembre 
dernier,  et  l'arrêt  de  condamnation  du  même  Jnnr,  qui  en  a  été  la  suite. 

Du  26  janv.  1827 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  tartalis,  pr.-Mangin,  rap. 

2«  Espèce  :  —  pufour  C.  min.  pub.)  — La  cour  ;  —Vu  les  art.  387, 
3U,  345  c.  inst.  crim.,  632,  636,  638  c.  com.  et  147  c.  peu.  ;— At- 
tendu que  s'il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur  l'existence  matérielle 
des  faits  et  sur  leurs  circonstances  morales,  il  n'appartient  également 
qu'A  la  cour  d'assises  de  décider  si  les  faits  et  circonstances,  dédarés  par 
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1827,  aff/Gabreanx,  V.  n«  327;  8  Juin  1827,  M.  Mangln, 
rap.y  aff.  Roze  C.  min.  pub,;  15  Juin  1827,  afT.  Boissonneau, 
V.  n«  312;  22  Juin  1827,  aflf.  Duchateau  C.  min.  pub.|  4  ocL 

1827,  M.  Bernard,  rap.,  aff.  Peloce  C.  min.  pub.;  24  avril 

1828,  aff.  Berson  C.  min.  pub.;  4  déc.  1828,  M.  Maugin,  rap., 
aff.  NIcolle  C.  min.  pub.;  18  sept.  1829,  M.  Dupaty,  rap.  aff. 
Pelit-CouIonC.  min.  pub.;  23nov.  1833,  M.  Choppin,  rap.,  aff. 
Tronchet  C.  min.  pub.;  30  nov.  1833,  M.  Tbil,  rap.,  aff.  Tbi- 
voyon  C.  min.  pub.;  10  Juill.  1834,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Bolle 
C.  min.  pub.;  27  sept.  1838,  M.  Fréteau  de  Pény,  rap.,  aff. 
K...;  31  )anv.  1840,  aff.  Burland,  Y.  n*  300;  3  avril  1841,  aff. 
Roclie,  y.  n«  307;  20  fév.  1844,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Anoert 
C.  min.  pub.;  15  oct.  1844,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Block 
C.  min.  pub.).  —  De  même ,  enfin  ,  Il  ne  snfflt  pas  qu'un  accusé 
soit  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce  pour  que 
la  peine  de  ce  crime  lui  soit  applicable,  alors  que  ni  la  question 
soumise  au  Jury,  ni  Pacte  de  renvoi  ne  signalent  des  faits  propres 
à  donner  soit  an  billet  en  lol-môme,  soit  à  la  signature  qui  a  été 
altérée  le  caractère  commercial  (Grimé  cass^  6  Juill.  1827» 
UM.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Marcassin  C.  min.  pub.). 

M%9,  La  déclaration  que  de  faux  billets  à  ordre  étalent  ewsét 
Mùuzeriu  par  des  commerçants  suffît  pour  donner  au  billet  le  ca- 
ractère commercial  et  pour  faire  appliquer  au  faussaire  la  peine 
portée  par  l'art.  147  (Crim.  rej,,  12  Janv.  1843,  MM.  Bastard» 
pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Basset  C.  min.  pub.). 

ftOO.  La  signature  collective  N.».  frères,  oa  N..»  père  et  fils. 


tmmi*»miÊt»amâ 
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le  Jnry,  constituent  tin  crime,  et  qnetle  est  sa  nature;  qn'ane  telle  appré- 
ciaiion ,  qui  ne  peut  être  faite  qu'en  se  reportant  aux  dispositions  des 
lois ,  et  conformément  à  leur  véritable  sens ,  est  absolument  étrangère 
anx  fonctions  du  jury  et  au  but  de  son  institution;  —  Qu'ainsi,  dans  une 
accusation  de  faux ,  les  Jurés  doivent  prononcer  sur  l'existence  des  faits 
et  circonstances  qui  servent  de  base  à  l'accusation  ;  mais  que  c'est  à  la 
cour  d'assises  à  rapprocher  ensuite  les  faits  et  circonstances  déclarés  par 
le  jury ,  des  dispositions  de  la  loi,  et  à  décider  si  ces  faits  constituent  un 
taux  en  écriture  publique  ou  de  commerce ,  ou  en  écriture  privée  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  on  a  demandé  au  jury  si  l'accusé  était 
eoupabie  et  avoir  commis  U  crime  de  ftuM  «n  écriture  de  eoammrce,  jnmt 
avoir  fabriqué  et  pour  avoir  mie  en  circulation  huit  hiîlete  faum ,  dont  emt 
le  détail?  —  Que,  par  une  question  ainsi  posée,  le  jurv  a  été  rendu  juge 
de  l'application  des  art.  150  et  147  c.  nén..  et  appelé  à  prononcer  sur 
une  question  de  droit  ;  —  Que  celte  infraction  aux  règln  de  la  compé- 
tence est  accompagnée  d'une  infraction ,  non  moins  grave,  anx  art.  337, 
344,  S45  c.  inst.  crim.,  puisque  le  jury  n'a  été  interrogé  sur  aucune 
circonstance  propre  à  déterminer  la  nature  des  buits  billots  et  des  en- 
dossements fabriqués  par  l'accusé  ;  —  Qu'ainsi  le  jury  n'a  point  déclaré 
si  ces  billets  et  endossements  portaient  la  fausse  signature  de  négociants, 
on  si  ces  fausses  signatures  étaient,  par  les  billets  mêmes,  attribuées  à. 
des  négociants  ;  qu'il  n'a  point  dit  si  la  mise  en  circulation  de  ces  billets 
avait  eu  lieu  à  l'aide  d'un  faux  commis  dans  une  opération  de  banque  ou 
de  change ,  en  sorte  que  l'arrêt  de  condamnation ,  intervenu  contre  le  de* 
mandeur,  n'a  aucune  base  légale  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  était 
accusé  de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce ;  que  le  Jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  les  faits  et  circonstances 
propres  à  déterminer  la  nature  des  écrits  fabriqués;  qu'ainsi  l'accusation 
n'a  pas  été  purgée;  —  Casse  les  questions  soumises  au  jury ,  la  réponse 
ctl^arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure ,  du  21  mars  1827. 

Du 21  avr.  1827.  G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(1)  (  Burland.)  —  La  cotm  ;  *^  Attendu ,  en  droit,  qu'à  la  différence 
de  ta  lettre  de  change ,  le  billet  à  ordre  n'est  réputé  acte  commercial  que 
lorsqu'il  est  souscrit  soit  par  un  négociant ,  soit  par  un  comptable  de  de- 
niers publics ,  ou  lorsqu'il  a  pour  cause  une  opération  de  commerce ,  de 
change ,  de  banque  ou  de  courtage  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  réponse 
du  jury ,  dans  l'espèce ,  ne  constate  ni  la  qualité  de  négociant  du  sou- 
scripteur du  billet  a  ordre  déclaré  faux ,  ni  aucune  cause  commer* 
eiale;  «—  Que  i'énoneiation  valeur  reçue  en  marchandieee  n'implique 
pas  nécessairement  et  par  elle  même  une  opération  de  commerce,  et  n'en- 
traîne cette  conséquence  qu^aotant  qu'il  est  mentionné  que  les  marchan- 
dises ont  été  iîYrées  ou  pour  être  revendues ,  ou  pour  en  louer  l'usage,  ou 
par  suite  de  tout  autre  fait  commercial;  -^  Attendu,  quant  à  la  signature 
Morel  friree,  que ,  s'il  est  vrai  de  dire,  d'une  part,  que  l'endossement 
auquel  cette  signature  a  été  apposée  étant  un  acte  distinct  du  billet  k 
ordre ,  peut  être  reTêtn  d'un  caractère  e|  recevoir  une  qualification  qui 
n^appartiendrait  pas  au  billet  lui-même;  d'autre  part,  que  la  qualité  de 
négociant  du  signataire  suffirait  pour  constituer  la  commercialité  de  cet 
arte;  —  Toutefois,  on  ne  saurait  fonder  une  aggravation  de  peine  sur 
uue  présomption  qui  peut  être  combattue  et  invalidée  par  une  présomp- 
tiott  contraire; -^Âtleada  qiM  U  signature  JKerfl  frères ^  bien  qu'elle 


bien  qu'elle  présenta  rapparenee  d*iiiie  rtiion  seeltle  de  eooi* 
meroe^  n'exclut  pas  péremptoirement  la  supposltloD  ou  d'une  so- 
ciété purement  civile ,  ou  d'un  engagement  contracté  en  com- 
mun par  deux  personnes  non  oommerqantes  :  la  fabrication  d'une 
telle  signature  sur  un  billet  à  ordre  ne  suffit  donc  pas  pour  attri- 
buer à  oe  billet  le  caractère  commercial  (Grim.  cass. ,  51  JanT. 
1840  (1  );  29  fév.  1844,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Aucert  C.  mlB.  pub.)* 

80  t.  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  frauduleusement  fabriqué  un  tffet  de  commerce  par  prû* 
curation  d'un  tiers,  négooiant,  le  Jury  a  répondu  :  Oui,  cette  ré^ 
poDse  n'exprime  pas  si  Tacousé»  qui  a  souscrit  l'elTet  argué,  en 
faisant  suivre  sa  propre  signature  des  mots  par proeuration,  était 
ou  non  réellement  fondé  de  la  procuration  d'un  négociant,  et  ne 
peut  dès  lors  Justiûer  l'application  des  peines  du  faux  en  écriture 
de  commerce  (Crim.  reJ,,  3  mars  1837)  (2}« 

SOU.  L'énonciation  voleur  rspus  ^n  marchandises  n'implique 
pas  nécessairement  et  par  elle*»mémeune  opération  de  commerce. 
—Ainsi,  celui  qui  a  apposé  ou  fait  apposer  de  fausses  signatures 
sur  des  billets  à  ordre  causés  «o/stir  en  marchandises  ^  et  qui  a 
fait  usage  de  ces  billets,  n'est  point  passible  des  peines  du  faux 
en  écriture  de  commerce,  s'il  n'a  pas  été  déclaré  par  le  Jury  que 
les  marchandises,  valeur  des  faux  billets,  ont  été  achetées  pour 
être  revendues,  ou  pour  toute  autre  opération  eommerciale,  el 
s'il  n'a  pas  été  déclaré  non  plus  que  les  signatures  apposées  aux 
billets  fussent  des  signatures  de  négociants  (Grim*  eass. ,  7  oet« 
1825  (S);  15  oot.  1825,  M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Letoy  C.  min, 
I  ■  '  ■        I        ■■1  ■    ipi     — — ^— ^ 

présente  l'apDarence  et  rende  vraisemblable  le  fait  d'une  raison  sociale  de 
commerce ,  n  eiclnt  pas  péremptoirement  la  supposition  oa  d'une  société 
purement  civile ,  ou  d'un  engagement  contracté  en  commun  par  deux 
frères  non  négociants;  -^  Que,  dès  lorsp  et  dans  l'absence  d'ane  ceiti* 
tude  qui ,  |Mur  être  légale,  aurait  dii  être  complète,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu,  sans  violer  les  art.  117, 150  et  161  c.  péa,  et. 638  e.  eeBi.|  applî* 

2[uer  aux  faits  reconnus  constants  par  le  jury  la  qaalificatioa  de  faux  em 
criture  de  commerce,  et  la  peioe  dérivant  de  cette  qualification  (-«-Gasse* 
Du  31  janv.  1840.-G.  G.  t  cb.  crio.-MM«Meyro&aet,  L  f*  4e  pr<«Rookeri  r* 

(S)  (Min.  pub.  C  Mohea.) •»•  La  eeim(  *^  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  préuadne  Tiolation  de  Tart.  147  c»  péa.,  ea  ce  que  l'arrêt  atta« 
que  a  Jugé  que  le  fait  dont  Gh*  Mohea  a  été  déclaré  coupable  par  le  Jury 
sur  la  sixième  question  ne  constituait  pas  le  crime  de  faut  prévu  par  le 
loi  e  **-  Attendu  que  la  sixième  question  soumise  au  Jury  était  ainsi  cou-* 
(ue  :  «  L'accusé  est^-il  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  de  l'année  18S5| 
et  vers  le  mois  de  Juin  »  frauduleusement  fabriqué  na  effet  de  commerce 
souecril  sous  la  date  du  25  fév.  1836,  à  Gharleville,  par  Ch.  Mohen,  par 
procoratioa  de  Hubert  ataé  fils ,  fabricant  de  clous  à  Gharleville .  pavable 
à  son  domicile ,  ches  Dudin  Michel ,  négociant  à  Reims ,  à  l'ordre  de  A. 
LefebTre?  »  -^  Attendu  que  la  réponse  du  jury  à  cette  question  porte  s 
oui,  a  la  majorité  «  mais  que  cette  réponse,  rapprochée  de  la  question  k 
laquelle  elle  s'applique  ^  ne  décide  ni  explicitement  ni  imnlicitement  at 
Gb.  Mnhen  «  qui  a  souscrit  l'effet  de  commerce  argué,  en  faisant  suivre 
sa  propre  signature  des  mots  proeiirafiofi ,  était  ou  n'était  pas  en  effet , 
lorsqu'il  a  apposé  cette  mention ,  fondé  de  la  procnration  du  sieur  HtH 
bert  ;  —  Que  eette  réponse  ne  décide  pas  davanUtge  si  l'accnié  était  en- 
core ou  n'était  plus  commis  dans  la  maison  de  commerce  dudit  sieur 
Hubert  atné ,  à  l'époque  oè  l'effet  de  commerce  dont  il  s'igita  été  confec- 
tionné ;  —  QuOi  si  le  jury  a  déclaré  qae  l'aeeusé  avait  frauduleusement 
fabriqué  ledit  effet,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  fait,  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  eoupabie ,  ait  le  caractère  de  faux  prévu  par  l'art.  147  c.  pén., 
puisqu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  spécifiés  audit  article  ;  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  Jury  sur  la  sixième  ques- 
tion ne  constituait  pu  le  crime  de  faux  prévu  par  la  loi ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  l'art.  147  o.  pén.;—  Sur  le  deuxième  moyen ^  tiré  de  ce 
que  la  sixième  question  posée  au  jury  et  ci-dessus  transcrite  n'est  pas 
conforme  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation)  en  oe  que  cet  arrêt  énonce  que 
l'effet  de  commerce  argué  de  faux  a  été  souscrit  à  la  fausse  date  du  SSfév. 
1836,  tandis  que  la  question  soumise  au  jury  porte  seulement  à  la  daie 
du  sa  fév,  1826 ,  et  que  le  mot  faueee  en  a  été  retranché;  d'où  résulte, 
suivant  le  demandeuri  que  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  sur  ce  chef  par 
la  réponse  du  jury  t  —  Attendu  que  la  sixième  question  soumise  au  jury 
est  en  substance  conforme  à  l'arrêt  de  mise  en  accusatioo  t— Que  le  mot 
faueee  précédant  le  mot  date  et  qui  en  a  été  retranché  se  trouvait  virtual- 
lement  suppléé  dans  la  question  par  renonciation  que  l'effet  argué  avait 
été  confectioané  en  juin  1856 ,  quoiqu'il  porte  la  date  du  15  fév*  1836 1 
—  Rejette. 

Du  3  mars  1837.<»G«  C.»  eh.  crim.*MM.  de  Bastard ,  pr.-Dehanssyi  r^ 

(9)  (DaumontC.  min.  pub;)  ^  La  coua  $— -  Attendu  ,  sur  le  qua- 
trième moyen ,  que  le  Jury,  en  déclarant  le  demandeur  coupable  dé 
faux  dans  des  billets  à  ordre  causés  valeur  ea  marchandises ,  u'a  pas  di^ 
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pnb.  sGrim.  etM.,  19  mal  1897,  aff.  Oabroaux,  V,  n"*  597  \  Grim. 
caas.y  30  déo.  1851,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Vilpot  C.  mio.  pub.). 
—  De  même,  PapposlUon  d'une  faosse  signature  à  ua  billel  à  or- 
dre, causé  «aZMir  en  fnmroK(Mdiset^  n'est  qu'un  (amen  écriture 
privée,  lorsque  cette  signature  est  celle  d'un  non^^commerçant, 
et  lorsqu'il  n'est  ni  énoncé  dans  le  billet  ni  déclaré  par  les  Jurés 
qu'il  eût  pour  eause  un  fait  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui 
l'aurait  eonrectionné  (Grim.  cass.,  9  avril  1835  (t)  ;  9  août  1838, 
aff.  Sudrie»  V.  n»  507  ;  31  Janv.  1840,  aff.  Burland,  V.  n<»  500). 

SOS.  La  fabrication  d'un  billet  à  ordre,  censé  fourni  par  un 
marohswl ,  constitue  le  faux  en  matière  de  commerce ,  encore 
bien  que  le  billet  ne  soit  pas  daté  (Grim.  cass.,  17  août  1897)  (9). 

SOdl.  De  oe  que  les  billets  à  ordre  ne  constituent  point  par 
eui'mémes  des  actes  de  commerce,  il  suit  que  l'insertion,  après 
coup,  du  mot  ordrûf  faite  sur  un  billet  civil,  afin  de  le  rendre 
transmissible  par  endossement,  ne  saurait  le  transformer  en  bil* 
let  île  commerce  (Grim.  eass»,  96  Janv.  1897,  aff.  Avril,  V. 
n*  998). 

Mais  cette  insertion  constitue  évidemment  le  crime  de  faux , 
sinon  en  écriture  de  commerce,  au  moins  en  écriture  privée.  On 
a  contesté  celte  décision  sous  le  prétexte  que  l'addition  fraudu- 
leuse  des  mots  à  Vordre  de  sur  une  obligation  civile,  ne  porte 
point  préjudice  au  débiteur  de  cette  obligation.  Mais  c'est  là  une 
erreur  manifeste,  puisque  cette  addition  peut  avoir  pour  effet  de 
substituer  un  autre  créancier  au  premier,  et ,  en  cas  de  non- 
payement,  de  soumettre  le  débiteur  à  des  formes  de  poursuite  et 
aune  Juridiction  qu'il  n'avait  pas  acceptées  (Grim.  cass.,  15  mars 
1850,  aff.  D...,  V.  D.  P.  50.  5.  932). 

SOK.  La  transmission  des  billets  à  ordre  par  endossement 
D'est  point  en  sol  un  acte  commercial.  Gette  transmission,  quand 
ils  ne  constituent  que  de  simples  obligations  civiles,  n'est  un  acte 
de  commerce  qu'autant  qu'elle  a  elle-même  pour  cause  une  opé- 
ration coflunerciale  ou  qu'elle  est  faite  par  des  commerçants 
(Grim.  case.,  96  Janv.  1897,  aff.  Avril,  V.  n*  998;  5  avril  1841, 
atr.  Rocbe,  V.  n*  307). — Mais  il  est  à  remarquer  qu'alors  même 
qu'un  billet  purement  civil  reçoit  un  endossement  ayant  le  carac- 
tère commercial,  II  ne  devient  pas  pour  cela  écriture  de  com* 
merce»  dans  le  sens  de  Tart.  147  c.  pén.  Ainsi,  par  exempie, 

elaré  que  cesmarcbandises  eaflsent  été  livrées  pour  être  revendues,  pour 
en  louer  l'usage ,  on  pour  toQle  autre  opération  de  commerce  ;  —  Qu'il 
murait  fallu  ,  pour  que  ces  billets  fussent  réputés  écriture  de  commerce , 
qu'ils  fussent  revêtus  delà  signature  dMndividus  négociants,  destinés  à 
constater  une  opération  de  commerce;  qa'en  cas  de  contestation ,  ils  dus- 
sent être  appréciés  par  le  tribunal  de  commerce ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  656  c.  com.(  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  637  du  même  code, 
une  condamnation  pour  non-payement  de  ces  billets  entraînât  la  contrainte 
par  corps  ;  —Que  les  billets  dont  il  s'agissait  étaient  censés  souscrits  par 
un  individu  non  négociant;  qu'ils  ne  constituaient  point  une  opération  de 
commerce  ;  qu'en  cas  de  contestation ,  ils  n'auraient  point  été  appréciés 
par  le  tribunal  de  commerce ,  et  n'auraient  point  emporté  la  contrainte 
par  corps  en  cas  de  non -paiement;  d^où  il  suit  que  la  fabrication  de  ces 
billets  oe  pouvait  constituer  un  faux  en  écriture  de  commerce ,  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  art.  636  et  637  c.  com.,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  147  c.  pén.;  —  Par  ces  motirs,  casse  et 
annule  tVrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  ,  do  97  août  dernier,  etc. 
Du  T  cet.  1896.- G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gaillard,  rap. 

(1)  (Gavé  et  Boullengé  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art. 
632,  636  et  638  c.  com.,  et  les  art.  147, 148, 150  et  151  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury  que  la  fausse  signature  apposée  au 
bas  du  billet  oui  était  l'objet  du  procès,  était  le  nom  d'un  cultivateur,  et 
que  ce  billet  n'avait  aucun  caractère  commercial ,  puisqu'il  n'énonce  pas 
et  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par  le  jury  qu'il  eût  pour  cause  un  fait  de 
commerce  de  la  part  de  celui  qui  l'aurait  confectionné  ;  —  Attendu  que 
bien  que  ce  billet  soit  fait  à  Vordre ,  il  ne  saurait  constituer  par  cela 
même  un  acte  de  commerce  ;  — '  Attendu  que  la  mention  quMI  a  été  tiré 
valeur  m  marchanditea ,  ne  présente  pas  un  caractère  commercial  vis-à- 
vis  du  tireur,  puisque  le  bénéficiaire  était  marchand ,  et  que  le  cultivateur 
qui  souscrit  un  billet  à  ordre  à  un  marchand  pour  prix  des  marchandises 
a  lui  vendues  pour  sa.  consommation ,  ne  fait  pas  une  acte  de  commerce , 
quoique  le  marchand  qui  les  lui  vend  fasse  pourtant  de  son  côté  un  acte 
de  commerce;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  billet  déclaré  faux  n'aurait 
pu,  s'il  eût  été  vrai ,  rendre  le  tireur  passible  de  la  juridiction  commer- 
ciale; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  faux  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considéré  que  comme  un  faux  en  écriture  privée,  et  que  l'application 
qui  en  a  été  faite  aux  demandeurs,  des  art.  147  et  148  c.  pén.,  relatifs 
aux  faux  en  écriture  commerciale)  constitue  une  violation  desdils  articles 


celui  qui,  après  avoir  fabriqué  à  son  profit  un  billet  K  ordre  pré- 
tendu souscrit  par  un  non-commerçant  et  sans  énondation  d'une 
cause  commerciale,  a  fait  ensuite  usage  de  ce  billet  dans  une 
opération  oommerclale ,  en  le  transmettant  par  endossement  en 
payement  de  marcbandises  acbetées  pour  être  revendues,  n'est 
pas  néanmoins  passible  des  peines  du  faux  en  écriture  de  com« 
merce,  mais  bien  de  celles  du  faux  en  écriture  privée.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  art.  148  et  151  c.  pén. ,  que  celui  qui  fait 
sciemment  usage  d'une  pièce  fausse  encourt  la  même  peine  et  non 
une  peine  plus  forte  que  le  fabricateur  de  cette  pièce.  Or  la  fa- 
brication d'un  billet  à  ordre  sous  le  faux  nom  d'un  non  commer- 
çant n'entraînant  que  les  peines  du  faux  en  écriture  privée,  l'usage 
de  ce  même  billet  an  moyen  d'un  endossement  ne  saurait  Justifier 
l'application  d'une  pénalité  plus  forte.  Peu  importe  le  carac- 
tère commercial  de  l'endossement  par  lequel  il  a  été  fait  usage 
du  billet;  caria  nature  d'une  obligation  ne  change  point  suivant 
le  genre  des  opérations  oii  elle  peut  être  employée;  et  puisque 
le  billet  tel  qu'il  avait  été  fabriqué  ne  constituait  qu'une  obliga- 
tion civile,  il  a  conservé  le  même  caractère  après  l'endossement 
commercial  dont  il  a  été  l'objet.  Vainement  dirait-on  que  la 
loi  ayant  voulu  que  les  contestations  élevées  sur  un  billet  à  or- 
dre purement  civil  fussent  Jugées  par  le  tribunal  de  commerce, 
si  ce  billet  avait  été  endossé  par  un  commerçant  (o.  com.  637) , 
a  implicitement  décidé  par  là  que  la  nature  commerciale  de  l'en- 
dossement se  communiquait  au  billet  lui-même.  L'attribution 
conférée  en  pareil  cas  au  tribunal  consulaire  ne  l'a  été  qu'à  titre 
de  prorogation  de  Juridiction  ;  et  loin  de  confondre  la  nature  des 
engagements  contenus  dans  le  billet  à  ordre  portant  simultané- 
ment des  signatures  de  commerçants  et  de  simples  particuliers , 
l'ari.  637  précité  a  soin  de  les  distinger  en  défendant  au  tribunal 
de  copunerce  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  si- 
gnataires non  commerçants  et  non  engagés  pour  cause  commer- 
ciale (Grim.  cass.,  95  mars  1897;  6  avril  1897  (5);  17  Janv. 
1898,  M.  Mangln,  rap.,  aff.  Balagny  C.  min.  pub.  ;  9  août  1838, 
aff.  Sudrlc,  V.  n*  507). 

S06.  Gependant  il  a  été  Jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les  bil- 
lets à  ordre  sont  Indistinctement  des  écritures  de  commerce,  sott 
qu'ils  aient  été  souscrits,  soit  qu'ils  n'aient  été  qu'endossés 

ainsi  que  des  art.  150  et  151,  qui  seuls  pouvaient  être  appliqués  et  qui 
ne  l'ont  pas  été  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  9  avril  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Mérilboo,  rap. 

(2)  (Duchesne  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  638  c  com.^ 
365  c.  inst.  crim.  et  20  c.  pén.; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  , 

2u'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury,  que  la  demanderesse  «  est  coupa- 
le  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  un  billet  à  ordre  censé  souscrit  par 
Duchesne ,  marchand  de  vins,  valeur  reçue  comptant ,  et  d'avoir  apposé 
ou  fait  apposer  au  bas  de  ce  billel  la  fausse  signature  de  Ducbesue,  mar^ 
chand  de  vins;  »— Qu'il  importe  que  ce  billetne  soit  pas  daté;  qu'il  n'en 
est  pas  moins  une  écriture  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  638  ccom., 
qui  déclare  que  tout  billet ,  souscrit  par  un  marchand,  est  censé  fait  pour 
son  commerce ,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  énoncée;  —  Attendu 
que  l'état  de  récidive  de  la  demanderesse  est  constaté  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  9  juill.  1811,  qui 
l'a  condamnée  à  la  peine  de  six  ans  de  travaux  forcés  pour  crime  de  faux; 
—Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  si  le  crime  dont  la  demanderesse 
est  déclarée  coupable,  est  antérieur  à  un  arrétdu  26  nov.  1826,  qui  Ta  con- 
damnée de  nouveau,  pour  crime  de  faux  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  à  la  marque,  elle  ne  devait  pas  moins  être  jugée  à  raison  du  fait  qui  sert 
de  base  à  l'arrêt  attaqué ,  puisque  ce  fait  entraînait  une  peine  plus  grave 
que  celui  qui  a  motivé  l'arrêt  du  26  novembre  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale ,  en  ordonnant  que  la  deman- 
deresse ,  quoique  flétrie  des  lettres  T.  F.,  en  exécution  de  Tarrêt  du  26 
novembre,  le  serait  de  nouveau  des  lettres  T.  P.  F,,  parce  que  cette  flé- 
trissure était  un  accessoire  indivUibU  de  la  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  crime  de  faux  ;  —  Rejette  ces  deux 
moyens.  —  Mais  attendu,  sur  le  troisième  moyen  ,  qne l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  pas  borné  à  ordonner  que  la  demanderesse  serait  conduite  sur  la 
place  publique  pour  y  être  flétrie ,  ce  qui  est  régulier,  qu'il  a  ordonné  de 
plus  qu'elle  y  serait  exposée  au  carcan  pendant  une  heure;  que  cette  dis- 
position ne  peut  recevoir  son  exécution,  puisque  la  condamnée  a  subi  l'ex- 
Êosition  en  vertu  de  l'arrêt  du  26  nov.  1826,  et  que  le  fait  qui  sert  de 
ase  à  la  condamnation  actuelle,  est  antérieur  à  cet  arrêt;  que  l'art.  365 
c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  cumuler  les  peines  ;  ~  Gasse  Tarrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine ,  du  24  juill.  dernier  en  ce  point. 
Du  17  août  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Mangio, rap. 

(3)  1'*  Eipéee  :  —  (Mousson  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Vu  Us 
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par  des  commerçants  ou  pour  cause  commerciale  (Grim.  cass., 
30maii833(i);  26]anv.  1826,  aff.Muiroo,  Y.  n*298;  26]aDv. 
i827,aff.Ayril,  V.ii«298;  6  mars i 828, aff,Passio,V.D*  308). 
«—  Mais  peut-être  n'est- il  pas  impossible  de  coucllier  ces 
derniers  arrêts  avec  les  précédents.  Un  commerçant  fabrique  à  ^ 
son  profit  un  billet  à  ordre  sous  le  faux  nom  d'un  non-commerçant, 
et  l'endosse  ensuite  à  un  tiers  en  signant  cet  endossement  de  son 
véritable  nom.  Il  n'y  a  là  qu'un  faux  en  écriture  privée.  Le  faux, 
en  effet,  tire  son  caractère  de  la  nature  de  l'acte  sur  lequel  il  porte; 
or,  dans  l'espèce,  il  ne  porte  pas  sur  l'acte  commercial  d'endos- 
sement, lequel  est  un  acte  vrai;  il  porte  sur  le  corps  du  billet  qui, 
se  trouvant  signé  par  un  non-commerçant,  sans  énonclation  de 
cause  commerciale,  ne  constitue  qu'une  obligation  purement 
civile.  C'est  de  la  fausseté  de  cette  obligation  que  résulte  tout  le 
préjudice  causé  à  la  personne  à  laquelle  le  billet  a  été  endopsé; 
nul  dommage  particulier  et  distinct  ne  lui  est  causé  par  l'en- 
dossement, lequel,  on  le  répète,  est  un  acte  vrai.llest  donc  ma- 
nifeste qu'il  n'y  a  nul  motif  pour  appliquer  au  cas  dont  il  s'agit 
des  peines  plus  sévères  que  celles  altacbées  au  faux  en  écriture 
privée.  Mais  en  doit-il  être  de  même  dans  le  cas  où  le  faussaire* 
au  lieu  de  contrefaire  un  billet  censé  souscrit  directement  à  son 
profit  par  un  non-commerçant,  a  fabriqué  un  effet  portant  bien 

art.  632  et  637  c.  com.,  147  et  148  c.  pén.;  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  que  le  demandeur  en  cassation  est  coupable  d*avoir  fa- 
briqué ou  fait  fabriquer  à  son  profit  trois  faux  billets  à  ordre,  et  d'avoir 
fait  usage  de  ces  billets  en  les  négociant  par  des  endossements  véritables; 
que  Tarrét  attaqué  reconnaît  avec  raison  que  ces  billets  ne  constituent 
point  par  eni-mémes  des  actes  de  commerce,  puisqu'il  n'apparaît  pas 
qu'ils  aient  été  souscrits  pour  des  opérations  commerciales,  ni  qiie  la  qua- 
lité de  négociant  ait  été  donnée  à  aucun  des  prétendus  signataires  ;  mais 
que  cet  arrêt  juge,  en  droit,  que  le  demandeur  étant  marchand  patenté, 
et  ayant  endossé  ces  faux  billets  an  profit  d'un  autre  marchand,  il  leur  a 
donné,  par  cette  transmission,  le  caractère  d'effets  de  commerce,  et 
qu'ainsi  il  a  encouru  les  peines  prononcées  par  les  art.  147  et  148  c.  pén., 
C4)ntre  ceux  qui  commettent  des  faux  en  écriture  de  commerce ,  on  font 
usage  sciemment  des  actes  faux,  peines  que  l'arrêt  lai  a  appliquées;  — 
Attendu  que  les  art.  148  et  151  c.  pén.  assimilent  l'usage  des  actes  faux 
à  la  fabrication  même  de  ces  actes;  d'où  il  résulte  que,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  négociation  à  l'occasion  de  laquelle  un  individu  a  fait  usage 
d'une  pièce  fausse,  il  ne  peut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont 
le  code  pénal  aurait  puni  le  faussaire;  —  Que  des  obligations  simplement 
civiles  peuvent  devenir  l'objet  d'opérations  commerciales;  que  ces  opéra- 
tions ne  changent  point  la  nature  de  l'obligalioa  primitive  ;  qu'elles  n'a- 
joutent rien  à  rengagement  de  celui  qui  l'a  souscrite;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, les  billets  à  ordre  et  les  endossements  formaient  des  actes  distincts: 
les  uns,  d'une  nature  toute  civile;  les  autres,  d'une  nature  commerciale; 
—  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  637  c.  com.,  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  connaître  des  billets  à  ordre ,  lorsqu'ils  portent  tout  à  la  fois  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  ce  n'est 
qu'à  titre  de  prorogation  de  juridiction  ;  que,  loin  de  confondre  la  nature 
des  engagements  que  de  semblables  billets  peuvent  renfermer,  l'article 
précité  a  soin  de  les  distinguer,  en  défendant  aux  tribunaux  de  commerce 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négociantft, 
h  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  à  raison  d'opérations  de  commerce;  qu'il 
résulte  de  là  que  si  les  billets  fabriqués  par  le  condamné  étaient  sincères, 
le  tribunal  de  commerce  anrait  bien  pu  en  connaître,  à  raison  de  l'endos- 
sement que  ce  condamné,  qui  est  négociant,  en  a  passé  à  un  autre  négo- 
ciant; mais  que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pu  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  souscripteur,  puisque  ce  souscripteur  ne  serait 
pas  marchand,  et  que  ces  billets  ne  comportent  point  la  preuve  qu'ils  ont 
eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  Tar- 
rêi  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  art.  632  et  637  c.  com.  et  fausse- 
ment appliqué  les  dispositions  des  art.  147  et  148  c.  pén.,  en  déclarant 
que  les  endossements  consentis  par  le  condamné,  au  profit  d'un  marchand, 
avaient  rendu  effets  de  commerce  des  billets  qui  ne  le  sont  point  par  eux- 
mêmes,  et  en  lui  appliquant  des  peines  prononcées  contre  les  faussaires  en 
écriture  de  commerce,  et  contre  ceux  qui  font  sciemment  usage  des  pièces 
fausses;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'était  accusé  du  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce  qn'à  raison  de  l'usage  qu'il  avait  fait  des  billets  à 
ordre  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  Taccusation  tout  entière  a  été  purgée;  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Côte-d'Or,  en 
date  du  12  février  dernier. 
Du  23  mars  1827.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin ,  rap. 

2*  Etpèci  :  —  (Bourdillat  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jui'y  que  le  faux,  dont  le  demandeur  a 
été  reconnu  l'auteur,  soit  un  faux  en  écriture  de  commerce,  puisqu'elle  ne 
constate  pas  que  le  billet  fabriqué  fût  revêtu  de  la  signature  contrefaite 
d'un  négociant,  ou  eût  été  supposé  avoir  pour  cause  un  acte  de  commerce; 


la  signature  d'un  simple  particulier,  mais  qui  est  sonscrtt  au  profit 
d'un  tiers,  ayant  la  qualité  de  marchand,  lequel  est  censé  le  lui 
avoir  ensuite  endossé?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  ici  fabri- 
cation, non-seulement  d'un  faux  billet  civil,  mais  encore  d'un 
faux  endossement  commercial,  précédant  l'endossement  (ait  ulté- 
rieurement par  le  faussaire  lui-même.  Le  préjudice  pour  le  por- 
teur résulte  tout  à  la  fois  et  de  la  fausseté  de  l'obligation  civile 
du  souscripteur,  et  de  la  fausseté  de  l'engagement  commercial  du 
faux  endosseur  -,  et  dès  lors  il  y  a  manlfeëtement  faux  en  écriture 
de  commerce.  Cette  distinction  nous  semble  rationnelle  et  de  nature 
à  faciliter  la  solution  de  quelques-unesdes  difficultés  que  suscitent 
fréquemment  les'faux  commis  sur  les  billets  à  ordre. 

807.  La  qualité  de  négociant  appartenant  à  celui  auquel  un 
billet  à  ordre  est  négocié,  n'implique  point  le  caractère  commer- 
cial de  cet  effet  ;  car  un  billet  à  ordre  privé  peut  être,  entre  le  por- 
teur et  le  négociant  avec  qui  il  contracte,  l'objet  d'une  négociation 
civile;  et  d'ailleurs  le  fait  même  d'une  négociation  commerciale 
ne  change  point  le  caractère  primitif  de  l'engagement.  Ainsi,  le 
billet  à  ordre  auquel  a  été  apposée  la  fausse  signature  d'un  indi- 
vidu non  négociant,  ne  devient  pas  écriture  conmierclale  par  cela 
seul  que  le  faussaire  l'a  négocié  à  un  commerçant  (Grim.  caas., 
2  août  1638;  3  avril  1841  )  (2). 

—  Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  Panteur  fût  lui-même  commerçant, 
ou  qu'il  ait  fait  sciemment  usage,  dans  une  opération  commerciale,  de  la 

fiièce  fausse ,  puisque  la  nature  du  faux  ne  se  détermine  pas  par  la  qua- 
ité  de  la  personne  qui  l'a  commis,  mais  par  les  caractères  intrinsèques  de 
l'acte  ou  de  l'écriture  fabriqués  on  falsifiés,  et  que  Tusage  fait  sciemment 
d'une  pièce  fausse,  ne  saurait  entraîner,  contre  celui  qui  en  a  ainsi  osé , 
que  l'application  de  la  peine  encourue  par  Fauteur  du  faux;  —  Mais  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  faux  était  en  écriture  privée,  et  emportait  la 
peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  150  c.  pén.;  celle  de  la  flétris- 
sure, aux  termes  de  l'art.  165,  et  celle  de  l'amende,  d'après  l'art.  164  du 
même  code;  —  Que  le  demandeur,  déclaré  également  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse,  était,  ani  termes  de  l'art.  402  c.  pén.,  passible  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  que  cette  peine,  quoique  non  accom- 
pagnée de  la  flétrissure,  est  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion;  —  Qae, 
d'après  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
on  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée  ;  qu'il  y  avait 
donc  lieu ,  dans  l'espèce ,  à  prononcer  contre  le  demandeur  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  par  application  de  l'art.  402  c.  pén.;  — Qoe, 
néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur,  outre  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  la  flétrissure  et  l'amende;  d'où  il  suit  qu'il  a 
violé  les  dispositions  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.  et  fait  une  fausse  appli- 
cation des  dispositions  des  art.  164  et  165  c.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  l'Yonne,  du  10  mars  1827,  seulement  au  chef  qui  pro- 
nonce la  flétrissure  et  l'amende 

Du  6  avr.  i827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr. -Gaillard ,  rap. 

(1)  (  Boulet  C.  min.  pub.  ) —  La  coua  (après  délib.  en  ch.  du  cens.); 

—  Attendu  que  les  billets  à  ordre  ne  présentent  le  caractère  d'effets  de 
commerce  qu'autant  qu'ils  ont  été  souscrits  ou  endossés  par  des  négo- 
•iants;  ~  Attendu  que,  dans  Tespèce ,  la  qualification  d'écriture  de 
commerce  attribuée  par  l'arrêt  de  renvoi  aux  billets  à  ordre  argués  de 
faux  n'a  pu  résulter,  aux  termes  de  ce  document, que  de  la  circonstaDce  y 
mentionnée  que  Taccusé ,  désigné  comme  marchÎAnd  ,  avait  endossé  an 
profit  d'un  tiers  deux  desdits  billets  ;  —  Attendu  que  cette  circoastaooe  , 
constitutive  du  caractère  commercial,  n'a  été  reproduite  ni  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  ni  dans  les  questions  poi^ées  au  jury  ;  d'où  il  suit, 
d'une  part,  que  l'accusation  n'a  pas  été  vidée;  d'autre  part,  qu'eu  appli- 
quant la  peine  du  faux  en  écriture  de  commerce  au  fait  de  la  fabrication 
des  trois  billets  déclarés  faux,  sans  qu'il  ait  énoncé  que  ces  billets  avaieot 
été  endossés  ou  souscrits  par  des  négociants;  et  au  fait  d'usage  de  ces 
mêmes  billets  sans  qu'il  ressorte  des  questions  affirmativement  résolue^i 
par  le  jury ,  que  cet  usage  a  eu  lieu  par  voie  d'endossement ,  la  cour  d'as> 
sises  a  violé  l'art.  150  c.  pén.  et  faussement  appliqué  l'art.  147  mémo 
code;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  30  mai  1833.'C.  G.,  ch.  crim.-M.  Rocher,  rap. 

(2) i" E«pic«.— (Sudric  C.  min.  pub.)— La  coua; — Vu  lesart.  147 cf 
148c.  pén.  ;~Atlendu  que  l'arrêt  altaqués'est  fondé,  pour  appliqueraus 
faits  reconnus  constants,  la  peine  du  faux  en  écriture  de  commerce,  sur 
ces  trois  circonstances  :  1"*  que  les  billets  déclarés  faux  auraient  été  négo* 
clés  à  un  banquier;  —  2"  Qu'ils  renfermeraient  renonciation  :  valeur  em 
marchandin»;  —  3<*  Que  Sudric,  à  l'ordre  duquel  ils  ont  été  passés ,  et 
qui  les  a  endossés,  serait  négociant;  —  Attendu,  en  premier  lieu ,  que  la 
qualité  de  celui  auquel  un  billet  est  négocié,  n'implique  en  aucune  sorte 
le  caractère  commercial  de  cet  effet,  qu'un  billet  à  ordre  privé  peut  être, 
entre  le  porteur  et  le  banquier  avec  lequel  il  contracte,  l'objet  d'une  oé- 
£ociation  civiles  qu'au  surplus,  le  fait  même  d'une  négociation  commer^ 
dale  ne  change  point  Is  caractère  orimltif  de  l'engagement;  —  Attendu* 
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•09.  Le  faoz  commis  dans  une  Dole  de  négociation  d'un 
bflilet  à  ordre  ne  peut,  pareillement,  constituer  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  Jury  que 
la  fausse  signature  mise  au  bas  de  cette  note  est  celle  d'un  com- 
merçant (Grim.  cass.,  6  mars  1828)  (i). 

SOU.  La  falsification  d'un  billet  à  ordre  qui  n'est  pas  déclaré 
avoir  été  reirétu  de  signatures  de  commerçants  ne  peut  justifier 
rapplication  des  peines  du  faux  en  écriture  commerciale,  alors 
:iiéme  qu'il  serait  énoncé  que  ce  billet  avait  été  mis  dans  le  com- 
merce (Grim.  cass.,  43  déc,  1832)  (3). 

310.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  a  le  caractère  d'un  acte  de 
commerce  sincère,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  été  réellement 
souscrit  par  un  commerçant,  l'action  de  se  l'approprier  en  y  in- 
sérant un  endossement  revêtu  de  la  fausse  signature  d'un  non- 

<^n  second  lieu,  quo  renonciation  valeur  en  marehanditee  ne  constate 
légalement  la  commercialité  d^un  billet  à  ordre  qu^antant  qu'il  est  déclaré, 
en  fait  y  qae  les  marchandises  ont  été  livrées  poar  être  revendues,  oo  pour 
«n  louer  Tusagei  oo  pour  toute  autre  opération  de  commerce  ;  —  Attonda, 
en  troisième  lien ,  qu'alors  même  que  la  qualité  de  marchand  attribuée  à 
Sudric  f  simple  endosseur  des  billets  reconnus  (aux ,  aurait  les  mêmes 
elTets  que  s'il  les  eût  souscrits ,  celte  qualité  n'a  été  ni  énoncée  dans  les 

Î[uestions  posées  aux  jurés,  ni  déclarée  par  leur  réponse,  et,  que,  dès 
ors ,  elle  n'a  pu  servir  de  base  à  la  qualification  légale  du  fait  de  faux , 
et,  par  suite,  à  la  peine  qui  lui  a  été  appliquée  ;  qu'ainsi ,  en  condamnant 
le  demandeur  comme  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  147  c.  pén.  et  violé  Tari.  150 
du  même  code  ;  —  Casse. 
Du  2  août  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-BIM.de  Bastard  »  pr.-Rocfaer,  rap. 

S"  Bêpèee  :  ^  (Roche  C*  min  pnb.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  145  et 
150  c.  pén.;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  renvoi,  la 
qualification  de  faux  en  écriture  de  commerce  attribuée  par  cet  arrêt  à 
plusieurs  des  chefs  d'accusation  résultait  soit  de  ce  que  quatre  billets  argués 
de  faux  étaient  censés  souscrits  par  des  individus  signalés  comme  négo- 
ciants, à  savoir  :  les  sieurs  Vergnet^  Guinet ,  Selfon,  Peroneet^  soit  de  ce 
que  l'uo  de  ces  effets ,  celui  auquel  avait  été  apposée  la  signature  contre- 
faite du  sieur  VaUat ,  à  titre  d'endosseur,  présentait  le  caractère  d'une 
lettre  de  diange  ;  —  Attendu  que ,  dans  les  questions  posées  au  jnry,  la 
qualité  de  né^ciant  des  quatre  prétendus  souscripteurs  susdénommées  a 
été  complètement  omise,  et  qu'en  outre  il  n'a  été  fait  aucune  mention  de 
la  lettre  de  change  revêtue  do  faux  endossement  VallcU;  —  Attendu,  ce- 
pendant, quant  à  ce  dernier  effet,  d'une  part,  que  l'arrêt  de  renvoi,  après 
l'avoir  compris  dans  la  série  des  écrits  qualifiés  faux,  mis  en  circulation 
dans  le  commerce,  les  uns  par  le  demandeur,  les  autres  par  àuhde  CAati*- 
«tn,  son  coaccusé,  a  déclaré  expressément  que  dans  cette  émission,  Thorel, 
Chanssin  et  le  demandeur  aoateni  agi  de  wmplieiUt  par  euiu  d'un  concert 
formé  à  Vavanae  entre  euœ ,  et  qve  contéquemment  Ue  Citaient  rendue  coti- 
pablee  deedite  crimee  de  fanuB  et  d'ueage  de  fauee^  eoU  comme  auteure,  eoit  comme 
complicee  d'autre  part ,  qu'il  ne  ressort  ni  de  la  teneur  de  cet  arrêt ,  ni  d'au- 
cune pièce  du  procès,  qu'à  l'égard  de  chef  également  omis  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation ,  la  prescription  fût  acquise  au  demandeur;— Attendu, 
en  droit,  qu'un  billet  à  ordre  ne  constitue  une  écriture  de  commerce  qu'au- 
tant qu'il  y  est  énoncé  et  qu'il  a  eu  pour  cause  une  opération  commerciale, 
ou  que  la  signature  du  souscripteur  est  émanée  ou  censée  émanée  d'un 
négociant;  —  Qu'Û  importe  peu  qu'il  ait  été  passé  à  l'ordre  d'individus 
ayant  cette  qualité,  ou  endossé  par  eux,  puisque  des  obligations  purement 
civiles  peuvent  devenir  l'objet  de  négociations  commerciales ,  qui  n'en 
changent  point  le  caractère  primitif;  et  que  si,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  en  connaître,  c'est  seulement  à  titre  de  prorogation 
de  juridiction,  sans  que  ces  tribunaux  aient  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  signataire  non  négociant  qui  ne  s'est  point  engagé 
pour  un  fait  de  commerce  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
appliquant  la  peine  du  faux  en  écriture  commerciale  à  des  effets  dont  au- 
cun n'est  présenté ,  ni  comme  renfermant  les  éléments  du  contrat  de 
change ,  ni  comme  ayant  eu  pour  cause  une  opération  de  commerce ,  ni 
enfin  comme  souscrit  par  des  négociants,  et  sans  que  les  questions  affir- 
mativement résolues  par  le  jury  aient  spécifié  sur  lesquels  de  ces  deux 
actes  distincts ,  les  billets  on  les  endossements,  norte  rincrtmination  de 
faax  par  contrefaçon  de  signature,  fabrication  d'obligation  et  supposition 
de  personnes,  a  faussement  appliqué  l'art.  147  c.  pén.  et  violé  1  art.  150 
du  même  code  ;  —  Gasse. 

Du  3  avr.  1841. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Passio  C.  min.  pub.)  —  La  codi;  —Attendu,  sur  le  second 
moyen ,  que  le  demandeur  est  déclaré  coupable  par  le  jury  :  1"*  du  crime 
avec  effraction  intérieure  ;  2^  du  crime  de  faux  ;  —  Que ,  quand  mémo  la 
cour  d'assises  se  serait  trompée  en  attribuant  à  ce  faux  le  caractère  (Vun 
faux  en  écriture  de  commerce ,  et  en  lui  appliquant  les  peines  portées 
dans  l'art.  147  c.  pén.,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  prononcée  contre  le  demandeur,  trouverait  une  base 
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commerçant,  ne  constitue  point  un  faux  en  écriture  de  commercei 
à  moins  que  cette  contrefaçon  ne  soit  accompagnée  de  faits  pro- 
pres à  donner  à  la  transmission  de  la  propriété  du  billet  lecarao* 
tère  d'opération  commerciale.  Lorsque  aucun  fait  de  cette  espèce 
n'a  été  déclaré,  le  faux  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  faux  en  écriture 
privée;  caria  nature  commerciale  du  billet  ne  change  nullement 
la  nature  purement  civile  de  l'endossement  qui  y  a  été  frauduleu- 
sement inséré  (Grim.  cass.,  16  mai  1828)  (5). — Mais  il  y  a  faux 
en  écriture  de  commerce  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  au  dos 
d'un  billet  à  ordre  des  endossements  sous  la  fausse  signature  de 
commerçants,  et  d'avoir  donné  ce  faux  billet  en  payement  de 
marchandises  achetées  comme  marchand  (Grim.  cass»,  9  nov* 
1833,  M.  Isamberl,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Ronné). 
Du  reste,  la  fabrication  d'un  faux  endossement  ne  cesse  pae 

légale  dans  le  crime  de  vol  à  l'aide  d'effraction  intérieure,  dont  le  jury  l'a 
déclaré  coupable;  d'où  résulte  que  le  moyen  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  le 
faux  qu'il  a  commis  n'est  point  un  faux  en  écriture  de  commerce,  ne  doit  êtro 
examiné  que  relativement  à  la  peine  de  la  flétrissure  que  l'arrêt  attaqué 
a  prononcée  contre  lui  ;-- Attendu,  k  cet  égard,  que,  quand  même  on  vou- 
drait assimiler  une  note  de  négociation  d'un  billet  à  ordre  k  un  véritable 
endossement,  cette  note  de  négociation ,  pas  plus  que  l'endossement,  ne 
constituerait  en  elle-même  et  par  sa  nature  une  écriture  de  commerce  ; 
que  des  billets  de  commerce  peuvent  être  l'objet  de  négociations  purement 
civiles  ;  que  ces  négociations,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  n'ont  un  caractère 
commercial  que  par  la  qualité  de  ceux  qui  les  consomment ,  ou  que  par 
la  nature  des  opérations  à  l'occasion  desquelles  elles  sont  intervenues;— 
Qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  déclaration  du  jury  que  la  veuve  Ricard, 
dont  la  signature  a  été  contrefaite  au  bas  de  la  note  dont  il  s'agit,  soit 
commerçante  ;  qu'il  n'en  résulte  pas  non  plus  que  la  fausse  note  de  négo- 
ciation exprime  qu'elle  a  en  pour  cause  nue  opération  de  commerce  ;  que 
ni  l'arrêt  de  renvoi  ni  l'acte  d'accusation  n'expriment  que  le  faux  dont 
il  s'agit  soit  accompagné  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances  ; 
qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  trompé  en  considérant  ce  faux  comme  en 
écriture  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  demandeur 
était  coupable  de  deux  crimes  ,  dont  i'un  entraînait  La  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  l'autre  la'  peine  de  la  réclusion  avec  flétrissure;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  la  peine  la  plus  grave  doit 
seule  être  appliquée  dans  les  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et  dé- 
lits ;  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  étant  plus  grave  que  celle 
de  la  réclusion ,  cette  première  peine  est  la  seule  que  le  demandeur  doivs 
subir  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  âM 
département  des  Bouches-du-Rbêne,  du SGjanv.  dernier,  dans  sa  disposi* 
tion  seulement  qui  condamne  le  demandeur  à  être  flétri  des  lettres  T.  F» 
Du  6  mars  1828.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Biret  C.  min.  pub.  )  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  147, 148, 150 
et  151  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'un  billet  à  ordre  ne  présente  le  caractère 
d'un  effet  de  commerce  qu'autant  qu'il  a  été  souscrit  ou  endossé  par'un 
négociant;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  questions  posées  conformé- 
ment au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
ni  de  la  solution  qui  leur  a  été  donnée  par  le  jury,  qu'on  doive  considé- 
rer comme  négociant,  soit  le  souscripteur,  soit  l'endosseur  prétendu  dn 
billet  déclaré  faux  ;  —  Attendu  que  cette  circonstance ,  essentiellement 
constitutive  du  caractère  commercial ,  ne  peut  être  suppléée  par  renon- 
ciation que  ledit  eiPet  a  été  mis  dans  le  commerce;  —  Qu'ainsi,  l'arrè) 
attaqué,  en  appliquant  au  demandeur  déclaré  coupable  de  fabrica- 
tion et  d'usage  de  divers  faux  en  écriture  privée,  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  a  violé  les  art.  150  et  151  c.  pén.,  faussement  appliqué 
les  art.  147  et  148  même  code,  et  méconnu  les  principes  de  la  matières 
—  Casse,  etc. 

Du  13  déc.  183S.-G.  G.,  du  crim.-M.  Rocher,  rap. 

(3)  (More  C.  min.  pub.)>-  Là  cour;  ^  Vu  les  art.  631,  632  et 
637  c.  com.,  147  et  150  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  au  dos  d'un  billet  à  ordre  la  fausse  si- 
gnature du  nommé  Pierre,  au  proGt  duquel  il  était  souscrit;  <-  Qu'à  la 
vérité ,  ce  billet  à  ordre  était  un  billet  de  commerce,  puisque  le  souscrip- 
teur est  commerçant,  mais  que  ce  billet  est  sincère,  et  que  le  faux  qui 
donne  lieu  à  la  condamnation  du  demandeur  n'a  eu  pour  objet  que  de  lui 
en  transmettre  la  propriété  ;  —  Attendu  que  ie  nommé  Pierre ,  dont  la 
signature  a  été  contrefaite ,  n'est  point  commerçant  ;  qu'il  est  domestique 
chez  un  meunier,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  du  jury  ;  que  la 
contrefaçon  de  sa  signature  ne  pourrait  donc  constituer  un  faux  en  écri* 
ture  de  commerce  qu'autant  que  celte  contrefaçon  serait  accompagnée  du 
faits  propres  k  donner  à  la  transmission  do  la  propriété  du  billet  le  carao* 
1ère  d'une  opération  de  commerce  ;  —  Qu'aucun  fait  de  cette  espèce  n'a 
été  déclaré  contre  le  demandeur  ;  —  Que  le  faux  dont  il  s'agit  ne  consti- 
tue donc  qu'une  transmission  purement  civile  de  la  propriété  de  ce  billet; 
d'où  résulte  que  le  crime  était  prévu  et  puni  par  l'art.  150,  et  non  par 
l'art.  147  c  pén.  ;  —  Gasse,  etc. 

Dnl6mai  1828.«G.G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  l,dopr.-MagaJD,rap. 
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d'être  punissable,  bien  que  cet  endossement  ne  fasse  pas  men- 
tion de  la  valeur  fournie  (Grlm.  re].,  4  nov.  1836,  M.  Vincens, 
rap.,  aff.  Borner)*  —  V.  n«  350,  in  fine, 

ftt  1.  Gomme  l'art.  632  c.  com.  répute  acte  de  commerce  les 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place,  la  fabrication  d'un  faux 
effet  négociable  établissant  une  pareille  remise,  doit,  bien  que 
celle-ci  ne  soit  que  supposée,  être  réputée  constituer  un  faux  en 
écriture  commerciale  (Crim.  cass.,  3  Janv.  1828  (l)j26janv. 
1827,  aff.  Avril,  y.  n<»  298;  14  juin  1832,  M.  Rives,  rap., 
aff.  GourgC.  min.  pub.).— Gependantil  a  été  Jugé  que  la  fabri- 
cation d'un  billet  à  ordre,  souscrit  d'un  nom  imaginaire,  causé 
valeur  en  marchandises,  et  stipulé  payable  dans  un  lieu  différent 
de  celui  où  il  parait  avoir  été  souscrit,  ne  constitue  qu'un  faux  en 
écriture  privée  :  —  <  Gonsidérant  que  les  premiers  Juges  ont  mal 
qualifié  les  faits  en  considérant  comme  effet  de  commerce  un  bil- 
let qui  n'en  apas  lecaractère  »  (Paris,  ch.  d'ace,  12  mai  1837, 
aff.  min.  pub.  C.Leblanc).  Mais  cet  arrêt,  dont  le  motif,  on  le  voit, 
ne  présente  qu'une  pétition  de  principes,  ne  nous  parait  pas  de- 
voir être  suivi.  —  V.  Acte  de  com.  n<^'  260  et  suiv. 

•1 9.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême ,  un  mandat 
à  ordre  ne  constitue  pas  essentiellement  et  par  iui-même  un  acte 
de  commerce  ;  il  ne  peut  tenir  ce  caractère  que  de  la  qualité  de 
celui  qui  l'a  souscrit ,  ou  des  actes  de  commerce  à  raison  des- 
quels il  est  intervenu  ;  le  fabricateur  d'un  faux  effet  de  cette 
nature  ne  peut  donc  être  condamné  aux  peines  du  faux  en  écri- 
tures de  commerce,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  Jury  que 

(1)  (Gabriel  C.  min.  pnb.)— Lacour; — Statuant  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  du  roi; — Va  les  art.  632  c.  com.,  147  c.  pén.; — Attendu 
*)aela  cour  d'assises  n'aurait  pas  dûsoumettre  au  jury  la  question  de  savoir 
que  si  l'effet  négociable»  fabriqué  par  Taccusé,  constituait  ou  non  un  faux 
en  écriture  de  commerce  ;  que  c'était  là  une  question  de  droit  que  la  cour 
d'assises  était  seule  compétente  pour  décider  ;  —  Attendu  qu'il  résultait 
de  la  déclaration  du  jury  que  Toffet  dont  il  s'agit  élablissait  le  fait  d'une 
remise  d'argent  de  place  en  place;  qu'encore  bien  que  ce  fait  ne  fût  que 
supposé ,  que  le  titre  qui  le  constatait  fût  faux ,  il  n'en  constituait  pas 
moins  un  faux  en  écriture  de  commerce ,  puisque  l'art.  632  c.  com.  ré- 
puté acte  de  commerce  les  remises  d'argent  faites  de  place  en  place ,  et 
que  le  faux  avait  pour  objet  de  faire  croire  à  l'existence  d'une  pareille 
remise;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  appliquer  au  con- 
damné les  peines  émises  par  l'art.  147  c.  pén.;  —  Gasse  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  etc. 

Du  3  janv.  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Boissonneau  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  631, 
632,  636  c.  com.  et  147  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  qualification  légale 
des  faits ,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  une  loi  qui  en  a  réglé  les  élé- 
ments constitutifs ,  forme  une  question  de  droit ,  dont  la  solution  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour  d'assises;  —  Que ,  dans  une 
accusation  de  faux ,  c'est  au  jurv  à  prononcer  sur  les  fails  matériels ,  et 
leurs  circonstances  morales ,  et  c  est  à  la  cour  d'assises  à  juger,  par  le 
rapprochement  de  ces  fails  avec  la  loi  pénale  ,  s'ils  constituent  telle  ou 
telle  espèce  de  faux;  que ,  dans  l'espèce ,  c'est  le  jury  et  le  jury  seul  qui 
a  décidé  que  le  faux ,  dont  il  reconnaissait  coupable  le  demandeur,  con- 
stituait le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce;  qu'il  a  ainsi  dépassé 
la  limite  de  ses  attributions  ; 

Attendu  que  le  premier  faux  imputé  an  demandeur  consistait  à  avoir 
apposé  la  signature  Saint-Martial  Despujol  au  bas  d'un  billet  de  6,000  f. 
que  l'arrêt  de  renvoi  qualitic  Utire  de  change;  que ,  si  cette  qualification 
lui  eût  été  conservée  dans  la  question  soumise  au  jury,  il  n'est  pas  dou- 
teux que ,  par  suite  de  sa  déclaration  affirmative ,  l'accusé  n'aurait  dû 
être  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce  ;  mais  que  cette 
qualification  a  été  changée;  que  la  question  soumise  au  jury  appelle  ce 
billet  un  mandat  à  ordre ,  reconnu  tel  aux  débats ,  quoique  qualifié  dans 
l'acte  d'accusation ,  de  îeUre  de  change  ;  qu'un  mandat  a  ordre  ne  con- 
stitue pas  essentiellement ,  et  par  lui-même ,  un  acte  de  commerce  ;  qu'il 
ne  peut  tenir  ce  caractère  que  de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  souscrit ,  ou 
des  actes  de  commerce  à  raison  desquels  il  est  intervenu;  qu'il  devenait 
donc  nécessaire  d'interroger  le  jury  sur  les  faits  articulés  dans  l'acte  d'ac- 


agitpour 

payer  une  certaine  quantité  de  blés  qu'il  avait  achetés  pour  les  revendre  ; 
—Attendu  que  le  deuxième  fau^L  consistait  ù  avoir  apposé  au  bas  d'un  billet 
à  ordre  de  100  fr.  la  même  fausse  signature  Saint-Martial  Despujol; 
qu'un  billet  à  ordre  n'est  pas  nécessairement  un  billet  de  commerce  ; 
qu'aussi,  l'arrêt  de  renvoi  exprime-t-il  que  ce  billet  à  ordre  avait  été 
fait  par  un  iTidioidu  en  qualité  de  négociant,  et  ayant  par  là  le  caractère 
d'effet  de  commerce;  qu'il  devenait  donc  nécessaire  d'interroger  le  jury  sur 


la  fausse  signature  apposée  au  mandat  est  celle  d*un  négodani, 
ou  que  ce  mandat  a  eu  pour  cause  une  opération  commerciale 
(Grim.  cass.,  45  Juin  1827)  (2).  — Mais  cette  décision  ne  nous 
parait  devoir  être  suivie  que  quand  il  s'agit  d'un  tnandat  de 
payement  ne  contenant  pas  remise  de  place  en  place;  elle  nous 
semble  Inapplicable  au  cas  où  il  est  question  d'un  mandat  da 
change. — V.  au  surplus  nos  observations  v«  Effets  de  commercet 
n"907  et  suiv. 

818.  Lorsque  le  même  individu  est  poursuivi  comme  ayant 
fabriqué  un  billet  à  ordre  de  6,000  fr.  et  une  reconnaissance  de 
la  même  somme ,  ce  dernier  fait  est  de  nature  à  former  un  se- 
cond cbef  d'accusation  distinct  du  premier  relatif  au  billet  à 
ordre,  bien  qu'il  prétende  que  les  deux  obligations  fausses 
ne  tendaient  qu'à  constituer  une  seule  et  même  créance,  si  les 
deux  titres  ne  se  référant  point  l'un  à  l'autre  par  leur  contexte, 
constituent  chacun  un  titre  séparé,  susceptible  d'exécution  (Grinu 
rej.,  28  nov.  1840)  (3). 

81  A.  Les  billets,  même  non  à  ordre,  souscrits  par  un 
commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce,  aux  termes 
de  l'art.  638  c.  com.,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  énon- 
cée :  en  conséquence ,  le  fait  d'avoir  fabriqué  un  simple  billet 
revêtu  de  la  fausse  signature  d'un  commerçant,  et  ne  faisant  pas 
mention  d'une  cause  non  commerciale ,  constitue  un  faux  en 
écriture  de  commerce  (Grim.  cass.,  9  Juill.  1833  (4);  16  luill. 
1835,  aff.  GoulUou,  V.  n*  316). 

816.  Le  fabricant  de  serge  étant  commerçant,  et  les  billets 


la  qualité  qu'avait  prise  l'accusé  en  signant  d'un  faux  nom  la  billet  dont 
il  s'agit,  parce  que  celle  qualité  pouvait  seule ,  dans  l'espèce ,  donner  à 
ce  billet  le  caractère  commercial  que  lui  attribue  l'accusation  ;  —  Attendu 
qu'en  attribuant  aux  deux  billets  dont  il  s'agit  un  caractère  commercial  » 
qu'ils  ne  comportent  pas  en  eux-mêmes,  et  en  négligeant  d'interroger  la 
jurv  sur  les  faits  propres  à  le  leur  imprimer,  d'après  l'acte  d'accusalion 
etrarrét  de  renvoi ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  631,  63S  et  636  e. 
com.,  et  faussement  appliqué  l'art.  147  c.  pén.;  —  Gasse,  etc. 
Du  15  juin  1827.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  (Seligmann-May  C.  min.  pub.)  —  La  coim  ;  —  Statuant  sur  le 
pourvoi  d'Abraham  Seligmann-May,  commerçant ,  contre  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  4  nov.  1840, 
qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Meurthe  , 
copome  accusé  de  crime  de  faux  en  écritures  de  commerce  et  en  écriture 
privée;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  299  c. 
inst.  crim.,  en  ce  que  les  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué  ne  sont  pas  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi ,  parce  que  le  fait  d'avoir  apposé  à  une  reconnais- 
sance de  la  somme  de  6,000  fr.  la  signature  fausse  ou  contrefaite  du  sieur 
David  Goetx  fils ,  n'est  point  un  faux ,  puisque  ce  certificat  n'est  pas  uns 
obligation  distincte  de  celle  contenue  au  billet  à  ordre  qui  forme  h  pr^ 
miêr  chef  d'accusation  ,  et  n'en  est  en  quelque  sorte  çv'imi  dotâhle^  destiné 
à  servir,  en  l'absence  de  l'autre ,  an  crédit  de  Seligmann-May,  négociant, 
qui  en  avait  besoin  pour  ses  spéculations  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
aucunement  des  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'obligation  qui  fait 
la  matière  du  eecond  chef  d'accusation  dudit  arrêt ,  se  confonde  avec  le 
billet  à  ordre  de  6,000  fr.  argué  de  faux  et  qui  est  l'objet  du  prtmier  chef 
d'accusalion  ;  qu'au  contraire,  ces  deux  titres  ne  se  référant  point  l'un  à 
l'autre  par  leur  contexte ,  non  plus  que  leur  forme  et  leur  date  de  souscrip- 
tion ,  constituaient  chacun  un  titre  distinct  et  séparé,  susceptible  d'exé- 
cution ,  d'où  il  soit  que  cbacun  de  ces  titres  devait  être  l'objet  d'un  cbef 
distinct  d'accusalion ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  Parrêt  attaqué;  — Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  l'addition  imputée  au  demandeur  par  le  troisième 
chef  d'accusation  d'avoir,  dans  une  lettre  missive  de  Nancy,  le  19  nov. 
1831,  signée  David  Goetz  fils,  adressée  audit  demandeur  àElbeuf,  après 
les  mots  :  J$  voue  prit  atun  de  ne  rien  fut  dire  de  cette  lettre ,  ajoute  ceux- 
ci  :  et  bien  entendu  de  ma  dette  à  voue ,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit , 
puisqu'elle  ne  pouvait  être  la  source  d'aucune  action  de  la  part  du  de- 
mandeur contre  le  signataire  de  celte  lettre  :  —  Attendu  que  l'addition 
dans  la  lettre  missive  dont  il  s'agit,  parait  avoir  eu  pour  objet  de  donner 
de  la  vraisemblance  à  la  réalité  de  la  dette  résultant  des  deux  titres  qui 
font  l'objet  des  deux  premiers  chefs  d'accusation;  que,  d'aillenn,  elle 
peut  être  considérée  comme  la  reconnaissance  d'une  dette,  et  par  consé- 
quent,  peut  donner  lieu  à  une  action  contre  le  signataire  de  la  lettre 
où  elle  a  été  insérée  après  coup  ;  qu'elle  parait  avoir  été  faite  dans  une 
intention  frauduleuse  ,  et  pouvait  causer  un  préjudice  à  autrui;  que»  dé» 
lors,  cette  addition  a  pu  constituer  un  des  chefs  d'accusation  dans  l'aRét 
attaqué  où  elle  a  été  qualifiée  à  juste  tiure  de  faux  en  écriture  privée  ;  — 
Rejette.  *^ 

Du  28  Dov.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Dellaussyi  r« 

(4)  (Min.  pub.  C.  Seyty.)— La  coua;  —  Attendu ,  quanta  la  question 
posée  à  l'égard  de  Seyty,  comme  réfultant  des  débaU^  que  le  lait  objet 
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qa*il  souscrit  étant  censés  faits  pour  son  commerce,  il  s'ensuit 
que  l'usage  fait  sciemment  de  faux  billets  attribués  à  un  tel  in- 
dividu, est  un  faux  en  écriture  de  commerce  (Grim.  cass.,  7  déc. 
1827)  (1).  —  De  même,  le  fait  de  signer  un  billet  du  faux  nom 
d'un  marchand ,  par  exemple  d'un  marchand  boucher  et  herba- 
ger^  ou  d'un  mênuisiery  constitue  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce (Grim.  rej.,  26  déc.  1828  (2);  23  oct.  1840,  aff.  Girau- 
dier  C.  min.  pub.,  MM.  de  Baslard ,  pr.,  Dehaussy,  rap.). 

fttO.  L'éoonciation  valeur  reçue  comptant  n'est  point  ex- 
clusive de  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  638  c.  com. 
Ainsi ,  l'insertion  de  cette  énonciation  dans  un  billet  portant  la 
fausse  signature  d'un  négociant,  n'affranchit  pas  le  faussaire  des 
peines  du  faux  en  écritures  de  commerce  (Grim.  cass.,  16  Juill. 
1835)  (3). 

817.  Le  faux  commis  sur  un  billet  souscrit  par  un  com- 
mer^nt ,  est  justement  qualifié  de  faux  en  écriture  de  commerce 
dés  que  l'accusé  n'a  pas  formellement  proposé  et  fait  admettre 
par  le  Jury  l'exception  tirée  de  ce  que  le  billet  aurait  eu  une 
cause  purement  civile  (Grim.  re].,  12  août  1841)  (4). 

de  cette  qneslioD  n'était  point  compris  dans  la  partie  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  relative  à  Seyiy  ;  que  la  GUe  Poirier  était  seule  accusée  d'avoir 
fait  fabriquer  le  billet  faux  qui  lui  a  servi  de  base;  que,  si  la  question 
d'usage  de  ce  billet  fabriqué  pouvait  être  posée  à  l'égard  de  la  fille  Poirier, 
comme  modifîcative  de  la  question  principale ,  et  comme  implicitement 
comprise  dans  l'arrAt  de  renvoi,  ce  billet,  et  toute  la  criminalité  qui 
pouvait  se  rattacher  soit  à  sa  fabrication ,  soit  à  l'usage  qui  en  aurait  été 
lait,  étaient  absolument  étrangers  à  Seyty;  et  qu'en  posant,  à  son  égard  , 
au  jury,  une  question  de  tentative  d^usage  criminel ,  le  président  et  la 
cour  d  assises  de  la  Manche  ont  créé  une  accusation  qui  ne  résultait  pas 
de  Parrêt  de  renvoi,  et  violé  eipressémeot  les  art.  271,  337  et  361 
e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  quant  à  l'application  de  la  peine ,  qu'une 
autre  question ,  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  résolue  affirmativement 
par  le  jury,  a  déclare  Seyty  coupable  d'avoir  fabriqué  un  faux  billet 
souscrit  de  la  fausse  signature  Campion ,  négociant;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  638  c.  com.,  les  billets  souscrits  par  un  négociant  sont 
censés  faits  nour  son  commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit 
énoncée  ; — Qu'ainsi ,  ce  fait  devait  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps ,  prononcée  par  l'art.  147  c.  pén.  ;  —  Que  la  cour  d'assises,  en 
ne  prononçant  que  la  peine  de  la  réclusion ,  a  donc  violé  formellement  la 
disposition  de  l'art.  147  c  pén.,  et  celle  de  l'art.  638  c.  com.  ;  ^Gasse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  la  position  de  la  question  relative  à 
Seyty,  comme  étant  résultée  des  débats  et  la  disposition  de  l'arrêt  qui  l'a 
condamné  a  la  réclusion. 
Du 9  juill.  1835.-G.G.,ch.  crim. -MM.  deBastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Sagniez  C.  min.  pub.^  —  La  cour;  — Vu  les  art.  638  c.  com., 
147  et  148  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la  déclaration  du  jury, 
que  Loois-Antoine  Sagniez  était  coupable  d'avoir  fait  sciemment  usage  de 
deux  billets  causés  valeur  reçue  en  marchandise ,  et  faussement  attribués 
aux  nommés  Grenon  et  Dubois,  fabricants  de  serge;  — Attendu  que  les 
fabricants  de  serge  sont  commerçants;  qu'ainsi  les  billets  qu'ils  sous- 
crivent sont  censés  faits  pour  leur  commerce;  que  de  faux  billets  de  cette 
nature  constituent  conséquemment  des  faux  en  écriture  de  commerce  ; 
que,  dès  là  que  l'accusé  était  déclaré  coupable  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  deux  de  ces  billets ,  il  aurait  dû  être  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  aux  termes  des  articles  précités  du  code  pénal; 
que  l'arrêt  attaqué  ne  lui  a  cependant  appliqué  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  —  Gasse,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Somme ,  du  8  novembre  dernier. 

Du  7  déc.  1827 .-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Quetel  C  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'en  demandant  au  jury  si  la  fausse  signature  apposée  an  bas  du 
faux  billet  à  ordre  dont  il  s'agissait ,  avait  été  attribuée  à  un  marchand 
boucher  et  herbager,  il  a  été  complètement  satisfait  à  la  loi  ;  —  Qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  658  c.  com.,  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  censés  faits  pour  son  commerce  ;  qu'à  la  vérité  l'article 
ajoute:  lorsqu'une  autre  cauee  n'y  tera  point  énoncée;  mais  que  ce  n'est  là 
qu'une  exception  au  principe  posé  par  l'article  ;  que  cette  exception  n'a 
pas  été  proposée  par  le  demandeur;  que  la  cour  d'assises  n'était,  par 
conséquent,  point  tenue  de  s'en  occuper  d'office;  —  Rejette  le  pourvoi  de 
Quetel  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Gaen,  du  23  nov.  1828. 

Du  26  déc.  1828.-G.  G.,  ch.  criou-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Mangin,  r. 

(8)  (Gooillou  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Vu  les  art.  147  c  pén., 
837  et  638  c«  com.;  —  Attendu  que  ce  dernier  article  dispose  que  les  bil- 
lets souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce , 
krsqu^une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur ayant  été  déclaré  coupable,  par  le  jury,  de  complicité  do  la  fabrica- 
tion, et  d'usage  sciemment  fait,  de  billets  faux,  prétendus  souscrits  par 
dcc  n^ocianit.  devait  être  condamné  à  la  peine  du  faux  tn  écriture  com- 


SIS.  Une  reconnaissance  souscrite  par  nn  banquier,  en  sa 
qualité  de  banquier,  et  contenant  quittance  k  compte  d'un  billet 
à  ordre  à  lui  transmis  par  endossement,  est  une  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  dans  le  sens  de  l'art.  147  c.  pén.,  et 
non  une  écriture  privée  (Grim.  rej.,  28  mai  1823)  (5).  —  Du 
même ,  l'individu  qui  insère  une  fausse  décharge  sur  une  quitc 
tance  donnée  par  un  commerçant  à  un  commerçant ,  pour  opé- 
rations de  commerce ,  alors  d'ailleurs  que  cette  fausse  décharge 
est  causée  pour  marchandites ,  commet  un  faux  en  écriture  de 
commerce  (Grim.  rej.,  19  août  1830)  (6). 

8t9.  L'usage  d'une  fausse  quittance  du  prix  de  marcban- 
dises  ne  revêt  le  caractère  de  faux  en  écriture  Commerciale, 
qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury  que  l'accusé  a  agi  en 
qualité  de  négociant,  ou  que  les  marchandises  dont  la  quittance 
incriminée  opère  décharge  avaient  été  achetées  pour  être  reven- 
dues ou  pour  être  louées  (Grim.  cass.,  22  juin  1832)  (7). 

8)80.  Il  y  a  pareillement  faux  en  écriture  de  commerce  dans 
le  fait  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  une  lettre  adressée  à  un 
marchand,  comme  étant  écrite  et  signée  par  un  autre  négociant 


merciale;  —  Attendu  que  renonciation  valeur  reçue  comptant  n'est  point 
exclusive  de  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  638  précité,  présomp- 
tion qui,  dans  l'absence  de  toute  autre  mention  exprimant  une  cause 
étrangère  au  commerce ,  devait  conserver  toute  sa  force  ;  qu'ainsi ,  en  se 
bornant  à  condamner  le  demandeur  à  la  peine  du  faux  en  écriture  privée, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  précités  147  c.  pén.,  637  et  658  c.  com.; 
—  Gasse  en  ce  point,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  16  juill.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  f.  f.  de pr.-Rocher,  r. 

(4)  (Lanier  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  638  c.  com.,  les  nillets  souscrits  par  un  négociant  sont  censés  faits 
pour  son  commerce  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  que  le  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  négociant  aurait  en  une  autre  cause  que  son  commercent 
est  une  exception  qui  doit  être  formellement  proposée  par  l'accusé ,  et  ad- 
mise par  le  jury,  pour  écarter  les  conséquences  légales  de  la  nrésomplion 
établie  par  l'article  précité;  >-  Attendu  que  cette  présomptiob  doit  servir 
de  base  à  la  qualification  du  faux  en  écriture  de  commerce,  puisque  la  si- 
mulation d'un  acte  réputé  commercial  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi  spéciale  a  pour  objet,  et  peut  avoir  pour  résultat,  de  faire  croire  à  ut 
engagement  ayant  ce  caractère  ;  ce  qui,  dès  lors,  constitue  l'atteinte,  que 
la  loi  a  voulu  punir,  à  l'intérêt  d'ordre  public  qu'elle  a  eu  en  vue  de  pro- 
téger par  une  pénalité  plus  sévère;  —  Rejette. 

Du  12  aoAt  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(5)  (Vidal  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  du  sieur  Minoret , 
arguée  de  faux ,  était  une  écriture  de  commerce  ou  de  banque ,  ou  bien 
une  écriture  privée ,  était  une  question  de  droit  qui  sortait  de  la  compé- 
tence des  jurés,  et  était  entièrement  dans  les  attributions  de  la  cour  d'as- 
sises ;  qu*ainsi ,  en  ne  la  soumettant  pas  au  jury,  quoique  comprise  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  le  président  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Vienne  s'est  conformé  aux  principes  sur  la  matière;  — 
Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  la  reconnaissance  donnée  par  le 
sieur  Minoret,  banquier,  à  Vidal,  était  une  quittance  à  compte  du  billet  à 
ordre  endossé  par  Vidal  à  Minoret;  que  cette  quittance,  étant  donnée  par 
un  banquier  en  sadite  qualité  de  banquier,  était  une  écriture  de  commerce 
ou  de  banque;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  147  c. 
pén.,  s'y  est  exactement  conformé;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procé- 
dure est  régulière  en  la  forme;—  RejeUe,  etc. 

Du  28  mai  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Bernard,  rap. 

(6)  (Hennequin  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Statuant  sur  le  moyen 
présenté  par  le  demandeur,  et  qui  consisterait  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait fait  une  prétendue  fausse  application  de  la  peine  portée  par  l'art.  147 
c.  pén.,  contre  le  faux  en  écriture  de  commerce,  à  une  quiuance  ordinaire^ 
que  cette  quittance  ordinaire  ne  peut  être  considérée  comme  un  effet  com- 
mercial, et  qu'ainsi  l'addition  que  le  demandeur  y  aurait  faite  après  coup 
d'une  fausse  décharge ,  ne  pouvait  constituer  que  le  faux  en  écriture  pri- 
vée déterminé  par  l'art.  150  du  même  code;  —  Attendu  que  la  fausse 
quittance  dont  il  s'agit  a  été  donnée  par  un  marchand  k  un  autre  mar- 
chand, pour  opération  de  commerce;  que  la  fausse  décharge  que  le  de- 
mandeur y  a  frauduleusement  insérée  après  coup  a  été  elle-même  causée 
pour  marchandisei;  que ,  par  conséquent ,  le  faux  qu'elle  renferme  a  tous 
les  caractères  du  faux  en  écriture  commerciale,  et  qu'ainsi,  en  faisant  au 
demandeur  l'applicaUon  des  art.  147  et  148  c.  pén., l'arrêt  attaqué,  loin 
d'en  violer  les  dispositions,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.*Ghauveau,  r. 

(7)  (Gormont  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  632,  SS  S  et 
7,  c.  com.,  et  147  et  148  c.  pén.  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  le 
fait  de  l'accusation  ne  pouvait  constituer  le  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  qu'autant  que  le  demandeur  s'en  serait  rendu  couj^e  en 
qualité  de  commerçant,  ou  que  les  marchandisea  dont  la  quittance  incri- 
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et  contenant  demande  de  marebandises  (Grim.  cass.,  45  Juin 
1837;  2  avril  1831  (1);  Grim.  re].,  27]anv.  4842,  M.  Rocher, 
rap.,  air.  Depoix  C.  min.  pub.  ;  13  juin  1846,  aff.  Fournier,  V.  D. 
P.46.  4.  294;  3]uiU.  1846,  aff.  Boutaud,  Voy.D.P.  eod.^Con- 
trà^  Paris,  20  sept.  4823)  (2).  —  Gelui  qui ,  pour  s'approprier 
des  marcbandises  adressées  à  un  tiers,  a  écrit  de  fausses  lettres 
au  correspondant  chargé  de  les  expédier,  est  passible  des  peines 
du  faux,  bien  que  le  correspondant  ait  refusé  de  se  conformer  aux 
lettres  dont  il  s'agit  (Grim.  cass.,  8  nov.  4810,  MM.  Barris,  pr. 
Baucbau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...)* 

39  t.  Mais  la  fausse  lettre  adressée  par  un  commerçant  à  un 
commerçant  pour  demander  à  celui-ci  un  prêt ,  ne  constitue  pas 
un  faux  en  écriture  de  commerce  (Grim.  cass.,  13  Juin  4827,  aff. 
Gaminati,  V.  n«  320). 

899.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  les  livres  de  com- 
merce doivent  être  considérés  comme  des  écritures  commerciales 
dans  le  sens  de  Tart.  447  c.  pén.,  puisqu'ils  se  rattachent  aux 
actes  de  commerce,  et  qu'ils  peuvent  être  admis,  quand  ils  sont 
régulièrement  tenus,  pour  faire  preuve  entre  marchands  de  faits 
commerciaux  (c.  com.,  art.  12). —  Il  a  même  été  Jugé  que  le 
caractère  d'écriture  de  commerce  appartient  non-seulement  à 
ceux  des  livres  dont  il  s'agit,  dont  la  tenue  est  impérativement 
prescrite  par  la  loi ,  mais  encore  aux  livres  auxiliaires  usités 

minée  opère  décliarge  en  sa  faveur  auraient  été  par  lui  achetées  à  Debay- 
ser,  épicier,  pour  les  revendre  ou  mémo  pour  en  louer  simplement  Tusago  ; 
—  Que  cependant  le  jury,  en  répondant  textuellement  aux  questions 
posées  par  la  cour  d^assises,  Ta  seulement  déclaré  convaincu  d'avoir  fait 
usage  de  ladite  quittance  fausse ,  sachant  qu'elle  était  fausse  ;~Qu^il  n^a 
donc  été  interrogé  et  ne  s'est  expliqué  ni  sur  la  qualité  de  l'accusé,  ni 
sur  le  fait  de  savoir  si  Tachât  dont  il  s'agit  était  une  opération  commer- 
ciale ;  d'où  il  suit  qu^en  décidant  néanmoins  que  la  quittance  précitée  est 
un  acte  de  commerce ,  Tarrèt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  la  compétence ,  ainsi  que  les  articles  ci-dessus  rap- 
pelés ;  -~  Casse ,  etc. 
Du  22  juin  4832.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  4**  E^piet  :  —  (Caminatti  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Vu  les 
art.  631,  632  c.  com.  et  447  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la  dé- 
claration du  jury  que  le  demandeur  était  coupable  d'avoir  apposé  les 
fausses  signatures  Lange  et  Croppi  au  bas  de  lettres  adressées  à  plusieurs 
particuliers  pour  leur  demander  la  livraison  de  poêles,  celonnes  de  faïence 
et  autres  objets  de  même  nature  ;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  outre  que 
les  fausses  signatures  Lange  et  Croppi  sont  des  signatures  de  négociants, 
et  que  les  lettres  sont  adressées  à  d'autres  négociants  pour  en  obtenir  la 
livraison  d'objets  de  leus  commerce;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  droit, 
que  la  fabrication  de  pareilles  lettres  ne  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce  ;  mais  qu'il  n'appartenait  point  à  la  cour  d'assises 
de  déclarer,  en  fait ,  que  les  signatures  fabriquées  étaient  des  signatures 
de  commerçants ,  et  que  les  individus  auxquels  les  lettres  ont  été  adres- 
sées sont  des  négociants;  qu'au  jury  seul  appartenait  le  droit  d'adirmer 
on  nier  l'existence  de  ces  faits,  sauf  à  la  cour  d'assises  à  décider,  d'après 
ses  déclarations,  si  les  lettres  fabriquées  constituaient  ou  non  des  faux 
en  écriture  de  commerce;  que  si  le  jury  est  incompétent  pour  donner  aux 
faits  leur  qualification  légale  ,  la  cour  d^assises  ne  Test  pas  moins  pour 
déclarer  l'existence  do  circonstances  propres  à  aggraver  la  criminalité  do 
ces  faits;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dix-neuvième  et  vingtième 
questions,  relatives  à  la  fabrication  d'une  lettre  adressée  au  nommé 
Appert,  pour  lui  demander  on  prêt  de  100  fr.,  que  cet  écrit  n'offre  aucun 
caractère  commercial  ;  que  la  déclaration  du  jury,  à  cet  égard ,  n'a  pas 
servi  de  base  à  l'arrêt  attaqué  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arriit 
de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  ,  en  date  du  22  mai  dernier;  casse  et 
annule  également  les  questions  soumises  au  jury  et  les  déclarations  qui 
ont  servi  de  base  à  cet  arrêt. 

Du  15  juin  4827.-G.  G.,  ch*  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mangin ,  rap. 

2«  Espèce  :— (Min.  pub.  C.  Lugnes.)— La  cour  ;— Sur  le  pourvoi  déclaré 
i  Taudience  par  le  procureur  général  du  roi,  dans  Tinlérêt  de  la  loi  seule- 
ment;—Vu  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  les  art.  337,  338,  344 
et  545  de  ce  code;  —Sur  le  premier  moyen :— Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  derniers  articles,  les  jurés  ne  doivent  être  interrogés  que  sur  les 
faits  matériels  de  l'accusation  et  les  circonstances  qui  en  constituent  la 
criminalité,  parce  que  la  qualification  légale  de  ces  faits  appartient  exclu- 
sivement à  la  cour  d'assises  ;  — Que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  la  pre- 
mière question  a  été  posée  au  jury  on  ces  termes  :  «  P.-M.  Lupies  est-il 
coupable  d'avoir,  en  novembre  1850,  commis  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce, en  fabriquant  ou  faisant  fabriquer  une  lettre  missive  adressée  au 
sieur  Breton,  marchand,  conune  étant  écrite  par  S.  Lugues,  marchand, 
et  contenant,  sous  le  nom  de  ce  dernier,  une  demande  de  marchandises 
audit  sieur  Breton,  et  en  apposant  ou  faisant  apposer  sur  cette  lettre  la 
fausse  sigaature  de  Sébastien  Lugues?  »— Que  le  jury  a  été  ainsi  appela  1 


dans  le  commerce*,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  les  altérations  mi 
fausses  mentlous  commises  snr  le  registre  d'entrée  et  de  sortie 
des  marchandises  d'une  maison  de  commerce ,  par  celui  qui  est 
chargé  de  tenir  ce  registre,  constituent  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture commerciale,  alors  que  ces  altérations  portent  sur  des 
déclarations  et  des  faits  que  ledit  registre  avait  pour  objet  de 
constater  (Grim.  rej.,  2ô]uin  4841)  (5). 

898.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  à  tort ,  ce  nons  semble, 
qu'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part  du  commerçant  qui 
inscrit  sur  ses  livres  des  décharges  mensongères  en  faveur  de 
ses  débiteurs,  dans  le  but  de  tromper  ses  créanciers  :  «  Attendu 
que  les  énonciations  mensongères  qui  se  trouvent  sur  les  livres 
de  commerce  de  C...  B,..  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux, 
tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  »  (Paris,  cb.  d'accus.,  4  fév.  1825, 
aff.  C.  B...  C.  min.  pub.). 

8)84.  Les  registres  tenus  par  un  caissier,  pour  établir  sa 
comptabilité,  deviennent  un  premier  titre  de  cette  comptabilité 
entre  lui  et  son  commettant  :  en  conséquence,  les  altérations  que 
le  caissier  peut  y  commettre  constituent  le  crime  de  faux  (Grim. 
rej.,  11  oct.  4810,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap., aff.  N...  C. 
min.  pub.). 

885.  Le  faux  pratiqué  sur  une  soumission  d'acquit-à-cau» 
tion  ne  constitue  pas  nécessairement  et  par  lui-même  on  faux 

à  prononcer,  par  une  violation  manifeste  des  règles  de  compétence,  sur 
une  question  de  droit  qui  ne  pouvait  pas  lui  être  soumise,  et  rendu  juge  de 
Tapplication  de  Tari.  147  c.  pén.,  d'où  il  suit  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  violé  également  les  articles  précités  du  code  dMoslrudion  crimi- 
nelle ;  —  Sur  le  second  moyen  :  — Vu  les  art.  631,  632  c.  com.  et  447 
c.  pén.; — Attendu  quMl  résultait  de  la  déclaration  du  jury  sur  la  seconde 
question,  que  ledit  Lujgues  était  coupable  d'avoir  fabriqué  fait  fabriquer  la 
lettre  ci-dessus  mentionnée,  et  conséquemment,  en  droit,  du  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce ,  et  qu^en  ne  le  condamnant  qu'aux  peines 
portées  par  l'art.  150  c.  pén.,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article  et  violé  l'art.  147  du  même  code;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Auxerre ,  du  7  mars  dernier,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement. 
Du  2  avril  4 834. -G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(2)  TMin.  pub.  C.  Lemaigoan.)  «—  La  coua;  —  Considérant  qu'une 
simple  lettre  missive,  quoique  émanée  d'un  négociant  et  pour  affaires  de 
son  commerce ,  n'est  point  un«  icriUnn  de  commerce ,  mais  «n«  écriture 
frivée;  qu'ainsi  le  fait  a  été  mal  qualifié  par  ^ordonnance  suadatée;  — 
Annule  ladite  ordonnance. 

Du  20  sepU  1825.-G.  de  Paris,  ch.  d'accusation. 

(3)  (Néeracher  C.  mio.  pub.)  —  La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du  oons.)  ; 

—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  fausse  application  des  art.  147  el 
448  c.  pén.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  donné  à  tort  la  qualification  de 
crime  de  faux  aux  faits  imputés  à  Néeracher,  puisque  ces  faits  ne  réunis- 
saient pas  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  le  fanx ,  à  savoir, 
l'altération  ou  suppression  de  la  vérité ,  l'intention  de  la  déguiser,  et  en- 
fin un  préjudice  réel  ou  possible:  — Attendu  que  lesdits  faits  qui  font 
la  matière  du  deuxième  chef  d'accusation  <*e  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises ,  consistent  à  avoir  commis  le  crime  de  faux  ea  écriture  de 
commerce  par  altération  des  déclarations  et  des  faits  que  ces  écritures 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  consulter,  en  portant  comme  ven- 
dues ,  aux  numéros  indiqués  du  livre  d'entrée ,  sous  de  faux  numéros  de 
la  main  courante ,  les  marchandises  par  lui  frauduleusement  soustraites  ; 

—  Attendu  que  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises,  dont  la 
tenue  était  confiée  à  Néeracher  dans  la  maison  du  sieur  Brandos ,  négo- 
ciant, et  sur  lequel  des  énonciations  fausses  ont  été  portées,  quoique  n  é- 
tant  pas  un  des  livres  de  commerce  dont  la  tenue  est  impérativement 
prescrite  par  la  loi ,  doit  être  considéré  comme  un  des  livres  auxiliairea 
usités  dans  le  commerce  propres  à  constater  la  vérité  et  l'exactitude  des 
opérations  qui  s'accomplissent  dans  la  maison  de  commerce;  que,  par 
conséquent,  il  a  le  caractère  d'écriture  de  commerce;  — Attendu  que  lec 
mentions  fausses  qui  y  sont  inscrites  frauduleusement  sont  de  nature  à 
porter  préjudice  au  chef  de  la  maison  de  commerce  en  l'induisant  en  er- 
reur sur  sa  véritable  situation  active  et  passive ,  on  en  le  privant  des 
moyens  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  les  autres  re» 
gistres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt  attaquée ,  que  les  fausses 
mentions  impotées  à  Néeracher  comme  ayant  été  par  lui  inscrites  snr  le 
livre  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises,  constituent  soit  une  altéra- 
tion des  déclarations  et  des  faits  que  ces  écritures  avaient  pour  objet  de 
constater,  soit  même  une  addition  fausse  aux  faits  que  le  registre  dent  il 
s'agit  avait  pour  but  de  constater  ;  que ,  par  conséquent ,  les  faits  relevés 
par  l'arrêt  de  renvoi  rentrent  dans  les  prévisions  de  Part.  147  e.  pén.,  ci 
ont  été  bien  qualifiés;  —  Rejette. 

Du  26  Juin  4844.-G«  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dsbanssj,  r. 
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en  écriture  de  commerce;  car,  en  droit,  la  loi  ne  limite  point 
la  délivrance  des  acqaits-à-caution  au  cas  des  expéditions  de  li- 
quides effectuées  par  des  marchands  dans  un  intérêt  de  commerce  ; 
et,  en  fait,  l'administration  autorise,  soit  le  propriétaire  récol- 
tant ,  soit  le  simple  consommateur,  à  procéder  en  cette  (orme  à 
l'enlèvement  et  au  transport  des  boissons  exclusivement  desti- 
nées à  leur  usage  (Grim.  cass.,  5juitl.  1838)  (1). — A  supposer 
que  la  soumission  d'acqnit-à-caution  puisse  recevoir  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  souscrit  l'engagement  qu'elle  renferme ,  et 
des  circonstances  commerciales  dans  lesquelles  elle  est  interve- 
nue, le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  il  faut,  pour  que 
l'individu  qui  s'est  rendu  coupable  de  faux,  sur  un  pareil  con- 
trat, soit  passible  des  peines  du  faux  en  écriture  de  commerce, 
que  cette  qualité  et  ces  circonstances  soient  exprimées  dans  les 
questions  posées  au  Jury  et  constatées  dans  sa  déclaration  (même 
arrêt). 

896.  «  L'art*  147  c.  pén.  ne  distinguant  pas  entre  les  écri- 

(1)  (Ferrand  C.  min.  pub.)  ~  La  cour  *,  —  Attendu  que  le  faux  pra- 
tiqué sur  UDe  soomissioa  d'acquit-à-caution  ne  cooslilue  pas  nécessaire- 
ment ,  et  par  lui-même ,  un  faux  en  écriture  de  commerce  ;  —  Attendu , 
en  effet,  1°  en  droit ,  qu'ancune  disposition  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
de  celle  dn  22  août  1791,  à  laquelle  cette  loi  se  réfère,  ne  limite  d'une 
naaière  expresse  et  absolue  la  délivraoce  des  acquits-à- caution  au  cas 
des  expéditions  de  liquides  effectuées  par  des  marchands,  dans  un  intérêt 
de  commerce  ;~2'*  En  fait, que  les  règlemealsderadminislrationdes  con- 
tributions indirectes  autorisent,  soit  le  propriétaire  récoltant,  soit  le  simple 
consommateur,  à  procéder  en  cette  forme  à  l'enlèvement  et  an  transport 
des  boissons  exclusivement  destinées  à  leur  usage  ;  —  Attendu  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  soumission  d'acquit-à-caution  ne  doit 
pas  être  considérée  uniquement  compe  un  contrat  entre  le  soamission- 
natre  et  la  caution,  d'une  part,  et  les  préposés  du  fisc  de  l'antre  ,  on  si , 
an  contraire,  ce  eonXrsl  peut  recevoir  de  la  qualité  de  ceux  qui  ont  sou- 
scrit rengagement  qu'il'r  enfer  me ,  et  des  circonstances  commerciales  dans 
lesquelles  il  intervient,  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  dans  l'espèce, 
les  questions  posées  an  jury  et  la  déclaration  affirmative  qui  a  servi  de 
base  à  l'arrêt  attaqué ,  ne  contiennent  aucune  mention  ni  de  cette  qualité 
ni  de  ces  circonstances  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  attribuant  aux  faits 
reconnus  constants  la  qualification  de  faux  en  écriture  de  commerce ,  cet 
arrêt  a  faussement  appliqué  l'art.  147  c.  pén.  et  violé  l'art.  150  du 
même  code;  —  Casse  i^arrêt  delà  cour  d'assises  de  la  Seine  |  du  25 
mai  1838. 

Dn  5  jnill.  1838.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Roeber,  rap. 

(2)  (  Raymond-d'Hénard  C.  min.  pub.  )  —  La  cona  ;  —  Sur  le  sep- 
tième moyen ,  pris  de  ce  que  la  contrefaçon  de  billets  émanés  de  banques 
étrangères  ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  139  c.  pén.  :  — 
Attendu  que  c'est  l'art.  147  du  même  code  dont  application  a  été  faite  au 
demandeur)  et  que  cet  article  se  rapporte  à  toute  écriture  de  banque  sans 
distinction  entre  les  banques  étrangères  et  les  établissements  de  cette  na- 
ture existant  en  Franse;  —  Mais,  sur  le  quatrième  moyen  relatif  à  la 
complexité  des  questions  affirmativement  résolues  par  le  jury  :  —  Vu  les 
art.  341  et  347  c.  inst.  crim.,  modifiés  par  les  lois  des  9  sept.  1835  et 
13  mai  1836  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  soumettre  cumulaiivement  au 
jury  des  faits  successifs  et  indépendants  les  uns  des  autres;— Que  l'arrêt 
de  renvoi  dans  son  exposé  et  l'acte  d'accusation  spécifiaient  plusieurs  faits 
d'usage  accomplis  à  des  jours  différents  et  cbez  différents  personnes  ;  — 
Que  la  cour  d'assises  devaient  interroger  distinctement  le  jury  sur  chacun 
de  ces  faits ,  seul  moyen  de  s'assurer  de  ia  réunion  de  voix  nécessaire 
pour  en  constater  légalement  l'existence  :  —  D'où  il  suit  qu'en  lui  sou- 
mettant des  questions  complexes  résolues  par  une  seule  aJBrmalion ,  et 
en  fondant  sur  cette  réponse  également  complexe  l'application  de  la  peine, 
la  cour  d'assises  do  la  Seine  a  violé  les  dispositions  de  loi  précitées;  — 
Casse. 

Du  30  mars  1839.-G.  Cy  eh.  crlni.-MM.  de  Bastard,  pr.*Rocher,  rap. 

(3)l»«i:ipîc#.-— (VoillotC.  min.pnb.)— Lacou»;  —  Vul'art.408  c. 
Inst. crim.  ; — Vuégalement  les  art.  337, 338, 344 et  345  du  même  code, 
desquels  il  résulte  que  les  questions  à  soumettre  au  jury  doivent  être,  «  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  tel  crime ,  avec  les  circonstances 
comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  ou  résultant  des  dé- 
bats ;  »  que  les  jurés  ont  à  délibérer  seulement  sur  le  fait  principal ,  sur 
chacune  des  circonstances,  et  qu'il  doivent  y  répondre  d'une  manière  pré- 
cise et  catégorique  ;  —  Attendu  que  si  ledit  art.  337  c.  inst.  crim.,  dans 
la  formule  de  question  qu'il  renferme ,  dit  qu'il  sera  demandé  au  jury  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  tel  ou  tel  crime ,  cet  article  se  réfère 
nécessairement  aux  faits  qui  ont  par  eux-mêmes  le  caractère  de  crime ,  et 
non  à  ceux  à  qui  ce  caractère  ne  peut  être  donné  qoe  par  une  conséquence 
raisonnée  des  lois  pénales  que  les  jurés  ne  peuvent  connaître,  et  dont  ii 
est  essentiement  contraire  à  leurs  attributions  qu'ils  soient,  en  aucun  cas, 
les  applicateurs;  —  Attendu  que  les  jurés  ne  sont  juges  que  des  faits 


tores  de  commerce  ou  de  banques  françaises^  et  les  éerilures  de 
commerce  ou  de  banques  étrangères ^  s'applique  à  toutes  celles 
qui  ont  le  caractère  commercial  »  (Grtm.  re].,  21  Boars  1834, 
MM.  Cboppin,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Méllgnan  C.  min.  pub. — 
Gonf.  Grim.  rej.,  30  mars  1839)  (2). 

899.  De  même  qu'il  n'appartient  pas  au  jury,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  d'apprécier  si  les  écritures  falsifiées  sont,  ou 
non,  des  écritures  publiques,  de  même  il  est  hors  de  ses  attri- 
butions d'apprécier  si  une  pièce  arguée  de  faux  est  ou  non  une 
écriture  de  commerce.  Mais  il  doit  être  interrogé  sur  toutes  les 
circonstances  constitutives  de  l'écriture  commerciale;  et  c'es* 
d'après  ses  réponses  sur  l'existence  ou  l'absence  de  ces  circou' 
stances,  que  la  cour  d'assises  doit  constater  le  caractère  légal  de 
l'écriture  incriminée,  afin  de  déterminer,  suivant  ce  caractère, 
la  peine  encourue  par  le  faussaire  (Grim.  cass.,  7  oct.  1825; 
25  mai  1827  (3);  8  juin  1827,  M.  Mangin,  rap.,  aff.  Roze  G. 
min.  pub.;  7  oct.  1825,  aff.  Daumont,   V.  n*  302;   26  Janv. 

d'une  accusation  et  des  circonstances  de  moralité  qui  peuvent  rendre  cou- 
pable celui  qu'ils  en  déclarent  l'auteur;  que  la  détermination  du  carac- 
tère des  faits  qu'ils  ont  reconnus,  'lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les 
dispositions  d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  éléments  constitutifs ,  forme  une 
question  de  droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jurés  et  rentre  dans  les 
attributions  des  cours  d'assises  ;  qu'ainsi ,  dans  une  accusation  de  crime 
de  faux,  c'est  aux  jurés  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  faits  maté- 
riels qui  servent  de  base  k  l'accusation  et  sur  les  circonstances  que  les 
débats  ont  pu  révéler;  mais  que  c'est  à  la  cour  d'assises  à  rapprocher 
ensuite  les  faits  par  eux  déclarés  constants  des  dispositions  portées  aux 
§§  3, 4  et  5,  sect.  1,  chap.  S ,  lit.  1,  liv.  3,  c.  pén.,  et  à  juger  si,  d'a- 
près ce  rapprochement  et  d'après  les  dispositions  des  lois ,  ces  faux  con- 
stituent le  crime  de  faux  en  écriture  publique ,  en  écriture  de  commerce 
ou  de  banque ,  ou  simplement  en  écriture  privée  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  L.-F.  Yoillot  était  accusé  d'avoir  commis  le 
crime  de  faux  en  écriture  privée ,  pour  avoir  altéré  les  conventions  conte-' 
nues  au  corps  d'écriture  de  deux  billets,  l'un  de  172fr.,  Panlrede  138fr., 
souscrits  k  son  profit  par  la  veuve  Grapin ,  de  Dêle ,  en  les  transformant, 
par  l'addition  frauduleuse  des  mots  wpt  et  tiœ,  en  deux  billets,  l'un  de 
772  fr.  et  l'autre  de  638  fr.  ;  — -  Que ,  s'il  est  résulté  du  débat  que  les 
deux  faux  portés  en  l'acte  d'accusation  avaient  été  commis  dans  deux 
billets  à  ordre ,  soueerits  par  une  marchande ,  au  profit  d'un  marchand , 
pour  fait  de  marchandises,  et  conséquemment  sur  des  effets  de  commerce, 
le  président  de  la  cour  d'assises  devait  se  borner  à  soumettre  k  la  déli- 
bération du  jury  les  faits  maiériels  et  de  moralité  que  lui  seul  a  droit  de 
déclarer,  sans  l'appeler  à  prononcer  sur  le  caractère  légal  de  ces  faits,  qui 
ne  pouvait  être  apprécié  que  par  Ut  cour  d'assises  ;  —  Que  cependant  son 
président,  après  avoir  posé,  comme  résultant  de  l'acte  d'accusation  ,  les 
deux  questions  de  savoir  si  Yoillot  était  coupable  d'avoir  commis  U  crime 
de  fauœ  m  ierilure  fripée ,  par  l'altération  des  deux  billets  dont  il  s'agit, 
a  posé  encore,  comme  résultant  des  débats,  celle  de  savoir  si  Voillot 
était  coupable  d'avoir  eommit  1$  crime  de  faua  en  écriture  de  commerce  ^ 
par  l'altération  des  mêmes  billets  avec  les  mêmes  circonstances  ;  —  Que, 
par  des  questions  ainsi  posées ,  le  jury  a  été  rendu  juge  de  l'applicalioa 
des  dispositions  des  art.  150  et  147  c.  pén.,  et,  contre  les  règles  de  la 
compétence,  appelés  à  prononcer  sur  nne  question  de  drett  qui  ne  pou- 
vait être  résolue  que  par  la  connaissance  de  la  théorie  des  lois  et  l'eipé- 
rience  de  leur  application  ;  —  Que  la  déclaration  du  jury,  ayant  été  uni- 
formément affirmative  sur  tontes  les  questions  qai  lui  étaient  sonmises  ^ 
présente  une  sorte  de  contradiction  entre  les  réponses  faites  sur  les  deux 
premières  questions  et  les  réponses  relatives  aux  deux  dernières ,  et 
laisse  au  moins  de  Tincertitudo  sur  le  point  de  savoir  si ,  dans  l'exercice 
de  l'attribution  illégale  qui  lui  était  offerte,  le  jury  a  entendu  juger  que 
les  faits  par  lui  reconnus  constants  avaient  le  caractère  de  faux  mi  éert" 
ture  privée  ou  de  faux  en  écriture  de  commerce;  qu'ainsi  la  condamnation  è 
la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  contre  Voillot  parla 
cour  d'assises,  d'après  une  déclaration  du  jury  aussi  incertaine  qo'in- 
compétente ,  n'est  appuyée  sur  aucune  base  légale;— Par  tous  ces  motib, 
casse,  etc. 

Du  7  oct.  1825.>G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.*Gbaatereyne,  rap. 

2*  Eefice  :— (Gabreaux  C.  min.  pub.) —La  coui;  —Attendu  qn'ii  ré- 
sulte des  art.  337,  338,344  et  345  c.  inst.  crim.  et  du  système  général  delà 
compétence  établie  entre  les  jurés  et  les  cours  d'assises ,  que  c'est  aux  jurés 
seuls  qu'il  appartient  de  faire  une  déclaration,  tant  sar  le  fait  principal  de 
l'accusation  que  sur  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  et  qui  peU'^ 
vent  le  caractériser,  et  que  c'est  aux  cours  d'assises,  d'après  la  déclara- 
tion du  jury,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances,  à  fixer  le 
caractère  ^gal  du  crime  et  du  délit,  et  à  prononcer,  par  suite,  contre  l'a^ 
cusé ,  la  peine  déterminé  par  la  loi  ;  —  Que ,  par  une  conséquence  néees* 
saire,  lorsqu'un  individu  est  accusé  du  crime  de  faux  en  écriture  de  com* 
merce  ou  de  banque,  ou  d'avoir  lait  usage  d'actes  faux  de  cette  espèce,  les 
cours  d'assises  ne  peuvent  déclarer  les  actes  doat  il  s'agit  dériiMres  4$ 


590 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.— Cbap.  4,  Art.  3. 


1826,  aff.  MairoD,  V.  n«  298;  i^'avr.  1826,  M.  Gbantereyne, 
rap.y  aff.  Leblban  C.  min.  pab. ;  26  janv.  1827,  aff.  Avril, 
V.  n«  298;  15  Juin  1827,  aff.  Boissonneau,  V.n<>  312  ;  4  déc. 
1828,  M.  MangiD,  rap.,  aff.  Nicolle  C.  min.  pub.;  26  déc. 
1828,  aff.  Quetel,  V.  n«  315;  18  sept.  1829,  M,  Dupaty,  rap., 
aff.  Petit-Coulon  C.  min.  pub.;  2  avr.  1831,  aff.  Lugues,  V. 
n*  320;  U  juin  1852,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Gourg  C.  min.  pub.; 
22  juin  1832,  aff.  Gourmont,  V.  n»  319;  5  Janv.  1853,  aff. 
Handebourg,  V.  n«  328-7«;  6  oct.  1856  ,  M.  Vincens,  rap.,  aff. 
GenieysC.  min.  pub.;  G.  de  cass.  de  Belgique,  27  sept.  1859, 
M.  yanhoegaerden,rap.,  aff.  Gambart  G.  min.  pub.;  Grim.re]., 
12  janv.  1845,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Basset  C.  min.  pub.). 

898.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle  :  1*  qu*on 
soumet  au  jury  une  question  de  droit  hors  de  sa  compétence , 
quand  on  lui  demande  si  Taccusé  est  coupable  d'avoir  commis 
un  faux  en  écriture  de  commerce ,  en  fabriquant  tel  ou  tel  acte 
(Grim.  cass.,  25  mai  1827,  aff.  Gabreaux,  V.  n«  327;  2  avr. 
1851,  aff.  Lugues,  V.  n^  520);  —  2<»  Que  la  déclaration  du  Jury 
qui  reconoatt  l'accusé  coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce 
par  contrefaçon  de  signatures  sur  des  billets  à  ordre ,  sans  s'ex- 
pliquer, soit  sur  la  qualité  des  individus  dont  les  signatures  ont 
été  contrefaites ,  soit  sur  la  nature  des  opérations  auxquelles  se 
rattachent  les  billets  incriminés,  ne  suffit  point  pour  autoriser  la 
eour  d'assises  à  condamner  l'accusé  aux  peines  de  faux  en  écri- 
ture commerciale  (Grim.  cass. ,  25  mai  1827 ,  aff.  Gabreaux,  V. 
n«  527;  8]uin  1827,  M.  Mangln ,  rap.,  aff.  Roze  C.  min.  pub.  ; 
10 avr.  1828, M.  Mangin,  rap.,  aff.  Parcelller  C.  min.  pub.; 50 
Juin  1851  ,M.  Gaillard,  rap.,  aff.  min. pub.  C.  Muller;  50  déc. 
1851, M.  Rocher,  rap.,aff.Vilepot  C.  min.  pub.;  2  avr.l855,aff. 
Gavé,  V.  n«  502;  2  août  1858,  aff.Sudric,  V.  n<»  507)  ;— 5<»  Que, 

mmes.  d'après  les  prlDcipes  du  droit,  et  appliquer  la  peine  à  Pindivida 
coupable  de  ce  crime,  qu'autant  que  le  jury  aurait  déclaré  aifirmativemeut 
toutes  les  circonetancee  élémeutaires  du  fait  qui  peuvent  constituer  une 
écriture  de  commeree;  que  s'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  billets  à 
ordre  même  causés  pour  valeur  en  marcbaudises ,  les  cours  d'assises  oe 
peuvent  qualifier  ces  actes  faai  en  écriture  de  commerce  qu'autant  qu'in- 
dépendamment du  fait  principal  relatif  à  la  Gonfection  du  faux  billet  à 
ordre,  le  jury  aurait  été  interrogé  et  aurait  répondu  affirauttivement  sur  la 
qualité  commerciale  des  individus  dont  lesdits  billets  à  ordre  porteraient 
les  signatures  fausses,  falsifiées  on  contrefaites,  ou  sur  la  nature  des  opé- 
rations pour  lesquelles  ils  seraient  causés,  puisque,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  636  et  637  c.  com.,  les  billets  à  ordre  ne  sout  écritures  de 
commerce  que  dans  les  cas  où  ils  portent  les  signatures  d'individus  négo> 
cianis  ou  marchands,  et  ont  eu  pour  occasion  des  opérations  de  commerce, 
trafic,  change ,  banque  on  courtage; 

Attendu  qu'Etienne  Gabreaux,  demandeur,  était,  par  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Mets ,  renvoyé  de- 
Taat  la  cour  d'assises  du  département  des  Ardennes  comme  suffisamment 
prévenu  dé  iitrê  rendu  eouipabU  de  faim ,  tant  tn  écriture  privée  que  de 
commeree ,  par  contrefaçon  d^éerituree ,  de  eignaturee  faite»  en  forme  de 
tumuription  oa  éPendouement  dans  dix-huit  actes  énumérés  et  décrits  dans 
ledit  arrêt;  enfin ^  en  faieant  tout  au  moin»  ueage  de  toue  cee  hillete  à  ordre 
ei-deetuM  énoncée  ^  cachant  quHîe  étaient  fauœ,  ainei  que  d^un  autre  daté  de 
Bithelf  le  il  acr,  1825,  eoueerit  par  lui  frauduleueement  et  eolidairement 
«MC  ea  femme  pour  une  comme  de  945  /r.  au  profit  de  Tourte-LegroSy 
eréaneicr  fictif,  etpaeeéà  Perdre  de  DesrocheCf  aU  moyen  de  Vendoeeement 
mÊppoeé  dudU  Tourte;  —  Que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  était  Utléra- 
ment  conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises;  —  Que 
les  questions  soumises  au  jury  ont  été  posées  dans  les  mêmes  termes;  — 
Que  le  jury  n'a  point  été  interrogé  et  n'a  pn ,  dès  lors ,  s'expliquer  sur  la 
qualité  des  personnes  dont  les  noms  avaient  été  empruntés  pour  commettre 
les  crimes  de  faux,  ni  sur  la  nature  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage  pour  lesquels  ils  avaient  été  fabriqués;  d'où  il 
doit  être  induit  que  ces  questions  de  fait,  qui  ne  sortaient  pas  textuelle- 
ment de  l'acte  d'accusation,  ne  résultaient  point  des  débats;  que,  dans  cet 
état,  l'acte  d'accusation  a  été  purgé  par  les  réponses  du  jury,  soit  affir- 
matives, soit  négatives  sur  les  questions  posées;  que,  d'après  ces  ques- 
tions telles  qu'elles  étaient  conçues  et  limitées,  et  les  réponses  du  jury,  il  n'y 
avait  point  crime  de  faux  ou  usage  de  pièces  fausses  en  écritures  de  com- 
merce, mais  seulement  crime  de  faux  ou  usage  de  pièces  fausses  en  écritures 
privées;  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  a  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué 
et  sans  exprimer  aucun  motif  de  sa  décision ,  que  les  faits  déclarés  oon- 
stants  par  le  jury  constituaient  des  crimes  prévus  et  réprimés  par  les 
art.  147, 148,  151, 164  et  165  c.  peu.,  et  elle  a,  en  conséquence,  d'a« 
près  les  dispositions  du  g  2  de  Tart.  365  c.  inst.  crim.,  condamné  l'ac- 
cusé aux  travaux  forcés  à  temps  et  aux  peines  accessoires;  qu'elle  n'a  pu 
parvenir  à  ce  résultat  qu'en  décidant ,  dn  moins  tacitement,  d'une  part, 
que  les  noms  empruntés  pour  la  souscription  on  l'endossement  des  faux 


par  conséquent,  un  accusé  déclaré  coupable  à^avoir  commii  un 
faux  en  fabricant  un  faux  billet  à  ordre ,  signé  F...  G...,  n'est 
passible  que  des  peines  du  faux  en  écriture  privée  (Grim.  cass., 
18  juin  1851 ,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff. Brindejonc  C. 
min.  pub.);  —  4^  Que ,  toutefois ,  lorsque  la  pièce  falsifiée  est 
une  lettre  de  change,  comme  un  tel  acte  est  par  lui-même  com- 
mercial, il  suffit  que  l'accusé  ait  été  déclaré  par  le  jury  cou- 
pable de  faux  dans  une  lettre  de  changey  pour  que  les  peines  du 
faux  en  écriture  de  commerce  lui  aient  été  Justement  appliquées 
(Grim.  cass.,  25  mai  1827,  aff.  Gabreaux,  V.  n<»  527) ;— 5« Que, 
du  reste,  quand  le  jury  a  constaté  à  la  charge  de  l'accusé  toutes 
les  circonstances  constitutives  du  faux  en  écriture  commerciale, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  motiver  Tapplication  des  peines  atta- 
chées à  ce  genre  de  faux ,  qu'il  ait  en  môme  temps  déclaré  que 
le  crime  dont  il  reconnaissait  l'accusé  coupable  était  un  faux  en 
écriture  de  commerce  (Grim.  rej.,  26  Janv.  1857,  MM.  Bastard, 
pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Rupp  G.  min.  pub.)  ;— 6* Que,  de  même, 
il  suffit  que  l'accusé  ait  été  déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  un 
billet  portant  la  fausse  signature  d'un  négociant^  pour  qu'il  soit 
passible  des  peines  portées  contre  le  faux  en  écritures  commer- 
ciales (Grim.  re].,  29nov.  1859  (1);  26  déc.  1828,  aff.  Quetel, 
V.  n»  515;  Grim.  cass.,  9  Juill.  1855,  aff.  Seity,  V.  n*  514);  — 
7^  Que  lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce ,  le  Jury  n'a  point  été  appelé  à  s'expliquer  sur  les  circon- 
stances constitutives  de  ce  genre  de  faux,  l'accusation  ne  se 
trouve  point  suffisamment  purgée  par  sa  réponse,  et,  dès  lors, 
il  y  a  lieu,  de  la  part  de  la  cour  de  cassation ,  de  renvoyer  l'ac- 
cusé devant  un  nouveau  jury  (Grim.  cass.,  5  janv.  1835  (2); 
10  avr.  1828,  M.  Mangln,  rap.,  aff.  Parcelller  G.  min.  pub.). 
8911.  Il  est  sans  difficulté  que  lorsqu'un  Individu  a  été  mis 

billets  à  ordre,  conçus  valeur  en  marchandieeef  qui  formaient  quelques-uns 
des  chtia  de  l'accusation ,  étaient  des  noms  de  commerçants ,  ou  que  les- 
dits billets  avaient  pour  objet  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage;  en  quoi  faisant,  la  cour  d'assises  aurait  décidé  des 
questions  de  fait  sur  lesquelles  le  jury  seul  avait  le  pouvoir  de  statuer  ; 
que,  sous  ce  rapport,  elle  aurait  commis  un  excès  do  pouvoir  et  violé  les 
règles  de  la  compétence;  que  si,  d'une  autre  part,  la  cour  d'assises  a  pensé 
qu'un  billet  à  ordre,  par  cela  seulement  qu\l  était  énoncé oaleur  en  mar- 
chandieee,  était  un  effet  de  commerce,  elle  aurait,  sous  cet  autre  rapport, 
violé  les  art.  636  et  637  c.  com.;  —  D'où  il  suit  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  a  fait  une  fausse  application  pour  la  peine  des  art.  147  et  148  c.pén. 
et  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.;  ~  Gasse  l'arrêt  du  2  mai  présent  mots,  et, 
pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  réponse  du  jury,  renvoie,  etc. 
Du  25  mai  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière ,  rap. 

(1)  (Aupierre  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
l'insuffisance  prétendue  de  la  souscription  de  l'effet  par  un  négociant  pour 
lui  imprimer  le  caractère  commercial  :  —  Attendu  qu'un  effet  souscril 
par  un  commerçant  est  toujours  censé  avoir  pour  cause  un  fait  de  com- 
merce ;  —  Rejette. 

Du29nov.l839.-G.G.,ch. crim.-MM. deRicard|f.  f.  de pr.-Rocher, r. 

(2)  (Haudebourg-Hurson  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu  que 
des  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  ne  résulte  pas  que  le  billet  à 
ordre  souscrit  par  Haudebourg-Hurson  eût  le  caractère  d'un  effet  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  ni  le  souscripteur  ni  l'endosseur  prétendu  dudit 
billet  n'ont  été  qualifiés  de  commerçants,  soit  dans  les  questions,  soit  dans 
les  réponses  ;  —  Attendu  que  renonciation  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce ,  insérée  dans  la  première  question  |  et  implicitement  reproduite 
dans  celle  qui  a  reçu  une  solution  affirmative ,  n'a  pu  servir  de  base  à 
l'application  de  la  peine ,  puisque ,  d'une  part,  cette  énonciatioB  ne  sau- 
rait suppléer  l'indication  des  faits  constitutifs  de  l'écriture  commerciale , 
et  que ,  d'autre  part ,  il  n'appartenait  pas  au  jury  de  décider  une  question 
de  droit  qui  ne  pouvait  lui  être  dévolue  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'assises,  en 
prononçant  contre  le  demandeur  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  a 
faussement  appliqué  l'art.  147  c.  peu.;  —  Mais  attendu  qae  l'arrêt  de 
renvoi  ayant  mis  Haudeboorg-Hurson  en  accusation  pour  crime  de  faux 
en  écriture  de  commerce,  dans  un  billet  à  ordre  par  lui  souscrit,  crime 
prévu  et  puni  par  ledit  art.  147,  n'a  pu  qualifier  ainsi  le  fait  attribué  au 
prévenu  qu'en  admettant  qu'il  était  commer^nt,  ou  qu'il  avait  fait,  dans 
l'espèce,  une  acte  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  le  jury  devait  être  in- 
terrogé tant  sur  la  qualité  de  commerçant,  personnelle  à  l'accusé  ,  que 
sur  les  faiU  constitutifs  de  l'acte  sur  lequel  le  faux  a  été  commis;  —  At- 
tendu qu'en  omettant  de  soumettre  an  jury  la  première  de  ces  questions 
de  fait,  le  président  delà  cour  d'assises  a  dépouillé  l'accusation  d'an  de 
ses  éléments  nécessaires  de  criminalité ,  et  que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  été 
purgée;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  celles  des  réponses  ou  jury 
qui  a  été  affirmativement  résolue,  et  l'arrêt  qui  s'en  est  suivi|  etc. 

Du  6  janv.  1853.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Rocher,  rap. 
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en  aeeusation ,  non  pour  abas  de  blanc  seing,  mais  pour  crime 
de  faax  résultant  de  ce  qu'il  a  inséré,  après  coup,  une  obligation 
dans  une  lettre  de  change,  en  écrivant  un  endossement  au-dessus 
du  nom  du  tireur,  qui  avait  ^igné  par  avance  au  dos  de  la  lettre, 
il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation qui  lui  a  fait  application  de  l'art.  147  c.  pén.,  de  ce 
qu'on  n'a  pas  demandé  au  Jury  si  la  lettre  de  change  lui  avait 
été  confiée  par  le  tireur  :  il  n'y  avait  pas  obligation  de  poser 
d'office  cette  question,  dés  que,  d'après  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation,  il  ne  s'agissait  point  au  procès  d'un  abus  de  blanc 
seing  (Crim»  re].,25 oct.  1840}  (1). 

880.  11  est  à  remarquer  que  lorsque  le  Jury,  après  avoir 
constaté  l'existence  de  toutes  les  conditions  élémentaires  d'un 
faux  en  écriture  de  commerce ,  déclare  ensuite  l'un  des  accusés 
complice  de  ce  crime,  pour  avoir  participé  sciemment  aux  faits 
qui  l'ont  préparé,  il  résulte  de  cette  déclaration,  non-seulement 
que  cet  accusé  est  complice  d'un  faux,  mais  qu'il  est  complice 
d'un  faux  en  écriture  commerciale ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  spé- 
cialement exprimé  que  l'accusé  de  complicité  a  eu  connaissance 
du  caractère  commercial  de  l'effet  falsifié  (Grim.  rej.,  20  nov. 
1839)  (2). 

881.  Au  surplus,  il  suffit  que,  parmi  les  faux  dont  un  ac- 
cusé  est  déclaré  coupable ,  il  se  trouve  des  faux  en  écriture  de 
commerce ,  pour  que  la  peine  dont  ce  crime  est  passible  lui  ait 
été  légalement  appliquée ,  encore  bien  que  le  faux  sur  lequel  la 
cour  d'assises  a  motivé  sa  décision  ne  constitue  pas  un  faux  en 
écriture  de  commerce  (Crim.  rej,,  5  sept.  1828,  aff.  Aubry, 
V,  n*  290). 

Art.  4.  —  Du  faux  en  écritures  privéee. 

888.  Le  faux  en  écritures  privées  est  celui  qui  est  commis 
sans  les  circonstances  de  l'écriture  publique  ou  de  l'écriture 
commerciale.  —  «Tout  individu  qui  a,  da  t'tma  des  manières 
exprimées  en  Vart.  147,  commis  un  faux  en  écriture  privée,  doit 
être  puni  de  la  réclusion  »  (c.  pén.  190). 

888.  La  fabrication  frauduleuse  on  l'emploi  fait  sciemment 
d*une  procuration  où  la  fausse  signature  du  mandant  est  seule- 
ment précédée  de  ces  mots  :  bon  pour  procuration^  constitue  un 
faux  en  écriture  privée.  On  dirait  en  vain  qu'un  tel  acte  n'a  point 
les  caractères  d'une  véritable  procuration  (Grim.  rej.,  1**  oct. 
1834)  (3). 

884.  Les  particuliers  non  commerçants  n'étant  pas  astreints 

(1)  (Giraadier  C.  mio.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violatioD  prétendue  des  art.  147  et  407  c.  pén.,  en  ce  que,  e^il  résulte  des 
répoDses  du  jury  <|tte  le  demaodeur  a  inséré  après  coup  dans  des  lettres 
de  change  une  obligation  en  faveur  de  son  fils ,  il  en  résulte  aussi  que 
ces  insertions  ont  eu  lieu  de  sa  part  en  écrivant  des  endossements  au* 
dessus  du  nom  de  J.  Maillé,  tireur  des  lettres  de  change,  qui  avait  signé 
au  dos  et  par  avance,  et  que  IMnserlion  d'une  obligation  dans  une  lettre 


cusation  de  faux  est  basée  sur  une  pareiUe  insertion ,  la  circonstance  que 
la  lettre  de  change  n'a  pas  été  confiée  à  l'accusé ,  est  une  circonstance 
constitutive  du  crime,  sur  laquelle  le  jury  doit  être  interrogé  et  doit  dé- 
libérer, et  que ,  dans  l'espèce  ,  la  circonstance  que  les  lettres  de  change 
n'avaient  pas  été  confiées  au  demandeur,  n'est  comprise  ni  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury  ni  dans  les  réponses  par  lui  faites  à  ces'questions,  d'où 
il  suit ,  d'après  le  demandeur,  quç  raocusation  doit  être  considérée  comme 
non  purgée  : 

Attendu  que ,  d'après  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation ,  il  ne  s'a- 
gissait point  au  procès  d'abus  de  blancs  seings  confiés  à  l'accusé;  que 
dès  lors  il  n'y  avait  point  lien  d'interroger  le  jury  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  lettres  de  change  dans  lesquelles  une  obligation  avait  été  in- 
sérée après  coup,  au  moyen  d'une  insertion  d'endossement  au-dessus  du 
nom  du  sieur  Maillé,  avaient  été  ou  n'avaient  pas  été  confiés  au  deman- 
deur; que  les  faits  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  par  les  ré- 
ponses du  jury  constituaient,  au  contraire ,  le  crime  prévu  par  le  second 
alinéa  de  l'art.  147  c.  pèn.;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  en  vio- 
lation dudit  article  non  plus  que  de  l'art.  407  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  23  oct.  1840.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.*De  Haussy,  rap. 

(2)  (Aupierre  C.  min.  pub.)  — La  coub;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
relatif  à  la  circonstance  aggravante  de  la  commercialité  de  l'effet  déclaré 
faux:  —  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre 


par  la  lei  à  tenir  des  registres  et  papiers  domestiques ,  l'alté- 
ration de  semblables  écritures  par  ceux  qui  en  ont  volontairement 
tenu  ne  saurait  être  incriminée  légalement,  tant  qu'elles  res- 
tent en  la  possession  de  leur  auteur.  Mais  11  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  où,  après  avoir  falsifié  ses  registres,  pour  en  faire 
disparaître  la  mention  d'un  payement  reçu  dont  Ils  font  foi 
contre  lui,  aux  termes  de  l'art.  1331  c.  civ.,  un  non-commer- 
çant les  a  produits  en  Justice  à  l'appui  de  la  dénégation  de  ce 
payement  :  ce  fait  présente  toutes  les  circonstances  constitutive! 
du  crime  de  faux  en  écriture  privée  (Grim.  cass.,  24]ulll.  1847, 
aff.  Delarueile,  D.  P.  47.  1.  313). 

888.  Aux  termes  de  l'art.  150  ci-dessus  cité,  le  faux  en 
écriture  privée  ne  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  qu'au- 
tant qu'il  a  été  commis  de  fune  des  manières  exprimées  en  Vart, 
147,  savoir  :  1*  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures;  2*  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obli- 
gations ou  décbarges  ;  3«  par  leur  Insertion  après  coup  dans 
ces  actes;  4*  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  dédara- 
tiens  ou  de  faits  que  ces  actes  avalent  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater.  Aux  explications  que  nous  avons  déjà  données  ci- 
dessus,  n<>*  231  et  s.,  sur  ces  différents  modes  de  perpétration  du 
crime  de  faux,  et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur,  nous 
allons  ajouter  ici  quelques  développements  nouveaux» 

886.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  il  y  a  faux  par  contr^/'apoiida  it- 
gnature  toutes  les  fois  que  celui  qui  souscrit  un  acte  le  signe  d^un 
autre  nom  que  le  sien ,  soit  qu'il  y  ait  on  qu'il  n*y  ail  pas  imi- 
tation d'une  signature ,  soit  même  qu'il  n'y  ait  qu'apposition  d'un 
nom  idéal  n'appartenant  à  aucune  personne  (V.  n*'  231  et  s.).— 
Cependant  il  a  été  Jugé  qu'il  se  saurait  y  avoir  contrefaçon  ou 
altération  de  la  signature  d'une  personne  non  existante ,  dans  le 
sens  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  147  c.  pén.;  qu'à  la  vérité, 
l'apposition  sur  un  acte  d'une  signature  purement  idéale  peut 
bien  constituer  un  crime  de  (aux ,  mais  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  du  troisième  alinéa  du  même  article,  et 
non  du  deuxième  ;  et  qu'il  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  ainsi 
que  l'acte  argué  contienne,  conformément  au  troisième  aiinéapré- 
cité,  des  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges; 
qu'en  conséquence,  l'apposition  d'un  nom  Imaginaire  sur  un  acte 
n'emportant  ni  obligation  ni  décharge ,  par  exemple  sur  une  dé- 
nonciation adressée  à  l'autorité,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  147;  qu'un  tel  fait  n'a  donc  point  le  caractère 
de  faux  et  ne  peut ,  dès  lors ,  faire  encourir  à  son  auteur  que  les 
peines  attachées  au  simple  délit  de  dénonciation  calomnieuse 

deux  réponses  dont  la  première  était  négative ,  en  tant  qu'elle  se  rapportait 
à  la  perpétration  du  crime,  et  la  seconde  affirmait  la  complicité  du  même 
fait;  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  l'aide  ou  assistance  avec  con- 
naissance dans  les  faits  qui  ont  préparé ,  facilité  ou  consommé  le  faux , 
s'étend  aussi  bien  à  la  circonstance  do  la  commercialité  de  l'effet  qu'à  sa 
fabrication  ;  —  Rejette. 
Du  29  nov.  1839.C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Dague-Lilon  C.  min.  pub.^  —  La  coua  ;  —  Sur  l'unique  moyen 
de  cassation  invoqué  et  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  147, 150  et 
151  c.  pén.,  en  ce  que  la  peine  portée  par  ces  articles  ne  pouvait  être 
légalement  prononcée  contre  les  accusés  reconnus  seulement  coupables 
d'avoir  fait  usage  d'une  {irocuration  en  blanc ,  ainsi  conçue  :  bon  pour 
procuration,  tigni  Maublane ,  pièce  qui  était  bien  loin  d'avoir  les  caractères 
d'une  véritable  procuration:  —  Vu  les  art.  147, 150  et  151  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  tout  faux  en  écriture  privée  soit 
par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  et  de  signatures,  soit  pour  fabri- 
cation de  conventions ,  dispositions,  etc.,  ou  tout  usage  sciemment  fait 
d'une  pièce  fausse  doit  être  puni  de  la  réclusion  toutes  les  fois  que  ce  faux 
a  été  commis  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui ,  a  pu  lui  porter  préjudice; 
—Et  attendu,  en  fait,  que  lesdits  J.-B.  Dague-Liton  et  Vanige-Maublanc 
femme  de  J.  Amand ,  ont  été  déclar<^s  coupables  par  le  jury  de  la  Haute- 
Vienne  d'avoir  fait  usage ,  sachant  qu'elle  était  fausse,  d'une  procuration 


prononçant  contre  cei  deux  accusés  déclarés  coupables  d'un  faux  en 
écriture  privée  (en  faveur  desquels  le  jury  a  déclaré  qu'il  existait  des  cir« 
constances  atténuantes),  la  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  do 


Du  !«'  oct.  1834.-G.  C.jch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Meyronieti  rap. 
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(Braielles,  29)Qilh  183i)  (!)•— Mais  celle  doclrine  ne  dous 
semble  pas  fondée. — V.  n^*  153  et  134. 

3S  7.  Quoique  l'apposllion  d'une  simple  croix  ne  soil  pas  consi- 
dérée coaime  une  signature  (V.  n°  235),  néanmoins,  il  a  été  jugé 
que  le  fait  d'avoir  fabriqué  une  fausse  procuration  sous  seings  pri- 
vés,  constitue  le  crime  de  faux,  bien  que  la  signature  du  prétendu 
mandant  ne  soit  représentée  que  par  une  croix ,  lorsque  l'acle 
contient  en  outre  ia  fausse  signature  de  deux  lémoius  :  —  «  La 
cour,  attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  la  pièce 
arguée  de  faux  est  revêtue  de  deux  signatures  contrefaites ,  et 
avait  pour  objet  la  remise  de  billets  portant  obligation-,  qu'ainsi 
elle  rentre  dans  les  dispositious  de  l'art.  147  c.  pén.;  rejette  » 
(15  déc.  1831,  cb.  crim.,  MM.  de  Bastard,  pr.yRocber,  rap., 
aff.  Franquette  C.  min.  pub.). 

(1)  Bspiee  :  —  (Min.  pab.  C.  Pallyn.)  —  Pallyn ,  prévenu  d'avoir 
adressé  au  comité  de  jostica  près  le  gouvernement  provisoire  de  Belgique 
•ne  dénonciation  dirigée  contre  le  commissaire  de  police  d'iDgeimnnster, 
et  qu'il  avait  signée  du  nom  imaginaire  de  J.-JIf.  Colpatrtf  fut  renvoyé 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  sous  la  prévention  de  faux 
en  écriture  privée. —Mais  devant  celte  chambre,  M.  Bavay,  substitut, 
a  pris  les  conclusions  suivanles  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  en  aucune 
manière  de  l'instruction  que  la  signature  de  J.-M.  Golpaert  serait  celle 
d'un  individu  déterminé  et  existant;  que  tout  semble  démontrer,  au 
contraire,  qaMl  n'existe  pas  de  J.-M.  Colpaert,  ni  à  Ingelmunster  ni  dans 
1«B  communes  environnantes,  et  qu'ainsi  la  signature  dont  il  s'agit  ne  peut 
être ,  jusqu'alors ,  envisagée  que  comme  représentant  ie  nom  d'un  être 
purement  imaginaire;  —  Attendu  que  l'art.  150  c.  pén.,  no  punit  le  faux 
en  écriture  privée  que  lorsqu'il  est  commis  de  i'nne  des  manières  exprimées 
en  l'art.  147  même  code;  — Que,  d'un  antre  cété ,  ce  dernier  aiticle  ne 


article  se  borne,  au  contraire,  à  énumérer  quelques  cas  particuliers,  bore 
desquels  le  faux  commis  en  écriture  privée  ne  peut  être  punissable, 
puisque  les  lois  pénales  sont  de  la  plus  stricte  interprétation  ;— Que,  dès 
lors ,  il  ne  suffit  pas  qu'une  écrilnre  privée  porte  une  fausse  signature 
quelconque,  pour  que  son  auteur  soit  passible  des  peines  4u  faux,  mais 
que  ces  peines  ne  peuvent  lui  être  infligées  que  pour  autant  que  la  pièce 
arguée  de  faux  rentre  dans  Tun  des  cas  prévus  par  l'art.  147  v—  Attendu 

3n'il  n'y  a,  dans  la  dénonciation  dont  il  s'agit  au  procès,  ni  fabrication 
e  conventions,  dispositions,  obligations,  décharges ,  ni  addition  ou  al- 
tération des  clauses  d'nn  contrat,  de  sorte  que  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'art.  147  c.  pén.,  sont  évidemment  et  nécessairement  étrangers  à 
l'espèce;  —  Que  ie  g  1  du  même  article  l'est  également,  puisqu'il  est 
impossible  de  contrefaire  ou  d'altérer  la  signature  d'un  être  qui  n'existe 
pas,  d'nn  être  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  ni  écriture  ni  signature  ;-- Qu'ainsi, 
le  faux  imputé  au  prévenu,  bien  qu'existant  malériellement,  ne  constitue 
pas  un  faux  punissable,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Gourtray,  le  2t  juillet  dernier;  —Mais  attendu  que  la  pièce  arguée  de 
faux  contient  une  dénonciation  calomnieuse  contre  le  sieur  P...,  le  pro- 
cnreur  général  requiert  la  conr  d'annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  la  chambre  du  conseil  de  Gourtray,  et  de  renvoyer  le  prévenu 
devant  l'un  ou  l'autre  tribunal  correctionnel,  pour  y  être  jugé  sur  le  délit 
pré  va  par  l'art.  373  c.  pén. 

Là  coua;  —  Donne  acte  au  ministère  public  de  son  réquisitoire;  — 
Et,  déterminée  par  les  motifs  y  repris,  annule  Tord,  du  22  avril  1831»  etc. 

Du  29  juin.  1831.-G.  sup.  de  Bruxelles,  cb.  d'ae. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Alavi.)  —  La  coua;  >-  Vu  les  art.  147  et  150  c. 
pén.;— Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  de  Rome, 
c  qu'il  conste  d'un  vol  d'une  couverture  piquée,  commis  à  Rome ,  le  14 
mars  1812,  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  peu  avant  la  unit,  au 
dehors  d'une  boutique,  sans  aucune  effraction,  au  préjudice  d'Etienne 
Ria;  —  Qu'il  conste  que  les  auteurs  du  vol  sont  les  accusés  Aluvi,  Ge- 
xarini  et  Etlisori,  desquels  le  premier,  avec  le  consentement  des  autres, 
s'étani  approcbé  peu  avant  la  nuit  de  la  boutique  de  Ria,  au  dehors  de 
laquelle  se  trouvait  un  tas  de  couvertures ,  en  tira  à  lui  une,  en  occa- 
sionnant ainsi  le  renversement  des  autres ,  et  ensuite ,  en  compagnie  des 
deux  susdits,  alla  la  vendre  à  Lea  Gapua,  pour  le  prix  de  4  écus  qu'ils 
partagèrent  en  commun  ;  —  Qu'il  conste  qu'à  l'occasion  de  cette  vente  , 
il  a  été  formé  un  reçu  de  4  écus,  illégal  et  (ait  sur  papier  non  timbré,  si- 
gné du  nom  d'Antoine  Tuccimei,  qni  fut  remis  à  ladite  Gapua  en  garantie 
de  l'origine  delà  couverture  vendue; — Qu'il  conste  que  l'auteur  desdils  reçu 
et  signature  est  l'accusé  Ange  Alavi,  lequel,  cachant  son  vrai  nom,  écrivit 
et  signa  le  reçu  en  question  du  nom  d'Antoine  Tuccimei;  —  Qu'il  conste 
que  cela  a  été  fait  par  Alavi  à  la  seule  fin  de  cacher  qu'il  était  auteur  du 
vol  déjà  commis ,  et  pour  se  soustraire  lui-même  à  une  correction  de  la 
jrart  de  ses  parents,  qui  étaient  connus  de  la  femme  Gapua,  ainsi 
Viu^aux  peines  preuouoées  par  la  loi  cp^re  lui  dans  le  cas  eii  M  serait  dé- 
couvert; 


889.  Celui  qai,  voulant  vendre  un  objet  volé,  remet  à  Ta- 
cheteur,  en  garantie  de  Porigina  de  cet  objet,  un  reçu  du  prix 
de  vente  qu'il  signe  d'un  faux  nom ,  commet  aussi  le  crime  de 
faux,  encore  bien  qu'il  ait  moins  eu  pour  but,  en  donnant  ce 
faux  reçu,  de  nuire  à  l'acheteur  que  de  couvrir  le  vol  (Grim. 
cass.,  10  sept.  1812)  (2). 

888.  Il  résulte  de  deux  arrêts  de  la  cour  suprénfe,  qu'il  y  s 
faux  en  écriture  privée  par  contrefaçon  de  signature ,  dans  le 
fait  d'avoir  signé  un  faux  nom  sur  le  registre  d*un  pharmacien 
ou  fabriqué  on  billet  de  médecin ,  afin  de  se  procurer  de  Tarsenic 
pour  un  usage  criminel  (Grim.  cass.,  5  mars  1819;  Grim.  rej., 
26  juin.  1832)  (3).  —  Cette  solution  parait  hors  de  doute,  pour 
le  cas  où ,  coDune  dans  les  espèces  des  arrêts  qui  viennent  d*étre 
cités,  le  faussaire  a  agi  dans  une  Intention  criminelle*,  mais  si , 

Attendu  qu'il  y  a  contrefaçon  de  signature ,  lorsqu'il  y  a  signature 
d'un  nom  autre  que  celui  qui  appartient  à  celui  qui  fait  cette  signature 
comme  étant  la  sienne  propre  ;  —  Que  la  fausse  signature  apposée  nar 
Alavi  au  reçu  par  lui  donné  à  la  femme  Gapua  devait  avoir  pour  résultat 
de  priver  cette  femme  de  la  garantie  qu'elle  avait  exigée  pour  sa  sûreté  ; 
qu'elle  tendait  donc  à  nuire  à  autrui  ;  —  Que  les  circonstances  admises 
par  la  cour  spéciale  et  extraordinaire  de  Rome,  pour  êter  au  faux  commis 
par  Alavi  le  caractère  criminel,  loin  de  modifier  sa  criminalité,  devaient, 
au  contraire,  l'aggraver;  —  Qu'en  refusant,  d'après  ces  circonstances  , 
de  reconnaître  dans  la  fausse  signature  apposée  par  Alavi  an  reçu  par  loi 
donné  à  la  femme  Gapua ,  le  caractère  criminel  du  faux  et  de  prononcer 
contre  lui  les  peines  fixées  par  le  susdit  art.  150  c.  pén.,  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Rome  a  violé  ledit  article ,  ainsi  que  l'art.  147  auquel 
il  se  réfère;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  16 
juin.  1812,  etc. 

Du  10  sepu  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Benvenuti,Tap. 

(3)  !■«  Kiplee  .-  -^  (Min.  pub.  C.  MonnereL  )  —  La  coni;  —  Sta- 
tuant sur  le  pourvoi  du  procureur  général  à  la  cour  de  Besançon;  —  Vu 
les  art.  147, 150  et  154  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les  art.  147 
et  150,  la  contrefaçon  d'écriture  ou  de  signature  est  un  des  genres  de  pitr* 
pétration  du  faux;  que  la  signature  d'un  nom  supposé  constitue  une  fa*- 
brication  ou  contrefaçon  de  signature,  et,  par  conséquent ,  un  faux  dans 
le  sens  déterminé  par  ces  articles;  que  si  l'art.  154  ne  punit  ce  genre 
de  faux  que  de  peines  correctionnelles  lorsqu'il  a  été  commis  sur  un 
passeport ,  ce  n'est  qu'à  raison  de  la  nature  particalière  de  l'acte  sur  le» 
quel  il  a  eu  lieu ,  et  qu'on  ne  saurait  étendre  des  dispositions  exception- 
nelles hors  des  cas  spéciaux  pour  lesquels  on  les  a  établies  ;  que ,  dès 
lors ,  la  signature ,  sous  un  nom  supposé,  doit  rester  dans  la  classe  géné- 
rale des  faux  déterminés  par  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  lorsque,  d'une 
part ,  elle  a  dû  être  faite  dans  un  objet  criminel  ;  que ,  de  l'autre  ,  elle  ne 
rentre  pas  dans  l'exception  modiflcative  de  la  peine  portée  par  ledit  ai^ 
154,  ni  dans  aucune  des  autres  exceptions  déterminées  dans  le  paragraphe 
dont  cet  article  fait  partie;  —  Et  attendu  que  Parrêt  attaqué  déclare  le 
demandeur  prévenu  d'avoir,  pour  empoisonner  «a  femme ,  acheté  à  deux 
reprises  de  l'arsenic  cbes  un  pharmacien  ;  d'avoir,  à  raison  de  cet  achat, 
signé  deux  fois  sur  le  registre  de  ce  pharmacien  un  nom  étranger  au  sien 
propre;  que  ces  fausses  signatures  se  liaient  nécessairement  à  cet  achat 
d'arsenic  pour  lequel  la  signature  du  nom  de  l'acheteur  sur  le  registre  du 
vendeur  était  une  formalité  prescrite  par  la  loi  du  21  germ.  an  11  ; 
qu'elles  avaient  donc  pour  objet  un  moyen  du  crime  qui  était  médité  ; 
qu'elles  réunissaient  aussi  le  double  caractère  de  la  matérialité  du  faax 
et  de  sa  moralité  dans  l'intention  criminelle  ;  qu'elles  ne  rentraient  dans 
aucune  des  espèces  de  fausses  signatures  de  passeports ,  feuilles  de  route 
ou  certificats  précisés  par  les  art.  154  et  suiv.  ;  mais  qu'elles  restaient  dans 
la  classe  générale  des  faux  tels  quMU  sont  déterminés  par  l'art.  147  c 
pén.,  et  dans  l'espèce  particulière  du  faux  en  écriture  privée  déclaré  pas- 
sible de  la  réclusion  par  l'art.  150  ;  que,  dès  lors ,  elles  portaient  sur  un 
crime  passible  de  peines  afflictives  et  infamantes,  et  dont  la  connaissance 
devait, d'après  l'art.  251  c.  inst.  crim.,  être  renvoyée  aux  cours  d'assi- 
ses; que  néanmoins,  la  cour  de  Besançon ,  chambre  d'accusation,  sta- 
tuant sur  la  prévention  de  signatures  d'un  nom  supposé  sur  le  registre 
d'un  pharmacien ,  par  elle  ci-dessus  spécifiée ,  au  lieu  de  renvoyer,  à 
raison  de  ce ,  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises ,  a  prononcé  qu^il  n'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  lui  ;  en  quoi  elle  a  violé  les  art.  147  et  150  c. 
pén.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  ;  —  Gasse 
et  annule  Tarrêt  de  la  cour  de  Besançon,  chambre  de  mises  en  accusation, 
du  18  janvier  dernier,  dans  la  disposition  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  comme  coupable  de  faux  envers  Nicolas  Monneret. 
Du  5  mars  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

2"  Stpèee  :  —  fDumon  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le 
jury  ayant  déclaré  A.  Dumon  coupable  d'avoir  fabriqué ,  sous  le  nom  du 
sieur  Gastanet,  un  billet  ayant  pour  objet  d'obtenir  du  sieur  Bruneau, 
pharmacien,  une  demi-once  d'arsenic ,  le  fait  ainsi  déclaré  renferme  tous 
tes  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  Is 
corps  d'écriture  fabriqué  par  Dumon  ait  été  remis  par  loi  à  BmiieM, 
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âa  contraire,  fes  matières  Ténéneuses  qu'il  s^étalt  procurées  au 
moyen  d'un  faux  eussent  été  destinées  à  un  usage  utile  ou  inno- 
cent, le  crime  de  faux  disparaîtrait,  vu  l'absence  de  l'intention 
de  nuire  et  de  Ja  possibilité  d'une  lésion  (Gonf.  MM.  HéUe  et 
Chauveau,  t.  3,  p.  412). 

840.  Le  faux  peut  résulter,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la 
fausse  signature  d'une  simple  lettre  missive  (V.  n«  114).  Aussi  a- 
l-il  été  Jugé  qu'il  y  a  crime  de  faux  dans  le  fait  d'avoir  énoncé , 
même  d'une  manière  très -brève,  dans  une  lettre  missive  faus- 
sement signée  du  nom  d'un  tiers,  une  prétendue  dette  du  signa- 
taire envers  la  personne  à  laquelle  la  lettre  est  adressée  :  cette 
mention ,  si  brève  et  si  peu  détaillée  qu'elle  soit,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  reconnaissance  de  dette,  et  peut  préjudicier 
par  conséquent  à  l'individu  auquel  la  lettre  est  mensongèremeot 
attribuée  (Crim.  rej.,  28  nov.  1840,  aff«  Seiigmann-May ,  V. 
u»313). 

Il  y  a  également  crime  de  faux  dans  le  fait  de  celui  qui 
a  fait  écrire  par  un  écrivain  public,  sous  le  nom  d'un  tiers, 
une  lettre  missive  portant  invitation  à  un  inarcband  de  remettre 
au  porteur  de  la  lettre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme ,  bien  que  cette  lettre  porte  avant  la  si- 
;j:nature  le  mot  signé.  Vainement  dirait-on  que  l'addition  de 
ce  mot  rendait  la  fraude  palpable,  et,  par  suite,  le  préjudice 
impossible.  Il  était  possible,  au  contraire,  que  le  destinataire  de 
la  lettre  la  regardât  comme  étant  réellement  l'œuvre  de  celui 
dont  elle  portait  le  nom ,  et  qui ,  par  un  motif  ou  par  un  autre , 
au  lieu  de  la  signer  lui-même ,  l'avait  laissé  signer  par  ie  tiers 
qui  l'écrivait  sous  sa  dictée.  D'ailleurs  l'existence  du  faux  ne 
saurait  dépendre  du  plus  ou  moins  de  grossièreté  du  piège  tendu, 
non  plus  que  de  la  crédulité  plus  ou  moins  grande  de  celui  qu'on 
veut  y  faire  tomber  (Poitiers,  16  nov.  1846 ,  aff.  Bernard,  D. 
P.  47.  2,  ii5). 

Sdlt.  D'après  l'art.  150  c.  pén.,  combiné  avec  la  première 

pharmaeieD ,  comme  émané  du  sieor  Castanet ,  dont  il  se  disait  domes- 
tique, ce  qui  constitue  la  matérialité  du  faui ,  et  qne  le  jnry,  en  décla- 
rant l'accosé  coopable ,  a  pleinement  résolu  contre  lui  la  question  inten- 
tionnelle ,  dont  Tapprécialion  était  de  sa  compétence  exclusi?e  ;  d^où  il 
suit,  qu'aux  faits  déclarés  constants,  la  peine  a  été  bien  appliquée;— 
Rejette. 
Du  se  jttill.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Baslard ,  pr.-Mérilhou ,  lap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rey.)—  La  coub  ;  —  Considérant  que  s'il  «t  vrai 
en  principe  que  la  surprise  d'une  signature  vraie ,  sur  un  acte  sous  seing 
privé,  autre  que  celui  que  le  signataire  entendait  souscrire ,  ne  constitue 
pas  une  prévention  de  faux ,  mais  une  simple  prévention  d'escroquerie , 
néanmoins .  dans  l'espèce  et  d'après  les  faits  déclarés  dans  l'arrêt  de 
compétence  attaqué ,  il  demeure  encore  incertain  si  le  prévenu  n'a  pas 
fabriqué  ou  fait  fabriquer  un  acte  sous  signature  privée ,  contenant  vente 
à  vil  prix  d'immeubles,  sous  la  date  du  17  août  1806,  et  s'il  n'a  pas  fait 
usage  de  cet  acte ,  sachant  qu'il  était  faux,  méchamment  et  à  dessein  du 
crime,  et  que  toutes  ces  incertitudes  ne  peuvent  être  éclaircies  qu'aux 
débats;  que  jusque-là,  il  reste  toujours  une  prévention  de  fànx  déclarée, 
d'après  l'instruction; —  Confirme,  etc. 

Dul8  (nonl7)  mars  1808. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Minier,r. 

(2)  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Pasquier.)  —  Le  17  mars  1820,  La- 
l  eisse ,  maître  d'école ,  écrit  et  fait  signer,  par  Batty,  domestique  de 
Pasquier,  un  billet  de  600  fr.,  au  proGt  de  celui-ci,  l'assurant  que  cet 
écrit  est  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. —Batty,  ayant  connaissance 
de  cette  erreur,  porte  plainte  contre  Pasquier,  Labeisse  et  Thom,  gendre 
de  Pasquier.—  Thom  était  prévenu  d'un  autre  fait. — Le  3  nov.  182S,  il 
avait  prêté  150  fr.  à  Chancrin ,  qui  lui  avait  remis  un  billet  écrit  aussi 
par  Labeisse.—  Chancrin  paya  a  l'échéance;  mais  Thom  lui  remît  on 
faux  billet,  qu'il  avait  fait  fabriquer  à  Labeisse,  et  retint  le  véritable, 
qu'il  passa  à  Perard.—  Perard  actionna  Chancrin  en  payement.—  Chan- 
crin ,  étonné ,  porta  plainte  en  faux ,  tant  contre  Thom  que  conure  La- 
beisse. —  Le  9  juin  1825,  la  chambre  du  conseil  de  Valence  renvoie 
Pasquier,  Thom  et  Labeisse  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  être 

iogés  sur  le  délit  d'Mcro^MrM  dont  ils  sont  prévenus. —  30  juin  ,  ce  tri- 
lunal  les  condamne  h  cinq  ans  de  prison.—  Appel  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  les  parties.—  25  août ,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  qui  an- 
nule, pour  incompétence,  le  jugement  dénoncé,  et  renvoie  devant  le 
Juge  d'instruction  de  Grenoble,  pour  être  procédé  contre  eux,  comme 
prévenus ,  savoir  :  V  Pasquier  et  Labeisse ,  d'avoir  frauduleusement  fait 
apposer  à  Batly  sa  signature  au  bas  d'un  écrit  qu'ils  lui  auraient  présenté 
comme  renfermant  un  certificat  de  bonne  conduite  en  faveur  d'un  maître 
d'école,  tandis  qu'il  aurait  renfermé  un  billet  de  600  fr.,  duquel  fcuuo 
hUkt  Pasquier  aurait  refusé  de  faire  la  remise  h  Batty,  afin  d'en  (aire 
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partie  du  9*  alinéa  de  Part.  147  do  même  code,  11  y  a  crime  de 
faux  en  écriture  privée,  toutes  les  fols  que  des  conventions  ou 
décharges  sont  Insérées  frauduleusement  et  au  préjudice  d'autrut, 
dans  un  acte  sous  seings  privés,  lors  de  sa  rédaction  (Crim.  rej., 
26  août  1824,  aff.  Mendouze,  V.  n«  249;  1"  fév.  1838,  M.  de 
Bastard,  pr.,  aff.  Brissard  C,  min.  pub.). 

849.  Celui  qui  a  fait  fabriquer  la  pièce  fausse  ne  doit  pas 
moins  être  réputé  Taoteur  du  faux  que  celui  qui  l'a  fabriquée 
(Crim.  rej.,  15  dée.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap., 
aff.  Franquette  C,  min.  pub.  ;  Crim.  rej.,  6  avril  1838,  aff.  Guil" 
laume ,  V.  n"»  352). 

848.  Il  résulte  d'un  arrêt  déjà  ancien  que  le  fait  d'avoir 
surpris  une  signature  vraie,  sur  un  acte  sous  seing  privé  autre 
que  celui  que  le  signataire  entendait  souscrire,  constitue  une 
escroquerie  et  non  un  faux  (Crim.  rej.,  18  mars  1808)  (1). 

Mais  la  cour  suprême  n'a  point  persisté  dans  cette  jurispru- 
dence;  elle  a  déclaré,  au  contraire,  coupables  de  faux  en  écri- 
ture privée  :  1*  celui  qui  fabrique  ou  fait  fabriquer  un  billet  faux, 
et  le  remet  à  la  place  du  véritable  à  son  débiteur,  au  moment  où 
celui-ci  paye  la  dette  (Crim.  régi,  déjuges,  18  nov.  1825)  (2)*, 

—  2^  Celui  qui  fait  souscrire  une  obligation  à  un  individu , 
eu  l'assurant  qu'il  ne  signe  qu'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qui  manifeste  l'intention  d'en  faire  usage  contre  ce 
dernier  (même  arrêt);  —  3«  Celui  qui  a  fait  signer  à  son  profit 
un  acte  de  vente,  eu  faisant  croire  que  c'était  seulement  un  bail 
à  loyer  (Crim.  régi. de  juges,  21  déo.  1827,  MM.  Portails,  pr., 
Bernard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Moulotte);  —  4*  Celui  qui  sur- 
prend la  signature  de  son  débiteur  sur  un  billet  plus  fort  que 
l'effet  qu'il  avait  d'abord  remis  dans  les  mains  du  débiteur  et  que 
ce  dernier  croyait  signer  (Crim.  régi,  de  jug.,  30  juill.  1829)  (3); 

—  5^  Celui  qui  a  surpris  la  signature  d'une  personne,  en  lui 
faisant  accroire  qu'elle  signait  une  pétition  au  ministre ,  tandis 
qu'on  lui  faisait  signer  un  acte  de  vente  (  Crim.  règl.  de  Juges , 


usage;  2*  Thom  et  Labeisse ,  d'avoir  frauduleusement  fabriqué  un  faux 
billet  de  150  fr.,  au  profit  de  Thom.  —  Le  24  sept.  1825,  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  portant  que  les  pièces  seront  transmises  au 
procureur  général.— Pourvoi  en  règlement  de  jages,  de  la  part  du  procu- 
reur général  de  Grenoble.—  Arrêt. 

La  Goua  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Valence ,  portant  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  et  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  portant  renvoi  devant  on  juge 
d'instruction ,  tons  deux  passés  en  force  de  chose  jugée ,  un  obstacle  à 
l'action  delà  justice,  qu'il  est  urgent  de  lever;  —  Attendu  que,  nonob- 
stant l'existence  d'un  conflit  négatif,  la  cour  royale  de  Grenoble  avait 
renvoyé  l'afiaire  devant  un  juge  d'instruction  ;  —  Attendu  que  les  faits 
imputés  à  Labeisse  et  autres  sont  caractérisés  crimes  par  la  loi  :—  Sans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Valence, 
précitée ,  qui  est  considérée  comme  non  avenue ,  renvoie  l'affaire  et  les 
parties  devant  la  cour  de  Grenoble ,  chambre  des  mises  en  accusation , 
pour,  sur  la  prévention  du  crime  prévu  par  l'art.  147  c.  pén.,  être  pro- 
cédé ainsi  qu*il  appartiendra  ;  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble qui  a  renvoyé  devant  un  juge  d'instruction  ,  etc. 

Du  18  nov.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-OUivier, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Piout.)  —  Lk  coua;  —  Vu  les  art.  147,  150, 151, 
405  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  faits  recon- 
nus dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Paris,  que  Fremy,  pour  les  causes  rapportées  audit  arrêt,  devant 
souscrire  un  billet  de  60  fr.  au  profit  de  Piout ,  ce  dernier,  accompagné 
de  Lorot,  se  trouva  au  rendex-voos  convenu  avec  Fremy;  que  Lorot, 
ayant  écrit  le  billet  de  60  fr.,  Fremy,  qui  ne  savait  pas  lire,  porta  ce 
billet  à  plusieurs  personnes,  qui  l'assurèrent  qu'il  était  de  60  ir.  ;  que 
de  retour  au  cabaret ,  lieu  du  rendez-vous,  il  souscrivit  au  bas  d'un  billet, 
sur  le  modèle  que  lui  fit  Lorot  :  J'approuve  l'écriture  ci-dessus ,  et  signa; 
que  ce  billet  se  trouva  être  de  la  somme  de  500  fr.  ;  —  Attendu  que  ces 
faits ,  s'ils  sont  prouvés,  constituent  évidemment  un  faux  en  écriture  pri- 
vée,  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations,  d'après 
la  combinaison  du  3*  S  de  l'art.  147  c.  pén.  avec  le  150*;  qne  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  opérer  la  substitution  et  commettre 
l'escroquerie,  ne  changent  pas  la  nature  et  le  caractère  du  crime,  puisque 
l'art.  405  c.  pén.,  répressif  du  délit  d'escroquerie,  porte,  dans  sa  dis- 
position finale  :  Is  Umt ,  ioufUêpeineê  pUu  grandit  sHl  y  a  crime  de  foMm; 

—  En  conséquence ,  statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges;... 

—  Renvoie  S.  Piout  et  N.  Lorot,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  devaal 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Dijon ,  etc. 

Du  30  juill.  18â&.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Basiaid ,  pr.-Brière ,  rap, 
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43  fév.  i838,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Nibart);  — 
6*  Celai  qui  a  fabriqué  ane  convention  de  vente  el  l'a  fait  signer 
au  prétendu  vendeur,  en  lui  faisant  accroire  que  Tacte  est  seule- 
ment une  copie  de  convention  d*acte  de  partage  et  de  soulte , 
faite  dans  le  but  de  se  soustraire  au  double  droit  (Crim.  re]., 
15  avril  i8S7)  (1);  —  7^  Celui  qui  a  frauduleusement  fabriqué 
une  quittance,  dans  laquelle  une  décharge  du  capital  a  été  sub- 
itituée  à  une  décharge  convenue  des  intérêts  (Grim.  rej.,  13  oct. 
,1842)  (2).  Décis.  analog.  :  C.  cass.  de  Belgique,  80  mars  1844, 
M.  Harcq,  rap.,  afT.  Dirix  C.  min.  pub.,  Crim.  cass.,  18  fév. 
11850,  air.  Lecret,  V.  D.  P.  50. 1.  92). 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  de  fausses  conventions  ont 
été  ainsi  substituées  par  l'une  des  parties ,  lors  de  la  rédaction 
d'un  acte,  à  celles  que  l'autre  partie  a  cru  signer,  avec  le  cas  où 
un  individu  abuse  d'un  blanc  seing  à  lui  précédemment  remis.  La 
fabrication  de  conventions,  qui  n'est,  dans  ce  second  cas,  qu'un 
délit  d'abus  de  conflance ,  dégénère,  dans  le  premier,  en  crime 
de  faux,  parce  qu'ici  la  victime  de  la  fraude  n'a  pas  pu  la  prévoir 
et  n'a  point  à  s'imputer  de  s'y  être  imprudemment  exposée. 

^44.  Le  faux  en  écriture  privée  peut  avoir  lieu  en  cas  de 
fabrication  de  conventions  par  supposition  de  personnes.  C'est  à 
tort  que  Carnot  prétend  que  ce  mode  de  perpétration  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  faux  en  écritures  publiques.  Rien  dans  la  loi 
De  Justifie  cette  distinction. —  Aussi  a-t-il  été  Justement  décidé 

(1)  (Costo  C.  mio.  pab.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  neuvième  moyen , 
tiré  de  la  fausse  application  des  art.  147  et  150  c.  péo. ,  en  ce  qne  la 
cour  d^assisee  de  la  Cbarenie  aurait  va  le  crime  de  faux  dans  uo  fait  qui 
n\u  avait  pae  les  caractères  :  —  Alteadu  que  J.  Cette  était  accusé  el  a 
élé  déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  à  la  date  du  35 
sept.  1836 ,  uo  faux  acte  de  Teote  «pus  seing  privé  de  plusieurs  pièces  de 
fonds  situées  au  lieu  des  Boochaux ,  commane  de  Saiot-Cybardeaux , 
vente  qui  paraîtrait  a?oir  élé  consentie  en  sa  faveur  par  le  sieur  Bruog , 
sur  lequel  il  aurait  obtenu  Papprobatioo  et  la  signature  dudit  Brung ,  en 
le  subsliluant,  à  son  insu ,  à  oa  antre  acte  portant  renouvellemeot  d'un 
partage  et  vente ,  an  bas  duquel  celui-ci  croyait  alors  apposer  son  appro- 
bation et  son  nom ,  etc.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  fait  de  fabriquer 
une  convention  de  vente  de  fonds  importants ,  et  de  la  faire  signer  au 
prétendu  vendeur,  en  lui  faisant  accroire  que  Tacle  est  seulement  une 
copie  de  convention  d^acte  de  partage  et  de  soulte  faite  dans  le  but  de  se 
fcouslraire  au  double  droit ,  constitue  non  pas  le  délit  d'abus  de  blanc 
seing,  mais  bien  le  crime  de  faux  en  écriture  privée,  prévu  et  puni  par 
les  arU  150  et  147  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  13  avril  1837.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,r. 

(2)  (Boyer  C.  min.  pub.)  —  La  goui  ;  -^  Sur  le  premier  moyeu ,  pris 
de  ce  que  le  fait,  objet  de  la  première  question ,  ne  présenterait  ni  les 
caractères  d^un  faax  matériel^  k  raison  de  ce  que  Pécritore  et  la  signai 
tare  de  la  quittance  arguée  n'auraient  pas  été  de  la  main  da  demandeur 
ni  ceux  d'un  faux  ioteilectuel,  puisque  rien  ne  oonsute  la  fabrication 
d'une  convention  autre  que  celle  qui  aurait  été  arrêtée  entre  les  parties , 
et  qu'en  outre  ,  il  ne  serait  résulté  de  la  confection  de  Técrit  déclaré  faux 
aucun  préjudice;  —Attendu  qa^aux  termes  de  la  déclaration  do  jury, 
Boyer  o  fraudultutifMni  fabri^  la  quittance  dont  il  s'agit;  que  le  faux  a 
consisté  dans  le  fait  d'avoir  sobilitué  à  la  décbarge  convenue  des  intérêts 
d'un  capiul  dû  par  le  faussaire,  la  décbarge  de  ce  capital  ;  que  ce  fait 
implique  la  matérialité  du  faux ,  l'intention  de  fraude  et  la  possibilité  de 
dommage;  qu'ainsi ,  il  réunit  tous  les  éléments  constitutifs  dn  crime  prévu 
et  puni  par  les  articles  combinés  147  et  150  c.  pén.  ;—• Sur  le  deuiième 
moyen,  tiré  de  ce  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  du  président  des  assises, 
Btibstilulion  d'une  accusation  à  une  autre  dans  la  manière  dont  il  a  for- 
mulé les  douzième  et  treizîèmp  questions  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
est  sans  intérêt  à  proposer  ce  moyen,  puisque  le  fait,  objet  de  ces  questions, 
ne  comportait ,  tel  qu'il  a  été  reconnu  constant  par  le  jury,  que  Tapplica- 
tion  d'une  peine  correctionnelle,  et  que  cette  peine  a  élé  absorbée  par 
celle  du  faux;  —  Attendu ,  au  surplus,  que  les  questions  ont  été  légale- 
ment posées,  et  qu'elles  sont  conformes,  en  substance,  soit  au  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi,  soit  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;— Qu'en  effet, 
interroger  le  jury  sur  le  poini  de  savoir  si  le  blanc  seing  du  sieur  Lorin 
aurait  élé  confié  à  Boyer,  c'était  lui  demander,  en  d'autres  termes,  si  ce 
blanc  seing  n'avait  pas  élé  surpris ,  et  que  le  président  a  isolé ,  à  bon 
droit,  cette  circonstance  du  fait  principal  d'abus  de  blanc  seing,  puisqu'il 
résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  407  c.  péo.  qu'elle  en  aggrave  la 
moralité  el  la  peine;  — Kejette. 

Du  15  oct.  1842.-C.  C,  cb,  crim.-MM,  de  Basiard,  pr.-Rocber,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vanderlicht.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  147  el  ISO 
c.  peu.;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  la  déclaration  du  jury  :  1«  que  David 
Yanderlicbl  s'était  engagé  sous  le  nom  de  Jean  Devries,  comme  rempla- 
^nt  d'un  conscrit,  et  que,  pour  l'argent  par  loi  reçu  pour  cet  engagement, 
il  avait  signé  une  quittance  sous  le  nom  dudit  Devries;  2«  qu'il  s'était 


que  celui  qui  vend  ou  qui  acbète,  par  acte  sous  seings  privés, 
sous  le  nom  d'un  tiers  pris  dans  l'acte  même ,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  privée  (Crlm.  rej.,  5  oct.  1817,  aff.  Armen* 
det,  V.  Cour  d'assises).  —  Il  en  faut  dire  autant  de  celui  qui 
s'engage,  sous  un  faux  nom,  à  remplacer  un  conscrit,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  et  qui  signe  de  ce  faux  nom  la  quit- 
tance qu'il  donne  ou  l'acte  de  remplacement  (Crim.  cass.,  27 
mars  1812)  (3). 

845.  La  loi  ne  punit  pas  seulement  la  fabrication  de  faussa 
conventions  opérée  lors  de  la  rédaction  des  actes  qui  les  contien- 
nent, mais  en  outre  IHnsertion  de  fausses  conventions  faites 
après  coup  dans  des  actes  consommés  (Crim.  re].,  26  août  1824, 
aff.  Meodouze,  V.  n*  249).  —  Ainsi,  celui  qui,  dans  un  blanc 
laissé  au-dessus  de  la  signature  d'un  reçu  que  lui  a  remis  sor 
créancier,  insère  une  quittance  d'une  autre  somme  par  lui  due 
au  même  créancier  se  rend  coupable  de  faux  et  non  pas  simple- 
ment d'escroquerie  (Crim.  cass.,  25  juin  1807)  (4). 

840.  Mais  il  n'y  a  pas  de  crime  de  faux  dans  l'abus  d'un 
blang  seing  confié;  et,  par  exemple,  dans  la  substitution  faite, 
contre  l'intention  d'un  particulier,  d'une  vente  qu'il  ne  préten- 
dait pas  faire,  à  une  procuration  qu'il  voulait  donner  sur  une 
signature  par  lui  livrée  en  blane  seing  (Crim.  cass.,  28  janv. 
1809)  (5); — Ou  dans  l'abus  d'un  blanc  seing  confié  par  un  maire 
à  un  individu  non  habitant  de  la  commune,  qui  l'a  rempli  par 

encore  engagé  comme  remplaçant  d'an  autre  conscrit,  sous  le  nom  de  Jean 
de  Haas,  et  avait  aussi  signédu  nom  dudit  Jean  de  Haas  uo  contrat  passé 
à  la  préfecture,  entre  lui  comme  remplaçant  et  le  conscril  qu'il  devait 
remplacer  ;  —  Que,  d'après  la  nature  de  ces  actes,  il  y  avait  eu,  de  la 
part  dudit  Vanderlicbt,  une  véritable  contrefaçon  de  signature  dans  le  sens 
de  la  loi,  par  cela  seul  qu'il  les  avait  signés  d'un  autre  nom  que  le  sien  ; 
—  Qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  lui  appliquer  les  peines  portées  contre  les 
coupables  du  crime  de  faux;  —  Que  cependant  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement du  Znyderzée ,  jugeant  sans  doute  que  les  faits  déclarés  par  le 
jury  ne  caractérisaient  qu'on  délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  de  faux 
noms,  n'a  prononcé  que  les  peines  portées  par  l'art.  405  c.  péo.,  contre  ca 
genre  de  délit;  —  Mais  que  cette  cour  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article,  et  a  violé  formellement  la  disposition  des  articles 
du  même  code  ci-dessus  cités  i  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  31  jan- 
vier dernier. 
Dn  27  mars  1812.-C.  C^sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap» 

(4)  (Verpilleux  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  — -  Vu  l'art.  456,  n«  6,  c. 
des  délits  et  des  peines  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  citation  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  Claudine  Soucbon  a  soutenu  et  offert  de  prouver 

2ue  la  date  de  la  quittance  que  Verpilleux  lui  avait  opposée  devant  le  Iri- 
unal  civil  était  fausse  ;  que  des  deux  parties  dont  elle  était  composée,  la 
seconde  seule,  portant  uo  reçu  de  chemises,  mouchoirs  et  autres  effets, 
était  écrite  lorsqu'elle  y  avait  apposé  sa  signature;  que  la  première  par- 
tie, cooteuant  reconnaissance  du  payement,  qui  ne  lui  a  jamais  été  fail,  de 
3,000  fr.  pour  ses  droits  dolaui  et  le  capital  de  sa  rente  sur  Verpilleux , 
avait  été  insérée  depuis  dans  un  blanc  de  la  largeur  de  trois  doigta,  laissé 
au-dessus  du  reçu  qu'elle  avait  signé;  que,  quoique  la  femme  Souchoo 
n'ait  vu  dans  ces  faits  que  le  dol,  la  fraude,  l'escroquerie  employés  pour 
lui  enlever  sa  fortune,  ils  n^eo  offrent  pas  moins  les  vrais  caractères  d'un 
faux  commis  pour  se  faire  un  titre  de  libération,  conséquemment  daosdes 
intentions  coupables;  que,  ne  constituant  pas  le  délit  simple  d'escroquerie, 
prévu  par  l'art.  35  du  lit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  ils  étaient  hors 
des  attributions  de  la  police  correctionnelle,  qui  ne  pouvait  s'en  attribuer 
la  connaissance  que  par  une  fausse  application  de  cet  article,  et  en  s'écar 
tant  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;^  Par  ces  motifs,  ca5sc 
et  annule  l'arrêt  He  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  la 
Loire ,  du  20  octobre  dernier. 
Du  25  juin  1807.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  (Lefrançois  C.  min.  pub.)  —  La  coon;  —  Vu  l'art.  456,  g  6,  c 
5  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  la  signature  apposée  au  pied  de  l'acte  qui 
fait  le  sujet  de  la  prévention  n'est  pas  déniée  ;  qu'elle  n'est  point  arguée 
de  faux;  que  la  prévention  ne  porte  que  sur  une  substitution,  faite  contre 
l'intention  de  Fouqueré,  d'une  vente  qu'il  ne  prétendait  pas  faire,  àone 
procuration  qu'il  voulait  donuer  sur  une  signature  par  lui  livrée  en  blanr 
seing,  sans  nécessité  et  volontairement;  —  Que  cette  substitution t  oo  la 
supposant  réelle,  n'ayant  pas  eu  lien  dans  un  acte  authentique  ni  par  le 
fait  d'un  oflScier  public,  chargé  pir  la  loi  de  recevoir  et  de  conslatar  les 
conventions  particulières,  mais  par  des  individus  sans  caractère  public, 
sur  un  blanc  seing  librement  et  imprudemment  donné  par  l'effet  d'une 
confiance  indiscrète,  cette  substitution,  qui  n'a  pas  le  caractère  matériel 
de  faux,  ne  saurait  non  plus  en  avoir  le  caractère  moral  ;  —  Que  les  crimes 
qui  attentent  à  la  propriété  se  composent  en  effet  non-seulemeot  du  pré- 
judice qu'ils  causent,  et  de  l'intention  qui  les  produit,  mais  encore  de  la 
difficulté  de  s'en  garantir  ;  qu'ainsi,  dans  la  combinaison  du  onde  péaal  • 
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tiB  eerttileaf  de  bonne  \le  et  mœurs,  destiné  à  faire  recevoir  un 
remplacement  militaire  (Crim.  rej.,  1^  mai  1829,  aff.  Mayer, 
T.  Abus  de  confiance,  n*  47). 

849.  II  n'y  a  pas  simple  abus  de  blanc  seing,  mais  faux 
criminel ,  dans  le  fait  de  celui  qui  abuse  d'une  signature  mise 
au  bas  d'un  écrit  (par  exemple  d'une  pétition)  qui  lui  a  ^t^ 
confié,  en  supprimant  le  corps  de  cet  écrit  et  en  y  substituant  <; 
une  obligation  ;  car  la  signature  n'était  pas  un  véritable  blanc  I 
seing  (puisqu'elle  avait  été  apposée  au  bas  d'un  écrit),  et  d'ail-  | 
leurs,  l*art.  407  c.  pén.  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  blanc 
seing  a  été  confié  comme  tel  à  celui  qui  en  a  abusé,  ce  qui,  dans 
rhypotbèse,  n'a  pas  eu  lieu  (Crim.  cass,,  22  oct,  1812)  (1). 

De  même  «  celui  qui ,  après  s'être  procuré  par  dol  un  blanc 
seing ,  l'a  fait  servir  à  la  fabrication  d'une  fausse  obligation, 
doit  être  puni  comme  faussaire  :  ce  n'est  que  lorsqu'un  blanc 
seing  a  été  volontairement  confié  pour  un  usage  quelconque, 
et  non  lorsqu'il  a  été  surpris  par  artifice,  que  l'abus  de  ce  blanc 
seing  constitue  un  délit  particulier,  distinct  du  crime  de  faux 
(Grenoble,  24  Juin  1829,  M.Paganon,pr.,air.mln,pub.C.Bour- 
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des  lois  correctioDoelles ,  les  toIs  preDoent  le  caractère  4o  crime,  on  ne 
constilaent  aue  de  siniples  délits  correctioDoels,  suivant  qu'il  a  été  plus  ou 
moins  difficile  de  les  prévenir  ou  de  s'en  mettre  à  l'abri;  —  Que  les  lois 
eenservairicee  de  l'ordre  social  ont  voula  arrêter  oa  réprimer  par  l'effroi 
de  la  peine  lee  atteintes  portées  à  la  propriété  avec  violence,  ou  par  l'abus 
d'une  confiance  nécessaire  ;  mais  que  leur  protection  se  restreint,  lorsque 
ces  atteintes  ont  pu  être  inspirées  et  déterminées  par  une  imprudence  grave 
ou  une  coofianee  aveugle  (  —  Que  celui  qui ,  voientairement ,  donne  un 
blanc  seing  dont  on  abuse  pour  le  remplir  d'une  manière  contraire  à  ses 
intentions,  est  dans  le  même  cas  que  celui  qui  signe  iodiscrètemeol  et  sans 
le  lire  un  acte  privé  qu'il  n'a  point  écrit;  —  Que,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  l'imprudence  qui  a  provoqué  ou  du  moins  fait  réussir  une 
supposition  d'acte,  que  la  prévoyance  la  plus  ordinaire  aurait  prévenue, 
Me ,  à  cette  supposition  d'acte ,  le  caractère  moral  qui  constitue  le  faux 
prévu  par  les  art.  4  et  42  de  la  sect.  2,  tit.  2,  c.  pén.;  —  D'où  il  résulte 
qoe  la  cour  spéciale  de  la  Sari  lie,  en  se  déelarant  oompétente  par  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu,  le  29  septembre  dernier,  sur  le  vu  de  la  procédure  in* 
struite  contre  C.  Lefrançois,  J.  Lefrançois,  son  01s,  P  -J.  Lefrançois  dit 
Dupont  et  P.-R.  Lepelletier,  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi;  —  Casse,  etc. 
Du  28  janv.  1809.-C.  C,  sect.  crim.*MM.  Barris,  pr,*Bauchau ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lefeuvre.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  les  art,  147, 150  et 
407  c.  pén.;  — Vu  aussi  l'art.  410  c.  inst.  crim.;  —  Considérant  que, 
d'après  les  dispositions  dudit  art.  407  c.  pén.,  l'abus  d'un  blanc  seing, 
commis  de  la  manière  qui  y  est  indiquée,  n'est  soumis  à  des  peines  cor- 
redionoelUs  que  dans  le  seul  cas  oU  le  blanc  seing  aurait  été  confié 
eemme  tel  à  celui  qui  en  a  abusé  ;  et  que ,  hors  ce  cas ,  l'abus  d'un  blanc 
•eÎDg  doit  être  puni  comme  un  faux  en  écriture;  «^  Considérant,  dans 
Tespèce ,  que  la  signature  dont  Mathurin  Lefeuvre  a  été  CQDvaiocu  d'a- 
voir abusé  ne  lui  avait  pas  été  donnée  en  blanc ,  mais  qu'elle  avait  été  ap- 
posée an  bas  d'une  pétition  ;  et  que  c'est  en  supprimant  le  corps  de  celte 
pétition  qu'il  y  a  substitué  un  billet  à  ordre  sur  le  blanc  qui  restait  entre 
la  dernière  ligne  de  cette  pétition  et  la  signature;  —  Que  1*  cette  signa- 
ture n'était  pas  un  véritable  blanc  seing,  puisqu'elle  avait  été  apposée  au 
bas  d'un  écrit  ;  que  2*  et  en  supposant  que  ladite  signature  fût  un  blanc 
«eing,  elle  n'avait  pas  été  confiée  comme  telle  à  Mathurin  Lefeuvre, 
puieqo'ette  ne  eerait  devenue  blanc  seing  que  par  la  suppression  fraudu- 
leuse de  la  pétition  au  bas  de  laquelle  elle  était  apposée  ;  —  Qu'il  suit 
donc  évidemment  de  ces  considérations  que  le  fait  dont  Mathurin  Lefeuvre 
a  été  convaincu  est  un  véritable  faux  en  écriture,  sujet,  d'après  les  art, 
447  et  150  précités  c.  pén.,  à  des  peines  afilictives  et  infamantes;  et 
qu'en  ne  lui  appliquant  que  des  peines  correctionnelles ,  l'arrêt  dénopcé 
a  violé  les  dispositions  pénales  de  ces  articles  et  faussement  appliqué 
c«lies  de  l'art.  407  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Loire-Inférieure ,  rendu  contre  Mathurin  Lefeuvre,  le  8  sept.  1812. 

Du  22  oct.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap» 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jérôme.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  407  c  pén.,  les 
art.  147,  150  et  151  du  même  code,  lesquels  punissent  de  la  réclusion 
toutes  parsonnes ,  autres  que  celles  désignées  aux  arU  145  et  146,  qui 
ont  commis  un  faux  en  écriture  privée,  par  fabrication  de  conventions , 
obligations  ou  décharges,  et  celui  qui  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse;  — 
Attendu ,  en  droit,  que  ,  d'après  le  texte  formel  de  i'art.  407  c.  pén,| 
et  pour  la  juste  application  de  la  première  disposition  de  cet  article,  ii 
faut  nécessairement  qu'une  signature  ail  été  donnée  en  blanc ,  et  que  ce 
blanc  seing  ait  été  commis  à  la  fidélité  de  celui  qui ,  au  lien  de  s'en  ser* 
vir  suivant  les  vues  du  signataire ,  ea  a  abusé  pour  écrire,  au-dessus,  une 
•bligalioa  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  sa  personne  ou  sa 
fortune f  qu'ainsi,  Tabus  du  blanc  seing,  commis  de  la  manière  indiquée 
audit  art.  407,  ne  reste  snjet  ^  la  s>mule  application  des  peines  correc* 


guignon;  Crim.  reJ.,  2S  janv.  1849,  alT.  Testard,  V,  D.  P.  49. 
1.  31).  —  De  même  encore,  celui  à  qui  un  papier  contenant  la 
signature  d'un  tiers  ayant  été  remis  à  titre  d'adresse,  y  a  fabri- 
qué une  fausse  obligation  à  la  charge  du  signataire ,  commet  le 
crime  de  faux  et  non  le  délit  d'abus  de  blanc  seing  (Crim.  eass., 
^  juill.  1829)  (2).— Et  il  en  faut  dire  auUnt  de  celui  qui  a  fa« 
briqué  des  actes  de  transport  au-dessus  d'une  signature  que 
l'auteur  de  cette  fabrication  a  frauduleusement  obtenue ,  en  pré- 
textant une  leçon  d'écriture  (Crim,  régi,  de  Jugesi  22  mars  1840, 
atr.  Adam,  B.  P.  49.  1. 182). 

848.  Il  a  été  décidé  que  celui  qui  a  écrit  une  fausse  conven* 
tion  au-dessus  d'un  blanc  seing  dont  il  se  trouve  en  possession, 
non  par  l'effet  de  la  confiance  du  signataire,  mais  par  la  remise 
que  lui  en  a  faite  frauduleusement  l'individu  auquel  ce  blano 
seing  avait  été -confié,  est  coupable  de  faux,  attendu  qu'il  suffit 
pour  que  l'abus  de  blanc  seing  dégénère  en  faux ,  que  le  blano 
seing  n'eût  pas  été  con^é  à  celui  qui  en  a  abusé,  quelles  que  puis* 
sent  être  d'ailleurs  les  circonstancea  qui  l'en  ont  rendu  posées* 
seur  (Crim.  reJ.,  4  fév.  1819)  (3).  Toutefois  cette  solution  nous 
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tionoelles,  que  dans  le  seul  cas  où  le  blaoe  seing  a  été  oeoflé,  comme  tel,  à 
celui  qui  en  aurait  abusé;  et  que,  bore  ee  eu,  l'abus  même  d'uu  blanc  seing 
doit,  conformément  à  la  disposition  littérale  qui  termine  cet  article,  être 
poursuivi  et  puni  comme  le  crime  de  faux; 

Attendu,  en  lait ,  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  d'Amiens, 
ayant  à  statuer,  dans  la  mesure  de  ses  altributioos,  sur  la  poursuite  et 
les  réquisitions  du  ministère  public  contre  F.-VIctorin  Jérôme,  prévenu 
de  faux  en  écriture  privée  ,  a ,  par  une  ordonnance  de  prise  de  ciDrps ,  en 
date  du  2  juin  dernier,  déclaré,  comme  résultant  des  pièces  et  de  l'Instruc- 
tion ,  la  prévention  suffisante ,  \^  qu'au-dessus  de  l'adresse  consistant  en 
ses  nom  et  prénoms,  que  lui  a  remise  Uesmarets,  le  20  avr.  dernier,  Jé- 
réme  a  fabriqué  une  convention  par  laquelle  ledit  Deemartts  était  censé 
s'obliger  à  lui  payer  une  somme  de  800  fr.,  le  30  du  même  mois  ; 
2*  qu'il  a  fait  sciemment  usage  de  cet  acte  faux,  crimes  prévus  par  les 
art.  150  et  151  c.  pén.;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  simple  abus  de 
blanc  seing,  quand  les  nom  et  prénoms  écrits  par  Desmarets  et  laissés  à 
Jéréme  sur  sa  demande,  loin  de  présenter ,  dans  les  circonstances ,  une 
signature  en  blanc ,  donnée  par  lui  de  confiance,  ne  forment  pas  même 
sa  signature  ordinaire;  —  Que,  cependant,  la  chambre  d'accnsatioa, 
dont  l'arrêt  est  attaqué ,  sans  contredire  en  rien  le  fait  énoncé  dans  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil ,  que  c'était  à  titre  d'adresse  que  les 
nom  et  prénoms  de  Desmarets  avaient  été  remis  par  lui  a  Jéréme ,  sans 
déclarer  que  la  fausse  obligation  fût  le  résultat  d'un  blanc  seing,  confié 
comme  tel  par  Desmarets  a  un  individu  qui  devait  lui  inspirer  une  juste 
défiance ,  sans  reconnaître,  enfin,  une  signature  dans  ce  qui  n'en  avait 
pas  les  caractères,  a  néanmoins  trouvé ,  dans  la  remise  faite  par  Desma- 
rets ,  de  ses  nom  et  prénoms  au  haut  d'une  portion  de  feuille  de  papier, 
qui  lui  aurait  été  présentée  par  Jérôme ,  et  dans  l'usage  criminel  qu'il  est 
prévenu  d'en  avoir  fait ,  le  simple  délit  prévu  par  l'art.  407  c.  péo.  ) 
—  Que ,  d'après  cette  qualification  erronée  du  fait  de  la  prévention ,  la 
chambre  d'accusation  a  annulé  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par 
le  tribonal  de  première  instance  d'Amiens  contre  F.-V.  Jéréme,  et  l'a 
renvoyé ,  en  état  de  mandat  de  dépôt ,  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Doulleos ,  pour  y  être  jugé  à  raison  du  délit  ci-dessus 
spécifié,  tandis  que  le  fait ,  étant  Qualifié  crime  par  la  loi ,  et  ladite  cour, 
trouvant  des  charges  suffisantes ,  devait ,  aux  termes  de  l'art.  231  c.  inst. 
crim.,  ordonner  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises;  -*  Qu'en  statuant , 
comme  elle  l'a  fait ,  sur  la  prévention ,  elle  a  faussement  appliqué  l'art. 
407  c.  pén.  dans  sa  première  disposition ,  et  violé  formellement  tant  U 
deuxième  disposition  de  cet  article  que  les  art.  147,  150  et  151  du  sus- 
dit code;  —  Par  ces  motifs ,  casse  rarrêt  rendu ,  le  11  juin  dernier,  par 
la  cour  royale  d'Amiens,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  2  juill.  1829.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantereyne,  rap* 

(3)  (Piart et  llongloux  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que,  si  la  première  dispoeitien  de  l'art.  407  e.  pén.  ne 
prononce  qu'une  peine  correctionnelle  contre  celui  qui  abuse  d'un  blanc 
seing  qui  lui  a  été  confié ,  pour  y  écrire  frauduleusement  un  acte  qui 
pourrait  compromettre  la  personne  on  la  fortune  du  signataire,  la  deuxième 
disposition  du  même  article  caractérise  le  même  fait  du  crime  de  faux , 
lorsqu'il  a  été  commis  par  un  individu  à  qui  ce  blanc  seing  n'avait  pas 
été  confié;  —  Que  cette  seconde  disposition  ne  fait  aucune  distinction  rela- 
tivement aux  différentes  circonstances  qui  peuvent  avoir  rendu  l'anteut 
du  faux  possesseur  du  blanc  seing;  qu'elle  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
ne  peut  done  être  modifiée  dans  son  application  ;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce ,  it  a  été  reconnu  par  le  jur|  que  le  blanc  seins  avait  été  frau- 
duleusement rempli  par  Piart,  à  qui  le  signaUiire  oe  Pavait  pas  confié» 
que  la  fabrication  de  fausses  conventions  faites  par  celui-ci  au  dessus  de 
ee  bl^nc  seiflg  constituait  un  crime  de  faux;— Qu'il  a  été  également 
I  reconnu  par  le  jury  que  Mongloux,  a  qui  le  blanc  seing  avait  été  conG4 
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paratt  rfgonrense,  et  nous  Favons  combattae  v*  Abus  de  con- 
fiance, n*  36. 

340.  Mai8  qoe  faut-il  décider  à  l'égard  de  Tindlvida  auquel 
nn  blanc  seing  a  été  confié ,  et  qui  l'a  remis  frauduleusement  à 
un  tiers  pour  y  fabriquer  de  fausses  conventions  ?  Doit-il  être 
puni  comme  complice  du  faux  commis  par  ce  tiers ,  ou  n'est-il, 
au  contraire ,  passible  que  des  peines  portées  contre  l'abus  de 
blanc  seing?  D'une  part,  il  a  été  jugé  qu'il  doit  être  considéré 
comme  complice  dn  crime  de  faux  (Grim.  rej.,  i  fév.  1819,  aff. 
Piart,  V.  n"»  348;  31  Janv.  1835,  afl'.  Domenge,  V.  Abus  de  con- 
fiance, n<>  36);  — D'autre  part,  il  a  été  rendu  un  arrêt  qui  ne  l'a, 
au  contraire,  reconnu  passible  que  des  peines  correctionnelles 
énoncées  en  l'art.  407,  $  1  c.pén.  (Grim.  cass.,  8  avril  i830)(i). 
—  Cette  dernière  décision  nous  semble  préférable.  Il  est  vrai 
qu'en  règle  générale ,  les  complices  d'un  crime  encourent  la 
même  peine  que  les  auteurs  (c.  pén.  59);  mais  11  faut  excepter 
de  cette  règle  le  cas  où  la  peine  applicable  à  ceux-ci  est  aggra- 
vée à  raison  d'une  circonstance  qui  leur  est  personnelle.  Or, 
dans  l'espèce,  si  le  tiers  qui  a  abusé  du  blanc  seing  est  passible 
des  peines  du  faux,  et  non  pas  seulement  de  celles  de  l'abus  de 
confiance,  c'est  parce  que  le  blanc  seing  ne  lui  avait  pas  été  con- 
fié ;  c'est  donc  par  l'effet  d'une  circonstance  à  lui  personnelle  et 
tout  à  fait  étrangère  à  l'individu  par  lequel  le  blanc  seing  lui  a  été 
remis;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  appliquer  à  celui-ci  une 
aggravation  de  peine  attachée  à  une  circonstance  dans  laquelle  il 
ne  se  trouve  pas;  il  est  manifestement  irrationnel  de  le  frapper 
d'une  peine  plus  rigoureuse  quand  il  a  fait  remplir  le  blanc  seing 
par  un  tiers  que  quand  il  l'a  rempli  lui-même,  son  action  n'étant 
ni  plus  ni  moins  coupable  dans  le  premier  cas  que  dans  le  se- 
cond. Tel  est  aussi  l'avis  deMM.Ghauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  415. 

860.  Le  faux  en  écriture  privée  se  commet  par  addition  ou 
altération  de  clauses  ,  de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes 
civaient  pour  objet  de  constater,  toutes  les  fois  qu'il  porte  sur 
des  circonstances  substantielles  de  ces  actes.  —  Ainsi ,  par 
exemple ,  sont  coupables  de  faux  en  écriture  privée  :  i*^  celui 
qui ,  chargé  comme  commissaire  de  bienfaisance  de  la  pemep- 
tion  des  droits  dus  aux  pauvres,  sur  les  entrées  des  spectacles , 
fabrique  et  présente  de  faux  bordereaux  de  la  recette  desdits 
spectacles  (Grim.  rej.,  17  nov.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Dutocq, 
rap.,  aff.  Ghiaves  C.  min.  pub.)  ; — i<»  Gelui  qui ,  à  t'insu  de  son 
créancier,  a  augmenté  le  chiffre  porté  dans  une  quittance  partielle 
par  ce  créancier,  et  qui  a  fait  usage  de  cette  quittance  pour  faire 
diminuer  sa  dette  (Grim.  rej.,  27  août  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Oudart,  rap.,  aff.  Richard  C.  min.  pub.); — Et  ce  faussaire  ne 
peut  échapper  aux  poursuites  du  ministère  public ,  quoique  le 
créancier,  depuis  la  découverte  de  la  fraude  et  avant  toutes  pour- 

par  le  signataire,  Payait  fraaduleasemeot  livré  à  Piart,  et  qu^il  Pavait 
même  aidé  dans  la  fabrication  des  fausses  conventions  dont  celui-ci  Pavait 
rempli;  —  Que  ce  fait  reconnu  contre  Mongloux  ne  rentrait  pas  dans  la 
première  disposition  du  susdit  art.  407  c.  pén.  ;  que,  diaprés  Part.  60  du 
même  code ,  il  établissait  contre  lui  un  fait  de  complicité  du  faux  commis 
pjir  Piart;  que,  d'après  Part.  59,  la  peioe  encourue  par  celui-ci  lui  était 
donc  applicable  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  fait  porté  dans  le  troisième 
chef  de  Parrèt  de  mise  en  accusation  ne  formait  pas,  dans  Pespèce,  un 
crime  ni  un  délit  particulier  ;  qu'il  n^était  qu^une  convention  rémunéra- 
toire  stipulée  entre  Piart  et  Mongloux  pour  la  participation  de  celui-ci 
au  crime  projeté,  et  ensuite  exécuté  par  Piart;  que  Pomissiou  d'une 
question  sur  ce  fait  ne  peut  donc  présenter  ni  nullité  ni  même  irrégula- 
riié;  — Attendu  d'ailleurs  la  régularité  delà  procédure  et  la  juste  applica- 
tion de  la  loi  pénale  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury  ; — Rejette. 

Du  4  fév.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gaillard,  rap. 

(I)  (Bondon  C.  min.  pub.)  —  La  cona;~Vu  la  déclaration  du  jury, 
portant  que  Paccusé  Boudon  est  complice  de  Pusage  frauduleux  qui  a  été 
fait  du  blanc  seing  que  Tuffery  lui  avait  confié ;'-\n  ies  art.  407,  405 
et  147  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aui  termes  du  premier  alinéa  de  Part.  407 
c.  pén.,  ledit  Boudon  ,  sMl  était  Pauteur  direct  de  Pusage  frauduleux  dont 
il  s'agit,  ne  serait  punissable  que  des  peines  correctionnelles  portées  en 
Part.  405  du  même  code,  puisque  le  jury  a  reconnu  que  ce  blanc  seing 
lui  avait  été  confié  par  celui  au  préjudice  duquel  il  en  a  été  abusé;  — 
Qu'il  ne  peut  donc  pas  être  condamné  à  une  peine  plus  forte  dans  Pespèce, 
lorsqu'il  n'est  déclaré  coupable  que  comme  complice  de  ce  fait  ;  — 
Attendu  qu'en  loi  infligeant  néanmoins  les  peines  de  Part.  147  du  susdit 
oode ,  la  cour  «l^assises  a  fait  une  fausse  applicalion  de  cet  article  ^  et 


suites,  lui  ait  remis  les  titres  de  créance  et  lui  ait  donné  quit« 
tance  pour  solde,  la  renonciation  de  la  partie  lésée  à  Paction  ci- 
vile ne  pouvant  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique 
(même  arrêt);  —  3*  Gelui  qui,  pour  obtenir  une  seconde  fois  le 
payement  d'un  billet  déjà  soldé,  a  biffé  Pacquit  apposé  au  dos  de 
ce  billet  :  cette  biflfùre  ne  constitue  pas  une  destruction  de  titre, 
dans  le  sens  de  l'art.  430  c.  pén. ,  mais  bien  le  crime  de  faux 
(Grim.  cass.,  20  juin  1844)  (2)  ; — 4«  Gelui  qui,  après  avoir  reçu 
le  payement  d'un  billet  à  ordre  à  lui  transmis  par  un  endosse- 
ment en  blanc,  remplit  à  son  profit  cet  endossement,  et  donne 
ainsi  à  un  endossement  qui  ne  valait  que  comme  procuration  l'ap- 
parence d'un  endossement  translatif  delà  propriété  du  titre  (Grim. 
rej.,  13oct.  1848,  aff.  Quinette,  D.  P.  49.  4.  200).  —  Et  cette 
altération  de  l'endossement  en  blanc  a  le  caractère  de  faux,  alors 
même  que  l'addition  qui  y  a  été  faite  ne  Pa  point  transformé  en 
un  endossement  régulier,  en  ce  que,  par  exemple,  on  a  omis  de 
le  dater.  On  objecterait  en  vain  que ,  par  suite  de  cette  circon- 
stance, l'addition  faite  à  l'endossement  primitif  n'a  rien  ajouté  4 
la  valeur  de  celui-ci;  car,  en  matière  criminelie,  la  fabrication 
d'un  endossement  non  daté,  au-dessus  d'une  signature  en  blanc, 
ne  doit  pas  être  appréciée  sons  le  point  de  vue  de  la  nature  des 
droits  civils  qu'il  confère,  mais  bien  d'après  l'Intention  plus  oo 
moins  frauduleuse  de  celui  qui  Pa  fabriqué ,  et  encore  en  égard 
au  préjudice  possible  qu'il  aurait  pour  conséquence;  en  effet,  il 
est  de  principe  qu'un  faux  ne  laisse  pas  d'être  punissable,  encore 
bien  que  l'acte  argué  de  faux  soit  nul  pour  vice  de  forme  (même 
arrêt).  — V.  no  310. 

861.  Mais  lorsqu'un  écrit  n'a  par  lui-même  qne  la  yalear 
d'un  simple  note,  telle,  par  exemple,  qu'un  mémoire  de  travaux 
ou  fournitures ,  le  fait  d'y  avoir  inséré  des  énonciations  fraudu- 
leuses ne  saurait  avoir  pour  effet  d'occasionner  à  autrui  le  pré- 
judice qui  est  Pun  des  éléments  essentiels  du  faux,  s'il  ne  s'y  rat- 
tache pas  des  circonstances  propres  à  réaliser  ou  à  rendre  possible 
un  préjudice  de  cette  nature  (Grim.  cass.,  20  janv.  1848,  aff. 
Occelli,  D.  P.  48*  4.  202).  —  De  même,  le  médecin  vaod- 
nateur  qui  porte  sur  son  état  de  frais ,  a/oant  le  visa  du  nuûre , 
des  vaccinations  qu'il  n'a  pas  faites  ou  un  plus  grand  nombre 
de  vaccinations  que  celles  qu'il  a  faites,  ne  commet  pas  on 
faux  en  écriture  privée^  bien  que  ces  mentions  aient  été  fraudu- 
leusement exécutées  en  vue  de  tromper  Padministration  et  de 
nuire  à  autrui  :  <  Attendu  qu'on  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi- 
même,  et  que  le  mémoire  dont  il  s'agit  n'avait  pas  le  caractère 
d'acte  ou  de  titre  avant  le  visa  du  maire  »  (Grim.  cass.,  4  noy* 
1847,  aff.  Ernoui,  Voy.  D.  P.  47. 1. 871).— Mais  les  altératione 
qui  seraient  faites  dans  les  certificats  délivrés  par  les  maires  sur 
les  états  de  vaccination,  à  Peffet  d'augmenter  frauduleusement  le 

qu^elle  a ,  par  saite ,  violé  le  premier  alinéa  de  Part.  407  précité  ;  — 
Gasse  en  ce  chef. 

Du  8  avril  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gélarié  et  cons.)  —  La.  coua  (après  délib.  eu  la  cb« 
du  cous.); —Vu  les  an.  147,  148,150  et  439  c  peu.,  et  429,  g  4, 
c.  in 8t.  crim.  ;  —  Attendu  que  Pinculpation  de  faux  poursuivie  par  le 
ministère  public,  consistait,  suivant  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  y 
aurait  eu  biffure  d'un  acquit  apposé  au  dos  d'un  effet  de  commerce,  biffoiê 
qui  aurait  été  pratiquée  pour  obtenir  une  seconde  fois  le  payement  d'une 
obligation  déjà  soldée;  —  Que  le  fait  de  cette  rature  imputé  aux  préveans, 
soit  comme  auteur,  soit  comme  complice ,  n'est  pas  contesté  dans  ledit 
jugement  ;  —Mais  qu'au  lieu  d'y  voir  les  caractères  du  crime  de  faix  défiai 
et  puni  par  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  conformément  à  la  prétention  da 
ministère  public ,  le  jugement  attaqué  n'a  qualifié  cette  rature  que  de 
destruction  d'un  titre  privé,  portant  quittance  et  décharge,  délit  prévu  par 
le  g  3  dudit  art.  439  c.  péo.  ;  —  Attendu  que ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner  s'il  s'agissait  ici  d'un  écrit  pri?é ,  ou  s'il  ne  s'agissait  pas 
plutôt  d'un  effet  de  commerce,  il  suffit  de  considérer  que  le  fait  poursuivi 
ne  constituant  ni  ce  brûlement ,  ni  celte  destruction  de  titres  prévus  eC 
punis  par  Part.  439,  ne  comportait  en  aucune  sorte  Papplication  de  cet 
art.  439; — Attendu,  au  contraire,  que  le  fait  d'une  telle  rature  rentre 
dans  les  définitions  du  crime  de  faux  écrites  dans  les  art.  147  et  150 
c.  pén.,  suivant  la  nature  du  titre,  et  soumettrait  les  auteurs  à  des  peines 
afOictives  et  infamantes,  pour  l'application  desquelles  la  juridiction  correc- 
tionnelle est  incompétente  ;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  439,  violé  les  dispositions  desdits  art.  147  et 
150,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Gahors,  du  Z  mai  1844. 

Du  30  juin  I84i.-G,  G.,ch.  crim,-MM.  Laplagoe, pr.-Romigniéres^  r« 
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fhtflTre  des  vaecioaiions,  eoDSlitueraient  ud  faux  en  écritare  pu- 
bliqoe  (même arrêt).  —  V.  d«M25  et  126. 

S5/i.  II  est  à  remarquer  que  chacun  des  modes  de  perpé- 
tration du  faux  spéciOés  par  l'art.  147,  entraînant  la  même  peine, 
il  suflSt  qu'il  résuite  de  l'arrêt  de  condamnation  que  les  faits  dé- 
clarés par  le  Jury  à  la  charge  de  l'accusé  constituaient,  aux  yeux 
de  la  cour  d'assises ,  les  crimes  de  fabrication  et  d'usage  d'un 
faux  en  écriture  privée ,  commis  de  l'une  des  manières  expri- 
mées dans  l'article  précité ,  pour  que  cet  arrêt  ne  puisse  être 
attaqué  pour  n'avoir  pas  spécifié  celui  des  modes  de  perprétation 
du  faux  qui  résultait  des  termes  de  la  déclaration  du  Jury  (Crim. 
rej.,  6  avril  1838)  (1). 

Art.  5.  —  Du  faux  commis  dam  les  paste^orts  ^  feuilles 

de  route  et  certificats, 

SftS.  La  loi  a  distingué  avec  raison  les  faux  commis  dans 
les  passe-ports ,  feuilles  de  route  et  certificats ,  d'avec  les  faux 
commis  en  écritures  authentiques  ou  en  écritures  privées;  car 
en  général ,  ils  ne  peuvent  point  avoir  des  conséquences  aussi 
préjudiciables  aux  fortunes  particulières  ou  à  l'ordre  public*  -— 
V.  l'exposé  des  motifs. 

$  1.  —  Du  faux  commis  dans  les  peuse-ports. 

854.  La  législation  antérieure  au  code  pénal  de  1810  avait 
déjà  rangé  dans  une  classe  particulière  les  (aux  commis  dans  les 
passe-ports;  mais  son  système  était  Incomplet,  et  elle  laissait  la 
fabrication  d'un  faux  passe-port  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. —  La  loi  des  1*'  fév.-28  mars  1792,  art.  17,  disposait  : 
«  Tout  Français  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  un  passe-port 
sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  à  un 

(1)  Eijpie»  :  —  (Guillaume  C.  min.  pub.)  —  En  1837,  nn  jngemest 
rendu  au  civil  rejette  comme  fanx  nu  acte  privé  produit  par  Gullaorne 
dans  une  instaBce  contre  les  éponx  LiaDce ,  ses  beau-frère  et  Meor.  Cet 
acte  portait  deux  signatures ,  que  Guillaame  soutenait  être  celles  de  ces 
derniers.  —  Une  procédure  de  faux  s'étant  instroite  contre  lui ,  deni 
questions  sont  ainsi  posées  au  jary  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir, 
dans  le  courant  de  1836  ou  1837,  frauduleusement  fabriqué  ou  fait  fa- 
briquer un  écrit  portant  les  fausses  signatures  Liance  et  Guillaume,  con- 
tenant abandon  à  son  profit ,  à  titre  de  transaction ,  de  quatre  pièces  de 
terre?...  2*  Est-il  coupable  d'avoir  fait  usage  de  ladite  pièce ,  sachant 
qu'elle  était  fausse,  en  la  produisant  en  justice? 

Ces  questions  ayant  été  résolues  affirmativement,  mais  avec  des  cir- 
constances atténuantes ,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aisne  qui  décide 
que  les  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  constituent  le  crime  prévu 
V9S  1m  art.  147, 150, 151, 154  c.  pén. 

Pourvoi.  —  Violation  des  lois  des  9  sept.  1835  et  13  mai  1836,  sur  la 
position  des  questions.^ La  première^  dit-on,  était  multiple  et  en  com- 
prenait d'autres,  à  savoir  :  1*  L'accusé  est-il  coupable  de  la  fabrication 
de  la  pièce?  2*  ou  de  l'avoir  fait  fabriquer?  3<*  La  signature  Liance  est- 
elle  fausse?  4*  Qwid  de  celle  de  la  femme  Liance?  5*  La  pièce conlient- 
ciie,  au  profit  de  l'accusé ,  abandon  des  terres  désignées?  La  question 
était  alternative ,  emportant  imputation  de  deux  faits  incompatibles  et 
s'exduant  Tun  l'autre ,  la  fabrication  de  la  pièce  ou  la  complicité  pour 
l'avoir  fait  fabriquer.  —  Quant  à  la  deuxième  question ,  elle  embrassait 
aussi  plusieurs  circonstances  comme  celles-ci  :  1*  L'accusé  avait-il  produit 
la  pièce  en  justice?  2*  fin  avait-il  par  là  fait  usage?  3*  Savait-il ,  en  la 
produisant ,  qu'elle  était  fausse?  —  Fausse  application  et  violation  des 
art.  147, 150, 151  et  164  c  pén.,  en  ce  que,  d'un  côté ,  parmi  les  crimes 
éaumérés  par  ces  articles ,  l'arrêt  énoncé  ne  précise  pas  celui  ou  ceux 
dont  il  a  prétendu  trouver  les  éléments  dans  les  réponses  du  jury.— Arrêt. 
La  coua;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  ce  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  aurait  posé  au  jury  des  questions  complexes  résolues 
par  une  simple  affirmation  :—  Attendu  que  la  première  de  ces  questions 
comprend  uniquement  les  trois  caractères  essentiels  du  faux  en  écriture  : 
f  **  le  faux  matériel^  2<»  l'intention  de  nuire  ;  3*  le  préjudice  possible;  que, 
si  la  partie  de  la  question  relative  à  la  perpétration  du  fait  était  alterna- 
tive, chacun  des  deux  termes  se  rapportait  à  une  action  incriminée  par 
la  loi ,  puisque  celui  qui  a  fait  fabriquer  la  pièce  fausse  ne  doit  pas  moins 
être  réputé  l^auteur  du  (aux  que  celui  qui  Ta  fabriquée  ;  —  Attendu  que 
la  question  d'usage  ne  comprend  de  même  que  les  circonstances  élémen- 
taires de  ce  chef  d'accusation  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  Tab- 
sence  des  motifs  dans .  l'arrêt  attaqué  sur  la  matière  et  la  qualification 
légale  des  faits  déclarés  constants:  —  Attendu  que  les  art  150  et  151 
0.  pén»,  rapprochés  de  l'art.  147,  indiquent  suffisamment  que  ces  faits 
oonstimaient  aux  |eax  de  la  cour  d'assises  les  crimes  de  fabrication  et 


emprisonnement  qui  ne  pourra  ûtre  moindre  de  trois  mois  ni  ex- 
céder uue  année.  »  —  La  loi  du  17  vent,  an  4  étendait  la  même 
peine  :  1«  aux  administrateurs,  chargés  de  la  délivrance  deg 
passe-ports,  qui  contreviendraient  à  la  défense  à  eux  faite  d'en 
donner  aux  personnes  qu'ils  ne  connaissaient  pas  personnelle* 
roent ,  à  moins  que  ce  ne  fût  sur  l'attestation  de  deux  citoyens 
connus;  2«  aux  témoins  qui  attestaient  un  nom  supposé  dans  un 
passe-port  ;  3*  aux  aubergistes  et  logeurs  qui  inscrivaient  sur 
leurs  registres  des  noms  qu'ils  savaient  n'être  pas  ceux  des  in- 
dividus logés  chez  eux  ;  4«  aux  citoyens  qui  certifiaient  ces  dé* 
darations  devant  les  autorités. 

S55.  Aux  termes  de  ces  lois,  Pobtention  et  la  déllvranoe 
d'un  passe-port  sous  un  faux  nom  et  une  fausse  signature  n'é« 
talent  point  un  crime  de  faux  de  la  compétence  des  cours  spé- 
ciales, mais  un  délit  correctionnel  (Grlm.cass.,  22  flor.  an  12  (2); 
16  mess,  an  12,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Gadas  C.  min.  pub.;  du 
même  jour,  M.  Seignette,  rap.,  aff.  Bonparent  C.  min.  pub.)  — 
Et ,  à  plus  forte  raison ,  celui  qui  avait  fait  usage  d'un  passe-port 
non  argué  de  faux  dans  sa  disposition  essentielle  ni  dans  les  si- 
gnatures apposées ,  mais  seulement  dans  des  énonclations  d'âge, 
de  signalement  ou  de  profession ,  n'était  pas  coupable  de  faux, 
mais  du  délit  correctionnel  spécifié  par  la  loi  du  22  mars  1792 
(Grim.  cass.,  22  mal  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  rap.» 
atr.  Gorberou  C.  min.  pub.)« 

S&0.  Toutefois ,  la  fabrication  ou  l'usage  d'un  faux  passe- 
port, ou  les  altérations  commises  dans  les  énonclations  substan- 
tielles d'un  passe-port  véritable,  étaient  considérées  comme  con- 
stituant le  crime  de  faux  de  la  compétence  des  cours  spéciales, 
quand  lis  pouvaient  nuire  à  autrui  ou  déconcerter  des  mesures 
de  haute  police  ou  d'ordre  public;  par  exemple,  quand  Us  avaient 
pour  objet  de  soustraire  un  individu  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  (Crim.  cass.,  14  août  1806  (3);  26  mars  1807,  M.  Au-^ 

d'usage  d'un  fanx  en  écriture  privée,  commis  de  l'une  des  manières 
exprimées  dans  le  dernier  de  ces  articles  ;  que  chacun  de  ces  modes  en- 
traînant la  même  peine,  il  n'élait  pas  nécessaire  de  spécifier  celui  qui 
résultait  des  termes  de  la  déclaration  du  jury,  à  savoir  un  faux  par  fabri- 
cation d'un  écrit  renfermant  obligation  et  revêtu  de  fausses  signatures  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ni  le  caractère  obligatoire  de 
récrit  souverainement  apprécié  en  fait  par  le  jary,  ni  la  responsabilité 
pénale  des  fausses  signatures,  qui  doit  être  attribuée  à  celui  que  le  jury 
a  déclaré  auteur,  soit  par  lui ,  soit  par  d'autres ,  de  la  fabrication  fiau* 
duleuse  de  l'écrit  auquel  elles  ont  été  apposées  ;  —  Rejette. 

Du  6  avril  1838.-€.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rocber,  rap. 

(2)  (Thouré  C.  min.  pub.  )—  La  coua  ;  -^  Vu  les  art.  22,  23  et  24, 
tit.  2,  de  la  loi  du  22jui[l.l791,  et  les  trois  articles  de  laioi  du  17  vent, 
an  9  ;  — .  Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  il  résulte  que 
la  délivrance  et  l'obtention  de  fanx  passe-ports  ne  peuvent  être  considérées 
comme  le  véritable  crime  de  faux  dont  parle  le  code  pénal ,  puisqu'ils 
n'infligent  à  ce  genre  de  délit  que  des  peines  correctionnelles  ; — Attendu 
que  la  loi  du  23  flor.  an  10,  sur  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux 
pour  juger  les  crimes  de  faux  en  écritures ,  n'a  renvoyé  par-devant  ces 
tribunaux  que  l'instruction,  la  poursuite  et  le  jugement  du  véritable  crime 
de  faux,  qualifié  tel  par  les  lois  pénales;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la 
prévention  portée  contre  Barthélémy  Tbouré  au  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  spécial  de  la  Vienne  le  4  de  ce  mois,  ne  porte  sur  dian- 
tre délit  que  sur  l'obtention  par  ledit  Tbouré  d'un  passe-port  qu'il  s'est 
fait  délivrer  sous  la  fausse  dénomination  et  la  fausse  signature  Mazet  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  22  flor.  an  12.*G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Camot,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C  Marrés  et  Briasco.)  —  La  coua;  —  Considérant  que 
les  principes  posés  par  la  cour  spéciale  du  Finistère,  relativement  à  la  dé- 
livrance et  à  l'obtention  de  faux  passe-ports,  sont  vrais  en  général,  mais 
qu'ils  reçoivent  une  exception  nécessaire  lorsque  les  altérations  faites  sur 
ces  passe-ports  peuvent  nuire  à  autrui  on  déconcerter  des  mesures  de  haute 
police  ou  d'ordre  public;  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  passe- 
ports altérés  par  Marrés  et  Briasco,  par  le  moyen  du  grattage  dont  ils  se  sont 
reconnus  auteurs,  les  assujettissaient  à  suivre  une  route  tracée  par  Vannes, 
Rennes,  etc.,  et  à  se  présenter,  en  arrivant  à  Paris,  devant  M.  le  conseil- 
ler d'État  Real,  chargé  de  la  police  de  l'ouest;  qu'il  leur  imposait,  en 
outre,  l'obligation  ne  ne  pas  s'écarter  de  la  route  qui  leur  était  indiquée; 

—  Considérant  qu'en  se  permettant  de  faire  disparaître  ces  obligations 
par  te  moyen  du  grattage ,  Marrés  et  Briasco  ont  évidemment  donné  lieu 
de  croire  qu'ils  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  haute 
police;  que  c'est  en  altérant  la  substance  même  du  passe-port  qui  leur 
avait  été  déiivré,  qu'ils  sont  parvenus  à  leurs  fins  ;  qu'une  pareille  entre- 

,  prise  de  leur  part  rendait  évidemment  inapplicable  à  l'sipèce  la  leî  du 
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et  de  la  reclasion,  si  les  sommes  iDdùmeot  reçues  P^  1®  porteur 
de  la  feuiUe  s*élèveDt  à  100  fr,  et  au  delà.  » 

La  disposition  de  cet  article  qui  prévoit  et  punit  le  délit  de 
falsification  d'une  feuille  de  route  ^  est  évidemment  applicable  à 
l'iodividu  qui ,  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  a 
enlevé  de  sa  feuiUe  de  route  la  partie  sur  laquelle  était  inscrite 
la  lettre  indicative  de  sa  situation  de  condamné  (Crim.  cass.,  15 
déc.  I8i9,  aff.  Rousselet,  D.  P.  50.  5.  252). 

878.  La  fabrication  ou  la  falsification  d'une  feuille  de  route 
et  l'usage  d'une  fausse  feuille  de  route  sont  deui  crimes  ou  délits 
distincts,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pén.  — Ainsi  celui  qui 
fabrique  ou  falsifie  une  feuille  de  route  dans  l'intention  de  trom- 
per la  surveillance  de  l'autorité  publique ,  doit  être  puni  de  la 
peine  portée  par  l'art.  456,  $  1,  alors  même  qu'il  n'en  a  pas  fait 
usage.  —  Mais  le  porteur  d'une  fausse  feuille  de  route  qui  ne  l'a 
pas  fabriquée  ou  falsifiée  et  qui  n'en  a  pas  fait  usage,  ne  commet 
ni  crime  ni  délit.  L'art.  156  ne  punit  pas  là  possesnon  y  mais 
l'usage  de  la  fausse  feuille  de  route. — C'est  aussi  l'avis  de  Car- 
net, sur  l'art.  156. 

Quant  à  l'usage  d'une  feuille  de  route  véritable,  mais  délivrée 
à  un  autre  individu  que  celui  qui  en  est  le  porteur,  il  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit*,  car  l'art.  156  ne  punit  que  l'usage  d'une 
fausse  feuille  de  route.  Or  il  est  de  principe  que  les  dispositions 
pénales  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  —  Mais 
11  y  aurait  escroquerie  s'il  était  fait  usage  de  la  feuille  de  route 
pour  toucher  du  trésor  des  sommes  qui  ne  seraient  pas  dues. 

894.  Bien  qu'il  suffise,  en  général ,  pour  qu'il  y  ait  crime  de 
faux,  que  la  fabrication  d'un  faux  acte ,  ou  la  falsification  d'un 
acte  vrai,  ait  été  faite  dans  une  intention  criminelle,  la  loi  a  été 
néanmoins  plus  indulgente  pour  les  faux  commis  dans  les  feuilles 
de  route.  Pour  que  cette  espèce  de  faux  soit  un  crime,  il  est  in- 
dispensable que  par  la  feuille  de  route  falsifiée,  11  ait  été  apporté 
préjudice  au  trésor  public,  ou  que  du  moins  il  y  ait  eu,  à  cet  effet, 
une  tentative  accompagnée  des  circonstances  fixées  par  l'art,  t 
e.  pén.  —  Ainsi,  un  forçat  libéré  qui  falsifie  une  feuille  de  route 
pour  se  faire  payer  par  le  trésor  des  frais  de  route  qui  ne  lui 
sont  pas  dus,  ne  commet  pas  un  faux  caractérisé  s'il  n'y  a  pas 
eu  exécution  ou  tentative  d'exécution  pour  obtenir  le  payement 
de  ces  frais  (Crim.  cass.,  8  nov.  1816)  (1). 

876.  L'art.  156  c.  pén.  est  applicable  à  la  falsification  des 
mandats  délivrés  par  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires 
aux  officiers  et  soldats  voyageant  isolément  (Crim.  re].,  9  août 
I83i)  (2).  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  assimiler  ces  man- 
dats aux  feuilles  de  route,  ces  deux  sortes  d'actes  ayant  le  même 
ob]et  et  la  même  importance.  On  serait  conduit  d'ailleurs,  en 
écartant  cette  assimilation,  à  appliquer  au  faux  commis  dans  les 
mandats  les  peines  de  l'art.  147  c.  pén.,  ce  qui  serait  évidem- 
ment d'une  sévérité  excessive  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  27). 

870.  Les  peines  portées  en  l'art.  156  doivent  être  appliquées, 
selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées,  à  toute  personne  qui  se 
sera  fait  délivrer,  par  l'officier  public,  une  feuille  de  route  sous 
un  nom  supposé  (c.  pén.  157).  Ainsi,  celui  qui  se  fait  délivrer 
par  Vofflder  public  une  feuille  de  route ,  sous  un  nem  supposé, 
encourt  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles,  selon  qu'il  n'a 
eu  pour  but  que  de  tromper  la  surveillance  de  la  police  ou  qu'il 

(1)  (Grenadot  C.  min.  pob.)  —  La  coua; —  Va  Tart.  156  c  pén.;— 
Vn  aussi  les  art.  408  et  416  c.  iost.  crim.;  —  Vu  eofin  l'art.  553  du 
même  code;  —  Attendu  que  si,  poar  conslitoer  un  crime  de  faoz  par  fa- 
brication on  fal8i6catioa ,  il  suffit ,  en  général ,  que  ladite  fabrication  oo 
falsificaiion  ail  élé  faite  dans  une  intention  criminelle ,  la  loi  a  été  pins 
indulgente  pour  les  faux  commis  dans  les  feuilles  de  route;  —  Que,  poar 
celte  espèce  particulière  de  faux,  il  est  encore  indispensable,  d'après  l'art. 
156  c.  pén.,  pour  qn'il  devienne  passible  d^one  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  et  qurW  prenne  ainsi  le  caractère  de  crime,  qoepar  la  feuille  de 
route  falsifiée  i^ait  élé  apporté  préjuilice  au  trésor  public,  en  obtenant  de 
loi ,  au  moyen  de  ladite  feuille,  des  frais  de  route  qui  n'étaient  pas  dus , 
on  qui  eicèdent  ceai  qui  peuvent  èlre  dus;  ou  qae  do  moins,  et  par  une 
conséquence  de  l'art.  2  c  pén.,  il  y  ait  eo,  àcet  effet,  une  tentative  ac- 
compagnée des  circonstances  fixées  par  cet  article  ;  —  Et  attendu  qu^'l 
n'est  pas  établi  dans  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  on  qu'il  ait  été  payé  par  le 
trésor  public ,  au  porteur  de  la  feuille  de  roate  en  question ,  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus ,  ou  que ,  poar  parvenir  à  recevoir  ce 
payement,  il  y  ail  eu  tentative  manifestéo  oar  des  fictcs  extérieurs  et  sui- 


s'est  fait  payer  par  le  trésor  public  des  firals  de  route  qui  ne  lui 
étaient  pas  dus. 

897.  La  seule  usurpation  d'une  tdMSse qualité  sur  une  feuille 
de  route,  quand  elle  n'a  pour.objet  que  de  tromper  la  surveillance 
de  l'autorité ,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite  (arg.  de 
l'art.  157);  mais  lorsqu'elle  a  servi  à  requérir  des  frais  de  roule 
plus  élevto,  elle  constitue  un  faux  rentrant  dans  les  dispositions 
des  SS  5  et  4  de  l'art.  156  (Conf.,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 


878.  «  Si  Pofflcier  public,  porte  l'art.  158,  éUit  instruit  delà 
supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  doit  être  puni, 
savoir  :  dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156,  du  bannisse- 
ment; dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclusion,  et 
dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  temps.  »  —  Il  faut, 
pour  l'application  de  cet  article,  que  l'officier  fût  compétmt  pour 
délivrer  la  feuille  de  route  (autrement ,  cette  feuille  étant  sans 
valeur,  ne  serait  pas  de  nature  à  causer  préjudice),  et,  en  outre, 
qu'il  ait  délivré  cette  feuille,  non  pas  seulement  en  négligeant  de 
se  faire  attester  l'identité  du  réclamant ,  mais  sciemment  et  dans 
l'intention  du  crime.  —Du  reste,  la  complicité  de  l'officier  public 
n'aggraverait  point  la  position  du  prévenu  (Conf.,  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  29). 

S  S.  •»  iHi  faux  commis  dans  les  eerti/icats, 

878.  Les  faux  commis  dans  les  certiflcats  n'avaient  été  pré* 
vus,  d'une  manière  suffisante,  par  aucune  loi,  avant  le  code  pénal 
de  1810,  et  ils  étaient  soumis  au  droit  commun.  Les  seules  règles 
spéciales  en  cette  matière  étaient  :  1«  les  art.  i  21  du  code  de  bru- 
maire an  4,  et  5  de  la  loi  du  il  prair.  de  la  même  année,  lasquels 
punissaient  de  deux  à  trois  mois  d'emprisonnement,  soit  le  témoin 
qui,  cité  par  la  justice,  présentait  un  certificat  attestant  fausse- 
ment l'impossibilité  de  comparaître,  soit  l'officier  de  santé  qui 
avait  délivré  ce  certificat;—  2«  L'art.  56  de  la  loi  du  19  frucl. 
an  6 ,  qui  punissait  de  cinq  ans  de  fer  ceux  qui  signaient  de 
faux  certificats  pour  soustraire  quelqu'un  à  la  conscription. 

880.  Mais  la  Jurisprudence  vint  au  secours  de  la  législation 
et  précisa  la  ligne  qui  séparait  le  crime  du  délit.  Ainsi,  elle  vit 
un  faux  caractérisé  dans  le  fait  de  celui  qui ,  poursuivi  pour  vol 
avait  produit,  pour  se  Justifier,  un  certificat  attestant  que  l'objel 
volé  lui  avait  été  vendu,  et  portant  la  fausse  signature  d'un  pré- 
tendu vendeur  (Crim.  cass.,  4  sept.  1807, aff.  Stadfeld,  V.n*154}i 
—  Et  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  un  faux  certificat,  sous  le  nom 
d'un  officier  de  santé,  pour  extraire  un  déserteur  des  prisons  ei 
le  faire  transférer  dans  un  hospice  (Crim.  cass. ,  22  mal  1807, 
aff.  Lorgier,  V.  n«  385),  parce  que  ces  faits  réunissaient  tous  les 
éléments  constitutif^  du  crime  de  faux  dans  le  sens  du  code  pénal 
de  1 791 .  —  Mais  elle  décida  qu'il  n'y  avait,  au  contraire,  qu'une 
simple  immoralité,  soit  dans  la  fabrication  d'un  certificat  de  bonne 
conduite  à  un  individu  qu'on  sait  se  mal  conduire,  soit  dans  l'em- 
ploi de  ce  certificat  (Crim.  cass.,  9  mess,  an  12,  aff.  Soltiaux, 
V.  n«  392);  —  Et  que  celui  qui  avait  fabriqué  un  faux  certificat 
et  en  avait  fait  usage  pour  mendier,  n'était  pas  coupable  du 
crime  de  faux  prévu  par  la  loi  du  23  floréal  an  10,  mais  d'in. 
simple  délit  correctionnel  puni  par  la  loi  du  19  Juill.  1791  (Crim. 
cass.,  5  fruct.  an  12  (3);  19  mess,  an  10,  M.  Liborel,  rap.,  afT. 
Aumaly  C.  min.  pub.;  10  juin  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  min. 


vie  d'un  commencement  d'exécution  qui  n'ait  été  suspendu  on  n'ait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté 
du  prévenu  ;  que  cependant  le  renvoi  de  ce  prévenu  devant  une  cour  pré- 
vôtale  a  été  ordonné  par  ledit  arrêt ,  et  que ,  dès  lors ,  il  y  a  eu ,  dan ^ 
Tespèce ,  contravention  à  Part.  156  précité  c.  pén.,  fausse  application  de 
Tari.  153  c.  inst.  crim.,  et  violation  des  règles  de  compétence  ;— Cassa. 
Du  8  nov.  1816.-C.  C.,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Renvé  C.  min.  pub.)  —  La  godi;  —  Attendu  que  les  feoîlles  de 
route  et  les  mandats  sont  nécessairement  liés  les  uns  aux  autres;  d'où  il 
suit  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'assises  de  la  Meuse ,  en  appliquant  a 
la  falsification  des  mandats  et  à  remploi  de  ces  faux  mandats,  excédant 
la  somme  de  100  fr.,  les  dispositions  de  l'art.  156  c.  pén.,  s'est  coafor- 
mée  au  véritable  esprit  de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  9  août  1832.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard, pr.-Ghoppin,  rap, 

(3)  (Min.  pnb.  C.  Chevalier.)  —  La  codi  ;  —  Vu  l'art.  41  c.  péa., 
les  art.  25  et  24,  «  t  2,  L.  19  juill.  1791  ;  —  Attendu  que  Vwn.  2  de  la 
loi  du  25  Ûor.  an  10  n'attribue  pas  aux  tribunaux  spéciaux  la  connais- 


FAUX  lîT  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap,  4,  Art.  5,  S  3. 


601 


pub.  C.  Varaché;  25  juillet  1808,  H.  Guieu,  rap.,  aff.  Rondeau 
c.  min.  pub.  ). 

881.  Le  code  pénal  de  1810  présente  un  système  complet 
sur  les  faux  commis  dans  les  certiflcats.  Il  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles les  certificats  de  maladie  fabriqués  dans  la  vue 
d'affranchir  quelqu'un  d'un  service  public,  ou  les  certificats  d'in- 
digence ou  de  bonne  conduite  fabriqués  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire, pour  procurer  à  celui  qui  y  est  désigné  des  secours,  du 
crédit  ou  des  places  ;  et  il  punit  de  peines  afflictives  et  infaman- 
tes les  faux  certificats  de  tout  autre  genre ,  et  d'où  il  pourrait 
résulter,  soit  lésion  envers  les  tiers,  soit  préjudice  envers  le  tré- 
sor public. 

889.  «  Toute  personne,  dit  l'art.  159,  qui,  pour  se  rédimer 
elle-même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quel- 
conque, fabriquera,  sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou 
autre  officier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  infirmité,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  »  — L'existence 
du  délit  prévu  par  cet  article  est,  on  le  voit,  subordonnée  à  trois 
conditions ,  savoir  :  que  le  certificat  atteste  une  maladie  ou  in- 
firmité; qu'il  soit  fabriqué  sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien 
ou  officier  de  santé;  et  qu'il  ait  pour  but  l'exemption  d'un  ser- 
vice public. 

883.  Pour  rapplication  de  l'art.  150,  il  est  nécessaire, 
quoique  cet  article  ne  le  dise  pas ,  que  la  maladie  attestée  soit 
fausse;  car  si  la  maladie  est  réelle,  le  certificat,  quoique  en- 
taché d'immoralité ,  ne  produirait  aucun  préjudice  et  cesserait 
dès  iors  d'être  un  délit  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  34) 

884.  Il  faut  aussi,  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art. 
159,  que  le  certificat  soit  fabriqué  swis  le  nom  d'tin  médecin  ou 
autre  officier  de  santé;  il  ne  suffirait  pas  que  le  fabricateur  du 
certificat  eût  sjouté  à  son  propre  nom  la  qualification  de  médecin 
ou  officier  de  santé,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  l'application  de 
l'art.  405  c.  pén.  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  eod.).  —  lia 
été  ainsi  jugé,  dès  avant  la  publication  du  code  pénal ,  qu'il  n'y 
a  pas  crime  de  faux  dans  le  fait  d'avoir  pris  la  fausse  qualité  de 
chirurgien  militaire  pour  fabriquer  des  certificats  de  visites 
(Grim.  cass.,  6  août  1807,  aff.  Jourdain,  v*  Escroquerie). 

885.  L'art.  159  serait  inapplicable  si  le  faux  certificat  avait 
un  tout  autre  but  que  Texemption  d'un  service  public  :  dans  ce 
cas,  la  falsification  aurait,  comme  le  font  observer  MM.  Ghau- 
veau et  Hélie ,  les  caractères  d'un  faux  commun ,  si  d'ailleurs 
elle  entraînait  le  préjudice  dont  parle  l'art.  162.— Faut-Il  induire 
de  là  qu'il  y  aurait  crime  de  faux,  comme  cela  a  été  Jugé  avant 
la  publication  du  code  pénal,  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  un 
certificat  sous  le  nom  d'un  médecin ,  pou?  obtenir  l'extraction 
d'un  détenu  de  sa  prison  et  le  faire  transporter  dans  un  hospice 
(Grim.  cass.,  22  mai  1807)  (1)?  Gette  décision  ne  serait-elle  pas 
d'une  rigueur  excessive? — V.  nos  observ.  n^  130. 

880.  «  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui ,  pour  favoriser  quelqu'un ,  certifie  faussement  des  maladies 
ou  des  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  doit 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  S'il  a  ét^; 
mû  par  dons  ou  promesses ,  il  doit  être  puni  du  bannissemenf  ; 
les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas,  punis  de  lamème  peine  »  (c.  pén. 
160).  —  Il  est  évident ,  d'après  cette  disposition,  et  il  a  été  jugé 
que  le  fait  par  un  chirurgien  aide-major  de  la  garde  nationale 


»Dce  de  toas  les  faits  de  faux  iadistinctement ,  mais  seulemeot  de  toas 
les  crimes  de  faux ,  c'est-à-dire  de  tous  les  faux  commis  méchamment  et 
a  desseio  de  nuire  à  autrui  ;  qn^ii  est  des  actes  qui,  par  leur  nature  et 
par  leur  objet,  ne  présentent  pas  les  mêmes  conséquences  pour  Tordre 
locial,  et  n^ont  pas  dû,  par  conséquent,  paraître  au  législateur  suscep- 
libles  d'être  poursuivis  de  la  même  manière ,  ni  d^étre  punis  aussi  sévè- 
rement ;  que  la  loi  a  particulièrement  prévu  le  cas  de  faux  commis  dans 
le  seul  dessein  de  se  procurer  des  charités ,  et  qu^elle  n>  rangé  ce  fait 
^ue  dans  la  classe  des  simples  délits  punissables  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ',  que ,  dans  ce  cas  ,  il  ne  peut  pas  être  fait  de  distinction 
entre  le  fabricateur  de  la  pièce  fausse  et  celui  qui  s'en  sert  ;  que  l^un  et 
l'autre  ne  se  rendent  coupables  que  du  délit  caractérisé  par  la  loi  correc- 
tionnelle ,  et  non  du  crime  de  faux  prévu  par  le  code  pénal  ;  d*où  il  suit 
que  la  cour  de  justice  spéciale  du  déparlement  d^lUe-et- Vilaine ,  en  se 
déclarant  compétente  pour  connaître  dans  l'espèce  d'un  faux  certificat  que 
Ton  n'avait  fabriqué  et  dont  on  n^avait  fait  usage  que  pour  mendier,  a  fait 
nne  fausse  applicaiion  de  Tart.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Gasse. 
Du  5  fruct.  an  12.-G.  G,,  scct.  crim.-MM  \ermeili  pr.-Rataudt  rap. 
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d'avoir  faussement  certifié ,  sans  d'ailleurs  être  mû  par  dons  ou 
promesses ,  qu'un  garde  national  était  atteint  d'une  maladie  qui 
l'avait  empêché  de  se  rendre  à  une  revue,  constitue  le  délit  prévu 
par  Tart.  160  c.  pén.,  et  rend  le  prévenu  justiciable  du  tribunal 
correctionnel  et  non  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale (Grim.  cass.,  6  mai  1836,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Doumayrou).  L'arrêt  considère  «  que 
les  conseils  de  discipline  n'ont  de  compétence  que  pour  appliquer 
les  peines  disciplinaires  fixées  par  Tart.  84  delà  loi  du  22  mars 
1831,  pour  les  divers  manquements  et  infractions  que  prévoient 
les  articles  suivants,  dont  aucun  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  garde  nationale ,  ledit  art. 
160  ;  que  cependant,  le  conseil  de  discipline  a  retenu  la  connais- 
sance de  la  prévention ,  en  quoi  il  a  violé  les  règles  de  sa  com-^ 
pétence.  » 

88  7.  Le  faux  certificat  émané  d'un  homme  de  l'art  ne  rentre 
point  dans  les  dispositions  de  l'art.  160,  s'il  a  un  autre  but  que 
de  procurer  la  dispense  d'un  service  public  ;  il  peut  alors  consti- 
tuer un  faux  caractérisé,  si  d'ailleurs  il  est  de  nature  à  préjudi- 
cier  à  des  tiers,  et  si  cette  circonstance  est  formellement  consta- 
tée (V.  Grim.  cass.,  8  sept.  1826,  aff.  Aussant,  Y.  n*  160). 

888.  L'art.  160  prévoit,  comme  on  l'a  vu,  dans  sa  deuxième 
disposition,  le  cas  où  Tauteur  d'un  faux  certificat  a  été  mû  par 
dons  ou  promesses,  et  prononce  contre  lui  la  peine  du  bannisse- 
ment. Mais  un  médecin  ou  officier  de  santé  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  ayant  été  mû  par  dons  ou  promesses,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  reçu  un  salaire,  si  la  modicité  de  ce  salaire  lais- 
sait subsister  la  présomption  que  le  médecin  a  plutêt  obéi  à  une 
coupable  complaisance  qu'à  une  basse  cupidité.  —  G'est  ce  que 
décident,  avec  raison,  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  39. — Tou- 
tefois, il  a  été  Jugé  que  l'officier  de  santé  qui  délivre  à  des  con- 
scrits des  certificats  propres  à  les  exempter  du  service  militaire, 
et  constatant  des  maladies  dont  ils  n'étaient  pas  atteints,  devient 
passible  de  la  peine  du  bannissement,^  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a 
reçu  de  chacun  de  ces  jeunes  gens  une  somme  de  40  fr.,  avec 
promesse  d'une  somme  plus  forte  en  cas  de  succès  de  leurs  ré- 
clamations (Grim.  cass.,  6  juin  1834,  MM.  de  Bastard,  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Pépratz). 

88S.  La  disposition  finale  de  l'art.  160,  qui  étend  aux  cor- 
rupteurs la  peine  du  bannissement,  s'abstient,  à  la  différence  de 
l'art.  179,  de  punir  les  simples  tentatives  de  corruption;  il  faut, 
pour  l'application  de  l'art.  160,  que  les  dons  et  promesses  aient 
été  agréés.  Mais  lorsque  cette  circonstance  existe,  il  y  a  tenta* 
tive  punissable  du  crime  prévu  par  cet  article,  encore  bien  que 
le  certificat  convenu  n'ait  point  été  délivré,  si  ce  défaut  de  déli- 
vrance est  l'effet  de  circonstances  purement  fortuites.  — *  ¥« 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  39. 

3SO.  Aux  termes  de  l'art.  161  c.  pén.,  «  quiconque  A»5rf<i 
qutra^  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certi-^ 
ficat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances  propres 
à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers 
sur  la  personne  y  désignée ,  et  à  lui  procurer  places  ,  crédit  ou 
secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
—  La  même  peine  sera  appliquée  :  1*  à  celui  qui  falsifiera  un 
certificat  de  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour  l'appro- 
prier à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primili- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lorgier.)  —  La  couh;  —Vu  l'art.  456,  n*  6, 
c.  des  dél.  et  des  pein.,  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  —  Attendu 
que  la  prévention  de  fabrication  d'un  faux  certificat ,  sous  le  nom  d'un 
officier  de  santé ,  pour  extraire  un  prévenu  des  prisons  et  le  faire  trans- 
férer dans  un  hospice,  présentait  non-seulement  le  caractère  d'un  faux 
matériel ,  mais  encore  celui  d^un  faux  commis  méchamment  et  à  dessein 


incompétente  pour  connaître  de  cette  prévention  de  faux,  et  en  motivaDl 
celte  déclaration  d'incompétence  sur  un  motif  tiré  de  ce  que  ce  certificat, 
^-uoiquefaui,  ne  lui  paraissait  pas  porter  le  caractère  d^un  faux  prévu 
jt  punissable  par  le  code  pénal ,  cette  cour  a  violé  à  la  fois  Tart.  2  de 
la  loi  du  23  flor.  an  10  et  Tarticle  cité  du  code  pénal,  et  a  contrevenu, 
par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  qui  règle  sa  compétence ,  à  c» 
règlement;  —  Gasse  et  annule  Tarrèt  d'incompétence  rendu ,  le  12  dec€ 
mois ,  par  la  cour  spéciale  du  Pas-de-Galais. 
Du  22  mai  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MiM.  Barri«^^  pr.-Delacosle ,  ra^ 
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vement  délivré  ;  2*  à  tout  individa  qal  se  sera  senri  da  certifi- 
cat ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  »— -Deux  conditions  sont  essentielles 
pour  l'application  de  l'art.  461  :  l<*que  le  faux  certificat  soit  fa- 
briqué sous  le  nom  d'un  ofiScier  public;  ^*  qu'il  soit  uniquement 
propre  à  appeler  la  bienveillance  sur  des  individus  qu'il  désigne. 

801.  Si,  au  lieu  d'avoir  été  délivré  cokj  le  nom  d'un  officier 
publie,  le  faux  certificat  émanait  réellement  de  l'officier  lui-même, 
ie  fait  pourrait  constituer  un  faux  criminel,  et  entraîner  l'appli- 
cation de  l'art.  146.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  maire 
qui,  en  cette  qualité,  délivre  un  faux  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  ou  de  résidence  à  un  Individu  pour  le  faire  admettre 
comme  remplaçant  au  service  militaire,  commet  le  crime  de  faux 
en  écriture  publique  (Grim.  cass.,  16  Julll.  1839,  afT.  Delaber- 
querle,  V.  n*  218-4»). 

80/i.  La  délivrance  par  un  simple  particulier^  et  sout  $on 
propre  nom,  d'un  certificat  attestant  faussement  la  bonne  con- 
duite de  l'individu  auquel  le  certificat  est  remis ,  ne  constitue 
qu'une  simple  immoralité,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  161. 
— Il  a  été  jugé,  dès  avant  le  code  pénal,  que  la  délivrance  par  un 
particulier  d'un  tel  certificat,  ne  constituait  pas  le  crime  de  faux 
(Grim.  cass.,  9  mess,  an  13)  (1). 

SS8.  Le  fait  d'avoir  fabriqué ,  en  le  signant  faussement  du 
■~ ' — ■ ■         ■  -  I 

(1)  (Solliaux  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  les  cours 
spéciales  De  sont  compétentes  que  pour  connaître  du  véritable  crime  de 
faux,  c'est-à-dire  de  celui  qaaliûétel  par  la  loi ,  et  que  contre  ceQx  qui 
s'en  sont  rendus  les  aulears ,  ou  qui  en  ont  fait  usage  sciemment  ;  -—  Et 
attendu  qu^il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  prévention  portée  en 
l'arrêt  du  ti  prairial  dernier,  rendu  par  la  cour  spéciale  du  département 
de  la  Dfle,  (^ue  lo  laux  imputé  à  Soltiaux  soit  un  véritable  crime  de  faux 
prévu  et  puni  parles  lois  criminelles,  ni  que  Léonard,  prévenu  de  com- 
plicité, ail  fait  usage  de  la  pièce  présumée  fausse ,  sachant  qu'elle  était 
fausse;  qu'en  efîet,  quand  Sotliaui  aurait  réellement  fabriqué  un  certificat 
de  bonne  conduite  en  faveur  de  Léonard,  et  quand  ce  certificat  contiendrait 
Un  mensonge  évident ,  ce  ne  pourrait  être  qu'une  simple  immoralité ,  et 
non  un  véritable  crime  de  faux,  d'autant  que  rien  n'annonce  en  l'arrêt  du 
âS  prairial  que  le  certificat  dont  il  s'agit  ait  été  fabriqué  sous  d'autres 
noms  que  celai  de  Sottiaux  lui-même;  —  Gasse,  etc. 

Du  9  mess,  an  12.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil  >  pr.-Garnot,  rap. 

(2)  Eëpècê  .•  —  (Min.  pub.  C.  Massi.)  — Lors  des  promotions  faites  en 
iS'i'i  et  iSiS,  dans  les  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  nombre  d'indivi- 
dus n'ayant  aucun  titre  y  ont  été  compris  à  l'aide  de  fausses  pièces.  — 
iO  juin.  1824,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  aux  termes  de  la- 
quelle ont  été  prévenus ,  savoir  :  i«  Massi ,  employé  au  ministère  de  la 
guerre,  bureau  des  décorations,  d'avoir  aiçréé  des  dons  et  présents  pour 
faire  obtenir  des  décorations  à  différentes  personnes;  ^- 1^  Siouville, 
Peteril  de  Beaumont ,  et  Notret  de  Saint-Lys ,  d'avoir  corrompu  par  des 
présents  ledit  Massi,  pour  obtenir  ou  faire  obtenir  des  décorations; —> 
3«  Massi ,  Siouville ,  Pezeril  de  Beaumont  et  Nolrel  de  Saint-Lys,  Thier- 
rée  et  Seigneur,  d'avoir,  pour  obtenir  et  faire  obtenir  des  décorations  à  prix 
d'argent,  fabriqué  ou  fait  fabriquer  des  certificats  constatant  faussement 
des  services  militaires ,  d'y  avoir  apposé  ou  fait  apposer  les  fausses  signa- 
tures de  plusieurs  anciens  olBciers  et  du  duc  de  Bourbon ,  et  d'avoir  em- 
ployé ces  certificats. 

L'affaire  portée  à  la  chambre  d'accusation ,  cette  ordonnance  a  été  an- 
nulée €0  £e&  U'iiues  :  u  Cunsideraut  que ,  pour  être  légalement  punissa- 
lïles,  les  faux  certiticats  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  dans  l'art.  162  c. 
pén.  doivent  perler  préjudice  soit  à  des  tiers,  soit  au  trésor  public;  que 
CH  préjudice  doit  être  ei.lenJu  d'un  tort  réel ,  appréciable  à  prix  d'argent, 
fait,  soit  à  la  fortune  d'un  particulier,  soit  à  la  fortune  publique;— Qu'il 
lie  saurait  s'appliquer  au  tort  moral ,  que  l'obtention  de  décorations  ac- 
rordées  sur  de  faux  étals  de  services  peut  causer  à  l'État  dont  il  avilit 
les  recompenses ,  et  aux  particuliers  qui  par  là  sont  privés  de  celles  qui 
étaient  légitimement  dues  à  leurs  services;  —  Que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  les  décorations  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur 
ne  donnant  aux  personnes  qui  les  obtiennent  que  des  titres  et  non  des 
droits  à  des  pensions ,  à  l'éducation  gratuite  en  faveur  de  leurs  enfant<i 
et  aux  autres  faveurs  départies  par  le  roi ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il 
résulte  nécessairement,  des  nominations  indûment  faites  dans  ces  ordres, 
une  lésion  pour  le  trésor  et  pour  les  tiers;  —  Gonsidéranl  que  les  faux 
certificats  dont  il  s'ugit  n'émanent  pas  de  fonctionnaires  ou  d'officiers 
publies  ;  que  les  apostilles  fausses ,  souî^criles  de  S.  A,  R.  le  duc  de 
Bourbon ,  ne  sauraient  être  rangées  dans  celte  clause;  que  ,  de  quelque 
respect  que  le  nom  de  ce  prince  doive  être  environné  ,  et  dans  quelque 
haut  rang  de  la  hiérarchie  sociale  qu'il  soit  placé,  il  ne  peut  donner  à  un 
acte  le  caractère  d'authenticité  que  la  loi  a  voulu  que  les  seuls  fonction- 
naires on  officiers  publics  pussent  loi  imprimer;  qu'ainsi  les  faux  certiG- 
cals  en  question  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  par  l'art.  161 
c.  pén.  ',  d'où  il  suit  que  les  prévenus  |  en  coopérant  soit  à  la  f9J)rication , 


nom  d'un  simple  particulier,  un  certiflcat  de  bonne  conduite,  ne 
constitue  pas  non  plus  le  délit  prévu  par  l'art.  161  :  mais  ce  fait 
peut  devenir  l'un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie. 

894.  Lorsque  la  personne  dont  le  certiûcat  est  censé  émané 
est  un  fonctionnaire  public,  il  est  indifférent  pour  l'existence  du 
délit  prévu  par  l'art.  161,  que  ce  fonctionnaire  fût  ou  nou  compé- 
tent pour  le  délivrer  |  car,  comme  le  disent  très-bien  MM.Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  p.  83,  <  il  n'existe  point,  à  proprement  par- 
ler, de  compétence  j^articulière,  lorsqu'il  s'agit  d^une  attestation 
qui  n'a  point  la  force  d'une  preuve  et  qui  n'est  propre  qu'à  exci- 
ter la  bienveillance  ;  le  danger  de  l'acte  réside  uniquement  dans 
l'autorité  du  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  dont  on  usurpe  le  nom» 
dans  la  confiance  que  ce  nom  peut  inspirer.  » 

896.  Il  a  été  Jugé  que,  «  dans  l'application  de  l'art.  161,  11 
est  inutile  de  rechercher  si  les  personnes  sous  le  nom  desquelles 
on  a  fabriqué  les  certificats  exerçaient  véritablement  à  cette  épo- 
que les  fonctions  publiques  qu'on  leur  attribue  ;  qu'il  suffit  qu'il 
soit  constaté  que  les  faussaires  ont  cherché  à  se  prévaloir  frau- 
duleusement de  l'autorité  légale  attachée  aux  fonctions  publiques, 
et  de  la  confiancenaturelle  qu'inspire  le  témoignage  des  personnes 
qu'on  suppose  en  être  revêtues,  pour  que  le  délit  soit  constant  et 
la  peine  encourue»  (Grim.  cass.,  22  oct.  18:25)  (2).  Mais  cette 

soit  à  l'usage  de  ces  faux  certificats ,  ottt  commis  une  action  très-repré- 
hensible  et  irès-coopable ,  mais  non  prévue  par  la  loi  pénale.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  procureur  générai  près  la  coUr  de  Paris  «  p«or 
violation  de  l'art.  162  c,  pén. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refu.«é  de 
voir  un  faux  dans  la  fabrication  et  l'emploi  de  faux  certificats.  -^  Arrêt 
(ap.  délib.  en  ch.  ducons.). 

Là.  GODA  ;  —  Attendu  que  les  honneurs,  dont  le  roi  est  à  la  fois  la 
source  et  le  distributeur  suprême ,  sont  un  véritable  bien  public  ;  qu'on 
ne  saurait  les  usurper  sans  préjudice  pour  l'État  et  même  pour  le  trésor 
publie,  puisqu'ils  servent  à  acquitter  la  dette  de  la  patrie  envers  ceux 
qui  l'ont  défendue  ou  qui  l'ont  servie,  et  qu'en  particulier  l'admission 
dans  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  dans  l'ordre  royal  da  la 
Légion  d'honneur  donne  droit  à  la  distribution  gratuite  des  insignes  de 
ces  ordres ,  et ,  dans  certains  cas ,  procure  à  leurs  membres  nn  titre  as- 
suré à  l'obtention  de  pensions  et  de  secours  pour  eux-mêmes ,  et  de  pla- 
ces gratuites  pour  leurs  enfants  dans  des  maisons  d'éducation  entretenues 
aux  frais  de  l'État;  —  Que,  d'ailleurs,  les  récompenses  honorifiques 
(iccordées  aux  services  militaires  et  civils  des  Sujets  du  roi  sont  une  pro- 
priété encore  plus  sacrée  que  les  valeurs  pécuniaires  ou  lès  biens  appré- 
ciables en  argent  qui  peuvent  leur  appartenir;  que  de  l'usurpation  de  ces 
récompenses  honorifiques ,  à  l'aide  de  la  fabrication  de  faux  certificats  de 
service  ou  de  bonne  conduite,  par  des  individus  indignes  ou  sans  titres, 
il  résulte  une  lésion  manifeste  des  intérêts  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
d'obtenir  lesdiles  récompenses ,  et  qui  ne  peuvent  les  recevoir  que  succès 
sivement.  puisque  leur  distribution ,  au  moins  celle  des  décorations  de  la 
Légion  d'honneur,  est  annuellement  limitée  à  un  certain  nombre;  que 
cette  usurpation  ne  cause  pas  une  lésion  moins  réelle  aux  membres  actuels 
des  deux  ordres  royaux,  puisqu'elle  ne  (end  à  rien  moins  qu'à  diminuer, 
dans  l'opinion  publique,  la  considération  qui  entoure  le  signe  de  l'hon- 
neur dont  ils  sont  revêlus,  et  à  amoindrir  ainsi  le  prix  des  récompenc>fs 
qu'ils  ont  méritées  et  obtenues;  —  Attendu,  enfin ,  qu'il  suit  des  propres 
termes  de  l'art.  162  c.  pén.,  et  de  l'emploi  de  ces  expressions  :  <foù  il 
pourrait  résulter,  etc.,  que  la  fabrication  de  faux  certificats,  prévue  par 
col  article,  est  punissable  d'après  les  dispositions  des  §§  5  et  4  de  la 
sect.  1,  ch.  3,  tit.l,  liv.  3,  c.  pén.,  soit  qu'ils  causent  à  des  tiers  oU  an 
trésor  public  un  préjudice  ou  une  lésion  actuels ,  oa  un  préjudice  ou  uhe 
lésion  éventuels;  --  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  V  oct.  i824.-G.  G. ,  secL  crim.-MM.  Portails,  pr.-OUivier,  rap.- 
Rochelle ,  Ghauveau-Lagarde  et  Buchot ,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  ce  tribunal ,  par 
jugement  du  15  juin  1825 ,  acquitte  les  prévenus  :  «<  Attendu ,  à  l'égard 
de  Notret  de  Saint-Lys,  qu'à  l'époque  du  10  janv.  1816,  date  du  certi- 
ficat argué  de  faux  produit  par  lui,  les  personnes  dont  les  noms  avaient 
été  calqués  au  bas  du  certificat,  n'étaient  pas  fonctionnaires  publics,  d'eu 
il  suivait  qn  il  n'y  avait  lieu  de  faire  l'application  de  la  loi  pénale;  --Et, 
à  l'égard  des  quatre  autres  prévenus ,  attendu  que  les  personnes  dont  les 
noms  avaient  été  calqués  au  bas  de  certificats  de  prétendus  services  mi* 
litaires,  n'étaient  point  fonctionnaires  publics  aux  époques  où  ces  certifi- 
cats énonçaient  avoir  été  datés,  d'oà  il  suivait  que  l'art.  161  c.  pén.  ne 
pouvait  être  appliqué  à  ceux  qui  avaient  fait  usage  desdils  certificats; 
qu'aini>i  il  n'y  avait  point  de  délit  dans  la  fabrication  ni  dans  l'usage  des 
faux  certificats.  » 

Appel  par  le  procureur  du  roi.— Le  20  aofit  1825,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  chambre  correctionnelle  qui  en  a  adopté  tous  les  motifs;  el considé- 
rant de  plus  «  qu'il  n'était  pas  justifié  d'ordonnances  du  roi  qui  eussent 
conféré  aux  prétendus  siônataires  des  certificats  dont  il  s'agissaîl  êmpncH^ 
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doetrine  semble  erronée  :  on  ne  peut  considérer  comme  fabriqué 
foti4  le  nom  d'un  fonotionnaire  le  certificat  fabriqué  sous  le  nom 
d'un  individu  qui  ne  l'est  plus,  ou  qui  ne  l'est  pas  encore.  C'est 
ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  91  mai  1841  (I). 
Coof.  MAI.  Cliauveaa  et  Hélie,  t.  4,  p.  54. 

890.  Tous  les  certificats  qui,  parleur  nature  ou  leur  objet, 
sont  de  nature  à  appeler  sur  la  personne  qu'ils  désignent  la  bien- 
veillance du  gouvernementoudesparticuliers,  sont  compris  dans  la 
disposition  purement  démonstrative  et  non  limitative  de  l'art.  161. 

—  Ainsi,  se  rendent  coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  161  c. 
pén.  2  1*  celui  qui  fabrique  un  faux  acte  d'oMdMnce,  et  qui  en  fait 
usage  en  se  faisani  passer  pour  un  des  religieux  du  mont  Saint- 
Bernard,  et  escroquant  par  ce  moyen,  sous  le  titre  d'aumône, 
une  partie  de  la  fortune  des  particuliers  (Grim.  cass.,  23  nov. 
181  £()  (2);—^  2*  Celui  qui,  sur  un  congé  définitif  de  service  mi- 
litaire ,  au  bas  duquel  était  la  mention  que  le  certificat  de  bonne 
conduite  avait  été  refusé ,  mention  qui  ne  fait  pas  essentielle- 
ment partie  du  congé ,  a  substitué  au  mot  refusé  le  mot  délivré 
(Liège,  94  fév.  1843)  (5);  -^  3^  Celui  qui  rédige  sous  le  nom 

caractère  et  qualité  pour  délirrer  des  actes  proprci  à  faire  obtenir  des  ré- 
compenses et  des  décur^tiûDS,  »  a  confirmé  le  jugement  des  premiers  juges. 

—  Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  Rouen  y  poi^r  viola- 
tion de  Tart.  161  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qne  trois  ordonnances  du  roi  des  51  mars  1814, 
tS  oct.  1818  et  22  mai  1816,  et-  deux  lois  du  15  mai  1818,  art.  98, 
et  du  26  juiil.  1821,  art.  3,  ont  assuré  des  récompenses  pécuniaires  et  des 
distinctions  honorifiques  aux  anciens  soldats,  soos-oflliciers  et  officiers  de 
Tarmée  royale  de  TOuest  ;  —  Que ,  dès  lors ,  ces  lots  et  ordonnances  ont 
aufiisamment  autorisé  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  ces  armées  à 
délivrer,  en  leurs  qualités  respectives ,   les  certificats  et  attestations 
qu'elles  rendaient  indispensables  pour  la  justification  des  services  qu^elles 
entendaient  récompenser ;•»  Qu^aux  termes  de  Part.  258  c.  pén.,  les 
fonctions  militaires  sont  mises  au  rang  des  fonctions  publiques  ;  —  Que, 
dès  lors  ,  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'armée  du  roi  doivent 
être  réputés  fonctionnaires  publics ,  quand  ils  agissent  en  qualité  de  fonc- 
tionnaires militaires; — Que  l'art.  161  c.  pén.  est  relatif  à  la  fabrication 
frauduleuse  de  certificats  faussement  rédigés  sons  le  nom  d'un  ou  plu- 
sieurs fonctionnaires  publics  quelconques,  dans  le  but  de  procurer  à  ceux 
qui  en  sont  porteurs ,  des  places ,  du  crédit  ou  de.H  secours ,  et  à  appeler 
sur  eux  la  bienveillance  du  gouvernement  ;>>Que,  dans  Tapplication  de  cet 
article,  il  est  inutile  de  rechercher  si  les  personnes,  sous  le  nom  desquelles 
OD  a  fabriqué  les  certificats,  exerçaient  véritablement  à  cette  époque  les 
fonctions  publiques  qu^on  leur  attribue ,  ou  même  si  ces  personnes  exis- 
taient réellement  ;  —  Qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  les  faussaires  ont 
cherché  à  se  prévaloir  frauduleusement  de  Tautorité  Icple  attachée  aux 
fonctions  publiques  et  de  la  confiance  naturelle  qu'inspire  le  témoignage 
des  personnes  qu'on  suppose  en  être  revêtues,  pour  que  le  délit  soit  con- 
stant et  la  peine  encourue;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu que  des  certificats  faussement  rédigés  sous  le  nom  d'officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  des  armées  royales  de  l'Ouest ,  avaient  été  fabriqués 
frauduleusement ,  dans  le  but  de  procurer  à  ceux  qui  en  seraient  porteurs 
des  récompenses  soit  pécuniaires ,  soit  honorifiaues ,  et  qu'en  ne  pronon- 
çant point,  en  ce  cas ,  les  peines  portées  par  l'art.  161  c.  pén.,  il  en  a 
expressément  violé  les  dispositions;  -*-  Casse. 

Du  22  oct.  1825.-C.  C,  sect.  crim.  MM.  Portails,  pr.-Bernard,  rap. 

(1)  Etpèee  :  —  (Biget  C.  min.  pub.)  —  BIget  avait  fabriqué  un  certi- 
ficat délivré  prétendument  au  nom  de  l'autorité  communale  de  Hermée, 
et  constatant  un  fait  faux  ,  dans  la  vue  de  favoriser  les  projets  de  mariage 
de  Dirick  qui  avait  usé  de  cette  pièce.  Sur  les  poursuites  dirigées  contre 
eux ,  le  tribunal  correctionnel  de  Liège  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  P.-J.  Biçet  a ,  sous  la  date  du 
15  mars  1841,  fabriqué  un  faux  certificat  délivré  au  nom  de  l'admini.a- 
Iration  communale  de  Hermée,  et  signé  îê  bour^estre  N.  Sior,  lequel 
certificat,  dans  la  vue  de  favoriser  l«  prévenu  Dirick  dans  ses  desseins  de 
séduction  ,  constate  faussement  que  ledit  Dirick  est  célibataire,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  délivrer  des  pièces  à  TefTet  do  contracter  mariage;  —  Attendu 
qa*il  est  égalempnt  constant  que  Dirick  a  fait  usage,  près  du  nommé 
Becquart  et  de  sa  fille,  de  ce  faux  certificat,  sachant  qu'il  était  faux ,  et 
les  a  laissés  Pun  et  l'antre  dans  la  conviction  que  les  attestations  qu'il 
relate  étalent  vraies  et  sincères;—  Attendu,  en  droit,  qne  ces  faits  dont 
l'immoralité  profonde  ne  peut  être  mise  en  doute,  ne  rentrent  néanmoins 
pas  sous  l'application  de  l'art.  161  c.  pén.  :  l*"  parce  quecrtte  disposition 
exige ,  comme  condition  du  délit  qu'elle  punit,  qne  le  certificat  soit  fa- 
briqué sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  oflicier  public,  tandis  que,  dans 
Tespèce,  lors  de  la  confection  de  la  pièce  dont  il  s  agit,  Nicolas  Sror  avait 
cessé,  depuis  plus  de  quatre  ans,  ses  fonctions  de  bourgmestre  de  Hermée; 
fo  parce  que,  suivant  ledit  art.  161,  le  certificat  doit  avoir  été  fabriqué 
dans  le  dessein  d'appeler  la  bienveillance  et  de  procurer  &  ta  personne  y 
désignée,  place,  crédit  ou  secours,  et  que  cette  au  l  ru  condition  mau^ue 


des  officiers  généraux  et  supérieurs  de  Tarmée,  de  faux  certifi- 
cats, dans  la  vue  de  procurer  à  ceux  qui  en  seraient  porteurs  des 
récompenses  honorifiques  (Crim,  cass.,  22  oct.  1825,  aff.  Massi, 
V.  D«  595).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  ce  nous 
semble,  que  les  faux  certificats  de  service  ou  de  bonne  conduite 
tendant  à  procurer  à  des  individus  indignes  ou  sans  titre ,  leur 
admission  dans  les  ordres  de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  constituent  le  crime  de  faux  (Crim.  cass.,  1"  oct.  182i, 
afr.  Massi  sous  le  n«  595  ).  Nous  n'hésitons  pas  à  penser,  avec 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  45,  que  les  faux  certificats  de 
service  ou  de  bonne  conduite,  destinés  à  procurer  des  décora- 
tions, rentrent  entièrement  dans  les  dispositions  de  l'art.  161. 

899.  Mais  l'art.  161  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  certificats 
propres  à  appeler  la  bienveillance  sur  la  personne  y  désignée  et 
à  iui  procurer  places,  crédit  ou  secours;  il  ne  s'étend  pas  aux 
certiflcats  d'une  antre  espèce  et  dont  il  serait  possible  qu'il  ré- 
sultât un  dommage  pour  autrui.  C'est  ce  que  décide  expressé- 
ment l'art.  162,  portant  que  «  les  faux  certiflcats  de  toute  autre 
nature  (que  ceux  mentionnés  aux  art.   159,  160  et  161  ),  et 

également  dans  l'espèce;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  etc.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  21  mai  1841.-C.  de  Liège,  3*  cb. 

(2)  (  Masare  C.  min.  pub.  )  ---  Li  coca;  —  Vu  les  art.  161  et  162 
c.  pea.,  l'art.  147  du  même  code  ;  —  Va  enfla  les  art.  150  et  157  qui 
supposent  un  faux  commis  avec  l'une  des  circonstances  de  criminalité 
énoncées  audit  art.  147;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  déclarés 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  10  du  présent  mois  de  novembre ,  por- 
tant mise  en  accusation  de  Jacques  Masare  et  de  Nicolas-Antoine  Lange- 
noble,  que  l'obédience  et  l'intitulé  qui  sont  Tobjet  du  faux  à  eux  imputé, 
n'étaient  propres  et  n'ont  servi  qu'à  appeler  sur  eux  la  bienveillance  des 
particuliers,  et  à  leur  faire  obtenir  de  ceux-ci  des  secours  à  titre  d'au- 
mène  ;  d'où  il  suit  que  ees  actes ,  en  les  supposant  faux ,  ne  constituent 
point  le  faux  que  lesdits  art.  447,152  et  160  e.  pén.  qualifient  crime,  et 
punissent  de  peine  aiBictiveet  infamante,  puisqu'ils  ne  renferment  ni 
obligation  ou  décharge,  ni  convention ,  ni  disposition  qui  soient  de  nature 
à  causer  lésion  envers  des  tiers;  — Considérant  que  la  conséquence  de 
tout  ce  qui  précède  est  qu'en  mettant  lesdits  Haoare  et  Langenoble  en 
accusation ,  et  en  les  renvoyant  devant  la  cour  spéciale  de  la  Moselle , 
comme  prévenus  d'un  crime  de  faux  commis  en  état  de  vagabondage ,  la 
cour  de  Metz  a  faussement  appliqué  les  art.  447, 150, 151, 162  et  violé 
ledit  art.  161  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  23  nov,  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr«-Ballly,  rap. 

(3)  Espèce  :  —(Min.  pub.  C.  'Willeme.)— Les  faits  qui  ont  donné  Ifeu 
à  cet  arrêt  se  trouvent  suffisamment  rapportés  dans  le  réquisitoire  suivant  : 
«Attendu  que  le  1*'  mai  1842  up  congé  définitif  de  service  militaire  a 
été  délivré  au  susnommé  sous  le  nom  de  Bertrand;  que  dans  ce  congé  il 
avait  été  écrit  à  l'encre  rouge,  et  le  certificat  de  bonne  tonduite  hû  a  été 
refuei;  —  Qu'il  est  évident  que,  dans  l'état  actuel  de  cette  pièce,  le  mot 
refuié  a  été  remplacé  par  celui  délivré ,  et  que  Sébastien-Joseph  Willeme 
a  avoué  qu'il  est  l'auteur  de  cette  substitution ,  dans  l'iniention  qu'elle 
lui  tiendrait  lieu  de  certificat  de  bonne  coidoite;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  n'exige  que  le  congé  définitif  d'un  militaire  contienne  la  mention  que 
le  certificat  de  bonne  conduite  a  été  délivré  ou  refusé;  —  Que  si  l'art.  S 
de  la  loi  du  28  mars  1835  prescrit  que  le  militaire,  porteur  d'un  congé, 
qui  se  présente  comme  remplaçant,  produise  un  tel  certificat  délivré  pat 
son  chef  de  corp^,  il  s'ensuit  que  la  mention  faite  dans  un  congé,  à  l'encre 
rouge,  de  la  délivrance  on  du  refus  de  certificat  de  bonne  conduite,  ne 
fait  pas  essentiellement  partie  du  congé,  qui  n'a  pas  alors  pour  objet  de 
constater  cette  circonstance  ou  ce  fait ,  puisqu'un  certificat  lout  spécial  et 
particulier  doit,  nonobstant  l'existence  d'une  telle  énoncialion,  être 
produit,  aux  termes  de  cette  loi  du  28  mars  1835  ;  —Attendu  que  la  sub- 
stitution du  moX  délivré  au  mot  refusé  ne  constitue  ni  une  contrefaçon  ou 
ait  ration  d'écriture,  ni  une  fabrication  de  conventions,  dispositions, 

,  ol»iigations  ou  décharges,  ou  une  insertion  après  coup  dans  Tacle  ;  qu'elle 
1  no  constitue  pas  non  plus  une  addition  ou  altération  de  clauses  et  de  dé- 
clarations; qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art.  147  c.  pén.,  ne  sont  pas 
applicables;  — Attendu  que  dans  le  fait  et  dans  l'intention  avouée  du 

{)révonu  ,  la  substitution  du  mot  délivré  au  mot  refusé  équivaut  à  la  fa- 
)rication  sous  lo  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public ,  d'un  certificat 
de  bonne  conduite  propre  à  appeler,  sur  la  personne  du  prévenu,  la  bien- 
veillance du  gouvernempnt  ou  de>j particuliers  ou  àlui  procurer  places,  etc.; 
qu'en  ce  cas,  la  première  partie  de  l'art.  161  c.  pén.  est  applicable;  — 
Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  confirmer  l'ordonnance,  etc. — ArrêL 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  ci-dessus  transcrit, 
confirme,  etc. 
Du  21  fév.  1S43.-C.  d**  Lîéîîe,  cL.  dos  mises  en  accusation. 
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d*où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  national ,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu , 
d'après  les  dispositions  des  $$  3  et  4  de  la  présente  section  » 
(c'est-à-dire  d'après  les  art.  146,  ii7  et  150).  Il  n'y  avait  pas 
de  motifs ,  en  effet,  pour  soustraire  les  faux  commis  sur  ces  cer- 
tificats aux  règles  générales  qui  régissent  les  faux  ordinaires. 

898.  La  distinction  entre  les  certificats  dont  s'occupe  l'art, 
i  61  et  ceux  dont  11  est  question  dans  l'art,  i  63 ,  a  été  parfaitement 
(racée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  les  certificats  auxquels  se  rapporte  l'art.  461  précité  ne  sont 
autres  que  ces  recommandations  purement  officieuses,  délivrées 
spontanément  à  la  personne  y  désignée  par  le  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui  les  a  revêtues  de  sa  signature,  et  dans  l'unique 
objet  d'appeler  sur  cette  personne,  soit  de  la  part  du  gouverne- 
ment, soit  de  la  part  des  particuliers,  des  témoignages  également 
spontanés  d'intérêt  ou  de  bienveillance;  mais  que,  lorsque  le  cer- 
tificat argué  de  faux  présente  le  caractère  d'un  acte  émané  de 
fonctionnaires,  procédant  en  vertu  d'un  mandat  de  la  loi,  exer- 
çant un  droit  ou  accomplissant  une  obligation  inbérente  à  leur 
qualité,  et  que  la  production  de  cette  pièce  est  la  condition  légale 
et  nécessaire  de  l'admission  de  celui  qui  est  appelé  à  s'en  pré- 
valoir à  un  service  public,  la  nature  officielle  d'un  tel  acte,  la  ga- 
rantie d'ordre  général  attachée  à  sa  délivrance,  la  gravité  des 
conséquences  résultant  de  la  fraude  apportée  dans  sa  confection, 
font  rentrer  ce  fait  dans  la  disposition  des  art.  147  et  148 
c.  pén. ,  qui  régissent  le  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique; casse  »  (Crim.  cass.,  15  déc.  1836,  MM.  de  Bastard, 

(1)  1"  Etpieê:  —  (Min.  pub.  C.  Gilles.) —  Lacoui;  —  Vu  les  art. 
145,  146,  147,  148,  161  et  162  e.  pén.;  —  Va  aussi  les  art.  231  et 
416  c.  inst.  crim.;  —  Gonsidérant  que  les  maires  et  leurs  adjoints  sont 
des  fonction oaires  publics  ayant  qualité  pour  délivrer  des  certiGcats  qui 
attestent  qa*un  individu  domicilié  dans  leur  ressort  a  satisfait  aui  lois  de 
la  conscription  ;  qu^un  pareil  certificat  est  donc  un  acte  compris  dais  les 
dispositions  des  art.  145  et  146  précités  c  pén.;  —  Qu'il  suit  de  là 
et  aux  termes  des  art.  147  et  148  également  précités ,  que  le  faux  com- 
mis dans  ces  sortes  de  certificats ,  par  une  personne  qui  n^a  point  qualité 
pour  les  délivrer,  est  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  et 
que  la  même  peine  doit  être  infligée  à  celui  qui  aurait  fait  sciemment 
usage  d'un  faux  certificat  de  cette  espèce  ;  —  Qu'un  certificat  attestant 
qu'un  individu  a  satisfait  aux  lois  de  la  conscription ,  ne  saurait  être 
assimilé  à  ceux  mentionnés  en  l'art.  161  c.  pén.;  mais  qu'il  est  évidem- 
ment compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  162  même  code,  puisque  d'un 
faux  certificat  de  Pespèce  susdite ,  il  peut  résulter  an  préjudice,  soit  en- 
vers l'État,  soit  envers  un  conscrit  qui ,  moyennant  argent,  se  ferait  rem- 
placer par  celui  auquel  le  faux  certificat  s'applique;  —  Considérant  que 
Pierre  Gilles  est  prévenu  d'avoir  été  porteur  d'un  certificat  délivré  par 
l'adjoint  du  maire  de  sa  commune,  attestant  faussement  qu'il  av%it  satis- 
fait à  la  réquisition ,  et  d'avoir  fait  sciemment  usage  dudit  certificat  pour 
se  faire  recevoir  en  remplacement  d'up  conscrit  tombé  au  sort  pour  l'ar- 
mée active  ;  —  Que  ces  faits ,  de  la  part  de  dudit  Gilles ,  emportent  donc 
peine  afllictive  et  infamante,  suivant  les  art.  148  et  162  déjà  cités  c 
pén.;  que  conséquemment  il  devait,  aux  termes  de  Part.  231  c.  inst. 
crim.,  être  renvoyé  à  la  cour  d'assises;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  a 
la  police  correctionnelle ,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  161 
c.  pén.,  et  par  suite  violé  les  règles  de  compétence  établies  parla  loi  ;  — 
Casse ,  etc. 

Du  13  fév.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

2^  Eapicê  :  ^  (Min.  pub.  C.  Laifon,  Abadie,  etc.)-*  Là  coub;  — 
Attendu  que  les  faux  commis  sur  les  certificats  donnant  lieu  à  la  pour- 
•uite,  auxquels  l'arrêt  attaqué  déclare  se  référer,  avaient  été  qualifiés 
crimes  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ;  —  Que  ces  faux 
consistaient  soit  dans  une  contrefaçon  de  signatures ,  soit  dans 
une  supposition  de  personnes,  commises  d'abord  dans  un  certificat 
d'identité,  ensuite  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  pour 
attester  l'idonéité  au  service  militaire ,  et  donné ,  comme  le  premier,  par 
l'adjoint  de  la  commune  de  Barbazan  ;  —  Que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
certificats  ne  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  161  c.  pén.,  puis- 
qu'ils n'avaient  pas  été  délivrés  pour  faire  obtenir  des  actes  de  bienveil- 
lance ,  des  places,  crédit  ou  secours  ;  —  Qu'ils  ne  rentraient  pas  non  plu» 
dans  l'application  des  art.  153,  sur  les  passe-ports;  156,  sur  les  feuilles 
de  route  ,  et  159,  sur  les  certificats  d'infirmité;  —  Que,  dès  lors,  ils 
étaient  au  nombre  des  certificats  d'une  nature  différente ,  à  l'égard  des-- 
quels  l'art.  162  porte  :  (V.  cet  article.)  —  Et  attendu  que  les  deux  cer- 
tificats dont  s'agit  étaient  de  nature ,  soit  à  porter  préjudice  au  tréso' 
Toyal,  en  faisant  admettre  un  individu  n'ayant  pas  le  caractère  d'idonéité 
requis ,  soit  à  léser  un  tiers  «u  l'exposant  à  être  indûment  rocherché;  — 
-Que ,  dès  lors ,  la  contrefaçon  de  signatures  et  la  suppoï^ition  de  personnes 
commises  dans  ces  certificats ,  étaient  des  faux  dont  le  degré  de  crimi- 


pr.,  Rocber,  rap.,  aCT.  ministère  public  C  Masson  et  Linborn). 
S9fl.  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle  :  1*  qu'on 
ne  peut  assimiler  aux  faux  certificats  de  bonne  conduite,  d'indi- 
gence et  autres  mentionnés  en  Part.  161  c.  pén.,  mais  bien  à 
ceux  dont  parle  l'art.  1 62,  un  faux  extrait  des  contributions  fon- 
cières, indicatif  d'un  faux  propriétaire,  et  employé  pour  com- 
mettre une  escroquerie  (Crim.ca8S.,31  déc.  1815,  afT.  Olhmann, 
V.  n*  232);  —  2*  Que  la  fabrication,  sous  le  nom  d'un  maire, 
de  faux  certificats  attestant  des  circonstances  propres  à  faire 
exempter  un  individu  du  service  militaire,  ou,  au  contraire,  à  le 
faire  admettre  comme  remplaçant,  n'est  pas  un  simple  délit  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  161,  mais  un  véritable  crime  de 
faux(Grim.cass.,13fév.  1812;  4fév.  1825  (l);22]anv.  1815. 
afif.  min  pub.  C.  Belain;  Crim.  rej.,  17  Juill.  1823,  aff.  Tacy,  v'. 
n»  ITi-'i»;  Crim.  régi,  de  Jug.,  29  avr.  1826  ,  aff.  Gelu  ,  V. 
n«  174-3«;  Crim.  re].,  9  Juin  1827,  aff.  Fabre  C.  min.  pub.;  Crim. 
règl.  de  Jug.,  30  Jull.  1831,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Bourguet;  8mars  1832,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Weber; 
27  Juin  1835,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Granier;  21 
Jan.  1836,  aff.  Lantuéjoul,  V.  n«  174-6*;  2  mars  1837,  aff.  De- 
verchère,  V.  n*  174  3%  7  Juill.  1837,  M.  Isambert,  rap.,aff. 
min.  pub.  C.  Mouméja;  Crim.  reJ.,  A  mai  1843,  aff.  Granier  C. 
min  pub.,  V.  n«  l74-3«);  —  3«  Que  le  faux  commis  en  ma- 
tière de  certificat  de  bonne  conduite  délivré  à  un  ancien  militaire 
par  le  conseil  d'administration  d'un  régiment,  est  passible  des 
peines  de  l'art.  147,  et  non  de  celles  de  l'art.  161  (Crim.  règl.  de 
Jug.,  19  mal  1836;  11  Juin  1840  (2);  15  déc.  1836,  aff.  Masson, 

nalité  devait ,  suivant  l'art.  162,  être  déterminé  d'après  les  §§  3  et  4  da 
la  section  première  du  chap.  3,  et  par  conséquent  constituaient ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  des  crimes  emportant  peine  afflictive  et  infamante  ; — 
Qu'ainsi,  en  leur  appliquant  l'art.  161  pour  n'v  reconnaître  qu'un  délit 
correctionnel ,  la  cour  royale  de  Pau  a  fait  une  fausse  application  de  cet 
article  et  violé  l'an.  162  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  4  fév.  1825.-0.  C.,8eet.  crim.-MM.  Portalii ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  1"  Etpicê:  —  (Aff.  Poulquier.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  , 
d'après  les  faits  reconnus ,  la  falsification  imputée  à  Foulquier  d'un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  applicable  à  un  autre  individu,  pour  l'approprier 
à  la  personne  dudit  Foulquier,  et  l'usage  fait  sciemment  dudit  certificat 
émané  du  conseil  d'administration  du  troisième  léger  ne  rentrent  pas  dan» 
la  catégorie  des  certificats  énumérés  dans  l'art.  161  c.  pén.,  puisque  le 
certificat  dont  il  s'agit  n'avait  pas  simplement  pour  but  d'appeler  la  bien- 
veillance du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  le  nommé  Foulquier, 
mais  qu'il  est  un  acte  authentique  destiné  à  constater  la  position  sociale 
de  cet  individu  et  son  aptitude  légale  à  servir  dans  les  armées  françaises, 
et  que ,  par  conséquent ,  il  doit  être  compris  dans  les  faux  certificats  de 
toute  nature ,  en  écriture  publique  et  authentique ,  spécifiés  dans  l'art. 
162,  et  dont  les  auteurs  sont  passibles  des  peines  portées  aux  art.  147  et 
148  c*  pén.;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Perpignan;  —  Renvoie  les  pièces  du  procès  et  Foulquier 
devant  la  cour  royale  de  Montpellier;  —  Ordonne,  etc. 

Du  19  mai  1856.-G.  C.,cb.  crim.-M.  Dehaussy,  rap. 

2«  Eipiee  :  —  (Liémance.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  21  et  43  de  la 
loi  du  21  mars  1832;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procé- 
dure que  le  remplacement  frauduleux  imputé  à  Liémance  aurait  été  effec- 
tué à  l'aide  d'un  faux  certificat  de  bonne  conduite  à  lui  délivré,  en  appa- 
rence ,  par  les  membres  du  conseil  d'administration  du  trente  et  unième 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  que,  si  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars 
1832  dispose  que  quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution 
ou  au  remplacement  frauduleux  comme  auteur  ou  comme  complice ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  cet  article  ajoute 
«arw  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  fauxf  qu'il  résuite  de  cette 
disposition  de  la  loi  que  le  remplacement  frauduleux  peut  être  le  résultat 
de  la  production  de  pièces  fausses ,  et  que,  parmi  ces  pièces,  l'art.  21  de 
la  même  loi  comprend  le  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  cou* 
seil  d'administration  du  corps  dans  lequel  le  remplaçant  qui  a  été  mili- 
taire aura  servi  ;  que ,  par  conséquent,  la  spécialité  et  ia  nature  d'un  cer- 
tificat de  ce  genre  no  permettent  pas  de  le  classer  dans  la  catégorie  do 
(eux  spécifiés  dans  l'art.  161  c.  pén.,  ni  dans  celle  d'aucun  autre  article 
relatif  aux  certificats  qu'a  eu  en  vue  le  g  5, 1"  secL,  chap.  5  c.  pén.: 
qu'au  contraire  la  fabrication  et  l'usage  d'un  certificat  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'agit ,  pouvant  causer  soit  un  préjudice  à  l'État,  soit  une  lésiori 
envers  des  tiers ,  et  particulièrement  envers  l'individu  remplacé ,  rentre 
dans  les  crimes  de  faux  prévus  par  l'art.  147  c.  pén.,  et  que  ,  par  consé- 
quent, la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  aux  tribunaux  corrActiou- 
neis;  -  Par  ces  motiiâ,  renvoie  N.-L.  Liémance,  en  l'état  ou  il  se 
trouve,  et  les  pièces  Ju  procès ,  devant  la  cour  royale  de  Paris,  etc. 

Du  1 1  iuia  1840.-C.  C.,  cb.  crim.-.MM.  de  bastard,  pr.-Debaussy,  rap» 
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V.  n*  398;  Crira.  rcj.,31  déc.  1841,  M.Ricard,rap.,aff.Devèze 
C.  min.  pub.)  ; —  4<*  Que  celui  qui,  pour  obtenir  le  prêt  d'une 
ëomme,  fait  usage  d'un  certificat  portant  la  fausse  signature  d'un 
maire,  et  constatant  que  la  femme  de  l'emprunteur  possède  des 
garanties  immobilières,  se  rend  pareillement  coupable,  non  d'un 
simple  délit,  mais  du  crime  de  faux  (Crim.  règl.  de  Jug.,  28  janv. 
i841)(l);— 5*  Qu'enfin,  le  fait  d'avoir  falsifié,  pour  se  l'appro- 
prier, un  brevet  de  capacité  pour  l'Instruction  primaire,  délivré  à 
une  autre  personne,  conMitne,  non  lêdéllt  prévu  par  l'art.  161 ,  mais 
le  crime  puni  par  l'art.  162  (Crlm.  régi,  dejug.,  23  déc.  1 841)  (2). 
— La  même  Jurisprudence  est  suivie  en  Belgique,  comme  l'atteste 
un  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  faux  commis  dans  un  congé  dé- 
finitif du  service  militaire  délivré  par  le  commandant  du  dépôt 
d'un  régiment  d'infanterie,  ou  l'usage  fait  sciemment  d'uu  pareil 
congé  falsifié,  rentre  dans  l'application  des  art.  147,  $  3,  et  148 
c.  pén.  (G.  cass.  de  Belgique,  ch.  crim.  15  mars  1841,  M.  Bour- 
geois, rap.  aff.  min.  pub.  G.  Posseprez). —  Toutefois,  il  a  été 
jugé,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  que  la  fabrication  d'un  bre- 
vet de  répétiteur,  sous  la  fausse  signature  de  fonctionnaires 

(1)  (Min.  pair.  C.  Fort.)  —  La  cour;  —  Attendu  que ,  par  ordoa- 
Dance  rendue  en  la  chambre  dn  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  ToolouM,  le  26  nov.  1840,  Mathieu  Fort,  Gatherine  Ëspagnet ,  sa 
femme,  et  Jean-FHerre  Fort,  son  fils,  ont  été  renvoyés  en  police  correc- 
tionnelle ,  comme  prévenus  de  fabrication  d^un  faux  cerliGcat ,  d'usage  de 
ce  certificat  et  d'escroquerie,  délits  prévus  par  les  art.  161,  §§  1  et  2,  et 
405  c.  pén.  ; —  Atiendu  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tou- 
louse, par  jugement  du  11  déc.  1840,  a  déclaré  Fort,  le  fils,  convaincu 
d'avoir  fabriqué  le  faux  certificat  dont  il  s'agit ,  mais  l'a  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernement;  qu'il  amis  Gatherine  Ëspagnet  hors  d'in- 
stance ;  qu^enfin,  il  a  déclaré  Fort  père,  coupable  d'avoir  sciemment  fait 
usage  dudit  certificat,  et  d'avoir,  à  l'aide  de  cette  manœuvre  frauduleuse, 
escroqué  une  somme  de  300  fr.  au  sieur  Roques,  et  qu'en  conséquence, 
ledit  Fort  a  été  condamné  à  un  an  et  cinq  jours  d'emprisonnement,  et  a 
50  fr.  d'amende  ; — Attendu  que ,  sur  les  appels  respectivement  interjetés 
de  ce  jugement,  par  Matthieu  Fort,  d'une  part,  et  par  le  ministère  public 

{très  la  cour  royale  de  Toulouse ,  d'antre  part,  laùdite  cour,  par  arrêt  de 
a  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du  7  janv.  1841,  a 
annulé  le  jugement  précité  du  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  s'est 
déclaré  incompétente,  par  ce  motif  que  Matthieu  Fort  était  poursuivi 
comme  ayant,  pour  obtenir  un  prêt  de  300  fr.,  fait  usage  sciemment  d'un 
certificat  portant  la  fausse  signature  de  Loupiac,  maire  de  Pech-Busque, 
et  dans  lequel  il  était  attesté  que  la  femme  du  prévenu  possédait  une 
maison  et  plusieurs  pièces  de  terre  ;  que ,  si  cette  prévention  est  fondée , 
il  se  serait  rendu  complice  du  crime  de  faux ,  qui  se  commet  par  contre- 
façon ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures  ;  qu'en  effet,  l'art.  161  c. 
pén.  n'est  pas  applicable  à  un  fait  de  ce  genre  qui  n'entre  pas  dans  la 
ciasse  des  certificats  d'indigence,  de  bonne  conduite,  ou  autres  circon- 
stances propres  a  appeler  la  bienveillance  de  ceux  à  qui  elles  sont  pré- 
sentées ;  que  le  but  auquel  ces  attestations  doivent  servir  est  fixé  par  les 
mois  place  ou  M<xnir<  qu'elles  peuvent  faire  obtenir  à  celui  par  qui  le  faux 
a  été  commis;  que  l'expression  de  crédii  employée  par  l'art.  161  précité 
no  prêterait  à  l'équivoque  qu'autant  qu'elle  serait  entendue  dans  l'accep- 
tion qu^elle  reçoit  dans  les  relations  commerciales;  mais  que  ce  terme, 
qui  est  le  synonyme  de  créance,  doit  être  compris  dans  le  sens  de  la  con- 
fiance que  peut  inspirer  à  la  crédulité  publique  celui  qui ,  à  l'aide  de  ce 
faux  certificat ,  veut  faire  croire  à  la  preuve  d'un  mérite  ou  de  succès  qui 
n'existent  pas  ;  mais  que ,  lorsque  le  certificat  n'a  été  fabriqué  que  dans 
le  but  de  dépouiller  un  autre  individu,  ce  fait  présente  tous  les  caractères 
du  faux  f  et  doit  être  réprimé  par  la  disposition  expresse  de  l'art.  162  c. 
pén.; —  Attendu  que  cet  arrêt  a  acquis  la  force  de  chose  jugée;  qu'il  en 
est  de  même  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Toulouse,  du  26  nov.  1840;— Qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  ces  déci- 
dions un  conQit  négatif;  faisant  droit  à  la  demande  du  règlement  de  juges 
dont  il  s'agit,  renvoie  Matthieu,  etc. 
Ou  28  janv.  1841. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Dehaussy,rap. 


(2)  (Gourdon  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Altondu  que  l'art.  161 
ne  s'sippliquo  qu'aux  certificats  qui  sont  propres  à  attirer  sur  ceux  qui  en 
sont  porteurs  une  bienveillance  purement  volontaire  de  la  part  du  gouver- 
nement et  des  particuliers,  et  non  à  ceux  qiii  confient  légalement  des 
droits  ou  des  capacités  ;  que  le  certificat  dont  il  s'agit  est  de  cette  dernière 
espèce,  puisqu'il  confère  à  celui  à  qui  il  est  délivré  le  droit  de  tenir 
école  ;  que,  do  l'usage  d'un  tel  certificat  faux,  il  peut,  d'ailleurs,  résulter 
lésion  pour  les  enfants  qui  seraient  conGés  aux  soins  d'individus  ne  pr6- 
sentant  pas  les  garanties  de  capacité  exigées  par  la  loi;  que  l'art.  1G2 
est  donc  ici  applicable;— Attendu,  d'un  autre  côté,  que  rincompétence  do 
la  juridiction  correctionnelle  n'a  pas  été  couverte  par  le  défaut  d'appel  ; 
de  la  part  du  ministère  public,  puisque  c^si  le  prévenu  lui-même  (|ui  a  ! 
demandè,surrappcl,commeiiravaitfaitinulilcmentenpremi6reIusiaiicc,  [ 


compétents  pour  le  délivrer,  ne  fait  encourir  au  faussaire  que 
l'application  de  peines  correctionnelles  (Metz,  2  oct.  1821)  (3). 
400.  Peut-on  considérer  comme  rentrant  dans  l'application 
de  l'art.  161,  le  fait  par  un  particulier  d'avoir  ajouté,  sur  un 
certificat  originairement  véritable,  de  nouvelles  attestations  en 
faveur  delà  personne  désignée  par  ce  certificat?  Gette  question  se 
résout  par  une  distinction .  si  l'addition  porte  sur  une  circonstance 
accessoire  aux  faits  énoncés  dans  le  certificat,  elle  ne  constitue 
pas  un  délit;  si,  au  contraire,  elle  contient  l'attestation  d'une 
circonstance  nouvelle  de  natureà  provoquer  la  bienveillance,  elle 
présente  évidemment  alors  tous  les  caractères  du  délit  de  fabri- 
cation d'un  faux  certificat  (Gonf.  MM.  Gbauveau  et  Hélie  \  t.  4, 
p.  55).  —  Ainsi ,  celui  qui  fait  sciemment  usage  d'un  certi- 
ficat délivré  par  un  maire ,  et  falsifié  par  l'addition  d'une  attes- 
tation de  bonne  vie  et  mœurs ,  et  d'autres  énonciatlons  propres 
à  attirer  la  bienveillance  du  gouvernement  sur  la  personne  y 
désignée,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  161  (  Grim. 
cass.,  1 1  mars  1826)  (4). — Et  il  en  est  de  même  de  celui  qui,  après 
avoir  falsifié  un  certificat  déclarnlif  d'une  perte  de  fenille  de  route, 

son  renvoi  devant  les  juges  compétents  ;  —  Par  ces  motifs ,  stataant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  etc. 
Du  23  déc.  1841.-G.  G.,  ch.  crim.-Bni.  Meyronnet,  pr.-Vincens.rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Gharamand.)  —  La  codr;  —  Gonsidérant  qu'au 
nombre  des  papiers  saisis  sur  Gharamand ,  il  s'est  trouvé  un  imprimé  de 
répétiteur,  qu'il  convient  avoir  lui-même  rempli  de  ses  nom  et  prénoms, 
souscrit  aussi  lui-même  des  signatures  de  fonctionnaires  connus  pour 
être  membres  de  la  commission  d'instruction  publique  ;  —  Gonsidérant 
que  si  la  fabrication  du  brevet  susmentionné  ne  constitue  pas  ,  à  propre- 
ment parler  et  dans  le  sens  de  l'art.  147,  un  faux  en  écriture  authentique 
et  publique  parce  que  l'usage  qu'en  pouvait  faire  le  prévenu  n'aurait  pas 
eu  pour  résultat  de  s'approprier  tout  ou  partie  de  la  fortune  d^autrui ,  ou 
de  porter  directement  préjudice  au  trésor  public  ou  à  des  tiers  ;  cette  fa- 
brication ,  tout  au  moins ,  a  eu  nécessairement  pour  objet ,  de  la  part  de 
Gharamand ,  en  la  qualité  qu'il  prend ,  de  se  faire  un  certificat  à  l'aide 
duquel  il  pût  appeler  la  bienveillance  des  particuliers,  se  procurer  du 
crédit  et  des  secours,  surprendre  même  une  place  de  la  crédulité  ;  qu'ainsi 
le  fait  imputé  au  prévenu  rentre  naturellement^dans  ceux  prévus  et  ré- 
primés par  la  disposition  générale  de  l'art.  161  c.  pén. 

Du  2  oct.  1821. -G.  de  Metz,  ch.  d'acc.-M.  Julvécourt ,  pr. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Goillon.  )  —  La  coui  ;  — Va  les  art.  161  et  162 
c.  pén.  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  tribunal  de  Versailles  n'a 
point  déféré  aux  conclusions  du  ministère  public ,  ponr  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  162  c.  pén.  ;  — Attendu  que,  d'après  cet  article,  les 
faux  certificats  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit 
préjudice  envers  le  trésor  royal ,  sont  punissables ,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  la  disposition  des  §§  3  et  4  de  la  première  section ,  chap.  3, 
tit.  1,  liv.  3,  c.  pén.;  —  Qu'aux  termes  des  dispositions  pénales  de 
divers  articles  de  ces  deux  paragraphes ,  des  peines  afilictives  et  infa- 
mantes, telles  que  la  réclusion  et  les  travaux  forcés ,  peuvent  être  infli- 
gées à  ceux  qui  se  rendent  coupables  des  faux  qui  y  sont  spécifiés;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Goillon  a  seul  relevé  appel  du  jugement  du  tribunal 
de  Rambouillet ,  qui ,  considérant  les  faits  a  lui  imputés  comme  un  sim- 
ple délit,  lui  a  appliqué  des  peines  correctionnelles;  mais  que  le  minis- 
tère public  n'a  point  relevé  appel,  de  son  chef,  de  ce  jugement,  et  ne 
s'est  point  plaint  de  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  de  Ram- 
bouillet; —  Que  le  ministère  public  a  pris  seulement,  sur  l'appel  relevé 
par  Goillon,  des  conclusions  tendantes  à  l'application  de  l'art.  162  ;  que, 
d'après  ces  conclusions  tardives ,  le  sort  du  condamné  ne  pouvait  point 
être  aggravé ,  et  que  Goillon  ne  pouvait  point  être  exposé  à  subir,  devant 
une  cour  d'assises,  des  peines  afilictives  et  infamantes,  après  avoir 
été  poursuivi  seulement  pour  délit  en  police  correctionnelle;  —  Que  le 
tribunal  de  Versailles  ,  en  écartant ,  même  par  une  fin  de  non-recevoir, 
les  conclusions  prises  par  le  ministère  public ,  et  dont  l'objet  était  de 
faire  considérer  comme  crime  les  faits  que  le  tribunal  de  Rambouillet 
n'avait  considérés  que  comme  délit ,  n'a  violé  aucune  loi ,  et  qu'il  n'a 
fait  que  consacrer,  au  contraire  ,  sur  ce  point  y  les  vrais  principes  ;  — 
Rejette  ce  premier  moyen  de  cassation. 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  161  c.  pén.  ;— « 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par  les  juges  des  tribunaux  de 
Rambouillet  et  de  Versailles,  que  le  certificat  délivré  personnellement  h 
(ioiilon  ,  par  le  maire  de  Rambouillet ,  a  été  falsifié  par  la  substitution  de 
sept  lignes  et  de  huit  mots  qui  ne  faisaient  pas  originairement  partie  du 
corps  du'iit  certificat,  et  que  Goillon  a  faitsciemment  usage  de  ce  certificat 
aif'Si  falsifié;  qu'il  est  également  constant  que  le  certificat  présenté  par 
Goillon  aux  autorités ,  contenait ,  sous  le  nom  du  maire  de  Rambouillet , 
attestation  de  la  bonne  conduite  dudit  Goillon ,  et  d'autres  circonstances 
propres  à  attirer  l'intérêt  et  la  bienveillance  du  gouvernement  sur  la  per- 
ftuuue  dudit  Goillon  ;  —  Qu'il  est  aussi  établi  que  le  certificat  dont  il  s'a- 
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délivré  à  nn  tiers,  en  insérant,  dans  l'espace  qui  se  trouvait 
entre  cette  déclaration  et  les  signatures  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  a  fait  ensuite 
sciemment  usage  de  ce  certificat  ainsi  falsifié  (Crim.  câss.,  9 
Juin  i826)(l). 

401.  Le  faux  commis  dans  l'un  des  certificats  dont  s'occ 
Part.  161,  ne  perd  pas  le  caractère  de  simple  délit,  et  ne  tombe 
pas  dès  lors  sous  Tapplication  de  Tart.  162,  par  cela  que  ie 
faussaire,  après  avoir  fabriqué  le  certificat,  y  aurait  apposé  un 
faux  timbre  de  l'autorité  ;  car  cette  circonstance  ne  change  pas 
la  nature  du  certificat  contrefait.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  de  ce 
qu'un  certificat  faussement  attribué  à  un  maire,  et  ayant  pour 
objet  d'appeler,  sur  l'individu  qui  y  est  désigné,  la  bienveillance 
du  gouvernement  ou  des  secours  (sans  toutefois  léser  le  trésor 
ou  des  tiers),  serait  revêtu  du  faux  timbre  de  la  sous-préfec- 
ture ,  il  ne  saurait  résulter  de  ce  faux  timbre,  lequel  n'est  qu'un 
accessoire  du  faux  certificat,  que  celui  qui  a  fabriqué  ou  fait 
sciemment  usage  du  faux  certificat ,  soit  passible  de  la  peine  de 
réclusion  portée  par  l'art.  162  c.  pén.  -,  il  n'est  passible  que  des 
peines  correctionnelles  énoncées  en  l'art.  161,  peines  qui  doivent 
être  élevées  au  maximum,  s'il  s'y  joint  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  281  et  283  (Crim.  cass.,  25  ]anv.  1828)  (2). 

40/i.  La  disposition  de  l'art.  162  ne  doit  pas  être  restreinte 
aux  faux  certificats  qui  peuvent  produire  une  lésion  matérielle, 
un  préjudice ptfciintatre  au  trésor  public;  elle  s'applique  à  tous 
les  certificats ,  autres  que  ceux  énoncés  aux  art.  159,  160  et 
161,  qui  peuvent  nuire  aux  intérêts  généraux  de  l'État. — C'est 
ce  qui  résulte  implicitement  des  nombreux  arrêts  ci-dessus  cites 
qui  ont  qualifié  crime  de  faux  la  falsification  ou  altération  des 
certificats  de  bonne  conduite  exigés  des  individus  qui  se  présen- 
tent comme  remplaçants  militaires. — Il  va  de  soi  que  la  fabrica- 


git,  falsifié  parla  aobstllutioD  d'an  autre  corps  d'écriture,  a  été  produit 
par  GoilloD ,  qui  s*eù  est  servi  sciemment,  et  en  a  fait  asage  ;  que,  d'a- 
près ces  faits ,  il  y  avait  lieu ,  de  la  part  du  tribunal  de  Versailles,  d'ap- 
pliquer à  Goillon ,  ainsi  que  l'avait  fait  le  tribonal  de  Rambouillet ,  les 
dispositions  de  l'art.  161,  qui  punissent  ceux  qui  fabriquent,  sous  le 
nom  d^un  fonclionnaire  public ,  un  certificat  de  bonne  conduite,  ou  d'au- 
tres circonstances  propres  à  inspirer  rintérét  du  gouvernement  ou  des 
particuliers,  et  qui  punissent  également  ceux  qui  fal<«ifîent  un  pareil  cer- 
tificat, et  en  font  sciemment  usage;  —  Que  le  tribunal  de  Versailles ,  en 
déchargeant  purement  et  simplement  Goillon  de  la  condamnation  contre 
lui  prononcée,  et  du  délit  à  lui  imputé ,  a  méconnu  les  dispositions  dudit 
art.  161 ,  et  que  son  jugement  doit  être  cassé  sous  ce  rapport  :  —  Faisant 
droit  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  de  Versailles ,  casse. 
Du  11  mars  18S6.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Cardonnel,  rap. 


par  le  maire  de  Rambouillet,  et  visé  par  le  sous-préfet,  pour  attester 
qu'il  avait  perdu  sa  feuille  de  roule ,  et  d'avoir  opéré  ou  fait  opérer  celle 
insertion  sur  Tespace  occupé  dans  le  certificat  par  la  déclaration  de  la 
perte  de  la  feuille  de  route ,  entre  la  partie  du  formulaire  de  ce  certificat 
énonçant  le  nom  du  fonctionnaire  qui  le  délivrait ,  et  Pautre  partie  de  ce 
formulaire  servant  de  clôture  au  certificat ,  et  suivie  des  signatures  des 
fonctionnaires  qui  le  délivraient  ou  le  visaient;  —  Et  encore  d^avoir  fait 
sciemment  usage  de  ce  certificat  falsifié  par  lesdiles  insertion  et  fabrica- 
tion; —  Que  de  \h  il  résultait  contre  Goillon  Timputalion  d'avoir  falsifié 
ton  certificat  de  déclaration  de  perte  de  fpuille  de  route ,  par  la  fabrica- 
tion et  l'insertion  d'une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  pour  se  faire 
un  certificat  de  ces  derniers  faits,  sous  le  nom  et  avec  le  caractère  d'au- 
thenticité que  donnaient  au  premier  certificat  les  noms  et  les  signatures 
des  fonctionnaires  qui  l'avaient  visé  et  délivré  ;  et  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  ce  certificat  ainsi  falsifié  par  ladite  insertion  et  fabrication  ;  — 
Que  ces  faits,  ainsi  circonstanciés,  rentraient  mcessaireraent  dans  l'ap- 
plication de  la  dispnsition  pénale  de  l'art.  161  c.  pén.,  contre  ceux  qui 
fabri^iuent  ou  falsifient  des  ccrlificals  de  celte  nature  ou  qui  en  font  usage; 
—  Qu'ainsi»  fn  refusant  de  faire  cette  application,  par  le  motif  que  le 
cerlilicat  n'aurait  pas  été  délivré  sons  le  nom  d'un  fonctionnaire ,  ou  n'au- 
rait pas  été  destiné  à  un  tiers  ,  le  tribunal  correctionnel  de  Chartres  a 
violé  la  disposition  de  l'art.  161  c.  pén.;  —Casse. 

Du  9  juin  18i6.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  nailly,f.  f.  de  pr.-Ollivier,  r. 

(2)  (Dumont  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  161  c.  pén.  ;— 
Attendu  que  si,  d'après  les  disiosilions  de  l'art.  14a  c.  pén.,  ceux  qui 
auront  contrpfjiit  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  auiorilé  quelconque 
ou  d'un  élaMif^^rment  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui 
auront  fait  usage  des  sceaux ,  timbres  ou  marques  contrefaits ,  doivent 


tion  d'un  faux  certiflcat  destiné  à  constater  un  fait  vrai  et  sincère, 
n*est  pas  punissable,  car  elle  n'a  pas  été  effectuée  dans  l'inten- 
tion de  nuire  et  elle  ne  peut  entraîner  aucun  préjudice. —  V. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  63. 

403.  La  fabrication  de  faux  certificats,  prévue  par  Fart. 
162  c.  pén.,  est  punissable  des  peines  du  faux,  soit  que  ces  cer- 
tificats causent  à  des  tiers  ou  au  trésor  un  préjudice  ou  une  lésion 
actuels,  soit  qu'ils  ne  leur  causent  qu'un  préjudice  ou  une  lé-* 
sion  éventuels  :  «  Attendu  que,  dans  la  généralité  de  sa  disposi- 
tion, l'art.  162  c.  pén.,  en  parlant  des  certificats  de  toute  na- 
ture d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit 
préjudice  envers  le  trésor  public,  comprend  la  lésion  et  les  pré- 
judices non-seulement  actuels ,  mais  encore  possibles  à  IMnstant 
de  la  délivrance  du  certificat  »  (Grim.  re].,  16  août  18tl,  M.  01- 
livier,  rap.,  afif.  Lambert.  Conf.  Crim.  cass.,  i**  oot.  1834,  alT. 
Massi.  sous  le  n«  395). 

4041.  Il  est  indifférent)  pour  la  qualification  légale  de  Tal- 
tération  d'un  certificat,  que  cette  altération  soit  commise  sur 
l'original  ou  sur  la  traduction  du  certificat;  car  la  traduction  ne 
fait  pas  perdre  au  certificat  son  caractère  et  ses  effets. 

405.  Les  irrégularités  qui  se  rencontrent  dans  un  certificat, 
si  elles  ne  suffisent  pas  pour  le  frapper  de  nullité  et  pour  en  dé« 
truire  l'effet ,  ne  sauraient  effacer  la  orlmlnallté  du  faux  dont  ce 
certificat  est  entaché.—- Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  lorsqu'un  Indi- 
vidu ,  appelé  au  service  militaire ,  en  a  été  exempté  sur  l'exhi- 
bition d'un  certificat  constatant  un  fait  faux ,  cet  Individu  et  les 
signataires  du  certificat  ne  peuvent  échapper  aux  poursuites  exer- 
cées contre  eux,  en  alléguant  que  ce  oertificat  présentait  des 
irrégularités  qui  auraient  pu  le  faire  considérer  par  le  conseil  de 
révision  comme  dénué  de  valeur  et  d'autorité  (Grim.  cass.,  4  Juin 
1835)  (3).--V.n«*  155  et  sulv. 


être  punis  de  la  réclusion;  cependant ,  en  conformité  de  l'art.  161  ci- 
dessus  cité,  ne  sont  passibles  que  des  peines  correctionnelles  portées  au- 
dit article  eaux  qui  auraient  fabriqué ,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  pnblic,  un  certificat  de  bonne  conduite,  Indigence,  ou  autres  cir- 
constances propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  7  désignée,  et  à  lui  procurer  place,  crédit  ou 
secours  ;  —  Que  les  mêmes  peines  sont  applicables  à  ceux  qui  auraient 
falsifié  un  certificat  de  celte  espèce ,  et  à  tout  individu  qui  se  serait  servi 
du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié  ;— Et  attendu  que  Charles-Constant 
Dumont  était  déclaré,  par  le  Jury,  coupable,  i*  d'avoir,  dans  les  premiers 
mois  de  18:27,  mendié  en  réunion  ;  S*  d'avoir,  à  la  même  époque   et  de 
complicité,  fait  usage  de  faux  certificats,  datés  d'Oussié,  le  25  février 
18i7,  fabriqués  sous  le  nom  dn  maire  de  ladite  commune,  et  parais- 
sant constater  un  incendie  et  d'autres  circonstances  propres  à  appeler 
sur  les  individus  y  désignés  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers,  et  à  leur  procurer  des  secours  pécuniaires,  sachant  que  lesdits 
certi6cats  étaient  faux;  V"  d*avoir,  à  la  même  époque  et  de  complicité  , 
fait  usage  d'un  faux  timbre  de  la  sous-préfecture  de  Mantes ,  soit  en 
l'apposant  ou  en  le  faisant  apposer,  sur  lesdits  certificats ,  au  bas  des 
fausses  légalisations  et  signatures  attribuées  au  sous-préfet  de  Mantes  , 
soit  en  se  faisant  délivrer  des  autorisations  de  quêter  dans  diverses  com- 
munes ,  et  des  secours  pécuniaires ,  sur  la  foi  de  la  légalité  dudit  timbre, 
et  cela ,  sachant  que  ce  timbre  était  faux;  —  Que ,  dans  cet  état  des  faits 
déclarés  constants,  ledit  Dumont  n'était  passible,  etàcaose  du  fait  ag- 
gravant de  la  mendicité,  que  du  maœimum  des  peines  correctionnelles 
portées  aux  art.  161 ,  281  et  282  c.  pén.  ;— Que  la  circonstance  du  faux 
timbre  n'était  qu'un  accessoire  des  faux  certificats,  dans  le  but  unique 
d'inspirer  plus  de  confiance  et  de  se  procurer  des  secours  pécuniaires 
dans  les  diverses  communes  où  il  a  été  autorisé  à  quêter,  et  ne  changeait 
point  la  nature  desdits  certificats;  que  du  tout  il  ne  résultait  ni  lésion  en- 
vers des  tiers,  ni  préjudice  envers  le  trésor  public,  qui  pussent  donner 
lieu  à  l'exception  portée  en  l'art.  162;  —  Que  cependant  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  Seine -et-Oise  a  condamné  ledit  Dumont  à  la  ré- 
clusion et  aux  peines  accessoires  du  faux  ;  en  quoi  faisant ,  cette  cour  a 
faussement  appliqué  l'art.  142  c.  pén.,  et^violé  l'art.  161  du  même  coda; 
—  Casse  cet  arrêt;  maintenant  la  déclaration  du  jury,  renvoi*  pour  l'ap- 
plication de  la  peine ,  etc. 
Du  25  janv.  18:28.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.  f.  d«  pr.-Briére,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Blanchard,  etc.).—  La  cora  (ap.  délib.  en  ch.  dû 
enns.);—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Maurice 
Hianchard ,  jeune  soldat  du  recrutement  de  l'année  1831  ,  appelé,  par  le 
numtro  56,  qui  lui  est  échu  lors  du  tirage,  à  faire  partie  du  contingent 
?nililaire  de  la  commune  de  Sederon,  département  de  la  Drôme,  a  produit, 
h  6  août  18r>2,  devant  le  conseil  de  révision  de  ce  département,  un  cerli* 
I  (icat  à  lui  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  Sederon,  sous  larespoa- 
1  sabililé  personnelle  de  ce  fonctionnaire  et  .«ur  l'attestation  de  Jean-BaD- 
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Art.  Ô.  —  De  Vutage  du  faux, 

4IM.  L*û5age  d'ooe  pièce  fausse  est  un  crime  principal  et 
distinct  de  la  fabrication  ou  de  la  fafsiflcaiion  d*uo6  pièce.  Aussi 
l'art,  AAl  punit-il  la  contrefaçon  ou  altération  d'écritures,  la 
fabrication  de  conventions,  etc.,  quoiqu'il  n*ait  pas  été  fait  usage 
des  pièces  fausses,  et  les  art.  148  et  131  punissent  le  seul  usage 
d'un  acte  faux.  Il  est  vrai  que ,  considérée  en  elle-même ,  la 
fabrication  d'une  pièce  fausse  n'est  réellement  qu'un  acte  pré- 
paratoire du  crime  de  faux,  lequel  ne  se  consomme  que  par  l'u- 
sage de  celte  pièce  ;  mais  la  facilité  avec  laquelle  ce  crime ,  une 

tiste  Rey  et  d'Etienne  Jouve  ,  qui  ont  signé  ledit  certlQcat .  constatant 
que  Maurice  Blanchard,  né  le  i8  sept.  1811 ,  est  l'atné  de  deui  ^œurs, 
enfants  du  mênie  père,  et  comme  lai  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  que, 

{»ar  ce  motif ,  il  a  droit  à  Texemption  accordée  par  l'art.  14,  n*  31  de  la 
oi  sur  le  recrolement;  —  Atteoda  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  aussi 
comme  constant  que  le  certificat  dont  il  s^agit  atteste  eùnm$  trai  on  fait 
fav9f  puisqu'en  fait,  Blanchard  a  des  sœurs  plus  Agées  que  lui;  —  At- 
tendu qu^il  n^est  pas  méconnu  non  plus  que,  parla  production  de  ce  cerii- 
âcatau  conseil  de  révision,  Blanchard  a  obtenu,  le  6  août  1852,reiemp- 
tion  du  service  militaire,  comme  aloé  d^orphelins;  —  Attendu  que  cette 
exemption,  obtendeà  l'aide  d'en  certificat  con.otatant  comme  vrai  un  fait 
faux ,  a  Déceseai rement  porté  préjudice  à  un  jeune  soldat  de  la  même 
classe  que  Blanchard ,  et  qui  a  été  appelé  au  service  militaire  au  lieu  et 
place  de  ce  dernier ,  qui  s'était  fait  exempter;  ^  Attendu  qa'il  est  con-' 
fltant,  d'après  l'arrêt  attaqué,  que  Jean-Baptiste  Rey  et  Etienne  Jouve, 
pères  de  jeunes  gens  en  activité  de  service ,  ont  signé  le  certificat  dont  il 
s'agit,  et  ont  aussi  attesté  comme  vrai  le  fait  faui  qu'il  constatait;  — 
Attendu  qu'il  résultait  desdits  faits,  relevés  par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean* 
Baptiste  Rey  et  Etienne  Jouve  pouvaient  être  légalement  prévenus  d'avoir 
eommis  le  c^ime  de  faux  par  fabrication  du  certificat  dont  il  s'agit;  d'où 
pouvait  résulter  lésion  envers  des  tiers,  et  que  Blanchard  pouvait  être  pré- 
venu d'avoir  fait  usage  sciemment  dudit  faux  certificat; 

Attendu  qu'en  effet)  lesdits  Rey,  Jouve  et  Blanchard  âvaitot  été  mis 
en  prévention  du  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  147  et  162  c.  pén., 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nvons;  mais  que  cette  ordonnance  a  été  annulée  par  l'arrêt  rendu  le 
â  mai  1835  par  la  cour  royale  de  Grenoble,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, lequel  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus; 
—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Grenoble  a  basé  sa  décision,  1*  sur  ce 
qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  recrutement,  du  il  mars  1852, 
les  cas  d'exemption  doivent  être  jngés  sar  la  production  de  documents  au- 
thentiques, ou,  à  défaut  de  documents,  sur  des  certificats  signés  par  trois 
pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  et  dont  les  fils  sont  sou- 


en  activité  de  service;  —  3* Sur  ce  que  le  certificat  n'était  pas  signé  par 
les  trois  pères  de  famille;  -*4"  Et  enfin,  sur  ce  que  la  production  du  cer* 
tificat  informe  dont  il  s'agit  a  eu  Heu  dans  une  circonstance  où  il  existait 
dans  les  registres  de  la  commane  des  documents  authentiques,  et  qu'ainsi 
il  ne  pouvait  résulter  de  ce  même  certificat  aucun  préjudice  envers  les 
tiers;  —  Attendu  qu'en  admettant  aoe  les  irrégularités  reprochées  par 
Parrét  attaqué  au  certificat  argué  de  faux  fussent  de  nature  à  faire  rejeter 
ce  certificat  par  le  conseil  de  révision  devant  lequel  il  a  été  produit,  il 
n'en  demeure  pas  moins  constant,  en  fait,  que  ledit  certificat  a  été  admis 
tomme  valable  et  régulier  par  ce  conseil  ;  qu'il  a  servi  à  faire  prononcer 
l'exemption  que  voulait  obtenir  celui  qui  en  a  fait  usage; 

Attendu  que,  si  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement, 
dispose  que  les  cas  d'exemption  doivent  être  jugés  sur  la  production  de 
documents  authentiques,  ou ,  k  défaut  de  documents,  sur  des  certificats 
signés  de  trois  pères  de  famille,  ledit  article  ne  fait  qu'indiquer,  par  là, 
la  nature  des  pièces  qu'auront  à  produire  les  individus  qui  font  valoir  une 
cause  d'exemption  devant  les  conseils  de  révision  ;  mais  qu'il  n'oblige  pas 
ces  conseils  à  rechercher  des  documents  authentiques  qui  ne  sont  pfts  pro- 
duits devant  eux,  lorsque  celui  qui  réclame  l'exemption  fournit,  «i  con- 
traire, comme  pièce  supplétive  de  ces  documents,  le  certificat  prescrit  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  recrutement;  —  Attendu  qu'il  serait  inexact  do  sou- 
tenir, avec  l'arrêt  attaqué,  que  le  certificat  dont  il  s'agit  ne  pouvait  causer 
aucun  préjudice  à  des  tiers,  puisqu'il  est  constant  que  l'exemption  obtenue 
par  Blanchard,  à  l'aide  de  ce  certificat,  a  donné  lieu  à  l'appel  au  service 
militaire  d'un  jeune  soldat  de  la  même  classe  du  recrutement  ;  —  Attendu 

3ue,  dans  cetetai  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu 
e  suivre  contre  Maurice  Blanchard,  Jean-Baptiste  Rey  et  Etienne  Jouve, 
a  formellement  méconnu  et  l'esprit  et  le  texte  de  TarU  162  <ï.  pén.,  et  a 
ainsi  violé  ledit  article  ;  —  Casse. 
Du  4  juin  1835.-Ch.  crim.-MM.  Choppîn,  pr.-Dehaussy,  rap» 

(1)  Espic9  :  —  (Min.  pub.  C.  Champeaux.)— Champeaux,  ex-notaire, 
avait  été  renvoyé  devant  la  cour  de  Metz,  comme  piévenu  tout  à  la  fois 


fois  préparé  par  l'acte  de  fabrication  on  altération,  peut  8*ac« 
coropljr  par  l'émission  de  l'acte  faux  ou  falsifié,  a  porté  tous  les 
législateurs,  dérogeant  en  cela  au  droit  commun,  à  ériger  ces 
deux  éléments  du  même  crime  en  deux  crimes  séparés  et  dis- 
tincts. —  V.  aussi  MM.  Cbauveau  et  llélie,  t.  3,  p.  420. 

407.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  le  faux  en  écriture  privée,  comme 
le  faux  en  écriture  publique,  est  consommé  par  la  fabrication 
d'une  pièce  fausse,  ou  par  l'altération  d'une  pièce  vraie,  avec 
l'intention  de  s'en  servir,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  usage 
(Crim.  cass.,  28  oct.  1813  (1);  10  août  181Êf,  aff.  Perlhon, 
V.  n»  292;  l"Janv.  1817,  afif.  Filleul  C.  min.  pub.;  25  mal 

de  deux  crimes  de  faux  en  écritures  publiques  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  d'un  crime  de  faux  en  écritures  privées;  — Le  27  jullL 
1813,  arrêt  qui  met  Champeaux  en  accusation  ,  mais  seulement  comma 
prévenu  des  deux  crimes  de  faux  en  écritures  authentiques ,  et  motivé 
ainsi  le  silence  de  son  dispositif  sur  la  prévention  de  faux  en  écritures 
privées  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  prévention  de  faux  en  écri« 
tures  privées,  qu'autant  qu'il  y  a  emploi  des  pièces  in^imulées  de  faux) 
que  cet  emploi  ne  peut  être  imputé  à  Champeaux ,  puisque  sur  la  somma- 
tion oui  lui  fut  faite ,  conformément  à  la  loi  civile,  s'il  voulait  se  servir 
des  pièces  depuis  arguées  de  faux,  il  les  a  retirées  et  n'en  a  plus  fait 
usage  bien  longtemps  avant  la  plainte  en  faux  principal  intentée  contrs 
lui  ;  qu'il  semble  résulter  de  la  combinaison  des  art.  448,  458  et  459  c. 
inst.  crim.  avec  les  art.  214  et  suiv.  c.  pr.,  que  la  poursuite  en  faux  ne 
peut  et  ne  doit  commencer,  lorsqu'il  s'agit  d'écritures  privées,  que  lorsque 
celles-ci  sont  employées  et  soutenues  vraies  par  celui  qui  les  a  produiteSt 
d'où  il  suit  que  le  crime  n'est  censé  consommé  qu'après  la  déclaralioi 
juridique  faite  par  le  produisant  qu'il  entend  en  faire  usage;  que  sur  la 
sommation  qui  fut  faite  à  Champeaux,  le  retrait  des  pièces  ayant  eu  lleU| 
et  celles-ci  étant  disparues ,  étant  détruites ,  il  serait  impossible  de  par^ 
venir  à  constater  le  délit ,  puisqu'ancun  acte  ne  rappelle  ni  leur  contex- 
ture,  ni  leur  configuration,  ni  même  ne  constate  leur  existence  légale | 
d'où  il  suit  qu'il  faut  dire ,  à  cet  égafd ,  que  l'accusation  n'est  ni  vérifiée, 
ni  recevable.  —  Pourvoi  du  min.  pub.  pour  violation  soit  de  l'art.  951  c« 
inst.  crim.,  soit  des  art.  147  et  150  c.  pén.,  et  pour  fausse  applicatioB 
des  art.  458,  459  et  460  c.  inst.  crim.  ~  Arrêt. 

La  cour;  ~  Vu  l'art.  251  c.  inst.  crim.;  les  art.  147  et  150  c.  pén.} 
les  art.  458,  459  et  460  c.  inst.  crim.,  sur  le  faux  Incident  et  le  faux 
principal;  — Attendu,  l*que,  d'après  le  susdit  art.  147  c.  pén.,  le 
faux  en  écriture  publique  est  consommé  par  la  fabrication  d'une  pièce 
fausse ,  ou  l'altération  d'une  pièce  Traie,  lorsque  cette  fabrication  ou  cetta 
altération  ont  eu  un  objet  criminel  ;  et  que  la  peine  du  faux  est  encourue  par 
ceUe  fabrication  et  cette  altération  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  usage  | 
—  Que  l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  publique  et  authentique  fausse, 
est  en  effet  prévu  par  l'art.  148,  qui  est  indépendant  de  l'art.  147  ;  — 
Qu'il  en  est  de  même  pour  le  faux  en  écriture  privée ,  d'après  les  art.  150 
et  151  dudit  code  pénal.  —  Que  ces  dispositions  dudit  code  pénal  ne  sont 
nullement  en  contradiction  avec  celles  des  art.  458,  459  et  460  c.  inst. 
crim.  ;  —  Que  les  art.  458  et  459  de  ce  code  n'ont,  en  effet ,  pour  objet 
que  de  régler  la  marche  des  procès  civils  dans  le  cas  du  faux  incident, 
qui  f  ne  se  référant  qu'à  la  pièce  arguée  de  faux,  et  qui,  n'avant  pour  but 
que  des  intérêts  privés,  est  toujours  étranger  à  l'action  publique,  et  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  la  paralyser  ou  la  suspendre  ;  —  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  460  du  même  code ,  dont  l'objet  est  aussi  de  déterminer 
comment  il  doit  être  procédé  dans  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  une 
pièce  est  arguée  de  faux ,  dans  le  cas  où  ceux  qui  sont  présumes  auteurs 
ou  complices  du  faux ,  étant  vivants  et  connus,  il  y  a  nécessité  à  l'action 
en  faux  principal  ;  —  Mais  que  de  ces  articles ,  considérés  ensemble  ou 
séparément,  il  n'en  résulte  nullement  que  celui  qui  s'est  rendu  coupable 
d'un  faux  en  écriture  publique  ou  en  écriture  privée ,  par  la  fabrication 
ou  l'altération  d'un  acte,  ou  par  l'usage  qu'il  en  a  sciemment  fait,  puisse 
être  réputé  ne  pas  avoir  consommé  le  crime  de  faux ,  et  puisse  se  mettre 
à  l'abri  des  poursuites  et  de  la  peine ,  en  déclarant ,  sur  la  sommation 
qui  lui  est  faite ,  d'après  l'art.  458,  qu'il  renonce  à  se  servir  de  la  pièce 
par  lui  produite;  —  Que  le  crime  qu'il  a  commis,  soit  comme  auteur  du 
faux,  soit  par  l'usage  qu'il  a  déjà  fait  de  la  pièce  fausse  ,  ne  peut  être 
couvert 


dante  des  iniérêts  privés;— Que  les  art.  458,459  et  460c.  inst. 
crim,  ne  sont  que  la  répétition  des  art.  525  et  suiv.  du  code  du  3  brum* 
an  4;— Que  les  articles  de  ce  dernier  code  n'avaient  été  eux-mêmes  que 
le  renouvellement  des  dispositions  de  l'ordonn.  de  1737  sur  le  faux  inci* 
dent  ;  —  Que ,  d'après  les  art.  19,  20  et  21  du  tit.  2  de  cette  ordonnance, 
lorsqu'une  pièce  était  rejetée  d'un  procès ,  d'après  la  déclaration  faite 
par  celui  qui  l'avait  produite,  de  renoncer  à  s'en  servir,  la  partie  civile 
conservait  le  droit  de  se  pourvoir  en  faux  principal,  sous  diverses  dis* 
tinctions,  et  le  ministère  public  pouvait  exercer  ce  droit  dans  tous  les  cas» 
et  sans  aucune  distinction  ;  —  Que  le  code  de  brum.  an  4  et  le  code  d  in-« 
struction  criminelle  n*ont  apporté  aucune  modification  à  ces  dispositions 
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i82iy  aff.  Rocher  C.  min  pub.;  5  sept.  4833,  aCT.  Boucbet, 
V.  n«  i63;  Crim.  rej.,  18  avril  1830,  aff.  Derne,  D.  P.  30.  5. 
233;  25]uill.  1830,  aff.  Berthelot,  0oe(.— Conf.  Merlin,  Rép., 
t.  13,  p.  3i3,  *•  édit.);  —  Et  que,  à  l'inverse,  la  loi  regarde 
comme  faussaire  non-seulement  celui  qui  est  Tauteur  d'un  acte 
faux ,  mais  aussi  celui  qui  (ait  un  usage  criminel  d'un  acte  sem- 
blable (Crim.  rej.,  18  avril  1812,  H.  Buscbopp,  rap.,  aff.  Levet 
C  mfn.  pub.). 

408.  De  ce  que  le  crime  de  fabrication  de  faux  est  distinct 
de  celui  de  l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse ,  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  nécessaire  entre  une  déclaration  du 
jury  qui  décide  qu'il  y  a  eu  crime  de  faux  par  la  fabrication  d'une 
pièce  y  mais  qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  pièce  :  —  «  La 
cour ,  sur  le  moyen  proposé  tiré  d'une  prétendue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  130  c.  pén.,  attendu  qu'aux  termes  des  art. 
147,  130  et  151  c.  pén.,  le  crime  de  fabrication  d'une  pièce 
fausse  est  distinct  de  celui  résultant  de  l'usage  qui  sciemment 
aurait  été  fait  de  cette  pièce  -,  attendu  que  l'intention  crimi- 
nelle peut  se  rencontrer  dans  la  fabrication  d'une  pièce  fausse , 
sans  que  postérieurement  il  en  ait  été  fait  usage,  des  circonstan- 
ces Involontaires  ayant  pu  y  mettre  obstacle  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  contradiction  nécessaire  dans  une  déclaration  du  jury  qui 
constate  la  culpabilité  de  l'accusé ,  quant  au  crime  de  faux  com- 
fnû  par  fabrication  de  la  pièce,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'en 
a  pas  été  fait  «sa^e;  que,  sur  une  telle  déclaration,  la  déci- 
sion du  jury,  affirmative  quant  à  la  fabrication  delà  pièce  fausse, 
doit  entraîner  l'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  Ii7 
et  par  l'art.  130  c.  pén.;  qu'il  a  été  ainsi  fait,  dans  l'espèce, 
d'après  les  faits  déclarés  constants,  une  juste  et  légale  appli- 
cation delà  loi  pénale;  rejette  »  (30  déc.  1841,  ch.  crim., 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Jacquinot-Godard ,  rap.,  aff.  Gastelli  C. 
min.  pub. —  Conf.  Crim.  rej.,  7  juin  1821,  M.  Gaillard,  rap. . 
aff.  Bachelier  C.  min.  pub.;  23  nov.  1823,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Tardivel  C.  min.  pub.). 

Réciproquement,  la  solution  négative  exprimée  parle  jury  sur 
la  question  de  fabrication  de  pièce  fausse  imputée  à  l'accusé 
n'implique  pas  contradiction  avec  la  solution  affirmative  de  la 
question  lïusage  de  la  pièce  fausse  (Crim.  rej.»  26  déc.  1843, 
aff.  Chassy,  V.  D.  P.  46. 4.  294). 

4O0.  L'usage  d'une  pièce  fausse  constituant  un  fait  princi- 
pal ,  la  tentative  de  l'usage  d'une  pièce  fausse  est  punissable 
(Crim.  rej.,  2  julU.  1833,  aff.  Aubry,  V.  n«  478).  —  Par  exem- 
ple, le  fait  de  présenter  à  l'escompte  un  billet  dont  on  connatt  la 
fausseté ,  constitue  le  crime  de  faux ,  alors  même  que  le  ban- 
quier s'est  refusé  à  l'escompte  (Bourges,  21  oct.  1843,  aff.  Caf- 
ÛOt,  D.  P.  43.  4.  276). 

41 0.  Celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  falsifiée  peut  être 
poursuivi ,  quoique  l'auteur  du  faux  soit  inconnu  ou  non  pour- 
suivi :  «  Attendu  que,  pour  appliquer  au  complice  d'un  crime  la 
peine  voulue  par  la  loi  contre  les  auteurs,  il  n'est  pas  nécessaire 

de  Pordonn.  de  1737  ;  qu'us  les  ont,  au  contraire,  consacrées,  relative- 
ment au  ministère  public ,  en  distinguant  Tactioa  privée  de  faction  pu- 
blique ,  et  eu  déclarant  que  celle-ci  ne  peut  être  éteinte  on  suspendue 
par  la  renonciation  ou  l'anéantissement  de  Tactîon  civile  ;  —  Que  le  code 
de  procédure  civile ,  dans  son  tit.  2,  sur  le  faux  incident,  a  formellement 
disposé,  par  son  art.  250,  que  le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faux  principal;  —  Qu'en  accordant 
cette  faculté  k  la  partie  civile ,  cet  article  a  reconnu  nécessairement 
qu'elle  était  de  droit  pour  la  partie  publique  ,  puisque,  sous  Tempire  du 
codu  du  5  brum.  an  4  et  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  sous  le  régime  des- 
quels le  code  de  procédure  civile  a  été  publié,  il  ne  pouvait  exister  d'ac- 
tion civile  au  criminel  qu^accessoirement  à  l'action  publique  ; 

Attendu  2"  qu'il  n^y  a  aucune  loi  qui  subordonne  la  poursuite  du  faux 
à  l'existence  ou  à  la  production  de  la  pièce  falsifiée;  que  l'art.  7,  tit.  1, 
ord.  de  1737  sur  le  faux  principal  «autorise  au  contraire  expressément  cette 
poursuite ,  «  lorsque  les  pièces  prétendues  fausses  se  trouveront  avoir  été 
soustraites ,  ou  être  perdues,  ou  lorsqu'elles  seront  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  sera  prévenu  du  crime  de  faux  ;  »  —  Que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n'a  nullement  dérogé  à  cette  disposition  ,  qui  n'a  été  elle-même 
que  la  rédaction ,  en  loi  positive,  d'un  principe  de  tous  les  temps  reconnu 
ti  constamment  suivi  dans  les  tribunaux;  —  Que,  si,  dans  le  cas  où  la 
pièce  arguée  de  faux  ne  peut  être  mise  sous  les  yeux  de  la  justice,  il  ne 
peut  être  procédé  par  vérification,  ni  par  comparaison  d'écriture;  et  si, 
dans  ce  cas,  il  y  a  ainsi  moins  de  moyens  pour  établir  la  preuve  de  faux, 
il  reste  encore  à  l'action  publique  les  moyens  ordinaires  d'insirtiction  et  de 


que  l'auteur  du  crime  soit  connu  ou  mis  en  Jugement;  qu^il  suf- 
fit que  le  fait  dont  la  complicité  est  établie  soit  déclaré  constant; 
que,  d'ailleurs,  la  loi  pénale  renferme,  par  rapport  au  crime  de 
faux,  des  dispositions  distinctes  contre  l'auteur  du  faux  et  celui 
qui  fait  usage  de  la  pièce  falsifiée  »  (Crim.  re].,  8  avril  1813, 
M.  Vantoulon,  rap.,  aff.  Loeb  C,  min.  pub.). — Et,  parla  même 
raison,  l'action  publique  peut  valablement  s'exercer  contre  celui 
qui  a  sciemment  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  bien  que  la  pres- 
(*ription  soit  acquise  à  celui  qui  l'avait  fabriquée  (Crim.  rej., 
4  Janv.  1816,  H.  Gaillard,  rap.,  aff.  Lhirondel  C.  min.  pub.). 

4flf .  La  loi  n'a  pas  défini  les  faits  d'usage  qui  seraient  seuis 
susceptibles  d'entraîner  les  peines  du  faux  ;d'où  l'on  doit  conclure 
que  toute  espèce  d'usage  d'une  pièce  fausse  constitue  le  crime  ou 
délit  de  faux,  dès  que  Tagent  connaît  la  fausseté  de  la  pièce  et 
qu'il  peut  résulter  de  l'emploi  de  cette  pièce  un  préjudice  pour 
autrui. —  Évidemment  c'est  faire  usage  d'une  fausse  pièce  que 
de  la  distribuer  sacbant  qu'elle  est  fausse  (Crim.  re].,  9  mess, 
an  9,  aff.  Benott  C.  min.  pub.)  ; — Et  l'individu  déclaré  coupable 
par  le  Jury  de  s'être  prévalu  d'une  pièce  fausse  dans  son  intérêt 
particulier,  sacbant  qu'elle  était  fausse,  est  nécessairement  con- 
vaincu d'avoir  fait  un  usage  criminel  de  cette  pièce  fausse  ;  de 
sorte  que  l'art.  148  c.  pén.  lui  est  justement  appliqué  (Crim. 
rej.,  30  janv.  1812,  M.  Buscbopp,  rap.,  aff.  Tbomassin  C, 
min.  pub.). 

419.  Dès  que  l'usage,  quel  qu'il  soit,  d'une  pièce  fausse,  a 
le  caractère  de  crime  de  faux,  il  est  inutile  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  fasse  connaître  en  quoi  cet  usage  a  consisté  : 
<c  La  cour ,  attendu  que  si ,  sur  le  chef  relatif  à  l'usage  que  le 
demandeur  aurait  fait  des  pièces  fausses  qu'il  est  accusé  d'avoir 
fabriquées ,  l'arrêt  n'énonce  pas  en  quoi  cet  usage  a  consisté, 
c'est  qu'une  pareille  énonciation  n'était  pas  nécessaire;  qu'en 
effet,  les  art.  148  et  131  c.  pén.  punissent  toute  espèce  d'usage 
d'une  pièce  fausse,  sauf  le  cas  d'excuse  établi  par  l'art.  163; 
qu'ainsi  le  crime  dont  il  s'agit  existe  par  le  fait  de  l'usage  de  la 
pièce  fausse,  quel  que  soit  l'emploi  auquel  l'accusé  l'a  appliqué  ; 
d'où  il  résulte  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  doit  pas  né- 
cessairement spécifier  en  quoi  cet  emploi  a  consisté;  rejette» 
(Ch.  crim.,  10  juill.  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Mangln,  rap.,  afl. 
Garut  C.  min.  pub.). 

4f  S.  11  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle  :  1«  que 
l'individu  mis  en  accusation  pour  avoir  fait  usage  de  fausses 
lettres  d'ordination,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  sur  le  motif  que  cet  usage 
n'aurait  pu  résulter  que  de  l'abus  qu'il  aurait  fait  de  ces  lettres 
pour  célébrer  la  messe,  et  que  tel  n'est  pas  cependant  le  fait 
d'usage  spécifié  par  l'arrêt dontil  s'agit(Crim.  rej.,19Juin  1840, 
aff.  Ladmiral,  V.  n^  164)  ;  —  2*  Que  le  fait  d'usage  d'une  fausse 
lettre  de  change  a  pu  être  constaté  à  la  charge  d'un  individu , 
encore  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  qu'il  l'eût  mise  en  circulation, 
ou  négociée,  ou  endossée  à  un  tiers ,  ou  échangée  contre  une 

preuves  communs  à  tous  les  crimes  en  général  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu par  la  cour  de  Metz,  que ,  dans  un  procès  civil,  le  notaire  Cham* 
peaux  avait  produit ,  pour  sa  défense ,  des  actes  sous  seing  privé  présumés 
faux ,  et  dont  il  connaissait  la  fausseté  ;  que ,  néanmoins  elle  a  refusé  de 
prononcer  sa  mise  en  accusation  sur  ce  chef  de  la  prévention  portée  contre 
lui,  d'après  les  motifs  :  V  que  sur  la  sommation  qui  lui  avaitété  faite  dans 
le  susdit  procès  civil,  conformément  à  l'art.  458  c.  inst.  crim.,  de  dé- 
clarer s'il  entendait  se  servir  des  pièces  par  loi  produites,  il  avait  renonce 
à  s'en  servir,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas  consommé  le  faux; — i?  Que  les 
pièces  arguées  de  faux  n'étant  pas  produites  par  la  partie  publique,  et 
étant  restées  dans  les  mains  de  Champeaux  ,  qui  les  avait  produites ,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  légal  d'instruction  sur  ce  faux,  et  conséquemmenC 
que  l'action  publique  n'était  pas  recevable  ;  —  Qu'en  jugeant  ainai ,  la 
cour  de  Metz  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités  do  code  pé- 
nal,  a  faussement  interprété  les  art.  458,459  et  460  c.  inst..  crim.,  et  a 
dépassé  les  bornes  de  ses  attributions ,  en  établissant ,  contre  l'action  du 
ministère  public,  des  fins  de  non-recevoir  arbitraires  qui  ne  sont  fondées 
sur  aucune  loi  ;  —  D  après  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Metz ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  le  27  juillet  denier, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu^il  n'y  avait  lieu  de  mettre  en  accusation ,  ni 
de  poursuivre  ledit  Champeaux  sur  le  chef  de  la  prévention  relatif  «ix 
faux  en  écriture  privée,  énoncé  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général 
de  cette  cour. 

Du  28  oct.  1R1Ô.-C.  C,  sect.  crim.'-MM.  Barris,  pr.-Aadlw,  rap.» 
Merlin  ,  pr.  (^cu.,  c.  conf. 
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somme  égale  à  sa  valeur  fictive  (Grim.  re).,  il  sept.  1848,  aff. 

Bianc,  D.  P.  48.  4.  276). 

414.  Gelai  qui,  dans  un  procès  civil,  a  produit,  à  l'appui  de 
ses  prélentions,  une  expédition  ineomplètô  d'un  acte,  ne  devient 
pas,  par  cela  seul,  passible  de  poursuites  criminelles  pour  avoir 
fait  usage  d'un  acte  faux,  s'il  n'a  exhibé  cette  expédition  que  pour 
fournir  la  preuve  d'un  fait  vrai,  à  la  constatation  duquel  suffisait 
la  partie  de  l'acte  contenue  dans  ladite  expédition,  alors  même  que 
les  Juges  civils ,  regardant  mal  à  propos  l'expédition  produite 
comme  contenant  l'acte  entier,  y  auraient  puisé,  au  profit  de  la 
partie  qui  avait  fait  cette  production,  la  preuve  de  faits  plus  dé- 
cisifs que  celui  pour  la  Justification  duquel  l'expédition  tronquée 
avait  été  exhibée  (Grim.  cass.,  18  prair.  an  13)  (1). 

416.  G'est  l'usage  d'un  acte  fauso  que  la  loi  incrimine;  si 
la  pièce  falsifiée  n'offre  pas  les  éléments  d'un  faux  punissable, 
Fusage  de  cette  pièce  ne  peut  entraîner  aucune  peine. — Ainsi,  il 
aétéjQgé  qu'en  cas  d'altération  commise,  non  sur  la  minute  ou 
l'expédition  d'un  acte  public,  mais  seulement  sur  la  copie  de  cet 
acte  transcrite  en  tête  d'un  exploit  d'huissier,  comme  une  telle 
copie  ne  fait  pas  foi  par  elle-même,  l'altération  dont  il  s'agit  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux,  et,  par  suite,  l'usage  de  la  copie 
ainsi  falsifiée  n'a  pas  non  plus  le  caractère  de  ce  crime  (Grim. 
lass.,  S  sept.  1813,  aff.  Brunet,  V.  n^  149). 

(l)Etpèe$  :— (Vauban  C.  min  pnb.)— Le  ISjanv.  1776,  lavrave  Po- 
ligny  est  nommée  tatriee  honoraire  de  sa  fille  mineare.  Gogoely  est  nommé 
tuteur  onéraire.— L'on  et  l'antre  prêtent  serment,  et  le  toat  est  constaté 
par  an  procès-verbal  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Besançon.  — 
Le  15  janv.  1779.  arrêt  do  parlement  de  Besançon  qui  prononce  des 
condamnations  contre  la  demoiselle  Poligny,  représentée  par  sa  mère,  au 
proGt  de  Brossio.  —  En  l'an  3,  la  demoiselle  Poligny,  devenue  dame  de 
Vauban ,  attaque  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  requête  civile  :  elle  se  fonde 
sur  ce  que  sa  mère ,  n'étant  que  sa  tutrice  honoraire ,  n'avait  pu  ni  la 
représenter  ni  la  défendre  vaUhlement;  et,  à  l'appui  de  ce  moyen,  elle 
prodoit  one  expédition  do  procès-verbal  de  dation  de  tutelle  ;  mais  cette 
expédition ,  qui  est  délivrée  comme  intégrale,  ne  contient  qne  la  première 
partie  do  procès-verbal,  c'est-à-dire  la  délibération  des  parents.  —  Le 
15  prair.  an  3,  jogementdo  tribunal  de  Polipv,  qui  entérine  la  requête 
civile  sor  le  molif  que  de  l'expédition  il  sortait  la  preove  oégative  que  la 
tutrice  honoraire  n^avaitpas  été  conârmée  par  le  joge,  et  n'avait  pas 
urêlé  serment.  —  Ge  Jogement  est  déféré  à  la  coar  de  cassation  comme 
basé  sur  on  fait  faux,  et  pour  le  prouver,  on  prodoit  one  expédition  com- 
plète do  procès-verbal  do  13  janv.  1776.  —  L'avocat  de  la  dame  de 
Vaoban  répond  à  ce  moyen  en  représentant  l'expédition  déjà  produite  de- 
vant le  tribonal  de  Poligny,  et  sootient  qoe  cette  expédition  doit,  jusqu'à 
iiscription  de  faux ,  faire  foi  qu'il  n'y  a  eu  ni  confirmation  judiciaire  de 
la  délibération  des  parents,  ni  prestation  de  serment.  —  3  niv.  an  5, 
rejet  de  la  demande  en  cassation ,  attendo  qo'on  Jogement  en  dernier  res- 
sort ne  peot  pas  être  cassé ,  mais  seolement  rétracté  par  requête  civile , 
lorsqu'il  a  été  reodo  sor  pièces  faosses. —  17  prair.  an  IS,  plainte  en 
laoi  par  Brossio  contre  la  dame  Vauban.  —  Sor  celte  plainte ,  la  dame  de 
Vanban  est  traduite  devant  la  cour  spéciale  do  Doubs  ;  et  par  arrêt  du 
S9  therm.  an  IS,  cette  conr  se  déclare  compétente.  — S8  froctidor  sui- 
vant ,  aanolaiion  de  cet  arrêt  et  renvoi  de  Paffaire  devant  la  coor  spéciale 
du  Jora.— 81  germ.  an  13,  arrêt  de  cette  dernière  cour  qui  se  déclare  éga- 
lement compétente ,  attendu  qu'il  résolte  des  faits  énoncés  en  la  plainte, 
prévention  contre  la  dame  Vaoba»  d'avoir  fait  osage  en  jostice  d'one 
foosse  expédition  do  procès-verbal  do  13  janv.  1776.— Pourvoi.— Arrêt. 
Là  coua;  —  Vu  l'art.  456  de  la  loi  do  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que 
si  de  l'arrêt  de  la  conr  spéciale  du  Jora ,  do  21  germ.  dernier,  il  consie 
qo^il  a  été  satisfait  matériellement  à  l'art.  84  de  la  loi  du  18  plov.  an  9, 
par  le  vo  des  pièces  y  énoncées ,  par  l'interrogatoire  qo'elle  a  fait  sobir 
à  l'accosée ,  et  l'aodition  qu'elle  a  faite  des  témoins  prodoils  par  le  mi- 
oisière  pobliCi  néanmoins  il  conste  aossi  do  même  arrêt  qoe  la  compé- 
tence n'a  été  jogée  que  sor  l'exposé  des  faits  énoncés  par  le  procoreor 
général ,  et  sor  le  caractère  qu'il  en  afaitrésolter  ;  qoe  c'était  néanmoins 
sor  le  résoltat  qoe  les  pièces ,  les  interrogatoires  et  les  informations  pré- 
sentaient aux  joges  eux-mêmes ,  qoe  cette  compétence  devait  être  décla- 
rée; — Attendo  qo'one  expédition  argoée  de  faox  n'étant  pas  représentée, 
elle  ne  doit  être  appréciée  que  par  les  pièces  qoi  peovent  servir  à  con- 
stater l'objet  de  sa  forme  et  l'emploi  qoi  ei  a  été  fait  ;  —  Qoe  la  préven- 
tion de  faox  ne  peut  s'établir  qoe  par  ce  ao'il  y  a  eu  de  personnel  à 
l'accusée  dans  cette  forme  et  dans  cet  emploi;  —  Que,  dans  l'espèce, 
les  deox  pièces  fondamentales  et  même  invariables ,  d'après  l'art.  31 , 
lit.  55,  de  l'ordonnance  de  1667,  de  l'action  en  reqoêle  civile  exercée  par 
la  dame  de  Vaoban  ,  établissent  qoe  si  elle  avait  fait  emploi  d'one  expé- 
dition de  l'acte  de  totelie  du  13  janv.  1776,  c'était  dans  l'oniqoe  bot  de 
proover  qoe  sa  mère  n'était  que  sa  totrice  honoraire ,  et  qo'il  loi  avait  été 
sommé  un  tuteur  onéraire,  chargé  de  l'administration; —  Qu'une  expé- 
ditiou  partielle  de  cet  acte  de  taille  a  pu ,  dans  cette  vue ,  être  restreiata 
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410.  Un  individu  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'avoir  fait 
usage  d'une  pièce  fausse,  qu'autant  que  le  Jury  a  été  préalable- 
ment Interrogé  sur  la  fausseté  de  cette  pièce(Grim.  cass.,  18  avril 
1849,  aff.  Fllioneau,  D.  P.  49.  5. 196). 

4f  7.  Le  caractère  criminel  d'un  acte  entaché  de  faux  réflé- 
chit sur  l'usage  qui  en  est  fait,  sans  distinction  du  cas  où  le  faux 
porte  seulement  sur  la  forme  de  l'acte  ou  sur  son  essence  (Grim* 
rej.,  17  Juin.  1835,  aff.  Deminiac,  V.  n«  143). 

418.  Aux  termes  de  l'art.  165  c.  pén. ,  Papplication  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  billets  et  écrits 
faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  fMsifiés,  doit  cesser  toutes  les  fois 
que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait 
usage  de  la  chose  fausse.  Ainsi ,  une  condition  essentielle  de  la 
criminalité  de  l'usage  d'une  pièce  fausse  ,  c'est  que  l'agent  ait 
connu  la  fausseté  de  cette  pièce  (Grim.  cass.,  19  prair.  an  13  (8)  ; 
9  mess,  an  18,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Roos  0.  min.  pub.;  36 
brum.  an  13 ,  M.  Aumont ,  rap.,  aff.  Barnaud  C.  min.  pub.;  34 
avril  1888,  aff.  Talon,  V.  n*  480).-—  Gette  circonstance  doit 
donc  avoir  été  déclarée  par  le  Jury  pour  que  l'accusé  puisse  être 
condamné  (Grim.  cass.,  5  cet.  1815;  36  Juin  1834)  (3).  —  Si 
donc  un  individu,  accusé  tout  à  la  fols  de  fabrication  et  d'usage 
d'une  pièce  fausse,  est  déclaré  coupable,  non  du  fait  de  fabrica- 
tion, mais  seulement  du  fait  d'usage,  il  est  nécessaire,  pour  que 

à  la  partie  contenant  la  nomination  par  les  parents,  de  la  veuve  Poligny 
poor  totrice  honoraire,  et  do  sieor  Gogoely  poor  toteur  onéraire,  sans 
que  l'omission  du  sorplos  de  l'acte,  abstraction  foite  de  la  division  ma- 
térielle sor  le  registre ,  ait  po  faire  sospecter  d'infidélité  oo  de  mauvaise 
foi,  soit  l'expéditionnaire,  soit  le  provocateur  de  celte  expédition;  — 
Qoe  si  le  tribonal  de  Poligny  a,  ao  mépris  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance citée,  cherché,  hors  do  cercle  dans  leqoel  la  consollation  et  le 
libelle  de  la  reqoète  civile  avaient  circonscrit  l'emploi  de  l'expédition  dont 
il  s'agit ,  on  motif  pris  de  la  non-confirmation  do  joge ,  n'étant  point 
établi  dans  la  procédore  qoe  la  dame  de  Vauban  eût  abandonné  son  motif 
poor  ne  s'attacher  qu'à  celoi-là,  il  ne  peot  résolter  do  fait  des  joges  one 
impotation  de  faox  contre  elle;  Qo'on  ne  peot  pas  non  plus  la  faire 
résolter  des  écrits  foorois  poor  sa  défense  en  l'an  5  par-devant  le  tribu- 
nal de  cassation ,  son  défenseur  n'ayant  fait  qoe  partager  le  fait  des  pre- 
miers joges,  et  s'étant  écarté  de  l'ordre  fondamental  de  défense  de  sa 
cliente ,  poor  reprodoire  un  système  de  faits  contredit  par  la  production 
faite  par  les  agents  do  fisc;  système  de  faits  qui,  d'ailleors  étant  étran- 


casse  et  annote,  etc. 
Do  18  prair.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seiguette,  pr.-Lachèzoy  rap, 

(2)  (Lebars  C.  min.  pob.)  —  La  conm; — Vo  l'art.  8  de  la  loi  do  33 
fior.an  10,  en  ce  qoi  concerne  Gorentin  Lebars  :  —  Attendo  qo'il  résolte 
do  jogement ,  qo'il  est  préveno  d'avoir  mis  en  osage  les  actes  argués  de 
faox;  qo'il  n'en  résulte  pas  qoe  cet  osage  ait  établi  contre  loi  l'emploi 
d'une  pièce  faosse  qo'il  savait  être  fausse  ;  caractère  qui  pouvait  seol  dé- 
terminer la  compétence  do  tribonal  spécial ,  aux  termes  de  l'aru  8  de  la 
loi  du  83  flor.  an  10;  —  Gasse. 

Du  19  prair.  an  IS.-G.  G., sect.  crim.-MM.  Vermeil, pr.-Borel,  rap. 

(8)  1**  Etpieê  :  —  (Lhermitte  C.  min.  pob.)  — La  coua;  —  Vo  les 
art.  410c.  inst.  crim.  et  163  c.  pén.  ;  —  Attendo  qoe  l'acte d'accosatioi 
présentait  collectivement  la  prévention  de  la  fabrication  et  de  l'osage ,  par 
le  réclamant,  de  lettres  portant  conventions  et  faosses signatores;  qoe , 
dans  cet  état ,  si  l'accosé  eût  été  reconno  coopable  de  la  fabrication ,  il 
eût  été  indobitable  qo'en  faisant  osage  des  pièces  qo'il  aorait  fabriquées  ^ 
il  aurait  eu  pleine  connaissance  de  leur  fausseté  ;  mais  qoe  le  fait  de  fa- 
brication et  celoi  du  simple  usage  étant  distincts  par  eux-mêmes  et  par  la 
loi ,  les  jurés  ont  dft  être  interrogés  sor  chacon  d'eox  séparément  ;  qoe 
celai  do  simple  usage ,  dé|K>oillé  de  celui  de  la  fabrication ,  ne  poovait , 
aux  termes  de  l'art.  163  cité,  prendre  le  caractère  de  criminalité  qo'au- 
tant  qoe  le  faox  aorait  été  coonu  do  prévenu;  que,  néanmoins,  la  ques- 
tion posée  à  l'égard  de  l'osage  de  la  pièce  faosse  n'a  point  porté  sor  la 
connaissance  que  poovait  avoir  le  préveno  de  sa  faosseté  ;  et  qu'ainsi , 
d'après  celte  omission ,  les  jurés ,  qui  avaient  déclaré  l'accosé  non  coo* 
pable  do  fait  de  la  fabrication ,  mais  coopable  d'avoir  fait  osage  de  la 
pièce  faosse ,  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  faire  de  déclaration  sor  le 
point  de  savoir  si  le  préveno  avait  connaissance  de  la  fausseté  de  la 
pièce,  circonstance  seole  caractéristique  do  crime;  qoe,  dès  lors,  la 
question  a  été  insoffisante  et  incomplète  aox  termes  de  la  loi ,  et  qoe 
l'arrêt  portant  condamnation  à  la  peine  do  faox  a  violé  l'art.  163  c  pén., 
et  a  faossement  appliqoé  la  loi  pénale;  ~  Gasse. 

Du  5  oct.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-8chwendt,  rap* 

8*  Btpieê :  — (Paoli  C.  min.  pob.  )— La  coua  (ap.  dél.  en  eh.  do  eons.); — 
Vu  Us  art. combinés  148  et  163c  pén.;— Attendu  qu'aux  tormes  do  der. 
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les  peines  dn  faaz  puissent  lui  être  appliquées ,  qu'il  ait  été  ex- 
pressément reconnu  par  le  jury  avoir  été  instruit  de  la  fausseté 
de  la  pièce  (même  arrêt  du  S  oct.  1815). —  Mais  si  un  individu 
était  déclaré  tout  à  la  fois  coupable  de  fabrication  et  d*usage  d'une 
pièce  fausse  ,  il  serait  passible  des  peines  du  faux  ,  bien  que  le 
Jury  n'eût  pas  été  spécialement  interrogé  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  avait  agi  en  connaissance  de  cause  ^  il  n'a  pu  ienorer 
la  fausseté  d'une  pièce  dont  il  est  lui-même  le  fabricateur  (même 
arrêt). 

4fl  S.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  circonstance  que  l'accusé 
du  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse  ignorait  la  fausseté  de  la 
pièce  est  un  moyen  de  défense ,  un  fait  de  Justification ,  qui  doit 
être  proposé  par  l'accusé  ,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  requis  la 
position  d'une  question  h  cet  égard ,  il  y  a  présomption  légale 
qu'en  déclarant  affirmativement  l'usage  des  pièces  fausses ,  les 
Jurés  ont  reconnu  que  cet  usage  avait  été  fait  avec  connaissance 
de  la  fausseté  des  pièces  (Grim.  rej.,  iS  oct.  1818  (1)  ;  1*'  mars 
1821,  M.  de  Saint- Vincent,  rap.,  aff.  Puecb  C,  min.  pub.). 

4/io.  Lorsqu'à  une  question  ainsi  conçue  !  Vaceusé  est-H 
eùupabU  d^avoir  fait  sciemment  tisage  d*une  pièce  fausse  pour  se 
faire  remettre  tel  objet  appartenant  à  autrui  ?  le  Jury  a  répondu  : 
Ottt,  il  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse^  mais  non  sciemment,  cette 
réponse,  qui  exclut  toute  espèce  de  crime  et  de  délit,  est  irrévo- 
cablement acquise  à  l'accusé;  et  la  cour  d'assises  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  exiger  du  Jury  une  seconde  réponse  sur  la- 
quelle elle  condamnerait  l'accusé  comme  coupable  de  vol  (Grim. 
cass.,  34  avril  18â8)(l). 

4!i  i .  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  avoir  fait  usage  d'un  faux 
livret  pour  s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune  d'autrui,  en  per* 
Buadant  l'existence  d'une  fausse  entreprise ,  mais  sans  qu'il  soit 

constaté  par  le  Jury  que  la  fausseté  du  livret  était  connue  de  Tac- 

**— — ■ —  ^ . 

nier  de  ces  article»,  les  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  d'uo 
écrit  faux  ne  sont  applicables  qu'autant  que  Tauteur  de  cet  usage  a  connu 
la  fausseté  dadit  écrit; — Attendu  que  cette  circonstance,  conslilulÎTe  de  la 
criminalité ,  ne  résulte  ni  de  la  sliième  question  posée  au  jury,  ni  de  la 
solution  affirmative  qui  loi  a  été  donnée ,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'en  a 
suppléé  la  mention  par  l'indication  du  rapport  qui  existerait  entre  le  fait 
de  vol  déclaré  constant,  et  le  fait  d'usage  d'un  faux  certificat ,  en  tant  que 
ce  rapport  serait  de  nature  a  impliquer  la  connaissance  de  la  fabrication 
frandaleose  ^      •      ••  .  -     . 

mots  oMe 

quent  aussi ^ ^  ^ 

complicité  du  vol  ;  qu'elle  a  été  reproduite  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, et  qu'ainsi  l'accusation  n'a  pas  été  purgée;  —  Par  ces  motifs 
et  en  conséquence ,  casse  et  anoole ,  etc. 
Du  26  juin  18S4.-C.  G.»  ch.  crim.-MM.  Rocher,  rap.-Parant»  av.  gén. 

(1)  (  Del  vallée  etGerin.)  — *  La  couh;  —  Attendu,  sur  le  mémoire 
présenté  par  Gerin ,  que  la  question  sur  l'osage  de  la  pièce  fausse  qui  a 
été  reconnue  contre  lui  a  été  posée  dans  les  termes  des  art.  148  et  151 
0.  pén.;  que  la  disposition  de  l'art.  16&  do  même  code  est  exceptionnelle 
et  n'établit  en  faveur  des  accusés  d'un  crime  d'usage  de  pièce  fausse 
qu'on  moyen  de  défense,  on  fait  de  justification  ,  et  conséquemmenl  un 
droit  de  requérir  la  position  d*one  question  sur  Tignorance  oà  ils  peuvent 
avoir  été  de  la  fausseté  de  la  pièce  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  aucune  ques- 
tion n'a  été  requise  par  Gerin  à  cet  égard  ;  —  Que  la  présomption  légale 
cit  qu'en  déclarant  affirmativement  l'usage  des  pièces  fausses ,  les  Jurés 
ont  reconnu  que  cet  usage  avait  été  fait  avec  connaissance  de  la  fausseté 
de  ces  pièces;  —  Qu'en  rejetant  la  demande  en  absolution  formée  par 
l'accusé  y  la  cour  d'assises (  dn  Nord  )  n'a  pas  violé  la  loi;  -^Rejette. 

Du  15  oct*  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Schweodl ,  rap. 

(2)  Eipèee  t  —  (Talon  C.  min.  pub.  )  —  Ismérie  Talon  était  accusée 
d'avoir  fait  sciemment  usage  d'une  fausse  lettre  pour  se  faire  remettre 
un  chaie  appartenant  à  la  drmoiselle  Lpmaire.  —  La  question  posée  au 
jury  fut  celle-ci  :  «  Ismérie  Talon  est-elle  coupable  :  !•  d'avoir,  le  12 
fanvier  dernier,  fait  frauduleusement  fabriquer  une  lettre  missive  revêtue 
de  la  fausse  signature  V.  Boudin  ;  V  d'uvoir  fait  sciemment  usage  de 
ladite  lettre ,  en  se  faisant  remettre  nn  châle  appartenant  à  la  demoiselle 
Lemairef  »  — *  Le  Jury  a  répondu ,  sur  la  première  question  :  Non.  — 
Sur  la  deuxième  :«  Oui ,  elle  a  fait  usage  de  ladite  lettre,  maïs  non 
aciemment.  »  —  La  cour  d'assises,  croyant  la  réponse  à  la  deuiiéme  ques- 
tion insuffisante,  renvoya  le  jury  en  sa  chambre  des  délibérations  pour 
compléter  sa  déclaration.  La  réponse  du  jury  fut  alors  :  «  Oui,  elle  a  fait 
usage  de  ladite  élire,  mais  non  sciemment,  c'est  ë-dire  sans  savoir  qu'elle 
fût  fausse  :  mais  elle  en  a  fait  usage  pour  se  faire  remettre  le  châle  ap- 
oarlenaot  à  la  demoiselle  Lemaire.  »  -^  La  conr  reconnaissant ,  dans  le 
lait  ainsi  qualifié ,  une  filouterie ,  condamna  i'aeousée  à  trois  années  d'em- 
prisouioieBt.  —  Pourvoi  par  ismérlt  Talen.  ^  Arrêt» 


cusé ,  la  peine  applicable  à  eelut-cl  est  celle  de  Tescroquerle  et 
non  celle  du  faux  (Grim.  reJ.,  16  sept.  1830)  (3). 

AtJi.  Du  reste,  la  loi  n'a  point  fixé  de  formule  sacramentelle 
pour  constater  que  l'accusé  a  connu  la  fausseté  de  la  pièce  dont 
il  a  fait  usage  :  l'existence  de  cette  circonstance  est  également 
établie ,  soit  que  l'accusé  ait  été  déclaré  avoir  fait  tdsmmei^ 
usage  de  la  pièce  fausse,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  avoir  agi  avea 
connaissance  ù.^  la  fausseté  de  la  pièce  (Grim.  cass.^  SJulll,  1819, 
air.  Dupart,  V.  Gour  d'assises;  25  nov.  1825,  M.  Brlère,  rap., 
aff.  Tardivel  C.  min.  pub.).  —  Mais  l'accusé  déclaré  coupable  de 
faux  en  faisant  scieimMnt  usage  de  pièces  fausses,  est  passible 
des  peines  du  faux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  le  (ait 
a  été  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  (Grim. 
reJ.,  17  déc.  1812  (i)  ;  25  fév.  1813,  aff.  Lacombe  C.  min.  pub.)» 

4/i3.  En  matière  de  faux  en  écriture  privée,  l'usage  de  U 
pièce  fausse  entraîne  la  même  peine  que  la  fabrication  de  cette 
pièce,  aux  termes  de  l'art.  131  c.  pén.  Mais  le  législateur  n'a  polnl 
établi  la  même  règle  en  matière  de  faux  en  écritures  publiques 
ou  commerciales ,  du  moins  pour  le  cas  où  le  (aux  a  été  commis 
par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dana 
ce  cas,  la  fabrication  de  la  pièce  fausse  est  punie  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  d'après  les  art.  14$  et  U6,  tandis  que  l'usage 
de  cette  pièce  n'est  puni,  suivant  l'art.  148,  que  des  travaux  for- 
cés k  temps,  —  Ainsi,  le  fonctionnaire  qui»  même  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  fait  usage  sciemment  d'un  faux  acte  publie 
ou  notarié,  encourt  la  peine  des  trairaux  fereés  à  temps,  et  non 
pas  celle  des  travaux  à  perpétoité*  *-*-¥«  en  oe  sens  MM.  Ghau« 
veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  450. 

4!i4.  L'usage  d'une  pièce  fausse  ne  peut  entraîner  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  en  vertu  de  rart«  148,  qu'autaot 
qu'il  est  constaté  en  fait  que  cette  pièce  a  tous  les  c«ractèree 


^►^^p^^»*" 


La  covi  »  —  Attendu,  sur  le  moyen  invoqué  par  la  demaDderesse,  que 
la  déclaration  du  jurv  était  claire ,  précise ,  concordante  à  toutes  les  ques* 
lions  sur  lesquelles  fl  avait  à  répondre ,  conséquemmant ,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  par  la  cour  d'assises  à  renvoyer  le  jury  dans  sa  cbamlire  pour 
compléter  sa  déclaration  ;  que  ladite  déclaration  était  aoquisea  l'accusée; 
^  Attendu  qu'il  oe  résultait  de  cette  déclaration  ni  crime  ni  délit  ;  d'et 
il  suit  que  la  cour  d'assises,  conformément  à  Tart.  364,  devait  prononcer 
Tabsolution  de  Taccusée;  —  Que,  néanmoins t  elle  lui  a  appliqué  l'art. 
401  c.  pén.,  comme  coupable  de  filoateriet  en  quoi  elle  a  fait  une  faasae 
application  dndit  article  ;  —  Gasse  Narrât  de  la  cour  d'assises  qui  renvoie 
le  jurv  à  une  nouvelle  délibération  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi)  -^  fil 
attendu  qu'il  n'v  a  ni  crime  ni  délit,  ordeone  qu'aux  termes  do  l'art.  4Se 
c.  inst.  crim.,  fa  denaanderssss  sera  najse  en  liberié»  si  elle  n'est  déteniM 
pour  une  antre  cause. 

Du  24  avr.  1828.-G.  C.  ,ch.  crim.-^MM.  Bailly ,  U  U  de  pr.-D'Auber8,  r. 

(3)  (  Durlenwangsr  0.  min.  pub.  )  ---  Là  ooui  (  "**  Attendu  que  le 
dief  d'accusation  résultant  4e  l'usage  d'un  faux  livret ,  sachant  qu'il  était 
faux ,  a  fait  l'objet  d'une  première  question  qui  a  été  répondue  négative- 
ment (  d'où  il  suit  que  l'aceusation  «été  compléiement  purgée  en  ee  point; 
—  Attendu  que  le  deuxième  chef  d'aceusation  résultant,  soit  dt  l'arrêt 
de  reovoi|  soit  du  résumé  de  l'acte  d'aceusation,  soit  même  de  la  deuaiéfflie 
question  soumise  au  jury ,  ne  présentait  que  le  délit  d'eseroquerie ,  puis- 
que ^  si ,  dans  ce  ciief  d'accusation  et  dans  la  question ,  l*usage  d'un  faux 
livret  est  signalé  comme  moven  de  s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  en  persuadant  l'existence  d'une  fausse  entreprise ,  on  a  eu  soin 
d'omeUre  la  circonstance  que  l'accusé  qui  a  fait  usage  dndlt  llrret  savait 
qu'il  était  faux  «  circonstanoe  sans  laquelle  |  aux  termes  de  l'art,  les 
c.  pén.,  Tusage  d'une  pièce  fausse  ne  pouvait  entraîner  aucune  peine  ; 
-^  Attendu  que  la  réponse  affirmative  à  cette  deuxième  question  n'a  pn 
établir  que  le  délit  d^ecroquerie ,  prévu  et  piini  par  l'art*  408  e.  péa.,  et 
qu'en  apppliquant  au  fait  déclaré  coastaet  la  peine  prescrite  par  les  ait. 
147,  148, 164  et  165  du  même  code,  la  cour  d'assises  du  Haut-Rhin  a 
fait  une  fausse  application  deedits  articles  et  violé  l'article  précité;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Haut>Rhln,  du  tT  aoet 
dernier,  et  attendu  que  le  demandeur  a  été  régulièrement  déclaré  eeupsMe 
d'escroquerie ,  maintenant  les  réponses  dn  Jury  «  renvoie  le  demandeur  en 
TéUt  où  il  se  trouve  devant  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin ,  peur  Hil 


fait  application  légale  de  la  loi  pénale. 
Do16sept.  1830.-G.  G., eh. crim.'^MM.  de  Bastard,pr.-Oaniard,rap. 

(4)  (Bernard  C.  min.  pub.)  —  La  cota  ;  —  Attendu  que  le  jury  ayant 
déclaré  l'accusé  conpabie  d'avoir  Fciemme nt  fait  usage  de  pièces  fausses, 
cette  déclaration  de  culpabilité  sufQl  pour  caraclérisrr  la  tiaoralité  crimineUé 
de  ce  fait,  soit  d'après  le  code  péoal  d0  1791,  soit  dWès  celui  de  1810; 
—Rejette.  *^ 

Du  17  déc.  i8iS.-C.  C.,sèet.  crim.-MM,  Barris.  nr,-Rusiclkopj  rap«- 
Merlin .  dv.  gén.,  c.  coof. 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  ~  Chap.  4,  Art.  7. 
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d'âne  écrilure  publique  on  commerciale  ;  si  elle  ne  devait  être 
considérée  que  comme  écriture  privée,  la  disposition  applicable 
serait  alors  celle  de  l'art.  151  (Grim.  cass. ,  25  mars  1S27 ,  afT. 
Mousson,  V.  h^  30B  ;  6  avril  1897 ,  aff.  Bourdillat,  eodr,  A  ocl. 
1827,  M.  Bernard^  rap. ,  aff.  t>oloce;  7  déc.  1837^  aff.  Sagniez, 
V.  n«3t5). 

4/i5.  Il  est  de  principe  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce 
fausse  ne  peut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  pronon- 
cée par  la  loi  centre  le  fabricateur  de  cette  pièce.  Aussi  a-t-il  été 
)ugé  que  l'accusé  qui  est  déclaré  avoir  fait  sciemment  usage  d'un 
faux  billet,  ne  peut,  sMl  n'est  pas  constaté  que  la  signature  de 
ce  billet  est  celle  d'un  marchand ,  ou  que  le  billet  a  pour  cause 
une  opération  de  commerce,  être  condamné  qu'à  la  peine  du  faux 
en  écriture  privée,  et  non  à  celle  du  faux  en  écriture  commer- 
oiale,  alors  même  que  l'accusé  a  la  qualité  de  marchand  et  a  né- 
gocié le  billet  dans  une  opération  de  commerce  (Grim.  cass.,  25 
mars  1827,  aff.  Mousson,  V.  n«  305;  6  avril  1827,  aff.  Bourdil- 
Ut,  V.  n*  305;  tijanv.  1828,  M.  de  Goussergues,  rap.,  aiï. 
Berson;  le  sept.  4828,  aff.  Leyy,  Y.  n*  450;  22  Juin  1852,  aff. 
Courmonty  V.  n^  519}. 

Art.  7.  —  Des  peines  du  faux  et  des  drcûnêtances  qui  peuvent 

influer  sur  leur  application, 

490.  En  traitant,  dans  les  articles  qui  précèdent,  des  divers 
genres  de  faux*  nous  avons  rappelé  les  peines  qui  leur  sont  ap- 
plicables. Nous  n'y  reviendrons  pas.  —  Ici  nous  allons  exposer 
quelques  cas  où  l'applioation  de  la  peine  a  donné  lieu  à  des  dif- 
ficultés ,  soit  4  raison  de  la  parenté  entre  l'agent  et  la  victime , 
soit  relativement  à  l'exercice  du  droit  que  peuvent  avoir  les 
luges  de  modérer  la  pénalité. 

Et  d'abord  le  crime  de  faux  cesse-t-il  d'être  punissable  par  cela 
seul  qu'il  n'a  eu  pour  objet  qu'une  soustraction  entre  parents? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  La  criminalité  du  faux  n'est  pas  dé- 
truite par  cette  circonstance.  La  disposition  de  l'art.  580  c.  pén., 
d'après  laquelle  les  soustraotions  commises  entre  parents  en  li- 
gne directe  et  entre  époux,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles  »  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  au  cas  où  les  soustractions  ou  autres  dommages  opérés 
entre  parents  l'ont  été  au  moyen  d'un  faux.-^  Ainsi,  par  eiem" 
pie,  le  fils  qui ,  de  concert  avee  une  femme  qu'il  fait  passer 
pour  sa  mère,  vend  par  acte  public,  à  un  tiers,  un  objet  appar- 
tenant à  celle-ci,  et  se  rend  ainsi  complice  d'un  faux  en  écriture 
publique,  ne  peut  échapper  à  la  peine  Infligée  à  ce  crime,  sous 
le  prétexte  que  ce  (aux  par  lui  commis  a  eu  pour  but  de  s'appro- 
prier le  prix  d'une  chose  qui  était  la  propriété  de  sa  mère  (Grim. 
rei.,30mail818$l5oct.l818;29Juinl827;17déc.i829)(l). 

(1)  1"  Etpicê  :  —  (Balsiote  et  Merly,)—  La  code  ;  —  Atteoda,  sor 
le  moyen  proposé  par  Balsiote ,  que  Part.  380  c.  péo.  n^est  point  appli- 
cable aox  sottstractiODS  que  les  personnes  y  dénommées  auraient  commises 
ou  tenté  de  commettre  à  Taide  d'un  faux  ;  —  Que  le  crime  de  faux  est 

I punissable  indépendamment  de  la  nature  des  faits  auxquels  on  prétendait 
e  rattacher,  et  dont  il  n^auralt  été  que  la  préparation  ;  qu^ainsi  Balsiute 
et  Merlf  ayant  été  déclarés  coupables  d^avoir  commis  on  faux  en  acte 
authentique,  il  leur  a  été  fait  ane  Juste  application  des  art.  147, 59  et  60 
I.  pén.  ;  --  Rejette. 
Du  30  mai  1818.-G.  C,  sect.  crIm.-MM.  Barris,  pr.-Lecootoor,  rap* 

2*  Eipieeg  -^  (Villark  C.  min.  pub.)  •>-  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le 
premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  condamné ,  qu'il  y  a  lieu  à 
rexercice  de  Taction  publique  pour  tout  crine  et  tout  délit;  que,  dans 
Pespèce ,  l'accusation  a  porté  sur  un  fait  de  fabrication  de  fausses  con- 
ventions, fait  qualifié  crime  par  le  g  3  de  l'art.  147  o.  pén.  ;  que  les  pour- 
suites du  ministère  public  ont  donc  eu  ui  fondement  légal;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  la  disposition  exceptionnelle  de  Part.  380 
dudit  code  n^est  applicable  qu^anx  soustractions  commises  au  préjuiHci^ 
de  parents  déterminés  dans  cet  article;  que  le  demandeur  a  été  poursuivi 
et  condamné,  non  pour  un  (ait  de  soustraction  commise  vis-à-vis  sa  mère, 
mais  pour  un  crime  de  faux  qui  a  existé  indépendamment  de  Tobjet  qu^il 

£ent  avoir  eu  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régulière,  et  que 
i  peine  a  été  appliquée  conformément  à  la  loi  ;  ^  Rejette*    . 
Du  13  oct.  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Scbwendt ,  rap. 

3*  Ewpèûê  s  —  (Lafaille  C,  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  si  relativement  au  toi  Tapplication  de  la  loi  pénale 
comporte  une  exception  fondée  sur  les  liens  du  sang  et  Iss  rap^orls  de 


— Néanmoins,  cette  décision  est  contredite  par  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  416.  Ils  se  fondent,  entre  autres  raisons,  sur  ccque 
l'un  des  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  380  c.  pén.,  c'est  que  cliacun 
des  membres  de  la  famille  possédant,  en  quelque  sorte,  un  droit 
de  propriété  sur  les  biens,  la  soustraction  commise  entre  les  pa- 
rents désignés  par  cet  article  n'est  pas  réputée  commise  au  pré* 
Judice  d'autrui.  Or  cette  considération  s'applique  également  au 
faux,  lequel  n'est  en  général  qu'une  circonstance  aggravante  du 
vol  commis  entre  mari  et  femme ,  entre  ascendants  et  descen- 
dants; Il  manque  de  l'une  de  ses  conditions  essentielles,  la  cir- 
constance de  la  lésion.  —  Mais  cette  opinion  a  été,  ce  semble, 
Justement  condamnée.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le 
parent  qui  a  subi  un  vol  a  le  droit  de  répéter  la  obose  qui  a  été 
volée,  et  qu'ainsi  le  tiers  acheteur  est  exposé  à  une  perte  qu'il 
aurait  sans  doute  évitée  si  l'on  n'eut  pas  eu  recours,  pour  le 
tromper,  à  la  fabrication  d'une  pièce  fausse.  Et  cette  remarque 
répond  à  l'argument  tiré  de  la  quasi-copropriété.  —  Mais  qu'il 
y  ait  dans  la  parenté ,  et  pour  la  plupart  des  cas ,  une  cause 
d'atténuation  de  la  peine  ou  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, nul  n'en  saurait  douter. 

A/i9.L'art.  164  c.  pén.  dispose  qu'il  sera  prononcé  contre  les 
coupables  (de  faux)  une  amende  dont  le  maximum  pourra  être 
porté  Jusqu'au  quart  du  bénéflce  iUégitlme  que  le  faux  aura  pro- 
curé ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime,  à  leurs 
complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mi^ 
nimum  de  cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  à  100  fr» 

A!^8.  La  peine  du  faux  doit  toujours  être  accomi^gnée  de  l'a- 
mende :  «  Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  164  o.  pén.  :  il 
sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende,  n'est  pas  sim* 
plement  facultative  ;  qu'elle  est  Impérative ,  et  que  la  peine  du 
faux,  qui,  d'après  l'art.  66  de  la  charte,  ne  peut  plus,  dans  au- 
cun cas,  être  accompagnée  de  la  conûscation  des  biens,  doit  tot^ 
Jours  l'être  de  l'amende  déterminée  par  ledit  art.  164  o.  pén.  ; 
que  cependant  l'arrêt  dénoncé  ne  prononce  aucune  amende  con- 
tre le  coupable;  —  Par  ce  motif,  casse  »  (!•'  juill.  1894,  sect. 
crim.-MM:  Ollivier,  pr.-Aumont,  rap.,  intérêt  de  la  loi,  aff.  Guil- 
leret. Gonf.,  Grim.  cass.,  14  sept.  1826,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C. Boudai;  11  avril  1828,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lacaxe 
G.  min.  pub.  ;  22  déc.  1831,U.  Rocher,  rap.,  aff.  PichotC.  min. 
pub.;  29 août  1833, M, Hocher,  rap.,  aff*  NouviantC.min.  pub.; 
l*^ocl.  1833,  M.  de  Haussy^  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Jarret;  26 
nov,  1833,  aff<  min.  pub.  C.  N...;  23  Juin  1836,  M.  Rocher, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Morangier;  13  avril  1837,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Farcinet  C.  min  pnb.;  8  Juin  1837,  M.  Isambert,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Guilbaume^  4  août  1837,  aff.  min.  pub.  C.  Du- 
pont 'y  12  avril  1858,  M.  Meyronnet,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mar- 
tin; 26  mai  1838,  M.  Bressoo,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lestrade; 


famille ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  soustractions  qne  les  per* 
sonnes  dénommées  en  Tart.  380  c.  péo.  auraient  commises  ou  tentées  de 
commettre  les  unes  envers  les  autres  à  l'aide  d^oo  faux  ;  qne  le  faux  est 
un  crime  qui  menace  la  société  entière  et  qui  est  punissable ,  indépen« 
daniment  de  la  nature  des  faits  auxquels  le  faussaire  veut  le  rauacher  ott 
qu^il  aurait  eu  en  vue;  ~-  Rejette. 

Ou  29  juin  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernnrd,  rap. 

4*  Eipèet:  —  (Auger  C*  min*  pub.)  -^  La  veuve  Auger  avait  institué 
sa  fille,  la  veuve  Delahaye,  légataire  par  préciput,  d^nne  maison  et  dé- 
pendances. —  Graignant  de  perdre  ce  legs  par  son  prédécès ,  la  légataire 
vendit  d^abord  un  champ  dépendant  de  cette  maison  ,  en  se  faisant  pas- 
ser chez  le  notaire  pour  sa  mare*  — Elle  se  vendit  ensuite  à  elle-même , 
la  maison  en  se  faisant  toujours  passer  pour  sa  mère.  —  Traduite  devant 
la  cour  d^assises ,  sous  Taccusation  de  deux  faux  en  écriture  publique,  par 
supposition  de  personnes ,  elle  fut  condamnée  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  crime  de  faux  est  placé  ,  dans  le  code 
pénal ,  au  chapitre  des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique,  tandis 
que  Part.  380  do  ce  code,  relatif  aux  soustractions  commises  par  des  pa* 
rents  an  préjudice  des  parents  qu'il  désigne,  est  placé  au  chapitre  des 
crimes  et  délits  contre  les  particuliers  ,  et  qne  les  dispositions  exception- 
iielles  de  cet  article  ne  peuvent  s^élendre  hors  des  cas  qu'il  a  prévus;  --' 
Attendu  que  le  crime  de  faux  existe  indépendamment  de  Tobjet  que  son 
auteur  a  eu  en  vue  ;  d^oû  11  suit  qu>n  refusant  d^appliquer  Part.  S80  c. 
pén.,  à  Françoise  Auger,  veuve  Delahaye ,  déclarée  coupable  de  faux  en 
écriture  publique  et  authentique ,  Tarrèt  a  sainement  interprété  cet  ariicle  ; 
—  Rejette. 

Du  17  déc.  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-De  Ricard,  rap. 
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6  luill.  i84S,  M.  Rocher,  rap.,  aflf.  Doutremers  C.  min.  pub.  ;  i 
19  avril  1849,  aff.  Pénot,  D.  P.  49.  5.  496).—  Peu  imporle  que 
le  faussaire  ne  soit  panf,  à  raison  de  circonstances  atténuantes, 
que  de  peines  correctionnelles;  il  ne  doit  pas  moins  être  con- 
damné à  l'amende,  àpeine  de  nullité:  «  Âttenduquela  disposition 
de  l'art.  164  ci-dessus  cité  est  générale  et  absolue;  que,  dans 
tous  les  cas,  ceux  qui  sont  déclarés  coupables  de  faui,  et  con- 
damnés comme  tels,  sont  passibles  d'une  amende;  que  l'abais- 
sement de  la  peine  Jusqu'à  un  simple  emprisonnement,  en  vertu 
de  Part.  463  c.  pén. ,  n'enlève  pas  au  fait  déclaré  constant,  le 
caractère  de  faux,  qu'ainsil'amendedoit  toujours  être  prononcée  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  peine  de  deux 
ans  d'emprisonnement  contre  la  femme  Martichon,  déclarée  par 
le  Jury  coupable  de  faux  en  écriture  authentique,  mais  avec  des 
circonstances  atténuantes,  ne  l'a  pas  condamnée  à  l'amende  ;  en 
quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  463  c.  pén., 
et  violé  l'art.  164  du  même  code;  casse  »  (26  déc.  1835, 
eh.  crim.,  M.  de  Ricard,  rap. ,  aff.  Martichon.  —  Gonf.,  Grim. 
cass.,  5  fév.  1836,  M.  Mérilhou,  rap.,  afT.min.  pub.  C.Lerendu; 
14  Juin.  1836,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Demol;  9 
|uin  1842,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Duc;  16  mars 
1843,  aff.  Bourdais  C.  min.  pub.  ;  3  déc.  1847,  aff.  Tamain,  D. 
P.  48.  3. 199;  6  avril  1848,  aff.  Verdeau,  eod.).  —  Gependant 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  t.  4,  p.  65,  pensent ,  et  avec  raison,  que 
l'application  de  l'art.  164  c.  pén.  doit  être  restreinte  aux  cas 
où  le  faux  est  qualiûé  crime  par  la  loi. 

4/iS.  Le  mmtmiMii  de  l'amende  ne  peut  être  inférieur  à 
100  fr.,  à  peine  de  cassation  de  l'arrêt  qui  prononcerait  une 
amende  moindre  :  <  Attendu  que  l'art.  164  c.  pén.  prononce, 
contre  les  coupables  de  faux,  une  amende  dont  le  minifnwm  ne 
pourra  être  inférieur  à  100  fr.;  que,  dans  Tespèce,  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  la  Gharente,  du  19  août  dernier,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  qui  ne  peut 
plus  l'être  aujourd'hui,  n'a  pas  prononcé  cette  amende,  et  a  violé 
par  là  ledit  art.  164;  par  ces  motifs,  casse,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  seulement,  l'arrêt  de  cette  cour  »  (10  sept.  1829, 
eh.  crim.,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Moreau). 

4SO.  L'amende  doit  être  prononcée  non-seulemeni  contre 
celui  qui  a  fabriqué  une  pièce  fausse,  mais  aussi  contre  celui  qui 
en  a  fait  sciemment  usage  (Grim.  cass.,  18oct.  1817  (1);  8  fév. 
1812,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Rose  Deur^aerder; 
20  déc.  1812,  M.  Ghasle,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gobert;  13 
oct.  1815,  M.  Oilivier,  rap.,  aff.  Besancelle;  l**  août  1816  , 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  Thierrion;  15  oct.  1818,  M.  Rataud,  rap., 
aff.  Fillod  C.  min.  pub.;  17  Janv.  1829,  aff.  Villette  C.  min. 

(1)  (Miu.  pub.  C.  Robert.)  —  La  cour;  —  Statuant  sor  le  pourvoi 
du  procureur  général ,  en  tant  que  par  ledit  arrêt  la  peine  de  i^amende  et 
de  la  flétrissure  n'a  point  été  infligée  audit  Robert;  —  Attendu  que  par 
la  loi  du  23  flor.  an  10,  art.  2  et  6,  la  peine  de  la  flétrissure  avait  été 
établie ,  non-seulement  pour  la  contrefaçon  ou  altération  de  pièces  fausses, 
mais  encore  pour  remploi  fait  d^une  pièce  qn^on  savait  être  fausse ,  et 
qu'il  n'a  point  été  dans  l'intention  du  législateur  de  restreindre  par  le 
code  pénal  TappUcalion  de  la  flétrissure  au  seul  fait  de  contrefa^n  ou 
d'altération  de  pièces  fausses ,  mais  qu^il  a  voulu  ,  au  contraire ,  que  la 
même  peine  fût  appliquée  à  l'usage  fait  sciemment  desdites  pièces;  — 
Vu  aussi  les  art.  147, 148,  150,  151,  164  et  165  c.  pén.;  —  Gonsidé- 
rant  qu'il  résulte  de  ces  différents  articles  que  la  loi  regarde  comme  faus- 
saire, non-seulement  celui  qui  fabrique  un  acte  faux,  mais  aussi  celui 
qui  en  fait  sciemment  usage  ;  —  Qu'en  effet ,  tous  lesdits  articles  sont 
placés  sous  la  sect.  1  intitulée  du  Faux)  du  chap.  3,  tit.  1  du  liv.  3  du- 
dit  code;  —  Que  d'ailleurs  la  loi  ayant  placé  sous  la  section  intitulée  Dis- 
positions communes,  les  art.  164  et  165,  a  voulu  que  leur  disposition 
s^appliquét  également  aux  articles  précédents ,  compris  sous  ladite  sect. 
1,  qui  prononcent  la  peine  des  travaux  forcés  ou  celle  de  la  réclusion ,  et 
cooséquemment,  que  les  peines  ordonnées  par  ces  deux  articles  fussent 
ajoutées  à  celles  portées  aux  art.  148  et  151,  contre  ceux  qui  font  sciem- 
mont  usage  d^une  pièce  fausse,  compris,  comme  les  auteurs  du  faux, 
sous  la  désignation  générale  de  faussaires ,  par  Part.  165  ;  —  Et  attendu 
que  ,  dans  l'espèce,  J.-M.  Robert  a  été  convaincu  d^avoir  fait  usage  de 
pièces  fausses  ;  —  Que  la  cour  d^assises  n*a  prononcé  contre  lui  que  la 
peine  portée  par  Part.  148  c.  pén.,  sans  lui  appliquer,  en  même  temps  , 
la  peine  de  la  flétrissure  et  de  Tamende  portée  par  les  art.  164  et  165,  ce 
qm  est  une  contravention  à  ces  articles  ;  —  Vu  aussi  Tart.  410  c.  inst. 
crim.;  —  D'après  ces  motifs ,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral ,  casse  et  annule  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  ,  dans  la 
disposition  par  laquelle  statuant  sur  les  conclusions  du  mîDistère  public. 


pub.;  12  déc.  1834,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Gilbert  C.  min. 
pub.;  21  août  1833,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. Rian- 
che;  31  déc.  1835,  aff.  min.  pub.  C.  Montcourand  ;  5  mai 
1836,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Toulan  C.  min.  pub.;  11  Janv.  1840, 
M.  Rocher,  rap.,  aff.  Glaverie  C.  min.  pub.;  20  sept.  1844, 
M.  Fréteau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...;  8  nov.  1849,  aff.  Ber- 
trand, D.P.49.  5.  196). 

dé  t.  La  tentative  de  faux  est  passible  des  mêmes  peines 
que  le  faux  consommé;  ainsi,  doit  être  cassé  Parrét  qui  omet  de 
prononcer  l'amende  contre  Findividu  déclaré  coupable  de  tenta* 
tive  de  faux  en  écriture  publique  (Grim.  cass.,  20  mal  1824  (2); 
11  déc.  1828,  aff.  min.  pub.  C.  Guymoyar). 

4S/i.  L'amende  établie  par  l'art.  164  s'applique  à  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon  d'une  monnaie  (  étran- 
gère) ou  d'émission  de  fausse  monnaie,  comme  aux  auteurs  de 
toute  autre  nature  de  faux  (Grim.  cass.,  18  juillet  1844)  (3). 
— V.  9uprà^  n«  66. 

4SS.  Bien  entendu  que  l'omission  de  prononcer  l'amende  ne 
portant  aucun  préjudice  à  l'accusé  reconnu  coupable  de  faux,  ne 
saurait  lui  fournir  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation dontilaétéfrappé(Grlm.reJ.,22]anv.l830,  M.Gary, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.Villars). 

434.  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés,  soit 
à  la  réclusion,  devait,  aux  termes  de  l'art.  165  c.  pén.,  subir 
Texposition  publique.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui ,  la 
peine  de  Texpositlon  ayant  été  abolie  par  le  décret  du  12  avril 
1848. 

485.  Avant  ce  décret,  Texpositlon  publique  devait  toujours 
être  prononcée  contre  tout  individu  condamné  pour  faux  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  (Grim.  cass.,  8  janv.  1838, 
aff.  Houard,  V.  n<*  67  ;  22  Janv.  1835,  M.  Meyronnet ,  rap.,  aff. 
Renault;  f  oct.  1835,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Jarret;  19  déc.  1835,  M. Ricard, rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Souba- 
hère;  26  déc.  1835,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Martichon  C.  min. 
pub.;  13  avril  1837,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Farclnet  C.  mini, 
pub.;  8  Juin  1837,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Guilhaume;  26  mai 
1838,  M.  Bresson ,  rap. ,  aff.  Lestrade;  11  avril  1844,  M.  Bres- 
son,  rap.,  aff.  Bonne  C.  min.  pub.). — Peu  importait  que  Tindl- 
vidu  reconnu  coupable  de  faux  ne  fût  pas  en  état  de  récidive  : 
cette  circonstance  ne  devait  point  le  faire  affranchir  de  l'expo- 
sition (Grim.  cass.,  29  nov.  1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Ghapusot). 

430.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  accusé  avait  été 
déclaré  coupable  de  deux  crimes  (  faux  en  écritures  privées  et 
banqueroute  frauduleuse)  emportant  l'un  la  réclusion  et  la  flé- 

cet  arrêt  déclare  qu^il  n'échoit  de  prononcer  conUre  l'accusé  Pameada  ai 
la  flétrissure  I  etc. 
Du  18  oct.  1817.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Leeoutour,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Journalier.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst» 
crim.;  —  Vu  les  art.  164  et  165  c.  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  les 
articles  ci-dessus  cités.,  il  doit  être  prononcé ,  contre  tout  individu  con- 
damné pour  crime  de  faux ,  une  amende  dont  le  minimum  ne  peut  être 
inférieur  à  100  fr.;  et  que  la  marque  doit  être  infligée  à  tout  faussaire 
condamné ,  soit  aux  travaux  forcés  à  temps ,  soit  même  à  la  réclusion  ;— 
Attendu  que  P.  Journalier,  ayant  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'une 
tentative  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique,  an  préjudice  d'aa 
nommé  Léonard  Reiilac,  avec  les  circonstances  qui  caractérisent,  anx 
termes  de  l'art.  2  c.  pén.,  la  criminalité  de  la  tentative ,  a  été  condamné, 
par  l'arrêt  attaqué  et  par  une  Juste  application  des  art.  147  et  22  e.  pén., 
à  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  à  l'exposition  au  carcan  ;  et 
que,  dés  lors,  ce  qui  n'a  pas  été  fait ,  il  devait  en  outre  être  condamnée 
une  amende  et  à  la  marque  ;  d'où  il  suit  que  la  peine  prononcée  contre  P 
Journalier  est  incomplète ,  et  que  l'arrêt  aUaqué  contient,  par  omission 
une  violation  formelle  des  art.  164  et  105  c.  pén.;  —  D'après  ces  metib, 
casse  et  annule,  etc. 

Du  20  mai  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  BaiUy,f.  f.  pr.-Brière, rap. 

(3)  (Salles  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'art.  164  c.  pén.;— 
Attendu  que  cet  article  placé  dans  la  sect.  1  du  ch.  3  dudit  code,  sous  k 
rubrique ,  dispositions  communes ,  s'applique  au  crime  de  fausse  mon- 
naie ,  comme  à  toute  autre  nature  de  faux  ; — Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué, 
en  ne  prononçant  pas  contre  Francis  Sales  et  consorts,  déclarés  cou- 
pable soit  de  contrefaçon,  soit  d'émission  d'une  monnaie  étrangère,  l'a- 
mende portée  audit  art.  164,  en  a  violé  la  disposition  impérativo  y^r 
Tarrêt  de  la  cour  d^assises  de  la  Manche  du  20  juin  1844. 

Du  18  juin.  1844.-G.  G.,ch.  crim. -M.  Rocher,  rap. 
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trissort  (depuis  rexposlUon) ,  l'antre  les  travaux  forcés  à  temps, 
la  peiDe  la  plus  forte  devant,  aux  termes  de  l'art.  3(55  c.  peu., 
seule  ôtre  appliquée,  il  ne  pouvait  être  fait  application  que  de  la 
peine  des  travaux  forcés  sans  la  flétrissure  (Grim.  cass.,  19  sept. 
1828}  (i). 

437.  En  prononçant  contre  tout  faussaire  condamné  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  la  peine  accessoire  de  l'exposi- 
tion publique  (autrefois  celle  de  la  marque),  la  loi  comprenait  dans 
cette  expression  générale  de  faussaire  aussi  bien  celui  qui  s'était 
borné  à  fUre  usage  d'une  pièce  fausse  que  celui  qui  l'avait  fabri- 
quée y  et  aussi  bien  celui  qui  avait  tenté  de  commettre  le  crime , 
quand  d'ailleurs  sa  tentative  était  accompagnée  des  circonstances 
préTues  par  Tart.  2  c.  pén.,  que  celui  qui  était  parvenu  à  con- 
sommer le  crime  (Grim.  cass.,  23  Juill.  1836  (2). —  Conf.  GrIm. 
cass.,  18  avril  1812,  aff.  Levet  C. min. pub.;  l*'aoùt  1816, 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  Thierron  C.  min.  pub.;  18oct.  1817,  aff. 
Robert,  V.  n*  430;  21  fév.  1824,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Boisvin  ;  17  janv.  1829,  aff.  Villette  C.  min.  pub.)- — 
La  même  solution  résultait  également  d'un  arrêt  récent,  aux 
termes  duquel  l'individu  déclaré  coupable  de  tentative  d'usage 
de  pièce  fausse ,  et  condamné  pour  ce  fait  à  une  peine  affliclive 
el  Infamante,  devait,  comme  le  faussaire  lui-même,  subir  l'ex- 
position publique  (Grim.  rcj.,  7  août  1845,  aff.  Jamarin,  D.  P. 
45.  1.367). 

438.  L'officier  public  qui,  par  application  de  l'art.  155, 
deuxième  alinéa ,  avait  encouru  la  peine  du  bannissement ,  ne 
devait  pas  subir  l'exposition,  cette  peine  n'étant  prononcée  par 
l'art.  165  que  contre  les  faussairescondamnés  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  réclusion, 

4SS,  Du  reste,  11  est  de  règle,  comme  on  l'a  delà  dit,  que 
celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse  ne  puisse  être  frappé 
d'une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le  fabricateur  de  cette  pièce 
pourrait  être  puni  lui-même  aux  termes  de  la  loi. — V.  n«  425. 

.    (1)  (Levy  C.  mis.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Att«nda ,  2*  que  le  deman- 
deur a  été  déclaré  coopable  de  denx  faits  distincts  :  1*  d'avoir  fait  sciem* 
ment  osage  de  billets  à  ordre  fanx ,  et  signée  do  noms  la  plapart  imagi- 
naires; 2*  d'avoir,  étant  en  état  de  faillite,  reçu,  boit  jours  avant  sa 
disparitioo,  une  somme  de  3,663  fr*,  dont  il  n'a  pas  justifié  l'emploi  ;  — 
Attendu ,  snr  le  premier  fait ,  qae ,  d'après  l'art.  636  c.  com.,  l'usage  fait 
sciemment  de  billets  à  ordre  faux ,  n'aurait  pu  constituer  le  fana  en 
èeritnre  de  commerce  qa'aotant  que  les  billets  à  ordre  faox  auraient 
été  revêtus  de  signatures  d'individus  négociants,  ou  qu'ils  auraient 
eu  pour  oceasion  des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque 
ou  courtage  ;  —  Attendu  que  ces  circoostances ,  imprimant  aux  billets  à 
ordre  le  caractère  commercial ,  ne  sont  pas  énoncées  dane  l'arrêt  de  ren- 
voi, l'acte  d^accnsation ,  les  questions  présentées  au  jury,  non  plus  que 
dans  sa  réponse  ;  —  Que,  dès  lors,  les  billets  à  ordre  faux  dont  il  s'a* 
gissait  n'étaient  que  des  écritures  privées;  -^  Que ,  cooséquemment ,  l'u- 
sage sciemment  fait  de  ces  faox  billets  ne  constituait  que  des  faux  en  écri- 
ture privée ,  passibles  de  la  réclusion  et  de  la  flétrissure  ;  —  Qoe  sous  ce 
premier  rapport ,  la  condamnation  aux  travaux  forcés  et  à  la  flétrissure  a 
été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  ,2^  sur  le  second 
fait,  qu'à  la  vérité  le  demandeur  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir,  étant 
en  état  de  faillite ,  reçu,  huit  jours  avant  sa  disparition ,  une  somme  de 
S,663  fr.  dont  il  n'avait  pas  justifié  remploi  ;  —  Que  ce  fait  constituait  la 
culpabilité  du  crime  de  banqueroute  frautlulense  ;  mais  que,  d'après  l'art. 
462  c  peu.,  ce  crime  n'emportait  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
-^  Que,  dans  cet  état  des  faits  déclarés,  le  demandeur  aurait  encouru 
denx  peines ,  celle  de  la  redosion  avec  la  flétrissure ,  h  raison  du  faux 
en  écribire  privée ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  temps  sans  flétrissure,  à 
raison  de  la  banqueroute  frauduleuse;  —  Mais  que,  suivant  l'art.  565, 
1 2,  c.  inst.  crim.,  la  plus  grave  de  ces  deux  peines  pouvant  seule  être 
prononcée  y  le  demandeur  ne  devait  être  condamné  qu'aux  travaux  à 
temps  sans  flétrissure  ; —  Qu'ainsi  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
temps  avec  la  flétrissure  a  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;— 
Par  ces  motifs,  casse. 
Du  19  sept»  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  depr.-Ollivier,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Trescens.) — Là  coût;  —Attendu  que  le  nommé 
Treseens  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  de  tentative  caractérisée  de 
Tusage  fait  sciemment  d'un  faux  certificat  émané  d'an  fonction naire  pu- 
blie ,  ayant  un  caractère  authentique ,  et  de  complicité  par  aide  et  assis- 
lance  de  ladite  tentative  d'usace,  mais  avec  circonstances  atténuantes, 
et  qu'il  a  été  condamné  à  la  peine  afllictive  et  infamante  de  la  réclusion  ; 
—  Attendu  que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  catégorie  des  cri- 
mes prévus  par  Tart.  148  c.  pën.  ^  que  cet  art.  148  est  classé  sous  la 
lubrique  des  faux  en  écritures  authentiques  ou  publiques ,  et  de  commerce 
eu  de  hanqas  ;  qas  l'art.  165  du  même  codo  est  une  disposition  commune 


44#.  Celui  qui  est  tout  à  la  fois  déclaré  coupable  de  faux  en 
écritures  privées  et  de  faux  en  écritures  de  commerce,  ne  doit 
pas  être  condamné  cumolativement  aux  peines  prononcées  contre 
chacun  des  fanx  dont  il  est  convaincu,  mais  seulement  à  la  plus 
forte  de  ces  différentes  peines  (Crim.  cass.,  19  brum.  an  7)  (3). 

44  fl.  Par  la  même  raison ,  rindividu  coupable  à  la  fois  d'un 
vol  commis  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  et  d'un  faux  en 
écriture  aothentique,  doit  être  condamné  à  la  peine  la  plus  forte« 
c'e8t-à*dire  à  la  peine  du  faux  (Crim.  cass.,  5  Juin  1818,  aff. 
Boulier,  Y.  n*  234).  —  L^individu  déclaré  coupable  de  vol  avec 
eff^cUon  et  de  faux  en  écriture  de  commerce,  ne  peut ,  sur  le 
motif  qu'il  y  avait  seulement  faux  en  écriture  privée,  se  plaindra 
d'avoir  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  puisque  cette 
peine  est  justiflée  par  le  vol  avec  effiraction  (Crim.  rej.,  6  mars 
1828,  aff.  Passio,  V.  n*  308). 

449.  L'art.  19  du  tlt.  4  c.  pén.  millt.,  des  12-16  mai  1793, 
porte  ;  que  «  tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du 
congé  d'un  autre,  ou  d'y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que 
le  sien ,  ou  enfin  de  tout  autre  faux ,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers.  »  Malgré  leur  généralité ,  ces  mots  :  ou  de  tout  autre  faux 
ne  doivent  s'entendre  que  des  faux  qui  peuvent  être  commis  sur 
un  congé.  Quant  aux  faux  commis  sur  d'autres  actes  par  des  mi- 
litaires, ils  doivent  être  punis  conformément  h  l'art.  18,  Ut.  13, 
de  la  loi  du  3  pluv.  an  2,  portant  :  que  «  dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  criminels  et  de  po- 
lice correctionnelle  militaire  appliqueront  les  peines  énoncées 
dans  les  lois  pénales  ordinaires ,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera 
classé.  »  —  Aussi  a-(-il  été  Jugé,  par  application  de  cette  règle, 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  147  c.  pén . 
ordinaire,  soit  au  militaire  qui  a  contrefait  les  signatures  d'offi- 
ciers sur  des  bons  de  vivres  (Crim.  cass.,  12  Juill.  1844)  (4), 
soit  au  militaire  qui  a  commis  un  faux  sur  des  reconnaissances  de 
la  poste  (Crim.  cass.,  13  Juin  1846, aff.  Poucet,  D.  P.  46. 1.237). 

aux  individus  déclarés  coupables  des  divers  faux  énumérés  en  la  section 
dont  il  relève  ;  qu'ainsi ,  et  par  la  force  de  la  loi ,  la  qualification  de  feuu' 
aaire  appartient  aux  individus  coupables  de  Tusage  fait  sciemment  de  pie- 
ces  fausses ,  soit  comme  auteurs ,  soit  comme  complices ,  soit  que  le  crime 
ait  été  consommé ,  soit  que  la  tentative  ait  été  accompagnée  des  circon- 
stances prévues  dans  l'art.  2  du  même  code;  —  Attendu,  enfin,  que  le- 
dit Trescens  a  été  condamné  k  la  réclusion  ;  que ,  dès  lors ,  il  ne  pouvait 
être  affranchi  de  la  peine  de  Texposition ,  et  qu'en  l'affranchissant  de 
cette  peine ,  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ardèche ,  par  son  arrêt 
du  17  juin  1856 ,  a  expressément  violé  les  dispositions  précitées  du  code 
pénal  ;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  23  juill.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-BfM.  Bastard,  pr.-Isambert ,  lap. 

(8)  (Laglaine  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  -^  Vu  les  art.  41,  42,  43 
et  45  de  la  2*  secL  de  la  2*  part.  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  l'arL  456  c.  des 
dél.  et  des  pein.  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  45,  2*  sect.  de  la  2*  part, 
c.  pêh.,  7eut  que  celui  qui  a  commis  le  crime  de  faux  ou  fait  usage 
d^une  pièce  qu'il  savait  être  fausse  soit  puni  des  peines  portées  par  les 

firécédents  articles  contre  chaque  espèce  de  faux,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
a  loi  prononce  cumulati?ement  la  mémo  peine  contre  un  accusé  par  cha- 
que espèce  de  crime  de  faux  dont  il  est  déclaré  convaincu ,  et  autant  de 
fois  la  même  peine  qu'il  a  commis  de  faux  ou  fait  usage  des  pièces  faus- 
ses en  particulier;  mais  qu'il  en  résulte  seulement  que  si ,  par  exemple , 
comme  dans  Tespèce ,  Taccusé  est  convaincu  du  crime  de  faux  en  écritu- 
res privées,  et  en  même  temps  de  celui  en  lettres  de  change  et  billets  de 
commerce ,  il  doit  être  condamné  à  la  peine  la  plus  forte  et  relative  au 
délit  le  plus  grave;  d'où  il  suit  que  les  juges  au  tribunal  criminel  de  la 
Vienne,  en  condamnant  ladite  Laglaine,  teuveAudinet,  à Tingt-quaire 
ans  de  réclusion  au  lieu  de  six  ans  seulement  portés  en  l'art.  43,  auxquels 
elle  aurait  dû  être  condamnée  pour  crime  de  faux  en  billets  de  commerce, 
ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  45  et  contre?enu  aux  art.  41,  42 
tt  43 ,  en  y  ajoutant  des  dispositions  et  prononciations  de  peines  cumu- 
lées dont  ils  ne  parlent  pas;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Vienne ,  rendu  contre  ladite  Laglaine ,  veuve  Aodinet  ^  lo 
20  fruct.  dernier. 
Du  19  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Ghupiet,  rap» 
(4)  Eapècê  :  —  (Ligier.)  ~  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation expose  qu'il  est  chargé  par  ordre  formel  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  conformément  à  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  de  requérir  la  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  d'un  jugement  du  1*'  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  division  d'Oran,  do  21  août  1843,  qui  condamne  le  nommé  Joseph 
Lambert  Ligier,  ex-brigadier-fourrier  du  9*  régiment  d'artillerie,  à  cinq 
ans  de  fers  et  à  la  dégradation  militaire,  pour  Uux  en  écriture  publique, 
et  de  la  décision,  en  date  du  30  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  de 
révision  a  confirmé  le  jugement  du  conseil  de  guerre.  ^  Lambert  Ligier 
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441S.  Le  crime  de  fànx  commis,  bous  le  code  pénal  do  1791, 
en  écritures  publiques  «  sans  le  concoors  d'aucun  (oncUonnaire 
public,  n'a  pu  dire  puni,  aux  termes  de  ce  code,  que  de  huit  aos 
de  fers,  bien  qu'il  ait  été  Jugé  sous  le  code  pénal,  qui  prononce 
uoe  peine  plus  forte  (Grim.  cass.,  15  oct.  1813,  aff.  Liboux,  V. 
o«  178).  —  Mais  rindivida  reconnu  coupable  d'avoir  fait  usage 
d'une  pièce  fausse,  depuis  la  publication  du  code  pénal  de  1810, 
a  dû  être  puni  des  peines  portées  par  ce  code ,  et  non  de  celles 
établies  par  la  législation  antérieure,  bien  que  la  pièce  fausse  eût 
été  fabriquée  sous  l'empire  de  cette  législation  (Orim.  re]., 
!•! mars  1821,  M,  de  Saint- Vincent,  rap.,  afT«  Puecb  C.  min. pub.)- 

AIT*  ^.-^Dd  la  compétence  en  matière  de  faux. 

4t4.  Compétence  d'attribution.  —  Des  tribunaux  spéciaux 
furent  établis  par  une  loi  du  18  pluv.  an  9,  pour  la  répression 
de  certains  crimes,  au  nombre  desquels  était  le  crime  de  fausse 
monnaie  :  Le  tribunal  spécial,  disait  l'art.  11  de  celte  loi,  «  con- 
naîtra également,  contre  toutes  personnes,  exclusivement  à  tous 
autres  juges,  du  crime  d'incendie  et  de  fausse  monnaie*. •  »  — 
Celte  attribution  fut  étendue  par  la  loi  du  25  flor.  an  10 ,  dont 
Part.  2  portait  :  «  La  connaissance  de  la  contrefaction  ou  altéra- 
tion des  effets  publics,  du  sceau  de  l'État,  du  timbre  national,  du 
poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  l'argent,  des  marques  appo- 
sées au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de  marchandise, 
et,  en  général,  la  connaissance  de  tout  crime  de  (aux  en  écritures 
publiques  ou  privées ,  ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on  savait 
être  fausse,  appartiendra  à  un  tribunal  spécial.»-^  Les  tri- 
bunaux spéciaux ,  appelés  plus  tard  cours  spéciales ,  sont  restés 
Investis  de  la  connaissance  des  crimes  de  (aux  jusqu'en  1814. 

Â45.  La  loi  du  22  germ.-2  flor.  an  11,  relative  aux  manu- 
factures, fabriques  et  ateliers,  a  décidé,  par  son  art.  10,  que  les 
contrefaçons  des  marques  particulières  que  tout  manufacturier 
ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication, 
donneraient  lieu...  à  l'application  des  peines  prononcées  contre 
le  faux  en  écritures  privées.  —  La  jurisprudence  concluait  de 
cette  disposition  qu'il  appartenait  aux  cours  spéciales  de  pronon- 
cer sur  la  contrefaçon  de  ces  marques  (Crim.  cass.,  22  janv.  1807, 
^.  Vimeux  C,  min.  pub.,  MM.  Barris,  pr..  Minier,  rap.). 

44LO.  La  connaissance  de  la  contrefaçon  du  marteau  national 
sur  des  arbres  mis  en  réserve ,  appartenait  également  aux  cours 
spéciales  (Crim.rej.,  2  oct.  1806,M.delaCoste,rap.,aff.Dldier). 

449.  Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Ëlat,  du  28  flor.  an 
1 1 ,  que  les  militaires  étaient  justiciables  des  tribunaux  spéciaux 
pour  les  crimes  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribu- 
naux par  les  lois.— £t  ta  cour  suprême  a  décidé  pareillement  que 
tout  Individu ,  même  militaire,  prévenu  d*avoir  (ait  usage  d'une 
pièce  fausse ,  était  justiciable  des  cours  spéciales ,  et  non  des 
conseils  de  guerre  (Crim.  cass.,  27  flor.  an  12,  M.  Aumont,  rap., 
a£r.  min.  publ.  C,  Gallois;  16  vent,  an  13,  M.  Carnot,  rap., 
afl".  min.  pub.  C  Loiseau).  — Le  crime  de  faux,  commis  par  un 
individu  qui  n'était  plus  militaire  ou  qui  du  moins  était  hors  du 

s*est  pourra  contro  ces  décisioDB  ;  mais  il  a  été  déclaré  noû  recevable  dans 
son  pourvoi  par  arrêt  en  date  du  23  novembre  dernier.  —  Cependant 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  exprimé  le  désir,  par  une  lettre  jointe 
au  dossier,  que  la  cour  de  cassation  fût  appelée  à  décider  quelle  interpré- 
tation doit  être  donnée  à  Tart.  19,  sect.  4,  de  la  toi  du  12  mai  1793,  qui 
a  été  appliqué  au  fourrier  Lambert  Licier,  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a 
chargé  do  saisir  la  cour  d^un  pourvoi  dans  l'iniérél  de  la  loi.  —  M.  lo 
garde  des  sceaux  s^exprime  ainsi  dans  la  lettre  qu'il  nous  a  adressée.  — 
Ledit  art.  19  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Tout  militaire  qui  sera  convaincu 
do  B^étre  servi  du  congé  d'un  autre  ou  d^y  avoir  fait  substituer  un  autre 
nom  que  le  sien,  ou  enfin  de  tout  autre  faum,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
(ers.  1»  —  Malgré  TambiguTté  de  ce  texte ,  je  pense  comme  M.  le  ministre 
do  la  guerre  qu'il  ne  s^applique  qu'aux  faux  qui  peuvent  être  commis  sur 
un  congé,  et  que  les  mots  ou  enfin  de  tout  autre  faux^  n'ont  d^autre  but 
que  d'exprimer  d'une  manière  générale  tous  les  faux  dont  un  congé  peut 
être  l'objet.  -^Le  faux  en  écriture  publique  pst  un  faux  qui  a  d'autres  ca< 
tères,  qui  porte  une  atteinte  plus  grave  a  Tordre  public ,  et  qui  doit,  par 
conséquent,  être  puni  de  peines  plus  sévères.  Ce  fait  spécial  n'est  ni  prévu 
ni  défini  par  rarlicle  dont  il  s'agit,  et  rien  ne  prouve  que  le  législateur  do 
1793  ait  voulu  le  comprendre  sous  une  dénomination  qui  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  espèces  de  faux,  si  nombreuses  et  si  variées.  Or  comme 
il  est  de  principe  que,  dans  le  slience  de  la  loi  militaire,  c'est  au  druil 
commun  que  les  conseils  de  guerre  doivent  avoir  recours ,  il  y  avait  lieu 
de  laire  au  nommé  Ligier  l'application  de  l'art.  147  c.  pén.^  —  £q  consé- 


dripe&ii  quand  il  s*en  est  rendu  coupable ,  est  de  te  Compétence 
des  tribunaux  ordinaires  et  non  des  juges  militaires  (Crlm.  cass.» 
10  déo.  1841,  atr.  Journée,  v*  Orgau.  miiit.). 

4418.  Il  a  été  Jugé ,  avant  la  loi  abolitive  des  cours  prév6ta- 
les:  1*  que  les  crimes  de  (aux  étant  exclusivement  attribués, 
pour  la  poursuite  et  le  jugement ,  aux  cours  spéciales ,  un 
tribunal  eorrectionnel  ou  une  cour  criminelle  ne  poovait  In- 
struire sur  un  faux,  ni  juger  qu'une  escroquerie  avait  été 
l'effet  d'un  faux ,  et  condamner  le  prévenu  à  des  peines  correc- 
tionnelles; car  si  l'escroquerie  avait  étéTeffet  d'un  faux,  elle  en 
était  l'accessoire  et  devait  être  jugée  avec  lui  et  par  les  tribunaux 
compétents  pour  connaître  du  faux  (Crlm.  cass.,  13  mars  1807, 
M.  Audier  rip.,  aff.  Boutry  C.  Delassus);  —  2*  Qu'une  cour  de 
justice  criminelle,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel, 
ne  pouvait  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  recevoir  une  plainte  en 
faux  principal,  la  connaissance  de  cette  plainte  étant  attribuée  à 
la  cour  spéciale  (Grim.  cass.,  13  août  1807,  aff.  Soullé,  V.  Faux 
incident)  ; — S*  Qu'avant  de  statuer  sur  les  crimes  qui  leur  étaient 
soumis,  les  cours  spéciales  devaient  juger  leur  compétence;- et 
qu'une  expédition  du  jugement  devait  être  transmise  à  la  cour  de 
cassation ,  chargée  de  statuer  sur  ces  jugements  de  compétence» 
toutes  affaires  cessantes  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  24,  25  et  36)^-— 
•4*  Que  la  cour  spéciale  devait  fonder  sa  compétence ,  non  sur 
l'imputation  d'un  faux,  faite  dans  la  plainte,  mais  sur  la  nature 
des  faits  résultant  des  pièces  de  la  procédure  (Crlm.  cass.,  30 
fév.  1806,  aff.  Aubry);— ^''  Qu'ainsi  elle  ne  pouvait  se  déclarer 
compétente  pour  statuer  sur  la  contrefaçon  des  marques  des  ma- 
nufacturiers, avant  d'avoir  constaté  par  f  Instruction  la  matéria- 
lité du  délit  de  contrefaçon  (Crim.  cass.,  %t  janv.  1807,  M.  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Vimeux  C.  min.  pub.); — 6<'  Qu'elle  ne  pouvait 
non  plus  fonder  son  arrêt  de  compétence  sur  riostruclion  prépa- 
ratoire faite  par  un  magistrat  de  sûreté ,  mais  bien  sur  l'instruc- 
tion faite  par  un  de  ses  membres,  commis  par  le  président  fai- 
sant les  fonctions  de  directeur  d'accusation  (Grim,  eass.,  3  déc. 
1807,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Delafont  C.  min.  pab.);-^7*  Que 
lorsqu'elle  reconnaissait  que  le  prévenu  d'an  faux  était  chargé  par 
les  dépositions  de  plusieurs  témoins ,  elle  ne  pouvait  déclarer  la 
prévention  non  suffisamment  établie;  car  si  les  Deilts  n'étalent  pas 
suffisants  pour  opérer  Bon  entière  conviction ,  ils  Tétaient  du 
moins  pour  motiver  sa  juste  prévention  et  fonder  sa  çomoétence 
(Crim.  cass.,  20  nOv.  1807,  aff.  Teissier,  V.  n«  137)|-**8*Qtte 
les  cours  spéciales  ne  pouvaient  se  déclarer  compétentes  pour 
connaître  d'une  prévention  de  faux  ou  de  oompliclté  de  faux, 
sans  avoir  reconnu  est  déclaré  que  l'autenr  ou  le  complice  du 
faux  aioait  agi  méchamnmt  et  dane  Hntêniiùn  du  crime  :  car 
elles  n'étalent  autorisées ,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  llor.  an  10» 
à  connaître  que  des  faux  quallBés  crimes  par  les  lois  pénales  ; 
et ,  d'après  ces  lois ,  un  faux  quelconque  ne  devenait  réellement 
on  crime  que  quand  il  avait  été  commis  méchamment,  et  U 
complicité  ne  devenait  criminelle  que  lorsque  celui  qui  avait  fait 
usage  de  la  pièce  fausse  l'avait  foit  dans  rintention  du  crime 

qaeoce ,  nous  requérons ,  pour  la  roi ,  qu'il  plaise  à  la  cour  aanulsr,  etc. 
-^  Signé  Dapin.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  18,  tit.  13,  do  la  loi  do  3  pluv.  an  2,  portant  : 
«  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  cri- 
minels st  de  police  correctionnelle  militaire  appliqueront  lés  peiaes  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera  classé;  » 

—  Attendu  que  l'art.  10  do  la  loi  du  IS  mai  1793,  oui  punit  de  cinq  ans 
de  fers  les  faut  commis  dans  les  congés  militaires,  n'a  point  spécialement 
prévu  les  autres  faux  prévus  par  lo  code  pénal  ordioairs  ;  —  Attendu  qne 
les  réquisitions  des  officiers  do  semaine,  faites  en  éiécotion  des  pouvoirs 
à  eux  conférés  par  les  art.  24  et  148  de  Tord,  royale  du  3  mai  1832.  snr 
le  service  administratif  de  l'armée  en  campagne,  mentionnés  dans  l'ord. 
royale  du  10  juin  1835,  relative  au  service  de  l'intendance  militaire, 
avaient  un  caractère  authentique  ot  obligeaient  lo  trésor  public;  •«*  Qu'ainsi 
le  faux  dont  l'ei-brigadier-fourrier  Ligier  était  convaincu  par  la  contre- 
façon desdils  bons  do  vivres,  rentrait  dttns  l'application  de  l'arL  147  c. 
pén.  ordinaire  ;  qu'en  conséauence,  en  faisant  application  à  es  militaire 
des  peines  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1793,  lo  conseil  do  guerre  ot  lo  eoaseil 
de  révision  ont  fait  une  fausse  application  de  ladite  loi|  violé  colla  di 
3  pluv.  an  2  et  l'art.  22  c.  pén.  milit.  du  21  brom.  an  6}  —  Cemme 
aussi  ib  ont  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  147  o.  péa  ordinaire { 

—  Par  CCS  motifs,  casse  dans  l'intérêt  do  la  loi. 

Du  i2^uill.  1814. «C.  Cm  cb.  crim.-MM»  Lapiagne>Bains»pr«-Is«nbert» 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c  conf. 
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(Grim.cas8„  14  teraié  an  19, M.  Garoot,  rap.,  aff.  Simondel  C» 
miD.  pub.;  21  tberm.  an  12, M. Garnot,r<ip.,  aff.  Martin C. min* 
pub.;  1 1  plQv.  an  13,  M«  Poiiquet,  rap.,  aff.  Pierron  C.  min. pub.; 
15  tberm.  an  13,  M.  Gassaigne,  rap.,  air.  Fabru  C.  min.  pob«). 

449.  Toutefois,  il  a  été  Jngé,  mais  à  ior(,  oe  nous  sambie  ; 
i^  quo  le  faux  commis  volontairement  par  un  fonctionnaire,  dans 
un  acte  public  et  dans  l'aiLeroiea  da  ses  fonctions,  devait  toujours 
être  présumé  avoir  pour  oavse  une  intention  criminelle  ;  qu'en 
«onséquence,  la  cour  spéciale  ne  pouvait  se  déclarer  incompé- 
tente pour  connaîtra  d'un  faux  de  cette  nature,  sous  le  prétexte 
que  la  fonctionnaire  avait  agi  sans  intention  de  nuire;  qu'ainsi, 
par  axampla»  U  y  avait  lien  à  cassation  de  l'arrêt  d'incompétence 
rendu  spus  ce  prétexta»  snr  racousallQO  dirigée  contre  un  huis- 
sier d'avoir  inséré  dans  ses  actes  de  fausses  énonciatlons  (Grim. 
cass.,  23ianv.  1807,11.  Lamarqueirap.^aff,  min.  pub.C.  Lan- 
terniar  )  20  nov,  1907,  aff.  Teissler,  V.  n«  167);-^2<»Qne,  de 
méma,  una  cour  spéciale,  saisie  de  l'action  intentée  contre  un 
fittisslar  aoousé  de  faux  pour  avoir  fait  signlfler  ses  exploits  par 
un  tiers,  ne  pouvait  se  déclarer  Incompétenta,  an  alléguant  l'u- 
sage ancien  et  général  où  étaient  les  bulseiers  d'agir  ainsi  ;  el 
que  c'était  seulement  lors  des  débats  relatifs  à  l'arrêt  déânitif , 
qu*il  y  avait  lieu  d'examiner  l'influence  que  oe  prétendu  usage 
devait  avoir  sur  la  criminalité  du  fait  imputé  à  l'aoeusé  (Grim. 
casSM  SI  jnin  1810,  aff.  Gibory,  V.  n*  140).  ^  Aujourd'hui, 
las  ehambras  d^aeeusatlon  ont  plus  de  latitude  que  n'en  avalent, 
d'après  cette  Jurisprudence,  les  cours  spéciales-,  elles  peuvent, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commencement  da  preuve  de  la  mauvaise 
Intentloo  d'ub  fonctionnaire  public  qui  a  commis  un  faux,  décla- 
rer qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  poursuite  uUérieura  (Merlin,  Rép», 
V*  Faux»  saot,  l»  S  10,  p*  gao).--  Lorsqu'un  arrêt  de  eompé* 
tança  randa  par  una  eour  spéciale  ne  précisait  pas  les  faux  re- 
prochés à  un  notaire  et  n'incriminait  pas  son  Intention,  la  eour 
da  eassatlon  devait,  avant  de  statuer  sur  cet  arrêt,  $e  livrer  à 
l'examen  des  pièces  arguées  de  faux  et  du  résultat  de  l'instruc- 
tion ^Grim.  cass.,  18  fruct.  an  13»  aff,  Martin,  V.  n*  208). 

450.  II  a  été  Jugé  qu'une  cour  spéciale  légalement  saisie 
d'une  prévention  de  faux,  qui,  dans  las  débats,  sa  réduisait  à  un 
abus  de  blanc  seing,  était  eompétanta  pour  prononcer  las  peines 
correctionnelles  applleabies  à  aa  délit  :  «-  «  Attendu  que  la  cour 
spéaiale  de  Turin  n'a  ni  violé  les  règles  de  sa  compétence,  ni 
commis  un  eicès  de  pouvoir,  soit  parce  qu'elle  a  été  légalement 
saisie  d'une  prévention  de  faux,  soit  parce  que  les  circonstances 
du  faux  ayant  été  atténuées  aux  débats,  elle  a  pu,  d'après  l'art. 
434  c.  de  brum.  an  4  et  Tart.  589  de  celui  de  1808.  infliger 
nnepeloecorractionnella;  rejalta  »(sact.  crim.,  23  août  1811, 
MM.  BarrlSi  pr.»  Ghasie,  rap.,  aff.  Lenti  0.  Plâtra)*  Mats  aetta 
aolttUoD  parait  contestable* 

(t)  (Mlo.  pnb.  C.  Gonrtàs.)  -^  La  coui  ;  —  Vu  les  art.  408  «t  4ia  e. 
Inst,  crim.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  aonaitr  les  arrêts 
qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  (  les  art.  193  et  214,  qni  disposent 
que  si  te  fait  dont  les  tribunaux  correctioDoeU  oot  été  saisis ,  est  de  na- 
ture à  mériter  nue  pf ine  afÔictiye  et  iofamante ,  ils  enverront  le  pri^veon 
devant  le  juge  d^iostruction  compétent;  —  Va  aussi  les  art.  130  el  151 
C.  péo,,  aui  ponissepi  de  la  reclusiop  tout  iodivido  qui  aura  commit  un 
fani  en  écriture  privée ,  on  oui  aura  fait  usage  sciemment  d'une  pièce 
d'écriture  privée  fausse;  —  Yo  enfin  le  g  2  de  l'art.  147  même  code,  et 
ies  art.  154,  155, 157, 158, 159  et  161,  d'après  lesquels  la  fabrication 
d'écritnres  ou  de  signatures  sous  un  nom  supposé ,  constitue  un  faux , 
lorsqu'elle  est  opérée  pour  nuire  è  autrui  on  dans  tout  autre  dessein  cri- 
minel; —  Attendu  que,  par  exploit  du  18  mars  1819,  JosepbrFran^ois 
<2oortès  avait  été  cilé ,  par  le  procareur  du  roi ,  devant  le  tribunal  de 
^llce  correctionnelle  de  Marseille ,  comme  prévsnu  d'un  vol  de  ballot  de 
marchandises  t  à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  privée  (  —  Que  le  faut , 
qui  avait  été  le  moyen  du  vol ,  étant  passible  d'une  peine  afilictivo  et  in- 
famante, constituait  le  fait  principal  de  la  prévention,  et  que  c'était 
d'aprèsles  règles  de  juridiction  propres  à  es  fait,  que  cette  prévention 
devait  être  poursuivie  j  -  Qu'aux  termes  de  Tart.  193^  a.  inst.  crim,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  devait  donc  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  devant  le  juge  d'instruction  ;  —  Ouecs  tribunal  ayant  néan- 
moins instruit  et  statué  au  fond ,  la  cour  d'Aix ,  saisie  de  l'appel  qu'en 
avait  retiré  le  procureur  du  roi ,  devait  se  conCormer  à  IVt.  214,  et, 
ainsi  que  le  lui  prescrivaii  cet  ariicle ,  et  comme  d'ailleurs  Tavait  requis 
le  prucureor  général ,  annuler  le  jugement  de  première  instance ,  et  ren- 
voyer le  prévenu  devifnl  le  juge  d'instruction  compétent  i«^Que  cette  oonr 
a  cependant^  camneravaienl  fait  les  premiers  jugesi  prononcé  sur  le  fend 


Afk  1  •  Il  est  sans  difficulté  que  lorsqu'un  vol  a  été  commis  à 
l'aide  d'un  faux,  le  faux  étant  passible  d'une  peine  afillctive  el 
infamante ,  et  constituant  le  fait  de  la  prévention ,  le  prévenu  doit 
être  poursuivi,  non  par  la  voie  oorreetionneile,  mais  par  la  vola 
criminelle  ;  ainsi,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré 
compétent  pour  connaître  du  crime  de  vol  commis  à  l'aide  d^un 
faux,  et  que  le  ministère  public  a  interjeté  appel,  la  cour  saisie 
de  eet  appel  doit  annuler  le  Jugement  de  première  instance  et 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  compétent  (Grim.  cass.*  11 
Juin  1819  (1);  18  frim.  an  10 ,  M.  Borel ,  rap.,  aff.  min.  pub 
C.  Fauconnier). 

459.  Compétence  territoriale,  »—  Une  lot  du  2  floréal  an  II 
attribua  à  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  la  Seine,  pendant  cinq  ans,  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
de  faux,  soit  en  effets  nationaux,  soitsurlespièces  de  comptabilité 
qui  intéressaient  la  trésor  publie,  en  quelques  lieux  que  ce  faum 
eût  été  commii  ou  qWon  eût  fait  utage  de  pièces  fausses.-^  Voici 
lesprincipaux  arrêts  rendus  par  application  de  cette  loi  :— Aucune 
autre  cour  spéciale  que  celle  de  la  Saine  ne  pouvait  oonnattre 
de  la  prévention  de  faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant 
le  trésor  public  (Crim.  cass.,  6  pluv.  an  11,  M.  Rataud,  rap., 
aff.  Retrouvé  C.min.  pub.  ;  6  pluv.  an  It,  M.  Laehèie,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  RotU;2nov.  1811,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Raoul).  —  Il  y  avait  faux  sur  pièces  de  comptabilité  intéres- 
sant le  trésor  public,  lorsqu'on  avait  contrefait  la  signature  d'un 
préfet  sur  des  bons  de  route  délivrés  aux  militaires  voyageant 
Isolément  (Grim,  cass.,  10  frim»  an  U,  M,  Porriquet,  rap.,  aff. 
min,  pub.  C.  Burette)  ;  «-^Ou  lorsqu'un  officier  de  santé  étant  da 
revue  commettait  un  faux  pour  procurer  à  des  militaires  absenta 
leur  paye  sur  le  trésor  public  (Grim.  cass.,  7  niv.  an  IS,  M.  VeN 
mell,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Lebrès);  — Ou  lorsqu'un  percep^ 
teur  des  contributions  directes  altérait  les  registres  nécessairea 
à  la  vérlQcatlon  du  Journal  général  de  caisse  :  Attendu  que  la 
faux  de  ces  registres  élémentaires  s'attache  substantiellement  au 
registre  général  da  caissa  qui  les  représentât  al  doit,  dès  lora, 
être  réputé  avoir  été  commis  sur  des  pièces  de  eomptabitité  ln« 
téressaotle  trésor  public  (Grim.  re].,  11  mal  1807,  MM.  Barris, 
pr.,  Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.O...);  —  Ou  lorsqu'un  re- 
ceveur d'arrondissement  altérait  et  surchargeait  son  registre  dé 
recettes,  en  substituant  aux  valeurs  par  lui  reçues  des  valeura 
moindres,  tandis  que ,  dans  son  carnet.  Il  laissait  subsister  les 
valeurs  qu'il  avait  reçues,  et  n'y  faisait  aucune  altération  :  le 
faux  ne  cessait  pas  d'intéresser  le  trésor  public  par  la  circon- 
stance que  le  receveur  général ,  en  vériûant  et  réglant  par  pro- 
vision la  compte  du  receveur  d'arrondissement,  avait  forcé  celui* 
ci  à  verser  dans  la  oaissa  la  somme  formant  la  différence  des  deux 
sortes  da  valeurs  (Grim.  rej«,  10  Juill.  1806)  (1);  -*-  Ou  lora* 
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de  la  poursuite:  en  quoi  elle  a  violé  les  règles  de  compétence  et  a  eon* 
trevenu  au  susdit  art.  214  c.in8t,  crim.;  —  Diaprés  ces  motifs i  casse  s( 
annule  son  arrêt. 

Du  11  juin  1819.-G.  (!.•  sect.  crim, -MM;  Barris,  pr.-Giraud»  rap. 

(2]  (Min.  pub.  C.  Guilnaud-Ducluzeaui.)  —-  La  cour  (après  déliU 
en  ch,  du  cons.);  — Considérant  que,  diaprés  la  loi  du  'à  flor.  an  11* 
la  cour  spéciale  de  la  Seine  connaît,  exclusivement  h  toutes  auires ,  d# 
tout  faux  commis  sur  des  pièces  de  comptabiliié  intéressant  le  trésor  pn« 
blio ,  et  que  tel  est  le  faux  dont  est  prévenu  Guilhaud-Ducluseaui ,  puis- 
qu'il s^agit  d^un  faux  commis  sur  un  registre  de  contributions  publiques  f 
dans  la  vue  de  oe  faire  arriver  au  trésor  public  que  des  mandats  au  lien 
du  numéraire  quMl  avait  reçu  ;  —  Gonsidérant  que  si ,  en  thèse  générais, 
le  registre  de  recette  des  Contributions  publiques  ne  fait  pas  partie  des 
pièces  justificatives  du  compte  du  receveur  particulier  à  son  receveur  gé* 
néral ,  qui  ne  peut  pas ,  par  conséquent ,  les  Joindre  à  celles  du  compte 
général  quMl  rend  ensuite  au  trésor  publie  >  cependant  cette  règle  soufre 
exception  dans  le  cas  de  faux  commis  sur  un  registre  de  contributions  aa 
préjudice  du  trésor  public,  parce  qu'alors,  et  pour  faire  vérifier  ce  faux  el 
s'assurer  de  la  régularité  des  opérations  du  compte  du  receveur  particulier, 
le  trésor  public  peut  et  doit  exiger  la  représentation  de  oe  registre ,  qui 
devient  noeessairement,  dans  cette  hypothèse,  piioê  de  oomptaHhté  iutém^ 
tant  i$  fréfor  fnblic;  et  qu'ainsi,  dans  i^espèce  où  Ouilbaud*>DueluzeauK 
est  préveau  d^avoir  altéré  et  surchargé  ion  registre^  en  y  substituant  le  mol 
mandau  à  celui  numéraire ,  pour  ne  faire  verser  au  trésor  public  que  des 
mandats ,  au  lieu  du  numéraire  qu^il  avait  reeu ,  le  trésor  public  avait 
incontestablement  le  droit ,  pour  la  vérification  de  ces  altérations  et  sui^ 
charges,  et  pour  la  réparation  du  dommage  qui  en  résultait  pour  lui ,  de 
sa  faire  représsntar  ce  registre  à  Toppu  du  oompte  fonda  par  Ouliaaad» 
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PaDX  et  fausse  monnaie.  —  Chàp.  4,  Art.  8. 


qu'un  receveur  de  l'enregistrement  commettait  un  faux  sur  ses 
registres  pour  s'approprier  une  partie  des  fonds  publics  versés 
entre  ses  mains  (Crim.  cass.,  5]uin  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Dessablons  C.  min.  pub.);  — Ou  lorsqu'un  re- 
ceveur général,  pour  masquer  ses  malversations,  donnait  aux 
quittances  qu'il  délivrait  aux  percepteurs  des  communes  des  nu- 
méros qui  paraissaient  correspondre  avec  ceux  de  son  livre  de 
caisse  y  et  qui  réellement  n'y  correspondaient  pas  (  Grim.  re]., 
36  fév.  1808}  (i)  ;  —  Ou  lorsqu'un  faux  était  commis  sur  des 
certificats  de  payements  délivrés  par  des  brigades  de  gendar- 
merie (Grim.  cass.,  20  mai  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Lefessier, 
rap.,  aff.  Verneuil  C.  min.  pub.). 

46S.  Mais  on  ne  devait  pas  considérer  comme  un  toux  en 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public,  le  faux  com- 
mis sur  un  congé  délivré  par  uu  préposé  de  la  régie  des  droits 
réunis,  dans  l'intention  de  faire  circuler  une  quantité  de  vin  plus 
considérable  que  celle  énoncée  dans  le  congé  (Grim.  cass.,  18 
nov.  1808)  (2);  — Ni  le  faux  commis  par  un  receveur  des  con- 
tributions qui  adtéraitses  rélespour  augmenter  les  cotesdes  contri- 
buables, ce  faux  ayant  pour  effet  de  préjudicier,  non  aux  intérêts 
du  trésor  public,  mais  bien  aux  intérêts  des  contribuables  (Grim. 
cass.,  22frim.  an  1 3,  MM.  Vermeil,  pr.,  Audier-Massillon,  rap., 

Daclozeanx  \  ce  qui  imprimait  nécessairement  à  ce  registre  le  caractère  de 
pièce  de  comptabilité  intéressant  le  tréser  public,  et  plaçait  par  conséquent 
ce  faux  aa  nombre  de  ceux  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement 
à  la  cour  spéciale  de  la  Seine;  —  Gonsidérant  enfin  quMl  est  indifférent 
que  le  préjudice  au^avait  d'abord  souffert  le  trésor  public  par  suite  de  ces 
altérations  et  surcharges,  ait  cessé  depuis  le  rétablissement  dans  sa  caisse, 
de  la  différence  entre  les  mandats  versés  et  le  numéraire  re^ ,  puisque 
le  crime  de  faux ,  commis  évidemment  dans  le  dessein  de  nuire  au  trésor 
public ,  n'en  existe  pas  moins,  et  que  même  la  réparation  de  ce  dommage 
n'a  eu  lieu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
Guilbaud-Ducluzeaux ,  qui  n'a  tenu  compte  ultérieur  de  cette  différence 
qu'en  conséquence  de  la  vérification  ordonnée  par  son  receveur  général  et 
après  que  le  faux  a  été  reconnu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  com- 
pétente pour  connaître  de  ce  faux,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  prononcé 
dans  les  termes  de  Tattributioa  exclusive  que  lui  donne  la  loi  du  S  flor. 
an  li,  en  matière  de  faux  commis  sur  pièces  de  comptabilité  intéressant 
le  trésor  public; — Par  cee  motifs,  ordonne  Texécution  de  l'arrêt  de 
compétence ,  etc. 

Du  10  juill.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BabilIe ,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vaucaire.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  les  rece- 
veurs généraux  sont  tenus  d'avoir  des  registres  de  recettes  et  de  verse- 
ments qui  sont  soumis  à  la  vérification ,  et  qui ,  devant  servir  à  constater 
l'état  de  la  caisse ,  sont  nécessairement  des  pièces  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public  ;  —  Que  les  quittances  qu'ils  délivrent  aux  rece- 
veurs particuliers  devant  être  un  mojen  de  la  vérification  de  ces  regis- 
tres ,  ces  qnituinces  deviennent  aussi  contre  les  receveurs  généraux  des 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public  ;  —  Et  attendu  qu'il  y 
a ,  dans  l'espèce ,  prévention  de  faux  dans  les  quittances  délivrées  à  des 
receveurs  particuliers ,  par  l'insertion  dans  ces  quittances  d'un  faux  nu- 
méro du  livre  de  caisse  ou  registre  de  recettes  et  versements;  —  Que  ce 
faux  numéro  liait  intimement  ces  quittances  avec  ce  livre  de  caisse,  puis- 
que ces  quittances  et  les  livres  de  caisse  étaient  réciproquement  un  moyen 
de  vérification  les  uns  des  autres  ;  —  Que  le  faux  dont  sont  argués  les 
quittances  ou  récépissés  se  communique  conséquemment  au  registre  de 
recettes  et  de  versements  auquel  ils  se  réfèrent; — Que  l'arrêt  de  la  cour 
spéciale  de  la  Seine  a  donc  fait  une  juste  application  de  la  loi  relative- 
ment à  la  prévention  de  faux  qui  se  rattache  à  ces  récépissés  et  à  ce  re- 
gistre de  recettes  et  de  versements;  —  Confirme  l'arrêt  de  compétence. 

Du  26  fév.  1808.-C.  G.,  sea.  crim.-MM.  Banis,  pr.-Oudot,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Cuminal.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi 
iu  23  flor.  au  10;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  2  flor.  an  11;  —  Gonsi< 
lérant  que  Michel  Guminal ,  voiturier,  et  J.-G.  Aptel  sont  prévenus  d'a- 
voir commis  des  faux  sur  un  congé  délivré  par  un  préposé  de  la  régie  des 
ilrofts  réunis,  et  d'avoir  fait  usage  de  cette  pièce,  connaissant  le  faux 
qu'elle  contenait;  —  Que  lesdits  Cuminal  et  Aptel  sont  prévenus  d'avoir 
mis  en  circulation ,  à  l'aide  de  ces  faux ,  une  quantité  de  vin  supérieure 
it  celle  qui  était  énoncée  dans  le  congé  délivré  par  le  préposé  de  ladite 
régie  \  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  du 
Gard  s'est  déclarée  incompétente  sous  prétexte  que  la  connaissance  des 
Uxix  commis  sur  des  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  pu- 
blie »  est  exclusivement  attribuée  à  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine  ;~Gonsidérant  que  les  pièces  de  comp- 
tabilité  qui  intéressent  le  trésor  public  ont  easentiellement  pour  objet  de 
faire  connaître  la  véritable  position  du  comptable  envers  l'État  ;  —  Gon- 
fidérant  qu'il  ne  suffit  pat  que  la  trésor  public  soit  lésé  par  la  résultat  | 


air.  Lefèvre  C.  min.  pub.;  20  Janv.  1807,  aff.  min.  pub.  C. 
Roussel). 

454.  Dans  les  affaires  qui  lui  étaient  exclusivement  attribuées 
par  la  loi  de  Pan  H,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  était  seule  com- 
pétente, non-seulement  pour  statuer  sur  ces  affaires,  mais  encore 
pour  procéder  à  la  première  instruction  et  à  la  déclaration  de 
compétence  (Grim. cass.,  2  nov.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud, 
rap.,  aff,  min.  pub.  C.  Raoul).  —  Du  reste,  la  cour  spéciale  de 
la  Seine,  saisie  de  la  connaissance  d'un  faux  en  pièces  de  eomp- 
tabilité  intéressant  le  trésor  public,  devait  instruire  sur  les  faux 
qui  se  rattachaient  à  ce  délit,  et  qui  avalent  servi  à  le  couvrir, 
encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  commis  sur  pièces  de  comptabi- 
lité (Grim.  cass.,  26  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.» 
aff.  min.  pub.  C.  Vaucaire). 

455.  La  fabrication  et  l'usage  d'une  pièce  fausse  étant  deux 
crimes  distincts,  il  s'ensuit  que  la  compétence  s'établit  par  le  lieu 
où  il  a  été  fait  usage  de  la  fausse  pièce  comme  par  celui  où  elle 
a  été  fabriquée  ou  falsifiée.  (Req.  31  août  1809,  (3);  l^'pluv. 
an  9  aff.  Vêlez,  V.  n«  499;  Grim.  cass.,  2 7 déc.  1806, MM. Barris» 
pr.,  Vasse,rap.,aff.  min.  pub.  C.  Péret). 

4611.  Un  comptable  qui,  dans  le  lieu  de  son  domicile,  confleà 
un  commissionnaire  une  pièce  fausse  pour  la  remettre  dans  un 


d'un  faux  pour  que  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciales cesse;  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Seine  n'est  compétente  que  lorsque  le  faux  a  été  commis  sur 
des  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public  ;  —  Que  le  eoncé 
dont  il  s'agit  n'est  pas  une  pièce  de  comptabilité  de  cette  nature;  —  QÏril 
ne  s'est  établi ,  en  effet ,  sons  le  rapport  de  ce  congé,  aucune  relation  di- 
recte entre  les  prévus  et  le  trésor  public;  —  Que ,  dès  lors ,  la  connais- 
sance du  crime  do  faux  imputé  aux  prévenus  restait  dans  les  attributions 
de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  cour  spéciale  du 
département  du  Gard ,  en  renvoyant  la  connaissance  de  cette  affaire  à  la 
cour  spéciale  du  département  de  la  Seine,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  2  Aor.  an  11,  et  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Aof. 
an  10;  —  Gasse. 

Du  18  nov.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Vergès,  rap. 

(8)  fffpfe«  .-  —  (Min.  pub.  C.  Lebossé.)  —  Lebossé ,  originaire  de  la 
commune  de  Saint-Gyr,  département  de  la  Manche,  était  préveau  d'avoir 
fait  usage  d'un  faux  passe-port  dans  le  département  de  la  Mayenne.  — 
Saisie  de  cette  prévention ,  la  cour  spéciale  de  la  Mayenne  renvoya  Le- 
bossé devant  la  cour  spéciale  de  la  Manche,  «  attendu  qu'il  était  domici- 
lié de  la  commune  de  Saint-Gyr;  que  le  passe-port  dont  il  avait  été  trouvé 
nanti  avait  dû  lui  être  délivré  par  le  maire  de  Saint-Gyr,  et  qu'il  était 
porteur  du  sceau  de  ladite  commune.  »  —  Mais  la  cour  spéciale  de  la 
Manche  se  déclara  incompétente  par  arrêt  du  3  août  1809,  sur  le  motif 
qu'il  avait  été  fait  usage  du  passe-port  argué  de  faux,  dans  le  département 
de  la  Mayenne ,  et  que ,  par  conséquent ,  c'était  la  cour  spéciale  de  œ  dé- 
partement qui ,  saisie  la  première  de  la  prévention ,  devait  en  oonDattre. 

—  Ge  conflit  négatif  de  jurisprudence  fut  dénoncé  à  la  cour  de  cassation. 
«  En  matière  de  faux ,  disait  dans  son  réquisitoire  M.  Merlin ,  pi«- 

cureur  général,  la  compétence  s'établit  ou  par  la  résidence  du  pré- 
venu ,  ou  par  le  lieu  dans  lequel  le  faux  a  été  commis.  L'art.  142 
c.  du  3  bmm.  an  4  est  là-dessus  très-formel.  .—  Par  le  lieu  dans 
lequel  le  faux  a  été  commis ,  la  loi  entend  non^seulement  le  lieu  ot 
une  pièce  fausse  a  été  fabriquée ,  le  lieu  où  a  été  falsiflée  une  pièce  ori- 
ginairement véritable ,  mais  encore  le  lieu  dans  lequel  il  a  été  fait  usage 
de  la  pièce  arguée  de  faux ,  avec  la  connaissance  qu'elle  était  fausse  ou 
falsiGée.  —  Enfin ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  résidant  dans  un  lien ,  le 
faux  a  été  commis  dans  un  autre,  et  la  pièce  arguée  de  faux  produite  ou 
employée  dans  un  troisième ,  c'est  par  le  juge  de  celui  de  ces  trois  en- 
droits qui ,  le  premier,  a  été  saisi  de  la  connaissance  du  crime ,  que  l'in- 
struction doit  être  continuée ,  et  que  le  jugement  définitif  doit  être  rendu. 

—  Gela  posé ,  il  est  évident  que ,  même  dans  le  cas  où ,  indépendamment 
de  son  domicile  de  droit  dans  la  commune  de  Saint-Gyr,  J.  Lebossé  n'au- 
rait pas  eu  ,  au  moment  de  son  arrestation ,  une  Htidmcê  de  fait  dans  le 
département  de  la  Mayennne ,  circonstance  qui  aurait  suffi  pour  attribuer 
juridiction  à  la  cour  spéciale  de  ce  département ,  cette  cour  serait  tou- 
jours compétente  par  cela  seul  que  J.  Lebossé  avait  fait  usage  dans  son 
ressort  d'un  passe-port  falsifié.  —  Il  n'importe  que  ce  nasse-port  ait  été 
délivré  avant  les  falsifications  dent  il  est  entaché ,  dans  le  déparlement  de 
la  Manche,  le  lieu  où  a  été  fait,  dans  toute  sa  vérité  originelle,  l'acte 
qui  se  trouve  argué  de  falsification ,  est  indifférent  dans  ces  sortes  de 
questions.  —  Ge  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  motifs  y  énoncés;  — 
Sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  du  déparlement  de  la 
Mayenne,  du  25  juin  dernier,  lequel  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  ; 

—  Ordonne  que  Jean  Leboasé  sera  traduit  devant  cette  même  cour  spé- 
ciale de  la  Mayenne. 

Du  31  août  t809.-C.  G.,  aeet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Zan|iaeemJj  r. 
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Autre  lieu  à  l/admiDistratiQo  chargée  de  la  vérifier,  est  censé  avoir 
fait  Uiiage  de  cette  pièce  fansseaulleu  du  domicile  de  radmlDis- 
tratlOD  (Req.  !•'  pluv.  an  9,  aff.  Velez,  V.  n«  439). 

44^9.  La  eonnaissance  de  tout  délit ,  et,  par  suite»  des  délits 
eonnexea ,  appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce 
délit  a  été  commis  ou  consommé.  Ainsi,  lorsqu'un  faui  congé  a 
été  fabriqué  dans  un  lieu,  et  qu'il  en  a  été  fait  usage  dans  un 
autre,  la  cour  de  ce  dernier  lieu  estcompétente  pour  connaître  de 
ce  délit,  ainsi  que  du  délit  connexe  de  la  fabrication  (Crim.cass., 
ÎA  germ.  an  45)  (1). 

458.  Mais  lorsqu'une  cour  n'est  compétente  pour  conn«ttre 
d*un  crime  de  faux  qu'on  lui  a  dénoncé,  qu'à  raison  de  l'usage 
qui  a  été  fait  dans  son  territoire  de  la  pièce  prétendue  fausse, 
elle  ne  peut,  si  elle  trouve  que  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce 
fausse  n'avalent  pas  connaissance  de  sa  fausseté,  retenir  Tinstruc- 
tlon  et  le  Jugement  du  procès  à  l'égard  des  auteurs  du  faux.  — 
C'est  ce  qu'a  ]ugé  avec  raison  la  cour  suprême  :  «  Attendu  que 
ce  n'est  que  par  Tusage  criminel  qui  aurait  été  (ait  de  la  pièce 
prétendue  fausse  dont  il  s'agit,  dans  le  ressort  delà  cour  de  Paris, 
que  cette  cour  serait  devenue  compétente  pour  connaître  de  ce 
faux  contre  ceux  prévenus  d'en  être  les  auteurs  qui  n'étaient 
point  soumis  à  sa  Juridiction,  soit  à  raison  de  leur  domicile,  soit 
à  raison  du  lieu  de  la  fabrication  de  la  pièce  fausse  ;  qu'ayant  été 
Jugé  que  les  prévenus  d'avoir  fait  usage  de  ladite  pièce  n'avaient 
pas  agi  crtmineliement,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  de 
suivre  à  leur  égard,  la  cour  de  Paris  n'ayant  plus  à  connaître  du 
seul  fait  qui  aurait  déterminé  sa  compétence,  a  fait  une  Juste  ap- 

(1)  Btpie$  :  —  (Min.  pab.  C.  Pomei.)  —  Pomex ,  Seotabery  et  Lassabe 
fanent  traduits  devant  la  cour  spéciale  des  Haates-PyrëDées,  comme  pré- 
voDOf ,  les  deni  premiers,  d^avoir  fait  usage ,  à  Tarbee ,  de  congés  qu'ils 
savaient  être  faux,  et  le  dernier,  d'avoir  fabriqué  ces  congés  à  Saint-Bonés 
(Gers). —  S7  vent,  an  13,  arrêt  par  lequel  la  cour  spéciale  des  Haotes- 
Pyrénées  se  déclara  incompétente  :  —  Attendu  que  la  fabrication  des  faux 
congés  forme  le  délit  principal  qoi  a  été  commis  dans  le  département  da 
Gers;  que  les  délits  secondaires  commis  dans  le  département  des  Hanios- 
Pyrénées ,  et  qni  consistent  dans  Tusage  qu'on  a  fait  sciemment  de  ces 
lanx  congés ,  sont  une  suite  et  un  accessoire  du  délit  principal  dont  ils 
doivent  suivre  le  sort ,  conformément  aux  principes  ;  que  la  procédure 
étant  indivisible ,  à  raison  de  sa  conneiité ,  doit  être  dès  lors  soumise  à 
la  eonr  dans  le  ressort  de  laquelle  le  principal  délit  a  été  commis.  — 
Poorvoi. — Arrêt. 

:  La  coua  ;  —Vn  l'art.  456,  §  6,  du  code  du  3  bmm.  an  4  ;  —Attendu 
qoe  l'usage  d'une  pièce  fausse  avec  connaissance  de  la  fausseté  de  cette 
pièce,  est  un  délit  caractérisé  par  le  code  pénal ;— Attendu  que  la  con- 
naissance de  tout  délit,  et  par  suite  des  délits  connexes ,  appartient  aux 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ce  délit  a  été  commis  ou  consommé  ; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  délit  de  faux  a  été  consommé  par  l'usage 
du  fanx  congé  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées  ;  d'où  il  suit  que 
la  cour  de  justice  spéciale  de  ce  département  était  compétente  pour  en 
oonnaitroi  ainsi  que  du  délit  connexe  de  la  fabrication  du  faux  congé, 
dans  quelque  lien  que  oette  pièce  eût  été  fabriquée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM,  Yiellart,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Vêles  C.  min.  pub.)  —  La  tkibuhal  ;  —  Attendu ,  1*  que  la  remise 
des  pièces  comptables  faite  par  Velez  à  Dreux,  n'avait  eu  lieu  que  par 
forme  de  dépOt,  et  pour  être  par  lui  transmises  au  bureau  général  de  la 
liquidation  à  Paris,  qni  seul  avait  le  droit  d'en  faire  la  véritication ,  et 
d'en  donner  décharge  définitive;  —  Que  l'usage  du  faux  dont  il  y  a  pré- 
vention contte  ces  pièces  a  donc  été  fait  à  Paris;  — Que  l'usage  d'une 
pièce  fausse  établit  essentiellement  le  lieu  du  délit  là  où  cet  usage  a  été 
fait*,  — Attendu,  2<» que,  d'après  les  art.  76  et  77  du  code  du  3  brum. 
an  4,  rendus  communs  par  l'art.  148  du  même  code ,  aux  directeurs  du 
jury  exer^nt  immédiatement  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire, 
l'instruction  doit  demeurer,  en  cas  de  concurrence ,  à  l'officier  de  police 
Judiciaire  qni  a,  U  premier,  délivré  le  mandat  d'amener;— Qu'un 
premier  mandat  dVmener  a  été  lancé  à  Paris,  contre  Velez,  par  le  juge  de 
paix  Laurent;  —  Que  le  renvoi  faà  ^ar  ce  juge  de  paix,  au  directenr  du 
fury  de  l'arrondissement  de  Liège,  n'a  été  suivi  de  la  part  de  celui-ci 
l' d'aucun  acte  d'instruction  qui  pOt  constituer  en  sa  faveur  la  préférence  en 
cas  de  concurrence;  — Que  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  François 
Spirour,  en  date  du  S9  prair.  an  7,  ne  contient  aucune  disposition  qui 
poisse  servir  de  base  à  cette  préférence  ;  —  Que  cette  préférence  se  rattache 
ioBc  essentiellement  au  mandat  d'amener  lancé  contre  Velez  à  Paris,  le 
6  frimaire  dernier,  par  le  directeur  du  jury  Denizard;  —Rejette,  etc. 
Du  1**  plnv.  an  9. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. 

(8)  (  Vanban  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Gonsidérant  que  le  dé- 
lit imputé  a  la  dame  Polîgny- Vanban ,  et  pour  lequel  elle  a  été  traduite 
devant  la  cour  spéciale  du  Doubs ,  est  d'avoir  fait  usage  devant  le  tribu- 
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plicaliondes  principes  et  de  la  loi;  en  se  déclarant,  dans  l'espèce, 
incompétente  à  l'égard  des  auteurs  du  faux;  rejette  »  (26  nov. 
1813,  sect.  crim.,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.»  Merlin,  pr.* 
gén.,  c.  conf.,  aff.  MaupasC.  SIeveking). 

459.  En  macère  de  faux,  lorsque  le  Juge  du  lien  du  délit  a 
instruit  le  premier,  il  doit  avoir,  pour  la  suite  de  Tinstruction,  la 
préférence  sur  le  Juge  du  lieu  du  domicile  du  prévenu  (Req.»  i«' 
pluv.  an  9)  (2). 

460.  En  cas  de  poursuites  exercées  à  raison  de  Pusage  d'une 
pièce  fausse,  c'est  devant  le  Juge  du  lien  où  cet  usage  a  été  fait, 
ou  devant  celui  du  domicile  du  prévenu,  si  ce  domicile  est  connu, 
que  l'aflTaire  doit  être  portée,  et  non  devant  le  Juge  du  lieu  où 
l'on  présume ,  d'après  des  indices  incertains ,  que  la  pièce  a  dû 
être  fabriquée;  car  ce  n'est  pas  sur  de  simples  présomptions 
que  l'on  peut  fonder  la  compétence  d'un  tribunal ,  à  l'exclusion 
de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  loi,  par  la  nature  du  délit  et  par 
ses  circonstances  connues  (Crim.  cass.,  28  fruct.  an  12) (3). 

40i .  Lorsqu'un  individu  est  prévenu  d'avoir  fabriqué  une 
fausse  lettre  de  change  ou  d'en  avoir  sciemment  fait  usage ,  e^ 
lorsque ,  sans  faire  connaître  le  lieu  de  la  fabrication,  l'instruc- 
tion a  constaté  le  lieu  où  cette  lettre  a  été  endossée  par  l'accusé, 
c'est  ce  dernier  lien  qui  doit  être  considéré  comme  celui  du  délit; 
en  conséquence,  le  tribunal  de  cette  localité  est  compétemment 
saisi  de  la  prévention,  et  ne  peut  dès  lors  en  renvoyer  la  con- 
naissance au  Juge  du  domicile  du  prévenu  (Grim.  casa.,  il  vent, 
an  12)  (4). 

40I9.  Du  reste  ,'1es  questions  de  compétence  en  matière  do 

nal  du  district  de  Poligny  ,  département  du  Jura ,  d'une  expédition  fausse 
du  procès-verbal  de  nomination  de  tuteurs,  du  13  janv.  1776,  et  que, 
sous  ce  rapport,  la  plainte  et  l'accusation  pour  ce  délit  n'auraient  pas  dû 
être  portées  devant  la  cour  spéciale  du  Doubs ,  qui  n'était  pas  compétente 
pour  en  connaître ,  puisqu'elle  n'avait  dans  son  ressort  ni  le  domicile  de 
l'accusée ,  ni  le  lieu  du  délit  ;  —  Gonsidérant  que  le  lieu  où  la  dame  de 
Vauban  est  accusée  d'avoir  fkit  usage  de  la  pièce  fausse ,  étant  connu  et 
constant  au  procès ,  ainsi  que  le  lien  du  domicile  de  l'accusée ,  on  n'au- 
rait pu  investir  le  tribunal  du  lieu  où  l'on  prétend  que  la  pièce  a  été  fa* 
briquée ,  qu'autant  que  ce  lieu  aurait  été  pareillement  connu  ; —  Gonsi- 
dérant que  non-seulement  la  pièce  arguée  de  taux  ne  paraît  pas ,  mais 
encore  qae  rien  n'établit  au  procès  ni  quand ,  ni  par  qui ,  ni  en  quel  lieu 
elle  a  été  fabriquée ,  ni  dans  quelle  forme  elle  l'a  été  ;  d'où  il  suit  que  , 
s'il  a  existé  un  délit ,  les  premières  traces  de  son  existence  se  trouvent  à 
Poligny,  et  par  conséquent  bors  du  ressort  de  la  cour  spéciale  du  Doubs  ; 
—  Que  ladite  cour  n'est  parvenue  à  établir  sa  compétence  que  sur  des 
inductions  et  des  présomptions,  et  en  concluant  de  ce  que  la  pièce  arguée 
de  faux  avait  été  accordée  comme  une  expédition  d'un  acte  dont  la  minute 
a  dû  rester  constamment  au  greffe  de  Besançon  ,  que  c'est  dans  ce  grefi^i 
même  et  par  le  dépositaire  des  minutes  que  le  faux  est  censé  avoir  été 
fait  ;  —  Que  ce  n'est  pas  sur  de  simples  présomptions  que  l'on  peut  baser 
une  procédure  criminelle  et  fonder  la  compétence  d'un  tribunal ,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  loi ,  par  la  nature  du  délit,  et 
par  ses  circonstances  connues  ;  — -  Gonsidérant  que  s'il  s'agissait  d'nne 
expédition  avouée  et  signée  par  le  dépositaire  de  la  minute ,  la  présomp- 
tion légale  serait  qu'elle  a  été  faite  dans  le  lieu  où  la  minute  a  été  dépo- 
sée ,  mais  que  cette  présomption  cesse,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  arguée 
de  faux ,  qui  n'est  pas  représentée ,  et  dont  la  forme  et  la  signature  ne 
sont  pas  connues;  —  Vu  l'art  76  du  code  des  délits  et  des  peines ,  et  sans 
rien  préjuger  sur  le  premier  moyen  qu'elle  n'est  point  à  même  d'appré* 
cier,  d'après  les  pièces  qui  ont  été  produites  à  son  greffe;  —  Gasse ,  etc* 
Du  38  fruct.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.  MBL  Vermeil,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  Espic»  :  —  (  Borelly  C.  min.  pub.  )  —  Une  lettre  de  cbange,  tirée 
à  l  ordre  de  Simeo  sur  la  maison  Zendel,  de  Lyon,  parla  maison  Motta, 
de  Neufch&tel ,  revenue  après  protêt  à  cette  dernière  maison ,  a  été  ar- 


prévenus 

usage  de  cette  leUre  de  change  sachant  qu'elle  était  fausse.  —  Borelly 
seul  est  détenu.  —  La  cour  spéciale  de  la  Seine ,  saisie  de  la  connais- 
sance de  l'affaire,  s'est,  par  jugement  du  5  du  mois  dernier,  déclarée 
incompétente ,  et  a  ordonné  l'envoi  des  pièces  de  l'instruction  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  la  cour  spéciale  de  la  GOte-d'Or.  —  Pourvoi. 
—  Jugement. 

Lb  TaiBuiiAL;—  Vu  l'art  456,  n*  6,  du  code  de  brum.  an  4;— Gon- 
sidérant que  l'état  de  la  procédure  n'apprend  pas  en  quel  lieu  a  été  faite 
la  falsification  de  la  lettre  de  cbange  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  consUnt 
que  les  endossements  souscrits  par  Blockbinn  et  Borelly  sont  datés  de 
Paris  ;  quo  la  présomption  tirée  du  domicile  de  ce  dernier  à  Dijon ,  el 
l'envoi  fait  da  celte  viUe  à  la  maison  Motta  de  la  lettre  de  change  pro- 
ie 


61^ 


rAUX  ET  PAmsK  Monnaie. -Chap.  4,  art.  Ô. 


faux,  têoaiit  k  Pordre  d«8  Jaridictions  et  à  Texerclce  de  ractlon 
piffbnque»  la  partie  cWile  est  non  recevable  à  intervenir  devant 
la  e«ur  de  eawatton ,  snr  une  question  de  compétence  entre  le 
Doiagistrat  de  sûreté  et  le  commissaire  dn  gouvernement,  pour 
oentredire  ractlon  du  ministère  public  :  ce  droit  n'appartient 
qa'lk  Paccnsé  (Grim.  cass.^  S8  fruct.  an  12)  (1). 

Ait.  9* — De  la  procédure  $%  inscription  de  faux  principal, 

I 

4IIS.  Le  faux ,  envisagé  sous  le  rapport  de  la  procédure,  se 
divise  en  fAUi  principal  et  en  faux  incident.  Le  faux  principal  est 
ili»sl  appelé ,  parce  qu'il  est  le  principe  du  procès  en  faux ,  ce 
procès  n*éUfit  précédé  d'aucune  instance  civile  ou  criminelle; 
tkfkdie  que  le  faux  incident  est  dirigé  contre  un  acte  faux  ou  fal- 
«fié,  produH  dans  le  cours  d'un  procès  criminel  ou  civil. — On 
â  renvoyé  au  mot  Filiation,  les  questions  que  présente  la  procé- 
dure dv  faux  en  matière  d'état.  —  Les  règles  relatives  au  faux 
laeMeiit  qui  s'élève  dans  le  cours  d'un  procès  criminel  sont 
Iraoéea  par  les  art.  4S8,  4S9,  460  et  462  c.  inst.  crim.;  elles 
ient  presque  les  mêmes  que  celles  établies  par  le  code  de  pro- 
oéiHire  civile,  art.  21S,  316,  218,  239  et  240,  pour  le  cas  où  le 
Attx  Incident  s'élève  dans  un  procès  civil  ;  c'est  pourquoi  nous 
twiTOymis  ^exposition  de  ces  règles  au  mot  Faux  incident. — 
C¥8t  également  sous  ce  mot  que  seront  expliquées  les  dlsposi- 
tiens  des  l«fl8  particulières  (des  9  tlor.  an  7,  art.  12  et  15,  et 
4«r  germ.  an  15,  art.  40  et  sulv.},  qui  régissent  l'Inscription  de 
lIMix  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes. 

4^4.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  delà  procédure  du  faux 
prftMipal ,  il  oonvtent  ée  foire  remarquer  qtie  c'est  partlcullère- 
■eM  tftt  faux  tn  écilture  qu'il  va  être  question  ici,  et  non  du 
Amx  eommfs  par  des  paroles  ou  par  des  actions.  —  Ainsi,  l«é 
poursuites  pour  faux  témoignage,  ou  peur  vente  à  faux  poids  oo 
k  fausses  mesures ,  ou  pour  escroqueries  k  l'aide  d'un  fa«i  mmd 
pria  vêrbalmneu$^  eu  pour  erime  de  faute*  noanaie,  de  faMflea- 
Um  d«i  sseam  de  TEtat  et  autres  marques  du  gouveraentrnt, 
«•■I  isétee  éims  la  ferme  ordinaire  et  générale,  sauf,  sll  y  a 
Hw,  la  deeerlYMIoB  qu'il  peut  être  utile  de  faire  des  pièces  de 
eenviothm  qui  forment  le  corps  du  délit,  et  sauf  le  pouvoir 
qu'exercent  en  ce  cas  les  magistrats,  de  continuer,  bors  de  leurs 
ressorts  ,  les  visites  nécessaires  cbez  les  personaee  soupconaéea 
(c«  inst.  erlm»  464). 

4#4ft.  Lecrioie  de  faux  Intéressant  l'ordre  publie,  peut  être 
pewtulvl  par  le  ministère  public  sans  radjenctfon  ou  Kinter- 
^emioo  «fane  partie  dvlle  (Crim.  re].,  20  fév.  1806,  MM.  Tiel- 
ftrt,  pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Parody  C.  min.  pub.}. 

le  ministère  public  qui  poursuit  d'office  uo  faux  principal. 
D'est  point  tenu  de  faire  au  prévenu  une  sonmatien  de  déclarer 
t^i\  aatend  se  servir  4e  la  pièce  arguée:  -^  «  Attendu  que  les 
arUdes  de  la  loi  sur  lesquels  le  rédamant  se  f6»de  pour  soute» 
Bir  qw^ant  de  faire  contre  lut  des  poursuites  pour  crimes  de 
hnx  y  H  devait  lui  éire  fait  une  sommation  de  déclarer  s'il  en- 
tendM  se  servir  de  la  pièce ,  ne  sont  point  applicables  au  mi- 
nistère public  qui  poursuit  d'office  un  faux  principal;  rejette.  » 
(lOjuia  1817,  sect.  crim.,  MM.  fiariis,  pr.,  Lecoutour,  rap., 
atf»  Pastoret  C.  mil»,  pub.). 

éû^  Sous  le  code  de  brvnuiire,  le  4ireeteir  du  Jury  ne 

....  __    . 

imt!o|HNrr  en  obtenir  le  remboursem^ol,  ne  satiraient  suffire  ponr  rendre 
cevrpétent  le  Tribunal  spécial  de  la  Céte-d^Or,  préférablement  au  tribunal 
spécial  de  h  Seîne;  qne  ce  dernier  trihnnal  doit  être  considéré  comm^ 
eefuf  du  Heu  du  délit ,  puisque  la  circonstance  non  contestée  de  Fendos- 
sèment  seascrlt  k  farit  par  Borelly,  démonire  que  c'est  dans  celte  ville 
qs^  été  M  p«r  lui  le  premier  usage  de  la  lettre  arguée  de  faux, et  qu'il 
est  é^^aillean  snd  satsi  de  Pallkire  ;  qu'aîtisi  il  n'a  pas  pu  refaser  d*en 
retenir  la  connaissance ,  sans  contrevenir  aux  règles  de  compétence  éta- 
lAies  pnuT  le  jagenent  des  crimes  ;  — Casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bemd  trimtnel  spécial  de  la  Seine,  do  5  pluviôse  dernier. 
Ita  1i  vent,  an  lî.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Vidlart,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Vanhao  C.  min.  pnlO.  -^  La  cova  ;  —  Mbeudu  qu'il  lésolte  des 
art.  1^9  17 ,  IB  et  19  de  la  loi  da  7  pluv.  aa  9,  <|w«  dans  aocun  cas  la 
partit  civile,  partie  plaignante»  ne  peut  iatarvenîr  ai  étr«  entendue  dans 
NS  qaeslioos  de  compélence:  que  ces  questions  tiarnaent  à  Perdre  des  ju- 
ridictions et  à  l'exercice  de  l'action  puÛJqiM,  qai  appartient  exclosive- 
Bsai  au  ministère  public,  auquel  seul  est  accordé  ,  par  la  susdite  loi  du 
7  plov.,  I9  dreâide  réclamer  deyant  les  tribunaun;  d'arrou^iss^inentyles 


pouvait  se  dispenser  de  poursuivre  sur  la  plainte  en  bux  qui  lui 
était  présentée ,  sur  le  motif  que  les  auteurs  du  prétendu  bua 
n'étaient  point  Indiqués  (Crim.  cass.,  26  germ.  an  9)  (2). 

4109.  Celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  faux  en  écriture 
publique  ou  privée,  par  la  fabricatiou  ou  l'altération  d^ua  ads, 
ou  par  l'usage  qu'il  en  a  sciemment  fait,  ne  saurait  être  r^uté 
ne  pas  avoir  consommé  le  crime  de  faux ,  et  ne  peut  sa  mettieà 
l'abri  des  poursuites  et  de  la  peine,  en  déclarant ,  sur  la  som- 
mation qui  lui  est  faite ,  d'après  l'art.  458  e«  iasU  crim.,  qu'il 
renonce  à  se  servir  de  la  pièce  pat  lui  produite  1  le  crime  qu'il 
a  commis ,  soit  comme  autetur  du  faux ,  soit  par  l'usage  qu'il  a 
dé||à  fait  de  la  pièce  fausse ,  ne  peut  être  couvert  par  des  faits 
postérieurs  de  repentir;  si ,  en  déclarant  ne  pas  vouloir  se  servir 
de  la  pièce  dont  11  s'est  prévalu  •  il  désintéresse  la  partie  civile» 
il  ne  peut  enchaîner  la  partie  publique ,  dont  l'action  est  indé- 
pendante des  intérêts  privés  (Crim.  cass*»  S8  ocU  1813,  alT* 
Champeaux,?.  n^  407}. 

40S.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  plèea 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  a  été  produite,  doit  être  déposée 
au  greffe,  signée  et  parafée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier  » 
qui  doit  dresser  un  procès-verbal  détaillé  de  Fétat  matériel  de  la 
pièce,  et  par  la  personne  qui  l'a  déposée,  si  elle  sait  signer,  es 
dont  II  doit  être  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  SO  fr.  d'ameode 
contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie  (c.  Inst.  crim.  448).  —  Ces  diverses  foroMlUés,  dont  la 
but  est  de  prévenir  toute  altération  de  la  pièce  arguée  de  (aux, 
ne  varietur^  étaient  déjà  exigées  par  l'art.  526  du  code  do 
5  brum.  an  4,  mais  d'une  manière  plus  rigoureuse;  car, à  la 
différence  de  Part.  448  c.  inst.  crim.,  qui,  eft  cas  d'inIrMStlou  à 
ses  dispositions ,  ne  prononce  qu'une  amende  contre  le  greflkr 
négligent,  le  code  de  brumaire  prescrivait  leaformaUtécdeatll 
s'agit  sous  peine  de  nullité.  —  Aiasi ,  il  a  été  Jugé  «  soos  i'eUipirs 
de  ee  code,  que  la  preeédore  était  rniHe  si,  l«rs  dé  son  dépM  i« 
greffe»  la  pièce  argsée  de  ftHix  n^avalt  pas  été  signée  par  fegref' 
fier  et  par  la  partie  plaignanie  ou  dénonclatrlee ,  eu  SU  8^ 
avait  pas  été  dressé  procès-vertial  (Crim.  cass.,  48  vend,  an  ft, 
M.  Guyon,  rap.,  aff.  Portenard  C.  min.  pub.;  18  vent  en  6,  dL 
Foubert  C.  min.  pub.;  5  ffor.  an  6,  aff.  fUval  C.  min.  pui).; 
18  flor.  an  6,  aff.  Cbarpeatler  C.  nain,  pub.;  14)  flor.  aa  4,  aft 
Arnaud  C.  min.  pub.;  8  vend,  an  7,  aff.  Joberl^  V.  a*  47tt 
3  llMm.  aa  7,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Oodet  C.  aifa.  pub«)i^M  si 
la  pièce  falslâée  avait  été  signée  par  la  puflM  fféituMlilitea 
avant  la  rédaction  du  procèS'-veil^al  du  greffier,  au  lieu  dei*Ctni 
après  cette  rédaction  (Crim.  cass.,  2  Iberm.  au  7,  M.  Bérasdi 
rap.,  aff.  Godot  C.  min.  pub.).  —  U  n'en  est  plus  de  méoaao- 
Jourd'bui  :  l'omission  des  signatures  prescrites  par  l'arU  44li  el 
l'absence  d'un  procès-varbal  da  l'état  de  la  pièce  arguée,  a'ea» 
trahieni  plus,  ea  le  répète ,  qu%ne  auMade  ceutre  le  grefler,  et 
non  la  peine  de  milWé;  excepté  tenCffféie  &tm  le  4sas  et  nne  ei 
Pautre  de  ces  formalités  aurait  été  omise,  malgré  les  réeistta- 
Uoas  de  l*aceusé  tendantes  à  eMenfr  leur  acemvpHseenrtil.  — 
T.  les  motifs  et  rapports,  p.  499,  n*  9. 

AOU.  Le  procès- verbal  par  lequel  le  greffier  est  tenu  de  fou* 
stater  Tétat  matériel  de  la  pièce  arguée  dis  faux  doit  être  dresaé 
aussi  bien  quand  il  s'agit  d'un  (aux  intellectuel  4iue  d'ua  Um 
matériel;  aussi  biea  lorsque  le  faux  a  la aaraolèra d'ua  duMe 

cours  de>astice  eriniaelk  et  la  cev  de  cassation,  sar  le»  eeesliois  is 
conpéteace  qui  peuveat  s'élever  «elM  le  magisirâl  de  sAreté,  eabsliUit 
da  commissaire  du  gouversasMat  chaigé  de  la  peniuaite»  et  le  dMU« 
du  jury  chargé  de  riasliaolion;  «-^«o  l'ast.  M  de  la  loi  do  48  fM. 
au  9,  loia  de  dérager  aux  piiacipeB  éèaèlis  par  eeUf  dm  7  pkMUi  teailin 
a  rax  et  les  ooo6raie  ;  que  eel  article  a'efdeaiie  la  aetifiofdîea  da  is|*' 
ment  de  conipéleace  qu'à  i'aecusé  ;  qu'4  M  seul  sseséqasmiafst  e»ias- 
eordé  le  dr^ii  de  eeatesler  devaat  la  eoar  da  cassaiie»,  mm  ksimanM 
de  compéteace,  et  d'y  oeatrediie  Taeliea  de  la  partie  paUîqaa. 
Du  28  Irnet.  an  12.-0.  C,  sea.  crim.-llM.  Varmed,  pb^AadjffyiaF 

(•)  (Intérêt  de  la  lef.  —  Bailly.)  —  La  TaitmrAii  —V*  ^^''^if 
daeode  des  délits  el  des  peines;  —  St  ceMMMraot  q«e  pv^*<*^: 
nanee  le  dimetenr  du  {ury  a  déeldé  que  la  platatvée  BiMy.  Has  £Nit 
où  eNe  se  préseets,  as  peut  deafter  lieu  à  peursaile  ea  laeorlpw»*  êetax, 
sur  le  Bietif  que  les  aoteuts  de  préleadu  faaa  a^iimt  p^  ladiqan; 
que  eette  déciiiea  est  une  coatraveatiei  évidsa«B  aaa  diapsidiees  * 
l'art.  527  ci-destus  cité;—  Par  ces  coasidéridieas,  easse«t  aassMi* 

Du  29  germ.  an  9.-C.  G.^  sect.  crim.-MM.  Saigaette^pr.-GeneTOis,  '• 
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délit  que  lorsqu'il  constitue  on  orime  :  Il  tsi  également  utile  dans 
tous  ces  cas,  et  i'art.  448  l'exige  dans  tous  les  procès  pour  faux 
sn  écriture,  —  II  doit ,  pour  remplir  le  vœu  de  ia  loi ,  être  dé- 
taiUé^  c'est  à-dire  contenir  mention  et  description  des  ratares, 
surcharges,  inlerligoes,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  la  pièce ,  en 
un  mot,  la  caractériser  de  manière  qu'on  ne  puisse  la  môconnat- 
tre  ni  y  faire  impunément  aucune  altération.  —  Il  en  était  déjà 
ainsi  sous  le  code  de  brumaire  :  un  procès-verbal  vague  et  non 
détaillé  était  insuffisant  (Crim.  cass.,  8  frim.  an  7)  (i);  13  vend, 
an  6,  aff.  Corret  C.  min.  pub.;  27  vend,  an  7,  M.  Ralaud ,  rap*, 
aff.  Gaudicbeau  C.  min.  pub.;  24  mess,  an  7,  M.  Béraud,  rap., 
aff.  Judder  C.  min.  pub.;  2  tberm.  an  7,  M.  Berot,  rap.,  aff. 
Oodot  C.  min.  pub.;  12  (ruct.  an  7,  M.  Béraud,  rap.»  aff.  Labaye 
C.  min.  pub.}. 

11  va  de  sol  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  que  de  constater  Pélat  des  pièces ,  afin  qu'elles  ne  puis- 
sent être  altérées,  et  non  de  constater  les  caractères  du  faux , 
ce  qui  ne  peut  être  que  du  ressort  de  l'expert  nommé  à  cet  effet 
(Crim.  rej.,  27  (ruct.  an  8,  MM.  Target|  pr»,  Yaiiée,  rap., 
Merlin,  subst.,  aff.  Mazure  C,  min.  pub.). 

490.  Ce  procès- verbal  doit,  en  outre,  constater  l'accom- 
plissement des  formalités  dont  on  vient  de  parler.  Le  greffier 
qui  omet  de  remplir  une  seule  de  ces  formalités  encourt  une 
amende  de  50  fr.,  sans  pr^udice  contre  lui  de  destitution  ou 
même  de  peines  plus  graves  s'il  a  compromis  Tintérét  de  la 
justice ,  ou  s'il  a  été  mû  par  quelque  motif  réprébensible. 

491 .  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépèt  public 
(par  exemple ,  d'un  greffe,  d'une  étude  de  notaire),  le  fonotion- 
naipe  qui  s'en  dessaisit  doit  la  signer  et  la  parafer  à  toutes  les 
pages ,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  (inst.,  crim.  449  )  •  Mais  il 
peut  l'adresser  à  la  Justice;  il  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  au 
greffe  pour  effectuer  le  dépèt  et  assister  au  procès- verbal  de  des* 
erlptlon.  Toutefois ,  l'ordonnance  qui  lui  prescrit  de  se  dessaisir 
de  la  pièce ,  pourrait  aussi  lui  enjoindre  d'effectuer  lui-même  le 
dépôt ,  à  l'effet  de  fournir  les  renseignements  qui  seraient  è  sa 
connaissance  (  Legraverend ,  1. 1 ,  p.  600). 

49I9.  La  pièce  arguée  de  faux  doit  être  signée  par  l'officier 
de  police  Judiciaire  (inst.  crim.  450),  sans  néanmoins  que  cet 
officier  soit  tenu  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  et  de 
diriger  ou  surveiller  les  opérations  préliminaires;  la  loi  ne  lui 
impose  point  explicitement  cette  obligation. — Elle  doit  aussi  être 
signée  par  la  partie  civile  ou  son  avoué ,  s'*ils  se  présentent  (  Inst. 
crim.  450  ).  Ces  dernières  expressions  font  voir  que  cette  for* 

(1)  (Danbons  C.  mio.  pub.)  —  Lb  txibdiiai.;  —  Va  l'art.  536  ds  la 
loi  du  3  bram.  an  4;  —  El  attendu  que  le  greffier  da  directeur  du  jury  de 
i'arreadisêement  de  Plaisaoee  s'est  contenté  de  dresser  un  procès-verbal 
vague,  le  3  pluv.  an  6,  de  la  pièce  arguée  de  faux  jui  a  fait  un  des  mo- 
tifs de  la  cMdamnatioQ  de  François  Oanbons ,  tandis  qu'il  aurait  dû ,  au 
contraire,  en  dresser  un  détaillé,  y  faire  mention  des  altérations  qui  s'y 
trouvaient,  les  décrire  enfin  d'une  manière  à  assurer  les  faox  qui  pon- 
vaienl  s'y  rencontrer;  que  ce  défaut  de  détails  dans  ce  procès>verbal  est 
une  contravention  manifeste  à  Part.  526  de  la  loi  du  3  brurn.,  emportant 
Dulllté;  — >  Casse,  etc. 

Du  g  frtm.  an  T.-G.  C,  sect  crim.-MH.  Barris,  pr.-Dulocq.  rap. 

f$)  (loboTt  C.  min.  pub.)  —  Lk  tbibuiul;  ~  Vu  les  art,  $26  et  529 
èe  la  loi  du  3  bmm.  an  4;  —  Attendu  que  le  greffier  dn  directeur  du 
jury  n*a  pas  dressé  procès-verbal  détaiUé  des  pièces  arguées  de  faux  ^  que 
ces  nièces  n'ont  été  ni  signées  ni  parafées  par  le  dénonciateur,  non  plus 
que  les  pièces  de  comparaison;  —  Cas«e  et  annule  Pacte  d'accusation, 
•a  ce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  procès-verbal  détaillé  des  pièces  ar- 
guées de  faux,  prescrit ,  sous  |>eine  de  nullité,  par  Tari.  326  ci-dessus 
transcrit  ;  casse  et  annule  pareillement,  par  les  mêmes  motifs  et  pour  cou-* 
traTention  à  Part.  346,  les  débats,  la  déclaration  du  jury,  et  le  jugement 
mdtt  parle  tribunal  criminel  de  POise,  le  14  mess,  an  6,  etc. 

Dus  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  temp.-MM.  Chasles,  pr.-Mourre, rap. 

(d)  Eipèce  t  —  (Intérêt  de  la  loi.  -^  Victor.)  —  Il  s'agissait  d'une  dé- 
nonciation de  faux,  faite  par  le  sooe-préfet  de  Prum,  en  vertu  de  Part.  83 
de  la  loi  du  3  brum.  an  4.  La  cour  spéciale  de  la  Sarre  avait  cru  devoir 
l'assujettir  aux  formalités  exigées  par  les  art.  526  et  529  dn  même  code, 
quoiqu'il  ne  dat  pas  èue  considéré  eomme  partie  au  procès.  —  Pourvoi. 
^ArrèL 

La  coun;  —  Vu  les  arU  85,  87,  92  et  93,  S  %  du  tit.  5  de  la  loi  du 
3  brum.  an  4,  et  les  art.  526  et  529  de  ladiu  loi  ;  —Vu  également  Part.  26 
do  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Vu  enfin  Part.  456,  n*  6,  c.  3  brum.  an  4 ; 
«-  G94sM4raat  que  les  frovédurtl  ordonnées  ^r  les  art.  5^26  et  5!i9  do 


malité  n'est  pas  indispensable ,  q«*ll  n^est  paa  néeeesalro  q«e  la 
dépôt  soit  fait  par  le  plaignant  ou  par  le  dénonclaleur,  et  qu'il 
suffit  que  la  pièce  soit  signée  par  ledéposant.-~LaIoidu  3  brum. 
an  4  prescrivait,  sous  peine  de  nullité,  que  les  pièces  arguées  de 
faux ,  ainsi  que  les  pièces  de  comparaison ,  fussent  signées  et  pa« 
rafées  par  le  dénonciateur  (Crim.  cass.,  8  vend,  an  7  (2).«>^ 
Toutefois ,  cette  obligation  ne  conoemait  que  les  plaignants  o« 
dénonciateurs  qui  étalent  parties  au  procès  (  Cnm.  oass.,  8  ntese* 
an  13)(3).«»llal8  le  fonctionaaire  qui ,  d'après  le  voude  Part.  t5 
c.  3  brum.  an  4,  donnait  avia  à  i'oflleier  de  police  d'on  fa«E 
dont  il  avait  acquis  la  connaissance  ou  reçu  la  dénonciation  daui 
Pexerdoe  de  ses  fonctions ,  ne  se  rendait  pas ,  par  cet  aver Uieé» 
ment,  ou  en  transmettant  la  dénonciation  qu'il  avait  reçue,  partit 
au  procès  :  ainsi,  il  n'était  pas,  comme  la  partie  plaignante  os 
dénonciatrice,  obligé  de  signer  et  de  parafer  iea  pièces  arguée» 
de  faux  (même  arrêt). 

4 9 S.  Enfin,  la  pièce  arguée  doit  enoore  être  signée  par  Ig 
prévenu  au  moment  de  sa  comparution  (  o.  inst.  orim.  430  )•  «-  0* 
a  Jugé,  sous  le  code  de  brum.  an  4  :  i*  que  la  procédure  életl 
nulle,  lorsque  le  prévenu  n'avait  point  été  requis  de  signer  el 
parafer  la  pièce  incriminée  (Crim.  eass. ,  S8  vend,  aa  6« 
M.  GuyoD,  rap.,  aff.  Portenard  C.  min.  pub.  ;  3  flor.  an  6,  nff» 
Rivel  C.  min  pub.;  18  flor.  an  6,  atif.  Gbarpeatier  C. nia  p«b«| 
18  pluv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  RIbollet  C.  «Un*  p«b*| 
24 Juin  1808,  M.  Delacoste ,  rap.,  alT.  Malvano,  C.  min.  pub*)) 
—2*  Que  quand  la  pièce  n'avait  pas  été  signée  par  le  prévenu  kere 
de  sa  première  comparution  devant  le  Juge  de  paix ,  le  dlreoleur 
du  Jury  devait  casser  toute  la  procédure  et  renvoyer  devant  Utt 
autre  officier  de  police  Judiciaire;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pae 
de  renvoyer  l'aflàire  devant  le  même  Juge  de  paix  pour  (aire  ré^ 
guiariser  les  actes  atteints  de  nullité  (Crim.  cass.,  It  veil.  a» 
7 ,  M.  Béraud ,  rap.>  aff.  Mougeot  C.  min.  pub.);  -*  5*  Qu'il  «^ 
tait  pas  nécessaire  que  le  procès^^verbal  de  l'état  dee  pièeee  ar* 
guées  de  faux,  dressé  par  le  greffier,  fût  signé  par  le  prévenu} 
qu'il  suffisait  que  les  pièces  eUes-mémes  le  fussent  lers  de  sa  umm 
parution  (Crim.  réi.,  29  vend,  an  9 ,  MM*  Viellarl,  pr.,  miéUi 
rap.,  aff.  Pbilippon  C.  min.  pub.). 

494.  81  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eui,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  deH 
laire  mention.  *«  Bu  cas  de  négligence  eu  d'omlssloai  le  greffier 
doit  être  puni  de  30  fr.  d'amende  (c.  insl.  erim.  450). 

494^.  L'art.  450  o.  inst.  crim.  n'attacbant  pas  la  peiie  de 
uuUité  à  l'omission  des  formalités  qu'il  prescrit,  cette  omtesie» 

■■    ■    ■■■■  I        \mm-—-^mmt9n\V*  m  w  i      ■  ii  ■      i     i       ■■  ■■■■    hm^— >■*— ^^i^—i*.^WPM 

la  loi  du  3  bmm.  an  4  no  eoneernent  que  les  plaignants  ou  ddeoMlaM 
tours  qui  sont  parties  au  procès,  ainsi  que  cela  résulte  litléraleaiont  do  coe 
expressions  de  l'art.  526,  Muat^gnéupar  la  partit  ptotymnle  on  iésom 
ciatrice;'^  Considérant  que  le  fonctionnaire  qui,  d'après  la  vOMl  de 
Part.  83  du  code ,  donne  avis  à  Pofficier  de  police  d'un  délit  dont  il  a  ao» 
qois  la  connaissance  ou  reçu  la  dénonciation  dans  l'exercice  de  sas  foiic^ 


désisté  dans  les  vingt-quatre  beures,  et  dont,  relativement  4  lui,  la  44» 
nonciation,  art.  93,  regardée  comme  non  avenue,  ne  sert  plus  que  d'avor- 
tissemeni  à  Pofficier  de  police  judiciaire  j  —  Qu'ainsi  la  cour  spéciale  ds. 
département  de  la  Sarre ,  en  imposant  directement  ou  indirectement  au 
sous-préfet  de  Parrondissement  de  Prum,  qui  n'était  ni  partie  plaignaolo 
ni  partie  dénonciatrice,  les  obligations  prescrites  par  les  art.  236  et  3i9 
c.  3  brum.  an  4,  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles;  --  Coaii* 
dérant  que,  par  cette  fausse  application,  cette  cour  a  commis  tout  à  la  tolê 
excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  règles  de  sa  compétence  :  — -  Excès 
de  pouvoir,  en  ce  qu'elle  s'est  permis  d'introduire,  dans  l'instruction  d*eo 
procès  criminel,  uaulres  formalités  que  celles  qui  sont  prescrites  par  les 


)  compris  dans  Parrèt  de  compétence  dont  la  cour  de  cassation 
l'exécution;  —  Considérant,  enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  m-   ' 
»s  fonctionnaires  oui  remplissent  un  devoir  aussi  essentiel  au 


i 


n'avait  pas 
a  ordonné  ï 

blic  que  les  fonctionnaires  qui  remplissent 
maintien  de  la  sûreté  et  de  la  U-aoquilité  géoôrales,  que  celui  do  donner 
avis  aux  officiers  de  police  de  tous  les  délits  dont  ils  acquièrent  la  eau» 
naissance  dans  Pexercice  de  leurs  fonaioos,  ne  soient  pas  découragés  par 
la  crainle,  soit  d  être  partie  dans  tous  les  procès  criminels  qui  seraient  )e 
suite  de  Pavertissement  par  eux  donné,  soit  d'être  exposés  aux  dommagso* 
intérêts  des  prévenus;  •—  Par  ces  molib,  casse,  etc. 
Du  8  mes?,  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seiftuetle,  pr.-Voriquet,  raf- 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE— Chàp.  4,  Art.  9. 


ue  pent  former  oovertare  à  cassation  (Grim.  re].,  24  sept.  4819, 
MM.  Bailly,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Tirné  C.  min.  pub.).— 
Ainsi  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
D*a  pas  signé  la  pièce  arguée  de  faux  au  moment  de  sa  compa- 
rution (Grim.  re).,  48  oct.  4812,  M.  Benvenutti,  rap.,  aff.  N...). 
11  ne  peut  non  plus  se  préi aloir  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  repré* 
sente  cette  pièce  au  dôlMLt  (Grim.  rej.,  30  oct.  4812,  M.  Bau- 
cbau,  rap.,  aff.  N...). 

49 •«  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours 
être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient 
servi  de  fondement  à  des  actes  Judiciaires  ou  civils  (c.  Inst.  crim. 
451). —  Ainsi,  quoiqu'une  pièce  ait  été  reconnue  vraie  par 
un  Jugement  civil  en  dernier  ressort,  rendu  sur  une  procédure 
en  inscription  de  faux  incident,  ce  Jugement  ne  formerait  point 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  inscription  de  faux  principal 
par  la  voie  criminelle. — Et  pareillement ,  on  peut ,  même  après 
qu'un  Jugement  civil  a  déclaré  un  mariage  valable ,  en  atta- 
quer l'acte  par  une  plainte  en  faux  principal  :  —  «  La  cour  ^  — 
Attendu  que  les  tribunaux  civils  n'ont  été  Investis  que  de  la  demande 
en  nullité  du  mariage ,  et  que  lors  même  qu'ils  auraient  statué 
définitivement  sur  cette  demande,  leur  Jugement  n'aurait  pas  pu 
mettre  obstacle  à  l'action  publique  et  à  ia  plainte  du  ministère 
public,  à  raison  d'un  faux  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage 
(Grim.  rej.,  5  sept.  4842,  M.  Audier,  rap.,  aff.  Billet  C.  min. 
pub.).  En  effet,  l'action  publique  résultant  d'un  délit  est  totale- 
ment distincte  par  son  objet  de  l'action  civile ,  sur  laquelle  seule 
Il  a  été  et  pu  être  compétemment  statué  par  les  tribunaux  civils  ; 
dès  lors,  le  Jugement  rendu  sur  celle-ci  doit,  par  cela  même,  être 
sans  influence  sur  le  Jugement  à  rendre  sur  celle-là;  et,  d'ailleurs, 
on  ne  saurait  opposer  au  ministère  public,  auquel  compète  exclu- 
sivement l'exercice  de  l'action  publique,  une  décision  précédem- 
ment rendue  dans  une  instance  civile  où  il  n'a  point  été  partie. 
—  Réciproquement,  l'acquittement,  par  une  cour  d'assises,  de 
l'officier  public  accusé  de  faux  dans  un  acte  public ,  ne  fait  pas 
olMtacle  à  ce  que  cet  acte  soit  ultérieurement  déclaré  nul  par  la 
Juridiction  oivUe  (Liège,  2  Janv.  1838,  aff.  Piette  C.  Tilmon). 
•^V.  au  surplus  Gbose Jugée,  cb.  3. 

499.  Toutefois,  lorsque  le  faux  a  eu  pour  objet  une  suppres- 
sion d'état,  l'action  criminelle  ne  peut  être  exercée  qu'après  que 
les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  la  question  d'état  (Grim.  cass., 
22  déc.  1808,  aff.  Deyres,  V.  n*  272).—  V.  Quest.  préjud. 

498.  L'actiou  publique  exercée  à  raison  du  crime  de  faux 
ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  par  cela  seul  que  la  pièce 
arguée  de  faux  ne  pourrait  être  représentée ,  aucune  loi  n'ayant 
subordonné  la  poursuite  du  faux  à  l'existence  et  à  la  production 
de  la  pièce  falsifiée.  Le  faux  peut  être  établi,  en  pareil  cas,  par 
les  moyens  de  preuve  communs  à  tous  les  crimes.  G'est  ce  que 
la  cour  suprême  a  souvent  décidé,  et  avec  raison ,  soit  sous  le 
code  de  brumaire,  soit  sous  le  code  actuel  d'instruction  crimi  • 
uelle  (Grim.  reJ.,  47  tberm.  an  8;  2  JuiU.  4835  (4);  Grim.  rej., 

0  mess,  an  9,  aff.  Laplaigne  C.  min.  pub.;  12  vend,  an  13, 
X.  Borel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Bouiay  ;  6  mars  1807,  aff.  De- 

(1)  1**  Stpècêj  —  (Baadry  C.  mia.  pob.)—  Baudry,  Vernière  etDulac, 
préveoDS  d'avoir  fabriqué  ou  sciemment  employé  une  pièce  fausse ,  fureni 
traduits  devant  la  cour  criminelle  de  la  Seine.  —  Mais  après  avoir  fait 
usage  de  cette  pièce ,  ils  la  supprimèrent.  Ainsi  on  ne  put  ni  la  repré- 
senter à  la  justice  ni  remplir  les  formalités  prescrites  par  Part.  526  c.  de 
bfum.  an  4.  —  Toutefois,  Baudry  et  consorts  furent  déclarés  coupables  et 
condamnés.— Pourvoi  poor  violation  de  l'art.  626  c.  du  3bram.  an  4.—* 
Jagement. 

Lb  TiisrHAL;  —  Attendu  que  le  titre  du  code  des  délits  et  des  peines, 
qui  prescrit  les  formalités  k  suivre  dans  la  procédure  du  faux,  suppose 

1  existence  au  procès  d'ane  pièce  fausse,  dont  Taccasé  soutient  la  vérité  ; 
q  u'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  suivre  ces  formalités  dans  l'espèce ,  où  le 
f  aux  ordre  avait  été  supprimé  par  les  coupables  aussitôt  qu'ils  en  avaient 
eu  consommé  l'nsaee  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  17  (non  7)  tberm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vienart,rap. 

2"  S^èci  z  —  (Anbry  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  pris  de  ce  que  billet  argué  de  faux  ayant  été  détruit  antérieure- 
ment aoK  débats  et  à  toute  négociation,  et  le  jury  ne  s'étant  pas  formelle- 
ment expliqué  sur  l'existence  de  sa  falsificaiion ,  la  condamnation ,  sous 
ce  double  rapport,  manquerait  de  base  :  —  Attendu  que  Tabseoce  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ne  met  point  obstacle  à  la  poursuite 3  que,  dans  ce 


lauzière,  V.  n* 248-2» ;  17  déc.  1812,  VM.  Barris,  pr.,  Busscbop, 
rap.,  aff.  Bernard;  Grim.  cass.,  28  oct.  1813,  aff.  Ghampeaux, 
V.  n«  407;  Grim.  reJ.,  28  sept,  ir^o,  aff.  Espéraber;  20  sept 
4822,  aff.  Marmois  C.  min.  pub.;  6  ou  10  fév.  1835,  M.  Bresson^  ' 
rap.,  aff.  Demolon  C.  min.  pub.;  18  Juin  1833,  M.  Rocher, 
rap.,  aff.  Bureau  C.  min.  pub.  ;  14  mai  1836,  M.  Ricard,  rap.» 
aff.  min.  pub.  C.  Damarxid;  20  mars  4838,  M.  Vincent,  rap., 
aff.  Lourdel  C.  min.  pub.;  Grim.  cass.,  30  mars  1830,  aff.  Rav* 
mond,  V.  n®  326). 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  Gamot,  t.  4,  p.  394,  si  la 
disparition  de  la  pièce  ne  provenait  pas  du  fait  de  Paecugé, 
celui-ci  se  trouvant  privé  ,  par  le  fait  d'autrui ,  de  la  justiflcation 
qu'il  aurait  pu  trouver  dans  la  représentation  de  celle  pièce ,  il 
doit  suflBre  des  plus  légers  doutes  sur  la  réalité  du  taux  pour  le  ' 
faire  déclarer  non  coupable.  —  Du  reste,  un  individu  ne  peut 
arguer  de  faux  une  pièce  (une  facture)  qu'il  ne  représente  pas , 
qu'autant  qu'il  prouve  qu'elle  lui  a  été  enlevée  (Grim.  cass.» 
45  flor.  an  42 ,  aff.  Romain,  V.  n*  428). 

Une  tentative  de  faux  peut  donner  Heu  à  des  poursuites,  sans 
qu'il  soit  indispensable  pour  cela  que  la  pièce  arguée  soit  pro- 
duite, ni  qu'elle  ait  été  revêtue  de  toutes  les  formalités  propres 
à  la  rendre  autbentique.  G'est  ce  qui  a  été  Jugé  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  testament  auquel  manquait  encore  ia  signature 
du  notaire  (Grim.  rej.,  9  janv.  4812,  M.  Ghasle,  rap.,  aff.  N...)« 

499.  Dès  que  des  pièces  sont  arguées  de  fauf,  la  Justice 
doit  pouvoir  les  réclamer,  en  quelques  mains  qu'elles  se  trouvent. 
Ainsi,  tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pareilles  pièces 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre 
sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  ministère  public  ou  par 
le  Juge  d'instruction  (c.  inst.  crim.  452). —  La  loi  ne  distingue 
point  pour  la  remise  des  pièces  arguées,  comme  pour  celle  des 
pièces  de  comparaison  (c.  inst.  crim.  454),  entre  le  dépositaire 
public  et  le  dépositaire  particulier^  parce  que  ces  pièces  forment 
le  corps  du  délit,  et  que  personne  ne  doit  pouvoir,  en  les  rete- 
nant, arrêter  le  cours  de  la  Justice.  —  En  cas  de  refus  du  dépo- 
sitaire, et  à  moins  qu'il  n'allégn&t  que  la  pièce  n'est  plus  en 
ses  mains,  ce  qui  nécessiterait  le  recours  au  magistrat  de  qui 
l'ordonnance  serait  émanée,  la  contrainte  par  corps  peut  s'exercer 
à  l'instant  même  de  la  notification  de  l'ordonnance,  si  elle  est 
faite  à  personne  (Legraverend,  t.  4,  p.  606). 

480.  En  exigeant  des  dépositaires  la  remise  des  pièces  ar- 
guées, la  loi  devait  mettre  leur  responsabilité  à  couvert;  c'est 
pourquoi  elle  dispose  que  l'ordonnance  qui  prescrit  la  remise  des 
pièces  et  l'acte  de  dépôt  servent  de  décbarge  au  dépositaire  en- 
vers tous  ceux  qui  ont  intérêt  aux  pièces  déposées  (c.  inst. 
crim.  452).  — 11  serait  régulier,  sinon  nécessaire ,  qu'avec  ia 
copie  de  l'ordonnance  qui  lui  est  notifiée^  une  copie  de  l'acte  da 
dépèt  fût  remise  au  dépositaire,  afin  que,  par  la  réunion  de  ces 
pièces,  et  par  la  représentation  qu'il  pourrait  en  faire,  il  opérât 
sa  décbarge  vis-à-vis  des  tiers.  Toutefois,  le  code  se  bornant  à 
dire  que  la  décbarge  s'opéro  par  l'ordonnance  et  l'acte  de  dépôt, 
il  semble  que  l'existence  de  ces  pièces  au  greffe  du  tribunal 


cas ,  lee  formalités  prescrites  par  les  art.  448  et  euiv.  c  inst.  crim.  sonC 
suppléées  par  les  moyeus  de  preuve  communs  à  tous  les  crimes;  qu'il  n'y  a 
lieu  d^admettre  à  ce  principe  aucune  exception  tirée  de  circonstances  de 
fait  qui  ne  sont  qa^alléguées,  et  dont  Papprécialion,  d'ailleurs,  est  élran- 
gère  à  la  cour  ;  et  qu'enfin  la  question  qui  a  été  résolue  affirmativement 
contre  le  demandeur  se  réfère  à  la  quatrième  concernant  son  coaccuséy 
auquel  était  aitribnée  la  tentative  d'usage  dont  il  a  été  déclaré  complice; 
que  cette  quatrième  question  se  rattache  elle-même  à  la  première,  qui  spé- 
cifie les  caractères  matériels  du  faux;  qu'ainsi  ia  réponse  du  jury  s'éteod 
à  tontes  les  éoonciaiions  implicitement  renfermées  dans  la  question  qui  lec. 
rappelle;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris,  en  premier  lieu,  de  ce  que  la 
question  de  tentative  d'usage  qui  n'était  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni  dans 
l'acte  d^accusation,  ne  serait  réellement  pas  résultée  des  débats  ;  en  secood 
lieu ,  de  ce  que  l'usage  n'étant  qu'une  circonstance  aggravante'  de  la  b- 
bricatlon ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  consommé  pour  être  punissable  -  ■— 
Attendu,  d'une  part,  que  la  cour  n'a  ni  la  possibilité  ni  le  droit  de  reeher- 
dier  si  c'est  à  tort  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  présenté,  couma 
résultant  des  débats,  une  question  nouvelle;  d'autre  pari,  que  l'usage  d'une 
pièce  fausse  constitue  un  fait  principal  susceptible  de  dégénérer  en  simple 
tentative;  d'où  il  suit  que  la  question  de  tentative  d'usage  a  été  l^eiaeat 
po.<ée  au  jury;  —  Rejette. 
Du  2  joill.  1855.-G.  C,  cb.  crim. -MM.  Cboppin,  f .  f.  de  pr.-RocheTy  r« 
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Bufflt  pour  la  garanUe  des  dépositaires  vts-à-vis  des  tiers,  qnand 
même  ils  ne  pourraient  pas  les  représenter  personnellement  aux 
parties  intéressées  (Legraverend ,  p.  608). 

481.  Une  copie  de  la  pièce  arguée  de  faux  doit  être  déli- 
vrée à  raccosé  (Grim.  cass.,  8  frim.  an  9,  M.  Rupérou  ,  rap., 
aff,  Audet  C.  min.pub.  ;  29  vent,  an  10,  M.  Ardenne,  rap.,  aff. 
Johnson;  37  mess,  an  10,  aflT.  Dangies,  V.  n»  173-3®). 

4819.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  obtenu  les  pièces  arguées  de 
(aax,  Il  faut  les  Juger.  Au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à  ce  but ,  doivent  être  comptées  la  vérification  des  pièces 
pi  étendues  fausses,  leur  comparaison  avec  d'autres  pièces,  enfin 
la  preuve  par  témoins. 

48S.  Le  Juge  d'instruction  ou  la  cour  d'assises,  suivant  le 
degré  où  se  trouve  parvenue  l'instruction,  peuvent  nommer  des 
experts  à  l'efl'et  de  vérifier  les  pièces  arguées  :  cette  (acuité  dé- 
rive, comme  le  remarque  avec  raison  M.  Legraverend,  p.  612  : 
1®  du  principe  général  qui  permet  et  enjoint  aux  magistrats  de 
prendre,  en  matière  criminelle ,  toutes  les  mesures  propres  à 
découvrir  la  vérité  *, — 2®  De  la  disposition  spéciale  qui  se  trouve 
dans  le  livre  de  la  police  judiciaire ,  et  qui  autorise  les  juges 
d'instruction  et  les  officiers  du  ministère  public  à  appeler  au  be- 
soin pour  les  aider  dans  leurs  recherobes  et  leurs  opérations,  les 
personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'ap- 
précier la  nature  et  les  circonstances  du  crime  (art.  43  c.  inst.); 
—3*  De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi,  l'instruction  sur  le  faux  doit 
se  faire  comme  sur  les  autres  délits,  sauf  les  formalités  particu- 
lières et  les  exceptions  énoncées  au  code  ; —  A*  Enfin  des  ancien- 
nes règles  relatives  à  la  procédure  sur  le  faux ,  qui  indiquaient 
la  vérification  par  experts  comme  devant  être  employée  toutes 
les  fois  qu'elle  était  reconnue  nécessaire  ou  utile. 

464.  Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  toujours  procédé 
à  une  expertise  pour  établir  la  preuve  du  faux  ;  elle  laisse  à  la 
conscience  des  Juges  de  décider  quand  cette  expertise  est  néces- 
saire (Grim.  rej.,  11  vent,  an  8,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Semonin 
C  min.  pub.;  7  frim.  an  9,  aff.  Siméon  C.  min.  pub.;  9  août 
1806,  aff.  Ardissons  C,  min.  pub.;  4  août  1808,  aff.  Ostengo 
C*  min.  pub.). 

465.  Indépendamment  de  la  vériflcation  de  la  pièce  arguée 
prise  Isolément,  ou  plutèt  pour  assurer  l'effet  de  cette  vérifica- 
tion, on  peut  quelquefois  se  servir  avec  succès  de  pièces  de  com- 
paraison. —  Bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par 
comparaison  d'écriture,  si  l'existence  du  faux  résulte  suffisam- 
ment d'autres  preuves.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  décidé, 
0OUS  le  code  de  brumaire,  par  un  arrêt  dont  il  n'y  a  aucun  motif 
de  s'écarter  sous  la  législation  actuelle  : — «  Attendu,  porte  cet  ar- 
rêt, que  la  nécessité  de  procéder  par  comparaison  d'écriture  n'est 
pas  prescrite  dans  l'art.  829  du  code  cité;  que  cet  article  con- 
sacre seulement  les  formes  à  suivre  dans  les  cas  où  ce  mode 
d'instruction  serait  adopté  pour  parvenir  à  constater  le  crime  de 
faux;  que,  dans  l'espèce,  la  procédure  Instruite  contre  Griset  et 
Canot  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  des  délits 
Imputés  k  ces  deux  accusés;  rejette,  etc.  »  (12  vent,  an  7,  sect. 
crim.y  MM.  Barris,  pr.,  Lamagdelaine,  rap.,  aff.  Griset  C.  min. 
pub.~Gonf.Grlm.reJ.,  29  brum.an  9,  aff.Boumet  C.  min.  pub.). 
•■•.i^^— ^— ^■"^"^■■"■"■^■■— "— ■■— ^"^— '"■■^"■— ^— ■-'^—    '  '  — •^"~"        "'^~"~—      '  ' 

(1)  (Blanchard  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Sar  le  moyen  nniqne 
proposé  par  le  demandeur  et  tiré  de  ce  que  les  trois  lettres  produites  lors 
des  débals  poar  pièces  de  comparaison,  ainsi  que  la  procuration  à  lui  al- 
tribnée,  n'ont  pas  été  signées  et  parafées  par  le  président  et  le  greffier  de 
la  cour  ni  présentées  aux  témoins  et  signées  et  parafées  par  eux  avant  que 
d'être  remises  aux  experts,  comme  rexigealent  les  art.  448,  449,  450, 
453  et  457  c  inst.  crim.;  —  Attendu  ,  1«  que  Tobservalion  de  ces  ar- 
ticles est  prescrite  seulement  à  peine  de  50  fr.  d^amende  contre  le  greffier, 
et  non  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu ,  2*  que  le  fût-elle  bOUs  cette  der- 
nière peine ,  Tobservalion  de  cet  articles  ne  pourrait  donner  ouverture  à 
cusation  contre  Tarrêt  attaqué ,  parce  que  Taccusé  a  été  déclaré  coupable 
de  faits  à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  par  ces  articles  avaient 
été  observées,  ce  qui  suffirait  pour  juslifier  la  peine  appliquée  par  Tarrét; 
^  Rejette. 

D«  l**  mars  18ît.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Pénian.)—  Le  tribohal;— Vu  Part.  456 
du  code  des  délits  et  des  peines  ;  ~  Et  attendu  que  le  tribunal  criminel 
du  Puy-de-Dôme,  en  annulant  les  réquisitoire  et  ordonnance  qui  avaient 
provoqué  et  ordonné  le  rapport  d^experls  pour  vérification  d^écritures ,  et 
ce  ffù  avait  suivi  »  a  créé  dans  la  procédure  crimineUe  uoe  naUile  aibi- 
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4SO.  A  plus  forte  raison,  il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une 
comparaison  d'écritures,  lorsqu'il  s'agit  de  constater,  non  un 
faux  matériel ,  mais  un  faux  intellectuel,  par  exemple  un  faux  ré- 
sultant de  la  relation  sur  des  expéditions  d'actes  notariés  que 
le  droit  d'enregistrement  avait  été  acquitté,  tandis  que  ce  droit 
n'avait  pas  été  payé,  et  que  les  minutes  ne  faisaient  point 
mention  de  cet  enregistrement  (Grim.  reJ.,  29  vent,  au  10. 
MM.  Seignette,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Savoy  C.  min.  pub.). 

497.  Gomme  les  pièces  de  comparaison  peuvent  avoir  une 
grande  influence  sur  le  Jugement  à  intervenir,  Il  importe  d'en 
constater  exactement  la  nature  pour  prévenir  les  Infldélités ,  les 
substitutions  qui  pourraient  être  commises;  en  conséquence,  la 
loi  veut  que  les  pièces  fournies  pour  servir  de  comparaison 
^^oient  signées  et  parafées,  comme  la  pièce  arguée,  et  sous  les 
mêmes  peines  (c.  inst.  crim.  453). — Sous  la  loi  de  brumaire,  les 
pièces  de  comparaison  devaient  être  signées  et  parafées  par  le 
greffier,  le  directeur  du  Jury,  le  dénonciateur  et  le  prévenu,  à 
peine  de  nullité^  aux  termes  de  l'art.  S29  de  cette  loi.  Ainsi,  la 
procédure  était  nulle,  si  l'accusé  n'avait  pas  été  requis  de  signer 
ces  pièces  au  moment  de  sa  comparution  (Grim.  cass.,  7  piuv* 
an  8,  M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Lannuyer  C.  min.  pub.*,  27  mess, 
an  iO,  aff.  Dangies,  V.  n«  175-3*).  —  II  a  même  été  Jugé  que  si 
l'accusé  n'avait  pas  signé  et  parafé  toutes  les  pièces  employées 
comme  pièces  de  comparaison,  par  exemple,  s'il  n'en  avait  signé 
que  huit  sur  dix,  II  y  avait  lieu  d'annuler  le  Jugement  de  condam- 
nation (Crim.  cass.,  7  vend,  an  7,  MM.  Ghasle,  pr.,  Guigoon, 
rap.,  aff.  Barbet  C  min.  pub.).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui :  l'observation  des  art.  448 ,  449 ,  450 ,  453  et  457  c. 
inst.  crim. ,  concernant  la  signature  des  pièces  arguées  de  faux 
et  des  pièces  de  comparaison  par  les  personnes  désignées  dans 
ces  articles ,  est  prescrite  seulement  à  peine  de  50  fr.  d'amende 
contre  le  greffier,  et  non  à  peine  de  nullité  (  Grim.  reJ.,  l^'mars 
182i)  (1). 

488.  Lorsque  ce  sont  seulement  les  signatures  apposées  au 
bas  d'un  acte  qu'il  s'agit  de  comparer  avec  la  pièce  arguée  de 
faux,  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  la  page  de  l'acte 
où  ces  signatures  se  trouvent  soit  signée  et  parafée  par  les  per- 
sennes  auxquelles  cette  formalité  est  imposée  ;  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  autres  pages  le  soient  également  (Grim.  rej.y9  nlv. 
an  iO,  aff.  Manger  C.  min.  pub.). 

480.  Un  accusé  ne  peut  attaquer  l'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises, par  le  motif  que  des  pièces  de  comparaison  produites  dans 
un  procès  de  faux,  n'avaient  pas  été  signées  par  la  personne 
qui  les  représentait.  Gette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Grim.  reJ.,  5  fév.  1819,  aff.  Arnaud,y.  Gour  d'ass.)* 

4O0.  La  disposition  relative  à  la  signature  des  pièces  ar- 
guées de  faux  ne  s'applique  point  aux  copies  de  ces  pièces  :  Il 
est  inutile  de  faire  signer  ces  copies  (Grim.  reJ.,  5  vent,  an  8, 
aff.  Gornibert  C.  min.  pub.). 

491.  Les  experts  écrivains  appelés  à  procéder  à  la  compa- 
raison et  vériflcation  d'écritures ,  nécessaires  pour  constater  le 
faux,  ne  sont  pas  entendus  comme  simples  témoins;  leur  rapporta 
le  caractère  de  procès- verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  peut 
être  mis  sousles  yeux  du  Jury  (Grim.  cass.,  22  pralr.  an  10) (2). 

traire  ;  —  Que  du  code  des  délits  et  des  peines  ni  d'ancnne  loi ,  il  ne  ré- 
sulte que  des  experts  écrivains  ne  paissent,  comme  Ta  dit  le  tribanal 
criminel,  être  entendus  que  comme  témoins;  qu'au  contraire ,  l'art.  103 
voulant  que  Tofficier  de  police  nomme  des  experts  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  délit,  fait  entendra  qne  c'est  avec  loi  ec 
dans  son  procès-verbal ,  ou  par  un  rappori  séparé  mais  représenté  et 
affirmé  entre  ses  mains ,  que  les  experts  doivent  faire  leurs  observations, 
et  que  c'est  ainsi  qu'on  le  pratique  dans  toute  la  République  ;  —  Que  le 
procès-verbal  prescrit  par  Part.  526  n'est  pas,  comme  le  vent  le  tribunal 
criminel ,  le  seul  que  la  loi  autorise  ;  que  l'objet  de  ce  procès-verbal  es^ 
de  constater  Tétat  matériel  de  la  pièce ,  de  manière  qu'elle  ne  soit  pas  dé- 
figurée ,  non  de  faire  connaître  si  elle  est  fausse  ou  non  ;  — Que ,  quand 
la  manière  de  procéder  par  rapport  d'experts  ne  serait  ni  commandée  nt 
autorisée  par  la  loi ,  il  suffirait  qu'elle  ne  fût  pas  prohibée ,  la  troisième 
disposition  de  l'art.  456  du  code  n'autorisant  le  tribunal  criminel  à  an- 
nuler un  acte  d'instruction ,  que  lorsqu'il  s'y  trouve  des  nullités  établies 
par  la  loi  ;  —  Que  quand ,  avec  le  tribunal  criminel ,  on  pourrait  consi- 
dérer le  rapport  comme  une  déclaration  de  témoins  qu'il  n'eût  pas  été 
permis  de  mettre  sous  les  yeux  da  jury  de  jugement,  le  tribanal  criminel 
pourrait  ordonner  qu'il  serait  détaché  de  l'acte  d'accusation  ;  et  que ^ 
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49S«  La  production  des  pièces  de  oomparaisoa  étant  un 
moyen  de  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité,  la  ioi  a  dû  pres- 
crire des  mesures  propres  à  l'assurer.  Ainsi,  tous  dépositaires 
publics  peuvent  être  contraints,  même  par  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession  :  l'ordonnance 
V  par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  servent  de  décharge  envers  ceux 
(  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces  (c*  inst.  crim.  i5i). 
^\     49S*  Les  pièces  de  comparaison  que  les  dépositaires  publics 
{peuvent  être  ainsi  contraints  de  fournir  immédiatement,  sont 
,  celles  dont  Us  sont  en  possession  comme  hommes  publia;  car,  à 
l^égard  des  pièces  qu'ils  ne  détiennent  point  en  cette  qualité,  ils 
ne  sont  que  de  simples  particuliers  auxquels  il  y  a  lieu  d'appliquer, 
non  l'art.  454,  mais  bien  l'art.  496  ci-après. 

4941.  S'il  est  nécessaire,  dit  l'art.  453,  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  en  est  laissé  au  dépositaire  une  copie  colla- 
tionnée,  laquelle  est  vériûée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le 
président  du  tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en  dresse  pro* 
cès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique,  cette 
copie  est  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  peut  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal. -— Néanmoins, 
al  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de  manière  à  ne 
pouvoir  en  être  momentanément  distraite ,  le  tribunal  peut ,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité  établie 
par  le  présent  article. 

495.  On  doutait,  sons  le  code  de  brumaire  an  4,  si  les  écrits 
$ous  seing  privé  pouvaient  servir  de  pièces  de  comparaison,  et  si 
les  particuliers  pouvaient  être  forcés  à  produire  ceux  qu'ils  avaient 
en  leur  possession.  —  Le  code  d'instruction  a  levé  ces  doutes  : 
«  Les  écritures  privées,  dit  l'art.  456,  peuvent  aussi  être  pro* 
duites  pour  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si 
les  parties  intéressées  les  reconnaissent.  — Néanmoins,  les  par- 
ticuliers qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs ,  ne  peu- 
vent être  immédiatement  contraints  è  les  remettre;  mais  si,  après 
avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise,  ou 
déduire  les  motifs  de  ce  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  Juge* 
ment  peut  ordonner  qu'ils  y  soient  contraints  par  corps  v  (V« 
l'exposé  des  motifs ,  p.  499,  n*  4). 

499*  Cet  article  laisse  à  la  conscience  des  Juges  d'admettre 
comme  pièces  de  comparaison  les  écritures  privées  reconnues 
IMT  les  parties,  oo  de  refuser  de  les  admettre  à  ce  titre  (Crim. 

même  dans  son  système ,  qosnd  il  ne  Peut  pas  fait,  sa  procédare  n'eût 
pas  été  dans  lé  cas  d'élrs  anéantie,  l'observation  de  l'art.  582  du  code 
des  délits  et  des  peines  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nallilé  ;  ^  Casse, 
dansTiotérét  delà  loi,  le  jngement  du  tribunal  criminel  du  Ptty-de»Dême 
du  25  fract.  an  9.  ' 

Du  22  prair.  an  lO.-G.  C,  s6ct.crim.-MM.  Dutocq,  pr.-Seignelte,  rap« 

(1)  (Min.  pab.  C.  Delafont.)  —  La  coub;  —  Va  l'art.  641  de  la  loi 
du  3  brom.  an  4;  ^  Âttenda  que,  d'après  cet  article,  il  o'y  a  nulle  dis- 
tinction k  faire  entre  les  preuves  admissibles  en  malière  de  faux,  et  celles 
qni servent  à  constater  les  autres  délits;  —  Que  les  témoins  qui  peuveot 
être  administrés  pour  établir  le  crime  de  faux ,  ne  sont  dès  lors  repro- 
oliabies  que  dans  les  cas  prévus  et  spécifiés  taiativemeot  parTart.  358  de 
la  loi  du  3  brum.  an  4  ;  •  Que  c'est  lors  du  jugement  du  fond  seulement, 
que  la  foi  due  aux  témoins  instromentaires  de  l'acte  argué  de  faux ,  peut 
être  appréaée  ;  mais  que  leurs  dépositions  sont  sufBsantes  pour  établir  U 
prévention  qui  détermine  la  compétence  des  cours  spéciales  ;  —  Que  les 
principes  relatifs  à  la  nécessité  d'un  commencement  de  preuves  par  écrii 
«^ar  combattre  la  foi  due  à  un  acte,  ne  sont  nullement  applicables  ao% 
«atières  ee  grand  crinintl;  —  Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétente 
sur  le  vu  de  ia  procédure  instruite  contre  le  notaire  Simon  Delafont ,  la 
cour  de  josliee  criminelle  et  spéciale  de  PHérault  a  directement  violé  le» 
eispositions  des  an.  541  et  358  delà  loi  du  3  brum.  an  4,  commis  un  excès 
de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  —Casse. 

Du  l**  avril i808.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Goieu,  rap. 

(2)  (  Groir  C.  min.  pib.  )  —  La  coui;  ->  Sor  le  moyen  pris  de  la 
violation  prétendue  de  l'art*  237  o.  inst.  crim.  combiné  avec  les  art.  464 
et  271  dn  même  code,  en  ce  que  quatre  des  témoins  qui  ont  eu  à  s'ex- 
pliquer dans  Tinstruction  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  ne  i*oot  ni  parafée 
ni  signée ,  sans  que  le  prooès^verbal  fasse  mention  de  la  cause  qui  les  en 
a  empêchés  ;  —  Attendu  que  ce  srief  se  rapporte  à  un  acte  de  Vinstruc- 
Cion  antérieure  à  Tarrèl  de  renvoi ,  contre  lequel  le  demandeur  ne  s'est 
f  as^orvu  dans  le  délai  de  la  lei  ;  —  Qu'ainsi  il  est  non  recevable  à  se 

^  '  de  la  vioUtion  prétendue  d'une  disposition  légale  qui,  d'ail- 


case.,  17  sept.  1617,  afT.  Goppinet  €.  le  mlntslèrê  MiUlo)« 
49  9.  Pour  qu'une  pièce  sons  seings  privés  puisée  étfe  ad* 
mise,  il  faut,  on  le  voit,  qu'elle  soit  recomitis  par  tes  parHss  *»• 
téressées^  c^est-A-dire  tant  par  Faeeusé  que  par  le  ministère  pu* 
blic,  et  même  par  la  partie  civile,  si  elle  s'est  présentée  poar  ta 
signer,  conformément  à  l'art.  450  ^  si  l'une  des  parties  mécon* 
naît  la  pièce  sous  seings  privés,  elle  doit  être  rejetée.  -*-  Mali  la 
partie  qui  aurait  précédemment  reconnu  comme  véritable  une 
pièce  de  cette  nature,  ne  pourrait  plus  s'opposer  k  sa  produetten 
(Conf.  Legraverend,  1. 1,  p.  613). — Du  reste,  de  ee  qu'on  aurait 
soumis  aux  Jurés  un  rapport  d'experts  dressé  sur  des  plèees  de 
comparaison,  au  nombre  desquelles  il  s'en  tronvalC  une  seuii 
dont  récriture  (mais  non  la  signature)  était  déniée  par  l*aeciisé, 
il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  la  déclaration  du  Jury  (Crtai. 
rej.,  2  avril  1851,  afT.  David,  V.  Cour  d'assises). 

406.  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  contre  les  an* 
tes  argués  de  faux.  Et  cela,  quand  même  11  n'existerait  pas  do 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  n'y  a  nulle  distlnelio* 
à  faire  entre  les  preuves  admissibles  en  matière  de  faux,  et  celles 
qui  servent  à  constater  les  autres  crimes  on  délits  (  Crim.  cass., 
l**  avril  1808)  (t). 

499.  Les  témoins  qui  s'expliquent  sur  une  pièce  dn  prdoèe 
doivent  la  parafer  et  la  signer  ;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le 
procès-verbal  en  fait  mention  (e.  inst.  crim.  457).  — Cette  for* 
malité  a  pour  objet  de  s'assurer  que  les  faits  sur  lesquels  le  té- 
moin dépose  sont  bien  relatifs  à  la  pièce  qui  lui  a  été  présentée  ; 
mais  son  inobservation  n'entraîne  pas  l'annulation  de  la  déposi* 
tion  du  témoin  (arg.  de  l'art.  1030  o.  pr.).  — Aussi  a4»ll  éli 
Jugé  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qui 
le  juge  instructeur  n'a  pas  requis  chaque  témoin  de  parafer  les 
pièces  qui  lui  étalent  présentées  dans  un  procès  de  faux,  cette 
formalité  n'étant  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Crim.  re].,  6  aoÂt 
1840  (S);  5  fév.  1810,  aff.  Arnaud ,  V.  Cour  d'assises);--  SI 
que ,  pareillement ,  la  circonstance  que  les  témoins  appelés  à 
s'expliquer,  dans  le  cours  des  débats  devant  la  cour  d'assises, 
sur  les  pièces  arguées,  ne  les  ont  point  signées  et  purapHéee, 
ne  peut  être  invoquée  par  l'accusé  comme  cause  de  nullité ,  Icrf^ 
qu'il  n'a  point  requis  l'observation  de  cette  fbrmallté  (G.  casa* 
de  Belgique,  djuili.  1859)  (3). 

500.  Les  témoins  instrumentalres  peuvent  être  admis  à  dé^ 
poser  contre  la  teneur  des  aetes  qu'ils  ont  signés,  lorsque  cei 


leurs,  n^estni  prescrite  à  peine  de  nullité,  ni  substantielle  A  la  défenMi 
—  Rejette. 
Dn  6  août  1840.-G.  C,  eh.  criffl.-llll.  de  Bastard,  pr.*Itocher,  rap. 

(8^  (  Francken  C.  min.  pub.  )  —  Là  goux  ;  —  Sur  le  moyen  présenté 
par  raccusé  et  eoùsistant  dans  la  violation  de  l'art.  457  e.  inst.  crim.. 
en  ce  que  les  témoins  n'ont  pas  signé  et  parafé  les  pièces  du  procès  qd 
leur  ont  été  représentées  :  —  Attendu  que  l'arL  457  c.  inst.  crim.,  es 
le  supposant  applicable  à  la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  ne  fre« 
nonce  pas  la  nullité  pour  Tinobservatioa  de  ses  dispositions;  —  AHitnitn 
que  lors  de  l'audition  des  témoins  devant  la  cour  d'assises  d'Ânvots  l'e^ 
cusé  n'a  fait  aucune  demande  tendante  à  faire  signer  et  parafer  les  piècM 
par  les  témoins  ;  —  Attendu  que  la  signature  et  le  parafe  des  lémoiat 
étaient  d'autant  moins  essentiels  dans  l'espèce  qu'il  ne  s'est  élevé  aocnn 
doute  sur  Tidenlité  des  pièces  sur  lesquelles  les  témoins  se  sont  expliqués; 
---  Attendu  que  la  validité  de  la  procédure  de  ce  chef  résulte  encore  de 
la  comparaison  du  code  actuel  avec  celui  du  3  brum.  an  4;  —  Quelea 
art.  5^6  et  5â9  de  ce  dernier  code  prononçaient  la  nullité  pour  le  défaol 
de  différentes  signatures  et  parafes,  mais  que  l'art  532  ne  prononçait  pas 
cette  oulliié  pour  le  défaut  de  parafe  des  témoins  qui  s^expliquaient  ser 
une  pièce  du  procès;  —  Attendu  que  le  code  d'iosUniction  crimiaelU  a 
supprimé  les  nullités  que  le  code  de  brumaire  prononçait  par  les  art.  $S6 
et  529  précités ,  et  les  a  converties  en  de  simples  amendes  de  50  fr.  dans 
les  art.  448,  449, 450  et  453  ;  d*où  il  résulte  que  le  législateur  du  code 
actuel  est  moins  favorable  aux  nullités  sor  ce  point  que  le  code  de  bru- 
maire an  4  ;  qu'il  n'entrait  pas  dans  son  système  de  faire  un  moyeu  de 
nullité  du  défaut  de  signature  ou  de  parafe  des  témoins ,  et  que  s'il  avait 
voulu  introduire  de  ce  chef  une  nullité  qui  n'était  pas  dans  le  code  d< 
brumaire,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  d'une  manière  clairs  et  pré- 
cise; •-  Attendu ,  pour  le  surplus ,  que  la  procédure  est  régutiéra,  que 
les  formalités  substantielles  ou  requises  à  peine  de  nullité  ont  été  ob« 
servées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits  légalement 
constatés;  —  Par  ces  motifs,  rejette;  etc. 

Oo  e  juin.  1839.-C.  c,  cb.  crim.-llM.  Vanmeeesn  »  pr.-Jolf .  !»#• 
Déco voer.  av.  <én.  c.  pouU  «  •   -■ 
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aMm  iùti  jirgtiéd  de  làtu  (Crim.  e&ss.^  !•'  «▼•  1808,  aff.  Dela- 
fçit,  V.  B*  498  )« 

60i .  L*aceQ86  peut  être  reqQfe  de  prodolre  et  de  former  on 
corps  d*écrltare  (c.  Inst.  crim.  461  }•  Cette  mesure  est  purement 
facultative  pour  le  Juge,  comme  on  le  voit  par  les  termee  mêmes  de 
la  loi  :  «  L'accttsé  pourra  être  f.quis,  etc.;  »  afosi,  il  est  laissé 
à  Mtbitrage  souverain  du  Juge  de  recourir  ou  non  à  la  mesure 
dont  11  s'agit (GHffl.  re).,8  oct.  1824}  (1). 

ftttIVi  Ea  cas  de  refus  ou  de  silence  de  Paccasé,  le  proeèe- 
ferMalen  fait  mention  (c.  inst.  crim.  461).  SMl consent  à  former  un 
corps  d^écriture,  il  doit  le  faire  en  présence  des  experts  et  des 
parties  intéressées  (arg.  de  l'art.  206  c.  pr.).  *->  Le  piaigaaai 
peut  également  être  requis  par  le  Juge  d'instruction  de  faire 
tu  corps  d^écriture  (Crim.  rej..  Si  mars  1831,  aff,  Coroier 
T»  Courd^assises). 

MIS.  «  liOreque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
kmt  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu 
des  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et 
du  ioui  11  eera  dressé  procèo-verbal  »  (c.  Inst.  crim.  463).  — 
C«lte  df sposf Uon ,  qui  ne  s'applique ,  on  le  voit ,  qu'aux  actes 
authentiques,  a  pour  résultat^  non  pas  d'anéantir  Texistence 
naiérlelle  de  eee  actes ,  mais  de  las  frapper  d'un  signe  de  ré- 
^bati^  qui  averiLs^e  de  leur  fausseté  et  leur  enlève  le  carac- 
ttn  de  titres  authentiques  et  eiécutoires.  L'exécution  des  me- 
sures de  précaution  proscrites  par  l'art.  463 ,  ne  porte  ainsi 
BuUe  atteinte  aux  droits  que  des  tiers  restés  étrangers  au  procès 
criminel,  prétendraient  résulter  f^our  eux  des  aeteedoat  11  o'agiL 
—  Cn  conséquence,  la  radiation  ou  réformatfofi  des  aotes  dé- 
clarés faux  doit  è&ro  ordooaée,  alors  même  que  les  tiers  au 
prolK  desquels  ces  actes  ont  été  souscrits,  n'ayant  point  participé 

{X)  (Girod  C.  min.  Mib.^  — La  cour  ;  —  Atteodo  que  si  d'après  i^ê 
disposîUoBs  de  Tart.  461  c.  idcL  crim.,  le  préveon  ou  Taccivé  du  trime 
d«  faux  peut  èin  requis  de  produire  et  de  former  an  corps  d'écriture ,  il 
résulte  des  termes  mêmes  dodit  article,  pourra  iire  requi$,  que  cette 
««mfe  ait  faoultative  et  laiseée  à  Tarbitrage  de  }oga  peur  y  recourir 
siin«l  les  cireoaf tances  et  l'ntHHé  fui  lui  eii  a|»paratt  pour  parrenîr  k  la 


an  faux,  n'ont  point  été  Impliqués  dans  les  ponrsoltes  criminelto 
dirigées  d'office  contre  le  faussaire  (Crim.  eass,,  tH  déc.  1848, 
aff.  James ,  D.  P.  80. 1.  64).  Et  par  la  mémo  raison ,  ces  tiers 
ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  dans  lesdites  poqrsuites, 
sous  prétexte  d'y  défendre  leurs  droits,  lesquels,  on  le  répète, 
ne  laisseront  pas  do  demeurer  intacts ,  nonobstant  la  condamna- 
Uon  du  faussaire  et  l'exécution  de  Part.  465  (Crim.  cass,,  té 
Janv,  1830,  aff.  Desesquelles,  D.  P.  80. 1,  85). 

Quant  aux  pièces  de  comparaison,  alias  doivent  être  renvoyéoo 
dans  les  dépétsd'où  elles  auront  été  tirées,  ou  remise^  aux  per-' 
sonnes  qnl  les  auront  communiquées;  le  tout  dans  lo  délai  de 
quinzaine  à  compter  du  Jour  de  l'arrêt  ou  du  Jugement,  à  polno 
d'une  amende  de  30  fr.  contre  le  greffier  »  (c.  inst.  crim.  463). 

HOdl.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  tàii  oommo, 
sur  les  autres  délits  (c .  inst,  crim.  464).  ^ 

505.  Lorsque  la  cour  d'assises,  pendant  lo  débat  engagé  sur 
une  poursuite  en  faux,  reconnaît  à  la  charge  de  l'un  des  témoins 
des  indices  de  complicité  du  crime  principal,  elle  pont  constater 
l'existence  do  ces  indices,  mats  non  pas  ordonner  l'arrestation 
immédiate  du  témoin  et  le  renvoyer  devant  le  président  et  le 
procureur  général,  comme  en  matière  de  faux  témoignage  : 
c'est  devant  le  juge  Instmcteur  que  doit  être  renvoyée  l'instruc- 
tion de  cette  prévention  de  faux  ;  autrement  le  prévenu  se  trou- 
verait privé  d*un  degré  de  Juridiction  (Crlm,cass.,  36  fév.  1847| 
air.  iacauemio,  D.  P.  47.  1.  149).  *^  V,>  an  reeln,  Ipolmelion 
criminelle. 

50#.  Lonqn'ona  aonr  salslo  d*une  plainte  portant  sur  plu- 
sieurs lapx  ne  statue  pas  sur  la  totalité  des  faux,  son  arrêt  doit 
être  annulé  (Crim.  cass.,  28  ]uiq  1810,  aff.  Deblois,  V.  n*  9i3), 
— V.  logement  (omission  de  prononcer). 

manifestaUoa  de  la  vérité  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  demaodsnr  n'est  pas  con- 
damné, diaprés  la  déclaration  de  jury,  pour  avoir  fabriqué  persoDocMegMOt 
la  pièce  fausse ,  mais  à  cause  de  la  complicité  avec  les  caractères  de  la 
criminalité  légale  dans  la  fabrication  de  ladite  pièce  fausse  et  pour  en 
avoir  lait  «sage,  sachant  qu'elle  était  faaeee  ;  ^  Rejette. 
^  8  oct.  1924.-G.  C,  seet.  crim.-|l|f*  Pertalis,  p.*Bri^,  rop. 
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Acaen  «ibUqBa  4a5|CertificM4  74«.,47g, 

i.i  478  S. 
AdSfllon  101,  MBi 
«.«107,510. 

Mkteleo. 

^0—  *^0i 


180*118,  170  s 
370  e.;  (a44ili«o) 
400$  (4e  bMHu 
eoadoila}  350  a., 
500  8.;(4'axmp- 
4é«a4M;  IMS,) 


pelia)38St.;tiaa> 

MMH^  Bol  S. 

Chambra  tf*aeevta- 
tioafeaeiiySl .  ^an, 
intaeOMi)  140. 

Chiffrea  47S-T*. 

Cbirurgtai  304  i. 

Oiraoeat.  afgratae* 
tai(aaiMi4ra)407. 

CùmmÊt^un  (nan- 
tioD)  lOSa.,  S90i. 

(^omaMMa  107  a. 

Cooipét.     aoanere. 

gDatnre  }     305  ; 

eriinia.  444  a.  ; 

(feoaae    ■awiaia) 

00  ;(Ueii4i  44141) 

455    I.;    (  part 

atrangar  )      40; 

<friorit4)  450  a.; 

d'attrîbaiioa  447 

a.;  tarrUoriala459 

t.  V.iary. 
Go«pUea(anieBr)16G 
QmIflUiU     417  ; 

(faotaa  nanaala) 

04;  (fonoliMa.) 

126  a.  ;  056  a.  ; 

(  inMiliaa  )  440  ; 

(ïDainieiioa^lM; 

(téONia)  m. 
ComptaJbilild    453, 

456;  (pièaea  4«) 

474-I0*. 
Compta  115. 
GonditloD     aluncéa 

315  a. 
CnOsealteOO. 

Orné  474«s  m, 


Coonai 

77,570. 
CoBoaxHa  457. 


••< 


VnUo  «omnimii»  dee  Bootserofa 


CoBMirienaBt  440- 
80,159. 

ConsaftHiott  410, 

Onlrefaçon  9  t., 
91,  151  a.;  (rt- 
gnttmt)  5S8. 

Owf«iHioo  (fabrita- 
tioa)  lie;c1ian- 
e4a  tlO  a.;bsasa 
147  a. 

Copia  (pMoa  argvée) 
404;  (alfMtara) 
<490;  «altationiiéa 


D^ffradatiaa  eW.06.1    305;aBl>Iaiie094i 
DéDoneiatioo71,4t6.  Enregiitremant  5. 


CorpaO'4epitara  OW. 

Coar  4'aaaîaai  (eam- 
p4t.,«K»oae)5ei.; 
îaompé(.,qaasUon 
4a4i«it)  te5;f|Q- 
rj,  aaaapéieDea) 
07  t.;  (qatatian» 
axenie)65;lq«ef- 
tiat,  maalloà}  97 
a.;  (qaeattra  mo- 
WMa)55. 

Qaor  apddale  41, 
444  a. 

Couraléfal.40a.,10a. 

Croix  ISS,  135,557. 

Gnivm  15  a.,  43  a. 

GalpahiUté  444. 

CamiH440a. 

Data  171  ;  aarlainc 
173  ;  faoaaa  449, 
3H0 

Oécèa  1*66. 

D4chaifean5. 

Dëctaniiaa  (  aar- 
ment)10B;fiwaa 
4O0a.,44O«.,14O 
8.,  451 ,  057  a.  f 
inpUaila  110  s.; 
vaitaia  141  a.  5 
408,  178  s. 


Déf  o«iUtra  480. 

Dépôt  an  graffa  468. 

Dlpl6m«  165,  165, 
176,148. 

Bol  117  I. 

Dommag«.T.INr4)ii4. 

Bonmages  al  iaté- 
réia  301. 

DaBf  115;  al  pro 
D6i8aa  500. 

Dorara  13*4«. 

Doabla  écrit  154. 

Droit  aeqvii  141. 

Éeriiara  (aaifitanee) 
105  a.;  (forcée) 
601;  (taifution) 
107,  180;  (té- 
caaaaira)  100. 

Éerftare  antheii 
tiqua  «t  ptbii- 
qaa  83,  171  a.; 
(alléntiaii)  SOO 
131  a.;  <ahéra- 
tioB ,  HMaatloo  ) 
138;  (  aaetraCa- 
fot)  131  a.;  (afn* 
pk  pariicolfar  ) 
118  a.î 

BariUraSaeaai.Oa., 
185,180,  «87  a. 

Écrîtora  privée  0 1.; 
591  a. 

fifcia  4a  ceansarea 
(préaomptkn)  189 
t.,  998. 

EOala  poMioa  0  a., 
71,  74  s.;  (Mto* 
riiailm)  75. 

ÉmiaaiaelT  t.,  55 
a.,  58  a.,  74  a. 

Ee4aMaaBeBt  193; 
(autal  à  oréra) 


y.  Mention. 

ErraBrl19. 

E4eroqa«ria  151 ,135 
a.,  196  t.,  543; 
(caractère)  111a.; 
(teataiiTa)  16. 

Eut  4a  frais  110. 

ExcQsa  (bottoa  foi) 
55;  (oaaga  local) 
191.  V.  Goor 
aValsaa. 

Exereiea  le  llane- 
tieaa  195  a. 

Expédition  177,444. 

Expert  (témoin)  401. 

Exp«rtiaa4e3  a. 

ExposHiott  pablfqee 
76,  90,  434  s. 

Fabrication  H  ;(eon- 
▼antioB)  147  r. 
V.  Pâsae-port , 
Feailla  da  rosta. 

FalaificatioB  6  a.,0, 
100,176,  141, 
184.V.Pasfapart, 
Fouilla  éa  roBta. 

Faussa  déel'vation. 
V.  Bédara<ioB. 

Faaase  aïonaaie  (al- 
léradon)  3,  13, 
34  a.;  (bianefii- 
neRi)ll8.:  (eom- 
pét.)69;(compét., 
procédara  )  5  a.-; 
(contrefaçon  )  19 
a.;  (définition)  3  ; 
(émission)  35  s.; 
(exposition  )  40  ; 


(lOMlttion)  10  a^ 
48;  (intcBiloB)  19 
a.;  (introduction) 
41i.;Cpajaétraa< 


gew)  14t.,  17t., 
46s.;  (peine) Si., 
10;  (réception, 
bonne  foi)  40, 51. 

Faux  (amenda)  417 
a.;  (compét.)  444 
a.;  (écriture)  6  a., 
100  s.;  (écriture 
authentiqua)  171 
a.;  (écriture  pri» 
▼éa)  351  s.;  (in. 
terealatton)  101; 
(parenté)  416  s.; 
(pays  étraugar)  15 
a.;  (procédure  spé- 

'  efale)  11  a.;  (u- 
aaga)  76  a.,  406 
t.;  îBCidaftt  403. 

Fan  «atérial  101, 


188    a.,  190  a., 

469;  iBtaOacluél 
101a,,  409;  (dé- 
Bttitiofl  )  111  a., 
115;  (ttoda  4a 
perpéIratiOB)  110 
a.;  principal  46Si. 

Fauxnoml  10,S55s.  ; 
(boana  fai)  117  s. 

Faux  téuoign.  164. 

Femme  mariée  159. 

Feoille  déroute  181, 
371  t.;  (addiaoB) 
400. 

FenctioBB.piA.  150, 
l88*l*,  191  a., 
111;(aggravatton) 
136 1.;  (capacité) 
113  ;  (  tiarcipe  ) 
19;^  a.;  (senoeni) 
1S1  ;  (ifnalapar^ 
ticvllar)  lis, 

Fonaa  légale  180. 

Frais  arlBi.(d41il)71. 

Fraa4e4}(CBractéra) 


106;  tmeftttoB) 
li4i.V.tBlaeOo4 

Grattaga  101. 

Greflierlfl. 

Huissier  lie,  ITli 
211  a.  ^ 

Ignoraeea  IfO. 

IHattré  138. 

Imitation  10s.  ;(^eTi 
mw  )  107,  UOj 
(fraude)  I07;gi:es« 
allra  48. 

Immixi.  iBdaa  I01« 

Impéti  (aflicha)  109, 

incapicfié  154. 

leacTipi.  da  f«Bi 
prineip.  403  a.: 
(dépat  an  grefliM 
468;(piè<»s,pror 
dictioB  )  47S  ; 
(pièces  argttéas, 
décharge)  480: 
(proeèa-tari^l) 
400  s.  ;  (aeasft* 
tioB)  405. 

iBstrucl. crin.  lia.. 
70,144;  (iBiertpC 
de  faux)  404  9, 

Intentiegl,41,l90| 
(boBBa  foi)  074  !i 
(fratida)  117  a4i 
fr«u4«laaaal1484 
de  BQira  104  «p.. 

iBtereal^iloB  404  w 
101«  109,165. 

iBlérti  d'aitnil  131 
8.,pqaiie1S0|. 

Interrcfat.llO,i08. 

InvenUire  268. 

Joganaot  (amiiaîoe 
4epraaoBcar)S0O. 

lory  (déelaratiAB.la- 
tention)41,llOs.,' 
(déolaratioB^Hrao* 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Tables. 


4«)  S44  «.,  sas, 

tS9  I.  ;  (J^Urt- 
lioD  ,  préjodieê) 
til  ;  (décltration, 
meniion)  39  «., 
S46,  S53  ;  (faux , 
préjudice)  169  «.; 
(qsMlioD  4e  droit) 
185  ;  (  qaesUon , 
laiitM  nonnaie  ) 
4B;(qaMtion,  ia- 
«ntion  )  144  ; 
(  qBMtion  non- 
voile)  45;  (ques- 
tion séparée)  f53  ; 
ipéeUl  IS. 

LeeéroUon  101. 

LégaliMUon  180. 

Lettre  (oonioppoté) 
150;  (lÎKnatore 
fanrse)  540  «.  V. 
Ordioation. 

Lettrée  de  chaDge390 
s.;  (fenne)  297. 

LiTTe  de  eon.  32S  •. 

Loi  étrangère  14  e.; 
réelle  (étranger) 
78;  (délit  étran- 
ger) 46,  458;ré- 
troaetlTo  (peine) 
69,343. 

Mandat  160,  166, 
(iigMMro)  S3S; 


k  ùr9n  319;  de 
rente  ^75. 

Marge  f  84. 

Mariage  277. 

Marque 9;  de  fabrique 
949.;del^État  (u. 
sage)94s.;pQbl.99 

Marteau  de  I  Étal  80, 
83,  87,  91  s. 

Manvaiae  foi  137  §. 
V.  Intention. 

Médecin  381  e. 

Mendietté  380. 

Mensonge  1,149,267 
s.,  écrit  108  s. 

Mwtion  (enregistre- 
meni)  194;  (inten- 
tion) 21  Os.;  fausse 
139s.,194s.,2l8 
s.;  245;  menson- 
gère 149  s. 

MiliUire  412. 

.Mineur  154- 

Min.  pub.  465  t. 

Minute  177. 

Monnaie  1,1 7  s.;  (al- 
tération) 3  s.  22  ; 
(balancier  )  62  ; 
(  imitation  gros* 
sière)  20  f.;  (in- 
strument, autori- 
sation) 62  ;  étran- 
|àrel4,17i.,39, 


46  s.,  78,  433; 
nationale  29  s.  V. 
Fausse  monnaie. 

Nom  de  famille  239; 
faux  112  e.,  198 
s.,  231  s.;  idéal 
oulmBgin.ll4s., 
ISO,  199,  234; 
eocîal  120  s.;  sup- 
posé 363,  376; 
390  s.;  (supposé, 
bonne  foi)  127  s. 

Noulre  7,  140  e., 
172,  193,  219  s. 

Nullité  183,  252  s.; 
d'acte  153;  de 
plein  droit  153; 
relaîlTe  lôl-ô». 

Obligalion  2il-2o; 
(fabrication)  114 
s.;  nulle  153  s. 

Officier  de  santé  128, 
380  ;  publie  (pei- 
ne) 378. 

Or  43. 

Ordination  164,1 76- 
30,  413. 

Original  404. 

Paix  publique  0. 

Parenté  436  s. 

Parenthèse  203. 

Parjure  268. 

Partie  oiviie   453  , 


465  ;  intéressée 
497. 

Passe-ports  354  s.; 
(fabrication,  pei- 
ne) 357  s.;  (faus- 
se qualité,  profes- 
sion)564s.;(faox, 
témoin)  567;(por- 
tror)361;  (usage) 
356. 

Pays  étranger  46  §. 

Peine  (amende)  60  ; 
(cumul)  440;  (ex- 
position) 67;  (mo- 
dération ,  circon- 
sunoe)  56:  (ré- 
troaclivit^)443.V. 
Fausse  monnaie. 

Percepteur  8. 

Permis  de  chasse 
362. 

PétiUon  137. 

Pièce  de  comparai» 
son  485  s.;  (acte 
sons  seing  privé) 
495  ;  (dépôt ,  ré- 
tablies.) 505; pro- 
duite (signature) 
499;reconnue497. 

Place  de  commerce 
311  s. 

Plainte  476. 

Poidsotnesores9S. 


Poinçon  92;(earae-| 
tère)  84  s.;  (usa- 
ge) 85. 

Ponctuation  303. 

Porteur  361,  373. 

Possession  373. 

Poste  aux  lettres 
173-70. 

Préjudice  1,  233; 
(oonsUtation)  169 
e.  ;  (  néoessit«  ) 
241 -fo;  (ordre 
publie)  130,  163 
s.,  281,  402  s., 
453  s.;  (trésor  pu- 
blie) 163;  (actuel 
403;  éventuel  166. 
minime  138;  pos- 
sible 147  s. 

Prénom  258  s. 

Prête -nom  196. 

Prêtre  1 79. 

Preute  certaine  172 
s.;  testimon.  498. 

Priorité  (lilispen- 
dance)  459  s. 

Prison  (écrou)  130 
s.,  176-30. 

Prix  de  Tente  204. 

Procès-Terbal  (for- 
mes) 469  s. 

Production  forcée 
501. 


Profit  personn.lSif. 
Promesse  388  s. 
Qualité  (intérêt  nul) 

66  ;       apparente 

178;  fausse  112 

§.,  364  s.,  377; 

supposée  281  s. 
Quasi-faux  109. 
Question    de    droit 

185  s.,   328.  y. 

Cour     d'assises  ; 

préjnd.  477. 
Quittance  152,  161. 
Raison  sociale  300. 
Rapport  de  mer  174- 

70. 

Remuement  18, 
13G,  162,  186, 
218,  405. 

R^fos  502. 

Registres  173  s.; 
domestiques  334. 

Reroi^  deplaceSlls. 

Remplacem.  milit. 
S31  s.,  238,  34i, 
248,  257  s. 

Réponse  268;  (roen*' 
songr)  110. 

RéTélation  (tenta- 
tive) 64;  forcée 
(faux)  63. 

Rognure  33  s. 

R41e     de     eontri- 


butioni    174-9*. 

Sceau  72  s.;  (défini- 
tion) 93  s.;  de 
rÉtat  9,  72  s. 

Serment  181,268. 

Service  milit.  234, 
25l;poblic385s. 

Signature  (abus)  118 
s.;  (altération  \ 
336  ;  (nécessité) 
155  ;  fausse  198, 
340  s.;  sociale 
120  s.,  300;  sur- 
prise 343.  V. 
Croix. 

SimplepronMes«297. 

Simulation  106, 116 
s.,  25.%. 

Sobriquet  240. 

Société  120  s. 

.Sommation  465. 

Stellioonat6. 

Supposition  d^érrit 
248;  de  lettre  3â0; 
de  personne  100, 
16.1,  201, 256  s., 
344.   V.  Qualité. 

Suppression  104  «. 

Surcharge  101, 155, 
203,  208. 

Tarif  269. 

Témoignage  faux  S. 

Témoin  7,  367;  (ar- 


télMlon)B06;  (si* 
gnature)  499;  in- 
stnimeataire  800. 

TentaUTo   363    f.. 
389,    409,  431 
(caractère)    396; 
(émission)  58. 

Testament  6. 

Timbre  9;  antional 
80,  87  s. 

Titre  apparent  178. 

TradncUoa  404. 

Usage  76  s.,  366; 
(amende)  450; 
(falsification)  410; 
(fanx ,  connais  « 
•anoc)  419  t.;  il* 
légal  30  §.;  loal 
(quittance)  819  ; 
dn  fanx  406  s.; 
(ag8raTation)435^ 
439;(p<'iaê)4t3s. 

Vaccine  351 . 

Valeur  fournie  810; 
reçue  303  s. ,31 6. 

VénacaUon    d'éori- 
tnre  482  e. 

Virgule  203. 

Vol  (detta  légitimo 
160;  (tan)  173^, 

Volonté.  V.  UtaB- 

tiOB. 
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GDDCPÉNAL. 
Art.  133. 18  a. 
^133.  43  f. 
—134. 47  e. 
—135.  53  t. 
—136.  63. 
—187.  63. 


1^138.64. 
~139.  73  ê. 
—140.  80  s. 
—141.87  a. 
—142.  91  e. 
—143.  98. 
—144.  76. 


—145.188  e. 
— 146.127s.212e. 
—147.328  s.  387  s. 
—148.  406  s. 
—149.  353. 
—150.  332  i. 
—15t.  406  s. 


—452.  353. 
—153.358  e. 
—154.  363  s. 
—155.  370. 
-156.  372. 
—157.  376  s. 
—158.  378  ». 


—159.  382  s. 
—160.386  s. 
—  161.  390  s. 
—162.397  s.  402  s. 
—163.  76.  418  s. 
—164.  427  s. 
-165.  434  i. 


CODE      DINSTR.  1—453.  487  e 


CRIM. 
Art.  U8.  468  i. 
—449.  471. 
—450.  472  •• 
—451.476. 
—452.  479  S. 


—45*. 
—455. 

—456. 
—457. 


479.  403  s. 
494. 
495  s. 
499. 


— 458.V. 
cident. 


Faux  la- 
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2791.  46  eept  8. 
—35  Mpt.  8, 8. 
i793.  35  fér.  8. 
— 39dée.  137. 
i793.  38  mars  8. 
An  3. 1"  brun.  8. 
I— t  frim.  8. 
—31  plttT.  8. 
—44  germ.  8. 
—38  prair.  8. 
An  3.  33  brnm.  8. 
^11  niT.  194. 
An  4.  8  brun.  13. 
àn8. 14  germ.  127. 
•-8  prair.  127. 
—  10  mess.  12-5*. 
An  6.  il  tend.  469. 
— J8   tend.    468, 

473-l«. 
—48  Tenu  468. 
— 8flor.468,473-l  •. 
^18  flor.  468,473- 

lo. 

•— 19flor.  468. 
•—19  fmet.  8. 
An  7.  7  Tend.  487. 
— 8  TWkd.  468  e., 

473. 
—37  Tend.  469. 
—19  brnm.  440. 
—8  frim.  469. 
—33  frim.  8. 
t-13  Tant.  473-30, 

488. 
—47  flor.  68. 
f  6  mm.  68. 
—34  mess.  469. 
.^3  therm.468,469. 
—18  fruct.  469. 
An  8.  3.  Tend.  68. 
— ^7  Tend.  68. 
—14  Tend.  174-00. 
—7  pluT.  487. 
'-^-8  Tenu  490. 
•>11  Tint.  484. 
•—7  mess.  68. 
—19  mess.  144. 
—6  tberm.  40, 41  e. 
^-7  tberm.   V.  17 

Ikflnn. 


— 17  tberm.  478. 
—37  fruct.  469. 
An9.29Tend. 473-30. 
— 29  brum.  485. 
—7  frim.  484. 

»  frim.  481. 
— !•'  plnT.  458  e., 

486  c,  459. 
—7  pIuT.  12-4». 
— 11  plUT.  5. 
—26  germ.  466. 
—28  germ.  28. 
— 6  mrss.  478. 
— 8  mess.  237. 
— 9  mess.  411-1*. 
Anl0.5brnm.  12-50. 
—7  brum.  23-10,44. 
— 19  brum.  34. 
—18  frim.  451. 
—9  nit.  488. 
—18  pluT.  473-10. 
— 39Tent.481,486. 
— 19  germ.  79. 
—33  flor.  8,1 3-60. 
— 22  prair.  491. 
—30  prair.  272. 
— 19  mess.  380. 
— 37  mess.  173-3o, 

481  e.,  487  c. 
—1"  fruct.  373. 
An  11.  14  germ.  8. 
—2  flor.  12.70. 
— 1"  prair.  113-3». 
— 6  fruct.  32. 
An  13.  8biom.  116. 
—18  brnm.  373. 
-36  brum.  273. 
—3  frim.  40,  155. 
—10  frim.  453. 
—7  niT.  452. 
—9  niT.  222-30. 
—15  niT.  269. 
—6  plUT.  453. 
—11  Tant.  174-10, 

461. 
—18  Tent.  337. 
—38  vent.  13-7o. 
—16  germ.  360. 
— 13  flor.  33. 
"ISÎÎnr  ^9«,  17?. 


—33  flor.  888. 
—37  flor.  447. 
—19  prair.  418. 
— ^8  mess.  87. 
—3  m«»«s.  128. 
— 9  iitcS!>.  380  e., 

39-2,  418. 
— 10  mess.  273. 
— 1 1  mess.  68. 
— 16  mess.  355. 
— l<r  therm.  159  e. 
—14  tberm.  448-80. 
—31  thcrm.  448-80. 
—5  fruct.  115, 380. 
—28  fruct.  460,462. 
An  13. 12  vend.  478. 
—  26  brum.  418. 
—23  frim.  453. 
—11  pluT.  44b-8o. 
-16  Tcol.  447. 
— I4germ.ll3,115, 

457. 

—12  flor.  117. 
—18  prair.  414. 
—24  prair.  141 -lo, 

202  c. 
—8  mess. -472. 
—13  mois.  160. 
—29  mess.  260. 
—12   tberm.  V.   5 

fruct.  an  12 
— 131  herm.  448-80. 
—11  fruct.  218. 
— 13  fruct.  8. 
—18  fruct,  202  0., 

208,  449c 
1806.  9  jauT.  207. 
—20  féf.  128,  448- 

40  c,  465. 

—24  mars  136, 248. 
— 27  mars  11 3- lo. 

-r-16  mai  128. 
—22  mai   333-2o, 

355. 
—27  juin  II3-I0. 
— lOjuill.  112,174- 

100  p,  272, 452. 
—8  aoAt  136,  237. 
— 9aoAt484. 

-  1 1  acû»  nrc. 

I 


—31  ao4t386. 
—3  oou  373, 446. 
— 3  oct.  338. 
— 16  oct.  120,123  e. 
-17  oct.  159. 
—7  noT.  190. 
—11  déc.  334. 
—37  déc.  485. 
1807.3)anT.222-3o. 
—16  jauT.  68. 
—20  janT.  463. 
—22  janT.  96,  448, 

448-5<',449-loc. 
—24  jauT.  39. 
— 6   mars   2i8-3o, 

478. 
—13  mars  448-10. 
—36  mars  356. 
—3  aTr.  149-10. 
— l<'mai  571. 
—31  mai  453. 
{— S3mai380c.,385. 
—6  juin  452. 
— 6  juin  293. 
— 12  juin  272. 
—25  juin  345. 
—3  juin.  1 14-40. 
— 9juiU.  263. 
—6  août  272, 384  c. 
—13  août    113-1  , 

448-20  c. 
—21  août  270. 
—27  août  356. 
^-4    sept.    I54-I0, 
291     e.,    296, 

380  e. 
—10  sept.  391, 356. 
—8  oct.  319. 
—15  oct.  273. 
—20  nof.  1 57-10, 

158   e.,  183  c, 

448-70  e.,  449- 

lo  e. 
—3  déc.  448-60. 
—19  déc.  75. 
—26  déc.  82,  161. 
1808.  7janT.  216. 
— ISjant.  V.  1809. 
—8  féT.  272,  273  0. 


—36  féT.  49,  482, 

454. 
— 17marfT.f8nnrs. 
—18  mars  343. 
— loraTr.498,800e. 
—21  aTT.  281. 
—14  aTr.  63. 
—13  mai  85. 
—30  mai  453. 
— 3  juin  36. 
—10  juin  380. 
—16  juin  219. 
—34  juin  473-I0. 
—30  juin  193. 
—8  juin.  114-30. 
—16  juin.  341. 
—35  juin.  380. 
—28  juill.  273. 
—4  août  333,  484. 
—10  noT.  1 74-110. 
-18  noT.  453. 
—25  noT.  373. 
—9  déc.  382. 
—22  déc.  372, 477. 
—29  déc.  141-20. 
1809.  12)anT.  134. 
—13  jauT.  414-10, 

134. 
— 28janT   346. 
— 24réT.114-2o,303 
—3  mars  381, 3560. 
—6  aTr.  133,398e. 
— 20aYr.  195. 
—21  aTr.  111. 
—28  aTr.  179. 
—2  juin  180, 181e. 
—20  juin.  278. 
—21  juill.  260. 
—27  juill.  260. 
—3  août  160. 
—11    août  140-30, 

219. 
—24  août  340. 
—31  août  488. 
—6  oct.  99. 
—13  oct.  179,341. 
—17  noT.  350-10. 
—91  déc.  341. 
—28déc.  272.356  e. 
18;0.  26  janV.  99. 


-9  féT.  272. 
—12  aTr.  360. 
—30  aTr  13. 
—18  mai  360. 
—31  juin   140-1*, 
333-fo  e.,  449- 
30  c. 
— 38jnin333,506e. 

-3  août  135. 

-7  sept.  136. 
—11  oct.  334. 

-15  oet.  99. 

-8  noT.  330. 

1811.  34  jauT.  315 
e.,  31 8-30. 

—31  jauT.  99. 
—17  mai  113. 
—37  juin  375. 
—4  juin.  33-10. 
—33  août  450. 
—30  août  341. 
—18  oct.  51e.,  69. 
—3  noT.  452,  454. 
— 39  no  V.  232. 234. 
—5  déc.  173-20. 

1812.  9  janT.  478. 
—30  janT.    173-10, 

411-2*. 
—8  féT    4."^). 
-13  féT.  174-40  0., 

248  c,  399-20. 
— 27  mars  344. 
—10  aTr.  m. 
—18  aTr.  407, 437. 
—24  aTT.  257. 
— 1«»  mai  3.'53. 
—3  mai  331. 
—17  mai  319. 
—13  juin  337. 
-34  juin  334. 
— 25  jnin   173  e., 

177,  271  e. 
— 17jniU    160. 
—24  juin.  127. 
—7  août  231e., 238 
—21  août  154-20. 
—27  août  350-20. 
—28  août  52. 
— 3  sept.   226   e. 

337  e.p  476. 


—10  sept.  338. 
—15  oct.  475. 
—33  oct.  17.1-1O0., 

180, 303,  347. 
—30  oct.  475. 
—6  noT.  331. 
—7  noT.  343. 
—18  noT.  333. 
— 36noT.  458. 
—28  nov.  44, 81 
—17  déc.  145  0., 

433,  478. 
—26   dre.  226  c, 

231,  2710.,  430. 
1813.22janT.  399- 

30. 
— 13  fét. 178,183e. 
—18  féT.    141-4% 

143  c,  232. 
—25  fév.  422. 
—25  mars  48. 
—36  mars  134. 
—8  avr.  410. 
—33  aTr.  337  1., 

357 
— 39  aV  333,384. 
—6  mai  193  e. 
— 21  mai  33. 
—14  juin  333. 
— 34  juin  69. 
—3  juill.  433  e. 
— 8juiU.360e.,366 
—16  juill.  114-80, 

199. 
—3  août  149-80 
—3   sept.    148 -80, 

418  e. 
—4  sept.  V.  4  BOT. 
—14  oet.  280. 
—15  oet.  178,445  e. 
— 33ocl.  149-40. 
—38  oct.  407,  467 

e.,  478  e. 
— 4noT.  113. 
—13  noT    134. 
—18  noT.  337. 
—31  dée.  332,  399. 

10  c. 
1814.  7  jniU.  337. 
— 31  jttUL  337,351. 


—489.  V.  9ùâ. 
—460.  V.  904. 
—461.  501  s. 
— 462.V.  Fanxia* 

cident. 
—463.  603. 
—464.  804. 


1818.  37  jasT.  194* 
—10  août  445  t.* 

333e.,393,407V 
—17  août  179. 
—5  oct.  418. 
—13  oet.  430. 
—33  BOT.   il8  «., 

396-10. 

1816.  4  jaaT.  410. 
—6  mars  337  e. 

— l«raoût430,437. 
—3  août  335. 

30  août  350, 364. 
—37  sept.  114-40. 
—8  noT.  374. 

1817.  IcrjaoT.  407. 
-30jaoT.V.30féT. 
—20  féT.  388. 
—30  join  465. 

— 14aoû(128,156ib 
—33  août  331. 
—17  sept   496. 
—8  oct.  344  e. 
—18  oct.  450,487  « 
— 38  noT.  21.39  r. 

1818.  9  aTr.  228  c. 
—16  aTr.  147. 
—24  aTr.  358. 
—30  mai  436. 

—8  jnin  3.-54, 4  le 
— ««joUI.  148. 
—8  oct.  358. 
—18  oot.  419,  «Mh 

430. 
—34  «et.  331. 
— 37  noT.  230. 
—34  déc.  83. 

1819.  4  féT.   St8, 
349  e. 

—8  féT.    480     c, 

499  e. 
-11  féT.  388. 
—8  mart  174-7n 
— 8  mars  338. 
—3  aTr.  1 14-So. 

11  juin  48t. 
—35  juin  129,  SOe*. 
—15  jaill.  240-9^ 

319  e. 

6itpt.  dar. 


FAUX  INaDENT.— Art.  i. 
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— 19Mf.  f41-S«. 
^S5  BOT.  118. 
~S  4éc.  140. 
1810.  18  janY.  167- 

f»,  183  e. 
—17  Mt.  56. 
— 17aoAt64,6Se. 
—8  Mpt.  114-10. 
i—llMpi   14S. 
*-«8  Mpt.  478. 
iSll.Miant.  140- 

—l«vB«n  419,443, 

487. 
—13  mai  407. 
—7  jaio  408. 
— 14  i«ia  174-8*0., 

195. 
_7  ftoAtlBl. 
—.16  «oAl  405. 
—14  lepi.  174-10. 
—1  oet.  399. 
^-5  o«t.  10,  38  •. 
1811.  4  ATT.  53. 

10  tepl.  478. 
1813. 6 réT.  It4-1«, 
—17  iaill.  174-4«, 

399-l*o. 
— I8  4ée.  117. 
—16  dée.  57. 
4814.11  lév.437. 
-~10nai431. 
^lljainl.'Sl,  134. 
— 14iuiol54-3o. 
^l«r  jniU.  418. 
—M  jvill.  140-4». 
—11  Mût  114-10. 
—16  MAI  149,  341 

e.,  345  0. 
— I«r  oet.  395, 386 

e.,  403  0. 
—8  oet.  50t. 
1815. 10  jaDt.  91. 
— 4réT.313,399-lo. 

—19  iéf.  149-6». 
—4  Ban  141-3». 
—8  «TT.  39. 
— •  «Tr.  115-10. 

—19  avr.  174-110. 

—18  mai  318. 
—1  juin  175-1*  0., 

185. 
-14)0111.110. 
—10  août  149  7*. 
—16  aoAt  176-1». 
— tO  aopt.  310. 
— l»'oel.  191. 
—7  Mi.  301,317. 
— 15ocl.  SOI. 
— lloet.395,3960. 
— 18oot.343-l»,lo. 
—15  BOT.  408,411. 
—18  BOf.  110. 
—14  dée.  117  c. 
i816.7jaBT.160-3». 


— 16SiBv.t98,S06 

t,,  317  0. 
— 3Biara  68. 
—11  mars  400-1». 
— 1«'  aTril  185  o., 

317. 
—15  aTril  69. 
—19  aTril  110,174- 

8»,5o  0.»  185  0., 

399-1»  c. 
—13  DBi  175-10. 
—19  BMi  175-1». 
— 9jiiiB400-l». 
—13  ]aiD  63. 
—6  juill.  194. 
—4  aoAt  163. 
—10  août  18, 19. 
—11  aoAtlle.,15. 
— l«r  Mpt.  110. 
-8  Mpt.  169,  185 

c.  387  0. 
—14  Mpt.  418. 
—13  oel.  118-5». 
—3   BOT.     140-1», 

185,160. 
181t.  OJBBT.   173- 

4». 
—16  )aot.  185  e., 

198,  304  0.,  305 

0.,   306  0.,  311 


— t4)MIV. 
laBT. 


0.,  317  e. 
—17  jaBT.  149-8». 
— 10  (éT.  130,175- 

3»  c 
— 16fér.  114-4». 
— 13a>ari305,414 

e.,  415  e. 

6  avril  305,414 

t..  415  e. 
—14  BTril  166-1», 

160. 
—10  aTril  185. 
— llaTrilll9,198. 
—15  mai  198  e., 

301e.,317,318- 

loe.,l»o.,4oe. 
— 1*' jviB  156. 
— 8juiBl98,  317, 

318-1». 
—9  jaiB  39&4*. 
— 15  joiB  190-1»  e., 

198,311,  310, 

311  e.,  817  e. 
—11  joiB  198. 
—19  jttiB  416. 
— 6)oiU.  170,198. 
—7  JBîll.  153. 
—17  août  303. 
—4  ooi.  198,  414. 
—16  BOT.  146. 
—7  dée.  315  414e. 
—14  44e.  86. 
—Il  dée.   343-3». 
1818. 3  jaBT.  311. 
—17  jaoT.  305. 
— 18îaBT.  158. 


415. 

401. 
306  0., 

308,  441  e. 
—10  aTril  318-1% 

7». 
—11   bttU  114-1», 

418. 
— 14  «Vril  160,198, 

418  e.,  410. 
—15  BTril  49. 
—16  mai  310. 
-lOjaiU.  114,411. 
—S  sept.  190,  197 

e.,  831  e. 
—19  Mpt.  198  0., 

415  e.,  436. 
—10  Mpt.  145  0. 
—4  dée.  198,  317. 
—11  dée.  431. 
—16  dée.  315, 317 

0.,  318-6»  e. 
1819. 17}aBT.430, 

487. 
—11  JBBT.  174-4». 
— 7  man  179. 
—10  aTril  118-4». 
—13  avril  116  e. 
— l»r  Biai  346  0. 
—7  mai  114-4». 
— 14  joio  31. 
—14  JOIB  547. 
—19  juiB  49. 
—1  joill.    173-5», 

347. 
—16  jaiO.  118-4», 

891  e. 
— 17)Qill.l59. 
— 30  ittiU.  343-4». 
—10  Mpt.  419. 
—18  Mpt.  198,317. 
—17  dée.  416. 
1850.  UjaoT.  136. 
—11  jafiT.  433. 
—30  jaBT.  131. 
— l8féT.185,160. 
—4  mars  10  e.,  13- 

4». 

—18  man  105. 
—8  BTril  349 
JBiU.  170. 
—11  joill.  117  e. 
—14  aoAt  193. 
—19  Mit  318. 
—9  Mpt.  45,115. 
—16  sept.  411. 
-19  féT.  171. 
1831.  16  flun  54, 

55  e. 
— 31  Biari  SOI. 
—1  aTril  310,  317 

e  ,318-1»  e  497e. 
—13  mai  151. 
— 18)aiB318-3». 
— SOjttlB  398-1». 
— 19jaU.114e.,836. 


—80  JrilL  89fMI». 
—18  août  111. 
— 1  aopt.  160. 
— 16  Mpt.  39  e. 
—11  Mpt.  44. 
—14  oet.  188. 
—5   BOT.    114-1», 

134. 
—15  dée.  337, 341. 
—17  dée.  161. 
-~11  dée.  418. 
—sodée,  301. 318. 

1". 
1831.  ISjaoT.  140. 
—8  BMr*  174-3»  e., 

399-1». 
—19  aTril  45. 
— 3  Biai  53, 56  e. 
— 14ittiB311,317. 
—11  juîB  319,  317 

e.,  415  e. 
—13  JQiB  66. 
—16  ]uiU.  184  e., 

839. 
— 9  aofti  875. 
—16  BOT.  140-3», 

4»,  119  0. 
—11   dée.  14i-8», 

113  e. 
-13  dée.  809. 
1833.  5  jaBT.  317 
318-7». 


e., 

-6  féT.  158. 
—11  aTril  160. 
— 1  mai  178. 
—13    mai  160  o., 

176. 
—30  mal  806. 
—6  août  141-5»  0. 
—9  aoAtl3-lo. 
—19  aoAt  418. 
— 5Mpi.  163,165 

0.,  176-l»e.,148 

0.,  407  e. 
—11  Mpt.  58,66. 
BOT.  810. 
BOT.  198. 

—19  BOT.  435. 
—30  BOT.  198. 
—7  dée.  173-«». 
—14  dée.  55. 
1834. 11  mariStO. 
—15  mai  55. 
--6  JBÎB  888. 
—16  jaiB  418. 
— lOJBiU.  198. 
—11  joiU.  88. 
— loroel.   833. 
—5  oet.l41-6»,143 

e. 
—11  oet.  67,  858. 
—10  dée.  364, 367 

e. 
—11  dée.  66, 430. 
—13  dée.  117  e., 

141-7». 


14e.  61  e. 
1835.  1  joBT.  171- 

1». 
—8  jaoT.  67,  435e. 
—17  jaBT.  13-1». 
— 11  jaBT.  116  e., 

117,  160,  435. 
—31  jâBT.  340  e. 
—6  féT.  478. 
—10  féT.  478. 
— 13féT.343•5^ 
— 18  féT.  168, 176- 

1»  e.,9»  0. 
—7  Biars  160. 
— laTrU301,818- 

1». 
— 4)BiB405. 
— ll}uiBl61,177. 
—18  joJB  478. 
— 17  JBiB  390-1». 
—1  joill.  409    e., 

478. 
— 9iviU.814,318- 
6»o. 
—16  jalU.  814  e., 

816. 
—17  joill.  141-7» 

0.,  143,  116-1» 

e.,-l»e.,417e., 

160. 
—13  août  14. 
—11  aoAt  430. 
—17  Mpt.  160. 
-*l»r  oet.  418,435. 
^11  BOT.   56. 

— leooT.  418. 
—iodée.  165,485. 
— 16dé6.  418,  485. 
—31  dée.  430. 
1836.lljaBT.174- 

8»  e..6»,   809-1» 

0. 
—5  féT.  418. 
—18  fév.  66. 
—15  féT.  183, 184 

e. 
—«6  féT.  184. 
— 10  mars  165. 
— 5  mai  430. 
—.6  BMi  386  e. 
—14  mai  478. 
—19  mai  399-3». 
—17  joiB  106. 
— 18jaîB  418. 
—8  joill.  183. 
—14  joill.  418. 
—13  joill.  437. 
—80  juill.  136. 
—6  Mpt.  366. 
—19  Mpt.  138. 
-'6  oet.  517. 
—13  oet.  136, 160. 
-^BOT.  310. 
—15440.398,399- 

8»e. 

d4e.l4. 


1837.  5)Mt.66. 

—10  jaBT.  147,170 

0. 

— 46jaBT.   318-5». 

— 16féT.  160. 

— ^1   mars  174-8», 

899-1»  0. 
—3  amro  30t. 
—15  mort  48. 
—13  avril  343-60, 

418,485. 
—10  BTrU  191. 
— Il  BTril  173-18». 
—Il  mai  311. 
—18  Biai  66. 
—8  joiB  418,  488. 
^19  JBÏB  66. 
— 1"  juin.  177. 
—7  joill.  399-1». 
—4  août  418. 
—14  août  66. 
—31  août  66. 
—11  sept.  181. 
—6   oet.   185   e., 

177. 
—16  d4o.  175-4». 

1838.  IjaoT.  476. 
—11  jaoT.  147  0., 

170. 
—10  jaoT.  177. 
— l«r  féT.  149, 341 

0. 

—19  mare  478. 

—6  aTril  841  e., 
351. 

— llaTTiUll. 

—16  moi  418,485. 

— Sjvill.  315. 
«  août  301    e  , 
305e.,  307, 318- 
l»e. 

—17  aopt.  196. 

—5  oel.  186. 

1839. 18  mars  134. 

—30  mars  316,478. 

—17  mai  173. 

—31    mai  149-9», 
104e.,116-lo  e. 

—18  jaiB  65. 

—6  jaill.  499. 

—10  aoAt  18. 

—11  Mpt.  114. 

—17  Mpt.  317. 

—17  oet.  17, 171. 

—19  BOT.  318-6», 
330 

1840.  IIJBBT  480. 

—31  jaBT.  198  0., 
800,  3010. 

—9  aTril  65. 

—14  aTril  10,  53. 

— H  jolBl74-5»e., 
178  e.,  399'3» 

— 19)BiBl64,176- 
3•  0  ,  413-1»  e. 

— 15Joiolll,134e. 


jaQI.  868. 
—14  joill.  71. 

août  165,  499. 
—19  aoAt  164  e., 

176-3». 
—13  oet.  315,319. 
—18  BOT.  818,  340 

e. 
1841.  8  jaoT.  53. 
—18  jaoT.  399-4». 
— 15  mars  899. 
—8  «T.  196  e.,  805 

e.,  807. 
—19  BTril  196,117. 
— 80aTrill49-10o. 
—«mai  13-1». 
—11  mai  895. 
—11  mai  173^  e. 
—17  joiB  185,160 
— 16  joiasn. 
—11  août  137. 
— llaoAt317. 
—10  dée.  131    e., 

447. 
—13   dée.    176-1» 

e.,  399-50. 
—30  dée.  408. 
—31  dée.  399-3-. 
1841. 17  jaoT.  310. 
—11  foT.  171-8». 
— 3  mars  53  e.  54. 
—11  BTril  173-6». 
—9  jolB  418. 
—17  sept.  151. 
—13  Mpt.  100. 
—13  00t.  166,  197 
0.,  110,  111  e., 
100,  343-7». 
—14  oet.  13-8». 
—19  oet.  114. 
— l«r  dée.  188. 
—1  dée.  146. 
1843. 11  jaBT.  199, 
317. 

féT.  118-6». 
féT.  396-1». 
—16  mars  418. 
—8  avril  194. 
—4  mai  399-1». 
—15  juiB  109, 114 

e. 
—6  joill.  418. 
—10  août   161 
—11  oet.  409  e. 
—10  BOT.  143  e., 
168  «.,  109, 115 
e. 
1844. 15  jaBT.  161. 
—9  fév.  368. 
—19  féT.  198,300. 
—10  mars  343-7». 
—11  aTril  435. 
—18  avril  45  e. 
—10  jttiB  350-8». 
—11  juin  65. 
—11  joill.  441. 


itriB.  66,  4n. 
—SI  ao«t  107. 

aopUl50,lS8. 
—16  Mpt.  430. 
—15  oet.  198. 
—19  BOT.  118  e. 
1845. 1  jaBT.  14  •. 
^17  jaBT.  55  0. 
—11  BTril  180  e. 
—14  oui  179  0. 
—19  mai  186  0. 
— 16JBiB57  6. 
—10  joill.  55. 
—11  joill.  04  e. 
—7  août  437  e. 
—11  sept.  413-100. 
— 16  dde.  408  e. 
1846. 16  ours  570. 
—17   avril  55  0., 

154-4»  e. 

3  joiB  94  e. 
—13  )BiB    114-1* 

e.,3»e.,  310  0.» 

441  e 
—IjBill.  114-1»  «., 

310  0. 
—16  BOT.   114^80 

e.,  841  e. 
1847.10  JBBT.MSo. 
—30  JBBT.  361  0. 
—16  féT.  505  0. 
— 15Biars55e.56e. 
—6  mai  178  e. 
—18  ioill.  46  e. 
—14  JQiU.  334  0. 

BOT.  351  0. 
—19  BOT  94  0. 
— 8déo.418o. 

1848. 10  joBT.  811 
e. 

—6  BTril  418. 

—4  oui  18. 

— 7jaill.l49.0»o., 

104  e.,  105  e. 
—13  oet.  350-4»  0. 
—11  Mpt.  66  e. 
1840.   Il  jaBT.  66 

0. 
—15  janT.   166-10 

e.,  847  e. 
—11  mare  847  0. 
—11  BTTil  416  i. 
- 19  BTril  418  0. 
—4  oet  173-70  0* 
—6  BOT.  430  e. 
—18  dée.  871  e. 
—18  dée.  503  0. 

1850.11  jaBT.  18  0.« 
58  0.,  66  e. 

— 14jaBT.  503  0. 
—15  féT.  343-7». 
— 13  mars  304  e. 
—18  BTril  407  0. 
—15  joill.  4070. 
—19  sept.  137. 
—16  BOT.  155  0. 


'  FAUX  INCIDENT.  —  t.  CeatlaTOie  que  prend  uiie  partie 
pour  faire  rejeter  d'un  procès,  comme  fausse  ou  falstûée,  une 
pièce  produite  durant  le  cours  de  l'instance  ou  des  débats.  —  On 
appelle  cette  procédure  faux  Incident ,  parce  qu'elle  n*est  qu^un 
incident  du  procès  engagé,  lequel  forme  le  principal. — Y.  n*  148. 
Le  faux  incident  est  de  deux  sortes  :  faux  incident  civil  et  faux 
Incident  criminel ,  suivant  que  la  pièce  arguée  de  faux  est  pro- 
duite au  cours  d'une  Instance  civile  ou  d'une  instruction  criminelle. 


1.  — 


VITIBIOB. 


Ait.  i. 
AaT.  î. 


Historique  et  législatioD  (n«  !)• 

Caracières  géoeraui  du  faux  iocident  civil,  ses  rapports  avec 

le  faux  principal  et  leur  influence  réciproque  (d**  11). 
AaT.  S.  —  Des  personnes  qui  peuvent  b^ioscrire  en  faux  incident:  de 

l'epoqne  où  PiDscriptionpeat  être  formde  :  des  pièces  contre 

lesquelles  on  peut  rinscrire  en  faux  ;  de  la  oompéience  des 

tribunaux  (n»  27). 

-  Cas  divers  où  l'inscription  de  faux  incident  peut  étie  formée. 
—  Sursis  (n*  50). 

•  Des  transacUODS  sur  la  poursuite  du  faux  incident  et  du  dé» 
sistement  de  la  poursuite  (n**  97). 

-  De  la  procédure  du  faux  incident  (n*  103). 
.  l**  période.— SoDunatioUfiascriptien,  formes,  d61aisfa*18a> 

TOU  UIT« 


Abt.  4. 
Aet.  5. 
Ait.  6. 


î*  période.— Dépôt  an  greffe  de  la  pièce  arguée  ;  signification 

aes  moyens  de  faux.    Preuves  du  faux  (o*  151). 
3*  période.— Preuve  du  faui,  enquête,  expertise,  jugement.— 

Amende ,  suppression  de  la  pièce  arguée  de  (aux ,  dum- 

mages-intéréis  (n*  110). 
De  la  suite  et  de  Pexécution  du  jugement  définitif  (n*  261). 
Du  faux  incident  en  maiière  criminelle  (n''  266). 
De  l'inscription  de  faui  incident  dans  quelques  matières  spé* 

ciales  (n*  273). 
Douanes  (n*  273). 
Contributions  indirectes  (o*  298). 
Foréls  (n"  322). 
Octroi,  or  et  aiirgent,  postes  (n»  328}* 

Ait.  1.  —  Historique  et  législation. 

S.  Sous  le  droit  romain,  comme  dans  notre  droit,  la  partie 
qui  arguait  de  faux  une  pièce  produite  en  Justice,  avait  le  cboix 
entre  l'action  civile  et  l'action  publique.  La  loi  13,  G.,  Ad  legem 
Corneliamy  portait  en  effet  :  Damus  licenttam  litigantibus  ^  si 
apud  judicem  proferatur  scriptura  de  qud  oritur  aliqua  dispu" 
tatto ,  profitendi  utrum  de  falso  criminaliter  statuât  qui  dubitel 
4e  fide  intlrutncnti  experiri  o»  civililer,  fin  outre  on  pouvait, 
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Art.  7. 
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après  avoir  mterdé  Tactlon  cMIe,  recourir  à  ractlon  criminelle  : 
Non  anibigitur  foin  crimen  de  quojcmi  civUiter  actum  est,  etiam 
criminaliter  eue  repetendwn  (lex  untca,  G.  Quando  civilis  oc-' 
tio  criminaîi  prœjudiciet^  et  an  uiraque  ab  eodem  exerceripossit,) 
C'est  là  qu'évidemment  nous  avons  puisé  la  distlDClion  du  faux 
principal  et  du  (aux  incident.— Il  est  à  remarquer  que  bien  qu*à 
Rome  l'inscription  fût  une  forme  solennelle  de  Taccosation ,  en 
même  temps  que  sapins  redoutable  garantie (Voy.  L.5,  ff.  De  ac- 
cusât, et  tiMcript.),  le  législateur  ne  l'avait  pas  exigée  en  matière 
de  faux ,  comme  le  prouve  un  passage  de  la  loi  2,  G.  Tbéod.,  Ad 
legem  Corneliam ,  de  falsis  :  on  y  lit  !  Quamvis  inscriptionis  né- 
cessitas accusatorem  de  fcUso  remissasit ,  pana  tamen  tsccwato- 
rem  etiam  sine  solemnibus  occupât.  Et  la  raison  le  voulait  ainsi  ; 
car,  comme  ledit  Boncenne,  t.  4,  p.  30,  c'eût  été  tenter  l'impos- 
sible que  de  vouloir  se  conformer  aux  minutieuses  exigences  de 
rinscrlpttoD  à  l'égard  de  faussaires  qu'il  fut  toujours  si  diJQIcile 
de  découvrir  et  de  convaincre. 

S.  Il  n'en  fui  pas  autrement  chez  nous  tant  que  les  procès  se 
Jugèrent  en  champ  clos;  on  dut  être  effectivement  peu  formaliste; 
mais,  plus  tard,  lorsque  les  formes  Judiciaires  furent  substituées 
à  l'empire  de  la  force,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  plai- 
deurs ne  se  faisaient  faute  d'arguer  les  actes  de  faux  afin  de  ga- 
gner du  temps  :  morùMdœ  solutionis  gratid.  Alors  on  les  sonmit 
à  l'inscription  de  faux  \  on  exigea  même,  en  outre ,  la  consigna- 
tion d'une  amende  (ord.  1670,  t.  9,  art.  5).  Ces  entraves,  il 
faut  le  reconnaître,  étaient  de  bon  alol  ;  elles  réfrénaient  la  chi- 
cane sans  assurer  au  crime  l'impunité,  puisque  l'institution  du 
ministère  public  était  en  pleine  vigueur.  Toutefois,  elles  ne  furent 
pas  encore  assez  puissantes,  car  une  déclaration  royale  du 
31  Janv.  i683  permit  d'augmenter  le  chiffre  de  l'amende ,  et 
cette  disposition,  spéciale  auparlement  de  Bretagne,  ne  tarda  pas 
à  devenir  la  loi  commune.  —  V.  art.  À  et  5,  t.  9,  ord.  1737. 

4.  S'il  est  jttdtede  louer  sons  ce  rapport  notre  première  légis- 
lation, il  est  impossible,  d'un  antre  côté,  de  ne  pas  signaler  une 
confusion  qui  tendait  à  égarer  les  idées  :  les  ordonnances  civiles, 
notamment  celle  de  1667,  étaient  muettes  sur  la  procédure  dt| 
faux  incident  civil-,  il  fallait  recourir  aux  ordonnances  criminelles, 
et  entre  autres  à  celles  de  1670,  etencorey  trouve-t-on  employées, 
sans  discernement,  les  expressions  de  plaignant  et  d'oectMtf,  de 
demandeur  etde  défendeur,  iyinformations  ei  ù^enquites  (V.  Bon< 
cenne,  t.  4,  p.  23  ).  Cette  confusion  ne  cessa qn'avec l'ordonnance 
de  1737.  On  lit  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  œuvre 
du  chancelier  d'Aguesseau,  et  qui  mérita  d'être  nommée  la  sage 
ordonnance  :  «  Dans  la  nécessité  où  nous  sommes  de  partager  un 
ouvrage  d'une  si  grande  étendue,  nous  avons  cru  que  la  révision 
de  i'ord.  de  1070  sur  la  procédure  criminelle  devait  occuper 
d'abord  toute  notre  attention,  et  dans  cette  ordonnance  même 
nous  avons  Jugé  à  propos  de  faire  un  choix,  en  commençant  un 
ouvrage  si  utile  par  les  titres  de  la  reconnaissance  des  écritures 
ou  signatures  privées,  et  du  faux  principal  et  incident.  Les  diffé- 
rents objets  de  ces  deux  titres  y  étaient  tellement  mêlés  que  les 
Juges  ont  eu  de  la  peine  à  en  faire  un  Juste  discernement,  ou  de 
séparer  ce  qui  devait  être  réuni,  ou  de  confondre  ce  qu'il  aurait 
fallu  distinguer.  C'est  donc  pour  remédier  à  cet  inconvénient  par 
un  ordre  naturel  que  nous  avonajogéà  propos  d'établir,  d'abord, 
par  un  premier  titre,  les  règles  qui  seront  observées  dans  la 
poursuite  du  faux  principal,  et  de  fixer  ensuite  dans  un  second 
titre  celles  qui  auront  lieu  à  l'égard  du  faux  incident.  »  —  Assu- 
rément, ce  fut  un  grand  pas  que  d'avoir  dégagé  la  procédure  du 
faux  incident  de  celle  du  faux  principal,  et  d'avoir  fait  dispa- 
raître cette  teinte  de  criminalité  répandue  à  tort  sur  toute  cette 
matière  *,  cependant  il  semble  encore  que  le  législateur  n'ait  pas  su 
dépouiller  complètement  lesandennes  traditions,  car  il  ne  permit 
pas  que,  dans  aucun  cas,  il  fût  donné  copte  ni  communication  des 
moyens  de  fauxaudéfendeur  (  t.  2,  art.  28)«  Ei^  outre,  les  pièces 
de  comparaison  devaient  être  fournies  par  le  demandeur,  sans 
que  celles  qui  étaient  présentées  par  le  défendeur  pussent  être 
reçues,  st  ce  n'était  du  consentement  du  demandeur  et  du  mi- 
nistère public  (eod.,  art.  33),  diJ^position  qui  portait  une  atteinte 

(1)  (CbamoDd  C,  Bayard.) — Ls  tbibunal;  —  Allenda  que  les  art. 
8,  536,  537  du  code  du  3  brum.  ne  sobt  applicables  que  pour  autant  qu'il 
aurait  été  soutenu  an  procès  que  l'une  des  parties  était  Taulcur  du  faux, 
seul  cas  où  l'action  devient  criminelle;  mais  que,  dans  l'espèce,  riustruc- 


grave  au  droit  de  défense  et  qui  blessait  le  principe  d'égalité  d' 
vile. — V.  le  rapport  de  M.  Trellbard,  p.  637,  n*  5. 

5.  On  ne  trouve  dans  la  loi  du  24  août  1790  aucune  disposi- 
tion spéciale  à  cette  matière,  mais  il  n'en  ebt  pas  de  même  dé 
celle  du  16  sept.  1791,  sur  la  justice  criminelle,  et  notre  code  do 
procédure  a  fait  plusieurs  emprunts  aux  art.  8  et  saiv.  du  t.  13 
de  la  seconde  partie  de  cette  loi.  Le  code  du  3  brum.  an  A  s'oc- 
cupa aussi  des  procédures  du  faux  principal  et  du  faux  incident, 
et  11  a  été  Jugé  sous  ce  code,  que  la  voie  de  l'inscription  ae  faux 
prise  incidemment  à  une  instance  civile  ne  pouvait  être  suivie  que 
civilement,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  casser  ce  Jugement  qui,  en 
admettant  les  moyens  de  faux,  ordonnait  une  information  au  lieu 
d'une  simple  enquête  (Cass.,  16  brum.  an  13,  MM.  Maleville, 
pr..  Babille ,  rap.,  aff.  Petan  C.  Grimaldi;  Gonf.  Merlin ,  Rép., 
v^Mncompétence,  n<*  2,  et  Inscription  de  faux,  1. 15,  add.  4^ éd., 
p. 391. — Cependant,  d'après  l'art.  536  de  ce  code,  si  la  partie 
qui  arguait  de  faux  la  pièce ,  soutenait  que  celui  qui  l'avait  pro- 
duite était  l'auteur  du  faux,  ^accusation  devait  être  poursuivie  au 
criminel;  et,  conformément  à  l'art.  8,  il  était  sursis  au  jugement 
du  procès  civil  Jusqu'à  celui  de  l'accusation  de  faux.—V.  n^  24. 

Au  surplus,  l'ord.  de  1 737  ne  cessa  pas  d'être  en  vigueur  (Gonf* 
Cass.,  22  brum.  an  9,  H.  Liborel,  rap.,  aff.  Mouchot  C.  Desva- 
rellles),  en  sorte  que  si  l'expédition  d'un  acte  public ,  argué  de 
faux,  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe  dans  le  délai  fixé  par  cette 
ordonnance,  l'acte  devait  être  rejeté  du  procès  (Req.,  6  pluv. 
an  11,  aff.  Pila,  V.  n®  24);  seulement  elle  ne  dut  être  appliquée 
que  dans  ses  dispositions  compatibles  avec  les  principes  nouveaux. 
Ainsi,  par  exemple,  l'art.  9  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  voulaut 
qu'il  fût  statué  dans  toutes  affaires  sur  défensee  verbales  et  h  l'au- 
dience ,  on  ne  pouvait  refuser  à  l'adversaire  la  communication 
des  moyens  de  faux ,  ni  procéder  contre  lui  à  une  instrucUou 
secrète,  nonobstant  les  termes  contraires  de  l'ordonnance  ;  le  sens 
de  l'art.  536  de  la  loi  du  3  brum.  an  4.  etceluide  l'art.  2  delà  loi 
du  3  brum.  an  2  étant  clairs  et  précis,  un  tribunal  ne  pouvait 
ordonner  un  référé  au  corps  législatif  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  être  procédé  à  l'instruction  du  faux  cooformément 
à  l'ordonnance  ou  à  la  législation  nouvelle  (  Cass.,  8  brum.  an  7, 
M.  Gautbier-Biauxat,  rap.,  int.  de  la  loi,  trib.  de  l'Ariége). — Jugé 
encore  qu'on  ne  pouvait  ni  refuser  au  demandeur  la  communica- 
tion des  moyens  de  faux  lii  procéder  contre  lui  à  une  information 
secrète,  le  code  de  brumaire  ayant  abrogé  celles  des  dispositlona 
del'ord.  de  1737  relatives  au  sursis  de  l'instruction  (Cass.,  17 
nov.  1806,  M.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  N...}. 

H.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  l'action  publique  suspendait 
l'action  civile;  mais  c'était  entre  les  parties  seulement ,  et  l'on  Ju- 
geait que  les  art.  8,  536  et  537  c.  brum.  an  4,  qui  prescrivaient 
en  matière  de  faux  de  suspendre  l'action  civile  Jusqu'à  ce  qu'il  eut 
été  prononcé  sur  l'action  publique,  ne  s'appliquaient  qu'an  cas  où 
l'acte  argué  de  faux  provenait  d'une  partie  en  cause,  et  que,  dans 
le  cas  où  l'acte  argué  de  faux  provenait. d'un  tiers,  l'mstrueiioB 
devait  avoir  Heu  civilement  (Req.,  27  vent,  an  8)  (1),  et  bien 
que,  par  la  loi  du  20  flor.  an  10,  le  crime  de  faux  eut  été  déféré 
à  des  tribunaux  spéciaux  (art.  2  ),  l'inscription  de  faux  incident 
ne  cessa  pas  d'être  de  la  compétence  du  tribunal  civil  saisi  de 
la  demande  principale  (Gonf.  Req.,  4  pluv.  an  12,  aff.  Aspense 
C.  N...).  Ainsi,  quand  apparut  le  code  de  procédure,  cette  ma* 
tière  était  exclusivement  régie  par  Tord,  de  1737,  modifiée  seu« 
lement  par  le  code  de  brum.  Aujourd'hui ,  l'ordonnance  n'a  plus 
force  que  devant  la  cour  suprême. — V. Cassation,  n<>*  llOl  et  s. 

9.  Le  législateur  de  1807  a  maintenu  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  et  c'est  à  bon  droit,  parce  que,  dans  une  matière  si 
grave ,  il  importe  que  la  poursuite  soit  l'acte  d'une  volonté  bien 
et  dûment  réfléchie;  mais  la  consignation  d'une  amende  n'est  plus 
exigée,  et  è  cet  égard ,  Boncenne,  t.  4,  p.  33 ,  manifeste  quelques 
scrupules,  en  rappelant  que  la  consignation  a  lien  en  matière  de 
requête  civile  et  d'appel ,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
en  dispenserdansuncasque  dans  l'autre.  C'est  certainement  une 
contradiction  ;  mais  comme  l'exigence  d'une  consignation  pouvait 
aboutir  parfois  à  une  sorte  de  déni  de  Justice ,  on  a  admis  l'Innova- 
tion sur  le  faux  devait,  comme  elle  l'a  été  conformément  à  l'art.  525  ém 
roème  code ,  être  suivie  civilement  devant  le  tribonal  saisi  d«  l'i 
principale;  —  Rejette. 

Du  !27  vent,  an  8.-C*  G.,  sect.  req.-MM*  Rousseau ,  pr.-D'Or,  rap. 
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tion  dans  un  esprit  qu^on  a  cru  plus  conforme  à  la  liberté ,  ras- 
'snré  d'ailleurs  par  celte  considération  que  l'amende  retombera  en 
définitive  sur  le  plaideur  téméraire. — V.  Rap.,  p.  627,  n**"  4  et  6. 
8.  Le  conseiller  Treilhard  fut  chargé  du  rapport  du  titre  rela- 
tif au  faux  incident ,  et  s'acquitta  de  ce  soin  dans  la  séance  du  4 

(l)ODy  lit:  l.nUoe  ordonnance  du  mois  de  juill.  1737  avait  établi  des 
régies  sur  le  faux  inudent  et  sur  la  yerification  d*écrilure$;  cette  loi  avait 
pour  objet  la  révision  des  litres  de  l'ordonnance  de  1670»  «  de  la  recon- 
naiSBancè  des  écriinres  ou  signatures  privées,  et  du  faui  principe  ou  in- 
cident :  »  déjà  vous  pressentez  qu'une  partie  des  dispositions  d'une  loi  qui 
se  rattachait  à  l'ancieDoe  procédure  criminelle,  ne  peut  entrer  dans  notre 
instruction  snr  la  ▼ériBcalioo  des  écritures ,  et  sur  le  faux  incideet  en  ma- 
tière civile.  -»  Mais  en  écartant  tout  ce  qui  peut  tenir  k  une  forme  d'in- 
struction criminelle  si  opposée  à  la  nôtre,  il  reste  des  règles  très-sages  sur 
le  mode  de  ▼érification  et  sur  l'apport  et  le  choix  des  pièces  de  compa- 
raison :  nous  nous  sommes  emparés  de  ces  dispositions  ,  en  les  dégageant 
de  tout  ce  qui  eût  pu  embarrasser  notre  marche  sans  éclairer  le  juge.— 
Ainsi ,  quand  il  sera  question  de  yérifler  une  écriture  privée ,  un  jugement 
ordonnera  celte  yerification  ;  elle  sera  faite  par  titres,  par  experts,  on  ^/ar 
témoins. 

2.  Si  la  prenne  de  la  yérité  en  de  la  fausseté  était  acquise  par  titres,  la 
cause  serait  bientôt  terminée  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui  arrive  le  plus 
communément  :  il  faut  souvent  recourir  aux  experts  et  aux  témoins  ;  l'in- 
stnictioo  devient  alors  plus  longue.  —  Les  experts  ne  peuvent  procéder 
que  sur  des  pièces  de  comparaison ,  on  sur  un  corpâ  d'écriture  qu'ils  ont 
dicté  et  qu'ils  ont  vu  se  former.  Nous  ne  nouç  sommes  pas  dissimulé  tout 
ce  qu'on  a  dit  sur  la  science  conjecturale  des  experts  Hé!  sans  doute,  on 
peut  quelquefois  ne  pas  acquérir  avec  ce  secours  une  démonstration  com- 
plète ;  mais  lorsqu'une  partie  dénié  une  écriture ,  lorsqu'il  n*existe  pas  de 
titres  pour  en  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté,  il  faut  bien ,  de  toute  né- 
cessité, avoir  recours  aux  experts  ou  aux  témoins,  on  à  tous  les  deux, 
s'il  est  possible.  —  Les  témoins  aussi  ne  forment  pas  une  preuve  d'un 
degré  de  force  tel  que  la  justice  pourrait  le  désirer  ;  elle  est  cependant 
contrainte  de  les  écouter.  —  Au  reste,  la  con^'iclion  du  magistrat  s'opère 
par  la  réunion  de  toutes  ces  preuves,  et  ce  qui  pourrait  manquer  dans 
l'une  pour  une  parfaite  démonstration ,  peqt  être  suppléé  par  ce  qui  résulte 
de  l'autre.  Encore  une  fois,  on  adntet  et  l'on  se  contente  du  concours  des 
trois  preuves ,  par  titres ,  par  experts'  et  par  témoins ,  parce  qu'il  est  im- 
possible d'en  imaginer  une  quatrième,  et  que ,  dans  la  nécessité  de  pro- 
noncer sur  le  sort  d'une  pièce  soutenue  vraie  d'une  part,  soutenue  faosse 
de  Tautre ,  on  est  bien  forcé  de  se  déterminer  par  les  seules  espèces  de 
preuves  que  la  matière  peut  cotnporter. 

3.  Les  principales  règles  de  cette  procédure  consistent:!* dans  le  dépM 
de  la  pièce  inculpée  et  dans  le  procès-verbal  qui  en  constate  l'état;  2**  dans 
le  choix  des  pièces  de  comparaison  qui  doivent  être  ,  ou  convenues  par 
les  pariies ,  ou  admises  par  le  juge  qui  doit  rejeter  toutes  celles  dont  l'é- 
criture ou  la  signature  ne  sont  pas  incontestables  ;  S*  dans  la  formation 
d'un  corps  d^écriture  qui  nécessairement  doit  être  dicté  par  les  experts 
et  écrit  en  leur  présence;  4°  dans  l'audition  des  témoins  à  qui  l'on  doit 
représenter  les  pièces  pour  qu'ils  les  parafent ,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  erreur 
ni  incertitude  sur  l'objet  de  leur  déposition.  —  Ces  règles  sont  accompa- 
gnées des  dispositions  convenables  pour  assurer  l'apport  et  la  conserva- 
tion des  pièces  de  comparaison ,  soit  qu'elles  se  trouvent  entre  les  mains 
de  particuliers ,  soit  qu'elles  existent  dans  un  dépôt  public.  La  plupart 
de  ces  règles  trouvent  leur  application  dans  le  titre  do  Faux  incident  civil, 
dont  je  vais  m^ocinper. 

4.  Noos  avons  d'abord  écarté  l'obligation  de  consigner  une  amende  préa- 
lable pour  obtenir  la  permission  de  s'inscrire.  Cette  consignation  nous  a 
paru  au  moins  peu  convenable  ;  pourquoi  donc  pa^er  d'avance  pour  user 
d'on  moyen  avoué  par  la  loi?  Nous  avons  écarté  avec  encore  plus  d'em- 
pressement la  disposition  de  l'ordonnance  de  1737,  portant  «  qu'en  aucun 
cas  il  ne  serait  donné  copie  ni  communication  des  moyens  de  faux  au  dé- 
fendeur ;  »  disposition  adaptée  à  Tancienne  procédure  criminelle  qui  parais- 
sait toute  dirigée  contre  l'accusé  qu'on  traitait  d'avance  comme  un  cou- 
pable, ou  comme  on  ennemi. 

5.  La  marche  que  nous  avons  tracée  est  d'une  grande  simplicité  et  toute 
civile  ;  si  la  partie  persiste  à  vouloir  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
on  en  dresse  l'état  et  on  la  dépose.  —  Le  demandeur  en  faux  s^nifie  ses 
moyens  ,  le  défendeur  répond ,  et  la  cause  est  portée  au  tribunal  qui  ad- 
met ou  rejette  les  moyens  de  faux.  —  Sont-ils  admis?  la  preuve  se  fait 
par  titres ,  par  expert,  on  par  témoins ,  et  la  procédure  rentre  dans  celle 
sur  la  vérification  d'écritures.  —  Quand  l'instruction  est  achevée ,  le  ju- 
gement se  poursuit  sur  un  simple  acte. 

6.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  consignation  d'amende  préalable,  et  que 
rinstruclion  était  toute  civile;  mais  le  demandeur  qui  succombe  est  con- 
damné à  une  amende  et  aux  dommages  et  intérêts  de  son  adversaire  ;  et 
si  de  la  procédure  résultent  des  indices  de  faux  contre  des  personnes  vi- 
vantes, le  président  du  tribunal  délivre  contre  elles  des  mandats  d'amener  ; 
elles  sont  poursuivies  suivant  les  règles  de  notre  code  criminel.— Enfin, 
ëans  une  pareille  matière,  l'ordre  public  est  toujours  intéressé;  les  par- 
ties ne  sont  pas  libres,  par  des  conventions  privées  et  secrètes,  de  faire 
disparaître  les  traces  d'an  crime  et  de  soustraire  les  coupables  aux  peines 


avril  1806  (i).  La  lof  dont  le  titre  da  faux  Incident  faisait  partie 
a  été  adoptée  le  14  août  et  promulguée  le  14  du  même  mois  (2). 
9.  Le  faux  incident  criminel  est  réglé  par  les  art.  458,  459 
et  460  c.  inst.  crim.  (V.  D<"  266  et  suiv.).  En  matière  de  douanes 
et  de  contrîbuttons  indirectes ,  on  observe  la  loi  du  9  flor.  an  7, 

qu'ils  ont  encourues  :•  aucune  transaction  ne  peut  être  exécutée  qq'apfès 
une  homologation  en  justice,  sur  les  conclusions  do  ministère  public,  qui 
doit  veiller  sans  cesse  ,  parce  que  le  crime  ne  dort  jamais.  » 
(2)  i"  part.,  liv.  11,  tit.  â  c.  pr.,  du  Faux  incident  civIK 
SI 4.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  pro> 
duite  dans  le  cours  de  la  procédure ,  est  fausse  ou  falsifiée  ,  peut,  s'il  y 
écbet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faui,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  véri- 
fiée, soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres 
fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  intervenu  on  jugement  snr  le  fondement  de  ladite 
pièce  comme  véritable. 

215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préalahlement  de 
sommer  l'autre  partie ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  pu  elle 
s'en  servirait,  il  souscrira  en  faux. 

216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signifier,  pat 
acte  d'avoué ,  sa  déclaration ,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procura- 
tion spéciale  ou  authentique ,  dont  copie  sera  donnée  ^  si  elle  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette,  déclaration,  ou 
s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  a  l'audience  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la 
pièce  maintenue  fausse  sera  rèjetée  par  rapport  au  défendeur,  sauf  au 
demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  oô  conséquences  qu'il  jdgera  à 
propos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera ,  pour  ses  dommages 
et  intérêts. 

218.  Sî  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce, le  de- 
mandeur déclarera  par  acte  au  greffe ,  signé  de  loi  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux;  il  pour- 
suivra l'audiencesur  un  simple  acte,àreffbi  défaire  admettre  l'inscription, 
et  de  faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie. 

219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux,  ail 
greffe ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  ad- 
mis l'inscription  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  miso 
au  greffe  dans  les  trois  jours  suivants. 

220.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire ,  dans  ledit  délai ,  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  précédent,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce ,  suivant  ce  qui 
est  porté  en  l'art.  21 7  ci-dessus  ;  si  mieni  il  n'aime  demander  qu'il  lui 
soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  ^  au  greffe ,  à  ses  frais ,  dont  il 
sera  remboursé  par  le  défondeur  comme  de  frais  préjudiciaux  ;  k  l'effet  da 
quoi  il  loi  en  sera  délivré  exécutoire. 

221 .  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  il  sera  or- 
donné, s'il  y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la  requête  du  deman- 
deur, que  le  défendeur  sera  tenu ,  dans  le  temps  qui  lui  $era  prescrit ,  de 
faire  apporter  ladite  minute  au  greffe,  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y 
seront  contraints,  les  fonctionnaires  publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas ,  par  voie  de  saisie  ,  amende,  et  même  par  corps,  s'il  y  échet 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d  ordonner,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire ,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la  poursuite 
do  faux,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute;  comme  aussi  de  statuer  ce 
qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rapportée,  et 
qu'il  fût  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  oo  qu'elle  est  perdue. 

223.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  joar  de  la  significa- 
tion de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur 
possession. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire  apporter  U 
minute  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  oo  du  jugement 
à  son  avoué;  et,  faute  parle  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai ,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoira  l'audience, ainsi  qu'il  est  dit  art.  217.  Les  diligences  ci- 
dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies  en  signifiant  par  loi  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit ,  copie  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  ordonnant  l'apport 
de  ladite  minute;  sans  qu'il  soit  besoin,  par  lui,  de  lever  expédition  de 
ladite  ordonnance  oo  dudit  jugement. 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  au  greffe, 
l'acte  en  sera  signiâé  à  Ta  voué  du  demandeur,  avec  sommation  d'être 
présent  au  procès-verbal  ;  et  trois  jours  après  cette  signifî&'ttion  ,  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait 
faire  la  remisse ,  ledit  procès-verbal  sera  fait  dans  les  trois  jours  de  la- 
dite remise,  sommation  préalablement  faite  au  défendeur  d'y  être 
présent. 

226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes  que  des  expédi- 
tions arguées  de  faux ,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas ^  qu'il  sera  d'abord  dressé 
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tu.  4 ,  et  le  décret  da  1^  germ.  an  iS,  et  en  matière  de  forêts, 
les  art.  179  et  180  c.  for.  —V.  ces  lois,  ^*  Douanes, Forêts,  Im- 
pêts  Ind.,  et  infrày  n*'i75,  298  et  3)9. 

19.  Devant  la  cour  de  cassation,  c'est  à  Tord,  de  1737  et  an 
règlement  de  1738  (V.  Cassation,  n««  1101  etsaiY.),  devant  le 
conseil  d*ÉUt,  c'est  à  la  loi  organique  du  29  Juili.  1806  (art. 
90  )  qu'il  convient  de  recourir.  —  V.  Conseil  d'État. 

alT.  2.  —  Caractères  généraMX  du  faux  incideni  civU;  ses  rap* 
parts  avec  le  faux  principal;  leur  influence  réciproque, 

1 1  •  Le  caractère  de  cette  procédure  est  essentiellement  civil 

procès-verbal  de  Tétai  desdites  expéditioDS,  sans  attendre  l'apport  des- 
dites  minutes,  de  TéUt  desquelles  il  sera,  en  ce  cas ,  dressé  procès-verbal 
séparément. 

937.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ratures,  snr- 
ehargef,  interlignes  et  autres  circonstances  da  même  genre;  il  sera  dressé 
par  le  juge-commissaire ,  en  présence  du  procureur  du  roi ,  du  deman- 
deur et  du  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et 
spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  parafés  par  le  juge-commis- 
saire et  le  procureur  du  roi ,  par  le  défendeur  et  le  demandeur,  sMls  peu- 
vent ou  veulent  les  parafer  ;  sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas 
de  non  comparution  de  Tune  on  de  Pautre  des  parties ,  il  sera  donné  dé- 
but et  passé  outre  au  procès-verbal. 

998.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué ,  pourra  prendre  communi- 
cation, en  tout  état  de  cause ,  des  pièces  arguées  de  faux ,  par  les  mains 
du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard. 

929.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels 
Contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend 
établir  le  faux  ou  la  falsification;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir 
a  Taudience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur  de- 
meurera déchu  de  son  inscription  en  faux. 

930.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  Jours  de  la  signification 
des  moyens  de  faux ,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  raudience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  art.  217  ci-dessus. 

231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  Taudience,  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  re- 
jelés,  en  tout  on  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints ,  soit  à  l'incident  en  faux,  si 
quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  k  la  cause  on  au  pro- 
cès principal^  le  tout  suivant  la  qualité  desdits  moyens  et  l'exigence 
des  cas. 

932.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés, 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  devant  le  juge  commis ,  sauf  au  défen- 
deur la  preuve  contraire ,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces 
arguées  de  faux  par  trois  experts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  même  jugement. 

953.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admissibles 
seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra 
d'en  faire  preuve;  et  ii  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pour- 
ront néanmoins  les  experts  faire  telles  obserTations  dépendantes  de  leur 
art  qu'ils  jugeront  à  propos ,  sur  les  pièces  prétendues  ùusses ,  sauf  aux 
juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

-iZA,  En  procédant  à  raudilion  des  témoins ,  seront  observées  les  for- 
malités ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues 
faufses  leur  seront  réprésentées,  et  parafées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou 
veulent  les  parafer  ;  sinon  il  en  sera  fait  mention.  A  l'égard  des  pièces  de 


qu'il  est  ci-dessus  prescriL 

935.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur  déposi- 
tion ,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  parafées,  tant  par  le 
juge-commissaire,  que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire;  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  et,  si  lesdites  pièces  font  preuve  du 
faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées ,  elles  seront  représentées  aux 
autres  témoins  qdi  en  auraient  connaissance;  et  elles  seront  par  eux  pa- 
rafées ,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 

936.  La  preuve  par  expert  se  fera  en  la  forme  suivante  :  1*  les  pièces 
de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties  ou  indiquées  par  le  juge, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  200,  titre  de  la  Vérification  dn  éerttures;  — 
2*  Seront  remis  aux  experts ,  le  jugement  qui  aura  admis  rinscriptioo  de 
faux;  les  pièces  prétendues  fausses,  le  procès-verbal  de  l'état  d  icelles; 
le  jugement  qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport 
d'experts;  les  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni;  le 
procès- verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par  lequel  elles 
Auront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront  dans  leur  rapport  la  remise 
de  toutes  les  pièces  susdites ,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé,  sans 
pouvoir  en  dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils  paraferont  les  pièces  pré- 
tendues fausses.  Daas  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à 


comme  l'Indique  son  titre ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  tend  pas  à  ob- 
tenir la  punition  du  faussaire ,  mais  seulement  à  établir  la  faus- 
seté de  l'acte.  Selon  l'expression  de  Boncenne ,  c'est  l'épisode 
d'une  action  qui  n'avait  pas  originairement  une  Inscription  de 
faux  pour  objet;  c'est  un  procès  fait  à  la  pièce  seulement,  comme 
si  la  pièce  s'était  fabriquée  ou  falsifiée  d'elle-même  (Conf.  req., 
9S  mars  1899,  afT.  Josserand,  n^  70).  — Jugé  en  ce  sens  que 
c'est  contre  la  pièce ,  et  non  contre  celui  de  qui  elle  émane , 
que  l'inscription  de  faux  Incident  est  dirigée;  qu'il  n'est,  dès 
lors,  pas  nécessaire,  lorsqu'une  pièce  est  attaquée  par  la  voie 
du  faux  incident,  que  l'inscription  soit  formée  contre  les  rédac- 


inosition ,  la  partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordon- 
relles  seront  représentées  aux  experts  ;— 3*  Seront,  au  surplus , 


leur  déi 

ner  qu^  .  . 

observées  audit  rapport  les  règles  prescrites  an  titre  d$  la  Vérificatum  deê 

ieritur$i, 

937.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commissaire,  soit  contre 
les  experts ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  preKrit  aux  titres  14  et  91  du 
présent  livre. 

938.  Lorsque  l'instniction  sera  achevée ,  le  jugement  sera  poursuivi 
sur  un  simple  acte. 

939.  S'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  de  faux  ou  de  falsifica- 
tion ,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants ,  et  la  poursuite  du 
crime  non  éteinte  par  la  prescription ,  d'après  les  dispositions  du  code 
pénal,  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et 
remplira ,  à  cet  égard ,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

940.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  il  sera  sursis  k  staïuor  sur  le 
civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 

941.  Lorsqu'on  statuant  sur  l'inscription  de  faux  »  le  tribunal  aura  or-* 
donné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  partie , 
même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses  ,  il 
sera  sursis  h  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile  on  cassation, 
ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement  acquiescé  an  jugement. 

949.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux ,  il  sera  statué,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces  soit  aux  partiee,  soit  aux 
témoins  qui  les  auront  fournies  on  représentées  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à 
l'égard  des  pièces  prétendues  fausses ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées 
telles  ;  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera 
ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires ,  ou  renvoyées  par  les 
greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit 
rendu  séparément  un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces ,  laquelle , 
néanmoins ,  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent. 

243.  H  sera  sursb,  iMudant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de 
comparaison  on  antres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal,  sur  la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces,  ou  des  parties 
qui  auraient  intérêt  de  le  demander. 

244.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  ar- 
ticles précédents ,  en  ce  qui  les  regarde ,  à  peine  d'interdiction ,  d'amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties, même  d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y  écbel. 

245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe ,  les  grcOen 
ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues 
fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement;  à  l'égard  des  actes  dont  les 
originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe ,  et  notamment  des  re- 
gistres sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux ,  leedits 
greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit 
d'en  demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux  on  minutes  :  ei 
sera  le  présent  article  exécuté  sous  les  peines  portées  par  l'article  précé- 
dent, s'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces  des 
expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes ,  en  exécution  de  Paru  203 
du  titre  de  la  Vérification  dn  écriturtif  lesdits  actes  ne  pourront  être  ex- 
pédiés que  par  lesdits  dépositaires. 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  à  mis 
amende  qui  no  pourra  être  moindre  de  300  fr.,  et  à  tels  dommages  et  in- 
térêts qu'il  appartiendra. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'inscription  en  faux 
ayant  été  faite  au  greffe ,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise  ,1s 
demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement  on  aura  succombé ,  ou  qss 
les  parties  auront  été  mises  hors  de  procès ,  soit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  partda  de- 
mandeur, aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  prescrites  :  ce  qai  aura 
lieu ,  en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  qae 
le  jugement  ne  portât  point  condamnation  d'amende  :  le  tout ,  quand 
même  le  demandeur  ofrirait  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie  sxtrar 
ordinaire. 

948.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce  ou  ne  des 

{ûèces  arguées  de  faux  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie»  o« 
orsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès ,  comme  aussi  lora- 
one  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise;  et  ce , 
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tevn  00  signataires  de  la  pièce  (Rennes,  Si  jaill.  1816)  (l). 

4  9.  Celle  procédure  élalt  comoiandée  par  la  nalure  même  des 
choses,  car  on  faux  ne  donne  pas  falalement  lieu  à  raclion  cri- 
minelle el  n'appelle  pas  loujours  sur  son  auteur  ies  sévérités  de 
la  lot  pénale.  Ainsi,  od  testament  reço  par-devant  notaire  con- 
state que  lecture  a  été  donnée  an  testateur  de  ses  déclarations  en 
présence  des  témoins,  et  Ton  prouve  par  la  voie  du  foux  inci- 
dent que  cette  mention  est  inexacte.  L'acte  sera  sans  doute  an- 
nulé, mais  l'oflScier  ministériel,  qui  peut  avoir  agi  de  bonne  foi,  ne 
sera  pas  nécessairemeoten  botte  aune  poursuite  criminelle  comme 
dans  ie  cas  où  il  aurait  contrefait  une  signature  ou  falsifié  des  écri- 
tures, un  faux  ne  devenant  criminel  que  lorsqu'il  est  l'œuvre 
d'une  volonté  criminelle  et  la  cause  d'un  préjudice  soit  réel ,  soit 
possible  :  falsum  frauduUnta  veritalU  mutatio,  vel  svppreuiOy  in 
dafrtm0n(ttmaUdnujr/'ac<a(V. Faux,  n*  103).  Etmémeensapposant 
lexlstence  d'un  faux  matériel,  son  auteur  peut  être  décédé,  ou  bien 
encore  l'action  criminelle  peut  être  prescrite  (V.  n*  369). — Le  faux 
incident  se  dislingue  donc  do  faux  principal ,  en  cela  surtout  que, 
ne  s'attaquant  qu'à  la  pièce,  il  ne  natt  jamais  qu'accessoirement  à 
une  action  déjà  formée;  au  lieu  que  le  faux  principal  a  moins  pour 
objet  la  suppression  de  la  pièce  que  la  punition  du  coupable,  de 
sorte  que,  dans  le  cas  même  où  il  s'élèverait  incidemment  à  une 
contestation ,  il  forme  toujours  une  action  primordiale  et  indé- 
pendante du  procès  originaire.  —  L'un  tend  à  une  réparation  ci- 
vile,  p0r(in«l  ad  rei  familiaris persecuiiouem  (L.  3  ,  $6,  ff.  Z>e 
tabulis  exhibendis)^  l'autre  tend  au  cbàiiment,  periinet  ad  viti- 
dieias.  Il  suit  de  là  que  la  pièce  retirée ,  ie  faux  incident  s'éva- 
nouit (DUon,  36  août  1840,  afT.  Huot,  n*  102),  tandis  que  ce  re- 
trait sera  sans  influence  sur  le  développement  de  la  poursuite 
criminelle.  —  V.  n*  268. 

tS.  Maintenant,  si  l'on  compare  le  faux  incident  à  la  véri- 
fication d'écriture,  on  trouve  qu'il  en  diffère  :  1*  en  ce  qu'il  a  tou- 
jours Heu  à  la  requête  de  la  partie  contre  laquelle  est  produit 
facte  argué  de  faux,  tandis  que  la  vérification  d'écriture  se 
fait  à  la  requête  de  la  partie  qui  produit  l'acte  (  V.  Vérifie, 
d'écrit.)  ;  2*  en  ce  qu'il  a  pour  objet  tantôt  un  acte  sous  seing  privé, 
tantôt  un  acte  autbenlique  (V.  n*  38),  tandis  que  la  vérification  d'é- 
criture ne  porte  Jamais  que  sur  un  acte  sons  seing  privé;  3*  en  ce 
que  les  formalités  du  faux  incident  sont  beaucoup  plus  compliquées 
que  celles  de  la  vérification  d'écritures,  et  exigent  de  la  part  du 
ministère  public  une  surveillance  plus  active  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique;  4^ enfin  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  tran- 

de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite  de- 
mande ,  on  pour  D^y  avoir  pas  d^égard. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  dor  faux  incident  ne  pourra 
être  exécutée ,  si  elle  n*a  été  homologuée  en  justice ,  après  avoir  été  com- 
muoi<|uée  au  minislère  public,  lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet,  telles  ré- 
quisitions qu'il  jugera  à  propos. 

2SMi.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la  voie 
criminelle,  en  faux  principal;  et ,  dans  ce  cas  ,  il  ser.i  sursis  au  juge- 
ment de  la  cause,  à  moins  que  ies  jug(«  n'estiment  que  ie  procès  puisse 
être  jugé  indépendamment  do  la  pièce  arguée  de  faux. 

S51.  Tout  jugement  d'instruction  ou  déSnitif ,  en  matière  de  faux .  ne 
pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

(1)  (Lebreton  C,  Flenriais.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  de 
principe  fondé  sur  les  art.  214,  215,  216  et  218  e.  pr.  civ.,  que  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  incident  civil  procède ,  lorsque  les  forma- 
lités prescrites  par  ces  articles  ont  été  remplies;  que  y  dans  l'espèce  de  ta 
cause ,  M*  Fleuriais  opposait  à  la  demande  en  désaveu  contre  lui  formée 
par  Lebreton,  le  procès-verbal  de  non-conciliation  rapporté  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Hédé ,  et  avait  déclaré  vouloir  s'en  servir  ;  que  la 
demande  en  inscription  de  faux  contre  ce  procès«verbal  ne  devait  pas  être 
fejelée  par  le  motif  que  cette  pièce  était  étrangère  à  Fleuriais ,  qui  n'y 
avait  participé  an  rien ,  et  que  ce  n'était  pas  contre  Fleuriais  qne  Le- 
breton devait  se  pourvoir  en  inscription  de  faux  contre  ce  procès-verbal , 
mais  contre  ceux  qui  l'avaient  rédige  et  signé  ;  -^  Considérant  que  de 
pareils  motifs  de  rejet  de  la  demande  en  inscription  de  faux  sont  en  op- 
posiiion  à  la  loi,  qui  la  permet  contre  toute  pièce  qu'on  oppose  à  une 
partie,  quel  que  soit  l'auleui' du  faux  dont  elle  est  arguée;  que  cette 
règle  doit  d'autant  moins  souffrir  d'exception  que ,  lorsque  toutes  ies  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies ,  que  les  moyens  de  faux  et 
les  réponses  à  ces  moyens  ont  été  signifiés,  l'art.  231  du  code  cité  laisse 
au  tribunal  la  faculté  ou  de  rejeter  ces  moyens ,  ou  de  les  joindre ,  soit  à 
l'incident  en  faux ,  soU  au  procès  principal;  —  Considérant  que  les  pre- 
miers juges, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi,  auraient  tou* 
Jeurs  été  a  lieu,  en  Jugeant  la  demande  en  désaveu  dirigée  contre  Fleu- 
liiis  •d'sxaninsr  si  ienrecès-nrbal  de  non-conciliation  «viai  ou  faux. 


siger  sur  le  faux  incident  sans  raotorisalfon  de  la  JnsUce,  tan- 
dis qu'en  matière  de  vérification  d'écriture,  aucune  entrave  n'est 
apportée  a  la  transaction. — V.  n*  07;  V.  Vérifie,  d'écrit. 

14.  Au  surplus ,  le  résultat  de  l'une  et  l'autre  procédure  est 
toujours  on  l'admission  ou  le  rejet  de  la  pièce.  La  seule  raison 
de  préférer  la  voie  du  faux  incident  à  celle  de  la  vérification  d'é- 
criture ,  consiste  dans  l'adjonction  et  la  surveillance  du  minis- 
tère public,  et  dtins  l'obligation  que  lui  a  imposée  la  loi ,  de 
requérir  le  renvoi  devant  la  Juridiction  criminelle,  quand  l'in- 
struction révèle  dès  indices  de  culpabilité.  A  part  cela ,  l'autre 
voie  est  plus  simple ,  plus  économique  et  plus  rapide.  La  partie 
qui  a  dénié  l'écritnre,  n'est  tenue  de  rapporter  aucune  preuve  à 
l'appui  de  la  dénégation ,  tandis  que  le  demandeur  en  faux  inci- 
dent doit  prouver  la  fausseté  de  la  pièce;  et,  en  admettant  même 
que  celte  partie  succombe ,  elle  peut  encore  se  pourvoir  par  la 
voie  du  faux.  — V.  eod. 

t  A.  L'inscription  de  faux  Incident  est  une  défense  à  une  ac- 
tion principale.  D'où  la  conséquence  qu'elle  est  recevable,  quoi- 
que Taction  publique  et  l'action  civile  pour  la  punition  du  faux 
soient  prescrites  (V.n^  70, 269).  Mais  peut-elle  faire  l'objet  d'une 
demande  en  action  ;prificipa<e  ctot/e?  —  V.  n*  66. 

m.  Le  faux  principal  est  toujours  préjudiciel  au  faux  inci- 
dent; aussi  l'art.  460  c.  inst.  crim.  dispose-t-il  que  si  des  pour- 
suites en  faux  priilcipal  sont  dirigées  contre  l'auteur  du  faux  on 
son  complice,  il  sera  sursis  au  Jugement  du  procès  civil  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  L*art.  240  c.  pr.  contient 
une  disposition  analogue  pour  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction 
du  faux  incident,  le  président  est  obligé  de  délivrer  un  mandat 
d'amener  contre  l'auteur  du  faux  ou  son  complice.  Enfin,  d'après 
('art.  250  du  même  code ,  si  le  demandeur  en  faux  incident  se 
pourvoit  par  la  voie  criminelle ,  il  y  a  lieu  également  à  surfils , 
à  moins  que  le  procès  ne  puisse  être  Jugé  Indépendamment  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  On  le  voit,  c'est  l'application  de  la 
maxime  :  le  criminel  tient  le  civil  en  état ,  prhn  de  crtmtns 
agitur  quàm  de  causa  ctvti/f .  Et  celle  priorité  de  l'action  crimi- 
nelle sur  l'action  civile  se  Justifie  sans  peine.  En  permettant  aux 
tribunaux  civils  de  prononcer  d'abord,  on  eût  entravé  souvent  le 
cours  de  la  vindicte  publique.  Or,  l'intérêt  de  la  société  est  pré- 
férable à  l'intérêt  privé.  Remarquons  que  ces  principes  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  en  matière  de  faux  Incident,  mais  encore 
en  matière  de  vérification  d'écriture  (V.  Cass.|  28  mars  1836, 
aff.  Picard ,  V.  n*  25). 

devait  influer  sur  le  sort  de  celte  demande  ;  qu'ainsi  il  y  a  mal  jugé  par  le 
jugement  du  11  mai  1814,  qui  a  rejeté  la  demande  en  inscription  de 
faux  formalisée  par  Lebreton,  lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  pièce 
arguée  de  faux  était  ou  n'était  pas  utile  à  la  décision  de  la  demande  en 
désaveu  ; 

Considérant  que  la  cause  présente ,  sur  l'appel  ^  une  différence  es- 
sentielle de  Pétat  où  elle  était  àPépoque  du  H  mai  1814;  que  la  cour, 
Faisie  par  appel  de  ce  jugement  définitif,  qui  a  proscrit  la  demande  eti 
désaveu  dirigée  contre  Fleuriais ,  doit  examiner  si,  lors  même  que  co 
procès-verbal  de  non -conciliation  serait  reconnu  faux,  la  demande  en  dés* 
aven  serait  fondée;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que  ce  procès-verbal 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  fond  de  la  demande  en  désaveux 
qu'il  serait  donc  superflu  et  fruslraloire  d'admettre  contre  ce  procès- 
verbal  une  inscription  de  faux  qui  n'aurait  d'autre  objet  que  de  coubti- 
tuer  les  parties  en  des  frais  inutiles  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  l'avoué  saisi  de  l'exploit  dans  lequel 
il  f SI  institué  pour  occuper  au  nom  d'une  partie  a ,  par  cela  seul ,  pou- 
voir de  la  représenter  ;  qu'il  est  de  fait  que  M*  Fleuriais  a  été  institué 
avoué  de  Lebreton  fils ,  dans  l'exploit  introductif  de  la  demande  formée 
en  son  nom  contre  Jean  Geffroy,  dont  Fleuriais  n'est  point  le  rédacteur; 
que,  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  ies  motif»  énoncés  an 
jugement  du  25  mai  1814,  que  la  cour  adopte,  il  est  impossible  ne  ne  pas 
confirmer  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  M*  Fleuriais ,  qui  a  justèmeiit 
obtenu  tous  ses  dépens  en  nalure  de  dommages-intérêts;  —  Faisant  droit 
dans  l'appel  relevé  par  Julien  Lebreton  fils,  des  jugements  rendus  par  ie 
tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  les  11  et  25  mai  1814,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  premier,  en  ce  que  les  principes  en  matière  de 
faux  incident  civil  y  sont  méconnus,  et,  néanmoins ,  vu  ce  qui  résulte 
de  l'état  du  procès ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'inscription  de 
faux  contre  le  procès-verbal  de  non-conciliation  du  mois  de  fév.  1813, 
inutile  à  la  décision  de  la  demande  en  désaveu;  déboute,  en  conséquence, 
ledit  Lebreton  de  sa  demande  en  inscription  de  faux  contre  ce  procès- 
verbal  ;  le  déclare  sans  griefs  dans  son  appel  du  jugement  do  25  mai , 
qui  sera  bien  et  dûment  exécuté. 

Du  tl  iuilK  i816.-C.  de  Bennes.  V  ch. 
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FAUX  INCiraENT.  —  KM.  % 


fl  V.  Toutefois ,  il  a  été  Jogé  que  Tobligation ,  pour  les  tri- 
bunaux saisis  d'une  inscriptiOD  de  faux ,  de  surseoir  à  statuer 
Jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  les  poursuites  criminelles  en 
même  temps  dirigées  contre  l'auteur  du  faux ,  ne  leur  interdit 
que  déjuger  le  fond,  mais  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  puissent 
examiner,  avant  d'ordonner  le  sursis,  le  mérite  d'une  fin  de  non- 
recevoir  de  laquelle  il  peut  résulter  que  le  tribunal  n'aura  pas  à 
connaître  du  fond,  en  ce  que,  par  exemple,  la  cause  ayant  été 
logée  en  dernier  ressort  parles  premiers  juges,  la  décision  ne  peut 
être  attaquée  par  fole  d'appel  (Rouen,  14  Janv.  1845,  aff.  Du- 
rand, D.  P.  45.  4«  441,  V.  n*  41,  in  fine). 

19.  Uais  la  loi  ne  distingue  pas  la  manière  dont  l'action  pu- 
blique a  été  mise  en  mouvement ,  si  e^est  d'ofBce ,  ou  sur  la 
poursuite  de  la  partie  dvile.  Il  suffit  qu'il  y  ait  poursuite  au 
principal  pour  que  l'instruction  du  faux  Incident  soit  suspendue, 
ainsi  que  celle  de  la  cause  au  fond.  Mais  tant  que  cette  poursuite 
n'a  pas  été  commencée,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir. 
»-  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en  cas  d'inscription  de  faux  inci- 
dent otvil,  formée  par  une  partie  contre  un  acte  produit  en  jus- 
tice, aq  sujet  de  laquelle  le  ministère  public  n'est  point  encore 
intervenu  ,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  surseoir  à  prononcer 
son  jugement  jusqu'après  le  jugement  du  faux  ,  l'art.  240  c.  pr. 
n'étant  relatif  qu'à  la  poursuite  du  faux  principal  Intentée  par  le 
ministère  public  (Req.,  3  avril  1828)(1). — Maintenant  que  doit- 
on  entendre  par  ce  mot  poursuite!  Un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation est-il  nécessaire?  La  négative  n'est  pas  douteuse.  Ce  mot 
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(1)  Etpècê.'  —  (Mourgues  C  ThéroD.)  —  Uoe  ÎDSlaoce  s'étaot  enga- 
gée entre  Moargues  et  Tbéron ,  an  premier  jugement  intervint  qui  dé- 
clara Mourgues  non  recevable.  —  Appel  en  fut  interjeté;  mais  Pexploit 
introduciif  contenant  des  irrégularités  graves ,  Tbéron  sMnscrivit  en  faux 
contre  son  contenu  :  —  Attendu,  1*  que  l'exploit  était  dit  remis  à  la  per- 
sonne de  Tintimé,  quand  il  ne  l'avait  été  qu'à  un  voisin;  S*  qu'il  était 
dit  signifié  par  baissier,  lorsqu'il  avait  été  remis  par  on  étranger;  5°  qu'il 
était  daté  du  25  «t  n'avait  été  reçu  que  le  27.  —  Moargues ,  à  son  toar, 
assigna  l'buissier  Rodier  devant  la  copr  de  Nt^ies  pour  défendre  à  Tin- 
scriptiun  de  faux ,  et,  en  cas  de  condamnation ,  se  voir  condamné  en  des 
dommages  intérêts,  tels  que  de  droit.  —  13  déc.  1824,  arrêt  qai,  dé- 
clarant la  mise  en  cause  de  l'huissier  tardive  en  ce  qu'elle  a  eu  lieu 
après  les  détais  de  l'action  en  garantie ,  condamna  Mourgues  aux  dépens, 
sauf  à  loi  a  se  pourvoir  par  action  principale.  — Pourvoi  de  la  part  de 
MoQiigues  :  i*  violation  des  art.  289  et  240  c.  pr.,  5  et  460  c.  insi. 
crim.»  en  ce  que  laoour  devait  surseoir  au  jugement  au  civil  jusqu'à  ce 
qu'il  eOt  été  statué  aa  criminel  sur  les  poursuites  du  ministère  publie; 
•—  2*  Violation  des  art.  1050  et  1031  c.  pr.,  en  ce  que  les  huissiers  étant 
responsables  de  la  nullité  de  leurs  actes,  on  aurait  dû  admettre  l'action 
en  garantie  du  demandeur,  et  qoei  loin  de  là,  on  Ta  coudamné  aux  dé- 
pens même  de  l'huissier.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  Tbéron,  l'un  des 
défendeurs  présumés,  s'étant  pourvu ,  dans  son  intérêt  privé,  par  la[  voie 
du  faux  incident  civil ,  contre  l'exploit  d'appel  signifié  par  l'huissier  Ro- 
dier, il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le 
jugement  sur  le  faux  ,  l'art.  240  c.  pr.,  invoqué  par  Mourgues ,  n'étant 
relatif  qu'à  la  poursuite  du  faux  principal  intenté  par  le  ministère  pu- 
blic, et  aucune  poursuite  de  ce  genre  n'ayant  eu  lieu  dans  l'espèce,  ce 
qui  résulte  de  l'arrêt  même ,  puisqu'il  réserve  an  ministère  public ,  sur  sa 
demande,  son  action  contre  rhuissier  Rodier,  pour  raison  du  faux  qui 
lui  est  imputé  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  la  demande  en 
garantie  lorJBiée  par  Mourgues  contre  l'huissier  Rodier,  ne  l'ayant  été 
qu'après  qu'ont  été  rendus,  sans  avoir  appelé  cet  huissier,  tant  l'arrêt  du 
S  avril.  1823,  qui  avait  admis  l'inscription  de  faux,  que  celui  du  31 
mars  1824  ,  qui  avait  déclaré  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admis- 
sibles', l'arrêt  attaqué ,  en  rejetant  cette  demande  comme  formée  après 
les  délais  de  la  loi,  a  fait  une  juçte  application  de  ParL  175  c.  pr.  ;  — 
Attendu  enfip  que  l'arrêt  réserve  d'ailleurs  à  Mourgues  l'exercice  de  ses 
droits  contre  l'huissier  Rodier,  en  formant,  s'il  s'y  croit  fondé,  sa  de- 
mande par  action  principale  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  parcourant,  s'il  y  a  lieu ,  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Rejette. 

Du  2  avril  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(2)  (Morel  C.  hérit.  Loyer.)  —  La  coue;  —  Attendu  que  le  testament 
dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu  qu'à  une  instruction  en  faux  incident ,  sur  la 
déclaration  de  la  veuve  Morel  qu'elle  entendait  s'en  servir;  que  l'arrêt  n'a 

f)rononcé  que  civilement  sur  cette  action  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par 
'arrêt  que  l'auteur  du  faux  était,  quant  à  présent,  inconnu,  et  qu'eq 
conséquence  le  dépôt  des  pièces  a  été  ordonné  être  fait  au  greffe,  pour  y 
recourir  au  cas  de  besoin;  —  Attendu  que  te  dé pét  d'une  plainte  faite  au 
greffe  par  les  héritiers  Loyer  contre  la  veuve  Morel ,  comme  prévenue  de 
faux  en  écriture  privée ,  et  dont  les  pièces  ont  été  ensuite  retirées  par  les 
plaignants  y  n'a  été  suivie  d'aucune  instruction ,  et  que  la  veuve  Morel 


suppose  qu'une  plainte  a  été  portée,  et  qu'une  Instruction  est 
cours,  car  si  la  plainte  apparaissait  sans  fondements  et  qu'elle 
fût  négligée,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  autant  que 
le  bon  sens,  que  de  lui  faire  produire  effet  sur  le  procès  civil. — 
Il  a  donc  été  décidé  que  le  simple  dépôt  d'une  plainte  ne  constitue 
pas  une  instance  en  faux  principal;  qu*alnsi ,  lorsqu'àprès  une 
inscription  en  faux  Incident  civil,  une  plainte  en  faux  principal 
est  déposée  au  greffe ,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir 
au  jugement  du  faux  Incident ,  jusqu'à  la  décision  sur  le  faux 
principal ,  si  les  plaignants  ont  retiré  les  pièces  du  greffe ,  si  la 
plainte  n'a  été  suivie  d'aucune  instruction ,  et  si  la  personne  pré- 
venue de  faux  n'a  proposé  durant  l'instance  civile  aucune  exception 
pour  arrêter  la  poursuite  du  faux  Incident  (Req.,  6  juill.  182S)  (2). 
tfl.  Tout  ceci  suppose  que  les  juges  civils  ont  un  certain 
droit  d'examen  en  pareil  cas.  Ils  doivent  donc  examiner  s'il  a 
été  exercé  réellement  une  poursuite  au  criminel,  et  si  cette  pour- 
suite est  régulière.  —  Jugé  que  si  une  cour,  disposée  à  statuer 
sur  le  fond ,  est  saisie  d*nne  demande  en  sursis  par  suite  d'une 
plainte  en  faux  principal ,  on  ne  saurait  prétendre  que ,  pour  y 
faire  droit,  elle  doit  se  borner  à  se  faire  représenter  la  preuve 
matérielle  de  la  plainte  ;  qu'elle  a  aussi  le  droit  d'examiner  si 
cette  plainte  est  réelle  et  régulière  ;  qu'ainsi,  elle  a  pu  rejeter  la 
demande  en  sursis  parce  que  le  mandataire,  chargé  de  former  la 
plainte,  n'avait  pas  le  pouvoir  spécial  exigé  par  la  loi ,  et  parce 
que  cette  plainte  n'Indiquait  pas  les  auteurs  et  complices  do  faux 
^Rej.,  11  juill.  1828)  (3).  —  Jugé  encore  qu'une  partie  ne  peut 

n'a  proposé  à  cet  égard ,  devant  la  cour  d'appel ,  aucune  exception  pour 
arrêter  tes  poursuites  du  faux  incident;  que  d'ailleurs  le  simple  dépôt 
d'une  plainte  ne  consiitae  pas  une  instance  en  faux  principal  ;  qu'ainsi 
l'arrêt,  en  prononçant  sur  la  procédure  de  faux  incident,  qui  seule  lui  était 
soumise,  n'a  point  violé  l'art.  460  c.  inst.  crim.  qui  était  sans  applica- 
tion dans  l'espèce  ;~Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
du  7  août  1824. 
Du  6  juin.  1825.-G.  G.,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-LecoutouTy  rap. 

(3)  Etpècê:  —  ÇYeuve  Botssîeu  et  de  Larnage  C.  Reymond.)  —  Le 
25  août  1821,  le  sieur  Boissieu  fait  on  testament  olographe,  par  lequel  il 
institue  les  frères  Reymond ,  ses  neveux  ,  ses  légataires  universels ,  et 
lègue  4,000  tr,  de  rente  viagère  à  sa  femme.— Le  26  septembre  suivant, 
second  testament  par  lequel  il  révoqua  le  premier,  lègue  à  sa  femme 
4,000  fr.  de  rente  viagère  ou  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  institue  pour 
son  héritier  universel  le  fitsatné  de  M.  Mure  de  Larnage,  ou  sa  fille  aînée, 
s'il  n'a  point  de  fils,  ou  le  père  lui-même,  si  cela  loi  convient. —  Le  30 
septembre ,  décès  du  testateur  :  le  même  jour,  les  scellés  sont  apposés  à 
la  requête  de  la  veuve.^-Le  16  octobre,  lors  de  leur  levée,  et  en  ouvrant 
on  placard ,  ou  trouve  un  papier  portant  ces  mots  ;  «  Le  testament  fait 
en  faveur  de  mes  neveux  Reymond  sera  le  seul  exécuté.  —  Le  27  sept. 
1821.—  Signé,  de  Boissieu.  »  —  La  veuve  Boissieu  et  le  sieur  Larnage 
refusent  de  reconnaître  ce  testament.  Les  frères  Reymond ,  de  leur  cAté , 
attaquent  celui  du  26  septembre.  La  cause,  portée  devant  le  Uribunal  civil 
de  Vienne,  est  renvoyée  devant  celui  de  Grenoble,  pour  cause  de  pa- 
renté.—Le  23  mars  18|4,  jugement  qui  reconnaît  sincère  et  véritable  le 
dernier  testament.  — ■  Appel  par  la  veuve  et  le  sieur  de  Larnage.  Lee 
plaidoiries  étant  closes,  et  la  cause  renvoyée  à  une  dernière  audience 
pour  entendre  le  ministère  public,  les  appelants  signifient  tout  à  coup  aux 
intimés ,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  une  plainte  en  faux  princi-' 
pal  contre  les  auteurs  et  complices  encore  inconnus  do  faux;  plainte  re- 
mise le  24  du  même  mois  par  le  sieur  Albert,  leur  fondé  de  pouvoir,  an 
procureur  do  roi  près  le  tribunal  de  Vienne  qni  en  avait  donné  acte. 
Cette  signification  est  accompagnée  de  conclusions  tendante  ce  qu'il  sdi 
sursis  au  jugement  de  l'instance  civile.  Les  intimés  demandent  le  rejet  de 
l'incident,  parce  que  la  prétendue  plainte  n'est  pas  l'acte  d'un  mandataire 
spécial  ;  que  la  cour  ne  peot  être  dessaisie  qu'autant  qu'eux ,  intimés  , 
seront  nommément  accusés  d'être  les  auteurs  dn  faux. 

Le  27  juillet  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  en  ces  termes  :  «  AI- 
rendu  que  le  sieur  de  Larnage  et  la  dame  de  Boissieu  sont  seule  parties 
dans  la  cause  ;  qu'une  inscription  en  faux  principal  a  été  formée  devant 
le  procureur  du  roi  de  Vienne  par  le  sieur  Albert;  que  celui-ci  ne  justifie 
pas  d'un  pouvoir  spécial  pour  intenter  cette  action  ;  que  les  procurations 


Attendu  que  les  intimés  sont  recevables  à  discuter  le  mérite  de  la  plainte^ 
ordonne  qu'il  sera,  de  suite,  procédé  au  jugement  de  la  cause.  »  —  Le 
28  juillet ,  arrêt  sur  le  fond  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  contre  ces  deux  arrêts,  par  la  veuve  Boissieu  et  le  sieur  de 
Larnage,  pour  violation  des  art.  250 g.  p«.  et  3  c  inst.  oiim.^  D'après 
l'art.  250,  a-t-on  dit  pour  eux ,  lo  demandedp  en  faux  peut  toujours  &é 
pourvoir  par  la  veie  chmlnelle;  et»  d^âprès  l^art.  ïcw  iasl  etioL,  i'eier- 
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obtenir  qui!  soit  sursis  au  Jugement  d'un  procès  civil  à  juger  en 
}u8tifiaDt  du  dépôt  d'une  plainte  en  faux  principal,  alors  que  cette 
plainte  est  postérieure  à  deux  premières  plaintes  relatives  aux 
mêmes  faits  ,  l*une  en  faux  principal  »  l'autre  en  faux  incident , 
déjà  formées  dans  le  cours  des  débats ,  et  rejetées  par  la  jus- 
Uce  (Paris,  H  juin  1825)  (1). 

90.  Néanmoins,  il  existe  quelques  exceptions  à  la  règle  que  le 
criminel  tient  le  civil  en  état.  C'est  d'abord  dans  le  cas  de 
l'art.  350»  lorsque  les  juges  saisis  de  l'action  civile  reconnaissent 
que  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas  nécessaire  au  jugement  de 
la  cause,  il  semblerait,  à  la  manière  dont  l'art.  460  o.  inst.  crim. 
est  rédigé,  qu'il  faudrait  distinguer  si  la  contestation  est  pure- 
ment eivilêf  ou  s'il  s'agit  de  crimes^  délita  ou  contraventionM  : 
car  c'est  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions, que  Tarticle  dit  que  «  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  dé- 
cider préaUbiement  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  surseoir*,  »  mais  il 
faut  rapprocher  l'art.  460  o.  insL  crim.  de  l'art.  250  c.  pr.  por- 
tant :  «  Le  demandeur  en  faux  (incident)  pourra  toujours  se  pour- 
voir, par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  sursis  au  Jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'0<- 
Ument  que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce 
sirguée  de  faux.  «—Décidé,  par  application  de  l'art.  350,  qu'en 
cas  d'inscription  de  faux  formée  par  la  voie  criminelle,  mais  inci- 
demment à  une  instance  en  validité  de  surenchère  contre  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  il  est  facultatif  pour  les  juges  de  surseoir 
jusqu'après  la  décision  sur  le  faux,  et,  par  exemple,  Ils  peuvent 
s'abstenir  de  le  faire  s'ils  estiment  que  le  procès-verbal  de  saisie 
ne  peut  être  d'aucune  influence  sur  l'action  en  validité  de  suren- 
chère (Req.,  il  juin  1845,  aff.  Gauguet,  D.  P.  45.  1.  368).  — 
Est-il  loisible  aux  tribunaux  de  surseoir,  non  pas  seulement  dans 
le  cas  de  l'art.  250,  mais  daus  celui  de  l'art.  240 ,  si  la  pièce 

ciee  fie  TactioD  civile  êsl  sospenda  tant  qa*il  a*a  paf  été  déGnitivement 
proooocé  5ur  Taction  publique.  Aiosi ,  du  moment  où  qdb  plainte  eo  faux 
principal  a  été  admise»  les  juges  civils  ne  peuvent  plus  s*occuper  du  fond. 
Or,  dans  i'espèûs,  le  testament  du  27  septembre,  base  du  procès,  avait' 
été  l'objet  d'une  plainte  en  faux;  la  cour  de  Grenoble  devait  donc  surseoir 
et  se  borner  à  vérifier  seulement  si  la  preuve  légale  de  Peiistenc^  de  la 
plainte  lui  avait  été  rapportée.  Elle  a  excédé  ses  pouFoirs  lorsqu'elle  a 
voulu  apprécier  la  plainte  elle-même.  Le  procureur  do  roi  de  Vienne  l'a- 
vait re$u,  eo  avait  donné  une  déclaration  ;  la  justice  criminelle  était  donc 
saisie  dès  cet  instant.  Eo  déclarant  les  sieurs  Reymond  recevables  à  dis- 
coter le  mérite  de  la  plainte,  la  cour  s'est  mise  en  opposition  avec  la  justice 
crimioetle.  Eo  effet ,  tandis  que  le  procureur  du  roi  a  reconnu  le  sieur 
Albert  comme  foo.'^  de  pouvoir  des  demandeurs,  la  cour  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  ni  pla*nle  ni  fondé  de  pouvoirs.  Cependant,  nonobstant  cet  arrêt, 
la  justice  criminelle  pourrait  se  déclarer  bien  saisie  et  donner  suite  à  la 
plainte ,  preuve  évidente  que  la  cour  a  excédé  ses  pouvoirs  (V.  Cass., 
i8  noy.  18li).--Par  cela  même  qu'après  la  clôlure  des  plaidoiries, 
a-t-on  répondu  pour  les  défendeurs ,  la  plainte  était  «iguiûée  par  les  ad- 
versaires qui  en  faisaient  le  préleite  d'un  incident ,  il  est  clair  que  les 
défendeurs  ont  eu  le  droit  de  discuter  le  mérite  de  la  plainte  légale.  Quant 
au  fond  ,  c'est  k  tort  que  l'on  accuse  la  cour  de  Grenoble  d'avoir  appr  cio 
la  plainte  ;  elle  s'est  bornée  à  vérifier  seulementsi  la  preuve  légale  de  Teiis- 
tencedela  plainte  lui  avait  été  rapportée,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  (ait  autre 
cbose  qu'interpréter  la  procuration ,  qui  était  la  base  nécessaire  de  la  lé- 
galité de  la  plainte.  Aurait-elle  mal  interprété,  il  n'y  aurait  qu'un  mal  jugé 
et  non  un  motif.de  cassation.  L'arrêt  ne  pourrait  être  cassé  qu'autant 
qu'il  serait  reconnu  que  la  cour  a  erré ,  en  disant  que  la  loi  exige  un 
pouvoir  spécial  pour  signer  une  plainte  en  faux  au  nom  d'auirui.  Mais 
c'est  ce  qu'on  ne  pourrait  prétendre  en  présence  des  art.  31  et  65  c.  inst. 
crim.  El  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  recevant  la  plainte ,  le  procureur  du  roi 
avait  préjugé  sa  validité  ou  celle  des  procurations  ;  car,  en  pareil  cas,  le 
ministère  public  ne  fait  qu'un  acte  nécessaire  et  passif.  —  Arrêt  (après 
del.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  obligée  de  pro- 
noncer sur  l'incident  (la  demande  eo  sursis)  élevé  par  les  dame  veuve  de 
Hoissieu  et  sieur  de  Larnage ,  au  moment  ou  l'arrêt  allait  être  rendu  sur 
k  procès  civil  dont  cette  cour  était  saisie,  elle  avait  nécessairement  le 
droit  d'examiner  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient  pour  obtenir  ce 
sursis,  auquel  les  frères  Reymond  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces,  et 
d'apprécier  les  faits ,  ainsi  que  les  actes  présentés  et  combattus  devant 
.elle;—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  250  c.  pr.  et  460  c.  inSL  crim., 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis,  qu'il  existe  réellement  un  pourvoi, 
par  la  voie  criminelle  en  faux  principal  ;  que  cette  accusation  de  faux 
doit  désigner  ceux  qui  ont  produit  la  pièce  pour  s'en  servir  au  procès, 
comitie  auteurs  ou  complices  du  faux;  tout  au  inoins  l^  plainte  doit-elle 
assurer  que  les  auteurs  ou  complices  connus  ne  sont  pas  décèdes  j— Qu'il 


n^est  pas  indispensable  au  Jugement^  L'art.  2i0  dit  (|ti'il  sera' 
sursis  au  jugement  de  la  cause,  et  rien  de  plus  ;  mais ,  comme 
I  n'y  a  aucune  raison  d'admettre  une  distinction ,  nous  croyons 
que  le  sursis  est  facultatif. 

9 1 .  Et  cela  doit  être  obsenré  en  Justice  de  paix  et  devant  lea 
tribunaux  de  commerce.  Un  argument  se  tire  en  ce  sens  de 
l'art.  427  c.  pr.,  d'après  lequel  si  la  pièce  arguée  dé  faux  n'est 
relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  la  faculté  de  statuer  sur  les  autres  chefs.-r-y.  n^  45,88. 

SS.  Il  y  a  encore  exception,  lorsque  la  force  des  choses  veut 
que  l'action  civile  soit  préjudicielle  à  Taction  erlminelle,  comme 
dans  le  cas  des  art.  326  et  327  relatifs  à  la  suppression  d'État 
(V.  Paternité  et  filiation).  Ce  sursis  ne  serait  pas  légal. 

lis.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  pour  compléter  cc 
qui  vient  d*étre  dit  sur  la  maxime  :  le  criminel  tient  le  civil  ei 
étal,  que  l'art.  1319  du  code  civil  dispose  qu'en  cas  de  plainte 
en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus* 
pendue  par  la  mise  en  accusation.  Ainsi ,  le  sursis  au  Jugement 
du  procès  dans  lequel  est  produite  une  pièce  arguée  de  faux, 
peut  être  ordonné  sans  que  la  plainte  en  faux  principal  ait  été 
précédée  d'une  inscription  de  faux  incident  (Req.,  15  fév.  1810, 
V.  à  la  fin  du  présent  n"),  et  il  importe  peu  que  la  poursuite  de  faux 
principal  ait  été  intentée  par  le  ministère  public  ou  par  les  par- 
ties. —  Il  a  donc  été  jugé  qu'il  suffit  que ,  durant  une  instance 
civile  relative  à  l'exécution  d'un  acte,  le  ministère  public  ait  porté 
régulièrement  sa  plainte  en  faux  principal  contre  cet  acte,  pour 
que  les  Juges  civils  doivent  surseoir  à  statuer  sur  l'action  civile. 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  sur  le  procès  cri- 
minel, encore  bien  que  la  partie  à  laquelle  l'acte  est  opposé,  se 
soit  bornée  à  demander  une  vérification  d'écriturejf)  et  n'ait  pas 
manifesté  rinteniion  de  s'in^crlreen  faux  (Cass.,  28  mars  1 836)  (2). 

résulte  des  termes  de  la  plainte  do  24  juillet  1825,  que  ces  auteurs  ou 
complices  n'étaient  même  pas  encore  connus;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  du  27  juillet  1825,  que  la  plainte  n'avait  été  présentée  au  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  Vienne  par  aucune  des  parties  plaidantes 
au  procès  civil ,  mai»  qu'elle  l'ava  t  été  par  un.  tiers,  le  sieur  Albert,  non 
autorisé  sufiisamment  par  un  pouvoir  spécial  qu'exige  la  loi  ; — Qu'en  ap- 
préciant les  faits  et  les  procurations  jointes  par  le  sieur  Albert  à  ladite 
plainte,  la  cour  de  Grenoble  a  reconnu  et  déclaré  que  ces  procurations  ne 
satisfaisaient  pas  a  cette  condition  du  mandai  spécial  exigé  par  les  art.  31 
et  65  c.  inst.  crim.  \  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  du  27  juillet  n'a  violé  au- 
cune des  lois  citées,  et  que  celui  du  28  est  justifié  des  reproches  d'incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoirs  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêtera  lahn 
de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs;—  Rejette. 

Du  11  juillet  1826.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson^  pr.-Piet ,  rap.-Va- 
timesnil ,  av.  géo.»  c  coaf.-Bàrrot  et  Delagrange,  av. 

(1)  (  Mariette  C.  Delamarre ,  etc.  )  —  Là  comi  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'exception  à  fin  de  sursis  proposée  par  Manelte  :  — Considérant  que  Ma- 
riette a  épuisé  toutes  ses  actions  sur  le  prétendu  faux  de  la  réalisation  et 
de  la  vente  de  450,000  fr.  d'inscriptions  en  litige  ;  qu'il  y  a  chose  irré- 
\ocablemfnt  jnçce  contre  lui ,  tant  sur  la  plainte  en  faili  principal  par 
l'ordonnance  du  14  août  1824,  et  l'arrêt  contirmatif  du  14  Septembre, 
auquel  arrêt  il  a  acquiescé  par  le  désistement  de  son  pourvbi,  dont  la 
cour  de  cassation  lui  a  donné  acte,  que  sur,  son  inscription  en  fâoi  Inci- 
dent ,  par  l'arrêt  du  21  avr.  1825  ;  —  Que  la  plainte  de  Mariette ,  du  11 
mai  dernier,  qu'il  a  produite  en  la  cour,  n'est,  d'après  lui-même,  que  le 
renouvellement  et  la  coLtinuation  de  la  plainte  du  29  avril  1H25,  sur  la- 
quelle sont  intervenues  les  ordonûances  précitées  ;  que  cet  acte  ne  peut 
suspendre  le  cours  de  la  justice  civile  ;  qu'admettre  le  système  de  Ma- 
riette, ce  serait  rendre  ce  procès  interminable;  —Sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception de  Mariette,  dans  lifuelle  il  est  déclaré  non  recevable,  procédan. 
au  jdgement  du  fond ,  etc. 

Du  11  juin  1825.-0.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Lepoilevin,  pr. 

(S)  Etpècê  :  —  (Picard  C.  dame  de  Tourzel»  veuve  Charost.)  —  La 
dame  Picard,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  d'une  dame  Sallen» 
qui,  elle-même,  était  légataire  particulière  du  duc  de  Gharost  d'uni 
somme  de  200,000  fr.,  aux  termes  d'un  testament  olographe  de  ce  der« 
nier,  réclama  de  la  dame  veuve  Charost  le  payement  de  ce  legs. —  Un 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  condamna  la  dame  Charost  à  payée 
le  montant  du  legs.— Dans  la  requête  d'opposition  à  ce  jugement,  celle-ci 
déclara  ne  pas  reconnaître  les  écriture  et  signature  do  testament  olographe 
pour  être  celles  du  duc  de  Charost.  —  Jugement  qui  ordonne  la  vérifia 
cation  du  testament.  —  Les  eiperts  constatèrent,  dans  leur  rappert,  que 
le  testament  p'avait  ^lé.ni  écrit  ni  signé  par  le  duc  de  Charost.  —  Juge- 
ment qui  décharge  la  veuve  de  Cnarost  des  condi^mnations  portées  contre 
elle  par  le  jugement  de  défaut ,  et,  statuant  sur  les  réserves  faites  par  le 


FAUX  INaDENT.— Art.  2. 


— Aq  resta,  lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès  civil,  une  partie 
attaque,  par  la  voie  du  faux  principal,  un  acte  authentique  pro- 
duit contre  elle,  elle  est  non  recevable  à  demander  qu'il  soit  sur- 
sis au  jugement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé 
sur  sa  plainte,  dès  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'a  pas  en- 
core été  rendu  (Coimar,  3  mai  1808)  (1).—  U  est  certain  que 

I 
Binistère  piblic ,  lui  donne  acte  de  ses  réserves  el  ordonne  le  dépét  au 
greffe  do  testament.  —  Appel  par  la  dame  Picard. 

Pendant  le  conrs  de  l^insiance ,  le  ministère  public  dirigea  une  procé- 
dure eriminelle  contre  les  prétendus  auteurs  du  testament.  —  Par  suite , 
la  pièce  originale  fut  déposée  an  parquet,  et  un  juge  fut  commis  pour 
procéder  à  Tinstruction.  —  En  cet  étal  de  choses  ,  et  attendu  que  le  juge 
dMnstruction  avait  déclaré  ne  pouvoir  remettre  les  pièces  à  aucune  des 
parties ,  la  dame  Picard  demanda ,  aux  termes  des  art  3  et  460  c.  inst. 
crim.,  que  la  cour  furslt  à  statuer  sur  Taction  civile  jusqu'après  le  juge- 
ment de  l'actioa  publique.  —  23  juill.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  les  «premiers  juges  o^oot 
eu  à  statuer  que  sur  une  vérification  d'écritures,  et  que  ta  plainte  en  faux 
principal ,  portée  au  criminel  par  le  ministère  public ,  était  une  actioo  dis- 
tincte de  la  précédente ,  puisque  Pune  s'adresse  à  la  personne,  tandis  que 
Tautre  ne  s'applique  qu'a  la  pièce;  —Considérant,  d'ailleurs,  que  la 
vériGcalion  d'écritures  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  en  faux  principal  j 
et,  statuant  au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Pourvoi.  -^Violation  des  art.  239  et  240  c.  pr.  cîv.,  3  et  400  c  iast. 
crira.,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  rejeté  le  sursis  demandé. 

Le  défendeur  répond  que  les  dispositions  des  arlirles  sur  lesquels  le 
pourvoi  est  fondé  ne  peuvent  être  eiendues  à  l'espèce  où  il  ne  $i%\i  que 
d'une  simple  vérification  d'écritures;  que  la  dénégation  ou  méconnaissance 
d'écritures ,  ainsi  que  la  procédure  en  vérification  à  laquelle  elles  donnent 
lieu  ,  ne  sont  point  l'équivalent  de  l'exercice  de  l'action  civile ,  et  que 
conséquemment  cette  vérification  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de 
la  maxime  U  eriminel  tient  U  civil  in  état,  —  Les  autorités  et  les  arrêts 
invoqués  par  le  demandeur  ne  peuvent,  dit-il,  être  d'aucune  influence 
dans  la  cause ,  et  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'action  civile  en  faux  est 
exercée  concurremment  avec  l'action  publique.  Or,  ce  concours  n'existe 
point  dans  la  cause  ;  aucune  action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
n'a  été  intentée  par  la  dame  de  Cbarost,  qui  s'est  bornée  à  méconualtre 
l'écriture  du  testament  attribué  an  duc  de  Cbarost.  La  dame  Picard, 
D'ayant  à  se  défendre  devant  la  juridiction  criminelle  que  contre  les  pour- 
suites du  ministère  public ,  auxquelles  la  dame  de  Cbarost  est  demeurée 
complètement  étrangère ,  n'était  pas  fondée  à  invoquer  le  bénéfice  des  art. 
et  460  c.  inst.  crim.,  239  et  240  e.  pr.— Arrêt  (ap.  dél.  en  eb.  du  cous.). 

Là  cona  ;  —  Vu  i'art.  3  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'action  publi- 
que est  évidemment  celle  qui  est  exercée  par  le  ministère  public ,  et  dont 
le  titre  fondamental  est  la  plainte  qu'il  porte  dans  l'intérêt  de  la  société  ; 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  générale ,  reproduite,  en  termes  équiva- 
lents, dans  plusieurs  autres  articles  delà  légi^dation  civile  et  criminelle, 
que,  lorsqu'il  s'élève  un  proies  criminel  pendant  le  cours  d'un  procès 
civil ,  les  juges,  saisis  du  procès  civil ,  sont  tenus  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  le  procès  criminel;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce ,  pendant  que  les  parties  étaient  en  instance  au  civil , 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'appel,  interjeté  par  les  époux  Pi- 
card ,  du  jugement  rendu  contre  eux  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
22  mars  1831 ,  il  y  a  eu  plainte  en  faux  principal ,  de  la  part  du  ministère 

EubliCi  contre  lesdits  époux  Picard;  qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  action  pu- 
lique  dont  l'effet,  aux  termes  du  susdit  art.  3  c.  inst.  crim. ,  était  de 
suspendre  l'action  civile  dont  cette  cour  était  saisie;  —  Que ,  s'il  est  vrai 
fue ,  dans  l'instance  au  civil  introduite  par  les  ^ux  Picard  contre  la 
dame  veuve  de  Cbarost  en  payement  d'un  legs  particulier  de  200,000  fr., 
en  vertu  du  testament  que  l'on  prétendait  émaner  du  duc  de  Cbarost,  la 
dame  sa  veuve ,  sa  légataire  universelle ,  s'était  bornée  à  ne  pas  recon- 
naître l'écriture  et  signature  de  son  défunt  mari ,  sans  manifester  aucune 
intention  de  s'inscrire  en  faux ,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  part  du 
ministère  public  qui ,  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  s'était  fait, 
à  cet  égard ,  des  réserves  expresses  dont  il  lui  fut  donné  acte ,  et  qui , 
postérieurement ,  a  régularisé  sa  plainte  en  faux  principal  contre  lesdits 
époux  Picard;  que  ces  derniers,  par  l'effet  de  l'instruction  criminelle  à 
iaqoelle  cette  plainte  a  donné  lieu ,  ont  cru  devoir,  par  des  conclusions 
formelles ,  requérir  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  l'appel  par  eux  interjeté 
du  jugement  du  22  mars  1831,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  définitive- 
ment sur  l'action  criminelle  ;  que  ce  sursis  était  demandé  par  deux  mo- 
tifs également  fondés  ;  l'un  tiré  de  la  disposition  expresse  de  la  loi,  l'au- 
tre de  ce  que  les  pièces  les  plus  importantes  du  procès-civil  se  trouvaient 
antre  les  mains  du  juge  d'instruction  ,  qui  avait  déclaré  par  écrit  ne  pou- 
Toir  les  remettre  aux  sieur  et  dame  Picard  ,  ni  à  leurs  conseils  ;  que  la 
cour  royale ,  sans  méconnaître  les  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  de- 
mande en  sursis ,  l'a  repoussée  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  deux  ac- 
tions distinctes  ;  l'une ,  s^adressant  à  la  personne ,  l'autre  s'appliquent  à 
la  pièce ,  et  que ,  d'ailleurs ,  la  vériflcauon  d'écriture  ne  faisait  pas  ob- 
Maato  à  la  fomaita  en  faai  principal  ;  que  laditt  coar  a  Msaita  proaanoé 


rart.  1319  c.  dv.  s'applique  aux  actes  exécutoires  et  authen- 
tiques, et  non  aux  actes  simplement  authentiques.  —  Ainsi ,  la 
plainte  en  faux  principal  contre  des  actes  d'huissiers,  dans  une 
procédure  en  expropriation  forcée ,  peut  suspendre ,  avant  la 
mise  en  accusation ,  l'adjudication  même  préparatoire  des  biens 
saisis  (Req.,  15  fév.  1810)  (2). 

au  fond ,  et  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance ,  en  en  adoptant 
les  motifs  ;—  Attendu  que  la  distinction  établie  par  cet  arrêt  entre  la  per- 
sonne et  la  pièce  était  inapplicable  à  la  cause  qui  évidemosent  se  trou- 
vait placée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3  ci-dessus  cité;  qu'en  refusant 
d'accorder  le  sursis  qui  éuit  demandé,  ladite  cour  a  violé  expressément 
le  susdit  art.  3  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  28  marsl836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin  et  Mandaroux,  av. 

(1)  Etfèet  :  —  (  Blum  C.  Roost.  )  —  Dans  le  cours  d'une  instance  pen- 
dante devant  la  cour  de  Coimar,  entre  Blum  et  Roost,  le  premier  déclara, 
par  acte  du  12  avril  1808,  qu'il  avait  rendu  une  plainte  en  faux  princi- 
pal reçue ,  le  3  mars  précédent,  par  M.  le  procoreur  général  près  la  cour 
de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin,  contre  une  pièce  qui  avait  servi  de 
base  aux  condamnations  prononcées  par  les  premiers  juges.  En  consé- 
quence, il  demanda  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  l'appel ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  prononcé  définitivement  sur  sa  plainte.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  8  du  code  du  3  brum.  an  4  ne  saurait 
être  applicable  dans  l'espèce ,  puisqu'il  n'a  trait  qu'à  l'action  en  répara- 
tion civile  que  voudrait  intenter  le  plaignant,  provocateur  de  l'action  pu- 
blique; —  Attendu  que  la  loi  qui  doit  régir  la  cause  est  celle  du  25  veot« 
an  11,  sur  l'organisation  du  notariat,  et  qui,  art.  19,  contient  une  dispo- 
sition formelle  et  parfaitement  applicable  ;  et  cette  loi,  à  cet  égard ,  est 
encore  corroborée  par  l'art.  1319  <;,  mv.,  qui  contient  une  disposition 
semblable  ;  —  Attendu  que  les  dedtiâeurs  justifient  bien  qu'ils  ont  in- 
troduit leur  plainte  en  faux  principal  contre  la  cession  dont  se  prévaut  le 
défendeur,  mais  la  mise  en  accusation  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  dès  lors  les 
exceptions  sont  mal  fondées,  et  le  demandeur  doit  an  être  débouté;  — 
Déboute  le  demandeur  de  ses  exceptions. 

Du  S  mai  1808. -C.  de  Coimar. 

(2)  Etpéee  :  —  (Le  trésor  C.  Cauchois.)  —  En  1899,  le  trésor  fait 
saisir,  sur  Cauchois ,  divers  immeubles  situés  dans  les  communes  deGui- 
chainville ,  Grossanvre  et  Cissey  (Eure).  —  Le  procès-verbal  de  sai- 
sie est  signifié  par  l'huissier  Lerable  aux  maires  de  ces  trois  communes 
et  aux  greffiers  des  justices  de  paix  des  cantons  d'Évreux  et  de  Saint- An- 
dré. —  Cauchois  présente  à  la  cour  spéciale  de  l'Eure  une  plainte  par 
laquelle  il  accuse  Lerable  d'avoir  commis  des  faux  dans  les  exploits  da 
signification.  —  19  mai ,  ordonnance  du  président,  qui  porte  que  cette 
plainte  sera  communiquée  au  procureur  général.  — 13  juin,  demande  de 
Cauchois  au  tribunal  civil  d'Évreux ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  validité  des  poursuites  du  trésor  en  expropriation  forcée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  plainte  en  faux.  ~  17  Juin ,  jugement 
qui,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  sursis ,  ordonne  qu'Usera  passé 
outre  à  l'adjudication  préparatoire.  —  Appel.  —  Arrêt  par  défaut.  — 
Opposition  de  Cauchois.  —Arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  10  août  1809, 
qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  de  l'expropriation ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué,  par  la  cour  spéciale,  sur  la  plainte  en  faux. 

Pourvoi  de  la  part  du  trésor.  —  1*  Violation  de  l'art.  1319  c.  civ.,  en 
ce  qu'au  mépris  de  cet  article ,  la  cour  de  Rouen  a  ordonné  le  sursis  à 
l'exécution  d'actes  authentiques ,  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  principal,  avant  la  mise  en  accusation  des  prévenus  des  faux  repro- 
chés à  ces  actes.  —  2*  Fausse  application  de  l'art.  250  c.  pr.  D'abord , 
cet  article  ne  déroge  ni  explicitement  ni  implicitement  à  l  art.  1319  c« 
civ.  ;  car  les  lois  de  la  procédure ,  faites  uniquement  pour  diriger  l'ap- 
plication des  principes  posés  par  le  code  civil ,  ne  peuvent  déroger  à  ces 
principes.  —  En  second  lieu ,  l'art.  250  c.  pr.  n'est  fait  que  pour  le  eu 
où  l'inscription  en  faux  principal  a  été  dirigée  contre  un  acte  déjà  attaqué 
par  la  voie  du  faux  incident  ;  or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  faux 
incident  de  la  part  de  Cauchois. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a  conclu  au  rejet.  L'art.  1319,  a-t-il 
dit  en  substance ,  ne  porte  que  sur  les  obligations  authentiques  et  qui 
comportent  exécution  parée.  Il  ne  frappe  point  sur  les  exploits  d'huissiei 
qui  sont  bieu  authentiques ,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  exécutoires ,  puisqu'au  contraire  ils  sont  eux-mêmes  l'exécution 
d'un  titre  préexistant.  —  D'ailleurs ,  l'art.  1319  c.  civ.  dit  que  la  plainte 
eu  faux  principal  ne  suspend  l'exécution  d'un  acte  authentique  qu'après 
la  mise  en  accusation  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  mise  en  accusation  peut 
seule  faire  surseoir  au  jugement  d'un  procès  civil ,  dont  le  sort  dépend 
d'une  obligation  notariée ,  contre  laquelle  une  des  parties  «'est  puurvus 
en  faux  principal.  C'est  en  ne  confondant  point  la  sui^pension  de  l'effet 
exécutoire  duo  contrat  notarié ,  avec  la  suspension  d'un  procès,  que  l'on 

{tarvient  sans  effort  à  concilier  l'srt.  1319  c.  civ.  avec  l'art.  250  c.  pr.; 
'un  s'occupe  de  la  suspension  de  Teffet  exécutoire  des  actes  notariés  ar- 
gués de  faux  par  la  voie  crimineUe,  et  l'autre,  de  la  suspension  des  pro- 
cès dans  lesquels  est  produite  une  pièce  contre  laquelle  une  plainte  es 
\  faux  principal  est  portée  par  l'une  des  parties.  H  n'y  a  donc  rien  de 
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té.  Par  dérogation  à  la  règle  qu'on  ne  peut  prendre  la  voie  la 
plu  j  t  igoureose  après  avoir  choisi  la  voie  la  plus  douce  (V.  sur  cette 
HppilcallOD  de  la  règle  electAunàviâjV^ kGiion^  n**290  a.,  et  lost. 
crim .  [action  pub.]),  Tart.  250  permet  d'abandonner  la  voie  du  faux 
incident  poar  recourir  à  celle  du  faux  principal,  sauf  cooime  nous 
venons  de  le  dire,  aux  juges  à  ne  pas  surseoir  au  jugement  de  la 
cause,  s'ils  estiment  qu'elle  peut  être  Jugée  en  l'absence  de  la  pièce 
arguée  de  faux.— Cette  faculté  peut  être  exercée  en  tout  état  de 
cause  (V. Faux,  n«' 27, 54  s.)* — H  n'^n  était  pas  tout  àfait  ainsi  sous 
le  code  du  5  brum.  an  4;  on  Jugeait  que  lorsqu'une  partie  avait 
pris  la  voie  du  faux  incident  contre  une  pièce  signifiée  au  cours 
de  l'instance,  elle  ne  pouvait  prendre  la  vole  criminelle  qu'autant 
qu'elle  soutenait  que  son  adversaire  était  l'auteur  du  faux  ;  et 
spécialement,  que  la  voie  criminelle  devait  être  refusée  contre  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte,  par  cela  seul  que  l'Inscription  de 
faux  était  dirigée  contre  la  minute  d'un  testament  (Req.,  6  pluv. 
an  M  (i);  Crtm.  casa.,  15  germ.  an  8,  M,  Pepln,  rap.,  aCT. 
Gerdil  C.  min.  pub.)* —  On  a  prétendu  que  lorsque  l'inscription 
a  été  rejetée  pour  inobservation  de  quelqu'une  des  formalités 
prescrites,  le  demandeur  ne  peut  prendre  la  voie  du  faux  princi- 
pal qu'après  le  Jugement  de  l'instance*  Mais  les  termes  de  l'art. 
350  repoussent  cette  opinion. 

ItS.  Lorsqu'il  a  été  sursis  au  Jugement  sur  la  contestation, 
la  décision  qal  Intervient  sur  le  faux  principal,  en  l'absence  du 
demandeur  en  faux  incident,  préjuge- t-elle  nécessairement,  et 
dans  tous  les  cas,  le  faux  incident? —  Voy.  sur  ce  point  et  sur 
d'autres  analogues  ce  qui  est  dit  v*  Chose  Jugée,  n**  531  et  suiv., 
soit  qu'il  y  ait  acquittement  sur  simple  déclaration  de  non^culpa- 
bilité  {eod.f  n«*  551  et  suiv.),  soit  qu'il  ne  soit  rendu  qu'une  or- 
donnance de  Don-lieu  (mxI.,  n**  585  et  589),  soit  qu'il  ait  été 
iéclaré  par  les  Jugea  on  Jurés  que  le  faux  n'existe  pas  (wd., 
n«585). 

Si  la  poursuite  de  faux  principal  avait  été  dirigée,  non  point 
contre  le  défendeur  en  faux  incident,  mais  contre  un  tiers, 
auteur  du  faux,  l'arrêt  qui  flétrirait  l'accusé  comme  faussaire, 
ferait-il  rejeter  la  pièce  de  Tinstance  pendante  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  en  faux  incident,  restés  Tunet  l'autre  étran- 
gers à  la  poursuite  criminelle?  On  fonde  l'affirmative  sur  ce  que 
la  plainte  en  faux  principal  étant  sortie  du  débat  même  engagé 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  en  faux  incident,  il  dépendait 
d'eux  de  se  rendre  parties  civiles  dans  la  procédure  criminelle, 
pour  y  surveiller  leurs  intérêts  ;  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est 
qu'ils  se  sont  crus  suffisamment  représentés  par  le  ministère  pu- 
blic. —  De  même,  lorsqu'un  tiers  vient  arguer  devant  un  tribu- 
nal civil  d'une  pièce  sur  laquelle  est  intervenu  précédemment  un 
arrêt  criminel  qui  l'a  déclarée  fausse,  bien  que  l'&rrêt  non-seule- 


coromun  eolre  Tobjet  de  l'art.  250  c  pr.  et  l'objet  de  l'art.  1319  e.  civ. 
—  M.  Merlin  convieot,  eo  deuxième  lieu,  que  l'art.  250  c.  pr.  ne  porte 
que  sar  le  cas  où  la  plainte  en  laux  priocipal  a  été  précédée  d'ooe  ioscrip* 
tion  de  faai  incident.  —Mais  faat-il  en  conctore ,  avec  le  trésor,  que  cet 
ar.  iclc  a  été  faussement  appliqué  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ?  Sans 
contredit ,  si  l^on  ne  considère  que  son  laite  littéral.  Mais  il  en  sera 
autrement,  si  Pou  s'aUache  à  l'esprit  qui  a  dicté  cette  disposition;  ponr- 
quot ,  en  effet,  cet  article  attriboe-t-ii  à  la  plainte  en  faux  piincipal  d'un 
demandeur  en  inscription  de  faux  incident ,  la  vertu  de  suspendre  le  ju- 
gement du  procès  civil?  Est-ca  parce  que  cette  plainte  a  été  précédée 
d'une  inscription  de  fanx  incident?  Mais  à  quel  propos  cette  inscription 
qui  a  été  ,  ou  abandonnée  par  celui  qui  Ta  intentée ,  ou  rejetée  pour  dé- 
faut de  forme,  influerait-elle  sur  l'effet  suspensif  de  la  plainte  en  fanx 
principal?  Comment  voudrait-on  qu'une  chose  qui  n'exîsie  plus  concourAt 
encore ,  avec  une  plainte  en  faui  principal ,  à  faire  suspendre  le  Juge- 
ment d'un  procès  civil?  Ce  serait  évidemment  vouloir  la  faire  sorvi?re  à 
elle-même;  ce  serait  la  prétention  la  plus  déraisonnable  et  la  plus  cho- 
quante. —  Il  faut  donc  dire  que  si  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  250  c.  pr. 
la  plainte  en  faux  principal  emporte  de  plein  droit  ta  suspension  du  Juge- 
ment du  procès  civil ,  elle  ne  doit  cet  avantage  qu'à  elle-même  ;  il  faut 
donc  dire  que  l'art.  tSO  ne  dispose  comme  il  le  fait,  que  parce  qu'il  est 
de  règle  générale  que  toute  plainte  en  faux  principal  a ,  par  elle-même , 
la  vertu  de  suspendre  le  procès  civil  pour  le  jugement  duquel  est  néces- 
saire la  pièce  arguée  de  faux  (V.  quesL,  t.  i,  v*  Faux  «  9  1^)*  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'art.  1319  c.  civ. 
n'est  relatif,  dans  sa  deuxième  partie ,  qu'aux  plaintes  en  faux  ayant  pour 
objet  des  actes,  non-seulement  authentiques,  mais  revêtoa  d'un  carac- 
tère exécutoire;  et  qu'il  est  totalement  étranger  aux  actes  de  la  nature 
de  ceux  contre  lesquels  est  dirigée  la  plainte  en  faux  de  Cauchois  i  qu'ainsi 
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ment  n'ait  pas  été  rendu  avec  lut,  mais  n'ait  pas  été  provoqué  4 
l'occasion  d'un  procès  dans  lequel  ce  tiers  figurait  comme  partie, 
dans  lequel,  par  conséquent,  il  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  inter* 
venir,  en  supposant  qu'il  eût  eu  connaissance  des  poursuites, 
nous  avons  dit  que  la  décision  criminelle  devait  avoir  toute  iiw 
fluence  sur  l'instance  civile.  —  V.  aod.,  n*  553. 

m.  La  procéduie  en  faux  donne  Heu  à  divers  délais  :  le  dé« 
pêt,  la  déclaration  doivent  être  faits  dans  les  trois  Jours,  dans  la 
haitaine.  —  De  tels  délais  ne  sont  pas  frana  :  la  proposition 
dans  est  restrictive  ou  Inclusive ,  mais  en  ce  sens  cependant  que 
le  Jour  de  l'acte  qui  fait  courir  le  délai  n'est  pas  compris.  Ainsi, 
dans  les  exemples  proposés,  la  formalité  doit  être  remplie  la 
quatrième^  le  neuvième  Jour,  mais  non  le  cinquième  ou  le 
dixième  (V.  Délai,  n«*  30  et  49). 

ART.  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  sHnscrire  en  faux  incident; 
de  V époque  oà  IHnscription  peut  être  formée;  des  pièces  contre 
lesquelles  on  peut  sHnscrire  en  faux;  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

99.  1  •  Des  personnes  qui  peuvent  sHmerire  en  femx  tncstfaiil. 
—  D'abord ,  cette  qualité  ne  saurait  appartenir  qu'aux  parties 
instanciées  ou  à  leur  ayant  cause  (V.  n*  39  et  v**  Acquiescement, 
n<»96  etsuiv.y  Arbitrage,  n*  219,  Obligation ).  — Ensuit* » 
l'art.  214  c.  pr.  porte  :  «  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  ai* 
gniûée ,  communiquée  on  produite  dans  le  cours  de  la  procédure, 
est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  écbet,  être  reçu  à  s'inscrire 
en  faux ,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit  avec  le 
demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux ,  à  d'autres  fins  que 
celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  intervenu  un  Jugement  sur  le  fondement  de 
ladite  pièce  comme  véritable.  »  — -  Cet  article  est  général.  Il  ne 
distingue  pas  entre  la  partie  à  laquelle  on  oppose  l'acte,  et  celle- 
là  même  qui  le  produit  et  qui  veut  s'en  servir.  On  conçoit ,  en 
effet ,  qu'une  partie  puisse  avoir  intérêt  à  faire  usage  d'un  acte 
qui  lui  est  favorable  en  plusieurs  points,  et  néanmoins  s'inscrire 
en  fanx  contre  certaines  énonciations  de  ce  même  acte  dont  l'ad- 
versaire cbercherait  à  profiter  contre  elle.  On  ne  pourrait  pas 
dire,  d'une  manière  absolue,  que  la  production  qu'elle  a  faite  de 
cet  acte  est,  à  défaut  de  réserves  de  sa  part,  une  approbation 
tacite  de  tout  son  contenu ,  car  nul  n'est  présumé  légèrement 
renoncer  à  ses  droits  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  de  règle  avouée 
par  tous  les  auteurs  et  consacrée  par  la  Jurisprudence ,  qu'on 
peut ,  en  tout  état  de  cause ,  s'inscrire  en  foux  contre  une  pièce 
qui  n'avait  été  d'abord  l'objet  d'aucune  critique  (V.  n**  54  et  s.). 
MM.  Carré  et  Ghauvean  n«  865,  Biecheet  Goujet,  v*  Faux  Inci- 
dent n«  50,  n'bésitent  pas  non  plus  à  se  prononcer  en  ce  sens.— 

l'arrêt  attaqué  ne  peut  pas  renfermer  de  contravention  au  susdit  article  ; 
—  Attendu ,  sur  le  deniième  moyen ,  qu'en  accordant  la  sorséance  de- 
mandée par  Cauchois ,  d'après  la  preuve  acquise  de  l'existence  de  sa 
plainte  en  faux  principal  contre  des  actes  d'huissier  faits  dans  Pinstanca 
en  expropriation  forcée  poursuivie  contre  lui  par  l'agent  do  trésor  public, 
la  cour  de  Rouen  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  250  c  pr.  civ.;  ^> 
Rejette ,  etc. 

Du  15  fév.  1810.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Veuve  Pila  C  Blanc.)  •—  La  coua;  —  Attendu  que  si,  d'api  es 
les  lois  de  1737  et  de  brum.  an  4,  la  voie  de  l'inscription  de  faux  inci- 
dent peut  être  prise  au  cours  d'une  instance  civile,  toutes  les  fois  que  lors- 
qu'il anra  été  signifié,  communiqué  ou  produit  une  pièce  privée  au  pu- 
blique contre  laquelle  l'une  des  parties  aura  déclaré  vouloir  s'inscrire  en 
fanx ,  elle  aura  sommé  son  adversaire  de  déclarer  sMl  entend  se  servir  de 
ladite  pièce,  et  que  celui-ci  aura  répondu  affirmativement,  dans  ce  cas,  ei 
d'après  la  loi  de  brumaire,  la  voie  criminelle  ne  peut  être  prise  que  lorsque 
celle  des  parties  qui  argué  l'acte  de  faux,  soutient  que  l'adversaire  es* 
Tantaor  du  faux:  or,  dans  l'espèce,  le  faux  n'a  point  été  articulé;  — 
Qu'aucane  loi  n'a  abrogé  l'ordonnance  de  ITSIf  quant  à  la  poursuite  du 
faux  incident;  que  cette  loi  est  même  la  seule  mi  exista,  en  ce  moment» 
sur  le  mode  de  procédure  en  cette  matière;  —  Attradu  que  les  juges  de  la 
cour  de  Lyon  se  sont  également  conformés  à  cette  ordonnance,  en  rejetant 
du  procès  le  testament  dont  il  était  question ,  faute  par  la  demanderesse 
d'avoir  déposé,  dans  le  délai  fixé,  l'expédition  de  ce  testament  qui  avait 
été  signifié  au  cours  de  l'instance,  et  qu'il  résulte  évidemment  des  art.  14, 
15  et  16,  tit.  n,  de  ladite  loi,  que  lorsqu'il  s'agit  d'in  acte  public,  l'expé- 
dition doit  d'abord  être  déposée  dans  le  délai  déterminé,  sauf  ensuite  l'ap- 
port de  la  minute,  s'il  est  nécessaire,  conformément  à  l'art.  16;— Rejette. 

Du  6  pluv*  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Mttrairt,^.*Chaslt,  rap. 
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lagé  ansfll  :  i*  qn^on  peut  s'Inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
qae  l'on  a  commaniquée,  si  les  adversaires  prétendent  en  faire 
usagé  (Rennes,  il  Juin  4820)  (t);  —  %^  Que  Pinscription  de 
faux  est  recevable  de  la  part  de  ceux-là  mênae  qui  ont  concouru 
à  la  production  de  la  pièce,  mais  qoi  ultérieurement  auraient  de 
Justes  raisons  de  la  suspecter  (Montpellier,  16  Juillet  1830,  aff. 
Jordy,  n»  38;  —  ContrA  Colmar,  19  Juin  1828)  (2).—  V.  Cas- 
sation, D*  1103. 

99.  Toutefois,  l'admission,  en  pareil  cas,  dépend  beaucoup 
des  circonstances;  car  lesjuges,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux 
(Y.  n«'  80  et  sulv.)y  peuvent  trouver  dans  le  double  fait 
de  la  production  de  la  pièce  par  le  demandeur  en  faux ,  et  de 
l'usage  répété  qu'il  en  a  (ait,  une  raison  suflSsante  pour  écarter 
sa  demande,  ainsi  que  Ta  Jugé  un  arrêt  (Paris,  5  niv.  an  13,  alT. 
D...,  V.  n»69). 

99.  On  a  vu  aussi  (V*  Cassation  n*  11 01,  in  fine^  et  1 103)  que 
la  demande  en  inscription  de  faux  incident  peut  être  intentée  soit 
par  le  demandeur  en  cassation,  soit  par  le  défendeur,  soit  même 
par  la  partie  qui  aurait  produit  la  pièce. 

99.  La  voie  du  faux  incident  est  un  moyen  de  défense  dont 
peut  faire  usage  toute  partie  habile  ou  autorisée  à  intenter  l'ac- 
tion principale.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur,  autorisé  par  le  con- 
•ell  de  famille  à  poursuivre  l'annulation  d'un  acte  pour  cause  de 
fraude,  peut,  sans  nouvelle  et  spéciale  autorisation,  s'inscrire 
en  faux  contre  cet  acte  (  Toulouse,  2  mai  1827)  (3).  —  Mais  le 
mandataire  aeCfitema  besoin,  pour  s'inscrire  en  faux,  d'un  pou- 
TOlr  spécial  et  authentique  (V.  n«*  131  et  suiv.). 

SI.  Un  notaire  a-t-il  qualité  pour  iiitervenir  dans  une  in- 

m» I    ■.■       Il  .1 

(1)  (Lesergtnt  C.  Lapriost.)-*  La  coiTa;—'  Considérant,  en  droit, 
qo/e  l'art.  3  c.  isst.  crim»,  antorise  la  poursuilo  de  l'action  civile  sé- 
parémeot  de  l'aclioa  publique;  —  CoDsidéraut ,  d'ailleurs,  que  raclioo 
en  JDScriptioD  de  faux  incident  avait  été  précédée,  dans  la  c^m^e actuelle, 
d'une  action  principale  en  nullité  de  testament;  ->  Considérant  que,  pour 
remplir  le  vœu  de  fart.  214  c.  pr.,  il  devient  indifférent  que  la  pièce 
arguée  ait  été  communiquée  par  le  demandeur  ou  par  les  défendeurs , 
paaeqoe  ceux-ei  s'en  sont  prévalus  enx-mémes  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation;—  Considérant  que  l'art.  217  même  code,  aolorisait 
le  demandeur,  sur  le  défaut  de  s'expliquer  de  la  part  des  défendeurs  dans 
le  délai  de  huuaine ,  à  ponrsaivre  l'audience  et  à  faire  rejeter  la  pièce 
arguée  au  procès;— Considérant,  en  fait,  qu'il  y  avait  instance  liée  devant 
les  premiers  juges,  sur  la  demande  en  nullité  du  testament  de  feu  Olivier 
Lestrat,  entre  Tintimé  et  les  appelants,  aux  fins  des  deux  exploits  iotro- 
dnctifè  d'instance  des  19-30  nov.  1818;— ConBÎdérantqa'il  est  également 
eoMtant,  en  fait,  qu'antérieurement  à  l'introduction  de  l'instance,  la  fa- 
l^riqoedela  paroisse  de  Piumelian,  avait,  en  qualité  de  légataire  dudit 
Lestnat,  aux  fins  du  même  testament,  fait  acquitter  les  droits  de  mutation 
pour  les  bit^ns  contenus  audit  legs;  —>  Considérant  que  c'est  dans  cet  état 
de  Pinstance  principale  que  l'intimé  ayant  servi  au  procès  une  expédition 
authentique  du  testament  dont  il  s'agit,  et  après  Tavoir  communiquée  aux 
parties  adverses ,  a  fait,  le  20  fév.  1819,  sommation  aux  défendeurs  de 
déclarer  s'ils  entendaient  se  servir  dudit  testament ,  protestant  qu'en  cas 
de  réponse  afl^rmative ,  il  l'arguerait  de  faux. 

Du  12  juin  1820.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(2)  (Arnold  C.  veuve  Aroo.)  —  La  coua; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  214  c.  pr.,  celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée , 
communiquée  ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux;  qu'il  résulte 
de  celte  disposition  que  ce  n^est  que  celui  contre  lequel  une  pièce  est  pro- 
duite, qui  est  recevable  à  Parguer  de  faux,  et  à  la  repousser  par  cette  voie 
lorsqu^il  en  est  fait  usage,  soit  comme  litre  de  la  demande  principale, 
soit  a  l'appui  de  ce  titre ,  —  Considérant,  au  cas  particulier,  qu^Arnold  a 
seul  produit  les  deux  cessions  des  18  sept.  1818  et  1"  juin  1820,  et  que 
€  est  lui  qui  les  a  fait  signifier  a  la  veuve  Aron ,  par  acte  du  15  mai 
4821$;  que  celle-ci  n^avait  même  pas  besoin  de  les  produire,  puisqu'elle 
dirigeait  ses  pours^uites  contre  Arnold ,  en  vertu  des  deux  jugements  des 
13  juin  et  22  juill.  18H»  oon  attaqués  et  passés  d'ailleurs  en  force  de 
chose  jugée;  —  Que,  si  Arnol^  prétend  n'avoir  pas  reçu  le  montant  men- 
tionné dans  lesdfites  cessions ,  il  peut  se  pourvoir  par  action  principale; 
nais  que,  dans  l'état  actuel  de  la  procédure,  il  n'est  pas  recevable  à  arrêter 
par  voie  indirecte ,  l'exécution  de  titres  auxquels  la  provision  est  due , 
d'après  l'art.  1 35  c.  pr.  ;  —  Déclare  Arnold  non  recevable  dans  son 
inscription  de  faux;  ordonne  que  les  parues  plaideront  au  fond,  etc. 

Oa  19  jiun  1828.-C.  de  Colmar.-M.  Millet  de  Chevers,  pr. 

(3)  Btpéce  :  —  (Cuzard  C.  Gayral.)  En  1822,  Nègre ,  tuteur  des 
enfants  Gayr^J,  fut  autorisé  à  poursuivre,  pour  cause  de  fraude,  dol , 
simulation,  vjleté  de  prix,  la  nullité  d'une  vente  faite  en  181 3 par  Gayral 
^èroà  Cuxard.  —  Instance.  —  Nègresomme  Cuziird  de  déclarer  s'il  entend 


stance  eu  faux  incident  contre  un  acte  par  lui  reçu?  L'affirmative 
a  été  jugée  (Ntmes,  6  mars  1822,  aff.  B...,  v«  Intervention). 

39.  Un  débiteur  solidaire  serait-il  admis  à  attaquer  Pacte  sous 
seing  privé  qui  aurait  été  définitivement  vérifié  avec  son  codébi- 
teur, à  la  suite  d'une  inscription  de  faux?  cela  dépendrait  des 
cas  :  si  Pinscription  portait  sur  sa  propre  signature,  Pexception 
de  chose  Jugée  ne  pourrait  évidemment  être  invoquée  contre  lui, 
car  le  jugement  rendu  avec  son  codébiteur  n'a  pu  vérifier  que  le 
corps  de  l'acte,  ou  la  signature  de  ce  codébiteur,  et  nullement 
la  sienne  (arg.  1365-6°);  mais  si  la  nouvelle  inscription  portait 
sur  la  teneur  et  le  contexte  de  l'acte,  le  jugement  lui  serait  ré- 
puté commun,  des  codébiteurs  solidaires  ne  formant  alors  qu'une 
seule  et  même  personne  (Conf.  Lepage,  quest.  p.  184,  Carré  et 
Chauveau,  n**  861).— V.  Obligation. 

33.  Mais  le  tiers  qui,  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement  sur 
l'inscription  de  faux ,  aurait  des  motifs  de  soutenir  la  fausseté 
de^  l'acte,  pourrait  attaquer  par  la  tierce  opposition  le  jugement 
qui  aurait  rejeté  l'inscription.  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par 
MM.  Carré  et  Cbauveau,  n<*  862,  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p»  452. 
En  vain,  Tbomine,  t.  1 ,  p.  385,  embrasse  t-il  la  doctrine  op- 
posée, en  s'attacbant  à  ces  expressions  de  l'art.  214,  demandeur 
et  défendeur^  car,  ainsi  que  le  remarque  Boocenne,  t.  4,  p.  41, 
elles  ne  se  rapportent  qu'à  une  simple  vérification  d'écriture  qui 
aurait  précédé  l'inscription  de  faux  et  qui  n'y  peut  Jamais  faire 
obstacle.  —  Décidé  toutefois  qu'il  y  a  lieu  d'écarter,  comme  pré- 
maturée, une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  no- 
taire contre  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  inscription  de  faux  in- 
cident contre  un  testament  reçu  par  lui,  jusqu'à  ce  que  l'instance 
en  faux  incident  soit  jugée  (Angers,  25  avril  1822)  (4). 


faire  usage  de  Vacte  de  vente,  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  il  s'inscrit 
en  faux  contra  cet  acte;  mais  Nègre  ne  sachant  pas  signer,  la  déclaration 
d'inscription  en  faux  incident  qu'il  a  faiie  au  greffe,  n'est  signée  qne  de 
son  avoué,  -r- Depuis,  Cuxard  prétend  que  l'inscription  de  faux  est  nulle, 
10  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  autorisation  spéciale  de  la 
famille;  2*  en  ce  qu  elle  aurait  dû  être  signée  par  Nègre ,  et,  à  défaut , 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  — Le  24  janv.  1825,  le  tribunal  de 
Moissac  rejette  ces  moyens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  des  différents  moyens  proposés  en  première 
instance  par  le  sieor  Cutard  pour  faire  rejeter  la  procédure  de  faux  in- 
cident ,  deux  seulement  ont  été  reproduits  sur  l'appel  ;  -^  Attendu  qne  le 
premier,  pris  de  ce  que  le  tuteur  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  à  s'inscrire  en  faux,  est  mai  fondé  en  droit,  parce  que  la  loi 
n'exige  pas  une  semblable  autorisation,  et,  en  fait,  parce  que  cette  autori- 
sation était  impliciiement  renfermée  dans  la  délibération  du  11  aoat 
1822;  —  Attendu  que  le  second ,  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'art. 
218  c.  pr.,  est  encore  mal  fondé  en  droit,  parce  que  Tavoué  n^a  pas  besoin 
d'un  dmit  spécial  pour  faire  ce  qu'aui  termes  de  cet  article  un  particulier 
ferait  ea  vertu  d'un  pouvoir  spécial  ;  que  ce  moyen  est,  d'ailleurs,  non 
recevable,  parce  que  Part.  218  ne  prescrit'pas,  à  peine  de  nullité, 
l'existence  de  ce  pouvoir  spécial ,  et  qu'avant  toute  demande  en  nullité  de 
la  part  de  Cusard ,  le  sieur  Nègre  aurait  raiiOé  le  fait  de  son  avoué ,  en 
poursuivant  l'admission  de  Tinscription  de  faux  ;  —  Démet  Cuxard  de 
son  appel. 

Du  2  mai  1897 .-C.  de  Toulouse,  i*«  ch.-M.  de  Reynal ,  pr. 

(4)  Etpèoe  :  —  (  Bottu  C.  bérit.  Casse.  )  —  Les  héritiers  Casse  s'é- 
taient pourvus  en  faux  incident  contre  un  testament  reçu  par  le  notaire 
Bottn,  le  7  janv.  1815,  et  avaient  été  admis  à  prouver  que  le  testateur 
n'avait  pas  dicté  ses  dispositions ^  mais  que  le  notaire  lui  ayant  demandé 
s'il  donnait  à  la  fille  Voisin  tout  ce  qu'il  possédait,  le  testateur  s*élait  borné 
à  dire  :  (kU,  UmU--  Eo  cet  état,  Bottu  forme  contre  les  héritiers  Casse 
une  demande  en  S0;000  fr.  de  dommages-ielérèts ,  et  soutient  qu'il  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  les  parties  ont  transigé,  que  son  action  ne  fût 
pas  admissible.  —  4  juill.  1821,  jugement  do  tribunal  de  La  Flèche  qui, 
attendu ,  entre  autres  motifs ,  que  ce  n'est  peint  Bottu  que  les  bériliers 
Gasse  ont  voulu  attaquer  nommément ,  mais  seulement  l'acte  dont  il  avait 
•»té  rinstrument;  —  Qne  tonte  inculpation,  toute  dénonciation  même 
n'emporte  pas  le  caractère  de  la  calomnie;  qne  les  circonstances,  des 
indices  puissants  peuvent  donner  lien  à^des  inculpations,  et  même  à  des 
dénonciations;  —  Qne  l'art.  558  c.  inst.  crim.  dit  que  l'accusé  acquitté 
pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs  ;  d'oà  il 
rcsulte  que  la  condamnation  de  dommages-intérêts  dépend  des  circon- 
stances ;  que  c'est  sans  certitude  que  le  demandeur  prétend  que  l'inscrip- 
tion de  faox  a  été  terminée  par  une  transaction  ;  que ,  pour  qu*nne  sem- 
blable transaction  soit  valable,  il  fant(c.  pr.  249)  qu'elle  soit  homologuée; 
qu'ainsi  la  demande  de  Bottu  aurait  au  moins  été  prématurément  formée  ; 
déclare  ledit  Bottu  non  recevable  dans  sa  demande ,  sauf  à  se  pourvoir 
eo  temps  et  lien ,  s'il  y  échet.  —  Appel  de  M*  Bottu.  —  Arrêt. 

Là  coua  *,  —  Coosidérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts,  for- 
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l«  ^Bpûquedans  laquelle  Vinscription  doit  être  formée. — 
Da  principe  que  TlnschpiiOD  de  faux  incideut  constitue  une  ex- 
ception, un  moyen  de  défense  (V.  n**  15),  il  suit  qu'elle  n'est  pas 
auscepUble  de  prescription,  en  d'autres  termes  qu'il  est  toujours 
temps  de  l'opposer  toutes  les  fols  que  l'adversaire  prétend  faire 
usage  delà  pièce  fausse,  et  cela  quand  bien  même  dix  ans,  vingt 
ans,  trente  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  découverte  du  faux. 
L'art.  1304  c.  civ.  qui  accorde  pour  l'exercice  des  actions  en 
Dttlllté  des  eoBventions  ou  délai  de  10  ans,  à  partir  du  iour  où  a 
cessé  la  violence ,  ou  de  celui  où  le  dol  et  l'erreur  ont  été  re- 
connus, n'est  donc  pas  applicable  ici  (V.  Obligation).— De  même, 
l'inscription  de  fauxincidentestvalablementforméeentoutélatde 
cause,  c'est-à-dire  quand  la  cause  est  à  l'audience,  et  tant  que  les 
plaidoiries  ne  sont  pas  closes  (  V.n^  24  et  Concl. ,  n^'  94  s.  )>  ou  si  une 
instruction  par  écrit  a  été  ordonnée,  Jusqu'au  rapport,  car,  bien 
que  les  parties  aient,  en  ce  cas,  des  délais  restreints  pour  pro- 
duire, il  est  admis  que  ces  délais  ne  sont  que  comminatoires  (V. 
Instr.  par  écrit). — Si  la  cause  a  été  simplement  mise  en  délibéré, 
avec  00  sans  rapport ,  l'inscription  ne  serait  plus  recevable,  à 
moins  que  TafTaire  ne  revint  à  l'audience  par  suite  d'un  prépa- 
ratoire ou  d'un  interlocutoire,  parce  qu'il  est  de  principe  qtie  les 
délibérés  doivent  être  rapportés  et  jugés  en  Vétat  quHls  ont  eu 
lieu  (V.  $od.  ).  La  plus  grande  latitude  est  donc  laissée  aux 
parties. 

SA.  Noos  rappellerons  toutefois,  àcette  occasion,  qu'un  certain 
pouvoir  discrétionnaire  est  ababdonné  aux  Juges  en  cette  matière 
(V.n**41,80),etque  lorsque  l'inscription  de  faux  incident  a  été 
formée  tardivement,  Ils  peuvent  passer  outre  au  jugement  du  fond, 
sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  par  la  voie  du  faux  principal  :  autre- 
ment Il  dépendrait  d'un  plaideur,  lorsque  l'instruction  du  procès 
est  achevée,  de  retarder  le  Jugement  au  moyen  d'une  procédure 
de  faux  IticIdent.-^G'est  ainsi  qu'une  cour  a  refusé  d'accorder  à 
une  partie  un  sursis  pour  s'inscrire  en  faux  après  que  les  qua- 
lités avaient  été  posées  (Rouen,  9  ndv.  1826^  aff.  de  Maupeou, 
V*  Chasse,  n*>  46). 

SB.  On  peut  s'inscrire  pour  la  première  fois  en  appel  contre 
une  pièce  qui  aurait  été  attaquée  en  première  instance  par 
d'autres  moyens.  Ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nou- 
velle, mais  produire  un  moyenr  nouveau  (Y.  Demande  nouvelle). 
Et  l'adversaire  ne  serait  en  aucun  cas  fondé  à  soutenir  qu'en  ne 
«'inscrivant  pas  tout  d'abord,  on  a  reconnu  tacitement  la  sincé- 
rité de  la  pièce,  car  il  est  admis  qu'une  reconnaissance  même 
expresse  de  la  pièce  ne  constitue  pas  une  fln  de  non-recevoir 
eontre  rinscriptlon  (V.  n*  68).  Ne  doit-il  pas  être  toujours  permis 

mée  par  Botta  contre  les  héritière  Casse,  a  en  pour  cause  Tact  ion  en  faux 
incident  dirigée  par  ces  derniers  contre  l^acte  testamentaire  dont,  par 
cette  voie,  ils  ont  voulu  faire  prononcer  la  nullité; —  Considérant  que 
celte  action  en  faux  incident  est  encore  saus  droit  ;  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  dépendait  ou  pouvait  dépendre ,  pour  son  admission 
ou  son  rejet,  du  résultat  de  cette  même  action  en  faux ,  et  qae ,  jusque 
là  ,  elle  ne  pouvait  valablement  procéder;  qa^ainsi,  et  dans  Tétat,  elle  a 
été  prématurément  formée;  —  Considérant,  d^aiileurs,  que  les  premiers 
juges,  en  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  n^ont  point,  quant  au  fond,  rejeté 
ladite  demande  en  dommages  et  intéréls,  puisqu^aa  contraire  ils  ont  ré- 
servé ,  au  moins  implicitement,  au  demandeur  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  temps  et  lieu  et  à  même  fin,  si  le  cas  y  écbet;  —  D'où  il  suit  que 
leur  jugement  ne  lui  fait  pas  réellement  grief;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans 
admettre  aucunement ,  dans  Tetat,  ceux  énoncés  au  jugement  dont  est 
appel ,  en  tant  qu'ils  auraient  trait  à  la  décision  do  fond,  ordonne  que 
ee  dont  est  appel  sortira  son  plein  effet. 

Do  25  avr.  i822.-C.  d^Angers.-MM.  Janvier  et  Deleurie ,  av. 

(1)  Btpèce: —  (Rancés  C.  Bayard.  )  —  Rancés,  condamné  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  avait  appelé  de  ce  joge- 
ment,  et  en  même  temps  formé  une  demande  en  inscription  de  (aux  contre 
l^s  pièces  sur  la  foi  desquelles  il  avait  été  rendu.  —  Bayard ,  partie  ad-' 
Terse,  soutenait  la  demande  en  inscription  de  faux  non  recevable.  —En 
font  cas,  il  demandait  à  être  admis  à  poursuivre  Pexécution  provisoire 
dtt  jugement,  en  donnant  caution ,  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce  l'a- 
vait ordonné.  —  Ârrôt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte  au  greffe  de  la  cour,  en  date  du 
919,  dûment  enregistré  et  signifié,  Raneès  s^est  inscrit  eo  faux  contre  les 
pièces  y  désignées;— Admet  ladite  inscription  de  faux,  et  commet  M.  Mer- 
Ttlle,  juge,  pour  faire  Tinstruction  conformément  è  la  loi  ;  ^  Et  néan- 
moins, faisant  droit  sur  la  demande  de  Bayard;  —  Atteoda  quMl  s'agit 
d'an  jugement  du  tribunal  dé  commerce  ;  ordonne ,  en  tant  que  de  1^- 
soin,  que  ledit  jogeiMat^  en  date  du  8  mai  dernier,  sera  exécuté  par  pro- 


de  relever  une  erreur  défait?  L'art.  214  démontre  surabon- 
damment la  vérité  de  cette  doctrine,  car  il  n'admet  de  fln  de  non- 
recevoir  que  dans  un  cas  unique,  celui  où  la  pièce  a  déjà  été 
l'objet  d'une  instance  de  faux  soit  principal,  soit  Incident.  Telle 
est  aussi  Topinion  de  MM.  Chauveau  et  Carré,  n*863,  Favard, 
t.  2,  p.  559. —  Jugé  1*  que  l'inscription  de  faux  tneldent  contre 
les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  uo  jugement  de  première  in-< 
stance ,  peut  être  admise  en  cause  d'appel  (  Paris  ,  30  août 
iSlO  (i);  Coof.  Rennes,  iô  fév.  1813,  aff.  N...  0.  N...;  Req., 
15  avril  I82i,  aff.  Deroy ,  V.  n"*  433)  ;— 2*  Qu'on  est  recevable 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'expropriation,  à  s'insCrfre  en  (aux 
incident  contre  l'acte  qui  a  motivé  la  poursuite  ,  bleu  qu'en  pre- 
mière instance  on  ait  pris  des  conclusions  sur  le  foad ,  sans 
articuler  le  moyen  de  faut  ;  et  que  «es  eondusioos  n'entraînent 
aucune  reconnaissance,  soit  expiioite,  soit  même  implicite,  de 
la  vérité  de  l'acte  argué  de  faux  (Amiens,  27  mars  1813)  (2); 
—  3^  Qu'on  peut  pour  la  première  fois  sur  l'appel  prendre  la 
voie  du  faux  incident  civil  contre  un  acte  de  vente  dont  l'annu- 
lation a  déjà  été  demandée  en  première  instance  cèteme  étant 
entacbé  de  dol  et  de  fraude  (  Rennes ,  2*  ch.,  20  fév.  1824, 
M.  Duplessis,  pr.»  aff.  Cordon  C.  Pellerin)^ — i»  Que  le  défen- 
deur qui  s'est  laissé  condamner  en  première  installée,  sans  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  billet  dont  on  lui  demandait  le  payement, 
est  recevable  à  s'inscrire  en  faux  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du 
Jugement  des  premiers  Juges  (Paris,  16  mars  1809,  aff.  Roma- 
gny  C.  Manceau,  dont  les  motifb  ne  sont  pas  rapportés  dans  les 
recueils  et  qui  a  été  suivi  au  fond  d'un  arrêt  du  17  Juill.  1810, 
M.Cabler,  av.  gén.,  c.  conf.,  lequel  arrêt,  après  avoir  coitstatésur  le 
rapport  des  experts  que  le  billet  était  vrai,  a  condamné,  sans  en 
donner  de  motifs,  le  souscripteur  à  deadoDunages-intéréts  envers 
l'autre  partie);— 5«  Que  le  faux  est  un  moyen  d'appel  admissible 
en  tout  état  de  cause,  même  dans  le  cas  de  poursuites  de  saisie- 
immobilière,  dont  la  nullité  doit  être  prononcée,  si  elles  ont  été 
faites  en  vertu  d'un  acte  reconnu  faux  par  un  arrêt  criminel , 
quoique  rendu  par  contumace  (Montpellier,  6^  fév.  4832,  aff. 
Galsin,  \^  Vente  Jud.  d'imm.). 

S 9.  3^  Pièces  contre UsqueUes  PimcripUon  doit  être  formée. 
— D'après  l'art«  214,  une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  pro- 
duite durant  le  cours  d'une  instance ,  peut  être  attaquée  par  la 
voie  d'inscription  de  faux.  Remarquons  d'abord  ces  expressions  : 
signifiée,  communiquée  ou  produite,  et  concluons  que  la  simple 
communication  suffit  en  dehors  de  toute  signification  ou  produc- 
tion de  la  pièce  pour  donner  ouverture  à  l'inscription ,  parce 
qu'une  communication  est  toujours  censée  faite  pour  la  défense 

vision  ,  en  donnant ,  par  Bayard ,  bonne  et  solvable  caution  ,  laquelle 
sera  présentée  au  greffe  de  la  cour,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  comp- 
ter de  la  sigoiQcation  du  présent  arrêt,  et  acceptée  ou  contestée  par  i'ap* 
pelant  dans  pareil  délai. 

Du  50  août  1810.-C.  de  Paris,  5*  sect. 

(2)  Etpècê  :  —  (  Veuve  Coêffier  C.  Robert.  )  —  En  1806,  acte  notarié 
contenant  obligation  solidaire  de  la  part  des  époux  Delannoy  et  de  la 
veuve  Coêffier  au  pro6t  de  Robert.  —  En  1809,  poursuite  en  rxpropria- 
tion  forcée ,  tant  des  immeubles  des  époux  Oelannoy  ,  que  de  ceux  dp  la 
veuve  Coêffier.  — Celle-ci  revendique  les  biens  à  elle  appartenant  comme 
n'étant  point  affectés  à  Tobligation  de  Delannoy  ,  et  ayant  été  mal  a  pro« 
pos  compris  dans  la  saisie.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Beauvais 
qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  Tadjudication  déûnitive.  —  Appel 
par  la  veuve  Coêffier,  et  le  20  fév.  1812,  inscription  en  faux  incident 
contre  l'acte  de  1806. — A  cette  inscription  Robert  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir,  résultant  de  ce  que  le  faux  est  une  exception  préjudicielle  qui 
doit  être  proposée  avant  toute  défense,  et  que  la  veuve  Coêffier  ayant  plaidé 
au  fond  en  première  instance,  est  non  recevable ,  en  appel,  à  s'inscrira 
en  faux  incident.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  quMl  n'y  a  ici ,  de  la  part  de  la  veuve  Coêf- 
fier, aucune  reconnaissance  explicite,  ni  même  implicite,  de  la  vérité  de 
l'acte  du  29  juill.  1806;  que  conséquemment  on  ne  peut  lui  opposer  au- 
cune renonciation  au  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte;  ->  Sans 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Robert ,  dont  il  est  débouté, 
autorise  les  enfants  Delannoy ,  héritiers  universels  de  la  veuve  Coêffier, 
leur  aïeule  maternelle ,  à  poursuivre  l'instance  en  faux  incident  contre 
Pacte  du  S9  juill.  1806,  conformément  aux  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure sur  la  matière  ;  en  conséquence  sursoit  à  prononcer  sur  l'appel 
du  jugement  d^adjndication  du  6  cet.  1810,  jusqu'au  règlemeot  de  Tin- 
staaoe  eu  inscription  de  faux  incident;  —  Déclare  Tarrét  commun  avec 
lia  adjudicataires,  etc. 
I      Du  27  mars  1813.-C.  d'Amiens. S* ch.-M.  Beaumont.av.  (cén.  c.  conf* 
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de  la  partie  (Gonf.  Serpillon,  art.  1,  ord.  1757;  Merlin,  Rép., 
V*  loscrlpUon  de  (aux,  $  i,  n*  1  ;  Carré  et  Chauveau,  d«  8S8). 

S9.  RemarquoDS  encore  ces  mots  :  une  pièce.  On  retrouve 
la  même  généralfté  d*expres8ions  dans  l'art.  1,  tit.  2  de  l*ord. 
del737.  H  estdono  évident  qae  l'art.  214  ne  distingue  pas  entre 
rittte  sous  seing  privé  et  l'acte  authentique  (Gonf.  Favard,  t.  2, 
^  559;  Thomine,  1. 1,  p.  585;  Merlin,  Rép.,  v<»  Inscription  de 
fcux,  p.  551,  n*  2;  Roncenne,  Théorie  de  la  procéd.,  t.  4,  p.  35 
etS6;  Garré  et  Cbauveau,  n*  859;  Roitard,  1. 1,  p.  514,  n*  519). 
— Pigeao,  Gomm.,  1. 1,  p.  447,  est  le  seul  auteur  qui  enseigne 
que,  lorsque  l'acle  ne  (ait  pas  foi,  on  ne  peut  PatUquer  par  l'in- 
scription  de  (aux ,  et  qu'on  doit  se  borner  à  en  dénier  l'écriture. 
— 11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion ,  que 
innseriptionde  faux  incident  ne  peut  être  dirigée  contre  des  livres 
de  commerce •  et,  par  exemple  contre  le  livre  Journal  d'un  négo- 
ciant et  que  les  mots  écritures  de  commerce  ou  de  banque  de 
l'art.  147  c.  pén.,  ne  s'entendent  que  des  lettres  et  billets  de 
change  ou  de  banque  (Rennes,  29  lanv.  1818)  (1);  mais  on 
peut  dire  que  cette  solution  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  encore 
•plus  que  de  l'espèce  même  qu'il  avait  à  résoudre.  Il  parait  que 
l'inscription  portait  sur  des  ajustements  des  registres  ou  inscrip- 
tions faites  après  coup,  et  il  a  considéré,  à  cet  égard,  que  les 
Uvrea  de  commerce  pouvant  être  plus  ou  moins  arriérés ,  ils 
peuvent  être  ou  plus  tôt  ou  plus  tard  mis  à  Jour  sans  qu'il  résulte 
de  là  une  altération  portant  le  caractère  du  faux  (même  arrêt). 
Et ,  en  effet ,  cette  relation  faite  après  coup  sur  les  registres  est 
dans  les  habitudes  de  certains  négociants,  et  même  quelquefois 
dans  les  nécessités  du  commerce;  il  n'y  a  là  rien  qui  implique 
l'idée  du  faux.— Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'inscription  de  faux 
Incident  est,  de  la  part  de  l'un  des  associés ,  recevable  contre  un 
livre  de  caisse  de  la  société  (Montpellier,  16  Juill.  1830)  (2). 
Cela  ne  pouvait  guère  faire  de  difDiculté,  car  ce  livre  opérait  obli- 
gation on  décharge  entre  les  parties. 

9B.  Malgrelageneralitedestermesderord.de  1737Gochin(V. 
Merlin,  Répert.,  v*  InscripUon  de  (aux,  $  1 ,  n*  9),  a  soutenu  que 
rinscription  de  faux  n'était  pss  permise  contre  la  minute  d'un 
arrêt ,  et  cela  parce  que  «  le  respect  dû  à  la  Justice,  à  ses  ora- 
cles,  à  ses  dépôts,  l'intérêt  commun  de  la  société,  exigent  égale- 

(1)  (DapoDt  et  Gallon  C.Hévio.)  —  La  coca;  —  GoosidéraDt  qu^il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  inscriptioD  de  (aux  contre  un  livre-jooroal  repré- 
senté par  des  négociants  qai  Tont  teno,  en  quelque  temps  quMlaitété  con- 
fectionné; —  Qoe  les  écritures  de  commerce  ou  de  banque,  mentionnées 
dans  lart.  147  c.  pén.,  ne  sVntendent  que  des  lettres  et  billets  de  change 
ou  de  banque,  et  de  tout  titre  ayant  le  caractère  de  preuve  en  justice; — 
Que  les  livres  de  commerce  pouvant  être  plus  on  moins  arriérés  peuvent 
être  par  la  suite ,  ou  plus  tôt  ou  plus  tard ,  mis  à  jour,  sana  qo^il  en  ré- 
sulte une  altération  portant  le  caractère  de  faux ,  ainsi  que  l'a  déjà  jugé 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour,  à  l'égard  même  du  livre-journal  re* 

1  présenté  par  Dupont  et  Gallon ,  et  inscrit  de  faux  par  Hévin  ;— Que  celte 
drme  d'instmction  extraordinaire  ne  doit  être  poursuivie  qu^avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  qu'elle  est    surtout  inadmissible ,  lorsque  les 
moyens  proposés  ne  tendent  qu^à  prouver  on  lyustement  qui  ne  doit  pas 
se  confondre  avec  le  faux. 
Dtt  29  Janv.  1818.-G.  de  Rennes,  i*«ch.-MM.  Gaillard  et  Vatar,  av. 

(2)  (Jordy  C.  laubert.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  le  livre  de  caisse 
était  exigé  par  l'acte  de  société  ;  qu'en  Fabse nce  d'autres  titres ,  il  devait 
•eol  devenir  la  base  de  la  liquidation  et  du  partage  à  faire  ;  qu'il  opérait 
entre  les  associés  obligation  et  décharge ,  et  pouvait  au  moins  fournir 
preuve  ou  commencement  de  preuve  de  leurs  droits  respectifs;  que,  sous 
tous  ces  rapports ,  ce  n'est  pas  là  un  simple  document  du  mérite  duquel 
les  arbitres  seuls  soient  compétents  pour  faire  Tappréciation,  mais  un  vé- 
ritable titre ,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  ;  —  Attendu  que ,  quoique  le  registre  dont  il  s'agit  ait  été  prodoit 
de  concert  par  toutes  les  parties ,  et  que  même  il  eût  déjà  servi  entre 
elles  de  répartition  de  fonds ,  la  suspicion  que  plus  tard  il  a  encourue 

.  donnait  le  droit  de  le  critiquer  et  d'en  provoquer  le  rejet  à  celles  qui 
avaient  cru  d'abord  à  sa  sincérité,  et  qoe  de  nouvelles  découvertes  ame- 
naient à  l'idée  qu'il  n'était  pas  le  véritable ,  mais  qu'il  avait  été  substitué 
à  celui-ci  ;  —  Attendu  que  les  justes  soupçons  qui  se  sont  élevés  contre 
ce  livre  rendaient  admissible  l'inscription  de  faux  dont  il  était  l'objet;  que 
le  premier  juge  n'avait  pas  de  motifs  pour  refuser  de  l'admettre ,  alors 
surtout  qu'en  décidant  n'y  avoir  lieu  à  inscription  de  faux ,  il  a  déclaré 
h  pièce  fausse,  et  prononcé  son  rejet,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  la  cause;  —  Attendu  que,  quelque  graves  que  paraissent  ces  circon- 
stances ,  elles  seront  mieux  et  plus  juridiijuement  appréciées  à  la  suite 
d'une  Vérification  et  de  la  procédure  qoe  la  loi  détermine  après  l'admissioD 


ment  qu'on  n'ouvre  Jamais  ane  voie  si  odieuse.  »  Mais  son  élo* 
quence  dut  céder  au  texte  de  la  loi,  et  sa  doctrine  a  été  proscrite 
par  arrêt  du  7  sept.  1740,  dont  les  motifs  furent  que  «  plus  on 
acte  est  auguste,  plus  il  est  intéressant  qu'il  ne  soit  point  altéré.  » 
Depuis,  la  question  a  été  aussi  résolue  dans  le  même  sens  par 
une  Jurisprudence  constante.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet  :  1*  qae 
l'inscription  de  faux  incident  est  admissible  contre  la  feuilie 
d'audience  et  la  minute  d'un  Jugement  ou  d'un  arrêt  (  Gass., 
29  fruct.  an  À ,  aff.  Grimaldi,  v«  Cassation,  n*  1102;  ReJ.,  29 
Juin.  1807,  même  alT.,  eod,;  Gass.,  7  déc.  1818,  M.  Rupéroo, 
rap.,  air.  Brauhauban  C,  Bonnafou;  Req.,  12' août  1829,  aff 
duchesse  de  Massa,  V.  n*  89;  25  mai  1830,  aff.   Suérus,  V 
n*  85;  Gass.,   13  juin  1838,  aff.   Constant,  V  Cassation, 
n*  1 103); —  2*  Qu'elle  est  ouverte,  devant  la  cour  de  cassation , 
contre  les  énonciatlons  de  la  feuille  d'audience  de  la  cour  d'appel 
qui  a  rendu  l'arrêt  atUqué  (Ch.  civ.  15  Juill.  1833  )  (3);  — 
3*  Qu'elle  peut  être  prise  contre  les  énonciatlons  de  l'arrêt  qui 
servent  de  base  à  un  moyen  de  cassation  (Gass.,  13  mai  1840, 
aff.  Anseaume,  y^  Cassation,  n*  1103;  Req.,  24  Juin  1840,  aff. 
Lucas,  n*  85-6*);  —  4*  Qu'on  peut  s'inscrire  en  faux  incident 
contre  an  procès-verbal  de  non-conciliation,  encore  bien  que  cet 
acte  ne  soit  pas  l'ouvrage  de  celui  qui  s'en  prévaut  (Rennes, 
21  Juin.  1816,  aff.  Lebreton,  V.  n«  11). 

40.  La  signature  d'une  partie  au  bas  d*nn  acte  d'avoué  on 
d'huissier  doit-elle  être  considérée  comme  authentique?  L'a£Br- 
mative  n'est  pas  douteuse,  s'il  s'agit  d'un  acte  au  bas  duquel  la 
loi  exige  la  signature  de  la  partie ,  car  l'officier  ministériel  qai  a 
qualité  pour  dresser  l'acte  a  nécessairement  qualité  ponr  attesta' 
authentiquement  la  signature;  mais  il  faut,  remarquons-le,  que 
rofficler  ministériel  ait  par  une  mention  quelconque,  soit  dans  le 
corps ,  soit  au  bas  de  l'acte ,  certifié  que  sa  partie  a  signé  avec 
lui,  car  à  défaut  de  cette  mention ,  rien  ne  prouverait  qoe  e'eai 
bien  elle  qui  a  signé.  Si,  au  contraire,  cette  formalité  n'est  pas 
exigée ,  l'officier  ministériel  ne  remplissant  pas  one  fonction  de 
son  ministère ,  son  attestation  ne  donne  pas  à  la  signature  le  ca* 
ractère  de  l'authenticité.  Cette  doctrine  est  aussi  professée  par  Pi- 
geau,  Gomm.,  1. 1,  p.  448,  et  Cbauveau  sur  Carré,  n*  858  hi$, 

41.  Est-on  recevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  les  pièces 

de  rinscription  de  faux  ;  qu'encore  qoe  cette  procédure  ne  soit  pas  tou- 
jours nécessaire ,  et  que  le  faux  puisse  quelquefois  être  établi  sans  son 
secours ,  il  est  juste,  dans  une  cause  aussi  importante ,  de  mettre  les  par- 
ties à  portée  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens,  toutes  leurs  jttsttficati:»os , 
avant  de  prononcer  d'une  manière  définitive;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  aux  appels  respectifs,  et  émendant ,  sans  s'arrêter  ani  fins  de  non- 
racevoir;  ~  Admet  l'inscription  de  faux  contre  le  registre  de  caisse  n«  8, 
produit  devant  les  arbitres;  —  Et,  pour  être  procédé  en  ce  qui  reste; 
-^  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Narbonne  avec  connaissance  des  dépens ,  etc. 

Du  16  juiil.  1830.-G.  de  Montpellier.-M.  Trinquelague,  1"  pr. 

(3)  £tpic9  : — (Séguin  C.  Ouvrard.)--  Le  sieur  Séguin  s'était  pourvu 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  en  date  du  5  août  1831 ,  pour  viola- 
lion  de  l*art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'un  des  conseillers, 
M.  Gosain ,  qui  y  avait  concouru ,  n'aurait  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences. Pour  établir  ce  fait ,  le  demandeur  produisait  une  expédition  de 
la  feuille  d'audience  dn  22  juillet ,  où  il  n'était  pas  fait  mention  de  la 
présence  de  M.  Gossin  ce  jour-là ,  quoique  la  cause  eût  été  plaidée. —  Le 
sieur  Ouvrard ,  défendeur  au  pourvoi ,  a  soutenu  qne  M.  Gossin  avait 
assisté  à  l'audience  du  22  juillet  comme  à  toutes  les  autres  ;  et  il  a  de- 
mandé à  s'inscrire  en  faux  contre  la  feuille  d^audience. —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Attendu  que  l'inscription  de  faux  incident  pour  laquelle 
l'autorisation  est  demandée  ,  frappant  sur  l'existence  légale  de  l'arrêt  dé- 
noncé ,  est  par  cela  même  un  moyen  préliminaire  sur  lequel  il  doit  être 
statué; —  Attendu  que  l'ord.  de  1737  et  le  règlement  de  1738  autorisent 
formellement  cette  voie,  puisque  la  première  de  ces  lois  la  permet  contre 
quelque  pièce  qne  ce  puisse  être,  et  que  toutes  deux  règlent  les  formes  de 
procédure  à  suivre  pour  y  parvenir  ;  —  Faisant  droit  sur  la  requête  dn 
sieur  Ouvrard  fils ,  lui  permet  de  s'inscrire  en  faux  incident,  en  ia  forme 
prescrite  par  ia  loi ,  contre  les  énoncialions  de  la  feuille  d'audience  de  la 
cour  royale  de  Dijon ,  du  22  juillet  1831 ,  ainsi  qoe  contre  l'expédition  de 
l'arrêt  de  renvoi,  de  la  même  date;  à  Teffet  de  quoi  ledit  sieur  Ouvrard 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  du  présent 
arrêt ,  de  sommer  le  sieur  Séguin  de  déclarer  s'il  veut  se  servir  de  Isulile 
feuille  d'audience  et  de  ladite  expédition  de  l'arrêt  de  renvoi  :  peur,  ladite 
sommation  faite,  ou  faute  de  la  faire,  être  ordonné  par  la  cour  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  15  juill.  1833.-G.  C,  ch.  dv.-MM.  Portails»  1«  pr.-BéreBftff 
rap.-GariemDe ,  av.  gén.,  c;  conf.-Desclaux ,  av^ 
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de  comparaison  prodaites  dans  le  cours  de  IMostruclloD  do  faux 
iDCideDk  (art»  236)?  Pour  la  négative,  ou  peut  dire  que  si  l'io- 
scriptioo  était  possible,  ce  serait  éterniser  la  procédure,  parce 
que  la  partie ,  intéressée  à  gagner  du  temps,  ne  manquerait  pas 
de  8*inscrire  en  (aux  contre  toutes  les  pièces  de  comparaison.  Mais, 
d^one  part,  les  termes  de  Tart.  214  sont  généraux  et  excluent 
toute  restriction;  d'autre  part,  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  tend  à  affaiblir  beaucoup  les  dangers  qui  peuvent 
nattre  de  cette  latitude.  —  D'ailleurs ,  l'inconvénient  ne  saurait 
se  réaliser  que  dans  rbypotbèse  où  les  pièces  seront  vraies;  mais 
Qu'on  les  suppose  fausses  et  un  bien  autre  inconvénient  résul- 
tera de  la  doctrine  qui  refuse  l'inscription  en  faux  (Conf.  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n*  935  bis).  —  Berriat,  p.  281,  aote  46,  se 
borne  à  citer,  comme  ayant  adopté  l'interprétation  contraire , 
un  arrêt  de  la  cbambre  civile  (  Rej.,  22  juin  1807,  afl.  Amien, 
n*  226);  c'est  Tarrét  de  la  cour  de  Toulouse,  objet  du  pourvoi 
qui  seul  a  décidé  effectivement  que  l'ord.  de  1757  n'ouvrait  pas 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  les  pièces  de  comparai- 
son (V.  Argum.  de  l'art.  459  c.  inst.  cr.,  n*  269).  —  Mais  le 
motif  de  l'arrêt  de  la  cbambre  civile,  que  quelques  recueils  pu- 
blient, est  tout  à  fait  étranger  à  cette  question.  <—  Du  reste,  cette 
cbambre,  dont  nous  rapportons  le  texte  littéral  et  complet,  a  ré- 
solu quatre  questions;  elle  a  jugé  spécialement,  et  comme  se 
rapportant  à  notre  espèce ,  que  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel  tardif 
d'un  jugement  admettant ,  en  matière  de  faux  incident,  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  une  pièce  de  comparaison,  décide  que 
les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  attaquées  par  celte 
Inscription,  qu'il  déclare  dès  lors  Inadmissible ,  viole  l'autorité 
de  la  cbose  jugée  ;  que ,  toutefois ,  il  écbappe  à  la  cassation  si  la 
cour  d'appel,  usant  de  son  pouvoir  d'évocation,  a  écarté  en  outre 
l'inscription  de  faux  comme  mal  fondée  (Rej.,  22  juin  1807,  aff» 
Amien,  V.  n*  226).-— Y.  n*  17. 

Ali.  L'inscription  de  faux  incident  civil  n'est  pas  recevable 
dans  les  questions  d'état,  de  flllation,  où  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  (V.  Paternité  et  filiation). —  Jugé  qu'elle  peut 
être  rejetée  discrétionnalrement,  si  celui  qui  la  prend  contre  un 
acte  de  décès,  n'a  ni  possession  d'état  ni  commeneement  de 
preuve  par  écrit  (Req.,  5  avril  1820,  aff.  Paul ,  eod.). 

AS.  4*  Compétence  des  trHmnaua>.  —  De  ce«que  l'on  peut 
élever  l'exception  de  faux  incident  devant  toutes  les  juridic- 
tions (V.  aussi  n*'  266  s.),  Il  ne  suit  pas  que  toutes  soient  appe- 
lées à  connaître  de  l'inscription  à  laquelle  cette  exception  donne 
lieu.  — En  général,  dit  l'auteur  du  Répertoire,  v*«  Inscription 
de  faux  ,  $  7.  c'est  au  Juge  devant  lequel  est  produite  une  pièce 
que  l'une  des  parties  soutient  être  fausse ,  qu'appartient  la  con- 
naissance de  l'inscription  de  faux  formée  contre  cette  pièce...  » 
—  Décidé  ainsi  que  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  lé- 
galité de  l'incarcération ,  l'est  également  pour  connaître  de  la 
demande  en  faux  Incident  contre  te  titre  du  créancier  (Rouen , 
11  fruct.  an  12,  aff.  Signol,  n*  62). 

A4.  Hais  il  est  à  cette  règle  plusieurs  exceptions. — Suivant 
l'art.  14  c.  pr.  civ.,  «  lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir 
s'inscrire  en  faux...,  le  juge  (de  paix)  lui  en  donnera  acte  :  il 
parafera  la  pièce ,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  ei> 
doivent  connaître;  »  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil,  qui  a 
juridlcllon  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  attribuées  à 
(les  Juges  spéciaux.  »  —  Le  Juge  de  paix  a  un  double  caractère, 
celui  déjuge  civil  et  celui  déjuge  de  simple  police:  l'art.  14  c. 
pr.  ne  s'applique  qu'au  juge  civil  :  faut-il  en  conclure  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  précis  qui  déclare  l'incompétence  du  juge  de 
paix  pour  connaître  du  faux  incident  criminel,  il  pourra  retenir 
rincident  et  le  juger?  Le  motif  qui  a  fait  distraire  la  connaissance 
du  faux  incident  civil  de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  est  tiré 
sans  doute  de  ce  qu'il  y  aurait  du  danger  à  confier  à  uu  magis- 

{)  (Brocard  C.  com  .  de  Jasney  )  —  La  coût;  —  Vo  l'art.  404  c.  pr. 
et  l'art.  11  du  décret  da  6  juill.  1810;  —  Attendu,  V  que,  suivant  Part. 
404  c.  pr.,  la  demande  fondée  sur  un  titre  ne  peut  être  réputée  sommaire, 
lorsque  le  titre  est  contesté  ;  que ,  dans  l'espèce,  l'adjudication,  sur  la- 
quelle Brocard  fondait  sa  réclamation,  était  contestée,  puisque  la  com- 
mune défenderesse  l'attaquait  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;  — At- 
tendu, 2*"  que  rinscription  de  Tiux  se  trouve  soumise  à  drs  formalités  et 
à  des  délais  qu'il  n'est  pas  permis  d'éviter  ni  d'abroger,  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  Ui;  que,  par  une  suits.  elU  ne  peat  être  réputée  sommaire  « 


trat  unique,  placé  an  dernier  degré  de  la  blérarcble  Judiciaire,' 
la  direction  d'une  procédure  aussi  Importante  que  celle  du  faux 
incident  civil.  Or,  ce  motif  se  rencontre  également  quand  Pin« 
scription  de  faux  est  accessoire  à  un  procès  de  simple  police,  e| 
il  y  a  même  nécessité,  dès  lors,  de  renvoyer  devant  les  juges  or- 
dinaires. On  ne  peut  opposer  l'art.  459  c.  inst.  erim.  ;  car  cet 
article  ne  saurait  rien  prouver,  précisément  parce  qu'il  prouve* 
ralt  trop,  car  telle  est  sa  généralité  que  s'il  était  pris  à  la  lettre, 
les  juridictions  spéciales  elles-mêmes ,  par  exemple ,  les  tribu- 
naux militaires  ,  seraient  compétentes  pour  statuer  sur  les  in- 
scriptions de  faux  incident  criminel;  mais  l'art.  499  suppose  la 
présence  d'un  membre  du  parquet,  disposition  qui  établit  natu-^ 
lureliement  le  sens  de  l'article,  la  limite  de  la  compétence  entre 
les  tribunaux  criminels. 

A6.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  aussi  incompétents  pour 
connaître  du  faux  Incident;  ils  doivent  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal civil ,  et  surseoir  au  jugement  du  fond ,  si  l'incident  est 
de  nature  à  avoir  quelque  inOuence  sur  le  sort  de  la  contestation 
principale  (o.  pr.  427,  V.  Compét.  com.,  n*'  366  et  567). —  Il 
en  est  de  même  des  arbitres  (c.  pr.  1019,  V.  Arbitrage,  n«  697)^ 

AU.  La  demande  en  inscription  de  faux  Incident,  emportant 
virtuellement  contestation  du  titre,  ne  peut,  d'après  un  arrêt, 
être  considérée  comme  matière  sommaire,  sous  prétexte  qu'elle 
requiert  célérité  :  et,  avant  l'ord.  de  1828,  il  ne  pouvait ,  dès 
lors ,  être  statué  sur  celte  demande  par  les  chambres  d'appel 
de  police  correctionnelle  (Gass.,  10  avril  1827)  (1).  —  Y.  Ma- 
tière sommaire. 

A 9.  La  cour  de  cassation  est  dans  le  même  cas  que  les  tri- 
bujnaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix.  Par  la  nature  et  la 
supériorité  de  ses  fonctions  ,  elle  est  hors  de  la  ligne  des  tribu- 
naux ordinaires.  Aussi  renvoie- t-elle  la  procédure  en  faux  de- 
vant un  tribunal  ordinaire  qu'elle  désigne,  tribunal  égal  à  celui 
dont  la  sentence  est  arguée  de  faux  (roof.  Favard,  t.  5,  p.  558; 
Chauveau  sur  Carré,  n*  863;  M.Merlin,  Rép.,  v*  Inscription 
de  faux,  $  7,  n*  3). —  V.  Cassation,  n*  1101. 

A9.  Mais ,  devant  la  cour  de  cassation  ,  on  ne  pourrait  s'in- 
scrire en  faux  incident  contre  une  pièce  qui  aurait  servi  de  base 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  faisant  l'objet  du  pourvoi,  car  le  fond  est 
définitivement  tranché  par  le  jugement  ou  l'arrêt.  Ce  serait  d'ail- 
leurs produire  un  moyen  nouveau  (V.  Rej.,  3t  déc.  1812,  aff. 
Lebouvier,  v*  Cassation,  n*  1102;  Conf.  Favard,  t.  2,  p.  560; 
Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  144;  Pigeau,  Com.,  t.  1,  p.  448,  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n*  863  bi$).  —  On  le  pourrait  au  coutrairo 
contre  l'arrêt  ou  le  jugement  lui-même  (Conf.  mêmes  auteurs,  et 
Req.,  24  juin  1840,  aff.  Lucas,  n*85-6<»et  v«  Cassation,  eod.) 
ou  contre  une  pièce  qui  serait  produite  à  l'appui  du  pourvoi,  et 
Il  a  été  jugé  que  dans  ce  cas ,  la  demande  est  valablement  for- 
mée ,  même  après  le  rapport  du  procès  (Cass.,  29  fruct.  an  4, 
aff.  Grimaldi,  v*  Cassation ,  n<»  1102). 

Afl.  L'inscription  de  faux  incident  est  aussi  admissible  devant 
le  conseil  d'État  (V.  ce  mot)  et  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture (V.  Organisât,  admlnlstr.). 

Art.  4*  —  Cas  divers  oit  ^inscription  de  faux  incident  peui 

être  formée.^ Sursis^ 


60.  Nous  venons  de  dire  que  l'inscription  de  faux  incident 
pouvait  être  formée  soit  contre  un  simple  acte  sous  seing  privé, 
soit  contre  un  acte  authentique.  Mais  il  n'est  pas  sans  iuierét  de 
remarquer  qu'à  raison  des  avantages  que  présente  la  dénéga- 
tion d'écritures ,  rarement  on  se  pourvoira  en  faux  contre  l'acte 
sous  seing  privé.  En  effet ,  si  l'acte  est  entièrement  faux ,  la 
simple  dénégation  d'écriture  aura  le  même  effet  qu'une  inscrip- 
tion de  faux;  s'il  n'est  que  falsifié ,  c'est-à-dire,  s'il  a  été  altéré 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  l'inscription   de  faux 

sous  prétexte  qu'elle  requiert  célérité;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède,  qu'en  connaissant  de  l'appel  des  jugements  intervenus 
sur  rinscription  de  fau\  dont  il  s'agit,  la  cour  de  Besançon ,  cbambre  «les 
appels  de  police  correctionnellss,  jugeant  civilement,  a  violé  Tart.  404  c. 
pr.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810 
ci-dessus  cités;  —  Casse. 

Du  10  avril  1827.-C.  C,  ch.  civ.-BfM.  Brîsson ,  pr.-Cassaigna,  rap.* 
Joubert,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Joffroy  et  Roger»  av. 
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deviendra  néeessalre,  parec  qo*à  moln*  q«e  Tiete  n'ait  été 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  de  qui  11  émane,  la  vérification 
d'écriture  ne  peut  porter  que  sur  la  signature ,  et  nullemeut  sur 
lêB  altérations  qu'on  prétend  que  l'acte  a  subies,  ii  en  sera  de 
mdme  si  l'acte  sons  seing  privé  a  été  précédemment  vérifié,  soit 
avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux  (c'est-à-dire 
entre  lee  mêmes  parties),  à  toute  antre  fin  que  celle  d'une  pour- 
suite en  faui  principal  ou  Incident ,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu 
ponr  vrai  par  un  Jngement  (V.  infrà,  »••  60  et  snlv;).— Ainsi  par 
exemple,  un  tesUment  olograpbe  reconnu  faisant  foi  par  lui- 
même  de  sa  date,  on  doit  prendre  la  vole  de  l'inscription  de  faux 
pour  prouver  que  le  testament  a  été  antidaté ,  et  réellement  fait 
à  une  époque  où  le  testateur  était  déjà  atteint  de  la  démence  qui 
a  occasionné  son  Interdiction  (Toulouse,  il  Juin  i830,afr.Charry, 

a*  72). 

Al .  An  contraire,  en  thèse  générale ,  l'inscription  de  faux 
solt principal,  soit  incident,  est  toujours  nécessaire  pour  détruire 
la  foi  due  à  l'acte  autbentique.— Décidé,  en  conséquence,  que  les 
présomptions  les  plus  fortes  sont  insuffisantes  pour  (aire  pronon- 
cer la  fausseté  et  le  rejet  d'un  acte  authentique  (Agen,  31  déc. 
1809)  (1).  Spécialement,  on  doit  s'inscrire  en  faux  :  1* quand 

(1)  Etpècê: — (Sechf^yroQX.)  —  Dans  ane  procédare,  inslroita  devant 
le  tribanai  de  Murât ,  qd  produit  une  quillance  notariée  de  60  liv.--  Le 
tribunal ,  saus  qu'il  y  ait  d'inscriptioD  de  faux  dirigée  contre  cette  pièce, 
la  di^clarp  fausse ,  d'après  de  graves  présomptions  qui  s'élevaient  contre 
sa  sincérité.— Appel.-  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  lee  présomptions  les  plus  fortes  sont  insnffl- 
saotes  pour  faire  ph>noneer  la  fausseté  et  le  rejet  d'un  acte  authentique  ; 
^  Que  cet  acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  que  cette  voie ,  la 
seule  indiquée  par  le  législateur,  n'a  pas  été  prise  par  la  partie  d'Alle- 
mand;— Faisant  droit,  Unt sur  Tappel  principal  que  sur  Tincident,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  la  quittance  du  24  juillet  1757  a  été 

rejetée,  etc. 

Du  «I  déc.  t809.-C.  d'Agen  ,  2*  ch. 

(2)  Etpèee  :  —  (flérit.  Larfeoi  C.  Grandville.)  —  Le  sieor  Larfeox 
de  Saint-Amand  a  fait  un  teaUment  publie  par  lequel  le  sieur  Grandville 
a  été  institue  son  héritier.  —  Cet  acte  contenait  la  mention  expresse  qu'il 
avait  Hé  écrit  par  le  notaire;  —  Lea  héritiers  légitimes  ont  néanmoins 
prétendu  qu'il  s'y  trouvait  une  ligne  et  quelques  mots  écriu  d'nne  autre 
main.  Ils  ont  demandé ,  sur  ce  fondement ,  la  nullité  du  testament,  et  ont 
conclu  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  une  vérification  d'écritnre.  —  Grandville 
a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  point  à  cette  opération  ;  mais,  sans  s'arrêter 
à  son  consentement,  le  tribunal  a  décidé  que  le  testament  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  inscription  de  faux.  —  Appel  par  les  héritiers.  —  Sup- 
posant prouvé  ce  qui  était  en  question ,  ils  ont  d'abord  raisonné  comme 
s'il  eût  été  démontré  que  le  tesUment  n'était  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
du  notaire  ;  ils  ont  dit  que  cet  acte  manquant  de  l'une  des  solennités  pres- 
crites par  la  loi,  se  trouvait  privé  de  la  qnalité  d'acte  authentique,  et 
n'avait  plus  que  la  force  d'un  titre  privé;  que  par  conséquent  il  ne  pou- 
vait faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  devenait  susceptible  d'une 
vérification  d'écriture.  Ils  ont  ensuite  soutenu  que  lors  même  que  l'acte 
pourrait  être  regardé  comme  authentique,  cette  vérification  n'en  devrait 
pas  moins  avoir  lieu ,  puisque  la  partie  adverse  y  avait  consenti.  Évi- 
demment, ont-ils  dit,  le  principe  que  les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à 
in^^cription  de  faux,  n'est  éUbli  que  dans  l'intérêt  des  parties  qui  les  in- 
voquent. C'est  une  faveur  accordée  au  porteur  de  l'acte;  pourquoi  ne  se- 
rait-il  pas  le  maître  d'y  renoncer?  Il  n'y  a  rien  là  qui  intéresse  l'ordre 
public ,  et  l'on  ne  voit  pa^  sous  quel  prétexte  la  justice  interposerait  son 
autorité  pour  empêcher  une  vérification  à  laquelle  a  bien  voulu  se  sou- 
nietlre  celui  qui  avait  le  droit  de  l'écarter.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  l'art.  971  c.  civ.  porte  que  le  testament 
par  acte  public  est  celui  qoi  est  reçu  par  deux  notaires ,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire ,  en  présence  de  quatre  témoins ,  et  que 
celui  dont  il  s'agit  est  fait  dans  cette  dernière  forme  ;  — -  Considérant  que 
1  e  même  testament  énonce  qu'il  est  écrit  de  la  main  du  notaire ,  et  que 
c  ette  énonciation  doit  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  mais  que  cette 
preuve  ne  peut  être  faite  par  la  simple  vérificauon  des  écritures,  dont  il 
est  parlé  en  l'art.  1324  c.  civ.,  et  en  l'art.  193  c.  pr.,  que  pour  les  actes 
il'écriture  privée;  que  l'art.  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  les  con 
trats  porte  que  tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice  ,  et  qu'il  résulte 
des  dispositions  subséquentes  de  cet  article  que  ces  sortes  d'actes  ne  peu- 
vent être  détruits  que  par  l'inscription  de  faux; 

Considérant  que  les  art.  1317  et  1318  c.  civ.  n'offrent  rien  de  favora- 
ble à  la  prétention  des  héritiers  Larfeox  ;  ils  disent  que  l'acte  authenti- 
que est  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  droit  d'instru- 
menter avec  les  formalités  requises,  et  que  celui  qui  n'est  pas  authentique 
par  Tincompiteuce  de  l'officier  ou  par  un  défaut  de  forme  vaut  comme 
écriture  privée,  mais  le  testament  dont  il  s'agit  a  été  reçu  par  un  no- 
taire compétent;  il  contient  extérienrement  toutes  tes  Uruia  voulues  par 


on  soutient  qnMn  testament  n'est  pas  écrit  en  entier  de  ta  main 
du  notaire  qui  l'a  reçu  ,  quoique  le  contraire  soit  expressément 
mentionné  dans  l'acte  :  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  pareil  cas, 
ordonner  la  vérification  d'écritures ,  avec  le  consentement  même 
de  toutes  les  parties  (Limoges,  13  déc.  1813)  (2);  —  f  Quand 
l'expédition  authentique  d'un  jugement  portant  qu'il  a  été  rendu 
par  tous  les  Juges  qui  y  sont  désignés ,  Ton  demande  la  nullité 
de  ce  Jugement,  en  alléguaut  que  l'un  de  ces  juges  s'est  récusé 
el  abstenu  (R^.,  35  Janv.  1825,  aff.  Bizet,  V.  Jugement);  -^ 
3*  Quand  on  attaque  les  énonciatlons  insérées  dans  un  procès- 
verbal  d'arrestation ,  et  relatives  à  la  forme  de  ce  procès-verbal 
(Bordeaux,  %i  nov.  1820,  aff.  Gaussons,  v«  Oblîg.  (preuve)  ). 

A9.  Telle  est  la  règle  à  l'égard  des  actes  authentiques.  On 
conçoit  cependant  que  la  fausseté  d'un  acte  de  naissance  peut 
être  déclarée ,  sans  l'accomplissement  de  la  procédure  d'inscrip- 
tion de  faux ,  lorsque  la  fausseté  des  énonciatlons  de  cet  acte  de 
naissance,  tendant  à  attribuer  à  celui  qui  s'en  prévaut  une  filiation 
supposée,  résulte  de  l'examen  de  l'acte  de  mariage  des  personnes 
Indiquées  comme  père  et  mère ,  et  du  seul  rapprochement  de 
cet  acte  avec  l'acte  de  naissance  produit  (Rej.  15  déc.  1842)  (3). 

6S.  Une  exception  est  encore  nécessaire  lorsqu'on  demande 

la  loi  :  il  est  par  conséquent  authentique.  A  la  vérité  on  met  en  question 
le  fait'ie  savoir  s'il  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  notaire  ;  mais  le  tes- 
tament énonce  qu'il  est  écrit  de  la  main  do  notaire  ;  et  jusqu'à  ce  que 
cette  énonciation  soit  détruite,  l'acte  a  le  caractère  de  l'authenticité;  ii 
faut  donc,  pour  lui  ôler  ce  caractère,  prendre  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  Cette  voie  est  tellement  la  seule  qui  puisse  être  employée ,  que  les 
héritiers  Larfeux  ont  insinué  que  les  mots  qu'ils  disent  être  d'une  autre 
main  que  celle  du  notaire  ont  été  ajoutée  après  coup,  et  que,  dans  ce  cas; 
soit  que  l'addition  fèt  de  la  main  du  notaire ,  on  qu'elle  fût  de  la  main 
d'une  autre  personne ,  elle  constituerait  un  véritable  faix ,  d'après  les 
art.  145  et  144  c.  peu.;  —  Que  les  héritiers  Larfeux  ont  encore  ioainoé 
que  les  témoins  n'avaient  pas  été  présents  an  testament  en  révélant  une 
différence  qu'ils  disent  exister  entre  la  couleur  de  l'encre  de  leur  signa- 
ture et  celle  de  l'encre  de  la  signature  du  notaire,  et  que  ce  serait  encore 
un  moyen  de  faux; 

Considérant  que,  malgrt  que  Grandville  eût  consenti  en  première  in- 
stance à  une  vérification  d'écriture ,  le  tribunal  d'Auhusson  a  pu  et  dû 
considérer  un  acte  public  avec  la  vénération  qu'exige  la  loi  ;  qu'il  a  pu  et 
dû  vouloir  que  lea  formes  consacrées  pour  attaquer  ces  sortes  d'actes  fus- 
sent observées;  que  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  l'autorité  doe  aux  actes 
demandaient  qu'on  ne  s'écartât  pas  du  mode  prescrit  pour  attaquer  cet 
sortes  d'actes  ;  —  Considérant  que  les  reproches  proposés  contre  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  assez  justifiés  ponr  que  la  cour  puisse  prononcer 
en  ce  moment  que  l'acte  est  entaché  de  faux;  —  Met  l'appel  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  13  déc.  1813.'C.  de  Limoges. 

(3)  E9pèc9:  —  (Lalande  C.  Depntiers.) —  A  la  mort  du  sieur  Chartes 
Lalande ,  trois  personnes  se  présentèrent  pour  recueillir  sa  succession  : 
François  Lalande ,  comme  représentant  son  père  (André-François  La- 
land«;,  la  dame  Depntiers  et  le  mineur  Claude  Lalande,  ces  derniers 
comme  représentant  leur  grand-père.  L'état  civil  de  François  Lalande  fut 
établi  par  plusieurs  actes ,  entre  autres  par  son  acte  de  naissance  et  par 
des  actes  de  notoriété,  et  confirmé  par  jugement  du  20  juill.  1838.  Oa 
procéda  au  partage  de  la  succession  ,  et  la  part  revenant  à  François  La- 
lande fut  vendue  par  celui-ci  aux  époux  Deputiera  pour  60,000  fr.,  qu'il 
toucha.— Peu  de  temps  après,  le  sieur  Lalande  fut  actionné  par  ses  pré- 
tendus cohéritiers  qui  se  pourvurent  en  faux  contre  l'acte  de  naissance  au 
moyen  duquel  celui-ci  avait  établi  sa  filiation.  Ils  soutior«'nt  qu'étant  né 
le  21  sept.  1784,  il  ne  pouvait  paâ  être  le  fils  légitime  d'André-Françoi« 
Lalande,  puisque  sa  mère  Anne  Marie  Prudhomme  n'avait  divorcé qûVo 
1793  d'avec  le  sieur  Just  Cachot  qu'elle  avait  épousé  en  1781,  et  ne  s'é- 
tait remariée  avec  le  sieur  Lalande  que  le  7  sept.  1794  :  ils  conclurent  à 
la  nullité  du  partage,  à  la  restitution  des  sommes  indûment  reçues  par  le 
sieur  Lalande ,  et  à  des  dommages-intérêts. 

Le  26  déc.  1 840,  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  accueillit  en  ces  termes 
la  demande  des  héritiers  Lalande;^  «  Au  fond; — Attendu  qu'il  résulte 
de  Tacte  de  mariage  de  Anne-Marie  Prudhomme  avec  Just  Cachot ,  de 
l'acte  de  divorce  du  15  mars  1793,  que  l'intimé  doit  être  réputé  fils 
d'Anne-Marie  Prudhomme  et  de  Just  Cachot ,  et  qu'ainsi  c'est  a  tort 
qu'excipant  du  titre  de  fils  légitime  d'André-François  Lalande,  il  a  re- 
vendiqué et  obtenu  la  moitié -de  la  succession  de  Charles  Lalande;  — 
Attendu  que  l'intimé  ayant  occasionné  des  frais  d'eipertise  et  de  partage, 
et  ayant  par  son  action  causé  un  préjudice  considérable  aux  appelants, 
des  dommages-intérêts  sont  dus  ;  —  Attendu  que  Tiotimé  ayant  agi  par 
dol ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  contre  lui; — Atten-lu,  relati- 
vement à  l'inscription  de  faux  ,  que  la  cour  a  dès  a  présent  la  preuve  do 
la  fausseté  de  l'acte  de  naissance  de  1784,  comme  cela  a  déjà  été  dit^ 
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4  proa?er  contre  des  énonelations  de  l'acte  authentique ,  étran- 
i;ères  aux  stipulations  des  parties,  et  que  l'officier  instrumentaire 
n'a  pas  reçu  la  mission  spéciale  de  constater.  —  Par  exemple , 
bien  que  la  loi  s'oppose  à  ce  que  Ton  attaque  les  faits  matériels 
d'un  acte  authentique  autrement  que  par  l'inscription  de  faux , 
l'état  des  parties,  tel  que  la  démence  ou  l'imbécillité,  n'étant  pas 
un  fait  matériel  de  l'acte,  peut  être  prouvé  par  témoins  (Besan- 
con, 2  Iruct.  an  8  (I);  V.  aussi  Bruxelles,  13  avril  181i,  aff. 
Declercq;  Trêves,  18  nov.  1812,  aff.  Henninger,  v®  Dispos, 
entre- vifs).  —  V.  aussi  v'«  Interdict.  et  Oblig.  (preuve  littérale). 

54.  Il  est  encore  évident  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas 
non  plus  nécessaire,  lorsqu'on  attaque  non  les  énonciations 
d'un  acte,  mais  seulement  l'intention  des  parties,  et  par  exemple, 
lorsqu'on  prétend  qu'il  contient  un  avantage  indirect)  en  cas 
pareil ,  il  suffit  de  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes 
(Angers,  15]anv.  1846,  aff.  Aabry  0.  Anbry;  V.  aussi  Gass.^ 
iO  juin  1816,  aff.  Delabrousse,  n*  174). 

6A.  Merlin ,  Répert.  v^  Inscription  de  faux,  $  1,  n^5,  signale 
aussi  un  autre  cas  où  un  acte  authentique  peut  être  déclaré  faux, 
sans  Inscription  de  (aux  incident  et  sans  plainte  en  faux  princi- 
pal; c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  matériel^  reconnatssabie 
à  la  simple  vue,  tellement  frappant,  qu'il  ne  puisse  être  sé- 
rieusement dénié.  —  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Favard, 
t.  2 ,  p.  557  et  Cbauveao  sur  Carré ,  n«  868.  Mais  Carré  op- 
pose à  oette  doctrine,  1^  l'art.  1319  c.  civ.,  disposant  que  l'exé- 
cution n'est  suspendue  qu'en  cas  de  plainte  de  faux  suivie  d'ac- 

Attendu  que  la  cour  ne  peut  ordonner  la  iacération  ou  la  snppreuion  d'un 
acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  sanf  aux  parties  ^  en  de- 
mander la  rectification ,  s'il  y  a  lien  ,  conformément  à  la  loi  ;-^ Attendu, 
relativement  à  Pappel  du  jugement  do  t9  déc.  1839,  qoe  les  premiers 
juges  ont  déclaré  avec  ja^te  raison  que  la  demande  n'était  pas  nn  inci» 
dent  à  un  partage,  puisque  le  partage  étaot consommé  et  la  coar  étant 
saisie  de  l'appel  contra  le  jugement  du  20  jaiil.  1838,  c'était  le  cas  de 
prononcer  Pincompétence;  —  Par  ces  moiifs,....  sans  s'arrêter  aux  fias 
de  non-recevoir  posées  par  rinlimé  contre  l'appel  do  jugement  du  20 
juilt.  1838,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mai  fondé ,  statuant  sur  ledit 
appel,....  émendant,  renvoie  le»  appelants  de  la  demande  en  partage  de 
la  succession  de  Charles  Lalande  qui  leur  a  été  formée  par  André-Jea»- 


payer  ou  restituer  aux  appelants»  1*  tout  oe  qu'il  a  appréhendé  dans  la 
succession  de  Charles  Lalande,  aotammeat  42,000  fr.  ;  2*  6,000  fr.  à 
titre  de  dommages  intérêts.  » 

Pourvoi  du  sieur  Lalande,  1*  Violation  des  art.  214  et  soiv.  c.  pr., 
en  ce  que  la  cour  rojaU  at  immédiatement  et  sans  accomplissement  d^aa- 
cnn  des  act^8  de  rinsiruclion  ordonnée  par  les  articles  cités,  déclaré  faux 
un  acte  de  naissance  contre  lequel  la  voie  du  faux  incident  civil  n'avait 
été  prise  que  comme  moyen  à  Ps^pui  de  la  recevabilité  d'un  appel  et  n'a- 
vait été  disculée  qu'à  ce  point  de  vue ,  en  sorte  qoe  son  admissibilité 
seule  et  non  son  mérite  avait  été  débattue  ;—  2*  Violation  de  l'art.  2063 
c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  rojale  a  condamné  le  sieur  Lalande  par  corps , 
à  la  resliluiion  des  valeurs  héréditaires  par  lui  perçues ,  quoique  aucun 
telle  et  même  fce  qui  serait  d'ailleurs  insuffisant)  aucune  induction  dé- 
coulant d'une  disposition  de  loi  n'autorise  a  prononcer  la  contrainte  en 
pareil  cas. —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coub  ;  —  Sar  le  premier  moyen  :  —  Allendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  aucun  droit  au  partage  de  la 
succession  de  CbArles  Lalande,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'acte  de 
mariage  d'Anne-Marie  Prudbomme  avec  Just  Cachot ,  en  1781 ,  et  de 
l'acte  de  divorce  4e  ceux-ci  du  15  mars  1793,  que  ledit  demandeur,  né 
en  1784,  ne  pouvMt  être  fils  légitime  qoe  de  Just  Cachot,  et  non  d'André- 
François  Lalande*  second  mari  d'Anne-liarie  Prudhomme  et  frère  de 
Charles  Lalande  ;—  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances,  la  cour  royale 
n'avait  pas  besoin  d'examiner  la  valeur  de  rinscription  de  faux ,  puisque 
la  preuve  que  le  demandeur  n'était  pas  fils  d'André-François  Lalande 
était  légalement  acquise  :  d'où  il  suit  que  ce  n'était  que  surabondamment 
que  la  cour  royale  s'était  occupée  de  cette  question  et  que,  dès  lors,  l'art. 
til4  c.  pr.  civ.  n'était  pas  applicable;-*  Parées  motifs,  rejette  le  pre- 
mier moyen  » 

Sur  le  deuxième  moyen  :«  Vu  l'art.  2083  c  dv.  ;—  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2063  c.  civ.,  il  est  défendu  à  tou^  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps ,  hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
ou  qui  pourraient  l'être ,  à  l'avenir,  par  une  loi  formelle  ;— Attendu  que, 
si  TarL  126  c.  pr.  civ.  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  ,  notamment  pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile  au-dessus  de  300  fr.,  nulle  disposition  ne  les  autorise  à  soumettre 
à  cette  contrainte  la  partie  condamnée  à  la  restitution  des  sommes  reçues, 
même- par  suite  de  dol;  *  D^oa  il  suit  que  )a  ooar  layaU  de  Poitiers  a 


cusatlon ,  ou  en  cas  d'tWcrtpfton ,  ce  qui  semble  indiquer  que 
l'Inscription  de  faux  est  au  moins  nécessaire  \  2*  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  214  c.  pr.  —  Berrlat,  t.  1**,  p.  273,  n.  4, 
fait  la  même  objection,  et  il  exige,  en  conséquence,  qu'une  in- 
scription de  faux  ait  lieu  ;  Thomine ,  t.  1 ,  p.  385 ,  partage  ce 
sentiment. — Nous  nous  rangeons  du  côté  de  Merlin.  Dans  l'opinion 
contraire,  il  semble  que,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  sou- 
tenir que ,  tant  que  la  procédure  d'inscription  de  faux  n'a  pas  été 
mise  à  fin,  les  juges  ne  peuvent,  malgré  l'évidence,  se  prononcer 
sur  la  validité  de  l'acte.  Or  il  a  été  jugé  que,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis,  dans  aucon  cas ,  de  prononcer  de  piano ^ 
la  nullité  d'une  pièce  authentiqne  reconnue  comme  fausse ,  sans 
qa'une  inscription  de  faux  ait  été  préalablement  formée  par  le 
demandeur,  du  moins  ils  ne  sont  pas  obligés  d'épuiser  toutes  les 
formes  de  la  procédure ,  et  de  recourir  à  tous  les  moyens  de 
prouver  (Req.,  17  déc.  1835,  aff.  Bouigues,  V.  n*  2t2).  S'il 
en  est  ainsi ,  l'inscription  ne  serait  plus  qu'une  simple  formalité, 
et  l'on  ne  voit  pas  quelle  en  serait  l'utilité  et  le  profit,  si  Immé* 
diatement  après  qu'elle  a  été  remplie ,  et  en  quelque  sorte  sans 
autre  instruction ,  les  juges  usaient  de  leur  pourvoi  discrétion- 
naire pour  annuler  l'acte  entaché  de  faux. 

56.  A  l'égard  de  la  jurisprudence,  elle  a  reconnu  1*  qu'on 
tribunal  peut  admettre  l'opposilion  à  un  jugement  par  défaut, 
après  le  délai  fixé,  si  l'explol^  de  signification  oontient  une  sur- 
charge manifeste  sur  l'indication  du  jour  où  11  a  été  signifié  (Req. 
14  ûor.  an  10  (2)  ;  Arg.  conf.  Req.,  20  fév.  1821 ,  aff.  Busseull,  v« 

bien  plu ,  en  conformité  de  l'art.  126  c.  pr.  civ..  condamner  le  demandeur 
en  cassation  à  payer  aux  défendeurs  5,000  fr.  de  dommages- intérêts  avec 
contrainte  par  corps,  mais  qu'elle  n'a  pu,  sans  violer  l'art.  2063  c.  civ., 
le  condamner  avec  la  même  contrainte  à  restituer  ce  qu'il  avait  appré- 
hendé dans  la  succession  de  Charles  Lalande ,  et  notamment  42,000  fr. 
en  espèces; —  Par  ces  motifs ,  casse  ledit  arrêt,  mais  dans  le  chef  seule- 
ment qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  comulativement  avec  la  condamnation  à  cette  restitution. 

Du  13  déc.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,l"  pr.-Bérenger,  rap^ 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  et  Morin  ,  av. 

(1)  (Millot  C.  Buffet.}  —  LaTaiBUNAL;  —  Considérant  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  faits  matériels  de  l'acte  ,  tels  que  la  présence  et  la  signature 
du  notaire  ,  des  témoins  et  des  parties,  d'avec  l'élat,  la  capacité  ou  in- 
capacité des  contractants;— Qu'a  la  vérité  ,  on  ne  peut  attaquer  les  faits 
matériels  d'un  acte  authentique ,  que  par  l'inscription  de  faui;  que  l'étal 
des  parties,  tel  que  la  démence  ou  l'imbécillité ,  n'est  pas  un  fait  maté- 
riel de  l'acte;  qu'il  peut  être  prouvé  par  témoins;  qu'une  foule  d'arrêts 
ont  admis  la  preuve  testimoniale  du  délire ,  de  la  frénésie  et  de  la  démence 
du  lestaleur,  quoique  le  notaire  ait  déclaré  qu'il  était  dans  son  bon  sens 
et  sa  parfaite  connaissance;  que  telle  est  la  décision  de  Furgole,  ch.  4, 
S18,8ect.  l,g§8,  208et20»;  de  Raviot,  t.  2,  p.  110,  $§8  et  9;  que, 
pour  la  validité  d'un  htie ,  il  faut  le  consentement  et  la  volpnté  de  celui 
qui  lesouscrit,  et  qu'une  personne  en  délire  el  sans  connaissance  ne  peut 
avoir  de  volonté  ni  donner  consentement;  — Appointe  l'appelante  à  prou- 
ver, etc. 

Du  2  fruet.  an  8.-Trib.  d'ap.  de  Besangon.-M.  Spicrenael ,  pr. 

(2)  Espèce:  ^  (Mouchol  C.  THériiier.)  —  19  vend,  an  9,  arrêt  par 
défaut  de  la  cour  de  Bourges  contre  l'Héritier,  au  profit  (les  frères  Mou- 
chol. Cet  arrêt  est  signifié  le  22  brum.  suivant.  —  4  frimaire ,  opposi- 
tion par  l'Héritier.  —  Les  frères  Moochot  soutiennent  cette  opposition 
oon  recevahle ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  conformément  à  l'art.  3,  lit.  35,  ordon.  de  1667. 

—  L'Héritier,  en  représentant  la  copie  de  l'exploit  contenant  cette  signi- 
fication, y  fait  remarquer  des  surcharges  qui  portent  précisément  sur  la 
date  du  jour  où  il  a  été  posé.  En  conséquence ,  il  somme  les  frères  Mou- 
cfaot  de  déclarer  s'ils  entendent  se  servir  de  cet  exploit ,  en  leur  annon- 
çant qu'en  cas  de  réponse  affirmative  de  leur  pari,  il  prendra  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Les  frères  Mouchot  répondent  qu'ils  entendent 
se  servir  de  l'exploit ,  mais  qu'ils  ne  le  maintiennent  sincère  que  quant  à 
ce  qui  est  de  leur  fait.  —  25  prair.  an  9,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
qui  admet  l'opposition  de  l'Héritier,  attendu  que  l'exploit  dont  il  s'agit 
contient  une  surcharge  manifeste  sur  l'indication  du  jour  où  il  a  été 
signifié;  que  l'on  trouve  dans  le  corps  de  l'exploit  des  ratures  non  approu* 
vées;  que  le  relevé  du  bureau  de  l'enregistrement  établit  une  date  diffé- 
rente de  celle  de  l'exploit  même;  qu'un  acte  nul  est  comme  non  avenu, 
et  qu'ainsi  le  jugement  du  19  vend,  dernier  est  censé  n'avoir  reçu  aucune 
espèce  de  signification. 

Pourvoi  en  ca^$iation  pour  violation  de  l'art.  3,  lit.  35,  ord.  de  1667. 

—  Les  frères  Mouchot  persistent  à  dire  que  l'opposition  de  l'Héritier 
n'a  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut.  De  plus ,  ils  soutiennent  qu'un  acte  authentique ,  préteada 
faux ,  ne  peut  être  détruit  dans  une  instance  civile,  sans  une  Inscription 
nréalabla  en  faux.  —  M.  Merlin ,  proc.  gén.,  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 
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Dispos,  testam.);  •—  2*  Que  rinscHplioii  de  faux  est  inatile, 
quand  Terreur  contenue  dans  Tacte  est  évidente ,  comme  lors- 
qu'il est  prouvé  par  la  simple  représentation  de  la  feuille  d'au- 
dience, qu'un  juge,  mal  à  propos  désigné  dans  Peipédition  d'un 
Jugement  comme  y  ayant  concouru ,  n'y  a  point  réellement  pris 
parl(ReJ.,  ISJuili.  1808,  aff.  Crespln,  V.  n»  75-i«);—  5»  Que 
le  faux  matériel  peut  être  si  visible,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  former  d'inscription  ;  mais  que,  dans  ce  cas ,  la  partie  qui 
argue  l'acte  de  faux ,  n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il  soit 

11  n'hésite  pas  à  croire  que  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  3,  tit  35,  de  Tord, 
de  1667,  parce  que  la  cour  de  Buarges  ayant  décidé  que  l'acte  de  signi- 
ficalioD  o'ayaot  pas  de  date  certaine ,  n'avait  pu  faire  courir  le  délai 
d'opposilioQ  ,  a  dû  admettre  l'opposition  de  l'Héritier.  — Mais,  ajoute 
M.  Merlin  ,  la  cour  de  Boarges ,  en  prononçant  ainsi ,  n'a-t-elle  pas  en- 
freint les  lois  qui  assurent  pleine  foi  aux  actes  reçus  ou  faits  par  des  offi- 
ciers publics,  jusqu'à  inscription  de  faux?— En  d'autres  termes,  l'inscrip- 
tion de  faax  est-elle  toujours  nécessaire  pour  délraire ,  dans  nne  instance 
civile,  ane  pièce  prétendue  fausse,  signifiée ,  produite  ou  communiquée, 
et  qui  a  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  acte  authentique? —  M.  le 

Jïrocureur  général  fait  a  cet  égard ,  une  distinction  ei^tre  le  faux  formel  et 
e  faux  matériel.  Contre  la  première  espèce  de  faux ,  dit-il ,  l'inscription 
est  absolument  nécessaire  ;  c^est  la  seule  voie  par  laquelle  on  puisse  par- 
venir à  prouver  qu'une  pièce  est  fausse.  Mais  le  faux  matériel  n'exige 
pas  toujours  la  voie  dispendieuse  de  l'inscription  de  faux;  il  suffit  qu|il 
ioit  patent,  pour  autoriser  les  juges  à  rejeter  la  pièce  (V.  Quest.  de  droit, 
V*  Inscript,  de  faux,  8  !)•  —  Jugement. 

Lb  TBiBOifAL  ;  —  Considérant  que  la  cour  de  Bourges  n'a  admis 
l'opposition  de  l'Héritier  à  son  arrêt  par  défaut  du  19  vend,  an  9,  que 
sur  le  fondement  que  la  signification  qui  lui  en  avait  été  faite,  n^ayantpas 
de  date  certaine ,  il  était  impossible  de  fixer  le  jour  précis ,  duquel  le  dé- 
lai pour  l'opposition  aurait  commencé  à  courir  ;  en  quoi  il  n'a  été  con- 
trevenu à  aucune  loi;  —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'appel  qui 
a  été  rejeté  comme  irrecevable  par  l'arrêt  dudit  jour  25  prairial ,  avait 
été  en  effet  interjeté  bien  plus  de  trois  mois  après  la  signification  légale  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du  13 
fruct.  an  7  ;  —  D'où  il  suit  que  les  juges  d'appel  se  sont  conformés,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  concer- 
nant l'organisation  judiciaire;  —  Rejette. 

Du  14  flor.  an  10.-C.  C.»  aect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  (Borie  C.  Borie.) —  Là  cour;  —Attendu  que  l'art.  976  c.  civ. 
exige  que  le  testament  mystique  soit  clos  et  scellé,  avant  que  le  notaire 
dresse  l'acte  de  souscription;  que  cette  formalité  doit  être  observée,  à 
peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1001  ;  —  Que,  dans  l'acte  de  sus- 
cription  do  testament  mystique  de  François  Borie ,  il  est  dit  que  le  tes- 
tateur a  présenté  au  notaire  et  aux  témoins  une  feuille  de  papier  timbré, 
qu'il  a  fait  clore  en  leur  présence,  au  moyen  d'un  ruban  ronge  qui  l'enlace 
tour  à  tour,  et  qu'il  a  déclaré  que  cette  feuille  ainsi  close  et  scellée  con- 
tenait son  testament  mystique ,  «  et  de  ses  comparution ,  préseotation , 
remise ,  clôture  et  déclaration ,  est  il  dit ,  ledit  sieur  Borie  nous  a  requis 
le  présent  acte  de  suscription  qui  lui  a  été  de  suite  concédé;»  —  Qu'il 
résulte  de  ces  énonciations  que  la  clôture  a  précédé  l'acte  de  suscription  ; 
—  Attendu  que  les  appelants  soutenant,  au  contraire,  que  le  testament  n'a 
été  clos  qu'après  que  l'acte  de  suscription  a  été  écrit,  ils  reprochent  au 
notaire  d'avoir  attesté,  dans  son  acte,  un  fait  contraire  à  la  vérité  et 
d'avoir  commis  un  vc^ritable  faux  ;  que,  pour  le  prouver,  ils  prétendent 
que  le  lacet  qui  a  servi  à  la  clôture  do  testament  couvrait  l'écriture  de 
l'acte  de  eusrription ,  ce  qui  n  a  pu  avoir  lieu  que  parce  que  i'acte  de 
suscription  a  été  dressé  avant  que  le  testament  n'eût  été  clos  ;  qu'ils 
soutiennent  que  cela  résulte  de  l'étit  matériel  de  la  pièce  ;  —  Que ,  sons 
ce  rapport,  deux  choses  sont  à  considérer;  premièrement,  les  appelants 
sont-ils  recevables  en  droit,  à  proposer  cette  nullité,  sans  recourir  à  l'in- 
scription de  faux?  secoodement,  prouvent-ils  le  fait  qu'ils  allèguent? — 
Attendu  qu'il  s'agirait  d'un  faux  résultant  d'un  fait  matériel  et  visible , 
et  qui  serait  évident  par  lui-même  ;  que ,  dès  lors ,  il  peut  être  admis  et 
prouvé,  sans  recourir  a rinscription  de  faux;  —  Mais  attendu  que,  dans 
ee  système ,  c'est  aux  appelants  à  démontrer  le  fait  qu'ils  allèguent  ;  que, 
pour  cela,  ils  invoquent  vainement  l'état  matériel  du  testament;  qu'il  est 
constant ,  en  fait ,  que,  etc..  Que,  dès  lors,  l'évidence  alléguée  par  les 
appelants  nVst  nullement  justifiée;  qu'ils  fondent  leur  nullité  sur  des 
conjectures  dépourvues  de  fondement  solide  ;  —  Attendu ,  d'autre  part , 
que  le  procès-verbal  de  l'état  du  testament  n'est  demandé  que  pour  par- 
venir à  démontrer  le  faux  allégué  par  les  appelants;  que  ce  préalable  ne 
pourrait  être  ordonné  qu'autant  que  les  appelanU)  auraient  pris  l'in- 
scription de  faux ,  et  qu'ils  ne  1  ont  pas  fait;  —  Que,  par  tous  ces  motifs, 
.il  a  vKé  bien  jupe  par  le  jugement  du  24  déc.  1829,  qui  les  a  déclarés  non 
r««e vailles  et  mal  fondés;  —  Met  l'appel  au  néant. 

I>'i  7  mars  18ÔÎ.  C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullet,  l"pr. 

(1)  tCspice:  —  (Coguyer  C.  herit.  Gamory.  ) — £n  l'an  3,  la  dame 
BiriitTO  décéda  après  avoir  fait  un  testament  par  acte  public,  au  profil 
df  >i)n  mari.  Ce  lesiament  avait  été  reçu  en  présence,  y  est-il  dit,  des 
citoyens  Joseph  Adam  et  Sylvain  Dumont,  qui  ae  sont  aouasigués;  le 


dressé  procès-verbal  de  Tétat  de  la  pièce  liijefimfnée,  à  l*effèt  de 
parvenir  à  démontrer  le  faux  allégué  si  elle  n'a  pas,  au  préalable, 
pris  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (Bordeaux,  7  mars  1851)  (1); 

—  4*  Qu'un  testament  public  fait  en  Tan  3,  constatant  qu'il  a  ét6 
reçu  en  présence  des  sieurs  «  Adam  et  Damont  qui  se  sont  sous- 
signés, »  et  qui,  au  lieu  de  la  signature  Dumont,  porte  celle 
de  Pecheval ,  a  pu  être  déclaré  faux  d'après  les  faits  et  circon- 
stances, et  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  recourir  à  la  Toie  d'in« 
scription  de  faux  (Req.,  10  avril  1858)  (3). 

sieur  Dumont  ne  signa  pas  ;  à  la  place  de  sa  signature  te  trouve  celle  du 
sieur  Pecheval.  Le  sieur  Barrière  demanda,  contre  les  héritiers  de  sa 
femme  ,  l'entérinement  du  testament  et  la  délivrance  des  biens.  Ceux-ci 
n'attaquèrent  pas  le  testament  dans  sa  forme ,  mais  seulement  au  fond* 

—  8  prair.  an  8,  jugement  qui  accorde  au  sieur  Barrière  sa  demande. 
Ce  jugement  fut  signifié  ;  Barrière  se  mit  en  poseesiion  des  biens.  —  En 
1815,  le  notaire  Lafont-Bramont,  qai  avait  reçu  le  testament,  fut  cou* 
damné  pour  faux  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  —  Le  25  avril  1828,  les 
héritiers  Gamory ,  héritiers  de  la  dame  Barrière ,  délivrèrent  nue  expédi- 
tion du  testament ,  dans  laquelle  mention  fut  faite  de  la  signature  de  Pe- 
cheval à  la  place  de  celle  de  Dumont ,  et  le  18  juillet  suivant,  en  annon- 
çant qu'ils  venaient  de  découvrir  la  fausseté  du  testament,  et  de  la 
première  grosse  produite  par  Barrière  lors  des  jugements  de  l'an  8,  ils 
déclarèrent  former  appel  de  ces  jugements. 

Devant  la  cour  de  Limoges  les  époux  Goguyer ,  héritiers  du  sieur  Bar* 
rière,  opposèrent  plusieurs  fins  de  non  «recevoir  qui  furent  rejetées  par 
arrêt  du  50  juin  1836  qui,  eu  fait,  déclare  faux,  soit  le  testament,  soit 
l'expédition  que  Barrière  en  avait  produite  en  première  instance.  —  Eu 
droit,  il  décide  :  fl«  qu'une  pièce  peut  être  déclarée  fausse  sur  le  vu  de  son 
état  matériel ,  et  sur  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  —S*  Que  l'ap- 
pel interjeté  hors  des  délais  de  la  loi  ^  est  recevable ,  quand  il  est  formé 
contre  un  jugement  rendu  sur  une  pièce  fausse; ^3*  Qu'aucune  exécution 
de  ce  jugement  oe  peut  priver  de  la  faculté  d'appeler,  ni  de  s'inscrire  en 
faux ,  tant  que  le  faux  n'a  pas  été  reconnu  et  juridiquement  constaté  ;— 
4*  Qu^en  cause  d'appel ,  et  par  un  même  arrêt  ,  il  peut  être  statué  sur  la 
fausielé  de  la  pièce  et  la  recevabilité  de  l'appel. 

Poerroi  poer  violation  et  fausse  application  des  art.  443,  448,  21 4  et 
suiv.  c.  pr»,  des  art.  1317  et  1319  c.  civ.  et  1334  do  même  code ,  eu  ce 
que ,  d'uoe  part ,  la  cour  a  jugé  que  la  minute  du  testament  contenait  un 
faux ,  et  a  déclaré  cette  minute  fausse ,  sans  autre  examen  ;  en  ce  que  « 
d'autre  part,  elle  a  déclaré  également  fausse ,  et  sans  autre  examen  ni 
inscription  de  faux ,  l'expédition  de  ce  testament,  laquelle  n'était  pas  re- 
présentée et  dont  la  teneur  n'était  connue  d'aucune  des  parties.  -  Il 
n'existe  pas  de  faux ,  disait-on  ;  il  n'y  a  qu'une  erreur  grave  qui  entr'.tne 
la  nullité  du  testament.  La  minute  de  l'acte  constate  que  le  testamrct  a 
été  dicté  en  présence  des  témoins  Adam  et  Dumont,  qui  se  sont  soussi- 
gnés. La  mention  de  la  présence ,  voilà  ce  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux;  quant  à  la  signature,  si  elle  vient  à  manquer,  la  déclara' mn 
que  les  témoins  se  sont  soussignés  ne  peut  avoir  aucune  force  ;  le  notaire 
n'aura  pas  constaté  un  fait  faux ,  mais  seulement  omis  une  formalité  ^iti 
devait  compléter  sa  déclaration.  Dumont  peut  avoir  été  présent  à  l'acte  n 
ne  l'avoir  pas  signé ,  et  alors  il  faut  distinguer  la  foi  due  à  la  mention  -^a 
la  présence,  de  celle  qui  est  attachée  à  la  mention  de  la  signature.  Quaat 
aux  signatures  autres  que  celles  des  témoins ,  elles  ne  prouvent  pas  contre 
la  présence  des  témoins;  elles  sont  seulement  surabondantes  et  ne  vicient 
pas  l'acte.  La  cour  a  aussi  déclaré  fausse  l'expédition;  mais  cette  expi'- 
dition  n'était  pas  représentée;  ne  ponvait-elle  pas  être  conforme  à  la  mi- 
nute ou  ne  contenir  aucune  mention  des  signatures  des  témoins?  Le  juge- 
ment de  l'an  8  n'a  donc  pas  été  rendu  sur  pièce  fausse;  l'appel  n'était 
donc  pas  recevable.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  y  avait  nécessite  d'une  in- 
scription de  faux  ;  si  la  jurisprudence  a  décidé  le  contraire ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  où  le  faux  matériel  était  flagrant ,  évident ,  incontestable ,  et 
frappait  tous  les  yeux.  Or  rien  de  semblable  dans  l'espèce,  surtout  a 
l'égard  de  l'expédition ,  qui  n'était  pas  produite  et  dont  on  ignorait  le 
contenu.  —  En  l'état ,  Kappel  n'était  pas  recevable  ;  le  jugement  de  l'an  8 
ayant  été  signifié ,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il  était  i^l- 
taquable.  Une  seule  exception  est  admise  :  «  Dans  le  cas ,  dit  l'art.  448 
c.  pr.,  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse....,  les  dé- 
lais de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  oA  le  faux  aura  été  reconnu  on 
juridiquement  constaté.  »  Ainsi,  la  partie  peut  être  relevée  de  la  dé- 
chéance par  elle  encourue;  il  peut  renaître  pour  elle  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  elle  pourra  interjeter  appel;  mais  ce  nouveau  dmit 
d'appeler  ne  peut  surgir  que  de  la  reconnaissance  du  faux  ou  de  la  consta- 
tation juridique  ;  jusqu'à  celle  reconnaissance ,  jusqu'à  cette  constatation, 
la  partie  reste  sous  le  coup  de  la  déchéance  par  elle  encourue.  Or,  dans 
l'espèce ,  il  n'y  avait  ni  reconnaissance  du  faux ,  ni  constatation  juri- 
dique :  l'appel  n'était  donc  pas  recevable.  ^  Enfin  ,  le  faux  n'était  pas 
présenté  sous  la  forme  incidente  ;  il  l'était  sous  forme  de  demande  prin- 
cipale, et  devait  dès  lors  être  porté  devant  le  premier  degré  de  juridiction. 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  AtUndu  qusi  pour  déclarer  faux  le  testiment  de  la  femme 
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B9.  RéiimioiBS,  OD  qobçoU  qu'on  ne  peot  rejeter  de  piano 
un  procès-verbal  de  captare  ou  arrestation  d*an  débiteur  contre 
lequel  11  a  été  formé  une  Inscription  de  faux  Incident,  alors 
que  les  éoonciations  de  ce  procès-verbal  n'offrent  pas  une  con- 
IradicllOB  manifeste  avec  les  aveux  obtenus  du  défendeur  4  l'in* 
scription  de  faux  (Rennes,  i**  Juin  1818)  (1). 

I^S.  Quant  à  racte  sous  seing  privé,  comme  il  ne  fait  pas  foi, 
il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  ne  puisse  être  annulé  de  piano, — 
Il  a  été  décidé  :  i^  que  l'arrêt,  qui  s'appuie  sur  des  moyens  de 
fraude  résultant  de  l'état  matériel  d'un  acte  sous  seing  privé, 
pour  déclarer  cet  acte  nul»  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux, 

Barrière,  la  coor  royale  e'est  fondée  sur  des  faits,  des  circoDslaDces  de  la 
cause  et  des'présomptioos,  dont  elle  afaii  ta  souveraine  appréciation  ;— 
D^où  il  soit  qu'elle  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs ,  ni  violé  les  principes  sor 
la  foi  due  aai  actes  auihenliqoes  ;  —  Attendu  qoe,  des  termes  de  L'art. 
214  G.  pr.,  il  résulte  que,  pour  faire  rejeter  une  nièce  fàasse,  l'inscription 
de  faux  n'est  pas  une  nécessité  imposée  par  la  loi  aux  juges,  mais  bien 
une  facollé  qu'elle  leur  accorde ,  et  dont  ils  peuvent  ne  pas  user  lorsque 
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l'art.  448  c.  pr.,  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  pièce  fausse,  les 
délais  de  l'appel  ne  courent  que  do  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  bien 
juridiquement  constaté;  —Que c'est  là  une  prorogation  de  l'action  en 
faux ,  qui  ne  tend  pas  seulement  à  en  amener  la  constatation ,  mais  aussi 
à  on  anéantir  les  effets;  qu*il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  que  la 
loi,  en  relevant  d'une  déchéance  d'appel,  aurait  entendu  créer  en  même 
temps  une  exception  dilatoire  en  faveur  de  la  partie  qui  fait  nsaffe  de  la 
pièce  fausse,  et,  qu'en  un  mot,  rien  ne  justifierait  la  nécessité  de  sépa- 
rer l'action  tendant  à  faire  déclarer  une  pièce  fausse ,  de  celle  qui  aurait 
}»our  objet  de  faire  réformer  un  jugement,  dont  cette  même  pièce  serait  le 
ondement,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  serait  introduire  un  cir- 
cuit d'actions  tout  à  la  fois  contraire  à  l'esprit  de  notre  législation  et  pré- 
judiciable aux  parties; —  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'appel  est 
admissible  avant,  de  même  qu'après  la  constatation  du  faux,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce ,  l'appel  a  pour  but  immédiat  et  simultané  de  faire 
déclarer  en  justice  le  faux;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  464  c.  pr., 
l'action  en  faux  peut  être  déférée  au  juge  d'appel  comme  à  celui  de  pre- 
mière instance ,  lorsqu'elle  est  exercée  par  voie  incidente,  comme  servant 
de  défense  à  l'action  principale ,  et  qu'il  en  était  ainsi  dans  la  cause  , 

Snisque  l'un  des  objets  directs  de  l'action  en  faux  était  de  foire  écarter  la 
■  de  noo-recevoir  opposée  contre  l'appel  ; 

Attendu,  en  ce  qui  toocbe  l'exception  de  chose  jugée,  qu'elle  manque 
en  tait; —  Rejette. 

Du  10  avril  i838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Duplan ,  rap. 

(1)  (Gallon  C.  Boulangé.)  —  La  coun;  —  Considérant,  I*  qu'il 
n'est  pas  possible  de  rejeter,  d^  ploM^  la  procès-verbal  de  capture  du  Î9 
déc.  1817,  parce  qu'il  constate  sans  équivoque  que  Gallon  a  été  arrêté 
dans  la  rue  d'Antrain ,  non  dans  une  maison  particulière  ;  —  Qu'on  ne 
trouve  pas ,  dans  les  déclarations  des  défendeurs  eu  inscription  de  fiuix, 
l'aveu  précis  et  positif  que  Gallon  ait  été  rencontré ,  saisi  et  arrêté  dans 
une  maison; qu'au  contraire,  ils  se  sont  prévales  du  principe  d'indivisi- 
bilité des  ceofrsf  ioas,  pour  on  eonclore  que  ce  n'est  pM  dans  une  maison, 
mais  bien  sur  la  rue  qu'il  a  été  saisi,  et  qu'itératif  commandement  lui  a 
été  bit;  —  Que  Gallon  a  si  bien  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part 
des .  déilendeofs ,  d'aveu  formel  eeatraire  au  procès- verbal ,  qu'il  a  eu  re- 
cours à  l'inscription  de  faux,  mesure  extraordbaire  à  laquelle  on  ne  se 


arrêt  contradictoire ,  rendu  entre  parties ,  le  ÎO  avril  dernier,  sur  un  in- 
cident dont  le  but  était  précisément  de  rendre  inutile  l'inscription  de  taux^ 
en  donnant  au  procès-verbal  une  interprétation  forcée; 

Considérant,  2*  que,  pour  décider  lesquels  des  moyens  de  faux  pro- 
posés par  Gallon  doivent  être  admis ,  lesquels  doivent  être  rejetés,  il  suffit 
d'en  examiner  les  résultats  ;  —  Que  tous  faits  qui  ne  seraient  pas  en  op- 
position directe  avec  le  procès-verbal  argué  de  (aux, tons  bits  de  U 
preuve  deeqnels  Use  résulterait  rien  dont  le  demandeur  en  faux  incident 
pat  tirer  avantage,  doîTent  être  rojetés  ;  mais  qu'au  contraire,  des  fiaitf 
qui  offriraient  une  telle  oppositioa  avec  ce  procès-verbal  »  que  celui-ci  et 
les  faits  aUégnés  ne  pussent  être  en  même  temps  admis  comme  vrais,  des 
laits  qui,  prouvés,  conduiraient  à  éublir  la  nullité  ou  l'illégalité  du 
precès-¥erbal  argué  de  faux ,  sont  nécessairement  admimiUes  en  preuve  ; 
—Que,  dans  le  système  des  défendeurs  en  inscription  de  faux,  le  procès- 
verbal  argué  constate  que  Gallon  a  été  rencontré,  saisi  et  arrêté  dans  U 
rue  d'Antrain  ;  assertion  dont  ilt  se  servent  pour  écarter  le  moyen  de  nul- 
lité qui  résulterait  du  défaut  de  présence  du  juge  de  paix ,  s'il  était  prouvé 
qu'il  a  été  rencontré  el  saisi,  non  dans  la  rue.  mais  dans  une  maison 
particuliers  :  or,  le  premier  me|én  de  faux  tend  b  prouver  que  Gallon  a 
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est  à  l'abri  de  toute  censure  (Req.,  18  aoAt  1815)  (S)  ;—  V  Que 
si  la  contexture  de  la  pièce  sous  seing  privé  présente  des  vices 
tellement  patents  et  matériels,  que  sa  fausseté  ou  sa  falsification 
résulte  évidemment  de  sa  simple  inspection  oculaire ,  les  juges 
peuvent  la  déclarer  fausse  ou  falsifiée,  sans  être  astreints  à  su- 
bordonner leur  conviction  et  leur  jugement  à  rinscription  de  faux, 
alors  surtout  qu'aux  preuves  matérielles  du  faux  se  joignent  des 
preuves  morales,  comme  si,  par  exemple,  la  quittance  arguée, 
portant  libération  de  la  dette  entière,  est  antérieure  à  une  autre 
quittance  reconnue  valable ,  constatant  un  payement  d'intérêts 
pour  la  même  créance  (Req.,  23  août  1856)  (3)  ;  —  3*  Que  le  tri- 
été  rencontré ,  saisi  et  arrêté  dans  la  maison  de  la  femme  Aubert ,  avec 
des  circonstances  qui  confirment  ce  fait.  Ce  moyen  est  donc  évidemment 
admissible ,  puisqu'on  le  prouvant ,  le  demandeur  justifiera  la  nullité 
qu'il  a  proposée ,  et  que  les  défendeurs  ont  voulu  écarter,  en  soutenant 
que  Gallon  a  été  saisi  dans  la  rue.  Inutilement  cbercberaient-ils  à  cooci- 


rue,  où  il  a  été  saisi  et  apprébendé.  Outre  que  cette  explication  ne  se 
concilie  point  avec  la  première  qu'ils  avaient  donnée ,  en  disant  que  c'est 
dans  l'bétel  de  l'ancienne  poste  que  Boulangé  entra  d'abord  ;  que  ce  fut 
là  qu'il  trouva  Gallon,  et  qu'il  lui  dit  à  l'oreille  qu'on  le  demandait  dans 
la  rue  :  quelles  que  soient  les  modifications  dont  on  affecte  d'accompagner 
le  fait  principal ,  ce  fait  reste  toujours  pour  maintenu  d'une  manière  pré* 
cise,  que  c'est  dans  une  maison  que  Gallon  a  été  saisi ,  avec  la  circon- 
stance d'une  apostrophe  qui  manifestait  l'exercice  actuel  de  la  contrainte, 
fait  directement  contraire  au  procès-verbal,  portant  qu'il  a  été  saisi,  ren* 
contré  dans  la  rue  d'Antram  :  la  preuve  en  doit  donc  être  admise, 
comme  tendant  à  justifier  tout  S  la  fou  le  faux  du  procès-verbal  et  la  nul- 
lité proposée,  que  le  procès-verbal  aurait  eu  pour  objet  d'écarter;  — 
Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  la  partie  de  ce  premier  moyen  qui  a 
été  l'objet  d'une  discussion  particulière,  savoir,  que  le  mot  prêa  et  la  lettre 
L  qui  précèdent,  dans  le  procès- verbal ,  renonciation  de  fMta  de 
taneiêmu  PoiUf  ont  été  ajoutés  depuis  les  signatures  et  l'ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  Rennes ,  et  au  moment  oft  l'huissier  Bou- 
langé Ht  faire  la  copie  destinée  pour  Gallon  ;  ce  qui  explique  la  circon» 
stance  que  l'altération  de  Toriginal  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  la 
copie  ;  —  Considérant  que  les  deuxième  et  troisième  moyens  proposés  par 
Gallon  sont  insignifiants ,  aucune  loi  n'obligeant  l'buissier  qui  exerce  une 
contrainte  par  corps  à  exhiber  les  titres  sur  lesquels  cette  contrainte  est 
fondée,  titres  qui  ont  été  et  dû  être  antérieurement  notifiés  au  débiteur 
saisi;  aucuue  loi  n'obligeant  encore  l'huissier  instrumentaire  d'entrer 
lans  des  détails  étrangers  à  l'objet  de  sa  mission,  tels  que  la  conduite  du 
débiteur  chex  l'avocat  du  créancier  poursuivant,  cet  acte  de  complaisance 
n'offrant,  avec  le  procès-verbal  de  capture,  aucune  contrariété  d'où  l'on 
puisse  inférer  le  faux  du  procès-verbal  ;  —  Considérant  que  la  contex- 
ture du  quatrième  moyen  de  faux  tend  à  prouver  que  l'huisFier  Boulangé, 
sortant  de  chex  l'avocat  Resnais,  avail  abandonné  la  conduite  de  son  cap- 
turé; que  celui-^i  ayant  recouvré  momentanément  sa  liberté,  sans  oppo- 
sition des  assistants  de  l'huissier,  ne  fut  saisi  nae  deuxième  fois  par  un 
des  assistants  de  l'buissier  instrumentaire  qu'à  la  porte  intérieure  de 
rbêtel  du  commerce,  ce  qui  est  en  opposition  directe  avec  le  procèe-verbal, 
portant  que  Gallon  fut  repris  derrière  le  palais  ;  contrariété  qui  donne 
une  force  nouvelle  aux  deux  parties  du  premier  moyen  de  faux,  ce  qui 
rend  le  quatrième  également  admissible,  —  Sans  s'arrêter  aux  deuxième 
et  trouième  moyens  de  faux  proposés  centre  le  procèa- verbal  de  captare , 
du  29  déc  1817,  déclare  pertinents  et  admissibles  lee  premier  el  qua» 
trième moyens;  —  Ordonne,  etc. 

Du  l*'  juin  1818.-G.  de  Rennes .  1"*  cb. 

(3)  Eipécê  : — (Giboulot  C.  Garchai.)— Saisie  immobilière  par  Garehaf 
contre  Giboulot —- Demande  en  nullité  par  celui-ci,  fondée  sur  une 
transaction  sons  seing  privé,  passée  entre  lui  et  le  père  de  Garcbai.  Garchai 
articule  contre  cet  acte  plusieurs  faits  de  dol  et  de  fraude ,  et  le  présente 
même  comme  étant  le  résultat  d'un  abus  de  blanc  seing,  ce  qu'il  induit 
surtout,  tant  de  Informe  de  l'écriture,  que  de  la  distribution  des  lignes.— 
Giboulot  réplique  que ,  cette  dernière  allégation  tendant  à  impugner  de 
faux  la  transaction ,  il  y  a  nécessité  de  recourir  à  l'inscription  de  faux ,  el 
de  surseoir  à  l'instruction  civile,  aux  termes  de  l'art.  460  c.  insl.  crim* 
—  31  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaune,  qui,  après  avoir 
constaté  les  faits  allégués,  annule  la  transaction  invoquée,  «attendu 
qn'eUe  est  infectée  de  dol  et  de  fraude,  laquelle  fraude  eet  manifestée , 
notamment  par  le  matériel  même  de  Tacte.  »*  4  avril  1819,  arrêt  con* 
firmatif  de  la  cour  de  Dijon.  ^  Pourvoi  par  Giboulot  pour  violation  de 
l'art.  460  c  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  la  cour  de  Dijon  n'étant  déterminée  par  le 
moyen  de  finaude,  appuyé  sur  l'état  matériel  de  l'acte,  elle  a  pu  le  déclarer 
nul  sans  recourir  à  rinscription  de  faux;— Rejette. 

Du  18  août  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM. Henrion ,  pr.-Brillat,  rap. 

(1)  (Boucaud  et  consorts  C« mariés  Daviot.)—  LAoooa;— .  AUendu 
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banal  qn\  constate  qu'un  billet  dé  SOO  fr.  t  été  changé  en  nn 
billet  de  2,000  ir.«  aoit  par  ene  snbatitattony  soit  par  l'altération 
matérielle  da  obifflre  200  éerlt  par  le  soascriptear,  a  pa  aamier 
ce  btUet  comme  dolosif  et  (rauduleoi,  sans  qa'il  ait  été  besoin  de 
recourir  à  rinscrlption  de  faux  »  et  cela ,  encore  bien  que ,  ni 
reiifitence  du  billet ,  ni  la  signature ,  ne  seraient  déniées  (Req., 
14  nov.  1837)  (1). 

&•.  Examinons  maintenant  à  quelles  conditions  un  acte  sott 
authentique,  soit  sous  seiug  privé,  peut  être  Tobjetd'une  inscription 
de  faux. — En  premier  lieu,  il  appert  de  ces  mots  faux  inc%d$Ht, 
et  de  ces  termes  de  l'art.  214,  uns  ptécs  cimmumquée^  signifiée 
ou  produira,  que  l'inscription  de  faux  incident  n'est  ouverte  qu'au- 
tant qu'il  eiisle  une  contestation  principale  à  laquelle  on  puisse 
la  rattacher  (Gônf.  Thomide,  t.  1;  p.  384;  Plgeau,  proc,  aux 
prél.  du  faux  incident,  n<*  6,  note;  Demiau,  p.  168;  Favard, 
t.  2,  p.  360;  Berriat,  p.  766;  Boitard,  1. 1,  n*  520;  Carré  et 
Chauveau,  n*  863).  — -  V.  n"  66. 

HO.  Par  application  de  ce  principe,  on  admet  que  s'il  est  in- 
tervenu un  jugement  en  dernier  ressort  sur  le  fondement  d'une 

«0  droit,  que  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  214  c.  pr.  cir.,  ce- 
lui qui  prétend  qo^ane  pièce  est  fausse  oa  falsifiée,  peut  sealemect,  s'il 
7  échet ,  être  re^u  à  s'inscrire  en  faux  incident  civil  ;  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  une  obligation  que  cette  disposition  impose  aux  juges,  mais  bien 
une  faculté  qu'elle  leur  accorde  et  dont  elle  soumet  l'exercice  à  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières;  —  Que,  si  la  cootexture ,  la  forme  et  l'en- 
semble de  la  pièce ,  présentent  des  vices  tellement  patents  et  matériels, 
que  sa  fausseté  ou  sa  falsiflcallon  résulte  évidemment  de  la  simple  inspec- 
tion oculaire  elle-même,  les  Juges  peuvent  la  déclarer  fausse  ou  falsifiée, 
sans  être  astreints  à  subordonner  leur  conviction  et  leur  jugement  à  Tin- 
scriplien  en  faux  ;  ->  Et  attendu,  en  fait,  que  les  juges  ont  constaté  que 
le  simple  aspect,  soit  de  plusieurs  parties  de  la  quittance  sous  seing  privé 
dont  il  s'agit,  soit  de  la  signature  elle-même,  oblige  à  voir  matériellement 
le  faux;  que  même  Boucaud  a  payé  h  son  frère,  créancier,  des  intérêts 
postérieurement  à  la  quittance  en  question ,  qui  l'avait  déclaré  déchargé 
ie  sa  dette  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances ,  en  déclarant  cette  quittance 
fdusise,  sans  une  inscription  préalable  en  faux,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  914  c.  pr.  civ.,  invoqué  par  les  demandeurs, 
•ans  se  meUreen  contradictidn  avec  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  août  1836.-'G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Etpée$  :— CJammot  C.  Fradet.)— En  1830,  Jammot  assigne  Pra- 
do en  payement  d'un  billet  de  2,000  fr.,  souscrit  par  celui-ci  le  20  mars 
1820.  —  Fradet  prétend  n'avoir  jamais  souscrit  un  billet  de  2,000  fr., 
mais  seulement  un  billet  de  200  fr.,  dont  il  s'est  libéré  envers  Jammot 
en  1825.  —  Il  ajoute  que  celuinci,  en  lui  donnant  quittance  des  200  fr., 
ne  loi  avait  pu  remis  le  billet,  assurant  qu'il  Tavait  déchiré.—  Qu'enfin, 
celui  de  2,000  fr.  était  entaché  de  dol  et  de  fraude.— Une  enquête  a  lieu. 
—27  juin  1834,  le  tribunal  de  Bellac  annule  le  billet  comme  dolosif  et 
frauduleux.  —  Appel.  — 12  déc.  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui 
confirme  :— «  Altendh  qu'il  est  constant  au  procès  que  Fradet  a  souscrit 
autrefois,  au  profit  de^Xammot,  un  billet  de  200  fr.  ;  —  Que  ce  billet  por- 
tait la  date  de  1820,  comme  celui  de  2,000  fr.;— Qu'il  était  exigible  en 
1829,  comme  le  billet  de  2,000  fr.,  et  que,  quand  il  fut  payé  par  Fradet, 
eu  1823,  il  ne  fut  pas  représenté  par  Jammot,  qui  torétendait  l'avoir  dé- 
chiré, et  qui  jamais  ne  l'a  rendu  à  Fradet  ;  —  Qu'il  est  difficile  de  résis- 
ter à  la  conviction  que  le  billet  dont  Jammot  poursuit  aujourd'hui  le  paye- 
ment n'est  autre  que  l'ancien  billet  de  200  fr.,  transformé  en  billet  de 
9,000  par  des  pratiques  frauduleuses;  —  Que  Jammot  déclare  ne  pas 
connaître  et  ne  pouvoir  indiquer  la  personne  qui  a  écrit  le  corps  du  billet 
de  2,000  fr.;— Que  le  corps  du  billet  de  200  (r.  a  été  écrit  par  le  nommé 
Gayard  et  que  l'autre  n'est  pas  de  son  écriture;  —  Qu'il  n'est  nullement 
établi  que  Gayàrd  ait  vu  Fradet  apposer  sa  signature  sur  ce  billet,  et  dès 
lors  n'est-il  pas  possible  d'admettre  qu'au  moment  où  Fradet  a  pris  la 
plume  pour  signer,  Jammot  aura  substitué  au  billet  de  200  fr.,  écrit  par 
Gayard,  un  billet  de  2,000  fr.  préparé  d^avance,  et  que  Fradet,  qui  n'a- 
vait aucune  défiance  de  Jammot ,  avec  qui  il  avait  alors  les  relations  les 
plus  intimes,  aura  approuvé  et  signé  le  corps  du  billet  ;  —  Que  cette  hy- 
pothèse est  d'autant  plus  admissible,  que  le  bon  du  billet  de  2.000  fr., 
écrit  en  chiffres  par  Fradet,  porte  des  traces  visibles  d'aliération  maté- 
rielle, et  que  notamment  il  apparaît  à  tous  les  yeux  que  le  troisième  xéro, 
écrit  d'une  autre  main  que  les  deux  premiers,  a  été  ajouté  après  coup.  » 

Pourvoi  de  Jammot  pour  violation  des  art.  1329  et  1319  c.  civ.,  et 
fausse  appiièatioh  des  art.  1341  et  1353  ;  •-  En  ce  que  l'existence  du 
billet  etla  stature  n'ayant  pas  été  méconnues,  l'acte  devait  produire 
entre  les  parties  la  même  foi  qu'un  acte  authentique  ;  —  Que  cette  foi  ne 
pouvait  etris  détr\iite  par  des  faits  qui  n'avaient  aucunement  le  caractère 
du  dol;  —  Que,  s*ii  j  avait  fraude ,  en  l'absence  de  toute  contestation 
sur  la  sincérité  de  la  signature,  la  preuve  n'en  pouvait  être  faite  que  par 
l'inscription  de  faux  ;  —  II  n'y  a  pas  dol ,  disait-on ,  car  le  dol  suppose 
des  snottavres,  soit  antérieures  au  contrat,  soit  concomittantes  avec  ce 


pièce  qui  n'a  pas  été  arguée  4e  Ditit  dufiht  l*!ttstaiteé.  PlSsërip* 
tioB  de  fiaia  incident  ne  peut  plus  éti^  prtse  contre  celte  pièce, 
dès  qnll  n'y  a  plus  dUnstance  f  eçne  ni  reeetabld  à  laquelle  éétta 
inscription  de  faux  puisse  être  incidemment  formée,  sans  quoi  oê 
serait  revenir  sur  la  chose  logée  (Cenf.,  Klmes,  14  Janv.  1808  ; 
Paris,  17  déc.  1808)  (9).  — En  pareil  cas,  il  reste  SenlemenI 
à  la  partie  qui  a  intérêt  à  faire  tomber  cette  pièce ,  pour  se 
soustraire  à  la  condamnation  prononcée  contre  elle ,  la  vote  du 
faux  principal,  si  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  sont  vivants,  et 
si  l'action  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription  on  par  nn  ju- 
gement d'absolution  devenu  Inattaquable  (Conf.,  mêmes  arrêts,  et 
MM.  Garré  et  Gbauveau,  n"  863  ; Berriat, p.  766 ;  Thomine,  1. 1 ,  p. 
384;  Demiau,  p.  168;  Favard, t. 9,  p. 560; Boitard,  t.  l,n*520). 
61.  11  a  été  décidé  encore  :  i«  que,  sur  ime  poursuite  de 
saisie,  l'inscription  en  faux  incident  n'est  pas  admissible  contre 
nn  acte  obligatoire,  dont  nn  jugement  contradictoire,  passé  en 
force  de  chose  Jugée ,  a  ordonné  l'exécution ,  et  qu'on  opposerait 
en  vain  que  la  validité  de  cet  acte  n'a  pas  été  alors  mise  en  con- 
testation (Grenoble,  8  mai  1832)  (3);— 2*  Que  lorsqu'une  par* 

contrat,  art.  nie  c.  civ..  mais  il  ne  peut  résulter  de  manœuvres  posté- 
rieures; —  Or,  le  seul  fait  important  est  l'addition  d'un  téro  aux  chiffret 
écrits  par  Fradet.  Est-ce  ufae  fraude  t  Évidemment,  liais  elle  est  d'uuo 
espèce  particulière,  et  ne  peut  être  acquise  que  dans  certaines  formes  dé* 
terminées;  —  Reste  la  stircharge  d'^n  billet ,  l'addition  après  coup  d'un 
chiifre  au  montant  de  la  somme  primitive,  c'tot  un  faux,  et  llhscriptioa 
devient  indispensable. — Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Âliendu  que  le  dol  et  la  fraude  sont  des  causes  de  nul- 
lité des  conventions  qu'il  est  permis  d'établir,  ^It  par  la  preuve  testimo- 
niale, soit  par  des  présomptions  dont  la  loi  a  déterminé  le  caràcrère,  et 
que,  dans  l'espèce ,  c'est  l'action  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude  qui  a  été 
goivie  par  le  défendeur  éventuel  ;  -^  D'où  il  boit  qu'en  déclarant  le  billet 
nul  comme  frauduleux  ,  et  en  précisaiit  en  quoi  consistaient  les  manœu- 
vres frauduleuses  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les  art  iiit  et  1319  c. 
civ. ,  ni  faussement  appliqué  leè  art.  1341  et  1353  du  même  code;  — 
Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1837.>G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zlngiacomi,  pr.-Duplan,  rap.« 
Hervé,  av.gén.,  c  conf.-Galisset,  av. 

(2)  f  *•  Stpèee  :  «  (Dorée  C.  Ndquet.)  —  6  «t.  1806,  jugoment  par 
défaut  et  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  de  Nita^ ,  jugeant  commer- 
cialement, qui  condamne  Dorée  à  payer  àNiquet  433  fr.^  aontset  d'une 
lettre  de  diaoge.  —  Opoùsitidn  par  Dorée,  iiaiê  après  l'expiiaiioB  des 
délais.  Dorée  alléguait,  dans  son  opposition ,  n'avoir  pas  eu  GonnaiesaDce 
de  la  signification  qu'on  prétendait  Uii  avoir  été  Ihitè  de  ce  Jugement.  Il 
soutenait ,  d'ailleurs ,  n'avoir  jamais  écrit  ni  signé  la  lettre  de  change 
qui  loi  était  attribuée.  —  19  déc  1807,  nouveau  jugement  qui  le  dé- 
clare non  recevable ,  attendu  que  sa  déclaration ,  qu'il  n'avait  Jamais 
écrit  ni  signé  la  letue  de  change  de  433  fr.,ae  pouvait  anéantir  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort.  —  Appel  par  Dorée.  ^  Il  déclare  vouloir  s'in- 
scrire incidemment  en  faux  contre  la  lettre  de  châmge.  —  Anet. 

,Lâ  coim;  —  Gonsidérant  que  ropposition  envers  le  {ugemeat  du  6 
dct.  1806  ne  pouvant  être  reçue  par  le  prioiier tribunal ,  Doiée  n'aurait 
pas  pu  i»readre  la  voie  du  faux  incident  )^ant  ce  tribunal  i  tant  que 
ropposition  n'aurait  point  été  reçue  i  ainsi  qu'elle  né  pouvait  l'être,  )>arce 
que  cette  inscription  de  faux  incident  ne  (kwaht  avoir  d'autre  oèjet  que 
de  taire  renverser  le  jugement  du  6  octobre^-pttisqu'elle  est  dirigée  contre 
le  titre  qui  la  fonde ,  et  ce  jugement  éiantlnattaquéble  par  la  voie  dé  IVp- 
positioD ,  ce  tribunal  ne  pouvait  pas  nrièut  aécberllir  llnscriplién  defhot 
que  l'oppesitioB  eUe-même  dont  elle  était  le  -soutien  ;  qu'il  ne  compéuit 
d'autre  voie  audit  Dorée ,  contre  la  letu«  de  ohange ,  que  celle  U«  fan 
principal ,  dès  qu'il  n'v  avait  point  d'instance  r^ue  ni  reeevuMe  h  la- 
quelle il  pUt  être  incidemment  fonné;  —  Gonsiéémnt  que  les  mêoMS 
motifs  qui  eussent  empêché  le  tribunal  de  première  fnslance  de  s'occuper 
du  faux  incident,  existent  pour  en  empêcher  l'admission  devant  la  cour, 
qui  ne  peut  anéantir  la  force  de  la  chose  Jugée  oh  enue  par  le  jugement 
du  6  oct.  1806,  d'ailleurs  inattaquable  par  la  voie  d'appel  ;  ~  Met  l'ap- 
pellation au  néant;  --  Rejette  ta  sommation  par  laquene  Dorée  s^tpet- 
mis  d'tntrodoire,  par-devant  la  cour, une  demande  en  faux  ioddent  envers 
la  lettre  de  change  du  2S  juill.  1M6;--  Ordbnne  que  les  jugements  des 
6  oct.  1806  et  is  déc.  1807  seront  exécutés  selon  leur fenie  et  teneur, 
sauf  a  Dorée  à  prendre  la  voie  du  feux  principal ,  t^l  y  édMt,  centré  ladite 
lettre  de  change;  déclare  n'v  avoir  Ueu  de  statuer  sur  tes  autrse  dnb. 

Du  14  janv.  1808.-G.  de  mmes. 

S*  Etpécê:  —  (Dènos  C.  la  dame  Dnlard.)  —  Même  princl]^  dans  nn 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  17  déc.  1808. 

(3)  Etpiee  .•  —  (Odru  C.  Vial.)  —  En  1827,  par  acte  sous  seing  privé, 
François  Odro  se  porte  caution  solidaire  de  sojt  frère  Pierre  pour  le 
payement  de  3|^000  fr.,  auquel  il  avait  été  condamné;  ^  fin  ia$S,  ju- 
gement conUâdicloirè  qui  condamne  Frahçols  à  payer^  dans  un  délai  ûié 
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tie ,  poorsultie  en  vertu  d'un  titre ,  a  allégoé  que  le  titre  était 
faof,  ^08  cependant  former  d'Inscription,  et  a  été,  malgré  cette 
a|léga)ioi),  condamnée  par  on  }Qg<;meot  passé  depuis  en  force  de 
chose  jugée,  elle  est  non  recevable  à  s'inscrire  pins  tard,  et  par 
(orm^  d'opposition  à  l'eipropriaifon  forcée  dirigée  contre  elle, 
en  faux  incident  (Golmar,  17  mai  1816,  aff.Rittler  C.Ledericlc); 
—  5®  .Qu^f  lor^U'un  moyen  de  nullité  proposé  contre  lin  procès- 
verbal  de  Sfijsje,  et  pris  de  ce  que  cet  acte  énonce  faussement 
l'açoomp)i6semf pt  d^oAO  lormalité  essentielle^  a  été  rejeté  défi 
nij^ivepi^l  Ppmme  ne  pouvant  étSre  établi  au  mépris  de  la  foi  due 
au  procè$.TV^r|)al,  le  demandeur  D'est  plÀereceval)le  à  s'inscrire 
ea  faux  inpident  i  l'efEsl  dA  paouver  son  allégation ,  car  l'inscrip- 
tion, dans  c»  cas,  aurait  pow  Init  de  faire  revivre  une'  instance 
qui  est  éteiqtie  et  de  I)iea8er  l'aatorlté  dé  là  chose  Jugée  (Req., 
§  déc  184Ô)  («).  •     - 

iflf .  G^fiendanti  il  a  été  tvgé  que  oelni  qnl  est  détenu  en  vertu 
d'un  If^exf^u^  par  d^Auit  pas^é  en  force  de  obose  jugée,  qui  l'a 
CK^Pf^Qtpé  par  Q^rpa  k  payes  ieipontaiit  d'un  bilfet  à  ordre,  sous- 
cfl^  de  «op  Aqo),  ^  reoenaibleàslinsccirèeofaux  incident  contre  sa 
pjTétei^ne  «f^naiure  appoa^.an'baa  de- ce  Mttet;  qu'il  n'y  a  au- 
cÀQe  Qi^  dp  n^QDV^oeKOlv  à4ui  Apposer,  alors  surtout  que  cette 
fin  df}  Qonrf:(^TPir  n'est  inf  obiide  qi/après  .Inachèvement  de  la 
prçpédiire  ^  içM^oripUon  de  fau^  (  Rouen,  11^  fruct.  an  IS)  (3). 

Âfi.  fi'ei^éctttlop  élève,  éû  ciàiéaal,  usé  en  de  non-reicevoir 
plua  l^jçertaiBe  /H  W^lna  péDuniHeiffe  que  la  ebese  ingée.  -r  H  «f 
éié^pfiid  i)ré^pi|^)iM.Qiie4t.ihQ9en4^ttt8eripiioii  de  Taux  contre 
on  ju^i^gient  .pat  (squm^fI  par^fezéootfOQ  de  de  ^gement  faite 
depHia  1^ aowRÇonade ftyi^aaié{V. n^ r4a).— «erlin, ifép.,  t.  6, 
p.  141,  pitfi  u9»i:rM#ptJicnfiatde  PviS)éu'45  Jufn  l«i91^  qui 
aurait  ^)at^édan«  lÂ  ntémiB^eiis, 

04«  M^ç  ceMt  ne  ap  i»9$  afaiil  qq'aitant  que  Texécutlon  a 
e.ii  l^u  e^.ife.ies  p^rAiea  HOga^e  j  et  il  à^  été  dScidé,  avec  rai- 
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la  coodanntf ion  «eBtkwiée.  -^  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  ^ui  accorde  qg 
noav^o  a6tat# — £d  i-BSO,  coraiDaoderoeot  de  la  partie  Vial^  .OppoâiLion 
de  FraDCDis  et  assignattoïc^  fia  (f^  sQr;^B  a^x  ç^éfiQlioas.  —  £q  i831, 
Franco ifTrait si|fDÎâër  à  VîM  «Tayojr  à,^écUi^r 8^(1  eqleod jon aoBBe servir 
du  cautiooDemélit  de  162'ï,' et  ao^çLODcé  qy!i\  f^ftt  8?iAu;rire  eo  fanx  contre 
cette  pièce.'  Le  sieûr  Vial  réjp'opd  qùUl  ppii'^U  pai  dieiaetedei8&7,  mais, 
aa  contraire^  de  Pex^ciition  d^an  jag^^enl  et  d^/lj^  arr^t  passés  en  force  de 
ehose  jugée,  et  ^oe  i*însc/jptîo.n  en  faux  es^toon  r^c|Bvat>le*'Le26Jmv.  1831 , 
.  _...         .ir.._i   _:.   -_j^   î.,v-.i  d^qg^e  délai  de  qainiaîne, 

n?agQ  dji  castionnement 
,.  .  ,  , 'ftu:|larm«»del*art.ai8 
€•  pr.,  Pappet  est  non  rçcerable ,  puisque  I0  JRftiuneiii  ne  Pi^Ug®  pas  la 
question  ;  qa^ii  est  simplement  préparatoire  ;  S**  au  Xond,  qu^il  a  cautionné 
one  dette  de  l,2d0  fr.  et  non  celle  de  2,0Q0  fr.  ;  .qu'apx  tesmes  de  l'art. 
Sia  c.  pr.  combinée  avec  Part.  480  il  a  droit  de  s^in^crixe  en  faux  contre 
les  jugement  et  arrftf  de  l^i8  et  1829,  bien  que  pas«^  eç  force  de  chose 
logée  et  fondés  gjor'  une  pièce  leco^ni^  vjéf^tai)le  e^  produite  pendant 
l'instance. -- Àrrét. 

oua  ;  -T-  Aiteiuln ,  en  ce  qai  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
eonVe  l'appel  4e  Vifil ,  que  la  question  ^oamise  au  tribunal  était  de  savoir 
si  François  Oaj:Q  étà^l  recevaUe  i  s^inscrire  en  faux  incident  conb'é  l'acte 
de  caalionQément  qe  SvQOO  fr.,  sur  lequel  est  intervenue  une  décision 
qui  a  fcquis  la  (or.ce  4e  la  cjb^se  jngée;  qnç  le  jugement  du  28  opv.  1851 , 
dont  est  appel^  en  déddant,  avant  dire  droit  sur  les  condiisions  principales 


[^%i,  avaiipi 

iDCÎdent  civU  conlj:e,JraAte^4,e.cauili0nafipieat  dont  il  s'agit;  qo^âinsi  cette 
décision  faisait  grJela  yi^  qui  sowAtDait.qué  i'inscriptiôn  de  faux  incident 
D^était  pas  je^yaji^e  .è^  4Amaudail  qn'il  Iqi  fût  permis  dé  cootinaer  ses 
exécutions;  r-AtV^pdn  1  eu  ce qai.csnceaie  l'exception  êley(^e  par  Vial  sur 
l** inscription  dç  tjmx  iti^ideAli:lvil ,  que  les  jugement  et  arrêt  qui  ont  con- 
damné Odf^  au  pa;<¥PAeni  de  la  somme  de  i,000  fr.  montant  de  Tacie  de 
cautionnement ,  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  l'on  ne  peut 
reveoir  contre  les  décisions  de  cette  nature  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que' le  faux  incident,  s'il  était 
admis ,  tendrait  à  renverser  des  décisions  qui  ont  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée;  —  Attendu  que  le  fanx  incident  suppose  nécessairement 
l'i  DStance  principale  relative  à  la  validité  de  la  pièce  qné  Ton  veut  arguer 
de  faui  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  admettre  un  faux  incident  lorsque  l'inétance 
principale  est  4^6niiive.ment  vidée;  que  tel  est  le  sens  qui  résulte  de  l'art. 
SI  ^  c.  pr.  sainement  entendu;  que,  dans  l'espèce,  les  dii&cùltés  élevées 
par  Toppof  iiion  au  ce^maQdpmsot  fait  en  vertu  de  décisions  souveraines 
me  pouyaif»ali  xj^^ili^emept  s'appliquer  qu?4  la  forme  des  actes  de  pro- 
cédure} -^Psi  ces  motifs,  déolàie  rappel  de  Vial  recevablei  déclaré  Odru 


son,  que  l'endosseMr  ifufk  W^  ^  &  exéanté  le  Jugement  de 
condamnation  rendu  ai^  profit  d'un  tiers  porteur,  peut  eneore 
être  admis,  vis-à-vis  d'up  autre  endosseur  qui  a  conoki  récursoi- 
remeot  contre  lui,  à  s'insprJre  en  (aux  contre  sa  signature  (ReJ., 
lOavri)  1837,  alT.  Mathieu,y.nM45).— An  contraire,  Il àété  Jugé 
que  l'endosseur  d'un  e0et  de  commerce,  qui  J'st  acquitté  en  suite 
de  jugement  et  sans  réserves,  peut  être  déclaré  non  recevable  à 
s'inscrire  en  faux  contre  sa  çigoatiire  (Bourges,  4  juin  1825, 
afir.  Braulard  et  arg.  Éeq.,  8  posd  1827,  nféose  aff. ,  i. 
no82-4«). 

•5.  Des  réserves  faites  avant  la  cbose  jugée  00  avant  une 
exécution  qui  serait  forcéjè,  conserveraient,  au  rente,  Pexeeption 
de  faux. — Décidé  en  ce  sens  que.  lorsque ,  à  l^occasion  (Fune  de- 
mande en  partage  formée  contre  an  héritier  qui  oppose  un  tes- 
tament fait  exclusivement  en  sa  faveur,  le  demandeiir^  tout  en 
proposant  contre  ce  testament,  fait  en  forme  authentique,  des 
moyens  de  nullité  qui  ont  été  rejetéa  par  mi  arrél  souverain ,  a 
obtenu  acte  par  ce  même  arrêt  de  ses  réserves  de  s'inscrire  en 
faux,  on  ne  peut  plus  tard  repousser  J'inscriptiqn  de  taux  comme 
non  recevable,  sous  le  prétexte  que  l'instance  prineipale  dont 
elle  devrait  être  l'accessoire  a  ê|i  dé^nitlvem^nt  vidée,  parce 
que  les  réserves  consignées  judiciairement  ont  eu  pour  effet,  au 
contraire,  de  continuer  et  de  proroger  cette  instance  quant  à  la 
faculté  de  s'inscrire  en  faux(Oaas.,  21  avril  1840,  aff;  Debent, 
V*  Cliose  jugée,  n*  28-5»J. 

•6.  Le  principe  que  l'action  civile  en  faux  ne  peut  être  prin- 
cipale, est- il  absolu,  impérieux?  Garxé,  n*  864,  a  prévu  le 
cas  où  une  partie  serait  sous  le  coup  d'un  acte  eitaebé  de  faux, 
et  n'aurait  pas  pour  attaquer  ce^  ack  la  resaonroe  de  Faction 
criminelle,  soit  parce  que  l'au^rdu  fana  oo^0n  compiice  iserait 
décédé,  soit  parce  que  la  prescription  leur  ferait  acquise,  et  il  en- 
seigne qu'il  convient  de  former  une  demande  en  nullité  de  l'acte, 
^■^"^"^"""'^^^^"•^■~^"^~^~'~^'"~""^^~^'^^"~"^^"""^~^""~"""^^^"~~"""'^^"^^~"^^"~^"^"^^^^~"~^-""""— ■■^-■^^ 

non  recevable  à  s'inscrire  en  faux  incident  civil  contre  Pacte  de  caution- 
nement du  24  déc.  1827,  et  permet  à  Vial  de  continuer  ses  exécutions. 

Du  8  mai  1852. -G.  de  Grenoble,  1**  cL-M.  IRélix  Faure,  i<'  pr. 

(2)  Etpiei .-  —  (Époux  Bellot  C.  Gompère.)  —  Sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  19  juin  1850,  00  a  proposé  un 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  1351  c  dVé,  et  violation  de 


écarté  le  moyen  de  nullité  pris  de  cette  fausse  énonciation ,  tandis  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  dû  reconnaître  que  la  demaade  en  inscription  de 
faux  était  différente.— Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  troisième  moyen;—  Attendu  que  l'inscription  en 
faux  incident,  formée  par  les  demandeurs,  avait  pour  bot  et  aurait  en 
pour  résultat  de  faire  revivre  Tinstapce  introduite  par  la  demande  eu 
nullité  du  procès-verbal  du  23  déc  1837,  instance  terminée  par  l'arrêt 
du  12  juin  1838,  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'en  décidant,  eh  de 
telles  circonstances,  que  ladite  inscription  de  faui  incident  était  inadmis- 
sible comme  tendant  à  la  reprise  d'une  instance  définitivement  jugée,  et 
comme  ne  pouvant  être  incidente  à  une  instance  éteinte ,  et  qui  n'existait 
plus ,  la  cour  royale  de  Poitiers  n'a  poiqt  violé  l'art.  214  c  pr*  civ.,  et 
a  sainement  appliqué  l'art.  1351  c  civ.  ;—  Rejette. 

Du  8  déc.  1840.-G.  G.,  cb.  req.-lfM.  Zangiacomi ,  pr.-Fanre ,  rap. 

(3)  (Signol  p.  Loiseau.)  —  Là  coua;-*-  Vu  l'ord.  de  1737,  titre  du 
^aux  incident,  art.  2,  conçu  en  ces  termes  :  «  Ladite  poursuite  pourra  être 
reçue,  s'il  y  écbet,  encore  que  les  pièces  prétendues  fausses  aient  été  véri- 
jBées ,  même  avec  le  demandeur  en  faux ,  à  d^aotres  fins  que  celles  d^uoe 
poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence ,  il  soit  in- 
tervenu un  jugement  sur  le  fondement  desdites  pièces  comme  véritabtes;» 

—  Gonsidérant  que  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  légalité  de 
l'incarcération  Test  également  de  la  demande  en  Taux  incident  contre  le 
titre  des  créanciers,  n'y  ayant  pas  d'emprisonnement  plus  illégal  que  celui 

Îui  serait  fait  en  vertu  d'un  acte  faux  00  étranger  au  détenu  j— Que  l'ord. 
e  1737  autorise  1^  recevoir  la  poursuite  en  fanx  incident ,  encore  que  la 
pièce  prétendue  fausse  ait  été  vérifiée  par  autre  voie  que  celle  du  faux 

Srincipal  ou  incident,  et  qu'il  soit  intervenu  jugement  sur  le  fondement 
e  ladite  pièce  comme  véritable;  —  Que  Loiseau  a  laissé  faire  toute  la 
procédure  sur  la  demande  de  Signol  en  faux  incident,  sous  de  simples 
réserves,  et  sftns  opposer  aucnne  fin  de  non-recevoir  contre  l'instruction; 

—  Que  la  liberté  individuelle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  et  quV 
près  une  instruction  librement  consentie  et  régulièrement  faite ,  il  n  est 
point  d'exception  ni  de  fin  de  non-recevoir  qui  puisse  prévaloir  sur  la 
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demanda  fondée  tnr  fallégation  do  Ikiix,  car,  dit-Il,  nulle  dis- 
position de  la  loi  n'Interdit  de  poursuivre  civilement  le  faux  par 
ëctûm  prinoipalê.  Cependant  M.  Cbauvean  dèooavre  dans  cette 
solation  qnelqne  chose  de  contraire  à  Pesprlt  delà  loi,  et  se  rallie 
à  l'opinion  de  Thomine,  1. 1,  p.  584,  d'après  laquelle  on  devrait 
assigner  celui  qui  pourrait  plus  tard  se  servir  de  la  pièce,  à  l'effet 
de  la  représenter  et  d'en  reconnaître  la  nullité,  ou  blende  déclarer 
qu'il  n'a  transmis  à  personne  aucuns  droits  ni  obligations  contre 
le  demandear.  Ou  la  déclaration  sera  faite,  dit  M.  Gbauveau ,  et 
alors  plus  de  dangers  ;  ou  bien  l'acte  sera  produit,  et  dans  ce  cas, 
00  prendra  la  vole  du  faux  Incident.  Ajoutons  que  si  l'assigné  re- 
fusa de  répondre,  le  tribunal  pourra,  sur  les  conclusions  du 
demandear,  ordonner  telle  mesure  qu'il  lugera  propre  à  ga- 
rantir lea  droits  de  ce  dernier.  —  Pourquoi,  continue-t-on,  re- 
courir à  la  procédure  compliquée  et  difficile  du  faux  principal, 
lorsqu'il  est  possible  d'arriver  au  même  résultat  par  des  voies 
plus  simples  et  plus  appropriées  aux  diverses  situations  dans  les* 
quelles  un  individu  peut  avoir  à  se  préserver  des  conséquences 
qu'un  acte  faux  qui  lui  est  attribué  peut  amener  contre  lui  ?  En 
effet.  Ici  c'est  un  acte  notarié  dans  lequel  ceticdi vidu  estfaussement 
présenté  comme  partie  stipulante.  Là,  Il  s'agit  d'un  effet  civil  ou 
commercial  signé  de  sod  nom  ou  dans  lequel  sa  signature  a  été 
contrefaite.^D'autres  fois,  ce  sont  des  falsifications  doot  il  a  àse 
plaindre  et  qui  affectent  tout  ou  partie  de  l'acte.  —  Puis,  parmi 
les  actes  faux  ou  falsifiés,  quelle  variété  peut  ne  pas  exister, 
soit  quant  à  leur  nature,  soit  quant  à  l'importance  des  faits  qui 
7  sont  déclarés  1  Or,  pour  tous  ces  cas ,  ne  faut-il  pas  des  voies 
de  recours  appropriées  à  ces  situations  diverses?  Le  faux  prin- 
cipal n'emporte-t-il  pas  une  Idée  trop  grave  pour  que  le  dé- 
fendeur, qui  n'est  pas  l'auteur  du  faux,  qui  n'agit  pas,  qui  ne 
demande  rien,  et  qui  peut-être  se  trouve  lui-même  n'avoir  au- 
cun intérêt  à  la  possession  de  l'acte,  puisse  être  ainsi  touché  di- 
rectemeot  d'une  action  pareille?  On  oppose  les  mots  depuis  U 
jugement  dont  se  sert  l'art.  480  c.  pr.  ;  mats  il  suffit  de  remar- 

faite  sur  la  demande  de  Signol  en  faux  incideot,  que  le  titre  de  300  fr. 
pour  lequel  il  est  détenu  n'est  point  de  son  fait  ^  et  que ,  par  conséquent , 
il  doit  éire  remis  ea  lilierté; 

»  Considérant  que  Loiseau ,  avant  d'^agir,  aorait  dû  prendre  des  rensei- 
gnements, pour  s'assurer  si  ie  particulier  quMl  poursuivait  était  Téritable- 
ment  celui  qoi  avait  signé  ie  billet  dont  il  était  porteur  ;  que  ce  défaut  de 
précaution  a  été  la  cause  première  de  l'erreur  qui  a  fait  perdre  à  Signol 
sa  liberté;  qu'ainsi  il  n^est  pas  douteux  quMl  lui  doit  une  indemnité;  — > 
Que ,  néanmoins ,  Sigool  pouvait  éviter  l^incarcération  en  revenant  en 
temps  utile  par  opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  a  été  signifié 
à  sa  personne  ;  quMl  doit  imputer  à  sa  propre  négligence  d^avoir  été  dé- 
claré non  receTable  dans  son  opposition  audit  jugement ,  et  encore  dV 
voir  été  si  longtemps  détenu,  circonstances  qui  concourent  à  faire  mo- 
dérer les  dommages  intérêts ,  mais  ne  peuvent  dispenser  de  Tim pression 
et  aflfiche ,  qoi  «ont  nécessaires  pour  rétablir  la  réputation  du  détenu  ;  — • 
Considérant  que ,  de  ce  que  la  signature  étant  au  bas  du  billet  en  question 
B^est  point  celle  de  Signol,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  Tacte 
soit  faux ,  et  qu'il  est  possible  qu'il  s'applique  à  un  autre  individu  ;  que , 
dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  remettre  la  pièce  à  Loiseau  ;  —  Faisant  droit  sur 
toutes  les  demandes  jointes;— Infirme  le  jugement;— Rejette  les  excep- 
tions de  Loiseau  ;— Déclare  la  preuve  de  Signol  bien  faite;— Déclare  que 
le  billet  de  300  fr.,  passé  par  Cordier  à  l'ordre  de  Loiseau  n'est  point 
du  fait  de  Pierre-Françob  Signol;  •*  Déclare  son  arrestation  nulle;  — 
Ordonne  son  élargissement,  et  condamne  Loiseau  en  1,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  et  à  tous  les  dépens ,  pour  valoir  à  Signol  de  supplément 
auxdito  dommages-intérêts  ;— Et  ordonne  l'impression  et  alBche  de  Tarrêt; 
—  Ordonne,  en  outre,  que  ledit  billet  sera  rendu  à  Loiseau ,  etc. 

Du  il  fruct.  an  iS.-G.  de  Rouen.-M.  Fouquet,  pr.  gén.,  c.  conL 

(1)  Etpècê:  —  (Dame  de  Puthod  C.  Dupoy.)  —  Le  19  fruct.  an  7, 
les  sieurs  Dupuy  avaient  obtenu  de  leurs  créanciers ,  parmi  lesquels  fi- 
gurait la  dame  de  Pulbod ,  un  concordat  qui  fat  homologué  le  24  prair. 
an  9.  —  Quelques  difficultés  s'élevèrent  entre  la  dame  de  Putbod  et  les 
sieurs  Dupuy  sur  l'eiécution  de  ce  concordat  :  elles  forent  terminées ,  le 
3  mai  1834,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  qui ,  se  fondant  no- 
tamment sur  les  termes  de  l'art.  8  dudit  coocordat ,  débouta  la  dame  de 
Putbod  de  ses  prétentions.—  Plus  tard ,  et  dans  une  vérification  faite  au 
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qu'il  n'était  pas  signé  de  toutes  les  parties  ;  et  que  cependant  il  n'en  avait 
pas  moins  été  compris  dans  l'expédition,  sans  mention  d'aucune  de  ces 


circonstances  ;  que ,  de  plus,  la  minute  du  jugement  d'homologation  ne 
portaitpas  les  signatures  du  président  et  du  grelSer,  quoique  Pexpédition 


quer  que  le  caractère  du  faux  dont  parte  cet  article  peut  résul- 
ter d'un  jugement  criminel,  pour  que  l'objection  reste  aans 
valeur. 

Toutefois,  et  sous  quelques  restrictions,  noua  penchona  poar  ^ 
Pavis  de  Carré.— D'une  part,  Paction  principale  n'est  paa  «xclna 
par  la  loi  et  elle  peut ,  parfois,  conduire  plus  sûrement  que  tonte 
autre  au  but  que  se  propose  la  personne  qui  est  placée  sous  le 
coup  d'un  titre  faux  ou  fàlsiSé  et  dont  les  preuves  peuvent  être 
sujettes  à  périr;  d'antre  part ,  Plntérét est  ici  évident  et  Paction 
principale  en  fiux  dvli  n'est  pas  d'autre  nature  que  celles  en 
nullité  ou  en  dommages-intérêts,  qui  sont  concédées  par  MM.  Tho* 
mine  et  Cbauvean,  et  qui  sont  comme  un  souvenir  de  la  loi  diffa- 
mari  (y.  Action,  n*  S15;  Action  possess.,  n*  141)  :  toutes  sont 
principales.  Pourquoi  la  partie  placée  sous  la  menace  des  efléts 
d'un  acte  faux  n'aurait-elle  pas  Poplion  entre  ces  diverses  voies 
de  recours ,  puisqu'il  en  est  qui ,  suivant  les  cas,  ne  sauraient 
être  pratiquées? — On  suppose,  bien  entendu,  que  l'action  civile 
en  faux  ne  sera  pas  un  moyen  pris  indirectement  pour  détruire 
la  chose  déjà  Jugée  et,  par  exemple,  pour  se  procurer  on 
recours  en  requête  civile  (Y.  à  cet  égard  notre  observation, 
D.  P.  45.  I.  644). —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que 
l'action  civile  en  ûtnx  ne  peut,  lorsqu'elle  ne  se  rattadie  ni  à 
une  demande  principale  à  laquelle  l'inscription  de  Uox  soit 
Incidente ,  ni  à  une  action  en  réparation  de  dommages-intérêts, 
être  formée  dans  le  seul  but  de  faire  constater  le  fbux  par  les 
tribunaux ,  et,  spécialement,  que  la  loi  n'admet  pas  une  action 
civile  en  faux,  formée  par  voie  principale,  dans  l'unique  but  de 
fournir  au  demandeur,  par  la  constatation  préalable  du  faux,  telle 
qu'elle  est  exigée  par  l'art*  480  e.  proo.,  an  moyen  d'attaquer 
ultérieurement  par  la  requête  dvUe  un  Jugement  passé  en  force 
de  chosejugée  (Cass.,  S5  Juin  1845,  êtt.  Dnpuy.  D.  P.  45. 1.  325. 
V.  Arg.  conf.  Req.,  2  mai  1837,  alT.  Cbarles  X,  v*  Eequête 
civile.— Cofttrd  Bordeaux,  30  août  1841,  même  aif.  Dupuy)  (1). 

—  y  Que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'instance  an  principal,  on 

de  ce  jugement  éaon^  l'apposition  de  ces  deux  signatures. —  En  consé- 
quence ,  la  dame  de  Puthod  assigna  les  sieurs  Dupuy  devaat  le  tribanal 
eîTil  de  Bordeaax,  pour  reconnaître  la  fausseté  des  deux  expéditions,  afin 
qu'acte  lui  étant  donné  de  cet  aTou,  elle  put  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile contre  l'arrêt  du  3  mai  1834  ;  et  à  défaut  de  cette  reconnaissance , 
pour  entendre  le  tribunal  déclarer  fausses  lesdites  expéditions  f  après  les 
vérifications  ordonnées  par  les  art.  SI 8  et  suiv.  c.  pr. 

Les  sieurs  Dupuy  critiquèrent  cette  marche  de  procéder  :  H  n'y  a,  ont- 
ils  dit,  que  deux  Toies  à  suivre  pour  arguer  un  acte  de  faux;  la  voie  da 
faux  principal  porté  devant  les  tribunaux  criminels ,  et  tendant  à  l'appli- 
cation d'une  peine;  la  Toie  du  faux  incident  civil ,  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  dont  le  but  est  de  détruire  une  pièce  produite  dans  le 
cours  d'une  instance;  or,  dans  l'espèce,  la  dame  de  Ihithod  n'a  pas  en 
recours  an  faux  principal;  d'un  autre  côté ,  la  voie  du  faux  incident  lai 
était  interdite ,  puisque  l'arrêt  définitif  du  3  mai  1834  a  terminé  toute 
instance  entre  elle  et  les  sieurs  Dupuy  ;  donc  elle  a  irrégulièrement  proposé 
de  s'inscrire  en  ftiux  contre  les  pièces  sur  lesquelles  cet  arrêt  est  inter- 
venu ,  et  elle  est  non  recevable  à  l'attaquer.-^  Dans  l'intérêt  de  la  dame 
de  Puthod ,  on  a  répondu  :  L'art.  480  c.  pr.  permet  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  pièces  reconnues 
ou  déclarées  fausses  dipHû  U  jugtmmL  Pour  que  cette  faculté  ne  soit  pas 
illusoire,  la  loi  a  donc  dû  permettre  aussi  de  faire  déclarer  la  fausseté  de 
ces  pièces,  au  civil,  par  action  principale,  et  non  pas  seulement  au  moyen 
de  poursuites  criminelles,  quelquefois  impossibles.  U  est  vrai  que  l'arL 
814  c.  pr.,  traçant  les  règles  du  faux  incident  civil ,  suppose  Pexistence 
d'an  procès  ;  mais  cet  artide  n'est  pas  exclusif;  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que,  hors  le  cas  qu'il  prévoit,  la  poursuite  ne  soit  plus  possible  que  par 
la  voie  criminelle.—  Jugement  qui  admet  la  dame  de  Puthod  à  se  pour-^ 
voir,  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  contre  les  deux  expéditions  ia* 
criminées,  àla  charge  de  se  conformer  aux  ari.  218  et  suiv.  c  pr.  — 
Appel  par  les  sieurs  Dupuy.— Arrêt  par  défaut  qui  confirme  le  Jugement. 

—  Sur  l'opposition.-*  Arrêt. 

La  coua;— Attendu  qu'il  est  uniquement  question  de  saToir  si,  qnaat 
à  la  forme ,  l'intimée  a  pu  s'inscrire  en  faux  contre  l'expédition  du  con- 
cordat de  Dupuy  père  et  fils  et  l'expédition  du  jugement  d'homologation  , 
et  qu'il  n'est  rien  préjugé  sur  les  exceptions  de  fait  et  de  droit  concernant 
soit  la  nature,  soit  les  moyens  de  faux  ou  leur  admission,  soit  également 
sur  la  requête  civile  éventuelle  que  l'intimée  prétend  être  en  droit  de 
former  ; —  Reçoit  les  sieurs  Dnpuy  opposants  pour  la  forme  envers  l'arrêt 
du  17  féT.  1841  ;— Ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur  ;  tous  les  droits  et  exceptions  des  parties  demeurant  résenrés 
quant  aux  moyens  de  faux  et  à  leur  admissioa,  el  à  la  requête  dvilê 
éventuelle  qui  pourrait  être  formée  par  Pintimée. 
..  Du  30  ao(H  1841  .-C.  de  Bordeaux ,  1>«  ch.-M.  Reullsê,  «• 
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Aa  pdnl  par  vu  aele  <raToaé  aoBoifr  nne  partie  de  déclarer 
si  elle  eotend  ae  servir  d'on  aote ,  et  ensatte  sMnsorlre  en  têxa 
contre  cet  acte  ;  qu'il  faat  introdaire  à  cet  égard  une  inetance 
>^<ncipale  par  une  assignation  à  personne  on  domicile  (Rennes, 

)  déo.  1812)  (I). 

09.  Il  n'en  est  pas  du  cas  où  la  pièce  a  été  l'objet  d'une 
simple  vérification  d'écriture  comme  de  celui  où  elle  a  servi  de 
Iwseà  une  condamnation  Judiciaire.  L'art.  214  c.  pr.  porte,  en 
effet,  que  l'inscription  de  faux  Incident  est  recevable  sHl  y  éeh»t 
d'ailleurs,  encore  que  la  pièce  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  deman- 
deur, soit  avec  le  défendeur  en  làuz,  à  d'antres  fins  toutefois  que 
celles  de  faux  principal  et  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit 
interveno  on  Jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce  conune 
véritable.  Ainsi,  la  simple  vérification  de  l'écriture  de  la  pièce  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'inscription  de  faux.  Cette  dis- 
position est  fondée  sur  le  peu  de  confiance  que  la  loi  accorde  à 
l'art  des  experts,  et  sur  ce  motif,  tiré  de  l'intérêt  public,  que  la 
procédure  d'inscription  peut  faire  découvrir  l'auteur  du  faux 
(Rapport  au  corps  législatif).  —  Au  reste,  de  ce  que  la  signature 

(1)  (L«  Biban  C.  Quelen-Dapiessi^.)  ^  Là  cona  ;  —  Goasidérant  que 
le  seul  titre  de  Faut  ioeident,  dans  le  code  de  proeédnre,  présuppose 
nécesMiremeot  l'exitteoce  d'une  iostaoce  principale;  que  l'art.  215  la 
présuppose  encore  plus  particulièrement  en  ordonnant  la  signification  d'à 
voué  a  afoaé  seulement,  de  la  sommation  qne  doit  faire  le  poursuivant  à 
sa  partie  advene,  de  déclarer  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  ta  pièce 
arguée  de  faoi  ;  -*  QoMci  il  s'y  avait  pas  d'instance  préexistante  au  Iri- 
baaal  de  Morhiix  entre  les  parlifs  au  moment  où  les  intimés  ont  fait  leur 
sommation  du  !23  mai  1812;  qne  la  saisie-^iécation  de  leurs  meubles 
afait  bien  donné  lieu  à  un  référé  de?ant  le  président  de  ce  tribunal,  mai? 
que  celle  espèce  d'instance,  deTant  un  seul  juge,  fut  terminée  par  l'or- 
donnaoee  de  référé  du  22  mai  ;  que  cette  ordonnance  ayant  été  notifiée  à 
partie  le  25,  il  n'y  en  a  point  eu  d'appel  dans  la  qoinxaine  dn  jour  de  celte 
notification  ;  d'oO  suit  nne  fin  de  non-rece?oir  prononcée  par  l'art.  809  c. 
pr.  ;  ~  Qne  cette  ordonnance  devait  donc  être  exécutée  dans  touies  ses 
dispositions;  que  le  président  du  tribunal  de  Morlaix  n*a  pas  seulement 
rea?oyé  les  parties  se  pourvoir,  en  solvant  les  audiences,  mais  qu'il  a, 
par  une  disposition  finale,  expliqué  le  mode  de  ce  pourvoi,  en  disant  que 
les  parties  devaient  être  légalemput  appelées  à  tribunal  compétent,  à  la 
poorsaite  de  la  plus  diligente  ;  —  Qu'au  lieu  d'une  assignation  à  personne 
on  donieile,  seule  manière  légale  d'introduire  une  instance,  les  intimés 
n'ont  fait  le  t3  mai  qu'une  simple  sommation  d'avoué  à  avoué,  sans  as- 
signation; que  l'avoué  Leroux  a  bien  pris  des  conclusions  le  5  juin ,  mais 
qne  ces  eoochisioos  sont  précisément  motivées  snr  le  défaut  d'assignation , 
sar  le  défaut  absolu  d'instance  principale  qui  pût  donner  lien  à  un  inci- 
dent de  Caoi  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  en  inférer  que  la  nullité  proposée 
a  été  couverte  piur  l'acte  même  qui  la  propose  et  la  motive  ; — Que  l'avoué 
Leroux  s'est  reconnu,  par  écrit  même  de  conclusions,  sans  pouvoir  pour 
s'expliquer  snr  la  sommation  du  23  mai;  qne,  constitué  par  le  comman- 
dement et  le  procès-verbal  de  saisie,  bien  surabondamment  sans  doute, 
pnisqae  ces  actes  pouvaient  se  faire  sans  constilntion  d'avooé ,  il  ne  l'é- 
tait tout  an  plus  que  pour  les  contestations  auxquelles  la  saisie  pouvait 
donner  lieu  en  réMré ,  aux  termes  de  l'art.  607  c.  pr. ,  contestations  qui 
ont  été  terminées  par  une  ordonnance  qui  faisait  cesser  tout  pouvoir  de 
Leroux ,  jusqu'à  l'introduction  régulière  d'une  instance  devant  le  tribunal, 
dans  laquelle  il  eût  été  constitué  :  instance  qui  n'a  point  en  lieu  ;  — 
Qu'enfin  Tacte  de  conclusions  de  l'avoué  Leroux  doit  être  considéré  comme 
valable  on  comme  non  avenu  faute  de  pouvoir;  s'il  est  valable,  il  l'est 
pour  l'exception  de  nullité  qu'il  renferme;  s'il  est  nul,  il  n'a  pu  avoir 
l'effet  de  couvrir  la  nullité  de  la  sommation  du  23  mai  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  l'appel,  en  adhérant  de  l'ordonnance  de  réttré,  dn  22  mai,  lequel  est 
déclaré  non  recevable  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  jugé...  ;  ^ 
Corrigeant  et  réformant,  déclare  nulle  la  sommation  dn  23  mai  1812, 
comme  non  précédée  d'one  instance  liée  par  lyooroement  régulier;  — 
Décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  Ini,  etc. 

Du  19  déc.  1812  (et  non  1815).-G.  de  Rennes,  3*  ch. 

(9)  (Vigneron ,  etc.  C.  hérit.  Desprex.)  —  La  coub  (après  délib.  en 
eh.  do  cens.  )  ;  —Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qne  la  cause  civile, 
engagée  an  tribunal  d'Âleoçon,  et  suspendue,  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur du  roi ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'accusation  de  faux 
contre  le  notaire  Noyer,  a  pu  être  reprise  ;  —  Que  l'art.  2té  c.  pr.  au- 
torise l'inscription  de  faux  contre  nne  pièce  signifiée  ou  produite ,  lors- 
quelle  n'a  pas  été  vérifiée  avec  les  demandeurs  ou  les  défendeurs  en  faux 
dans  une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident  ;->Qne  cette  vérification 
ne  pent  résulter  que  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  qni  prononce  expressément 
sur  la  vérité  on  la  fausseté  de  la  pièce;  —  Que,  dans  le  procès  criminel , 
U  question  proposée  an  inry,  et  sur  laquelle  il  a  répondn  négativement, 
pétait  :  «Est-il  coupable,  Faecusé,  d'avoir  frauduleusement  déna« 
lofé  la  sobstaaoe  en  les  cîrconstançei  do  testamenti  notanineat^.Tii 


d*une  pièce  eat.biêD  celle  de  la  partie,  Il  m  ivil  paa  que  le  cm*  ' 
tonit  de  cette  pièce  ne  sdt  pas  faux,  on  qu'il  Mit  paa  été  ailéiré« 
Il  a  été  jugé  que  la  vérlfloatton  qui,  dans  le  sens  de  Part,  f  f  4  é, 
pr.  constitue  une  fin  de  oon-reoevolr  loetttre  l'insorlptioii  de  fiiux 
incident,  ne  peut  résulter  que  dHio  Jogeroent  ou  d'un  arrêt  aul 
prononce  expressément  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  pièce 
(ReJ.,  12  juin.  1825)  (2),  car  cette  seule  déelaratloD  coikstltoe  la 
chose  Jugée.— V.  Cboee  Jugée,  n**  588  et  suiv. 

%S.  Il  faut  même  aller  Jusqu'à  dire  que,  si  le  faux  ne  peut 
être  couvert  par  une  simple  vérification  d'écriture,  Il  ne  saurait 
l'être  non  plus  par  une  approtatloD  donnée  à  la  pièce  arguée 
postérieurement  de  faux.  C'est  là  une  coneéquenee  do  principe 
consacré  par  l'art.  214.  -—  C'est  donc  avec  raison  qu!*!!  a  été 
Jugé:  1*  que  l'inscription  de  faux  eatadmIssIMe  contre  un  acte  de 
mariage  de  )à  part  même  de  fitn  des  époux,<quoiqo'll  l'ait  con- 
senti et  signé  (Bourges,  23  mail 822, afT.  Millereau,v*  Varlage);  * 
—  2^  Que  l'inscription  est  recevable  contre  des  actes  dont  on  a 
précédemment  reconnu  l'existence  (Bordeaux,  9]anv.  1829)  (3); 
— >3*^  Que  l'héritier  peut  s'inscrire  en  faux  inrident  contre  une 

question  qui  a  dû  être  posée  ainsi ,  s'agi»eani  du  laox  ééiemiBi*  par 
l'art.  146  c.  pén.  ;  —  Que  cette  déclaration  du  jury  :  Non ,  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  ne  prononçant  rien  expressément  snr  le'point  de  savoir  si 
les  éooociations  du  testament  dont  il  s'agit  étaient  on. non  fansoes,  il  en 
résulte  que  ce  testament  n'a  pas  été  vérilié  par  l'atrèi  de  la  eour  d'assises 
qui  a  prononcé  l'acquittement  du  notaire  et  sa  mise  en  liberté  ;  qoei,^ar 
conséquent,  cette  pièce  a  pu  être  l'objet  d'une  décision  snr  .rattaqiio  en  '■ 
nullité  et  en  faux  incident  au  jugement  de  laquelle  il  avaîLélé  sursis  par- 
le jugement  d'Âlençon ;  —  Que,  par  conséquent,  ce  tribunal  et  la  cour 
royale,  en  prononçant  comme  Ils  Tonl  fait»  n'oHt  violé  ni.Panlaritédo 
la  chose  jugée ,  ni  la  régie  non  \m  m  «dim,  ni  I'art..2i4  c  pr.,.  ai  aucun  ' 
des  articles  du  code  civil;  —  Considérant ,  sur  le  asesad  nm^^a,  qu'atf> 
cune  loi  ne  défend  d'admettre ,  dans  une  ponriuiis  dn  faux  Incident ,  les 
dépositions  des  témoins  instnimentaires  snr  la  vérité  des  énondations  de 
l'acte  argué  de  faux  ;  que  l'on  ne  peut  assimilera  ces  Mumos  conx  qui 
ont  donné  des  certificats  dont  parle  l'art.  283  &  pr.,  lequel  esiiaappli* .' 
cable  à  l'espèce*,  qne,  si  les  dépositions  des  quatre  témoins  à  l'acte  n^ont 

J»as  été  rejetées ,  sur  le  reproche  proposé  contre  «nX|.  il  a  été  dit,  dans 
e  jugement  confirmé  par  l'arrêt ,  que  c'était  sauf  à  y  âfoir  tel  égard  que  -> 
de  raison  ;  —  Que ,  de  pins ,  lesdils  jugement  et  arrêt  se  sont' fondés  sur  . 
des  preuves  qu'ils  ont  dit  résulter  encore  d'ailleurs  que  desdiies  dépo>*^i-  . 
tiens;  de  telle*  sorte  qne  l'on  ne  peut  fonder  rannuUtion  de  l'arrêt  attaqué  . 
sur  aucune  Tiolation  des  lois  invbquées;  — Rejette,  etc. 
Dn  12  jnill.  i825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.  . 

(d)  (Pjat  de  VilUnenve  C.  Wirts.)  -^  La  cona;  —  Attendu  qne  ce- 
lui qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée ,  ou  produite  dans  le  ' 
cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  écbef,  être 
reçu  à  s'inscrire  en  faux ,  encore  qne  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit 
avec  le  demandeur,  soit  areC  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que 
celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident ,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit. intervenu  un  jogement  snr  le.  fondement  de  ladite  pièce, 
comme  véritable  (art.  214  c.  pr.);  qu'il  suit  de  cette  disposition  de  ta  loi,  ' 
que,  quoique  le  sieur  Piat  de  Villeneuve  paraisse  avoir  reconnu  l'exis- 
tence du  procès- verbal  de  délimitation  des  fonds  litigieux  du  18  mai 
1820,  ainsi  que  do  jugement  do  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux du  3  mars  1826,  il  n'en  est  pas  moins  recevable  à  s'inscrire  en 
faux  contre  ces  actes;  ~  Attendu  que,  par  deux  actes  des  23  joiH.  et 
5  août  derniers ,  Piat  de  Villeneuve  somma  les  héritiers  V^irtx  de  déda-  . 
rer  s'ils  entendaient  se  servir  de  ces  pièces ,  avec -déclaration  qne,  dans 
le  cas  où  ils  s'en  serviraient,  il  s'inscrirait  en  faux;  —Attendu  qu'après 
cette  sommation  ils  auraient  dû ,  dans  les  huit  jours ,  signifier  par  acte 
d'avoué  leur  déclaration  signée  d'eux  ou  du  por^^nr  de  leur  procuration 
spéciale  et  authentique ,  qu'ils  entendaient  ou  non  se  servir  des  pièces 
arguées  de  faux  (art.  216  c,  pr.);  —  Attendu  qu'aii  lieu  de  faire  cette 
déclaration  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  les  héritiers  Wirtx  se  son, 
bornés  ,  dans  un  premier  acte,  signifié  le  8  août  1828,  à  demander  que  ' 
Piat  de  Villeneuve  fût  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  inscrit^ 
tion  de  faux,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  reconnu  l'existence  des  deux 
pièces  contre  lesquelles  il  voulait  former  son  inscription;  —  Attendu 
qu'avant  de  statuer  sur  cette  fin  de  non-recevoir,  la  cour  avait  accordé  aux 
héritiers  Wirtx,  par  son  arrêt  dn  9  août  1828,  une  prolongation  de  délai 
pour  faire  leur  déclaration  régulière ,  en  conformité  de  Part.  2l6  déjs  cité; 
—  Attendu  que ,  pour  se  conformer  à  cet  arrêt,  les  héritiers  Wirtx  ont 
fait  signifier:  1«  le  9  sept.  1828,  poursuite  et  diligence  du  sieur  Gau« 
Ïieur-Lhardy,  leur  procureur  constitué ,  un  acte  portant  qu'ils  enlen* 
daient  se  servir  des  deux  pièces  arguées  de  faux  ;  %"  sous  la  date  do  2g 
nov.  dernier,  une  procuration  donnée  par  les  héritiers  WirUi  au  sienr 
Gaulienr-Lbardy,  et  reteque  par  Dârrieux,  notaire,  le  8  juinlfiiT; 
3"*  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  persiste^  dans  les  fias  de  non'iecevotr 
f  u'ils  ont  proposées  précédemment  contre,  l»  4oiQande  de  Plat  de  ViUe« 


m 

lettre  df  4MMft  fll0i6«  el  fMemiéB  fêt  la  déteitft,  même  après 
ravQbr  recopBR»  eiayproiivée  (Blom,  88  déo.  1830)(i  )(^4*  Qu'il 
y  a  Ueii  d^  irto«voir  riasoripllon  de  fana  contre  on  aele,  Meo  que 
le  demandMip  e«  ait  reeetmi  la  vérité  dent  4e  corps  d'un  écrit 
qu'il  «oQtteiU  avoir  aigiié  aaas  le  lire,  et  dont  H  s'avove  que  la 
Blgnalare  et  l'approbatloa  de  réeriUire  (Bordeaoi ,  33  Jain 
1831)  (9)(  <^  5*  Qu'à  plus  forte  raison  ceHii  qol  s'est  boroé  à 
prendre  la  qualité  du  légataire  oniversel  da  défunt  en  vertu  dn 
testament  ologMpbe  de  oe  dernier,  est  tOQ]onrs  recevabie, 
malgré  cett0  reeopnaissanee,  à  sMnscrire  en  faut.  -^  «  La  cour; 
attendu  que  le  taux  aannte  tous  les  aeles  dont  11  est  la  base,  et 
ne  peut  étr^  caovert  par  anenne  fin  de  non-reoevotr  autre  que 
celle  qui  résuMerait  de  la  cbose  fermeUemeot  Jugée  sir  inscrip- 
tion de  Cinx;  sursoit  à  faire  droU  sur  l'appel,  dépens  réser* 
vés  9  (C.  de  Paris»  3*  ob^  S  mai  iêlS,  U*  Agter,  pr.,  alT.  d'As- 
nières  C.  ^«y)« 
•••  Toutefois,  on  a  )ngé,  sons  Pordon.  da  1757,  tit.  9,  art. 


FAUX  INCIDBNT.  ~  Art.  4. 
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neare ,  et  ils  proteslenl  de  la  nqUilé  do  cette  inscripUoD  ;  —  AUendn  que 
la  prodq.ciioo  de  ces  places  oe  remplU  peint  le  vœo  de  la  loi  ;  que  si  le 
sieur  Gattli^«r*Lbardy  est  porteur  d^ooe  procuralioD  aotheotiqoe ,  cette 
ppoGoratioQ  aVst  point  spéciale ,  comme  l'exige  forroellemeet  Tart.  SI 6 
c.  pr.;  qi^elte  a*a  d^allleors  aocua  rapporta  l'm»cripiion  de  faai  dont  ii 
s'agit,  poisqi^Ht  était  dans  lesmainsdu  sieur  Gauliear-Lhardyloogtemps 
avaatfua  «etta  prooédare  en  iascriplioo  de  faut  ait  pris  naissaoce  ;  que , 
dés  lors  y  ii  j  a  lieod'ordosDer  que  les  deux  pièces  areoées  de  faux  soient 
reietéts;  ^  Attaadu ,  d^oa  autjre  cOté,  que  les  héritiers  Wirts  n^pot  pas 
voaifi  ppotter  du  long  délai  que  la  coor  leur  sTait  accordé,  et  qui  a  été 
prolongé  de  plasisari  mois;  que  leur  accorder  ua  noaveao  délai,  ce  se- 
rait eoooarir.  le  reproche  d'un  déni  de  jastice  an  préjodîce  dePiatde 


VtUenauTn;.-^  Satfss*arrétêr  aoi  BM  de  non-recevoir  proposées  par  les 
bériiiets  WiHBt— Ordnone  qée  te  procès-ferbat  de  délimitation  des  fonds 
litigiem  da  10  bmI  lOia,  ainsi  qae  le  jugement  do  3  mars  1826,  sera 
reieté  des  iasiaacas  pendantes  en  la  coor  entre  les  parties ,  sauf  à  Piat 
de  VUlsBeavo  a  lirer  de  ces  pièces  telles  inductions  ou  conséquences 
qu'il  iagera  à  prepoi ,  •«  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera ,  sitc 
Oaajaav.  'laaa.*^:.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Duprât,pr. 

(1)  Bificê  :  —  (  Dos  C,  Meallet  )  —  Les  enfants  Bos ,  aprèjs  la  mort 
de  leur  père  yôreonept  dM  arraogementf  pour  payer  h  Meallet  oae  lettre 
de  change  prétendue  acceptée  par  leur  père  e^  dont  ils  reconpaia^aient 
récriture  et  la  sigpatnre.^  Meallet  lep  a^igoe  en  payement  lUiS^ioscri- 
vent  cnléffx.  On'  soutien)  qn*ijs  ne  te  pej^yeoî  pas ,  après  leqr  reconnais- 
sance et  les  engttfmeots  par  ^fi\  pris,  —  JngeBient  conlorme  à  ce  spur 
tien.  —  Appel.  ^  ÀrrêL 

La  cpupi  -rr  Aitenda  ^o,  si  le  faux  no  peut  être  couvert  par  nno 
simple  vérification  d'^ciièo'e,  ii  no  saurait fétra  non  plus  par  une  appro- 
bation qui  aorail  été  doaaéo  à  la  pièce  arguée  postérieuremeat  de  nui  ; 
—  Altendu  qa'oo  peat  s'ioscrir e  en  faaz  contre  nae  pièce ,  tant  que  cette 
pièce  n'a  pas  été  reconnue  véritable -par  suite  d'une  inscription  on  faux 
priscipal  ou  to  faux  incident;  —  Aètenda  que ,  pour  qu'une  partie  ne  pût 
pas  prendre  La  voie  de  riascriptioa  en  faux  contre  un  acte,  il  faudrait 
qu^dlB  eOx  transigé  sur  le  faux  qui  avait  été  par  elle  intenté  ;  —  AUeodn 
que  Part.  SUC.  pr.  laisse  à  oae  partie,  lorsqu'il  y  échoit,  la  droit  de 
s'fcoscriffe  e^  fanx ,  lorsque  la  pièce  a  été  f  érifiée  h  d'autres  fins  que  celles 
d'une  poursuite  de  faux  priacipal  et  incideat;  —  Altendn  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  n'y  a  an  aucaao  vériÉcatioa  d'écriture  ou  signature ,  et  que  les 
actes  par  lÔMiuaU  la  veuva  Bey t,  une  des  paiiies  d'AlleoMad ,  aurait  re- 
connu ou  approuvé  la  lectn  de  change  doat  ils*agit,  ea  promettant  d'en 
faire  le  pagamesécanaie  caution  solidaire ,  no  peuvent  former  de  fin  de 
noa«iacavoir  oootio  la  deaHmde  an  inscription  de  fanx ,  surtout  s'agissant 
d'une  Utiro  de  cfaaoge  signée  et  caetionaée  par  défont  Reyt  ;  —  Sursoit 
de  trois  BoiS|  psadant  isqnel  temps  il  sera  procédé  h  riostraction  du  fanx 
incideat,  etc« 

Du  98  déc.  idsa^-e.  do  Bîoni,  8^  cli.-M.  Dssperousss,  pr* 

(8)  (Chariot  C.  Babin.  )  —  la  coua;  —  Vu  les  pièces  remises  sur 
le  bureau,  conformément  à  Tarrèt  du  21  ;  —  Attendu  qu'il  est  énoncé 

dans  l'ade  du  fU  avr.  1023,  qui  parait  passé  devant  F ,  notaire  à 

Saint-Maeaire ,  que  Babin  a  comparu  ledit  jour  devant  ce  notaire  ;  qu'il 
s'est  reconnu  débiteur  de  Chariot  de  17,039  fr.  79  c.  ;  qu'U  a  promis  de 
payer  cette  somme  dans  on  an ,  avec  Tiptérèt  h  8  pour  100  ;  qu^a  cet  effet 
il  a  dooaé  hj polbèque  sur  le  domaine  de  Capblanc ,  avec  faculté  à  Char- 
iot, eo  cas  ae  aoa-payement  dans  le  délai  fixé,  de  faire  vendre  le  do- 
maine aax  enchères  ;  —  Que  inscription  de  faux  prise  par  Babin  tend  a 
prouver  que  ces  énoncialioos  sont  fausses;  qu'il  n'a  point  comparu  de- 
vant le  notaire  F ,  ai  consenti  les  clauses  de  cette  obligation  ;  —  Que 

Chariot  prétend  qu'il  ne  peut  échoir  d'admettre  l'inscription  de  faux  ; 
d'abord  paras  qae  Babin  s'y  est  rendu  nonrecevable  par  la  reconnaissance 
da8aat.  latS,  et  ensuite  parce  que  plusieurs  circonstances  de  la  cause 
Knéantvraiaemblablo  la  sincérité  de  Tacte  dn  18  avr.  1883;— Attendu, 
quantb  la  fiadonon-racevoiri  qu'il  est  vrai  en  principe  et  quHI  a  été  jus- 


8,  qu'ona  partie  n'est  pas  recetable  à  Clnscrfre  en  faux  contre 
la  date  d*im  acte  qu'elle  a  non-seulement  produit  à  l'âpppt  de  sa 
cause,  mais  encore  souscrit  comme  partie  principale,  lorsque, 
d'ailleurs,  dans  le  cours  d'an  procès,  elle  a  reconnu,  par  des 
actes  répétés,  la  date  qu'elle  prétend  falsifiée;  que,  dans  es 
cas.  Il  n'y  a  aucune  différence  h  établir  entre  la  minute  qu'elle  a 
signée  et  l'expédition  qu'elle  s'en  est  fait  délivrer,  et  dont  elle 
s'est  servie  (Paris,  3*  sect.,  8  niv.  an  13,  aff  D...). 

V#.  Résulte-t-il  une  fin  de  non-receyolr  contre  l'inscription  de 
faux  incident  de  ce  que  l'action  en  faux  principal  et  l'action  c\\\U 
pour  la  réparation  du  délit  seraient  prescrites  Y  Non.  En  plfet,  ce 
n'est  pas  exercer  une  action,  mais  opposer  une  exception  que  de 
s'inscrire  en  faux  incident.  Or,  si  l'éctlon  est  temporaire,  l'excep- 
tion est  perpétuelle  :  c'est  le  cas  de  l'application  de  la  maxime 
qw$  $unt  temporoKa,  etc.  (Conf.  PIgeau,  com.  1. 1 ,  p.  47 1  et  472  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  13  ;  HangIn,  t. 2,  p.  250,  n*  369 }  Cbauveao  sur 
Carré,  n*  859  bis.  Req.,  25  mars  1829}  (3).— L'art.  239  donns 

lemeat  décidé  par  la  jurîspradeaca  que  la  demande  en  faux  devait  être 
rejetée  lorsqqe  le  demaRdpur  a  recoonn  la  vérité  da  la  pièce  arguée  de 
faux ,  mais  qu'il  n'est  pas  suifi.«amipeot  prouvé  an  procès  que  Babin  ail 
fait  une  semblable  reconnaissance;  que  le  corps  de  la  déclaraliOB  où  elle 
se  trouve  répétée  plusieprs  (ois  est  de  la  main  de  Chariot;  que  Babia 
n'avoue  que  ea  signature  mise  au  bas  de  Tacte  et  cee  mots  qui  la  pré- 
cèdent :  Ègn  cûmm$  ci-d$99^  et  afproueanf  récrilMrv  d-datutf  qu'il  seo- 
tien^  que  sa  sigpaMue  a  été  surprise  et  qu'il  a  signé  oet  écrit  saas  le  lire; 
—  Attendq  aue ,  sans  riep  préjuger  sur  le  mérite  de  soo  assertion ,  u 
signature  et  les  mots  qui  l'accoippagneat  sont  actoell^oient  dans  la  décla- 
ration les  seules  choses  qu'il  reconnaisse;  —  Altendu  qno ,  dans  t'iastaace 
en  Téripcatipu  d'écrifufe  intentée  p^r  Chariot  devant  le  tribunal  de  la 
6éole,  relativement  à  la  déclaration  du  2  avr.  1828.  Bibio  déclara  as 
pas  reconnallre  ni  approuver  aucune  partie  de  cette  déclaration ,  saaf  sa 
signature ,  et  djemanoa  acte  de  ses  protestations  et  réserves ,  ca  qui  loi 
fut  accordé  par  le  jugement  du  20ianv.  1830  ;  qu'il  fut  aus!>i  donné  acls 
à  Chariot  de  ses  prutestatiuns  et  i-éserves  contre  le»  dénégations  de  Ba- 
bin ,  mais  qu'il  ne  conclut  d'ailleurs  à  aucune  utilité  prise  des  clauses 
substaiitielles  de  l'acte  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses,  on  ae  peatdiie 
que  Babin ,  en  signant  la  déclaration  do  2  avr.  1828,  ait  reconnu  la  sin- 
cérité dn  contriit  dju  12  avr.  1823»  d'oO  il  suit  que  la  fin  de  noa-receveir 
opposée  par  (Ûiarlot  n'est  pas  fondée  ;  —  Altendu ,  quant  aux  preuves 
de  la  sincérité  de  l'acte  (dn  12  avr.  1823)  que  Chariot  fait  résulter  des 
diverses  circonstances  de  la  caus$,  qp'il  parait  ea  eist  que  Chariot  est 
créancier  légitime  de  Babin  ;  qu'il  a  payé  à  sa  décharge  une  somme,  soit 
de  9,000  fr.,  soit  de  10,500  fr.,  pour  le  Libérer  de  partie  dn  prix  del'ae* 
f  uisitioo  du  domaine  de  Xlapbl^c ,  sans  louiefois  que  la  totalité  de  ia 
créance  4c  17,639  Cr.  79  c.  soit  compléteoieotîastiliéfi  ;  maie  qu'il  s'agit 
moins  dans  la  cause  de  la  réalité  de  la  cr^futce  d.e  Chariot  que  de  savoir 
si  Babin  a  consenti  le  cojatrat  d'obligatioa  qui  parait  avoir  été  retenu  le  12 

avr.  1823  par  F ,  notaire  a  Saiot-Macaire  ;  que  la  créance  peal  être 

légitime  et  cependant  l'acte  ét^  faux  ;  par  ces  utoliisi  mol  l'appel  aa 
néant ,  etc. 
Du  22  juin  1831.-C.  de  Bordeaox.-M.  RoaUet,  l*'  pr. 

(S)  Apécs/— (Josserand  C.  Goibert.)— 13  juin  1814,  Guiberl  vend, 
par  acte  authentique,  tous  «es  biens  aux  frères  Josserand  ;  —  Guiberl 
meurt  peu  de  temps  a^rès.— Depujs,  et  à  des  intervslles  éloignés,  divers 
actes  intervieaneat  entre  les  frères  Josserand  et  les  héritiers  Guibert, 
daas  lesquels  ceux-ci  recoopaissent  formellement  l'acte  de  ▼ente  du  13 
loin  1814.->Cependaat ,  douce  ans  après  le  décès  de  Guibert ^  uae  coa- 
testation  s'élève  entre  ëes  liéritiers  et  les  frères  losserand.  ^  Les  pre- 
miers succombent  ;  alors  ils  dirigent  contre  les  frères  josserand ,  une  ac- 
tion en  reacision  de  la  vente  de^  \ntnÈ  provenant  de  Guibetrt  leur  auteur, 
que  ces  derniers  leur  ont  consentie  postérieurement  ^  son  décès,  et  en  res- 
titution des  sommes  par  eux  payées  pour  cet  objet.  —  Les  jfréres  Josse- 
rand  opposent  à  cette  demande  l'acte  du  13  juita  1814.  —  Les  héritiers 
Guibert  déclarent  qu'ils  s'inscriront  en  (aux  contre  cet  acte  «  si  l'on  en- 
tend en  faire  usage  contre  eux ,  et  somment  les  frères  Josserand  de  dé- 
clarer leur  intention  à  cet  égard.  —  Ceux-ci  déclareat  qu'ila  vealent  ss 
servir  de  celte  pièce.—  Dépét  an  giefle.  — 27  jaav.  1827,  jugement  qat 
admet  l'iosaiption  de  taux. 

Appel.  —  15  déc  1827,  arrêt  confinnatif  de  la  cour  da  GroDoble: 
-—  «  Attendu  que  la  demande  des  frères  Guibert  a  pour  bot  d'obtenir  la 
rescision  des  actes  de  vente  h  eux  passés  par  les  frères  ioaaerand,  et  Is 
restitution  des  sommes  h  eux  payées  avec  les  intérêts;  que,  pour  défendre 
k  cette  demande  les  frères  Josserand  oat  opposé  ou  acte  psmsé  devast 
Betz,  notaire ,  le  13  juin  1814 ,  contenant  vente ,  de  la  part  de  Jarqms 
Guibert,  père  des  intimés,  de  la  géoécaliité  de  ses  binas  auiL  frèrea  iosae- 
rend  ;  —  Qu'il  résulte  des  circonetpaces  et  drs  iaim  du  prooèa  «ua  les 
(rères  Guibert  n'oat  .eu  coanaissance  .qu'à  une  époque  lappioobée  de  tour 
deqiande,  des  vices  qu'ils  prétendent  que  ccuttianieelacta;  «—  Qê»  4*ao- 
tlooi  par  eux  formée,  est  dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  Isa  frèraa 
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Airee  k  eette  doetrlne,  car  II  «oppose  que  la  proeédare  eo  ffaai  lii« 
ddent  a  pu  être  suivie  et  que  la  pièce  a  pu  Atre  déclarée  teasse» 
«laolqnë  lé  i>reieripUOD  lût  acquise  aa  orive.— On  doit  admettre , 
et  II  a  été  Jugé,  d*après  la  même  règle,  que  lorsque  le  débiteur 
du  défont,  poursoivi  en  payement  par  Pbéritier  institué,  refuse  de 
payer  Jusqu'à  ce  que  Théritler  ait  fourni  caution,  et  s'inserit  en 
faux  COtitre  le  testament  en  vertu  duquel  ce  dernier  se  prétend 
dispensé  de  cette  obligation,  Tbéritier  ne  peut,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  10  ans  depuis  la  date  do  testament  Jusqu'au  Jour 
del'liiéériptlon  de  faux,  invoquer,  contre  cette  inscription,  la  dis* 
position  de  l'Art.  637  c.  inst.  cr.,  suivant  lequel  faction  publique 
et  ractlon  civile  résultant  d'un  crime,  se  prescrivent  par  dix 
ans,  à  êoiApter  du  Jour  où  le  crime  a  été  commis  (Umoges«  7  fév. 
1827)  (i). 

7t.  L'ittscrlpUon  de  faux  incident  n'est  pas  subordonnée  à 
la  possibilité  ou  à  l'Impossibilité  de  ce  recours  par  la  voie  crimN 
Belle,  car  les  deux  actions  sont  Indépendantes  et  facultatives; 
et  spécialement  il  a  été  Jugé  que  la  fausseté  d'une  énonclation 
contenue  dans  un  acte  autbentique  «  tel,  par  exemple,  qu'une 

adjudication,  peut  être  prouvée  par  vole  d'insoripUon  de  fàui  In- 

-    ■ — 

rand,  ayant  déclaré  voaloir  M  servir  dudit  acta,  l'iosciiptû»  de  faux  iii- 
cideht,  formée  par  les  frères  Goibert ,  a  été  régolièrenkeot  admise  par  le 
jugement  dont  eei  appel  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  frèree  Jos- 
serand  ont  Invoqué  l'art.  637  c  inst.  crim. ,  pour  repoasser  ractioD  dss 
frères  Gaibert;  que  cet  article  déclare  qoe  Tactioa  publique  et  l'action 
civile -se  prescrivent  après  dix  ans  réTolns,  à  compter  da  jour  où  le  crime 
aura  été  commis  ;  que  Taclion  civile  dont  parle  cet  article  coneiste,  dV 
près  Tart.  S  du  même  code,  en  la  réparation  du  dommage  qui  peut  èire 
exercée  contre  le  prévenu  et  ses  représentants;  cette  double  action  est  vé- 
riiablement  prescriie;  mais  que  ce  n'est  pas  celle  qu^inlentent  les  frères 
Gttibert;  que  le  résultai  de  la  prescription ,  portée  par  l'article  précité  en 
matière  de  faux,  n'est  pas  de  taire  considérer  comme  vraie  une  pièce  (ai- 
siSée,  et  de  ta  mettre  à  l'abri  de  toute  querelle  de  la  part  de  celui  à  qui 
Ton  prétendrait  Topposer  ;  qn^on  peut  même,  après  cette  prescription  ac- 
quise en  faveur  dès  inteurs  du  crime,  faire  le  procès  à  la  pièce  par  la 
voie  du  faux  incident  civil,  tontes  les  fois  que  l'adversaire  déclare  vou- 
loir en  tirer  avanlège  :  ce  qui  s'infère  de  Tart.  239  c.  nr.,  qui  suppose 
que  la  procédure  eh  fatix  incident  a  pu  être  faite,  et  la  pièice  déclarée 
fausse,  quoique  la  poursuite  du  crime  fût  éteinte  par  prescription  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 

Pourvoi  tta  sieurs  Josserand  pour  fausse  application  de  Tart.  1304  c 
eiv.,  et  violation  de  Part.  S3d,  combiné  avec  1  art.  250  c  pr«;  et  avec  les 
art.  2  M  637  c  Tnst.  crim.,  6, 7,  S,  9  et  10  de  la  loi  du  3  brun,  an  é.— 
Ou  dit  ponr  eux  :  1*  Que  Tart.  1304  c.  civ.  et  la  prescription  quUl  éta- 
blit ,  ne  8*appliquent  qu'aux  actions  ordinaires  à  fin  de  nullité  tu  resci- 
eton ,  c'est-à-dire  à  celles  fondées  sur  l'erreur,  la  violence  on  le  dei,  et 
non  a  celles  qui  dérivent  de  Pexistence  d'un  crime,  comme  en  matière  de 
faux;  —  Que  le  résultat  de  la  preuve  du  faux  n^est  pas,  en  effet,  de  faire 
déclarer  nul  Vàcle  faux,  mais  de  l'anéantir,  de  le  faire  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Grenoble  a 
appliqué  l'art.  1304  c  civ. ,  entièrement  étranger  à  la  matièie  ;  r  Que 
le  faux  étant  un  crime,  c'est  au  code  criminel  qu'il  faut  recourir  pour 
connaître  et  déterminer,  soit  la  répression  de  ce  crime,  soit  lee  délaie  ac- 
cordés pour  le  sursis  des  poursuites  tant  de  la  partie  publique,  que  do  la 
partie  civile  ;  soft  enfin  le  temps  fixé  pour  la  preacription  ;  ^  Qu'il  n'y  a 
point  de  distinction  &  établir  entre  la  poursuite  en  faux  principal,  et  celle 
en  faux  incident ,  parce  que ,  dans  l'un  et  Tautre  cas  ,  le  crime  est  le 
même  et  la  conséquence  identique ^  ^  Qu'ainsi,  pour  décider  des  ques- 
tions de  procédure  civile ,  accessoires  à  l'action  en  faux  incidenl ,  il  est 
nécessaire  de  recourir  à  la  loi  criminelle,  qui  statue  sur  l'admissibilité  et 
sur  le  eort  de  Taction  elle-même  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  2  et  637 
e.  inst.  crim.,  ta  prescription  de  faction  publique  et  de  l'aetioa  civile , 
«Bt  irrévocableilttênt  acquise  par  le  laps  de  dix  années;—  Que  cette  pres- 
cription s'applique  à  la  poursuite  do  faux  incident  comme  à  celle  de  faux 
principal  ;  — Que  ce  q\ii1e  démontre  évidemmeut,  c'est  qu'il  y  a  identité 
de  motifs ,  puisque ,  dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas ,  ces  motifs  eoni  : 
1*  la  nécessité  Hle  ne  pas  laisser  le  sort  des  aètes  incertain  trop  kengtemps  « 
S*  le'dsi6|er  dé  hisser  perdre ,  dans  un  trop  long  espace  de  lemps  »  la 
preuve  dèlllitloceocé  et  les  ilipjèos  instificatifs  de  l'inacripCien  ea  faux. 

La  ciiytrti;— Altèndo  que  l'action  publique,  ponr  lapunitioa  du  crime, 
•t  Vactloii  civile  pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  caus4,  sont  l'une 
•t  t'adtï'e  lies  actions  principales ,  prescriptibles  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loli  mak  que  Vaclion  en  faux  incident  n'est,  en  réalité^ qu'olne 
déf^se;  liù'e  eic^ption  coptre  la  pièce  produite  et  arguie  de  faux  ;  qnè 
^èst  dit  tfrM^  à  la  pièce,  non  à  U  personne  ;  et  que,  ai  l'auteur  du  lanx 
0hX  1  f  aAiMf 't6ulB  poursuite,  il  res^e  au  défendeur  U  faculté  èe  cotaloe- 
tlr,'lllbJi')i(Jii1ntlrè1. Inexistence  matérielle  d'un  titrei  du  moSMUt  eU  l'on 
p>Stéb<;<b)^^pj^^^^  Qu'en  le  jugeaut  aiosirl'aiiil  atta* 


id4eut  uivil ,  gaas  que  lu  ]dga  «Ivll ,  MM  qu^f!  ui  suit  voint  êta- 
bli  que  les  auteurs  da  lailx  sout  déoédés  Ott  que  II  délai  est  près* 
erit  I  soit  ebligé  de  Mrsèetr  Jusqu^prêS  jug^lMit  du  làHx  ^ar 
vole  criMiinelle  (Besançon,  18  août  1825)  (2).-'-*t>u  a  dit  eu  valu, 
dans  l'espèce,  quu  I^MljttdieàliOo ,  aete  autbtmtlque ,  ne  pouvatt 
perdre  la  fol  qui  lui  est  due  que  par  l'ibscripllou  de  Kaux  (e,  eiv . 
1319)  ;  que  le  Ciux  He  saurait  exisler  dans  un  tel  a6te  sans  Id- 
tentloB  eeupable ,  et  que  tant  que  ce  erfane  petit  être  prouvé  par 
la  voie  eriminelle ,  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  ht  vole  du  faux 
ittotdent  civil;  qu'autretnént  on  aurait  toute  tâdHté  d'éluder  la 
disposillon  de  l'art.  13ii  probibilive  de  la  preuré  par  témoins. 
va.  11  n*éSl  pas  nééessalre  que  les  faits  caraôtéristlques  du 
laui  soietat  de  batu^e  à  donner  lien  à  une  pottrstdte  eriminelle, 
car,  ainsi  qu'en  l'a  dits*  fi,  le  faux  Incident  est  du  procès  fait 
à  l'acte  en  lui^tténe,  le  faux  principat  est  un  prôeés  Oàil  à 
la  personne  méaM.  Bu  eonséquenee,  en  peut  à'Itafterire  en  libx 
contre  la  date  d'un  lestanenl  oloenrapbe,  et  le  ttr^alaire  Ibstltbé 
dans  ce  testament,  est  sanu  intérêt  et  mal  fondé  à  prétetadre  que 
l'antlHlate  aurait  dû  être  prouvée  par  la  vole  orfltnalre  (Heq*,  it 
dée.  1829}  (S).  —  Jugé  aussi  que  l'antidate  i  eo  matière  de 


•Wi^^rta 


que  a  fait  Une  luftte  application  des  SHiclet  combinés  de«  eodes  de  pneé* 
dure  dvile  et  d'instruction  crimioelte^  —  fteiette,  etc. 

Du  25  ttan  I8i^.-C.  C,  ch.  req.-tell.  Borel,Lt  depi.-EBa»rap«* 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  tottL-ï ejsseyrre,  av. 

(1)  (  Delagorce- Dubreuil  C  l.eneUerDelheiU)--- La  coub)^At« 
tendu  que,  dans  l^espèce,le  demandeur  n'a dtelie  M fue de lain  dé* 
clarer  faux  le  teaiameni  de  llk-A»  liNieble,épen«é,«e  ioa vivant,  du 
sieur  K-&.  Delagorce-Dubreoil,  rtfu  Beaniiu,  eeiaire  è  AuMMS^toSO 
juin  1814,  pour  ensuite,  a'il  parvieaft  à  ses  fies ,  allaquiri  pur  la  veie 
de  la  requête  civile  »  lWrat.de  fa  Cœr  du  15  MM  4«i6,  qoi  StaK  fondé 
sur  ce  testament  (a).  —  Qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  pureui«ateiVflè| 
qui  n'est  assi^ettie  fu'à  lapresoripâiB  éiabUb  far  toeeAsilfiKeoÉime 
les  autres  actions  civiles;  ^  Atteidu*  d'aiHeun^  que  la  voled'exeeptiea 
peut  toujours  être  opposée»  tant  que  I*  voie  d'eeneu  esl  eieieéet  que 
riniimé  »  étant  poursuivi  pour  i'eaéealiea  du  leelameut  susdilé,  et  des 
jugements  qui  sont  intervenus  depuis,  eei  vecevalile  a «ppoeer  Ums  lès 
morens  qoi  t^nvent  en  àri^ter  i>ixécutiee  ;  —  Met  l'appel  au  néuM* 

Du "l fév.  1827^ de l^oges»  l'*cb.*M..  Géa^briasGontpagaeu, pT. 

(ÏO  ts^\  —  (Brocard  G.  com.  de  Jasuey.)  •-* La  eoumeue  de  JaS« 
ney  s'inscrmt  en  faux  incideot  contre  en  procès- vei%al  du  seis^réfetdé 
Lure,  portant  adjudication  à  firocard  des  taillis  et  fntaieede  cette  wnc 
mune.  ~ Il  e^t  A  remarquer  que  personne  oéUit  menouné,  qM^aucnnn 
fraude  n'était  articulée,  et  qu'ainsi  lesprèleAlioaaidelacfmËluneseré- 
duL<;aient  k  faire  deokrer  laUKse  la  clause  de  là  veiKe  des  Mdek,  les 
taillis  ayant  ^euls  été  vendus.  —  NéauMoiaB,  la  4  ^evv  'teUit  Jegéméilit 
du  tribunal  de  Lure  qui  admet  les  moyens  de  faux.  -^^  Appel.  -^  Arrtf. 

La  coua;  —  Coasîdèrani  que  Le  faux  peut  être  teommis  dejrtttsMrk 
manières,  noo-aeulement  aux  termes  de  l'art.  145  Oi^péu.^  par  fausse  isl- 
enature,  altérai ioa  des  actes,' eupposiiion  de  personnes  et  lâttsMaiRaKioà 
d'écritiires,  après  la  confection  des  adte»,  mais  eneorev  ua^HetlM  dé 
l'art.  140,  amies  les^lbis  qu'un  foectioenaice  piil»lic,  dntéllip*èairt  dos 
actes  de  son  laioi^ère,  en  luua  dénaturé  la  sutotaneeeu  )eetif«o4istaa- 
cos,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  cellea  qui  auraient  été 
tracée^  où  dictées  par  les  parties,  seit  en  constatant  eomeievcaîsdlMiisMl 
faux,  ou  cotnmo  avérés  des  faits  qui  ne  le  sont  pas  ;  fue^  dons  le 


particulier,  fl  est  évident  que  si  le  rédacteur  du  prooèa-veiM  de  vuatef 
a  cûihpris  la  tùtaie,  quoiqu'elle  n'aurait  pas  été  vendue,  fl  a  «emuiisua 


faux  en  dénaturant  la  subsl«ince  de  cette  vente;  quia  la  oommiMiede  Jas^ 
ney  a  le  droit  àè  prouver  ce  fait,  et  qu'elle  j  aura,  réussi,  a,  après  avoir 
montré  que  le  procès-verbal  de  la  vente  doses  boîscoustaée  la  vente  des 
futaies,  elle  prouve  que  ces  futaies  n*ont  point  été  vendues;  que  le  taillis 
seul  a  été  mis  en  vente  ;  que  Brocard  eu  avait  connaisaanca,  et  qu'après 
les  montres  il  savait  qu^il  n'avait  acheté  que  les  taillis;  -^  Que  laquee- 
tion  de  savoir  si  ce  faux  a  été  conuniafrauduieusemeat  et  sileréduolsnr 
du  procès-vcrbUl  est  passible  des  peineaj»ortées  dans  i'art.  140  e.pée., 


a  été  rédigé  ensuite  cle  cette  vente,  puisquele  rédacteur  eu  a  dénaturé  la 
substaoce,  en  écrivant  des  conventions  autres  que  «elles  soufuaues  entré 
les  parties,  .     ^    v   w 

Du  ^3  août  ÏS^l-ti.  de  BesauQML  ... 

(3)  Espèce:  —  {(Dugard  C.  Darcy.)  ^  Déeès  delà  dame ^  LouHih^ 


"*^ 


i*a*i«aM»«*i^i4l*-aM^ 
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(a)  Get  arrêt  staUieit  w  im  diliaytés  leinttweèfistUfpiéliUia  SaHesteinnu 
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FAUX  INCIDENT.  -^  Am.  4. 


\ 


v^ 


tament  olographe)  ool  nn  moyoïi  de  teiix  miseepUblo  de  faire  ad<> 
mettre  l'inscription  de  fani,  alors  qn'll  est  reconnu  que  la  date  n'a 
pas  été  tolsiûée  (Toulouse,  1 1  iuin  i  8S0)  (I  );  mais  que  ^inscription 
de  faux  incident  n'est  recevable  que  lorsque  le  faux  a  été  commis 
à  dessein  de  noire  (Turin,  7  fév.i809,  aff.  Rocca,  V.  n*  148). 

9  S.  On  a  prétendu  que  le  faux  moraf,  inUlUotuûl  ou  zuhstan- 
tiêl  contenu  dans  un  acte  authentique,  c'est-à-dire  celui  qui  ne 
résulte  pas  d'une  altération  ou  d'une  lalsifioation  matérielle  com* 
mise  sur  l'acte,  ne  donne  lieu  qu'à  nn  Incident  qui,  comme 
tout  autre,  doit  être  poursuivi  suivant  les  formes  ordinaires,  et 
sur  l'admission  des  différents  genres  de  preuves  permis  par  la 
loi.  Mais  l'art.  214  c.  pr.,  de  même  que  l'art.  4310  c.civ.,  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  le  faux  matériel  et  le  faux  moral, 
l'Inscription  de  /aux  incident  est  nécessaire  dans  un  cas  comme 

court,  laissaot  un  taslament  slographe,  daté  du  13  mai  iSiS,  dans  lequel 
la  demoiselle  Dogard  est  iulituéo  pour  la  quotité  dispooible.— Aniériea- 
remeat  aa  décès,  i'iolerdictioD  de  la  tesiatrice  avait  élé  provoquée  par  la 
demoioelle  DarCf,  sa  fille.  —  Cette  deroière  demaode  lanallité  do  testa- 

'  ment ,  poor  cause  de  euggettioD,  de  baine  et  de  démeace.  --  30  joili. 
ig27i  iagemeet  do  tribunal  d'Amiens ,  qui  déclare  oon  fondés  les  diffé- 
rents çbefs  de  aollité ,  et  rejette ,  comme  dès  lors  sans  intérêt ,  la  preove 
sibrlsqse  le^tesument  a  été  antidaté  par  la  testatrice  ellennéme,  poor 
le  faire  remonter  à  une  époque  où  les  causes  alléguées  n'eiistaient  pas. 

'  «*-*  Appel  par  la  demoiselle  Darcy  ;  elle  conclut  à  être  admise  à  s'inscrire 
en  (aui  incident  contre  la  date  du  testament,  sans  spécifier  en  quoi  con- 

.  liste  le  fàoi.  —  15  fév.  1838 ,  premier  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  qui 

.  admet  rinseriptîen  de  faui. 

t$  avril  suivant,  second  arrêt  qui  décide  préjudictellement  que  l'in- 
scriptioa  de  (aux  pouvait  être  fondée  sur  l'allégation  d'une  fausse  date 
deonée  par  la  testatriee  elle-même  à  son  testament  olograpbe ,  et  admet 
les  nejens  de  làax  articulés.  ^  9  août ,  arrêt  définitif ,  qui  annule  le 

.tasuimenl. 

Pourvoi  contre  l'arrêt  du  95  avril,  pour  fausse  application  de  la  procé- 
dure d'inecripiion  de  faux  incidente  En  effet ,  l'inscripion  de  faux  n'est 

.  autre  chose  qu'une  voie  ouverte  an  civil  contre  les  (aits  qui  sont  de  nature 
à  donner  lien  à  la  poursuite  criminelle  de  faui;  ce  sont  deux  procédures 

»  identiques,  quant  à  l'acte  qui  en  fait  la  matière,  et  qui  ont  pour  but  d'en 
réprimer,  l'une,  les  conséquences  ciftles,  l'autre,  la  criminalité.  Cette 

.  manière  d'envisager  l'inscription  de  faux,  sans  être  formellement  expri- 
Bée  par  le  code  de  procédure ,  domine  tout  le  titre  qui  y  est  relatif ,  et 
lesieri  notamment  des  art.  tSO  et  950.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  pontait, 
.sans  abus  d'extension  ,  ouvrir  l'inscription  de  faux  contre  un  fait  d'anti- 
daté ,  qui  ne  saurait ,  évidemment ,  en  raison  et  en  droit,  constituer  l'om- 
bre d'un  faux  criminel.  —  Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  que  Tantidate  d'un  testament  olograpbe  peut 
«voir  poor  objet  de  soustraire  aux  regards  de  la  justice  l'incapacité  du 
testateur  au  ■«ment  oU  il  a  fait  son  testament;  que,  sons  ce  rapport,  sens 
examiner  si  la  prouve  contraire  ordinaire  pou? ait  être  ordonnée ,  la  cour 
^royaloi  en  admettant  la  preuve  plus  rigoureuse,  résultant  de  la  procédure 
on  ioMripMon  de  faux,  n'a  faut  aucun  grief  au  demandeur,  et  n'a,  consé- 
quf  mment,  violé  aucune  loi  ;  —■  Rejette. 

Du  te  déc.  1899.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cbilbuud  de  la 
bigandie,  rap.-Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyrre,  av. 

'  (1)  Eméeê:  —  (Hér.  Cbarry  C.  Lafont-Lagoerre.)  —  7  fév.  1897, 
èkès  de  Francis  Cbarry,  médecin  à  Joolieu,  après  avoir  été  interdit  pour 
sause  d'imbéallit^.  Marie  Lafont-Laguerre ,  sa  domestique ,  produisit  nn 
iestanmnt  olesrapbe  portant  la  date  du  9  mars  1895,  et  nar  lequel  Fran- 
jois  Cbairy  ratait  instituée  sa  légataire  universelle.  Elle  forma  contre 
les  bêritiers  uatuRls  de  ce  dernier  une  demande  en  délivrance  de  son 


dans  l'autre,  pour  enlever  tonte  créance  à  l'acte  authentique.  Ainsi 
le  décident  aussitlltf .  Carré  et  Cbauveau,  u«  867,  Boncenne,  t.  4, 
p.  9  (Conf.  Bruxelles,  93  nov.  1895,  aff.  N...;Cas8.,9  jûinl83é, 
aff.  com.  de  lasney,  n*  83).  —  Mais  II  a  été  Jugé  que  les  moyens 
de  faux  tendant  à  établir  qu'il  y  a  eu,  non  pas  (aux  ou  erreur  ma- 
térielle dans  la  rédaction  de  l'acte,  mais  bien  une  erreur  purement 
morale  dans  le  consentement  en  ce  que  l'obligé  avait  entendu  ne 
garantir  que  certaines  créances  tandis  que  les  termes  de  l'acte 
supposent  que  la  garantie  s'étend  à  l'universalllé  des  créances, 
ne  sont  point  pertinents  ni  admissibles,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
conséquence,  à  admettre  l'inscription  de  faux,  mais  seulement  à 
réserver  ces  moyens,  pour  en  être  fait  tel  usage  que  de  droit 
(Colmar,  91  mai  1834)  (9).  —  Il  semble  que  s'il  eslallégué  par 
une  partie  contre  les  termes  de  l'acte  qu'elle  n'a  pas  consenti  à 


kgs.  ^  ÇenxHsi  attaquèrent  le  testament,  en  cbercbant  à  établir  qu'il 
était  faesseinent  daté  do  9  mars  1895  ;  qu'il  avait  été  fait  plus  tard ,  et 
à  UM  époque  eu  le  testateur  était  déjà  dans  un  état  complet  d'imbécillité; 
Us  soutinrent,  d'ailleurs ,  qu'il  était  le  fruit  de  la  eaptation  et  de  la  sug» 
gestion ,  le  résultat  des  manmnvres  de  la  légataire ,  qui  avait  abusé  de 
l'empire  qu'elle  exerçait  sur  son  maître,  privé  de  raison ,  et  de  l'état  de 
eoaculMage  dans  lequel  elle  avait  vécu  avec  lui  :  ils  articulèrent  nombre 
de  faits  à  l'appui  de  ces  divers  moyens.  —  Pour  prouver  l'aoïidale  du 
testaoMnty  ils  prirent  d'abord  la  voie  ordinaire:  mais  Marie  Lafeat  ayant 
soutenu  qu'on  testament  olograpbe  était  un  acte  solennel  qui  faisait  foi  do 
sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  recoururent  à  cette  mesure  :  cela 
dtaïUil  néesisairet—  Arrêt. 

La  oooi;  -»-  Attendu  que  Marie  Lafont  n'a  pas  insiité  sur  la  demande 
en  rejet  de  l'inscriptieu  de  faux ,  les  moyens  pris  de  ce  qu'elle  serait 
tardive,  et  de  es  que  résriture  du  testament  tt*étantpascentes(ée,la  date 
ne  peut  être  ni  fausse,  ni  falsifiée;  qu'au  contraire,  c*est  Marie  Lafont 
elle-même  qui  a  nécessité  l'inscriplibn  de  taux ,  en  plaidant  qn'on  testa- 
ment degrapbe  lûceônu  fâisiail  fui  de  son  coètenn ,  qui  ne  pouvait  plus 
êtrtasHMrté  nar  la  veieetéinaire;  que  les  béritiurt  Cbarry  ont,  dès  lors, 
de  lufpsui^sà  m?eii  eitineiannlf»,eiiitfen'msitiiti  de  testament  ob^ 


pbe  surtout ,  l'antidate ,  si  elle  est  prouvée ,  constitue  un  faux ,  oui ,  s'il 
n'est  point  atteint  par  les  lois  pénales ,  nVn  a  pas  moins,  dans  rintérêt 
privé,  des  conséquences  graves;  qo'*ainsi,  l'opportuoité  et  l'utilité  de 
l'inscription  de  faux  incident  sent  démontrées  :  par  ces  motifs ,  vidant  le 
renvoi  an  coomîI  ;  statuaal  sur  l'incident;  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
rejet  de  l'inscription  de  faux ,  non  plus  qu'à  celle  en  rejf  t  des  moyens  de 
faux,  admet,  et  déclare  pertinents  et  admissibles  les  premier,  troi- 
sième, etc. 

Utt  11  juin  1830.-^.  de  Toolouse,  9«  cb.-MM.  d'Aldéguier,  pr.-De 
Limayrae,  f.  f.  de  subei.  Remiguèree  et  Ferai,  av. 

(2)  (MobI  C.  Malakow^ki,  W...  et  bérit.  Kunlz.)—  La  coca  (ap.  dél. 
en  la  en.  du  cens.);  —  Considérant  que  toute  l'importance  de  la  cause 
consiste  dans  l'appréciation  des  moyens  présentés  par  Tintimé  Malakowski 
à  Tappni  de  l'inscription  de  faux  qu'il  a  furnulisée  contre  Tacte  du  15  fév. 
1839,  quant  à  leur  pertinence  et  a  leur  admissibilité,— Considérant  quMt 
est  constant  qu'il  s'est  élevé  entre  les  Kuuixet  Malakowski,  devant  le  no- 
taire rédacteur  de  cet  acte,  un  dt^bat  résultant  de  la  prétention  des  Kunti 
tendante  à  ce  que  Malakowfki  payât  tontes  les  créances  inscrites  sur  eux 
jusqu'au  jour  du  jugement  d'adjudication  de  leurs  immeubles  faites  l'ap- 
pelant, proposition  qui  fut  combattue  par  celui  ci ,  qui  prétendait  de  oon 
cêté  ne  payer  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  pour  lequel  ces  biens  lui 
avaient  été  adjugés  ;  que  la  clause  arguée  de  faux,  insérée  dans  cet  acte , 
eut  pour  cause  la  solution  de  ce  débat;  enfin,  que  toutes  les  parties  si- 
gnèrent l'acte  dans  cet  état;  —  Considi  rant  que  tous  les  moyens  de  faux 
articulés  par  le  demandeur  tendent  à  établir  que  celui-ci  n'entendait  s'en- 
gager a  rien  payer  au  delS  du  prix  de  son  adjudication  ,  et  non  à  payer 
toutes  les  dettes  inscrites  jusqu'au  jour  du  jugement  qui  l'a  prononcée; 
que  ces  faits  énoncent  que  la  clause  telle  quelle  existe  dans  l'acte  fut 
rédigée  en  présence  de  toutes  les  parties,  qu'elle  leur  fut  lue  par  le  derc 
du  rédacteur;  qu'elle  fut  même  expliquée  au  demandeur  par  le  notaire  et 
son  clert  qui  lui  dirent  qu'elle  ne  t'obligeait  à  payer  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  son  adjudication,  explication  qui  fut  donnée,  suivant  ces 
moyens,  en  présence  des  parties,  qui  gardèrent  le  silence;  —  Gonsidirrant 
qu'en  supposant  tous  ces  faits  prouvés  il  n'en  résulterait  pas  autre  cbose 
si  ce  n'est  que  la  clause  est  sujette  à  interprétation,  ou  que  ie  demandeur 
aurait  été  induit  en  erreur  par  ta  fausse  explication  du  notaire,  qui  aurait 
déterminé  Malakowvki  à  la  laisser  subsister  et  à  signer  l'acte  dans  cet 
état  ;  que  ces  circonstances  ne  produisaient  qu'un  vice  moral  dans  l'acte, 
et  des  moyens  de  droit  ordinaires  soit  pour  demander  la  nullité  de  cette 
clause  pour  cause  d'erreur  ou  de  fraude ,  soit  pour  exercer  un  recours 
contrôle  notaire  qui*  par  son  ineptie  grossière,  lataculpa,  ou  par  un  abus 
de  confiance,  dolomalo,  aurait  induit  le  demandeur  en  erreur,  soit  enfin 
poor  demander  l'interprétation  de  cette  clause  dans  le  sens  que  celui-d 
prétend  avoir  voulu  s'obliger;  —  Mais  que  ces  moyens  ne  constituent  pas 
un  faux  matériel  en  écriture,  tel  que  les  lois  anciennes  et  nouvelles  le  dé- 
finissent, ainsi  ou'il  résulte  de  la  loi  95  au  If.,  De  /alfii,ei  des  art.  145, 
148  et  147  c.  pén.;  que,  d'après  l'art.  146,  il  y  aurait  faux  commis  par 
un  officier  public  dans  le  cas  où  il  écrirait  des  conventions  autres  que 
celles  dictées  et  arrêtées  entre  les  parties;  qu'ainsi,  dans  l'bypothèse,  les 
moyens  présentés  seraient  constitutifs  d'un  faux ,  si  le  demandeur  allé- 
guait et  offrait  do  prouver  que  les  Kuntx  avaient  consenti  a  ce  que  Mala- 
kowski ne  lat  obligé  que  Jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  et  que  la  con* 
ventioo  eàt  été  ainsi  arrêtée  et  dictée  au  notaire  par  les  parties;  qu'alon, 
la  rédaction  contenant  une  daose  contraire,  il  eût  existé  un  faux  matériel 
qui  donnerait  ouverture  à  une  inscription  de  faux  ;  mais  que  les  moyens 
signifiés  ne  contiennent  point  cette  circonstance,  seule  constitutive  du 
faux  ; — Que  l'on  ne  pourrait  pas  induire  un  consentement  de  ce  que  les 
Kunts  auraient  gardé  le  silence  sur  l'explication  du  notaire  consulté  par 
Malakowski ,  parce  que ,  n'étant  pas  interrogés  ou  requis  à  cet  égard,  ils 
n'étaient  pas  obligés  de  répondre  :  qu'an  surplus ,  os  fait  rentrerait  daas 
l'appréciation  des  moyens  d'erreur  ou  de  dol,  si  on  en  fait  usage  ;  qu'enfin 
il  résulte  encore  des  faits  posés  que  la  clause  arguée  a  été  réd$^  tells 
qu'elle  est  au  vu  et  su  des  parties,  et  particulièreaMnt  du  deauindsur,  b 
qui  elle  a  été  lue  et  qui  réexaminée  avec  soin;  qu'elle  n'apeint  dié  ineft* 
rée  lardivemem  ni  pas  substitution^  qu'ainsi  son  insmtisi  mbIéMs  as 
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Qne  stipulation,  e*est  par  rinserlption  de  (aux  qu'elle  doit  agir;  il 
n'y  a  pas  d'autre  voie  à  moins  que  l'adversaire  lui-même  recon- 
naisse la  vérité  de  Tallégation  et  déclare  renoncer  à  se  prévaloir 
de  la  constatation  erronée  de  l'acte. — Que  si  le  consentement  n'est 
pas  dénié  par  la  partie  à  qui  on  l'oppose  et  si  celle-ci  prétend 
qu'il  ne  doit  point  avoir  l'étendue  qu'on  lui  attribue,  ce  n'est  plus 
là,  alors,  qu'une  question  d'interprétation  qui,  le  plus  souvent, 
est  à  débattre  entre  les  parties. 

74.  Cependant  on  distingue,  relativement  à  la  simulation, 
entre  le  cas  où  elle  aurait  été  pratiquée  dans  l'acte,  par  une  seule 
des  parties  au  préjudice  de  l'autre  ,  hypothèse  dans  laquelle  elle 
constituerait  un  véritable  faux  moral,  et  celui  où  elle  aurait  été  le 
résultat  de  l'accord  des  deux  parties,  pour  induire  les  tiers  en 
erreur,  cas  auquel  les  tiers  n'ont  nul  besoin  de  l'inscription  de 
faux,  puisqu'alors  la  simulation  ne  constitue  pas  un  faux,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  v*  Faux,  n*il6  (Gonf.  Carré  et  Chauveau,  n<>  867 
note;  Thomine-Desmaxures,  t.  i,  p.  12S,  V.  aussi  Caen,  23  Juin 
1825,  air.  Barbet,  v*  Vérifie,  d'écritures).  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  des  tiers  intéressés  à  contester  la  validité  d'un  acte  au- 
thentique, ne  sont  pas  obligés  de  s'inscrire  en  faux  pour  le  faire 
annuler  comme  simulé  ou  frauduleux  (Cass.,  i0]uini8i6,  aff. 
Delabrousse,  V.  Oblîgat.).  — V.  aussi  n*  54. 

96.  Lorsque  toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  se  trou- 
vent réunies,  les  Juges  ont  à  rechercher  quelle  est  la  portée  de 
rinserJpUon  de  faux  Incident.  Ils  n'admettent  cette  Inscription 
qu'autant  que  le  Jugement  de  faux  incident  doit  influer  sur  la 
décision  de  l'instance  prioclpale  :  fnutrà  probatur  qw>d  proba- 
twn  non  relevât,  (Conf .  Turin,  7  fév.  i  809,  aff .  Rocca,  V.  n*  145  ; 
Rennes,  21  Juill.  1816,  aff.  Lebreton,  V.  n^li). — C'est  pour- 
quoi il  a  été  Jugé  1*  que  lorsque  l'inscription  de  faux  est  dirigée 
contre  la  validité  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée,  les 
tribunaux  doivent  passer  outre,  si  elle  n'a  été  formée  que  posté- 
rieurement k  l'adjudication ,  dès  que ,  suivant  l'art.  23  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  le  saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  opposer 

prés 0nto  rien  de  fraadaleux  ;  d'où  il  sait  qa'aocnn  des  moyeos  articiilés 
n'olfra  les  caractères  du  faux  en  écritores  exigés  par  U  loi ,  qu'ils  sont 
par  ooDséqneot  aon  pertioents  et  inadmissibles;  —  Coasidérant  que  le 
■loyeB  d'ioscription  de  faax  est  circooscrit  dans  des  caractères  spéciaui; 
que  la  loi  prescrit  ane  telle  discrétion  dans  l'emploi  de  ce  movea  qn'elle 
lai  a  consacré  nue  forme  d'instroction  particalière,  dans  laquelle  elle  ap- 
pelle, à  ditBSrenles  reprises,  l'examen  et  l'attention  de  la  justice;  qu'il  est 
de  droit  étroit  et  doit  être  resserré  dans  ses  limites;  qu'ainsi  ni  l'éqoité  ni 
son  affinité  avec  d'antres  moyens  ne  peuTont  en  permettra  l'extension  ; 
qae  son  abas  dans  la  pratique  pourrait  même  aller  jnsqa'a  détraire  l'effet 
de  l'art.  1341,  qoi,  par  respect  peur  les  actes,  sortent  aathentiqaes,  dé- 
fend d'admettre  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aui 
actes,  ni  snr  ce  qoi  a  été  dit  lors  et  depuis  ;  —  Par  ces  motifs,  pronon- 

riot  sur  i'appeîda  jugement  rendu  par  le  tribanal  cÏTil  de  Strasbourg,  le 
janv.  1834,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant;  — 
Émendant ,  déclare  non  pertinents  et  inadmissibles  les  moyens  de  fanx 
signifiés  par  l'intimé  Malakowski  et  retenus  audit  jugement  dans  l'inscrip- 
tion defaax  incident  formalisée  par  ce  dernier  contre  l'acte  passé  devant 
le  notaire  W...,  le  15  fév.  1832;  —  Rejette  lesdits  moyens,  lesquels 
néanmoins  demeurent  joints  au  procès  principal ,  pour  en  être  fait  tel 
usage  que  de  droit,  etc. 
Ou  21  mai  1834.-C.  de  Colmar,  l*"  ch.>M.  Dumoulin,  pr. 

(1)  (Veuve  Nicod  C.  veuve  et  enfants  Marguet.)  —  La  cona;  —  Con- 
sidérant que  l'inscription  de  faux  incident  ne  peut  être  admise  qa'aotant 
que  le  jngement  de  faux  incident  doit  inflner  sur  la  décision  de  l'instance 


B'aaraient  pas  été  proposées  avant  l'adjudication  :  que  l'appelante  n'a  pas 
proposé  ce  moyen  de  nullité  en  instance  ;  qu'elle  ne  peut  donc  le  pré- 
senter en  appel  ;  qu'ainsi  elle  ne  peot  être  admise  à  poursuivre  son  in- 
scriptioB  de  faux  incident,  puisque,  quand  même  elle  prouTorait  le  faui 
de  la  procuration  dont  il  s'agit ,  elle  serait  non  recevable  à  opposer  la 
nullité  résultante  de  ce  faax ,  ne  l'ayant  pas  proposée  avant  l'adjudica- 
tion; qoe  l'appelante  n'a  pas  présenté  de  moyens  sur  le  fonds  de  son  ap- 
pellation, etc.;— Reçoit  les  intimés  opposante  aux  jugemente  sur  requête 
ec  par  défaut  des  29  déc.  et  10  janv.  1807  ;  —  Déclare  rappelante  non 
recevabie  dans  son  inscription  de  fanx  incident ,  et  confirme  le  jugement 
de  PonUriier,  du  18  juin  1806. 
Du  16  janv.  1807.-C.  de  Besançon.-M.  Loavot,  pr. 

(9)  Eiphê  .••*  (Crespin  C.  les  bériu  Leforestier.)  ^  Grespin  s'éiaii 
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à  l'adjudicataire  aucune  nullité  ou  frrégularilé  qui  n'aurait  pas  été 
proposée  avant  l'adjudication.  (  Besançon ,  16  janvier  1807  (1); 
— 2«  Que  riDscription  de  faux  n'est  pas  admissible,  et  doit ,  dans 
tous  les  cas ,  être  rejetée  pour  défaut  d'intérêt ,  lorsqu'elle  aurait 
pour  unique  résultat  de  faire  découvrir  des  nullités  de  procédure 
que  l'inscrivant  n'est  plus  recevable  à  proposer  (ReJ.  14  août 
1838,  aff.  Biron,  V.  Vente  Jud.  );  —  3*  Qu'on  ne  peut  s'inscrire 
en  faux  contre  un  simple  rapport  d'experts ,  sur  le  simple  motif 
qu'il  constate  la  présence  des  experts  les  Jours  mêmes  où,  au  lieu 
de  se  réunir  pour  l'objet  de  leur  expertise ,  ils  ont  vaqué  à  d'au- 
tres opérations,  alors  surtout  que  les  experts  avaient  été  autori- 
sés par  les  parties  à  procéder  à  la  continuation  de  l'inventaire 
tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence;  que  les  vacations  cri- 
tiquées avaient  été  employées  à  la  transcription  matérielle  des 
écrits ,  à  des  calculs ,  vériflcation ,  etc. ,  et  que  d'ailleurs  c  s'il  y 
avait  quelques  inexactitudes  dans  cette  ènumération  de  vaca- 
tions, toujours  réductibles  à  la  taxe,  il  est  certain  qu'elles 
ne  pourraient  influer  en  aucune  manière  sur  le  fond  de  la 
contestation  qui  divise  les  parties  »  (Paris,  14  mai  1810, 
aff.  Carpentler  C.  Enfantin  )  ;  —  4*  Que  lorsque  les  faits  al- 
légués contre  un  plumitif  on  une  feuille  d'audience,  ne  con- 
stituent pas  un  faux,  et  ne  peuvent,  en  les  supposant  vrais, 
détruire  la  fol  due  à  cette  pièce,  le  juge  peut  refuser  la  permis- 
sion de  s'inscrire  en  faux  incident  (ReJ.  13 Juill.  1808)  (2);— 
5*  Que ,  lorsqu'une  inscription  de  faux  a  été  formée  contre  la  mi- 
nute d'un  acte  dont  l'expédition  est  représentée ,  s'il  est  prouvé 
que  cette  minute  n'existe  pas,  qu'elle  n'a  été  ni  relatée  au  réper- 
toire du  notaire  qui  a  reçu  l'acte ,  ni  enregistrée ,  les  tribunaux 
peuvent  ne  donner  aucune  suite  à  ladite  inscription ,  alors  sur- 
tout que  le  demandeur  en  faux  n'a  requis  aucun  délai  pour  aviser 
au  moyen  de  découvrir  la  minute  en  question ,  ou  de  suppléer  à 
son  inexistence  (Colmar,  1"  février  1812)  (3);  —  6*  Qu'aucunn 
loi  n'obligeant  i'buissier  qui  exerce  une  contrainte  par  corps  à 
exhiber  les  titres  sur  lesquels  cette  contrainte  est  fondée,  ces 

pourvu  en  cassation  contre  nn  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Caen ,  en  faveur 
des  héritiers  Leforestier.— Son  principal  moyen  était  que  deux  des  juges, 
MM.  Lisot  et  Dubosq,  qui  avaient  concouru  à  cet  arrêt,  n'avaient  pas 
entendu  les  défenses  des  parties.  —  De  là ,  contravention  à  Part.  14  du 
tit.  S  de  la  loi  du  S4  août  1790.  —  Les  héritiers  Leforestier  soutenaient 
que  ces  deux  juges  n'avaient  pas  assisté  à  Parrét  définitif;  et,  pour  lo 
prouver,  ils  produisaient  un  extrait  du  plumitif  tenu  le  jour  que  cet  arrêt 
avait  été  rendu ,  et  un  certificat  du  greffier  de  la  cour,  coostalant  :  V  que 
M.  Liiot  ne  s'était  pas  trouvé  à  l'audience  le  jour  de  la  délibération  et  de 
la  prononciation  de  l'arrêt;  9**  que  M.  Dubosq  s'était  présenté  à  cette  au- 
dience, mais  qu'il  s'était  rttiri  pour  eetts  eaut$.  —  Ainsi,  disaient  les 
héritiers  Leforestier,  il  est  évident  que  ces  deux  magistrats  n'ont  pris  au- 
cône  part  à  l'arrêt  attaqué ,  et  que  si,  dans  la  copie  signifiée  à  Crespin , 
ils  sont  désignés  comme  ayant  concouru  à  cet  arrêt,  c'est  une  erreur  de 
copiste. — Hais  Crespin  a  déclaré  qu'il  entendait  s'inscrire  en  fanx  contre 
les  deux  pièces  dont  excipaient  les  héritiers  Leforestier;  et  il  a  présenté 
une  requête  à  l'elfet  de  faire  admettre  son  inscription.  -*  Il  se  fondait 
principalement  sur  ce  qoe  ces  mots  da  plumitif.  M,  Dubofç,  retiré  pour 
cêtf  canuê ,  n'était  qu'une  sorte  d'apostille  mise  au  pied  de  l'extrait ,  au 
bout  de  la  dernière  ligne ,  où  il  restait  un  peu  de  blanc,  et  qu'elle  amùt  été 
miu  aprèê  coup  et  d^uM  autre  enere.  -^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  faits  allégués  par  Crespin ,  au  sujet 
du  plumitif  tenu  le  jour  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu ,  ne  coniitituent 
pas  un  faux  et  ne  peuvent,  en  les  sopposant  vrais ,  détruire  la  foi  due  à 
cet  acte;  —  Déclare  qu'il  n'échet  d'autoriser  l'inscription  de  fanx  propo- 
sée par  Crespin  ;  —  Et  considérant ,  sur  le  moyen  de  cassation ,  qu'il  e<:t 
authentiquement  prouvé,  par  le  plumitif  dont  il  s'agit ,  quo  MM.  Dubosq 
et  Lisot  n'ont  pas  concouru  à  l'arrêt  attaqué ,  et  qu'ainsi  le  moyen  e^t 
dénué  de  fondement;  —  Rejette. 

Du  15  juill.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Zangiacomi. 
rap.-Thuriot,  subst.,  c  conf.-Dupratet  Neufvillelte ,  av. 

(3)  Bipéee:  —  (Baumann  C.  Dockes.) —  Bauminn  s'était  inscrit  en 
'aux  contre  une  obligation  dont  la  grosse  lui  était  opposée  par  Dockes.-- 
'/apport  de  la  minute  est  ordonné.  —  Mais  le  notaire  qui  en  était  censé 
dépositaire  déclare  que  cette  minute  n'existe  pas  ;  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  même  relatée  dans  le  répertoire  de  son  prédécesseur  qui  l'avait  reçue. 
—  Sur  celte  déclaration ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  rinscripliou  de  faux.  —  Appel.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  Joges , 
partant  des  dispositions  des  art.  S21,  2SS,  S24  c.  pr.,  ont  trouvé  que 
rintimé  ayant  fait  ses  diligences  pour  opérer  l'apport  de  la  minute  de 
l'obligation  dont  s'ogit,  ainsi  que  le  juge-commissaire  l'avait  ordonné  sur 
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titres  ayant  dû  être  aoférieuremcnt  nottOés  au  débiteur  saf e(t ,  le 
défaut  d'eihibitiOD  ne  peut  élre  proposé  comme  moyeu  à  Tappui 
de  la  demande  en  inscription  de  faux;  qu'il  en  est  de  même  du 
défaut  de  meptton ,  dans  le  procès-verbal  de  capture ,  de  la  con- 
duite du  débiteur  chex  l'avocat  du  créaueier  poursuivant,  cet 
acte  de  pure  complaisance  de  la  part  de  l'buissier  ne  pouvant 
QlTrlr  »  aveo  le  procès-verbal ,  aueune  contrariété  d'où  le  faux 
pnisse  être  inféré  (Rennes,  l'^uin  1818,  aff.  Galion,  n*  57); 
—  7*  Qu'il  suffit  qu'il  spit  déclaré,  en  fait,  qu'indépendamment 
d'une  sentence  attaquée  par  voie  d'inscription  de  faux,  les  droits 
des  parties  se  trouvent  réglés  par  des  conventions  nombreuses , 
pour  que  cette  Inscription  ait  pu  être  valablement  rejetée  (  Req. 
5  avril  1857)  (1). 

96.  De  même,  en  ajugé  :  i*que  rinscription  de  faux  contre  un 
acte  autbentique,  fondée  sur  la  fausse  énonciation  d'une  numéra- 
tion d'espèces  à  la  vue  des  notaires  passeurs,  est  sans  objet  et 
peut  être  rejetée,  lorsque  cette  non-numération  est  reconnue  par 
les  parties  et  résulte  en  outre  d'un  acte  sous  seing  privé  signé  le 
même  Jour,  lequel  avait  pour  but  de  modifier  et  rectifier  l'énon  • 
dation  simulée  (Req.,  U  août  1837)  (3);  —  2«  Que  rinscrip- 
tion  en  faux  contre  une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  les  laits  qu'elle  pourrait  établir  sont  reconnus  par  toutes 
les  parties  (Paris,  3  avr.1838,  alT.  Blum,V.  Arbitr.,n<»933);  — 
3»  Que  rinscription  de  faux  tendant  à  détruire  renonciation,  faite 
dans  un  exploit  de  saisie,  que  la  vacation  a  été  terminée  4  quatre 
beures,  pour  établir  qu'elle  a  été  terminée  après  oette  beure  (qui 
est  celle  de  la  clôture  du  bureau  d'enregistrement),  et  que,  par 
conséquent ,  l'exploit  n'a  pu  recevoir  ce  Jour-là  la  formalité  de 
l'enregislrement,  a  pu  être  rejetéa  lorsqu'il  résulte  des  faits  que 
l'enregistrement  a  été  apposé  après  l'heure  ordinaire  de  la  clé* 
ture  des  bureaux  (ReJ.  6  fév.  1844,  att.  Revel,  v*  Enreg., 
n*  5070);  -^  4«  Qu'une  cour  peut  rejeter  la  demande  en  in- 
scription de  faui  formée  contre  des  actes  de  l'état  civil  qui  ont 
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la  requête  de  l'appelant,  il  éiait  réeoUéla  preo?e  qae  cette  minote  n'exis- 
lait  pas;  qu'elle  n'a  pas  été  relatée  au  répertoire ,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
enregistrée ,  et  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  rinscription  de 
faux  dirigée  contre  ladite  minute;— Attendu  qu'ils  ontd^autant  bien  jugé, 
en  usant  de  la  faculté  que  Part.  2i2  laissait  h  leur  prudence, que,  de  fait, 
rappelant  ne  leur  a  rien  proposé  de  contraire ,  ai  demandé  aucun  délai 
pour  aviser  aux  moyens  de  découvrir  la  minute  en  question  ou  de  sup- 
pléer ht  son  inexistence;  —  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  confirmer;  —  Par 
ces  motifs,  et  adoptant ,  au  surplus ,  ceux  des  premiers  juges,  met  Tap- 
pellaiion  au  néant ,  etc. 
Pu  t*'  fév.  18I9.-C.  de  Colmar, 

f  1)  Etpèce  i  —  (MatheTet  C.  Seyve  et  autres.)  —  49  fév.  1835,  arrêt 
de  la  cour  da  Lyon,  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider,  contre  les  époux 
Matbevet,  au  profit  des  bériliers  Seyve.  —  Cet  arrêt,  qui  avait  été  pré- 
cédé de  conclusions  posées,  rejette  l'inscription  de  faux,  formée  par  ceux- 
là,  contre  une  sentence  arbitrale  relative  k  un  partage,  et  qui  avait  été, 
depuis  quatre  ans,  exécutée  sans  réclamation  par  toutes  les  parties ,  les 
quelles  avaient  procédé  ao  partage  dont  la  sentence  n'était  que  le  préludé. 
«--L'arrêt  copstate,  en  outre,  qu^indépendamment  de  la  sentence,  les  par- 
ties se  trouvaient  réglées  par  des  conventions  devenues  irréfragables.  — 
Pourvoi  des  époux  Maibevet,  pour  violation  des  art.  914  et  318  e.  pr., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  d'a>1mettre  rin- 
scription de  faux  contre  une  sentence  arbitrale,  sous  le  préteite  que  les 
parties  se  trouvaient  réglées  par  des  conventions  indépendantes  de  ladite 
sentence  et  qui  en  avaient  été  le  résultat.— Le  demandeur  concluait,  en 
outre,  à  la  restitution  de  la  moitié  de  l'amende  consignée,  en  cas  de  rejet, 
ea  ce  que  l'arrêt  avait  été  rendu  par  défaut  contre  les  époux  Matbevet.— 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qull  a  été  reconnu  et  constaté ,  en  fait ,  par 
Tarrêt  attaqué ,  d'une  ^art ,  que  de  Texameu  de  la  pièce  et  des  faits,  il 
résultait  qu'il  n\  avait  pas  lieu  d'admettre  rinscription  de  faux;  et, 
d'autre  part,  qu'indépendamment  de  la  sentence  arbitrale,  argoée  de 
faux,  les  parties  se  trouvaient  réglées  par  des  conventions  nombreuses  et 
indépendantes  de  ladite  septence  ;  —  Qu'ainsi,  en  présence  de  cette  dou- 
ble décision ,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués ,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;—  Rejette. 

Du  5  avril  1837.-C.  G.,  ch,  req.-MM.  Borel,  f.  f,  de  pr.-Madier  do 
Montjau,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset,  av. 

(2)  Etpicê  9  —  (Desfourneaux  C.  Carel.)  —  Par  acte  passé  devant  le 
notaire  Aumont,  le  8  mai  1833,  le  général  Desfourneaux  emprunte  du 
colonel  Gare  Jde  oa'isberg  une  somme  de  70,000  fr.  Cet  acte  constate  que 
|es  espèces  ont  été  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires.  Le  même 
jour,  un  acte  sous  seing  privé  constatn  que  les  valeurs  reçues  par  Des- 


servi è  établir  qu'une  suocessfon  appartenait  eidosivement  à 
l'un  des  parents  qui  se  présentaient,  si,  abstraction  faite  de  ces 
pièces ,  il  est  suffisamment  prouvé  par  d'autres  pièces  que  la 
succession  appartenait  à  cet  héritier  (Req.,  i3  avril  1815,  aff. 
Lesuisse,  M.  Brillât,  rap.) 

99.  Néanmoins,  on  a  Jugé  :  t*  que  l'inseriptioD  de  faux 
contre  un  acte  qui  constitue  un  individu  débiteur  envers  ua  autre, 
doit  être  admise,  bien  que  celui-ci  prouve  qu'il  est  créan- 
cier du  demandeur  en  faui ,  la  créance  pouvant  être  légitime  et 
cependant  l'acte  être  faux  (Bordeaux,  32  Juin  1831,  aff.Gharlot, 
V.  n<»  68-4*)  ;—2«  Qu'on  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'une  Inserip* 
tion  de  faux  incident  contre  un  testament  n'est  pas  reeevable, 
alors  que  le  demandeur  en  faux  soutient  que  le  testateur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit  à  l'époque  du  testament  :  en  vain  dirait- 
on  qu'on  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  qui ,  supposé 
faux,  n'aurait  pas  plus  d'influence  sur  la  contestation  que  2^'il 
était  jugé  vrai,  car  l'art.  214  ne  commande  pas  d'exclure  l'In'^ 
scriplion  par  cela  seul  que  le  demandeur  en  faux  emploierait 
d'autres  moyens;  il  permet  seulemeutaujugede  l'exclure,  si  elle 
est  frustratolre,  comme  dans  le  cas  de  coexistence  de  deux  tes- 
taments ou  de  deux  titres  contenant  les  mêmes  dispositions  et 
dont  un  seul  serait  argué  de  faux  (Bruxelles,  12  mai  1824, 
3«cb.,  aflr.  N...). 

99.  L'admission  de  l'Inscription  est*elle  tubordonnée  à  l'exis- 
tence de  présomptions  graves ,  précises  et  eoncordantes  ?  -—  Il 
a  été  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui  déclare  la  de- 
mande en  Inscription  de  faux  non  reeevable ,  sur  le  motif  qu'il 
n'existe  pas  contre  l'acte  argué  des  présomptions  graves ,  pré- 
cises et  concordantes  ;  car  l'existence  de  ces  présomptions ,  qui 
ont  le  caractère  d'une  preuve  complète,  dans  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  condition  indispensable  de  l'admission  de  l'inscrip- 
tion de  faux  incident  (Gass.,  27  mai  1840)  (3). 


fourneaux  se  composeraient  de  14,007  fir.  en  espèces  et  de  55,993  tr.  k 
prendra  sur  le  montant  d^un  borderean  de  collocalioo  acquis  an  coional 
Garel  pat  suite  d'une  contribution  Besucbet;  -^  Poor  faciliter  le  recou- 
vrement de  cette  somme,  M.  Garel  remit  au  général  une  proenratitn  ea 
blanc.  Le  mandataire  choisi  par  celui-ci  fut  un  sieur  Aroonlt ,  elere  du 
notaire.  Il  parait  que  les  fonds  résultant  de  la  collocation  Besuchet  furent 
touchés  par  M' Aumont,  qui,  quelque  temps  après,  tomba  en  déconfiture. 
— Lorsque  les  intérêts  de  l'obligation  furent  éi  hus,  M.  Garel  on  demanda 
le  payement.  Alors  le  général  Desfourneaux  intente  contre  oelai-ci  one 
demande  en  nullité  de  l'obligation  par  lui  souscrite.  —  Le  tribunal  ra* 
pousse  cette  deroande.-^Appel  par  le  général,  qui  s'inscrit  en  faux  contre 
l'obligation  du  8  mai  1833  et  l'acte  explicatif  du  mémo  jour.  ^  17  juin 
1836,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  rejette  la  demande  d'inscription  on 
ces  termes  :  —  «  A  Tégard  de  rinscription  de  faux  centre  l'acte  authen- 
tique; —  'Considérant  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  ce  qu^il  serait 
démontré  qu'il  a  été  faussement  consUie  que  les  70,000  fr.  dont  il  s'agit 
aux  actes  ont  été  comptés  à  la  vue  des  notaires  ;  —  Que  ce  fait  est  re- 
connu par  les  paities,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'inscription  serait 
sans  objet;  -<-  Que  d'ailleurs  les  autres  objections  à  l'appui  de  ladite  in- 
scripiion  sont  entièrement  sans  valeur,  et  que  les  tribunaux  ont  la  faculté 
de  rejeter  ou  d'admettre  la  demande  en  inscription  de  faux.  » 

Pourvoi  du  général  Destourneaux  pour  violation  des  art.  1318  c.  civ. 
et  214  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  rinscription  de  faux 
contre  un  acte  authentique  contenant  une  énonciation  fausse  relative  à  la 
cause  de  l'obligation,  sous  prétexte  que  la  numération  d'espèces  qui  était 
indiquée  à  la  vue  des  notaires  avait  été  rectifiée  par  un  acte  sous  seing 
privé ,  ce  qui  attribuait  à  ce  dernier  la  force  exécutoire  qu'avait  perr 
due  l'acte  authentique  dont  la  cause  était  viciée.— Arrêt, 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  constate ,  en  fait ,  qu'il  a  été  ra^ 
:onnu  par  les  parties  que  lors  de  l'obligation  du  8  mai,  il  n'y  avait  pasea 
réellement  numération  d'e«pèces;  que  cette  non-numération  résulte  d'un 
acte  sous  seing  privé  intervenu  entre  les  parties  à  la  même  date  que  l'acte 
authentique,  acte  qui  avait  pour  but  de  rectifier  et  de  mocliûtr  cette  énou* 
dation  ;  —  Considérant  que  l'inscription  de  faux  ne  portail  que  sur  le  fait 
de  non-numéraiiun  d'espèces  reconnu  par  toutes  les  parties  et  dont  par 
conséquent  il  était  inutile  de  constater  I  existi'nce  par  la  voie  de  rioacrip* 
lion  de  faux  ;  qu'ainsi  Tarrél,  en  la  rejetant,  n'a  pas  violé  les  articles  do 
ode  invoqués;  —  Rejette. 

Du  14  août  1837,-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.Lebeau,  ra^ 

(8)  Eapict  .•  —  (Lafarge  C.  Treillard-Dubasti.)  —  L'abbé  Larne,  curé 
d'Auriac,  avait  fait  plusieurs  testaments  olographes  et  notamment  trois 
en  date  des  10  juin  1828, 1"  mai  et  12  oct.  1849,  qui  offraient  des  res- 
semblances frappantofl.  Ainsi ,  sous  le  rapport  de  la  forme ,  ils  eommen- 
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V9.  Do  rMte,  oa  k  ingé  que  des  faits  directement  contraires 
au  faits  énoncés  dans  nn  procès-verl>al  argué  de  faux ,  et  qui 

çaient  tons  par  ces  mots  i  Au  nom  du  Pire,  du  Fiî$  H  du  Saint-Esprit; 
anttn  y  el  se  termioaieDt  par  ceux-ci  :  Ce  tiêtament  ett  écrit,  daté  et  iigni 
dan» ma  maitoneuritUe,  parmoiLaruê < d...,  iigné  / Larut^  ttêiateur.-^ 
Daos  le  (ood ,  ces  testaments  portaieot  tons  institution  d^héritier  au  proGt 
du  siear  Lafarge,  nevea  du  testateur;  ils  contenaient  divers  legs  pieux  et 
charitables .  etc. ,  etc.,  et  gardaient  le  silence  le  plus  absolu  relativement 
aux  sieurs  Prançois  Larue  et  Treillard-Dubasli ,  autres  neveux  du  curé 
d'Aariac.  -^  Cemi-ci  décéda  le  25  tél.  1850.  Le  testament  du  12  oct. 
1829  fat  remis  par  une  personne  qui  en  était  dépositaire  au  sietir  Lafarge 
qni  se  fil  envoyer  en  possession  des  biens  de  Phérédité. 

Mais ,  le  20  mars  suivant ,  les  sieurs  Treillard  et  François  Lame  pré- 
sentèrent an  prétendu  testament ,  en  date  du  10  février,  portant  révoca- 
tion de  tous  les  autres ,  et  par  lequel  ils  étaient  institués  légataires  uni- 
versels conjointement  avec  Lafarge.  Ce  testament,  qui  était  renfermé 
dans  tane  efaveloppe  cachetée  à  Padresse  de  François  Larue,  à  Libouroe, 
ttqtti  avait  été  jeté  à  la  poste  de  Monlignac  le  i4  mars  seulement,  offrait 
dans  sa  rédaction  et  ses  dispositions  des  différences  notables  avec  ceux 
dont  nous  avons  parlé.  Ainsi  pas  d'invocation  à  la  Sainle-Trioité ,  pas  de 
dispositions  pies  et  charitables.  Il  commençait  ainsi  :  «  Ceci  est  mon  tes- 
tament. —  Je  soussigné  J,-B.  Larue,  curé  d^Aariac,  y  demeurant,  fais 
mon  testament  olographe ,  que  décris ,  date  et  signe  de  ma  main  ainsi 
qu'il  suit...  »  11  étatt  signé  :  «  Larue ,  coré ,  aa  Sea  de  Laroe ,  testa- 
teur. » 

Ces  dissemblances  qui  se  conciliaient  pea ,  à  ce  qu^il  parait ,  avec  les 
habitudes  et  les  mœurs  religieuses  du  curé  d^Auriac ,  ayant  fait  penser 
au  ministère  public  que  le  testament  était  rœuvfe  d'un  faussaire,  une 
instruction  criminelle  fut  dirigée  contre  Treillard ,  comme  auteur  du 
faax  ,  et  contre  François  Larue ,  comme  complice.  Déjà  ce  testament 
avait  servi  de  base  à  un  partage  entre  les  accusés  et  Lafarge.  Les  eiperts 
reconnurent  que  l'écriture  n'était  pas  celle  du  caré  d'Aoriac  ;  mais  le  jury 
ayant  déclaré  que  les  accusés  n'étaient  pas  coupables  da  crime  qui  leur 
était  imputé ,  ils  furent  acquittés  par  ordonnance  du  président  de  la  coui 
d'assises. 

Toutefois,  Lafafge  crut  trouver  dans  lesdocaments  da  procès  criminel 
des  indices  suffisants  de  la  fausseté  du  testament  du  10  février.  Il  assigna 
Treillard  et  Larue  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  cet  acte,  déclararit 
que ,  s'ils  entendaient  en  faire  usage ,  il  s'inscrirait  en  faut.  Sur  celle 
assignation ,  François  Larue  et  divers  légataires  particuliers  renoncè- 
rent aux  droits  qu'ils  tenaient  du  testament  attaqué,  sur  le  motif  qu'ils  en 
reconnaissaient  la  fausseté.  Mais  Treillard  persista  à  soutenir  qn'il  était 
valable ,  et  conclut  à  ce  que  la  demande  en  inscription  de  faux  fût  décla- 
rée non  recevable  et  mal  fondée  :  non  recevable  en  ce  que  la  procédure 
criminelle  avait  été  saivie  d'nn  verdict  d'acquittement,  et  que,  d'ailleurs, 
le  tesiament  avait  été  exécuté  volontairement  ;  mal  fondée,  en  ce  que  le 
faax  allégué  était  invraisemblable.  —  De  son  côté ,  Lafarge  fit  valoir 
comme  moyens  de  faux  les  différences  essentielles  qui  existaient ,  sous 
tous  les  rapports ,  entre  l'acte  argué  et  les  testaments  antérieurs  dtt  coré 
d'Auriac. 

En  cet  état ,  jugement  du  triba&al  de  Sarlat  qui  rejette  les  fins  de  non-* 
recevoir  opposées  par  Treillard  et  admet  l'inscription  de  faux ,  sur  le  mo- 
tif qae  les  moyens  présentés  sont  graves ,  précis  et  concordants.—  AppeL 
—  13  fév*  1838,  arrêt  de  la  cetr  de  Bordeaux ,  qui ,  «  sans  s'arrêter 
m  fins  de  Don-recevoir  proposées  par  Treillard ,  infirmé...  tt,  sans  s'ar- 
rêter à  choses  dites  et  alléguées  par  Lafarge,  le  déclare  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  les  conclusions  par  lui  prises  contre  Treilllard-Dubasti 
devant  le  tribunal  de  Sarlat...  )>->Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  fort  longs. 
Il  commença  par  dire  que  l'exécution  volontaire  de  Lafarge  ne  peut  lui 
être  opposée ,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  été  induit  en  erreur  par  un  dol  carac- 
térisé de  Treillard. — Il  considère,  au  fond,  sur  la  question  de  savoir  si  l'in- 
scriptiou  de  faux  doit  être  admise,  que  les  juges,  h  cet  égard,  sont  investis 
par  l'art.  SI4  e.  pr.  civ.  d'une  véritable  omnipotence;  que  les  mots  àUly 
iehtt ,  qui  sont  dans  cet  article ,  prouvent  qu'en  pareille  matière  tout  dé- 
pend des  circonstances;  qu'ils  ramènent  naturellement  les  tribunaux  à  re- 
chercher s'ileiiste  contre  l'acte  argué  de  faux  des  présomptions  qui  réu- 
oisseat  les  trois  caractères  de  gravité,  de  précision  et  de  concordance.  — 
Partant  de  ce  principe ,  la  cour  de  Bordeaux  examine  chacun  des  moyens 
du  sieur  Lafarge.  Les  différences  qu'on  trouve  dans  les  dispositions  du 
testament  argué  ,  en  le  comparant  aux  testaments  antérieurs ,  prouvent 
seulement, &  ses  yeux,  que  la  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire;  les 
diflérences  de  forme  ne  lui  paraissent  pas  avoir  plus  d'importance.  Le  juge- 
ment des  experts,  dans  la  procédure  criminelle,  est  un  jugement  incertain 
et  eonjertural.  La  cour  a  examiné  et  comparé  l'écriture  des  divers  testa- 
ments ;  elle  a  dans  tous  la  même  physionomie,  Seulement  celle  du  dernier 
offre  les  traces  d'un  tremblement  qui  s'explique  par  une  attaque  de  paralysie 
que  venait  d'éprouver  le  testateur.  —  Que  François  Larue  et  d'autres 
légataires  particuliers  aient  renoncé  aux  avantages  que  leur  assurait  l'acte 
argué ,  cela  ne  peut  nuire  à  Treillard.  —  Il  existe,  d'ailleurs,  des  pré- 
samptiout  en  faveur  de  la  sincérité  de  cet  acte.  En  effet ,  il  est  impdssililb 
d'admettre  qt«  |  n  le  leetament  du  10  février  est  faux  ;  Treillard  ne  soit 


tendent  à  établir  la  nntlltô  ou  t*l1Iégam6  de  ce  procès-verbal, 
doivent  être  hécessalretnent  admis  ;  qu'en  conséquence ,  si  ud 


pas  ou  le  faussaire  ou  le  complice  du  faussaire  ;  conséquemment  le  verdict 
d'acquittement  prononcé  sur  la  tête  de  Treillard  semble  porter  à  la  fois 
sur  l'acte  et  sur  l'accusé.  Si  les  écriturec  offrent  amant  de  dissemblance 
que  le  prétend  Lafarge ,  comment  se  fait-il  que  ce  dernier  ait  exécuté  le 
testament  qu'il  attaque  aujourd'hui?  Treillard  a  toujodi-s  vécu  d'une  ma- 
nière irréprochable  ;  c'est  un  ancien  officier,  décoré  de  là  Légion  d'hon-* 
neur  ;  il  est  époux  et  père  ;  on  ne  comprendrait  dooé  pas  que ,  pour  une 
modique  somme  de  13,000  fr.,  qui  forme  l'émolument  qu'il  défend,  il  se 
fût  laissé  entraîner  k  commettre  le  plus  odieux  et  le  plus  liche  de  tous  les 
les  crimes  (car,  s'il  y  a  faux,  c'est  lui  qui  est  le  faussaire).  —  Il  résulte 
de  tout  cela  que,  considérés  en  eux-mêmes ,  les  indices  présentés  par  La- 
farge n'ont  pas  la  force  que  letribufaal  de  pretnière  instance  a  cru  y  trou- 
ver; mais  que,  placés  en  regard  des  faits  qui  viennent  d'être  rappelés, 
ils  ne  sont  ni  assex  graves  ni  assez  concordants  pour  faire  admettre  une 
inscription  de  faux  qui ,  dans  la  réalité ,  constituerait  une  nouvelle  atta- 
que contre  Treillard-Dubasti. 

Pourvoi  de  Lafarge ,  pour  violation  de  l'art.  1319  o.  civ.  et  des  arl. 
214  et  218  c.  pr.,  fausse  application  dudit  art.  214,  de  l'art.  1551  c.  oiv;, 
et  violation  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.,  en  ce  que,  d'un  côté,  l  arrêt  at- 
taqué a  subordonné  l'admission  de  l'inscription  de  faux  à  rexi&tence  ne 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  a 
considéré  l'inscription  de  faux  comme  constituant  une  nouvelle  attaqué 
contre  le  sieur  Treillard ,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  au  mé|»rjs  du  verdict 
d'acquittement  prononcé  par  le  jury. 

La  procédure  en  inscription  de  faux,  dit*oa,  se  divlN  en  Iroii période! 
donnant  lieu  À  trois  jugements  distincts  :  celui  qui  admet  la  demandeen  in- 
scription fart.  218  c.  pr.) ,  celui  qui  statue  sur  l'admissibilité  des  moyens 
(  art.  229,  232  ) ,  et  enfin  celui  qui  juge  définitivement  si  la  pièce  est 
vraie  ou  fausse  (  art.  238  ].  Lés  juges  ne  sont  pas  tenus  de  parcourir  ces 
trois  périodes  ,  car  l'art.  214  porte  que  l'inscription  dé  faui  sera  reçue 
m  y  éehet ,  ce  qui  Indique  qu'il  y  a  des  cas  où  elle  peut  être  rejetée  tout 
d'abord.  Mais  ces  cas  ne  sont ,  d'après  une  jurisprudence  constante , 
qu'au  nombre  de  deux,  savoir  :  1*  quand  le  sort  de  la  contestation  fn-in-* 
cioale  est  indépendant  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  l'aele  argué 
selon  la  maxime  :  fruttra  probatur  quod  probatum,  etc.; —  9?  Lorsque  la 
sincérité  de  la  pièce  ressort  si  clairement  des  circonstances  du  procès  p 
que  lès  juges  Reconnaissent  de  piano  le  mal  fondé  de  l'inscription  de 
faux  (V.  plus  haut).  Hors  ces  deux  cas,  l'Inscription  doit  nécessai- 
rement être  admise.  Les  mots  «'il  y  echet  de  l'art.  214  n'ont  pas  eu  effet 
un  sens  aussi  absolu  que  le  déclare  l'arrêt  attaqué.  —  L'omnipotence  dei 
tribunaux  doit  être  restreinte  dans  les  bornes  que  lui  assigne  la  raison. 
Concevrait-on ,  par  exemple ,  que  la  loi  leur  eût  permis  de  rejeter 
Aie  et  nunc  la  demande  en  inscription  de  faux ,  sur  le  seul  motif  que  le 
demandèui^  uè  prouverait  pas  dèj  à  présent  la  fausseté  delà  pièce?  Ce  rai- 
sonnement, qui  est  celui  de  l'arréi  attaqué,  constitueraitun  déni  de  justice  j 
car  il  est  bien  clair  que  le  demandeur  n'est  pas  à  même  d'administrer  la 
preuve  qu'on  exige  de  lUi,  pdisqu'il  demande  précisément  qu'on  l'admette 
à  établir  cette  preuve  ï  l'aide  d'une  instruction.  —  Quand  il  ne  s'agit 
que  de  savoir  si  l'inscription  est  ou  non  recevable ,  ce  n'est  donc  pas  le 
moment  d'apprécier  les  preuves  ;  celte  appréciation  appartient  à  la  troi- 
sième période  de  la  procédure  ,  après  que  les  enquêtes  et  l'expertise  on| 
eu  lieu.  —  Rejeter  l'Inscription  parce  que  les  preuves  actuelles  sont  in«. 
suffisantes  ^  c'est  juger  l'inconnu  et  dénier  au  demandeur  le  droit  que  lui 
donné  la  loi  dé  ofoUvet  ce  qu'il  avance  ;  c'est  repousser  une  partie  parce 
qu'elle  h'à  l)aS  fait  une  preuve ,  et  lui  refuser  néanmoins  le  moyen  de  la 
faire.  —  Or,  si  le  demandeur  eh  inscription  de  faux  ne  peut  être  repoussé 
par  la  raisob  4^'it  n'établit  pas  actuellement  la  preuve  du  faux,  il  ne 
peut  pas  l'être  davantage  par  le  motif  qu'il  ne  présente  pas  des  présomp- 
tions graves ,  précises  et  concordantes .  car  ces  présomptions  sont  assi- 
milées par  là  loi  à  une  preuve  vérilable  dans  les  matières  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise.  —  Dans  l'espèce,  si  la  cour  de  Bordeaux  avait 
déclaré  qUe  lès  faits  articulés  par  le  demandeur  étaient  démentis  pai 
d'autres  faits  contraires  et  incontestables ,  elle  aurait  usé  de  son  droit 
d'appri^clation ,  et  son  drrêt  sérail  iiiàiiaqoable.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'elle  a  procédé.  Elle  s'est  bornée  à  dire  que  le  demandeur  n'était  pas 
recevable ,  parce  qu'il  n'existait  pas ,  contre  l'acte  argué  de  faux  ,  dea 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes,  ce  qui  est  un  contre-sens  ; 
puisque .  si  ces  présomptions  eussent  existé,  la  preuve  aurait  été  acquise 
suivant  l'Un  des  modes  autorisés  par  la  loi ,  el  l'iostruclion  demandée 
serait  deventie  superflue.  —  Objeclera-t-on  que  l'arrêt  attaqué  a  examiné 
l'élat  matét-iel  du  testament  argué  de  faux?  Sans  doute,  si ,  d'après  cet 
examen ,  il  avait  déclaré  le  testament  sincère,  il  serait  à  l'abri  de  tout 
reproche;  mais  il  ne  l'a  Comparé  aux  autres  actes  du  même  genre  que 
pour  prouver  qUe  les  indices  de  faux  signalés  par  le  demandeur  n'étaient 
pas  décisifs,  ce  qui  est  bien  différent.  En  d'autes  termes,  ce  motif  de 
l'arrêt  n'a  que  la  poriée  que  lui  prêle  le  principe  des  présomptions  qu'il 
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(^rocès-verbal  de  capture  énonce  qu'un  débiteur  a  été  saisi  et 
arrêté  dans  une  rue ,  ce  débiteur  doit  être  admis  à  prouver  qu'ii 
a  été  saisi  et  arrêté  dans  une  maison  particulière;  et  que  pa- 
reillement, un  débiteur  évadé  doit  être  admis  à  prouver  qu'il  a 
été  saisi  une  seconde  fois  dans  un  autre  lieu  que  celui  indiqué  par 
le  procès-verbal  (Rennes ,  i"|uinl818,  alf.  Gallon,  n^  57). 

80.  Le  tribunal  devant  lequel  est  formée  une  inscription  de 
faux  incident,  est  juge  suprême  de  son  admissibilité  :  il  a,  à  cet 
égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu ,  et  il  peut,  par  consé- 
quent, en  rejeter  la  demande,  sans  attendre  la  Justification  des 
moyens  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder.  Cela  ne  faisait  aucun 
doute  sous  Tordonn.  de  1737,  dont  Tart.  2  du  titre  2  portait  : 
«  Ladite  poursuite  (du  faux  incident)  pourra  être  reçue  s'il  y 
écbet,  et6.»(Gonf.  Req.,  3ioct.  18i0,aff.  Folchery,  M.  Baiily,  rap.); 
et  cela  n'en  peut  pas  faire  davantage  sous  le  code  de  procédure, 
dont  Tart.  214  n'est  presque  que  la  reproduction  littérale  de  l'art, 
précité  de  l'ordonnance  :  «  Celui  qui  prétend  (ce  sont  les  termes 
de  l'art.  214)  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite 
dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y 
échet,  être  reçu  à  s'Inscrire  en  faux,  etc.  »  —  La  loi,  en  armant 
les  juges  d'un  pouvoir  aussi  étendu  et  tout  arbitraire,  a  voulu 
empêcher  qu'on  ne  recourût  avec  trop  de  légèreté  à  la  voie  du 
faux  incident,  et  que  l'esprit  de  chicane  ne  s'en  servit  comme  d'un 
moyen  dilatoire  pour  reculer  le  jour  du  jugement.  Mais  les  magis- 
trats manqueraient  k  leur  devoir,  et  se  rendraient  coupables ,  au 
moins  au  for  intérieur,  d'une  sorte  de  déni  de  justice,  si,  sous 
prétexte  de  célérité,  ils  ne  donnaient  aucune  attention  à  une  ac< 
cusation  de  faux  qui  s'appuierait  sur  des  faits  graves  et  précis. 

Dans  le  sens  contraire,  on  dit  :  Il  est  contre  toute  équité, 
de  permettre  à  une  partie  de  se  servir  contre  l'autre  d'une 
pièce  que  celle-ci  prétend  être  l'œuvre  de  la  fraude  et  d'un 
faux,  sans  donner  à  cette  dernière  la  faculté  de  se  plaindre 
de  ce  délit,  et  de  le  prouver  en  Justice  :  c'est  pour  ce  motif 
que  le  code  de  procédure  reçoit  à  s'inscrire  en  faux  celui 
qui  prétend  qu'une  pièce  est  fausse  et  falsifiée.  La  procédure  à 
suivre  dans  cette  circonstance  se  divise  en  trois  périodes.  U  ré- 
sulte de  l'analyse  de  la  loi,  que  les  débats  ne  s'ouvrent  réellement 
qu'au  second  degré  delà  procédure,  lorsque  la  partie  a  fait  con- 
naître ses  moyens  de  faux,  et  qu'il  est  question  d'en  examiner  le 
mérite  ;  mais  avant  cette  époque  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibération 


mais  seulement  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  da  faux  à  lai  imputé. 
Oo  répond  pour  les  défeodeurs  que ,  d'après  Tétat  de  l'affaire  devant 
la  cour  de  Bordeaux ,  cette  cour  devait  statuer  comme  elle  Ta  fait  ;  que , 
de  même  que  le  tribanal  de  première  ÏDStance  avait  proooDCé  Padmission 
de  rinscriptioD  de  faux  sur  le  foudement  que  les  moyens  étaient  graves, 
précis  et  concordants ,  de  même  la  cour  royale  a  pu  les  rejeter  comme 
manquant  de  ces  caractères;  qu'en  cela  l'arrêt  aUaqué  a  fait  une  appré- 
ciation souveraine  ;  —  Qu^à  la  vérité ,  la  procédure  en  inscription  de  faux 
se  divise  en  trois  périodes ,  mais  qu'il  n^en  est  pas  moins  permis  aux 
juges  de  rejeter  cette  inscription  dès  le  premier  acte  de  cette  procédure , 
sMl  y  écbet  ;  que  cette  faculté  emporte  celle  de  prononcer  le  rejet  en  se 
fondant  sur  Tappréciation  des  moyens  dé  faux ,  car  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins  ;  qu'au  surplus ,  l^arrêt  attaqué  a  implicitement  déclaré  que  la 
pièce  était  sincère ,  puisqu^il  constate  que ,  diaprés  la  comparaison  qu^en 
a  faite  la  cour  royale  avec  les  autres  actes .  il  lui  a  paru  que  récriture 
avait  la  même  physionomie ,  et  qup  les  différences  qui  se  distinguaient 
prenaient  leur  source  dans  Tétat  dMofirmité  du  testateur  ;  qu^ainsi ,  sui- 
vant la  doctrine  même  du  demandeur,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation; 
—  Qu^enfin  le  motif  de  l'arrêt  attaqué ,  pris  du  verdict  d'acquittement 
par  le  jury ,  n'est  qu'une  considération  secondaire  destinée  h  réparer  l'boD- 
neur  du  défendeur^  et  qui  ne  peut  faire  annuler  an  dispositif  conforme  à 
la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Yu  les  art.  S14  c.  pr.  civ.  et  1553  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  214  c.  pr.  civ.,  celui  qui  prétend  qu'une  pièce  est 
fau«se  ou  falsifiée,  peut,  t'tl  y  échet  ^  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  contre 
cette  pièce;  —  Que,  par  ces  routs  «'ti  y  échet ^  le  législateur  a  entendu 
conférer  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel  ils 
peuvent  rejeter  la  demande  en  inscription  dès  le  premier  acte  de  la  procé- 
dure; —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a  procédé  comme  si  elle  ét<iit  tenue,  avant  de  statuer  sur  Pad- 
mission de  l'inscription  de  faux,  à  rechercher  s'il  existait,  contre  Pacte 
argué  de  faux,  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes; — QuVn 
cela,  elle  a  méconnu  la  nature  et  Pélendue  des  pouvoirs  à  elle  conférés 
par  l'art.  214  c.  pr.  civ.,  et  la  portée  des  dispositions  de  Part.  1553c. 
civ.,  puisqu'aux  termes  de  cet  article ,  quand  la  loi  admet  la  preuve  tes- 
timoniale, et ,  par  conséquent ,  dans  les  cas  de  doi^  de  (laude  et  de  IauX| 


proprement  dite;  il  est  loisible  à  la  partie  dtf  s'inscrire  en  faut, 
ou  d'admettre  la  pièce  au  procès.  S'inscrit-elie  en  faux«  on  ne  peut 
s'empêcher  d'admettre  cette  inscription,  qui  ne  préjuge  rien,  qui 
laisse  encore  la  question  dans  le  doute.  Comment  le  Juge  pourrait- 
il  légitimement  rejeter  l'inscription  de  faux  sans  connaître  le« 
moyens  de  faux?  et  comment  pourrait-il  les  connaître  avant  que 
la  partie  les  lui  ait  fait  notifier,  c'est-à-dire  avant  qu'elle  ait 
exposé  les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  elle  prétend 
établir  le  faux  ou  la  falsification?  Il  est  évident  que  le  juge  ne  peut 
et  ne  doit  prononcer  le  rejet  de  Pinscription  de  faux  que  lorsque 
la  procédure  est  parvenue  à  son  second  degré,  et  que  les  parties 
discutent  sur  le  làérite  des  moyens  de  taux  allégués. — Vainement 
objecte-t-oa  que,  même  au  commencement  de  la  procédure  et 
lorsque  la  loi  porte  qu'on  peut  s'inscrire  en  faux,  l'art.  214  dit 
qu'on  peut,  s'il  y  écbet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  ;  car  ces  mots 
s'il  y  échet  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  juge  peut 
recevoir  la  partie  à  s'inscrire  en  faux,  si  l'Inscription  de  faux, 
moyen  extraordinaire,  est  la  voie  indispensable  à  suivre  pour 
arriver  à  la  solution  du  procès.  La  partie  produit-«lle  une  pièce 
inutile  ou  dont  les  eflèis  puissent  être  remplacés  par  an  autre 
moyen  équivalent?  Alors  le  juge,  n'ayant  pas  un  besoin  Indispen- 
sable de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  décider  la 
contestation,  agira  avec  prudence,  en  laissant  décote  et  la  pièce 
et  l'incident  extraordinaire  auquel  elle  pourrai!  donner  lieu,  afin 
de  s'en  tenir  à  la  procédure  ordinaire.  C'est  ce  que  la  loi  suggère 
au  magistrat  dans  l'art.  214  :  et  vainement  insistera-t-on  alors 
devant  lui  àsuivre  l'inscription  de  faux,  il  répondra,  avec  la  loi  : 
«  Je  ne  reçois  pas  cette  demande,  parce  qu'il  n'y  échet;  je  puis 
rendre  justice  aux  parties  sans  le  secours  de  l'Inscription  de  faax 
et  de  la  pièce  incriminée.  » 

8  t.  Ha  été  jugé,  dans  le  sens  de  Pattributlon  discrétionnaire 
des  tribunaux,  et  sous  l'ord.  de  1667  :  1«  qu'il  ne  peut  résulter 
un  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier 
ressort,  de  ce  qu'il  déclare  non  pertinents  les  faits  articulés  par 
le  demandeur  en  inscription  de  faux,  quelque  graves  qu'Us  soient 
d'ailleurs  et  que  le  rejet  de  ces  falls  ne  peut  constituer  qu'un  mai 
jugé,  dès  que  la  loi  n'a  tracé  aucune  règle  pour  distinguer  ceux 
qui  sent  ou  ne  sont  pas  pertinents  et  admissibles  (Rej.,  11  germ. 
an  9)  (1);—  2*  Que  le  rejet  d'une  inscription  comme  inutile  ne 
saurait  fournir  un  moyen  de  recours,  et,  par  exemple,  que  l'arrêt 

les  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  loin  de  pouvoir  être 
assimilées  à  de  simples  indices,  propres  à  déterminer  les  juges  à  aotori- 
ser  une  partie  à  faire  la  preuve  d'un  fait  allégué,  constitoent  une  preuve 
complète,  équivalente  à  la  preuve  testimoniale  ;  — Qo'après  avoir  examiné 
les  éléments  de  la  cause  ,  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  persistant  dans 
son  erreur,  et  reconnaissant  que  les  faits  par  «Ile  rappelés  n'étaient  ni 
assez  graves ,  ni  assez  précis ,  ni  assez  concordants  pour  faire  admettre 
Pinscription  de  faux,  a  déclaré  LaCarge  non  recevable  dans  sa  demande; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  s'est  encore  fon- 
dée, pour  écarter  Pinscription  de  faux,  sur  cette  considération  que,  dans 
la  réalité ,  cette  inscription  constituerait  une  nouvelle  attaque  contre 
Treillard-Dubasti;  qu'en  ce  faisant,  elle  a  commis  une  erreur  de  droit, 
puisqu'il  est  constant,  d'une  part,  que  de  l'acquittement  d'un  accusé,  pré- 
venu d'avoir  sciemment  fait  usage  d'un  acte  faux ,  ou  d'être  Paoteor  de 
cet  acte,  on  ne  saurait  induire  la  sincérité  de  Pacte  attaqué,  et  que,  de 
Pautre ,  la  preuve  de  la  falsification  ou  de  la  fausseté  de  Pacte  ne  saurait 
porter  atteinte  à  l'autorité  irréfragable  d^un  verdict  d'acquittement  pro- 
noncé par  le  jury  ;  —  D'où  il  suit  que  Parrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué au  cas  prévu  par  Part.  214  c.  pr.  civ.,  la  disposition  de  Part.  1353 
c.  civ.,  et  expressément  violé  ces  deux  articles  i  -^  Par  ces  motifs,  casse 
dans  les  chefs  attaqués. 

Du  27  mai  1840.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portatis,  i'^pr.-Bérenger, rap^ 
iiaplagne ,  1*'  av.  gén.,  c.  contr.-Nicod,  Fabre  et  Ledm-Rollin ,  av. 

(1)  (Bonnet  C.  Pieper,  cap.  du  oav.  le  Phénix.)— Li  raiBiniAL;- 
Considéraot  que  la  loi  ayant  voulu  que  les  juges  chargés  de  Pinstmction 
de  la  procédure  en  faux ,  jugeassent  préalablement  si  les  moyens  sont 
pertinents  et  admissibles ,  et  n'ayant  établi  aucune  règle  pour  distinguer 
ceux  qui  ont  ce  caractère ,  le  tribunal  qui  a  décidé  que  les  moyens  pro- 
posés par  les  frères  Bonnet  ne  sont  pas  admissibles ,  n'a  fait  qu'user  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  -,  et  que  ,  dans  le  cas  où,  par  erreur, 
le  tribunal  aurait  rejeté  des  moyens  qu'il  aurait  dft  juger  pertinents  et  ad- 
missibles ,  ce  ne  serait  qu^un  mal  jugé  sur  un  point  de  fait,  ce  qui  ne 
donne  point  ouverture  à  cassation  j  —  Considérant  qu'il  suflSt  que  les 
juges  aient  été  autorisés  par  la  loi  à  rendre  leur  jugement,  pour  qu'il 
\  doive  être  maintenu ,  \on  même  «tt'ils  auraient  appuyé  leur  décijioa 
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qui  r^etta^oammeinatiley  Pinseriptlon  de  faux  formée  contre  an 
ingénient  qui  reçoit  l'une  des  parties  opposante  à  un  premier  Ju- 
gement par  défaut  rendu  oontre  elle,  sur  le  fondement  d'une  op- 
position préexistante  au  Jugement  argué  de  faux»  opposition  dont 
l'effet  serait  encore  subsistant,  ne  donne  aucune  prise  à  la  cassa- 
tion (R^.,  i8  niv.  an  42 ,  aff.  Perthon,  V.  n*  149);  —  3*  Qu'il 
suflBt  qu'une  pièce  ait  été  produite  pendant  plusieurs  années  sans 
avoir  été  soupçonnée  de  faux,  même  quant  à  sa  date,  pour  que, 
iplns  tard,  les  Juges  puissent  déclarer  non  recevable  l'Inscription 
de  faux  foumiecontre  elle,  sans  Attendre  la  production  des  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée  (Req.,  9  vend,  an  iA,  aff,  Ducbatenet, 
M.  Target,  rap.)*  ' 

89.  Pareillement ,  on  a  Jugé  sous  le  code  :  1*  que  les  Juges 
peuvent  r^eter  la  demande  en  inscription  de  faux,  s'il  leur  pa- 
rait qu'elle  n'ait  pour  objet  que  d'éloigner  le  payement  d'une 
créance  légitime  (Rennes^  5  fév.  4813  (i);  Req.,  9  août  1815 , 
aff.  Dacosta,  M.  Vergés,  rap.)  ;  —  2*  Que  si  les  Juges  ont  la  cou- 
de quelqoe  moUf  qai  ne  sérail  pas  conforme  aux  lois;  —  Rejette. 

Du  41  germ.  an  9.-C.  G.,  eect.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Aadier,  rap. 

(1)  (X...  C.  N...) —  La  coua;  —  Considérant  que  i*art.  214  c.  pr., 
combiné  avec  les  art.  218,  219  et  248,  laisse  aux  magistrats  la  facolté 
d^admettre  ou  de  rejeter  la  demande  Â  fia  d'inscription  de  faux  incident 
eifil  ;  que ,  s'il  leur  appert  qa'aae  pareille  demande  n'a  ponr  objet  qae 
d'éloianer  le  payement  d'one  créance  légitime  ^  ils  ne  doivent  pas  balan- 
cer à  la  rejeter. 

Du  5  fév.  4818.-C.  de  Rennes ,  t*  ch. 

(9)  4'*  Btpieê  t  -*(  Bnolart  C.  Bertheaalt.  )—  En  4846,  Braolard 
avait  endossé  plusieurs  eifets  de  commerce,  sooscrits  par  Mathieu  et  Pou- 
ganlt.  —  Depuis,  deux  effets,  à  la  date  de  4816,  et  portant  sa  signa- 
tore  ont  été  remboursés  par  Bertheanlt,  troisième  endosseur,  qni  a  actionné 
en  remboursement  Braolard,  endosseur  précédent.  —  Jugement  qui  con- 
damne celui-ci  à  payer.  —  Il  acquitte,  en  elfet,  les  billets;  pois  il  écrit 
an  bas  de  chacun  :  aeqmiié  et  ruiré  par  Braulard.  —  Cependant  Braulard 
a  appelé  de  ce  Jugement,  et  a  demandé  à  être  admis  à  s'inscrire  en  faux 
contre  les  billets,  en  so  fondant  sur  ce  qu'ils  portaient  une  signature  qui 
n'était  pu  la  sienne,  et  que  c'était  par  erreur  qu'il  les  avait  retirés.  — 
4  juin  1825,  airèt  do  la  cour  do  Bourges,  qui  déclare  cette  demande  non 
recevable,  par  le  motif  que  Braulard  a,  de  son  aveu ,  écrit  ces  mots  r»' 
hré  et  acqMé  par  BrauUrd,  sur  le  billet,  objet  de  la  demande  en  inscrip- 
tion de  faux. 

Pourvoi  de  la  part  de  Braolard,  pour  violation  de  l'art.  214  c  pr. 
Suivant  le  demandeur,  le  motif  de  l'art.  214  c  pr.  est  que  le  faux  a  pu 
tromper  la  confiance  do  celui  qui  en  est  victime  ;  que,  dés  lors,  aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée,  même  lorsqu'il  est  intervenu 
unjugement  qui  suppose  la  pièce  vraie;  que,  déplus,  l'inscription  de  faux 
peut  être  proposée  en  appel;  tel  est  an  moins,  a-t-il  dit,  l'avis  de  Potbier 
et  do  M.  Berriat  Saint-Prix.  —  On  oppose  en  vain  la  reconnaissance 
d'écriture,  car  on  a  pu  être  trompé  par  la  perfection  de  l'imitation.  D'ail- 
leurs, si  la  reconnaissance  de  Tacte  sons  seing  privé  lui  donne  la  même 
foi  qu'à  l'acte  authentique,  il  s'ensuit  uniquement  qu'il  fait  foi  comme  lui 
jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  non  pas  qu'il  soit  à  l'abri  de  cette  at- 
laqnsk  Et  outre  ^  doooqno  Fart^  244  renferme  ces  mots  /ily  éelM ,  il 
ne  faut  pu  en  conclure  que  les  juges  puissent  écarter  éê  pUmo  une  de- 
maade  tendante  à  inscription  de  liux  ;  car  le  législateur  a  seulement  en- 
tendu dire  par  ces  expressions ,  que  les  juges  pourraient  rejeter  la  de- 
mande en  inscription,  s'il  éuût  indifUrent  au  procès  que  l'acte  incriminé 
fût  déclaré  faux.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  214 
c.  pr.  :  —  Attendu,  4*  que  l'article  est  conçu  en  termes  facultatifs,  des- 
quels il  résulte  que  la  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  n'y  est  reçue 
fM  «'tl  y  éckii;  —  Attendu ,  2*  que  cette  Tolonlé  n'a  été  déclarée  qu'a- 
près divers  actes  d'acquiescement  et  d'exécution  au  jugement  de  condam- 
nation du  46  avr.  4847;  —  Que  la  cour  royale,  se  fondant  sur  ces  actes 
multipliés,  a  pu  légitimemeoi  déclarer  non  recevable  Tappel  interjeté  par 
Braulard ,  nonobstant  sa  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre 
les  billets  dont  il  s'agissait,  sur  lesquels  le  demandeur  avait  même  annoté 
de  sa  main  le  retirement  et  l'acquit;  qu'en  cela  il  n'y  a  ni  violation  ni 
fausse  interprétation  de  l'article  cité;  —  Rejette» 

Du  8  mai  4827.-G.  C  ch.  req.-MM.  Henrion  »  pr* -Rousseau,  rap.- 
Vatimesnil ,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin ,  av. 

VBtpioi: —  (  Hennequin  C.  Caliot,  etc.  )  —  En  4824 ,  Hennequin 
père  vend  a  son  fils  un  na?ire  pour  7,000  fr«,  dont  3,000  sont  payés 
comptant.  —  Le  navire  éprouve  un  sinistre  ;  de  grandes  réparations  y 
sont  faites.  Enfin ,  il  est  vendu  aux  enchères  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  le  ministère  d'un  courtier  et  adjugé  h  Caliot  et  consorts 
pour  4, 100  fr.  —  Hennequin  père  prétend  qu'il  y  a  eu  entre  son  fils  et 
Caliot  concert  franduleui  à  l'effet  de  le  priver  de  son  privilège  pour  les 
4,000  fr.  qui  lui  restent  dos.  11  usigne  Caliot  en  payement  de  cette 
somme»  —  Caliot  et  consorts  opposent  le  procès-verbal  d'adjudication. 


viction  que  la  pièce  arguée  est  sincère ,  Ils  peuvent,  d'ores  et 
d^à,  refuser  d'admettre  l'inscription  de  faux  (Mets,  Sjuill.  1816, 
air.  N....);— 3*  Que  les  Juges  qui  reconnaissent  l'existence  d'une 
pièce  qui  a  été  l'objet  d'une  soustraction  frauduleuse ,  ont  le 
pouvoir  souverain  de  rejeter  l'Inscription  de  faux,  formée  contre 
cette  pièce  par  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  soustraction 
a  eulieo  (ReJ.,  16  Juin  1829,  aff.  Torchon,  v*  Tierce-opposition); 

—  4*  Qu'ils  peuvent  rejeter,  dès  l'abord,  aussitôt  que  l'on  a  dé- 
claré vouloir  s'inscrire  eu  faux  incident,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivants  aient  été 
remplies,  la  demande  en  Inscription  de  faux,  si  les  faits  articulés 
ne  leur  paraissent  pas  fondés  ;  et  qu'on  dirait  en  vain  que  la  fa- 
culté conférée  par  l'art.  214  n'existe  que  pour  le  cas  où  les  faite 
articulés,  en  les  supposant  prouvés ,  ne  seraient  pas  suflisants 
pour  faire  réussir  l'inscription  de  faux  (Req.,  8  mai  et  25  Juillet 
1827;  46  fév.  4830  (2);  6  déc.  1827,  aff.  Beauval,  v*  Vérif. 
d'écrit.  ;  29  déc.  1830,  aff.  Motsch,  v*  CassaUon,  n*  4510); 

—  Hennequin  demande  la  nullité  de  cet  acte,  comme  slmolé  et  fraudu- 
leux. —  4  déc.  4825,  le  tribunal  de  la  Rochelle  rejette  cette  action. 

—  Appel  par  Hennequin  père,  et  sommation  à  Caliot  et  consorts 
de  déclarer  s'ils  entendent  faire  usage  do  procès-verbal  d^adjudication,  du 
18  déc.  4824,  avec  déclaration  qu^en  cas  d'aiBrmative ,  il  s'inscrirait  en 
faux  incident  contre  cette  pièce.  —  Sur  celte  réponse  affirmative,  Henne- 
quin s'inscrit  en  faux,  et  conclut,  par  un  acte,  a  ce  que  celte  inscription 
soit  admise.  —  Le  23  fév.  4826,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qui  a  re- 
fusé d'admettre  l'inscription,  par  le  motif  que  Hennequin  père  ne  prou- 
vait aucun  fait  établissant  la  fausseté  de  l'acte  argué;  qu'au  contraire,  i' 
résultait  des  circonstances  du  procès,  que  cet  acte  était  sincère  ;  qu'il  avait 
été  précédé  et  accompagné  de  toutes  ies  formalités  propres  à  repousser 
l'idée  du  faux. 

Pourvoi  par  Hennequin,  poor  violation  des  art.  214  et  sniv.  c.  pr.  Il  a 
dit  :  Ëtait-il  nécessaire ,  comme  Ta  décidé  la  cour  de  Poitiers,  que  le  de- 
mandeur, pour  l'admission  de  rioscription  de  faui,  rapportât  la  preuve 
de  quelque  fait  éiablissant  la  fausseté  de  la  pièce  arguée  ?  Aocune  loi  ne 
lui  impose  cette  obligation  ;  loin  de  la ,  ce  n'est  qu'après  certaines  forma- 
lités protectrices  que  le  demandeur  est  tenu  de  signifier  ses  moyens  de 
faux  au  défendeur;  et  c^est  lorsque  le  défendeur  a  répondu  k  ces  moyens, 
qu'est  venu  pourle  ju^e  le  moment  de  les  apprécier,  de  les  admettre  ou 
de  les  rejeter;  ne  serait-il  pas  déraisonnable,  absurde  même,  que  le  de- 
mandeur fftt  astreiat  h  prouver  le  faux  avant  toute  instruction?  La  loi  no 
dit  pas  non  plus  que  Tinscription  sera  rejetée  d'emblée ,  sans  examen , 
quand  il  existe  quelques  circonstances  en  faveur  de  la  pièce  arguée.  Ici  « 
il  ne  faut  pas  so  méprendre  sur  le  sens  de  l'art.  214,  qui  permet  l'inscrip- 
tion de  faux,  s'il  y  échet;  ces  derniers  mots,  »*U  y  échtif  annoncent  bien 
que  le  juge  n'est  pas  tenu  d'admettre  l'inscription  de  faux  dans  tous  les 
cas.  —  Mais  on  ne  saurait  en  induire,  sans  une  extension  trop  large,  que 
le  juge  a  le  pouvoir  absolu  de  rejeter  l'inscription,  si  le  demandeur  no 
rapporte  pas  la  preuve  des  faits  Justificatifs  de  la  fausseté  de  la  pièce ,  oi 
s'il  existe  des  indices  plus  ou  moins  graves,  d'où  l'on  poisse  inférer  la 
véracité  de  la  pièce.  Par  ces  mots  s'il  y  éea«l,  le  législateur  n'a  voulu 
autre  chose  qu'avertir  le  juge  de  no  pas  admettre  l'inscriptiou  de  faux 
incident,  si  la  véracité  ou  la  fausseté  de  la  pièce  arguée  ne  peut  avoir  au- 
cono  infioeace  sur  la  décision  delà  cause  au  fond  j[V.  M.  Favard,  v*  Paui, 
g  2,  n*  4  ).  D'ailleurs,  il  peut  y  avoir  impossibilité  hien  caractérisée  h  ce 
que  la  pièce  arguée  soit  effectivemeat  fausse  ;  on  conçoit  qu'en  ce  cas  ,  le 
juge  ait  été  investi,  par  ces  mots  «'il  y  éOM ,  du  pouvoir  de  rejeter  do 
prime  abord  l'inscripîtion  do  faux  incident;  de  quelle  utilité  serait,  en 
elfet,  une  instruction  qui  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  que  la  véracité 
de  la  pièce?  —Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  l'art  244  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
des  termes  de  cet  article,  et  notamment  de  ces  mots,  pua,  «'il  y  idui , 
itr$  reçu,  qu'il  est  dans  les  attributions  et  les  pouvoirs  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  d'admettre  ou  de  ne  pas  admetuv  l'inscription,  aussitôt 
que  la  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  a  été  faite  par  la  partie  è  laquelle 
la  pièce  est  opposée;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Poitiers  a  motivé 
son  arrêt  du  23  février  dernier,  par  lequel  elle  a  refusé  de  recoToir  l'in- 
scription dont  la  déclaration  avait  été  faite  par  le  sieur  Hennequin  père, 
sur  ce  qu'il  résultait,  de  toutes  les  circonstances  du  procès ,  que  l'adjudi* 
cation  arguée  était  sincère;  qu'elle  avait  été  précédée  et  accompagnée  de 
toutes  les  formalités  propres  h  repousser  toute  idée  de  faux,  et  qu'elle 
constatait  qu  elle  avait  été  faite  au  profit  des  sieurs  Caliot ,  Michel  et 
Jonrdan  ;  ce  qui  justifie  au  besoin  l'usage  qu'a  fait  la  cour  de  Poitiers  du 
pouvoir  que  lui  donnait  l'article  précité  du  code  de  procédure;— Attendu 
que  celte  cour  ayant  fait  une  juste  application  de  cet  art.  214,  elle  n'a 
violé  ni  pu  violer  aucuns  autres  articles  du  même  code,  au  tit.  41,  liv.  2; 

—  Rejette. 

Du  :25  joill.  4827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Mousnier,  rap, 

5*  Etpieê  :—  (Pinchon  C.  Ptet.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le 

deuaième  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  qui  aurait  été  laito  de  l'art* 


au 
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—  9^  Que  si  les  juges  devant  lesquels  une  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  contre  un  testament  public  est  produite,  ont  la  con- 
viction que  la  pièce  arguée  est  siucère,  et  que,  par  exemple,  la 
date  qu'on  prétend  être  fausse  est  véritable,  ils  peuvent,  d'ores 
et  déjà,  refuser  d'admettre  l'inscription  de  faux  (Âgen  ,  26  juill. 
1830)  (1);  —  6<»  Que  le  rejet  d'une  inscription  de  faux  dirigée 
contre  une  sentence  d'arbitres,  fondé  sur  ce  que  de  l'exameu  de 
lit  pièce  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  5  avril  1837,  aff.  Matbevet, 
n*  74-S<*}  ; — 7®  Que  l'inscription  de  faux  contre  un  exploit  de  si- 
gnification tendant  à  prouver  que  cet  exploit  n'a  pas  été  remis  à 
ia  personne  qu'il  indique,  a  pu  être  déclarée  inadmissible,  sur 
le  motif  qu'elle  était  dépourvue  de  fondement  et  qu'elle  n'était  en 
réalité  qu'une  demande  en  nullité  de  l'exploit,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  à  censure  (Rec^.,  8  mai  1839)  (2). 
On  objectait,  dans  l'espèce ,  que  le  pouvoir  des  tribunaux  n'est 

facultatif  que  quand  il  s'agit  d'un  faux  matériel,  mais  que  quand 

— ■ —      Il  -  -  _  _ . — — 

SU  c.  pr.,  avec  coniravenlionà  Part.  !251  même  code  : — Attendu  que, s'il 
est  vi'aique  les  tribuonux  doivent  d'abord  s'occtiper  dé  l'admission  ou  du 
rejet  de  rinscriptioo  de  faut,  avant  de  s'occuper  de  TadmissioD  on  du 
rejet  de  tout  ou  partie  des  moyens  de  faux  proposés,  il  faut  reconnalire 
que  c'est  précisément  ce  qu'a  fali  la  cour  de  Rouen  daùs  rartêl  attaqué, 
puisque ,  loio  d!etaminer  les  moyens  de  faux  allégués ,  on  qui  pourraient 
i'étre ,  elle  a  de^iaré  de  prime  abord ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  Se  livrer 
à  cet  examen  ullérieur,  et  que  Tinscription  de  faux  détail  (à  raisoù  des 
circonstances  par  elles  appréciées)  être  rejetée  elle-même,  dès  le  premier 
acte  de  la  procédure  ; —  Attendu  que  l'art.  214  c.  pr.,  ne  faisant  aucune 
distinction  ni  limitation,  permettait  à  la  cour  de  Rouen  d'apprécier  toutes 
les  circonstances  de  fait,  d'après  lesquelles  elle  àeiprimé  là  conviction, 
que  l'inscription  de  faux,  qui  lui  était  soumise,  n'ttait  qu'une  pure 
chicane,  inventée  seulement  pour  éterniser  le  procès  et  multiplier  les 
frais  ;  —  Rejette. 
Du  16  fév.  1830.-G.  C.,ch.  req.-HM.  Fava^d,  pr.-Cassini,  rap. 

(1)  Etpèeê  :  ~  (Lavayssa  C.  Vayssié.)  —  Vayssié  produisait  l'expé- 
dition d'un  testament  public  de  défunt  Lavajsse ,  son  cousin,  qui  l'iosti- 
taait  légataire.  —  Les  héritiers  présomptifs  contestent  la  date  du  testa- 
ment. —  On  renvoie  les  parties  devant  notaire  pour  examiner  la  minute. 

—  Les  parties  revenues  à  Taudienee,  les  héritiers  produisent  une  décla- 
ration faite  au  greffe  (c.  pr.  218),  portant  qu'ils  s'inscrivent  en  fauxcontro 
le  testament  ;  il  y  avait  ei  sommation  à  Vayssié  de  déclarer  s'il  enten- 
dait se  servir  de  la  pièce  ,  et  réponse  affirmative  de  sa  part.  —  3  mars 
1828,  Jugement  du  tribunal  de  Figeao  qui  rejette  l'inscription  de  faux  en 
ces  termes  :— «  Attendu ,  en  droit ,  que  par  ces  expressions  s'U  y  échêit 
la  loi  a  laissé  au  pouvoir  des  tribunaux  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter 
l'inscription ,  en  appréciant  les  circonstances  et  le  matériel  de  l'acte  ;  — 
Attendu,  en  fait ^  que  le  testament  attaqué  n'offre  visiblement  aucune 
trace  de  faut  ;  que  le  matériel  de  cet  acte  et  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  ao  plus  haut  point  sa  sincérité }  qne  le  demandeur  ne  relève 
aucune  altération  apparente  résultant  d'interlignes ,  ratnres  on  surchar- 
ges ;  qu'il  allègue,  seulement,  qu'il  a  été  fait  ^  en  1817  on  1818,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  testateur  était  encore  minenr  de  seiie  ans ,  et 
que  plus  tard ,  on  l'a  postdaté ,  et  porté  a  la  date  du  31  mars  1822,  épo- 
que on  le  testateur  avait  seise  ans  aoeomplis  )  mais  que  <  en  premier  lien, 
l'inspection  de  la  pièce  suffit  pour  repousser  cette  allégation ,  puisqu'on 
n'aperçoit  pas  entre  le  corps  d'écriture  du  testanent  et  sa  date  la  moindre 
differenee  d'encre  ni  d'écriture ^  et  que  les  lignes,  les  mots,  les  lettres, 
sont  tous  placés  à  une  égale  distance,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que 
l'entier  testament  n'ait  été  écrit  d'un  seul  trmt  et  d'un  même  contexte; 
qu'en  second  lieu  ,  à  l'époquo  de  la  date  du  testament ,  le  testateur  avait 
snviron  dix-buit  ans,  et  qu'il  atait  dépassé  la  majorité  à  l'époque  de  sa 
mort;  que  s'il  est  vrai^  néanmoins,  que  le  testament  eét  été  fait  avant 
que  le  testateur  eût  atteint  la  seixième  année ,  on  aurait  dû  s'empresser 
de  le  dater  aossitét  après  la  seiiième  année  acoenplie ,  tandis  qu'il  n'a 
été  daté  qu'environ  deux  ans  après  ;  que ,  d'un  antre  «été ,  en  prêtant  de 
criminels  desseins  an  notaire  et  an  légataire ,  Us  ne  se  seraient  pas  ber- 
nés an  legs  de  la  moitié  des  biens  du  teetateur,  ponvant  obtenir  l'entière 
succession ,  en  datant  le  testament  après  sa  nuà^miiéf  ete...  » 

Appeli  -—  On  a  dit  s  le  tribunal  a  cru  qu'il  pouvait  d'ores  et  déjà , 
prononcer  sur  le  mérite  de  l'inscription  de  faux,  et  la  rejeter,  par  le  mo- 
tif que  le  demaodenr  avait  fait  connaître  d'avance  ses  moyens  de  faux  , 
en  lee  cirtonscrivant  dans  l'allégation  du  fait,  que  le  testament  avait  été 
postdaté ,  et  que  la  minute  ne  présentait ,  snr  la  mention  de  la  date ,  au 
eune  rature |  surcharge,  ou  signe  quelconque  de  falsification.  —  Mais 
n'est-il  pas  évident  qu'en  s'arrètant  à  ce  raisonnement,  les  premiers  juges 
se  soit  permis  de  poser  gratuitement,  en  point  de  fait,  que  le  but  unique 
f^e  l'inscription  de  faux  se  circonscrivait  dans  la  falsification  de  la  date? 
Dr  rien  ne  les  autorisait  à  préjuger  ainsi  des  moyens  de  faux  que  Ton 
avait  l'iMeniion  de  faire  valoir.  On  prétend  que  l'acteest  faux  ;  c'est  ce 
ce  qu'on  dcelwe  par  l'inscription  an  greffe  :  il  est  faux  dans  tout  sep 


le  faux  est  intellecttiel,  il  serait  exborbltant  qo*iU  pusnent  re^' 
pousser  de  pîano  des  articulations  dont  il  n'est  possible  d'appré* 
cier  le  mérite  qu'après  les  épreuves  d'une  enquête.  La  cour  a 
reconnu  que  l'art.  214  était  général,  et  ne  soumettait  à  aucune 
condition  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  accordé  aux  Jugea; 
— 8<*  Que  les  tribunaux  peuvent  rejeter  une  demande  en  inscription 
de  faux,  dès  le  premier  acte  de  la  procédure  (Req. ,  7  Juill.  i  83âl  (S); 
Gass.,27  mai  1840, aff«  Lafarge,  V.n«  78;  Conf.  Grenoble,  7Juiii« 
1 81 0, aff.  Caire  )  Rej.,  0  Juill.  1839,alf.  Tuleux,  n^'Q  1)  ;—9«  Qu'en 
voudrait  en  vain  faire  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  sU  c«  pr. , 
s*tl  y  échet,  le  devoir  pour  les  Juges  saisis  d'une  demande  d'in- 
scription, de  se  borner,  sur  cette  demande ,  à  l'examen  derin^ 
fluence  que  peut  avoir  dans  le  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  en 
telle  sorte  qu'Us  soient  tenus  d'autoriser  l'inscription  de  faux, 
s'il  est  constant  que  cette  pièce  doit  être  d'une  influence  décisive; 
et  qu'en  conséquence ,  une  demande  d'inscription  de  faux  a  pu 
être  rejetée  de  prime  abord ,  alors  que  des  circoDStance»  de  la 

contenu,  dans  l'expression  de  la  prétendue  volonté  du  testateur,  dans  la 
mentioh  des  faits  delà  dictée,  de  la  lecture,  dé  la  présence  des  té- 
moins ,  etc.;  tout  cela  se  tfoûve  renfermé  daûs  cette  dédafation  :  je 
m'inscris  en  fàttx  :  les  détails  ne  peuvetit  et  ne  doivent  être  confins  que 
plus  tard  ,  lorsqu'il  sera  question  de  sigbifler  à  l'adversaire  les  ifio^èbs  de 
faux  i  ce  n'est  qu'alors ,  et  si ,  dans  ces  moyens  de  faux ,  on  ne  se  rat- 
tache qti'aufait  de  la  postdate,  qtie  le  juge  pourra  faire  usa^e  dn raison- 
nement contenu  dans  la  susdite  objection ,  et  rejeter  IftiBcripliod  d6  faut  ; 
mais  prononcer  ce  rejet  avant  'a  publicité  des  moyens  de  faul ,  alors 
même  que  l'on  aurait  fait  quclqtle  réclamâtidn  an  ^ujet  dé  la  (jcSdate , 
c'est  vouloir  lire  dans  l'esprit  de  la  partie  les  moyens  qu'elle  est  Capable 
de  faire  valoir;  c  est  un  véritable  excès  de  pouvoir.  '—  ÂrréC. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  28  juin.  1830.-G.  d'Agen.-M.  Tropamet,  pr. 

(2)  Etpèn  :  —  (Caudé  C  Boisdon.)  ^  8ur  la  notilcatîoa  de  deos 
ventes  consenties  par  le  sieur  Caudé,  le  sienr  Beisdon,  créancier  ioscrit 
snr  les  immeubles  vendus,  forme  deux  surenchères.  Il  présente  denx  can« 
lions  qui  sont  rejetées  par  le  tribunal  de  première  instanoe  ;  en  miéae 
temps  ce  tribunal  annule  les  surenchères  pour  cause  d'inselvabilité.  Maie 
sar  l'appel,  ces  sureacbères  sent*  an  contraire  «  validéee  par  arrêt  infir^ 
matif  du  7  avril  1834.— Pendant  l'inatance  en  sdrenobère^  Caudé  pté* 
tend  n'avoir  reçu  aacune  signification  de  cet  arréu  Gottme  néanmoins  an 
exploit  constate  qu'elle  Ini  a  été  faite  à  son  domicile,  parlant  à  sa  femme^ 
il  s'inscrit  ea  faux  contre  ^et  exploit  et  demande  à  preuver  :  1*  que  ion 
domicile ,  an  lieu  d'être  à  Loret  oa  la  notification  aurait  été  faite,  est  & 
Vaux  depuis  le  mois  d'octobre  1833;  %""  que  sa  femme  se  trouvait  à  Vans 
et  n'a  pas  quitté  ce  lieu  pendant  toute  la  journée  du  Si  mai  183é  »  date 
de  la  prétendue  notification  ;  3*  qne ,  le  même  jonr^  un  individu  étant 
aUé  à  Loret  pour  le  voir,  il  lui  fut  répondu  par  les  voisins  qu'il  restait  à 
Vaux,  etci  —  Nonoàslant  le  caractère  de  ces  artionlations  «  m  jugement 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'y  arrêter  et  rejette  l'oppotitian  de  Gaodd 
à  un  précédent  jugement  par  défaut  qui  ordonnait  la  jenelion  des  denu 
instnncee  en  sartncbèrei  -^  Appel.  —  S  févw  1838^  arrêt  cenSrinatif  de 
la  cour  de  bordeaux  ;  ^  AUendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'in-* 
scription  de  faux,  puisque  le  faux  allégué  est  dépourvu  de  tout  feodêment; 
que,  d'ailleurs,  il  s'agit  plniat  de  la  nullité  de  la  aigaiflcation  adressée  k 
l'appelant  que  d'une  véritable  inscription  de  faux  )  qne  la  significativn  d« 
il  mai  1834  est  régulière  et  qu'elle  a  été  faite  au  domieUe  élu  par  Caudé 
dans  la  preeéduret— Pourvoi  de  Gandé  peur  violation  de  l'artt  :M4  a.  pr« 
—Arrêt. 

La  Qoun }  —  Attendu  4  en  droit  j  qu'aux  lemea  de  l'art.  914  c^  pr. 
oiv«,  celui  qui  prétend  qu'une  nièce  signiiée  en  produite  dans  la  canrn 
le  la  procédure  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  édhet|  être  reçu  à  s'in- 
scrire en  faux  ;  —  Que  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  de  recavetr  vn 
de  rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux  ,  suivant  les  eireenetaaons  ^ 
n'est  pas  restreinte  ou  limitée  à  l'eiamen  de  l'toflaenoe  de  la  pièce  ar* 
guée  de  faux  ;  cette  faculté  n'est  pas  subordonnée  a  une  instmctien  préa^ 
labié  ;  elle  est  générale  et  peut  être  exercée  en  tout  état  de  caose,  suivant 
le  caractère  des  faits  ariiculés ,  sans  vérification  4  ni  par  eiperts ,  ni  par 
témoins}  -^  Attendu  <  en  fait  «  que,  sans  élever  de  doute  sur  les  censé* 
quences  utiles  du  succès  de  l'inscription  de  faux,  la  cdor  royale  l'a  re- 
jetée comme  dépeurvae  de  tout  fondement ,  et  oonsme  n'étant  en  réalité 
qu'une  demande  en  nullité  de  l'exploit  de  significatioa  ;  et  qu'en  jugeant 
ainsi ,  loin  de  violer  l'art.  214,  elle  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'apprésier 
les  faiis  de  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  8  mai  1839.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,'  pr.-^Mcstadîer^ mp* 

(3)  (Papon  C.  Puray.)  —  La  godu  ;  —  Considérant  que  de  l'exprea«» 
sion  Mil  y  éckêt^  contenue  dans  Part.  S14  c.  pr.,  il  résulte  que  Tadmia* 
sion  de  U  demande  en  faux  incident  civil  est  laissée  dans  le  domaine  den 
magistrats  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  rarticie  du  code  cité  ;—Rejelte« 

Du  7  juill«  1835.-C.  C«9  cb.  req.*MM.  Borel ,  pr.-Lebeau ,  rap» 
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cause  il  résoltalt  pour  le  Juge  une  eonviction  pleine  et  d'ailleurs  j 
motivée,  de  la  siDeérlté  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Req.,  1*^  avril  | 
1844)  (1)  ;  -—  iO^  Enfin  que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Iri- 
bvnaux  de  rejeter  de  prime  abord  une  demande  en  inscription 
de  faux  incident ,  s'étend  au  faux  intellectuel  comme  au  faux 
moral  (Rpq.,  9  mars  1826)  (2). 

«S.  Néanmoins,  les  termes  de  l'art.  3i4  e.  pr.  qui  déclarent 
que  l'inscription  de  faux  n'est  admise  que  s'il  y  échet ,  ne  peuvent 


^ 


(l)  Etpic9  :  —  (Hérit.  Vawie  C.  lamarque.)—  Le  2  déc.  iSll,  le 
sieor  Vessie  fit  an  tesUmeot  où  il  léguait  a  sa  femme  TuniTersalité  de  ses 
bieos,  —  Après  800  decés ,  arrivé  le  12jaDV.  1833,  et  pendant  les  opé- 
rations de  rinvenlaire,  le  sieur  Delsol,  commis  dans  la  maison  du  dé- 
funt ,  fit  coBfideDtiellemeot  à  la  dame  Lamarque ,  nièce  de  ce  dernier, 
Tavea  qu'il  existait  un  autre  testament  du  sieur  Vessie,  du  10  août 
18i7,  qui  instituait  cette  dame  héritière  universelle.  Le  sieur  Delsol  dé- 
clarait que  le  testateur  Tavait  rendu  dépositaire  de  ce  testament,  mais  en 
lui  imposant  sous  la  foi  du  serment  de  oe  le  faire  connaître  qu'après  le 
décès  delà  veuve  Vessie.  Le  testament ea  question  fut , aussi  confideu- 
tiellement,  déposé  dans  les  minutes  de  M*  Bracbet ,  notaire,  avec  con- 
vention expresse  que  les  époux  Lamarque  n'en  révéleraient  pas  Teiistence 
et  ne  s'en  prévaudraient  pas  pebdaot  la  vie  de  la  veuve^  Vessie ,  qui  fut 
laissée  en  possession  des  biens.  —  Mais  en  mai  1834,  la  dame  Lamar- 
que apnoDça  riotention  de  poursuivre  Tannulation  de  cette  conveniion  • 
et  sop  envoi  en  possession  des  valeurs  comprises  dans  le  legs  universel 
fait  à  son  profit.  Alors  intervint,  à  la  date  du  30  mai  1834,  entre  le  sieur 
Delsol ,  mandataire  de  la  veuve  Vessie,  et  les  époux  Lamarque ,  un  acte 
portant  transaction  et  partage ,  où  les  parties  stipulèrent  que  la  conven- 
tion résolutoire  et  toutes  les  conditions  restrictives  des  droits  de  la  dame 
tamarque  qui  avaient  pn  accompagner  la  remise  faite  par  le  sieur  Delsol, 
do  testament  de  1827,  seraient  considérées  comme  nulles  et  non  avenues, 
que  la  validité  du  testament  du  18  août  1827  éUit  reconnne,  et  qu]êo 
conséquence  la  dame  Lamarque  était  autorisée  à  se  mettre  en  possession 
des  valeurs  à  elle  léguées  dans  ce  testament.  ^ 

Après  le  décès  de  la  veuve  Vessie ,  arrivé  le  28  juill,  suivant  les  bén- 
tiers  de  cette  dame  actionnèrent  la  dame  Lamarque  en  délaissement  de 
tous  les  biens  recueillis  en  vertu  de  la  transaction  du  30  mai ,  se  fondant 
snr  ce  que  le  testament  qui  en  avait  été  la  base  était  entaché  de  fausseté  , 
et  qu'ainsi ,  les  biens  de  la  succession  dn  sieur  Vessie  devaient  revenir 
à  sa  veuve  on  aux  héritiers  de  celle-ci,  an  exécution  du  premier  testa- 
ment du  2  déc.  1811.  Ils  exprimaient ,  au  reste,  formellement  l'intention 
de  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament  du  10  août,  si  la  dame  Lamar- 
que persistait  à  s'en  prévaloir.  Mais ,  quoique  la  dame  Lamarque  s'en 
lût  effectivement  prévalu,  ils  se  bornèrent  à  demander  acte  de  la  réserve 
qu'ils  faisaient  déformer  leur  demande  en  inscription  de  faux.  —Un  ju- 

Sement  du  tribunal  de  Libouroe  réserva  aux  héritiers  Vessie  la  faculté 
e  s'inscrire  en  faux ,  et  sUtuant  au  fond,  rojeU  lenr  action  en  délaisse- 
ment. 

Appel  des  héritiers  Vessie.  —  Ils  formulèrent  régulièrement  devant  la 
cour  leur  demanda  d'inscription  de  faux ,  mais  on  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  29  mars  1843,  la  repoussa  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Attendu  que  les  mots  «'tf  y  ichet,  qu'on  lit  dans  l'art.  214  c.  pr., 
font  clairement  entendre  qu'il  est  facultatif  aux  cours  et  tribunaux  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  selon  les  circonstances  une  inscription  de  faux;  -^ 
Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  soupçon  sérieux  sur  la  sincérité  du 
testament  olographe  du  10  août  1827  ;  — *Que  plusieurs  circonstances  de 
la  cause,  et  notamment  le  dépét  du  testamentdans  les  mains  de  Delsol, 
donnent  à  la  cour  la  pleine  conviolion  que  le  testament  est  sincère;  — 
Que  les  héritiers  de  la  veuve  Vessie  croient  si  peu  à  la  fausseté  de  ce 
testament ,  qu'ils  ne  l'ont  point  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident  devant  les  premiers  juges ,  quoiqu'ils  eussent  formellement  dé- 
claré dans  leur  exploit  d'ajournement  qu'ils  s'inscriraient  en  faux  contre 
ce  testament  si  les  conjoints  Lamarque  persistaient  à  se  prévaloir  de  la 
transaction  du  30  mai  1834,  et  quoique  les  conjoints  Lamarque  se  soient 
en  effet  prévalus  de  cette  transaction  en  première  instance  comme  ils  le 
font  en  cause  d'appel;  —  Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  devant  la  cour  par  les  héritiers  do  la  veuve  Vessie  ne 
ioit  point  être  admise.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Vessie  pour  fausse  applioation  de  l'art.  214  c. 
pr.  en  ce  que  la  cour  royale  de  Bordeaux,  saisie  de  la  demande  d'inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  le  testament  du  lOaoùt  1827,  aurait  dû,  pour 
la  rejeter  ou  l'accueillir,  simplement  examiner  l'influence  dans  le  procès, 
delà  pièce  arguée  de  faux ,  et  en  ce  que  celte  cour,  au  lieu  de  se  borner 
k  un  examen  aussi  circonscrit,  a  recherché  tout  d'abord  si  le  testament 
était  ou  non  sincère,  anticipant  ainsi  sur  la  seconde  phase  delà  procé- 
dure, où  elle  se  trouverait  appelée  fc  apprécier  souverainement  la  perti- 
nence et  l'admissibilité  deg  moyens  de  faux  qui  alors  seulement  devaient 
et  pouvaient  être  présentés.  ^  Le  demandeur  invoque  à  l'appui  do  ce 
moyen ,  les  arrête  de  cassation  des  2  juin  1834, 11  avril  1837  et  27  mai 
1840. 

M.  lo  coQseiUer  rapportsur,  après  avoir  rappelé  la  doctrine  consacrée 


s'appliquer  au  eas  où,  l'inscription  une  fois  écartée ,  i'exécntion 
de  l'acte  deviendrait  inévitable,  par  exemple  au  cas  où  il  s'agirait 
d'un  acte  authentique  tel  qu'on  procès-verbal  d'adjudication  : 
le  Juge  ne  peut  alors  refuser  l'Inscription  de  faux  ;  et  peu  impor« 
terait  que  l'erreur  contenue  dans  l'acte  ne  fût  que  matérielle  et 
non  Intentionnelle,  le  résultat  d'une  fante  de  copiste  par  exemple; 
l'inscription  de  faux ,  étant  dans  les  deux  cas ,  la  seule  vole  ou- 
verte pour  arrêter  l'effet  de  l'altération  (Cass.,  2  Juin  1854)  (3). 


par  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  8  mai  1839  ajouta  :  m  Dans  la 
cause  actuelle,  la  cour  de  Bordeaux  a  repoussé  l'inscri|.>lion  de  faux  en  décla» 
rant  qu'elle  avait  la  pleine  conviction  que  le  testament  contre  lequel  Tin* 
scription  avait  été  dirigée  était  sincère,  qu'aucun  doute  sérieux  ne  pouvait 
s'élever  sur  sa  sincérité,  11  semble  donc  quePespèce  du  pourvoi  actuel  ren« 
tre  exactement  dans  celle  de  votre  arrêt  du  8  mai  1839,  et  que  les  mêmes 
pirncipes  seraient  par  conséquent  applicables*  Mais  serait-il  vrai  que  les 
trois  arrêts  cités  par  les  demandeurs  renfermassent  une  exception  à  ces 
principes  si  formellement  énoncés?  La  plus  rapide  lecture  suffit  pour 
convaincre  du  contraire.  Je  crois  inutile  de  mettre  actuellement  le  texte 
de  ces  arrêts  sous  les  yeux  de  la  cour.  Il  me  suffira  de  dire  que,  lors  des 
deux  premiers  de  ces  arrêts  (2  juin  1834  et  11  avril  1837),  loin  de 
reconnaître  la  pièce  arguée  de  faux  comme  sincère  et  méritant  foi,  les 
arrêts  attaqués  en  constataient  l'altération  matérielle ,  mais  avaient  écarté 
l'inscription  de  faux,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  intention  frauduleuse.-» 
Vous  avex  cassé,  parce  qu'il  s'agissait  d'actes  auiheo tiques,  et  que  la 
seule  voie  pour  réparer  leur  altération ,  frauduleuse  ou  non ,  c'était  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Quant  au  dernier  arrêt  (27  mai  1840), 
la  cour  royale  ne  reconnaissait  pas  non  plus  que  L'acta  argué  de  faux  fût 
parfaitement  sincère;  elle  déclarait  au  contraire  qu'il  y  avait  des  pré- 
somptions de  faux;  mais  elle  écartait  ces  présomptions  (sans  vérification 
préalable),  parce  qu'elle  ne  lesr  trouvait  pas  les  caractères  gravM,  précis 
et  conoordanta,  exigés  par  l'art.  1353  c.  civ.  Ce  dernier  arrêt  reconnaît 
au  surplus  en  termes  exprès  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en 
cette  matière.  —  Il  semble  donc  que  ces  trois  arrêts,  rendus  dans  des 
espèces  tout  à  fait  particulières,  ne  contredisent  en  rien  le  principe  admis 
par  jurisprudence  de  la  cour.  »  '—  Arrêt. 

La  coDSi  — -  Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  accordée  aux  Iribn- 
Daux,aux  termes  de  l'art.  214  c.  pr.,  d'admettre  ou  de  reittar  une  de- 
mande en  inscription  de  faux ,  est  discrétionnaire  et  générale  ;  qu'elle 
n'e»t  pas  resu-einte  à  l'examen  de  l'influence  sur  la  cause  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  mais  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause ,  et  suivant  les 
circonstances  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverains- 
ment;  — Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  appréciant 
ainsi  les  circonstances  de  la  cause ,  a  déclaré  formellement  qu'elle  avait 
la  pleine  conviction  que  le  testament  argué  de  faux  était  sincère  ,  qu'au- 
cun doute  sérieux  ne  pouvait  s'élever  sur  sa  sincérité ,  et  qu'en  rejetant 
l'inscription  de  faux  par  suite  de  cette  conviction  motivée,  ladite  cour  a 
fait  de  l'art.  214  c.  pr.  une  juste  applicaiion;  —  Rejette. 

Dul*'  avril  1844.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Fanre, 
rap.-Chégaray,  av.  gén.,c.  coof.-Milat,  av. 

(S)  (Hupfer  C.  veuve Nausé.)  —  La  coub;— Attendu,  sur  la  con- 
travention aux  nombreux  articles  cités ,  soit  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
concernant  le  notariat ,  soit  des  codes  civil  et  de  procédure  snr  le  faux 
incident,  que  ces  articles  et  surtout  ceux  du  code  civil  relatifs  à  Tau- 
tbenticité  des  actes  n'excluent  ni  ne  font  obstacle  à  l'inscription  de  faux, 
mais  que  l'examen  des  faits  sur  lesquels  les  moyens  de  faux  sont  fondés, 
et  leur  appréciation  sont  abandonnés  aux  lumières  des  juges  du  fond , 
et  que,  dans  l'espèce,  en  déclarant  non  pertinents  et  insuffisants  ceux  qui 
étaient  allégués  par  les  demandeurs  contre  Tacte  dn  21  juill.  1817,  lors 
même  qu'ils  seraient  prouvés,  pour  détruire  un  acte  public  et  authentique, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
relatif  à  la  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  concernant 
les  motifs ,  que  le  reproche  fait  à  l'arrêt  est  moins  fondé  sur  l'absence 
que  sur  l'insuffisance  des  motifs;  en  ce  que,  suivant  les  demandeurs  en 
cassation  ,  ce  qu^ils  appellent  les  moyens  de  faux  intellectwU  auraient  été 
rejetés  cumulativement  avec  ceux  concernant  le  faux  matériel  sans  donner 
aucun  motif  distinctement  applicable  à  l'un  et  k  l'autre  ;  -~  Que  l'arrêt 
ayant  donné  des  motifs  très-explicites  sur  le  reiet  du  faux  tel  qu'il  était 
proposé  devant  la  cour  royale,  il  a  été  satisfait  a  la  loi  sous  le  rapport  d( 
l'article  ciîé;  —  Rejette. 

Du  9  mars  18i6.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Dupoyer,  rap. 

(d)  Eipécêf  >—  (Commune  de  Jassey  C.  Brocard.)  —  11  avait  été  pt:^- 
cédé,  en  1818,  S  l'adjudication  de  bois  communaux  du  département  dv 
la  Haute-SaCoe,  et  notamment  h  celle  des  coupes  de  bois  taillis  apparte- 
nant à  la  commune  de  Jasney.  —  Mais  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
y  avait  compris  les  futaies.  —  La  commune  do  Jasney,  prétendant  que 
les  futaies  avaient  été  h  tort  comprispis  dans  l'adjudication  dont  le  procèi- 
verlial  avait  copié  sur  ce  point  des  affiches  reconnues  erronées,  se  pourvut 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  eu  interprétation  de  l'acte  d'adjodication. 
-•  Mali»  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  reconnaissait  la  justice  de 
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FAUX  INCIDENT  —  Art.  4. 


84.  La  eour  de  cassation  est  armée  aussi,  en  matière  de  faux 
Incident,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  (Cass.  43  Juin  i838,  aff. 
Constant;  ReJ.  30  Juin  1838,  aff.  Hubert^  13  mai  1840  ,  aff. 
Ansaume  ;  v«  Cassation ,  n<>  1 103). 

86.  En  conséquence,  Il  a  été  Jugé  P  qu'il  n'est  pas  vrai  de 

la  prétention  de  la  commaoe ,  ayant  été  aenulé  poor  incompéteDce ,  la 
cause  Yiat  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  En  effet,  le  sienr  Brocard , 
adjadicalaire  des  bois  vendus,  moyennant  2t5  (r.,  demanda  la  délivrance 
des  futaies.  —  Et  la  commane,  de  son  côté,  demanda  à  s^nscrire  en 
fani  contre  le  procès-verbal  d^adjadication.  -^  Jugement  qui  admet  Tin- 
scription  de  faux,  et  second  jugement  qui  déclare  pertinents  les  faits 
avancés  par  la  commune ,  et  Tautorise  à  les  prouver. 

Appel.  —  Le  23  août  1823 ,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  qui  confirme, 
par  les  motifs  que  «  du  moment  que  le  procès-verbal  d^adjudication  porte 
que  les  futaies  sont  comprises  dans  la  vente ,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
été  vendues,  il  y  a  (aux ,  puisque  la  substance  de  celte  vente  est  déna- 
turée ;  que  la  commune  aurait  le  droit  de  prouver  ce  faux  en  démontrant 
que  les  taillis  seuls  ont  été  vendus ,  et  que  l'adjudicataire  le  savait  bien  ; 
qu^il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  faux  a  été  commis  frauduleusement  et  si 
le  rédacteur  de  l'acte  est  comptable  ;  qu'il  s'agit  uniquement,  pour  la  com- 
mune, do  prouver  que  le  faux  existe;  qu'on  ne  peut  repousser  l'inscrip- 
tion de  faux  incident  civil  en  soutenant  qu'il  s'agit  d'une  simple  erreur  : 
il  y  a  véritablement  faux  du  moment  que  le  rédacteur  de  Tacte  de  vente 
en  a  dénaturé  la  substance;  qu*il  est  consigné  sur  l'acte  des  conventions 
autres  que  celles  convenues  entre  les  parties,  et  surtout  alors  que  le  por- 
teur de  cet  acte  entend  tirer  avantage  des  fausses  énonciations  qu'il  coo* 
tient.  » 

Cet  arrêt  ayant  été  cassé  pour  cause  d'incompétence ,  en  ce  qu'il  avait 
été  rendu  comme  sur  matière  sommaire  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  la  cour  de  Dijon ,  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour 
de  cassation,  déclara,  par  son  arrêt  du  13  juill.  1828,  qu'il  n'y  avait 
lieu  a  admettre  l'inscription  de  faux ,  mais,  néanmoins,  renvoya  de  nou- 
veau l'examen  de  la  cause  devant  les  premiers  juges  à  Peffet  de  décider 
si  les  circonstances  alléguées  pouvaient  faire  annuler  l'adjudication,  par 
application  du  principe  du  droit  civil ,  autres  que  ceux  du  faux  incident. 

La  cour  fonde  le  rejet  de  l'inscription  de  faux  sur  ce  que ,  comme  le  re- 
coanatt  la  commune  elle-même ,  l'énonciation  dont  il  s'agit  n'était  qu'une 
erreur  involontaire  (une  erreur  de  copiste),  étrangère  à  Brocard  et  qui  ne 
lui  est  point  applicable...  ;  que  l'erreur  involontaire  ne  peut  être  confon- 
due avec  le  faux  dont  parlent  nos  lois  civiles  ou  criminelles,  et  ne  peut  y 
être  assimilée ,  et  que  ce  n'est  point  par  la  voie  du  faux  incident  civil,  non 

{dus  que  par  celle  de  faux  principal  que  peut  être  purgée  Terreur  invo- 
ontaire  qui  se  serait  glissée  sans  fraude  dans  un  acte;  —  Qu'en  effet,  il 
résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  nos  lois  civiles  et  des  discours  des  ora- 
leors  qui  ont  concouru  à  la  confection  de  la  loi  sur  le  faux  incident  civil . 
de  l'interprétation  qui  y  a  été  donnée  par  nos  auteurs  modernes  et  par  la 
Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation ,  que ,  par  le  mot  fauœ , 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  nos  lois  n'ont  entendu  que  l'altération 
frauduleuse  de  la  vérité;  qu'il  est  de  principe  que  les  mots  employés  par 
e  législateur  doivent  être  pris  dans  l'acception  légale  qui  leur  a  été 
donnée;  que  cette  définition  légale  du  mot  /awp,  conforme  à  la  raison  et 
déjà  consacrée  par  les  lois  romaines  et  leurs  commentateurs,  ne  peut 
s'appliquer  k  l'erreur  involontaire  et  en  est  exclusivement  distincte;  que 
le  code  civil,  ajoute  l'arrêt,  l'entend  ainsi  dans  l'art.  1319  et  dans  des 
articles  précédents;  que,  dès  lors,  en  admettant,  dans  l'espèce,  l'in- 
scription de  faux  d'après  des  faits  non  caractéristiques  du  faux,  les  pre- 
miers juges  avaient  éludé  l'art.  1341  c.  civ....  La  cour  motive  ensuite 
le  renvoi  de  l'examen  de  la  cause  devant  les  premiers  juges,  sur  ce  que... 
il  n'est  pas  possible  d'accorder,  quant  à  présent .  le  surplus  des  demandes 
de  Brocard  (la  délivrance  des  futaies);  qu'en  effet,  dans  le  cours  des  dé- 
bals ,  Terreur  sur  un  des  points  principaux  de  l'acte  d'adjudication  et  le 
défaut  de  consentement  à  l'adjudication  des  futaies  de  la  part  de  Tune  des 
parties ,  a  été  alléguée  et  appuyée  sur  les  combinaisons  et  les  expressions 
des  actes  et  écrits  antérieurs  et  postérieurs  à  Tadjudication  et  encore  sui 
diverses  circonstances  qui  paraissent  rendre  vraisemblables  ces  allégations. 
—Que ,  si  ces  faits  étaient  prouvés,  ils  pourraient  entraîner  la  nullité  de 
l'adjudication ,  par  application  des  principes  du  droit  civil  autres  que  ceux 
relatifs  au  faux ,  ou  tout  au  moins  avoir  de  Tinfluence  sur  la  demandt 
en  (lommages-iniérêis;  mais  que  ces  divers  points  n'ayant  pas  Hé  suffi- 
samment discutés  ni  éclaircis  et  présentant  le  fond  de  la  cause  sons  un 
rapport  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers  juges ,  il  est  plus  naturel  de 
leur  en  renvoyer  l'examen,  d'autant  plus  qu'en  cas  d'admission  de 
preuve ,  ils  seront  à  même  d  éclaircir  les  faits  et  d'en  diriger  les  recher- 
ches  

A  la  suite  de  cet  arrêt  et  sur  l'assignation  donnée  à  la  commune  par 
Brocard ,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  déclare  la  demande  en  déli- 
vrance des  futaies ,  formée  par  celui-ci,  bien  fondée,  attendu  que  l'acte 
d'adjudication  est  authentique,  et  qu'il  faut  faire  foi  pleine  et  entière  de 
toutes  les  énonciations  qui  y  sont  renfermées. 

Mais  déjà  la  commune  s'était  pourvue  contre Tarrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
i*  pour  violation  des  art.  1319  et  suiv.  c.  civ.  —  Aux  termes  de  cet  ar- 


dire  que  oette  eour  soit  dans  la  nécessité  d'autoriser  la  poursuite 
dès  que  la  demande  en  inscription  de  faux  incident  a  été  régullé* 
rement  formée,  aux  termes  de  Tordon.  de  1737  et  du  règlement 
de  1 738  :  Ici  s'applique  la  disposition  de  Part.  214  c.  proc.  (  Req. 
12  août  1829  )  (1);  —  2*  Que  l'inscription  de  faux  tendant  à 


ticle,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme 
entre  les  parties  contractantes.  Dès  lors ,  s'il  parait  aux  yeux  du  magistrat 
qu'il  est  revêtu  des  formes  légales,  il  doit  en  ordonner  l'exécution.  — 
L'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  que  le  législateur  ouvre  contre  les 
énonciations  d'un  tel  acte;  elle  doit  donc  être  suivie  et  admise  par  cela 
seul  que  tonte  autre  est  fermée  (V.  Toullier,  t.  9,  n*  322).  Et  si  le  code 
de  procédure  déclare  qu'elle  sera  admise ,  s'il  y  échet ,  cette  restriction 
ne  doit  s'entendre  que  de  certains  cas  :  1^  lorsque  les  juges  voient  dans 
cette  demande  le  moyen  employé  poor  éloigner  le  payement  d'une  créance 
(Rennes,  5  fév.  1814;  Paris,  12  fév.  1806);  2''  lorsque  le  faux  ,  fût-il 
prouvé,  n'aurait  aucune  infioence  sur  le  fond  même  du  procès  (Cass.,  3 
avril  1820,  M,  Favard ,  Rép.,  v^  Inscript,  de  faux ,  §  1,  n»  13,  et  Carré, 
t.  1 ,  p.  549)  ;  3«  lorsque  Tacte  argué  de  faux  est  matériellement  erroné; 
mais  dans  ce  cas ,  les  cours  doivent  le  rejeter  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'inscrire  en  faux  (Cass.,  14  flor.  an  10,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v^  In- 
scription de  faux  ,  p.  530)  ;  4*  lorsque  le  faux  argué  est  dénué  de  vrai- 
semblance, ou  que  la  demande  n'est  pas  concluante  au  fond  (Turin,  8  fév. 
1809.  V.  ces  divers  arrêts  Jur.  gén.  de  M.  Dallox ,  v<*  Faux  incident). 
Dans  tous  ces  cas,  l'inscription  de  faux  est  ou  inutile  ou  satis  fondement. 

La  cause  revenue  devant  la  chambre  civile ,  le  sieur  Brocard  s'est  dé- 
fendu contre  les  moyens  de  la  commune. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  était  bien ,  disait-il ,  nn  acte  authenti- 
que; mais,  pour  que  l'on  pût  s'inscrire  en  faux  contre  son  contenu,  il 
eût  fallu  offrir  des  faits  qui  constatassent  une  altération  frauduleuse  de  la 
vérité.  Or,  on  ne  signalait  qu'une  simple  erreur  et  non  un  faux ,  non  une 
allération  frauduleuse  de  la  vérité.  La  demande  devait  donc  être  rejelée. 
Le  procès-verbal ,  revêtu  du  caractère  de  l'authenticité ,  faisait  foi  de 
l'objet  de  la  vente  comme  du  consentement  des  parties  et  da  prix ,  trois 
conditions  essentielles  de  la  vente ,  et  une  fois  consignées  elles  sont  véri- 
tablement certifiées  par  le  rédacteur  de  l'acte  authentique  :  la  cour  de  Di- 
jon a  donc  bien  jugé.  Mais,  plus  conséquent  qu'elle,  le  tribunal  de  Lure 
a  senti  qu'elle  avait  tout  jugé  en  décidant  que  l'acte  ne  pouvait  plus  être 
annulé,  puisqu'on  n'excipaii  pas  d'une  lésion  des  sept  douzièmes  ni  d'au- 
cune autre  raison  qui  dût  le  vicier.  Enfin ,  il  n'est  pas  exact  non  plus  de 
dire  que  la  cour  a  fait  une  distinction  entre  Perreur  matérielle  et  l'inten- 


incident  peut  être  intentée ,  lors  même  que  l'auteur  du  faux  incident  est 
a  l'abri  de  toutes  poursuites  personnelles. — La  cour  de  Dijon ,  en  rejetant 
la  demande  d'inscription  de  faux ,  parce  que  l'acte  n'était  que  matérielle- 
ment faux  par  erreur  de  copiste,  a  donc  établi  une  distinction  qiie  la  loi 
ne  fait  pas.  —  Elle  a  ensuite  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  a 
refusé  à  une  partie  un  droit  que  la  toi  lui  conférait.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1319  c.  civ.  et  214  c.  pr.;  —  Attendu  que 
l'inscription  en  faux ,  soit  principal,  soit  incident,  est  le  seul  moyen  légal 
qui  puisse  retirera  un  acte  autheBt;^â«  îâ  îsi,  ^ai,  mbs  ie  remède  de  cette 
inscription ,  lui  serait  irrésistiblement  acquise  :  avec  cette  unique  diffé- 
rence que,  dans  l'inscription  en. faux  incident,  le  procès  est  fait  à  la 
pièce  seule,  sans  aucunement  inculper  la  personne;  —  Qu'ainsi  la  per- 
mission de  prouver  le  faux,  dont  un  tel  acte  peut  être  infecté,  ne  saurait, 


tion  de  l'acle  deviendrait  inévitable  ;— Que  telle  était  l'espèce  de  la  cause, 
ainsi  que  l'a  invinciblement  prouvé  le  jugement  rendu  le  51  mars  1830, 
par  le  tribunal  de  Lure,  en  sens  diamétralement  opposé  à  celui  qui  avait 
été  rendu  par  ce  même  tribunal,  le  7  avril  1824;'Que  vainement  l'arrtt 
attaqué  a  distingué  entre  l'allégation  du  faux  résultant  d'une  altération 
purement  matérielle  et  celle  du  faux  résulunt  d'une  altération  intenlion- 


pour  faire  réparer  le  préjudice  causé  par  cette  altération  ;  —  Qu'en  ju- 
geant ainsi  la  cour  royale  de  Dijon  a  créé  une  distinction  que  la  loi  n'é- 
tablit pas,  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé,  par  suite ,  l'art.  1519  du 
code ,  et  faussement  appliqué  l'art.  214  c.  pr.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  2  juin  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,!"'  pr.-Quéquet,  rap.- 
De  Gartempe ,  av.  gén.,  c.  conf.-De  Chamborand  et  Lacoste,  av. 

(1)  Etpècê:  —  (Massa  C.  com.  de  Fonleroy,  etc.)  — La  duchesse  de 
Massa  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  on  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy,  rendu  à  leur  préjudice.  —Ils  n'ont  d'abord  présenté,  soit  dans 
leur  requête  en  pourvoi ,  soit  dans  leur  mémoire  ampliatif .  quSm  seul 
moyen  tiré  du  fond.  —  Mais,  depuis,  et  par  un  mémoire  additionnel,  ils 
ont  proposé,  par  l'onraoe  de  leur  avocat ,  k  qui  ils  ont  fait  part  d'un  faîl 
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prouver  contre  la  mention  faite  dans  un  arrêt,  que  les  motifs  en 
ont  ét6  prononcés  à  l'audience,  peut  être  déclarée  inadmissible 
par  la  cour  de  cassation  elle-même ,  dans  le  cas ,  par  exemple , 
où  cette  allégation  est  Invraisemblable ,  en  ce  qu'on  n'aurait  point 
protesté  à  l'audience,  et  qu'elle  ne  serait  faite  que  plus  de  trois 
mois  après  la  prononciation  de  l'arrêt  (Req.  25  mai  1830)  (1); 
—30  Qu'il  suffit ,  à  l'égard  d'un  arrêt  terminé  par  les  mots  fait, 

nouveau  et  important  dans  la  cause,  un  second  moyen  de  cassation ,  qu'ils 
faisaient  consister  dans  la  Tiolalion  de  Part.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810, 
en  ce  que  Tarrét  dénoncé  aurait  été  prononcé  à  l'audience,  sans  motifs, 
et  que  les  motifs  qui  se  trouvent  dans  sa  rédaclion  n'y  aaraient  été  ap- 

{ cliques  qu'après  coup.  —  lis  assurent  que  le  fait  peut  élre  attesté  par  tous 
es  membres  du  barreau ,  et  par  toutes  les  autres  personnes  présentes  à 
Taudience,  le  jour  oh  cet  arrêt  fut  prononcé.  —  Et,  comme  la  copie  de 
l'arrêt  présentait  un  dispositif,  précédé  de  motifs,  même  assez  longuement 
déduits,  et  annonçait  que  le  tout  a  itiprontmcé  à  VawUenc»  ^publique  du..., 
la  duchesse  de  Massa  a,  par  une  requête  incidente,  du  6  juili.  1829, 
déclaré  qu'aui  termes  de  l'art.  1,  tit.  10  du  règlement  de  1738,  elle 
entendait  s'inscrire  en  faux  contre  l'arrêt  susdaté,  et  elle  a  conclu,  en 
conséquence ,  a  ce  qu'il  plût  k  la  cour  nuloriser  la  poursuite ,  et  renvoyer 
devant  qui  de  droit  pour  instruire  sur  la  demande. 

Voici  comment  on  justifiait  cette  demande  :  Il  suffit  que.  d'une  part, 
le  moveo  proposé  soit  de  nature  a  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt,  et 
que,  d'un  autre  côté ,  la  demande  tendante  à  être  autorisé  à  s'inscrire  en 
faux  incident,  ait  été  formée  dans  les  termes  prescrits  par  les  dispositions 
combinées  du  règlement  de  1738  et  de  i'ord.  de  1737  sur  le  faux,  pour 
que  l'autorisation  doive  être  accordée.  —  Sans  doute ,  la  cour  suprême 
pourra  rejeter  l'inscription ,  ei  elle  ne  la  trouve  pas  fondée  ;  mais  c'est  là 
une  question  qu'elle  aura  à  examiner  plus  tard.  Quant  à  présent,  il  ne 
s'agit  que  de  l'autorisation  de  s'inscrire,  et  elle  ne  saurait  être  refusée 
dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  dispositions  précitées  ont  été 
remplies ,  c'esl-a-dire ,  dès  qu'il  y  a  en  demande  formée  en  vertu  d'un 
mandat  exprès  de  la  partie ,  et  consignation  de  l'amende.  —  On  pré- 
tendrait, vainement,  appliquer  ici  l'art.  214  c.  pr.,  et  l'interprétation 
suivant  laquelle  les  tribunaux -seraient  investis  du  pouvoir  de  rejeter,  dès 
l'abord,  la  demande  en  inscription  de  faux  incident;  car,  outre  que  celle 
jurisprudence  semble  susceptible  d'être  contestée ,  l'art.  214  c.  pr.  n'est 
pas  applicable  à  rinscription  de  faux  incident ,  qui  est  formée  devant  la 
cour  de  cassation ,  laquelle  est  régie,  en  ce  point,  par  les  dispositions  du 
règlement  de  1738  et  de  I'ord.  de  1737.  Or,  ni  les  termes  de  cet  dis- 
positions, ni  la  jurisprudence  qui  les  avait  expliquées,  ne  permettent  l'in- 
terprétation exorbitante  qui  a  élé  donnée  à  Tart.  214  c.  pr.  —  Ce  n'est 
pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  prétendrait  écarter  la  demande  en  au- 
torisation ,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  tardivement  formée ,  et  qu'elle 
aurait  dû  être  produite  en  même  temps  que  le  mémoire  ampliatif.  —  Aucun 
délai ,  en  effet,  n'a  élé  prescrit,  aucune  déchéance  établie.  Et  de  là  résulte 
que  le  demandeur  est  recevable  jusqu'au  dernier  moment ,  à  la  proposer; 
elle  pourrait  même  être  produite  à  la  barre,  et  à  l'insiaot  même.  Ainsi  le 
veulent,  et  les  principes  qui  ne  permettent  pas  qu'un  droit  légitime  puisse 
périr  sous  le  coup  de  déchéances  créées  arbitrairement ,  et  la  raison , 
qui  noosenseigne  qu'on  doit  se  garder  d'enlever  aux  citoyens,  généralement 
peu  instruits  des  formes,  les  moyens  de  faire  réprimer  des  infractions  qui 
sont  de  nature  à  compromettre  leurs  droits ,  en  même  temps  qu'elles 
altèrent  les  garanties  que  le  législateur  a  créées  pour  tous,  lorsqu'il  a 
disposé  que  les  jugements  seraient  motivés.  —  Quant  à  la  question  de 
•avoir  si  la  voie  de  l'inscription  de  faux  est  permise  contre  les  jugements, 
il  ne  semble  pas,  ainsi  que  le  pense  d'ailleurs  M.  le  rapporteur,  que  la 
négative,  quoique  parfois  consacrée,  puisse  être  raisonnablement  défendue 
en  présence  des  dispositions  de  Tord,  de  1737,  et  du  règlement  de  1738. 
—  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  coos.). 

La  coub; — Considérant  que  I'ord.  de  1737,  et  le  règlement  de  1738, 
ainsi  que  le  code  de  procédure  civile ,  autorisent  l'inscription  de  faux 
contre  quelque  pièce  que  ce  soit;  mais  que  cette  instruction  extraor- 
dinaire ne  doit  être  permise  que  s'il  y  échet;  —  Considérant  que ,  dans 
l'espèce ,  l'irrégularitô  que  le  demandeur  en  inscription  de  faux ,  et  les 
autres  demandeurs  en  cassation  reprochent  à  la  cour  royale  de  Nancy 
d'avoir  commise,  en  prononçant  l'arrêt  du  18  mai  1827,  sans  motifs,  a 
dû  frapper  immédiatement  leur  attention ,  ainsi  que  celle  de  l'auditoire  et 
du  barreau,  dont  ils  invoquent  le  témoignage;  —  Que,  cependant,  ils 
n'ont  rien  fait  pour  s'en  procurer  la  preuve  littérale ,  ni  pour  s'assurer 
de  suite  si  elle  était  constatée  ou  démentie  par  la  rédaction  de  l'arrêt  ;  — 
Qu'en  présentant  leur  requête  de  pourvoi  en  cassation  ,  le  26  sept.  1827, 
ils  n'ont  proposé  qu'un  moyen  relatif  à  la  décision  sur  le  fond,  et  n'ont 
lait  aucune  mention  du  défaut  de  prononciation  des  motifs  ;  —  Qu'ils  ont 
gardé  le  même  silence  dans  leur  mémoire  ampliatif,  déposé  le  13  avril 
1829;  que  ce  n'est  que  le  6  juillet  suivant,  lorsque  la  cause  était  déjà 
inscrite  au  réle  d'audience  et  près  d'être  jugée,  qu'ils  ont  imaginé  de  pro- 
poser un  moyen  de  nullité,  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et  que,  pour  le  justifier  en  fait,  l'un  d'eux  a  demandé 
à  être  autorisé  à  s'inscrire  en  faux  contre  la  rédaction  de  l'arrêt; — Que, 
flans  de  telles  circonstances,  l'allégation  tardive  des  demandeurs  présente 
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jugé  €t  prononcé  en  audience  publique ,  que  Pon  D*ait  pas 
protesté  contre  l'omission  de  la  prononciation  des  motifs  à  l'au* 
dience,  et  qu'on  n'ait  pas  formé  opposition  aux  qnalités  de 
l'arrêt,  pour  que  l'on  doive  présumer  que  les  motifs  en  ont  été 
prononcés  à  l'audience ,  et  que  l'on  ne  soit  pas  reçu  à  s'in- 
scrire en  faux  devant  elle  contre  cette  énonciation  (  Req.  2  Juin 
1830)  (2);— 4«  Que,  nonobstant  la  représentation  d'un  certificat 

trop  d'invraisemblance  pour  motiver  l'admission  d'une  inscription  de  faux, 
qui  attaque  l'existence  légale  d'un  arrêt,  et  ferait  dépendre  des  souvenirs 
fugitifs,  et  de  la  déposition  de  quelques  témoins  ,  la  foi  due  à  cet  arrêt, 
qui  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  l'inscription  de  faux  dont  il  s'agit,  et  coo« 
damne  le  demandeur  en  l'amende. 

.  Du  12  août  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard-Langlade ,  pr.-Da 
Maleville,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  contr.-Dallos ,  av. 

(1)  (Suérus  C.  bér.  Lalligant.)  —  La  cona  ;  -^  Sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  faussement  déclaré  que  les  motifs  avaient 


que  les  motifs  sont  de  l'essence  des  jugements  et  arrêts;  que,  dès  lors, 
ils  doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  prononcés  publiquement,  de  même 
que  le  dispositif ,  la  publicité  étant  une  des  garanties  légales  de  la  bonne 
administration  de  la  justice;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  contient  li 
mention  expresse  que  les  motifs  ont  élé  prononcés  publiquement  à  l'au- 
dience, de  même  que  le  dispositif,  et  qu'il  en  résulte  la  preuve  légale 
que  la  règle  de  la  publicité  n'a  pas  été  méconnue  ;        i. 

Sur  les  conclusions  des  demandeurs ,  tendant  à  être  admis  à  s'inscrire 
en  fanx  incident  contre  les  énonciations  de  l'arrêt  dénoncé ,  relatives  à 
la  prétendue  publicité  de  la  prononciation  des  motifs  :  —  Attendu  que , 
d'après  I'ord.  de  1737,  le  règlement  de  1738  elle  code  de  procédure 
civile ,  il  est  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  jugements  et  arrêts, 
de  même  que  contre  tous  autres  actes  ;  mais  que  l'inscription  de  faux 
peut  être  autorisée,  admise  ou  rejetée,  selon  les  circonstances,  s'il  y 
échet ,  dit  la  loi  ;-—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  Tespèee ,  les  demandeurs 
conviennent  de  la  prononciation  publique  ,  au  moins  du  dispositif  de  l'ar- 
rêt ;  que  si  les  motifs  n'avaient  pas  aussi  élé  prononcés  publiquement,  cet 
oubli  de  la  prescription  légale  de  la  publicité  des  jugements  et  arrêts 
frappant  l'attention  de  l'auditoire ,  aurait  pu  être  immédiatement  relevé 
par  les  demandeurs,  soit  par  l'opposition  aux  qualités  ,  soit  par  un  acte 
au  greffe ,  ou  de  toute  autre  manière ,  et  le  fait  reconnu  par  Tarrêt  même 
ou  constaté  de  suite  ;  mais  qu'au  contraire,  l'arrêt  du  4  août  1829,  en- 
registré le  7,  n'a  été  suivi  d'aucune  protestation  ni  réclamation  ,  rela- 
tivement au  défaut  de  publicité  des  motifs  ;  cet  arrêt  a  été  signifié  à  avoué 
le  10  septembre,  signifié  à  domicile  le  26,  et  c'est  seulement  le  23  nov., 
c'est-à-dire  trois  mois  et  dix-neuf  jours  après  la  prononciation  de  l'arrêt, 
que  le  fait  a  été  allégué  pour  la  première  fois  ;  cette  allégation  tardive  est 
trop  invraisemblable  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  déclarée  inadmissi- 
ble ,  et  pour  qu'il  soit  possible  de  faire  dépendre  l'existence  légale  d'un 
arrêt  revêtu  de  toutes  les  formes  exigées  par  la  loi ,  des  souvenirs  fugitifr 
de  quelques  témoins  ;—  Statuant  sur  la  demande  en  autorisation  de  for- 
mer inscription  de  faux  incident  ; —  Rejette  cette  demande,  et  condamne 
les  demandeurs  à  l'amende  de  100  fr.,  et  statuant  sur  le  pourvoi;  -^ 
Rejette. 

Du  25  mai  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  pr.-Mestadier,  rap 

(2)  (Montillet  C.  comm.  de  Bressey.)  —  La  cona;  —  Statuant  sur  la 
demande  incidente  de  Montillet  en  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre 
.  les  deux  arrêts  des  S  et  12  août  1829;  —  Attendu , en  droit,  que  si 
rinscription  en  faux  peut  être  permise  même  contre  les  arrêts ,  car  plus 
leur  autorité  est  imposante,  et  mieux  leur  existence  légale  doit  être  éta- 
blie ,  elle  ne  peut  cependant  être  permise  que  s'il  y  échet,  et  par  conséquent 
les  juges  doivent  la  refuser  si  elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  offre  de 
preuves  dénuées  de  toutes  circonstances  propres  à  contre-balancer  l'auto* 
rite  des  mêmes  arrêts ,  et  à  détruire  la  foi  qui  leur  est  due ,  lors  surtout 
que ,  d'une  part ,  le  prétendu  faux  ne  serait  le  résultat  ni  d'un  délit ,  ni 
d'un  quasi-délit ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  aurait  été  facile  au  plaignant  de  lo 
faire  constater  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  soit  en  demandant  acte 
de  la  prétendue  non-prononciatioa  des  motifs  à  l'audience ,  soit  en  for- 
mant opposition  aux  qualités  de  l'arrêt;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  deux  arrêts  des  5  et  12  août  1829,  portent  en  termei 
formels  :  Fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique;  —  Que,  loin  de 
contester  cette  prononciation  à  i'audience  publique,  soit  en  demandant 
acte  du  fait  contraire,  soit  en  formant  opposition  aux  qualités  des  arrêts, 
soit  d'une  autre  manière  quelconque ,  ce  n'est  que  dans  la  requête  inlro- 
ductive  du  pourvoi  en  cassation  déposée  an  greffe  de  la  cour  le  27  nov. 
1829,  que  Montillet  déclara  qu'il  présenterait  incessamment  une  demande 
en  permission  de  s'inscrire  en  faux  ;  qu'en  effet,  il  présenta  cette  demande 
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du  greffier,  atteslant  que  le  dispositif  seul,  et  non  les  motifs  d*an 
arrêt,  ont  été  prononcés  k  i'aodienoe,  la  cour  de  cassation  peut 
refuser  d'admettre  IMnscrlptlon  de  faux  contre  i'énonciatlon  de 
cet  arrêt ,  portant  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique ,  si  Je 
demandeur  en  inscription  n'a  ni  formé  opposition  aux  qualités  de 
l'arrêt,  ni  réclamé,  lors  de  sa  signification ,  contre  l'irrégularité 
résultant  du  défaut  de  prononciation  des  motifs  à  l'audience ,  ni 
proposé  ce  moyen  dans  sa  première  requête  en  pourvoi ,  mais 
dans  une  seconde  requête  supplétive,  et  sept  mois  après  que 
rarrêt  a  été  rendu  (  Req.  24  nov.  1830,  M.  Borel,  f.  f.  de  pr., 
Lasagni,  rap.,  aff.  prop.  du  théâtre  de  Marseille  C.  ville  de  Mar- 
seille.— Nota,  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  de  Farrêt  qui  précède);  —  5**  Que  Tinscrip- 
tion  de  (aux,  devant  la  cour  de  cassation,  contre  on  Jugement  ou 
arrêt,  ou  contre  le  procès-verbal  de  la  séance  d'une  cour  d'as- 
sises, n'est  pas  admissible,  par  cela  seul  que  les  faits  articulés 
entraîneraient,  s'ils  étaient  prouvés,  la  nullité  de  la  procédure; 
il  faut  encore  que  ces  faits  présentent  à  la  cour  un  caractère  de 
vraisemblance  et  de  probabilité  qui  permette  d'en  autoriser  la 
preuve  (Crim.  rej.  31  janv.  1839)  (1)  j  —  6*  Que  l'inscription  de 

torité  et  la  foi  dae  aaz  arrêts  revètos  de  toutes  les  formalités  voulaes  par 
la  loi;— Dit  qa^il  o'y  a  pas  lien  d'accorder  ao  demandeur  la  permission 
de  s'inscrire  en  faux  conire  les  deux  arrêts  des  5  et  12  août  1829,  et  le 
condamne  a.ramende  de  100  fr. 
Du  2  jain  1830.-G.  G«,  ch.  req.-MM.  Pavard,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  (Herbinot  'de  Mauchamps  C.  min.  pub.^  —  La  coua  ;  —  En  ce 
i|ui  touche  la  demande  formée  p^  Herbinot  de  Mauchamps  ,  aux  fins 
d'être  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  la  séance;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2,  tit.  10,  du  règlement  du  28  juin 
1738,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux,  devant  en  obtenir  la  permissioo, 
il  ne  suffit  pas,  pour  déterminer  l'admission  d'une  preuve  qui  tend  à  in- 
valider la  foi  due  à  on  acte  authentique ,  d'articuler  des  faits  qoi  entraî- 
neraient, s'ils  étaient  prouvés,  la  nifllité  de  la  procédure ,  et,  par  suite, 
de  l'arrêt  de  condamnation;  qu'il  faut  encore  que  ces  faits  se  présentent 
avec  les  caractères  de  probabilité  et  de  vraisemblance  qui  permettent  de 
les  déclarer  admissibles  et  d'en  autoriser  la  preuve  ;  —  Et ,  attendu  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  sept.  1838  énonce  que  le  président 
des  assises  a  ordonné  que  la  ieune  Chopelet  serait  citée  pour  l'au- 
dience du  lendemain ,  à  l'elTet  d^être  entendue ,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire;  qu'il  est  constaté  par  l'exploit  d'assignation  donné 
le  même  jour  qu'il  fut  répondu  par  le  concierge  de  la  maison  que  la 
jeune  Chopelet  était  partie  pour  la  campagne  depuis  une  heure  ;  que 
des  faits  mêmes  exposés  dans  la  requête  du  demandeur,  il  résulte  que 
ce  serait  seulement  à  l'audience  du  lendemain ,  5  septembre ,  et  lorsque 
cette  circonstance  du  départ  de  la  fille  Chopelet  aurait  été  connue, 
que  la  cour  d'a<sise8  aurait  ordonné  qu'elle  serait  ramenée  de  la  campa- 
gne, pour  être  entendue  dans  sa  déclaration,  et  aurait  ensuite  rapporté 
son  arrêt;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'exactitude  et  la  fidélité  de  renonciation 
dont  on  a  parlé  plus  haut  ne  peuvent  être  révoquées  en  doute  ;  que,  ce- 
pendant, le  demandeur,  confondant  les  faits  et  les  dates,  offre  de  prou- 
Ter,  contrairement  à  la  teneur  du  procès-verbal ,  que  le  président  des  as- 
sises n'a  pas  ordonné  de  lui-même, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire; que  la  jeune  Chopelet  serait  citée  pour  l'audience  du  lendemain  ; 
que  la  preuve  offerte  choque  également  toutes  les  vraisemblances ,  lors- 
qu'elle suppose  que  la  cour  d'assises  serait  intervenue,  et  aurait  rendu 
son  arrêt,  soit  pour  assurer,  soit  pour  arrêter  l'exécution  d'une  mesure 
ordonnée  la  veille  par  le  président ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire ,  et  lorsque  la  compétence  exclusive  de  ce  dernier  était  si  positive- 
ment re^>mnue  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  à 
s'insc^  «  ea  faux  contre  le  procês-verbal  de  là  séance,  et,  conformé- 
menSuax  art.  6,  lit.  10,  du  règlement  de  1738,  et  51,  tit.  S,  de  l'ord. 
de  juin,  1757,  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Ûu31  janv.l839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppio,  f.  f.  pr.-Bresson,  r. 

(9)  Etpicê  t  —  (Demoiselle  Lucas  C.  Monville.)  •*-  La  demoiselle  Lu- 
cas s'est  pourvue  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen ,  du  31  juill. 
1839,  rendu  à  son  préjudice  et  au  profit  du  sieur  Monville ,  pour  (entre 
autres  moyens)  défaut  de  publicité  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810.  —  Pour  faire  admettre  ce  moyen ,  nonobstant  la  mention  de 
publicité  contenue  dans  Tarrêt  attaqué,  la  demanderesse  devait  nécessai- 
rement s'inscrire  en  faux  devant  la  cour  de  cassation  contre  cette  men- 
tion. «»  C'est  ce  qu'elle  a  fait ,  et,  à  l'appui  de  son  inscription ,  elle  a 
prétendu  que  l'arrêt  attaqué ,  intervenu  sur  le  rapport  d'un  d^s  conseil- 
lers ,  avait  été  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil ,  attenante  à  la 
grande  salle  d'audience  de  la  cour  royale;  que  c'est  aussi  dans  la  cham- 
bre du  conseil  qu'avait  été  lu  le  rapport  du  conseiller  qui  en  était  chargé. 
«-ArréL 

La  coua;...  Attendu, sur  l'inscription  de  fauxrelatire  au  deuxième 
moyen  pris  d'un  prétendu  défaut  de  publicité,  qu'il  est  sans  doute  permis 


faux  tendant  à  prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu  sans  publloité,  par 
cela  seul  qu'il  a  été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil ,  n'est  pas 
admissible,  alors  qu'il  est  constant  que  la  salle  du  palais  de  Justice, 
dite  chambre  du  conseil,  parce  qu'elle  a  cette  destination  quand 
la  cour  tient  ses  audiences  solennelles ,  sert  également  de  salle 
d'audience  pour  le  Jugement  de  certaines  affaires  ordinaires,  et 
que ,  dans  ce  cas ,  loin  d'être  fermée  au  public ,  elle  est  au  con- 
traire accessible  ik  tous  (  Req.  24  Juin  1840  )  (2). 

89.  Relativement  au  pouvoir  discrétionnaire  da  conseil  d'État 
et  des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière,  voy.  ces  mots. 

89.  Au  surplus,  les  tribunaux  ci  vils ,  saisis  d'une  inscription 
de  faux  incident,  ne  peuvent,  en  appréciant  la  pertinence  ou  non 
pertinence  des  faits  articulés ,  rejeter  l'Inscription ,  sous  le  seul 
prétexte  que  l'auteur  de  la  pièce  arguée  de  faux  n'avait  pas  agi 
frauduleusement;  et  spécialement,  l'inscription  de  faux,  contre 
un  exploit ,  fondée  sur  ce  que  cet  acte  énoncerait  faussement 
qu'il  a  été  remis  à  personne,  ne  peut  être  rejetée,  sous  prétexte 
qu'il  serait  constant  que  l'huissier  n'a  pas  agi  frauduleusement 
(Gass.  11  avril  1837)  (3).  C'est  en  effet  à  l'acte  que  le  procès 
est  fait,  et  non  à  la  personne. — ^V.  n**  11  et  72. 

de  s'inscrire  ea  faux  contre  les  jugements  et  arrêts  de  même  que  contre 
tout  autre  acte  (  ord.  de  4737  ;  règlement  de  1738,  c.  pr.  eiv.)  ;  —  At- 
tendu néanmoins  que,  pour  être  admise,  une  inscription  de  faux  doit 
avoir  pour  base  des  faits  pertinents  et  admissibles  qu'il  appartient  tou- 
jours aux  tribunaux  d apprécier  en  cette  matière,  comme  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ;  —  Attendu  que ,  hors  les 
cas  prévus  et  autorisés  par  les  lois ,  il  ne  peut  pas  être  permis  aux  tribu- 
naux de  procéder  sans  publicité  au  débat  et  au  jugement  des  affaires  ; 
mais  que  la  salle  du  palais  de  justice  oà  a  été  rendu  l'arrêt  dont  il  s'agît 
a  une  double  destination  publique  tt  périodique;  eUe  sert  de  chambre  du 


procédé  et  jugé  dans  les  jours  indiqués  pour  les  affaires  jugées  an  rap- 

Krt ,  et  qu'elle  n'a  même  pas  prétendu  que  la  porte  eût  été  close ,  que 
ntrée  de  la  salle  d'audience  eût  été  interdite  au  public;  —  Attendu  que 
l'inscription  de  faux  n'est  pas  admissible ,  les  faits  sur  lesquels  elle  est 
motivée  n'étant  ni  pertinents  ni  même  probables; -«Sans  s'arrêter  à 
l'inscription  de  faux  qui  est  déclarée  non  admissible;  —  Rejette. 
Du  24  juin  1840.oG.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r* 

(8)  Bipèc9  :  —  (Richanne  0.  Chasseigneux  et  Chômât.)  <~-  H*  Chas- 
seigneux ,  avoué  à  Saint-Ëtienne ,  créancier  du  sieur  Richanne  d'une 
somme  de  490  fr.  96  c,  montant  d'un  état  de  frais  dont  il  avait  obtenu 
distraction  h  son  profit ,  poursuivit  l'expropriation  des  biens  de  son  dé» 
biteur.  —  Celui-ci  demanda  la  nullité  de  la  procédure ,  déjà  asseï  avan- 
cée ,  attendu ,  entre  autres  motifs ,  que  la  saisie  n'avait  pas  été  précédée 
d'un  commandement;  qu'en  réalité ,  il  n'en  avait  pas  reçu.  Les  moyens  de 
Ricbarme  ayant  été  rejetés  en  première  instance,  il  forma  appel  et  dé« 
Clara  s'inscrire  en  faux  contre  le  commandement.  Il  articulait,  eoouie 


sans  doute  soufflée  ;  que,  d'ailleurs ,  le  jour  même  de  la  date  de  cet  ex« 
ploit,  il  était  absent  de  son  domicile,  et  il  soutenait,  en  droit,  qu'une 
telle  attestation ,  contraire  à  la  vérité ,  constituait  le  faux  puni  par  la  loi, 
et  devait  faire  rejeter  la  pièce  de  la  procédure. -^L'huissier  Chômât  ;  qui 
avait  signifié  cet  acte ,  intervint  dans  la  cause ,  et  soutint ,  avec  M*  Chas- 
seigneux ,  que  les  faiu  allégués  étaient  inexacts  \  que  d'ailleurs ,  fussent- 
ils  exacts,  ils  ne  constitueraient  pas  le  crime  de  faux,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  eu  intention  frauduleuse  ;  que,  dès  lors ,  l'Inscription  de  faux 
n'était  pas  admissible.  —  Le  12  déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon, 
qui  le  décide  ainsi  en  ces  termes  :  «  Attendu  que ,  d'après  l'art.  45  da  dé- 
cret législatif  du  14  juin  1813^  contenant  règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  des  huissiers ,  les  infractions  de  la  nature  de  celles  dont  on 
voudrait,  dans  l'espèce,  faire  résulter  un  faux,  ne  earactériseat  véri- 
tablement un  faux  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  l'huissier  a  agi  frau- 
duleusement ;  —  Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  toutes  les  circonstance! 
de  la  cause  se  réunissent  pour  établir  qu'en  admettant  que  le  fait  articulé 
par  Richarme  fût  prouvé ,  l'huissier  Chômât  n'aurait  pas  agi  frauduleo- 
sement  ;  --  La  cour  rejette  le  moyen  de  faux  présenté  par  Richanne,  etc.» 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Richarme ,  pour  fausse  application 
de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  et  violation  dea  art.  240  e.  pr.» 
et  146  c.  pén.^  Il  soutenait  qu'il  y  avait  dans  le  fait  reproché  à  l'huie- 
sier  Chômai  un  véritable  faux;  que  l'art.  146  c.  pén.  était  famel;q«e 
la  jurisprudence  l'a  toujours  décidé  ainsi  (V.  Faux).  11  a  soutenn  ensuite 
que  ce  n'était  pas  à  riolention  de  Taulenr  qu'il  fallait  s'en  rapporter  pour 
caractériser  le  fait,  mais  à  la  circonsUnce  de  savoir  si  ce  fait  était  pré- 


FAUX  INCIDENT.  —  Art.  i. 


6o9l 


Sd.  Sursis,  --^  te  sursis  est  la  conséquence  de  rautorisaUon 
dnnscription  de  faux  :  les  questions  qui  s'élèvent  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Juge  peut  surseoir,  ne  sont  pas  autres  que  celles 
qu'on  examine  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  l'inscription.  Ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  n^*  80  et  s.,  à  l'égard  du  pouvoir  du  Juge 
sur  ce  point,  se  reproduit  donc  ici  t  on  y  renvoie  le  lecteur. 

Au  reste ,  il  paratt  bien  être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le 
Juge  sursoie  au  Jugement  de  la  demande  principale  dès  qu'une 
inscription  de  faux  est  légalement  formée.  Aucun  texte  ne  le  dit 
expressément  pour  les  tribunaux  civils  et  les  juges  de  paix,  mais 
Û  raison  le  proclame  assez  ouvertement  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  controverse  sur  ce  point.  Ne  va-t-il  pas  de  sol  en  effet  qu'une 
prétention  fondée  sur  un  titre  ne  doit  point,  en  général,  être 
appréciée  par  le  Jage ,  alors  que  ce  titre  est  l'objet  d'une  in- 
scription de  faux  dont  l'effet  sera  d'en  démontrer  la  fausseté?  Du 
reste,  il  existe  un  texte  exprès  pour  les  tribunaux  de  commerce; 
l'art.  427  c.  pr.  porte  en  effet  :  «  Si  une  pièce  produite  est  mé- 
connue, déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  il  sera  sursis  au  Jugement  de  la  demande  principale.  » — Il 
a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  une  signature  est  déniée  et  en  tant  que  de  besoin  arguée 
de  faux ,  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  véri- 
lleation  de  l'éoriture  de  ce  billet,  et  ne  peut,  en  le  tenant  dès  à 
présent  pour  faux,  refuser  d'en  ordonner  le  payement  (Colmar, 
16  avril  1844,  aff.  ROOS,  D.  P.  45.  4.  441). 

SU.  Hais,  de  ce  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi ,  suit-Il  qu'il  y 
ait  toujours  pour  le  Juge  obligation  de  surseoir  par  cela  seul 
iiu'une  Inscription  a  étédéclarée)  D'abord,  il  doit  y  avoir  exception 
à  cette  règle  lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas  nécessaire 
h  la  décision  du  procès;  alors,  il  n'y  a  pas  d'Inconvénient  à  ce 
que  les  Juges  prononcent  sur-le^bamp,  tous  droits  réservés  aux 
parties,  quant  à  la  pièce.  L'art.  427-2*  c.  pr.  le  décide  impli- 
citement pour  les  tribunaux  de  commerce  ^  et  la  raison  indique 
qu'il  en  doit  être  de  même  dans  toute  Instance  quelconque. 
L'art.  250  c.  pr.  fournirait  même  une  inductiOB  en  faveur  de 
cette  proposition,  si  la  vérité  avait  besoin  d'en  être  démontrée.*— 
Et  il  a  été  Jugé  que  ces  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir 
au  Jugement  du  fond,  par  cela  seul  qu'une  partie  déclare  s'inscrire 
Incidemment  en  faux  contre  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  demande, 
SI  la  demande  se  trouve  établie  par  toute  autre  voie  (Req.,  18 
août  1806)  (1). — Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  deux  objections 
se  produisent  :  d'une  part,  on  dit  que  le  cours  de  l'inscription 
doit  être  laissé  libre ,  ne  serait-ce  qu'en  vue  de  faire  mieux  ap- 
précier la  moralité  de  la  cause.— Mais  cette  objection  ne  saurait 
se  soutenir  devant  cette  simple  observation  qu'il  est  complète- 
ment inutile  de  laisser  les  parties  s'épuiser  en  frais,  et  d'absorber 

le  temps  des  Juges  pour  de  misérables  chicanes  qui  n'ont  aucub 

Il  ___^_^.^_ — _ — >.. ,  .  . . .^..^^^_^^___^___^__ 

judiciable  ou  non  à  autrui»  et  que»  daos  !•  oas  où  il  y  a  uq  préjudice ,  il 

Ja  Décessaircmeot  faux,  surtout  quand  il  i'agit  d'un  fonctionoaire  po- 
lie. —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

Là  cour;  —  Vu  Part.  45 do  décret  du  14  juin  1813,  Part.  232  c.  pr. 
civ.  et  Vart.  146  c.  péo.  ;  —  Attendu  que  l^oscription  de  faux  iocideat 
étant  un  moyen  ouvert  par  la  loi  pour  faire  rejeter  du  procétf  ooe  pièce 


de  i^auleor  de  la  pièce ,  puisque  le  faux  matériel  de  la  pièce  peut  exister 
en  Tabsence  de  celte  fraude  et  suffire  pour  faire  rejeter  la  pièce  do  procès  ; 
—  Attendu ,  dans  l'espèce  ,  que ,  sans  apprécier  le  fait  articulé ,  soit  sous 
le  rapport  de  sa  malénalilé ,  soit  sous  le  rapport  du  préjudice  qui  a  pu 
en  résulter,  Tarrèt  attaqué  a  simplement  jugé,  en  droit,  qoe  Tabsence 
de  fraude  suffisait  pour  rejeter  Tinscription  de  (aux  incident ,  en  quoi  cet 
arrêt  a  faussement  appliqué  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  et  violé 
Tart.  232  c.  pr.  civ.  et  Tart.  146  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  11  avr.  1837.-C.  G.,  ch.  cIt.-MM.  Boyer,  pr.-Moreaa,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Testo^Lebeao^  aVé 

(1)  (Tetrel  C.  la  demoiselle  Noyée.)  —  La  cova  ;  -*  Considérant  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond, 
pour  faire  préalablement  procéder,  par-devant  les  juges  compétents ,  à  la 
vérification  des  écritures  déniées ,  ou  ao  jugement  du  faux  principal  don: 
elles  sont  arguées ,  qu'autant  qu'elles  sont  nécesFaires  pour  le  jugement 
du  fond  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  signature  ne  Tétrel  fils  n'était  point  né- 
cessaire ,  puisqu'on  procédant  au  jugement  du  fond  ,  le  tribunal  de  com- 
merce s'est  fondé  sur  la  preuve  de  la  vérité  de  la  créance  due  par  les 
Tetrel  père  et  fils,  résultant  de"  V  enquête,  et  non  sur  la  signature  de  Te* 


trait  à  l'objet  de  l'action.— D'autre  part,  on  ajoute  :  queles  tribu- 
naux civils  Jouissent  de  cette  faculté,  on  le  conçoit;  la  loi  ne  leur 
a  point  fait  une  obligation  du  sursis  \  mais  les  Juges  d'exception, 
comme  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  ne  sauraient  jouir  de  la 
même  faculté;  la  loi  a  parlé  à  leur  égard.  L'obligation  de  sur- 
seoir est  impérative  pour  eux.  —  Nous  répondons  péremptoire* 
ment  que  la  faculté  de  surseoir  s'induit  pour  le  tribunal  civil  vir* 
tuellement  de  l'ensemble  du  titre  du  faux  incident,  qu'une  dispo* 
sition  expresse  n'aurait  rien  ajouté  à  cet  égard,  et  qu'elle  était 
complètement  inutile  ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  Juri- 
diction consulaire,  et  que  si  la  loi  ne  s'était  pas  expliquée  ils  au- 
raient pu  statuer  sans  avoir  nul  égard  aux  inscriptions  de  faux, 
même  les  mieux  fondées,  ou  s'arrêter  immédiatement,  au  grand 
détriment  des  Justiciables,  devant  toute  attaque  de  ce  genre  »  si 
indifférente  qu'elle  filit  à  la  solution  de  la  demande  principale.  Et 
d'ailleurs  n'est-ce  pas  toujours  le  Juge  saisi  de  l'affaire  qui  apprécie 
l'influence  de  l'Incident  sur  la  contestation,  qu'il  soit  juge  ordi- 
naire ou  Juge  d'exception?  Qu'importe  donc  qu'il  examine  cette 
influence  à  une  époque  ou  à  une  autre.  La  question  est  toute  de 
son  domaine. 

06.  En  second  lieu,  on  conçoit  que  si  la  pièce  arguée  de  faux 
n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  peut  être  passé 
outre  au  Jugement  des  autres  chefs.  L'art.  427-2/»  c.  pr.  le  déclare 
expressément  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Et  il  a  été  décidé 
que  l'inscription  de  faux  contre  la  date  de  l'endossement  d'un  ef- 
fet de  commerce  n'oblige  pas  les  Juges  k  surseoir. à  statuer  sur  la 
demande  en  payement  du  montant  de  cet  effet  (Florence,  30  aoAt 
1810)  (9)."^ Du  reste,  il  a  été  décidé  que  l'obligation  Imposée 
par  l'art.  497  c.  eom.,  de  surseoira  statuer,  lorsqu'une  des  pièces 
produites  est  arguée  de  faux,  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 
civils  Jugeant  en  matière  de  commerce;  que,  par  suite,  ils  peu- 
vent rejeter  la  demande  de  sursis  et  statuer  au  fond  d'après  le 
mérite  des  autres  pièces  produites,  abstraction  faite  de  celle  ai^ 
guéedefaux(Req.,  5  mars  1817,aff.Duplomb,  M»  Dunoyer,  rap.). 

m.  Une  troisième  exception  est  proposée  pour  le  cas  où 
rinscripUon  de  faux  Incident  ne  paratt  avoir  été  inspirée  que 
par  l'esprit  de  chicane  et  dans  l'unique  vue  de  retarder  le  Juge- 
ment de  la  contestation.  Posée  en  ces  termes,  la  question  devient 
embarrassante  ;  car  sous  prétexte  d'allégation  mal  fondée  et  de 
pore  chicane,  le  juge  pourrait,  à  son  gré,  étouffer  les  prétentions 
les  plus  justes  et  donner  effet  à  des  actes  qui  ne  soutiendraient 
pas  un  seul  instant  les  investigations  d'une  Instruction  sérieuse. 
Puis,  qu'est-ce  à  dire  un  mauvais  procès?  N'est-il  pas  permis  à 
chacun  d'en  faire  sous  sa  responsabilité?  Et  pourquoi  en  seralt-ll 
autrement  en  matière  de  faux  incident?  Le  refus  facultatif  de 
sursis  réclamé  en  faveur  des  tribunaux  n'offre-t-il  pas,  en  raison 

de  l'arbitraire  dont  il  les  investit,  un  inconvénient  plus  grave 

-'■-■■•'■  , 

irai  fils,  déniée  et  arguée,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  laquelle  il  a , 
au  contraire ,  déclaré  formellement  n'entendre  rien  préjuger  par  son  ju- 
gement; qne  conséquemment ,  en  passant  au  Jugement  du  fond ,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'a  contrevenu  ni  à  la  déclaration  do  15  mai  1705, 
concernant  la  vérification  des  écritures ,  ni  aux  art.  8  et  536  c.  des  délits 
et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  relatifs  au  faux  principal  ;  ^  Considérant 
que  le  tribunal  de  commerce  ne  a'étant  point  occupé  du  faux  incident,  dont 
la  signature  de  Tetrel  fils  était  également  argnée ,  il  n'a  pas  violé  Pord. 
de  1757,  relative  au  mode  de  procéder  sur  1  inscription  de  faux  incident  ; 
—  Rejette. 

Du  18  aoûti80e.*C.  G.,  seot.req.-MM.  Voraire,  i"  pr.-Gassaigne^r. 

(9)  Btpécê:  —  (Bajetto  C.  Adamé.  )  «—  Adamé  était  porteur  de  deux 
traites  tirées  à  Tordre  de  Demi  sur  Bajello.  —  Celui-ci  les  avait  accep- 
tées. -^  A  l'éebéance  des  traites ,  Adamé  les  fit  protester  faute  de  p^iya- 
ment,  et  assigna  l'accepteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Livoarne, 
pour  le  faire  condamner  à  lui  en  payer  le  mentant.  —  Bajetto  déclara 
s'inscrire  en  faux  contre  la  date  de  l'endossement,  en  vertu  duquel  Adamé 
le  poorsuiyait  en  payement,  comme  tiers  porteur;  et  il  demanda  qu'il  fût 
sursis  à  statuer  sur  le  fond ,  conformément  à  la  première  partie  de  l'art. 
4S7  c.  pr.  —  7  août  1810,  jugement  qui  rejette  le  sursis  :  «  Attendu 
que  la  demande  en  inscription  de  faux  annoncée  par  Bajetto  est  seulement 
relatif  e  à  la  date  de  l'endossement  des  deux  effets  ;  qu'ainsi ,  aux  termes 
de  Tart.  427  c.  pr.,  le  jugement  peut  être  poursuivi  sur  les  antres  chefs; 
que ,  de  toute  manière,  BajeUo  était  débiteur  du  montant  des  deux  billets, 
lors  même  que  son  inscription  serait  admise ,  soit  envers  Adamé ,  soit  en* 
vers  Demi.  »  —  Appel  par  Bajetto.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  titres  portant 
exécution  parée  ;  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  30  aodt  1810.-C.  de  Florence. 
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que  celui  qui  résulte  de  ta  crainte  de  procès  mal  fondés  ,  puis- 
qu'il implique  le  rejet  virtuel  de  IMnscription  de  (aux?  —  Néan- 
moins, il  a  été  très-bien  décidé  que  les  juges  qui  peuvent,  si  cela 
leur  semble  convenable  et  juste,  refuser  d'admettre  l'inscription 
de  faux,  ont  par  cela  même  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  à  la 
sommation  à  fin  d'inscription  qui  aurait  été  faite  en  vertu  de  l'art. 
215  c.  pr.  ;  et,  par  suite,  leur  refus  de  surseoir  à  la  décision  au 
fond  Jusqu'après  la  réponse  à  cette  sommation,  ne  peut  constituer 
aucune  violation  de  loi  (Req.,  9  juill.  1839}  (1).  — V.  n^  80. 

•li.  Il  n'y  a  encore  nécessité  de  surseoir  que  lorsqu'on  justifie 
d'une  inscription  légalement  formée. — Jugé  :  1^  que  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  passer  outre  à  la  condamnation  au  payement 
d'une  lettre  de  change,  nonobstant  la  dénégation  du  défendeur  et  sa 
déclaration  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  (Paris,  9  août  1 809)  (2)  ; 
•^  S*  Que  lorsque  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  de  justice 
de  paix  une  partie  a  prétendu  qu'une  pièce  produite  est  fausse , 
sans  déclarer  qu'elle  s'inscrivait  en  faux,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  renvoyer  l'alTafre,  en  conformité  des  art.  14  et  427  c. 
pr.,  devant  les  magistrats  qui  doivent  connaître  de  l'inscription 
de  faux  (Aix ,  18  juin  1825,  alT.  Bourdeban)  ;  —  5^  Que  l'arrêt 
qui  a  prononcé  sur  une  inscription  de  faux  incident ,  malgré  le 
dépôt  d'une  plainte  en  faux,  mais  alors  que  cette  plainte  n'a  pas 

(1)  Espèce  :  —  (Tuleux  C.  Joardain.  )  —  Le  siear  Loais-Marcel  Ta- 
leui  est  décédé  en  1828,  l&issaot  an  testament  olographe  par  lequel  il 
léguait  toute  sa  fortune  à  la  dame  Jourdain.  — En  1834,. le  sieur  Jean 
Tuleux ,  héritier  naturel  du  défunt ,  a  prétendu  que  son  testament  Quêtait 
pas  écrit  de  sa  main ,  attendu  qu'il  ne  savait  écrire  que  son  nom  et  de 
simples  pour-acquit.  —  Après  une  enquête  et  une  vérification  d'écriture, 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ? alide  le  testament  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre-enquête  :  1*  que  le  sieur 
l^oois  -  Marcel  Tuleui  saTait  lire  et  écrire;  2*  qu'il  était  capable  d'écrire 
autre  chose  que  son  nom  et  de  simples  pour-acquit  ;  3*  que ,  dans  sa  der- 
nière maladie,  il  était  physiquement  et  moralement  en  état  de  faire  et 
d'écrire  un  testament;  4*  enfin,  qu'il  a  fait  un  testament  olographe  en- 
viron six  semaines  avant  son  décès  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  rapports 
des  sieurs.... 9  experts  commis  par  le  tribunal ,  que  le  testament  olographe 
du  sieux  Tuleux  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  la  même  main 
que  celle  qui  a  fait  la  signature  Louis-Marcel  sur  les  aciet  notariés  remis 
aux  experts  comme  pièces  de  comparaison;  —  Attendu  que  le  tribunal, 
après  examen  et  comparaison  de  la  pièce  en  question  el  des  pièces  de 
comparaison ,  partage  la  même  opinion  ;  —  Déclare ,  etc.  » —  Appel  par 
Tuleux ,  qui  fait  sommation  à  la  dame  Jourdain  d'avoir  à  déclarer  si  elle 
entendait  user  du  testament  olographe  dont  il  s'agit ,  protestant  qu'en 
cas  d^alBrmative  il  entendait  sMnscrire  en  faux.  —  Comme  le  jour  d'au- 
dience arrivait  le  31  mars ,  avant  Texpiration  des  délais  fixés  pour  ré- 
pondre à  la  sommation  susénoncée,  il  fait  signifier,  la  veille,  des  con- 
clusions tendant  à  un  sursis.  — Mais ,  le  31  mars  1838,  la  cour  de  Paris, 
sans  avoir  égard  à  ces  conclusions,  rend  un  arrêt  qui  confirme  la  décision 
des  premiers  juges  en  adoptant  purement  et  simplement  leurs  motifs. 

Pourvoi  de  Tuleux  :  —  1*  Violation  des  règles  relatives  à  l'inscription 
de  faux  incident,  et  notamment  de  l'art.  215  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de 
Paris  ne  pouvait  réfuter  de  surseoir  à  sa  décision  pendant  le  délai  qui 
restait  à  courir  pour  savoir  si  la  dame  Jourdain  entendait ,  ou  non ,  se 
servir  du  testament  olographe.  —  Les  juges ,  dit-on ,  peuvent  bien  re- 
fuser d'admettre  une  inscription  de  faux ,  mais  ils  ne  peuvent  empêcher 
que  la  partie  à  laquelle  profite  la  pièce  arguée  s'exécute  elle-même  en 
déclarant  qu'elle  ne  se  servira  pas  de  celte  pièce.  Laioi  n'a  pas  dûantoriser 
vainement  la  sommation  dont  parle  Tart.  215  c  pr.  ;  elle  ne  laisse  plus 
ici  toute  latitude  aux  juges  pour  détruire  l'effet  de  cette  sommation  avant 
d'être  repondue ,  comme  elle  Ta  fait  dans  l'art.  214  par  l'emploi  des  mots 
e'i/  y  iehêt.  —  2*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  exprimé  pour  quel  motif  il  n'avait  aucun  égard 
à  la  sommation  a  fin  d'inscription  de  faux  qui  avait  été  faite  par  le  de- 
mandeur, —  Arrêt. 

La  coub  ;  ~  Sur  le  premier  moyen:  —  Considérant  que  de  la  com- 
binaison des  art.  214  et  215  c.  pr.  il  résulte  que  le  juge  qui  peut ,  s'il  le 
juge  convenable  et  juste,  empêcher  l'inscription  de  faux,  a  par  cela 
même  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  sommation  dont  parle  Part. 
SI  5,  laquelle  n'est  qu'un  moyen  préparatoire  pour  arriver  à  ladite  in- 
scription ;  —  Qu'en  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  la  cour  de  Paris ,  loin 
de  violeraucune  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  véritables  principes  de 
la  matière  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que ,  pour  re- 
pousser la  tentative  de  Tuleux  en  inscription  de  faux,  il  n'éUit  pas  pos- 
Kible  de  donner  des  motifs  plus  énergiquesque  ceux  qui  étaient  contenus 
dans  le  jugement  de  première  instance  et  que  la  cour  a  adoptés  purement 
et  simplement  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  il  ne  s'éUit  agi  en  première  instance 
que  d'une  vériticatiun  d'écriture ,  tandis  qu'en  appel  Tuleux ,  faisant  un 
pas  de  plus,  demandait  à  arriver  jusqu'à  une  inscription  de  faux;  mais 
quo  les  motifs  consignés  dans  le  susdit  jugement  ei  devenus  ceux  de 


été  suivie  d'une  instruction  et  que  la  partie  qut  avait  Intérêt  à 
réclamer  le  sursis,  n'a  élevé  en  appel  aucune  exception  pour  ar- 
rêter le  cours  de  la  procédure  de  faux  incident ,  ne  contient  pas 
une  violation  de  l'art.  460  c.  inst  crim.,  inapplicable  au  cas  par< 
ticulier(Req.,6juill.  1825)  (3);— 4«  Que  dire  que  l'on  s'inscrira 
en  faux  contre  un  acte,  s'il  est  produit,  ce  n'est  pas  former 
réellement  une  inscription  de  faux,  mais  se  réserver  d'attaquer 
l'acte  et  que  le  tribunal  a  pu  Justement  n'avoir  aucun  égard  4 
cette  déclaration,  laquelle  n'est  qu'une  simple  réserve  (Req., 
17  nov.  1830,  air.  Gllmalre,  y^  Transaction) ; —  8<>  Qu'un  tribu- 
nal n'est  pas  tenu  de  surseoir  au  jugement  du  fond  d'une  affaire, 
parce  qu'une  des  parties  aurait ,  après  l'instruction  commen* 
cée ,  menacé  de  s'Inscrire  en  faux  contre  une  pièce  du  procès, 
alors  que  cette  menace  n'est  pas  réalisée  avant  le  Jugement  (Rej., 
14  août  1832,  aff.  Bobin,  v<»  Jugement;  V.  aussi  Rej.,  20  déc. 
1821  ,  aff.  de  Bureuil ,  V.  infrà,  n«  111)  ;  »  e^*  Qu'une  insUnce 
ayant  pour  objet  une  vérification  d'écriture  n'est  pas  suspendue 
par  cela  seul  que  le  défendeur  a  déclaré  vouloir  s'Inscrire  en  faux 
incident,  alors  surtout  que  l'instance  est  en  état  de  recevoir  Juge* 
ment  et  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  la  déclaration  faite  de  s'In^ 
scrire  en  faux  (Bordeaux,  19  mars  1841)  (4). 

sa.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  1^  qu'il  suffit  qu'un  individu  assi- 

l'arrêt  attaqué ,  sont  tellement  décisifs  sur  la  sincérité  de  la  pièce ,  qu'ils 
contiennent  la  réponse  la  plus  péremptoire  au  nouveau  système  de  Tu- 
leux ,  et  qu'il  eût  été  surabondant  d'y  rien  ajouter  ;  —  Rejette. 
Du 9  juill.  1839.-G.G.,ch.  req.-MM.  LAsagni,f.  f.  de  pr.-Troplong,r. 

(2)  Ètpicê  :  —  (Chomel  C.  Savoy  es.)  —  1 9  mai  1809,  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  condamne  Chomel  an  paye- 
ment d'an  effet  commercial.  —  29  du  même  mois ,  opposition  à  ce  juge- 
ment par  Chomel, qui,  en  même  temps ,  fait  sommation  à  Savoyes  de 
déclaràr  s'il  entend  se  servir  de  la  lettre  de  change  dont  il  se  prévaut, 
avec  déclaration  que ,  dans  le  cas  où  il  persisterait  à  s'en  servir,  il  s'in- 
scrirait en  faux.  —  Silence  de  Savoyes.— A  l'audience ,  Chomel  ne  plaide 
point  au  fond,  mais  il  demande ,  conformément  à  l'art.  427  c.  pr.,  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents  pour  connaître  de  l'inscription  de  faux. 
—  Jugement  qui  rejette  l'opposition  et  la  demande,  comme  ne  tendant 
qu'à  éluder  on  à  diférer  le  payement  de  la  lettre  de  change.  —  Appel  et 
plainte  en  faux  par  Chomel.  —  Il  soutient  que  les  juges  de  commerce  ne 
pouvaient  m  refuser  au  sursis ,  parce  que  de  la  sincérité  de  la  pièce  qui 
sert  de  base  à  l'action  dépendait  la  validité  de  cette  action.  —  Savoyes 
répond  que  la  simple  dénégation  d'une  pièce  ne  suffit  pas  pour  suspendre 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce ,  et  qu'il  faut  une  inscription  en 
faux  déjà  formée.  —  Il  fait  d'ailleurs  observer  que  l'inscription  de  faux 
serait  sans  eSet,  puisque  la  cour  spéciale  de  la  Seine  s'est  reconnue  in- 
compétente. —  Arrêt. 

La  ooui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  9 août  1809.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Blondel,  pr.-Schonen,c.Gonf. 

(3)  (Veuve  Morel  C,  bériL  Loyer.)  —  La  coua  ;  -*  Attendu  que  le 
testament  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu  qu'à  une  instruction  en  faux  inci- 
dent ,  sur  la  déclaration  de  la  veuve  Morel  qu'elle  entendait  s'en  servir  ; 
que  l'arrêt  n'a  prononcé  que  civilement  sur  cette  action  ;  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré  par  l'arrêt  que  l'auteur  du  faux  éuit,  quant  à  présent,  in- 
connu ,  et  qu'en  conséquence  ce  dépôt  des  pièces  a  été  ordonné  être  fait  au 
greffe  pour  y  recourir  en  cas  de  besoin  ;  —  Attendu  que  le  dépôt  d'une 
plainte  fait  au  greffe  parles  héritiers  Loyer  contre  la  veuve  Morel,  comme 
prévenue  de  faux  en  écriture  privée ,  et  dont  les  pièces  ont  été  ensuite  rp- 
lirées  par  les  plaignants ,  n'a  été  suivie  d'aucune  instruction ,  et  que  la 
veuve  Morel  n'a  proposé  à  cet  égard ,  devant  la  cour  d'appel,  aucune 
exception  pour  arrêter  les  poursuites  du  faux  incident;  —  Que  d'ailleurs 
le  simple  dépôt  d'une  plainte  ne  constitue  pas  une  instance  en  faux  prin- 
cipal; —  Qu'ainsi  l'arrêt,  en  prononçant  sur  la  procédure  de  faux  inci- 
dent qui ,  seule ,  lui  était  soumise ,  n'a  point  violé  l'art.  460  c.  inst. 
crim. ,  qui  était  sans  application  dans  l'espèce;  --  Rejette. 

Du  6  juill.  1825.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecouloor,  rap. 

(4)(Faure-Touron  C.  Bernard.  )— La  coua;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Bergerac  avait  à  apprécier  une  procédure  en  vérificalion  d'écriture  intro- 
duiteetinsiruite  conformément  aux  dispositions  du  tit.  10,  liv.  2,c.pr.  ;  que 
Fanre-Touren  n'a  pu  prévenir  ou  empêcher  le  jugement  auquel  ladite  vérifi- 
cation pouvait  donner  lieu ,  en  se  bornant  à  notifier  un  acie  par  lequel 
sommation  a  été  faite  à  Bernard  d'avoir  à  déclarer  s'il  veut  ou  non  se  ser- 
vir de  la  pièce  objet  de  la  vérification  actuelle,  déclarant  que,  dans  le  cas 
où  Bernard  voudrait  s'en  servir,  lui,  Touron,  s'inscriraiten  faux  ;  —  At- 
tendu que  Bernard  (loursuivait  en  ce  même  moment ,  contradictoirement 
avec  Faure-Touron,  la  vérification  de  la  pièce  que  ce  dernier  n'avait  pas 
voulu  reconnaître  ;  qu'en  une  telle  occurrence,  rien  ne  semblait  devoir 
retarder  le  jugement  à  rendre  sur  cette  procédure;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant, néanmoins,  qu'elle  dût  s'arrêter  sur  un  recours  immédiat  à  la 
voie  de  faux  incident,  il  aurait  fallu  qu'on  suivit  la  marche  truée  par  la 
loi  ;  qu'où  arrivAt,  par  l'accomplissement  des  conditions  prescrites,  iau 
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gné  en  payement  d*ane  lettre  de  change  ait  demandé  acte  de  ce 
qu'il  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  cette  lellre ,  même  sans 
dénier  expressément  sa  signature,  pour  que,  si  ie  porteur  per- 
siste à  en  demander  le  payement,  le  tribunal  soit  autorisé  à  sur- 
seoir à  la  décision  du  fond ,  et  à  renvoyer  les  parties  devant  les 
Juges  compétents,  pour  faire  statuer  sur  le  faux  incident  (Req., 
i«' avril  I829)(i}; — 2*  Que  si  celui  qui  a  produit  une  pièce  arguée 
de  faux,  n'a  pas  légalement  déclaré  vouloir  s'en  servir,  le  tribu- 
nal de  commerce  a  pu  passer  au  Jugement  de  la  cause  et  Joindre 
cette  pièce  à  celles  envoyées  au  Juge  arbitre  chargé  de  tenter  une 
conciliation  si,  au  nombre  de  ces  pièces,  se  trouvaient  aussi  la 
requête  dans  laquelle  la  vérité  de  cette  pièce  était  contestée 
(Req.,  il  avril  1808)  (2). 

•4.  Nul  doute,  au  surplus,  que^ sur  la  déclaration  d'une 
partie  qu'elle  s'inscrit  en  faux  incident  contre  nne  lettre  de 
change,  un  tribunal  de  commerce  peut,  en  renvoyant  les  parties 

résultai  précis  qu'elle  a  déterminé;  mais  que  tout  s'est  réduit,  de'  la  part 
de  rappelant,  à  l'expression  d^uoe  înenace  dMasGriptioo  de  faux  ;  que,  dès 
lors,  en  l'état  des  choses  ,  les  premiers  juges  devaient  vider,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait,  l'instance  spéciale  qui  leur  était  soumise. 
Du  19  mars  i841.-C.  de  Bordeaux,  S*ch.-M.  Ponmayrol,  pr. 

(1)  Eipèeê:  —  (Pilté-Divernois  C.  Renaud.)  —  Pilté-Divernois  nssigne 
Renaud  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nontron,  en  payement  d'une 
lettre  de  change  de  2,000  fr.,  portant  l'acceptation  de  celui-ci.— Renaud 
demande  acte  ao  tribunal  de  ce  qu'il  argné  la  lettre  de  faux,  et  conclut  à 
son  renvoi  devant  les  juges  compétents.  — 7  avril  1826,  jugement  qui 
sursoit  an  fond ,  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit  et  ordonne  que 
Toriginal  de  la  traite  sera  déposé  au  greffe  et  parafé  ne  variêtwr.  — Appel 
par  Pillé,  fondé  sur  ce  que  :  1*  Renaud,  n'ayant  pas  dénié  sa  signature, 
aurait  dû  être  condamné  à  payera  2*  sur  ce  que  le  tribunal,  en  ordonnant 
le  dépôt,  a  excédé  ses  pouvoirs.  —  6  déc.  1826,  arrêt  conflrmatif  de  la 
cour  de  Bordeaux, 

Pourvoi  de  Pilté:  1*  Violation  de  l'art.  427  c.  pr.,  en  ce  que  les  re- 
proches faits  par  Renaud  à  la  lettre  de  change  n'étaient  pas  de  nature  à 
autoriser  le  renvoi  ;  —  2*  Violation  du  même  art.  427  et  des  art.  215  et 
219  c  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  le  dépôt  an 
greffe  du  titre,  alors  qu'un  dépôt  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  certaines  for- 
malités prescrites  par  les  art.  215  et  219  c.  pr.,  et  encore  en  ce  qu'elle 
aurait  dû  se  borner  à  renvoyer,  purement  et  simplement,  les  parties  de- 
vant les  Juges  compétents.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  427  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Renaud  a 
déclaré,  devant  le  tribunal  de  Nontron,  qu'il  avait  l'intention  de  se  pour- 
voir en  faux  contre  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur 
Pilté-Divernois  a  persisté  à  vouloir  se  servir  de  ladite  pièce  ;  qu'ainsi  la 
cour  royale  de  Bordeaux  a  dû  confirmer  la  disposition  du  jugement  qui  a 
^  renvoyé  devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître,  et  surseoir  à  statuer 
sur  ia  demande  principale ,  et  que ,  en  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  royale , 
loin  de  violer,  par  son  arrêt,  l'art.  427  c.  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste 
application  ; —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  mo^n,  tiré  de  la  violation 
du  même  article  :  —  Attendu  que  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  loi  ne  défendaient  aux  juges  de  Nontron ,  statuant  comme  juges 
de  commerce,  d'oi donner  le  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; 
que  ce  dépôt  était  une  mesure  de  précaution  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  et  même,  vu  la  nature  de  l'affaire,  une  mesure  d'ordre  public  ; 
que,  dès  lors,  la  disposition  qui  l'a  ordonné  a  été  justement  confirmée  par 
l'arrêt;  —  Rejette. 

Oui*'  avril  1829.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Faure  rap. 

(9)  (Chevalier  C.  Claude.)  —  La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen ,  que  si  les  Chevalier  ont  annoncé  l'intention  de  s'inscrire  en  faux 
contre  le  livre  produit  par  J.-P.  Claude,  celui-ci  n'a  pas  fait  de  déclara- 
tion en  forme  légale  de  vouloir  se  servir  de  ce  livre  ;  que  dans  cet  état  il 
n'existait  pu  d'incident  de  faux  à  renvoyer  aux  juges  ordinaires;  que  le 
tribunal  de  commerce  n'a  violé  aucune  loi  en  passant  outre  au  jugement 
de  la  cause ,  sur  lequel  le  livre  argué  de  faux  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  in- 
fluence ,  et  en  comprenant  la  requête  dans  laquelle  la  vérité  de  ce  livre 
était  contestée  parmi  les  objets  renvoyés  au  juge  arbitre,  expressément 
chargé  de  tenter  de  concilier  les  parties  sur  le  règlement  du  compte  à 
faire  entre  elles  ;— Rejette. 

Du  11  avril  1808.-C.  C,  cb.  req.-UM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

(8)  Btpècê  :  —  (Meslier  C.  Caron.)  ^  Un  billet  à  ordre,  souscrit  par 
Liétot,  endossé  d'abord  par  Meslier,  puis  par  Bourgade,  puis  par  Dene- 
tourt,  se  trouva  entre  les  mains  de  Caron  lors  de  l'échéance;  ce  billet 
n'ayant  pas  été  acquitté ,  ce  dernier  assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  tous  les  endosseurs  et  le  souscripteur. —  L'un  d'eux, 
Meslier,  soutint  alors  que  le  billet  avait  été  altéré; —  Que,  dans  le  prin- 
cipe ,  il  avait  été  de  816  fr.,  et  que ,  depuis  sa  signature ,  Bourgade  y 
avait  ajouté  le  mot  dim,  qui  avait  fait  monter  le  billet  à  1,816  fr.  ;  il  dé- 
lara  avoir  porté  plainte  en  faux ,  et  demanda  qu'en  conséquence  il  fût 


devant  les  Juges  compétents ,  ordonner,  soit  comme  mesure  de 
précaution  utile  aux  parties  soit  comme  mesure  d'ordre  public, 
le  dépôt  de  la  pièce  au  grelTe ,  et  cela  quoique  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  215  et  219  c.  pr.  n'aient  pas  été  remplies 
(Req.,  1*'  avril  1829,  aiT.  Pilté-Divernois,  n^"  93). 

•A.  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus,  le^sursis  est  de  droit. 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la  bonne  foi  de  la  paVt  du  porteur  d'un 
billet  à  ordre  argué  de  faux  ne  suffit  pas  pour  autoriser  les  tri- 
bunaux à  condamner  les  endosseurs  à  payer  ce  billet  avant  la 
décision  à  intervenir  sur  le  faux,  encore  bien  que  l'action  en 
faux  ne  serait  dirigée  que  contre  le  premier  ou  l'un  des  premiers 
endosseurs,  et  que  la  demande  en  payement  ne  concernerait  que 
des  endosseurs  subséquents  ;  et  Tarrét  qui  condamne  à  payer  de 
suite  au  porteur  de  bonne  foi,  sans  exprimer  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  les  art.  250  et  427  c.  pr.,  doit  être  annulé 
comme  violant  ces  dispositions  (Cass.,  20  nov.  1833)  (3). 

sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  sa  piainte.— Caron 
répondit  qu'il  avait  reçu ,  de  bonne  foi ,  le  billet  pour  1 ,816  fr.,  qu'il  de- 
vait être  dès  lors  payé  de  suite  ;  que  ia  plainte  de  Meslier  ne  pouvait  avoir 
d'effet  qu'entre  lui  et  Bourgade ,  et  non  entre  les  endosseurs  subséquents 
qui  étaient  de  bonne  foi.  —  Le  2  sept.  1829,  jugement  en  ces  termes  i 
«  Attendu  que  la  négociation  du  billet  dont  il  s'agit,  a  eu  lieu  de  bonne 
foi  pour  la  somme  de  1,816  fr.  de  la  part  de  Denecourt,  qui  l'a  passé  pour 
pareille  somme  à  Caron  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas,  par  conséquent,  de 
faire,  à  l'égard  des  endosseurs  Denecourt  et  Meslier,  l'application  de  l'art. 
250  c.  pr.—  Donne  défaut  contre  Liétot ,  et  condamne  Meslier  et  Dene- 
court à  payer  à  Caron  1,816  fr.,  etc.  »— Sur  l'appel  de  Meslier,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  8  oct.  1829,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  jugea. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  250  et  427  c.  pr. — D'après  ces  articles, 
a-t-on  dit,  l'inscription  de  faux  arrête  nécessairement  le  jugement  de  la 
cause ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  faux ,  parce  qu'un  jugement 
qui  porterait  sur  une  pièce  reconnue  fausse ,  n'aurait  plus  de  base ,  et 
pourrait  être  rétracté  par  la  voie  de  la  requête  civile  (art.  480,  §  9,  c. 
pr.),  encore  qu'il  serait  en  dernier  ressort.— La  cour  de  Paris  s'est  basée 
uniquement  sur  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  pour  en  décider  autrement; 
mais  la  bonne  foi  n'est  pas  un  titre;  elle  ne  saurait  donner  l'existence  à  ce 
qui  n'est  pas  ;  le  porteur  d'un  titre  faux  ne  rend  pas  ce  titre  valable  par  sa 
bonne  foi  ;  tout  ce  que  pouvait  faire  cette  cour,  c'était  d'ordonner  ie  paye- 
ment de  la  somme  non  contestée  par  l'inscription  de  faux.— On  invoquait 
divers  arrêts  (Paris ,  5  fév.  1824;  Lyon ,  26  fév.  1822  ;  Bordeaux ,  22 
avril  1828;  Rec.alph.,  6.  p.  687,  688;  Rec.  pér.,  24.  2. 178, 179; 
28.  2.  160).  —  Il  est  vrai ,  a  dit  le  défendeur,  que  lorsqu'une  pièce  est 
arguée  de  faux,  le  tribunal  doit,  en  général ,  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  principale;  mais  il  est  vrai  aussi  que  si  les  juges  estiment  que 
le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  ils 
peuvent  passer  outre. —  Or,  dans  l'espèce ,  les  juges  pouvaient^ils  pro- 
noncer, indépendamment  du  faux  imputé  par  Meslier  à  Bourgade,  sur  la 
demande  de  Caron  contre  Meslier?  Oui,  sans  doute,  car  autre  chose  était 
le  fait  criminel  imputé  à  Bourgade ,  et  la  garantie  résultant  de  l'endosse- 
ment de  Meslier  envers  les  porteurs.  C'étaient  là  deux  points  indépen- 
danls  l'un  de  l'autre  ;  il  suffisait  que  la  demande  de  Caron  fût  en  état  pour 
que  le  tribunal  la  jugeAt  sans  attendre  la  décision  à  rendre  entre  Meslier 
et  Bourgade  ;  il  y  avait  lieu,  dès  à  présent,  de  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir  si,  à  cause  de  sa  bonne  foi,  Caron  avait  droit  d'exiger  les  1,816  fr. 
portés  sur  le  billet  ;  la  plainte  de  Meslier  contre  Bourgade ,  quel  qu'en  fût 
le  résultat,  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  question.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  la  cour  de  Paris  a  jugé  ainsi  qu'elle  l'a  fait. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  250  et  427  c.  pr.  ;  —  Attendu  quMl  résulte 
formellement  des  dispositions  ci-dessus,  que  lorsque  le  titre,  en  vertu  du- 
quel est  formée  une  action  en  payement  de  la  somme  y  énoncée,  est  argué 
de  faux,  il  doit  être  sursis  au  jugement  de  la  cause;  qu'il  résulte  bien 
d*une  disposition  finale  de  ces  mômes  articles  que,  si  les  juges  estiment 
que  le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
le  sursis  pourra  ne  pas  être  ordonné,  et  aue  si  la  pièce  n'est  relative  qu*& 
un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  ètro  passé  outre  au  jugement  des 
autres  chefs;  que  ce  sont  là  des  exceptions  à  la  règle  générale  du  sursis 
énoncée  dans  ces  deux  articles,  dont  il  n'est  pas  permis  aux  juges  do  s'é- 
cnf  ter  ;  —  Attendu  que  la  simple  bonne  foi  du  tiers  porteur,  qui  n'est  point 
accompagnée  de  Tune  des  circonstances  mentionnées  dans  ces  articles, 
comme  pouvant  placer  la  cause  dans  les  cas  d'exceptions  qui  y  sont  prévus, 
ne  saurait  suffire  pour  autoriser  le  juge  à  prononcer  avant  qu'il  ail  été 
statué  sur  le  (aux,  ou  qu'un  délai  suffisant  ait  été  accordé  pour  y  faire 
statuer;  —  Attendu  que  la  cour  royale  do  Paris,  en  condamnant  Meslier  A 
payer  de  suite  rentit»*  montant  du  billet  dont  il  s'agissait,  par  le  seul 
motif  que  la  négociation  du  billet  avait  eu  lieu  de  bonne  foi  entre  Dene- 
court et  Caron,  dernier  porteur,  sans  exprimer  aucune  des  circonstances 
prévues  par  la  loi,  a  violé  expressèmcnl  les  deux  articles  ci-dessus  cités  ; 
^~"  fuisse 

Du  20  nov.  1833.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr.-Jourde,-rap. 
Voysin  de  Gartempe.  av.  gèn.,c.  conf.-Jouhaud  et  Roger,  av. 
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9S.  L'iDsorlptlon  de  fàox  doanelieo  K  un  antre  genre  de  sursis 
raculUitif,  celui  ouvert  par  l'art.  1319  o.  elv.,  au  sujet  de  Vexécu* 
lion  provisoire  des  aetes  authentiques.  En  cas  de  faux  incident, 
«  les  tribunaux,  porte  l'article,  pourront»  solvant  les  circonstan- 
ces, suspendre  reiécotlon  de  Pacte.  »  (V.  Oblig. ,  Preuve  Htt.). 
-^  Il  a  été  déoldé  que  lorsque  rinscrlption  de  faux  est  admise  en 
cause  d*appel  contre  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  Jugement 
attaqué,  la  cour  peut  décider  que  cette  inscription  ne  suspendra 
pas  rexécution  provisoire  du  Jugement,  ordonné  par  les  premiers 
iuges,  Jugeant  en  matière  commerciale,  à  la  charge  de  fournir  cau- 
tion (Paris,  SOaoût  1810,  aff.  Rancès,  n«36).--V.  d^ailleurs  n«  2S. 

Art.  o.  —  Des  transactions  sur  la  poursuite  du  faux  incident 

et  du  désistement  de  la  poursuite. 

9V.  En  général ,  il  est  permis  de  transiger  sur  IMntérét  ci- 
vil résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit  (c.  civ.,  art.  2040,  et  arg. 
de  Tart.  4  c.  inst.  crim.);  mais  le  code  de  procédure  n'a-t-il  pas 
modifié  ce  principe  en  matière  de  faux,  en  exigeant  (art.  949) 
«qu'aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne 
puisse  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  Justice,  après 
avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra 
faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  Jugera  à  propos?  »  — 
Demiau  Crouzilhac,  p.  183,  ne  voit  dans  cette  homologation 
qu'une  simple  formalité  de  précaution  pour  empêcher  qu'on  ne 
dérobe  à  la  Justice  répressive  la  connaissance  du  faux ,  et  que  le 
tribunal,  par  conséquent,  ne  peut  refuser. ^^  Boncenne  »  t.  4, 
p.  142  et  s.,  dit  aussi  «  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  requérir,  ni  les  Juges  celui  d'ordonner  que  les  parties  seront 
tenues  de  continuer  et  d'achever  contre  leur  gré  le  procès  civil 
sur  lequel  elles  se  sont  accordées,  et  qu'Une  peut  concevoir  que, 
pour  exécuter  l'accommodement  qui  efface  l'inscription  de  faux 
avant  qu'elle  soit  admise,  il  faille  demander  l'assentiment  du 

ministère  public  et  Phomologation  dn  tribunal )  que  le  veto 

de  l'art.  249  n'a  d'autre  but  que  de  laisser  un  libre  cours 
aux  investigations  de  la  Justice  criminelle.  »  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Thomine ,  1. 1,  p.  428,  et  de  Hangin,  Tr.  de  l'act.  pub. 
et  de  l'act.  civ.,  p.  56,  n«  30,  à  laquelle  se  rallie  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n^  389. — Toutefois,  ce  dernier  auteur  ne  va  pas  aussi 
loin  que  M.  Boncenne.  «Les  parties,  dit-il,  pouvaient  transiger  ; 
elles  l'ont  fait;  le  contrat  est  parfait  :  Il  n'y  a  plna  de  procès. 
L'une  d'elle  veut-elle  poursuivre  l'exécution  delà  transaction t 
oh  !  alors,  il  lui  faudra  la  sanction  des  magistrats;  mais  si  la 
transaction  avait  eu  lieu  verbalement  par  une  tradition  manuelle 
d'une  somme  dont  on  avait  présenté  une  fausse  quittance,  ira- 
t-on  Jusqu'à  soutenir  que  la  somme  devrait  être  restituée  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'homologation?  »  —  Mais  il  nous  pa- 
rait difficile  de  réduire,  dans  ce  cas,  le  tribunal  à  un  rôle  pure- 
ment passif,  d'autant  que  le  motif  qu'on  donne  à  la  nécessité  de 
l'homologation  n'existe  réellement  pas,  puisque  l'attention  du 
ministère  public  sur  le  crime  de  faux  peut  paraître  suffisamment 
éveillée  par  la  poursuite  commencée  sur  le  faux  incident,  ou  que, 
dans  la  supposition  contraire,  il  devait  suffire  de  suspendre  l'exé- 
cution de  la  transaction  Jusqu'à  ce  qu'elle  lui  eût  été  communi- 
quée, sans  exiger  déplus  l'homologation  du  tribunal. — S'il  fallaii 
rechercher  le  motif  déterminant  de  l'art.  249,  qui  n'est  d'ailleurs 
que  la  reproduction  de  l'art.  «2,  tit.  2  ,  de  l'ord.  de  1737, 
nous  ne  nous  tromperions  pas  en  disant  que  les  preuves  du  faux 
étant  presque  toujours  entre  les  mains  des  parties,  il  leur  eût 
été  trop  facile,  au  moyen  d'une  transaction,  d'arrêter  l'action 
publique  et  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  contraindre  le  de- 
mandeur en  faux  à  livrer  ou  à  indiquer  les  pièces  nécessaires  à 
la  constatation  du  crime ,  que  de  soumettre  le  règlement  de  ses 

(1)  (Ducoffré  c.  Lavary.)  — La  cour;  —  Alleodu  qu'il  D6  résulte 
Aocunemeoi  des  disposiiions  de  Part.  249  c.  pr.  civ. ,  que  la  trausaclioD 
faite  par  les  parties  sur  U  urs  intérêts  civils  dans  uue  procédure  sur  une 
iiiscriptioD  en  faux  iDciJent,  puisse  être  réputée  nulle  de  plein  droit  et 
cdtnme  non  avenue,  par  cela  seul  quVIle  n'aurait  pas  encore  été  homolo- 
guée ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  disposition  générale  de  Part.  2046 
c.  CIT.,  que  les  parties  peuvent  transigr r,  quant  à  l'intérêt  civil ,  sur  le 
faux  comme  sur  tout  autre  délit;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  si  ledit  art.  249 
fait  dépendre  l'exécution  de  la  transaction ,  de  Thomologation  du  tribunal, 
le  contrat  n'en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties  jusqu'à  cette  homologa- 
tioB  que  Tune  d'elles  peut  toujours  demander,  et  à  laquelle  l'aau-e  ne  sau- 
rait s'opposer  dans  sou  intérêt ,  qu'en  apportant  des  motifs  légitimes  de 


Intérêts  civils  à  la  sanction  de  la  Justice.— Aussi  concluons  nous, 
avec  Carré,  n«  958,  que,  le  texte  de  l'art.  249  ne  se  prêtant  à 
aucune  Interprétation ,  le  tribunal  est  toujours  maître  d'accorder 
ou  de  refuser  l'homologation.  —  Ajoutons  que  ropinlon  de  Pi- 
geau  9  quoique  paraissant  d'abord  se  rapprocher  de  celle  de  De- 
miau ,  est ,  au  fond ,  conforme  à  la  nôtre.  «  Oh  peut,  dit-Il,  1. 1, 
428,  n«  8, 8«  édlt.,  transiger  sur  l'intérêt  civil  d'un  délit.  Ainsi  on 
le  peut  sur  celui  qui  résulte  d'un  faux ,  et  les  parties  étant  libres 
de  disposer  de  leurs  droits ,  la  transaction  n'a  pas  besoin  d*être, 
à  cet  égard ,  approuvée  de  la  Justice  pour  être  exécutée.  Mais 
s'il  s^agit  de  l'exécuter  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  elle 
ne  peut  l'être  si  elle  n'a  été  homologuée...  Si  donc,  en  vertu  de 
cette  transaction,  on  voulait  empêcher  ^instruction  du  faux,  on 
le  Jugement ,  ou  faire  faire  la  remise  des  pièces  aux  parties ,  té- 
moins ou  dépositaires,  pour  faire  opérer  leur  suppression,  lacéra- 
tion, etc.,  on  ne  le  pourrait  qu'après  homologation.  »  Et  plus 
bas  :«  SI  le  ministère  publie  présnmequMI  y  a  crime  non  éteint..., 
11  peut  demander  la  continuation  de  la  poursuite,  pour  voir  B*i\ 
ne  résultera  pas  de  la  procédure  des  Indices  de  faux  qui  conduisent 
à  une  poursuite  criminelle...  »  Toutefois»  noua  n^allons  pas  Jns- 
qu'à  accorder  au  ministère  public  le  droit,  malgré  la  transaction, 
de  demander  la  continuation  du  faux  incident,  et  de  paralysera 
son  gré  cette  transaction  :  seulement ,  les  Juges  apprécieront  le 
mérite  des  raisons  alléguées  et  des  preuves  oOertee  par  le  mlnlt- 
tère  public;  et,  oomme  II  ne  serait  pas  plus  Juste  qn^lg  lalnas- 
sent  toujours  des  droits  en  suspens,  qu'il  ne  le  serait  qnlis  pas- 
sent forcer  le  demandeur  à  contiuuer  one  poursuite  qu'il  n'était 
peut-être  pas  en  état  de  Justifier,  Il  faut  croire  qu'ils  sauront 
mettre  un  terme  à  une  situation  qui,  sans  profit  aucun  pour  la 
chose  publique,  pourrait  devenir  insoluble  au  grand  détrUnent 
des  droits  Individuels. 

US.  Dès  lors  que  l'homologation  peut  être  aeeordée  on  refQ«> 
sée  par  le  tribunal,  elle  est  une  condition  essentielle  de  la  trans- 
action; d'où  la  conséquence ,  comme  l'enseignait  Serplllon,  sur 
l'art.  82,  tit.  2,  de  l'ordonnance ,  que  «  Jusqu'à  l'homologation, 
la  transaction  est  nulle  ou  plutôt  comme  n'existant  pas,  et  son 
effet  suspendu  :  ainsi  l'une  des  parties  peut  revenir  contre  cet 
acte«  s'opposer  à  l'homologation ,  et  oontinuer  ses  poursuites  en 
faux  principal  ou  incident.  »  Cependant  Carré  qui ,  comme  eli 
vient  de  le  voir,  admet  le  prinelpe,  n'arrive  pas  à  la  même  dé- 
duction. Il  modifie,  sous  la  quest.  989 ,  sa  décision  première , 
en  ce  sens  qu'il  n'accorde  à  la  partie  le  droit  de  revenir  sur  le 
consentement  qu'elle  a  donné  qu'autant  qu'elle  aurait  des  motifs 
légitimes  de  le  rétracter,  par  exemple,  si  elle  offrait  de  prouver 
qu'elle  a  acquis  de  nouvelles  preuves  du  faux ,  ou  qu'elle  a  été 
surprise.  Nous  pensons,  an  contraire,  que^  la  transaction  ne  re- 
cevant son  complément  que  de  l'homologation,  les  parties  peuvent 
jusque*làse  repentir,  comme  elles  le  peuvent  en  tout  autre  cas, 
tant  que  l'acte  demeure  imparfait.  On  en  trouverait  de  nombreux 
exemples  dans  le  droit  :  nous  citerons  seulement  celui  que  nous 
fournissent  les  art.  932  et  1121  c.  civ. 

••.  Contrairement  à  notre  avis ,  il  a  été  Jugé  qu'encore  bien 
que  rexécution  d'une  transaction  sur  une  instance  en  faux  inci- 
dent ,  dépende  de  l'homologation  du  tribunal ,  le  contrat  n'en 
subsiste  pas  moins  entre  les  parties.  Jusqu'à  cette  homologation, 
et  a  pour  effet  de  terminer  le  procès  entre  les  parties,  à  partir 
du  moment  où  il  est  passé;  de  sorte  qu'un  tiers  n'est  pas  rece- 
vable  à  intervenir  dans  une  Instance  en  faux  Incident ,  par  de- 
mande formée  postérieurement  à  une  transaction ,  et  en  un  tel 
cas ,  il  suffit  que  les  parties  prouvent  l'existence  de  la  transaction 
passée  entre  elles  antérieurement  à  la  demande  en  intervention 
(Bruxelles,  12  fév,  1852)  (l). 

celte  opposition ,  puisque,  d'après  le  droit  commun ,  nul  ne  peut  revenir, 
5!ins  motifs  légitimes ,  contre  les  conventions  qu'il  a  consenties  et  sous- 
crites; d'où  il  résulte  altérieurement  que,  dans  l'espèce,  si  les  parties 
Lavary  et  veuve  Chaudron  avaient  transigé  sur  leurs  intérêts  civils  avant 
la  demande  en  intervention  des  appelants ,  du  12  juin  1S22,  ces  parties 
n'étaient  plus  en  procès  ^  nonobstant  que  celte  transaction  n'aurait  pas 
encore  été  homologuée ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  premier  juge ,  en 
imposant  aux  appelants  l'obligation  de  rapporter  non-senloment  la  preuve 
de  la  transaction ,  mais  encore  celle  de  son  homologatiob  antérleare  à 
ladite  demande  ta  intervention ,  leur  a  infligé  grief;  —  Par  ces  motifs» 
met  le  jagemeat  dont  est  appel  au  néant ,  en  tant  qu'il  a  été  ordonné  adl 
appelants  de  prouver  par  acte  homologué  par  le  tribunal ,  conformément 
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•OO.  En  préienoêde  la  généralité  des  termes  de  l'art.  249, 
j]  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  si  la  transactiOD  est  Intervenae 
avant  l'admission  de  l'inscription ,  mais  après  la  déclaration  faite 
au  greffe  conformément  à  l'art  318.  Cette  déclaration  n'est-elle 
pas  un  acte  de  poursuite?  Or,  la  transaction  qui  la  suit,  arrêtant 
la  poursuite,  il  est  néoessalre  qu'elle  soit  homologuée.  Il  est  vrai 
que,  selon  l'observation  de  M.  Gtaauveau  sur  Carré,  quest.  857, 
le  demandeur  pourrait  se  désister  de  sa  déclaration ,  et  dessaisir 
par  là  le  tribunal  de  la  connaissance  du  faux.  Mais  il  n'en  est  pas 
d'une  transaction  comme  d'un  désistement.  En  sa  désistant  de 
l'inscription ,  on  tient  la  pièce  pour  vraie,  tandis  que  la  transac- 
tion ne  préjuge  rien  sur  le  faux.  Carré  est  également  de  cet  avis, 
ainsi  que  Pigeau,  t.  i.  p.  435,  n*  8.  Cependant  Tbomine,  1. 1. 
p.  428,  îfi  /Ins,  parait  contraire.  QuantàBoncenne,  t.  4 ,  p.  145, 
il  repousse  formellement  les  effets  accordés  à  l'homologation. 

tôt.  Mais,  tant  que  la  déclaration  d'Inscription  de  faux  n'a 
pas  été  faite,  les  parties  ont  toute  liberté  pour  transiger  (  arg. 
Req.  17  nov.  1830,  aff.  Gilmaire,  v*  Transaction). 

ton*  En  terminant  sur  ce  point,  nous  ferons  remarquer  : 
i*  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'abandon  que  fait  le  défendeur  de 
la  pièce  arguée  de  faux ,  avec  la  transaction.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  les  poursuites  en  faux  Incident  civil  dirigées  contre 
un  testament ,  peuvent  toujours  être  arrêtées  par  le  légataire , 
défendeur  en  faux ,  s'il  renonce ,  avant  le  Jugement ,  à  se  préva- 
valolr  du  testament  attaqué ,  et  s'il  offre ,  en  outre,  de  supporter 
Cous  las  dépens  (Dijon,  20  août  1 840)  (1  )  ;  ^  2*  Que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  demandeur  ne  se  désiste  de  son  inscription  de  faux, 
en  tout  état  de  cause  (même  arrêt).  Cela  est  si  vrai  que  l'art.  247 
ç«  pr.  civ.  punit  d'une  amende  de  300  fr.  le  demandeur  dont  le  dé- 
sistement a  été  tardivement  signifié.  Toutefois  le  défendeur,  si  le 
contrat  Judiciaire  a  été  formé,  ne  sera-t^il  pu  en  droit  de  refuser 
le  désistement?  Il  peut  y  avoir  Intérêt  si ,  par  exemple,  s'agissant 
d'un  acte  sous  seing  privé,  le  demandeur  ne  renonçait  à  l'In- 
scription de  faux  que  pour  dénier  l'écriture.  Dans  ce  cas ,  les 
tribunaux  peuvent ,  quand  il  leur  apparaît  que  le  désistement  n'a 
été  donné  qu'en  désespoir  de  cause,  et  pour  échapper  au  rejet 
des  conclusions,  retenir  l'incident  (V.  au  surplus  v*  Désiste- 
ment, n«*  85  et  soiv.).  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  883,  nous 
paraissent  abonder  dans  ce  sens. 

à  l'art.  249  0.  pr.  ciy. ,  que  les  intimés  avaient  termiaé  leur  procès  par 
triDsactioD  antérieurement  au  12  Join  1822  ;  émendant,  quant  à  ce ,  dit 
qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  ordonner  la  preuve  de  l'existence  de  pareille  trans- 
action entre  les  parties  Lavary  et  veuve  Chaudron ,  antérieore  à  la  susdite 
époque. 
Du  12  fév.  1832  (et  noa  i830}.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  Etpice  :  —  (Huot  et  Lecbène  C.  Rossignol  et  Vallor.)  —  Le 
12  avril  1839,  la  dame  Rossignol  avait  fait  un  testament  aulaentique 
au  profit  tant  du  sieur  Vallor,  son  parent,  à  qui  elle  légua  100,000  fr., 
que  du  sieur  Rossignol,  son  mari,  qu'elle  institua  légataire  uni- 
versel. Après  le  décès  de  cette  dame,  son  testament  fut  argué  de  faux 
par  les  sieurs  Huot  et  Lecbène,  ses  héritiers  naturels,  qui  alléguèrent  que 
la  testatrice  n'était  pas  saine  d'esprit,  et  que  les  témoins  n'avaient  pas 
assisté  &  la  rédaction  de  Tacte,  bien  que  leur  présence  y  eût  été  men- 
tionnée ;  en  conséquence,  sommation  fut  faite  aux  légataires  de  déclarer 
sMls  entendaient  ou  non  se  prévaloir  du  testament  attaqué,  et  d'après  leur 
réponse  affirmative ,  un  premier  jugement  admit  rinscription  de  faux,  et 
on  seeond  jugement  ordonna  l'enquête  sur  les  faits  articulés.  Le  résultat 
de  cette  enquête  fut  défavorable  aux  légataires,  qui,  dans  la  prévision  de 
la  décision  &  intervenir,  stjgnifièrent  aux  sieurs  Huot  et  Lechène  leur  re- 
nonciation aux  legs  compris  dans  le  testament  de  ladite  dame  Rossignol, 
avec  olfre  de  supporter  tous  les  dépens.  Mais  ces  offres  furent  refusées  ; 
les  demandeurs  persistèrent  à  faire  établir  la  fausseté  du  testament ,  et 
conclurent  en  outre  &  des  dommages- intérêts.  Le  défendeur  en  faux,  di- 
saient-ils, est  dans  une  position  eiceplionnelle  à  laquelle  ne  s'appliquent 
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même  en  désintéressant  le  demandeur. 

7  avril  1840,  Jugement  qui  accueille  le  désistement  par  ces  motifs  : 
-*«  Considérant  que  quelles  que  soient  les  soient  les  formes  prescrites  par 
la  loi  pour  une  procédure,  il  faut  que  l'action  même  subsiste  encore  pour 
que  la.proeédure  puine  être  suivie;  —  Considémnt  que  l'acquiescement^ 


168.  Le  mode  d'instruction  tracé  par  le  code  de  procédure, 
au  titre  du  faux  Incident,  n'est  applicable  qu'aux  tribunaux  infé- 
rieurs ou  aux  cours  d'appel  (c.  pr.,  art.  470).  —On  soit  devant 
la  cour  de  cassation  les  règles  tracées  par  les  ordonnance  de  1 737 
et  1738  :  nous  les  avons  indiquées  v*  Cassation,  n*'  ilOi  et 
suiv.  —  Relativement  aux  Inscriptions  de  faux  qui  peuvent 
avoir  lieu  devant  le  conseil  d'État,  il  faut  se  conformer  à  l'art.  20 
du  décret  du  22  Juill.  1806,  rapporté  v*  Conseil  d'État. 

i04.  Devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  procédure  se  dis- 
tribue en  trois  époques,  dont  la  première  s'étend  depuis  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  jusqu'au  jugement  qui  accueille  cette 
demande;  la  seconde,  depuis  la  remise  de  la  pièce  et  l'apport  de 
la  minute  au  grelTe  jusqu'au  Jugement  qui  admet  la  preuve  des 
moyens  de  faux  ;  et  la  troisième,  qui  comprend  cette  preuve  et 
le  Jugement  qui  prononce  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  pièce. 
*- Cette  marche,  tracée  parla  loi,  ne  saurait  être  Intervertie, 
sous  prétexte  d'abréviation  de  la  procédure  ;  en  d'autres  termes, 
l'on  ne  pourrait  confondre  ensemble  deux  degrés  de  rinstruction 
pour  y  statuer  par  un  seul  et  même  Jugement,  et,  par  exemple^ 
on  ne  pourrait  prononcer  à  la  fols  et  sur  l'admission  de  l'inscrip- 
tion de  faux  et  sur  la  pertinence  des  moyens  de  faux  ;  mais  ca 
n'est  pas  dire  que  l'on  soit  obligé  de  les  épuiser  tous  les  trois 
(V.  n"  80  et  suiv.,  144,  212).— Nous  allons  parcourir  successi- 
vement ces  trois  époques,  en  indiquant  les  formalités  essen- 
tielles qui  appartiennent  à  chacune  d'elles. 

§  !•  —  Première  période  de  la  procédure  en  faues  incideiif.  «« 
Sommation^  inscription,  formée,  déiaie. 

tOft.  L'art.  218  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  voudra 
s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non 
se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  il  s'Inscrira  en  faux.  »  —  Ainsi,  il  est  un  préalable  que 
la  partie  qui  veut  se  pourvoir  en  faux  Incident  civil  doit  remplir, 
avant  de  porter  sa  demande  devant  le  tribunal,  c'est  de  ammer 
son  adversaire  de  déclarer  s'il  est,  ou  non,  dans  l'intention  de  se 
servir  de  la  pièce,  en  le  prévenant  que,  dans  le  cas  où  il  s'en 

complet,  en  ce  qu'il  fait  absolument  cesser  l'intérêt  do  demandeur  au  procès, 
éteint  nécessairement  l'action,  suivant  la  maxime  :  Point  d'inUrit,  povU 
(Taeltafi;» Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard 
entre  une  demande  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'un  dommage  purement 
dvii ,  tu  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  crime  ;  que  la  de- 
mande civile  en  réparation  d'un  crime,  portée  directement  par  une  partie 
civile,  même  devant  un  tribunal  criminel,  n'est  toujours  qu'une  action  ci- 
vile, oui  cesse  nécessairement  quand  le  demandeur  est  désintéressé;  — 
Considérant  qu'il  no  faut  pas  confondre  &  cet  égard  les  droits  d'une  partie 
civile  et  ceux  du  ministère  public;  qu'une  fois  qu'un  tribunal  criminel 
a  été  saisi  d'une  demande  civile  en  réparation  d'un  crime,  le  ministère 
public  reste  compétent  pour  demander  et  obtenir  l'application  de  la  peine 
encourue,  nonobstant  le  désistement  ou  acquiescement  de  la  partie  civile 
ou  du  délinquant;  qu'au  contraire,  si  le  tribunal  civil  seulement  est  saisi 
de  la  demande ,  le  ministère  public,  dans  le  cas  du  désistement  ou 
acquiescement  de  la  partie  civile  poursuivante  ou  poursuivie,  peut  deman- 
der et  doit  obtenir  seulement  acte  de  ses  réserves  de  poursuivre  criminelle- 
ment l'auteur  du  crime,  simplement  encore  dénoncé  par  l'action  civile  * 
parce  que  l'action  criminelle,  qui  peut  subsister  encore^  n'est  plus  de  la 
compétence  du  tribunal  civil ,  qui,  dessaisi  de  Taclion  civile,  est  dessaisi 
de  tout  le  procès;  —  Considérant  que  ni  la  partie  civile,  ni  le  ministère 
public  ne  peuvent  donc  ,  dans  ancon  cas,  empécber  l'extinction  d  une 
action  civile  par  un  acquiescement  complet  et  désintéressant,  sous  le  pré- 
texte que  la  procédure  dont  il  s'agit  a  des  formes  particulières;  —  Con- 
sidérant que  Rossignol  et  Vallor,  en  déclarant  aux  demandeurs  qu'ils  ro- 
noncent  i  tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  tirer  do  testament  argué  do 
faux,  et  en  offrant  tous  les  dépens  faits  jusqu'au  jour  des  offres,  ont  désin- 
téressé complètement  les  demandeurs,  et  fait  ainsi  cesser  leur  action  ci- 
vile; que  vainement  on  leur  oppose  qu'ils  n'ont  pas  fait  dans  les  délais 
l'option  de  se  servir  ou  de  laisser  rejeter  du  procès  la  pièce  arguée  de 
faux  ;  qu'il  est  bien  vrai  qu'en  laissant  continuer  la  procédure,  ils  se  seul 
rendus  passibles  de  tous  les  dépens  faits  postérieurement  h  l'expiratico  do 
délai  ;  mais  que  la  loi  ne  leur  applique  pas  d'autre  peine,  ne  prononce 
contre  eux  aucune  déchéance  qui  serait  contraire  d'ailleurs  à  la  faculté 
générale  qui  appartient  à  tout  plaideur  d'abandonner  soa  procès  quand  U 
le  juge  h  propos...  »  —  Apnel.  —  ArrèL 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogei ,  confiimi* 
Du  26  août  1840.-C.  de  Dijon,  1'*  ch.-M.  Nepveur,  nr. 
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servirait,  elle  s'inscrira  eu  faux.  C'est  que  l'inscription  de  faux 
peut  avoir  des  résultats  très-graves  ;  elle  peut  attirer  l'œii  de 
la  Justice  sur  un  crime  que  la  loi  punit  sévèrement,  et  la  som- 
mation avertit  le  défendeur  en  faux  du  danger  auquel  il  s'expose. 
Ou  bien  encore  le  défendeur  peut  n'avoir  pas  un  très-grand  in- 
térêt au  maintien  de  la  pièce  dans  la  cause,  et  la  procédure  se 
trouve  simplifiée  d'une  instruction  longue  et  dispendieuse. 

fl06.  Sous  l'ordonnance  de  1737,11  fallait,  avant  de  signi- 
fier une  mise  en  demeure  à  la  partie  adverse,  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  juge,  mais  l'art.  215  n'a  pas  reproduit  celte  dispo- 
sition.—  Il  fallait,  de  plus,  consigner  une  amende.  —  Celle 
consignation  était  même  considérée  comme  un  préalable  si  in- 
dispensable, qu'un  arrêt  avait  jugé  que  le  demandeur,  qui  n'a- 
vait consigné  qu'une  partie  de  l'amende  exigée  parla  loi,  devait, 
lors  même  qu'il  aurai t,  avant  le  jugement  du  faux,  fourni  le  sup- 
plément, être  déclaré  non  recevable  dans  son  inscription ,  si  le 
supplément  n'avait  été  versé  qu'après  les  trois  jours  du  jugement 
portant  permission  de  s'inscrire  en  faux  (Cass.,  27  frim.  an  13, 
M.  Gandon,  rap.,  aflT.  Delon  et  Correnson  C.  Gautareile).  — - 
La  sommation  faite  au  défendeur  de  déclarer  s'il  entendait  se 
servir  de  la  pièce,  devait  contenir  copie  de  la  quittance  ;  cepen- 
dant le  défaut  d'observation  de  cette  formalité  était  couvert  par 
le  silence  des  parties ,  et  le  juge  ne  pouvait  relever  d'office  le 
moyen  de  nullité  (Req.,  19  germ.  an  6,  M.  La  Magdelaine,  rap., 
aff.  Lakanal). 

Aujourd'hui  la  consignation  n'est  plus  requise,  mais  il  ne  laisse 
pas  que  d'être  prononcé  une  amende,  suivant  les  distinctions 
établies  plus  bas  (V.  n*  245),  contre  la  partie  qui  succombe  dans 
son  inscription  de  faux.  —  Toutefois,  le  condamné  au  grand  cri- 
minel, ou  en  matière  correctionnelle,  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
devant  la  cour  de  cassation.  Incidemment  au  pourvoi  qu'il  a  fbrmé 
contre  l'arrêt  de  condamnation,  doit,  préalablement  à  sa  demande, 
consigner  l'amende  prescrite  par  le  règlement  de  1738  (tit.  10, 
art.  6),  à  moins  qu'il  ne  soit  astreint  à  la  consignation  d'a- 
mende pour  son  pourvoi  :  faute  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  consi- 
gnations, la  demande  à  fin  d'inscription  de  faux  n'est  pas  rece^ 
vable  (Crim.  rej..,  3  août  1838  (1). 

tOV.  D'abord,  les  Juges  ont  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard 
à  la  sommation  à  fin  d'inscription  qui  aurait  été  faite  en  vertu 
de  l'art.  215  o.  pr.  (Req.,  9  juill.  1839,  aff.  Tuleux ,  n*  91). 
C'est  la  conséquence  du  pouvoir  que  la  Jurisprudence  reconnaît 
aux  juges  en  cette  matière. —  V.  n«'  79  et  suiv. 

t08.  La  sommation  est  faite  par  un  simple  acte  d'avoué  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (art.  215),  ou  par  exploit  devant 
les  tribunaux  de  commerce  et  en  Justice  de  paix  (V.  Exploit),  ou 
même  par  une  simple  interpellation  faite  à  l'audience  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n«  86  bi$,  et  Pigeaa,  Comm.,  t.  1.  p.  26). 
Jugé  que  la  partie  qui  a  sommé  son  adversaire  par  acte  extraju- 
diciaire, n'est  pas  recevable  à  conclure  au  rejet  de  la  pièce,  à 
défaut  de  réponse  dans  la  buitaine ,  si  elle  n'a  pas  renouvelé  la 
sommation  par  acte  d'avoué  (Req.,  8  Juill.  1821,  aff.  Croutzé, 
H.  Liger,  rap.). 

1 09.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  soit  signée  par 
le  demandeur  lui-même,  car  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  toutes  les 
fois  qu'elle  a  consKère  cette  formalité  comme  utile ,  elle  a  eu  le 
soin  de  l'exprimer.  —  Mais  il  est  prudent  que  l'avoué  qui  la  fait 
se  munisse  d'un  pouvoir  spécicU  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  dés- 
aveu (Conf.  Favard,  t.  2,  p.  500;  Thomine-Desmazures ,  t.  1, 
p.  388;  Carré  et  Cbauveau ,  n^  870;  Annales  du  noUr.,  t.  1, 
p.  16).  — V.  n»  136  et  v*  Désaveu,  V.  aussi  D.  P.  51.  2. 147, 
aff.  Podenas. 

ttO.  Carré,  sur  l'art.  879 ,  estime  que ,  quand  le  pouvoir 

(1)  (Lemenear  C.  min.  pob.^  —  La  coua(ap.  dél.  en  ch.du  coos.); 
—  Atleodtt  que  le  demuDdeur  n'a  pas  consigoé  Pameode  prescrite  par  le 
règlement  du  28  juin  1738,  2*  partie,  tit.  10,  art.  5»  et  que  celle  coosigoa- 
lioQ  est  exigée,  même  en  matière  de  grand  crimloel,  de  la  part  des  con- 
damnés qui  ne  sont  pas  aslrelDls  à  la  consignalioD  d'une  amende  pour  leur 
pourvoi  ;  qu'ainsi  celte  amende  doit  être  eooeignée,  à  plus  forte  raison 
en  matière  correctionnelle  ;—Allendn,  d'ailleurs,  que  cette  demande  n'est 
accompagnée  d'aucun  motif  qui  la  rende  pertineote  et  admissible;  —  Dé- 
clare Lemeneur  non  recevable  dans  sa  demande  à  fin  d'inscription  de  faux. 

Da  3  août  1838.-C.  C,  ch.  crim.-M M.  de  Bastard ,  pr.-Isambert ,  rap« 

(2)  Btféùê  : — (Piat  de  YiUeneuve  Ç.  hérit.  WirU.)  —  23  jnilL  1 828, 


en  vertu  duquel  un  mandataire  agit  en  Justice  est  argué  de  faux, 
c'est  au  mandataire  même  que  la  sommation  doit  être  faite ,  et 
que  c'est  lui  qui  doit  y  répondre.  En  ce  cas,  dit-Il,  le  mandataire 
devient  partie  principale,  et  il  lui  appartient  de  soutenir  la  vali- 
dité du  mandat  qui  lui  a  été  donné;  car  ou  la  procuration  est 
réellement  l'œuvre  du  mandant,  ou  elle  ne  l'est  pas:  dans  la  pre- 
mière bypotbèse ,  le  mandataire  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir 
légal,  sa  conduite  est  à  l'abri  de  tout  reproche;  dans  la  seconde, 
il  est  manifeste  que  lui  seul  peut  être  soupçonné  d'avoir  commis 
le  faux,  et  condamné  à  des  dommages-intérêts.  S'il  en  était  au^ 
trament,  le  mandataire  se  trouverait  arrêté  à  chaque  pas. — Mais 
ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses.  Il  est  bien  plus  naturel  de 
s'adresser  à  la  partie ,  car  si  elle  reconnatl  l'écriture,  où  est  la 
nécessité  d'en  prouver  la  fausseté?  Si,  au  contraire,  elle  dénie 
son  écriture,  elle  fait  tomber  à  l'instant  tous  les  actes  du  manda- 
taire, sa  réponse  équivalant  tout  au  moins  à  une  révocation  du 
mandat  ou  àun  désistement  de  l'instance  (Conf.  M.  Cbauveau,  eod.). 

t.tt.  Par  application  de  l'art.  215,  on  a  déclaré  nulle  et  non 
avenue  la  sommation  par  laquelle  la  partie  adverse  est  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  en- 
tend ou  non  se  servir  d'un  procès-verbal  d'expertise,  avec  décla< 
ration  que  ce  n'est  qu'après  cette  explication  qu'on  déclarera  si 
l'on  entend  on  non  s'inscrire  en  faux  ;  ensorte  qtft,  lorsque,  sur 
une  pareille  sommation,  la  partie  adverse  a  répondu  qu'elle  en« 
tendait  se  servir  du  procès-verbal,  et  qu'une  inscription  réelle 
ne  s'en  est  pas  suivie,  il  y  a  lieu  de  passer  entre  sur  cet  Incident 
(Rej.,  20  déc.  1821 ,  aff.  de  Bureull,  M.  Lasagni,  rap.  V.  aussi 
Paris,  9  août  1809,  aff.  Chomel,  n*  92-1*). 

1 1 9.  Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1 737,  Il  a  été  Jugé  que,  dans 
le  cas  où  l'intimé  ayant  déclaré  qu'il  était  dans  l'intention  de 
s'inscrire  contre  l'acte  de  vente  qu'on  lui  oppose,  mais  sans  s'ex- 
pliquer si  le  faux  porte  sur  l'expédition  ou  sur  la  minute  de 
l'acte,  l'appelant  a,  par  suite  de  cette  sommation,  déposé  Pexpé- 
dition  en  notifiant  ce  dépêt  à  l'intimé,  s'il  arrive  que,  dans  cet 
état,  celui-ci  ne  déclare  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette 
notification  que  le  faux  porte  sur  la  minute  et  non  sur  l'expédi- 
tion déposée,  il  est  déchu  du  droit  de  s'inscrire  en  faux  Incident 
(Req.,  16  déc.  1807).  — Cela  ne  serait  plus  suivi  sous  le  code. 

ttS.  Dans  les  huit  Jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signifier 
sa  déclaration  (art.  216).  Il  est  évident^  au  surplus,  qu'elle  pour- 
rait se  dispenser  de  le  faire,  si  la  sommation  dont  elle  a  été 
frappée  n'avait  pas  été  signifiée  dans  les  délais  pendant  lesquels 
est  recevable  l'inscription  de  faux  (V.  n**  34  et  suiv.  Conf.  req., 
13  avril  182é,  aff.  Deroy,  n<»  133;  Riom,  26  Juin  1828  ,  aff. 
Daurat,  n*  129).  —  Le  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  la  par- 
tie sommée  serait  un  obstacle  à  l'admission  des  moyens  qu'elle 
pourrait  avoir  à  proposer  contre  l'inscription  de  faux.  «^  Ainsi  il 
a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  fins  de  non-re- 
cevolr  que  pourrait  proposer  cette  partie  contre  la  demande  en 
inscription,  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  une  déclaration  régulière 
qu'elle  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Bordeaux» 
9  Janv.  1829,  aff.  Piat,  Y.  n*  68-2«). 

i  1 4.  Dans  les  8  jours  ! — D'abord,  il  résulte  du  mot  dans  que  le 
délai  n'est  pas  franc  (  V. ,  à  cet  égard,  ce  qui  est  dit  au  n^  26). — En- 
suite :  lorsque  le  défendeur  en  faux  est  éloigné  du  lieu  où  siège  le 
tribunal,  le  délai  de  8*  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  distance, 
conformément  à  l'art.  1033  c.  pr.  ?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n*  872;  Thomine,  t.  1,  p.  589;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  454;  Boncenne,  t.  4,  p.  65,  et  les  auteurs 
des  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  16  et  17  (Conf.  Bordeaux,  9 
août  1828  (2);  Sol.  Implic,  Grenoble,  1**  ch.,  28  août  1821, 
M.  Paganon,  pr.,  aff.  Michond  C.  Jaladoo).  Et,  en  effet,  puis- 

Piat  de  Villeneuve  somme  les  héritiers  Wirts  de  déclarer  s'ils  entendent 
ou  non  se  servir  de  deux  pièces  par  eux  produites,  ajonlant  qoe,  dans  le 
cas  où  ils  s'en  serviraient,  il  s^inscriraen  faux.  -—Ceux-ci  domiciliés ea 
Alsace,  n'ayant  point  répondu  dans  la  huitaine,  Piat,  par  second  acte  da 
5  août ,  se  pourvoit  à  l'audience  pour  faire  rejeter  les  pièces.  —  Les 
héritiers  soutiennent  que  le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances. 
— Piat  répond  que  l'art.  1035  n'autorise  celte  augmentation  que  ponr  les 
délais  qui  commencent  à  partir  d'un  acte  fait  à  personne  on  domicile  ;  il 
s'agit,  dit-il,  dans  les  actes  prescrits  par  les  art.  218  et  216,  da  somma- 
tions adressées  d'avoné  &  avoué,  et  l'art.  1033  est  inapplicable. — ArrêC 
La  couk»  --Attendu  que,  par  acte  du  25  juillet  deraier,  Piat  de  Tit* 
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qti6  la  déelaration  extgée  du  défendenr  doit  être  signée  de  loi 
on  de  son  mandataire  spécial,  il  faut  bien  lui  donner  un  temps 
raisonnable  pour  recevoir  de  son  avoué  Tavls  de  Hnscription 
de  faux  et  faire  parvenir  sa  réponse ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  V*  Délai,  n^  77.  Or,  en  beaucoup  de  cas,  buit  Jours  ne  se- 
raient pas  suffisants  pour  cela.  L'ordon.  de  1737,  art.  10 
du  tit.  2,  en  avait  fait  une  disposition  spéciale;  et  si  Tart.  216 
ne  Ta  pas  reproduite,  c'est,  comme  Tout  remarqué  ces  auteurs , 
qu'il  se  réfère  à  l'art.  1033.  —  Carré  prétend  que  Pigeau , 
Pr.,  1. 1,  p.  406,  est  d'un  avis  contraire;  mais  il  ne  nous  parait 
pas  que  cet  auteur  ait  examiné  la  question,  mais  bien  celle  de  sa- 
voir si  la  huitaine  est  franche,  car  il  dit  seulement  que  «  dans  les 
huit  Jours,  on  ne  compte  pas  celui  de  la  signification  ,  mais  bien 
celui  de  l'échéance,  parce  que  l'art.  1033,  qui  veut  qu'on  ne  le 
compte  pas,  n'est  que  pour  les  ajournements,  citations,  somma- 
lions  et  autres  actes  faits  à  personnes  ou  à  domicile,  et  non  pour 
ceux  d'avoué  à  avoué.  »  Quant  à  Favard,  t.  2,  p .  560,  il  re- 
pousse formellement  l'application  de  l'art.  1033,  attendu  qu'il  s'a- 
git d'un  acte  d'avoué  à  avoué. 

tlA.  Le  délai  de  huitaine  est-il  fatal  ou  simplement  commi- 
natoire ?  C'est  un  principe  général  que  l'on  ne  saurait  suppléer 
aux  peines  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi;  or,  l'art.  216  o. 
pr.,  non  plus  que  l'art.  10,  tit.  2  de  l'ord.  de  1737,  n'ont  pas 
attaché  la  peine  de  déchéance  au  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  qu'ils  prescrivent  :  d'où  la  conséquence  que  ce  délai  n'est 
pas  fatal.  —  Cependant  on  a  prétendu  que,  si  le  délai  de  huitaine 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  et  si,  après  ce  délai,  le 
défendeur  peut  encore  faire  sa  déclaration,  ce  n'est  qu'autant  que 
le  demandeur  n'a  pas  manifeste  If  intention  d'user  do  droit  qui  lui 
est  acquis  par  l'expiration  du  délai,  mais  que,  du  moment  où  ce- 
lui-ci a  exercé  son  droit,  il  a  rendu  irrévocable  la  renonciation 
tacite  du  défendeur,  et  que  les  Juges  sont  obligés  9e  r^eter  la 
pièce,  car,  autrement,  l'indication  d'un  délai  pour  faire  la  décla- 
ration serait  Inutile,  et  le  droit  qui  en  résulte  pour  le  demandeur 
tout  à  fait  illusoire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  aurait  de  facul- 
tatif, dans  l'art.  217,  que  la  demande  en  rejet,  et  ce  rejet  serait 
obligatoire  pour  le  Juge,  s'il  était  demandé.  Il  en  serait  de  cette 
demande  commode  celle  en  péremption. — Nous  avions,  dans  notre 
première  édition,  adopté  ce  tempérament,  avec  Merlin,  v*  Inscript, 
de  faux,  Crivelli  sur  Pigeau,  Proc,  1. 1 ,  p.  406,  et  Carré,  n*  873  ; 
mais,  après  un  examen  plus  attentif  de  la  question ,  nous  Incli- 
nons vers  un  système  moins  rigoureux  encore.  L'art.  216,  nous 
semble- t-il,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'accélérer  la  marche  de  la 

leoettve  a  sommé  les  héritiers  Wirts,  dans  la  personne  de  M*  ThouDeDs, 
leur  avoué ,  de  déclarer  s'ils  eoteadent  se  servir  :  1*  d'aa  procès-verbal 
de  délimiUtioD  des  fonds  litigieux ,  sous  la  date  du  16  mai  1820;  2«  d*on 
jagemeot  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le 
3  mars  1826,  entre  de  Gruyère  fils  et  ledit  Pial  de  Villeneuve;  —  Attendu 
que,  par  un  second  acte,  du  5  du  présent  mois  d'août,  ledit  Pial  de  Vil- 
leneuve a  prévenu  les  héritiers  Wirts  que,  faute  par  eux  d'avoir  fait  leur 
déclaration  qu'ils  entendaient  se  servir  desdites  deux  pièces,  il  allait 
demander  à  la  cour  qu'elles  fussent  rejetées  du  procès  pendant  devant  elle  ; . . 

Attendu  qu^en  combinant  les  dispositions  de  l'art.  21 6  avec  celles  de 
l'art.  1035  c.  pr.,  il  est  évident  que  les  héritiers  Wirts  doivent  avoir, 
pour  faire  cette  déclaration,  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  216, 
avec  l'augmentation  d'un  jour  par  3  myriamètres  de  distance ,  confor- 
mément à  l'art.  1033;  que  les  héritiers  Wirts  sont  encore  dans  ce  délai  ; 
qu^ainsi,  ils  n*ont  encouru  aucune  déchéance:  — Dit  n'y  avoir  lieu  de 
prononcer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  de  Piat  de  Villeneuve. 

Ou  9  aoat  1828.-G.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-lf.  Duprat,  pr. 

(1)  (Morel  C.  Postal.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  dans  Vespèce 
particulière  de  la  cause,  c'est  par  le  fait  de  Morel ,  comme  par  celui  de 
Postely  et  dans  la  vue  d'une  conciliation,  que  ce  dernier  n'a  point  passé, 
dans  le  délai  de  Tart.  216  c.  pr.,  sa  déclaration  sur  le  point  de  savoir  s'il 
entendait  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux;  —  Que  d'ailleurs 
ce  délai  n'est  point  prescrit  à  peine  de  déchéance,  et  que  Postel  a  fait  la 
déclaration  eiigée  par  l'art.  21 6|  avant  toute  demande  de  Morel  en  rejet 
desdites  pièces;  —  Confirme. 

On  24  août  1816.-C.  de  Rouen. 

(9)  (Coignard  C.  Cavelan.)  -—La  coua  ;— Attendu  que  l'acte  argué  de 
faux  par  Coignard  est  une  procuration  passée ,  le  11  cet.  1827,  devant  le 
notaire  de  Fontaine-le-Dun,  et  par  laquelle  Coignard  aurait  institué  Ca- 
velan son  mandataire ,  à  l'effet  de  vendre  ses  immeubles  aux  conditions 
énoncées  dans  cet  acte;  —  Attendu  que  la  procuration  n'esi  signée  que 
par  Coignard  et  le  notaire ,  et  qu'il  n'apparaît  point  que  Cavelan  fût  pré- 
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procédure;  cette  intention  ressort  des  art.  217,  210  et  220,  dis- 
posant qu'à  défaut  de  déclaration  ou  de  dépôt,  dans  la  huitaine, 
le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  non  pour  faire  déclarer 
que  le  délai  est  expiré  et  la  déchéance  encourue,  mais  seulement 
pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce.  Or,  le  rejet  n'est  pas  de 
droit,  puisque  la  cause  est  portée  devant  les  Juges,  et,  dès  iorf , 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  raisons  de  fait  ou  de  droit 
qui  ont  empêché  le  défendeur  d'accomplir  les  formalités  prescrites. 
Cette  interprétation  est  encore  justifiée  par  l'art.  229,  qui  ne  pro- 
nonce pas  de  déchéance  contre  le  demandeur  en  retard  de  slgnl* 
fier  ses  moyens  de  faux.  Pourquoi  le  défendeur  qui  a  pour  lui  la 
présomption  résultant  d'un  titre  authentique,  serait-il  moins  fa- 
vorablement traité?  MH.Cbauveau  sur  Carré,  utsup.^  Boncenne, 
t.  4,  p.  60 à 70,  Pigeau, uftup.,  et  Thomine,  t.  1,  p.  389,  se 
sont  rangés  à  cet  avis. — C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  explique 
l'art.  459  c.  inst.  crim.— V.  n«  268. 

t  fl  6.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1 737,  i*  quelo 
délai  accordé  au  défendeur  pour  faire  sa  déclaration  s'il  entend» 
ou  non,  faire  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux,  est  de  rigueor  ; 
de  telle  sorte  que  le  rejet  de  la  pièce  doit  être  ordonné,  malgré 
la  déclaration  par  lui  faite  postérieurement,  et  après  que  le  de* 
mandeur  a  présenté  requête  au  tribunal  pour  faire  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  (Rennes,  2  fruct.  an  i  1,  aff.  Desvé;  Req.,  l^'mal 
1810 ,  aff.  Boyt,  M.  Cochard,  rap.);  —  2«  Que  si  le  défendeur 
ne  déclare  pas ,  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  les  art.  li 
et  12,  tit.  2  de  l'ord.  de  1737,  qu'il  entend  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  le  droit  d'en  faire  prononcer  le  rejet  est 
irrévocablement  acquis  au  demandeur,  et  ne  saurait,  hrsquHl  l'a 
exercé  y  lui  être  enlevé  par  une  déclaration  postérieure  que  ferait  le 
défendeur  (Rej.,  6  avril  1813,  aff.  Romani,  v*  Cassation, n*  1104). 

1 1 V  •  Il  a  été  jugé  sous  le  code  de  procédure  dans  le  sens  des  tem- 
péraments indiqués  ci-dessus  :  1*  que  la  pièce  ne  doit  être  rejetéo 
de  plein  droit  qu'à  défaut  de  réponse  dans  le  délai ,  et  que  la 
déclaration  n'est  plus  recevable  après  qu'un  jugement  a  prononcé 
le  rejet  de  la  pièce,  ou  que  le  demandeur  s'est  pourvu  à  l'audience 
pour  le  faire  prononcer  (Ntmes,  11  mars  1810,  aff.  Bialès);  — 
2^  Que,  du  moins,  tant  que  le  rejet  de  la  pièce  n'a  pas  été  de- 
mandé, la  déclaration  de  vouloir  s'en  servir  est  recevable  (Rouea, 
24  août  1816  (1);  Rennes,  2  fruct.  an  11,  aff.  Desvé). 

ttS.  Mais  il  a  été  jugé,  sans  restriction  aucune,  que  le 
délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  216  n'est  pas  prescrit  h 
peine  de  déchéance  (Rouen ,  8  déo.  1829  (2);  conf.  Bruxelles, 
3*ch.,  2  juin  1819,  aff.  X...,  M.  Baumhauer,  c.  conf.  ;  Grenoble, 

sent  lors  de  l'apposition  des  signatures;  —  Que  ce  n'est  que  le  15  nov. 
1828  que  Coignard  a  révoqué  l'acte  du  11  cet.  1827,  et  que,  par  suite, 
le  23  décembre  suivant,  Cavelan  l'a  fait  assigner  pour  recevoir  son 
compte; 

Attendu  que,  le  16  jaîll.  1829,  Coignard,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  a  sommé  Cavelan  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  l'acte  du 
-il  oct.  1827  par  lui  prodoit,  parce  que,  dans  le  cas  de  réponse  affliw 
raative,  il  s'inscrirait  en  faux  contre  cet  acte;  —  Qae ,  le  28  da  même 
mois  de  juillet ,  douze  jours  après  la  sommation  de  Coignard ,  à  raison  des 
distances,  Cavelan  a  déclaré  qn'il  était  dans  l'intention  de  se  servir  de  la 
pièce  par  loi  communiquée ,  tant  qu'il  ne  lui  serait  pas  démentie  que  cet 
acte  était  le  résultat  d'un  faux  qui  aurait  été  commis  par  l'officier  instru- 
mentaire  en  l'absence  du  mandataire,  qui  n'avait  pas  concouru  è  la  procu- 
ration ;  —  Que  Cavelan  ajoute  que ,  dans  l'bypothèse  où  il  serait  étid>li 
d'une  manière  légale  que  Coignard  n'aurait  pas  réellement  figuré  à  cet 
acte ,  et  n'y  aurait  pas  apposé  sa  signature,  dans  ce  cas  seulement,  il  ne 
ferait  pas  usage  de  la  pièce ,  mais  qu'il  prendrait  la  voie  pour  poursuivre 
les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  du  faux  qui  aurait  été  commis ,  et  à 
l'aide  duquel  on  aurait  surpris  sa  bonne  foi  ;  —  Que ,  par  autre  acte  du  3 
août,  Cavelan  ,  pour  réparer  l'omission  et  le  défaut  de  sa  signature  non 
apposée,  à  raison  de  l'absence  par  lui  prétendue  de  son  domicile,  an  bas 
de  l'acte  signifié  à  sa  requête ,  le  28  juillet,  a  de  nouveau  signifié  la 
même  déclaration  sianée  de  lui  et  de  son  avoué; 

Attendu  que  Cavelan,  qui  n'était  point  présent  lors  de  l'apposition  des 
signatures  sur  la  minute  de  la  procuration  ,  et  qui ,  dès  lors ,  ignorait  si 
cet  acte  était  faux  ou  ne  l'était  pas ,  n'a  pas  pu  déclarer  positivement  s'il 
entendait  se  servir  ou  ne  pas  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux;  — 
Que  Cavelan  n'était  point  signataire  à  l'acte ,  qu'il  n'y  a  pas  concouru  ; 
et  que  sa  réponse ,  dans  ce  cas ,  était  nécessairement  celle  qu'il  a  laite 
dans  les  significations  des  18  juillet  et  5  août  derniers; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'une  disposition  pénale  ne  doit  être  appliquée 
que  lorsque  la  loi  a  attaché  une  peine  à  l'inobservation  d'une  formalité 
qu'elle  prescrit;  —  Que  le  rejet  d'une  pièce  arguée  de  faux  est  une  peine 
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i~  ch.,  t9  ai>ftl  iS3l  y  M.  P^gaQOUt  pr.>  aff^  Micbond  C.  Jala- 
don-,  Bordeaux,  y  pti,,  31  dêc,  183$,  M.  Marbotip,  pr,,  aflT. 
Albert  C.  MQCbard ,  mtaea  WQMf$  que  ceux  de  Tarrèt  de  la  cour 
d*OrléaDS,  aff,  Adam,  rapp.  iqus  le  numéro  qui  sqil;  Cplmar,  4  août 
1S33,  aOr.  Elenck;  Rej,,  14  août  1838,  alT.  Sirou,  v«  Vente Jud, 
d'ImO.-^L'arrétdelacourdePruxelles  cité  considère  «  que  Tord, 
de  1737  9'exprimalt  différemment  que  ne  le  fait  le  code  civii  re- 
lativement au  délai  pour  la  déclaratjou  à  faire  par  le  défeod?ur 
en  inscription  de  faux  incident,  nommément  les  art.  8  et  10 
étalent  conçue  daP3  des  termçs  pli^ç  précis;  en  sorte  que  si,  dia- 
prés la  jurisprudence  qui  avait  prévalu  ^  Ngard  de  Tordon.  de 
1737,  la  déchéance  était  encourue  de  pleiq  droit,  il  n'en  résulte 

extrêmement  grat e ,  puis^u^ll^  aurait  pour  résultat  de  priyer  irréToca- 
blemeat  dq  tons  sçs  droits,  par  le  seul  fait  du  retard  d'uo  jour^  une 
partie  qui  se  (onde  sur  un  acte  pour  réclamer  les  avantages  que  cet  acte 

ÎQutluicoDférer;  <}ue  la  même  règle  s^appliquerait  à  une  donatioD,  à  uq 
estameol ,  à  uo  contrat  de  mariage,  comme  à  une  procuration ,  ou  à  tout 
aolre  aeie  présoutanl  no  moiodro  intérêt;  —  Que  les  art.  216,  217,  S19, 
230,  224,  229  ai  280  c.  pr.  cir.,  qui  ordoDoent  rexécntion  de  certaines 
(brmalités  ^  olieerver  sur  les  demandes  en  inscription  de  faui,  n^aUacheat 
point  la  peias  da  nullité  oq  de  décbéaqca  à  l'inobservation  des  foripalilés 
qu^ils  prescrivepti  —  Qtie,  d'après  Tari.  217,  si  le  défendeur  à  la  som- 
matiQ!)  ne  paçse  pas  de  déclaration ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
Vandience,  par  un  simple  acte ,  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce 
arguéa  de  faux;  mais  qu^elle  n^est  pas  reieiée  de  plan»  et  sans  jugement, 
lorsque  le  défendeur  o^a  pas  passé  sa  déclaratioa  dans  le  délai  fine  par 
Tari.  216 }  «-  Qu'il  en  est  de  nème  dans  le  eas  de  l'art.  219,  d'après 
lequel  le  défeadeor  et|[  leon  de  remettre  la  pièea  arguée  4a. faux  au 
greffe,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qqi  a  admis 
rinscriptioR  ;  •—  Que  cet  art.  219  suppose  éviilçmm^ot  que  ia  pièce  ar- 
guée est  dans  les  maios  du  défendeur  auquel  il  n^est  accordé  qu'un  bref 
délai  de  trois  jours  ; 

Hais  que  cet  article  est  inapplicable  à  une  procuration  ou  k  tout  autre 
acte  dont  le  défendeur  o>Bt  point  saisi ,  qu*il  n*a  signé  ai  tq  signer,  qui 
est  à  la  dispoailion  da  demandeur  senl  signataire ,  et  qui  a  choisi  le  no- 
laifa  rédactaiir  de  Facle;-^  Que,  cependant,  Tart.  220, pas  pins  que 
Tart.  21 7|  ne  prononce  la  peine  de  déobéance;  que,  seulement,  il  dé- 
clare, compte  l'arL  |t7,  que,  fayte  par  le  défendeur  de  satisfaire ,  dans 
le  âélai  de  trois  jours,  ace  qui  est  prescrit  par  l'art.  219,  le  demandeur 
pourra  ^e  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce; 
d^où  réeuMe  la  conséquence  que  la  déchéance  n'est  pas  irrévocablement 
acquise  à  l^expiration  du  délai ,  et  que  le  rejet  de  la  pièce  arguée  doit  être 
prénoacé  par  un  jugement;  — -  Que  la  même  disposition  se  retrouve  dans 
Part.  224  poor  Papport  d'one  minute  au  greffe ,  et  dans  Part.  229,  qui 
.  veut  qne ,  daps  les  hpjt  jours  qui  tuivept  le  procès-verbal  de  l'état  de  la 
pièce  »  le  demandeur  eoit  tenu  da  signifie^  au  défendeur  ses  mojeoe  de 
fans;  —  ûue  cet  art»  229.  qui  dispose  que  le  demandeur  sera  tenu  de 
faire  sa  signification  dans  le  délai  de  huit  jours ,  ne  prononce  pas  plus 
que  les  art.  217,  219  et  224  la  peine  de  déchéance  ;  qu'il  porte,  au  con- 
traire f  comme  ces  articles ,  qne  ]e  défendeur  pourra  se  pourvoir  a  Pau- 
dience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  le  demandeur  demeurera 
déchu  de  son  inscription  de  faox  ;  —  Que  l'art.  229  est  le  seul  qui  parle 
de  déchéance,  mais  non  d^une  déchéance  acquise,  et  seulement  d'une 
déchéance  qui  doit  être  prononcée  h  TaudieDce,  et,  encore,  s'il  j  échet  ; 
Attendu  que ,  dès  que  cette  déchéance  p'est  point  prononcée ,  lep  droits 
du  deotaodeur  et  du  défendeur  sont  conservés ,  et  qu'ils  peovent  les  faire 
respectivement  valoir,  quoique  les  délais  soient  eipirés  depuis  quelques 
heures  ou  quelques  jours;  -*  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit,  du  texte 
même  des  art.  217,  219, 224  et  229,  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints 
a  prononcer  te  rejet  de  la  pièce  sans  examen ,  puisque  la  cause  est  portée 
a  Tandience  pour  qu'ils  «taUieni  sur  le  rejet,  s'il  y  échet ^ et  qqe ,  si  le 
rejet  devait  nécessairement  être  prononcé ,  la  ioi  ne  se  servirait  pas  de  ces 
expressioei,  s'il  y  écbett  qui  laissent  les  juges  appréciateurs  des  moyens 
invoqués  pour  faire  admettre  ou  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux;— Qu'in- 
terpréter auiremeoi  les  diverses  dispositions  du  cède  de  procédure,  ce 
serait  faire  triompher  la  mauvaise  foi ,  et  surtout  dans  Teipèce ,  ou  la 
procuration  arguée  de  faua  n'était  point  en  U  possession  de  Gavelan  , 
mais  eu  celle  du  notaire  de  Goigaard;  oa  Gavelan  avait  versé,  dans  les 
.  maios  des  créaooiera  de  Goignard ,  des  sommes  eaogidérables  ;  ou  Gave- 
lan prétend  qu'il  était  al^seat  de  son  domicile  lors  d»  la  sommation  du  16 
juiUat,  M  qiri  a  néeessite  la  double  sigaificaiiop  des  2a  juillet  et  3  août  ; 
ou  ,  enfin ,  il  oe  s'est  écoulé  que  quelques  jours  après  l'expiration  du 
délai  détermiué  par  l'art,  217;  •—  Qu'ainsi,  Goignard  n'a  point  été  pré* 
judicié  par  des  délais  prolongés;  que  sa  soi^maiion  d'audience  du  1^'août 
n'est  qu'ope  mise  en  demeure  à  laquetie  Gavelao  a  satisfait  en  réitérant , 
le  3,  sa  signification  du  2a  juillet,  ppn  signéo  par  lui,  k  cause  de  eon 
absence  par  luj  alléguée (•— AUendu  <|ue,  d'après  ees  circonstances, 
Goi^aard  ne  peat  »e  prévaloir  d'une  déchéance  que  la  loi  na  prononce 
pas ,  qui  n'a  point  été  déclarée  par  un  jugement  ;  (aire  rejeter  par  cette 
voie ,  ei  sans  «sajnen  «  une  piéat  relaiivemeiit  à  laquelle  Gavelan  a  fait  la 


qans  le  oetai  pxe  par  la  loi,  la  piêcp  eera  rejeti 
conclusione  signil^ées,  par  lesquelles  |a  daqte  A^ 
la  pièce,  et,  de  nouveau^  raPPulatipu  du  testai 
le  lendemain^  les  légataires  déclareqt  qu'ils  se 


pas  qu'il  doive  en  être  de  p)ime  eou8  le  code  de  procédure  cl^| 
d*après  lequel  aucun  exploit  ni  acte  de  procédure  ne  pourriM^ire 
déclaré  nul,  al  la  npiHté  n'ep  eat  pas  formell^mept  pronoppée  par 
la  loi ,  et  qu'à  plus  forte  ralsop  qn  pe  peut  i^du^ettre  de  dé- 
chéance de  plein  droit  lorsaue  la  loi  ne  la  proqonce  pa9«  d'autant 
plus  que,  saiop  l'art.  103^  dud|(  code  ftupi^ne  (léçiiéance  pror 

poncée  n'est  coqamlnatcire.  a 

tlO.  Pi^reiilement  ou  a  lugi;  1*  que  ifî  délM  de  Tari.  Slft 

c,  pr.  i)*est  que  comminatoire,  et  que  le  d^fendeqr  peut  faire  aa 
déclaraiiQu ,  même  après  la  demapde  eq  r^iet  forqnèe  par  le 
demandeur,  ^auf  aux jn^ es  i^  apprécier  s'il  y  ^  ijçu  ou  ppn  de  prp- 

uonceri^déch0apce(iteq*»  ^aoikt  iS^TCOî  çqp(.|fiQpeD,8aéc. 

■     >    I  »  '  I  I       t 

seule  déclaration  qne ,  dans  Vesp^ca  *  il  pouvait  passer,  et  profiter  ainsi 
des  sommes  (jqe  Gavelan  a  versées  dans  les  mains  de  ses  créanciers;  ^ 
Adoptant,  au  surplus,  les  inotifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jnges;— 
Gonfirme. 

Du  a  déc.  I829.«C.  de  Reoeo,  9«  eh.*ini.  Areui,  pr.«>Gesbert,  av. 
gén.,  c.  coaf.-Desseaox  et  Chéron,av. 

(1)  Etpèce  :  —  (Adam  C.  Blaive.)-«r  90  sfpl,  19^9 ,  U  dama  Adam, 
smqr  at  uqique  héritière  du  ajeur  Purgeti  saslgue,  en  pullilé  dq  tesU- 
mep^  fait  par  celqi-ci,  la  demoiselle  Blaive ,  léfa^ifp  uniyersellp,  et  les 
légataires  particuliers.  iO  juin,  sommation  it  l'avoué  de  la  demoiselle 
Blaive,  et  à  celqi  des  légatairee  particuliers,  de  déclarer,  dans  la  hui- 
taine, pour  tout  délai,  s'ils  entendent  se  servir  du  testament  signifié, 
déclarant  que  ,  dans  oe  cas ,  on  s^nscrirail  en  faux.  Cette  sommation  ne 
fut  suivie  d'aucune  déclaratloB.  24  juin,  avenir  par  la  dama  Adan  aux 
légataires,  pour  entendre  dira  qu'aocnae  déclaratioa  n'ayant  été  faite 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  pièep  eera  rejetée  du  procès.  S7  jaia» 

A4am  demap^e  M  pie*  ^^ 

testamept»  1,%  méqie  jour,  et 
ils  se  serviront  do  testan)en^. 
16  juillet,  jugement  du  tribunal  de  Loches,  qui  ordonne  que  le  lestamept 
sera  rejeté  de  la  cause,  conformément  à  Part.  216  c  pr. 

Appel.  ^  9  fév.  1837,  arrêt  inlrmatif  da  la  cour  d'Orléans,  ta  ees 
termes  i--<  m  Considérant  qne  ParL  216  e.  pr.  n'a  pas  attaché  U  paine 
de  aulliU  on  de  déchéance  au  retard  apporté  h  l'aocomplissement  de 
cette  formant  î  -^  Que  ceUe  dMpOf  Uioa  a  en  pour  objet  d'aceélérar  la 
marche  de  la  procédure,  mais  non  d^emporter  up  délai  fatal  et  péremp- 
toireiqui,  à  raison  de  sa  Drlével^^»  op  perme|lrait  p^  peuvent  à  la  partie 
sommée  d'accomplir  ce  qui  lui  est  prescrit,  et  compromettrait  ainsi  trop 
facilement  le  sort  des  actes  les  plus  importants  et  les  droits  les  plus  res- 

{tectables;  —  Que  cette  intention  du  législateur  ressort  elairement  des 
ermes  dea  art.  217,  it9  et  220  da  même  code ,  qui ,  à  défaut  de  déda- 
ratioB  an  de  dépêt,  dans  la  buitaiae,  disposent  que  le  demaadoir  en  faux 
pourra  se  pourvoir  a  Paudience ,  noP  pour  f^ire  déclarer  que  |e  délai  est 
expiré ,  et  |a  déchéance  eocpurue,  mai^  seulement  ppqr  faire  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ;—  considérant  que  le  fait  seul  de  la  de- 
mande a'eatralne  pas  le  rejet  nécessaire  et  fprcé  fie  la  pH^co  attaqqée;T- 
Que  la  loi  n'a  pas  astreint  les  jqges  jt  prononcer  cp  rejef  sans  ex&mea , 

puisque,  au  contraire, )a  caoïf  ^st  portée  dsrapt eax ppqr  quM{ statuent 

sur  le  rejet;  c'est-Jt-dire  pour  qu'ils  apprécieqt  )es  x^mf[^  4e  m  OU  de 
droit  qui  ont  empêché  le  défendeur  dVcpmplir  les  fprmaliiés  prescrites; 

—  Que  cette  interprétation  est  encore  justifiée  par  U  disposition  de  Tart. 
229;— Qu'en  effet,  en  prescrivai^t  au  demapdpur,  moins  favorable  qne 
le  défendeur,  l'ubligatiaq  de  signifier  ses  moyens  de  faux  4an8)a  huitaine, 
il  n'attache  pas  à  l^missipp  de  cette  formalité  pus  déçhé^pce  absolue ,  et 
permet  seulement  au  jpge  de  la  prononcer,  S*i!  y  épftet;  ^  Qu'il  est,  dès 
lors ,  impossible  d'adqietlre  qu'il  ait  vpnlu  trgitef  plps  rigeurensemant 
celui  qui  a,  eu  sa  faveur,  la  présomption  résuUaut  4o  ^l^re  autl^eotique  ; 

—  Considérant,  eo  fait,  que  Frspçojs^  ^l^m  ^^  ses  içolégataires  ont,  i^ 
le  17  juin  1836,  manifesté  l'inleption  de  réppudre  j^  la  sommation  qni 
îeur  avait  été  fai^e  le  17  dq  poêu^p  uioia,  aq  domicile  de  Ispr  aroné;— 
Qu'eu  effet,  llp  out,  ^  celte  dals  du  |7  juiq ,  dpon^,  par  sçta  aulbea- 
tique,  un  ppuvoii*  à  leurf  avpués  popr  déclarer  qu^ijs  entendaient  sa  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux; —  Que ,  si  la  déclaration  n'a  été  faite  que  le 
27  juin ,  ce  retard  a  été  déterminé  par  Péloignement  des  légataires ,  el 
par  Pabsence  du  notaire  rédacteur  du  testament  aUaqoé,  avee  lequelles 
légataires  sentaient  le  besoin  d*avoir  des  explications  avant  d'entamer 
une  poursuite  ea  faux  ; — Met  ae  dont  est  appel  au  néant...  et  faisant  droit 
au  principal ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  do  testament ,  dé- 
clare bonne  et  valable  la  déelaratian...  et  pour  être  fait  droit  aux  parties 
sur  Pinscription  de  faux ,  le  eas  éohéant ,  renvoie  las  parties  devant  le 
tribunal  de  Tours,  conformément  à  Part.  472  a.  pr.  « 

Pourvoi.— 1<>  Violation  des  art.  216  et  2iT  a,  pr.,  en  oa  q«a  la  coor 
a  refusé  le  rejet  «jsmandé  du  te#tan)^at  argq^  de  faux,  en  déclarant  bonne 
et  valable  la  déclaration  tardive  daf  Ugaiairee  i  qa-iU  entandaipnt  se 
servir  de  cette  pièce,  en  obligeant  ajpsi  |a  dame  Adam  k  upe  inapciption 
de  faux  ;--  2*  Fausse  application  4f  l'art.  472  c.  pr»  :~|£n  pa  «Uf  Parrôt 
n'ayaqt  statué  que  sur  un  iacident  élev^  sur  l^iascription  do  fai>^  *  ^ 
ayant  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort»  il  ap  poara4  da$sai»;r  da 
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4§lt»  Mr.  CM|(ttara,  li*  Ui);  —  î^  Qiini  appartient  aa  Juge  soit 
d6  prdro^r  cfe  délai,  doit  de  Stat\ié^,  Suivant  les  circoDstances, 
ÉùT  16  fiiérite  dé  \t  dèélàratlort  faite  par  le  défendeur  après  ce 
même  dClat  (Req.,  il  luîn  l64l)  (1):  —  $<>  Quni  n'y  a  pas  dé- 
éhéabcè,  pir  Cela  àedf  (tué,  dans  là  Daltalne  de  la  sommation , 
délai  flké  par  l'an.  iiS  c.  proc,  l'aVoaé  n'a  signifié  qu*une  dé- 
61&raii6fl  ir^è^falièrè ,  et  qu'on  peut ,  ât)t'ès  l^expiration  du  délai, 
iliniflerùnëntitiyèlléfdéclarâtion  régulière,  encore  bien  que  le  de- 
mand^tir  atir^tdonàè  avëdir  pdUr  voir  rejeter  là  pièce  arguée  de 
lAut  (Ntmfts,  «0  ïùM  iM^y  air.  illbhei}. 

tt0.  Wéûi  mélilë  éBSelgfté  <iii6  le  tribdn&l  peut  proroger  le 
délai  de  VéHfltislttdn,  mi  que  Taicaé  du  défendeur  Justide  de 
fabeeiiCé  dé  don  Mie&t,  ott  d'tihd  mâlftdlè  grave,  où  de  tout  autre 
empécbêmelit,  doit  (juele  dëfëddeur  té  demandé,  aûn  de  s^é- 
clairer  âur  là  Vâlëut*  dé  l^acte  arguë  de  tkuk,  dans  le  cas,  par 

^— .  I   w^^^^  Il  I  II  m^m^^—mmmmm 

tood  dé  l^alTaire  le  juee  ordinaire.  L'art*  47<2  était  isappUcable ,  par  Ce 
double  motif  quMl  oe  i'agisftait  pas  6e  la  simple  eiécolioa  d'un  arrêt  io- 
firmatif  qui  termine  tout  procès ,  poit  au  fond,  soit  dabs  un  iocident  déta- 
ché iia  fond,  «t  qttè«  d'ailléUr^,  iMftscrlptiott  de  faut,  Comme  incident 
da  fond ,  appartient  esflenliellémefil  aui  j^^H  da  fond  ;  c'est  un  des  cils 
où  il  y  a  attribution  de  Jaridictioil ,  el  où ,  d'aprèi  l'art.  47t  lal-meme , 
les  cours  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  dé  leurs  arrétt  infirmitif^ , 
OU  eh  déléguer  la  connaissance  à  d'autres  juges. —  Arrêt* 

La  Coub  ;  —  Àtlendn ,  sut  le  premier  moyen ,  que,  dans  le  silence  de 
la  lai  i  il  ne  pëdt  pa^  éire  permis  au  juge  de  prononcer  des  nullités  et  des 
Mléaaceà  qUe  là  léi  té  ironùnté  pas ,  cûinme  peine  de  rinobservatioo 
é^oa  forMaiité ,  dau»  U  délai  présfcMt  ;  ^  Attendu  qu'en  réglant  la  pro- 
cédure a  suitre  sar  le0  dëmandei  ea  iaseHptioa  de  faux ,  les  art.  SI?, 
SI 9,  SSO»  tS4,  iS9  et  S30  c.  pr.^  né  praooocèat  pas  formellemèill  la 
peine  de  nullité  on  de  déebéaaoa»  en  cas  d'inobiervaiiod  dct  formalités 
prescrites; 

Aitendo  qu^en  cas  de  retard  du  défendeur,  .à  déclarer  qq'il  veut  se 
Servir  de  \i  pièce  arguée  de  faux,  l'art.  Si  7,  loin  de  dire  que  la  peine 
du  rejet  ëèra  éticoufuo  de  pleib  droit,  et  devra  être  rigoureusement 
proaohoée  par  la  juge  éaus  autre  èxameo  ni  appréciation  des  causés  du 
ratard)  autorise  seulement  lé  demandeur  a  se  pourvoir,  a  l'audience,  pour 
faire  ordonasr  le  rejet  de  la  pièce ;~D'oQ  résulté,  pour  le  défendeur,  le 
droit  de  proposer  ses  moyens  et  excepiions  ;  —  D'où  rér^ulte  adssi ,  pour 
le  juge,  le  droit  de  stfUuer  sur  l'iacident^  et  déjuger^  d'après  les  débats 
des  parties ,  et  suivant  les  circonstances ,  si  la  pièce  doit  être  rejetée  au 
tiori; —  Attendu ,  sur  le  second  moyen,  qu'en  disant  que,  si ,  le  jugement 
ait  infirmé ,  l'exécution  eu  appartiendra  à  la  cour  rovale  ou  a  un  autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  paf  lé  iftéme  arrêt .  Part.  47SI  consacre  une 
règle  générale)  a  laquelle  il  b'est  pèribls  de  déroger  que  dans  les  cas 
d'exception  légalement  prévas ,  et  qUè  l'inècriplioa  de  faut  n^est  pas 
eaceplée  da  la  règle  i-^  Rejette. 

Da  8  août  1837.«C4  G*»  cb,  req.«>MM*  Zangiacotni  ^  pr«-Me«tadier,  r. 

(1)  Esoiée:  —  (Ronga^non  Ù,  Niei.)  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre 
ott  aftét  de  la  cour  de  Toulouse ,  du  t^  (év.  1841,  on  a  proposé,  entre 
Antret,  les  ûiui  moyens  que  ^Oicl  i  i^  Violation  déS  art.  Si 6  et  ^17  c. 
pr.,  <Hi  oe  qUe  l'arrsi  attauué  a  répous^l  la  dèmahdè  en  rejet  d^Uiie  pièce 
arg«/e  de  faax^  quoique  le  défbadéUt  eût  laissé  éipirèr  le  délai  de  hui- 
taine 8aé  par  la  loi  f  sans  déclarer  par  ua  acte  régulier  s'il  avait  eu  l'in- 
tentio*)  de  faire  usage  de  cette  pièce.  -~  On  soutient,  en  principe  ^  que 
le  délai  de  buitaine  déterminé  par  l'art.  SI 6  est  un  délai  de  rigueur  ;  que 
la  pirtiè  itoise  en  demeure  de  s  expliquer  sur  l'usage  qu'elle  entend  faire 
db  la  pièce  âfgoée  dé  faut ,  doit  répondre  dans  ce  délai  ;  que  si  elle  le 
laisse  passer  sané  faire  ^a  déclaratiob  et  que  le  demandeur  se  soit  pourvu 
ta  rejet  de  U  |iièce  »  elle  élit  irrévocablement  forclose ,  et  qu'il  ne  reste 
plus  au  Iribabal  qu'a  ordonftér  qaè  la  pièce  sera  rejetée  (art.  Si 7).  Oh 
eoaclut  de  là  que  l'arrêt  attaqué  ne  devait  avoir  aucun  égard  à  la  décla- 
ration de  Tintiiné,  qui  n'avait  répondu  que  U  5  fév.  à  la  sommation  du 
SK  jaov.,  surtout  q^uand  les  appelants  avaient,  dès  le  4  fév.^  poursuivi 
taudieficé  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  ;  que  «  vainement 
l'arrêt  attaqua  objecte  que  le  défendeur,  en  produisant  la  pièce  devant 
les  premiers  jdgcs,  avait  suffisamment  annoncé  l'intentioo  de  s'ea  servir} 
qUe  cet  Udage  primitif  et  antérieur  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  Si  6 
fie  disfiènse  tti  le  demandeur  de  cette  sommation ,  ni  le  défendeur  de  la 
déctaratioù  eileée  par  l'art.  Sl7.— S«  Violation  de  l'art.  318  c.  pr.,  ea 
ée  que  l^arrét  attaqué ,  en  repoussant  la  demande  en  rejet  de  la  pièce  ar* 
gbee  dé  faai ,  A  immédiateo^eat  statoé  sai  le  fond  et  privé  ainsi  les  rie* 
mandèUrs  dé  la  iaculta  de  s'iubcme  eu  uux.  —  Arrêt. 

.  La  coua;  ^  Sar  le  deuxième  moyeu  :  Attendu  que  le  délai  fixé  t>ar 
Fart.  S16  c.  pr.  n'est  pas  proscrit  a  peine  de  tiullitê,  et  (\\ïey  dès  lors, 
il  appartient  au  juge  soit  de  le  proroger,  soit  dé  siatuèr,  suivant  les  cir- 
constaucesi  sur  le  mérite  de  la  déclaration  faite  par  le  dèfôtidcur  nptèi 
rexpiration  de  ce  délais  ^  Sur  le  Inisièlne  moyen  :-^Atlehdli  que  les 
JliBiideMW  ant  toiijaan  été  lihrea  de  proaédar  par  la  voie  deé  inscrip. 


exemple,  où  il  n'y  a  pas  concouru  en  peraonne  (eonfn  Carré  et 
Chauveau,  n«  874  -,  Thomine,  1. 1 ,  p.  389  \  Favard,  ti  9»  p.  5d0;. 
—  Sous  l'ordon.  de  1737,  il  en  était  ainsi  (V.  Serpillon,  art.  10, 
t.  â)^  et  cependant  on  a  vu  que  le  délai  était  plus  impérieui  que 
sous  le  code  de  procédure.-^  U  a  été  tugé  en  ce  aansi  que  $  loré»- 
que  l*intimé  propose  des  fins  de  non-receveir  contra  l'appel,  tl  ne 
peut  être  obligé  de  répondre  dans  la  bullaina  à  la  sommation  qui 
lui  aurait  été  faite  de  déclarer  s'il  entend  se  aenrir  de  la  pitee 
arguée  de  faux  ;  il  doit  obtenir  un  nouveau  délai  (Angeri,  Si 
janv.  1809)(S). 

191.  Toutefois, ledéfendeur eu faQxiDCidentpenttottloirDspaa 
profiler  du  délai  de  l'art.  S16  ç.  pr.»  ai  il  a  été  déaidé  à  eai  égard 
que  lorsqu'une  partie,  se  fondant  sur  l'inacripllon  de  faux»  qu'elle 
a  dcÈlaré  à  l'audience  être  dans  l'intentiQu  de  format  contre  une 
pièce  produite,  a  demandé  un  aursia,  afin  que  i'adtersafra  pût 
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lions  de  faux  ^  tout  en  ponrsuivabt  raodiaface  ptfur  Mre  rejeté?  la  ptéée 
arguée  de  faux  ;  -«  ». .Rejette. 

Du  SI  juin  lg4S.-C.  C.|  cb.  req.-UM.  Zangiasoipi,  pr.-Mesaard , 
rap. -Pa.«calis ,  av.  gén.,  c.  coof.- Victor  Augier,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Goussault  C.  Lafosse).  —  te  18  déc.  1780j  décès  de 
la  veuve  Lafo!lse ,  ialsèant  pCur  légataire  uttiversel  le  sieur  Goussault. 
-^  Aucun  héritier  légitime  ne  se  présèbfaat,  cètui-ci  fut  ibis,  par  sen- 
teftce  du  51  mal  1781  ^  en  possession  de  la  totalité  dès  biénij.  —  En 
1791»  un  sieur  Lerobe^  se  disant  béiitier,  demanda  cdtople  a  GauéiiauU 
de  la  saecession  \  d'antres  béritien  se  préseolènat  munis  ,  poar  justifier 
leur  qualité ,  d'un  acte  de  mariage  des  père  et.  mére.LafoMe  f  da  8  jvill. 
1695.  —  Goussault  reconnut  alors  la  qualité  des  héritiers)  et,  4a  son 
consentement,  il  fut  rendu ,  le  IS  mai  1781  ^  un  jugesnaat qui  lai  or- 
donna de  rendre  totnptê. 

Le  6  mers  179S,  lès  àctéè  d«  naissance ,  mariage  et  décèè  furent  dé- 
posés thti  on  notaire -,  mais  Côussauli  ayaut  dbtenu  &n  bti^eau  deè  ar- 
chives dei  coloaies  aa  extrait  de  l'acte  dé  îB^^i  et  l'af arit  (roavé  diffé 
rent  de  celui  présenté  par  les  héritiers  Lafosse  «  appela  ^  le  18  frim.  aa 
9,  du  jugement  du  IS  mai  1791.  —  Le  16  jttill.  1808,  il  satniba  las  hé 
ritiers  de  déclarer  s'ils  entendaient  se  servir  de  la  pièce  qu'ils  avaieat 
produite.  —  Au  lieu  de  répondre  a  la  sommation ,  les  intimés  proposè- 
rent trois  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  :  1**  le  jugement  du  IS  mai 
ataii  été  Cob^enti  par  Gous^auK;  ï*  lé  éeul  recoure  ouvert.  Si  la  pièce 
était  arguée  de  faux,  aurait  été  la  requête  civile,  aux  termes  de  i'ordonn. 
de  1867,  tlt.  38,  aft.  IS  et  34  ;  ttéis  ni  I'ordonn.  dl  la  lot  de  1790  ne 
relèvent,  pour  cette  cause,  de  la  décbéadce  rééuhaat  de l'eipiratioA  du 
délai  d'appel  ;  3*  l'appel  de  Goussault  étant  Antérieur  au  code  de  procé- 
dure ,  l'inscription  de  faux  devait  être  suivie ,  d'après  les  art*  5f  7  ei  9, 
ordonn.  de  1757.  —  Goussauli  répoadait  cj^ue  son  consentement  n'avait 
été  que  le  résultat  d'une  erreur  qui  ne  pouvait  l'obliger;  que  la  voie  d'ap- 
pel qu'il  avait  choisie  était  usitée  en  pareil  cas  dans  l'ancienne  jurispru^ 
deuce ,  et  enfin  qUe  son  inscription  dé  faux  étant  seutetneot  incidente,  et 
aucun  acte  n'en  ayant  été  fait  avant  la  publicatloù  du  èodé  de  procédure, 
c'était  cette  dernière  loi  qui  devait  la  régir;  d'ou  il  résolialtque,  faute 
par  les  héritiers  d'avoir  répondu  dans  la  huitaine  a  la  sommation  qu'ils 
avaient  reçue ,  l'acte  argué  de  faux  devait  être  rejeté.  -**•  Arrêt. 

La  coua;  ~  Considérant  que  si  la  loi  du  S4  août  1790,  eoas  l'empire 
de  laquelle  a  été  interjeta  l'appel ,  avait  limité  le  temps  pendant  lequel  on 
pouvait  interjeter  appel ,  cette  loi  avait  laissé  subsister  les  exceptions 
qu'avait  adoptées  l'anèienne  jurlsprudericè ,  et  qui  sont  énoncées  dans 
l'art«  448  c.  pr.  civ*)  -^  Considérant  que,  dans  l^èspèce  présente,  il  esl 
d'autant  plus  juste  de  proroger  les  délais  de  l'appel,  que  l'appelant  a  été 
longtemps  dans  une  erreur  de  fait  excusable;  que  la  voie  de  la  requête 
civile  lui  était  interdite  pour  faire  rétracter  le  jugement  qui ,  suivant  ses 
assertions ,  était  basé  sur  une  pièce  fausse,  et  qui  d'ailli^urs  n'avait  pas 
été  rendu  en  dernier  ressort  ;  ^-  Considérant  qu'il  est  d'une  juste  sévé- 
rité de  vérifier  les  moyens  de  faux  articulés  par  l'appelant ,  èi  que  cetto 
vérification ,  nécessaire  pour  faire  triompher  la  iusticè  ,  ne  peut  avoif 
lieu  qu'en  admettaal  l'appel  ;  —  Considérant  que  la  demande  au  inscrip 
tion  de  faux  formée  par  l'appelant  ayant  été  commentée  sous  l'empire  du 
code  de  procédure  civile  doit  être  formalisée  suitént  les  dispositions  de  ce 
code,  et  non  pas  suivant  celles  dé  I'ordonn.  de  1737  qui  alors  étaient 
abrogées,etne  pouvaient  plus  être  lé  régulateur  des  demandes  en  inscrip- 
tion de  faut  ;  —  Considérant  enfin  que  l'intimé  ne  pouvait ,  sans  dérô 
ger  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l'appel,  répondre 
a  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir 
de  U  pièce  arguée  de  faux  ,  parce  qu'il  était  d'un  préalable  indispensable 
dé  statuer  sur  cette  fin  de  non-recevoir  proposée;  qu'ainsi,  en  admettant 
rappel  et  la  demande  en  insrription  de  faux ,  il  est  juste  d^accorder  h 
l'intimé  un  nouveau  délai  pour  répondre  a  la  sommation  qui  lui  a  étc 
faite]  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  a  la  fin  de  non-recevoir,  et 
aux  nullités  proposées  par  l'intimé ,  et  dbnt  tl  est  débouté ,  ordonne  qu'il 
réfiOAdra  Hans  boit  Jours ,  a  compter  de  ce  jour,  à  la  sommation,  etc. 
Du  SI  janv.  i809.-C.  d'Angers,  Se  ch. 
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profiler  do  délai  accordé  parTart.  tiOc.  pr.,  s'il  arrive  que  celui- 
ol,  MDs  irouloir  profiter  de  ce  délai,  déclare  formellemenl  qu'il 
eotend  faire  usage  de  la  pièce  arguée,  les  Juges  peuvent,  dans  cet 
état,  et  8*il  D'y  a  pas  inscription  en  faux  formalisée  à  l'audience, 
statuer  8ur*le-champ  au  fond,  sans  aucun  égard  à  la  demande 
d'un  sursis  (ReJ.  15  mal  1839,  aff.  Cotton,  v«  Dispos,  testam.}. 

ttt.  La  décIaratlonprescritepari'art.2i6est  faite  par  acte 
d'avoué,  signée  delapartieouduporteurde  sa  procuration  spéciale 
etautbentique,  dont  il  est  donné  copie  :  ainsi  l'avoué  ne  pourrait 
pas  faire  cette  déclaration  pour  son  client,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
constitué,  par  acte  notarié,  son  mandataire  à  cet  effet.  Sans  cette 
précaution  de  la  loi,  la  déclaration  eût  bientét  dégénéré  en  un 
acte  Insignifiant  de  procédure.  Or,  Il  Importe  que  l'on  soit  bien 
sûr  que  la  déclaration  émane  de  la  partie  elle-même,  pour  que  le 
'lien  Judiciaire  se  forme.  Quand  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie, 
la  déclaration  est  comme  non  avenue,  de  lelle  sorte  que  le  de- 
mandeur pourrait  poursuivre  l'audience  et  requérir  le  rejet  de  la 
pièce  conformément  à  l'art.  217  (Conf.  Bordeaux,  9  janv. 
1839 ,  air.  Piat  de  Villeneuve,  V.  n«  68-2* -,  Grenoble,  V  ch., 
28  août  1821,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  If icbond  C.  Salandon ) , 
sauf  cependant  à  l'avoué  du  défendeur  à  solliciter  un  délai 
pour  régulariser  sa  procédure  (Conf.  Carré  et  Cbauveau, 
n*  878,  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  17).  —  Jugé  i*  que, 
dans  le  cas  où  la  sommation  afin  d'avoir  à  déclarer  si  l'on 
entend  on  non  se  servir  de  pièces  arguées  de  faux  est  faite  à 
une  maison  de  commerce  plaidant  sous  une  raison  sociale,  la 
réponse  à  cette  sommation  est  valablement  signée  du  nom  de  la 
raison  sociale  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  la  si- 
gnature individuelle  de  cbacun  des  associés  (Montpellier,  2  déc. 
1 834)  (1)  ; — 2*  Que  la  vérité  de  la  signature  d'une  partie,  apposée 
au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  216,  ne  peut  être  con- 
testée par  l'autre  partie,  alors  que  cette  signature  est  garantie 
par  celle  de  l'avoué  (même  arrêt). 

1 18.  Du  reste,  etsuivant  un  arrêt,  si,  depuis  la  sommation,  il 
y  a  eu  cession  de  la  créance  par  le  créancier  sommé,  la  déclara- 
tion qu'on  entend  s'en  servir,  a  pu  être  faite  par  le  cessionnaire  ; 
Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  par  le  cédant  : 
«  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  216 
c.  pr.  a  été  remplie,  le  cessionnaire  Picot  ayant,  danslabul- 
taine  de  la  sommation  faite  à  Henry,  cédant ,  déclaré  qu'il  en- 
tendait se  servir  de  l'acte  du  2  oct.  1821;  rejette  »  (Req., 
8  mars  1852,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Midoux, 
C.  Picot).  —  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
n«  879  bii. 

ttA.  Malgré  les  termes  de  l'art.  216«  il  nous  parait  que  la 
réponse  faite  à  l'audience  dispenserait  de  faire  la  déclaration  par 
acte.  Sous  l'ord.  de  1757,  on  vUl'un  des  parlements  annuler  une 
inscription  de  faux,  par  le  motif  que  Ton  avait  cru  pouvoir  se 
contenter  d'une  pareille  réponse.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n«  56, 
et  Pigeau,  Comm.t.  1,  p.  26  enseignent  aussi  que  la  déclaration 
peut  être  verbale  en  Justice  de  paix  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire 
signer  par  la  partie  sur  la  feuille  d'audience.  Nous  approuvons 
cette  formalité  :  s'il  était  donné  acte  delà  déclaration,  cela  suffi- 
rait encore. 

1 86.  Laréponsedoit êtreprtfcite, c'est-à-dire  formelle ^ ctatre, 
sont  équwoquûy  réserve^  ni  coiufttion,  en  un  mot,  par  oui  ou  par 
non  (V.art.  11,  t.  2,  ord.  1737  etSerplUon,  p.  169,  Carré  et 

(1)  (Dalbifl  et  Liqnier  C.  Maxarin.)  —  La  cour  (après  délib.  en  cb. 
do  cons.)  i  —  AUMdu ,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résoite  de  Tacle 
public  du  15  sept.  1826 ,  que  la  créaDce  qui  a  servi  de  base  à  Texpro- 
priatioQ  forcée  contre  Maxario  a  été  cédée  à  la  raison  de  commerce  Liquier 
et  Dalbis;  que  c'est  an  nom  de  cette  raison  que  les  poursuites  ont  été  faites, 
et  que  les  sommations  à  i^effet  de  déclarer  si  elle  veut  se  servir  des  pièces 
contre  lesquelles  Mazarin  menace  de  s^inscrire  en  faox,  ont  été  adressées; 

—  Attendu,  dès  lors ,  que  les  actes  en  réponses,  signifiés  au  nom  des 
sieurs  Dalbis  et  Liquier,  ont  dû  être  signés  de  la  signature  sociale  et  col- 
lective ,  et  non  de  la  signature  individuelle  de  cbaque  membre  dont  se 
compose  cette  raison  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  Masarin , 
en  soutenant  que  tout  indique  que  la  signature  collective  apposée  au  bas 
des  actes  en  réponse  n^est  pas  de  Dalbis  ni  de  Liquier,  ne  rapporte  et 
n*offre  aucune  preuve  de  son  assertion;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
signature  sociale  apposée  au  bas  desdits  actes  est  garantie  par  celle  de 
l'avoué ,  et  que  les  sieurs  Liquier  et  Dalbis  pourraient  seuls  la  contester  : 

—  Par  ces  motifs,  — Rejette  Pincident  formé  parMaiarin;  par  suite, 
maintient  les  actes  en  réoonse ,  etc. 


Cbauveau,  n*  875  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  76  )•  ^-  Jugé  quUl  ne  svl- 
fit  pas  que,  dans  sa  déclaration,  le  défendeur  soutienne  la  vérité 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  Il  faut  qu'il  dise,  d'une  manière  pré- 
cise, s'il  eutend,  ou  non,  s'en  servir  (Rennes,  2  fruct.  an  i  1*,  aff. 
Desvé).  —  Néanmoins,  on  a  décidé  1*  que  lorsqu'un  débiteur  at- 
taque lin  procès-verbal  de  capture,  en  ce  qu'il  contient dea 
énonciations  fausses ,  la  réponse  de  l'buissier  qu'il  entend  le  pro- 
cès-verbal dans  le  sens  de  l'interprétation  que  lui  avalent  attri- 
buée les  premiers  Juges  en  déclarant  sa  capture  légale  et  celle 
du  débiteur  qui  déclare  vouloir  se  servir  du  procès-verbal  tel 
qu'il  est,  sont  suffisantes ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  la  pièce 
du  procès,  sauf  au  demandeur  à  formaliser  l'inscription  de  faux 
incident  s'il  croyait  avoir  à  le  faire  (Rennes,  17  avr.  1818,  alT. 
N...);  —  2*  que  la  déclapation  faite  par  le  défendeur,  qu'il  en- 
tend se  servir  de  la  pièce  arguée,  tant  qu'il  ne  lui  sera  pas  dé- 
montré que  cette  pièce  est  fausse,  est  régulière,  lorsqu'il  ne  lui 
est  pas  possible  de  savoir  lui-même  si  elle  est  sincère  ou  non 
(Rouen,  5  déc.  1829,  aff.  Coignard,  V.  n*  118,  conf.  Cbauveâu 
sur  Carré,  ut  sup.). 

116.  «  Si  le  défendeur  à  cette  sommation,  porte  l'art.  317, 
ne  fait  pas  cette  déclaration ,  on  s'il  déclare  qu'il  ne  vent  pas 
se  servir  de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur-,  sauf  au 
demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  Jugera 
à  propos,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera  pour  ses  dom- 
mages-intérêts»; par  exemple,  si  la  production  de  la  pièce  a  nul 
à  son  crédit,  à  sa  réputation,  ou  a|  retardé  le  Jugement. — Nousré- 
péterons,  à  cette  occasion,  que  si  le  défendeur  ne  veut  pas,  dans 
cette  double  hypotbèse ,  se  servir  de  la  pièce  contre  le  demandeur 
en  faux ,  il  n'est  pas  décbu  pour  cela  du  droit  de  former,  à  son 
tour ,  une  demande  en  inscription  de  faux  contre  les  énonciations 
de  la  pièce  dont  le  demandeur  voudrait  se  prévaloir  contre  lui. 
La  production  qu'il  a  faite,  ne  saurait,  en  tbèse  générale,  élever 
contre  lui  de  fin  de  non-recevoir  :  car  il  est  fort  possible  qu'il 
ignorât  que  la  pièce  fût  fausse ,  an  moment  où  il  l'a  produite. 
—  V.  n^27. 

tli  V.  Quand  l'affaire  est  en  état ,  le  demandeur  en  faux  peut 
donner  avenir  tout  à  la  fois  pour  faire  rejeter  la  pièce ,  et  pour 
obtenir  l'adjudication  de  ses  conclusions  sur  le  fond  (Conf.  Pigeau, 
1. 1 ,  p.  406  et  417.  Carré  et  Cbauveau ,  n^  882). 

199.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  sur  les  conclu- 
sions tendant  au  rejet  de  la  pièce.  Il  est,  en  effet,  convié  par  la 
loi  à  surveiller  la  procédure  du  faux  incident;  l'art.  251  est  for- 
mel à  cet  égard  (V.  n*  145;  Conf.  Carré  et  Cbauveau,  p.  881  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  525,  Aon.  du  Notariat,  t.  2,  p.  19). 

tlill.  En  matière  toucbant  è  l'ordre  public,  par  exemple, 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  de  mariage ,  on  a  Jugé ,  à  bm 
droit ,  que  lorsque  l'époux  défendeur  à  une  demande  en  nullité, 
de  mariage,  déclare ,  sur  la  sommation  à  lui  faite ,  qu'il  ne  veul 
point  se  servir  de  cet  acte  de  mariage ,  ou  ne  fait  aucune  réponse 
à  la  sommation ,  les  Juges  ne  doivent  pas ,  par  cela  seul ,  ordon- 
ner le  rejet  de  la  pièce  comme  fausse;  que  la  fausseté  de  la  pièce 
doit  être  prouvée  par  la  vole  de  l'inscription  de  faux,  et  qu'ap- 
pliquer ici  les  art.  215  et  217  c.  pr.,  ce  serait  admettre  indirec- 
tement un  divorce  par  consentement  mutuel  (RIom,  28  Juin  1828; 

2  fév.  1829  (2).  — Conf.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  880  bis).  — 
■  ■         '  ■  ■  ■  ■ 

Du  2  déc.  1834.-C.  de  Montpellier. -M.  de  Trinquelague,  l^'pr. 

(9)  1"*  Etpéee  :  —  (Daurat  C.  Breuil.)  —  Le  maire  ayant  refusé  de 
publier  le  mariage  d^Antoinette  Daurat  avec  Jarsaillon ,  sous  le  prétexte 
qu'à  la  date  du  13  oct.  1815  il  eiistait  sur  les  registres  un  acte  de  ma- 
riage entre  elle  et  Antoine  Breuil,  elle  a  soutenu  que  cet  acte  lui  était 
étranger,  et  a  assigné  le  maire  pour  ouïr  dire  qu'il  procédera  à  son  ma- 
riage. —  Jugement  du  tribunal  d'Ambert,  qui  rejette  ces  conclusions.  — 
Appel  :  elle  somme  Breuil  de  déclarer  s^il  entend  ou  non  se  servir  de  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  1813,  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il  s'ea 
servirait ,  elle  s^inscrira  en  faux.  —  Breuil  garde  le  silence.  —  L'app». 
Unie  demande  alors  que,  suivant  Tart.  217  c.  pr.,  la  pièce  soit  rejetée  da 
procès  et  déclarée  lai  être  étrangère.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  général ,  diaprés  les 
art.  215  et  217  c.  pr.,  conforme,  en  cette  partie,  à  la  législation  ancienne, 
qu'une  pièce  arguée  de  faux  doit  être  rejetée  et  devient  sais  effet,  lorsqoa 
celui  qui  l^avait  produite  déclare,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  qu'il  n* 
ne  veut  point  s'en  servir,  ou  lors  même  qu^il  ne  fait  point  de  répense  a 
cette  sommation;  —  Coasidéraot  aéannoins  qoe  le  priocioe  doit  fléchît' 
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Ao  coDtraIret  11  a  été  décidé,  mats  à  tort»  que,  dans  le  cas  dont  II 
8*8git ,  les  Juges  doivent  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  comme 
fausse ,  alors  même  que  le  ministère  public  déclare  s'opposer 
à  ee  rejet  (Rfom ,  3  Juill.  4826)  (1). 

f  80.  Le  défeodeur,  après  avoir  déclaré  ne  vouloir  pas  se 
servir  de  la  pièce ,  pourrait-il  revenir  sur  ses  pas  avant  qu'elle 
eût  été  rejelée  par  Jugement?  Tous  les  commentateurs  de  l'ordonn. 
de  1737  (V.  SerpilloUy  art.  14 ,  t.  2,  p.  179;  Jousse,  Gomm. 
de  l'ordonn.  de  1770,  dans  les  notes  sur  Tordonn.  de  1737; 
Duparo  Poullain,  I.  12,  p.  687,  n*  64}  maintenaient  la  néga- 
tive; et  en  effet,  cette  déclaration  forme  une  sorte  d'aveu  tacite 
de  la  fausseté  de  la  pièce,  qu'il  n'est  plus  permis  de  rétracter, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  eu  pour  cause  l'erreur  ou  la 


lorsque,  comme  dans  l'espèca,  il  s^agit  d^an  acte  de  Pétat  civil,  d'un  ma- 
riage qui  est  attaqué  de  faux;  qoe,  quoique  Tépoux  contre  lequel  ou  de- 
mande on  la  ouUité  on  la  déclaration  de  la  noD-eiisteuce  du  mariage , 
puisse  paraître  par  son  silence  reconnattre  cette  nullité  ou  cette  non-eiis- 
tence,  on  pourrait  soutenir  avec  fondement  que  la  justice  ne  doit  point 
s^arréler  &  un  pareil  consentement;  que  la  raison  en  est  que  les  mariages 
sont  d'ordre  public ,  que  leur  non-eiislence  ou  leur  dissolution  ne  peut 
dépendre  de  la  déclaration  qoe  pourrait  faire  un  des  éponx;  que  celte  dis- 
solution on  cotte  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  de  Tantorité  des  tri- 
bunaux et  en  connaissance  de  cause ,  lorsqu'il  y  a  lieu;  que  procéder  diffé- 
remment ce  serait  admettre  indirectement  un  divorce  par  consentement 
mutuel,  ce  qui  ne  se  peut;  —  Considérant  que,  sous  ce  rapport,  le  silence 
gardé  par  Antoine  Breuil  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faîte  par  Antoi- 
nette Daurat,  par  acte  du  9  fév.  1827,  de  déclarer,  dans  le  délai  qui  y  est 
énoncé,  s'ii  voulait  on  non  se  servir  dn  prétendu  acte  de  célébration  de 
mariage  du  13  oct.  1813,  passé  entre  lui  et  nae  Antoinette  Daurat,  née  le 
10  juiiL  1781,  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  rejeter,  dès  à  pré- 
sent, cet  acte  de  célébration,  comme  faux  et  comme  n'ayant  jamais  existé  ; 
Considérant  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  déclaration  faite  par  An- 
toine Breuil  devant  les  premiers  juges,  que,  sur  la  demande  d'Antoinette 
Daurat,  il  s'en  rapportait  à  droit;  et  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  pa- 
reille déclaration  faite  par  Pierre-Henri  Gaunet,  maire  actuel  de  la  com- 
mune d'EgiisoUet;  —  Considérant  que,  dès  lors,  la  justice  ne  pourrait 
statuer  soit  sur  cette  nnllité,  soit  sur  celte  non-existence  du  mariage,  sans 
que  les  faits  fussent  suffisamment  vérifiés ,  soit  par  l'événement  de  l'in- 
scription en  faux  faite  par  Antoinette  Daurat,  à  laquelle  inscription  il  se* 
rait  donné  suite,  soit  au  moins  par  une  instruction  faite  par  enquête  par- 
devant  tel  juge  ou  tel  tribunal  que  la  cour  commettrait; — Mais  considérant 
aussi  que  s'il  existait  des  faits  et  des  circonstances  qui  prouvassent  jusqu'à 
l'évidence  que  le  mariage  qu'on  prétend  avoir  été  contracté  entre  Antoi- 
nette Daurat ,  appelante ,  et  Antoine  Breuil,  le  13  oct.  1813,  n'a  jamais 
existé  ;  que  c'est  par  une  fraude  imaginée  pour  favoriser  un  intérêt  parti- 
culier a  Antoine  Breuil ,  qu'on  a  cherché  à  donner  une  existence  à  ce  ma- 
riage; dans  ce  cas,  la  justice  peut  se  décider  sans  recourir  a  d'autres 
mesures  préalables (Suit  l'énumération  de  faits  et  circonstances  des- 
quels la  cour  induit  que  le  mariage  est  étranger  à  Antoinette  Daurat);  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  9  fév.  1820;  émendant,  dé- 
clare le  prétendu  mariage  civilement  contracté  entre  Antoinette  Daurat  et 
Antoine  Breuil ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
d'Eglisolles,  à  la  date  du  13  oct.  1813,  supposé,  étranger  et  inapplicable 
à  Antoinette  Daurat,  etc. 
Du  26  juin  1828.-C.  de  Riom ,  and.  solenn.-H.  Grenier,  1"  pr. 

2*  Etpèoê :  —  (Charrasse  C. Mazioux.) — En  1 81 3,  un  acte  de  mariage 
ftvail  été  dressé  par  l'officier  civil  entre  Claude  Charrasse  et  Marie  Masioox, 
Ce  mariage  ne  fut  pas  accompagné  de  la  bénédiction  nuptiale ,  ni  suivi 
d'aucune  cohabitation.  -—  En  1831 ,  Charrasse,  sur  le  point  de  se  marier, 
assigna  Marie  Mazioux  en  nullité  de  l'acte  de  1813,  sans  que  celle-ci 
formât  opposition  ;  mais  le  tribunal  de  Cusset  ayant  prononcé  qoe  cet  acte 
•Vivait  faire  foi  jusqu'à  inscription  en  faui,  Charrasse  prit  la  foie  de 
rinscription  de  faux  incident,  et  se  conforma  à  la  règle  prescrite  à  ce 
sujet  par  l'art.  215  c.  pr.  Marie  Mazioux  laissa  ta  sommation  sans  réponse. 
—  Alors  Charrasse  se  pourvut  à  l'audience  pour  que  cette  pièce  fût  rejelée 
comme  fausse.  Marie  Mazioux  se  présenta  elle-même  pour  appuyer  la 
demande  de  Charrasse.  Mais  le  ministère  public  s'éleva  tant  contre  la 
prétention  de  Charrasse  que  contre  l'adhésion  de  Marie  Mazioux. — Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  de  la  matière»  un 
mariagetqui  résulterait  d'actes  civils  ne  peut  disparaître  que  par  la  voie 
de  rinscription  en  faux,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  d'une  manière  in- 
vincible et  par  des  faits  incontestables,  que  le  mariage  n'a  existé  ni  pu 
exister  réellement;  —  Admet  l'inscription  en  faux,  laquelle  sera  pour- 
suivie dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il  sera  fait  droit. 
Du  2  fév.  1829.-C.  de  Riom.-M.  Grenier,  1*'  pr. 

(1)  JEspéci  :  -*  (Beaudoux  C.  Beaudoux.)  ~  Le  20  oct.  1812,  un 
acte  de  mariage  entre  Antoine  Beaudoux  et  Marie  Boaudoux  est  dressé 
par  i'offider  de  l'état  dvil  de  Saint-An  thème;  il  est  rovôtu  de  toufcb'ics 


fraude.  11  y  a  une  sorte  de  contrat  Judiciaire  (  Gonf.  Carré  et  Ghau- 
veau,  jk^  876;  Delaporte,  t.  1,  p.  217;  Thomine,  t.  1,  p.  390; 
Favard,  t.  2,  p.  560;  Ann.  du  notariat,  t.  2 ,  p.  19  et  20; 
Berriat,  p.  277). —  Mais  il  nous  parait  certain  que  le  défendeur 
peut,  en  tout  état  de  cause,  abandonner  la  pièce  arguée,  bien 
qu'il  ait  primitivement  déclaré  persister  à  s'en  servir,  et  cette 
décision  rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi ,  qui  fait  pré« 
céder  la  demande  en  inscription  de  faux  d'une  sommation  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'inviter  le  défendeur  à  peser  attentivement 
les  conséquences  d'une  instruction  menaçante ,  avant  de  se  déter- 
miner à  en  courir  les  chances  (Conf.  Tbomine,  t.  1,  p.  389; 
Favard ,  ut  sup.;  Carré  et  Chauveau ,  n*  877;  V.  aussi  Jousse  et 
SerpiUon  »  art.  13,  tit.  2,  ord.  1737). 

formalités  prescrites.  —  En  1820,  Marie  Beaudoux  demande  la  nnllité  de 
ce  mariage;  eUe  prétend  que  l'acte  a  été  dressé  en  son  absence,  et  que 
les  témoins  désignés  n'ont  pas  comparu  devant  le  maire.  —  Antoine  Beau- 
doux  garde  le  silence  sur  cette  demande  ;  mais  le  ministère  public  la  con- 
teste. —  6  mai  1821,  le  tribunal  d'Ambert  rejette  la  demande  de  Marie 
Beaudoux.  —  Appel.  —  Le  29  avr.  1825,  l'appelante  somme,  confor- 
mément à  l'art.  215  e.  pr.  l'avoué  de  son  mari,  de  déclarer  si  ce  dernier 
veut  se  servir,  on  non,  de  l'acte  de  mariage  attaqué,  avec  déclaration  que, 
dans  le  cas  où  il  s'en  servirait,  elle  s'inscrira  eu  faux.  •—  Le  lendemain* 
l'avoué  d'Antoine  Beaudoux  déclare  n'avoir  aucun  pouToir,  et  demande 
un  délai  pour  obtenir  des  renseignements  de  son  client.  —  Le  29  mai, 
Marie  Beaudoux  signifie  à  Antoine  Beaudoux  un  nouvel  acte  dans  lequel 
elle  conclut,  faute  par  son  mari  d'avoir  déclaré,  dans  les  délais,  s'il  en- 
tendait se  servir  de  l'acte  de  mariage  argué  de  faux ,  à  ce  que  cet  acte 
soit  rejeté  de  l'instance ,  et  qu'il  soit  passé  outre  an  jugement  de  la  de- 
mande en  nnllité  du  mariage. 

Le  ministère  public  combat  cette  demande ,  et  conclut  è  ce  que ,  sans 
s'y  arrêter,  la  cour  autorise,  purement  et  simplement,  la  procédure  en 
faux.  —  Cette  cause,  disait-il,  ne  porte  pas  uniquement  sur  des  inté- 
rêts privés.  L'ordre  public  est  Tivement  intéressé  dans  toute  question  de 
nullité  de  mariage;  il  ne  pent  pas  dépendre  des  époux,  par  un  silence  ou 
un  acquiescement  concerté,  d'anéantir  l'acte  civil  de  leur  mariage.  —  La 
mise  en  demeure  de  l'un  d'eux,  lorsque  l'autre  déclare  vouloir  s'inscrire 
en  faux  contre  cet  acte,  est  donc  insignifiante,  soit  parce  que  les  époux 
ne  sont  pas  les  seules  piarties  intéressées,  et  que  la  partie  véritable  est  lo 
ministère  public,  soit  parce  que  le  silence  du  défendeur  doit  être  réputé 
franduleux  :  le  système  contraire  tendrait  à  rétablir  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  y  sans  aucune  des  formes  et  conditions  que  la  législatioa 
précédente  avait  imposées.  —  Arrêt. 

La  ooim;  —  Attendu  une,  dans  la  cause,  la  partie  de  Salveton  (Marie 
Beaudoux)  a  soutenu  qu'il  n'avait  jamais  fxisté  de  mariage  entre  elle  et 
Antoine  Beaudoux,  son  cousin  germain;  que  l'acte  de  mariage  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Saint-Autbème,  dont  a  excipé  Antoine  Beaudoux, 
à  la  date  du  20  oct.  1812,  est  absolument  faux;  qu'elle  a  annoncé 
qu'elle  entendait  se  pourvoir  en  inscription  de  taux  contre  cet  acte,  et 
qu'elle  a  chargé  M*  Granet,  avoué  en  la  cour,  de  passer  à  ladite  in- 
scription, de  faux,  par  acte  notarié  du  24  avr.  1826;  —  Attendu  que, 
d'après  ladite  procuration ,  et  conformément  à  l'art.  215  c.  pr.,  il  a  été 
fait,  à  l'avoué  d'Antoine  Beaudoux,  le  27  avr.  1826,  une  sommation  de 
déclarer,  de  la  part  dndit  Antoine  Beaudoux,  dans  huit  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  216  du  même  code  de  procédure,  si  ledit  Antoine  Beaudoux 
voulait ,  ou  non ,  se  servir  dn  susdit  acte  de  l'état  civil  de  mariage ,  rédi;:^ 
par  le  maire,  officier  de  l'éUt  civil  de  ladite  commune  de  Saint- Anthèmc . 
à  la  susdite  date  du  20  oct.  1812,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  oti 
ledit  Antoine  Beaudoux  se  servirait  du  susdit  acte,  ladite  Marie  Beaudoux 
s'inscrirait  en  faux;  —  Attendu  qu'Antoine  Beaudoux,  ayant  laissé  écouhT 
plus  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  216  c.  pr.,  sans  faire  la  déclaration 
qu'il  avait  été  sommé  de  faire,  ladite  Marie  Beaudoux  a  fait  signifier,  1<« 
29  mat  1825,  un  acte  à  l'avoué  dudit  Beaudoux ,  par  lequel  elle  a  déclaré 
qu'elle  induisait  du  silence  de  ce  dernier,  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  et  l'a  sommé  en  la  personne  de  son  avoué,  en 
conséquence  de  l'art.  217  c.  pr.,  de  venir  plaider  à  la  première  audience 
de  la  cour,  pour  voir  ordonner  que  le  susdit  acte  civil  de  mariage,  main- 
tenu faux  par  ladite  Marie  Beaudoux,  sera  rejeté;  —  Attendu  que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  c'est  le  cas  d'appliquer  les  art.  215,  216  et  217 
c.  pr.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  sur  le  genre 
et  la  nalure  des  actes  argués  de  faux ,  et  que,  par  conséquent,  ils  s'ap- 
pliquent à  tous; 

Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  le- 
dit Antoine  Beaudoux;  et,  pour  le  profit,  faute  par  lui  d'avoir  fait  îa 
déclaration  prescrite  par  le  susdit  art.  216  c.  pr.  civ.,  dans  le  délai  porté 
par  cet  article ,  ordonne  que  le  susdit  acte  de  l'état  civil,  maintenu  faux, 
sera  rejeté  conformément  a  l'art.  217;  ordonne  pareillement  qu'au  princi- 

Sl  les  parties  procéderont  en  la  matière  ordinaire ,  et  condamne  le  défail* 
illant  aux  dépens  de  l'incident. 
I      Du  5  jniil.  1826.-C.  de  Riom ,  aud.  sclenn.-MM.  Grenier,  1"  ^ r. 
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profiler  do  délai  aeeordé  pir  Part.  ttOo.  pr.,8MI  arrive  que  celui- 
ci,  saus  vouloir  profiter  de  ce  délai,  déclare  rormellemeiit  qu'il 
entend  faire  usage  de  la  pièce  arguée,  les  Juges  peuvent,  dans  cet 
état,  et  s'il  n'y  a  pas  inscription  en  faux  formalisée  à  l'audience, 
statuer  sur-le-champ  au  fond,  sans  aucun  égard  à  la  demande 
d'un  sursis  (ReJ.  15  mai  1829,  afT.  Gotton,  v«  Dispos,  testam.}. 

ttt.  La  déclarationprescriteparrart.216est  faite  par  acte 
d'avoué,  signée  delà  partie  ou  du  porteurde  sa  procuration  spéciale 
etautbentlque,  dont  il  est  donné  copie  :  ainsi  l'avoué  ne  pourrait 
pas  faire  cette  déclaration  pour  son  client,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
constitué,  par  acte  notarié,  son  mandataire  à  cet  effet.  Sans  cette 
précaution  de  la  loi,  la  déclaration  eût  bientôt  dégénéré  en  un 
acte  Insignifiant  de  procédure.  Or,  il  importe  que  l'on  soit  bien 
sûr  que  la  déclaration  émane  de  la  partie  elle-même,  pour  que  le 
ilien  Judiciaire  se  forme.  Quand  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie, 
'la  déclaration  est  conune  non  avenue,  de  telle  sorte  que  le  de- 
mandeur pourrait  poursuivre  l'audience  et  requérir  le  rejet  de  la 
pièce  conformément  à  l'art.  217  (Conf.  Bordeaux,  9  janv. 
1829  ,  aff.  Piat  de  Villeneuve,  V.  n*  68-2«;  Grenoble,  V  ch., 
28  août  1821,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Michond  C.  Salandon ) , 
sauf  cependant  à  l'avoué  du  défendeur  à  solliciter  un  délai 
pour  régulariser  sa  procédure  (Conf.  Carré  et  Chauveau, 
n*  878,  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  17).  —Jugé  I*  que, 
dans  le  cas  où  la  sommation  afin  d'avoir  à  déclarer  si  l'on 
entend  on  non  se  servir  de  pièces  arguées  de  faux  est  faite  à 
une  maison  de  commerce  plaidant  sous  une  raison  sociale,  la 
réponse  à  cette  sommation  est  valablement  signée  du  nom  de  la 
raison  sociale  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  la  si- 
gnature Individuelle  de  chacun  des  associés  (Montpellier,  2  déc. 
1 83i}(l)  ; — 2«  Que  la  vérité  de  la  signature  d'une  partie,  apposée 
au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  216,  ne  peut  être  con- 
testée par  l'autre  partie,  alors  que  cette  signature  est  garantie 
par  celle  de  l'avoué  (même  arrêt). 

ttS.  Du  reste,  etsuivant  un  arrêt,  si,  depuis  la  sommation.  Il 
y  a  eu  cession  de  la  créance  par  le  créancier  sommé,  la  déclara- 
tion qu'on  entend  s'en  servir,  a  pu  être  faite  par  le  cessionnaire  ; 
Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  par  le  cédant  : 
«  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  216 
c.  pr.  a  été  remplie,  le  cessionnaire  Picot  ayant,  dans  la  hui- 
taine de  la  sommation  faite  à  Henry,  cédant ,  déclaré  qu'il  en- 
tendait se  servir  de  l'acte  du  3  oct.  1821;  rejette  »  (Req., 
8  mars  1832,  MM.  ZangiacomI,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  MIdoux, 
C.  Picot).  —  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n*  879  Mf. 

114.  Malgré  les  termes  de  l'art.  216,  Il  nous  parait  que  la 
réponse  faite  à  l'audience  dispenserait  de  faire  la  déclaration  par 
ade.  Sous  l'ord.  de  1737,  on  vitl'un  des  parlements  annuler  une 
inscription  de  faux,  par  le  motif  que  l'on  avait  cru  pouvoir  se 
contenter  d'une  pareille  réponse.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  56, 
et  Pigeau,  Gomm.t.  1,  p.  26 enseignent  aussi  quels  déclaration 
peut  être  verbale  en  Justice  de  paix  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire 
signer  par  la  partie  sur  la  feuille  d'audience.  Nous  approuvons 
cette  formalité  :  s'il  était  donné  acte  de  la  déclaration,  cela  suffi- 
rait encore. 

t  li 6.  Larépoose doit êtrepréeite,  c'est-à-dire  formelle,  clatre, 
sans  équivoque^  réserve,  ni  eonditionf  en  un  mot,  par  oui  ou  par 
non  (V.art.  11,  t.  2,  ord.  1737  etSerpllion,  p.  169,  Carré  et 

(1)  (DalbU  et  Liqaier  C.  Mazario.)  —  La  coui  (après  délib.  en  ch. 
dn  cons.)  i  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qaMi  résulte  de  Tacte 
pablic  du  18  sept.  1826 ,  que  la  crésDce  qui  a  servi  de  base  à  Teipro- 
priation  forcée  contre  Haxarin  a  été  cédée  à  la  raison  de  commerce  Liquier 
et  Dalbis;  que  c'est  au  nom  de  celte  raison  que  les  poursuites  ont  été  faites, 
et  que  les  sommations  à  l'effet  de  déclarer  si  elle  veut  se  servir  des  pièces 
contre  lesquelles  Mazarin  menace  de  s^inscrire  en  faux,  out  été  adressées; 

—  Attendu,  dès  lors ,  que  les  actes  en  réponses,  signifiés  au  nom  des 
•ieurs  Dalbis  et  Liquier,  ont  dû  être  signés  de  la  signature  sociale  et  col- 
lective ,  et  non  de  la  signature  individuelle  de  chaque  membre  dont  se 
compose  cette  raison  ;  »  Attendu ,  sur  le  second  moyen  ,  que  Mazarin , 
en  soutenant  que  tout  indique  que  la  signature  collective  apposée  au  bas 
des  actes  en  réponse  n^est  pas  de  Dalbis  ni  de  Liquier,  ne  rapporte  et 
D'offre  aucune  preuve  de  son  assertion;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
signature  sociale  apposée  au  bas  desdits  actes  est  garantie  par  celle  de 
l'avoué ,  et  que  les  sieurs  Liquier  et  Dalbis  pourraient  seuls  la  contester  : 

—  Par  ces  motifs,  — Rejette  l'incident  formé  parMasario;  par  suite, 
maintient  les  actes  en  réooase,  etc. 


Cbauveau,  n*  875  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  76  )•  —  luge  qu'il  nesvl- 
fit  pas  que,  dans  sa  déclaration,  le  défendeur  soutienne  la  vérité 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  il  faut  qu'il  dise,  d'une  manière  pré- 
cise, s'il  eutend,  ou  non,  s'en  servir  (Rennes,  2  fruct.  an  i  K  aff. 
Desvé).  —  Néanmoins,  on  a  décidé  1*  que  lorsqu'un  débiteur  at- 
taque lin  procès-verbal  de  capture ,  en  ce  qu'il  contient  des 
énonciations  fausses ,  la  réponse  de  l'huissier  qu'il  entend  le  pro- 
cès-verbal dans  le  sens  de  l'interprétation  que  lui  avalent  attri- 
buée les  premiers  Juges  en  déclarant  sa  capture  légale  et  celle 
du  débiteur  qui  déclare  vouloir  se  servir  du  procès-verbal  tel 
qu'il  est,  sont  suffisantes ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  la  pièce 
du  procès,  sauf  au  demandeur  à  formaliser  l'inscription  de  faui 
Incident  s'il  croyait  avoir  à  le  faire  (Rennes,  17  avr.  1818,  alT. 
N...);  —  2*  que  la  déclamation  faite  par  le  défendeur,  qu'il  en- 
tend se  servir  de  la  pièce  arguée,  tant  qu'il  ne  lui  sera  pas  dé- 
montré que  cette  pièce  est  fausse,  est  régulière,  lorsqu'il  ne  lui 
est  pas  possible  de  savoir  lui-même  si  elle  est  sincère  ou  non 
(Rouen,  5dée.  1829,  aff.  Coignard,  V.  n*  118,  conf.  Chauve<ai 
sur  Carré,  ut  supJ), 

t  •••  «  Si  le  défendeur  à  cette  sommation,  porte  l'art.  317, 
ne  fait  pas  cette  déclaration,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  vent  pas 
se  servir  de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  Tau- 
dience,  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur -,  sauf  au 
demandeur  àen  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  Jugera 
à  propos,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera  pour  ses  dom- 
mages-Intérêts»; par  exemple,  si  la  production  de  la  pièce  a  duI 
à  son  crédit,  à  sa  réputation,  ou  a|  retardé  le  Jugement. — Nous  ré- 
péterons, à  cette  occasion,  que  si  le  défendeur  ne  veut  pas,  dans 
cette  double  hypothèse,  se  servir  de  la  pièce  contre  le  demandeur 
en  faux ,  il  n'est  pas  déchu  pour  cela  du  droit  de  former,  à  son 
tour ,  une  demande  en  inscription  de  faux  contre  les  énonciations 
de  la  pièce  dont  le  demandeur  voudrait  se  prévaloir  contre  lui. 
La  production  qu'il  a  faite,  ne  saurait,  en  thèse  générale ,  élever 
contre  lui  de  fin  de  non-recevoir  :  car  II  est  fort  possible  qu'il 
ignorât  que  la  pièce  fût  fausse ,  an  moment  où  U  l'a  produite. 
—  V.  n«»27. 

tliV.  Quand  l'affaire  est  en  état,  le  demandeur  en  faux  peut 
donner  avenir  tout  à  la  fois  pour  faire  rejeter  la  pièce ,  et  pour 
obtenir  l'adjudication  de  ses  conclusions  sur  le  fond  (Conf.  Pigeau, 
t.  1 ,  p.  406  et  417.  Carré  et  Chauveau,  n^ 882). 

199.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  sur  les  oonctu- 
slons  tendant  au  rejet  de  la  pièce.  Il  est,  en  effet,  convié  par  la 
loi  à  surveiller  la  procédure  du  faux  Incident;  l'art.  251  est  for« 
mel  à  cet  égard  (Y.  n*  145;  Conf.  Carré  et  Cbauveau,  p.  881  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  325,  Ann.  du  Notariat,  t.  2,  p.  19). 

tM.  En  matière  touchant  à  l'ordre  public,  par  exemple, 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  de  mariage,  on  a  Jugé,  à  bon 
droit ,  que  lorsque  l'époux  défendeur  à  une  demande  en  nullité, 
de  mariage,  déclare,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  qu'il  ne  veut 
point  se  servir  de  cet  acte  de  mariage,  ou  ne  fait  aucune  réponse 
à  la  sommation ,  les  Juges  ne  doivent  pas ,  par  cela  seul,  ordon- 
ner le  rejet  de  la  pièce  comme  fausse;  que  la  fausseté  de  la  pièce 
doit  être  prouvée  par  la  vole  de  rinscrlption  de  faux,  et  qu'ap- 
pliquer ici  les  art.  215  et  217  c.  pr.,  ce  serait  admettre  Indirec- 
tement un  divorce  par  consentement  mutuel  (Riom,  26  Juin  1828; 
2  fév.  1829  (2).  — Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n*  880  bis).  — 

Du  2  déc.  1834.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelagne,  l^'pr. 

(2)  l**  Espèce  :  —  (Daurat  C.  Breuil.)  —  Le  maire  ayant  refusé  de 
publier  le  mariage  d'Antoinette  Daurat  avec  Jarsailloo ,  sous  le  préteite 
qu'à  la  date  du  13  oct.  1815  il  existait  sur  les  registres  un  acte  de  ma- 
riage entre  elle  et  Antoine  Breuil,  elle  a  soutenu  que  cet  acte  lui  était 
étranger,  et  a  assigné  le  maire  pour  ouïr  dire  qu'il  procédera  à  son  ma- 
riage. —  Jugement  du  tribunal  d^Ambert,  qui  rejette  ces  conclusions.  — 
Appel  :  elle  somme  Breuil  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  se  servir  de  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  1815,  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il  s'en 
servirait ,  elle  s'inscrira  en  faux.  —  Breuil  garde  le  silence.  —  L'app». 
lante  demande  alors  que,  suivant  l'art.  217  c  pr.,  la  pièce  soit  rejetée  do 
procès  et  déclarée  lui  être  étrangère.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  général ,  d'après  les 
art.  215  et  217  c.  pr.,  conforme,  en  cette  partie,  à  la  législation  ancienne. 


cette  soamatioD  ;  —  Coosidérant  Béannoins  que  le  priocioe  doit  flé<^r' 


FAUX  INCIDENT.  —  Art.  6,  S  1. 


6fl9 


Aa  contraire.  Il  a  été  décidé,  mats  à  tort,  que,  dans  le  cas  dont  11 
8*agit ,  les  juges  doivent  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  comme 
fausse ,  alors  même  que  le  ministère  public  déclare  s'opposer 
à  ce  rejet  (Riom ,  3  Juill.  4826)  (1). 

186.  Le  défendeur,  après  avoir  déclaré  ne  vouloir  pas  se 
servir  de  la  pièce ,  pourratt-il  revenir  sur  ses  pas  avant  qu'elle 
eût  été  rejetée  par  jugement?  Tous  les  commentateurs  de  l'ordonn. 
de  f  737  (V.  Serplllon,  art.  14,  t.  2,  p.  178;  Jousse,  Comm. 
de  rordonn.  de  1770,  dans  les  notes  sur  l'ordonn.  de  1737; 
Duparc  Ponllainy  I.  12,  p.  687,  n*  64)  maintenaient  la  néga- 
tive; et  en  effet,  cette  déclaration  forme  une  sorte  d'aveu  tacite 
de  la  fausseté  de  la  pièce,  qu'il  n'est  plus  permis  de  rétracter, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  eu  pour  cause  l'erreur  ou  la 


fraude.  Il  y  a  une  sorte  de  contrat  Jndlciaire  (  Gonf.  Carré  et  Chau- 
veau,  n*  876;  Delaporte,  t.  1,  p.  217;  Thomine,  t.  1,  p.  390; 
Favard,  t.  2,  p.  560;  Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  4  9  et  20; 
Berriat,  p.  277). —  Mais  il  nous  parait  certain  que  le  défendeur 
peut,  en  tout  état  de  cause,  abandonner  la  pièce  arguée,  bien 
qu'il  ait  primitivement  déclaré  persister  à  s'en  servir,  et  cette 
décision  rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi ,  qui  fait  pré« 
céder  la  demande  en  Inscription  de  faux  d'une  sommation  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'inviter  le  défendeur  à  peser  attentivement 
les  conséquences  d'une  Instruction  menaçante ,  avant  de  se  déter^- 
miner  à  en  courir  les  chances  (Coof.  Thomine,  t.  1,  p.  389; 
Favard ,  ut  tup.f  Carré  et  Chauveau ,  n*  877  ;  V.  aussi  Jousse  et 
SerplUon,  art.  13,  tit.  2,  ord.  1737). 


lorsque,  comma  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'an  acte  de  l'état  civil,  d'un 
riage  qui  est  attaqué  de  faux;  que,  quoique  l'époux  contre  lequel  on  de- 
mande ou  la  nuUité  ou  la  déclaration  de  la  non-existence  du  mariage , 
puisse  paraître  par  son  silence  reconnaître  cette  nnllité  ou  cette  non-exis- 
tence ,  on  pourrait  soutenir  avec  fondement  que  la  justice  ne  doit  point 
^'arrêter  &  on  pareil  consentement;  que  la  raison  en  est  que  les  mariages 
sont  d'ordre  public,  que  leur  non-existence  on  leur  dissolution  ne  pent 
dépendre  de  la  déclaration  que  pourrait  faire  un  des  époux;  que  cette  dis- 
solution ou  cette  nullité  se  peut  être  prononcée  que  de  l'autorité  des  tri- 
bunaux et  en  connaissance  de  cause,  lorsqu'il  y  a  lien;  que  procéder  diffé- 
remment ce  serait  admettre  indirectement  un  diforce  par  consentement 
mutuel,  ce  qui  ne  se  peut;  —  Considéraot  que,  sous  ce  rapport,  le  silence 
gardé  par  Antoine  Breuii  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  Antoi- 
nette Daurat,  par  acte  du  9féf.  1827,  de  déclarer,  dans  le  délai  qui  y  est 
énoncé,  s'il  voulait  on  non  se  servir  du  prétendu  acte  de  célébration  de 
mariage  du  13  oct.  1813,  passé  entre  lui  et  une  Antoinette  Daurat,  née  le 
10  juin.  1781,  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  rejeter,  dès  à  pré- 
sent, cet  acte  de  célébration,  comme  faux  et  comme  n'ayant  jamais  existé  ; 
Considérant  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  déclaration  faite  par  An- 
toine Breuii  devant  les  premiers  juges,  que,  sur  la  demande  d'Antoinette 
Danrat,  il  s'en  rapportait  k  droit;  et  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  pa- 
reille déclaration  faite  par  Pierre-Henri  Gaonet,  maire  actuel  de  la  com- 
mune d'Eglisolles;  —  Considérant  que,  dès  lors,  la  justice  ne  pourrait 
statuer  soit  sur  cette  nullité,  soit  sur  cette  non-existence  du  mariage,  sans 
que  les  faits  fassent  suffisamment  vérifiés ,  soit  par  l'événement  de  l'in- 
scription en  faux  faite  par  Antoinette  Daurat,  à  laquelle  inscription  il  se- 
rait dopné  suite,  soit  au  moins  par  une  instruction  faite  par  enquête  par- 
devant  tel  juge  ou  tel  tribunal  que  la  cour  commettrait; — Mais  considérant 
aussi  que  s'il  existait  des  faits  et  des  circonstances  qui  prouvassent  jusqu'à 
1  évidence  que  le  mariage  qu'on  prétend  avoir  été  contracté  entre  Antoi- 
nette Danrat,  appelante,  et  Antoine  Breuii,  le  13  oct.  1813,  n'a  jamais 
existé;  que  c'est  par  une  fraude  imaginée  pour  favoriser  un  intérêt  parti- 
culier à  Antoine  Breuii,  qu'on  a  cherché  à  donner  une  existence  à  ce  ma- 
riage; dans  ce  cas,  la  justice  pput  se  décider  sans  recourir  à  d'autres 
mesures  préalables (Suit  rénuroération  de  faits  et  circonstances  des- 
quels la  cour  induit  que  le  mariage  est  étranger  à  Antoinette  Daurat);  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  9  fév.  1820;  émendant,  dé- 
clare le  prétendu  mariage  civilement  contracté  entre  Antoinette  Daurat  et 
Antoine  Breuii ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
d'ËglisoUes,  à  la  date  du  13  oct.  1813,  supposé ,  étranger  et  inapplicable 
à  Antoinette  Daurat,  etc. 
Du  26  jnin  1828.-C.  de  Riom ,  aud.  solenn.-M.  Grenier,  1*'  pr. 

2*  F«péo«.*  —  (CbarrasseC.Mazioux.)— En  1813,  on  acte  de  mariage 
ftvail  été  dressé  par  l'officier  civil  entre  Claude  Cbarrasse  et  Marie  Masioux, 
Ce  mariage  ne  fut  pas  accompagné  de  la  bénédiction  nuptiale ,  ni  suivi 
d'aucune  cohabitation.  —  En  1831 ,  Cbarrasse,  sur  le  point  de  se  marier, 
assigna  Marie  Mazioux  en  nullité  de  l'acte  de  1813  «  sans  que  celle-ci 
formât  opposition  ;  mais  le  tribunal  de  Cusset  ayant  prononcé  que  cet  acte 

•  rvait  faire  foi  jusqu'à  inscription  en  faux,  Cbarrai^se  prit  la  voie  de 
rîDi^cription  de  faux  incident,  et  se  conforma  à  la  règle  prescrite  à  ce 
âujet  par  l'art.  215  c.  pr.  Marie  Masioux  laissa  la  sommation  sans  réponse. 

—  Alors  Cbarrasse  se  pourvut  à  l'audience  pour  que  cette  pièce  fût  rejetée 
tomme  fausse.  Marie  Maxioux  se  présenta  elle-même  pour  appuyer  la 
demande  de  Cbarrasse.  Mais  le  ministère  public  s'éleva  tant  contre  la 
prétention  de  Cbarrasse  que  contre  l'adbésionde  Marie  Mazioux. — Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  de  la  matière ,  un 
mariageiqui  résulterait  d'actes  civils  ne  pent  disparaître  que  par  la  voie 
de  l'inscription  en  faux,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  d'une  manière  in- 
vincible et  par  des  faits  incontestables,  que  le  mariage  n'a  existé  ni  pu 
exister  réellement;  —  Admet  l'inscription  en  faux,  laquelle  sera  pour- 
suivie dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il  sera  fait  droit. 
Du  2  fév.  18S9.-C.  de  Riom.-M.  Grenier,  1»  pr. 

(1)  Espèce  :  -*  (Beaudoux  0.  Beaudoux.)  ~  Le  20  oct.  1812,  un 
acte  de  mariage  entre  Antoine  Beaudoux  et  Marie  Beaudoux  est  dressé 
par  l'offider  de  Tétat  civil  de  Saint-An  thème;  il  est  rovôtu  de  toulci»!cs 


formalités  prescrites.  —  En  1820,  Marie  Beaudoux  demande  la  nullité  de 
ce  mariage;  elle  prétend  que  l'acte  a  été  dressé  en  son  absence,  et  que 
les  témoins  désignés  n'ont  pas  compara  devant  le  maire. — Antoine  Beau- 
doux  garde  le  silence  sur  cette  demande;  mais  le  ministère  public  la  con- 
teste. —  6  mai  1821,  le  tribunal  d'Ambert  rejette  la  demande  de  Marie 
Beaudoux.  —  Appel.  —  Le  29  avr.  1825,  l'appelante  somme,  confor- 
mément à  l'art.  215  e.  pr.  l'avoué  de  son  mari,  de  déclarer  si  ce  dernier 
veut  se  servir,  on  non,  de  l'acte  de  mariage  attaqué,  avec  déclaration  que, 
dans  le  cas  où  il  s'en  servirait,  elle  s'inscrira  en  faux.  —  Le  lendemain, 
l'avoué  d'Antoine  Beaudoux  déclare  n'avoir  aucun  pouvoir,  et  demande 
un  délai  pour  obtenir  des  renseignements  de  son  client.  —  Le  29  mai , 
Marie  Beaudoux  signifie  à  Antoine  Beaudoux  un  nouvel  acte  dans  lequel 
elle  conclut ,  faute  par  son  mari  d'avoir  déclaré ,  dans  les  délais ,  s'il  en- 
tendait se  servir  de  l'acte  de  mariage  argué  de  faux ,  k  ce  que  cet  acte 
soit  rejeté  de  l'instaoco ,  et  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  de  la  de- 
mande en  nullité  du  mariage. 

Le  ministère  public  combat  cotte  demande ,  et  conclut  à  ce  que ,  sans 
s'y  arrêter,  la  cour  autorise,  purement  et  simplement,  la  procédure  en 
(aux.  —  Cette  cause,  disait-il,  ne  porte  pas  uniquement  sur  des  inté- 
rêts privés.  L'ordre  public  est  vivement  intéressé  dans  toute  question  de 
nullité  de  mariage;  il  ne  pent  pas  dépendre  des  époux,  par  un  silence  ou 
un  acquiescement  concerté,  d'anéantir  l'acte  civil  de  leur  mariage.  —  La 
mise  en  demeure  de  l'un  d'eux ,  lorsque  l'autre  déclare  vouloir  s'inscrire 
en  faox  contre  cet  acte,  est  donc  insignifiante,  soit  parce  que  les  époux 
ae  sont  pas  les  seules  parties  intéressées,  et  que  la  partie  véritable  est  lo 
ministère  public,  soit  parce  que  le  silence  du  défendeur  doit  être  réputé 
frauduleux  :  le  système  contraire  tendrait  à  rétablir  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  sans  aucune  des  formes  et  conditions  que  la  législatiou 
précédente  avait  imposées.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  la  partie  de  Salveton  (Marie 
Beaudoux)  a  soutenu  qu'il  n'avait  jamais  fxisté  de  mariage  entre  elle  et 
Antoine  Beaudoux,  son  cousin  germain;  que  l'acte  de  mariage  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Saint-Antbème,  dont  a  excipé  Antoine  Beaudoux, 
à  la  date  du  20  oct.  1812,  est  absolument  faux;  qu'elle  a  annoncé 
qu'elle  entendait  se  pourvoir  en  inscription  de  .faux  contre  cet  acte,  et 
qu'elle  a  chargé  M«  Granet ,  avoué  en  la  cour,  de  passer  à  ladite  in- 
scriptioa  de  faux,  par  acte  notarié  du  24  avr.  1826;  —  Attendu  que, 
d'après  ladite  procuration ,  et  conformément  à  l'art.  215  c.  pr.,  il  a  été 
fait,  a  l'avoué  d'Antoine  Beaudoux,  le  27  avr.  1826,  une  sommation  de 
déclarer,  de  la  part  dudit  Antoine  Beaudoux,  dans  buit  jours, conformé- 
ment a  l'art.  216  du  même  code  de  procédure ,  si  ledit  Antoine  Beaudoux 
voulait,  ou  non ,  se  servir  du  susdit  acte  de  l'état  civil  de  mariage ,  rédi^rë 
par  le  maire,  officier  de  l'état  civil  de  ladite  commune  de  Saint- Anthêmc . 
à  la  susdite  date  du  20  ocL  1812,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  ou 
ledit  Antoine  Beaudoux  se  servirait  du  susdit  acte,  ladite  Marie  Beaudoux 
s'inscrirait  en  faux;  —  Attendu  qu'Antoine  Beaudoux,  ayant  laissé  écoubr 
plus  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  216  c.  pr.,  sans  faire  la  déclaration 
qu'il  avait  été  sommé  de  faire,  ladite  Marie  Beaudoux  a  fait  signifier,  I<* 
29  mai  1825,  un  acte  à  l'avoué  dudit  Beaudoux ,  par  lequel  elle  a  déclaré 
qu'elle  induisait  du  silence  de  ce  dernier,  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  et  l'a  sommé  en  la  personne  de  son  avoué,  en 
conséquence  de  l'art.  217  c.  pr.,  de  venir  plaider  à  la  première  audience 
de  la  cour,  pour  voir  ordonner  que  le  susdit  acte  civil  de  mariage,  main- 
tenu faux  par  ladite  Marie  Beaudoux,  sera  rejeté;  —  Attendu  que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  c'est  le  cas  d'appliquer  les  art.  215,  216  et  217 
c.  pr.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  sur  le  genre 
et  la  nature  des  actes  argués  de  faux ,  et  que,  par  conséquent,  ils  s'ap- 
pliquent à  tous; 

Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  le- 
dit Antoine  Beaudoux;  et,  pour  le  profit,  faute  par  lui  d'avoir  fait  îa 
déclaration  prescrite  par  le  susdit  art.  216  c.  pr.  civ.,  dans  le  délai  porté 
par  cet  article ,  ordonne  que  le  susdit  acte  de  l'état  civil,  maintenu  faux, 
sera  rejeté  conformément  à  l'art.  217;  ordonne  pareillement  qu'au  princi- 

{lal  les  parties  procéderont  en  la  matière  ordinaire ,  et  condamne  le  défail* 
aillant  aux  dépens  de  l'incident. 
)      Du  3  juiil.  1826.-C.  de  Riom ,  aud.  sclenn.-MM.  Grenier,  l*' f  r. 
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(it)  Ë*péeê  ;--^Deroy  C.  fovTe  Deroy.)— 'Deroy  fils  réclamaii,  devant 
le  tnbuDal  ^e  Bloii,  à  la  yeav^  Dcroy  sa  bella-nèr*^  pïusieun  inmefiblM 
provenanl  ds  la  socceasioB  d^ËlisàUlb  ArnouUySa  mère,  premièra  teomè 
de  Jeao  berqy.  —  t^«iir  repousser  sa  récUmation^  la  veove  Ôeroy  produii 
plusieurs  actes  notariés  qui  éUblissAot  la  Ugilimité  «ile  sa  propriété.  -« 
Deroy  la  somme  de  déclarer  91  elle  entend  se  servir  «e  ces  aotas.  *- 
Réponse  affirmative.  ^Mais  ne  s'était  pas  ipscrit  eo  (aux  daes  le  délai 
fixé  i  Deroy  est  condamaé  par  dé^^uL  —  Appel.  ^  Devani  la  ooar,  Deroy 
fait  de  nouveau  sommatiou  à  sa  belle-nère  ^e  déclarer  si  elle  entead  se 
servir  des  actes  par  elle  praduits,  et  sur  le  déiwitde  réponse,  il  se  pourvoit 
en  rejet  de  ces  actes. 

23  mai  1823,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes  :  «  Considérant^ 
en  droit,  que  toute  demande  en  inscription  de  faux  incident  peut  être 
formée  en  tout  étal  4e  cause,  en  l>eiojettissaDt  aux  formes  prescrites  par 
le  lit.  10  c.  pr^;  —  En  fait^  qi^e  la  veuve  Deroy,  sommée,  par  acte  du 
28  déc.  1820,  de  déclArersi  elle  entendait  se  servir  des  actes  qu'elle  op- 
posait à  la  demande  principale  du  si^ur  Deroy,  a  déclaré  affirmativement 
qu'elle  enieooait  s'ea  servir  ;  d'où  il  suit  que  la  sommation  du  27  avril 
dernier  aux  mêmes  fins  est  inutile  et  fruslratoire  ;  et  que,  depuis  la  première 
sommation  ,  il  n'a  ^té  fait, en  première  instance  et  devant  la  cour,  aucun 
acte  d'inscription  de  faux  au  grefte,  aux  termes  de  l'art.  218  c.  pif.  civ. } 
—  Débodte.»  —  l'ourveien  cassation  par  Deroy,  pour  violation  des  art. 
ftl[(,  216,  2^17  et  218  c  pr. — Aux  termes  de  ces  articles,  disait  le 
demandeur,  la  veuve  Deroy  n'ayant  pas  répondu  à  la  sommation ,  qui  lui 
a^ait  éié  faite  en  appel ,  les  pièces  arguées  de  faux  devaient  être  rejetées 
du  procès.  Vainement  dit-on  qu'une  première  sonimation  et  la  réponse  à 
crlte  sommation  ayant  été  faites  en  première  instance,  de  nouvelles 
sommations  et  réponses  devenaient  inutiles  en  appel,  car  l'instance  du 
]^remier  degré  ayant  élé  déBnitivement  terminée  pat  le  jugement,  la  pro- 
cédure devait  recommencer  en  appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ; — Attendu ,  i**  que  la  veuve  Deroy,  belle-mère  du  demandeur, 
^vait  répondu  sur  la  sommation  qui  lui  avait  été  taite  en  première  ittslaoce, 
lo  !28  déo<  IS20,  quVIle  entendait  se  servir  des  actes  contre  lesquels  Deroy, 
&oii  beau-fils,  annonçait  être  dans  l'intention  de  se  pourvoir  par  voie  d'in- 


fit .  «  it  té  ditebdént,  t^orte  M.  *!ft,  déclare  qu^ll  veut 
se  servif  de  U  pièce ,  le  demandèor  dé<!1arër&  ptr  acte  au  gfelfé, 
fiigDÔ  de  ms  ou  de  sOn  fôHdé  de  pouvoir  spécial  et  auihebtlque , 
quMt  entend  s^lnscrire(lb  faux.  »^Cèt(è  déctaraiion  doit  être  pure 
et  âlfnpie  ;  éfi  d*autres  (èrineâ,  Oh  ne  peut  é'fhs^rlf e  en  fatfx  COntrë 
UD  Acte cofiditlODDetledtedi  ei  subsidt^iréttéttt',  pdf  i$tittè,  là  dé- 
claraiioù  iïhbi  conOiié  :  «  lètjUel  avoué,  àû  ûotA  de  âéà  èbiïfttïet- 
tabtë,  &  déélafé  sUbHèldirètjieni  et  èd  Uni  due  dé  besoio  que 
cetix-cl  s'Idscrivent  eh  biux  contre  le  iestatnëbt,..  ladite  InscMp- 
tloQ  éventuétté  portant  àUf...  »  doit  ét^e  éoASidérèé  eoitttiie  tiôn 
avenue,  en  te  qu'elle  n*est  p&é  pure  et  âldaplë  (ItéOfiés,  l>^  cb., 
14  août  18î3,  n.  Ôilpohi,  !•'  pr.,  ^S.  LbettùHé  6.  Hiérifl). 

1 8t.  L'art.  15  du  tit.  2  ddl^dfd.  de  <757  o'dceoMait  que  tfftgt- 
qiiatre  Itetires  ao  demandeur  pour  faire  an  greffe  eadéetaratien; 
faote  de  quel  lé  déféiidear  pouvait  faire ora<9Aner  qu'il  «eraitpdaaé 
outre  au  jugement  dé  la  causé.  Quoique  l'art.  218  e.  pr.  il'alt 
ûxé  aUctiD  délai ,  Carré,  n*  884 , est  d*avtâ  qdé  te  défendeur  tr'eri 
aura  p^s  inoios  le  droit  de  poursuivre  l'audience  lorsque  lé  de- 
mandeur sera  en  retard ,  afin  de  faire  prononcer  contre  lof  la 
déchéance  de  l'inserlptioD  de  faux ,  et  Juger  le  fond  dn  procès. 
En  effet ,  le  fâHx  Incldf  at  poorrail  n'élre  qu'un  moyen  dilatoire 
employé  par  le  demaildeor  peur  reéuler  Indéinidieiit  la  décision 
de  la  eodtéautioti  (  GOdf;  Gliauveatt  sur  carrée  el  TUodiibé,  1. 1, 

p.  5«1  ). 

àûi.  Umtoli,  6n  4 jugé  que,  tofsdp'én  pfétnièré  Iflstancë, 
une  partie  faii  eommatlen  à  l'autre  de  dôclarçr  éi  elle  entend  se 
servir  d'un  ftote  par  elle  produit,  et  «ne,  sur  la  réponse  affirma* 
tive  de  celle-ci,  elle  ue  s'inscrit  point  ein  teni,  toute  somma- 
tion nouvelle  de  to  part,  MUe  uri  appely  devient  frustratdlre,  dn 
ce  senë  qne,  ai  le  déféudeul'  né  juge  pas  à  prepoa  d'y  répondre, 
le  déinaedédr  ne  pèMt  paa  se  prévaloir  de  ce  étiénce  bour  faire 
rejeter  l^àfcté  do  pfOCés;  toalsqu^aû  Contraire,  âi^il  n'est  intervend, 
depuis  là  première  £|Ommation,  Aucune  inâcriptiôn  de  fàui,  éOlt 
devant  lés  premiers  juges,  sqit  devant  la  dour,  il  doit  être  (lassé 
outre  au  jugement  du  fond  (lleq.«  il  avril  1834}  (i). 

tS4«  Au  reste,  et  suivant  un  arrét^  le  demandeur  »  tout  en 
poursuivant  l'aodténe#  poUr  futre  prononcer  le  rejet  d'une  |»léeu 
arguée  dé  fadi,  faotë  par  le  défendeur  d'avoir  répondu  k  aa  aoni* 
matiod  dans  fé  délai,  dé  ddlt  paa  flégligér  dé  faire  «a  âétlivum 
d'inscription  de  faux  :  si,  s'étaot  bordé  à  dès  cohcidèfôtis  tehdaot 
au  rejet  de  la  pièce,  il  en  est  déboulé  par  Un  arrêt  qui  statue  en 
même  temps  sur  le  fond  d'une  manière  dédnitive»  il  nu  peut  se 


plaindre  qu'on  l'ait  prrvé  aidét  dé  là  fàeutté  dé  â^ldscHre  eu  tédt 
(Req^  îi  juin  1849,  aff.  liouKagnon,  V.  nMi0-2<^). 

iSH.  Les  forinalitéâ  prescrite^  fftui  la  déclaration  au  grelîe 
éont  rigoureuses.  Mais  le  défendeur  doit,  dés  l'abord,  Opposer  m 
limiiiè  litis  M  nullités  dé  la  déclaration,  et,  spécialement,  si,  au 
lieu  de  relever  ceâ  btillitééf,  il  discùttilt  la  pertinence  des  moyens 
de  faux,  il  Serait  forclos,  car  èèd  flOtliiés  ne  louchent  pas  i  l'ordre 
public  ;  elles  de  ftoni  que  felauies  (v.  Ëicepiiod  et  fin  de  nôîi' 
recevoir). 

in*.  De  qui  doit  étnabér  la  déélaràtloti  ad  greffé?  -^  Jugé 
iué  l^inscriplion  de  fatiï  ifacidënt  fbrtnéè  eobtre  im  commânde- 
éient  en  expropriation  forcée,  hé  j>éiit  pas  être  poursuivie  àd  uom 
delà  féiottié,  lorsqu'elle  n'a  paa  âigbé,8ul1fant l'art.  Sléc.pr.,la 
déclaration  de  s'inscrire  en  faux ,  faite  au  greffé,  iiuolqîiè  son 
inari  l'ait  signée,  tant  ett  mû  n(Mu  qu'eu  eéhii  de  êm  épottéè , 
pariie  ((ue  la  <idaflté  dé  ibarf  et  de  chef  de  la  cottUdubauté  ne 
suffit  pas  pour  agir  au  nom  de  la  femoâe,  loraqtie  fa  loi  exige  pour 
cela  un  pouvoir  spécial  (Besançon ,  it  mars  i^Ol,  li.  Lotivoi, 
pr.,  aÂ.  itoy  d.  Prbdbomnte). 

Cependant,  et  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Touluuee, 
l'eiistenoe  d'un  peuveir  spéetal  et  antbuntlquu  utlgé  pkt  fart. 
218  e.  pr.,  lorsque  la  déeiarauon  ridsefiptiab  eat  fiite  par  uu 
tiers,  né  aérait  pks  preacrllé  à  péiné  de  nullité... ,'  et,  à  àupposer 
qu'elle  le  fbt,  du  avoué  n'aurait  pad  bédoln  d*ud  tel  pouvoir  pour 
signer  la  dédaraiion  d'inscrfplion  de  faux  (Toulouse,  i  fUai  i  837, 
atf.  Cuxard ,  n*  âû),  et,  par  suite^  la  déciaratiou  d'inscription  de 
faux  incident  signéu  seulement  par  l'avoué  de  la  partie,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  pas  porteur  d'un  pouvoir  apéufal^  serait  valable 
alors,  d'ailleurs ,  que  oel  oAeier  ministériel  n'est  pëa  désAtoué 
par  la  partie  (ffiêtte  arrêt).  <^  Maia  cette  déeiéion  è^t  condamnée 
avec  raïaèn  par  Mk.  carré  et  Cbativéau  rd<»  88)}.Fivard  (t.  i, 
p.  360),  et  par  le  t>ratlcien  ^nçals  (i.  2,  d.  \ié)^  qui  dénient 
formellement  à  l'avoué  la  faculté  de  faire  la  déclaration  d'inscrip- 
tion sans  être  muni  d'une  procuration  ad  fcoo  notariée*  Aus8i«  le 
greffier^  dans  ce  oae^  devrait  se  refuser  à  reeuvoir  la  ééoiaration, 
et^  a'il  la  rocetalt»  lo  défendeur  pourrait  su  iHmrvoir  à  l'audiédoo 
pour  en  faire  prononcer  le  rejet; 

i$9.  On  doit  enooré  admettre,  avee  dd  ah-ét,  que  la  compa- 
rution au  grétfe  de  la  partie  qui  dédafé  a^lnscrt^e  en  faux,  ne  re* 
levé  pas  ravoué  qui  l'assiste  de  ^obligation  d'être  muni  d'une 
procuration  spéciale  »  si  son  client  ûe  sait  pas  signer  (Bourgoi , 
28déo.  i839)(l). 
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scription  en  faux  incident  }•*-&•  Qoe  Deroy  fils  n'a  donné  aacue  suite  fc 
cet  acto  devant  le  tribunal  de  première  instance;  —  3*  Qu'il  n'a  passé  à 
l'inscription  de  faux  ni  devant  le  tribunal  de  premièrt  inataiMi  ni  devant 
la  cour  royale,  sur  son  appel,  et  qu'en  passant  euU-e  au  jugement  dd  fond^ 
sans  s'arrêter  è  une  sommation  frustratoire,  rsponvolée  devant  la  eour 
royaloi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  210,  ni  l'art.  U18  e*  pr.  dv.,  qui 
sont  invoqués  par  U  demandeur,  et  dont  ancua  ne  s'oppose  a  la  con- 
tinuation de  l'instruction  et  au  jugement  du  fond  »  lorsque  là  pariio  qui  a 
signifié  l'acte  contenant  sommation  no  donne,  après  la  déolaratloD  aflir- 
mative  de  l'autre  partie,  aucune  suite  à  l'intention  qu'elle  a  manifestée  ; 
-^  Rejette. 

DU  IS  avril  itU.'C.  C.,ieCt.  re^.-llM.  HenrioU,  pr.-l)nnojer,  rap. 

(fl)  Ëtpèe$  :  — '  (Cbaumery  C.  DagUtn  et  autres).  ^  Le  sieur  Cbau- 
me}y  avait  déèlaré  an  greffé,  conforménieot  à  l'art.  S18  c.  pr.,  sa  vo- 
lonté de  s'inscrire  en  fatix  contré  uù  acte  de  désistement  qu'on  loi  attri- 
buait, et  qu'on  opposait  a  un  appel  par  lui  interjeté.  L'acte  dressé  par 
le  gt-effièr  constaiait  que  Tinscrivant  s'était  présenté  en  personne,  assisté 
dé  M*  Brissod,  son  avoué.  Cet  acte  était  signé  par  l'avoué  et  par  legref^ 
fier  aVec  mentioh  400  lé  ijfêor  Gbaartiéry  avait  déclaré  ne  savoir  signer 
—  tlevant  la  cour,  appelée  a  statuer  sur  l'admiesido  do  inscription  de 
faux,  léé  fleuré  Daguin  et  autréti,  défendeurs,  ar|nèrenc  de  nullité  l'acte 
qdl  en  avait  élé  dressé  |)ar  lè  greffier,  6Ur  le  mdtiiqué  f  avoué  ^ui  l'avait 
ëlgné  aurait  dd  être  niuni  d'une  procuration  ipéciale.— Arrêt. 

La  cooai  —  Considérant  qu'aiix  termes  de  droit,  la  décUration  d'in- 
scription de  faux  doit  être  sigôéè  de  la  partie  ou  d'tm  fondé  de  pouvoir 
spécial,  et  qOe  celle  dont  il  s'agit  né  réduit  ni  l'Uflê  ai  l'autre  de  ttê  con- 
dKionè  essentielles;  Oo'éllèi  ne  peovèot  é(ro  suppléées  pat  des  mo^feni 
analogues  ou  des  déclaratiois  attestées  soit  par  l'avoué,  soit  par  le  gref- 
fier; qu'en  matière  d'inscriptions  de  faux  la  procédure  est  toute  Spéciale 
et  qu'il  n'est  pu  permis  de  s'écartef  dés  presmptioosdela  lej$  -^Par 
ces  motifs,  déclare  nulle  et  do  nul  effet  la  déclaration  d'ioseripiloo  ds 
faut  telle  qu'elle  a  été  faite  au  greffe,  etc. 

Uu  t28  déc.  i859.-C»  de  bourges,  cb.  corr.-M.  Heulbard,  pr, 


FAUX  INCIDENT.-^ Art.  B,  $  1. 


67! 


4i9.  I«9  frefl|«r  a  le  droU  dPwigtr  qm  la  proeoration  da- 
m\kT9  ^ni90xfa  4  rorigipal  da  i'acta  d'imaripUon ,  quand  iDdine 
(îije  serait  rapppr(^a  ea  miaut^  (cpiicrd  Ann.  du  notariat).  8i  aiia 
p'^vaii  él0  dODu^a  qi^'en  bravfft,  aatla  masure  serait  évldemmaat 
dansTint^rét  du  ipapdat^lFa  lul^iptoe;  elle  le  meUraii  à  Kabri 
des  i^peu  d'ttp  dj^saya»*  -:-  Mli-  Carrf^  ft  Chaavaau ,  u*  aa?; 
ttioipipep  u  i,Pfa9t,approiivaatae9deax8elutiopi.— 'SerplUen, 
art*  1 9,  tit,  ji^da  rord,  de  i  737»  al  Dapara^PeulUia,  1. 1 9»  p.  679, 
li^iept  aus9i  de  cet  avis* 

^'^Pt  3>  le  d0(nan4eor  pi(  ioii  ft^ad^  de  pewoir  ae  savaat 
paa  siapefi  le  gireQ^r  pemrra-N| ,  comma  aa  aoialra,  aappJéar 
cette  ^l^Rature  par  aoe  dMaratlQpî  Neq.  U%s  notaires r^ondeat 
de  l'idgpliiii  ^p^  per^ennea  avl  ^^i^nt  devant  ett^f  Undl^  que  les 
greâlers  n^étaot  99PDUS  i  eeiie  rpsponaal>iilt^  par  aueune  loi , 
leur  at(e9tâtipQ  ne  daanac^t  paa  )f^  ia<iaie  garantie.  Ainii  Paa- 

selgnent  MBl.  Carré  et  Ghauveag.  u^  8SÔ  »  et  avec  enx  Pigean» 
Comm.,  1. 1,  p.  435,  et  TbomFqe,  t.  ^,  p.  391,  |1  p'y  a d'ewep- 
tion  qu^en  matière  de  dGaanes,  de  contribution^  Ipdirectep,  de 
foréta  (Y.  n'^'iia,  $(9«,  394)i  at l'on  pe «aurait,  en  matière  ordi- 
naire .  argumenter  d'une  dispeaitlap  faite  pour  un  cas  spécial  et 
pour  des  affaires  d'pa  autre  ordre.  Cependant,  il  nous  semblerait 
bien  rigoureux  de  dffceiarer  inadmissible  une  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  porterait  pas  ia  signature 
du  demandeur  ou  celle  de  ^on  fondé  de  pouvoir^  tops  les  deux 
illettrés,  lorsque  la  Térité  de  ladécleration  est  garantie  par  l'attes- 
ui)oQ  du  greffier  qup  le  déclarant  a  dit  ne  savoir  pas  signer. 
Quel  Ipl^rât  de  se  mpptrer  ici  si  sévjkre?  U  serait  sans  doate  désl- 
fa|))a  qpe  la  déalaratiep  fût  faite  en  présence  de  témoins  :  mais 
la  lai  ae  l'exige  pas.  -^  Aa  reste,  un  délai  devrait ,  ee  semble , 
être  aceordé  pour  régulariser  |a  déclaration  ^  et  ce  né  serait 
qa'autaat  que  i'oq  ne  satisferait  pas  au  vopq  de  jalpi  que  les  Juges 
pourraient  rejeter  l'IpscrjptiQq, 

140^  ^'))y  àyali  j^lpsteqrs  deaiandeare  en  faax  atqq'ilsse 
pri&^ePUs^sp)  epseîpbie  au  arffffa  pear  «'tascrire  eoatre  la  même 


^r^ 
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{X}  (Pfiil'pp*  P'  roi»'  P«b.  )  -r  hh  ^^^  î  -ir  *ar  le  Rremisf  awysp , 
tire  dip  ce  qu4  la  piiblicii^  4e  la  «ésPSf  Apurait  |as  ilé  «laMis  lera  du  té- 
iQiqHu  prMi<i^Rtf  —  Aifep4s  ^^n  |s jprp6#»^Tsrk>al  ds  la «éaacs  constate, 
aocOD^rV^rr»  w  CjbUs  pqpijcilé  f^  éA  réta)|li|;  m.  $or  les  caadasioiis 
tjQOdan^çs  i  C9  qu'il 8Qi^  dppa^  acts  pe  le  déclaraliea  4s  senloir  sMnscrira 
en  laot  c^olrs  s^Hs  partie dHDrocé||tyfr|^al| et  ira4iniilioa  4'aBepr»nre 

coairairç  1^  spo  coi)teoui  -^  A|isQ4n  que  frStia  4^iaratiee  eVst  pas  laite 

dans  lef  trriQfi  et  la  (prme  prescrits  par  Tari,  SiS  c.  pr- 1  qiie,  dès  lors, 
elle  as  peut  ^tre  f dipiss,  poi)  plu^  gife  le  prspYf  tealieieDiale  portant 
contre  no  p^Qç^^-yerbal  qpi  /ait  fri  ipsga^  iossrifitjaa  4e  faaa  réguUè- 

pQ  18  japf f  i^S8.^C*  P.>di«  prifPtrMM.  Kaill? »  U  U  de  pr.rOniTisr, r. 

(3)  ir*  Mnt^  t  r^  (Csadelot  C.  Billy  et  Gigntt.)  ^  OeoSelel  eMnserit 
en  (aua  soetra  en  aetp  aatheatiqae  predoit  en  jestiee  par  BiUy  et  GIgoet. 
— U  spoti^at  que  poa*feulament  il  ée  Papas  ligné,  naii  qae'méme  Ita^a 
jamais  psmparo  deiapt  lae  aatairMqai  l^oot  puié.  ->-  Il  se  pourvoit  en- 
salle  devant  la  triboaal  i  pear  faite  adniellre  eoa  iaseriptioa  de  fani  ;  •— 
Hais,  à  l'eadieece,  iol^rfel|é  de  déclarer  a^il  avait  slgoé  ou  non  Taete 
en  iueslipei  Çendélêi  a*a  pns  vépaede  d'une  nanière  lermelle.  —  BO 
juill.  1811,  jngemeot  qui  admet  I  Moscriptioa  et  rejette  les  moyens  de 
faox.  —  Appel  par  Gondelot.  -^  Arrêt. 

La  çpqa;  —  Conyld^rept  que,  p^r  is  JegfPiestdo  ^inHU  I  $11,  dont 
est  appel,  le  tribunf^l  4s  prefniàre  iq»tan(«  de  PIpermel  devait  ae  borner 
à  juger  qpe  l'ipscripiipa  de  Fau«  é(|i|  adipjgfjbla,  e|  nommer  ne  commis- 
aaire  pour  poMryujyre  If  procédiirs  sa  ÎRIoripiiQQ  i  qu'au  lien  de  saivre 
celte  marçoe,  la  seigle  r^guliérf ,  i|  e  x^n\é  les  mojeqp  4s  tsas  qui  aV 
vaient  été  ni  proposés  Mgsl^o^ent,  pi  s)gnJfi4f  t  ni  formalisés  de  la  ma- 
nière Tooioe  par  les  0,  ii^r  ti9, 930  e^  991  0,  pr.  i  ^  Ceasidérant 
3ue  la  loi  a  établi  irQi^  degriis  QV'ii  'sat  snccessiremeal  pa'soprîr  afln 
e  parveoif  à  |'apprpip*p(  4n  faux»  que  chacun  da  ces  degrés  doit  être 
sigp^Ié  par  un  Jugement  spécial»  la  preinier,  qui  adpaetta  ou  qui  rejette 
Vinscriptipo  eP  fsuxi  ^  pecon4t  qoi  etalae  sqr  lis  moyens  de  (ans;  le 
troisième,  qui  juge  le  faux;  que  les  jqgee  ds  première  iQitapfle  ss  sont 
écartés  4e  la  rouie  traci^e  par  la  loi ,  pn  epn^uUat  des?  no  çeal  et  même 
jugement  la  ({^pi^ipn  concernant  ra4mi«(}ioa  4s  ripseriptjoa  et  eeUe  de 
ra4mi3fioq  pu  rejet  des  mofep^  4e  fauSi  et  que  leimplif*  0ur  lesqaols  ils 
se  sQDi  apiiy^s  q'ét'aieat  pas  4e  pâture  s  les  apipriisr  à  faire  «se  pareille 
cuinulatipp  i  qu'ep  effet,  Copdelot  avait  déjà  lormallsé  fon  ipwiptiea  au 
gr^qe,  e)  Âl^pos^  spr  le  bpreap  des  çooçlqsioos  4an«  lesquellea  spa  vmnde 
poursuivre  \f  faui^  ^[m\  nprirpfi  4Vne  manière  bien  éqergiqqe,  puieqa'il 
prétendait,  quoique  prématurément,  prendra  4e  paite  la  foie  crimiaelle; 
qae  des  actes  de  cette  pipSlre  ae  poqyaient  éirf  4étrai|a,  ni  par  un  simple 

délant  de  coateslation,  pi  ppr  des  jetef prétetteai  deea^  ai  siisnce  de 


pièce,  qp  seul  proeis^erbal  safiralt  (Oenf.  HafréatChanteau^ 
n^  889  (  V.  aussi  ^erpillan,  art.  i K,  p*  las). 

t  At,  Terminons  en  disant  que  l'art,  aia  a  4té  déclaré  appii- 
eat]4a  à  la  dénUratlpp  de  vouloir  s'inscrira  en  faui  qontre  un  acte 
de  eeur  drassises,  et  t'oa  a  jugé  que  eetta  déelaratioo  ne  doit 
point  4tre  admise,  si  elle  est  laite  sur  simple  mémelra  nen  signé  ; 
qu'elle  doit  être  foite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  aia  e. 
pr.  ciy.(Crim*  rei.,  iBJaov*  1898)  (i). 

M  Att  Aassjtét  que  l'inscripUen  de  Caaa  a  été  (ormallaéa,  le 
demaadenr  denoa  aTenir  à  reHet  de  faire  admettre  riaaesiption , 
et  de  faire  nommer  le  commissaire  devant  leanal  alla  sera  pour- 
suivie (c.pr.  ti8|  W7). 

ft  A9«  On  plaide  alors  taai  en  la  forma  q^'ap  foad,  et  avani 
d'admettre  rinseription»  le  tribunal  raoberche  al  la  pièce  eél 
susoeptible  d'être  attaqnée  par  la  vpie  da  l'insorlpUon  de  faui , 
si  l'inscription  est  de  nature  à  influer  sur  la  soluuon  du  procès , 
enfle,  pi  elle  réqnit  ]e9  diverses  conditions  ^npméréee  plus  haut. 
•^On  sait,  ap  reste,  que  le  tril)uqal  a  tout  pouveir  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  l^lnspriplloa,  sans  attendre  que  la  demaadear 
ait  fourni  les  meyaM  par  lesquels  il  prétend  fappqyer.  — - 
V.  ne*80  etsulv,  etei. 

f  44.  n  V  aura|t ,  ainsi  qpe  cela  a  été  ju^é ,  ylplatloq  dp  la 
lot,  si /dans  le  cas  m^m^'où  les  moyens  qc  faq^  ont  M  pri- 
inatqréqi^n^  présentés  par  la  partie ,  le  tribunal  sutuait  par 
le  méq^e  Jugement,  et  sqr  Tadmission  de  rinseriptioa,  et  sur  le 
mérite  des  mpyens  da  feai,  alars  d'ailleurs  qu'il  nrapparaltralt 
aucun  désistamenl,  de  la  part  du  demandeur,  de  eoa  Inseriptlen 
de  faux(  car  (comoie  en  Fa  déjà  dit)  la  loi  a  établi  trois  dégrés 
dans  Plnstructlon  et  l'apurement  du  faux  ^  et  checqq  de  pes  de- 
grés doit  être  signalé  par  un  Jogen^pqt  spêplql  :  Ip  pr^mieri  qui 
adqiette  ou  rejette  l'inscription  de  faux;  je  second,  qqi  stàtup  sur 
1(8  moyens  de  faux }  lé  troisiîqief  qui  Juge  le  fqpx  (Reppes, 
4  mai  1819;  Kiom,  %è  Jpill.  1939  (9),  -^  Qo^U  EU*  Cbauvaaa 
et  C^arrè.n^  890;  Favard»  I*  i,  ».  a8û).mrllals  aette  proposiuqn 


•^^f^^f^wnr 


mr^^m^ 


IHPi  >w|i< 


ttm^imn^^tnt^^t^ 


Coadelpt  mr  les  interpellations  qui  svaieat  pa  ipi  éire  faitai}  qu'il 
rait  ^lle,  4e  sa  part ,  va  déftistement  terinsl  pt  aatbeatif  ne  de  sea  ia« 
fçripMeq  de  fani  prist  su  greHp,  et  dp  ses  cpaoleeipas»  qui  axaieat  l'éUt 
4e  |a  êaase;  qp'aa  pareil  4é$i#tament  a^eaistaet  pas,  Isa  jages  de  pre- 
mière ipslgitcs  4p7aisnt  Qr4paBrr  la  cooliaMatiea  4a  laponrkuiie  de  faux; 
que,  sopsTappali  la  qualité  4e  Coa4elet  eemme  penranivant  la  faux, 
(iee  leip  d'avoir  rein  ancuae  atteinte  par  4e  piéitatlQS  asqnieaoemeBM, 
se  upuvp  4s  pies  sa  pi«>  eenflrmés  4ene  la  peiitien  4ss  faits  dn  juge- 
mrptt  o4  sa  lit  que  Çppdelpt,  présent  aux  plaidQiriss,  a  smiateau  aV 
vpir  pss  signé  Taste  4a  \^  mai  latO,  et  as  jonii  qu'à  titra  éa  feimiar 
4es  bispf  m«ntiOPPés  4aae  ledit  acte  iqea,  dans  l'état  actuel  dm  abosea, 
il  faqt  aéppfssirewpnt  qae  la  procédara  sa  faux  sait  ooattnaéa,  è  parlir 
du  4arpipr  apte  légal  qui  aura  été  fait*  -r-  Dit  qu'il  a  été  ssal  et  préatpi- 
tamm^nt  jugé  ter  le  jngpntsat  du  iO joill.  tpit,  4eet  est  appsl;*^cir- 
rlgeaqt  et  réfprmaat9  déclare  admissible  riasariptiou  de  fuux  propeeée 
par  rappelant  seotrp  l'acte  4n  V  mai  1810}  -^  Bn  ooaséqaeaca,  nb- 
rpie  1^1  partiel  aa  tribaaai  4e  prsmiérp  iastanps  de  Vaaoaa,  peut  y  être 
aommé  np  jugSHHimmiieaire,  et  é|ra  sur  les  suites  nltérieures  de  l'ia- 
scrjptîon  sa  isaSi  prpcééé  dppp  les  fermes  Toolnei  par  la  loi,  aie. 

Ou  4  mai  ^^^"0*  4e  Renasat-Mld,  Bernard  atKerbertia,  at. 

t*  Eipici  i  -r-  (Benoit  C.  Vadeax.)  —  La  oonai  —  Attendu  que  la  loi 
a  établi  tffaia  degrés  qu'il  faut  succes«tvement  parcourir  pour  arriver  à 
l'aporemeat  du  faux  incident  civil;  que  cbaean  de  ces  degrés  doit  être 
rempli  par  un  jugement  spécial  et  séparé  :  le  premier^  qoi  admette  ou  re- 
jette PiaseriptioB  de  faux  ;  le  second,  qui  statue  sur  les  moyenf  de  faoxj 
et  le  troisième,  uni  juge  le  faux }  *—  Attendu  que  Marie  Benoît  s*était 
pourvue  par  la  voie  de  l'ioserlptiea  de  faux  incfdent,  tant  eontre  les  ac- 
tes de  publiealioa  4e  mariage  des  g  et  18  juHI.  1818,  que  centre  l'acte 
de  célébration  dndit  mariage,  portant  la  date  du  84  fanv.  1888,  et  avait  ob* 
serve  toutes  les  formalités  Indiquées  parlée  art.  814,818  etS18  c«  pr.  civ.; 

Attendu  que  le  triboaal  de  première  instance  avait  été  spéclalepaent 
saisi  par  les  coaolosiaBS  de  Marie  Benoît,  priées  à  raudienceofa  est  inter- 
venu le  jugeateat  dont  est  appel,  de  la  demande  en  inscriptioB  de  faox , 
dont  eUe  avait  préeédemmeat  fait  la  déelavatioa  au  greffe  du  même  tri- 
bppals  —  Attendu  que  les  premiers  juges,  seps  préleite  que  Marie  Be- 
noit, en  se  pourTeyaat  ea  faux  incident  contre  les  différeau  actes  par  elle 
attaqués,  et  qu'elle  avait  aassi  argués  de  aullité,  n^ont  pu  s^emparer  des 
faitiqu^elia  avait  articulés  aommemoyeBs  de  faux  qui,  d'ailleurs,  au- 
raient été  préseatés  prématurémeui ,  et  sfautoriaer  par  le  à  statuer  dès  à 
présent  «nr  les  prétendus  meyeaa  de  faux  qoi,  aux  yeux  de  la  loi,  ne 
peuveat  être  popaidérée  comme  tels,  deat-à-dire  comme  moyens  de  faux, 
que  lorsqu'ils  ont  été  pNaentés  suivant  l*erdre  qu'elle  a  établi ,  et  aprêi 
I  que  l'inseriptien  ds  faux  a  été  admise, 


1 


672 


PAUX  INCIDENT.  —  ART.  6,  S  <• 


comporte  ane  explication.  S*il  est  yrai  que  les  diverses  phases  de 
rinstructloii  ne  peuvent  être  confondues,  il  ne  Test  pas  moins 
que  le  tribunal  Jouit  d'une  entière  liberté  pour  proclamer  sa  con- 
viction, et  que  rien  ne  l'obligea  épuiser  toutes  les  formalités 
tracées  dans  le  code  de  procédure ,  alors  que  sa  conviction  est 
formée  avant  leur  accomplissement.  Gela  n'est  pas  douteux,  sur- 
tout si  l'on  admet,  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné,  quMl  est  des 
cas  ou  un  acte  authentique  lui-même  peut  être  annulé  de  piano , 
hans  inscription  de  faux  (V.  n**  51,  55  et  s.,  73). — ^Toutefois,  il 
a  été  décidé  qu'en  matière  de  faux  incident  II  peut  être  statué  par 
un  seul  et  même  Jugement  sur  l'admission  de  l'Inscription  et  sur 
le  mérite  des  moyens  de  faux  (Golmar,  3  féY.  1831)  (1). 

145.  Tout  Jugement  d'Instruction  ou  définitif,  en  matière  de 
faux,  ne  peut-être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (c.  pr.  251). —  Un  tel  Jugement  serait  donc  nul  s'il  avait  été 

AtteDda  que,  daDS  Tespèee,  l'ioscription  de  faux  déclarée  par  Harie 
BeooU  a  poar  objet  d'attaquer  les  actes  des  5  et  12  Joill.  1825,  et  da 
24  jaoT.  1826,  dans  leur  essence;  d'établir  qa'ili  n'eiîiteot  pas  légale- 
ment, et  que  les  faits  quMls  conslateot  sont  faux  et  sopposéi  ;  qae  c*é- 
tait  dès  lore  le  cas,  de  la  part  des  premiers  juges,  d'admettre  ladite  in- 
scription de  faux,  et  de  nommer  un  commissaire  pour  sa  ponrsaite;  qu'an 
lien  de  suivre  cette  marche,  qui  était  la  seule  indiquée  par  le  code  de 
procédure,  le  tribunal  dont  est  appel,  en  appréciant  et  en  rejetant  des 
moyens  de  faui  qui  n'avaient  été  ni  proposés  régulièrement  ni  formalisés 
de  ia  manière  Tonloe  par  les  art.  218,  229  et  suiv.  da  code  précité  ,  a 
débouté  Marie  Benoît  de  ses  différentes  demandes;  en  quoi  les  premiers 
juges  se  sont  évidemment  écartés  des  règles  qui  leur  étaient  tracées  par 
les  lois  de  la  matière;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé,  en  ce  que  Finscrip- 
lion  de  faux  a  été  rejetée  dès  à  présent;  émendant ,  avant  de  statuer  sur 
le  fond,  admet  l'inscription  de  faux,  etc. 

Du  24  juill.  1826.-G.  de  Riom,  aud.  sol.-H.  TheveniUi  pr« 

(1)  Espèce  :  —  (KuenU  C.  Sausay  et  YalleroU)  —  Le  7  juin  1828,  le 
sieur  Kuenti,  par  Pintermédiaire  du  sieur  Marquaire,  son  mandataire, 
emprunta  45,000  fr.  du  sieur  de  Sausay  et  de  la  dame  de  Vallerot.  L'acte 
perte  que  cette  somme  fut  payée  au  sieur  Marquaire  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins.  —  Plus  tard,  et  sur  le  commandement  qui  lui  fut  fait 
de  rembourser  les  45,000  fr.,  le  sieur  Kuents  déclara  s'inscrire  en  faux 
contre  Tobligation  du  7  juin  1828.  Il  allégua  que  renonciation  constatant 
le  payement  des  45,000  fr.  à  son  mandataire  était  fausse ,  et  que  cette 
somme  était  resiée  entre  les  mains  du  notaire ,  lequel  n'en  avait  remis 
utérieurement  an  sieur  Marquaire  qu'une  faible  partie.  --  Jugement  du 
tribunal  de  Colmar,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  seul  moyen  de  faux 
que  le  demandeur  fait  valoir  ne  consiste  qu'à  dénier  que  les  45,000  fr., 
qui  ont  fait  l'objet  du  prêt  fait  par  les  défendeurs  au  demandeur,  ont  été 
payés  comptant,  ainsi  que  le  mentionne  l'acte  du  7  Juin  1828;  qu'il  sou- 
tient que  les  fonds  sont  restés  entre  les  mains  du  notaire  de  Nancy,  qui 
ne  les  aurait  adressés  que  postérieurement  et  pariiellemeot  au  sieur  Mar- 
quaire, fondé  de  pouvoir  du  demandeur;  —  Attendu  qu'en  admettant  dans 
tout  son  contenu  ia  déclaration  telle  qu'elle  est  faite  par  le  demandeur, 
il  n'en  résulterait  aucune  preuve  de  la  fausseté  de  l'obligation ,  puisque 
cette  déclaration  ne  porte  pas  que  les  fonds  soient  restés  entre  les  mains 
des  préteurs,  mais  bien  en  celles  du  notaire  Guérin  ;  que  la  déclaration 
que  la  somme  a  été  comptée  en  présence  du  notaire  au  sieur  Marquaire , 
qui  s'en  est  tenu  content  et  satisfait,  et  en  a  donné  quittance  pour  solde, 
n'en  subsisterait  pas  moins  dans  son  entier;  que  c'est  cette  déclaration  et 
la  remise  effective  par  le  préteur,  qui  constituent  l'acte  de  prêt  ;  ^-  Que  si 
ensuite,  et  pour  la  convenance,  soit  du  sieur  Marquaire,  soit  du  deman- 
deur, la  somme  est  restée  à  Nancy  à  la  disposition  du  mandataire,  le  re- 
tard dans  ia  remise  ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  l'acte ,  et  encore 
moins  de  le  falsifier,  lors  surtout  qu'il  est  établi,  par  les  reconnaissances 
géminées  du  débiteur,  que  la  somme  a  été  reçue  depuis,  qu'elle  a  été  re- 
mise à  la  disposition  de  son  mandataire,  et  que  son  emploi  a  déjà  donné 
lieu  à  une  instance  entre  lui  et  ce  dernier...;  que  ces  faits  repoussent  les 
moyens  de  laux  que  le  demandeur  veut  employer;  que,  dès  lors ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  la  demande  en  faui  ;  —  Déboute  le  sieur  Kuenti  de 
son  opposition  au  commandement,  etc.  »  —  Appel.  --  Airèt. 

La  oodu;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  3  fév.  1S31.-G.  de  Golmar,  l**  eb.-M.  Millet  de  Chevers,  pr. 

(9)  Bêpêc9  .•  —  (Rocca  C.  Roeca.)  —  En  1807,  acte  de  partage  sous 
seing  privé  entre  Josepb  et  Paul  Rocca  frères.  —  Cet  acte  est  déposé  chei 
un  notaire  pour  être  rédigé  en  acte  public  :  mais  il  parait  que  ce  fut  en 
l'absence  des  parties  qu'il  fut  revêtu  de  la  forme  authentique.  —  Paul 
Rocca  ayant  demandé  l'exécution  de  l'acte  notarié ,  son  frère  Joseph  l'at- 
taqua par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident.  Paul  soutint  l'inscrip- 
tion de  faux  inadmissible,  comme  étant  sans  objet,  attendu  qu'alors  même 
que  Joseph  Rocca  parviendrait  à  établir  que  l'acte  n'avait  pas  le  caractère 
tt'anthenticité  que  le  notaire  avait  voulu  lui  attribuer,  il  ne  serait  pas 
moins  tenu  à  l'eiécoter,  comme  acte  sous  seing  privé.  —  l*'  août  1808, 
jugement  oui  déboute  Joseph  Rocca  de  sa  demande  en  inscription  de  faux, 


rendu  en  l'absence  da  ministère  public. --Jogé,  en  conséquence, 
que,  sous  peine  de  nullité,  le  Jugement  doit  mentionner  l'audi- 
tion du  ministère  pubUc  :  cette  nullité  est  d'ordre  public ,  et,  par 
conséquent,  peut  être  proposée  en  appel,  quoiqu'elle  ne  Tait  pas 
été  en  première  Instance  (Turin,  7  fév.  1809  (2);  Cass.,  13  août 
1807,  air.  Sottllé,  M.  Lombard,  rap.;  Paris,  29  avril  1809,  aff. 
Monroy). — Mais  on  a  Jugé,  d'une  part,  que  l'arrêt  qui  se  borne 
à  autoriser  le  demandeur  en  fftux  incident  à  donner  suite  à  la 
sommation  qu'il  a  faite  à  sa  partie  adverse  de  déclarer  si  elle 
entend  se  servir  de  la  pièce  et  rejette  la  fin  de  non -recevoir  éle- 
vée contre  la  reoeyabllité  de  cette  demande,  n'est  ni  un  arrêt 
d'instruction  ni  un  arrêt  déflnitif ,  dans  lequel,  conséquemment, 
il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité ,  que  le  ministère  public 
soit  entendu  (ReJ.,  10  avril  1827)  (3);  —  D'autre  part,  et  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  que  s'il  a  été  rendu  deux  Jugements , 


déclare  exécutoire  l'acte  argué ,  et  condanuie  le  demandeur  à  Pameade  de 
300  fr.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  certaine-  ' 
ment  été  prononcé  contre  le  vou  de  l'art.  231  e.  pr.,  tandis  qu'il  n'a 
point  été  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  que,  d'après  les 
termes  dont  cet  article  est  conçu ,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'il  mt 
ferme  la  disposition  d'une  loi  prohibitive,  qui,  par  sa  nature ,  entraîne 
la  nullité  de  tous  les  actes  émanés  contre  elle;  qu'ainsi,  le  jugement  dont 
est  cas  doit  être  censé  nul;— Considérant  qu'il  s'agit  de  nullité  qui  tient  à 
l'ordre  public,  puisque  c'est  l'ordre  public  qui  a  tout  intérêt  à  ce  que  les 
faussaires  soient  décèles  et  punis  ;  et  en  effet,  d'après  le  prescrit  de  l'art. 
537  c  pén.,  les  procureurs  im|)ériaux  sont  tenus  de  poursuivre  et  dé- 
noncer tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui  peuvent  venir  à  leur  con- 
naissance ;  qu'ainsi  cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des 
parties;  —  Que,  quoique,  aux  termes  de  l'art.  480  &  pr. ,  le  défaut  de 
communication  au  ministère  public ,  lorsqu'elle  est  exigée  par  la  loi , 
n'emporte  pas  la  nullité  du  jugement ,  et  donne  seulement  ouvertuio  à  la 
requête  civile ,  il  est  cependant  à  remarquer  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle a  simplement  lieu  dans  les  cas  où  le  ministère  public  est  chargé  de 
veiller  à  l'intérêt  des  personnes  privilégiées ,  et  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  contre  leur  intérêt,  mais  non  pas  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  qui, 
par  sa  nature,  intéresse  l'ordre  public,  telle  que  celle  de  faux,  ei  lors- 
qu'au surplus  la  loi  ordonne  que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  et  quoique  Tart.  251  c.  pr.  ne 
prononce  point  la  nullité  du  jugement  rendu  contre  sa  disposition ,  et 
que  d'après  l'art  1030  du  même  code  nul  exploit  ou  acte  de  procédure 


tive ,  telle  que  celle  portée  par  l'art.  251;  et  d'ailleurs  la  disposition  de 
l'art.  1030  n'est  applicable  qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure,  et  non 
pas  aux  jugements;  —  Considérant  que  pour  être  admis  à  s'inscrire  eu 
faux  contre  un  acte  quelconque ,  il  doit  nécessairement ,  d'après  lea  prtu- 


— Considérant  que,  puisque  la  demande  formée  par  l'appelant  pour  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'acte  n'est  point  recevable ,  il  est  constant,  d'après 
la  disposition  littérale  de  l'art.  248  c.  pr. ,  qu'il  n'a  point  enooum  l'a- 
mende prescrite  par  l'art.  246  du  même  co4e;->Dit  mal  jugé,  ei  déclan 
nul  le  jugement  dont  il  s'agit. 
Du  7  fév.  1809.-C.  de  Turin ,  3*  eh. 

(3)  (Mathieu  C.  Braulard.)  —  La  coui  (ap.  dél.  en  ch.  di  eons.);— 
Attendu  sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  Part  251  c.  pr., 
que  la  cour  royale  de  Rourges,  eu  se  bornant,  par  son  arrêt  du  8  janv. 
1819,  à  écarter  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Mathieu ,  eC  à  au- 
toriser Braolard  à  suivre,  si  bon  lui  semblait,  l'effet  de  la  sommatiou  par 
lui  faite  ce  même  jour  audit  sieur  Mathieu,  en  se  conformant  à  la  loi,  pour 
faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  l'admettre  à 
suivre  sur  sa  demande  en  inscription  de  faux  incident,  cette  cour  n'a  polnl 
violé  l'article  précité;—  Attendu  que  cet  arrêt  n'éUit  ni  uu  arrél  d'in- 
struction ni  un  arrêt  définitif  ;  que,  par  conséquent ,  il  n'était  pas  néces- 
saire qu'il  fût  précédé  des  conclusions  du  ministère  public;  qu'il  ne  dé» 
cidait  rien  au  fond ,  et  laissait  entiers  les  droits  des  parties  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  Si4  e. 

£r.,  que  Braulard  ayant  donné  suite  à  la  sommation  qu'il  avait  faite  à 
lathieu  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  des  pièces  que  lui ,  Braolard, 
arguait  Incidemment  de  faux;  que  ledit  Mathieu,  au  lieu  de  ùàrt  la  dé- 
claration qui  lui  était  demandée ,  s'étant  borné  à  opposer  des  fins  de  non- 
recevoir,  le  défendeur  Braulard  a  dû  suivre  sa  demande ,  oonformémeol 
au  vmu  de  la  loi ,  et  appeler  son  adversaire  à  l'audience  pour  obtenir  une 
décision  définitive  sur  le  point  de  savoir  si  oui  non  il  devait  êtn  uutiorîié 
k  demander  qu'il  fût  statué  sur  sa  demande  en  faux  incident  ; 
Attendu  qu'à  PandieBce  du  S2  janv.  1819^  la  cour  de  Bourges^  «q^ 
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l*aD  par  défaut,  Taatre  contradictoire  sur  l*opposition,  II  suffit 
^ue  le  ministère  public  ait  donné  ses  conclusions  ,  lors  du  se- 
cond jugemeut,  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  qui  ordonnent 
l'intervention  du  ministère  public  dans  ces  sortes  d'alTaires  (Req., 
1*^  flor.  an  9,  alT.  Leforestîer,  M.  Vergés,  rap.). 

t4ll.  Le  jugement  doit  être  motivé. — Décidé  néanmoins  que 
lorsqu'une  inscription  de  faux  comprend  tout  à  la  fois  un  faux 
matériel  et  un  faux  intellectuel,  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  n'a 
pas  besoin  d'être  motivé  relalivement  à  chacun  de  ces  faux  en 
particulier  (Req.,  9  marsH82d,  aff.  Hupfer,  V.  n«  82-iO*).— V. 
au  surplus,  v*  Jugement. 

149.  11  est  susceptible  d'opposition,  mais  dans  quelles  for* 
mes?  Un  arrêt  a  décidé  que  l'opposition  incidente,  formée  contre 
un  arrêt  sur  requête  qui  avait  admis  une  inscription  de  faux , 
n'était  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  les  opposi- 
tions principales  ;  qu'elle  pouvait  ne  pas  contenir  les  motifs  d'op- 
position, et  être  formée  par  simples  conclusions  prises  à  la  barre, 
et,  à  plus  forte  raison,  par  conclusions  rédigées  et  signifiées  (Be- 
sançon, iOJanv.  1807)(1).  V.  à  cet  égard  v<*  Jugement  par  défaut. 

t48.  C'est  un  jugement  interlocutoire  et  non  préparatoire 
(Colmar,  27  janv.  183S,  aff.  Meyer,  y  Appel,  n*  1130).  — Il  est 
donc  susceptible  d'appel,  hio  et  nimc,  pourvu  que  la  demande 
excède  le  taux  du  dernier  ressort  (V.  Degrés  de  Juridiction , 
D**  249  et  sttiv.).  Toutefois  Tappel  ne  peut  en  être  interjeté  par 
un  simple  acte  d'avoué  par  la  partie  qui  a  déjà  Inteijeté  un  appel 
principal  du  jugement  prononçant  Tadmission  des  moyens  de 
faux  (même  arrêt).  —  Hais  quoique  le  jugement  qui  la  prononce 
soit  interlocutoire,  l'admission  de  l'Inscription  ne  préjuge  pas 
celle  des  faits  dont  il  doit  être  fait  preuve  pour  établir  le  faux 
(V.  Req.,  24  mars  1825 ,  aff.  Bondy-Lapeyrade ,  n*  195;  Req., 
11  mars  1840,  aff. Fiocre,V.  n*206-3<»).  Elle  ne  rend  pas  non  plus 
la  pièce  indivisible  relativement  aux  moyens  de  faux  (même  arrêt 
du  11  mars  1840).  —  Le  juge  d'appel  a  le  droit,  en  réformant 
une  décision  interlocutoire  rendue  dans  le  cours  d'une  procédure 
en  faux  incident ,  de  juger  l'affaire  au  fond  ,  ou  de  l'instruire  si 
elle  ne  l'est  pas  (Rej.,  22  juin  1807,  aff.  Amien,  V.  n*  226).— 
Enfin,  en  matière  de  faux  incident,  comme  en  toute  autre  matière, 
l'arrêt  Inflrmatif  doit  renvoyer  devant  un  tribunal  autre  que  celui 

avoir  entendu  les  parties,  et  H.  Pascaud,  son  premier  avocat  général , 
en  sfs  conclusions,  a  usé  de  la  latitude  accordée  aux  magistrats  de  décider 
dans  ces  sortes  d^affaires,  qu'il  écbei  ou  qu'il  n'échet  pas  de  suivre  l'effet 
de  l'inscription  en  faux  incident,  et  qu'en  prononçant  dans  l'espèce,  après 
avoir  précédemment  entendu  les  parties  et  apprécié  les  circonstances  du 
procès,  que  Braulard  devait  être  autorisé  à  donner  suite  à  son  inscription 
en  faux  incident,  loin  qu'elle  ait  violé  l'art.  214  c.  pr.,  elle  en  a  lait ,  au 
contraire ,  La  plus  juste  application }—  Rejette. 

Du  10 avril  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Hinier,  rap.-Jou- 
bert,  1"  av.  gén.,  c  contr.-Barrot  etGuillemin,  av. 

(1)  (Veuve  Nicod  C.  veuve  et  enfants  Marguet.)— La  coub;-- Con- 
sidérant, sur  la  fin  de  non-recevoir  résultante  de  ce  que,  dans  la  requête 
en  opposition  incidente  formée  contre  les  arrêts  sur  requête  des  29  déc. 
1806  et  10  janv.  1807,  qui  ont  admis  l'inscription  de  faux  contre  l'acte 
du  SI  vent,  an  10,  les  intimés  n'ont  pas  exposé  leurs  moyens  d'opposition, 
suivant  le  principe  de  l'art.  161  c.  pr.-,  — Qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
opposition  principale  qui  aurait  dû  être  formée  d'après  les  dispositions  de 
l'ariicle  cité ,  mais  d'une  opposition  incidente  ad  removendum  obictm; 
qu'une  opposition  de  ce  genre  ne  peut  ni  ne  doit  être  assujettie  aux  for- 
malités qui  sont  prescrites  pour  les  oppositions  principales  :  dans  la  cir- 
constance particulière ,  des  conclasions  prises  à  la  barre  auraient  f  uffi 
pour  faire  admeUre  ladite  opposition ,  si  elle  est  fondée  ;  à  plus  forle 
raison  doit-on  l'admettre ,  puisque  les  conclusions  ont  été  rédigées  et 
signifiées  à  l'appelante. 

Du  16  janv.  1807.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(2)  Espèce  :  "  (Perthon  C.  veuve  Jaillette.)  —  Sur  Tappel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Nièvre ,  intervint  un  jugement  par  défaut , 
Caute  de  plaider,  qui  condamna  la  veuve  Jaillette  à  payer  un  reliquat  de 
compte  de  tutelle  aux  sieur  et  dame  Perthon. —  22  floréal,  ce  Jugement 
fui  signifié  avec  commandement.—  14  prairial,  la  veuve  Jaillette  fit  si- 
gnifier une  protestation  de  nullité,  tant  contre  le  commandement  que  contre 
la  signification.  Elle  soutint  l'un  et  l'autre  actes  nuls,  parce  qu'elle  avait 
firme  opposition  au  jugement  par  défaut ,  et  qu'un  jugement  lui  avait 
donné  acte  de  cette  opposition.  Elle  représenta,  en  effet,  un  jugement 
signé  d'un  juge  et  d'un  greffier,  d'où  il  résultait  que  sou  défenseur  avait 
paru  à  l'audience ,  qu'il  avait  formé  son  opposition  ,  et  que  le  défenseur 
des  adversaires  ai;ait  consenti  à  ce  qu'elle  fût  reçue  opposante  ;  qu'en 
conséqnence ,  le  tribunal  avait  ordonné  d'instruire  sur  le  foad.— Perthon 
et  sa  femme  •  en  cet  état ,  firent  signifier  leurs  griefs  au  fond  »  et  con- 
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dont  rarrêt  est  infirmé  (Req.,  8  août  1857,  aff.  Adam,  V. 
n*  119-1*;  V.  au  surplus  v«  Exécution  des  actes  et  Jugements). 

t40.  Le  dépêt  au  greffe  de  l'expédition  de  Tacte  argué  de 
faux,  en  exécution  du  jugement  qu\  a  admis  rinscription  de  faux, 
constilue-t-il  un  acquiescement  au  jugement  qui  rende  Tappek 
irrecevable?  —  La  négative  a  été  admise  (Rouen,  12  août  1834, 
aff.  Simonet,  V.  Acquiescement,  n*  305).  —  Au  surplus ,  on  a 
Jugé  que  l'acquiescement  donné  par  une  partie  à  l'arrêt  qui  re- 
jette une  Inscription  de  faux  Incident,  en  assistant  au  rapport  sur 
le  fond,  et  en  faisant  des  observations  par  le  ministère  de  son 
avoué,  qui  a  pouvoir  suffisant  à  cet  effet,  équivaut  à  une  appro- 
bation de  la  pièce  par  elle  arguée  de  faux,  et  rend  non  recevable 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  (ReJ.,  18  niv.  an  12)  (2). 

1 50.  En  Justice  de  paix,  le  Juge  se  borne  à  donner  acte  de  la 
déclaration  d'inscription  de  faux;  Il  parafe  la  pièce  et  renvoie 
la  cause  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître  (art.  218).  SI 
le  porteur  de  la  pièce  refuse  de  la  présenter,  constatation  est  faite 
d'abord  de  son  refus  ;  ensuite  une  cédule  est  décernée,  en  vertu 
de  Iaqu^lle  celte  partie  est  sommée  d'exbiber  la  pièce  aux  Jour, 
lieu  et  heure  Sadiques;  pais,  selon  les  cas,  on  dresse  procès-ver- 
bal de  la  présentation  et  du  parafe,  ou  bien  procès-verbal  de  dé- 
faut, et  sur  Tavenlr,  le  Jsge  décide  que  le  refus  de  la  partie  équi- 
vaut à  une  renonciation  tonnelle  à  se  servir  de  la  pièce  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n*  56  ter).  —  Ces  mêmes  formalités  sont  sut* 
vies  au  tribunal  de  commerce.— V.  n«*  43  et  sulv. 

S  2.  —  DeuoBième  période.  —  Dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée. 
—  Signification  des  moyens  de  faux. 

tSt.  Voilà  l'inscription  de  faux  admise;  c'est  ce  qui  a  été 
réalisé  dans  la  première  période.  Que  va-t-on  faire  dans  la  se- 
conde? L'art.  219  dispose  :  «  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre 
la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe,  dans  les  trois  Jours  de  la  signi- 
fication du  Jugement  qui  aura  admis  l'Inscription  et  nommé  le 
Juge-conunissaire.»— D'abord,  Il  a  été  Jugé  que,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  expédition  tant  de  l'acte 
de  suscriptlon  que  du  testament  argué  de  faux,  le  dépôt  qui  en 
est  tàlX  par  eux  conjointement  est  valable ,  alors  surtout  qu'il  a 
été  adhéré  à  ce  dépôt  (Req.,  16  fév.  1826)  (3). 

durent  à  ce  que  la  veuve  Jaillette  fut  déboutée  de  son  opposition.  — 
Quelques  jours  après,  ils  firent  signifier  une  requête  signée  de  leur  avoué, 
pour  demander  à  s'inscrire  en  faux  conUe  le  jagement  représenté  par  la 
veuve  Jaillette,  si  elle  entendait  se  servir  de  ce  prétendu  jugement.  ^ 
Arrêt  qui ,  sans  avoir  égard  à  l'inscription  de  faux ,  ordonne  de  plaider 
au  fond. — Pourvoi  pour  déni  de  Justice ,  en  ce  que  les  juges  d'appel  n'a- 
vaient pas  statué  sur  la  demande  en  inscription  de  faux.—  Jugement. 

Le  TiiBiniAL; — Considérant  que  si,  en  cette  matière,  l'exécution  ou  ap- 
probation de  la  pièce  depuis  arguée  de  faux ,  ne  forme  fin  de  non-recevoir 
qu'autant  que  cette  exécution  on  approbation  est  intervenue,  alors  même 
que  celui  qui  l'a  consentie  savait  que  cette  pièce  était  fausse,  ou  du  moins 
la  soupçonnait  telle,  cette  opinion  se  rencontrait  évidemment  ici ,  puisquo 
Pertbon  et  sa  femme  avaient  acquiescé  an  jugement  qui  avaient  rejeté 
cette  inscription  de  faux ,  en  assistant  au  rapport  sur  le  fond ,  et  en  fai- 
sant ensuite  des  observations  par  le  ministère  de  leur  avoué,  qui ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  avait  pouvoir  suffisAt  à  cet  effet  ;—  Considérant ,  an 
surplus ,  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  fondé  uniquement  sur  le  motif 
pris  de  Topprobation  du  jugement  du  1**  floréal ,  pour  rejeter  cette  in- 
scription de  faux  ;  mais  qu'il  est  encore  basé  sur  TiBUtilité  de  cette  in- 
scription de  faux,  qu'il  a  fait  résulter  de  ce  qu'ayant  nécessairement  existé 
une  opposition  utile  avant  ce  jugement,  l'effet  de  cette  opposition  serait 
toujours  subsistant,  dans  le  cas  même  de  la  nullité  de  ce  jugement  ;  et  que 
ce  motif,  bon  en  soi,  suffirait,  au  besoin,  pour  faire  rejeter  le  moyen 
dont  il  s'agit  ; —  Rejette. 

Du  18  niv.  an  12.-G.  C.  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.-Babille ,  rap. 

(3)  (Dumet  C  Queneau.)  —  La  coua; — Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  Parrèt  attaqué,  qu'il  n'y  avait  dans  la  cause,  qu'une  expédition 
unique  tant  de  l'acte  de  suscriptlon  Goslai  que  du  testament  lui-même 
que  cette  expédition  unique  possédée  par  les  mariés  Queneau  et  par  de 
Bordeaux ,  avait  été  déposée  par  eux  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  le  17  fév.  1825,  en  exécution  de  l'arrêt  du  14  dn 
même  mois;  que  c'était  cette  expédition  unique  qui  avait  formé  la  base  de 
la  demande  des  défendeurs  en  faux;  qu'enfin,  ces  mêmes  défendeurs  en 
faux  avaient  formellement  adhéré  au  dépôt  de  cette  expédition  fait  par 
les  mariés  Queneau  et  par  de  Bordeaux;  que  dans  ces  circonstances,  en 
décidant,  qu'en  vertu  de  ce  dépét ,  le  vœu  de  l'art.  SI 9  c.  pr.  dv.  avait 
été  rempli,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  ni  avec  cet  article 
ni  avec  aucune  autre  loi  ;  —Rejette. 

Du  18  fév.  18â6..C.  C,  ch.  rea.-MM.  Henrion ,  pr.-Laftagny,  rap. 
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FAUX  INCIDENT.— Art.  6,  $  2. 


t  Ift  1  •  Bosoite)  ie  délai  de  trois  Jours  pour  le  dépôt  doit-il  être 
augmenté  ^  raison  de9  distances  ?  Non,  par  cette  double  raison 
que  la  pièce  se  trouvant  dans  les  mains  de  l'avoué,  c'est  lui  qui 
doit  en  opérer  le  dépôt,  et  que  la  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  la 
partie  assiste  à  cette  remise.  C'est  aussi  ropinion  de  MM.  Carré 
et  Cbauveau,  n""  891  î  Thomine,  t.  i,  p.  39â;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p«  4S6.  Elle  est  combattue  par  les  auteurs  des  Annales  du 
notariat,  t,  9 ,  D.  26.  Boncenne»  t.  4,  p.  80^  se  borne  à  remar- 
quer que  le  dépôt  peut  être  effectué  par  Tavoué  sans  l'assistance 
de  son  client,  puisqu'il  a  dans  les  mains  la  pièce  arguée  de  faux. 
t4S.  Ce  délai  est*ll  fatal  ou  8eulemeot  comminatoire?  On 
\  tenait,  sous  l'ord.de  1737,  qu'il  était  de  rigueur  (V.  Merlin,  Rép*, 
.  Y*  Inscription  de  faux,  t.  A,  p.  141,  etQuest.  de  droit,  9od,^  \.  i, 
p.  U6).  Il  a  aussi  été  Jugé  !•  que  Tord.  d9  1737  n'a  point  été 
abrogée,  quant  à  la  poursuite  du  (aux  incident,  par  le  code  du 
3  brum.  an  4,  en  sorte  que,  sous  ce  code,  si  l'expédition  d'un 
acte  public,  argué  de  (aux,  n'avait  pas  été  déposée  au  greffe 
dans  le  délai  fixé  par  cette  ordonnance,  l'acte  devait  être  rejeté 

(i)  (Bourdin  C.  Putod.)  —Là  coua;  —  Considérant  que  les  termes 
dans  lesquels  Tart.  St9  c.  pr.  est  conçu  ne  permettent  pas  de  douter  que 
le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de  la  pièce  est  fatal,  et  qu'après  Texpirafion 
de  ce  délai,  la  partie  ne  peut  être  admise  à  purger  sa  demeure;  que, 
sous  Tempire  de  Tord,  de  nS7,  cette  jurisprudence  ti  été  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  ;  quelle  doit  cire  maintenue  k  l'égard  de  la  loi  noiivelic; 
que  l'une  et  l'autre  ont  été  établies  sur  le  même  principe,  et  ne  difTcrciit 
qu'en  ce  que  la  dernière  accorde  un  délai  plus  long  pour  faire  le  dépôt 
de|la  pièce  ;  qu'il  résulte  même  de  cette  prolongation  de  délai  une  nouTcUe 
preuve  que  la  loi  n'a  point  accordé  à  la  partie  la  faculté  indéfinie  de 
faire  ce  dépôt,  jusqu'au  moment  où  l'incident  formé  en  rejet  de  la  pièce 
arguée  lui  serait  notifié,  mais  qu  o)le  lui  imnose  le  devoir  de  le  faire 
dans  un  délai  que  le  législateur  a  estimé  suffisant,  et  cette  obligation 
n*èst  point  comminatoire;  —  Dit  qu'il  a  été  bein  jugé,  etc. 

DU  ii  juin.  18tt.-C.  de  Besancon. 

(9)  E^:^{HétlL  Lèlftbvre  Ô.  Miebtfl  Lefebyre.)— Après  le  déoès 
àb  Pierre  Lefabfre,  Miabil  UfebTre,  son  neveu,  rédaïue  sa  snoceasion, 
ei  Tortu  d'un  tostament  autheeliqQe  qui  Tiastituait  légataira  ualTersel 
du  dé(unt.  *-  inscription  en  faux  par  les  béritiars  naturels  ooqtre  oe 
testament.  —  Jugement  qui  admet  1  insoription  et  qui  est  signifié  à  l'avoué 
du  légataire  le  15  juill.  1808.  Et  le  28  du  môme  mois  seulement,  remise 
au  greffe  de  l'expédition  du  testament.  —  En  cet  état  les  béri tiers  de- 
mandent lo  rejet  de  la  pièce  arguée  de  fai^x,  faute  par  le  défendeur  de 
ravoir  déposée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  comme 
le  veut  l'art,  SI19  c.  pr. 

19  nov,  1$0S,  jugefnent  du  tribunal  civil  ao  Ch4teauduQ,  ainsi  conçu  : 
«  Le  tribunal,  sur  le  premier  point  :--Considéranl  que  c'est  un  principe 
constant  en  droit,  et  que  l'on  peut  regarder  comme  confirmé  par  les  art. 
1039  et  t030c.  pr.,  que  les  dispositions  pénales  dçs  lois  ne  doivent  re- 
cevoir une  exécution  rigoureuse  qu'autant  que  la  loi  a  attaché  la  peine 
formelle  |t  l'inobservation  d'une  formalité  qu'elle  prescrit  ;  —  Considé- 
rant que  le  rejet  du  procès,  d'une  pièce  arguée  de  faux,  est  une  peine,  et 
une  peine  grave,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat  de  priver  irrévocable- 
ment de  toni  ses  droits  la  partie  qui  ae  (onde  sur  un  acte  pour  réclamer 
des  droits  que  cet  acte  peut  loi  assurer;  —  Considérant,  dans  le  fait  de 
la  cause ,  que  les  art.  217, 219,  UQ^  %U,  2:29  ei  230  c.  pr.,  qui  or- 
donnent l'exécution  de  certaines  formalités  relatives  à  la  procédure  à  sui- 
Tre  sur  les  demandes  en  inscription  de  faux,  n^attacbeot  point  formelle- 
ment la  peine  de  nullité  ou  de  déchéance  k  Tinobservatioa  de  ces  forma- 
lités; que  Part.  229,  qui  seul  prononce  le  mot  de  déchéance^  porte  en 
même  temps ,  comme  pour  lever  le  doute  que  les  juges  auraient  pu  avoir 
de  se  croire  (orccs,  d'après  IVt.  102 ,  de  prononcer  la  déchéance  sans 
aucun  examen,  que  cette  déchéance  oe  doit  être  prononcée  que  s'il  y  échet; 
—  Considérant  que  si ,  dans  les  art.  217,  220  et  250 ,  on  ne  trouve  pas 
ces  mêmes  mots  sil  y  ichet ,  c^est  que  ces  articles  ne  contiennent  pas  non 
plus  la  prononciation  de  la  peine  de  déchéance;  car  il  y  eût  eu  même 
motif  d^y  ajouter  ce  correctif,  puisque  les  formalités  prescrites  par  ces 
anicleB  sont  semblables  a  celles  énoncées  en  l'art,  229,  et  que  surtout 
celle  prescrite  par  Part.  250  est  identiquement  de  la  même  nature  que 
celle  ordonnée  par  l'art.  2i9 ,  qui  le  précède  immédiatement;  ~  Con>i- 
dérant  enfin  que  Part,  îiO,  qui  parle  du  rejet  du  procès  de  la  pièce  ar- 
guée  de  faux  ,  dans  le  cas  où  le  défendeur  s'a  pas  satisfait  aux  disposi- 
tions de  Part.  219  ,  lequel  cas  est  précisément  celui  dans  lequel  se  trouve, 
en  ce  moment,  le  défendeur  en  faux,  loin  de  dite  que  la  peine  du  rejet  sera 
encourue  de  plein  droit,et  devra  être  prononcée  par  les  juges  sans  examen, 
porte,  au  conlrairç,  que  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  a  Paudience 
pour  faire  slalueç  sur  le  r^jetde  la  pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en  Part 
217  çi-dessus,  desquels  termes  il  résulte  que  les  juges  ne  sont  pas  as- 
treints a  prononcer  le  rejet  sans  examen,  puisque  la  cause  est  portée  devant 
eux  pour  qu'ils  ftatwent  sur  le  rejet,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  à  statuer  sur 
le  rejet^si^  sans  examen,  le  rejet  devait  être  nécessairement  pruuonné; 


du  procès  (Req.,  6  pluv,  an  i! ,&fr. Plia,  ft^^l};— î*  Que  aoiia  le 
code  de  procédure,  le  délai  de  trois  Jours  (le  l'art.2ld-l«est  hital 
(Besançon,  18 juin.  1811)  (!].— Cependant Serpilion,  sur  IVt.  S, 
tit.  2,  de  Pord.  de  1737,  disait  que  la  peine  de  nullité  n*étatit  pas 
dans  cet  article ,  rien  n'ennpécbalt  les  Juges  d'accorder,  suivant 
l'exigence  des  cas,  de  nouveaux  délais  qui  devaient  être  brefs,  afin 
de  se  conformer  à  Pintention  du  législateur.  Les  auteurs  modernes 
ont  embrassé  l^opipion  de  Serpillon ,  sous  le  code  de  procédure 
(V.  MM.  Carré  et  Chau veau,  n"»  892,  Thominé,  1. 1,  p.  803  \  Pi- 
geau,  C6m.,  i.  1,  p.  457;  Favard,  t.  S,  p.  361  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  80}.-^Décidé  en  ce  dernter  sens  :  1*  que  le  délai  n'est  p^s  fatal 
et  que  la  pièce  ne  doit  pas  être  rejetée  par  cela  seul  qu'elle  n'a 
pas  été  déposée  dans  les  trois  Jours  (^aris,  4  aoùtiSÛd)  {t)\-^ 
t^  Que  le  défendeur  en  faux  peut  déposer  au  greffe  la  plèCè  aVguée, 
même  après  les  trois  jours  fixés  par  l'art.  2l4,  et  surtotîl  sMt  y 
avait  contestation  sur  le  point  de  Savoir  û  c'était  la  tninute  otl 
les  expéditions  de  la  pièce  arguée  qui  devaient  être  produites 
(Req.,  2  fév.  1826}  (3);—  2S<»  Qu'en  tout  cas,  la  demande  en  dé« 

»  Sar  le  deuxième  point  t  ^  Considérant  d*at>ord  qu'il  est  arliculé  par 
Pavoué  du  défendeur  en  jfàux  qu'il  a  douté  si  c'était  Peipéditioh  dé  Pacte 
argué  de  fau\  ou  la  minute  de  cet  acte  qui  dût  être  déposée  it  |rélïe ,  et 
qu'il  a  fait  au  greife  ta  remise  de  cette  étpédîtion  dans  lès  (rof4  jeèrs  de  14 
manifestation  de  la  volonté  du  demandeur  «ti  faut  ;  que  o^étail  le  Pet- 
pédilion  de  Paolé  qta'il  demandait  li  reniie,  ei  a  eigniM  Pkete  de  reteite 
au  greffe  dâni  les  trois  Jean  luivants;  -— Gonsidéroat,  d>i|\eora,qiia  la 
faux  dont  il  tst  quettioD  an  procès  est  d'une  natore  pariiçuUérf  )  que  ce 
n'Ml  point  une  altération  faite  ^  la  minuta  ou  à  PexpéditloQ  dont  les  de- 
mandeurs en  faux  se  plaignent,  mais  un  énoncé  (atix  qu'ils  prétendent 
exister  dan»  Pacte;  oue  ce  faux  nVst  pas  même  imputé  directement  aq 
défendeur  en  faux ,  et  que  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  sigoificaiioft 
du  jugement  qui  a  admis  Pinscription  en  fjux,  et  le  motneril  oi  il  a  pré- 
duit  PetpéJitiob  de  Pacte  argué  de  faux ,  n'a  pu  SlM  «nphiyé  pat  lui  a 
faire  disporatlre  lèe  traces  do  faut,  s'il  }  en  a  nn«  et  qu'il  importe  k 
toutes  les  partie»  et  à  la  jnstice  que  la  question  de  faux  toit  diteutée  et 
examinée ,  s'agissant  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un  acte  authentique  ; 
—  Copfidérant  enfin  qu'il  est  constant  que  la  pièce  arguée  de  faux  est 
maintenant  remise  au  grede ,  et  l'acte  de  mise  au  greffe  slgnlOé  ;  qu'elle 
y  a  été  remise  dans  un  délai  qui  n'a  pas  été  Sicessif ,  et  surtout  dans  les 
trois  jours  de  la  manifesatioù  de  là  volonté  des  démiddeurs  en  fàâti  que 
c'était  de  l'expédition  qu'ils  demandaient  la  fémlss  an  grçffé ,  et  non  da 
la  minute  de  Pacte ,  et  que  toute  la  conduite  du  défendeur  en  faux  aiinooce 
que  son  intention  a  été  de  faire  la  remiée  au  greffe  de  Pacte  afgué  de 
faux  et  d'en  soutenir  là  validité]  qu'il  est  certain  due  PexpédUiOfl  qui  a 
été  remise  le  20  juill.  he  diffère  aucunement  de  celte  qui  y  eût  été  remisa 
dans  les  trois  jours  de  la  sigtiiflcation  dU  jugement  qtil  a  admis  I  inscrip- 
tion de  faux;  que ,  dés  lors.  Il  D'y  a  pas  un  motif  stlmsant  pour  rejeter  dii 
procès  la  pièce  arguée  de  faux;— Déboute  les  demandeurs  en  fàtix  delecir 
demande  en  rejet  du  procès  de  la  pièce  arguée  de  faux;  oMonoe,  etc.; — 
En  ce  qui  coocerno  tés  dépens  :  —  Attendu  ({u'il  est  constant  que  i'atdué 
du  défendeur  en  faux  a  tardé  à  exécuter  les  disposlltons  de  Part.  21  d  e. 
pr. ,  et  que  l'excuse  qu'il  veut  tirer  du  doute  uà  11  a  été  que  ce  fût  l'ètpé- 
dition  ou  la  minute  de  Pacte  argué  de  faux  qu'il  dût  remettre  au  greflb 
n'e<:t  pas  suffisante  pour  le  mettre  à  Pabri  dé  tout  reprocUe;  —  Vu  Part. 
1030  c,  pr.  ;  —  Ordonne  que  tous  les  frais,  tant  en  demandant  quVn  dé- 
fendant, auxquels  le  défaut  de  remise  au  greffe  dé  la  pièce  ktpiét  d« 
faux  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  a  admis  l*in- 
scription  de  faux,  a  donné  11  u,  y  compris  le  coftt  du  préseni  jo^ment, 
demeureront  à  la  charge  dudlt  avoué,  qui  les  sùpporteràen  sén  taom  per- 
sonnel, »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogeS,  èonfinâè. 
Du  4  août  1809.-C,  de  Paris,  i"  ch.-M.  le  procor.  gén.,  c.conf. 

(S)  (PourmentinC.  légat.  Gorlày  )  ~La  coùa;  — Attendu,  endroit, 
que  si  aucune  des  déchéances,  prononcées  dans  le  eodede  proeéddreeiTil**, 
n'est  comminatoire ,  il  ne  suit  pas  d^  \^  qne  les  inges  doivent  la  prononcer 
où  la  loi  ne  la  prononce  pas;  ^-Attendu  que  l'art.  219  c.  pr.,  inroqué 
par  la  demanderesse ,  ne  prononcé  pas  de  déchéance ,  —  Aiteadu  ,  en 
outre ,  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait  i  I*  que  ce  n'est  que  sur  Pappel  H 
après  que  les  preiniers  juges  avaient  déjà  accordé  aux  défendeurs  en  fanx 
UQ  délai  de  trois  jours  pour  faire  le  depét  dont  il  s'agit,  que  la  deman- 
deresse en  cassation  a,  pour  la  première  fols,  conclu  à  lear  déchéancs 
du  droit  d'effectuer  le  même  dépôt;  —  â«  Que  les  parties  élaiênldiTi-é^^ 
sur  II  question  de  savoir  si  c'ttait  la  minute  ou  les  expéditions  du  te^ia* 
ment  qui  devaient  être  produites;  —  Que,  dana  ces  circonstanee»  ,  eà 
décidant  que  les  défendeurs  en  faux  n'avaient  point  encouru  de  di^- 
chéance;  que  même  le  dé'ai  de  trois  jours,  délerAiné  par  Part.  ft1d« 
n'avait  pu  courir  à  leur  préjudice  ,  Parrét  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  art. 
t\9,  ni  aucune  antre  loi  ;  —  Hejette. 

Du  "1  fcv  1S3G.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  HeorioD,  pr.-Lasagflt ,  rap. 
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etiéanee  et  en  rejet  de  la  pièce  ne  serait  pas  recevable  si  elle  était 
formée  pour  la  première  fois  en  appel  (môme  arrèl)  *,  —  A^  Que, 
nonobstant  la  demande  en  rejet,  à  défaut  de  dépôt  dans  les  trois 
Jours,  d'UD  testament  authentique  qui  était  argué  de  faux ,  un 
nouveau  délai  a  pu  être  accordé  au  défendeur  pour  effectuer  ce 
dépôt  (Req.,  29JanY.  19S2](i);^8«  Que  peu  Importerait  même 
que  le  dépôt  n'ait  eulieq  qu^après  que  le  demandeur  aurait  saisi 
Paqdience  pour  obtenir  le  rejet  de  la  pièce  (mômes  auteurs: 
Rouen,  5  déc.  1829,  aff.  Cognard,  V.  n»  118).— V,  aussi  n"  113 
etsutv.  et  166. 

154.  Âu  reste,  lorsque  Pavouô  a  tardé  à  faire  le  dépôt 
prescrit  par  Part.  St9  c.  pr.,  il  peut  être  personnellement  con- 
damné aux  frais  de  l'Incident  auquel  donne  lieu  le  retard  de  c^ 
dépôt  (Paris,  A  août  |809,  aff.  Lefèvre,  n»  155-1«). 

t&5.  Ce  dépôt  efiTectué ,  et  dans  les  trois  Jours  suivants, 
ajoute  Part  2l9 ,  le  défendeur  est  tenu  de  slgniHer  au  deman- 
deur l'acte  de  mise  au  greffe.  —  Nul  doute  encore  que  ce  délai  ne 
soit  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances,  puis- 
que la  signiflcation  du  procès-verbal  est  une  formalité  exclusive- 
ment du  ressort  de  l'avoué.  —  V.  d**  1S2. 

t5e.  Ensuite,  l'art.  220  dispose  :  «  Faute  par  le  défendeur 
de  satisfaire  .  dans  ledit  délai ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent  (219),  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience, 
pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  suivant  ce  qui  est 
porté  en  l'art.  21t  ci-dessus  (auquel  cas  sa  demande  doit  être 
appuyée  d'un  certiUcat  dq  greffier^  constatant  que  la  pièce  n'a 
pas  été  déposée),  si  mieui^  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe...  >  —  A  la  première 
vue,  on  n'aperçoit  pas  l'intérêt  du  demandeur  à  se  faire  autoriser 
à  opérer  lui-même  le  dépôt  au  f:reffe.  Cependant  uq  intérêt  sé- 
rieux existe  :  celui  d'empêcher  que  son  adversaire  se  $erve  ja- 
mais contre  lui  de  la  pièce  arguée  de  faux,  car  la  déclaration  de 
faux  anéantira  cette  pièce.  Le  simple  rejet,  au  contraire,  laissera 
subsister  la  pièce  qu|,  écartée  du  procès,  n'en  pourra  pas  moins 
être  reproduite  dans  des  contestations  ultérieures.  D'un  autre 
côté,  le  demandeur  puisera  souvent  dans  la  reconnaissance  qu'un 
faux  a  été  commis,  des  inductions  favorables  pour  le  Jugement  du 
fond  (Conf.  Tbomine,  t.  1,  p.  593;  Boncenne,  t.  4,  p.  82  ;  Carré 
etChauveau,  n*  893;  V.  aussi  Duparc-Poullaln ,  I.  12,  p.  688, 
n*  66;  Serplllon,  art.  16,  t.2,ord.,  p.  198). 

On  pense  bien  que  l'autorisation  dont  parte  l'art.  ,220 ,  ne 
peut  être  sollicitée  par  le  demandeur  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un 
acte  dont  11  existe  de3  doubles  ,  ou  qui  a  été  reçu  en  minute,  et 
qui  se  trouve  dans  un  dépôt  public  ou  entre  les  mains  d'un  tiers 
ainsi  que  le  remarquent  MM.  Thomtne-Desmazures,  1. 1,  p.  594  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  81;  Demiaq,p.  172;  Annales  du  notariat,  t.  2, 
p.  20  ;  Carré  et  Chauveau,  n^  894).  —  Le  jugement  qui  ordonne 
rapport  de  la  pièce  fixe  un  délai,  lequel  coqrt  contre  le  dépositaire 
du  jour  de  la  signification  du  Jugement  à  domicile  (V.  n*  163), 
mais  il  n'est  pas  fatal  (V.  n«  166).^Enf)n,  l'art.  220  dispose  que 
l'avance  des  frais  du  dépôt  est  à  la  charge  du  demandeur ,  mais 
H  en  est  remboursé  comme  de  frais  préjudlclaux,  c'est-à-dire 
avant  la  contestation  principale  ;  à  cet  effet,  il  lui  est  délivré  exé- 
cutoire contre  le  défendeur. 

159.  |Le  dépôt  de  la  pièce  effectué,  soit  par  le  défendeur, 
soit  par  le  demandeur,  il  y  a  souvent  nécessité  de  comparer  la 
minute  avec  la  copie  déposée.  L'art.  221  porte  :  «  En  cas  qu'il 
y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  Il  sera  ordonné,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  Juge-commissaire,  sur  la  requête  du  demandeur,  que 

(1)  EtpicB  :  —  (Martin  C.  veuve  Bacon.  )—  Le28  janv.  1818, Juge- 
ment qui  admet  rinscriplion  de  faux,  formée  contre  le  testament  dont 
la  veuve  Bacoa  réclame  Pexéculion ,  et  lui  ordonne  d'en  faire  le  dé- 

Sôt  dans  le  d^lai  de  trois  Jours.  —  En  vertu  de  ce  jugement,  sommatioa 
e  faire  le  dépôt.  ^  A  son  défaut,  demande  en  rejei  de  ce  testament.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  6  juin  1820,  qui,  au  lieu  d'admettre 
la  demande ,  accorde  un  nouveau  délai  pour  faire  le  dépôt ,  par  le  moiif 
que  les  fa^ts  et  circonslaoees  de  la  cause  rendent  nécessaires  ce  renou- 
vellement ,  puisqu'il  s'agit  d*un  testament  auibeutique.— Pourvoi.— Vio- 
lation dee  art.  219,  2^0  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  accordé  un  nouveau 
délai ,  lorsque  le  rejet  de  la  pièce  lui  avait  été  demandé  avant  celle  de 
cedélai  nouveau,  et  qu'elle  fût  un  obstacle  à  toute  autre  demande. — Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu  que  les  lois,  dans  les  préceptes  qu'elles  renfer- 
ment relativemeni  aux  formes  de  procéder,  s'adressent  aux  juges  ou  aux 
pariies;  qua  s'il  est  vrai  que,  dans  le  premier  cas,  rioexécution  des  pré* 


le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  temps  qui  lot  sera  prescrit,  d« 
faire  apporter  ladite  minute  au  greffe...  »  —  D'après  l'ordonaanoa 
de  1737, 1. 16,  art.  2,  ce  dépôt  pouvait  être  ordonné,  mim9  d^of* 
fice^  par  le  Juge-commissaire.  MU.  Carré  et  Chauveau,  n*  %9H\ 
Boncenne,  t.  4,  p.  86,  pensent  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  auJeu^ 
d'hui,  ces  mots  même  d^offUe  n'ayant  pas  été  reproduits  daim 
l'art.  221.  Cette  suppression  ,  dit  Carré  ,  est  fondée  sur  ce  que^ 
dans  notre  organisation  actuelle,  les  magistrats  qui  sont  chargés 
de  juger  les  aflaires  civiles,  ne  sont  pas  les  mêmes  queeeux  qui 
instruisent  les  affaires  criminelles.  Ces  attributions  étaient  cu- 
mulées sous  l'ordonnance;  en  sorte  que  le  Juge  pouvait  ordonner 
d'office  la  poursuite  devant  lui  d'onorlme  dont  II  acquérait  la  con« 
naissance,  ou  dont  il  soupçonnait  l'existence,  au  eours  d'une 
contestation  civile  :  aujourd'hui  il  est  tenu  de  renvoyer  devant  le 
substitut  du  procureur  général  établi  près  le  Juge  d'Instruction. 
— Mais  si  aujourd'hui  le  juge-commissaire  ne  peut  ordonner  d'of- 
fice rapport  de  la  minute  de  l'acte  argué  de  faux  pour  Instruire 
criminellement  contre  l^auleur  du  faux,  pourquoi  ne  le  pourrait* 
il  pas  lorsque  cette  minute  loi  parait  nécessaire  pour  se  pronon» 
cer,  en  connaissance  de  cause ,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
l'expédition?  La  loi  peut-elle  lui  refuser  aucun  moyen  d'éelalrer 
sa  religion?  Et  celui  dont  on  parle  Id,  l^apport  dé  la  minute, 
n'est-ll  pas  une  conséquence  rigoureuse  de  la  mesure  autorisée? 
N'est-ce  pas  d'ailleurs,  comme  on  besoin  d^ordre  publie,  celui  qui 
doit  porter  le  juge  à  s'eaiourer,  dans  un  pareil  début,  de  tous  les 
éléments  d'instruction?  Et  qui  comprend  tout  oe  qoe  l'état  sincère 
et  irréprochable  de  la  minute  est  susceptible  d'exercer  d'Influence 
sur  la  solution,  touteequ'ellepeutprévenlr  de  méprises  et  même 
de  contradictions? 

Toutefois,  on  répond  avee  avantage  qoe  la  vespensabillté  d^one 
procédure  qui,  dans  l'ordre  civil,  peut  être  aussi  grave  que  celle 
du  faux  incident,  ne  doit  pas  être  assumée  spontanément  par  le 
Juge-commissaire  ;  qu'il  résulterait  de  ce  pouvoir  une  telle  facilité 
de  paraître  favoriser  une  partie  au  préjudice  de  l'autre,  qoe  le 
législateur  a  dû  ne  point  l'accorder  ;  que  c'est  là,  d'ailleurs,  l'es- 
prit de  notre  procédure  moderne  (V.  Oonoloslons,  J  4),  et 
qu'il  est  à  croire  que  les  parties  n'ont  pas  regardé  la  production 
de  la  minute,  qu'elles  ont  dû  consulter,  oomme  asseï  importante, 
puisqu'elles  n'en  ont  pas  demandé  l'apport;  que,  dans  on  tel 
état,  le  Juge  doit  taire  comme  elles,  et  ne  peint  aller  au-devant  de 
frais  et  d'inconvénients  qu'elles  ont  cru  devoir  prévenir;  qu'en- 
fin ,  une  attribution  de  la  nature  de  celle  dont  II  s'agit,  ne  se 
confie  pas  d'ordinaire  à  un  seul  Juge ,  c'est-à-dire  à  un  magis- 
trat agissant  sans  autre  responsabilité  que  la  sienne  propre. 

159.  Notons,  au  surplus,  que  le  demandeur  pourrait,  dès 
l'origine,  sans  perte  de  temps  et  sans  frais,  conclure  à  l'apport 
de  la  minute  devant  le  tribunal,  en  même  temps  qu'il  conclu- 
rait à  l'admission  de  son  Inscription  (Conf.  Carré  et  Chauveau , 
n"*  806;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  317). 

i50.  Il  n'est  question,  dans  les  art.  221,  125,  22i  et  228 
que  de  Vappori  delà  minute.  Est-ce  à  dire  que  l'envoi  ne  puisse  en 
être  ordonne?  Nullement.  En  effet,  l'art.  242  suppose  l'envoi , 
pubquMI  porte  que  les  pièces  seront  remises  ou  rûnvoyëei  aux 
dépositaires.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  245,  lequel  dispose  que 
s'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  expéditions  pour  tenir  lieu 
des  minutes,  en  exécution  de  Part.  203,  ces  dépositaires  auront 
seuls  droit  d'en  délivrer  copie.  Or,  dans  quels  cas  l'art.  203 
obllge-t-il  les  dépositaires  à  faire  des  expéditions  poor  tenir  lien 

de  minutes  ?  C'est  lorsque  renvoi  des  minutes  a  été  ordonné  pour 

■  '----'       ' — — ■■    ■ ' — -' 

ceptes  impératifs  ou  prohibitifs ,  lorsque  leur  application  a  été  réclamée , 
donne  ouvertureà  la  cassation,  il  est  également  vrai  que,  dans  le  deuxième 
cas,  rinobservatioQ  des  délais  fixés  pour  les  diligences  des  parties,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  prescrits  à  peine  de  nullité ,  n'entraîne  pas  cette 
nnllité ,  et  que  les  juges  ne  sont  pas  empêchés  de  statuer  suivant  qoe  la 
ju!>tice  paraît  le  leur  commander  ; — Attendu  que  le  précepte  contenu  dans 
Tari.  220  c.  pr.  est  adressé  aui  parties  et  leur  donne  seulement  la  facolté 
de  se  pourvoir  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  sera  rejelée;  que  cette 
disposition,  non  prescrite  à  peine  de  nullité,  n^a  pu  priver  les  ju^s  de 
Tautorité  n^cess^aire  pour  décider  que  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause  rendaient  juftte  la  concession  d'un  nouveau  délai;— Altendn,  d'ail- 
leurs ,  que  les  art.  219  et  220  reçoivent  des  exceptions  pour  le  cas  o6  il 
s'^agit  des  pièces  dont  il  y  a  minute  ^  et  que  ,  dans  l'espèce ,  il  s'agisiail 
d'un  testament  reçu  par  un  notaire;  —  Rejette. 
Du  99  janv.  182i,-G.  C,  sect.  req.-MH.  Bolton ,  pr.-Borely  rap. 
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faciliter  la  vérificatioD  d'6criture.  Telle  est  aussi  PopinioD  de 
MM.  Thomioe-Desmasures,  t.  i,  p.  398;  Favard,  t.  3,  p.  561 , 
et  Carré  et  Chanveaa,  n*  903,  et  des  auteurs  des  Annales 
du  notariat,  t.  2,  p.  36.  Nous  n'hésitons  pas  non  plus  à  croire 
que  Ton  doive  approprier  autant  que  possible  les  régies  prescrites 
en  matière  de  vérification  d'écriture  par  les  art.  S02  et  suiv.,  à 
la  procédure  du  faux  incident. 

tHO.  Le  défendeur  doit-il  être  appelé  devant  te  Juge-commis- 
saire pour  voir  statuer  sur  l'apport  de  la  minute  ? —  Oui;  si  l'art. 
221  est  muet,  l'art.  70  du  tarif  commande  de  le  faire,  car  il  alloue 
les  frais  d'une  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition  d'ap- 
port. —  On  expose  donc  dans  la  requête  l'objet  de  la  demande,  et 
l'on  requiert  l'indication  du  Jour,  du  lieu  et  de  l'heure  où  le  ma- 
gistrat prononcera  eontradictoirement  ou  par  défaut  (Conf.  Tho- 
mine-Desmasures  ,  1. 1,  p.  596  ;  Favard  ,  t.  2,  p.  561  ;  Carré  et 
Chauveau,  n*  897,  Chauveau,  Tarif  1. 1,  p.  271. 

tHi.  En  prescrivant  l'apport  de  la  minute,  le  Juge-commis- 
saire ordonne  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront  contraints, 
savoir  :  les  fonctionnaires  publics,  par  corps ,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps  s'il  y 
échet  (c.  pr.  221).— V.  Vérification  d'écriture. 

tus.  Au  reste,  le  Juge-commissaire  Jouit  en  cette  matière 
du  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  étendu.  Rien  ne  s'oppose  ce- 
pendant, si  sa  conscience  hésite ,  à  ce  qu'il  en  réfère  au  tribunal 
(Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  898;  Thomine,  t.  1,  p.  396;  Fa- 
vard, t.  2,  p.  561  ;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  334). 

tus.  On  a  dû  prévoir  le  cas  oh  rapport  de  la  minute  en- 
traînerait des  retards,  et  donnerait  lieu  à  des  complications 
inattendues ,  comme ,  par  exemple ,  lorsque  le  dépositaire  sera 
éloigné  ,  ou  se  refhsera  à  exécuter  l'ordonnance  du  Juge- 
commissaire  ou  le  Jugement.  Il  est  à  craindre  alors  que  les 
preuves  du  faux  ne  dépérissent.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, «  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation 
de  la  poursuite  du  faux ,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute  » 
(c.  pr.  222)« 

tll4.  La  loi  n'a  pas  indiqué  de  délai  pour  l'apport  de  la  mi- 
nute; elle  s'en  rapporte  à  l'appréciation  du  Juge-commissaire 
(art.  221  )  ou  du  tribunal  quand  il  lui  en  est  référé  par  ce  ma- 
gistrat. Remarquons  qu'il  semblerait  résulter  de  l'art.  221  qu'un 
seul  délai  doit  être  fixé.  Mais  la  comparaison  des  art.  223  et 
224  démontre  qu'il  y  a  lieu ,  au  contraire,  de  fixer  :  1*  un  délai 
au  défendeur  pour  mettre  le  dépositaire  en  demeure  d'obéir  à 
Justice ,  car  c'est  là  la  seule  obligation  du  défendeur  (V.  n<»  167); 
2*  un  délai  au  dépositaire  pour  apporter  la  minute,  sur  Tavis 
que  lui  a  donné  le  défendeur.  L'Indication  d'un  délai  unique  met- 
trait en  quelque  sorte  le  dépositaire  à  la  merci  du  défendeur 
(Conf.  Carré  et  Chauveau ,  n?  901  ;  Demiau,  p.  174). 

t  •&.  *  Quant  au  point  de  départ  du  délai ,  il  court  pour  le  dé- 
fendeur du  Jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  Juge- 
ment à  son  avoué  {àTi.  224).— Â  l'égard  des  dépositaires,  il 
court  du  Jour  de  la  signification  qui  leur  en  est  faite  à  domicile 
(art.  223). 

ilM.  Aucun  de  ces  délais  n'est  fatal  (Conf.  Chauveau  sur 
Carré,  n*  901  hU;  Bruxelles,  3  déc.  1818)  (1). 

1119.  Sur  la  signification  qu'il  reçoit,  le  défendeur  dénonce 
au  dépositaire  l'ordonnance ,  ou  le  Jugement ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'enlever  une  expédition  (art.  224).— Il  avertit  ensuite  le 
demandeur  par  un  simple  acte  qu'il  a  fait  ses  diligences  contre 

(1)  (  X...  C  N...)  —  Là  couB  ;  —  Atteoda  que,  soit  qu'oD  considère 
les  arL  217  et  224  c  dv.  comme  prononçant  de  pleia  droit  le  rejet  de 
la  pièce  arguée  de  faux ,  soit  qa'on  ne  les  envisage  que  comme  simplor 
ment  comminatoires,  il  est  tootefois  reqais,  dans  Tan  comme  dans  l^amre 
cas,  qa^il  y  ait  défaut  d'apport  de  la  minute  de  ladite  pièce  an  greffe,  on 
qu'au  moins  le  défendeur  n'ait  fait  aucun  acte  de  diligence  pour  que  cet 
apport  eût  lieu  ;  ~  Attendu,  en  fait,  que,  d'après  Tacte  de  notification 
d'avoué  à  avoué  du  6  oct.  1817,  les  intimés  prétendent  que  le  8  août 
1817,  et  ainsi  dans  le  délai  prescrit  par  ordonnance  du  juge-commissaire, 
le  notaire  P...  a  remis  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruielles,  le  premier  volume  du  protocole  contenant  les  actes  par  lui  reçus 
pendant  Tannée  1814,  lequel  volume  renferme  la  minute  du  testament  de 
Mîcbel-Archange  Lavary,  et  qu'il  serait  superflu  de  faire  les  diligences 
jutres  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  verbalement  pour  Rapport  de  cette 
minute--  —  Attendu  que  le  premier  juge  a  reconnu  la  vénlé  de  cet  ap- 


le  dépositaire  (Conf.  Thomine ,  t.  f ,  p.  398;  Carré  et  Chauveau, 
n*  902;  Demiau ,  p.  174)— ...Ou  si  déjà  le  dépéta  été  effectué, 
il  lui  en  donoe  également  avis.  Carré,  n**  902,  note  1,  estime 
qu'en  ce  cas  il  est  prudent  de  ne  pas  se  borner  à  dénoncer  pure- 
ment et  simplement  le  dépôt ,  attendu  qu'il  a  été  Jugé ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  14  Janv.  1757,  que  le  défendeur 
devait  notifier  au  demandeur  un  acte  du  greffier  constatant  le 
dépôt  (V.  aussi  Praticien  français,  t.  2,  p.  120,  note  2).  Hais 
nous  n'en  voyons  pas  la  nécessité. 

tus.  Le  dépôt  est  constaté  par  un  acte. — Jugé,  au  surplus, 
que  la  date  de  l'apport  au  greffe  peut  être  constatée  par  le  reçu 
d'un  commis  au  greffe ,  le  greffier  n'étant  pas  présent  (Bruxelles, 
3  déc.  1818,  aff.  N.,  V.  n*  166). 

tHO.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  né- 
cessaires pour  l'apport  de  la  minute  dans  le  délai  prescrit,  et 
nous  venons  de  dire  que  ces  diligences  consistaient  uniquement 
à  dénoncer  l'ordonnance  ou  le  Jugement  au  tiers ,  le  demandeur 
peut  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  217  (c. 
pr.  224),  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce.— V. 
n<»126et  sulv. 

1 90.  Dans  le  cas  où  la  minute  ne  peut  être  apportée ,  ou 
bien  lorsqu'on  Justifie  qu'elle  a  été  soustraite  ou  perdue ,  le 
tribunal  statue  ce  qu'il  appartiendra  (art.  222).  —  De  ce  que  le 
tribunal  est  libre  d'ordonner  ce  au'tl  appartiendra ,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'il  soit  dispensé  d'aller  puiser  aux  sources  du  droit, 
et  par  exemple,  les  art.  1334  et  1335  c.  civ.  relatifs  aux  copies 
des  titres  tracent  des  règles  applicables  à  la  circonstance  (Conf. 
Demiau ,  p.  175  ;  Carré  et  Chauveau ,  n*  899;  V.  aussi  Jousse, 
art.  16,  tit.  2,  et  Durousseau ,  cité  par  Serpillon  ,  sur  cet  article). 

1 9t.  Comment  est-il  Justifié  de  l'impossibilité  d'apporter  ia 
minute?  par  un  certificat  de  la  personne  que  l'on  supposait  en 
être  la  détentrice,  répond  Carré,  n*  899,  soit  qu'elle  n'ait 
Jamais  eu  la  pièce  en  sa  possession ,  soit  que  cette  pièce  ait  été 
perdue  ou  soustraite.  Thomine,  t.  i,  p.  397,  pense  que  le  tribu- 
nal peut  aussi  ordonner  un  compulsoire;  et  nous  partageons  ce 
sentiment  avec  M.  Chauveau.  Enfin  selon  Demiau,  p.  174,  on 
pourrait,  conformément  à  la  décision  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  cité  par  Jousse ,  Traité  de  la  Just.  crlm.,  1. 2,  p.  682,  or- 
donner une  perquisition  sur  le  répertoire  et  les  registres  du  dé- 
positaire par  un  commissaire  délégué  à  cet  effet.  Ce  moyen , 
quoique  extrême ,  n'a  rien  que  de  légal. 

199.  Nous  revenons  maintenant  à  l'art.  219,  et  nous  sup- 
posons que  le  défendeur  a  effectué  le  dépôt  de  la  pièce  prétendue 
fausse.  Il  en  est  dressé  acte ,  et  cet  acte  est  signifié  à  l'avoué  ad- 
verse ,  avec  sommation  d'être  présent  an  procès-verbal  qui  doit 
consUter  l'état  de  la  pièce  (art.  225). 

19 S.  La  loi  dit  que  la  vérification  aura  lien  trois  joun  après 
la  sommation;  elle  fixe  donc  le  Jour  de  cette  opération.  Faut-il 
présenter  requête  au  Juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication 
du  Jour  et  de  l'heure?  L'affirmative  est  enseignée  par  Pigeau, 
Comm.,  1. 1 ,  p.  460  ;  Carré,  n»  904.— MM.  Chauveau,  Comm.  du 
tarif,  t.  1,  p.  274,  et  Thomine,  t.  1,  p.  399,  soutiennent,  au 
contraire,  et  avec  raison ,  que  c'est  là  une  formalité  inutile,  car 
le  lieu  est  naturellement  le  greffe  du  tribunal  où  se  trouve  la 
pièce,  et  quant  à  Theure,  s'il  est  naturel  que,  pour  l'indiquer,  on 
s'entende  avec  le  Juge* commissaire  et  le  ministère  public,  les 
convenances  seules  le  commandent.  Telle  nous  parait  être  aussi 
l'opinion  de  Boncenne,  t.  4,  p.  91.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui 
a  fait  faire  la  remise,  une  sommation  est  pareillement  signifiée  au 

port,  à  la  date  du  8  août  1817,  constaté  au  moyen  du  reçu  délivré  par 
le  Gommis-archivisie  de  son  tribunal  ea  l'absence  du  greffier  ;  qu'ayant 
jugé  que  cela  était  irrégulier,  il  a  enjoint  aux  intimés  de  se  conformer 
ponctuellement  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  —  Que  de  ce  qui 
précède ,  il  suit  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les  intimés  n'auraienl 
pas  suffisamment  justifie  de  la  réalité  de  l'apport  au  greffe ,  à  la  date  dt 
8  aoftt  1817,  qu'il  s'agirait  d'examiner  l'applr^ilité  des  articles  pré 
rappelés  ;  qu'il  n'a  donc  pas  été  fait  grief  aux  appelants ,  quant  à  présent  ; 
—  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  qui  ont  été  faits  et  les  pièces 
produites  par  les  intimés ,  dans  Tordre  de  satisfaire  au  jugement  dent 
appel ,  qu'il  appartient  au  premier  juge  de  les  apprécier  ;~  Mais  attendu 
que  les  intimés  ont  occasionné  les  frais  du  débat  élevé  au  sujet  de  l'ap* 
port  de  la  minute  arguée  de  faux;  que  par  conséquent  ils  doivent  en  de- 
meurer chargés;  — Met  les  appels  principal  et  incident  à  néant,  etc. 
Du  3  déc.  1818.-C.  de  Bruxelles,  2«  ch.-MM.  Tarie  et  Kockacrt,  av. 
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défendear,  car  it  a  intérêt  à  âssistar  à  la  description  de  l'état  de 
la  pièce  (art.  225). 

194.  Lorsque  l'apport  des  minutes  a  été  ordonné  y  on  rem- 
plit les  mêmes  formalités  (art.  236);  mais  le  tribunal  est  le 
maitre  d'ordonner,  suivant  Peilgence  des  cas ,  qu'il  sera  d'abord 
dressé  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  sans  attendre  les 
minutes  de  l'état  desquelles  on  dresse  alors  procès-verbal  sépa- 
rément (eod.).  —  V.  tuprà,  n*  <63. 

t95.  Le  procès-verbal  contient  mention  et  description  des 
ratures  y  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du 
même  genre  (art.  227),  par  exemple,  des  grattages  et  altérations, 
de  l'état  du  papier,  s'il  est  neuf,  usé,  déchiré,  coupé  à  l'en- 
droit où  l'écriture  se  resserre  ou  à  ceux  où  elle  s'élargit,  de  la  dis- 
position des  signatures,  de  la  dififérence  de  couleur  de  l'encre ,  et 
alla  vestigia  veritatis.  Voy.  L.  22,  C,  Ad  legwh  CorMliam  de 
faUis  (Conf.  Boncenoe,  t.  4,  p.  93;  Carré  et  Chauveau,  n«  905  ; 
Pigeau ,  chap.  Faux  incident,  n*  3  ,  art.  2;  Thomine,  1. 1  , 
p.  400).  —  Il  est  dressé  par  le  Juge-commissaire ,  en  présence 
(fu  ministère  public,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  (art.  227). — Il 
résulte  d'un  arrêt  que  la  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  doit,  lors 
du  procès- verbal  de  l'état  de  la  pièce,  et  à  peine  de  déchéance, 
requérir  tous  les  apurements  relativement  aux  parties  de  la  pièce 
qu'elle  entend  arguer  de  faux  (Rennes,  43  fév.  1815)  (1). 

1711.  Le  Juge-commissaire  est  nécessairement  assisté  du 
greffier  ou  d'un  commis-greffier  (V.  Greffier).  —  Sa  mission  se 
borne  uniquement  à  constater  des  faits  matériels.  Il  ne  peut  les 
apprécier  dans  le  procès-verbal,  et  doit,  en  conséquence ,  s'abs- 
tenir de  tout  raisonnement  ou  de  toute  réflexion  (Conf.  Tho- 
mine, t.  1,  p.  400;  Carré  et  Chauveau ,  eod.). 

199.  Les  pièces  et  minutes  sont  parafées  à  la  fois  par  le 
Juge-commissaire ,  par  le  ministère  public  et  les  parties.  Si  les 
parties  ne  peuvent  ou  ne  veulent  les  parafer,  il  en  est  fait 
mention  (art.  227).  — On  mentionne  également  la  non-comparu- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  {eod.),  —  Il  a  été  Jugé  que 
lorsque  la  pièce  arguée  a  été  déposée  et  parafée  par  le  prési- 
dent du  tribunal ,  le  crime  de  faux  a  par  là  été  légalement  con- 
staté, et,  dès  lors,  la  prescription  a  couru  (Cass.,12  Janv.  1809, 
aff.  Guidaccioli,  v^  Prescript.  crim.). 

199.  Aux  termes  de  l'art.  228,  le  demandeur  en  faux ,  ou 
son  avoué ,  peut  prendre  communication ,  eu  tout  état  de  cause, 
des  pièces  arguées.  Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  son 
sens  le  plus  large ,  c'est-à-dire  que  la  communication  est  due 
soit  à  la  partie ,  soit  à  son  avoué ,  se  présentant  séparément , 
soit  enfin  à  tous  deux  ensemble  (  Conf.  Carré  et  Chauveau, 
D*  006;  Thomine,  t.  1,  p.  401  ;  Serpillon  sur  Tart.  20,  t.  2 , 
ord.  1737,  p.  215).  — Il  est  encore  indubitable  que  la  commu- 
nication est  due  à  l'avocat  du  demandeur. 

1 99.  Mais  la  partie  a-t-elie  le  droit  de  se  faire  assister,  pen- 
dant la  communication,  d'un  expert  en  écriture?  Le  doute  vient 
de  ce  que ,  dans  le  code  de  procédure ,  le  mot  avoué  a  été  sub- 
stitué à  celui  de  conseil  qui  se  trouvait  dans  l'ord.  de  1737.  Mais 
•i  l'on  réfléchit  que  l'art.  228  ne  parle  de  l'avoué  qu'afin  d'indi- 
quer qu'il  est  autorisé  à  exiger  aussi  bien  que  la  partie  elle- 
même  la  communication ,  cette  substitution  n'a  plus  d'impor- 
tance. Aussi  MM.  Boocenne,  t.  4,  p.  93; Thomine,  t.  1,  p.  401; 

(1)  (GalloD  C.  d'Héfio.)  —  La  coua;  —  CoDsidérant  qu'il  résulte  des 
dis^posilioDS  du  code  de  procédure  que  c'est  lors  de  la  dresse  du  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  que  cbacuoe  des  parties  doit 
requérir  tous  les  apurements  qu'elle  croit  être  dans  son  intérêt  ;  que,  dans 
l'espèce,  Dupoal  et  Gallon,  lors  du  procès-verbal  qui  a  constaté  l'état 
du  registre  des  comptes  courants  d'Hévin ,  se  sont  boriésaui  apuremeots 
relatifs  aux  différents  articles  par  eux  indiqués  sur  ledit  registre  et  argués 
de  faux ,  sans  élever  aucune  réclamatioo  par  rapport  aux  feuilleta  du 
même  registre  mis  sous  cartonnage ,  et  qu'il  résulte  de  leur  silence  alors 
qu'ils  sont  non  recevables  aujourd'hui  dans  leur  incident  sur  cet  objet  ; 
•—  Déboute  Dupont  et  Gallon  de  l'incident  par  eux  soulevé. 

Du  13  fév.  1815.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-MM.  Journée  et  Lemerer,  av. 

(2}  Etpieê  :  ^  (Metge,  etc.  C.  Thoulouse.)  —  La  coua  (après  délib. 
en  cb.  du  cous.)  ;  —  Vu  l'art.  229  du  tit.  11,  liv.  2,  c.  pr.;  —  Attendu 
que  le  législateur  a  cru  devoir  tracer  avec  soin ,  et  dans  le  pins  grand 
détail ,  toutes  les  règles  de  la  procédure  spéciale  à  suivre  sur  le  faux 
Incident;  qu'il  a  voulu  empêcher,  par  la  rédaction  de  l'art.  229,  que 
ta  simple  dénégation  d'an  fait  attesté  par  des  officiers  publics ,  ot  par 


Carré  et  Chauveau,  n*  907,  FéeeWent-ils  la  question  affirmati- 
vement. 

180.  Interdire  au  défendeur  de  prendre  communication  de 
la  pièce,  ce  serait  violer  le  droit  de  défense.  Cette  pièce  est 
d'ailleurs  sa  chose.  On  comprend  donc  que  la  loi  ait  gardé  le  si- 
lence à  son  égard.  Seulement ,  H  est  du  devoir  du  greffier  d'u- 
ser de  toutes  les  précautions  convenables  pour  que  la  commu- 
nication soit  sans  danger  (Conf.  Carré  et  Chauveau ,  n*  908  ; 
Thomine,  t.  1,  p.  401  \  Boncenne,  t.  4,  p.  98;  V.  d'ailleurs 
V*  Exceptions  [communication  de  pièces]). 

181.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  le  procès-yerbal ,  le 
demandeur  est  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  lesquels  contiendront  les  faits ,  circonstances  et  preuves 
par  lesquels  11  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification  (art.  229). 
C'est  là  une  notable  amélioration  apportée  à  l'ord.  de  1 737,  dont 
l'art.  28  portait  «  qu'en  aucun  cas ,  Il  ne  serait  donné  copie  ni 
communication  des  moyens  de  faux  au  défendeur  :  »  disposition 
qui  était  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  règle  admise  dans  l'an- 
cien droit,  que  l'Instruction  criminelle  devait  toujours  être  se- 
crète. Mais  dès  que  la  législation,  née  de  la  révolution,  eut 
fait  de  la  publicité  une  condition  essentielle  de  la  validité  des 
Jugements,  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  le  faux  principal 
et  incident,  qui  proscrivaient  cette  publicité,  ne  durent  plus  être 
suivies  ;  et  c'est  ce  qui  fut  plusieurs  fols  décidé ,  sous  l'empire 
du  code  du  3  brum.  an  4,  notamment  par  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  (Cass.,  27  frim.  an  13,  M.  Gandon,  rap.,air.  Delon 
et  Correnson  C.  CantareUe^  et  8  vend,  an  14,  M.  Bailly,  rap,, 
aff.  Labat  C.  Tapie). 

189.  Il  résulte  des  dernières  expressions  de  l'art.  229  que 
le  demandeur  en  faux  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  déné- 
gation du  fait  qui  serait  énoncé  dans  l'acte ,  et  sur  lequel  porte- 
rait son  Inscription  de  faux,  ou  à  une  simple  contestation  de  la 
sincérité  de  l'écriture,  mais  qu'il  doit,  à  peine  de  déchéance. 
Indiquer  les  faits ^  circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend 
établir  le  faux  (Conf.  Berriat ,  p.  279,  n««  33  et  38  ;  Thomine , 
t.  1,  p.  405;  Favard ,  t.  2,  p.  562  ;  Carré  et  Chauveau ,  n*  910  ; 
Demiau,  p.  176;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  355).  «  C'est  comme 
le  libellé  d'une  Inscription  chez  les  Romains,  dit  Boncenne,  t.  4, 
p.  95  ;  on  y  doit  exposer  par  détail  les  Indices  que  l'état  de  la  pièce 
a  mis  en  relief ,  les  présomptions  tirées  de  sa  nature ,  de  son 
objet  et  de  la  position  des  personnes,  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  suivi  son  exhibition ,  le  contraste  de  sa 
teneur  et  de  ses  expressions  avec  celles  d'un  autre  titre  dont 
toutes  les  parties  reconnaissent  la  sincérité ,  les  conséquences 
des  preuves  acquises  et  la  portée  des  preuves  offertes.  Puis  vient 
le  résumé  qui ,  ralliant  tous  les  faits ,  tous  les  indices ,  toutes  les 
présomptions,  toutes  les  circonstances,  tous  les  contrastes  et 
toutes  les  conséquences ,  les  dispose  en  faiscesu  pour  leur  don- 
ner une  force  d'ensemble  :  Quœ  non  prosunt  singula,  cumulata 
juvant.  9 

188.  En  conséquence,  la  Jurisprudence  a  admis  :  1*  que  la 
simple  dénégation  d'une  partie,  d'avoir  été  présente  à  un  acte 
notarié  qui  constate  son  intervention ,  ne  suffit  pas  pour  que 
l'inscription  de  faux  soit  admissible  ;  le  demandeur  en  faux  doit, 
à  peine  de  déchéance ,  énoncer  les  preuves  par  lesquelles  11  en- 
tend établir  le  faux  (Cass.,  31  Janv.  1825)  (2). 

des  témoins ,  pût  être  considérée  comme  suffisante  pour  autoriser  une 
inscription  de  faux,  puisqu'il  a  expressément  exigé,  par  cet  article, 
que  les  moyens  de  faux  continssent  les  faits,  les  circonstances  et 
les  preuves  par  lesquels  le  demandeur  prétend  établir  le  faux  ;  —  Que 
le  but  de  la  loi  est  facile  à  saisir;  qu'elle  a  voulu  que  les  faits  arti- 
culés contre  l'acte  attaqué  fussent  tellement  précisés  et  circonstan- 
ciés,  que  les  magistrats  pussent  en  apprécier  le  mérite,  et  les  par- 
ties elles-mêmes  connaître  positivement  quels  sont  les  seuls  points  sur 
lesquels  porterait  la  preuve  ;  que  cette  disposition  tend  en  même  temps  à 
prévenir  toute  collusion  avec  des  témoins ,  que  l'on  ferait  déposer,  snr 
des  faits  inconnus ,  concertés  avec  eux ,  après  coup ,  et  qui  n^auraient 
pas  été  annoncés  dans  les  moyens  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  été  sa^ 
tisfait,  en  aucune  manière,  à  ce  que  prescrivait  l'art.  229,  et  que  la  cour 
royale  de' Nîmes  ne  s'est  déterminée  à  admettre  l'inscription  de  faux  que 
parce  que  la  dénégation  de  Thoulouse,  d'avoir  été  présent  à  l'acte  du  6 
janv.  1816,  tendait  à  prouver  le  contraire  de  ce  qui  était  énoncé  dans 
l'acte  notarié ,  ce  qui  peut  toujours  être  allégué  contre  Iras  les  actes ,  et 
laisserait  subsister  tous  les  inconvénients  que  le  législateor  a  voulu  pré« 


678 


FAUX  INCIDENT.  —  ART.  6,  J  SL 


184.  2*  ...OaMI  suffit  qae  les  faits  arliealés  comme  moyens 
de  (am  canlrt  oo  tesUmenl  aQtlMntl<|ue  ne  soient  appuyés  d'au- 
cuDe  présomption ,  et  ne  consistent  en  un  mot  qu'en  de  simples 
dénégations  pour  qu'Us  aient  dû  étra  rtjetét  (EeJ.,  25  mars 
1835)  (i); 

ISIft,  5*  ...Que  pareillement,  U  dénégation  pure  et  simple 
des  (ails  constatés  par  un  procès-verbal  contre  lequel  on  a  élé 
admis  à  s'inscrire  en  làui ,  ne  peut  être  considérée  oomme  des 
moyens  de  Uni  pertinents  et  admissibles;  que  ces  moyens, pour 
être  déclarés  pertinents,  doivent  eonpister  dani  un  ensemble  de 


"»T*" 


■  ■S 


vaeir  ^ ar  la  ridaotion  de  Tan.  S29  ;  qu'ainsi ,  la  cour  royale  de  Nîmes 
t'a  pas  «lé ,  eo  cette  circoDltaDCe ,  du  pouvoir  que  la  loi  loi  reconnaît , 
d'apprécier  lee  actes  cl  les  faite;  mais  qaVn  négligeant  les  règles  que  le 
code  lui  traçait  poar  i^rriver  ^  lenr  juste  appréciation ,  elle  a  oemmis  une 
contrafention  expresse  an^  4ispo«itioi|s  formellfs  ée  rart«  M9  ci-dessus 
cité  ;  —  Par  ces  modfs ,  casse ,  etc. 

Du  Sf  janv.  18!25.-C.  C,  sect,  cif.-yV,  Qrjs^on,  pr.-l«egomAM, 
lap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conlr.-Joosselio  et'Odilon  Barrot,  ay. 

(1)  (Serin  C  liérit.  QassegiiY.)  «^  Lf  15  ^éCt  19St,  arrM  de  laconr 
de  Touloose  qui  rejette  les  moyepf  de  (aux  pfoposé  :  «  Attend^  que  Tau- 
torisatlon  do  faox  incident  civil  pouvant  avoir  pour  résultat  d^enjever  à 
an  docameat  écrit  la  foi  qui  lui  est  <|ue,  oo  de  suspeqdre  Texéculion  d'un 
titre  aotbenliqoe,  et  même  de  le  rendre  sans  effet ,  cVst  avec  raison  que 
le  législatrar  a  soliordonaé  l'admission  d*on  pareil  moyen  à  Tobservadon 
des  règles  précises  et  spéciales  que  le  tit.  Il  do  liv.  t  c.  pr.  renferme, 
cfClfS  qui,  en  cette  matière ,  deiveat  être  spécialement  suivies;*** Attendu 
qu*U  résulte  de  Tart.  %i^  dq  n^ème  code  •  que  la  simple  déaégation  des 
fiiiis  constatés  dans  Tacte  argué  pe  yuffit  pujnt  pour  autoriser  l'admis- 
sion de  rinscrlption  de  faux;  mais  qu'il  faut  encore,  ainsi  que  le  pres- 
crit ce  même  article ,  qoe  les  faits ,  les  circonstances  et  les  prçQves  qoi 
doivent  la  jastifier  soient  expressément  libellés  ;  —  Attendu  qoe  les  di- 
f  ers  moyens  admis  par  les  premiers  juges  Sont  loin  de  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  cet  article ,  soil  parce  qoe  ceoi  dont  la  preuve  a  été  au- 
torisée, et  énoncés  fçoii  les  n**  9,  5  et  é,  et  premier^  partie  du  n*  5, 
dans  le  4i8pcisitif  df  jogfmeat  attaqué,  PU  sont  même  ,  d'après  les  ter* 
mes  dans  lesquels  lU  sont  COQÇUS .  qu'une  dénégation  <|c8  fai<9  constatés 

Sar  letestameqt  argué»  et  qu'oQ  n'y  trouva  pénonciatioa  d'aocoQ  (aitf 
'aucune  circonstance ,  d'aucune  preuve  propre  k  JMstifier  cette  dépega- 
tion ,  soit  parce  oue  celui  admis  sous  le  n*  1  et  dans  la  deuxième  partie 
du  a«  5  n'a  pour  loademeot  qu'on  eeol  fait ,  qui ,  n'étant  pas  libellé  d^ooe 
pianièro  eipliolle  et  asees  étendue ,  ne  serait  pas  de  nature ,  même  en  le 
iupposaqt  iégaienieat  pTOQvé,à  faire  prononcer  la  aollité  do  testament  ar- 
Kué  ;  d'oq  ï\m\j  qu'ea  aolarisantla  preuve  df  pareils  moyens,  les  pns- 
miers  juges  ontlt  la  (ois  violé  la  disposition  du  code  de  procédure  ci-^des- 
sus  indiquée,  et  méconnu  le|  nriocipesgépéraqx  qui  n'autorisent  i'adnjf- 
eion  d'une  preuve  qoe  dans  le  cas  oà  ,  en  la  supposant  rapportée,  son 
effet  serait  d'anéantir  l'aete  contre  lequel  elle  serait  dirigée;  -*-  Aliendu 
que  la  demande  en  admiêsloo  de  moyen  de  faox  étant  rejetée,  celui  qui  la 
formée ,  doit  être  coadamné  à  une  amende  dont  le  taux  est  fixé  par  Part. 
fée^éme  cède;» 

Pourvoi,  pour  vielatioq  4f  Tart.  9S8  c.  pr.  eio.  -^  Les  dqssaodeors 
soutenaient  que  le»  moyens  df  fau^  inéiqoéa  piéeentaicot  tous  les  ca- 
ractères voulus  par  1  art,  229,  pour  ppuvoir  flrç  adiqjs.  Oq  ocrait ,  en 
effet,  de  prouver  :  1"  que  le  testament  a\ait  été  écrit  dans  one  autre 
chambre  que  celle  du  malade  et  séparée  de  celle-ci  par  une  cloison  in- 
terceptant toote  cemmooîèalion;' — 9*  Ou'après  la  lecture  faite  au  testa- 
leor,  les  témoins  et  le  notaire  étaient  allés  apposer  leur  signature ,  dans 
la  chambre  daos  laquelle  le  testauMOt  avait  été  écrit,  autre  qoe  celle  qui 
était  vçcqpée  par  tv  délateur*  Or  ces  moyens  as  peuvent  être  considères 
CQTunie  qqe^iipple  4é"^g<itiop.  Ainsi  (|aao  ces  nioyeas  de  faux  étaient  ad- 
mi.ssibles  ,  et  l'arrêt  aoi  ^es  a  rejetéa  a  flpresséB^eot  vtplé  If  loi»  ^  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coun;  —  Attendu ^  ^^as  l'espèce»  qqe  Iq  testat^ent  4é  Basseguy 
a  été  fait  par  acte  authentiqué»  et  que,  d'après  les  énonçiatiouf  qu^ii  con- 
tient,' les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  testam^ats»  pa- 
raissent avoir  été  exactement  observées  ;  —  Attendu  qi^e  les  U\\$  articqlés 
comiûe  qioyens  de  faux  n^oot  été  appuyés  d'aucune  présomption  et  que 
les  demandeurs  o'oôl  paç  même  apporté  le  moindre  adminjcule  au  sou- 
tien de  leurs  allégations  ;  —  p'où  il  sqit  qqe  Tarrèt  attaqué  ,  eo  rejetant 
lesdits  moyens,  loin  d*avoir  violé  les  lois  4é  la  tpatièrci  an  a  lait  au 
Contraire  une  juste  application  :  —  Rejette. 

Ou  33  mars  f335.-C.  Ç.,  cp.  cIv.-MU.  Porlalis,  i**  pr,-Faure,  rap.- 
'Je Gariempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Man4aroux ,  avt 

(9]  Etpéct:  —  (Cbristiny  C.  torèlsO  —  Cbristioy,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Thionvilla ,  pour  avoir  fait  une  excavation  dans 
Iç  fossé  (te  clôture  de  la  forêt  damanialede  Strokelts,  déclara  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-yerbal  dressé  contre  lui.-*Le  tribunal  loi  ayant 
donné  acte  de  sa  déclaration  ,  Christiny  déposa  au  greffe,  daas  les  délais 
4e  W  l^i  »  H9  myaos  :  Us  oosswtaiaat  mpleaienl  dans  la  déclaration 


faits  contraires ,  de  nature  à  être  cODtre4Uq«  9t  qui,  s!(lp  étl^iqpt 
prouvés,  détruiraient  ceux  do  procès-verbal  (Crim.  rej.,^8sept. 
1837  (S). — Gonf.  Besançon.  31  ]apv.  1809,  atT.  Moolu  ^  H^ncy, 
V  ch.,  28  mars  1841,  |f.  Mourot,  pr.,  aff.  Poiqsi(;pon) ; 

180.  4*  ...Que  de  ipème,  dans  la  sl((niQcaUQn  des  poyeps 
de  faux  contre  un  testament,  il  ne  suffirait  p^s  de  dlrq  qu'un  des 
témoins  n*a  pas  été  présent  à  l'entière  rédactlpq,  ou  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  non  par  le  tCâtateor,  mais  par  une  tierce  per- 
sonne^ on  doit  encore  articuler  les  circoDStances  tendant  ^  éta- 
blir les  faits  (Douai,  9  déc.  1828)  (5)  ; 
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u'il  n'avait  pas  fait  d'excavation  ;  qu'il  n'avait  pai  conduit  4e  brouette 
le  terre  provenant  de  cette  excavation ,  qu'il  n'avait  pas  remué  4e  terra  à 
Pépeqoe  indiquée.  —  Le  tribunal  de  Thionville,  contrairement  aux  con- 
clusions de  l'administration  des  forêts,  déclara  ces  moyens  de  faux  per- 
tinents et  admissibles.  -^  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du 
10  nev.  183S,  qui  infirmas  —  «  Attendu  que  ces  moyens  n'étant  que 
U  4énégation  sècbe  de  faits  rctaooi  par  le  procès^erbal ,  les  dispositions 
des  art.  179  c.  for.  et  2:19  c«  pr,  civ.  as  se  trouvaient  pas  remplies.  »— 
Pourvoi  par  Christiny.  —  Arrêt, 

Là  coua  ;  —  Vu  l'art.  179  c.  for.  et  l'art.  229  ç.  pr*;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  et  de  la  combinaison  des  deux  arti- 
cles précités  qoe  les  moyens  par  lesquels  on  prétend  soutenir  one  in- 
scriptioo  eo  faut  eootre  un  procès-verbal  ne  peUTeot  consister  dans  la 
simple  dénégatien  des  faits  établis  par  cet  acte;— Qu'en  effet ,  le  procès- 
verbal  ,  daq^  Iq  cas  doot  M  s'agit  au  procès ,  faisaot  foi  Jusqu'à  preuve 
contraire ,  des  faits  matériels  quUI  établit ,  ne  peut  être  balancé  par  une 
simple  assertion  du  demandeur  )  —  Que ,  s'il  «a  était  aiasi ,  la  garantie 
que  la  loi  a  voulu  donner  à  un  aç(e  lui  serait  cntevéa  \  que  rinscriptîoB 
de  faux  appuyée  sur  une  simple  déoégaiion ,  deTiendrait  ua  moyen  facile 
de  ralentir  les  poursuites,  et  dans  bien  des  circonstances ,  4e  donner  aux 
preuves  du  délit  le  temps  de  disparaître  ;  —  Que ,  d*un  autre  cô(é ,  si  une 
simple  dénégation  pouvait  suffire,  la  loi  n'obligerait  pas  ,  comme  elle  le 
fait  I  le  demandeur  à  faire  ,  dans  teos  les  cas ,  le  dépét  de  ses  moyens 
postérieurement  à  sa  déclaration,  puisque  la  simple  déclaration  pouvant 
être  regardée  elle-même  commis  équivalente  ^  ooe  dénégation ,  serait  suf- 
santé  dans  bien  dçs  circonstances  ;  qu^eo  exigeant  le  dépét  des  moyoas 
et  leur  signification  au  défendeur,  le  législateur  a  fait  cowprea4re  qu'il 
voolait  qoe  ces  moyens  fussent  de  nature  à  être  débattus  et  contredits  ; 
—  Qu^il  faut  donc ,  pour  remplir  son  vœu ,  que  ces  moyens  consistent 
dans  on  ensemble  do  faits  diflifirents  de  ceux  énoncés  au  procès-verbal  et 
tels  qu*aq  les  supposant  prouvés,  ils  entraînent  pour  conséqoence  néces- 
saire la  fausseté  de  ceux-ci  ;  —  Attendu  qu*on  interprétant  de  cette  ma- 
oièrç  les  articles  précttéa ,  rarrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  interpréta- 
tion et  a  sainement  compris  le  vffit  du  législateur  ;  -^  Rejette,  etc. 

Du  28  sept.  1837.-C.  C,  ch,  crim.-I4M.  4e  Bastard,  pr.-Fréteao,  rap. 

(9)  J?ipêes  1  —  (Garpentier  C.  Boucher.)  ~  Les  héritiers  Garpentier 
s'inscrivent  en  faux  civil  contre  le  testament  notarié  de  ia  dame  Garpen- 
tier. —  Leurs  moyens  signifiés  coaaistent  à  direi  1*qoe  Danby,l'un  des 
témoins  nécessaires,  n'avait  pas  été  présent  h  rentière  eonlsetion  du  tes- 
tament ;  qu'ail  n'était  arrivé  qu*après  que  |a  désignatioa  des  diverses  par- 
ties de  biens  était  déjà  rédigée;  2*  que  )e  testament  n'qvaitpas  été  dicté 
par  la  testatrice ,  mais  bien  par  son  mari  ;  et  ils  offraient  de  prouver  leurs 
moyens  de  faux  par  les  voies  légales ,  et ,  notamment,  par  Teadition  dee 
témoins  tnstromeotaires.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1S19  c.  civ.,  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi  eo  justice  ;  que  s'il  peut  être  attaqué ,  incidem- 
ment à  une  coniestatiop  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  et  si ,  dans 
ce  cas ,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circoastaoces,  en  si|spendpo 
provisoirement  l'exécution ,  ce  oVst  que  sous  les  conditioas  et  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  spécialement  déterminées  par  le  tit,  t 
do  liv.  2  c.  pr.  civ.  ;  —  Qoe  l'art.  229  de  ce  code  exige  qqe  les  moyens 
de  faux  signifiés  au  défendeur  contiennent  les  faits ,  circoostances  M 
preuves  par  lesquels  le  demandeur  pri-tend  établir  le  faox;  —  Que  YêiU 
253,  en  ordonnant  que  les  moyens  de  faux ,  qui  seront  déclarés  perti- 
nents et  admissibles ,  soieot  éooncés  expressément  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permettra  de  les  prouver,  défen4  la  preuve  d'aucqn  autre 
moyen }  —  Qu'enfin  l'art.  232  dispose  que  le  jugement  ordonnera  que 
les  moyens  admis  seront  proovés,  tant  par  titre  que  par  témoias;  — 
Considérant  que ,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions ,  il  résulte  én- 
demmenl  que  la  simple  dénégation  des  faits  attestés  dans  TKte  antheati- 
que ,  et  l'offre  d>o  proover  la  fausseté  par  toutes  Toies  de  droit ,  ne  peu- 
vent être  eeosfdérées  comme  suffisantes  pour  autoriser  une  inKription  de 
faux ,  mais  qoe  celui  qoi  la  forme  doit  préciser  et  circonslancier  les  faits. 
de^quels  résulte  rinduction  nécessaire  ^ue  ceux  auxquels  il  les  oppose  ne 
sont  pas  vrais;  qu'il  doit,  en  outre,  faire  connaître  les  preuves  qu  il  peit 
rapporter  à  l'appui  de  ces  faits  et  de  ces  circonstances  incompatible»  aToe 
le  contenu  en  l'acte;  —  Que  cette  obligation  loi  est  imposée  par  la  loi, 
afin  qoe  les  magistrats  puissent  apprécier  le  mérite  des  niits  articulés  et 
des  preuves  efcrtes,  et  les  rejeUr  4$  ^(ono,  si  la  preuve ,  en  la  supp9«ait 
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1 89.  5*  Que  ta  simple  offre  do  faire  la  preuve  des  moyeDS  de 
fliux,  par  toutes  les  voies  de  droit,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi:  if  faut  spécifier  les  faits  probatoires  (même  arrêt)} 

iS8-  ô<^  ...Que  le  demandeur  en  (aux  qui  se  borne  à  dénier 
des  faits  constates  par  un  acte ,  sans  libeller  les  preuves  justifi- 
catives de  sa  dénégation ,  est  passible,  de  l'amende  portée  par 
l'art.  246  c.  pr.  (Toulouse,  15  déc.  1831,  alT.  Serin,  aous  ReJ., 
23  mars  iS33,  n«  184); 

t sé.  ••.T^Qu'Uyalieudô déclarer ledemandeurdéebude son 
Inscription,  s'il  se  borne,  par  exemple,  à  alléguer  vaguement  que 
les  témoins  d'une  partie  contractante  n'étaient  pas  présents  à 
l'acte,  ^aos  indiquer  aucun  fait  qui  rende  cette  allégation  pro« 
bable  (Bourges,  16  avril  1833)  (1). 

190.  ...8^  Quç  l'ipsçription  de  fau][,  fondée  sur  ce  que  les 
témoins  ne  sont  arrivés  que  pour  la  lecture  de  l'acte  ,  doit  Atre 
rejeiée,  la  preuve  de  ce  fait  n'étant  pas  pertinente ,  et  la  partie 
qui  s'est  inscrite  en  faux  doit  être  condamnée  à 300  fr.  d'amende 
(Nancy,  î*  ch.,  ii  mars  1841,  M,  Mçurot,  pr.,  afT,  Poinsignon 
C.  Poinsignon^  etc^î  eitralt  de  M,  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy, 
V*  Faux  incident,  n^  5). 

tHi,  Pareillènient,  il  a  ét^  jugé  que  lorsqu'on  attaqua  un 
testainent  par  le  motif  qu'il  était  écrit  Jusqu'au  dernier  alinéa  au 
moment  où  les  témoins  sont  arrivés,  Il  ^e  suffît  pas  d'alléguer 
quMl  existé  une  différence  entré  l'écriture  du  dernier  alinéa  et 
celle  des  autres  qui  précèdent,  ëlde  demander  la  nomination  de 

f^ite ,  pe  doit  pat  avoir  une  influenee  décifiTa  sur  le  fosd ,  afin  qua  U 
déf^ndeur^  f xaçif  meni  informé  4f»  ce  qM6  leo  adt»r»aire  eofend  prouver, 
sache  positivemrnt  »ur  quoi  devra  portfr  9aooDtre«nqoéte;et,  surtout, 
afin  de  prévenir  toute  collnsion  avec  des  léropipt  que  l'on  ferait  déposer 
sur  des  faits  inconnus,  concerléi  av^e  eux  .après  caup,  et  sàr  lesquels  on 
aurait  eu  soin  de  gardée  lo  silence  dans  les  moyeM  ; 

Considf  rant  que  les  demandeurs  eq  faux  ont  a'tioalé  eoaknio  meyenl  3 
l"que  DanbVflun  des  témoins  iaslruveotairts ,  n'a  pas  été  présent  à 
l'éDtiere  cupfediun  du  teatamoat  dont  il  s^agil,  et  qu'il  n*atait  arrivé  qu^a* 
près  que  la  d^igoation  dea  divenee  parties  dea  biens  doenéa  était  déjà 
insci-ile  s^r  le  tesiament  i  2**  que  le  teMaoïeRt  n'a  pas  été  dicté  par  la  les** 
tairice,  et  qu'au  coptr<air^  il  a  «té.  dicté  eeeetief  par  Lacourte,ion 
époux .  et  qu^ils  uni  otfert  de  prouver  cette  double  allégqlioa  pa^  toutes 
voies  (le  droit,  pdiaœment  par  rauditioa  des  trais  attires  téiaeinspré* 
sents  an  tesiapaeiitv  -r  Que  des  noiene  aussi  vagueoieal  présentée  ne 
pourraient  èire  accuç^liis  «aas  tomber  dans  les  ineeavéiieats  et  les  dan- 
gers que  le  législateur  a  voulu  prévenir  \  que ,  par  le  preaier^  en   se 
borne  a  nier  1  assistaoQa  d'un  t^moip  à  I  entière  oaefection  du  lestament, 
sans  articuler  aucun  faitiaqcune  circoestance,,  desquels  on  doit  néees* 
sairmeot  induire  que  ce  ^éipain  est  arrivé  tardivement;  que  si^  par  le 
second  moyen  ^  op  articule  uç  fait  opposé  k  celui  que  conslale  le  testa- 
ment, 00  ne  signale  aucune  circonstance  de  ce  fait»  et  l'on  n^indique, 
four  l'établir,  aucune  preuve  qui  uuisse  être  accueillie  en  justice;-^  Que 
offre  de  le  prouver  pas  les  voies  de  droit  pe  saliafeit  pM  a  ceqaé  prescrit 
l'art.  2i9,  puisqu'elle  n'apprenjd  au  défendeur  rien  de  plue  qUe  ce  que 
lui  avaii  appris  U  leclure  de  Tart,  '^%  dn  même  code;  qu'à  la  vérité,  les 
demandeurs  ajouiebt  qu'jls  prouveront  encore  leurs  prétendus  noyeiui  de 
faux  par  l'auiliiion  de  trois  témoins  présents  au  testament;  mais  qoe^  Si  la 
loi  ne  défend  pas  de  recevoir  la  dépo^ilioa  des  témoins  inslramenlaîres 
contre  l'acte  attaqué,  et  si  leurs  témoignages,  joints  a  d'antres  plus  dés- 
intéresses ,  peuvent  compléter  la  preuve  du  faux ,  ils  ne  peuvent  seuls,  et 
sans  autres  docuineots  légaux ,  avoir  ep  justice  foi  eolUsante  peur  faire 
tomber  un  acte  autbeulique  ,  et  surtout  un  testament!-*  Que  l^audition 
des  trois  témoins  ip&truiuentaires  seuls  ^  indiqués  dansfoepèee,  ne  doit 
donc  pas  être  ordonnée  suivant  la  nuixime  fruitrà  fwoàmkur  quod  prokatum 
nor^  nUvai;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  lea  art.  t^n  et  947  c.  pr.  civ.,  dé- 
clare les  demandeurs  en  faux  decbus  de  rinscriptien  de  faux  par  eux  for- 
mée au  gri  (Te  de  la  cour,  le  16  «oàt  ISig  i  —  Ordonne  ,en  conséquence, 
3ue  le  lestament  dont  il  s'agit,  sçit  maintenu  en  la  cause ,  et  Texpédition 
ëposée,  remise  par  le  greltier  de  la  cour  es  mains  de  M*  Uespris;  les 
Uiiiddume  e|i  (*anieude  de  3UÛ  (r.,  et,  pour  tous  dommages-iatéréte ,  aux 
dépens  de  rincidcnt. 
Du  9  déc,  iS:2a.-C.  de  Douai  »  i"  ch, 

(1)  (  Roomier  C.  Balbeau.  ]  -^  La  coua;  «^  Caasidéraat  qa»,  d'à* 
près  les  dispositions  de  Part,  ^i9  c.  pr,,  les  moyens  de  faux  doiveet 
contenir  les  faits ,  circonsiences  et  preuves  à  Taide  desquels  le  demandeur 
prélemi  établir  le  Uux;  que,  dsins  Tespcce,  Roumier  et  oonspris  se  sont 
contentés  d  articuler  que  lea  témoins  ^u  |ieur  Ratlieau  fils  n'avaient  pas 
été  présents  a  l'acte  \  qu'une  telle  artiplauon  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi  et  n'est  accompagnée  d'aucun^  circonstance  qui  la  rende  probable, 
surtout  si  l'on  cons^idere  que  Pacte  a  été  passé  au  domicile  de  iean  Ra- 
(liruu  tili  ;  que,  dcs  1(  is,  clk  u'c^t  ^as  udmissible. 


trois  experts  en  écriture  $  que  de  même  II  ut  auflll  ptt  d'artleii«> 
1er  que  les  témoins  ne  sont  restés  que  pendant  vingt  minutes  1 
temps  insuffisant  pour  la  confection  de  l'aete  (  il  faut  iniufuer  les 
circonstances  )  mais  en  ce  cas ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  4  la  partie 
desiguiûer  une  articulation  eomplémeiitalre(BraaelleC|  90  fév» 

1890)  (2). 

tut.  Mais  on  a  Jugé  qu'en  eas  d'inKriptIoo  de  faux  eoatre 
un  testament  mystique^  est  pertinente  et  admissible  l'offre  do 
prouver  :  1*  que  la  testatrice  n'avait  pas  articulé  intelligiblement 
ce  qu'on  lui  faisait  dire  dans  l'acte  de  suscriptioo*,  S*  qu'un  des 
témoins  avait  avoué  qu'il  n'avait  pas  entendu  un  seul  mot  de  et 
que  celle-ci  avait  dit  1 8*  que  dans  les  derniers  Jours  qui  préeédè« 
rent  et  les  premiers  qui  suivirent  Pacte  de  suscription,  la  testa» 
trice  n'articulait  que  d^p  sons  confus  qu'il  était  impossible  do 
comprendre  ;  car  si  ces  faite  étaient  établis  par  l'enquête,  il 
en  résulterait  que  la  testatrice  n'a  btjtni  pu  faire  la  déclaration 
de  l'acte  de suscription  (Bordeaux,  t8  déo.  1911»  aff^ Gestes). 

tua.  Décidé  aussi  qu'on  doltréppter  admissibles  etsatisfai-» 
sant  au  vœu  de  l'art,  230  <  les  moyens  de  faux  par  lesquels  on 
articule  que  trois  des  individus  indiquéa  comme  témoins  dais  un 
testament  n'étalent  pes  présents  lors  de  sa  rédactiod  «  lors  de  la 
lecture  qui  a  dû  en  être  donnée  à  la  testatrice ,  et  loraqu'elle  l'a 
signé  ;  qu'ils  l'ont  signé  eux-mêmes,  tous  trois»  bors  la  présence 
l'un  de  l'autre  et  de  la  testatrice;  que  le  tesUment  a  été  rédigé 
bors  la  présence  du  quatrième  témoin  qui  l'a  signé,  toutefois, 


iW*«.*i^*«W^^iW> 
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Du  16  avril  489«.-C.  de  Bourges,  l**  eh.-M.  Mater,  4*  fr. 
{%)  (Vanalstein  C.  N....)  —  La  ceux  ;  ^  Attendu  qas  d'atiré»  l'art. 
230  c.  civ.,  le  demandeur  doit  signifier  àU  défendeur  eès  itaotént  de 
faux ,  lefequele  contieadrdot  les  tiils ,  eireonstàdcèé  bi  preàvei  pftr  les- 
quels il  eaitnd  établir  le  faox;  d'oO  il  seit  qnè  nOil-éeulettieilt  il  doit  ar- 
ticuler del  faits  pertinents  a  l'appui  de  son  iitserilition  èh  faut ,  mais ,  de 
plus ,  faire  connaître  les  circonstances  de  ces  faits,' et  les  moyefasde 
preuve  qu'il  se  propose  d'emfiioyef  peof  les  établir;-^  AlUmiiu  qtie  les 
faits  prinolpanx  articulée  dans  l'eèrit  des  ttotèùs  dé  faut ,  sfgnifies  ad  dé- 
fendeur le  XOjanv.  dernier^  sont  i  1«  qd«  raete  était  êerKJiisqU'ad  der- 
sier  alinéa  ,  lorsque  les  ténollis  oHt  été  ajtpelés  près  du  leèiateUr  ;  1'  que 
ces  lémeins  topent  pu  entcfldO  lé  »iear  VbfiàlsteiD  dicter  son  testament  ; 
3«  que  les  téttoios  n'ont  vn  )è  testateur  ijtté  ashddflt  le  court  intervalle 
de  vingt  niauted,  et  qu'il  est  physiquement  impossible  i|Ue  peddAbt  cet 
intervalle  le  sieor  Vanalstein  ait  dicté  le  lellament,  que  le  aelairé  Detinck 
l'ait  écrit ,  qu'il  ei  ait  fait  lecture  au  teststedr,  et  quecelni-el ,  le  notaire 
et  les  témoins  l'aient  signé  ;  —  AitendO  qOe  si  ces  fàltS,  à  l'^ïc^ptidfi  dti 
deuxième ,  qui  n'est  que  la  répètiUeo  db  liiof  en  dé  fadt ,  ifOè  lèè  témoiné 
n'étaient  pae  présents  a  la  dictée  et  à  l'éerittire  dn  testMËiént,  étalent 
prouvés ,  il  en  résulterait  que  réneneiallofl  êhn^  Pacte ,  qdé  le  testanieUt 
a  été  dicté  et  écrit  es  présence  des  témeifli  ,  serait  faéébei  qu'ainsi  les* 
dits  faits  aerbiénl  pertibenis)  mais  que,  pàHt  léè  faire  admettre  èoMnié 
tels,  les  demabdeofs  Seot  tefltts  de  dèéonfornBér  àd  preiéHt  dé  Part.  2i0 
susdit,  en  indiquant  dasé  les  écrits  lés  circonstances  et  nibtéos  dé  preuve 
par  lesquels  ils  eiiiesdeni  éubllr  le  faut  ;-*Atij^ndo  qUb  lès  demandeurs , 
dans  leur  écrit  du  20  janvier,  n'obt  articulé  lue  le  l^reOiléf  fait,  qui  est 
celui  que  l'acte  était  écril  jusqu'au  dernierâliHéà  lorsque  léS  témoins  obt  été 
appelés  près  du  testateur,  aucbne  àiitré  cireollstàOce  Si  fdoyèn  de  pfétive, 
si  Ce  a'est  la  minOte  de  Tacte  dans  laquelle  ilé  diseht  qd'il  éiiste  une 
différence  entre  récrttnre  qui  commence  lé  dernier  Alinéa  et  celle  qui  t>ré- 
Géde ,  et  leur  demande  d'une  nomination  de  trois  èxpéfté  eft  écHtoréj  — 
Sur  la  partie  do  troisième  fait ,  que  les  témoins  n'obt  vO  le  testateur  que 
pendant  le  eobrt  intervalle  de  vingt  minutés ,  lès  demàbdéàrs  d'ont  arli- 
oulé,  dans  leur  écrite  aacune  eif constance  ai  Moyen  de  pfenve  eut  ten- 
drait à  constate^ ce  fait,  tous  les  artictes  eoncernaat  l'état  physique  du 
teetaleor  oMiani  Relatifs  qn'a  la  deuxième  partie  dé  ce  fait ,  savoir,  qu'il 
est  impessible  qoe  dans  riotervalle  de  vingt  minutes  le  testament  ait  été 
dicté  et  écrit  en  présence  des  témoins  ;  d'où  il  soit  qoe  les  deidaodeors , 
par  leur  écrit  signifié,  n'ont  pas  satisfait  b  ce  que  prescrit  l'art.  229  c. 
pr.,  eu  ce  que  cet  écrit  né  contient  pas  une  désignation  suffisante  des  cir* 
constances  et  preuves  par  lesquelles  ils  entendent  établir  le  Ikux  i  --^ 
Attendu  qno  l'article  du  code  dé  proeédore  qoi  veut  qu'après  la  Significa- 
tion de  récrit  de  défease^  la  cause  portée  a  l'audience,  il  j  Éoll  sistué 
sur  les  moyens  de  faox  ,  be  s'oppose  pasb  Ce  que  le  juge  qfil  trouve  les 
moyens  pertinents ,  ordonne  d'eO  développer  davantage  les  circonstances 
et  prenVei;  -^  Par  ces  motifs  ,  ordonne  aux  demandeurs  de  sigbifier  aux 
défendeurs  tfb  écrit  en  complément  de  celui  do  29  janvier,  contenant  les 
oirconsiaiioes  deefailAet  preuves  par  lesquels  ils  entendent  étbbliMe  faux, 
excepté  le  fait  énOncé  dans  ledit  écrit,  qOe  lèé  téniOins  n'ont  pas  étitendu 
Vanalstein  dicter  ses  dispositions  de  dernière  voloblé ,  ieqoel  fftit  rebtro 
directement  dans  le  moyens  de  fAnx  qbè  les  téSiOiOS  U'Oni  fiasélé  (iréSènll 
a  la  dictée  et  à  l'écrrtore  fahe  (lar  le  rfotdfro;  ece. 
Du  âO  fév.  1820.-C.  de  Bruxelles» 
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FAUX  INCIDENT.  —  Art.  6,  S  2- 


CD  même  temps  qae  la  testatrice,  mais  en  Tabsenee  dee  antres  , 
témoiDs;  qae  les  ooms  et  professions  des  témoins  indiqués  dans 
le  testament  n'ont  point  été  écrits  en  même  temps  que  le  testa- 
ment lui-même  (MeU ,  26]anv.i837)  (1). 

t04.  Jagé  encore  que  les  circonstances  qui  pensent  établir 
]a  fausseté  d'un  acte  ne  consistent  pas  seulement  dans  celles  qui 
lui  sont  intrinsèques,  et  par  lesquelles  le  faux  est  démontré  dans 
les  faits  qui  le  constituent  directement  ;  mais  des  circonstances 
accessoires  peuvent  corroborer  la  preuve  du  faux ,  en  venant  à 
Tappuides  faits  principaux  auxquels  ces  circonstances  se  lieraient, 
comme  causes  ou  comme  conséquence;  qu'ainsi,  est  admissible, 
dans  une  Insoriplion  de  faux,  la  preuve  des  faits  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  confection  de  cet  acte,  s'ils  ont,  avec  ce  même 
acte,  une  relation  suffisante  (Nancy,  V  ch.^  25  fév.  1834,  M.  de 
Metz,  i**  pr.,  aff.  Clauilel  C.  Conrad,  etc.,  extrait  de  H.  Garnier, 
Jur.  de  Nancy,  v«  Faux  Incident,  n*  S). 

tll5.  Néanmoins,  on  a  Jugé  que,  bien  que  les  registres  de 
l'état  civil  qui  constatent  la  célébration  d'un  mariage  présentent 
des  irrégularités  évidentes,  des  altérations  graves;  quêta  com- 
paraison des  deux  actes  porte  à  croire  qu'ils  ne  sont  pas  la  copie 
l'un  de  l'autre;  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  le  même  moment, 
et  que  les  signatures  des  parties  ne  se  ressemblent  pas ,  cepen- 
dant ces  faits  ne  sont  pas  assez  pertinents  pour  être  admis,  alors 
que  l'inscription  de  faux  n'a  eu  lieu  qu'à  raison  de  la  date  que  l'on 

(1)  i!'«pée»f— (Maire  et  hérit.  W...  C.  Laurent.)-- A  Tappai  de 
Vioscriptioo  de  faux  par  lut  fermée  cootre  an  testament  reçu ,  M"  W..., 
notaire  à  Booiwnyiile,  le  10  mai  1819,  et  par  leqael  Anne-Calherine 
Laurent  initiiuait  le  sieur  Maire,  son  mari,  son  légataire  universel,  le 
sieur  Piene  Laurent ,  héritier  natofel  de  la  testatrice ,  articula  divers 
moyens  de  faax  qui  furent  reçus  par  jugement  dn  Uribunal  civil  de  Metz , 
du  1*'  aoftt  1836,  dont  voici  les  termes  :— «  Attendu  qne,  selon  Fart.  9id 
c.  pr.,  racle  d'articulation  des  moyens  de  faux  doit  contenir  les  faits , 
circonstances  du  fait,  et  les  preuves  par  lesquelles  le  demandeur  prétend 
établir  le  faux  ;— Attendu  que  Laurent  s'est  conformé  à  ces  prescriptions 
de  la  loi ,  puisque ,  dans  son  acte  du  14  juillet  dernier,  contenant  les 
moyens  de  faux  contre  le  testament  authentique  attribué  à  Anuo-Cathe- 
rine  Laurent ,  épouse  décédée  de  Nicolas  Maire ,  reçu  par  W...,  notaire 
à  Booionville ,  il  a  dit:  1*  Pour  exposer  le  fait ,  aue  ce  testament  était 
faux ,  parce  qne ,  contrairement  à  son  énoncé ,  il  n\  pas  été  dicté  par  la 
testatrice  an  notaire ,  écrit  par  le  notaire ,  lu  à  ladite  testatrice  par  le 
notaire ,  et  signé  par  la  même  testatrice ,  en  présence  des  quatre  témoins; 
— 3°  Pour  faire  connaître  les  circonstances  du  fait,  qne  trois  des  témoins 
ont  signé  le  testament  hors  la  présence  Tun  de  l'autre,  et  de  la  testatrice; 
que  le  quatrième  témoin,  André  Pavies,  l'avait,  à  la  vérité,  signé  en 
même  temps  qne  ladite  testatrice,  mais  hors  la  présence  des  autres  té- 
moins ;  qu^nfin  les  noms  et  professions  des  témoins  indiqués  dans  ce 
testament  n'ont  pas  été  écrits  en  même  temps  que  ce  testament  lui-même, 
dernière  circonstance  qui  rendrait  vraisemblable  le  fait  qui  donne  lieu  au 
faui  incident  dont  il  s'agit,  s'il  était  vériOé  ;  —  3*  Pour  faire  connaître 
les  preuf  es  qu'il  entendait  employer,  qne  c'était  celle  par  témoins  et  par 
experts;  —  Attendu,  dès  lors,  que  iesdits  moyens  de  faux  sont  admis- 
sibles, aux  termes  des  art.  S31,  S32  et  S35  c  pr.,  et  qne  la  preuve  par 
témoins  et  par  experts  doit  en  être  ordonnée.  » 

Appel  de  Maire  et  des  héritiers  W...  Ils  soutinrent  devant  la  cour, 
comme  ils  l'avaient  fait  en  première  instance ,  que  les  faits  articulés  n'é- 
taient que  la  dénégation  pure  et  simple  de  ceux  attestés  par  le  testament 
lui-même;  que  ce  testament,  malgré  l'inscription  de  faux  dont  il  était 
l'objet,  ne  contipuait  pas  moins  à  faire  foi  de  son  contenu,  et  qne  la  preuve 
directe  du  contraire  n'était  pas  recevable,  d'après  les  art.  1319  et  1341 
c.  civ.  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  Tarticulation  de  Laurent  ne  présentait  ni  les 
circonstances,  ni  les  preuves  exigées  par  l'art.  229  ;  —  Qu'il  ne  suffisait 
pa9  de  dire  qne  les  témoins  n'étaient  pas  là;  —  Qu'il  fallait  an  moins  in- 
diquer où  Ton  prétend  qu'ils  étaient;  —  Que  demander  à  prouver  par 
témoins  et  par  experts,  ce  n'est  pas  se  conformer  à  cet  art.  229,  puisque 
ee  n'est  rien  faire  de  plus  que  ce  qui  est  écrit  en  l'art.  232,  lequel  dis- 

Iiose  que  les  moyrns  admis  seront  prouvés  par  titres  et  par  témoins,  et  à 
'aide  d^une  expertise.  —  Arrêt. 
Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  conSrme. 
Dn  26  janv.  1837.-C.  de  Meti,cb.  civ.-M.  Charpentier,  1*'  pr. 

(2)  (  Rimert  C.  Poinsignon  et  Bastien.  )  -*  La  conn  ;  —  Considérant 
qu^en  matière  d'inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique ,  la  loi  a 
posé  des  règles  spéciales  et  rigoureoees ,  règles  desquelles  les  tribunaux 
ne  peuvent  s'écarter  sans  manquer  à  leurs  devoirs  et  sans  affaiblir  la  foi 
pleine  et  entière  qui  est  due  à  ces  actes;  qu'ainsi,  celui  qui  s'inscrit  en 
faux  ne  peut  se  borner  à  offrir  la  preuve  négative  des  faits  constatés  par 
Facte  incriminé,  mais  qu'il  doit,  l'inscription  de  faux  une  fois  admise, 
articuler  des  faits  circonstanciés ,  réels  et  positifs,  entièrement  contraires 
à  "^tTT  qu'il  veut  détruire,  mettant  ainsi  tout  d'abord  les  inget  à  même 


soutenait  être  postérieure,  si  elle  est  dans  les  deux  registres  sans 
altération  et  si  les  signatures  ne  sont  pas  déniées.  —  «  La  cour; 
attenda  que  l'admission  qui  avait  été  faite  d'une  inscription 
de  faux  n'entratnalt  pas  nécessairement  celle  des  moyens  de 
faux;  qu'il  est  de  principe  et  qu'il  suit  des  art.  231,  233  c. 
pr.,  que  l'admissibilité  des  moyens  de  faux  est  livrée  aux  lumières 
et  à  la  conscience  des  juges,  et  que  les  motifs,  qui  les  ont  détermi- 
nés à  rejeter  les  nouveaux  faits  articulés  en  appel,  ne  peuvent  four- 
nir aucune  ouverture  à  cassation  ;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
delacourd'Agen,dull  juinl823»(Req.,24marsl825,MM.Hen- 
rion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Bondy-Lapeyrade  C.  Besorobes). 

IfKI.  Du  reste ,  il  a  été  décidé ,  d'une  part ,  que  l'enquête  or* 
donnée  à  la  suite  d'une  Inscription  de  faux  peut  porter  directe- 
ment sur  les  énonciations  contenues  dans  l'acte  authentique  ar- 
gué, et  spécialement,  qu'il  peut  être  prouvé  que  le  signataire  do 
l'acte  n'était  pas  présent  à  sa  rédaction ,  bien  que  l'acte  lui-même 
constate  le  contraire  (Req.,  20  avril  1837,  aff.  C...,  v*  Cbose 
jugée,  n*  589};— Et,  d'autre  part,  que  la  partie  admise  à  s'in- 
scrire en  faux  contre  un  acte  authentique  peut  offrir  la  preuve 
négative  des  faits  constatés  par  l'acte  Incriminé,  mais  qu'elle  doit 
articuler  des  faits  positifs  (Nancy,  22  fév.  1841)  (2). 

tfl9.  Les  moyens  de  faux  sont  exposés  par  requêtes  gros- 
soyées  (Tarif,  75). 

tus.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'après  une  première  requête, 

d'en  apprécier  le  mérite  et  la  force ,  et  les  parties  de  connaître  les  points 
sur  lesquels  la  preuve  portera ,  ainsi  que  la  nature  même  de  cette  preuve  ; 
qne  pour  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  229,  la  demanderesse  a  fait 
signifier  et  articuler  aujourd'hui  neuf  moyens  qui ,  s'ils  étalent  admis  , 
feraient,  suivant  elle,  ressortir  l'entière  fausseté  de  l'acte  dn  15  fév.  1838; 
qu'en  effet...  (suit  l'examen  des  moyens  proposés); 

Considérant  qne  la  loi  n'attache  l'authenticité,  c'est-à-dire  l'éminente 
prérogative  d'en  être  cru  Jusqu'à  inscription  de  faux ,  aux  actes  notariés 
qu'à  de  certaines  conditions;  que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
porte  textuellement  qne  les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  on  par 
nn  notaire  assisté  de  deux  témoins ,  et  l'art.  68 ,  que  tout  acte  fait  en 
contravention  à  cet  article  est  nul;  que  si,  d'après  nn  texte  aussi  forme  1, 
la  présence  de  deux  témoins  à  la  réception  des  actes  notariés  est  une  for- 
malité  substantielle  qni  n'a  pu  être  changée  par  l'usage,  et  dont  l'omis- 
sion doit  oonséquemment  entraîner  la  nullité  de  l'acte ,  il  reste  à  exami- 
ner ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces  expressions  :  attUttr  o«  êtn  frimnc 
à  taréetpHom  dit  oetêt;  que  la  demanderesse ,  tout  en  reconnaissant  que 
les  témoins  ont  assisté  à  la  lecture  de  l'acte  de  donation  dn  15  février, 
lecture  faite  en  sa  présence  par  le  notaire  lui-même ,  prétend  qne  Tassis- 
tance  de  ces  témoins  était  également  nécessaire  lors  de  la  formation  ma- 
térielle de  la  convention ,  c'est-à-dire  de  l'offre  faite  par  une  partie  à 
Inacceptation  de  la  part  de  l'antre ,  à  i'accord  qui  en  a  été  le  résultat ,  à 
sa  rédaction ,  à  sa  dictée  enfin ,  par  le  notaire  ;  qu'autrement,  le  vmu  d« 
la  loi  ne  serait  pas  rempli ,  et  que  ces  faila ,  on  plutôt  ces  omissiona,  un« 
fois  prouvées ,  la  nullité  de  l'acte  devrait  en  être  la  conséquence  ; 

Considérant  que  si  Tutilité  de  la  présence  des  témoins  à  la  formation 
verbale  du  contrat ,  pour  assurer  la  conformité  de  la  rédaction  avec  re- 
nonciation de  la  volonté  des  parties,  est  incontestable,  néanmoins  il  Uni 
aussi  reconnaître  que  ce  concours  est  souvent  impossible ,  et  que  la  loi 
ne  l'a  pas  indistinctement  jugé  nécessaire  ;  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
actes  testamentaires  et  les  autres  actes  authentiques  ;  que  si ,  à  l'égard 
des  premiers,  la  loi ,  art.  972  c.  civ.,  veut,  à  peine  de  nullité ,  qu'ils 
soient  dictés  par  le  testateur,  et  écrits  par  le  notaire  en  présence  des  lé- 
moins  ,  la  même  exigence  ne  se  reproouit  pas  quant  aux  seconds  ;  q«'à 
leur  égard,  il  suffit  pour  leur  validité  que  la  volonté  préexisunte  des 
contractants  soit  manifestée  et  portée  à  la  connaissance  des  témoins  par 
la  simple  lecture  qni  en  est  donnée  par  le  notaire,  soit  que  Texpression  de 
celte  volonté  résulte  de  leur  part  d'une  simple  parole,  ou  d'un  signe  affir- 
matif,  soit  même  de  leur  silence  équivalant  à  nn  assentiment;  qne  la 
loi ,  d'ailleurs ,  n'exige  aucunement  que  la  rédaction  dn  notaire  soit  im- 
provisée; qu'elle  peut  être  préparée  à  l'avance  dans  de  simples  notes  oo 
un  projet  écrit,  et  que  l'acte  même ,  avant  sa  consommation  ,  c'est-à-dire 
avant  sa  lecture  aux  témoins  et  leurs  signatures,  n'est  anlis  chose  que 
ce  projet  même ,  seulement  rédigé  d'une  manière  plus  fidèle  et  résumant 
plus  complètement  la  volonté  des  contractants  qne  ne  pourraient  le  faire 
une  répétition  orale  on  la  lecture  de  simples  notes;  qu'au  cas  actuel  le 
notaire  Bastien  a  satisfait  à  tontes  les  exigences  de  la  loi«  en  donnant 
lecture  de  son  acte  de  donation ,  en  présence  des  témoins  et  des  partiet 
réunis,  dans  le  même  temps  et  dans  le  même  lieu,  et  en  y  ûisant  appo- 
ser leurs  signatures  ;  que  c'est  de  la  réunion  de  ces  circonstances  que 
s'est  formée  la  conclusion ,  Tadoption  définitive  de  Tacte,  conclusioa 
d'où  résulte  toute  sa  force,  et  tota  vis  m  conclutUmê  eoiuwttl,  iraeuuuê 
mim  et  prœfaHonês  non  tunt  confroefut  (  Dumoulin  )  ;  —  Confirme. 

Dn  22  fév.  4841.-C.  de  Nancy,  ch«  corr.-M.  Mourut,  pr. 
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^y  ÛMB  Pintonralle  entre  ta  stgnldcation  des  moyens  de  faux  et 
le  Jof ement ,  le  demandeur  signifie  ane  requête  additionnelle 
comprenant  des  moyens  omis  dans  ta  première.  —  En  effet ,  le 
eode  ne  contient  aucune  défense  de  signifier  une  requête  addition- 
nelle i- et,  de  plus ,  il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  signification 
des  écritures.  Serpillon,  sur  Tart.  27,  t.  2,  de  i'ordonn. ,  p.  2%l , 
approuvait  cette  solution  qui,  aujourd'hui,  a  reçu  la  sanction  des 
auteurs  (V.  Thomine ,  1. 1,  p.  403  ;  Carré  et  Cbauveau,  n*  91  i). 
—  Jugé ,  en  conséquence ,  que  la  preuve  de  circonstances  de 
faux ,  omise  dans  les  moyens  signifiés  et  qui  tendent  seulement  à 
les  oompléter  ou  les  rectifier,  est  admissible  après  le  délai  de  hui- 
taine de  Part.  %îd  c.  pr.,  et  même  pour  la  première  (ois  en  appel 
(Bordeaux,  6 lutli.  1833)  (1). 

1  ••.  Mais  on  ne  serait  pas  recevable  à  plaider  à  Pandlence 
des  moyens  qui  n'auraient  pas  été  signifiés;  car  si  la  loi  veut  que 
les  moyens  de  taux  soient  indiqués  préalablement,  c'est  pour 
que  le  «défendeur  puisse  vérifier  jusqu^à  quel  point  ils  sont  fondés 
(Conf.  Carré  ei  Chauveau,  n*  912  ;  Pigeau,  Gomm.,  t.  f ,  p.  463; 
Tbomine,  t.  i,  p.  40S).  Carré,  «ocf.,  pense  qu'on  ne  pourrait 
même  pas  articuler  à  Taudience ,  ues  moyens  qui  n'auraient  pas 
été  signifiés  (Conf.  Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  46  )  ;  c'est  aussi 
notre  sentiment.  —  11  a  été  Jugé  i^  qu'un  fait  non  articulé  dans 
l'iDSCiiptlon  de  faux ,  mais  révélé  dans  l'instruction  sur  cette  in- 
scription, ne  peut  pas  être  proposé  lors  du  Jugement,  et  que 
même  les  réserves  faites  dans  le  but  de  conserver  la  faculté  de 
formuler  une  nouvelle  inscripilon  de  faux  fondée  sur  ce  nouveau 
motif,  sont  inadmissibles  (Nancy,  24  juill.  1 833)  (2)  ;  —  2*  Que 
s'il  résulte  de  l'enquête  un  moyen  de  faux  non  proposé  et  dont 
par  suite  l'admission  et  la  preuve  n'ont  pas  été  autorisées  par  le 
Jugement,  les  Juges  ne  peuvent  y  avoir  égard  et  y  stataer 
(Bruxelles,  16  mars  1833,  aff.  Dieu,  V.  n*222). 

1#0.  A  défaut  par  le  demandeur  d'avoir  signifié  ses  moyens 
dans  le  délai  de  huitaine,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'audience 
pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet ,  que  le  demandeur  sera  déchu 
de  son  Inscription  de  (aux  (art.  229).  Mais  il  a  été  Jugé  que  la 
déchéance  n'était  pas  encourue  de  plein  droit  par  le  demandeur 
•n  faux,  quand  même  il  n'aurait  fait  signifier  ses  moyens  qu'après 

(1)  E9pée9:  —  (Bëbin  C.  Chariot.)  »  Babin,  poursuivi  par  Chariot 
noar  inexécution  d'un  contrat  d'obligation  prSloodn  passé  devant  M*  Fer- 
bot  ,  notaire  à  Satut-Macaire ,  s^iDi^crit  eu  faux  et  y  est  admis.  Jugement 
qui  déclare  non  pertinents  les  ftiits  alléguée  el  rejette  IMoscription  de  faux. 
—  Appel.  —  Les  héritiers  Babin  reproduisent  ies  mêmes  faits  en  aioa- 
taat  qaelques-nnes  des  circonstances  omises.  -*  Chariot  soutient  qu'aux 
ternes  de  l'art.  229  c*  pr.  on  doit  rejeter  la  preuve  des  nouveaux  faits  al- 
légués. —  Arrêt 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  la  deuxième  partie  dn  treîiième  moyen , 
portant  en  résumé  que,  le  23  avr.,  Ferbos  était  é  Saiot-Macaîre  entre 
Mit  et  neuf  heures  Au  matin ,  dans  la  commune  de  Verdelais,  au  lieu  de 
Lilloy ,  vers  midi ,  pour  y  retenir  un  acte  ;  qnMl  ne  rentra  que  vers  quatre 
beniee  à  Saint-Macaire ,  oà  il  fut  occupé,  pendant  le  reste  de  la  soirée , 
à  passer  no  acte  de  vente  ;  que ,  pendant  tonte  la  durée  de  ce  jour,  il 
fat  constamment  soil  à  Verdeiais,  soit  à  Saint-Macaire;  —  En  ce  qui  est 
relatif  à  la  troisième  partie  de  ce  même  fait,  que  Chariot  serait  allé  le 
même  jour  à  Langon ,  ches  le  sieur  Dastouet,  pour  y  négocier  on  em- 
prunt dans  rintérêl  de  Babin  :  —  Que  ces  faits  pris  en  dehors  de  1  Vte , 
ont,  tels  quMIs  sont  précisés,  un  caractère  suffisant  de  pertinence  pour 
que  la  preuve  doive  en  être  admise ,  mais  qu'on  doit  en  élaguer  les  con  • 
séquences  prématurément  déduites  par  ies  héritiers  Babin;  —  Quel  ex- 
ception proposée  par  Chariot,  pour  écarter  la  preuve  de  celui  de  la 
présence  de  Ferbos  à  Verdeiais  et  à  Saint-Macaire,  pendant  toute  la 
Joornée  du  25  avr.,  et  qui  est  prise  des  termes  de  Tari.  2i9  c.  pr.,  doit 
être  écartée  par  on  double  motif  :  le  premier,  parce  que  le  délai  de  hui- 
laiio  fixé  par  cet  article  pour  la  signification  des  moyens  de  (aux ,  ne 
pcnl  s'appliquer  au  cas  oO  le  demandeur  les  ayant  déjà  produite,  vent 
seulement  les  rectifier  on  les  compléter,  en  y  ajoutant  des  circoDstances 
qu'il  aurait  omises  ;  le  second ,  parce  que  Babin  avait  déjà  présenté  ce 
moyen  en  termes  moins  explicites  dans  sa  première  articolation  de  faits... 
faisant  droit  de...  met  i'appei  au  néant;  émendant,  déclare  pertinents  les 

Kiier,  deniième,  etc.;  admet  en  conséquence  la  veuve  et  les  héritiers 
in  à  prouver. 
Du  g  juiiU  1833.-G.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 
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(t)  (  Claudel  C.  RuauU.  )  —  La  codb  :  —  En  ce  qui  touche  le  chef 
de  coocinsions  subsidiaires  tendant  à  ce  que  la  cour  réserve  à  l'appelante 
la  faculté  de  formaliser  une  nouvelle  inscription  de  faux  fondée  sur  de 
nonveani  motifs  :  — Considérant  que  les  réserves  sont  en  elles- mémi^s 
«ne  reconnaissance  du  ;  rincipe  incontestable  posé  par  l'art.  253  c.  pr., 


la  demande  en  déchéanee  de  noscription  formée  par  le  défen- 
deor ,  mais  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  demande,  parce 
qu'il  appartient  toujours  aux  Juges  d'examiner ,  d'après  les  cir- 
constances ,  si ,  dans  ce  cas ,  11  y  a  lieu ,  ou  non ,  à  admettre  la 
fin  de  non-recevoir  (  Ntmes,  4  mars  1822  (3);  Bourges,  23  fév. 
1822,  air.  Bayard;  V.  aussi  Crlm.  re].,  16  octobre  1841,  aflT. 
Pascal ,  n*  204). — Cette  solution  est  admise  par  tous  les  auteurs 
(  V.  MM.  Thomine,  1. 1.  p.  402;  Pigeau,  Gomm.,  1. 1.  p.  462; 
Carré  et  Chauveau,  art.  229,  note  1,  et  n*  008  bis  ),  et  nous  hé- 
sitons d'autant  moins  à  l'adopter  que  nous  avons  été  d'avis  que 
les  divers  délais  dont  11  est  question  dans  les  art.  216,  219  et 
224,  n'étalent  pas  fatals,  bien  que  ces  articles  ne  contiennent  pas 
comme  l'art.  229 ,  ces  mots  :  s'Uy  àchet.^V,  n«*  115, 153, 166. 

901.  Lorsque,  conformément  à  Tart.  226,  n*  2 ,  il  a  été 
dressé  séparément  deux  procès-verbaux ,  le  premier  pour  con- 
stater l'état  de  l'expédition  arguée  de  faux ,  le  second  pour  con- 
stater l'état  de  la  minute ,  le  délai  de  huit  Jours  ne  court  que  du 
Jour  du  second  procès-verbal ,  car  les  moyens  de  faux  ne  seraient 
pas  complets  si  l'on  était  obligé  de  signifier  sur  le  premier  pro« 
cès-verbal.  L'ordonnance  de  1737  (t.  2. art.  27  )  le  décidait  ainsi. 
Ainsi  l'a  entendu  le  rapporteur  au  corps  législatif.  —  V.  Locré, 
t.  21 .  p.  609,  n*  20  (Conf.  Carré  et  Chauveau ,  n*  909). 

909.  Au  surplus,  le  délai  court  tpso  facto ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  signifier  le  procès- verbal ,  et  cela  est  parfaitement 
juste,  puisque  la  partie  ayant  été  présente  à  la  discussion  de 
l'état  des  pièces ,  ou  y  ayant  été  appelée,  a  eu  connaissance  du 
Jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé  (Conf.  Pigeau,  Gomm.,  1. 1, 
p.  463;  Chauveau  sur  Carré ,  ut  sup,), 

909.  «  Le  défendeur  est  tenu,  porte  Tart.  230,  dans  les  huit 
Jours  de  la  signification  des  moyens  de  faux ,  d'y  répondre  par 
écrit  ( c'est-à-dire  par  requête  grossoyée,  tarif,  art.  75  );  sinon 
le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer 
sur  le  rejet  de  la  pièce ,  suivant  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  21 7.  » 
Y  a-tU  obligation  pour  le  défendeur  de  répondre  par  écrit  ?  La 
négative  est  adoptée  par  Carré,  o*  914 ,  et  par  les  auteurs  des 
Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  48.  Mais  cette  Inierprétation  nous 
parait  contraire  non-seulement  au  texte  de  la  lot  ainsi  conçu  :  (• 

qui  ne  permet  pas  aux  juges  de  Tinstance  acloelle  d'avoir  égard  aux 
moyens  de  faux  non  interloqués;  que  les  réserves  n  ont  trait  qu'à  un 
droit  que  rappelante  voudrait  faire  valoir  en  dehors  dn  litige  porté  ao« 
iourd^hui  devant  la  cour;  qu'ainsi  elles  n'ont  en  aocnoe  manière  ponr 
but  de  suspendre  la  décision  ponr  (aqnelle  la  cour  va  statuer  au  fond  en 
dernier  ressort;  —  Mais ,  considérant  que,  dés  l'instant  que  le  jugement 
sera  confirmé,  et  que  le  testament  atiaqué  sera  déclaré  devoir  sortir  son 
plein  et  entier  effeuTart.  21 4  élève  unelio  de  non  recevoir  insurmontable 
contre  'onte  inscription  de  faux  dirigée  dans  le  but  d'ébranler  la  sincérité 
dudit  acte;  qu'ainsi  l'appelante  repoussée  de  tonte  preuve  aetu9Ue  par 
Part.  233  précité,  ne  l'est  pas  moins  de  tonte  preuve  uttérimure  par  l'art* 
214;  qu'elle  tourne  donc  dans  un  cercle  vicieux  qui  rend  ses  réserves 
inadmissibles. 

Du  24  juill.  1833.-G.  de  Nancy  .-M.  de  Mets,  pr. 

(3)  (Vier  C.  Cremieox.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Part.  229  c  pr. 
laisse  la  faculté  aux  juges  de  prononcer,  ou  non ,  la  déchéance  de  l'in- 
scriftion  de  faux  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas  fourni  ses  moyens  de 
fuui  dans  le  délai  qui  y  est  porté ,  selon  qu'il  y  échet ,  d'aprè«  les  cir- 
constances qni  peuvent  les  déterminer;  —  Attendu  que  le  retard  mis, 
dans  ce  cas ,  par  le  demandeur,  à  la  signification  régulière  de  se?  moyens 
de  faux ,  n'est  évidemment  que  le  fait  de  son  avoné ,  qui  croyait  avoir 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  se  référant ,  par  une  réponse  formelle  à  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite  de  fournir  ses  moyens  de  faux ,  à  une 
requête  antérieure ,  dans  laquelle  il  avait  inséré  des  énonciations  suffi- 
santes; que  cette  erreur  était  sans  doute  bien  sufl&sante  pour  autoriset 
les  juges  à  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accordait  de  donner  à  la 
partie  le  moyen  de  la  réparer,  et  ne  pas  prononcer  contre  elle  une  dé- 
chéance accompagnée  de  la  peine  rigoureuse  de  l'amende  encocme  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  oO  le  faux  n'existerait  pas ,  tandis  que  rien  ne 
pent  encore  le  prouver;  qne  les  moyens  de  faux  ayant  d'ailleurs  été  si- 
gnifiés avant  le  jugement  même  qui  prononçait  celle  déchéance ,  on  ne 
saurait  supposer  au  demandeur  la  volonté  de  se  soustraire  à  l'obligation 
qui  lui  était  imposée  de  la  donner,  ni  d'éluder  le  jugement  qui  doit  in- 
tervenir sur  son  inscription  de  faux ,  et  que  le  défendeur  qui  en  avait 
connaissance  aurait  pu ,  dès  ce  moment ,  utiliser  le  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé ;  —  A  mis  et  met  i^appellation  au  néant  ;  et ,  par  nouveau  juge- 
ment, sans  avoir  égard  à  la  demande  en  déchéance  formée  par  Cre- 
mieox ,  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  répondre  aux  moyens  de  faux  qui  lui 
ont  été  signifiés. 

Du  4  mars  1822.-C.  de  NIidçf.-M'î.  Monnier  Taillade  et  Crfimj^cz,  av, 
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$9Nt  itnë,  ftats  eiie«re  à  son  esprit ,  car  la  disposlUon 
Inalt  de  l^arl.  tSO  serait  sans  portée,  sMi  était  permis  de  ne 
r^lJMiniIre  qu^  l'audience.  La  procédure  du  faux  incident  a  trop 
4Mni|iorlaDoe  pour  qae  l*on  puisse  esquiver  l'application  de  ses 
r^ifa  qui  sool  autant  de  garanties  d'une  bonne  décision  ;  et 
d'alHeuraii  le  demandeur  est  tenu  de  signifier,  comment  s'ex- 
nHqiiar  que  la  signifirallon  soit  facultative  pour  le  défendeur  ? 
L'epinlon  que  nous  eomballons  est  également  condamnée  par 
MM.  Favard,  I.  3,  p.  526;  Demiau,  p.  t77;Tbomine,  t,  i, 
^  404;  Boacenae,  I.  4,  p.  99;  Pigeau,  Comm.,  I.  t.,  p.  4Ô3, 
at  Ckauvaatt  sur  Carré,  ut  sup, 

9^4,  0»  peut  demander  encore  Ici  si  ce  délai  de  buttaine 
est  fatal,  ou  simplement  comminatoire?  La  réponse  à  cette  ques- 
Uau  doit  être  la  même  qu'au  n**  200,  par  application  de  la  maJLime 
•ii  deb0t  oclert  hoêrequodreo  non  liceat  (Conf.  Pigeau,  Comm., 
U  i,  p.  4di;  Thomlne,  t.  I,  p.  405;  Carré  et Cbauveau,  n*  913). 
•>*^  iugeaui^lquesl  ledemantfeur  en  Inscription  de  faux  n'encourt 
paaée  pl^to  dieil  la  decbéance,  faute  par  lui  d'avoir  siguifié  ses 
■^yena  éaoa  le  délai  que  lut  accorde  la  foi,  il  en  est  de  même 
ptiir  to  défesdeur  qui  néglige  de  repondre  aux  moyens  de  faux 
4aa»  la  bullaine  de  la  signification  :  il  peut  encore  plus  tard, 
tant  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé,  fournir  ses  réponaes  par 
^kt,  et  le  tftèunal  peut  les  admettre,  nonob.Mant  la  demande  en 
W|el  (ie  eea  réponses  (Crim.  re].,  10  oet.  1841  )  (1). 

•#A.  ^r  s»lte,  s'il  Intervenait  contre  le  défendeur  un  ]uge- 
HMM  par  défaiil  qui  prononçât  le  re]et  de  fa  pièce,  nul  doute 
^«'il  a'aùll»draHde  signifier  ses  réponses,  en  formant  oppo>i- 

(\)  (^M«al  C.  min.  pnh.)  —  La  ooim;  ^  Sw  le  Bioyen  tiré  (^e  ta  pré- 
tendue violaiioo  de  l'art  !i30  e.  pr.eiv.  :  —  AttMiliiqttVaire  le  demaDdetir 
eD  inicripiion  de  faux  et  le  défendeur,  il  y  a  réciprocité  de  droit,  el  que 
Im  eoodiuons  doivent  être  égales;  que  si,  daoa  le  cas  di>  l'art.  dt9e.  pr. 
etv.|  et  lorsqne  le  demandeur  a  laissé  passer  le  délai  de  buUaia»  sans 
feiife  signifier  ses  moyens  de  faoi ,  il  n'encourt  pas  ni^cessairemeoi  le 
éétheenee  de  sêo  taseriplion  de  foui,  et  si  le  juge,  comme  l^indiquent  les 
iKMa  ffii  f^éehtit  n^est  point  lenn  de  la  prononcer,  il  doit  en  être  de 
^i^m  dans  In  easdt  l*art.  330,  qoand  le  défendent  a  négligé  de  rppoodre 
ipx  n)0|eps  de  (aux,  daes  les  bail  jours  de  la  signification  qui  lut  en  • 
é.14  faite  ;  qne  ce  délai  nVftt  poini  fatal;  que  le  demandeur  peat  bien  se 
aporfoir  a  TaiNiience  pour  faire  etaUier  sur  It  rejet  de  la  pièce;  que  Part» 
»Û  loi  denne  eeite  facnlté,  mais  qoe  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  dé» 
U^fMt  fourniase  sa  réponse  par  écrit  tant  qiie  le  juge  n'a  pas  prononcé; 
fT  Qa.'a  la^  varité  Tart.  i30  renvoie  à  l'arl.  il  7,  pour  se  conformer  à  ce 
qpV  1  eH  prescrit,  mais  que  cette  injonction  se  rapporte  aux  conséquences 
qpa la  loi  atlacbs  as  rejet  de  la  pièce,  quand  il  est  ordonné,  à  savoir 
^^elia  sera,  rejetée  par  rapport  au  défendeur,  sauf  aa  demandeur  à  en 
lirer  tellas  inductiona  quM  jugera  à  prepee,  on  à  foraier  telles  demandes 
aa'il  avisera  pour  ses  doaimages-inlépSis;^Qn>D  ce  qui  concerne  le 
fSlai. accordé  an  défendeur  pour  répondre  aux  moyens  de  faux  et  les  suites 
que  rioobsarvalioa  de  ce  délai  peut  entraîner,  tout  est  réglé  par  l'art. 
^,  qui  GontianV  a  cet  égard  dee  diepeffitions  formelles;  —Qoe  l^arrét 
attaqué  a  donc  pu ,  après  respiration  do  délai  de  huitaine,  admeltre  les 
déclarations  par  écrit  de  la  régir  de  l'octroi  sur  la  pertinence  des  moyens 
daiai(%,  et ,  sans  aVréier  à  la  demande  en  rejet  de  la  pièce ,  ordonner 
qu'îi  serait  pr^icédé  sur  l'inscription  de  faut;  qa'en  jugeant  ainsi,  ledit 
arrêt  n^a  violé  aucune  loi  ;  —  ftejette. 
Du.  16  ocL  1S41.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastavd,  pr.-Bresson ,  rap. 

(2)  Etpicê!  —  (Flocre  C.  Footéle.  )  —  Le  tienr  Fonléte  était  por- 
teur d^QD  billet  ainsi  conçu:  «  Apchon ,  le  30  mai  1834.— Fin  novembre 
prochain ,  je  payerai  au  porteur  dn  présent  la  somme  de  2,000  fr.,  va- 
leur r«>çtte  comptaoi  de  Jean  Bae,  aubergiste  à  Apcbon,  due  à  l'ordre 
dadît  /(-aa  Bae,  a  inen  domidle  à  la  Charité  sur- Loire.  —  Bon  pour 
1,000  fr.  :  signé   Fiocie  fils  atné.  »  -*  l>e  bon  et  la  signatare  étaient 
l'une  aoUe  écriture  qne  le  coifs  do  bîHet.  —  A  Té  béan(e,  Fhntète 
ayant  présenté  ee  billet  à  Fiocre,  celui-ci  a  refnsé  de  l'acquitter,  préten- 
dant- qu'il  ne  reoottnaissail  ni  son  écriture  ni  sa  signature.   —  A^stgna- 
lien  par  Pontète.  Fiocre  s'inscrit  en  faux  el  offre  de  prouver  tant  par 
titrai  que  par  témoins  :  l**  qu'il  a  toujours  écrit  de  sa  propre  main  le  corp5 
des  billets  par  lui  sonserils  et  qu*il  n'a  jamais  employé  la  forme  inusitée 
d'un  billet  à  la  fois  an  porteur  et  à  ordre;  f*  qu'il  n'a  jamais  fait  des 
affaire* avec  Bue;  S<*  qu'an  mènent  de  la  confection  dn  prétendu  billet, 
Jritn  Bue  était  atteint  de  la  maladie  grave  dont  il  est  mort  et  ne  s'occq- 
piiit  pas  d  affaires  ;  4"  qne  Jean  Bue  n'était  pas  dans  une  position  de  for- 
luae  a  prêter  à  Fiocre  2.000  fr.;  S""  qoe  Jean  Bue  savait  signer;  6*"  qoe 
01  le  19  ni  le  30  mai  1834 ,  Fiocre  n'a  été  vu  à  Apcbon  :  7*  qoe  le  19 
atai  il  était  à  la  foire  de  Caudao ,  à  plus  de  i  myriamétre  d' Apchon,  etc. 
^  Fonléte  a  répondu  que  ces  faits  n'étaient  ni  pertinents  ni  admissibles, 

|arc^  )tt'il  fnffisait  p  pour  la  validité  du  biUat ,  %w  le  i)on  pour  2,000  fr. 


ttoD  à  ce  logement  (GoBf.  Delaportt,  4<  I ,  p.  tt7;  Carré  ffl  Gted* 
\eau,  n«  915;  V.  anasi  dana  ie  même  aeas  TbomlMi  U  f» 

p.  405). 

90e.  Trois  loors  après  que  le  défendeur  a  répondu,  1«  partie 
la  plus  diligente  pourra  pouranivre  ravdlence,  et  alors  II  inter- 
vient Jugement  «ni  admet  ou  relette  laa  moyens  de  fatii,  en  tout 
ou  ea  partie  (c.  pr.  23t).  <--  Ainsi,  U  est  de  toute  nécessité  que 
le  tribunal  autorisa  la  prcttve  des  faits,  el  aala  est  daas  l^liitèrét 
des  partiea»  afin  da  leur  éviter  lea  fraAa  d'une  Inatrudiott  qui,  eu 
déûttitive«  M  donaeratt  aucun  résultat  uille  à  la  aotutlondefia* 
cident.  C'eal  asaea  dire  q«a  l'aérnsanlini  dt  l'inaertptiou  dffUI  II  • 
été  question  n<»"  758., n'a  pas  préjugé Padmlasldlf  des  meyeus.-*^ 
Décidé  aueai  :  1*  que  !•  Juitmeut  qui  permet  l'iateripCloif  de 
faux  D6  constitue  pas  la  ckoee  }ugèe  eu  ce  ame  que,  aur  la  pro* 
ductioa  des  nsoyeus  de  faux,  laa>uffce  ua  puisMul  ulléfleiirement 
la  rejeter,  si  lee  mayeaapréseolée  ne  leur  pamiasent  ni  perttnenta 
ni  admissibles  [U»q.,  39  déc.  1830 ,.11.  de  Ganempu,  r^., 
aff.  Perrot);  —  V  Qua  l'aëmisalen  d'une  tnseription  de  faut 
n'entfdne  paa  ealle  dea  moyens f  qoe,  par  nulle,  les  Jugas  peu- 
vent, en  les  rejetant,  refaser  In  preuve  dn  nouveaux  kM»  nrtieu- 
lés ,  sans  que  Itor  deeteion  pniaae  élrn  noumtee  à  M  eenaure 
de  la  cour  de  Ga«H»atle&  (Req.,âé  mars  It85,  «ff.  •ondy-Lapefy-' 
rade  V.  d«  iOa)^-^  3*  Oue  en  ^uvemant  ne  peut  noquérlf  Fau- 
torlté  de  la  cham  Jntée  sur  la  qunatton  «a  scvoir  si  nonerlp** 
tioo  doit  porter  auj?  i'enaemUe  dn  la  pfécn  arguée  on  senlenent 
sur  une  de  sea  partie»  (Req.,  il  anr»  l»40)  (»);  --^  4»  Que  Tad- 
mission  d't&ae  inscripllnu  dn  fana  lactdcnt  n'a  pas  pour  nf^  de 


et  la  signature  fu9sent  écrits  de  la  main  de  Fiocre  ;  qa'ainei  on 
bornera  ordonner  une  V('rifi>ation  d'ecrilore»  mit  ce  poink 

30  août  1838,  jogemont  du  tribunal  civil  de  Cosna  (saisi  pan  anite 
é'aa  swfiis  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  d'Aurillac}  quiordonae 
ane  veriicaiien  d'éoriiures,  nrah  qui  aitmet  en  m^me  temps  le  sieur 
Fiacre  k  pvouver,  tant  par  titres  que  pnr  témoina,  les  faits  par  fui  arti* 
calés.  —  Ce  jogt'meni  connd^re^  a  en  droit  «  que  le  demandeur  en  tant 
incidont  doit  élreadmiaa  prouver  lee  fait»  ts  lea  eirceest'ioeee  qui  é^ 
montrent  la  fausseté  de  la  pièce  ou  riaipoesiMiié  «triawmiBCBaïaaei 
qu'il  en  soit  Pauteur  ;  que  toutes  ces  preuves  doivent  coneoniiir,  aeiiawe 
ies  autres  preuves  de  faux,  auit  avec  les  laits  coostaats  de  le  eneae*,  soit 
avec  la  vérifîcalion  des  écritures  pour  fursMf  roptnion  du  Iribeaai;  qne 
les  faiis  et  circonstances  arlioulés  par  Fiocre  soia  <>e  anluffr  à  déirniin, 
s'ils  étaient  prouvés,  la  véracité  de  l'acte;  qn'ea  efrl,  leMIakenSeenai 
souscrit  a  Apchon  le  50  mai  1S54  par  Fiocre,  au  preltie  Jean  nne^qui 
aurait  fuurni  i,000  fr.  d'espèces  jette  éemaadênr  offre  de  preuver  que,  la 
30  mai  1834.  il  n'était  pas  k  Apcboinv,  que  Bna  sialaée  y  étaiC  aliléel 
n'a  point  vu  Fiocre,  qne  ssa  position  pecuni  tire  ne  lui  pasnaiilail  pan  éa 
prêter  ^,000  fr.  à  cette  époque ,  c'es(*d-dive  que  Fmcfe  offre  é»  preaver 
ia  faussf  te  de  toutes  les  enunciaUoes  du,  biHet...  » 

Appel  par  Footéte.  —  S6  murs  lâ39,  arrêt  de  la  eoor  royala  de  Bnorgea 
qui,  déclaran;  les  faits  articulés  par  Fiocre  oea  pertMeota  el  aimiez 
iiifirmo  on  et  chef  le  jugemeoi .  et  maiotiPBb  oe  jngement  a»  chef 
ment  qui  a  ordonné  la  vérifia  alioo  de  la  pièce  araaée  de  fanat-^  « 
sidéraut ,  porte  cet  arrêt,  qne  ,  dans  Tesiiéce  et  rétat  de  IneaBno,  l'Ia- 
i>criplioo  de  faux  tranchée  par  Fiocre  n^a  pour  oliiet  etaesanrmi  eo  aaeîf 
d'autre  que  la  fausseté  matérielle  de  la  signature  ai  du  htH  appiaintif 
apposés  au  bas  du  billet  au  porteur  dont  il  rrfuse  le  pnyament  ;.  qu'il  ii^ 
porte  peu  au  tiers  porienr  li'un  effet  do  ce  genre,  doniil  eal  légitima  pe» 
priétaire,  qu'il  a  accepté  sous  la  foi  publique,  déri«aoè  de*  Tusage-du 
coromorce  dans  les  lieux ,  que  les  énoaciatioa»  du  biMet  neienl  ielieeaea 
frauduleuses  ou  résultant  d^uo  abus  de  contîaoce  du  premier  sivanoÉevea* 
vers  le  débiteur;  il  n'a  rien  à  discuter  à  cet  égard,  el«oemme  penriil 
toute  la  garantie  de  la  valeur  qu'il  a  ealre  lea  maina  repose 
sur  la  sincérité  de  la  signature  et  du  bon,  on  ne  peut  non  fine  M 
ser  comme  moyen  de  refus  que  leur  fausseté  niaUrialInç  qne,  pan 
conséquence  rigoureuse,  les  faits  arlicn'és  conMse  saojennde  inna. 
|)ertinents  el  admis^riblcs  qu'autant  qu'ils  tendons  eipraasé^nnt. m  a i Mîê 
que  la  signature  et  le  boa  sout  natérielleaMnl  fauni  -^ 
qu'aucun  des  faits  dont  Fiocre  a  demaadé  et  dont  le  Iribimal  fn 
administrer  la  preuve ,  n'a  celle  directe  et  indispensahln  partan, 
fussent  ils  prouvé; ,  le  faux  matériel  de  la  aignatun»  et  du  km  n'em 
pas  davantage  démontré;  qu'ainsi,  tout  se  réduit,  dans  cette 
à  la  vérification  de  Ti^cciiure  arguée  de  taux,  parle^icoisetpena 
d'office  par  le  jugemeat,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  Soi  e.  pr,..  ■ 
Pourvoi  de  Fiocre*  ^1*  Vielatiei»  de  l'arL  f^ao  e.  dv.,  en  ce  qup 
l'arrêt  attaqué,  en  reelreignaeS  à  une  simple  vérÉêcattefn  ificHtvrea lea 
effets  de  l'inscrii^tien  de  (aux  y  a  fait  éisipnraitra ,  en  réalilé,  cette  inscrip- 
tion ,  au  mépris  du  ogementqui  l'avait  admise  et  qui  était  passé  enfnts 
de  chose  jugée.     2"  Ë^cès  de  peoveîr,  en  ceqoe  .en  n'aolerisant  la  preuve 

du  faux  que  relativement  an  bon  at  à  ia  siguaiure  du  biUvt  argué^  sou»  iç 
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reodrB  Indivisible  la  pièce  arguée*  relativement  aux  moyena  de 
faui;  que,  |Mir  auile,  et  s'il  s'agit  par  exemple  d'un  billet  à  ordre 
dont  le  seiteof  ipleur  n*a  écrit  que  sa  signature  et  un  bon  appro- 
liatif  de  la  tomme  énoocée,  ces  moyens  peuvent  être  admis  en  ce 
%uï  toucbe  le  bon  approbatif  et  la  sigoaturci  et  rejetés  en  ce  qui 
concerne  le  corps  du  billet,  comme  non  pertinents  et  inadmis- 
sibles, sans  qu'il  en  résulte  aucune  \ioUtion  de  loi  (même arrêt]*, 
—  tf*  Que,  dans  le  même  cas,  les  Juges  civils,  qui  se  trouveoi 
saisis  de  l'Inscription  de  faux  par  suite  du  renvoi  de  l'incident 
prononcé  devant  eux  par  le  tribunal  de  commerce,  ne  peuvent 
être  accusés  d'empiétement  sur  le  lood  du  droit  réservé  à  ce  tri- 
bunal, en  ce  que,  pour  repousser  les  moyens  de  faux  proposés 
contre  le  oorps  du  billet  à  ordre,  ils  con^iaà^eol  que  la  sincérité 
de  la  signature  et  du  bon  approbatif  apposés  par  le  sousciipleur 
suffit,  vis*à*vis  du  tiers  porteur,  pour  (aire  valider  le  billet  (même 
arrêt). 

90  Yi  Le  tribunal  Jouit,  pour  l'admission  des  moyens  de  faux, 
do  même  pouvoir  discrétionnaire  que  pour  i'aduûssion  de  Tin- 
soription.—  Décidé  en  conséquence  :  1^  que  le  juge  peut,  d'après 
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prétexte  qe'fe  regard  d^oa  tiers  porteur,  il  importait  peo  que  le  corps  du 
biitetfûi  la  fruit  do  la  simulaUoo  ou  de  la  fraude ,  et  qu'il  s'agissait  de  re- 
chercber  uoiquemeat  si  le  bon  et  la  signature  étaient  d'une  fausseté  maté- 
rielte,  i'arrét  aUaqué  a  décidé  une  question  de  validild  de  la  compétence 
eicîusivedu  tribunal  de  commerce  d'Auritlac  qui  $*élait  réservé  le  fond  et 
n'avait  renvoyé  sut  jttgés  civils  que  la  connaissance  de  Pincident  sut  le 
faon.  ^3"  Kicês  de  pouvoir,  en  oè  que  ParrSt  se  pouvait  scinder  un 
aSte  «ni  était  devenu  esseatiellaueat  indivisible,  relativement  à  rioscrlp- 
tion  défaut  Incidedt,  par  cela  seul  qae  cette  inscription  porlaitfur  l'acte 
entier  et  qu'elle  avait  éié  admise  contre  Pacte  entier,  sans  dislioolion  ni 
exceplioa*  -^  4"  Violation  de  Part.  S52  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale 
a  ordonné  seulement  la  véri6calion  par  ei péris  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
et  a  rejeté  la  preuve  tant  par  titres  que  par  lémoin^  offerle  par  le  deman- 
denr,  landi»  que ,  d'après  le  telle  formel  de  Pari.  Sà2  c.  pr.  et  Pesprit 
de  cet  article ,  elle  aurait  dû  admettre  simul  ani'ment  les  dent  voies  dMn- 
itrnetion  dont  il  parlé,  e^est-a  dire  a  la  fois  ia  preuve  tant  par  titres  que 
par  tétooias  et  la  vériâcatioa  d  éoritofes ,  alors  que  iw  ceoolusioos  des 
parties  tendaient  à  ce Ue  double  preuve.  —  Arrêt. 

JUa  oouai  —^  Sur  le  premier  mojen  :  —  Attendu  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  le  jugement  qui  admet  Pinscripiion  de  faux ,  con- 
formément à  Part,  218  c.  pr.  civ.,  et  celui  qui ,  après  la  signification  des 
moyens  de  faut ,  apprécie  ces  moyens  et  prononce  leur  admission  ou  leur 
rejet ,  conformément  a  Part.  SSl  du  même  code;  -^  Que  le  leconajoge- 
meut ,  ne  statuant  que  lur  des  questions  soulevées  depuis  le  premier  ju- 
gement, ne  petti  pas  violer  la  cSose  jugée  par  ce  premier  jugement;  — 
Sur  les  deuxième  et  troieléme  moyens  :  —  Attendu  que  la  eour  royale, 
en  rejetant  les  moyens  de  faux  qui  ae  ra|.portaient  au  corps  du  billet  ar- 
gué de  f«<ux ,  parce  que  ee^  moyens  n'étaient  ni  pertinents  ni  admissibles, 
ei  en  ordonnant,  au  contraire,  la  preuve  des  moyens  de  faui  qui  s^ap- 
pliquaient  au  bon  approbaiif  de  la  somme  énoncée  an  bll  et  et  à  ta  signa- 
ture de  ce  billet,  n'a  pas  scindé  un  titre  indivisible,  ni  jugé  une  question 
qui  dût  être  renvoyée  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  qu'elle  a  ap- 
précié les  moyens  de  fana  proposés  et  usé  du  droit  qui  lui  appartenait 
d'admettre  les  «as  et  de  rejeter  les  autres,  ce  qui  ne  constitue  aucun  ex- 
cès de  pouvoir,  ni  violation  d'auoune  loi  i  «-  Sur  le  quatrième  moyen  : 
»•  Attendu  que  Part.  Sas  c  pr.  civ.,  en  disant  que  les  moyen»  admis 
seraient  prouvés  tant  par  titres  que  par  témoins ,  et  qu'il  serait  procédé  4 
la  vérification  par  experts  de  ia  pièce  arguée  de  faux,  n'a  pas  pnscril 
aux  juges  d'employer  dans  tous  les  cas  et  sioaullaoémenl,  les  deux  moles 
ds  preuve  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu,  sans  violer  Part.  23i 
u  pr^  «ordonner  la  preuve  des  moyens  de  faux  admis  par  Puuou  par  Paulre 
des  denx  modes  indiqués  ^  —  Aejetie. 

Du  il  mars  1840. -C.  G.,cb.req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-VaMgAy,rap. 

(1)  (D«Hdiboo  C.  Cbevrier,  etc.)  ^  La  coua;  —  Attendu  que  Part. 
131  c.  pr.  porte  que  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  rt* jetés  en  tout 
m  en  partie,  suivant  la  qualité  desdits  moyens  et  Pexigeoce  des  cas  , 
d'où  résulte  clairement  puur  les  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  les 
moyens  de  faux  saoa  être  assujettis  À  ordonner  une  lénûcaiion  dont 
Tobjet  ne  peut  jamais  être  que  d'éclairer  ia  justice  et  qu'iis  jugent  frus- 
Iratoîreet  inutile;  la  cour  d'Angers  a  donc  pu,  sans  violer  la  loi,  rejeter 
lottS  les  moyens  de  faux  signiûéa  pur  la  demanderesse ,  et  par  suite  la 
débouter  de  sa  demande  ;  —  Rejette. 

Du  ia  juilU  18i8»-C.  G.,  cb.  req.  MM.  Henrioui  pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  (  Époux  Uesrivea  C.  Junca. }  —  La  coua  ;  ^  Attendu  que  Parrét 
déclare  les  faiu  articulés,  à  l'appui  de  Pinscription  de  faux ,  non  perti- 
neos  et  inadmissibles,  déclaration  qui  était  dans  les  attributions  de  la 
eour  royale;  —  ftejelte  le  pourvoi  contre  Parrét  de  la  cour  de  Paris ,  du 
ta  mars  1835. 

Un  tO  ttéc.  18o6»-C*  C,  cb.  req.*MM.  2aagiacomi,pr.Deménerviile, 

rap»*ttefv<i  av*  gén«,  o.  oonC-Aroassolta,  av« 


la  seule  appréciation  des  moyens  respectivement  signifiés,  etsani 
avoir  besoin  d'ordonner  la  vérification  des  pièces,  rejeter  i'inscrip-  ^ 
tioo  de  faux  (Req.,  iéjulll.  1828)  (i);— 2«Que  la  déclaration 
que  des  faits  invoqués  à  l'appui  d'une  inscrlptiOD  de  faux  ne  sont 
ni  pertinents  ni  admi.*>sibies,  est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  éi'bappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  20  dée« 
1836  (i)>  —  Conf.  Req.,  27  nov.  1822,  afT.  Haupoux,M.  Dolr 
ton,  rap.),  les  art.  231  et  suiv.  c.  pr.  ne  déterminant  pas  tes  ca* 
raclères  constitutifs  de  la  pertinence  des  faits  (Req.»  9  fév.  1825, 
aff.  Bienalmé,  M.  Borel,  rap.);  —  3^  Que  le  rejet  des  moyena 
de  faux  peut  bien  constituer  le  mal  jugé,  mais  non  donner  ouver* 
ture  à  cassation  (Req.,  17  juilU  1811,  aff.  Cbatel,  M.  Vallée» 
rap.);  —  4*  Qu'il  sufÛt  qu'après  avoir  admis  une  iuscrlption  de 
faux,  le  juge  trouve  qu'en  raison  de  leur  nature,  les  faits  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  prouvés  par  les  témoins  indiqués,  pour 
qu'il  puisse  la  déclarer  inadmissible,  sans  être  tenu  d'examiner 
préalablement  si,  en  lui-même,  ce  moyen  était  pertinent  et  ad- 
missible (Toulouse,  26  mai  1829)  (3);  —  5^Queles]uges  peuvent 
rejeter  les  moyens  de  faux  propoi^és  contre  un  acte,  sUls  ne  leur 

(3)  Eipècs:  —  (Blavignac  C.  Lafage.)  —  Au  nombre  des  moyens  de 
faux  que  présentaient  les  époux  Blavignac,  admis  à  s'inscrire  en  fans 
contre  un  testament  de  Jean  Micbeau ,  en  faveur  des  époux  Lafage,  se 
trouvait  celui  pris  de  ce  que  le  notaire  aurait  faussement  déclaré  que  le 
testament  lui  avait  été  dit  té  en  présence  des  témoins ,  lesquels,  selon  Isa 
demandeurs,  n'avaient  assisté  qu'a  la  lecture.  ~  Jugement  qui  déelait 
ce  moyen  inadmissible  :  «  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  faox,  que 
le  testament  public  du  31  mars  1825  commence  en  ces  termes  i  «  Lequel 
testateur  a  dicté,  en  présence  des  témoins ,  son  testament  à  aous  notaire, 
qui  Pavons  écrit  tel  qu'il  nous  a  été  par  lui  uicté  ;  »  ainsi ,  ce  testament 
porte  en  lui  même  la  preuve  que  la  dictée  en  présence  des  témoins  a  et 
lieu  ;  que  le  premier  moyen  de  faux  serait  que  celte  dictée  anrail  eu  lien 
en  l'absence  des  témoitiS,  puisque  Pou  offre  de  prouver  que  le  notaifese 
renferma  dans  la  maison  du  testateur,  sans  témoins»  et  en  la  présent 
seule  des  béritiera  institués;  que  ces  témoins  forent  appelés  sdcoessive* 
ment,  el  introduits  l*un  après  Pantre  dans  la  chambre  pu  était  lo  ssaladts 
que  le  testament  était  entièrement  rédigé  lorsque  ces  témoins  furent  inire« 
dttils,  et  qu'ils  n'aesistèreot  qu'a  la  lecture;  qu'il  résulterait  de  cesfailif 
que  Pon  ne  pourrait  armioibirer  pour  témoins  que  la  dictée  aeu  lien  hors 
ta  présence  des  témoins  qui  ont  signé  le  testament ,  que  iesdits  témoins, 
puisqu'on  avance ,  en  fait ,  que  la  dictée  et  Pécrilure  des  dispositions  do 
feu  Micheau  ont  eu  lieu  en  la  seule  présence  des  héritiers  institués  ;  qnH 
serait  d'une  immoralité  profonde  d'admettre  pour  témoins ,  a  Peietde 
détruire  an  acte  de  dernière  volonté ,  ceux-là  mêmes  qui,  par  leur  soie* 
cription  à  oet  acte ,  en  ont  attesté  la  sincérité  ;  que ,  d'ailleurs ,  on  acte 
revêtu  des  formalités  substantielles  qui  en  constituent  Peffet,  et  qui  prou» 
vést  leur  exécution,  fait  par  tui^m^me  preuve  de  cette  exécution ,  et^ 
comme  s'expliquent  les  Interprètes  du  droit,  fomt  frobatM/ntm  pttêt; 
que,  d'un  autre  côté,  ce  mojen  de  faux  est  dassé  par  ia  jurispfodenco 
des  anciennes  cours  datis  le  nombre  des  moyens  de  faux  dénommés  Intel* 
lectof  Is ,  lesquels  ont  été  C4>BBUroment  prtiscfits ,  et  cela  parce  que  la 
preuve  testimoniale  de  Pomi^sion  d'une  formalité  survenuo  dans  l'Unie 
dont  elle  forme  la  nature  est  trop  fragile,  et  ^njette  à  des  l&COntéAieaie 
trop  graves  pour  pouvoir  être  admise;  et  qu'il  serait  facile ,  avec  des  té- 
moins complaisants,  et  même  achetés,  de  renverser  Pacte  le  plus  solennel 
que  la  loi  confie  a  la  volonté  de  Pbomnie,  pour  disposer,  même  lorsqu'il 
n'est  plus ,  de  ses  biens  ;  qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  rejeté  ;  —  Attendtt 
que  ce  moyen ,  serait-il  admissible  ,  la  preuve  ne  pourrait  porter  que  sur 
ce  fait  unique,  que  les  témoins  signataires  du  testament  étaient  présents 
Feulement  a  la  lecture  du  testament,  puii^que  Part.  2SS  c.  pr.  veut  que 
les  moyens  de  faux  déclares  pertinents  et  admissibles  soient  SooacéS 
explicitement  dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permet  d'en  faire  preuve^ 
et  qu'il  ne  peut  être  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen  ;  que  de  cette  dise 
pOMliun  législative,  confoime  à  Purdonnance  de  17^*7  star  le  faui,  d 
s^eubuit  que  les  faits  libellés  dans  les  dernières  conclusions,  dont  quel» 
ques-uns  tendent  à  établir  que  la  disposition  testamentaire  de  feu  Bti* 
cbeau  est  le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la  captatlon ,  devraient  êtrt 
écartés  ;  qu'enfin  ,  le  magi>tral  doit  toujours  suivre  la  salutaire  maxime  i 
magii  ut  ut  actut  valeat  quàm  ut  pereat ,  lors  surluut  que ,  comme  dané 
l'espèce,  les  témoins  signataires  du  testament  étaient  présents,  et  que^ 
lors  de  la  dictée,  il  n'y  avait  dans  la  chambre  que  le  testateur,  le  notaire 
et  les  héritiers  institués  ;  d'où  Pimpoësibililé  d'établir  par  des  témoins 
autres  que  les  témoins  signataires  de  Pacte  îa  preuve  du  fait  qui  Sert  dé 
base  au  moyen  de  faux.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que,  par  la  manière  dont  elle  est  libellée  et  offertOp 
la  preuve  demandée  n'est  ni  periinenie  ni  admi^^iible,  et  que,  d^ailleurs, 
elle  ne  pourrait  avoir  aucun  résultat  utile  dans  la  cause;  ~~  Par  cel 
motifs,  et  ceux  des  premiers  juges,  que  la  tour  adopte  en  eotieri  déoMl 
les  époux  Blavignac  de  leur  appel,  avec  amende  et  dépens. 

Du  26  mai  1829  -C.  de  Toulouse,  l"*  ch.-M,  de  Faydel 
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paraissent  pas  ciâpables  de  faire  iiittàie.  ^«  «cte  (Riom,  t8  août 
4810,  aff.  Bonchel); — 6*  Que  de  même  rinscription  de  (aux  n'est 
admissible  que  lorsque  la  preuve  des  faits  proposés  eomme  moyen 
le  faux  paratt  possible  ,  et  présente  quelque  utilité  au  deman- 
deur (Riom,  t7  mars  1819,  aff.  Giraodet,  v*  Oblig.);  —  7*  Que 
dire  que  des  faits  articulés  à  Tappui  d*une  inscription  de  faux  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  vraisemblables,  c'est  motiver  suffisamment 
le  rejet  de  cette  inscription  (ReJ.,  29  déc.  1830 ,  aff.  Motscb , 
V.  Cassation ,  n"»  1510).~V.  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  n*«  79  et 
suiv.  sur  ie  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  en  cette  matière. 

I80S.  Quelquefois  le  tribunal  n'a  pas  des  données  asset  cer- 
taines pour  se  prononcer  hic  et  nune  sur  l'admission  ou  le  rejet 
de  tous  les  moyens  de  faux;  c'est  alors  le  cas  de  les  Joindre,  soit  à 
rincident  en  faux  ,  si  quelques  moyens  ont  été  admis,  soltàl'af- 
!aire  principale,  comme  le  veut  l'art.  231  précité.  —  Cette  dis- 
position ,  dont  le  sens  est  fort  obscur»  commande  quelques  expli- 
cations. Deux  cOiid liions  sont  nécessaires  pour  que  les  moyens 
de  faux  soient  admis  :  en  premier  Heu,  le  (ait  présenté  comme 
un  faux  doit  en  constituer  un  en  réalité  ;  en  second  lieu,  l'arti- 
culailon  doit  être  de  nature  à  établir  les  faits  constitutifs  du  (aux. 
Si  la  première  condition  n'est  pas  remplie,  les  moyens  sont  dé- 
finitivement rejetés;  mais  si  les  faits  allégués,  tout  en  n'étant  pas 
assez  complets  pour  permettre  au  juge  de  déclarer  qu'il  y  a  eu 
(aux ,  sont  tels  cependant  qu'ils  puissent  trouver,  dans  l'examen 
de  ce  qui  reste  à  Juger,  le  complément  de  force  nécessaire,  c'est 
le  cas  de  joindre.  Or,  on  Joint  à  l'incident,  quand  certains  (aits 
ont  été  admis,  ou,  an  fond,  quand  aucun  des  faits  n'a  été  admis; 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  procédure  sur  le  (aux  se  trouve 
suspendue,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  pour  cela  »  remar- 
quons-le :  de  sorte  que  l'instruction  ayant  atteint  son  dernier 
terme,  les  Juges  devront,  ainsi  que  l'enseignaient  autre(ois  Ser- 
pllion,  sur  l'art.  29,  t.  2,  de  l'ordonnance,  p.  226  ;  Jousse,  «od.; 
Duparc-Pouilain  ,  t.  12,  p.  703,  statuer  préalablement  sur 
les  moyens  de  faux,  sauf,  en  cas  de  rejet ,  à  prononcer  au 
fond.  Cette  interprétation  donnée  par  Carré,  n*  916,  à  l'art. 
231,  est  la  seule  plausible;  aussi  a-t-elle  été  adoptée  par 
MM.  Chauveau,  Thomine,  1. 1,  p.  406,  et  BÔocenne,  t.  4,  p.  101. 

S09.  Si  les  Juges  sont  partagés  d'opinion,  il  (aut  procéder 
conformément  à  l'art.  118  c.  pr.,  et  non  conformément  à  l'art. 
533  c.  Inst.  crim.,  c'est-à-dire  rendre  le  Jugement  dans  l'opinion 
qui  tendrait  au  rejet  des  moyens,  comme  étant  la  plus  douce,  car 
la  contestation  est  toute  civile  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  918). 

S  3.  —  Troisième  période.  —  Preuve  du  faux ,  enquête ,  exper- 
tise^ jugement,  amende ,  suppreuion  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  dommttgeS'intéréts, 

919.  En  cas  d'admission  des  moyens,  le  Jugement  doit  les 
énoncer  expressément,  et  ordonner  que  la  preuve  de  ces  moyens, 

(1)  Eipieê  ,•  —  (Mariés  Booiguei  C.  Maleville.^  —  Un  acte  notarié,  à 
la  dai«  du  11  fév.  1815,  contenait  donation  noiverselle ,  eo  faveur  des 
mariés  Bouigaes,  Aw  biens  des  époux  Male?ille.  Il  parait  que  cet  acte 
rc>ta  secret  jueqaVn  1829,  époque  da  décès  de  la  femme  MaleTille. 
^  En  mars  1830,  le  sieur  lialeville  forma  ooe  plainte,  an  criminel, 
contre  le  sieur  Booigoes ,  pour  fabrication  de  fausse  donation  par  suppo- 
sition de  personnes  ;  mais  la  cbambre  d^accusation  accaeiilit  la  prescrip- 
tion opposée  par  le  prévenu.  Dès  lors,  Maieville  intenta ,  ie  2  sept,  sui 
vant ,  une  action  civile  en  nullité  de  la  donation  comme  fausse  ;  et,  pour 
prouver  la  supposition  de  personnes  qu'il  alléguait,  il  articula  plusieurs 
laits,  en  s'étayantde  rinstrnclioo  criminelle  qui  avait  précédé  rarrêtde 
la  cbambre  d'accui^ation.  —  Les  mariéi  Bouigues  proposèrent  une  fin  de 
noQ-recevoir  résul  ant  de  ce  qu'il  s'agissait  d*un  acte  authentique ,  et  que, 
par  suite ,  la  demande  en  nullité  n'était  pas  recevable ,  sans  nne  inscrip- 
tion de  faux  pri'alable.  11  juilt.  1830,  jugement  qui  rejeta  cette  excep- 
tion et  annula  comme  frauduleux  Tacte  du  11  fév.  1815.— Sur  l'appel, 
le  sieur  Maieville  sMoscrivit  en  faux  an  greffe  de  la  conr  d^Agen,  qui, 
par  arréi  du  28  jaov.  1833,  réforma  le  jugement  précité  pour  avoir  pro- 
noncé la  ottUiié  de  Tacte  dont  il  s'agit  sans  inscription  de  faux  préalable, 
>  4  qui,  admettant  cette  inscription  faite  par  Maieville ,  délégua  un  des  con- 
seillers pour  y  procéder,  avant  de  statuer  sur  le  fond. 

La  procédure  était  parvenue  jusqu'à  Parrét  d'admission  on  de  rejet  des 
moyens  de  faux ,  lorsque  la  même  cour,  sans  avoir  égard  aux  ioterlocn 
foires  deibandés  par  les  mariés  Bouigues,  déclara  faux  et  faussement  fa- 
brique* le  contrat  de  donation  objet  du  procès,  et  Tannula,  par  arrêt  du 
S6  juin  1853,  dont  voici  les  motifs  priocipaui  :  — «  Attendu  que  le:-  faits 
énoncés  dans  les  neuf  premiers  moyens  sont  avoués  on  non  contestés,  ou 
josiifiés  par  des  actes  publics  et  autre  docoments  écrits ,  produits  an  pro- 


non  d'autres ,  sera  faite  devant  le  juge  eommfs,  tant  par  tItrM 
que  par  témoins,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il 
sera  procédé  à  la  vérification  de  la  pièce  arguée  par  eiperts 
(c.  pr.  232  et  235).  —  L'ordonnance  portait  que  le  tribunal  or- 
donnerait la  preuve  par  titre,  par  témoins  ou  par  experts,  setan 
que  le  cas  le  requerrait^  d'où  l'on  concluait  que  l'emploi  de  cas 
trois  genres  de  preuve  était  facultatif,  c'est-à-dire  que  le  tribu- 
nal pouvait  choisir  entre  eux,  ou  les  cumuler.  Carré,  n*  919, 
croit  que  lorsque  le  faux  est  matériel ,  les  trois  modes  d'instmc- 
tion  sont  obligatoires,  mais  que  la  preuve  par  expert  devient 
inutile  si  le  faux  est  un  faux  moral.  Selon  nous,  au  contraire; 
tout  doit  dépendre  de  la  conviction  du  Juge.  8*11  reconnaît  quê 
les  circonstances  rendent  Inutile  un  des  modes  de  preuves,  11 
n'est  pas  tenu  d*7  avoir  recours.  Ainsi  l'enseignent  également 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  eod  ,  etTbomine,  1. 1,  p.  409. 

lit.  Il  a  été  décidé  en  conséquence  :  1*  qu'il  n'est  pas  né» 
cessaire  que  le  tribunal  ordonne  à  la  fois  les  trois  genres  de 
preuves  dont  parlent  les  art.  232  et  253,  et  qu'il  peut,  par 
exemple,  ou  se  borner  à  ordonner  une  expertise  lorsqu'il  re- 
connaît qu'il  existe  des  indices  suffisants  de  la  vérité  des  écri- 
tures et  signatures  arguées  (Rej.,  24  juin  1825,  aff.  de  Vlllera, 
M.  Brillât,  rap.);  soit  refuser  la  preuve  testimoniale  et  se  bor- 
ner à  ordonner  que  les  faits  soient  vérifiés  par  experts  (Rej., 
17  mal  1830,  aff  Faure-Lalande,  V.  lugem.  par  déf.);— 2*  Que 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  à  la  fois  les  deux  modee 
de  preuve  indiqués  par  l'art.  232  c.  pr.  ;  ils  peuvent  se  borner  à 
ordonner  soit  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins ,  soit  la 
vérification  par  experts  (Req.,  11  mars  1840,  V.  n*  206-3*). 

9  i  9 .  11  a  même  été  décidé  que,  dans  la  procédure  de  faux  In- 
cident, les  trots  degrés  successifs  établis  par  la  loi,  jusqu'à  IV 
purement  du  faux,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  pareouras, 
en  telle  sorte  que  si  Pinseription  une  fols  accueillie,  et  après  que 
les  moyens  de  faux  ont  été  signifiés  et  Jugés  pertinents,  ces 
moyens  sont  reconnus,  sur  les  documents  produits  et  sans  aotra 
recours,  constituer  en  eux-mêmes  la  preuve  du  faux  de  l'acte 
argué,  les  juges  peuvent  franchir  le  troisième  degré,  et  pronon- 
cer de  suite  la  nullité  de  cet  acte,  sans  être  astremts  à  attendre 
le  résultat  d'une  enquête  et  contre-enquête;  et  cela  alors  mêaie 
que,  par  une  décision  antérieure,  ces  mêmes  juges  auraient 
sursis  à  statuer  au  fond,  jusqu'après  l'accomplissement  de  toute 
la  procédure  (Req.,  17  déc.  1833)  (1).  —  Et  cette  solution  n'a 
rien  d'extraordinaire,  si  l'on  réfléchit  que  les  Juges  peuvent  dé- 
clarer un  acte  faux,  de  piano,  à  sa  seule  inspection,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  formuler  une  inscription  de  faux. — ^V.n*'55s.,l44. 

SIS.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n*  919  6m  a  posé  la  i|ues- 
tion  de  savoir  s'il  était  dérogé,  en  cette  matière,  aux  art.  1341 
et  suiv.  c.  civ.,  qui  exigent,  pour  l'admission  de  la  preuve  tesU- 
moniale ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  an  delà  de 

ces  ; ....  que  ces  faits  étant  exclusifs  de  toute  participation  de  Maieville 
et  de  sa  femme  à  ta  donation  du  11  féf.  1815,  il  est  manifeste  qoa  cette 
donation  n^avait  eo  lieu  qu'ea  faisant  figurer  dans  cet  acte  dee  person- 
nages aatres  que  les  prétendus  donateurs,  en  sorte  que  le  susdit  acte  est 
Toufrage  d'un  faux  par  supposition  de  personnes;  —  Attendu  qu'il  de- 
vient alors  inutile  de  se  livrer  à  des  investigations  ultérieures ,  asême  do 
s^occuper  des  faits  articulés  par  les  mariés  Bouigues ,  parce  que  ces  laits, 
consistant  en  ce  que  Maieville ,  son  épouse  et  les  mariés  Bouigues  eux- 
mêmes  auraient,  en  diverses  occasions ,  parlé  de  la  donation  arguée,.... 
outre  qu'ils  ne  sont  pas  relevants ,  sont  eo  contradiction  avec  le  septième 
constamment  plaidé  par  les  mariés  Booigoes  ;  que  c'était  pour  tenir  se> 
crête  cette  donation ,  qu'on  l'avait  fait  passer  dans  un  département  étran- 
ger aux  parties ,  et  devant  nn  notaire  qui  leur  était  inconnu.  » 

Pourvoi  des  mariés  Bouigues.  —  i*  Violation  des  art.  231,  232  et 
233  c.  pr.;  —  En  ce  que ,  en  matière  de  fanx  incident ,  il  ne  dépend  pu 
des  tribunaux  de  franchir  arbitrairement  quelqu'une  dos  périodes  de  la 
procédure  tracée  par  ces  articles ,  et  qu'au  contraire ,  en  pareille  matière, 
toutes  les  formalités  sont  de  rigueur.  —  Pour  que  la  proeédors  en  ia- 
scription  de  fanx  soit  complète,  disait-on  pour  les  demandeurs,  doux 
arrêts  ou  jugements  doivent  rigourensemeat  précéder  celoi  qui  déclare  la 
preuve  du  faux  constatée  et  prononce ,  par  suite ,  la  nullité  de  l'acte  ar- 
gué ;  le  premier,  qui  admette  TinscripUon  comme  forme  d*attaqne  ;le  second 
qui  admette  aussi,  en  les  spécifiani ,  la  preuve  des  faits  articulés  qui  sont 
déclarés  pertioenis.  Sans  ce  préalable  rempli ,  un  arrêt  on  na  jugement 
définitif  manquerait  de  base  et  devrait  être  annulé  comme  irrégulier  :  la 
jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine.  Or,  Tarrêt  attaqué ,  qu'a-t-il  fiitt 
Il  a  prononcé  la  nullité  de  l'acte  de  donation  de  1815,  sans  ordonaK 
préalabiemeat  qu'une  enquête  et  centre-enquête  justifieraient  des  moyens 
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•50  fr.,  et  11  émet  Tavls  que  Tarf .  S5S  contient  une  dérocratlon  à 
ces  piinefpee.  Nons  reeonnalssons  comme  lui  qu'an  commence* 
ment  de  preuve  écrite  ne  peut  pas  être  exigé  à  l'appui  de  l'aril- 
culation  du  faux,  mais  à  nos  yeux  il  a'est  pas  besoin  d'aller  pui- 
ser dans  l'art.  232  la  raison  de  décider.  L'art.  1348  c.  civ. 
tranche  nettement  la  question,  comme  le  reconnaît,  d'ailleurs, 
M.  Chauveau.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article,  le  demandeur 
est  dispensé  de  rapporter  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsqoMl  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  du  (ait.  Or  11  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  faux.  D'un  autre  côté,  en  cas  de  dol  et 
de  fraude,  la  preuve  est  encore  recevable  ;  à  fortiori^  doit-elle 
'être  dans  le  cas  de  faux.—  V.  Oblig.  (Preuve  teslim.). 

914.  En  conséquence ,  H  a  été  Jugé  que  lorsque  l'inscription 
de  faux  a  pour  objet  d'établir  qu'un  suppléant ,  qui  ne  se  trouve 
pas  porté  sur  la  feuille  d'audience,  a  concouru ,  sans  nécessité, 
au  Jugement,  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  (ReJ., 
99  juillet  1807,  aff.  Grimaldy,  V.  Cassation,  n«  1102). 

éi5.  En  matière  de  vérification  d'écriture,  les  parties  ont 
le  droit  de  convenir  d'experts  ;  mats  en  cette  matière ,  les  trois 
experts  sont  nommés  d'office  dans  le  jugement  (art.  232).  Celte 
prohibition,  moti\ée  sur  ce  que  l'affaire  peut  devenir  criminelle 
et  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  des  experts  choisis  par  les  par- 
ties ne  fussent  tentés  de  dérober  le  crime  à  la  justice,  est  d'ordre 
publie,  ainsi  que  le  reconnaissent  MM.  Berriat,  p.  280,  note  41  ; 
Pigeau,  Proc.,  t.  1,  540;  Carré,  art.  232,  n*  190,  note  2. 

Mû%.  Il  est  des  cas  où  les  juges  doivent  nommer  d'antres 
experts  que  des  experts  écrivains  :  c'est,  notamment,  lorsqu'il 
s'agit  de  vérifier  si  la  pièce  arguée  de  faux  a  subi  des  altérations 
par  suite  de  l'emploi  d'un  procédé  chimique,  le  chlore,  par  exem- 
ple, ou  l'acide  muriatique  oxygéné.  La  mission  appartient  alors 
à  des  chimistes  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  922*,  ThomiaOy  1. 1, 
p.  410;  Prat.  franc.,  t.  2,  p.  125,  n«  1). 

Hi  9.  Il  n'y  a  plus  d'experts  écrivains  en  titre  d'office.  Letrl- 
bonal  n'est  donc  pas  tenu,  quand  il  convient  de  nommer  des  ex- 
perts en  écriture ,  de  choisir  des  personnes  professant  l'art  de 
Pécrltore (Conf .  Thomine,  t.  1,  p.  409;  Delaporte,  1. 1,  p.  329; 
Demiau,  p.  178;  Carré  et  Chauveau,  n*  923). 

118.  Le  Jugement  qui  admet  ou  rejette  les  moyens  de  faux 
est  interlocutoire ,  car  il  préjuge  le  fond.  Tous  les  anciens  auteurs 
loi  assignaient  ce  caractère  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
917,  V.  iuprà^  n*  148).— Il  est  rendu  sur  les  conclusions  dumi- 
■Istère  public  (art.  251).  — V.  n*  145. 

HO.  SI  les  trois  genres  de  preuves  ont  été  ordonnés,  c'est 
an  Juge-commissaire  ou  au  tribunal  à  régler,  d'après  les  circon- 
atances,  Tordre  dans  lequel  il  doit  y  être  procédé. — Remarquons 
toutefois,  avec  Carré,  quest.  928 ,  qu'il  paraît  résulter  de  l'art. 
936  $  2,  que  l'enquête  doit  précéder  l'expertise.  Mais  cet  ordre 
naturel  peut  être  Interverti  (Conf.  Thomine,  t.  1,  p.  414;  Bon- 

ftllégaés  fe  l'appui  de  l'inMriptioo  de  faux  :  en  d^aotres  termes,  il  a  »latué 
par  oao  seule  décision  sur  aoe  question  qui  en  oécessitait  deux.  C'est  en 
vain  quMI  a  cm  qne  les  tribiioaax  avaient  le  pou?oir  diserétionnaire 
d'éia<ler  l'enquête  et  eootre-eoquéie  dans  la  matière  spéciale  de  l'ioscrip- 
tîon  de  faux ,  comme  dans  les  causes  ordinaires.  Ici ,  cette  mesure  pré- 
paratoire était  UDê  des  garanties  les  plus  sacrées  de  la  défense ,  ei  le  lé- 
gislateor  s>st  bien  gardé  de  l'abandonner  à  l'arbitraire.  Il  a  mieux  fait , 
et  cela  proave  victorieusement  combien  cette  procédure  est  rigoureuse ,  il 
a  voulu  qn^on  jnge-commisMire  fût  seul  chargé  de  recueillir  les  éléments 
de  preuves  fournies  par  l'enqaéte ,  et  cependant ,  l'arrêt  attaqué  s'est 
arriigé  os  privilège ,  ou  du  moins  Ta  rendu  illusoire  en  prononçant  dt 
flano  sur  le  mérite  des  moyens  de  faux.  Ainsi  donc,  cet  arrêt  a  enle%é 
aux  défendeurs  à  l'inscription  la  seule  ressource  que  ieur  afait  ménagée 
Uloi  dans  la  oontre-enquête  et  dans  Véprenve  de  ta  contra  lictioo;  un 
pareil  système ,  s'il  était  toléré ,  amènerait  les  plus  graves  abus.  Le  même 
arrêt,  il  est  vrai,  semble  vouloir  se  justifier  d'une  violation  aussi  fla- 
grante aux  textes  des  articles  précités  et  aux  principes  d'ordre  public  et 
d'équité  qui  dominent  l'inscriiilion  de  faux,  de  manière  à  Caire  de  chaque 
disposition  une  nécessité  infranchissable,  en  disant  que  les  moyens  de 
lanx  étaient  ou  avoués,  ou  non  contestés,  ou  justifiés  par  des  titres.  D'a- 
bord y  les  demandeurs  en  cassation  n'en  avouaient  quelques-uns  que  pour 
donner  pins  de  portée  à  ceux  qu'ils  opposaient,  et  quant  à  ces  derniers, 
ils  étaient  de  nature  à  ébranler,  sinon  a  renverser  toute  Tatiaque.  U'aiU 
leurs ,  la  toi  impéraiive  et  spéciale  qui  nous  occupe  ne  souffre  pas  qu'on 
transige  avec  elle  ;  elle  vent  que  trois  décisions  concourent  a  la  procé- 
dure en  inKTiption  de  faux,  et  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  pas  cualreve- 


eenne,  t.  4,  p.  128  ;  ChanTean  sur  Carré,  wâ.),  et  Ton  sent  bien 
qu'il  est  des  hypothèses  où  l'expertise,  qu'on  a«ait  crued'aburd 
nécessaire,  n'ayant  pas  donné  un  résultat  suffisant,  a  dû  être 
suivie  d'une  enquête. 

990.  On  procède  à  l'audition  des  témoins  en  la  forme  pren- 
crite  pour  les  enquêtes  (art.  234).  —  V.  Enquête. 

9S1 .  Thomine,  1. 1,  p.  413,  compare  l'art.  234  à  fart.  212, 
relatif  aux  enquêtes  en  matière  de  vériflcAtion  d'écritures,  et  fait 
la  remarque  que  l'art.  234  commande  d'observer  les  formaltîét 
seulement  des  enquêtes,  tandis  que  l'art.  234  veut  qoe  l'on  eo 
observe  les  riglet;  puis  il  conclut  qu'en  matière  de  faux  Inel- 
dent,  les  formalités  de  l'enquêie  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de 
nullité;  car,  dit-il,  la  peine  de  nullité  prononcée  par  quelqiea- 
uns  des  articles  du  litre  des  enquêtes,  est  bien  une  règle  ^  mais 
non  une  formalité.  Ce  raisonnement  nous  paraît  reposer  sur  une 
subtilité.  Le  législateur  a  purement  et  simplement  renvoyé  au 
titre  des  enquêtes  pour  l'audition  des  témoins  sur  le  faux,  et  II 
n'avait  pas  de  raison  pour  se  départir  de  sa  sévérité  à  l'égard  de 
la  preuve  testimoniale  ;  car  II  est  impossible  d'admettre  que,  parce 
que  cette  audition  peut  amener  la  découverte  d'un  crime ,  on 
doive  enlever  à  l'enquête  ses  garanties  ordinaires.  On  compreu* 
drait  plmêt,  dans  une  matière  aussi  grave,  un  excès  de  rigueur 
qu'un  excès  de  relftchement  (Conf.  Chauveao  aor  Carré,  a*  927 
bis;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  467). 

étt.  Les  témoins  d'un  acte  authentique  sont^lls  reeeyables 
à  déposer  contre  cet  acte?  Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  la 
question  était  controversée,  Domat,  L.civ.,  I.  3,  Ut.  6,  860t.2, 
n*  7;  le  prés.  Favre,  eod,  ad  leg  Com,  de  falsit;  Danty  aor  Bol« 
ceau,  préf.  n*  33,  éd.  de  1669 ,  et  Serptilon,  Cod.  erim.,  p,  915, 
916,  et  c.  du  faux,  p.  406,  tenaient  pour  la  négative.  Mais 
d'Aguesseau  disait  avec  une  grande  autorité  de  raison  :  «  qu'on 
n'abuse  pas  de  la  maxime  commune  qui  ne  reçoit  pas  les  décla- 
rations des  officiers  publics  lorsqu'elles  sont  contraires  à  leuri 
actes  ;  cette  maxime  est  véritable ,  pourvu  qu'on  la  renferme 
dans  ses  l>ornes  légitimes.  Ces  déclarations  ne  forment  Jamala 
seules  et  par  elles-mêmes  une  preuve  complète ,  mais  elles  for- 
ment souvent  des  conjectures  puissantes,  des  commencements  de 
preuve  que  l'on  ne  peut  absolument  rejeter.  »  Celte  doctrine  da 
chancelier,  à  l'égard  des  notaires  instrumentslres,  eût  été  appli- 
cable à  l'egsrd  des  témoins  de  l'acte;  et,  conformément  à  l'avis 
de  d'Aguesseau,  nous  avons  exprimé  v«  Enquête,  n^'491  et  492, 
l'opinion  que  la  seule  qualité  de  témoins  n'était  pas,  en  pareil 
cas,  une  cause  de  reproche  (Conf.  Carré  et  Chauveau .  n*  926; 
Boncenne,  t.  4,  p.  112  à  126;  Thomine,  t.  1,  p.  413; ReJ.,  12 
juin.  1823,  aff.  Vigneron,  n«67. —Co  ttrà,  Merlin,  quest.,  v«  Té- 
moins, p.  179,  et  Toulouse  ,  26  mai  1829,  sff.  Blavignac,  V. 
n*  207-4*;  Riom,  17mars18t9,  aff.  Giraudet,v« Oblig.). — Seule- 
ment quelle  fol  est  due  aux  dépositions  de  ces  témoins? —  lia 
été  Jugé  que  leurs  dépositions  ne  doivent  être  admises  qn'avee 

nir  à  cette  volonté  de  la  loi  en  statuant  de  manière  à  n'en  nécensiler 
qoe  deux.  Celle  qu'il  a  éludée  dans  Tt-spéce  était  rigoureuse,  aux  lerines 
de  l'art.  233  qui  n'admet  pas  d'é|uivalent  ni  déraison  moyenne.— 2*  Vie» 
lation  de  ta  cho^e  jugée ,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  parcourir  tous  les  degrés  de  ta  procédure  en  inscription  ,  quoi- 
que l'arrêt  du  28  janvier  prérêdfnt  eût  expressément  décidé  qoe  la  cour 
suspendait  a  statuer  sur  le  fond  jusqu  après  l'accomplissement  de  cette 
procédure  devant  le  juge  délégué.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atteufiu  que ,  s'il  est  vrai ,  comme  Tavait  Jugé  la  cour 
royale  en  réformant  le  jugement  do  tribunal  de  première  instance,  qu'on 
ne  pput  déclarer  nulle  et  lauMe  une  piêre  anihentiqne  de  piano ,  sur  la 
demande  d'une  partie,  avant  qu'il  ait  été  formé  une  action  en  inneriptioo 
de  faux ,  et,  sur  celle-ci,  la  pièce  jugée  fausse,  il  n'est  pas  SMios  vrai 
qu'il  peut  être  loisible  àu\  jug«s  (  après  que  les  moyens  de  bnx  ont  été 
Signifiés  et  après  qu'ils  ont  été  juges  pertinents  et  admissibles .  si  de  leor 
nature  il  ressort  la  preuve  à  la  fois  matérielle  et  inlellecioelle  du  fana 
dont  il  est  question ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  vériBcation 
d'experts  on  à  une  enquête  de  témoins  ),  de  déclarer  de  snite  fausse  la 
pièce  qoe  les  documents  produits  démon irent  mensongère;  —  D'où  suit 
qoe  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant,  après  l'inscription  de  faux  formée  contre 
l'acte  notarié  du  11  fév.  1815,  snr  les  documents  produits  comme 
moyens  de  faux,  qu'ils  constituaient  en  eux  mêmes  la  preuve  du  faux  de 
cet  acte ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  on  â  I  expertise  ou  a  nno 
enquête,  n'a  violé  en  aucun  sens  les  di«po^itions  de  la  loi,  et  n'a  sièritè 
aucun  des  reproches  énoncés  par  les  demandeurs;  —  Rejette. 

Du  17  déc  1835.-G.  G.«ck.  req.-MM.  Boni ,  L  f.  de  pn-Gartempe.  n 
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la  pMsrtndeefreotospedffon  et  pour  quelenr  second  téinolgn»^e 
préVAte  8ar  le  premier,  il  faut  qu'il  soit  appuyé  sur  des  preu- 
Ytt  distinctes  et  corrotiorées  par  un  coneours  de  circonstances 
particollàres  (Bruxelles,  16  mars  1833)  (i).  —  V.  au  surplus 
f  Bnqnéie ,  êod, 

993.  On  représente  aux  témoins  les  pièces  prétendues  faus- 
jes.  listes  parafent  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  paiafer.  Si 
Bon,  il  en  est  fait  mention  (art.  23 i).  —  L'Inobservation  de 
ces  formalHée  entraînerait-elle  la  nullité  de  l'enquête?  Non*,  l'art. 

JI34  B*a  pas  prononcé  cette  peine,  et  l'on  conçoit  qu'il  n'y  ail 
rien  là  de  substantiel  (Conr.  Ghauveau  sur  Carré/  n«  927  ter; 
ngean ,  Comm.,  t.  1 ,  p.  468.  -^  Contra ,  Carré  ,  n*  929).  —  il 
«M  )ogé  spécialement:  1*  que  les  dispositions  de  l'art.  234  r. 
pr.  D'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité ,  un  Juge-commis- 
wlm  apo  être  dispensé,  dans  une  contre-enquête,  de  représen- 
ter anx  témoins ,  pour  les  parafer,  les  pièces  arguées  de  faux , 
•ortout  si  les  parties  ont  consenti  à  ce  que  cette  formalité  ne  fût 
pas  remplie  (Bordeaux ,  10  Janv.  1854)  (2)  ;  —  2»  Que  le  pa- 
rafe des  pièces  par  les  témoins  n'est  pas  une  indispensable  for- 
naiHé  (Bruxelles,  12  mal  1824,  5*  ch..  aflT.  N...). 

994.  A  l'égard  despièces  de  comparaison  et  autres  qui  doi- 
"rent  être  présentées  aux  experts ,  elles  peuvent  aussi  l'être  aux 
lémolns,  en  toutou  en  partie,  si  le  Juge-commissaire  l'estime 
convenable,  auquel  cas  elles  sont  par  eux  parsft'es  comme  il  vient 
d'être  dit  (art.  234).  —  Si  les  témoins  représentent  etix-mémes 
quelques  pièces  lors  de  leur  déposilion,  elles  y  demeurent 
Jointes.-^  Bt  si  ces  pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  de^ 
pièces  araHées,  elles  sont  représentées  aux  autres  témoins  qui, 


•*a^-^^ 


(1)  vliiTiiirrt  C\  l^aiitairi>8  Dieu.)  ^  La  coun;  —  Attendu  qu«  si, 
daos  l'étal  actuel  <io  la  jttriii|>ru(ience,  il  e«l  ccrtaio  qne  Von  o«  peut  se  re- 
fuser à  a'iiH'ttre  la  «leposi  ioo  àf»  témoin»  tn8lrunt«*nlain>s,  relativpmfBl 
a  i^acie  m^me  où  ils  ont  eié  iéinoin<> ,  puisqu'il  faut  admHlre  à  déposer, 
tant  en  matière  criminelle  quVn  matière  civile  touéi  le.»  témoins  qu'aucune 
ttilpoSttion  eipfp>se  (ie  ici  ne  repousse,  il  e.t  également  terlain  qu'il  ne 
faul  al  mettre  ces  dépo»ition«qu'a^ecla  plus  grande  circonspection,  qu'il 
m  faut  jamatu  perdre  de  vue  qu'il  est  de  rinlérét  public  que  le  sort  des 
actes  ce  puisée  uépendre  de  l'intérêt,  do  caprice  eu  de  la  séiioctidn  de 
oeui  qui,  après  leur  avoir  duooé  (a  forme  d'authenuciié,  seraient  en 
que  que  sorte  les  maîtres  de  les  anéaniir,  que  l'on  doit  donc  tenir  ponr 
constant  qu'il  faut  que  les  dépositions  des  témoins  instrumentaires  soient 
réunies  a  des  preuve»  distinctes  de  leur  ti^moignagei  et  soient  corroborées 
par  un  concours  de  circonstances  ou  au  moins  d'indices  propres  a  faire 
prévaloir  eor  second  témoignage  sur  le  premier,  qui  est  déjà  confirmé  par 
leur  iignaiure ,  et  donné  à  une  époque  et  avec  des  ;ormes  au  moyen  des- 
quflles  la  loi  investissait  uo  témoin  de  toute  la  conâanre;  —  Attendu 
qu'fo  appliquant  eee  prini  ipee  au  cas  actuel  l'on  remarque  que  toute  i'en- 
qiiet**  eo  faveur  des  appelants  se  compose  des  dépositions  de  (rois  lé^ 
nioin^  in.xirumenlaires  a  l'acte  ou  testament  contre  lequel  ils  se  sont  in- 

nl»  ep  faux,  que  ces  dépo'^ilioos  sont  loin  d'être  coo<ordantes  entre 
elles,  puisqoVlIcs  différent  t^ur  deni  circon9tan>es  bien  caractérisées,  sa- 
voir :  l*sur  la  manière  dont  les  témoins  se  sont  trouves  réunis  chez  le 
notaire  insimm'  niant,  les  témoins  Moulins  et  Hnslelart  déposant  avoir  été 
cdercher  le  témein  Lariviére,  pendant  que  le  témoin  Brou<bainse  trou- 
vait ile)à  ches  le  notaire ,  ei  ie  même  Broncbain  déposant  au  contraire 
a>ire  rendu  Hvec  le  même  Lariviere  cbez  le  notaire  où  se  seraient  déjà 
trouves  li*«Jit<  .Moulin^  et  llo*>tel  «rt;  et  2*  relativement  a  l'écriture  du  tes- 
t.ment.  Bruocbain  dé msant  avoir  vu  écrire  les  noms  des  témoins  après 
leur  arrité<*.  Ie«  témoins  Moulins  et  Ho*telart.  el  plus  spécialement  ce 
aernier,  dépo«anl  qu'immédiatement  après  leur  arrivée,  il  leur  a  été  donne 
lecture  du  (tstament,  qui  était  entiéremei.t  écrit.  —  Attendu  que  les  dé- 
positions de  ces  trois  témoin*  in^trumeniaires  sont  formellement  contre- 
(iitee  par  deui  témoins  de  l'enquête  directe,  savoir:  par  le  notaire  in- 
•trumentaei  et  par  ie  témoin  P.-J.  Debon,  contre  lequel  il  n^a  été  allégué 
aucune  espèce  de  reproche;  —  Attendu  qu'il  n'eiis'e  au  proiès  aucene 
circonstance,  même  la  plus  minime,  qui  pourrait  faire  présumer  qu'unt- 
fraude  quelconque  eût  été  mise  en  usage  pour  tromper  la  bonne  foi  do 
lesta  eur,  loii  dans  la  disposition  principale  du  testament,  soit  dans 
quelque  disposition  accessoire:  qu'en  effet  le  te;<'lateur  qui  avait  fait  l'an- 
fiée  d*auparavant  ua  testament  tout  à  fait  semblable,  sauf  l'omission  d'un 
mol  qu'il  parait  avoir  craint  pouvoir  entraîner  un  défaut  de  forme ,  va 
lui  nièuie  chef  le  notaire  avec  Tintentiun  avouée  d**  f  lire  son  testament; 
que  ce  lestameot  est  fait  avec  le  seul  chai  gement  do  iféOiMi  réel  ou  8up>- 
posé  dont  on  avait  craint  les  conséquences  dans  le  preucer  testament,  et 
qu'il  n'existe  point  dé  traces  que,  jusqu'au  moment  où  il  s'est  agi  du  pro- 
eèft  actuel,  aucun  de»  leoioins  instrumenta. res  aurait  témoigné  Ou  élevé  le 
soupÇ'in  qu'il  aurait  assisté  a  un  testament  frauduleux  ou  irrégulier;  — 
Attendu  que  te  fuit  principal  al  même  unique  que  les  appelants  ont  posé 
cemvf  mejei  de  (aux  était  la  noo^slmultaoéité  de  la  présence  de  tous  les 


en  auraient  connaissance  et  parafées  par  eux  (art.  tU)^ — t 
est  dressé  par  le  juge-commissaire  un  procès-verbal  de  descrip- 
tion de  ces  pièces ,  an  moment  du  dépôt.  Le  Juge  et  les  témoiof 
le  parafent  (Carré  et  Chauveau,  n«  950,  Ano.  du  notar.,  t.  S« 
p.  61).  — D'après  le  projet  de  Part.  255,  on  devait  représeoter 
les  pièces  déposées  aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connais* 
sance  et  qui  seraient  entendus  depuis  leur  remise ,  mais,  sur  les 
observations  dutribunat,  cette  dernière  phrase  fut  v^upprinsèe,  de 
sorte  que  l'on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  témoins  déjà  en* 
tendus  et  ceux  à  entendre  (V.  Locré,  t.  2i,  p.  456,0''  liS^Gonf» 
Plgeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  468;  Carré  et  Chauveau  «  n"»  031). 

216^.  Le  procès- verbal  contient  la  mention  que  lee  piècei 
ont  été  représentées  aux  témoins  et  parafées  par  etix;  maiti 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  de  l'art.  234,  cette  mentloo 
n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Conf.  Chauveau  sur  Carrée 
n^  029. — Centra,  Carré,  eod.*,  Oelaporle»  t.  1»  p.  231  i  ianalet 
du  notariat,  t.  2,  p.  60  et  62). 

99B.  La  preuve  contraire  à  celle  faite  par  le  demandevr  est 
de  droit,  et  le  défendeur  peut  y  procéiier  par  tous  les  moyens 
donnés  au  demandeur,  quand  même  le  jugement  d'admIsaiiMi  ai 
tairait  à  cet  égard;  c'est  une  conséquence  du  droit  de  dèfenee 
(Conf.  Carré  et  Chauveau,  n^  921  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  lOO),  — 
11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  défendeur  à  une  inscription  de 
faux  peut ,  comme  tout  défendeur  en  matière  civile ,  taire  «oe 
contre  enquête  ,  produire  des  pièces  de  comparaison  ei  récuaer 
les  eiperis  s'il  y  a  lieu  (ReJ.,  22  juin  1807)  (3).  —  V.  Bn^véte. 

t%H.  Quant  à  la  preuve  par  experts,  elle  est  faite  de  U  m»* 
nière  suivante  :  1*  les  pièces  de  comparaison  soDt  ceavenuee 

'émoios  à  la  dictée,  al^écritore  et  à  la  êtgnatnre  du  testament,  et  que 
c*esi  ce  fait  principal,  avec  tes  cireon^laoees  indiquées  par  les  demandeurt 
eo  feux,  dont  le  premier  juge  a  ordoané  là  preuve;  —  Attendu  néao^^ 
moinsi  que  s'il  fallait  se  rapporter  à  la  déposition  des  deUX  lédioibi  iù^ 
strumentaires.  Moulins  el  Holitelarit  les  eeuta  que  les  appèleata  aieit^ro- 
<iuii!i  et  fait  entendre,  il  eo  résulterail|  au  contraire,  que  ieequAin  léaraial 
inslrumeotaires  se  seraient  irouvén  réunis  ciiei  le  notaire |  maie  qu'ils 
u'auraieot  point  vu  le  testateur,  et  que  le  notaire  se  serait  borné  a  doaue^ 
à  eux  quatre,  réunis,  lecture  du  testament  quMU  ont  signé;  faits  oui  nV 
vaienl  pas  été  articulés,  et  que  le  jugement  interlncuioire  nSivalt  point 
admis  à  prouver;  ^  Attendu  qu^aui  termes  de  Part.  *ttd  t.  pr.,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  signifier  ses  moyens  de  faut  avso  lèS  faits,  eifcOh* 
stances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  faui,  eiquefirt»  2SS 
même  code  porte  uue  «  les  mojens  de  (aui  seroat  énoncé»  eipreSSéASel 
dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuvOf  el  qu^il  a# 
sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen;  »  —  Attendu  que  cos  teites Sont 
positifs,  et  quVn  une  matière  comme  celle  de  faux  il  importe  qii*ila  seieat 
rigoureusement  appliqués;  —  Met  rappèllatioo  au  tiéant,  etc. 
Du  16  mars  1833.'C.  do  Bruxelles.-'M.  Dèlebecque,  av.  géa.,  e,  eonL 

(2)  ^Babin  C.  Chariot.)— La  coim;— Attendu  que,  diaprés  les  diap»» 
sitiuns  de  l'art.  234  c.  pr.,  le  juge-commi8*iaire  est  tenu»  en  lOatièro 
d'enquête  sur  inscription  de  faiu,  de  représenter  aux  témoioe  la  pièce 
arguée  de  faux,  mais  que  cela  n^est  point  prescrit  à  peine  dé  finltité  ;  — 
Atteodu  que  la  veuve  et  les  bériiters  Babio  déclarent,  par  l'organe  de  Mt 
avoué,  dispenser  le  commissaire  désigné  par  l'arrêt  du  3  Janvier  eonraoli 
qui  proroge  la  cootre*eoquéie  do  sieur  4]bartot,  de  remplir,  tis*^à*vt8  des 
témoins  à  entendre,  les  formalités  prescrites  par  fart.  234  prseilé;  qtto, 
dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  u'ordoniter  l'apport  au  greffe  de  tributtat  de 
Condom  de  la  minute  du  contrai  argué  de  faux  du  12  avril  1823  :  -  Toil 
droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  demeurant  réservés,  leur  dnase 
acte  de  la  déclaration  faite  a  l'audience  par  la  veuve  el  les  bérîlfers  Rabin; 
difspeofe ,  eo  conséquence ,  le  commissaire  désigné  par  l'arféi  lu  3  Jan* 
vier  présent  mois ,  qui  proroge  la  contre  enquête  de  Chariot,  dOrepré* 
seoter  à  la  demoiselle  Cline  et  à  Cadailloo ,  lémoios  à  eolondtf ,  ratlb 
argué  de  faux  do  12  avril  18<3. 

Du  10  JaoT.  1834.-C.  de  Bordeaux.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(3)  Btpiee  :  —  (Hérit.  Amieo  C.  Goiraudios.)  —  Le  notaire  Gui* 
raudios  avait  actionné  les  héritiers  Amien  en  reconnaissance  de  la  signa» 
ture  apposée  au  bas  d^uo  acte  privé,  du  4  oct.  1793,  constatant  l'exis'^ 
t«'nce  d'une  vente  d^immeubles  faite  en  sa  faveur  par  Mnrguerite  Amieoi 
leur  auteur.  Il  produisit,  comme  pièce  de  comparaison,  un  testament  mya» 
tique  dont  il  avait  reçu  l'acte  de  suscriplion  a  l'époque  où  il  était  notairOi 
et  un  jngemént  du  5  therm.  an  8,  admit  ce  testament  au  nombre  des 
pièces  de  comparaison.  —  Le  9  'bermidor,  les  héritiers  Amiea  s^  écri- 
virent en  faoi  tant  contre  l'acte  de  vente  que  contre  le  testament,  el  si« 
gnifièrent  leurs  moyens  de  faui.  —  Guiraudios  opposa  à  l'inscription  de 
friot  formée  contre  le  testament ,  tine  fin  de  noo-receVoir  prise  de  ce 
qu'une  pièce  produite  comme  pièce  de  comparaison  ne  peet  être  roU««t 
d'une  inscription  de  faux.^Uo  jugement  du  17  tberm.  an  lOécar'a  €«t.e 
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kntrê  les  parties  on  Indiquées  par  le  ]ngc ,  aip9i  qu'il  est  dit  à 
1*ftrt900,  au  titre  de  la  vériflcatlon  des  écritures  (art.  256). 
En  l*ab!«eore  de  pièces  de  comparaison ,  on  peut  faire  faire  un 
eorps  ft'ecriture  au  défendeur  (Conf.  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  560). 

•ttS.  Ici,  deux  obseï  valions  trouvent  leur  place.  En  matière 
de  verifirailon  d*écri(are,  les  pièces  de  comparaison  sont  dési- 
gnées, quand  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord,  par  le  Juge- 
eommt^satre  ou  par  le  tribunal,  si  ce  magistrat  juge  à  propos  de 
leur  en  référer  (V.  Vérification  d'écriture).  En  est-ii  de  même 
pour  le  faut  Incident?  Le  doute  vient  de  ce  que  dans  le  n^  3  de 
Part.  29h,  Il  est  question  du  jugement  qui  admet  les  pièces  et 
non  de  ^ordonnance.  Mais  s*il  est  vrai  que  le  code  de  procédure 
ne  reproduit  pas  les  termes  de  t'ordonnance  de  i737  (V.  t.  1, 
art.  19,  et  t.  2,  art.  30),  lequel  abandonnait  ce  point  k  la  déci- 
sion du  Juge-commissatre,  h  moins  qu'il  ne  ]ugeàt  à  propos  de 
soumettre  les  difficultés  au  tribunal ,  l'ensenible  des  discus- 
sions de  ce  titre  démontre  qu'en  général,  le  législateur  a  entendii 
99  conformer  à  l'ordonnance,  et  rien  ne  révèle  chez  lui  la  peusée 
d'une  dérogation  particulière  à  i'eiipèce,  loin  de  là.  MM.  Carré 
6t  Chauveau,  n*  954;  Thomine,  t.  1,  p.  415*,  Favard,  t.  2, 
p.  564;  Lepage,  p.  178-,  Demiau,  p.  180j  Delaporte,  t.  1; 
p.  289;  et  tes  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  66  et 67;  ont  adopté 
eette  solution  qui  est  combattue  par  Pigcau,  Proc,  t.  1,  p.  343. 

•••.  Comme  seconde  observation ,  nous  dirons  qu'on  ap- 
plique nécessairement  en  cette  matière  les  dispositions  des 
art.  fOt  et  suiv.,  réglant  l'apport  et  l'envoi  des  pièces  par  le> 
dépositaires,  quoique  l'art.  236  ne  parle  que  du  choix  des  pièces 
de  comparaison  et  se  borne  à  renvoyer  à  l'art.  20u  (Conf.  Di^- 
mtau,  p.  179;  Thomtne,  t.  1,  p.  413;  Carré  et  Chauveau, 
B*  932;  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  66).  —  V.  suprà^  n*  158, 
notre  solution  identique. 

380.  2«  On  remet  aux  experts  le  Jugement  qui  a  admis  l'in- 
scription de  faux,  les  pièces  prétendues  fausses,  le  procè:»- 
verbat  de  l'état  d*icelies ,  le  Jugement  qui  a  admis  les  moyens 
de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts,  les  pièces  de  com- 
paraison, lorsqu'il  en  a  été  fourni,  le  procès-verbal  de  re- 
présentation d'iceiies  et  le  Jugement  par  lequel  elles  ont  été 

Ja  <l^  nM-rsct^foir  et  erdonaa  reeqaéie.  —  L'audition  des  lëmoioâ  fui 

arri^lée  par  ao  ÏDcident   Les  lii-ritiiTs  Amien  soutenaient  aToir  fcnh  le 

■4mi  de  fairt  toitndre  des  lesioiai.  w  qnaliié  de  de»aodêors.  Guiraa- 

,4m  voulait .  au  coalraire,  faira  uaa  Geotrc^DiicMa  ,  prodaire ,  cuncuf- 

remneoi  avec  les  demandeurs,  des  pièces  de  oomparaiioa,  et  récuser  les 

*^eii)ert8,  s'il  y  avait  lieu.—  Uo  jugvttent  du  3  tberio.  aa  11,  deaaa  gain 

de  cause  aui  héritiers  Aroico. 

Appel  de  Guiraadiosy  qui,  en  même  temps,  mais  tardivemeoti  frappe 
d'app<*i  te  jugemeal  dn  47  therm.  ao  10,  en  ce  que  <  e  jugement  avait  dé- 
claré qu'use  pièce  d«  comparaison  é  ail  attaquable  par  la  voie  de  l'in- 
laripuoB  de  faut.  -^  Ua  arrêt  de  la  cour  de  Touio«!<e,  du  4  pluv.  an  12. 
aiaiuaal  sur  ee  double  appel ,  refnrme  :  1*  te  jugement  du  3  iberm.  au  1 1 , 
comme  ayant  à  tort  dénié  ao  defi^ndeur  à  l^iDScriptioo  de  faux  ,  le  dtoil 
d»  faire  procéder  k  une  contre-enquête  et  de  produire  des  pièces  de  com- 
■paraipon  ;  C**  la  jugement  du  17  tberm.  an  10.  comme  ayant  a)al  à  propos 
décidé  quNine  pièce  de  comparaison  est  susceptible  d'ioscription  de 
faux  :  mais  la  cour  évoquant  ie  fond,  déclare  mat  fondée  l'inscription  de 
faux  dirigée  par  les  héritiers  Amien  contre  ce  testamonti  SI  ne  laisse  sub- 
si»lar  que  ceiie  applicable  à  1  acte  de  vente,  en  en  retenant  laconnaissancc. 
Pourvoi  des  héritiers  Amien ,  qui  soutiennent  :  1*  sur  i^ppel  du  juge- 
ment (tu  5  therm.  an  11,  que  ce  jugement  était  un  simple  préparatoire, 
■OB  siHeeptihie  d'appel,  et  quVn  tous  ras,  la  cour  de  Toulouse,  en  au- 
«tirisanl  Guiraudint  a  faire  entendre  des  témoins,  à  produire  des  pièces  do 
«OUI.  araisott  et  h  récosi^r  les  experts,  a  violé  Tord,  de  17^7  qui  refuse  ce 
firoit  au  défeadeur  an  ioscriplion  de  fanx;  2*  sur  l'appel  du  jugement  du 
17  tberm.  ao  10,  qua  cet  appel  était  tardif,  et  qu^n  conséquence,  la 
di»pa?>i4ioo  de  ce  jogemêot  qui  déclarait  admissib  e  une  inscri()tioo   de 
faui  formée  caotro  une  pièc«  de  comparaison ,  ne  pouvait  plus  Aire  re- 
mise en  quéitMa  (  3*  sur  Ip  chef  de  l^arrét  par  lequel  la  cour  d'appel  a  re- 
tenu la  c(>llnai^san(e  de  l^inscription  defaoxrr*ativeà  Pacte  de  vente,  que 
xAXe  evacatioD  a  privé  le«  parties  des  deux  degrés  de  juridiction.  -Arrêt. 
La  ijua  ;  —  (iOMideraot,  sur  U  ditpofitioo  de  t^arrêt  relative  au 
{ti^ew«*o4  di  3  therm.  an  II,  qii#  ce  jugement  était  déflnttif ,  puisqu'il 
ei<>«*\M't  déiiMili%emeoi  à  iîviraodtoe  la  droit  de  prodotre  det^  pièces  de 
. umparaifoii  et  ilf  faire  entendre  des  témoins;  —  Qu^ainsi,  l'appel  qoi  a 
»Mc  liilf-fjelé  de  ce  jogemeat  dans  le  déiai  fixé  par  la  loi  était  rece vaille; 
*  V/uVii  r  lormaoi  ce  jugement  et  deculant  que,  dans  (e  cours  de  l*in- 
-liUitimi  «ur  le  Uui  re  rorhe  h  l'acte  de  vente,   Guiraudios  pouvait, 
•  ••nif  tout  'iéfendeor  en  matière  civile,  faire  une  eonire-eoquète .  pro- 
jf^g  des  piiècas  aa  e»oiparaifen  (sauf  coatredii;  et  r^  oser  les  a^  cris, 


reçues  (art.  330).  ^  Lea  egtparta  neolkuMie»!  dMi  tour  rapport 

la  remise  des  pièces  susdites  et  l'examei»  auquel  ils  ont  procédé, 
sans  pouvoir  dretiser  aucun  procès*^ erbal.  Ils  parafent  les 
pièces  prétendues  fausses  (tbid.).  Jugé  que  la  aa^^Htion  du  pa- 
raphe n'est  pas  prescrite  i  peine  de  nullité  (Liège,  %  }anv. 
1838,  aSf,  Pielte).*^  Dans  le  cas  où  las  témoins  auraicm  itiliii 
des  pièces  à  leur  déposition ,  la  partie  peut  requérir  et  le  Jttge- 
coinmissaire  ordonner  qu'elles  soient  repréoeiitées  «ua  experts 
(arL  :Î56).  — '  La  loi  ne  dit  pas  que  le  Juge-CMMiiissalre  ordon- 
nera d'ofBce  cette  remise ,  mais  son  silence  pa  signitle  pas  qu*i' 
lui  est  interdit  de  prendre  rinitlaiivo  de  oelto  nature;  seu- 
lement il  n'est  pas  obligé  de  la  prendre  (Conf.  Carré  ti  ChaiH 
\eau,  D''  03«»;  Thomine,  t.  1,  p,  415).  —  $*  Sont,  au  sirpliis, 
suivies,  pour  le  rapport,  les  règles  preseritea  au  litre  é»  la  Vé- 
rification d'écriture  (art*  336»  V.  oe  mot),  —  11  a  été  juge  que 
les  experts  peuvent  recourir  k  des  pièces  de  comparalsoB,  encore 
qu'ils  n'aient  à  vérifier  que  des  faits  de  grattage,  de  surrliarge.  ou 
de  substitution  d'un  parafe  au  véritable  (Parts,  23  )aDv .  t  ël  i  )  (  I  ). 

Sftt,  Les  grelQers  peuveat  délivrer  copie  ou  expé<IUIoii  des 
actes  dont  les  originaux  ou  minuteis  aurool  été  remis  au  grellia, 
comme  pièces  de  comparaison ,  et  ootaaimeDt  dm  regiairea  s«r 
lesquels  il  y  aurait  des  actes  i»oii  argués  de  faux,  pourvv  quoce 
soit  aux  parties  qui  ont  le  droit  d'en  demander  (arl.  945),  è'eal^ 
dire  aux  parties  intéressée»  ea  aom  direct»  k  leva  bériilara  ou 
ayants  droit,  et  non  à  d'autres .•-^AiDsl  que  l'onseigtteul  Mil.  Carré 
etCbauveau,  n"^  849;Denaiau,  p,  i8d  ;  Booeenjie,  I.  4,  p«  t35 
(Conf.  Serpillon,  sous  i*ohioonaitee,  1. 1,  art.  SI7),  qua^d  c«soat 
des  tiers  qui  en  réclament  copie  ou  expédition,  les  greffiers  é9^ 
veut  se  conformer  à  l'art«  830  (V.  Cuanpulsoire).  Quant  aui  p*^ 
ces  de  comparaison  arguées  do  faux ,  eapèdltleii  o«  copie  n'en 
peut  être  dôUvréo  qu'eu  vertu  d'un  jugement  (art.  245),  et  c», 
^ous  les  peines  prvooucées  en  i'ari.  â44.  -^S'U  a  été  lait  par  les 
dépositaires  des  miaules  desditea  pièrea,  des  expédiUeaa  pour 
tenir  lieu  desdiles  minutes ,  en  exécutioo  de  l'arl  tâS  du  lUre  de 
la  vérification  des  écritures,  il  n'appartient  qa*à  ces defpeaMaàres 
d'en  déii\rer  copie  (ait.  34^)» 

9a t.  Bien  qu'il  ne  puisse  être  fait  d^nlre  preuve  (|ne  eelta 


p*^"*^"^ 
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s'il  y  avait  lien,  Farrél  s'e>t  conformé  à  Part  535  du  coda  des  déUlSOl 
des  peines  qui  veut  que  le  faux  incident  soil  poursuivi  civiiemeo^ 

Sur  la  disposition  par  laquelle  la  cour  de  Toulouse  a  reteau  rînstroe- 
tion  et  le  jugement  de  Taffaire  :  qae  celte  cour  a  osé  do  droit  qu'ont  tous 
lea  tribuoaui  supérieurs  ,  lors^n'ils  réforment  des  jugements  de  première 
iastaace,  de  faire  ca  qoa  les  premiara  jnges  auraient  po  et  dû  faire,  c'est-à- 
dire  déjuger  raffaire  on  de  ^instruira,  suivant  que  lanatière  y  esldiapeeéel 

Sur  la  dif  itoeitioo  de  l'arrêt  relative  ao  JogesMot  do  t7  tbam.  an  If^t 
— Qo»-  ce  jugement  était  déGoitif,  puisqu'il  déboaUU  dégoitivaneal  M* 
raudios  dViceptions  qu'il  avait  propot>ées ,  mais  que  l'appel  da  ea  ji^ft 
ment  oMait  pas  recevable ,  fauie  d'avoir  été  iaterjelé  dana  la  déUi  éê 
trois  mois  a  daUtr  de  sa  significalioa;  -^  Qu'il  soil  da  là  qna  In  éispasl^ 
lion  de  ce  jugement  qui  atimettait  rioseripUon  de  faut  ciwlrt  l^ia  de 
suscriplion,  avait  acquis  ra«uriié  de  la  cbosa  jugée,  et«  por  naa  eonoé* 
quence  DéceMairc* ,  que  la  cour  d'appel  na  peovait  »  cenm*  eUn  l*a  fait  f 
déc'.irer  que  celte  inscription  da  faoi  coutia  Faeie  de  soserifliea  élaia 
inadmisisiule  ;-^  Mais,  que  la  cour  d'appel  na  9*eat  paa  bornée  à  déclarer 
celle  ioRcriplioo  inadmissible  ;  que  rua  de  aes  coeaiééraot»  attMia  quelle 
a  examiné  le  fond,  difcuté  lea  OMyeoa  de  fani  et  juf^qit^la  n'étaient  pan 
fondés;  -^  Qu'aiosi,  si  rarrél  eal  vicieui  aa  ee  qo'il  rejette  cette ioecrip 
lion  de  faux  comme  non  recavable,  il  est  régulier  el  se  sonlitot  991  eeqôe 
le  rejet  prononcé  est  réellement  foadé  sur  des  ceasidéralioBs  tieéea  tfn 
fuud  et  de  rinsoffîsance  d<^a  moyens;  —  Que  i  00  aa  pe«l  cenlasterà  la 
cour  d'appel  te  droit  d'avoir  prononcé ainsiqu'olle  Ta  fait,  paieqa'eHe pao 
vait,  ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-deçsus,  retenir  raflairei  jogei  Itsqoeatîons 
sulB^amment  instruites  el  inittruire  celles  qui  ne  l'étaient  pas;*-  BejetlOk 

Du  22  juin  1807.-C.  C  ,  sect.  civ.-MM  Vieillart,  pr.-S^ngiaeoni»rapi 

(l)  (t)egeslas  C )  —  La  coub;  —  SUituaot  sor  la  référé  reavoyi^ 

a  i'audieoue  :  —  Vu  les  disposiiions  des  an.  23S,  300,  301,  304  c.  pr. 
civ.  ;  —  Considérant  mi'il  résuite  des  dispositions  de  l'arrêt  (d'adoAÎMiaa 
en  ÎDScriptioQ  de  faux;  du  37  décembre  dernier,  et  de  kn  disposilioo  de 
l'art.  335  c.  pr.,  que,  quoique ,  dans  l'espèce  ,  Top^ratioa  des  experte 
doive  être  restreinte  ei  limitée  à  la  vériflcatioo  des  faits  de  grailace,  bar- 
bouillage et  sorcbarge  du  parafe  V.  P.,  et  de  substitution  d'un  pavafaqvt 
n'est  pas  celai  de  Villi^pinte,  il  n'en  doit  pas  moin;»  être  mis  soos  lae  yenx 
des  experts  des  écrits ,  ou  du  moins  des  signatures  et  narafea,  soit  de 
Vitlepinte,  soit  de  tout  autre  ,  propres  à  constater  la  fait  du  fluralli^, 
barbouillage,  surcharge  et  substitution  dont  il  s'agit,  et  àea  faire,  a'il  est 
posr^ible  ,  connaître  l'auteur;—  Considérant  que  la  minuta  de  l'acte  da 
ratification  paseé  devant  Cbavet,  aolaire,  le  30  juin  1783,  et  actuellemial 


688 


PAUÏ  INCIDENT.  --  AftT.  6,  S  1 


des  làfts  admis ,  lês  experts  sent  autorisés  à  Insérer  dans  le  pro- 
cès-terbal  telles  observations  dépendant  de  leur  art  qu'ils  Jugent 
eoBtenables ,  sur  les  pièces  prétendues  fausses ,  sauf  au  Juge  à 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison  (art.  233). 

•SS.  Les  nullités  contre  le  procès-verbal  de  l'état  d*nne  pièce 
arguée  de  fani,  consistant  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  signé  et 
parafé  à  toutes  les  vacations ,  soit  par  le  Juge-commis ,  soit  par 
les  parties,  sont  couvertes  pour  n'avoir  pas  été  proposées  eipli- 
eltement  aux  Juges  du  fond  (Req.,  24  Juin  1833,  M.  Brillât,  rap., 
aff.  de  Vlllers).  —  ?•  d'ailleurs  v*  Exception. 

•S4.  En  cas  de  récusation  soit  contre  le  Juge-commissaire  , 
eolt  contre  les  experts,  il  y  est  procédé  ainsi  qu'il  est  prescritaux 
Ut.  f  4  et  il  0.  pr.  elv.  (art.  337). — V.  Expertise  et  Récusation. 

9SA.  L'instruction  acbevée,  le  Jugement  est  poursuivi  sur  un 
simple  acte  (o.  pr.  338). — Mais,  préalablement,  la  partie  la  plus 
diligente  signifie  à  son  adversaire  copie  du  rapport,  du  procès- 
verbal  d'enquête ,  et  même  de  contre-enquête ,  s'il  en  a  fait  une 
el  s'il  veut  s'en  prévaloir. 

••••  «  S'il  résulte  de  la  procédure  des  Indices  de  bnx  ou  de 
fttlsification,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants,  et  la 
poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dis- 
positions du  code  pénal,  le  président  délivrera  mandat  d'amener 
contre  les  prévenus,  et  remplira,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'o£B- 
cier  de  police  Judiciaire,  »  porte  l'art.  339.  —  En  matière  d'in- 
seription  de  faux  incident ertmtfitfi,  cette  disposition  a  été  modifiée 
par  Part.  463  o.  inst.  crim.,  qui  porte  :  «  Si  une  cour  ou  un  tri- 
bunal tiouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil ,  des  indices 
sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis ,  l'officier  chargé 
du  ministère  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substiiut 
du  procureur  général  près  le  Juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où 
le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  saisi,  et  11  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'ame- 
ner. »  (V.  n*  366  et  sutv.).  La  délivrance  du  mandat  d'amener, 
au  Heu  d'être  obligatoire,  n'est  que  facultative  (Gonf.  Carré  et 
Cbauveau,  n*  037;  Tbomine,  1. 1,  p.  418;  Favard,  t.  S,  p.  564 ; 
fioncenne,  t.  4,  p.  130).  —  V.  d'ailleurs  v*  Inst.  crim. 

M99.  Le  demandeur  en  fana  incident  ne  peut  réclamer  Indi- 
rectement l'application  des  règles  tracées  par  fart.  460  c.  inst. 
erim.  (Rennes,  8  août  1814)  (1). 

9SÀ.  Selon  les  auteurs  dcM  Annales  du  notariat,  t.  S,  p.  73, 
et  Delaporte,  t.,  1,  p.  338,  le  président  aurait  le  droit  de  pro- 
céder à  l'Interrogatoire  du  prévenu.  Mais,  en  écartant  même 
l'art.  463  o.  inst.  crim  pour  ne  s'en  tenir  qu'à  l'art.  239,  Il  ap- 
paraît que  le  mandat  d'amener  n'a  d'autre  but  que  de  faire  ame- 
ner ou  conduire  le  prévenu  devant  le  magistrat  de  sûreté.  En 
voulant  que  les  pièces  soient  transmises  au  ministère  public  du 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'instruction  du  délit,  l'art. 

en  la  posteuivo  de  Lefebvre,  auccetiifar  de  Chav«t,  est  admise  comme 
pièce  de  comparaieon  par  Footao ,  partie  de  Marioo ,  et  n'est  paa  eipres- 
•ément  rejetée  par  Vigen,  avoué  des  représentants  Laurent  :  qu'au  surplus, 
la  signature  de  Villepinte  et  le  parife  apposés  à  cet  acte  notarié  sont , 
aai  termes  de  Part.  300  c.  pr. ,  recevables  comme  pièces  de  comparaison  ; 
—  Ordonne  qae  demaia,  34  de  ce  mots,  Lefebvre,  notaire,  succe>settr 
de  Ghavet,  sera  sommé,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
parties  présentes  ou  sommées ,  aoi  termes  de  l'art.  304  c.  pr. ,  de 
comparaître  et  la  chambre  du  conseil  de  la  lroi«ième  chambre ,  à  sept 
heures  dn  matin ,  devant  M«  le  conseiller-commissaire,  et  d^y  apporter  et 
représenter  la  miaule  de  l'acte  de  raiification  dn  9  juin  1793,  à  peine  d^y 
être  contraint  par  corps,  aux  termes  de  Part.  301  c.  pr.,  dépens  réservés. 
Du  35  janv.  1811. -C.  de  Paris,  3*  ch. 

(1)  (Dupont  C.  Hanio.)  —  La  coua;  — Considérant  que,  dans  cette 
eanse ,  où  Dupont  et  Gallon  ont  cru  devoir  se  borner  à  la  poursuite  d'une 
inscription  en  faui  incident,  lorsqu'ils  pouvaient,  lorsqu'ils  peuvent 
encore ,  et  pourront ,  pendant  tout  le  cours  de  Tinstruction ,  se  pourvoir 
par  la  voie  criminelle  en  faox  principal  lart.  350  c.  pr.  civ.),  il  ne  leur 
appartient  pas  de  provoquer,  par  des  conclusions  indirectes ,  l'eiécution 
de  l'art.  460  c.  inst.  crim.  ;  que  la  cour  ne  peut  pas  être  forcée  à  faire 
d'office  Papplication  de  cet  article ,  placé  ^ans  la  loi  pour  tracer  les  règles 
lie  l'instruciien  criminelle;  quelle  le  peut  d'autant  moins,  que  le  code  de 
^irccédure  contient,  sou.«  un  litre  spécial  du  faui  incident  civil,  les  seules 
règles  que  l'on  doive  suivre  dans  le  cas  d'une  inscription  te llf  que  celle 
dont  il  s'agit;  qu'à  la  vérité,  par  l'art.  S39  de  ce  code,  il  a  cté  pourvu  au 
cas  où  le  président  devrait  décerner  on  maniât  d'amener  contre  le  prévenu, 
et  faire  à  cet  égard  les  fonctions  de  l'officier  de  police  judiciaire ,  mais 
^ue  cela  n*a  lieu  qus  lorsqu'il  résulte  de  la  procc'dure  d^s  incidents  de 


463  a  nettement  Indiqué  que  le  président  doit  se  borber  an 
mandat  d'amener  (Gonf.  Favard,  t.  3,  p.  564;  ThomlDe,t.  I, 
p.  418  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  130  ;  Carré  et  Cbauveau,  n*  038). 

999.  Nul  doute  que  le  ministère  public  ne  puisse  et  même 
ne  doive,  avant  que  l'instruction  du  faui  Incident  n'ait  été  or- 
donnée ,  commencée  ou  achevée  et  dès  qu'il  reconnaît  des  indi- 
ces de  crime,  déclarer  qu'il  entend  en  faire  une  dénonelation  of- 
6cielle  et  requérir  la  suspension  de  l'instance  civile,  conformé- 
ment à  l'art.  340  c.  pr.  Cependant  les  auteurs  des  Annales  du 
notariat,  t.  3,  p.  73,  lui  dénient  ce  droit,  en  s'attachent  è  ces 
paroles  du  tribun  Perrin  :  •  Lorsque  les  preuves  sont  recuêUliês^  soit 
par  la  déposition  des  témoins,  soit  par  l'expertise,  et  qu'il  arrive 
qu'il  y  ait  des  indices  de  crime, le  président  délivre  on  mandai 
d'amener.  «—Mais  l'art.  463c.  Inst.  crim.  qui  donne  au  ministère 
public  le  même  droit  qu'au  président,  tout  à  la  fois  de  transmettre 
les  pièces  à  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'Iustruction 
du  faui  et  de  délivrer  un  mandat  d'amener,  oe  fixe  aucune  époque 
pour  l'exercice  de  son  action  :  il  n'est  donc  pas  obligé  d'attendre 
que  les  preuves  soient  recueillies.  D'ailleurs ,  le  principe  même 
de  la  mission  générale  qui  lui  est  confiée  de  poursuivre  tons  les 
crimes  et  délits,  condamne  la  thèse  de  ces  auteurs  de  la  façon  la 
plus  formelle. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Cbauveau,  n*  939. 

9éQ.  Nous  rappellerons  que,  dans  le  cas  où  les  pièces  sont 
transmises,  conformément  à  l'art.  339,  pour  être  suivi  par  Injus- 
tice criminelle  sur  les  Indices  du  (aux,  il  est  sursis  à  statuer  sur 
le  civil  Jusqu'au  Jugement  du  faux.  — V.  n*'  16  etsuiv. 

341.  Mais  rtf venons  au  Jugement  sur  le  faux  Incident  dvih 
Le  Jugement  est  rendu  en  la  forme  ordinaire.  L'appréciation  des 
faits  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  qui  n'est 
lié  ni  par  l'enquête  ni  par  l'expertise;  c'est  aint^i  que,  d'après 
un  arrêt,  les  Juges  peuvent  déclarer  fausse  la  pièce  arguée,  d'a- 
près les  faits  et  documents  de  la  cause,  sans  avoir  égard  aux  en- 
quête et  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  préalablement;  et, 
par  suite,  l'arrêt  qui  déclare  puiser  les  preuves  de  la  fausseté  de 
la  pièce  dans  les  laits  et  documents ,  et  ne  considérer  l'enquête 
et  l'expertise  que  comme  des  éléments  de  conviction  secondaires, 
est  à  l'abri  du  reproche  d'avoir  négligé  de  faire  droit  aui  con- 
clusions tendant  k  la  nullité  de  ces  enquête  et  expertise  (Beq., 
10  fév.  1H40)  (3). 

343.  Bien  qu'un  acte  sous  seing  privé,  opposé  au  demandeur 
auquel  il  est  attribué,  ait  été  par  lui  attaqué  par  irole  d'Inscrip- 
tion de  faux ,  au  lieu  de  l'être  par  simple  méconnaissance  d'écri- 
ture et  de  signature,  les  Jugements  préparatoires  qui  ont  admis 
l'instruction  et  ont  ordonné  une  inscription  en  conséquence ,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  Jugement  définitif,  au  lieu  de  dé- 
clarer l'acte  faux ,  se  borne  à  le  déclarer  inopposable  au  deman- 
deur, comme  n'étant  pas  émané  de  lui  (Req.,39marsl84t)(3). 

faux  ou  de  falsification ,  ce  qu'explique  dan?  le  même  sens ,  et  «DOMf 
plus  clairement,  l'art.  463  c.  inst.  crim.,  promulgué  plusieurs  années 
depuis  celui  de  procédure;  —  Que  dans  l'affaire  présente  oA  l'iostraclioa 
en  est  encore  an  premier  pas,  et  où  il  s'agit  encore  de  savoir  si  PiosiractioB 
en  faux  incident  civil  doit  être  admise,  il  n'existe  évidemment  aux  yenx 
de  la  cour  aucun  indice  sur  le  faux,  ni  sur  la  personne  qui  l'avait  conimii, 
ce  qui  ne  peut,  aux  termi's  mêmes  des  art.  339  el  463 ,  ci-dessus  ciltSt 
réi<ulter  que  de  l'eiamen  df  la  procédure  et  de  la  visite  du  procès. 

Dn  8  août  18U.-C.  de  Rennes. 

(2)  (Lffebvre  C.  de  Milleville  et  autres.)  —  La  coua;  —  Considérant 
que  la  cour  royale  a  pris  soin  de  déclarer  que  l'expertise  et  l'enquête 
n'étaient,  dans  l'espèce,  qu'un  moyen  auxiliaire  pour  corroborer  une 
preuve  résultant  déjà  des  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ;  qu'ainsi 
elle  a  pu  se  dispenser  de  porter  son  attention  sur  la  partie  df  s  conclnitiotts 
tondante  à  obtenir  la  nullité  de  l'enquête  et  de  l'expertise,  puisqu'elle 
avait  pris  pour  base  principale  de  sa  conviction  des  éléments  puisés  en 
dehors  de  ces  deux  pièces  ;  ~  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  ctur 
royale  de  Rouen ,  du  4  août  1838. 

Du  10  fév.  1840.-C.  G.,  cb.  roq.-Mll.  Zangiaeomi,  pr.^Troptong,  rap. 

(8)  Etpicê  .*  —  (Douley  C.  Gelée.)  —  Le  sieur  Gelée  demandait  contra 
les  sieurs  Richard  et  Louis  Douley  le  payement  de  plusieurs  fermages.  — 
Les  défendeurs  opposent  au  demandeur  une  quittance  soos  seing  privée 
de  3,600  fr.,  portant  sa  signature.  —  Gelée  forme  one  inscription  de 
faux  contre  cette  prétendue  quittance.  L'inscription  est  admise,  un  juge- 
commissaire  nommé,  une  expertise  ordonnée  pour  vérifier  la  pièce;  enfin 
on  a  recours  aux  enquêtes  et  aux  interrogatoires  des  parties.  Après  toute 
cette  procédure,  l'iuscription  de  faox  est  déclarée  mal  fondée  par  un  juge* 
ment  définitif .  —  Sur  l'appel  de  Gelée,  la  cour  ordonner  d'abord  i'apjeit 
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-*Kt ,  dans  ce  eas ,  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation  de  ce  qQ*il  n'y  pas  eu  déclaration  de 
faux ,  car  ce  défaut  de  déclaration  lui  est  favorable ,  loin  de  lui 
faire  grief  (même  arrêt). — V.  en  ce  sens  v'*  Action,  n«'i69 
etsuiv.,  et  Cassation,  n**  204  et  suiv.,  439  et  saiv.)* 

SUS.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  à  peine  de  nullité 
(art.  951,  V.  n*  145). 

944.  Lorsque  la  pièce  est  reconnue  fausse ,  le  tribunal  doit 
en  ordonner,  suivant  les  cas ,  la  suppression ,  la  lacération ,  la 
radiation ,  en  tout  ou  en  partie ,  la  réformation  ou  le  rétablisse- 
ment (o.  pr.  341).  t 

lAiuppresiûmAe  la  pièce  s'opère  par  la  lacération;  la  radia- 
ttofi  porte  sur  la  partie  de  la  pièce  qui  est  déclarée,  fausse,  ou 
même  sur  la  pièce  entière,  quand  elle  fait  partie  d'un  registre; 
la  réfarmation  consiste  à  supprimer,  sur  la  copie,  les  mots  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  minute,  à  remettre  à  leur  place  les 
mots  qui  ont  été  transposés ,  à  écrire  correctement  ceui  qui  ont 
été  mal  écrits;  le  rétablissûment^  à  reproduire  sur  la  copie  les 
clauses,  les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  la  minute,  et  qui 
ont  été  omises  dans  la  copie ,  comme  aussi  les  ratures  faites  mal 
à  propos  sur  cette  dernière.  —  V.  Carré,  art.  241 ,  n*  i09. 

9  A  A.  En  outre,  le  Jugement  statue ,  ainsi  qu'il  appartient, 
et  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre  Jugement ,  sur  la  re- 
nuise  des  pièces  soit  aux  parties ,  soit  aux  témoins  qui  les  auraient 
fournies  ou  représentées  (V.  n**  157,  i24,  i28),  ce  qui  a  lieu 
même  à  l'égard  des  pièces  reconnues,  prétendues  fausses,  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  Jugées  telles.  A  l'égard  des  pièces  tirées 
d'un  dépôt  public ,  Il  ordonne  qu'elles  seront  remises  aux  dépo- 
sitaires ,  ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  que  le  tri- 
bunal Juge  à  propos  de  prescrire  (art.  34S). 

3 441.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  les  conclusions  prises  à  cet 
égard ,  le  tribunal  aurait  omis  de  statuer  sur  la  remise  des  pièces 
de  comparaison ,  les  parties  Intéressées  auraient  la  faculté  de  se 
pourvoir  par  appel,  si  le  Jugement  était  en  premier  ressort,  sinon, 
par  requête  civile.  A  défaut  de  conclusions ,  le  tribunal  même 
qui  a  fendu  le  Jugement  serait  compétent  pour  connaîtra  de  leur 
réclamation,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'une  simple  question 
d'exécution  (Conf.  PIgeau,  Comment.,  t.  I,  p.  479-,  Cbauveau 
aur  Carré,  n*  944  far). 

349.  Si  la  pièce  est  reconnue  vraie,  le  demandeur  en  faux 
doit  être  condamné,  comme  punition  de  la  témérité  de  son  accu- 
sation ,  à  une  amende  arbitrée  par  le  tribunal ,  mais  qui  ne  peut 
être  moindre  de  500  fr.  (c.  pr.  246).  —  Cette  amende  est  égale- 
ment encourue  :  1*  lorsque,  l'inscription  ayant  été  admise,  le 
demandeur  s'en  est  désisté  volontairement  ;  2*  lorsque  les  par- 
ties ont  été  mises  bors  de  procès ,  soit  par  défaut  de  moyens  ou 
de  preuves,  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  satisfait  de  la  part 
du  demandeur  aux  diligences  et  formalités  prescrites  (f6td., 
247).  —  Ces  expressions  :  mises  hors  de  procès  ont  été,  comme 
le  remarque  Boneenne,  t.4,p.i37,  empruntées  à  l'ord.  de  i  737; 
mais  sous  Tordonnance,  elles  avaient  leur  raison  d'être,  parce  que 
la  procédure  de  faux  Incident  avait  une  allure  de  procédure  erlmi- 
nelle,  et  qu'au  criminel,  le  bors  de  cause  indiquait  un  acquitte- 
ment faute  de  preuves  asses  complètes ,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
n'existe  pas  de  milieu  entre  la  condamnation  et  l'acquittement, 
le  tribuns  t  l'avait  compris,  mal?  ses  observations  ne  furent  pas 

è  80D  greile  de  I»  pièce  arguée  de  faui,  pais  de  nouveaux  interrogatoires. 

20  avr.  4837,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Caen,  qui  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  dit  que  la  quittance  du  22  Janv.  1829  ne  peat  être 
opposée  à  Gelée.  ^  Cet  arrêt  oontient  le  motif  suivant  ;  "  Considérant 
que  Gelée,  qui  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  celle  quittance,  aurait 
pu  se  borner  à  méconnaître  sa  sianature,  puisque  Pacte  opposé  était  sous 
signature  privée  ;  mais  de  ce  qu  il  a  fait  plus  qu^il  n^aorait  pu  taire,  on 
ne  peut  tirer  la  conséquence  qu'il  ne  soit  pas  maintenant  recevable  à  re- 
jeter sur  Dooley  la  preuve  de  la  vérité  de  la  signature,  —  Considérant  que 
uouley  ae prouve  nullement  que  la  signaiare  Gelée  soit  vraie...  »  —  Mais, 
après  ces  motifs ,  l'arrêt  entre  dans  des  considérations  d'un  autre  ordre; 
il  apprécie  les  faits  et  présomptions  qui  en  résultent,  ainsi  que  les  en  - 
quêtes,  procès-verbaux,  aveux  et  déclarations  de^  parties.  Puis  il  se  ter 
mine  ainsi  :  «  Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Douley 
n'a  pas  versé  les  sommes  qu'il  dit  avoir  payées  à  Gelée ,  que  la  signature 
apposée  sur  la  quittance  du  22  janv.  1829  ne  peut  être  atlrii>ttée  à  Gelée, 
et  fn'il  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel.  » 

PMffvol  de  Douley.  —  1*...;  2«  Violation  des  dispositions  combinées 
des  arU  MS,  218, 229,  231, 232, 235,  238, 246  et  247  C  pr.,  et  fausss 

Tome  XXIV. 


accueillies,  sans  que  Ton  en  sache  le  motif.  —  V.  Locré,  t.  21, 
p.  114. 

346.  Quoiqu'il  en  soit,  l'art.  247  doit  être  entendu  dans  son 
sens  le  pins  large,  et  il  ne  faudrait  pas  équivoquer  sur  ces  mots 
défaut  de  moyens ,  pour  en  conclure  que  la  loi  n'a  entendu  con- 
dainoer  le  demandeur  à  l'amende  que  lorsqu'il  n'a  pas  signifié  de 
moyens ,  et  nullement  lorsque  le  tribunal  les  rejette  ou  ne  les  ad- 
met pas;  car  II  résuite  de  l'exposé  des  motifs  que  l'amende  est 
encourue  à  partir  de  cette  époque  de  la  procédure  où  l'inscription 
de  faux  a  été  admise,  soit  que ,  dans  la  suite,  il  n'y  ait  pas  de 
)  preuve  du  délit ,  soit  que  le  demandeur  se  soit  désisté,  ou  qu'il 
soit  arrêté  dans  sa  poursuite.  —  L'esprit  de  la  loi  a  été  d'infliger 
l'amende  à  toute  partie  qui  succomberait.  C'est  ainsi  que  l'art. 
246  dit:  «  le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné,» 
et  l'art.  247  n'est  que  le  développement  de  ce  principe  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n*  954;  Demiau,  p.  954;  Tbomtne,  t.  1, 
p.  426:  Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  485).  —  Jugé  que  l'amende 
prononcée  par  l'art.  246  c.  pr.  est  encourue  alors  que  les  moyens 
à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  ont  été  rejetés  :  c'est  là  suc- 
comber dans  le  sens  de  cet  article  (Rouen ,  3  Juin  1841 ,  alT. 
Davld,V.  n«321). 

9 A9.  Le  désistement  n'entratne  l'amende ,  qu'autant  qu'il  a 
été  accepté,  parce  que  Jusque-là  il  peut  être  rétracté  et  que  c'est 
racceptation  seule  qui  le  rend  définitif. — V.  Désistement,  n*  107. 
—  Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  484,  Cbauveau  sur  Carré, 
n*  955  bis. 

BAO.  Doit-il  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
pièces  arguées  de  faux  ?  11  est  clair  d'abord  que  le  nombre  de 
pièces  arguées  est  Indifférent,  dès  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  de- 
mande. —  Le  nombre  des  demandeurs  est  également  Indifférent 
lorsqu'ils  agissent  conjointement  et  par  le  même  acte  (art.  4, 
tit.  2  de  l'ord.  de  1737).  Au  contraire,  si  plusieurs  parties 
avaient  formé  séparément,  dans  le  même  procès,  plusieurs  de- 
mandes en  faux  contre  des  pièces  qui  ne  seraient  opposées  qu'à 
cbacune  d'elles ,  cbacune  d'elles  aussi  encourrait  individuelle- 
ment l'amende  et  les  dommages-intérêts  (Conf.  Carré  et  Cbau* 
veau,  n*  952;  Praticien,  t.  2,  p.  132). 

9At.  Du  reste,  l'amende  est  acquise  de  plein  droit  au  fisc, 
dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce ,  en  quelques  termes  d'ailleurs 
que  le  Jugement  soit  conçu ,  ou  quand  même  11  ne  contiendrait 
aucune  condamnation  à  cet  égard  (Conf.  Boneenne,  t.  4,  p.  189; 
Carré  et  Cbauveau ,  n*  950) ,  pourvu  qu'il  rejette  l'inscrip- 
tion de  faux  incident.  — -  Ainsi  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment peut  décerner  une  contrainte ,  ipso  facto»  Telle  est  même 
la  rigueur  de  la  loi ,  que  le  demandeur  ne  saurait  également 
s'y  soustraire ,  en  offrant  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie  ex- 
traordinaire (c.  pr.  247);  et  Carré,  n*  955,  enseigne  que  l'fr- 
mende  est  encourue  définitivement ,  quel  que  soit  l'événement 
de  la  poursuite  criminelle.  Mais  Favard,  t.  2,  p.  566,  est  d'avis 
contraire,  par  cette  raison  que  le  succès  de  la  poursuite  crimi- 
nelie  serait  une  preuve  du  fondement  de  l'inscription  de  faux  in* 
cident.  Cbauveau  admet  aussi  la  restitution  de  l'amende,  mais 
seulement  au  cas  où  le  demandeur  ne  se  serait  désisté  que  pour 
prendre  la  voie  criminelle ,  opinion  qui  parait  être  aussi  celle  de 
Pigeau,  car  cet  auteur  dit  (Com.,  1. 1,  p.  485)  que  si ,  après  le 
désistement  du  demandeur,  une  poursuite  criminelle  a  Heu ,  à  la 

application  de  l'art.  1323  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  >  au  lieu  de 
s'en  tenir  à  la  procédure  d'inscription  de  faux,  qui  devait  aboutir  à  la  dé- 
claration que  la  pièce  était  fausse ,  s'est  borné  à  déclarer  qu'elle  ne  pou- 
vait être  opposée  à  Gelée  comme  n'étant  pas  émanée  de  lui ,  substituant 
ainsi  arbitrairement  à  cette  procédure  celle  de  mécoo naissance  d'écriture, 
prévue  par  l'art.  1323  c.  civ.;  ^~  3*  Violation  de  la  cbose  jugée,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  recouru  à  le  procédure  de  vérification  d'écriture,  au  mé- 
pris des  jugements  qui  avaient  admis  l'inscription  de  faux  et  les  moyens 
de  faux,  jugements  exécutés  par  toutes  les  parties,  sans  protestation  ni  ré- 
serve. —  Arrêt. 

La  ooua  ;  — ...  Attendu  que  les  juges  de  la  cause,  ayant  reconnu  que 
la  pièce  n'émanait  pas  de  Gelée ,  n'ont  pas  été  liés  par  les  jugements  qui 
n'avaient  d'autre  objet  que  l'instruction  du  faux;  — Attendu  que  si  l'arrêt, 
sans  déclarer  la  pièce  fausse,  s'est  contenté  de  dire  qu'elle  n'émanait  pas 
de  Gelée  et  ne  pouvait  lui  être  opposée,  loin  qu'il  résulte  de  ce  défaut  de 
riéclaration  un  grief  dont  le  demandeur  puisse  se  plaindre,  il  lui  présente 
Tavantage  de  ne  pas  être  exposé  à  des  poursuites  criminelles;  que,  sous 
ce  nouveau  rapport,  il  n'existe  pas  de  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  28  mais  1841.-C.  C  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.>Bayeui,  rap. 
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requête  du  ministère  publie ,  ce  ne  sera  pas  un  mour  pour  le 
désistant  de  réclamer  la  restitution  de  l'amende ,  d'où  l'on  peut 
implicitement  conclure  que,  dans  sa  pensée,  U  en  devrait  être 
autrement  si  le  désistant  se  portait  partie  civile. — Mai:i  qui  ordon* 
nera  la  restitution  ?  Est-ce  la  Juridiction  criminelle?  Elle  est  évi- 
demment incompétente  pour  réformer  un  Jugement  civil.  La  ju- 
ridiction civile?  Ce  serait  porter  atteinte  à  la  cbose  jugée.  En 
Toulant  que  le  demandeur  ne  puisse  Se  soustraire  à  l'amende , 
par  l'offre  de  poursuivre  le  faux  an  criminel ,  le  législateur  a 
nettement  indiqué  que  le  criminel  était  sans  influence  k  cet  égard 
sur  le  civil. 

S5!l.  L'amende  n'est  pas  due  :  i*  si  la  pièce,  ou  l'une  des 
pièces  arguées  de  faux,  a  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie; 
â*  si  elle  a  été  reje*^  du  procès  par  un  motif  quelconque  ;  3^  si 
la  demande  à  Un  d'inscription  de  faux  n'a  pas  été  admise ,  c'est- 
à-dire  si  le  demandeur  n'a  pas  été  admis  k  faire  preuve  du  faux, 
et  ce ,  de  quelques  termes  que  les  Juges  se  soient  servis  pour 
rejeter  sa  demande  ou  n'y  avoir  aucun  égard  (c.  pr.  Si8).  — 

>0  5  3.  U  a  été  Jugé,  par  suite,  \  ^  que,  dans  le  cas  où  un  jugement 
qui  avait  admis  une  demande  en  inscription  de  (aux  incident  a 
été  rapporté  sur  ia  tierce  opposition  du  notaire  qui  avait  reçu 
l'acte  argué  de  faui ,  il  n'y  a  point  lieu  de  prononcer  contre  le 
demandeur  en  inscripiion  de  faux  l'amende  qui  est  encourue  par 
la  partie  qui  succombe  en  une  pareille  action  (Limoges,  43  fév4 
1835)  (1)  ;~2<*  Que  l'amende  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  de- 
mandeur n'a  pas  été  admis  à  s'inscrire  en  faux,  et  spécialement  au 
cas  où  la  demande  en  inscription  de  faux  a  été  écartée  comme 
accessoire  de  i'action  principale  repoussée  elle-même  par  une  fin 
de  non-recevoir  (Cass.,  31  Juiil.  18i:(,  aff.  Sainl-Mârtin,  D.  P. 
45.  1.  347). 

S54.  De  même,  la  cour  de  cassation,  en  prononçant  l'in* 
admissibilité  d'une  demande  en  faux  incident  formée  devant  elle, 
faute  de  vraisemblance  des  faits  articulés,  doit  ordonner  la;:es- 
titution  de  l'amende  consignée  par  l'Inscrivant  (Gass.^  13  Juin 
1838-,  air.  ConsUnt,  et  50  juin  1838,  aff.  Hubert ,  y<*  Cassation, 
n*1106iGrim.  re].,  31  janv»  1859,  afl.Herbinot,  V.n«88-9«). 

!l&6.  L'amende  ne  peut  pas  être  prononcée  non  plus  contre 
celui  qui  n'a  fait  que  dénier  ou  méconnaître  la  signature  de  son 
auteur  (Bruxelles,  Si  mars  1830,  a0.Vandenbempt,V.  n*  260). 

!I6<I.  Ce  n'était  pas  assex  de  condamner  à  une  amende  le 
plaideur  téméraire.  U  fallait  encore  l'obliger  à  réparer  le  tort 
qu'il  pourrait  causer  à  sa  partie  adverse.  L'art.  246  a  doncper* 
mis  d'allouer  des  dommages-intérêts  lorsque  la  pièce  est  re- 
connue vraie.  Hais  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  diverses  by- 
potbèses  prévues  par  l'art^  347,  la  nêoM  disposition  n'a  pas  été 
reproduite.  EM-ce  à  dire  que  les  Juges  ne  pourront  en  accorder? 
Non*,  l'art.  1383  est  de  droit  commun,  et  c'est  parce  qu'il  est  de 
droit  commun  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soitexaot  de  dire , 
comme  le  font  Carré,  n«*051  et  958,  Demlau,  p.  185,  ainsi  que 
les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  que  M  les  dommages-inté» 
rets  sont  facultatifs  dans  le  cas  de  l'art.  347,  ils  sont  obligatoires 
dans  le  cas  de  l'art.  246,  lorsque  les  parties  y  ont  conclu,  car  toute 
réparation  pécuniaire  suppose  un  préjudice,  et  il  se  peut  que  l'in- 
scription dé  faux  n*en  ait  pas  causé  un  qui  soit  appréciable 
(Couf.  Cbauveau  sur  Carré,  eod,) 

(I)  Etyeet  :  —  (Jaloui  C.  Maury.)  —  Un  jugemeut  da  tribunal  de 
Limoges  admet  TinscriptioD  de  faux  incideni  formée  par  It  sieur  Jaloui 
coDlre  UD  acte  notarié ,  reçu  par  le  notaire  Uaary,  et  qui  lui  était  opposé 
dans  une  inetance  existant  entre  lui  et  le«  époux  Guerre.  -^  Sur  la  tierce 
opposition  du  notaire  Maory,  il  intervient  un  deu&iéme  jugement  qui  rap- 
porte le  premier,  attendu  que  Jaloux  n'a  aucun  intérêt  à  former  sa  de- 
mande en  inscription  de  faux,  et  qui  condamne  ce  dernier  à 300  fr.  dV 
mende,  en  vertu  de  Tart.  t^Q  c.  pr.  cit.  —  Appel  de  la  part  de  Jaloux, 
relativement  au  chef  tjui  le  condamne  à  Tamende.  -^  Arrêt. 

La  codb  \  —  £o  ce  qui  concerne  Tamende  de  300  fr.  prononcée  par 
le  jugement  dont  est  appel  :  —  Attendu  que  le  jugement  de  1853,  qui 
avait  admis  riascripiioa  de  faux,  étant  rapporté,  il  ne  reste  plat  de  trace 
de  cette  inscription  ;  que,  dès  lors,  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux 
n'étant  point  admise ,  Jaloux  se  trouvait  placé  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  248  c.  pr.  ci?.,  et  n'était  plus  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  246;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement 
dont  est  appel,  tout  en  le  maintenant  dans  toutes  les  autres  dispositionit; 
^  Réformant  au  chef  qui  avait  condamné  Jaloux  en  l'amende  de  300  fr«, 
dit  n'y  aToir  lieu  à  prononcer  ladite  amende,  etc. 

Du  12  fév.  18a5.-C.  de  Limoges,  cbi  ciT.-M.  Finnjgisr,  ^é 


3&9.  oa  a  Jugé  :  l«  que  ceint  qui  a  êtédétenn  en  veft« 
d'un  titre  reconnu  faux,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  « 
encore  que  sa  détention  puisse  être  imputée  à  sa  négligeocet 
pour  avoir  manqué  de  se  pourvoir,  en  temps  utlle«  contre  le  Jo« 
gement  par  la  voie  de  l'opposition  (Rouen,  il  fruct.  an  12,  alL 
Signol,  V.  n*  62);  —  V*  Que,  quand  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  re|eté  une  Inscription  de  faux,  l'appelant  principal 
laisse  défaut,  il  y  a  lien  d'augmenter  les  dommages* intérêts  ré- 
clamés par  l'intimé  appelant  à  m^md ,  car  lo  défaut  do 
l'appelant  équivaut  à  ia  reeonnalssanca  qne  l'inseriptlon  da 
faux  a  été  formée  à  tort  :  «  La  cour;  considérant <  sur  l'ap« 
pel  d  minimàt  que  l'appelant  principal  laissant  défaut  reconnaît 
équivalemment  qu'à  tort  il  a  formalisé  une  inscription  de  faut 
contre  une'quittance  dont  la  signature  a  été  dûment  vériiénétra 
celle  de  la  partie  qui  l'a  souscrite  \  que  ce  défaut  aggra? o  la 
faute  qu'il  a  primitivement  commise,  et  donne  lieu  à  une  aog-» 
mentation  de  dommages-intérêts  »  (Rennes,  S6  Janv.  1814,  aff» 
Dépasse);  -^  5*  Que,  lorsque  oeini  qui  agit  en  payement  d'un« 
certaine  somme,  s'esl  inscrit  en  fana  contre  une  quittance  pro* 
duite  par  le  défendeur,  et  que  cette  pièce  est  reconnue  lêttseo» 
les  dommages-intérêts  dus  au  demandeur  en  fanx  incident,  doi* 
vent,  en  ce  cas,  consister  uniquement  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  de  la  somme  misa  en  coneJusIon  (Bruxellas,  4  Janv* 
1827)  (2))  —-4*  Qu'en  prononçant  le  rejet  d'une  inscrIpUon  da 
faux,  les  Juges  peuvent  valablement  condamner  le  demandeur  4 
des  dommages-intérêts  envers  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  ar* 
gué,  lequel  est  intervenu  dans  l'inslanca,  sur  le  matif  qua  cette 
inscription  témérairement  forfnée  a  causé  un  préfudica  réel  au 
notaire,  encore  bien  qu'ils  déclarent  en  même  temps  qu'alla  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  son  crédit  et  à  sa  eansldératlan  (Raq.,  Se 
juiiU  1840, air.  Mirautt,  y  IntarvanUon)^ 

IRAS,  indépendamment  des  dommagaeHntérêlai  lapartlaà 
qui  on  las  accorda  a  droit,  salon  las  cas,  à  d'autres  réparations, 
comme,  par  exemple,  à  la  suppression  des  écritures,  ou  à  l'Im* 
prassiou  et  à  l'afflcba  du  Jugement,  ou  à  son  insertion  dans  les 
Journaux  (Conf.  Cbauveau,  m  siip.,  et  Thomina,  t.  i,  p*  4i6)é 

%h9.  Dans  tous  les  cas  où  l'amende  n'aet  pas  eneounia.  Il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  une  condamnation  dedommages^lntérêts, 
puisque  c'est  par  des  motifs  indépendants  de  la  vérltêou  delafaus* 
seié  de  la  pièce  que  la  demande  d'insori  pilon  da  faux  est  éoartée. 
En  effet,  ia  demanda  en  inscription  avait  un  certain  fondement, 
si  la  fausseté  partielle  de  la  pièce  a  été  reconnue,  et,  d'un  autre 
cêté,  lorsque  le  demandeur  n'a  pu  été  admis  à  établir  la  faux , 
ou  lorsque  le  Jugement  a  rejeté  la  pièce,  tout  en  n'en  déclarant 
pas  la  fausseté,  le  demandeur  n'est  pas  constitué  an  tort  (Gonf. 
Carré,  n*  906;  Annales  du  Notariat,  t.  S,  p.  90)»  M4  Cbaovaaa 
repousse  cependant  cetta  Interprétation  en  droit,  mai^  en  recoB<^ 
naissant  qu'en  fait  olla  peut  être  fort  équiiaNa.  «^  Jugé  qua 
la  partie,  qui  s'est  désistée  da  son  Inscription  avant  toutes  pour- 
suites, c'est«à-dira  avant  l'admission  de  l'inscription,  n'eat  pas 
passibla  de  dommages^lntérêts  :  «  La  cour;  considérant,  ra-* 
lativement  aux  domma^es^intérêts demandés  par  les  appelants,  4 
raison  de  rinscription  faite  au  greffe  par  l'Intimé,  at  dont  alla 
s'est  depuis  désistée ,  qu'elle  n'a  donné  aucuna  suite  4  cetta  In* 
scription,  at  qu'ella  n'en  a  pas  demandé  l'admission  4  l'addienaa; 

(2)  Erpèce  :  —  (R...  C.  hérit.  R...)  —  Le  siour  R...,  actionné  en 
payement  d^uoe  somme  de  8,656  fr.,  reçue  par  lui  en  prêt  de  U  demoi- 
selle B...,  oppose  aux  héritiers  de  celle-ci  diverses  quitlaeces,  contre 
lesquelles  ils  déclarent  s'inscrire  eo  faux.  L'instruction  relative  an  faux 
incident  terminée ,  le  tribunal  d'Ypres  rend,  le  25  mars  i825,  un  juge» 
ment  qui  déclare  fausses  les  pièoes  produites,  et  ooedamne  le  siear  R..« 
au  payement  de  la  somme  demandée ,  ainsi  qu'à  500  Aerins,  4  titre  de  doaiH 
mages-intéréts  envers  les  héritiers  B...  —  Appel.  —  Arrôt. 

La  cous;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que  le  jogemeot  dont 
est  appel  n'établit  aucueemeot  que  les  intimés  aient  rapporté  la  preuve 
d'avoir  souffert  tel  domaMge,  il  est  encere  à  rtmarqeer  qu'il  s'agi»»ail^ 
dans  l'espèce  h  décider,  d'une  obligation  qui  se  boriait  au  payemeol  d'oae 
certaine  somme,  soit  en  capital,  soit  eo  intérêts,  auquel  cas,  suivant  l'aru 
1 153  c.  ciVé,  les  dommages^intéréts  résultant  du  relard  dans  reiécation, 
ne  consistent  que  dans  la  condamnation  ans  intérêts  fiiés  par  la  loi ,  ei 
aui  frais;  et  qu'ainsi  ledit  jogemenl  a,  de  ce  chef,  infligé  grief  4  Tappe* 
laiit;  ^  Par  ces  motifs,  décharge  l'appelant  de  la  condamnation  an  paye* 
ment  de  500  florins,  prooeocee  contre  lui  4  titrs  de  dommages-lntéféis » 
sauf  à  statuer  ultérieurement  à  cet  égard ,  lors  de  l'anél  définitif,  esa. 

Du  4  janv.i8i7.-C.ûnixeUss,  2*  ch.*M.  D«§achtMeer«,av.g.|e*aoaf« 
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qQ'il  résfiUe  cependant  de  la  combinaison  des  art.  246  et  247 
t;  pr.y  que  l'amende  n'est  encourae  et  que  des  dommages-in- 
térêts ne  sont  das  que  dans  le  cas  où  le  désistement  n'a  eu  lien 
qu'après  la  demande  en  Inscription  de  faux  »  (Rennes^  2*  cb., 
26  jQill.  1820,  aff.  Defonds  C,  N...}. 

g  4,  — -  Z)^  Iq  mU$  0t  d$  VeoDécuUon  et  de  Vappel  du  jugement 

définitifs  fraie. 

94IO.  Le  Jngement  rendn  snr  une  pièce  fausse  peut  être 
attaqué  par  appel  dans  le  délai  légal,  lequel  ne  court  que 
du  Jour  où  la  fausseté  de  la  pièce  a  été  reconnue  ou  Juridi- 
quement constatée  (V.  Appel,  n«'  896  et  suiv.),  et  il  a  été  Jugé 
que,  dans  le  cas  où  un  jugement  a  été  rsndu  sur  pièce  fausse, 
Pappel  en  est  recevable  avant  la  constatation  du  faux,  alors  qu'il 
a  pour  but  Immédiat  et  simultané  de  faire  déclarer  le  faux ,  et 
que  Tactton  en  faux  exercée  par  la  \ole  d*appel,  ayant  pour  I'ud 
de  ses  objets  directs  de  faire  écarter  la  fin  de  non-recevoir  op^ 
posée  contre  l'appel,  et  résultant  de  ce  qu'il  a  été  tardivement 
interjeté,  doit  être  considérée  comme  défense  à  l'action  princi- 
pale, et,  dès  lors,  elle  peut  être  Jugée  de  piano  par  le  Juge  d'ap- 
pel (Req.,  10  avril  1838,  afT.  Goguyer,  V.  n«  56-5»). 

liHi.  Par  dérogation  au  principe  que  pendant  le  délai  de 
rappel  il  est  permis  d'exécuter  lejugement(V.  Appel,  n»  1204,  et 
Jugement  [exécution]},  il  estsursis  à  l'exécution  du  chef  du  Juge- 
ment relatif  à  la  suppression,  lacération,  etc.,  tant  que  le  con- 
damné est  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel.  De  même  la  loi 
â  voulu  que  l'exécution  en  fût  suspendue  pendant  les  délais  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation,  bien  que  ces  dçux  re- 
eours  ne  soient  pas  suspensifs  (V.  Cassation,  n*' 927  s.,  et  Hequéte 
civile);  mais  un  acquiescement  formel  et  valable  rend  immédia- 
tement l'exécution  possible.  Ainsi  le  prescrit  l'art.  241.  On  aper- 
çoit facilement  tous  les  Inconvénients  qu'il  y  aurait  à  donner  au 
Jugement  une  exécution  en  quelque  sorte  provisoire.  Mais,  maigre 
tout,  la  suppression  ou  la  lacération  ofTriront  toujours  des  dan* 
gers  ;  car,  d'une  part,  il  est  des  cas  où  le  délai  de  requête  civile 
est  indéânl,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  488  c.  pr.;  et  d'un 
autre  cété,  la  pièce  peut  aussi  concerner  des  tiers,  qui  seront 
toujours  admissibles  à  en  soutenir  ia  sincérité,  nonobstant  le  Ju- 
gement rendu  sur  le  faux  incident,  à  cause  du  principe  rei  int^r 
ûtiûe  acta  nebis  noeere  nec  prodesse  potest.  Aussi  nous  semble-t* 
il  que  la  loi  eût  fait  sagement  dédire  que  la  pièce  reconnue  fausse 
aérait  retenue  au  grelTe  et  bfttonnée,  pour  empêcher  le  défendeur 
en  faux  de  s'en  prévaloir  ultérieurement^  cette  mesure  eût  con- 
cilié les  droitsde  tous.— Quoiqu'il  en  soit,  si  le  Jugement  ordonnant 
la  suppression  ouia  lacération  a  été  rendu  contre  un  mineur,  il 
faut  attendre,  pour  en  eflTectaer  l'exécution,  Jusqu'à  ce  que  sa  ma* 
Jorité  étant  arrivée  et  une  nouvelle  signification  lui  ayant  été 
faite,  le  délai  de  la  requête  civile  soit  expiré  (Conf.  MM.  Tbomine, 
1. 1,  p.  421  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  i^  p.  478;  Carré  et  Cbauveau, 
A*  944;  Delaporte,  t,  1,  p.  240).  C'est  encore  avec  raison  que 
Pigeau,  eod,,  ajoute  qu'il  y  aurait  lieu  à  surseoir,  si  la  poursuite 
du  faux  était  renvoyée  au  criminel  (Conf.  Cbauveau  sur  Carré, 
m  iup,), — On  ne  doit,  dans  tous  les  cas,  procéder  à  la  lacération 
delà  pièce,  qu'après  y  avoir  appelé  le  condamné  (Conf.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  478,  Cbauveau  sur  Carré,  n«  944  bis). 

96é.  La  remise  des  pièces  n'a  également  lieu  qu'après  l'expi- 
ration des  divers  recours  dont  il  vient  d'être  parié  (art,  243). 
Cependant ,  sur  la  requête  des  dépositaires  ou  des  parties  ayant 
intérêt  à  le  demander,  le  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  la  re- 
mise avant  cette  époque  (eod.). 

90S.  II  semblerait  résulter  de  l'art.  243  que  la  remise  de 
l'acte  argué  de  faux  pourrait  être  ordonnée,  comme  celle  des 
pièces  de  comparaison,  avant  que  le  Jugement  lût  devenu  inalla« 
quabie,  car  cet  article  fait  mention  de  la  remise  des  pièces  de  cojn- 
paraison  ou  autres  aux  dépositaires  ou  aux  parties f  mais  on  sent 
que  ce  serait  exposer  la  pièce  à  une  lacération ,  ce  qui  met*» 
Irait  les  Juges  supérieurs  dans  l'Impossibilité  de  statuer  sur  le 
recours;  et,  d'un  autre  côté,  il  importe  à  la  vindicte  publique  que 
le  corps  du  délit  ne  sorte  pas  de  ia  main  de  Justice. —  Le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  toutes  les  pièces  de  comparaison,  soit  qu'elles 
aient  été  fournies  par  les  témoins,  soit  qu'elles  l*aient  été  par  les 
parties.  C'était  l'opinion  de  Serpillgn  d'après  Muyart  de  Vouglans 
(arl.67y  1. 1,  del'ordonn.  de  1737),  etsousle  code  de  procédure. 


c'est  encore  celle  de  MH.  Carré  et  Cbauveau,  n*  945;  Boncenne, 
t.  4,  p.  134;  Delaporte,  1. 1 ,  p.  241,  et  des  auteurs  des  Ann.  du 
not.,  t.  2,  p,  80  et  Si..—-  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  pièce  ar- 
guée de  faux  n'a  pas  été  déposée  au  greffe  d'une  cour  d'appel  par 
l'une  des  parties,  mais  parle  grefQer  du  tribunal  de  première  in- 
stance  auquel  elle  avait  été  remise  par  celui  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  en  éialt  dépositaire,  cette  partie  est  non  recevable  à 
réclamer  ladite  pièce,  lors  surtout  qu'il  y  a  encore  instance  sur 
son  exécution  devant  le  tribunal  de  commerce  (Paris,  23  sept. 
1813,  aff.  Michel,  v'^  Compét.  civ.  des  trib,  d'arr.,  n<»  295). 

!l6â.  Quelle  partie  supportera  les  (rais  occasionnés  par  la 
demandeen  remise  de  pièce  ?  Évidemment  celle  qui  aura  succombé 
sur  l'inscription  de  faux,  car  la  demande  en  remise  est  une  suite 
de  cette  Inscription.  Pelaporte,  t.  l,p.  241,  n'admet  cependant 
pas  la  condamnation  quand  la  partie  a  consenti  la  remise;  mais 
celte  opinion  est  condamnée  par  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n»  946, 
Tbomine,  1. 1,  p.  422.  Au  surplus,  nous  supposons,  en  émettant 
cette  solution,  qu'il  est  fait  droit  à  la  demande  en  remise  ^  sinon, 
le  demandeur  supporterait  les  dépens  (mêmes  apteurs). 

911$.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  précédentes,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peipe  d'in- 
terdiction, d'amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  100  fr.  et  des 
dommages-Intérêts  des  parties,  et  même  d'être  poursuivi  extraor- 
dinairement(art.  244),  c'est-è  dire  criminçltement,  si  la  préva- 
rication présente  les  caractères  d'un  délit  ou  d*un  crime.  —  Les 
dommages-intérêts  comprennent,  ainsi  que  Ta  observé  Muyart  de 
Vouglans  (V,  Serpillon,  art.  68,  t.  1,  ordon,  1737),  les  frais 
des  saisies  qui  auraient  été  faites  en  vertu  dea  pièces  dont  il  au- 
rait été  à  tort  délivré  expédition. 

Ait.  7.  — •  2Hi  faux  incident  en  matiire  criminelle. 

1100.  Il  peut  être  produit  dans  un  procès  criminel  pendant 
Tinstruction  ou  devant  le  tribunal, un  acte  contre  lequel  la  partie 
è  qui  on  l'oppose  croit  devoir  recourir  i  une  inscription  de  faux. 
C'est  là  le  faux  incident  criminel  :  i)  est  réglé  par  les  art.  4B8, 
499  et  460  c.  inst.  crim»  (l'exposé  des  motifs  par  M.  Beriier  et  le 
rapport  de  M.  Cholet  sont  entièrements  muets  sur  ces  dispositions, 
V»  Faux,  n*^  12)  qui,  on  le  verr^,  ne  tracent  que  quelques  rè- 
gles, et  dans!  lesquels  on  ne  trouve  ni  les  nullités  ni  les  déchéances 
qu'on  rencontre  dans  la  procédure  plus  formaliste  du  faux  inci'* 
dent  civil. — Du  reste ,  c'est  à  cette  dernière  procédure  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  criminelle,  les  règles  d'interprétation  doivent 
être  demandées,  et  MM.  Legraverend,  t,  1,  p.  589,  Carnet,  sur 
l'art,  438,  n*  3 ,  enseignent  que  les  art.  214  à  25t  c.  pr.  sont 
applicables  à  tous  les  cas  que  les  art,  458,  499  et  460  c,  inst. 
crim.  ne  prévoient  pas,  -—  Mais  ceci  ne  doit  pas  être  pris  à  ia 
lettre,  au  moins  tant  que  l'inscription  n'est  pas  autorisée,  et  que 
le  tribunal  n'a  pas  sursis  pour  y  statuer, 

S09.  L'art,  438  C.  inst.  orim.  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  dans  le 
cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure ,  une  pièce  produite 
est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  de 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce.  »  «^  Reprenons 
quelques-uns  de  ces  termes  ;  une  pièce  produite  ^  dit  l'article  e 
c'est  aussi  l'expression  employée  par  l'art.  214  o.  pr.,  lequel 
ajoute  signifiée  ou  communiquée ,  addition  qui  était  ici  inutifu  et 
que  le  mot  produite  implique  d'ailleurs  (V.  n^'  37  s.).-*^Par  Vun$ 
des  parties,  dit  encore  l'article  :  l'expression  est  générale,  et  elle 
devrait,  au  besoin,  s'appliquer  au  ministère  pubHc  lui-même,  s'il 
persistait  à  vouloir  faire  usage  d'une  pièce  que  l'accusé  ou  le 
prévenu  regarderait  comme  entachée  de  faux. —  Il  est  bien  cer« 
tain  que  cette  procédure  n'amènera  Jamais  des  poursuites  en  faux 
contre  l'organe  du  ministère  public;  car  c'est  le  cas  de  répéter 
que,  dans  le  faux  incident ,  le  procès  est  (ait  à  la  pièce  encore 
plus  qu'à  la  personne.  Mais,  s'il  apparaissait  de  sentiments  de 
haine  ou  d'une  persistance  maladroite  à  vouloir  se  prévaloir  d'uue 
pièce  dont  la  faisiûcation  ou  ia  fabrication  frauduleuse  seraient 
de  nature  à  frapper  les  moins  elairvoyanls,  il  s'exposerait  à  des 
poursuites  ou  à  des  censures  d'un  autre  ordre. —  A  l'égard  de 
la  sommatfondont  il  est  parlé  dans  l'art,  499,  onajugé;  1«  qu'elle 
ne  s'applique  pas  au  faux  principal  et  que  le  ministère  pubiio 
poursuit  d*offlce  (Cass.,  20  juin  1817,  aff.  Pastoret,  v^Faux, 
D?  463;  4  sept.  1835,  aff.  Noblot,  V.  Inslruet.  publ.  — Conf. 
MM.  Legraverend,  t.  1,  p.  335 ,  Cbauveau  et  Héiie,  t.  3, 
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p.4f5);  —  3*  Que  la  sommation  doit  étro  faite  à  la  personne  on  i 
au  domicile  de  la  partie  qui  produit  la  pièce  et  non  à  bod  avoué 
(Grim.  rej.,  29  août  1811)  (1). 

3419.  L*art.  459  c.  inst.  crim.  porte  :  «  La  pièce  sera  rejetée 
du  procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou 
8l ,  dans  le  délai  de  huit  Jours ,  elle  ne  fait  aucune  déclaration , 
et  il  sera  passé  outre  à  IMnstructlon  et  au  Jugement.—Si  la  partie 
déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  Tinstruction  sur  le 
faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi 
del'afralre  principale.» — D'abord,  la  déclaration,  faite  sur  la  som- 
mation ,  de  ne  vouloir  pas  se  servir  de  la  pièce,  ou  le  silence ,  ne 
suffirait  pas  pour  soustraire  aox  poursuites  criminelles  l'auteur  du 
faux  ou  celui  qui  en  aurait  fait  usage  (Gonf.  Bourguignon ,  Jur. 
erlm.,  t.  S,  p.  380,  n*  3;  Cbauveaa  et  Hélle,  t.  3,  p.  423);  c'é- 
tait déjà  l'avis  de  Jousse,  lost.  crim.,  t.  2,  p.  683,  n*  72; 
Denisart ,  v«  Faux ,  p.  406,  n<**  44  et  15  (Gonf.  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris,  31  déc.  1680,  aff.  Rollet ,  et  de  Rouen,  15  fév. 
1751).— Il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  459,  que  celui 
qui  est  prévenu  d'avoir  commis  un  faux  ne  doit  pas  échapper  aux 
poursuites,  par  cela  qu'il  aurait  déclaré,  sur  la  sommation  à  lui 
faite,  qu'il  renonçait  i^ faire  usage  delà  pièce  fausse  (Grim.  cass., 
28  oct.  1813,  aff.  Ghampeaux,  v«  Faux,  n^  407  et  467).  —  En- 
suite, et  quant  au  délai  de  huitaine,  dans  lequel  le  défendeur  doit 
^ire  sa  déclaration ,  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  , 
et  Garnot,  t.  2,  p.  296,  n*  8.  enseigne  très-bien,  à  notre 
avis,  que  seulement  le  Juge  peut  rejeter  la  pièce,  tandis  que 
M.  Legraverend,  t.  1,  p.  594,  émet  un  avis  contraire  et  prétend 
que  le  délai  est  fatal  ;  qu'en  conséquence,  le  rejet  est  irrévocable. 
—  Toutefois,  ce  rejet  de  la  pièce,  à  défaut  de  réponse  dans  le  dé- 
lai de  huit  Jours,  n'a  pas  lieu  de  droit;  Il  doit  être  requis  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  l'une  des  parties  (arg.  217 
c.  pr.;  Garnot,  t.  3,  p.  296,  n*  3;  Bourguignon,  Jur.  crim., 
t.  2,  p.  378,  n*  1).  —  Nous  croyons  même  que  le  Juge  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  et  comme  en  matière  civile  (V.  n««  115 
et  suiv.),  repousserla  déchéance  quoiqu'elle  serait  requise  par 
l'une  des  parties  (Gonf.  Bourguignon,  aod.,  t.  2,  p.  377,  n*  1. 
— Conerd,  Garnot,  t.  3,  p.  296,  n^  3).  La  question  était  Indécise 
sous  l'ordonn.  de  1737.  L'art.  459  e.  inst.  crim.  ne  nous  parait 
pas  avoir  créé  un  droit  absolu,  à  moins  que'la  partie  contre  la- 
quelle la  réquisition  est  faite  déclare  ne  pas  s'y  opposer. —  Au 
reste,  le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc ,  c'est-à-dire  que  le  Jour 
de  l'interpellation  est  seul  compris  dans  le  délai  mais  non  celui 
de  l'échéance  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'emploi  du  mot  dans ,  le- 
quele  est  restrictif  (V.  n*  26).  Il  doit  aussi  être  augmenté  s'il  y 
y  a  lieu  à  raison  des  distances  conformément  à  l'art.  1033  c.  pr. 
(Gonf.  V.  n*  114,  et  v*  Délai,  n«'  30  et  suiv.,  49  et  suiv.,  71; 
Legraverend ,  t.  1,  p.  590;  Garnot,  sur  l'art.  456,  t.  3,  p.  291). 
81  les  parties  étalent  assistées  d'avoués,  Legraverend  et  Garnot 
estiment  que  l'augmentation  n'aurait  pas  lieu  à  raison  de  la  dis- 
tance et  que  la  présence  des  avoués  la  rendrait  Inutile ,  la  som- 
mation se  faisant  alors  par  simple  acte;  mais  nous  ne  croyons  pas 
que  cette  opinion  doive  être  suivie  (V.  n*  122  et  v<»  Délai). — En- 
fin Legraverend,  p.  594,  enseigne  que  le  Jugement  criminel  qui 
rejette  la  pièce  (différent  en  cela  du  Jugement  sur  faux  incident 
civil)  est  Irrévocable  et  que  dès  qu'il  a  été  rendu ,  on  doit  de 
suite  passer  outre  à  l'Instruction  du  fond:  le  motif  qu'il  en  donne, 
c'est  que  les  tribunaux  de  répression  ont  toujours  le  droit  de 
surseoir  ou  de  refuser  le  sursis  lorsqu'une  pièce  est  arguée  de 
faux  devant  eux.  Mais  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  Jugement 
soit  irrévocable;  Il  est,  suivant  nous,  susceptible  d'opposition 
s'il  est  par  défaut ,  ou  d'appel  s'il  est  contradictoire  (Gonf.  Gar- 
not, t.  2,  p.  297,  n*  4;  Bourguignon,  $od,). 

34I9.  Si  la  partie  déclare  vouloir  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  l'instruction,  porte  l'art.  459,  doit  être  suivie  incidem- 
ment devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  Juridictions  ordi- 
naires, et  l'on  devrait  regarder  comme  incompétent  pour  suivre 

(1)  (  Rail  lard.  )  —  La  coua;  —  Attendu  qu'eo  considéraot  comme 
insufiisante  la  sommation  faite  au  domicile  de  Tavoué  du  demandeur,  et 
ta  ordonnant  qu'il  lui  serait  fait  une  nouvelle  sommation  à  sa  personne 
•tt  à  son  domicile  nalurel ,  la  cour  impériale  de  Bordeaux  n'est  point  con- 
trevenne  aux  dispositions  des  an.  458  et  459  c.  inst.  crim.; — Attendu 
que  ladite  cour  u'a  pas  violé  la  loi  en  déclarant  qu'en  matière  d'ociroija 


rinstructlon  sur  le  faux  Incident  :  1*  les  tribunaux  de  simple 
police ,  car  bien  que  la  loi  n'ait  pas  à  leur  égard  de  texte  exclu- 
sif, cependant  la  gravité  et  la  complication  de  cette  procédure, 
l'amende  élevée  dont  le  demandeur  en  Inscription  peut  être  at- 
teint, ne  paraissent  pas  compatibles  avec  la  Juridiction  si  simple 
et  si  rapide  des  maires  ni  même  avec  celle  des  Juges  de  paix , 
lesquels  ne  peuvent  prononcer  des  amendes  excédant  15  fr.  et 
dont  les  Jugements,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  prison  ni  d'a- 
mende supérieure  à  5  fr.,  échappent  à  l'appel  (Gonf.  Legrave- 
rend, 1. 1,  p.  595;  Bourguignon,  Jur.  criDB.,  t.  2,  p.  379,  n*  2« 
—  Contràj  Garnot,  sur  l'art.  459,  t.  3,  p.  277,  n*  14);  — 
2*  La  cour  de  cassation  qui  se  borne  à  apprécier  la  pertinence 
des  moyens  de  faux  et  renvoie  pour  l'instruction  devant  une 
autre  cour  ou  tribunal  (V.  Gassation,  n*'  1101  et  suiv.);  — 
Z^  Les  tribunaux  militaires  (V.  Organ.  milit.). 

370.  Enfin  on  litdans  l'art.  460  c.  inst.  crim.  :  «  SI  la  partie 
qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux ,  ou  s'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant  et  le  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera 
suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. —  Si 
le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  Jugement  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  —  S'il  s'agit  de  crimes ,  de 
délits  ou  contraventions ,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu 
de  décider  préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'officier  chargé 
du  ministère  public ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  surseoir.  »  —  A  l'égard 
du  sursis  dont  11  est  Ici  parlé,  on  renvoie  à  ce  qui  est  dit  plus 
haut  (n«*  16  et  suiv.,  88  et  suiv.).  Quoique  le  pouvoir  discréilon- 
nalre  du  Juge  Joue  ici  un  grand  réie ,  il  est  dans  l'esprit  de  le  loi 
qu'il  ne  refuse  pas  le  sursis  quand  l'inscription  de  faux  est  sé- 
rieuse (Gonf.  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  581;  Garnot,  Instr» 
crim.,  t.  3,  p.  302,  n«  2);  mais  il  ne  doit  pas  surseoir  et  lais- 
ser engager  une  procédure  longue  et  dispendieuse ,  lorsqu'elle 
lui  parait  évidemment  mai  fondée  (Grim.  cass.,  1"  oct.  1807, 
aff.  Wieckmano,  n«  288).  —  Le  sursis  peut  n'être  prononcé 
que  dans  l'intérêt  de  celui  ou  de  ceux  qui  se  sont  Inscrits  en 
faux.  Bourguignon,  sur  l'art.  460,  aod.,  ii?  2,  dit  qu'il  ne  doit 
l'être  que  dans  leur  Intérêt  (Gonf.  crim.  cass.,  iO  nov.  1807, 
n*  296-2^).  —  Enûn ,  le  sursis  n'a  pas  lieu  si  le  faux  principal 
peut  être  Jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  (Gonf. 
n«  89;  Bourguignon,  eod.,  u^  1). 

39t.  Pour  autoriser  l'inscription  en  faux ,  les  Caits  dolYcnt 
paraître  aux  Juges  pertinents  et  admissibles ,  c'est-à-dire  qoe , 
d'une  part,  ils  doivent  être  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
de  l'acte  attaqué,  et  que ,  de  l'autre,  11  faut  qu'ils  se  produi- 
sent avec  un  caractère  de  vraisemblance  suffisant  pour  ébranler 
la  fol  due  à  Tacte.  —  Jugé,  en  conséquence  :  1*  qu'un  fait  bien 
que  pertinent  ne  saurait  autoriser  l'inscription  de  faux  s'il  n'est 
que  vraisemblable  (Grim.  cass.,  30  Juin  1838,  aff.  Hubert,  Y. 
Gassation,  n*  1103);  —  2<»  Que  c'est  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  l'action  principale  qui  doit  Juger  de  la  pertinence  des 
moyens  de  faux ,  lesquels  doivent  être  proposés  dans  les  for- 
mes et  les  délais  prescrits  par  les  art.  229  et  suiv.  c.  pr.  ; 
et  ce  n'est  qu'après  que  l'inscription  de  faaux  été  déclarée 
régulière  et  admissible ,  qbe  le  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents pour  procéder  à  l'instruction  du  faux  doit  être  prononcé 
(Grim.  cass.,  24  mars  1809,  aff.  Mahoudeau,  V.  n*  327-1*; 
21  avril  1809,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap. ,  aff.  min. 
pub.  C.  Ghollols);  —  3*  Qu'il  y  aurait  lieu  à  casser  l*arrét 
d'une  cour  spéciale  qui  aurait,  sur  le  renvoi,  prononcé  en  premier 
et  dernier  ressort  sur  le  faux ,  avant  d'avoir  fait  statuer  ao  préa- 
lable par  le  tribunal  correctionnel  sur  la  pertinence  et  l'adoiissi* 
bilité  des  moyens  de  faux  (Grim.  cass.,  31  août  1810,  M.Guleo, 
rap.,  aff.  Glément  C,  miu.  pub.,  V.  n*'  288,  316). 

Au  reste,  il  suffit  que  le  tribunal  ait  Jugé  inutile  Plnserip- 
tion  de  faux  régulièrement  formée  contre  un  procès-verbal 
forestier ,  en  tant  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'apprécier  un  fait  ma- 

loi  n^a  prescrit  aucun  délai  fatal ,  dans  lequel  les  prévenus  qui  voudront 
s^inscrire  en  faux  contre  les  procèe-verbaui  des  préposés,  devront  en  faîra 
la  déclaration ,  ni  prononcer  la  déchéance  faute  par  eux  de  waniffrttff 
leur  intention  danA  un  délai  déterminé;  —  Rejette. 

Du  29  août  1811  .-G.  G.,  cb.  crira.-MM.  Barris ,  pr.-CbasIes,  rap* 
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lériel  y  ponr  que  t1,  en  appel,  Il  est  soutenu  de  nonvean  par  le 
miolatère  public  que  le  procès-irerbal  doit,  en  raison  du  fait  ma- 
tériel et  non  Intellectuel  qu'il  8*agit  d'apprécier,  faire  fol  irréfra- 
gable ,  le  prévenu  doive  être  admis  à  donner  cours  à  l'inscrip- 
tion de  faux  par  lui  formée  en  première  instance  (Crim.  cass., 
I«fév.  1834)  (1). 

391i.  Bourguignon,  eod.^  p.  S80,  n*  1,  enseigne  que  celui 
qui  a  pria  la  voie  de  faux  incident  peut  encore  recourir  à  la  voie 
du  faux  principal  en  tout  état  de  cause  :  c'est  la  règle  posée  par 
rart.  S50  c,  pr.»  et  l'on  ne  voit  pas  de  raison  pour  soutenir 
qu'elle  n'est  point  applicable. 

Aet.  8*— I^  Vimeription  de  faux  incideiiU  dam  qfêélques  matières 

ipéciales, 

$  i."^  Douanes, 

•7S.  Bourguignon,  dans  sa  Jorisp.  des  codes  crIm.,  t.  3 , 
p.  373,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  formes  spéciales 
relatives  à  l'inscription  de  faux ,  en  matière  de  douanes ,  n'a- 
vaient pas  été  abrogées  par  l'art.  49  de  la  loi  du  28  avril  1 81 6, 
fur  les  douanes ,  et  cet  auteur  prouve  très-bien ,  contre  Carnot , 
que  l'art.  40  de  la  loi  de  4816  n'étant  relatif  qu'à  rarrestation  et 
à  la  procédure  qui  devait  être  suivie  contre  les  contrevenants, 
fusticiahlôs  des  cours  prévôtales^  la  dérogation  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  qui  s'induisait  de  cet  article  ,  ne  s'appliquait 
virtuellement  qu'à  l'inscription  de  faux  formalisée  devant  ces 
cours.  Mais  Bourguignon  aurait  abrégé  de  beaucoup  sa  discus- 
sion ,  s'il  eût  cité  l'art.  38  de  la  loi  du  il  avril  4818,  portant  : 
«  Les  articles  du  tit.  5,  section  des  douanes^  delà  loi  du  38  avril 
4616  (parmi  lesquels  se  trouve  l'art.  49  dont  il  s'agit),  non 
rappelés  dans  les  quatre  articles  précédents,  sont  abrogés; 
toutes  autres  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  douanes, 
et  motafnment  la  loi  du  9  flor.  an  7,  demeurent  en  vigueur.  » 

Cette  matière  est  donc  régie  par  l'art.  43,  tIt.  4,  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7,  et  par  les  art.  9  et  40  l'arrêté  des  consuls  du 
4  complémentaire  an  44.— L'art.  43*de  la  loi  de  floréal  est  ainsi 
conçu  :  «  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire ,  au  plus  tard 
4  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  comparattre  devant  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contravention  ;  11  devra,  dans 
lea  trois  Jours  suivants,  faire,  au  greffe dudlt  tribunal ,  te  dépôt 
des  moyens  de  faux,  et  des  noms  et  qualités  dés  témoins  qu'il  vou- 
dra faire  entendre ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'Inscription 
de  faux.  Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  Juge  et  le 
greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer,  m 

(1)  Btpècê  .*  —  (Forêts  C.  Delaure.  )  —  Le  pourvoi  formé  dans  l'es- 
pèce était  fondé  sur  ce  que  l'inscription  do  faux  faite  en  appel  n'était  pas 
la  Bème  qa^en  première  iastance,  ei  était  par  suite  tardive.  —  Arrêt. 

La  Gom  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  a  fait,  dans  le  délai  preecritpar 
l'art.  479  c.  for.,  la  déclaration  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux  cootre 
le  proeèf-verbai  du  34  août  4833,  en  laot  que  ce  procès- verbal  élevait  à 
une  éloodoe  de  plus  de  4  hectares  la  contenance  du  bois  dans  lequel  il 
avait  commencé  son  défrichement  ;  —  Que  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  jugé  inutile  la  procédure  en  faux,  parce  que,  suivant  lui,  l'éten- 
due d'un  bois  n'était  pas  un  fait  matériel  sur  lequel  le  rapport  d^un  agent 
forestier  dét  inspirer  une  confiance  absolue,  question  sur  laquelle  la  cour 
n'a  pas  à  se  prononcer  en  ce  moment  ;  — Attendu  que  si ,  en  cour  royale, 
la  ministère  public  a  de  nouveau  réclamé  la  foi  due  au  procès-verbal  sur 
Peiistence  en  nature  de  bois,  de  tout  le  terrain  désigné  audit  procès-ver- 
bal ,  il  est  évident  que  ces  conclusions  ne  tendent  qu'à  reproduire  en 
d'autres  ternes  la  question  présentée  en  première  instance ,  puisqu'elles 
Mt  ponr  but  de  faire  juger,  sur  le  seul  énoncé  dn  procès-verbal ,  que  le 
bois  dans  lequel  le  défrichement  était  commencé  avait  plus  de  4  hectares 
d'étendue;— Que  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu,  dans  ces  circonstances,  rendre 
an  prévenu  le  bénéfice  de  Tinscription  de  faux  à  laquelle  il  avait  un  droit 
acquis ,  et  snr  laquelle  avait  été  supersédé  à  poursuivre,  uniquement 
parce  que  le  tribunal  de  première  instance  avait  rf>gardé  le  moyen  comme 
inutile;  qu'en  jugeant  linsi,  Tarrêt  aitaqué  n'a  nullement  violé  les  dis- 
positions de  l'art.  179  c.  for.  ;  —  Rejette. 
Du  4*^  fév.4834.-C.C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Frétean,  rap. 

(9)  Espèce  t  —  (Douanes  C.  Poggioli,  etc.) —  Snr  le  troisième  moyen 
de  cassation  :  —  Attendu  que  l'art.  43,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7^ 
en  déclinant  qne  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  on  rapport,  doit 
fairo  au  greffe  du  tribunal .  dans  les  trois  jours,  et  à  peine  de  déchéance, 
la  éépét  des  moyens  de  faux  et  des  noms  et  qualités  des  témoins,  n^impose 


— L^art.  9  de  l'arrêté  porte  :  «  Dans  le  cas  d*one  Inscription  de  faux 
contre  un  procès-verbal  constatant  fraude ,  si  l'inscription  est 
faite  dans  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  9  du 
tit.  4  de  la  loi  dn  9  flor.  an  7,  et  en  supposant  que  les  moyens 
de  faux ,  s'ils  étaient  prouvés ,  détruisissent  l'existence  de  la 
fraude  à  l'égard  de  l'Inscrivant ,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  fera  les  diligences  conve- 
nables pour  y  faire  statuer  sans  délai.  Il  sera  sursis  conformé- 
ment à  l'art.  536  c.  des  dél.  et  des  pein.,  au  Jugement  de  la 
contravention,  jusqu'après  le  Jugement  de  l'inscription  de  faux, 
et  néanmoins,  en  vertu  de  l'art.  43  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  le  tribunal  saisi  de  la  contravention  ordonnera  provisoire- 
ment la  vente  des  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  et  des 
chevaux  qui  auront  servi  au  transport.  »  —  Enfla,  l'art.  40  du 
même  arrêté  dispose  :  «  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura 
pas  été  faite  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  9  flor.  an  7,  il  sera,  sans  y  avoir  aucun  égard,  passé 
outre  à  riostruction  et  au  Jugement  de  Taffalre.  » 

374.  Ainsi,  la  loi  exige  :  i<>  qu'une  déclaration  expresse  et 
solennelle  d'Inscription  de  faux  soit  formulée ,  et  c'est  au  greffe 
que  cette  déclaration  est  reçue  :  faite  seulement  è  l'audience, 
elle  serait  insuffisante.  Gela  résulte  de  la  combinaison  du 
$  4  et  3  de  l'art.  43  de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  contributions  indirectes,  c^r  la  loi  du 
4«'  germ.  an  43  sur  les  contributions  Indirectes  contient  les 
mêmes  dispositions  que  la  loi  de  floréal  an  7,  quant  aux  formes 
dans  lesquelles  a  lieu  la  déclaration  ;  elle  n'en  diffère  que  pour 
le  délai  (V.  n*  298).  —  Jugé  que  lorsque  le  prévenu  se  borne  à 
déclarer  dans  ses  conclusions  que,  si  tel  fait  qu'il  allègue  contre 
les  éuonciatlons  d'un  procès- verbal  (de  perquisition  et  de  saisie 
faite  par  un  Juge  de  paix ,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire 
dkm  Juge  d'instruction  )  était  dénié ,  il  se  pourvoirait  contre  le 
procès- verbal  par  la  vole  de  l'inscription  de  faux ,  les  juges  ne 
doivent  voir  dans  une  telle  déclaration  qu'une  espèce  de  réserve 
insuffisante ,  à  défaut  d'inscription  de  faux ,  pour  constituer  une 
exception  à  laquelle  II  faille  répondre  (Re).,  6  mars  4844,  aff. 
Chevalier,  v*  Douanes,  n*873). 

9911. 3*  Que  la  déclaration  émane  de  la  partie  elle-même  ou  de 
son  représentant  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique  et  spécial. — 
Décidé  en  conséquence  que  la  déclaration  ne  devant  pas  nécessai- 
rement être  faite  par  la  partie  en  personne ,  peut  l'être  par  un 
avoué  établi  près  le  tribunal  saisi  du  procès  (Crim.  cass.,  4*' juin 
4837(3).— Conf.  Mangin, Proo.-verbal,  p.430,n*  53;  Carnot, 
Inst.  crim.,  art.  450,  n«  1,  observ.  add.  ;  Bloche,  v*  Douanes, 
n«  57  ;  V.  aussi  n«  298  ) . 


point  a  l'inscrivant  l'obligation  de  faire  ce  dépôt  en  personne ,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  devant  notaire  ;  que,  dès  lors,  un  avoué,  établi 
près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  a  caractère  pour  assister  ou  représenter 
dans  cette  circonstance  les  parties  que  poursuit  le  directeur  général  des 
douanes;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  a  été  fait  tant 
pour  tous  les  prévenus  que  par  Joseph  Canavaggia,  assisté  de  M"  Pignoni, 
avoué  près  le  tribunal  correctionnel  de  Bastia,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette. 
Statuant  sur  le  second  moyen  :  —  Vu  ledit  art.  42  du  tit.  4  de  la  lot 
du  9  flor.  an  7,  portant  qne  celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  nu 
rapport,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  en  personne,  ou  par 
nn  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire,  et  ce  a  peine  de  dé- 
chéance de  l'inscription  de  faux;  —  Attendu  qu'aux  termes  dn  dernier 
paragraphe  dudit  article  de  loi,  cette  déclaration  ne  doit  être  reçue  et  si- 
gnée par  le  jnge  et  le  greffier,  que  dans  le  cas  oft  le  déclarant  ne  saurait 
écrire  ni  signer;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  parmi  les  prévenus,  Pierre 
Poggioli,  Nicolas  Ficarella,  Charles-Dominique  Olmetaet  Michel  Nicolai 
savent  signer,  puisque  les  trois  premiers  ont  signe  Tacle  d'appel  interjeté 
en  leur  nom,  et  le  quatrième  a  mis  sa  signature  au  bas  de  l'interrogatoire 
qn'il  a  subi  devant  le  juge  d'instruction  ;  que  ces  individas,  ne  se  trouvant 
pas  dans  le  cas  d'exception  porté  en  la  loi ,  de?aient  faire  une  déclaration 
d'inscription  en  faux  par  écrit  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spéciai  par-devant  notaire;  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  inscrivants  : 
—  Attendu  que  Canavaggia  a  présenté  lui-même  au  tribunal  correctionnel 
une  déclaration  d'inscription  en  faui  contre  le  procès- verbal  des  préposés 
des  douanes  qu'il  a  affirmé  avoir  été  écrite  et  signée  de  lui  ;  et  qu'à  l'é- 
gard des  prévenus,  autres  que  les  quatre  ci-dessus  nommés,  il  résulte  suf" 
(isamroentde  l'instruction  qu'ils  ne  savent  ni  écrire  ni  signer;  qu'ainsi 
leur  déclaration  d'inscription  en  faux  a  pu  être  reçue  à  l'audience  et  si- 
gnée, comme  elle  l'a  été  par  le?  juges  et  greffiers;  —  Mais  que,  si  leur 
aéclaratioa  d'inscription  en  faux  et  celle  do  CaoavaKffia  sootréiiuliéresi 
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FAUX  INCIDENT.— Art.  8,  §  1. 


9941.  a*Qn*e1!e  solt  écrite  et  signée  de  la  m&ln  même  marne  de 
la  partie  ou  de  son  mandataire.  En  effet,  la  loi  parle  d*ane  décla- 
ration par  écrit ,  et  eet  écrit  ne  peut  s*apptiquer  à  l'acte  du  gr«  ffe 
par  lequel  est  reçue  la  déclaration,  puisque  le  cas  est  prévu 
où  la  partie  et  le  mandataire  ne  savent  écrire  ou  signer.  Dans  ce 
•as,  c'est  le  président  et  le  greffier  qui  reçoivent  ta  déclaration , 
après  avoir  constaté  Tempéchement.  Par  suite  il  a  été  jugé  que 
la  déclaration  d'inscription  de  faux  contre  un  rapport  des  douanes 
devan^  être  faite  par  l'Inscrivant  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
poavoir  spécial  passé  devant  notaire,  et  ne  devant  être  reçue  et 
signée  par  la  Juge  et  le  greffier  qu'autant  qu'il  ne  sait  écrire  ni 
signer,  il  en  résulte  qu'nne  telle  déclaration  faite  par  un  individu 
qui  savait  écrire  et  signer  est  nulle,  si  elle  est  reçue  et  signée 
seulement  par  le  juge  et  le  greffier  :  elle  doit  i*étre  par  rinscri- 
vant  (même  arrêt  du  i*'  juin  1827).  —  L*art.  40  du  décret  du 
I*'  germ.  an  15  contient  la  même  disposition ,  et  a  donné  lieu  à 
plusieurs  décisions  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  pour 
l'interprétation  de  Part.  12  de  la  loi  de  Tan  7.—  V,  n«  398. 

39 1.  Toutes  ces  formalités  ont  été  prescrites  à  peine  do 
Quilité.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  la  signature  de  la  déclara- 
iion  d'inscription  de  faux  contre  un  proces-verbal  des  préposés 
des  douanes ,  ne  peut  être  suppléée  par  un  acte  qui  énonce , 
d'après  la  déclaration  de  celui  qui  s'inscrit  en  faux,  qu'il  ne  sait 
pas  écrire  i  il  faut  renonciation  positive  qu'il  ne  çait  pas  signp- 
(Crim.  oass.,  14  août  1807  (1);  V.  aussi  n«  298).  —  J&i  le  Juge 
•st  tenu  de  suppléer  d'office  les  nullités. — V,  n*'  299. 

999.  Dans  quel  délai  la  déclaration  doit-elle  être  faite?  En 
matière  civile,  on  a  vu  (n«*54  et  s.)  qu'elle  était  recevable  çn  tout 
état  de  cause  ;  mais,  en  matière  fiscale,  il  n'en  est  pas  de  même. 
L'art.  12  de  la  loi  de  floréal  précité  exige  que  la  partie  s'in- 
scrive au  plu$  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de 
eomparatlre  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contesta- 
tion. Elle  n'ajoute  pas,  comme  la  loi  du  f  germ,  an  13,  sur  les 
ooDtribQtions  indirectes,  que,  si  la  sentence  a  été  rendue  par  dé- 
faut ,  le  'S^lai  courra  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence , 
ni  comme  l'art.  170  o.  for.,  que  le  prévenu  contre  lequel 
aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  encore  admissible 
à  faire  sa  déclaration  pendant  le  délai  qui  Igl  est  accordé  pour 
se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition.  Comment  doit  être 
entendue  la  loi  de  floréal?  Dans  notre  première  édition,  nous 
avions  pensé  que  le  législateur,  en  écrivant  les  mots  au  plus 
tard  à  la  première  audience  indiquée  par  la  sommation,  avait 
supposé  que  la  cause  serait  appelée  à  l'audience  indiquée,  et 
que  le  prévenu  aurait  toute  facilité  pour  proposer  son  exception, 
et  nous  disions  :  «  La  règle  générale ,  en  matière  d'inscription 
de  faux,  est  qu'elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause;  c'est 
à  ce  principe  que  la  loi  de  l'an  7  a  dérogé.  Elle  a  sans  doute 
ifouiu  faire  d'ooe  exception  qui  durait  autant  que  l'action  même, 
une  exception  préjudicielle,  afin  d'accélérer  l'expédition  des 
affaires  qui  intéressent  le  trésor;  mais  elle  n'a  pu  vouloir  assu- 
rément l'impossible ,  et  elle  n'a  pas  pu  prononcer  la  déchéance 
d'un  droit  auquel  rien  n'indique  encore  qu'on  ait  voulu  renonoer. 
Vainement  objecte-t-on  que  le  prévenu  ne  doit  pas  attendre  au 
dernier  jour  pour  former  son  inscription;  qu'il  doit  le  faire  dans 
l'intervaiie  de  l'assignation  au  Jour  de  l'audience;  car  le  prévenu 
a  incontestablement  le  droit  d'user  de  tout  le  H^iai  que  la  loi  lui 
donne ,  et  si  quelque  circonstance ,  indépendante  de  sa  volonté, 
ou  le  fait  même  de  ses  adversaires,  le  met  dan«;  l'impossibilité 

l'arrêt  qui  a  admis  ou  aciueilii  celles  des  noromes  Poggioii,  Nicolas  Fi- 
careiia,  Cbarles-Domiuique  Olmeia  et  Michel  Nicolai,  ne  peut  écliapper  à 
la  censure  de  la  cour,  ayant  violé  formellement  l^art.  12,  til.  4,  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7;  —  Casse ,  à  cet  égard  ^  rarrêl  laiida  par  la  cour  royale 
de  Corse,  le  13  avr.  1826, etc. 

Du  1*'juin  1827.-C.  C, cil. crim.-MM.  Portails, pr.-DêChantereyDe.r. 

(1)  (Douanes  C.  Bouveret.)  —  La  coub;  •»  Vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7;  —  El  attendu  que  le  légialateur,  par  cette  dernière  dispo- 
sition, a  voulu  subvenir  à  ceax  qui  nt  savant  éerire  ni  signer;  que 
cependant  il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
soit  écrite  en  entier  de  la  main  du  déclarant  qui  saurait  écrire;  que  sa 
signature  suflit;  mais  que  celte  signature  ne  peul  être  suppléée  par  un 
acte  que  d'après  la  déclaration  faiie  par  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux, 
qu'il  ne  sait  pas  signer;  que  celte  déclaration  dont  la  fausseté  pourrait 
même  donner  matière  à  contestation ,  est  de  rigueur,  mais  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  par  Bouveret;  qu'il  a  seulement  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  écrire, 


de  formaliser  son  inscription  dans  le  délai  rlgoureasenent  Indi- 
qué ,  il  faut  suppléer  à  lettre  de  la  loi  par  son  esprit ,  et  ne  point 
Infliger  au  prévenu  la  peine  d'un  retard  qui  ne  lui  est  point  Im- 
putable. » — D'un  autre  côté,  quand  soulevant  one  autre  hypo- 
thèse ,  nous  nous  demandons  si  le  prévenu  qui  n'a  pas  comparu 
et  qui  a  été  condamné  par  défaut ,  est  déebu  pour  n'avoir  pas 
formé  son  inscription  au  plui  tard  à  Vaudienee  indiquée  par 
la  sommation,  ou  s'il  ne  peut  pas ,  eu  eontraire,  arinierde  faux 
les  procès- verbaux,  pourvu  quMI  fasse  sa  déclaration  au  plus  tard 
à  l'audience  où  est  appelée  l'opposition ,  nous  InoHnons  4  ré- 
pondre que  l'opposition  est  de  droit  commun  ;  que  oette  voie  est 
ouverte  ainsi  qu'on  le  reconnaît  en  madère  de  douanes  comme 
en  toute  autre;  que  les  effets  de  l'opposition  sont  de  rétablir  une 
partie  dans  ses  droits  y  et  qu'ainsi  le  prévenu  n'encourt  pas  de 
déchéance  (Conf.  Mangin,  Pree.-verb.,  p.  196,  n^  51).  —  On 
oppose  que  des  formes  partlcttllères  ont  été  prescrites  pour  que 
le  prévenu  fût  personnellement  instruit  de  la  sommation  de  com- 
paraître à  l'audience,  et,  par  suite,  de  sa  mise  en  demeure  de  se 
pourvoir  imuiédiatemaat  en  Inscriptlen  de  faux ,  ou  au  plus  tard 
a  l'audience  indiquée;  en  dit,  en  second  lieu,  que  la  loi  a  voulu 
que  la  déclaration  d'inseription  de  faux  fût  spontanée;  qu'elle 
a  eu  en  vue  d'éviter  les  collusions ,  les  intelligences  qui  pour- 
raient Intervenir  entre  les  délinquants  et  les  témoins ,  si  ceux- 
là  n'étalent  pas  renfermés  dans  le  plus  bref  délai.«-De  ces  raisons, 
la  dernière  s'écarterait  par  sa  généralité  même.  Vraie  en  matière 
de  douanes,  elle  le  serait  non-seulement  pour  les  autres  ttiatières 
spéciales,  telles  que  les  feréts«  le  presse,  etc.,  mais  encore  poqr 
les  matières  ordinaires  du  droit  :  ta  crainte  de  la  corruption  des 
témoins  devrait  faire  fléchir  les  effets  légaux  et  si  sages  de  l'op- 
position devant  l'iulexibilité  des  délais  de  l'Inscription  de  faox. 
—  Quant  au  premier  motif.  Il  disparaît,  ce  semble,  devant  cette 
oonsidération,  que  le  bénéfice  de  l'opposition  n'est  pas  seuletpept 
introduit  pour  obvier  aux^ inconvénients  résultant  de  ce  que  le 
prévenu  aurait  Ignoré  ou  ii'anrait  pas  reçu  la  citation  à  compa- 
raître, mais  aussi  pour  lui  donner  le  temps  de  se  présenter  en 
cas  d'éloignement  momentané ,  ou  de  se  procurer  les  moyeps  de 
se  défdndre.  Cela  est  si  v^ai ,  que  le  seul  refus  de  conclure  de  la 
part  du  défendeur,  ou  la  retraite  du  prévenu  de  l'audience,  ren- 
dent par  défaut  le  jugement  qui  est  prononcé  contre  eux.  —  La 
fatalité  du  délai  de  l'inscription  de  faux  pourrait-elle  être  Justifiée 
par  la  néoessité  de  vider  ppomptement  les  incidents  par  lesquels 
l'intérêt  souvent  fort  grave  qui  est  mis  en  Jeu  dans  cçs  débats, 
s'efforce  d'embarrasser  la  procédure  ?  Mais  cette  considération 
pourrait  encore  être  invoquée  dans  toutes  les  matières  du  droit  ^  et 
certes ,  ce  n'est  peint  pour  celtes  dans  lesquelles  la  fçriune  des 
citoyens  se  trouve  davantage  compromise,  que  la  brièveté  des 
délais  devrait  être  sanctionnée  de  préférence. 

99S.  La  Jurisprudence  de  lacour  suprême  est  contraire.  Klle 
décide  :  1«  que  la  disposition  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  9  flor.  an  7 
est  générale  et  ne  souffre  aucune  exception  de  la  clreonstance  que 
l'inscrivant  en  faux  n'a  pas  comparu  à  l'audience  Indiquée  par  la 
sommation  (Cass.,  t5  juin  1917,  MM.  Desè^e,  l^pr,,  Qoyer, 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Parain);  —  2° Que  c^est,  au  plus  lard» 
à  l'audience  Indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  que 
l'inscription  de  faux  contre  un  procès- verbal  des  douanes  doit  être 
formée  par  le  délinquant  ou  défendeur,  qu'il  ait  ou  nen  eem- 
paru  ;  qu'elle  est  non  recevable  si.  bien  que  n'ayant  pas  comparu^ 

il  ne  l'a  formée  que  dans  l'acte  d'opposition  au  jugement  par  dé- 

'  '   ■  '       ■  ■       -  —  .■■---■■ 

mais  qo'il  n  a  pas  ajouté  qu'il  ne  sût  pas  signer  ;  que  de  ce  qat  quelqa'aa 
ne  sait  pas  écrire,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  sache  pas  signer,  et 
que  Bouveret ,  qui  peut-être  ne  çail  pas  écrire  »  sail  au  moins  signer, 
comme  on  voit  par  les  conclusions  signées  de  lui ,  prises  devant  le  tri« 
bunal  de  première  instance,  et  par  des  signatures  apposées  aux  moyeas 
de  fani,  le  tout  joint  aux  pièces;  que,  quoique  la  signature  de  Beov«rel, 
soit  incorrecte ,  il  était  dans  l'usage  de  s'en  servir;  et  s'il  sût  dé<)lafé  ne 
savoir  signer,  il  e t^t  fait  une  fausse  déclaration  ;  mais  qu'il  auffit  qa'îl 
n'ait  pas  fait  cette  déclaration ,  pour  que  l'on  doive  conclure  qu'il  n'a  pas 
été  satisfait  à  ce  que  voulait  la  loi ,  et  pour  que  tout  acte  fait  pour  rem- 
placer  la  signature,  soit  nul  et  de  nul  effet  ;  d'où  il  suit  que  la  eour  de 
justice  criminelle,  en  disant  que  la  déclaration  de  faux  faite  par  Benvent 
e9t  régulière,  et  qu'il  a  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  lai  4e 
1 9  flor.  an  7 ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art,  li  de  osUs  lei  |-> Casse 
et  annule,  etc. 
Du  14  août  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seîgnetle,  rap. 


FAUX  INCIDEN 

faut  rendu  contre  lai,  on  à  la  première  audience  indiquée  dans 
celte  opposition  ;  qu'en  cas  pareil,  l'opposition,  quoiqu'elle  fasse 
disparaître  les  elTets  dn  Jugement  par  défaut,  ne  saurait  relever 
le  prévenu  de  la  déchéance  prononcée  contré  lui  par  la  loi(Crim, 
cass.,  9  mal  4838;  oh.  réun.,  9  nov.  1840)  (ij. 

S0O.  Une  cour  a  reconnu  aussi  qu'après  l'audience  pour  la- 
quelle le  prévenu  a  été  cité,  l'inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  des  employés  des  douanes  n'est  plus  reCevabie,  lors  même 
que  les  débals  de  l'affaire  ont  été  remis  à  une  autre  audience  sur 
la  demande  du  ministère  public  (Coimar,  ch.  corr.,  iîjanv. 


Art.  8,  s  1. 
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(1)  Ë9péûe:  —  (Doilâoes  C.  Bont-Dobas  et  UuxA  —  Snr  le  reovoi 
prononcé  par  Tarrét  de  cassation,  dn  9  mai  i838,  le  Ifibunai  civil  de 
Douai  a  jugé  la  que^tion  qni  pt^cède  Cdotraitémeot  à  la  doctrine  de  cet 
arrêta  Voici  les  motifs  de  soh  jugemeot,  à  la  date  du  20  Juill.  4858: 
«Confidéraot  que  les  principes  géoéraox  du  droit  domiùetit  tontes  les 
matièreSi  même  celles  régîtes  par  les  lois  ipécialeS|  lorsque  l^inteolion  d^y 
déroger  lie  résulte  pas  d^une  disposition  claire  et  préoiee  ;  **-  CousidéraDi 
que  rapplicalioD  de  cette  doctrine  a  été  faite  même  S  Tégard  de  la  loi  des 
douanes  du  9  flor.  an  7  i  qu'en  effet ,  la  jurisprudence ,  dans  le  silence 
absolu  de  cette  loi  snr  la  receyabililé  de  Poppositioa  aui  jugements  par 
défaut,  réserve  toujours  cette  foie  aux  défendeurs  qui  u^ont  point  compara 
sur  la  sommation  &  eui  faite  \  ^  Considératit  que  le  principe  de  l'oppo- 
sition ,  même  en  matière  de  contravention  aut  lois  des  douanes ,  une  fois 
admis ,  la  raison  recommande  d*on  déduire  toutee  les  codséquêDCes ,  de 
considérer  le  jugement  par  défaut  comme  non  aveoa  <  et  de  rouvrir  aui 
opposants  toutes  les  voies  légales  pour  leur  défeoso ,  notamment  celle  de 
l'inscription  de  taui;  —  Considérant  que  les  prescriptions  de  l'art.  4 S, 
tit.  4^  de  la  toi  du  9  Dor.  an  7,  sainement  entendues,  ne  s^appliqueot  qu'au 
cas  où  te  défendeur  cdmparatt  s  la  première  audience;  qu'elles  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que,  sll  a  fait  défaut,  Paudience  qui  suivra  son  op- 
position ne  soit  celle  oO  il  puisse  utilement  recourir  k  iMbscripllon  de 
faui*,  —  Considérant  que,  daos  l'espèce,  une  opposition  régulière  et  va- 
lable a  été  tormé^  par  les  défendeurs  »  le  S8  oot.  4835»  au  jugement  par 
défaut  du  44  du  même  mois.  » 

^oaveau  pourvoi  de  la  régie  des  douanes*  Elle  roprodtit  le  système 
pat  elle  développé  lors  de  IVrèt  de  cassation  mentionné  plus  haut.  Pour 
établir  que  l'opposition  à  nti  jugement  par  défaut ,  en  matière  de  douaDcs« 
nO  peut  prodmre  le  même  effet  que  Topposilion  à  un  jugemeot  par  défaut 
on  matière  ordinaire  f  elle  insiste  sur  cette  cobSidéralion  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  défaillant  est  censé  avoir  ignoré  les  poursuites  dirigées  contre 
lui  i  tandis  qu'eu  matière  ds  douanes ,  il  ne  peut  préteiter  cette  igno- 
raoeS)  puisque  c'est  a  lui,  on  do  moins  au  préposé  à  la  conduite  de  la 
fhuide,  que  te  procès-terbal  dès  employés  a  été  remis.  —  Elle  ajoute  que 
la  loi  a  voulu  que  rinscripiion  de  faai  fût  spontanée  et  ne  pût  être  le  ré- 
sultat d'un  concert  prémédité  entré  les  prévenus  et  les  témoins. 

Pour  les  défendeurs,  on  développe  les  motifs  du  jugement  attaqué,  et 
on  reproduit  également  {^système  présenté  en  leur  nom  lors  de  l'arrêt  du 

9  mai  4888.  On  insisté  sur  les  effets  de  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut.  Oo  tâche  de  démontrer  que  ces  effets  sont  les  mêmes  en  toute  ma- 
tière* Ainsi,  dit-^D ,  en  matière  de  diffamation ,  le  législateur  a  voulu  que 

10  prévenu  qui  ser&il  dans  l'intention  de  prouver  les  faits  diffamatoires  fût 
tenu,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  notification  de  l'arrêt  de  reovoi 
devant  la  cour  d'assises,  de  faire  sienifier  au  plaignant  les  faits  articulés, 
la  copie  des  pièces ,  les  noms ,  profession  et  demeure  des  témoins  :  et  ce- 
pendant, s'il  vient  à  faire  défaut  sans  avoir  utilisé  ce  délai  de  huitaine, 
il  est  relevé  de  la  déchéance  par  son  opposition  au  jugement  (  L.  26  mai 
4649)  art.  S4}.  De  même  le  code  forestier,  pour  le  cas  spécial  de  l'inscrip- 
tion de  faui ,  déclare  dans  son  art.  1 80  que  «  le  prévenu  contre  le- 
qiol  aura  été  rendu  un  jugment  nar  défaut ,  sera  eueore  admissible  a  faire 
ta  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  pour  faire  opposition.  »  ^inOn  ,  la  législation  des  contributions 
indirectes ,  qui  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  législation  sur  les  doua- 
nes ,  contient  une  prévision  de  la  même  nature.  — 11  faut  donc  nécassai- 
oment  recoonattre,  poursoit-on ,  que  toujours  Topposition  à  on  jugement 
par  défaut  rend  à  la  partie  condamnée  l'entier  exercice  du  droit  de  défense, 
et  qu'a  moins  qu'une  exception  h  cette  règle  universelle  ne  soit  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi ,  on  ne  saurait  l'y  introduire  sans  tomber  daos  le 
plus  dangereux  arbitraire.  Or.  la  loi  du  9  flor.  an  7  ne  contient  aucune 
disposition  contraire  au  principe  général.  —  Arrêt. 

La  coor;  ^  Vu  l'art.  42,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  l'art.  40 
do  l'arrêté  des  consuls,  du  4*  complém.  an  44;  —  Attendu*  eo  droit, 
que,  suivant  le  premier  de  ces  articles ,  celui  qui  veut  s'iu»i:rice  en  faux 
contre  un  procès^verbal  de  contravention  en  matière  dédouanes ,  ostteou 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  au  plus  tard,  h  Taudience  indiquée 
par  la  sommation  de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  contravention,  h  peine  de  déchéance  de  rinscriptiun  de  faux;  — Ëi 
qu'aux  termes  du  second,  le  juge  doit  passer  outre  a  l'instruction  et  au 
logement  des  affaires  dans  lesquelles  le  rapport  des  préposés  est  argue  de 
latft,  si  l'inscripdoA  de  faux  n'a  pas  été  faite  daos  le  délai  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  la  loi  i—  Que  ces  dispositions  de  la  législation  des 


4834,  M.  Poujol,  pr,,  afT.  douanes  C.  Lemère;  V.  aussi  Gass* 
4  juin  4817,  aflf.  Hébert,  n"»  297). 

S$t.  Toutefois,  on  a  jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rouvre  à  l'oppoi>ant  toutes  les  voles  légales  et  spécialement 
celle  de  l'inscription  de  faux  (Req.,  23  août  4830)  (2)» 

S$89.  Au  reste,  la  déclaration  est  reoevable  à  tout  moment 
de  l'audience  indiquée  par  la  sommation,  à  la  fin  comme  au  com** 
mencemeot(Req.,  45  juin  4841)  (3). 

388.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  42,  il  faut  ad- 
mettre une  exception  au  principe  que  l'Inscription  doit  être  falte^ 


douanes  sont  absolues;  qu'il  n'est  pas  permis  aut  juges  de  les  modifier, 
ni  de  refuser  de  les  appliquer  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a  été  cité  ré- 
gulièrement, et  qu'il  n'a  pas  été  empêché  par  une  forée  majeure  de  se 
présenter  et  d'être  entendu  ;  —  Attendu  que  Texcepiion  à  ces  disposiiionsi 
tirée  du  défaut  de  comparution  du  prévenu ,  n'est  admise  ni  par  la  loi  dn 
9  flor.  an  7,  ni  par  i'arrèié  des  consuls,  du  4* jour  complém.  an  44,  ni 
par  les  autres  lois  oo  rèjStlements  concernant  les  douanes;  —  Qu'admet- 
tre ce  défaut  de  comparution  comme  une  cause  de  prorogation  do  délai , 
ce  serait  donner  à  la  loi  une  èxtehsion  arbitraire,  contraire  aux  vues  du 
législateur,  ouvrir  la  porte  aox  fraudes  qu'il  a  voulu  prévenir,  et  laisser 
au  prévenu  le  moyen  d'étendre  à  son  gré  un  délai  que  la  lot  a  fixé  d'ono 
manière  invariable  ;  -'  Attendu  aue  la  déchéance  de  l'inscription  de  faux» 
a  défaut  de  déclaration  dans  les  foi  mes  et  d'iais  prescrits,  est  encourue 
par  la  seule  force  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être 
considérée  comme  une  conséquence  ou  un  effet  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  présenté ,  d'où  il  soit  que  Top- 
position  a  ce  jugement,  en  faisant  tomber  les  condamnations  qu  il  a  pro- 
noncées et  disparutlre  les  effets  qu'il  a  produits ,  ne  saurait  relever  le  pré^ 
tenu  de  la  déchéance  prononcée  contre  loi  par  la  loi; 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  établi  au  procès  que  Jeui  et  Bont-DobuS 
Ont  été  régulièrement  sommés  de  comparaître  à  l'audience  du  juge  do 
paix  du  canton  de  Saint-Amand ,  du  44  oct.  4835;  ~  Qu'ils  n'ont  pas 
comparu  ft  cette  audience,  et  que  personne  ne  s'y  est  présenté  pour  eux  $ 
—  Que  ce  n'est  que  le  28  du  même  mois,  qo>n  formant  opposition  ad 
jugement  par  défaut  rendu  contre  ebx ,  Ils  ont  déclaré  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  dressé  à  leur  charge  par  les  préposés  ;  que  Cètlè 
déclaration,  faite  après  l'expiration  dn  délai  aecordé  par  l'art.  42,  tit.  4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  était  tardiv«  et  devait  être  rejelée  ;  -*  Que  ce** 
pendant  le  jugement  attaqué  l'a  admise ,  en  se  fondant  sur  ce  que  Pop* 
position  au  jugement  par  défaut  du  44  oct.  4835  avait  relevé  les  prévenus 
de  la  déchéance  par  eux  encourue;  qu'en  pronon<^nt  ainsi ,  il  a  fortnetie^ 
meni  violé  l'art.  42,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  l'arrêté  des  cou- 
suis,  du  4*  jour  complém.  an  44  ;—  Casse. 

Du 9 nov.  4840.-C.  C,  ch.  réun.*MM.  Portails,  4**  pr.-Valigny,rap.« 
Dopin,  pr.  gén.,  e.  conf.-Godard ,  Lalruffe  et  Nachet,  av. 

(d)  (Douanes  C.  Caire.)  ^  La  coua;  -^  Sur  le  moyen  résOltant  d'une 

Îtrélendue  violation  des  art.  44  et  42  do  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  d'une 
ausse  interprétation  de  l'art.  6  de  la  même  loi  :  -^  Attendu  qu'aucun  des 
articles  invoqués  de  ladite  loi  de  flor.  an  7,  non  plus  qu'aucun  autre  do 
ladite  loi,  ou  des  autres  lois  spéciales  sur  la  procédure  on  matière  de 
douanes,  ne  repoussent  les  oppositions  aux  jugements  par  défaut;  qu'il 
est  de  la  nature  do  ces  oppositions,  lorsqu'elles  sont  recevables  et  régu- 
lièrement formées^  de  rendre  les  jugements  de  défaut  comme  non  avenus, 
et  de  rouvrir  aux  opposants  tou'.es  tes  voies  légales  pour  leur  défense;  — 
Attendu,  dans  l'espèce  «  qu'une  opposition  avait  cte  formée  an  jugement 
par  défaut  du  40  oct.  4829|  jour  de  la  citation  par  alflche  du  défendeur 
présumé  ;  que,  sur  ladite  opposition  contre  laquelle  il  n'a  été  présenté  au- 
cune fin  de  Don-recevoir  ou  nullité,  l'opposant  a  été  admis  à  faire  valoir 
ses  exceptions  et  moyens  de  droit  résultant  d'un  prétendu  alibi,  et  à  exer- 
cer la  faculté  accordée  par  l'art.  42  de  former,  à  la  première  audience, 
une  inscription  de  faux;  qu'en  Combinant  ainsi  les  dispositions  de  l'art.  42^ 
L.  9  dor.  an  7,  avec  les  règles  générales  et  nécessaires,  conservatrices  des 
parties  défanderessesi  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  interprété  ni 
violé  les  articles  invoqués  de  ladite  loi  de  flofé  an  7;  —  Attendu  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  le  premier  motif  du  jugement  attaqué  dispense  de 
s'occuper  de  la  prétendue  illégalité  de  la  citation  par  voie  d'affiche,  dans 
l'espèce  ;  —  Rejette ,  etc* 

Du  23  août  4830.-Gé  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Borel ,  rap. 

(3)  Eêpicâ  s  -<  (Douanes  C  Brébant.  )  —  Le  sieur  Brébant,  traduit 
devant  le  juge  de  paix  sur  un  procès^verbal  des  préposés  des  douanes,  a 
comparu  devant  ce  magistrai  et,  après  avoir  conclu  au  fôdd,  a  déclaré 
subsidiairemeoi  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès '-verbal.  '—  Juge- 
ment qui  loi  donne  acte  de  cette  déclaration.-^  Appel.  ^  8  fév.  1840 , 
jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes  qui  valide  ladite  déclaration.  Sur  le 
mutif  qu'elle  a  été  faite  par  le  prévenu  à  la  première  audience.  —  Pour- 
voi de  la  régie  dos  douanes,  pour  violation  de  l'art.  12,  tit.  4,  de  la  loi 
iu  9  flor.  an  7i-^  La  régie  soutient  que ,  d'après  l'esprit  dé  cet  article  et 
les  principes  généraux  de  ia  procédure ,  une  déclaration  d'Inscription  do 
faux  n'est  pas  recevablo ,  si  elle  n'es>t  faite  avant  touto  défense  au  fond. 
Si  la  loi  do  floréal  ne  dit  pas  foraMliement  qu'ollo  devra  airoir  lieu  au  dé- 
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âQ  plus  tard ,  à  Paudlence  Indiquée  par  la  sommation  ;  c'est 
lorsque  la  partie  aurait  conclu  à  la  nullité  deTasslgnation.  Pour- 
quoi, en  effet,  l'obliger,  en  pareil  cas,  àargoer  de  faux  le  procès- 
verbal  ?  L'instance  n'étant  pas  régulièrement  engagée ,  le  dé- 
lai n'a  pu  courir  d'après  la  maxime  quod  niUlum  est  nuUum 
producit  effectum,  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été 
jugé  que,  pour  que  la  partie  qui  s'inscrit  en  (aux  contre  un  rap- 
port de  préposés  de  douanes,  soit  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites par  l'art.  12  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  il  faut  que  la  somma- 
tion de  comparaître  donnée  par  la  régie  soit  valable;  qu'ainsi,  le 
délai  utile  pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms  et  qua- 
lités des  témoins  à  faire  entendre,  n'a  pu  courir  si  la  citation  a 
été  annulée  (Crim.  rej.,  15  mess,  an  10)  (1).  Mais  c'est  à  ses 
risques  et  périls  que  la  partie  qui  a  des  moyens  de  nullité  à  faire 
valoir,  néglige  de  s'inscrire  en  faux  (V.  Grim.reJ.,  A  mars  1841, 
aff.  Sanier,  V.  n*  284).  —  La  solution  serait  nécessairement  la 
même  si  l'administration  se  désistait  de  l'assignation.  —  V.  Dé- 
sistement. 

994.  Après  la  déclaration  vient  le  dépèt  des  moyens  de  (aux, 
lequel  doit  être  effectué  dans  les  trois  Jours  de  l'audience  indiquée 
par  la  sommation  (L.  9  flor.  an  7,  art.  12).  Ce  délai  est  fatal,  et 
non  susceptible  de  prorogation,  par  conséquent.  —  Jugé  que 
celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  douaniers 
doit,  i  peine  de  déchéance,  déposer  les  moyens  de  faux  dans  les 
trois  Jours,  alors  même  que  par  des  conclusions  principales  il 
arguerait  le  procès-verbal  de  nullité  (  Grim.  reJ.,  A  mars 
1841)  (2). —  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  loi  de 
germ.  an  13  contient  une  disposition  semblable  à  celle  de  la 
loi  de  flor.  (V.  n«'298.  304).— Le  délai  est-il  franc?  V.  n*'  26, 
268  ;  susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  distances  ?  V. 
n*  268. —  Le  dépôt  des  moyens  au  greffe  ne  saurait  être  suppléé 
par  une  requête  au  tribunal. — V.  n*  311-4<>. 

•SA.  Il  faut  articuler  des  faits  précis  et  concluants,  des 
faits  contraires  aux  énoociations  du  procès-verbal  (V.  Crim. 
cass.,  18  fév.  1813,  aff.  Lombarde,  V.  d«  307;  4  fév.  1843,  afl. 
Mermoz,  eod,).  Il  est  a  remarquer  que  la  loi  de  floréal  ne  dit  pas, 

bat  de  la  première  aadieDce  iodigaée  par  la  sommation  de  ooaiparaltre, 
cela  réi«ulte  virtoeliemeot  des  mots auphu  lard,  qu'elle  emploie  en  fliant 
la  première  audience  comme  le  seol  délai  accordé  au  prévenu .  C'est  qoVn 
effet,  dit  la  régie,  le  prévenu  connaissant  la  teneur  du  procès-verbal 
quand  il  comparait,  il  est  rationnel  qu'il  en  démente spomanément  lesénon- 
cialioos  qui  loi  paraissent  fausses.  Si  l'inscription  de  faux  prend  le  nom 
é^ineident  en  matière  ordinaire ,  la  raison  en  est  que  l'inscrivant  n'a  pu 
connaître  la  pièce  arguée  que  dans  le  cours  de  la  procédure.  Mais  en 
matière  de  douane ,  cette  inscription  prend ,  par  la  force  des  choses ,  le 
caractère  d'une  simple  eiceptioD  qui ,  comme  toutes  les  exceptions ,  doit 
être  présentée  m  Umim  UUê ,  à  peine  d'être  déclarée  non  recevable.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  12,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
en  exigeant  que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  contre  les  procès - 
verbaux  des  employés  de  la  douane  soit  faite  à  la  première  audience  où 
sera  appelé  l'inculpé ,  n'a  pas  déterminé  le  moment  de  l'audience  où  de- 
vra être  remplie  cette  formalité  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  k  la  fin  ou 
au  commencement  de  cette  audience ,  pourvu  qu'aucune  décision  n'ait  été 
rendue  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  loin  d'a- 
voir violé  la  loi  citée ,  le  jugemeat  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ; 
•^  Rejette. 

Du  15  juin  1841.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr«-Beraard,rap.- 
l^ascalis ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Godari-Sapooay ,  av. 

(1)  (  Douanes  C.  Lefebvre  et  Joeas.  )  —  La  ranimAL;  — ...  Attendu 
que  ce  n'est  qu'après  une  citation  légale  et  non  annulée  que  les  par- 
ties saisies  sont  obligées ,  qaand  elles  s'inscrivent  en  faux ,  de  remplir 
les  formalités  voulues  par  l'art.  12  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  que,  par  con- 
séquent, la  déclaration  d'ioscripUoD  de  faux  faite  aa  tribunal  correction- 
ofl  de  Haseelt ,  postérieurement  à  une  citation  nulle ,  ne  pouvait  avoir 
Teffet  de  faire  courir  le  délai  pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des 
noius  et  qualités  des  témoins  à  faire  entendre  ;  —  Que  cette  inscription 
était  nulle  et  de  nul  efff  t  et  devait  être  renouvelée  devant  le  nouveau  tri- 
bunal où  la  caase  avait  été  renvoyée,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
c'est-à-dire  à  l'audience  indiquée  le  22  niv.  dernier;  qu'à  compter  du 
jour  de  cette  inscription  en  faux  justement  renouvelée ,  les  parties  saisies 
avaient  le  délai  voulu  par  ledit  art.  12  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  pour  rem- 
plir les  formalités  y  relatées;  que,  cependant,  c'est  à  cette  même  audience 
qu'elles  ont  été  déchues  de  leur  inscription  de  faux ,  sons  le  prétexte  que 
ledélai  avait  dû  courir  de  celle  formée  au  tribunal  correctionnel  de  Hasselt, 
qui  devait  être  reaardée  comme  non  avenue  ;  qu'ainsi  le  tribunal  correc- 
tionnel deMaeslricat  a  évidemnentUitonefansse  application  de  l'art.  12 


comme  celle  de  germ.  an  13  que  IMnscrlvant  Indiquera  les  noms 
et  qualités  de  ses  témoins.  Cependant  il  est  toujours  prudent  de  se 
conformer  à  cette  formalité,  qui  est  de  l'essence  même  de  l'arti- 
culation.— Quand  le  dépôt  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'inscrivant  rectifie  une  erreur  qu'il  aurait 
commise,  ou  n'ajoute  à  son  articulation. — V.  n*  309. 

9641.  On  constate  le  dépôt  par  un  simple  procès-verbal,  qui 
ne  doit  pas  être  nécessairement  signé  par  le  Juge  dans  le  cas  où 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  signer,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  déclaration  de  l'inscription  de  faux. — V.  n*  275. 

367.  Lorsque  le  prévenu  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  dressé  contre  lut ,  la  première  cbose  à  faire  par  le 
Juge  saisi  de  la  contravention  est  d'examiner  si  la  déclaration 
de  faux  est  régulière  en  la  forme  ;  car  si  elle  n'a  pas  été  faite 
dans  le  délai  et  la  forme  prescrits ,  quelque  fondée  qu'elle  puisse 
paraître  au  fond ,  le  Juge  doit  passer  outre  au  Jugement  du  procès. 
C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  10  de  l'arrêté  du  4  compl. 
an  11.— V.  n^  273. 

366.  Ce  D'est  pas  assex,  pour  qu'une  Inscription  de  faux 
soit  accueillie,  qu'elle  ait  été  formée  régulièrement,  il  faut,  de 
plus,  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie,  supposés  vrais, 
soient  de  nature  à  Caire  disparaître  la  contravention.  L'art.  9  de 
l'arrêté  du  4  compl.  an  11  (V.  d*273),  contient  encore  une 
disposition  formelle  è  cet  égard,  et,  à  défaut  d'un  texte  Impé- 
ratif» cela  est  dans  la  force  des  choses  (V.  tuprà,  d**  75  et  suiv., 
ce  qui  â  été  dit  à  cet  égard  en  matière  civile  et,  tis/rà, 
n«*  311  et  suiv.,  en  matière  de  contributions  indirectes).  —  Dé* 
cidé,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  doivent  rejeter  rinscrip- 
tlon ,  quoique  régulièrement  formée,  lorsque  les  moyens  de  faux, 
en  les  supposant  prouvés ,  n'établiraient  pu  nécessairement  la 
fausseté  des  faits  énoncés  dans  la  pièce  arguée  de  faux  (Grim. 
cass.,  1**  oct.  1807)  (3),  ou  lorsqu'ils  ne  tendent  pas  à  Justifier  le 
prévenu  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée  (  Grim.  cass., 
26  flor.  an  13,  M.  Babille,  rap.,  alT.Balegno  C.  Douanes). — Tou- 
tefois, il  résulte  d'un  arrêt  que,  lorsque  les  préposés  ont  déclaré, 
dans  leur  procès-verbal  de  saisie,  avoir  surpris  des  voituriers 

de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  le  jugement  attaqué  a  dA  l'annuler,  comme  il 
Ta  fait;  qu'enfin  la  régie  des  douanes  ne  peut  s'imputer  qu'à  elle-même  le 
défaut  d'une  citation  régulière  devantle  tribunal  de  Hasselt,  puisque  c'est 
son  ouvrage  ;  ^  Rejette. 

Du  13  mess,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Viellart,  pr.-Dutocq,  rap. 

(9)  (  Sanier,  etc.  C.  douanes.  )  —  La  coira  ;  —  Attendu  que  l'olili* 
gation  pour  celui  qui  s^est  inscrit  en  faux  de  déposer  dans  les  trois  jours 
ses  moyens  de  faux ,  s'applique  à  tous  les  cas,  même  à  celui  où  le  pré- 
venu aarait  argué  le  procès-verbal  de  nullité;  —  Que,  dès  lors,  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'exception  de  nullité  qu'ils  avaient 
proposée  par  Ifurs  tonduslons  principales;  —  Et  que  de  même  que, 
nonobstant  ces  conclusions ,  ils  avaient  formulé  leur  inscription  de  faux 
le  jour  même  de  leur  comparulion ,  de  même  ils  auraient  dû  la  compléter 
en  y  joignant,  dans  les  délais  prescrits,  le  dépêt  do  leurs  moyens  da 
faux  ;  —  Rejette. 

Du  4  mars  1841.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Rastard,  pr.-Vittceas,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Wiekmann.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  11  de  l'arrèié 
des  consuls  du  4*  jour  complémentaire  au  11,  et  l'art.  636  coda 
(iu  3  brum.  an  4  ;  —  Et  attendu  que  l'inscription  en  faux  proposée  par 
Wiekmann  portait  sur  le  contenu  dans  le  procès-verbal  et  sur  ce  qui  y 
avait  été  énoncé  par  les  préposés  ;  qu'ainsi ,  l'inscription  de  faui  caracté- 
risait une  prévention  de  faux  principal;  qu'elle  devait  donc  être  jugée 
par  la  cour  spéciale,  conformément  aux  dispositions  du  susdit  art.  536 
c.  3  brum.  an  4,  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du  25  flor.  an  10;  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  par  cette  cour,  le  tribunal  correctionnel  devait  surseoir 
au  jugement  de  la  contravention ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  susdit  art.  1  ' 
de  i'arréié  du  4*  jour  complém.  an  11,  d'après  ledit  art.  536  c.  3  farion. 
an  4;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  moyens  de  faux  présentés  par 
Wiekmann  fussent-ils  prouvés,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  la 
fausseté  des  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal ,  puisqu'il  est  à  la  fais 
possible  que  des  charrettes  non  chargées  soient  parties  de  chri  Wiek- 
mann ,  et  que  d'autres  charrettes  soient  également  parties  de  chet  ledit 
Wiekmann ,  et  aient  été  conduites  chei  Gœlgalack;  et  que  si  l'on  admet 
que  ce  soient  identiquement  les  mêmes  charrettes ,  il  est  possible  qu'a- 
près les  avoir  montrées  vides,  on  les  ait  reconduites  cbei  Wiekmann,  où 
elles  aient  été  déchargées ,  et  il  est  encore  possible  que  ces  charrettes 
aient  été  chargées  sur  le  chemin;  —  Que ,  sous  le  double  rapport  de l'ia- 
compéteoce  et  de  la  non -pertinence  des  moyens  de  faux,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  eût  dû  annuler  le  jugement  correctionnel;  —  Cassa  l'anél 
de  la  cour  criminelle  de  l'Escaut,  du  15  mai  dernier. 

Du  l*'oct.  1807,-C.  C,  sea.crim.-MM.  ikirris,pr.-Sei(oetta,  lap* 
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débooehant  par  un  chemin  qu'ils  ont  désigné  par  son  nom ,  dans 
le  procès- verbal ,  mais  qu'ils  ont  qualifié  d'oblique,  relativement 
au  bureau  des  douanes  où  les  voituriers  prétendaient  se  rendre 
pour  acquitter  les  droits ,  ces  voituriers  peuvent  s'inscrire  en 
faux  pour  prouver  que  la  route  qu'ils  suivaient  est  la  plus  directe 
pour  arriver  au  bureau  des  douanes  :  la  régie ,  dans  ce  cas , 
ne  peut  opposer  que  la  voie  de  rinscription  de  faux  n'est  pas 
nécessaire,  sur  le  fondement  que  le  chemin  sur  lequel  les  contre- 
venants ont  été  trouvés  ayant  été  dénommé  dans  le  procès- 
verbal,  il  peut  être  facilement  vérifié  si  ce  chemin  est  oblique  ou 
direct  (Rej.,  30  Juill.  1822 )(1). 

1ÊH9.  On  conçoit,  au  surplus,  qu'il  n'éehet  de  s'inscrire  en 
faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  qui,  quoi- 
que régulier  en  la  forme ,  énonce  des  faits  contradictoires  :  si 
cette  contradiction  rend  la  contravention  incertaine ,  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  de  la  plainte  (ReJ.,  13  Janv.  1817)  (2). 

1ÊBO,  Le  rejet  de  la  demande  en  Inscription  de  faui  est  dans 
les  attributions  souveraines  des  Juges  chargés  de  vérifier  les  faits 
proposés  à  l'appui,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cas- 
sation, alors,  bien  entendu,  que  les  faits  une  fols  déclarés  perti- 
nents etadmissibles,  il  ne  s'agit  plusque  d'apprécier  leur  existence 
ou  non-existence  (V.  toutefois  Cass,,  24  déc.  1841,  aff.  Theil, 
n*  311-6*).  Il  en  est  de  même  en  matière  civile  (V.  n«*75ets.)— - 
C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  des  moyens  de  faux  ont  pu  être 
déclarés  inadmissibles  par  ie  motif  que  l'existence  de  la  contra- 
vention résultait  de  l'aveu  du  contrevenant,  et  que  cet  aveu 

(1)  (Douanes  C.  Prince  et  Monnier.)  —  La  coite;  —  Âttenda  qne  la 
législation  spéciale  des  douanes  est  expresse  sur  ces  deox  points  :  i°  que 
les  procès-verbaux  des  préposés  qui  constatent  des  contraventions ,  font 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux;  ^  que  les  conducteurs  de  mar- 
chandises 00  denrées  importées  en  France  doivent  les  conduire  directement 
an  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende ,  et  qu'il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemins  obliques  ten- 
dant à  contourner  et  éviter  les  bureaux;  —  Que,  dans  l'espèce ,  il  résulte 
do  procès-verbal  de  saisie ,  qu'elle  a  eu  lieu ,  sur  le  motif  que  les  voitu- 
riers ont  été  snrpris  dans  une  route  oblique  interdite  par  les  lois  ;  que  les 
voituriers,  au  contraire ,  ont  soutenu  qoe  la  roule  qo'ils  tenaient  ao  mo- 
ment de  la  saisie  était  non-seolement  la  route  directe,  mais  la  seule  pra- 
ticable pour  arriver  du  point  de  départ  de  la  frontière  au  bureau  de  Joogne, 
premier  bureau  d'entrée;  —  Qu'en  admettant,  dans  ces  circonstances, 
l'inscription  de  taux  régulièrement  proposée  contre  les  énonciations  con- 
tenues au  procès-verbal ,  les  juges  se  sont  conformés  aox  lois  spéciales 
de  la  matière,  et  n'ont  point  violé  l'art.  9  de  l'arrêté  do  4^jour  compiém. 
ao  11  ;  —  Qu'il  est  sensible,  en  effet,  que  le  moyen  de  faux  admis  dans 
l'espèce ,  s'il  était  prouvé ,  détruirait  positivement  l'existence  de  la  pré- 
tendue fraude  à  l'égard  des  inscrivants ,  puisqu'il  s'ensuivrait  que,  bien 
loin  d'être  dans  une  route  oblique  prohibée,  ils  étaient  dans  la  roote  di- 
recte ,  et  la  seule  même  praticable  poor  arriver  du  point  de  départ  de  la 
frootière  au  bureau  de  Jougne  ;  —  Qu'en  dénommant  la  route  où  la  saisie 
a  eu  lieo ,  les  préposés  ont  sans  doute  rendu  plus  facile  la  vériâcation , 
mais  n'ont  pu ,  pour  cela,  autoriser  la  justice  à  recoorir,  malgré  le  texte 
de  la  loi ,  à  la  simple  preoTS  testimoniale ,  poor  établir,  contrairement  au 
procès- verbal ,  que  cette  route  était  directe,  et  non  oblique ^  relativement 
«a  bureau  de  Jougne  ;  —  Rejette. 

Do  30  joill.  1822.-C.  G. ,  sect.  dv.-HM.  Brisson,  pr.-Legonidec , 
rap.-Jourde ,  av.  géo.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 

(2)  Etpice  :  —  (Douanes  C.  Fische.)  —  Le  sieur  Fische  avait  été 
traduit  devant  le  juge  de  paix  de  Sierck,  sur  la  prévention  d'avoir  intro- 
doiton  France  deox  pièces  de  vin  venant  de  l'étranger,  sans  acquitter  les 
droits.  —  4  oet.  1814,  jugement  do  tribunal  de  première  instance  de 
Thionville ,  confirmatif  de  la  sentence  do  joge  de  paix ,  sur  le  motif 
u  qoe, si  foi  entière  est  due  aox  procès-verbÎMix  des  employés,  ce  n'est 
point  lorsqu'ils  renferment  des  contradictions  frappantes;  qoe  dans  celui 
dont  il  s'agit,  les  employés  prétendent,  dans  on  endroit,  avoir  vo  Fiscbe 
se  diriger  de  l'étranger  dans  on  chemin  qoi  condoit  directement  à  Gao- 
dren ,  tandis  que ,  dans  on  autre ,  ils  disent  l'avoir  vu  se  dirigeant  de 
Tétranger  par  le  chemin  qoi  conduit  directement  à  Beyren;  qoe ,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  il  est  impossible  de  fonder  une  condamnation  sur 
des  bases  certaines.  »  —  Pourvoi  par  l'administration  des  douanes,  poor 
contravention  à  la  loi  do  9  flor.  an  7.  •—  La  contradiaion ,  disait-elle , 
qu'on  a  reprochée  ao  procès-verbal ,  n'existe  point  :  car  c'est  le  même 
chemin  qui  condoit  de  l'étranger  à  Gaudren  et  à  Beyren ,  et  il  ne  se  di< 
vise  en  deux  branches,  l'une,  dans  la  direction  de  Gaudren ,  l'autre,  dans 
la  direction  de  Beyren,  qu'en  dcrà  du  lieu  où  Fiscbe  a  été  arrêté. — En 
OQtro,  en  supposant  que  la contraliclion  existât,  le  fait  de  la  contraven- 
tion n'en  est  pas  moins  certain,  puisque  la  contradiction  ue  tombe  que  sur 
ooe  circonstance  accidentelle  du  /ait  et  non  sur  le  Un  lui-même  :  dès 

ors ,  cette  contravention  avait  dû  être  tenue  poor  constaule  jusqu'à  Tin- 
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n'était  pas  le  résultat  d'une  erreur,  sans  que  rarrétqui  le  décidr 
ainsi ,  par  appréciation  des  faits ,  encoure  la  censure  de  la  coue 
suprême  (Rej.,  2â  fév.  1845,  alT.  Trochu,  D.  P.  45.  4.  429). 
9Bt.  Le  tribunal  ^isi  de  la  contestation  est  donc  toujours 
juge  de  la  question  de  savoir  si  rinscription  de  faux  est  admis- 
sible et  pertineote;  mais  il  n'est  pas  nécessairement  juge  de 
l'instruction  sur  les  moyens  de  faux.  A  cet  égard ,  une  distinc- 
tion est  nécessaire.  Si  la  déclaration  d'inscription  caractérise 
un  faux  principal,  et  cela  arrive  lorsqu'elle  porte  sur  les  faits 
énoncés  au  procès-verbal ,  que  les  rédacteurs  de  ce  procès  - 
verbal  sont  vivants  (V.  n®'  295  et  316-4<>),  et  que  l'action  cri- 
minelle n'est  pas  prescrite  (V.  v^  Faux),  il  y  alleu  au  renvoi 
devant  l'autorité  compétente,  c'est*à-dire  devant  la  cour  d'assises 
(art.  239  et  240  c.  proc,  460  c.  inst.  crim.  —  V.  aussi  infrà 
n^  316,  ce  qui  est  dit  en  matière  de  contributions  indirectes).—' 
Au  reste ,  lorsqu'un  arrêt  a  admis  l'inscription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  de  saisie  des  préposés  des  douanes  et  a  déclaré 
pertinents  et  admissibles  les  faits  articulés,  si,  après  l'instruction 
faite,  le  conseil  d'État  refuse  l'autorisation  de  poursuivre  crimi- 
nellement les  rédacteurs  de  ce  procès-verbal ,  le  refus  d'aoïorisa- 
tlon  ne  préjuge  point  la  question  de  faux ,  à  laquelle  il  doit  être 
donné  suite  civilement  devant  le  tribunal  saisi  delà  contestation  : 
ce  refus  n'a  d'autre  effet  que  de  soustraire  les  employés  des 
douanes  à  toute  poursuite  personnelle  (Bastia,  S  mat  1836)  (3). 

—  V.  n*  327-4». 

1t9M.  Quand,  au  contraire,  Il  ne  s'agit  pas  d'un  faux  prin- 

>■■         I  III  ■!  I  11  I     I    !■  I    I        11        II  I       III  . ^ 

scription  de  faux  contre  le  procès- verbal ,  et  en  refusant  d'appliquer  la 
peine ,  le  tribonal  a  violé  la  loi  du  9  flor.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Gonsidérant  qu'il  est  généralement  vrai ,  en  droit ,  que 
les  procès-verbaux  des  employés  aux  douanes ,  réguliers  dans  la  forme, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  on  ne  peut  méconoaUre  que  cette 
maxime  ne  peut  être  appliquée  à  des  procès- verbaux,  qui,  quoique  régu- 
liers dans  la  forme ,  réfèrent  et  aUestent  des  faits  contradictoires ,  et  ne 
pouvant  être  véritables  simultanément,  laissent  dans  une  incertitude  ab- 
solue les  faits  dans  lesquels  existerait  la  contravention  ;  —  GonsidéranI 
que  la  régie  n'a  pas  essayé,  à  Tbiooville ,  d'atténuer  la  contradiction  ob- 
jectée contre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit;  que  les  juges  de  Tbionville, 
connaissant  les  lieux,  ont  donné  pour  motif  ii  leur  jugement  que  la  con- 
tradiction est  manifeste  ;  qoe ,  devant  la  cour,  la  régie  n'a  soulenu  d'au- 
cune espèce  de  preuve  Texplicalion  par  elle  donnée  de  l'état  des  lieux  » 
poor  faire  disparaître  la  contradiction  ;  —  Rejette. 
Do  13  janv.  181 7. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap 
(3)  (Orsini,  etc.  C.  douanes.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  Pinscrip 
tion  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  est  oo 
moyen  légal  de  défense  qoe  la  loi  accorde  aux  prévenus,  et  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ;  —  Attendu  que  si , 
dans  l'intérêt  de  l'administration  ^  les  préposés  rédacteurs  de  ce  procès- 
verbal  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  auteurs  ou  complices  du  faux , 
sans  one  aotorisation  préalable  do  conseil  d'État ,  il  ne  s'ensoit  pas  que 
le  refus  d'une  pareille  autorisation  doive  arrêter  le  cours  de  la  justice 
et  paralyser  l'exécution  d'un  arrêt  définitif  non  attaqué  par  les  voies  lé- 
gales, qui  admet  l'inscription  de  faux;  que  ce  refus  d'aotorisation  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  celoi  de  mettre  les  préposés  de  la  douane  à  l'abri 
des  poursuites  personnelles,  mais  ne  peut  avoir  celui  d'anéantir  un  arrêt, 
et  encore  moins  d'enlever  au  prévenu  l'uniqoe  moyen  de  défense  qoe  la 
loi  lui  accorde  contre  la  maovaise  foi  et  le  mensonge  des  rédacteurs  d'un 
procès-verbal  qui  serait  régolier  en  la  forme;  —  Que,  s'il  en  était  ^VLirtt^ 
ment,  l'on  soumettrait  les  arrêts  des  cours  royales  à  l'examen  et  à  l'appro* 
bation  du  conseil  d'État,  qui  pourrait  les  anéantir  en  refusant  l'aotorisa'» 
tion ,  ce  qui  serait  intervertir  l'ordre  des  juridictions ,  et  qoi  plus  est,  le 
préveno  se  trooverait  condamné  par  anticipation ,  sans  être  entendu , 
poisqoe,  privé  de  ce  moyen  de  défense,  les  tribunaux  devraient  forcément 
le  condamner,  ce  qui  serait  non-seulement  absurde ,  mais  contraire  aox 
principes  les  plus  incontestablos  de  notre  droit  public,  qui  ne  permettent 
pas  qu'en  aucun  cas  un  préveno  puisse  recevoir  atteinte,  par  une  décision 
qoelconqoe,  de  qoelque  autorité  qu'elle  émane,  sans  avoir  été  entendu; 

—  Que  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'Élat ,  qui  refuse  l'autorisation 
des  poursuites  criminelles  contre  les  préposés  rédacteurs  do  procès-verbal 
argué  de  faux,  étant  rendoe  sans  que  le  préveno  ait  été  entendo,  il  s'en* 
suit  qu'elle  n'a  pas  voulu,  comme  elle  ne  pouvait  priver  ce  dernier  du 
droit  de  faire  valoir  son  exception  devant  les  tribonaox  compétents , 
abstraction  faite  de  la  personne  des  préposés  que  cette  ordonnance  a  eu 
seulement  pour  but  de  protéger;  —  Que  ces  principes  de  justice  et  d  eqoité 
ne  sacraient  plus  être  révoqués  en  doute,  d'après  sortoot  qo'ils  ont  été  lu- 
mineusement développés  et  haotement  proclamés  par  la  coor  régulatric  e, 
par  son  arrêt  du  11  décembre  dernier;  —  Adoptant  aa  surplus  les  m«»UU 
(le?  premiers  Iv*qQs  ,  confirme. 

Du  5  mai  1bô6.-G.  de  Oastia,  ch.  corr. 
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c.  proe.  n'est  donc  pas  applicable  en  cette  matière ,  et  il  en  est 
(le  même  en  matière  de  contributions  indirectes. 

$  ^.'^Contributions  indirectes» 

999.  On  suit,  en  cette  matière,  les  art.  40,  41  et  42  delà 
loi  du  !•'  germ.  an  15,  qui  portent. — Art.  40.  «  Celui  qui  voudra 
s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  passé  devant  le  notaire,  au  plus  tard  à  l'audience  indi- 
quée par  l'assignation  à  fin  de  condamnation  :  il  devra,  dans  les 
trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  dudlt  tribunal ,  le  dépôt  des 
moyens  de  faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  vou- 
dra faire  entendre;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription 
de  faux.  Cette  déclaratiop  sera  reçue  et  signée  par  te  président 
du  tribunal  et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait 
écrire  ni  signer.  »— Art.  4t.  «Le  délai  pour  l'inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  ia 
signification  de  ia  sentence,  si  elle  a  été  rendue  par  défaut.  » — 
Art.  42.  «  Les  moyens  de  faux  proposés  dans  le  délai  et  la  forme 
réglée  par  Tart.  41  ci-dessus,  par  les  prévenus,  contre  les 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  ne 
seront  admis  qu'autant  qu'ils  tendront  à  Justifier  les  prévenus  db 
la  fraude  ou  des  contraventions  qui  leur  sont  imputées.» 


déclaration  par  écrit ,  au  plus  tard  à  i^audieoce  indiquée  par  la  sommation 
de  comparaître,  à  peine  de  déchéance;  que  ParL  10  de  l'arrêté  du  4* 
jour  complém.  an  11  est  également  formel,  et  veut  que,  si  l'inscription 
de  faux  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai ,  et  suÎTant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  de  floréal ,  il  soit  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
Taffaire;  —Que,  dans  l'espèce,  ii  est  constaté  que  Benoit  Hébert  com- 
parut personnellement  dès  le  28  juin ,  et  quMI  n'annonça  pas  l'intention 
d'arguer  de  faux  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  contre  lui;  que  ce  ne  fut 
que  le  12  juill.  qu'il  fit  cunnaiire  pour  la  première  fois  celte  intention,  au 
cas  oà  ses  moyens  de  nullité  ne  fussent  pas  accueillis;  que  ce  fut  donc 
avec  raison  que,  par  jugement  du  même  jour,  il  fut  déclaré  non  receva- 
ble;  que  le  jugement  attaqué  contient  lui-même  la  reconnaissance  que 
cette  demande  était  tardive  ;  que  néanmoins  les  juges  d'appel  ont  cru 
pouvoir  ordonner  le  sursis  sur  le  vu  de  la  plainte  portée  en  faux  princi- 
pal par  ledit  Hébert;  qu'en  jugeant  ainsi ,  ils  ont  eux-mêmes  contrevenu 
formellement  à  l'arrêté  du  4*  jour  complém.  an  1 1,  art.  10,  qui  voulait 
qu'il  fût  passé  outre  au  jugement,  faute  par  Hébert  d'avoir  fait  l'inscrip- 
tion de  faux  dans  le  délai ,  et  suivant  les  formes  de  la  loi  de  flor.  an  7,  et 
qu'ils  ont  également  violé  l'art.  12  de  la  même  loi,  qui  déclarait  ledit 
Hébert  déchu  de  l'inscription  de  faux ,  faute  par  lai  d'en  avoir  fait  la  dé- 
claration au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  compa- 
raître ;  —  D'où  il  ssit  que  le  jugement  attaqué ,  en  appliquant  à  un  pro- 
cès-verbal rédigé  en  matière  de  douanes ,  et  dont  les  formalités  sont  réglées 
par  la  loi  spéciale  du  9  flor.  an  7,  les  dispositions  de  l'art.  250  c,  pr. 
civ. ,  a  fait  une  fausse  application  dudit  article ,  et  qu'il  a  formellement 
violé  l'art.  12  du  tit  4.  de  la  loi  du  9  flor.  et  l'art.  10  de  l'arrêté  du  4« 
jour  complém.  an  11;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le 
prafit ,  casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  15  déc.  1815. 
Du  4  juin  1817.-C  G.,  sect.  civ.-MM.  de  Sèze,  1*  pr.-Legonidec , 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  canL-Dupont,  av. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Seghésio.  )  —  La  coni;  —  Vu  l'art.  40  da  décr. 
da  1**  germ.  an  13  ;  —  Qmsidérant  que  cet  article  veut  impérieusement 
qae  celui  qui  forme  une  inscription  en  faui  contre  on  procès-verbal  de  la 
régie,  fasse  sa  déclaration  par  écrit  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial ,  a  peine  de  déchéance  de  l'inscription  ;  —  Que  le  législateur 
ne  s'est  pas  contenté  d'une  déclaration  orale;— Qu'il  a  exigé  une  garan- 
tie plus  forte  de  la  volonté  de  l'inscrivant;  —  Qu'il  résulte  du  même  ar- 
ticle, que  lorsque  l'inscrivant  déclare  ne  pas  savoir  signer,  la  déclaration 
relative  à  l'inscription  est  signée  par  le  président; — Que,  par  consé- 
quent, lorsque  l'inscrivant  ne  déclare  pas  qu'il  ne  sait  pas  signer,  ii  rentre 
dans  les  dispositions  de  ia  première  partie  de  l'article  qni  exige  une  dé- 
claration par  écrit,  sous  peine  de  déchéance  de  l'inscription;  — Que,  par 
tonséqueni ,  dès  que,  dans  l'espèce,  l'inscrivant  n'avait  pas  déclaré  qu'il 


excès  de  pouvoir;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  16  mai  1809,  par  la  cour  cri- 
minelle de  la  Stura. 

Du  6  juill.  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr  .-Vergés,  rap. 

(2)  (  Contrih.  ind.  C.  Pelaio.)  —  La  coua  ;  —  Vu  le  décr.  du  1*' 
germ.  an  13,  fait  en  conséquence  de  l'art.  44  de  la  loi  du  2  vent,  pré- 
cédent, et  pour  son  exécution  ,  au  cbap.  7  concernant  la  procédure  ju- 
diciaire sur  les [irocès-verbaux  de  contraventions,  art.  52  et  53:  —  Al- 


II  résulte  de  l'art.  40  précité  :  1«  que  c'est  au  greffe  que 
la  déclaration  est  reçue  \  et  qu'elle  serait  nulle  et  non  avenue 
si  elle  était  faite  oralement  à  l'audience  (Crim.  caes.,  6  JuUl« 
1809  (1),  29  Juin  1810,  aff.  Pelazo,  V.  l'arrêt  qui  suit);  — 
2*  Que  c'est  la  partie  en  personne  ou  son  mandataire,  en  verta 
d'un  pouvoir  notarié  ad  Aoc ,  qui  a  seule  qualité  pour  faire  la 
déclaration  d'inscription  de  faux; — 3*  Que  c'est  par  un  écrit  de 
la  partie  ou  de  son  mandataire,  signé  de  l'un  ou  de  l'autre,  et 
non  par  une  déclaration  au  grefle,  que  l'inscription  est  faite, 
et,  par  exemple,  que  le  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  dressé  contre  lui,  doit  présenter  une  dé- 
claration écrite  de  sa  main;  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  il  doit 
le  déclarer  à  l'instant  même;  qu'il  est  décbu  de  son  inscription, 
s'il  s'est  borné  à  faire  déclarer  oralement  par  son  défenseur,  à 
l'audience  et  en  sa  présence,  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux, 
sans  annoncer  en  même  temps  qu'il  ne  savait  pas  signer ,  et  ce, 
quoiqu'il  ait  fourni,  trois  Jours  après,  cette  déclaration,  en  dépo- 
sant au  greffe  ses  moyens  defaux(Grlm.cass.,29Juin  IBtO)  (2). 
—  Ge  n'est  qu'autant  que  la  partie  ou  son  mandataire  ne  savent 
écrire  ou  signer,  qu'il  y  a  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être 
tracée,  et  que  la  déclaration  est  verbale.  Alors,  on  ne  peut  exiger 
d'une  partie  une  déclaration  par  écrit,  et  c'est  le  cas  de  la  faire 
de  vive  voix  devant  le  président  assisté  du  greffier  (Crim.  rej., 
14  avril  1820;  4  fév.  1843  (3);Gonf.9  crim.  casa.,  6JuUl.  1809, 

tendu  que ,  quoiqu'il  s'agisse ,  dans  l'espèce ,  d'une  inscription  en  faux 
contre  un  procès-verbal  des  commis  de  la  régie,  cette  inscription ,  qui 
n'était  qu'un  incident  à  la  demande  principale ,  dont  l'objet  était  la  ré- 
pression d'une  contravention  aux  lois  de  la  matière ,  ne  changeait  et  ne 
pouvait  rien  changer  à  la  forme  de  procéder  prescrite ,  pour  les  appels , 
par  le  décret  précité;  —  Attendu  qu'il  est  justj6é  au  procès  que  Pelazo 
suivit  la  forme  établie  par  l'art.  194  c.  des  dél.  et  des  peines ,  pour  l'ap- 
pel qu'il  interjeta  du  jugement  de  police  correctionnelle  de  Gasal  ;  qu'il 
ne  notiOa  cet  appel  à  la  régie  ni  avant  la  signification  dudit  jugement,  ni 
dans  la  huitaine  de  cette  signification,  quoique  cette  notification  soit 
prescrite,  à  peine  de  déchéance,par  ledit  décret;— Attendu  qu'en  recevant 
cet  appel ,  par  les  motifs  d'une  distinction  arbitraire  non  étitbiie  par  ledit 
décret,  la  cour  de  justice  criminelle  en  a  violé  les  dispositions,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  —  Vu  encore  l'art.  40  du  même  décret;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Casai,  du 
9  déc.  1809,  et  des  pièces  du  procès ,  que  Pelaso  ne  présenta  point  à  cette 
audience  sa  déclaration  écrite  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  des  commis;  qu'il  n'y  déclara  point  qu'il  ne  savait  ni  écrira 
ni  signer;  qu'il  se  borna  à  faire  déclarer  oralement  par  son  défenseur,  en 
sa  présence,  qu^il  entendait  s'inscrire  en  faux;  et  que  ce  ne  fut  que  trois 
jours  après,  en  faisant  au  greffe  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux,  qa'il 
déclara  ne  savoir  signer;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cité sont  impérieuses  ;  que  leur  observation  est  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéance; qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  s'en  écarter,  ni  de 
permettre  que  l'on  substitue  à  la  forme  légale  une  autre  forme  de  procé- 
der, quelque  équivalente  qu'elle  puisse  leur  paraître;  et  qu'en  validant 
celle  qui  a  été  observée  par  Pelaxo ,  la  cour  de  justice  criminelle  a  violé 
les  dispositions  positives  dudit  art.  40,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
«—  Casse. 
Du  29  juin  1810.-C.  G.,  secL  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Chasle  ,  rap* 
(3)  V* Espèce  .*— (Contr.  ind.  C.  Cabanes.)— La  coun;— Attendu  que, 
par  le  g  1  de  l'art.  40  du  décr.  du  1**  germ.  an  15,  qui  porte  que  celui  qni 
voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  par  écrit,  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial» 
passé  devant  notaire ,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  l'assignation 
à  fin  de  condamnation  ,  il  n'a  pas  été  dit  que  l'inscrivant  serait  tenu  d'é- 
crire lui-même  sa  déclaration  d'inscription;  que,  dès  lors,  on  ne  peut, 
sans  ajouter  à  la  loi ,  exiger  que  celte  déclaration  soit  écrite  de  la  main  de 
l'inscrivant,  et  qu'ainsi  il  suffit  qu'il  la  présente  lui-même  signée  de  lui, 
ou  qu'il  fasse  faire  cette  déclaration  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  et 
notarié  ;  —  Que  la  preuve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  soit 
écrite  de  la  main  de  l'inscrivant  et  qu'il  est  suffisant  qu'il  la  présente  en 
personne,  signée  de  lui,  résulte  du  second  paragraphe  du  même  article 
du  décret ,  qui  porte  que  la  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  greffier  dans  le  cas  ot  le  déclarant  ne  saurait  écrire 
ni  signer,  disposition  qui  justifie  clairement  que  le  législateur  n'a  exigé 
que  la  signature  de  Tinscrivant  présentant  en  personne  la  déclaration , 
puisque  le  président  et  le  greffier  ne  sont  appelés  à  la  recevoir  et  à  la  si- 
gner que  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  écrire  ni  signer; —  Attends  qa'j 
est  constant  au  procès  que  le  défendeur  s'est  présenté  en  personne,  assisté 
de  son  avoué,  à  la  première  audience  indiquée  par  l'assignation,  et  qu'il 
a  déposé  sur  le  bureau  une  déclaration  signée  de  lui,  portantqu'il  enten- 
dait s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  des  employés ,  de  laqneUt 
déclaration  il  lui  fut  donné  acte;  qu'il  avait  donc  observéles  formes  pre»* 
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aff.  Seghesio,  V.  n*  298«>i*)--— >  Mais,  dans  ce  cas,  il  importe  de 
constater  Tempécheroent ,  et  cette  coDstatation  ne  peut  être  faite 
que  par  le  président  assisté  du  greffier. — Jugé ,  en  conséquence, 
Que  la  déclaration  faite  verbalement ,  au  greffier  qui  en  dresse 
acte ,  que  l'inscrivant  ou  son  fondé  de  pouvoir  se  borne  à  signer, 
âu  lieu  d'être  écrite  et  signée  par  l'inscrivant  lui-même  ou  son 
mandataire,  ne  peut  être  considérée  comme  régulièrement  faite 
(Crim.  cass.,  13  mars  1841)  (1),  et  que  dans  le  cas  où  Tin- 
scrivaot  ne  sait  ni  écrire  ni  signer ,  la  déclaration  reçue  par  le 
greffier  et  signée  par  celui-ci  et  le  déclarant,  est  nulle  (Crim. 
cass.,  22  mal  1840)  (2). 

99B.  A  défaut  d'observation  de  ces  formalités,  la  déchéance 
est  encourue  ;  la  loi  la  prononce.  Aucune  exception  ne  peut  cou- 
vrir la  nullité,  qui  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le  Juge 
et  ea  tout  état  de  cause  (Conf.  Crim.  cass.,  18  nov.  1813)  (3). 

crites  par  ce  décret,  et  que  la  cour  royale  de  ReoDes  s'y  est  eiactement 
conformée  en  rejetant  le  moyen  de  déchéance  que  la  régie  lirait  de  ce  que 
la  déclaration  n'était  pas  écrite  de  la  main  du  défendeur  ;  —  Rejette. 
Du  14  avril  18:20.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-CbasIo ,  rap. 

VEtpèa: — (Contr.  ind.  C.Merinoz,elc.)--LACOUB;— Sur  le  premier 
moyen  de  cassation  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  40  du  décret 
du  l"  germ.  an  13,  en  ce  qae  IVrét  attaqué  aurait  jugé  régulière  la 
déclaration  dUnscripiion  de  faux  de  Tun  des  prévenus,  qui  ne  savait  ni 
écrire  ni  signer,  alors  qu'elle  aurait  été  faite  verbalement  au  président 
du  tribunal ,  assisté  du  greffier,  qui  l^aurait  reçue  en  celte  forme ,  au  lieu 
d'exiger  qu'elle  lui  fût  remise  rédigée  par  écrit;  —  Attendu  que,  si  l'art. 
40  du  décret  du  1*'  germ.  an  13  impose  à  celai  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  un  procès-verbal ,  l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit , 
en  personne ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  au  plus  lard  k  l'au- 
dience indiquée  par  l'assignation ,  le  second  paragraphe  du  même  article 
porte  que  celte  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  président  du  tri- 
bunal et  le  greffier  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  ni  écrire  ni 
signer  ;— Qu'il  suit  de  là  une  exception  à  la  règle  établie  par  la  première 
dieposilion  dudit  article;  qu'ainsi  TobligatiOD  de  présenter  une  déclara- 
lion  par  écrii  n^est  prescrite  que  pour  l'inscrivant  qui  sait  écrire  ou  si- 
gner; mais  qu'à  l'égard  de  celui  qui  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  il  suffit 
que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  soit  reçue  et  signée -par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  par  le  greffier;  qu'on  ne  peut  pas  même  supposer  qu'à 
une  déclaration  reçue  et  rédigée  en  celte  forme  authentique  et  solennelle 
le  législateur  ait  préféré  celle  qui  serait  émanée  d'une  personne  tierce, 
sans  autorité  et  sans  caractère  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué ,  en  admettant 
comme  régulière  la  déclaration  d'inscription  de  faux  de  l'un  des  prévenus 
reçue  et  signée  par  le  président  du  tribunal  de  Lyon,  et  par  le  greffier, 
alors  que  ce  prévenu  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  loin  de  violer  rart.  40 
du  décret  du  !•'  germ.  an  13,  en  a  fait,  an  contraire,  une  juste  applica- 
tion;— Rejette. 

Du  4  fév.  1843.*G.  G.,  ch.  crim«-MM.  de  Grouseilhes ,  f.  f.  do  pr«- 
Bresson  •  rap. 

(l)  (Cont.  ind.  C,  Caradan.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  40  du  décret 
du  1"*  germ.  an  13  ;~  Attendu  que  de  la  combinaison  des  deux  para- 
graphes dudit  article ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  faire 
régulièrement  une  inscription  de  faux ,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes ,  qu'elle  doit  être  on  écrite  et  signée  de  la  main  de  l'inscrivant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ou  reçue  par  le  président  et  le  greffier  ; 
— Que  cet  article  n'admet  pas  la  déclaration  faite  verbalement  au  greffier 
qui  en  dresse  acte ,  et  que  l'inscrivant  ou  son  fondé  de  pouvoir  se  borne 
à  signer  ;~Qae  c'est  celte  dernière  forme  qui  a  été  suivie  dans  respèce  ; 

Qu'en  recevant  une  inscription  de  faux  ainsi  déclarée ,  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles  et,  après  lui.  la  cour  royale  de  Paris,  ont 
formellement  violé  l'art.  40  du  décret  du  1*'  germ.  au  13;  —  Par  ces 
motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  second  moyen  de  cassa- 
tion proposé  ; —  Casse. 

Du  13  mars  1841. C.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

{2)  (Contr.  ind.  C.  Monceaux.)  — •  La  godi;  —  Vu  l'art.  40  du  dé- 
cret du  1*'  germ.  an  13;  —  Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  soit  que  la 
déclaration  d'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  dressé  par  des 
employés  des  contributions  indirectes,  et  que  l'inscrivant  peut  être  auto- 
rise à  faire  avant  le  jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  soit  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ou  à  l'hôtel  du  président ,  il  est  indispensable , 
dans  fun  ou  dans  1  autre  cas ,  que  cette  déclaration  soit  faite  par  écrit , 
et  que,  si  l'inscrivant  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  elle  soit  reçue  et  signée, 
non  par  le  greffier  seul ,  mais  par  le  président  et  par  le  greffier  ;— Attendu, 
en  fuit,  qu'il  résulte  des  actes  dressés  par  le  greffier  du  tribunal  do  Ver- 
sailles, les  24  et  28  août  1839,  qu'André- Augustin  Monceaux,  et 
Pierre-Antoine  Fleury,  au  nom  et  ^omme  administrateur  légal  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  son  fils ,  comparurent  successivement  au  greffe  du- 
dit tribunal ,  assistés  de  leur  avoué  ,  et  déclarèrent  s'inscrire  en  faux 
.  contre  le  proce^-vcrbai  dressé  le  3  juiU.  précédent  par  Demay  et  Vilal.j 


300.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  formulée  Tinscrlp- 
tlon  de  faux,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  bien  le  prévenu 
comparait  sur  la  sommation,  et  d'après  l'art.  40  de  la  loi  de  ger- 
minal an  13,  c'est  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  cette 
sommation  qu'il  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  s'inscrire 
en  faux;  ou  bien  il  fait  défaut,  et  d'après  l'art.  41  de  la  même  loi 
le  délai  court  du  jour  de  la  signiûcation  de  la  sentence  par  dé- 
faut. Par  application  de  l'art.  40,  il  a  été  décidé  que  le  délai  pour 
la  déclaration  d'Inscription  de  faux  contrôles  procès-verbaux  des 
préposés  de  la  régie ,  est  fatal  ;  qu'ainsi ,  une  inscription  de  faux 
doit  être  rejelée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  formée ,  au  plus  tard ,  à 
l'audience  Indiquée  par  l'assignation,  quand  même  la  cause  n'au- 
rait poiut  été  appelée  ce  ]our-là ,  et  que  le  tribunal  aurait  pro- 
rogé son  audience  (Crim.  cass,,  19  avr.  1811)  (4),  et  cela, 
alors  même  que  l'assignation  aurait  été  donnée  pour  une  au* 


préposés  de  ladite  administration  ;  qu'ils  établirent  même  leurs  moyens  de 
faux  ,  et  désignèrent  les  témoins  qu'ils  se  proposaient  de  faire  entendre  ; 
enfin  qu*il  fût  dit  à  la  fin  des  deux  ecles  qu  ils  étaient  signés  par  le  gref- 
fier, avec  les  inscrivants  et  leur  avoué  ;  —  Attendu  que  ces  déclarations 
étaient  irrégulières ,  parce  que ,  si  les  inscrivants  qui  savaient  signer,  sa- 
vaient également  écrire ,  elles  auraient  dû  être  écrite  par  eux  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  et  que ,  s'ils  ne  savaient  pas  écrire  et  ne  vou- 
laient pas  employer  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  elles  auraient 
dû  être  reçues  par  le  président  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  Versailles 
au  lieu  de  l'être  par  le  greffier,  qui ,  pris  isolément ,  n'avait  aucune  allri- 
bulion  pour  les  recevoir;— Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de  dire,  comme 
Ta  fait  Tarrêt  attaqué ,  qu'une  déclaration  d'inscription  de  faux  reçue 
par  un  greffier  et  signée  par  le  déclarant ,  est  un  acte  public  équivalant  à 
la  déclaration  écrite  exigée  par  l'art.  40  précité;  —Qu'il  ne  dépend  pas 
des  tribunaux  de  substituer  une  formule  arbitraire ,  quelque  solennelle 
qu'elle  puisse  paraître,  à  une  formule  prescrite  à  peine  de  déchéance, 
surtout  quand  cette  prescription  a  pour  motif  de  persuader  à  celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  la  gravité  d'une  telle  mesure;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes ,  et  en  admettant  lesdites  inscriptions  de  faux ,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'art.  40  du  décret  du  1*'  germ.  an  13;  —  Gasse. 

Du  22  mai  1840. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RomIgnières, 
rap. 

(8)  (  Gontrib.  ind«  C.  Gonilleau ,  etc.)  —La  coui  ;  —  Vu  l'art.  40 
du  décret  du  1**  germ.  an  13  ;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  ci-dessus  sont  tellement  de  rigueur,  qu'aux  termes  de  la 
loi ,  leur  inobservation  emporte  la  déchéance  de  l'inscription  de  faux  ; 
qu'elle  éteint  donc  et  anéantit  l'action  en  elle-même,  sans  quMl  soit  jamais 
possible  de  la  reprendre  ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  nul- 
lités qui  dérivent  de  l'inobservation  d'une  telle  formalité  sont  absolues  et 
d'ordre  public;  qu'elles  ne  peuvent  être  couvertes  ni  par  le  silence,  ni 
par  le  consentement  soit  des  parties  intéressées ,  soit  du  ministère  public  ; 
qu'elles  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause ,  comme  exception 
préjudicielle  et  péremptoire,  éteignant  l'action ,  et  qu'il  est  même  du  de- 
voir des  juges  de  les  suppléer  dans  le  silence  des  parties  ;  — -  Attendu 
que  l'inscription  en  faux  dont  il  s'aait  au  procès  était  nulle  sous  deux 
rapports  ;  le  premier,  en  ce  qu'elle  ra  pas  été  faite  par  écrit ,  ainsi  que 
le  prescrit  la  loi;  le  second  ,  parce  qu'elle  aurait  dû  être  reçue  par  le 
président  du  tribunal  et  le  greffier,  puisque  les  inscrivants  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans  l'acte  de  dépôt  de  leurs 
moyens  de  faux  au  greffe;  —Attendu  qu'en  rejetant  les  moyens  de  nul- 
lité ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  proposés  en  première  instance, 
la  cour  de  Bordeaux  a  méconnu  le  caractère  absolu  des  nullités,  et  qu'elle 
a  ouvertement  violé  la  loi  ci-dessus  rappelée:  —  Gasse. 

Du  18  nov.  1813.-C.  G.-6ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(4)  Sspiee:  —(Gontrib.  ind.  C.  Lefranc. )  — 18  août  1810,  saisie  sur 
Nicolas  Lefranc  d'un  tonneau  de  cidre,  et  assignation  du  prévenu,  pour  l'au- 
dience du  29  du  même  mois,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Valogne. 
—  Le  29,  la  cause  n'avait  pas  été  appelée ,  et  le  tribunal  avait,  à  raison 
de  la  multiplicité  des  affaires ,  continué  et  proroge  son  audience  succes- 
sivement à  plusieurs  jours  ,  jusques  et  compris  le  12  septembre;  de  sorte 
que  ce  n'était  qu'à  l'audience  de  ce  jour  12  sept.  1810,  que  Lefranc  avait 
déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  saisie.  —  La  régie 
attaqua  l'inscription  de  faux  comme  tardive  ;  mais  elle  fut  maintenue  par 
jugement  dudit  jour  12  septembre.— Appel  par  la  régie.— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  40 du  décret  du  1**  germ.  an  13 ;  —  Gonsidé- 
rant  que  de  ces  roots ,  aupltu  tard,  à  Paudienee  indiquée  par  Vassignation, 
il  résulte  deux  choses  :  l'une  que  Taudience  indiquée  par  l'assignation  est 
le  dernier  terme  où  la  déclaration  d'inscription  de  faux  puisse  être  vala- 
blement faite  ;  l'autre ,  qu'elle  peut  être  légalement  faite  ailleurs  qu'à 
l'audience,  dans  l'intervalle  de  l'assignation  au  jour  de  l'audience  qu'elle 
indique  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  ,  c'est  postérieurement  à  l'audience  indi- 
quée au  29  août  1810  par  i^assigoation  du  21 ,  que  Nicolas  Lefranc  a  dé* 
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dience  et,  en  outre,  pour  les  audienôes  suivantes  (Crim.  cass., 
30  nov.  1811  j  4  mal  1858)  (1),  et  qu'il  importe  peu  que  la 
régie  n'ait  pas  fait  porter  la  cause  sur  le  rôle  de  l'audience  in- 
diquée par  l'exploit  d'ajournement,  parce  que  le  prévenu  a 
toute  faculté  pour  requérir,  à  cette  audience,  l'appel  de  la  cause, 
et  Y  faire  légalement  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  (Crim. 
cass.,  âO  mai  1813,  MM.  Balliy,rap.,  Merlin,  c.  eonf.,  aff.  Droits 
réuD.  C.  Doucbez)  :  et  ce  délai  n'est  pas  prorogée  par  le  renvoi 
de  Taflaire  à  une  autre  audience ,  encore  bien  que  la  régie  aurait 

claré  f'iotcrire  en  faux  contre  le  proeès-verbal  des  employés  des  droits 
réuDis  da  18  du  même  mois;  et  que  néanmoias ,  saos  avoir  égard  aux 
abus  qu'ealralBeraii  Bt^ce ssairemeot  ua  système  quelconque  d^eiteasioo 
du  terme  fatal  fixé ,  dans  la  matière  eeseotiellement  rigoureuse  de  Tin- 
scription  de  faux ,  par  Particle  réglementaire  ct-detsas  cité,  la  cour  cri 
minelle  de  la  Manche  a  admis ,  par  son  arrêt  du  12  mars  1811,  au  lieu 
d'annuler  la  déclaration  d'inscription  de  faux  dudil  Lefraoc,  faite  seale- 
meol  à  Taudience  du  IS  sept.  1810;  en  quoi  elle  a  con(re?ena  au  texte 
formel  dudil  article  du  règlement  du  l*'  germ.  an  13  ;  —  Casse. 
Ou  19  avril  1811.^.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bailly,  rap. 

(l)  l"  Eip*».— (Conlr.  ind.  C.  Ibos.)—  La  coua;— Vu  Tari.  40  du 
décret  do  1**  germ.  an  13;— Attendu  qu'en  admettant,  à  la  troisième  aa- 
dience,  l'inscription  en  faux  dont  il  s'agit,  sous  te  prétexte  que  l'assignatioa 
ayant  sommé  le  défendeor  de  comparaître  le  S7  avril  et  jours  suivants 
d'audience  ^  jusqu'à  jagement  définitif ,  l'audience  du  11  mai ,  qui  n'était 
que  la  continuation  des  précédentes,  se  trouvait  indiquée,  la  cour  de  Bor- 
deaux a  formellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  40  ci-dessus,  d'après 
lesquelles  Pinscription  en  faux  aurait  dû  être  formée  au  plus  tard  à  l'au- 
dience du  27  avril;  — Attendu  qu'en  disant  qve,si  on  adoptait  le  système 
de  la  régie,  les  prévenus  se  trouveraient  déchus  de  la  faculté  de  s'inscrire 
en  faux ,  toutes  tes  fois  que ,  par  un  motif  quelconque ,  le  tribunal  ne 
pourrait  pas  s'occuper  de  leur  cause  pendant  la  première  audience  indi- 
quée par  l'assignation  ,  ladite  cour  a  faussement  interprété  ledit  art.  40  : 
—  Que  le  raisonnement  de  ladite  cour  serait  juste;  si  la  loi  prescrivait  de 
faire  la  déclaration  d'inscription  en  faux  à  Taudience  et  uniquement  à 
l'audience  ;  mais  qu'il  nVn  est  pas  ainsi  ;  que  la  loi  dit  seulement  qu'elle 
sera  faite  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  ;  d'oà  il  suit  nécessairement 
que  tons  les  jours  qui  s'écoulent  depuis  le  procès-verbal  ou  l'assignation, 
«ont  utiles  pour  faire  ladite  inscription ,  et  que  les  prévenus  peuvent  la 
faire  sans  attendre  l'audience  indiquée,  —  Casse. 

Du  30  Bov.  1811.-C  €.,  sect.  crim.*MBt  Barris,  pr.^ClMsle,  rap. 

St"  £ipéei  .'^(Contr.  i&d.  C.  Aiglon.)— La  cooi  ;— Vu  les  mémoires 
respectivement  produits;-- Vu  l'art.  40  du  décret  duf  germ.  an  13;— 
Attendu  qm  les  dispositioBS  de  cet  article  sent  absolues  et  impératives; 
qu'elles  obligent  celui  qui ,  voulant  s'inscrire  eu  faux  contre  un  procès- 
verbal  ,  n'aurait  pas  probté  de  l'inti*rvalle  de  temps  qui  se  serait  écoulé 
depuis  l'assignation ,  pour  remplir  cette  formalité ,  de  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  au  plus  tard  a  l'audience  indiquée  par  l'assignation  * 
qu'elles  marquent  ainsi  le  dernier  terme  légal  au  delà  duquel  Pioscriptioi' 
de  faux  ne  peut  plus  être  valablement  faite;  que  ce  terme  expire  avec 
raudience  indiquée  ;  qu'en  cette  matière,  tout  «st  de  rigueur,  et  que  l'ia- 
observalioo  du  délai  emporte  déchéance; —  Attendu,  en  fait,  que  par 
suite  d'un  procès- verbal  dressé  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, le  SI  oct.  1836,  Etienne  Aiglon  a  été  assigné,  le  31  du  même 
mois,  à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  du  Puy ,  le  17  nov. 
suiv.,  et  que  c'est  seulement  a  l'audience  du  lendemain  18  nov.,  qu'il  a 
déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  te  procès-verbal  ;  —  Que  cepen- 
dant le  tribunal  du  Puy,  et,  après  lui,  la  cour  royale  de  Rîom,  ont  admis 
cette  déclaration ,  sur  le  motif  que  l'assignation  avait  été  donnée  pour  le 
47  nov.y  ei  au  besoin,  pour  les  audiences  suivantes,  et  que  celte  dt< 
18  nov.  n'était  que  la  continuation  de  l'audience  de  la  vetUe;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi ,  et  en  prorogeant  les  délais  fixés  pour  la  déclaration  d'in- 
scription de  faux ,  ladite  cour  a  formellement  violé  Vui»  40  du  décret  du 
i*'  germ.  an  13;  —Casse. 

Du  4  mai  1838.-C.  G.,  eh.  crim. -MM.  deBastard,  pr.-Bresson,  rap. 

{^\  (  Cootrib.  indir.  C.  Brazil.  )  —  La  corn;  —  Vu  l'art.  40  du  dé- 
cret du  l*'germ.  an  13;  —  Attendu  que cetarticle  prenoncela  déchéance 
de  rinscriiition  de  faux,  qui  B*aurait  pasi,été  déclivée  contre  le  procès- 
verbal  I  an  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  TassiguatioB  à  fin  decoa- 
damnation  ;  —Attendu  qu'une  citation  avait  été donaéSi  le  ijnill.  1835, 
an  sieur  BraiH,  pour  l'audience  du  10  da  même  muis,  aux  fins  du  pru- 
cès-verbal  dressé  le  l**  février  précédent;  —  Qu'ainsi  la  faculté  de  s'in- 
scrire en  faux  expirait  avant  cette  audience  du  10  juillet;  —  Que  ei ,  à 
eeite  audience,  la  cause,  ayant  été  appelée ,  fut  renvoyée  au  24  juillet,  il 
n'en  résultait  pas  une  prorogation  du  délai  fatal  fixé  pour  l'iascription  de 
faux;  —  Que  l'assignation  donnée  le  17  juillet  par  la  régie  au  sieur  Bra- 
zil n  était  pas  la  révocation  de  celle  da  2  juillet;  mais,  au  contraire, 
qu'il  est  formellement  exprimé  dans  la  seconde  assignalieo  qu'elle  est 
commise  pour  être  jointe  à  la  précédente ,  et  par  augmentation  aux 
ceoclnsioBS  d^à  prises^  —  Qoej  dèa  lois,  cette  assigoalion  n'a  pu  faire 


donné  une  nouvelle  assignation  éomplémentalre  pour  celte  der- 
nière audience  (Crim.  casa.,  31  déc.  1856)  (2).  —  Néanmoins 
il  a  été  décidé  que  le  mot  audteisee  dont  s'est  servie  la  loi,  sup- 
pose qu'il  y  aura  audience  le  Jour  indiqué  par  l'exploit  ;  de  sorte 
que  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  l'esprit  de  ta  loi  est  que  le  délai  n'ex- 
pire qu'à  l'audience  ordinaire  la  plus  prochaine  de  ce  même 
Jour,  sans  pouvoir  être  étendu  au  delà  (Grlm.  rej.,  25  mti 
1827)  (3);  —  2*  Que  l'inscription  est  recevable,  bien  qu'elle 
ft'alt  pas  été  formée  à  la  première  audience  indiquée  par  l'assl- 

revivre  une  faculté  éteinte,  ni  relever  d'une  déchéance  encourue  et  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  41,  qui  fait  courir 
le  délai  pour  riascriptioa  de  faux,  eoatre  le  procès- verbal,  à  partir  du 
jour  de  la  signification  de  laseateaee ,  lorsqu'Mle  est  readae  par  défaut, 
n'était  point  applicable  à  la  cause,  puisque  te  prévenu,  am  lieu  de  faite 
défaut,  avait  comparu;  —  D'où  il  suit  qu'en  admettant,  par  son  juge- 
ment du  24  juillet,  l'inscription  de  faux  qui  venait  d'être  déclarée  tardi- 
vement contre  le  procès- verbal ,  le  tribunal  d'Argentan,  et,  après  lai, 
le  tribunal  correctionnel  d'Alençon,  qui  a  confirmé  ledit  jogemeal,  ont 
violé  l'art.  40  ci -dessus  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  31  déc.  1836.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Baslard ,  pr.-Gartempe  fils^  r. 

(3)  (Conirib.  ind.  C.  Bernardy.)  —  La  cona  ;  »  Vu  les  art.  40  et 
41,  décr.  1"  germ.  an  13;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  qui 
consiste  dans  la  proposition  que ,  dans  le  cas  où  la  sentence  obtenue  par 
la  régis  des  contributioas  indirectes,  à  l'audience  indiquée  au  prévenu 
par  l'assignatioo  à  fin  de  coadamoatiott ,  a  été  readue  par  défaut ,  c'est 
daos  la  combinaison  des  art.  187  et  188  c.  inst.  crim.,  comme  férmaat 
alors  le  droit  commun ,  que  la  cour  royale  de  Riom  devait  trouver  le 
terme  fatal  d'échéance  du  délai  que  l'art.  41  décr.  1«  gerii.  an  13,  ne 
fait  partir  que  du  jour  de  la  signification  do  ladite  sentence  par  défaut; 
et  que ,  d'après  ladite  combinaison ,  cetto  cour  devait  dér tarer  tardive  et 
nulle  la  déclaration  d'inscription  de  faux  que  le  sieur  Beraardy  a  faite 
le  87  août  1824,  cinquante-sept  jours  après  la  signification  de  la  sentence 
par  défaut  contre  lui  rendue  le  17  juin  précédent  :— Considérant  que,  le 
décr.  du  l**  germ.  an  13  étant  la  loi  sp^ale  qui  règle  les  délais  a  suivre 
pour  les  déclarations  d'intcriptiou  de  faux  contre  les  procès-verbaux  de 
contravention  dressés  par  les  employés  de  la  régie  des  contributions  ia- 
directes,  il  suit  de  cette  spécialité  que  les  art.  184 ,  187  et  188  c.  inst. 
Cffim.|  invoqués  par  la  régie,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  application  à 
l'espèce,  et  par  conséquent  que  son  premier  moyen  est  mal  fondé  ;  — 
Sur  le  second  moyen  »  pris  de  ce  que,  en  adoptant  celte  ioapplicabilité , 
la  déclaration  d  inscription  de  (aux  faite  par  le  eieur  Bernardy  n'aurait 
pas  moins  dû  être  annulée,  parce  que  l'audience  indiquée  par  lui ,  dans 
son  exploit  d'opposition  à  la  sentence  par  défaiii  du  17  juin  1824,  était 
celle  du  26  août  suivant ,  la  déclaration  do  s'inscrire  en  faux  n'a  en  lieu 
qu'a  celle  du  lendemaia  27  août,  conséquemmeot  après  l'expiration  du 
délai  légal  ;  et  qu'aussi  l'arrêt  attaqué  n'a-l-il  pu  la  juger  faite  en  temps 
utile  qu'en  posant  arbitrairement  en  principe  que  le  délai  dont  parle 
l'art.  41  décr.  1''  germ.  an  13  court  jusqu'au  moment  oé  on  vient  à 
l'audience  sur  l'opposition  à  la  sentence  par  défaut:  eu  quoi  la  régie  pré- 
tend Gue  cet  arrêt  a  mal  et  faussem«'nt  interprété  en  même  temps  que 
violé  fart.  40  combiné  avec  IVt.  41  dudit  décret:  —  Considérant,  en 
droit ,  que  cet  art.  41  n'a  dérogé  à  l'art  40  que  pour  le  cas  y  exprimé 
de  sentence  pour  défaut,  qu'il  n'a  fait  que  changer,  pour  ce  cas  excep- 
tionnel ,  le  point  de  départ  du  délai  de  l'art.  40,  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  s'inscrire  en  faux ,  et  substituer  le  jour  de  la  signification 
de  la  sentence  par  défaut  à  celui  de  Tassigaation  à  fin  de  condamnation  ^ 
qui  est  énoncé  dans  l'art.  40  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  évidemment 
de  cette  disposition  que  le  terme  fatal  d'expiration  de  ce  délai  de  l'art.  41 
est,  comme  dans  l'art.  40,  l'audience  iodiquée;  —  Considérant  que  ces 
mots  audience  indiijuée  ne  peuvent  raisonnablemeat  s'entendre  que  d'une 
séance  réelle  des  juges  dans  laquelle  le  prévenu  ait  la  faculté  de  se  pré- 
senter pour  y  déclarer  sa  volonté  de  s'inscrire  en  faux;—  Qu'en  effet ,  te 
mot  audience  suppose  qu'il  y  ait  audience  le  ieur  indiqué  par  l'exploit  ; 
mais  ,  s'il  n'y  en  pas ,  resprit ,  le  vrai  sens  de  Tart.  40  est  nécessaire-  , 
méat  que  le  délai ,  pour  faire  utilement  cette  déclaratioo ,  n'expire  qu'à  t 
l'audienoe  ordinaire  la  plus  prochaine  de  ce  même  (our,  sans  pouvoir  élie 
étendu  au  delà;  —  Considérant  ensuite  que  vonlofr  proroger  tu  dernier 
terme  du  délai  au  delà  de  cette  plus  prochaine  audience ,  et  dire ,  avec 
la  cour  royale  de  Riom,  que  le  délai  doive  courir  jusqu'au  moment  eè, 
de  fait ,  on  en  vient  à  l'audience,  ce  serait  vouloir  étendre  indéeniment  ' 
un  délai  que  l'art.  41,  combiné  avec  l'art.  40,  a  formellement  limité  pur  ' 
les  me's  a»  ph»  fard ,  et  ériger  en  principe  une  proposition  inadmisBÉblt;  ^ 
-—  Mais  atlenda  que ,  daos  l'espèce ,  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  eu  m^ 
dience  de  police  c<vrcctionnelle  au  tribunal  civil  de  Clermoet  Ferrund* 
le  26  août  1824,  jour  indiqué  par  l'exploit  du  1«  juill.  de  cHte  année» 
ceatenanl  l'opposition  de  Bernaîrdy  k  la  seuteoes  par  défaut  du  17  juin 
arécédent,  et  assignatioa  aodit  jour  26  août;  —  Atleuda  que  (fest  k 
l'audienoe  du  lendemain,  27  août,  que  Bernardy  a  déclaré  s'inscrire  en 
faux  Goatre  le  precéa*verbal  da  12  nev.  1821^;  et  que,  dans  ces  nr- 
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gnation,  si  Taffalre  n'ayant  pas  été  appelée  à  cette  audience,  le 
prévenu  a  déclaré  son  inscription  de  faux  à  la  première  au- 
dience où  le  tribunal  a  pu  Tentendre  (Cli.  réun.  re].,  âiavr* 
1839  (I);  V.  au  reste,  en  matière  dédouanes,  n^  278). 

sot.  D'un  autre  o6té,  il  a  été  décidé,  en  cas  de  Jugement 
par  défaut,  que  la  déclaration  d'inscription  de  faux  ne  peut  être 
légalement  faite  postérieurement  à  l'audience  indiquée  par  l'as* 
gignation ,  quand  même  le  prévenu  n'aurait  point  comparu  à 
cette  audience,  parce  que  la  prorogation  de  délai  accordée  par 
l'art.  41  du  décr.  du  1"  germ.  an  13 ,  pour  le  cas  de  sentence 
rendue  par  défaut ,  ne  s'applique  point  à  la  déclaration  en  in- 
scription de  faux ,  mais  au  dép6t  des  moyens  de  (aux,  dont  le  dé- 
lai, dans  le  cas  de  Jugement  par  défaut ,  ne  court  qu'à  partir  de 
la  signification  de  ce  Jugement  (Crim.  casa.,  27  avr.  1811  (2); 
7  mai  1813,  aflT.  Leperche,  M.  Bailly,  rap.). —  Mais  il  nous  pa- 
rait bien  impossible  d'interpréter  l'art.  41,  comme  l'ont  fait  ces 
arréis,  en  disant  que  «  c'est  au  dépôt  des  moyens  de  faux  (lequel 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  déclaration 
d'inscription  de  faux)  que  s'applique  la  prorogation  de  délai  qu'il 
accorde  pour  le  cas  où  la  sentence  a  été  rendue  par  défaut...,  et 
nullement  è  la  déclaration  de  la  volonté  de  s'Inscrire  en  faux , 
parce  qu'autrement  l'art.  41  serait  destructif  de  la  première  par- 
tie de  l'art.  40,  dans  laquelle  a  été  déterminée,  sans  exception 

confiances ,  TandieDce  do  27  aoftt  ayant  été  la  plus  prochaine  da  joar 
indiqué  par  l'assignalioo  da  l*'  juilL,  la  coar  royale  de  Riom,  chambre 
des  appels  de  police  correctiooueile,  n  a  ni  violé  ni  faossement  appliqué  lei 
arl.  40  et  41  décr.  i"  germ.  an  13,  en  jugeant,  par  son  arrêt  du  28  jaill. 
1825,  qne  ladite  déclaration  d'inscription  de  faux  a  élé  faite  dans  le  dé- 
lai légal  :  ce  qui  suffit  pour  justifier  le  dispositif  dndit  arrêt,  portant  con- 
firmation du  jugement  dudit  jour  27  août,  par  lequel  le  tribunal  de  Cler* 
mont-Ff  rrand  a  donné  acte  à  Bernardy  de  cette  déclaration ,  et  ordonné 
son  dépôt  au  greffe;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  25  mai  1827.-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  Portails,  pr .-Bailly,  rap. 

(l)F«p4ee.*  —  (Contrib.  indir.  C.  Aiglon.)  —  Sur  le  renvoi  prononcé 
par  l'arrêt  do  4  mai  1838  qui  précède  (V.  p.  702),  la  cour  de  Lyon  a  con- 
firmé la  décision  des  premiers  juges. 

«  Attendu  qne  la  loi  du  1*'  germ.  an  13,-  en  décidant  que  la  déclara- 
ton  d'inscription  de  faux  doit  être  faîteau  plus  tard  à  l'audience  indiquée 
par  l'assignation  à  fin  de  condamnation  ,  a  foulu  toutefois  que  le  défen- 
deur pût  y  faire  sa  déclaration  ;  qu'elle  a  touIu  nécessairement  lui  don- 
ner un  délai  utile,  et  non  le  mettre  dans  Timpossibilité  de  profiter  de  toute 
l'étendue  du  délai  qu'elle  loi  accorde  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  Aiglon  s'é- 
tant  présenté,  le  tribunal  ne  put  l'entendre  dans  sa  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  a?ant  que  l'affaire  vint  à  son  tour,  et  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  d'Aiglon  d'interrompre  la  discussion  des  autres  affaires  pour  de- 
mander à  être  entendu  par  nue  sorte  de  privilège  ;  et  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  qne,  les  premières  affaires  terminées,  le  tribunal  a  sus- 
pendu l'audience  en  déclarant  qu'il  la  continuait  au  lendemain  par  rap- 
port aux  affaires  qui  n'avaient  pu  être  entendues;  —  Que  les  dispositions 
de  l'art.  41  démontrent  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a  dû  être  com- 
prise ;  —  Attendu ,  d'un  autre  celé,  qu'Etienne  Aiglon  avait  été  assigné 
non-seulement  pour  l'audience  du  17  novembre,  mais  encore  au  besoin 
pour  les  audiences  suivantes  ;  —  Attendu  qu'il  a  pu  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  (aux  non -seulement  à  ladite  audience  du  17  novembre, 
mais  encore  le  jour  où  audience  lui  a  élé  donnée  par  le  tribunal, qui  a 
rendu  le  jugement  dont  est  appel,  etc.,  etc.  — Nouveau  pourvoi.  — 
La  coua;  —  Considérant  que  si  l'art.  40  du  décret  du  1''  germ.  an  15 
prescrit  d'une  manière  absolue,  impéralive,  au  prévenu  qui  veut  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  procès-verbal  des  employés,  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  peine  de  déchéance  au  plus  tard  à  l'un  lience  indiquée  par  l'assi- 
gnation, c'est  qu'il  suppose  qu'a  cette  audience  te  prévenu  sera  ou  pourra 
être  entendu,  et  qu'alors  le  défaut  de  déclaration  pourra  lui  être  imputé, 
mais  qu'on  ne  saurait  rendre  le  prévenu  responsable  du  retard  de  la  dé- 
claration, si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  qu'il  n'y  a  eu  ni  faute,  ni  oubli,  ni 
négligence  de  sa  part,  et  que  le  retard  a  eu  lieu  uniquement  parce  que  le 
tribunal  n'a  pu  l'entendre  à  l'audience  indiquée; —  Et  attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  décide,  en  fait,  qu'à  l'audience  du  17  nov.  1838,  indiquée  par 
l'assigoation,  Etienne  Aiglon  s'était  présenté;  —  Qne  le  tribunal  n'avait 
pu  l'entendre  dans  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  avant  que  l'affaire 
viol  à  son  tour,  et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  d'Aiglon  d'interrompre  la 
di5Cuss^on  des  autres  affaires  pour  demander  à  être  entendu  par  une  sorte 
de  privilège  ;  qu'il  résulte  de  ce  fait ,  expressément  constaté  par  l'arrél 
attaqué,  que,  si  Etienne  Aiglon  n'a  pas  déclaré  à  l'audience  du  17  nov.  son 
intention  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- verbal,  ce  n'a  pas  élé  par 
sa  faute,  mais  uniquement  parce  que  le  tribunal  n'a  pas  pu  Tcntenàie,  et 
que,  dans  la  réalité,  la  première  audience  accordée  a  Aiglon  était  celle  du 
19  nov.  185U;  —  Que  lacour  royale  de  Lyon,  en  jugeant  que,  d'après 


ni  réserve,  un  seul  délai  poor  la  déclaration  constitutive  de  rin* 
scription  de  faux.  »  Si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  il 
se  serait  vraisemblablement  expliqué  de  toute  autre  manière ,  et 
au  lieu  de  dire  :  «  Le  délai  pour  l'inscription  de  faux  contre  te 
procès-verbal  ne  commencera  à  courir,  etc.,  »  il  eût  dit  :  Le 
délai  pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  etc.  —  Quant  au  motl 
allégué,  qne  l'art.  41,  entendu  dans  un  autre  sens  que  celui 
qu'elle  lui  donne,  serait  destroctif  de  la  première  partie  de 
l'art.  40,  lequel  n'a  fixé  qu'un  seul  délai  pour  la  déolaration  d'in* 
scription  de  faux,  il  tombe  devant  cette  considération  que  l'art.  40 
a  statué  pour  les  cas  ordinaires,  et  en  supposant  que  le  prévenu 
se  présenterait  à  l'audience  au  Jour  indiqué  par  l'assignation, 
tandis  que  la  loi,  dans  l'art.  41 ,  a  porté  sa  pensée  sur  un  cas 
exceptionnel,  celui  où  le  prévenu  ferait  défaut.  —  Au  surplus, 
la  cour  suprême  est  revenue  sur  son  interprétation;  elle  a  Jugé 
qu'un  condamné  par  défaut ,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  rédigé 
contre  lui ,  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  son  inscription,  s'il  a 
fait  au  greffe  sa  déclaration  d'inscription  en  faux,  et  le  dépêt  de 
ses  moyens ,  avec  indication  des  témoins,  dans  les  trois  Jours  de 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  du  Jugement  par  défaut,  auquel 
il  s  est  rendu  opposant  (Crim.  rej.,  12  fév.  1825)  (3). 
SOB.  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  à 


ces  circonstances  particulières,  Etienne  Aiglon  a  pu  faire  valablement  à 
l'audience  du  18  nov.  1836  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  contre  le 
procès-verbal  des  employés,  ne  s'est  décidée  que  par  uns  appréciation  de 
faits  et  n'a  commis  aucune  violation  de  loi  ;  -r-  Rejette. 

Du 24  avril  1839.-C  C,  ch.  réun.-MM.  Portails,!*  pr.^Brière,  rap.» 
Dopin  ,  pr.  gén.,  c  conf.-Latruffe  et  Lan  vin  ,  av* 

(2)  (Cootribotions  indirectes  C.  Gouraye.) —  La  cottx;  — Voies  art. 
40  et  41  du  décret  du  1*'  germ.  an  13;  —  Considérant  que,  d'après  ers 
mots  de  l'art.  40,  au  phu  tard  y  à  Vcmdience  indiquée  par  Vastignation,  il 
est  évident  que  jamais  la  déelaration  d  inseriptiun  de  faux  ne  peut  ôtre 
légalement  faite  postérieurement  à  cette  audience;  —  Considérant  que  , 
dans  sa  deuxième  partie ,  le  même  article  disposant  que  le  dépôt  d(  s 
moyens  de  faux,  qui  sont  le  second  acte  de  la  procédure  d'inscription  de 
faux,  devra  être  fait  an  greffe  dans  les  trois  Jours  suiTanis,  ce  mot  «ut- 
vantt  se  réfère  nécessairement  aux  mots  Vaudimee  indiquée^  comme  fixant 
le  point  de  départ  des  trois  jours,  et  non  à  la  déclaration  ;  —  Considérant 
que  c'est  an  dépêt  des  moyens  de  faux  qne  l'art.  41  applique  la  proroga- 
tion de  délai  qu'il  accorde  ponr  le  cas  oè  la  sentence  a  été  rendue  par 
défaut ,  tellement  qu'en  ce  eu ,  c'est  la  signifloation  de  la  sentence  qni 
supplée  au  défaut  de  présence  de  l'inscrivant ,  pour  faire  courir  le  délai 
fatal  que  ledit  art.  40  a  fixé  à  trois  jours  pour  faire  ledit  dépêt;  —  Con- 
sidérant que,  si  l'art.  41  emploie  dans  sa  disposition  les  mots  ifucripiion 
de  favw^  cette  inscription  ne  s'applique  point  à  la  déclaration  de  la  to- 
lonté  de  s'inscrire  en  faux,  mais  seulement  à  l'acte  postérieur  ordonné 
par  la  loi  poor  le  complément  et  la  mise  à  exécution  de  cette  déclaration  ; 
et  que,  pour  entendre  autrement  cette  même  expression ,  il  faudrait  ad- 
mettre que  l'art.  41  fêt  destructif  de  la  première  partie  de  l'art.  40;  dans 
laquelle  a  été  déterminé,  sans  exception  ni  réserve,  un  seul  délai  pour  la 
déclaration  constitutive  de  l'inscription  de  faux;  —  Considérant  que 
néanmoins ,  par  son  arrêt  do  12  mars  1811,1a  cour  criminelle  de  ia 
Manche  a  jugé  valable  la  déclaration  de  volonté  de  s'inscrire  en  faux  , 
faite  par  Couraye,  le  10  nov.  1810,  sept  jours  après  l'audience  du  S  du 
même  mois,  indiquée  par  l'assignation  ,  et  l'a  jugé  ainsi  sous  le  prétexte 
que  la  sentence  intervenue  contre  Couraye ,  à  cette  audience  du  3,  avait 
été  rendue  par  défaut;  en  quoi  ladite  cour  a  fait  une  fausse  applicaticn 
dudit  art.  41,  et  expressément  violé  l'art.  40  du  décret  du  l*'germ.  an 
13;  ^  Casse. 

Du  37  avr.  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (Contrib.  indir.  C.  Frémont.)^  La  cona;—  Attendu,  sur  lo 
premier  moyen  proposé  par  l'administration,  que  ledit  Frémont,  qui  se 
trouvait  dans  le  cas  do  l'exception  portée  par  l'art.  41  do  décret  régle- 
mentaire du  i*'  grrm.  an  13,  en  faveur  des  prévenus  de  contravention 
condamnés  par  défaut,  a  procédé  régulièrement,  en  faisant  au  greffe 
du  tribunal  de  Caen  sa  déclaration  d*inscription  en  faux  et  le  dépêt  de 
«es  moyens ,  avec  indication  des  témoins ,  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication à  lui  faite  de  la  sentence  qui  avait  été  rendue  par  défaut  contre 
lui,  à  laquelle  il  s'est  rendu  opposant;  ~  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  le  tribunal  de  Caen ,  et  après  lui  la  cour  royale ,  ont  reconnu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  moyens  de  faux  proposés  par  Frémont  que  le 
fait  de  l'alibi  qu'il  a  offert  de  prouver  se  rattache  non  a  la  date  du  pro- 
cès-verbal, mais  blon  à  celle  du  fait  de  la  contravention  à  lui  imputée, 
et  à  ce  fait  même  de  contravention;  d*où  il  suit  que  le  moyen,  qui  tend 
à  disculper  entièrement  le  prévenn.  est  admissible;  —  Rejette. 

Du  12  fév.  1825. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Chasle,  rap. 
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un  règlement  d*oetroi,  par  exemple,  le  contrevenant  n*est  pas  dô- 
cbu  du  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  faute 
d^avoir  fait  sa  déclaration  à  Vaudience  indiquée,  si  c^est  lui-même 
qui  a  cité  son  adversaire  (Req.,  20  mess,  an  12)  (i). 

La  déchéance  est-elle  encourue  en  cas  de  nullité  de  l'exploit 
(V.  n^  283)  ou  en  cas  de  désistement? — V.  eod. 

808.  Du  reste  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  d'Inscription 
de  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  droits  réunis 
peut  légalement  être  faite  ailleurs  qu'à  l'audience ,  dans  le  temps 
intermédiaire  de  l'assignation  et  de  l'audience  qu'elle  indique 
(Crim.  cass.,  10  avril  iSii,  aff.  Lefranc,  n*  SGO-l*";  30  nov. 
1811,  aff.  Ibos,  D»  300-2«;  20  mal  4815,  HM.  BaUly»  rap., 
Merlin,  c.  conf.,  aff.  Droits  réun.  G.  Douchex). 

804.  Le  dépôt  des  moyens  de  faux  a  lieu,  comme  en  matière 
ilc  douanes ,  dans  les  trois  Jours  de  l'audience  indiquée  par  la 
sommation  (décr.  l^germ.  an  13,  art.  40,  V.  n*  284),  et  ce 
à  peine  de  déchéance  (Crim.  cass.,  3  déc.  1812,  aff.  Laine, 
V.  Q*  313).  Peu  importerait  qu'on  eût  proposé  à  l'audience  des 

(1)  EtpiûêT  —  (Joardan  C.  André.)  —  Il  s'agissait ,  dans  TespècCyda 
voiturier  d'une  charrette  attelée  de  quatre  chevaui ,  préveDU  d'avoir  uoe 
surcharge  et  de  s'être  servi  d'un  cinquième  cheval.  •—  Un  procès-verbal 
avait  été  dressé  par  le  préposé  aux  barrières  de  la  ville  de  Nantes.  —  Le 
voiturier  qui,  pour  faire  lever  la  saisie  pratiquée  sur  ses  chevaux, avait 
consigné  une  amende ,  assigna  le  préposé  aux  barrières ,  non-seulement 
en  restitution  de  l'amende,  mais  mémo  en  dommages-intérêts. — L'affaire 
fut  renvoyée  à  un  autre  jour.  —  A  la  huitaine  suivante ,  le  voiturier  dé* 
Clara  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès* verbal.  —  Une  fin  de  non -rece- 
voir fut  élevée  par  le  préposé ,  tirée  de  l'art.  12,  tit.  18,  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7,  en  ce  que  l'inscription  aurait  dû,  à  peine  de  nullité,  avoir  été 
faite  au  plus  tard  à  Vaudimee  indiquée  par  la  sommation  de  comparaître. 
—  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  la  loi  du  9  flor.  an  7  (tit.  4,  art.  12)  ne 
prononce  la  déchéance  de  l'inscription  en  faux  que ,  dans  le  cas  où  le 
contrevenant  n'aurait  pas  fait  la  déclaralion  «  à  l'audience  indiquée  par 
la  sommation  qu'il  aura  reçue  de  comparaître  devant  le  tribunal  ;  »  — 
Que ,  dans  Tespèce ,  aucune  sommation  n'avait  été  faite  au  prévenu  de 
contravention ,  puisque  ce  fut  lui-même  qui  assigna  le  fermier  des  bar- 
rières devant  le  jage  de  paix  h  l'audience  du  7  frimaire,  pour  déclarer 
s'il  entendait  se  servir  du  procès- verbal  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette. 

Du  20  metfs.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Genevois,  rap. 

(a)  (Contrib.  indir.  C.  Richeiandet.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  40  du 
décret  du  1*'  germ.  an  13;  —  Attendu  que  la  dispoeitlon  de  cet  article 
sur  l'obligation  de  déposer  les  moyens  de  faux  an  greffe,  dans  les  trois 
jours  de  l'audience  indiquée  par  Paseignation ,  à  peine  de  déchéance  de 
l'inscripiion  de  faux,  est  générale  et  absolue; —  Qu'elle  s'applique  au 
cas  où  le  prévenu  aurait  argué  le  procès-verbal  de  nullité ,  comme  au  cas 
contraire;  — Que,  par  conséquent,  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  la 
déchéance  de  l'inscription  de  faux  est  encourue ,  lorsque  le  prévenu  n'a 
pas  déposé  les  moyens  de  faux  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  40  pré- 
cité; —  Et,  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  d'inscription  de 
faux  avait  été  faite  le  20  sept.  1828  ;  que  ce  n'est  qu'au  1«'  juin  der- 
nier, près  de  huit  mois  après,  que  les  moyens  de  faux  oot  été  déposés; 
—Qu'alors  la  déchéance  de  l'inscripiion  de  faux  était  encourue;  —  Que, 
néanmoins ,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'elle  ne  l'était  pas,  en  se  fondant 
sur  ce  que ,  dès  le  principe  de  l'instance ,  et  dans  l'intervalle  de  la  dé 
claraiion  d'inscription  de  faux ,  au  dépôt  des  moyens ,  le  prévenu  avait 
proposé ,  contre  le  procès-verbal ,  des  nullités  accueillies  par  le  tribunal 
de  première  instance;  d'où  l'arrêt  a  conclu  que  le  délai  pour  faire  le  dé- 
pôt des  moyens  ne  commençait  h  courir  que  du  moment  où  la  cour  royale 
statuait  sur  les  nullités  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  créé  une  exception  qui  n'était 
pas  dans  la  loi ,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  en  même  temps  Tïolé 
l'art.  40  précité  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Besançon ,  chambre  correctionnelle ,  du  1*'  juin  dernier. 

Du  l**  oct.  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier|  rap. 

(3)  (Contrib.  indir.  C.  Pouvaret.)  —  La  coui;  — Vu  les  art.  40  et 
41  du  décret  du  l*'germ.  an  13;  —Attendu  qu'aux  termes  du  premier 
de  ces  articles,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal , 
est  tenu  d'en  foire  la  déclaration  par  écrit ,  au  plus  tard  à  l'audience  in- 
diquée par  l'assignation  à  fin  de  condamnation ,  et  qu'il  doit^  dans  les 
trois  jours  suivants ,  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux ,  et  des 
noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre,  le  tout  à  peine  de 
déchéance  de  l'inscription  de  faux  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  le  dépôt  des 
moyens  de  faux  doit ,  à  peine  de  déchéance,  êire  fait  au  greffe  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaralion  d'insciiplion 
de  faux ,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  à  l'audience ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  au 
greffe  où  à  l'hôtel  du  président;  —Qu'à  la  vérité ,  lorsqu'il  a  élô  rendu 
un  jugement  par  défaut,  le  délai  pour  l'inscription  de  faux,  (i'a|)iô.>  Part.  41 , 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signiûcutiun  ùe  ce  j  :^i.i;^.ui^ 


moyens  de  nullité  (V.  n»  505) ,  et  que  ces  moyens  eussent  été 
accueillis  en  première  inslaoce;  l'appel  du  jugement  sur  les 
nullités  n'est  pas  non  plus  suspensif  du  délai  (Cass.,  l*'oct« 
1829)  (2). 

305.  Pareillement  il  a  été  décidé  que  le  dép6t  des  moyens  de 
faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  contribattons  Indi- 
rectes, doit,  à  peine  de  déchéance,  être  fait  dans  les  trois  Jours 
de  la  déclaration,  même  dans  le  cas  où  un  jugement  par  défaut 
étant  intervenu,  la  déclaration  a  été  faite  par  le  prévenu  avant 
la  signification  de  ce  Jugement  (Crim.  cass..  Il  déc.  1841)  (3). 
—V.  n«  284. 

808.  Le  dépôt  ne  peut  être  snppléé  par  nne  requête  présen- 
tée au  tribunal,  et  contenant  des  moyens  de  fànx  (Crim.  cass., 
23  nov.  1810,  aff.  Ordioni,  V.  n*  311-4*). 

809.  L'inscrivant  nedoitpas  se  borner  à  nne  dénégation 
sèche  des  faits  énoncés  au  procès<verbal  argué  de  faux  ;  il  doit 
articuler  des  faits  contraires  (Crim.  cass.,  18fév.  1815)  (4),  de 
manière  à  faire  ressortir  la  fausseté  des  faits  allégués,  et,  par 


mais  que  le  demandeur  en  faux  peut  tonjours  renoncer  aux  délais  qui  lai 
sont  accordifs,  soit  par  l'art.  40,  soit  par  l'art.  41 ,  pour  faire  sa  déclaration, 
et  que,  s'il  le  fait,  il  n'est  plus  le  maître  de  proroger,  à^on  gré,  le  terme 
dans  lequel  la  déclaration  doit  éire  suivie  du  dépôt  des  moyens  de  faox, 
le  point  de  départ  se  trouvant  invariablement  fixé  par  la  date  de  la  dé- 
claration même;  —  Attendu  ,  en  fait,  que,  sur  l'assignation  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  il  a  été  rendu,  le  15  fév.  1841,  on  jugement 
par  défaut  contre  l'intervenant;  que  celui-ci ,  sans  attendre  la  signification 
de  ce  jugement,  s'est  présenté  ,  le  même  jour,  au  greffe  du  tribunal  ôe 
Roanne  et  a  fait  recevoir  et  signer  par  le  président  et  par  le  greffier,  sa 
déclaration  d'inf^cription  de  faux,  contre  le  procès- verbal  du  3  déc.  1840; 
que,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  40  du  décret  du  1"  germ. 
an  15,  il  devait,  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  celte  déclaration,  faire 
au  greffe  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux  ;  qu'il  ne  Pa  effectué  que  le 
10  mars,  le  vingt-troisième  jour;  que  ce  dépôt  était  donc  tardif,  et  que  le 
demandeur  avait  encouru  la  déchéance  prononcée  par  ledit  article  ;  —  Que 
cependant  le  tribunal  de  Roanne  a  déclaré  valable  l'inscripiion  de  faux  , 
par  le  motif  que  le  délai  pour  en  faire  la  déclaration  et,  par  suite,  le 
dép4t  des  moyens  de  faux ,  n'avait  commencé  à  courir  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  laquelle  avait  eu  lieu  seulement  le 
iO  mars;  que,  sur  l'appel ,  cette  décision  a  été  confirmée  par  le  jugemenl 
attaqué;  en  quoi  ce  jugement  a  expressément  violé  l'art.  40  du  décret  du 
1«  germ.  an  13,  et  faussement  appliqué  l'art.  41  du  même  décret;  — 
En  conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens; 
— Casse. 

Du  11  déc.  1841.-C.  G.,  ch.  crIm.-MM.  Meyronnet,  pr.-Bresson,  rap. 

(4)  (  Contrib.  indir.  C.  Lombardo.  )  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  40  du 
déc.  du  1«'  germ.  an  IS;  —  Vu  encore  l'art.  229  c  pr.,  au  titre  du  faux 
incident  civil;  — Attendu  que  les  deux  dispositions  bien  distinctes  de 
l'art.  40  ci-dessus,  qui  prescrivent  d'abord  à  celui  qui  veut  s'inscrire  en 
faux  de  faire  sa  déclaration  d'inscription,  au  plus  tard  à  l'audience  in- 
diquée, et  en  second  lieu ,  de  déposer  ses  moyens  de  faux  au  greffe  ,  dans 
les  trois  jours  suivants,  prouvent  évidemment  que  le  législateur  n'a  pas 
eu  l'intention  que  l'inscrivant  put  borner  ses  moyens  de  faux  à  une  dé- 
négation sèche  des  faits  du  procès-verbal  argué  de  faux ,  ou ,  ce  qui  est  la 

même  chose ,  aune  déclaration  que  lesdils  faits  ne  sont  pas  vrais; 

Qu'il  a  voulu  au  contraire ,  conformément  aux  règles  de  la  matière  et 
aux  dispositions  de  l'art.  229  c.  pr.  civ.,  que  les  moyens  de  faux  con- 
tinssent les  faits,  les  actes  et  les  circonstances  par  lesquels  l'inserivant 
entend  prouver  la  fausseté  des  faits  de  contravention  déclarés  dans  le 
procès  verbal  ;  —  Qu'il  résulterait  d'une  autre  interpréUtion  de  la  loi, 
d'abord  que  la  deuxième  disposition  de  l'art.  40  serait  inutile  et  illusoire, 
puisque  lacté  de  dépôt  des  moyens  de  faux  n'apprendrait  rien  de  plus 
que  la  première  déclaration  d'instruction  ;  en  second  lieu ,  que  les  préve- 
nus ,  ignorant  les  faits  que  l'inscrivant  se  proposerait  de  prouver,  ne 
pourraient  ni  les  discuter,  ni  les  réfuter,  ni  enfin  préparer  leur  défense; 
et  en  troisième  lieu ,  que  les  magistrats  n'auraient  aucune  base  fixe,  soit 
pour  apprécier  de  prétendus  moyens  ainsi  vaguement  exprimés ,  soit  pour 
interroger  les  prévenus  et  les  témoins;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qor 
le  cabarelier  Lombardo  a  borné  ses  prétendus  moyens  de  faux  à  rappeler 
successivement  tous  les  faits  du  procès-verbal  du  15  sept.  1811,  et  à  dim 
simplement  que  chacun  de  ces  faits  n'est  pas  vrai ,  sans  articuler  ni  faits 
ni  circonstances  contraires,  et  qu'il  a  terminé  son  acte  de  dépôt  da  IT 
octobre,  en  disant  qu'il  se  réservait  de  prouver,  par  précaution  et  sura- 
bondance ,  sans  autrement  les  exprimer,  les  véritables  faits  non  criminell 
qui  oot  donné  lieu  audit  procès-verbal  ;  —  Que  rinsuffisance  de  ces  pré* 
tondus  moyens  do  faux  se  manifeste  d'elle-même ,  puisque  ee  ne  pourrait 
6lro  que  par  d'autres  faits  et  par  d'autres  circonstances  opposée  à  ceux  du 
^>rocè$-verbaI ,  que  rinBcrivant  pourrait  prouver  que  ces  derniers  faits  ns 
bont  pas  vrais, 'et  qu'ils  sont  faux  ;  et  que  Lombardo  n'en  a  établi  aucuns 
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ei(  enpt0,  if  ne  suffirait  pas  qu*!!  sê  bornAt  à  allégaer  son  absence 
•u  moment  de  la  contravention,  si  cette  allégation  n'est  accom- 
IMgoée  d'aucune  eircoustance  qui  permette ,  soit  d*en  vérifier 
?eiactitude,  soit  de  reconnaître  si  elle  implique  la  fausseté  des 
faits  énoncés  au  procés-verbal  (Crim.  cass. ,  4  fév.  1843  (I). 
—  Conf.  Legraverend,  t.  f ,  ch.  17,  p.  564). 

SOS.  C'est  aussi  à  peine  de  nullité  (suivant  un  arrêt)  qu'il 
doit  indiquer  les  témoins  à  l'aide  desquels  11  entend  prouver  ses 
moyens  de  faux  (Cass.,  19  avr.  1811,  aff.  Mariotti»V.  n*  511-1*). 
L'art.  40  est  formel  sur  ce  point. 

SOS.  An  surplus,  le  prévenu  qui  s'est  inscrit  en  faux  contre 
le  procés-verbal  des  employés  de  la  régie  et  a  déposé  ses  moyens 
dans  le  délai  légal  peut,  après  le  délai,  être  admis  à  rectifier 
l'erreur  matérielle  qu'il  a  commise  en  confondant  la  date  du 
procès-verbal  rédigé  le  t4  avec  celle  de  la  contravention  qui 
avait  eu  lieu  le  S3,  erreur  matérielle,  l'inscrivant  ayant  opoosé 
un  alibi ,  et  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure 
(ReJ. ,  SI  mai  184S)(S}. 

StO.  La  forme  du  dépét  des  moyens  de  fimx  est  la  même 
^u'en  matière  de  douanes.  —V.  n»  286. 

S 1 1 .  Nous  répéterons  aussi  ce  qui  a  été  dit  en  matière  de  douane 
(V.  u-%S%  s.),  à  savoir,  que  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  l'in- 
scription qu'auUnt  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  qu'elle  est 
de  nature  à  détruire  les  énonolations  du  procès- verbal  (L.  1  •»  germ. 
an  IS,  art.  49).— Jugé  :  1*  que  l'inscription  n'est  pas  reeevable 


^Qoe  Béanmoing  la  cour  da  Géoea  »  DM-aaelaaMot  admis,  comme 
meyeos  de  fanx,  de  simples  déoégatioas  abadameot  déaaéas  de  faits  et 
de  circoDslances  etplicatÎYea  et  cooirairaa  ani  faiu  da  procès-verbal , 
mais  qnil  résulte  même  de  soo  arrêt  qu'elle  anrait  implicitement  aalorisé 
Lombarde  à  prcover,  comme  teadaot  à  mettre  de  pins  ea  plus  en  évi- 
deace  ses  preieadus  moyens  de  faax ,  ces  préteadas  vértUbles  faits,  qui, 

n*  ?  .'i^"*.  ^®'^'*  '*"'*  *"  procès-?erbal,  et  qu'il  a'a  pas  plus  articulés  ; 
--  D  où  il  soit  que  ladite  coar  a  doobiomeni  cootreveau  a  la  loi ,  qu'ella  » 
tessement  interprété  Tart.  40  da  déc  du  l«  germ.  an  13,  et  Tîolé  les 
dfinositioos  de  l'art.  t29  c,  pr.  civ.;  —  Casse. 

Ou  18  fév.  1813..C.  CsecU  crim.-Mll.  Barris,  pr.-Chasles.nm.^ 
Ifcriin,  pr.  gén.,  c  conf.  ^ 

(1)  (  Cootr.  Ind.  a  Mermoi.  )  -  La  cona  ;  —  Sur  ïe  moyen  pns  de 
la  violaboa  de  Tart.  41  do  même  décret ,  eo  ce  que  ledit  arrêt  aurait  dé- 
claré pertinents  et  admissibles  des  moyens  de  faoi  qoi  ne  tendaient  nulle- 
mont  à  détruira  la  eoatraveatioa  imputée  aux  prévenus  :— Va  ledit  art.  4«  ; 
j-  Vn  aossi  Part.  119  c  pr.  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  Part.  42  da 
décret  da  l*  gorm.  an  13,  lea  moyens  de  faux  ne  doivent  être  admis 
qu'autant  qu'ils  sont  de  aatoro  à  justifier  les  préveaus  de  ia  fraude  ou  des 
coBiraventioas  qoi  leur  soat  impatées;  —  Atteadu  que  l'art.  40  prescri- 
Tant  à  celui  qui  veut  s'inscrire  eo  faux  d'en  faire  d'abord  la  déclaration 
a  l'audience,  et  loi  accordant  easaite  an  délai  de  trois  joors  pour  faire  au 
ÊXtfh  du  tribunal  le  dépôt  dea  movens  de  faux,  et  des  aoms  et  qualités 
des  témoiae  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  indique  asseï  que  rinscri- 
vaat  ne  doit  pas  se  borner  à  une  dénégation  pure  et  simple  des  faiu  du 
pracès-verbal  argué  de  faux  ;  que  le  code  de  procédure  civile ,  au  titre  du 
faux  incident  civil ,  art.  119,  vaut ,  ea  effet ,  que  les  movens  de  faox 
coatiaoBeat  lea  faits ,  eireonslancaa  et  preuTes  par  lesquels  le  demandeur 
prétend  établir  le  faux  ou  la  falsiicatioo;  que,  pour  se  conformer  aux 
réglas  da  droit  commun  ,  comme  aux  lois  de  la  matière ,  l'inscrivaet  est 
donc  tenu  d'articaler  avec  précision  ses  moyens  de  faux ,  et  de  manière  à 
faire  reasortir  la  fausseté  des  faits  rapportés  dus  le  procès-verbal  argué  ; 
qo'antremeat  ils  ae  peuvent  être  considérés  comme  moyens  Justiflcaiifs , 
ai  oe  remplissent  pas  la  condition  exigés  par  Part.  41  da  décret  de  ger- 
minal an  13  ;  —  Attendu  que  le  procèS''Verbal  dressé  par  lea  employés 
des  cootribatioas  indirectes  élablissait  la  présence  des  prévenas  au  lien  et 
â  l'beure  où  la  contravention  anrait  été  commise;  que,  pour  unique  moyen 
de  faux ,  ceux-ci  ont  allégaé  qu'ils  étaient  a  l'heure  indiquée  éloignés  da 
lieu  de  la  eoatraveatioa  ;  que  l'articulation  de  cet  alièt  n'était  accompagnée 
d'aocune  circonstance  qai  permit ,  soit  aux  jugée ,  soit  aux  parties,  d'en 
vérifier  rexactitode  et  de  reconnaître  s'il  impliquait  néceasairement  la 
famMeté  des  faits  contenus  au  pracès-verbal  ;  —  Que  néanmoins  l'arrêt 
attaqué  n  déclaré  oea  moyens  de  faox  nortinenla  et  admissibles  :  en  qnoi 
ledit  arrél  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  4  lév.l843.C  C,  cb«  crim.-Mll.  Groasoillies,  f.  f.  pr.-BressoB,r. 

(S)  (Coutrib.  indir.  C.  Delmotte.)  —  La  coin;  —  Sur  le  moyen  tiré 
le  ta  prétendue  violation  de  l'art.  40  du  décret  du  l*"  germ.  an  13,  eo 
ee  qu'après  l'expiration  do  délai  de  trois  joors  il  a  été  permis  à  l'ioler 
lenaat  de  cbanger  la  data  de  l'alibi  qu'il  opposait  aux  faits  constatés  par 
la  procès-verbal  dM  employés  de  la  régie:  —  Attendu  qu'après  avoir  re- 
•annu  et  constaté ,  en  fait ,  que  le  préf  enn  avait  fait  au  grene  le  dép*  t  do 
ses  moyens  de  faux  dans  la  délai  uétarmiaé  par  l'art.  40  du  décret  du  I*' 
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lorsqu'on  supposant  prouvés  les  moyens  de  fànx,  la  fraude  et  la 
contravention  n'en  existeraient  pas  moins,  et  parexempleqoe  des 
moyens  qui  ne  se  rapportent  qu'à  des  exercices  antérieurs  à  ceux 
qui  font  l'objet  du  procès-verbal  argué  de  faux,  ne  sont  pas  admis- 
sibles (Crim.  cass.,  1 9  avril  1 81 1  (5).-^onf.  Merlin,  rap.,  v*  Inse. 
de  faux,  $  6)  ; — 1*  Que,  de  même,  des  moyens  de  faux  qui  tendent 
à  prouver  que  la  boisson  saisie  est  d'une  espècedifférente  de  celle 
qui  est  énoncée  au  procés-verbal,  ne  sont  point  admissibles,  si  la 
boisson  de  la  première  espèce  eût  été  sujette  à  des  droits  comme 
celle  qui  aétésaisie(Grim.  cass. ,  3  déc.  i  81 1,  aif.  Lainé,V.n*  3 1 3)  ; 
—3*  Que,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  qu'un  débl« 
tant  a  Introduit  cbes  lui  doute  litres  de  vin  sans  déclaration  «  e( 
qu'il  a  fait  aux  commis  une  réponse  concordant  avec  les  faits  pa^ 
eux  constatés ,  Il  est  non  reeevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  la 
partie  du  procès-verbal  relative  au  mesurage  de  son  vin ,  tant 
qu'il  n'argue  pasde  faux  cette  réponse  (Crim.  cass.,  14  août  1810, 
MM.  Barris,  pr.,Chasles,  rap.^alT.  Roxier)  ; — 4*Que  lecabaretier 
inculpé  d'avoir  recelé  du  vin  dans  on  vase  décontenance  inférieure 
à  l'bectolitre  el  de  refus  d'exercice ,  ne  peut  proposer  comme 
moyens  de  faux  que  le  vase  n'était  pas  rempli  totolement  de  vin 
et  que  les  préposés  n'en  avaient  pas  fait  la  dégustation ,  quoiqu'ils 
eussent  déclaré  que  c'était  du  bon  vin,  parce  que  rexistence  de 
la  eontravention  ne  dépend  pas  de  la  quantité  ni  de  ia  qualité  dâ 
vin,  et  que  d'ailleurs  les  deux  faits  allégués  ne  détruiraient  pas 
le  refus  d'exercice  (Crim.  cass.,  13  nov.  1810)  (4);— 5*  Que  parelN 

germ.  an  13 1  an  décidant  que  Terreur  par  laquelle  il  avait  confondu  la 
date  du  procès-verbal  dea  employée  avec  celle  de  le  contravention  qui 
lui  était  imputée  n'était  qu'une  erreur  matérielle,  contraire  k  l'iotenlion 
manifeste  de  l'intervenant,  qui  avait  voula  offrir  une  preuve  destrociiye 
des  énonciations  contenues  daas  ce  procès-verbal,  et  que  cette  erreur  pou» 
▼ait  être  rectifiée,  le  tribunal  d'appel  de  Suint-Omer  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  d'appr^iation  qui  loi  était  attribué  par  la  loi ,  et  n'a  point  violé 
l'art.  40  do  décret  du  1**  germ.  an  13  ;  —  Rejette. 

Du  11  mai  1841.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lfresson,  mp^« 
l>elapalme ,  av.  gén.,  c.  conf.-Latraffa  et  Bonjeao ,  av. 

(8)  (Contrib.  ind.  C.  MarioUi.)— La  code; —Vu  l'art.  41  du  décret 
du  1"'  germ.  an  13  ;  —  Considérant  que  lea  moyens  de  faux  à  la  preuve 
desquels  André  Mariolti  a  été  admis  par  Tarrèt  de  ia  cour  f:rimioalle  du 
Taro,  du  6  mars  1811, sont  auaombre  de  trois}  que  le. premier  ne  pré** 
sente  que  des  déclarations  par  lui  préteodaes  faites  dans  des  exerfiices  éêê 
26  et  18  juillet  1810,  antérieurs  k  celai  qoi  a  ea  liea  cbes  loi  daas  la 
.«oirée  du  30  du  même  mois  ;  d'oé  il  suit  que  la  preuve  ta  plus  complète 
de  ces  déclarations  ne  pouvait  nullement  altérer  la  vérivé  d'une  togi  autio 
déclaration  faite  dans  ladite  soirée  do  30  juillet ,  ni  par  conséquent  jusf> 
tifler  le  prévenu  de  la  contraveation  k  lui  imputée ,  réaultaat  de  ce  que 
cette  autre  déclaration  du  30  porUit  le  prix  de  vente  de  ses  vins  aiir 
dessous  de  celui  qu'il  s'ea  faisait  réellement  payer  dans  son  cabaret;^ 
Vu  aussi  l'art.  40  da  même  décret  ;  —  A  (tendu  qu'il  puit  de  cet  article  : 
1*  qu'il  ne  suffit  pas  de  fournir  des  moyens  de  faox,  mais  qu'il  faut  encore 


de  rune  ou  l'autre  de  ces  conditions  emporte  déchéance  de  l'inscriptioa 
'te  faux;  —  Et  atteadu ,  en  fait ,  d'une  part,  que  la  second  des  moyeot 
admis  est,  à  la  vérité ,  relatif  à  ladite  déclaration  du  30,  mais  qu'eo  le 
proposant ,  l'inscrivant  a  avoué  n'avoir  pas  de  témoins  à  produire  à  son 
appui,  et  n'a  prétendu  prouver  le  faux  par  loi  allégué  que  par  iadoctiou 
de  ses  précédemes  déclarations  des  16  et  18  juillet;  et  qu'ainsi  ce 
second  moyen  était  dénué  de  toute  indication  de  témoins  ;  et  d'autre  part, 
à  l'égard  de  soo  troisième  moyen,  portant  sur  des  faits  allégaés,  omia 
dans  le  procès-verbal ,  qu'il  o*a  également  été  accomoagné  d'aocone  indi* 
cation  de  témoins;  —  D'où  il  résulte  que  le  second  et  le  troisièoie  dea 
moyens  de  faux  admis  manquaient  de  l'une  des  conditions  prescrites,  aous 
peine  de  déchéance ,  par  ledit  art.  40  du  décret  susdaté  :  —  Considérant 
enfia  que  cependant  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  les  Uois  moyens  de  faut 
dont  il  s'agit  relevanU  et  admissibles  ;  en  quoi  il  a  formellement  oontre*- 
veou  auidits  art.  40  et  41  du  règlement  du  1"  germ.  an  13;  — Cassa. 
Du  19  avril  18I1.-C.  a,  sect.-crim.-Mll.  Barris,  pr.-Bailly,  rap.    . 

(4)  (Contrib.  ind.  C.  Ordioni.)  —  La  ooua  ;  —  Vu  lea  art.  40  et  4f 
du  décret  do  1*'  germ.  an  13  ;  lea  art  189 ,  100  et  436,  fi|  1  et  6  d^ 
code  des  délita  et  des  peiaee,  et  l'art.  36  de  la  loi  du  17  vent,  an  8;  - 
Considérant,  1*  que ,  d'aprèa  lea  dispositions  dudit  art.  40  da  décret  du 
1*'  germ.  an  13,  le  préveau  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  preeè» 
verbal  des  prépMés  de  la  régie ,  est  tfoo ,  sons  peine  do  déchéance  de  son 
inscription ,  de  faire  le  dépét  an  grefs  de  aes  nM>yeos  de  faux  ;  —  Que, 
dans  rmpèce,  la  dame  Ordioni,  prévonae,  n'a  point  fait  au  grefié  le  dé|îés' 
de  ses  prétendus  moyens  de  faux  ;  que  l'omission  do  cotte  formalité  rfgoa-' 
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lement ,  lorMo^oft  procês-mbal  inviter  éUblit  qfÊÊ  ic»eB|»l«réB 
Ont  réacontri  à  cinq  beurM  da  «oir  U  vott «r«  4*ii v  ^réf  em  ekargèe 
4ê  Tin  et  qii*U  leur  a  déclaré  ■•  paa  avoir  é'eM>èdUioD ,  M  me 

rttt  pu  être  admis  4  prouver  que  ea  voitare  a  été  arrêtée  vide, 
quatre  heuree  du  selft  dao»  «a  lieu  pee  éleigaéc  en  eetre, 
lorsque  lé  procéi^verMi  coaetale  qu'aprée  la  décooverte  de  ta 
eontraveatlon  f  le  prôveau  a  ceiMUilt  eae  cbevaui  dam  uae  aa- 
kerge  »  il  n'y  a  pas  lieu  k  i'adoietlre  à  la  preuve  oootraire  de 
eea  làita  qui  eoat  postérieure  à  la  eouiraveatioa  eeneoBOièe 
«(Crlm.  caes.,  94  )aov.  1823  <  M.  Ballly,  rap.»  aff.  eootr.  iudir. 
C.  Fueeb);  --6*  Que  les  noyeus  de  faoi  dirigés  eeatre  uo 
proeés* verbal  de  préposés  de  roctroi»  lequel  ooastale  l'intro- 
4uo(lon  trauduleuse  de  boissous ,  à  l'aide  de  vcMies  caehées 
•eus  un  corset*  et  roppesitloa  avec  voies  de  lait  à  Pexercice  des 
«mployés,  moyens  cooststaot  I*  en  ee  que  le  prévenu  ne  portait 
pae  de  corset,  eonséquemoient  pas  de  vessies,  ce  que  les  pré- 
posés ont  pu  voir  lorsqu'il  s'est  publiquement  déskabiiié,  autant 
que  la  décence  le  lui  permettait,  I*  en  ce  qu'il  fut  saisi  au  ooiiet 
par  on  des  préposés ,  sans  que  eelui-ei  lui  eût  (ait  connaltrs  sa 
qualité,  et  que,  s'il  l'a  frappé  «  ce  D'est  que  daus  le  cas  de  lègl- 
Ume  dépense,  de  pareils  moyens  doivent  être  déclarée  non  pertl- 
aents  et  inadmissibles ,  en  ce  qu'ils  ne  Jestifieraieat  pas  le  pré- 
venu de  la  fraude  el  des  oeotraveottons  qui  lui  sont  imputées 
(Crim.  cass.  94  déc.  t84i)(l}. Cette  soluUoa,  que  bous avoos dû 
retracer  avec  toute  la  spécialité  daus  laquelle  elle  estialerveDue, 
Bérite  d'être  remarquée  eo  ce  qu*eUe  a  été  rendue  par  cassation 


^ 
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teasêmsBt  prescrite  par  la  loi ,  a*a  pa  élre  suppléée  par  la  requête  qse 
la  préveaue  a  préeeotée  ao  tribnnal  correctienavl ,  et  éane  laquelle  elle  a 
articnlé  see  SMyeos  de  faax  ;  que  c^eet  aéaameÎQS  eous  ee  préieite  qae  le 
Iribasal  conrectionael  a  refueé  de  prooeeoer  la  décbéaaee  eoeeorue  par 
la  préveaue ,  de  loa  isKriplioa  de  (aai  ;  d^où  il  seil  qo'ea  coairmaei 
Cette  dispositioa  da  jugfiaent  de  première  iostaoce ,  par  toa  arrêt  du 
té  Jôia  idiÔ,  là  coar  criaiioelle  du  Golo  a  maeifeiteiBeot  violé  ledit 
art.  éO^^-GoBsidéraat.  t"  que  l'art.  4t  dudit  décret  de  geraÎDal  aa  13 
i^tarue  les  ju^s  à  admettre  les  mejeae  de  faux  qu'autant  qu'île  tea- 
draieat  à  iustifler  ieé  préveons  de  la  fraude  ou  dee  coutraveutione  qui 
kiÊt  saut  léiplitées;  ^  Que  te  i^Mcés-f  érb&l  dreieé  par  les  préposés  dé  la 
ffgie^  Is  la  aev.  Iê09,  eeostaïaît  centre  ta  dame  Ôrdiétti  trois  esOéCés 
da  eaairaveatièas .'  la  première  à  i'att.  ts  du  déeret  du  5  mai  1806,  ea 
ee  qu'elle  atait  recelé  du  tia  daas  un  vaie  caclké  sous  la  table-,  la 
dSoaiSmsftran.  le  du  même  décret,  es  ee  que  ce  Vaee  était  de  moiadre 
«oaiinaaes  de  l  àsetoHtre;  et  la  troislèsie  à  Part.  35  de  la  loi  du  24  avril 
enOg|  «a  Sé  qu'elle  s'était  opposée  a  ta  saisie  que  les  commis  voulaient 
Utile  du  tase  de  vis  trouvé  en  contraventlob  ;  —  Que  les  deux  moyens  de 
IMX  que  la  prevéaae  a  opposés ,  étaient  :  1**  qae  le  vase  trouvé  cbes  elle 
«'était  peiét  totalélDeSt  rempli  de  vis ,  ainsi  que  les  prébosés  Tavaient 
•tiesiS,  mais  que  ce  ?ase  ae  tooteaait  que  dcut  ou  trois  litres  de  fin  au 
.pios(  a»  que  les  firépoeds  avaient  déclaré  que  c'était  du  bon  vin ,  sans  ea 
nveir  tait  la  dégustation  ;  ^  Que  ces  moyeoe,  eto  les  supposant  vérifiée, 
fte  peurraletttjusiifler  aocnae  des  deux  {tremièrescootraventions  ci-dessiis 
artieuléSs ,  f  *  parce  qae  la  loi  ae  fait  point  dépendre  leur  eitsteoce  do 

El  amias  de  quantité  de  Vin  caché  ou  contenu  dans  un  vase  ptobibé  i 
m  ssoond  lieu,  la  mauvaise  qualité  dhine  boiéson,  au  polot  de  la 
aea  marehaade ,  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  du  défaut 
de  la  déansutioo  :  que  leidits  moyens  de  faut  sont  encore  moins  capables 
de  déiruirs  la  troisième  contravention ,  paisquSis  o'attaqoeat ,  ai  direc- 
esmeat  ai  iadirectement.  le  tait  de  la  résUiaoce  ode  ta  prévenus  a  Opposée 
aux  exetcièes  des  commis,  résistance  qu'elle  a  d'ailleurs  avouée  daiis  ses 
tépèasss,  dont  aotea  été  tenue  h  raudience  par  le  greffier  du  tribunal  de 
polies  eertectionnelle;  ^  Que,  dans  ceft  circonstances ,  les  moyens  pro- 
eeeda  air  la  dams  Ordîoai  devaieat  être  rejetés  comme  impertinents  et 
taaémttelblest  et  qu'en  les  admettant,  ladite  tobr  criminelle  a  également 
eMé  la  susdit  art.  4t  du  décret  du  l*^  germ.  an  15;  —Considérant, 
r  lus ,  d'aj^res  les  dispositions  dé  Tan.  58  cl-dessus  m  de  la  loi  du 
•T  fMt«  aa  8  y  lés  arrêts  des  cours  erimibelles  doivent  être  rendus  par 
mis  Jageéi  que  Si  des  lais  postérieures  oot  voulu  que,  dans  certalas  cas, 
1  e  asmbipa  sa  fét  augmenté,  ces  lois  n'ont  Jamais  compris,  dans  ces  cas 
d  MxCeptioa  ,  cSlui  oà  tes  cburs  criminelles  ont  a  sUioer  sur  les  appelé  des 
IpgeiMaa  rsadus  en  première  insUbee  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
SioaaelW;  -«»  Que,  dans  l'espèce,  la  eeur  crimiaella  du  Gote  n'était  saisie 
fus  ds  l'appel  d'aa  jagameit  de  polies  cérreatlonoelle  ;  que  ladite  cour 
L  e  devait  donc  être  composée  que  de  traie  Jages,  el  que  l'ayant  été  de  six, 
il  s'easuil  qu'elle  a  ioeampétemmentelaïuéeur  ledit  appel  ; -^Considérant, 
4»  que  I  d'après  lee  art.  198  et  tOO  Ci  des  ûiU  et  des  peis.»  Pappel  des 
Jagemtita  dm  tribueaus  de  police  camationnells doit,  k peine  de  nullité, 
être  jBgé  à  l'andienoei  et  en  |ireeeneê  des  partiel  (  quoi  aêasmoins,  l'arrêt 
de  U  esur  crimiasile ,  du  8  aoét  1810»  a  été  roadu  dabs  la  obambre 
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d'on  arrêt  qui  avaft  regardé  éontte  admissibles  tes  moyens  de 
léttt  articulés.  La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée,  comme 
ou  volt ,  à  l'appréciation  k  laquelle  s'étaient  livrés  les  (ugea  ém 
fond;  maie,  e'atlacbant  aux  faits  qui  restaient  incontestés,  dans 
le  cas  même  où  les  atlégallons  de  l'inscrivant  auraient  été  prou- 
vées, elle  a  conservé  toute  son  autorité  ao  procès- verbal* 

S 19.  on  a  déclaré  admissible  la  preuve  d'un  alibi  articulé  à 
l'appui  d'une  Inscriptioo  de  faux  en  matière  de  cootributiooe  fn- 
direciee,  lorsque  l'alibi  se  rattache  non  à  la  date  du  procès- verbal , 
mats  k  la  date  de  la  contravention  Imputée  et  au  fait  oiéme  de  la 
oeutravention  (Cria.  rej.  12fév.  1825,  aff.  Premoot,y.  o*  301). 
Mais  Ceat  k  la  condition  que  la  partie  ne  se  borne  pas  k  une  arU- 
eulatton  sèche  de  l'atlbi.—V.  n«S07. 

SIS.  D'après  un  arrêt,  lorsqu'un  prévenu  a,  dans  ses  dé- 
fenses eo  première  Instance,  fait  une  déclaration  purement  éveu- 
tuelle  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- verbal 
dressé  contre  lui,  et  qu'il  a  conclu  subsidlalremeot,  en  appel,  à 
être  renvoyé  devant  les  premiers  Juges  pour  procéder  sur  fin- 
sortption,  la  disposition  du  Jugement  d'appel ,  qui  ottlo**»*  le 
prévenu  à  s'iiwcrtra  en  fauœ,  en  Se  conformant  à  la  loi^  ne  pré- 
juge rien  sur  la  régularité  etl'admissiblMte  de  ladite  inseriptioa  : 
la  régie  peut  donc,  dans  le  cas  même  où  ce  dernier  JugeB«*nt 
aurait  acquis  Pautorilé  de  la  chose  Jugée,  et  sur  l'appel  d'iNi 
nouveau  Jugement  portant  admission  des  moyens  de  faux  ^  saaa 
qu'il  y  ait  eu  de  discussion  sur  la  régularité  de  la  dèc.aratioii, 
contester,  pour  la  première  fols,  la  validité  de  celte  déclaration. 
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featien  formelle  auxdits  art.  f98  et  toO;  —  Casse  et  aaaolet  aie. 

Da  83  aov.  l8iO.«C.  C«,  SSCI.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rua. 

(1)  ffqpêoe/«^(Coutrib.  Indif.  C.  Tbeil.)~Le  sieur  Tbeil  éUtt 
poursuivi  pour  iatrodactioa ,  es  fraude  des  droits  de  circulation  «  d'eatiée 
M  d'octroi  »  d'une  certaias  quantité  d'esprit ,  S  Talde  de  vessif«  cscbéas 
sous  un  corset)  ei  pour  rébellion  envers  les  employés  de  Toctroi.  Il  dé- 
clara s'inacrire  ea  lanx  eoaire  te  procès-verbal ,  et  ses  moyens  oat  été  dd- 
«larés  psniaaats  et  admissiblss  par  arrêt  de  la  cour  ro|ate  ds  Bordeaaâ, 
du  27  jaav.  1840,  ainsi  eee^  :  ^  «  ...  Relalivemest  au  premier  mejeu 
dirige  eoutrS  la  partieda  prooès-verbsl,  lelaUvè  arintroduction  en  Irsudg» 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  Jean  Tbeil  ne  portait  pàS  de  corset,  et,  osnaé- 
quemment,  pas  de  poches ,  pas  de  vessica,  eê  que  lés  employés  aai  mi 
voir  lorsque  Jean  Tbeil  s'est  publiquement  déehabillé ,  autant  que  la  £ 
ceoce  lui  nermettait  de  le  faire  :  -«  AtUada  que  ce  lUit  présenta,  dans 
son  ensemble ,  un  caractère  suffisant  de  perttaoaes  ;  que  te  prévenu  ae  aa 
borne  pas  à  une  négation  pare  et  simple  du  procès*verliul  ;  qu'U  Jalbt  b 
son  articulation  des  circoostaaces  qui» si  ellm  étaient preuVéeê ,  sentent 
destructives  de  la  contravention  qui  lai  est  reprecbéo  t  -^  Ba  es  qaf  «oucia 
le  second  moyen ,  qui  te  réfère  S  l'oppoaitioa  S  Pexenrise  des  employés , 
el  qui  consiste  S  prétendre  :  i*  qu'il  fat  saisi  aa  collet  par  ua  fadiVMU , 
disant  s'appeler  Bertolioi ,  saas  que  ledit  nertolioi  lui  eUt  tait  conaatlfS 
sa  qualité  ;  8*  a  ne  s^il  a  frappé  ce  deraier,  il  ae  l'a  fait  que  dans  le  088 
de  la  légitime  défense  ;  -^  Atuadu  qae ,  éi  la  première  braacle  de  ee 
deuxième  moven  tend  k  être  admise  à  la  preuve  direcM  el  aêgatiye  de 
renonciation  ao  procès-veTbal ,  la  doarine  qae  ta  jarieprudeace  a  étaMIl 
pour  rejeté^  uoe  telle  preuve,  ne  doit  pas  eapendaat  être  aspllquia  aana 
restrictioa  et  d'une  manière  absolue;  qu'elle  peut  êlrê  modifiée  selea  Ici 
circonstances  oarticoUéres  que  le  juge  a  la  mission  d'appréder)  que,  daiH 
OD  asses  graad  nombie  de  cae ,  il  y  aérait  impossibilité  de  lèlre  la  pTeavè 
de  la  fausseté  d  un  procès-verbal ,  oo  de  tant  autre  acta  auquel  la  loi  al>> 
tache  une  présomption  de  vérité,  si  l'articulation  d'un  fait  cosirsîte  a  ce«> 
lui  qu'un  tel  acte  exprime,  devait,  par  une  application  InBeiiMe  de  ta 
règle ,  être  toujours  écartée;  ^  Que ,  dans  l'espèce  acmelte,  H  n'exista 
pas  d'autre  voie  pour  renverser  l'aSirmatioa  ceosigaée  dane  le  placés* 
verbal  .que  Bertoliai  a  fait  coaaaltre  sa  qualité  d'employé  ds  l'ectrei| 
que  l'offre  de  prouver  la  aégatiaa  même  do  oetta  éneaoiatiea  t«^Alteadu» 
quant  à  la  seconde  braucbe  de  oe  même  moyea  ^  qae  le  fsdt  tel  qu'il  êH 
articulé  est  aussi  pertiaenti  puisque,  si  la  pseuvo  ea  était  admlalstfde» 
elle  serait  exclusive  de  la  secaade  eoaU'avsatieB  doai  Jean  Tiail  CM  pf^ 
venu.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  4t  da  décret  du  f  «  geim«  aa  4<,  fai  pfUemft 
de  a'admettre  les  ssoyeas  ds  faax  qu'autant  qn'ilo  tsadronll  JuStnÉer  118 
prévenus  de  la  fraude  ou  des  oontraventioos  qui  leur  sont  itopilSel  \  ««• 
Attendu  que  les  faits  admis  par  l'arrêt  attaqaé.  Comme  mo^eua  ée  hax 
contre  le  procès-verbal  des  employés  de  la  régie  des  contributions  Mi- 
fectes ,  ne  peuvent ,  soit  pkt  leur  nature ,  soit  par  Tépoqueè  laquelle  lia 
se  réfèreUt,  avoir  pour  cobséqueUCe  nécessaire  de  justifier  le  sieur  tM 
dé  la  fraude  el  des  ContraVenlioos  qui  tut  sont  imputées  ;  —  AUeadu  quSi 
dès  lors,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  en  admettaat  ces  fMUt 

a  Commis  ua  excès  de  pouvoir  et  tlol^  Tari.  48  dudU  d^l  4«  l«  iunta 

gtt  131  -«CaH^e.  * 

Da  84  déc*  mvQ,  GtiClit  «y(lb.-IOI.  ds  Saiiard,  pr,«N«rtttM«i  np^ 
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il  éi  ktre  prdn^ilew  tt  déchéanee  ^  cotniiio  n^tyftnt  en  tien  qae 
pMtérteQfement  ao  Jour  tfe  raudience  indiquée  par  rasaigoatioo 
(Grim.  casa.»  3  déo.  i8i2)  (f). 

•t  4.  Le  Jugement  sur  radmlasion  de  l'Inscription  est  sascep- 
llUe  d*appel  (T.  Degrés  de  Jurid.,  n<^  630  et  suIt.,  et  Appel, 
•rifli.,  n^  It9,  148  et  soiv.).  Il  a  été  décidé  que  rappel  du  ju- 
IMeiil  qui  a  statué  sur  une  demande  en  inscription  de  faux 
eentre  un  procès- verbal  des  préposés  de  la  régie  des  contributions 
lidfrectei,  doit  être  Interjeté  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
appels  des  Jugements  sur  les  saisies  et  contraventions  en  cette 
liatlère;  qa*en  Conséquence,  cet  appel,  lorsqu^il  est  formé  par  le 
préTenu,doit  être  notifié  à  la  régie,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  Jugement  (Crfm.  cass.,  SO  Juin  1810,  aff. 
raaito,  T.  n*  29S-3*). 

SIS.  11  doit  être  déclaré  nul,  s'il  n'a  pas  été  rendu  publi- 
qoensent  et  k  Paudlenee,  mais  à  la  chambre  du  conseil  (Cass.,  13 
ao6t  1807,  afr.  Soullé,  T.  n«  31 6-3»). 

8t#.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  dû  tribunal  saisi  de 


(1)  (Cent.  lad.  C.  Lstoé.)  —  La  cona  ;  —  Va  Tart.  131  c.  civ.,  et 
fcaatt.  16,  40  et  4t  de  décret  du  l^^gcnn.  au  13;  —  Rd  Cf  qui  toochê 
licbeM  prileidiie  jegée  :  —  Censidérant  que  L«tfté  a|anl  fart,  k  )*aa- 
dlinct  dl  Unbanal  earfectiMBel  d««  Aoda^e,  d«  Il  dée.  I8H,  ofi«dé* 
daiatioA  pnreoMnt  éfeDlnelle,qo'il  tQteodaiti'jnaerire  ••  favi  oMtre  le 
arocès-f ertMU  de  aaieie  de  S3  octobre  demier^  la  «Dtence  du  jnèioe  feur 
11  décembre  ne  lui  avait  pas  même  douné  acte  de  cette  déclaraiion;  — 
Qoe.sar  Pappel  porté  à  raudieoce  du  tribunal  correcliooDel  d^Évreux, 
la  3  Janv.  1812,  Latoé  ayaoi  codcIo  subeidiairemeDl  à  ce  que ,  daoe  le 
eas  on  cette  sentence  serait  annulée ,  il  plût  an  tribunal  renvojer  les  par- 
tiel procéder  devant  les  premiers  ju^es ,  sur  Tinscription  de  faux,  dans 
tsefomes  prescrites  par  la  lot ,  il  n^y  a  eu  à  cette  audience,  non  plus  qa'à 
celle  dodit  joor  11  décembre ,  devant  le  tribunal  des  Aadelys ,  ni  conolo-. 
siens  I  oi  discossleo ,  ni  proposition  ayant  trait  a  la  régularité  et  à  la  va- 
ftéilé  de  la  déclaration  éventuelle  d^inscrîption  de  faux  ;  et  qn'anssi  le 
fflbasal  correctionnel  d^vreux ,  après  avoir  annulé ,  par  son  jugement 
cl  dernier  ressort  dndit  jour  3  janvier,  la  sentence  des  Andelys  du  11  dé- 
ixnibie  précédent  sVsl  borné  a  autoriser  Latné  à  «''inscrire  en  faux  contre 
le procéf^feilMt  du  23  octobre,  en  se  conformant,  à  cet  égard,  au  dé- 
erel  dti  i**  germ.  an  13;  ce  qoi ,  loin  de  jnger  valable  ladite  déclaraiion 
il  11  tféeembie,  a  évidemment  réservé  à  la  régie  le  droit  d'en  contester 
la  talldilé,  et  n'a  pu  quVqulvaloir  S  un  acte  donné  à  Lafné  de  cet  e  dé- 
iteatleii^— Que  les  parties  étant  revenues, eu  exécution  de  ce  juge- 
aeti,  à  i*aodience  dn  tribunal  correctionnel  des  AndHys ,  du  28  avril 
2Mt,  tt  n^  a  pas  plus  été  question  d^etaminer  si  ta  déclaration  du  11 
iéfieuibie  était  régulière ,  et  avait  été  faite  dans  le  délai  légal  ;  et  que  ce 
Ifa  été  que  sur  l'appel  de  la  sentence  des  Andelys ,  dudit  jour  22  avril, 
pettaat  admission  de  moyens  de  faux  ,  que ,  pomr  la  premiers  /bif ,  le  11 
Mit  lait,  dans  son  exploit  de  réitération  dudit  appel ,  la  régie  a  excipé 
de  ee  que  la  déclaration  éventueffe  d'inscription  de  faux  était  vicieuse , 
Mf  n'avoir  pas  été  faite  lors  de  ^introduction  de  Taflaire  à  Taudience  du 
10  DOt.  1811,  comme  le  voulait  l'art.  40  do  décret  dn  1*  germ.  an  13  » 
tic^tten  qui  est  devenue  l'objet  de  conclusions  formelles  à  raudience  du 
irIbttnsA  d^vreux ,  dn  l^sepL  1812;  —  QoMI  suit  de  ce  que  dessus» 
fâ\  cette  audience  fétat  de  ta  cause  était  tout  autre  que  lors  dn  juge* 
anal  de  3  Janvier  précédent;  qu'il  n'y  avait  pas,  à  ces  deut  époques , 
eelfe  identité  d'objet ,  de  demande  et  de  moyens ,  qui  est  nécessaire,  aux 
fmaes  de  Fart.  1331  c  civ.,  conforme  en  cela  ani  lois  romaines  et  aux 
ffat  anciennes  îésles  de  l'ordre  Judiciaire ,  pour  constituer  autorité  de 
alèse  Jugée  ;  *—  yue  c'est  néanmoins  malgré  ce  défaut  d'identité ,  que , 
tar  sea  (ugemeot  en  dernier  ressort  do  même  Jour  19  sept  1812,  le  tri- 
koal  correctionnet  dlîvreux  s'est  dispensé  d'annuler  la  déclaration 
description  de  fsux ,  et  d'en  prononrer  la  déchéance ,  en  se  fondant  sur 
fet  fèusse  supposition  que  cette  déclaration  était  irrévocablement  admise 
par  le  jugement  non  attaqué  dudit  joor  3  janvier;  d'où  il  résulte  que  son- 
Itt  Jugement  du  10  septembre  a  fiiit  une  fausse  application  de  la  chose  ju- 
fSe ,  el  a  violé  ledit  art  1351  c.  civ.  ; 

sn  ce  qui  teucbe  la  question  de  nolSté  et  de  déchéance  de  l'inscription 
de  fkux  :  —  Considérant  que ,  diaprés  le  texte  de  Part.  40  dû  décret  du 
t^gem.  ao  13,  faudience  du  tribunal  des  Andelys,  du  "iO  nov.  1811, 
M^iée  par  Tassignation  a  fin  de  condamnation ,  i  tait  le  dernier  terme 
Accordé  h  Latné  pour  déclarer  qu'il  voulait  s'inscrire  en  taui  contre  le 

Ceéi-^erbal  de  saisie  du  23  octobre  précédent;  que,  par  conséquent,  la 
laration  par  loi  faite  h  l'audience  du  11  décembre  suivant  était  radica- 
Inaent  nulle;  et  que,  par  suite,  il  était  do  devoir  des  juges  d'en  prononcer 
h  nirilM,et  ta  déchéance  de  son  inficription  de  faux  :  d^où  la  consé 
fwoce ,  qu'en  rejetant  cette  nullité  et  cette  déchéance,  le  jugement  d'Ë- 
Mux,  dudit  Jour  19  septembre,  a  contrevenu  audit  art.  40  du  décret  du 
r^  gurninai» 

8ar  racle  de  dépôt  des  moyens  de  faux  :  —  Considérant  que  le  même 
jugement  est  en  contravention  au  même  art.  40^  en  ce  que  le  mot  fvi«  ; 


la  cause  principale,  par  rapport  k  tinctdent,  les  rftiCles  apot  toi 
mêmes  qu'en  matière  de  douanes  (▼•  D*'S9i  s.)* — Itigé  :  t*  qof 
le  tribunal  n*est  compétent  que  si  le  fait  ne  constitue  pas  un  faut 
principal  (Grim,  cass.,19janv.l809,  aff.  If...,  II.  Vergés,  rap)} 
—  2«  Qu'en  cas  de  faux  principal ,  te  tribunal  est  obligé  de  sort  {- 
seoir,  et  ne  peut,  en  admettant  rinscriptlon  de  faux,  autoriser  If,  ' 
partie  à  produire  des  témoins  k  l'appui  des  faits  articulée  (Crim. 
cass.,  6  Janv.  1809  (2).  — Conf.  6  avril  1821,  aff.  Dusserre^ 
M.  Chastes,  rap.)  ;  —  3*  Que  la  cour  criminelle  devant  laquelle 
un  procés-verbal  est  argué  de  faux ,  doit  examiner  si  le  procèi 
peut  être  Jugé  indépendamment  de  ce  procès-verbal,  ou  pronon- 
cer le  sursis  :  ainsi ,  une  cour  de  Justice  criminelle,  saisie  de  Tape 
pel  d'un  Jugement  rendu  en  police  correctionnelle,  ne  peut,  pang 
méconnaître  aa  compétence,  déclarer  qo^il  n'y  a  lieu  à  recevoir 
une  ptalnte  en  taux  principal,  la  connaissance  de  cette  plalptfl 
étant  attribuée  à  la  cour  spéciale  par  Part.  2  de  la  lolda  tS  ÎLo% 
an  10  (Crim.  cass  ,  13  aoAt  1807)  (3)  :  anjourd^tui  ^eaft  àl» 
cour  d'assises  ;  —  4*  Que  lorsque  les  rédacteurs  d'un  procès* 

vanté ^  qui,  dans  cet  article,  détermine  le  déUf  ao  delà  dpqnel  finscH» 
vant  ne  peut  plus  valablement  déposer  ses  moyens  de  faux,  se  réfère  né* 
cessairemeot  aux  mots  Faudienct  iftdiqvtéê ,  et  que  fade  de  dépOt  de# 
moyens  de  Isui  n'ayant  été  fait  que  le  <  janv.  1812,  m  hm  qu'il  aurait 
di  Vèm  dnaaks  iroM  jears  qui  arvaieoA  saivi  l'anéieMe  ém  M  nef.  ISlf  ^ 
a  était  erdonaé  par  ledit  art.  40  d'en  déclarer  Lateé  déoha  ; 

Sur  rensemble  des  moyens  de  faux  :  —  Considérant  qna  des  4Mfeai 
de  (aux  ne  doivent  être  admis  qu'autant  qu'ils  umimu  à  /«siiyUr  Jes  paé» 
veons  de  la  fraude»  on  des  ceatraveotions  à  eux  ioyNitées,  tt  g  no  cala  e^ 
ainsi  vonln  par  l'art.  42  cndeesus  cité  dudit  d«'cret  du  l*'  germ»  aa  I3| 
^  Qae,  dans  respèce,  la  conlraveation  impelée  à  tatné  résidait  daae 
le  lait  constaté  par  ledit  procèa-verbal  do  23  oct.  t8ll«  qoa  la  piéee  df 
137  litras  de  petit  cidre ,  non  cltargée  ao  p«»rtalif  des  eaplaydi ,  a*éla|| 
point  accesspagaée  dn  congé  sans  lequel  iVt.  il  do  décr.  dn  9  mû  1806 
défendait  de  rintrodoire  chei  Latné  ;  tt  eoa  ce  défant  de  eeogé  a^aarail 
point  disparu  devant  ia  preuve  la  plus  complète  «  sait  des  feÉtMdna 
moyena  de  (aux,  soit  du  fait  partitiiiièreme^t  articulé,  que  la  Msiet 
conUnue  dans  celte  pièce  était ,  aoD  dn  petitxidre ,  mais  4a  paicd,  ^9iim 
qu'une  iairodiiçtioo  de  poiré  saa#  çong/k  aurait  été  de  «êaie  Me  eeatBM 
vtntion  audit  iirt.  17  du  décret  du  3  mai  ; 

Spécialement  sur  la  oalurt  de  la  boisson  «aîsiet  •<«'  ConaidéraaIfaVt 
articulant  et  offrant  de  prouver  que  les  137  liires  de  boisson  saisis  éUieH 
du  {loiré  provenant  de  U  traasvasioa  d^ane  tonne  n*  g,  pour  reispn  de  !»• 
qoeUe  procès-varbal  avait  été  dreeeé  contre  loi  le  9  jattL  1811  »e!étal| 
supposer  et  articaler  en  même  temps  qo^à  oetle  époque  di  g  jnilU  ii 
tonne n*  6  renfermait  dn  poiré;  maisqa*ae  conlrairt,  ee  pcetèe-ferèal^ 
régulier  en  la  forma,  non  ioKrii  de  (ans «  «t  ^ redoi|  per  Lafaé  ioi'ttémi 
au  tribunal  d'fikreux ,  coastaiaot  que  c'était  du  petit  cidre  qni  élaildiani 
celte  tonne  n*  6|  il  était  dès  lors  déasoetré  que  Lialoé  offrait  de  fsenesi 
le  contraire  de  ce  dont  Part  26  do  décrti  dudit  jour  l'^geim»  an  13  hmn 
lait  que  le  procès-verbal  du  9  juill.  ftt  loi  lielee  et  enlîènt;«^^*4a  4 
suit  que  le  tribunal  correctionnel  d'fivreoa  n'a  pasfuadaietlaiklaitepé* 
cialement  articulé ,  que  la  boisson  saisie  par  le  procès- verbal  dn  23  oct* 
1811  était  do  ^iré,  sans  partager  la  violation  de  in  foidueandilfeaoèa* 
verbal  du  9  juillet,  et  saos  contrevenir  audit  ert.  26;  — Cmso* 

Du  3  déc.  1812.-C.  a,  seot*  cnm.-MM.  Baros ,  pi>BailJf ,  n^ 

(t)  (Cooirib.  iiidir.  C.  LedraJ  —  La  eetra;  -^  ^n  Part.  6  def  irtM 
tin  a*  joiif  oempiém.  an  1 1;  -^  tu  les  art.  239  etfOO  c.  pr.  Civ. ;  >*<-  Bl 
atteadu  qu'il  résulle  de  ces  arttdes  qoe  le  tribunal  torrectioanél  séant  i 
Gaen  nr*éiait  a«ittfri<é  qi^  statuer  sur  In  simple  Hdorissimi  de  Plnseilplioa 
de  faux  centre  le  procèe-verbal  des  préposé:!  deiari*gie  des  droite  léunis; 
tt  que  tes  moyens  de  faux  proposés  par  LeSru  contre  le  procès- veibal  dq 
2H  aoOt  1807,  ayant  été  jugée  pertinents,  ledit  trlbvoal  devait  surseoir 
au  JugeiBvnt  de  In  eentrafvention  et  renvojer  IMaire  sur  le  fbux  devug 
les  autorités  eietuervomeet  eomprtentfv  pour  eonoattre  de  tt  délii;  que^ 
par  «oneéqueirt ,  il  y  n  en  ,  de  la  part  dete  inbunsd ,  excOe  de  ponroir  n 
violàtioades  règlfs  de  compétence ,  en  ordiinnaot,  parson  jiwemeBt  dut 
oei.  l'an?,  que  les  témoins  administrés  par  Ledru  a  l'npptn  des  faits  pa^ 
hn  articulés ,  seraient  assignés  pour  en  ^enir  t  l^oence  «rodnine  f 
etcèe  de  pouvoir  et  violation  que  la  cour  crimi nette  du  Calvadee  sPs4 
rende»  propret ,  en  coefirmant  poremem  et  simplemeift  le  Jugeffiert  dH 
tribunal  eorrrctîonDei ,  par  son  anOt  dn  11E  mai  dernier;  ->»  Casse. 

Ou  6  jnw.  1809.*^.  "C.,  seCt.  crim>''MI.  BatTis,  pr.-TerlMity  rsAu 

(3)  Eigifieê  :  —  (Sonlié  C.  min.  pnb.)--  8  sept.  1306,  pinals-fiiMI 
par  les  préposés  de  l'octroi  de  la  commune  du  Ssinl-Esprit.  epntrslwdid^ 
portant  saisie  d'un  troupeau  de  mautoospoor  iolrodoctionianaJagaie» 
mune ,  sans  déclaration  4»réalable.  ^  9  déçu  lg(16  ,JHgBBMmft  dl  tffhriral 
correctionnel  de  Dax  qui  déUaiv  la  saisie  nulle,  4dteada  4pa'aa  mnrfVei 
de  la  saisie  les  moutons  nVaitnt  pas  dépassé  la  ligne  dubutan*-* ^àjiml. 
par  le  ministère  public  devant  la  cour  criminelle  oes  I^todes.  Sonlié  de« 


^-■-c 


foft 


rAUX  INCIDENT.  —  ÀRt.  4,  s  iû» 


verbal  de  eonlrairdnUoii  <  en  maiiire  de  eonlriboUons  indirectes 
sont  vivants,  il  ne  peut  être  procédé  que  par  la  vole  crlmioelle 
sur  PfQscriptlon  de  faux  dirigée  contre  le  procès-verbal  ;  e*  que 
le  tribunal  correctionnel  e&cède  ses  pouvoirs  •  en  ordonnant  de 
procéder  devant  lui  à  la  preuve  du  faux ,  sous  le  prétexte  que 
les  employés  ont  agi  sans  dessein  de  nuire  (Grioi.  cass.»  Si  Janv. 
i8i3)   (1). 

St9.  L'admission  de  l'Inscription  de  faux  emporte  de  plein 
droit  le  sursis  à  la  poursuite  de  la  contravention,  soit  que  le  faux 
constitue  un  faux  principal  ou  qu'il  n'en  oonstitue  pas  un.  —V.  à 
^et  égard  n*  395. 

SIS.  En  cas  de  rejet  de  Tlnscriptlon  de  faux  pour  vice  de 
forme ,  ou  pour  non-pertinence  des  moyens  articulés,  le  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  de  la  contravention  doit  passer  outre,  quand 
bien  même,  postérieurement  au  jugemeotqui  a  rejeté  l'inscription, 
le  Caux  serait  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  (Conf.  Mangin 
Vroc.-verb.,  P-  i04,  n*  42).— Jugé  à  plus  forte  raison  que,surl'ap- 
pel  d'ub  Jugement  qui  déclare  un  individu  déchu  de  son  inscrip- 
tion de  faux  contre  on  procès-verbal  d'employés  des  conirlbu- 
lions  indirectes,  la  cour  d'appel  n'a  qu'à  examiner  le  bien  ou  mal 
Jugé  de  ce  Jugement ,  sans  aucun  égard  à  Tinscription  de  faux 
principal  formée  par  le  prévenu  contre  les  auteurs  du  procès- 
verbal,  laquelle  ne  peut  ni  autoriser  un  sursis  ni  un  acquitte- 
fuent;  que  la  décision  rendue  au  criminel  ne  doit  Influer  en  rien 
sur  la  détermination  de  la  cour  d'appel,  détermination  qui  doit 

mande  à  s'iDscrire  eo  faux  coolre  le  procès-verbal. — 7  avril  1807,  arrêt 
qui  dooDe  acte  a  Soalié  de  sa  déclaralioa ,  et  loi  ordoane  de  s'iDècrire  ea 
fiittx  dans  la  buiiaioe  de  la  sigoilication  de  l'arrél.  — 13  juin  suivaot, 
nouvel  arrêt,  reodu  en  la  chambre  du  conseil ,  qui  déclare  Sou  lié  noa  re- 
cevable  dans  sa  plainte  en  faux ,  fauie  par  lai  de  l'avoir  faite  daus  la 
huitaine  de  la  signification  du  premier  arrél.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ceci  ;  —  Vu  l'art.  14  du  tit.  t  de  la  loi  du  24  aoAt  1790,  l'art,  t 
de  celle  da  S3  flor.  an  iO ,  l'art.  230  e.  pr.  civ. ,  ei  l'art.  456  c  desdêl. 
«I  des  pein.  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  S4  aoOt  1790,  tit.  1,  art.  14,  veut 
qu'en  toute  matière  civile  ou  crimîDeile  les  jugements  soient  publics  ;  qu'il 
y  a  eu  infraction  manifeste  à  cette  disposition  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle des  Landes ,  en  rendant  ea  la  chambre  du  conseil ,  sans  la  pré- 
sence de  toutes  les  parties  et  du  public,  l'arrêt  du  13  juin  1807  ;— Qu'en 
déclarant ,  par  cet  arrêt ,  qu'il  n'y  a  lieu  h  recevoir  la  plainte  de  Joseph 
fioulié  en  crime  de  faux  principal  contre  les  signataires  do  procès-Terbal 
du  S  sept.  1806,  la  même  cour  est  contrevenue  aux  règles  de  compétence, 
et  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  la  connaissance  de  cette  plainte 
étant  attribuée  à  la  cour  spéciale ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1  de 
la  loi  da  23  flor.  an  10;  —  Qu'enfln  ,  en  n'eiaminant  pas,  lors  de  son 
arrêt  du  13  juin  1807,  s'il  y  avait  lieu  à  pouvoir  juger  le  procès  au  fond, 
indépendamment  du  procès-verbal  du  %  sept.  1806,  argué  de  faux ,  ou  à 
prononcer  le  sursis,  comme  le  prescrit  l'art.  950 ,  liire  du  Faux  incident 
ciTil,  du  code  judiciaire ,  la  cour  de  justice  criminelle  des  Landes  est 
conireveauo  à  cet  article  ■,  —  Casse. 

Du  15  août  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-lllf.  Vermeil ,  pr. -Lombard,  r^». 

(1)  (Gentrib.  ind.  C.  Puech.  )  —  La  coun;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions des  art.  458  et  459  c.  inst.  crim.  ne  s'appliquent  qo  au  cas  oA 
celui  qui  produit  la  pièee  arguée  de  faux  n'est  pas  inculpé  d'être  Tauteur 
eu  le  complice  du  faux,  et  que  l'auteur  de  ce  faux  n'est  point  connu  ou 
que  la  poursuite  de  son  crime  a  été  éteinte  par  sa  mort  ou  par  la  prescrip» 
tioo;  mais  que  si  l'auteur  présumé  du  faux  est  connu  vivant,  et  que  la 
prescription  ne  soit  pas  devenue  un  obstacle  au&  poursu  tes.co  n'est  point 
d'après  ces  articles  qu'il  doit  être  procédé;  ~  Que  l'instruction  dans  ce 
cas  doit  être  suivie  conformément  b  l'art.  460  dudit  code ,  par  la  voie  du 
fiiui  principal  ;  — Que  d'après  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  doit  d'abord  juger,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  4!i  décr.  i**  germ.  an  13,  si  la  preuve  qui  pourrait  être  faite  des 
moyens  de  faux  ferait  disparaître  la  contravention ,  ou  si  nooobataat 
cette  preuve,  lacootraventioosubsisteraitencore;qttddaBsle  premier  cas, 
le  tribunal  doit  surseoir  a  riostruclioo  et  renvoyer  pour  être  procédé 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  460  ;  —  Que,  daus  le  second  cas,  le  tribunal 
doit  déclarer  les  moyens  de  faux  inailmissibles  et  procéder  au  jugement 
de  la  contravention  ,  sauf  au  ministere  publie  à  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  le  faut,  dans  Pintêrêt  de  la  vindicte  publique;  —  Et  attendu  que , 
dans  respèce,  il  résultait  du  procès-verbal  même  du  11  mars  18<0, 
inscrit  de  (aux ,  que  ses  auteurs  éiaieat  les  deux  employés  Fortin  et  Du- 
reso^;  que ,  d'un  autre  côté ,  il  éttfit  constant  qu'ils  étaient  vivants  ;  que 
le  crime,  s'il  était  prouvé,  n'était  pas  éteint  par  la  prescription  ,  et 
qu'ainsi  c'était  une  obligation  de  suivre  l'accusation  criminellement  dans 
les  formée  dudit  code d'instructioa  criminelle;  —Que,  néanmoins  au  lieu 
db  juger  de  la  sorte ,  l'arrêt  (  de  la  cour  de  Montpellier  )  du  VO  août  18^20 
ft  autorisé  le  tribunal  de  police  correctionaeile  de  Aodex  à  piocedor  â  la 


se  former  d'après  les  faits  du  prôc^verl»at,  auquel  foi  entièfi 
est  due,  à  cause  de  la  déchéance  prononcée  (Gass.  19  février 
1825)  (2).—  V.  aussi  siiprd,  n*  297. 

sas.  Au  reste ,  la  déchéance  encourne  par  le  prévenu  pour 
ne  s'être  point  conformé  au  prescrit  de  la  loi,  ne  fait  pas 
ob.^^tacle  à  la  poursuite  du  ministère  public  en  taux  principal  ^ 
tant  que  la  prescription  du  crime  n'est  point  acquise;  l'inscri|H 
tion  du  faux  contre  le  procès-verval,  dont  parlent  la  loi  du  9  flor. 
an  7  et  le  décret  du  i*  germ.  au  13,  et  la  poursuite  en  fau 
principal,  constituent  deux  aortes  d'actions  différentes  dans  leur 
objet  et  dans  leurs  formes,  et  indépendantes  l'une  de  l'antre 
(même  arrêt). 

S90.  On  suit  pour  rittstructlon  du  faux,  après  TadmiasIOB 
des  moyens,  les  règles  tracées  par  le  code  de  procédure*— • 
V.  aussi  D*  292. 

Stfl.  Par  application  de  cette  régie  que,  dans  le  silence  dee 
lois  spéciales  sur  la  procédure  à  suivre  après  l'admission  de  l'in- 
scription de  faux ,  on  doit  supposer  que  le  législateur  a  entendu 
s'en  référer  au  droit  commun,  on  a  décidé  encore  l*quecelulqui 
succombe  dans  uue  inscription  de  faux  formée ,  soit  au  eivil , 
soit  au  criminel ,  par  voie  principale  ou  incidente,  par  exemple 
dans  celle  dont  a  été  l'objet  un  procès -verbal  des  contributious 
Indirectes  dressé  à  sa  charge ,  doit  être  condamné  à  l'anMBde 
prononcée  par  l'art.  246  c.  pr.  (Cass.,  8fév.  184$,  aff.  Qui- 
gnon,  D.  P.  45.  1.  157);  —  2<»  Que  l'amende  est  encourue 

preoTe  do  faux ,  et  ce,  sous  le  vain  préleite  que  ce  faux  n'était  qu'une 
méprise  des  employés  commise  sans  dessein  de  noire,  ce  dont  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  qui  a  rendu  cet  arrêt  n'était  pas  juge; 
en  quoi  la  cour  de  Montpellier  a  violé  spécialement  ledit  art.  4Â0  c» 
inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  31  janv.  1823.-G.  C,  sect.  erim.-M.  Bailly,  rap. 

(2)  (Gontrib.  indir.  C.  Grimmeisen.)  —  Lk  coua;  ^  Vu  les  an.  26 
et  40  du  décr.  dut*'  germ.  an  13  ;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  paa  coafradfu 
l'inscription  en  faux  permise  par  l'art.  40  du  décr.  du  l*'  germ.  aa  13» 
conire  les  procès-ver  ban  &  des  employés  de  l^adminislration  des  contribua 
lions  indirectes,  avec  la  poursuite  eo  faux  principal  ordoanée  par  l'art.  451 
c.  inst.  crim.;  — Que  ces  deux  actions  diifèrent  essentiellement  dans  leur 
objet  et  dans  leurs  formes,  et  qu'elles  sont  absolument  indépeadantes  l'une 
de  l'autre;  —  Que  Tobjet  de  la  première  est  de  venir  au  secours  des  pr^ 
venus  de  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes ,  qui  pré* 
tendent  avoir  de  justes  motifs  d'aitaqoer  les  faite  consUtés  par  des  procès 
verbaui  rédigés  contre  eux,  en  leur  permettant  de  s'inscrire  en  faax  dana 
les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  ;  —  Que  cette  action,  tonte  spéciale 
pour  la  matière,  est  soumise  à  des  formalités  de  rigueur,  dont  l'inobscrv^ 
tion  emporte  la  déchéance  de  l'inscription  en  faux  ;  qu'elle  n'intéresse  que 
l'inscrivant  et  l'administration ,  et  que  le  ministere  nublic  ne  figure  dans 
l'instoDce  que  comme  partie  jointe,  qu'au  contraire  la  poursuite  en  fana 
principal  e»t  soumise  à  des  formalités  différentes;  qu'elle  intéresse  direc- 
tement l'ordre  public;  qu'elle  doit  être  faite  par  le  ministere  public,  seil 
d'office,  soit  sur  une  plainte  eo  dénonciation;  qu'elle  a  pour  objet  nea- 
seulement  d'attaquer  les  pièces  arguées  de  faui  et  d'eu  prouver  la  fane- 
seié,  mais  encore  de  rechercher  et  de  faire  punir  les  auteurs  do  fiinx;  que 
la  loi  n'a  posé  aucune  limite  à  ceUe  action ,  excepte  seulement  le  cas  de 
pri  scription  do  crime,  et  que  le  ministere  public  esi  recevable  a  l'iateoler» 
même  dans  le  cas  où  les  pièces  arguées  de  faux  auraient  servi  de  fende» 
ment  à  des  actes  judiciaires  on  civils  ;  —  Attendu ,  en  second  liou,  qao  » 
soit  que  Tioscrivant  en  faux  conire  un  procès-verbal  des  employés  de  l'aé' 
ministralion  ait  éte  déclaré  déchu  de  son  inscription ,  à  défaut  par  lui 
d'avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  soit  que  les  moyens 
de  faux  par  lui  allégués  aient  été  jugés  inadmissibles,  il  ne  loi  reste  an* 
cuo  moyen  pour  attaquer  le  procès-verbal  ;  que  cet  acte  reprend  toute  la 
force  que  lui  accorde  l'art.  26  précité ,  et  qu'il  doit  faire  foi  en  jnstice  sur 
tetts  les  faits  qu'il  contient;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  cour  royale 
de  Colmar,  saisie  de  l'appel  do  jugement  de  première  instance,  avait  set* 
lement  a  examiner  et  à  décider  s'il  avait  éié  bien  ou  mal  jugé,  soit  dans 
la  di.sposition  qui  avait  prononcé  la  déchéance  de  l'inscription  de  faux, 
soii  dans  celle  qui  avait  stetuésur  le  fond,  d'après  les  faits  du  pmcèa-ver» 
bal;  qu'au  lieu  de  cela,  ladite  cour  a  d'shord ,  contre  le  vmu  de  la  lei, 
sursis,  par  le  fait,  son  jugement  jusqu'après  la  décision  d'une  proeéduia 
crimini  lie  qui  lui  éteit  étrangère,  ei  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  inilaenoe 
sur  le  droit  qui  était  acquis  à  l'administration;  tt,  loin  de  prendre  les 
bases  de  son  arrêt  dans  les  dispositions  des  art.  26  et  40  du  décret  pré- 
cité, et  dans  les  faits  do  procès- verbal,  lequel  devait  faire Jei ,  d'après  la 
déchéance  prononcée ,  ladite  cour  a  puisé  lés  motifs  de  sa  déciiioa  dans 
cette  procédure  étrangère,  qu'elle  n'aurait  même  pas  dû  avoir  sous  les 
yeux,  et  qu'ainsi  eile  a  commis  on  excès  de  pouvoir  et  violé  lesdils  art.  2^ 
et  40  dn  décret  du  l^'germ.  an  13:  — Caj^^e. 

Du  19  fev.  18Ï5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.  Cbasle^,  rap. 


FAUX  INCiDENf.— ART.  A,  S  3. 


*l(fy 


«tors  qoe  let  moyeng  k  l^ap^ui  de  l'inscription  ont  été  rejelés  : 
c'est  là  succomber  dans  le  sens  de  l'art.  246  c.  pr»  (Rouen,  3 
}ulll  1841}  (1). 

$  3.  —  ForéU. 

B99.  Les  aii.  179,  180  et  181  o.  for.,  disposent:  — 
m  Art.  179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne, 
^  par  on  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié ,  la  décla- 
ration au  greffe ,  avant  raudience  indiquée  par  la  citation.  — 
Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal;  elle 
sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs;  et  dans  le 
^eas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse.  — Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration*  et  fixera  un  délai  de  trois  Jours 
an  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépét  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms,  qualités»  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  en- 
tendre. —  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  ciialion  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux, 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès- verbal,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux ,  conformément  aux  lois.  —  Dans  le  cas 
contraire ,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités cMessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  quil  n'y  a  lieu 
\  admettre  les  moyens  de  faux  et  ordonnera  qu'il  sera  passé 

(l)  Btpici  :  —  (David  G.  nia.  pnb.)  —  Cette  question  s'est  élevée  à 
PoccasioD  de  l'ÎDScriptioD  de  (aux  formée  par  le  sieor  David  cootre  na 
procès-verbal  des  employés  de  la  régie  des  conihbutions  iodirecies.  — 
i  avril  1841,  jugement  par  lequel  le  iribuDal  d'Ëvreui  rejette  les  moyens 
de  faux  articulés  et  condamne  le  sieur  David  à  i'am^ode  de  500  fr.,  par 
application  de  l'art  248  c.  pr.-^  Appel.  —  La  réformatiou  du  jug<>meDt 
est  poursuivie  dans  rintérèt  dn  sieur  David  ,  principalement  en  raison 
de  la  condamnation  a  l'amende ,  et  on  dit  k  cet  égard  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'appliquer  aux  matières  criminelles  les  dispositions  de  la  loi  desti- 
Bées  à  régir  les  contestations  civiles. 

M.  Dnïanr-Montrort ,  avocat  général ,  a  répondu  d'abord  que  le  code 
de  procédure  forme  le  droit  commun ,  la  règle  universelle  à  laquelle  il 
fant  recourir  tontes  les  fois  que  la  loi  spéciale  est  muette  ou  insuffisante . 
«t  il  se  fonde  sur  la  jnrisprndence  de  la  cour  de  cassation  de  laquelle  il 
résulte  qu'en  cas  de  récusation ,  les  principes  consacrés  par  le  code  de 
procédure  civile  sont  applicables  anx  matières  criminellee  ,  et  que  celui 
dont  la  récusation  est  déclarée  inadmissible  doit  être  condamné  à  l'amende 
portée  par  l'art.  590  du  même  code. 

On  oppose,  continue  ce  magistrat,  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  lien  à 
l'amende  dans  le  cas  oo,  par  suite  de  la  procédure  en  faux  incident,  l'in- 
scription de  faux  est  déclarée  mal  fondée ,  on  ne  peut  la  prononcer  lors- 
que les  moyens  de  faux  sont  rejetés,  puisque  le  décret  dn  1"*  gerro.  an 
13  s'est  espliqué  sur  ce  rejet  sans  prescrire  la  condamnation  k  une 
amende,  et  on  isToque  l'analogie  qui  résulterait  de  l'art.  179,  paragra- 
phe dernier  dn  eede  ^etlier.  Mais,  ai<rti(e  N.  l'arocat  général,  les  art 
40,  41  et  4t  du  décret  do  i**  germ.  an  15,  et  l'art  179  o.  for.  qui 
n'en  est  que  la  reproduction ,  ont  eu  seulement  en  Tue  de  régler  :  1*  la 
forme  et  le  délai  de  l'inscription  de  faux  ;  l®  la  forme  et  le  délai  du 
dépét  des  moyens  de  faux  ;  5*  les  caractères  que  Im  moyens  de  faux 
devraient  réunir  pour  être  admis.  C'étaient  là  dm  dérogations  aux 
règles  ordinaires ,  dérogations  néceesitées  par  la  nature  spéciale  de  la  ma- 
tière; il  fallait  les  eiprimer;  quant  aux  antres  conséquences  de  l'inscrip- 
tion de  faux ,  le  législateur  n'a  pas  en  besoin  de  les  reproduire  ;  elles 
étaient  dans  le  droit  commun ,  auquel  il  a  bien  évidemment  renvoyé  pour 
la  suite  de  rinstroction.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  aurait 
.traité  les  agents  de  diverses  administrations  plus  défavorablement  que 
Isa  simples  particuliers.  Quand ,  dans  le  droit  commun ,  le  rejet  des 
moyens  de  (anx  entraine  une  amende ,  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  qu'il 
en  soit  autrement  en  eas  de  rejet  des  moyens  de  faux  présentés  contre 
un  procès- verbal  des  employés  de  la  régie.  Vainement  diraii-on  que 
Tinscription  de  fdux  est  le  seul  moyen  de  défense  euTort  au  prérenu 
^ntre  nn  pareil  procès-ierbal.  En  matière  civile, aussi  l'acte  authenti- 
que lait  foi  jusqu  à  inKription  de  faux.  *  Il  y  a  d^ailieurs ,  des  consi- 
dérations d'ordre  public  k  meitre  en  balance  avec  l'intérêt  du  prévenu. 
Pourquoi  meoaoe-t  ou  d'une  forte  amende  celui  qui  s'inscrit  téméraire- 
ment en  faux?  C'est  pour  prévenir  le  scandale  d'incolpaiions  basardées, 
qui  deviendraient  habituelles  s'il  était  possible  de  se  les  permettre  impu- 
nément. Ce  motif  n'eiiste-l-il  pas  à  l'égard  des  employés  de  la  régie  t 
Lear  sèle ,  leur  courage  ne  serait-il  pas  bientét  paralysé,  s'il»  étaient  in- 
cessamment expQSés  à  des  attaques  toujours  pénibles,  souvent  funestes ^ 
ftlors  mén\e  qu'elles  sont  déclarées  injustes?  —Arrêt. 

iéà.  Gooai  •••  —  Statuant  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  4ott  être 


outre  au  jugement.  —  Art.  480.  te  préVéïku  éonire  lequel  aura 
été  rendu  un  Jugement  par  défaut ,  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  loi 
est  accordé  par  la  lot  pour  se  présenter  à  l'audieooe  sur  l'oppo- 
sition par  lui  formée.  —  Art.  181.  Lorsqu'un  procès-verbal 
S4>ra  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  qu'un  et  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  s'inscriront  eu  faux,  le  procès- verbal 
continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres ,  à  moins  que  le  fait 
sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus.  »  —  Tel  est  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation forestière ,  en  madère  de  faux  Incident  ;  on  sent  bien 
qu'elle  a  besoin  d'emprunter  quelques  règles  au  droit  commuF 
qui  a  été  exposé  plus  baut. 

89S.  On  volt  que  la  forme  de  la  déclaration  d'Inscription  de 
faux  est  la  même  qu'en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
(V.  n«*  275,  298).  —  Mais  le  délai  pour  faire  cette  déclaration 
n'est  pas  le  même.  Le  code  forestier  ne  dit  pas ,  en  effet,  comme 
les  lois  du  i  flor.  an  7  et  comme  celle  du  1**  germ.  an  15,  que  la 
déclaration  sera  formée  au  plus  tard  a  Caudiencê ,  nais  qu'elle 
sera  formée  avant  Vaudience  indiquée  par  la  citation.  Aussi  a« 
t-il  été  jugé  :  i*  qu'eu  matière  forestière ,  le  prévenu,  déjà  con- 
damné par  défaut ,  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  constatant  le  oélit,  doit,  sous  peine  de  déchéance,  faire  sa 
déclaration  avant  l'audience  où  son  opposition  sera  Jugée  :  la  dé- 
claration d'inscription  de  faux  faite  à  cette  audience  même,  est 
tardive,  bien  qu'il  n'ait  été  prononcé  qu'une  remise  de  la  cause  à 

condamné  à  l'amende  :  —  Attendu  que  les  art.  40,  41  et  4S  du  décret 
do  I*'  gerro.  an  15,  relatifs  a  l'inscription  de  faux  incident  en  matière 
de  contributions  indirectes  ,  n'ont  d'autre  objet  q ne  d'indiquer  :  1*le8  for- 
malités que  doii  remplir  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  ;  2*  le  délai  dans 
lequel  ces  formalités  doivent  être  accomplies  ;  et  3*  les  caractères  du 
moyens  de  faux  dont  le  dépôt  doit  être  effeclué  au  greffe; 

Attendu  que  ces  premiers  points  une  fois  fiiés  par  la  loi  spéciale  ,  une 
nouvelle  in^t^uetion  est  nécessaire  pour  l'apurement  dn  faux  incident;  — 
Attendu  que  le  mode  d'instruction  tracé  par  le  code  de  procédure  en  ma* 
tière  de  faux  incident  civil  devient  alors  incontestablement  ta  loi  de  la 
matière,  puisque,  d'une  part,  la  loi  spéciale  ne  contient  aucune  dispo- 
sition snr  ce  point ,  et  que ,  d'une  autre  part ,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale ,  le  retour  au  droit  commun  est  commandé  par  les  règles  d'uno 


peut ,  en  effet ,  confondre  les  règles  tracées  en  matière  de  faux  principal  , 
et  qui  ne  reçoivent  leur  application  que  lorsqu'un  coupable  est  signalé 
à  la  justice,  avec  la  procédure  particulière  au  faux  incident,  pro- 
cédure exclusivement  applicable  au  cas  où  le  titre  seul  est  incriminé  ; 
que  cette  distinction  résulte  clairement  des  art.  239,  t40c.  pr.  civ., 
459  et  400  c.  inst.  crim.;  ^  Attendu  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  employés  des  contributions  indirectes  ne  leur  appartiennent 
pas  ;  que,  par  suite ,  aucune  sommation  de  déclarer  s'ils  entendent  en 
faire  usage  ne  pouvant  leur  être  faite ,  il  y  avait  nécessité  nour  le  lé- 
gislateur d'indiquer  des  règles  particulières  relativement  à  la  première 
phase  de  l'instruction  snr  le  faux,  mais  qu'a  dater  du  dernier  acte  indiqué 
par  la  loi  spéciale ,  le  droit  commun  devient  applicable  aux  différents 
points  de  l'instruction  qui  restent  à  parcourir; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  avait  nécessité  de  con- 
damner le  prévenu  k  l'amende,  puisque  l'art.  S46  c.  pr.  fait  partie  des 
règles  que  le  juge  doit  suivre  iovariublement  en  celte  matière  et  que, 
d'après  cet  article ,  l'amende  doit  être  prononcée  ;  que  ce  serait ,  d'ail- 
leurs ,  scinder  arbitrairement  la  loi  et  en  méconnaître  l'esprit ,  que  do 
refuser  d'appliquer  l'art.  246,  lorsque  les  dispositions  législatives  dont  il 
est  la  sanction  doivent  évidemment  recevoir  leur  application  à  la  cause; 
—Attendu  que  s'il  est  vrai ,  d'après  les  arU  247  et  248  dudit  code ,  que 
Pamende  ne  puisse  être  encourue  lorsque  la  demande  affn  de  s'inscrire  en 
faux  n'aura  pas  été  admise ,  ces  articles  sont,  sous  ce  rapport,  sans  ap- 


précité  ne  permet  pas 
de  prononcer  l'amende  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  code  de  pro- 
cédure .''Oii  postérieur  au  décret  du  l^germ.  an  13;  que  ramende,eQ 
effet ,  n'est  pas  «ncourue  pour  on  fait  antérieur  à  ce  code ,  mais  bien  pow 
un  fait  tout  récent,  puieque  c'est  la  non -pertinence  des  moyens  de  (aux 
et ,  par  suite  ,  le  rejet  de  ces  moyens  qui  donnent  lieu  k  son  application; 
—  Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Dn  3  juin  1841  «-C.  de  Rouen ,  3*  cb.  correct.-M.  Renard ,  pr,  ^ 
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miftu(r9}apr(Crim.  ca^f.»  i8  «lara  4896  (l).--^nf.CNm.6«B8M 
iS)MiVti838y  MU.  BMtard,  pr.,  Gartenpe,  rap.,  aff.  Foréu  C. 
terrpJf  arrêt  con^  eo  termes  identiques) , — i^  Qu'il  y  a  lieu  d*an- 
nuler  le  Jugeoeat  qui  admet  ceotre  uo  procès-verbal  forestier  uoe 
ii^rlptioQ  qui  n'a  M  formée  que  le  jour  même  de  l'audience , 
encqre  bien  qu'à  cette  époque  la  cause  n'aurait  pas  encore  éiè 
appelée  (Crim.  cass.,  t"  mars  1839}  (2);  ^  S<>  Que  la  déclara- 
tion ^'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  doit  être  faite, 
à  p^ine  de  nullité ,  avant  l'audience  indiquée  par  la  citation,  et 
Don  pa3  seulement  avant  l'audience  où  la  cause  est  appelée,  quand 
Me  est  postérieure  de  plusieurs  jours;  que  si,  dans  ce  dernier 
cas ,'  l^  tribunal  a  donné  acte  au  prévenu  de  sa  déclaration  »  en 
fixant  un  délai  pour  le  dépôt  au  greffe  des  moyens  de  (aux,  U  n'en 
•et  pas  moins  tenu ,  lorsqu'il  statue  sur  l'admissibilité  de  ces 
moyens ,  d'examiner  si  les  formalités  prescrites  pour  la  validité 
de  l'inscription  de  (aux  ont  été  remplies,  et,  à  défaut  d'accom- 
plissement, de  rejeter  les  moyens  de  faui  et  d'ordonner  qu'il 
sera  passé  outre  au  Jugement;  qu'en  conséquence,  le  Juge*- 
ment  qui,  au  lieu  de  statuer  ainsi  et  d'annuler  ladéclara*- 
tion  d'inscription  de  faux  comme  tardive,  admet  les  moyene  de 
foui  et  prononce  un  sursis,  ne  peut  être  conQrmé  sur  appel,  seue 
le  prétexte  que  cet  appel  ne  frappe  point  également  le  jugement 
quj  a  donné  acte  de  la  déclaration ,  cette  dernière  décision  ne 
préjugeant  rien  sur  l'accomplissement  des  formalités  préalables  à 
rinscription  de  fau]L  (Crim.  cass.,  17  fev.  1837)  (3).^Toutcela 
écarte  l'apptication  des  règles  du  droit  oommun  relatives  au  délai, 
et  l'on  décidait  déjà,  avant  le  code  forestier,  que  les  dispositions 
du  code  de  procédure  civile  et  du  code  d'instruction  criminelie 
qui  prononcent,  en  cas  d'inscription  de  faux ,  le  rejet  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  lorsque  la  partie  qui  l^a  produite  n'a  pas,  dansia 
huitaine  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  déclaré  vouloir  s'en 
servtr,  ne  sont  pas  applicables  aux  agents  de  l'administration  fo- 
restière, poursuivant  l'application  des  peines  attachées  aux  délits 
constatés  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  représentent  (art.  438, 

(1)  (  Mio.  pub.  C.  DesquiroD  Saint  Agpsn.  )  -^  La  coça;  —  Vu  le 
premier  alinéa  de  Part.  179  c.  for.;  —  Attendu  qve,  d^aprto  l'art,  179 
précité,  la  décUralion  da  liréveoii  qn^ij  veut  s'iocire  en  Liux  coatre  le 
proiiéd-verbal  en  vertu  duquelil  e.»t  poori^uivi,  doit  étra  (aile  au  graffe 
avant  l'audieDce  indiquée  par  la  citation ,  et  que  rinoh»»ervalioo  da  cette 
formalité  enlratne  la  Mécbeance  du  droii  de  s'inscrire  en  (aux  ; —  Atleodu 
que  Part.  180  du  mèine  code,  qui  auiorii^e  le  prévenu  coodamoé  par  dé- 
faut a  faire  sa  déclaration  pendant  le  délai  qui  lui  est  donné  pour  se  pré- 
aenter  à  Paudience,  pe  fait  que  confirmer  ia  dii$positioB  de  Part,  170  , 
puisque  le  prévenu  condamné  par  défaut  ne  s'est  pas  présenté  k  i^audieooe, 
et  qu'il  doit  faire  sa  déclaraiiun  dans  le  délai  qui  lui  est  donné  pour  com- 
paraître, et.  par  conséquent,  avant  sa  comparution ^  -  Que,  peu  iaa- 
pone  qn^i  I  audience  où  le  pré\ai)U  s'est  présenté,  il  n'ait élé  proaoocé 
qu'une  remise  h  un  jour  "Uitant;  que  le  seul  fait  de  sa  caotparutiea ,  aaas 
avoir  fait  au  grcifi'  sa  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faux ,  le  read 
000  recevable  à  la  faire  plus  tard  ; 

Que,  aeanrouios ,  le  jugepeot  attaqué  a  admis  PioscriplioD  de  faux  qae 
le  prévenu  avaii  laite ,  api  es  a^oir  comparu  a  trois  andiroces,  sur  le  mo- 
tif qu'à  ces  audiences  il  o^a^ait  éie  prononté  que  dea  renvois  a  d'autres 
{ours ,  en  quoi ,  ledit  Jugement  a  faussenteot  interprété  et,  par  suite,  viejé 
'art.  179  précité;  -  Caaae. 

Du  18  niars  1856.*C.  C,  cb.  chm.-MM.  de  Bastard,  pr. -Ricard,  rap. 

(a)  (FuréU  C.  Breoat.  )  —  La  coub;  —  Vu  Part.  179  c.  for.;  ^ 
Attendu  que  le  délai  fixé  par  le  g  1  ci-dessus  est  de  rigueur  ;  que  son  ii- 
abservation  entraîne  la  décbéai.ce  du  droit  de  s'inacrire  ea  faui,  lequel 
n'est  admis  que  sous  la  condition  de  remplir  strictement  Uiuti^s  les  Ibrmn- 
lilés  voulues  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  prévenu  avait  été  cité  poei 
comparaître  k  Paudienie  du  %  fév.  1g57,  devant  le  tribunal  correctienne 
de  Valence  ;  —  t^ue  c'est  pendant  le  cours  de  celte  aadieooe  et  après 
qu'elle  était  ouverte,  qu'il  a  déclaré  s'inacriiveB  faux  contre  le  preoès- 
ternal  dreasé  par  un  garde  forestier,  le  28  nevembra  précédent ,  et  qui 
lui  avait  été  ootifié  le  25  janvier  suivant  ;  —  Que  le  tribunal  a  admis  les 
mo|eoset  donne  acte  de  cette  inscription  de  fauu,  laquelle  était  laidive 
et  irrecevable  pour  n'avoir  pas  été  déclarée  avaat  TaudieBca  même  indi- 
quée par  la  citation  ;  *->  Que  peu  importait  que  la  cause  s'eut  pas  eacove 
été  appelée,  et  qu'en  ae  fondant  sur  G4*tte  circonstance ,  le  tribunal  de 
\aleace  et  Parrét  qui  a  confirmé  son  jugement  ont  créé  uoe  di>tinctioo 
eeairaire  au  texte  et  à  l'esprit  da  la  loi ,  et  violé  l'art.  179  ci-ëessua  cité  : 
*- Casse. 

Du  1*'  mars  1 839.-G.  C ,  ci.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.^Oartempe,  rap. 

(3)  (Forêts  C.  Forestier.  )  -*  La  coua^  —  Vu  l'art.  179  e.  fors 
—  Attendu  que  la  décUration  du  prévenu  de  s'inscrire  en  faux  contre  le 
t)recés-vertMil  n'avait  pas  été  faite  f  comme  U  veut  ia  loi ,  avant  l'audiencç 


et  459  e.  ImU  erim.)  ;  qu'en  ee  eue,  e^eel  fruatratelMiMnl  qe^fle  Ml 
été  sommés  par  le  prévenu  de  déclarer  e^tle  entêodefit  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux;  et  que  la  sommation  serait  eene  elitet 
à  leur  égard ,  en  ce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  renoncer  aux 
poursuites  (Crim.  cass.,  Umai  iStS,  MM.  Barris,  pr.,  Baeire, 
rap.,  afT  Lac). 

•94.  Le  dépAt  des  pièces  etnoyene  de  fiant  s^opère  eonme 
en  matière  de  douanes  et  decontributione  Indirectee  (V.  n**984, 
30é),  sauf  1  *  que  l'art.  179  autorise  le  greffier  à  recevoir  la  déeta» 
ration  dans  le  cas  où  l'inecrivant  ne  saurait  signer,  à  charge  d'en 
(aire  mention  expresse  ;«*-t<*Q«e  ePeet  le  irilHinal  qui  fiie  le  délai 
pour  le  dépAt,  délai  qui  doit  être  de  trois  ieure  ta  noise  el  de 
buit  jours  an  plue* 

StJft.  fin  ce  qui  cooceroe  la  décliéattee  de  PieecrlpUoB  61 
l'admissioa  des  meyens,  V.  a**  9M,  tW,  304,  SI 4. 

S94i.  De  oe  que  lee  )ugee  saisie  é^ooe  IneeriptkNi  de  ftens 
contre  un  prooès*verbal  qui  conetaie  on  délit  foreetler,  defveol 
admettre,  è  i'expiraUon  du  délai  indiqué  par  l*art.  179,  $  8,  e. 
for.,  lee  moyens  alléguée ,  s'ils  sent  de  nature  à  détniire  l^elTet 
du  prooès*verbal ,  11  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  tenus  de  pro- 
noncer ce  )our«4à  *,  par  suite,  lofequ'è  l'expiration  da  délai  Indf» 
que ,  ni  le  délinquant ,  ni  l'admlolslratlen  des  forêts  ne  se  eoot 
présentée,  les  moyens  de  fana  peuvent  être  repris  è  nne  aatr« 
audience ,  l'écbéanee  du  délai  de  Part.  179  n'élève  pas ,  en  eti 
pareil ,  une  fin  de  non- recevoir  centre  Pinscrivant  (Rèt-»  Î0  >▼!*• 
ig4((,  air.  RoBMuf,  D.  P.  4tf.  i.  919). 

899.  Ce  qui  aéiédit^n**^!,  916  s.,  quant  an  snrsfs  qu'en- 
traîne Pinschption  de  feux  IneideHi,  et  à  ht  compétence  dn  tribu- 
nal saisi  de  la  coniestatlen  principale ,  est  applicable  en  cette 
matière.  —  Il  a  été  Jugé,  d'une  part  :  i*  que  rinscription  de  faus 
ne  suspend  les  poursuites  que  lorsqu'elle  a  été  reconnue  régu- 
lière et  que  les  moyens  de  faux  proposés  sont  pertinente  et  ad» 
missibies,  c'est- i-dire  qu'Us  sont  de  nature  à  effacer  ineentr»- 
vention  on  le  délit  (Crim.  cass.,  94  mnre  4699)  (4))  —  )•  Qve 
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de  e  aoèt ,  indiquée  par  ia  citation ,  mais  qn>tlle  avait  eu  Ken  qeater» 
jours  apf^  cette  audieaee ,  et  a  la  date  du  90  auèl  seelemeni;  ^  Que , 
déa  iora ,  cette  déelaratioe  étaii  tardive  et  eeUe  ;  *-  Attendu  que,  biea 
que  le  tribunal  en  eût  donné  acte  par  soe  jugeeieet  du  90  aett ,  Il  t'ea 
avait  pas  moiae  le  devoir,  en  ilatuaat  eur  l'admissioa  des  nMyens  de 
faux ,  d'eiaminer  si  les  formalités  preecriies  par  la  loi  avalent  été  rem- 
plies ,  et  en  Tabee nce  de  ces  formai itée ,  aux  lenMa  du  dernier  alinée  de 
l'article  cité ,  de  reieter  lee  moyene  de  faux  et  d'erdenner  qn^l  fût  pa<>9é 
outre  au  jugement;  —  Attendu  qu'au  lieu  d'agir  aiesi,  le  tribunal  é^ 
Mellf ,  par  son  jugement  du  tl  août ,  a  admie  les  meyeet  de  faax  el  sur- 
sis à  statuer,  el  que  le  triimnai  de  Niert,  saisi  de  l'appel  de  ce  dernier 
jugement ,  s'en  est  approprié  les  vicce ,  e«  le  eeefinnaat ,  eeus  le  pfdlexle 
qu'il  n'y  avait  pas  d'appel  du  jugement  du  90  aoÉI ,  ee  qui  esnsliiue  nus 
violai ioa  de  Tari.  179  ci-dessus;  —  Cas«e. 

Du  17  fév.  18S1.-C.  C,cb.  crim..MM.  deBaslard^pr.-Gerfempeili.f. 

(4^  (Feréle  C.  MaboudeauO—  U  coua  ;  «->  Vu  les  art.  486  et  886 
c.  3  brum.  aa  4  ;  -^  Alteadu  que  rioecriplioe  de  fsui  eenH«  on  procès- 
verbal  de  contravantieu  eu  de  délit  ee  peut  aequérir  neé  lefluenoe  l^le 
sur  ce  procès  verbal ,  que  daas  le  eas  eu  les  faits  qui  serrent  de  bave  à 
cette  iaseriplien  pecrraieat,  0*110 étaient  prouvés,  détruire  Pexieteocede 
la  contraventiee  eu  du  délit  ;  que,  dès  lers,  é^est  daneee  cas  seulenient 
que  l'inscription  eu  faux  peut  être  admise,  et  que  son  admlseton  a  Peilit 
de  suspendre  le  cours  dee  peursuilee  cerredieaaellee  sur  la  eooiraveeriee 
ou  le  délit  oeuetaté  par  le  procès-verbal  argué  de  faux  ;  —  Quil  suH  de  là 
que  les  faits  ear  lesquels  rimcrtption  est  appuyée  dofveni  être  prepoeés^ 
appréciée  et  jugés  préalableeient  b  l'admission  de  cette  ioecription  ;  —Que 
les  faiie  et  lee  moyeae  do  faux  doiruat  être  préposés  devant  le  tribunal  cor* 
reciioneel  sal^i  de  Tactioa  principale  nsuHaet  du  procès-verbal, eCquISS 
doivent  être  jugés  par  lui  :  carriuecriptiea  en  faux  élaat  ici  uae  exception 
a  l'actieu  qui  naît  du  proeès-verbal ,  le  juge  de  PaetfoU  devient  neees- 
saireeieai  le  juge  de  l'exoeptioa,  sinon  quant  b  Plnstructien  ef  b  la  preuve 
du  (aux ,  du  moias  relativement  b  la  peninenes  des  Mts  el  bleur  admis* 
sion  préliminaire;— Que  ee  n*eet  qu'apiée  le  Jogemeel  des  IMls  et  moyene 
de  iiux,  et  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  et  déelarée  peninentsel  admis» 
siUes,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  b  l'exéculleo  dee  diepoeilioas  de  l'art.  891 
de  la  lui  du  S  brum.  aa  4;  — Qne  les  délais  et  les  formes  nécesnlref 
pour  parvenir  b  pe  jugement  prélimieafa^  sur  la  nertlneaos  des  ttmyeer 
de  faux  n'étant  pas  déterminés  par  ladite  lai  dn  8  brum.  an  4,  lee  parties 
et  les  tribunaux  doivent  se  coafonaor  eur  ee  point  aux  dispositiens  def 
art.  97  el  sutv.  du  lit.  9  de  Perd,  de  1757,  reproduites  par  les  art.  9S9 
et  suiv  c  pr.  civ.;  —Attendu  que  le  tribunal  de  police  cerrectioenell» 
(ie  Blois  a  méconnu  tous  cee  priacipes  par  son  Jugement  de  9  avril  f  SOP, 
lofiqne^  sur  U  simple  dédaratiee  de  Nabeodeau  fi'il  entendaii  e^scrbs 
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•Idnifiie  le  prévenu  d^n  délit  forestier  déclaré  s^osertre  ea  faux 
•ODire  !•  proaès^TtrM  constatant  le  délit ,  la  enspeni^lon  de  la 
pMiriaUa  ne  peot  étra  ordonnée  par  le  tribonal  correctionnel , 
que  laraquOi  par  on  jogemeni  préalable,  Il  a  ordonné  à  t'inscrl- 
vant  de  tooroir  tee  moyens  de  fani ,  à  rcffet  de  les  apprécier 
(Gritt.  oass.,  M  fév.  I8t8)  (i)j  -^  9«  Qu*en  cas  dMnscriptton 
M  faiii  eoBira  le  prooèa-Terbai  d*ttn  garde  forestier,  si  le  triba- 
lal  aoirreettODnel  (ou  la  eoor  saisie  s«r  l'appel)  )uge  les  faits  de 
faus  peryoentâi  sans  déclarer  que  ranleiir  du  faux  allégué  est 
décédé.  Il  ne  pevt  ordeoner  que  la  preuve  des  mo>ens  de  faux 
aer»  faite  devant  lui ,  d'après  les  règles  du  faux  Incident;  mais 
ii  doit  aurseolr  aa  Jegemeat  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
vole  crimtaelle  (Crim.  easa»,  se  mars  1818}  (2);  —  4"»  Que 
loraqee  das  Individus  traduits  en  )atitlce  comme  prévenus  d'un 
délit  feresUer^  ae  sont  Inserlts  en  faut  contre  un  procès-verbal 
de  l'agent  foreatler,  s'il  arrive  que  le  conseil  d'État  déclare  qu'il 
»'y  a  poUM  lle«  d'aoterlser  les  poursuites,  tes  tribunaux  ne  peu- 
en  faux  contre  le  prorès-vtrbal  do  Ii  février  précédent,  Il  s'ést  borné  k 
loi  donner  acte  de  celte  déclaration ,  et  qae,  par  suite,  il  a  surfis  au  ju- 

Î;enifat  du  drtli  constaté  par  ledit  procès-verbal ,  et  ordonné  qu'il  serait 
nitroit  sur  le  faux ,  conformément  aux  régies  prescrites  par  le  tit.  14  de 
la  loi  dn  8  bmm.  an  4 ,  sans  que ,  préalablement  k  toutes  ces  pronon- 
ciations, Mahoodean  eftl  précisé  «es  moyens  de  faux*  sans  quMI  eût  réalisé 
sa  déclaration  de  vouloir  s^inserire  par  on  acte  déposé  ao  greffe ,  et  sans 
ona  le  kribnnal  eût  d'abord  jugés  l**si  l'inscription  était  régulière  dans  la 
lorno;  8*  si  lesmoyeni  de  fdux  qae  Mabottdeau  eSt  proposés  étaient  per- 
tinente el  admisaibles ,  en  ce  que  la  prenve  des  faits  articulés  détruirait 
aéeessairement  celle  du  délit  forestier  imputé  h  ce  prévenu;  ^  D'où  ii  suit 
qu^sa  procédant  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  a  fait  une  fausse  appii- 
cation  de  Tart.  526  c,  8  brum.  an  4 ,  ai  violé  les  principes  et  les  lois  de 
la  matière;  —  Attendu  qu'en  adoptant  les  motifs  et  les  dispositiooe  de  ce 
jngemant  par  eon  arrêt  du  14  août  1808,  la  cour  criminelle  de  Loir-et- 
Cber  a  partagé  les  ttiénes  errsnrs  et  commis  les  mêmèJt  contraventions  à 
la  lei(— Cassé. 
De  ta  mars  1809.-G.  C,  seet.  crim.-Mli.  Barris,  pr.«GoieUy  rap. 

(1)  (ForèU  C.  Jean  et  Agatbe  Rien.)  —  La  cotm;  —  Vu  Part.  460 
c«  inst.  crin.;  -*  Attendu  qu'il  n*a  point  été  déclaré  par  le  Jugement 
dénoncé  qm  les  gardes  forestiers ,  rédacteurs  du  procès-verbal  sur  lequel 
ae  faisait  la  poursuite ,  fussent  décédés  ;  que ,  dès  lors  «  il  devait  être  pro- 
eédé,  a  raison  dn  faux  imputé  a  ce  procès*verbal,  conformément  aux  dis- 
positions dudit  art.  480;  —  OuOi  nea^agiesaat  pas  d'un  procès  engagé  ào 
dvll,  il  n'i  avait  pas  nécessité  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pro- 
noncé sur  le  feax  ;  qu'il  devait  être  jdgé  par  le  tribunal  correclionoel  s^il 
I  avait  lien  à  Ce  sursis  pour  la  pour^oite  et  le  jugement  do  délit  dont  il 
fiait  saisi  \  qne  ce  Jugement  ne  pouvait  être  rendu  que  sur  l'appréciation 
dès  Boyeoi  de  faux  qui  auraient  été  articulés  par  les  prévenus  ;  que 
ceux-ci  devaient  donc  être  soumis^  par  un  jugement  préalable,  à  Tobllga- 
lioa  de  les  fixer  et  de  les  faire  oonoaltre;  que,  sur  ces  raofens  de  faui 
catégoriqoenMnt  déterminés  »  le  tribunal  correctionnel  aurait  eo  à  exami- 
.Bff  si  I  an  aonposant  les  faits  vrais ,  la  preuve  du  délit  se  trouverait 
âaéaatia,  et  Si  allé  us  pourrait  pas  être  établie  par  d'autres  voies  légales  ; 

Sas  es  n'eût  été  que  dam  le  cas  où  le  tribunal  auraii  jugé  que  les  moyens 
e  faux  étaient  tels  que ,  par  la  preuve  qui  en  eerait  faite ,  le  fait  du  délit 
sa  trouverait  détruit,  que  sa  serait  ouvert  eo  sa  faveor  (e  droit  de  sur- 
aaotr«  qii  lui  eat  aooordé  par  le  g  3  dudit  art.  460;  que  cé  droit  ne  con- 
atitoe  pas  one  faculté  arbitraire  ;  qu'il  est  subordonné  ao  principe  général 
qa'en  métiers  de  délits ,  la  poursuite  ne  peut  être  suspendue  par  une  in- 
aeriptioa  de  fanX  que  dans  le  cas  où  la  pièce  arguée  tst  nécessaire  pour  la 
constatation ,  et  où  la  preuve  des  faits  de  faux  doit  faire  disparaître  pé- 
remptoirement celle  du  fait  sur  lequel  porte  la  poursuite;  —  El  attendu 
eue ,  daaa  Tespèce ,  sur  la  simple  allégation  articulée  a  l'audience  par  le 
eéfenaonr  des  prévenus  Jean  et  Agatbe  Itlen ,  que  le  fait  do  délit  attesté 
par  le  procès- Verbal  dés  gardes  forestiers  était  faux ,  et  sur  la  réponse 
aSIrmativa  du  nrocureur  du  roi  a  Tinterpellation  de  ce  défenseur  s'il  en^ 
tendait  se  servir  de  ce  procès-verbal ,  le  tribunal  de  l'Argentière  a  rendn 
dn  jngement  par  lequel  il  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  rin^truciion  et  au 
Ingemeot  au  fond ,  jusqu^à  oa  quMI  eût  été  statué  ou  déclaré  qu  II  n'y 
avait  pas  liso  de  itatier  sur  le  prétendu  faut  ;  -»  Que ,  sur  Pappel ,  ce  ju- 
fensael  a  été  confirmé  par  le  tribunal  de  Privas,  en  quoi  il  y  a  eu  faus^e 
appUoatioa  des  art.  488  et  489|  et  violation  de  i*art.  460  c.  inst.  crim., 
ftisse  application  aussi  dss  art.  814  et  818  c«  pr.  ciV.,  et  abus  de  pou- 
voirs; —  Cassa. 
Du  18  fév.  1818.«0»G.»  eact»  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire , rap. 

(f  XVorêtS  C.  Legrts.)  —  La  coua  ;— Vu  Part.  460  c.  inst.  or.  ;  —  Al- 
tsadUqo*!!  n^a  point  été  déclaré,  par  l'arrf  l  dcAoot:é,qne  le  garde  fores'ier, 
rédacteur  du  procès- verbal  sur  lequel  s'est  faite  la  poursuite ,  fûl  déeédé  ; 
qiCi  dès  lors ,  il  devait  être  procède,  à  rai<on  du  faux  imputé  h  ce  pro« 
cêa-verbal ,  coofornémant  aux  dispositions  dudit  art.  460;  qu'aux  termes 
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vent  se  fonder  sur  ce  refus  d*autorisatlon  pour  ordonner  i» 
sursis  à  l'action  correctionnelle  de  l'administration ,  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  rinscriptlon  de  faux;  qu'Us  sont  tenus , 
dans  ce  cas ,  de  procéder  incidemment  sur  la  demande  en  In- 
scription de  faux,  conformément  à  l'art,  459  c«  inst.  crlni«  (Crim* 
cass.,  11  déc.  1835  (3). —  Coof.  même  Jour,  aff.  Gourrége). 
En  elTet ,  le  refus  d'autoriser  les  poursuites  contre  l'agent 
forestier  met  bien  celui-ci  à  l'abri  des  poursuites  personneilea , 
mais  il  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'anéantir,  au  préjudice  du 
prévenu ,  le  moyen  de  défense  qu'il  prétend  tirer  de  l'inaorlp* 
tlon  de  faux ,  inscription  à  laquelle ,  dès  lors.  Il  doit  être  donné 
suite  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cooteaUtloa 
d'après  le  principe  que  le  Juge  de  raclion  est  Juge  de  l'excepIlOB* 
On  ne  saurait  prétendre,  en  pareil  cas,  ni  qu'il  doit  être  eturala 
Indéfiniment  à  raclion  correctionnelle  de  l'administration ,  par 
suite  de  l'ordonnance  portant  refus  d'autoriser  les  pourauitea  ea 
Inscription  de  faux  contre  le  rédacteur  du  procès-verbal,  ni  que 

doivent  être  suivis  criminellement  dans  les  formes  prescrites  pour  la  pour- 
suite des  crimes  de  faui  ;  qu'aux  termes  du  g  5  du  même  article,  fin- 
scriplioB  de  faux  ayant  été  laite  contre  un  prooèn-verbdl  qui  constatait  un 
délit ,  la  cour  royale  avait  a  juger,  comme  elle  l'a  fait ,  si  les  moyens  ds 
faux  étaient  peninents.  c'est-a-dire  si  ta  preuve  qui  en  pourrait  être  faite 
ferait  disparaître  le  délit;  que  cette  cour  ayant  ainsi  reconnu  que  les 
moyens  de  faux  étaient  pertioenti ,  elle  devait  surseoir  a  rin»(ruclioo  et 
ao  Jugement  do  délit  jusqu'après  qu'il  aurait  été  statué,  ainsi  que  de 
droit,  sur  la  prévention  de  faux  qui  résultait  de  l'inscription  de  faux; 
mdis  qu'il  ne  pouvait  pviot  être  statué  sur  ce  te  prévention  d'après  les 
règles  do  faut  incident  ;  qu'il  ne  pouvait  être  procétie  que  d'après  celles 
que  le  code  d'instruction  criminelle  a  ordonnées  pour  la  pours^uite  des 
crimes  ;  -»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  de  Pau  ne  s'est  pas  bor^ 
née  à  déclarer  les  faits  de  faux  pertinents  et  è  surseoir  a  l'iastructioa  et 
au  jugement  do  délit  dont  elle  était  saisie ,  mais  quelle  s'est  permis,  en 
outre ,  dVdonoer  qu'il  serait  procède  devant  elle  s  la  preuve  de  ces  faits 
de  faux;  en  quoi  cette  cour  e  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
l'art.  460  précité  ;  —  Casse. 
Du  88  mars  i818.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(3)  Ejpéee  /  -^  (Forêts  C»  Aspe  et  Courrége.)  «-  Les  sieurs  Aspe  et 
Gourrége ,  traduits  devant  le  tribonal  de  Bagnères  comme  prévenus  d'un 
délit  forestier,  s^inscrivirent  en  faux  contre  le  procès-verbal.  Une  ordon- 
nance do  roi  déclara  qu'il  n'y  avait  pfas  lieu  de  poursuivre  le  garde  fo- 
restier. —  Jugement  qui,  statuant  sur  rinstaace  correctionnelle  reprise  par 
l'administratioQ  forestière,  relaie  Aspe  et  Courrége,  attend»  que,  malgré 
l'ordonnance  du  roi  en  son  conseil  d'Ëiat ,  rinscriptlon  de  faux  subsistait 
u>u^o«ii8  dans  l'intérêt  des  prévenus  et  paralysait  les  effets  du  procès- 
verbal  jusqu^à  Ce  qu'elle  fût  jugée.  -  Appel.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Tarbes,  qui  prononce  on  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'in- 
scription de  faux.  —  Pourvoi  de  ra<lministration  forestière,  en  ce  que  le 
tribunal  de  Tarbes  a  omis  de  prononcer  sur  l'inscription  de  faux,  et  violé 
ainsi  lea  art.  4S9  et  460  c*  inst.  crim.  ^Les  défendeurs  soutiennent  nue 
l'ordonDanoe  du  roi  pouvait  proiéper  l'agent,  mais  que  le  procès-verbal 
restait  toujours  sous  le  coup  de  l'inscripiion  de  faux  ;  que  rinscriptlon  de 
faux  étant  un  moyen  de  défense,  la  poursuite  ne  pouvait  être  accueillie, 
sans  admettre  le  moyen  de  défense.  —  M.  l'avocat  général  Parant  pease 
que  l'ordonnance  royale ,  portant  refus  d'autoriser  la  pourvutte  en  io- 
scriptien  de  faux  contre  le  garde ,  équivalait  à  une  ordonnance  de  non* 
lieu;  qu'elle  devait  produire  les  mêmes  ré^oltats,  et  qu'ainsi ,  le  procèS- 
verbal  do  garde  forestier  eût  dO  motiver  une  condamnation.  Il  conclut | 
en  conséquence,  à  la  cassation  du  Jugement  attaqué.— Arrêt  (apr.  délib.)* 
La  Coub;  —  Vu  les  art.  176, 117  et  179  c.  for.,  459  el  460  e.  inst. 
crim.; — Attendu  que  toute  demande  en  inscription  de  faux  contra  an 
procès-verbal  des  agents  de  l'administration  forestière ,  est  un  osoyen 
légal  de  défense,  et  que  le  tribunal  «  saisi  de  l'action  principale,  eit  sebl 
juge  de  l'exception  ;  —  Attendu  qne  si ,  dans  l'intérêt  de  l'admitiistratloa^ 
U  poursniie  doit  être  autorisée  par  le  conseil  d'État,  il  oe  5*eusuU  pas 
que  le  refus  d'autorisation  anéantisse  la  demande;  que  ce  refus  ne  peel 
avoir  pour  effet  que  de  mettre  les  fonctionnaires  publics  à  l'abri  es  toutiB 
poursuites  persoonellee ,  mais  qu'il  oe  peut  avoir  Celui  d'anéantir  l^x- 
cepiion ,  et  d'enlever  ainsi  au  prévenu  un  moyen  de  défense  quels  loi  lui 
donne;  — Que  la  pour*uite  Judiciaire  ne  peut  être  naralysée  par  le  défaul 
d'autorisation  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  procédé  incidemment  sur  la 
demande  en  inscription  de  faux,  conformément  à  Part.  459  o*  inat*  crim^ 
marcbe  qui  doit  être  suivie,  non -seulement  àatiê  lee  Cas  de  déoêa  oedi 
prescription  dont  parle  l'art.  4(iO  du  même  code,  mais  encore  par  voie 
d*analogie,  dans  tou8  les  cas  où  il  exiide  un  obstacle  légal  à  l'iCtiott  Mi- 
blique  ayant  pour  effet  de  l'anéantir  ou  de  la  paralyser;  —  Attendu  quSn 
jugeant  le  contraire  el  en  ordonnant  an  sursis  indéfini  k  Taction  correc- 
tionnelle de  l'administration ,  le  tribunal  de  Tarbes  a  omis  de  prononosf 
60r  l'inscription  de  faux ,  et  ainsi  violé  les  articles  précités  ;  -*  Caiid 
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ce  rêfos  éqaffanl  I  une  or«*'>nnan6ê  de  non  lieu,  et  qa'en  eonsé- 
ifuence  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  doit  être  considéré  comme 
vrai  et  motiver  une  condamnation.  —  Y»  n**  185  et  â9l« 

J  i.  —  Octroi ,  or  et  argomt ,  postes. 

B99  Quelles  règles  doit-on  suivre  en  matière  d'oclrol?  Car- 
/.nt  (Inst.  crim.,  art.  458,  t.  3,  p.  394,  n<»  6}  rapporte  un  arrêt 
((^ass.,  39  août  1811,  aff.  N...)  qui  a  décidé  qne  les  formâmes 
prescrites  par  le  décret  du  1*'  germ.  an  15  ««ur  les  contributions 
Indirectes  ne  sont  pas  applicables  en  celte  matière ,  et  que ,  par 
exemple.  Il  n'y  a  aucun  délai  fatal  pour  faire  la  déclaration  d'in- 
scription de  faui  contre  le  procès-verbal  de  coiilravenlion  ;  mais 
cet  auteur  ajoute  que  Ton  devait  Juger  ainsi  avant  que  les  octrois 
ne  fassent  soumis  au  même  régime  que  les  droits  réunis ,  mais 
qu'il  en  devrait  être  autrement  aujourd'hui,  que  .la  loi  du  9  flor. 
an  7  et  le  décret  du  !•'  germ.  an  13  les  régissent.  Il  est  pro- 
bable que  Caruot  émettait  cette  opinion  avant  Tord,  du  9  déc. 


1814,  dont  Tart.  Itf  a  fait  rentrer  Ips  octrois  dans  les  attrIbU' 
tiens  municipales»  et  dont  Part.  137  a  maintenu  les  lois  et  règle- 
ments spéciaux  à  la  matière.  Or,  d'après  l'art.  78  de  oetlc 
ordonnance  ,  les  poursuites  en  matière  d'octroi  sont  de  la  ooiih 
pétence  soit  du  tribunal  de  simple  police  «  soit  du  tribunal  eor* 
recUonnel ,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue,  c'est-à'dire 
dtf  la  Juridiction  criminelle.  C'est  donc  aux  dispositions  des  arU 
458  et  suiv.  c.  Inst.  crim.  qu'il  faut  recourir  (Gonf.  d'Age!, 
Contentieux  des  cent.  Ind.,  t.  S,  p.  373;  V.  en  ee  sens  CriiÉ. 
cass.,  36  Juin  1834,  alT.  maire  de  Bayeux,  y*  Octrof). 

B99.  Les  procès-verbaux  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  postes  ne  font  pas  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  Jusqu'à  preuve  contraire.  Il  n'y  a  donc  lleo  à 
s'Inscrire  en  faux  contre  les  proeès*verbaux  qu'autant  que  te  faux 
aurait  les  caractères  d'un  faux  criminel  (V.  Postes). -»  Quant  à 
l'inscription  de  faux  incident  contrôles  proeès-verbaox  pour  con- 
travention aux  lois  sur  les  matièrea  ifor  ei  é^arg^tu^  V.  Mpana&e. 
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gation) 190;èftio 
901:  faUl;  115, 
153,  156  S.,  900 
s.,  904,  978  s.; 
franc  96, 968;  aOB- 
▼enn  453  4*. 

DeoModo.V.  Aetion; 
nouvelle  9i,  36, 
153-30;  (défenne) 
960;  (  réperetion 
d'erreurs)  198*. 

f)emandeiir  33. 

Oém^'oce  76. 

DenégalioB  189  *., 
307. 

Déposiuire  poblic 
930  s. 

)éi»ét  publie  189  *.; 
(greff*-,  eontrib.  in 
dir.)  304.  (greffe, 
délai)  974  s.;  (res- 
titution) 945-  V. 
Greffe. 

Desi»lemont  100  e., 
947,  951;  (eeoep- 
Ution)  109. 

f>ispo«ition    eomm 
natoire  118,  153, 
904. 

Divoroe  199. 

Dommage*  -  intérêt* 
956  s.;  (aetion  il- 
légale )  957-4»; 
(étendue)  965;  (in- 
térêts) 957  -S*. 

DoBOBo  9,  973  *.; 
(déelerntioB,  délai, 
audioBce)  974  s.  ; 
(BulliU)  977. 
'roit  acquis  153 -50 

6-rUnre  (  neotion  ) 
998  s.;  (sigoiftca- 
tien,  délai)  198  ;~ 
do  eoMBiOfco  38. 
▼.  DéolnratioB. 
Egaillé  civile  904. 

Bc<|iiéte  (ciperUse, 


preore)  911  *. 

Boregistrenent  (dé- 
lai ,  heure)  75, 90. 

Envoi  de  pièce  159. 

Équivalent  80,  308. 

Ëirour73;derait36; 
grossière  55  s.;  reo- 
iiSée  300. 

Évocation  144  *. 

ExoeptioB  (eaneo  en 
éU0  34*.;  (inei- 
dent,  eompéience) 
43*.;  (nullité  coB- 
verle)  933,  304; 
(preserip.)  34,70. 

EKéeBiion63s.,  99; 
(réservo)64s.;(4ur- 
sis)  961  ;  —  provi- 
*oire,96,969.  ?. 
Traasnetion. 

Expédition  159  ; 
(greffier)  950. 

Expertise  75-3*, 
910s.;(choix)9t5; 
(rapport)  931. 

Exploit,  (domicile 
avoué)  967, 

Pae«ité7<». 

Fait  admasible  185 
*.;  991,0.;  (défi- 
nition) 970;-!  «m- 
cluant  985  *.;  bob 
pertinents  75  s.; 
pertinents  189,907 
*.,  991  s  ,3t1,*.; 
(déflaiUon)  970. 

FalsiftentioB  gros- 
eière  55  *. 

Faux(déanitlon)19; 
(dette  légitime)  76; 
(registre  do  com- 
merce) 38;  — évi- 
dent, matériel  55. 

Faux  incident  (ca- 
ractère) 11,  e.  99, 
79;  (criminel)  9, 
90,  966  4.;  (délai, 
demande  nouvelle) 
94,97,54.».;  (bois- 
sier,  mention»  40  ; 
(jugement)  39,*.; 
(minute)  TSd;  (qua- 
lité) 97  *. 

Faux  intellect.  53  s. 

Fanx matériel  19  s. , 
55  »!,  73,  83. 

Faux  moral  73  i. 

Faux  principal  I  s., 
93,  36,  66  e. 

Femme  (pouvoir  spé- 
cial) 136. 

Feuille  d*aodieBce 
39,  75.40. 

Filiation  (  proQTo  , 
faux)  59. 

Fin  de  non-reeevoir 
(exécution,  réserve) 
63  *.;  (reooBoais- 
•ance  75  •• 


Forêt  9;  (forme,  dé- 
lai )  393  s. 

Formalité  (déSnit.) 
991;  (nullité)  977. 

Forme  99,  *. 

Frais  964;  (avances) 
156;  (avoué)  154  ; 
(condamnât.)  964. 

Fraude  73  s. 

Gratifl'-ation  63  s. 

Greffe  (dépét)  5,  18; 
(dépét,deUi)159s. 

Greffier  (  amende  ) 
965  ;  (copie)  930. 

Grosse  197, 903. 

Hors  de  proeè*  947. 

Huissier  (certiSoa- 
Uoo)  40. 

Incident  1  *.;  eivil 
4;  criminel  4. 

Indivisibililé(mojeB) 
900  9*. 

Inscription  de  faux 
7;  (adeanthentiq.) 
59  s.,  71  s.;  (ac- 
tion principale)  66 
*.;(4dmis8ion)90ti; 
(carectère)  i9;0*on- 
ditioB,ré*erve)195, 
131;  (  contribot. 
Indirectes)  9  >8  *.: 
(contrib.indirecie*, 
forme)  999  s.-,  (dé- 
chéance )  900  *  ; 
(délai,  déchéance) 
94,  97,  34  *.; 
(doaane,forme)989 
*.;  (douane*,  rap- 
port) 97.'^  s.;  (forêt, 
forme)  399  «..(for- 
me) 61-9*,  99  s., 
985  *.;  (inutilité) 
979;  (pièces  pro 
duites)  97  9.,  37  s.; 
(réservos)  199. 

Instruction  citile  (af- 
faire en  étal)  197- 
(degré  divers)  919 
s  ;  (  période*  di- 
▼ene*)144f.;(dis 
pos.  comminatoiret 
84;  sur  délibéré 34. 

Iniention  19*. ,79,87 

InterdiotioB  (démen- 
ce) 53. 

Intérêt  bbI  75-9«. 

Interrogatoire  938. 

InterfcotioB  99;  (bo- 
Uire)  31. 

JoBrtiOB  93-9«  ;  (ia- 
eideat)  908. 

inge  (partage)  909; 
— eommlesairel  57, 
998;~depaix44; 

Jugement  39;  (exé- 
cution) 946;  (for- 
me) 941;  (motif, 
mention ,  pnave) 
910;  (motif,    ré* 


serre)  975;  (pour- 
suite ,  eimple  acte) 
935;  —  distinct 
144;— d'office  18, 
157 ,  931  ,  968  ; 
(nullité)  977;  — 
interlocoioiro  918; 
— par  défaut  (op- 
position) 968. 

Lacération  961, 

Loi  8. 

Mandat  (acte  aatlien- 
tique)  975;— spé- 
cial 19,  30,  109, 
136s.,  975s., 998; 
—d'amener  936  s., 

Mariage  199. 

.Matière  crimia.  966 
s.;— sommaire  46. 

Mineur  961. 

Ministère  public  14, 
198,  918,  967; 
(action)  3t5);  (au- 
dition) 145  943; 
(qualité)  939. 

Minute  94;  (apport) 
157  *. 

.Votifs  8S-9«;  inge- 
gement  907-7<'. 

Noren  de  faux  f  83s.; 
(admi^vion)  306s.; 
(signiflcation ,  «ié- 
lais)  197  s.,  904; 
(rejeté)  906  s. 

Notaire  31  «  33. 

Nullité  966*.  ;(eff6tV 
983. 

Obligation  (cause  il- 
licite) 97  ;  —  soli- 
daire (droit  persoB- 
ael)  39. 

Octroi  319-60, 598. 

Option  94. 

Or  et  argent  398. 

Ordre  pubKc  199; 
(priorité)  16. 

Parafe  993  s. 

Pièces  (earartère)  38 
s.;  (dépôt)  159s.;— 
de  comparai«oB  41 
*.,994s.,963;  — 
délaissée  109  ;  - 
pro>luite97s.,967; 
—promise  969.  V. 
Pnrafe. 

Plainio(dép4l)18s.; 
(forme)  19. 

Poste  399. 

Pouvoir  diserétien- 
Baire90s.,98,  55, 
85,  80«.,  se,  88 
s.,  969,  9<)0 .  (ad 
mission  ,  mojeo  )  ; 
907;  (hoBMklogat.) 
97  *.  ;  (sorsid)  .>5. 

Prescription  15,  60; 
(aetion  civile)  70; 
(délai)  34;  (excep- 
tion) 70. 


PréseBoadeUpnrtio 
961. 

Présomption  grave 
77. 

Preuvo  (accessoire) 
189,  194;  (com- 
mencement) 913; 
(cumul)  910  ;  (dé- 
chéance) 189  s.;(fs- 
coUé)  94t  ;  (  iadi- 
cation)  189  s.;  — 
autorisée  906  ;  — 
eontraire  996;  — 
êislincte  910  s.;— 
faeolutivo  80  «.; 
— frnstratoin  75, 
31 1,ri93;— impos- 
sible 907-6*; — ia« 
utile  81  •.,907*., 
988;  —  littérale 
(  acte  aaihentlque , 
faux  matériel  )  55 
*.;  (mention  étran- 
gère) 53  ;  (mention, 
insertpt.  de  faux  ) 
18S  s.; ^multiple 
85;— testim.  (faix 
(nei4oBl)71. 

Procédure  103  s.; 
(période*  di*tiao- 
tes)  80. 

Procès -vrbal  51; 
(  douane  )  975  s.  ; 
(fkit  eoBtreire\  78: 
(moBtSon)  995;  («I- 
gnatnra,  p*nfe) 
933;(si|BiSMtion) 
935. 

PreHuetion  69,  967. 

Publicité  85^,315. 

Qualité  (  action  )  97 
*.;  (intérêt)  75-9»; 
(intérêt  nul)  949. 

QoestiOB  d'état  93» 
49. 

Quest.  préjud.  16, 
970  30;  Mnridoot, 
comf»él.  )'43  s. 

RadtatioB  944  *. , 
961. 

RappoHde  la  M  S, 

RatiAcatioB  (  caa*o 
illicite  )  97  *. 

Reconnaissance  d*ae- 
te  68  s.,  75-7*  s. 

Récusation  934. 

Réforasation  944. 

Registre  de  oommer- 
ce  (recti6entira)38. 

Règle  991. 

Rejet  (effet)  818; 
(facultatif)  80*.*- 
de  la  pièeo  156;— 
des  BM70BS  906  s. 

Remise  do  pièce  969 
*. 

Renonciation  préso  • 
mée8B.,97s.,63s. 

Réparalioa  d^orrows 


■  98  *.y     tfOv. 

RépoB*e  (ooBdiKm, 
réeorve)  195  ;  (par 
écrit,  délais)   tOS, 

Reqoête  additionnel- 
le 198;  eivite  66. 

Réserve  190;  anUo 
975.  V.  Répeneo. 

RespoBsabilild,  bo- 
tton  téméraire  957- 
4*;  (oTOBéy  niuH) 
154. 

RéubliasonsoBt  4t 
titre*  944  s. 

RétraetatioB  130. 

S'gaatare  (meaiioa) 
998.  V.  AvoBé. 

SigBiSc  ImbIi.  90S. 
V.  Délai. 

Simulalioi  84  a.» 
73  e. 

Société,  neUoa,qw- 
lilé  I99-I0. 

Solidarité)  oSMp» 
tion)  39  s. 

SnmmatioB967^(d4* 
SnitioB)10es.;  (dd- 
M  113:  (ferma) 
106  *.;  (maBdaiai- 
re)llO;(BoaTeaa) 
133  i  (aifaataro) 
109. 

Suppres*.  d*aot«958; 
de  pièce*  944,  961. 

Sarebarga  56. 
Sorai*  16*.  90 , 
940;  'ndiaaerlB.> 
961;  (eanat4ro)eS 
c.  ;  (eoatrib.  iad.) 
317  *.;  (daaaae) 
995  8.;  (faeiilutif) 
90*.,  88  *.,9e9; 
(f'rrêl)  397  •  ;  (•- 
bligaioiro)  95  a. 

SuApeaaioa  6. 

T<>moin  (audit iaa  , 
forme)  99(1  ;  (*D<t  - 
ration)  308;  — -n- 
»tni<aeBtaire  99^. 

Te»taaMBt  alogr«pke 
79. 

Tivea  appaail.SS. 

Tien.  83. 

Titre  eoBtestd   46. 

TraaaacUoB  lS«97a 

Transport  (  affoe 
tien)  198. 

Trib.  do  mbumc^^ 
46;  (sinia)  88,  ?(9 
*.;  —  *aisi  (dTMi 
acquis)  15S  5*. 

Totear  (aalariaatfaB 
naavoHe)  30  s. 

Vanta  pablifva  flSi. 

VénfteaiioB  d'éarf 
tore  4, 99,  S3, 3S9 
50  8.,99-eo;  fBm» 
ractère)  13  ■•  | 
(eka«oj«gda|6Ts. 


rpoDAîJTt; 


GODB  PROGÉD. 

Art.  «4.  44. 
-814.  27  • 
— St5.  105  8. 
— Sie.  1131. 


-u4.  29rraet.  39- 

loe.,48  c. 
An6.  I9g6nii.l06. 
Ao  7.  8  brum.  5. 
—9  frim.  396-30. 
-^  ni?.  396-1'». 
—9  flor.  274  •. 
An  8.  27  vent.  6. 
^ISgerm.  24. 
—2  frucl.  «3. 
An  9.  22  brom.  8. 
— 11  germ.  81-1  «. 
— l"flor.  145. 
An  1^.14  flor.56-10. 
~13mMf.283. 
Ad  11. 6  plut.  Ko., 

24,  153-1O0. 
-2  fruct.  116-i», 

117-20,  125. 
— 4  j.  compl.  2748. 
An  12.  18  niT.  81- 

20  e.,  149. 
—4  plut.  6. 
— 20  mess.  302. 
-11  fract.    43  e., 

62,  257-1*  e. 
An  13.  16  bnim.  8. 
—27  frim.  106, 181. 
»5Div.  28  e.,  69. 
— 1«'  germ.  298  s. 
—26  Oor.  288. 
—19  mess.  293. 
An  14.  8  Tend.  181. 
—9  fend.  81 -3o. 

1806.  18noûl89. 
— 17  noY.  5. 

1807.  16  ianv.  75- 
lo,  147. 

•—17  mars  136. 
— 22iDin41e.^l4S 

c.,226. 
— 29  jaill.  39-10  c, 

214  c. 
—13  août  145,  315 

c,  316-So. 
—14  aofti  277. 
— !•'  ocU  270  c, 

288. 
— 20  noT.  270  c, 

296-20. 
— l&d«c.  112. 
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-217.  12C  s. 
-218.  131  8. 
-219.  151  s. 
-220. 156. 
.221.157  s. 
-222.  163.  170. 


— 2i3.  16  i. 
—224.  163  s. 
—225.  172  8. 
—226. 174. 
—227.  175  s. 
—228.  178  s. 


—229. 181  s.  200  s. 
—250.  203  8. 
—231.  206  s. 
—232.  210  s. 
—233.  210  s.  232. 
—234.  220  8. 


—235.  224  s. 
—236.  227  s. 
—237.  234. 
—238.  235. 
— 259.  256  s. 
—240.  16  8. 


—241.  244.261. 
—242.  245  s. 
—243.  262  s. 
—244.  265. 
—245.  230. 
—246.  247s., 256s. 


—247.  247  s. 
—248.  252  s. 
—249.  97. 
—250.  20. 
-251.    145.   243. 
— 4S7.S1.45.888. 
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Art.  458.  267, 
—459.  268. 
—460.  16  s. 
«-462. 236  s. 


1808.  14  janT.  60. 
11  STr.  93-20. 

—3  nui  23. 

— 13juiU.56-2oc., 

75-4«, 
—17  déc.  60. 

1809.  6  janT.  295 
c,  316-2». 

—19    janT.     295, 

316-10, 
—21  janT.  120. 
—31  janT.  185. 
— 7féT.72c.,75c., 

145. 
—16  mars  36-4o. 
— 24mars271-2oc., 

327-10. 
—21  aTr.  271-20. 
—29  aTT.  145. 
-6  )Dill.  298-10, 

298-40  0. 
—4   août    153-10, 

154  e. 
— 9aoùt92*lo,ltle. 
—1"  dée.  296. 
-21  déc.  51. 
1810.12ianT.177e. 
—15  féT.  23. 
— I«rmail16. 
— 14  mai  75-3o. 
— 29jain298-loc., 

298-30,  3140. 
—7  juin.  82-80. 
— I7jaill.36  40. 
—SO  août  311-30. 
—28  août  207-50. 
— 30aoAt36-lo.90, 

06  e. 
—31  août  271-30. 
—31  oet.  80. 
—23  noT.  284  e., 

306  0.,  311-40. 
18il.23jaDT.230 
—13  avr.  53  e. 
— 19aTr.  300,303 

e.,308o.,311-lo. 

—27  aTf.  301. 
—17  joill.  207-30. 
— 18juill.  153-20. 
— 29aoûl267,328. 
—ôOooT.  300,303c. 


1812.1"  Wv. 76-50. 
— 4  mai  14i. 
— 18noT.  53  e. 
—3  déc.  304  e.  , 

311-20  c,  313. 
—19  déc.  66. 
—31  déc.  48  e. 

1813.  5  féT.  82-10. 
—16  féT.  36-10.  • 
—18  féT.    285  e.  . 

307. 
_27  mars  36-2o. 
— 6aTrilll6-2oc. 
—13  aTr  il  76-40. 
— 7  mai  801. 
—14  mai  .323. 
—20  mai  300,303. 
—18  août  58-10. 
—25  sept.  263  c. 
—28  oot.  268  e. 
—18  DOT.  299. 
—13  déc.  51-10. 

1814.  26  janT.  257- 
20. 

—28  août  237. 

1815.  13  fév.  175. 
-8  mai  68-50. 
—9  août  82-1  o. 
— 19dée.V.19déc. 

1812. 
1816.28  aTril  273  s. 
—17  mai  6I-20. 
— 10   join   54  e. , 

74  e. 
—3  juill.  82-20. 
—21  jaill.  11,  39- 

40  e.,75  c. 
—24  août  117-20. 
1817. 13  janT.  289. 
— 5  mars  90. 
—4   join   280  e.  , 

297. 
— 20  juin  267. 
—23  juin  279-I0. 
1818.  29janv.38. 
—28  féT.  327-20. 
— ^26  mArs327-3o. 
—17  aTTil.  125. 
— lo'  jaîn  57,  75- 

60  e.,  79  e. 
— 3  déo.  166,168  e. 


Table  ohronologi<{uc 

—7  déc.  39-10. 
1819. 11  mars  117- 

10. 
—17   mars   2Q7-6o 

c,  222  c. 
—2  juin  118. 

1820.  20  (éT.  191. 
— 14aTr.298-4^ 
—5  aTr.  42  e. 
—12  juin  27. 
—26  juill.  259. 

1821.  20  féT.  so- 
lo c. 

—6  aTr.  316-20. 
— SJDilI.  108. 
—28  août  114, 118, 

122. 
—18  dëc.  192. 
—20  déc.  92-50  c, 

111. 
l822.29jaDT.155- 

40. 
—23  féT.  200. 
— 4  mars  200. 
—6  mars  31  e. 
—25  aTr.  33. 
—23  maie8-loe., 

133. 
—30  juill.  288. 
—9  août  295. 
— 27  DOT.  207-2O. 

1823.  31  janT.  311- 
So  ,  316-4*. 

—24  join  211,  233. 
—14  août  131. 
—23  août  7t. 
—31  dée.  118. 

1824.  20  fêT.  36- 
30. 

—13  aTT.  56-10  e., 
115  e.,  153. 

— 12  mai  77-2o, 
223-20. 

—26  join  328  «. 

1825.  25  janT.  51* 
2o  e. 

—31  janT.  183. 
—9  féT.  207-20. 
—12  féT.  301,312e. 
— 19féT.318,319e. 
—24  mars  148  e., 


des  lois  y  MtréXB  y 

195,  206-2O  c. 
— 4jnin64c.,82-4o- 
—11  juin  19. 
—18  juin  92-20. 
— 23  juin  74  c. 
—6  joill.  92-50. 
—10  juill.  18. 
—  12joill.67,222e. 
— i3  nOT.  73. 
1826. 2  féT.  155-20, 

30. 
—16  féT.  181. 
—9    mars  82-10^, 

146  e. 
—3  juill.  129. 
—11  juin.  19. 
—24  joill.  144. 
—9  noT.  35  0. 
1827.  4  jany.  257- 

30. 

—7  féT.  70. 

—10  aTr.  46, 64  c., 

145. 
—2  mai  30,  136  e. 
—8  mai   64o.,  82- 

40. 
—25  mai  300. 
—lor  juin  275,  276 

e. 
— 25)lin.82.4o. 
— 6  dée.  82-40  e. 
—15  déo.  70: 
1828. 18  jaoT.  141e. 
—2  aTr.  18. 
—19  juin  27. 
—26  joint  13e., 129. 
—34  joill.  207-1  oc. 
—9  août  114. 
—9  dée.  186, 187c. 
1829. 9  jaoT.  68-20, 

113  e.,  122  e. 
—2  féT.  129. 
— ^21  mars  255. 
—25  mars  11  e.,70. 
— l«aTril93,94o. 
—13  mai  121  e. 
—20  mai  119-3o. 
—26    mai   207-4», 

222  e. 
— 16  join  82-3o  e. 
— 12  août  39-10  e.. 


ete. 

85-1'^. 
—1  "001.504. 
— 24  noT.  51-30  0. 
—5  déc.  118,  119- 

10  c,  125  c.,  153- 

50  e. 
—16  dée.  72. 

1830.  12  féT.  V.  12 
(éT.  1832. 

—16  féT.  82-40. 
—17  mai  211  e. 
—25  mai  39-lo  0., 

85-20. 
—2  juin  88-30. 
—11  juin  60  e.,  72. 
— 16jnill.27e.,38. 
—26  juill.  82-50. 
—23  août  281. 
—17  DOT.  92-40  e., 

101e. 
— 24  DOT.  85-4*. 
—28  dée.  68-3o. 
—29  déc.  82-40  e., 

2O6-I0,  207-7oe. 

1831.  12  janT.  280. 
—3  féT.  144. 
—7  mars  56-4o. 
—22   juin    68-40, 

77-10  e. 
—13  dée.  184, 188e. 
1832.27  janv.l  48  c. 
—6  féT.  36-50  e. 
—12  féT.  99. 
— 8  mars  123. 
—16  aTr.  189  c. 
— 8  mai  61-1  o. 
—14  août  92-80  e. 
1835.  16  mars  199 

c,  222. 
—26  juin  212. 
—6  jaill.  198. 
—15  juin. 
—24  juill.  199-10. 
—4  août  118. 
— 20  DOT.  98. 
1834. 10jaiiT.t23- 

lo. 

— loffév.  271. 
—25  féT.  194. 
—21  mai  73. 

— 2jain73e.,83. 


—12  août  149  6. 
—2  dée.  122. 
1835.  12  féT.  253. 
—23  mars  184. 
—7  juill.  82-80. 
—4  sept.  267  e. 
—11  dée.  527-40. 
—12  dée.  58-30. 
—17  dée.  85e.,  212. 
1836. 13  féT.  78. 
—18  mars  323-lo. 
—28  mars  16o.,23. 
— «  mai  291. 
—23  août  58 -20. 
—20  dée.  207.20. 
—31  dée.  800. 

1837.  26  jaoT.  193. 
—9  féT.  II9-I0. 
—17  féT.  823-30. 
— 5  aTr.  75-70, 82- 

6»e. 
—11  âTF.  87. 
—20  aTT.  196  e. 
—22  mai  66  e. 
—8    août    119-10, 

148  0. 
—14  août  76-10. 
—28  sept.  185. 
—14  BOT.  58^. 

1838.  2  jaoT.  230. 
—12  janT.  323-1  o. 
—5  aTr.  76-20  c. 
—10    aTT.    56-50, 

260  e. 
—4  mai  300. 
—9  mai*  279-20. 
— 13  join  39-I0  e., 

84  e.,  254  e. 
—30  juin  84c., 254 

e,,  271-1  o  c. 
—5  août  106. 
—14  août  75-io  0., 

118  e. 
—M  dée.  290  e. 
1839.31  janT.85-5o, 

254  e. 
— 1*'  mars  325-2o. 
—24  aTr.  300. 
—8  mai  82-7o. 
—9  juill.  82-80  e., 

91,107  e. 


1840.  10  féT.  241. 
— il  mars  148  c, 

2O6-30,  40    50 

211e. 
— 2t  aTr.  65  e. 
— 13  mal  39-30  «,- 

84  e. 
—22  mal  298. 
—27  mai  78,  81- 

80  e. 
—24  join  39-30  e., 

48  e.,  85-6^ 
—24  juill.  257-40  0. 
—26  août  12  c.,  102. 
—9  noT.  279-20. 
—8  déc.  61-30. 
—26  dée.  52. 
—28  dée.  137. 

1841.  22  féT.  196. 
-4  mars  283  e., 

284. 
—6  mars  274  e. 
— 13  mars  298. 
— 19  mars  92-6o. 

—23  mars  185,190. 
—29  mars  242. 

— 8jnin248e.,321. 
—15  juin  282. 
—50  août  66. 
— 16oei.200c.,204 
—11  dée.  305. 
—24  dée.  290  e., 
311-60. 

1842.  21  mal  309. 
—21  juin  119-20, 

134  e. 
— 15  dée.  82. 

1843.  4  féT. 2850., 
298-40,  307. 

1844.6  féT.  76-30  0. 
— lo»  aTr.  82-90. 
—16  aTr.  88  e. 

1845.  UjauT.lTe. 
—8  féT.  321  0. 
—22  féT.  290  e. 
—26  aTT.  326  0. 
—11  juin  20  e. 
—25  juin  66  e. 
—21  juill.  253  e. 

1846.  15  jaoT.  54. 


FAUX  SERMENT.— V.  Serment  et  Témoin. 

Faux  Témoignage.  — >  Cest  la  déclaration  mensongère 
faite  en  Justice  par  un  témoin.  —  V.  y^  Témoin ,  où  il  est  parlé 
aussi  de  la  sabornatlon  des  témoins  (c.  pén.  381  et  suiv.). 

FÉLONIE.  —  Grave  manquement  da  vassal  envers  son  sei- 
ueur. —  V.  Propriété  féodale. 

FEMME. — Motqaly  en  droit,  comprend  toutes  les  personnes  du 
sexe  féminin ,  qu'elles  soient  mariées  ou  filles.  —  V.  Contrat  de 
mariage  et  Mariage.  —  V.  aussi  v**  Abreuvoir,  n^  9  ;  Absence, 
n**  393  s.,  417,  541,  626,  711;  Acquiescement,  n«'  103,  841; 
Acte  de  com.,  n"  397;  Acte  conserv.,  n^  21;  Acte  de  l'état  civil, 
D««  194, 448 ;  Actede  notoriété,  n««  6, 41;  Action,  n»*  172,  238  ; 
Adoption,  n^  171  ;  Adultère,  n^*  2  s.;  Agent  diplom.,  n»"  30, 156; 
Aliéné,  D<>  84;  Appel  civil,  n^*  460,  605,  762  s.,  992,  1094; 
Arbitrage,  n<>'  228,  299,  332  ;  Assoc.  de  secours,  n^ 20  ;  Assur. 
terr.,  n^*  45;  Attentat  aux  mœurs,  u^  20;  Avocat,  n<'225;  Avor- 
lement;  Banque,  n^llO;  Bourse  de  comm.,  n*^*  153,  358;  Cas- 
sation, no*  274  s.,  468,  495, 1 1 55 ;  Cautionnement,  n^'  5.  9,  59, 
1269  265;  Chasse,  n^  150;  Chose  Jugée,  n«"233,  316;  Com- 
merçant, n*>  115, 122,  126  s.,  160  8.,  174  8.»  196  8.;  Commis- 
sionnaire, D*  25;  Compét.  commerciale,  n^**  135,  183  s.,  359, 
405;  Complicité,  d<*' 210  s.,  Compte,  d*  25;  Contrainte  par 
se  lie,  Contravention,  Cour  d'assises.  Crimes  contre  les  personnes, 
Culte,  Défense,  ji«'  73^  195, 257»  275;  Dépôt-séquestre,  n*"  40, 
Tome  XX TV. 


99,  230,  258;  Désistement,  d*'22,  37;  Disposition  entre- 
vifs ,  Domicile  ;  Droits  civils  ;  Droits  politiques ,  Droits  féo* 
daux  ,  Effets  de  commerce,  n**  153  s.,  415,  490,  509;  Émigré, 
n<"  11  s.,  73  s.,  169,  307;  Enquête,  n«  265;  Expertise ,  Exploit, 
Faillite,  Fonctionnaire ,  Forêts,  n»  1798;  Garde  nationale,  Gros- 
sesse, Impèt  direct,  Impôt  indirect,  Jnstr.  crim.,  lostr.  publ.. 
Interdiction,  Interprète,  Jugement,  Loi,  Louage,  Mandat,  Mino- 
rité et  Tutelle,  Obligation,  Office,  Parenté,  Paternité  et  filiation, 
Peine,  Pension,  Péremption,  Prescription,  Presse-outrage,  Pro- 
priété, Propriété  féodale,  Propriété  littéraire.  Prostitution,  Puis- 
sance paternelle.  Séparation  de  biens  et  de  corps,  Serment ,  Su& 
cession,  Témoin,  Théâtre,  Vente,  Vol. 

FEMME  NORMANDE.—  V.  Normandie  (coutume). 

FENÊTRES. — Ouvertures  destinées  à  donner  du  Jour  à  un  ap« 
parlement. — v:  Contravention,  Impôt  dir..  Servit., Usufroit,VoL 

FENTE. — Mot  qui  exprimait  la  division  de  la  succession  entra 
les  lignes  paternelle  et  maternelle. —  V.  Succession. 

FÉODALITÉ. — On  désigne  sous  ce  mot  un  système  politique 
ou  plutôt  un  ensemble  d'institutions  qui  ont  autrefois  classé  les 
hommes  et  les  propriétés  sous  des  distinctions  hiérarchiques  mul- 
tipliées de  suzeraineté  et  de  vasselage.  On  donne  encore  ce  Dom 
à  l'ensemble  des  qualités  qui  constituent  le  caractère  féodal;  ou 
dit  en  ce  sens  féodalité  d'une  chose,  d'une  rente.— L'histoire  de 
la  féodalité  se  Ue,chex  nous,  à  celle  de  la  propriété^  et  lesques- 
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tioofl  qu'elle  fait  nattre  encore  parmi  nons  se  rapportent  unique- 
ment à  cette  dernière.  On  en  parle  donc  sous  le  mot  Propriété 
féodale  :  les  rapports  intimes  des  deux  matières  nous  ont  détermi- 
nés 4  les  rapprocher  aflo  d'éviter  bien  des  répétilions.--V.  aussi 
V*»  Atflion  possess.,  n*  17  j  Biens,  n"  4,  ii-,  Chasse,  n"  4  s., 
1 0  s.-,  Commune,  n««  99  s.,  487  s.,  20i  t  s.*.  Eau,  Forêts,  n*'  34, 
621;  Noblesse,  Propriélé. 

FERMAGE-FEIUIE-FERMIER.— On  nomme:  !•  fermage, 
le  prix  du  b^il  à  ferme;  — ^^  Ferme,  soit  le  domaine  qui  est 
donqé  1^  bail  ou  affermé ,  soit  l'ensemble  des  b&liments  d'exploi- 
tation ,  soit  le  fait  de  leeation  comme  dans  cette  locution  donner 
k  ferme; — S^  Fermier,  celiit  qui  prend  à  bail,  h  ferme,  un  bien 
rural.  —  V.  LQuage  -,  V.  aussi  y^  Abus  de  conf.,  n®  iOO  ;  Action 
possess.,  Q«»3)i,52S  s.,  5408.;  Appel  crim., n* 87;  Assur.  terr., 
n»  Tlj  Cbaise,  n«  47,  49  s.,  194,  4fl;  Commune,  n*»  «206, 
f  314;  Drolt$  polit,,  Forets,  n""  266  ;  Impôt,  Louage  admin.,  Oc- 
troi,  Propriété,  Propriété  féodale ,  Pécbe ,  Vol. 

FERMETURE  DES  MAIS0N6.*-V.  Commune,  n-  1041  s.; 
Contravention .  Lieu  public. 

FERMIER.^V.  Fermagd,--  Fermier.'général,  V.  Cantionp.  de 
fopet.,  n*  8.  ~r- Fermier  d'ootroi,  Corapét.  crim.,  n**  160, 166. 

FERS.  —  V.  Dou^qes ,  Organ.  mil|t„  Patente,  Pèche ,  Pejne. 

P(:TES,-^V.  Commua»,  n**  1193, 1185  s.,  1344  s,.  Cuite , 
Jour  f^rié,  Préfséauee. 

FEU-PEUX-— Nos  lois  donnent  kce  mot  diverses  acceptions: 
tantôt  elles  pupisj^ept  le  fait  de  mettre  le  feu  comme  le  crime 
d'Iniiendie  (  c.  peu.  434,  V.  Dommagerdestructioa  )  ;  tantôt  elle 
voloat  dans  te  fait  d'allumer  du  feu  ou  d'en  porter  dans  certains 
lieux,  un  Oélii'oD  i^ne  contravention  (c,  péq.  438,  47t  ;  P*  for. 
42  ;  t.  Si  août  1790,  V.  Bois,  a»  128  ;  Coçamuna,  d*  683  s.;  Con- 
travMtiOB,  DrQit  rural.  Forêts,  n«'  759  s.^  Marjne).  —  Quelque- 
fois le  mot  fçu  signiQe  ménage  ou  chef  de  famille  (L.  10  Juin  \  703; 
ç.  for.  i09,  V.  Commun»  •  n««  2177,  2i94,  2214  s.,  2228  s.; 
Forêts,  n«  i  788)  :  c^est  aussi  un  terme  forestier  (V.  Forêts^  b«  774). 
«—  Les  adjudications  publiques  se  font  à  l'ei^tlnction  des  feux  ou 
des  bougies  (L^  31  m4i  i790,  tit.  3;  3  nov.  1790,  art.  iê\  U 
brum.  an  7,  art.  13;  e.  pr.  703  et  706,  V.  Louage  admin.,  Vente 
)ud.). — Les  feux  d'artiflce  ne  peuvent  être  tirés  en  bertaips  ||eux, 
sans  autorisation  municipale  (V,  Commune,  n^  1301;  ËtabU  dan- 
gereux. Poudre). — Lm  acteurs  reçoivent  des  feux,  espèce  de  rétri- 
bution quia  de  l'analogie  avecl^sjetops  de  présence  (V.Tbéâ(re). 
*— On  assure  contre  |ç  feu  dli  ciel. — V,4sstirr  terr.,n<**  113,135. 

F^UDISTE.-^De  f0udum,  4ef:  c'est  le  nom  par  lequel  on  dé- 
signe les  Jurisconsultes  qui  eut  écrit  sur  les  matières  féodales. 

FEUILLE  IVAUDIENCB.-^  C'est  pqe  feuille  de  papier  tim- 
bré sur  laquelle  les  Jugements  et  arrêts  sont  transcrits  après 
leur  primonciaUon  ;  elle  diffère  du  plumitif  en  ce  qu'elle  contient 
la  rédaction  complète  et  définitive  du  Jugement,  tandis  que  celui- 
ci  pst  un  registre  ou  cahier  parM^aiier  sgr  lequel  le  greffier  tient 
note  des()isposi(ions  du  Jugeqient  que  souvent  il  ne  peut  écrire  en 
entier  à  mesure  qu'il  est  prononcé  par  le  Juge, — Y.  Â^rêê,  n«  49  ; 
Apj^el  civil,  nO"  8^6, 937;  Jugement  e(  Fati^  jqci(|ent,  n«  ?9. 

FPUILLE  MORTE  OU  VERTE,— V.Fi?rêts,n"  101-8%  900, 
619,  645. 

F)ëUI[.L^  D]S  ROPTF.  —  Fj9fflU4  destinée  ^  servir  de  passe- 
por(  aux  militaires  et  employés  dans  les  armées. — Y.  Amnislic, 
»•  35,  Fayx,  n"  3?1  et  suiv.  et  Passpport. 

FEUILLP  yOLANTP.  -r  pe$i  Mue  feuille  de  papier  Isolée 
qui  ne  tient  i^i  j^  un  registre,  pi  k  Vi)  livre,  -r-  Yf  4cte  de  Tétat 
civil,  n<'«39,  54,  93s.,  147  s.,  397,  491,  419;  Jugement,  Ho- 
Uire,  Obligation  (preiive  littérale),  Paternité  et  Filiation. 

FIACRE.  •—  Voilure  publique. —  V.  ce  mot  et  Patente. 

FIANÇAILit'ES. —  Convention  par  laquelle  on  se  promettait 
de  s'épouser.— V.  Mariage^  Adultère,  n<*"  14;  Dispos.  entre-Yifs. 

.  FICTION.  —  Se  dit  d'pn  orcjre  de  choses  qui  ij'est  pas  réel , 
l|ui  n'existe  pas  dans  la  nature ,  mais  que  la  loi  prescrit  ou  au- 
torise.— La  fiction  diffère  do  la  présomption ,  en  ce  qu'elle  établit 
eomme  vrai  un  fait  faux  ^  tandis  que  la  présomption  supplée  seu- 
lement à  la  preuve  d'un  fait  vrai  (Rolland  de  Vîllargues ,  V*  Fic- 
tion, n*  1). —  Les  Juges  ne  peuvent  créer  des  ûctions;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  puissance  législative.  —  Plpsieurs  fictions 
eent  admises  dans  les  dispositions  concernant  l'éiat  des  person- 
eff.  Ainsi,  la  mort  civile  suppose  le  décès  d'uoo  personne  vi- 


vante; ainsi  un  enfant  seulement  conçu  est  réputé  vivant  quand 
il  s'agit  de  son  intérêt;  la  légitimation,  l'adoption  donnent  Acti- 
vement les  mêmes  droits  que  la  flliation  naturelle  et  légitime  :  le 
mineur  est  réputé  majeur  pour  les  faits  de  son  commerce.  On  a 
regardé  comme  une  fiction  la  représentation  qu|  rapproche  l'hé- 
ritier au  degré  de  celqi  qu'il  représente  (Contre  ,  Toulliçr,  t.  4, 
n®  1 89  ;  V.  au  surplus  v**  Absente,  n«"  1  o  s.;  Adoption,  n«»86, 196, 
SOO;Droits  civ., Loi,  Mineur,  Obllg.,  Présomption  légale,  Succe.s« 
sion). — La  loi  admet  aussi  des  ûctjons  à  l'égard  des  choses.  Ainsi, 
reriains  objets  mobiliers  sont  regardés  comnie  Immeubles ,  par 
exemple  les  actions  immobilisées  de  la  banque  de  France  ;  ainsi, 
dans  l'échange  ou  le  remploi,  un  immeuble  est  (ictiveoient  subrogé  à 
un  autre  ;  ainsi  encore  il  y  a  action  dans  la  règle  le  mort  saisit  le 
vif,  et  dans  l'effet  rétroactif  des  conditions  aooompl  les  (V.  Biens, 
Obligation,  Succession,  et  Rolland,  v^Ficlioa,  n<»  6). — C'est  aqssî 
par  suite  d'une  fiction  légale  que  la  ratificiitipp  a  un  effet  rétroac- 
tif; qu'un  contrat  est  censé  ayolr  été  passé  dans  le  lieu  où  le 
payement  doit  se  faire  (V.  Obllg.  (ratif.).  —  L'effet  de  la  fiction 
est  d'opérer  commç  si  le  fait  qu'elle  suppose  était  réel  :  Tantwn 
operatur  fiûtio  in  c<uu  fieto,  quantum  vsrttat  m  eam  vero 
(Kolland,  n^*  9, 10,  il). —  Les  fictions  sont  toujours  regardées 
comqae  des  exceptions;  aussi  on  ne  doit  Jamais  les  étendre  d'une 
chose  ou  d'une  personne  à  une  autre  :  f  t'cfto  non  extenditur  dt  re 
ad  rem ,  de  persond  ad  p^rtonam,  de  cam  ad  oaium  (Rollan^y 
n*M«,  45).— V.  Lois, 

FIDËICOMMIS.  —  Disposition  par  laquelle  on  charge  nn  do- 
nataire, héritier  ou  légataire  de  restituer  à  un  (iers  toutou  par- 
tie des  biens  à  lui  attribués, — V.  Substitution,  Qisposit*  teslaqi. 

FID$:jUSSEUR.  — r  ^ynopyme  du  m\  Caution.— V.  Caution^ 
nement,  n^'  1,285  s.. 

FIDÉLITÉ.—  C'était,  en  drpit  féodal,  le  lien  qql  nnissait  le 
vassal  aq  seigneur  dont  11  relevait  (Tr  Propriété  féodale).  -^ 
Souvent  les  lois  ont  imposé  le  serment  d9  fidélité  (V.  Serment). — 
Des  lois  imposent  la  fidélité  dans  les  poids  et  mesures. — V.  Poids. 

FIDUCIE,  -r-  Syuonyipe  (Je  Fidéiçommls,  —  V.  ce  mot, 

FIEF, —^C'était,  suivait  Dumoulin,  laeencession  gratuite , 
libre  et  perpétqelle  d'une  chose  immobilière  avpc  translation  du 
domaine  utile ,  squs  réserve  de  la  propriété  directe ,  à  charge  û» 
fidélité  et  49  service.rrtr  V,  Propriété  féodale. 

FIL,  FILEUR,  FILATURE.  —  On  a  parlé  des  droits  dont 
les  fils  sont  passibles,  v*  Doqanes  (V.  aqssi  v**  itabl.  insalubres. 
Industrie  et  Commerce).  —  Les  fileqrs  et  filateurs  sont  soumis 
à  la  patente.— -r  V.  Patente. 

FILET. —  Engins,  servat)t  ^  prepdre  le  poisson  et  le  gibier 
(V.  Chassp,  P"  35, 103,  i^O,  385,  e(  Pèche).  Les  fabricants 
de  filets  sont  patentables .-^V.  Patonte. 

FILIATION^  —  Ce  mot  exprime  la  descendapce  dq  fils  on  de 
la  fille  à  l'égard  de  leurs  père  et  mère  et  aïeux,  est  légitime,  na- 
turelle, adultérine  ou  incestqeuse.  —  Y.  Paternité  et  Filiation, 
où  cette  importante  matière  est  trailép;  V.  aussi  y^  Adpption, 
Adnltère ,  Qispos.  entre-vifs,  Mariage,  Bécusatioq,  TéptolUt 

FILLES  PUBLIQUES.—  V.  ProsMtqlioq  j  Yt  ftP9«i  V*  Conj- 
mune,  n»"  1069, 10«0,  M75,1202s. 

FILOUTERIE.— Se  dit  des  vofs  exécqljSj^  p^r  pisp.— V.Ypl. 

FILS ,  FILLE.  —  Individus  de  l'un  o^  J'^qire  sç|a ,  consi- 
dérés  dans  leurs  rapports  avec  leurs  père  e(  fo^re* — Y*  Parenté; 
V.  aussi  Minorité  ;  V.  encore  Appel  clyil ,  n»»  478,  530. 

En  pays  de  droit  écrit,  on  nop;mai(  fils  de  famille,  les  enfants 
ou  petits-enfants  qui  étaient  sous  la  puissance  de  leur  père  qa 
de  leurs  aïeux  (Répertoire  de  Gnyot,  v»  Fl|s  de  famille,  Y^ 
Puiss.  paternelle  et  Cautionnement,  ij«  128, 

FIN.  —  Synonyme  dq  mot  b^inan^e  ou  Çonclqsioq,  Ce  mot 
exprime  ce  qui  termine  particulièrement  Tobjet  d'qne  demande 
(V.  Arbitrage,  Oblig, ,  Tiers,  Usufruit).  —  Se  Refendre  i  toutes 
fins ,  c'est  exposer  tous  ses  moyens  tan(  à  1^  forq^e  qu'au  fond. 
—  Les  fins  civiles  sont  employées  par  oppositiop  aux  demandes 
tendantes  è  des  condamnations  pénales.:— V.  Réparatiop  civile. 

FIN  DE  NON-UECEVOIU.  —  Se  dit  des  moyens  qu)  tendef)t 
à  fajre  écarter  une  actlop  sans  examiner  s\  pllq  est  fon4é^.-^  y. 
Excoption. 

FINANCES.— Ici  devait  être  placé  tout  ce  qui  se  rf^portoi 
radiQlnislralion  finaocière  du  pays,  la  comptabilité  du  tr^OF,  1^ 
dette  de  i*Ëtat,  l'amortissement ,  la  caisse  des  dépôts  et  cocsi- 
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gtf&tfoftj,  lès  «O^td  publies,  eié.|  tttftls  lês  cttangëfiièifis  c|tt6  eette 
matière  irlëtit  de  sbblr  et  câttx  qui  préoocdpeût  déjà  là  léglsla- 
iare ,  ùoud  déterminent  à  renvoyer  noire  travail  v**  Hente^  êur 
r£tat  et  Trésor  public. 

1<  ISC,  dti  tttot  fitcui,  panier  d'Mieri'^G'est  le  trésor  Od  le  do- 
maide  de  i'Étât.^v.  impôt,  Dom<  de  PÉtat ,  E&reg.,  Trésor  pdb. 

FLAGRAIST  DÉLIT.  —  DU  latld  fladrans  eiHmtn  i  c*eét  le 
délit  qdi  se  oooimet  àctUelleméiit  on  qdi  tient  de  M  eomtteltre 
(c.  inst.  crim.  ii).-^V.  Idétr.  OHfl].,  Adultère,  n^MOft  et 
suiV.  ;  Chaste ,  ti««  88$ ,  d68  ,  397  ;  GOtniBiSS.  de  polleo ,  tt"^  8, 

39 ,  48 ,  93  ;  GHme  côkitre  les  personnes,  bélil^  Peine  (éiéuse), 
Procèâ-'Verbal. 

FLEUVE.  --*  Vi  Eaux,  Chasse ,  n"  i9l  et  suiv*  féene. 
*    FLOTTAGE.  -^  6e  dit  du  tratiSport  dn  bois  par  eàu,  au 
moyen  de  la  flottaison. —  V.  Bols  et  charbon ,  n«  1. 

FOL  ^  Mot  qui  exprime  à  la  fois  et  ce  qui  mérite  conflancé , 
et  la  eobûance  elle-même  qu'on  a  (V.  Acte  d'état  eivil ,  b«*  8d , 
391,  380  et  s.).  Foi  due  aux  aoteë,  V.  Oblig.  (preuve  littérale)  *, 
V.  aussi  y^  Arbitrage ,  n«*  943,  1146  et  s.,  I136)i—  A  l'égard 
de  la  bonne  ou  mauvaise  fOi,  V.  Fraude  :  Y.  aussi  i^  Fruit , 
Intérêt , Obligation ,  Peine  (excuse),  Prescription,  servitude, 
Usufruit,  Vente.  —  A  l'égard  de  la  foi  et  hommage,  V.  Propriété 
féodale.  -^  Le  vol  de  ce  qui  est  confié  k  la  foi  publique  est  puni 
plus  sévèrement.  *^  V.  Vol;  V.  aussi  V*  Cautionna  dé  fouction^ 
naire,  n««39,  eietsuiv. 

FOIN. — Pruit  naturel  de  la  terre.  -^  Y.  Fruits,  Biens,  n*  103. 

FOIRE.  ^  Se  dit  des  réunloàs  pour  l'exposition  et  la  vente 
des  marohandises  ou  denrées  de  toutes  sortes,  et  qui  te  tiennent 
à  des  jours  et  dans  des  lieux  déterminés.'-^  V.  Marchés* 

FOL-APPEL»  — .  V.  Appel  civil ,  n»»  «7,  153». 

FOLIE. -- Absebce  de  raison.  «-V^  Aliénés,  interdietion. 

FOLLE'ENCHËRE.  --  Se  dit  soit  de  l'enchère  portée  in* 
eonsidérément  par  un  acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  oondl* 
tious  de  son  adjudication ,  soit  de  la  procédure  prescrite  pour  la 
revente  des  biens  dont  il  n'a  pu  payer  le  prix.^  V.  Surenchère. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC—  t.  On  appelle  fonctionnaire 
publie ,  en  générai ,  l'homme  qui  ekerce  uite  fonction  publique , 
cest-à^ire  qui  concourt  d'une  manière  quelconque ,  et  dans  une 
sphère  plus  ou  moins  élevée ,  à  la  gestion  de  la  chose  publique. 
Mais ,  dans  l'application ,  cette  déuominatlôn  a  un  aens  beaucoup 
plus  restreint  i  ainsi  les  dispositions  du  code  pénal  qui  Concernent 
les  fonctiondaires  publics  n'embraéseni  pas  tous  ceux  auxquels 
pourrait  d'appliquer  la  définition  qui  précède  ;  Il  est  même  digne 
de  remarque  que ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  cette  locution  ne 
a'applique  pas  toujours  aux  mêmes  personnes,  qu^ainsi  telle  per- 
sonne qui  doit  être  réputée  fonctionnÀire  public  dans  le  sens  de 
telle  disposition ,  ne  doit  pas  l'être  dans  le  sens  de  telle  autre 
disposition.  C'est  d'après  les  circonstances,  d'après  l'esprit  et  le 
but  de  la  loi ,  qu'on  doit ,  dans  chaque  cas  particulier ,  détermi- 
ner l'étendue  qu'il  convient  d'attribuer  à  cette  expression  pour  se 
conformer  à  l'intention  présumée  du  législateur. 

éé  C'est  de  la  société  même,  de  l'État,  que  les  fonctionnaires 
publics  tiennent  leurs  pouvoirs.  Tous  US  la  représentent  à  un 
degré  quelconque;  son  intérêt  doit  être  le  but  eoostaut  de  leurs 
efforts,  la  règle  suprême  de  leurs  actions.  Eu  échange  des  ser- 
vices qu'ils  lui  rendent,  la  société  leur  doit  une  Juste  rémunéra- 
tion; elle  se  doit  à  elle-même  de  les  entourer  de  eonsidéraiion 
et  d'honneur,  suivant  l'importaooe  et  la  nature  de  lourd  (Onctions, 
de  leur  assurer  le  respect  de  tous ,  de  les  assister  contre  la  ré- 
sistance qu'Us  pourraient  rencontrer  dans  l'accomplissement  de 
leur  mission ,  de  les  protéger  contre  les  ressentiments  qu'ils 
pourraient  exciter.  D'un  autre  côté,  elle  doit  prendre  les  précau- 
tions ,  établir  les  règles  nécessaires  pour  que  le  choix  de  ces 
fonctionnaires,  au  lieu  d'être  fait  aveuglément,  tombe  sur  les 
plus  capables  et  les  plus  dignes-,  elle  doit  enfin,  par  des  garanUes 
sagement  calculées,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fassent  point  un  cou- 
pable usage  du  pouvoir  et  de  l'autorité  qui  leur  est  confié.  Ces 
garanUes  sont  de  diverse  nature  :  les  unes  sont  préventives ,  les 
autres  répressives  ;  parmi  tes  premières  on  peut  citer  notam-* 
ment  le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires,  lors  de  leur 
Installaiiott ,  le  cautionnement  imposé  à  quelques-uns,  la  surveil- 
lance qui  est  exercée,  soit  par  les  supérieurs  hiérarchiques 
SOU  au  moyen  des  inspections  étabUes  pour  certaines  fonctions  ^ 


quant  aot  secondes,  etléf)  consistent,  fioit  dans  téé  fMhaiitéft  spé- 
ciales dont  la  loi  punit  lea  crimes  ou  délits  qui  odt  aveé  lea  fone* 
tions  même  une  reiauon  ibume,  soit  dans  l'aggravation  dea 
puiues  applicables  à  des  délité  dommuns  lorsqu'ils  ont  été  commli 
par  des  fonctionnaires. «^li  en  sera  traité  v*  Forfaiture. 

M¥iitum. 

S  i,  ^  fiiÉioHqttS  et  légiSlatiob  (dC3). 
9  3.^  Qtteilss  ptfBottOM  sont  fonotionnairei  publia  (h"  aeV 
§  Sj  uu  CotDmSat  sont  oonféréss  lei  fonatioDS  pobliqsts  (û^  et)» 
S  4k  -*-  DsYoirs  et  obligatloDi  des  foocttonaaim  (a*  ta). 
§  5.  —  Droits  dts  fooclionnaires  (d**  104). 
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iik^  BUtoHque  et  lêgiêlaUoûi 

M.  Quelque  lucompiètea  qde  soient  les  notlona  qui  ttddn  eoiit 
parvenues  sur  la  législation  des  peuples  qui  rémontent  à  une  an-* 
tiquiié  reculée,  hôu§trouvons  Cependant  dans  lés  hlstoriena» 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  quelques  indication^.  Suivant  ce 
que  nous  lisons  dans  Diodore  de  Sicile  (  it,  id  et  ftuiv.  )  et  dans 
m  fragments  de  Nicolas  de  Dama»  (recueiilii  par  Valois,  p.  4!i8). 
Ninias ,  roi  d'Assyrie,  le  voiuptueuï  succéiisettr  dé  sêmiramia, 
craignant  que  les  dépositaires  de  son  aotorité  n'acqulMcnt  une 
puissance  dangereuse  pour  sa  couronne ,  voulut  que  léà  magiâ- 
trats  et  leê  guerriers  ne  remplissent  que  pasftagèrement  lea  fonc* 
lions  qu'il  leur  conférait.  Tous  lea  auë  11  obligeait  les  gouverneurâ 
des  provinces  à  venir  rendre  personnellement  de»  comptes  et  dea 
hommages.  De  même ,  tous  les  ans  il  faisait  lever  dans  chaque 
province  de  son  empire  un  certain  nombre  de  âoldat»  auiquela 
il  donnait  des  chefs  de  leur  nation  dévoués  k  âa  personne ,  leé 
faisait  camper  autour  de  sa  capitale,  puis,  au  bout  de  l'année, 
les  renvoyait  dans  leuré  foyers  et  lee  remplaçait  par  d'autrea. 
ces  précautions,  inspirées  par  une  ombrageuse  tyrannie,  ne  sau« 
vèrent  pas  l'empire  du  danger  qu'elles  avaient  pour  but  de  pré- 
venir. Elles  ne  purent  empêcher  que  Sardanapale ,  l'un  des  suc- 
cesseurs de  Ninias ,  ne  fût  détrèhé  par  Un  soldat  audacieux ,  par 
Arbace.-^L'Écriture  nous  apprend  en  outre  qu'il  y  avait  à  fiabylone 
un  magistrat  suprême,  un  premier  ministre ,  placé  au-dessus  de 
tous  les  fonctionnaires  du  royaume,  et  sur  lequel  vraisembla- 
blement les  rois  d'Assyrie ,  livrés  à  la  mollesse  au  fond  de  leurs 
palais ,  se  déchargeaient  du  fardeau  de  l'empire.  C'était  à  loi 
qu'étaient  adressées  les  plaintes  qui  s'élevaient  contre  les  mafcis- 
iratfl.  Il  résidait  ordinairement  près  de  la  personne  du  roi  (Da- 
niel, 3,  48  et  4d).  —  Lorsque  les  Phéniciens  eurent  été  vaiocua 
par  le  roi  Nabuehodonosor ,  ils  furent  soumis  à  l'autorité  de  gou- 
verneurs choiéis  par  les  rois  de  Babylone.  Ces  magistrale  furent 
d'abord  héréditaires.  Hais  les  vainqueurs,  craignant  blentêt  qu'ils 
ne  devinssent  trop  puissants,  abolirent  cette  hérédité,  et,  se 
jetant  dans  l'excès  contraire,  établirent  des  gouverneurs  dont 
l'autorité  était  limitée  à  quelques  mois.  Mais  on  ne  tarda  point 
à  reconnaître  les  inconvénients  attachés  à  cette  mobilité  du  pou>> 
voir ,  et,  dé  quelques  mois,  la  durée  des  foncUons  dont  il  s'agit 
futporiéeàplusieursannées.  (V.  Josèphe  contre  Appion,  1,  $  31). 

Do  reste )  il  est  superflu  de  faire  observer  que,  dans  ces 
royaumee  d'Orient  i  où  la  volonté  du  monarque  était  la  règle 
suprême  »  le  choix  des  fonctionnaires ,  au  lieu  d^être  déterminé 
par  l'intérêt  public,  était  bien  plus  souvent  le  résultat  des  Intrl- 
qués  d'un  courtisan ,  des  passions  d'une  femme ,  des  caprices 
d'un  favorL  on  vit  plus  d'une  fois  les  hommes  les  plus  vils  ré- 
compensée, par  les  plus  hautes  dignités ,  de  leurs  complaisances 
honteuses.  Ainsi  nous  voyons  dans  Applen  (Guerreé  de  Syrie, 
$  117)  que  Héracilde  et  Timarque,  son  frère,  avalent  été  les 
instruments  de  débauche  du  roi  avant  de  devenir  l'un  gouver- 
neur, l'autre  trésorier  de  la  contrée  de  Babylone.  L^lndltférenea 
et  l'oubli  étaient  au  contraire  le  salaire  accoutumé  de  la  vertu. 
Plutarque ,  dans  ses  Apophthegmes ,  rapporte  qU'Antiocbus  le 
Grand,  roi  de  Syrie,  avait  défendu  d'obéir  à  tous  iea  ordres  qu^ii 
enverrait  dans  toutes  les  cités,  si  ces  ordres  n*étaient  pas  con- 
formes aux  lois.  Sans  examiner  si  une  telle  défense,  inspirée  par  on 
louable  sentiment,  n'était  pas  empreinte  d'exagéraUon  et  ne  pré- 
sentait pas  de  graves  dangers ,  on  peut  affirmer  sans  Crainte  que 
c'est  dans  l'histoire  de  ces  peuples  un  fait  isolé,  avec  lequel  s'ac- 
cordait fort  peu  la  pratique  habituelle  dea  gouvernements. 
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41.  Ce  n'est  point  ici  le  ileu  de  retracer  les  diverses  formes  de 
gonyemement  et  d'organisation  politique  par  lesquelles  passa 
successivement  le  peuple  Juif  depuis  l'époque  où  Moïse,  son  libé- 
rateur, interprète  à  son  égard  des  volontés  divines,  avait  entre 
ses  mains  le  pouvoir  absolu ,  spirituel  et  temporel.  Nous  nous 
Domerons  k  recueillir  ce  qui ,  dans  les  lois  de  ce  peuple,  se 
réfère  plus  particulièrement  au  choix  des  fonctionnaires  et  aux 
devoirs  qui  leur  étaient  imposés.  L'eunuque,  l'homme  né  d'une 
courtisane,  l'étranger,  ne  pouvaient,  suivant  le  Deutéronome, 
eh.  S3,  être  admis  dans  l'assemblée  du  Seigneur.  C'est  dire 
qu'ils  ne  pouvaient  être  promus  à  aucune  magistrature ,  à  aucune 
fonction  publique.  Pour  avoir  une  garantie  de  plus  de  leur  incor- 
ruptibilité ,  on  exigea  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  la  haute  ma- 
gistrature qu'ils  fussent  riches ,  du  moins  indépendants  par  leur 
fortune  (V.  la  Mischna ,  t.  5,  p.  467).  On  exigea  également  qu'ils 
fussent  bien  faits  et  d'un  &ge  mûr.  La  trop  grande  vieillesse  était 
exclue.  L'exclusion  fut  néanmoins  subordonnée  à  la  force  que 
l'âge  laissait  au  vieillard  (Mischna ,  t.  4 ,  p.  215  ).  Nous  devons 
signaler  aussi  dans  les  institutions  de  ce  peuple  l'idée  d'un  avan- 
cement graduel  appliqué  aux  fonctions  judiciaires.  C'était  un 
honneur  désiré  de  passer  d'un  petit  tribunal  au  tribunal  des 
vingt-trois ,  qui  occupait  dans  la  hiérarchie  un  rang  plus  élevé , 
et  de  celui-ci  au  grand  sanhédrin  (Mischna,  t.  4,  p.  22!).— Quant 
aux  devoirs  des  fonctionnaires ,  des  magistrats ,  les  écritures 
|uives  contiennent  à  cet  égard  les  plus  nobles  préceptes,  les 
plus  touchantes  recommandations ,  surtout  en  ce  qui  touche  l'ad- 
ministration de  la  Justice.  «  Vous  ne  vous  laisserez  point  emporter 
à  la  multitude  pour  faire  le  mal  ;  et  dans  le  Jugement  vous  ne 
TOUS  rendrez  point  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  pour  vous  dé- 
tourner de  la  vérité:  Nontequâris  turhamad  faciendwn  malum; 
nec  tt»  judicio  plurimorum  acquietces  sententiœ^  ut  à  vero  dévies. 
Vous  n'aurez  point  aussi  de  compassion  du  pauvre  dans  vos  Ju- 
gements :  Pauperis  quoque  non  misereberis  in  judicto Vous 

ne  vous  écarterez  point  de  la  Justice  pour  condamner  le  pauvre  : 

Non  declinabis  in  judicium  pauperis Vous  ne  recevrez  point 

de  présents,  parce  qu'ils  aveuglent  les  sages  mêmes,  et  qu'ils 
corrompent  les  jugements  des  Justes  :  Nec  accipies  munera^  quœ 
eiiam  exçœcant  prudentes,  et  suhvertunt  verba  justorum  (Exode, 
ch.  23,  V.  2,  3,  6,  8)...  Vous  ne  ferez  rien  contre  l'équité,  et 
vous  ne  Jugerez  point  injustement.  N'ayez  point  d'égard ,  contre 
la  Justice ,  k  la  personne  du  pauvre,  et  ne  respectez  point  contre 
la  justice ,  la  personne  de  l'homme  puissant  :  Non  fades  quod 
iniquum  est^  nec  injuste  judicabis.  Non  considères  personam 

pauperis^  nec  honores  vultum  potentis Que  la  Justice  se 

rende  également  parmi  vous,  soit  que  ce  soit  un  étranger  ou  un 
citoyen  qui  ait  péché,  parce  que  je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu): 
^quum  judicium  sit  inter  vos ,  civis  peccaverit  :  quia  ego  sum 
dominusdeus  vester  (Lévitique,  19,  v.  15;  24,  v.  22)...  Maudit 
celui  qui  viole  la  justice  dans  la  cause  de  l'étranger,  de  l'orphelin 
et  de  la  veuve  :  McUedictus  qui  perversit  judicium  advenœ^  pu^, 
pilli ,  et  viduœ  (Deutéronome ,  27,  v.  19).  » 

S.  Voyons  maintenant  ce  que  l'histoire  nous  a  transmis  sur 
les  fonctions  publiques  dans  les  principaux  États  de  la  Grèce. — 
En  Crète ,  le  pouvoir  exécutif  était  remis  entre  les  mains  de  dix 
magistrats  désignés  sous  le  nom  de  cosmos ,  c'est-à-  dire  ordon- 
nateurs. Ces  magistrats  étaient  élus  pour  une  année  (Polybe, 
liv.  6,  ch.  8).  Ils  n'étalent  pas  pris  dans  l'universalité  des  ci- 
toyens, mais  seulement  dans  quelques  familles  privilégiées  (Arls- 
tote ,  Politique ,  liv.  2 ,  ch.  7).  Les  cosmes  avaient  la  faculté 
d'abdiquer  quand  bon  leur  semblait.  Us  étaient  souvent  déposés 
par  leurs  propres  collègues.  Enfin ,  il  arrivait  souvent  que  des 
citoyens  puissants,  ligués  entre  eux,  renversaient  les  cosmes  pour 
se  soustraire  aux  Jugements  qui  les  menaçaient.  C'est  ce  que 
rapporte  Aristote  dans  sa  Politique,  lac.  cit.  M.  de  Pastoret, 
Hlst.  de  la  législation,  t.  5,  p.  87,  Interprète  ce  passage  d'Aris- 
tote  en  ce  sens  que  la  loi  autorisait  l'insurrection  des  citoyens 
pour  le  cas  où  les  cosmes  remplissaient  mal  leurs  fonctions.  Mais 
Aristote  nous  parait  signaler  ces  insurrections ,  non  pas  comme 
un  droit  consacré  par  la  loi ,  mais  seulement  comme  un  fait  qui 
se  produisait  fréquemment.  11  fallait  avoir  été  cosmepour  entrer 
au  sénat  (Aristote,  loc,  cit.). —  Les  fonctionnaires  publics,  en 
Crète,  recevaient  un  salaire  de  l'État.  Aristote  (Politique,  ibid.) 
nous  apprend ,  en  effet,  que  sur  les  fruits  qu'on  récoltait  et  sur 


les  troupeaux  qu'on  élevait,  qu'ils  fassent'  à  l'État  oa  qui^lls  pro- 
vinssent des  redevances  payées  par  les  serfs ,  on  faisait  deux 
parts,  l'une  pour  le  culte  des  dieux  et  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics, l'autre  pour  les  repas  communs. 

••  A  Sparte ,  le  pouvoir  souverain  était  partagé  entre  deux^ 
rois,  un  sénat  de  trente  membres ,  dont  les  deux  rois  faisaient 
partie,  et  l'assemblée  des  citoyens.  —  Le  pouvoir  des  deux  rois 
était  héréditaire.  Quant  aux  sénateurs,  ils  étaient  élus  par  l'as- 
semblée des  citoyens.  Pour  pouvoir  être  élus ,  ils  devaient  être 
âgés  de  soixante  ans  (Plutarque,  Vie  de  Lycurgue ,  $  55).  Aris- 
tote, Politique,  liv.  2,  ch.  6,  critique  cette  institution  sur  deux 
points  :  en  ce  que  les  sénateurs  étaient  élus  pour  toute  leur  vie, 
et  en  ce  qu'ils  étaient  irresponsables.  «  Laisser  à  des  honunes, 
dit  ce  grand  philosophe,  la  décision  des  causes  importantes  du- 
rant leur  vie  entière ,  est  une  institution  dont  l'utilité  est  contes- 
table; car  l'Intelligence,  comme  le  corps,  a  sa  vieillesse  ;  et  Pédu- 
cation  des  sénateurs  n'est  point  telle  cependant,  que  le  législateur 
ne  se  soit  défié  de  leur  vertu.  On  a  vu  des  hommes  investis  de 
cette  magistrature  être  accessibles  à  la  corruption,  et  sacrifiera 
la  faveur  les  Intérêts  de  l'État.  Aussi  eût-Il  été  plus  sûr  de  ne  pas 
les  rendre  irresponsables,  comme  Ils  le  sont  à  Sparte.  »  —  Il 
existait  à  Sparte  une  magistrature  puissante,  redoutable,  en  la- 
quelle se  personnifiait  en  quelque  sorte  la  force  populaire.  Nous 
voulons  parler  des  éphores.  Institués ,  non  pas  par  Lycurgue» 
comme  le  dit  Hérodote,  Cllo,  65,  mais  par  Théopompe,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Aristote,  Polit.,  liv.  8,  ch.  9,  les  éphores  étaient 
au  nombre  de  cinq;  ils  étaient  élus  par  le  suffrage  universel. 
Aristote,  liv.  2,  ch.  6,  fait  observer  qu'ils  étalent  tous  pris  dans 
les  rangs  inférieurs  des  Spartiates.  «  Aussi ,  dit-il ,  est-il  arrivé 
que  ces  éminentes  fonctions  sont  échues  à  des  gens  pauvres,  qui 
se  sont  vendus  par  misère.  »  —  Les  éphores  exerçaient  sur  les 
magistrats  et  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  une  surveUlanoe 
rigoureuse.  Ils  avaient  le  droit  de  leur  infliger  des  amendes,  de 
les  interdire  au  milieu  de  leurs  fonctions ,  de  les  emprisonner, 
de  leur  intenter  une  accusation  capitale  (Xénophon,  Bépubl.  de 
Sparte,  ch.  8). 

9.  A  Athènes,  parmi  les  fonctions  publiques,  les  unes  étaient 
électives ,  les  autres  étalent  conférées  par  la  voie  du  sort.  — 
Les  sénateurs,  élus  d'abord  par  les  suffrages  des  citoyens,  furent 
ensuite  désignés  par  le  sort  (Andocide,  Hyst.,  p.  13).  Le  tirage 
se  faisait  dans  les  derniers  Jours  de  l'année  (Arg.  du  dise,  de  Dé- 
mosthène  contre  Androtlon).  On  examen  nécessaire  fut  établi  pour 
remédier  aux  erreurs  du  sort.  L'un  des  plaidoyers  de  Lysias  a 
pour  but  de  faire  repousser  du  sénat  Philon  comme  n'ayant  pas 
secouru  Athènes  en  danger,  quoique  sa  fortune  lui  en  fournit  les 
moyens ,  comme  ayant  même  cherché  à  profiter  des  malheurs  de 
sa  patrie.  Une  loi  citée  par  Eschines  (contre  Timarque)  excluait 
de  ce  corps,  ainsi  que  des  autres  magistratures,  le  citoyen  qui 
aurait  mérité  par  la  corruption  de  ses  mœurs  ranimadversion  pu- 
blique. Les  plaintes  élevées  contre  l'élu  indigne  étalentadressées 
au  sénat,  qui  en  était  Juge;  ainsi  c'est  au  sénat  qu'était  adressé 
le  discours  de  Lysias  contre  Philon.  —  C'était  également  parle 
sort  que  les  Juges  étalent  désignés.  Les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens susceptibles  d'être  élus  étaient  placés  dans  des  uraet 
scellées  par  les  prytanes  et  déposées  dans  la  citadelle.  Les  ar- 
chontes présidaient  au  tirage;  chaque  élu  recevait  une  petite  ta- 
blette sur  laquelle  son  nom,  celui  de  son  père,  sa  tribu,  letribv- 
nal  dont  11  allait  faire  partie,  étaient  inscrits  (V.  à  cet  égard 
Sigonius,  3,  ch.  4).  Les  citoyens  seuls  pouvaient  être  juges/ 
comme  Ils  pouvaient  seuls  délibérer  sur  les  affaires  publiques^ 
(Lysias  contre  Agorat).  On  ne  pouvait  être  Juge  si  l'on  était  débiteur 
du  trésor  public  (Démosth.  contre  Timocrate  et  contre  Midias).— ' 
C'était  également  par  la  voie  du  sort  qu'étalent  conférées  les  di- 
gnités d'archonte,  de  thesmotète ,  de  roi  des  sacrifices,  de  polé- 
marque,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Plutarque,  Vie  dePéridès, 
S  12.  —  L'élection  par  le  sort,  fait  justement  observer  M.  de 
Pastoret,  Hist.  de  la  législation,  t.  6,  p.  291,  avait  para  la  pies 
conforme  aux  principes  de  l'égalité.  Dans  ses  chances  multipliées, 
elle  devait  rarement  amener  ce  petit  nombre  d'hommes  que  re- 
commandaient au-dessus  des  autres  leurs  talents  et  leurs  la- 
mières.  —  Quant  aux  fonctions  conférées  par  le  suffrage  des 
citoyens,  les  unes  étalent  données  en  levant  la  main,  les  autres 
au  scrutin.  M.  de  Pastoret,  p.  200,  avance  que  le  scrutîn 
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élisait  les  chefs  de  l'armée.  Cependant  nous  venons  de  voir  que, 
fulvant  le  témoignage  de  Plutarque ,  c^étatt  par  la  voie  du  sort 
qu'était  désigné  le  polémarque ,  c'est-à-dire  le  magistrat  auquel 
était  dévolu  le  commandement  suprême  de  l'armée.  Ce  que  dit 
M.  de  Pastoret  ne  pourrait  donc  s'appliquer  qu'aux  chefs  d'un  ordre 
inférieur.— Les  membres  de  l'aréopage  n'étaient  désignés,  ni  par 
le  sort ,  ni  par  les  suffrages  des  citoyens.  Ceux  qui  avaient  passé 
par  les  dignités  d'archonte,  de  thesmotète,  de  polémarque,  et  qui 
s'y  étaient  bien  conduits  étaient  de  droit  membres  de  cet  illustre 
tribunal.  Plutarque,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  ci- 
dessus,  dit  que  Périclès,  n'ayant  Jamais  été  favorisé  par  le  sort 
pour  les  dignités,  ne  faisait  point  partie  de  l'aréopage,  et  qu'il 
s'efforça  de  le  rabaisser,  se  servant  pour  cela  de  la  multitude 
qu'il  avait  corrompue  par  des  largesses  faites  aux  dépens  du 
trésor  public. 

8.  Il  fallait  être  âgé  de  trente  ans  an  moins  pour  pouvoir 
être  membre  du  sénat.  Le  même  âge  était  exigé  pour  pou- 
voir faire  partie  du  tribunal  des  héllastes,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  la  formule  du  serment  que  prêtaient  ces  magistrats, 
formule  que  Démosthène  nous  fait  connaître  dans  son  discours 
contre  Timocrate.  Quant  aux  autres  fonctions,  il  ne  parait  pas 
qu'aucun  âge  fût  exigé  comme  condition  d'éligibilité;  cependant 
quelques  savants  ont  pensé  que  la  nécessité  d'être  âgé  de  trente 
ans  s'appliquait  à  tous  les  Juges  (V.  Samuel  Petit,  4, 1. 1,  $  5). 

Suivant  une  loi  rappelée  par  l'orateur  Dinarque  (dise,  contre 
Démosthène),  ne  pouvaient  être  admis  pour  orateurs  et  pour  gé* 
néraux  que  des  Athéniens  ayant  des  enfants  légitimes  et  possé- 
dant des  biens  dans  le  territoire  de  l'Attique.  Ces  conditions 
avaient  paru  nécessaires  pour  contenir  dans  les  bornes  de  la  pru- 
dence des  hommes  qui  avaient  une  si  grande  influence  sur  les 
destinées  de  la  patrie;  elles  garantissaient  qu'ils  n'engageraient 
pas  témérairement  la  République  dans  des  entreprises  aventu- 
reuses. 

••  On  pouvait  être  appelé  plusieurs  fois  aux  mêmes  magis- 
tratures; mais  il  fallait,  à  la  fin  de  chacune  d'elles,  passer  un  an 
au  moins  sans  fonctions  publiques  (Démosthène  C.  Leptine).  On 
ne  pouvait  même  être  grefSer  deux  fois  de  suite  (Lyslas  contre 
Nicom.}.  Nous  voyons  encore  par  la  formule  du  serment  des  hé- 
iiastes,  que  nous  avons  déjà  citée  d'après  Démosthène  (pi.  contre 
Timocrate),  qu'on  ne  pouvait  remplir  aucune  magistrature  avant 
d'avoir  rendu  les  comptes  d'une  magistrature  précédente,  et 
qu'on  ne  pouvait  exercer  deux  magistratures  dans  la  même  an- 
née. L'héllaste  Jurait,  dans  son  serment,  de  ne  pas  souffrir  que  ces 
règles  fussent  enfreintes. 

f  O.  Certains  fonctionnaires  étaient  soumis  à  un  serment  lors 
de  leur  entrée  en  exercice.  Cette  obligation  était  imposée  notam- 
ment aux  sénateurs.  Sigonius  et  Samuel  Petit  en  ont  recomposé 
la  formule  d'après  les  orateurs  grecs,  et  particulièrement  d'après 
Démosthène.  Ainsi  les  sénateurs  Juraient  de  donner  toujours  au 
peuple  les  meilleurs  conseils  :  —  de  décider  toujours  conformé- 
ment aux  lois;  —  de  ne  faire  emprisonner  aucun  Athénien  qui 
iburnlrait  trois  répondants  ayant  le  même  revenu  que  lui,  si  ce 
n'était  pour  haute  trahison  ou  pour  avoir  voulu  détruire  le  gou- 
vernement populaire,  si  ce  n'était  encore  qu'il  s'agit  d'un  fermier 
de  rimpôt,  de  sa  caution,  ou  d'un  percepteur  des  deniers  publics; 
^-  de  conserver  dans  l'assemblée  la  place  que  le  sort  lui  aurait 
assignée,  etc. — Nous  avons  déjà  parlé  du  serment  des  héllastes. 
En  voici  quelques  extraits  :  «  Je  prononcerai  suivant  les  lois,  les 
décrets  du  peuple  et  du  sénat  des  cinq  cents.  —  Je  ne  voterai  ni 
pour  un  tyran ,  ni  pour  l'établissement  d'une  oligarchie.  —  Je 
refuserai  mon  assentiment  à  tout  acte  ou  discours  tendant  à  dé- 
truire la  liberté  des  Athéniens.  —  Je  ne  souffrirai  ni  l'extinction 
des  dettes,  ni  le  partage  des  terres  et  des  maisons.  —  Je  ne  rap- 
pellerai pas  les  exilés,  ni  les  condamnés  à  mort.  —  Je  ne  forcerai 
point  à  s'éloigner,  contre  les  lois,  contre  les  décrets  du  peuple 
et  du  sénat,  ceux  qui  restent  à  Athènes ,  et  Je  ne  permettrai  pas 

à  un  autre  de  le  faire — -  Je  ne  recevrai  aucun  présent  dans 

mes  fonctions  d'héliaste,  ni  par  moi-même,  ni  par  un  intermé- 
diaire, ni  par  qui  que  ce  soit,  sciemment,  d'une  manière  arti- 
ficieuse et  détournée —  J'écouterai  semblablement  l'accusa- 
teur et  l'accusé,  et  Je  voterai  sur  l'action  intentée —  Les 

généraux  prêtaient  également  un  serment.  Plutarque,  ViedePé- 
ricles  ^  $  46 ,  rapporte  que ,  par  suite  de  l'inimitié  qui  existait 


entre  les  Athéniens  et  les  Mégariens ,  un  décret  fut  rendu  qui 
ordonnait  que  les  généraux ,  en  prêtant  le  serment  d'usage ,  y 
ajouteraient  l'engagement  d'aller,  deux  fois  l'an,  ravager  le  terri- 
toire de  Mégare. 

f  t.  Les  sénateurs  recevaient-ils  des  honoraires?  Les  sa- 
vants ne  sont  point  d'accord  sur  ce  point.  H.  de  Pastoret,  Hist» 
de  la  Législat.,  t.  6,  p.  27i,  pense  qu'il  faut  distinguer  les  épo- 
ques, et  que  les  fonctions  sénatoriales ,  de  gratuites  qu'elles 
étaient  d'abord,  devinrent  rétribuées  sous  Périclès.  L'argent 
nécessaire  à  cet  effet  était  pris  sur  les  amendes  ou  les  confis- 
cations prononcées.  De  là  résultèrent  de  graves  abus,  que  nous 
révèle  Lysias ,  dans  son  discours  contre  Nicomaque  :  «  Le  sé- 
nat, dit  cet  orateur,  ne  prévarique  pas  quand  les  fonds  suffisent 
pour  les  distributions  ordinaires;  mais,  quand  il  les  trouve  in- 
suffisants, il  se  voit  comme  obligé  de  recevoir  les  accusations 
pour  crime  d'État,  de  confisquer  les  biens  des  particuliers  et  de 
suivre  les  mauvais  conseils  des  orateurs.  »  —  De  même,  les  Ju- 
ges n'avaient  d'abord  reçu  aucun  salaire;  ils  eurent  ensuite  une 
obole  par  séance,  puis  deux,  puis  trois.  Dès  qu'ils  arrivaient, 
un  huissier  leur  présentait  une  baguette ,  symbole  du  pouvoir 
qu'ils  allaient  exercer  ;  ils  la  rendaient  le  soir  au  magistrat  qui 
présidait,  et  on  leur  donnait  alors  le  salaire  déterminé.  Ceux  qui 
arrivaient  après  le  signal  donné  pour  commencer  l'audience,  ne 
recevaient  rien  (Meursius,  Aréop.,  ch.  2).  —  Cette  attribution 
d'un  salaire  aux  Juges  produisit  une  conséquence  grave.  Les 
pauvres,  dont  l'assiduité  se  trouvait  ainsi  stimulée  par  l'appât 
de  la  récompense,  acquirent,  par  l'effet  même  de  cette  assiduité, 
plus  d'influence  et  d'autorité.  Aristote  regrette  que,  dans  une 
telle  forme  de  gouvernement,  on  n'eût  pas  Joint  à  une  indemnité 
de  présence  pour  les  pauvres  une  forte  amende  contre  l'absence 
des  riches. 

Comme  signe  de  leur  dignité ,  les  premiers  magistrats  por^ 
talent  une  couronne.  On  se  servait  même  des  expressions  ôter 
la  couronne,  rendre  la  couronne,  pour  dire  destituer ,  réintégrer 
dans  les  fonctions  (Démosth.  c.  Théocrine).  Les  sénateurs  avaient 
des  places  marquées  dans  les  cérémonies  publiques  et  au  théâ- 
tre (Meursius,  Att.  lect.,  I,  ch.  2i).  —  On  pouvait  toujours  ap- 
peler devant  le  peuple  des  décisions  portées  par  les  magistrats 
(Plutarque,  Vie  de  Selon). 

19.  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  5,  chap.  12)  dit  que 
le  sénat  d'Athènes  changeait  tous  les  trois  mois  ;  mais  c'est  une 
erreur  :  bbs  fonctions  duraient  une  année  (V.  Sigonius,  2, 
ch.  3).  A  l'expiration  de  cette  année,  il  rendait  compte  de  la  ma- 
nière dont  il  les  avait  remplies.  L'Assemblée  du  peuple,  à  qui 
ce  compte  était  rendu,  lui  décernait  une  couronne,  si  elle  Jugeait 
qu'il  l'eût  méritée  (Démosthène  contre  Androt.).  —  Les  chefs 
de  l'armée  étaient  également  élus  chaque  année.  *—  Mais  les 
membres  de  l'aréopage  conservaient  leurs  fonctions  à  perpétuité. 
11  eût  fallu  un  crime  pour  leur  fair&  perdre  leur  dignité  après 
qu'ils  l'avaient  acquise  (Meursius,  Aréop.,  ch.  14  ;  Démosth. 
C,  Thimocr.).  —  Tout  citoyen  investi  d'une  fonction  publique 
devait,  au  moment  où  elle  expirait,  rendre  compte  de  la  manière 
dont  il  l'avait  exercée.  Les  magistrats  chargés  de  recevoir  ces 
comptes  étaient  appelés  hgistes  et  enthynes.  Sigonius  (Rép. 
atb.,  i,  ch.  3)  pense  que  les  premiers  étaient  particulièremenl 
chargés  de  l'examen  des  dépenses,  et  les  seconds  de  Texamen 
des  actes  du  -fonctionnaire.  Mais  on  oppose  à  cette  interpréta- 
tion des  textes  qui  paraissent  la  contredire.  Nous  n'avons  point 
à  entrer  dans  l'examen  de  cette  difficulté.  Les  magistrats  les  plut 
haut  placés,  tels  que  les  archontes,  étaient  soumis  à  cette  obli- 
gation de  comparaître ,  lorsqu'ils  sortaient  des  charges,  devant 
les  légistes  et  les  enthynes  pour  y  rendre  leurs  comptes.  Une 
proclamation  était  alors  faite  par  un  héraut,  conviant  à  se  pré- 
senter tout  citoyen  qui  voudrait  incriminer  la  conduite  du  fonc- 
tionnaire :  Ttç  pouXeTai  xsTT^Yopctv  ;  qui  veut  accuser  ?  Tels 
étaient  les  termes  de  cette  proclamation,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  un  passage  d'Eschines  (Disc,  sur  la  cour.).  Si,  d'après  l'exa- 
men auquel  ils  se  livraient,  ils  trouvaient  dans  la  conduite  du  fonc- 
tionnaire un  crime  ou  un  délit,  l'affaire  était  renvoyée  au  tribunal 
des  héllastes,  qui  prononçait  sur  le  sort  du  fonctionnaire. 

ta.  Après  avoir  essayé  de  réunir,  sur  les  fonctions  publiques 
en  Grèce,  quelques  notions  éparses  dans  les  principaux  écri- 
vains et  orateurs  qui  nous  ont  transmis  l'histoire  de  ce  pays. 
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voyons  quelles  étaient  les  règles  consacrées  sar  ce  point  par  la 
législation  romaine. 

On  sait  quels  étaient  les  principaux  pouvoirs  entre  lesquels  se 
trouvait  répartie,  sousie  gouvernement  républicain,  la  puissance 
publique.  Et  d'abord,  au-dessus  de  tout,  le  peuple  assemblé  dans 
ses  coâicés;  puis  te  sénat-,  enfin  les  magistrats.  Parmi  ces  der- 
dlerà,  on  distinguait  les  magistrats  ordinaires  et  les  magistrats 
extraordinaires.  Les  magistrats  ordinaire^  étaient  les  consuls, 
les  préteurs,  les  édiles,  les  tribuns  du  peuple,  les  questeurs,  etc., 
ti'est-à-dire  ceux  dont  l'existence  dans  l'adminislralion  de  la  Ré- 
publique était  continue  et  non  interrompue  \  les  magistrats  extra- 
ordinaires étaient  le  dictateur,  avec  son  maître  de  la  cavalerie,  le 
censeur,  Tinierrot,  etc.,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'étaient  institués 
que  pour  des  cas  exceptionnels,  ou  dont  les  fonctions  n'ont  pas 
toujours  existé  dans  la  République.  A  ces  magistrats ,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  étaient  envoyés  dans  les  provinces  plus  ou  moins 
éloignées  du  siège  de  l'empire,  comme  les  proconsuls,  les  propré- 
teurs, etc. 

L'Alection  par  les  citoyens  était  à  Rotne,  comme  elle  l'est  gé- 
néralement dan<  les  Républiques ,  le  mode  de  nomination  con- 
sacré pour  la  plupart  des  dignités  et  fonctions  publiques. 
Cependant  l'élection  ne  s'appliquait  point  aux  membres  du  sénat. 
Nommés  primitivement  par  les  rois ,  ils  le  furent ,  après  l'ex- 
pulsion des  Tarquins  et  l'établissement  de  la  République  ^  par 
les  consuls.  C'est,  du  moins,  l'opinion  la  plus  généralement  ad« 
mise,  quoiqu'elle  paraisse  contredite  par  le  passage  suivant  de 
Cicéron  {pto  Sextio,  n^  65)  :  deligerentur  autem  in  id  consilium 
àb  untverso  populo  ;  les  savants  qui  ont  adopté  l'opinion  que 
flous  venons  d'exprimer  pensent  qu'au  lieu  de  ah  uniMeno  po- 
tuloy  il  faut  lire  tx  unwerso  populo.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque 
là  dignité  de  censeur  eut  été  créée ,  ce  fut  à  ce  magistrat  que 
fut  déféré  le  pouvoir  de  nommer  les  sénateurs.  -—  Dans  les  pre- 
miers temps,  pour  pouvoir  être  membre  du  sénat ,  il  fallait  ap- 
partenir à  Tordre  des  patriciens^  mais  ce  privilège  ne  dura  pas; 
vers  l'an  302  de  la  fondation  de  Rome,  le  sénat  fut  ouvert  aux 
plébéiens.  Appius  Claudius,  étant  censeur»  y  admit  même  les  en* 
fants  des  affranchis. — Il  fallait  aussi  posséder  un  certain  revenu  ; 
le  taux  de  ce  revenu  a  varié  suivant  les  époques. — Il  est  certain, 
de  plus,  que,  pour  pouvoir  être  sénateur,  il  était  nécessaire  d'être 
parvenu  à  un  certain  âge-,  mais  on  ne  sait  pas  bien  quel  était 
cet  âge. — Il  fallait  enfin  avoir  passé  par  certaines  fonctions  pu- 
bliques. 

tJl.  A  part  la  dignité  de  sénateur,  c'était,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  par  le  suffrage  des  citoyens  qu'étaient  généralement 
conférées  les  diverses  magistratures.  Mais  l'élection  ne  s'opérait 
pas,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  uniforme*  Les  magistrats 
du  premier  rang,  ordinaires  ou  extraordinaires,  tels  que  les  con* 
suis,  les  préteurs,  les  censeurs,  les  tribuns  des  soldats  revêtus  de 
l'autorité  consulaire,  étaient  nommés  aux  comices  par  centuries, 
dont  l'organisation  assurait  aux  riches  une  supériorité  incontes* 
table;  les  magistrats  de  la  ville  du  second  rang,  tels  que  les 
édiles,  les  tribuns  du  peuple,  les  questeurs»  les  intendants  des 
vivres,  les  inspecteurs  des  chemins,  etc.,  les  magistrats  provin- 
ciaux, proconsuls,  propréteurs,  proquesteurs,  etc.»  étaient  élus 
aux  comices  par  tribus,  dans  lesquels  la  prépondérance  appar- 
tenait au  nombre,  indépendamment  des  richesses  et  du  rang. 

16.  La  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  forme  l'un  des 
traits  les  plus  saillants  de  l'histoire  de  la  République  romaine. 
L'un  des  points  sur  lesquels  cette  lutte  fut  la  plus  ardente  et  la 
plus  vive,  ce  fut  l'éligibilité  aux  charges  publiques.  Pendant  les 
premiers  siècles,  les  patriciens  eurent  le  privilège  de  pouvoir 
seuls  être  élevés  aux  premières  dignités.  Ce  privilège^  outre  ce 
qu'il  avait  par  lui-même  de  flatteur  pour  les  uns  et  de  cboquan» 
pour  les  autres,  produisait  eocore  un  effet  fort  important  :  c'csl 
que,  dans  les  contestations  qui  s'élevaient  si  fréquemment  entre 
les  deux  ordres ,  les  magistrats  sortis  du  patriclat  devaient  être 
portés,  par  la  nature  même  des  choses,  à  favoriser  leur  ordre 
au  détriment  du  peuple.  Ce  fut  surtout  pour  le  consulat  que  l'éli- 
gibiliié  fut  l'objet  d'une  lutte  longue  et  mémorable.  L'an  310  de 
la  fondation  de  Rome,  neuf  des  tribuns  du  peuple  firent  une  mo- 
tion d'après  laquelle  on  choisirait  désormais  un  consul  dans  cha< 
que  ordre.  Les  patriciens  y  firent  une  violente  opposition*  L'an- 
née suivantOi  en  3il ,  pour  mettre  un  terme  à  cette  dispuU^ ,  il 


fut  décidi^,  par  une  sorte  de  transaction  i  qu'il  ne  se>'alt  pim 
nommé  de  consuls ,  qu'ils  seraient  remplacés  par  des  tribune 
miliiaires  qui  pourraient  être  pris  indistinctement  dans  les  deux 
ordres.  Tite-Live  paraît  attribuer  aux  tribuns  militaires  la  mèm» 
puissahce  et  le  même  rang  qu'aux  consuls  :  imperio  1 1  in$ignibiàt 
consularibus  usos^  dit-il,  liv.  4,  { 17.  Mais  Niebubri  t.  4,  pi  100» 
croit  que  c'est  une  erreur  \  il  fait  remarquer^  d'après  Denys 
d'Halicarnasse»  que  jamais  un  tribun  oàililaire  ne  triompba»  quoi* 
que  plusieurs  aient  remporté  des  viotoires  éclatantes  \  d'où  II 
conclut  qu'ils  ne  jouissaient  pas  déshonneurs  curules»  Cette  in^ 
stitution  des  tribuns  militaires  subit^  pendant  sa  durée»  diversee 
vicissitudes  correspondant  aux  fluctuations  des  partis»  Enfin,  eo 
387,  sur  la  proposition  de  C*  Licinlus  Stolon,  fut  rendue  une  loi 
qui  portait  qu'à  l'avenir  on  ne  nommerait  plus  de  tribuns  mili" 
laires,  mais  des  consuls,  dont  l'un  devrait  nécessairement  être 
pris  dans  l'ordre  populaire»  L.  Sextius  fut  le  premier  plébéien  élevé 
à  la  dignité  de  consul.  Déjè»  en  334»  le  peuple  avait  obtenu  f  ue  l'd^ 
ligibilité  à  la  questure  ne  fût  subordonnée  à  aucune  condition  de 
caste.  Comme  le  fait  justement  observer  Niebuhr»  t.  4»  p«  161 1  II 
n'y  gagnait»  pour  le  moment,  que  la  reconnaissance  de  son  droit» 
il  savait  bien  qu'en  fait  la  jouiesanoe  lui  en  serait  d'abord  refu-- 
sée»  mais  il  se  fiait  à  ta  puissance  irrésistible  du  teiips  #  et  oe 
ne  fut  point  en  vain  :  en  346»  i«s  trois  questeurs  élus  furent  des 
plébéiens.  Bnfin»  le  peuplt  vit  successivement  S'abaisser  les  bar* 
rières  qui  lui  interdisaient  l'accès  des  autres  grandes  magistra- 
tures, telles  que  la  dictature  »  la  oensuroi  la  préturei  '^  fli  les 
patriciens  eurent  longtemps  le  privilège  de  pouvoir  et ule  être 
élevés  à  certaines  magistratures»  d'un  autre  odié,  les  trilntas  du 
peuple  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  plébéiens. 

!•.  En  l'an  573  intervint»  sur  la  proposition  de  Yillins  Tra- 
pullus»  une  loi  dite  Atmah  ou  iimiatrf ,  qui  détermina  l'Age  re- 
quis pour  pouvoir  être  nommé  à  chaque  magistrature.  Bans  doute» 
il  y  avait  auparavant  quelques  règles  sur  ce  sujet;  mais  on 
ignore  quelles  étaient  ces  règles»  On  ne  sait  pas»  au  Juste,  non 
plus  quel  était  l'âge  exigé  »  d'après  la  loi  annale ,  pour  chaque 
magistrature.  Ce  point  a  donné  lieu»  entre  les  éruditsi  à  des  con- 
troverses dans  lesquelles  nous  n'entrerons  point» -^  La  loi  Cor* 
nelia  réglait  Tordre  qoi  devait  être  observé  dans  la  promotion 
aux  charges*  Ainsi  »  on  ne  pouvait  être  préteur  avant  d'avoir  été 
questeur,  ni  consul  avant  d'avoir  été  préteuri  II  était  pareille- 
ment défendu  à  celui  qui  avait  été  édile  de  briguer  le  consulat 
sans  avoir  passé  par  la  préture.  Enfin  une  ancienne  loi  défendait 
de  demander  une  charge  dont  on  avait  déjà  été  revêtu»  si  depuis 
il  ne  s'était  écoulé  un  intervalle  de  dix  ans»  -^  Les  magistrats 
ne  devaient  pas  entrer  en  charge  sans  avoir  préalablement  con- 
sulté le  vol  des  oiseaux,  lis  étaient  aussi  obligés^  dans  l'espacé 
de  cinq  jours  après  leur  installation,  de  jurer  l'observation  des 
lois,  et  lorsqu'ils  sortaient  de  ehargOi  il  était  permis  de  les  re- 
chercher sur  cet  article» 

19  •  A  chaque  dignité  étaient  affectées  des  marques  exté- 
rieures dont  l'éclat  et  l'appareil  étalent  proportionnés  à  l'Impor- 
tance de  la  fonction»  Ainsi»  par  exemple»  les  sénateurs  portaient 
comme  marques  de  dignité  :  1*  le  latidave,  o'est-à«>dire  une  \n^ 
nique  bordée  d'une  large  bande  de  couleur  pourpre;  ft«  une 
chaussure  noire  qui  leur  oeuvrait  le  pied  et  la  moitié  de  la  jambOi 
et  sur  laquelle  était  attaché  un  G  d'argent»  pour  exprimer  que 
les  premiers  sénateurs  n'étaient  qu'au  nombre  de  cent.  De  pluS| 
les  sénateurs  occupaient  une  place  distinguée  dans  les  spectacles» 
près  des  théâtres  ou  de  l'arène»  -^  Pour  les  consuls»  la  princi- 
pale marque  de  dignité ,  c'étaient  les  licteurs  qui  les  préeédalent 
portant  les  faisceaux  et  les  haches.  Dans  le  principe,  chaque  con» 
sul  avait  douie  faisceaux)  mais,  en  vertu  de  la  loi  dé  vaiérlus 
Publicola,  Il  n'y  eut  plus  qu'un  consul  qui  eût  le  droit  de  lès  taire 
porter  devant  lui,  etilsle  faisaient  alternativement  durantun  mois. 
I^ublicola  retrancha  aussi  les  haches,  du  moins  pour  l'intérieur 
de  la  ville  ^  il  ne  les  conserva  que  pour  le  dehors.  Les  consuls 
avaient  en  outre  le  droit  de  se  servir  de  la  chaise  cunile  d'ivoire; 
ils  portaient  la  robe  prétexte»  c'est-à-dire  une  robe  bordée  en 
bas  d'une  large  bande  de  pourpre;  enfin»  ils  portaient  an  bâtoi 
d'ivoire»  sur  lequel  l'histoire  nous  a  transmis  peu  de  renseigne- 
ments. —  Le  préteur  marchait  aussi  précédé  de  licteurs  portant 
des  faisceaux,  au  moins  hors  de  la  ville;  mais»  au  Heu  de  doute» 
il  n'en  avait  que  six;  il  portait  la  robe  prétexte:  il  siégealf  »iir 
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ia  ciiuj^e  curyle ,  placée  3ur  uo  tribunal  élevé  en  forme  de  demi- 
cercle^  enfin,  U  avaU  ia  laQO()  et  i'ôpcd  comme  signée  des  poa- 
voirs  Ju^liciaires  qui  lai  étaient  attribués.  Noue  ne  noue  étendrons 
pas  davantage)  «pr  ces  détails,  qut  nous  entraîneraient  trop  loin. 
Disons  seulement)  en  termes  généraux,  que  chaque  fonction 
avait  ses  attributs  particuliers ,  ses  marques  distinctives,  dont  le 
bqt  était,  d'unç  part,  de  faire  reconnaître  ceux  qui  en  étalent 
revêtus,  d'aqtre  part  de  les  rebanpser  dane  l'esprit  des  citoyens. 
1 9f  La  révolution  qui  changeai  la  forme  du  gouvernement  et 
sqb3t|t\ia  r^pplre  k  U  Képubliqqe,  devait  nécessairement  exer- 
cer 3nr  ifi0  (onctions  pnbUqnes  une  (nQuenoe  oonsldérable.  De 
nonvçlles  foncllona  furçnl  oréées ,  dont  Ipe  titulaire?,  choisis  et 
non)ipés  par  rejQpereur,  ne  reUvyienl  que  de  lui  seul.  Quapt  anx 
anciennes  inagistr^iiDres ,  çUe^  furent  d'abord  respectées,  du 
ipoins  en  apparence  et  d^ns  leurs  formes  extérieures;  mais  peu 
à  peu  le  p^raçtère  ep  fqta^téré,  les  attributions  restreintes^enfin, 
bientôt  il  n'y  eut  plus,  dans  |e  pQonde  romain ,  qu'un  seul  pou- 
YQir,  eelQi  de  l'empereur,  auquel  tout  fut  soumis  et  dont  tous  les 
autres  poqvoirs  ne  furent  qu'une  émanation.  Nous  devons  si- 
gnaler une  Importante  innovation  introduite  par  Auguste  et  qui 
dut  contribper  beaucoup  k  {tffermlr  sa  puissance.  Il  assigna  des 
traitements  considérables  k  ceux  qui  remplissaient  des  fonctions 
publique?  (Uiop,  î{9,  p,  48é;  |3,  iU;  Suétone,  Angust.,  36). 
c  L'intérêt ,  çheis  les  QomalBS  avares ,  dit  ii  ce  solet  M.  Naudet 
(des  Cbangenients  opérés  dans  l'eqap.  rom,,  U  i,  p.  133),  fut  un 
lien  de  plus  aiopté  k  Tambition,  àla  crainte,  au  respect,  a  Cepen- 
dant Auguste  avait  I»iesé  an  peuple  une  partie  du  droit  qui  lui 
levait  upp^rteni)  jadis  d'élire  In^inéme  ses  magistrats.  Tibère  lui 
enleva  ç^  reste  de  sea  anMQQee  prérogatives  et  le  transféra  an 
sén^ti  4evenp,  çomqie  on  |e  s^it,  l'instrument  coeiplaisast  des 
YQ|optés()n  prince.  ÎVmprtmvfr» ,  dit  Tacite,  ilnnai.,  lib,  i,  15, 
è  çqrnjpç  cqrnHi(t  ad  jpatr^f  iran^la^^  sMflf;  nom  ad  eam  dfem, 
em  potis^rna   arpi^riq  prif^pi^  >  quadam  tamên  ttuém  trif» 
buum  fieban^, 

f  9.  Les  Ipie  romaines  protégeaient  les  magistrats  contre 
les  injures  qui  pouvaient  lee  atteindre*  Le  fait  qu'une  injure  avait 
été  adressée  à  up  magietrel  était  eonsidéré  comme  une  circon- 
stance ^ggravanteqpl  1^  rendait  atroce.  Alrocmn  autitn  injuriam, 
porte  \^  loi  7,  S  8 1  ffti  ^e  if^urm  «t  ^««i.  Hb. ,  aut  personit,  aut 
tPmpQrç,  ^uf  re  ipfd  fi^rit  Moo  ait,  Persond  atrocior  injwpia 
fit^  ^t  çt^n^  majSistratui,  cf«m  paronti,  pat^onQ  fiât.  Nous  devons 
faire  remarquer  quq  le  mpl  injure  n^a  pas  ici  unq  signification 
aussi  restreinte  que  çellêqui  8*v  attache  dans  notre  langue; 
d'après  le  déûnitlon  n^ipe  donnée  par  Ulpieii,  L.  1 ,  Aoc  tti.,  il 
BigniOe  outrage»  et  e'appllque  non-seulement  aux  paroles,  mais 
aussi  f^px  ftctes  putr^geants,  tels  que  les  coups. 

Kftjil  lais^on»  là  lo  monde  romain,  et  voyons  ce  que  forent  les 
fonctions  publiflpee  dftns  notre  anelenuo  monarphle  française. 
!  ^fft.  Ce  que  poqa  tFopvens  tout  d'abord  au  début  de  cette 
étudOi  c'esM^ (H)nfM«iQR  despopvolvsetdes  attributions.  «L'idée 
de  Gépgrer  il  de  placer  dans  des  mains  différentes  le  commande- 
ment militaire,  radmlnietration  de  la  Instica  et  la  manutention 
des  Qn^n^^^y  dit  Mt  Henrion  de  Pansey,  de  l'Autorité  judioiaire, 
IntrQdufttion,  pb.  |G;  cette  idép,  si  simple, si  fortement  indi- 
quée par  la  n^iture  des  choses,  ne  s'est  présentée  que  fort  tard  à 
l'esprtt  4e  Rpa  pèree,  Pendant  tqute  la  durée  de  la  première  race, 
et  sous  la  seconde,  jusqu'au  règne  de  Charles  le  Chauve,  les  gou- 
vernenrs  des  dlQ^érente  comtés  qui  partageaient  le  royaume 
^teienl  investis,  chacun  dans  son  gouvernement,  delà  triple  fonc- 
tion de  conduire  les  hommes  à  la  guerre,  de  leur  rendre  la  jus- 
lice  e(  de  percevoir  les  revenus  de  la  couronne.  La  révolution 
qui  reoflH  les  pomtés  héréditaires  et  patrimoniaux ,  poursuit  le 
mën^e  auteur  ,  p'apporta  aucun  changement  à  cet  ordre  de 
choses.  Les  coûtes,  devenus  par  cette  révolution  propriétaires 
((es  droits  régaliens  dans  leurs  gouvernements,  s'en  regardèrent 
comqie  les  souverains ,  et  en  conQèrent  l'administration  à  des 
officiers  qu'ils  appelèrent  «icomies ,  auxquels  Ils  attribuèrent 
toutes  les  fepctlnns  quUls  exerçaient  sous  l'autorité  du  roi ,  en 
leur  qualité  de  gouverneurs.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  reculer 
devant  leui^  onvrege  s  effrayés  de  Pexemple  qu'ils  venaient  de 
donner»  et  craignant  que  ees  vicomtes  n'en  usassent  à  leur  égard 
comme  epx-mémes  en  evalent  usé  envers  le  roi ,  ils  les  supprl- 
miren^etleursubstituèrent  des  agents  d*un  ordre  inférieur,  sous 


Ta  modeste  qualification  de  prévôts  ou  préposés,  prœpo$itif  maie, 
pour  cette  fols,  plus  prévoyants,  ils  se  réservèrent  le  commend(9* 
ment  militaire,  et  ne  déléguèrent  j^  ce?  préposés  que  radp^lpi^- 
tration  de  la  justice  et  la  perception  de  leurs  revepuSr  Les  rp|8 
adoptèrent  cette  mesure.  Il  y  eut  un  prévôt  à  Paris  5  il  en  fpt  eue* 
cessivement  établi  dans  les  principales  villes  dq  domaine  royal* 
Les  prévôts  du  roi,  comme  ceux  des  seigneurs,  n'eurent  djuie 
leurs  attributions  que  la  justice  et  (es  finances,  Vojli^  notre  pr9* 
mier  pas  vers  la  séparation  des  pouvoirs,  » 

91.  L'usage  s'était  introduit  dès  longtemps  de  vendre  les  of- 
fices de  prévôt,  c'est-à-dire  de  concéder,  moyennant  une  eertafne 
somme,  à  celui  qui  se  présentait  pour  remplir  cps  fonctlQue*  |e 
droit  de  percevoir  à  son  profit  les  revenus  de  la  prévôté.  On  ne 
sait  pas  au  juste  à  quelle  époque  cet  usage  avait  commencé;  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  existait  avant  le  règne  de  saint  Louis. 
«  Quand  le  voy,  dit  Est.  Pasquier,  Rec|i-  de  la  France,  liv^  4, 
ch.  17,  que  sainct  Louys,  par  son  ordonnance  de  i9â»6,  tH^i' 
fenses  de  ne  vendre  à  l'aduenlr  les  estais  de  iudicature«  i'infèrei 
qu'auparavant  on  les  vendoit.  Car  nous  n'usons  des  niédeciq^s 
que  pour  purger  les  maladies.  Ces  offices  estoient  les  prevostei» 
vicomtes  et  viguerles.  Depuis  son  rè|s;ne,  on  y  apporta  nouvelle 
police  :  parce  que  tantost  on  les  bailloit  |^  ferme  ^  certain  leo^ps 
au  plusofl^antet  dernier  enchérieseur;  tantost  en  ^f^r<)ei  e^lop  Ips 
opinions  de  ceux  oui  gouuernolent  les  alTaires  ^e  Frençe,  p  LQrf  ' 
qu'Hun  office  était  donné  en  garde,  le  titulaire  en  percevait  les  pro- 
duits pour  le  compte  du  trésor  public ,  cown^o  je  rêglsisepr  d'qn 
domaine.  Ce  dernier  mode  était  regardé  comme  plq^  honorable  > 
plus  conforme  anx  règles  d'une  bonpe  ^dUilUfistr^tloni  ^ussi , 
quand  les  circonstances  le  permettaient,  on  |e  remettait  en  Vi* 
gueur  ;  mats  quand  le  besoin  d'argent  ee  feleait  sentir ,  que  l^ 
trésor  public  était  épuisé,  que  les  rois  avaient  des  dettee  |t  Peyer 
ou  voulaient  former  des  entreprises  nouvelles,  on  revenait  aux 
baux  à  ferme,  qui,  au  point  de  vqe  pépuniairei  étaient  plue  avan- 
tageux. Ainsi,  Pasquier  nous  apprend  que  pepd^nt  la  captivité 
du  roi  Jean,  l'assemblée  des  trois  Ët^te,  per  0ditdu  5  fév*  19Sé, 
avait  défendu  les  fermes  et  or()onn^  que  les  prévôtés ,  vicpmtés 
et  clergies  seraient  bailléee  en  garcje  ^  )e  ncq^inatlon  (|u  pays  ; 
mais  que  cet  édit  fut  depuis  révoqué  par  Ç)|)arlee  Yt  en  1^66,  e^ 
les  fermes  rétat)lies,  afin  d'avoir  mQyep  fie  p^ver  see  dettef* 
Charles  VI  remit  les  gardes  en  vigueur  P§r  nne  ordonnance  4a 
29  oet.  1408,  puis,  quelques  années  eppès,  annpla  pette  ordon- 
nance. «  Bref ,  d|t  Pasquier ,  |1  n'y  eut  lamais  riep  si  eertaip 
que  l'lqcert{tude  en  ce  fait  cy.  » 

MM,  Au-dessus  des  prévôts  se  trQUvaiept  placés  les  bailliç, 
qui,  comme  les  premiers,  ayalept  à  la  fois  des  altrjbutipns  finan< 
cières  et  des  attributions  judiciaires.  Le§  prévôts  étaient  soumis 
à  leur  surveillance  et  à  leur  juridiction.  P^ps  lo  principe,  les 
baillis  et  sénéchaux  n'étaient  que  des  couitpfssatree  que  le  roi 
envoyait  dans  les  provinces  pour  s'y  iqfprmer  des  déPQrte« 
ments  de^  prévôts,  vîcpiptes  et  Yi^ul^r?  ;  ^t  en  Wî^  l^nr  rap- 
port au  parlement  et  aq  copseil  (in  roi.  Pepuld  i|s  y  furent  établi£r 
comme  officiers  en  titre,  mais  seulement  pour  pnpertAln  temps- 
Philippe  le  Bel,  par  sa  grande  ordonn^nf^ô  de  1^0^  (^rt,  té), 
statua  qu'à  l'avenir  les  baillis  seraient  élpe  et  instituée  par  délit- 
bération  de  son  grand  conseil.  L,e  même  ordpnnapce  contient  lia 
formule  dq  serment  que  dev^i^pt  prêter,  av^ot  d'entrer  en  eaiep- 
cice ,  les  baillis,  les  sénécb^pxi  les  vj^ulers,  yicopates,  prévéti 
et  autres  officiers  de  justice.  —  Ils  prépaient,  dens  ce  serment, 
l'engagement  de  faire  justice  aux  grands  et  aux  petits,  et  àtoutee 
personnes,  de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  sens  accepr 
tion;  —  de  conserver  les  droits  du  roi,  sans  faire  préjudici»  |t 
personne*,  —  de  ne  receyelr  eucups  pr^^Çnts  de  (pure  inférieure 
et  de  n'en  pas  faire  à  jeups  supérieurs,  si  ce  n'est  dp  choses  à 
boire  ou  à  manger*,  dp  up  pas  souffrir  qu'pn  en  fit  k  leuve 
femmes  ,  enfants ,  frères,  neveux  et  nièces;  —  de  ne  rien  rece- 
voir, a  titre  de  prêt,  des  personnes  de  leurs  baillieges,  ni  de  ceux 
qui  auraient  ou  seraient  sur  le  point  d'avoir  des  causes  devant 
eux;  — de  n'avoir  pas  de  part  d^ns  Ips  ventes  des  balIU^geet 
des  prévôtés ,  des  reyenus  du  roi ,  ni  dans  les  paonnaies;  — ^ 
ne  pas  soutenir  les  fautes,  les  injures,  les  e^actiPne»  lei  usuree 
et  les  vices  des  officiers. 

tB.  Une  ordonnance  du  5  mars  1336,  rendmi  aopa  le  règite 
de  Jcau  pardon  ULi^  lieutenant  général  du  royaume,  qui  fut  de- 
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puis  le  roi  Charles  V,  contient  une  disposition  remarquable  »  qui 
avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  la  nomination  aux  emplois  publics ,  abus  qui  avaient 
provoqué  les  plaintes  des  États  généraux  au  mois  de  Janvier 
de  la  même  année.  C'est  i*art.  47,  qui  prescrit  au  chancelier, 
aux  maîtres  des  requêtes ,  chambellans  et  autres  officiers  qui 
entourent  le  régent,  de  Jurer  les  saints  évangiles  de  Dieu  «  qu'il 
ne  feront  ne  procureront  à  part  par  devers  nous,  que  nous  fas- 
sions et  establissions  senescbaux,  baillifs ,  vicomtes,  capitaines, 
secrétaires,  maistres  des  requestes  d'ostel ,  maistres  des  comp- 
tes, présidens  en  parlement,  notaires,  sergens  d'armes,  ne  au- 
tres officiers;  mais  se  il  est  nécessités  ou  prouffit  que  aucuns 
soient  créez  de  nouvel  ou  establiz ,  il  le  nous  ferou?  sçavoir,  afin 
que  sur  ce  nous  puissions  avis  et  coignoissance  avoir  des  mérites 
des  personnes  qu'il  voudroient  pourveoir  à  aucuns  desditz  offices, 
et  en  parler  sur  ce  aux  gens  du  grant  conseil;  car  c'est  nostreenten- 
tion  de  pourveoir  aux  offices,  et  non  pas  aux  personnes.»— Une 
autre  ordonnance  rendue  sous  le  règne  de  Charles  VI ,  le  5  fév. 
i588,  attribuait  pour  l'avenir  au  grand  conseil  la  nomination  et 
le  choix  des  sénéchaux,   baillis,  prévôts  et  autres  Juges.  Elle 
prescrivait  à  ces  officiers  de  demeurer  et  tenir  domicile  an  lieu 
principal  et  plus  notable  de  leurs  bailliages,  sénéchaussée  et  Ju- 
dicatures,  et  d'avoir  le  nombre  de  lieutenants  qui  serait  néces- 
saire ,  lesquels  ne  pourraient  être  maire ,  échevin ,  ou  membre 
du  conseil  des  villes  où  s'étendrait  leur  Juridiction.  De  plus  elle 
déclarait  les  fonctions  de  sénéchaux ,  baillis  et  autres  Juges  In- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  conseil  d'État  ou  d'agents 
des  seigneurs ,  églises ,  villes  ou  communautés  ;  elle  réglait  le 
droit  de  remontrance  qui  leur  était  attribué  quant  à  l'exéculion 
des  ordres  du  roi;  enfin  elle  leur  traçait  les  devoirs  qui  leur 
étaient  imposés.  Une  disposition  de  cette  ordonnance  prescrivait 
aux  baillis ,  sénéchaux,  etc.,  de  demeurer,  après  l'expiration  de 
leurs  fonctions,  quarante  Jours  sur  les  lieux,  pour  répondre 
devant  leurs  successeurs  des  plaintes  que  le  peuple  voudrait  pro- 
poser contre  eux.  —  Nous  devons  mentionner  encore  une  or- 
donnance rendue  sous  le  même  roi  Charles  VI,  le  7  Janv.  i407, 
que  Pasquier  présente  comme  le  plus  solennel  édit  qui  ait  été 
publié  pour  la  distribution  des  offices.  Cette  ordonnance  concernait 
le  nombre,  les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  de  Justice  et  de 
finances.  Elle  disposait  notamment,  suivant  Pasquier,  «que, 
quand  les  lieux  des  présidents  et  des  autres  gens  de  son  parle- 
ment vacquerolent,  le  chancelier  se  transporteroit  au  parlement 
et  qu'en  sa  présence  il  seroit  procédé  à  l'élection  d'hommes  suf- 
fisants :  et  que  l'on  y  mettroit  principalement  des  nobles  hommes 
qui  se  trouveroient  suffisants ,  mesmes  qu'on  les  choisiroit,  si 
faire  se  pouuoit ,  de  tous  les  pays  du  royaume ,  pour  ce  que  les 
coutumes  estoient  diverses ,  et  afin  que  de  chaque  prouince  y 
eust  gens  qui  peussent  respondre.  Le  semblable  fut-il  ordonné, 
ajoute  le  même  auteur,  pour  ceux  des  comptes  :  et  au  surplus 
qu'il  fust  pourueu  aux  senescbaux  et  baillifs  par  le  chancelier  en 
la  cour  de  parlement,  et  que  les  preuostez  serolent  baillées  en 
garde  a  notables  personnages  de  lieux  et  des  plus  prochains  par 
bonne  élection  des  gens  de  la  chambre  des  comptes ,  appeliez 
auecques  eux  quelques  seigneurs  du  conseil.  Et  finalement  est 
deffendu  à  tous  officiers  du  roy  de  ne  vendre  par  résignation 
leurs  offices  tant  de  Judicature  que  de  recepte.  »  —  Un  édit  de 
Louis  XII ,  de  Tan  i499,  changea  ce  mode  de  nomination.  L'art. 
47  de  cet  édit  porte  :  «  Nous  ordonnons  que  l'élection  des  baillis, 
sénéchaux  et  autres  nos  Juges  se  fera  en  l'auditoire  desdiis 
sièges ,  appelés  nos  baillis ,  sénéchaux,  et  autres  nos  officiers, 
dedans  quinze  Jours  après  la  vacation  desdits  offices.  »  Plus  tard, 
par  son  édit  de  1512,  il  voulut  qu'en  chaque  siège  on  en  nommât 
trois ,  parmi  lesquels  il  pût  choisir  celui  qu'il  lui  plairait. 

94.  Ce  fut  ce  même  roi  qui  introduisit  en  France  la  vénalité 
des  offices.  Cette  mesure  extrême ,  à  laquelle  il  s'était  vu  en 
quelque  sorte  contraint  par  les  énormes  dépenses  de  ses  guerres 
d'Italie ,  fut  d'abord  restreinte  aux  offices  de  finances  ;  mais  la 
voie,  une  fois  ouverte,  s'élargit  peu  à  peu,  et,  sous  François  l*' 
ou  ses  successeurs,  la  vénalité  s'étendit  insensiblement  aux  offices 
de  Judicature.  Gomme  le  parlement,  qui  ne  pouvait  approuver 
une  telle  innovation ,  exigeait  toujours  des  officiers ,  lors  de  leur 
Installation ,  le  serment  prescrit  par  les  anciennes  ordonnances 
qiPils  n'avaient  acheté  lear  office  directement  ni  indircctcmeati 


Il  fut  entendu  daus  le  principe  que  l'argent  donné  pour  obtenir 
un  office  n'était  qu'un  simple  prêt  fait  au  roi  ;  seulement  ce  prêt 
n'était  Jamais  remboursé. 

)9&.  Cependant,  les  plaintes  qu'un  tel  état  de  choses  avait  pro- 
voquées ayant  trouvé  un  écho  au  sein  des  états  généraux  qui 
furent  assemblés  en  1560,  l'ordonnance  d'Orléans  parut  vouloir 
y  mettre  un  terme.  «  Avenant  vacation  d'offices  en  nos  parle- 
ments et  cours  souveraines,  porte  l'art.  59  de  cette  ordonnance, 
voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  pour  les  élec- 
tions soit  gardée.  Et  quant  aux  sièges  subalternes  et  inférieurs , 
nos  officiers  du  siège  où  l'office  sera  vacant  s'assembleront  de- 
dans trois  Jours  et  appelleront  les  maires,  échevins,  conseillers 
et  capitouls  de  la  ville,  éliront  trois  personnages  qu'ils  connois- 
tront  en  leur  conscience  les  plus  suffisants  et  capables ,  qu'ils 
nous  nommeront  et  présenteront,  pour  à  leur  nomination  pour- 
voir celui  des  trois  qu'aviserons.  »  — Les  ordonnances  de  Moulins 
et  de  Blois  contiennent  des  dispositions  analogues. 

Ces  ordonnances  déterminèrent  l'âge  requis  pour  pouvoir  être 
admis  aux  offices  de  Judicature,  et  de  plus,  établirent  la  néces- 
sité d'un  examen  préalable. 

L'ordonnance  de  Blois  disposait  sévèrement  quant  à  la  véna- 
lité des  offices.  L'art.  100  porte  qu'à  l'avenir  il  sera  pourvu  aux- 
dits  états  de  personnes  de  qualités  requises  :  «  Déclarans  que 
nostre  intention  est  de  faire  cesser  du  tout  la  vénalité  desdits  of- 
fices, laquelle,  à  nostre  très-grand  regret,  a  esté  soufferte  pour 
l'extrême  nécessité  des  affaires  de  nostre  royaume  :  voulans  et 
ordonnans  que  ceux  qui  se  trouveront  à  l'avenir  avoir  directe- 
ment ou  indirectement  vendu  offices  de  Judicature,  perdent  le 
prix,  soient  davantage  condamnez  au  double  ;  semblablement  ceux, 
qui  auront  pris  argent  pour  nous  porter  parole ,  et  requérir  de 
faire  pourvoir  aucune  personne  desdits  offices ,  et  que  ceux  qui 
les  auront  achetez  ou  fait  acheter,  donné  ou  promis  argent  pour 
parvenir  aux  dits  offices,  en  soient  privez  et  de  tous  autres  dont 
ils  seront  lors  pourvus,  et  déclarés  indignes  et  incapables  de  te- 
nir Jamais  offices  royaux a  —  Hais  l'abus  fut  plus  fort  que  la 

loi,  et  la  vénalité ,  proscrite  en  droit ,  n'en  resta  pas  moins  en 
fait  la  règle  constante.  Aussi,  en  1597,  comme  il  n'était  plus  pos- 
sible d'espérer  le  rétablissement  des  élections ,  les  cours  souve- 
raines abolirent  le  serment  par  lequel  les  titulaires  Juraient , 
avant  leur  entrée  en  exercice,  qu'ils  n'avaient  point  acheté  leur 
office,  serment  qui,  au  scandale  de  la  vénalité,  ajoutait  un  scan- 
dale de  plus(V.  Loyseau,  des  Offices,  liv.  1,  ch.  4). 

Jusqu'alors  cependant  les  offices  étaient  restés  viagers.  Sous 
Henri  IV ,  on  alla  plus  loin  :  on  proposa  aux  titulaires  de  rendre 
leurs  offices  patrimoniaux,  héréditaires  et  aliénables,  moyennant 
le  payement  annuel  au  trésor  d'une  somme  égale  au  soixantième  de 
leur  finance.  Cette  innovation ,  dont  l'auteur  est  Charles  Paulet , 
secrétaire  du  roi,  futconsacrée  le  4  déc.  1604  par  un  arrêt  du  con- 
seil, et  le  12  déc.  du  même  mois  par  une  déclaration  du  roi.  Le 
droit  qui  fut  ainsi  établi  était  appelé  droit  Paulet  ou  PauUite  , 
du  nom  de  son  inventeur. — Les  ordonnances  d'Orléans,  de  Mou- 
lins et  de  Blois  contiennent  d'assez  nombreuses  dispositions  sur 
les  offices.  Elles  ont  trait  principalement,  outre  le  mode  de  no- 
mination ,  à  la  résidence ,  aux  gages  et  éplces ,  à  la  défense  de 
recevoir  des  présents,  aux  devoirs  disciplinaires,  etc.  —  L'art.  51 
de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  qu'à  l'avenir  nul,  de  quelque  qua- 
lité  qu'il  soit,  ne  pourra  obtenir  qu'un  seul  office. 

MB,  L'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  protège  les  magis- 
trats et  agents  de  l'autorité  Judiciaire  contre  les  outrages  ou 
excès  dont  ils  pourraient  être  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. «  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nos  sujets,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  porte  cet  article,  outrager  ou  excéder 
aucuns  de  nos  officiers,  huissiers  ou  sergents ,  faisans  ou  exploit 
tans  actes  de  justice,  dont  n'entendons  estre  expédiées  lettre  de 
grâce  ou  rémission.  Et  si  par  impétuosité  aucune  estoit  accordée 
ne  voulons  y  avoir  aucun  égard  »  (V.  aussi  l'ordon.  de  Blois, 
ail.  190;  i'édit  de  janvier  1620,  art.  119;  l'ordon.  de  1670, 
lit.  16,  art.  4). —  Cette  peine  était  d'une  rigueur  extrême  :  c'est 
que,  dans  ce  cas ,  l'injure  était  considérée  comme  s'adressant  au 
prince  lui-même  que  le  magistrat  représentait  et  dont  il  tenait 
son  autorité.  «  Les  injures  faites  aux  Juges,  magistrats  et  autres 
officiers  de  la  Justice  dans  leurs  fonctions,  dit  Jousse  (Traité  des 
matières  crim.,t.  p.60l  et  602),  sont  desiaturestrès-gl-aves; 
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le  magistrat  doit  être  sacré  et  Inviolable  dans  ses  foocUons,  parce 
qu*U  représente  la  personne  dn  prince,  et  par  conséquent,  c'est 
une  espèce  de  crime  de  lèse-majesté  d'attenter  à  sa  personne.  » 
99.  Les  cliarges  de  Judicature  et  de  finances  n'étaient  pas  les 
seules  qui  fussent  vénales  :  malgré  la  prohibition  formelle  des  or- 
donnances (V.  notamment  ordon.  de  Blois,  art.  349;  ordon.  de 
janv.  1629,  art.  230),  il  est  constant  que  parmi  les  offices  mili- 
taires et  ceux  de  la  maison  du  roi  plusieurs  étaient  vénaux.  Tou- 
tefois les  principaux  ne  i'étaieni  point. — V.  Domat,  Droit  public, 
iiv.3,  tit.  l,sect.  t,  n*  13. 

98.  Indépendamment  des  offices  proprement  dits,  qui  étaient 
conférés  par  lettres  du  prince ,  appelées  provisions ,  pour  toute 
la  vie  du  titulaire ,  et  dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé ,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  fût  rendu  indigne ,  Il  y  avait  des  charges  appelées 
commissions,  dont  le  caractère  propre  était  de  conférer  une  cer- 
taine fonction  publique  pour  une  durée  indéfinie,  mais  d'être  ré- 
vocables à  la  volonté  du  prince.  Dans  cette  catégorie  venaient  se 
ranger  les  ambassades ,  les  intendances  des  provinces,  les  cham- 
bres composées  de  personnes  que  le  roi  commettait  pour  ]uger 
certaines  alfaires ,  les  chambres  de  Justice ,  et  plusieurs  autres 
emplois  de  justice ,  police ,  finances ,  de  guerre ,  etc.  —  Enfin  il 
y  avait  d'autres  charges ,  telles  que  celles  d'échevins ,  de  consuls 
et  autres  charges  municipales ,  celles  des  Juges  et  consuls  des 
marchands ,  qui  étaient  conférées  par  l'élection  pour  un  temps 
déterminé,  pendant  lequel  les  élus  ne  pouvaient  être  révoqués 
ni  destitués,  à  moins  qu'ils  n'eussent  délinqué ,  mais  après  lequel 
elles  expiraient  de  plein  droit.  —  V.  Domat,  loe.  eU.  ,  n^  i 
et  suiv. 

99.  En  généra],  les  charges  publiques  donnaient  droit  à  une 
Juste  rémunération ,  mais  il  y  avait  à  cette  règle  quelques  excep- 
tions. Ainsi,  par  exemple,  les  charges  municipales,  telles  que 
celles  d'échevins,  de  consuls,  etc. ,  n'étaient  pas  rétribuées  : 
comme  elles  regardaient  le  bien  commun  des  habitants  et  qu'ils 
étaient  appelés  à  les  exercer  comme  leurs  affaires  propres,  cha- 
cun à  son  tour,  et  pour  un  temps  très-limité ,  on  pensait  que  ce 
service  était  dû  par  le  simple  effet  du  devoir  réciproque  entre  ha- 
bitants de  porter  ces  charges  pour  leur  bien  commun ,  selon 
qu'Us  pouvaient  en  être  capables.  —  Il  en  était  de  même,  par  la 
même  raison ,  des  fonctions  de  Juges  des  marchands.  —  Quant 
aux  officiers  de  justice ,  ils  ne  recevaient  que  des  gages  très-mo- 
diques et  tout  à  fait  disproportionnés  à  l'importance  de  leurs 
fonctions;  mais  ils  y  suppléaient  en  exigeant  des  Justiciables  des 
émoluments  qui  étaient  connus  sous  le  nom  d'épices. 

80.  Il  y  avait  des  fonctions  qui  avaient  le  privilège  d'anoblir 
ceux  qui  les  possédaient,  s'ils  les  gardaient  Jusqu'à  leur  mort; 
d'autres  anoblissaient,  non  le  premier  possesseur,  mais  celui 
dont  le  père  et  TaXeui  étaient  morts  dans  la  charge,  ou  du  moins 
l'avaient  possédée  pendant  un  certain  temps.  Charles  VIII,  par  un 
édit  donné  à  Lyon  au  mois  de  décembre  1495,  accorda  le  privi- 
lège de  noblesse  aux  échevins  de  la  ville  de  Lyon.  Louis  XIV,  par 
une  déclaration  du  30  Juin  1704,  accorda  la  noblesse  aux  in- 
specteurs généraux  de  la  marine  et  des  galères.  Enfin  Louis  XVI, 
dans  son  ordonnance  de  mai  1788  sur  l'administration  delà  Jus- 
lice,  accordait  aux  lieutenants  généraux  et  particuliers,  civils  et 
criminels,  aux  conseillers  et  procureurs  aux  grands  bailliages,  la 
noblesse  personnelle,  et  il  voulait  que  cette  noblesse  fût  trans- 
missible  à  leur  postérité ,  lorsque  le  père  et  le  fils  auraient  suc- 
cessivement rempli  un  desdits  offices,  chacun  pendant  vingt-cinq 
ans  pour  les  lieutenants  généraux  et  particuliers,  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi,  et  pendant  trente  ans  pour  les  conseillers,  ou  lors- 
qu'ils seraient  décédés  dans  l'exercice  desdits  offices.  — Hais  s'il 
était  des  charges  qui  avaient  pour  effet  d'anoblir  ceux  qui  les  pos- 
sédaient, lien  était  d'autres  qui  ne  pouvaient  être  possédées  que 
par  des  nobles.  L'ordonnance  de  Blois  énumère  ces  dernières. 
«  N'eolendons,  porte  l'art.  359  de  cette  ordonnance,  que  par 
ei-après  aucun  soit  reçu  aux  estats  des  gentilshommes  de  notre 
chambre,  ou  es  compagnies  de  cent  gentilshommes,  ni  aux  places 
de  nos  malstres  d'hostel,  gentilshommes  servans  et  écuyers  d'é- 
eurie,  qu'ils  ne  soient  nobles  de  race...  »  L'art.  363  ajoute  : 
«  Et  d'autant  que  les  offices  de  baillifs  et  sénéchaux  de  nos  pro- 
vinces sont  de  ceux  auxquels  pour  la  grandeur  de  la  charge  où 
Ils  sont  appeliez ,  est  trèe-nécessaire  de  pourvoir  de  personnes 
de  respect  :  ordonnons  que  nul  ne  sera  par  ci-après  pourvu  aux- 
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dits  estats ,  (pi'il  ne  soit  de  robe  courte ,  gentilhomme  de  nom 
et  d'armes,  etc..  a 

8 1 .  La  révolution  de  1 789  M  pour  les  fonctions  publiques  le 
point  de  départ  d'un  ordre  nouveau.  A  l'ancienne  organisation 
politique ,  Judiciaire  et  administrative  succéda  une  organisation 
plus  régulière,  plus  rationnelle.  Des  pouvoirs  qui  jusque-là 
avaient  été  confondus  furent  séparés;  des  principes  nouveaux 
furent  proclamés.  II  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  retracer  ici 
les  diverses  modifications  qu'a  subies,  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à nos  jours ,  l'organisation  des  services  publics  ;  ce  tableau 
sera  plus  naturellement  placé  ailleurs  (V.  notamment  Instruction 
publique,  Organisation  administrative.  Organisation  judiciaire. 
Organisation  militaire ,  Trésor  public)  ;  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  Ici  ce  qui  a  trait  aux  fonctionnaires  publics  en  général , 
abstraction  faite  de  leurs  attributions. 

L'un  des  premiers  actes  de  l'assemblée  constituante ,  pour 
remplir  la  tAcbe  qu'elle  s'était  imposée  de  déraciner  les  antiques 
abus  et  de  doter  la  France  d'institutions  nouvelles  qui  répondis- 
sent aux  besoins  et  à  l'esprit  du  temps,  ce  devait  être  naturelle- 
ment d'abolir  la  vénalité  des  charges.  Cette  abolition  fut  en  effet 
décrétée,  pour  les  offices  de  Judicature  et  de  municipalité,  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août  1789.  En  même  temps  la  gratuité  de  la 
justice  fut  proclamée  en  principe;  seulement  l'application  en  fut 
ajournée  (V.  Propriété  féodale,  le  décret  des  4, 6, 7,  8  et  1 1  août 
1789,  art.  7).— Le  décret  des  16-34  aoûtl790,  sur  l'organisation 
judiciaire,  proclama  de  nouveau  rabolltion  de  la  vénalité  des  of- 
fices de  Judicature,  la  gratuité  de  la  Justice,  et  la  rémunération 
des  juges  par  l^tat.  Il  consacra  de  plus  le  grand  principe  de  la 
séparation  des  fonctions  administratives  et  des  fonctions  Judi- 
ciaires (V.  art.  3,  5  et  13,  tit.  3,  de  cette  loi,  v*  Organ.  Judic). 
Ce  même  principe  fut  confirmé  de  nouveau  par  un  autre  décret 
des  7-14  oct.  1790. — V.  aussi  v*  Office. 

88.  Nous  avons  vu  avec  quelle  sévérité  les  anciennes  ordon- 
nances punissaient  les  outrages  ou  excès  dirigés  contre  les  offi- 
ciers de  Justice;  un  décret  du  28  fév.-17  avr.  1791  (V.  Organ. 
Judic.)  ftat  rendue  à  la  même  fin  ;  mais  l'extrême  douceur  des 
peines  édictées  par  cette  loi  forme  un  contraste  remarquable 
avec  la  rigueur  des  dispositions  que  nous  avons  Rappelées.  La 
loi  du  19-23  juin.  1791,  tit.  3 ,  art.  19  (V.  Instruct.  crim.), 
généralisant  le  principe  de  la  répression ,  que  la  loi  du  28  fév. 
1791  n'avait  appliqué  qu'aux  juges  et  officiers  de  Justice,  ré- 
tendit à  tous  les  fonctionnaires  sans  distinction ,  et  de  plus  aug- 
menta la  sévérité  de  la  peine  applicable  à  ce  délit. 

88.  La  constitution  du  3  sept.  1791,  comme  pour  donner 
plus  de  solennité  à  un  principe  qui  déjà  avait  reçu  la  consécra- 
tion législative,  en  fit  de  nouveau  l'objet  d'une  déclaration  ex- 
presse, c  II  n'y  a  plus,  est-il  dit  au  préambule  de  cette  consti- 
tution ,  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public.  »  En  même 
temps  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  placée 
en  tête  de  cette  constitution,  proclamait  que  «  tous  lescltoyens» 
étant  égaux  aux  yeux  de  la  lot,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité , 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents; »  et  elle  ajoutait  que  «  la  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administration.  »  En  ce  qui 
touche  le  choix  et  la  nomination  des  fonctionnaires  publics ,  la 
constitution  de  1791  faisait  une  large  part  à  l'élection  populaire. 
Ainsi ,  si  elle  attribuait  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  autres  agents  des  négociations  politiques , 
le  commandant  en  chef  des  armées  de  terre  et  des  flottes ,  les 
maréchaux  de  France  et  amiraux,  une  partie  des  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  et  de  la  marine,  les  employés  supérieurs  de 
l'administration  civile  et  de  la  marine ,  les  commissaires  auprès 
des  tribunaux  ,  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contributiona 
Indirectes  et  h  l'administration  des  domaines  nationaux,  etc., 
elle  déférait  au  peuple  l'élection  des  administrations  de  départe» 
ment  et  de  district ,  ainsi  que  celle  des  Juges  et  de  l'accusateur 
public.  Les  uns  et  les  autres  étalent  élus  à  temps.  Les  Juges  no 
pouvaient  être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  Jugée,  ni 
suspendus  que  pour  une  acousation  admise. —  Y.  Droit  constit», 
p.  288. 

Cette  constitution  portait  également  qu'ils  étalent  tenus  da 
résider  dans  les  lieux  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions ,  à  moins 
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pouvoir  dêf  entr  oa  res  er  membre  des  administrations  locales 
établies  soit  pour  chaque  arrondissement  communal,  soit  pour  des 
portions  plus  étendues  du  territoire ,  il  fallait  être  porté  ou  main- 
tenu soft  sur  la  liste  communale,  soit  sur  la  liste  dépanemen- 
taie,  suivant  les  cas.  De  même,  quant  aux  magistrats  de  l'ordre 
ludidaire,  ils  devaient  être  pris,  savoir  :  les  Juges  composant 
les  tribunaux  d'appel  et  les  commissaires  établis  près  d'eux  dans 
la  liste  départementale;  les  ]uges  composant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  commissaires  établis  près  d'eux  dans 
la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départementale.  —  En  outre, 
chaque  arrondissement  communal  avait  un  ou  plusieurs  Juges  de 
paix  élus  Immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  années.  — 
Les  Juges  autres  que  les  Juges  de  paix  conservaient  leurs  fonc- 
tions toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  condamnés  pour 
forfaiture,  ou  qu'ils  ne  fussent  pas  maintenus  sur  les  listes  d'é- 
Ugibles  (V.  Droit  constit.,  p.  51  SJ.—Cette  ingénieuse  combinaison 
de  l'action  du  pouvoir  gouvernemental  avec  le  suffrage  des  citoyens, 
Imaginée  par  l'esprit  pénétrant  de  Sieyès,  était  fondée  sur  la 
maxime  suivante  de  cet  éminent  publlciste  :  La  confiance  doit 
venir  d^en  bas^  le  pouvoir  doit  venir  d^en  haut, 

4t.  Les  lois  des  38  pluv.  et  37  vent,  an  8  vinrent  bientôt 
réorganiser  l'administration  départementale  et  communale,  ainsi 
que  les  tribunaux.  La  première  de  ces  lois  attribua  au  premier 
consul  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  nouveaux  qu'elle 
institua,  c'est-à-dire  non-seulement  celle  des  préfets,  sous-pré- 
fets, membres  des  conseils  de  préfecture,  mais  encore  celle  des 
membres  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement,  celle  des  maires  et  adjoints  dans  les  villes  de 
plus  de  cinq  mille  habitants;  elle  lut  attribua  également  celle 
des  commissaires  généraux  de  police  et  des  préfets  de  police  dans 
les  villes  où  il  en  serait  établi.  Quant  aux  membres  des  conseils 
municipaux,  aux  maires  et  adjoints  des  villes  de  moins  de  cinq 
mille  habitants ,  cette  loi  attribuait  aux  préfets  le  droit  de  les 
nommer  et  de  les  suspendre.  —  V.  Organis.  admin. 

49.  Le  sénatus-consulte  organique  du  i6  therm.  an  10,  qui 
au  consulat  temporaire  substitua  le  consulat  à  vie,  apporta  aux 
dispositions  de  la  constitution  de  Tan  8  d'assez  importantes  mo- 
difications. Les  listes  de  notabilité  furent  supprimées.  Ces  listes 
•  aaxquelles,  dit  M.  Thiers  (Hist.  du  consul,  et  de  l'emp.,  t.  3, 
p.  535),  on  ne  touchait  Jamais  que  pour  y  remplacer  les  morts 
ou  en  retrancher  les  indignes,  tels  que  les  faillis,  par  exemple,... 
paraissaient  trop  illusoires,  et  laissaient  le  gouvernement, 
comme  on  dirait  aujourd'hui,  sans  liens  avec  le  pays.  Elles  étaient 
d'ailleurs  très-difficiles  à  composer,  car  les  citoyens  ne  mettaient 
aucun  intérêt  à  se  mêler  d'une  œuvre  aussi  insignifiante.  Le 
premier  consul,  poursuit  le  même  historien,  pensa  que  l'augmen- 
tation d'autorité  qui  lui  était  destinée,  et  quelques  autres  modifi- 
cations favorables  au  pouvoir  qui  allaient  être  apportées  à  la  con- 
stitution, devaient  être  payées  d'une  concession  populaire,  au 
moins  apparente.  Il  résolut  de  rétablir  les  collèges  électoraux.» — 
En  conséquence,  on  créa  d'abord  des  assemblées  de  canton, 
composées  de  tous  les  habitants  du  canton  qui  avaient  l'âge  et 
la  qualité  de  citoyen.  Ces  assemblées  furent  chargées  d'élire 
deux  collèges  électoraux  superposés  en  quelque  sorte,  un  collège 
d'arrondissement  et  un  collège  de  département.  Le  collège  d'ar- 
rondissement devait  être  formé  en  raison  de  la  population,  et  se 
composer  d'un  individu  sur  cinq  cents.  Le  collège  de  département 
devait  être  formé  de  même,  à  raison  d'un  sur  mille.  Toutefois ,  le 
nombre  des  membres  du  collège  d'arrondissement  ne  pouvait  ex- 
céder deux  cents,  ni  être  au-dessous  de  cent  cinquante  ;  celui  des 
nembMS  du  collège  de  département  ne  pouvait  excéder  trois 

(1)  19-20  pinv.  aa  13  (8-18  fév.  1805).  •»  Loi  qoi  aUribue  aux  cours 
de  Justice  Griminelle  spéciale  la  connaiMaoce  du  crime  de  rébellion  en- 
vers tonte  force  armée* 

Art.  f .  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S,  5,  4,  5,  6,  8,  9  et  10  do 
tit.  1  de  la  quatrième  seclion  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  les  vio- 
lences et  votes  de  fait  exercées  avec  armes,  ou  par  deux  ou  plusieurs  per- 
soDuee ,  même  sans  armes ,  contre  la  gendarmerie  daus  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  contre  tonte  autre  force  armée  agissant  sur  la  réquisition 
d'une  antorité  compétente,  seront  jugées  exclusivement  par  les  cours  de 
justice  criminelle  spéciales,  créées  par  la  loi  du  23  flor.  an  10. 

S.  Le  délit  sera  réputé  avec  armes ,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  fusils. 


cents  ni  être  au-dessous  de  deux  cents.  De  plus,  ces  derniers  de- 
vaient être  pris  dans  une  liste  de  six  cents  citoyens  les  plus  im- 
posés du  département.  Les  membres  des  deux  collèges  électo- 
raux étalent  élus  à  vie  par  les  assemblées  de  canton  qoi,  une  fols 
cette  nomination  générale  faite,  n'avaient  plus  qu'à  remplacer  les 
morts  ouïes  indignes.  Le  gouvernement  nommait  les  présidents, 
tant  des  assemblées  de  canton  que  des  collèges  électoraux.  Il 
pouvait  dissoudre  un  collège  électoral.  Alors  les  assemblées  de 
canton  étaient  convoquées  pour  composer  de  nouveau  le  collège 
dissous. 

L'assemblée  de  canton  désignait  deux  citoyens  sur  lesquels  le 
premier  consul  choisissait  le  juge  de  paix  du  canton  ;  elle  dési- 
gnait également  deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante  de  sup- 
pléant. Les  Juges  de  paix  et  leurs  suppléants  étaient  nommés 
pour  dix  ans.  Les  assemblées  de  canton  présentaient ,  de  plus , 
au  gouvernement  deux  candidats,  pris  sur  la  liste  des  cent  plus 
imposés,  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal.  Les  con- 
seils municipaux  se  renouvelaient  tous  les  dix  ans  par  moitié.  Le 
premier  consul  choisissait  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils 
municipaux  :  ils  étaient  cinq  ans  en  place  et  pouvaient  être  re- 
nomméis.  —  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présen- 
taient au  premier  consul  deux  candidats  pour  chaque  place  va- 
cante dans  le  conseil  d'arrondissement.  Ils  présentaient,  en  outre, 
à  chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  devaient  être  choisis  les  membres  du  tribunat.  —  Les 
collèges  électoraux  de  département  présentaient  au  premier  con- 
sul deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil 
général  du  département.  Ils  présentaient ,  en  outre,  à  chaque 
réunion ,  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  étaient 
nommés  les  membres  du  sénat. —  Les  collèges  de  département  et 
d'arrondissement  présentaient  chacun  deux  citoyens  pour  former 
la  liste  sur  laquelle  devaient  être  nommés  les  membres  de  la  dè- 
putation  au  corps  législatif.  —  C'était  toujours  le  sénat  qui  était 
chargé  de  nommer  ses  propres  membres,  ceux  du  tribunat,  du 
corps  législatif  et  du  tribunal  de  cassation.  Pour  la  nomination 
de  ses  membres,  le  premier  consul  lui  présentait  une  liste  de  trois 
candidats  pris  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les  collèges 
électoraux,  et  entre  lesquels  II  choisissait.  De  plus,  an  premier 
consul  était  réservé  le  droit  de  nommer  au  sénat,  sans  présen- 
tation préalable  par  les  collèges  électoraux ,  des  citoyens  distin- 
gués par  leurs  services  et  leurs  talents,  pourvu  qu'ils  eussent 
rage  requis,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  se  trouvât  pas, 
par  suite  de  leur  nomination ,  excéder  cent  vingt.  Les  membres 
du  tribnual  de  cassation  étaient  nommés  par  le  sénat  sur  la  pré- 
sentation, par  le  premier  consul,  de  trois  candidats  pour  chaque 
place  vacante.  —  V.  Droit  constit.,  p.  316. 

48.  Le  sénatus-consulte  du  38  flor.  an  13,  qui  constitua  le 
gouvernement  impérial ,  n'apporta  que  peu  de  changements  aux 
règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  fonctionnaires  publics.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
grands  dignitaires  (  grand-électeur,  archicbancelier  de  l'empire» 
archichancelier  d'État ,  architrésorier,  connétable ,  grand  ami- 
ral) dont  ce  sénatus-consulte  entourait  le  trône  :  ces  dignitaires , 
dont  les  attributions  étalent  surtout  honorifiques,  n'étaient  pas 
considérés  comme  des  fonctionnaires  proprement  dits. — Y.  Droit 
constit.,  p.  319. 

La  loi  des  19-39  pluv.  an  13  (1)  attribua  aux  cours  de  Jus- 
tice criminelle  spéciales  créées  par  la  loi  du  33  flor.  an  10 
(V.  Orgauisation  Judiciaire)  le  jugement  des  violences  et  voies 
de  fait  exercées  contre  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  contre  toute  autre  force  armée  agissant  sur  la 

pistolets  et  autres  armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  gé« 
Déralement  avec  tous  iDstruments  tranchants,  perçants  ou  contondants. 

Ne  seront  réputés  armes  les  cannes  ordinaires ,  sans  dard  ai  ferrement, 
ni  les  couteaux  fermant,  et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie. 

3.  La  poursuite,  riostrnction  et  le  jugement  auront  lien  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  l'art.  5  de  la  même  loi. 

4.  Tous  ceux  qui,  à  Tépoque  de  la  présente  loi,  se  trouveront  êtn  pré- 
venus du  crime  ci-dessus  mentcouné,  et  sur  la  prévention  desquels  un  jury 
d'accusation  n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyée  sans  délai,  avec 
les  pièces,  actes  et  procédure,  devant  les  cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciales qui  devront  en  connaître^ 
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réquisition  d*aae  autorité  compéteute.  — •  Jugé ,  par  applica- 
tlou  de  cette  Ifi  :  i*  que  les  violeoces  et  voies  de  fait  commises 
contrôla  gendarmerie  dans  une  auberge  où  elle  avait  été  requise 
de  se  rendre  pour  séparer  des  gens  qui  se  battaient  Jusqu'à  eflTu- 
aion  de  sang ,  ont  évidemment  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  que  c'est  aux  cours  criminelles  spéciales  seules  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître  (Crim.  cass.»  21  mai  i 807;  MM.  Bar- 
ris, pr.>  Babille,  rap.,  min.  pub.  C.  N...)  ;  —  S«  Que  les  gardes 
champêtres  ne  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
force  armée  que  lorsqu'ils  agissent  pour  l'exécution  des  lois  re- 
latives à  la  conscription  ou  au  cas  de  flagrant  délit  :  que,  dés  lors, 
la  résistance  qui  leur  est  opposée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
naturelles  et  ordinaires  n'est  pas  de  la  compétence  des  cours  spé- 
ciales (Crim.  re].,  ié  août  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud, 
rap.» aff.  Galland,  etc.  C  min.  pub.);  —  3^  ...  Que  les  cours 
de  Justice  criminelle  spéciales  n'étaient  pas  compétentes  pour 
connaître  des  violences  et  voies  de  (ait  exercées  sur  des  huis- 
siers et  des  recors ,  agissant  contre  des  parents  de  conscrits 
réfractaires,  à  la  réquisition  de  l'autorité  compétente;  ces  huis- 
siers et  ces  recors  ne  pouvant  être  considérés  comme  force  ar- 
mée (Crim.  rej.,  26  déc.  1806,  MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap., 
aff.  Escaode). 

Cependant  la  législation  pénale  qu'avaient  snccessivement 
établie  ou  modlflée  le  code  du  25  sept.  1791  et  celui  du  3 
brum.  an  A  fut  remplacée  en  1810  par  un  code  nouveau,  qui 
vint  compléter  la  grande  œuvre  législative  à  laquelle  est  attaché 
le  nom  de  Napoléon.  Plusieurs  des  dispositions  de  ce  code  ont 
pour  objet  de  réprimer  les  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être 
commis  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique. L'esprit  et  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur  dans 
rétablissement  de  ces  dispositions  se  trouvent  expliqués  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  conseiller  d'État  Berlier,  sur 
lecbap.  3,  tit.  1,  llv.  3,  c.  pén.,  à  la  séance  du  6  fév.  1810(1), 
et  en  outre  dans  le  rapport  fait  au  corps-Iégisiatlf  sur  le  même 
chapitre,  par  M.  Nouailles,  le  16  février  (2). — Parmi  ces  dispo- 
sitions ,  celles  qui  concernent  les  outrages  par  parole  ont  depuis 
été  modifiées,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  par  di- 
verses lois  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  liberté  de  la 
presse,  et  particulièrement  par  les  lois  du  17  mal  1819etdtt25 
mars  1822.— V.  Presse-outrage. 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifi  présenté  par  M.  Berlier  an  corps  lé- 
gislatif (séance  da  6  fév.  1810). 

Ontraçet  et  vioUncêê  etwen  VautoriU.  —  Ici  s'est  offert  nn  sujet  de  dis* 
cnssioD  asses  grave ,  mais  dont  la  solutioD  pourtaol  a  été  facile  :  cod? e- 
venait-il  de  ponir  les  outrages  commis ,  même  hors  de  tout  exercice  de 
fooctions ,  de  peines  de  différents  ordres ,  graduées  d'après  la  simple  con- 
sidération du  rang  plus  ou  moins  élevé  que  les  personnes  outragées  tien- 
nent dans  la  société  T  —  En  agitant  cette  question ,  Ton  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  qne  l'application  d'une  telle  idée  serait  impraticable;  qu'en 
tarifant  les  peines  selon  le  rang  de  l'offensé,  cela  irait  à  l'infini;  qu'il  fau- 
drait aussi  prendre  en  considération  le  rang  de  l'offenseur;  enfin,  Ton  a 
reconnu  que  cela  était  moins  utile  que  jamais  dans  nn  système  qui,  assi- 
gnant à  chaque  classe  de  peines  temporaires  un  maximum  et  un  minimum, 
laissait  à  la  justice  nne  suffisante  latitude  pour  varier  la  punition  des  ou- 
trages privés  d'après  la  considération  due  aux  personnes.  —  H  ne  sera 
donc  ici  question  qne  des  seuls  outrages  qui  compromettent  la  paix  pu- 
blique, c'est-à-dire  de  ceux  dirigés  contre  les  fonctionnaires  ou  agents 
publics ,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
daos  ce  cas,  ce  n'est  plus  seulement  nn  particulier,  c'est  L'ordre  public  qui 
est  blessé;  et  dans  nn  grand  intérêt  ies  peines  peuvent  changer  de  classe 
et  de  nature ,  parce  que  le  délit  en  a  changé  lui-même ,  et  que  Toulrage 
dirigé  contre  l'homme  de  la  loi,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  on  de  son 
nioistère,  quoique  cooçn  dans  les  mêmes  paroles  ou  les  mêmes  gestes,  est 
beaucoup  plus  grave  que  s'il  était  dirigé  contre  nn  simple  citoyen.  —  La 
hiérarchie  politique  sera,  dans  ce  cas,  prise  en  considération  :  celui  qui 
to  permet  des  outrages  on  violences  envers  nn  officier  ministériel  est  cou- 
pable sans  doute ,  mais  il  commet  un  moindre  scandale  que  lorsqu'il  ou- 
trage un  magistrat.  ^  L'offense  envers  celui-ci  peut  même  varier  d'in- 
tensité, selon  qu'elle  est  commise  dans  le  sanctuaire  mène  de  la  justice  ^ 
on  ailleurs ,  mais  toujours  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Dans  la  classification  de  ces  outrages  on  a  placé  au  moindre  degré  de 
récbelle  ceux  qui  sont  commis  par  gestes  ou  par  menaces.  —  Les  paroles 
•ntrageantes ,  qui  ont  ordinairement  on  sens  plus  précis  et  roieui  déter- 
miné qne  de  simples  gestes  ou  menaces ,  ont  paru  être  un  délit  supérieur 
a  celui-ci.  —  Au  sommet  de  l'échelle  viennent  les  coups,  qui ,  punissables 
envers  tout  citoyen,  sont  le  comble  de  l'irrévérence  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité.  —  D'après  ces  idées  générales^  le  projet  distribue  des  peines 


Nous  avons  va  que  la  constitution  du  22  frim.  an  8  poo- 
sacrait  rinamovibilité  des  membres  des  tribunaux  ;  riodépen* 
dance  que  cette  inamovibilité  assurait  aux  magistrats  inspirant  des 
craintes  au  despotisme  ombrageux  de  l'empereur,  un  sénatus- 
consulte  du  12  oct.  1807  décida  qu'à  l'avenir  les  provisions  qui 
instituaient  les  juges  à  vie  ne  leur  seraient  délivrées  qu'après 
cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions,  si,  à  l'expiration  de  ce 
délai ,  sa  majesté  l'empereur  et  roi  reconnaissait  qu'ils  méri- 
taient d'être  maintenus  dans  leurs  places.  — V.  Organisation  Ji>- 
diciaire. 

44.  Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  Louis  XVIII  fut  replacé  sur 
le  tréoe  de  ses  pères,  la  charte  qu'il  publia  comme  une  sorte  de 
transaction  entre  les  principes  du  droit  ancien  et  les  besoins  de 
la  société  nouvelle ,  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'occuper  des  fonctions 
publiques.  Ses  dispositions  sur  ce  sujet  peuvent  être  résumées 
en  quelques  principaux  traits.  Elle  proclama  de  nouveau  le  grand 
principe  de  l'égale  admissibilité  de  tous  les  Français  aux  em- 
plois civils  et  militaires.  Cette  charte  attribuait  au  roi  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  celle  des  pairs 
de  France ,  avec  faculté  de  les  nommer  à  vie  ou  de  les  rendre 
héréditaires,  suivant  sa  volonté;  la  nomination  et  l'instltcftion 
des  Juges.  Elle  conférait  l'Inamovibilité  à  ces  derniers,  en  excep- 
tant toutefois  les  Juges  de  paix.  -*  V.  Droit  constitutionnel, 
p.  526. 

La  charte  de  1830  reproduisit  tontes  ces  dispositions.  Seule- 
ment Part.  23  de  cette  charte  ,  qui  concernait  la  nomination  des 
pairs  de  France,  fut  bientôt  remplacé  par  un  article  qui,  abolis- 
sant l'hérédité  de  la  pairie ,  déterminait  les  catégories  dans  les- 
quelles le  roi  devrait  prendre  à  l'avenir  ceux  à  qui  il  croirait  de- 
voir conférer  cette  éminente  dignité.  -»  V.  Droit  constitutionnel, 
p.  333. 

4&.  La  constitution  qui  a  organisé  le  gouvernement  répu- 
blicain établi  à  la  suite  de  la  révolu^on  du  24  f^.  1848  a 
également  attribué  au  président  Investi ,  par  délégation  du  peu*' 
pie ,  du  pouvoir  exécutif ,  la  nomination  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  Judiciaire ,  mais  avec  quelques 
modifications  que  nous  devons  faire  connaître.  —  Aux  termes  de 
l'art.  64,  le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
ministres.  Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les 
agents  diplomatiques ,  les  commandants  en  chef  des  armées  de 


nissemenl.  —  Dans  toutes  ces  dispositions,  on  a  cherché,  en  observant 
d'ailleurs  une  juste  gradation  dans  les  peines,  à  faire  respecter  les  organes 
de  la  justice  et  ses  agents. 

(2)  Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Nouailles  au  corps  législatif 
(séance  du  16  fév.  1810). 

Un  seul  article  du  code  pénal  de  4791  statuait  sur  les  outrages  et  vio- 
lences commis  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique. 
«  Quiconque ,  portait  l'art.  7  de  la  4*  sect.  du  tit.  1  de  la  2*  partie,  aura 
outragé  un  fonctionnaire  public,  en  le  frappant  au  moment  on  il  eierçait 
ses  fondions,  sera  puni  de  deux  années  de  détention,  n  —  Cette  partie 
de  notre  législation  présentait  beaucoup  de  lacunes  ;  l'outrage  par  paroles , 
celui  par  gestes  ou  menaces  ;  ceux  faiUi  à  l'audience  n'étaient  point  carac- 
térisés ;  les  outrages  envers  un  juge  étaient  punis  comme  ceux  failli  à  on 
huissier  ;  le  projet  que  nous  discutons  a  prévu  tous  ces  délits  et  en  a  gra- 
dué la  peine  d'après  leurs  diverses  circonstances;  la  peine  de  Temprison- 
nement  est  infligée  pour  les  outrages  contre  les  juges;  une  amende 
sera  celle  pour  les  paroles,  gestes  ou  menaces,  contre  les  officiers  minis- 
tériels ou  les  agents  de  la  force  publique,  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  coupables  pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  faire  une  ré- 
paration aux  offensés,  soit  à  l'audience,  soit  par  écrit. —  Mais  si  le 
magistrat  a  été  frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera 
puni  d'un  long  emprisonnement,  et  si  cette  voie  de  fait  a  cm  lieu  à  Tau- 
dienee ,  elle  sera  punie  du  carcan  ;  dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra 
de  plus  être  condamné  à  s'éloigner  pendant  nn  certain  temps  du  lion  où 
siège  le  magistrat,  et  l'infraction  à  cette  mesure  sera  punie  dn  bannisse» 
ment.  —  Si  les  violences  ont  un  caractère  plus  grave,  s'il  y  a  eu  effusion 
de  sang,  si  elles  ont  été  suivies  de  blessures  ou  de  maladies,  la  peine  sera 
la  réclusion;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  ou  si  les  blessures  sont  du 
nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de  meurtre ,  le  coupaBle  sera 
puni  de  mort.  —  L'avantage  que  le  projet  présente  sur  le  code  de  1791 
est  sensible;  les  délits  sont  prévus,  sont  caractérisés;  les  crimes  sont  pu* 
nis  ;  et  les  peines ,  dans  tous  les  cas,  sont  graduées  suivant  In  qualité  des 
offensés)  suivant  la'naturedes  offcnsf  set  leà  lieux  où  elles  ont  été  commises. 
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terre  et  de  met,  les  préfets ,  le  eôminaùdant  étii^èHear  dès  gâf- 
des  nationales  de  \t  Séiné ,  les  gontef dëurs  de  fAlgéHe  et  des 
colonies,  les  prôcurëttrs  ginéHût  et  les  autres  fonctionBaires 
d^an  ordre  snpérieor.  11  nomirie  et  rétoque  sur  la  proposltloli 
dd  ministre  èofaipdteilt,  Hns  les  conditiohs  réglementaires  dé- 
lerminéës  par  la  Idl  »  lëè  agents  secondaires  dti  gddverneloent. 
Qiiânt  aitk  agents  du  poùtoir  e^técutif  ëitis  t>ar  lèS  citoyens , 
agents  qo^a  donstltatidd  né  désigne  t^aS,  l'art.  M  donne  aii 
président  le  droit  dé  lés  stispëndre  pdnf  ub  tetilps  qdf  te  peut 
excéder  trots  mois-,  il  ne  Tautorise  à  les  révoquer  que  de  VMi 
dd  conseil  d'État,  t/drt.  êe  dtiHbdé  an  t^é^tdent  ta  nomination 
des  magistnits  dd  ttltiistèHi  public.  L*art.  fis  Itil  attHbîië  égale- 
ment Ito  droit  de  noininêr  lès  juges  de  paii  et  letirâ  Suppléants, 
les  Juges  de  première  ItiStanCd  et  d'appel ,  les  tfieiilbreS  de  la 
cdur  de  cassatiod  et  dé  là  cbuf  des  comptés ,  mais  il  ajoute  : 
«  D'après  un  Ordre  de  candidature  et  d'après  dëd  CèlAditidttS  ^ul 
seront  réglés  par  les  lois  drganiquës.  »  Ëiidn  l'art.  87  cdtisacre 
rinatnOvibilité  deS  Jugés  autres  que  les  juges  de  t)alx  et  leurs 
8iippléatits.<^DepniS  la  proniùtgation  de  la  constUiitlob  de  iê4^, 
une  proposiltdn  émafiée  dé  l'initiâtiTe  parlelnedtaire  et  ayant 
pour  objet  de  régler  ra^dneéident  daHs  les  folictlons  publlqdes,  a 
été  faite  et  discutée  ad  sein  dé  ràssëiUbtée  liaiionale;  tuais  cëttd 
proposlUdtt  li*é  pdldt  àbohU,  elle  n'a  M  été  cddtertie  en  loi. 

{S.  —  (fuetteà  personnes  sont  fonàtiônhaires  fubtiàs, 

Ae.  Nous dtons  eipliqtlé  (sttp^d,  ik*  4)  6e  qtron  doit  entébdrë, 
en  général,  par  fonetiôfinaire  publia,  et  faoh^dTotisëlgtialéCecjue 
cette  expressiod  générale  a  dé  tdgùé ,  d'élastique ,  Sbit  dans  le 
langage  usuel,  soit  ménde  dans  lé  hnihië  de  U  IdL  -^  Il  aérait 
évidemment  impossible  et  d'ailleurs  sans  intérêt  de  donner  ici 
une  énnméi^aildn  eoinpiète  dëé  fonctidtifaairéé  otibltcs ,  tàédie  en 
prepadt  cette  ëupressibn  dans  sori  acëeptiod  la  plus  restreinte , 
en  la  limitant!  cent  dont  la  qualité  n'est  pa^  èdsceptible  de  contes- 
tation, nous  nous  contenterons  d'indiquer  léà  i^rincfbatiil;  Ce  sont 
d'abord  les  dépositaire!  du  pouvoir  ëlécuUf ,  le  (irésident  et  lé  vice- 
président  dé  la  République,  les  ttllbfstrés,  léS  ptéîéii;  lè«  sdus-pré- 
fetS,  les  diairés;  buts  léè  dé|ioSitiliréd  du  (iOtiVèlr  judiciaire  ,  lëd 
membres  de  la  cour  de  bdMation,  des  cours  d'appéi,  dé&  tribdhatii 
de  tous  léi  degrés]  leë  ôfBciérs  de  i^dllëé  Judiciaire  \  lëâ  Inembrèd 
de  la  cour  des  comptes,  dtt  conseil  d'âtat  et  des  oonseils  de  pré* 
fecture;  les  membres  du  corps  diplomatique  i  ceux  du  eofi^s  en*^ 
saignant;  les  officier*  dé  tërrè  et  dé  tter;  ië^  a|erits  eba^gfés  dd 
raèsielte  et  de  la  perce|<tion  des  Ibiptts .  ceux  qui  Sobt  chargés 
de  la  direction  dd  dé  là  slîrtèillabce  dès  travaux  publics ,  etc. 

et.  La  jurisprudence  a,  par  décisions  expresses,  reconnu  la 
qualité  de  (oacUoQDalres  publies  :  I*  «a  maires  «t  à  leurs  ad- 
)oinU(Crlm.  rej.,  l**  avr.  1813,  aff.  Carie  i  ^*  Presse-Outra«e| 
Crlmt  régi*  de  )ugi«  i%  mars  %$9%i  àiïs  Qraaset^  ^*  Presse-Ou- 
trage); *-  9*  Aux  Juges  de  paît  (Qftitt;  cass.,  f  T  tberm.  an  10, 
air.GraaSj  et  Orim.  re).,16a0dtl8l0,  aÎT.  Lemarrols,V*  Pre^sè- 
Outragè);  —  8^  Aux  commissàii'es  de  ()Ollce  (V.  les  arrits  rap- 
portés infrà.û^  131,  et  Crim.  cass.»  13  Juin  1828,  aff.  Bubot- 
Launay,  v*  t^resse-Outrage)  ;  —  4*  Aux  percepteurs  de^  conirl- 
butioos  (Crim.  cass<,  %%  vend,  ao  8,  et  Gb<  réun.  caest^ll  bnim« 
an  9,  aff.  Trumeau ,  t^  Forfaiture)  Qrim<  cassi»  14  tend,  an  8^ 
aff.  Bouvier,  v*  Paui,  n*  I  TA*9«)  j*^lf*  Aux  receveurs  municipaux 
(Orlffié  cass.^  18  mars  1817,  aff.  Tttffeau,  ir«Mise  en  tugëm.);— 
e*  AUX  receveurs  et  pèréëtjtedi's  de  deniers  publics  de  toute  es- 
pèce ,  soit  qu'lU  aient  été  institués  à  iitfe  d'office ,  soit  qu'ils 
aient  reçu  une  commission  à  vie  ou  rivocable ,  soit  que  leur 
•commission  ait  été  précédée  de  conveutiUM»  conditlonai  effrea  cl 
soumissions  consignées  dans  un  contrat^  aelt  qu'Us  aient  été  In- 
atltués  par  le  prinee  ou  par  ses  ministres,  par  les  autorités  ayant 
li^pottvolr  dénommer  à  ces  fonctions;  et  spécialement  aux  rëcetëurs 
des  droits  d'octroi  (Cridi.  rej.,  il  Janv.  1813,  aff.  Branxon,  v^'For- 
faitdrë^;^7^ Abi  prétiosés  des  douanes  (Crim.  re].,  24  Janv.  1 822, 
Aff.  Gritlèt,  V.  Atlentataux  mœurs,  n*  124);~8<' Aux  plqueurs  et 
éooducteura  des  ponts  et  chaussées  :  ils  sont  des  fonctionnaires 
publics  dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur  sont  confiées  (Crim. 
cass.»  91  avM8a7,aff.Kels,V.  Faux»  n*  174-ft3«);^9«  AUX  agents 
oomptaMea  des  subsMtdnoes  employés  même  par  lotértin;  IIS  sotit 
feacUMtalrM  publies ,  «t,  par  aulte  »  le  faut  commis  dans  l'exer^ 


eicé  de  leurs  Ibnctiods  les  rend  passibles  dëë  peines  de  faux  en 
écritureé  publiques  dd  adtbentIqUëS ,  «  attendu ,  i^drte  Parrét, 
qu'Assellne,  investi  par  l^àdmldlstràtibd  militaire  de  iMbtérieur 
de  là  gestion  du  Service  deS  fdurragéS ,  était  tenu  dès  mêmes 
bbllgations  que  le  titulaire  et  sotidils  à  la  dièide  restionsabmté 
bénaie  S  (Crim.  rej.,  1  déc.  l64!é,  ii.  Asâellnë);  —  id«  Aux 
buiésieré  ;  ils  sdnt  oomi>ris  au  bombrë  dés  fonctfbblikil'és  publics, 
dés  agents  dd  préposés  du  éouVerdëlnéllt  dont  parlé  l'art  ll4  C 
peu.,  qui  punit  tout  acte  arbitraire  od  attentatoire.  Soit  A  la  li- 
berté individuelle,  soit  aux  droits  Cltl(tuês  des  ëiloyèds ,  èoft  &  la 
constitution,  Ibrsqdè  èet  acte  est  èoiàdé  d'un  fdtictldiiiiaire,  d'hn 
agent  ou  d'un  préposé  du  goutememélit,  k  attendu,  tlbrte  t'àrrét. 
que  la  qualité  d'buissier  qui  appartient  ab  condamné  a  pu  et  dû 
donner  llëu  k  ^appticatiod  de  Part.  Il4  c  pén.  ;  ri^eité  »  (Crim. 
rëj.,  46  juin.  1819,  HH:  Barris,  pl'.-Bàucliàu,  rad.,  aff.  Bër- 
naudàt).  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  cette  qualité  d^appaHlent  pas 
aux  huissiers  dànS  lé  sëds  des  lois  répressives  de  la  aiffàmaliOii 
(CHbi.  rëj.,  93  Juin  1831,  ait.  Berge,  V.  Presse-Outrà^e}. 

àê.  Sbul  le  code  ^énài  de  1791 ,  il  avait  été  jd^é  due  lé  coiî- 
ciërge  d'une  maison  dé  réclusion  était  fonctionnaire  public  fCrim. 
cass.,  iè  fruct.  an  3,  atf.  nbuillàn;  MÉ.  iibnâ ,  pr.,  Ândrleux, 
rap.).  •—  Depuis,  on  a  décidé  qu'un  geôlier  ou  concierge 
est,  sldoii  du  fonctioildâiré  public,  au  Ibolns  un  olBcier  public , 
et  non  le  simple  préposé  od  commià  d'ud  fonctionnaire  public 
(Crim.  rej.,  26  aoiki  1824,  atf.  Yilléé,  t.  Forfaiture)^ 

M.  On  a  constdéfé  comme  fbnèllonnairéS  publics  léè  è'ttélèrW 
géiiéràux  de  l'armëé  tëiidéënne ,  en  ce  seni ,  toutefois ,  qu'on 
leur  a  reconnu  le  drtrit  de  délivrer  les  èertlflcàts  et  attestations 
indispènsabtès  (four  justifier  des  serViCeé  auxquels  Ie£l  lois  dé  la 
restauration  ont  aséruré  dès  récompenses  pécdniairêà  et  bbnorm- 
qdès  (Crim.  ca^s,,  29  dct.  1823,  aff.  Ilaâsi,  V.  Faux,  h*  395). 
-^  On  ne  Jdsttde  (iaé  de  tèTtés  solutions -^  6h  se  bdAiè  ft  les  re- 
cueillir :  la  pdlllique  est  11  mahressë  sobvdraUle  i  lè  jugé  A  dff  se 
conformer  à  la  loi. 

A0.  Au  ^ëste ,  d»aprèii  bU  drrét ,  Icfs  tdèdîbréé  dd  jbry  médi- 
cal ne  Sddt  pdlbt  deè  fbnctkmtiàirès  publics  chargée  dé  surveiller 
la  èobdbitè  dès  officiels  de  santé  (PaHs,  24  fét.  laÔY,  aff.  An- 
tbènàC,  f .  Dénodèiat.  ëàtbiùif.,  n*  1^8).  —  H  a  été  décidé  égale- 
ment que ,  de  ce  (jbé  les  maîtres  de  posté  aux  chevaux  sont  asser- 
mentés ,  de  ce  qu'ils  sont  commissionnés  et  salariés  par  ié  gou« 
vernemeot,  qui  peut  dans  certalnscaspremoneer  ledrdëiuibtibny 
11  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  la  qualité  dé  fonctioirtiairdâ  pdbliéà 
(Bmiëlies,  30  juin.  1833,  aff. 6...,  T.  Posté}. 

Léâ  secrétaires  dé  mairie  ne  sont  pas  non  plus  é^es  toocUon- 
nâires  publics  (V«  Acte  de  l'état  civil»  n*'  95  et  3i,  et  Coa« 
rniine,  Q**  303}, 

51  «  Plusieurs  aulears  placent  les  ministres  du  eulid  au  nom« 
bre  des  foBOtkmnaifee  publics.  H.Vivien  partloiiilèremedt,  Études 
adaiin.,  p^  48,  faisant  le  dénombrement  des  diverses  espèces  de 
fonctionnaires  qui  èobcourènt  ad  service  pnhwt^  s'ëxl>rim6  en 
ces  terdies  i  s  Trdts  branches  du  service  de  l^Élat  se  présentent 
les  premières  et  appellent  d'abord  l'altentloo  par  la  grandeur  des 
besoins  sociaux  auxquels  elles  correspondent ,  par  une  organisa- 
tion régulière  et  par  une  destination  précise*  Nous  voulons  parler 
du  clergé^  delà  magistrature  et  de  l'université;  La  religion,  la 
Justice  4  la  solenee ,  sont  à  la  tète  des  intérêts  moraux  d'une  na- 
tien  ^  et  ceux  dont  lè  devoir  ëét  d'en  répabdre  les  blenfâiis  exer- 
cent un  ministère  Sacré.  Lé  clergé  éo^pbse  éd  France  un  corps 
public,  rétribué  par  le  trésor,  exerçant  ses  fonctions  en  vertu 
d'une  délégation  directe  ou  indirecte  de  l'aniorUé  civile ,  etc.  » 
M.  Serrigny,  Tr.  du  droit  pub,,  t*  9,  p.  186  et  suiv.,  s'exprime 
sur  le  même  si^et  d'une  manière  analogue  :  «  Le  pouveîr  social^ 
dit-il  i  ne  consiste  pas  aeolemenl  à  Juger,-  oombattTe  et  adminls^ 
trer  :  le  sacerdoce  ou  le  ministère  reii^iebt  est  l'ube  des  pldd 
étidentes  fonctions  de  la  Société.  >  Ajoutons  qu'il  est  arrivé  plus 
d'Une  fois  que  des  ministres  du  Culte  aient  eux-mêmes  revendiqué 
cette  qualité  de  foncUonoaires  publics  «  afip  de  Jouir  du  béoéflce 
de  l'art.  73  de  la  constitution  du  91  frim.  an  8,  qui  aousaeti 
l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  les  poursuites  à  aieraèr 
contre  les  agents  du  gouvernement  pour  des  faits  f«lattb  i  leurs 
fonctions.  —  Cette  manière  d'envisager  les  ministres  de  la  reti- 
glon nous  parait ,  dans  l'état  dés  Idées  et  âës  lois  religieuses 
profondément  urronéci  ^\h  tontleot  la  négatloû  Implicite  de 
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priodpe  ^6  ta  Mparatloi^  des  pooroirs  ipirlfi^el  et  (epporel, 
principe  qui  cepeQdant  est ,  depuis  soixante  aqs  ^  Tui)  des  fonde- 
ments  de  notre  droit  public.  Le  prêtre  est  fonctionnaire  dans 
Tordre  spirituel,  il  nerest  pas  dans  l'prdrè  te|npore|.  L^dpctrine 
qu*il  enseigpe,  ce  if*e$t  pas  l^État  qui  la  lui  a  apprise;  lii^^ipission 
qu'il  e^^rcè,  ce  p'estpasdp  rÉtatqù'jirafe|sue,AMjpur4'M,dans 
l'organisation  actuelle  de  la  sociéié ,  TÉlat  n'a  point  de  doctrine 
religieuse  \  on  ne  peut  par  eopséauent  voir  ses  représentants  et 
ses  agents  dans  ceu|  qui  exercent  le  ministj^fe  sacerdotal,  i^npore 
bien  que,  pour  rexercer^ils  reçoivent  de  lui  pu  salaire.  Prétendre 
le  contral^^/  c<)  serait  prétendre  que  rËtjit  est  ^  la  fol?  juif  et 
ehrétken,  catholIf|u^  et  protestant ,  c'fs(-à-dlre  qi)H)  ^ffirn^e  et 
qu'il  nie  en  même  temps  )es  n^émés  choses ,  puisqu'il  salarie  Ips 
ftaitiiiirés  de  éés  diverses  religions.  L'opinion  que'nqqç  combat- 
tons recèle  donc  dans  son  sein  une  vérit,^Ie  confradiction.  ajou- 
tons ,  qûisint  aux  'ministres  dq  cqlte  calhplique ,  que  c^f|X  mén^e 
que  PÉUt  nomme  ou  bliftôt  désij^ne,  tels  que  les  év^qpes,q,e  peu- 
vent exercer  leurs  fonctioijs  qu'en  vertu  de  l'institutiQu  panopiqqe. 
fel  est  aussi  le  sentiment  de  MU.  I^arant,  pois  de  U  Pre^s^,  p»i^ 
et  8Si  deOraUier/ICooim.'sDrleslois  de  l^pres^e,  t.  i/p,  59^  et 
St26  ;  chassan,  tr.  des  délits  de  la  parole,  i^  (,  p.  88;  Du/o^r» 
Droit  ^min.  appliqué,  1.  1,  b.  ^i. — Aces  autqritéa  pous 
pouvons  ajouter  celle  d($  M.  popin  qui .  daps  la  cbambre  ^es  Ré- 
putés d'abord  (séance  du  26  juili.  18M)i  et  plus  tard  dèyant  la 
cour  de  cassation,  d'ans  une  àfràlfeoù  il  ^'agis^ait  dp  savpfr  $1 
l'art.  75  de'laconstitption  del^an'jB  ét^it  applicj^^le  aqx  ipjpi^tres 
du  eulte  (?.  Crim.  cass.,  t%  juin  1831.  aijr.  bpyer^  y*  Mise 
en  Jugement),  a  éloquetnment  soutenu  l'oplniloq  qi^p  poq?  f),é- 
fondons.  -^  La  jurisprudence  s'est  également  pronbnç,é|9  ep  ce 
sens.  Ainsi,  Il  ja  été  itfgé  :  1*  que  les  pqrés  assermentés  i^e 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics  ;  qu'a|nsi  l'^rt.  5^  sect.  5, 
Utire  I  du  code  pénal  1701,  né  pouvait  )eur' être  appj|(fqé  ICr'irà. 
eass.^  tS  aoè(  1195)  (1); —  V  (^up  les  piniçirjss  aqQ9  re- 
ligion légalement  reconnue  (  le  desservant  d'une  p^rqls^e  ■  Pf^r 
exemple)  né  sont  dépositaires  d'aucune  portion  deV^iit.Qritppij- 
blfquè,  ni  agents  de  cette  autorité j  qu'en  conséquence.  |$9déiijs 
de  diffamation  commis  envers  eux  par  la  voie  de  j^'  presse  ^  ^len 
qu'ils  soient  punis  ,  par  l'art.  6  deMjt  loi  du  25  mars  182|,  plus 
eévèremen't  (tue  eeûi  commis  envers  de  sinople;  particùlier9f  res- 
tent dans  la  cômpéténèe  dîés  tribunaux  correctionnels  (Grim.|'^|[). 
dejug..  10  sept.  1856  (2).Conf.  v*''lilise  en  )pgêment  ei  pres^p- 
outragi^.*-^n  aélé' jugé  é^alemenf^  par  plusieurs  arrêts,  que  les 
miaiatres  du  eulte  ne  soùt  pas  des  agentç  du  i^pi^yero^mept  et 
^ue  dès  lors  les  poursuites  exercées  contre  ^ùk  pour  t^H^  fe||(ti)fs 
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(1)  (Pantard  C.  mjn.  pub.)  -7  L^  TKiBraAL;  -y  AUpoijii  qjie  Tari*  9* 
ieôt.  5,  tit.  i/e.  péû.  ne  règ&rd^  aùé  les  lopcliponaires  publics;  -r  M' 
tendo  que  1m  earés  assermebtés  ne  sont  que  les  ministre^  du  culte  et  090 
des  foDCtiaoBAÏres  publiée,  doot  ils  ont  perda  jusqu^au  moinclre  caractère 
par  la  1m  qui  oblige  les  maDicipalitëi  à  recevoir  et  tenir  les  registres  d^ 
actes  d»  baplitipeii  oiariagf»  et  lépnllarei  t  *^  Caste. 

Du  23  août  i793.-C.C.,  HCU  caM.-MM.  Tboar0t,pr.-DplaloBdo,  r. 

(9)  (Mip.  pib»  C.  Bannet,  etc.)  -~  La  coim  (apr.  dél.)  ;  -^  Va  les  lois 
de»  il  et  26  mai  1819,  2»  mars  1882  et  8  oct.  18M;  -^  Atteadu  qae 
les  art.  i§,  ii,  18  et  19  d^  la  loi  4u  f  7  mai  1819  disUagoeat  la  diffa- 
matioD  0^  injure  coof mfses  e^y^rf  toiU  4éf osiUire  ou  apn^  de  rantqrité 
publique,  envers  les  apibas^ail^rs ,  bs  ministres  plèoijM^tsDtiairfs  00 
autres  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  r^i  et  envers  les  particu- 
liers; —  Que  la  loi  du  26  mal,  entrant  dans  ces  distinctions^  après  ayojr, 
par  Part.  139  attribué  aux  cours  d^assises  la  connuissapce  des  crimes  et 
ijélili  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 
lëarge  oxeliisiveflMnt  ^  nar  l'art.  14,  les  tribunaux  de  police  correciioa- 
nellé  îe  juger  les  délits  de  dilTamalibn  verbale  on  d'injure  contre  tonl|D  pior- 
tonne,  et  ceux  de  dlffamatio^i^  pu  dMnjure par  une  voie  de  publjcalipn  quel- 
eoDqoe,  contre  des  particuliers;  que,  si  rart.  6  de  la  loi  du 25  mars  ^822 
punit  de  peines  plus  sévères  que  celles  de  la  diffamation  envers  les  parti- 
eniiers,  l*ontrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  ses  fonctions,  à  on  ministre  de  Tune  des  religions  doqt  rétablissement 
est  légalement  reconnu  en  France,  cet  article  n*a  rien  changé  à  la  corn- 

Iiétence  des  tribunanx  correctionnels ,  qui  recevaient,  au  contraire,  de  la 
oi  du  as  mars  18S2  des  attributions  plus  étendues:  —  QuVoûn,  en  ren- 
dant aujary  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques, 
ceNedu  8  oet.  1850  a  formellement  maintenu  reiception  portée  en  Tart.  14 
de  la  lof  du  i6  mai  1819;  qu*i{  suit  de  là  qu^un  ministre  dq  culte  catho- 
lique, desservant  d^une  commuQe,  n^étaoi  dépositaire  d^aucnne  portion  de 
Paatarité  publique  ni  agent  de  cette  autorite,  reste  dans  la  catégorie  M- 


à  leurs  fonctions  ne  sont  pas  soumises  à  l*|ptorisati0u  pré^ft))|e 
dii  conseil  d'état  (V«  piiae  eu  Jugepmpt).  —  Toutefois,  |1  a  été 
décidé  qu'un  supciipsaliste  devait  être  considéré  nomme  fopo- 
tlopqairp  public  dai^s  l'esprit  de  la  loi  sur  riippdt  dea  portes  et 
fpq^tre^,  et  qq'ain$i  11  Rêvait  être  nominativei^ent  soumis  îcel 
Impfrt  pour  lé  loggm^at  quMI  occupe  dans  le  presbytère  (ord. 
con§.  d'Ét..  i*'  qpy.1838)  (3).  Mi^is  la  loi  sur  ^s  impèu  permet, 
comn^e  celle  des  é||9ctions ,  une  ftmplepr  d'interprétatipp  qui  ei- 
piique  cette  solution.  Quand  on  4PpQ)e(  h  l'impAt  |^  fpnptton- 
nair^s  pq|)lics  ou  qu^pn  leur  ^  peripls  le  yote  sans  lès  aeuptaUre 
^  f upupe  pf  ipqcp  doi9)cillalri) >  c'est  Ipp^f^et^p  RH^HP»  l'eii^er- 
cice  publip  d'pp  fpinist^re  gnelcoqqup  se  rpttj^pbant  ^u^  iaâ^itu- 
fipns  du  patys  qup  Ip  lé^|l|lpteqf  a  (sp  ^p  yi)e|  pi  dés  |ora  le  nia- 
ffistrat  dqit  rec9ç|rcîipr  (e  ppps  Iqrde.l^bAf^  et  égf^taiil^de  eet^ 
aispo^ifipp» 

&•.  D'autres  catégpflea  de  (onctlppqalrea  pul^llcf  e^stppt 
SOMS  fies  dêpppioatipBS  diverifes,  (RMR^F^  ïndé^pte?  et  gui  se 
sont  succédé  dans  (f9  lois  ^9  aqfpp  causp  ^e  1^  pprldp  léglf* 
lateur  que  cellp  fkf^fi  ft^p^^  iiternel  l)PSo)p  flp  cliangeoeniqai  est 
compe  la  vip  fies  Sociétés,  qui  ^^y^il  ip.  vp|e  cer^inede  la  per- 
fectipq  s|,  pp  Frappe  ^ur^ff ,  elle  pe  s'appllqmU  1^  bîep  epwQe 
4  ce  qqi  p^t  défectue|i^3(9P  Wi^VYf  ^9.  pe  pes  d^sjf  qf  tfpna  di verses 

li  ré^pUe»  pn  le  a^jt  ^se^,  4es  (ji^cuif^s  de  pratique  siiriepses. 
-T  y^  au  reste  Y-  f  orfaitqire,  SMsp  I9U  Jqgpqtppfi  Prp4ae,  Pirecéa- 
yerbaiif. 

pf^.  'L|  dépQfqfnatioq  fi'ag(mf  i^  ^fW^n^Hfff  a  upe  «fgph 
ûcatjpn  fjpjMï^opp  i^qipa  é)pn4ue  qqp  pelle  (|e  fof^fip^n^rM  pnt4iç. 

fClle  ne  a'appll^pp  H^'^\^  ronctipDpalraa  de  l'o^fP  #dmipfstratif 
qui  (|épèp4^nt  dp  gouverqiQmept,  sqpf  f^j^f^  #t  révoqués  par 
lui,  reçpiyent  di9  lui  |'ip)pp)s|QP,  pf  ^opl  pftligés,  dpnsrapeem- 
plisçemept  flp  ippfiplsi^fpq,  de  ae  cepforg^er  4  ^ps  InatcfipMepa. 
4insl  les  préfets  pt  f^oq$|7prè(ptj^,  p^r  pxpfpple,  fpq|  des  agiiils 

du  gonvprqefH^p(î  mais  il  en  pH  tqqt  aii(rew#pM9«  inm  1  oui, 

(}ans  les  ftépisipp^  qu^ilf  poqt appelés^  fqqdfp,  ppflqivpnt  ecppltr 

que  les  insplraH^^ns  dp  Jpffr  ppqsplpoc».  ttt  Â»  «««^B*»Sf  PPMs  m- 
yien()rona  ^ vec  déye|ppppiqeqt  sup  If  s|f n|ppptlpp  (fn  nette  ex- 
pression agept  dq  go«yérnepient,  lorsqpp  ppuq  neuf  pppuppcqps 
^pla  ipise  en  jugement  des  (Rpctipnpqires  pql^lips  (Y.  Nie»  en 

jpgpment).  .-îr  u  ^  ét^  Ipg^  qpp  |e  pf^fel  ilp  ppiipt,  k  Parla, 

n'est  p^  un  ypagi^trat  napnipipiii,  paajs  ||ieq.un  p^p|dugoov«r* 
pfiment  (pli.  réuq.'c^s,^  f  5  p^qi  1841,  p9.  i^écjfpr,y.  Comnwaf, 
n?  $637  )p  —  PP  njtipllloppairp   gMqtl  qui  p  Ir&MJ^  Mec 

le  fuiniatfP,  4  prix  fixe,  pppr  les  pp^aijqps  <Jp  app  ipucM,  n'est 
pajfp  ppp  pjua  qtie  ses  Prép9^s?  M(9ftt  fiu  ^ oHvprpp^ppu  -r*^  y. 


ÎTTÎÎÎÎTTmï^TÎ^TT^ 


-TT 


iiiij  'Mil  'Mt.  ■  I  iih  ■■        Il  iiiniifi|fi|i 


ga(e  des  paitlenlir rst  et  qu'ainsi  les  dilTamatioit  antrage  et  iajnra  tommls 
aqyers  lai,  par  U  voie  de  la  prpsfo,  dpirtq^  IPPW  seul  la  jaridiotien 
d^s  pribupap^  de  police  CQrrçptiopne|)e;  *-  par  o^f  J^otifs,  pf(  preeé^qat 
par  règlement  de  Juge^,  en  conformilé  dps  ar(.'  |(^6.eMuiy.  p.  MisL  çrimM 
Sans  sVrèter  au  jogemént  du  tribuqal  de  policé ^drrectioj^nejlp  de  Biberap, 
do  i  jolll.  1836,  qui  sera  considéré  comme  non  avena,'renvoie  les  parties  et 
les  pièces  devant  le'lribunal  de  policé  correction nelie  de  Périgueux.  pour 
être  statué  sur  la  prévaation,  coafonnémeat  à  la  loi. 

Du  f  Osept.  i8S8«»C.  G.,  ch.  critt.*MM.  deBa8tard,pr.-Bresson,rae« 

(3)  B9pèc$  :  —  (pDrdj^F.)  —  L'atd»^  Cordier,  sqttuinalisla  en  la  ee«- 
mune  dp  Mercey^  réclapie  poolre  la  coptribntipn  flea  pqrlM  ^  feft0ir(i#  k 
laquelle  il  a  été  ipppsé,  en  raison  dp  Iq^pmpnt  grafpit  qP'jl  ocpupa  (jaas 
le  presbytère.  —Il  soutient  que  Timposition  des  porfes  (st  fenètrps  n'est 
due  que  par  les  fonctionnaires  publicft  fogés  gratuitement  dans  les  bâti- 
ments dePÉtat(  mais  qu'on  ne  peut  considérer  comme  gratuit  le  logement 
accordé  apx  succursalistes,  puisque  lepr  appréciation  eotn  con^pie  partie 
dans  leur  traitement.  —  ^e  niipistre  des  nnanpes  réponq  qpe  la  loi  d« 
tl  avril  1832  n*a  établi  aucune  exemption  i^nr  les  ecclésiastiques,  qui 
doivent,  à  cet  égard,  sul^ir  la  loi  coqiu^qpe  k  ious  |es  fonctionnaires  pu- 
blics gratuitement  logés. 

Locis-PniLiPpp ,  etc.;  —  Vu  l'art.  97  dp  la  loi  dn  SI  avril  f  88t;  ^ 
Considérant  que,  aux  termes  4e  rartlcle  oi*dessus  yisé,  les  ecelésiastiquca 
logés  gratuitement  dans  des  bâliiqeats  ^ppaJrteoanl  a  TËtat,  npx  départe- 
ments ou  aax  communes ,  doiyènt  ètro  inipof es  aomipalirtneut  pair'laE 


portes  et  fenêtres  des  partie^  des  |)Atiment#  servant  a  leur  babiialion  per- 
sonpeile^  qu'ainsi  c'pst  avec  raison  que  |e  sieur  Cordier,  succursaliste,  n 
é^é  oeinjo^tivem.eQ^  iinppsé  au  r6)e  de  )a  commune  de  Mercty ,  pour  Isa 
portps  et  fienélres  in  presoy|ère  qu'il  occupe  dans  ladite  commune; 

^rt.  1.  La  requête  du  sieur  Oordier  est  rejetée. 

Du  1"  oov.  1858.-Ord.  cons.  d  Élat.-MM.  Saglio,  aud.,  rap. 
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CoBseH  d'Élat,  Comp.  adm.,  n»Mll  et  8.,Ml8e€nJogem.,  Organ.  ^ 

adm.,  Presse-outrage. 

&4.Les  o/^ctTjmmûftfrteb  doivent  MredistingQésdes  fonciionr 

naires  publics.  On  désigne  soas  le  nom  d'officiers  ministériels  ou 
d'officiers  publics  certaines  personnes  instituées  par  la  loi  avec 
la  mission  de  faire,  dans  l'intérêt  des  particuliers,  certains  actes 
qni  exigent  des  connaissances  spéciales  et  une  moralité  au-dessu» 
du  soupçon.  Ils  sont  bien  revêtus  d'un  caractère  public,  mais  ils 
n'exercent  aucune  portion  de  la  puissance  publique.  A  cette  ca- 
tégorie appartiennent  notamment  :  les  notaires,  qui  donnent  l'au- 
thenticité aux  conventions  des  parties;  les  avoués,  qui  assistent 
les  parties  devant  la  Justice;  les  huissiers,  qui  font  les  signiOca- 
tions  prescrites  par  la  loi  et  procèdent  à  l'exécution  desjugements 
et  actes;  les  commissaires-priseurs,  chargés  de  la  vente  aux  en- 
chères des  objets  mobiliers;  les  agents  de  change,  auxquels  ap- 
partient le  droit  exclusif  de  négocier  les  effets  publics  et  les  effets 
de  commerce,  etc.  -—  V.  ces  mots  divers. 

56.  A  côté  de  la  dénomination  de  fonctionnalrespublics,  la  loi 
place  souvent  celle  de  commis ,  préposés,  cLgents.  A  ces  dernières 
s'attache  une  idée  d'infériorité,  de  condition  subalterne.  Elles  dé- 
signent généralement  ceux  qui,  sans  avoir  le  droit  de  prendre 
par  eux-mêmes  aucune  décision,  coopèrent,  sous  la  direction  d'un 
supérieur,  à  la  gestion  de  quelque  service  public.  La  loi  distingue 
les  commis,  préposés,  agents  des  administrations  publiques,  des 
commis  ou  préposés  des  fonctionnaires.  Les  premiers,  revêtus 
d*un  titre  officiel,  nommés  par  l'autorité  supérieure,  rétribués  sur 
les  fonds  du  budget,  sont  eux-mêmes  de  véritables  fonctionnaires 
publics,  en  prenant  cette  dénomination  lato  sensu;  lesautres,  dé- 
pourvus de  tout  caractère  officiel,  sont  de  simples  aides  que  le 
fonctionnaire  peut  employer,  à  ses  frais,  pour  faire  une  partie  du 
travail  dont  il  est  chargé,  lorsque  ce  travail  n'exige  pas  son  inter- 
vention personnelle,  mais  dont  il  peut  également  se  passer,  et  qui 
d'ailleurs  ne  font  rien  que  sous  sa  responsabilité.  On  peut  voir  des 
exemples  de  l'emploi  de  ces  diverses  dénomiuatioos  notamment 
dans  les  art.  174  et  177  c.  pén.  (V.  Forfaiture).  —  Décidé  que 
les  inspecteurs  et  contrêleurs  de  la  caisse  de  Poissy,  chargés  de 
l'Inspection  du  marché  et  de  la  perception  du  droit,  sont  des 
agents  de  l'autorité  (Paris,  91  Juin  1838,  aff.  Martin,  V.  n«  148). 
6S.  Enfin,  on  trouve  dans  la  loi  les  expressions  de  dépositaire 
de  ^autorité  publique,  d'agent  de  Vautorité  publique,  û'agent  de 
la  force  publique.  Il  est  donc  nécessaire  de  préciser,  autant  que 
possible,  leur  signification.  Par  ces  mots  a^«iit  de  la  force  publi- 
que, on  désigne  toute  personne  investie  par  la  loi  d'une  mission 
ooereitive,  toute  personne  chargée,  soit  de  procéder,  soit  de  con* 
•  courir,  en  employant  la  force,  s'il  est  nécessaire,  à  inexécution 
des  commandements  de  l'autorité  publique.  —  La  force  publique 
se  (Compose  principalement  de  l'armée,  de  la  garde  nationale» 
de  la  gendarmerie.  La  première  est  surtout  destinée  à  agir  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  les  deux  autres  à  réprimer  les  désor- 
dres intérieurs.  Toutefois  ce  n'est  point  là  une  règle  absolue. 
En  effet,  d'une  part,  l'armée  est  souvent  employée  à  combattre 
les  mouvements  séditieux,  les  insurrections  ;  d'autre  part,  en  cas 
de  guerre,  la  garde  nationale  pourrait  être  appelée  à  la  défense 
du  territoire.  Les  lois  qui  déterminent  son  organisation  et  sa  des- 
tination prévoient  elles-mêmes  cette  éventualité  (V.  Garde  na- 
tionale. Gendarmerie,  Organ.  milit.). —  Chaque  membre  des  trois 
grands  corps  dont  noua  venons  de  parler  a  donc,  dans  l'accom- 
plUsement  de  la  mission  coercitive  qui  lui  est  dévolue,  le  carac- 
tère d'agent  de  la  force  publique.  Bien  plus,  ce  caractère  est  per- 
manent en  eux,  en  ce  s^ens  du  moins  qu'il  leur  appartient,  àraisou 

(1)  (MId.  pub.  C.  LaDStte  et  Gaillard.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art. 
tO  el  39  de  TordoDuance  du  16  joill.  1828  et  le  décret  du  23  juio  1 80t>  ; 

—  Vu  aussi  Tart.  475,  u*  4,  c.  pén.;  —  Attendu  que,  par  Part.  20  de 
ladite  ordonnance ,  conforme  aux  dispositions  du  décret  du  25  juin  1806, 
les  employés  aux  ponts  à  bascule  sont  chargés  de  constater  par  des  pro- 
cès-verbaux les  contraventions  aux  règlemenis  qni  fixent  le  poids  des 
voitures  publiques;  qu'ils  sont  donc  officiers  de  police  en  cette  matière j 

—  Que  ,  par  Tart.  39,  les  maires  et  adjoints,  les  gendarmes  et  tous  les 
ofBciers  de  police ,  sont  chargés  de  constater  les  contraventions  anx  dis- 
positioDS  de  Tordoonance  ;  que  les  employés  aux  ponts  à  bascule  sont 
nécessairement  compris  dans  la  généralité  de  ces  expressions  ;  —  Qu'il 
y  a  d'autant  plus  de  raison  dVntendre  ainsi  cet  article ,  que  les  faits  de 
idin'iévation  et  ceux  de  surcharge,  relatifs  les  uns  aux  autres,  au  mode 
de  chargfmeoi  des  voitures  publiques  et  intéressant  également  la  sftrelé 


de  leur  destination  légale,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  aoos  lesarmes., 
et  encore  bien  qu'ils  ne  fassent  actuellement  aucun  acte  de  coer- 
cition. Ainsi  une  patrouille  qui  exerce  un  simple  devoirdesurveil- 
lance  n'en  constitue  pas  moins  une  réunion  d'agents  de  la  force 
publique  (Morin,  Dlct.,  v*  Agent  de  la  force  publique).  —  Jugé 
que  les  sergents  de  ville  sont  des  agents  de  la  force  publique  (Crim. 
rej.,  12  mai  1832, aff. David;  l*'déc.  1833,  aff.  Mothes, V.  Garde 
nationale). 

6  Y .  Outre  les  membres  des  corps  dont  nous  venons  déparier, 
il  existe  encore  d'autres  personnes  auxquelles  appartient  la  qua- 
lité d'agents  de  la  force  publique.  Une  Jurisprudence  constante 
s'accorde  à  reconnaître  ce  caractère  aux  gardes  champêtres  et 
aux  gardes  forestiers,  même  aux  gardes  des  particuliers.^-V.  à  cet 
égard  n*  146  et  v**  Droit  rural.  Forêts,  Garde  champêtre.  Mise 
en  Jugement. 

68.  Les  officiers  de  police  judiciaire  ont  des  attribitions 
analogues ,  ou  plutôt  se  confondent  avec  les  agents  de  la  force  pu- 
blique. 11  a  été  Jugé  que  la  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire 
appartient  au  garde  champêtre  ou  forestier  d'un  particulier  (Crim« 
reJ.,  3  août  1833,  aff.  Balavoine,  v«  Forêts,  n*  1868;  Crim. 
r^i.  dejug.,  21  mai  1835,  aff.  Blin,  V.  Garde  champêtre.  V« 
aussi  v**  Mise  en  jugement,  Presse,  Procès-verbaux). 

&•.  On  appelle  agents  de  police  des  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance et  au  maintien  du  bon  ordre.  Cette  dénomination  com- 
prend dans  la  généralité  de  son  acception  les  agents  connus  sous 
le  nom  de  gardes  ou  sergenu  de  ville ,  ù'âppariteursy  les  in- 
specteurs de  police,  et  même  les  officiers  de  paix;  mais,  dans  le 
langage  ordinaire,  elle  désigne  plus  spécialement  les  agents  in- 
férieurs qui ,  bien  que  eommissionnés  et  revêtus  d'un  titre  oiB- 
clel ,  remplissent  leur  mission  sans  aucune  marque  ostensible. 
Ces  derniers  doivent  être  porteurs,  soit  d'une  carte,  soit  d'une  mé- 
daille indicative  de  leur  qualité.  Les  fonctions  des  agents  de  police 
consistent  principalement  à  veiller,  soit  à  l'exécution  deis  arrêtés  de 
l'autorité  municipale,  soit  au  maintien  de  Tordre,  et  à  recueillir 
tous  les  faits  contraires  au  bon  ordre  et  à  la  paix  publique,  pour  en 
faire  rapport  aux  officiers  de  police  près  desquels  ils  sont  placés* 
Les  agents  et  officiers  de  police  sont  aussi  considérés  comme 
agents  de  la  force  publique,  mais  seulementdansles  cas  déterminés 
parl'art.77  du  décret  du  18  Juin  1811,  contenant  règlement  pour 
l'administration  de  la  Justice  criminelle.  Cet  article  porte ,  entre 
antres  choses  :  «  Enjoignons  aux  agents  de  la  force  publique  el 
de  la  police  de  prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers,  toutes  et 

quantes  fois  ils  en  seront  requis Lorsque  des  gendarmes  on 

agents  de  police  porteurs  de  mandements  de  Justice  viendront 
à  découvrir,  hors  de  la  présence  des  huissiers,  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  ils  les  arrêteront  et  les  conduiront  devant 
le  magistrat  compétent ,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  capture  leur 
sera  dévolu.  » —  Jugé  que  les  employés  aux  ponts  à  bascule  sont 
des  officiers  de  police  en  matière  de  règlements  fixant  le  poids 
des  voitures  publiques  ;  et  que  dès  lors  ils  ont  qualité  pour  ver- 
baliser en  cas  de  surélévation  comme  au  cas  de  surcharge  des 
voitures  publiques  (Crim.  cass.,  4  oct.  1839  )  (1). 

eo.  En  regard  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
et  comme  par  opposition  à  ces  derniers ,  le  code  pénal,  dans  le 
titre  placé  en  tête  des  art  222  et  suiv.  (  $  2 ,  sect.  4 ,  ch.  3 , 
tit.  1,  liv.  3),  énonce  les  dépositaires  de  Vautorité  publique. 
Sous  ce  nom  il  désigne ,  ainsi  qu'il  résulte  manifestement  des 
art.  222  et  suiv.,  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  Judi- 
ciaire. Nous  ne  pouvons  donc  admettre  l'explication  que  MM.Sebire 
et  Carleret,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Agent  de  l'autorité  et  de  la 

des  voyageurs ,  présentent  une  analogie  intime ,  et  peuvent  être  facilement 
vérifiés  au  même  moment  ;  ce  qui  exclut  IMdée  que  i*ordoDDaBce  dont 
rintention  évidente,  ressortant  de  Part.  39  lui->même,  aéié  démulti- 
plier les  moyens  de  surveillance,  ait  refusé  le  droit  de  constater  la  sur^ 
élévation  aux  agents  de  raulorité  qui  étaient  le  mieux  placés  pour  l'exer- 
cer utilement; 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  Melun  a  déclaré  nuls  les  procis- 
verhauz  dressés  par  remployé  au  pont  à  bascule  pour  constater  diverses 
contraventions  sur  la  surélévation  des  voilures  de  Tentreprise  Laifitte, 
Gaillard  et  comp.,  par  le  motif  que  cet  employé  était  sans  qualité  à  est 
effet,  et  qu'il  a ,  par  suite ,  refusé  de  condamner  les  prévenus  aux  peines 
de  droit  ;  —  Qu'en  cela  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  39  de  l'ordeanance 
du  16  juill.  1828,  et  par  suite  de  Tart.  475,  n«  4.  c.  pén.;  —Casse. 

Du  4  oct.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MBI.  de  B«b>lard,  pr.  Vioceas,  raji* 
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force  pobliqae,  n^  2,  donnent  de  ces  dénominations.  Ces  auteurs, 
trouvant  dans  le  code  pénal  les  trois  expressions  de  fonction- 
naires publics^  d'agents  déposiPnres  de  l'autorité  publique  et 
û*agents  dépo  il  aires  de  la  force  publique  ^  ont  pensé  que  ces 
trois  eipressions  correspondaient  à  trois  classes  de  personnes 
étagées  en  quelque  sorte  les  unes  sur  les  autres  ;  qu'ainsi  ce  code 
entendait  par  fonctionnaires  publics,  dans  un  sens  restreint,  les 
dépositaires  de  l'autorité  occupant  un  rang  supérieur  dans  la 
hiérarchie  ;  par  agent  de  Vautonié,  l'individu  à  qui  a  été  coudé, 
dans  un  ordre  moins  élevé,  l'exercice  d'une  portion  quelconque 
du  pouvoir;  enfin  par  agent  de  la  force  publique,  celui  à  qui  la 
loi  a  confié  une  mission  coercitive.  Mais  nous  ne  connaissons  pas, 
dans  le  code  pénal,  de  disposition  qui  vienne  confirmer  cette 
théorie  de  MM.  Sebire  et  Garteret  ;  bien  plus,  les  termes  de  la 
rubrique  sous  laquelle  sont  placés  les  art.  222  et  suiv.  de  ce 
code  nous  paraissent  la  détruire  complètement,  puisque,  dans 
cette  rubrique,  l'expression  dépositaires  de  V autorité  pui clique ^ 
bien  loin  de  ne  s'appliquer  qu'aux  agents  d'un  rang  inférieur, 
ne  comprend  au  contraire  que  les  fonctionnaires,  soit  de  Tordre 
administratif,  soit  de  l'ordre  Judiciaire,  auxquels  appartient  le 
titre  de  magistrats. 

La  loi  du  1 7  mai  1819,  sur  la  répression  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  dispose  (art.  16  et  19)  sur  la  diffamation 
et  l'ii^ure  commise  envers  tout  dépositaire  oxk  agent  de  V autorité 
publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions.  L'expression 
dépositaire  de  Vautoritépublique,  dans  cet  article,  comprend,  non 
pas  seulement,  comme  dans  les  art.  222  et  suiv.  c.  pén.,  les 
magistrats  de  l'ordre  administratif  et  Judiciaire,  mais,  en  géné- 
ral, toute  personne  que  la  loi  a  investie  d'une  portion  quelconque 
du  pouvoir  public.  En  effet,  aucune  autre  disposition  ne  vient 
restreindre,  dans  cette  loi  du  17  mai  1819,  la  généralité  de 
l'acceptationquis'attachenaturellementàcesmotsdépos  taire  de 
r autorité  publique.  Quant  à  la  dénomination  d'o^eni  de  Vautortté 
publique,  placée  comme  elle  l'est  dans  cette  disposition,  il  est 
clair  qu'elle  désigne  tous  ceux  qui,  sans  être  revêtus  d'aucune 
portion  du  pouvoir  public,  coopèrent  cependant,  dans  un  ordre 
inférieur,  à  l'accomplissement  de  la  mission  dévolue  à  l'autorité 
publique,  soit  en  exerçant  en  son  nom  une  certaine  surveillance, 
soit  en  exécutant  ses  ordres.  Ainsi  les  agents  de  la  force  publique 
sont,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  17  mai  1819,  des  agents  de 
l'autorité  publique. 

Au  surplus,  il  a  été  jugé  :  l<>  que  les  gardes  établis  par  les 
commissionnaires  d'un  droit  de  péage,  pour  assurer  la  percep- 
tion de  ce  droit,  sont  des  agents  de  l'autorité  publique  (Orléans, 
12  mai  1845,  aff.  Quilller;  D.  P.  45.  2.  175);  —  2<>  Mais  que 
des  électeurs  ne  peuvent  être  considérés  comme  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique  (Grim.  rej.,  28  fév.  1845,  aff. 
Crestin;  D.  P.  45.  1.  352). 

61.  L'art.  230  c.  pén.,  qui  réprime  les  violences  commises 
contre  les  officiers  ministériels  et  les  agents  de  la  force  publique, 
couvre  de  la  même  protection  le  cituyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  puma.  Nous  aurons  à  examiner  ultérieurement  quels 
sont  ceux  auxquels  s'applique  cette  dénomination. 

§  3.  —  Mode  de  collation  de  fonctions  publics. 

69.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui,  dans  notre  société,  de  fonc- 
tion, de  dignité,  de  magistrature  héréditaire.  Depuis  que  la 
pairie  avait  perdu  ce  caractère,  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre 
1831,  la  royauté  était  restée  en  France  le  seul  débris  de  l'héré- 
dité ;  elle  a  été  elle-même  emportée  par  la  révolution  de  février 
1848.  Sa  chute  est-elle  irrévocable?  La  société  ne  sentira-t-elle 
pas  le  besoin  de  rétablir  cette  institution  séculaire  comme  un 
puissant  instrument  d'ordre,  comme  un  gage  de  stabilité, 
comme  un  préservatif  contre  des  agitations  incessantes?  L'état 
républicain  n'est-il  pas,  au  contraire,  avec  sa  large  et  puissante 
assise,  propre  à  réaliser  celte  stabilité  des  choses  sans  laquelle 
les  conditions  de  la  vie  industrielle,  qui  est  celle  des  sociétés 
modernes,  ne  seraient  pas  atteintes  ;  et,  si  l'état  actuel  des  choses 
élève  des  obstacles,  n'est-il  pas  permis  d'en  diminuer  Téncrgie 
par  de  sages  tempéraments  ?  G'est  là  un  problème  qu'il  est  permis 
de  poser,  mais  qu'il  appartient  à  l'avenir  seul  de  résoudre.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  Tart.  18  de  la  constitution  qui  nous  régit  en 
ce  moment  porte  que  tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils 
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soient,  émanent  du  peuple*  et  qu'ils  ne  peuvent  être  délégués 
héréditairement.  Voilà  le  principe;  voilà  la  règle  fondamentale 
des  établissements  démocratiques. 

68.  Sous  rempire  de  cette  constitution,  la  première  fonction, 
la  plus  élevée,  celle  qui  se  trouve  au  sommet  de  toute  hiérar- 
chie, c'est  la  fonction  de  président  de  la  République.  L'art.  45 
porte  que  «  le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un 
citoyen  qui  reçoit  le  litre  de  président  de  la  République,  a  —  Le 
président  doit  être  né  Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins,  et 
n'avoir  Jamais  perdu  la  qualité  de  Français  (art.  44).  Il  est  nommé 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votants ,  par  suf- 
frage  direct  de  tous  les  électeurs  des  départements  et  de  TAIgé- 
rie  (art.  46).  Toutefois,  si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés  et  au  moins  deux  millions  de  voix, 
ou  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  44  (Age  et  nationalité)  ne 
sont  pas  remplies ,  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  la 
République,  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret,  parmi  les 
cinq  candidats  éllgibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  47). 
Il  est  élu  pour  quatre  ans  et  n'est  rééligible  qu'après  un  inter- 
valle de  quatre  années.  Ne  peut  être  élu  après  lui ,  dans  le  même 
Intervalle,  aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  sixième  degré 
Inclusivement  (art.  45).  —  Le  vice-président  de  la  République 
est  nommé  par  l'assemblée  nationale,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  faite  par  le  président  dans  le  mois  qui  suit  son  élec- 
tion (art.  70). 

64.  Le  président  de  la  République  est  le  délégatalre  du  pou- 
voir exécutif  (const.,  art.  43)  ;  dès  lors,  c'était  à  lui  que  devait 
être  naturellement  attribué  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires 
publics.  Ce  droit  lui  a  été  effectivement  conféré  par  la  constitu- 
tion ,  du  moins  pour  la  plupart  des  fonctions.  —  «  Le  président 
de  la  République ,  porte  l'art.  64,  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres. Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques ,  les  commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  préfets ,  le  commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colonies,  les 
procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre  supé- 
rieur. Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  com* 
pètent,  dans  les  conditions  réglementaires  déterminées  par  la 
loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement.  »  —  Les  art.  85  et 
86  lui  attribuent  également  la  nomination  des  magistrats  de  l'or- 
dre Judiciaire.  —  «  Les  Juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  dit 
l'art.  85,  les  juges  de  première  instaure  et  d'appel ,  les  membres 
de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République ,  d'après  un  ordre  de  candida- 
ture ou  d'après  des  conditions  qui  seront  réglées  parles  lois  orga- 
niques. »  —  «  Les  magistrats  du  ministère  public,  ijoute  l'art.  86, 
sont  nommés  par  le  président  de  la  République.  » 

Mais  si,  en  thèse  générale,  c'est  au  président  de  la  République 
qu'appartient  la  nomination  des  fonctionnaires  soit  de  l'ordre  ad- 
ministratif, soit  de  l'ordre  Judiciaire,  il  est  cependant  à  cette 
règle  générale  quelques  exceptions.  —  Et  d'abord ,  sans  parier 
du  vice-président  de  la  République,  qui,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  doit  être  nommé  par  l'assemblée  nationale  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  président ,  les  membres 
du  conseil  d'État  sont  nommés  par  l'assemblée  nationale.  C'est 
là ,  du  reste ,  une  innovation  introduite  par  la  constitution  de 
1848;  avant  la  révolution  de  fév.  1848,  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'État  appartenait  au  roi  (  V.  Conseil  d'État  ) 
—  Les  membres  des  conseils  locaux  chargés  de  concourir  à  l'ad* 
minlslration  départementale,  cantonale  ou  municipale,  sont  élus, 
aux  termes  de  l'art.  79  de  la  constitution ,  par  le  suffrage  direct 
de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la 
commune.  L'art.  78  porte  qu'une  loi  déterminera  la  composition 
et  les  attributions  de  ces  conseils. 

6&.  Sous  l'empire  de  la  constitution  qui  nous  régit  actuelle- 
ment, comme  de  celles  qui  l'ont  précédée,  tous  les  citoyens  son^- 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics  (art.  10).  Ce 
principe,  profondément  enraciné  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs, 
semble  pour  Jamais  à  l'abri  de  toute  atteinte.  — 11  en  résulta 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  à  un  emploi  quelconque,  la  nais- 
sance ne  peut  constituer,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  un  motif 
de  préférence.  —  Mais,  comme  il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  société  que  les  fonctions  publiques  ne  soient  conûéei 

9S 


130 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  ~  S  3- 


r|u'à  ceux  qui  sont  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  de  les  rem- 
plir, rappiication  du  principe  de  l'égale  admissibilité  a  dû  être 
entourée  de  certaines  garanties ,  soumise  à  certaines  règles.  — 
Ces  règles  sont  relatives  à  l'&ge  >  à  l*état  civil ,  au  caractère  mo- 
.al,  à  ta  capacité. 

<tO.  La  condition  de  Vdge  se  modlQe  selon  la  naiure  des  em- 
plois. Noua  ne  nous  proposons  point  d'indiquer  ici  quel  est  Page 
;\vant  lequel  ou  après  lequel  on  ne  peut  être  promu  à  chaque 
foncdon  en  particulier.  De  te|^  détails  nous  entraîneraient  beau- 
coup trop  loin  et  sortiraient,  d'ailleurs ,  du  cadre  de  ce  travail , 
qui  ne  doit  contenir  que  des  notions  générales  sur  la  matière. 
C'est  en  traitant  spécialemnt  de  chaque  fonction ,  qu'il  convient 
(le  faire  connaître  les  conditions  d'âge  qui  y  sont  relatives.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  reproduire  quelque  réflexions  générales  que 
nous  empruntons  à  un  très-remarquable  ouvrage,  qui  nous  a  été 
fort  utile  pour  la  composition  de  ce  traité  :  nous  vouioos  parler 
des  Études  administratives,  de  M.Vivien,  dans  lesquelles  se 
trouve  un  chapitre  consacré  spécialement  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. Voici  comment  s'exprime  (p.  65)  cet  éminent  jurisconsulte 
sur  l'objet  qui  nous  occupe  :  «  Les  surnuméraires  et  les  candi- 
dats qui  aspirent  aux  postes  inférieurs  pour  gravir  ensuite  les  de* 
grés  plus  élevés  doivent  être  encore  dans  la  période  de  la  vie  où 
l'instruction  s'acquiert  aisément,  où  l'esprit  se  façonne  sans 
peine  à  une  direction  spéciale  :  ils  ne  sont  admis  en  général  que 
de  dix- huit  ou  vingt  à  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Les  fonctions 
qui  exigent  la  vigueur  physique  et  qui  comportent  un  service 
actif  ne  doivent  pas  être  conférées  à  l'âge  où  les  forces  sont  ex- 
posées à  décliner  dans  un  temps  assez  rapproché.  Celles  où  la 
maturité  et  l'expérience  sont  des  titres  nécessaires  ne  s'ouvrent 
au  contraire  qu'aux  hommes  dont  l'esprit  est  déjà  formé  par 
l'exercice  rie  la  pensée ,  l'habitude  du  monde  et  la  pratique  des 
affaires.  En  générai,  l'État  doit  refuser  de  s'associer  ceux  qui  ne 
peuvent  lui  promettre  de  longs  services  :  autrement,  il  est  obligé 
de  les  congédier  avant  qu'une  retraite  soit  acquise  à  leurs  vieux 
Jours,  ou  dB  conserver  dans  les  emplois  des  agents  qui  ne  lui  ap- 
portent plus  qu'une  intelligence  usée  et  un  corps  débile.  »  — 11  a 
été  décidé  que  la  persuasion  du  Juge  qui ,  ayant  un  titre  légal  «  i 
rempli  ses  fonctions  croyant  qu'il  avait  l'âge  de  trente  ans,  et  l'er- 
reur commune  à  cet  égard  couvrent  les  actes  auxquels  ce  jugea 
concouru  ou  qui  sont  émanés  de  lui  (  Crim.  rej. ,  28  vend, 
an  7)  (1). 

•7.  Pour  la  plupart  des  fonctions,  la  qualité  de  Frarn^aû  est  im- 
périeusement exigée.  Il  y  en  a  plusieurs  raisons  palpables,  fit  d'a- 
1)01  d  il  est  évident  que  le  patriotisme,  s'il  doit  animer  tous  les 
citoyens,  est  bien  plus  nécessaire  encore  aux  fonctionnaires*,  qu'il 
doit  être  l'un  des  principaux  mobiles  de  leur  conduite;  or,  com- 
ment attendre  ce  sentiment  d'un  étranger  ?  De  plus,  desavantages 
notables  étant  attachés  à  l'exercice  des  fonctions  publiques,  avan- 
tages parmi  lesquels  il  faut  placer  au  premier  rang  le  payement 
d'émoluments  plus  ou  moins  considérables,  il  est  juste  que  ces 
avantages  soient  accordés  aux  nationaux  prélérablement  aux 
ttrangers.  EnRn  il  serait  à  craindre  qu'un  étranger,  à  raison 
même  de  sa  qualité,  n'eût  pas,  vis-à-vis  des  citoyens,  oette  auto- 
rité morale,  n'obtint  pas  ce  respect  sans  lesquels  il  est  si  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  à  un  fonctionnaire  de  faire  le  bien 
du  pays,  qu'il  n'excitât  des  préventions  qui  vinssent  paralyser  les 
efl'orts  de  son  zèleet  rendre  infructueuses  ses  meilleures  intentions. 
Toutefois  il  est  certains  emplois  inférieurs  à  Tégard  desquels  les 
considérations  qui  précèdent  perdent  toute  leur  importance  et 
qui  ont  dû,  dès  lors,  être  exceptésde  la  règle  générale.  Plus  d'une 
fois  ces  emplois  ont  été  donnés  à  des  réfugiés  qui  étaient  venus 
chercher  dans  l'hospitalité  française  un  asile  contre  les  rigueurs 
ée  la  Justice  politique.  Des  savants  étrangers  ont  aussi  été  appelés 
à  des  emplois  de  l'enseignement.  «  Jamais,  dit  M.Vivien,  Éludes 
admin.,  p.  64,  la  science  et  le  génie  n'ont  eu  besoin  de  lettres 
de  naturalité  dans  un  pays  qui  met  sa  gloire  à  les  honorer.  » 

08.  Indépendamment  de  la  qualité  de  Français,  la  complètt- 

jouissance  des  droits  civils  est  une  condition  indispensable  pour 
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(l)  (Femy.)  — •  La  cour  ;  —  Sur  l<?  premier  moyen  du  second  iné- 
noire  c4  fut  celui  da  mt'moiro  ad  iitiunnt'l  que  le  sieur  Labat  a  eu  un 
tilre  légal  pour  Pexercicc  de*  fonctions  de  jupe;  qu'il  no  les  a  acceptées 
et  rempiles  qun  dans  la  p.  I^'la«^lon  (|u'il  avait  l'àpo  de  IreiUe  ans  requis 
J^ar  ta  c^astitulion ,  ^ue  reneur  couimuno  a  cet  é^arti  et  6a  bonue  lui 


pouvoir  être  investi  de  fonctions  publiques.  Celoi  qui  lesauraft 
perdus  par  Jugement,  ne  fût-ce  qu'en  partie,  serait  à  cet  égard 
frappé  d'exclusion.  Il  faut  que  celui  qui  est  admis  à  rboanear  ilt 
servir  l'État  puisse  marcher  la  tête  levée  (  Vivien,  iM.). 

S9.  Les  femmes  ne  sont  admises  que  dans  radmioittratioa 
des  postes  et  ne  peuvent  occuper  que  des  directions  dont  le  re* 
venu  est  inférieur  à  2,000  fr.  Il  en  est  aussi  qa'on  emploie  daas 
les  bureaux  du  timbre  et  de  l'imprimerie  nationale,  ffiala  à  litie 
d'ouvrières  plutôt  que  de  fonctionnaires  (Vivien,  ibid.  ). 

70,  Quant  aux  conditions  morales^  telles  qaeia  probité  et  In 
bonnes  mœurs,  leur  nécessité  est  assex  évidente  par  eUe-méan 
et  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Mais  la  loi  n*a,dtt  iboIbs  m 
général,  établi  aucunes  règles  touchant  la  manière  d'eo  constater 
l'accomplissement.  C'est  donc  à  ceux  à  qui  11  appartient  de  (aifc 
la  nomination,  à  prendre  tous  les  renseignements,  à  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  nécessaires  pooréclairerleorcboia.  -^  Poer 
certains  emplois  subalternes,  la  loi  exige  des  certificats  destinés 
à  constater  la  moralité;  mais  cescertittcals,  donnés  trop  souvent 
par  la  complaisance  ou  ia  légèreté ,  ne  sont  pas  toujours  des 
guides  fidèles. 

71 .  La  capacité  n'est  pas  moins  nécessaire  an  fonctioaBalre 
que  la  moralité;  on  peut  même  dire  que  cette  condition  est  la 
première  de  toutes,  en  ce  que  c'est  celle  qui  a  avec  les  foncUoas 
le  rapport  le  plus  étroit  elle  plus  direct.  Ce  serait  en  vain  qo'un 
fonctionnaire  posséderait  toutes  iesaotres  quaiités,  si  celle-là  lui 
manquait.  Les  garanties  qne  la  loi  a  établies  à  cet  égard  sont  de 
nature  diverse. 

79.  Il  est  certaines  fonctions,  certains  services  publics,  pour 
lesquels  rÉlat  forme  lui-même  des  sujets  dans  des  écoles  instituées 
à  cet  effet  ;  ce  sont  les  fonctions  qui  exigent  une  instruction  éten- 
due, ou  certaines  connaissances  spéciales,  techniques.  Les  écoles 
dont  il  s'agit  sont  notamment  l'école  polytechnique,  l'école  mili- 
taire de  Saiut-Cyr,  l'école  d'application,  l'école  d'ëtat-major, 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  l'école  des  mines,  l'école  natale, 
l'école  normale,  l'école  forestière,  etc.  (V.  Instroct.  pnbl.).  Il 
est  des  fonctions  qui  ne  se  donnent  qu'au  concours  :  ce  sont  c?^r- 
taines  fondions  de  l'enseignement  (V.  eod,  ).  Il  en  est  d*aotres 
pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  subir  un  examen  préataUs 
destiné  à  constater  l'instruction  des  aspirants.  Ainsi  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  cet  examen  qu'on  peut  être  nommé  élè\e- 
consul,  employé  d*une  administration  centrale  (sont  exceptées 
toutefois  de  cette  règle  les  Affaires  étrangères  et  l'instruction  ;>■- 
blique),  employé  des  douanes,  de  renregistrcment,  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  etc. — Quoique  Veœamenei  le  eoncomrs 
soient  quelquelois  semblables  par  la  forme  des  éprenxes,  ils  se 
distinguent  l'un  de  l'autre  par  un  caractère  bien  tranché.  Le  pre- 
mier a  pour  objet  de  constater  la  capacité  absolue  d'un  ou  ée 
plusieurs  candidatsconsidérés  individuellemeni,  le  second  de  coe- 
stater  leur  capacité  relative.  Dans  l'examen,  le  candidat  doit  prus- 
ver  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  tel  emploi  ;  dans  le  concours,  le  nombre  des  places  il 
donner  étant  inférieur  au  nombre  des  aspirants,  chacun  d>ei 
doit  s'efforcer  démontrer  qu'il  est  supérieur  âsesrhaux.  —  EoSt, 
il  est  des  fonctions  pour  lesquelles  il  faut  être  pourvu  de  di;.zCmei 
littéraires  ou  scientifiques  qui  attestent  le  degré  et  le  genri>  d'in- 
struction du  candidat,  tels  que  le  dipitoe  de  badulitr  è$  lettres 
ou  bachelier  es  sciences»  dt  licencié  en  droit,  dedocieiirett 
droit,  etc. 

78.  Le  plus  souvent  ces  diverses  garanties  sont  combieeci 
ensemble.  Ainsi,  par  exemple ,  les  Jeunes  gens  faisant  partie  des 
écoles  spéciales  préparatoires  ne  eont  admis  dans  les  services 
publics,  au  sortir  de  ces  écoles,  qu'autant  qu'ils  JoslilieiiC,  par 
leurs  réponses  à  un  examen  qu'on  leur  fait  subir,  qu'ils  out  pre- 
fiié  de  l'instruction  qui  leur  a  été  donnée  et  qu'ils  sont  aples  & 
remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  se  sont  préparée  ;  afasi  en- 
core ,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a  concours,  pour  pouvoir  se 
présentera  ce  concours,  il  est  nécessaire  de  produire  le  dîp:< 
de  quelque  grade  universitaire.  Par  exemple ,  pour  pouvoir 


couvrent  les  actes  auxquels  il  a  concouru  ou  qui  soot  émanés  de  lei  ; 
frapper  un  seul  de  ces  actes  serait  les  attaquer  loos,  et  occasiMoer  la 
ordre  géDéral  et  un  trouble  public ,  ce  qui  serait  cenlraire  aux 
ot  même  aui  lois  en  ceUe  matière;  —  Rejette. 
Du  28  veDd.  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-Mai.  Gehisr.  fr.-JlMak,  n^ 
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courir  àTeffet  d'obtenir  une  chaire  dans  une  facuUé  de  droit,  il 
faut  produire  le  diplôme  de  docteur  en  droit.  De  même,  la  ga- 
rantie du  diplôme  se  combine  quelquefois  avec  celle  de  l'examen 
préalable;  mais  quelquefois  aussi  le  diplôme  sufBtseul  pour  con- 
férer l'admissibilité.  Ainsi,  par  exemple,  pour  pouvoir  être 
nommé  à  une  fonction  de  magistrature ,  la  seule  garantie  de  ca- 
pacité nécessaire,  c'est  le  diplôme  de  licencié  en  droit.  Il  est  des 
fonctiobs  pour  lesquelles  un  diplôme ,  sans  être  impérieusement 
exigé ,  constitue  seulement  un  titre  de  préférence. 

74.  Enfin,  il  est  des  cas  dans  lesquels  la  nomination  doit  être 
faite  sur  une  ou  plusieurs  listes  de  présentation  dressées  soit  par 
des  fonctionnaires  supérieurs,  soit  par  des  corps  que  la  loi  dé- 
signe à  cet  eifet.  Ainsi,  par  exemple ,  pour  les  chaires  des  facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  le  choix  se  fait  entre  quatre  candidats, 
dont  deux  sont  présentés  par  la  faculté  et  deux  par  le  conseil 
académique;  pour  le  collège  de  France,  les  nominations  ont  lieu 
sur  des  présentations  faites  par  les  professeurs  du  collège  et  par 
rinstitut,  etc. 

7&.  Indépendamment  des  garanties  de  capacité  qui  viennent 
d'être  indiquées,  la  loi ,  dans  beaucoup  de  cas,  avant  de  conférer 
des  fonctions  proprement  dites,  Impose  aux  aspirants  l'obligation 
de  faire  une  sorte  de  noviciat,  de  stage,  qui  à  l'instruction  gé- 
nérale, aux  notions  théoriques  dont  ils  sont  déjà  pourvus ,  ajoute 
la  connaissance  pratique  des  affaires  ddnt  ils  seront  appelés  à 
s'occuper.  Les  Jeunes  gens  qui  font  ce  noviriat  reçoivent  le  titre 
d'élèves,  d'auditeurs,  de  surnuméraires,  d'attachés,  d'aspirants 
ou  d'auxiliaires.  Le  service  des  consulats,  celui  des  télégraphes^ 
celui  des  chirurgiens  militaires ,  ont  des  élèves  sans  avoir  pour 
cela  d'écoles  spéciales;  le  conseil  d'État  a  des  auditeurs;  les  ad- 
ministrations centrales  et  les  régies  financières  ont  des  surnumé- 
raires. Des  attachés  ont  été  créés  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  les  emplois  du  service  extérieur  et  au  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  les  bureaux  et  les  ambassades.  Le  litre  d'auxi- 
liaire a  été  adopté  dans  le  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  dans  le  service  de  santé  militaire,  dans  l'intendance 
militaire  et  au  dépôt  de  la  guerre;  il  désigne  aussi,  dans  quel- 
ques administrations,  des  employés  accidentels,  créés  pour  des 
besoins  extraordinaires.  La  durée  du  stage,  sous  quelque  nom 
qu'il  s'accomplisse ,  est  subordonnée  au  mérite  des  candidat«  et  au 
nombre  des  vacances  (Vivien ,  p.  75). 

76.  Il  est  des  fonctions  pour  lesquelles  la  loi  n'a  exigé  aucunes 
garanties  de  capacité.  Nous  citerons  particulièrement  Vadminis- 
frafto»  proprement  dite  et  U  diplomatio.  Ainsi,  pour  pouvoir 
être  nommé  ambassadeur  ou  chargé  d'alTaires  près  d'un  |;ouver- 
Dément  étranger,  pour  pouvoir,  à  l'intérieur,  être  élevé  aux 
fonctions  de  préfet  ou  de  sous-préfet,  il  n'est  nécessaire  ni  d'avoir 
passé  par  une  école  spéciale,  ni  d'être  pourvu  de  diplôme  quel- 
conque ,  ni  de  subir  un  examen  quelconque ,  ni  enfin  d'avoir  fait 
aucun  noviciat.  Pour  justifier  cet  état  de  choses,  on  peut  dire  que, 
les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  étant  les  agents  directs ,  les  re- 
présentants du  pouvoir  exécutif,  dont  la  responsabilité  se  trouve 
à  chaque  instant  engagée  par  leurs  actes,  il  importe  que  ce  pou- 
voir puisse  les  choisir  librement  sans  être  entravé  par  aucunes 
règles.  On  peut  ajouter  que  les  fonctions  diplomatiques  et  admi- 
nistratives exigent  de  ceux  qui  en  sont  revêtus  certaines  qualités 
d'esprit  et  de  caractère  qui  ne  peuvent  ni  s'acquérir  dans  une 
école,  ni  être  constatées  par  des  diplômes  ou  des  exarjiens.  Toute- 
fois ,  Indépendamment  de  ces  qualités  intellectuelles  et  morales , 
Il  est  certaines  connaissances  à  défaut  desquelles  un  agent  diplo- 
matique ,  un  administrateur  serait  incapal)le  de  remplir  sa  mis- 
sion ,  ou  du  moins  resterait  nécessairement  au-dessous  de  sa 
mission.  Or  H  conviendrait,  ce  semble,  avant  de  nommer  à  ces 
fonctions,  d'exiger  la  preuve  que  le  candidat  possède  eo  efiet 
ces  connaissances. 

97,  Quant  à  la  magistrature ,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion ,  le  diplôme  est  à  peu  près  la  seule  garantie  exigée  pour 
pouvoir  y  être  admis.  —  V.  à  cet  égard  Org.  jud. 

79.  En  résumé,  il  n'existe  qu'un  petit  nombre  de  fonctions, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  notamment  la  carrière  des  armes, 
celle  des  ponts  et  chausi^ées  et  celle  des  mines,  pour  lesquelles 
la  loi  ait  institué  un  système  de  garanties  complet  et  bien  coor- 
donné, réunissant  les  lumières  de  la  théorie  à  l'expérience  qui 
résulte  de  la  pratique.  Dans  les  administrations  financières ,  les 


jeunes  candidats  sont  choisis  avec  soin  et  soumis  à  des  épreuves, 
mais  aucune  disposition  légale  n'a  assuré  de  la  fixité  aux  règles 
établies.  Par  la  loi  des  finances  de  4844,  la  chambre  des  députés 
avait  exigé  une  organisation  nouvelle  des  administrations  cen- 
trales ;  mais  aucun  effort  sincère  n'a  été  fait  pour  en  préparer  le 
recrutement.  Dans  le  chaos  des  règlements  arrêtés  par  chaque 
ministre ,  dans  ceux  que  chaque  régie  des  finances  a  composes 
d'après  les  données  successives  de  l'expérience ,  on  ne  trouve  ni 
unité  ni  ensemble.  On  s'aperçoit  aisément  qu'aucune  pensée 
directrice  n'a  présidé  à  ces  mesures.  Plus  d'une  fois  depuis  plu- 
sieurs années,  des  tentatives  ont  été  faites  pour  remédier  à  ces 
imperfections  de  notre  législation  ;  Jusqu'à  présent  elles  n'ont 
point  abouti.  En  ce  moment  même  le  conseil  d'État  se  trouve 
saisi  d'une  proposition  émanée  de  l'initiative  parlementaire  et 
qui  tend  à  remplacer  par  des  règles  fixes  l'arbitraire  et  la  faveur 
qui  jusqu'à  ce  Jour  ont  eu  tant  de  part  dans  la  distribution  des 
emplois  publics.  La  grande  difficulté  en  cette  matière  c'est ,  de 
concilier  ce  principe  que  les  fonctions  publiques  doivent  être 
données  aux  plus  dignes ,  aux  plus  capables ,  avec  cet  autre 
principe  que  les  ministres,  responsables  des  actes  de  leurs 
agents ,  doivent  pouvoir  les  choisir  librement.  Nous  avons  ub 
exemple  et  un  modèle  dans  notre  sein  pour  le  recrutement  dans 
les  services  de  l'État  :  l'école  polytechnique,  escortée  des  écoles 
d'application.  Pourquoi  le  mode  d'instruction  qu'on  y  suit  ne 
serait-il  pas  introduit,  sauf  des  modifications  et  même  des  per- 
fectionnements indispensables,  pour  toutes  les  carrières?  Mais 
que  d'oblections  frivoles  les  abus  et  Tesprit  de  routine ,  ennemi 
du  progrès  et  du  travail  sérieux ,  sont  eu  état  d'opposer  à  celte 
simple  interrogation  1 

Nous  devons  dire  un  mot  aussi  des  conditions  physiques  qui 
sont  nécessaires  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  publiques.  11 
est  certain  que  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être  conférées  à  ce- 
lui que  des  Infirmités  mettraient  dans  l'impuissance  d'en  accom- 
plir les  devoirs.  Mais  il  n'est  guère  possible  d'établir  sur  ce 
point  des  règles  fixes  et  invariables.  Telle  infirmité  qui  rend  un 
homme  Incapable  de  remplir  telle  fonction,  lui  laisse  la  faculté 
de  remplir  telle  autre.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  pourrait  con- 
férer à  un  homme  privé  de  l'usage  de  ses  Jambes  des  fonctions 
qui  exigent  une  certaine  activité  ph>sique,  qui  nécessitent  des  dé- 
placements fréquents,  telles  que  celles  de  commissaire  de  police; 
mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  fût  nommé  Juge.  Parmi  les 
diverses  infirmités  dont  l'homme  peut  être  affligé ,  celle  dont 
l'effet  est  le  plus  général  relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe, 
c'est  celle  qui  consiste  dans  la  privation  de  la  vue.  L'impossi- 
bilité de  voir^  d'où  résulte  celle  de  lire,  rend,  ce  semble,  l'a*» 
veugle  incapable  d'exercer  quelque  fonction  que  ce  soit. 

Il  va  sans  dire  aussi,  et  à  bien  plus  forte  raison,  qu'aucune 
fonction  publique  ne  pourrait  être  conférée  à  celui  qui  ne  joui- 
rait pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  mentales,  encore  bien 
qu'il  n'eût  pas  été  frappé  d'interdiction. 

99.  En  général,  aucune  condition  de  fortunû  pertonnelle 
n'est  exigée  des  candidats  :  une  telle  exigence  serait  contraire  au 
principe  de  l'égale  admissibilité  de  tous  les  Français  aux  fonc- 
tions publiques.  Cependant,  il  faut  excepter  de  cette  règle  quel* 
ques  services,  tels  que  l'inspection  générale  des  finances,  où  ceux 
qui  sollicitent  leur  admission  doivent  Justifier  d'un  certain  revenu; 
de  plus,  le  principe  ne  saurait  être  toujours  rigoureusemeni  ap- 
pliqué à  raison  de  la  modicité  des  traitements  affectés  à  certaines 
fonctions  qui  cependant  exigent  une  certaine  représentation. 

80.  Nous  avons  dit  (V.  suprà  ,  n^*  62)  qu'aujourd'hui,  d'à* 
près  les  termes  mêmes  de  notre  constitution,  il  n'existait  plus  de 
fonction  bérédîM^ire.  Nous  devons  faire  observer  que  cependant, 
par  une  faveur  naturelle,  et  sans  déroger  aux  conditions  8pécia.'ea 
d'aptitude,  les  fils  d/es  fonctionnaires  sont  choisis  de  préférence 
dans  plusieurs  administrations,  et  notamment  dans  le  service  eoa* 
sulaire, 

81.  Il  y  a  des  fonctions  incompatibles ,  soit  entre  elles,  soit 
avec  l'exercjce  de  certaines  professions.  Ces  incompatibilités  ont 
été  déternùuées  par  des  raisons  d'ordre  divers.  L'impuissance 
d'un  seul  hurame  à  remplir  les  devoirs  attachés  à  plusieurs  fonc- 
tions dont  chacune  sutlit  à  l'emploi  de  son  activité,  la  nécessité 
de  respecter,  dans  la  coUation  des  fondions,  le  principe  tuté* 
laire  de  la  sépuraliou  dcà  pouvoirs ,  la  crainte  qu'un  fonction- 
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nalre  pobllc  n^abQsàt  de  ses  pouvoirs  au  profit  de  ses  Intérêts, 
cnfln  la  dIseonveDiDce  morale  qui  existe  entre  certaines  fonctions, 
surtout  d'un  ordre  élevé,  et  des  professions  qui  mettent  ceux 
qui  les  exercent  Jusqu'à  un  certain  point  dans  la  dépendance  du 
public:  telles  sont  les  principales  d'entre  ces  raisons.  On  com- 
prend parfaitement ,  par  exemple ,  que  la  même  personne  ne 
puisse  être  en  même  temps  préfet  et  président  d'un  tribunal  :  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'y  oppose;  on  comprend 
encore  que  le  titre  de  magistrat  soit  de  l'ordre  administratif,  soit 
de  l'ordre  Judiciaire,  soit  incompatible  avec  l'exercice  d'une  pro- 
fession commerciale,  etc.  Au  surplus,  nous  ne  nous  proposons 
pas  d^entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  incompatibilités;  nous  nous 
bornerons  à  mentionner  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  fonctions 
d'avoué  el  de  receveur  des  finances  sont  incompatibles  (Angers, 
8  déc.  4850,  aff.  Bourqoet,  V.  Avoué,  n*  186). 

89.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  l'admission  pre- 
mière dans  les  services  publics  de  personnes  qui  Jusqu'alors  y 
élaient  restées  étrangères.  Nous  devons  parler  maintenant  de 
Vavancement  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  promotion  aux  emplois 
supérieurs.  —  Le  plus  souvent  les  emplois  supérieurs  sont  don- 
nés aux  fonctionnaires  qui,  dans  le  même  service,  se  trouvaient 
placés  à  un  degré  inférieur.  Cette  règle,  qui,  pour  certains  ser- 
vices, tels  que  les  administrations  financières,  résulte  des  dispo- 
sitions formelles,  et  qui,  dans  les  autres,  est  généralement  appli- 
quée par  le  seul  effet  de  l'usage,  cette  rèîgle,  disons-nons,  comme 
le  fait  justement  remarquer  M.  Vivien,  Étud.  admin.,  p.  9i,  est 
aussi  salutaire  qu'équitable.  Elle  donne  à  l'État  des  serviteurs 
expérimentés ,  elle  excite  le  zèle  et  entretient  l'émulation  ;  par 
l'avenir  qu'elle  ofl're  aux  fonctionnaires  ,  elle  compense  en  par- 
tie la  médiocrité  des  rémunérations  accordées  par  l'État. — Nous 
devons  dire  toutefois  que  cette  règle  de  l'avancement,  dans  le 
cas  où  elle  n'est  pas  rigoureusement  prescrite,  n'est  pas  tou- 
jours appliquée.  Il  arrive  souvent,  surtout  dans  l'administration 
proprement  dite  et  dans  la  magistrature,  que  des  fonctions  supé- 
rieures soient  données  à  des  personnes  qui  n'ont  point  passé  par 
les  degrés  inférieurs. 

Dans  l'armée,  une  partie  des  grades  est  donnée  à  l'onct^n- 
neté.  Toutefois  des  limites  ont  été  posées,  à  l'effet  d'empêcber 
que  l'application  de  cette  règle  ne  soit  préjudiciable  à  la  cbose 
publique.  L'ancienneté  ne  confère  ni  les  grades  inférieurs,  ni  les 
grades  élevés.  D'un  côté  elle  ne  fait  ni  des  sous-officiers,  ni  des 
sous-lieutenants;  d'un  autre  cètéelle  ne  s'applique  plusao-des- 
sus  du  grade  de  cbef  de  bataillon  ou  de  chef  d'escadron.  Ainsi 
elle  ne  commence  qu'aux  hommes  dont  l'aptitude  est  déjà  con- 
statée par  un  choix  discrétionnaire  antérieur,  et  elle  s'arrête  aux 
emplois  qui  entraînent  une  trop  grande  responsabilité  pour  ne 
réclamer  que  de  l'expérience  ou  de  la  pratique  (V.  Org.  milit.). 
—  L'avancement  s'obtient  de  deux  manières  :  1*  à  l'ancienneté, 
)*  au  choix.  —  Chacun  de  ces  deux  modes  a  des  avantages  et 
des  inconvénients.  L'ancienneté  ne  laisse  aucune  prise  à  la  faveur, 
mais  elle  ne  tient  compte  que  de  la  durée  des  services  et  nulle- 
ment de  leur  qualité;  le  choix,  au  contraire,  fait  passer  le  mérite 
des  services  avant  leur  durée  matérielle,  mais  d'un  autre  côté,  il 
permet  à  la  faveur  de  se  déguiser  sous  le  masque  de  la  Justice. — 
Hors  les  cas  où  la  loi  a  formellement  disposé  en  faveur  de  l'ancien- 
neté, l'avancement  a  lieu  au  choix.  C'est  la  règle  de  l'armée  elle- 
même  pour  tout  ce  qui  ne  revient  pas  à  l'ancienneté,  et  de  tous  les 
!  autres  services  publics.  Mais  le  choix  lui-même  est  soumis,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  certaines  règles  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
un  avancement  trop  rapide,  de  proportionner  la  récompense  aux 
services  rendus ,  enfin  d'éclairer  radministratlon  sur  le  mérite 
des  fonctionnaires  sur  lesquels  le  choix  peut  s'exercer.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  de  ces  règles  dont  M.  Vivien,  loc.  cit., 
p«  95  et  suiv.,  présente  un  résumé  intéressant. 

88.  En  ce  qui  concerne  l'avancement ,  il  faut  distinguer  les 
grades  des  classes.  On  entend  par  grutdes  les  diverses  fonctions 
superposées  dont  l'ensemble  constitue  la  hiérarchie;  mais  dans  un 
même  grade  la  lot  a  quelquefois  établi  certaines  inégalités  de 
rang  et  de  traitement  :  ce  sont  ces  inégalités  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  classes.  L'avancement  peut  consister  soit  à  être 
promu  à  un  grade  plus  élevé ,  soit  à  passer  à  une  classe  supé- 
rieure dans  le  même  grade.  A  très-peu  d'exceptions  près,  l'armée 
ne  eonnaltque  des  grades.  Mais  dans  les  administrations  centra- 


les et  dans  les  administrations  financières ,  la  plupart  des  em* 
plois  sont  divisés  en  classes  plus  ou  moins  nombreuses  :  II  ea 
est  qui  ont  Jusqu'à  huit  classes.  Dans  certains  services,  la  classe 
est  attachée  à  l'agent ,  dans  d'autres  à  la  résidence.  Dans  les 
premières,  le  fonctionnaire  peut  passer  à  une  classe  supérieure 
sans  subir  aucun  déplacement.  Les  Ingénieurs  des  ponU  et 
chaussées,  les  conservateurs  des  forêts ,  d'autres  fonctionnaires 
des  finances ,  peuvent  avancer  de  classe  sans  quitter  leur  poste. 
Les  préfets,  les  sous-préfets,  les  directeurs  des  régies  floan- 
cières ,  n'obtiennent  cet  avancement  qu'en  changeant  de  rési- 
dence (Vivien,  p.  93). 

84.  Au  surplus,  ce  qui  constitue  la  validité  des  actes  d'nn 
fuuciionnaire  public,  c'est  l'existence  même  de  la  qualité  en  la- 
quelle il  a  agi ,  et  non  pas  la  production  du  titre  par  lequel  elle 
lui  a  été  conférée,  et  qui  en  forme  dès  lors  la  preuve  légale.  — 
Jugé,  par  application  de  ce  principe  :  i*  que  l'appel  d'un  Juge- 
ment de  police  correctionnelle  interjeté  par  un  adjoint  en  sa  qua- 
lité de  délégué  à  la  police  administrative ,  n*est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'arrêté  en  vertu  duquel  cette  délégation  a  eu  lieu  n'A 
point  été  annexé  à  l'acte  d'appel  (Crim.  rej.,  5  sept.  1828,afr. 
Perron ,  V.  Impôts  ind.);  —  2*  Que  la  qualité  d'agent  diplomati- 
que résulte  suffisamment  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministredes 
affaires  étrangères  l'atteste (trib.  civ.  delà  Seine,  i*'  déc.  1940. 
aff.  Beyley,  V.  Consul). 

S  A. '^Devoirs  et  obligations  des  fonctionnaires  publics» 

86.  La  plupart  des  fonctionnaires  publics  sont  soumis  à  To- 
bligation  de  prêter  serment  préalablement  à  tout  exercice  de 
leurs  fonctions.  On  verra,  v«  Serment,  les  modifications  diverses 
que  les  lois  ont  subies  sur  ce  point.  Retenons  qu'aujourd'hui  le 
serment  professionnel  est  seul  conservé ,  et  que  le  serment  poli- 
tique a  été  aboli ,  sauf  à  l'égard  du  président  de  la  République 
(constit.  de  1848,  art.  70). —  V.  Droit  politique  et  Serment. 

8<l.  Pour  certaines  fonctions ,  l'entrée  en  exercice  doit  être 
précédé  d'une  investiture  officielle  qui  consacre  le  nouveau  titu- 
laire. Ainsi  les  magistrats  sont  reconnus  en  audience  solen* 
nelle,  les  officiers  par  leur  corps ,  les  professeurs  par  leurs  col- 
lègues assemblés.  Cette  Investiture  n'est  point  une  formalité 
Inutile  :  elle  donne  de  l'importance  à  celui  qui  la  reçoit  et  appelle 
sur  lui  l'attention  et  le  reypect.  «  Quelle  que  soit  la  disposition 
actuelle  des  esprits  à  repousser  toute  vaine  cérémonie,  dit 
M.  Vivien,  p.  124,  l'appareil  de  la  réception  de  certains  fonc- 
tionnaires contribue  à  les  rehausser.  La  simplicité  des  mœurs 
n'exclut  point  la  dignité  des  situations.  »  Le  même  auteur  fait 
observer  toutefois  que  ces  réceptions  sont  de  pure  forme  et  n'a- 
joutent rien  au  droit  qui  résulte  de  l'acte  de  nomination.  Ainsi 
les  corps  ou  les  agents  qui  y  procèdent  n'ont  point  qualité  pour 
vérifier  la  régularité  du  titre  conféré,  ni  pour  en  apprécier  le 
mérite. 

87.  Une  hu\^  obligation  que  doivent  remplir  certains  fonc- 
tionnaires avant  d'entrer  en  exercice,  c'est  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement. En  général,  le  cautionnement  est  exigé  de  ceux  à  qui 
leur  emploi  donne  le  maniement  des  deniers  publics.  Il  est  plus 
ou  moins  considérable  suivant  la  nature  des  fonctions  et  l'étendue 
de  la  responsabilité.  Au  surplus,  il  en  a  été  traité  avec  tout  le 
développement  nécessaire  v*  Caution,  de  fonct. 

88.  Le  fonctionnaire  public  est  tenu  de  remplir  lui-même 
les  devoirs  de  sa  charge;  il  ne  peut, même  au  cas  où  il  se  trou- 
verait empêché ,  se  substituer  une  autre  personne.  La  confiance 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  du  pouvoir  qui  l'a  nommé,  la 
mission  dont  II  a  été  investi,  sont  choses  attachées  exclusivement 
à  sa  personne ,  et  qu'il  ne  peut  arbitrairement  transmettre  à  un 
tiers.  S'il  est  absent  ou  empêché,  il  est  remplacé,  au  besoin, 
soit  par  d'autres  agents  créés  sous  divers  noms  en  vue  de  cei 
cas  accidentels,  soit  par  des  collègues  du  même  service  désignés 
à  cet  effet.  Telle  est  la  règle  générale.  Toutefois  cette  règle  n'est 
pas  sans  exceptions  :  il  est  des  cas  où  la  loi  elle-même  autorise 
la  délégation  de  tout  ou  partie  des  fonctions.  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  divers  cas.  Ainsi ,  toutes  les 
fols  qu'il  y  a  eu  une  délégation  de  fonctions,  si  la  validité  des  ac- 
tes qui  ont  été  faits  par  le  délégataire  est  contestée,  il  faut,  pour 
les  Justifier,  prouver  que  la  délégation  était  autorisée  par  la  loi. 
—  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes  :  1*  que  les  tri- 
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bunanx  ne  peuvent  pas  délégoer  les  fonctions  de  juges  (Grim. 
eass.,  19  sept.  1793,  alT.  Regnard,  MM.  Thooret,  pr.,  Méquin, 
rap.) } —  2*  Que  les  joges  ne  peuvent  déléguer  leur  Juridiction  ; 
qu'ils  n'ont  que  la  faculté  de  donner  commission  pour  les  actes 
d'instruction  ou  d'exécution  indiqués  dans  l'art.  1055  c.  pr.; 
qu'ainsi  y  le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession ,  à  qui 
I!  est  demandé  d'autoriser  la  vente  d'un  Immeuble  de  cette 
succession  »  ne  peut  commettre  le  tribunal  de  la  situation  à 
feffet  d'ordonner,  selon  qu'il  le  Jugerait  plus  convenable ,  que 
la  vente  aura  lieu  devant  lui,  ou  de  commettre  un  notaire; 
qu'il  doit  statuer  lui-même  à  cet  égard  (Orléans,  7  Juin  1857}  (l); 
—30  Que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  dedéléguer  un  ou  plusieurs 
notaires  à  l'effet  de  constater  une  preuve  par  commune  renommée, 
dans  les  cas  où  celte  preuve  est  admise  (Gas8.,17  Janv.  1838, 
aff.  Dupont,  V.  Enquête,  n*  107); — À^  Que  le  conseiller  de  la 
cour  d'appel,  délégué  pour  présider  les  assises  dans  un  dépar- 
tement, n'a  pas  qualité  pour  déléguer  ses  (onctions  à  un  autre 
magistrat,  qu'ainsi,  l'arrêt  rendu  sous  la  présidence  du  vice- 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu,  présidant  en 
vertu  de  la  délégation  du  conseiller  empêché ,  est  nul  lorsque 
d'ailleurs  ni  l'arrêt  ni  le  procès-verbal  des  audiences  ne  con- 
statent que  le  président  du  tribunal  ait  été  lui-même  empêché 
(Grim.  cass.,  9  Janv.  1845,  aff.  Pottier,  D.  P.  45.  1.86);  — 
8*  Que,  les  (onctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
simple  police  étant  attribuées  par  l'art.  144  c.  inst.  crim.au  com- 
missaire de  police,  et  en  cas  d'empêchement  aux  maires  ou  à 
leurs  adjoints,  cette  (onction  n'a  pu  être  remplie,  auprès  du 
Juge  de  paix  Jugeant  comme  Juge  de  police,  par  un  membre  du 
conseil  municipal,  même  en  vertu  d'une  délégation  du  maire; 
que  ce  n'est  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  167  c.  inst.  crlm.,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  l'audience  est  tenue  par  un  maire  ou  par  son 
adjoint,  que  cet  article  autorise  cette  délégation,  laquelle  doit 
même  émaner  du  procureur  de  la  République  et  non  du  maire 
(Grim.  cass.,  3  déc.  1840)  (2). 

Le  Juge  qui  a  présidé  peut-il  déléguer  le  pouvoir  de  réglex 
les  qualités?  La  solution  négative  peut  paraître  résulter  implici- 
tement d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  22  nov.  1837 
(aff.  Bataille,  v<»  Cassation ,  n*  864-5«). —  Toutefois  il  y  aurait 
quelque  témérité  à  déclarer  que  la  cour  a  entendu  Juger  cette 
question,  qu'elle  a  pu  se  dispenser  d'examiner.  En  effet ,  elle  a 
décidé,  par  le  même  arrêt,  que  les  parties,  ayant  reconnu  la 
compétencedo  magistrat  délégué  pour  régler  les  qualités,  s'étalent 
rendues  parla  non  recevables  à  opposer  rillégalitéde  ladélégatlon. 

En  règle  générale ,  les  arbitres  (orcés  ne  peuvent  déléguer 
leurs  pouvoirs  ;  toutefois,  il  estcertalns  actes,  certaines  opérations 
de  procédure  pour  lesquels  la  Jurisprudence  leur  reconnaît  la  fa- 
culté  de  commettre  l'un  d'eux.  —  V>  Arbitrage,  n**  923  et  suiv. 

(1)  Etpèce:  —  (Nardio.)  —  Il  s^agissait ,  dans  Pespèce ,  de  biens  dé- 
pendaot  d'une  ^accession  ouverte  dans  rarroodissement  d'Orléans ,  mais 
qui  étaient  «ilués  dans  rarrondiasement  dlssoudan.  —  Le  tribunal  d'Or- 
léans avait  cru  devoir  commettre  le  tribunal  d^Issoudun  k  l'effet  de  déter- 
Diner  le  mode  à  suivre  pour  la  vente.  —  Appel.— Arrêt. 

La  cocb;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  juges  ne  peuvent  délé- 
guer leur  juridiction,  et  n*ont  que  la  faculté  de  donner  commission  ponr 
les  actes  d'instruction  ou  d'exécution  indiqués  dans  Tart.  1055  c.  pr. 
dy.  ;— Considérant  que  l'art.  828  c.  dv  attribue  juridiction  spéciale  et 
exclusive  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  tant  pour  le  partage 
que  pour  la  vente  ou  la  lidtation;— Considérant  que  le  droit  d'ordonner 
la  vente  d'un  immeuble  appartenant  k  un  mineur  constitue  un  acte  de 
Juridiction  contentieuse  ;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  d'Orléans  n*a  pu  va- 
lablement déléguer  au  tribunal  dlssoudun  la  solution  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lien  de  procéder  &  la  vente  de  l'immeuble  k  la 
barre  de  ce  tribunal  on  devant  un  notaire  de  son  ressort  ;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  l'intérêt  de  tontes  les  parties  réclame  que  la  vente 
soit  effectuée  sur  le  lien  même  de  la  situation  de  l'immeuble;  —  Que 
l*art.  955  c.  pr.  a  laissé  aux  magistrats  la  faculté  de  commettre  un  no- 
taire pour  procéder  k  cette  vente,  en  observant,  du  reste,  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi  ;— Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  préférer 
ce  mode  pour  dispenser  les  parties  de  recourir  au  nunistère  de  nouveaux 
avonés  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement,  dans  la  disposition  qui 
a  commis  le  tribunal  d'Issoudun  k  l'effet  de  renvoyer  la  vente  devant 
un  notaire  ou  pour  la  retenir  a  sa  barre;  émendant,  quant  à  ce,  ordonno 
que  la  maison  dont  il  s'agit  sera  vendue  après  raccomplissemont  do 
toutes  les  formalités  légales,  en  Tétude  et  par  le  ministère  de  M« 
Dallemagne,  notaire  k  Issoudun,  que  la  conr  commet  k  cet  effet,  etc. 
Du  7  juin  1857.-C.  d'Oriéans,  ch.  civ.-M.  Tiinean,  pr. 


Les  pouvoirsd'nn  maire  passent  de  plein  droit,  en  cas  d'absence 
ou  de  vacance ,  à  l'adjoint  qui  exerce  temporairement  ces  fonc- 
tions et  ces  pouvoirs  (Ch.  réun.  rej.,  8  mars  183i,  aff.  comm. 
d'Ambutrix,  V.  Exploit).  Dans  ce  cas,  c'est  la  loi  elle-même  qui 
fait  ladélégatlon,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  Biais  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  maire,  empêché 
ou  non,  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  d*autres 
que  ceux  que  la  loi  appelle  à  son  défaut.  Cette  question  avait  été 
diversement  résolue  avant  la  loi  du  18  Juill.  1837.  —  Ainsi,  il 
avait  été  Jugé  que  les  fonctions  du  maire,  concernant  l'existence 
des  pouvoirs  publics,  ne  peuvent  être  par  lui  déléguées;  que 
l'exercice  de  ces  fonctions  appartient  exclusivement  aux  person- 
nes désignées  par  la  loi  à  défaut  du  maire  (Pau,  23  déc.  1835, 
aff.  Verdie  C.  Lavigne).  Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  il  avait  été  décidé,  au  contraire,  que,  depuis  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  comme  avant  cette  loi,  le  maire,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêcbement  de  sa  part  et  de  la  part  de  ses  adjoints ,  a  la 
faculté  de  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  membre  du 
conseil  municipal  (Cass.,  3i  Julll.  1839,  aff.  Lavigne,  v*  Com- 
mune ,  n*  346).  —  Il  avait  été  Jugé  également  que  les  maires 
ont  le  droit  de  déléguer  leurs  fonctions  aux  conseillers  munici- 
paux en  l'absence  des  adjoints,  pour  accompagner  et  assister  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Crlm.  cass.,  36  mai  lft3d, 
aff.  Falcimagne,  V.  Poids  et  mesures).  — L'art.  U  de  la  lot  du 
18  Juill.  1837  contient,  sur  ce  point,  une  disposition  expresse: 
il  porte  que  le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration ,  mais 
qu'il  peut  déléguer  nne  partie  de  êes  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints,  et ,  en  l'absence  de  ses  adjoints,  k  ceux  des  con- 
seillers municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions  (  V. 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  disposition  et  sur  l'&nterpréiatlon  qui 
doit  lui  être  donnée  v*  Commune,  n***  546  et  347). — Jugé  qu'en 
cas  de  délégation  des  fonctions  municipales,  faite  par  le  maire 
à  l'un  des  conseillers  municipaux,  il  y  a  présomption  légale  que 
les  conseillers  qui  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau  le  conseiller 
délégué,  ce  dernier  fût-il  même  le  douxième  Inscrit,  sont  absents 
ou  empêchés ,  en  sorte  que,  dans  l'exercice  des  fonctions  délé- 
guées, il  est  légalement  re\êtu  du  caractère  du  magistrat  délé- 
guant; que,  par  suite,  la  résistance  opposée  à  l'un  des  actes  de 
ses  (onctions,  et,  par  exemple,  celle  qu'opposerait  un  habitant  k 
la  perquisition  de  bols  de  délit  par  un  garde  forestier  qu'il  assiste, 
constitue  le  délit  de  rébellion  (Crim.  reJ.,  8  nov.  1845,  aff.  Du- 
bloc,  D.  P.  46.  1.118). 

La  loi,  nous  l'avons  dit,  permet  aux  maires  de  déléguer 
certaines  fonctions  à  leurs  adjoints.  Quand  cela  a  lieu,  il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'un  adjoint  ait  perdu,  k  l'égard  des  individus  dont  il 
constate  les  contraventions  de  police,  la  qualité  nécessaire  pour 

agir  en  vertu  de  délégations  qui  lui  auraient  été  faites  par  le 

■  ■ II.  I  I..  ^ 

(2)  Eipècê  :  —  (  Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Pojos.  )  —  Le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  eipo»e  :  «  H  résulte  du  jugement  attaqué 
que  les  fonctions  du  ministère  public  ont  été  remplies ,  à  Taudience  de  ce 
tribunal  que  présidait  le  juge  de  paix  du  canton  de  Jeguo ,  par  un  mem- 
bre du  conseil  municipal  délégué  k  cet  effet  pnr  le  maire  de  Jegun.  —  CeUe 
délégation  est  une  violation  manifeste  de»  régies  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  simple  police.  En  effet,  aux  termes  de  Part.  144  c.  iost.  crim., 
les  fondions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  sont  attri- 
buées aux  commissaires  de  police,  et ,  en  csi<  dVmpéchement,  aux  maires 
et  à  leurs  adjoints.  LVt.  167  du  même  code  prévoit,  à  la  vérité,  un  cas 
où  ces  fonctions  peuvent  être  remplies  par  un  membre  du  conseil  munici- 
pal :  c>st  lorsque  le  irii)unal  de  police  est  tenu  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint; mais  d'abord  il  est  certain  que  cette  disposition  exceptionnelle  ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  ;  ensuite ,  dans  ce  cas  même, 
et  d'après  les  termes  formels  de  cet  art.  167 ,  la  délégation  de  ce  conseil- 
ler municipal  ne  prut  (-maner  que  du  procureur  du  roi.  Ainsi ,  en  délé- 
guant un  membre  du  conseil  municipal  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  auprès  du  tribunal  de  police  présidé  par  le  juge  de  paix., 
le  maire  a  commis  un  double  excès  de  pouvoir,  et  par  suite,  le  tribunal  ds 
police  s'est  trouvé  illi^fralement  composé;  d'où  il  résulte  que  le  jugement 
quMI  a  rendu  est  entaché  de  nullité.  ->  La  jurisprudence  est,  au  reste  « 
filée  sur  ce  point  par  plufiieurs  arrêts  de  la  cour,  et  notamment  par  deux 
arrêts ,  1  un  du  !i9  fév.  1828,  l'autre  du  19  sept.  18S5;  —  Dans  ces  cir- 
constances, etc.  Sipné  Du  pin.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le  présent  réquisitoire  et  l'art.  442  c.  inst.  crim.  ;  — 
Adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire  ;  —  Casse  et  annule ,  mais  dans 
:  rintérêtde  la  loi  seulement,  le  jngrment  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
:  police  du  canton  de  Jegun ,  le 21  juin  1839,  contre  Pojos,  propriétaire. 
'      Du  3  déc.  1840.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  de  Bastard ,  pr.-RivM,  rap. 
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rer,  par  la  comparaison  des  ressources  que  le  mariage  apporte 
au  foDctioDoaire  avec  les  charges  qui  doivent  eu  être  la  consé- 
quence  certaine  ou  probable,  qu'il  sera  en  état  de  pourvoir  di- 
gnement aux  besoins  de  sa  famiHe  ;  qu'il  ne  se  trouvera  pas  en- 
traîné à  l'oubli  de  ses  devoirs  par  ^impossibilité  de  (aire  face 
aux  exigences  de  sa  position. 

109.  Nous  de\on8  nous  borner  à  cette  simple  esquisse  des 
devoirs  généraux  imposés  aux  fonctionnaires.  Quant  aux  devoirs 
particuliers  de  chaque  fonction,  lis  n'appartiennent  point  à  notre 
sujet,  ils  se  confondent  avec  les  attributions  mêmes  de  la  fonc* 
ilon.  Mais  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  sanction  qui  ga- 
rantit la  Adèle  observation  des  règles  que  nous  avons  indiquées. 
U  est  bienr  compris  que  nous  n'entendons  point  parler  ici  de  la 
sanction  que  la  religion  et  la  morale  ont  attachée  à  tous  les  de- 
voirs imposés  à  la  conscience  de  l'homme,  sanction  qui  embrasse 
dans  sa  généralité  toutes  les  actions  humaines,  celles  de  l'homme 
public  aussi  bien  que  celles  de  l'homme  privé,  mais  seulement 
de  la  sanction  positive  par  laquelle  le  législateur  a  voulu  assurer 
le  respect  des  règles  à  l'observation  desquelles  la  société  est  di- 
rectement intéressée. 

Cette  sanction  consiste,  suivant  la  gravité  des  faits ,  soit 
en  une  peine  proprement  dite,  en  une  peine  criminelle,  soit 
dans  l'application  de-  mesures  disciplinaires.  Nous  verrons, 
V*  Forfaiture,  quelles  sont  les  peines  applicables  aux  divers  cas 
où  l'Infraction  prend  les  proportions  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
Quant  aux  mesures  disciplinaires ,  elles  varient  suivant  les  di- 
vers ordres  de  fonctions.  Nous  nous  sommes  occupés  v*  Dlsei- 
pllne  des  mesures  applicables  aux  divers  fonctionnaires  de  l'or- 
dre Judiciaire.  Il  sera  traité  v*  Instruction  publ.  de  la  discipline 
universitaire,  et  v*  Organ.  milit.,  de  la  discipline  militaire.  On 
se  borne  è  parler  ici  de  la  discipline  administrative. 

tOS.  Il  n'y  a  pas  un  pouvoir  disciplinaire  régulièrement 
organisé  dans  chaque  service  administratif;  mais  là  même  où  ce 
pouvoir  n'a  point  été  défini  et  réglé  par  la  loi,  l'autorité  ne  se 
trouve  pas  pour  cela  dépourvue  de  tout  moyen  d*action  sur  ses 
agents.  Et  d*abord  le  supérieur  a  toujours  le  droit  d'adresser  à 
•on  inférieur  des  avertissements  et  des  réprimnodes  plus  ou 
moins  sévères,  suivant  la  gravité  de  ses  fautes;  de  plus,  le  droit 
de  révocation,  qui  appartient  à  l'autorité  supérieure  et  qui  reste 
incessamment  suspendu  comme  une  menace  sur  la  tête  des  em- 
ployés, contribue  énergiquement  è  les  maintenir  dans  les  limites 
du  devoir.— Biais  il  est  des  services  dans  lesquels  la  prévoyance 
du  législateur  a  pourvu  à  l'objet  dont  nous  nous  occupons  par 
une  sage  gradation  des  peines,  savoir  :  les  avertissements  ou  ré- 
primandes prononcés  par  les  chefs  intermédiaires,  la  suspension, 
et  enfin  la  destitution,  ces  deux  dernières  Infilgées  par  le  minis- 
tre seul ,  après  que  remployé  a  été  entendu.  Les  règlements  des 
ministères  de  la  guerre  et  du  commerce  veulent,  en  outre,  avant 
la  suspension  ou  la  destitution,  que  les  faits  soient  constatés  par 
une  commission  d'enquête  (Vivien,  p.  159). 

S  5.  —  Droits  des  fonctionnaires  publics» 

104.  Il  est  Juste  que  ceux  qui  consacrent  au  service  public 
leur  temps  et  leurs  soins  reçoivent  delà  société,  en  échange  de  ce 
qu'ils  lui  donnent,  un  traitement  ou  salaire  proportionné  à  l'im- 
portance de  leurs  fonctions.  Toutefois  ce  principe,  qui  parait  in- 
contestable, n'est  pas  partout  et  toujours  appliqué.  Dans  les 
sociélés  fondées  sur  le  privilège,  là  où  iPexiste  une  aristocra- 
tie, toutes  les  fonctions  ne  sont  pas  salariées-,  les  plus  élevées, 
réservées  à  la  classe  supérieure,  sont  ordinairement  gratuites.  La 
récompense  deceuxquiles  rempiissentse  trouve  alors  dans  l'hon- 
neur, dans  l'autorité,  dans  l'influence  politique,dans  les  privilèges 
qui  y  sont  attachés,  souvent  même  dans  de  grands  avantages 
matériels  qui ,  sans  être  le  salaire  de  la  fonction ,  sont  en  quel- 
que sorte  l'apanage  du  titre.  Mais  lorsque  l'égalité  civile  et  po- 
litique (orme  la  base  de  l'ordre  social ,  le  salaire  devient  alors 
la  régie  générale ,  parce  qu'il  est  la  conséquence  nécessaire  de 
ce  principe  ;  et  en  effet  il  est  facile  de  comprendre  que ,  si  les 
fonctions  étaient  gratuites ,  elles  seraient  le  privilège  de  l'opu- 
lence ;  que ,  par  la  force  des  choses ,  les  pauvres  en  seraient  Dé- 
cessairement  exclus,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  En  Franco 
donc,  où  l'égalité  est  devenue  un  dogme  politique,  où  toutes 
les  constitutions ,  depuis  soiiante  ans,  ont  à  l'envi  proclamé 


l'égale  admissibilité  des  tous  les  citoyens  aux  emplois  publics,  la 
règle  du  salaire  a  prévalu  dans  presque  toutes  les  branches  de 
l'administration.  Il  n*y  a  été  dérogé  que  pour  les  emplois  muni- 
cipaux, pour  quelques  fonctions  consultatives,  plus  honorifiques 
que  laborieuses ,  et  pour  des  emplois  de  suppléants ,  qui  exigent 
peu  de  soins^  qui ,  conduisant  à  une  fonction  rétribuée,  font  ainsi 
l'office  d'une  sorte  de  noviciat,  et  qui  même  donnent  ordinaire- 
ment droit  à  une  rétribution  pour  les  devoirs  accidentels  qu'ils  t 
imposent.  : 

tO&.  Il  est  conforme  aux  principes  d'une  bonne  organisa- 
tion des  services  publics  que  les  fonctionnaires  reçoivent  leur 
salaire  de  l'État  directement,  et  non  pas  des  particuliers  auxquels 
ils  prêient  leur  concours.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  la 
perception  de  ce  salaire  pourrait  entraîner  des  abus,  et  d'ailleurs  ^ 
le  conflit  dMntérêts  qu'elle  établirait  entre  les  particuliers  et  les 
représentants  du  pouvoir  ne  pourrrait  que  nuire  à  la  considération 
de  ces  derniers  et  Jeter  sur  eux  la  défaveur.  C'est  donc  avec 
raison  que  l'assemblée  constituante  a  substitué  un  traitement 
fixe,  payé  par  l'État,  aux  droits  que  les  Juges  percevaient  autrefois 
des  plaideurs  sous  le  nom  d'épicM  (V.  Organ.  Judic).  Dans  un 
seul  ordre  de  Juridiction ,  les  Justices  de  paix,  les  deux  systèmes 
se  trouvaient  combinés;  ainsi  les  Juges  de  paix,  qui  rece- 
vaient de  l'État  un  traitement  fixe,  prélevaient  en  outre  des 
vacations  pour  certains  actes  qui  semblaient  plus  particulière- 
ment faits  dans  l'Intérêt  des  particuliers.  La  loi  du  21  Juin  1845 
a  fait  cesser  cette  anomalie  (V.  Justice  de  paix).  —  Cependant 
les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  perçoivent  directement  le  prix  des  actes  qui  leur  sont 
demandés;  mais  cette  exception,  dit  M.  Vivien,  Études  admin., 
p.  175,  tient  à  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  constituent  un 
officier  ministériel  autant  qu'un  fonctionnaire  public,  et  à  la 
responsabilité  directe,  personnelle  et  illimitée  qui  pèse  sur  eux. 
— Parmi  les  fonctionnaires ,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'ont* 
qu'un  traitement  fixe  :  ce  sont  notamment  les  préfets  et  sous- 
préfets,  les  magistrats,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  le  corps  diploma- 
tique et  consulaire.  Il  en  est  d'autres  dont  le  traitement  se  divise 
en  deux  parties,  l'une  fixe  et  l'autre  éventuelle.  Ainsi,  par 
exemple ,  les  professeurs  des  facultés  ont  une  part  dans  le  pro- 
duit des  infcrlptions,  examens  et  actes;  les  proviseurs,  censeurs 
et  professeurs  des  lycées  se  partagent  le  dixième  de  la  pension 
des  élèves  payants  et  les  deux  tiers  des  frais  d'études  des  élè- 
ves externes.  On  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  stimuler  le 
sèle  de  ces  fonctionnaires,  c'était  de  les  intéresser  à  la  prospérité 
des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés  (V.  Instruction  pu- 
blique). C'est  par  des  raisons  analogues  que  des  traitements  pro- 
portionnels sont  accordés  à  ceux  des  employés  des  finances  dont 
le  zèle  peut  accroître  ou  assurer  les  recettes  publiques,  tels  que 
les  receveurs  généraux  et  particuliers,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement (V.  Finances ,  Enregistrement),  et  que  les  agents  char- 
gés de  constater  les  contraventions ,  les  faits  de  contrebande , 
les  fraudes  pratiquées  au  préjudire  du  trésor ,  sont  admis  au 
partage  des  amendes,  saisies  et  confiscations  (V.  Douanes,  n*  64, 
Impôts  Ind.).  Ce  stimulant,  dit  H.  Vivien,  p.  177,  est  efficace  et 
nécessaire;  mais  appliqué  sans  prudence,  il  pourrait  devenir 
dangereux  et  immoral. — 11  y  a  fort  peu  de  fonctionnaires  dont 
le  traitement  soit  purement  éventuel.  A  cette  catégorie  appartien- 
nent les  chancelleries  des  consulats,  dont  la  rémunération  est 
prise  surles  vacations  qu'ils  perçoivent,  ainsi  que  certains  emploiâ 
financiers  dont  le  salaire  consiste  entièrement  en  remises  ou 
taxations  calculées  d'après  les  recettes  opérées. 

Il  est  certains  services  dans  lesquels  les  salaires  sont  pro-, 
portionnés,  pour  le  même  grade,  à  la  durée  des  services.' 
Ainsi,  dans  les  écoles  mllilaires,  dans  quelques  corps  de  Tar- 
mée,  dans  quelques  établissements  universitaires,  les  traite- 
ments s'accroissent  progressivement  chaque  année  après  un 
certain  temps  de  service.  Dans  les  administrations  centrales,  le 
traitement  de  chaque  classe  a  son  minimum  et  son  maximum; 
un  titulaire  nouveau  n'a  Jamais  que  le  minimum;  le  temps  seul 
lui  procure  le  reste  (M.  Vivien,  p.  184).—  A  l'égard  des  fonc- 
tionnaires militaires,  le  traitement  varie  suivant  certaines  situa- 
lions  déterminées,  qui  imposent  des  charges  plus  ou  moins 
I  lourdes ,  des  devoirs  plus  ou  moins  pénibles.  Ainsi  U  solde  des 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC  — §  6. 


737 


officiers  de  Tarmée  de  terre  est  différente  selon  que  les  troupes  * 
sont  sur  le  pied  de  paix ,  sur  le  pied  de  rassemblement  ou  sur  le 
pied  de  guerre.  De  même,  les  officiers  de  la  marine  touchent  un 
supplément  lorsqu'ils  sont  embarqués ,  et  un  traitement  de  table 
pour  la  dépense  de  leur  nourriture  à  bord. 

t  OS.  Le  fonctionnaire  public  qui  touche  deux  fois  le  traite- 
ment ou  salaire  auquel  il  a  droit  commet  un  acte  dUmprobité 
qui  mérite  une  punition ,  de  plus  il  se  rend  indigne  de  la  con- 
fiance de  l'État.  C'est  donc  avec  toute  Justice  que  la  loi  du  iô 
frim.  an  3  lui  inflige ,  outre  la  destitution  de  son  emploi  et  la 
restitution  de  la  somme  indûment  perçue,  le  payement  du  qua- 
druple de  cette  somme  par  forme  d'amende. 

lOY.  Outre  le  traitement  proprement  dit,  certains  fonction- 
naires Jouissent  de  certains  avantages  ou  reçoivent  de  l'État ,  à 
des  titres  divers,  des  indemnités  dont  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  dire  quelques  mots. — Et  d'abord  certains  fonctionnaires 
sont  logés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  loués  par 
lui.  A  l'égard  des  uns,  ce  logement  par  l'État  est  une  nécessité, 
une  conséquence  forcée  de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi , 
par  exemple ,  les  directeurs  des  prisons,  les  administrateurs  des 
collèges  communaux  et  des  lycées ,  obligés  à  une  surveillance 
continuelle  dans  ces  établissements,  ne  pourraient  habiter  en 
dehors  des  édifices  y  affectés;  pour  d'autres,  c'est  simplement 
une  convenance  :  tels  sont  les  ministres,  les  préfets,  sous-pré- 
fets ,  etc.  ;  pour  d'autres  enfin ,  tels  que  des  professeurs,  biblio- 
thécaires, savants  ou  artistes,  c'est  une  pure  faveur.  Les  offi- 
ciers de  l'armée ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans  les  bâtiments 
de  l'État ,  reçoivent  une  indemnité  en  argent.  — 11  est  des  fonc- 
tionnaires que  la  nature  même  de  leurs  charges  oblige  à  une 
certaine  représentation.  La  loi  devait  nécessairement  leur  fournir 
les  moyens  de  faire  face  à  ces  exigences  de  leur  position;  elle  y 
a  pourvu,  dans  certains  cas,  par  l'élévation  des  traitements, 
dans  d'autres,  par  des  allocations  spéciales. -•- Il  est  encore 
d'autres  indemnités ,  dans  le  détail  desquelles  il  serait  superflu 
d'entrer  ici ,  mais  qui  toutes  ont  généralement  pour  objet  de 
dédommager  le  fonctionnaire  d'une  dépense  qu'il  a  été  obligé  ou 
qu'il  est  obligé  de  s'imposer  pour  le  service  public ,  telles  que 
frais  de  premier  établissement ,  frais  de  déplacement ,  frais  de 
voyage ,  Indemnités  de  fourrages,  etc. 

108.  Nous  devons  mentionner  au  nombre  des  droits  des  fonc- 
tioiinaires  le  droit  à  l'avancement,  du  moins  pour  le  cas  où  cet 
avancement,  an  lieu  d'être  conféré  par  la  seule  volonté  de  l'au- 
torité supérieure,  a  lieu  d'après  certaines  règles  préétablies, 
comme  l'avancement  à  l'ancienneté  pour  les  officiers  de  l'armée* 
Mais  nous  en  avons  suffisamment  parlé  ci-dessus,  n*  83. 

lOO.  Plusieurs  classes  de  fonctionnaires  jouissent  du  droit 
d'inamovibilité,  c'est-à-dire,  du  droit  de  ne  pouvoir  être  privés 
de  leurs  fonctions  contre  leur  volonté,  excepté  dans  certains  cas 
déterminés  par  la  loi;  pour  d'autres  la  loi  a  seulement  établi  des 
garanties  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  n'en  pussent  être  privés  arbi- 
trairement et  sans  causes  sérieuses.  C'est  ce  que  nous  verrons 
lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  cessation  des  fonctions  (V.  le 
paragraphe  suivant).  C'est  également  au  paragraphe  suivant  que 
nous  parlerons  d'un  autre  droit  fort  important  pour  les  fonction- 
naires :  nous  voulons  parler  de  la  pension  que  l'État  leur  paye 
lorsque  l'âge  ou  des  infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  les  ont  rendus  incapables  de  les  remplir. 

$  6.  — -  Cessation  des  fonctions  publiques» 

110.  Les  fonctions  peuvent  cesser,  dans  lapersonnede  celui 
qui  en  était  investi,  pour  diverses  causes.  La  première  et  la  plus 
naturelle  de  ces  causes,  c'est  le  décès  du  titulaire.  La  mort  civile 
produit  également  cet  effet.  Celui  qui  est  dépouillé  de  tous  ses 
droits  civils,  celui  que  la  loi  considère  comme  mort  et  dont  elle 
déclare  la  succession  ouverte,  ne  peut  évidemment  rester  investi 

(1)  (Héritte.)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  l^ordonoance  royale  de 
décembre  1672;—  Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806;—  Vu  Tarrélé  du 
■kinistro  des  travaux  publics ,  en  date  du  22  juillet  1840,  portant  règle- 
■kOBi  de  la  navigation  de  la  Seine  ;—  Considérant  que  le  sieur  Hérille 
était  commiMionné  pour  le  passage  des  bateaux  au  pont  de  Melon , 
Boyennant  la  perception  d'un  tarif  destiné  à  Pindemniser  de  son  travail 
pereonaei  et  des  frais  qui  lai  étaient  imposés}—  Considérant  que  l^adnii- 
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de  fonctions  publiques.  La  perte  des  fonctions  est  aussi  une  con- 
séquence de  la  dégradation  civique.  En  effet,  aux  termes  de  l'art. 
54  c.  pén.,  la  dégradation  civique  consiste  :  1*  dans  la  destitution 
et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offi- 
ces publics...  Or  la  dégradation  civique  est  encourue  de  pleia 
droit,  aux  termes  de  l'art.  28  c.  pén.,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion  et  du  bannissement;  de  plus,  dans  certaint 
cas,  elle  est  prononcée  comme  peine  principale,  soit  seule,  soit 
avec  une  amende.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'art.  114  c.  pén, 
punit  delà  dégradation  civique  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
du  gouvernement  qui  se  rend  coupable  d'un  acte  attentatoire  à  la 
liberté  individuelle  ou  aux  droits  civiques  des  citoyens,  et  que 
l'art,  i  77  du  même  code  punit  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  tout  fonctionnaire,  agent  oupréposé  d'une  administration 
qui  s'est  laissé  corrompre.  Les  art.  42  et  43  c.  pén.  disposent 
en  outre  que  les  tribunaux  jugeant  correctionneliement  pourront 
ou  devront,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  parmi  lesquels  se  trouve  mentionné  le  droit  d'être  appelé 
ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques, 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois.  Comme  exemple  de  l'application  de  cette  disposition,  nous 
pouvons  indiquer  l'art.  113  c.  pén.,  qui  porte  que  tout  citoyen 
qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un 
prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  autre  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. — A  cela  il  faut  ajouter  que,  d'après  les 
art.  58  et  59,  L.  20  avr.  1810,  lacour  de  cassation  peut,  sur  la 
dénonciation  du  ministre  de  la  justice,  déclarer  un  magistrat 
condamné  à  une  peine  criminelle,  correctionnelle,  ou  même  de 
simple  police,  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits. — Il  peut  arriver  qu'un  emploi  soit  supprimé,  soit 
parce  qu'il  avait  été  créé  sans  nécessité,  soit  parce  que  les  néces- 
sités en  vue  desquelles  il  avait  été  créé  n'existent  plus,  soit  enfin 
par  l'effet  d'une  réorganisation  du  service  public  auquel  il  se  rat- 
tachait. Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  la  suppression  de  l'emploi 
rend  le  titulaire  à  la  vie  privée.  —  Jugé  que  le  chef  de  pont  dont 
remploi  a  été  supprimé  n'a  droit  à  aucune  indemnité  de  la  part  de 
l'État  (ord.  cons.  d'Ëlat,  15  avr.  1842)  (1). 

lit.  Il  est  des  fonctions  temporaire^  qui,  par  conséquent, 
cessent  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  avaient  été  con- 
férées. Au  premier  rang  de  ces  fonctions  il  faut  placer  celles  de 
président  et  de  vice-président  de  la  République;  il  faut  y  mettre 
également  celles  de  membre  du  conseil  d'État,  en  vertu  de  l'art. 
72  de  la  constitution  de  1 848. 

1 1 0.  Tout  fonctionnaire  public  peut,  par  une  démission  volon* 
taire,  renoncer  à  ses  fonctions;  nulle  loi  ne  l'oblige  à  les  conser- 
ver malgré  lui.  Il  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  bons  ou 
mauvais  qui  le  déterminent  à  cette  renonciation.  Toutefois,  à 
cété  de  ce  droit,  absolu  en  lui-même,  la  loi  a  placé  un  correc- 
tif nécessaire.  L'art.  126  c.  pén.  déclare  coupables  de  forfai- 
ture et  punit  de  la  dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics 
qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit 
l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service 
quelconque.  —  V.  Forfaiture. 

Pour  que  la  démission  fasse  cesser  les  fonctions,  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  fonctionnaire,  il  iaut  de  plus 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  l'autorité.  En  effet,  lorsque  des  fonc- 
tions publiques  sont  conférées  à  un  citoyen  qui  les  accepte ,  il  se 
forme  un  contrat  entre  l'État  et  ce  citoyen.  La  démission  est  une 
sorte  de  résiliation  de  ce  contrat  ;  or  le  concours  des  volontés 
est  nécessaire  pour  la  résiliation  comme  pour  la  formation  d*un 
contrat.  Ces  principes  sont  généralement  admis  'y  ils  sont  de 
plus  consacrés  par  une  pratique  constante. 

nistration  n'avait  pas  garanti  la  durée  de  ce  service,  qu'il  était  au  con- 
traire subordonné  laux  besoins  de  la  navigation  el  qu'aucune  indemnité 
n'avait  été  stipulée  pour  le  cas  où  il  serait  supprimé  ;  que ,  dès  lors ,  le 
requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  d'indemnité  à  raison  des  perles  qu^il 
aurait  éprouvées  par  suite  de  la  suppression  de  son  emploi  ;— Art.  1.  La 
requête  du  sienr  Héritte  est  rejetée. 
l)a  15  avril  1842.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  da  Berlhirr,  rap. 
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Ëo  général,  le  fonctionnaire  qui  donne  sa  démission  n'a 
p«is  le  droit  de  désigner  son  successeur.  Les  fonctions  publiques 
proprement  dites  se  distinguent  en  ce  point  des  offices  ministé- 
riels à  l'égard  desquels  cette  faculté  de  présentation  constitue 
une  sorte  de  propriété  transmissible à  prix  d'argent  (V.  Office). 
Lors  donc  qu'une  fonction  se  trouve  vacante  par  suite  de  démis- 
sion ,  c'est  à  l'aulorllô  supérieure  qu'il  appartient  de  clioisir 
librement  le  titulaire  nouveau  qu'elle  juge  digne  de  sa  confiance, 
k  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'une  fonction  pour  laquelle 
la  loi  ait  établi  des  règles  qui  limitent  la  liberté  du  choix.  Une 
exception,  toutefois,  doit  être  faite  à  la  règle  que  nous  venons  de 
poser.  Les  greffiers  ont,  en  donnant  leur  démission,  le  droit  de 
présenter  leurs  successeurs.  Cette  exception  est  motivée  par  la 
nature  même  des  fonctions  de  greffier,  qui  se  rapprochent  beau- 
coup, à  certains  égards,  des  offices  ministériels  (  V.  Greffier). 
Une  sérieuse  difficulté  s'esf  élevée  au  sujet  de  certains  trafics 
dont  les  démissions  ont  été  plus  d'une  fois  l'objet.  11  est  arrivé 
que  des  perconnes  qui  avaient  l'assurance  d'être  nommées  à  oer* 
taines  fonctions,  si  ces  fonctions  se  trouvaient  vacantes,  se  sont 
entendues  avec  les  titulaires ,  et  au  moyen  de  certains  avantages 
otTerts  comme  prix  du  service  qu'elles  leur  demandaient,  les  ont 
déterminés  à  donner  leur  démission.  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  les  avantages  dont  il  s'agit  pouvaient  être  la  matière 
de  contrats  valables ,  si  de  tels  contrats  ne  devaient  point  être 
réputés  avoir  une  cause  illicite ,  s'ils  ne  devaient  point  être  an- 
nulés comme  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs.  La  jurispru- 
dence s'est  prononcée  diversement  sur  Cette  question ,  qui  sera 
examinée  v*  Obligation,  et  dont  nous  n'avons  point  à  nous 
occuper  ici.  Mais ,  à  côté  de  la  question  de  droit  oivil  qui  ne 
8*élève  qu'après  que  les  faits  sont  accomplis,  lorsque  la  démis* 
slon  de  Tancien  titulaire  et  la  nomination  du  nouveau  sont  coa* 
sommées ,  vient  se  placer  une  autre  question  d'un  ordre  plus 
élevé,  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  un  mot  ici. 
Le  pouvoir,  lorsqu'il  connaît  ces  sortes  de  transactions,  doit-il 
les  tolérer,  les  ratifier  même,  y  concourir  pour  sa  part  en  nom- 
mant celui  qui  a  ainsi  acheté  la  démission  du  titulaire  qui  lui 
faisait  obstacle?  Cette  question  a  été  agitée ,  à  la  chambre  des 
députés ,  dans  une  vive  et  solennelle  discussion  qui  n'a  précédé 
que  de  quelques  Jours  la  révolution  de  février  1848  (V.  le  Mon. 
de  février  1848).  Bien  que  celte   discussion  n'ait  eu  aucun 
résultat  législatif,  son  résultat  moral ,  on  peut  le  dire  hardiment , 
a  été  la  condamnation  d'un  abus  qui  ne  pouvait  qu'abaisser  le  pou- 
voir et  compromettre,  vis-à-vis  des  populations ,  le  respect  et  la 
considération  qui  doivent  entourer  les  dépositaires  de  l'autorité. 
fis.  Une  autre  cause  qui  fait  cesser  les  fonctions,  c'est  la 
révocation,  par  l'autorité  supérieure,  du  titulaire  qui  en  était 
Investi.  Cette  cause,  toutefois,  n'est  pas  indistinctement  applicable 
à  tous  les  fonctionnaires.  Et  d'abord ,  les  juges  de  tous  les  degrés, 
à  l'exception  toutefois  des  Juges  de  paix,  jouissent  du  privilège 
de  l'inamovibilité.  Cette  inamovibilité  leur  a  été  conférée  pour 
assurer  leur  indépendance,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toutsoup* 
çod  de  complaisance  pour  les  personnes  puissantes ,  et  de  servi- 
lité envers  le  pouvoir.  Après  la  révolution  de  février  1848,  elle 
put  paraître  un  moment  ébranlée;  en  effet,  plusieurs  atteintes  y 
furent  portées  par  le  gouvernement  provisoire,  un  certain  nombre 
de  magistrats  qui  s'étaient  associés  avec  plus  ou  moins  d'éclat  à 
la  politique  qui  venait  de  succomber  furent  chassés  de  leurs 
sièges;  de  plus  on  n'a  point  oublié  une  circulaire  par  laquelle  le 
ministre  de  la  Justice  d'alors,  M.  Crémieux,  déclarait  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature  incompatible  avec  le  principe  du 
gouvernement  républicain.  Cette  prétendue  incompatibilité  fut 
même  proclamée  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  uu 
17  avili  1848.  Mais  à  mesure  que  l'ordre  se  rétablit  dans  les 
Idées  et  dans  les  faits,  on  comprit  la  nécessité  de  placer  les  or- 
ganes de  la  loi,  les  dispensateurs  de  la  Justice,  dans  une  atmo- 
sphère supérieure  aux  passions  et  aux  intérêts  de  chaque  Jour, 
et  pour  cela  de  leur  rendre  cette  inviolabilité  qui  est  à  la  fois 
leur  force  et  leur  prestige.  Et  c'est  ce  principe  que  la  constiiu- 
tion  de  1848  a  consacré  de  nouveau  dans  l'art.  87.  V.  Organi- 
sation judiciaire. 

114.  Les  officiers  de  l'armée  Jouissent  du  même  pHviI('n;c 
que  la  magistrature ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  grailes. 
La  loi,  en  effet,  distingue  à  leur  égard  entre  le  grade  et  l'emploi. 


Le  premier  ne  peut,  dans  à11^dn  c&^,  1&u^  être  enlevé  par  utl 
acte  de  bon  plaisir  de  l'autorité  supérieure ,  quels  qu'en  puissent 
être  d'ailleurs  les  motifs)  ils  ne  peuvent  le  perdre ,  suivant 
l'art.  34  L.  14  avr.  I83t,  que  dans  les  eas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  lois*  Les  cas  dans  lesquels  cette  tièrte  du 
grade  est  euûourue ,  et  tes  (ormes  suivant  leéquétles  elle  doit 
être  prononcée,  ont  été  fliés  par  la  loi  du  19  mal  1894.  Ou&nt 
à  l'emploi,  l'offioler  peut  en  être  privé  temporairement  ou  dé- 
finitivement par  déeisiODS  du  ohéf  du  pouvoir  exécutif  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  (  V.  Org.  ttU.  ). 

11  A.  Des  décrets  impériaux  garantissent  égalettletit  éontre 
une  révocation  arbitraire  les  membres  de  l'Université  et  les  in« 
génieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  :  «  Od  a  {>ensé, 
dit  M.  Vivien,  Études  administratives,  p.  165,  ()ne  les  lon- 
gues et  pénibles  études  qui  ouvrent  l'accès  de  ces  deux  car- 
rières ne  permettaient  point  d'abandonner  les  fonctions  qui  en 
sont  le  prix  aux  oaprioes  d'une  autorité  purement  discrétionnaire.  » 
Par  leur  nature,  d'ailleurs,  ees  fonctions  n'impliquent  aucune 
solidarité  de  pensée,  aucune  communauté  de  vues  entre  ceux 
qui  les  exercent  et  les  dépositaires  suprêmes  du  pouvoir ,  ils  no 
sont  pas  les  agents,  les  instrumetits  de  Ces  derniers;  aucune 
considération  n'exigeait  dono  que  leur  nominattott  ou  leur  révo- 
cation fussent  livrées  d'une  manière  absolue  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  gouvernement.  (  Y.  au  surplus  IdStruei.  publ. , 
Ponts  et  chaussées,  Trav«  publ»)* 

im.  A  part  les  diverses  catégories  de  Ibftdtloilitalres  dont 
nous  venons  de  parler,  tous  les  autres  peuvent  étfo  révoqués  par 
l'autorité  qui  les  a  nommés  et  dont  Ils  dépendent.  Dans  certains 
services,  tels  que  la  diplomatie  et  l'admlblstrâtion  départemen- 
tale ,  le  droit  de  révocation  est  absolu  et  sans  condition  ;  Il  n'en 
saurait  être  autrement:  en  effet,  les  fonctionnaires  dont  11  s'agit 
sont  les  agents  directs  du  pouvoir ,  les  organes  de  la  pehsée  mi- 
nistérielle; il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement, 
s'il  n'a  point  en  eux  une  confiance  entière,  puisse  librement  les 
changer.  Mais  dans  d'autres  services  qui  n'Ont  pas  le  même  ca- 
ractère ,  par  exemple  dans  les  services  financiers  et  dans  quel- 
ques administrations  centrales,  le  droit  de  révocation  est  subor- 
donné à  une  instruction  administrative. 

117.  Enfin  la  dernière  cause  qui  fasse  cesser  l'etercice  des 
fonctions  publiques,  c'est  la  mise  à  la  retraite.  Lorsque  après  avoir 
consacré  de  longues  années  au  service  public  le  foncfiohnaire  par- 
vient à  un  âge  avancé,  il  est  naturel  qu'il  désire  le  repos.  Il  arrive 
d'aUleurs  un  moment  où  le  déclin  de  ses  forces,  ^affaiblissement 
de  ses  facultés  ne  permettent  pas,  dans  l'intérêt  même  de  l'État, 
de  lui  conserver  un  fardeau  qu'il  est  impuissant  à  porter.  Mais , 
d'un  autre  cété,  la  société,  qu'il  a  servie  pendant  ses  années  de 
jeunesse  et  de  force,  ne  peut  pas  le  laisser  daris  l'abandon  lors- 
qu'il est  devenu  Incapable  de  subvenir  par  son  travail  à  ses  be- 
seios  et  à  ceux  de  sa  famille.  Alors  commence  pour  ce  fonction- 
naire une  situation  nouvelle ,  qui  s'appelle  la  retraite.  Il  A^eterco 
plus  ses  fonctions ,  et  cependant  il  reçoit  de  l'État ,  non  pas  son 
traitement  lui-même,  mais  une  pension  proportionnelle  au  taux 
de  ce  traitement.  Les  règles  sur  l^admisslou  à  la  retraite  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  les  diverses  classes  de  fonctionnaires.  Au 
surplus,  il  D'est  guère,  dans  notre  législation,  de  matière  qui 
présente  plus  d'incohérence  et  de  confusion  et  qui  appelle  QDe 
révision  plus  urgente.  —  V.  à  cet  égard  v*  Pensions. 

L'effet  naturel  et  ordinaire  de  la  mise  à  la  retraite,  c'est  d'eD- 
lever  au  fonctionnaire  et  le  titre  dont  11  était  revêtu  et  le  pouvoir 
que  ce  titre  lui  conférait.  Il  est  cependant  certains  fonctionnaires 
auxquels  le  gouvernement  peut  laisser  leur  titre  comme  dlstlne- 
Uon  honorifique;  il  en  est  même  au^iqoels  il  peut  laisser,  aveo 
leur  tltr3,  une  partie  de  leurs  attributions.  Ce  sont  lés  membres 
des  cours  et  tribunaux.  Ainsi ,  par  exemple ,  uU  conseiller,  un 
président  de  cour  d'appel  peuvent,  après  avoir  été  rais  à  la  re- 
traite, être  nommés  conseiller  honoraire,  président  honoraire. 
Diverses  lois  et  Instructions  ministérielles  ont  déterminé  les  con- 
ditions auxquelles  peut  être  décerné  le  titre  de  magistrat  hono- 
raire et  les  effets  qui  y  sont  attachés  :  ce  sont  Dotamment  le 
décret  du  2  oct.  1807,  le  décret  du  6JuilU  1810  (art.  77),l*iiH 
Clruction  ministérielle  du  5  avrU  48i0,  et  la  loi  des  16-18  Juin 
I8â4,  V.  v^  Organ.  Jud.  —  Les  magistrats  honoraires  oonilntient 
à  faire  partie  du  corps  auquel  Us  appartieoDent,  et  Ils  sont  sou- 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  —  S  '• 


730 


mis  aux  mêmes  règles  disetpHnalres  que  les  magistrats  en  acti- 
vite  *--^  V.  Discipline. 

$  7t  —  Usurpation  ie  fonctionf  puhliqw$. 

1 16.  L'usnrpation  des  titres  ou  fondions  publiques  est  une 
piTense  à  l'autorité  qui  seule  a  le  pouvoir  de  les  conférer.  La  loi 
ne  pouvait  point  la  laisser  impunie;  elle  l'a  rangée  dans  la  classe 
des  crimes  ou  délits  contre  la  paix  publique.  Deux  articles  du 
oode  pénal,  les  art.  %ti%  et  1219,  sont  consacrés  h.  ce  genre  de  dé- 
lit. Le  premier  ooneerne  spécialement  l'usurpation  des  fonctions  ; 
le  second,  le  port  illégal  d'un  costume,  <Pun  uniforme  ou  d'une 
décoration  qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  l'usurpation  d'un  titre. 
«-^  L'art.  %ftê  est  ainsi  conçu  :  «  Quieonque,  sans  titres,  se  sera 
immisoédans  les  fonetions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  tait  les  ai^es  d'une  de  oes  fonetions,  sera  puni  d'un  empri- 
eoDBement  de  deux  à  einq  ans ,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l'aote  porte  le  earaetère  de  oe  crime.  »  —  Il  s'agit  iei du 
(ait  d'immixtion  dans  des  fonetions  publiques ,  dégagé  de  toute 
eirconstanoe  qui  en  ferait  un  délit  spéôial.  La  loi,  en  effet,  a 
spécialement  Ineriminé  certains  oas  d'usurpation  de  fonctions 
que  leur  caractère  particulier  ne  permettait  pas  de  confondre 
aveo  les  oas  ordinaires  :  tels  sont  notamment  l'usurpation  du 
eommaqdement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  etc.,  d'une 
place  forte,  etc.  (art.  91),  l'immixtion  de  certains  fonctionnaires 
dans  l^exereiee  du  pouvoir  législatif  (art.  197  et  480),  l'exercice 
de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé  (art.  i96 
et  107),  l'arrastatiOB  arbitraire  opérée  avec  le  faux  costume  ou 
80U6  le  faux  npm  d'un  fenctleanaire  publie  (art.  844).'^Une  loi  du 
15-16  fopt.  t79i(V*  n*5«) punissait  avec  une  extrême  rigueur  le 
délit  dont  nous  nous  occupons  :  l'art.  î  de  cette  loi  portait  que  tout 
oitoyen  qui  serait  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  ne  serait 
point  autorisé  par  la  loi  à  porter  serait  puni  de  deux  années  de 
fera;  et  l'art.  8  ajoutait  que,  si  le  citoyen  trouva  revêtu  d'une 
décoration  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  porter  était  convaincu 
d'avoir  fait  dei  actes  d'autdrité  que  l'officier  public  avait  seul  le 
droit  de  faire,  il  serait  puni  de  mort.  Cette  loi,  par  son  excessive 
aévérité,  porte  l'empreinte  évidente  de  l'époque  à  laquelle  elle 
fut  rendue.  Le  oode  fiénal,  en  conservant  rincrimination,  a  établi 
des  peines  plus  doucee ,  mieux  proportionnées  à  la  gravité  du  délit. 

1 1  tt.  Pour  que  la  délit  existe,  il  est  nécessaire  que  l'usurpa- 
liOB  Qommise  se  soit  eflèctivement  appliquée  à  une  fonction  pu- 
blique ]  c'est  là  un  élément  essentiel  de  la  criminalité.  Ainsi,  bien 
que  certains  aotes  eussent  été  faits  indément ,  en  vertu  d'une 
quitlité  uBurpée^  l'art.  288  ne  serait  point  applicable,  si  oes  actes 
ne  vaotraieat  pas  dans  l'exercice  d'une  fonction  publique  (Conf. 
Gbauveaa  et  Hélie^  t»  é ,  p.  800).  —  lia  été ]ugé ,  en  cq  sens , 
I*  que  celui  qui,  sans  être  officier  publie,  vend  des  récoltes  pu- 
bliquepnent  et  aux  enchères,  même  en  présence  et  du  consente- 
ment du  propriétaire  de  eee  récoltes ,  se  rend  coupable  d'immix- 
tion sans  titre  dans  dea  fonctions  publiques  et  passible  des  peine3 
proBoneéee  par  l'art.  988  a.  peu.  (Rouen,  il  déc.  1840)  (1);  — 
S«  Que  le  fait,  de  la  pari  de  éleres  de  notaire,  de  procéder,  en 
l'absence  de  ce  aolaire  et  en  son  lien  et  place,  à  une  vente  pu- 
blique de  nebilier  dent  il  était  chargé,  constitue  le  délit  d'immix- 
tion dans  des  fbnetions  publiques  (Bourges,  i9]anv.  1843)  (2); 
<—  5*  Hais  que  Pexerciee,  sans  titre  ,  des  droits  électoraux  ne 
eonstitue  pas  l'usurpation  de  fonetions  publiques  (Amiens,  26  juin 
1898,  aff.  Guimier,  V.  Droits  politiques).  C'est  aussi  Tavis  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  p^  SOI.  «  il  est  Impossible,  disent  ces 
auteur»  ^  sans  faire  violence  au  sens  littéral  de  l'art.  258 ,  de 
ranger  le  droit  d'élire  au  nombre  des  fonctions  publiqqes ,  puis- 


i*«  "■ 


(1)  (Icard ,  etc.  C.  Rihprprey,  etc.)  —  La  cour;  —Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l-instruetioD  et  des  déliats  s  1*)  que  le  38  juin  dernier  le  sieur  Ri- 
bcrprey,  aacien  huissier,  aceompagoê  de  la  dame  Dépinay  et  du  sieur 
Guiiteuti  ^  précédé ,  dans  riotérèt  de  eetoi-ei,  piibliquement  et  par  en- 
chére»,  i  une  vente  de  réselles,  quV»n  tenait  note  des  enchères,  et  qu'une 
réuibutioa  ^e  8  eeat..  par  franc  était  stipulée  au  profit  de  Riberprey; 
*i,'*  4ue  le  kQdewaio  89  juin  Hlberprey  a,  de  la  Bdéme  manière  et  aux 
fnéuies  caadiliopSf  pireeédé  ^  pareille  vente  dans  Piatérèl  de  la  dame  Dé- 
piaayi  quoique  cette  dame  ne  fût  pas  présente  $  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  Tart.  1  de  la  loi  dp  ^  pluv.  an  1  que  des  tentes  de  eetié  espèce  ne 
peuyent  être  faites  qu'en  présenca  et  par  le  ministère  d*ofBeièrs  pu* 
blifs^  qu'il  sait  de  il  qae  Riberprey  s'est,  sans  titre,  immiscé  dans  des 


que  l'électeur  ne  l'exerce  pas  par  siillp  d'une  délôgalîon  de  Tau. 
torité  publique,  mais  en  vertu  de  ses  droits  de  citoyen  et  suivant 
les  conditions  exigées  par  la  loi  politique.  »  Aujourd'hui,  sous 
Pempire  du  suffrage  universel,  cette  observation  est  plus  vraiç 
encore  qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  code  pénal  écrivaient; — Â°  Que  celui  qui ,  étranger  à  la  garde 
nationale,  y  fait  le  service  sous  le  nom  d*un  membre  de  cett^ 
garde ,  ne  se  rend  pas  coupable  de  l'usurpation  d'une  fonction 
publique,  dans  le  sens  de  i*art.  988  (Grim.  cass.,  T  mai  1834, 
aff.  Loyer,  V.  Garde  nationale);  -«  8*  Que  l'exercice  illégal  de  là 
proresslon  d'avocat  ne  constitue  pas  le  délit  d'usurpation  de  fonc* 
lions  publiques  prévu  par  l'art.  288  c.  pén.,  mais  donne  Heu  h 
l'application  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  289  contre  celui  qui 
porte  sans  droit  la  robe  d'avocat,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que 
le  ministère  d'avocat,  si  noble  qu'il  soit,  ne  confère  pas  de  fonc* 
lions  publiques  »  (trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1842,  aff.  L....).. 

190.  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  s'étant,  dans  le 
sens  de  Part.  288,  Immiscé  sans  titre  dans  l'exercice  de  fonctions 
publiques ,  le  fonottonnaire  qui  aurait  fait  incompétemment  des 
actes  sortant  des  attributions  à  loi  déléguées  ;  ces  actes  pourraient 
être  cassés  sans  que  le.  fonctionnaire  fût  passible  d'aucune 
peine. — Dans  ce  cas,  en  effet,  le  fonctionnaire  public,  bien  qu'il 
ait  dépassé  la  limite  dans  laquelle  11  était  tenu  de  se  renfermer, 
n'a  agi  qu'en  vertu  des  fonctions  dont  il  était  réellement  investi, 
il  n'a  pas  usurpé  un  titre ,  uue  qualité  qu'il  n'avait  pas.  —  V,  en 
ce  sens  Carnet,  sur  l'art.  258  c.  pén.,  n^  2. 

191.  Après  avoir  indiqué  la  peine  applicable  à  l'usurpation 
des  fonctions  publiques,  l'art.  288  ajoute  :  n  Sans  préjudice  de  la 
peine  de  llaux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  »  Ainsi, 
si  les  actes  faits  par  un  individu  sans  titre  constituaient  le  crime 
de  f^ux,  ce  ne  serait  pas  l'art.  296  qui  devrait  être  appliqué ,  ce 
seraient  les  art.l47etsuiv.  c.  pén.  Pour  que  le  faux  existe,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  V*  Faux,  n^«  1,  lOSet^uiv., 
que  trois  éléments  se  trouvent  réunis  :  1*  altération  matérielle  de 
l'écriture;  2*  intention  de  nuire;  5<^  possibilité  d'un  préjudice.  A 
défaut  de  l'un  de  ces  éléments,  le  faux  n'existerait  p^s  et  l'on  res- 
terait sous  l'empire  de  l'art.  258.  On  ne  saurait  fa^ire  résulter  te 
crime  de  faux  de  la  seule  circonstance  que  l'individu  se  serait 
qualifié  dans  ses  actes  de  fonctionnaire  public  :  s'il  n'avait  pas 
pris  cette  qualité,  il  ne  se  serait  pas  Immiscé  dans  des  fopctiouç 
publiques ,  il  n'aurait  fait  qu'un  acte  Insignifiant;  mais  pour  que 
le  crime  de  faux  existe,  cela  ne  suflStpas,  il  faut  que  l'ageut,  en 
prenant  une  fausse  qualité ,  ait  aussi  pris  un  faux  nom,  Ep^q, 
lors  même  qu'il  a  pris  le  nom  d'un  fonctionnaire  dans  les  actes 
qu'il  a  souscrits  en  cette  qualité ,  il  n'est  pas  coupable  de  faux , 
s'il  n'a  causé  aucun  préjudice,  soit  à  l'État,  soit  à  des  tiers.  C'est 
ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  503.  -r- 
V.  également  Carnet,  sur  l'art.  258,  n^  5. 

1  )i8)9 .  Voyons  maintenant  la  seconde  espèce  d'usurpation  pré- 
vue et  punie  par  le  code  pénal.  L'art.  259  dispose  en  ces  teripes  : 
«Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  »  —  Ainsi , 
un  individu,  ayant  l'intention  de  commettre  une  usiirpation  de 
fonctions,  commence  par  se  revêtir  du  costume  de  ces  fonctions  ; 
au  moment  où  il  paraît  en  public  sous  ce  costume,  il  n'est  point 
encore  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  258 ,  mais  déjii 
il  a  encouru  celle  que  prononce  l'art.  259.  En  thèse  générale, 
lorsque  celui  qui  a  pris  un  cpstume,  une  décoration,  un  titre  qui 
ne  lui  appartenait  pas ,  a  commis,  à  l'aide  de  ces  artifices,  un  dé- 
lit que  le  cède  réprime  d'une  peine  plus  sévère  que  celle  pro- 

foDclions  publiques,  délit  prévu  ^ar  Tart.  258  c.  pén.;  — CpnfirrDe* 
Du  11  déc.  I840.-C.  de  Rouen,  3«  ch.-MMi.  Renard,  pf. -planche, 
subst.,  e.  oenf.-Néel  et  Bagot,  avé  * 

(fi)  (Richard  et  Gbartiëre.)  —  LA  çovit;  —  Considérant  i]ue,  des  fa{t| 
et  circonilances  de  la  canse,  il  résulte  que  le  8  inai  dernier,  les  sleurS 
Richard  et  Cbartière  ee  sont  rendue  au  village  des  Jeannins;  qne  là,  a\i 
lien  et  place  du  notaire  N...,  ils  ont  procédé  h  la  vente  des  effets  mobiT 
liere  dépendant  de  la  soccession  du  nommi^  Fournior;  —  Qu'en  agissant 
ainsi,  ils  ee  eont,  sans  titre,  immiscés  dans  rexerciçe  de  foncliops  pu* 
bliifaes,  et  en  ont  fait  un  dea  actes,  ce  qui  constitye  le  délit  prévu  et  pool 
par  l'art.  S58  o.  pén. 
i      Du  ta  iaav.  1848,-C.  de  BourResj 
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noncée  par  Tart.  359,  c'est  cette  peine  plus  sévère  qui  doit  lui 
être  appliquée  (Conf.  Garnot,  sur  l'art.  259,  n""  7). 

t)98.  La  publicité  est  ici  l'un  des  éléments  constitutifs  du 
délit  :  celui  qui,  ctiex  lui ,  se  serait  revêtu  d'un  costume  qui  ne 
lui  appartiendrait  pas ,  ne  serait  nullement  punissable.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'il  n'y  a  là  qu'un  jeu,  un  caprice  tout  à  fait  in- 
nocent. MM.  Cbauveau  et  Héiie,  t.  4,  p.  503,  pensent  même  que 
la  publicité  ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  délit,  s'il  n'y  avait 
en  qu'un  fait  matériel  sans  intention  coupable.  «  Il  est  néces- 
saire, disent-ils,  que  l'agent  qui  a  revêtu  le  costume  ou  la  déco- 
ration ait  eu  l'intention,  sinon  de  porter  préjudice,  car  alors  son 
action  prendrait  un  autre  caractère ,  du  moins  de  faire  croire 
qu'il  étail  possesseur  des  (onctions  ou  du  titre  que  ces  signes  ex* 
térieurs  représentent.  C'est  cette  pensée  de  fraude  qui  distingue  et 
sépare  l'usurpation  inoffensive,  que  cette  innocuité  absout,  et  l'u- 
surpation que  la  loi  doit  inculper ,  parce  qu'elle  constitue  une 
sorte  d'outrage  pour  l'autorité  publique,  et  qu'elle  tend  à  en  com- 
promettre les  insignes  et  à  en  usurper  le  pouvoir.  »  —  Jugé  que 
celui-là  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  359 
€.  pén.,  relatif  à  l'usurpation  de  titres  royaux,  qui,  fortuite- 
ment et  sans  intention  criminelle ,  a  pris  un  titre  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  ;  que  tel  est  le  cas  où  un  avoué,  se  trouvant  la  nuit 
chez  une  actrice ,  descend  sur  la  porte ,  et  prend  le  titre  de  pro- 
cureur du  roi  pour  faire  retirer  des  individus  qui  veulent  entrer 
lorcément  dans  la  maison  (Ntmes,  9  mars  1826)  (i). 

1 94.  Un  Français  ne  peut  porter  un  ordre  ou  une  décoration 
qui  lui  a  été  conférée  par  un  souverain  étranger  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  français.  Cela  ré  - 
suite  des  art.  67  et  69  de  l'ord.  du  26  mars  1816,  et  de  Tord,  du 
16  avr.  1824.  Cette  dernière  ordonnance  enjoint  aux  procureurs 
généraux  de  poursuivre  suivant  la  rigueur  des  lois  tous  ceux 
qui,  au  mépris  delà  présente  ordonnance,  porteraient  des  ordres 
étrangers  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés.  La  répression  ap- 
plicable à  ce  cas  serait  celle  qui  se  trouve  dans  l'art.  259  (Conf. 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  505).  —  L'art.  259  devrait  être 
appliqué,  selon  Carnot  (sur  l'art.  259,  n*  4),  au  Français  qui  au- 
rait obtenu  d'un  prince  étranger  le  titre  de  comte ,  de  marquis , 
de  duc  ou  tout  autre,  et  qui  s'en  serait  publiquement  qualifié  en 
France  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement français.  Mais  un  étranger  ne  serait  pas  passible  du 
l'art.  259,  pour  s'être  décoré,  en  France,  de  titres  non  autorisés 
par  son  souverain. 

195.  Le  code  pénal  de  1832  a  retranché  de  la  classe  des 
délits  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  que  comprenait,  dans 
sa  première  rédaction ,  l'art.  259.  Ces  titres  ont  été  eux-mêmes 
abolis  quelques  jours  après  la  révolution  du  24  fév.  1848  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire ,  et  cette  abolition  a  été  con- 
firmée par  une  disposition  expresse  de  la  constitution  du  4  nov. 
1848  (art.  10).  — V.  v^"  Noblesse. 

S  8.— Crtma«  et  délits  contre  let  fonctionnaires  publics, 

1 9S.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  la  résistance 
qui  peut  être  opposée  à  l'exécution,  soit  des  lois,  soit  des  ordres 
de  l'autorité  publique,  soit  enfin  des  mandats  de  Justice  ou  juge- 
ments. Ce  délit  est  commis  contre  la  loi  elle-même,  contre  l'au- 
torité publique,  envisagée  d'une  manière  abstraite ,  et  non  pas 
contre  la  personne  des  fonctionnaires  :  Il  en  sera  traité  v^  Rébel- 
lion. Il  est  question  ici  seulement  des  crimes  ou  délits  qui,  sans 
avoir  pour  objet  de  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  la 
mission  du  fonctionnaire,  s'attaquent  à  sa  personne ,  des  crimes 
on  délits  dont  le  mobile  est  un  sentiment  de  haine,  un  mouve- 

(1)  (G...,  etc.  C.  min.  pub.) —  Lacoui; —  Attendu  qa^il  ne  peut 
exister  de  délit  sans  intention  coupable;  -^  Altenda  que  les  faits  repro- 
chés à  C...  et  à  la  fille  Manmejean  n'ont  point  les  caractères  de  cnlpabi- 
lité  nécessairee  poor  constituer,  soit  le  délit  prévu  par  Fart.  259  c.  pén., 
•oit  le  délit  de  diffamation  envers  une  autorité  constituée  prévu  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  —  Attendu  qu'il  est,  en  effet,  résulté  des  dé- 
bats :  1*  que  C...,  en  se  disant  procureur  du  roi,  dans  la  circonstance 
particulière  où  il  s'est  trouvé,  n'a  nullement  eu  rintention  de  s'attribuer, 
dans  le  sens  de  la  loi,  une  qualité  qui  ne  lui  était  pas  légalement  confé- 
rée, et  qui,  d^ailleurs,  n'a  aucun  autre  rapport  avec  la  nature  des  titres  que 
l'art*  259  c  pén.  a  voulu  désigner  ',  2<»  que  les  propos  attribués,  soit  au- 


ment  de  colère  contre  l'individu  revêtu  d'un  caractère  public. 

Nous  avons  vu  comment  ces  délits  étalent  réprimés  dans  le 
droit  romain  (  V.  suprà^  n^  19),  sous  notre  ancienne  Jurispru- 
dence (V.  suprà ,  n*  26) ,  et  enfin  pendant  la  période  qui  s'é- 
coula depuis  la  révolution  de  1789  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  législation  criminelle  qui  nous  régit  actuellement  (V.  suprà  ^ 
n^*  32 ,  34 ,  35  et  43)'.  C'est  de  cette  dernière  que  nous  avons 
à  faire  connaître  les  dispositions  et  l'esprit. 

197.  Une  grave  question  s'éleva,  au  sein  du  conseil  d'État, 
touchant  la  répression  qui  devait  être  appliquée  aux  crimes  et 
délits  commis  contre  les  fonctionnaires  publics.  Soulevée  d'a- 
bord, dans  la  séance  du  8  août  1809,  à  propos  de  l'aggravation 
de  peines  établie  par  l'art.  198  pour  le  cas  où  les ionctionnaires 
participent  aux  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer,  elle  fut  reprise  dans  la  séance  du  12  août, 
lorsque  les  dispositions  relatives  aux  outrages  et  violences  diri- 
gés contre  les  fonctionnaires  publics  furent  mises  en  délibéra- 
tion (V.  Locré,  t.  30,  p.  151  ets.,  158  et  s.).  MM.  de  Cessacetde 
Ségur  prétendirent  que  la  gravité  de  la  peine  infligée  à  certains 
délits  devait  être  proportionnée  à  la  qualité  de  la  personne  offen- 
sée ;  que,  par  exemple,  l'arrestation  d'un  général  en  mission  in- 
dûment faite  devait  être  punie  plus  sévèrement  que  celle  de  son 
domestique  ;  que,  de  même,  l'arrestation  faite  mal  à  propos  d'un 
premier  président  était  un  délit  plus  grave  que  celle  d'un  huis- 
sier de  la  cour.  Eu  ce  qui  concerne  les  outrages  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics ,  même  hors  de  leurs  fonctions,  M.  de  Ségur 
prétendit  qu'ils  devaient  être  punis  plus  sévèrement  que  ceux 
qui  sont  faits  aux  simples  particuliers.  «  Ce  n'est  pas  là  on  pri- 
vilège, dit-il,  mais  une  disposition  qne  nos  institutions  appellent; 
car,  puisqu'elles  créent  des  autorités,  elles  veulent  nécessaire- 
ment que  ces  autorités  soient  respectées.  Or,  comment  le  res- 
pect du  peuple  s'attachera-t-il  au  magistrat,  si  l'on  peut  ne  plus 
voir  en  lui  qu'un  homme  privé,  hors  des  instants  où  il  exerce 
ses  fonctions  ?  »  Cette  proposition  fut  combattue  notamment  par 
MM.  Real,  Bérenger,  Treilhard  et  Berlier,  surtout  par  ce  der- 
nier. Voici  quelles  furent,  en  substance,  les  raisons  qu'ils  lut 
opposèrent  :  Si  la  violence  employée  contre  un  fonctionnaire  pu* 
bile  doit  être  punie  plus  sévèrement  que  celle  dont  on  ase  envers 
un  particulier,  ce  n'est  pas  à  cause  du  rang  de  l'offensé,  c'esl 
parce  que,  de  sa  nature  ,i  le  délit  est  plus  grave  en  ce 
qu'il  arrête  rexerdoe  de  l'autorité.  Se  régler  sur  la  qualilé 
des  personnes ,  ce  serait  établir  des  privilèges.  Ainsi ,  qu'à 
l'occasion  de  quelques  intérêts  privés,  ou  sans  aacan  motif 
spécial,  un  pacticulier  se  permette  d'invectiver  ou  de  frapper 
quelqu'un  qui  se  trouvera  être  juge  ou  administrateur ,  est-ce 
qu'à  raison  de  cette  dernière  circonstance  il  deviendra  plus  cou- 
pable? Qu'un  voleur  attaque  sur  la  route  ou  ailleurs  un  fonc- 
tionnaire public  pour  le  dévaliser,  sera-t-il  plus  coupable  que  s'il 
eût  attaqué  toute  autre  personne?  Admettons  d'ailleurs  qu'en  ef- 
fet la  peine  dût  varier  selon  la  qualité  de  la  personne  lésée ,  il 
faudrait  faire  un  tarif  dans  lequel  devraient  figurerions  les  rangs, 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie ,  depuis  les  ministres  jusqu'aux 
maires  et  aux  Juges  de  paix  \  or,  qui  ne  voit  tout  d'abord  l'im- 
possibilité d'un  tel  travail  ?  —  Le  système  proposé  n'est  donc  ni 
rationnel  ni  praticable.  Il  est  bien  vrai  cependant  que  la  qualité 
du  fonctionnaire,  lorsqu'elle  a  été  connue  de  l'offenseur,  à  raison 
de  la  considération,  du  respect  qui  lui  étalent  dus  à  ce  titre,  in- 
flue sur  la  gravité  du  délit;  mais  notre  système  pénal,  qui  à 
chaque  classe  de  peines  temporaires  assigne  un  maœimum  et  un 
minimum^  permet  aux  Juges  de  tenir  un  compte  suffisant  de  cette 
circonstance  pour  la  fixation  du  châtiment. 

Ces  raisons  triomphèrent,  et,  en  conséquence,  la  proposition 


dit  G...,  soit  à  la  fille  Manmejean  ne  peuvent  pas  être  considérés  eoniDir 
des  injures  ou  des  outrages  dirigés  par  uu  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  I 
de  la  loi  du  17  mai  1819;  et  S**  enfin  que  les  prévenus  n'ont  jamais  en 
l'intention,  en  tenant  ces  propos,  de  diflamer  en  rien  M.  le  procureur  dn 
roi,  puisqu'ils  ne  se  sont  servie  de  ce  nom  qne  pour  en  imposer  à  ceux 
contre  lesquels  ils  avaient  à  se  défendre;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrè- 
ter  à  rappel  à  mmtmd  de  M.  le  procureur  général,  et  Ten  démettant; 
disant,  au  contraire,  droit  à  Tappei  de  C...  et  de  la  fille  Manmejean,  me* 
à  néant  le  jugement  rendu  le  2  février  dernier,  et  par  neavean  jugé,  t& 
lase  lee  prévenus  de  toute  prévention. 

Du  9  mars  1826.-C.  de  NJiae?,  cb.  corr.-M.  de Trinquelagne,  4»|ir. 
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de  MM.  de  Cessac  et  de  Ségnr  fat  repoosaée. — n  fat  admis  toa- 
tefois  que  la  peine  serait  aggravée ,  non-sealement  lorsque  les 
outrages  ou  violences  auraient  été  commis  contre  les  fonction- 
naires ou  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  en- 
core lorsqu'ils  l'auraient  été  à  raison  ou  à  Toccasiou  de  cet  exer- 
cice. C'était  là  une  importante  innovation  ;  en  effet ,  nous  avons 
vu  que  le  droit  romain,  les  anciennes  ordonnances,  et  même  les 
fois  de  l'assemblée  constituante,  restreignaient  l'application  des 
peines  spéciales  édictées  contre  ces  délits  au  cas  où  les  outrages 
ou  violences  avaient  été  commis  contre  le  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

198.  Le  code  pénal,  dans  les  art.  222  etsuiv.,  s'occupe 
successivement  :  I*  des  outrages  par  paroles,  gestes  et  menaces  *, 
2*  des  violences  qui  peuvent  être  commises  contre  les  dépositai- 
res de  l'autorité  ou  de  la  force  publique.  Il  paraîtrait  naturel  de 
traiter  Ici  successivement  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  dé- 
lits. Toutefois,  comme  les  dispositions  du  code  pénal,  en  ce  qui 
concerne  les  outrages,  ont  été  gravement  modifiées  par  les  lois 
sur  la  presse,  et  notamment  par  les  lois  des  17  mai  1819  et  25 
mars  1822,  comme  dès  lors  il  est  impossible  d'examiner  séparé- 
ment des  dispositions  qui  sont  unies  par  on  lien  étroit  et  dont  la 
combinaison  forme  un  ensemble  indivisible,  il  nous  a  paru  plus 
convenable  de  renvoyer  aa  mot  Presse-outrage  les  développe- 
ments qu'il  sera  nécessaire  de  donner  sur  ce  sujet.  Noos  nous 
bornerons  donc  à  parler  ici  des  violences  commises  contre  les 
fonctionnaires  publics.  —  Mats  avant  d'aborder  Texamen  des  di- 
vers délits  que  le  code  pénal  désigne  par  l'expression  générique 
de  violences^  et  des  pénalités  qui  y  sont  attachées ,  il  est  néces- 
saire d'examiner  préalablement  quels  sont  les  fonctionnaires,  les 
agents  auxquels  le  législateur  a  entendu  appliquer  la  solution 
résultant  des  dispositions  que  nous  allons  faire  connaître. 

t)90.  Pour  les  désigner,  les  art.  228  et  230  emploient  les 
dénominations  suivantes:  magittrat^offlcierminùtériôl  ^  agent  d$ 
la  force  publique M^oy en  chargé  d^un  ministère  de  service  public. 
Dé  soncété,  l'art.  222,  qui  précède,  parle  des  outrages  dirigés  con- 
tre des  magittrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ;  il  est 
évident  qu'en  disant  simplement  magistrat^  l'art.  228  ne  fait  que 
répéter  en  l'abrégeant  la  désignation  employée  par  l'art.  222,  et 
que  le  sens ,  dans  ces  deux  articles,  en  est  identique.  De  même, 
l'art.  224  statue  sur  les  outrages  dirigés  contre  un  o/flcîsr  ministé» 

(1)  1**  EtpicB  :  —  (Min.  pab.  C.  Marie  Rauchaert.)  —  Uo  commis- 
saire de  police  faisant  ane  perquisition  dans  la  maison  d^an  individo  ar- 
rêté pourvoi  est  oalragé  par  Marie  Rasschaert.  —  Jogement  qai  condamne 
celle-ci  à  16  fr.  d'amende,  par  application  de  Part.  224  c.  pén.  —  Appel 
parle  ministère  pnblic.  —  Jugement  qui  confirme,  par  le  motif  que  les 
commissaires  de  ijoliee  ne  sont  des  magistrats  que  lorsqu'ils  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public  au  tribunal  de  police.—  Pourvoi.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  222  et  224  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  g  2, 
sect.  4,  liv.  S,  tit.  i,  c.  pén.,  qui  fixe  les  peines  à  infliger  pour  les  ou- 
orages  et  violences  commis  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  delà  force 
publique ,  n^a  établi  de  distinction  qu'entre  les  magistrats  de  Tordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  on  les  officiers  ministériels  on  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique;  —  Que  les  commissaires  de  police  qui  sont 
chargés,  concurremment  avec  d'antres  fonctionnaires  publics,  de  l'exercice 
de  la  poltce  Judiciaire,  et  qui  sont  appelés,  par  Part.  144  c.  inst.  criro., 
à  remplir  les  fonctions  dn  ministère  public  auprès  du  tribunal  de  police 
qui  siège  dans  le  lieu  oà  ils  sont  établis ,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  officiers  ministériels  on  agents  dépositaires  de  la  force  publique  ; 
—  Qu^iis  sont  donc  nécessairement  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  suivant  les  fonctions  qu'ils  exercent;  et  que,  dans  toutes  les 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  par  la  loi,  ils  doivent  également  jouir  de 
la  sauvegarde  que  la  loi  leur  accorde  en  cette  qualité;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand  a  reconnu  et  jugé  qu'il  s'agissait 
tu  procès  d'injures  et  outrages  faits  k  un  officier  de  police  dans  i>xercice 
ie  ses  fonctions,  et  que,  néanmoins,  il  n'a  appliqué  que  Part.  224  c.  pén. , 
relatif  aux  excès  et  outrages  faits  aux  officiers  ministériels;  d'où  il  suit 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  dudit  art  224,  et  qu'il  a  violé  l'art.  222  ; 
-—  Casse. 

Du  30  Juin.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Andier-Masslllon ,  rap. 

2*  Eipiet  :  -^  (Min.  pub.  C.  Gérard.)  —  Le  25  nov.  1836,  le  com- 
missaire de  police  de  Rugles  (  Eure  )  fut  requis  pour  faire  maintenir ,  à  un 
marchand  étalagiste,  la  place  qui  lui  était  assignée  sur  la  voie  publique  par 
rautorilécompétente,etdont  Louis-Denis  Gérard,cbapeller,  venait  néan- 
moins de  priver  arbitrairement  ce  marchand. "Aux observations  du  com- 
missaire de  police,  Gérard  répondit  d'abord  par  un  refns.—L'aotorisation 
de  remoater  lui-même  son  banc  ayant  alors  été  donnée  au  marchand  par 


riel  ou  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique.  Ces  expressions 
ont  évidemment  le  même  sens  que  dans  l'art.  250,  Ainsi,  toutes 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  art.  222  et  224 
sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions,  et  la  solution  qu'elles 
ont  reçues  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  s'appliquent  éga- 
lement aux  art.  228  et  230.  Gette  observation  était  nécessaire 
pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre. 

tSO.  Par  magistrats  dans  l'ordre  administratif ,  on  entend 
principalement  les  préfets,  les  sous-préfets ,  les  maires  et  Jeurg 
adjoints.  Par  magistrats  dans  Vordre  judiciaire  on  désigne  tous 
ceux  qui  concourent ,  soit  comme  Juges,  soit  comme  membres 
du  ministère  public,  à  la  distribution  de  la  justice.  Ainsi,  les 
maires  et  leurs  adjoints,  les  commissaires  de  police ,  sont  ma- 
gistrats de  l'ordre  Judiciaire  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police,  conformément  à 
l'art.  144  c.  Inst.  crim. 

1  Si .  Mais  les  commissaires  de  police  ne  sont-ils  magistrats 
que  dans  ce  cas  spécial,  ou  bien,  au  contraire,  cette  qualité  leur 
appartient-elle  d'une  manière  générale  ?  Peuvent-ils  notamment 
être  considérés  comme  magistrats,  soit  lorsqu'ils  agissent  comme 
officiers  de  police  Judiciaire,  soit  lorsqu'ils  exercent  ies  fonctions 
de  police  administrative  qui  forment  Tune  des  deux  branches  de 
leurs  attributions?  —  La  Jurisprudence  s*accorde  généralement 
à  leur  reconnaître  la  qualité  de  magistrats,  soit  de  l'ordre  admi- 
nistratif, lorsqu'ils  exercent  celles  de  leurs  fonctions  qui  relèvent 
du  pouvoir  administratif,  soit  de  Tordre  Judiciaire,  lorsqu'ils 
agissent  comme  officiers  du  ministère  public  ou  comme  officiers 
de  police  Judiciaire.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1®  que  les  commis- 
saires de  police  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  offl- 
ciers  ministériels  ou  des  agents  dépositaires  de  la  force  pubil* 
que;  qu'ilssont  nécessairement  magistrats  de  l'ordre  administratif 
ou  de  l'ordre  Judiciaire  suivant  les  fonctions  qu'ils  exercent; 
qo'en  conséquence,  si  un  commissaire  de  police  a  été  outragé 
par  paroles  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (soit  qu'H  agit  d'ail- 
leurs comme  officier  du  ministère  public,  comme  officier  de  po- 
lice Judiciaire  on  comme  officier  de  police  administrative),  le 
coupable  doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'art.  222  et  non 
de  celles  portées  en  l'art.  224  (Grlm.  cass.,  30  julll.  1812 ,  9 
mars  1837,  et,  même  affaire,  Cb.  réun.cass.,  2  mars  1836  (i); 
Crim.  cass.,  4  Juill.l833,afr.  Lamarthonie,V.  Presse-outrage)  ; — 

le  commissaire  de  police ,  Gérard  accabla  ce  dernier  d^outrages.  —  Après 
la  déclaration  faite  par  le  commissaire  de  police  à  Gérard ,  quMl  le  «  trou- 
blait dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  »  Gérard  réitéra  ses  outrages.  — 
Le  commissaire  de  police  déclara  à  Gérard ,  qu^il  avait  «  contrevedu  aux 
lois  et  aux  règlements  de  police,  »  et  qu'il  allait  dresser  procès-verbal 
des  faits  ci-dessus  :  ce  qu'il  fit  effectivement  le  même  jour. 

Par  son  jugement  du  22  déc.  1836,  le  tribunal  correctionnel  d'Ëvreux 
se  borna  à  déclarer  qu^il  résultait  de  Tinstruction  que  Gérard  avait  outragé 

{tar  paroles  le  commissaire  de  la  ville  do  Rugles ,  lorsqu'il  agissait  léga- 
ement  dans  l'exereiee  de  ses  fonctions.  Et ,  sans  donner  d'autres  motifs 
pour  écarter  l'application  (requise  par  le  ministère  public)  de  Part.  222 
c.  pén.,  il  ne  fit  application  que  de  Part.  224,  et  condamna  Gérard  à 
16  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  de  Rouen  ayant,  le  27  janv. 
1837,  confirmé  ce  jugement,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs, cet  arrêt  fut  cassé  le  9  mars  1837. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Caen  confirma  de  nouveau  le  jugement  de 
première  instance ,  le  18  mal  1837.  Les  motifs  de  cet  arrêt ,  relativement 
a  l'application  de  la  peine ,  sont ,  en  substance  :  —  Que  rexpression  ma- 
gistratt  ne  s'applique ,  en  général ,  qu'à  ceux  qui  rendent  la  justice;  qu'à 
la  vérité  la  loi  Ta  étendue  à  d'autres  personnes,  mais  qu'on  ne  doit  Pap- 
pliquer  qu'à  celles  qui  ont  autorité  suffisante  pour  rendre  des  décisions 
obligatoires  ;  —  Que  les  commissaires  de  police  ne  sont  que  des  agents , 
puisqu'ils  ne  font  qu'exécuter  les  règlements  ou  dresser  procès- ver&l  des 
délits;  qu'ils  ne  sont  que  des  agents  de  la  force  publique ,  puisqu'ils  fon* 
arrêter;  —  Qu'à  la  vérité,  ils  remplissent  quelquefois  des  fonctions  qui 
touchent  h  la  magistrature,  mais  que  ce  n'est  qu'accidentellement;  — 
Qu'ainsi ,  hors  de  cet  exercice ,  ils  perdent  le  caractère  de  magistrat  ;  — 
Qu'à  la  vérité ,  si  la  loi  n'offrait  pas  de  disposition  protectrice  des  commis- 
saires de  police ,  on  devrait  ies  assimiler  aux  magistrats  proprement  dits: 
mais  qu'ils  sont  suffisamment  protégés  par  la  disposition  relative  aux 
agents  dépositaires  de  la  force  publique  ;  —  Que ,  d'ailleurs,  les  commis- 
saires de  police  étant  plus  en  contact  avec  la  multitude,  ils  reneontrent  les 
individus  dans  un  état  d'effervescence  qui  rend  ces  derniers  moins  con- 
damnables ; — Qu'en  outre,  les  commissaires  de  police  étant,  dans  certains 
cas,  '^is  la  dépendance  des  magistrats  proprement  dits,  on  doit  désirer 


74S 


FONCTIONNAIRE  PUBLÎC— §  8; 


2*  Qu'an  oommiflsalre  de  police  conserve  le  caractère  de  magistrat, 
non-seulementlorsqu'ilagit  en  qualité  de  mtoistère  public,  di^ns  les 
affaires  de  simple  police,  mais  eneore  lorsqu'il  exerce  les  autres 
fonetions  attachées  à  sa  qualité  de  commissaire  de  police  ;  qu'en 
conséquence,  les  violences  dont  il  peut  être  Pobjet,  lorsqu'il 
agit  en  cette  dernière  qualité,  sur  une  promenade  publique,  par 
exemple,  doivent  être  punies  par  Part.  S28  c.  pén.  (Doo^i,  SI 
déo.  1835)  (1);  —  5*  Toutefois  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  commissaire  de  polioe  ne  peut  être  considéré  comme  ma- 
gistrat que  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  à 
lui  déléguées  par  Part.  Ié4  e.  Inst.  crim.  ;  qu'en  conséquence, 
les  outrages  par  paroles  qui  ne  lui  ont  été  adressés  ni  d^os 
l'eierclce  desditts  fonctions  ni  à  Toccaslon  de  cet  exercice  don- 
nent lieu  à  ^application  des  peines  prononcées  par  l'art.  224  c. 
pén.,  et  non  pas  de  celles  prononcées  par  l'art.  229  (Crim.  rej., 
7  août  1818}  (2). 

■  ■Il  I 

qoe  différenco  relatjve  4^09  U  peÎQ9  dq  tWense  ;— Qu^epfio,  «j  )qb  com- 
missaires de  police  ont  plos  id'l'mportance  à  Paris ,  ils  en  pût  moins  dans 
les  autres  localités;  «^  Qa*en  tout  cas ,  la  peine  la  moiûf  sévère  doit  é(re 
pféfevéa,  ians  le  doato. 

Pearroi  par  la  pfeettreur  fénéral  prés  la  «car  ie  Gain  f  lé  lendenaîa , 
i9  mai  i8S7.r-*Lt  7  tapi.  4857,  arrêt  de|ackambra  orimiaiile  qat  reo- 
vqia  r«irajra  dfvapt  la  pour  ip  «lasatioa ,  pliavlira^  réuaies^. 

Le  0  j^n?,  1838,  i)Qpcatioi|  4^  poRrVQi  ^  Loui^-'Penii  péfardi  !  la  ra^ 
quéle  du  procureur  gépér^l  ie  Çaeq,  -r-  Qeqai^^  4*ii^t9rV6nUpa ,  a4pos4a 
au  greffe  le  l*'  mars  1838.  —  Ar^^t. 

CACOtTa;-*^Recoitrfnlervention  de  Lonis-penlsGérard*,— Et  stiifoant 
tani  sur  le  pourvoi  an  procureur  général  près  la  cour  de  Caen ,  que  sur 
ladite  intervealion  ;  -^  Au  fond  i  ^  Vu  les  art.  222  et  224  c.  pén.  ;  -^ 
Va  aaiei  l'avt.  «2  de  la  loi  du  98pluv.  aa  8 ,  las  art.  Il,  14,  80,  144 
al  HQ^  a,  iast.crim.f  l'art. l  da  la  loi  du  iû  avril  48&ft  ;  -**  Atii'a4a  qu^U 
résulta  da  toata  r^conpo^ J4  da  qo«  lois,  oQiaaie  4«i  vrincjpas  |m  ploa  w» 

ciens,  que  raiitorit^  pu))liq9a  fit  ïfi  força  pul)l|Qpe  »oq(  dam  QkQ^%  es46Bi 
tieUepeptdilférentasio- Qqe  \^  premier^  ^,  sebnl^il  limitepdp  ges^tlrittu- 
tions  légales,  paractère  pour  ofaonner,  tandis  que  ja  seconde  n^a^  missipp 
que  podr  contraindre  h  retécution  ;  —  attendu  çfle  fes  arti  222,  223  e( 
224  €.  péa.  ont  manifasteteeDt  pour  base  cette  distinetion  foadafnealalê| 
éaaacéa  à  la  rubrique  même  qui  les  précéda;  -^  Qu'en  eiet,  les  deox 
premjari  de  aas  articles  règlent  aa  qi|i  ionceraa  les  dépositaires  daPauie^ 
riU pubKqttetêi  pnoisseat  les  QUtragfp  qu; leur  sani  faits  daas  Pexercica da 
l^urs  [onctiqps  q^  ^  i'opca^jpa  dq  cet  eierciae  ;  -f-  Qqf  Tart*  924,  au 
contraire,  n'est  relatif  qu'aux  officiers  ministériels  ou  agents  dépositaires 
de  \h  forcé  fubliatêe ^  et  punit'd'une  peiqe  ipoiP9  'ortQ  )c^  patries  quj  ïçqr 
sont  faits  dans  rexerclce  ou  ^'occasion  de  Texercjce  de  leurs  (opctipQS  j 
—Attendu  ^ue  les  commissaires  de  police  ne  peuvent  être  rapg^s  p{  parmt 


exercent  par  délégation  directe  df)  la  loi,  upp  partie  de  raiU9rj(c  publi- 
que^ 8oi(  dans  la  police  administrative  et  municipale  ,  sous  \^  surveil- 
lance des  préfets ,  soi(  dans  I4  police  jydipiaire,  coipfné  ofUciers  qe  poljcp 
auxiliaires  des  procureurs  du  roi,  et  méipe  compe pQciers  dq  n^ipistèrp 
pnbli 
tion: 
tratif 

publiqqe,  di^tingpe  encore  leur  caractère  léaq)  de  celui  dé  la  force  pu- 
blique qu'Us  reouièfeiit; -^  D^où  i!  sqlt  que  (es  commissaires  4p  police 
sont  compris,  quanta  la  répression  dçs  outrages  par  paroles  k  ^nx  faits 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ou  à  roçcasion  de  ce(  ei^prcjç^,  d^uQ  la 


fittaqué  a  faussement  appliqué  l^rt.  2^4  c.  pén.  f\  forme|lep()eqt  YJol^ 
l'art.  S22  dp  même  code  j  —  Ç^sse  ei;  nnnqlé,  etc., 

Du  2  m^rs  i838.-C.C.^c|).  répn.-B^M.  portf|lif|  1**  pr.-Dç  Pfo^,  r^tp  * 
Dnpin  ,  prl  gén.-Lémàfçjuière .  av. 

(l)  K^cf ..  —  (Fajllp  (ï,  Morel,)  rr  ta  sieur  Kprft  avait  e^ercj  des 
violences  çontrp^  le  çieur  Fai|ia ,  coq^mU^^i*®  4a  pqli^  1  i^M  mpmppt  qm 
celui-pj  se  tro^vî^i^  *ft  iporn^,  ft?ec  dcHx  0e  geft  MwU,  sq;  qno  prome- 
nade pqbljque.  -r-  IJn  procèsTverJï^l  fut  dreg^#  pjir  1^  corom>95airp  (jp  po-. 
lice.  —  Le  tribwpftl  ?^)5Î  flo  Taffiiire  ren4it  qn  jugejppot  ainsi  copsu  :  r-r 
«  Consid^r^Pt  qo'pp  cpmq^jssi^ire  de  police  çsi  magistrat  lorsqoSl  agi(  en 
qualité  ^e  minidtèfe  ppblic  d^pé  tps  ^fT^ires  dp  simple  pojicp,  maif^  qu'il 
est  ageD(  ç(  déppçjtaife  de  j^  force  publiaue  Iprsqu^l  agît pn  dehors  de  $e$ 
funclipns)  —  Çonsid^r^pl  qqU|  ri^s^ltc  de  rjnsinic^ion  et  des  débats  que 
Pierre  Mprel  s*e$(  fppqi}  copu^oje  a'aypjr,  ^ans  l^exercice  de  ses  fonciiops , 
exercé  (les  violencea  çoptfP  ^'  vajilp ,  com")Us4irP  tle  police ,  etc.,  o^c.  ; 
—  Vq  le^  ^ft.  230  ej  31  i  c.  pén.  ^  —  Appel.  —  ^^^\. 

La  Coua;  —  Attendu  que  le  mot  magistrat  con)j)orle,  dans  son  sens 


Carnet ,  sur  Part.  224,  n^  7,  prétepd  qne  cette  dernier^  d^ 
cislpn  nMmpliaup  aucune  çontradictioq  4vec  IVr^^  du  30  )uil|, 
1812  rapporté  cl-dessn$.  f  En  éfiTet,  dit-Il,  dans  Tospèce  de  \%rr 
rét  du  7  août,  ce  n*^t^it  pas  à  raison  dq  Te^erçlçe  4^^  fonctionq 
de  la  police  Judiciaire  que  le  comm|ssitire  de  pohc^  av;iU  ^  Pii^ 
trqgé,  lorsqu'au  contraire  c^était  dans  cet  exerdoe  quq  le  com-* 
mtssaire  d^  pollcç  l'avait  é|é  dan$  Tesp^ce  dç  Pçlni  dn  90  JuilU 
1812.911  y^là uneerrëpr9ian|feste;dWr4r  en f^tid^qaTe^r 
péce  de  rarrét  du  80  ]uil|.  18Î  JL  |ç  çommlss^irp  dç  pqllçQ  ^v^t 
été  outragé  pendant  qu'il  procéoait  à  des  perquisitions  dAQ9  la 
maison  d'un  hoqime  arr^t^  e(  détepu  poqr  vç|  nvqc  effraetion, 
c'est-à-dirp  pendant  qp'll  agissait  compie  pQçier  dfi  poHce  ]i|« 
dfclaire;  en  outre,  cet  arrêt  du  3Q]ul||,  181)  dépUr«  forQ^illa» 
iqeqt ,  dans  ses  motifs,  que  Tes  corpmls^s^lre?  4e  poUçe  n  sont 
magistrats  de  Tordre  administratif  py  judiciaire,  ^uiv^pt  |f  s  {oqc* 
(ions  qu'ils  fxerceqt^,  >  ainsi,  il  est  iffipçs^ibje  de  i)i?r  la  çonr 
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^w  m  ^■««■%»  j**Ma  v>B«««^  ^«    v^   «■%■  KAB  ■  ftfl  •  W4  •««■  t  •   u  ^a  V  H  av*  *' v*i^*  V    u  tv  aaa  ai  waawai  s  u  la  aa 

remplit  qu^il  faut  recourir  pôqr  établir  qtiel  est  le  véritable  caractère  de  ce 
Ibnetianaaira  ;  •*>•  Attendu  qae ,  par  la  nature' de  ses  fonctions  le  commis- 
saire de  poKca  aat  appelé  à  vaqaérir^  an  iem  de  la  vindicte  pnbKqae ,  la 
péprassiaa  des  délits  de  slaipla  poliee  ;  que  a^aatcamna  officier  auxiltaira 
dtt  miaiHère  publia  qn^il  aiéga  at  faii  aas  réqnisiiiaqs  »  ea  qai  hU  imprime 
€oaséqt)emmfnt  Ip  caraciitfa  dp  magistrat  i  que  avppaser  qqa  la  oonunis» 
paire  da  polica  puisse  a'étrp  qu'an  ilmplf  agAPt  da  la  força  publiqve.  a^ 


uruioD  ,  aiuio  <ju  ii  soioib  lusuito    uuiau»  i  ai.(Hiuijiii58«;uiCD»  tio  lH  piiçsipp 

qui  lai  est  eonfléa  f  obtiendrait  ene  réparatlaa  t>ias  grande  qilé  celq)  sopa 
la  dépeadaaea  aoeidantalla  daqael  it  fseetianaè,  oe  qii  n'eét  pas  admtS^ 
sible;  -^Qpa  vainement  on  voadraii  plaçât  la  eanmissaifede'pMiée  et 
la  jaga  sappléant  daaa  ana  pfi»i(iaa  idantiqna  et  Toolab  qna»  aanaa  cê* 
luitpi  y  le  prei^iPr  qe  devint  magif trat  actif  f oa  qqaad  ai  ptidapi  la  lipipa 
seolempot  qu'il  siège  cpmmp  o^cier  aq^iUaira  dn  minist^ra  pabliei  qv-aa 

effet,  le  commissaire  de  police  a  mission  pers^v^rapta  ^pfairp  4®l  r^ui^ 
sitions,  d^agir  comme  magistrat,  tandis  que  le  juge  sqppléapt  np  (oaQi- 
lioane  activement  en  cetie  qualité  que  par  ocoaston  accidentelle ,  ce  qui^ 
da  ne  lai  faire  attribuer  léi  privilèges  propres  à  la  magistrature  qu'àlort 
quMl  af  irait  eamme  juge  at  an  tevêtiraH  la  oaïaatère;  —  Qu'il  faut  donc 
t«air  paar  aaitaffi  que  la  aaraotèia  da  magistrat  apparUcat  au  eommisaaira 
dfi  Dfiiica  >  —  Atteada,  en  fait,  quaMarel  a  exercé  diavialaaaeaaavars 
le  commissaire  de  police  Faille ,  alars  daas  Taxarcice  da  sas  fanctiaas; 

3U^il  a  comqtjp  Ip  même  délit  i^  Tégard  de  simpjps  particuliers  a|  d^agents 
9  ]d^  force  publique  ègalemept  dans  Texercica  de  leurs  fooatîaasitfvMais 
Ittendu  qu'il  pxi,«ta  dan^  |a  ci^qso  dPi  çirçoastaqpap  attéaçanlas  §  r*  1^ 
ces  mQtiCSt  at  ^u  Ips  artt  il^8|  t^Of  ^U  pl  463  a«  pén.  at  lttéc«  iasit 
criiPt  >  iqet  l^apppll^ljoq  at  la  jugement  dont  as(  auppl  au  néant,  dédaia 
Morel  coupAhla,ptc.,  «te.  ;  pqqf  r^pafqtion  de  quai  laaaadamaa  Itviaia 
jours  de  prison,  ptf^Mptc. 

Po  ?i  d^c  imrQ'  dp  QogaJ,  çk.  con.rim,  OQiaa  laGorra»  ph» 
YpnderwallcR,  gv,  g4o,-HaQiea ,  rap.rPeUieux ,  av* 

(S)  FvIm: -n  (Min.  pub.  C  CamboprBac}'-La  i a^^alSl8, Can* 
))ournaif  sp  pr^spata  devant  la  commissaire  de  |oUoa  de  Narboaaai  ai« 
sous  le  prétexta  de  lui  porter  une  pUiate»  il  Paccabla  d'injaias.  Praoèa* 
verbal  qui  les  constate*  -^  La  1^  du  mèma  moifi  jugamaat  d«  tribaaal 
correctionnel qqi  déclare  Cambonrnaaapupable  d'outrays  eaven  lacera- 
missajre  de  police  dans  Texercice  da  ses  (oqctioas,  et  la  caodanne  à  1 6  fr. 
d'ameadf  par  application  de  l'art.  92é  a.  péa,  -^  Appel  da  ae  jugamaat 
par  le  mipistèrp  public  dpvant  la  tribnaal  corFsctionnel  da  GaKaaêoane; 
il  soutient  ep  pnncipa  que  tout  commissaire  de  pàiioa  est  magistrat  de 
l'pi^fjre  judiciajra;  que  pa  caractèra  ne  lui  ap^rtieat  pas  seulemaal  lara-» 
qn')  exerça  aetuellemeqt  les  fonctjana  an  miaistèra  publia  qui  saat  attri- 
buées par  l'art.  144  p.  ipst.crinii  .nais  que  aatta  qualité  la  sait  partant  ai 
ne  l'abandonne  jamais;  qu'en  ua  niot  en  doit  le  eansidéiar,  à  caténrdf 
comme  toqt  aqife  oQicier  chaTid  du  miaisiéra  pubjia|  at  que»  daaa  rea* 
péoe,  Qambouroac  est  passible  de  la  peina  parlée  par  l'art*  229  Cé  peu* 
-^  i^  jqjp  1 81 8,  jqgpment  pqr  |aqua|  le  tribunal  df  Garaassaua  coaflrme 

la  décision  dont  est  appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu,  sur  |a  premier  absf  du  poorvei  du  uaaciPBW  d« 


à  Toccasion  de  Taxercice  de  ces  fonctioasi  que.  dans  cet  étal»  la  juge- 
ment dénoncé  ayant  fait  ^  Cambour  aac  lapplicaiien  ût$  peiaeapraaoaoéss 
par  Tari,  xsé  c.  pén.  n'a  point  taii  une  fausse  appUaatiea  de  eai  aniale 
ai  Yiol^  Part.  222 ;  rrr  Parais  motifs.,  rejatta ,  aie. 
Ou  7  août  1818.-G.  C«,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Leeontonr,  rap. 
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tradicUon  qui  existe  entre  cet  arrék  et  celui  do  7  août  ISfS^ 
Lorsque,  par  suite  du  second  pourvoi  formé  dane  l'affaire  Gé-> 
rard  ci-dessue  rapportée,  la  oour  de  cateation  fut  appelée  à  se 
proaonoer  en  chambres  réunies  sur  la  questioiii  M«  le  procureur 
général  DupiB  «  qui  porta  la  parole,  s'efforça,  dans  un  réquisl^ 
toire  approfondi  j  d'établir  que  le  titre  de  magistrats  ne  Saurait 
être  refusé  aux  commissaires  de  police  soit  qu'on  les  entisage 
comme  oQciera  de  police  JudielairO)  comme  officiers  du  minis- 
tère-publie,  ou  comme  officiers  depoileeadmidistrative.  «Golutne 
officiers  de  poliœ  Judiciaire^  dit41.  Us  peuvent  c  V  requérir  dl^ 
r.ectemeni  la  force  publique;  9®  faire  saisir  les  prévenue  en  cas 
de  flagrant  délit ^  3^  décerner  les  mandats  d'amener)  Â^  rece- 
voir les  pjaintes  et  démonciationi  :  toiis  actes  qui  n'apparUennent 
qu'à  rauk>rité  publique^  j«é  dêe$m$ndi  (art*  9,  ti,  29,  40  et 
^0  0.  iust  orim.)*  Comme  offiders  du  ministère  publie  i  i*  ils 
sxeroent  les  fonotions  du  ministère  publio  près  le  tribunal  de  po*- 
lice;  S<^  è  oe  titre  i  ils  font  citer  les  prévenus  et  les  témoins) 
3®  ils  eoBGluent^  requièrent  et  font  eaécutef  les  jugementSè  A  ce 
double  titre,  ils  sont  donc  foaotionnaires  de  l'ordre  Judiciaire, 
ils  sont  mag istratSi  ««^  h»  sont,  de  plus,  dépoélUiirés  de  l'auto- 
rité publique  administrative*  i*  Les  préfets^  sous^préfets  et 
maires  ont  l'administration,  la  police;  ils  soat  évidemmotit  ma« 
gistratsde  l'ordre  administratif)  S*  Les  commissaires  de  police 
exercent  des  fonctions  de  même  nature;  ils  en  som  pour  ainsi 
dire  les  dédoublements  (L«du21  sept.  1791^  suivant  laquelle  ils 
veillent  au  maintien  et  à  l'exécution  dn  lots  municipales  ei  eor^ 
rectionneliei^  et  les  fonotions  qui  leur  eont  eonOées  sont  dans 
l'ordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  oorps  munieipaUK; 
V»  aussi  l'instruction  du  T  Vent,  an  9)«  «^  Ce  sont  bien  les 
mêmes  loBetlons  que  eelles  des  maires^  oar  II  n'y  a  de  eotnmls- 
saires  de  police  que  dans  16s  villes  au->dessus  de  S^OOO  Ames,  et, 
dans  les  autres,  ieUrs  fooctiéns  de  commissaires  sont  rempiles 
par  les  maires,  et  vice  versd.  En  effet,  i*  à  défaut  ou  en  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de  police,  les  maires  reebereheot 
les  eootraveotions  (art.  ii-lé  c«  inst«  orim.)(  <*^  8*  Lee  eom- 
missaires  assistent,  concurremment  avee  les  Juges  de  paix  et 
avec  les  nutires,  les  officiers  ministériels  et  agents  de  la  force 
-'—'-—' "^*-^-^-  -«^-"■—  ..»■..■■■»        •    - 

(1)  (Min.  pub.  C.  Alem  «t  Bouhtv.)  -^  La  cour)  —  Attendu  que, 
d'après  la  CobstUutiob  poliliaué  de  i^Ëlal,  les  faiaires  des  commaDes  sont 
à  la  ioiQinAtion  do  t^l  sUivatit  léur  popalatioa ,  et  qus  la  cotnmuae 
d'Auoh  est  de  Cè  aombrè$  -^  Qaé ,  s'il  est  vrai  de  dire  fiëatiiaoias  ()ue 
lee  fonciioBoaires  as  peuvent  être  pfis  par  lé  chof  de  TËtat  qae  parmi  les 
membres  des  «dttsells  mOhIcipaut  élus  par  le  beuple ,  il  h'éêt  bas  moins 
certain  qae  le  tbolt  déflaitif  appartieal  à  la  puissance  royale ,  6e  qui  met 
le  seeae  à  l'éleèllob  populaire,  et  cbmpieie  le  but  de  cette  opératiou  poli- 
litlqoe  quant  à  la  nomination  du  pfemler  magistrat  d6  la  cite  ;  —  Que 
c'est  ua  principe  dé  droit  public  incootestable  et  cohda6ré  par  la  loi  con- 
siilutionnelle;  qu'il  n'est  pas  tnoloâ  certain  que  le  maire,  diaprés  une 
déDOtnioatiOtt  passée  en  usage  et  d^s  longtemps  consacrée  par  la  nature  de 
ses  attributiobs  «  de  ses  droits  et  de  6es  devoirs ,  eAt  considéré  essentiel- 
lement comme  foncdonnalte  de  Tordre  adminisiraiif,  et  m4m6  revôtu  du 
titre  de  magistrat', 

Aiiendu  t}Uê  l*art.  ^6  de  loi  du  S!>  Juin  48oî>,  ftur  rorganisation  des 
conseils  généraux  de  département  et  d'arrondissement,  attribue  privati- 
VeiHeni  atil  maires  do  cbef-lieu  de  ôànion  la  présidence  des  assemblées 
d'électeurs  qui  se  tiennent  pour  la  nomination  des  membres  de  ces  con- 
cile ;  ^  Que  cette  attribution  exclusive  ressortirait  bien  davantage  sMl 
arrivait  quo  le  canton  ne  fût  point  dlvldé  en  plusieurs  sections ,  et  que  lé 
collège  n^eùt  qu'an  lieu  unique  de  réunion  pour  la  tenue  de  rassemblée 
électorale  ;  «-  Que  si ,  toutefois ,  dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs 
Bectioas,  le  neire  ne  peot  présider  que  l'assemblée  de  la  première  sec- 
tioo ,  et  que  les  atilres  soient  présidées  par  d'autres  cltovens  désignés 
dans  l'article  de  la  loi  susmentionnée  |  cette  circonstance,  dont  l'examen 
trouvera  sa  place  dans  les  motifs  qei  suivront  immédiatement ,  ne  peut 
affaiblir  ai  diminier  les  conséquences  du  titre  dont  les  maires  sont  revê- 
tue ,  ni  suspendre  l'eiercice  des  droiUi  qui  en  sont  les  conséquences  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  le  titre  de  maire  accompagne  partout 
riodivido  qui  en  est  investi  lorsqu'il  fonctionne  en  cette  qualité  de  maire  ; 
qu'il  a  le  droit  eiclosif  de  pn^sider  rassemblée  du  collège ,  et  que  cette 
préeideace  forne  une  prérogative  de  la  (bnetion  dont  il  est  revêtu  ;  — 
Qv'ii  est  dès  lors  difficile  de  concevoir  comment  il  se  trouTerait  dépouillé 
de  cette  magistrature  lorsqu'il  exerce  provisoirement  un  droit,  dès  qu'il 
occupe  une  nuigistrature  temporaire  et  accessoire ,  telle  que  la  présidence 
du  collège  électoral ,  précisément  parce  qu'il  est  chef  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  censéquemment  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif;  —  Que 
Ton  peot  doue  eeulenir  que,  lorsqu'il  est  dans  l'eiercice  de  ci^tlo  prcsi- 


publlque  (|Ui  veulent  sMntfodnirè  dans  les  ttiftlaonà,  atellefi,  elb.; 
—  5^  Ils  assistent  (arté  49, 98,  tOB  6:  itist.  ortin.),  cdneorrcm^ 
ment  avec  les  maires,  aux  procèS'Verbaux  que  dressent  lés  pro» 
coreurs  du  roi.  Ils  Visent,  en  eertaitis  éas,  lee  âiandats  d'ameaer 
ou  d'arrêt  dressés  par  les  Jugea  de  paia  ;  -^  4*  Ils  font  les  étstnr 
mations  aux  attroupements,  Cdàcur remment  avec  lés  Aiàlreâ  et 
autres  magistrats.  La  l<H  du  10  atrii  1(191  lee  appelle  magf^trals . 
-^Ils  sont  donc,  oofmné  lee  tnairea,  dépositaires  dé  PautûHté 
administrative,  magistrats  de  l'ordre  adffilnietratlt.» 

Ht  le  procureur  général  établit  ensuite  que  lés  eodimiseatres 
de  poilee^  qui  ottt  le  droit  dé  fequéfif  lit  fOfeé  publique,  4u!  ad' 
sistent  la  forée  p(ibii(|uë  dafté  m  duveriuree  de  portes  et  dé  tiieu- 
biesi  ete.j  ne  peuvent  ^  paroondéquént,  être  constdéi'é^  éommë 
fateant  eui^-ffléffle»  partie  dé  cette  forcé;  d^où  ii  tiOAéidt  que  le 
code  pénal,  u'af eut  pu  le^  éonsidéref  cnmibé  dépdsitaiHéé  dëU 
force  publique,  lee  a,  pài*  celd  même,  considérée  édttimé  dépost- 
taires  de  l'autorité  publique,  cotnme  magistrale  de  ï'ùtÛT^  adffil- 
nlstratif  ouJudlelairOi 

En  Belgique,  la  loi  communale  du  30  mars  1836  (drt.  123) 
confère  eapressétnent  àda  éommtssalres  de  (Jélicé  le  titre  de  riia* 
glsirais.  L'art.  it5delamémeldi  dtttoHeelédotlédlUdtntntJhal, 
sous  rapprobatiott  du  géuvernèur  de  la  ffroifince,  à  noitttiier  ded 
adjointe  aet  ddtttnieséifes  de  po\m ,  et  fl  àjddte  qii'lls  ékërcé' 
ront,  sous  l'autorité  des  Commissaires  dé  poilcé,  les  fonctions 
quecéua'éi  lenr  auront  déléguéee^  La  qdeetion  e'eib élevée  de 
savoir  Si  oee  cofofniéeairee  adjoidls  sont  dés  tnngietr&ts  éotntbe 
les  eomunesairès  de  pdiide  eut-mémes,  et  si  par  eonséttuentiis  sont 
protégés  par  l'art.  Ht  t.  pén.  Cette  qdéstion  a  été,  ai^réa  ong 
discussion  approfondie,  résolue  négativetnènt  pit  la  éour  de  cae-* 
sation  beige,  dans  tin  arrêt  du  f9  joiil.  I8é4,  aff.  M&tnieu. 

tSt.  Le  ttairo  qui,  à  raison  dé  se  qualité,  préside  unéa«t- 
semblée  éléoteraie  pour  la  nomination  d'un  n)embré  du  conseil 
général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  conformément  à  l'art.  3é 
de  la  loi  du  26  Juin  1859,  exerce  les  fonctions  de  magistrat  de 
l'ordre  administratifs  J^  lors^  les  outragée  comtois  éontre  lut 
pendant  sa  présidence  donnent  lieu  à  l'appiioatlOn  dés  èrt.  2tt 
et  M  0.  pén.  (Agen,  29  mai  1858)  (i). 

dence ,  mais  senlemeot  en  sa  qualité  de  maire  ^  loin  de  cesser  d'être  rangé 
dans  cette  classe  de  fonctionnaires,  la  présidence  du  collège  est  au  Gon« 
traire  une  oircoastanoe  toute  spéciale  qui  met  davantage  en  relief  le  titre 
de  maire  dont  il  est  revêtu,  qui  sembla  lui  donner  une  forée  nouvelle,  et 
le  confirmer  s'il  était  beeoin  )  —  Qu'il  esteerUiin,  dés  lors,  qu'un  maire 

firésident  d'une  assemblée  éleeiorale  et  remplissant  en  cette  qualité  des 
onctions  esseatieilement  publiques,  créées  par  des  lois  organiques  de  la 
consUtution,  et  ayant,  d'après  l'art.  S7  de  la  même  loi  de  juin  1833|  la 
police  exclusive  de  l'assemblée ,  a ,  par  voie  de  censéquenee  i  eelui  de 
rédiger  et  signer  des  procè8''VerUux  qui  foni  foi  à  l'égard  de  tout 
acte  autbentiqae ,  et  enfin  le  droit  de  requérir  la  foroe  armée  peur  le 
maintien  de  l'ordre  dans  l'eaceinte  de  l'assemblée  ;  *^  Que  l'argu- 
ment pris  par  les  premiers  juges  de  ce  que  les  présidents  des  tribu- 
naux Civils,  appelés  par  l'art.  48  de  la  loi  du  â2  avril  \Hii  ^  présider  le 
collège  électoral  pour  le  choix  des  députés,  ne  pourraient  faire  punir  l'ou- 
trage commis  à  leur  égard  écard  pendant  celte  magistrature  provisoire , 
tombe  de  lui-même  en  regara  des  principes  ci-dessus  détruits;  qu'il  ;  a 
mêmes  raisons  de  décider,  et  que,  êi  l'on  reconnaît  que  la  prédldence  des 
collèges  eit  on  droit,  Une  prérogative,  il  est  Juste  de  dire  qu'ils  sont  dans 
rexerclce  de  leur  magistrature  Judiciaire  quand  ils  vaquent  momentané* 
ment  k  ce  travail  accessoire,  et  qu'elle  est  un  nouvel  aupui  du  droit  qu'ils 
exercent  ;  •—  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  maires  doivent 
donc  être  considérés  comme  fonctionnaires  ou  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif lorsqu'il  président  le  collège  électoral,  vérité  qui  peut  recevoir 
plus  d'énergie  par  Texamen  de  la  question  suivante  : 

Attendu  que  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  faits  à  un  ma« 
gistrat  de  roHre  administratif,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'eter- 
ciee  de  ses  fonctions,  avaient  déjà  été  prévus  et  punis  par  les  art.  22S  et 
S23c.  pén.,  qui  forment  le  droit  commun  dans  l'hypothèse;  —  Que, 
quoique  ces  deux  articles  pussent  sulfire  pour  régir  les  faits  imputés  aux 
deux  prévenus,  on  pourrait  ajouter  que,  si  quelque  difficulté  se  présentait 
sur  l'interprétation  du  moi  magUtrat,  dont  le  législateur  s'est  servi  dans 
les  articles  précités,  pour  ce  qui  est  des  maires  des  communes,  toute 
équivoque  se  trouverait  levée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  18Î3,  ab- 
solument omis  par  le  tribunal  d'Auch,  ou  dont  il  n'a  fait  nulle  mention , 
qui  embrasse  dans  un  sens  beaucoup  plus  largo  toutes  personnes  investies 
d'un  poutoir  quelconque  par  le  chef  de  l'État,  sous  le  titre  énergique  d» 
fonctionnaire  public,  y  compris  essentiellement  non-seulement  les  maire 
des  corniiiunes,  mais  cticurc  tous  ceux  qui  remplissent  uue  fonction  quel- 
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f  88.  Les  disposlUoDS  des  art.  313  et  suiv.  ne  sont  pas  li- 
mitatives et  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  aux  magistrats 
de  Tordre  administratif  ou  judiciaire;  d'après  la  rubrique  même 
du  paragraphe,  elles  s'appliquent  aux  dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique.  Ainsi,  le  président  d'un  collège  électoral 
étaot,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique,  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  qui 
lui  sont  alors  adressés  sont  passibles  des  peines  prononcées  par 
les  art.  222  et  225  c.  pén.  (Crim.  rej.,  19  août  i837)(l). 

184.  Les  art.  222  et  228  c.  pén.  punissent  les  outrages 
et  les  violences  dirigés  contre  les  magistrats,  «ott  dans  Vemercice 
iô  letMTs  fonctions,  soit  à  Voccasion  de  cet  exercice.  Examinons 
donc  quand  un  magistrat  doit  être  considéré  comme  étant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  La  question,  disons-le  tout  de  suite, 
est  la  même  et  doit  être  résolue  dans  le  même  sens,  soit  qu'il 
s'agisse  d'outrages  par  paroles,  geste  ou  menaces,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  violences  :  le  caractère  particulier  du  crime  commis  est 
sans  influence  sur  la  solution  de  la  question  dont  nous  allons 
nous  occuper. 

185.  Un  magistrat  est  évidemment  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  lorsqu'il  fait  l'un  des  actes  que  la  loi  lui  a  donné 
mission  de  faire.—  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  i®  qu'un  maire,  pendant 
qu'il  est  en  conseil  de  fabrique,  doit  être  considéré  comme  étant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  d'où  il  suit  que  les  voies  de  fait 
et  les  injures  dirigées  contre  lui  dans  une  telle  circonstance  doi- 
vent êtrepunies,  non  des  peines  prononcées  par  lesart.31 1  et  471 , 
n*  11,  c.  pén.,  mais  des  peines  établies  par  les  art.  223  et  228 
de  ce  code  (Crim.cass.,  28  août  1823) (2);— 8<*  Qu'un  maire, lors- 
qu'il accompagne  les  commissaires  classificateurs  des  propriétés 
pour  les  impôts,  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  cass., 
38  fév.  1828,  aff.  Baumevielle,  V.  Presse-outrage). 

18S.  De  même,  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le  Juge  de 
paix  qui  s'est  rendu  pour  raison  de  ses  fonctions  et  en  vertu  d'une 

eooque,  et  à  qui  la  loi  attribue  no  pouvoir  de  police  on  de  surveillance  ; 
eu  sorte  que  l'on  pourrait  soutenir  qu'un  président  de  collège  électoral , 
ne  fût- il  point  même  revêtu  du  titre  de  maire,  et  indépendamment  des 
considérations  politiques  énoncées  plus  haut,  n'en  aurait  pas  moins  droit 
a  la  protection  de  la  loi,  d'après  l'économie  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1822, 
et  à  demander  la  répression  des  outrages  commis  envers  lui,  suivant  les 
circonstances ,  argument  qui  répond  suffisamment  à  ceux  tirés  de  ce  que, 
soit  les  adjoints  du  maire,  soit  les  conseillers  municipaux  appelés  à  prési- 
der les  sections  des  collèges  électoraux,  ne  pourraient,  comme  fonction- 
naires publics ,  faire  réprimer  les  outrages  commis  envers  leur  personne, 
droit  qu'ils  auraient  incontestablement ,  à  raison  du  pouvoir  de  police  , 
d'action  et  de  surveillance ,  que  la  loi  lenr  confère  pendant  la  tenue  du 
collège;  — Attendu,  au  fond...;  —  Attendu  que  ces  paroles  violentes 
constituent  un  ontrage  avec  menaces  envers  le  maire  d'Aucb,  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Attendu  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes;  —  Réforme,  etc. 
Du  25  mai  i838.-G.  d'Ageo,  ch.  correct.-MM.  Chapelle,  pr. 

(l)  (Rousseau  et  Boobée  C.  min.  pub.)— La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  ,  tiré  de  ce  qu'un  maire ,  président  d'un  collège  électoral ,  n'est  pas 
magistrat,  et  encore  moins  fonctionnaire  public  :  —  Attendu  que  les  dis- 
positions des  art.  222  et  suiv.  c.  pén.  ne  sont  pas  limitatives  et  ne  s'ap- 
pliquent pas  exclusivement  aux  magistrats  de  l^ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire ;  que ,  d'après  la  rubrique  de  la  section ,  elles  s'appliquent  aux 
dépositaires  de  l'aotorilè  et  de  la  force  publique ,  selon  les  distinctions 
exprimées  dans  les  articles  appartenant  à  la  rubrique  du  g  2  de  la  sect.  4 
du  cbap.  3  du  tit.  1  du  liv.  3  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  présidents  des 
assemblées  électorales,  légalement  convoquées,  lorsqu'ils  sont  installés 
en  celle  qualité,  sont  incontestablement  des  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  qu'ils  doivent  leur  mandat  aux  fonctions  administratives  ou 
judiciaires  dont  ils  sont  revêtus ,  soit  qu'ils  le  doivent ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois ,  k  rélection  des  citoyens  qui  en  ont  reçu  de  la  loi  la  mis- 
sion ;  — Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  a  prévu  et 
réprimé  les  outrages  publics  faits  d'une  manière  quelconque ,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité ,  à  divers  ordres  de  fonctionnaires ,  en 
I  étendu  l'application  aux  jurés  et  aux  témoins,  et  aux  ministres  des 
cultes  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  il  est  inutile  d'examiner  si  le  maire 
d'Auch ,  qui  présidait  l'assemblée  électorale  réunie  pour  l'élection  de  deux 
membres  du  conseil  d'arrondissement,  était,  dans  l'exercice  de  celle  fonc- 
tion ,  un  magistrat  de  Tordre  adminislraiif  ;  qu'il  suffit  qu'il  ait  éié  con- 
staté que  les  outrages  à  lui  adressés  avaient  été  commis  envers  le  prési- 
{ient  légal  d'un  collège  électoral  ;  que  le  président  est  chargé  du  maintien 
de  Tordre ,  et  qu'il  a  droit ,  pour  y  parvenir,  de  requérir  la  force  publique  ;  ' 
et  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que,  dans  Teiorcice  do  telles  fonctions ,  [ 


ordonnance  préalable,  sur  des  lieux  contentieux,  assisté  de  son 
greffier  et  d'un  huissier  :  peu  importerait  que  la  séance  n'eût 
point  été  déclarée  ouverte,  et  que  les  opérations  n'eussent  point 
été  entamées  (Crim.  cas.,  17  ther.  an  10,  afT.  Graas,  V.  Presse- 
outrage).  Et  un  Juge  de  paix  est  dans  Texercice  de  ses  fonctionn 
lorsqu'il  accorde  à  un  particulier  un  entretien  relatif  à  un  Juge- 
ment de  la  Justice  de  paix  dans  lequel  celui-ci  est  partie  (Crim. 
rej.,  16  août  IBIO,  aflf.  Lemarois,  V.  Presse-outrage). 

187.  La  voie  de  fait  contre  un  fonctionnaire  non  revêtu  df 
son  costume  ou  signe  distinctif  de  sa  fonction  est- elle  punissable  ? 
Oui,  si  la  qualité  du  fonctionnaire  était  connue  de  l'auteur  de  la 
voie  de  fait. —  V.  Costume. 

188.  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire,  pour  l'application  des 
art.  222  et  suiv.,  que  le  magistrat  eût  agi  compélemment,  qu'il 
se  fût  tenu  rigoureusement  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  dans 
l'exacte  observation  des  régies  auxquelles  la  loi  a  soumis  son  ac- 
tion officielle. — Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  le  délit  d'outrage  envers 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fbnctions  ne  perd 
pas  cette  dernière  qualification  parœ  que  le  fonctionnaire,  an 
moment  où  il  a  été  outragé,  était  incompétent  pour  agir  :  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  l'exercice  légal  et  l'exercice  illégal  (Crim. 
cass.,  l^'avr.  1813,  aff.  Carie,  V.  Presse-outrage);  —  %•  Qu'il 
suffit  que  la  fonction  ait  été  exercée  par  le  magistrat  titulaire  au 
moment  où  un  outrage  par  paroles  lui  a  été  adressé,  pour  qu'il 
doive  être  protégé  par  l'art.  222  c.  pén.,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  cette  fonction  lui  donnait  le  droit  de  prendre  part 
à  la  séance  dans  laquelle  il  a  été  outragé;  et  spécialement,  que 
l'outrage  par  paroles  adressé  à  un  maire  présidant  le  conseil  mu- 
nicipal, tombe  sous  le  coup  de  l'art.  222  c.  pén.,  sans  qu'il 
faille  examiner  si  cette  qualité  lui  donnait  le  droit  de  présider 
la  séance  de  ce  conseil  consacrée  à  l'examen  de  la  gestion  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice  (Crim.  reJ.,  22 août 
1840)  (3). 

il  ne  soit  qn'w  simple  citoyen  ;-—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  è 
Rousseau  une  juste  application  des  peines  des  art.  222  et  223  c.  pén.  ,en 
réparation  des  outrages  par  paroles,  gestes  et  menaces,  dont  ledit  Rous- 
seau s'est  rendu  coupable  envers  le  président  du  collège  électoral  -, — 
Rejette. 
Dn  19  août  1837.-C.  C,  ch.  crim.-BIM.  Cron8ei]hes,pr.-Isambert,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dermoncourt.)— La  coum; — Attendu  qu'il  avait  été 
déclaré  en  fait  que,  pendant  que  le  maire  était  en  conseil  de  fabrique,  l'un 
des  prévenus  l'avait  injurié  et  frappé  à  la  joue,  et  que  Tautre  l'avait  outragé 

fiar  paroles,  ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil  ;  que,  de  ces  deux  faits, 
e  premier  constituant  un  coup  ou  violence  envers  un  maire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions ,  rentrait  dans  rapplication  de  l'art.  228  c.  péo.; 
que  le  second ,  constituant  un  outrage  par  paroles  commis  avec  les  mêmes 
circonstances,  rentrait  dans  l'art.  222;  que,  néanmoins,  le  jugement 
attaqué,  considérant  que  le  maire,  à  la  séance  du  conseil  de  fabrique, 
n'était  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  n'a  appliqué  au  fait  des  coups 
portés  par  D...  que  la  disposition  de  l'art.  311  c.  pén.,  snr  les  coupa 
portés  à  des  individus  non  fonctionnaires  publics  ;  et  aux  outragea  par 
paroles  commis  par  C...,  l'art.  471,  n*  11,  du  même  code;  en  quoi  ce 
jugement  a  faussement  interprété  l'art.  4,  n*  2,  du  décret  du  30  déc 
1809,  et  violé  les  art.  222  et  228  c.  pén.;  ^ Casse,  etc. 

Du  28  (et  non  13)  août  1823. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Ollivier,  rap. 

(3)  (Boubée  C.  min.  pub.) —  La  cona;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  application  de  l'art.  222  c.  pén.  :  — Attendu  qu'il  est  établi , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  Toutrage  par  paroles,  objet  de  la  pré- 
vention 9  a  été  adressé  par  le  demandeur  au  maire  d'Aucb ,  présidant  en 
celle  qualité  le  conseil  municipal  de  cette  ville;  — Attendu  qu'aux  ter« 
mes  de  l'arU  29  de  la  loi  du  1 8  juill.  1837,  les  séances  des  conseils  munn 
cipaux  ne  sont  pas  publiques;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  fait  déclaré 
constant  a  été  prévu  par  l'art.  222  précité,  lequel  tt*a  point  été  abrogé 
par  la  législation  spéciale  sur  la  presse ,  et  s'applique  exclusivement  aux 
outrages  par  paroles  adressés,  dans  un  lieu  non  public,  à  un  magistral  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fondions;  —  At- 
tendu que,  si  l'art.  21  de  la  loi  du  17  mai  1819  consacre  une  excep- 
tion en  faveur  des  membres  des  deux  assemblées  législatives  auxquelles 
il  se  rapporte,  cette  exception  ne  saurait  être  étendue  an  delà  de  ses  li- 
mites; —  Attendu  que  la  liberté  de  discussion  des  conseils  municipaux 
n'exclut  pas  la  répression  des  actes  ou  paroles  qui  en  constituent  l'abus  et 
non  le  légitime  usage; — Attendu  qu'il  n'échet  d'examiner  si,  aux  termes 
de  la  loi  précitée  du  18  juill.  1837,  le  maire  avait  le  droit  de  présider  une 
séance  du  conseil  municipal,  consacrée  à  Texamen  de  la  gestion  de  la 
cummission  administrative  de  ri]Oâpice,geéliou  h  laquelle  il  avait  concouru 
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f  80.  Il  a  étéjagé  que,  lorsqa^QD  magistrat,  s'étant  renda  an 
parquet  du  procureur  du  roi  pour  faire  au  substitut  des  re* 
proches  au  sujet  d^uoe  affaire ,  et  ayant  reçu  de  ce  dernier  Tin- 
jonction  de  se  retirer,  l'a  injurié  et  menacé  à  raison  de  cette  in- 
jonction, l'outrage  ne  peut  être  considéré  comme  adressé  au 
magistrat ,  ni  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ni  à  l'occasion  de 
cet  exercice;  qu'il  en  est  de  même  des  voies  de  fait  auxquelles 
s'est  porté  le  même  magistrat  contre  ie  substitut  à  la  suite  de  la 
dénonciation  qu'avait  faite  celui-ci  de  la  première  scène  au  pro- 
cureur général  (Rennes,  9  fév.  1833)  (i). — Cette  décision  nous 
paraît  Inadmissible.  La  cour  de  Rennes ,  dans  cet  arrêt ,  admet 
bien  que  le  substitut  dans  son  parquet  était  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  mais  elle  attribue  à  un  simple  incident  de  conversa- 
tion, à  une  injonction  de  sortir,  qui  pouvait  être  parfaitement 
Jiisliflée  par  le  langage  du  magistrat  agresseur,  le  pouvoir  de 
changer  complètement  la  situation,  de  faire  cesser  l'exercice  des 
fonction!*,  de  transformer  enfln  le  magistrat  outragé  en  un  simple 
particulier.  Or  c'est  là  ce  que  nous  ne  pouvons  approuver.  Tout 
se  lie,  tout  sVnchalrie  dans  les  faits  dont  il  s'agit;  il  n'est  pas 
une  des  cirron>taiire.s  sur  lesquelles  la  cour  avait  à  prononcer 
qui  nVfil  pour  point  de  départ  et  pour  cause  l'affaire  au  sujet  de 
laquelle  le  juge  était  allé  trouver  le  substitut  à  son  parquet. 

t40.  Du  re.sie,  il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  l'appli- 
ration  des  art.  3i2  et  suiv.,  que  l'outrage  ou  les  violences  se 
rappoitent  à  un  faii,  à  un  acte  des  fonctions  :  du  moment  qu'ils 
interviennent  pendant  leur  durée  ,  le  motif  est  indiffèrent;  la  loi, 
comme  le  distant  jii!*temeitt  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  333, 
ne  \ôit  que  le  irouble,  que  l'Injure  apportée  à  l'exercice  des 
fonctions,  que  l'inculte  qui  avilit  leur  diguité;  cette  insulte  aurait 
une  causée  étrangère  aux  fonctions  ,  que  le  trouble  n'existerait 
pas  moins;  il  u'eiait  donc  pas  possible  de  distinguer. 

4  41.  Voyons  maintenant  ce  qu'on  doit  entendre  paroj)icter« 

corome  pré^^l'lrnl  de  cette  commission;  -*  Qu'il  suffit  qoe  la  fooctioo  soit 
exerci'e  par  le  (ilulaire ,  pour  qu'elle  soit  protégée  conire  toute  atteinte; 
—  Ait*ndu  eiilin  que  la  di.«po>itioo  de  l'art,  ttt  est  générale  et  qu'elle 
n*adnit'l  aucune  dl^tinction  en^re  les  Bimples  particuliers  et  ief  citoyens 
inve>ti.'>  d'un  mandai  public;  —  Sur  ie  deuiième  muyen  ,  pris  de  ce  que 
le  maire  n'aurait  eié  ou'ragé  qu'à  l'occasion  de  sa  qualité  de  membre  de 
la  coiitiiiif^sion  administrative  de  Tbo  pice  :  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  l'utilr.i(;e  lé-ulte  de  l'imputation  d'un  fait  étranger  soit  à  la  qualité 
actuelle ,  soit  mente  a  la  vie  puldique  du  fooctionoaireauquel  il  est  adressé, 
fiM  ^<•  (Toduit  dau>«  l'eierûce  de  la  fuociioo  objet  de  la  protection  spéciale 
de  la  l«'i  i  —  Rejette. 

Du  ii  aoûi  Ib40.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard*  pr.-Rocber,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  M...]  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinsiruetion  et  des  débats  qne  le  prévenu  a  ira  lé ,  le  3  déc.  dernier, 
M.  le  fubs'itut  du  procureur  du  roi  de...,  dans  son  parquet,  de  petit  être 
tnéprttabU  ;  mais  que  ce  propos  fut  provoqué  par  le  ton  qu^eut  celui-ci  de 
lui  eojoin  ire  de  sortir  ;  et  que  ,  de  son  aveu,  M.  le  jog»  d'instruction  l'a 
menacé  de  lui  donner  sur  la  figure  s'il  le  dénonçait;  — Qoe,  s'élant  ensuite 
rendu  a  la  rbanibre  du  conseil ,  le  plaignant,  qui  Py  suivit ,  fit ,  eo  pré- 
«i>nce  de  se»  coilèguei} ,  le  récit  de  la  scène  qui  venait  de  se  passer,  en  dé- 
clarant qu'il  allait  porter  sa  plainte  devant  M.  le  procureur  général,  et 
qu*alors  M.  le  juge  d'instruction,  sans  entrer  dans  aucune  explication  snr 
les  diseour»  qui  lui  étaient  imputés  ,  prononça  le  mot  de  f}iuera6i«;~-Que 
le  1:2  du  même  mois,  instruit  de  ta  plainte  formée  par  M.  le  substitut ,  il 
!«  trouva  seul  au  cercle  littéraire  de  cette  ville,  le  nomma  dénonciateur  et 
iui  cracba  au  visage;— -Considérant  qne  ce  fut  après  l'injonction  qu'il  re- 
çttt  de  se  retirer  que  M.  le  juge  d'instruction  adressa  au  plaignant  le  pro- 
pos de  ptiû  itrê  mépri$able ,  et  le  menaça  d'un  soufOet  s'il  ie  dénonçait, 
ainfi  que  M.  le  substitut  en  avait  annoncé  l'intention;  qoe  c'est  à  la  suite 
de  la  même  déclaration  qu*il  a  proféré  le  mot  àemitirable  devant  les  juges 
réunis  en  la  chambre  du  conseil;  qoe,  dans  cet  circonstances ,  il  ne  s  a- 
gissait  plus  de  la  procédure  correctionnelle ,  sur  laquelle  il  était  Tena  au 
parquet  demander  des  éclaircissements  à  M.  M...;  que  ce  n'éUàit  donc  ni 
daue  Teiercice  ni  a  l'occasion  de  ses  fonctions  que  ces  propos  lui  avaient 
ete  adressés  ;  —  r.onsidérant  qne  la  menace  d'un  soofDet,  en  cas  de  dé- 
Donciation  ,  n'avait  pas  de  relation  avec  l'eiercice  des  fonctions  de 
iiiagistral;  —Considérant  que  le  crachat  lancé  a  la  figure  de  M.  le  substi- 
lui  au  cercle  littéraire  de...  est  également  étranger  à  sa  qualité  de  fonc- 
iiooiiaire  public;  mais  qu'il  constitue  une  voie  de  fait  vraiment  répré- 
lieiisiible  qui  doit  être  réprimée  suivant  la  mesure  déterminée  par  la  loi  ; 
— Vu  les  art.  600  et  605  c.  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  dit 
que  les  propos  injurieux  tenus  par  le  prévenu  envers  M...  ont  été  provo- 
qués par  les  discours  que  ce  magistrat  lui  a  adressés  et  sont  étrangers  à 
■a  qualité  dt  fonctionnaire  public;  que  la  menace  qui  lui  a  été  faite  en 
ToMï  XXIV. 


minittérieli  et  agents  de  la  forcé  publique»  Noos  aurons  déjà 
indiqué,  d'une  manière  générale ,  la  signification  qui  s'attacbe 
à  ces  dénominations  (V.  n«'  54  et  56)  ;  il  nous  reste  à  faire 
connaître  les  décisions  intervenues  à  cet  égard  dans  des  cas  où 
la  qualification  des  personnes  auxquelles  s'adressaient  les  ou- 
trages ou  violences  était  contestée.  —  Il  a  été  Jugé  que  les  por- 
teurs de  contraintes,  étant  les  huissiers  des  contributions  directes, 
sont  des  officiers  ministériels  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
qu'en  conséquence,  les  outrages  qui  leur  sont  alors  adressés  sont, 
aux  termes  de  l'art.  22é  c.  pén.,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  et  non  des  tribunaux  de  police  (Crim.  règl.  de 
Juges,  30  Juin  1833)  (S). 

Mais  MM.  Cbauveau  et  Belle,  t.  4,  p.  371 ,  combattent  cette 
assimilation  par  des  raisons  qui  nous  semblent  péremptolres. 
L'art.  18  de  la  loi  do  10  tberm.  an  8  dit  bien  qoe  les  porteurs 
de  contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'buissiers  pour  les  con- 
tributions directes ,  mais  il  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  le  ca- 
ractère d'hnissier,  11  ne  leur  confère  pas  la  qualité  d'officiers  mi- 
nistériels. Au  contraire,  les  termes  de  l'art.  209  c.  pén.  prouvent 
clairement  que  cette  qualité  ne  leur  appartient  pas.  En  effet,  cet 
article ,  dans  l'énumératioo  qu'il  fait  des  divers  fonctlonnaireB 
contre  lesquels  la  rébellion  peut  avoir  lieu ,  mentionne  séparé- 
ment les  officiers  ministériels^..^  la  force  publique  ^  les  préposés 
à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions,  leurs  porteurs  de 
contraintes  y  etc.;  donc  ces  derniers  ne  sont  ni  officiers  ministé- 
riels, ni  agents  de  la  force  publique  j  donc  Part.  924  ne  peut  leur 
être  appliqué. 

f  4)9.  Le  capitaine  d'une  compagnie  de  pompiers  organisée 
par  le  maire  d'une  ville,  ne  peut  être  considéré  comme  déposi- 
taire de  la  force  publique,  tant  que  l'organisation  de  la  compagnie 
n'a  pas  été  sanctionnée  par  l'autorité  supérieare  (  Bourges ,  20 
août  1829)  (3). 

dehors  de  l'exercice  de  sas  fonctions  était  la  suite  du  discours  qni  avait 
précédé;  —  Le  met  hors  de  prévention  à  cet  égard  ;  le  déclare  coupable 
d'avoir  commis  une  voie  de  ûil  envers  M.  le  substitat  du  procareor  da 
roi  de*..,  sans  rapport  à  l'eiercice  de  ses  fonctions ,  ca  qui  ne  coostiiae 
qu'une  simple  contravention;  el  pour  réparatioe  ,  le  condamne  en  trois 
jours  d'emprisonnement  et  à  une  amende  2  Ir.  25  c»  prix  de  trois  Jour- 
nées de  travail. 
Du  9  fév.l835.-C.deReenes,l'«ch.-M.Roollaio  delaVillemaisoa,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  femme  Ségaod.)  —  La  cooi  ;  —  Vu  la  requête  du 
procureur  général  prés  la  cour  roy*ile  de  Toulouse,  tendante  à  ce  qu'il 
soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  instruit  contre  Jeanne Toozel,  femme  de 
tonis  Ségaud ,  prévenue  d'outrages  par  paroles,  gestes  et  menaces  envers 
ï>elboys,  porteur  de  coetraintt-s ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  Vu 
le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Moissac , 
rendu  le  11  avril  dernier,  par  lequel  la  femme  Ségaud  est  relaxée  des 
poursuites  do  procori^or  du  roi  près  ce  tribunal  ;  —  Vu  le  jugement  cor- 
rectionnel du  tribunal  de  Mootauban  ,  du  25  avril  suivant,  qui,  statuant 
sur  l'appel  du  procureur  do  roi  de  Moissac,  confirme  ledit  jugement ,  et 
sur  rappel  do  procurrnr  do  roi  près  le  tribunal  de  Montauban,  se  déclare 
incompeleni ,  par  le  motif  qoe  les  porteurs  de  contraintes  ne  sont  pas  des 
agents  de  l'autorité  publique;  —  En  ce  qui  concerne  Tappel  du  procu- 
reur du  roi  de  Moissac,  el  par  cet  autre  motif  qu'il  s'agit  d'injures  ver* 
baies  de  la  compétence  do  tribunal  de  simple  police,  et  que  la  femme  Sé- 
gaod a  demandé  son  renvoi  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'app#l  do  procureor 
du  roi  de  Montauban  :  — -  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Moissac,  du  4  mai  suivant,  par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
Ipnt  sur  l'action  de  C.  Delbovs,  porteur  de  contraintes  contre  la  femme 
Ségaud ,  pour  le  fait  dont  il  s'agit ,  par  ie  motif  principal  qoe  les  porteurs 
de  contraintes ,  d'après  l'art.  18,  g  2,  do  décret  du  16  tberm.  an  8,  sont 
les  buissiers  des  contributions  direc|es;  —  Attendu  que  le  jugement  cor- 
rectionnel de  Montauban  et  le  jugement  do  tribunal  de  simple  police  de 
Moissac  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  résulte  de  leur  con- 
trariété un  conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice,  el  qu'il  im- 
porte de  le  réublir;  —  Vu  les  art.  5i5el  suiv.  c.  inst.  crim.  sur  les  rè- 
glements déjuges;  —  Vu  l'art.  18  do  décret  du  16  tberm.  an  8  et  l'art. 
!224  c.  pén.  ; — Attendu  que  les  porteurs  de  contraintes  sont  huissiers  des 
contributions  directes;  que,  dès  lors,  ils  sont  officiers  ministériels  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  les  outrages  qui  leur  sont  adressés 
dans  cet  exercice  par  paroles ,  gestes  ou  menaces,  sont  prévus  et  répri- 
més par  l'art.  224  c.  pén.  ;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  correctionnel 
du  tribunal  de  Montauban...,  renvoie  les  pièces  do  procès  et  les  parties 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse. 

Du  30  juin  1832.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  Eêpèeê.'  —  (Boucheron  C.  min.  pub.)—  Une  compagnie  dt  pom- 
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tâS.  Il  t  été  Jugé  i*  que  tes  agents  de  police  ne  sont  ni 
officiers  ministériels,  ni  agents  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique^ que,  par  suite,  les  outrages  par  paroles  dont  ils  sont 
l'objet  ne  peuvent  donner  lieu  à  Tapplication  de  Tart,  334  c. 
pén.  (Bruxelles,  9  mal  1834)  (1);  —  i^  Que  les  agents  de  po- 
lice ne  peuvent  être  assimilés  aux  agents  dépositaires  de  la  force 
publique  aue  dans  les  cas  où  cette  qualité  leur  est  attribuée  par 
rart.  77,  déc,  18  juin  1811*,  que,  dès  lors,  ceuxqui  les  outragent 
par  paroles  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  passibles  de 
l'application,  non  pas  de  l'art.  224  c.  pén.,  mais  de  l'art.  471, 
n*  11,  du  même  code  (Liège,  15  mars  183Ô,  aff.  Widocq  C.niia. 

pub.). 

Biais  11  a  été  jugé  que ,  quoique  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  faisait  foi  en  jus|ice  aiV  été  relire  aux  indi- 

piers  a  élé  formée  à  Aubigny,  par  le«  Mîai  du  maire.  Un  iie«r  Lontbar* 
deaa  a  été  déiigné  par  lui  coqnme  capitaJQe  de  celle  compagnie.  Maie  il 
parait  queriDsliluUoa  des  pompiers  n'a  pas  été  gaDctionoée  par  rauiorité 
eapérieare  ,  et  que  le  sieur  Lombardeau  n'a  aucune  commis» ion  qui  lui 
confère  le  titre  de  capitaine.  Pendant  que  la  compagnie  était  sous  les  ar- 
mes, des  injures  furent  adressées  au  capitaine  par  les  époux  Boucheron. 
En  eoaiéquenee,  une  pouNuile  fat  dirigée  par  le  procureur  du  roi  contre 
aux.  Le  tribunal  é»  Saacerre  erat  voir  dans  ee  fait  le  délit  d'ootrages 
envers  un  agent  ou  dépositaire  de  la  farce  publique,  nt  condamna  les 
époux  Boucheron  a  un  an  d'emprisennemenl(art,  lé  loi  du  17  mai  1819). 
—  Appel  des  époux  Boucberon.  —  On  a  dit  pour  eux  que  le  corps  des 
pompiers,  ne  faisant  partie  ni  de  l'armée  ni  de  la  garde  nationale,  n'était 
qu'une  réunion  de  particuliers  ,  organisée  pour  donner  des  secours  dans 
les  incendies  ;  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  n'agissait  comme  force  armée  ; 
que  jamais  elle  o'éuit  employée  à  exéeuter  les  ordres  de  l'administration 
oo  de  l'autorité  ;  qu'ai aai  le  capitaine  ne  pouvait  èire  considéré  comme 
dépositaire  de  la  forée  publique  i  qae  «  d'ailleurs ,  l'ordonnance  néces- 
saire pour  rendre  légale  leur  organisation  n'ayant  pas  été  reqdoe ,  ilf  Q'é** 
talent  que  de  simples  particuliers  auxquels  aucun  caractère  public  n'était 
imprimé.—  Ce  système  a  été  accueilli  par  l'arrêt  suivant;  mai$  le  sieur 
Lambardaaa  ayant  Iti-méme  porté  plainte ,  il  B*était  pas  exact  de  dire 
que  l'aetieo  était  stivie  d*afflce.—  Arrêt. 

La  Goimt  -*-  Considérant,  i*  qu'on  oppont  centré  la  pourtnita  du  pi- 
■iilèN  publie  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lien ,  d'après  l'art.  5  de  ia  loi  do 
S6  mai  1819,  qne  «or  la  plainte  du  sieur  Lombardeau,  partie  lésée; 
mais  qua  ealU  oondition  de  la  loi ,  qui  a  pour  objet  d^éviter  le  seandale 
d'une  poursuite  qui  pourrait  blesser  la  délicatesse  de  la  partie  offensée  , 
en  méeoanaitsant  le  droit  qu'elle  avait  de  pardonner,  a  été  remplie  dans 
l'aflaira  présente  t  que  on  n'est  en  effet  que  provoqué  par  la  plainte  que 
le  sieur  Lombardeau  a  portée  le  jour  mémo  de  l'offense ,  à  M.  le  maire , 
par  sa  lettre  è  ea  fonctionnaire ,  que  le  procureur  du  roi  de  Sancerre ,  à 
qui  elle  a  été  tranamiie ,  suivant  le  vmu  de  répression  exprimé  par  le 
aieor  Lombardeau ,  a  dirigé  des  poarauites  eonlre  les  éptnx  Boucheron; 
qu'ainsi  ees  poarsuitee  soal  régulières; 

Considérant  que  si  l'on  ne  peut  trop  louer  le  xèle  des  habitants  d'Aubi- 
gny  qui ,  de  l'aven  de  M.  le  maim,  et  sous  la  direction  do  sieur  Lombar- 
deau f  se  9ont  réunis  et  s'exercent  1^  la  manmovre  des  pompiers ,  pour 
Tenir  au  secours  de  leurs  concitoyens  •§  eas  d'incendie,  cependant,  comme 
cette  institution  n'a  pas  reçu  eacore  la  sanction  de  l'autorité  supérieure , 
et  comme  le  sieur  Lombardeau  n'est  pas  commissionné  en  qualité  de  ca- 
pitaine de  eetle  compagnie  purement  volontaire,  on  ne  pent  voir  dans  eeox 
qui  la  (orotent,  et  dans  oelot  qii'nne  confiance  honorable  place  à  leor 
téta  t  400  i$  simples  particuliers,  toutas  les  fois  qu'ils  ne  sont  point  ap- 
pelés par  l'autorité  compétente  à  faire  »  comme  gardes  nationaux ,  un 
service  publie}^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  coadamae  lei  prévenus  en 
16  fr.  d'amende ,  pour  injures  envers  le  sieur  Lombardeau. 

DoiO  aoùt«8i9.-G.  de  Bourges,  oh.  corr.-MM.  Trettier,  pr. 

(1)  (Min.  pob.  C.  W...)  —  La  coea;  —  Attendu  que  l'agent  de  po- 
lice Lebacq  et  les  sous-agents  J.  Louis  et  H.  Cuvelier  ne  sont  ni  officiers 
ministériels  ni  agents  dépositaires  de  la  force  publique;  —  Qu'ainsi ,  en 
admettant  que  les  paroles  prétendument  adret>sées  à  ces  individus  par  le 
prévenu  puissent  constituer  un  outrage  dans  le  sens  des  art.  22^,  223  et 
224  c.  péo. ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  ee  dernier  article;— 
Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne  ({oe  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eff^t. 

Do  9  mai  1834.-C.  d'app.  de  Bruxelles. 

(â)  !»•  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C,  Guincbard.)  —  La  ccoa;  —  Vu  les 
vt.  40S  et  409  c.  inst.  crim. ,  l'art.  224  c.  péo. ,  l'art.  77  du  décret  du 
18  juin  1811  elles  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819;—  Attendu 

Jue  la  loi  reconnaît  et  consarre t'existonce  dModividu^  qui,  sous  le  noru 
'appariteurs  oo  agents  de  police,  sont  insiitué.s  par  fauturité  municipale, 
pour  exercer,  sous  ses  ordres,  la  surveillance  qu'elle  croit  devoir  leur 
confier  sur  les  diverses  parties  do  service;  qu'a  la  vérité,  les  lois  po.<lé- 
rieores  il  «ellea  do2t  juill.  1191  ont  retiré  à  ces  agents  le  droit  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice  ;  que  leurs  rapports  n'ont 


vidus  connus  sous  le  nom  d'appariteurs  o\k  d*agenU  dfi  poliee 
(V,  Procès- verbaux) ,  ces  agents  dotveul  néanmoins  être  cQii6i<- 
dérés  sous  un  double  rapport ,  soit  comme  «genU  de  la  (or«o 
publique ,  lorsqu'ils  agissent  en  exécution  de  l'art.  77  do  règle* 
ment  de  1811,  par  exemple  eu  prêtant  main-forte  aux  huissier» 
pour  l'exéculion  des  Jugements,  soit  comme  agenU  de  Tautorité 
publique ,  lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  à  eux  confiée  par 
rautorilé  municipale  j  que,  dès  lors,  (es  injures  qui  leur  sont  adres^ 
sées  dans  rexercice  de  leurs  fonctiops  donnent  Hea ,  dans  la 
premier  cas ,  à  l'application  de  Tart.  224  c.  pén.,  dans  le  second, 
h  l'application  del'art,  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  (Crim*  Cftse», 
28  août  18â9;  %7  mai  1837  (2}.  — Copf.  Crim.  c^tas.,  i7  dée» 
1841,  &|.  Romigujères,  rap.,  ^ff.  miQ.  pub,  C^  Bicliard). 
La  conlradlctiou  entre  ces  divers  «vréts  est  plus  apparente 

d'aotarité ,  devant  les  tribunaux  •  que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  des 
preuves  légales  n  mais  nue  ces  rapporta  sont  regardés  comme  de»  élémaeta 
de  poorsqite ,  comme  oes  docoments  utiles  aox  investigations  de  la  Jus- 
tice; —  Que  l'arl.  77  précité  du  règlement  du  18  juin  1811  assimile  lea 
agents  de  la  police  aux  agents  de  la  force  publique,  et  leur  impose  les 
mêmes  obligations ,  soit  lorsqu'ils  sont  requis  par  des  buissiers  de  prêter 
main-forte  à  l'exécotion  des  jugements,  soit  lorsque ,  porteurs  eux-mêmes 
de  mandements  de  Justice,  ils  sont  chargés  d'arrêter  les  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés,  et  de  les  condoire  devant  le  magistrat  oompéteat)  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combiquison  ,  d'one  part ,  de  l'art,  77  do  dé» 
cret  du  18  juin  1811,  et  de  l'autre,  des  arU  16  et  19  de  la  loi  do  17  mai 
1819,  que  les  agents  de  police  peuvent  être  considérés  sous  nu  double 
rapport  :  l"*  comme  agents  de  la  force  publique,  lorsqo'ils  agissent  eo 
exécution  de  Part.  77  du  règlement  du  18  Juin  1811,  et  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article;  2«  comme  agents  de  l'aotorité  publique,  lorsque , 

Îar  les  ordres  do  l'aotorité  municipale  qui  les  a  institués ,  ils  exercent  la  ' 
urveillance  que  cette  autorité  leor  a  confiée  ;  qoe ,  soos  le  premier  rap- 
port* s'ils  sont  outragés  par  paroles,  gestes  ou  meoeoes,  ils  doiveat  jouir 
de  la  protection  accordée  par  l'art.  224  c.  pén,  aoi  ageols  dépositaires 
de  la  force  publique,  et  que  les  outrages  qu'ils  ont  reçus  doivent  être  punis 
des  peines  prononcées  par  cet  article;  que,  sous  le  deuxième  rapport,  ils 
sont  compris  dans  la  dénomination  et  la  classe  des  ageols  d'aune  autorité 
publique,  et  que  les  injures  qoi  leur  sont  adressées  pour  des  faits  relalifs 
à  leurs  fonctions  doivent  être  réprimées,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819;  —  Attendu  que,  soit 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  224  o.  pén.,  ou  de  l'art  19  de  û 
lot  do  17  mai  1810,  les  peines  prononcées  par  ces  articles  passent  les  li- 
mites des  peines  de  simple  police ,  et  rentrent  dans  le  domaine  de  la  jori- 
diciion  correctionnelle  ;  — Attendu,  en  fait,  que  Sylvain-Alphonse  Doret 
a  été  institué  appariteur,  oo  agent  de  police ,  dans  la  commone  de  Lon- 
guy,  par  le  maire  de  cette  commune,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  da 
sa  nomination ,  joint  au  dossier,  et  du  procès-verbal  de  sa  prestation  de 
serment;  que  cette  qualité  no  lui  a  pas  éié  contestés  par  lo  préveno,  al 
qu'elle  a  été  reconnue  par  le  jugement  attaqué  ;  *—  Attendu  qu'il  résulta 
encore,  en  fait»  de  ce  même  jugement ,  qoe  les  propos  ootrageaais  qoi 
lui  ont  été  adressés  lonl  été  pendant  qu'il  faisait  sa  ronde  nocturne  ;  d'oÉ 
il  suit  qu'il  a  été  outragé,  ainsi  que  le  maire  lui-même,  quoique  absont« 
pendant  cette  ronde  nocturne,  dans  l'exercice  de  ses  fonction»  d'agent 
de  police ,  et  pour  faits  relalifs  à  ces  fonctions  ;  qu'il  a  donc  été  outragé 
en  sa  qualité  d'agent  de  Tautorité  publique,  de  ranlorilé  mooioipala;  — 
Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  correctionnel  d'Aleoçoo  a  néeonoo  la 
qualité  dont  Doret  était  investi  daas  ce  moment,  en  assimilant  l'injore 
dont  il  a  été  Tobjet  à  l'injure  faite  à  un  simple  particulier,  répressible  par 
des  peines  de  simple  police  ;  i—  En  quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  violé  les  articles  de  loi  précités)  —  Gaua  la  jugement  du 
tribunal  d'Alençon ,  do  1'^  juillet  deroier. 
Du  28  août  1829.-C.  C,  ob«  crim.<rMM.  Bastard,  pr.-Gary, la^ 

2»  Espèce  :  —  (Min.  pub,  C.  Ballly.)  —  La  cooa;  —  Vu  Tari.  77  do 
décret  du  18  juin  1811,  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  r{ 
rart.-465  c.  pén.;  —  Attendu  qne  le  fait  imputé  au  prévenu,  eiieconim 
par  le  jugement  aitaaué,  était  d'avoir  injurié  verbalement  un  agent  de 
police,  agissant  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  sur  le  marcbé  de  la  ville 
de  Cosne.  pour  l'exécution  des  règlements  municipaux;  —  Attendu  que, 
s'il  e»l  vrai,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jugement  attaqué  en  infirmant  la  dé- 
cision du  tribunal  currectionnelde  Cosne,  que  les  agents  de  police  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics,  et  que  les  outrages  qui  leur  sont  adre^bés 
ne  rentrent  point  dans  l'application  de  l'urt.  6  de  la  loi  do  23  mars  1822,  il 
est  certain  «néanmoins,  que  les  agents  de  police  ou  appariteurs,  institaé 
par  Tautortié  municipale  pour  exercer,  sous  ses  ordres,  la  sorvei  lance 
qu'elle  croit  devoir  leur  confier  sur  les  diverses  parties  do  service,  ont  ui|e 
exis'pnce  légale;  —  Que,  s'ils  n'ont  plus,  comme  80us  Teropire  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  le  droit  de  dres.^er  des  prorès-verbaux  faisant  foi  eo 
justice,  leurs  rapports,  cependant,  sont  regardés  comme  des  élénients  de 
pour-uiies,  comme  des  doruniciit-  utiles  aux  invesligatioDS  de  ta  justice; 
—  Que  Tart.  77  orécilé  du  règlement  du  18  iuin  1811  les  assimile  aux 
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que  réelle.  Ils  reconnaissent  tons  que  les  agents  de  police  n'ont 
point)  en  général ,  et  hors  les  cas  détermtoés  par  rart.  Il  du 
règlement  de  161  i,  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique.  A  la 
^rilé  les  deux  derniers  décident  que ,  dans  les  autres  cas,  lors- 
qu'ils exercent  la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  ils  sont  agents 
de  l'autorité  publique  et  protégés ,  à  ce  titre ,  par  les  art.  4  6  et 
19  de  la  loi  du  17  mal  1819.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  deux 
arrêts  de  Bruxelles  et  de  Liège ,  rendus  en  Belgique ,  où  la  loi 
da  17  mai  1819  n'est  pés  en  vigueur^  n'avaient  à  examiner  qu'une 
Beule  cho66 ,  à  aavotr  al  les  agents  de  police  sont  agents  de  la 
fbrce  publique,  et  si ,  par  conséquent ,  les  outrages  qui  leur  sont 
faits  sont  punis  des  peines  portées  en  l'art.  32i  c.  pén. 

1 44k  On  a  jugéqtte  les  employés  des  contributions  Indirectes 
sont  assimilés  à  des  agents  de  la  force  publique ,  et  que ,  par 
suite ,  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  qui  leur  sont 
adressés  dans  l'exercice  de  leurs  fohctions ,  rendent  les  auteurs 
passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  221  c.  peu  (Doua!, 

agents  de  la  force  publique,  dans  les  cas  qtt^il  dét<^f  mine;  —  Qu'il  soit  de 
U  que  les  agents  de  police  peuvent  Sire  coosidérés  tous  on  double  rap- 
port: 1**  comme  agents  de  la  force  oublique,  ior^qu^ilsagi.^senten  eiécu- 
lion  de  l^ari.  ^'7  do  règlèmehl  du  18  juin  1811,  et  daus  les  cas  prévus 
j)ar  tet  artidè;  2^  comme  agents  de  rautoriié  publique,  lorsque,  par  les 
ordHs  de  l'autorité  ndnicipale  qUi  les  a  institués,  ils  exercent  la  surteil- 
laoce  quaeeila  auterilé  leur  a  confiée;  —  Que,  sous  le  premier  rapport, 
s'ils  sont  outragés  par  paroles»  {.estes  ou'nftenaces,  il»  dsivent  iootr  de  la 
protection  accordée,  par  Tari»  224  4^  pea.  aux  agents  dépositaires  ds  la 
force  publique  ;  —  Que^  sous  le  sfcoad  rapport,  ils  sont  compris  dans  la  dé- 
nomination et  la  classe  des  agents  d'uae  autorité  publique  ;  *~  Bt  que,  dans 
l'espèce,  lés  injures  adressées  à  fageni  de  police  Gqilleraut  devaient  Sire 
réprimées  par  le  §  I  de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  combiné  avec 
l'art.  16  ds  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué»  en  appli- 
quant le  g  2  do  même  article,  relatif  aax  iojures  contre  des  particuliers, 
a  fait  une  hausse  application  de  os  §  2^  violé  le  §  1  du  même  article  »  et 
l'art.  16  précité; 

Attendu,  en  deuxième  lieO|  qns  la  disposition  de  l'art.  46SCi  pén.,  qii 
autorise  les  tribunaux  a  réduire  les  peine  encourues»  ne  sont  applicables 
qu^aux  délits  prévus  par  ledit  code,  et  en  matière  de  délits  non  prévus 

f»ar  ce  code,  dans  le  cas  su  les  lois  qii  statuent  sur  ces  délits  auionseDl 
ormellemeot  l'applicaiion  dudit  article;  —  Attendu  qu'aucune  disposiiiea 
de  la  loi  du  17  mai  1810  n'autorise  l'appUcation  de  l'art.  463  aux  délits 
prévus  et  réprimés  par  celle-là;  —  Qu'ai asi  il  a  été  fait  par  U  jugement 
attaqué,  même  au  fait,  tel  qu^il  a  été  mai  apprécié  par  ce  jugement,  une 
fausse  appréciation  df  l'^rtk  463  c.  pén.;  ^-  Par  ces  mstifsv  casse. 
Du27  mail837.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  CboppiQ,(.  f.  pr.-Gartempe,r. 

(1)  (Farine.)  —  Là  coua;^  Coaiidirant  que  TistitalS  du  paragraphe  | 
sons  lequel  ssat  osmpris  les  art.  222, 223  et  224  c.  pén.  est  général  dans 
ses  termes»  puisqu'il  porte  ;  sofrages  si  vlofèntii^s  envers  les  dépositaires 
de  l'auloriié  et  de  la  force  publique ,  et  que  la  généralité  de  ces  expres- 
sions indiqae  asses  la  portée  des  diéposîtidns  qui  vont  Suivre;  —  Quil 
résulte  d'ailleurs  dés  motifs  de  U  loi  qus  le  Wgis4ai«ur  de  1810  a  euténda, 
dan?  ces  articles,  protéger  tous  les  fonctionnaires  on  agents  publics,  dans 
l'exercice  oU  S  l'oceasioa  ds  l'exercice  de  leurs  fractions ,  contre  les  on- 
trages  de  toute  nature,  parce  que  ce  nVst  plus  seulement  un  particulier, 
mais  que  c'est  l'ordre  public  qui  est  blessé  en  leur  personne,  et  que  l'ou- 
trage dirigé  contre  l'homme  de  la  loi»  quoique  conçu  dans  tes  mêmes  pa- 
roles et  les  mèsMS  gestes ,  est  beaucoup  plus  grave  que  s'it  était  dirigé 
contre  un  simple  titoyen  ;  —  Qds  si  l'on  consulte  les  diverses  rédactions 
qa^ont  subies  ces  articles  »  il  ne  peSt  rester  aucun  doute  sur  le  but  et  la 
portée  de  leur  texte  ;  qu'en  effet  la  première  rédaction  prSseulée  au  conseil 
d'État,  dans  la  séance  du  22  cet.  1808,  renfermai  sous  un  seul  numérti 
les  trois  articles  acUult,  portait  i  h  Qoiocmque  aura  outragé...  les  fonc- 
lionaaires  publics  ou  tes  dépositaires  d%  la  force  publique...;  »  — Que 
Mt  article  unique  n'a  été  renvoyé  a  la  section  de  législation ,  le  29  du 
même  mois»  que  pour  qa'elts  présentât,  dans  les  peines  a  appliquer,  une 
graduation  qui  ne  cssfondU  plus  sous  une  même  répression  les  outrages 
•«vers  les  fnnctiMnairvs  les  plus  hauts  placés,  et  ceux  dirigés  contre  le 
simple  officier  ministériel;  que  la  nouvelle  rédaclioh»  telle  qu'elle  exiHe 
aujourd'hui  dans  nos  codi^,  fut  adoptée  sans  discussion  avec  la  seule  ad- 
dition formant  l'art.  225,  et  que  c'est  en  cet  étal,  qo^appn^ée  des  motifs 
ci-dessus  relevés»  elle  a  été  préfsentée  h  la  sanction  du  cor^s  légîMatif  ot 
adoptée  par  lui  ;  -^  Considérant  que  si  les  employés  des  contributions  in- 
directes ne  peuvent  être  assimilés  aux  magistrats  de  l'erdrp  administratif 
ou  judiciaire  protégés  par  les  art.  222  si  123,  il  est  impossible  du  moins 
de  ne  pas  les  comprendre  sous  cette  dénomination  de  Tart.  224  :  «  Tout 
agent  dépositaire  de  la  force  publique;  »  —  Qu'en  effet  ce  le\te  ne  ^ut 
se  restreindre  aux  seuls  agents  entre  les  mains  desquels  la  loi  a  déposé  sa 
force  matérielle^  mais  qu'il  s'étend  aussi,  et  S  bien  plus  forte  raison,  à  ceux 
de  ses  sgenls  auxquels  elle  a  donné  le  droit  de  requérir  l'action  de  celte 
force,  et  ds  la  maître  sa  mouvement  et  la  diriger  vers  un  but  déterminé; 


28  Juin.  1843)  (1).  —  Hais  11  a  été  décidé ,  en  sens  contraire, 
que  les  employés  des  contributions  indirectes  ne  sont  ni  officiera 
ministériels  n[  agents  dépositaires  de  la  force  pnbliqtie;  que, 
par  suite,  les  outrages  par  paroles ,  gestes  ou  mehaées  qtil  leur 
sont  adressés  dans  l'ekercice  ou  à  l^occaâlon  de  leurs  fonctions  p 
ne  rendent  pas  les  auteurs  passibles  des  peines  proboucées  pair 
l*art.  224  e.  péb.  (Crlm.  cass.,  X^  mars  1844  )  (2). 

1 45 .  Les  préposés  à  la  garantie  et  h  la  marque  d*br  ne  sont 
pas  des  agents  de  la  force  publique  dans  le  sens  de  l'art.  224 
(et  de  l'art.  23Ô)  c.  pén.  En  conséquence,  les  Injures  qui  leur 
sont  adressées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  constituent  de 
simples  contraventions  prévues  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mal 
1819  el  l'an.  4^,511,  c.  pén.  (Lyon,  15  mM  ii§40)(5). 

1 48.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de  l'État 
et  des  communes ,  et  même  ceux  tles  particuliers ,  âObt  agents 
delà  force  publique  lorsqu'ils  exercent  la  sufveillancequl  leur  est 
coudée.  CeilO  proposition  résulté  de  plusieurs  arrêts  qui  ont  dé- 
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— >  Considérant,  dès  lofs,  qie  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'acééldeât  pour 
faire  appliquer  aux  employés  des  contribStioSs  Indirectes  la  protection  ré» 
pressive  de  l'art.  224  c.  pén.;  —  Qu'en  effet  ces  employés  sont  tout  à  la 
fois  fonctionnaires  publics,  bommes  de  la  loi)  agissant  «i  ipHtrumontant 
au  nom  de  rautoriié  publique,  constatant  les  contraventions  par  des  pro» 
cès-verbaux  auxquels  foi  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  ayant  droit 
enfin  de  requérir  la  force  publique  tenue  dé  leur  prêter  assistance  dans 
l'exsrcies  de  leurs  fonctions;  ~*  Considérant  qu'sS  certains  cas  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  ont  lé  droit  ds  mettre  psrsonnellement 
la  main  sur  les  délinquants,  et  qus  sons  es  rapport  l'astioa  directe  de  la 
farce  publique  repose  en  leurs  mains  et  est  iaaéreots  à  lèuvs  fonctions  ; 
que ,  d'un  autre  cSté ,  la  loi  les  désigne  pour  sigoitsr  par  sUXHSiêffles  les 
assignatiess  délivrées  au  nom  ds  leur  administratioo^  et  qu'ils  remplacent 
ainsi  les  officiers  ministériels  ordinaires;  —  Qu'a  la  vOrkS)  Ms  S'avaielit 
pas  qualité  pour  meitiis  ssos  main  de  justice  les  ouvriers  de  la  brasserie 
dans  laquelle  ils  opéraient,  Is  11  mai  dernier^  qulls  ne  signifiaient  noU 
plus  en  ce  moment  aacuta  acte ,  mais  que  les  outrages  proférée  contre  eUx 
ne  rétaisnt  pas  moins  contre  des  fonctioanaires  publiés ,  réunissant  sa 
leure  mains  tous  les  drois  ci-dessus  éaOviariai  m  oèiammsat  eeuk  dsi 
agents  de  la  force  publique. 
Du  28  juilL  1843.-a  de  Douais 

(4)  (Bodyer  C.  min.  pnb.)  —  Là  cota;  —  Vu  Tart.  !fe24  c.  pin.  St 
l'art.  19  de  la  loi  du  11  mai  1810;  —  Attendu  qtae  Part.  224  c.  pén.  no 
punit  les  outrages  par  paroles ,  gestes  ou  menaces ,  que  lorsqu'ils  sont  faits 
a  un  officier  ministériel  ou  à  un  agent  dépositaire  dé  la  torce  publique^ 
dans  reiiercice  ou  à  l'oecasion  de  rexercice  de  leurs  fonctions;  —  Que 
les  employés  des  contributions  indirectes  ne  sont  ni  officiers  ministériels  ni 
agents  dépositaires  de  la  fbrce  publique  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la 
disposition  pénale  de  Tari.  224  a  été  faussement  appliquée  à  Ëouyer,  k 
raison  du  délit  dMnjurés  ethieUaces  envers  les  emjjlo^èâ  descootriliulions 
indirectes,  dont  il  a  été  déclaré  coupable; -^Attendu  qOe  Tarrét  attaqué 
n'ayant  pas  rsosUUé  la  publicité  des  outrages  dont  Bôuyer  était  détlanfi 
auteur,  la  peins  prenoncée  ne  peut  Sire  justifiée  par  Tari.  Id  de  la  loi  dli 
17  moi  1818;  —  Cassé  Parrèt  do  la  cuOr  de  Paris,  du21l  jUita  1842i. 

Du  l«'mars  1844. -G^  G.,  eb.  crim.*M.  6rièro*Valigny,  rap. 

(d)  Efpicê  i  —  (}...  C.  mfn.  pnb.)  —  Les  employés  de  la  garanfîe  st 
de  la  marque  d'or  avaient  été  injuriés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  le  $ieur  J...  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon,  sur  la  plainte  des 
employés,  fit  à  J...  l'application  des  peines  portées  par  Part.  224  c.  pén. 
contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'injures  envers  d^s  olficiers 
mioistériels.  —  Sur  Pappel ,  artét. 

Là  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dNin  procès-verbal  dressé  1s  2Y  jnin 
1839 ,  et  mémo  de  l'aVeu  qu'en  a  fait  J...,  oue  ce  jour-lS  il  a  injurié  les 
sieurs  P...,  contrôleur  de  la  garantie,  et  B...,  sous-contrôleur, en  les 
traitant  de  galopin^  et  d'bommes  sans  honneur  ;  —  Attendu  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  Part.  224  c.  pén. ,  puisqu'il  est  Imposa- 
ble de  considéner  lés  préposés  au  bureau  de  la  garantie,  qui,  dans  les  vi- 
sites quHls  f[>nt ,  sont  tenus  de  s^e  taire  accompagner  par  un  commissaire 
de  police ,  et  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  jamais  agir  par  voie  da  coslraints, 
comme  des  agents  de  là  forte  pi^bliqne;  —  Attendu  qull  est  impcssibie 
encore  de  les  considérer  comme  des  officiers  ministériels,  puisqu'ils  ne 
remplissent  aucune  des  fonctiohs  que  les  lois  attribuent  à  ces  derniers; 
—  Attendu,  dè<  lors ,  que  le  fait  dont  11  s'agit  coostilne  seulement  la 
contravention  pré\Die  et  punie  par  Patt.  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et 
Part.  471 ,  §  11  »  c.  pén.-,— Attendu  que,  d'après  Part.  215  c.  iost.  crim., 
la  partie  publique  n'ayant  pas  demandé  le  renvoi  devant  le  tribunal  ds 
simple  police ,  la  cour  e^t  compétente  pour  prononcer  la  peine;  —Annule 
le  jugement  dont  est  appel ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire ,  déclare  J...  coupable  de  la  contravention  ci-dessus  spécifiée,  et 
faisant Papplication  des  articles  précités,  qui  ont  été  lus  à  raadieo€S|*r 
M.  le  président,  condamne  J...  à  Slt*.  d'amende  et  aux  dépens. 
Du  13  mai  1840.-G.  de  Lyon ,  cb.  correct. -M.  Bieossec,  pr» 
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eidé:  {•  que  les  gardes  i>artlouUers ,  régulièrement  nommés,  et 
qui  ont  prêté ,  devant  le  Juge  de  paix ,  le  serment  prescrit  par 
l'art.  5,  sect.  7,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  ayant  les  mêmes  droits 
et  attributions  que  les  gardes  des  communes ,  sont ,  comme  ceux- 
el ,  réputés  agents  de  la  force  publique  et  officiers  de  police  Ju- 
diciaire, et  que,  dès  lors,  les  blessures  avec  effusion  de  sang 
faites  à  un  garde  particulier,  dans  l*exercice  de  ses  fonctions , 
sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises  (  Crim.  cass.,  8  avril 
1826,  aff.  Corcinos,  V.  Garde  champêtre)  ;—  3®  Que  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers  sont  des  agents  de  la 
force  publique,  et  Jouissent,  à  ce  titre ,  de  la  protection  assurée 
à  ces  agents  par  les  art.  228,  230  et  231  c.  pén.  (Grim.  régi, 
déjuges,  16déc.  1841  (1);  Grim.  rej.,  2  Juill.  1846,  aff.  Rous- 
sioaux,  D.  P.  46.  4.301); — 3*  ...Que  les  gardes  forestiers 
des  apanages  et  ceux  des  simples  particuliers  ont  le  caractère 
d'agents  de  la  force  publique ,  de  même  que  les  gardes  forestiers 
ordinaires,  en  telle  sorte  que  ceux  qui  exercent  des  violences 
contre  eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  encourent  les 
peines  des  art.  230,  231  et  252  e.  pén.  (Grim.  reJ.,  23  août 
1832)  (2). 

149.  L'art.  230  n'établit  pas  la  même  distinction  que  les 
art.  226  et  227  entre  les  agents  de  la  force  publique  et  les  com- 

(1)  (Petit-JetD  et  Godard.)  -^  La  cooi; —  Vu  les  ordooDances  de  la 
chambre  du  codmîI  du  Inbunal  de  Meaux ,  en  date  des  22  sept,  et  6  oct. 
1841,  qui  ont  renvoyé  les  nommés  Petit-Jean  el  Godard  en  police  correc- 
tionnelle,  comme  prévenus,  le  premier,  de  coups  et  blessures  sur  la  per- 
sonne d^nn  garde  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  crime  prévu  ei  puni 
par  l'art.  230  c  pén.,  et  le  second,  de  coups  et  blessures  sur  la  personne 
du  même  garde  y  considéré  comme  particulier,  délit  prévu  par  Part.  311 
du  même  code;  —  Vu  le  jugement  rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Melnn ,  le  4  nov.  1841,  par  lequel  il  s^est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  cet  deux  préventions ,  par  le  motif  que  les  coups  et 
blessures  avaient  été  portés  avec  la  double  circonstance  que  c^étail  dans 
rexereioe  des  fonctions  du  garde  et  avec  effui^ion  de  sang ,  crime  prévu 
par  Part.  231  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ces  décisions  ont  acquis  Taulorilé 
de  chose  jugée;  qu^il  en  réfulte  un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la 
Justice  ;  —  Vu  les  art.  526  et  527  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  ,  en  droit , 
que  les  gardes  particuliers  sont  des  agents  de  la  force  publique,  el  qu'en 
cette  qualité  ils  ont  droit  à  la  protection  spéciale  établie  par  les  art.  230  et 
231  c.  pén.,  et  qu^ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  simples  particu- 
liers, aux  termes  de  Tari.  311  du  même  code;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance de  l'effusion  de  sang  constituerait ,  de  plus ,  le  crime  prévu  par 
l'art.  231  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs ,  réglant  de  juges ,  renvoie  devant  la 
cour  royale  de  Paris. 

Du  16  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  lïeyronnet, f.  f.  pr.-lsambert,  r. 

(2)  (Biin.  pub.  C.  Moreau.)  —  La  coua  ;  — >  Vu  la  requête  du  procureur 
générai  prés  la  cour  royale  d^Orléaos ,  tendante  à  ce  qu'il  soit  réglé  de 
juges  dans  le  procès  du  nommé  Jacques  Moreau ,  prévenu  de  coups  portés 
volontairement  et  de  blessures  faites  au  sieur  Bertheau  ,  garde  forestier 
de  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans ,  à  l'occasion  de  ses  fonctions;  — 
Vu  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée,  le  10  février  dernier,  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléan?,  contre 
Jacques  Moreau,  prévenu  d'avoir,  le  9  décembre  précédent,  porté  des 
coups  avec  préméditation  et  fait  des  blessures  au  nommé  Bertheau,  garde 
planteur,  dans  un  chemin  de  la  forêt  à  Sury-au-Buia-,  desquels  actes  de 
violence  il  est  résulté  une  incapacité  de  Iraviiil  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours,  crime  prévu  par  les  art.  309  et  310  c  pén.;~  Vu  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accui^aiion  de  la  cour  royaie  d'Orléans,  rendu 
le  17  du  même  mois,  inflrmaiif  de  ladite  ordonnance,  et  par  lequel  Jacques 
Moreau  est  renvoyé  en  police  correctionnelle,  comme  prévenu  du  délit 
prévu  par  l'art.  311  du  même  code,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte  pas  des 
pièces  que  les  coups  portés  au  sieur  Bertheau  lui  aient  occasionné  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plua  de  vingt  jours  ; 
— Vu  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans, 
rendu  le  17  mars  suivant,  par  lequel  il  se  déclare  incompétent,  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu  devant  qui  de  droit,  par  le  motif  qu'il  résulte  do 
débat  que  les  voles  de  fait  commises  contre  Bertheau,  ^arde  forestier  des 
bois  de  l'apanage  d'Orléans,  dans  la  soirée  du  9  déc.  1831,  l'auraient  é  é 
à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  qu'elles  auraient  éié  la  cause 
d'effusion  de  sang  et  de  blessures  ;  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  9. 
16,  17  et  20  c.  inst.  crim.,  le  sieur  Bertheau  ,  ayant  la  qualité  d'olOcier 
de  police  judiciaire  et  d'agent  de  la  force  publique,  le  fait  de  la  prévention 
est  au  nombre  des  crimes  punis  de  peines  affliciives  ou  infamantes;  — 
Vu  l'arrêt  de  la  .chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  d*Orléans,  rendu  le 21  avril  dernier, qui,  sur  l'appel  interjeté  par 
Jacques  Moreau,  conGrme  ledit  jugement  en  adoptant  ses  motifs;  — 
Attendu  qœ  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
ro|aU  d'Orléaoi  et  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  iiolice  correc- 


mandantsde  cette  force;  il  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  deê 
tribunaux  le  soin  de  modifier  ou  d'aggraver  la  durée  de  la  peine, 
suivant  les  circonstances,  en  se  renfermant  seulement  dans  lef 
limites  qu'il  a  tracées  (Garnot,  sur  l'art.  230,  n*  2). 

149.  Jugé  que  l'art.  224  (et  par  suite  l'art.  230)  c.  pén. 
s'applique  aux  agents  de  l'autorité  publique  comme  aux  déposi- 
taires de  la  force  publique  ;  qu'ainsi ,  les  inspecteurs  et  contrô- 
leurs de  la  caisse  de  Poissy,  chargés  de  l'inspection  du  marché 
et  de  la  perception  du  droit,  étant  des  agents  de  l'autorité,  les 
outrages  qu'ils  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
passibles  des  peines  portées  audit  art.  224  (Paris,  21  juin. 
1838)  (3).  —  Gette  décision  nous  parait  contestable.  Elle  étend 
l'application  de  dispositions  pénales  à  des  cas  dont  .la  loi  n'a 
point  parlé. 

1 40.  A  c6té  des  officiers  ministériels  et  des  agents  de  la 
force  publique,  l'art.  230  place  tout  citoyen  chargé  d'un  mi- 
niitère  de  service  public.  Pour  déterminer  le  sens  de  cette  expres- 
sion, assez  vague ,  assez  obscure  par  elle-même,  il  faut  recher- 
cher quel  est  l'esprit  de  la  loi,  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur 
dans  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons.  Gette  pensée  a 
été  inconte^'tablement  de  protéger,  de  faire  respecter  l'autofité 
publique  elle-même  dans  la  personne  de  ceux  qui  la  représentent 

tionnelle  de  la  même  cour,  susmentionnés  et  d<ités,  ont  acquis  raotorilé 
de  la  chose  jugée;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  conflit  qui  suspend 
le  cours  de  la  justice,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir  par  un  règlement  de 
juges;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  de 
juges;  —  Vu  les  art.  9,  16,  17  et  20  c.  inst.  crim.,  de<:quels  il  résulte 
que  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers  ont  été  assimilés  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers,  et  que  les  gardes  forestiers  des  apanages 
ont  été,  dans  tous  les  temps ,  considérés  comme  les  gardes  forertiers  des 
domaines  de  la  couronne,  dans  l'intérêt  de  la  cooservetioo  desdits  bois, 
et  à  cause  du  droit  de  retour,  le  cas  échéant;  —  Vu  les  art.  228,  230^ 
231  et  232  c.  pén.;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Oiléaos.  du  1 7  février 
dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu ,  renvoie  les  pièces  du  procès 
et  Jacques  Moreau,  en  l'état  qu'il  est,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  royale  de  Bourges,  pour  être  statué,  conformément 
à  la  loi ,  sur  l'ordonnance  de  pri:*e  de  corps  de  la  chambre  do  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  du  10  du  même  mois  de  février, 
décernée  contre  ledit  Jacques  Moreau ,  etc. 
Du  23  août  1832.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Martin.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Versailles  avait  jugé  le  contraire  et  avait  renfoyé  le  sieur  Martin  de  la 
plainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Rrunet,  plaignant,  n  étant  pas, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  caifse  de  Poissy,  fournis  à  ta  prestation 
de  serment,  ne  pouvait  être  considéré  comme  fonctionnaire  public:  — 
Que,  dès  lors,  il  ne  s'agissait  plus,  dans  l'espèce,  que  d'injures  aJrej^sécs 
à  un  simple  particulier,  et  que  Brunet  se  désistant  de  la  plainte ,  le  mi- 
nistère public  n'avait  plus  qualité  pour  poursuivre,  et  quM  n'y  avait  f>lu& 
à  statuer.  —Mais,  sur  l'appel  du  ministère  public— Arrêt  (après  délib. 
en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Gonsidérant  que  la  caiwp  de  Poissy  est  une  inf^tilotion 
municipale  qui  a  pour  objet  d'assurer  i'aiiprovisionaement  de  Paris  en 
viande  de  boucherie,  et  de  percevoir  des  droits  de  consommation  au  profit 
de  la  ville  ;  —  Que  cette  caisse  est  établie  par  décret  do  8  fév.  1  SI  t  ;  — 
Que  l'arL  15  crée  des  inspecteurs  et  des  cootrdleurs  pour  la  fiur\eillance 
de  la  perception,  le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  Itspayemfnts 
et  prêts,  et  pour  toutes  les  mesures  d'ordre  nécetisaireis;  >-  Que  ces 
inspecteurs  et  contrêleurs,  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  «d^nt  évi- 
demment des  agents  de  l'autorité  municipale  ;—  Que,  s'ils  ne  prêtent  pas 
serment,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  leurs  procès- vertani 
ne  font  pas  foi  en  justice;  mais  que  cette  circooâtance  ne  leur  êle  pas  leur 
caractère  d'agents  de  l'autorité  publique;  —Gonsidérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  que  Martin  a,  le  1*'  mars  dernier,  outnigé  par 
paroles  M.  Brunet,  inspecteur  de  la  caisse  de  Poissy.  dans  iVxercice  et  à 
l'occasion  de  l'eiercice  de  ses  fonctions  ;  —  Que  ce  fait  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  224  c.  pén.,— QuVn  effet,  cet  article  s'applique  aux 
simples  agents  de  Taulorilé  publique  (omme  aux  dépositaires  de  la  forée 
publique,  ainsi  que  cela  résulte  de  Peniifroble  des  dispositions  sur  cette 
matière,  el  notamment  de  la  combinaison  des  art.  2i4  et  250;—  Gon- 
sidérant que  le  délit  peut  être  réprimé  Fur  les  poursuite*!  eiercéet  d'office 
par  le  ministère  public;  —Qu'ainsi  le  dé-istement  de  la  plainte,  donné  par 
Brunet  en  première  instance ,  ne  pouYait  autoriser  le  tribunal  à  s'a!»tenir 
de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public; — Par  ces  motifs, 
infirme,  déclare  Martin  coupable  d'avoir  outragé  par  paroles  on  agent  de 
l'autorité  publique  dans  l'eiercice  et  à  l'occasion  de  l'eieitice  de  ses 
fonctions,  condamne  Martin  à  25  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  21  juifi1838.-G.de  Paris,  ch.cor.-MM.  Dupoy,pr.-Glaodaz,c.  conf. 
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a  Un  degré  plus  ou  motns  élevé.  Il  faut  donc,  pour  que  l'art.  S30 
soit  applicable ,  que  l'autorité  publique  apparaisse  dans  la  per- 
sonne de  celui  i  qui  les  coups  ont  été  portes ,  il  faut  qu'on  ait  dû 
voir  en  lui  le  représentant,  à  un  litre  quelconque,  de  celle  au- 
torité.—II  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  t<*  que  les  gardes  champêtres 
peuvent,  comme  auxiliaires  des  officiers  locaux  de  police,  être 
chargés  de  faire  exécuter  les  arrêtés  légalement  pris  par  l'auto- 
rité municipale;  et  que,  lorsqu'ils  agissent  pour  Texéculion  de 
ces  arrêtés,  toute  voie  de  fait  commise  à  leur  égard  doit  être 
punie  comme  exercée  envers  un  agent  chargé  d'un  ministère  de 
service  public,  dans  le  sens  de  Tart.  330  c.  pén.  (Grim.  cass., 
2  mai  1839  )(i); — 2*  ...Que  les  gardes-jurés  de  la  pêche  exercent 
un  ministère  de  service  public,  et  que,  par  suite,  les  violences 
dont  ils  sont  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  tombent 
sous  l'application  des  art.  230,231  c.  pén.  (Crim.  régi,  déjuges, 
12  mars  1842)  (2)  ;  —  3<*  ...Que  des  gardes  champêtres  qui  ont 
été  chargés  par  le  maire  de  surveiller  l'évacuation  des  lots  de 
bois  d'aflfouage,  doivent  être  considérés  comme  chargés  d'un 
ministère  de  service  public,  dans  le  ^ens  de  l'art.  230  (Crim. 
cass.,  4  août  18i6,  afT.  SpHiet,  n^  153);  —  4<*  ...  Qu'un  appa- 
riteur de  police  qui ,  en  cette  qualité ,  a  été  chargé  de  la  con- 
duite d'une  patrouille ,  doit  être  répulé  remplir  un  service  de 
ministère  public,  dans  le  sens  de  l'art.  230  c.  pén...;  et  que,  par 
suite,  les  coups  ou  blessures  jusqu'à  effusion  de  sang,  dool  ii  a 

(1)  (  Min.  poh.  C  Hubas.  )  —  La  coua; —  Vu  l'art.  2'0  c.  péo.  ; 
—  Attendu  ,  dans  iVspèce,  que,  par  un  arrè'é  municipal  appruo^é  (ar 
le  préfi-t,  le  garde  cbampétre  de  Villeparii^is  avait  élo,  coDjuintempnt 
avec  l'adjoJDl  de  la  commune ,  chargé  dp  IVxéculioo  de  cet  arrAié ,  ei  que 
l'an.  5  de  cet  arrêté  prescrit  df  fermer  les  cabarets  et  lietii  publics  à  dii 
heures  ;  —  Attendu  qu'il  est  cunstale  par  uo  procès- verbai  du  3  déc.  1 838, 
et  nullement  méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  le  prévenu  Hubas 
s'est  livré  a  des  voies  de  fait  ei  violences  envers  le  garde  chHmpêiri*  de 
Villepiri^is ,  au  moment  où  celui  ci  agi^s^ait  pour  Peiecution  de  l'arrèié 
municipal  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  eo  droit,  que,  si  le?  gardes  rham- 
pélres  sont  officiers  lie  police  judiciaire  seulement  dans  Texercice  de  la 
police  rurale,  ils  peuvent  être  requis  comme  auiiliaires  des  oflSfiers  lo- 
caoi  de  police  pour  l'exécution  des  arrè  é^  légalement  pris  par  i'aut  >rilé 
municipale  ;  qu  alors  ils  exercent  un  ministère  de  service  public,  et  sont 
a>similé3,  par  PtUt.  âôO  c.  pén.,  aux  agents  ordinaires  de  la  force  pu- 
blique et  aui  oITiciers  ministériels;  qu'ils  (iont  donc  placés  sous  la  pro- 
tection de  cet  art.  250,  en  celte  qualité  publique,  et  ne  peuvent  élre 
assimiles  à  de  simplet  particuliers  ;  —  D*où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
que a  fausï^ement  appliqué  au  nommé  Hubas  les  disposition)*  pénales  de 
r.irt.  311  c.  pén.,  et  aformellement  violé  la  disposition  précitée  de  l'art. 
230  e!  1  art.  tt8  auquel  il  se  réfère  :  —  Casse. 

Du  2  mai  1839.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Isambert ,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Goguolio.  )  —  Là  gour;  —  Vu  Tordonnaoce  de 
la  cb  inibre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instaoce  de  Saint-Malo,  du 
9  nov.  1811,  qui  a  renvoyé  l  ouis  Goguelin  devant  !a  juridiction  correc- 
tioQiiriIti,  comme  prévenu  d^avoir  porte  des  coups  et  fait  des  blessures  aux 
sieur:)  Maiburin  et  Garnier,  surveillants-jures  des  pèches,  comme  pré- 
venu du  délit  prévu  par  Pari.  31 1  c.  pén.  ;  —  Vu  Tarrèt  de  la  cour  royale 
d<*  Ronups,  chambre  des  appilsde  police  correctionnelle,  en  date  du  8 
di'ccmbre  suivant,  par  lequel  cette  cour  s'est  déclarée  inrompélente ,  par 
le  motif  qup  les  coups  et  blessures  avaient  été  portés  à  des  citoyens  char- 
gés d'un  mini<itèrc  de  service  public,  et  que  ces  blessures  auraient  occa- 
sionne une  elTusion  de  sang,  ce  qui  conMilueraii  le  crime  prévu  par  Part. 
^31  c.  peu  ;  —  Attendu  que  deces  décisions  aujourd'hui  passées  eo  force 
de  chose  jugée  ,il  résulte  un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la  jus- 
tice ;  —  Vu  les  art.  5^5  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;  —  AUendu  que  Part.  230 
c.  pén.  a  prévu  et  puni  d'uoe  peine  spéciale  les  violences  dirigées  contre 
les  olficiers  ministériels,  les  agents  delà  force  publique  ou  les  citoyens 
chargés  d*uD  ministère  de  service  publie ,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu'ils  exerçaient  leur  ministère,  ou  à  cette  occasion;  —  Attendu  que 
l'art.  351  a'etabli  une  peine  plus  grave  (allliclive  et  infamante),  si  les 
violences  ont  été  la  caure  d'effusion  de  sang ,  blessures  ou  maladie  ;  — 
At  endu  que  les  ^'urveillants-jures  de  la  pècbe,  dans  la  baie  de  Caocale , 
institués  par  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  20  juill.  1787,  renouvelé  par  un 
règlement  spécial  du  24  juill.  1816,  revêtu  de  la  signature  du  roi,  sous 
le  coolre-seing  du  ministre  de  la  marine ,  et  publié  sur  les  lieux ,  ainsi 
que  dans  le  recueil  spéci  il  des  lois  maritimes  et  coloniales  »  eiercent  évi- 
demment un  ministère  de  service  public,  puisque,  par  Part,  i  de  ce  rè- 
glement ,  ils  sont  spécialement  chargés ,  ainsi  que  les  gendarmes  attachés 
au  service  de  la  marine ,  d'eiécuter  les  ordres  de  l'administrateur  en  chef 
de  Saint-Servau  relatifs  à  la  police  de  la  pêche ,  dans  les  baies  de  Gran- 
viUe  et  Cancale ,  puisque ,  par  Part.  3,  ils  sont  chargés  de  dresser  pVocès- 
verbal  des  contraventions,  et  puisqu'enfln,  par  Part.  19,  ils  sont  assu- 
jettis kun  serment  i— Attendu  que  cette  institution  est,  d'ailleurs,  confirmée 


été  l'objet  pendant  qu'il  s'acquittait  de  sa  mission ,  donnent  lieii 
à  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction  criminelle,  et  non  pas 
seulement  devant  la  police  correctionnelle  (Crim.  cass.,  6  oct. 
1831)  (3);  —  5®  ...Que  le  gardien  employé  dans  une  maison 
de  force  ou  maison  centrale  de  détention .  s'il  n'est  pas  fonction- 
naire, ni  même  agent  de  Pautorité  publi(|ue,  quand  li  n'e.st  pas 
assermenté,  doit  être  du  moins  considéié  comme  un  citoven 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  et  que,  par  suite,  les 
violences  commises  sur  sa  personne  dans  Pexerciee  ou  à  l'occa- 
sion de  Pexercict^  de  ses  fonctions ,  constituent  les  crimes  et  dé« 
lits  prévus  et  punis  parles  art.  230  ei23i  c.  pén.  (Crim.  régi, 
déjuges,  11  fév.  1842)  (4). 

lÂO.  Voyons  maintenant  comment  la  loi  punit  les  violences 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  personnes  dont  nons  venons 
de  parler.  Les  art.  228  à  233  c.  pén.,  qui  s'occupent  des  violen- 
ces, prévoient  plusieurs  faypolbéses  à  la  gravité  desquelles  ils 
proportionnent  la  sévérité  des  peines.  Ces  hypothèses  sont  :  l^les 
simples  coups  portés  sans  préméditation  et  Fans  qu'il  en  soit  ré« 
suite  ni  effusion  de  sang,  ni  blessure,  ni  maladie;  2*  les  simples 
coups  portées  avec  préméditation  ou  de  guet-apens;  .v  les  violences 
ayant  occasionné  effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie;  A*  les 
violences  ayant  causé  la  mort*,  5®  enfin  les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  avec  intention  de  donner  la  mort.  —  Nous  nous 
occuperons  successivement  de  cbacnne  de  ces  hypothèses. 

par  les  ordonnances  générales  des  14  août  1816  et  13  mai  1818;  —  At« 
tendu,  dèà  lurs,  qu'on  ne  prui  assimiler  les  gardes-jurés  de  la  pèche  à 
de  simples  particuliers,  quand  ils  sont  l'objet  de  violences  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions; —  Réglant  de  j'ufses,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
Pordonnance  de  la  chambre  do  conseil ,  du  9  nov.  1841 ,  laquelle  sera  coa« 
sidérée  comme  non  avenue  ;  —  Renvoie. 

Du  12mar8l84i.-C.  C.,ch.crim.-MM.  deBastard  ,  pr.-Isambert ,  rap. 

(3)  fMio.  pub.  C.  Balme,  etc.)— La  code;  —  Vu  Part.  250  c.  péh. , 
et  attendu  que  Parrêt  at  aqué  reconnaît  que  Chapon  est  appanileur  de  po- 
lice, et  qu'il  avait  été  chargé ,  en  cette  qualité ,  de  la  conduite  d'une  pa- 
trouille; qne  cet  individu  reniplis:<ail  donc  uo  service  de  ministère  public, 
dans  le  mds  de  l'artirle  piécité;  d'où  il  suit  qu'en  renvova  t  eo  police 
correctionnelle  les  prévenus  des  coups  qui  lui  ont  été  portés  et  des  b  es« 
sures  avec  effusion  de  sang  qui  lui  ont  été  faites  pendant  qu'il  s'acquittait 
de  sa  mission  «  ledit  arrêt  a  violé  cet  article  et  f.mosement  applique  à 
Pespéce  l'an.  311  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  cHSse  l'airét  de  la 
chambre  d*accusation  de  la  cour  de  Nîmes,  du  3  septembre  dernier,  etc. 

Du  6  oct.  1831.  C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.- Rivet,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Domergoes.)  —  La  coith;  —  Vu  la  requête  à  fin  A 
règlement  de  juges  formée  par  le  procurfur  du  roi  de  Nîmes ,  le  !^4-janv. 
1842; — Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du 
même  siège,  à  la  date  du  17  nov.  1841,  qui  renvoie  le  nommé  Domer- 
gués  devant  la  juridiciioo  correctionnelle ,  comme  prévenu  d'avoir  volon- 
tairement porté  des  coups  et  fait  des  Idessuresau  gardien  Guiraud  ,  dé.it 
qu'elle  a  qualifié  d'après  Part.  311  c.  pén.;  —  Vu  le  jugement  rendu  le 
23  du  même  mois,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Ntm^s  s'e<t 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  prévention,  par  le  motif  que  les 
faits  résultant  de  Pinstrueiion  et  des  débals  constitueraient  une  tentative 
caractérisée  de  meurtre  ,  prévue  par  les  art.  2  et  295  c.  pén.,  ou  tout  au 
moins  le  crime  de  coups  et  blessures  portés  h  un  citoyen  chargé  d'un  ser-> 
vice  pulilic,  et  suivis  d'effusion  de  sang ,  prévu  par  les  an.  2ô0  et  iZl 
du  même  code  ; 

Attendu  que  ces  deux  décisions  sont  aujourd'hui  passées  en  force  de 
chose  jugée,  et  qu'il  en  résulte  un  cooQit  négatif  qui  arrête  le  cuors  de  la 
jusiice;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  ,  sur  te 
chef  principal ,  qu'il  appartiendra  à  la  chambre  d*accu«ation  d'apprécier 
les  faits  d'où  peut  résulter  l'accusation  de  tentative  de  meurtre; 

Attendu ,  sur  le  chef  sub^diaire ,  qu^un  gardien  employé  dans  une 
maison  de  force,  ainsi  qualifiée  par  les  art.  16  et  21  c.  pén.,  et  maison 
centrale  de  détention  par  le  décret  du  16  juin  1808,  et  par  les  ordon- 
nances royales  des  2  avr.  1817,  6  juin  1830, 19  déc.  1835,  s'il  n'est 
pas  fonctionnaire  ni  même  ageiit  de  l'autorité  publique ,  quand  il  n'est 
pas  assermenté,  est  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public; 

Attendu  que  Part.  614  c.  inst.  crim.  statue  sur  les  préposés  drs  gar- 
diens des  maisons  de  justice,  aussi  bien  que  sur  tes  concierges  assernien* 
tés  de  ces  maisons ,  et  les  protège  également  contre  les  violences  des  pri« 
sonniers  ;  —  Attendu  enfin  que  les  art.  237  et  suiv.  c.  pén.  punissent  les 
gardiens  qui  auraient  laissé  évader  des  détenus ,  de  peines  plus  sévères 
que  les  particuliers;  —  D'où  il  suit  que  les  violences  commises  sur  la  per- 
sonne de  ces  préposés ,  dans  Peiercioe  ou  à  Poccasiou  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  rentrent  évidemment  dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits 
prévus  par  les  art.  230  et  231  c  pén.  ;  —  Réglant  de  jages  ;  —  Ren« 
voie ,  etc. 

Du  il  fév.  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Isambert^  r. 
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161.  Simples  coups  non  prémédités, — Ce  délit  est  puni  plus 
•u  moias  rigoureusement  suivant  qeMI  a  été  commis  contre  un 
magistrat  ou  contre  un  officier  ministériel ,  un  agent  de  la  forte 
publique  en  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  t)ub)tc. 

—  «Tout  individu,  porte  i'art.  S18  c.  pétt.,  qui,  même  sans  aN 
mes  t  et  tans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures ,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  ^exercice  de  ses  fonotibns,  oU  à  l'occasion  de  cet 
exercice  «  sera  puni  d'un  empl'lBonnement  de  deux  à  cihq  ans. — 
Si  cette  voie  de  fait  a  eu  Heu  à  l'audience  d'une  cour  Ou  d'un 
tribunal^  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  Civique.  » 

—  «Dans  l'un  et  Taulre  des  cas  exprimés  eu  l'article  précédent, 
ejOttte  l'arti  819,  le  eouluible  pourra  de  plus  être  condamné  à 
s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  od  siège  le  magistrat, 
et  d'un  ravou  de  dëui  myriamètt*es.  —  Cette  disposition  aura 
aoB  exécution  à  dater  du  ]our  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 
— Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'ckpiralion  dti  temtss 
fixé,  il  sera  puni  du  bannissement.»— «Les  vioienCêi)  de  l'espèce 
exprimée  en  l'art.  838,  (»orte  l'art.  130,  dirigées  contre  un  offl- 
eier  ministériel ,  un  agent  de  la  force  publique  »  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public ,  si  elles  ont  èo  lieu  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  Occasion ,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  » 

15t4  L'art.  2t8  dit  t  «Tout  ihdlvido  qui...  auru  frappé  un 
magistrét...»  Faut-tl  conclure  de  eès  mots  néra  frappé  que  lés 
coups  proprement  dits  éolent  seuls  passibles  des  peines  prononcées 
par  les  art.  228  et  suiv.,  et  que  toute  autre  vole  défÀlt,  toute  autre 
violence,  qui  ne  serait  pas  pi'écisétnehi  un  coup,  échapperait  à l'ap- 
pllcàtion  de  ces  articles  ?  11  est  à  remarquer  que ,  tandis  que  fart. 
138  se  sert  du  moi  frapper,  plusieurs  des  articles  qui  suivent,  no- 
tamment lea  art.  331  et  833,  emploientle  mot  «iê/ancM,  dont  l'ao- 
ception  est  plus  générale.  L'art.  180  dit  aussi  (9$  vioimees;  maie, 
nomma  11  ajoute  de  Vmpèée  êùsprimêe  e»  Part.  t88 ,  Il  limite  la 
signiflcation  générale  du  mot  violentes  à  celle  du  mot  frapper 
dana  l'art.  8)8*  Il  cet  dono  important  de  savoir  comment  doit 
être  entendue  cette  dernière  expression.-*  A  cet  égard  il  a  été 
Jugé  1*  que  lé  moXftapptr,  dont  se  sert  l'art.  828  c.  )[>én..  uW 
que  dêinbdstt'âtif ,  aihsi  que  cela  se  voit  par  la  relation  de  cet 
article  avëc  les  art.  i3D,  831  et  232  du  même  code,  et  qu'il 
suffit  4ué  des  viôleneés  aient  eu  lieu  pour  que  cet  article  aoit  ap- 
plicable (Crim.  cass.,  20  Juill.  1826,  8  déc.  4826)  (1);*^ 
20  QQ'aimi^  dans  le  eas  où  un  individu^  ayant  saisi  au  cou  un  maire 
dans  l'exercice  de  aei  fonotiohs ,  â  passé  les  déui  mains  dans 

(I)  i»  Bipèeê  t^  (Mio.  pab.  C.  Chevallier. )*«Li  eoua  ;---yttlef  artw 
128»  230,  231,  232  c*  péD.(  —  Coasidérant  qos  le  tribboal  4'appal  dé 
Sainl^Brieoc  o'a  point  contesté,  et  qu'il  a  même  recoona  eoastants  les  faits 
qui  avaient  déterminé,  delà  part  do  tribunal  correction&el  de  Oainiémptla 
coudamoatioD  de  Chevallier  |k  cinq  aanéei  d'empritoanesdent)  par  applica- 
tion de  Tart.  228  c.  péo.  t— Considérant  que,  dans  le  rapport  qui  a  précédé 
le  jugement  de  Saint-Brieue  el  qui  as  trouve  inséré  dans  ledit  jugement^  il 
est  formeliement  éooacé ,  coieme  fait  positif  et  non  oeotredit ,  qée  Che- 
vallier  saiiit  au  cou  io  maire  de  la  eonmone  dé  Saiat-01el|  qui  était  alors 
dans  Pexercice  de  see  fonctions  i  qu'il  passa  ses  deax  maias  dans  la  cra- 
vate du  maire  qi^'il  traînait  à  lui  de  lentes  ses  forces)  que  deux  particu- 
liers, Coaeo  et  Legrotee,  furent  obligés  d^enployer  la  force  pour  lalre 
lâcher  M.  le  maire ,  el  que  ce  ne  fui  qu^avec  l*aide  de  ces  deui  hommes 
qu^on  parvint  à  Tarracber  dos  mains  du  prévenu)  qao  ces  faits,  ainsi 
constatés  et  convenus,  rentrent  dans  les  dtepotiiions  de  Tari.  228  c.  pén., 
et  constituent  le  délit  prévu  par  cet  ariicia;  ^—  Que  celte  oooséquence  se 
déduit  nécessairement  de  la  combinaison  des  art.  828,  230,  231  el  238 
c.  pén.  ;  que  le  sens  que  Ton  doit  attacher  an  mot  (^vjpptr^  qui  se  trouve 
employé  dans  Tari.  228,  est  saffisammeat  déterminé  par  les  eipressions 
de  violeneet  dont  il  est  parlé  aux  art.  230  et  831  ;  et  qu'il  réshlte  notam- 
ment de  Tari.  832  qu'il  y  a  assimilation  parfaite  entre  Iw  violences  et 
les  coups  portés,  et  que  ces  violences  et  ces  coups  rentrsat  daas  les  dispo* 
sillons  dudil  art.  228  el  dans  raoceptioa  du  mot  frappé^  qui  n'est  qas 
démonstratif,  el  déterminent  la  signifieatioa  dn  mol  frappé  qni  est  em- 
ployé dans  cet  article  ;  —  Que»  d'après  la  combinaison  de  ces  artices ,  il 
est  impossible  de  sa  refuser  à  la  conviction  que  les  vielescH  exercées  par 
Chevallier  contre  le  maire  de  ia  commune  de  Saint-Clet^  agissant  dans 
Veiercice  ou  à  Foccasion  de  l'exercice  de  ses  ionctions,  ont  constitué  le 
délit  prévu  par  l'art.  228  c  pén.  ;— Et  attendu  que  cependant  le  trtfoenal 
de  Saint-Brieoc  a  déclaré  que,  des  violences  graves  de  Chevallier  on  ne 
pouvait  pas  conclure  que  le  maire  de  Saint-Clet  eût  été  frappé ,  et  qu'en 
conséquence  il  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  288. 

Da  29  jttilL  1826.-C.  C^,  ch.  cnm.-BIM.  Bailly,  pr.-Cardoanél ,  np. 

2*  Espèce  :  — X^Dt^rét  de  la  loi  C.  Dnpré.)  —  L«  procureur  génétal 


sa  cravate,  et  Ta  tiré  à  lui  de  toutes  ses  forces ,  tellement  qu'on 
a  été  obligé  d^employer  la  fbrce  pour  faire  lâcher  le  maire ,  il 
s'est  rendu  coupable  de  violences  putaissébles  par  l'art.  828,  et 
que  l'on  ne  peut  refuser  d*appliquer  cet  article,  sous  lé  prétexte 
qtie  le  mail*e  n*àdraltpas  été  frappé  (ibéme  arrêt,  20  Juill.  1826); 
— 3*  Que ,  de  même,  l'àbiéur  de  violences  sans  elTUsion  de  sang 
envers  un  hoissier  en  exercice  ne  peut  être  acquitté  sur  le  fon- 
dement que  le  fait  de  violences  isolé  n^est  prévu  par  aucune  dis* 
position  pénale  (érrét  pirécité,  8  déc.  1826). 

Mais  cette  luterprétatton  est  (brtement  combattue  par  MM.  Cbau- 
veau  et  ttélie,  t.  i,  p.  385  et  sulv.  Il  faut  ob>erver,  d'abord,  que 
l'art.  228  prévoit  seulement  l'action  de  frapper,  de  porter  det 
coups ,  et  qu'appliquer  sa  disposition  à  des  violences  d'une  autre 
nature ,  C'est  conélure,  par  voie  d'analogie,  d'un  cas  prévu  à  des 
cas  non  prévus ,  c'est  étendre  une  incrimination  légale  au  delà 
des  limites  tratées  par  le  législateur  lui-même ,  ce  qui  est  con- 
traire aux  règles  d'intetprétatlon  des  lois  criminelles.  On  argu- 
mente ,  dans  les  arrêté  précités ,  de  ce  que  les  art.  230,  231  et 
232  se  servent  duknot  violences  ;  m^s  d'abord  l'art.  230  dit: 
tes  violences  de  Pe^èce  exprimée  en  fart,  228...;  ce  qui  prouve 
clairement  qu'il  ne  s'agit  pas  de  violences  quelconques,  mais 
seulement  d'une  espèce  parllctillèredé  vlolebces  ^  et  si  l'art.  231 
parle  de  violences  sans  limiter  la  portée  de  ce  mot,  c'est  que, 
dans  lés  cas  qu'il  prévoit,  le  législateur  ne  considère  que  les 
résultats,  C*est  tibe,  quand  11  y  a  eu  effusion  du  sang,  blessures, 
maladie  y  on  mort»  peu  importe,  en  présence  de  pareils  effets, 
que  la  cause  soit  des  coups  proprement  dits ,  ou  des  violences 
d'une  autre  espèce*  Ainsi  l'art.  230  prouve  centre  l'interpréta- 
tion de  ia  cour  de  cassatlob,  et  l'ért.  251  ne  pt-ouve  rien  pour 
elle.  Quant  à  i'art.  838,  qul^  dans  le  même  contexte ,  emploie  le 
mot  vioiencàs  et  le  mot  cotipi,  en  examinant  attentivement  ses 
termes,  on  volt  que  la  pensée  du  législateur  a  été,  lorsque  les 
violences  n'ont  pas  eu  les  graves  résultats  mentionnés  en  l'art. 
831,  d'en  dégager  une  espèce  particulière  de  violences  »  les 
coups  I  pour  les  incriminer  séparément.  On  ne  peut  donc  tirer 
non  plus  de  cet  article  aucun  argument  à  l'appui  de  la  doctrine 
de  la  conr  de  enssatien.  — MM.  Cbanveau  et  Héiie  ajoutent  que 
l'interprétation  qu'ils  proposent  n'est  que  l'application  d'une  régie 
générale  qui  régit  les  crimes  commis  contre  les  particuliers. 
Ainsi  les  àH.  300,  310  ét5H  limitent  également  leurs  incrimi- 
nations adx  coups  et  blessures  ;  et  la  cour  de  cassation  a  con- 
stamment jugé  que  les  violeDceSt  quand  elles  ae  sont  aoeompar 

expose,  etc.  —  Les  époux  Dupré,  accusés  d^avoiri  ensemble  et  de  cea- 
cert,  frappé  rhuissier  Desbafes  juif  u'a  effusion  de  sang,  et  d'avoir  oxercé 
ces  violences  contre  lui ,  lorsqu^il  était  dans  Teiercice  de  ses  fonctions, 
furent  traduits  devant  la  cour  d*as8ises  du  département  de  l'Eure.  —  La 
déclaration  de  jury^  shr  TUnique  question  qui  lui  fut  soumise,  fut* 
«  Oui ,  Étieone^Micbet  Dupré  est  coupable  d'avoir  exercé  des  violences 
contre  le  sieur  Deëbayes,  huissier,  dans  Texerctce  de  ses  fonctions,  mais 
sans  effusion  de  sang;  —  If  on,  Marie-Marguerite  Lonvel,  son  épouse, 
n^est  point  coupable,  n  «^  Par  tuile  ds  cette  déclaration ,  la  cour  d'as- 
sises prononça,  par  arrêt  du  18  mai  1826,  non-seulement  l'absolution 
de  la  femme  Dupré ,  mais  encore  collé  de  son  mari  :  «  Attendu ,  porte 
l'arrêt,  que  le  fait  dont  Dupré  est  reconnu  coupable  consiste  en  violences 
sans  aucune  autre  détermination  ;  que  ce  cas  n*est  point  prévu  par  Tart^ 
830  c.  pén.,  qui  se  rapporte  h  celui  prévu  par  Tari.  228,  c'est  à-dire  à 
celui  oh  i^accusé  aurait  frappé ,  et  que  le  fait  de  tioUnees  iiolé  n'est  prévu 
par  aucune  disposition  pénale.  »— Ost  cet  arrêt  que  Pexposant  dénonce 
h  la  cher.— Il  résultait  do  la  déclaittion  du  jorv  que  Dupié  avait  exercé 
des  violences  sur  la  persontoe  de  l'hoissier  Desoajes ,  mais  sans  la  cir- 
constance aggravante  de  l'elbstoh  de  sang.  —  Ce  fait ,  ainsi  constaté, 
rentrai*  dans  les  dispositions  de  l'art.  828  c.  péh..  et  constituait  le  dtfUt 
prévu  par  cet  article.  —  Cette  conséquence  se  dédfuit  nécessairement  da 
la  combinaison  des  art.  828,  830,  831  et  838  c.  nén.  —  Le  sens  que 
Pou  doit  attacher  au  mot  /roppé,  qui  se  trouve  employé  dans  Tart.  888, 
est  suffisamment  déterminé  par  les  expressions  de  violences  dont  11  esi 
parié  aux  art.  830  et  231  ;  et  il  résulte  notamment  de  Part.  232,  qu'il  y 
a  assimilation  parfaite  entre  les  violences  et  les  coups  portés ,  et  que  ces 
violences  el  ces  coups  rentrent  dans  les  dispositions  oudH  art.  228 ,  et 
dans  l'acception  du  mot  frappé ,  qui  n^est  eue  démonstratif,  et  détermi- 
nent le  sens  de  cette  expression  employée  datos  ledit  article.  •—  Cêst  la 
eour  de  cassation  elle-même  qni  e'est  exprimée  en  ces  termes  dans  son 
arrêt  du  29  juill.  denier.— Ce  considéré ,  etc.  Sifpvi  Monrre.— ArrêL 

La  cota  ;  —  Adoptant  \H  motib  du  léqnisitéiiie,  casse ,  tbns  llntérèt 
de  la  loi. 

Du  8  déc  i886.*C.  C,  th.  critt.^M.  DaUly,  pr.-De  Cardoônel,  rap* 
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goéea  Dl  de  coups  ni  de  blessures,  ne  rentraieut  pas  dans 
rapplicaUon  de  ces  articles ,  et  ne  pouvaieot  donoer  Heu  qu'aux 
peines  portées  par  l'art.  605  c,  3  brum.  an  4,  contre  les  auteurs 
d9s  voies  de  fait  et  de  violences  légères ,  pourvu  quUls  niaient  ni 
blessé  ni  frappe  personne.  Or,  comment  cette  doctrine  ne  serait- 
elle  pas  la  même  dans  les  deux  cas?  N'y  a  a-t-il  pas  parfaite 
identité  de  motUs?...  «En  ré&umé,  disent-ils,  il  faut  conclure, 
soit  du  texte  précis  et  formel  de  l'art.  2^8,  soit  des  rapports  qui 
unissent  cet  article  aux  articles  qui  le  suivent,  soit  eufin  du  sys- 
tème général  du  code,  que  les  coups  portés  sont  les  seules  vio- 
lences qu'il  ait  voulu  prévenir.  Les  violences  plus  légères  et  les 
voies  de  fait  sont  rejetées,  soit  parmi  les  outrages  par  gestes, 
soit  parmi  les  excès  et  les  rixes  qui  foot  la  matière  de  i'art.  605 
du  code  du  5  brum.  ap  4.  » 

Cette  interprétation  de  MM-  Chaoveau  et  Hélie  nous  semble 
plus  exacte,  plus  juridique  que  celle  de  la  cour  de  cassation^ 
mais  elle  nous  parait ,  d'un  autre  côté,  ne  pas  proléger  suffisam- 
ment les  dépositaires  de  l'autorité  publique  contre  les  violences 
dont  ils  peuvent  être  l'objet;  et  c'est  le  sentimeat  de  cette  in* 
suffisance  qui ,  sans  doute ,  a  déterminé  la  cour  de  cassation  k 
donner  aux  termes  de  l'art.  328  une  extension  qui  peut  4  l>oa 
droit  sembler  excessive. 

153.  Àuresle,ona}ugé,parapplioation  del*art.  228:  l^^que 
dans  le  cas  où,  sur  un  procès-verbal  de  deux  gardes  cbampètres, 
et  sur  la  déposition  de  témoins,  qui  élablissept  que  l'un  de  ces 
gardes  a  reçu  deux  coups  de  poing  à  la  poi|riqe  pendant  qu'il 
exerçait  un  mini&tère  de  service  public  doqt  il  avait  été  chargé 
par  le  maire,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  a  appliqué  au  prévenu 
les  art.  228  et  230  c,  pén,,  s'il  arrive  que,  çur  l'appel,  la  court 
sans  contredire  les  faits  constatés  par  le  jugement,  décide  que  ces 
faits  ne  caractérisent  pas  les  violences  exprimées  dans  l'art.  228, 
et  se  borne  à  prononcer  coptre  le  prévenu  upe  ant^ude  de 
25  fr.  pour  injures  envers  uu  fonctionnaire  pubUc,  cette  cquf 
viole  ces  deux  articles  (Crlm.cass.,  4  aoOt  1826)  (1]^  —  2®  Que 
de  ce  que,  dans  un  débat  élevé  entfe  un  fonctionnaire  publioet  un 
particulier,  et,  spécialeuient,  entre  un  maire  et  l'un  de  ses  admt- 

(l)  (Mia.  piib.  C.  SpeUft.)—  Vo  les  art.  228  et  230  e.  péa.;  —  At- 
tendu que,  du  procétrvtrbal  dresêé  par  WeodliDf  tt  Qillet,  gardes 
cbanipâtrea,  prépaies  par  \t,  maire  de  la  coiuipune  de  Rheimwald,  à  la 
sarveillaoce  de  révacuaùoD  d^  lots  d'affouage  4ea  bois  des  hitbitants  de 
ladite  conimuDe.  ledit  procès-verbal  >  eo  date  du  3Q  avr.  1826,  dùmept 
affirmé  devant  le  ju^f*  de  paix  de  Neufbri«ac,  il  résqlte  que  Joseph 
Speilel  empoi^  ledit  Weodling,  agissant  daos  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  lui  doDoa  deux  ceapi^  de  poing  sur  la  poitrine,  eo  lui  disant  de  se  re- 
tirer de  la  eeupe  t  —  Que  ce  même  fait  a  été  verbalement  établi  par  la 
dépoaitieo  de  plusieure  lénuoiai  aux  débats  ^ui  eurent  lieu  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Golmar,  et  déclaré  eenstaoi  par  le  juge- 
ment dudit  tribunal,  en  date  de  49  mai  ;  que  c'est  d'après  ce  fait  reconnu 
que  ce  tribunal  appliqua  à  Spellel  les  iisptisitioos  des  art.  228  et  250  c. 
péo.  en  le  condamnant  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  —  Que  la  cour 
royale  de  Colmar  n'a  point  contredit  les  fail^  constatés  par  le  procès-verbal 
et  par  le  jugement  de  première  instance;  qu'elle  a  seulement  décidé  que  ee 
fait  ne  caractérisait  pas  U  violeqce  de  Tespèce  exprimée  en  Part.  2^8  c. 
pén.;  —  lUai«>  aiienciu  ^ue,  d'après  les  dispositions  combinées  des  deux 
art.  228  et  250  dudit  code,  les  violences  de  la  nature  de  celles  dopt  il 
y  est  question  sont  pMnissabjes  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  et  qu'il 
est  évident,  dans  respèce,  que  Wendiing,  garde  cbcimpètre,  et  cbargé 
d'un  ministère  public,  a  été  fra|)pé  par  Spellet,  puisque  celui-ci  a  donné 
deux  coups  de  poing  d^oe  la  poitripe  ;  que  ,  dès  lors,  la  cour  royale  de 
Coimar,  en  refu&ant  d'appliquer  lesdits  art.  238  et  230  à  Spellet,  et  en 
le  décbargpapt  en  conséquence  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
par  les  premiers  juges  »  a  formellement  violé  ces  deux  ariicles  ;  — 
Casse. 
Do  4  août  1826.-C«  C,  cb.  crim.-MM.  Baillx,pr.-Cardonnel,  rap» 

(2}  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Meilbeurat.)  —  Le  sieur  Meilbeurat  se 
plaignit  au  sieur  Delaire,  maire  de  Monlaigu-le-Blin,  de  n^avoir  pas  été 
convoqué  à  tnules  les  réunions  des  plus  imposés.  Une  discussion  eut  lieu 
entre  eu^.  Le  maire  ,  pour  y  mettre  fin ,  tourna  brusquement  le  dos  à  son 
interlocuteur,  en  disant  ;  v  Vous  ne  savrz  ce  que  vous  dites.  »  —  Alors, 
Ml  iibeural  le  traita  d'insolrnt ,  s'avança  vers  lui ,  et  lui  porta  un  coup  à 
la  léte.  —  Plainte  du  maire.  —  Le  ministère  public  requiert  le  renvoi  de 
Meilbt'urat  devant  le  tribunal  correctionnel ,  sous  la  prévention  d'avoir 
frappé  un  fonctionnaire  public,  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
(c.  pén.  228}.  Mais  unp  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil ,  confirmée 

Er  la  chambre  d'accusation ,  déclare  n'y  avoir  lieu  a  suivre ,  attendu  que 
lilhettrat  a  porté  la  main  sur  le  maire  »  à  U  suite  d'une  injure  qu'il  en  ' 


Distrés,  à  L'occasioD  del'exeroice  des  foDotloDadu  maire,  ee!at-el 
se  serait  permis  un  propos  offeusaiiteQ^ersoelui-n^,  il  ne  a*easiiH 
pas  qu'il  perde  à  l'instant  même  le  caractère  publie  doat  il  estre^ 
vêtu..,,  tellement  que  les  coups  qui  lui  sont  portés  par  le  parti- 
ticulier,  ainsi  provoqué,  puissent  être  excusés,  sous  prétexte 
qu'ils  avaient  été  portés,  non  ^  rooçasion  d'un  aele  quelooeque 
des  fonctiçQs  du  maire,  mais  à  la  suite  d'une  injure  qu'il  en  aval! 
reçue  :  ici  s'applique  l'art.  228  e^  pén.  (  Crim.  eass.,  0  sept. 
1837  (2).  V,  sur  la  défense  légitime  et  sur  t'exouse  v^  Grimes 
contre  les  particuliers.  Peine  [excuse],  Rébelllen). 

f  â»4i  Â  la  peine  ordinaire,  qut  eat  un  eu^prisoDaerneiit  de 
deux  à  cinq  ans,  le  deuxième!  alinéa  de  l'art.  828,  poup  le  eas  eà 
la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  eour  evd^iiB  tribunal, 
ajoute  une  autre  peine,  la  dégradation  civique.  Dans  le  cède  pé« 
nal  de  1810,  ce  deuxième  alinéa  prenoncait,  pour  le  même  eas, 
la  peine  du  carcan,  non  pa#  oumulée  avec  l'emprisonnement, 
mais  seule,  11  en  résultait  que,  tandis  que  les  siiaples  eutragef 
par  paroles  commis  à  raudieoce  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  pou- 
vaient entraîner  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  les 
coups  portés  dans  les  mêmes  ctrcppatanoes  ne  donnaient  Iteii 
qu'à  la  peine  du  carcan.  La  loi  du  18  avr.  1852  a  dope  sagement 
fait,  en  substituant  au  carcan  la  dégradation  civique,  d^ajonter 
cette  dernière  à  i'emprtsonneipent,  au  lieu  de  la  pronoueer  seule. 
Du  reste,  lors  delà  rédaction  dp  code  pénal  de  181Q,  la  oommis- 
sion  du  corps  législatif  avait  déjè  proposé  de  cumuler  les  deux 
peines  :  n  II  coQviept,  portai^  le  rapport  de  cette  eommissloir, 
d'ajouter  k  l'énopciation  de  la  peine  du  earcan  ces  mots  :  oufrs 
VemprùonnevMnt  :  on  pensera  sans  doute  que  remprisennement 
doit  être  uni  ici  au  carcan  ^  cette  dernière  peine  ne  serait  rien 
pour  UQ  vagabond  ou  un  inçQpnu  qui  aurait  été  soldé  peur  eom- 
mettre  le  délit,  ou  pour  un  bomme  sans  pudeur  ni  moralité,  qui 
se  promènerait  paislbleqteut  après  avoir  subi  son  beure  dWxpo- 
sition,  »  Cette  propositiou  avait  été  écartée»  mais  par  des  raisons 
sans  valeur.  —  V,  Locré,  t,  50,  p.  224« 

t59i.  Quant  à  l'éloignement  ten^poraire  du  lien  ou  sfége  le 
magistrat,  il  n'est  paa  U  conséquence  néoesaalre  de  la  eondam- 

avatt  reçue  et  non  à  l'occasion  d^on  acte  quelconque  de  ces  fonctions. 

Poarroi  de  miBîslère  public.  —  Arrêt. 

La  ooini;«-  Ve  l'art.  228  c.  péo.  et  Part.  416  c.  înst.  crnn.;  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré,  par  la  cbambre  du  oonaeil  du  tribunal  de  pre- 
mière instasee  de  Cusfet,  que ,  a'il  résilte  de  l'inetractlon  qae,  le  26 
mai  1857,  des  propos  offensants  auraient  étéécbaDgés  entre  le  sieur  De- 
laire,  maire  de  la  commune  de  Montaigu-le-Blin,  et  je  «leur  Meilbeurat; 
qu'une  riie  même  aurait  eu  lieu  entre  eux  ;  péanmqina  il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  de  la  cause  des  présomptions  suffisantes  que  le  sieqr 
Meilbeurat  aurait,  en  la  personne  du  sieur  Delaire,  outragé  le  maire  dq 
la  commune  de  Montais«4e*Blis ,  à  roccasion  de  ses  fonctions  ;  —  Qu'en 
effet ,  le  sieur  Meilbeurat  aurait  porté  la  main  eur  le  sieur  Pelaira.  nea  à 
l'occasion  d^un  acte  quelconque  des  fonctions  de  maire ,  mais  à  la  suite 
d'une  injure  qu'il  aurait  reçue  du  sieur  Delaire,  et  qqi  avait  fait  sortir 

ce  dernier  des  bornes  ainsi  que  (ju  caractère  (|e  ses  fonctifipa  ; Qge  Iq 

tribunal  de  Cusset  a ,  par  là,  reconnu  ei^  fajl  que  fe  débat  élevé  entre  je 
•iieur  Meilbeurat  et  le  sieur  Delaire  >  maire  4e  la  comipqne  de  MontaigUf- 
le-Blin,  avait  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exeicice  des  fonctions  de  ce  4nr«> 
nier,  et  qu'il  a  jugé ,  en  droit ,  que  ce  débat  avait  çbaogé  de  pâture,  aua^ 
sitétqoe,  dans  la  cbaieur  (\^  la  discussion  .une  injure  avait  été  faite  par 
le  sieur  Delaire  au  sieur  Meilbeurat;  —  gqe,  parle  seuleffet  de  cette 
injure,  le  maire  de  la  commune  de  Moniaigu-le-Blin  avait  perdu,  èi'in* 
Btant  même  ,  le  caractère  public  dont  il  était  revêtu;  >^  Attepdu  quMa<- 
terpréter  ainsi  l'art.  228  c.  pén.,  c'est  méconnaître  les  principes  qui  sn 
ont  dicté  les  di.«po8itionsj  que  le  recoprs  à  l>utorité  légitipie  est  toujours 
ouvert  contre  les  fautes  dont  un  fonctionnaire  public  ppurrait  sp  rendre 
coupable  dan<  Texercice  de  ses  fonctions;  niais  que  ces  fautes,  eussent*- 
elles  le  caractère  d'une  injure,  ne  doivent  pas  lui  faire  perdre  les  garas^ 
ties  dont  la  loi  a  voulu  que  les  fonctions  publiques  ftissent  environnées» 
pour  le  livrer  sans  protection  à  Toutrage  et  aui  violences;  que  ce  serait 
crérr,  en  faveur  des  auteurs  des  voles  de  fait  comipises  sur  un  fonction'* 
oaire  public,  une  exception  que  la  loi  n'a  nullement  établie,  et  que  |*art. 
5il  c.  pén.  repousserait  comme  excuse  des  violepces  como)i$es  sur  an  a|m« 
pie  particutiei*;  —  Qu'en  jug(>ant,  dans  les  circonstance^  et  par  Isf  me* 
tifs  qui  viennent  d'éire  rappelé»,  qu'il  n^y  avait  lieu  à  puivre  ,  le  tribunal 
de  Cusset ,  cbambre  du  conseil ,  a  mécoqnii  les  règles  de  compétence , 
faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  l'art.  2^9  ç,  péq.>--Qqp  V^r-, 
rét  de  la  cour  royale  de  Riom,  (jui  a  confirmé  cette  oécisiea  dpnt  il  a 
adopté  les  motifi,  s'en  est  approprié  les  vice^  et  a  violé  l'ilfticle  de  la  loi 
précitée^—  Casse,  etc. 

Du  8  sept.  1837.-0.  G.»  ch.  crim.*MX.  de  Basurd ,  pr-BreiseD|  rap. 
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nàtiOD,  e'est  une  mesure  parement  fecnltative  dont  la  loi  soumet 
Pftpplication  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  li  est 
inutile  de  dire  qde  cette  mesure  doit  être  réservée  pour  les  cas 
graves  et  lorsque  la  violence  des  passions  du  condamné  peut 
faire  appréhender  des  tentatives  de  vengeance.  —  Garnot, 
sur  l'art.  329,  n<*2,  enseigne  que,  cet  éloignement  étant  prononcé 
dans  l'unique  intérêt  du  magistrat,  il  est  naturel  d'en  conclure 
que  ce  magistrat  peut  en  relever  le  condamné,  et  que  même  ce 
dernier  en  serait  relevé  de  plein  droit  par  son  décès;  il  ajoute  que 
toutefois  11  serait  plus  prudent  pour  le  condamné  de  faire  lever  la 
défense  par  l'autorité  de  Justice ,  afin  de  ne  pas  courir  le  risque 
d'être  condamné,  pour  cette  prétendue  iorraction,  à  la  peine  du 
bannissement.  —  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  595,  soutien- 
nent, au  contraire,  que  l'éloignement  dont  11  s'agit  est  une  peine 
véritable,  qu'elle  n'est  point  une  satisfaction  attribuée  au  magis- 
trat offensé,  mais  une  garantie  donnée  à  la  société  elle-même,  et 
Ils  en  concluant  que  ni  le  décès  du  magistrat,  ni  aucune  autre 
cireon8tanee  ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'en  relever  le  condamné 
auquel  elle  a  été  infligée.  —  Il  nous  semble  que  le  décès  du  ma- 
gistrat, surtout  s'il  n*a  pas  de  parents  sur  lesquels  l'animoslté  du 
condamné  puisse  se  reporter,  doit  être  prise  en  grande  considé- 
ration par  le  gouvernement  et  le  déterminera  une  remise  de  cette 
IRlrtie  de  la  répression.  —  Au  reste,  il  nous  semble  que  si,  après 
que  le  condamné  8'est  éloigné  conformément  à  l'ordre  qui  lui  en 
a  été  donné,  le  magistrat,  appelé  à  d'autres  fonctions,  était  en- 
voyé dans  la  localité  même  où  il  a  fiié  sa  ré^idence  ou  dans  une 
localité  distante  de  moins  de  deux  myriamètres,  le  condamné  ne 
•serait  pas  obligé  de  s'éloigner  derecbef  :  il  lui  suffit  d'avoir  eié- 
culé  rigoureusement  ce  qui  lui  avait  été  prescrit.  Cette  disposition 
esi  a^8e2  rigoureuse  pour  qu'on  n'y  ajoute  pas  une  aggravation 
qui  ne  résulte  nullement  des  termes  de  la  loi  (Conf.  Carnot,  sur 
rart.  229,  n«  4). 

idtt.  Violeneei  ayant  causé  effusion  de  sang^  blessures  ou 
maladie.  —  «  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires 
et  agt^nts  désignés  aux  art.  228  et  230,  porte  l'art.  231,  ontété 
la  cau.^e  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera 
la  réclusion...  »  Ici,  comme  nous  Pavons  déjà  fait  observer,  la 
loi,  à  raison  de  la  gravité  du  résultat,  ne  considère  plus  la  cause; 
elle  ne  s'inquiète  pas  desa\oirsi  l'effusion  de  sang,  les  blessures 
ou  la  maladie  ont  été  amenés  par  des  coups  ou  par  des  violences 
d'une  autre  espère  Ainsi,  toutes  les  violences,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  ont  produit  les  résultats  énoncés  dans  l'art.  231, 
toiubent  sous  Tappllcation  de  cet  article. 

11  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons, 
comme  dans  tous  les  autres  qui  suivront,  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction, quanta  la  peine,  selon  que  les  violences  ont  été  commises 
contre  un  magistrat  ou  contre  un  officier  ministériel,  un  agentde 

(1)  (Mm.  pub.  C.  Liéha<Tt.)  —  La  coub;  —Vu  \m  art.  228,  230  et 
23)  c.  pén.  de  1810;  —  EtconsMérani  qu^il  résulta  Hes  disitositions  com- 
binées dn  erg  \Toib  articles,  que  les  violences eiercée«  coalrean  agentde 
la  force  publique ,  dans  iVierrjce  de  res  fonctions ,  oq  k  Poccasioa  de  cet 
eiercice,  emportent  la  peine  affliclive  et  infamante  d**  la  réclusion,  toutes 
les  fois  que  ierdîtrs  viulenctsoni  causé  de  Teffusioa  d4  sang,  des  blessures 
•u  une  maladie,  et  cela  même  dans  le  cas  où  les  violences  n'auraient  été 
etercée»  que  par  un  seul  individu  non  armé  ;  —  Qne.  dans  re>péce,  Jean 
Liébaert  eiail  prévenu  d'avoir  eiercé,  envers  des  gendarmes,  étant  dan*; 
IViercice  de  leurs  fonctions,  des  viol  nces  qui  ont  prvMluit  des  blessures  et 
de  (Vffusion  de  sang,  qu'ainsi  ce  fait  portail  les  eaiActéres  de  crime  dé- 
terminés par  ledit  art.  231  ;  que  Tapplicalion  de  c^t  article  ne  saurait 
être  mo'iiliée  par  Tobjet  dans  lequel  les  violences  anrajenl  pu  avoir  clé 
e&ercées,  puisque  la  lui  ne  faisant,  à  cet  égard,  auiune  distinction,  il  en 
faut  nécessairement  conclure  qu'elle  regarde  cm  «ortes  de  violences 
toujours  également  criminelles,  soit  qu'elles  aienteo  pour  but  la  résistance 
a  UD  iicle  de  Tautorité  publique,  soit  que  leur  objet  aii  été  d^insulter  ou  de 
nuiltr.tiier  des  agents  téga'emeot  commis  il  l'ekécuiion  d'un  pareil  acte; 
que  cVst  néanmoins  en  faisant  arbitrairement  celte  distinction,  aussi 
contraire  d'ailbuirs  à  l'intérêt  'le  Tordre  social  qu'a  IVsprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi,  que,  par  son  arrêt  du  26  juill.  iKll,  la  chambre  d'accusation 
de  la  conr  de  Bruxelles  a  mis  le  fait  de  la  prévention  bnrs  de  Tappli- 
calton  de  Part.  231  c.  pi^o.  et  Ta  classé  dans  celle  des  art.  212  et  214  du 
même  code,  qui  cependant  ne  parlent  nullement  duca«  où,  comme  dans 
^e^pêco  ,  ies  violences  ont  causée  des  blessures  et  de  Teffusion  de  sang; 
que  ledit  arrêt  a  donc  faussement  applique  les  art.  212  et  214,  et  ouver- 
tement violé  Tart.  231  c.  pén.  ;  queconséquemmeot,  le  même  arrêt  a  con- 
Irevenu  aux  régies  de  compétence  établirs  par  la  loi ,  en  reovojant  la 
l>rèveoii  à  un  trtbuual  ;  —  Casse. 


la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public.  Elle  statue  par  une  disposition  unique  et  couvre  d'une 
protection  identique  tous  ceux  qui,  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé, 
représentent  Tautorlte  publique. — Il  est  à  remarquer  également 
que  la  loi  n'a  psi*  gradue  la  peine  huivant  la  gravité  des  résultats, 
comme  elle  l'a  fait  pour  te  cas  où  les  coups  ou  blessures  ont  été 
dirigés  contre  len  particuliers  (art.  309  et  suiv.).  Ainsi,  que  les 
blessures  soient  gra\es  ou  légères,  qu'elles  aient  entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingtjours,  ou  qu'il  y  ait  eu  simple- 
ment effusion  de  sang  sans  incapacité  de  travail,  peu  importe  : 
ta  loi  ne  distingue  pas,  elle  applique  la  même  peine.  Seulement 
la  distance  qui  sépare  le  minimum  du  maximum  de  cette  peine 
permet  aux  tribunaux  de  prendre  en  considération  les  circon< 
staocesqui  influent  sur  la  gravité  du  crime.—  Il  a  étéjugé  :  i*qu6 
les  violences  exercées  contre  un  agent  de  la  force  publique,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  em- 
portent la  peine  de  la  réclusion,  et  par  conséquent  sortent  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  toutes  les  fois  qu'elles 
ont  causé  de  l'effusion  de  sang,  des  blessures  ou  une  maladie,  et 
cela  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  été  exercées  que  par 
un  seul  individu  non  armé  (Crlm.  cass. ,  2 1  nov.  1 81 1  )  (  1  );  — ^2^*  Que 
l'application  de  l'art.  231  ne  saurait  être  modifiée  par  l'objet  dans 
lequel  les  violences  auraient  été  exercées:  ainsi, soit  qu'elles  aient 
eu  pour  but  la  résistance  à  un  acte  de  l'autorité  publique,  soit  que 
leur  objet  ait  été  d'insulter  ou  de  maltraiter  des  agents  légalement 
commis  à  l'exécution  d'un  pareil  acte,  elles  sont  également  cri- 
minelles et  tombent  également  sous  l'application  de  Part.  231 
(même  arrêt);  —  5*  Que  l'individu  déclaré  coupable  par  le  Jury 
de  violences  avec  eflusion  de  sang  envers  un  garde  champêtre, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  encourt  la  peine  prononcée  par 
l'art.  231  c.  pén.,  bien  que  le  Jury  ait  ajouté  que  t'uccusé  avait 
été  provoqué  par  la  démarche  inutile  et  imprudente  du  fonctioit- 
naire,  «  cette  addition  superflue  ne  changeant  pas  la  nature  du 
crime  constaté  par  la  déclaration  du  Jury  »  (Crlm.  rej.,  25  mars 
1813,  MM.  BarriB,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Massacu  C.  Ëlisse); 
—  4*  Que  les  coups  ou  blessures,  Jusqu'à  effusion  de  sang,  faites 
à  un  offir.ier  ministériel  ou  agent  de  la  force  publique,  tel  qu'un 
garde  forestier,  ei  ayant  causé  une  incapacité  de  travail  de  moins 
de  vingt  luurs,  n'entratnent  pas  la  peine  de  la  réclusion,  portée 
dans  l'art.  231  e.  pén.,  si  elfes  n'ont  pas  été  faites  à  ce  garde 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  Toecasion  de  cet  exercice  : 
daas  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  que  la  peine  de  l'art.  311 
(Crlm.  cass.,  2  avr.  1829)  (2). 

147.  Violenees  ayant  occasionné  la  mort, —  L'art.  5^31 , 
après  avoir  parlé  du  cas  ou  ies  violences  ontété  la  cause  d'elTu- 
2^100  de  sang,  de  blessures  ou  de  maladie,  ajoute  :  «  Si  la  mort 
s'en  est  suivie  dans  les  quarante  Jours,  le  coupable  sera  puni 

Du  21  nov.  i8tl.-C.  G.,  sect.  crioi.-MM.  Barris,  pr.-Basschop, 
rap. 

(2)  (Olive  C.  mio.  pub.) —La  coui  ;  —  Vu  les  art.  228, 230,  231  et 
311  c.  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  2â8,  230, 
251  c.  pén.  précités,  les  violences  exercées  contre  un  officier  mioi>tériel , 
et  qui  ont  été  la  cause  de  blessures,  non  suivies  d'une  incapacité  d»*  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours,  ne  sont  passibles  de  la  peine  de  la  réclusion 
prooonrée  par  l'art  231,  qu'autant  qu'elles  ont  été  exercées  eontre 
Toflicier  ministériel  dans  Pexercice  ou  à  l'occasion  de  Peiercice  de  ses 
fonctions  ;  —  Que ,  hors  ce  cas ,  elles  n'entraînent  que  1%  peine  correc- 
tionnelle portie  par  fart.  311  du  même  code;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury,  en  déclarant  le  demandeur  coupable  d^avoir  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  avec  effusion  de  sang  au  garde  forestier 
Cbourrau ,  avait  également  déclaré  que  ces  violences  e^avaient  pas  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  personnel  pendant  (lus  de  vingtjours,  et 
qu'elles  o*avaienl  pas  eu  lieu  dans  Texercice  ou  à  roccasioo  de  Texercice 
<Jes  fonctions  du  garde;  —  Que,  dés  lors,  ce  fait  n^élail  passible  que  de 
la  peine  correctionnelle  portée  par  l'art.  31 1  c.  pén.  ;  —  Que,  néanmoins, 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé,  contre  le  demandeur,  la  condamnatioa  a  la 
peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art.  251  «lu  même  code;  en  quoi,  cet 
arrêt  a  faussement  appliqué  l'art.  231  et  violé  l'art.  511  précités;  —  Par 
I  ces  motifs,  casse  Tariêt  de  la  cour  d'assi^^os  de  l'Aude,  du  21  février 
I  dernier,  qui  condamne  Michel  Olive  à  la  peine  de  cinq  ans  de  recla<ioo  ; 
;  —  El  pour  être  de  nouveau  procédé  h  l'appiication  de  la  peine  sur  la  dé- 
claration du  jury  existante  et  à  cet  effftmaioteoue;  —  Renvoie  devant  la 
cour  d'assises  des  Pyrénées-Orientales. 

Du,  2  avril  4829.- G.   C,  eh.  crim.-MM.  BaîUy ,  pr.-OUivirr« 
'  rap. 
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.du  IraYtQi  foreés  à  perpétuité.  »— te  projet  primitif  distit  sim» 
plement:  H  to  mort  t'en  ut  suivie  ^  sans  âjooter  dont  la  qwh 
rmm$ê  jours;  ce  fat  la  commission  du  corps  législatif  qui  proposa 
celte  additioo ,  en  faisant  observer  que,  si  riodlYida  maltraité 
qui  aurait  sorvéca ,  par  eiemple ,  quarante  Jours  aux  blessures 
cm  aux  coups ,  venait  à  périr  au  bout  d'un  an  ou  deux  par  suite 
d'autres  maladies ,  on  pourrait  en  attribuer  la  cause  à  ces  coups 
ou  blessures,  et  qu'ainsi  il  pourrait  arriver  que  l'auteur  de  celles- 
el  se  trouvât,  pendant  un  temps  indéfini,  exposé  à  une  peine 
terrible  dont  l'application  dépendrait  d'an  événement  Incertain. 
Ces  raisons  firent  adopter  l'amendement  (V.  Locré,  t.  50»  p.  3S5). 
•—  Dans  le  code  pénal  de  1810,  l'art.  331  prononçait  pour  ce 
cas  la  peine  de  mort;  mais  à  cette  peine  la  loi  du  S8  avril  1833 
a  substitué  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Pour  que  cette 
peine  puisse  être  appliquée,  il  ne  suffit  pas  que  la  mort  soit  sur- 
venue dans  les  quarante  Jours  qui  ont  suivi  les  violences ,  il  faut 
qu'elle  soit  l'effet,  le  résultat  nécessaire  de  ces  violences,  qu'elle 
ait  été  déterminée  par  elles.  Si  elle  n'était  arrivée  qu'acciden- 
fellement  à  la  suite  des  violences,  s'il  n'y  avait  pas  entre  ces 
deux  événements  une  relation  d^fause  à  effet,  la  peine  des  tra- 
vaux foreés  à  perpétuité  ne  pourrait,  sans  iqlustice,  être  infligée 
à  l'auteur  des  violences,  car  ce  serait  le  punir  de  ce  qui  ne  pour- 
rait lui  être  imputé.  Cette  doctrine ,  évidente  en  elle-même,  ré- 
sulte d'ailleurs  des  discussions  auxquelles  l'article  a  donné  Heu 
dans  le  conseil  d'ÉUt  (V.  Locré,  t.  30,  p.  188).— Jugé  que  la  dé- 
claration du  Jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  fait  à 
un  garde  champêtre ,  dans  l'exercice  de  ses  fenctions ,  des  bles- 
sures qui  ont  occasionné  sa  mort,  ne  suffit  pas  pour  Justifier  l'ap- 
plleation  à  cet  accusé  de  la  peine  prononcée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  331,  lorsque  cette  déclaration  ne  porte  pas  en 
même  temps  que  la  mort  soit  survenue  dans  les  quarante  Jours 
(Crim.cass.,  6  avril  1830)  (1). 

tft8.  Carnet,  sur  l'art.  331,  n*  8,  dit  que  dans  les  qua- 
rante Jours  doivent  être  compris  le  di$$  à  qpo  et  le  dies  ad 
fuem^  parce  qu'en  ne  les  y  comprenant  pas,  la  mort  ne  serait 
pas  réellement  arrivée  dans  les  quarante  Jours,  lorsqu'elle  n'au- 
rait eu  Heu  que  le  lendemain  de  l'expiration  de  ce  délai ,  et  que 
e'est  dans  les  quarante  Jours  qu'elle  doit  être  arrivée  pour  rentrer 
dans  rappIlcatioD  de  l'art.  331.— -Cela  est  rigoureux  en  tant  que 
Carnot  comprend  le  dies  ad  quem^  lequel  peut  porter  le  délai  au 
delà  de  quarante  Jours  de  vingt-quatre  beures  :  la  computation 
horaire  n'étant  pas  admise  ici,  on  devrait,  ce  semble,  retrancher 
du  délai  le  Jour  qui  suivra  le  quarantième  ou  Jour  ad  quem^  lequel, 
d'alUeurs,  est,  même  au  civil,  exclu  du  délai  qui  s'exprime  par  la 
préposition  dans.  —  V.  à  cet  égard  v*  Délai,  n*'  40  et  suiv. 

Ift9.  Coups  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens»  — 
Après  s'être  occupé ,  dans  l'art.  331 ,  du  cas  où  les  violences  ont 
entraîné  soit  une  effusion  de  sang ,  soit  des  blessures  ou  une 
maladie,  soit  même  la  mort,  le  code  pénal ,  dans  Tart.  333,  pré- 
voit une  autre  hypothèse  :  «  Dans  le  cas  même  où  ces  violences 
n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
porte  cet  article ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion ,  s'ils 
ont  été  portés  avee  préméditation  ou  de  guet-apens.  •  —  Ainsi, 
les  violences  exercées  n'ont  point  eu  les  funestes  résultats  énoncés 
en  l'art.  331,  mais  parmi  ces  violences  il  y  a  eu  des  coups  portés, 
et  de  plus  à  cette  circonstance  de  coups  portés  vient  se  Joindre 
cet  autre  élément  d'incrimination,  savoir  :  la  préméditation  ou  le 


(1)  rVigoaroui  C.  min.  pub.)  —  La  ooni;  —  Va  l'art.  410  e.  lost. 
crin.,  raprès  lequel  la  eoar  de  cassation  doit  anoalar  les  arrêts  qui  ont 
faossofliont  appliqaé  la  loi  pénale;  —  Va  aossi  l'art.  331  c.  pén.;  —  At- 
tendu qa0  la  qoettion  MomïM  au  Jary  dans  les  débats  teaos  eoiitro  Vi- 
Eouroui ,  damandour  en  cassation ,  ne  lai  présentait  pas  à  décider  si  les 
lefisures  qai  avaient  été  Tefiet  des  violences  exercées  envers  Boissin , 
garde  champêtre ,  étaient  da  nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de 
meurtre,  aiosi  qa'il  est  prévu  par  l'art.  333  c.  péo.;  —  Que  le  jury  n'a 
donc  pas  eu  à  délibérer  et  n'a  pas  délibéré ,  en  effet ,  sar  cette  circoa- 
etance;  qœ  laqaestiea  a  été  restreinte,  ainsi  qae  le  résomé  de  l'acte  d'ac- 
cu^alioB,  aui  circonstaoces  de  l'art.  331,  dont  la  reanion  est  nécessaire 
pour  donner  lieu  à  la  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article  ;  *  Qu'il  a 
été  demaudé  au  jary  si  le  demandeur  était  coupable  d'avoir  eiercé  contre 
Boissin ,  garde  champêtre ,  des  violences  qui  eussent  été  cause  d'effusion 
de  sang,  blessures  on  maladie  ;  si  ces  violences  avaient  été  exercées  contre 
ledit  âoiskio  pendant  qu'il  (emplissait  Jes  devoirs  de  son  minislêre  ou  a 
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guet-apens;  cela  suffit  pour  que  la  lot  prononce  la  même  peine 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  effusion  de  sang,  blessures, ou  ma- 
ladie. —  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'expliquer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  préméditation  et  guet-apens  :  ces  deux  termes  sont 
déduis  par  les  art.  307  et  308  c.  pén.— V.  à  cet  égard  v**  Grimes 
contre  les  personnes.  Peine,  Vol. 

ff  S#.  Coups  et  blessures  avec  intention  de  donner  la  wiort. 
— Cette  dernière  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  333,  qui  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures 
faites  à  un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  art.  338  el 
330,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, avec  Intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni 
de  mort.  »  —  Cet  article  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  38  avril  1833.  Il  était  ainsi  conçu  dans  le  code  pénal  de 
1810  :  «  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le 
caractère  du  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  »  On  s'é- 
tait demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  mots  :  qui  portent 
le  caractère  du  meurtre?  Carnot  (sur  l'art.  333,  n*  4)  avait 
pensé  que  le  législateur  avait  voulu  désigner  par  là  les  blessures 
faites  dans  le  dessein  de  tuer;  mais  cette  opinion  avait  été  vive- 
ment contestée.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  cette  interprétation  que 
le  législateur  de  1833  a  fait  prévaloir  dans  la  rédaction  nouvelle 
qu'il  a  substituée  à  celle  qui  avait  donné  lieu  à  ces  controverses. 
Nous  ferons  même  remarquer  qu'il  a  encore  aggravé  la  sévérité 
de  cette  dernière;  car,  au  lieu  de  restreindre,  comme  celle-el, 
la  peine  de  mort  aux  blessures  faites  avec  rintention  de  donner 
le  mort,  il  l'élend  aux  coups  portés  avec  cette  intention. — Ainsi, 
lorsque  des  coups  ont  été  portés  avec  rintention  de  donner  la 
mort ,  encore  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  ni  la  mort  de  la  victime, 
ni  même  effusion  de  sang ,  blessures  ou  maladie,  la  peine  capi- 
tale n'en  sera  pas  moins  encourue.  — MM.  Chauveau.et  Belle , 
t.  4,  p.  405,  dirigent ,  sur  ce  point ,  contre  l'art.  333^  une  cri- 
tique qui  nous  parait  fondée.  Ils  lui  reprochent  de  confondre 
ensemble  des  faits  très-Inégaux  et  par  leurs  résultats  matériels 
et  par  leur  gravité  morale ,  et  d'appliquer  indistinctement  à  tous 
ces  fUts  une  peine  qui,  par  sa  nature  même,  n'est  susceptible 
ni  d'augmentation  ni  de  diminution.  Nous  disons:  très-inégaux 
par  leurs  résultats  matériels;  et  en  effet ,  que  de  sfanpies  coups 
aient  été  portés ,  qu'il  y  ait  eu  effusion  de  sang,  blessures  plus 
ou  moins  graves ,  maladie  plus  ou  moins  longue,  ou  que  la  mort 
s'en  soit  suivie ,  peu  Importe  :  dans  tous  ces  cas ,  la  peine  est  la 
même,  c'est  la  peine  capitale  ;  —  Très-Inégaux  par  leur  gravité 
morale;  et  en  effet,  soit  que  les  coups  aient  été  portés  ou  les 
blessures  faites  avec  préméditation  ou  de  guet-apens ,  soit  qu'Ile 
l'aient  été  spontanément  et  dans  un  premier  mouvement,  l'art.  335 
prononce  la  peine  de  mort. — V.  Crimes  contre  les  personnes. 

Ittf .  Vintention  de  donner  la  mort  étant  un  élément  consti- 
tutif du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  333,  il  est  absolument  né- 
cessaire, pour  que  la  peine  édictée  par  cet  article  puisse  être 
prononcée ,  que  cette  intention  ait  fUt  l'objet  d'une  question  po- 
sée au  Jury  et  qu'il  y  ait  répondu  affirmativement  (Conf.  Chauveaa 
et  Hélie,  t.  4,  p.  406).— V.  eod.  et  Cour  d'assises. 

1^9.  Enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  l'excuse  de  la  pro- 
vocation est  admissible  lorsqu'il  s'agit  de  violences  exercées 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  on 
peut  voir  le  mot  Peines,  sous  lequel  cette  question  est  traitée  aveo 
développement. 


cette  occasion ,  et  si  la  mort  dndit  Boissin  s'en  était  suivie  dans  les  qua- 
rante jours  ;  —  Que  le  jury  n*a  pas  répondu  à  cette  question  par  ane  déli- 
bération générale  qui  en  renfermât  toutes  les  circonstances;  —  Qu'il  a 
fait  sur  chacune  de  ces  circonstances  une  réponse  particulière  ;  nuds  qa'en 
décidant  que  la  mort  dadit  Boissin  avait  été  k  soite  des  îdessores  à  lui 
faites  par  le  demandeur,  il  n'a  point*  décidé,  ainsi  qu'il  lai  avait  été  de- 
mandé dans  la  question,  si  cette  mort  était  sorvenne  dans  les  quarante 
jonrs; 

Qœ  cette  circonstance  particulière  était  néanmoins  nécessaire  pour 
que  la  peine  de  mort  fAt  encourue  par  le  demandeor;  —  Qu'il  aurait 
été  da  devoir  de  la  cour  d'assises  de  renvoyer  le  Jury  pour  qn'il  complétîc 
sa  réponse  ;  mais  que,  sans  ordonner  ce  renvoi,  et  sur  la  réponse  du  Jary, 
telle  qu'elle  avait  été  rédigée,  cette  cour  a  prononcé*  la  peine  .de  bmiI 
contre  le  demandeur  ;  en  quoi  elle  a  fait  une  fausse  applicatien  de  l'art.  331 
c  pén.; —- Casse,  etc. 

bu  6  avr.  i8S0.*C.  C,  smL  crla.-MM.  Barris,  fr.-Glrand,  rap. 
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—93  BDÛt  146-8*. 
—IM  Ida.  56  a. 
1883*  4  joUl*  434- 

4*  a. 
—9  AbAt  98 1.    ' 
4884.  9  mare  99  6. 
--«■àft443-4«* 
--49  nai  144. 


1835.  9  fét.  480* 
— 9latti58e. 
•«^jaiit.SOe. 
^48  B0V*89a. 
-93  dée.  88  a* 
^31  dée.  131-90. 
1936. 16  Mars  143- 

9*. 
—99  Mal  99  a. 
—10  tapi.  51. 
1837.9  Bianl3l-1*. 
^^1  atHl  47-6o  a. 
-^97  BUi  143. 
—7  iaia  98-9*. 
— 19ao6tl83. 
•^lepl.  158^9«t. 
->-99  aaT*  99  •• 
4989.17iaaf.99- 


8*  a. 
— 9  BMrt  181-1*. 
•*^  Mal  189. 

--4  JalB  485,0.449. 
— 4«  aatiOi. 
1838.  9mai  149-1». 
•^31  jailt.88e. 
•—4  oet.  59. 

1840.  13  Mi  148. 
^9iao4tl88-t«. 
— l'r  dée.  84-9«. 
--8  détf.  88-8*. 
«-H4  dda.  419-4^ 

1841.  45  Bal  58  a. 
— 19  aoT.  89  e. 
—16  dée.  l46-9e. 
— 17déa.l49. 
4949,44  llt.4494H* 


—48  avril  449» 
— 9d4t.  47-4*a. 
-^94dde.9l9-8a. 
49«*19|Uf*94t. 
9*a. 

-98juill.l44. 
1844.1*' Min  1|4. 
-«  i9UI.  4944 

4945.  9  jaat.  9»- 
4*  a. 

-M  fét.  8b  t. 
'*«49Mal90f. 
«-•9  aar.  99  a» 

4946.  9  jafU.  448- 
9»  a. 

1949.  94  19t.  H. 
«^47  ttiA  44«i 


■MM.ito 


) 


F0ND.--89  dll>  PAT  9PP09UI0M  à  1a  fonM^  de  09  qui  991 19  9i]]et 
méatlol  4a  Uiig9.  —  V«  F9nD9llté9^  Insu  oIt.|  V.  9«96l  t'*  Ga9- 
salioMi  M**  1196  el  ioiv.i  1199»  iSOi  |  BxoepUoii» 

FONDAT10N.«-47i9ttoliMràllté  dite  en  tAtenr  d'un  établis- 
«liment  oad'ansenriee  poblic,  ou  menue  l'affectation d*ttifte  somme 
d'argent  on  d'une  rente  pour  la  cAlébratlon  d'oo  office  ou  service 
religieux.  —  Lee  fondations  ont  loué  un  asses  grand  rôle  sous  le 
régiasè  de  IA  féodalité.  —  V.  au  roBte  v^  culte,  ËtablissemenU 
publiés,  l^prlété  féédAlé;  V.  Aussi  v^  Assoc.  de  secours»  i?»  et 
8  eéours  publics* 

FONDS  DE  IH>UVOtR*«^aid*Uire.>^V.  Mendat. 

FONDERIE,  FONDEUR.^V.  ÉtAblissements  Insalubres,  Pa- 
leniea  ;  V.  inssl  ^  Boucher,  b^  1 1,  Sd* 

FONDOIR.  Ueu  où  so  fait  la  fonte  dee  gr9i99e9.  Y.  Bou(dier, 
ti«*Sft,48,etÉtab.ln9aluto. 

FOND&L^llot  qui  désigne  le  9el,  par  opposition  aut  bâtiments 
.(e,eiT«  g|g,**^Y*  Biens,  n*  l  B,  et  Propriété;  V.  aussi  v*"  Accessoire, 
a*  4g).  Boutent  PaeeepUon  est  blas  générale,  et  s'applique 
ll«k  prdpnétés  bittes  eomiAe  à  éelles  qui  ne  le  sont  pas  (o.  oiv* 
J9g0-r].  On  dit  ep  cf  sofif  le  A^ndi  imin^nt  ou  $9rv^i  (Y, 


BervitudeSi  UBnrrdlt)é  -«  Paribts  l^etpresêion ,  Jointe  à  quelque 
qualiflcAUr,  éomprend  en  outre  les  choses  mobilières,  et  1*od  dit 
en  ce  cens  le  fàndi  dotal,  ou  ensemble  des  objets  frappés  de  dota- 
nte (c*  otVi  4560}  Y*  Contr.de  mar.);  lesfondf  psrdiu  ou  biens  et 
capttAut  convertis  en  rente  ;  les  foMtfi  publies  ou  rentes  et  effets  sur 
l'État  (Y.  Rente,  Trésor)  ;  les /biMb  de  cofmnsrcf,  ou  lagénértfitédee 
valeurs  qui  composent  un  établissement  commercial  ou  en  dépen- 
dent (Y*  IndQStrie-commerCe,  Y.  aussi  v<^  Biens,  314»  Boulanger, 
09;  Commerçant,  35,  Commiss*  priseuri  t9;  Gompét*  cerreeli, 
M,  ii7i  Contr. de  mar*,  Enreg*,  n**  1554»  BBOg,  4596  ;Loaage, 
Privilège,  Usufruit,  Yente,Yente9  pnbh)*)  l99  /bndt  de  iiim-eMl9Mf9, 
ou  portion  réservée  sur  les  contributions  directes  pour  suppléer 
nui  déficits  ou  portions  d'impôts  non  recouvrés-* Y.  Impôt  diTéCk 

FONGIBLES.  —  Y.  Choses. 

FONTAIME)^Mot  qui  désigne  le  réservoir  dane  lequel  les  etuK 
sont  recueillies,  et  même  l'endroit  où  elles  Jaillissent.  —  Y*  Sau  i 
Y.  aussi  Propriété,  Servitude. 

FONTAINIER*  Celui  qui  construit  on  est  chargé  d'entretenir 
une  fontaine*  Y»  Commerçant»  33*  Patentes. 
FOR.^Tiré  du  mot/ondM  :  ee  moiest  synonyme  deinridtollOfrt 


irOttCE  IfAiEURE.  — $  té 


é%  M^aàû  Aê  jtiâaee.  —te  for  wtMiW^  se  dit  de  U  Justice  qui 
reieree  sur  le  persoimel  et  sur  les  biens  (V.  Orgau.  Jud.).  Le  (or 
iMérimr  est  le  tribuunl  de  le  oopselence  (V.  Merlin,  Répert*, 
^  for) ,  OQ  de  U  pénitence.  —  V.  Culte. 

FORAIN»— Dumot/orai,  dehors:  c'est  Tlndividu  qui  est  domi- 
dlié  dftps  une  commune  ou  ville  autre  que  celle  dans  laquelle  il 
le  trouve  momentanément  (V,  Commune»  voirie).  Le  marchand 
fsrain  est  celui  qui  n*e  pas  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  viout 
trafiquer  (Y.  Commercent,  Patente)  :  en  ce  sens  le  mot  forain  ne 
vlendrEit-il  pas  de  fonm^  foire  (V.  Marchés  et  Foires)  ?^La  sai- 
sie-foraine n*e  pas  d'autre  orifioe»-^  Y.  eod.  et  Saisie-Foraine. 

FORBAN, -<^9«  dit  à  la  fols  des  Individus  qui  font  méUer  de 
roler  sur  mer  et  des  Mttments  qu'ils  emploient.  •<«  Y.  Organ. 
ineritlme  el  Priée  maritime,  V»  avssi  v*  Appel  eivu,  is, 

FORÇAT»  «^  Gendamné  aui  travaux  forcés.  —  V.  Prison  et 
PeiM»  V.  aasel  vi*  Arehives»  A8,  évasion,  Police,  fiurveillanee. 

FORCE.— Se  dit  de  toute  puissance  ou  action  employée  pour 
valsera  «ne  résistance  (T.  Obllg.,  Yiolepces),  Les  maUons  4e 
ftirtê  ont  peur  objet  de  produire  un  résultat  analogue  (Y.  Prison), 
iaadie  qu'elles  devraient  seulement  s*efForcer  d*agir  sur  la  vo- 
loaté»  ear  le  moral  des  Individus ,  ce  qui  sere  la  belle  tAcbe  du 
fystèae  pénitentiaire.  — Y.  toi. 

PORCIS  ARMÉE.^Sedltdecellequi  est  chargée  de  iàire  exé- 
cuter lee  lois. —V,  Fonctionnaires  publics,  »••  M  ••;  V,  aussi 
t««AttroupemeQt,  :»,  Commissaires  de  polloe,  SiS,  Gendarme, 
6arde  natlon^e,  lostr.  crimineUe,  OrganiHUon  milit. 

FORCE  EXÉCUTOIRE.— Caraetèred'BnaelequI  obUgeles 
•geote  de  rgutorlté  A  en  prooenoer  l'eséeutioa  s  ^^  ^  formule 
exécntolre  qui  est  le  signe  eatérleur  de  cette  qualité  de  Paeie.-^ 
V.  Jugement  et  Oiig.  (Preuve  littérale).-^v»  euasi  v""  Fraie» 

FORCE  MAJEURE.  '^  CAS  FORTUIT.  —  t.  U  fbrce 
meleure  eel  toute  forée  à  laquelte  on  ne  peut  résister,  soit  de 
Â*eilt  eoit  de  fait,  ou,  eomme  a  dit  Cambacérès,  «  tous  accidents 
qeeJa  vfgllanoe  et  madoelrle  bumalae  n'ont  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  (Y.  Commission,  n**  68,  8S  et  57 i  s.)  »  -^  Y*  aussi 
api.  •—  L^erdre  du  souverain,  de  la  loi  ou  du  Juge ,  sont  des 
farces  majeures  du  premier  genre.  L'attaque  dee  voleurs  et 
lee  aceideiits  Imprévus  sont  des  forces  meieuree  de  la  seconde 
eiptee» 

Lorsque  la  force  majeure  est  Pellbtdet  décrète  fneenimsde  la 
provldeaee,  eans  eueun  eeneours  de  la  volonté  de  l'homme,  elle 
prend  le  nom  de  ca$  feriuit,— -Mais  on  considère  souvent  comme 
«•s  /brmltff  las  événements  produits  par  le  bit  de  l'homme, 
teUi  que  guerres,  Incendies,  etc»  Quœqua  Mina  (^p4  aocidunt, 
porte  la  loi  25,  ff„  De  reg,  jur,^  ^^^rapiniB,  CniMtiM,  meaadiay 
^quorum  magnituiéaeit  tmpetm  ftrmdanumy  à  nmllo  prmUaniur. 
Y»  aussi  L»  6 ,  C,  J>f  pignerat,  mot.}  L.  »,  $  4,  CT.  Commod.f  eel 
aantré»  «^  Y.  sur  ee  point,  Domat,  Lois  civ.,  liv.  S,  tit.  9;  Po- 
Ihter,  Oèligal.,  d*  Ut,  et Tenllier, Ut.  ii,  n«  S!8. 

Que  la  forœ  majeure  provienne  de  le  nature  ou  du  fait  de 
'i'ftenme,  elle  opère  les  mêmes  effets  ;  en  général,  elle  ne  donne 
aucun  recours  pour  le  dommage  qv  en  résulte,  et  dans  les  cas 
rares  où  ce  recours  a  lieu.  Il  s'exerça  sans  distincUon  de  la  cause 
ae  force  majeuri.  p-^  Y.  a«*  40  et  suiv.,  50  et  suiv.;  Y.  à  cet 
diiPd  v^  Louage^  Reeponsabllfté;  Vente  (garantie). 

§!.-*-  Camcières  4e  la  forée  majeqrs  si  dss  cas  fertoiU.  •»  Cirée»- 
sUnces  desquellss  ii«  ré»aliest»  -*  Censtotaliea  de  esf  caroDa- 

sianceSr^Preuve  q«*ell£s  esif  lept  (n«  2), 
f  t*  — -  Blets  de  la  force  majeure,  soii  quant  avx  cosirats  aat^ienis, 

aux  délaie  et  aux  formalué^  des  acWss,  soi^  quant  aai^  ssgsgs^ 

neals  à  Tenir.  —  Cas  où  elle  est  B9n$  {DQueape(n*  io)» 
(  8»  ^»  Effets  de  la  force  majeure  en  matière  de  crioes,  déUi/i  et  coa* 

m?eatioas  (n*  49). 

■  Il        I     .i^^m^^ 

I  !•  •»-  Caraaié9'aÊ  ia  la  féfcê  mafêute  eî  dst  eoi  fortuits,  -t- 
Cèreiislaiisef  ieiquellei  iti  résuttent.  —  Constatation  d^  ces 
ettaooÊtë/neei. épreuve  qu'elles  eççist$n$^ 

9.  lilnporte  es  faire  connaître  les  caractères  distlnetifs  d^  la 
OMleure  eu  dee  cas  fortuits;  de  dire  les  cjrcoDstauces  des* 


quelles  Us  résultent,  d^exprlmer  de  quelle  mettre  i^  lu  #om 

State,  et  de  savoir  à  qq)  incombe robllgattoa de  PfO&Vif  9l'#Hei 

existent,— Ces  divers  points  sont  l'objet  dv  préeeptpgiiirip^t 

8.  i*  Caractères  de  la  force  majeure  $t  des  ÇsOf  fi»rtséi$ef 

—  ClrcpfMtancef  desquelles  ils  r^sultent.-^  VInnius  (L«  9i  |  9» 
De  loc.  cond,  )  a  donné  de  la  force  majeure  la  dépniUoii  sulr 
vante  :  Cosum  fortuitwn  definimuf  omne  quoi  humaoQ  cospU^ 
prpfvideri  non  potpst ,  nec  eut  prœviso  potest  resisti»  VJpfJHI 
(L.  3,  S  7,  ff.,  Pe  adm,  rpr.  ad  dv,^  et  L.  15,  J  >,  eâi*.  ^c«gfr 
cond,)  avait  déjà  dit  :  Fortuites  cqsus  nultma  hu^omm  <Qpar 
silium  providere  potest.  Omnem  vim  mi  rifsiiii  ^m  p^m$^ 
dominum  colono  prcsstare  <^^ers#  —  Jl  SHU  de  14  V^9  lee 
faits  dont  la  diligence  du  bon  père  de  famWe  pevi  ee  prettÛr  «# 

doivent  pas  être  rangés  dans  {a  classe  des  os  l^rt^^  «^  Pp4 
aussi  ce  que  ùtit  remarquer  n,  Tropiong,  Loueise,  h  I,  j^  $04^ 

—  Le  code  dvil  a-t-U  mpdiflé  les  idéps  qu'on  fi'tMi  Mtae  Jusr 
qu'i  sa  publication  des  cas  fortuits  eUdO  lors^  TCi«pi#  ?  jtw  0^ 
pourrait  invoquer,  pour  l'affirmaUve,  )a  rMM^Uoo  /deJ'^rt.  177?^ 
portant  que  le  preneur  peut  être  cbarg(  «  de  Um  l^  fi^»  for|(rif# 
prévuf  PU  imprévus.  «— Va(sJi)  nous  .semble^  atoll  qff'à  ff .  Tf<opr 
long^  loc,  cit.,  p.  i8  et  suiv.»  que  le  légisfai^ur  A  99lftm»9^ 
voulu  faire  allusion  au;^  cas  fortuits  priit^oiref  e^  a^z  eee  fpr.- 

tuits  extraordinaires  dont  il  est  perlé  m  mfm^wm^^  i'M- 
ticle.  —  Il  y  a,  en  effet,  dee  «as  fortuite  dKWt  on  pei4  prêtai^ 
l'arrivée  probable,  comme  Ja  gislée^  le  ffrélp,  le  tm^pfft^  e^«y 
et  qui  n'en  sont  pas  moins  des  i:as  4e  fprj^  mel^qre  dens  toutes 
la  rigueur  do  terme*  — 1>^  lors«  è  scelle  ob^^OtPO  dp  YJwaMip 
que,  le  cas  fortuit  étant  nécessaUement  imprévu  etin^oyiMpé,  Aller 
a  contradiction  à  classer  les  cas  (ortjiUys  ep  jçae  ocdiiMdresm  ^ 
vus  et  en  cas  ei^traordiaaires  ou  imprévue,  Jl^  TjroplMV^  ^  9p 
n*  ^04,  répond  qu'plle  n'est  fondée  jqne  sur  un  }eo  de  JVM(e# 
qu'elle  se  résume  en  nne  équivoque  ,^ur  le  mot  fr^v^f  i)9^99fi 
les  (artbolistes  prononcent  le  mot  ii^.cflM  formi$s  fr^di^s,  ils  /^'#f^ 
tendent  pas  parler  d'une  prévision  pré.ciae4  cpAeelmMle  MW# 
le  jour  et  l'beure  oh  tel  faU  ^rriyere  fi^rWMmfd*  IJp  «s  fpi^ 
allusion  qu'à  cette  sagesse  dp  .l'.bPJnffie  .aul^^daus  MS  JUadAlAe 
prudenlAB,  redoute  tel  pu  tel  fléau  4nl>  eeaei  aouienk  WfH^ 
Jes  IniMe  de  la  torn,  aam  «epenéant ^u^  «ait  peeslUe  éamh 
9Ck  «ù,  ^«aMl  et  «HlaiTlvera.  Cetf^eeC  denetà,4  ¥r«l  dire,  ^ua 
la  précision  d^uo  eas  ion^évu.  «—  Pu  reste,  tout  cas  imfriv^ 
ifesi  pas  ou  eof  fortuit.  Car  de  ce  quMl  .a  ^  ijnyrév.p  po|ir  cpr 
lui  qu*ii  a  atteint,  il  ne  résulte  pae  que  celui-ci  n'eût  j»p  ^e  jtf;i^ 
voir..  C'est  ceque  dit  iiébastiep  KMÙcis  (fip  fortmUètfidî^lm*  t^  7 
4u  TracMus  .(r«c«at|ft«f»),  eité  par  il.  Trapimig,  ^  ^Oéw  lieli^ 
quand  ii  y  a  eu  «uenre  eiviie,  piUage,  tnoidatlon,  «te.,  la  préi- 
swnptf os  de  perle  par  foroe  majeure  devient  ftlue  peeMle.  «<«* 

ir.  Bépét,  ce. 

41.  Deux  grandes  causes  produisent  tes  ces  forltfte  oe  de  fprce 
majeure,  ainsi  appelés  à  raison  de  ractipn  ^variable tqv*JHs.eMV> 
cent  sur  Ja  làiblesse  bumaine  :  i*  laiiairure  ;  %*)t^  felide  ^Âmimeie 

Las  cas  fortuits  naturels  aoni;  4*impétiiaslté  d^aa  fleoius  qui 
aert  de  son  Itt  (L.  45,  $  S,  ir.,  Loo.  ^mà.Yf^  Ue  «Mobleneaia 
de  terre («è.)5«—La4Sbaleur€scee8le»  («è.);-^  Lee^ées^Pe^ 
«eaui  eod^nseoles  qui  s^abatlent  «ur  'les  récoltes  (ift.  et.(«.  \% 
auC,  Loe.  eond.) ;~-*Le8  neiges  Immodérées  (L.  78, {J5^  1t,^  Da 
cont,  mpt.)  ; —Les  gelées  (c.  civ.^  iu>t.  MIS)  Vf^tf^  gcMP  (00 ; 
~  Les  tempêtes  (L.  2,  $  6,  ff.,  Bi  quis  ccm^nm»..)«  ^^  I^  fte  du 
ciel  CC/*  c4v.  1775);  ~  L'4acendie  (ff.,  De  smmdeiiiii'^U  um* 
Mie  (Ï4,  5, 1  4,  IL,  iQemmodan>,  --«A«ippt  4*.).^«leie  laa 
«eeMenêe  jde  la  «alure  ne  coaelltueni  des  eas  lertuNe,  4H%èa- 
bM  ei.  Tuoplong,  m*  907,  qu^avUnt  que,  |>ar  lepr  intensieé  e" 
•leur  forée  «xcess^e,  ils  sortent  de  la  marcbe  Accoutmie  9»  le 
nature.  On  ne  doit  j>as,  en  conséquence,  mettre  .au  xw)g  dDP  Me 
fortuits  ou  qualifier  de  force  majéurp^  jee  ^neiPWtte  »m  iPilUM- 
mMeuj(  «n  esu^-^aérnes  et  qui  sont  le  i^ésuWat  4u  leopire  wHateàrp 
et  régulier  4e  4a  neAure,  comme  ia  pluie,  4e  «eat,  4a  aetfa,  ie 
feold,  4e  diaMd,  les  eruee  ordtaiaires  4es  Heneas  «t  rivtiree.  La 
ffflseB  en  •eet  que  lassatseos  ont  leur  «erdre  et  leaip  déraag»- 
«enle  «t  que  les  accidents  et  les  pertuiibatlens  oopKilpnneqt 
seuls  des  dommages  aussi  nuisibles  qpTimpcévuai 

Les  cas  fortWts  provenant  dM  fait  de  J'Apmme  iMytf  Ji«ue««# 
l'invasion  des  pirates,  l'assaut  des  voleive  (i^.  8«  î  é ,  ff.  C»^ 
modati  ),  le  lait  du  prince ,  la  violence  exercée  par  un  plus  puif* 
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sanl  (  Médids ,  quéstio  iS  ;  V.  Droll  marit.,  n^  S0i7  et  saiT.,  et  i 
M.  TroplOBg,!!*  SOS)  :  on  entend,  en  général,  par  faits  dn  prince 

1^  Icsaeteséoianés  de  l'aotorité  du  sonTerain  qui  tendent  à  diminuer 
[.  les  droits  des  citoyens ,  par  exemple,  l'interdiction  de  commerce 
(V.  Droit  marit.,  n*'  707  s.,  910, 013),  mais  non  Tarrèt  du  na- 
irtre  (V.  sotf.,  n**  7i3).— Les  violences  et  les  voies  de  (ait  par- 
tleulières,  dont  les  auteurs  peuvent  être  poursuivis  en  répara- 
tion ,  ne  sont  pas  mis  au  nombre  des  cas  fortuits,  mais  au  rang 
des  délits,  et  sont  dés  lors  assujettis  à  d'autres  principes.  Et  le 
mal  causé  par  un  insensé  ou  même  par  un  enfant  qui  n'a  pas 
atteint  rage  de  raison  donne  lieu  à  la  responsabilité  des  père  et 
mère,  curateurs  ou  tuteurs. — V.  Responsabilité. 

••  Quelques  auteurs  ont  distingué  trois  sortes  de  cas  fortuits  : 
'!•  ceux  qui  sont  très-fréquents  et  qu'à  cause  de  cela  on  assimile 
i  des  faits  ordinaires;  2*  ceux  qui  sont  plus  rares  et  qui  font 
«xceptioi^  an  cours  naturel  des  cboses;  3*  ceux  qui  sont  très- 
Tares  (  Bruneman,  sur  la  L.  78 ,  IT.  dé  cotU.  «mpt.  et  Pothier, 
louage,  n""  178  ).  —  Mais  M.  Troplong,  n«  SI  1 ,  enseigne ,  avec 
raison ,  que  cette  distinction  tripartite  n'est  pas  nécessaire.  11 
suffit,  en  ce  qui  concerne  la  fréquence,  de  suivre  l'art.  1773 
€•  civ»,  et  de  distinguer  les  cas  fortuits  ordinairei  des  faits  m> 
Iraordmoiret.  —  Les  cas  fortuits  ordinaires  dont  la  grêle,  le  feu 
du  ciel,  la  gelée,  la  coulure  (c.  civ.  art.  1773).  Dans  les  cas 
extraordinaires,  il  faut  ranger  :  la  guerre,  une  inondation  inac- 
coutumée, une  longue  et  extrême  sécheresse  dans  la  saison 
habituelle  des  pluies.  —  L'ord.  de  la  marine  (  liv.  3^  tit.  3,  art 
i%)  porte  :  «  N'est  réputé  cas  fortuit  tout  cas  arrivé  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  ou  par  le  fait  des  propriétaires.  »  Aulour- 
d'hui  pour  qu'un  accident  soit  mis  au  nombre  des  cas  fortuits ,  il 
faut  qu'il  n'ait  été  occasionné  par  aucune  faute  de  la  part  de  celui 
qui  réprouve.  Autrement ,  il  devient  délit  ou  quasi  délit.  (Y.  Res- 
ponsab.).  Disons  donc,  avec  Touiller.  1. 11,  n*  310,  Proudhon, 
Usufruit,  n*  1530,  etM.  Rolland  de  Villargues,v«  Cas  fortuit, n* 4, 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  arrivé  par  cas  fortuit  l'in- 
cendie causé  parce  qu*on  auraitserré  du  foin  qui  n'était  pas  asses 
sec.  Le  propriétaire  devait  prévoir  l'accident  survenu.  En  consé- 

'      I 

(1)  Btpèct .  «-(Manon  C.  comm*  de  St-Denis.)  —  Un  décret  do  gon- 
fwneur  de  i^le  BoarlMB ,  en  date  da  16  mars  1835»  avait  ordonné  que 
les  droits  de  patentes  et  de  cantines  seraient  versée  intégralement  dans  les 
caisses  des  communes  oO  ils  seraient  perçus.. —  En  vertu  de  cet  arrêté , 
la  commune  de  Sant-Denis  afferma,  le  S4  fév.  1837,  an  sieur  Marion , 
les  vingt  cantines qu^eile  possédait,  en  stipulant,  par  l'art.  15  dn  cahier 
des  chargée ,  que  si  elle  venait  à  être  privée  dn  droit  de  débit  de  ses 
rhums,  ou  s'il  était  apporté  dans  la  législation  actuelle  des  modifications 
importantes ,  soit  dans  le  taux  du  rendement  des  alambics,  soit  dans  la 
fixation  dn  droit ,  le  bail  serait  résilié  sans  dommages -intérêts.  —  Le  cas 
prévu  arriva.  Par  nouvel  arrêté  du  SO  mai  1837,  le  gouverneur  ordonna 

Sue  le  rendement  des  alambics  serait  porté  à  sept  relies  et  demi ,  au  lieu 
e  cinq  et  demi.— Le  bail  fut  résilié  et  l'on  songea  à  en  faire  un  nouveau. 
•~Le  conseil  municipal  s'assembla  et  résolut  de  supprimer  du  second 
cahier  des  charges  Tart.  15  inséré  dans  le  premier.  —  Le  sieur  Marion 
se  rendit  de  nouveau  adjudicataire,  suivant  on  acte  authentique  du 
11  juillet  1837. —  Est  survenu  un  décret  colonial  dn  S  juin  1838,  qui 
a  ahoU  le  monopole  des  cantines  et  a  rendn  sans  objet  le  bail  dn  11  juillet 

1837.  —Marion  prétendant  que  la  commune  était  responsable  d'un  évé- 
nement qu'elle  aurait  dû  prévoir,  comme  elle  Pavait  fait  par  le  bail  du 
ié  fév. 9  l'a  actionnée  en  dommages-intérêts  pour  non-jouissance  de  la 
chose  louée. 

33  janv.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis  oui  rejette  celte 
demande,  en  considérant  que  les  parties  ont  stipulé  sousiSmpire  des  lois 
ti*ji  existaient  au  moment  de  leur  contrat  et  n'ont  pu  s'obliger  que  dans 
les  limitas  des  droits  qu'elles  leur  conféraient  ;  que  le  décret  du  2  juin 

1838,  ayant  abrogé  celui  du  16  mars  1835,  et  enlevé  aux  communes  le 
droit  de  mettre  les  cantines  en  adjudication,  le  mardié  passé  avec  le 

\  sieur  Marion  s'est  tronvé  résolu  par  la  seule  force  de  la  loi ,  sans  que  la 
i  commune  puisse  être  recherchée  pour  Tinexécution  du  contrat;  qu'effec- 
U  tivement,  l'art.  1148  c.  civ.  exempte  de  tous  dommages-intérêts  celui 
^  qui  s'est  vu  arrêté  dans  Texécution  de  la  convention  par  une  force  ma- 
ieore  ou  nn  cas  fortuit  ;  qu'en  vain  il  est  objecté  que  la  commune  aurait 
da  prévoir  le  changement  de  législation  et  stipuler,  comme  précédem- 
ment ,  que  toute  modification  à  la  loi  existonte  la  déchargerait  de  ses 
obligatioas  ;  <|tt'une  telle  stipulation  ne  pouvait  avoir  un  autre  effet  que 
celui  de  la  loi  commune,  et  devait  être  considérée  avec  raison  comme  tout 
à  fait  inutile  ;  —  Que  les  cas  de  force  majeure  ne  sont  ordinairement 
prévus  que  lorsqu'une  partie  consent  à  s^en  charger  et  non  lorsqu'elle 
veut  s'y  soustraire;  ^  Que,  d'un  autre  cOté,  d'après  l'art  172S  c.  civ., 
le  bail  est  résilié  de  plein  droit  si ,  si  pendant  sa  durce,  la  cbose  louée  a 


quence,  si  rincendie  a  eatisé  un  préjudice,  ée  propriétaire  ci 
sera  tenu  ^Most  ex  dsitcto.— On  décide  de  même  lorsque  le  sinistre 
provient  de  la  négligence  encore  plus  que  de  la  force  majeure 
(V.  Droit  marit.,  n^  087).  —  Enfin  si,  à  l'aide  de  quelque  pré» 
caution,  un  mandataire  a  pu  empêcher  la  force  majeure  ou  le 
cas  fortuit,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  est  responsable  (Y.  Com- 
missionn.,  n-  6J,  370  et  s.,  370, 386;  Droit  marit.,  33S  et  s. 
Même  solution  à  l'égard  du  dépositaire  salarié.— V.  Dépôt,  n"*  61, 
187  et  s.),  surtout  s'il  se  sert  du  dépôt  (eod.  64;  Y.  cepen- 
dant Droit  marit,  n**  370.)  —  Mais  non  s'il  n'a  pu  rempécher« 
—  V.  Bols  et  Charbon,  n*  39. 

•.  Mais,  dans  le  cas  où  la  force  majeure  n'exclut  pas  par  elle* 
même  la  possibilité  d'une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont 
atteints,  par  exemple  en  cas  d'incendie  et  de  vol ,  sera-ce  à  celui 
qui  allègue  la  force  majeure ,  à  prouver  que  le  sinistre  n'est  pas 
arrivé  par  sa  bute  t  —  La  question  est  controversée  entre  Prou- 
dhon, MM.  Duvergier  et  Troplong,  en  oe  qui  touche  le  preneur 
à  bail(V.  Louage  et  inflrày  n«  14).— V.  n"  14. 

y.  Quand  la  force  majeure  est  reflTet  de  la  volonté  déterminée 
de  rhomme,  elle  peut  être  légitime  ou  illégitime  (Conf.  nouvean 
Denixart,  y  Force  majeure).  Elle  est  le  fait  d'une  volonté  légi- 
time lorsqu'elle  est  exercée  par  celui  qui  a  le  droit  d'employer  la 
force ,  comme  le  souverain  et  les  fonctionnaires  publies,  ebacm 
dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Elle  est  illégitime,  lorsqu'elle 
est  exercée  par  un  Individu  qui  n'a  pas  le  droit  de  remployer. 
Et  alors ,  le  même  fait  se  trouve  à  la  fols  constituer  un  délit  et  na 
cas  de  force  majeure ,  mais  relativement  à  différentes  personnes  : 
délit  par  rapport  à  celui  qui  exerce  la  violence ,  et  forée  mijeuro 
par  rapport  à  celui  qui  la  souffre. 

8.  Par  suite  du  caractère  disUnctlf  que  nous  avons  reconnu  à 
la  force  mineure  (V.  n*  3),  à  savoir  qu'elle  consiste  dans  un 
fait  que  n'a  pu  empêcher  la  vigilance  du  bon  père  de  famille ,  on 
peut  considérer  conune  cas  de  force  majeure  :  l*  Tout  événement 
que  sa  nature  même  soustrait  au  pouvoir  de  rhomme,  eneore 
bien  que  la  possibilité  de  sa  réalisaUon  ait  pu  se  présenter  à  rea- 
prit  au  moment  du  contrat  (Req.  é  mal  184S  (1);  —  S*  Le  fait 

été  détruite  en  totalitépar  cas  fortuit;  que,  dans  l'espèce,  ilestcerlaîn-quo 
les  droits  de  cantine ,  objet  dn  bail ,  ont  été  totalenent  anéantis  pour 
la  commune  par  le  changement  de  législation  qui  a  en  lien  en  juin  1838, 
changement  qui  est  un  cas  fortuit ,  une  force  majeure,  tels  que  les  acci- 
dente de  guerre  et  le  fait  du  prince,  dont  il  est  ordinairement  impossible 
de  prévoir  et  de  paralyser  les  effets. 

Appel.  —  Le  ne  jain  1830,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  nie 
Bourbon  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges ,  auxqueb  elle  ajoute 
les  suivants  :  —  «  Attendu  que ,  quand  les  parties  contractantes  n'ont 
rien  prévu  dans  un  acte  relativement  aux  circonstances  de  force  majeuce 
on  de  cas  fortuit,  soit  pour  s'en  charger,  soit  poar  s'y  soustraire,  elles 
se  trouvent  régies  par  le  droit  commun  fiié ,  en  matière  de  bail ,  par  les 
art.  1148  et  17in  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  force  majeure  résultant  du 
décret  du  S  juin  1838,  pouvait  être  prévue  par  l'une  et  l'antre  des  par- 
ties, et  que ,  de  leur  silence,  il  doit  s'ensuivre  qu'elles  ont  entendu  rester 
soumises  aux  dispositions  précitées  ;  que  l'on  ne  peut  rien  induire  de  Ia 
disjjarition ,  dans  la  dernière  adjudication,  de  l'art.  13  insért  dans  lo 
cahier  des  charges  précédent ,  puisque  cette  insertion  devuit  être  eeasi» 
dérée  comme  superflue,  n'étant  que  la  reprodcctioo  du  droit  commun; 
qu^il  ne  résulte  d'aucun  acte  que  la  oommuoe  do  Saint-Denis  ait  voulu  s'en 
écarter  et  garantir  l'adjudicataire  des  cantines  et  de  ses  cautions  des  effets 
d'une  législation  nouvelle  et  abrogatrioe  de  la  précédente.  » 

Pourvoi  de  Marion,  pour  violation  des  art.  1147, 138S,  1383  et  ITie, 
fausse  application  des  art.  1148,  1301, 17SS  et  17720.  civ.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  considéré  comme  un  cas  fortuit  un  événement  qui ,  daae 
les  circonstances  de  la  cause ,  n'avait  pas  ce  caractère.  —  Pour  qu'il  y 
ait  cas  fortuit  ou  force  majeure,  surtout  en  matière  de  bail,  dit-on» 
il  faut  que  l'événement  d'où  on  Tinduit  ait  été  non<<enlement  incertain  , 
mais  encore  imprévu.  M.  Troplong,  du  Louage,  n"  iOS,  i04)  rappelle 
la  définition  que  Vinnius  a  donnée  de  la  force  majeure  :  Camm  forim* 
mm  definiîMu  omnê  quod  hwnano  cœptu  prcmderi  non  potttf .  mm  tmi 
prœvito  pote$t  rMùd',  et  en  conclut  que  tes  faits  dont  la  dihgence  dn 
bon  père  de  famille  peut  le  garantir  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  in 
classe  des  cas  fortuits.  —  Dans  l'espèce ,  le  changement  possible  de  la 
législation  sur  les  cantines  avait  été  tellement  prévu  par  la  communs  de 
Saint-Denis ,  que ,  dans  son  premier  cahier  des  charges ,  elle  en  avril 
fait  Tobjet  d^une  stipulation  expresse  portant  qu^elle  n'en  serait  pas  res- 
ponsable. Cette  stipulation  fut  supprimée  k  dessein  lors  do  la  nenvdie 
adjudication  :  donc  le  décret  colonial  du  2  juin  1838  ne  ooBslitaait  pas 
un  cas  imprévu  ou  fortuit.  —  D'ailleurs  le  fait  du  prince  ne  rentre  pw 
dans  la  classe  des  événements  do  force  majeure  qui  afraochissentle  hefr 
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Au  prince,  alors  que  U  voloalé  du  prince  s'est  accomplie  par  sa 
Vertu  propre,  sans  le  concours  ni  l'adhésion  de  ceux  sur  lesquels 
•Ile  s>st  étendue,  et  spécialement  dans  le  cas  où,  après  qu'une 
▼ille  coloniale  a  affermé  à  un  particulier  le  monopole  des  cantines 
pour  la  fabrication  dorliom,  11  es^  intervenu  un  décret  da  gou- 
verneur qui  a  aboli  ce  monopole,  il  y  a  là  perte  de  la  chose  louée 
^ar  cas  fortuit  qui  entraîne  la  résiliation  du  bail  sans  dommages- 
Intérêts,  bien  que  la  commune  ait  retranché  de  ce  bail  une  clause 
insérée  dans  des  baux  précédents ,  et  par  laquelle ,  prévoyant 
un  changement  possible  dans  la  législation ,  elle  stipulait  sa  non  • 
garantie  (même arrêt.  V.  infrà  n*  20)*,~-3*  L'interruption  dans 
la  rédaction  du  procés-verbal  de  saisie ,  causée  par  l'absence  du 
commissaire  de  police,  présenta  la  saisie,  se  retirant  pour  déférer 
à  un  ordre  supérieur;  par  suite ,  cette  iolerruption  n'invalide  pas 
le  procès- verbal  (Bordeaux,  18  mars  1840,  aff.  Mouneau;  V. 
Procès-verbal);  —  4»  Le  fait  d'un  contrevenaot  ou  d'un  débiteur 
empêchant  lui-même  les  employés  de  la  régie  ou  l'huissier 
i'exécuter  une  formalité  prescrite  dans  son  intérêt  (Grlm.  cass., 
13  nov.  1835,  aff.  Duhomme,  V.  Impôts  indir.)-  £o  consé- 
quence, celui  contre  lequel  un  procès- verbal  de  contraven- 
tion aux  lois  de  douanes  a  été  dressé  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'omission  sur  la  copie  de  la  signature  de  deux  des  trois  em- 
ployés, qui  ont  verbalisé  contre  lui ,  lorsque  cette  omission  tient 
à  ce  que  cette  copie  a  été  violemment  soustraite  des  mains  des 
employés  par  un  tiers  agissant  de  connivence  avec  le  contreve- 
nant et  dans  son  intérêt,  au  moment  où,  déjà  signée  par  l'un 
d'eux ,  elle  était  présentée  à  la  signature  des  autres  ;  et  le  sup- 
plément de  procès-verbal  dressé  en  cas  pareil  pour  constater 
eette  soustraction,  ne  fait  qu'on  seul  et  même  acte  avec  le  procès- 
verbal  lui-même,  en  sorte  qu'il  suffit  d'une  affirmation  unique 


leor  de  riodemnité  dae  au  prttoeur  poar  non  jooissance.  L^arrélé  colo- 
nial de  1838  devait  d'aaUnt  moins  produire  cel  effet,  que  le  bail  des  can- 
liaes  avait  été  approuvé  par  l'aatorité  supérieure  de  laquelle  il  émanait. 

—  Arrêt. 

La  coui  ; — ^Attendu,  en  droit,  qu^nn  événement  que  sa  nature  même 
soustrait  au  pouvoir  de  l'homme  reste  dans  la  classe  des  cas  fortuits , 
encore  bien  que  la  possibilité  de  sa  réalisation  ait  pu  m  présenter  à  l'es- 
prit ,  au  moment  de  la  passation  d^on  contrat  ;  —  Attendu  que  le  fait  du 
prince ,  obligeant  à  soumission  comme  le  fait  de  la  natore  ^  constitue 
également  un  cas  fortuit ,  ou  de  force  majeure  ,  alors  que  cette  volonté  du 
prince  s'est  accomplie  par  sa  vertu  propre,  sans  le  concours  ni  l'adhésion 
de  ceux  sur  lesquels  elle  s'est  étendue  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  mo- 
nopole des  cantines  affermé  par  la  commune  de  Saint-Denis,  an  deman- 
deur, a  été  aboli  par  un  décret  du  gouverneur  de  IMle ,  et  qo'.en  déci- 
dant 4|ue  la  chose  louée  avait  ainsi  péri  par  cas  fortuit ,  ce  qui  entraînait 
la  résiliation  du  bail  sans  dommages-intérêts ,  Tarrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière  et  n'a  violé  aucune  des  lois 
citées  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  de  la  cour  royale  de  Bour- 
bon est  souveraine,  en  tant  qu'elle  a  refusé  de  voir  dans  les  actes  et  dans 
les  faits  de  la  cause ,  soit  l'équivalent  d'une  stipulation  de  dommages- 
intérêts,  an  profit  du  demandeur,  soit  une  faute  imputable  à  la  commune  ; 
»—  Rejette. 

Due  mai  18éS«-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap.- 
Pascalis,  av.  géu.,  c.  coaf.-Delachêre,  av. 

(1)  Etpk9  .*  —  (Douanes  C.  Denaclare.)  —  Le  21  sept.  1840,  le  sieur 
Jaàines  Denaclare  avait  déclaré  au  bureau  des  douanes  de  Bourg -Madame 
(  direction  de  Perpignan  ) ,  trois  balles  qu'il  disait  renlermer  de  la  laine, 
mais  qui  furent  reconnues  contenir  en  majeure  partie  de  vieilles  toiles 
d'emballages,  une  forte  quantité  de  sablon  et  une  outre  (objet  pro- 
hibé) remplie  de  sable.  Trois  préposés  dressèrent  procès-verbal  de  la 
fraude  ;  mais  au  moment  où  la  copie  du  rappurl ,  préparée  pour  le  pré- 
venu, venait  d'être  terminée,  et  lorsqu'elle  n'était  encore  revêtue  que  de 
la  signature  d'un  des  rédacteurs ,  Jean  Denaclare,  frère  de  Jacques ,  s'en 
empara  furtivement ,  et  prit  aussitôt  la  fuite  avec  ce  dernier.  —  Les  em- 
ployés consignèrent  l'incident  sur  le  procès-verbal,  original  déjà  signé 
d'eui,  au  moyen  d'une  contexte  supplémentaire  qu'ils  revêtirent  également 
de  leurs  signatures,  et  ils  dressèrent  une  copie  du  tout,  qu'ils  affichèrent  à 
la  porte  du  bureau ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  cas  d'absence  du  prévenu. 

—  Le  23  septembre ,  un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Saillagousse ,  prononça  la  confiscation  des  objets  saisis ,  et  condamna 
le  sieur  Jacques  Denaclare  à  500  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Le  sieur 
Jacques  Denaclare  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  excipa  :  V  de  l'ir- 
régularité de  la  copie  du  procès- verbal,  qui  se  trouvait  entre  ses  mains  : 
S«  de  ce  que  le  procès-verbal  avait  fait  l'objet  d'une  seule  aflirmation 
devant  le  juge  de  paix,  tandis  que  l'addition  de  texte  faite  au  rapport 
après  l'enlèvement  pratiqué  par  le  Udn  du  sieur  Denaclare,  coostiluerait 


pour  valider  les  deux  contextes  (  Cass.  15  Julll.  i84é  (i}« 
V.  Procès-verbal)  ;— -S*  Le  refus  fait  par  le  préfet  de  recevoir  un« 
demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales ,  comme  Irréga- 
lièrement  formée,  alors  d'ailleurs  que  cette  demande  a  été 
présentée  eu  temps  utile:  dans  un  tel  cas,  les  électeurs 
peuvent  porter,  de  piano ,  et  après  les  délais ,  devant  la  cour 
d'appel,  leur  demande  d'inscription  (Req.,  25  mars  i8éé,  aff. 
Préfet  da  Morbihan ,  V.  Droit  polit.;  ;  —  6<>  La  mise  à  exécution 
d'an  règlement  de  police  qui  défend  aux  marchands  de  bois  d'ap* 
prêcher  leurs  piles  de  bois  de  plus  de  dix  mètres  des  maisons 
voisines,  lorsque  ce  règlement,  dé]à  ancien,  n'a  iamais  reçf 
d'exécution  et  a  pu  être  ainsi  ignoré  des  parties  :  en  consé< 
quence,  le  bailleur  du  terrain  destiné  à  l'emplacement  des  bols» 
peut  être  condamné  à  voir  résilier  le  bail  au  profit  des  preneurs  : 
c'est  en  vain  qu'il  prétendrait  que  les  preneurs  doivent  s'imputer 
d'avoir  Ignoré  un  règlement  de  police  qui  les  concernait  seuls 
(Req.,!8  avr.  1811)  (2);— -7*  La  destruction  partielle  d'un  édifice 
en  état  de  délabrement  par  suite  de  vétusté ,  et  d'ailleurs  sujet  è 
reculement,  ordonnée  par  l'autorité  municipale  (Paris,  19  août 
1830,  aff.  veuve  Champagne,  V.  n*  29);  —  8*  Les  ordres  de 
l'autorité  donnés  au  directeur  d'un  théâtre  (  V.  Théâtre  )  et  spé- 
cialement la  décision  du  mfiiUtre  de  l'intérieur  qui  Interdit  la 
représentation  d'une  pièce  de  théâtre  (Paris,  29  déc.  1835, 
Jousiin  de  la  Salle,  V.  9od.)  ; — 9*  L'ordre  donné  par  rassemblée 
nationale  de  mettre  en  liberté  un  de  ses  membres  (trib.  de  la 
Seine,  15  Janv.  1851,  aff.  Mauguin,  D.  P.  51. 3. 76).— V.  n*  29. 
•.  De  même,  on  a  regardé  comme  cas  de  force  majeure  :  1*  le 
décès  (V.  n*  35-6*  et  7«);--  S*  Une  maladie  grave  (V.  n«  25); 
—5' Une  détention  Imprévue  (V.  eod.); — é*  Un  incendie  (V. 
incendie); — 5*  L'imminence  d'un  naufrage  (V.  n*  51); — 6*  La 

un  nouveau  procès-verbal  qui  aurait  dû  être  séparément  affirmé.  —  Le 
tribunal  de  Prades^  accueillant  ce  système  annule  le  procès-verbal,  et 
ordonne  la  restitution  de  la  laine  saisie ,  par  jugement  du  3  mars  18êt. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  les  art.  1, 10  et  11,  tit  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7; 
— Attendu  que  les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  donanes  doivent  être  dressés ,  signés  et  affirmés  par  deux  des  pré- 
posés au  moins ,  à  peine  de  nullité  (  art.  1  et  10  précités  )  ;  —  Attends 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  formalités  ont  été  remplies  dans  Pespèca  ;  — 
Attendu  que  l'original  représenté  do  rapport  en  deux  parties  du  21  sept. 
1840,  est  signé  à  la  fin  de  chacun  des  deux  contextes  par  les  trois  pré* 

[tosés  saisissants  ;  —  Attendu  qu'il  est  légalement  constaté  qu'après  la 
ectnre  faite  au  défendeur  du  procès-verbal  de  coolraveniion  et  au  moment 
où  la  copie  signée  seujement  de  l'un  des  préposés  était  présentée  à  la  si- 
gnature des  deux  autres ,  Jean  Denaclare  s'est  emparé  (urtivement  de 
ladite  copie  en  présence  du  défendeur  qui  a  pris  la  fuite  avec  ledit  Jean 
Denaclare;  —  Attendu  que  copie  de  la  seconde  partie  du  rapport  a  été 
affichée  à  la  porte  extérieure  du  bureau ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  6  de 
la  loi  précitée  du  9  flor.  an  7,  en  cas  d'absence  du  prévenu;  —>  Attendu 
que  la  mention  d'affirmation,  signée  par  le  juge  de  paix  et  par  denx  des 
préposés  qui  avaient  instrumenté ,  s'applique  à  l'ensemble  du  procès-ver- 
bal dressé  en  deux  contextes;  —  Attendu  que,  d'une  part ,  si  la  copie 
enlevée  par  Jean  Ùeoaclare  n'a  été  signée  que  par  l'un  des  préposM  , 
c'est  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  des  employés  des  douanes  » 
fait  auquel  le  défendeur  n'est  pas  resté  étranger  ; — Attendu  que  les  pré- 
posés ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  se  conformer  à  la 
loi ,  et  qu'on  ne  peut  exciper,  en  faveur  du  défendeur,  de  l'obstacle  ap- 
porté dans  son  intérêt  à  l'apposition  des  signatures  requises  sur  la  copie  ; 

—  Attendu ,  d'autre  part ,  que  l'affirmation  a  été  régulière  :  d'où  il  suit 
qu'en  prononçant  la  nullité  du  rapport  du  21  sept.  1840,  en  infirmant 
le  jugement  rendu  le  lendemain  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sailla- 
gousse, en  déchargeant,  par  suite,  le  défendeur  descondamnations  contre 
lui  prononcées ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1  et 
10  et  expressément  violé  l'art.  11,  tit.  4  de  la  loi  précitée  du  9  Aor.  an  7  ; 

—  Casse. 

Du  15  juiil.  1844.-G.  G., ch.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.-MOler,  mp.-De 
Boissieu,  av.  gén.,c.  conf.-Godard  de  Saponay,  av. 

(2)  (Decbampneuf  C.  Boisgontier.)—  La  coui  ;~Attendn  que  l'arrêt 
attaqué  a  pu ,  sans  contravention ,  détermioer,  ainsi  ^u'il  l'a  tait .  l'in- 
tention commune  des  parties  contractantes ,  lors  du  bail  dont  il  s'agit,  et 
par  suite  prononcer  la  résiliation  de  ce  bail  ; — Allendu*i|ue  les  dommages- 
intérêts  n'étant  pas  prononcés  pour  indemnité  de  la  résiliation ,  mais  fon- 
dés sur  des  saisies-gageries  qui  ont  été  déclarées  tortionnaires  et  mal 
fondées,  ont  pu  être  .iccordés  sans  violation  ,  soit  de  l'art.  1722  c.  civ., 
soit  d'aucune  autre  loi  ;—  Bejetle  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coir 
de  Rennes  du  25  déc.  1809. 

Du  18  avr.  18I1.-C.  G«,  sect.  req.  UM.  Henrion ,  pr.-Basire,  rap. 
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FORCE  MAJEURE.— $1. 


Qfige  (V.  D«  44};  -—  7*  La  due  soolte  des  eaqx  d'un  fleuv# 
(60D8.  d*Ét.  U  rév.  1838,  aff.  Bagros,  V.  Travaux  pub.)»  — 
$•  Une  révoIuUoD  (cons.  d'ÉU  28  mai  1838,  alT.  Salleroo, 
T.  Commune ,  n*  896)  -, —  9**  L'occupation  d'un  département  par 
rennemt  (V.  n*  S4-3<*-3<»  et  4^);—  10*  L'état  de  guerre  ou  de 
blocued'un  portrv.  Droit  maritime); — 11^  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (V.  Garantie);—  12*  La  couQscation  de 
biens  (V.  n*  32)  ;>-  13*  L'impossibilité  physique  de  remplir  une 
(ormalllé  (V.  n*  34);  — 14*  Une  insunce  (V.  Prescription);  — 
IS*  Les  plaidoiries  d'une  aflTalre  qui  n'auraient  pas  permis  de 
formuler  une  inscription  de  faux  à  l'audience  où  elle  aurait  d&  être 
formée  au  plus  tard  (cb.  réun.,  24  avr.  t839,aff.  AIglon,V.  Faux 
Incident ,  n*  300}  ;—  16*  La  Jurisprudence  constante  d'un  tri- 
bunal (Lyon,  17  juin.  1834,  aff.  Chagoy,  V.  Vente  )ud,  d'imm,)  ; 
1 7*  L'impraticabilité  des  communications  (v*  Cassation,  n*  1  i  34. 
•—  Contra ,  n*  34,  et  v*  Douanes,  n*  $23);  —  18*  La  rel&cbe 
forcée. — ^V.  n*  43. 

t  •,  Mais  comme  la  force  majeure  on  le  cas  fortuit  que  le  lé- 
0slateQr  prend  en  considération  s'entend  seulement  d'un  événe- 
ment auquel  la  vigilance  du  bon  père  de  famille  n'a  pu  se  sous- 
traire (V.  D**3  ets),  on  doit  admettre,  avec  la  Jurisprudence»  sans 
eoDtredire  ce  qui  précède  :  1*  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
fait  de  force  majeure,  dans  le  sens  de  l'art.  I  i  48  c.  civ,,  et»  par 
suite,  comme  devant  faire  écarter  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  fabricant  qui  n'a  pas  livré  ^  l'époque  convenue 
la  commande  à  lui  faite,  soit  la  rareté  des  ouvriers  sur  la  place 
résnltant  de  la  multiplicité  des  commissions ,  soit  la  rigueur  du 
froid  de  la  saison  qui  y  aurait  ralenti  l'activité  du  travail  •  soit 
enfin  les  dilBcultés  d'exécution  des  patrons  ou  dessins  demandés 
(Lyon,  20  Juin  1845,  aff.  Ârlès-Dufour ,  D.  P.  49.  2.  23); 
—  2*  Qu'un  entrepreneur  de  bâtiments  ne  peut  présenter  un 
procès  en  reconstruction  d*un  mur  mitoyen  comme  ^autorisant  à 
ne  livrer  la  maison  par  lui  construite  que  postérieurement  au 
terme  fixé  (ReJ.,  3  déc.  1834,  aff.  Sannejouan,  V.  ObligO;  — 
3*  Qu'o»  i'a  pu  invoquer  les  événtmeits  de  Juillet  1830  pour  se 
MoMrAira  à  U  déchéance  pour  défaut  de  protêt  qui  devait  être 
iill  à  Laoi  \ê  2  août  1S30,  Jour  utile ,  par  un  porteur  domicilié 
i  PaHe  (Paris,  9  Juin  1831)  (1);  —  4*  Que  l'éUt  de  guerre 
Bo  peut  eonstituer  la  force  majeure  que  pour  le  temps  quMl  dure 
(Cass.,  25  Janv.  1821 ,  aff.  Delabarietta,  V.  Effets  de  comm.» 
A*  629);  —  5*  Que  le  droit  additionnel  de  2  cent,  par  kilogr,, 
établi  sur  le  sel  par  le  décret  du  1 1  nov.  1819 ,  doit  être  perçu 
Bur  toute  la  quotité  iaveoloriée  chez  les  propriétaires ,  aans  que 
Mtti-d  paltsent  se  soustraire  au  payement  eous  le  prétexte 
^'■'— -Il  II .    .  ,     ■  -     -  — . 

S)  Mt^e:  —  (Loignoa  C.  me9sa^ri«9  royaiei.)  -^  27  jQill,  1830, 
noDÎ  remet  aux  messageries  à  Paris  une  leUre  de  change  de  3,000  fr. 
•  payable  k  Laon  fio  du  mois,  et  qui  de?ait  être  prolestée  au  plus  tard  le  2 
août.  La  révolution  empêche  le  départ  des  messageries  :  le  protêt  n'est 
effectué  «ne  le  5.  —  Loignon  prétend  contre  son  cédant  et  les  message- 
ries qn'ii  doit  être  relevé  de  la  déchéance  parcelui-U.à  cause  de  la 
force  majeure ,  par  ceUes-ci  en  ce  qa^en  gardant  Peffet  elles  ont  empêché 
te  protêt»  —  Le  tribunal  de  commerce  décharge  !•  les  messageries  en  ce 


eu  tout  le  temps  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  ia  loi  géné- 
gaJe  pour  les  protêts.  —  Appel  par  Loignoo.  —  Arrêt. 
•  La  codi  ;  —  Ea  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  26  septembre 
contre  les  messageries  royales ,  —  Considérant  qoe^  dans  TespècSy  le 
^rolèt  de  la  lettre  de  change  a  été  fait  tardivement;  que  Tomission  du 
protêt ,  en  temps  miiey  est  à  la  charge  du  porteur;  —  Qw  Tainement , 
pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  résultant  de  sa  négligence ,  Tadmi- 
nistratioQ  des  messageries,  mandataire  salarié ,  iatoquerait  la  force  ma- 
jeure, née  des  événements  de  juiUet;-<~Que  s^ii  est  Trai  aae  la  voiture  pour 

IM  .  . .         

eoBStant  qoeradmipistralion  des  messageries  avait  toute  facilité  de  remettre 
a  tettre  de  diange  à  Loignon,  ou  de  l'envoyer  à  Laon,  pour  en  faire  le 
reoouTremêot  ou  le  protêt,  le  lundi  2  août,  jour  utile ^  —  Infirme  ;  —  Ao 
principal .  —  Condamne  les  administrateurs  des  messageriea  à  payer  ^ 
I>oigng»ia  somme  de  3,000  fr.,  montant  de  la  lettre  de  change  en  litige; 
—  fini»  qui  toudief  appel  de  Loignon  du  jugement  da  9  noT.  1830  au 
regard  des  endosseurs  y  adoDtant  les  motifs  des  premiers  juges ,  —  Met 
l'iippelielion  au  néant;  —Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  efleU 


qu'une  force  majeure,  ^invasion  de  l^euneml»  p4r  etempte,  toi 
aurait  obligés  de  Yendre  les  sels  au-dessous  du  oourg  CÂeq». 

17Julll.i8ia)(2), 

!!•  Pareillement  on  a  Jugé  qu*ou  ne  peut  réputer  fbrcq 
majeure  ;  P  La  faillite  de  l'une  dés  parties  (Bouen,  17  JauVr 
1838,  aff.  Dapitre,  V,  Faillite,  n*  343-5'');—  t""  La  perte  d^uu 
procès-verbal  (constatant  rexecution  par  effigie  d'un  arrêt  df 
condamnation)  par  suite  du  déplacement  du  greffe  (Riom,  28  oov» 
i838,  aff.  Vidal ,  y.  Droit  civil ,  n""  631)  -,—  3*  Une  épidéolei 
telle  que  la  grippe  (cons.  d*Ët,  27  mal  1839.  aff»  LamitOi  V, 
Louage  d'indust.)  ;  —  4'  Le  mauvais  temps  qui  aurait  éteint  li 
lumière  par  laquelle  des  matériau)^  étaient  éclairés  (Crim,  caaSt». 
12  JuilL  1838,  aff.  Baron,  V,  Commune  «u*  23é);— tt*  ^^S!^ 
aurait  retardé  l'enlèvement  de  niatériauxsur  un  port  (cous»  d^tf 
14  Janv.  1839,  aff.  Caumes.  V,  Eau) ,  —  8""  La  fuite  d*un  dllet 
contre  la  volonté  de  son  maître  (Crim.  oass.|  20  Janv.  1897,  aff» 
Goudron,  V.  Gontravent.). 

19.  2*  Constatation  de9  ciroonstane^  4$  force  m^jiitre, — Lee 
caractères  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure  sont^ils  appréciée 
souverainement  par  les  juges?  ^  En  l'absence  d'une  déflnilion 
légale  de  la  force  majeure,  l'affirmative  a  prévalu  devant  la  eoor 
suprême  (V,  Cassation,  n'"'  1Q37  s.^  Douanes»  n*  M^  ;  Effets  de 
com»,n«' 20  et  724.— Confra, Cassât.,  u""  162^7).  C'est  ainsi  qu'U 
a  été  Jugé  :  1*  que  le  cas  fortuit  susceptible  de  faire  disparaîtra 
l'intention  criminelle,  présente  une  question  de  fiait  qui  est  appri» 
ciée  souverainement  par  le  Juge  (Griot»  rci|»  f  17  Juin  1813,  alTt 
Hart,  V.  Salubrité  pubi.)  ;  —  2*  Que  les  oirconstancee  de  force 
majeure  résultant  des  lois  révolutionnaires  du  20  Juin.  1793,  sur 
les  accapareurs ,  et  du  29  sept,  suivant  sur  le  maximum  ^  dane 
leurs  dispositions  dont  l'infraction  entraînait  la  peine  de  mort , 
ont  pu  être  considérées  par  un  tribunal  comme  une  raison  suffi* 
santé  pour  ne  pas  appliquer  à  un  négociant,  chargé  de  la  ventp 
d'une  certaine  quantité  de  sucres^  les  règles  du  mandat  \  etquf 
cette  interprétation  des  faits  échappe  à  la  censure  du  trit»uoal  de 
cassation  (Req.*  22  germ.  an  9)  (3)t«*"  P  Que  dans  le  eaa  où  un 
entrepreneur  de  nMesagerlts^  actionné  en  reeponsabllité  po«r 
perte  de  marehandisee ,  aequiesce  au  JogemenI  qui  entonne  une 
enquête  afin  de  eonstater  s^il  y  a  eu  foroe  majeure,  les  Jugée 
d'appel  ont  pu  décider,  d'après  les  témoins  de  l'enquête^  que  1^ 
responsabilité  est  encourue ,  sans  pouvoir  4tre  soumis  à  la  cen- 
sure delà  cour  de  cassation  (Eeq»,  12  mars  A811)  (4)v^4*  Qu'il 
suffit  que  le  Btode  d'exécution  d'un  aete  da  vente  sotldevenuin^ 
possible  pour  qu'il  puisse  être  changé  par  les  tribunaui ,  eneers 
bien  que  ee  mode  aurait  été  désigné  dans  eel  aete  et  quMl  eét  élé 


i^*^..^*" 


Do  9  loin  183I.-C*  de  Paris,  3*  ob^M.  Lepeilsvin ,  pr» 

(2)  (Hnst  C.  Droite  réunis.)  ^  La  oovt  ;  ^  Altsada  qoe  U  droit  de 
deas  nouveau  déeimes  poar  cbaqae  kilogramme  de  sal  établi  fu  le 
décret  do  il  nov •  4812  asvait  être  perfo  k  sonplar  da  méaM  Jour,  H 
que  les  événemento  postérieurs  n'ont  pas  pupréjudiciera  undnlteequis; 
ce  qui  répead  è  tous  les  ssoyess  iadiqeés  dans  la  rsqaète;  m,  Refeiia. 

Dn  17  juiU.  1816.-G.  C.,  sest.  rsq.-IUI.  Uearioe ,  pr^-Dnaoyer,  rspw 

(3)  Etpiee:  —  (Coninck  C.  Aget.)  —  Dans  l'espèce,  Aaet,  cbsrgé do 
la  vente  de  cent  once  barriquee  de  soere  pour  le  eomple  du  steor  Coninck* 
avait  été  obligé  de  vendre ,  en  verta  des  lois  réToluuonnaires  da  26  Joill. 
1793  et  do  99  septembre  de  la  même  année ,  l'une  sur  les  accapareurs , 
l'auu-e  sur  le  maimiun^  et  était  poursuivi  par  Coninck  en  pajemeat  des 
cent  onte  barriques ,  dont  le  prix  en  assignais  av^t  été  dépesé  k  la  re- 
quête de  ragent  national  :  —  jugement. 

Lb  nnuKAL^  —  Attende  que  les  Jages ,  se  déeldant  ualqnement  pe^ 
des  points  de  fait ,  eut  reeonnn  d'une  part  qne  les  lois  sur  les  mandate  a'é* 
talent  pas  applicables ,  parce  que  le  citoyen  Aget  avait  été  contraiat  par 
la  force  majeore  résultant  des  disposiUons  des  lois  et  des  clreoasfances  k 
faire  la  vente  des  sueres  dont  il  s'agit,  et  de  l'autre,  qoe  les  reprocbes  de 
fraade  et  de  manTalae  foi  n'étalent  pas  sufllsammentjusiiilées.  —  Attendu 
enfin  qn'H  n'est  pas  de  la  eonpétenee  du  tribunid  de  cassattea  d'eairer 
dans  feiamen  des  faits  et  d'en  apprécier  le  résultat.  —  Rejette, 

On  22  germ.  an  9.*C.  C,  sect.  req.-|IM,  Vases ,  pr.-PorrlfVel|  raf» 

(4)  (Monthieu  C.  Thiolière.)  —  La  coua;  — •  Considérant  qa^aa  fiK 
gemeot  du  14  llor.  an  12  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  k  uae  eafséle 
pour  constater  les  causes  de  raccident  qui  a  donné  lien  au  preeès;  ««• 
Que  le  demandeur  ayant  acquiescé  k  ce  jugement  et  fait  procéder  k  re^ 
quête  qu'il  ordonnai  ne  peut  se  plaindre  de  l'ariét  attaqué  ani  est  iniqat- 
ment  fondé  sur  la  déposition  des  témoins  entendes;  —  Rnelte» 

Do  12  mars  ISII.-C.  C.  sect.  req.-Mkl.  Hearioa^  ar'-Zaagiaeonu,  u 
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préeédtnment  adopté  par  nii  Jagemant  ayantacquia  rantoilté  de 
la  chose  Jugée  {htq,^  ta  dov.  I83i)  (i);«— B<^  Que  loraqoe  Tac* 
Qoéraor  d'une  tour  attenant  à  un  bâtiment,  qui  s'est  engagé, 
après  Savoir  démolie,  à  faire  an  bâtiment  qui  lai  servait  d'appoi 
les  reprises  nécessitées  par  sa  démolition,  a  été  condamné  à  exé- 
cuter son  engagement,  encore  bien  que  oette  démolition  aurait 
été  Opérée  par  Pautorité  militaire ,  sous  les  yeux  de  l'autorité 
locale,  pour  en  employer  les  matériaux  it  des  fortiOcatloas;  cette 
solution  ne  peut  Jamais  constituer  qu'un  mal  Jugé  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  8  mars  1831)  (3). 

i  t.  Au  surplus,  comme  11  est  de  principe  que  le  gouverne- 
ment est  cbarge  de  faire  exécuter  les  lois  et  qu'il  ne  peut  al  les 
appliquer  ni  les  interpréter  lui-même,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
décider,  par  appréciation  de  circonstances ,  même  générales,  s'il 
y  a  ou  non  force  majeure  capable  de  produire  des  effets  légaux. 
Le  pouvoir  législatif  lui-même  ne  peut  faire  une  telle  apprécia- 
tion qu'en  empiétant  sur  rautprltéjudiolalre,  seule  compétente 
pour  appliquer  les  lois. —Ces  principes  ont  été  Cormellement 
reconnus  par  le  conseil  d'État.  --  Il  a  été  décidé  ainsi  que  c'est 
aux  tribunaux  seuls  et  non  au  gouvernement,  par  voie  d'ordon- 
nance, qu'il  appartient  de  relever,  en  considération  de  circon- 
stances graves,  les  porteurs  de  lettres  de  obange,  des  déchéances 
encourues  à  défaut  de  protêt  à  l'échéanœ  et  de  dénonciation 
dans  les  délais  prescrits  (avis  cens*  d'Ét.  48  nov.  1840)  (3).  — 
On  a  vu,  toutefois,  dans  plusieurs  ciroonstances »  notamment  en 
1830  et  en  i848,  les  gouvernements  nés  des  circonstances ,  sus- 
pendre ou  prolonger  les  délais ,  en  considération  des  événements 
révolutionnaires,  véritables  cas  de  force  majeure,  et  plus  tard  le 
pouvoir  législatif  valider  de  tels  actes.  -^  Mais  on  ne  saurait  se 
fonder  sur  de  pareils  précédents,  qu'une  impérieuse  nécessité  a 
amenés ,  pour  méconnaître  ce  qu'a  de  sacré  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Qu'on  le  remarque  d'ailleurs,  les  mesures 
prises  en  1830  par  la  commission  municipale  et  en  1848  par 
le  gouvernement  provisoire,  ont  affecté  un  caractère  de  généra- 
lité qui  en  fait  de  véritables  lolSi  et  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
que  de  pareils  gouvernements  se  considèrent  comme  investis  de 
tous  les  pouvoirs.  -—  Du  reste,  l'État  doit  faire  dresser,  autant 
quMI  est  en  lui,  les  actes  publics  que  la  force  majeure  a  empê- 
ché de  rédiger.  -^  V.  Actes  de  l'état  civil,  n<»  B3S. 

f  â.  3*  Pr$uvê  de  U  farce  m^j9^re  ou  du  cas  fottuH.-^k  qui  In- 
combe l'obligalion  de  prouver  le  fait  de  la  force  majeure  prétendu  ? 
—Évidemment  à  celui  qui  l'allègue  :  Allegans  fariuUum  commii,  dit 
Uédicis  ,  quest.  13,  iilum  tm9$i»r  probarê  (Conf«  v^  Commis- 
slounaire ,  n«*  119 ,  338;  Douanes,  n^'  319,  334 ^  Droit  marit., 
no<970,  1838  et  suivO« *^  11  est  de  principe,  en  effet,  que  le 
créancier  est  tenu  de  prouver  l'obligation  qu'il  prétend  exister 
è  son  profit  (c»  dv.  1315;  V«  Obligation).  -^  Or,  c'est  en  repré- 
sentant son  titre  ou  en  faisant  entendre  des  témoins  qu'il  peut 
faire  cette  preuve.  Lorsqu'il  n'a  pas  de  titre  et  qu'il  réclame 
le  bénédce  d'une  disposition  légale  qui  lui  permet  de  le  suppléer, 
il  doit  dono  prouver  qu'il  est  dans  les  circonstances  prévues  par 
cette  disposition  (Conf.  Potbter,  hc.  et^;  Touiller,  t.  9,  n«'  196 
et  auiv.  )•  Si  c'est  le  débiteur  qui  invoque  un  cas  de  force  ma- 


jeure pour  écarter  les  réclamations  de  son  créancier,  Il  dena  à 
son  tour  prouver  le  cas  fortnit,  car  aciof  fit  eùieipiefiâo  f$ni. 
•^ L'art.  1503  c.  civ.,  est  d'ailleurs  formel  à  cet  égard:  «Le 
débiteur,  porte  cet  article ,  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue,  »  «^  L*art.  1808  consacre  la  même  règle ,  en  ces 
termes  :  «  Le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  (  qnMl 
allègue),  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  quill  impute 
au  preneur.  »  Et  l'art.  1515  c.  elv.  décide  d'une  manière  géné- 
rale que  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  Justifier  le  payement 
ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation.-^  II  a  été 
décidé,  en  conséquence,  {•  que  le  comptable  qui  ne  Justifie  pas  fa 
force  majeure  qu'il  allègue,  doit  être  chargé  en  débet  (cens.  d'Aï, 
ledéo.  1885,  atf.  Collet,  V.  Trésor  public);  ^  3*  que  ledefant 
de  contradiction  d'un  usage  allégué  comme  cas  de  force  majeure 
n'est  pas  une  preuve  que  la  force  majeure  a  existé  (V.  Douane, 
n*  3l9);-^5*  que  l'on  peut  suppléer  par  la  preuve  testimo- 
niale aux  actes  de  l'état  civil  détruits  par  force  majeure  (V.  Acte 
de  l'état  dcll,  n*  137).  —  V.  n»  It. 

$3.  —  Effets  de  la  force  majeure  ^  ioU  qwtni  ûutp  comtrmii 
antérieurs  ,  aux  délais  et  oimp  formalités  deê  actes ,  eoit  quant 
aux  engagements  à  venir. —  Cas  où  elle  est  sam  influenee* 

tft.  Les  événements  de  force  majeure  produisent  des  effets 
différents  relativement  aux  engagements.  Ils  peuvent  rompre 
ou  éteindre  des  engagements  antérieurs,  les  diminuer  ou  y  appof- 
ter  des  modifications  ;  Ils  peuvent  aussi  en  faire  naître  de  nou- 
veaux (Touiller,  n*  330). «—Nous  allons  nous  occuper  d'abord 
des  effets  de  la  force  majeure  à  l'égard  des  engagements  anté- 
rieurs; nous  parlerons  ensnitedeses  résultats  quant  aux  engage- 
menta  à  venir. 

ttt.  1*  De  la  force  majeure  quant  au»  engagements  ahM» 
rieurs,  -—En  principe,  lorsque  c'est  par  un  événement  de  force 
majeure  qu'une  obligation  n'a  pu  recevoir  son  accomplissement, 
le  débiteur  est  libéré  et  ne  peut  être  tenu  à  aucuns  dommages- 
intérêts*  Le  code  civil  contient  plusieurs  textes  qui  ne  sont  qu'une 
application  de  oette  règle ,  ainsi  posée  dans  l'art.  1 148  :  t  n  n'y 
a  lieu  à  aucuns  dommages«tntérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  taire  oe  à 
quoi  il  éUlt  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

S'il  est  vrai  que  le  débiteur  soit  libéré  lorsqu'un  événg- 
ment  de  force  majeure  a  rendu  impossible  l'exécution  de  soh 
obligation,  cela  ne  doit  s'entendre  totitefols  que  pour  l'hypothèse 
où  rengagement  est  inexécutable  d'une  manière  absolue ,  par 
exemple,  lorsque  le  corps  certain  prêté  à  nsage  a  péri  par  cas 
fortuit.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'exécution  de  l'en- 
gagement est  possible ,  quoique  par  un  mode  autre  que  celui 
prévu  par  les  parties.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  Juges  peuvent 
prescrire  un  autre  mode  d'exécution  (Y.  Obligation).  —  PM^ 
reniement,  les  confiscations,  les  pertes  de  fortune  qu'un  débi- 
teur peut  éprouver  ne  font  pas  cesser  robllgatton  personnelle 
(Y.  Emigré,  Obligation),  ni,  par  exemple,  celle  de  la  caution  (V. 
Cautlonn.,  n*  800).  Toutefois,  11  en  est  autrement  à  l'égard  de 
certains  engagements  synallagmatiques.  —  Y.  n*'  18  et  s. 


(1)  EtpttS:  ^  (Rcguet  0.  PilOlêllS  et  Voillaumé.) -^  Roguet  avait 
veoda  à  Pilolelle  et  Yoiilaaméle  droit  d^exploiter  8a  forêt  jusqu'à  ce  qn^ils 
oucsentéUreniuli  d'une  somioe  de  90,000  fr.  qu'ils  loi  avaient  prêtée. 
U  n  mandataire  devait  être  nommé  parles  vendeurs  et  acquéreurs  peur  la 
conservation  de  leurs  réciproques.  Faute  de  s'entendre  sur  cette  nonina- 
lidù  el  à  défaut  par  celui  qui  avait  été  nommé  par  les  tribaoaux  d'accep- 
Itr  teltè  MiysiDtt,  la  VéUte  de  c^s  bois  fut,  jusqu'à  concurrence  de  la 
»omme  Se  to^OOG  fr. ,  ordonnée  par  atrét  de  la  cour  de  Nancy,  du  %i  déc 
18S0|  biea  que  précédemmebt  ils  eussent  décidé  que  la  vente  recevrait 
<oa  exépation.  -^  Pourvoi  pour  violation  du  contrat  et  ds  la  chose  jueée 
(c.  civ.,  1134  et  1351).  —  Arrêt. 

La  coua;  -^  Attendu  que  la  cour  de  Nancy  n'a  fait  autre  cboae  que 
Substituer  un  mode  d'exécution  à  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  le  con- 
Uat  et  qui  était  devenu  impossible  ;  que  cela  entrait  dans  set  attributions 
et  Be  peut  constituer  ni  Un  excès  de  pouvoir  ni  une  violation  de  la  loi  du 
centrai ,  loit  de  l'autorité  de  la  chose  iogée  -,  —  Rejette. 

Du  U  aev.  183|»*C.  C,  ch.  req.-HM.  Bnrel,  f.  f.  pr.-Cassini ,  rap. 

(%)  (Uamour  C.  l'hospiee  de  Redon.)  --  La  coûa;  —  Attendu  que  le 
iugementen  dernier  ressort  du  tribunal  civil  de  Redon  n'a  fait  qu'ordonner 
rexécotioa  des  en|(ageneDU  pris  par  le  sieur  Damoir  (demandeur)  par 
son  cooUat  d'acquisition  du  19  frucl.  aa  7}  qu'en  sapposaat  même  ^ao 


le  tribunal  se  fût  trompé  dans  sa  décision ,  Il  n'en  résulterait  qu'un  _ 
jugé;  ce  qui  nepeut  jamate  donner  lieu  à  aucune  ouverture  en  cassation  t 
-^  Rejette. 

Du  8  mars  18S1.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Méhenr)|le  rap. 

(8)  Etpècê  :  -H[Les  négociants  de  Lyon.)  «^  Cette  qaestioa  a  été  sou* 
mise  an  conseil  d'Etat ,  sur  les  instances  adressées  par  ieè  négociants  de 


conseil  d'État  du  28  janv.  1814;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  La 
charte  constitutionnelle ,  le  gouvernemeut  ne  peut  jamais  suspendre  les 


dans  l'exercice  de  leur  juridiction ,  d'apprécier,  sous  le  double  rapport  du 
fait  et  du  droit ,  les  circonstances  de  force  majeure  qui  leur  lont  aigaa- 
lées,  à  l'effet  de  relever,  s'il  y  a  lieu,  les  porteurs  de  lettres  ^^baoge 
des  déchéances  encourues  à  défaut  de  protêt  à  l'échéaûce ,  et  oRénoa- 
dation  dans  les  délais  prescrits.  » 
Du  1$  nov.  i8é0.-Avia  cens.  d'fit.-N.  QuéaaaU ,  rajp. 
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tf  •  L*art.i848  dispose  :  «  Les  rigles  (sur  robllgeUon  de  se 
procurer  an  titre  éerlt)  reçoivent  exception  tontes  les  fois  qu'il  n*a 
pis  été  possible  su  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  robligalion.  Cette  exception  s'applique,  i*  aux  obligations  qui 
naissent  des  quasi-contrals  et  des  quasi-délits; — 2<^  Aux  dépôts 
néeessaires  faits  en  cas  d'incendie»  ruine,  tumulte  ou  naufrage , 
et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  batellerie  ; 
—S*  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  Imprévus  où 
Pon  90  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; — A^  Au  cas  où  le 
eréaneier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale ,  par 
iuited'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une  force  m^eure.» 
-—Dans  les  différentes  bypotbèses  prévues  par  cet  article,  il  faut 
prouver  deux  cboses:  la  première,  le  fait  de  force  nujeure  qui 
n'a  pas  permis  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite; 
la  seconde ,  la  relation  nécessaire  qui  doit  exister  entre  ce  fait 
et  l'obligation  alléguée.  C'est  ce  que  fait  remarquer  également 
Touiller,  t.  9,  n*  S07.  Potbier,  Obligat.,  n*  781,  avait  soutenu 
la  même  opinion  (V.  y  Obligation  [preuve]  ). —  Par  application 
de  cet  article,  11  a  été  Jugé  que  la  perte  de  titre  par  force  ma- 
jeure autorise  la  preuve  testimoniale  d'une  translation  de  pro- 
priété, bien  qu'il  n*y  ait  pas  de  transcription  de  Tacte  (Mont- 
pellier, 1*'  déc.  1835,  aff.  Baratte,  V.  Vente).—  La  force 
majeure  qui  a  détruit  un  testament  autorise-t-elle  la  preuve  par 
témoins  des  dispositions  qu'il  contenait  (V.  Dlsp.  testam.)  ?  Auto- 
rise-t-elle  la  preuve  de  la  perte  de  la  minute  d'une  donation  ?  -— 
T.  Disposit.  entre-vib  et  test.  —  Eofln,  on  peut  prouver  la 
perte  d'un  billet  de  banque  par  force  mijeore  (V.  Banque, 
!!•  10!).  — V.  n*  14. 

18.  Suivant  l'art.  888  c.  civ.  «  l'immeuble  qui  a  péri  par 
CM  foriuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rap- 
port »  (V.  Succession  [rapport]  ).  —  On  ne  devrait  pas  étendre 
cette  disposition  au  cas  d'une  donation  consistant  en  objets  autres 
qu'un  corps  certain^  car  il  est  de  maxime  que  g9h$ra  «o»  ps- 
rmmt  (V.  Obligation). —  «  Lorsque,  porte  l'art.  130S,  le  corps 
certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  derobligation,  vient  k  périr, 
est  mis  bors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en 
Ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  càose 
a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
fût  en  demeure.  »  — -  Nous  ferons  loi  la  même  remarque  sur 
le  cas  de  perte  d'objets  autres  qu'un  corps  certain  (Y.  Obliga- 
tion). —  Le  legs  est  caduc  ,  dit  l'art.  1043,  si  la  cbose  léguée 
a  totalement  péri  depuis  la  mort  du  testateur,  sans  le  fait  et 
la  faute  de  rbéritier  (V.  Disp.  testam.). 

!••  Les  empêchements  de  force  majeure  font  cesser  la  res- 
ponsabilité du  vendeur  pour  défaut  de  livraison  dans  le  temps 
fixé  (c.  civ.  1610,  1624  et  1302  comb.).—  Il  faut  admettre,  en 
conséquence,  que  la  garantie  promise  par  le  vendeur  ne  s'étend 
pas  à  réviction  qui  a  lieu  par  le  fait  du  souverain  (V.  n«  4 , 
et  V*  Vente). —  Généralisant  le  principe ,  il  faut  reconnallre  que 
les  cas  de  force  mijeure  qui  détruisent  la  créance,  exemptent  le 
cédant  de  la  garantie.  Cette  conséquence  n'est  que  l'application 
de  la  maxime  «  res  périt  domino  >  (V.  Oblig.  et  vente).  —  De 
même  la  force  majeure  annule  l'assurance  (Y.  Droit  marit. , 
n*  1779);  elle  délie  le  marin  de  son  engagement  (eod.,  n*  643); 
ne  donne  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret  (V.  Commiss., 
Il*  441).  Comment  la  responsabilité  de  la  force  majeure  se  ré- 
(>artit-elle  entre  plusieurs  mandataires?  —  V.  Commissionnaire^ 
rt*'  440  et  s. 

9#.  La  force  majeure  Joue  un  grand  rAle  en  matière  de  bail. 
—Ainsi,  l'ari.  1722  c.  civ.  porte  :  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  cbose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit...  Il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  > 
;v.  Louage).  -—  Cet  article  doit-il  être  entendu  d'une  manière 
restrictive,  ou ,  au  contraire,  s'applique-t-il  à  toute  autre  espèce 
de  bail ,  quelque  en  soit  l'objet.  —  M.  Troplong ,  t.  2 ,  n*  212 , 
enseigne  qu'il  est  général  et  régit  toute  espèce  de  louage.  Mais 
il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  1<*  qu'il  ne  peut  être  appliqué 
aufermier  du  péage  d'un  pont  (Ntmes ,  1"  Juin  1859,  aff.  Brou- 
xet,  V.  Louage); —  2*  Que  l'émeute  qui  interrompt  la  perception 
lu  droit  d'octroi,  n'autorise  pas  le  fermier  à  résilier  son  marché 
(cons.d'Ét.  22  Juin  1836,  aff.  Delaporte,  V.  Octroi,  et  v<^  Louage). 
—  Il  a  été  décidé,  du  reste,  que  ia  démolition  de  la  façade  d'une 
maison  pour  la  reconstruire  sur  ua  nouvel  alignement»  en  vertu 


d'ordres  de  Tautorité  municipale ,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
destruction  totale,  qui  autorise  le  propriétaire  à  obtenir  la  ré- 
siliation du  bail  de  cette  maison  (Paris ,  8  mars  1841 ,  aff.  Got- 
tereau,  V.  n*  29  et  v*  Louage). 

91 .  Malgré  la  disposition  de  l'art.  1722  qui  n'accorde  aucuns 
dommages-intérêts  au  preneur,  en  cas  de  résiliation  de  baH  par 
cas  fortuit,  il  a  été  très-bien  Jugé  que  le  bailleur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  preneur,  sur  le  fonde- 
ment d'une  saisie-gagerie  pratiquée  sur  ce  dernier  par  le  bailleur, 
si  cette  saisie  était  tortionnaire  et  mal  fondée  (Req.,  18  avril  1811, 
aff.  Dechampneuf ,  V.  n*  8-6*).—  On  lit  dans  l'ari.  1730  :  «  S'H 
A  été  lut  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  eelul-el 
doit  rendre  la  cbose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté 
ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  » 
(V.  Louage).—  L'art.  1732  relève  le  preneur  do  son  obligation 
de  répondre  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant 
sa  Jouissance ,  s'il  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute 
(V.  eotf.  ).  —  Suivant  Tari.  1733,  c  le  locataire  répond  de  Tin- 
cendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction ,  ou  que  le 
feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  >  (V.  aod.).  — 
«  Aucune  des  réparations  réputées  locaUves  n'est  à  la  charge  des 
locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure  »  (cçiv.  1785,  V.  ood). 

9M.  D'après  l'art  1769  :  «  Si  le  bail  est  fUt  pour  plusieurs 
années ,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moi- 
tié d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  Indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  —  S'il  n*Mt  pas 
Indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
fin  du  bail,  auquel  temps  H  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  Jouissance.  —  Et  cependant ,  le  Juge  peut  provi- 
soirement dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en 
raison  de  la  perie  soufferte.»  — L'art.  1770  ajoute  :  «Si  le  bail 
n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fhiits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une 
partie  proportionnelle  de  sa  location  »  (V.  Louage).  —  Les  dis- 
positions contenues  aux  art.  1769  et  1770  sont-elles  exclusive- 
ment applicables  en  matière  de  bail  des  héritages  ruraux,  ou 
doivent-elles  être  étendues  au  bail  d'autres  biens  ?  —  Ha  été 
Jugé  que  ces  articles  ne  peuvent  être  appliqués  au  profit  du  fer- 
mier d'un  pont  dont  les  recettes  ont  considérablement  baissé  par 
suite  des  gués  nombreux  formée  de  tous  points  dans  la  rivière, 
réduite  à  un  état  de  dessicatlon  presque  complet ,  causé  par  la 
rareté  des  pluies  pendant  une  antaée  (Nîmes,  l*'  Juin  1839,  aff. 
Brooset,  V.  ood,). 

98.  Les  art.  1784  c.  civ.  et  103  c.  com.  déchargent  de  res- 
ponsabilité (Y.  Droit  marit.,  n*  970)  les  commissionnaires  et 
voiturlers  dans  les  cas  fortuits  et  de  force  m^eure.— V.  v*  Com- 
missionn.,  n~  68  et  suiv.,  370  et  sufv.,  où  sont  exposées  les 
règles  relatives  à  cet  objet  et  où  la  Jurisprudence  est  rapportée; 
le  capiUine  (V.  Droit  marit.,  n"»'  329  s.,  340,  476),  le  déposi- 
taire même  salarié  (V.  Dépêt,  n*^  54  s.)  et  nécessaire  (Y.  eod.^ 
n*  186,  suiv.),  sauf  à  eux  à  remplir  les  formalités  qui  leur 
sont  imposées  (Y.  n*  5,  et  Droit  marit.,  n**  331,  434,  489  et 
suiv.,  1838. 

94.  En  matière  de  prêt  à  usage  :  «Si  la  chose  prêtée  périt 
par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
ployant la  sienne  propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux ,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'au- 
tre »  (c.  civ.  1882). —  •  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant, 
la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  Pemprun- 
teur ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  »  (Art.  1883). — ^V.  PrêC  è 
usage. 

9ft.  Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  aeddentsdn 
force  majeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  resti- 
tuer la  chose  déposée  (c.  civ.  1929).  —  Toutefois,  l'art.  1954 
veut  que  «le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  plan» 
soit  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange  »  (V.  Dép6l, 
n**S4ets.,  74). — On  a  agi  té  la  question  de  savoirsl  le  dépositaire 
par  ordoBuance  de  Justice,  de  deniers  appartenant  à  des  partico- 
Uers ,  était  obligé  de  rendre  en  deniers  comptants  et  dans  les 
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mètte8€8pèee8»tes  dépèts  qnl  lui  a^tieiit  été  confiées,  alors  qu'en 
vertn  d*ane  loi ,  il  avait  été  obligé,  comme  tous  les  dépositaires 
publics,  de  convertir  les  espèces  déposées  en  d'autres  effets.  Il 
est  certain  que ,  dans  un  cas  pareil ,  le  fait  du  prince  constitue 
une  force  niajeure  enchaînant  le  dépositaire  qui  se  trouve  entiè- 
rement libéré ,  en  délivrant  les  effets  qu^il  a  été  obligé  de  rece- 
voir en  échangé  des  espèces  métalliques.  —  Ainsi  Jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  A  août  4727.  —  L'art.  i954  c.  civ. 
contient  ce  qui  suit  :  «  Les  aubergistes  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  ^ 
—V.  Dépôt,  n^"'  186  et  suiv. 

sa.  Les  cas  de  force  majeure,  tels  que  maladie  grave,  dé- 
tention imprévue,  etc.,  etc.,  ne  peuvent  être  imputés  au  man- 
dataire, mais  il  doit  en  prévenir  le  mandant  (c.  civ.  2006, 2007). 
—Y.  Mandat  jV.  aussi  Gommissionn.,  n*'  119,442;  Droit  marit. 
»•  476. 

•y.  Des  art.  1302  et  2080  combinés,  il  résulte  que  le 
créancier  gagiste  ne  répond  pas  de  la  perte  du  gage  arrivée  par 
force  m^eure  (V.  Nantissement). 

98.  Le  principe  qui  affranchit  le  débiteur  de  toute  responsabilité 
lorsqu'il  y  a  perte  totale  par  cas  fortuit  de  la  chose  due,  reçoit  son 
application  même  lorqu'il  y  a  simplement  perte  partielle  non  im- 
putable an  débiteur.  —  Ainsi,  Fart.  618  n'autorise  les  Juges  à 
faire  cesser  l'usufruit  qu'autant  qu'il  y  a  abus  de  Jouissance  de 
la  part  de  l'usuflruitier,  décidant  par  là  implicitement  qu'une  dé- 
térioration accidentelle  survenue  à  la  chose  objet  de  l'usufruit, 
le  laisserait  subsister.  L'article  précédent  confirme  cette  solution 
puisqu'il  ne  déclare  l'usufruit  éteint  qu'autant  qu'il  y  a  perte  totale 
de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  (Y.  ce  mot). — On  trouve  dans  l'art. 
865,  une  disposition  analogue.  «  Le  donataire ,  porte  cet  article, 
doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diml<* 
nué  la  valeur  de  l'Immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  né- 
gligence» (Y.  Succession).  — Aux  termes  des  art.  1428,  1562 
et  1566,  le  mari,  administrateur  des  biens  de  la  femme,  n'est 
tenu  que  des  dépérissements,  détériorations  ou  dégradations 
survenues  par  sa  faute  on  sa  négligence.  Il  n'en  est  donc  pas 

(1)  Eipècê  :  —  (Cottereao  C.  Yanquetin.)  —  Le  27  mai  1840 ,  jage* 
ment  du  tribanal  civil  de  U  Seine  ainsi  conçu .  —  «  Le  tiibuhal;  —  En 
co  qui  touche  la  résiliation  du  baii  :  —  Attendu  que ,  parlote  notarié  du 9 
déc.  1829,  Collereau  a  loué  à  la  femme  Yauquelin  pour  vingt  ans  la  maison 
dont  il  est  propriétaire  rue  Montmartre ,  o**  40,  se  composant  alors  de  deux 
corps  de  logis ,  l'an  sur  la  rue ,  l^autre  sur  la  cour;  —  Attendu  que  ce  bail 
a  été  fait  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,800  fr. ,  à  la  charge  de  souffrir 
sans  indemnité  les  grosses  réparations  qui  seraient  à  faire,  pourvu 

Î[u'eiles  n^excédassent  pas  la  durée  de  deux  mois  ;  —  Attendu  que ,  con* 
ormément  aux  dispositions  des  art.  1722  et  suiv.  e.  civ.,  le  bail  d'une 
maison  n>8t  résilié  de  plein  droit  que  dans  le  cas  seulement  oO^ia  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit  ;  que  si ,  tu  cootraice ,  la 
chose  louée  n'a  été  détruite  qu'en  partie ,  ou  si  )es  réoarations  à  faire  ont 
été  de  telle  nature  qu'elles  ont  rendu  les  lieux  inhai)ilables ,  le  preneur 
peut  faire  résilier  le  bail  on  demander  une  diminution  de  prix;~-Atlendtt 
qu'en  fait  U  esl  constant  qa'à  la  fin  de  1838  Goltereau  a  été  contraint  par 
la  police  de  démolir  la  façade  de  sa  maison ,  de  la  reconstruire  en  retraite 
de  2  mètres  30  centimètres,  et  défaire  refaire  le  mur  mitoyen  ;— Attendu 
que  cette  obligation  imposée  à  Gottereau  de  démolir  sa  façade  et  de  re- 
construire le  mur  de  face  ayant  été  le  résultat  en  grande  partie  du  mauvais 
état  de  ce  mur,  le  locataire  a  droit  d'être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  des  travaux,  dont  la  durée  a  de  beaucoup  excédé  le 


les  nouveUes  constructions)  ;  —  Déclare  Gottereau  non  recevable  dans  sa 
demande  ea  résiliation  du  bail  du  9  déc.  1829;  en  conséquence,  dit  que 
dans  la  quiniaine  de  la  si^piflcation  du  présent  jugement  il  sera  tenu  de 
meure  la  femme  Yaïquelin  ea  possession  des  deux  corps  de  bâtiment  ; 
fixe  à  3,000  fr.  Tindemnité  due  à  la  femme  Yauquelin ,  etc.  » 

Appel.  —  Le  sieur  Gottereau  prétend  que  le  jugement  est  fondé  sur  ce 
que  le  Uibunal  a  considéré  les  travaux  qu'il  a  été  obligé  de  faire  comme 
da  grosses  réparations ,  tandis  que  dans  le  fait  il  a  dû  reconstruire  sa  mai- 
son. Il  y  a  donc  eu  destrueUon  et  par  cas  fortoH,  puisque  l'ordre  de  l'au- 
torité municipale  ne  peut  pas,  à  son  égaid,  être  apprécié  d'une  façon 
différente.  11  concluait  k  rappUcation ,  à  son  profit,  des  dispositions  de 
Tart.  1728  c  civ.,  c'est-a-dire  àee  que  la  résiliation  du  bail  fût  prononcée 
sans  indemnité.  -^  Arrêt. 

La  coim  ;  -^  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  8  mars  «841.-G.  de  Paris,  V*  cb..M.  Dupuy,  pr. 

2)  (Yenve  Gfaampagnt  C«l)elanneatt  et  eons.)  — *  La  coim;~  En  ce 

TOMK  XXIV, 


responsable  si  la  cause  de  la  diminntlon  de  valear  a  été  on  évé- 
nement de  force  m^eure  (Y.  Mariage).  —  En  matière  de  bait^ 
«si  la  chose  louée  n'est  délraite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
dit  l'art.  1722,  suivant  les  circonstances,  demander  on  une  di« 
minution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  t>ail...  U  n'y  a  lieu 
à  aucun  dédommagement.  »  —  Ainsi,  en  cas  de  perte  partielle, 
il  y  a  option  pour  le  preneur  entre  la  résiliation  et  une  dlmioution 
de  prix.  Le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  résiliation  quand 
le  preneur  préfère  une  diminution  de  prix  (Gonf.  M.  Tropiong, 
Louage,  t.  2,  n*  213).  —  Et  U  a  été  jugé  :  1*  que  la  résiliation 
prononcée  contre  le  vœu  du  preneur  serait  une  atteinte  portée  k 
ses  droits  et  une  violation  de  l'art.  1722  (Gass.,  23  julll.  1827, 
aff.  Bellenger,  Y.  Louage);— 2<'  Que  l'émeute  qui  interrompt  la 
perception  du  dioit  d'octroi  donne  lieu  à  une  indemnité  au  profil 
du  fermier  (ord.  cens.  d'Ét.,  22  Juin  1(|30,  aff.  Delaporte,  Y. 
Octroi). 

99.  Doit-on  considérer  comme  fait  de  force  majeure,  l'ordre 
donné  par  Tautorité  compétente  de  démolir  partiellement  une 
maison,  par  exécution  des  règlements  sur  la  voirie,  notamment 
pour  cause  d'alignement? —  On  distingue  :  si  la  cause  de  la  dé» 
molition  n'est  due  qu'au  besoin  de  se  conformer  aux  règlements 
de  la  voirie ,  on  doit  adopter  l'afilrmative  (M.  Troplong,  a**  2i5 , 
Y.  Louage). —  Mais  si  le  fait  du  propriétaire  avait  amené  ce  ré* 
sultat;  si,  par  exemple,  la  démolition  avait  été  ordonnée  à  cause 
du  mauvais  état  de  la  construction ,  on  déciderait  autrement 
TM.  Troplong ,  n*  216,  Y.  eod.). —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  fortuit  qui  affran- 
chisse le  bailleur  de  dédommagement  envers  le  preneur,  la  des- 
truction partielle  d'une  maison,  lorsque  elle  a  été  ordonnée 
surtout  à  cause  du  mauvais  état  du  mur  de  façade  (Paris ,  8  mars 
i84i)  (1).  — Il  avait  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire , 
mais  précédemment,  parla  même  cour,  que  la  destruction  par- 
tielle d'un  édifice  en  état  de  délabrement  par  suite  de  vétusté,  et 
d*ailleurs  sujet  à  reculement,  ordonnée  par  l'autorité  municipale, 
est  un  cat  de  force  majeure ,  qui  affranchit  le  bailleur  de  tous 
dommages-intérêts  envers  le  preneur  (Paris,  19  août  1839)  (2); 


ui  touche  la  demande  afin  de  reconstruction  de  fond  en  comble  du  corps 


du  rapport  de  l'expert  Deschamps  que  l'état  de  dégradation  et  de  ruine 
où  se  trouvent  ces  deux  corps  de  logis  provient  de  la  vétusté  et  de  la  na- 
ture de  la  construction  ;  qu'il  remonte  k  une  époque  fort  ancienne  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  d'y  porter  aucun  remède  efficace,  ni  d'arrêter  ces 
dégradations  par  des  réparations  partielles  ;  que  le  mauvais  état  des  bâ- 
timents ne  peut  être  attribué  ni  h  l'une  ni  à  Tautre  des  parties  ;—  Consi- 
dérant ,  d'autre  part,  que  les  intimés  ne  justifient  d'aucone  mise  en  de- 
meure ,  d'aucune  sommation  faite  à  leur  requête  pour  obtenir  de  la  dame 
Champagne  qu'elle  fit  des  réparations  quelconques  aux  deux  corps  de 
logis  dont  l'état  de  dégradation  était  mieux  connu  d'eux  que  de  l'appe- 
Unte  à  raison  de  la  longue  jouissance  qu'en  avaient  eue  les  locataires  ; 
qu'enfin ,  sur  la  demande  faite  spontanément  par  la  dame  Champagne 
afin  d'être  autorisée  à  faire  lesdiles  réparations,  il  a  été  pris  par  le  préfet 
de  la  Seine  un  arrêté  portant  interdiction  formelle  de  les  entreprendre  ; 
que  cette  mesure  est  motivée  non-seulement  sur  le  mauvais  état  des  deux 
bâtiments,  mais  encore  sur  la  nécessité  du  retranchement  auquel  ils  sont 
soumis  ;  que ,  par  conséquent ,  la  démolition  complète  des  deux  maisons 
marquées  I  et  L  est  inévitable  ;  qu'en  cet  état ,  il  est  évident  que  la  des* 
truclion  de  cette  partie  de  l'immeuble  loué  aux  intimés  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  un  fait  de  force  majeure  dont  le  bailleur  ne  peut  être  respon- 
sable;—  Considérant  qu'il  est  de  principe  que ,  lorsqu'une  partie  notable 
et  importante  de  la  chose  louée  périt  par  un  fait  de  cette  nature ,  le  loca- 
taire ,  à  la  différence  du  cas  où  une  faute  quelconque  peut  être  imputée 
au  bailleur,  a  le  droit  de  demander  ou  la  résiliation  du  baU,  ou  «ne  di- 
miootion  du  prix;—  Considérant  que  Labrouste  et  consorts  n'ont  jamais 
conclu  à  ce  que  le  bail  des  27  avril  et  2  mai  1833  fftt  résilié;  que,  dès 
lors ,  la  seule  réparation  du  dommage  qu'ils  éprouvent  ne  peut  consister 
que  dans  une  diminution  du  prix  du  bail  proportioooée  à  l'étendue  des 
bâtiments  à  démolir  et  à  rmilité  qu'en  reliraient  les  locataires;— Infirme; 
et,  statuant  par  jueement  nouveau ,  déboute  Delanneau  et  consorts  de 
leur  demande  en  dommages-intérêts ,  et  de  celle  afin  de  reconstruction 
de  la  maison  marquée  I  au  plan  de  l'expert^  et  d'exécution  des  travaux 
prescrits  par  lui  pour  la  maison  marquée  L  ;  les  déclare  quant  à  présent 
non  recevables  dans  leur  demande  afin  de  démolition  et  de  rétablissement- 
du  mur  séparatif  des  deux  maisons  I  et  K  >  réduit  les  loyers  porlte  audit 
bail ,  etc. 
Du  19  août  1839.-C.  de  Paris  «  2*  ch^^-M.  Hardoin ,  pr. 
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^-  ^ae  par  soUe  /eeloi-oi  a  seulement  droit  à  'Une  dimination 
dans  le  prix  du  loyer,  mais  non  à  demander  que  la  reconstroc- 
tion  de  la  maison  soit  faite  sur  Talignement  nouveau  (même 
arrêt).—  V.  Louage. 

80.  On  lit  dans  Tart.  1884  :  «  Si  la  chose  se  détériore  par  le 
seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans 
aucune  (aiite  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration  »  (V.  Prêt  à  usage).—  <  Le  dépositaire  n'est  tenu, 
d'après  l'art.  1933,  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  dé- 
posant »  (V.  Dépôt ,  n^*  54  et  s.).  —  De  la  combinaison  des  art. 
2080  et  1303,  il  résulte  qu'en  cas  de  détérioration  du  gage  par 
force  mfijeure ,  le  créancier  n'est  pas  responsable  (Y.  Nantisse- 
ment). 

St.  C'est  surtout  en  matière  d'assurances  maritimes  que  la 
force  majeure  et  les  cas  fortuits  exercent  une  grande  influence 
sur  les  conventions  entre  les  parties,  soit  qu'il  s'agisse  de  déter- 
miner la  responsabilité  du  capitaine  ou  celle  des  assureurs ,  soit 
qu'il  faille  constater  les  cas  de  délaissement  et  le  règlement  des 
avaries. — Ainsi,  l'art.  230  c.  com.  dispose  :  «  La  responsabilité 
du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  ma- 
leure.  »  D'un  autre  cèté ,  aux  termes  de  l'art.  550  :  «  Sont  aux 
risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
ftux  objets  assurés ,  par  tempête  ,  naufrage ,  échouement ,  abor^ 
dage  fortuit,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  par  ]et,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer  »  (V.  Droit  maritime,  n<^  329 
et  s.). — D'après  l'art.  369  :  «  Le  délaissement  des  objets  assurés 
peut  être  fait  :  — En  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris ,  d'innavigabiiit^  par  fortune  de  mer,  en  cas  d'arrêt 
d'une  puissance  étrangère ,  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts. —  Il  peut  être  fait ,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouver- 
nement, après  le  voyage  commencé  »  (V.  «ocf.,  n^*  1984  et  s.). 
—  On  verra  (n<^  39)  qu'aux  termes  de  l'art.  407  c.  com.,  en  cas 
d'abordage  de  navires,  par  cas  fortuit,  le  dommage  est  supporté, 
sans  répétition ,  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. — Il  a  été 
très-bien  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  convention ,  de  ne 
décharger  les  marchandises  que  dans  tel  port  désigné ,  alors  que 
la  force  majeure  y  a  mis  obstacle  (  Bordeaux ,  30  août  1837, 
aff.  Dufour,  V.  eocf.,  n*  848). 

89.  En  généralisant  le  principe  qui  domine  les  diverses  dis- 
positions de  lois  que  nous  venons  de  rappeler,  il  faut  reconnaître 
i^  que  la  force  majeure  rend  le  donataire  d'une  pension  rému- 
nératoire  mal  fondé  à  exiger  les  années  échues  pendant  que  le 
donateur  était  privé  de  ses  revenus  par  la  confiscation  de  ses 
biens  (V.  n*  9  et  v»  Dispos,  entre-vifs);  —  2»  Que  lorsqu'en 
exécution  d'une  adjudication  passée  entre  une  commune  et  un 
particulier,  par  laquelle  celui-ci  s'est  chargé  des  vidanges  de  la 

(2)  Etpieê  :  —  (Raynal  C.  la  ville  de  Lorient.)  —  En  1832 ,  le  siear 
Raynal  sVtait  rendu  adjudicataire  de  l'entreprise  des  Tidanges  de  la  ville 
de  Lorient ,  qa'il  devait  exercer  exclnsivement,  en  verta  de  deoz  arrêtés 
municipaux  des  4  déc.  1829  et  l*'  sept.  1832.  Un  propriétaire,  qui  avait 
cootrevenn  Si  ces  arrêtés  et  porté  atteinte  au  privilège  du  sieur  Raynal  en 
faisant  vider  lui-même  les  fosses  d'aisances  de  sa  maison,  fut  cité  devant 
le  tribunal  de  simple  police.  Mais  le  tribunal  renvoya  le  propriétaire  de  la 
plainte ,  et  son  jugement,  déféré  par  le  sieur  Raynal  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  fut  maintenu  par  un  arrêt  de  rejet ,  qui  considéra  les  décisions 
municipales  de  1829  et  1832  comme  constituant  un  véritable  monopole 
de  Tindustrie  de  vidangeur.  —  Le  maire  de  Lorient  dut ,  en  conséquence 
de  cet  arrêt,  rapporter  les  deux  décisions  précédentes. — Le  sieur  Raynal 
forme  alors  contre  la  ville  nue  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
rinexécution  de  ses  conventions.  —  La  ville  répond  que  lorsqu'elle  a 
établi ,  par  son  règlement,  le  privilège  depuis  concédé  au  sieur  Raynal , 
elle  a  usé  d'un  droit  consacré  par  une  jurisprudence  alors  constante ,  et 
sous  la  foi  de  laquelle  les  parties  ont  contracté  ;  que  l'autorité  municipale, 
en  rapportant  son  règlement  et ,  par  suite,  en  résiliant  le  contrat  qui  en 
était  la  conséquence ,  n'a  fait  que  céder  k  un  cas  de  force  majeure ,  qui 
rend  le  siear  Raynal  non  recevable  à  réclamer  aucuns  dommages-intérêts. 
—Jugement  qui  accueille  ce  système  et  rejette  la  demande  du  sieur  Raynal. 
«-Appel.— Arrêt. 

La  coni  ;  —  Considérant  que  les  règlements  faits  par  le  maire  de 
Lorient  les  51déc.  1829et  !*■  sept.  1852,  pour  Tadjudication  et  Ten- 


ville,  un  règlement  municipal  basé  sur  tne  Jurisprudence  dora 
existante,  lui  a  reconnu  un  droit  ou  privilège  exclusif  à  cet  éfard, 
et  a  enjoint  aux  habitants ,  sous  des  peines  de  police ,  de  s'y 
conformer,  s'il  arrive  que,  la  Jurisprudence  ayant  changé ,  l'ar- 
rêté municipal  soit  rapporté  par  le  maire  et  qu'ainsi  l'adjudica- 
tion se  trouve  résolue  à  défaut  de  sanction  possible ,  cette  réso- 
lution doit  être  réputée  l'efTet  d'une  force  majeure ,  et  par  suite 
rend  non  admissible  l'action  en  dommages-intérêts  contre  la 
commune  (Rennes,  4  mars  1840)  (1); —  3*  Que  la  circonstance 
que  dans  un  temps  de  révolution ,  l'État  s'est  mêlé  de  ta  gestion 
des  biens  d'un  failli ,  peut  être  réputée  destructive  d'un  contrat 
d'union,  homologué  même  par  l'autorité  législative  (Req.,  2^ 
Janv.  1854,  aff.  Normand,  v»  Obligation ,  V.  Faillite,  n*  974); 
—  4*  Qu'en  matière  de  marchés  de  fournitures ,  les  cas  de 
force  majeure  seuls   autorisent  l'entrepreneur  à    refuser  de 
remplir  son  engagement  :  on  suit  alors  les  règles  ordinaires  rela- 
tives à  la  résolution  des  contrats.  C'est  ce   qu'enseigne  aussi 
M.  Pardessus,  n<^  300  (V.  Fournitures  [marché de]  );  —  5*  Que 
les  prises  faites  par  un  corsaire  sont  valables ,  quoiqu'il  ne  re- 
présente pas  les  pièces  de  bord,  s'il  en  a  été  empêché  par  force 
majeure  (Y.  Prise  maritime);  —  6<>  Que  l'État  doit  supporter  la 
perte  d'une  arme  confiée  à  un  garde  national ,  arrivée  par  in- 
cendie (V.  Garde  nationale,  Organis.  milit.);  —  7*  que  le  non- 
usage  causé  par  force  majeure  ne  fait  pas  périr  la  servitude 
(V.  ActioD  possible,  n<*  277);  —  %^  que  l'interruption  du  stage 
causée  par  force  majeure  ne  nuit  pas  (V.  Avocat,  n*  117). 

88.  Aux  termes  de  l'art.  890  c.  civ.,  l'usufruitier  ou  ses  hé- 
ritiers n'ont ,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  droit  k  aucune  Indemnité  pour 
les  coupes  que  l'usufruitier  n'avait  pas  faites  pendant  sa  Jouis- 
sance. —  C'est  une  question  que  de  savoir  si  on  doit  appliquer 
cette  disposition  au  cas  où  Tusufrultler  a  été  empêché  de  faire  la 
coupe  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (V.  Usufruit).  —  Le  non- 
usage  éteint-ll  la  servitude  »  alors  qu'il  provient  d'une  force  ma- 
jeure ?  —  V.  Servitude. 

84.  Délais,  formalte^f.— Les  événements  de  force  majeure 
exercent  aussi  leur  influence,  soit  k  l'égard  de  la  durée  des  dé- 
lais accordés  pour  la  signification  d'actes  ou  dans  tout  autre  ob- 
jet ,  soit  à  l'égard  des  formalités  prescrites  par  la  lot.  —  Il  serait 
Injuste,  en  effet,  de  rendre  passible  d'une  déchéance,  pour  expi- 
ration du  délai  dans  lequel  un  acte  devait  être  accompli ,  celui 
qui  n'a  pu ,  par  force  majeure,  agir  dans  le  délai  prescrit  (V.  Dé- 
lai ,  n*'  64  et  s.). — Il  ne  serait  pas  moins  inique  de  ne  pas  tenir 
compte  aux  parties  ou  à  Tune  d'elles  de  ce  qu'elles  n'ont  pu  ob- 
server les  formalités,  qui  leur  étaient  imposées  (V.  Formalités , 
Instr.  civ.y  Instr.  crim.).  ^  Par  suite  de  ces  principes,  il  est 
reconnu  :  1*  que  le  défaut  de  production  des  pièces  justificatives 
du  cena,  dans  le  délai  fixé ,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'inscription 
sur  les  listes,  lorsque  le  retard  ne  provient  pas  du  fait  de  l'élec- 
teur (Amiens ,  24  oct.  1837,  V.  Droits  polit.)  ;  —  2*  Que  les  évé- 
nements de  force  majeure  (la  guerre ,  la  peste  ou  autres  fléaux) 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  péremption (V.  ce  mot).  —  Mais 

lèvement  des  matières  fécales  de  ceUe  ville  étaient  fondés  sur  une  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation ,  qui  légitimait  ces  sortes  de 
règlements  comme  attribution  de  la  police  municipale ,  et  les  déclarait 
obligatoires  pour  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  que  le  maire  et  Raynal 
ont  contracté  sur  la  foi  et  l'autorité  de  cette  jurisprudence  -,  que  si , 
pendant  la  durée  de  ce  contrat,  la  cour  de  cassation,  dominée  par  des 
circonstances  nouvelles,  a  cru  devoir  se  réformer,  par  un  arrêt  renda  en 
pleine  connaissance  de  cause,  sur  un  jugement  qui  référait  littéralement 
la  disposition  du  règlement  qui  servait  de  base  à  l'adjudication  exclusive 
consentie  k  Raynal ,  et  repoussée  comme  illicite  par  la  cour  supréoie,  ce 
changement  complet  de  jurisprudence  ne  saurait  être  imputé  à  faute  à 
aucun  des  contractants  ;  que  c'est  un  cas  de  force  majeure  également 
imprévu  par  tous  deux ,  également  contraire  à  la  volonté  de  chacun ,  et 
auquel  l'un  comme  Tantre  sontéjfalement  forcés  de  se  soumettre,  puisque 
ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  le  droit  m  le  pouvoir  de  s'y  soustraire;  que,  dans 
cet  état  de  choses ,  le  contrat ,  considéré  soit  comme  vente ,  soit  coamt 
bail ,  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  (art.  1148, 1599  H 
1722  c.  civ.);  que,  d'ailleurs,  il  n'en  pourrait  être  dû  à  Raynal  pour  les 
six  ans  qui  ont  précédé  la  résiliation  demandée  et  obtenue  par  lui,  eC 
pendant  lesquels  la  convention  a  été  pleinement  exécutée  sans  tronbls 
aucun  ;  qu'une  diminution  sur  le  prix  de  l'adjudication  pourrait  seoleneif 
être  accordée  à  dire  d'experts  pour  les  années  qui  ont  suivi  la  résitiatioB, 
ainsi  que  l'ont  avec  raison  décidé  les  premiers  jnges  ;  —  GonfiriM,  i(c. 
Du  4  mars  1840.-C.  de  Rennes,  1**  ch.-M.  Cadieut  pr« 
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leB  simples  difficultés  de  communication  ne  produiraient  pas  cet 
effet  (V.  n*  5  et  v*  Péremption)  •,  —  ô*  Qu'ils  produisent  le 
même  résuilat  à  I*égard  de  ia  prescription,  lorsque  IMmpossibilUé 
d*agir  a  été  complète  et  absolue  (V.  Prescription)  ;  —  4*  Et 
spécialement,  aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  27 
[anv.  1814  (V.  Effets  de  commerce, n*  350),  la  force  majeure 
résultant  de  rinvasion  de  l'ennemi  et  des  événements  de  guerre 
peut  relever  les  porteurs  des  effets  de  commerce  de  la  déchéance 
encourue  à  dé/aut  de  dénonciation  du  protêt  dans  les  délais  aux 
tireur  et  endosseurs^ — 5®  Que  la  force  majeure  relève  le  créan- 
cier bypotbécaire  du  défaut  de  renouvellement,  dans  le  délai, 
d'une  inscription  (V.  Priv.  et  Hypotb.);  —  6®  Qu'elle  relève  le 
fournisseur  de  la  déchéance  prononcée  par  le  décret  de  1806 
contre  celui  qui  n'a  pas  produit  les  pièces  justiâcatives  dans  le 
délai  fixé  (V.  Fournitures  [marché  de]  )  -,  —  T*  Que  si  c'est  par 
suite  de  force  majeure  que  le  prévenu  a  été  empêché  de  compa- 
raître à  l'audience  où  l'inscription  de  faux  aurait  dû  être  formée 
au  plus  tard  contre  un  procès-verbal  des  employés  des  douanes , 
la  déchéance  n'est  pas  encourue  (Cass.,  9  nov.  1840,  cb.réun.i 
aff.  Bont-Dubus,  Y.  Faux  Incident,  n®  279);  —  8<»  Que  le  délai 
pour  former  appel  d'une  sentence  ou  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion est  nécessairement  prorogé  en  cas  de  force  majeure  (V.  Appel 
civil»  n*  902,  et  Cassation,  n»'  735  et  suiv.,  1134). 

85.  En  ce  qui  concerne  le  défaut  d*accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  il  a  été  jugé  qu'il  est  justiOé  par  un  événement 
de  force  majeure  (Bordeaux ,  18  mars  1840,  aff.  Mouneau,  V. 
Procès-verbaux).— Il  est  reconnu  aussi  :  1<^  que  la  force  majeure 
relève  le  porteur,  de  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  protêt 
(avis  ducons.  d'Ét.  précité,  du  27 janv.  18i4,V.  Effets  decom., 
0**20,359,628,723.— Contra,  630);— 2«Qu'elleproduitlemême 
effet  à  l'égard  du  défaut  d'acte  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation 
(V.  Appel,  n*  902,  et  Cassation,  n«*  735  et  suiv.,  836  et  suiv., 
1134  et  suiv.;  Enquête ,  n*  387) ,  du  défaut  de  production  (V. 
•od.,  n*  712),  ou  de  déclaration  (V.  eod.,  n^  822).— M.  Petit,  dans 
son  Traité  du  droit  de  chasse ,  t.  2,  p.  256,  examine  plu- 
sieurs difficultés  qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  la  dé- 
claration du  pourvoi  en  cassation.  «  Il  peut  arriver,  dit-il  >  qu'un 
greffier ,  oubliant  qu'il  n'a  d'autre  mission  que  de  recevoir  une 
déclaration,  se  constitue  juge  de  l'acte  et  refuse  de  le  recevoir, 
ou  parce  qu'il  n'est  pas  recevable,  ou  parce  qu'il  n'est  pas  fondé, 
ou  parce  que  le  délai  est  écoulé.  Tous  ces  refus,  sur  quelque' 
cause  qu'ils  reposent,  ne  sont  que  la  méconnaissance  des  devoirs 
ioiposés  aux  greffiers.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier  l'acte. — 
Quand  un  tel  refus  a  cependant  lieu,  que  doit  faire  celui  qui  veut 
se  pourvoir  en  cassation?  H  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prendre 
aucune  autre  mesure  que  de  faire  constater ,  par  un  officier  pu- 
blICy  tout  à  la  fois  et  ce  refus  et  sa  volonté  de  recourir  en  cassa- 
tion. La  Justice  comme  la  raison  veulent  qu'un  acte  qui  constate 
de  telles  circonstances  ait  la  force  du  pourvoi.  On  a  fait  ainsi  tout 

(1)  Etpecâ  :  —  (Lauoey  C.  mJD.  pub.)  —  Cette  décision  a  été  rendue 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Lauoey,  pour  violation  de  l'art.  372  c.  inst.  crim., 
resnltaDi  de  ce  que  le  procès-verbal  avait  été  rédigé  par  le  président  et 
signé  de  lui  seul  et  non  par  le  greffier,  bien  que  celui-ci  ne  fût  décédé  que 
le  30  nov. ,  et  que  les  débals  eussent  eu  lieu  le  19  précédent.  —  On  ar- 
gumentait des  art.  422  et  423  c.  inst.  crim.  On  disait  :  la  mort  subite 
du  greffier  n'a  eu  lieu ,  comme  le  prouve  Tacte  de  décès  que  plus  de  douze 

J'onrs  après  le  jour  de  la  déclaration  do  pourvoi,  postérieurement  donc  à 
^expiration  du  délai  donné  au  greffier  pour  régulariser  le  dossier  et  le  re- 
mettre au  parquet.  Dans  ces  circoustancee ,  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  substantielles  ne  peut  résulter  de  la  seule  attestation 
du  président.  C'est  an  greffier  que  la  loi  confère  le  pouvoir  de  dresser  le 
procob-verbal  de  la  séance ,  à  TefTet  de  constater  que  les  formalités  près  • 
crues  ont  élé  obsetvécs,  et  si  la  loi  exige  la  signature  du  président  comme 
celle  du  greffier,  c'est  pour  qu'il  y  ait  une  garantie  de  plus  de  raulbeoti- 
Cité  du  procès-verbal;  il  n'y  a  donc  de  prtiès-verbal  régulier  que  celui  ré- 
digé par  le  greffier  et  revêtu  des  signatures  du  président  et  du  greffier.  Si 
le  greffier  d*audieoce ,  immédiatement  après  la  séance ,  venait  à  décéder 
4IU  a  perdre  Tosage  de  ses  facultés ,  cet  événement  subit  pourrait  être  pris 
•n  considération  dans  la  vérification  de  raccomplissement  des  formalités 
voulues,  mais  il  doit  en  être  autrement  lorsque  nul  procès-verbal  n'ayant 
été  dressé  par  le  greffier  d'audience,  la  mort  subite  n'arrive  qu'après  que 
le  dossier  devrait  être  déjà  transmis  à  la  cbancelierie  conformément  aux 
dispositions  do  code  qui  ont  voulu  empêcher  toute  prolongation  d'une  dé- 
tention qui  ne  compte  pas  pour  l'expiration  de  la  peine  prononcée;  car  il 
u^tLÏk  aocua  événement  do  force  majeure,  pouvant  justifier  lo  défaut  de 


ce  qu'on  pouvait  pour  se  conformer  à  la  loi,  et  on  ne  doit  paa 
souffrir  de  la  faute  de  celui  qui  est  préposé  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. C'est,  dominé  par  ces  considérations,  que  la  cour  de  cas* 
satlon  n'a  pas  hésité  dans  de  semblables  cas  à  accueillir  le  re« 
cours  (Crim.  rej.,  4  déc.  1807,  aff.  Yestrate;  3  Janv.  1812,  aff* 
Darvin;  21  fév.  1812,  aff.  Robine;  9  Janv.  1824,  aff.  Lecaivé; 
V.  Cassation,  n«*836  et  837).  — Le  refus  de  recevoir  la  décla« 
ration  du  recours  en  cassation  n'est  pas  le  seul  obstacle  à  pré- 
voir. Le  greffier  peut  être  absent  de  la  ville,  ou  seulement  de  son 
greffe,  n'ayant  pas  laissé  un  commis  greffier  assermenté  pour  le 
représenter.  Dans  ces  cas,  comme  dans  tout  autre  analogue,  lors- 
qu'il est  impossible  de  faire  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi,  il 
ne  reste  plus  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  faire  constater  cette 
Impossibilité  en  manifestant  en  même  temps  la  volonté  de  recou- 
rir en  cassation.  Avec  cette  précaution,  on  n'aura  pas  à  craindre 
une  On  de  non-recevoir  devant  la  cour  régulatrice.  Par  ses  arrêts 
des  4  déc.  1807  et  21  fév.  1812,  elle  a  jugé  que  la  déclaration 
de  pourvoi ,  faite  cbez  un  notaire,  en  temps  utile,  n'était  valable 
qu'autant  qu'il  avait  été  préalablement  et  légalement  constaté 
qu'il  n'y  avait  personne  au  greffe,  ou  que  le  greffier  avait  refusé 
de  recevoir  la  déclaration.  D'où  il  faut  conclure  que  cette  cour 
regarde  comme  valable,  la  déclaration  faite  par  un  notaire,  lors- 
qu'il y  a  ou  absence  on  refus  du  greffier.  —  L'acte  notarié  n'est 
point  indiqué  pour  remplacer  la  déclaration  au  greffe.  Tout  autre 
moyen  de  constater  le  recours  en  cassation  serait  équivalent. 
C'est  ainsi  qu'on  pourrait  faire  connattre  sa  volonté  à  l'adver- 
saire par  un  exploit  d'buissier.  »  (Y.  en  ce  sens  nos  observa- 
tions, v<»  Cassation ,  n**  836  et  suiv.;  Délai,  u^  66;  Droit  mari- 
time,  n*  912);  — *  3*  Qu'un  maire  peut  être  dispensé  de 
produire  des  pièces  de  comptabilité ,  si  la  force  majeure  a  em- 
pécbé  qu'elles  fussent  tenues  régulièrement  (cous.  d'Ét.  28  mai 
1838,  aff.  Salleron,  Y.  Commune,  n*  506) ;  Et  spécialement , 
que  l'invasion  étrangère  pendant  laquelle  un  maire  a  fait 
une  vente  sans  autorisation,  suffit  pour  faire  rejeter  sa  mise 
en  jugement  k  raison  de  ce  fait  (Y.  Mise  en  Jugement);  — 
4*  Qu'on  peut  prendre  la  force  majeure  en  considération 
dans  la  concession  d*un  délai  de  grâce  (Y.  Obligation  [paye- 
ment]); —  5®  Que  l'Impossibilité  pbysique  de  lire  la  décla- 
ration justifie  le  remplacement  qui  a  été  fait  de  l'un  d'eux  par 
les  Jurés  (Y.  Cour  d'assises);  —  6®  Que  le  défaut  de  signature 
d'un  arrêt,  par  l'un  des  Juges,  causé  par  son  décès,  ne  vicie  pas 
l'arrêt  (Y.  Jugement);  —  7*  Aucun  délai  n'étant  prescrit  aux 
greffiers  des  cours  d'assises  pour  la  rédaction  et  la  signature  de 
leurs  procès-verbaux  (Y.  Cour  d'assises  )  il  a  été  très-bien  Jugé  , 
en  conséquence,  qu'est  régulier  le  procès-verbal  rédigé  confor- 
mément à  l'art.  37  de  la  loi  du  31  mars  1808,  et  signé  du  pré- 
sident seul,  par  suite  du  décès  du  greffier,  arrivé  plus  de  dix  jours 
après  la  déclaration  du  pourvoi  (Crim.reJ.,  28  janv.  1843)  (1). 
SB.  C(u  où  la  force  majeure  est  sans  influence,  —  Par  excep- 


rédaction  et  de  signature  dn  procès-verbal  de  la  séance.  Si  quelques  arrêts 
ont  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  mise  au  net  de  la  si- 
gnature du  procès-verbal ,  c'est  dans  des  espèces  où  le  procès-verbal  joint 
au  dossier  transmis  était  signé  et  régulier  en  tous  points;  alors  on  con- 

Î;oit  qu'aucune  nullité  ne  devait  résulter  de  la  tardivité  articulée.  Toutes 
es  fois  que  le  procès-verbal  est  parvenu  non  signé  du  greffier,  la  nullité  a 
été  déclarée  par  cela  que ,  par  ce  défaut  de  signature  du  greffier,  le  pro- 
cès-verbal manquait  d  une  forme  essentielle  pour  qu'il  pût  avoir  le  ca- 
ractère d'aulbenticité  voulu  par  la  loi.  C'était  bien  reconnaître  qu'à  l'é- 
poque de  l'envoi  des  pièces  pour  le  jugement  do  pourvoi,  le  procès -verbal 
devait  être  régulier,  puisque  autrement  la  signature  qui  manquait  seule  et 
qui  n'était  qu'omise  eût  pu  être  demandée  au  greffier  par  simple  corres- 
pondance et  avant  faire  droit.  Yalider  l'acte  présenté  dans  la  cause  ce  se- 
rait autoriser  les  greffiers  à  retenir  indéfiniment  les  dossiers  auxquels  ils 
doivent  joindre  un  procès-verbal  régulier,  et  ce  serait  tranférer  aux  prési- 
dents d'assises  une  attribution  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi ,  sur  le  moyen  nuise  dans  la 
violation  prétendue  de  l'art.  372  c.  inst  crim.,  en  ce  que  le  procès-ver- 
bal des  débats  auxquels  Taccusalion  a  donné  lieu ,  n'anrait  été  ni  rédigé, 
ni  signé  pas  le  greffier;  —  Attendu  que  si  les  greffiers  ont  ebarge  ex- 
presse d'écrire,  de  conserver  et  d'expédior  les  actes  du  juge  et  sont  tenus 
spécialement,  aux  termes  de  l'art.  372  ci-dessus  cité,  de  dresser  procès- 
verbal  des  séances  de  la  cour  d'assises  et  de  li  signer  avec  lo  président, 
à  peine  de  nullité ,  ces  prescriptions  ne  restent  pas  moins  subordonnées  à 
la  possibilité  de  leur  exécution,  et  par  conséquent  en  cas  d'événements 
extraordinaires  qui  forment  on  obstacle  à  ce  que  le  greffier  qui  a  assisté  le 
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tlOD  à  la  règle  générale,  le  débiteur  répond  des  cas  fortnits  ou  de 
force  majeure  dans  deux  hypothèses  :  1*  Lorsqu'il  a  été  chargé 
de  ces  risques  par  une  convention  ou  tout  autre  titre  obligatoire; 
—  2*  lorsque  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près la  mise  en  demeure  du  débiteur  ou  a  suivi  sa  faute.  —  il  est 
aussi  descas  où  l'influence  de  la  force  majeure  n'a  pas  été  asseï 
marquée  pour  détruire  des  contrats  légitimement  formés,  ou  pour 
donner  lieu  à  la  demande  d'une  indemnité.  Pour  que  le  débiteur 
réponde  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  en  vertu  d'une  sti- 
pulation, il  faut  que  la  clause  soit  formelle  et  expresse,  car  une 
telle  convention  a  pour  ol^et  de  déroger  aux  effets  que  la  loi  fait 
produire  à  de  tels  événements  (  Arg.  des  art.  1302  et  1773,  c. 
civ.,  V.  Obligation).  Il  faut  même  remarquer  que  lorsque  le 
débiteur  a  pris  les  cas  fortuits  à  sa  charge,  cette  clause  ne  s'en- 
tend que  des  cas  fortuits  ordinaires  (o.  civ.,  1773),  c'est-à-dire 
de  ceux  dont  l'arrivée  est  probable,  quoique  les  calculs  humains 
ne  puissent  préciser  le  lieu  et  l'époque  de  leur  réalisation  (V. 
M.  Troplong,  Louage,  t.  2,  p.  204  ;— V.  n»  3  et  ¥•  Obligations). 
C'est,  sans  doute,  par  une  interprétation  absolue  de  ces  principes 
qu'il  a  été  décidé  que  le  fermier  des  droits  d'octroi  est  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  interruption  de  la  perception  des 
droits  par  suite  d'une  émeute,  alors  même  qu'il  se  serait 
interdit  d'agir  en  indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
(Cous.  d'État,  27  nov.  1835,  aff.  commune  de  Gahors,  Y.  Oc- 
troi). Toutes  les  fois  que  ie  débiteur  aurait  pu,  en  donnant  à 
l'accomplissement  de  l'obligation  les  soins  qu'il  devait  y  appor- 
ter, empêcher  le  cas  fortuit,  ou  en  neutraliser  les  effets,  le  débi- 
teur devant  répondre  de  sa  faute,  ne  saurait  invoquer  le  cas  for- 
tuit. «  Ainsi,  disent  les  annotateurs  de  M.  Zacharise,  p.  322,  note 
28,  quoique  les  faits  des  tiers  doivent  être  envisagés  comme  des 
cas  fortuits,  le  débiteur  en  devient  cependant  responsable,  lors- 
que c'est  par  une  faute  qui  lui  est  imputable  que  ces  faits  ont  ap- 
porté obstacle  à  l'exécution  régulière  de  l'obligation.  » 

89.  Le  code  civil  contient  plusieurs  dispositions  qui  consa- 
crent ces  principes.  — Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1807  :  «Le 
preneur  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  ar- 
rivée »  (  V.  Louage  ). — En  cas  de  contestation,  le  preneur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur  »  (Art.  1808;  Y.  n*  14).  — 
L'art.  1881  e.  civ.  porte  :  «Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
sera  tenu  delà  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit;  »  et  l'art, 
suivant  ajoute  :  «  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l'emprunteuraurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre, 
ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  »  (V.  Prêta  usage). 
On  lit  dans  l'art.  1929  :  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
cas,  des  accidents  de  force  mineure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
«in  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  >  —  La  mise  en  de- 
meure constitue  le  débiteur  en  faute  (V.  Dépôt,  n^  54  et  s.). — Par 
application  des  règles  qui  précèdent,  il  faut  reconnaître  :  l*Que  la 
perte,  même  par  cas  fortuit  et  force  majeure,  des  objets  illégale- 
ment capturés  sur  un  navire,  tombe  à  la  charge  du  capteur,  et 
non  du  propriétaire  (Y.  Prise  maritime); —  2*Que  la  perte,  par 
force  majeure,  de  matériaux  placés  par  l'entrepreneur  dans  un 
lieu  autre  que  celui  désigné  par  le  cahier  des  charges,  ne  donne 
pas  lieu  à  indemnité  (  Y.  Trav.  publics  ). 

88.  Comme  exemples  d'une  force  majeure  n'ayant  pas  une 

Jog«  coDtinue  ses  fonctions  et  les  complète  par  récriture  et  la  signature 
de  l'acte  ;  >^  Attendu  quMl  est  mentioniié  au  procès-verbal  des  débats 
qui  ont  précédé  Parrèt  dénoncé  que,  «  Rrnouf,  commis-greflier,  qui  avait 
asëislê  au&  débals  de  cette  affaire,  esi  décédé  subitement  sans  avoir  pu  se 
conformer  ani  prescriptions  de  Pari.  37i  c.  inst.  crim.,  et  que  le  prési- 
dent de  la  coor,  souligné ,  a  rédigé  ie  procès-verbal ,  certifiant  que  les 
formalités  y  mentionnées  ont  été  exactement  observées.  »— Qu'une  sem- 
blable déclaration ,  revêtue  de  la  signature  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises, attestant  tout  à  la  (ois  Taccomptissement  des  formalités  et  la  vérité 
des  faits  que  ce  magistrat  devait  constater  par  le  grellier  d'audience ,  et 
rùvénementde  force  maj<fure  qui  avait  formé  empécbemeDt  à  celte  consta- 
tion  ,  donne  à  cet  acte  judiciaire  une  authenticité  complète,  et  telle  qu'en 
pareille  circonslaoce  elle  pouvait  être  exigée  ;  —  Que  c'est  par  les  motifs 
ci  dessus  déduits  oue  le  r^lement  du  30  mars  1808,  par  son  art.  37,  au 


Influence  assez  marquée  pour  qu'elle  soit  prise  en  considération, 
on  peut  citer  les  décisions  aux  termes  desquelles  :  1*  Le  rempla- 
çant dont  le  temps  du  service  se  trouve  diminué  par  la  loi  ou  le 
fait  du  prince  n'a  pas  moins  droit  à  la  totalité  du  prix  (V.  Organ. 
millt.); — 2^  l'indemnité  due  pour  dommage  que  des  travaux  ont 
fait  éprouver,  ne  cesse  pas  par  cela  qu'une  force  majeure  aurait 
empêché  l'exécution  des  travaux  (V.  Expropriation  pour  utilité 
publique)  ;  —  3<^  La  destruction  de  marchandises  de  transit,  par 
des  troupes  combattant  une  insurrection,  n'autorise  pas  la  remise 
en  modération  des  droits  (Cass.,  21  janv.  1839,  alT.  Grozet,  V. 
Douanes,  n*  1016-11*; —  4*  La  possession  ne  cesse  pas  d'être 
continue  quoiqu'elle  soit  troublée  par  des  accidents  de  force 
majeure  autres  que  ceux  résultant  du  fait  de  l'homme  (V.  Près-  i 
cription).  | 

89.  2*  De  la  force  majeure  à  f  égard  des  engctgmnents  à  vemr 
—  Parmi  les  cas  fortuits  qui  causent  un  préjudice  ou  procuren  t 
du  gain  à  une  personne ,  il  en  est  qui  engendrent  des  obliga  - 
tiens,  soit  unilatérales,  soit  réciproques-,  il  en  est  d'autres  qu i 
ne  produisent  aucun  engagement.  «  Il  ne  paraît  pas,  dit  Touiller, 
t.  11,  n*  321,  que  l'on  puisse  tracer  une  règle  générale  pour 
distinguer  les  cas  fortuits  dont  il  ne  peut,  ou  dont  il  peut  naître 
des  engagements  réciproques  ou  non  réciproques.  —  Ces  diffé- 
rences dépendent  des  conjonctures  et  des  circonstances.  »  ^ 
C'est,  toutefois,  un  principe  généralement  adopté ,  qu'on  n'est 
pas  responsable  de  la  force  majeure  qu'on  ne  peut  empêcher,  ou 
du  préjudice  qu'elle  peut  causer  ;  que ,  par  suite ,  lorsque  c'est 
par  un  événement  de  force  majeure  qu'une  perte  ou  un  dommage 
a  été  causé  à  une  personne,  celle-ci  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité.— Mais  ceci  doit  être  restreint  à  l'hypothèse  où  l'événemen* 
de  force  majeure  n'a  pas  enrichi  une  personne  aux  dépens  de 
celui  qui  en  a  soulTerl.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  407  c.  com. 
«  en  cas  d'abordage  de  navires ,  si  l'événement  a  été  purement 
fortuit,  le  dommage  est  supporté  sans  répétition ,  par  celui  des 
navires  qui  l'a  éprouvé.  »  La  loi  2,  $  3,  ff.  «te  lege  Hhodià ,  disait 
également  :  Si  navis  à  piratis  redempta  sif ,  Servtuf ,  Offllius^ 
Labeo,  omnes  conferre  debere  aiunL  Quod  vero  prœdones  abstu- 
lerint ,  etêm  pordere  cujus  fuerit ,  nec  eonferendum  esse  ei  qui 
suas  merees  redemeriL  —  Au  contraire ,  lorsque  le  cas  fortuit, 
préjudiciable  à  une  personne  en  enrichit  une  autre  à  ses  dépens, 
cette  dernière  est  tenue  d'indemniser  la  première.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  Domat,  loc.  cit.,  sect.  1,  n*  10;  Touiller  n*  325 
et  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Cas  fortuit,  n*  10.  —  Mais  cette 
dernière  règle  souffre  quelques  exceptions  par  la  force  même  des 
choses.  —  Ainsi ,  lorsque ,  par  cas  fortuit ,  une  rivière  a  quitté 
insensiblement  une  de  ses  rives  pour  se  porter  sur  l'autre,  ceux 
des  riverains  qui  ont  perdu  du  terrain  par  suite  de  ce  déplace- 
ment des  eaux ,  ne  peuvent  rien  réclamer  contre  ceux  dont  les 
fonds  sont  augmentés.  C'est  ce  que  disait  la  loi  romaine,  Instit., 
De  rer,  dtvts.,  $$  20  et  25  -,  L.  1 ,  C,  De  alluv,  et  ce  qu'enseignent 
Domat,  loc.  ctt.,  et  H.  Rolland,  n«'  11  et  12.— V.  Propriété. 

Du  reste,  à  part  ces  exceptions,  on  ne  saurait  contester  la 
règle  qui  oblige  celui  auquel  profite  le  cas  fortuit  à  réparer  le 
dommage  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il  a  retiré ,  car  elle 
n'est,  dit  très'bien  Touiller,  n*  323,  que  la  conséquence  d'un 
principe  qui  a  passé  de  la  loi  romaine  dans  nos  coides ,  à  sa- 
voir :  qu'il  est  de  droit  naturel  nemtnem  cum  alterius  deiW- 
mento  et  injuria  fieri  locupletiorem  (  L.  206,  fT. ,  De  reguLju^ 
ris),  —  L'art.  2270  c.  civ.  en  fait  l'application  en  obligeant  celui 
qui  a  trouvé  une  chose  perdue  à  la  rendre  à  son  propriétaire. 

titre  des  Cours  royales ,  porte  que  si,  par  l'effet  d'un  événement  extraor- 
dinaire, le  greffier  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  signer  les  feuilles  de 
Paudience,  il  suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  les  signant;  — 
Attendu  qu'on  n'est  point  fondé  à  objecierque  le  décès  du  greffier  n'étant 
survenu  que  le  30  nov.,  PaltesUition  donnée  par  ie  président  le  2  déc. 
suivant,  ne  saurait  justifier  riropossibilité  où  se  serait  trouvé  le  greffier 
d'accomplir  des  formalités  qu'il  aurait  dû  remplir  dès  le  19  dudit  mois  de 
novembre  ;  —  Qu'en  effet ,  rintervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  les  débats 
dudil  jour  19  nov.,  jusqu'à  celui  du  décès  de  Renouf,  greffier,  n'est  d'au- 
cune considération,  aucune  disposition  de  la  loi  n'exigeant  que  le  procès- 
verbal  des  débats  soit  rédigé  et  signé  immédiaien»ent  après  la  séance  et  ne 
déterminant  les  délais  dans  lesquels  les  prescriptions  de  l'art.  372  c.  inst. 
criffl.  doivent  être  accomplies ,  —  Rejette. 
Du  28  janv.  f  S43.4.  G.,  eh.  criD.-MH.  Creufwlhei,  pr.-Jacqoinot,  r. 
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4I#.  Ant  termes  de  Tari.  1800  :  «  Le  preneur  (à  cheptel)  qui 
est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bétes»  (V.  Louage).— D'après  la  loi  Rhodia(L.3, 
ff.,  1^0  lege  Rhodia) ,  tout  le  chargement  d'un  navire  et  le  navire 
lui-même  étaient  tenus  de  supporter,  par  voie  de  contribution, 
la  perte  des  effets  que  le  danger  d'un  naufrage  avait  fait  )eter  à 
la  mer  pour  !é  salut  de  tous.  L'ordonnance  de  1681  avait  consa- 
cré cette  disposition ,  reproduite  par  notre  code  de  commerce, 
art.  4l6et  suiv.(V.  Droit  marit.,n«  1236).— Aux  termes  duS^de 
cette  même  loi  Rbod^  ,8i  dans  un  voyage  maritime,  les.  vivres  ve- 
naient à  manquer,  celui  des  passagers  on  voyageurs  qui  se  trou- 
vait avoir  des  provisions ,  était  tenu  de  les  partager  avec  les 
autres.  Touiller,  n*  528,  n'hésite  pas  à  considérer  cette  dispo- 
sition comme  applicable  encore  aujourd'hui.  M.  Rolland,  n*  17, 
se  prononce  dans  le  même  sens.  Tel  est  aussi  notre  sentiment. 

Ât.  Lorsqu'un  débordement  abat  une  maison ,  et  entraîne 
les  matériaux  et  les  meubles  dans  l'héritage  d'un  autre,  il  natt 
de  ce  fait  obligation  pour  celui-ci  de  donner  l'entrée  de  son  hé- 
ritage au  propriétaire  des  meubles  et  matériaux,  et  de  souffrir 
qu'il  les  reprenne.  Il  en  faut  dire  autant  du  cas  où  un  bateau , 
des  bois  de  marine  et  autres  choses  auraient  été  entraînés  par 
la  force  des  eaux.  Si  ra(ti,  disait  la  loi  5,  §  4,  ff-,  Ad  exhibmd., 
ieiata  $it  vi  fluminis  in  agrum  alterius ,  passe  eum  conveniri  ad 
exhibendum  Neratius  scribU  (V.  Propriété).  — Les  lois  romaines 
avaient  encore  prévu  un  cas  fortuit  de  nature  à  entraîner  de  la 
part  d'un  propriétaire  l'obligation  de  permettre  l'entrée  de  son 
héritage  pour  l'utllilédu  voisin,  celui  où  quelque  accident  im- 
prévu ou  bien  la  succession  du  temps  a  obstrué  le  cours  des  eaux 
^qul  découlent  do  fonds  supérieur  et  les  fait  refluer  d'une  ma- 
Juière  nuisible  sur  ce  fonds.  Apud  Namusum  relatwn  est,  porte 
la  loi  3,  $  6 ,  iï.  De  aqua  et  aqucs  pluviœ  arcendœ ,  si  aqua 
profluens  iler  suum  stercore  obstnucerU^  et  ex  restagnaîione  ^ 
superiori  noceat^  poste  cum  inferiore  agi^  «t  sinai  purgetri,.. 
Nos  etiam  in  hune    ccuum  œquitcUem  admittifoms.  —  Nous 
croyons,  avec  Touiller,  t.  11,  b«  337,  qu'on  doit  encore  appli- 
quer cette  règle.  Mats  faut-il  en  dire  autant  de  celle  d'après  la- 
quelle si  le  propriétaire  inférieur  néglige  de  curer  un  fossé 
creusé  de  temps  immémorial  pour  le  dessèchement  des  terres, 
de  manière  qoe  les  eaux  s'arnftlent  sur  mon  terrain  qui  est  su- 
périeur au  sien ,  J'ai  une  action  contre  lui  pour  le  contraindre, 
on  à  crenser  le  fossé,  ou  à  me  permettre  de  le  curer  moi-môme 
à  mes  frais  (même loi,  $  1)?  — MM.  Pardessus,  Servitudes, 
n^  93,  et  Garnier,  Rég.  des  eaux,  n«  113,  enseignent  la  néga- 
tive, qui  est  toutefois  contredite  par  Merlin,  Rép.,  v«fiauxpluv., 
n^  3,  et  par  Touiller,  loe.  cet. —  V.  Servitude. 

S  3.  —  Effets  de  la  force  majeure  en  fMMre  de  erimei,  délits , 

oontraeentiûme, 

4I*.  Une  loi^  un  règlement,  ou  un  arrêté  légalement  pris 
doivent  être  obéis ,  sans  que  les  tribunaux  puissent  en  délier  les 
citoyens.  Toutefois ,  s'il  y  a  eu  impossibilité  physique  ou  morale, 
le  juge ,  Instrument  impassible  de  la  loi ,  devra-t-il  punir  l'infrac- 
tion? S'il  s'agit  de  crime  ou  de  délit,  la  question  se  résoudra  à 
ses  yeux  dans  la  recherche  de  l'Intention ,  criminelle  ou  non ,  de 
celui  qui  a  étA  soumis  à  la  force  majeure.  L'art.  64  c.  pén.  dis- 
pose à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu, 
dans  la  perpétration  du  fait,  a  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pu  résister.  Mais  l'on  comprend  déjà  que  cette 
.  exception  ne  sera  pas  aisément  admissible.  Il  est  peu  de  cas, 
en  effet ,  qui  soient  susceptibles  de  faire  assez  d'impression  sur 
un  homme  pour  justifier  la  perpétration  d'un  crime  de  sa  part. 
«  Toutes  sortes  de  craintes ,  dit  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  31 ,  ne  sont  pas  capables  d'exempter  de  crimes  et  de  peines. 
Il  faut  qu'elles  soient  iustes  et  fondées  sur  des  causes  graves  et 
capables  de  faire  des  Impressions  assez  fortes  pour  que  l'homme 
le  plus  ferme  en  fût  ébranlé.  »  Il  ne  suffirait  donc  point,  en  cette 
matière,  que  les  menaces  eussent  pu  Inspirer  à  l'agent  la  crainte 
d'un  dommage  plus  ou  moins  considérable  dans  ses  biens;  il  faut 
qu'il  ait  eu  à  redouter  pour  sa  vie ,  pour  ses  membres ,  pour  sa 
personne  enfin  ,  un  mai  considérable  et  présent.  «  Si  la  loi ,  di- 
sent à  cet  égard  MM.  Chauveau  et  Hélie,  ne  doit  pas  supposer 
dus  le  préveutt  une  héroïque  fermeté,  elle  ne  doit  pas  non  plus 


condescendre  à  de  coupsibles  faiblesses.  L'homme  qni  a  oonseftU  à 
commettre  uu  homicide  pour  sauver  sa  fortune  doit  rester  res- 
ponsable aux  yeux  de  la  loi.  Sa  faute  peut  être  excusée,  sa  peine 
atténuée,  mais  il  n'est  pas  Justifié.  »  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcées  la  plupart  des.  législations  étrangères.  Il  faut  aussi 
que  les  menaces  aient  été  de  nature  à  Intimider,  sinon  par  la 
certitude ,  du  moins  par  la  forte  probabilité  d'une  immédiale 
exécution.  Ainsi,  une  menace  faite   vaguement  pour  l'avenir 
n'aurait  pas  un  caractère  suffisant  pour  Justifier  l'acte  de  celui 
qui  y  aurait  cédé  (Chanveau  et  Hélie,  p.  378).  Ici,  du  reste  , 
comme  en  matière  civile,  on  doit  avoir  égard  au  sexe,  à  l'âge  et 
à  la  condition  des  personnes.  Il  ne  doit  rien  y  avoir  d'absolu  on 
cette  matière.  Mais  il  est  évident  que  la  crainte  révérentlelle  ne 
peut  jamais  être  admise  comme  moyen  de  justification;  11  pour- 
rait seulement  eu  résulter  une  atténuation  du  crime  ou  du  délit 
(Y.  Chauveau  et  Hélie,  p.  378  et  suiv.).  — Ce  qui  vient  d'être 
dit  s'applique  seulement  aux  crimes  et  aux  délits.  —  S'agit-il  au 
contraire,  de  simples  contraventions,  lesquelles,  comme  on  sait, 
sont  punissables  sans  égard  à  l'intentioii ,  alors,  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  prévenu,  jugean)  lui-même  impossible  l'exécution  du 
règlement,  n'aura  tena  aucun  compte  de  sa  prescription  ;  ou  bien, 
il  aura,  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  se  conformer  à  ses  dis- 
positions, en  faisant  éonstater  l'impossibilité  d'y  satisfaire. —  Au 
premier  cas,  il  pourra  être  puni  ;  tandis  que,  dans  le  second,  il  de- 
vra échapper  à  la  peine.  ParapplieaUonde  ce  principe  11  a  été  jugé 
que  l'empêchement  provenant  de  force  majeure  fait  exception  à 
la  culpahilité,  même  en  matière  de  contravention  de  police  (  cass. 
7  juin.  1837,  aff. Gruyer,  V.  Commune, n*  1155;  30  juill.  1838, 
aff.  Bonafé, Y. Contravention  et  Peine;  8  août  1840,  aff.Lefèvre, 
V.  eo<l.>é 

48.  On  a  considéré  la  force  majeure  comme  excuse  enlevant 
au  fait  commis  tout  caractère  de  culpabilité  :  1*  eu  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  (  Y.  Poids  e( 
mesures)  ; — V  Au  cas  de  défaut  de  fermeture  d'un  cabarel  empê- 
chée par  les  buveurs  (Y.  Commune ,  n*  1155)  ;  —  3*  Dans  l'hy- 
pothèee  d'uue  impossibiiiié  de  faire  les  sommations  aux  attroupe- 
ments :  en  conséquence,  en  une  telle  circonstance,  les  arrestations 
faites  sans  sommation  sont  légales  (Y.  Attroupem.,  n*  34); — 4*  Au 
cas  où  un  déporté  est  ramené  sur  le  territoire  français;  par  suite, 
il  ne  devient  pas  passible  de  l'aggravation  de  peine  (Y.  Peine);— 
5*  A  celui  où  un  navire,  ennemi  ou  non,  pour  échapper  à  un  nau- 
frage, cherche  un  asile  dans  un  port  :  il  doit,  en  conséquence,  être 
relâché  (Y.  Prise  maritime);  maisil  n'enserall  pas  ainsi,  s'il  y  avait 
eu  écbouement  volontaire  (Y.  eod.), —  6^  Jugé  aussi ,  par  applica- 
tion de  notre  règle ,  qu'un  navire  n'est  pas  astreint  à  la  déclara- 
tion daus  les  vingt-quatre  heures ,  si  c'est  par  force  majeure  qu'il 
se  trouve  dans  le  rayon  de  quatre  lieues  (Rej.  16  déc.  1855,  aff. 
Lottbatières ,  Y.  Douases ,  n?  666)  ;  —  Que  la  force  majeure  ex- 
cuse la  présence  dans  le  rayon  prohibé  (Y.  Douanes,  n**  168-30, 
333,  660; Y.  aussi  eod.,  d<»663;  Droitmarlt.,Q*489).— Y.  Peine 
(excuse). 

441.  Toii^ours  en  vertu  du  même  principe ,  il  a  été  jugé  que  le 
délai  dans  lequel  un  maire  prescrit  l'exécution  d'une  mesure  peut 
être  étendu ,  s'il  y  a  événement  indépendamment  de  la  volonté 
du  prévenu  (Cr.  rej.  3  juin  1837,  aff.  Andrie,  Y. Contravention); 
et  que  si  l'administration  a  été  obligée,  par  force  majeure  résultant 
de  ce  que  la  terre  était  couverte  de  neige,  de  renvoyer  un  réco- 
lement  à  un  autre  Jour,  la  responsabilité  de  radjudicatalre  ne 
s'étend  pas  moins  jusque-là  :  peu  importe  que  la  constatation  de 
la  force  majeure  n'ait  pas  été  contradictoire  (  Cr.  cass.  14 
janv.  1836,  aff.  Ylen,  Y.  Forêts,  u^  1375).  —  Enfin,  le  contre- 
bandier ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  c'est  la  crainte  de 
périr  dans  les  flots  qui  l'a  mis  sur  le  territoire  français.  — • 
Y.  Douane,  u*  163-30. 

45.  D'un  autre  côté,  on  n'a  pas  considéré  comme  cas  de 
force  majeure  devant  faire  disparaître  la  culpabilité  :  1*  l'invia- 
bilité  des  routes  pour  excuser  l'usage  de  Jantes  trop  étroites 
(Cens.  d'État,  15  août  1839,  aff.  Pauchet,  Y.  Yoitures)  ;  —  3«  Le 
débordement  des  eaux  invoqué  par  un  huissier  en  contravention 
pour  avoir  chargé  un  tiers  de  remettre  la  copie  d'un  exploit 
(Cr.  cass.,  35  mars  1836 ,  aff.  Gouazé,  Y.  Huissier).  On  a  vu , 
en  effet,  que  la  force  majeure  n'est  à  considérer  qu'autant  qu'elle 
I  a  créé  une  impossibilité  d'agir.— Y.  u*  3. 


